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EXPLICATION   DES  PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS. 


Annuaire  de  le'gislalion  e'trangère  (publication  de  la  Société  de  législation  comparée). 

Belgique  judiciaire. 

Bulletin  civil  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Bulletin  criminel  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Bulletin  judiciaire  de  l'Algérie. 

Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée. 

Cour  de  cassation. 

Circulaire.  • 

Code  civil. 

Code  de  commerce. 

Code  forestier. 

Code  d'instruction  criminelle. 

Code  pénal. 

Code  de  procédure  civile. 

Conseil  d'Etat. 

Conseil  de  préfecture. 

Jurisprudence  générale  de  Dalloz;  recueil  périodique  (mômes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey). 

Décret. 

Décision  du  ministre  des  finances. 
Dec.  min.  just.  Décision  du  ministre  de  la  justice. 
Dec.  min.  int.     Décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

Dictionnaire. 

France  judiciaire.  (Le  premier  chiffre  double  [^77-78]  indique  l'année,  le  second  la  partie,  le  troisième  la  page.) 

Instructions  générales  de  la  direction  de  l'enregistrement. 

Journal  des  conservateurs. 

Journal  de  l'enregistrement. 

Journal  des  tribunaux  de  commerce,  de  Teulet  et  Camberlin. 

Loi. 

Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État  (ordre  chronologique),  fondé  par  Lebon,  continué  par  MM.  Hallays-Dabot  et 
Panhard. 

Loco  citato. 

Mémorial  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Ordonnance. 

Journal  du  Palais.  —  Lorsque  le  renvoi  comprend  trois  chiffres,  le  premier  indique  l'année;  le  second  (1  ou  2) 
indique,  soit  le  tome,  la  collection  comprenant  deux  volumes  par  année  jusqu'en  18S6,  —  soit  la  partie,  chaque 
volume  se  trouvant,  depuis  1881,  divisé  en  deux  parties;  le  troisième  chiffre  indique  la  page;  ainsi  [P.  o3.2. 
123]  signifie  :  [Journal  du  Palais,  année  1833,  tome  2,  page  123];  —  [P.  83.1.464]  signifie  :  [Jownal  du  Palais, 
année  1883,  Impartie,  page  464].  Les  renvois  aux  années  n'ayant  qu'un  volume  ne  comprennent  naturelle- 
ment que  deux  chiffres.  —  Depuis  1892,  le  Siveij  et  le  Journal  du  Palais  ont  une  même  pagination;  ainsi  [S. 
et  P.  92.1.78]  veut  dire  :  Sirey  et  Journal  du  Palais,  année  1892,  l''"  partie,  page  78. 
P.  Lois, '/('ce, etc.  Collection  des  lois  du  Journal  du  Palais. 

P.  adm.  chr.        Journal  du  Palais.  —  Partie  administrative  (ordre  chronologique). 
P.  Bull,  enreg.   Journal  du  Palais;  Bulletin  spécial  d'enregistrement,  1851-1864. 

P.  chr.  Collection  chronologique  du  Journal  du  Palais,  refondue  jusqu'en  1833  inclusivement  pour  la  Jurisprudence  des 

Cours  et  Tribunaux,  et  continuée  pour  la  Jurisprudence  administrative. 

Pandectes   Belges.   —  Répertoire  alphabétique  de  la  jurisprudence   belge,  sous  la  direction  de  MM.  E.  Picard 
et  d'Hoffschmidt. 

Pasicrisie  Belge.  (Mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey,  sauf  pour  les  premières  années,  qui  ne  comportent 
qu'une  pagination.) 

Revue  algérienne. 

Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence. 
Rev.gén.d'adm.  Revue  générale  d'administration. 
Rev.  gén.  dr.  fr.  Revue  générale  du  droit  français. 
Rev.  pral.  Revue  pratique  du  droit  français. 

S.  Recueil  général  des  Lois  et  des  Arrêts  fondé  par  J.-B.  Sirey.  —  Le  premier  chiffre  indique  l'année,  le  second  la 

partie,  le  troisième  la  page;  ainsi  [S.  73.1.477]  veut  dire  :  [Sirey,  année  1875,  i'"  partie,  page  477]. 
S.  chr.  Collection  du   même  recueil,  refondue  jusqu'en  1830  inclusivement  par  ordre  chronologique;   chaque   arrêt  se 

trouve  donc  à  sa  date. 
S.  Lois  ann.        Collection  des  Lois  du  même  recueil. 
Sol.  Solution  de  la  régie  de  l'enregistrement. 

Tar.  civ.  Tarif  civil. 

Tar.  crim.  Tarif  criminel. 

Trib.  conH.  Tribunal  des  conflits. 

Trib.  s.  pol.        Tribunal, de  simple  police. 


Ann.  lég.  étr. 

Bclg.  jud. 

Bull.  civ. 

Bull.  crim. 

Bull.  jud.  alg. 

Bull.  lég.  comp 

Cass. 

Cire. 

G.  civ. 

C.  comm. 

C.  for. 

C.  instr.  crim. 

C.  pén. 

C.  proc.   civ. 

Cons.  d'Et. 

Cons.  préf. 

D. 

Décr. 

Dec.  min.  fin. 


Dict. 

Fr.  jud. 

Instr.  gén. 

J.  cons. 

J.  enreg. 

J.  trib.  comm. 

L. 

Leb.  chr. 

Loc.  cit. 
Méraor.  Comm 
Ord. 
P. 


Paud.  Belg. 

Pasicr. 

Rev.  alg. 
Rev.  crit. 
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Porte  cochère,  31. 
Portes  et  fenêtres  (impôt  des),  143. 
Poutre,  98. 
Préemption,  112. 
Préjudice,  39 et  s.,  100  et  s. 
Prescription,  11,  12,  57. 
Pressoir,  47. 

Puits,  23,  24.  44,  67,  109,  153. 
Reconstruction,  124  et  s. 
Rétroactivité,  132  el  s. 
Ruelle.  —  V.  Chemin. 
Scierie,  26. 

Servitude, 7  et  s.,  16,17,47,55,99. 
Société,  21. 

Sol,  84,  85,  109,  122,  124,  128  et  s. 
Soupirail,  45. 
Succession,  3,  32. 
Terrasse,  108. 
Toit,  80  et  s.,  108,  122,  133,  138, 

142,  147,  150,  161. 
Tombeaux,  5. 
Venlilation,  l'i4. 
Voitures,  54  et  s.,  66,  72. 
Volet,  141. 
Voùle,  106,  155  et  s. 
Vues.  —  V.  Jours. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1.  —  Parmi  les  formes  que  peut  aiïecter  le  droit  de  propriété, 
la  copropriété  portant  sur  des  choses  individuellement  considé- 
rées est  la  plus  usuelle.  Elle  présente  elle-même  divers  aspects  : 
tantôt  il  s'agira  de  la  copropriété  ordinaire,  tantôt  de  la  copro- 
priété avec  indivision  forcée.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  221,  p. 
404  et  s. 

2.  —  La  copropriété  ordinaire  est  le  droit  de  propriété  com- 
pétanl  à  plusieurs  personnes  sur  une  seule  et  même  chose  qui 
n'appartient  ainsi  à  chacune  d'elles  que  pour  une  quote-part 
idéale  et  abstraite  (Aubry  et  Rau,  loc.  cit.).  Laurent  néanmoins 
(t.  10,  n.  212)  doute  que  la  copropriété  ainsi  entendue  soit  une 
véritable  propriété,  d'abord  en  raison  des  importantes  restrictions 
apportées  aux  droits  des  copropriétaires,  ensuite  à  raison  du 
caractère  déclaratifdu  partage  qui  fait  évanouir  rétroactivement 
la  copropriété.  —  V.  infrà,  v"  Partage. 

3. —  Le  Code  civil  ne  traite  nulle  part  de  la  copropriété,  il 
ne  s'occupe  que  du  partage  de  la  chose  commune.  Il  faut  donc 
faire  dériver  la  théorie  de  la  copropriété  de  l'essence  juridique 
de  la  propriété  en  général  et  des  dispositions  légales  concernant 
le  partage  des  successions.  —  Merlin,  Rép.,  \°  Partage;  Zacha- 
riae,  Dr.  civ.  français  (édit.  Massé  et  Vergé),  t.  2,  p.  71,  §  279, 
note  4.  —  On  verra  d'ailleurs,  infrà,  v°  Indivision,  les  règles 
qui  régissent  la  copropriété  qui  est  la  forme  la  plus  ordinaire  de 
l'indivision.  —  V.  aussi  suprâ,  v"  Accession,  passim,  et  infrà,  v'* 
Partage,  Succession. 

4.  —  La  copropriété  des  navires  a  été  soumise  à  des  règles 
spéciales  en  ce  qui  concerue  l'administration  de  la  chose  indivise 
et  les  causes  qui  peuvent  faire  cesser  l'indivision.  —  V.  infrà, 
y"  Navire. 

5.  —  Pour  la  copropriété  des  mines,  V.  infrà,  v"  Mines.  — 
Pour  celle  des  tombeaux  de  famille,  V.  infrà,  v"  Inhumation. 

6.  —  A  côté  de  la  copropriété  normale  on  place  quelquefois 
la  copropriété  résultant  du  concours  de  plusieurs  propriétaires 
ayant  droit  clianun  à  des  produits  différents  du  même  fonds  (Au- 
bry et  Rau,  t.  2,  §  221  bis),  mais  la  reconnaissance  et  la  nature 
de  ces  démembrements  de  la  propriété  ont  suscité  des  contro- 
verses que  nous  exposerons  infrà,  v»  Propriété. 

6  bis.  —  En  résumé,  nous  n'avons  à  traiter  ici  que  de  la 
copropriété  avec  indivision  forcée. 


CHAPITRE  II. 

NATURE  ET  CARACTÈRES  DE   LA  COPROPRIÉTÉ 
AVEC   INDIVISION   FORCÉE. 

7.  —  Lorsque  la  copropriété  porte  sur  des  choses  affectées, 
comme  accessoires  indispensables,  à  l'usage  commun  de  deux 
ou  de  plusieurs  héritages  appartenant  à  des  propriétaires  diffé- 
rents, la  destination  même  de  ces  choses  leur  imprime  un  carac- 
tère d'indivision  forcée,  qui  s'oppose  à  ce  qu'on  puisse  en  provo- 
quer le  partage.  —  Merlin,  Rép.,  v"  Partage,  §  10,  n.  2  ;  Delvin- 
court,  t.  2,  p.  344,  note;  Touiller,  t.  3,  n.  469  bis;  Pardessus, 
Servitudes,  n.  8;  Dutruc,  Partage,  n.  218  et  219;  Hureaux,  t. 
3,  n.  380;  Duranton,  t.  3,  n.  149,  et  t.  7,  n.  77;  Poujol,  sur  l'art. 
81  o,  n.  8;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  notar.,  v"  Indivision, 
n.  39;  Vazeille,  Des  successions,  sur  l'art.  815,  n.  4;  Demo- 
lombe,  t.  11,  n.  444,  et  t.  13,  n.  492;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  221 
ter,  p.  413;  Fuzier-Herman,  art.  813,  n.  40  et  s.;  Guillouard, 
Société,  n.  383  et  404;  Thiry,  t.  2,  n.  161  ;  Le  Sellyer,  t.  2,  n. 
1064  et  1066;  Baudrv-Lacanlinerie  et  Wahl,  Successions,  t.  2, 
a.  2737;  Taudière,  Rev.  crit.,  1889,  p.  209. 

7  bis.  —  Cette  situation  est  quelquefois  qualiQée  de  servitude 
d'indivision.  —  Cass.,  10  déc.  1823,  Seguin,  [S.  et  P.  chr.]  ;  — 
21  août  1832,  Haag,  [S.  32.1.773,  P.  chr.]  —  Bordeaux,  4  déc. 
1833,  Chereau,  [S.  36.2.  200,  P.  chr.]  —  Sic,  Pardessus,  Servi- 
tudes, n.  190  et  s.;  Duranton,  t.  3,  n.  149. 

8.  —  L'indivision  forcée  participe,  en  effet,  du  caractère  de  la 
servitude  sous  un  double  rapport  :  1°  elle  ne  peut  exister  que 
dans  l'intérêt  des  héritages,  et  non  point  dans  celui  des  per- 
sonnes (V.  art.  664,  686,  813;  Pardessus,  t.  1,  n.  191);  2°  elle 
ne  peut  profiter  qu'aux  héritages  dans  l'intérêt  desquels  elle  a 
été  déterminément  établie  (art.  637,  700).  —  Demolombe,  t.  11, 
n.  444;  Touiller,  t.  2,  n.  469  bis. 

9.  —  Néanmoins,  la  qualification  de  servitude  d'indivision  est 
inexacte  en  elle-même,  car  l'indivision  forcée  constitue  bien 
moins  une  charge  imposée  à  la  chose  indivise,  qu'une  simple 
restriction  à  la  faculté  d'en  demander  le  partage.  Même  en  ad- 
mettant une  certaine  similitude  entre  les  deux  situations,  il  ne 
convient  pas  de  pousser  trop  loin  l'assimilation  de  cette  sorte  de 
copropriété  avec  la  servitude;  tout  au  contraire,  dans  le  règle- 
ment des  droits  et  des  obligations  de  cliacun  des  communistes, 
ce  sont  les  règles  de  la  communauté  et  de  la  copropriété  indi- 
vise qu'il  faut  suivre,  bien  plutôt  que  les  règles  des  servitudes. 
Les  propriétaires  des  différents  fonds  sont,en  effet,  en  même  temps 
copropriétaires  de  la  chose  affectée  en  commun  au  service  de 
leur  fonds,  et  ce  n'est  pas  à  titre  de  servitude,  mais  à  titre  de 
propriété,  qu'ils  ont  le  droit  de  s'en  servir;  nemini  res  sua  ser- 
vit. —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  221  ter,  p.  413,  n.  1  ;  Demolombe, 
t.  11,  n.  443  ;  Guillouard  ,  Société ,  n.  383  ;  Laurent,  t.  7,  n.  162, 
164,  et  t.  10,  n.  233. 

10.  —  De  ce  que  la  copropriété  est  un  mode  de  propriété  et 
non  une  sorte  de  servitude  ,  il  suit  qu'on  doit  lui  appliquer,  non 
les  règles  des  servitudes,  mais  les  règles  bien  plus  larges  de  la 
propriété;  les  droits  du  copropriétaire  seront  bien  plus  étendus 
que  ceux  du  propriétaire  du  fonds  dominant.  —  Laurent,  t.  7, 
n.  164. 

11.  —  Le  droit  sur  la  chose  commune  ne  se  perd  pas,  à  l'in- 
star d'un  droit  de  servitude,  par  le  seul  fait  du  non  usage  pen- 
dant trente  ans.  —  Cass.,  23  avr.  1833,  Moret,  [S.  36.1.396,  D. 
35.1.160]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  221  ter,  p.  414. 

12.  —  De  plus,  ce  droit  est  susceptible  de  s'acquérir  par 
prescription,  mais  pour  que  cette  acquisition  soit  possible  il  est 
nécessaire  que  la  possession  de  la  copropriété  ne  puisse  être 
considérée  ni  comme  un  acte  de  simple  tolérance  ni  comme  en- 
taché de  promiscuité.  —  V.  infrà,  v°  Prescription. 

13.  —  Il  peut  aussi  donner  lieu  à  l'exercice  d'une  action  pos- 
sessoire  de  la  part  de  chaque  communiste  contre  les  autres.  — 
V.  suprà,  v»  Action  possessoire,  n.  588  et  s. 

14.  —  On  ne  doit  pas  appliquer  non  plus,  en  cette  matière, 
la  disposition  de  l'art.  702,  G.  civ  ,  qui  défend  au  propriétaire 
de  l'héritage  dominant  de  faire  aucun  changement  de  nature  à 
aggraver  la  charge  de  la  servitude. —  Cass.,  31  mars  1851, 
Punchaud,  [S.  51.1.404,  P.  51.2.137,  D.  51.1.236]  —  Sic,  De- 
molombe, t.  U,  n.  445;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  221  ter,  p.  414. 

15.  —  Ainsi  ne  contreviendrait  pas  nécessairement  à  la  loi, 
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le  propriétaire  qui  exhausserait  sa  maison ,  donnant  sur  une 
cour  commune  avec  d'autres  propriétaires,  et  y  pratiquerait  de 
nouveaux  jours,  les  règles  sur  l'aggravation  des  servitudes  n'é- 
tant pas  applicables  entre  communistes.  —  V.  infrà,  n.  69  et  s. 

16.  —  On  n'appliquera  pas  davantage  la  disposition  du  troi- 
sième alinéa  de  l'art.  701,  qui  permet  au  propriétaire  de  l'héri- 
tage servant  de  demander,  le  oas  échéant,  le  changement  de 
l'assiette  de  la  servitude.  —  Cass.,  17  nov.  1840,  Liberl,  fS.  41.1. 
150,  P.  41.1.131];—  lofévr.  1858,  Letarlre,  [S.  .S8.1.3i1,  P.  o8. 
959,  D.  58.1.125]  —  V.  cependant  Lvon,  5  janv.  1849,  Gode- 
mard,  [S.  50.2.166,  D.  30.2.207] 

17.  —  En  conséquence,  au  cas  où  les  copropriétaires  d'un 
terrain  l'ont  destiné  à  l'exploitation  et  à  l'accès  de  leurs  proprié- 
tés respectives,  l'un  des  copropriétaires  ne  pouvant  faire  cesser 
l'indivision  sans  le  consentement  de  ses  communistes,  ne  peut. 
alors  d'ailleurs  que  le  passage  sur  le  terrain  réservé  n'a  pas 
cessé  d'être  indispensable  pour  le  service  des  héritages  respec- 
tifs, invoquer  l'art.  701,  G.  civ.,  spécial  aux  servitudes,  pour  les 
contraindre  à  accepter  un  autre  terrain  qu'il  prétendrait  aussi 
commode,  tandis  que  l'usage  de  l'ancien  terrain  est  devenu  plus 
onéreux,  ni,  par  suite,  demander  le  partage  de  ce  dernier  ter- 
rain. —  Paris,  15  mars  1856,  Boucher,  [8.57.2.61,  P.  56.2.426, 
D.  57.2.11] 

18.  —  Le  même  droit  peut  être  stipulé  soit  à.  titre  de  copro- 
priété, soit  à  titre  de  servitude,  et  on  vient  de  voir  l'importance 
qu'il  y  a  à  rechercher,  en  cas  de  contestation,  quel  est  celui  de 
ces  deux  caractères  qu'on  doit  attribuer  au  droit  litigieux  (V. 
aussi  infrà,  n.  47).  Il  est  donc  indispensable  de  savoir  comment 
on  distinguera  la  copropriété  de  la  servitude;  cela  ne  va  pas 
sans  difficulté  comme  nous  le  verrons  infrà,  v"  Servitude.  — 
Nous  donnons  infrà,  n.  22  et  s.,  les  principaux  éléments  d'ap- 
préciation. 

19.  —  Une  théorie  générale  de  la  copropriété  avec  indivision 
forcée  serait  assez  hasardée  dans  l'état  actuel  de  notre  législation; 
aussi'nous  contenterons-nous  d'étudier  successivement  les  di- 
verses hypothèses  où  se  rencontre  la  copropriété  avec  indivision 
forcée  en  rattachant  toutefois  les  dispositions  spéciales  à  chacune 
d'elles  à  des  principes  communs. 


CHAPITRE   III. 

CAS  OU  IL  Y  A  COPROPItlÉTÉ  AVEC  INDIVISION  FOnCÉE.   —  EFFETS. 

20. —  Il  ne  faut  pas  assimiler  à  la  copropriété  avec  indivision 
forcée  certaines  situations,  comme  la  société  non  personne  mo- 
rale et  la  communauté  conjugale,  où  se  rencontrent  cependant 
a  la  fois  la  copropriété  et  l'indivision  forcée;  celle-ci,  en  effet, 
nait  alors  de  la  volonté  des  parties,  tandis  que  la  véritable  co- 
propriété avec  indivision  forcée  nait,  comme  nous  le  verrons, 
de  principes  édictés  dans  l'intérêt  général  de  la  propriété;  ce 
qui  entraine  certaines  différences  dans  le  régime  qu'il  convient 
d'appliquer  aux  deux  situations. 

21.  —  iNous  avons  dit  qu'il  y  a  copropriété  avec  indivision 
forcée  lorsque  des  choses  sont  affectées  comme  accessoires  in- 
dispensables à  l'usage  commun  d'héritages.  G'est  ce  qui  a  lieu 
dans  le  cas  d'allées,  cours,  puits,  etc.,  destinés  à  un  service 
commun,  dans  le  cas  où  les  différents  élages  d'une  maison  ap- 
partiennent à  divers  propriétaires,  dans  le  cas  enfin  de  mitoyen- 
neté. Nous  n'étudierons  que  les  deux  premières  hypothèses,  ren- 
voyant pour  la  troisième  infrà,  v"  MiloijcnnekK 

Section  I. 
De  la  copropiii'lé  sur  les  allées,  cours,  puits,  elc. 

§  1.  Quand  il  y  a  cnproprit'lé.  —  Effets. 

22.  —  On  peut  poser  en  principe  que  des  objets  qui  ne  sont 
pas  indivisibles  par  leur  nature  le  deviennent  par  leur  emploi 
au  service  des  divers  héritages  auxquels  leur  élat  d'indivision 
est  plus  utile  que  ne  le  serait  leur  partage  ou  leur  licitation.  G'est 
ainsi  qu'il  y  a  copropriété  avec  indivision  forcée  sur  les  cours, 
ruelles,  allées,  passages  et  chemins  destinés  au  service  de  plusieurs 
maisons  et  sur  les  cours  et  canaux  affectés  à  l'exploitation  de 
divers  fonds.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  221  1er,  p.  41.3;  Demo- 


lombe,  n.  444;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Succcuùona,  t.  2, 
n.  2757. 

23.  —  ...  Sur  un  puits  établi  à  la  limite  de  deux  héritages 
pour  leur  utilité  réciproque.  —  Gass.,  17  mai  1887,  Bouvier,  [S. 
90.1.315,  P.  90.1.766,  D.  88.1.60] 

24.  —  ...  Sur  une  cave  et  un  puits  <à  la  fois.  —  Gass.,  31  jiiill. 
1S72,  Delachenal,  [S.  72.1.331-,  P.  72.869,  D.  72.1.405] 

2.5.  —  ...  Sur  un  alireuvoir.  —  Rennes,  14  août  1807,  Abgrall, 
[D.  68.5.308] 

26.  —  ...  Sur  une  scierie.  —  Lyon,  20  mars  I8GS  N...,  [D. 
68.2.131] 

27.  —  ...  Sur  une  fosse  d'aisance.  —  Grenolile,  12  juill.  1888, 
\.Journ.  de  Grenoble,  1890,  p.  239] 

28.  —  Jugé,  par  application  du  même  principe,  que  la  règle 
d'après  laquelle  nul  ne  peut  être  contraint  à  rester  dans  l'indi- 
vision souffre  exception  toutes  les  fois  qu'entre  deux  propriétés 
principales  il  existe  un  objet  accessoire,  une  dépendance  telle- 
ment nécessaire  à  l'exploitation  des  deux  propriétés  que  sans 
la  possession  ou  jouissance  commune  de  l'objet  accessoire  l'u- 
tilité des  propriétés  principales  serait  illusoire  ou  notablement 
diminuée.  —  Gass.,  10  déc.  1823,  Séguin,  [S.  et  P.  chr.] 

29.  —  ...  Que  la  règle  d'après  laquelle  nul  ne  peut  être  con- 
traint à  rester  dans  l'indivision  souffre  exception  au  cas  où  les 
copropriétaires  d'un  terrain  l'ont  destiné  à  l'exploitation  et  à  l'accès 
de  leurs  propriétés  respectives,  dont  il  forme  ainsi  une  dépen- 
dance nécessaire;  qu'ainsi,  s'il  est  constant  qu'une  avenue  dé- 
pendant d'une  propriété  autrefois  indivise  n'a  été  laissée  en  com- 
mun, lors  du  partage  de  cette  propriété,  que  parce  qu'elle  a  été 
jugée  nécessaire  à  l'exploitation  des  différents  lots,  le  propriétaire 
de  l'un  des  lots  ne  peut  intenter  plus  tard  contre  les  propriétaires 
des  autres  lotsuneaction  en  partage  de  cette  avenue,  même  par 
attribution  de  parts.  —  Paris,  15  mars  1856,  Boucher,  [S.  57.2. 
61,  P.  56.2.426,  D.  57.2.11]  —  V.  aussi  Gass.,  15  févr.  1858, 
Letartre,  [S.  58.1.347,  P.  58.959,  D.  58.1.125];  —  21  oct.  1889, 
Gollin,  [S.  90.1.203,  P.  90.1.498,  D.  91.5.435] 

30. —  ...  Que  si  deux  propriétaires  contigus  ont  joui  en  com- 
mun pendant  trente  ans  sans  interruption,  et  animo  domini,  d'un 
passage  formé,  pour  la  desserte  de  leurs  héritages,  d'une  parcelle 
de  chacun  d'eux,  cette  jouissance  dispense  de  la  représentation 
de  tous  titres  et  constitue  une  présomption  /«ris  et  de  jure  qu'il 
y  a  eu  originairement  convention  respective  de  laissera  toujours 
ces  parcelles  indivises,  et  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  n'est 
plus  admise  à  en  demander  le  partage.  —  Gass.,  10  janv.  1842, 
Livron,  [S.  42.1.311,  P.  42.1.630] 

31.  —  ...  Qu'un  acte  de  partage  peut  porter  que  quelques 
parties  de  l'héritage  qui  en  fait  l'objet,  comme  la  porte  cochère 
et  la  cour  des  bâtiments  qui  s'y  trouvent  compris,  resteront  com- 
munes entre  les  copartageants  parce  qu'elles  sont  affectées  à  un 
service  commun.  —  Gass.,  21  août  1832,  Haag,  [S.  32.1.775,  P. 
chr.l  —  Bordeaux,  4  déc.  1835,  Ghéreau,  [S.  30.2.200,  P.  chr.] 

32.  —  La  règle  d'après  laquelle  nul  ne  peut  être  contraint  à 
rester  dans  l'indivision,  nonobstant  toute  convention  contraire, 
est  également  inapplicable  à  un  objet  que  toutes  les  parties  sont 
convenues  d'affecter  à  un  service  commun  et  perpétuel,  spéciale- 
ment à  une  chapelle.  Ainsi  la  convention  par  laquelle  des  cohé- 
ritiers se  sont  formellement  engagés,  en  faisant  le  partage  de  la 
succession  à  eux  échue,  à  conserver  une  chapelle  qui  en  faisait 
partie,  à  maintenir  sa  destination  séculaire,  et  à.  contribuer  même 
aux  dépenses  de  sa  réédification,  si  elle  devenait  indispensable, 
n'a  rien  de  contraire  à  aucun  texte  de  loi,  ni  à  l'ordre  public,  et 
ne  peut,  dès  lors,  être  révoquée  que  du  consentement  de  tous  ;  en 
conséquence,  l'un  de  ces  cohéritiers  ne  peut  ultérieurement  de- 
mander, contrairement  à  la  volonté  des  autres,  ou  qu'elle  soit 
licitée,  ou  qu'elle  soit  démolie,  pour  le  sol  et  les  matériaux  être 
partagés  entre  tous  les  cohéritiers.  En  vain  cette  demande 
s'appuierait-elle  sur  ce  que  ni  l'érection  ni  le  maintien  de  la 
chapelle  dont  il  s'agit  n'auraient  été  légalement  autorisés,  le 
droit  de  l'Etat  ne  pouvant  être  invoqué  par  des  particuliers  dans 
le  but  de  se  soustraire  à  leurs  conventions.  —  Gaen,  13  août 
1856,  Lucy,  [S.  57.2.140,  P.  57.837] 

33.  —  Lorsque  des  bâtiments  desservis  par  une  cour  com- 
mune sont  partagés  par  celui  auquel  ils  appartiennent  en  totalité 
entre  ses  enfants,  la  cour  doit,  en  l'absence  de  stipulation  spé- 
ciale, être  réputée  commune  entre  les  copartageants  par  desti- 
nation du  père  de  famille.  —  Poitiers,  16  févr.  1853,  Petit  et  Dé- 
forme, [P.  34.1.432,  D.  54.2.73]  — V.  aussi  Paris, 21  août  1841, 
Souchet,  [P.  41.2.229] 
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34.  —  L'effet  le  plus  notable  de  l'espèce  particulière  d'indi- 
vision que  nous  étudions  c'est  la  prohibition  pour  les  coproprié- 
taires de  demander  le  partage.  Coujment  expliquer  cette  déro- 
gation à  l'art.  815?  Pour  ceux  qui  admettent  qu'il  y  a  servitude 
d'indivision  \\'.  suprà.  n.  7  bis),  la  réponse  est  facile;  la  servi- 
tude, qui  est  une  qualité  des  héritages  auxquels  elle  est  atta- 
chée, ne  peut  être  l'objet  d'un  partage.  Mais  si  l'on  admet  qu'il 
V  a  copropriété  indivise  (V.  rsuprà.  n.  8),  comment  justifier  la 
dérogation  au  droit  commun?  Laurent  (t.  7,  n.  482)  déclare  que 
toute  justification  est  impossible;  d'où  la  conséquence,  bien 
qu'il  ne  l'énonce  pas  formellement,  que  l'on  doit  pouvoir  pro- 
voquer le  partage  de  ces  immeubles.  A  l'origine  de  la  co- 
propriété dont  il  s'agit  on  trouve,  dit  le  savant  auteur,  une 
convention  qui  consacre  une  chose  à  l'usage  commun,  ce  sont 
les  parties  qui,  en  créant  une  copropriété,  établissent  une  indi- 
vision perpétuelle,  or,  cela  est  absolument  contraire  à  l'art.  St'i. 
La  nécessité  ne  légitime  rien,  puisque  ce  sont  les  parties  qui 
créent  cette  nécessité.  Le  législateur  seul  aurait  pu  admetire 
une  exception  aux  principes  d'ordre  public  qu'il  a  édictés;  les 
parties  n'ont  pas  ce  droit.  Nous  croyons  néanmoins  qu'il  faut 
sanctionner  la  règle  commuiiément  admise.  On  objecte  que  la 
prétendue  nécessité  est  l'œuvre  des  parlies,  que  celles-ci,  se 
trouvant  en  présence  d'une  chose  imparlageable,  au  lieu  de  l'af- 
fecter à  un  service  commun,  auraient  dû  procéder  à  la  licitation. 
Il  faut  répondre  que  l'on  sacrifierait  en  bien  des  cas  l'intérêt 
privé;  tandis,  par  exemple,  que  par  la  constitution  d'une  copro- 
priété avec  indivision  forcée  on  aboutit  parfois  à  un  partage 
profitable  à  tous,  la  licitation  au  contraire  pourrait  être  très- 
onéreuse.  L'art.  815  n'entend  pas  refuser  aux  parties  une  faculté 
qui  leur  était  reconnue  en  droit  romain  et  dans  notre  ancien 
droit.  11  a  eu  avant  tout  en  vue  les  successions,  et  s'il  a  interdit 
le  maintien  des  successions  dans  l'indivision  pour  un  temps  in- 
déterminé c'est  pour  des  raisons  qui  ne  se  rencontrent  plus  dans 
notre  hypothèse.  En  effet,  l'exception  que  nous  apportons  au 
principe  de  l'art.  815  ne  met  aucun  obstacle,  ni  à  l'amélioration, 
ni  à  la  circulation  des  biens;  loin  d'entraver  l'exercice  du  droit 
de  propriété  elle  le  facilite,  et  en  conséquence,  elle  doit  être 
acceptée  dans  l'intérêt  général  de  la  propriété.  —  Guillouard, 
Société,  n.  3S0;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Successions,  i.  2, 
n.  2757. 

35.  —  Mais  la  règle  d'après  laquelle  nul  ne  peut  être  con- 
traint de  rester  dans  l'indivision  reprendrait  son  empire,  si  l'u- 
sage de  la  totalité  de  la  chose  mise  en  commun  n'élait  pas  né- 
cessaire aux  deux  parties.  —  Touiller,  t.  4,  n.  469  bis;  Par- 
dessus, Servitudes,  n.  8. 

3C.  —  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  cours,  il  faut  remarquer 
que  l'indivision  n'en  est  forcée  qu'autant  que  le  partage  qui  eu 
serait  fait  ne  laisserait  pas  à  chacune  des  maisons  au  service 
desquelles  elles  sont  affectées,  une  cour  séparée,  suffisante  pour 
son  usage.  —  Duranton,  t.  5,  n.  140;  Pardessus,  Des  servitudes, 
t.  1,  n.  190  et  s.;  Demolomba,  Des  servitudes,  t.  11,  n.  444; 
Aubry  etRau,  t.  2,  §  221  ter,  p.  413. 

37.  —  Et  il  rentre  dans  le  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond 
d'apprécier  si  la  chose  est  réellement  nécessaire  à  l'usage  com- 
mun. —  Cass.,  17  mai  1887,  Bouvier,  [S.  90.1.315,  P.  90.1.706, 
U.  88.1.60J;  —  21  oct.  1889,  Collin,  [S.  90.1.203,  P.  90.1.498, 
D.  91.5.435]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  "VA'ahl,  t.  2,  n.  2757. 

38.  —  Par  suite,  c'est  à  bon  droit  que  les  juges  du  fait  déci- 
dent qu'il  y  a  lieu  de  diviser  dans  le  fonds  sur  une  certaine 
longueur  une  cour  commune  à  deux  immeubles,  alors  que  les 
juges  reconnaissent  que  la  cour  peut  être  ainsi  divisée  sans 
dommage  et  même  avantageusement,  étant  donné  l'usage  auquel 
elle  est  destinée.  — Cass.,  21  oct.  1889,  précité. 

§  2.  Droits  et  ohlirjations  des  communistes. 

39.  —  Les  droits  qui  appartiennent  aux  différents  communis- 
tes dans  les  cas  d'indivision  forcée  sont,  d'une  façon  générale, 
plus  étendus  que  dans  le  cas  d'indivision  ordinaire  (V.  infrd, 
V»  Indivision].  Chacun  des  communistes  peut  user  de  la  chose 
d'une  façon  d'autant  plus  absolue  qu'elle  est  indispensable  à 
l'exercice  même  du  droit  de  propriété  qu'il  possède,  seul  et  sépa- 
rément, sur  un  autre  bien;  le  droit  indivis  constitue  ici  une 
partie  des  avantages  attachés,  d'une  façon  normale  et  régulière, 
à  une  propriété  particulière  et  divise.  Néanmoins,  de  même  que 
dans  toute  indivision  ,  chacun  des  communistes  ne  pourra  user 
et  jouir  de  la  chose  commune  et  de  ses  diverses  parties,  comme 


d'une  chose  lui  appartenant,  qu'en  ayant  soin  :  l"  de  ne  pas  por- 
ter atteinte  aux  droits  de  ses  consorts;  2°  de  ne  pas  détourner 
la  chose  commune  de  sa  destination.  —  Demolombe,  t.  H,  n. 
445;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  221  ter,  p.  414. 

40.  —  Jugé  que  les  droits  du  copropriétaire  d'une  chose  com- 
mune sont  ceux  d'un  propriétaire,  sous  la  seule  réserve  des 
droits  communs  et  égaux  qui  appartiennent  à  l'autre  commu- 
niste ;  que  le  droit  pour  l'un  de  jouir  et  d'user  de  la  chose  com- 
mune ne  saurait  dépendre  du  consentement  de  l'autre,  pourvu 
que  le  mode  de  jouissance  ne  dénaturo  pas  la  destination  de 
cette  chose  et  ne  cause  aucun  dommage  à  la  jouissance  du  co- 
propriétaire. Et  c'est  à  celui  qui  s'oppose  aux  travaux  effectués 
par  le  voisin  qu'il  incombe  d'établir  que  son  droit  est  violé.  — 
Cass.,  14  juin  1895,  Garot  et  Delbecq-ie,  [.I.  La  Loi,  28  juin 
1895] 

41.  —  La  question  de  savoir  si  un  communiste  ne  cause 
aucun  préjudice  à  ses  consorts  dans  la  jouissance  de  la  chose 
commune  est  avant  tout  une  question  de  fait;  il  faut  dans  le 
mode  de  jouissance  concilier  les  droits  de  tous  et  recourir  à  un 
règlement  en  cas  de  difficulté.  —  Demolombe,  t.  11,  n.  446. 

42.  —  En  celte  matière,  l'ancienneté  des  aménagements  et 
des  pratiques  suivies  par  les  communistes  doit  être  prise  en 
considération  et  constitue  une  sorte  de  règlement  tacite  qu'il 
convient  de  respecter,  à  moins  de  raisons  graves  expliquant  une 
innovation  et  la  rendant  nécessaire.  —  Caen,  l'^'août  1879,  Pail- 
larsue,  [S.  80.2.13,  P.  80.99' 

43.  —  Quant  à  la  destination  de  la  chose  commune,  elle  se 
détermine,  à  défaut  de  convention,  par  sa  nature  même  et  par 
l'usage  auquel  elle  a  été  de  fait  affectée.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  2, 
§221  ter,  p.  414. 

44.  —  De  ce  que  la  chose  commune  ne  peut  être  détournée 
de  sa  destination,  il  suit  que  les  copropriétaires  ne  peuvent  user 
de  cette  chose  commune  que  pour  les  besoins  dfs  héritages  dans 
l'intérêt  desquels  elle  a  été  laissée  indivise.  Spécialement  il  a  été 
jugé  que,  quand  dans  un  partage  un  puits  a  été  laissé  indivis  pour 
seivir  en  commun  aux  copartageanls,  l'usage  doit  en  être  res- 
treint aux  immeubles  mêmes  qui  ont  fait  l'objet  du  partage,  et  qu'il 
ne  saurait  profiter  aux  immeubles  qui  appartiendraient,  ex  alia 
causa,  aux  coparlageants. —  Bourges,  13  nov.  lS38,Charpin,  fS. 
39.2.84,  P.  39.1.415]— Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  221  ter,  p.  410. 

45.  —  ...  Que  le  copropriétaire  d'une  cour  commune  entre 
divers  immeubles  déterminés  ne  peut  prétendre  aucun  droit  sur 
cette  cour,  à  raison  de  l'acquisition  par  lui  faite  d'un  autre  im- 
meuble joignant  la  cour  commune  ;  que,  par  suite,  il  ne  peut  di- 
minuer le  droit  de  ses  communistes,  soit  en  ouvrant  sur  celte 
cour  des  portes  et  fenêtres  et  des  soupiraux  de  cave,  soit  en  y 
établissant  une  pompe  et  une  échelle  à  poste  fixe,  pour  le  ser- 
vice de  l'immeuble  par  lui  acquis.  —  Orléans,  12  nov.  1881,  Pail- 
lard ,  [S.  83.2.139,  P.  83.1.806]  —  "V.  aussi  Paris ,  7  déc.  1850, 
Azam,  [P.  51.2.682,  D.  54.5.69,5] 

46.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  c'est  dans  le  cas  seule- 
ment où  l'on  causerait  un  dommage  aux  autres  coparlageants 
que  le  passage  commun  établi  dans  un  acte  de  partage  pour  le 
service  des  immeubles  faisant  l'objet  du  partage  ne  pourrait  être 
emplové  pour  l'exploitation  d'autres  immeubles.  —  Paris,  6  nov. 
1863,  Normand,  [S.  64.2.36,  P.  64.412,  D.  63.2.212]  —  V.  aussi 
Bordeaux,  31  mai  1887,  Laville,  [S.  88.2.127,  P.  88.1.699] 

47.  —  Jugé  aussi  que,  lorsqu'en  vertu  des  stipulations  d'un 
acte  de  partage,  un  pressoir,  indépendamment  du  bâtiment  dans 
lequel  il  est  logé,  est  demeuré  commun  entre  les  coparlageants, 
chacun  d'eux  peut  faire  pressurer  dans  le  pressoir  commun,  non 
seulement  les  fruits  récoltés  sur  les  immeubles  dont  il  a  été  al- 
loti  par  le  partage,  mais  encore  les  fruits  récoltés  sur  les  autres 
immeubles  qui  lui  appartiennent. —  Caen,  20  févr.  1888,  Bazin, 
[S.  et  P.  92.2.194]  —  Mais  il  en  serait  différemment  si  le  droit 
exercé  sur  le  pressoir  était  non  un  droit  de  copropriété,  mais  un 
droit  de  servitude.  —  Caen,  23  janv.  1849,  Humbertde  Molard, 
[S.  49.2.718] 

48.— Si  étendu  que  soit  le  droit  de  chacun  des  communistes 
à  l'usage  et  à  la  jouissance  de  la  chose  commune,  aucun  d'eux 
ne  peut  se  permettre,  sans  le  consentement  des  autres,  dps  in- 
novations sur  la  chose  commune,  qu'autant  qu'elles  n'^n  déna- 
turent pas  la  destination  et  qu'elles  ne  causent  ni  dommages,  ni 
trouble  de  possession  aux  autres  ayants-droit. 

49.  —  En  l'absence  de  titres  ou  de  conventions,  il  appartient 
aux  tribunaux  de  déterminer  ce  qui  peut  être  lait  par  chacun  des 
communistes,  d'après  les  règles  de  l'équité  et  suivant  les  cir- 
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constances,  en  tenant  compte  des  avantages  et  des  inconvénients 
à  résulter  pour  chacun  des  copropriétaires  de  l'innovation  proje- 
tée par  l'un  d'eux.  —  Metz,  6  févr.  1837,  Ginoux,  [S.  58.2.4i, 
P.  37.388,  D.  57.2.196] 

50.  —  Chacun  des  copropriétaires  a  une  action  tendant  à  ré- 
primer les  innovations  que  Vuade  ses  consorts  aurait  faites  in- 
dûment à  la  chose  commune.  Ainsi,  lorsque  deux  propriétaires 
d'une  usine  possèdent  un  canal  en  commun,  l'un  d'eux  peut  ob- 
tenir la  destruction  de  travaux  faits  par  l'autre  pour  retenir  les 
eaux  du  canal.  —  Cass.,  3  avr.  1838,  Bonnet,  [D.  38.1.216]  — 
Sic.  Laurent,  t.  10,  n.  230. 

51.  —  Quant  aux  charges  de  la  chose  commune,  elles  sont 
supportées  par  chacun  des  copropriétaires  dans  la  proportion  de 
son  intérêt,  à  moins  que  le  titre  ne  les  répartisse  différemment 
entre  eux.  —  Cass.,  2  févr.  (823,  de  Foresta,  [S.  et  P.  chr.J  — 
Lvon,  3  févr.  1834,  Crépin,  S.  34.2.224,  P.  chr.^  —  Sic,  Demo- 
lombe,  t.  tl,  n.  448;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  221  ter,  p.  416. 

52.  —  Chacun  des  communistes  peut,  d'ailleurs,  se  décharger 
de  son  obligation  de  contribuer  aux  charges  par  l'abandon  de 
son  droit  dans  la  chose  commune  (Arg.,  art.  636).  —  Pardessus, 
Senitiides,  t.  I,  n.  192;  Demolombe,  t.  11,  n.  449;  .\ubrv  et 
Rau,  t.  2,  §  221  f(>c,  p.  416. 

5îJ.  — La  jurisprudence  a  eu  occasion  de  faire  application  des 
règles  précédentes,  principalement  dans  les  cas  où  des  cours, 
puits,  ruelles,  allées  ou  passages,  servent  à  l'usage  commun  de 
plusieurs  propriétaires. 

54. —  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  le  copropriétaire  d'une 
cour  qui  établit  une  auberge  dans  un  des  bâtiments  ayant  dmit 
à  l'usage  commun  peut  se  servir  de  la  cour  pour  le  passage  des 
chevaux  et  des  voitures  publiques  ou  autres  qui  se  rendent  à 
l'auberge  ;  que  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi ,  en  se  fondant  en  fait 
sur  ce  que  le  passage  des  voitures,  nécessité  par  la  profession 
du  copropriétaire,  est  conforme  à  la  destination  de  la  cour  com- 
mune et  ne  nuit  pas  aux  autres  propriétaires,  ne  viole  aucune 
loi.  —  Metz,  19  août  t847,  sous  Cass.,  13  avr.  1830,  Percheron, 
lS. 30.1. 451, P.  51.1.521,  D.  30. t. 247] 

55.  —  ...  Que  le  copropriétaire  d'une  cour  commune  peut 
pratiquer  un  passage  sur  cette  cour  pour  aller  remiser  des  voi- 
tures dans  un  hangar,  lorsque  ce  passage  ne  cause  à  son  copro- 
priétaire aucun  dommage;  que.  dans  ce  cas,  l'exercice  du  pas- 
sage, qui  ne  saurait  d'ailleurs  créer  une  servitude  sur  le  fonds 
commun,  ne  constitue  pas  un  abus  de  jouissance.  —  Cass.,  16 
févr.  1876,  Talbot,  [S.  79.1.447,  P.  79.1180] 

56.  —  ...  Qu'une  cour  commune,  à  la  campagne,  servant  né- 
cessairement à  recevoir  des  dépôts  de  bois,  fumiers,  voitu- 
res, etc.,  chacun  de  ceux  qui  y  ont  droit  peut  y  déposer  ces 
objets  au  moins  momentanément  et  de  manière  à  ne  point  gêner 
ses  copropriétaires.  —  Bourges,  31  janv.  1814,  Chailloux,  [P. 
chr.J 

5*7.  —  Mais  l'un  des  copropriétaires  d'une  cour  commune  ne 
pourrait  y  établir  un  dépôt  permanent  de  fumier.  Et  le  simple  fait 
de  l'existence  d'un  tel  dépôt  pendant  plus  de  trente  ans  serait 
insuffisant  pour  faire  acquérir  par  la  prescription  au  coproprié- 
taire qui  l'a  établi  le  droit  de  le  conserver.  —  Caen,  24  nov. 
1836,  Champie,  rS.  37.2.30i,  P.  38.146] —  6'îc,  Aubry  et  Rau,  t. 
2,  S  221  ter,  p.  413. 

58.  — Chacun  des  copropriétaires  peut  dans  la  cour  commune 
V  étendre  son  linge,  v  attacher  des  clievaux,  etc. —  Demolombe, 
t.  Il,  n.  446. 

59.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  le  copropriétaire  qui 
avait  toujours  attaché  son  cheval  pour  le  panser  à  un  anneau 
scellé  à  un  certain  endroit  du  mur  confrontant  la  cour,  ne  peut, 
sous  prétexte  de  l'existence  d'un  courant  d'air,  déplacer  le  point 
d'attache  et  le  lieu  du  pansement  de  son  cheval,  alors  que  le  pan- 
sage du  cheval  à  la  nouvelle  place,  près  de  la  porte  de  la  cuisine 
d'un  autre  copropriétaire  et  sous  les  fenêtres  de  sps  apparte- 
ments, apporte  à  la  jouissance  de  celui-ci  une  gêne  considérable. 
—  Caen,   1"  août  1879,  Paillargue,  [S.  80.2.13,  P.  80.99] 

60.  —  ...  Qu'un  chaudronnier  ne  peut  installer  ses  entrepôts, 
et  encore  moins  ses  établis,  dans  une  cour  indivise,  de  manière 
à  paralyser  le  droit  des  autres  communistes  sur  chaque  parcelle 
de  la  cour.  —  Chambérv,  14  mai  1870,  Tournier,  [S.  70.2.247, 
P.  70.930,  D.  71.2.32] 

61.—  ...  Que  le  propriétaire  d'une  maison,  ayant  un  droit  de 
copropriété  sur  une  cour  commune,  ne  peut  y  exercer  la  profes- 
sion de  ferblantier,  lorsque  le  bruit  qui  en  résulte  est  préjudi- 
ciable aux  propriétaires  des  autres  maisons  ayant  également 


droit  à  la  cour.  —  Caen,4déc.  1840,  Flon,  [cilé  par  Demolombe, 
t.  H,  n.  447] 

62.  —  En  principe,  celui  qui  est  copropriétaire  d'une  cou;' 
commune  peut  pratiquer  des  gouttières  et  des  entonnoirs  dan  < 
son  mur  et  sur  cette  cour,  pour  y  déverser  les  eaux  pluviales  d.' 
ses  bâtiments  et  même  ses  eaux  ménagères,  en  tant  que  la  dis- 
position des  lieux  le  permet,  et  pourvu  d'ailleurs  qu'il  n'en  ré- 
sulte aucun  inconvénient  pour  les  autres  copropriétaires.  — 
Cass.,  6  févr.  1822,  Corbier,  [S.  et  P.  chr.];  —  5  déc.  1827. 
Tasse,  [P.  chr.]  —  Sic,  Fournel,  Du  voisinage,  v»  Cour  commune. 
t.  1,  p.  332;  Demolombe,  t.  11,  n.  446;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §22i 
ter,  p.  413. 

63.  —  Il  en  serait  autrement  si,  la  cour  n'offrant  pas  d'écou- 
lement pour  les  eaux,  elles  devaient  y  demeurer  stagnantes. 
Ainsi  le  copropriétaire  d'une  cour  ne  peut  pas  y  placer,  à  l'effol 
de  recevoir  ses  eaux  ménagères,  un  baquet  qui,  en  raison  de  la 
nature,  de  la  position  et  du  peu  d'étendue  de  cette  cour,  occa- 
sionnerait une  incommodité  et  des  inconvénients  pour  les  autres 
copropriétaires.  —  Caen,  23  avr.  1847,  Lemoine,  [S.  48.2.379. 
P.  48.2.276,  D.  49.3.362]  —V.  toutefois,  Caen,  26  févr.  1862, 
[Rec.  de  Caen,  1862,  p.  79]  —  Sic,  Demolombe,  /oc.  cit.;  Aubry 
et  Rau,  /oc.  cit.,  note  12;  Perrin,  C.  de  la  contiguïté,  n.  1200  ei 
1203. 

64.  — Le  seul  fait,  par  un  communiste,  d'avoir,  sans  le  con- 
sentement de  l'autre  communiste,  adapté  à  son  bâtiment  un  con- 
duit déversant  les  eaux  sur  uni'  cour  commune,  ne  saurait  deve- 
nir, en  faveur  de  ce  dernier,  le  fondement  d'une  complainte 
possessoire,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  en  soit  résulté  [lour 
lui  un  trouble  ou  un  préjudice.  —  Cass.,  7  avr.  1873,  Saule,  [S. 
73.1.299,  P.  73.723,  D.  73.1.381] 

64  bis.  —  Le  copropriétaire  d'une  cour  commune  peut  ex- 
hausser le  sol  pour  faciliter  l'écoulement  des  eaux.  —  Cass.,  14 
juin  1895,  Garot-Delbecque,  [J.  La  Loi,  28  juin  1895] 

65.  —  Un  des  copropriétaires  d'une  cour  commune  ne  peut, 
malgré  le  droit  que  donne  l'art.  647,  C.  civ.,  à  tout  propriétaire 
de  clore  son  héritage,  être  admis  à  fermer  la  cour  par  un  mur 
malgré  l'opposition  de  ses  copropriétaires,  si  les  inconvénients 
de  cette  clôture  pour  ces  derniers  dépassent  les  avantages  que 
le  premier  pourrait  en  tirer.  —  Metz,  6  févr.  1837,  Ginoux,  IS. 
58  2.44,  P.  37.588,  D.  57.2.196] 

66.  —  L'un  des  copropriétaires  d'une  cour  commune  ne  peut 
y  élever  un  mur  séparatif,  si  ce  mur  doit  rendre  impossible  l'en- 
trée des  voilures  pour  les  maisons  des  autres  communistes.  — 
Cass.,  28  juin  1876,  Ramé,  [S.  76. t. 344,  P.  76.843,  D.  78.1. 
127] 

67.  —  L'un  des  copropriétaires  d'un  puits  commun  ne  peut 
construire  un  mur  séparatif  dans  le  milieu  du  puits.  —  Cass., 
17  mai  1887,  Bouvier,  fS.  90.1.315,  P.  90.1.766,  D.  88.1.60] 

68.  —  Le  copropriélaire  d'un  puits  commun  ne  peut  pas, 
sans  le  consentement  de  l'autre  propriétaire,  installer  une  pompe 
dans  ledit  puits.  Peu  importerait  que  le  communiste  ayant  posé 
la  pompe  eût  offert  à  son  copropriétaire  de  s'en  servir.  —  ïrib. 
Bordeaux,  6  mars  1893,  [Ga::.  des  Trih.,  15  sepl.  1893] 

69.  —  Est-il  permis  ou  défendu  au  copropriélaire  d'une  cour 
commune  d'y  ouvrir  des  portes  et  fenêtres  et  d'exhausser  une 
maison  nui  donne  sur  cette  cour?  Tout  dépendra  des  circon- 
stances de  fait.  D'une  façon  générale,  on  ne  pourra  y  ouvrir  des 
portes  et  fenêtres,  et  exhausser  une  maison,  que  si  ces  travaux 
sont  conformes  à  la  destination  de  la  cour,  et  ne  nuisent  pas  aux 
autres  communistes.  —  Cass.,  10  nov.  1843,  Viollal,  [S.  4C.I. 
487,  P.  -46.2.86,  D.  46.1.139];  —  14  juin  1893,  précité.  —  Pa- 
ris, 11  juin  1842,  Blol,  [S.  42.2.239]  —  Angers,  26  mai  1847, 
Nouchet,  [S.  47.2.411,  P.  47.2.548,  D.  47.4.447]  —  Grenoble, 
10  nov.  1862,  Martin,  [S.  63.2.207,  P.  63.1.134]  —V.  toutefois, 
Caen,  26  déc.  1843,  [Rec.  de  Caen,  t.  7,  p.  647]  —  Sic,  Demo- 
lombe, t.  Il,  n.  446;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  221  ter,  p.  414; 
Perriquet,  sur  Frémy-Ligneville,  Traité  de  la  h'gisl.  des  bât.. 
t.  2,  n.  393.  —  En  tous  cas,  on  a  vu,  suprà ,  n.  44  et  s.,  que 
quels  que  soient  les  droits  du  communiste,  sur  la  cour  com- 
mune, il  est  certain  qu'il  ne  peut  en  faire  bénéficier  un  immeu- 
ble autre  que  ceux  au  profit  desquels  la  communauté  de  la  cour 
a  été  constituée. 

70.  —  Jugé  que  lorsqu'une  grange  faisant  partie  d'un  en- 
semble de  bâtiments  comprenant  une  cour  commune  a  été  ven- 
due séparément  avec  cette  unique  mention  :  toucltant  à  la  cour 
commune,  l'acquéreur  n'est  fondé  à  réclamer  sur  ladite  cour  au- 
cun droit  de  copropriété,  d'usage  ou  d'accès,  autre  que  le  droit 
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d"erilrée  el  de  sortie  par  la  porte  déjà  existante,  lequel  droit  d'ac- 
cès est,  par  destination  du  père  de  famille,  un  accessoire  indis- 
pensable de  l'immeuble  aliéné.  En  conséquence,  l'acquéreur  ne 
peut,  après  avoir  converti  la  grange  en  maison  d'habitation,  y 
ouvrir  de  nouvelles  portes  sur  la  cour  commune.  Peu  importe 
que,  par  suite  d'un  partage  d'ascendant,  cet  acquéreur  fiit  déià 
propriétaire  par  sa  femme  d'un  des  bâtiments  desservis  par  la 
cour  commune,  bâtiment  contigu  à  la  grange  par  lui  acquise.  — 
Poitiers,  16  févr.  1833,  Petilet  Delorme,  [P.  o4.1.432,  P.  34.2.73] 

71.  —  Au  cas  où  les  propriétaires  de  bâtiments  contigus  pos- 
sèdent un  terrain  en  commun  pour  y  exercer  leur  passage  ,  ce 
droit  de  communauté  n'empêche  pas  que  chacune  des  parties  ne 
puisse  user,  pour  son  utilité  ou  son  agrément  particulier,  des 
portions  du  terrain  commun  qui  s'étendent  au  droit  de  leurs  bâ- 
timents, sans  toutefois  nuire  à  l'usage  général  et  au  libre  passage 
qui  appartiennent  à  tous.  Ainsi  les  communistes  peuvent  établir 
ou  conserver  devant  leurs  bâtiments  et  dans  la  largeur  du  pas- 
sage, des  toits  avancés,  couvertures  ou  abris,  à  la  condition  que 
ces  abris,  en  couvrant  le  passage,  n'y  gênent  en  aucune  manière 
la  circulation  commune.  — Grenoble,  28  nov.  1868,  Lambert, 
[S.  69.2.232,  P.  60.1006] 

72.  —  Mais  les  communistes  ne  peuvent  y  faire  stationner 
ou  y  garder  ni  chars  ou  voitures,  ni  objets  quelconques  qui  rem- 
pliraient ou  obstrueraient  la  voie.  —  Même  arrêt. 

73.  —  Nous  verrons  infràjX"  Servitude,  que  la  distance  pres- 
crite par  les  art.  677  et  s.,  pour  pouvoir  ouvrir  des  vues  droites 
sur  un  héritage  voisin  ne  doit  pas  être  nécessairement  observée 
lorsque  le  mur  où  ces  vues  sont  pratiquées  borde  la  voie  publi- 
que. Qu'en  est-il  lorsque  ce  mur  borde  une  ruelle  commune?  les 
communistes  peuvent  évidemment  conserver  toutes  les  ouver- 
tures, jours  ou  issues  pratiqués  dans  les  murs  de  leurs  bâtiments, 
mais  peuvent-ils  en  ouvrir  de  nouveaux?  On  décide,  en  général, 
que  les  copropriétaires  d'une  ruelle  qui  sépare  deux  héritages, 
et  qui  a  au  moins  dix-neuf  décimètres  de  large,  peuvent  pratiquer 
des  vues  droites  dans  les  bâtiments  longeant  cette  ruelle,  lors- 
qu'elle n'a  pas  reçu  une  destination  spéciale  et  restreinte  qui 
s'oppose  à  l'établissement  de  pareilles  ouvertures.  —  Cass.,  31 
mars  1831,  Puichaud,  [S.  31.1.404,  P.  51.2.137,  D.  51.1.236]  — 
Caen,24  août  1842,  Fabrique  de  Saint-Sauveur,  [S.  43.2.78,  P. 
43.2.640]  —  Bordeaux,  20  juill.  1858,  Pasquier,  [S.  59.2.350,  P. 
39.1 103,  D.  39.2.184]  —  Grenoble,  28  nov.  1868,  précité.  —  Sic, 
Aubry  el  Rau,  t.  2,  §  221  ter,  p.  415  et  note  14;  Perrin  et  Rendu, 
Dict.  des  constr.,  n.  1256. 

74.  —  La  Cour  de  cassation  avait,  dans  le  principe,  décidé  à 
tort  que  le  propriétaire  d'une  ruelle  ne  pourrait  y  avoir  des  vues 
droites,  qu'autant  qu'il  laisserait,  entre  le  bâtiment  où  elles  sont 
pratiquées  et  le  milieu  de  la  ruelle,  un  espace  de  dix-neuf  déci- 
mètres. —  Cass.,  3  mai  1831,  Pontgérard,  [S.  33.1.836,  P.  chr.] 

—  Sic,  Pardessus,  Servitudes,  t.  I,  n.  204,  in  fine;  Duvergierj 
sur  Touiller,  t.  3,  n.  521,  note  a;  Solon,  Des  !<ervitudcs,  n.  292. 

—  Cette  opinion  reposait  sur  cette  idée  inexacte  qu'une  ruelle, 
quoique  altectée  à  l'usage  commun  des  riverains,  n'en  appartient 
pas  moins  divisément  pour  moitié  à  chacun  d'eux;  il  faut  dire, 
au  contraire,  que  le  droit  de  copropriété  porte,  de  sa  nature 
même,  sur  toutes  et  chacune  des  parties  de  la  chose  commune. 

—  -Aubry  et  Rau,  toc.  cit. 

75.  —  Si  la  ruelle  a  moins  de  dix-neuf  décimètres  de  largeur 
les  communistes  ne  pourraient  ouvrir  des  vues  droites  dans  les 
bâtiments  qui  la  bordent,  qu'autant  qu'il  ressortirait  des  cir- 
constances de  la  cause,  et  notamment  de  l'existence  d'anciennes 
fenêtres  ,  que  l'établissement  de  semblables  ouvertures  rentre 
bien  dans  la  destination  à  laquelle  la  ruelle  a  été  affectée.  — 
Nancy,  23  déc.  1816,  Dutac,  [S.  chr.j  —  Montpellier,  14  nov. 
1836,  Salesses,  'S.  37.2.81,  P.  58.876,  D.  39.2.185] —  Agen,  21 
juin  1867,  Carbonneau,[S.  63.2.180,  P.  68.722];  — 25  juin  1874, 
Dubuc,  [S.  75.2.70.  P.  73.339]  —  V.  aussi  Cass.,  19  juin  1876, 
Lafont  et  Berges,  [S.  77.1.267,  P.  77.670]  — Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  l;  221  Ur,  p.  416  et  note  13.  —  Spécialement,  l'art.  678, 
G.  civ..  aux  termes  duquel  on  ne  peut  avoir  des  vues  droites 
sur  l'héritage  du  voisin  s'il  n'a  dix-neuf  décimètres  de  distance 
entre  le  mur  où  on  les  pratique  et  le  dit  héritage,  est  applicable 
lorsque  les  deux  fonds  sont  séparés  par  une  ruelle  commune 
qui  n'a  d'autre  destination  que  de  servir  au  passage  et  à  l'écou- 
lement des  eaux.  —  Cass.,  4  févr.  1889.  —  Demolombe  (t.  22, 
n.  563)  admet,  au  contraire,  que  les  communistes  peuvent 
avoir  des  vues  droites  sur  la  ruelle  séparative,  qu'elle  ait  ou  non 
moins  de  dix-neuf  décimètres  de  largeur,  et  ne  leur  refuse  ce 


droit  qu'autant  qu'il  serait  établi,  par  les  titres  ou  les  circon- 
stances, que  l'exercice  de  cette  faculté  dépasse  les  limites  de  l'u- 
sage auquel  la  ruelle  a  été  affectée.  Cela  vient  d'une  assimilation 
défectueuse  faite  par  le  savant  auteur  entre  les  cours  et  les  ruel- 
les communes  alors  que  cependant  il  y  a  lieu  de  distinguer,  les 
premières,  à  la  différence  des  secondes,  étant,  par  leur  nature, 
destinées  à  fournir  l'air  et  le  jour  aux  bâtiments  qui  les  entourent. 

—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  V.  d'ailleurs,  itif'rà,  v»  Servitude. 

76.  —  C'est  d'après  l'usage  auquel  la  ruelle  a  précédemment 
servi ,  que  se  résout  la  question  de  savoir  si  les  communistes 
sont  ou  non  autorisés  à  y  déverser  leurs  eaux  pluviales  ou  ména- 
gères. —  Cass.,  31  mars  1831,  précité;  —  19  juin  1876,  précité. 

—  Bordeaux,  20  juill.  1838,  précité.  —  Grenolsle,  28  nov.  1868, 
précité. 

77.  —  Le  copropriétaire  d'une  allée  commune,  fermée  par  un 
portail,  peut,  s'il  y  a  un  intérêt  légitime  et  si  l'autre  coproprié- 
taire ne  doit  pas  en  éprouver  un  préjudice  sérieux,  exiger  que 
le  portail  soit  fermé  à  clef,  surtout ,  s'il  offre  de  donner  une  clef 
à  l'autre  copropriétaire,  et  même  de  prêter  sa  propre  clef  aux 
personnes  ayant  besoin  de  traverser  l'allée.  —  Bordeaux,  18  juin 
1868,  Sauvage,  IS.  68.2.268,  D.  68.1003] 

78.  —  L'un  des  copropriétaires  d'une  allée  commune  est  en 
droit  de  placer  de  chaque  côté  de  la  porte  cochère  qui  clôt  celte 
allée  des  plaques-enseignes  indiquant  sa  profession,  du  moment 
où  il  ne  cause  ainsi  aucun  préjudice  aux  autres  communistes, 
qui  pourraient,  s'ils  y  avaient  intérêt,  user  du  même  droit.  — 
Caen,  19  avr.  1886,  Talfumière,  [S.  87.2.221,  P.  87.1.1219] 

79.  —  Les  copropriétaires  d'un  chemin  commun,  ainsi  que 
les  cessionnaires  et  sous-cessionnaires  de  l'immeuble  qu'il  des- 
sert, peuvent  transmettre  l'usage  de  ce  chemin  dans  les  limites 
de  l'intérêt  des  parcelles  cédées.  —  Cass.,  19  juin  1876,  précité. 

—  Bordeaux,  31  mai  1887,  Laville,  [S.  88.2.127,  P.  88.1.699] 

S  ECU  G. N    II. 

Cas  où  les  dillérents  étages  d'une  maison  apiiailiviiuenl 
à  divers  propriétaires. 

§  I.  Nature  du  droit  des  divers  propriétaires 
sur  les  choses  communes. 

80.  —  Lorsque  les  différents  étages  d'une  maison  appartien- 
nent à  divers  propriétaires,  il  y  a  une  propriété  exclusive  à  l'é- 
gard de  chaque  étage,  et  une  copropriété  avec  indivision  forcée 
à  l'égard  des  choses,  dont  l'usage  est  commun,  le  sol,  les  gros 
murs,  le  toit,  etc.  Cette  distinction  est  très-importante  et  domine 
la  matière. 

81.  —  Pardessus  {Tr.  des  servitudes,  t.  2,  n.  188)  pense  que 
les  choses  qui  n'appartiennent  pas  privativement  à  l'un  des  pro- 
priétaires des  étages,  tels  que  les  murs,  le  toit,  l'entrée  com- 
mune, etc.,  sont,  â  l'égard  de  chacun  d'eux,  l'objet  d'une  ser- 
vitude légale  d'indivision. 

82.  —  Nous  croyons,  avec  Solon  (Tr.  des  servitudes,  n.  584), 
que  cette  qualification  est  inexacte  et  que  si  c'est  avec  raison 
que  Pardessus  constate  un  étal  d'indivision,  c'est  à  tort  qu'il 
en  fait  une  servitude  légale.  Il  ne  pourrait  y  avoir  de  servitude 
le'gale  sur  les  objets  mentionnés  en  l'art.  664  qu'autant  que  cet 
article  aurait  créé  cette  servitude,  or  il  ne  s'occupe  que  d'une 
répartition  de  travaux  et  de  frais.  En  outre,  l'idée  d'indivision  ou 
copropriété  indivise  nous  paraît  incompatible  avec  celle  de  ser- 
vitude, nul  ne  pouvant  avoir  de  servitude  sur  sa  propre  chose. 

83.  —  Aussi  considère-t-on  généralement  les  propriétaires 
des  étages  comme  ayant  purement  et  simplement  un  droit  de  co- 
propriété indivise  quant  aux  murs,  au  toit,  à  la  charpente,  au 
vestibule  commun,  etc.,  droit  dont  les  conséquences  sont  modi- 
fiées quant  aux  réparations  ou  reconstructions  par  l'art.  664. — 
Touiller,  t.  3,  n.  222;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v"  Mitoyen- 
nclc,  n.  118;  Duranton,  t.  5,  n.  339;  Proudhon,  t.  2,  n.  699  et 
s.;  Lepage  sur  Desgodels,  t.  1,  p.  109  et  s.  —  V.  cependant  Gre- 
noble, 15  juin  1832,  Ducros,  [S.  33.2.208,  P.  chr.] 

84.  —  Il  faut  appliquer  le  même  principe  au  sol  qui  porte 
l'immeuble.  11  n'y  a  aucune  raison  pour  en  attribuer  la  propriété 
exclusive  â  l'un  des  propriétaires  d'étages  plutôt  qu'aux  autres; 
il  doit  être  réputé  appartenir  à  tous  dans  une  proportion  corres- 
pondant à  la  valeur  respective  des  étages.  11  existe  donc  égale- 
ment une  indivision  sous  ce  rapport.  —  Proudhon,  t.  2,  n.  701. 

85.  —  Cette  solution  est  incontestable,  selon  Proudhon  [lue. 
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Ci7.),  lorsque  la  maison  àpparlenant  originairement  à  plusieurs 
par  indivis  a  été  partagée  entre  eux  par  tranches  horizontales. 
Mais  il  n'en  est  plus  de  même  quand  un  tiers  étranger  d'abord 
au  domaine  de  la  maison  en  a  acquis  un  étage  par  portion  indi- 
vise, ou  au  moyen  de  la  prescription  conformément  à  l'art.  5113, 

C.  civ.  Dans  cette  seconde  hypothèse,  l'acquéreur  ne  devrait  être 
considéré  que  comme  copropriétaire  des  murs  et  de  la  toiture  de 
l'édifice,  et  n'aurait  pas  droit  aux  usages  des  caves,  non  plus 
que  la  faculté  de  faire  des  fouilles  dans  le  sol  de  la  maison,  parce 
que  ce  sont  là  des  objets  qui  auraient  été  laissés  en  dehors  de 
son  acquisition  superficiaire  d'un  étage  supérieur. 

86.  —  Des  doutes  se  sont  élevés  spécialement  sur  la  véri- 
table nature  du  droit  qui  appartient  à  chacun  des  propriétaires 
des  étages,  quant  à  l'escalier.  L'art.  6Gi  étant  placé  au  tilre  des 
servitudes,  on  en  a  conclu  qu'il  avait  été  dans  la  pensée  du  lé- 
gislateur de  créer  sur  l'escalier  une  servitude  légale  de  passage 
au  profit  de  chaque  étage.  Dans  ce  système,  l'arl.  064  aurait 
fait  attribution  exclusive  à  chacun  des  intéressés  de  la  partie 
d'escalier  correspondant  à  l'élage  qui  lui  appartient,  et  celte 
section  d'escalier,  considérée  comme  fonds  servant,  serait  grevée 
d'une  servitude  au  profit  des  étages  supérieurs  considérés  comme 
fonds  dominant.  — ."Mx,  26  avr.  I84i5,  Castillon,  [P.  46.1.537, 

D.  45. 2.1141 

87.  —  Mais  cette  opinion  a  été  repoussée  par  la  doctrine.  En 
effet,  l'art.  664  a  pour  objet  de  fixer  les  bases  d'une  répartition 
de  travaux,  et  non  de  faire  des  attributions  de  propriété;  et  de 
ce  que  chaque  habitant  doit  refaire  la  portion  d'escalier  qui  con- 
duit à  son  étage,  il  ne  résulte  pas  que  cette  portion  lui  appar- 
tienne privativement  :  tous  ont,  au  contraire,  un  droit  de  copro- 
priété indivise  sur  la  totalité  de  l'escalier,  comme  sur  les  murs, 
le  toit,  la  charpente,  etc.;  et  cet  état  d'indivision  ou  de  commu- 
nauté s'oppose  à  ce  que  les  propriétaires  des  étages  supérieurs 
aient  un  droit  de  servitude  sur  la  parlie  inférieure  de  l'escalier, 
car  on  ne  peut  avoir  de  servitude  que  sur  le  fonds  d'autrui  (art. 
037).  Si,  d'ailleurs,  le  Code  civil  a  traité,  au  titre  Des  servitudes, 
du  cas  prévu  par  l'art.  664,  c'est  parce  que,  ainsi  que  le  fait  re- 
marquer Duranton  (n.  339),  ce  Code  n'a  consacré  aucun  titre 
spécial  à  la  communauté  de  propriété.  —  V.  dans  ce  sens,  Prou- 
dhon,  n.  700;  Duranton,  loc.  cit.;  Pardessus,  n.  190;  Touiller, 
t.  3,  n.  222;  Rolland  de  Yillargues,  hép.  du  not.,  v"  .Vitoijen- 
neté,  n.  118. 

88.  —  Duranton  [loc.  cit.)  fait  remarquer  que  le  droit  des 
propriétaires  des  étages  supérieurs  sur  l'escalier  ne  peut  être 
un  droit  de  servitude,  par  ce  motif  spécial  qu'ils  ne  sont  pas 
obligés  de  contribuer  à  la  réparation  ou  à  la  reconstruction  de 
la  partie  conduisant  aux  étages  inférieurs,  tandis  que,  de  droit 
commun,  les  frais  nécessaires  pour  l'exercice  de  la  servitude 
sont  à  la  charge  du  propriétaire  du  fonds  dominant  (C.  civ.,  art. 
698).  —  V.  aussi  Solon,  n.  086. 

89.  —  Pour  toutes  les  choses  communes  que  nous  avons  pas- 
sées en  revue,  l'indivision  qui  existe  entre  les  divers  proprié- 
taires a  ceci  de  particulier  que,  contrairement  au  principe  con- 
sacré par  l'art.  815,  C.  civ.,  aucun  d'eux  ne  peut  provoquer  le 
partage  contre  les  autres,  parce  que  les  objets  indivis  devien- 
draient, par  le  partage,  inhabiles  à  remplir  leur  destination;  il 
y  a  donc  bien,  comme  nous  l'avons  dit  dès  le  début,  copropriété 
avec  indivision  forcée.  —  TouUier,  t.  3,  n.  469  bis;  Solon,  n.  594. 

90.  —  Nous  allons  maintenant  examiner  les  droits  et  charges 
des  copropriétaires.  La  répartition  des  charges  a  été  réglementée 
par  l'art.  664,  G.  civ.,  mais  quant  aux  droits  des  copropriétaires 
le  Code  a  gardé  le  silence,  ce  qui  a  fait  naître  de  nombreuses 
difficultés. 

91.  —  Auparavant,  il  convient  de  mentionner  ici,  pour  ne  plus 
y  revenir,  l'hypothèse  plus  rare  où  la  maison,  au  lieu  d'être  par- 
tagée par  étages,  est  partagée  dans  le  sens  vertical.  L'art.  664 
ne  doit  pas  alors  être  appliqué,  et  il  a  été  jugé  qu'en  pareil  cas, 
et  lorsque  les  deux  parties  de  la  maison  ainsi  divisée  sont  sépa- 
rées non  par  un  mur  pouvant  servir  de  clôture  à  chacune  d'elles 
et  supporter  la  toiture  par  le  milieu,  mais  par  une  simple  cloison 
en  planches,  il  résulte  de  cet  état  de  choses  que  les  murs  des 
deux  parties  de  maison  sont  réciproquement  grevés  d'une  servi- 
tude d'indivision;  en  telle  sorte  que  chacun  des  propriétaires  ne 
peut  démolir  les  murs  de  son  côté  de  maison  qu'à  la  condition 
de  ne  pas  causer  dédommage  au  propriétaire  voisin,  et  de  pren- 
dre à  ses  frais  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  propriétaire 
puisse  continuer  à  l'habiter.  —  Rennes,  5  juin  1893,  Pogam, 
[S.  et  P.  93.2.2.56,  D.  94.2. 145J  — Sic,  Demolombe,  t.  H,n.  443. 


§  2.  Des  droits  des  copropriétaires. 
1"  Droits  des  copropriétaires  sur  l'étage  qui  leur  appartient  en  propre. 

92.  —  Chaque  propriétaire,  ayant  un  droit  exclusif  sur  l'étage 
qui  lui  appartient,  peut  y  faire  des  changements  intérieurs  el 
embellissements,  pourvu  qu'il  ne  porte  aucune  atteinte  au.\ 
choses  qui  doivent  rester  dans  une  indivision  forcée,  et  que. 
du  reste,  il  ne  nuise  pas  aux  autres  propriétaires. 

93.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  chacun  des  copropriétaires  a  h- 
droit  de  faire,  malgré  l'opposition  des  autres  copropriétaires, 
tous  les  travaux  ou  aménagements  qu'il  juge  convenables  dans 
la  partie  de  la  maison  qui  lui  appartient.  —  Grenoble,  12  aoiil 
1828,  Lavallette,  [S.  et  P.  chr.] 

94.  —  ...  Que  lorsqu'une  maison  est  possédée  par  plusieurs 
propriétaires  dont  l'un  a  la  propriété  du  rez-de-chaussée  et  les 
autres  celle  des  étages  supérieurs,  chacun  d'eux  peut  faire  ce 
qu'il  veut  dans  sa  portion,  pourvu  qu'il  ne  résulte  des  ouvrages 
qu'il  fait  élever,  ni  dommages  pour  les  autres  propriétaires,  ni 
danger  pour  la  solidité  de  la  maison.  —  Nîmes,  3  déc.  1839, 
Nogaret,  fS.  40.2  535,  P.  40.1.400] 

95.  —  L'arrêt  décidant  que  le  propriétaire  du  rez-de-chaus- 
sée ne  peut  transformer  en  porte  une  fenêtre  donnant  sur  la  cour 
commune  n'est  pas  en  désaccord  avec  ces  principes.  Car  si  le 
copropriétaire  a  le  droit  de  faire  chez  lui  toutes  les  réparations 
qu'il  juge  convenables,  son  droit  est  ici  modifié  par  le  fait  que 
la  porte,  en  donnant  sur  la  cour  commune,  peut  gêner  l'exer- 
cice des  droits  des  autres  propriétaires.  ■ —  Grenoble,  10  nov. 
1862,  Martin,  [S.  63.2.207,  P.  63.1.134]  —V.  suprà,  n.  69. 

96.  —  M  Perrin(n.  177."i)  pense,  avec  raison,  que  le  proprié- 
taire de  la  partie  basse  d'une  maison  ne  peut,  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire  de  la  partie  haute,  établir  une  forge,  ni 
percer  des  cheminées,  ou  changer  de  place  celles  déjà  con- 
struites.—V.  aussi  Merlin,  Rép.,  w" Bâtiments,  p.  609,  n.  2;  So- 
lon, n.  589. 

97.  —  L'un  des  propriétaires  d'étages  ne  pourrait  établir  da- 
vantage une  machine  à  vapeur  dans  l'étage  qui  lui  appartient. — 
Demolombe,  t.  1,  n.  438. 

98.  —  Il  ne  pourrait  remplacer  les  poutres  supportant  un 
plancher  par  d'autres  poutres  d'une  épaisseur  moindre  et  dimi- 
nuer ainsi  l'espace  existant  entre  son  plancher  et  le  plafond  de 
l'étage  inférieur.  —  Riom,  21  mars  1877,  Talandier,  [S.  78.2. 
100,  P.  78.453,  D.  78.2.32] 

99. —  Jugé  que,  iquand  une  maison  a  été  partagée  de  telle 
manière  que  l'un  des  copropriétaires  a  eu  pour  lot  l'appartement 
du  dessus  et  l'autre  l'appartement  du  bas,  chacun  des  coparta- 
geants  a  la  propriété  exclusive  de  son  lot,  mais  ne  peut  établir 
de  servitude  sur  la  portion  de  maison  qui  est  échue  à  son  voi- 
sin. —  Besancon,  20  août  1812,  Gay,  \P.  chr.] 

2°  Droits  (les  copropriétaires  sur  les  choses  communes. 

100.  —  Les  droits  des  copropriétaires  sur  les  choses  com- 
munes sont  limités  par  les  droits  égaux  de  leurs  consorts.  Mais 
il  peut  néanmoins  pour  le  service  de  son  étage  exécuter  tous  les 
travaux  nécessaires  sur  les  parties  communes  de  la  maison,  à 
condition  de  ne  pas  en  changer  la  destination  et  de  ne  pas  pré- 
judicier  aux  droits  des  autres  propriétaires.  —  Demolombe, 
t.  8,  n.  436;  Laurent,  t.  7,  n.  489;  Aubrv  et  Rau,  t.  2,  §  221 
ter.  p.  418. 

101.  —  .Aussi,  serait-il  prudent  à  celui  des  propriétaires  d'é- 
tages qui  voudrait  pratiquer  des  enfoncements  dans  les  parties 
communes  de  la  maison,  les  gros  murs,  le  toit,  l'escalier,  etc., 
de  demander  le  consentement  des  autres  ou  de  provoquer,  à  leur 
refus,  un  règlement  par  experts  conformément  à  l'art.  662,  C. 
civ.  —  Demolombe,  t.  11,  n.  439. 

102.  —  Il  faut  bien  remarquer  que  les  copropriétaires  ne  sau- 
raient empêcher  les  modifications  désirées  par  l'un  d'eux,  pour 
un  motif  purement  arbitraire  et  vexatoire,  si  elles  sont  évidem- 
ment utiles  à  celui  qui  a  l'intention  de  les  entreprendre.  11  faut 
que  le  dommage  soit  appréciable.  —  Metz,  6  févr.  1837,  Girioux, 
[S.  58.2.44,  P.  57.588,  D.  57. 2.196] 

103.  —  S'il  ne  l'était  pas,  la  modification  devrait  être  auto- 
risée. C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  propriétaire  du  rez-de- 
chaussée  peut  élever  contre  son  mur  un  au^'ent,  encore  que  par 
là  il  intercepte  pour  les  propriétaires  supérieurs  la  vue  de  la 
partie  inférieure  de  la  maison.  —  Nîmes,  3  déc.  1839,  précité. 


8 


COPROPRIÉTÉ.  —  Chap.  III. 


104.  —  En  pareille  matière  l'art.  1853,  G.  civ.,  établissant 
les  règles  des  socie'tés  à  défaut  de  stipulations  spéciales,  ne  peut 
être  appliqué.  S'il  n'y  a  pas  de  conventions,  les  droits  respectifs 
des  copropriétaires  doivent  être  réglés  suivant  l'équité  et  en  te- 
nant compte  des  avantages  et  des  inconvénients  qui  résulteront 
pour  chacun  d'eux  de  l'innovation  projetée.  —  Metz ,  6  févr. 
1837,  précité. 

105.  —  C'est  en  se  basant  sur  les  principes  que  nous  venons 
d'énoncer  qu'il  a  pu  être  jugé  que  le  propriétaire  du  rez-de- 
chaussée,  pour  établir  une  forge  dans  son  étage,  pouvait  instal- 
ler à  ses  frais  une  cheminée  dans  le  gros  mur,  en  prenant  les 
précautions  de  nature  à  éviter  tout  inconvénient  pour  les  autres 
étages  de  l'immeuble.  —  Trib.  Bergerac,  17  févr.  1863,  Ferriez, 
[0.63.3.43] 

106.  —  ...  Que  dans  les  cas  oii  la  voûte  de  la  cave  doit  être 
considérée  comme  partie  commune  au  propriétaire  du  rez-de- 
chaussée,  dont  elle  est  le  plancher,  et  à  un  autre  propriétaire, 
à  qui  elle  appartient  exclusivement,  ce  dernier  ne  saurait  se 
plaindre  de  ce  que  le  propriéiaire  du  rez-de-chaussée  pour  faire 
un  parquet  a  diminué  l'épaisseur  de  la  voûte,  si  ce  travail  n'a 
altéré  en  rien  la  solidité.  —  Toulouse,  24  févr.  1889,  Carca- 
nade,  [S.  et  P.  92.2. 2o9] 

107.  —  ...  Que  le  propriétaire  du  rez-de-chaussée  peut  per- 
cer le  mur  de  face  pour  l'établissement  d'une  boutique,  s'il  n'en 
résulte  ni  dommage,  ni  danger,  pour  les  propriétaires  des  autres 
étages.  —  Grenoble,  la  juin  1832,  Ducros,  [S.  33.2.208,  P.  chr.] 

108.  —  Au  contraire,  le  propriétaire  de  l'étage  supérieur  n'a 
pas  le  droit  de  convertir  le  toit  en  terrasse  pour  son  profit  par- 
ticulier, quand  il  doit  résulter  de  cette  innovation  un  inconvé- 
nient pour  l'autre  propriétaire.  —  Bordeau.x,  17  mars  1868,  Gi- 
raud,  [S.  68.2.216,  P.  68.841] 

109.  —  Les  communistes  sont  toujours  enclins  à  exagérer  les 
conséquences  à  tirer  du  principe  que  le  sol  est  propriété  com- 
mune. Il  n'en  résulte  nullement,  par  exemple,  que  le  sol  puisse 
être  l'objet  d'une  licitation,  ni  que,  si  le  propriétaire  du  rez-de- 
chaussée  a  creusé  dans  ce  sol  un  puits  et  une  cave,  les  commu- 
nistes puissent  réclamer  la  jouissance  ou  le  partage  de  cette 
cave  ou  de  ce  puits.  Leurs  droits  se  bornent  à  empêcher  les  tra- 
vaux exécutés  par  le  propriétaire  du  rez-de-chaussée  ou  à  exi- 
ger qu'ils  soient  eiïectués  avec  les  précautions  utiles  pour  la 
conservation  de  l'immeuble.  —  Cass.,  31  juill.  1872,  Delachenal, 
[S.  72.1.334,  P.  72.869,  D.  72.1.405] 

110.  —  Les  gros  murs  et  le  toit  d'une  maison  dont  les  diffé- 
rents étages  appartiennent  à  divers  propriétaires  étant  la  pro- 
priété commune  de  tous  ces  propriétaires,  l'un  d'eux  ne  peut, 
sans  avoir  acheté  de  ses  communistes  leur  part  dans  la  mitoyen- 
neté, en  user  dans  l'intérêt  de  la  maison  contigué  dont  il  est 
seul  propriétaire.  —  Orléans,  16  août  1849,  Guimard,  [P.  49.2.157] 

111.  —  Si,  par  suite  d'un  nouvel  alignement  de  la  voie  pu- 
blique, la  maison  doit  avancer,  l'avancement  devant  profiter  à 
chacun  des  étages,  devra  s'effectuer  en  prolongeant  horizontale- 
ment les  planchers  de  chaque  étage. —  bemolombe,  t.  11,  n.441. 

112.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  chaque 
copropriétaire  avait  un  droit  égal  à  l'exercice  du  droit  de  préemp- 
tion accordé  aux  riverains  sur  les  terrains  délaissés  par  l'admi- 
nistration. —  Cass.,  22  août  1860,  Gervais,  [S.  61.1.81,  P.  61. 
1127,  D.  60.1.442]  — Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  221  ter,  p.  419. 

113.  —  Mais  si  l'acquisition  des  terrains  délaissés  est  faite 
par  le  propriétaire  du  rez-de-chaussée  seul,  les  tribunaux  peu- 
vent, sans  violer  aucune  loi,  et  en  déterminant  les  droits  de  cha- 
cune des  parties,  décider  que  les  constructions  qui  y  seront  éle- 
vées ne  pourront  dépasser  la  hauteur  du  planclier  du  premier 
étage.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Perrin,  n.  2622. 

114.  —  Si,  le  sol  de  la  rue  ayant  été  exhaussé,  le  rez-de- 
chaussée  se  trouvait  diminué  de  hauteur,  le  propriétaire  du  rez- 
de-chaussée  ne  pourrait,  par  compensation,  exhausser  son  plan- 
cher aux  dépens  des  étages  supérieurs;  il  ne  pourrait  que  réclamer 
une  indemnité  à  l'administration.  —  Caen,  23  nov.  1848,  [Rec. 
dcCaen,  t.  12,  p.  291] 

115.  —  Le  principe  d'après  lequel  la  propriété  des  murs  de 
la  maison  et  du  sol  qui  la  supporte  est  une  copropriété  indivise 
produit  des  conséquences  particulières  lorsque  l'immeuble  est 
soumis  à  un  reculement  par  l'autorité  administrative.  Cette  po- 
sition a  été  très-bien  appréciée  par  la  cour  de  Nimcs.  Ainsi,  se- 
lon cette  cour,  le  mur  de  façade  d'une  maison  ilout  les  étages 
appartiennent  à  divers  propriétaires  forme  entre  eux  une  pro- 
priété indivise  et  commune  dont  ils  doivent  pouvoir  jouir  égale- 


ment. En  conséquence,  lors  même  que  l'autorité  administrative 
aurait  jugé  la  partie  inférieure  du  mur  assez  solide  pour  être 
maintenue,  l'autorité  judiciaire  ne  devra  pas  moins  en  ordonner 
la  destruci^ion  si  cette  démolition  est  nécessaire  pour  que  les 
propriétaires  des  étages  supérieurs  puissent  rétablir  leur  façade 
démolie  pour  cause  de  sûreté  publique,  et  en  le  décidant  ainsi, 
les  tribunaux  n'empiètent  pas  sur  les  attributions  de  l'autorité 
administrative.  —  Nîmes,  4  févr.  1840,  Massai,  [S.  40.2.50b,  P. 
40.1.477] 

116.  —  ...  Et  le  propriétaire  de  la  partie  inférieure  du  mur 
est  soumis  à  cette  démolition  encore  bien  que  par  suite  de  celte 
démolition  il  se  trouve  privé  d'une  partie  de  sa  propriété,  étant 
obligé  de  construire  son  nouveau  mur  en  arrière  du  premier  pour 
se  soumettre  à  l'alignement.  En  ce  cas,  l'indemnité  payée  pour 
le  terrain  abandonné  à  la  voie  publique  doit  se  répartir  entre 
les  propriétaires  des  divers  étages  proportionnellement  à  la  va- 
leur qu'ils  possèdent  dans  l'immeuble  soumis  au  reculement. 
—  Même  arrêt.  —  Sic,  Demolombe,  t.  11,  n.  441  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  §  221  ter,  p.  419. 

117.  —  Une  des  plus  graves  questions  que  soulève  l'hypo- 
thèse prévue  par  l'art.  66  i,  est  celle  de  savoir  si  le  propriétaire 
de  l'étage  le  plus  élevé  a  le  droit  de  construire  pour  son  compte 
un  nouvel  étage  en  surélévation. 

118.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  a  jugé  que  lorsqu'un 
bâtiment  composé  d'un  rez-de-chaussée  et  d'un  premier  étage 
appartient  à  deux  propriétaires  différents,  le  propriétaire  du  pre- 
mier étage  peut  en  élever  un  second  sans  le  consentement  du 
propriétaire  du  rez-de-chaussée.  —  Paris,  17  mars  1838,  de 
Massol,  [S.  38.2.179,  P.  38.1.610]  —Mais  dans  cette  affaire, 
il  \  avait  lieu  d'interpréter  un  titre  d'acquisition,  et  cette  cir- 
constance a,  sans  doute,  grandement  inilué  sur  la  solution 
adoptée. 

119.  —  La  cour  de  Nimes  est  allée  plus  loin  et  a  jugé  que 
le  propriétaire  supérieur  avait  le  droit  d'exhausser  la  maison 
et  d'obliger  ses  consorts,  si  les  murs  étaient  trop  faibles  pour 
soutenir  les  nouveaux  ouvrages,  à  concourir  proportionnellement 
à  leur  reconstruction.  —  Nimes,  4  févr.  1840,  précité.  —  Cette 
décision  nous  parait  excessive  surtout  en  ce  qu'elle  fait  contri- 
buer chaque  copropriétaire  à  des  dépenses  qui  ne  lui  profiteront 
pas. 

120.  —  Dans  une  autre  opinion  on  considère  cette  extension 
du  droit  de  l'un  des  communistes  comme  une  question  de  fait. 
L'exhaussement  doit  être  toléré  toutes  les  fois  qu'il  ne  porte  pas 
atteinte  aux  droits  des  autres  copropriétaires  et  n'est  pas  con- 
traire à  la  destination  de  la  chose  commune.  —  Grenoble,  27 
nov.  1821,  Labbê,  [S.  38.2.479,  ad  nolain,  P.  chr.];  —  12  août 
1828,  Lavalette,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  22  mai  1840,  Coté, 
[S.  40.2.517,  P.  40.2.703]  — Aix,  20déc.  1886,  Richelet,  [S.  87. 
2.12,  P.  87.1.98]  —  Toulouse,  24  févr.  18S9,  Carcanade,  [S.  et 
P.  92.2.239]  —  Sic,  Duvergier,  sur  Touiller,  t.  2,  n.223,  note  a. 

121.  —  Mais  le  propriétaire  de  l'étage  supérieur  devra,  avant 
de  commencer  les  travaux,  faire  constater  par  experts  qu'il  ne 
résultera  pas  de  l'exhaussement  un  dommage  pour  b'S  parties 
inférieures  de  la  maison.  —  Aix,  20  déc.  1886,  précité. 

122.  —  Nous  pensons  que  lors  même  qu'il  n'en  devrait  ré- 
sulter aucun  préjudice  pour  les  autres  propriétaires,  celui  de  l'é- 
tage supérieur  n'a  pas  seul  le  droit  de  surélever.  Pour  le  lui  ac- 
corder, on  se  fonde  soit  sur  le  texte  de  l'art.  6o8  qui  permet  à 
l'un  des  propriétaires  d'un  mur  mitoyen  de  l'exhausser  sans  le 
consentement  de  l'autre,  soit  sur  cette  considération  que  les  pro- 
priétaires des  étages  inférieurs  sont  grevés  d'une  servitude  con- 
sistant à  supporter  la  partie  supérieure  de  la  maison.  Mais  on 
peut  répondre,  quant  au  premier  motif,  que  s'il  est  vrai  que  les 
murs  de  la  maison  soient  mitoyens  entre  les  propriétaires  des 
étages,  il  en  résulte  seulement  que  tous  peuvent  prétendre  à 
l'exhaussement.  Quant  au  second  point,  nous  avons  déjà  montré 
[sitprà,  n.  82  et  s.)  qu'il  ne  peut  y  avoir  en  même  temps  servi- 
tude réciproque  et  copropriété  indivise.  La  raison  décisive  nous 
paraît  être  que  la  propriété  du  sol  emportant  celle  du  dessus 
comme  du  dessous,  nul  ne  peut  bâtir  au-dessus  d'un  terrain  s'il 
n'en  est  propriétaire  exclusif.  On  peut  ajouter  que  le  propriétaire 
du  dernier  étage  ne  peut  avoir  le  droit  de  détruire  le  toit  com- 
mun pour  biitir  en  surélévation,  et  qu'il  ne  peut  non  plus  aggra- 
ver, quant  aux  propriétaires,  l'état  de  communauté  relativement 
à  l'escalier  par  l'addition  d'un  nouvel  étage.  L'exhaussement  ne 
pourra  donc  avoir  lieu  que  du  consentement  unanime  des  copro- 
priétaires. —  Aix,  26  avr.  1843,  Castillon,  [P.  46.1.337,  D.  43. 
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2.ll4j  —  Grenoble,  10  nov.  1862,  Marlin,  [S.  63.2.-207,  P.  63. 
1134] —  Sic,  Demolombe,  t.  11,  n.  437;  Laurent,  t.  7,  n.  492; 
Perrin,  v°  Maison,  n.  2613;  Frémv-LigneviUe  et  Perriquet,  Tr. 
de  la  t^ijisl.  des  bât.,  t.  2,  n.  o82,"  p:  116. 

123.  —  Xous  ne  voyons  aucune  raison  se'rieuse  de  faire  une 
distinction  quia  été  proposée  et  consistant  à  dire  que  l'opposition 
formée  par  le  propriétaire  du  rez-de-chaussée  ne  saurait  formel 
un  obstacle  à  l'exhaussement,  tandis  qu'en  général  il  devrait  en 
être  autrement  de  l'opposition  émanée  du  propriétaire  d'un  étage 
supérieur.  —  V.  cep.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  221  ter,  p.  418. 

124.  —  Dans  le  cas  où  l'édifice  dont  les  étages  appartiennent 
à  des  propriétaires  ditférents  viendrait  à  être  détruit  totalement, 
il  peut  arriver  que  les  uns  veuillent  rebiUir  et  que  les  autres  s'y 
refusent  ou  qu'ils  soient  en  désaccord  sur  le  plan  de  la  recon- 
ft^uclion.  Dans  ce  cas,  on  décide  quelquefois  que  celui  qui  se 
refuse  à  reconstruire  peut  s'alTranchir  de  toute  obligation,  à  la 
condition  d'abandonner  ses  droits  sur  le  sol,  si,  d'ailleurs,  on 
n'a  aucune  faute  à  lui  imputer  sur  la  cause  de  l'accident  qui  a 
déterminé  la  destruction  de  la  maison.  —  Proudhon,  n.  702. 

125.  —  Il  a  été  jugé  que  si  celui  qui  se  refuse  à  la  recon- 
struction ne  fait  pas  l'abandon  de  son  droit,  il  n'en  devra  pas 
moins,  nonobstant  sa  résistance,  contribuer  aux  frais  de  la  re- 
construction. —  V.  Caen,  16  nov.  1838,  [Rec.  de  Caen,  t.  2,  p.  637j 

126.  —  Mais  cette  solution  nous  semble  contestable.  Il  y  a 
ici  deux  propriétés,  l'une  exclusive,  l'autre  collective;  la  pro- 
priété exclusive,  c'est-à-dire  celle  de  l'étage,  est  le  principal  ; 
l'autre,  celle  des  gros  murs,  toit  et  sol,  n'est  que  l'accessoire.  On 
ne  peut  contraindre  le  propriétaire  du  principal  à  reconstruire 
l'accessoire,  si  telle  n'est  pas  son  intention.  L'accessoire  doit  ici, 
comme  toujours,  suivre  le  sort  duprincipal. —  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
n.  221  ler,  p.  418;  Laurent,  t.  7,  n.  493. —  V.  aussi  Demolombe, 
t.  11,  n.  440. 

127.  —  Si  l'on  ne  peut  obliger  un  des  copropriétaires  à  re- 
construire on  ne  saurait  non  plus  l'empêcher  de  rebâtir,  car,  au- 
trement, son  droit  de  propriété  se  trouverait  paralysé.  Celui  qui 
veut  reconstruire  seul  devra  alors  notifier  son  dessein  aux  au- 
tres, leur  donner  communication  de  son  plan  de  construction,  les 
sommer  de  lui  prêter  leur  concours  s'ils  le  jugent  à  propos,  re- 
quérir leur  comparution  aux  marchés  à  faire  avec  l'entrepre- 
neur et  les  ouvriers;  au  moyen  de  quoi  il  pourra  les  forcera 
lui  rembourser  une  partie  du  montant  de  ses  impenses  s'ils  veu- 
lent reprendre  leurs  étages  dans  le  nouvel  édifice.  —  Proudhon, 
n.  702. 

128.  — Ne  pourrait-on  pas  prévenir  toutes  les  difficultés  que 
fera  naître  cette  disposition  en  licilant  le  sol  entre  tous  les  in- 
téressés'? Duranton  (t.  a,  n.  347j  pense  qu'après  la  destruction 
de  l'édifice,  il  n'y  a  pas  lieu  de  partager  ou  de  liciter  le  terrain 
entre  les  divers  propriétaires  ,  même  proportionnellement  à  la 
valeur  relative  qu'avait  chaque  étage  avant  la  destruction  ou  dé- 
molition, sauf  à  eux  à  établir  une  communauté  à  ce  sujet  si  bon 
leur  semble. 

129.  — Mais  nous  n'apercevons  aucune  raison  d'écarter  l'ap- 
plication générale  de  l'art.  81o,  G.  civ.,  tandis  qu'il  existe  de 
sérieuses  raisons  d'utilité  pour  l'admettre.  En  conséquence, 
nous  croyons  que  l'on  pourra,  sur  la  demande  des  intéressés, 
liciter  le  sol  et  en  même  temps  le  droit  de  chacun  des  proprié- 
taires à  son  étage.  —  Proudhon,  n.  702;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  221  ter,  p.  418  ;  Laurent,  t.  7,  n.  493. 

130.  —  Demolombe  (t.  11,  n.  440)  pense  même  que,  dans 
ce  cas  ,  les  étrangers  devraient  être  admis  à  l'adjudication  sur 
licitation. 

§  2.  Des  charges  des  copropriëlaires. 

131.  —  L'art.  604,  C.  civ.,  qui,  à  défaut  de  titre,  règle  les 
rapports  des  copropriétaires,  a  introduit  un  droit  tout  nouveau 
sur  le  système  de  règlement  des  travaux  et  frais  entre  les  pro- 
pri^-taires  des  différents  étages.  Les  coutumes  qui  disposaient 
antérieurement  sur  Bi  point,  avaient,  en  général,  adopté  des 
combinaisons  arbitraires  et  peu  logiques,  dont  l'effet  élail  sou- 
vent d'aggraver  injustement  les  obligations  de  l'un  des  intéres- 
sés au  profit  des  autres.  —  Lepage,  sur  Desgodets,  p.  109. 

132.  —  Il  a  été  jugé  que  l'art.  664,  C.  civ.,  n'est  pas  appli- 
cable aux  maisons  dont  la  division  par  étages  est  antérieure  àla 
promulgation  du  Code  civil,  si  elle  n'est  pas  consacrée  par  les 
coutumes  et  usages  locaux  sous  l'empire  desquels  la  division  a 
eu  lieu.  —  Poitiers,  26  juill.  1886,  Petiteau,  [S.  87.2.187,  P.  87. 
1.990]  —  Sic,  Demolombe,  t.  If,  n.  442. 
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133.  —  ...  Oue  lorsqu'une  maison  composée  de  plusieurs  éta- 
ges a  été  partagée  entre  plusieurs  propriétaires  sous  l'empire  d'un 
usage  ou  d'une  loi  qui  soumettait  le  propriétaire  de  l'étage  le 
plus  élevé  à  la  réparation  du  toit,  celui-ci  ne  peut,  sous  prétexte 
que  l'acte  de  partage  ne  règle  pas  le  mode  de  réparation,  con- 
traindre, en  vertu  de  l'art.  644,  G.  civ.,  les  propriétaires  infé- 
rieurs à  la  réparation  du  toit  commun.  —  Cass.,  9  mars  1819, 
Sauzay,  [P.  chr.] —  Sic,  Paillet,  sur  l'art.  664,  C.  civ.;  Pernn, 
n.  1761  ;  Demolombe,  t.  1 1,  n.  442. 

134.  —  ...  fjue  dans  le  silence  des  anciennes  coutumes,  il 
faut  apprécier  les  droits  respectifs  des  copropriétaires  au  moyen 
tant  des  titres  de  propriété  que  de  la  disposition  des  lieux,  des 
présomptions  de  toute  nature  et  de  l'interprétation  que  les  parties 
elles-mêmes  ont  donnée  de  leurs  droits  par  leurs  agissements. 
—  Poitiers,  26  juill.  1886,  précité. 

1"  Charges  des  copropriétaires  relativement  à  l'étage 
qui  leur  appartient  en  propre. 

135.  —  L'art.  664,  C.  civ.,  met  à  la  charge  de  chaque  pro- 
priétaire le  plancher  sur  lequel  il  marche. 

136.  —  Si  ce  plancher  était  soutenu  lui-même  par  d'autres 
poutres  ou  solives  ,  le  propriétaire  devrait  par  conséquent  les 
refaire  également;  mais  c'est  à  celui  qui  se  trouve  au-dessous  à 
faire  rétablir  les  plafonds,  peintures  ou  autres  embellissements 
qu'il  aurait  faits  sous  le  plancher  avant  sa  reconstruction.  Il  fau- 
drait excepter,  bien  entendu,  le  cas  où  il  y  aurait  une  disposition 
contraire  dans  les  titres  et  celui  où  la  démolition  du  plancher 
n'aurait  eu  lieu  que  par  méchanceté  ou  pour  nuire  au  proprié- 
taire de  l'étage  inférieur.  —  Duranton,  t.  o,  n.  344;  Lepage, 
sur  Desgodets,  t.  1,  p.  110;  Perrin,  n.  1770;  Solon,  n.  588; 
Demolombe,  t.  11,  n.  432. 

137.  —  L'art.  664  ne  dit  rien  sur  l'entretien  ou  la  réfection  du 
plancher  sur  tête  ou  plafond  qui  séparerait  le  dernier  étage  des 
combles  ou  greniers.  Si  tous  les  propriétaires  de  la  maison  par- 
ticipent à  la  jouissance  des  greniers,  ces  travaux  seront  à  la 
charge  de  tous;  sinon  cette  obligation  ne  pèsera  que  sur  ceux  qui 
auront  la  jouissance  exclusive  des  greniers.  La  même  observation 
s'appl.que  à  la  partie  de  l'escalier  conduisant  aux  greniers.  — 
Proudhon,  t.  2,  n.  700;  Lepage,  sur  Desgodets,  t.  1,  p.  111  ;  Par- 
dessus, Servitudes,  n.  173;  Rolland  de  Villargues,  Hép.  du  not., 
V  Mitoyenneté,  n.  113.  —  V.  aussi  Demolombe,  t.  11,  n.  428. 

138.  —  S'il  n'existait  pas  de  grenier  entre  le  toit  de  la  mai- 
son et  l'étage  le  plus  élevé,  le  plancher  qui  couvrirait  cet  étage 
devrait  être  considéré  comme  faisant  partie  du  toit  et  serait  à 
la  charge  de  tous  les  propriétaires.  —  Perrin,  n.  1770. 

139.  —  «  Le  propriétaire  du  premier  étage  lait  l'escalier  qui  y 
conduit;  le  propriétaire  du  second  étage  fait,  à  partir  du  pre- 
mier, l'escalier  qui  conduit  chez  lui,  et  ainsi  de  suite  »  (art.  664, 
G.  civ.).  Dans  la  répartition  des  frais  de  réparation  ou  de  recon- 
struction de  l'escalier  faite  par  la  loi,  l'équité  n'a  pas  été  rigou- 
reusement observée,  car  le  propriétaire  du  second  étage  se  sert 
de  la  partie  de  l'escalier  qui  conduit  jusqu'au  premier,  et  cepen- 
dant il  ne  contribue  en  rien  à  son  entretien;  mais  on  a  voulu 
établir  une  règle  fixe  qui  prévint  toute  contestation  sur  ce  point 
entre  les  propriétaires  des  différents  étages,  et  surtout  éviter 
les  calculs  souvent  arbitraires  d'une  contribution  relative.  — 
Delviucourt,  t.  1,  p.  lo7,  note  4  ;  Duranton,  t.  5,  n.  34o;  Toui- 
ller, t.  3,  n.  224;  Pardessus,  t.  1,  n.  193;  Marcadé,  sous  l'art. 
664;  Demolombe,  t.  11,  n.  433, 

140.  —  Dans  le  cas,  cependant,  où  les  propriétaires  des 
étages  supérieurs  auraient  par  une  jouissance  abusive  dégradé 
l'escalier  des  étages  inférieurs,  ils  devraient  contribuer  aux  frais 
de  réparation,  par  application  non  plus  de  l'art.  644,  mais  de 
l'art.  1382,  C.  civ.  —  Perrin  ,  n.  1767. 

141.  —  Lps  petits  murs  ou  cloisons  servant  à  la  distribution 
des  appartements,  les  portes,  croisées  et  volets,  sont  à  la 
charge  personnelle  de  chaque  propriétaire.  —  Perrin,  n.  1766. 

142.  —  Lorsque  les  réparations  d'une  maison  dont  les  étages 
sont  divisés  entre  plusieurs  rendent  un  étalement  nécessaire  , 
les  frais  en  doivent  être  supportés  par  le  propriétaire  de  l'étage 
où  les  réparations  doivent  être  faites,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  réparer  des  choses  communes,  comme  les  gros  murs  ou  le 
toit,  auquel  cas  les  frais  d'étalement  seraient  à  la  charge  de 
tous.  —  Fournel,  Du  voisinarje,  v"  lié  parai  ion  ;  Rolland  de  Vil- 
largues,  n.  132. 

143.  —  Outre  les  réparations  qu'entraîne  la  propriété  exclu- 
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sive  de  l"un  des  étages  il  faut  encore  compter  dans  les  charges 
personnelles  à  chaque  propriétaire  l'impôt  des  portes  et  fenêtres. 
—  Demolombe  ,  t.  H,  n.  430. 

■2"  Charges  des  copropriétaires  relalivemmxl  aux  choses  communes. 

144.  —  Toutes  les  choses  dont  l'usage  est  commun  occa- 
sionnent des  dépenses  communes  auxquelles  les  copropriétaires 
contribuent  proportionnellement  à  la  valeur  de  l'étage  qu'ils  oc- 
cupent. Il  y  a  donc  lieu  à  ventilation.  —  Touiller,  t.  .3,  n.  223; 
Duranlon,  t.  o,  n.  343  ;  Demolombe,  t.  H,  n.  429  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  2.  §  221  ter,  p.  417  ;  Laurent,  t.  7,  n.  490. 

145.  —  Pour  l'estimation,  il  ne  doit  pas  être  tenu  compte 
des  embellissements  que  le  propriétaire  de  chaque  étage  aurait 
cru  devoir  faire  à  ses  frais,  tels  que  plafonds,  peintures,  etc. 
C'est  là.  en  effet,  une  valeur  accidentelle.  On  ne  doit  avoir  égard 
qu'à  la  valeur  intrinsèque,  c'est-à-dire  se  baser  seulement  sur 
l'étendue  de  l'étage  et  sa  commodité;  en  un  mot,  estimer  chaque 
appartement  comme  s'il  était  nu,  et  abstraction  faite  de  sa  valeur 
localive.  —  Rolland  de  Villargues,  v°  Mitoyenneté,  n.  130;  Per- 
rin,  n.  I7G2;  Pardessus,  t.  1,  n.  193;  Demolombe, /oc.  ci'i.;  Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit. 

146.  —  Chacun  des  copropriétaires  peut  s'affranchir  des 
charges  qui  lui  incombent,  en  abandonnant  son  droit  sur  l'objet 
de  la  copropriété.  Mais  cet  abandon  ne  peut  produire  d'effet  que 
pour  l'avenir,  et  ne  saurait  soustraire  le  copropriétaire  à  l'obliga- 
tion de  faire  celles  des  réparations  qui  sont  une  charge  de  sa 
jouissance  passée.  —  Demolombe,  t.  H,  n.  435. 

147.  —  Dans  les  charges  communes,  il  faut  d'abord  com- 
prendre les  réparations  du  toit  et  des  gros  murs  (C.  civ.,  art.  664). 

148.  —  En  parlant  des  murs,  l'art.  664  n'entend  pas  désigner 
seulement  les  quatre  gros  murs  ou  les  murs  de  pourtour  du  bâ- 
timent, mais  généralement  tous  les  murs,  soit  de  pourtour,  soit 
de  refend,  destinés  à  supporter  la  charpente  ou  les  poutres  et 
plafonds.  —  Proudhon,  De  la  propriété,  t.  2,  n.  699. 

149.  —  Et  peu  importe  la  question  de  savoir  à  quelle  hau- 
teur se  trouve  la  portion  de  mur  qu'il  est  nécessaire  de  réparer 
ou  reconstruire.  (Jue  ce  soit  au  rez-de-chaussée,  au  premier  ou 
à  tout  autre  étage  et  même  au  grenier,  les  frais  doivent  en  être 
supportés  par  les  divers  propriétaires  de  la  maison  dans  les  pro- 
portions qui  viennent  d'être  indiquées.  —  Perrin,  n.  1762. 

150.  —  Lorsque  les  différentes  parties  d'une  maison  appar- 
tiennent divisément  à  plusieurs  propriétaires  qui  doivent  sup- 
porter l'un  et  l'autre  les  frais  de  réparation  de  la  toiture  qui  leur 
appartient  en  commun,  chacune  des  parties  de  la  maison  habi- 
tée par  eux  est  tenue  de  subir  le  passage  des  ouvriers  chargés 
des  réparations.  —  Grenoble,  26  janv.  1892,  Georges,  [S.  et  P. 
92.2.196,  D.  93.2. 227j 

151.  —  Le  passage  pourrait  même  être  pratiqué  à  travers  un 
immeuble  qui  serait  la  propriété  de  l'un  des  communistes,  si, 
par  suite  des  modifications  par  lui  apportées  à  l'état  primitif  des 
lieux,  le  passage  ne  pouvait  plus  être  pratiqué^comme  à  l'ori- 
gine. —  Même  arrêt. 

152.  —  Le  renouvellement  ou  la  pose  première  du  pavage 
doivent  être  rangés  parmi  les  charges  communes  à  tous  les 
ayants-droit.  —  Demolombe,  t.  11,  n.43l. 

153.  —  Le  Code  civil  n'ayant  pas  déterminé  de  quelle  ma- 
nière doivent  se  répartir  les  frais  de  réparation  des  allées,  por- 
tes, puits,  aqueducs,  fosses  d'aisance,  cours,  pompes  et  autres 
choses  communes  aux  différents  étages,  on  a  dit  quelquefois 
qu'il  fallait  se  référer  à  cet  égard  aux  usages  locaux,  non  abro- 
gés sous  ce  rapport  (Toullier,  t.  3,  n.  225),  et  qu'à  défaut  d'u- 
sage constant,  ces  objets  devaient  être  au  compte  de  tous  les 
intéressés  proportionnellement  à  la  valeur  de  chaque  étage 
(Perrin,  n.  1703;  Duranton,  t.  5,  n.  344).  —  Nous  pensons,  au 
contraire,  que  l'art.  664,  C.  civ.,  n'a  fait  que  donner  un  exemple 
en  ne  parlant  que  de  réparations  à  faire  aux  gros  murs  et  au 
toit,  et  qu'il  faut,  pour  le  reste,  recourir  au  principe  d'après  le- 
quel les  choses  communes  donnent  lieu  à  des  dépenses  commu- 
nes, réparties  comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut.  —  Demo- 
lombe, l.  Il,  n.  428. 

154.  —  "  Deux  corps  de  logis,  dit  M.  Perrin  (n.  1772),  l'un 
sur  la  cour  et  l'autre  en  arrière  du  premier,  sont  séparés  par  une 
cour.  Le  propriétaire  reculé  ne  possède  dans  la  maison  du  devant 
que  le  passage;  le  portail  lui  appartient.  Au-dessus,  à  droite  et 
à  gauche,  et  même  au-dessous  du  portail  existent  des  construc- 
tions appartenant  à  divers.  Comment  répartira-l-on  les  frais  d'en- 


tretien de  ce  passage?  Aux  termes  de  l'art.  664,  C.  civ.,  chaque 
intéressé  au  passage,  aux  murs  de  droite  et  de  gauche,  à  l'é- 
tage au-dessus  du  portail  et  à  la  cave  au-dessous,  contribue  aux 
frais  de  réparation  du  passage,  des  murs  et  delà  voûte  de  des- 
sous en  proportion  de  la  valeur  de  l'objet  qu'il  possède.  Si  les 
murs  sont  mitoyens,  les  copropriétaires  voisins  contribuent  pour 
moitié  dans  les  frais  que  ces  murs  nécessitent.  Le  propriétaire 
de  l'étage  au-dessus  du  passage  est  seul  chargé  d'en  entretenir 
et  refaire  le  plancher  ou  carreau.  Si  le  passage  est  fermé  par  une 
porte  ne  servant  qu'au  propriétaire  du  passage,  lui  seul  en  est 
chargé;  mais  le  mur  de  face  dans  lequel  est  ouverte  la  baie  qui 
reçoit  cette  porte  est  au  compte  de  tous  les  intéressés.  » 

155.  —  L'entretien  de  la  voûte  des  caves  constitue-t-il  une 
dépense  commune  ou  une  charge  particulière  au  propriétaire  du 
rez-de-chaussée?  Duranton  (t.  o,  n.  342)  met  cette  catégorie  de 
réparations  à  la  charge  du  propriétaire  du  rez-de-chaussée.  11 
en  donne  pour  raison  que  la  voiite  est  le  plancher  de  ce  copro- 
priétaire. Mais  cette  opinion  est  trop  rigoureuse  pour  pouvoir 
être  admise. 

156.  —  Pardessus  distingue  si  la  voûte  est  séparée  des  gros 
murs  ou  si  au  contraire  elle  leur  est  incorporée.  Dans  ce  dernier 
cas,  elle  fait  partie  des  gros  murs  et  son  entretien  doit  être  à  la 
charge  de  tous.  — •  Pardessus,  t.  1,  n.  193. 

157.  —  D'une  façon  générale,  on  a  prétendu  que  les  frais  de 
réparation  ou  reconstruction  des  caves  étaient  des  travaux  com- 
muns, auxquels  tous  devaient  contribuer.  —  Delvincourl,  t.  I, 
p.  543,  n.  4;  Toussaint,  Code  de  la  propriété,  n.  181. 

158.  —  Cela  est  certain,  lorsqu'il  s'agit  des  murs.  —  Duran- 
ton, t.  5,  n.  342;  Lepage,  sur  Desgodets,  t.  l,p.  112.  — Mais  il 
faut,  croyons-nous,  mettre  les  frais  d'entretien  de  la  voûte  à  la 
charge  de  ceux  qui  jouissent  de  la  cave.  En  principe,  l'entretien 
de  la  voûte  n'est  ni  une  charge  commune  à  tous  les  propriétaires, 
ni  une  charge  particulière  à  celui  du  rez-de-chaussée.  Il  faut 
voir  d'abord  quelles  personnes  ont  la  jouissance  de  la  cave  et 
leur  imposer  ensuite  les  frais  d'entretien.  Ceux  qui  ont  les  avan- 
tages doivent  supporter  les  dépenses.  —  Proudhon,  n.  701  ; 
Perrin,  n.  1771  ;  Demolombe,  t.  Il,  n.  427. 

159.  —  Nous  avons  vu  [suprà,  n.  139  et  s.)  que  la  loi  a  con- 
sacré un  système  de  répartition  tout  spécial  pour  les  frais  de 
réparation  ou  reconstruction  de  l'escalier  commun  aux  différents 
étages. 

160.  —  Quant  aux  escaliers  descendant  aux  caves  et  à  ceux 
montant  aux  greniers,  Favard  de  Langlade  (V  Servitudes,  sect. 
2,  t.  4,  n.  9)  pense  avec  raison  que  si  les  caves  ou  greniers  ap- 
partiennent à  tous  les  propriétaires  d'étages,  ils  doivent  tous 
contribuer  à  la  réparation;  sinon  ces  frais  doivent  être  supportés 
par  celui  ou  ceux  qui  ont  la  jouissance  de  ces  locaux.  — V.  aussi 
Rolland  de  Villargues,  n.  127;  Lepage,  t.  I,  p.  111  ;  Pardessus, 
n.  193.  —  V.  aussi  S!(/))'à,  n.  137. 

161.  —  Si  l'escalier  était  placé  extérieurement  et  couvert 
d'un  toit,  la  loi  ne  décidant  pas  comment  les  frais  d'entretien  de 
ce  toit  devraient  se  répartir  entre  les  propriétaires  des  étages, 
on  doit  penser  que  ce  toit  devrait  être  entretenu  à  frais  communs, 
mais  en  établissant  une  ventilation  entre  les  différents  étages 
pour  proportionner  chaque  quote-part  à  la  valeur  de  chacun 
comparée  à  celle  des  autres.  —  Toullier,  t.  3,  n.  224;  Pardes- 
sus, t.  1,  n.  193;  Rolland  de  Villargues,  n.  126;  Perrin,  n.  1769. 

162.  —  Chacun  des  propriétaires  doit  contribuer  au  paiement 
des  impôts  assis  sur  les  gTos  murs  ou  relatifs  à  la  porte  cochère 
Ou  à  l'allée  commune.  —  Duranton,  t.  5,  n.  346;  Rolland  de  Vil- 
largues, n.  133  ;  Demolombe,  t.  11,  n.  430;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  221  ter,  p.  417.  —  Sur  la  base  de  répartition  cie  l'impôt  fon- 
cier, V.  suprà,  v°  Contributions  directes,  n.  3447. 

CORPS  DE  TROUPES. 

1.  —  Sur  la  composition  des  différents  corps  de  troupes,  V. 
suprà,  v"  Armée  de  terre,  n.  5  et  s. 

2.  — ■  Sur  les  règles  qui  président  à  leur  administration,  V. 
suprà,  v"  Conseil  d'administration  des  corps  de  troupe.  —  Sur  la 
façon  dont  ils  sont  recrutés,  V.  infrà,  v"  Recrutement  militaire. 

3.  —  Les  unités  dans  les  différents  corps  de  troupes  (com- 
pagnie, escadron,  batterie)  constituent,  au  point  de  vue  du  ser- 
vice de  cuisine  ,  une  communauté  appelée  ordinaire.  Les  achats 
sont  faits  pour  la  communauté  des  hommes  de  troupes  par  un 
brigadier  ou  caporal,  appelé  brigadier  ou  caporal  d'ordinaire, 
sous  la  surveillance  du  lieutenant,   contrôlé  lui-même  par  le 
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commaniJant  de  compagnie  (d'oscadroii  ou  de  batterie)  ou  par 
le  chef  de  bataillon  (ou  d'escadrons).  —  Art.  9  et  s.,  Règl.  23 
oct.  1887. 

4.  —  Une  commission  d'officiers  désignés  par  le  colonel ,  est 
appelée  commission  des  ordinaires  et  chargée  de  passer  des 
marchés  pour  la  livraison  journalière  des  denrées  aux  compa- 
gnies (escadrons  ou  batteries),  sauf  pour  le  pain  qui  est  fourni 
par  l'administration  de  la  guerre.  —  V.  infrà,  v°  Subsistances 
militaires. 

5.  —  C'est  également  la  commission  des  ordinaires  qui  passe 
les  marchés  pour  le  comliustible ,  d'après  les  dispositions  arrê- 
tées par  le  conseil  d'administration  (art.  o,  Règl.  l."j  janv.  1800). 

6.  —  La  commission  des  ordinaires  est  encore  chargée  de 
contrôler  la  gestion  du  régime  alimentaire  des  cantines,  sous  la 
direction  du  chef  de  corps. 

7.  —  Pour  les  détachements  qui  ne  constituent  pas  des  unités 
de  corps  de  troupes,  et  où  ne  fonctionne  pas  la  commission  des 
ordinaires,  ces  fonctions  sont  déléguées  à  un  ol'flcicr  spéciale- 
ment chargé  de  la  direction  de  ce  service. 

8.  —  La  commission  des  ordinaires  est  nommée  par  le  chef 
de  corps  et  composé.?,  dans  les  régiments,  de  ;  un  chef  de  ba- 
taillon,  président,  quatre  capitaines  de  compagnie,  membres; 
un  lieutenant  et  un  sous-lieutenant  faisant  fonctions  d'officier 
comptable  de  la  commission,  avec  voi.x  consultative,  secrétaire. 
Les  chefs  de  bataillon  sont  appelés  à  la  présidence  successive- 
ment, par  rang  d'ancienneté.  Les  membres  sont  pris  à  tour  de 
rôle,  d'après  l'ordre  des  compagnies.  Dans  la  cavalerie,  les 
commandants  d'escadron  des  quatre  escadrons  actifs  sont,  en 
permanence,  membres  de  la  commission  des  ordinaires  du  ré- 
giment. La  commission  est  assistée  par  un  sous-officier  que  le 
chef  de  corps  désigne.  —  V.  Beaugé,  Manuel,  de  lécjislalion  et 
d'adniinisliutioii  militaire,  t.  2,  n.  ,t830. 

9.  —  La  commission  est  constituée  trois  fois  par  an  :  le  1" 
janvier,  le  !'''■  mai  et  le  )'"'  septembre.  Le  président  et  le  secré- 
taire sont  nommés  à  ces  dates.  Les  membres  sont  renouvelés 
par  moitié  comme  il  suit  :  deux  sont  nommés  aux  dates  sus- 
indiquées  et  cessent  leurs  fonctions  en  même  temps  que  le  prési- 
dent; les  deux  autres  sont  remplacés  aux  dates  intermédiaires 
du  l"  mars,  du  1""' juillet  et  du  1"  novembre.  —  Beaugé, /oc.  «'<. 

10.  —  Dans  la  cavalerie,  le  président  est  changé  tous  les  ans 
et  le  porte-étendard  est  secrétaire  permanent.  —  Beaugé,  op. 
cit..  n.  5832. 

11.  —  Lorsque,  dans  une  place,  se  trouvent  réunis  plusieurs 
détachements  trop  peu  importants  pour  que  chacun  constitue 
une  commission  des  ordinaires,  ou  plusieursdes  unités  adminis- 
tratives isolées,  le  général  commandant  le  corps  d'armée  peut, 
sur  la  proposition  du  commandant  d'armes,  autoriser  la  forma- 
tion d'une  commission  des  ordinaires  appelée  à  agir  pour  le 
compte  de  ces  différentes  fractions.  En  principe,  cette  commis- 
sion est  composée  comme  celles  qui  sont  instituées  dans  les  ba- 
taillons ou  escadrons  formant  corps;  le  nombre  des  membres  en 
est  cependant  augmenté,  s'il  est  nécessaire,  de  manière  que 
chaque  fraction  de  corps  soit  autant  que  possible  représentée 
dans  la  commission.  —  Beaugé,  op.  cit.,  n.  5S3o. 

12.  —  La  commission  se  réunit  sur  la  convocation  de  son 
président  ou  du  plus  ancien  de  grade.  Elle  peut  délibérer  au 
nombre  de  trois  membres,  y  compris  celui  qui  la  préside.  En  cas 
de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante.  La  commis- 
sion réclame  des  fonctionnaires  de  l'intendance  et  des  autorités 
civiles,  les  informations  qu'elle  juge  utiles  au  succès  de  ses  opé 
rations.  Lorsqu'il  v  a  plusieurs  corps  dans  la  place  ,  les  prési- 
dents de  commission  se  réunissent  en  conférence  sur  l'autori- 
sation de  l'autorité  militaire.  Ces  réunions  sont  même  obligatoires 
aux  époques  de  renouvellement  des  marchés.  —  Beaugé,  op.  cit., 
n.  ri836. 

13.  —  En  ce  qui  concerne  les  marchés  de  vivres  passés  par 
la  commission  des  ordinaires,  V.  infrà  ,  v''  MarcM  administra- 
Ut',  Subsistances  militaires. 

CORPS  FRANCS. 

1.  —  On  appelle  ainsi  des  troupes  formées  dans  des  momenis 
de  crises,  le  plus  souvent  en  cas  d'invasion  de  territoire  ou  de 
guerre  civile,  se  recrutant  par  le  moyen  d'enrôlements  volontai- 
res, soumises  à  des  règles  spéciales  de  discipline,  et  destinées 
d'ordinaire  à  la  guerre  de  partisans. 

2.  —  Les  agitations  révolutionnaires  de  la  fin  du   dernier 


siècle,  les  troubles  intérieurs  qui  en  furent  la  suite,  ainsi  que 
la  guerre  générale  dans  laquelle  la  France  se  trouva  engagée 
donnèrent  lieu  dans  diverses  circonstances  à  la  formation  de 
corps  francs,  qui  prirent  aussi  quelquefois  la  dénomination  de 
bataillons  francs  et  compagnies  franches. 

3.  — •  Par  un  premier  décret  des  28-31  mai  1792,  l'Assemblée 
nationale,  dans  le  but  d'augmenter  l'infanterie  légère,  prescri- 
vit, outre  la  formation  de  trois  légions  franches,  partie  infanterie 
et  partie  cavalerie,  dont  le  noyau  fut  pris  dans  divers  régiments 
ou  corps  d'armées  désignés  par  le  décret,  la  création  de  cin- 
quante-quatre compagnies  franches.  L'Assemblée  faisait,  à  cet 
effet,  un  appel  au  patriotisme  des  citoyens,  et  déterminait,  en 
outre,  tout  ce  qui  devait  concerner  l'organisation  de  ces  pre- 
miers corps  francs. 

4.  —  Cet  appel  fut  entendu,  de  nombreuses  compagnies  fran- 
ches se  formèrent  ;  les  citoyens  venaient  demandera  l'Assemblée 
nationale  la  permission  de  lever  non  plus  simplement  des  com- 
pagnies, mais  même  des  corps  de  troupes;  et,  à  cet  elîet,  inter- 
vint le  décret  des  4-3  sept.  1792,  statuant  que  le  ministre  delà 
Guerre  était  autorisé  à  faire  pour  la  levée  de  ces  corps  telles 
avances  qu'il  jugerait  nécessaires. 

5.  —  Mais  bientôt,  effrayée  elle-même  des  conséquences  que 
pouvaient  entraîner  de  pareilles  levées,  l'Assemblée  nationale, 
par  un  premier  décret  des  9-14  sept.  1792,  déclara  que  désor- 
mais elle  n'accorderait  plus  d'autorisation  à  des  particuliers  pour 
lever  aucun  corps  d'armée,  que  ces  particuliers  n'eussent  produit 
des  certificats  authentiques  de  leur  civisme,  et  l'état  nominatif 
des  membres  qui  devaient  entrer  dans  ces  corps. 

6.  —  Le  même  jour  intervint  un  second  décret  portant  qu'il 
ne  pouvait  être  levé,  jusqu'à  ce  qu'il  en  l'ùt  autrement  ordonné, 
aucun  corps  de  troupes  légères,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  put  être,  mais  seulement  des  compagnies  franches,  pour  la 
formation  desquelles  ce  décret  imposait  l'accomplissement  de 
certaines  conditions,  outre  celles  mentionnées  au  décret  précé- 
dent. 

7.  —  Et  presque  le  même  jour,  deux  décrets  successifs,  des 
10  sept.  1792,  12-14  sept.  1792,  prescrivaient  la  formation  de 
deux  compagnies  franches,  dont  la  première,  sous  le  nom  de 
chasseurs-bons-lireurs,  devait  être  plus  tard  l'objet  d'un  nouveau 
décret  du  27  juin  1793. 

8.  —  La  Convention  nationale  fut  loin  de  se  montrer  favora- 
ble au  développement  des  corps  francs.  En  effet,  le  décret  des 
21-26  févr.  1793,  sur  l'organisation  de  l'armée,  prescrivit  leur 
incorporation,  suivant  leur  nature,  dans  les  troupes  régulières 
de  cavalerie  (tit.  3,  art.  3)  et  d'infanterie  (tit.  4,  art.  1). 

î).  —  Il  est  vrai  qu'un  autre  décret  des  10-13  mars  1793  sus- 
pendit l'exécution  de  cette  incorporation,  mais  cette  suspension 
ne  fut  que  temporaire  :  le  décret  du  21  niv.  an  II,  sur  la  cava- 
lerie, ordonna  l'incorporation  des  escadrons  ou  compagnies  con- 
nues sous  le  nom  de  compagnies  franches  ou  détachées  (sect.  3, 
art.  2).  Enfin,  le  décret  du  9  pluv.  an  II  prononça  la  réforme 
générale  de  tous  les  corps  francs. 

10.  — •  Sous  les  régimes  directorial  et  consulaire,  les  troubles 
qui  agitaient  l'ouest  de  la  Fiance  donnèrent  lieu  à  la  formation 
de  plusieurs  corps  francs  (LL.  10  messid.  an  VII,  sur  l'organi- 
sation de  compagnies  franches  dans  l'ouest  de  la  France;  14 
messid.  an  VII,  art.  31  à  33,  sur  la  composition  des  mêmes  com- 
pagnies; Arrêtés  des  22  brum.  an  IX,  relatifs  à  la  levée  de  ba- 
taillons francs  dans  les  12'',  13°  et  22"  divisions  militaires,  et  à 
la  formation  de  la  légion  de  la  Loire). 

11.  —  Vers  la  fin  de  l'empire,  et  à  l'époque  oii  le  sol  français 
se  trouva  livré  à  l'invasion  ennemie,  un  décret  du  4  janv.  1814 
autorisa  la  formation  de  corps  de  partisans;  la  dissolution  de 
ces  corps  fut  prononcée  par  l'ordonnance  royale  des  6  mai-4 
juin  suivant,  laquelle  statua  en  outre  que  les  hommes  qui  les 
composaient  et  qui  appartenaient  à  l'armée  et  ceux  qui  vou- 
draient continuera  servir  seraient  incorporés  dans  les  régiments 
de  ligne  ;  quant  aux  autres,  ils  étaient  renvoyés  dans  leurs 
foyers. 

12.  —  Pendant  les  Cent-jours,  la  formation  de  nouveaux 
corps  francs  dans  les  départements  frontières  fut  prescrite  par 
le  décret  du  22  avr.  181. S,  qui  en  réglait  l'organisation  et  la 
composition.  Les  individus  ayant  les  qualités  nécessaires  pour 
lever  un  corps  franc  devaient  s'adresser  au  ministre  de  la  Guerre 
ou  au  préfet.  L'infanterie  et  la  cavalerie  de  ces  corps  étaient 
assimilées  aux  troupes  légères  des  mêmes  armes,  sans  être  obli- 
gées à  aucun  uniforme  régulier,  l'infanterie  étant  armée  de  fusils 
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rie  guerre  ou  de  fusils  de  chasse,  et  la  cavalerie  de  lances  sans 
banderolies.  L'armement  et  l'équipement  étaient  à  la  charge  des 
enrôlés,  qui  profitaient,  en  compensation,  de  tout  ce  qu'ils  pre- 
naient à  l'ennemi. 

13.  —  L'ordonnance  du  20  juill.  dSlo  prononça  le  licencie- 
ment de  ces  nouveaux  corps  francs,  ordonnant  à  tous  ceux  qui 
en  faisaient  partie  d'avoir  à  se  retirer  dans  leurs  foyers,  et  en- 
joignant de  traduire  devant  les  conseils  de  guerre  quiconque  se 
refuserait  ou  s'opposerait  au  licenciement. 

14. —  Mais  les  corps  francs  que  l'ordonnance  venait  ainsi  de 
licencier  s'étaient  quelquefois  rendus  coupables  d'exactions  ou 
de  violences;  par  suite,  l'autorité  judiciaire  fut  saisie;  des  pour- 
suites furent  exercées  soit  par  le  ministère  public,  soit  par  les 
particuliers. 

1.5.  —  Or,  sur  les  pourvois  qui  lui  furent  déférés,  la  Cour  de 
cassation  décida,  et  avec  raison,  que  ceux  qui,  chefs  ou  sol- 
dats, faisaient  partie  d'un  corps  franc,  régulièrement  levé  et  au- 
torisé, et  placé  sous  l'action  de  l'autorité  militaire  supérieure, 
devaient  être  assimilés  aux  militaires,  et  en  conséquence,  être 
déclarés  justiciables  des  conseils  de  guerre  et  non  des  tribunaux 
ordinaires  pour  tous  les  délits  qu'ils  avaient  pu  commettre  sous 
les  drapeaux,  et  dans  l'exercice  de  leur  qualité  de  partisans.  — 
Cass.,  -li  déc.  1819,  Brice,  [P.  chr.];  —  30  juin  1820,  Pelletier 
de  Chambare,  [S.  et  P.  chr.] 

16.  —  Une  décision  impériale  du  28  mars  1868,  sur  l'organi- 
sation de  la  garde  mobile,  créa  des  compagnies  de  francs-tireurs 
volontaires  et  des  batteries  de  volontaires. 

17.  — •  Les  membres  de  sociétés  de  francs-tireurs,  appelés  à 
composer  les  compagnies,  devaient  contracter  un  engagement 
d'un  an  au  titre  de  la  garde  nationale  mobile  ;  ils  furent  organisés 
en  compagnies  dites  :  compininics  de  fi-ancs-tireiirs  volontaires. 

18.  —  Les  officiers  étaient  nommés  par  l'empereur;  les  sous- 
officiers  et  caporaux,  par  l'autorité  militaire;  les  cadres  n'étaient 
pas  soldés,  à  l'exception  des  officiers  et  sous-officiers  employés 
à  l'instruction  et  à  l'administration. 

19.  —  Les  compagnies  de  francs-tireurs  étaient  placées  sous 
l'autorité  du  général  commandant  la  subdivision  et  soumises,  soit 
en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre,  à  la  discipline  mili- 
taire, dans  les  mêmes  conditions  que  la  garde  nationale  mobile; 
en  principe,  elles  devaient  être  chargées  d'assurer  la  défense 
de  leurs  foyers. 

20.  —  tes  batteries  d'artillerie  de  volontaires  étaient  organi- 
sées de  la  même  façon,  étaient  soumises  aux  mêmes  obligations 
et  avaient  le  même  rôle,  dans  quelques  places  fortes,  que  les 
compagnies  de  francs-tireurs. 

21.- —  Pendant  la  guerre  franco-allemande  de  1870-71,  une 
décision  impériale  du  28  juill.  1870  prescrivit  l'organisation,  sur 
une  large  échelle,  de  compagnies  de  francs-tireurs  volontaires,  et 
pour  faciliter  le  recrutement  de  ces  corps,  modifia  la  décision  im- 
périale de  1868,  en  décidant  que  les  engagements  seraient  limi- 
tés à  la  durée  de  la  guerre;  en  outre,  elle  leur  assignait  formel- 
lement mission  de  défondre  leurs  foyers. 

22.  — Les  compagnies  de  francs-tireurs  étaient  considérées 
en  France  comme  ayant  une  existence  légale;  mais  l'autorité 
allemande  ne  leur  reconnut  jamais  la  qualité  de  belligérants. 

23.  —  Tous  les  corps  francs  furent  dissous  par  décret  du  29 
janv.  1871,  à  la  suite  de  la  convention  franco-allemande  du  28 
janvier. 

24.  —  Le  décret  du  27  janv.  1872  consacra,  «  posteriori,  leur 
existence  légale,  en  prescrivant  de  compter  le  temps  de  service 

fiasse  dans  les  corps  francs  comme  réserve  de  l'armée  active,  de 
es  inscrire  dans  les  états  de  services  et  de  les  compter  pour 
l'avancement  et  pour  la  retraite. 

25. —  Dans  l'état  actuel  et  normal  de  l'organisation  de  l'armée, 
il  n'existe  pas  de  corps  francs;  mais  la  loi  de  recrutement  du  lo 
juill.  1889  en  prévoit  la  formation  éventuelle  et  décide  que  tout 
corps  organisé,  quand  il  est  sous  les  armes,  est  soumis  aux  lois 
militaires,  fait  partie  de  l'armée  et  relève  soit  du  ministre  de  la 
Guerre,  soit  du  ministre  do  la  Marine. 

20.  —  Il  en  est  de  même  des  corps  de  vétérans  que  le  minis- 
tre de  la.  Guerre  est  autorisé  à  créer  en  temps  de  guerre,  et  qui 
sont  recrutés  par  voie  d'engagements  volontaires,  parmi  les 
hommes  avant  accompli  la  totalité  de  leur  service  militaire. 

27.  —  La  loi  du  13  mars  1873,  sur  la  constitution  des  cadres 
de  l'armée,  a  maintenu  les  compagnies  de  canonniers  sédentaires 
et  de  canonniers  vétérans  du  département  du  Nord,  en  les  rat- 
lachant  à  l'armée  territoriale,  mais  en  décidant  qu'elles  ne  pour- 


raient se  réunir  qu'en  vertu  d'une  autorisation  de  l'autorité  mili- 
taire; le  recrutement  a  lieu  par  engagements  volontaires;  y  être 
admis  est  considéré  comme  un  honneur  ;  les  canonniers  sont  dé- 
tenteurs de  leurs  armes. 

28.  —  Ces  troupes  étaient  réparties  en  deux  bataillons,  celui 
de  Lille  et  celui  de  Valenciennes;  la  loi  du  11  juill.  1892  a  sup- 
primé le  bataillon  de  Valenciennes. 

CORPORATION.  —  V.  Actio.n'  (en  justice).  —  Agent  he 
r.HA.NGE.  —  Avocat.  —  Avoué.  —  Commissaire-priseur.  — 
CocRTiER.  —  Huissier.  —  Libehté  du  commerce  et   de  l'i.n- 

DUSTR1E.   —  iVoTAIBE.  —  Sy.N'DICATS  PRÙFESSIU.N.NELS. 

CORRECTION.  —  "V.  Coups  et  blessures.  —  Puissa.xce  pa- 
ternelle. —  Régime  pÉi>i!TENTL\iRE.  —  Tutelle. 

CORRUPTION  DE  FONCTIONNAIRES. 


Législation. 

L.  4  juill.  1880  (tendant  à  complé- 


C.  pén.,  art,  177  à  183; 
ter  l'art.  177,  C.  pén.). 

BlULlOGUAPHIE. 

Blanche  et  Dulruc,  Etudes  pratiques  sur  le  Code  pénal,  1888, 
7  vol.  in-8',  t.  3,  n.  407  et  s.  —  Boitard,  de  Linage  et  Villey, 
Leçons  de  droit  criminel,  1890,  1  vol.  in-S",  n.  2.ï6  et  s.  — 
Bcurguignon,  Jurisprudence  des  Codes  crimirels,  1825,  3  vol.  in- 
8°,  l.  3,  p.  18o  et  s.;  —  Dictionnaire  raisonné  des  lois  pénales 
de  la  France,  181 1,  3  vol.  in-8°,  v"  Corrupthm  des  fonctionnaires 
publics.  —  Carnot,  Commentaire  sur  le  Code  pénal,  1836,  2  vol. 
gr.  in-8°,  t.  1,  sur  les  art.  177  à  183.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  Théorie  du  Code  pénal,  1888,  6  vol.  in-8'>,  t.  2,  n.  831 
et  s.  —  Duvergier,  Code  pénal  annoté,  1833,  in-S»,  sur  les  art. 
177  à  183.  —  Garraud,  Traité  théorique  et  pratique  du  droit 
pénal  français,  o  vol.  in-8°,  t.  3,  1889,  n.  271  et  s.  —  Hélie  (F.), 
La  pratique  criminelle  des  cours  et  tribunaux,  1877,  2  vol.  in- 
80,  t.  2,  n.  337  et  s.  —  Legraverend,  Traité  de  la  k'qislation 
criminelle  en  France,  1830,  2  vol.  in-4''.  —  Le  Poittevin,  Dic- 
tionnaire-formulaire des  parquets,  189;),  2"=  édit.,  3  vol.  in-S", 
v°  Corruption.  —  Lautour,  Code  usuel  d'audience,  2  vol.  gr. 
in-8°,  2=édit.,  1887-1890;  —  Corfep^na/,  sur  les  art.  177  et  s.  — 
Marc  DelTaux,  Harel  et  Dutruc,  Encyclopédie  des  huissiers,  1888, 
2<!  édit.,  V  Corruption  de  fonctionnaires  publics.  —  Merlin,  Ré- 
pertoire universel  et  raisonné  de  jurisprudence,  1827,  5"  édit., 
18  vol.  in-4'',  v°  Corruption;  —  Recueil  alphabétique  des  ques- 
tions de  droit,  1827,  4=  édit.,  8  vol.  in-4°,  v"  Corruption.  —  Mo- 
rin,  Répertoire  général  et  raisonne  du  droit  criminel,  1850,  2 
vol.  gr.  in-S",  v"  Corruption.  —  Mouton,  Les  lois  pénales  de  la 
France,  1868,  2  vol.  gr.  in-8°,  t.  1,  p.  403  et  s.  —  Rauter,  Traité 
théorique  et  pratique  du  droit  criminel  français,  1836,  2  vol. 
in-8°,  t.  1,  p.  489  et  s.  —  Rolland  de  Villargues,  Les  Codes  cri- 
minels, 1877,  2  vol.  gr.  in-8°,  sur  les  art.  177  à  183,  C.  pén.  — 
Sébire  et  Carteret,  Encyclopédie  du  droit,  1846,  20  livraisons 
gr.  in-8°,  v"  Corruption  de  fonctionnaires  publics. 

Index  alphauétique. 


Absolution,  5. 
Abstention,  172,  174,202. 
Abus  de  confiance,  20,  68,  11 
Abus  de  pouvoir,  60. 
Accusation  (mise  en),  141  ot 
Acquittement,   200. 
Acte  de  la  l'onction,  80  et  s. 
Acte  préparatoire,  108. 
.Action  civile,  104. 
Action  publique  ,  104. 
Adjuilicalaire,  40. 
Adjudication,  175;  et  s. 
Administrateur,  154  et  s. 
Administration  publique,    t, 

24,  41  et  s.,  50  et  s.,  70, 

154,  192,  213,  218. 
Agent,  7,  8,  17,  19,  22,  41    e 

69,  70,  155.  218. 
Agent  de  police,  42,  211. 
Algérie,  54. 
Allemagne  ,  230  et  s. 
Amende,  2  l't  s.,  7,  9,    121, 

i;j6,  173,  187. 


Angleterre,  243  et  s. 

Appréciation  souveraine,  205. 

Arbitre,  119  et  s.,  160  et  161. 

.\rmée,  130,  217  et  s. 

Arrêté  ministériel,  50. 

Autorité  administrative,  7,  11,  17. 

Autorité  judiciaire,  7,  11,  17. 

Autriche-Hongrie,  248  et  s. 

Avoué ,  39. 

Bàle ,  297  et  s. 

Bannissement ,  2  et  3. 

Berne,  30O  et  s. 

Brigadier,  44,  222. 

Cantonnier,  55. 

Capitaine  d'iiabillement,  220  01221. 

Capitaine-major,  71. 

Capitaine  de  recrutement,  57,  83. 

Cassalion ,  215. 

Certificat,  172  et  s.,  232. 

Chasse  ,  62. 

Chef  de  bureau  ,  53. 

Chemin  de  ter,  214  et  215. 

Chirurgien ,  67  et  s. 


CURRUPTION  DE  FONCTIONNAIRES. 


Chap. 


Cii'COQsItUiees    aggravantos,    12, 

134  et  1:15. 
Circonstances  atténuantes,  10, 191 . 
Commantlant  de  gendarmerie, 106. 
Commis ,  22,  78. 
Commis  principal,  54. 
Commission  rogatoii'e,  233. 
Commune ,  26. 
Compétence,  5,  198. 
Complicité,  180  et  s.,  19(5. 
Concession  administrative  ,  54. 
Concussion,  3,  60,  80,  88.  111. 
Condamnation  ,  140  et  s. 
Condition  ,  108. 
Confiscation .  2,  193  et  s. 
Connexité,  215. 
Conseil  de   révision,  57,  07  et  s., 

102,  219. 
Conseiller  d'arrondissement,  .38. 
Conseiller  général,  38. 
Conseiller  municipal .  37.  225. 
Consentement,  104,  131. 
Contravention ,  55. 
Décorations,  123  et  s. 
Dégradation  civique,  1,  7,  12,  72, 

135,  151,  169  et  s. 
Délit,  188  et  s. 
Dénonciation  ,  5. 
Département ,  26. 
Député,  4,  27  et  s. 
Distinction   honoriflque ,    9,    123 

et  s. 
Domestique ,  78. 
Dommages-intérêts,  3. 
Dons ,  7,  8,  17,  29,  ,31,  39,  58,  67, 

71,  80  et  s.,  95,  111  et  s.,  172 

et  s.,  202. 
Dons  (acceptation  de),  114  et  s. 
Dons  (réception  de),  115  et  s. 
Dons  (restitution   de),   115  et  s. 
Douane,  44,  222  et  223. 
Kmploi,  172  et  s. 
Employé,  24,  51,  212. 
Emprisonnement,   67  et  s.,  124, 

171,  173.  187. 
Entrepreneur  de  travaux,  214  et 

215. 
Escroqiiei'ie,  20,  74,  91,  95  et  s., 

118,  126,  127,  132,  215. 
Espagne,  262  et  s. 
Estimation,  172  et  s. 
Etat,  20,  2U  et  215. 
Etrennes,  82. 
Evasion  ,  234  et  235. 
E.xcès  de  pouvoir,  5,  92. 
Experts,  119  et  s.,  210. 
Expropriation  pour  utilité  publi- 
que, 140. 
Fonctionnaire  maritime,  75. 
Fonctionnaire  militaire,  75. 
Forfaiture,  121,  150  et  s. 
Fribourg,  303  et  s. 
Garde   cliampétre,  61  et  s.,  89, 

92,  97,  104. 
Garde  forestier,  59,  02  et  s.,  85, 

90,  105. 
Garde  général ,  59. 
Garde  particulier,  9.3. 
Garde-pcche,  224. 
Gardien  de  prison,  48,   49,  184. 
Gendarme,  41,  96. 
Genève,  308  et  s. 
Gratification,  82. 
Greffier,  39. 
Huissier,  40. 
Immeuble.  197  et  198. 
Inspecteur  de  police,  210. 
Instruction  criminelle,  158,  2.33. 
Instruction  [mblique  ,  159. 
Intention,  73. 

Intention  coupable,  118,  105  et  s. 
Interdiction  à  temps,  3. 
Interdiction  légale,  125. 
Interposition  de  personne,  78. 
Interprétation,  28. 
Interprète,  47,  213. 
Italie,  271  et  s. 
Juge,  11,  133  et  s. 


Juge  d'instruction,  142. 

Juge  de  paix,  65,  106,  233. 

Juré,  4,  133  et  s.,  158. 

Jury,  5. 

Jury  (déclaration  du),  84,  85,  109, 

198,  200,  203. 
J.ury  (question  au),  110,  449. 
Lettre  missive ,  207  et  208. 
Maire  ,  65,  154 . 
Malversation,  00. 
Mandat  de  dépôt,  142. 
Mandat  électif,  123  et  s. 
-Mandat  public  ,  26. 
Manceuvres  frauduleuses.  132. 
Marche  administratif,  123  et   s., 

220,  221,  225. 
Médailles,  123  et  s. 
Médecin,  67  et  s. 
Médecin  militaire,  69,  217  et  s. 
Menaces,  172  et  s.,  202,  205,  209. 
Meuble,  197. 
Militaires.  72,  75. 
Militaires  (réforme  des),  218,  231. 
Ministère  public,  137,  162  et  163. 
Monnaie ,  56. 

Motifs  des  jugements,  221. 
Neucliàtcl.  313  et  s. 
Notaire ,  39. 
Nullité,  HO,  230. 
Officier  dé  police ,  4. 
Officier  de  police  judiciaire  ,  155. 
Otïrcs,7,8,29,  39,76et  s.,  129ets. 
Ordonnance  de  non-lieu ,  2.33. 
Parent,  78. 

Passeport,  58,  92,  96,  103. 
Pa^s-Bas,  275  et  s. 
Peine,  2  et  s.,  109,  114  et  s.,  109 

et  s.,  181  et  s. 
Peine  de  mort,  2  et  s. 
Ponts  et  chaussées,  40,  214  et  215. 
Portugal,  278  et  s. 
Postes ,  99. 
Préfecture  ,  53. 
Préfet,  50,  102,  154. 
Préposé,  7,  8,  17.  22,  69, 110,  155, 

192,  213,  218,  223. 
Présents,  7,  8,  17,  29,  31,  .39,  58, 

67,  71,  80  et  s.,  95,  111  et  s.,  172 

et  s.,  202. 
Présomptions,  83,  105  et  s. 
Preuve  ,  83,  105  et  s. 
Prévenu  ,  141  et  s. 
Procès-verbal.  55,  62  et  s.,  93,  97, 

104  et  s.,  172  et  s.,  207,  224,  232. 
Promesses,  7,  8,  17,  29,  39,  67,  71, 

70  et  s.,  111  et  s.,  129  et  s.,  172 

et  s.,  225. 
Promesses  (acceptation  de),  114 

et  s. 
Prud'homme,  159. 
Question  au  jury,  110,  449. 
Question  subsidiaire  ,  85. 
Ratification,  78. 
Réclusion,  4,  13,3,  136,  146. 
Récompenses  ,  12.3  et  s. 
Recrutement  militaire,  57,  83. 
Reiniilacement  militaire  ,217. 
Restitution,  193. 
Rétribution,  84,  103. 
Russie,  288  et  s. 
Saint-Gall,  316. 
Secrétaire,  71. 
Secrétaire  de  mairie,  58. 
Sénateur,  27  et  s. 
Serment,  49,  50,  63,  216. 
Somme  d'argent .  89,  90,  92,  93, 

90  et  s.,  104,105,127,  129  et  s., 

197,  210,  214,  215,  225,  2;i3. 
Sous-chef,  214  et  215. 
Sous-oflicier,  43. 
Sous-prélecture,  51,  212. 
Sous-préfet,  154. 
Subordonné,  78. 
Suède ,  293  et  294. 
Suisse,  295  et  s. 
Télégraphie  électrique  ,  98. 
Tentative,  68,  77,  114  et  s.,  173, 
177,  186  et  s. 


Tribunal  correctionnel,  5,  138    et    Voies  de  fait,  172  et  s.,  202    204 
'■^''  209. 


Tribunal  de  police,  138. 
Vaud,  317. 


Vol,  91,  201. 
Zurich,  318  et  s. 


CHAP. 

CHAP. 

Sert. 

SI 

§2 


Sect. 
Scct. 

Sect. 
CHAP. 
CHAP. 


DIVISION. 
I.   —  .NOTIO.NS  HISTORIQUES  (n.    1  à  5). 

II.  —  De  la   CORRtll'TiON  PASSIVE  (n.   0). 

I.  —  Corruption  des  fonctionnaires  publics. 
.  —  H'ujles  gcn&ales  (n.  7  à  16). 

—  Éléments  constitutifs  (n.  17  et  18). 

1°  Qualité  de  fonctionnaire  (n.  19  à  73). 

20  Offres  ou  dons  agréés  ou  reças  (n.  70  à  85). 

3°  Acte  de  la  fonction  (n.JiO  à  118). 

H.  —  Corruption   des  experts  ou  arbitres  (n.   119  à 

122). 

m.  —  Trafic  d'influence  (n.  123  à  132). 

IV.  —  Corruption    des  juges  et  jurés  au  criminel 

(u.  133  à  149j. 

V.  —  Forfaiture  (n.  150  à  171). 

III.  —  De  la  corruption  active  (n.  172  à  235). 

IV.  —  LiîoisLATiox  COMPARKE  (n.  236  à  323). 


CHAPITRE  I. 


^■nT10NS    HISTORIQUES. 


1.  — Sous  la  rubrique  :  Cmruption  de  fonctionnaires  publics, 
le  Code  pénal  (art.  177  à  183)  comprend  à  la  fois,  et  le  fait  pas- 

"sif  du  fonctionnaire  qui  se  laisse  corrompre,  et  le  fait  actif  de 
celui  qui  l'a  corrompu  ou  qui  a  tenté  de  le  corrompre.  Ces  deux 
points  de  vue  feront  dans  notre  étude,  l'objet  de  deux  chapitres 
différents.  Tout  d'abord,  rappelons  quelques  notions  historiques. 

2.  —  Platon,  dans  sa  République,  voulait  que  les  lonctionnai- 
res  qui  recevaient  des  dons  fussent  punis  de  mort.  Dans  le  der- 
nier état  de  la  législation  romaine,  novo  jure,  suivant  l'expres- 
sion du  Code,  une  distinction  avait  été  faite  entre  les  causes 
civiles  et  les  causes  criminelles  :  en  matière  civile,  la  peine  de 
la  corruption  n'était  qu'une  amende  double  ou  triple  de  la  valeur 
des  choses  promises  ou  reçues  et  la  perte  de  l'emploi;  en  ma- 
tière criminelle,  la  peine  était  la  confiscation  des  biens  et  l'exil  ; 
elle  s'élevait  même  jusqu'à  la  mort,  si  la  corruption  avait  eu  pour 
efl'et  de  sacrifier  la  vie  d'un  homme  innocent  (L.  1,  §  2,  Cod., 
i'e  pœnd  judicis  qui  maté  judicavit  vel  ejus  quijudicein  corruin- 
pere  curavit]. 

3.  —  Cette  distinction  avait  été  adoptée  dans  notre  ancien 
droit;  mais  elle  était  plutôt  fondée  sur  la  jurisprudence  des  par- 
lements que  sur  les  ordonnances  de  nos  rois,  qui  se  bornaient  à 
prononcer  les  peines  de  la  concussion  contre  les  juges  prévari- 
cateurs, et  à  recommander  aux  juges  de  proportionner  les  peines 
à.  la  qualité  du  délit  et  aux  circonstances  de  la  cause  (Ord.  de 
Blois  et  de  iMoulins,  art.  19  et  20,  et  art.  154;  Ord.  de  1667,  lit. 
21,  art.  lo.  —  Muyart  de  Vouglans,  p.  lO.'i  ;  Jousse,  t.  3,  p.  779). 
Les  peines  ordinaires  étaient  l'interdiction  à  temps,  la  privation 
d'office,  la  restitution  du  quadruple  et  les  dommages-intérêts  : 
dans  les  cas  graves,  ces  peines  s'élevaient  jusqu'au  bannisse- 
ment ;  elles  pouvaient  devenir  capitales  à  l'égard  du  juge  qui  avait 
reçu  de  l'argent  pour  prononcer  une  condamnation  à  mort.  — 
Muyart  de  Vouglans,  p.  16o. 

4.  —  Depuis  qu'il  n'y  a  plus  de  peine  arbitraire,  celle  de  la 
corruption  avait  été  fixée,  par  le  Code  pénal  du  2.t  sept.  1791, 
à  la  mort,  pour  les  membres  de  la  législature  (part.  2,  tit.  1, 
sect.  5,  art.  7),  à  la  dégradation  civique,  pour  tout  fonctionnaire 
et  pour  tout  juré  qui  n'avait  pas  encore  prêté  le  serment  (art. 
8),  à  vingt  années  de  gêne,  c'est-à-dire  de  réclusion  solitaire, 
pour  tout  juré  qui  avait  prêté  le  serment,  et  pour  tout  officier 


14 

de  police  en  matière  criminelle  (art.  9),  et,  en  outre,  pour  tous, 
à  une  amende  égale  à  la  valeur  de  la  somme  ou  de  l'objet  qu'ils 
avaient  reçu. 

5.  —  L'art.  4,  L.  4  germ.  an  II,  portait  que  <<  si  un  des  cou- 
pablesdênonçait  la  corruption,  il  serait  absousdes  peines,  amende 
et  confiscation  ».  Cette  absolution  était  subordonnée,  bien  en- 
tendu, à  la  preuve  régulièrement  établie  du  fait  de  corruption. 
En  conséquence,  le  jury  étant  seul  compétent  pour  prononcer 
sur  des  faits  de  cette  nature,  le  tribunal  saisi  de  la  contraven- 
tion ne  pouvait,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  faire  jouir 
le  dénonciateur  du  bénéfice  de  la  dénonciation,  jusqu'à  ce  qu'elle 
eût  été  légalement  reconnue  fondée.  —  Cass.,  .3  frim.  an  XII, 
Aschiery,"'^S.  et  P.  clir.'  —  Ceci  dit,  passons  à  l'étude  de  notre 
Code  pénal  actuel. 


CHAPITRE   II. 

DE     LA     COIiRUPTION     PASSIVE. 

6.  —  Dans  ce  chapitre,  nous  aurons  à  étudier  :  i"  la  corrup- 
tion des  fonctionnaires;  2°  la  corruption  des  experts  ou  arbitres; 
3°  le  trafic  d'influence;  4°  la  corruption  des  juges  et  jurés  au  cri- 
minel ;  b"  la  forfaiture. 

Section'  I. 

Corriiption  des  tonclionnaires. 

§  I.  Règles  (jcnérales. 

7.  —  L'art.  117,  §  1,  porte  :  «  Tout  fonctionnaire  public  de 
l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  tout  agent  ou  préposé  d'une 
administration  publique,  qui  aura  agréé  des  ofi'res  ou  promesses, 
ou  reçu  des  dons  ou  présents  pour  faire  un  acte  de  sa  fonction 
ou  de' son  emploi,  même  juste,  mais  non  sujet  à  salaire,  sera 
puni  de  la  dégradation  civique  et  condamné  à  une  amende  double 
de  la  valeur  dos  promesses  agréées  ou  des  choses  reçues,  sans 
que  ladite  amende  puisse  être  inférieure  à  200  fr.  « 

8.  —  i<  La  présente  disposition,  porte  le  §  2  du  même  article, 
est  applicable  à  tout  fonctionnaire,  agent  ou  préposé  de  la  qua- 
lité ci-dessus  exprimée,  qui,  par  offres  ou  promesses  agréées, 
dons  ou  présents  reçus,  se  sera  abstenu  de  faire  un  acte  qui 
entrait  dans  l'ordre  de  ses  devoirs.  » 

9.  —  Lorsque  la  chose  promise,  telle  qu'une  place,  une  dis- 
tinction honorifique,  n'est  pas  susceptible  d'évaluation  positive, 
l'amende  doit  être  fixée  au  minimum  de  200  fr.  Autrement,  en 
effet,  il  faudrait  supposer  que  les  juges  auraient  le  droit  de  la 
déterminer  arbitrairement,  ce  qui  serait  contraire  aux  principes 
de  notre  droit  actuel  (V.  suprii,  v»  Amende,  n.  308  et  s.).  — 
Carnot,  sur  l'art.  174, n.  7;  Chauveauet  F.  Hélie,  T/iéorie  du  Code 
pénal,  t.  2,  n.  843;  Sébireet  Carteret,  Encycl.  du  droit,  v»  Cor- 
riipt.  (le  fond.,  n.  35. 

10.  —  Bien  entendu,  les  peines  prononcées  par  l'art.  177 
peuvent  être  modérées  au  moyen  des  circonstances  atténuantes. 
—  Cour  des  Pairs,  17  juill.  1847,  Teste,  [S.  47.2.513,  D.  47.2. 
213] 

11.  —  La  disposition  de  l'art.  177  est  générale  :  elle  s'ap- 
plique à  tous  les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  ou  judi- 
ciaire et,  par  conséquent,  aux  juges  :  elle  semble  donc,  au  pre- 
mier abord,  faire  double  emploi  avec  les  art.  181  et  182.  Mais  il 
n'en  est  rien  :  ces  derniers  articles  ne  prévoient  qu'un  cas  par- 
ticulier de  corruption  se  présentant  en  cour  d'assises;  à  l'égard 
de  tous  les  autres  cas,  les  juges  restent  soumis  aux  règles  de 
l'art.  177.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  2,  n.  834. 

12.  — Une  aggravation  de  peine  est  prononcée  par  l'art.  178  : 
"  Dans  le  cas,  porte  cet  article,  où  la  corruption  aurait  pour  ob- 
jet un  fait  criminel  emportant  une  peine  plus  forte  que  celle  de 
la  dégradation  civique,  cette  peine  plus  forte  sera  appliquée  aux 
coupables.  » 

13.  —  Cet  article  semble  encore  au  premier  abord  faire 
double  emploi  avec  les  art.  181  et  182.  Mais  ces  divers  articlps 
ne  s'appliquent  qu'à  certains  cas  particuliers  et  seulement  aux 
juges  et  aux  jurés:  l'art.  178  comprend  tous  les  actes  criminels 
qui  peuvent  être  l'objet  de  la  corruption  et  s'étend  à  tous  les 
fonctionnaires.  —  Chauveau  et  F.  llèlie,  t.  2,  n.  847. 

14.  —  Mais  on  a  fait  observer  que  la  disposition  de  l'art.  178 
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était  inutile,  car  il  n'est  douteux  pour  personne  que  le  fonction- 
naire déterminé  à  commettre  un  crime  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  par  dons  ou  promesses,  se  rend  coupable  de  ce  crime  en 
même  temps  que  du  crime  de  corruption  et  est  punissable  de  la 
peine  la  plus  grave.  —  Garraud,  t.  3,  n.  282;  Chauveau  et  F. 
Hélie,  t.  2,  n.  847. 

15.  —  La  loi  a  d'ailleurs  supposé  que  le  crime  que  la  corrup- 
tion aurait  eu  pour  objet  serait  exécuté  :  c'est  ce  qui  résulte  de 
la  remarque  faite  par  M.  Berlier  dans  l'exposé  des  motifs  de  la 
loi.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  toc.  cit. 

16.  —  Cependant  si  le  second  crime  n'a  pas  été  exécuté 
quelle  sera  la  peine  de  la  corruption?  Il  faut  faire  une  triple  dis- 
tinction sur  laquelle  nous  reviendrons  plus  loin:  ou  l'agent  s'est 
désisté  avant  toute  entreprise  et  il  n'est  passible  d'aucune  peine; 
ou  il  n'a  été  arrêté  que  par  un  obstacle  indépendant  de  sa  vo- 
lonté, et  il  sera  puni  comme  s'il  eût  accompli  le  crime,  objet  de  la 
corruption  (art.  2,  C.  pén.);  ou  enfin  son  adhésion  n'a  été  qu'un 
leurre  pour  spolier  le  corrupteur  ;  dans  ce  cas,  il  doit  être  accusé 
d'un  délit  qui  n'est  pas  celui  de  corruption.  Nous  retrouverons 
plus  loin  la  question  de  la  tentative.  —  Chauveau  et  F.  Hélie, 
loc.  cit. 

§  2.  Eléments  constitutifs. 

17.  —  L'art.  177  établit  avec  beaucoup  de  netteté  les  trois  élé- 
ments constitutifs  du  crime,  les  trois  conditions  dont  le  concours 
peut  seul  justifier  l'application  de  ses  pénalités.  11  faut  :  1°  que 
le  coupable  ait  la  qualité  de  fonctionnaire  public  de  l'ordre 
administratif  ou  judiciaire,  d'agent  ou  préposé  d'une  adminis- 
tration publique;  2°  qu'il  ait  agréé  des  otîres  ou  promesses  ou 
reçu  des  dons  ou  présents  ;  3"  enfin,  que  ces  dons  ou  promesses 
aient  eu  pour  objet  de  faire  un  acte  de  sa  fonction  ou  de  son 
emploi,  même  juste,  mais  non  sujet  à  salaire,  ou  de  s'abstenir  de 
l'aire  un  acte  qui  entrait  dans  l'ordre  de  ses  devoirs.  —  Chauveau 
et  F.  Hélie,  t.  2,  n.  834. 

18.  —  Il  est  indispensable  que  les  trois  circonstances  néces- 
saires pour  constituer  le  crime  de  corruption  soient  formellement 
constatées  par  la  décision  du  juge,  sans  cela  la  peine  n'aurait 
aucune  base.  —  Cass.,  2  janv.  1818,  Joly,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  2,  n.  845. 

1°  Qualité  de  fonctionnaire. 

19. —  La  qualité  de  fonctionnaire  ou  d'agent  d'une  administra- 
tion publique  est  la  première  base  du  crime;  en  eiïet,  la  corruption 
est  un  crime  spécial  qui  ne  peulêtre  commis  que  par  des  agents 
revêtus  de  cette  qualité.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  2,  n.  833; 
Blanche,  t.  3,  n.  410. 

20.  —  Si  cette  condition  n'était  pas  établie,  le  fait  pourrait 
encore  avoir  le  caractère  d'un  abus  de  confiance  ou  d'une  escro- 
querie, mais  il  cesserait  d'être  qualifié  de  corruption.  —  V.Cass., 
3  déc.  1813,  Terrasson,  [S.  et  P.  chr.]  —  Chauveau  et  F.  Hélie, 
loc.  cit. 

21.  —  Sont  en  général  considérés  comme  fonctionnaires 
publics  tous  ceux  qui  exercent  des  fonctions  publiques  à  eux 
déférées  par  l'autorité  légalement  constituée.  —  V.  infrd,  v" 
Fonctionnaire  public. 

22.  —  L'art.  177,  C.  pén.,  étendant  ses  dispositions  à  tous 
les  agents  ou  préposés,  sans  distinction,  des  administrations 
publiques,  on  s'est  demandé  ce  qu'il  fallait  entendre  ici  par  agents 
ou  préposés.  Ce  sont  tous  ceux  qui  agissent  sous  leur  responsa- 
bilité personnelle  au  nom  des  administrations  publiques.  Ceux 
qui  n'agissent  qu'au  nom  des  membres  de  ces  administrations, 
et  sans  responsabilité,  ne  sont  que  de  simples  commis,  auxquels 
ne  s'applique  pas  l'art.  177.  —  Morin,  Dict.  de  dr.  crim.,  v° 
Forfait;  Sfbire  et  Carteret,  £)ic!/c/.  du  dr.,  v"  Corrupt.  de  fouet, 
puhl.,  n.  13. 

23.  —  Dans  l'esprit  delà  disposition  de  l'art.  177,  C.  pén.,  la 
qualification  de  fonctionnaire  et  celle  d'officier  public  sont  syno- 
nymes en  ce  sens  que  toutes  deux  désignent  des  dépositaires 
d'une  portion  de  l'autorité  publique.  —  V.  Encycl.  du  dr.,  V 
Corrupt.  de  fonct.  publ.,  n.  12. 

24.  —  11  faut  étendre  les  termes  de  l'art.  177,  dit  Garraud, 
«  non  seulement  aux  fonctionnaires  proprement  dits,  c'est-à-dire 
aux  délégués  directs  de  l'autorité  publique  pour  administrer  ou 
juger,  mais  à  tous  les  auxiliaires,  à  tous  les  employés  des  admi- 
nistrations publiques,  en  un  mot,  à  toutes  les  personnes  enca- 
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drées  dans  l'adaiinistration  administrative  ou  judiciaire  et  ren- 
trant ainsi  dans  cette  hiérarchie  instituée  pour  exercer,  sous  une 
impulsion  et  sous  une  surveillance  supérieure,  les  innombrables 
attributions  du  pouvoir  exécutjf  dans  l'ordre  administratif  ou 
judiciaire  ».  —  Garraud,  t.  3,  n.  274. 

25.  —  L'expression  fonctionnaire  public,  employe'e  par  l'art. 
177,  C.  pén.,  doit  d'ailleurs  être  entendue  dans  son  sens  le  plus 
général.  Il  a  été  en  effet  dans  la  pensée  du  législateur,  en  édic- 
tant  l'art.  177,  de  proléger  la  société  contre  les  actes  de  corrup- 
tion de  toute  personne  ayant  mission  de  participer  à  la  chose 
publique.  —  Cass.,  24  févr.  1893,  de  Lesseps  et  autres,  [S.  et  P. 
93.1.217,  D.  93.1.393]  —  c<  Ce  que  la  loi  a  voulu  punir,  c'est  la 
vénalité  de  ceux  qui,  à  un  degré  quelconque,  participent  à  la 
gestion  des  affaires  publiques,  de  tous  ceux  qui,  revêtus  de  l'au- 
torité ou  investis  d'un  mandat  public,  sont  chargés,  dans  la  sphère 
de  leurs  attributions,  d'assurer  la  gestion  des  affaires  de  la  na- 
tion 11.  —  Conclusions  de  M.  l'avocat  général  Beaudouin  (même 
affaire). 

26.  —  Ainsi,  elle  vise  non  seulement  les  citoyens  revêtus  à 
un  degré  quelconque  d'une  portion  de  la  puissance  publique, 
mais  encore  ceux  qui,  mis  eu  possession  d'un  mandat  public, 
soit  par  une  élection  régulière,  soit  par  une  délégation  du  pou- 
voir exécutif,  puisent  dans  ce  mandat  le  droit  de  concourir  à  la 
gestion  des  affaires  de  l'Etat,  du  département  ou  de  la  commune. 
—  Même  arrêt. 

27.  —  Elle  est  applicable  notamment  aux  sénateurs  et  aux 
députés,  lesquels  sont  investis  d'une  mission  dont  l'exécution 
se  lie  à  des  intérêts  non  seulement  d'ordre  politique,  mais  encore 
d'ordre  administratif.  —  Même  arrêt. 

28.  —  Il  résulte  des  explications  données  par  M.  l'avocat  gé- 
néral Beaudouin  dans  cette  affaire,  que  lorsqu'on  vota  l'art.  177, 
la  Constitution  de  l'an  VIU  étant  en  vigueur,  l'expression  de 
fonctionnaire  public  de  l'ordre  administratif  et  judiciaire  com- 
prenait les  députés  et  sénateurs.  C'était  là  le  langage  du  temps, 
dit-il,  parce  que  c'était  la  conséquence  même  de  l'organisation 
politique  d'alors.  D'après  lui,  l'art.  177  n'a  pu  changer  de  sens 
aucune  modification  ne  lui  ayant  été  apportée  ni  en  1832  ni  en 
1863,  ni  par  la  loi  de  1889.  «  Les  mois  de  «  fonctionnaires  pu- 
blics »  n'ont  nulle  pari  été  définis  que  je  sache,  et  ils  n'ont  pas 
en  droit  pénal  un  sens  unique  et  nettement  déterminé.  L'expres- 
sion est  en  effet  plus  ou  moins  large,  plus  ou  moins  compréhen 
sive,  et  c'est  d'après  l'esprit  et  le  but  de  la  loi,  qu'on  doit  dans 
chaque  cas  particulier  déterminer  l'étendue  qu'il  convient  d'at- 
tribuer à  celte  expression  pour  se  conformer  à  l'intention  pré- 
sumée du  législateur  ».  —  Conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Beaudouin  ;  Garraud,  t.  3,  n.  241. 

29.  —  En  conséquence,  le  fait  par  un  sénateur  ou  par  un  dé- 
puté d'avoir  agréé  des  offres  ou  promesses,  reçu  des  dons  ou 
présents  pour  faire  un  acte  de  ses  attributions,  constitue  le  crime 
de  corruption  prévu  par  l'art.  177,  G.  pén.  —  Cass.,  24  févr. 
1893,  précité. 

30.  —  Répondant  aux  objections  formulées  par  les  deman- 
deurs au  pourvoi,  le  même  arrêt  décide  que  l'addition  faite 
par  la  loi  du  4  juill.  1889,  aux  dispositions  de  l'ancien  art. 
177,  C.  pén.,  afin  de  réprimer  les  abus  d'influence  prévus  par 
ladite  loi  (V.  infrâ,  n.  123  et  s.)  n'a  eu  ni  pour  but  ni  pour 
effet  de  restreindre  le  sens  général  et  la  portée  desdites  dispo- 
sitions. 

31.  —  De  même  l'art.  13,  L.  const.  16  juill.  1873,  décidant 
que  les  membres  des  deux  Chambres  du  Parlement  ne  peuvent 
être  poursuivis  ou  recherchés  à  l'occasion  des  opinions  ou  des 
votes  émis  par  eux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  qu'ils  soient  poursuivis  pour  avoir  reçu  des 
dons  ou  présents,  dans  le  but  défaire  convertir  en  loi  un  projet 
dont  les  Chambres  sont  saisies.  L'art.  13,  L.  const.  16  juill. 
1875,  n'a  d'autre  objet  que  de  garantir  la  liberté  de  la  tribune, 
celle  du  vote  et  d'assurer  l'indépendance  des  sénateurs  et  dé- 
putés. 

32.  — Ajoutons  d'ailleurs,  pour  prévenir  toute  confusion  que, 
dans  l'affaire  de  Lesseps  et  autres,  la  loi  de  1889  n'a  été  invoquée 
que  comme  moyen  d'interpréter  l'art.  177,  auquel  elle  a  ajouté 
un  paragraphe  concernant  le  trafic  d'influence,  u  Je  reconnais  vo- 
lontiers, a  dit  M.  l'avocat  général  dans  ses  conclusions,  que  ce 
nouveau  texte  ne  prévoit  que  le  trafic  d'influence,  ainsi  limité 
par  ses  termes,  et  ne  saurait  être  étendu  au  cas  qui  nous  oc- 
cupe. » 

33.  —  Cependant  on  a  soutenu  que  dans  la  penée  du  légis- 


lateur qui  a  édicté  la  loi  de  1889,  les  sénateurs  et  députés  n'é- 
taient pas  compris  dans  «  les  fonctionnaires  de  l'ordre  adminis- 
tratif ou  judiciaire  »  dont  parle  l'art.  177.  —  V.  note  de  M. 
Villey,  sous  Cass.,  24  févr.  1893,  précité;  rapports  de  M.  Ro- 
dât, à  la  Chambre  des  députés,  de  M.  Bozérian,  au  Sénat.  —  V. 
encore  la  décision  de  la  commission  de  la  Chambre  rejetant  le 
texte  proposé  par  M.  de  la  Balle. 

34.  —  Et  la  majorité  des  auteurs  refusent  de  comprendre  les 
sénateurs  et  députés  dans  les  expressions  de  l'art.  177  :  n  fonc- 
tionnaires publics  de  l'ordre  administratif  et  judiciaire  ».  — 
Desjardins,  Rev.  crit.,  1888,  p.  1;  Garraud,  t.  3,  n.  241  et  274, 
et  noie  24,  p.  390. 

35.  —  M.  Garraud  (t.  3,  n.  274,  édition  de  1891)  dit  que 
«  les  membres  des  assemblées  délibérantes  qui  ont  reçu  leur 
délégation  de  l'éieclion,  qui  ne  sont  pas  chargés  d'administrer 
et  de  juger,  mais  simplement  de  délibérer  et  de  voter,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  des  fonctionnaires  »  dans  les  termes  de 
l'art.  177.  Ni  le  langage  usuel  ni  la  terminologie  de  la  loi  pénale 
ne  le  permettent. 

36.  —  Il  en  serait  autrement,  pense  le  même  auteur,  si, 
comme  le  Code  belge  (art.  246),  notre  Code  pénal  avait  déclaré 
dans  l'art.  177  vouloir  atteindre  «  toute  personne  chargée  d'un 
service  public  ».  —  Garraud,  loc.  cit. 

37.  —  Cependant  la  jurisprudence  qui  résulte  de  l'arrêt  du 
24  févr.  1893,  précité,  n'est  que  la  confirmation  des  principes 
précédemment  posés  par  un  arrêt  de  1886,  qui  faisait  application 
des  art.  177  et  179  aux  conseillers  municipaux  en  les  compre- 
nant dans  l'expression  «  fonctionnaires  publics  »  de  ces  articles. 
«  Attendu,  porte  cet  arrêt,  qu'on  ne  saurait  d'ailleurs  refuser  ce 
caractère  de  généralité  à  l'art.  177,  sans  méconnaître  l'intention 
qu'a  eue  le  législateur  de  protéger  le  corps  social  contre  la  c9r- 
ruption  de  toutes  personnes  ayant  reçu  mission  de  participer  à 
l'administration  de  la  chose  publique  ».  —  Cass.,  29  mai  1886 
Ratazzi,  [S.  88.1.489,  P.  88.1.1188,  D.  87.1.238]  —  'V.  aussi 
Cass.,  29  nov.  1873,  Petit,  [S.  74.1.502,  P.  74.1261  D  74  1 
327] 

.  38.  —  Pour  être  logique  il  faut  étendre  l'application  de  la  ju- 
risprudence aux  conseillers  d'arrondissement  el  aux  conseillers 
généraux  en  les  comprenant  dans  les  dispositions  des  art.  177 
et  179,  C.  pén.  —Cass.,  29  mai  1886,  précité  (motifs). 

39.  —  En  dehors  de  cette  question  spéciale  ,  l'art.  177  s'ap- 
plique sans  difficulté  aux  avoués  ,  notaires  et  greffiers,  qui,  par 
offres  ou  promesses  agréées,  dons  ou  présents  reçus,  se  sont 
abstenus  de  faire  un  acte  qui  entrait  dans  l'ordre  de  leurs  de- 
voirs. —  Sébire  et  Carteret,  Encijd.  du  dr.,  v  Corruption  de 
fonctionnaires  publics,  n.  12. 

40.^ —  Il  en  est  de  même  de  l'huissier  qui  reçoit  de  l'argent 
pour  s'abstenir  de  mettre  à  exécution  une  contrainte  par  corps 
dont  l'exécution  lui  a  été  confiée.  —  Cass.,  Sjuill.  1813,  Tambu- 
rini,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Carnot,  Comment,  sur  le  C.  pén.,  l.  1, 
p.  542. 

41.  —  D'autre  part,  la  jurisprudence  considère  comme  des 
agents  d'une  administration  publique  dans  le  sens  de  l'art.  177, 
C.  pén.,  les  gendarmes.  —  Nimes,  27  déc.  1852,  Pagnol  ,  fS. 
53.2.11,  P.  53.2.531,  D.  o3. 2. 108] 

42.  —  ...  Les  agents  de  police.  —  Bordeaux,  3  févr.  1842, 
Anne  Lacaze,  [P.  42.2.512] 

43.—  ...  Le  sous-officier  chargé  par  l'officier  d'armement  ou 
le  capitaine  d'habillement  de  fabriquer  ou  de  faire  fabriquer  des 
cartouches  par  les  soldats  placés  sous  ses  ordres.  —  Cass.,  15 
oct.  1851,  Balmes,  [D.  53.5.115] 

44.  —  ...  Les  brigadiers  des  douanes.  —  Douai,  23  févr.  1845, 
Vanhcrist,  [D.  45.4.116] 

45. — ...  L'adjudicataire  de  l'entreprise  du  pesage  des  charbons 
de  la  marine,  rétribué  par  cette  administration  et  soumis  à  sa 
discipline.  —  Cass.,  4  oct.  1836,  Duhallé,  [D.  56.1.432] 

46.  —  ...  Les  sous-chefs  de  section  du  cadre  auxiliaire  des 
ponts  et  chaussées,  organisé  pour  la  période  des  grands  travaux 
publics  par  le  décret  du  20  déc.  1878,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  as- 
treints à  la  formalité  du  serment.  —  Cass.,  12  juin  1886,  Peyrot, 
[S.  86.1.492,  P.  86.1.1194,  D.  87.1.140] 

47. —  ...  Un  interprète  même  temporairement  employé  parla 
justice.—  Cass., 11  mail876,  EI-lIadj-El-Miloud-ben-Abderosag, 
[S.  76.1.435,  P.  76.1095,  D.  77.1.462] 

48. —  ...  Les  gardiens  ordinaires  des  prisons  quoiqu'ils  soient 
subordonnés  au  gardien  en  chef  et  dispensés  du  serment. 

49.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  les  gardiens  des  prisons,  char- 
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gés  par  les  ordonnances  et  règlements  de  maintenir  l'ordre, 
d'interdire  aux  détenus  toute  communication  au  dehors,  ainsi 
que  toute  introduction  de  denrées,  et  spécialement  de  tabac,  et 
de  signaler  tous  les  manquements  à  leurs  supérieurs,  se  rendent 
coupables  du  crime  prévu  et  puni  par  l'art.  177,  C.  pén.,  lorsqu'ils 
transmettent  au  dehors  la  correspondance  de  certains  détenus, 
leur  remettent  les  réponses,  reçoivent  de  l'argent  pour  acheter 
du  tabac  aux  détenus,  et  le  leur  font  passer,  en  prélevant  pour 
eux-mêmes  un  bénéfice.  —  Cass.,  23  févr.  1882,  Jubert,  [S.  84. 
I.3.TI,  P.  84.1.847] 

50.  —  Il  résulte  du  même  arrêt  qu'on  doit  considérer  comme 
agent  d'une  administration  publique  celui  qui,  quoique  ne  prêtant 
pas  serment,  est  nommé  par  arrêté  ministériel  sur  la  proposition 
du  préfet. 

51.  —La qualité  d'agents  d'une  administration  publique  ap- 
partient encore  aux  employés  des  bureaux  de  sous-préfecture, 
quelle  que  soit  la  nature  des  travaux  qui  leur  sont  confiés  par 
le  chef  de  l'administration,  et  quoiqu'ils  ne  soient  personnelle- 
ment investis  d'aucune  portion  des  pouvoirs  publics.  —  Cass.,  30 
sept.  1836,  Buchot,  [S.  37.I.-2o3,  P.  37.1.23SJ 

52.  —  D'un  considérant  d'un  arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cas- 
sation, il  résulte  qu'un  chef  de  division  d'une  prélecture  est  sou- 
mis comme  préposé  d'une  administration  publique  aux  prohibi- 
tions de  l'art.  177,  mais  qu'il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  doive  par  là 
même  être  considéré  comme  un  fonctionnaire  de  l'ordre  adminis- 
tratif. —  Cass.,  23  nov.  1873,  Lavech,  [S.  76.1.42,  P.  76.68] 

53.  —  Sont  encore  passibles  de  la  peine  portée  par  l'art.  177, 
C.  pén.,  contre  le  crime  de  corruption  :  les  chefs  de  bureaux  des 
administrations  publiques,  notammentd'une  préfecture.—  Cass., 
6  déc.  1842,  Hourdequin,  [S.  43.1.79];  —  7  janv.  1843,  [Bull. 
crim.,  n.  1] 

54.  —  ...  Le  commis  principal  au  bureau  des  afîaires  civiles 
d'une  division  de  l'Algérie  chargé  de  préparer  le  travail  relatif 
aux  demandes  de  concessions. —  Cass.,  30  sept.  1833,  Arnaud, 
[D.  53.3.114] 

55. —  Les  cantonniers  doivent  également  être  compris  parmi 
les  agents  ou  préposés  d'une  adirinistration  publique  visés  par 
l'art.  177,  C.  pén.  Il  n'est  plus  douteux  que  cet  article  leur  soit 
applicable  depuis  qu'ils  ont  reçu  de  l'art.  13,  L.  30  mai  1831, 
l'attribution  de  dresser  procès-verbal  des  contraventions  à  la 
police  du  roulage,  ce  qui  leur  confère  le  caractère  d'agents  de 
la  police  judiciaire.  —  Cass.,  19  juill.  1833,  Peyre,  [D.  56.5. 
223] 

56.  —  Les  essayeurs  des  bureaux  de  garantie  des  matières 
d'or  et  d'argent,  et  les  aides  qu'ils  emploient,  sont  également 
des  agents  préposes  d'une  administration  publique  dans  le  sens 
de  l'art.  177  (L.  19  brum.  an  VI,  art.  36  et  68;.  —  Cass.,  9  déc. 
1843,  Fouquet,  [S.  44.1.288]  —  Encijd.  du  dr.,  n.  19. 

57.  —  Le  capitaine  commandant  le  dépôt  de  recrutement, 
bien  que  ne  faisant  pas  partie  du  conseil  de  révision,  est  un 
auxiliaire  indispensable  de  ce  conseil  auquel  il  est  app»lé  à  four- 
nir des  indications  sur  la  taille  et  l'aptitude  militaire  des  jeunes 
gens  et  doit  en  cette  qualité  être  considéré  comme  le  préposé 
d'une  administration  publique  dans  le  sens  de  l'art.  177,  C.  pén. 

—  Nancy,  31  mai  1869,  Nicolas,  [D.  60.2.215] 

58.  —  lia  été  décidé  par  la  Cour  de  cassation  qu'un  secré- 
taire de  mairie  qui  reçoit  des  dons  pour  la  délivrance  d'un  pas- 
seport doit  être  puni  en  vertu  de  l'art.  177,  C.  pén.,  par  ces  mo- 
tifs :  i<  que  les  mairies  par  la  nature  de  leur  institution,  par  les 
objets  dont  elles  s'occupent,  par  leurs  rapports  avec  l'adminis- 
tration générale  du  royaume,  sont  nécessairement  des  adminis- 
trations publiques;  que  leurs  secrétaires  sont  leurs  agents  et 
préposés;  qu'en  effet,  le  traitement  de  ces  employés  est  à  la 
charge  des  communes  et  fait  chaque  année  partie  de  leurs  bud- 
gi'ls,  conformément  à  la  loi  du  U  IVim.  an  VII  ;  que  le  costume 
de  ces  préposés  est  réglé  par  le  décret  du  8  mess,  an  VIII,  que 
des  attributions  spéciales  leur  sont  données,  soit  par  suite  des 
lois  des  fet  13  brum.  an  VII,  soit  par  des  décisions  du  minis- 
tre de  l'Intérieur  en  sorte  qu'ils  ne  sont  pas  les  secrétaires  par- 
culiers  des  maires,  mais  les  agents  de  l'administration  munici- 
pale qui  les  salarie  et  que  leur  existence  est  reconnue  par  la  loi  ". 

—  Cass.,  l/juill.  1828,  Dumas,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  ocl.  1828, 
Dumas,  [S.  et  P.  chr.];  —  6  sept.  1811,  [B«H.  cî-im.,  n.  127]  — 
Sir,  F.  Ilélie,  t.  2,  n.  833. 

59.  —  La  jurisprudence  a  i^galement  reconnu  que  la  qualité 
de  fonctionnaire  public  appartenait  dans  le  sens  de  l'art.  177 
aux  gardes  généraux  et  même  aux  simples  gardes  forestiers.  — 


Cass.,  16  janv.  1812,  Camus,  [S.  et  P.   chr.];  —  12  nov.  1812, 
Budel,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  avr.  1813,   Herrante,  [S.  chr.] 

60.  —  Il  convient,  à  ce  propos,  de  rappeler  l'art.  207,  C.  fo- 
rest.,  ainsi  conçu  :  «  Les  peines  que  la  présente  loi  prononce,  dans 
certains  cas  spéciaux,  contre  des  fonctionnaires  ou  contre  des  . 
agents  ou  préposés  de  l'administration  forestière  sont  indépen- 
dantes des  poursuites  et  peines  dont  ces  fonctionnaires,  agents  ou 
préposés  seraient  passibles  d'ailleurs  pour  malversation,  concus- 
sion ou  abus  de  pouvoir.  Il  en  est  de  même,  quant  aux  poursuites 
qui  pourraient  être  dirigées,  aux  termes  des  art.  179  et  180,  C. 
pén.,  contre  tous  délinquants  ou  contrevenanls  pour  fait  de  ten- 
tative de  corruption  envers  des  fonctionnaires  publics  et  des 
agents  et  préposés  de  l'administration  forestière.  >i 

61.  —  L'art.  177  est  encore  applicable  aux  gardes  champêtres 
des  communes.  —  Cass.,  22  oct.  1813,  Vandevelde,  [S.  et  P. 
chr.];  —  16  sept.  1820,  Warntt,  [S.  et  P.  chr.];  —3  mai  1837, 
Pélisson,  [S.  38.1.70,  P.  37.2.346]; —  7  févr.  1852,  [Bull,  crim., 
n.  58] 

62.  —  ...  Et  même  aux  gardes  des  particuliers.  Ainsi  il  a 
élé  jugé  que  le  garde  champêtre  d'un  particulier  qui,  moyen- 
nant une  somme  d'argent,  s'abstient  de  dresser  un  procès-verbal 
d'un  délit  de  chasse,  est  passible  des  peines  de  l'art.  177,  alors 
même  que  le  procès-verbal  eût  été  nul,  comme  ayant  été  dressé 
hors  du  territoire  sur  lequel  le  garde  avait  qualité  pour  consta- 
ter les  délits  de  cette  nature.  —  Cass.,  19  août  1826,  Rose, 
[S.  et  P.  chr.] 

63.  —  «  Le  serment  que  prêtent  ces  gardes,  le  pouvoir  dont 
ils  sont  investis  en  leurqualité  d'officiers  de  la  police  judiciaire, 
de  dresser  des  procès-verbaux  et  de  constater  des  délits  et  des 
contraventions  les  classent  dans  la  catégorie  des  fonctionnaires 
publics  »  (Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  2,  n.  835).  «  C'est  le  serment, 
avait  déjà  dit  Loyseau  [Tr.  des  offices,  liv.  1,  ch.  4,  n.  71),  qui 
attribue  et  accomplit  en  l'officier  l'ordre,  le  grade,  et,  s'il  faut 
ainsi  parler,  le  caractère  de  son  office,  et  qui  lui  défère  la  puis- 
sance publique  ».  Il  suit  de  là  que  le  défaut  de  serment  enlèverait 
à  la  corruption  sa  qualification  criminelle,  de  même  qu'il  ôterait 
leur  force  probante  aux  actes  émanés  du  fonctionnaire  non  as- 
sermenté. 

64.  —  Cette  solution  s'appliquerait  au  cas  où  un  garde  fores- 
tier serait  transféré  d'un  arrondissement  dans  un  autre,  et  ne 
prêterait  pas  un  nouveau  serment,  puisque  l'art.  16,  C.  inslr. 
crim.,  limite  les  fonctions  des  gardes  champêtres  et  forestiers  à 
la  recherche,  chacun  dans  le  territoire  pour  lequel  ils  sont  asser- 
mentés, des  délits  et  contraventions  portant  atteinte  aux  pro- 
priétés rurales  et  forestières.  —  Cass.,  6  août  1812,  Drevet,  [S. 
et  P.  chr] 

05.  —  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  l'irrégularité  du 
serment  dépouille  l'un  de  ces  gardes  de  sa  qualité,  et  par  exem- 
ple, si  la  prestation  de  ce  serment  devant  le  maire,  tandis  qu'elle 
doit  être  reçue  devant  le  juge  de  paix,  enlève  à  l'acte  de  cor- 
ruption commis  sa  qualification  criminelle,  de  même  qu'elle 
Ole  aux  procès-verbaux  dressés  leur  force  probante.  La  Cour 
de  cassation  a  jugé  négativement  celte  question  en  se  fondant 
en  droit  sur  ce  que  «  si  la  prestation  du  serment  est  un  des  actes 
substantiels  qui  confère  le  caractère  d'officier  public,  le  mode  de 
prestation  n'a  pas  cette  qualité  et  qu'il  n'est  pas  prescrit  à  peine 
de  nullité  ».  Il  est  juste  de  remarquer  qu'il  était  établi  en  fait, 
dans  l'espèce,  que  l'agent  était  depuis  longtemps  garde  cham- 
pêtre, qu'il  en  avait  exercé  les  fonctions  sans  obstacle  et  sans 
réclamation  et  qu'il  s'était  soumis  à  toutes  les  obligations  que 
ces  fonctions  imposent  :  ces  circonstances  ont  dû  nécessaire- 
ment, disent  avec  raison  MM.  Chauveau  et  F.  Hélie,  exercer 
f]iip|que  influence  sur  la  question  de  droit.  —  Cass.,  1 1  juin  1813, 
Fubri,  [S.  et  P.  chr.]  -  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  2,  n.  833. 

66.  —  Voici  les  observations  dont  Blanche  (t.  3,  n.  412)  fait 
précéder  l'arrêt  ci-dessus  qu'il  relate.  "  Si  l'irrégularité  dans  la  no- 
mination du  fonctionnaire  ou  la  prestation  de  serment  est  telle 
que  le  fonctionnaire,  agent,  préposé,  ou  bien  expert  ne  puissent 
pas  même  être  réputés  exercer  la  fonction  ou  l'emploi  à  l'occa- 
sion desquels  ils  se  sont  laissés  corrompre,  le  crime  de  l'art.  177 
n'existe  pas,  il  a  pu  y  avoir  eu  escroquerie  mais  non  abus  d'une  au- 
torité qui  n'existait  pas.  Si  l'irrégularité  est  insignifiante,  ignorée 
de  tous  et  laisse  au  prétendu  fonctionnaire,  agent,  préposé,  ar- 
bitre, expert  toute  l'influence  de  sa  position  apparente,  l'art.  177 
s'applique.  » 

6'7.  —  Les  médecins  et  chirurgiens  appelés  au  conseil  de  ré- 
vision à  donner  leur  avis  sur  les  infirmités  des  jeunes  gens  qu'ils 
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sont  chargés  d'examiner  ne  tombent  pas  sous  l'application  de 
l'art,  m  lorsqu'ils  reçoivent  des  dons  ou  agréent  des  promesses 
pour  être  favorables  à  ces  jeunes  gens,  ce  cas  spécial  de  cor- 
ruption ayant  été  prévu  et  puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  à  deux  ans  par  l'art.  45,  L.  21  mars  1832,  disposition  re- 
produite par  l'art.  66,  L.  27  jui.ll.  1873  et  par  l'art.  "îl,  L.  lo 
juill.  1889.  —  V.  Cass.,  14oct.  1834,  Branger,  [D.  34.3.201]  — 
V.  infrà,  n.  217  et  s. 

68.  —  La  loi,  disent  Chauveau  et  F.  Hélie,  ne  considère  plus 
ces  médecins  comme  agents  d'une  administration  :  elle  les  punit 
de  la  peine  de  l'abus  de  confiance,  abstraction  faite  des  fonc- 
tions temporaires  qu'ils  exercent,  et  de  là  il  suit  que  la  simple 
tentative  de  cette  espèce  de  corruption  n'est  pas  punissable  puis- 
qu'aux  termes  de  l'art.  2,  G.  pén.,  les  tentatives  de  délits  ne  sont 
considérées  comme  délits  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi, 
et  que  l'art.  43,  L.  21  mars  1832,  ne  punit  pas  la  tentative  du 
délit  qu'il  prévoit  (t.  2,  n.  833). 

69.  —  Les  dispositions  précitées  des  lois  de  recrutement  n'ont 
prévu  que  le  seul  cas  où  les  médecins  ou  chirurgiens  sont  ap- 
pelés au  conseil  de  révision.  Elles  ne  sauraient  être  étendues  au 
cas  où  un  médecin-major  attaché  à  un  corps  de  troupes  est 
chargé  de  visiter  les  so.dats  qui  demandent  à  être  réformés  pour 
infirmités  contractées  pendant  le  service;  ce  médecin  est  alors 
ou  agent  ou  préposé  de  l'administration  dans  le  sens  de  l'art. 
177.  —  Cass.,  4  déc.  1836,  Dogniaux,  [S.  37.1.230,  P.  37. 
SOI,  D.  37.1.42]  —  Sic,  Blanche,  t.  3,  n.  411;  Garraud,  t.  3, 
n.  276. 

70.  —  D'ailleurs,  la  personne  préposée  par  le  conseil  de  ré- 
vision pour  toiser  les  jeunes  gens  appelés  au  service  militaire, 
afin  de  savoir  s'ils  ont  la  taille  voulue,  est  un  agent  du  conseil, 
et  par  conséquent  d'une  véritable  administration  publique.  Dès 
lors,  celte  personne  est  passible,  en  cas  de  corruption,  de  la 
peine  portée  par  l'art.  177,  C.  pén.  —  Cass.,  16  nov.  1844, 
Perrin,  [S.  43.1.399,  P.  43.2.66];  —  14  déc.  1837,  Rigaud  ,  [S. 
45.1.399,  ad  notam,  P.  38  1.646] 

71.  —  Enfin,  il  a  encore  été  jugé  que  les  bureaux  du  capi- 
taine-major d'un  régiment  forment  une  administration  publique, 
dans  le  sens  de  l'art.  177,  C.  pén.;  et  que,  dès  lors,  les  secré- 
taires de  ces  bureaux,  qui  reçoivent  des  dons  ou  promesses  pour 
faire  des  actes  de  leurs  fonctions  non  sujets  à  salaire,  se  ren- 
dent coupables  du  crime  de  corruption  puni  par  cet  article.  — 
Cass.,  20  août  1837,  Fescourt,  [S.  38.1.81,  P.  38.519] 

72.  —  Mais  le  crime  de  corruption  commis  par  des  militaires 
dans  le  service  ou  l'administration  militaire,  est  aujourd'hui 
puni  par  l'art.  261,  C.  just.  milit.,  9  juin  1837,  qui  a  substitué 
la  peine  de  la  dégradation  militaire  à  la  peine  de  la  dégradation 
civique  prononcée  par  le  Code  pénal. 

73.  —  Le  crime  de  corruption  peut  même  exister  à  l'égard 
du  fonctionnaire  ou  préposé,  bien  que  le  corrupteur  soit  reconnu 
avoir  agi  sans  intention  criminelle.  —  Cass.,  6  déc.  1842,  Hour- 
dequin,  [S.  43.1.79] 

74.  —  lia  été  jugé  que,  bien  que  des  particuliers  aient  coo- 
péré à  des  actes  répréhensibles,  si  la  participation  d'un  ou  de 
plusieurs  fonctionnaires  publics  à  ces  faits  délictueux  est  éta- 
blie,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  403,  C.  pén.,  relatif  au 
délit  d'escroquerie,  mais  bien  l'art.  177,  même  Gode,  qui  prévoit 
et  réprime  le  crime  de  corruption  des  fonctionnaires  ou  agents 
publics;  on  considère  alors  les  non  fonctionnaires  comme  com- 
plices. —  Trib.  corr.  Marseille,  13  févr.  1884,  Arnoux  et  Rol- 
land, |Gac.  Pu/.,  84.1,  suppl.  30] 

75.  —  Pour  la  corruption  des  fonctionnaires  de  l'armée  de 
mer,  V.  art.  261,  Code  de  l'armée  de  mer,  4  juin  1858,  art.  33'i- 
et  s. 

2"  Olfres  OH  (Ions  agréés  ou  reçus. 

76.  —  Le  deuxième  élément  du  crime  consiste  dans  le  fait, 
soit  d'agréer  des  offres  ou  promesses,  soil  de  recevoir  des  dons 
ou  présents.  Les  oll'res  ou  promesses  sont  plus  difficiles  à  con- 
stater que  l'acceptation  d'un  présent  ou  d'une  somme  d'argent, 
font  observer  Chauveau  et  F.  Hélie  :  la  tâche  de  l'accusation  de- 
vient donc  plus  pénible;  elle  doit  non  seulement  établir  l'exis- 
tence de  ces  otfres,  mais  encore  leur  puissance  présumée  sur 
l'agent  cl  l'acceptation  de  celui-ci.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  2, 
n.  836. 

77.  — M.  Garraud  pense  que  le  fonctionnaire  peut  commettre 
une  tentative  de  corruption  sans  qu'il  y  ait  eu  offre  ou  promesse, 
quand   il    prend  l'initiative  de  la  demande.  Cette  décision  lui 
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parait  résulter  des  principes  généraux  de  la  tentative.  Il  recon- 
naît, du  reste,  que  les  auteurs  n'ont  pas  prévu  la  possibilité  de 
cette  tentative  et  que  la  jurisprudence  ne  présente  aucune  es- 
pèce semblable.  —  Garraud,  t.  3,  n.  272. 

78.  —  Le  crime  existe  lorsque  les  propositions  ou  présents 
ont  été  portés  au  fonctionnaire  par  l'intermédiaire  de  personnes 
interposées,  commis,  subordonnés  ou  parents.  Toutefois,  il  est 
nécessaire  que  l'autorisation  du  fonctionnaire  et  sa  ratification 
soient  clairement  établies  :  la  dépendance  de  l'agent,  sa  qualité 
de  domestique,  d'épouse  ou  d'enfant,  ne  suffiraient  pas;  il  fau- 
drait prouver  l'adhésion  aux  offres  et  l'intention  d'accomplir 
l'acte  qui  en  est  l'objet,  en  un  mot  l'interposition  de  personnes. 

—  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  2,  n.  836;  Garnot,  sur  l'art.  177, 
n.  3;  Morin,  v°  Forfaiture  ;  EncycL  du  dr.,  n.  21. 

79.  —  Il  faut  que  la  corruption  ait  été  opérée  par  des  pré- 
sents ou  des  promesses;  si  le  fonctionnaire  n'a  cédé  qu'à  des 
sollicitations  ou  des  prières,  l'acte  peut  encore  constituer  un 
crime,  mais  ce  ne  serait  plus  le  crime  prévu  par  l'art.  177.  — 
Encycl.  du  dr.,  a.  22;  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  2,  n.  836; 
Blanche,  t.  3,  n.  414;    Garraud,  t.  3,  n.  280. 

80.  —  Le  crime  de  corruption  se  distingue  du  crime  de  con- 
cussion par  la  circonstance  que  le  fonctionnaire  coupable  a  reçu 
d'une  personne  un  don  ou  présent  que  celle-ci  était  libre  de  ne 
pas  lui  faire.  —  Cass.,  24  févr.  1893,  de  Lesseps  et  autres,  [S. 
et  P.  93.1.217,  D.  93.1.393] 

81.  —  Spécialement,  il  y  a  crime  de  corruption  lorsqu'il  ré- 
sulte des  circonstances  de  la  cause  que  le  fonctionnaire  a  reçu 
des  dons  ou  présents  pour  faire  un  acte  de  sa  fonction  non 
sujet  à  salaire  en  vertu  d'un  pacte  formé  par  l'intermédiaire 
d'un  tiers,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  qui  les  fonds  reçus  par 
le  fonctionnaire  aient  été  exigés  ou  extorqués  par  lui.  —  Même 
arrêt. 

82.  —  La  loi  punit,  selon  M.  Garraud,  le  trafic  même  de  la 
fonction  publique;  d'où  il  résulte  que  la  qualification  de  corrup- 
tion ne  pourrait  convenirau  fait  du  fonctionnaire  qui  aurait  reçu 
à  titre  d'étrennes,  ou  comme  marque  de  gratitude  ou  de  recon- 
naissance, des  dons  ou  présents,  sans  qu'il  y  ait  eu,  du  reste, 
entre  lui  et  le  particulier  reconnaissant,  cette  convention  préa- 
lable illicite,  ce  trafic  de  fonctions,  qui  est  de  l'essence  de  la 
corruption.  —  Garraud,  loc.  cit. 

83.  —  Lorsqu'il  est  constant  qu'un  capitaine  de  recrutement 
a  reçu  des  présents  de  la  part  des  parents  d'un  conscrit,  la  pré- 
somption légale  est  que  ces  présents  lui  ont  été  donnés  à  raison 
de  sa  qualité;  et  cette  présomption  ne  peut  être  détruite  qu'autant 
qu'il  est  reconnu  qu'ils  ont  eu  lieu  pour  une  toute  autre  cause. 

—  Cass.,  7  janv.  1808,  Huart,  [S.  et  P.  chr.] 

84.  —  Il  a  été  jugé  que  l'art.  177,  C.  pén.,  doit  être  appliqué, 
quoique  la  déclaration  du  jury  ne  fasse  mention  que  de  rétri- 
butions exigées  et  consenties.  —  Cass.,  2  janv.  1818,  Joly,  [S. 
et  P.  chr.]  —  V.  en  ce  sens,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  p.  159; 
Legraverend,  hégisl.  crim.,  t.  2,  p.  260. 

85.  —  Le  fait  imputé  à  un  garde  forestier,  d'avoir  trafiqué, 
moyennant  argent,  du  pouvoir  qui  lui  était  confié,  constitue  le 
crime  de  corruption,  encore  bien  que  le  jury  ait  déclaré,  sur  une 
question  subsidiairement  posée,  que  l'accusé  ne  s'était  pas  ap- 
proprié le  produit  de  ce  travail  au  préjudice  de  l'Etat;  celle  cir- 
constance ne  détruit  nullement  la  criminalité  de  l'action  (Code  de 
1791,  lit.  1,  sect.  3,  art.  8;  C.  3  brura.  an  [V,  art.  644).  — Cass., 
18  niv.  an  l.\,  Satre  et  Carrier,  [S.  et  P.  chr.] 

3»  .icle  lie  la  fonction. 

86.  —  Le  troisième  élément  du  crime  de  corruption  gît  dans 
la  nature  de  l'acte  qui  est  le  but  des  offres  et  des  dons  :  la  loi 
exige  que  ces  dons  et  ces  promesses  aient  été  reçus  ou  agréés 
par  le  fonctionnaire  soit  pour  faire  un  acte  de  sa  fonction  ou  de 
son  emploi,  même  juste,  mais  non  sujet  à  salaire,  soit  pour  s'ab- 
stenir de  faire  un  acte  qui  entrait  dans  l'ordre  de  ses  devoirs. — 
Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  2,  n.  837;  Blanche,  t.  3,  n.  415;  Gar- 
raud, t.  3,  n.  277. 

87.  —  Un  acte  commis  par  le  fonctionnaire  en  dehors  de  ses 
fonctions,  un  acte  étranger  à  ses  attributions  et  qu'il  n'au- 
rait pas  eu  le  droit  de  commettre  en  vertu  de  son  litre  peut 
bien  être  considéré  encore  comme  un  acte  de  fonctionnaire, 
mais  n'est  pas  un  acte  de  la  fonction,  et  c'est  l'acte  de  la  lonc- 
tion  seule  que  la  loi  a  voulu  proléger  contre  un  trafic  illicite, 
en  exigeant,  comme  élément  du  crime,  que  le  fonctionnaire 
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accepte  des  dons  pour  faire  un  de  cesacles  ou  pour  s'en  abste- 
nir. —  Cliauveau  et  F.  Hélie,  t.  2,  n.  837  et  838. 

88.  —  Ce  qui  caractérise  la  concussion  et  la  corruption,  c'est 
le  motif  qu'invoque  l'officier  public  pour  justifier  son  exaction 
(et  non  pas  la  nature  de  l'acte  qu'il  accomplit  ou  dont  il  s'ab- 
stienli.  S'il  prétend  avoir  le  droit  d'e.xiger  ce  qu'il  reçoit,  il  com- 
met le  crime  de  concussion.  —  Garraud,  t.  3,  n.  2'6i,  note  6; 
Blanche,  t.  3,  n.  378.  —  Conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Beaudouin,  sous  (.;ass.,  24  févr.  1893,  précité. 

89.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  garde  champêtre  qui  reçoit 
une  somme  d'argent  qu'il  sait  ne  pas  lui  être  due,  pour  ne  pas 
faire  ce  qui  entre  dans  l'ordre  de  ses  devoirs,  est  coupable  du 
crime  de  corruption  prévu  par  l'art.  177,  C.  pén.,  et  non  du  crime 
de  concussion  prévu  par  l'art.  174  du  même  Code.  —  Cass.,  22 
oct.  1813,  Vandevelde,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  1" 
oct.  1813,  Volpi,  [S.  et  P.  chr.,  et  la  note] 

90.  —  Par  application  à  la  fois  des  art.  174  et  177,  il  a  été 
décidé  que  le  garde  forestier  qui  reçoit  de  l'argent  d'un  particu- 
lier délinquant,  pour  ne  pas  dresser  procès-verbal  contre  lui,  ou 
qui  en  reçoit  d'un  individu  pour  lui  permettre  de  couper  du  bois 
en  contravention  aux  lois,  commet  le  crime  de  concussion.  — 
Cass.,  12  nov.  1812,  Badel,  [S.  et  P.  chr.l;  -  23  avr.  1813, 
Herranle,  fS.  et  P.  chr.];  —  o  mai  1837,  Péhsson,  [S.  38.1.70, 
P.  37.2.346T 

91.  —  Lorsque  la  prévarication  est  commise  en  dehors  des 
limites  du  pouvoir  de  l'agent,  lorsqu'elle  a  pour  objet  un  acte  qui 
n'est  pas  de  sa  compétence,  elle  doit  être  punie  non  plus  comme 
un  délit  spécial  du  fonctionnaire,  mais  comme  un  délit  commun 
si  elle  constitue  en  elle-même  un  délit  de  cette  nature  :  ce  n'est 
plus  un  fait  de  concussion  ou  de  corruption,  c'est  un  vol  ou  une 
escroquerie.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  2,  n.  837;  Qarraud,  t.  3, 
n.  277. 

92.  —  Il  importe  ici  de  ne  pas  confondre  l'acte  injuste  avec 
l'excès  de  pouvoir  :  c'est  celte  erreur  que  parait  avoir  commise 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1'=''  oct.  1813  faisant  appli- 
cation de  l'art.  177  à  un  garde  champêtre,  qui,  sans  en  avoir  le 
droit,  avait  menacé  un  individu  de  l'arrêter  sous  prétexte  qu'il 
n'avait  pas  de  passeport  régulier  et  ne  s'était  abstenu  d'exé- 
cuter cette  menace  qu'en  recevant  une  somme  d'argent.  —  Cass., 
1"  oct.  1813,  précité;  —  19  août  1826,  Rose,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  sur  la  question,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  2,  n.  839. 

93.  —  Les  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation  ont  ré- 
tabli les  vrais  principes  en  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  un 
arrêt  de  cour  d'assises  qui  avait  considéré  comme  étranger  à 
l'art.  177  le  fait  d'un  garde  champêtre  particulier  qui  ayant  sur- 
pris un  chasseur  en  délit  hors  de  son  territoire,  lui  avait  dé- 
claré procès-verbal,  alors  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  le  faire, 
et,  movennant  une  somme  d'argent,  s'était  abstenu  de  le  rédiger. 
—  Cass.,  31  mars  1827,  Rose,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass., 
lo  oct.  1851,  [Bull,  criin.,  n.  462]  —  Sic,  Blanche,  t.  3,  p.  417, 
in  plie. 

94.  —  Il  n'y  aurait  pas  crime  dans  le  cas  même  où  le  fonc- 
tionnaire aurait  fait  ou  se  serait  abstenu  de  faire  un  acte  qu'il 
crovail  appartenir  à  ses  fonctions,  si  son  opinion  à  cet  égard 
n'était  pas  fondée.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t  2,  n.  839  et  840, 
qui  rapportent  en  ce  sens  le  réquisitoire  relatif  à  l'arrêt  de  cas- 
sation du  31  mars  1827,  précité.  —Conlrà,  Cass.,  lôsept.  1820, 
Warnet,  |S.  et  P.  chr.j 

95.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  la  distinction  ci-dessus 
établie,  que  le  fonctionnaire  qui  reçoit  un  présent  pour  s'abste- 
nir de  faire  un  acte  étranger  à  l'ordre  de  ses  devoirs  ne  saurait 
être  considéré  comme  coupable  de  corruption  ;  mais  qu'il  com- 
met un  délit  d'escroquerie,  lorsque,  abusant  de  sa  qualité,  il  se 
fait  remettre  une  somme  d'argent  afin  de  ne  pas  faire  un  acte 
qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  faire.  —  Bruxelles,  9  juin  i83l, 
Grisart  et  Deschamps,  [P.  chr.l 

96.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  crime  de  corruption  mais  seulement 
délit  d'escroquerie  de  la  part  d'un  gendarme  qui,  sous  le  prétexte 
que  leurs  passeports  étaient  irréguliers  a  menacé  plusieurs  indi- 
vidus de  les  conduire  en  prison  et  s'est  fait  remettre  une  somme 
d'argent  pour  s'en  abstenir,  alors  qu'en  réalité  il  n'avait  pas  le 
droit  de  les  conduire  en  prison  ,  son  devoir  étant  de  les  conduire 
soit  à  son  supérieur,  soit  au  procureur  du  roi.  —  Limoges,  4 
janv.  1836,  Laplaud,  [S.  36.2.131,  P.  chr.J 

97.  —  ...  Que  si  le  garde  champêtre  qui,  ayant  surpris  un 
chasseur  en  délit  hors  de  son  territoire  ,  s'est  fait  remettre  par 
lui  une  somme  d'argent  pour  s'abstenir  de  rédiger  un  procès- 


verbal  que  d'ailleurs  il  ne  lui  appartenait  pas  de  faire,  échappe 
à  l'art.  177  (V.  suprù ,  n.  93),  il  est,  à  bon  droit,  condamné 
pour  escroquerie  en  vertu  de  l'art.  40.t,  C.  pén.  —  Cass.,  31 
mars  1827,  précité;  —  Ib  oct.  1831,  précité. 

98.  —  On  s'est  demandé  s'il  y  avait  crime  de  corruption 
dans  le  fait  d'un  agent  de  l'administration  des  télégraphes,  qui 
avait  transmis,  moyennant  une  somme  d'argent,  par  la  voie  télé- 
graphique une  nouvelle  commerciale.  F.  Hélie  et  Chauveau  font 
sur  ce  point  la  distinction  suivante  :  ou  l'agent  s'est  servi  du 
télégraphe  dans  un  moment  où  il  était  inoccupé  pour  trans- 
mettre la  nouvelle  commerciale,  et  alors  il  a  agi  en  dehors  de 
ses  fonctions;  ou,  profitant  de  ce  que  le  télégraphe  était  en  acti- 
vité, il  a  ghssé  cette  communication  illicite  au  milieu  d'une 
dépêche  officielle  dont  il  a  retardé  ainsi  la  transmission,  et  dans 
ce  cas,  son  action  tombe  sous  l'application  de  l'art.  177,  car  il 
s'est  abstenu,  à  prix  d'argent,  de  faire  un  acte  que  ses  devoirs 
lui  commandaient  d'accomplir  sur-le-champ.  — Chauveau  et  F. 
Hélie,  t.  2,  n.  840. 

99.  —  De  même,  si  un  courrier  de  la  malle-poste  transpor- 
tait à  prix  d'argent  des  paquets  qu'il  n'a  pas  le  droit  de  trans- 
porter, il  faudrait,  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  de  lui  appliquer  l'art. 
1 77,  distinguer  entre  le  cas  où  le  transport  de  ces  paquets  aurait 
empêché,  entravé  ou  retardé  celui  des  dépèches  officielles,  et  le 
cas  où  le  transport  de  ces  dépêches  se  serait  néanmoins  effectué 
aussi  régulièrement.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  toc.  cil.  — Conlrà, 
Encyclopédie  du  droil ,  v"  Concussion,  n.  28. 

100.  —  Les  caractères  du  crime  puni  par  l'art.  177,  C.  pén., 
se  retrouvent  toutes  les  fois  que  l'acte  dont  le  fonctionnaire  a 
tiré  un  lucre  illicite  est  un  acte  de  la  juridiction  de  son  autorité 
légale,  de  sa  compétence,  un  acte  qu'il  avait  le  droit  de  faire,  en 
un  mot,  un  acte  de  sa  fonction.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey, 
t.  2,  n.  841. 

101.  —  Tel  serait  le  crime  d'un  garde  forestier  qui  aurait 
reçu  plusieurs  cordes  de  bois  pour  s'abstenir  de  constater  un 
délit  de  coupes  d'arbres  commis  dans  l'étendue  du  territoire  con- 
fié à  sa  surveillance.  —  Cass.,  16  janv.  1812,  Camus,  [S.  et  P. 
chr.)  ;  —  12  nov.  1812,  Badel,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  avr.  1813, 
Herraut,  [S.  et  P.  chr.l 

102.  —  Telle  serait  encore  l'aciion  du  membre  d'un  con- 
seil de  révision  ou  du  préfet  qui  aurait  reçu  des  dons  de  la 
part  des  jeunes  gens  appelés  par  le  tirage  pour  les  exempter 
du  service  militaire.  —  Cass.,  26  déc.  1829,  Mergant,  [S.  et  P. 
chr.] 

103.  —  Le  garde  champêtre  qui  moyennant  argent  se  serait 
abstenu  de  dresser  procès-verbal  d'un  clélit  ou  d'une  contraven- 
tion, ne  pourrait  alléguer  comme  excuse  que  la  personne  lésée, 
indemnisée  par  le  délinquant,  a  consenti  à  ce  que  la  poursuite 
n'eût  pas  lieu.  —  Cass.,  S  mai  1837,  Pélisson,  [S.  38.1.70, 
P.  37.2.346]  —  Sic,  Moriu,  Encycl.  du  droil,  v"  Forfailure, 
n.  27. 

104.  —  C'est  qu'en  effet,  comme  le  font  observer  MM. 
Chauveau  et  F.  Hélie,  l'action  publique  est  indépendante  de 
l'action  civile  :  l'officier  de  police  judiciaire  n'a  point  d'impul- 
sion à  recevoir  de  la  partie  et  son  devoir  est  de  constater  les 
faits  punissables  qu'il  découvre,  et  de  transmettre  ses  rapports 
au  ministère  public  sans  qu'il  ait  à  juger  des  réparations  civiles 
consenties  par  les  prévenus  (t.  2,  n.  841).  —  Sic,  Blanche, 
t.  3,  n.  419. 

105.  —  Il  a  été  jugé  que  le  garde  forestier  qui  consent, 
movennant  argent,  à  ne  pas  dresser  procès-verbal  d'une  con- 
travention commise  dans  un  bois  communal,  ne  peut  pas  être 
renvoyé  de  la  poursuite  intentée  contre  lui  pour  délit  de  corrup- 
tion, sur  le  motif  qu'il  n'avait  la  surveillance  que  des  forêts  na- 
tionales, et  que  celle  des  bois  de  la  commune  ne  lui  avait  pas 
été  spécialement  confiée.  —  Cass.,  6  vend,  an  X,  L'huillier,  [S. 
et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  yo  Dt'lit  forestier. 

106.  —  Il  y  a  évidemment  crime  de  corruption  de  la  part  d'un 
commandant  de  gendarmerie,  ou  d'un  juge  de  paix  qui,  moyen- 
nant argent,  font  cesser  l'elfet  d'un  procès-verbal  constatant  un 
délit  qu'ils  étaient  chargés  de  poursuivre  ou  de  juger.  — Cass., 
30  avr.  1812,  V...  et  H...,  [S.  et  P.  chr.] 

107.  — L'art.  177  atteint  le  fonctionnaire,  môme  lorsqu'il  n'a 
agréé  ou  accepté  des  offres,  promesses,  dons  ou  présents,  que 
pour  faire  un  acte  juste,  car  on  peut  dire  que  c'est  la  corruption, 
fl  non  le  sentiment  de  son  devoir  qui  le  fait  agir  ainsi  daus  ce  cas. 
Nous  citerons  comme  exemple  d'un  acte  juste  dont  la  perpétra- 
tion serait  due  à  la  corruption,  le  cas  où  un  fonctionnaire  accé- 
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lérerait  la  marche  d'une  affaire  en  considération  d'offres  ou  pré- 
sents qu'il  aurait  agréés.  Et  la  loi  considère  le  fonctionnaire  qui, 
par  dons  ou  promesses,  fait  )in  acte  juste,  comme  aussi  coupa- 
ble que  celui  qui  commet,  au  même  prix,  un  acte  illégitime  ou 
injuste.  Il  semble,  cependant,  que  sa  culpabilité  ne  soit  pas 
aussi  grande,  et  que,  dès  lors,  la-peine  dût  être  moindre.  — Chau- 
veau  et  F.  Hélie,  t.  2,  n.  842. 

108.  —  Mais  il  ne  suffit  pas,  pour  constituer  le  crime  de 
corruption,  que  l'accusé  ait  pris  l'engagement  conditionnel  de 
s'abstenir  de  constater  des  conlravenlions  à  venir,  qu'il  a  mis- 
sion légale  de  surveiller;  il  faut  qu'il  se  soit  réellement  abstenu 
de  constater  des  contraventions  commises.  —  Cass.,  2  janv. 
1818,  Joly,  [S.  et  P.  chr.] 

109.  —  La  peine  du  crime  de  corruption  est  régulièrement 
appliquée,  quoique  la  déclaration  du  jury  porte,  non  que  l'accusé 
s'est  abstenu,  mais  qu'il  s'est  entendu  pour  s'abstenir  d'un  acte 
de  ses  fonctions  :  C'>s  expressions  ont  le  même  sens.  —  Même 
arrêt. 

110.  —  Dans  une  affaire  de  corruption  d'un  préposé  d'une 
administration  publique,  le  jury  doit,  à  peine  de  nullité,  être 
interrogé  sur  le  point  de  savoir  si  le  préposé  a  enfreint  ses  de- 
voirs et  agi  au  préjudice  des  droits  de  l'administration  à  laquelle 
il  est  attaché.  —  Cass.,  23  janv.  1840,  Lamy,  [P.  40.2.37] 

111.  —  La  circonstance  que  l'acte  était  sujet  à  salaire  ne 
ferait  pas  obstacle  à  l'e.xistence  du  crime,  si  l'agent,  au  lieu  de 
se  contenter  des  émoluments  attachés  à  cet  acte,  avait  agréé 
des  dons  ou  des  promesses  plus  considérables.  Vainement  vou- 
drait-on induire  le  contraire  de  ces  mots  de  l'art.  177  :  Tout 
fonctionnaire  qui  aura  reçu  des  dons  pour  faire  un  acte  de  sa 
fonction,  même  juste,  mais  non  sujet  à  salaire.  La  loi  a  voulu 
seulement  proléger  la  perception  légale  et  non  tout  ce  qui  pour- 
rait l'excéder.  Cet  excédent,  en  effet,  ne  fait  plus  partie  du  sa- 
laire :  il  est  le  prix  de  la  corruption  ,  de  même  que,  dans  le  cas 
de  l'art.  174,  tout  ce  qui  excède  les  sommes  dues  pour  droits, 
taxes,  etc.,  est  le  résultat  delà  concussion.  —  V.  en  ce  sens 
Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  i,  n.  843. 

112.  —  On  peut  même  penser  que  ce  n'est  pas  seulement 
dans  le  cas  où  les  offres,  promesses,  dons  ou  présents  excèdent 
le  montant  de  la  rétribution  fixe  ou  se  trouvent  cumulés  avec 
celte  rétribulion,  que  l'art.  177  est  applicable;  et  qu'il  l'est  même 
dans  le  cas  où  les  offres,  promesses,  dons  ou  présents  ,  ont  été 
agréés  ou  reçus  au  lieu  et  place  de  la  rélribution  fixe,  encore 
bien  qu'ils  ne  lui  soient  pas  supérieurs.  —  Encycl.  du  dr., 
n.  30 

113.  —  Le  Code  n'a  point  distingué  si  l'acte  exécuté  par 
l'effet  de  la  corruption  est  définitif  ou  s'il  est  sujet  à  quelque 
recours  :  on  comprend,  en  effet,  que  si  la  faculté  du  recours  ôte  à 
l'acte  une  partie  de  son  péril,  elle  ne  dépouille  l'agent  d'au- 
cune partie  de  sa  criminalité.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  2, 
n.  843. 

114.  —  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  le  fonc- 
tionnaire qui,  après  avoir  agréé  les  dons  ou  promesses,  n'a 
pas  exécuté  l'acte  qu'il  s'était  engagé  à  accomplir,  ou  a  exé- 
cuté l'acte  dont  il  avait  promis  de  s'abstenir,  est  passible  d'une 
peine. 

115.  —  Il  faut  d'abord  reconnaître  que  si  le  fonctionnaire 
n'a  été  retenu  que  par  des  circonstances  indépendantes  de  sa 
volonté,  le  fait  présente  les  caractères  de  la  tentative  légale 
que  le  Code  assimile  au  crime  consommé  :  la  peine  serait 
donc  celle  du  crime  même.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  2, 
n.  844. 

116.  —  Mais  on  admet  généralement  que  si  le  fonctionnaire 
s'est  arrêté  volontairement,  s'il  a  restitué  les  dons  reçus  ou  ré- 
pudié les  offres,  il  n'existe  ni  crime  ni  délit  :  la  convention 
presque  aussitôt  rompue  que  formée  et  qu'aucun  acte  d'exécu- 
tion n'a  suivi ,  ne  peut  plus  être  considérée  que  comme  un  sim- 
ple projet  qu'aucune  peine  ne  saurait  atteindre.  —  Chauveau  et 
F.  Hélie,  loc.  cit. 

117.  —  On  peut,  à  l'appui  de  cette  doctrine,  citer  l'avis  de  M. 
Blanche  qui  enseigne  que  la  consommation  du  crime  de  corrup- 
tion consiste  <'  d'une  part  à  recevoir,  d'autre  part  à  faire  ou  s'ab- 
stenir de  faire  ».  —  Blanche,  t.  3,  n.  416. 

118.  —  Au  contraire,  d'après  M.  Garraud,  qui  s'appuie  sur 
le  texte  même  de  l'art.  177,  du  côté  du  corrupteur  comme  du 
côté  du  foactionnaire,  la  corruption  serait  achevée,  consommée, 
dés  qu'il  y  a  eu  acceptation  des  offres  ou  promesses,  réception 
des  Qons  ou  présents.  —  Garraud  ,  t.  3,  n.  280. 


Section-  II. 
Corruption  des  experts  ou  arbilres. 

119.  —  La  loi  du  13  mai  1863  a  complété  l'art.  177,  C.  pén., 
par  une  disposition  relative  aux  arbitres  et  aux  experts  ainsi 
conçue  (art.  177,  §3):  «  Sera  puni  de  la  même  peine  tout  arbitre 
ou  expert  nommé,  soit  par  le  tribunal,  soit  par  les  parties,  qui 
aura  agréé  des  offres  ou  promesses,  ou  reçu  des  dons  ou  pré- 
sents pour  rendre  une  décision  ou  donner  une  opinion  favorable 
à  l'une  des  parties.  » 

120.  —  Cette  disposition  comble  une  lacune  de  la  loi;  si  les 
arbitres  et  experts  ne  rentraient  pas,  avant  1863,  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  1 77,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  fonctionnaires  publics, 
la  corruption  pratiquée  ou  essayée  à  leur  égard  était  cependant 
aussi  dangereuse  que  la  corruption  pratiquée  vis-à-vis  des 
fonctionnaires  publics.  —  Garraud,  t.  3,  n.  274;  Chauveau  et  F. 
Hélie,  t.  2,  n.  846.  —  V.  Rapport  au  Corps  législatif,  [D.  63.4. 
88,  note] 

121.  —  Ainsi  que  le  font  remarquer  MM.  Chauveau  et  F.  Hélie 
(loc.  cil.),  l'art.  183  n'aurait  pu  être  appliqué  aux  arbitres  qui, 
lors  même  qu'ils  agissent  avec  un  caractère  public  qu'ils  ne 
conservent  que  pendant  la  durée  de  l'arbitrage,  n'ont  point  la 
qualité  de  fonctionnaires  publics  et  ne  peuvent  dès  lors  être 
constitués  en  forfaiture. 

122.  —  Le  pacte  de  quota  litis,  défendu  à  un  avocat  et  à  un 
officier  ministériel,  est  à  plus  forte  raison  interdit  à  l'expert.  Il 
ne  saurait  y  avoir  de  justice  sans  l'intégrité  du  juge  ou  de  l'ar- 
bitre qui  le  remplace  et  de  l'expert  qui  les  assiste.  Aucun  d'eux 
ne  peut  stipuler  un  intérêt  dans  les  sentences  qu'ils  sont  chargés 
de  rendre  ou  de  préparer;  une  telle  convention  serait  immorale, 
réprouvée  par  toutes  les  consciences  honnêtes,  et  illicite  à  ce 
point  qu'elle  est  prévue  par  l'art.  177,  m  fine,  C.  pén.  —  Trib. 
Seine,  4  mai  1889,  [Gaz.  des  Trib.,  30  juill.  1889] 


Section  III. 
Trafic  d'iiiflueuce. 

123.  —  L'art.  177  a  été  modifié  (L.  4  juill.  1889)  par  l'ad- 
jonction des  paragraphes  suivants  :  «  Sera  puni  des  mêmes 
peines  toute  personne  investie  d'un  mandat  électif  qui  aura  agréé 
des  offres  ou  promesses,  reçu  des  dons  ou  présents  pour  faire 
obtenir  ou  tenter  de  faire  obtenir  des  décorations,  médailles,  dis- 
tinctions ou  récompenses,  des  places,  fonctions  ou  emplois,  des 
faveurs  quelconques,  accordées  par  l'autorité  publique,  des 
marchés,  entreprises  ou  autres  bénéfices  résultant  de  traités 
conclus  également  avec  l'autorité  publique  et  aura  ainsi  abusé 
de  l'influence  réelle  ou  supposée  que  lui  donne  son  man- 
dat. » 

124.  —  <i  Toule  autre  personne  ,  continue  la  loi  de  1889,  qui 
se  sera  rendue  coupable  de  faits  semblables  sera  punie  d'un 
emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus  et  d'une 
amende  égale  à  celle  prononcée  par  le  §  1  du  présent  article  » 
(art.  177). 

125.  —  «  Les  coupables,  ajoute  encore  la  même  loi,  pour- 
ront, en  outre,  être  interdits  des  droits  mentionnés  dans  l'art. 
42  du  présent  Code  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine.  » 

126.  — Cette  loi,  dont  nous  avons  déjà  parlé  impi-ii,  n.  30), 
a  été  rendue  à  la  suite  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui,  en  dé- 
clarant que  le  trafic  des  décorations  et  les  négociations  inavoua- 
bles qui  en  sont  la  conséquence,  ne  constituaient  pas  ledélit  d'es- 
croquerie et  n'étaient  prévus,  quelle  que  fût  l'immoralité  de  pa- 
reils agissements,  par  aucune  disposition  de  notre  législation 
répressive,  avait  révélé  une  lacune  duCode  pénal  qu'il  était  urgent 
de  combler.  —  Cass.,  26  mars  1888,  Wilson,  [S.  89.2.87,  P.  89. 
1.471,  D.  88. 2. lob] 

127.  —  Rappelons  à  titre  de  document  d'intérêt  rétrospectif 
que  cet  arrêt  décidait  que  ne  présente  pas  les  éléments  légaux 
du  délit  d'escroquerie  le  fait  d'obtenir  la  remise  d'une  somme 
d'argent  pour  prix  de  la  promesse  d'appuyer  une  demande  de 
décoration,  de  son  influence,  de  ses  recommandations  et  de  ses 
démarches,  sans  qu'il  y  ait  eu  promesse  ferme  de  la  croix  pour 
une  époque  déterminée,  alors  que  l'influence,  notoirement  puis- 
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santé,  s'est  réellement  mise  en  œuvre  et  que  les  recommandations 
et  li's  démarclies  annoncées  ont  réellement  eu  lieu. 

128.  —  Le  fait  prévu  par  le  nouveau  paragraphe  de  l'art. 
17".  L.  4  juin.  1880,  est  un  fait  sinon  nouveau,  du  moins 
atteint  pénàlemenl  pour  la  première  fois.  Ce  fait  est  le  trafic 
d'intluence  résultant  du  mandat  électif  pour  obtenir  ou  faire 
obtenir  des  décorations,  récompenses,  places  ou  fonctions,  entre- 
prises ou  autres  marchés  résultant  de  traités  passés  avec  l'auto- 
rité publique.  Avant  la  loi  de  1889,  l'art.  177  punissait  sans 
doute  la  corruption,  mais  il  exigeait  qu'elle  ait  eu  pour  objet  un 
acte  de  la  fonction  ;  or  ce  ne  peut  élre  un  acte  de  la  fonction  que 
de  chercher  à  user  de  l'inlluence  réelle  ou  supposée  qu'elle  peut 
donner  pour  obtenir  une  faveur.  —  En  ce  sens,  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Beaudouin,  sous  Cass..  24  févr.  1893,  de 
Lesseps  et  autres,  [S.  et  P.  93.1.2171  —  V.  Garraud,  t.  3,  n. 
278,  note  33. 

129.  —  Les  dispositions  nouvelles  de  l'art.  177,  C.  pén.,  ont 
pour  objet  d'atteindre  tous  les  faits  de  corruption  de  l'ordre  de 
ceux  qu'elles  énumèrent  en  ternies  exprès.  Par  suite,  les  exprès 
sions  ^<  faveurs  quelconques  »,  insérées  dans  cette  énumération, 
doivent  s'entendre  dans  le  sens  le  plus  large,  et  comprennent 
nécessairement  toute  décision  favorable  de  l'autorité  publique, 
qui,  au  lieu  d'être  obtenue  par  des  moyens  légitimes,  aurait 
été  obtenue  ou  poursuivie  par  des  moyens  d'influence  coupable, 
ou  aurait  seulement  donné  lieu  à  des  offres  et  promesses  d'ar- 
gent. —  Cass.,  9  mai  1893,  Burg,  [S.  et  P.  95.1.379] 

130.  —  Il  en  est  ainsi  du  fait  d'agréer  une  nromesse  d'ar- 
gent pour  obtenir  en  faveur  d'un  jeune  homme  1  exemption  du 
service  militaire.  —  Même  arrêt. 

131.  — Ajoutons  que  l'art.  177,  C.  pén.,  en  punissant  les 
offres  ou  promesses  agréées  par  un  particulier  et  dans  le  but 
qu'il  indique,  fait  nécessairement  consister  le  délit  qu'il  réprime 
en  un  concours  de  consentements.  Dès  lors,  la  demande  d'argent, 
non  acceptée  par  celui  auquel  elle  s'adresse,  ne  peut  constituer 
qu'une  tentative  du  délit  de  trafic  d'intluence,  laquelle,  en  l'ab- 
sence d'une  disposition  spéciale,  n'est  pas  punissable.  —  Pau, 
4  févr.  1895,  sous  Cass.,  9  mai  1893,  précité. 

132. —  Et,  d'autre  part,  à  défaut  de  manœuvres  frauduleuses, 
le  même  fait  ne  peut  davantage  être  atteint  comme  tentative 
d'escroquerie  (art.  405,  C.  pén.).  —  Même  arrêt. 

Sectio.n  IV. 
Corruption  des  juges  et  jurés  au  criminel. 

133.  —  L'art.  181  porte  :  «  Si  c'est  un  juge  prononçant  en 
matière  criminelle  ou  un  juré  qui  s'est  laissé  corrompre,  soit  en 
faveur,  soit  au  préjudice  de  l'accusé,  il  sera  puni  de  la  réclusion 
outre  l'amende  prononcée  par  l'art.  177.  ■> 

134.  —  On  a  fait  remarquer  avec  raison  que  l'art.  181  vise 
une  circonstance  aggravante  du  crime  de  corruption  prévu  par 
l'art.  177.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  2,  n.  848. 

135.  —  Ce  n'est  pas  seulement  quand  il  a  pour  objet  un  ju- 
gement rendu  en  matière  criminelle  que  le  crime  de  corruption 
est  considéré  par  la  loi  comme  comportant  une  circonstance  ag- 
gravante. Il  faut  se  rappeler  qu'en  vertu  de  l'art.  178,  C.  pén., 
ii  y  a  encore  aggravation  lorsque  la  corruption  a  eu  pour  objet 
un  fuit  criminel  emportant  une  peine  plus  forte  que  celle  de  la 
dégradation  civique, 

136.  —  La  peine  de  la  réclusion  ,  outre  l'amende  ordonnée 
par  l'art.  177,  que  l'art.  181  prononce,  dans  le  cas  qu'il  prévoit, 
contre  le  juge  ou  le  juré  statuant  en  matière  criminelle,  est  en- 
courue par  lui,  quand  bien  même  la  peine  prononcée  contre  l'ac- 
cusé serait  moindre  que  celle  de  la  réclusion.  —  Encycl.  du 
droit,  n.  40. 

137.  —  L'art.  181,  désignant  uniquement  les  juges  et  les  ju- 
tes, exclut  par  cela  même  de  ses  dispositions  les  autres  offi- 
ciers de  justice.  Le  membre  du  ministère  public  qui  se  serait 
laissé  corrompre  pour  faire  un  acte  de  ses  fonctions  en  matière 
criminelle  ne  serait  donc  passible  que  des  dispositions  de  l'art. 
177.  La  raison  en  est  que  ce  magistrat  requiert,  mais  ne  pro- 
nonce pas,  et  qu'ainsi  la  corruption  exercée  à  son  égard  n'a  pas 
d'aussi  funestes  effets.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  2,  n.  848;  Mo- 
rin,  v  l'orfaitun:  ;  Encyd.  du  droit,  n.  38. 

138.  —  La  disposition  de  l'art.  181  ne  s'étend  point  aux  ma- 
tières correctionnelles  et  de  police  :  il  ne  punit,  en  effet,  que  la 
corruption  du  juge  qui  prononce  en  matière  criminelle.  —  Vaine- 


ment opposerait-on  que  les  mots  n  matière  criminelle  »  sont  quel- 
quefois employés  dans  un  sens  générique  ;  les  expressions  qui 
suivent  :  en  faveur  ou  au  préjudice  de  l'accuse',  ne  peuvent,  en 
effet,  laisser  aucun  doute  sur  l'intention  du  législateur  et  dé- 
montrent qu'il  n'a  eu  en  vue  que  la  matière  du  grand  criminel. 
—  Carnot,  sur  l'art.  181,  n.  3;  Chauveau  et  F.  Hélie,  loc.  cit. 

139.  —  L'art.  181  serait  inapplicable  au  juge  prononçant  en 
matière  correctionnelle,  même  dans  le  cas  où  le  prévenu  aurait 
été,  par  erreur,  renvoyé  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle. —  Carnot,  sur  l'arl.  181,  n.  7. 

140.  —  L'art.  181  ne  punissant  que  la  corruption  du  juré  qui 
prononce  en  matière  criminelle,  on  doit  induire  de  là  qu'il  ne 
saurait  être  appliqué  aux  jurés  institués  par  la  loidu  3  mai  1841 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Massabiau, 
Man.  du  min.  publ.,  t.  3,  n.  2236. 

141.  —  Il  résulte  de  l'expression  «  accusé  »,  que  l'art.  181 
ne  saurait  régir  les  décisions  du  juge  antérieures  à  la  mise  en 
accusation,  car  jusqu'à  cette  époque  il  n'y  a  que  des  prévenus, 
il  n'existe  pas  encore  d'accusés.  —  Rauter,  t.  1,  n.  359;  Carnot, 
sur  l'art.  181,  n.  0. 

142.  —  Chauveau  et  F.  Hélie  pensent,  au  contraire,  que  l'article 
parlant  du  juge  en  général  qui  prononce  "en  matière  criminelle  », 
ces  termes  semblent  repousser  l'interprétation  restrictive  qui  vient 
d'être  donnée.  Ainsi,  d'après  ces  auteurs,  le  juge  d'instruction 
encourrait  les  peines  de  l'art  181,  si,  mù  par  la  corruption,  il 
décernait  un  mandat  de  dépiM,  ou  refusait  de  décerner  un  pareil 
mandat  contre  un  individu  qui  serait  seulement  inculpé,  mais  non 
encore  accusé  d'un  crime  (t.  2,  n.  848). 

143.  —  Cette  opinion  est  peut-être  plus  logique,  mais  le  sys- 
tème contraire  est  évidemment  plus  conforme  au  texte  de  la  loi, 
et  comme  il  est,  d'ailleurs,  favorable  à  l'accusé,  il  nous  semble 
devoir  être  préféré. 

144.  —  Ajoutons  que  les  actes  judiciaires  accomplis  sous 
l'empire  de  la  corruption  et  non  atteints  part  l'art,  181,  rentrent 
dans  les  termesde  l'art.  177,  —  Chauveau  et  F.  Hélie,l.2,n.848. 

145.  —  Selon  Rauter,  la  peine  de  l'art.  181  serait  encourue 
lors  même  que  le  juge  ou  le  juré  aurait  réellement  prononcé  selon 
sa  conviction.  Cela  est  rigoureux,  mais  légal;  l'art.  181,  en 
effet,  doit  être  combiné  avec  l'art.  177,  dont  il  émane,  or  ce  der- 
nier article  frappe  la  corruption  même  quand  elle  a  produit  un 
acte  juste  et  légitime. 

146.  —  Aux  termes  de  l'art.  182  :  «  Si,  par  l'effet  de  la  cor- 
ruption, il  y  a  eu  condamnation  à  une  peine  supérieure  à  celle 
de  la  réclusion,  cette  peine  quelle  qu'elle  soit  sera  appliquée  au 
juge  ou  juré  coupable  de  corruption.  » 

147.  —  D'après  ce  texte,  la  peine  est  appliquée  au  fait  même 
de  la  condamnation  prononcée  par  l'effet  de  la  corruption,  ab- 
straction faite  de  son  exécution  et  de  ses  suites.  S'il  arrivait  que 
la  condamnation  ne  fût  point  exécutée,  la  criminalité  du  juge 
n'en  serait  pas  modifiée.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  2,  n.  S49. 

148.  —  Toutefois,  MM.  Chauveau  et  F.  Hélie,  au  cas  où  la 
peine  prononcée  est  celle  de  mort  et  lorsque  par  annulation  de 
l'arrêt  ou  pour  tout  autre  motif,  elle  n'a  point  été  exécutée,  in- 
clinent à  penser  qu'une  peine  perpétuelle  serait  un  châtiment 
suffisant.  —  Chauveau  et  V.  Hélie,  loc.  cit.,  et  la  note  3. 

149.  ■ —  Les  circonstances  aggravantes  prévues  par  les  art. 
181  et  182  doivent  être  soumises  au  jury  à  la  suite  de  la  ques- 
tion principale  et  d'une  manière  distincte.  —  Garraud,  t.  3,  n. 
283;  Blanche,  t.  3,  n.  438  et  440. 

Section  V. 
Forfaiture. 

150.  —  La  corruption  proprement  dite  n'existe  que  lorsque 
le  juge  a  trafiqué  de  ses  fonctions,  lorsqu'il  a  vendu  sa  sentence. 
Mais  la  faveur  ou  l'inimitié  peuvent  être  le  produit  d'une  corrup- 
tion morale  opérée  par  sollicitations  ou  autres  moyens  sembla- 
bles. C'était  là  ce  qu'on  appelait  autrefois  juger  ;)er  sordcs  aut 
dolo  malo,  ex  prcce  seu  gratiù,  vel  ex  odio  seu  inimicitid.  Ce 
fait  constitue  un  crime  tout  spécial  qui  reçoit  le  nom  de  forfai- 
ture, quoiqu'il  reste  rangé  à  tort  dans  la  classe  du  crime  de  cor- 
ruption. 

151.  —  L'art.  183  dispose  i|ue  "  tout  juge  ou  administrateur 
qui  se  sera  décidé  par  faveur  pour  une  partie  ou  par  inimitié 
contre  elle  sera  coupable  de  forfaiture  et  puni  de  la  dégradation 
civique.  » 
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152.  —  L'art.  183,  C.  pén.,  suppose  la  réunion  de  trois  con- 
ditions. Il  faut  :  1°  que  l'inculpé  ail  la  qualité  déjuge  ou  d'ad- 
ministrateur; 2°  que  les  sentiments  de  faveur  ou  d'inimitié  se 
soient  manifestés  par  des  signes  extérieurs;  3°  qu'il  y  ail  une 
décision  du  juge  ou  de  l'administrateur  et  que  cette  décision 
soit  susceptible  d'effet.  —  Garraud.  t.  3.  n.  2'i9. 

153.  —  En  premier  lieu,  l'art.  183  ne  s'applique  qu'aux  juges 
et  au.\  admiinstrateurs  :  parce  que  ce  n'est  qu'à  eux  seuls  qu'il 
appartient  de  rendre  des  jugements  et  de  prendre  des  arrêtés. 
—  Carnot,  sur  l'art.  183,  n.  o. 

154.  —  Sont  compris  sous  la  dénomination  d'administrateurs, 
les  préfets,  les  sous-préfets,  les  maires,  les  directeurs  des  admi- 
nistrations publiques,  en  un  mot,  tous  ceux  qui  sont  investis  du 
droit  de  prendre  des  arrêtés  comme  exerçant  une  portion  du 
pouvoir  exécutif.  —  Chauveau  et  F.  Hélie.  t.  2,  n.  858. 

155.  —  Mais  celte  qualification  n'est  pas  applicable  aux  offi- 
ciers de  police  et  autres  agents  ou  simples  préposés  des  admi- 
nistrations. —  Carnot,  sur  l'art.  183,  n.  9. 

156.  —  Il  n'est  pas,  du  reste,  nécessaire  d'être  administra- 
teur titulaire  pour  se  rendre  coupable  de  forfaiture,  il  sul'Gt 
d'en  remplir  les  fonctions  par  remplacement. —  Carnot,  loc.cit., 
n.  6. 

157.  —  L'art.  183  ne  s'applique  pas  à  ceux  des  fonction- 
naires publics  oui  n'exercent  aucune  portion  du  pouvoir  exé- 
cutif. —  Chauveau  et  F.  Hélie,  loc.  cit.;  Garraud,  t.  3,  n. 
279. 

158.  — ■  Si  les  jurés  ne  sont  pas  les  juges  du  droit,  dit  Carnot 
(n.  7J,  ils  sont  les  juges  du  fait,  et  quoique  le  législateur  ne  les 
ait  pas  nommément  compris  dans  la  disposition  de  l'art.  183, 
comme  il  l'a  fait  dans  l'art.  182,  on  ne  peut  en  tirer  la  consé- 
quence qu'ils  ne  s'y  trouvent  pas  compris,  cet  article  parlant, 
sans  restriction,  des  administrateurs  et  des  juges.  —  Chauveau 
et  F.  Hélie ,  loc.  cit. 

159.  —  Il  faut,  d'après  le  même  auteur  (n.  8),  en  dire  autant 
des  prud'hommes,  des  ofliciers  de  l'université,  lorsqu'ils  rem- 
plissent les  fonctions  des  juges. 

160.  —  Que  décider  à  l'égard  des  arbitres?  La  question  a  été 
vivement  controversée,  car  il  était  difficile  en  l'absence  d'un 
texte  d'établir  une  assimilation  entre  les  arbitres  et  les  fonc- 
tionnaires publics,  .aujourd'hui  la  question  nous  parait  tranchée 
dans  le  sens  de  l'application  pénale,  depuis  la  loi  du  13  mai 
1863  qui  a  ajouté  un  paragraphe  à  l'art.  177  pour  étendre  la 
portée  de  cet  article  aux  arbitres  et  experts.  —  V.  Chauveau  et 
F.  Hélie,  t.  2,  n.  846  et  858. 

161.  —  Par  contre,  M.  Garraud  dit  que  la  qualité  de  »  juye  » 
exclut  du  cercle  d'application  de  l'art.  183  les  jurés,  arbitres, 
experts  et,  d'une  manière  générale,  v  tous  les  officiers  se  ratta- 
chant à  l'ordre  judiciaire  ,  mais  qui  ne  sont  pas  des  juges  pro- 
prement dits,  parce  qu'ils  ne  rendent  pas  de  décision  ■>  (t.  3, 
n.  279). 

162.  —  Les  officiers  du  ministère  public  doivent-ils  être 
assimilés  aux  juges?  Oui,  dit  Carnot  (sur  l'art.  183,  n.  9),  car 
s'ils  ne  rendent  pas  de  jugement,  s'ils  ne  prennent  pas  des 
arrêtés,  ils  les  provoquent,  ils  en  fournissent  les  éléments.  Nous 
ne  saurions  nous  ranger  à  cet  avis.  Les  fonctions  du  ministère 
public  sont  complètement  distinctes  de  celles  des  juges;  la  par- 
tialité des  membres  du  parquet  est,  sans  doute,  redoutable  pour 
les  parties,  mais  cependant  elle  n'a  pas  nécessairement  les 
mêmes  conséquences  que  la  passion  du  juge  qui  prononce.  En 
présence  du  texte  formel  de  l'art.  183  qui  ne  parle  que  des 
jugea,  il  nous  semble  impossible  d'étendre  cet  article  aux  offi- 
ciers qui  remplissent  les  fonctions  du  ministère  public.  —  En 
ce  sens,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  2,  n.  858. 

163.  —  Signalons,  sans  l'adopter,  l'opinion  de  M.  Massabiau 
(t.  3,  n.  2.t60)  qui  pense  que  l'art  183  s'étend  aux  magistrats 
du  ministère  public,  lorsqu'ils  ont  à  donner  des  conclusions  ou 
à  prendre  une  décision  quelconque  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions. 

164.  —  Un  auteur  fait  très-justement  observer  qu'il  est  bien 
dilficile  d'établir  qu'un  sentiment  personnel  de  faveur  ou  d'ini- 
mitié à  l'égard  d'une  partie  ait  été  le  mobile  de  la  décision  du 
juge.  Ainsi  l'impossibilité  de  la  preuve  paraît  devoir  rendre  inap- 
plicable toute  disposition  de  ce  genre.  —  Garraud,  t.  3,  n.  279- 
M.  —  V.  sur  le  même  objet,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  2,  n.  857, 
858. 

165.  —  Comment,  en  effet,  constater  un  pareil  crime?  Où  en 
prendre  les  preuves,  si  ce  n'est  dans  laconscience.de  l'adminis- 


trateur ou  du  juge,  et  n'est-ce  point  là  une  région  inaccessible  à 
la  justice  humaine,  qui  ne  doit  punir  que  les  actions,  qui  ne 
peut  saisir  que  les  faits  extérieurs?  Cette  objection  parut  si  forte 
à  la  commission  du  Corps  législatif,  qu'elle  n'hésita  point  à  pro- 
poser la  suppression  de  l'art.  183,  et  son  avis  fut  partagé  par 
plusieurs  membres  du  Conseil  d'Etal.  Il  fut  répondu  par  M.  Ré- 
gnier, en  ce  qui  concerne  l'administration  des  preuves,  que  la 
faveur  ou  la  haine  se  manifestaient  par  des  faits  extérieurs  qui 
caractérisaient  la  prévarication  du  juge.  Il  faut  donc  que  la  fa- 
veur ou  l'inimitié  se  soit  trahie  par  des  faits  extérieurs,  pour 
qu'elle  puisse  devenir  l'élément  du  crime.  Dans  le  doute,  la  pré- 
somption est  en  faveur  du  juge  :  ■'  In  dubio  jude.c  nondolo  sed 
per  imperUiain  malejudicasse  prxsujnitur  ».  Mais  celte  présomp- 
tion change,  s'il  existe  une  inimitié  capitale  entre  lui  et  la  partie, 
s'il  a  hautement  et  à  l'avance  manifesté  son  opinion  sur  le  pro- 
cès ;  il  y  a  même  des  faits,  comme  l'observe  Touiller,  qui  ne  peu- 
vent s'expliquer  que  par  la  perversité  de  l'intention. 

166.  —  Mais  quels  sentiments  constitueront  l'inimitié  ou  la 
faveur?  Les  haines  politiques,  les  passions  des  partis  pourraient- 
elles  être  invoquées  contre  le  juge  ou  l'administrateur?  L'affir- 
mative ne  semble  laisser  aucun  doute  dès  qu'il  sera  reconnu  que 
la  solution  prise  sous  celle  influence  est  empreinte  d'injustice  : 
car  l'injustice  doit  nécessairement  être  au  fond  de  la  décision. 
—  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  2,  n.  857  ;  Morin,  Répevt.  de  dr.  ciiin., 
w"  Forfaiture;  Encyclop.  du  dr.,  n.  58. 

167.  —  Par  contre,  le  juge  inculpé  du  crime  prévu  par  l'art. 
183  pourrait  borner  sa  défense  à  soutenir  la  justice  de  son  ju- 
gement puisque  cette  justice  exclut  l'influence  de  la  haine  ou  de 
l'amitié.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  loc.  cit. 

168.  —  Il  est  nécessaire,  pour  l'existence  du  crime  de  for- 
faiture, qu'il  y  ait  eu  décision  de  la  part  du  juge  ou  de  l'admi- 
nistrateur. Il  ne  suffirait  pas  d'actes  préparatoires  et  d'instruc- 
tion. La  loi  n'exige  pas  d'ailleurs  que  la  décision  soit  ■iéfinitive 
et  sans  recours,  pour  que  l'art.  183  soit  applicable.  —  V.  Chau- 
veau et  F.  Hélie,  t.  2,  n.  858. 

169.  —  Selon  M.  Rauter,  il  faut  recourir  à  l'art.  182,  quand 
celui-ci  prononce  une  peine  plus  forte  que  la  dégradation  civique 
{Tr.  du  dr.  criin.,  n.  361). 

170.  —  .Nous  préférons  nous  rallier  à  l'opinion  de  Chauveau 
et  F.  Hélie  :  >'  L'art.  183,  disent-ils,  est  isolé  de  ceux  qui  le  précè- 
dent, et  dès  lors,  les  distinctions  qu'ils  ont  posées  ne  s'y  appli- 
quent pas.  .Mnsi,  quel  que  soit  le  résultat  de  cette  décision,  que 
ce  résultat  soit,  s'il  s'agit  d'un  jugement,  telle  ou  telle  peine,  le 
juge  n'est  passible  que  de  la  dégradation  civique  :  ce  n'est  plus 
dans  ce  cas,  spécial,  sur  les  effets  de  l'acte,  mais  sur  ses  causes, 
que  se  base  la  criminalité  >>  (t.  2,  n.  838). 

171.  —  La  peine  de  la  dégradation  civique  prononcée  par 
l'art.  183  est  donc  uniforme  et  invariable  :  elle  ne  varie  pas  comme 
lorsqu'il  y  a  eu  corruption,  avec  la  gravité  de  cette  condamnation  ; 
seulement  la  dégradation  civique  étant  dans  l'art.  183  prononcée 
comme  peine  principale,  il  peut  y  être  ajouté  un  emprisonnement 
dont  le  maximum  est  de  cinq  ans  (V.  art.  35,  C.  pén.j. 


CHAPITRE  III. 

DE    LA    CORRUPTION    .\CTIVE. 

172.  —  L'art.  179,  C.  pén.,  est  ainsi  conçu  :  «  Quiconque 
aura  contraint  ou  tenté  de  contraindre,  par  voies  de  fait  ou  me- 
naces, corrompu  ou  tenté  de  corrompre  par  promesses,  offres  ou 
dons,  ou  présents,  l'une  des  personnes  de  la  qualité  exprimée 
en  l'art.  177,  pour  obtenir,  soit  une  opinion  favorable,  soit  des 
procès-verbaux,  états,  certificats  ou  estimations  contraires  à  la 
vérité,  soit  des  places,  emplois,  adjudications,  entreprises  ou 
autres  bénéfices  quelconques,  soit  enfin  tout  autre  acte  du  mi- 
nistère du  fonctionnaire,  agent  ou  préposé,  soit  enfin  l'abstention 
d'un  acte  qui  rentrait  dans  l'exercice  de  ses  devoirs,  sera  puni 
des  mêmes  peines  que  le  fonctionnaire,  agent  ou  préposé  cor- 
rompu (§  1). 

173.  —  L'art.  179  ajoute  :  ■•  Toutefois,  si  les  tentatives  de 
contrainte  ou  de  corruption  n'ont  eu  aucun  effet,  les  auteurs  de 
ces  tentatives  seront  simplement  punis  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  au  moins,  et  six  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de 
cent  à  trois  cents  francs  »  {§  2). 

174.  — Les  mots  «  soit  enfin  l'abstention  d'un  acte  qui  ren- 
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c.  Irait  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  »  ont  été  ajoutés  à  l'art. 
179  par  la  loi  du  I.'H  mai  1803  et  ainsi  a  été  réparée  une  omission 
commise  dans  li  rédaction  du  Code.  L'action  et  l'abstention 
sont  dès  lors  placées  sur  la  même  ligne  (comme  dans  l'art.  177). 
11  a  d'ailleurs  été  expliqué,  au  cours  de  la  discussion  de  la 
loi  de  1863,  par  le  commissaire  du  gouvernement,  que  l'art.  179 
s'applique  à  toutes  les  personnes  mentionnées  dans  l'art.  177, 
fonctionnaires,  arbitres,  experts,  et  que,  pourentendre  l'art.  179, 
il  faut  le  rapprocher  de  l'art.  177  qu'il  a  pour  objet  de  complé- 
ter "  suivant  tous  les  cas  qu'il  prévoit  ».  —  V.  Chauveau  et  F. 
Hélie,  t.  2,  n.  830,  in  fine;  Garraud,  t.  '3,  n  280-4°;  Blanche, 
t.  3,  n.  431. 

175.  —  Il  résulte  de  là  que  les  explications  que  nous  avons 
données  au  sujet  des  personnes  à  qui  s'étendent  les  dispositions 
de  l'art.  177  s'appliquent  ici,  et  que  ce  qui  sera  dit  à  propos  de 
l'art.  179  devra  être  complété  par  le  commentaire  donné  plus 
haut  de  l'art.  177. 

176.  —  Garraud  (t.  3,  n.  286-2°)  fait  remarquer,  avec  raison, 
que  l'énumération  donnée  par  l'art.  179  à  la  suite  des  mots 
"  pour  obtenir  o  n'est  pas  limitative,  puisqu'elle  se  termine  par 
ces  termes  «■  soit  enfin  tout  autre  acte.  » 

177.  —  Le  législateur  a  prévu  trois  cas  :  ou  bien  la  corrup- 
tion a  été  consommée,  c'est-à-dire  que  le  fonctionnaire  a  reçu  les 
dons  ou  agréé  les  promesses  et  a  fait  l'acte  qu'on  lui  demandait 
de  faire,  ou  s'est  abstenu  d'accomplir  celui  qu'on  désirait  éviter; 
ou  bien  le  fonctionnaire  a  reçu  les  dons,  accepté  les  promesses, 
mais,  par  une  cause  indépendante  de  la  volonté  du  corrupteur, 
l'acte  promis  n'a  pas  été  accompli,  l'abstention  n'a  pas  été  réa- 
lisée; ou  bien  le  fonctionnaire  a  refusé  les  dons  ou  promesses, 
ne  s'est  pas  laissé  contraindre,  la  tentative  n'a  eu  aucun  effet. 
Reprenons  ces  trois  hypothèses. 

178.  —  Première  hypothèse  :  la  corruption  a  été  consommée. 

—  L'art.  179  déclare  que  la  même  peine  sera  applicable  au  cor- 
rupteur qu'au  corrompu.  En  d'autres  termes,  c'est  dans  les  art. 
177,  181  et  182  qu'il  faudra  chercher  cette  peine. 

179. —  11  faut  cependant  remarquer  que  si  le  corrupteur  a 
employé  des  menaces  ou  voies  de  fait  pour  contraindre  le  fonc- 
tionnaire, il  sera  bien  puni  des  mêmes  peines  que  s'il  avait  cor- 
rompu par  dons  et  promesses,  mais  le  fonctionnaire  ne  pourra 
être  ni  condamné  ni  poursuivi.  On  voit  donc  qu'en  ce  cas  il  se- 
rait inexact  de  dire  que  les  deux  personnes  seront  punies  de  la 
même  peine. 

180.  —  Lorsque  la  corruption  a  été  consommée,  le  corrup- 
teur et  le  fonctionnaire  que  la  corruption  a  trouvé  accessible 
doivent-ils  être  considérés  comme  complices  l'un  de  l'autre? 
Non,  la  loi  n'a  point  admis  en  principe  cette  complicité.  —  Cass., 
31  janv.  1822,  Lecluse,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  avr.  1841,  [liidl. 
crim.,  1141  —  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  2,  n.  832  et  833.  — 
Contra,  Rauter,  t.  1,  n.  337. 

181.  —  Dans  le  cas  où  la  corruption  a  été  consommée,  le  fonc- 
tionnaire corrompu  et  l'agent  corrupteur  sont  punis  des  mêmes 
peines;  cependant  la  loi  ne  les  a  considérés  ni  comme  coauteurs 
ni  comme  complices  d'un  fait  unique  :  elle  a  séparé  les  actes  de 
ces  deux  inculpés  et  y  a  vu  les  éléments  de  deux  infractions 
distinctes.  —  Garraud,"!.  3,  n.  285;  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  2, 
n.  832. 

182.  —  Au  point  de  vue  légal,  dit  à  ce  sujet  Blanche,  le 
corrupteur  n'est  pas  plus  le  complice  de  la  personne  corrompue 
que  celle-ci  n'est  le  complice  du  corrupteur  :  les  personnes  sont 
l'une  et  l'autre  responsables  d'un  crime  particulier.  Mais  de  ce 
qu'elles  ne  sont  pas  unies  par  les  liens  de  la  complicité,  il  ne  faut 
pas  conclure  qu'elles  ne  peuvent  pas  avoir  des  complices  du  fait 
individuel  qu'elles  exécutent.  Les  crimes  réprimés  par  les  art. 
177  et  179  ne  sont  pas  exclus  des  règles  du  droit  commun  :  ils 
y  sont  au  contraire  soumis  et,  par  suite,  la  situation  des  com- 
plices qui  v  participent  est  réglée  par  les  art.  39  et  60  du  Code. 

—  Blanche",  t.  3,  n.  423  et  426  ;  Garraud,  t.  3,  n.  272. 

183.  —  .Jugé,  en  ce  sens,  que  les  conditions  spéciales  exigées 
par  l'art.  179,  C.  pén.,  pour  l'application,  au  corrupteur,  des 
peines  du  crime  de  corruption,  ne  peuvent  être  étendues  aux 
complices  du  fonctionnaire  public  qui  s'est  laissé  corrompre  :  à 
leur  égard,  on  doit  appliquer  les  règles  ordinaires  de  la  compli- 
cité, énoncées  dans  les  art.  39  et  60,  C.  pén.  —  Cass.,  16  nov. 
18-14,  Perrin,  [S.  43.1.399,  P.  43.2.66] 

184.  —  Ainsi  encore,  lorsqu'un  gardien  de  prison,  chargé 
par  les  ordonnances  et  règlements  d'interdire  aux  détenus  toute 
communication  avec  le  dehors  ainsi  que  toute  introduction  de 


denrées,  se  rend  coupable,  en  violant  lesdites  ordonnances  et 
règlements,  du  crime  |  revu  et  puni  par  l'art.  177,  C.  pén.,  l'in- 
dividu qui,  en  connaissance  de  cause,  prête  son  assistance  à  ce 
gardien,  doit  être  puni  comme  complice  du  crime  prévu  par 
l'article  précité.  —  Cass.,  23  févr.  1882,  .lubert,  [S.  84.1.331, 
P.  84.1.847] 

185.  —  Autre  conséquence  de  ce  principe  que  les  actes  du 
corrupteur  et  du  corrompu  constituent  des  infractions  distinctes  : 
c'est  que  le  fonctionnaire,  l'agent  préposé,  l'arbitre  ou  Texpert 
qui  serait  reconnu  coupable  d'avoir  agréé  des  offres  ou  pro- 
messes ou  reçu  des  dons  ou  présents  pour  faire  ou  s'abstenir  de 
faire  un  acte  rentrant  dans  l'ordre  de  ses  devoirs  ne  devrait  pas 
être  renvoyé  des  poursuites  par  ce  motif  qu'un  arrêt  de  non- 
lieu  aurait  été  rendu  en  faveur  du  corrupteur.  C'est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'arrêt  du  7  janv.  1843,  Hourdequin,  [P.  chr.]  —  Dans 
le  même  sens.  Blanche,  t.  3,  n.  418. 

186.  —  Deuxième  hypothèse. —  Le  fonctionnaire  avait  agréé  les 
dons  ou  promesses,  mais  par  une  cause  indépendante  de  la  volonté 
du  corrupteur  l'acte  ou  l'abstention  n'a  pu  être  réalisé.  En  ce 
cas,  une  condition  manque  pour  que  le  crime  de  l'art.  179  existe  : 
mais  néanmoins  les  faits  constituent  une  tentative  qui,  aux  termes 
de  l'art.  2  et  de  l'art.  179,  §  1,  est  punie  des  mêmes  peines  que 
le  crime  même,  c'est-à-dire  des  peines  criminelles  portées  par 
les  art.  177,  181,  182. 

187.  —  Troisième  hypothèse. —  Le  fonctionnaire  a  refusé  les 
dons  ou  promesses,  ne  s'est  pas  laissé  contraindre:  la  tentative  n'a 
eu  aucun  effet.  En  pareil  cas,  l'art.  179,  ^  2,  punit  les  auteurs 
de  ces  tentatives  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins 
et  six  mois  au  plus  et  d'une  amende  de  100  à  300  fr.  —  Cass., 
2  avr.  1873,  Zouaoui-ben-.Messaoud,  [S.  76.1.183,  P.  76.419, 
D.  73.1.4811]  —  On  conçoit  très-bien  que  des  peines  différentes 
aient  été  établies  pour  la  deuxième  et  la  troisième  hypothèse  : 
dans  l'une,  en  effet,  la  tentative,  si  elle  n'a  pas  amené  le  bien 
final  désiré,  a  cependant  produit  un  mal  grave,  puisqu'elle  a 
réussi  à  corrompre  le  fonctionnaire;  le  mal  social  avait  été  pro- 
duit dans  l'autre  hypothèse,  la  loi  en  fait  profiter  l'agent.  —  V. 
la  note  sous  cet  arrêt,  [S.  et  P.] 

188.  —  On  s'est  demandé  s'il  fallait  voir  dans  la  disposition 
pénale  de  l'art.  179  non  pas  une  tentative  de  crime  punie  excep- 
tionnellement d'une  peine  correctionnelle  parce  qu'elle  a  manqué 
son  effet,  mais  bien  réellement  un  délit  spécial.  L'affirmative  a 
été  soutenue.  —  Le  Sellyer,  Traité  de  la  criminalité  et  de  la  pé- 
nalité, t.  1,  n.  40. 

189.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  contrainte  ou  la  cor- 
ruption, lorsqu'elle  n'a  eu  aucun  effet,  n'est  point  un  crime  mais 
un  simple  délit  de  la  compétence  des  tribunaux  correctionnels. 

—  Cass.,  9  mai  1812,  Schroeder,  [D.  Rép..  v  Forfaiture .  n.  1541 

—  Bordeaux,  3  févr.  1842,  Anne  Lacaze,  [P.  42.2.312] 

190.  —  Nous  pensons,  au  contraire,  que  ce  n'est  pas  un 
délit  spécial  que  le  législateur  a  prévu  et  puni  dans  le  deuxième 
paragraphe  de  l'art.  179  :  c'est  une  tentative  du  crime  prévu  et 
puni  dans  l'art.  179,  §  1.  La  conséquence  en  est  que,  pour  l'appli- 
cation du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  179,  les  mêmes  conditions 
seront  nécessaires  que  pour  l'application  du  premier;  que,  par 
suite,  il  n'y  a  pas  de  condamnation  possible  si  la  personne  à  la- 
(|uelle  les  rions  ont  été  offerts  n'est  pas  une  des  personnes  indi- 
quées en  l'art.  177,  si  l'acte  qu'on  a  tenté  d'obtenir  n'est  pas  un 
acte  des  fonctions,  etc.  —  Cass.,  2  avr.  1873,  précité.  —  Sic, 
Garraud,  t.  3,  n.  291  et  note  34. 

191.  —  L'art.  463,  C.  pén.,  qui  permet  aux  juges  de  modé- 
rer les  peines  d'amende  et  d'emprisonnement  lorsqu'il  y  a  des 
circonstances  atténuantes,  s'applique  à  la  tentative  de  corrup- 
tion d'un  fonctionnaire  public,  comme  à  tout  autre  délit.  — ■  Cass., 
21  mars  1828,  Notté,  [S.  et  P.  chr.] 

192.  —  L'auteur  d'une  tentative  de  corruption  non  suivie 
d'effet  à  l'égard  d'un  préposé  d'une  administration  publique  est 
passible  de  la  peine  portée  par  l'art.  179,  n.  2,  lors  même  que  le 
fait  provoqué  ne  constituerait  qu'un  simple  délit.  —  Cass.,  15 
oct.  1831,  Balmes,  fD.  33.3.115] 

193.  —  L'art.  180  ajoute  aux  peines  qui  frappent  le  corrup- 
teur la  confiscation  spéciale  du  prix  de  la  corruption.  «  Il  ne 
sera  jamais  fait,  dit-il,  au  corrupteur,  restitution  des  choses 
par  lui  livrées,  ni  de  leur  valeur;  elles  seront  confisquées  au 
profit  des  hospices  des  lieux  où  la  corruption  aura  été  commise  ». 
En  effet,  bien  que  le  pacte  criminel  intervenu  entre  le  fonction-, 
naire,  agent  ou  préposé  corrompu,  et  le  corrupteur,  soit  frappé 
de  nullité  comme  ayant  une  cause  illicite,  le  corrupteur  n'a  pas 
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droit  à  la  restitution  des  choses  qu'il  a  livrées  en  vertu  de  ce 
pacte,  ou  de  leur  valeur  :  c'est  là  une  application  de  la  règle 
d'après  laquelle  ,  les  paiement's  faits  en  exécution  d'une  conven- 
tion contraire  à  l'ordre  public  ne  donnent  pas  lieu  à  répétition. 

194.  —  Pour  que  la  confiscation  ordonnée  par  l'art.  180 
puisse  avoir  lieu,  il  faut  que  les'choses  aient  été  livrées,  il  ne 
suffirait  pas  qu'elles  eussent  été  promises  ou  offertes,  même  par 
écrit.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  2,  n.  836  ;  Garraud,  t.  3,  n.  293. 

195.  —  Mais  si  elles  avaient  été  déposées,  la  contiscation  s'y 
appliquerait,  car  le  corrupteur  s'en  serait  dessaisi.  —  Chauveau 
et  F.  Hélie,  loc   cit. 

196.  —  Il  a  été  toutefois  décidé  que,  pour  qu'il  y  ait  lieu 
d'ordonner  la  confiscation  des  objets  destinés  à  corrompre  un 
fonctionnaire  public,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  objets  aient 
été  livrés  à  l'agent  corrompu  ;  il  suffit  qu'ils  l'aient  été  parle  cor- 
rupteur à  son  complice.  —  Cass.,  29  mai  184o,  Bowers,  [S.  4.T. 
1.678.  P.  48.2.600,  D.  4.ï.4.Ho] 

197.  —  La  confiscation  doit  porter  sur  tout  ce  qui  a  été  livré, 
soit  qu'il  s'agisse  de  sommes  d'argent  ou  de  valeurs  mobilières, 
soit  même  qu'il  s'agisse  d'immeubles.  —  Cass.,  10  août  18.'>4, 
Feyeu.x,  fD.  54.5.200] 

198.  —  Il  résulte  du  même  arrêt  que  si  la  chose  offerte  en 
don  est  un  immeuble,  la  cour  d'assises  est  compétente  pour  en 
prononcer  la  confiscation,  lors  même  que  cet  immeuble  ne  serait 
pas  spécialement  désigné  dans  la  déclaration  du  jury. 

199.  —  La  contiscation  ne  peut  être  infligée  qu'au  coupable; 
mais  comme  le  fait  de  corruption  suppose  deu.x  agents,  celui 
qui  corrompt  et  celui  qui  est  corrompu,  il  suffit  que  l'un  d'eux 
soit  condamné  pour  que  la  confiscation  soit  justifiée. 

200.  —  Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  que  bien  que  l'in- 
dividu accusé  d'avoir  été  l'agent  corrupteur  ail  été  acquitté,  la 
déclaration  de  culpabilité  rendue  contre  le  fonctionnaire  cor- 
rompu entraine  la  confiscation  de  la  chose  reçue  par  ce  der- 
nier. —  Cass.,  10  août  1854,  précité. 

201.  —  Quand  bien  même  la  chose  n'appartiendrait  pas 
à  celui  qui  l'aurait  livrée  ,  la  confiscation  devrait  en  être  pro- 
noncée, à  moins  qu'il  ne  fiit  clairement  établi  que  le  corrupteur 
l'a  frauduleusement  soustraite  à  son  légitime  propriétaire  pour 
en  faire  l'usage  coupable  auquel  il  l'a  appliquée.  —  Carnet,  sur 
l'art.  180,  n.  4. 

202.  —  Les  caractères  constitutifs  du  crime  de  provocation 
à  la  corruption  sont  les  suivants;  il  faut  :  1°  que  l'agent  se  soit 
servi  de  voies  de  fait  ou  de  menaces,  de  promesses  ou  de  présents; 
2"  que  ces  divers  moyens  de  contrainte  ou  de  séduction  aient 
été  employés  vis-à-vis  de  l'une  des  personnes  delà  qualité  expri- 
mée en  l'art.  177;  3"  que  leur  but  ait  été  d'obtenir  soit  l'accom- 
plissement, soit  l'abstention  d'un  acte  rentrant  dans  le  minis- 
tère delà  personne  corrompue.  Après  nos  explications  sur  l'art. 
177,  il  ne  nous  reste  ici  que  peu  de  chose  à  dire  sur  ces  trois 
conditions. 

203.  —  Chacune  de  ces  trois  circonstances  doit  être  néces- 
sairement constatée  par  la  déclaration  du  jury,  et  l'omission  de 
l'une  d'elles  ôterait  au  crime  sa  base  légale.  —  Cass  ,  19  mars 
1819,  Chapsal,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carîiot,  sur  l'art.  183,  n.  10. 

204.  —  Première  cundition.  —  Des  voies  de  fait  pourraient 
n'avoir  pas  le  caractère  de  violence;  mais  il  suffit  qu'il  y  ait 
simples  voies  de  fait  pour  faire  rentrer  le  crime  dans  la  disposi- 
tion de  l'art.  179.  —  Carnot,  loc.  cit.,  n.  6. 

205.  —  La  loi  a  placé  la  menace  sur  la  même  ligne  que  les 
voies  de  fait;  mais  pour  constituer  le  crime  de  corruption,  les 
menaces  doivent  avoir  été  telles  qu'elles  dussent  inspirer  une 
crainte  fondée  de  les  voir  se  réaliser.  Et  comme  le  Code  ne  lésa 
pas  définies,  l'appréciation  des  éléments  dont  elles  doivent  se 
composer  rentre  essentiellement  dans  le  pouvoir  d'appréciation 
des  tribunaux.  —  Carnot,  sur  l'art.  170,  n.  5. 

206.  —  La  contrainte  par  menaces  prévue  par  l'art.  179,  C. 
pén.,  doit  être  de  telle  nature  qu'il  soit  au  pouvoir  de  l'agent 
d'exécuter  ou  de  faire  exécuter  cette  menace.  —  Trib.  corr. 
Chambéry,  12juill.  1888,  [.1.  La  Loi,  23  sept.  1888] 

207.  —  Par  suite,  il  n'y  a  pas  tentative  de  corruption  dans  le 
fait,  par  un  individu,  de  signaler,  dans  une  lettre  à  un  fonction- 
naire, les  éventualités  inévitables  auxquelles  il  s'exposera  en 
dressant  procès-verbal  pour  l'exécution  de  travaux  par  lui  auto- 
risés. —  Même  jugement. 

208.  —  Si  la  lettre  contenant  les  menaces  est  parvenue  au  des- 
tinataire, alors  que  celui-ci  ne  pouvait  pus  rétracter  l'acte  de  sa 
fonction,  le  délit  est  impossible.  —  Même  jugement. 


209.  —  Relevons  ici  une  dilférence  dans  les  conditions  d'e.xis- 
tence  des  infractions  prévues  par  l'art.  177,  d'une  part,  et  par 
l'art.  179,  d'autre  part.  Les  fonctionnaires  et  autres  personnes 
désignés  en  l'art.  177  ne  sont  punissables  que  si  elles  se  sont 
laissées  corrompre  :  elles  ne  sont  pas  passibles  des  peines  portées 
par  ledit  article,  si  elles  ont  airi  sous  l'empire  d'une  contrainte. 
Au  contraire,  l'art.  179  punit  tous  ceux  qui  ont  opéré  une  con- 
trainte sur  une  des  personnes  indiquées  en  l'art.  177.  Les 
moyens  de  corruption  prévus  par  l'art.  179  sont  les  mêmes  que 
ceux  indiqués  en  l'art.  177.  Quanta  la  contrainte,  elle  doit  avoir 
eu  lieu  par  voies  de  fait  ou  menaces. 

210. —  Deu.riéme  condition.  —  Un  jugement  a  reconnu  réa- 
lisée la  deuxième  condition,  en  déclarant  passible  des  peines  édic- 
tées par  l'art.  179,  C.  pén.,  le  prévenu  qui,  au  cours  d'une  ex- 
pertise ordonnée  par  le  juge  instructeur,  a  olVert  diverses  sommes 
d'argent  à  l'expert  commis,  sous  prétexte  de  rémunération  de 
son  mandat,  mais,  en  réalité,  pour  le  corrompre  et  obtenir  de 
lui  un  rapport  favorable  à  sa  cause.  L'expert  est  le  mandataire 
du  juge,  et  non  de  la  partie  civile  ou  du  prévenu;  la  rémunéra- 
tion de  son  mandat  ne  saurait  émaner  que  de  la  justice.  —  Trili. 
corr.  Seine,  10  déc.  1890,  ,Ga:.  Pal.,  91.1,  suppl.  25] 

211.  —  Un  agent  de  police  est,  dans  le  sens  de  l'art.  177,  un 
préposé  d'une  administration  publique.  Dès  lors,  la  tentative 
de  corruption  pratiquée  envers  lui  constitue  le  délit  prévu  par 
l'art.  179.  —  Bordeaux,  5  févr.  1842,  Anne  Lacaze,  ^P.  42.2.512] 

212.  —  Il  en  est  de  même,  à  l'égard  :  des  employés  des  bu- 
reaux de  sous-préfectures.  —  Cass.,  30  gept.  1836,  Buchot,  [S. 
37.1.253,  P.  37.1.235] 

213.  —  ...  De  l'interprète  employé,  même  temporairement, 
par  l'administration  judiciaire,  lequel  a  le  caractère  d'un  préposé 
d'une  administration  publique.  —  Cass.,  II  mai  1876,  El-Hadj- 
.Miloud,  |;S.  76.1.435,  P.  76.1095,  D.  77.1.462] 

214.  —  ...  De  l'entrepreneur  de  chemins  de  fer  pour  le  compte 
lie  l'Etat,  qui,  en  vue  de  majorer  le  prix  de  ses  travaux,  obtient 
à  prix  d'argent,  d'un  sous-chef  de  section  du  cadre  auxiliaire 
des  ponts  et  chaussées,  l'altération  du  carnet  des  attachements 
dont  il  avait  la  charge,  ce  sous-chef  devant  être  compris  parmi 
les  agents  d'une  administration  publique  que  vise  l'art.  177.  — 
Cass.,  12  juin  1886,  Peyrot,  [S.  86.1.492,  P.  86.1.H94,  D.  87 
1.140] 

215.  —  .\vec  le  crime  de  corruption,  peut  très-bien  coexis- 
ter un  délit  d'escroquerie  ou  de  tentative  d'escroquerie,  consis- 
tant dans  la  délivrance  ou  la  tentative  de  délivrance  obtenue  ou 
à  obtenir  de  l'Etat,  par  les  manœuvres  frauduleuses  susdites,  de 
fonds  supérieurs  à  ceux  dus  pourles  travaux  réellementelTectués. 
Mais  l'incrimination,  quant  à  la  tentative  d'escroquerie,  manque 
de  base,  en  l'ail,  s'il  n'est  pas  constaté  que  le  carnet,  ainsi  frau- 
duleusement altéré,  ait  été  présenté  à  l'Etat,  ni  que  le  prix  des 
travaux  majorés  ait  été  réclamé,  ni  que  l'entrepi-eneur  ou  le 
sous-chef  de  section  aient  tenté  de  se  faire  remettre  des  sommes 
qui  n'étaient  pas  dues.  En  conséquence,  doit  être  cassé  pour 
le  tout,  en  raison  de  la  connexité,  l'arrêt  d'accusation  qui  ren- 
voie les  deux  prévenus  devant  la  juridiction  compétente,  à  la 
fois  pour  corruption  et  tentative  d'escroquerie.  —  Même  arrêt. 

216.  —  Bien  entendu,  le  défaut  de  prestation  de  serment 
par  le  fonctionnaire  ne  saurait  faire  disparaître  le  crime  ou  le 
délit  prévu  et  puni  par  l'art.  179.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  le  dé- 
faut de  prestation  de  serment  d'un  inspecteur  de  police  sur  qui 
a  été  commise  une  tentative  de  corruption,  n'est  pas  une  cause 
de  nullité  de  la  condamnation  prononcée  contre  le  corrupteur. — 
Cass.,  9  mai  1812,  Schroeder  [D.  Rep.,  V  Forfaiture,  n.  154] 

217.  —  .Notons  ici  que  la  simple  tentative  de  corruption  exer- 
cée envers  un  médecin  militaire,  afin  de  le  rendre  lavorable  à 
l'admission  d'un  remplaçant  présenté  par  un  militaire  incorporé, 
n'est  passible  d'aucune  peine.  L'art.  270,  C.  just.  milit.,  9  juin 
1857,  portant  que  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  45,  L.  21  mars 
1832,  ceux  qui  ont  fait  des  dons  et  promesses  seront  punis  des 
peines  prononcées  par  ledit  article  contre  les  médecins,  chirur- 
giens ou  officiers  de  santé,  ne  s'applique  qu'à  la  corruption  sui- 
vie d'effet.  —  Cass.,  14  juin  1851,  Gérard,  [S.  51.1.799,  P.  51. 
2.664,  D.  51.1.243';  —  10  nov.  1853,  Vacher,  [S.  54.1.214,  P. 
54.2.577,  D.  5i.l.40];  —  11  déc.  1862,  Bureau,  [S.  63.1. 453, 
P.  63. MCI,  D.  63.1.480';  —  25  janv.  1866,  Laferrière,  (S.  66. 
1.266,  P.  66.663]-  Dijon,  27  déc.  1871,  G...,  [S.  72.2.136,  P.72. 
627,  D.  72.5.125'  —  \'.  cependant  Victor  Foucher,  Comment, 
sur  h:  Code  de  ju^t.  milit.,  n.  1810  à  1818  et  1882. 

218.  —  Mais  la  tentative  de  corruption  pratiquée,  dans  le 
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htit  d"oblenir  la  réforme  d'un  militaire,  envers  le  médecin  atta- 
ché au  corps  de  ce  militaire,  et  chargé  dans  ce  corps,  d'après 
les  règlements,  de  la  première  visite  des  militaires  dont  la  ré- 
forme est  demandée,  tombe  sous  l'application  du  §  2  de  l'art. 
179,  G.  pén.,  ledit  médecin  devant,  à  raison  de  ses  fonctions  et 
de  la  délégation  spéciale  qui  y  est  attachée,  être  considéré 
comme  un  agent  ou  préposé  d'une  administration  publique.  — 
Cass.,  4  déc.  1856,  Dogniaux,  [S.  57.1.230,  P.  37.801,  D.  57.1. 
42^  —  Sic,  Blanche,  t.  3,  n.  411  ;  Garraud,  t.  3,  n.  276. 

219.  —  On  prétendrait  en  vain  assimiler  cette  tentative  de 
corruption  à  celle  qui  est  pratiquée  dans  le  même  but  envers 
les  médecins  attachés  aux  conseils  de  révision  en  matière  de 
recrutement,  tentative  qui,  d'après  l'art.  45,  L.  21  mars  1832, 
n'est  passible  d'aucune  peine,  cette  exception  à  la  règle  géné- 
rale posée  par  la  loi  pénale  devant  nécessairement  être  renfer- 
mée dans  ses  termes.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  67. 

220.  —  Troisiéine  condition.  —  En  ce  qui  concerne  la  troi- 
sième condition,  il  a  été  jugé  que  le  capitaine  d'habillement, 
dans  un  régiment,  étant  chargé  de  tous  les  détails  qui  consti- 
tuent le  service  de  l'habillement,  tenant  toutes  les  écritures  qui 
s'y  rapportent  et  faisant  partie,  avec  voix  délibérative,  du  con- 
sed  d'administration  qui  statue  sur  les  soumissions  des  fournis- 
seurs, le  fournisseur  qui,  en  vue  d'un  marché  à  passer  avec  un 
régiment,  oiîre  une  somme  d'argent  au  capitaine  d'habillement, 
en  sollicitant,  en  échange,  son  concours  frauduleux  et  son  vote 
intéressé,  afin  d'obtenir  la  préférence  sur  ses  concurrents,  se 
rend  coupable  d'une  tentative  de  corruption  ayant  pour  objet  un 
acte  de  la  fonction  de  l'officier  d'habillement  (Ord.  10  mai  1844, 
art.  9,  39,  79,  82,  83,  86;  Règl.  16  nov.  1887,  art.  77).  —  Gass., 
18  juill.  1889,  Simon,  [S.  90.1.287,  P.  90.1.688,  D.   89.1.385J 

221.  —  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  ou  arrêt 
condamnant  le  fournisseur  pour  ce  délit  déclare  expressément 
que  l'acte  ainsi  sollicité  sans  succès  rentrait  dans  l'exercice  des 
devoirs  du  capitaine  d'habillement;  il  suffit  que  les  constatations 
du  juge  fassent  ressortir  avec  évidence  le  véritable  caractère  de 
cet  acte  (L.  20  avr.  1810,  art.  7).  —  Même  arrêt. 

222.  —  Jugé  également  que  l'art.  179  est  applicable  aux  of- 
fres et  promesses  faites  à  un  brigadier  des  douanes  dans  le  but 
de  s'assurer  des  bénéfices  sur  des  entreprises  de  contrebande. 
—  Douai,  24  févr.  1845,  Vanahelst,  [D.  45.4.116] 

223.  —  ...  -A  la  corruption  ayant  pour  objet  d'obtenir  que  des 
préposés  des  douanes  constatent  faussement  que  des  sels  sortis 
de  l'entrepôt  ont  été  embarqués,  et  par  conséquent  fassent  des 
actes  de  leurs  fonctions  contraires  à  la  vérité.  —  Cass.,  31 
janv.  1822,  Lecluse,  [S.  et  P.  chr.] 

224.  —  ...  Au  fait  de  promettre  à  un  éclusier  garde-pêche 
de  le  récompenser  ou  de  lui  donner  quelque  chose,  s'il  veut  ne 
pas  donner  suite  à  un  procès-verbal.  —  Paris,  5  janv.  1889,  [Gai. 
Pal.,  89.1.110] 

225.  — ...  .A  la  promesse  d'une  somme  d'argent  faite  à  un  con- 
seiller municipal  par  un  individu,  pour  le  cas  où  le  conseiller 
municipal  lui  obtiendrait  la  concession  de  certains  travaux,  cette 
promesse  devant,  lorsqu'il  est  constaté  que  le  promettant  enten- 
dait que  le  conseiller  municipal  mît  à  son  service  son  influence 
et  son  vote,  être  considéré  comme  ayant  pour  objet  un  acte  de 
la  fonction  de  conseiller  municipal.  —  Cass.,  29  mai  1886,  Ra- 
tazzi,  [S.  88.1.489,  P.  88.1.1188,  D.  87.1.238] 

226.  —  Nous  croyons  devoir  reproduire  sur  l'arrêt  Ratazzi , 
les  observations  qui  suivent,  bien  que  la  loi  de  1889  en  ait  mo- 
difié la  portée.  On  remarquera  que  l'arrêt  parle  à  la  fois  d'in- 
fluence et  de  vote;  ces  mots  sont  expliqués  par  le  rapport  :  «  Il 
dépendait  du  conseiller  municipal  d'abord  de  voter  pour  l'entre- 
prise et  ensuite  d'employer  sa  parole  ou  son  influence  en  faveur 
de  telle  personne.  Or  il  suffisait  que  sa  fonction  de  conseiller 
municipal  lui  permit  d'agir  dans  une  mesure  quelconque  ».  «  Il 
nous  sera  permis  de  nous  demander,  dit  M.  Desjardins,  s'il  ne 
faudrait  pas  distinguer.  Le  vote  nous  parait  bien  atteint  par  l'art. 
179.  «  Pour  obtenir,  soit  une  opinion  favorable  ».  Que  vote  soit 
compris  dans  opinion,  rien  de  plus  naturel.  .Mais  il  n'en  est  pas 
de  même  de  Vinfiuencc.  Aucune  des  expressions  de  l'art.  179,  à 
plus  forte  raison  aucune  de  celles  de  l'art.  177  ne  nous  semble 
devoir  et  même  pouvoir  y  être  rapportée.  Ce  n'est  certes  pas  là 
un  acte  de  la  fonction  ou  de  l'emploi  que  de  faire  une  démar- 
che, une  demande,  avec  la  conviction  ou  l'ospoir  d'obtenir  gain 
de  cause  grâce  à  l'autorité  dont  on  jouit  sur  la  personne  à  la- 
quelle on  s'adresse,  alors  même  qu'on  doit  entièrement  cette 
autorité  à  sa  fonction  ou  à  son  emploi  ».  —  Albert  Desjar- 


dins, Rev.  crit.,  1888,  p.  1.  —  V.  aussi  Garraud,  t.  3,  n.  277  et 
278,  et  la  note  sous  l'arrêt  du  29  mai  1886,  précité. 

227.  —  La  jurisprudence  décide  que  le  corrupteur  est  punis- 
sable alors  même  que  les  actes  qu'il  a  voulu  obtenir  du  fonction- 
naire sont  justes.  D'après  cette  jurisprudence,  les  art.  177  et  179 
sont  corrélatifs  et  la  nécessité  que  l'acte  soit  injuste  n'existe  pas 
plus  à  l'égard  du  corrupteur  qu'à  l'égard  du  fonctionnaire  cor- 
rompu. —  Morin  ,  Répert.  de  dr.  criminel,  t.  1,  v°  Corruption 
de  fond.,  n.  17;  Garraud,  t.  3,  n.  286-3°;  Blanche,  t.  3,  n.  431. 

228.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  tentative  de  corruption,  à 
l'aide  de  promesses,  d'un  fonctionnaire  public,  est  punissable, 
alors  même  que  l'acte  qu'elle  avait  pour  objet  d'obtenir  n'était 
pas  contraire  aux  devoirs  du  fonctionnaire.  —  Cass.,  24  mars 
1827,  Moléon,  [S.  et  P.  chr.];  —  30  sept.  1833,  Arnaud,  [D.  53. 
3.114]  —  Bordeaux,  14  juill.  1873,  Lamothe,  [S.  76.2.336,  P. 
70.1.266,  D.  77.2.13] 

229.  —  Nous  signalons,  sans  l'adopter,  l'opinion  contraire  sou- 
tenue par  MM.  Chauveau  et  F.  Hélie,  qui  s'appuient  notamment 
sur  ce  que  l'art.  179  n'énonce  pas,  comme  l'art.  177,  l'acte  mcrne 
juUe.  commis  par  corruption  (t.  2,  n.  854).  Ces  auteurs  font  ob- 
server que,  si  le  fonctionnaire  commet  une  infraction  à  ses  de- 
voirs en  recevant  de  l'argent  pour  accomplir  un  acte  même  juste 
(C.  pén.,  art.  177j,  il  en  est  différemment  de  celui  que  fait  le 
provocateur.  La  criminalité  du  provocateur  se  puise  dans  l'immo- 
ralité, dans  l'injustice  du  fait  objet  de  la  provocation.  Il  n'est 
coupable  que  lorsqu'il  cherche  à  corrompre,  c'est-à-dire  à  obte- 
nir à  prix  d'argent  un  acte  injuste.  Mais  on  peut  répondre  avec 
la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  précité  du  30  sept.  1853, 
<'  que  si  le  fonctionnaire  est  coupable,  quand  il  agrée  des  dons 
ou  des  promesses,  même  pour  des  actes  justes,  c'est  parce  qu'en 
faisant  ces  actes  il  cède  à  la  corruption  et  non  à  ce  qu'exigeaient 
ses  devoirs;  que,  par  la  même  raison,  le  corrupteur  doit  être 
puni,  parce  qu'en  les  sollicitant,  à  prix  d'argent,  il  les  a  obtenus 
ou  provoqués  non  delà  justice  de  celui  qui  devait  les  faire,  mais 
de  sa  cupidité;  que  les  termes  de  l'art.  179  ne  permettent  pas 
de  supposer  que  le  législateur  ait  voulu  subordonner  les  peines 
qu'il  prononce  contre  les  corrupteurs  à  la  preuve  que  la  corrup- 
tion aurait  été  exercée  ou  tentée  pour  obtenir  des  actes  illégi- 
times. » 

230.  —  Enfin,  il  est  hors  de  doute  que  les  promesses  faites  à 
un  fonctionnaire  pour  qu'il  accomplisse  un  acte  de  sa  fonction 
sont  nulles,  lors  même  que  cet  acte  serait  juste. 

231.  —  Le  délit  de  tentative  de  corruption,  résultant  de  ce 
qu'un  conscrit  a  fait  des  offres  d'argent  pour  obtenir  d'être  ré- 
formé illégalement,  n'est  pas  couvert  par  la  circonstance  que  ce 
conscrit  a  été  régulièrement  reconnu  par  le  conseil  de  révision 
inapte  au  service  militaire,  pour  une  cause  autre  que  celle  qu'il 
cherchait  abusivement  à  faire  admettre.  —  Nancy,  31  mai  1869, 
Nicolas,  lD.  69.2.215] 

232.  — Notons  cependant  qu'il  a  été  jugé  qu'il  ne  peut  exis- 
ter de  tentative  du  délit  de  corruption  de  fonctionnaire  à  la 
charge  d'un  inculpé  qui  a  sollicité  des  procès-verbaux,  états  ou 
certificats  de  ce  fonctionnaire,  que  si  les  faits  dont  l'inculpé 
voulait  ainsi  obtenir  l'attestation  étaient  contraires  à  la  vérité. 
—  Saint-Denis  (Réunion),  10  mai  1890,  [Gaz.  des  Trib.,  1"  juill. 
1890] 

233.  —  Nous  ajouterons  que,  suivant  les  principes  géné- 
raux, il  faut  que  l'acte,  s'il  n'a  pas  été  accompli,  ait  du  moins 
été  possible.  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  que 
l'individu  qui  offre  une  somme  d'argent  à  un  juge  de  paix 
pour  obtenir  la  cessation  de  poursuites  dirigées  contre  son  fils, 
se  rend  coupable  de  la  tentative  de  corruption  non  suivie  d'effet, 
bien  que  le  procureur  de  la  République  eut  déjà  saisi  le  juge 
d'instruction,  si  ce  dernier  n'avait  encore  procédé  à  aucun  acte 
de  son  ministère  et  si  le  juge  de  paix  pouvait  être  appelé  à  exé- 
cuter des  commissions  rogatoires  ou  à  fournir  des  renseignements 
et  exercer  ainsi  une  iniluence  décisive  dans  le  sens  d'une  or- 
donnance de  non-lieu. —  Cass.,  2  avr.  1875,  Zouaoui-ben-Mes- 
saoud,  [S.  76.1.185,  P.  76.419,  D.  75.1.489]  —  V.  Ortolan  et 
Bonnier,  Eléin.  de  dr.  pén.,  t.  1.  n.  1026;  Le  Sellver,  De  ta  cri- 
minaliti'.  t.  1,  n.  22;  Blanche,  t.  1,  n.  88;  t.  2,"n.  67  et  68; 
t.  3,  n.  i25  et  434;  Bertauld,  Cours  de  Code  pén.,  p.  202  et  s.; 
Haus,  Princ.  ç/én.  du  dr.  pén.  belge,  t.  1,  n.  422,  438  et  s.; 
Morin,  Rép.  de  dr.  crim.,  v°  Tentative,  n.  10;  Chauveau  et  F. 
Hélie,  t.  2,  n.  853  et  la  note. 

234.  —  Il  faut  rapprocher  des  dispositions  de  l'art.  179,  C. 
pén.,  celles  de  l'art.  242  du  même  Code,  qui  frappent  les  tiers 


CORRUPTION  DE  FONCTIONNAIRES.  —  Chap.  IV. 


qui  auront  procuré  ou  facilité  l'évasion  de  détenus  en  corrompant 
les  gardiens  ou  geôliers,  ou  de  connivence  avec  eux.  L'art.  242 
porte  qu'ils  sont  punis  des  mêmes  peines  que  lesdits  gardiens 
et  geôliers.  —  Garraud,  t.  4,  n.  27;  Carnot,  t.  i,p.  592. 

235.  —  L'évasion,  aux  termes  de  l'art.  24o,  C.  pén.,  n'est 
punissable  qu'autant  qu'elle  est  accompagnée  de  bris  de  prison 
et  de  violences  ;  les  circonstances  aggravantes  dont  elle  peut  être 
accompagnée  ne  doivent  donc  élre  incriminées  qu'autant  que 
le  délit  d'évasion  lui-même  tombe  sous  l'application  de  l'art.  245, 
C.  pén.  Il  en  serait  par  conséquent  ainsi  de  l'évasion  opérée  ou 
tentée  sans  bris  de  prison  ou  violences,  par  un  détenu,  en  cor- 
rompant ses  gardiens.  On  peut  objecter,  il  est  vrai,  que  l'art. 
179.  C.  pén.,  comprend  généralement  dans  sa  disposition  tous 
ceux  qui  emploient  la  corruption.  Mais  l'art.  245,  C.  pén.,  con- 
tient relativement  aux  détenus  une  législation  spéciale  qui  forme 
exception  aux  régies  communes;  or,  il  ne  punit  l'évasion  qu'au- 
tant qu'il  va  bris  de  prison  ou  violence.  —  Au  surplus,  V.infrà, 
v°  Evasion  de  détenus. 

CH.XPITRE  IV. 

LÉGISLATION     C  0  .M  P  .\  R  É  E . 
§  \  .   ALLBMACyE. 

236.  —  Le  fonctionnaire  (Beamter)  qui  accepte,  demande  ou 
se  fait  promettre  des  présents  ou  d'autres  profits,  pour  un  acte 
rentrant  dans  ses  fonctions  et  non  contraire  en  lui-même  à  ses 
devoirs,  est  passible  d'une  amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à  300 
marks,  et  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus  (G.  pén. 
ail.,  art.  331). 

237.  —  Il  est  à  remarquer  que  celui  qui  offre  ou  donne  les 
présents  au  fonctionnaire  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  cet  ar- 
ticle et  n'est  pas  punissable  comme  complice,  en  dehors  des  cas 
qui  seront  indiqués  ci-après  et  des  dispositions  spéciales  des  lois 
de  douane  (ter  juill.  1869,  §  160),  sur  la  régale  du  sel  (12  oct. 
1867,  S  17),  sur  l'alcool  (S  juill.  Is68),  sur  le  tabac  (16  juill. 
1879,  §  41),  etc. 

238.  —  D'un  autre  côté,  il  faut  que  les  faits  pour  lesquels  le 
foDCtionnaire  s'est  laissé  corrompre  relèvent  directement  de  ses 
fonctions;  il  n'est  pas  punissable  pour  avoir  accepté  un  témoi- 
gnage de  la  reconnaissance  de  personnes  qu'il  a  obligées  par 
des  services  ou  démarches  ne  rentrant  pas  dans  ses  attributions. 
—  Cour  supr.  Leipzig,  19  déc.  1879. 

239.  —  Le  fonctionnaire  qui  s'est  laissé  entraîner  par  des 
dons  à  commettre  un  acte  contraire  à  ses  devoirs  professionnels, 
est  passible,  comme  coupable  de  .<  corruption  »  {Bestechung},  de 
cinq  ans  de  réclusion  au  plus,  ou  d'emprisonnement  s'il  y  a  des 
circonstances  atténuantes  (C.  pén.,  art.  332j. 

240.  —  Celui  qui,  par  ses  dons  ou  ses  promesses,  l'a  entraîné 
à  commettre  ce  crime,  encourt  la  prison  et  éventuellement  la 
perte  de  ses  droits  civiques  ;  en  cas  de  circonstances  atténuantes, 
une  amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à  1,300  marks  (art.  333'. 

241.  —  Un  juge,  un  arbitre,  un  juré  ou  un  échevin  qui  ac- 
cepte, demande  ou  se  fait  promettre  des  dons  ou  autres  profits 
pour  diriger  ou  décider  une  affaire  dont  la  direction  ou  la  déci- 
sion lui  incombe,  dans  l'intérêt  ou  au  détriment  de  l'un  des  in- 
téressés, est  puni  de  réclusion,  ainsi  que  celui  qui  l'y  a  entraîné 
par  ses  dons  ou  promesses;  pour  ce  dernier,  la  peine  peut  être 
l'emprisonnement  s'il  v  a  des  circonstances  atténuantes  (art. 
334). 

242.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  aux  art.  331  à  334,  le  mon- 
tant ou  la  valeur  des  dons  doit  être  déclaré  par  la  sentence  et 
confisqué  au  profit  de  l'Etat  (art.  333). 

§  2.  ASGLETERRE. 

243.  —  Une  loi  du  30  août  1889  [PublK  bodies  corrupi  prac- 
ticea  act,  St.  32  et  53,  Vict.,  c.  69)  a  été  rendue  en  vue  de  ré- 
primer plus  efficacement  la  corruption  des  fonctionnaires. 

244.  —  Se  rend  coupable  d'un  délit  [inhilemeanoar]  quicon- 
que, par  lui-même  ou  par  un  intermédiaire,  agrée  pour  lui-même 
ou  pour  une  autre  personne  l'offre  d'un  présent  en  vue  de  dé- 
terminer un  fonctionnaire  public  à  s'acquitter  d'un  acte  de  sa 
fonction  ou  à  s'en  abstenir. 

245.  —  Une  première  condamnation  entraine  un  emprison- 
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1  nenient  de  deux  ans  au  plus,  avec  ou  sans  travail  forcé,  ou  une 
amende  ne  dépassant  pas  300  livres,  ou  les  deux  peines  à  la 
fois. 

246.  —  En  cas  de  récidive,  le  coupable  encourt,  en  outre, 
I   l'incapacité  perpétuelle  d'exercer  une  fonction  publique  et  la  pri- 
vation de  l'électoral  pendant  sept  ans. 

247.  —  Les  poursuites  ne  peuvent  être  intentées  qu'avec  le 
consentement  de  l'attorney  général. 

§  3.  AnTmcRE-HosGBiE. 

248.  —  I.  .\uTRiCHE.  —  Le  fonctionnaire  qui,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  judiciaires  ou  autres,  remplit  exactement  son 
devoir,  mais,  pour  le  remplir,  accepte  directement  ou  indirecte- 
ment un  présent,  ou  s'attribue  ou  se  fait  promettre  un  profit,  en- 
court de  six  mois  à  un  an  de  réclusion  (Kerker)  et  est  tenu  de 
verser  à  la  caisse  des  pauvres  de  la  localité  le  montant  ou  la  va- 
leur du  don  reçu  iC.  pén.  autr.,  art.  104). 

249.  —  Ce  dernier  versement  incombe  même  à  ses  héritiers 
s'il  meurt  après  que  sa  condamnation  est  devenue  définitive  (Arr. 
minist.,  3  avr.  1S39,  fi.  G.  Bl.,  n.  32). 

250.  —  L'article  s'applique,  indépendamment  des  fonction- 
naires ou  magistrats  proprement  dits  :  {«  aux  médecins,  même 
simplement  suppléants,  qui  interviennent  dans  les  opérations 
du  recrutement.  —  Cour  supr.,  23  nov.  1877,  n.  7970. 

251.  —  2^1  .'iux  agents  chargés  de  la  tenue  des  registres  fon- 
ciers. —  Cour  supr.,  9  nov.  1875,  n.  7313. 

252.  —  3"  .\  des  conseillers  d'école  (Bezirkssehiilràthe)  chargés 
de  faire  une  présentation  pour  une  place  d'instituteur.  —  Cour 
supr.,  i"  mars  1S80,  n.  12335. 

253.  —  Il  ne  s'applique  pas  :  1°  à  des  conseillers  municipaux 
qui  acceptent  des  présents  en  vue  de  la  désignation  d'un  em- 
ployé de  la  commune.  —  Cour  supr.,  23  oct.  1878,  n.  6271. 

254.  —  2j  Au  fait  de  la  délivrance  d'un  simple  certificat  de  bon- 
nes mœurs.  —  Cour  supr.,  5  mars  1883,  n.  14678. 

255.  —  Celui  qui,  par  un  présent  direct  ou  indirect,  cherche 
à  déterminer  un  magistrat  ou  fonctionnaire  à  montrer  de  la  par- 
tialité ou  à  violer  ses  devoirs  professionnels,  commet  un  délit, 
qu'il  y  ait  réussi  ou  non,  et  qu'il  ait  agi  dans  son  propre  intérêt 
ou  dans  celui  d'un  tiers.  Il  est  également  passible  de  six  mois  à 
un  an  de  réclusion  (art.  105).  —  Cour  supr.,  3  févr.  1876,  n.  10301. 

256.  —  S'il  a  usé  de  graves  supercheries  [grosser  Arglist) 
ou  si  le  préjudice  causé  a  été  considérable,  la  peine  peut  s'élever 
de  un  à  cinq  ans  de  travaux  forcés  (sckwerer  Kerker)  (Même 
art.). 

257.  —  De  plus,  le  don  promis  ou  versé  doit  être  remis  à  la 
caisse  des  pauvres  de  la  localité  (Même  art.). 

258.  —  Pour  que  l'art.  105  soit  applicable,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  fonctionnaire  qui  doit  recevoir  un  don  ait  sur  la 
solution  à  intervenir  une  influence  déterminante  ou  qu'il  ait  di- 
rectement qualité  pour  trancher  la  question;  il  suffit  qu'il  soit 
appelé  par  ses  fonctions  à  préparer  le  dossier  d'après  lequel  le 
fonctionnaire  compétent  aura  à  statuer.  —  Cour  supr.,  17  déc. 
1877,  n.  9216,  et  18  janv.  1879,  n.  13083. 

259.  —  II.  Hongrie.  —  Le  fonctionnaire  qui,  pour  faire  ou 
omettre  un  acte  de  ses  fonctions,  exige  ou  reçoit  des  dons  ou  ne 
repousse  pas  la  promesse  qui  lui  en  est  faite,  est  puni  de  un  an 
ou  de  deux  ans  de  prison,  au  maximum,  suivant  qu'à  ce  fait  ne 
se  joint  pas  ou  se  joint  une  violation  de  son  devoir  profession- 
nel; la  même  peine  est  encourue  si  les  dons  sont  faits  ou  pro- 
mis à  un  tiers,  du  consentement  du  fonctionnaire  (C.  pén.  hon- 
grois, art.  465). 

260.  —  Le  fonctionnaire  qui,  à  raison  des  dons  reçus  ou  pro- 
mis, contrevient  par  action  ou  par  omission  à  son  devoir  profes- 
sionnel, est  passible  de  cinq  ans  de  maison  de  force,  au  maximum 
(art.  467). 

261.  —  Est  puni,  au  maximum,  d'un  an  de  prison  et  de  1,000 
florins  d'amende,  quiconque  fait  ou  promet  des  dons  à  un  fonc- 
tionnaire public  pour  lui  faire  enfreindre  son  devoir;  celui  qui 
commet  un  acte  de  cette  nature  à  l'égard  d'un  juge  ou  juré 
peut  être  puni  de  cinq  ans  de  prison  et  2,000  florins  d'amende 
(art.  470). 

§    4.    ESPAGSE. 

262.  —  Le  fonctionnaire  public  qui  reçoit,  directement  ou 
par  une  personne  interposée,  des  dons  ou  présents  ou  qui  accepte 
des  olTres  ou  promesses  pour  faire  un  acte  relatif  à  l'exercice  de 
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ses  Conclions  qui  constitue  un  délit,  est  puni  de  la  peinedupcc- 
sidio  rorreccional  du  dej^ré  inl'érieur  au  degré  moyen,  et  d'une 
amende  du  simple  au  triple  de  la  valeur  du  don;  sans  préjudice 
de  la  peine  encourue  pour  le  délit  commis  en  suite  du  don  ou  de 
la  promesse,  s'il  s'en  est  effectivement  rendu  coupable  (C.  pén. 
de  1870,  art.  396). 

263.  —  Le  fonctionnaire  public  qui  reçoit  un  don  ou  accepte 
une  promesse,  pour  exécuter  un  acte  relatif  à  ses  fonctions  qui, 
tout  en  étant  injuste,  ne  constitue  pas  un  délit,  et  qui  l'exécute 
effectivement,  est  puni,  comme  dans  le  cas  précédent  et  à  raison 
du  l'ait  de  corruption,  de  pvesidio  et  d'amende;  s'il  n'a  pas  exé- 
cuté l'acte  injuste,  la  peine  peut  s'élever  du  degré  supérieur  de 
Varresto  mayor  au  degré  inférieur  du  pre^idio  c.orreccionat  et  à 
une  amende  du  simple  au  double  de  la  valeur  du- don  (art.  397). 

264.  —  Si  le  don  ou  la  promesse  a  pour  objet  de  déterminer 
le  fonctionnaire  à  s'abstenir  d'un  acte  constituant  pour  lui  un 
devoir  professionnel,  la  peine  est  \'iirre:<to  mayor  du  àegré  moyen 
au  desrré  supérieur  et  une  amende  du  simple  au  triple  de  la  va- 
leur du  don  (art.  398). 

265. —Ces  diverses  dispositions  s'appliquent  non  seulement 
aux  fonctionnaires  proprement  dits,  mais  encore  aux  jurés,  ar- 
bitres, experts,  et,  en  général,  à  toute  personne  chargée  d'un 
service  public  (art.  399). 

266.  —  D'autre  part,  les  diverses  personnes  tombant  sous  le 
coup  des  art.  396  à  399,  encourent,  indépendamment  des  peines 
indiquées,  celle  de  l'incapacité  spéciale  temporaire  (art.  400). 

267.  —  Le  fonctionnaire  publie  qui  accepte  des  cadeaux  {re- 
galos)  en  considération  de  faits  rentrant  dans  son  service  est 
passible  de  suspension  et  de  réprimande  (art.  401). 

268.  —  Ceux  qui  ont  corrompu  des  fonctionnaires  par  des 
dons,  des  offres  ou  des  promesses,  sont  passibles  des  mêmes 
peines  que  les  fonctionnaires  subornés,  sauf  l'incapacité  (art. 402). 

269.  —  Toutefois,  si  la  subornation  a  eu  lieu  dans  une  cause 
criminelle  dans  l'intérêt  de  l'accusé,  de  la  part  de  son  conjoint 
ou  d'un  de  ses  ascendants,  descendants,  frères,  sœurs  ou  alliés 
aux  mômes  degrés,  le  suborneur  n'encourra  qu'une  amende 
égale  k  la  valeur  du  don  ou  de  la  promesse  (art.  403). 

2'70.  —  Enfin,  dans  aucun  cas,  le  suborneur  ne  peut  deman- 
der la  restitution  de  ce  qu'il  a  donné,  sous  prétexte  que  sa  libé- 
ralité n'a  produit  aucun  résultat  :  ce  qui  a  été  donné  est  confis- 
qué (V.  art.  404). 

§  0.  Italie. 

271.  —  Le  fonctionnaire  public  qui,  à  l'occasion  d'un  acte 
de  sa  charge,  reçoit  pour  lui-même  ou  pour  d'autres,  en  argent 
ou  en  d'autres  avantages,  une  rétribution  qui  ne  lui  est  pas  due, 
ou  en  accepte  la  promesse,  est  puni  de  la  réclusion,  qui  peut 
être  portée  à  un  an,  avec  interdiction  temporaire  des  fonctions 
publiques,  et  d'une  amende  de  50  à  3,000  livres  (C.  pén.  ital., 
art.  171). 

272.  —  Si  le  don  ou  la  promesse  a  pour  objet  de  retarder  ou 
faire  omettre  un  acte  de  ses  fonctions  ou  d'obtenir  de  lui  un 
acte  contraire  à  ses  devoirs,  la  peine  de  la  réclusion  s'élève  de 
six  mois  à  cinq  ans  et  l'amende  de  100  à  5,000  livres;  la  réclu- 
sion est  même  de  trois  à  dix  ans,  si  le  fait  a  eu  pour  conséquence  : 
1"  la  collation  d'emplois  publics,  d'appointements,  de  pensions 
ou  de  distinctions  honorifiques  ou  la  conclu'jion  de  contrats  dans 
lesquels  est  intéressée  l'administration  à  laquelle  appartient  le 
fonctionnaire;  2"  l'appui  ou  le  préjudice,  obtenu  ou  subi  par 
une  partie  ou  un  prévenu  dans  une  cause  civile  ou  criminelle. 
Si  le  fait  a  eu  pour  conséquence  une  sentence  de  condamnation 
à  une  peine  restrictive  de  la  liberté  personnelle  excédant  une 
année,  la  réclusion  est  de  cinq  à  quinze  ans  et  l'amende  peut  être 
portée  au  maximum  fart.  172). 

273.  —  Quiconque  amène  un  fonctionnaire  à  commettre  l'un 
des  délits  prévus  au.\  articles  précédents  est  puni,  dans  le  cas 
de  l'art.  171,  d'une  amende  de  nO  à  3,000  livres,  et,  dans  le  cas 
de  l'art.  172,  des  peines  qui  y  sont  prévues;  si  le  fonctionnaire 
n'a  pas  commis  le  délit,  la  peine  de  celui  qui  avait  tenté  de  l'y 
déterminer  est  réduite  de  moitié  (art.  173). 

274.  —  Dans  les  divers  cas  prévus  aux  articles  précédents, 
ce  qui  a  été  donné  est  confisqué  (art.  174). 

§  6.  Pays-Bas. 

275.  —  Le  fonctionnaire  qui  accepte  un  don  ou  une  promesse 
sachant  qu'ils  ont  pour  but  de  l'engager  à  faire  ou  à  omettre  un 


acte  de  S"s  fonctions,  sans  agir  d'ailleurs  contre  son  devoir,  est 
puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus  ou  d'une  amende 
de  300  tlorins  au  plus  (C.  pén.  néerl.,  art.  362). 

276.  —  La  peine  peut  s'élever  jusqu'à  quatre  ans  d'empri- 
sonnement si,  en  faisant  ou  en  omettant  l'acte,  le  fonctionnaire 
viole  ses  devoirs  ;  peu  importe  que  le  don  ou  la  promesse  acceptés 
précèdent  ou  suivent  ce  manquement  professionnel  (art.  363). 

277.  —  Le  juge  qui  accepte  un  don  ou  une  promesse  destinés 
à  iniluer  sur  la  décision  d'une  affaire  soumise  à  son  examen,  est 
puni  d'un  emprisonnement  qui  peut  s'élever  jusqu'à  neuf  ans, 
et  même  jusqu'à  douze,  si  le  don  ou  la  promesse  avait  pour  but 
d'obtenir  une  condamnation  dans  une  atl'aire  criminelle  (art. 
364). 

g  7.  Portugal. 

278.  —  La  corruption  de  fonctionnaires  est  prévue  dans  le 
Code  portugais  de  1886  sous  le  triple  nom  de  peita,  suborna  et 
corrupçdo,  dans  un  chapitre  qui  a  été  emprunté  presque  sans 
modifications  au  Code  de  1852.  Elle  consiste  en  le  fait,  par  un 
fonctionnaire  public,  de  recevoir,  directement  ou  par  personnes 
interposées,  par  lui  autorisées  avant  ou  après,  des  dons  ou  pré- 
sents pour  faire  un  acte  de  ses  fonctions  (art.  318). 

279.  —  La  peine  varie  suivant  que  l'acte  est  injuste,  criminel 
ou  licite  en  lui-même,  ou  qu'il  s'agit  d'une  simple  abstention 
(art.  318,  §§  1  à  3). 

280.  —  L'acceptation  d'offres  ou  promesses  est  punie  con- 
formément aux  règles  générales  de  la  tentative;  mais  elle  em- 
porte toujours  la  destitution  de  l'agent,  si  l'acte  était  contraire 
à  la  loi  et  a  été  exécuté  effectivement  (art.  318,  §  4). 

281.  —  L'agent  cesse  d'être  punissable  s'il  répudie  librement 
l'offre  ou  la  promesse  qu'il  avait  commencé  par  accepter  ou 
restitue  le  don  qu'il  avait  reçu,  et  renonce  librement  à  exécu- 
ter l'acte  contraire  à  la  loi  sans  avoir  été  empêché  de  l'accomplir 
par  une  circonstance  indépendante  de  sa  volonté  (art.  318,  §5). 

282.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  également 
aux  cas  où  le  fonctionnaire,  s'arrogeant  fraurluleusement  on  si- 
mulant l'attribution  de  faire  un  acte,  accepte  une  offre,  ou  une 
promesse  ou  reçoit  un  don  pour  faire  cet  acte  ou  pour  s'en  abs- 
tenir, sans  préjudice  des  peines  plus  graves  encourues  s'il  y  a 
eu  faux  (art.  318,  §  6). 

283.  —  Elles  s'appliquent  non  seulement  aux  fonctionnaires 
publics  proprement  dits,  mais  encore  aux  arbitres,  experts  et 
tous  autres  qui  exercent  une  profession,  à  raison  des  actes  re- 
quis d'eux  conformément  à  la  loi,  pour  l'exercice  d'un  service 
public,  hormis  les  cas  où  la  loi  les  autorise  à  régler  eux-mêmes 
avec  les  parties  le  taux  de  leurs  salaires  (art.  313,  §  8). 

284.  —  Le  Code  prévoit  des  peines  particulièrement  sévères 
à  l'égard  des  juges  et  jurés  qui  se  laissent  corrompre  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  (art.  319  et  320). 

285.  —  Le  corrupteur  est  puni  des  mêmes  peines  que  le 
fonctionnaire  qu'il  a  suborné,  avec  cette  différence  que,  pour 
lui,  la  démission  ou  suspension  est  remplacée  par  la  suspension 
des  droits  civiques  pour  deux  ans  au  moins  [art.  321). 

286.  —  Toutefois,  si  la  subornation  a  lieu  dans  une  cause 
criminelle,  en  faveur  de  l'accusé,  de  la  part  de  ce  dernier,  de  son 
conjoint,  d'un  ascendant,  descendant,  frère  ou  sœur  ou  d'un  allié 
aux  mêmes  degrés,  la  peine  ne  comporte  qu'une  amende  d'un 
à  six  mois  (art.  321,  §  unique). 

287.  —  Dans  tous  les  cas,  les  choses  reçues  en  vue  d'une 
corruption,  ou  leur  valeur,  sont  perdues  au  profit  de  l'Etat  (art. 
323). 

§  8.  Russie. 

288.  — Lorsqu'un  fonctionnaire  public  accepte,  relativement 
à  un  acte  de  ses  fonctions  et  bien  qu'il  ne  s'agisse  pas  pour  lui 
d'enfreindre  un  devoir  professionnel,  un  don  ou  présent  en  ar- 
gent ou  sous  n'importe  quelle  autre  forme,  ou  si,  l'ayant  reçu 
sans  son  agrément  préalable,  il  ne  le  rend  pas  au  plus  tard  dans 
les  trois  jours,  il  encourt,  si  l'acte  était  déjà  accompli,  une 
amende  pouvant  atteindre  le  double  de  la  valeur  du  don,  et,  si 
le  don  a  précédé  l'acte,  la  destitution  en  sus  de  ladite  amende. 
Peu  importe,  que  le  don  ait  été  reçu  directement  ou  par  des  per- 
sonnes interposées  (femmes,  enfants,  parents,  serviteurs,  etc.) 
(C.  pén.  russe,  art.  372). 

289.  —  Dans  le  cas  où  le  fonctionnaire  a  accepté  le  don  en 
vue  de  faire  ou  de  faire  faire  un  acte  contraire  à  ses  devoirs,  il 
est  passible  de  la  perte  de  tous  ses  droits,  et  de  l'internement 
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en  Sibérie  ou  de  l'incorporation  dans  une  compagnie  de  correc- 
tion. Toutefois,  si,  avant  d'avoir  commis  l'acte,  il  fait  part  à  ses 
supérieurs  de  la  tentative  de  corruption  exercée  à  son  égard  et 
e.xprime  son  repentir  d'y  avoir  momentanémeni  donné  les  mains, 
sa  peine  peut,  suivant  ies  circonstances,  se  réduire  à  son  exclu- 
sion duservice,  à  un  déplacement  ou  à  une  admonestation,  avec 
ou  sans  inscription  sur  ses  états  de  service;  dans  tous  les  cas, 
le  don  reçu  doit  être  remis  au  bureau  de  bienfaisance  delà  loca- 
lité (art.  373). 

290.  —  La  promesse  acceptée  équivaut  à  un  don  reçu,  et  les 
movens  détournés  d'avantager  le  fonctionnaire  avec  sa  conni- 
vence équivalent  à  un  don  direct  (art.  376). 

291.  —  Le  Code  considère  l'extorsion  comme  le  plus  haut 
degré  de  la  corruptibilité.  Il  range  parmi  les  extorsions  :  ftout 
gain  ou  avantage  obtenu,  dans  des  affaires  de  service,  à  l'aide 
d'une  pression  ou  de  menaces;  2°  le  fait  d'exiger  des  présents 
ou,  en  général,  un  paiement  non  prévu  par  la  loi  ou  un  prêt,  ou 
n'importe  quel  autre  avantage;  3°  toute  perception  illégale  ou 
excessive  (V.  suprà,  V  Concussion);  4°  toute  réquisition  illégale 
de  paysans  pour  des  travaux  dans  l'intérêt  du  requérant  ou  de 
tiers  (art.  377). 

292.  —  Ceux  qui  ont  coopéré  à  la  subornation  du  fonction- 
naire ou  à  ses  extorsions,  comme  intermédiaires  ou  autrement, 
sont  passibles  de  la  même  peine  que  lui,  toutefois  mitigée  (art. 
380;  V.  art.  119).  Ils  encourent  la  peine  dans  toute  sa  rigueur  si, 
ayant  accepté  des  dons  sous  couleur  de  les  faire  parvenir  à  un 
tiers  tout  à  fait  étranger  à  ces  négociations  délictueuses,  ils  se 
les  approprient  (art.  381). 

§  9.  Suède. 

293.  —  Le  fonctionnaire  qui  reçoit  ou  se  fait  promettre  un 
don  pour  commettre  une  injustice  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, est  destitué  et  déclaré  incapable  d'être  employé  ultérieu- 
rement au  service  de  l'Etat,  encore  qu'il  ne  soit  résulté  du  fait 
aucun  préjudice.  Si,  de  quelque  autre  manière,  il  a  pris  ou  s'est 
fait  promettre,  pour  un  acte  de  ses  fonctions,  une  rétribution  ou 
des  émoluments  non  autorisés  par  la  loi,  il  est  passible  de  sus- 
pension ,  ou  d'amende,  ou  même,  dans  des  cas  très-graves,  de 
destitution  (C.  pén.  de  1864,  c.  23,  §3). 

294.  —  Les  dons  ou  autres  objets  reçus  indûment  sont  con- 
Bsqués  au  profit  de  l'Etat  (§  7). 

§  10.  SUI^^E. 

295.  —  I.  Droit  fédéral.  —  Le  fonctionnaire  ou  employé 
fédéral,  ou  le  juré  ou  témoin  appelé  à  concourir  à  l'exercice  de 
la  justice  fédérale,  qui  accepte  un  présent  ou  qui  se  fait  octroyer 
ou  promettre  n'importe  quel  profit  afin  de  se  laisser  influencer 
dans  l'accomplissement  de  son  devoir,  est  passible  d'amende  et 
de  prison;  celui  qui  lui  a  fait  des  dons  ou  promesses,  doit  être 
puni  comme  complice  (C.  péii.  féd.,  art.  56). 

296.  —  II.  Législations  cantonales.  —  Nous  citerons,  à  titre 
d'exemples,  les  dispositions  insérées  dans  la  législation  pénale 
de  Bùle-Ville,  Berne,  Fribourg,  Genève,  Neuchàtel,  Saint-Gall, 
Vaud  et  Zurich. 

297.  —  A.  Bale.  —  Tout  fonctionnaire  qui,  pour  un  acte  ou 
une  omission  rentrant  dans  ses  fonctions  et  non  contraire  à  ses 
devoirs,  accepte,  réclame  ou  se  fait  promettre  un  présent  ou 
profil  quelconque,  est  passible  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  au  plus  ou  d'une  amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à  2,000 
fr.;  si  l'acte  ou  l'omission  implique  une  violation  de  ses  devoirs 
professionnels,  l'emprisonnement  ne  peut  être  de  moins  de  trois 
mois  et  la  peine  peut  s'élever  jusqu'à  cinq  ans  de  réclusion  ;  si 
c'est  un  juge  qui  se  laisse  corrompre  dans  une  affaire  civile  ou 
criminelle,  il  encourt  d'un  à  dix  ans  de  réclusion  (C.  pén.,  art. 
172). 

298.  —  Le  corrupteur  est  passible  de  prison  ou  d'amende; 
s'il  s'est  attaqué  à  un  juge,  la  peine  oscille  entre  un  mois  de  pri- 
son el  cinq  ans  de  réclusion  (art.  173). 

299.  —  Les  dons  sont  confisqués  au  profit  de  l'Etat;  si  cela 
n'est  pas  possible,  celui  qui  les  a  reçus  ou,  si  celui-ci  les  a  refu- 
sés ou  restitués,  celui  qui  les  a  faits  doit  être  condamné  à  en 
verser  la  valeur  dans  la  caisse  de  l'Etat  (art.  174). 

300.  —  B.  Ber.ne.  — Celui  qui,  par  promesses,  offres  ou  dons, 
a  déterminé  ou  cherché  à  déterminer  un  employé  ou  fonction- 
naire public  à  faire  ou  à  omettre  un  acte  de  ses  (onctions  est 


passible,  même  si  ses  propositions  n'ont  pas  été  agréées,  de  six 
mois  de  maison  de  correction,  au  plus,  ou  tout  au  moins,  dans 
les  cas  peu  graves,  de  huit  à  soixante  jours  de  prison.  L'employé 
ou  fonctionnaire  qui  a  directement  ou  indirectement  accepté  les 
offres  ou  présents,  est  puni  de  trente  jours  de  prison,  au  plus, 
et  d'une  amende  de  .^0  à  300  fr.;  s'il  a  effectivement  commis  un 
acte  contraire  à  ses  devoirs  professionnels,  la  peine  est  la  mai- 
son de  correction  pour  deux  ans  au  plus,  ou,  tout  au  moins,  de 
huit  à  soixante  jours  de  prison,  et  il  doit,  en  outre,  être  destitué 
de  ses  fonctions  el  privé  de  ses  droits  civiques  pour  cinq  ans 
au  plus  (C.  pén.,  art.  88). 

301.  —  Si  c'est  un  juge  ou  juré  qui  se  laisse  corrompre  par 
un  accusé  ou  une  partie,  la  peine  prévue  à  l'article  précédent 
doit  être  augmentée  de  trois  mois  à  un  an  (art.  89K 

302.  —  Les  dons  ou  leur  valeur  sont  confisqués  au  profit  de 
l'Etat  (art.  90). 

303.  —  C.  Fribourg.  —  Tout  fonctionnaire,  employé  ou  offi- 
cier public  qui  accepte,  exige  ou  se  fait  promettre  des  présents 
ou  d'autres  avantages,  pour  faire  ou  ne  pas  faire  un  acte  de  ses 
fonctions  ou  de  son  office,  même  compatible  avec  ses  devoirs, 
mais  non  sujet  à  salaire,  est  passible  d'une  amende  ne  dépassant 
pas  300  fr.  (C.  pén.,  art.  277'. 

304.  —  Tout  fonctionnaire,  officier  public,  juge  ou  arbitre 
qui,  pour  faire  un  acte  contraire  à  son  devoir  ou  pour  s'en  abs- 
tenir, exige  ou  se  fait  promettre  des  présents  ou  autres  avan- 
tages, est  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  moins  et 
d'une  amende  de  200  à  2,000  fr.  (art.  278). 

305.  —  Le  juge  ou  juré  qui  se  laisse  corrompre  est  passible 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  ou  d'une  réclu- 
sion de  six  ans  au  plus.  La  même  peine  est  applicable  au  corrup- 
teur; mais  elle  peut  être  réduite  à  un  simple  emprisonnement  ou 
à  une  amende  de  300  fr.  au  plus,  s'il  révèle  le  crime  ou  en  fait 
l'aveu  au  juge  (art.  279). 

306.  —  Celui  qui,  par  dons,  offres  ou  promesses,  détermine 
ou  tente  de  déterminer  un  agent  ou  fonctionnaire  à  faire  un  acte 
contraire  à  ses  devoirs  ou  à  s'en  abstenir,  est  puni  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  200  à 
1 ,000  fr.  (art.  280). 

307.  —  Les  présents  faits  en  vue  de  la  corruption,  ou  leur 
valeur,  doivent  être  adjugés  à  l'Etat  (art.  281). 

308.  —  D.  Genève.—  Tout  magistrat  de  l'ordre  administratif 
ou  judiciaire,  tout  fonctionnaire  ou'officier  public,  tout  agent  ou 
préposé  d'une  administration  publique,  qui  agrée  des  offres  ou 
promesses  ou  qui  reçoit  des  dons  ou  présents  pour  faire  un  acte 
de  sa  l'onction  ou  de  son  emploi,  même  juste,  mais  non  sujet  à 
salaire,  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  d'une 
amende  de  30  à  300  fr.  L'emprisonnement  est  de  six  mois  à  trois 
ans  et  l'amende  de  oO  à  1,000  fr.,  si  les  dons  ont  été  reçus,  ou 
les  offres  ou  promesses  accordées  pour  s'abslenir  de  faire  un 
acte  rentrant  dans  l'ordre  de  ses  devoirs;  et,  s'il  s'en  est  effecti- 
vement abstenu,  l'emprisonnement  est  de  un  à  cinq  ans  et  l'a- 
mende de  100  a  2,000  Ir.,  sans  préjudice  d'une  interdiction  du 
droit  de  remplir  des  fonctions  publiques  (C.  pén.,  art.  loS,  139). 

309.  —  La  peine  est  la  réclusion  de  trois  à  dix  ans  si  le  cou- 
pable a  agréé  des  dons  ou  promesses  pour  commettre  dans 
l'exercice  de  sa  charge  un  crime  ou  un  délit  (art.  160). 

310.  —  Tout  juge,  juré  ou  arbitre  qui  s'est  laissé  corrompre, 
est  puni,  les  juges  ou  jurés,  de  la  réclusion  de  trois  à  dix  ans, 
l'arbitre,  d'un  emprisonnement  d'un  à  cinq  ans  (art.  161). 

311.  —  Le  corrupteur  encourt,  de  son  coté,  une  peine  de 
trois  à  dix  ans  de  réclusion  ou,  si  ces  tentatives  n'ont  eu  aucun 
effet,  un  emprisonnement  d'un  à  six  mois  et  une  amende  de  30 
à  300  fr.  (art.  162). 

312.  —  Les  choses  livrées  par  le  corrupteur  ou  leur  valeur 
ne  lui  sont  jamais  restituées;  elles  sont  confisquées  (art.  163  . 

313.  —  E.  Nel'i:hatel.  —  Tout  fonctionnaire  public  de  l'ordre 
administratif  ou  judiciaire,  tout  agent  ou  préposé  d'une  admi- 
nistration publique,  qui  agrée  des  offres  ou  promesses  ou  qui 
reçoit  des  dons  ou  présents  pour  faire  un  acte  de  sa  fonction  ou 
de  son  emploi,  même  juste,  mais  non  sujet  à  salaire,  est  puni 
d'une  amende  de  (OOà  1,000  fr.,  sans  préjudice  de  la  restitution 
des  objets  reçus  (C.  pén.  de  1891,  art.  146). 

314.  —  Si  les  dons  ou  promesses  ont  été  faits  dans  le  but  de 
corrompre  le  fonctionnaire  ou  l'agent  et  qu'il  les  ait  acceptés, 
la  peine  est  la  réclusion  jusqu'à  deux  ans.  Elle  est  également 
appliquée  au  corrupteur  (art.  147). 

315.  —  Le  fonctionnaire  coupable  peut,  en  outre,  être  des- 
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titué  et  privé,  pour  un  temps  plus  ou  moins  long,  de  ses  droits 
civiques  (V.  art.  lo7).  Les  dons  sont  confisqués,  et  les  profits 
illicites  le  sont  également,  s'il  n'est  pas  possible  de  les  restituer 
à  ceux  au  préjudice  de  qui  ils  ont  été  faits  (Même  art.  157). 

316.  —  F.  Sai.nt-Gall.  —  Se  rend  coupable  de  corruption  : 
1°  le  fonctionnaire  ou  employé  qui,  pour  faire  ou  omettre  con- 
trairement à  ses  devoirs  professionnels  un  acte  de  ses  fonctions, 
accepte,  exige  ou  se  fait  promettre  des  dons  ou  autres  avantages  ; 
2°  le  juge  ou  le  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  qui  agit 
de  même  pour  diriger  ou  décider  une  affaire  de  sa  compétence 
au  profit  ou  au  préjudice  de  l'un  des  intéressés;  3°  celui  qui, 
dans  l'un  des  deux  buts  indiqués,  donne,  offre  ou  promet  à  un 
juge  ou  fonctionnaire  public  des  présents  ou  d'autres  avantages. 
Dans  les  cas  moins  graves,  la  corruption  est  punie  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de  300  fr.  au 
plus,  sans  préjudice,  pour  le  fonctionnaire  ou  juge  coupable,  de 
la  destitution.  Dans  les  cas  plus  graves,  la  peine  est  la  maison 
de  travail  [Arbeitiyhaiis)  ou  la  maison  de  correction  (Zuchthdiis) 
jusqu'à  cinq  ans,  et  l'on  peut  ajouter  à  la  peine  privative  de  liberté 
une  amende  de  2.000  fr.  au  plus  (C.  pén.,  art.  168). 

317.  —  G.  V.ii'D.  —  Le  Code  vaudois  ne  renferme,  sur  la 
matière,  qu'un  bref  article,  ainsi  conçu  :  »  Art.  3.36.  Tout  fonction- 
naire public  qui  accepte  des  dons  ou  des  présents  à  l'occasion 
de  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  qui  prend  ou  reçoit  un  intérêt 
dans  les  adjudications  d'entreprise  dont  il  a,  en  tout  ou  en  par- 
tie, l'administration  ou  la  surveillance,  est  puni  par  une  amende 
de  .ïO  à  1,000  fr.  Il  peut,  de  plus,  être  suspendu  de  son  office 
pour  un  temps  qui  n'excède  pas  un  an,  ou  même  être  destitué. 
Le  tribunal  peut  ordonner  la  restitution  des  dons  ou  présents 
reçus.  » 

318.  —  H.  Zurich.  —  Se  rend  coupable  de  <'  corruption  » 
[Bestechung)  le  fonctionnaire  qui  accepte,  par  lui-même  ou  par 
les  siens,  des  présents  ou  autres  profits,  pour  faire  ou  omettre 
un  acte  de  ses  fonctions,  même  non  contraire  à  ses  devoirs;  la 
peine  est  une  amende,  accompagnée,  s'il  y  a  lieu,  de  destitution 
ou  de  suspension  (C.  pén.,  art.  213). 

319.  —  Si  l'acte  ou  l'omission  implique  une  violation  des  de- 
voirs professionnels,  la  peine  est  tout  à  la  fois  la  destitution  et 
l'emprisonnemenl  (art.  214). 

320.  —  Le  corrupteur  encourt  un  emprisonnement  de  deux 
ans  au  plus,  avec  une  amende  ;  dans  les  cas  peu  graves,  l'amende 
peut  être  prononcée  seule    art.  213). 

321.  —  Le  juge  ou  fonctionnaire  administratif  qui  se  laisse 
déterminer  par  des  présents  à  décider  une  affaire  au  profit  ou  au 
détriment  d  une  parlie,  est  passible  de  destitution  et  d'empri- 
sonnement (Gefiingnixs  ou  Arbeitshaiis);  il  encourt  jusqu'à  dix 
années  de  réclusion  (Zuchthaus),  s'il  a  réellement  violé  ses  de- 
voirs professionnels  (art.  216).  Dans  un  cas  semblable,  la  même 
peine  frappe  un  juré  ou  un  arbitre  (art.  217). 

322.  —  Le  corrupteur  est  passible,  dans  ces  diverses  hypo- 
thèses, de  la  même  peine  que  ceux  qu'il  a  corrompus  ou  cherché 
à  corrompre  (art.  218). 

323.  —  Les  objets  donnés,  ou  leur  valeur,  doivent  être  adju- 
gés aux  pauvres  par  la  sentence  [art.  219). 

CORSAIRE.  —  V.  AssuR.\NXE  m.\bitime.  —  Caisse  des  inva- 
lides DE  LA  MARI.NE.  —  Cû.NSEIL  DES  PRISES.  CoURSE  MARI- 
TIME. —  Piraterie.  —  Prises  maritimes. 

CORSE. 

1.  —  La  Corse  a  été  cédée  à  la  France  par  la  république  de 
Gênes,  en  vertu  d'une  convention  du  mois  de  mai  1768.  La  nation 
corse,  réunie  dans  l'assemblée  générale  de  1770,  reconnut  l'auto- 
rité du  roi  de  France  et  renouvela  le  serment  de  fidélité  que  lui 
av&it  déjà  prêté  les  pièvex  ou  districts  de  l'ile.  —  Guyot,  Rép., 
v"  Corsr ;  Encycl.  méthod.,  v"  Corse;  Denizart,  eod.  vcrbo. 

2.  — Avant  la  Révolution,  la  Corse,  pays  de  droit  écrit,  était 
régie  en  outre  par  des  statuts  civils  particuliers,  rédigés  après  la 
paix  de  Cateau-Cambrésis,  et  dont  la  république  de  Gênes  avait 
prescrit  l'observation  dans  toute  l'ile.  Ces  statuts  civils  furent 
maintenus  en  vigueur  par  des  ordonnances  royales.  —  Mêmes 
auteurs. 

3.  —  La  Corse  avait  aussi,  avant  sa  réunion  à  la  France,  des 
statuts  criminels.  Ils  avaient  été  abrogés  par  une  ordonnance 
criminelle  de  juin  1768  et  par  deux  édits  et  une  déclaration  in- 
terprétative de  mars  et  mai  1772.  —  Denizart,  eod.  vcrbo. 


4.  —  Trois  édits  des  mois  de  juin  1768,  janvier  1772  et  juin 
1773,  établirent  à  Bastia  uu  conseil  supérieur  jugeant  souverai- 
nement et  en  dernier  ressort,  comme  les  parlements  et  conseils 
souverains  du  royaume. 

5.  —  11  y  avait,  en  outre,  des  tribunaux  particuliers  nommés 
juntes,  créés  par  édit  du  mois  d'août  1772,  qui  exerçaient  leur 
juridiction  sur  les  bandits  et  les  fugitifs.  Ces  juntes,  composées 
de  six  commissaires  corses  choisis  indistinctement  dans  la  no- 
blesse et  le  tiers  état,  remplissaient  aussi  la  mission  d'un  tribu- 
nal de  famille  arrêtant  les  querelles  et  dissensions,  et  empêchant 
les  voies  de  fait.  —  .Mêmes  auteurs. 

6.  —  La  Corse  était  un  pays  d'états.  Un  arrêt  du  conseil,  du 
2  nov.  1772,  avait  maintenu  la  consulte  ou  assemblée  générale 
dans  laquelle,  avant  la  réunion,  les  Corses  réglaient  les  affaires 
générales  de  la  nation.  Ces  états,  comme  ceux  de  quelques  pro- 
vinces de  France,  étaient  composés  des  trois  ordres.  —  Mêmes 
auteurs. 

7.  —  Les  édits,  ordonnances  et  règlements  d'utilité  générale 
alors  en  vigueur  en  France  devinrent,  par  le  fait  même  de  la 
réunion  de  l'ile,  obligatoires  pour  ses  habitants,  sans  la  publi- 
cation spéciale,  le  fait  même  de  la  réunion  ayant  emporté  sou- 
mission tacite  à  la  juridiction  existant  alors  en  France.  —  V. 
anal,  suprà,  v°  Annexion  et  démembrement  de  territoire,  n.  247. 

8. — Jugé,  en  conséquence,  que  les  tribunaux  desimpie  police 
de  Corse  ne  peuvent  refuser  d'ordonner,  conformément  à  l'édit 
de  1607,  la  destruction  des  travaux  entrepris  sans  autorisation 
sur  la  voie  publique,  par  le  motif  que  la  publication  de  cet  édit 
n'a  pas  été  ordonnée  lors  de  la  réunion  de  la  Corse  à  la  France. 
—  Cass.,20  sept.  1843,  .Michelini,  ^P.  46.1.364] 

9.  —  Tel  était  l'état  des  choses,  lorsqu'en  1789  la  république 
de  Gênes  réclama  la  souveraineté  de  l'ile  de  Corse  dont  elle  pré- 
tendait n'avoir  cédé  que  l'administration  à  la  France.  Un  mé- 
moire ayant  été  produit  par  elle  à  l'Assemblée  constituante  le  21 
janv.  1790,  un  décret  fut  rendu  le  même  jour,  qui  porte  :  «  at- 
tendu le  vœu  énoncé  par  les  habitants  de  l'ile  de  Corse  de  former 
partie  de  la  monarchie  française,  il  n'y  a  pas  lieu  â  délibérer 
sur  ce  mémoire  »;  et  le  président  fut  chargé  de  demander  au  roi 
de  faire  publier  et  exécuter  incessamment  lès  décrets  de  l'as- 
semblée dans  l'île  de  (jorse. 

10.  —  Déjà,  par  décret  des  30  nov.  1789-janv.  1790,  il  avait 
été  déclaré  par  l'assemblée  que  la  Corse  faisait  partie  de  la 
France  et  était  régie  par  la  même  constitution. 

11.  —  Depuis  lors,  la  Corse  a  été  soumise  à  la  même  législa- 
tion que  la  France,  sauf  quelques  exceptions  commandées  par 
les  circonstances  et  l'état  particulier  du  pays.  —  V.  suprà,  v'' 
Amnistie,  Armes,  n .  200  et  s.  Chasse,  et  infrà.  v'«  Douanes,  FonHs. 

12.  —  En  l'an  IX,  cependant,  la  situation  de  la  Corse  et  les 
circonstances  politiques  ont  paru  exiger  un  mode  temporaire 
d'administration  plus  énergique,  plus  libre  dans  son  action,  plus 
spontané,  moins  assujetti  à  recevoir  ses  impulsions  du  pouvoir 
central.  Une  parlie  de  la  population  était  en  état  de  révolte  contre 
l'autorité  française  ;  des  brigands  infestaient  les  roules;  la  guerre 
maritime  empêchait  des  communications  assidues  entre  les  pré- 
fets et  le  gouvernement.  Les  formes,  les  lenteurs  de  la  procédure 
criminelle,  salutaires  dans  un  temps  de  calme  et  de  paix,  nui- 
saient à  la  prompte  répression  des  troubles  et  des  désordres  (V. 
Procl.  aux  habitants,  Monit.  un'iv.  de  l'an  IX,  p.  958).  Une  loi 
délibérée  en  comité  secret,  votée  le  22  frim.  an  IX,  suspendit  en 
Corse  l'empire  delà  Constitution  [Monit.  univ.  an  IX,  p.  415). 
En  vertu  de  cette  loi,  un  arrêté  institua  un  administrateur  gé- 
néral dont  les  pouvoirs  furent  déterminés,  notamment  au  point 
de  vue  de  la  justice,  de  la  façon  suivante:  «  Il  pourra  établir  des 
tribunaux  criminels  extraordinaires  et  réglera  le  mode  de  pro 
céder  devant  ces  tribunaux  ».  Et  au  point  de  vue  financier  :  «  11 
pourra,  par  forme  de  peine,  imposer  des  contributions  extraor- 
dinaires sur  les  municipalités...  Il  pourra  prononcer  des  dé- 
grèvements ou  remises  sur  celles  qui  existent,  soit  directes,  soit 
indirectes  ».  —  V.  Monit.  univ.  an.  IX,  p.  447. 

13.  —  Le  conseiller  d'Etat  Miot  fut  nommé  administrateur  gé- 
néral des  départements  du  Golo  et  du  Liamone.  L'insurrection 
fut  bientôt  considérée  comme  vaincue,  et  Miot  revint  sur  le 
continent.  Mais  les  troubles  éclatèrent  de  nouveau,  et  Miot  fut 
envoyé  une  seconde  fois  avec  des  pouvoirs  plus  étendus  (V. 
Monit.  univ.  an  l.X,  p.  457,  918,  934,  958).  La  paix  mit  bientôt 
fin  aux  pouvoirs  extraordinaires  attribués  au  gouverneur  et  la 
Corse  se  retrouva  placée  sous  l'empire  de  la  Constitution  en  vi- 
gueur en  France. 
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14.  —  Le  conseiller  Miol  avait  institué  un  tribunal  criminel 
unique,  dans  le  sein  duquel  figuraient  des  mililaires  comme 
juges,  qui  était  appelé  à  statuer  sur  tous  les  crimes  et  sur  le  fait 
de  vagabondage,  autorisé  à  prononcer  la  mort  pour  assassinats 
ou  embuscades  à  dessein  d'assassiner,  pour  vols  dans  les  villes 
avec  effraction  ou  port  d'armes,  et^dont  les  décisions  étaient  sans 
recours  en  cassation  (Arr.  du  13  germ.,  Monit.  univ.  an  IX,  p. 
018).  11  avait  multiplié  les  tribunaux  de  police  et  affranchi  de  la 
formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement  les  exploits  relatifs 
aux  poursuites  exercées  devant  ces  tribunaux  (Arr.  du  I^'Horéal). 
D'autre  part,  voulant  faciliter  les  transactions,  il  avait  diminué 
la  quotité  des  droits  proportionnels  d'enregistrement  en  matière 
de  ventes,  de  donations  pour  cause  de  mariages,  de  successions 
(V.  Garnier,  Rî'p.,  v»  Corse,  n.  5607  et  s).  Que  sont  devenus 
les  arrêtés  pris  par  l'administrateur  Miot  après  l'expiration  de 
ses  pouvoirs  exceptionnels'?  Ont-ils  conservé  leur  force  obliga- 
toire ? 

15.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  les  arrêtés  pris  par  le 
conseiller  d'Etat  Miot,  administrateur  général  de  la  Corse,  avec 
pleins  pouvoirs,  en  vertu  de  la  loi  du  2'}  frim.  an  IX,  laquelle 
avait  suspendu,  dans  ce  pays,  l'empire  de  la  Constitution,  ont 
force  de  loi;  ils  sont  restés  en  vigueur  après  le  rétablissement 
du  droit  commun  et  seront  observés  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
abrogés.  —  Cass.,  23  janv.  1875,  Costa,  [S.  76.1.137,  P.  76. 
308,  et  la  note  de  M.  Labbé]  —  V.  Garnier,  Rép.,  v"  Corse,  n. 
2607  et  s.;  Masson  Delongpré,  Code  annote  de  l'enregistrement, 
n.  433,  1113,  2342,  3340;  Dkl.  de  l'enregistrement,  v°  Corse 
(lie  de),  n.  1. 

16.  —  Spécialement,  la  loi  du  30  mai  1851,  relative  à  la  po- 
lice du  roulage,  qui,  par  son  art.  19,  soumet  les  procès-verbaux 
des  gendarmes  et  autres  agents  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment, étant  une  loi  générale,  n'a  point  dérogé  aux  arrêtés  qui 
régissent  spécialement  la  Corse  et  exemptent  de  l'enregistre- 
ment les  actes  de  la  compétence  des  tribunaux  de  police.  • — 
Même  arrêt. 

17.  —  En  conséquence,  un  procès-verbal  de  gendarmerie 
dressé  en  Corse  pour  contravention  à  la  police  du  roulage,  et 

nvoqué  comme  base  des  poursuites  devant  un  tribunal  de  sim- 
ple police,  n'est  pas  nul  pour  défaut  d'enregistrement.  -—  Même 
arrêt. 

18.  —  La  Cour  de  cassation,  pour  le  décider  ainsi,  s'est 
fondée  sur  un  principe  incontestable.  Quand  un  pouvoir  régu- 
lièrement établi  est  supprimé,  les  actes,  les  décisions  de  ce 
pouvoir  ne  tombent  point  par  voie  de  conséquence.  Mais  ce 
principe  suppose  un  pouvoir  constitué  avec  un  caractère  défi- 
nitif, prenant  des  décisions  permanentes.  Il  en  est  autrement 
lorsque  l'autorité  abolie  avait  un  caractère  provisoire  et  était 
destinée  à  pourvoir  par  des  mesures  temporaires  à  des  néces- 
sités passagères.  Or,  il  semble  que  telle  ail  été  l'intention  du 
législateur  en  l'an  IX,  que  tel  ait  été  le  caractère  du  pouvoir 
exorbitant  organisé  à  celte  époque.  Le  législateur  n'a  pas  voulu 
créer  pour  la  Corse  un  régime  spécial  qui  serait  fondé  tout 
d'abord  par  une  sorte  de  dictateur,  mais  qui  devrait  survivre 
à  la  dictature,  et  qui  ne  pourrait  être  modifié  ensuite  que  par 
des  lois  spéciales.  Le  législateur  n'a  pas  posé  en  règle  que  dé- 
sormais les  lois  faites  pour  la  France  ne  s'étendraient  pas  de 
plein  droit  à  la  Corse.  Il  a  simplement  adapté  une  organisation 
exceptionnelle  et  temporaire  à  une  situation  anormale  et  tran- 
sitoire. La  preuve  en  est  dans  la  rédaction  de  la  loi  :  ■■  L'empire 
de  la  Constitution  est  suspendu  jusqu'à  la  paix  ».  La  forme 
est  très-expressive.  L'unité  législative  établie  entre  la  France  et 
la  Corse  est  non  pas  détruite,  mais  pour  un  temps  suspendue. 
Les  mesures  prises  pendant  cette  période  ont  eu  une  valeur  et 
un  effet  limités  à  la  durée  de  l'exception.  Le  retour  à  la  Consti- 
tution est  le  retour  au  principe  que  toute  loi  applicable  en  France 
est  applicable  en  Corse,  partie  intégrante  de  la  France.  —  Labbé, 
note  sous  Cass.,  23  janv.  1873,  précité. 

19.  —  Le  décret  du  15  sept.  1860  a  fait  remise  des  condam- 
nations correctionnelles  et  de  police  prononcées  jusqu'alors  en 
Corse.  Il  a  été  jugé  que  ce  décret  n'a  pas  le  caractère  d'amnis- 
tie, mais  seulement  celui  de  grâce  collective.  Dès  lors,  il  laisse 
subsister  les  incapacités  électorales  résultant  de  ces  condamna- 
lions.  —  Cass.,  30  janv.  1862,  Peretti ,  IS.  62.1.222] 

20.  —  Les  jugements  rendus  en  Corse  pendant  l'occupation 
anglaise,  parles  tribunaux  anglais,  ont  conservé  leur  effet  après 
la  rentrée  de  la  Corse  sous  la  domination  française.  —  Bastia, 
27  déc.  1875,  Comm.  de  Piedigriggio,  [S.  76.2.74,  P.  76.337] 
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CHAPITRE  I. 


NOTIONS     HISTORIQUES. 


1.  —  Les  provinces  de  r.\mérique  centrale,  au  nombre  des- 
quelles se  trouvait  Costa-Rica,  faisaient  partie,  jadis,  de  l'im- 
mense  empire  colonial  de  l'Espagne.  En  1821,  elles  secouèrent  le 
joug  de  la  métropole,  et  ])roclamèrent  leur  indépendance,  le  15 
septembre  de  cette  même  année.  L'Etatde  Costa-Rica  fut  rattaché, 
d'abord,  à  l'empire  du  Mexique,  sous  la  domination  d'Ilurbide; 
mais  il  ne  tarda  pas  à  recouvrer  son  autonomie  et  se  groupa 
avec  les  quatre  autres  Etats  de  l'Amérique  centrale  (Guatemala, 
Honduras,  Nicaragua  et  Salvador),  pour  former  une  République 
fédérative.  La  constitution  de  celte  République  fut  adoptée  le 
22  nov.  1824.  L'état  de  choses  qu'elle  consacrait  dura  jusqu'en 
1838.  A  cette  époque,  le  pacte  fédéral  fut  rompu  et  Costa-Rica, 


COSTA-RICA.  —  Chap.  II. 


après  avoir  subi  une  période  de  dictature  violente,  s'érigea  en 
Elal  indépendant,  le  21  janv.  1842,  La  loi  fondamentale  promul- 
guée à  celte  date,  fut  modifié.',  à  sou  tour,  en  1S48;  à  la  suite 
de  celte  modilication,  le  pays  put  jouir  d'une  ère  de  prospérité, 
sous  la  présidence  de  Juatï  Rafaël  Mora.  La  chute  de  Mora, 
en  1859,  fut  le  signal  de  nouvelles  dissensions.  La  constitu- 
tion, réformée  une  première  fois  en  1861,  le  fut,  de  nouveau, 
en  1869.  puis  en  18'71.  Le  te.xte  revisé  le  7  déc.  1871.  resta 
longtemps  à  l'état  de  lettre  morte,  et  le  pays  fut  gouverné  des- 
potïquement;  toutefois,  le  dictateur  Guardia  ayant  résigné  ses 
fonctions,  la  constitution  de  1871  fut  remise  en  vigueur,  après 
avoir  été  modifiée,  le  26  avr.  1882.  Cette  constitution  régit  en- 
core la  République,  après  avoir  été  partiellement  amendée  par 
les  lois  du  8  mai  1S86,  du  6  juill.  1888,  du  19  mai  1886  et  du  21 
mai  1894.  — V.  Arosemena,  Estudws  constituci anales,  t.  2,  p. 
440;  Ricardo  Jiménez,  Instruccion  civica,  p.  o  et  s. 

2.  —  La  République  de  Costa-Rxa  a  une  superficie  de  51,760 
kilomètres  carrés.  Sa  population  est  de  20H,731  habitants.  La 
dette  nationale  atteint  36, 985,000  fr.,  sur  lesquels  6,985,000  fr. 
proviennent  de  la  dette  extérieure,  et  30,000,000  fr.,  de  la  dette 
intérieure.  Le  budget  de  l'année  fiscale  1888-1889,  s'est  élevé, 
en  recettes,  à  18,437,870  fr.,  et  en  dépenses,  à  19,699,985  fr. 
—  V.  E.  Reclus,  Nouvelle  giogrnphie  universelle,  t.  17,  p.  369 
et  370. 


CHAPITR1-;   II. 

ORGANISATION    POLITIIJUE. 


Section  I. 
Principes  généraux. 

3.  —  Le  goui'ernement  de  Costa-Rica  est  démocratique  et  re- 
présentatif (Constitution,  art.  64).  La  souveraineté  réside  essen- 
tiellement dans  la  nation  (Ibid.,  art.  2).  L'autorité  est  exercée 
par  trois  pouvoirs  distincts,  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exé- 
cutif et  le  pouvoir  judiciaire  (Ibid.,  art.  64).  Le  pouvoir  législatif 
est  délégué  par  le  peuple  à  une  assemblée  unique,  désignée  sous 
le  nom  de  Congrès  constitutionnel  (Ibid.,  art.  63).  Le  pouvoir 
exécutif  est  confié  à  un  président  de  la  République,  assisté  de 
secrétaires  d'état  (ministres).  Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé 
par  les  tribunaux  établis  conformément  à  la  loi. 

4.  —  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est  la  re- 
ligion de  l'Etat.  Le  gouvernement  la  protège.  L'exercice  des 
autres  cultes  est  toléré,  mais  le  gouvernement  ne  subventionne 
aucun  d'eux  (Const.,  art.  31). 

5.  —  On  estciloyen  de  Costa-Rica,  soit  par  le  fait  de  sa  nais- 
sance, soit  par  le  fait  de  la  naturalisation.  La  loi  considère  comme 
citoyens  d'origine:  i"  l'enfant  légitime  d'un  père  citoyen  de  Costa- 
Rica,  quel  que  soit  le  lieu  où  il  est  né;  2°  l'enfant  illégitime  né 
d'une  mère  citoyenne  de  Costa-Rica,  quel  que  soit  le  lieu  de  sa 
naissance;  3°  l'enfant  illégitime  né  d'une  mère  étrangère,  mais 
reconnu  par  un  père  citoyen  de  Costa-Rica;  4"  l'enfant  né  ou 
trouvé  sur  le  territoire  de  la  République,  de  parents  inconnus 
ou  de  parents  de  nationalité  inconnue;  3"  les  habitants  de  la 
province  de  Guanacaste,  qui  s'y  sont  définitivement  établis  de- 
puis son  incorporation  à  la  République  (9  déc.  182o,i,  jusqu'au 
traité  conclu  avec  l'Etal  de  Nicaragua,  le  13  avr.  1838;  6»  les 
enfants  de  pères  étrangers,  nés  sur  le  territoire  national,  qui, 
après  avoir  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  se  sont 
fait  inscrire,  de  leur  propre  volonté,  sur  le  registre  civique,  ou 
qui,  avant  cet  âge,  y  ont  été  inscrits,  à  la  requête  de  leur  père 
ou,  ii  défaut  de  celui-ci,  a  la  requête  de  leur  mère  (L.  20  déc. 
1886,  art.  1). 

6.  —  Deviennent  citoyens  par  naturalisation  :  1°  les  étran- 
gers qui  acquièrent  ou  ont  acquis  la  qualité  de  citoyens  confor- 
mément à  la  loi;  2°  les  citoyens  qui,  après  avoir  perdu  leur 
nationalité,  l'ont  recouvrée;  3°  la  femme  étrangère  qui  épouse 
un  citoyen  de  Costa-Rica.  Cette  dernière  conserve  la  nationalité 
ijue  lui  a  fait  acquérir  son  mariage,  même  après  la  dissolution 
de  celui-ci  (L.  20  déc.  1886,  art.  3). 

7.  —  C'est  au  gouvernement  qu'il  appartient  d'accorder  ou  de 
refuser  la  naturalisation  (L.  20  déc.  1886,  art.  10).  L'étranger 
uui  demande  k  être  niituralisé  doit  justifier  :  1"  qu'il  est  majeur 
d'après  les  lois  de  son  pays;  2"  qu'il  a  une  profession,  un  mé- 


tier ou  des  revenus  lui  permettant  de  subvenir  à  ses  besoins; 
3°  qu'il  a  résidé  dans  la  République  pendant  une  année  au  moins 
et  que  sa  conduite  ne  laisse  rien  à  désirer  [Ibid.,  art.  8). 

8.  —  La  qualité  de  citoyen  de  Costa-Rica  se  perd  :  1°  par  la 
naturalisation  en  pays  étranger;  2°  par  l'acceptation  de  fonctions 
publiques,  de  titres  ou  de  décorations  conférés  par  un  gouver- 
nement étranger;  3°  par  l'entrée  au  service  d'un  Etat  étranger, 
sans  l'autorisation  du  gouvernement  de  Costa-Rica;  4"  pour 
l'enfant  naturel  mineur,  né  d'une  mère  citoyenne  de  Costa-Rica, 
par  la  reconnaissance  de  cet  enfant  effectuée  par  un  père  étran- 
ger, avec  le  consentement  de  la  mère;  3°  pour  les  femmes 
citoyennes  de  Costa-Rica,  par  leur  mariage  avec  un  étranger 
lorsque  ,  d'après  la  loi  du  pays  de  ce  dernier,  la  femme  mariée 
suit  la  condition  de  son  mari  [L.  20  déc.  1886,  art.  4). 

9.  —  Les  personnes  qui  ont  perdu  la  qualité  de  citoyen  de 
Costa-Rica  par  suite  de  leur  naturalisation  en  pays  étran- 
ger, peuvent  la  recouvrer  en  venant  établir  leur  domicile  dans 
le  pays  et  en  déclarant  devant  le  secrétaire  d'Etat  des  af- 
faires" étrangères,  leur  intention  de  se  fixer  à  Costa-Rica  et 
la  volonté  de  renoncer  à  la  nationalité  étrangère.  Celles  qui  ont 
accepté  des  fonctions  publiques,  titres  ou  décorations  d'un  gou- 
vernement étranger,  peuvent  recouvrer  leur  nationalité  perdue 
en  déclarant  expressément  devant  le  secrétaire  d'Etat  des  affaires 
étrangères  qu'elles  renoncent  à  leurs  fonctions,  titres  ou  déco- 
rations. Celles  qui  ont  pris  du  service  à  l'étranger  doivent  solli- 
citer du  gouvernement  l'autorisation  de  remplir  les  formalités 
exigées  de  l'étranger  qui  veut  se  faire  naturaliser.  L'enl'ant  na- 
turel mineur,  reconnu  par  un  père  étranger,  redevient  citoyen 
de  Costa-Rica  s'il  déclare,  à  l'époque  de  sa  majorité,  qu'il 
opte  pour  cette  nationalité.  Enfin,  la  femme  originaire  de  Costa- 
Rica  et  mariée  à  un  étranger,  recouvre  sa  nationalité  primitive 
après  la  dissolution  du  mariage,  à  la  condition  de  s'établir  sur 
le  territoire  de  la  République  et  de  déclarer  devant  le  secrétaire 
d'Etat  des  affaires  étrangères  qu'elle  entend  se  fixer  dans  le 
pays  et  renoncer  à  la  nationalité  étrangère  (L.  20  déc.  1886, 
art.  3). 

10.  —  Les  étrangers  jouissent  de  tous  les  droits  civils  recon- 
nus aux  nationaux.  Il  leur  est  loisible  d'exercer  toute  espèce 
d'industrie  et  de  commerce.  Us  peuvent  posséder  des  immeubles, 
en  acheter  ou  en  aliéner,  se  livrer  à  la  navigation  tluviale  et  au 
cabotage,  pratiquer  leur  religion,  tester  et  se  marier  conformé- 
ment aux  lois.  Us  ne  peuvent  être  contraints  d'adopter  la  natio- 
nalité de  Costa-Rica,  ni  être  astreints  au  paiement  des  contri- 
butions forcées  extraordinaires  (Const.,  art.  12). 

11.  —  La  jouissance  des  droits  civiques  est  reconnue  à  tous 
les  nationaux,  qu'ils  soient  citoyens  de  Costa-Rica  à  raison  de 
leur  naissance  ou  par  le  fait  de  leur  naturalisation,  pourvu  qu'ils 
soient  âgés  de  vingt  ans  révolus,  qu'ils  saclient  lire  et  écrire  ou 
qu'ils  possèdent  des  biens  immobiliers  représentant  une  valeur 
libre  de  10,000  piastres  (pesos)  au  moins,  et  qu'ils  ne  fassent  pas 
partie  du  clergé.  L'âge  est  abaissé  de  vingt  à  dix-huit  ans  en 
faveur  des  citoyens  mariés  et  de  ceux  qui  enseignent  une  science 
quelconque  (Const.,  art.  9,  modifié  par  la  loi  du  21  mai  1894). 

12.  —  Les  individus  privés  de  leurs  droits  civiques  par  suite 
d'une  condamnation,  peuvent  recouvrer  leur  capacité  politique 
en  se  faisant  réhabiliter;  néanmoins,  les  condamnés  pour  crime 
de  haute  trahison  sont  exclus  du  bénéfice  de  la  réhabilitation 
(Consl.,  art.  11). 

13.  —  L'esclavage  n'est  ni  reconnu,  ni  toléré.  Il  n'existe  pas 
d'esclaves  sur  le  territoire  delà  République  (Const.,  art.  27). 

14.  —  La  constitution  garantit  aux  personnes  résidant  à 
Costa-Rica  un  certain  nombre  de  droits  et  de  libertés.  En  pre- 
mier lieu,  elle  déclare  que  tous  les  hommes  sont  égaux  devant 
la  loi  (Const.,  art.  25).  En  conséquence,  aucune  distinction  ne 
doit  être  faite,  au  point  de  vue  de  l'application  des  lois,  entre 
les  particuliers,  à  raison,  soit  de  leur  origine,  soit  de  leur  for- 
lune,  soit  de  leur  situation  sociale. 

15.  —  Nul  ne  peut  être  inquiété  ou  poursuivi  à  raison  d'un 
acte  qui  n'est  pas  défendu  par  la  loi,  non  plus  qu'à  raison  de  la 
manifestation  de  ses  opinions  politiques  (Const.,  art.  36).  Au- 
cune peine  ne  peut  être  infligée  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  loi 
pénale  préexistante,  visant  expressément  l'acte  qui  a  été  com- 
mis (Ibid.,  art.  43).  D'ailleurs,  la  loi  n'a  jamais  d'effet  rétroactif 
(Ibid..  art.  26). 

16.  —  Il  est  loisible  à  chacun  d'exprimer  ses  opinions  verba- 
lement ou  par  écrit,  et  de  les  publier  par  la  voie  de  la  presse, 
sans  être  soumis  à  aucune  censure  préalable.  Toutefois,  on  est 
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responsable  des  abus  que  l'on  peut  commetlre  dans  l'exercice 
de  ce  droit,  dans  les  cas  et  de  la  manière  prévus  par  la  loi 
(Const.,  art.  37). 

17.  —  Le  secret  de  la  correspondance  privée,  postale  ou  té- 
légraphique, est  inviolable.  Les  lettres  ou  télégrammes  inter- 
ceptés ne  peuvent  être  utilisés  en  vue  de  produire  un  effet  légal 
quelconque  (Const.,  art.  32). 

18.  —  Il  est  permis  aux  habitants  de  la  République  de  se 
réunir  pacifiquement  et  sans  armes,  que  ce  soit  pour  délibérer 
sur  des  intériHs  privés  ou  pour  discuter  des  questions  politiques 
et  examiner  la  conduite  publique  des  fonctionnaires  (Const., 
art.  33). 

19.  —  Le  droit  d'association  est  limité  en  ce  qui  concerne 
les  associations  religieuses.  Ces  associations,  lorsc^u'elles  se 
composent  de  membres  liés  par  des  vœux,  quels  qu  ils  soient, 
sont  interdites;  peu  importe  qu'il  s'agisse  d'hommes  ou  de  fem- 
mes, d'ecclésiastiques  ou  de  laïques;  peu  importe  aussi  que  les 
membres  de  ces  associations  vivent  ou  non  en  commun.  Toute- 
fois, les  sœurs  de  la  Charité  ont  libre  accès  dans  le  pays,  pourvu 
qu'elles  se  consacrent  au  soin  des  malades,  dans  des  établisse- 
menlsde  bienfaisance  (Décr.  22  juill.  1884  et  L.  4  juin  1894). 

20.  —  La  propriété  privée  est  inviolable  Nul  ne  peut  être 
privé  de  son  bien,  si  ce  n'est  dans  un  intérêt  public  légalement 
constaté  et  moyennant  le  paiement  d'une  indemnité  préalable 
fixée  par  des  experts  nommés  par  les  parties,  et  représentant, 
non  seulement  la  valeur  de  l'objet  exproprié,  mais  encore  le 
dommage  que  l'expropriation  a  pu  causer  au  propriétaire  dépos- 
sédé. En  cas  de  guerre  ou  de  soulèvement  intérieur,  l'Elat  peut 
se  mettre  en  possession  avant  le  paiement  de  l'indemnité  (Const., 
art.  29). 

21.  —  Le  domicile  des  particuliers  est  pareillement  inviolable 
(Const.,  art.  30).  L'autorité  publique  n'a  le  droit  d'y  pénétrer, 
contre  le  gré  des  personnes  qui  l'habiter t,  que  dans  les  cir- 
constances prévues  par  la  loi,  notamment  pour  y  arrêter  un  in- 
culpé, pour  y  rechercher  les  preuves  d'un  acte  délictueux,  ou 
pour  y  opérer  des  inspections  dans  l'intérêt  de  l'hygiène  et  de 
la  salubrité  publique.  En  principe,  les  visites  domiciliaires  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  de  jour.  Cependant,  il  est  permis,  dans 
certains  cas,  de  les  pratiquer  la  nuit,  par  exemple,  en  cas  de 
flagrant  délit,  lorsqu'il  s'agit  de  mettre  en  état  d'arrestation  l'in- 
dividu qui  a  commis  l'acte  délictueux.  En  aucun  cas,  il  n'est 
permis  d'examiner  et  de  saisir  les  papiers  de  nature  privée 
(Const.,  art.  31).  —  V.  R.  Jiménez,  Instruccion  civica,  p.  22. 

22.  —  Le  respect  de  la  liberté  individuelle  est  formellement 
garanti  par  la  constitution.  Nul  ne  peut  être  arrêté  ou  détenu,  si 
ce  n'est  à  raison  d'un  acte  tombant  sous  l'application  de  la  loi 
pénale,  et  lorsqu'il  existe  des  présomptions  graves.  L'arrestation 
ne  peut  être  opérée  que  sur  un  mandat  écrit,  délivré  par  le  juge 
ou  par  l'autorité  chargée  du  maintien  de  l'ordre  public,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  d'un  condamné  en  fuite  ou  d'un  criminel  surpris 
en  flagrant  délit.  Dans  tous  les  cas,  les  personnes  mises  en  état 
d'arrestation  sont  autorisées  à  réclamer  le  bénéfice  de  Vliabeas 
corpus,  c'est-à-dire  qu'elles  peuvent  exiger  d'être  conduites, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  devant  le  juge  compétent,  afin 
qu'il  statue  sur  leur  mise  en  liberté  ou  sur  leur  maintien  en  état 
de  détention  (Const.,  art.  40  et  41).  Quiconque  croit  avoir  à  se 
plaindre  d'une  arrestation  arbitraire,  peut  s'adresser,  au  moyen 
d'un  recours  direct  d'habeas  corpus,  k  la  Cour  suprême  (Loi  orga- 
nique des  tribunaux,  du  29  mars  1887,  art.  53). 

23.  —  La  peine  de  mort  était  applicable  dans  trois  cas  seule- 
ment :  1°  homicide  prémédité  et  accompli,  ou  assassinat;  2°  dé- 
lit de  haute  trahison;  3°  piraterie  (Const.,  art.  43).  Le  délit  de 
haute  trahison  consiste  dans  le  fait,  de  la  part  d'un  citoyen  de 
Cosla-Rica  ou  d'un  étranger  au  service  de  ce  pays,  d'envahir 
le  territoire  de  la  République  avec  la  force  armée  ou  de  prendre 
parti  pour  les  ennemis  de  la  nation,  en  leur  prêtant  aide  ou 
assistance  [Ihid.,  art.  46).  Il  convient  d'ajouter  que  le  Code  pé- 
nal de  1880  avait  aboli  la  peine  de  mort.  —  V.  Aiin.  de  Icgisl. 
étrang.,  lo"  année,  p.  67o. 

24.  —  L'enseignement  primaire  des  deux  sexes  est  obliga- 
toire et  gratuit.  La  direction  de  l'enseignement  appartient  aux 
municipalités,  sous  la  haute  surveillance  du  pouvoir  exécutif 
(Const.,  art.  .■)2).  Les  frais  sont  supportés,  partie  par  l'Etat, 
partie  par  la  localité  où  les  écoles  sont  établies.  On  paie,  sur  le 
fonds  de  l'Etat,  le  traitement  des  inspecteurs,  maîtres  et  adjoints, 
et,  sur  les  fonds  locaux,  la  construction  et  l'entretien  des  édi- 
fices scolaires,  le  mobilier  et  les  livres  de  classe.  Tout  enfant 


résidant  sur  le  territoire  de  la  République  et  âgé  de  plus  de  sept 
ans  et  de  moins  de  quatorze,  est  astreint,  sauf  le  cas  de  maladie 
ou  d'infirmité,  à  suivre  les  cours  d'une  école  publique,  à  moins 
qu'il  ne  reçoive,  dans  une  école  libre  ou  dans  sa  famille,  le  mini- 
mum d'instruction  exigé  par  la  loi,  ou  qu'il  n'existe  pas  d'école 
dans  un  rayon  de  deux  kilomètres  autour  de  sa  résidence. —  R. 
Jiménez,  op.  cit.,  p.  91. 

25.  —  La  faculté  d'enseigner  librement  est  reconnue  en  fa- 
veur de  tous  les  habitants  de  Costa-Rica,  sans  distinction  entre 
les  nationaux  et  les  étrangers.  Chacun  est  libre  également  de 
recevoir  l'enseignement  qui  lui  convient  ou  de  le  faire  donner  à 
ses  enfants  dans  des  établissements  de  son  choix,  autres  que 
ceux  entretenus  aux  frais  de  l'Etat,  sauf  ce  qui  a  été  dit  au  nu- 
méro précédent,  du  minimum  d'instruction  exigé  des  enfants  de 
sept  à  onze  ans  (Const.,  art.  53). 

26.  —  Les  ressources  nécessaires  à  l'Etat  pour  faire  face  aux 
dépenses  publiques,  sont  fournies  exclusivement  par  des  impôts 
indirects.  Ces  impôts  comprennent  :  les  droits  de  douane,  qui 
frappent  l'importation  des  objets  provenant  de  l'étranger;  le  mo- 
nopole de  la  vente  des  liqueurs  alcooliques  et  du  tabac;  la  sub- 
vention de  guerre,  qui  consiste  dans  un  droit  établi  sur  l'aba- 
tage  des  bestiaux  dans  les  abattoirs  publics;  l'impôt  du  timbre; 
les  droits  de  patente  ou  de  licence  que  doivent  acquitter  les  dé- 
bitants de  vin,  de  liqueur  et  de  bière;  les  droits  d'enregistre- 
ment perçus  pour  l'inscription  des  actes  au  registre  de  la  pro- 
priété ou  au  registre  hypothécaire;  les  recettes  des  postes  et 
des  télégraphes.  —  R.  Jiménez,  op.  cit.,  p.  80  et  s. 

27.  —  La  sécurité  intérieure  et  extérieure  de  l'Etat  est  pro- 
tégée par  une  force  armée,  qui  se  divise  en  plusieurs  bans. 
L'armée  active  se  recrute  par  l'appel  de  tous  les  citoyens  âgés 
de  plus  de  dix-huit  ans  et  de  moins  de  quarante;  la  réserve  est 
constituée  par  les  hommes  de  quarante  à  cinquante  ans;  enfin, 
la  garde  nationale  comprend  les  hommes  valides  de  cinquante 
à  soixante  ans.  En  temps  de  paix,  le  service  militaire  se  réduit  à 
un  service  de  garnison  d'une  durée  d'un  an  au  maximum.  En 
fait  et  dans  la  pratique,  dès  qu'un  homme  est  suffisamment  in- 
struit, on  le  renvoie  dans  ses  foyers.  —  R.  Jiménez,  op.  cit., 
p.  77  et  s. 

Section  II. 

Pouvoir  législatif. 

§  1.  Composition  du  Congrès  et  élection  des  membres  du  Congrès 

28.  —  Le  Congrès,  ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemment  {suprà, 
n.  3),  se  compose  d'une  Chambre  unique,  la  (Chambre  des  dé- 
putés. Cette  assemblée  législative  est  élue  au  suffrage  direct. 
et  au  scrutin  de  liste,  par  province  ou  région  (Comarca),  à  rai- 
son d'un  député  titulaire  pour  huit  mille  habitants  ;  si  la  popu- 
lation de  la  province  ou  de  la  région  s'élève  à  un  multiple  de 
huit  mille,  plus  une  fraction  supérieure  à  quatre  mille  habitants, 
il  est  attribué  un  député  titulaire  de  plus  à  la  circonscription 
électorale.  Chaque  province  ou  région  élit  un  nombre  de  députés 
suppléants  égal  au  tiers  des  députés  titulaires.  La  province  de 
Guanacaste  élit  deux  députés  titulaires  et  un  suppléant,  et  la 
région  de  Puntarenas,  un  député  titulaire  et  un  suppléant  (L. 
2  août  1889,  art.  67,  et  L.  21  mai  1894). 

29.—  Les  députés  sont  élus  pour  quatre  ans;  la  Chambre 
se  renouvelle  par  moitié,  tous  les  deux  ans.  Les  députés  sont 
indéfiniment  rééligibles.  Dans  la  première  Chambre  élue  à  la 
suite  de  la  mise  en  vigueur  de  la  constitution,  le  sort  a  désigné 
les  sièges  dont  les  titulaires  devaient  être  soumis  à  réélection 
après  l'expiration  de  la  première  période  de  deux  années.  Les 
députés  suppléants  ont  pour  mission  éventuelle  de  remplacer  les 
titulaires  qui  viendraient  à  mourir  ou  à  donner  leur  démission 
avant  l'expiration  de  leur  mandat.  En  cas  de  vacance  d'un  siège, 
s'il  n'existe  plus  de  suppléant  pour  remplacer  le  député  man- 
quant, il  est  procédé  à  une  élection  complémentaire  (Const.,  art. 
67  et  83). 

30.  —  L'élection  des  députés  est  confiée,  dans  chaque  pro- 
vince ou  région  ,  à  l'ensemble  des  citoyens  fixés  dans  la  cir- 
conscription et  ayant  la  jouissance  de  leurs  droits  civiques,  c'est- 
à-dire  ayant  vingt  ans  ou  dix-huit  ans  accomplis,  suivant  les 
cas  (V.  suprà,  n.  H),  sachant  lire  et  écrire  ou  possédant  des 
biens-fonds  pour  une  valeur  libre  de  10,000  piastres  {pesos)  au 
moins,  et  n'appartenant  pas  à  l'état  ecclésiastique  (L.  21  mai 
1894j. 
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31.  —  D'ailleurs,  on  n'est  admis  à  prendre  part  aux  opéra- 
lions  électorales  qu'à  la  condition  d'être  inscrit  comme  électeur 
sur  les  registres  électoraux  tenus,  à  cet  effet,  dans  les  cantons 
centraus  des  provinces  et  des  districts  [comaixas)  (L.  21  mai 
1894). 

32.  —  Les  registres  électoraux  sont  publics  et  chacun  peut 
prendre  connaissance  des  inscriptions  qui  s'y  trouvent  portées. 
Ils  sont  tenus  par  un  employé  ou  par  des  employés  spéciaux  et 
ne  sont  fermés  que  pendant  le  temps  que  durent,  conformément  à 
la  loi  électorale,  la  formation  de  la.  liste  des  électeurs  appelés  à 
prendre  part  au  vote  et  les  opérations  électorales  (L.  21  mai 
1894). 

33.  —  D'une  façon  générale ,  le  droit  de  prendre  part  aux 
élections,  quelles  qu'elles  soient,  est  refusé  :  1°  aux  individus 
frappés,  à  titre  perpétuel,  par  une  sentence  définitive,  rendue 
par  un  tribunal  compétent,  d'une  incapacité  générale  ou  spé- 
ciale, en  ce  qui  concerne  l'exercice  des  droits  politiques  ou  la 
faculté  d'être  appelé  à  des  fonctions  publiques,  alors  même  que  les 
intéressés  auraient  été  grùciés,  mais  à  l'exception  de  ceux  qui,  an- 
térieurement à  l'élection,  auraient  été  réhabilités  conformément  à 
la  loi;  2°  aux  individus  frappés,  à  titre  temporaire,  par  une  sen- 
tence de  ce  genre,  d'une  incapacité  générale  ou  spéciale,  en  ce 
qui  concerne  l'exercice  des  droits  politiques  ou  la  faculté  d'être 
appelé  à  des  fonctions  publiques;  3°  aux  individus  qui,  à  l'é- 
poque de  l'élection,  sont  sous  le  coup  de  poursuites  pour  un 
crime  ou  pour  un  délit  entraînant  l'incapacité  perpétuelle  ou 
temporaire,  générale  ou  spéciale,  dont  il  vient  d'être  question  ; 
4°  aux  personnes  privées  de  l'usage  de  leur  raison,  par  suite 
d'infirmités  physiques  ou  mentales;  o"  aux  débiteurs  en  état  de 
déconfiture  et  aux  faillis,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  réhabilités; 
6"  aux  femmes  (L    électorale,  2  août  1889,  art.  2). 

34.  —  Les  conditions  à  remplir,  pour  pouvoir  être  élu  dé- 
puté, sont  :  1°  d'être  citoyen  de  Costa-Rica  par  le  fait  de  la 
naissance  ou  delà  naturalisation  (dans  ce  dernier  cas,  on  exige, 
en  outre,  un  séjour  de  quatre  années  dans  le  pays  à  compter 
de  la  délivrance  de  la  lettre  de  naturalisation);  2"  cle  jouir  de  la 
qualité  de  citoyen  actif  (V.  suprà,  n.  11  et  30;;  3"  d'être  âgé  de 
vingt  et  un  ans  révolus  et  de  savoir  lire  et  écrire  (L.  21  mai 
1894). 

35.  —  Sont  inéligibles  :  1°  le  président  de  la  République  et 
les  secrétaires  d'Etat;  2°  les  membres  titulaires  de  la  Cour  su- 
prême de  justice;  3°  les  fonctionnaires  exerçant  une  juridiction 
ou  une  autorité  s'étendant  à  toute  une  province  (Const.,  art. 
74);  4°  les  sous-secrétaires  d'Etat;  5°  les  magistrats;  6"  les 
commandants  militaires  de  place  ou  de  quartier;  7°  les  chefs  des 
différentes  administrations  politiques  i  L.  2  août  1889,  art.  G9). 

36.  —  Le  mandat  de  député  est  incompatible  avec  l'exercice 
de  tout  emploi  subalterne  relevant  du  pouvoir  exécutif  ou  du 
pouvoir  judiciaire  (Const.,  art.  "S). 

37.  —  Le  député  élu  dans  plusieurs  circonscriptions  a  le  droit 
d'opter  pour  celle  qu'il  préfère.  Il  doit  faire  connaître  son  option, 
au  plus  tard  dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'époque  à  laquelle 
son  élection  lui  a  été  notifiée.  A  défaut  d'option  dans  le  délai 
prescrit,  le  Congrès  procède,  par  voie  de  tirage  au  sort,  à  la  dé- 
termination de  la  circonscription  à  laquelle  il  doit  être  alTecté. 
Il  est  pourvu  ensuite  au  remplacement  du  député  dans  les  autres 
circonscriptions  au  moven  d'une  nouvelle  élection  iL.  2  août 
1889,  art.  72). 

38.  —  C'est  au  Congrès  qu'il  appartient  de  vérifier  les  pou- 
voirs de  ses  membres  et  de  statuer  sur  la  valeur  des  protesta- 
tions qui  peuvent  être  formulées  contre  certaines  élections  (L. 
2  août  1889,  art.  73 1.  Les  élections  validées  ne  peuvent  plus  être 
contestées,  et  aucune  réclamation  ou  protestation  n'est  admise 
contre  elles  {Ibid.,  art.  74'. 

39.  —  Lorsqu'un  député  dont  l'élection  a  été  validée  se 
trouve,  postérieurement  à  son  admission  et  au  cours  de  la  lé- 
gislature, dans  un  des  cas  d'inéligibilité  prévus  par  la  loi  (V. 
supra,  n.  34  et  3o),  le  Congrès  prononce  sa  déchéance,  et  son 
siège  est  déclaré  vacant  (L.  2  août  1889    art.  7'6). 

40.  —  L'acceptation  du  mandat  de  député  n'est  pas  obliga- 
toire. Rien  ne  s'oppose  à.  ce  que  le  candidat  élu  renonce  au  bé- 
néfice de  son  élection  ;  mais  il  ne  peut  le  faire  qu'après  la  va- 
lidation de  ses  pouvoirs  par  le  Congrès.  Les  députés  en  exercice 
ont  également  le  droit  de  résigner  leurs  fonctions  quand  bon 
leur  semble  (L.  2  août  1889,  art.  76). 

40  bis.  —  Les  fonctions  de  député  sont  rétribuées.  Le  trai- 
tement du  président  du  Congrès  est  fixé  à  oOO  piastres  (pesos) 
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par  mois  ;  celui  des  secrétaires,  à  350  piastres ,  et  celui  des  sim- 
ples députés,  à  230  piastres.  Les  députés  des  provinces  de  Car- 
tago,  Heredia,  Alajuela  et  Guanacaste  et  ceux  des  circonscriptions 
de  Limon  et  de  Puntarenas  louchent,  mensuellement,  .ïO  piastres 
de  plus,  pour  leurs  frais  de  séjour  dans  la  capitale  (L.  25  mai 
1894). 

§  2.  Réunion  et  allribulions  du  Congrès. 

41.  —  Le  Congrès  se  réunit,  chaque  année,  en  session  ordi- 
naire, le  l"'"  mai.  Cette  réunion  a  lieu  alors  même  qu'aucune 
convocation  n'aurait  été  lancée.  La  durée  de  la  session  ordi- 
naire est  de  soixante  jours;  mais  elle  peut  être  portée  à  quatre- 
vingt-dix,  en  cas  de  nécessité  (Const.,  art.  09.  Le  Congrès  peut 
aussi  se  réunir  en  session  extraordinaire  sur  !a  convocation  du 
pouvoir  exécutif.  En  pareil  cas,  l'objet  de  la  réunion  est  indiqué 
dans  le  décret  de  convocation,  et  il  est  interdit  d'en  traiter 
d'autres  (Ibid.,  art.  70 j.  Le  Congrès  siège,  en  principe,  dans  la 
capitale  de  la  République;  il  peut,  toutefois,  dans  des  circon- 
stances graves,  transporter  sa  résidence  dans  une  autre  localité 
ou  suspendre  ses  séances  pour  un  laps  de  temps  déterminé; 
mais,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la  décision  ne  peut  être 
prise  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  votants  (Ibid.,  art. 

■9)- 

42.  ^  Le  Congrès  ne  peut  ouvrir  sa  session  et  délibérer  vala- 
blement qu'autant  que  les  deux  tiers  de  ses  membres  sont  pré- 
sents (Const.,  art.  76).  Avant  de  commencer  les  travaux,  le 
président  du  Congrès  prête  serment  devant  l'assemblée,  après 
quoi  les  députés  individuellement  prêtent  serment  entre  ses 
mains  [Ibid.,  art.  78).  En  principe,  les  séances  du  Congrès  sont 
publiques,  sauf  lorsqu'il  existe  des  motifs  spéciaux  pour  que  la 
Chambre  se  forme  en  comité  secret  {Ibid.,  art.  80;. 

43.  —  Le  Congrès  arrête  son  règlement,  détermine  l'ordre 
de  ses  travaux  et  statue  sur  la  direction  à  leur  donner.  Il  lui 
est  permis  d'intliger,  conformément  à  son  règlement,  des  peines 
disciplinaires  à  ceux  de  ses  membres  qui  en  violent  les  disposi- 
tions (Const.,  art.  81). 

44.  —  Le  Congrès  a  pour  attributions  exclusives  :  l»  d'ouvrir 
et  de  clore  ses  sessions  aux  époques  indiquées  par  la  loi,  de  les 
suspendre,  lorsqu'il  le  juge  convenable,  pour  les  rouvrir  et  les 
continuer  dans  le  cours  de  la  même  année,  avec  la  faculté  de  nom- 
mer, pour  la  rédaction  des  projets,  une  commission  devant  fonc- 
tionner dans  l'intervalle,  si  cela  est  nécessaire  ;  2°  de  procéderau 
dépouillement  du  scrutin  pour  l'élection  du  président  de  la  Ré- 
publique, et  de  proclamer  élu  le  candidat  qui  a  réuni  la  majorité 
absolue  des  suffrages;  dans  le  cas  où  aucun  candidat  n'aobtenu 
la  majorité  absolue,  le  Congrès  choisit  lui-même  le  président 
parmi  les  deux  candidats  les  plus  favorisés;  si  deux  ou  plusieurs 
candidats  ont  obtenu  le  même  nombre  de  voix,  et  un  autre,  un 
nombre  de  voix  plus  considérable,  c'est  entre  eux  tous  que  le 
Congrès  est  autorisé  à  faire  son  choix;  3"  de  nommer  les  mem- 
bres de  la  Cour  suprême,  titulaires  et  suppléants,  de  recevoir  leur 
serment,  ainsi  que  celui  du  président  de  la  République,  de  re- 
fuser ou  d'accepter  la  démission  des  hauts  fonctionnaires  de  l'E- 
tal et  de  déclarer,  en  cas  d'incapacité  physique  ou  intellectuelle 
du  président  de  la  République,  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  procéder 
à  son  remplacement;  4"  d'accorder  ou  de  refuser  son  approba- 
tion aux  traités  et  conventions;  5»  d'accorder  ou  de  refuser  l'au- 
torisation nécessaire  pour  l'introduction  de  troupes  étrangères 
sur  le  territoire  de  la  République  ou  pour  le  stationnement  d'es- 
cadres étrangères  dans  les  ports  du  pays;  6°  d'autoriser  le  pou- 
voir exécutif  à  déclarer  la  guerre  ;  7»  de  suspendre  les  garanties 
constitutionnelles,  en  cas  de  soulèvement  intérieur  ou  d'agres- 
sion étrangère;  la  décision,  à  cet  égard,  ne  peut  être  prise  qu'à 
la  majorité  des  trois  quarts  des  voix;  en  aucun  cas,  il  n'est  per- 
mis de  déroger  aux  dispositions  de  la  constitution  qui  limitent 
l'application  de  la  peine  de  mort  (V.  supra,  n.  22);  8°  de  dési- 
gner, au  début  de  chaque  session  ordinaire,  deux  personnes 
pour  remplacer,  dans  l'ordre  où  elles  sont  nommées,  le  président 
de  la  République,  en  cas  d'empêchement  temporaire  ou  perma- 
nent de  celui-ci;  9"  d'examiner  les  accusations  portées  contre  le 
président  de  la  République,  les  hauts  fonctionnaires,  les  secré- 
taires d'Etat,  les  agents  diplomatiques  du  rang  de  ministre,  et 
de  décider,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix,  s'il  y  a  lieu  de 
les  déférer  à  la  Cour  suprême  de  justice;  10°  de  suspendre  de 
leurs  fonctions  les  fonctionnaires  qui  viennent  d'être  énumérés, 
en  cas  de  poursuites  dirigées  contre  eux  pour  délits  de  droit 
commun;  1 1"  d'examiner  les  rapports  annuels  que  les  secrétaires 
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d"Elal  sont  tenus  di;  lui  présenter,  de  vérifirr  les  comptes  de  l'E- 
tat, de  voter  le  hudgel  et  d'ouvrir,  s'il  y  a  lieu,  des  crédits  ex- 
traordinaires; 12')  d.'  fixer,  chaque  année,  l'efTeclif  de  paix  des 
troupes  de  terre  et  de  mer,  et  de  déterminerl'augmentation  que 
l'elTectif  pourra  subir,  en  cas  de  guerre  étrangère  ou  de  soulève- 
ments intérieurs;  13°  do  voter  les  lois,  de  les  réformer,  de  les 
interprêter  et  de  les  abroger;  14°  d'établir  des  impôts  et  des 
contributions  nationales  ;  15'i  d'ordonner  l'aliénation  des  biens 
de  la  nation  ou  leur  alTectalion  à  des  usages  publics;  16°  d'au- 
toriser le  pouvoir  exéoulit  à  négocier  des  emprunts  ou  à  passer 
des  contrats  pour  le  compte  de  l'Etat;  17°  de  nommer  les  colo- 
nels et  les  officiers  d'un  grade  supérii-ur;  IS"  d'accorder  des  ré- 
compenses honorifiques  à  ceux  qui  ont  rendu  de  grands  et  im- 
portants services  à  la  République  et  de  décréter  des  honneurs  à 
leur  mémoire;  19°  de  fixer  le  titre,  le  type,  la  l'orme  et  la  déno- 
mination des  monnaies,  ainsi  que  le  système  des  poids  et  me- 
sures; 20°  d'encourager  les  progrès  des  sciences  et  des  arts,  et 
d'assurer,  pour  un  temps  limité,  aux  auteurs  et  inventeurs,  la 
propriété  exclusive  de  leurs  œuvres  ou  de  leurs  découvertes  ; 
21°  de  créer  des  établissements  pour  l'enseignement  et  pour  le 
progrès  des  sciences  et  des  arts,  et  de  les  subventionner;  2i"  de 
créer  les  tribunaux  et  les  emplois  déjuge  nécessaires  pour  assu- 
rer le  service  de  la  justice  (Consl.,  art.  73). 

45.  —  Les  députés  n'encourent  aucune  responsabilité  au  su- 
jet des  opinions  et  des  votes  qu'ils  émettent  au  sein  du  Congrès. 
ils  sont  inviolables  à  partir  d  i  moment  où  leur  élection  a  été 
validée  jusqu'à  la  fin  des  séances  du  Congrès.  Cette  immunité 
leur  donne  le  privilège  de  ne  pouvoir  être  poursuivis  civilement, 
détenus  ou  arrêtés  pour  un  motif  d'ordre  criminel,  avant  que  le 
Congrès  n'ait  prononcé  leur  suspension,  à  moins,  toutefois,  qu'il 
ne  s'agisse  d'un  tligrant  délit  (Consl.,  art.  08). 

46.  —  Les  députés  ne  peu  ent  accepter  aucun  poste  relevant 
du  pouvoir  exécutif,  pendant  la  durée  des  sessions.  Il  leur  est  per- 
mis seulement  d'accepter  les  fonctions  de  secrétaire  d'Etat  ou  de 
représentant  diplomatique,  en  abandonnant  leur  siège  à  la  Cham- 
bre. Ils  ne  peuvent  cumuler  leurs  fonctions  avec  celles  de  mem- 
bre d'une  municipalité  iConsl.,  art.  71). 

47. —  A  la  fin  de  chaque  session,  le  Congrès  é'it  dans  son 
sein  une  commission  permanente  de  cinq  membres,  appelée;» 
siéger  en  son  absence.  Cette  commission  élit,  dans  son  sein,  un 
président  et  un  secrétaire,  le  jour  de  son  installation;  elle  con- 
serve, pour  son  service,  les  employés  du  secrétariat  du  Congrès 
et  a  à  sa  libre  disposition  les  archives  de  cette  assemblé.' 
(Const.,  art.  'J3). 

48.  —  La  commission  permanente  a  pour  attributions  :  1"  d'in- 
terpréter la  lo!,  dans  le  cas  où  elle  serait  consultée  sur  un  point 
douteux  par  l'autorité  compétente;  2°  de  préparer  les  all'aires 
qui  étaient  pendantes  au  moment  de  la  séparation  du  Congrès, 
de  façon  qu'elles  puissent  recevoir  une  solution,  à  la  session  sui- 
vante; 3° de  suspendre  les  garanties  constitutionnelles,  d'accord 
avec  le  pouvoir  exécutif,  dans  les  cas  prévus  à  l'art.  73-7"  de  la 
constitution  (V.  stipni.  n.  44);  4°  de  rendre,  sur  la  proposition 
du  pouvoir  exécutif,  les  décrets  urgents,  sauf  à  les  soumettre 
au  Congrès,  à  sa  plus  prochaine  réunion,  afin  qu'il  les  confirme, 
qu'il  les  réforme  ou  qu'il'les  abroge;  o°  de  prendre  place,  à  litre 
purement  consultatif,  dans  le  conseil  du  gouvernement,  à  la  de- 
mande du  pouvoir  exécutif,  lorsqu'il  s'agit  de  déhbérer  sur  une 
alTaire  d'une  gravité  exceptionnelle;  6»  de  préparer  les  projets 
de  loi  qu'elle  juge  utiles,  en  vue  de  les  soumettre  au  Congrès,  à 
sa  plus  prochaine  session;  7°  de  voter  son  règlement  intérieur 
(Const.,  art.  94j. 

§  3.  Elaboration,  sanction  et  pi'omulgalion  des  lois. 

49.  —  Les  lois  et  autres  actes  législatifs  sont  votés  par  le 
Congrès.  L'initiative  des  lois  appartient  à  chaque  député  indi- 
viduellement, et  au  pouvoir  exécutif,  agissant  par  l'entremise 
des  secrétaires  d'Etat  i Const.,  art.  8:>).  Aucun  projet  de  loi  ne 
peut  être  approuvé  par  le  Congrès  avant  d'avoir  été  soumis  à 
trois  délibérations  consécutives,  à  trois  jours  différents  [Ibtd., 
art.  86).  Les  lois  et  autres  actes  sont  considérés  comme  adoptés, 
lorsqu'ils  ont  réuni  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Toutefois, 
dans  quelques  cas  particuliers,  la  majorité  des  deux  tiers  ou  des 
trois  quarts  des  voix  est  requise  (Const.,  art.  7'.i,  73-7°,  89  et 
134).  —  V.  suprà,  n.  41  et  44,  et  inf'i-à,  n.  52  et  .')4. 

50. —  Les  projets  de  loi  votés  par  la  Chambre  ne  deviennent 
cxéculoires  qu'après  avoir  été  sanctionnés  par  le  pouvoir  exé- 
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cutif.  Lorsque  le  président  de  la  République  juge  à  propos  de 
donner  sa  sanction  à  une  loi,  il  la  revêt  de  la  formule  exécutoire, 
la  promulgue  et  la  fait  publier.  Dans  le  cas  contraire,  il  retourne 
le  projet  il  la  Chambre  avec  ses  ob;eclions  et  ses  observations 
(Const.,  art.  87).  Le  refus  de  sanction  peut  être  fondé,  soit  sur 
le  désir  qu'a  le  gouvernement  de  voir  rejeter  la  loi  qui  lui  est 
transmise,  soit  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  lui  faire  subir  des 
modifications.  Dans  ce  dernier  cas,  en  retournant  la  loi  au 
Congrès,  le  chef  du  pouvoir  exécutif  indique  quelles  sont  les 
modificationsqu'il  conviendraitd'apporterau  projet  (/6i(i.,art.88). 

51.  —  Le  refus  de  sanction  doit  être  notifié  au  secrétariat  du 
Congrès  dans  le  délai  de  dix  jours.  Ce  délai  passé  sans  notifica- 
tion, le  projet  est  considéré  comme  sanctionné  (Const.,  art.  90). 

52.  —  Lorsque  le  Congrès,  afirès  avoir  examiné,  à  nouveau, 
un  projet  de  loi  à  lui  renvoyé  par  le  pouvoir  exécutif,  l'adopte, 

I  pour  la  seconde  fois,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix,  sans 
tenir  compte  des  observations  qui  lui  ont  été  présentées,  ce 
projet  est  considéré  comme  sanctionné  et  doit  être  promulgué 
comme  loi  de  la  République.  Si  les  modifications  proposées  par 
le  gouvernement  sont  approuvées,  le  projet  est  transmis  au  pou- 
voir exécutif,  qui  est  tenu  de  lui  accorder  sa  sanction.  Toutes 
les  fois  que  les  propositions  du  gouvernement  sont  repoussées, 
sans  que  le  texte  primitif  réunisse  les  deux  tiers  des  voix,  le 
projet  est  déposé  dans  les  archives  et  ne  peut  plus  être  repris 
avant  la  session  ordinaire  suivante  l'Consl.,  art.  89). 

53.  —  Certaines  résolutions  du  pouvoir  législatif  n'ont  pas 
besoin  d'être  sanctionnées  par  le  pouvoir  exécutif;  ce  sont  :  1° 
celles  qui  ont  pour  objet  les  élections  confiées  au  Congrès,  et 
celles  qui  sont  relatives  aux  démissions  ou  aux  excuses  qui  lui 
sont  présentées  ;  2°  les  décisions  concernant  le  transfert  du  Con- 
grès de  la  capitale  dans  une  autre  localité,  la  suspension  ou  la 
prorogation  des  sessions  pour  le  temps  autorisé  par  la  constitu- 
tion; 3"  les  décrets  portant  qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'in- 
tenter des  poursuites  contre  les  hauts  Idnctionnaires  de  l'Etat 
qui  lui  sont  dénoncés;  4°  les  délibérations  ayant  trait  à  des 
dispositions  concernant  le  règlement  intérieur  (Const.,  art.  91). 

§  4.  Rccision  de  la  constitution. 

54.  —  La  constitution  peut  être  partiellement  modifiée  sur 
la  proposition  des  deux  tiers  des  membres  de  cette  assemblée, 
ou  sur  l'initiative  de  l'unanimité  des  municipalités.  Les  propo- 
sitions de  réiorme constitutionnelle  sont  soumises  à  une  procédure 
spéciale.  Lorsqu'une  proposition  de  ce  genre  se  produit,  il  en 
est  donné  lecture  à  l'assemblée,  k  des  intervalles  de  six  jours, 
après  quoi  celle-ci  est  consultée  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  de  la  prendre  en  considération.  En  cas  d'affirmative,  la  pro- 
position est  renvoyée  aune  commission  nommée  par  le  Congrès, 
à  la  majorité  absolue  des  voix;  cette  commission  est  tenue  de 
déposer  son  rapport  dans  la  huitaine.  Le  rapport  une  fois  déposé, 
il  est  procédé  comme  s'il  s'agissait  d'une  loi  ordinaire;  puis  la 
Chambre  est  appelée  à  voter  sur  la  réforme  proposée,  qu'elle  ne 
peut  admettre  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix.  Si  la 
majorité  des  deux  tiers  d  s  voix  se  prononce  en  faveur  de  la 
réforme,  le  Ç.ongrès  arrête  la  rédaction  du  projet  par  l'entremise 
d'une  commission;  l'adoption  du  projet  a  lieu,  ensuite,  à  la  ma- 
jorité absolue  d>'S  votants.  Le  projet  adopté  est  transmis  au 
président  de  la  République  qui,  après  avoir  pris  l'avis  du  con- 
seil de  gouvernement  (V.  infrà,  n.  70).  le  retourne  au  Congrès, 
avec  un  message,  a-u  début  de  la  session  ordinaire  qui  suit. 
L'assemblée  discute,  de  nouveau,  le  projet,  dans  ses  premières 
séances,  et  passe  au  vote  définitif.  Si  le  projet  réunit  les  deux 
tiers  des  suffrages,  il  est  déclaré  incorporé  dans  la  constitution 
et  transmis  au  pouvoir  exécutif  pour  qu'il  le  publie  et  veille  à 
son  exécution  ((Jonst.,  art.  134). 

55.  —  S'il  s'agit  d'une  réforme  générale  de  la  constitution, 
le  projet,  après  avoir  été  soumis  à  la  procédure  indiquée  au  nu- 
méro précédent,  doit  être  soumis  à  une  assemblée  constituante, 
spécialement  convoquée  à  cet  effet  (Const.,  art.  13;)). 

Section  III. 

Pouvoir  exécutif. 

^  1 .  Pirsident  de  la  République. 

56.  —  Les  fonctions  de  chef  du  pouvoir  exécutif  sont  confiées 
à  un  président  de  la  République  ^Const.,  art.  93).  Ce  haut  fonc- 
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lionnaire  est  élu  au  suffrage  direct  par  rensembledes  électeurs^V. 
suj)rà,n.  30)réunis,  le  même  jour  et  à  la  même  heure,  au  chef-lieu 
des  dilTérentes  provinces  et  régions  (L.  2  août  1889,  art.  78,  et  L. 
21  mai  1804).  Après  la  l'ermeture  du  scrutin,  le  bureau  de  cha- 
que collège  électoral  adresse  au  président  du  Congrès,  sous  pli 
cacheté,  le  résultat  du  dépoudl^ntienl  [Ibid.,  art.  79).  Le  Congrès 
procède  à  l'ouverture  des  différents  plis  qui  lui  sont  ainsi  adres- 
sés et  proclame  élu  le  candidat  qui  a  obtonu  la  majorité  absolue 
des  suffrages  (Ibid.,  art.  84).  Si  aucun  des  candidats  n'a  réuni 
la  majorité  absolue  des  voix,  l'assemblée  procède  à  l'élection  con- 
formément à  l'art.  73-2°  de  la  constitution  (V.  suprà,  n.  44).  En 
cas  de  partage  des  voi.x,  au  sein  du  Congrès,  celui-ci  se  déclare 
en  permanence  jusqu'à  ce  que  l'un  des  candidats  ail  obtenu  la 
majorité  absolue.  Tant  que  la  Chambre  reste  en  permanence  et 
que  l'élection  n'est  pas  terminée,  il  est  interdit  aux  députés  de 
s'éloigner  du  local  des  séances   L.  2  août  1889,  art.  90). 

57.  —  Les  conditions  exigées  pour  pouvoir  être  élu  président 
de  la  République  sont  :  1"  d'être  citoyen  de  Costa-Rica  par  le  l'ait 
de  la  naissance;  2»  d'être  laïque;  3"  d'avoir  trente  ans  révolus; 
4°  de  posséder  les  qualités  requises  pour  pouvoir  exercer  le  droit 
de  suffrage  (Const.,  art.  96).  —  V.  suprà,  n.  30. 

58.  —  Le  président  de  la  République  est  élu  pour  quatre  ans 
et  n'est  pas  immédiatement  rééligible.  Il  ne  peut  être  appelé,  de 
nouveau,  à  ces  hautes  fonctions  qu'après  un  intervalle  de  quatre 
années  (Const.,  art.  97).  Après  son  élection,  il  prend  possession 
de  son  poste  le  8  niai,  et  termine  sa  période  présidentielle  quatre 
ans  après,  à  la  même  date  [Ibid.,  art.  98).  Le  jour  même  de  son 
entrée  en  fonctions,  il  prête  serment  devant  le  Congrès.  S'il  lui 
est  impossible  de  prêter  serment  au  jour  fixé,  devant  l'assemblée, 
il  doit  le  faire,  au  cours  de  la  session  ordinaire  de  la  Chambre; 
à  défaut,  son  serment  est  reçu  par  le  fonctionnaire  chargé  tem- 
porairement des  fonctions  de  chef  du  pouvoir  exécutif  (Ibid.. 
art.  99). 

59.  —  Lorsque  le  poste  de  président  de  la  République  de- 
vient vacant  par  suite  du  décès  ou  de  la  démission  du  titulaire, 
ou  pour  toute  autre  cause,  il  est  procédé  à  une  élection  extraor- 
dinaire, s'il  reste  plus  d'une  année  à  courir  avant  la  fin  de  la 
période  présidentielle  de  quatre  ans  (Const.,  art.  100).  Dans  le 
cas  contraire,  les  fonctions  sont  remplies  par  l'un  des  deux  sup- 
pléants désignés  par  le  Congrès,  conformément  à  l'art.  73-8°  de 
la  constitution  (V.  auprà,  n.  44),  et  pris  dans  l'ordre  que  leur 
assigne  leur  élection.  Ce  sont  également  ces  suppléants  qui  sont 
appi'lés  à  remplacer  momentanément  le  président  de  la  Répu- 
blique, en  cas  d'empêchement  temporaire  de  celui-ci, 

60.  —  Il  est  interdit  au  président  de  la  République  de  sortir 
du  territoire  de  Costa-Rica  sans  l'autorisation  du  Congrès,  pen- 
dant la  durée  de  ses  pouvoirs  et  pendant  un  an  à  partir  de  l'é- 
poque où  il  a  cessé  ses  fonctions  (Constil.,  art.  101). 

61.  —  Il  appartient  au  président  de  la  République,  avec  le 
concours  des  secrétaires  d'Etat  :  i"  de  nommer  et  de  révoquer 
librement  les  secrétaires  d'Etat  et  tous  les  fonctionnaires  placés 
sous  ses  ordres;  2°  de  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  la 
République  et  de  repousser  toute  attaque  ou  agression  exté- 
rieure; 3°  de  suspendre,  en  l'absence  du  Congrès,  les  garanties 
constitutionnelles,  dans  les  termes  fixés  par  l'art.  73-7°  de  la 
constitution  (V.  suprà,  n.  44),  avec  l'assentiment  delà  commis- 
sion permanente;  4"  d'exécuter  et  de  faire  exécuter  par  les 
agents  et  les  employés  qui  lui  sont  subordonnés,  la  constitution 
et  les  lois;  o°  de  veiller  à  ce  que  les  fonctionnaires  qui  ne  sont 
pas  sous  ses  ordres  se  conforment  aux  lois;  6"  de  disposer  des 
forces  armées  de  terre  et  de  mer;  7°  de  disposer  des  fonds  de 
l'Etat  conformément  aux  lois;  8°  de  convoquer  le  Congrès  en 
sessions  ordinaires  ou  extraordinaires;  9°  de  diriger  les  négocia- 
lions  diplomatiques,  de  conclure  des  traités  et  des  conventions 
avec  les  pays  étrangers,  sous  la  réserve  de  leur  ratification  par 
le  Congrès  ;  10°  de  nommer,  d'accord  avec  le  conseil  de  gouver- 
nement, les  ministres  plénipotentiaires,  envoyés  extraordinaires 
et  consuls  de  la  République;  11°  de  recevoir  les  agents  diploma- 
tiques et  d'accorder  i'e.vequatur  aux  consuls  étrangers;  12» 
d'exercer  les  privilèges  du  patronat,  en  ce  qui  concerne  les  affai- 
res de  l'Eglise;  13"  d'accorder  ou  de  refuser  son  autorisation 
pour  la  réception  des  décrets  des  conciles,  des  bulles,  brefs  et 
rescrits  pontificaux  et  des  autres  actes  de  l'autorité  ecclésiasti- 
que; 14°  de  déclarer  la  guerre  avec  l'autorisation  du  pouvoir  lé- 
gislatif, et  de  conclure  la  paix,  lorsqu'il  le  juge  convenable;  15" 
de  délivrer  leur  brevet  aux  militaires  auxquels  le  Congrès  a 
conféré  un  grade;  16°  de  nommer  aux  grades  militaires,  jusqu'au 


grade  de  lieutenant-colonel  inclusivement,  et  à  tous  les  emplois 
pour  lesquels  le  droit  de  nomination  n'est  pas  attribué  à  une 
autre  autorité;  17°  d'accorder  leur  retraite  aux  officiers  de  l'ar- 
mée et  d'accepter  leur  démission  ;  18"  d'accorder  des  lettres  de 
naturalisation  conformément  à  la  loi;  19°  île  commuer,  sur  l'avis 
conforme  du  conseil  de  gouvernement,  la  peine  de  mort  pronon- 
cée par  les  tribunaux,  en  la  peine  immédiatement  inférieure,  et 
de  commuer  les  peines  des  travaux  forcés  (presidio),  des  tra- 
vaux publics,  de  la  prison  ou  de  la  réclusion  en  celle  du  bannis- 
sement (destierro)  ou  de  l'exil  (confinainiento]  (aucune  commu- 
tation de  peine  ne  peut  être  prononcée  sans  que  la  Cour  suprême 
ait  été  appelée  à  donner  préalablement  son  avis);  20°  d'accorder 
des  amnisties  ou  des  grâces  générales  ou  particulières  en  ma- 
tière de  délits  politiques;  21°  de  délivrer  des  patentes  de  navi- 
gation et  des  lettres  de  course,  ces  dernières,  seulement  en  temps 
de  guerre  et  par  voie  de  représailles;  22°  de  rendre  compte  par 
écrit  au  Congrès,  au  début  de  ses  sessions,  de  l'étal  politique 
de  la  République  et  de  la  situation  des  diverses  branches  de 
l'administration  ;  23°  d'accorder  aux  mineurs,  conformément  aux 
lois,  le  privilège  d'administrer  leurs  biens;  24°  d'accorder,  con- 
formément aux  lois,  leur  réhabilitation  à  ceux  qui  ont  été  privés, 
à  perpétuité  ou  à  temps,  de  leurs  droits  civiques;  25°  de  dis- 
penser du  consentement  des  personnes  qui  ont  qualité  pour 
consenlir  à  un  mariage,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  consente- 
ment du  père  ou  de  la  mère;  26°  de  nommer  les  gouverneurs  de 
province  et  de  territoire;  27°  d'arrêter  le  règlement  pour  l'expé- 
dition des  affaires  de  son  ressort  et  d'édicter  les  règlements  et 
les  ordonnances  nécessaires  pour  la  prompte  exécution  des  lois 
(Const.,  art.  102). 

62.  —  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  ou  celui  qui  le  supplée 
encourt  une  responsabilité  effective  pour  abus  commis  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  :  1°  lorsqu'il  agit  dans  le  but  de  favo- 
riser les  intérêts  d'une  nation  étrangère  au  détriment  de  l'indé- 
pendance, de  l'intégrité  du  territoire,  et  de  la  liberté  de  Costa- 
Rica;  2°  lorsqu'il  tente  d'empêcher  directement  ou  indirectement 
les  élections  prévues  par  la  constitution,  ou  qu'il  cherche  à  vio- 
lenter la  liberté  électorale  de  ceux  qui  doivent  y  prendre  part; 
3»  lorsque  ses  actes  tendent  à  empêcher  le  Congrès  de  se  réunir 
ou  de  siéger  aux  époques  fixées  par  la  constitution,  ou  à  porter 
atteinte  à  la  liberté  et  à  l'indépendance  de  la  représentation 
nationale  ;  4°  lorsqu'il  refuse  de  faire  publier  et  exécuter  les 
lois  et  les  actes  du  pouvoir  législatif,  dans  les  cas  où  la  consti- 
tution lui  prescrit  de  le  laire  (V.  suprà,  n.  52);  5"  lorsqu'il  em- 
pêche les  tribunaux  et  les  juges  de  connaître  des  affaires  qui  sont 
rie  la  compétence  du  pouvoir  judiciaire,  ou  qu'il  violente  leurs 
rléoisions  ;  G°  toutes  les  fois  qu'il  viole,  par  un  acte  ou  par  omis- 
sion ,  une  loi  positive  (Const.,  art.  103). 

63.  — •  Le  président  de  la  République  et  le  suppléant  chargé 
temporairement  d'exercer  le  pouvoir  exécutif,  ne  peuvent  ère 
poursuivis  ou  condamnés  pour  délits  de  droit  commun,  qu'au- 
tant que  le  Congrès,  saisi  d'une  demande  de  mise  en  accusation, 
a  préalablement  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  de  les  poursuivre 
(Const.,  art.  104). 

§  2.  Secrétaires  d'Etat. 

64.  —  Le  président  de  la  République  est  assisté  de  secré- 
taires d'Etat  (ministres),  qui  sont  chargés  de  l'expédition  des 
affaires  (Const.,  art.  105).  Le  nombre  des  secrétaires  d'Etat 
n'est  pas  fixé  par  la  constitution.  Le  même  secrétaire  d'Etat 
peut  être  chargé  de  deux  ou  de  plusieurs  départements  ministé- 
riels {Ibid.,  art.  106).  Sauf  modifications,  il  y  a  quatre  secré- 
tariats d'Etat  :  secrétariat  des  relations  extérieures,  de  la  justice, 
du  culte  et  de  la  bienfaisance;  secrétarial  des  finances  (//acieiidu), 
du  commerce  et  de  l'instruction  publique;  secrétariat  de  l'inté- 
rieur (Gobernacion) ,  du  Fomenta  (travaux  publics:  et  de  la  po- 
lice; secrétarial  de  la  guerre  et  de  la  marine.  —  R.  Jiménez, 
op.  cit.,  p.  55. 

65.  —  Pour  pouvoir  être  appelé  aux  fonctions  de  secrétaire 
d'Etat,  il  faut  :  1°  être  citoyen  de  Costa-Rica  par  le  fait  de  la 
naissance  ou  de  la  naturalisation  (dans  ce  dernier  cas,  il  est 
nécessaire  d'avoir  résidé  dans  le  pays  pendant  dix  années  au 
moins  et  d'être  marié  ou  veuf  avec  une  descendance  légitime); 
2°  avoir  l'exercice  des  droits  civiques;  3"  être  laïque;  4»  être 
majeur  de  vingt-cinq  ans,  être  notoirement  instruit  et  remplir 
les  autres  conditions  requises  pour  être  électeur  (V.  suprà,  n.  30) 
(Const.,  art.  107). 
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66.  —  Les  arrêtés  ,  résolutions  el  ordonnances  du  président 
de  la  République  doivent  être  contresignés  par  un  secrétaire 
d'Etat,  chacun  d'eux  étant  compétent  pour  contresigner  les  actes 
qui  intéressent  une  des  branches  de  l'administration  qui  sont 
de  son  ressort.  Faute  de  contreseing,  les  actes  du  président 
sont  sans  valeur  et,  parlant,  ne  sont  pas  obligatoires  (Const., 
art.  108). 

67.  —  Les  arrêtés,  résolutions,  ordonnances  et  autres  actes 
du  pouvoir  exécutif  doivent,  avant  d'être  mis  à  exécution,  être 
inscrits  sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  paraphés  par  le  prési- 
dent de  la  République;  si  cette  formalité  n'a  pas  été  remplie, 
ils  sont  nuls  et  de  nul  ellet.  En  outre,  le  secrétaire  d'Etat  à  qui 
la  faute  est  imputable,  est  responsable  des  conséquences  de 
cette  irrégularité  et  peut  être  poursuivi  et  condamné,  conformé- 
ment aux  lois,  comme  coupable  de  falsification  (suplantacwn) 
(Consl.,  art.  109). 

68.  —Les  secrétaires  d'Etat  sont  tenus  de  présenter,  chaque 
année,  au  Congrès,  chacun  en  ce  qui  concerne  les  branches  de 
l'administration  qui  sont  de  son  ressort,  un  mémoire  indiquant 
l'état  des  divers  services  à  la  tête  desquels  ils  sont  placés;  cette 
présentation  doit  être  faite  dans  la  première  quinzaine  qui  suit 
l'ouverture  de  la  session  ordinaire.  Ils  déposent  sur  le  bureau  de 
la  Chambre,  à  l'époque  qui  leur  convient,  les  projets  de  lois  qu'ils 
jugent  utiles,  et  doivent  fournir  à  l'assemblée  les  renseignements 
qu'elle  leur  demande.  Le  secrétaire  d'Etat  des  finances  doit  join- 
dre à  son  mémoire  le  compte  des  dépenses  de  l'année  précé- 
dente et  le  projet  de  budget  des  dépenses  de  l'année  suivante 
(Const.,  art.  110). 

69.  —  Les  secrétaires  d'Etal  oui  le  droit  d'assister  aux  séances 
de  la  Chambre  et  d'y  prendre  la  parole;  mais,  ils  n'ont  pas  voix 
délibérative  et  ne  prennent  part  à  aucun  scrutin  (Const.,  art. 
Ul). 

70.  —  Le  président  de  la  République  réunit,  toutes  les  fois 
que  cela  lui  parait  nécessaire,  les  secrétaires  d'Etat  en  conseil 
de  gouvernement,  afin  de  provoquer  leur  délibération  sur  les 

Suestions  qu'il  juge  à  propos  de  leur  soumettre  (Const.,  art.  112). 
ans  les  circonstances  graves,  il  peut  appeler  à  ce  conseil  de 
gouvernement  les  membres  de  la  commission  permanente  du 
Congrès  (V.  nupvà,  n.  4T)  et  toute  personne  dont  il  lui  convient 
de  prendre  l'avis  (Const.,  art.  113). 


CHAPITRE  m. 

ORGANISATION    ADMINISTRATIVE. 


Provinces  el  régions. 

71.  —  Les  grandes  divisions  administratives  de  la  République 
de  Costa-Rica  sont  les  provinces  et  les  régions  {Comarcas).  Les 
provinces  sont  au  nombre  de  cinq  :  San-José,  Alajuela,  Car- 
lago,  Heredia  el  Guanacasle;  les  régions  au  nombre  de  deux  : 
Punlarenas  et  Limon.  La  seule  diiïérence  qui  existe  entre  les 
provinces  el  les  régions  consiste  en  ce  que  les  secondes  ont  un 
territoire  moins  étendu  et  une  population  moins  nombreuse  que 
les  premières.  Au  surplus,  l'organisation  administrative  est  la 
même  dans  les  unes  que  dans  les  autres.  Les  provinces  se  sub- 
divisent en  cantons.  Il  en  est  de  même  de  la  région  de  Punla- 
renas; quant  à  celle  de  Limon,  la  plus  petite  des  divisions  ter- 
ritoriales de  la  République,  elle  ne  comprend  aucune  subdivision. 
—  R.  .Iiménez,  op.  cit.,  p.  09. 


COSTA-RICA.  —  Chai).  'iL 


§  1.  Ayent  du  pouvoir  central. 

72.  —  Dans  chaque  province  ou  région,  le  pouvoir  central 
est  représenté  par  un  gouverneur  (Gobcrnador),  nommé  par  le 
pouvoir  exécutif.  Le  gouverneur  est  le  chef  de  l'administration 
provinciale;  il  est,  en  même  temps,  le  collaborateur  des  munici- 
palités, sans,  toutefois,  leur  être  subordonné.  Sa  situation  vis- 
à-vis  de  ces  assemblées  rappelle  celle  du  président  de  la  Répu- 
blique vis-à-vis  du  Congrès  (Const.,  art.  131).  —  R.  Jiménez, 
op.  cit.,  p.  7.Ï. 

73.  —  Comme  agent  du  pouvoir  exécutif,  le   gouvcrneui'  a 


pour  mission  de  veiller  au  maintien  de  la  tranquillité,  au  bon 
ordre  el  a  la  sécurité  des  personnes  et  des  biens  dans  l'étendue 
de  la  province  ou  de  la  région  confiée  à  ses  soins.  Il  assure 
l'exécution  de  la  constitution  et  des  lois,  celle  des  ordonnances 
et  décisions  du  pouvoir  exécutif;  il  fait  exécuter  les  sentences 
des  tribunaux  et  a  la  direction  de  la  police  dans  le  territoire 
auquel  il  est  préposé.  —  R.  .liménez,  op.  cit..  p.  76. 

Ji,  —  Le  gouverneur  rend  compte  aux  municipalités  de  tout 
ce  qui  a  trait  aux  intérêts  de  la  communauté  qu'elles  représen- 
tent. Il  leur  signale  les  créations  à  faire  ou  les  modifications  à 
introduire  dans  les  différents  services  publics,  et  ,  s'il  y  a  lieu, 
les  moyens  d'accroître  les  ressources  municipales.  Les  mandats 
de  paiement  sur  la  caisse  municipale  sont  signés  par  le  gouver- 
neur et  par  son  secrétaire;  mais,  si  la  dépense  qu'il  s'agit  d'ac- 
i|uilter  n'a  pas  été  inscrite  au  budget  de  la  localité,  le  paiement 
ne  peut  en  être  efléctué  qu'après  avoir  été  autorisé  par  une  dé- 
libération spéciale  de  la  municipalité.  Lorsque  le  gouverneur 
considère  une  dépense  municipale  comme  injustifiée  ou  comme 
trop  onéreuse,  il  peut  renvoyer  à  la  municipalité  la  délibération 
qu'elle  a  prise  à  ce  sujet,  avec  ses  observations,  et  en  suspendre 
l'exécution.  Mais  si  la  municipalité  pprsiste  dans  son  opinion  et 
confirme  sa  première  décision  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
voix,  il  ne  reste  au  gouverneur  qu'à  s'incliner.  —  R.  Jiménez, 
op.  cit.,  p.  76. 

§  2.  Municipalités. 

75.  —  Il  existe,  au  chef-lieu  de  chaque  province,  une  muni- 
cipalité élue  à  qui  est  contiée  la  mission  d'administrer  la  province, 
de  gérer  les  intérêts  provinciaux,  de  créer,  d'entretenir  et  d'a- 
méliorer les  établissements  et  les  services  publics  de  la  province, 
de  veiller  à  la  tenue  et  à  la  conservation  du  registre  civique  et 
du  registre  de  la  population  {regintro  del  censo  de  poblaciôn). 
Cette  assemblée  a  également  pour  attributions  de  faire  procéder 
au  recouvrement  des  fonds  et  revenus  municipaux  et  d'en  ré- 
gler l'emploi  (Const.,  art.  130). 

76.  —  La  municipalité  des  cantons  chefs-lieux  de  province 
ou  de  région  se  compose  de  cinq  membres  désignés  sous  le  nom 
de  conseillers  municipaux  {ftegidores  municipales).  L'élection 
des  conseillers  municipaux  a  lieu,  chaque  année,  le  8  décembre 
(L.  2  août  1889,  art.  92).  Les  conseillers  sont  élus  par  les  élec- 
teurs du  canton.  Sont  inéligibles  :  1°  les  personnes  qui  ne  rem- 
plissent pas  les  conditions  exigées  par  les  ordonnances  munici- 
pales (c'est-à-dire,  en  général,  celles  qui  n'ont  pas  l'exercice  des 
droits  civiques,  qui  ne  savent  pas  lire  ou  ne  savent  pas  écrire!; 
2»  les  personnes  qui  sont  privées  de  l'exercice  des  droits  élec- 
toraux (V.  suprà,  n.  32);  3°  les  personnes  dont  il  est  question 
à  l'art.  9,  n.  4,  o,  6  et  7  de  la  loi  électorale,  c'est-à-dire  les 
sous-secrétaires  d'Etat,  les  magistrats,  les  commandants  mili- 
taires de  place  ou  de  quartiers  et  les  chefs  politiques  (V.  infrà, 
n.  79)  (L.  2  août  1889,  art.  93).  Le  mandat  de  conseiller  muni- 
cipal est  gratuit  et  nul  ne  peut  se  dispenser  de  l'accepter  s'il 
n'a  à  faire  valoir  de  justes  motifs  d'excuse.  —  R.  .liménez,  op. 
cit.,  p.  74. 

77.  —  Les  municipalités  élisent  dans  leur  sein  un  président, 
à  la  première  séance  qui  suit  leur  entrée  en  fonctions.  D'ail- 
leurs, ces  assemblées  n'ont  aucun  caracière  politique.  Elles  sont 
appelées  uniquement  à  pourvoir  aux  besoins  locaux  de  la  com- 
munauté. Elles  ont  notamment  pour  devoir  de  créer  des  rues 
dans  les  villes  et  villages;  de  faire  exécuter  les  travaux  d'utilité 
publique,  tels  que  construction  de  marchés,  écoles,  lavoirs,  abat- 
loirs,  promenades,  hôpitaux,  etc.  ;  d'ouvrir  des  chemins  et  d'en- 
tretenir ceux  qui  existent;  de  pourvoir  au  service  des  eaux  el  à 
celui  de  l'éclairage  ;  de  prendre  les  mesures  que  rend  nécessaires 
le  soin  de  l'hygiène  et  de  la  sécurité  publique;  de  gérer  les 
propriétés  de  la  communauté,  etc.  Pour  faire  face  aux  dépenses 
ordinaires,  les  municipalités  disposent  des  revenus  municipaux, 
qui  sont  constitués  par  les  impositions  locales,  établies  avecl'au- 
torisation  du  pouvoir  exécutif,  les  contributions  volontaires,  le 
produit  des  successions  vacantes,  des  amendes,  des  propriétés 
municipales.  Quant  aux  dépenses  que  peut  entraîner  l'exécution 
de  travaux  publics  importants,  elles  peuvent  être  couvertes  au 
moyen  d'emprunts  contractés  avec  1  autorisation  préalable  du 
Congrès.  Les  municipalités  arrêtent  d'avance,  chaque  année,  le 
budget  des  recettes  et  des  dépensas.  Elles  communiquent  avec 
le  pouvoir  central  par  l'entremise  des  gouverneurs.  — R.  Jimé- 
ULV.,  op.  cit.,  p.  7o  et  77. 


COSTA  RICA.  —  Chap.  IV. 


Section  II. 
Cantons  et  districts. 

78.  —  Les  provinces  se  divisent  en  cantons.  La  province  de 
San-José  en  compte  si.x,  celle  dWlajuela,  sept,  celle  de  Car- 
tago,  trois,  celles  de  Heredia  et  de  Guanacaste,  chacune  cinq; 
la  région  (comarca]  de  Puntarenas  en  compte  trois;  celle  de 
Limon  ne  forme  qu'un  seul  canton,  qui  se  confond  avec  la  région 
elle-même.  Les  cantons  se  subdivisent  en  districts  (Consl.,  art. 
129^;  mais  cette  subdivision  n'a  aucun  caractère  administralif 
et  parait  n'avoir  d'existence  qu'au  point  de  vue  électoral.  —  V. 
E.  Reclus,  Nouvelle  géographie  univenelle.  t.  17,  p.  370. 

§  1.  Agent  du  pouvoir  central. 

79.  —  Le  gouvernement  est  représenté,  dans  chaque  canton, 
par  un  agent  subalterne,  nommé  par  lui,  et  qui  porte  le  nom  de 
chef  politique  [Jefe politko).  Les  chels  politiques  sont  placés  sous 
les  ordres  du  gouverneur  de  la  province.  Chacun  d'eux  exerce, 
dans  son  canton,  les  attributions  que  le  gouverneur  exerce  dans 
la  province,  mais  avec  une  liberté  d'allures  moins  grande,  at- 
tendu qu'il  relève,  en  tout,  de  ce  dernier.  —  R.  Jiménez,  op.  cit., 
p.  77. 

S  2.  Municipalités. 

80.  —  Chaque  canton  possède  une  municipalité  élue,  com- 
posée de  trois  membres,  dans  les  cantons  qui  ne  sont  pas  chefs- 
lieux  de  province.  Tout  ce  qui  a  été  dit  précédemment  des  mu- 
nicipalités de  chefs-lieux,  au  point  de  vue  des  conditions  requises 
pour  pouvoir  être  nommé  conseiller  municipal,  de  la  gratuité  du 
mandat,  de  l'époque  des  élections  et  des  attributions  du  conseil 
(V.  suprii,  n.  76  et  77),  s'applique  aux  municipalités  des  petits 
cantons. 


CHAPITRE  IV. 

ORGANISATION    JUDICIAIRE. 

Section  I. 

Dispositions  générales. 

81.  —  L'autorité  judiciaire  a  pour  mission  de  statuer  sur 
toutes  les  affaires  litigieuses,  en  matière  civile  et  criminelle, 
ainsi  qu'en  matière  de  contentieux  administratif,  quelles  que 
soient  la  situation  et  la  qualité  des  parties  (L.  29  mars  1887,  art. 
1).  La  justice  est  rendue  :  1°  par  la  Cour  suprême,  qui  se  divise 
en  Cour  de  cassation  et  en  chambre  d'appel;  2°  par  les  tribu- 
naux et  juges  militaires;  3°  par  les  juges  de  première  instance 
ou  par  des  arbitres;  i"  par  les  alcaldes  [Ibid.,  art.  3).  Tous  les 
tribunaux  et  juges,  quelle  que  soit  leur  dénomination,  sont  pla- 
cés sous  l'autorité  et  la  surveillance  de  la  Cour  suprême  (Const., 
art.  117). 

82.  —  Les  membres  de  la  Cour  suprême  sont  nommés  par 
!e  Congrès  (V.  infrà,  n.  97).  Les  juges  de  première  instance,  les 
alcaldes,  les  grefliers  et  autres  fonctionnaires  de  l'ordre  judi- 
ciaire, sont  nommés  par  la  Cour  suprême  {Const.,  art.  118).  Tous 
les  magistrats  sont  nommés  à  titre  temporaire. 

83.  —  Les  fonctions  de  membre  de  la  Cour  suprême,  déjuge 
de  première  instance  et  d'alcalde  sont  incompatibles  avec  tout 
autre  emploi  public  (L.  29  mars  1887,  art.  11).  Il  est  interdit  à 
ces  magistrats  d'exercer  la  profession  d'avocat,  alors  même  qu'ils 
seraient  en  congé  ou  suspendus  de  leurs  fonctions;  il  leur  est 
pareillement  interdit  d'agir  en  justice  comme  procureurs  (avoués). 
Toutefois,  il  leur  est  permis  de  se  présenter,  comme  avocats,  dans 
les  affaires  qui  les  intéressent  personnellement  ou  qui  intéres- 
sent leur  femme,  leurs  ascendants,  leurs  descendants,  leurs 
frères  ou  sœurs,  leurs  beaux-pères  ou  belles-mères,  leurs  gen- 
dres ou  belles-filles,  et  leurs  beaux-frères  ou  belles-sœurs  (i6w/., 
art.  9). 

84.  —  Les  tribunaux  ou  juges  ne  peuvent  refuser  de  statuer 
sur  les  affaires  qui  leur  sont  soumises  sous  prétexte  de  silence 
ou  d'obscurité  de  la  loi.  S'il  n'existe  pas  de  loi  applicable  à  l'es- 
pèce,  ils  doivent  juger  d'après  les  règles  et  les  principes  géné- 
raux du  droit  (L.  29  mars  1887,  art.  o).  Il  est  interdit  aux  mem- 


bres des  tribunaux  et  aux  juges  de  faire  connaître  ou  même  de 
laisser  entrevoir  leur  opinion  personnelle  touchant  les  affaires 
sur  lesquelles  ils  sont  appelés  à  se  prononcer  ilbid.,  art.  10). 

85.  —  Il  est  défendu  aux  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  : 
1°  d'appliquer  des  lois,  des  décrets  ou  des  arrêtés  gouverne- 
mentaux qui  seraient  contraires  à  la  constitution;  2°  d'appliquer 
des  décrets,  règlements,  arrêtés  ou  autres  dispositions,  qui  se- 
raient contraires  à  la  loi;  3°  d'adresser  au  pouvoir  exécutif,  aux 
fonctionnaires  publics  ou  aux  corps  constitués,  des  félicitations 
ou  un  blâme,  à  raison  de  leurs  actes;  40  de  s'occuper  des  élec- 
tions politiques,  dans  leur  ressort,  si  ce  n'est  pour  déposer 
leur  bulletin  de  vote;  0°  de  prendre  une  part  active  aux  réunions, 
manifestations  et  autres  actes  ayant  un  caractère  politique, 
alors  même  que  cette  participation  serait  permise  aux  autres 
citoyens  (L.  29  mars  1887,  art.  8). 

86.  —  Les  conditions  requises,  d'une  façon  générale,  pour 
pouvoir  être  appelé  à  un  poste  dans  la  magistrature,  sont  les 
suivantes  :  1°  être  majeur;  2"  savoir  lire  et  écrire;  3°  avoir 
l'exercice  de  ses  droits  civiques;  4°  être  laïque.  Toutefois,  les 
deux  premières  conditions  seules  sont  exigées  pour  pouvoir  être 
nommé  juge  arbitre.  Les  juges  de  première  instance  doivent, 
en  outre,  être  choisis  parmi  les  juristes  possédant  le  litre  d'a- 
vocat, à  moins  que  le  nombre  des  candidats  ne  soit  insuffisant 
pour  pourvoir  aux  vacances  (L.  29  mars  1887,  art.  8).  Des  con- 
ditions particulières  d'aptitude  sont  imposées  aux  magistrats 
composant  la  Cour  suprême  (V.  infrà,  n.  97).  Ne  peuvent  être 
nommés  dans  la  magistrature  :  1°  les  personnes  atteintes  de 
surdité,  de  mutisme  ou  d'une  incapacité  physique  ou  intellec- 
tuelle; 2°  les  individus  poursuivis  à  raison  d'un  délit  quelconque; 
3°  les  individus  condamnés  pour  délits  contre  la  propriété,  contre 
la  foi  publique  ou  contre  les  bonnes  mœurs;  4°  les  individus 
condamnés  à  une  peine  correctionnelle  ou  aftlictive,  tant  qu'ils 
ne  l'ont  pas  subie  ou  qu'ils  n'en  ont  pas  obtenu  la  remise  totale  ; 
o"  les  faillis  non  réhabilités;  6°  les  individus  en  état  de  décon- 
fiture, à  moins  que  leur  insolvabilité  n'ait  été  reconnue  excu- 
sable ;  7"  les  personnes  qui  n'ont  pas  une  bonne  conduite  {Ibid., 
art.  13). 

87.  —  Les  membres  de  la  Cour  suprême,  les  juges  de  pre- 
mière instance  et  les  alcaldes  sont  tenus  de  déposer  un  caution- 
nement, avant  de  prendre  possession  de  leur  siège.  Ce  caution- 
nement est  de  3,000  piastres  (pesos)  pour  les  premiers,  de  2,000 
pour  les  seconds  et  de  1,250  pour  les  troisièmes  (L.  29  mars 
1887,  art.  la).  Le  cautionnement  peut  être  fourni  en  argent 
comptant  ou  représenté  par  une  hypothèque,  des  valeurs  com- 
merciales, un  gage  ou  une  garantie  suffisante.  C'est  au  secré- 
taire d'Etat  des  finances  qu'incombe  le  soin  de  vérifier  la  valeur 
du  cautionnement  et  de  faire  passer  les  écritures  relatives  à  son 
dépôt  {Ibid.,  cir\.  16'.  Le  cautionnement  est  restitué  au  magis- 
trat deux  années  après  qu'il  a  cessé  ses  fonctions,  à  moins 
qu'une  instance  en  responsabilité  ne  soit  pendante  contre  lui 
{Ibid.,  art.  17). 

88.  —  Tous  les  fonctionnaires  et  employés  de  l'ordre  judi- 
ciaire sont  astreints  à  prêter  le  serment  constitutionnel  (V.  Const., 
art.  1.33)  avant  d'entrer  en  charge.  Par  le  fait  de  celte  presta- 
tion de  serment,  ils  sont  considérés  comme  installés  dans  leurs 
fonctions.  Les  membres  de  la  Cour  suprême  prêtent  serment  de- 
vant le  Congrès;  les  juges  de  première  instance,  devant  l'as- 
semblée plénière  de  la  Cour  suprême  ou  devant  une  autorité 
commissionnée  par  elle;  les  alcaldes  et  leurs  suppléants,  devant 
le  juge  civil  de  première  instance  de  la  province  ou  de  la  cir- 
conscription {comarca);  les  secrétaires  et  employés  subalternes, 
devant  le  tribunal  ou  le  juge  dont  ils  relèvent.  Les  juges-arbitres 
prêtent  serment  devant  le  juge  ordinaire  (L.  29  mars  1887,  art. 
21). 

89.  —  Plusieurs  causes  mettent  fin  à  l'exercice  des  fonctions 
judiciaires;  ce  sont  :  1°  le  décès  du  magistrat;  2°  l'expiration 
de  la  période  pour  laquelle  il  a  été  nommé,  la  conclusion  de 
l'affaire  pour  laquelle  il  avait  été  conimis  ou  la  cessation  de  la  va- 
cance qu'il  avait  été  chargé  de  remplir  temporairement;  3"  la 
révocation  ou  le  remplacement  prononcé  ;  4»  la  démission  ac- 
ceptée par  l'autorité  compétente;  o"  l'impossibilité  matérielle 
pour  le  magistrat  de  remplir  les  fonctions  de  sa  charge,  lorsque 
cette  impossibilité  a  duré  plus  de  six  mois  consécutifs  (L.  29 
mars  1887,  art.  24). 

90.  —  Doivent  être  relevés  de  leurs  fonctions  :  1»  le  magistrat 
qui,  au  cours  de  la  période  pour  laquelle  il  a  été  nommé,  de- 
vient, par  le  fait  d'un  mariage  qu'il  contracte,  l'allié  au  premier 
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ou  au  second  degré  d'un  membre  du  même  tribunal  (cette  hy- 
pothèse est  prévue  seulement  pour  les  tribunaux  dont  les  mem- 
bres sont  appelés  à  siéger  en  commun);  2°  le  juge  inférieur, 
dont  un  ascendant,  un  descendant,  le  père,  l'oncle,  le  neveu, 
le  beau-frère,  le  gendre  ou  le  beau-père  a  été  élevé  à  un  poste 
judiciaire  qui  en  tait  son  supérieur;  3°  le  magistral  qui  perd  une 
des  qualités  requises  pour  pouvoir  remplir  les  fonctions  judi- 
ciaires ou  qui  se  trouve  dans  un  des  cas  d'exclusion  légale  ;  4"  le 
magistrat  qui  accepte  un  emploi  incompatible,  de  fait  ou  de 
droit ,  avec  le  poste  qu'il  occupe;  5°  le  magistrat  qui  encourt  la 
peine  de  la  révocation  ou  qui  devient  incapable  d'exercer  ses 
fonctions  iL.  20  mars  1887,  art.  26).  Les  juges  de  première  in- 
stance et  les  alcaldes  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  la  Cour 
suprême  siégeant  en  assemblée  générale. 

91.  —  Les  membres  du  corps  judiciaire  sont  tenus  de  cesser 
temporairement  l'exercicf"  de  leurs  fonctions  :  1"  lorsque  des 
poursuites  sont  intentées  contre  eux  à  raison  d'un  fait  délictueux; 
2°  lorsqu'ils  sont  frappés  de  suspension  par  mesure  discipli- 
naire; 3"  lorsqu'ils  ont  obtenu  un  congé  régulier  (L.  29  mars 
1887,  art.  2o). 

92.  —  La  juridiction  disciplinaire  s'exerce  dans  les  conditions 
suivantes:  1"  les  alcaldes  relèvent  du  juge  de  première  instance, 
civil  ou  criminel,  suivant  qu'il  s'agit  de  fautes  commises  dans 
une  instance  civile  ou  dans  une  instance  criminelle;  2°  les  juges 
de  première  instance  relèvent  de  la  chambre  d'appel  compétente 
pour  connaître,  en  seconde  instance,  de  l'affaire  dans  laquelle 
ils  ont  commis  la  faute  qui  leur  est  reprochée;  3°  les  chambres 
d'appel  sont  soumises  au  pouvoir  disciplinaire  de  la  Cour  de 
cassation  ;  4»  les  chambres  d'appel,  juges  de  première  instance 
et  alcaldes  sont  également  soumis,  d'une  manière  générale,  à 
l'autorité  disciplinaire  de  l'assemblée  plénière  de  la  Cour  su- 
prême. Cette  assemblée  a  aussi  le  droit  d'infliger  une  peine  dis- 
ciplinaire aux  membres  du  tribunal  de  canton,  mais  seulement 
dans  le  cas  où  ils  ont  commis  une  faute  en  s'abstenant,  sans 
congé  régulier,  de  siéger  dans  une  audience  pour  laquelle  ils 
étaient  désignés  (L.  29  mars  1887,  art.  187). 

93.  —  Les  membres  du  corps  judiciaire  sont  passibles  de 
peines  disciplinaires  :  1"  lorsqu'ils  manquent,  par  parole,  par 
écrit  ou  par  un  de  leurs  actes,  au  respect  qu'ils  doivent  à  leurs 
supérieurs  hiérarchiques;  2o  lorsqu'ils  manquent  gravement  aux 
convenances  à  l'égard  de  leurs  collègues;  3"  lorsqu'ils  excèdent 
les  bornes  naturelles  de  leur  autorité  à  l'égard  de  leurs  auxi- 
liaires de  leurs  subordonnés  ou  des  personnes  appelées  à  les 
assister  dans  une  opération  judiciaire  ;  4"  lorsque,  par  l'irrégula- 
rité de  leur  vie  ou  par  des  vices  qui  les  ont  fait  déchoir  dans 
l'estime  publique,  ils  compromettent  la  dignité  de  la  magistra- 
ture ;  5°  lorsqu'ils  négligent,  sans  congé  régulier,  d'assister  aux 
audiences  pour  lesquelles  ils  sont  désignés;  6^  lorsqu'ils  se  mon- 
trent négligents  dans  l'administration  de  la  justice,  qu'ils  abu- 
sent du  pouvoir  qui  leur  est  confié,  ou  qu'ils  commettent  une 
faute  quelconque  dans  l'accomplissement  des  devoirs  de  leur 
charge;  7°  lorsqu'ils  omettent  de  transmettre,  immédiatement 
après  les  avoir  reçus,  dans  l'établissement  déterminé  par  la  loi, 
les  fonds  et  objets  provenant  d'un  dépôt  judiciaire  [L.  29  mars 
1887,  art.  188). 

94.  —  Les  peines  disciplinaires  qui  peuvent  être  infligées  aux 
membres  de  la  magistrature  sont  :  1°  l'avertissement  [adverte.n- 
cia);  2°  l'admonition  (apercihimiento);  3"  la  réprimande  [repren- 
siôn);  4°  l'amende  (le  maximun  de  l'amende  est  de  trente,  vingt, 
dix  ou  cinq  piastres,  selon  qu'elle  est  infligée  par  l'assemblée 
plénière  de  la  Cour  suprême  ou  la  Cour  de  cassation,  par  les 
chambres  d'appel,  par  les  juges  de  première  instance  ou  parles 
alcaldes)  ;  .ï"  la  suspension  pour  un  mois  au  plus,  avec  ou  sans 
privation  de  traitement.  Dans  le  cas  prévu  par  le  n.  7  de  l'art. 
188  {\'.f.uprà,  n.  93),  l'amende  est  de  cent  à  mille  piastres  (L.  29 
mars  1887,  art.  190). 

95.  —  Les  membres  du  corps  judiciaire  qui,  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  violent  la  loi,  sont  civilement  responsables 
de  cette  violation  devant  la  juridiction  immédiatement  supérieure 
à  la  leur  (L.  29  mars  1887,  art.  197).  Cette  responsabilité  se 
borne  à  la  réparation  des  dommages  et  du  préjudice  causés  à 
la  partie  plaignante  [Ihid.,  art.  198).  Klle  ne  peut  être  exercée 
qu'après  que  l'affaire  au  cours  de  laquelle  le  fait  s'est  produit,  a 
été  terminée  par  une  décision  judiciaiie  ou  par  un  acte  définitif 
![bii{.,  art.  199).  J^a  partie  plaignante  est  irrecevable  danssade- 
mande,  si  elle  a  négligé  d  user,  en  temps  utile,  des  recours  de 
droit  que  la  loi  mettait  à  sa  disposition,  contre  l'acte  qui  lui  a 
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fait  grief  (Ibul.,  art.  201).  Enfin,  l'action  en  responsabilité  se 
prescrit  par  une  année  à  compter  du  jour  où  l'allaire  a  été  ter- 
minée par  une  décision  judiciaire  ou  par  un  acte  déflnitir(ft((Z., 
art.  200). 

Section  IL 
Cour  suprême. 

96.  —  La  Cour  suprême  de  justice  comprend  une  chambre  ou 
Cour  de  cassation  et  deux  chnmbres  d'appel,  désignées  sous  le 
nom  de  première  et  de  seconde  chambre  (L.  29  mars  1887,  art. 
40).  Elle  prend  le  nom  spécial  de  Cour  plénière  dans  certains  cas 
où  elle  est  appelée  à  siéger  et  à  délibérer,  tous  ses  membres 
réunis  (riio?.,  art.  41).  Les  chambres  d'appel  et  la  chambre  de 
cassation  ne  peuvent  délibérer  valablement  qu'autant  que  la  to- 
talité de  leurs  membres  sont  présents  à  l'audience  (Ibid.,  art. 
44).  Le  siège  de  la  Cour  suprême  est  fixé  dans  la  capitale  de  la 
République  ilbid.,  art.  4o).  La  cour  est  composée  de  onze  mem- 
bres, cinq  affectés  au  service  de  la  Cour  de  cassation  et  six  à 
celui  des  deux  chambres  d'appel.  Le  président  de  la  Cour  de 
cassation  est,  en  même  temps,  président  de  la  Cour  suprême 
(Const.,  art.  120,  modifié  par  la  loi  du  19  mai  188G). 

97.  —  Les  membres  de  la  Cour  suprême  sont  nommés  par  le 
Congrès  pour  quatre  ans,  et  peuvent  être  indéfiniment  maintenus 
dans  leur  charge  (Const.,  art.  125).  Le  8  mai  est  la  date  fixée 
pour  leur  entrée  en  fonctions.  Indépendamment  des  conditions 
générales  requises  pour  pouvoir  être  admis  dans  la  magistrature 
(V.  suprâ,  n.  86),  les  membres  de  la  Cour  suprême  doivent  remplir 
les  conditions  spéciales  suivantes  :  1°  être  âgé  de  plus  de  trente 
ans;  2d  avoir  exercé  la  profession  d'avocat,  dans  la  République 
de  Costa-Rica,  pendant  cinq  ans  au  moins;  3°  être  citoyen  de 
Costa-Rica  par  la  naissance  ou  avoir  été  naturalisé,  et  résider 
dans  le  pays  depuis  quatre  ans  au  moins  à  compter  de  la  déli- 
vrance du  "décret  de  naturalisation  (L.  29  mars  1887,  art.  42). 
Lorsqu'un  poste  de  conseiller  à  la  Cour  suprême  devient  vacant 
au  cours  de  la  période  réglementaire  de  quatre  années,  il  est  pro- 
cédé à  la  nomination  d'un  nouveau  titulaire  parle  Congrès,  à  sa 
plus  prochaine  session  ordinaire  {Ibid.,  art.  43).  Les  fonctions 
déconseiller  à  la  Cour  suprême  ne.  peuvent  se  cumuler  avec 
celles  de  président  de  la  République,  de  secrétaire  d'Etat  ou  de 
membre  du  Congrès  (Const.,  art.  126i. 

98.  —  Pour  compléter  la  Cour  de  cassation  ou  les  Chambres 
d'appel,  lorsqu'un  ou  plusieurs  conseillers  viennent  à  faire  déi'aut, 
on  appelle  des  conseillers  suppléants  {Conjueces).  Ceux-ci  sont 
pris  parmi  les  avocats  ayant  la  capacité  requise  pour  pouvoir 
être  nommés  membres  de  la  Cour  suprême  (Const.,  art.  127;  L. 
29  mars  1887,  art.  ;)7j.  Les  conseillers  suppléants  sont  tirés  au 
sort  sur  la  liste  des  avocats  réunissant  les  conditions  voulues  et 
résidant  dans  un  rayon  de  25  kilomètres  de  la  capitale  (L.  29 
mars  1887,  arL  38).  Quand  des  assesseurs  militaires  doivent 
compléter  la  juridiction  d'appel,  ces  assesseurs  sont  désignés 
par  le  ministre  de  la  Guerre,  qui  les  choisit  parmi  les  officiers 
remplissant  les  conditions  d'aptitude  déterminées  par  le  Code 
militaire  (Ibid.,  art.  39).  Les  conseillers  suppléants,  avant  de 
prendre  place  à  côté  des  titulaires,  prêtent  serment  devant  la 
chambre  où  ils  sont  appelés  à  siéger  {Ibid.,  art.  60). 

§  1 .  Assemblée  plénière. 

99.  —  La  présence  des  onze  membres  de  la  Cour  suprême  est 
nécessaire  pour  que  celle-ci  puisse  siéger  valablement  en  assem- 
blée plénière.  Toutefois,  le  nombre  des  membres  présents  peut 
être  réduit  à  huit,  s'il  s'agit  de  délibérer  sur  des  questions  d'or- 
dre administratif.  La  cour  se  complète,  au  besoin,  à  l'aide  de 
conseillers  suppléants  (L.  29  mars  1887,  art.  34).  L'assemblée 
plénière  de  la  Cour  suprême  est  présidée  par  le  président  de  la 
Cour  de  cassation  {Ibid.,  art.  32).  En  principe,  elle  se  réunit  une 
fois  par  semaine,  mais  elle  peut  tenir  des  audiences  supplémen- 
taires, lorsque  son  président  juge  qu'il  est  nécessaire  de  la  con- 
voquer {Ibid.,  art.  33). 

.100.  —  Il  appartient  à  l'assemblée  plénière  :  1°  de  nommer 
les  juges  de  première  instance,  les  alcaldes,  les  secrétaires  (gref- 
fiers), les  huissiers  (notificadores),  les  expéditionnaires  et  les  au- 
tres employés  subalternes  de  l'ordre  judiciaire;  2°  d'exercer 
l'autorité  disciplinaire  sur  tous  les  tribunaux  nationaux  ;  3°  de 
régler  toutes  les  questions  intéressant  la  bonne  et  prompte  admi- 
nistration de  la  justice;  4°  de  fournir  des  rapports  au  pouvoir 
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Iftgislatif  et  au  pouvoir  exécutif  sur  les  questinus  à  propos  des- 
quelles on  juge  utile  fie  la  consulter,  et  de  donner  son  avis  dans 
les  cas  où  la  loi  exige  que  la  Cour  supri^me  soit  entendue;  b°  de 
statuer  sur  les  recours  d'habeas  corpus:  6"  de  statuer  sur  les 
accusations  et  demandes  en  responsabilité  intentées  contre  les 
liants  l'onclionnaires  et  les  minist'res  plénipotentiaires  dont  il  est 
question  à  l'art.  73-0°  de  la  constitution  (V.  suprà,  n.  44),  après 
que  le  Congrès  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  poursuivre;  7"  de 
révoquer,  quand  elle  le  juge  utile,  les  fonctionnaires  et  employés 
nommés  par  elle  sans  condition  de  durée;  8^  de  révoquer,  lors- 
qu'il y  a  lieu,  les  juges  de  première  instance  et  les  alcaldes;  9' 
d'accorder  des  congés  aux  membres  de  la  Cour  suprême;  10° 
d'exercer  les  autres  attributions  qui  lui  sont  conférées  par  la  loi 
(L.  29  mars  1887,  art.  S3). 

^  2.  Cour  de  cassation. 

101.  —  La  Cour  ou  chambre  de  cassation  {Corte  o  sala  de 
casaciun)  se  compose  de  cinq  conseillers  {Maijistnidos),  y  com- 
pris son  président.  Ces  conseillers  sont  désignés  par  le  Congrès, 
qui  confie,  par  une  décision  spéciale,  la  présidence  à  l'un  d'entre 
eux  (Const.,  art.  120,  modifié  le  19  mai  1886  et  L.  29  mars  1887, 
art.  50;. 

102.  —  La  Cour  de  cassation  a  pour  attributions  :  1°  de  pro- 
noncer sur  les  recours  en  cassation  et  en  révision  formés  con- 
formément à  la  loi  ;  2°  de  trancher  les  conflits  de  compétence 
qui  peuvent  s'élever  entre  les  deux  chambres  d'appel;  3»  de 
prononcer  sur  les  autres  affaires  dont  la  connaissance  lui  est 
attribuée  par  la  loi;  4»  de  statuer,  conformément  aux  traités  et 
aux  lois  en  vigueur,  sur  les  demandes  en  exequutur  relatives  à 
des  arrêts,  jugements  ou  sentences  rendus  par  des  tribunaux 
étrangers  (L.  29  mars  1887,  art.  51). 

§  3.  Chambres  d'appel. 

103.  —  Il  existe  deux  chambres  d'appel  (salas  de  apelacio- 
nes).  Chacune  d'elles  se  compose  de  trois  membres,  y  compris 
son  président.  Les  membres  de  la  Cour  suprême  qui  doivent 
siéger  dans  chacune  des  deux  chambres  et  le  président  de  cha- 
que chambre  sont  désignés  par  le  Congrès  (Const.,  art.  120, 
modifié  le  10  mai  1886).  Lorsque  le  président  vient  à  l'aire  dé- 
faut dans  une  chambre,  il  est  remplacé  par  le  conseiller  le  plus 
âgé  (L.  29  mars  1887,  art.  47). 

104.  —  Les  chambres  d'appel  connaissent  :  I»  des  contlits 
d'attributions  qui  peuvent  s'élever  entre  les  autorités  judiciaires 
et  les  autorités  administratives;  2°  des  excuses  présentées  par 
les  conseillers  titulaires  ou  suppléants  des  chambres  d'appel,  et 
des  motifs  de  récusation  invoqués  contre  eux;  3°  des  contlits  de 
compétence  qui  peuvent  s'élever  entre  les  juges  de  première 
instance;  i°  des  conflits  de  compétence  entre  des  alcaldes  de 
différentes  provinces  ou  entre  des  alcaldes  d'une  province  et  des 
juges  de  première  instance  d'une  autre;  5"  des  plaintes  (recur- 
sos  de  r/ueja)  et  des  pourvois  en  responsabilité,  civile  ou  pénale, 
formés  contre  les  juges  de  première  instance,  des  accusalions 
dirigées  contre  les  gouverneurs,  les  membres  du  tribunal  des 
comptes  et  les  municipalités,  pour  délits  commis  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions;  6»  des  apfiels  formés  contre  les  décisions  des 
juges  de  première  instance;  7"  des  autres  affaires  dont  la  con- 
naissance leur  est  confiée  par  la  loi  (L.  29  mars  1887,  art.  4Hi. 
La  deuxième  chambre  a  dans  son  ressort  tout  ce  qui  concerne 
la  procédure  préalable,  les  jugements  sommaires,  les  jugements 
relatifs  à  l'exécution  d'un  titre  (juicios  ejeculivos)  et  les  juge- 
ments criminels.  La  première  est  spécialement  chargée  de  ce 
qui  a  trait  aux  jugements  en  général  et  h  leurs  incidents,  aux 
jugements  ordinaires,  aux  contlits  d'attributions  entre  l'admi- 
nistration et  la  justice,  et  aux  autres  affaires  du  ressort  des 
chambres  d'appel  [Ibiil.,  art.  49^. 


Section  III. 
Tribunaux  militaires. 

105.  —  Le  délit  de  rébellion  contre  les  autorités  publiques 
et  les  délits  contre  la  discipline,  commis  par  des  militaires  en 
activité  de  service,  ainsi  que  l"s  délits  de  toute  nature  rommis, 
en  campagne,  par  une  [lersonne  appartenant  h  l'armée,  sont  jus- 
ticiables,  soit  du  tribunal  du   sergent-major  du  corps  auquel 


appartient  le  délinquant,  soit  du  conseil  de  guerre  ordinaire, 
soit  du  conseil  des  officiers  généraux,  soit  enfin  de  la  cour  mar- 
tiale [Consejo  de  gwrra  verbal\  selon  les  distinctions  suivantes. 

106.  —  Le  sergent-major  connaît,  en  première  instance,  des 
délits  commis  par  les  hommes  de  troupe,  lorsque  la  peine  ne  dé- 
passe pas  une  année  d'arrêts  ou  de  prison.  Le  conseil  de  guerre 
ordinaire  se  compose  de  quatre  officiers  subalternes,  tirés  au  sort 
sur  une  liste  dressée  à  cet  effet  et  comprenant  les  officiers  aptes 
à  remplir  les  fonctions  judiciaires;  il  est  présidé  par  le  chef  du 
corps  auquel  appartient  le  délinquant,  et  statue  en  matière  de 
délits  commis  par  les  hommes  de  troupe,  lorsque  la  peine  est  su- 
périeure à  une  année  d'arrêts  ou  de  prison.  L,e  conseil  des  offi- 
ciers généraux  est  compétent  en  matière  de  délits  commis  par 
les  officiers  supérieurs  ou  subalternes;  il  se  compose  de  cinq 
généraux  ou  officiers  supérieurs,  égaux  en  grade,  au  moins,  à 
l'inculpé,  et  a  pour  président  le  général  ou  commandant  en  chef 
des  troupes,  ou  le  général  commandant  la  division  ou  la  colonne; 
c'est  cet  officier  général  qui  désigne  les  assesseurs.  —  R.  Jimé- 
nez,  op.  cit.,  p.  67. 

10'7.  —  Les  sentences  des  conseils  de  guerre  et  celles  des 
conseils  des  officiers  généraux  sont  susceptibles  d'appel.  L'appel 
est  porté  devant  la  Cour  suprême  de  justice  (2"  chambre  d'ap- 
pel). La  chambre  saisie  est  complétée,  pour  la  circonstance,  par 
l'adjonction  de  deux  assesseurs  militaires  désignés,  pour  chaque 
affaire,  par  le  pouvoir  exécutif  (V.  suprà,  n.  98).  —  R.  Jiménez, 
op.  cit.,  p.  68. 

108. —  En  campagne,  le  militaire  qui  commet  le  délit  de  tra- 
hison, de  sédition,  d'abandon  de  son  poste  devant  l'ennemi,  ou 
quelque  autre  délit  du  même  genre,  peut  être  traduit  devait  une 
cour  martiale,  réunie  par  le  général  ou  commandant  en  chef,  et 
composée  de  trois  juges  désignés  par  lui.  La  procédure  est  sim- 
ple et  des  plus  rapides.  La  sentence  est  rendue  séance  tenante. 
Le  général  ou  commandant  en  chef  peut  réformer  cette  sentence 
ou  la  faire  exécuter  sur-le-champ  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle, mais,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  est  tenu  de 
rendre  compte  au  chef  du  pouvoir  exécutif.  —  R.  .Jiménez,  op. 
cit.,  p.  68. 

Sectio.n   IV. 
Juges  de  i^remlère  instance. 

109.  —  Les  juges  de  première  instance  se  divisent  en  :  1°  ju- 
ges civils;  2»  juges  criminels;  3°  juges  du  contentieux  adminis- 
tratif (L.  29  mars  1887,  art.  62).  Un  juge  civil  est  établi  au  chef- 
lieu  de  chaque  province  ou  région  [cnmarca).  Si  les  circonstances 
l'exigent,  les  provinces  ou  régions  peuvent  être  dotées  chacune 
de  plusieurs  juges  civils,  et  la  résidence  de  ces  luges  peut  être 
fixée  dans  d'autres  localités  que  le  chef-lieu.  En  fait,  dans  la 
capitale,  San-José,  il  y  a  deux  juges  civils  de  première  instance. 
En  principe,  partout  où  siège  un  juge  civil,  il  doit  être  établi 
un  juge  criminel.  Toutefois,  on  peut  se  dispenser  de  créer  un 
poste  de  juge  criminel  \k  où  le  petit  nombre  d''s  affaires  permet 
de  confier  l'administration  de  la  justice,  tant  au  civil  qu'au  cri- 
minel, à  un  juge  unique.  En  fait,  la  capitale  seule  possède  un 
juge  spécialement  chargé  de  rendre  la  justice  en  matière  pénale. 
La  région  de  Limon  ne  possède  pas  déjuges  de  première  instance, 
elle  est  comprise  dans  le  ressort  de  San-José  [Ibid.,  art.  63).  — 
R  .  .liménez,  op.  cit.,  p.  64. 

110.  —  Les  juges  de  première  instance  sont  nommés  par  la 
Cour  suprême  (V.  suprà,  n.  10l>).  Ils  restent  en  fonctions  pendant 
quatre  ans  (L.  29  mars  1 887,  art.  22),  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
leurs  pouvoirs  soient  renouvelés  après  cette  période.  Ils  pren- 
nent possession  de  leurs  sièges  le  premier  jour  de  juin  llhid., 
art.  64'. 

lil.  —  Leur  compétence  s'étend,  en  matière  civile  :  1"  à 
toutes  les  affaires  civiles  ou  commerciales  dont  l'importance 
excelle  250  piastres  (pe.vos);  2°  en  seconde  instance,  aux  affaires 
jugées,  en  premier  ressort,  par  les  alcaldes,  et  qui  sont  suscep- 
tibles d'appel;  3»  au  règlement  des  conflits  de  compétence  qui 
s'élèvent  entre  deux  ou  plusieurs  alcaldes  de  leur  ressort;  4°  aux 
autres  affaires  dont  la  loi  leur  confie  la  solution  (L.  29  mars 
1887,  art.  66). 

112.  —  En  matière  pénale,  ils  sont  appelés  :  1"  à  juger  les 
individus  inculpés  de  crimes  ou  de  délits  entraînant  l'applicnlion 
de  la  peine  des  travaux  forcés  [presidio]  uu  de  délits  ne  rele- 
vant pas  de  la  juridiction  des  alcaldes;  2"  à  juger  les  alcaldes, 
chefs  politiques  et  agents  de  police  poursuivis  pour  délits  com- 
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mis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  3°  à  statuer  sur  les  au- 
tres affaires  qui  leur  sont  spécialement  attribuées  par  la  loi  (L. 
29  mars  1887,  art.  67). 

113.  —  Dans  les  affaires  qui  peuvent  entraîner  l'application 
de  la  peine  des  travaux  forcés  ipresidio),  le  juge  de  première  in- 
stance statue  avec  l'assistance  du  jury.  Celui-ci  a  pour  mission 
lie  déclarer  si  l'accusé  est  ou  non  coupable  du  fait  qui  lui  est 
imputé.  Le  verdict  n'est  pas  motivé  et  ne  peut  donner  lieu  à 
aucun  recours.  Le  jufce  fait  l'application  de  la  loi  et  tranche  li- 
brement la  question  de  savoir  si  l'accusé  est  responsable  et  à 
quel  degré.  Le  jury  de  jugement  (jurado  de  calificacion)  se  com- 
pose de  sept  membres,  dont  les  noms  sont  tirés  au  sort  sur  la 
liste  générale  des  jurés  du  ressort  judiciaire  (L.  2  juill.  1887). 
—  V.  .4)1)1.  de  lég.  Hr.,  ISl*  année,  p.  944. 

114.  —  La  liste  des  jurés  comprend,  pour  chaque  ressort 
judiciaire,  tous  les  citoyens  de  Costa-Rica,  laïques,  majeurs  de 
vingt-cinq  ans,  sachant  lire  et  écrire,  et  résidant  au  chef-lieu  de 
la  province  ou  de  la  circonscription  [comarca).  Ne  sont  pas  in- 
scrits sur  la  liste  :  les  vieillards,  les  gens  valétudinaires,  et  cer- 
tains employés  qui  ne  peuvent  abandonner  leur  poste,  même 
momentanément,  sans  risquer  de  désorganiser  les  services  pu- 
blics. Les  jurés  qui  ont  siégé  dix  fois  au  moins  pendant  une 
année,  sont  dispensés  du  service  du  jury  pendant  l'année  sui- 
vante. Le  président  de  la  République,  les  secrétaiies  d'Etat,  les 
députés,  les  membres  des  corps  judiciaires  et  certains  autres 
fonctionnaires  ne  sont  pas  compris  sur  la  liste  des  jurés.  —  R. 
.liniénez,  op.  cit.,  p.  66. 

115.  —  Un  juge  de  première  instance  est  spécialement  chargé 
du  jugement  des  affaires  concernant  le  contentieux  administra- 
tif. Ce  juge,  qui  est  unique  pour  tout  le  pays,  a  sa  résidence  à 
San-José  (L.  29  mars  1887,  art.  65).  C'est  à  lui  que  l'on  défère 
toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  l'administra- 
tion et  les  particuliers  au  sujet  de  décisions  ou  d'actes  adminis- 
tratifs qui  lèsent  des  droits  ou  des  intérêts  privés.  Le  juge  du 
contentieux  administratif  peut  également  être  appelé  par  la  loi 
à  connaître  de  certaines  afl'aires  relatives  aux  finances  nationales 
{Ibid.,  art.  68).  —  R.  Jiménez,  op.  cit  ,  p.  68. 


Sectio.n  V. 
Alcaldes. 

116.  —  Chaque  ville  possède  d'un  à  trois  alcaldes  et  un  nom- 
bre correspondant  de  suppléants.  Le  nombre  des  alcaldes  à  at- 
tribuer à  chaque  ville  est  fixé  par  la  Cour  suprême  d'après  le 
chiffre  de  la  population.  Il  appartient  également  à  la  Cour  su- 
prême de  déterminer  les  chefs-lieux  de  canton  oii  il  y  a  lieu 
d'établir  un  ou  plusieurs  alcaldes  et  de  désigner  les  tribunaux 
d'alcaldes  auxquels  doivent  être  rattachés  les  cantons  qui  en 
sont  dépourvus  (L.  29  mars  1887,  art.  69).  Les  alcaldes  sont 
nommés,  comme  les  juges  de  première  instance,  par  la  Cour  su- 
prême, mais  pour  deux  années  seulement;  ils  peuvent,  d'ailleurs, 
être  maintenus  indéfiniment  en  fonctions  (Ibid.,  art.  22).  Ils  sont 
désignés  par  l'assemblée  plénière  de  la  Cour  suprême,  dans  la 
première  séance  qu'elle  tient  au  mois  de  décembre  qui  précède 
l'époque  de  l'expiration  de  leurs  pouvoirs.  Ils  entrent  en  charge 
le  7  janvier  (L.  29  mars  1887,  art.  74). 

117.  —  Les  alcaldes  statuent,  en  première  instance,  sur  les 
affaires  civiles  dont  l'importance  ne  dépasse  pas  deux  cent  cin- 
quante piastres  [pci^os).  En  matière  successorale,  lorsqu'il  n'y  a 
pas  de  contestation,  ils  rendent  toutes  les  décisions  que  l'affaire 
comporte,  quelle  que  soit  l'importance  delà  succession.  S'il  s'élève 
une  contestation  sur  une  question  dont  la  valeur  excède  deux 
cent  cinquante  piastres,  ils  se  dessaisissent  au  profit  du  juge  de 
première  instance  compétent.  Ils  peuvent  aussi,  en  cas  d'urgence 
et  lorsque  le  juge,  pour  un  motif  quelconque,  est  empêché,  or- 
donner des  saisies  ou  d'autres  mesures  préventives,  et,  en  général, 
prendre,  à  titre  provisoire,  toutes  les  dispositions  nécessaires 
pour  sauvegarder  les  intérêts  des  justiciables,  sauf  à  rendre 
compte  au  |uge  de  première  instance  et  à  lui  transmettre  les 
pièces  (L.  29  mars  1887,  art.  70,. 

118.  —  La  juridiction  des  alcaldes,  en  fbatière  pénale,  s'é- 
tend aux  délits  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'entraîner  une  con- 
damnation aux  travaux  iorciis  (prcxiaio),  et  aux  quasi-délits.  Les 
alcaldes  sont  compétents,  concurremment  avec  le  juge  de  pre- 
mière instance,  pour  instruire  les  affaires  criminelles  ou  correc- 
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tionnelles  qui  se  produisent  dans  leur  ressort,  soit  d'office,  soit 
sur  la  plainte  des  parties  lésées  ou  surl'ordre  de  leurs  supérieurs. 
Le  juge  criminel  ue  première  instance  a,  de  son  côté,  la  faculté 
de  commettre  les  alcaldes  pour  procéder  à  l'instruction  des  crimes 
et  des  délits  commis  dans  leur  circonscription  (L.  29  mars  1887, 
art.  71). 

119.  —  Les  alcaldes  rendent  la  justice  dans  un  local  public 
à  ce  destiné,  à  défaut,  dans  un  local  qu'ils  choisissent  dans  l'in- 
térieur de  la  ville  ou  du  village  où  leur  résidence  est  fixée  (L.27 
mars  1887,  art.  72).  Ils  sont  tenus  de  remettre,  chaque  mois,  au 
juge  criminel  dont  ils  relèvent,  et,  tous  les  six  mois,  à  la  chambre 
des  appels  criminels,  une  liste  des  affaires  pénales  pendantes, 
avec  l'indication  de  leur  état  et  des  causes  qui  relardent  ou  qui 
entravent  la  marche  de  la  procédure  {Ibid.,  art.  73). 


Section  VI. 
Assesseurs   et  juges-arbitres. 

120. —  On  a  vu(suprà,n.86)  que  lesjuges  de  première  instance 
et  les  alcaldes  pouvaient,  à  défaut  de  candidats  gradués  en  droit, 
être  choisis  parmi  des  candidats  non-gradués.  Lorsqu'une  affaire 
est  soumise  à  un  juge  ou  à  un  alcalde  non  gradué,  chacune  des 
parties  en  cause  a  le  droit  d'exiger  que  ce  magistrat  s'adjoigne 
comme  assesseur  et  comme  conseil,  un  avocat  chargé  de  l'assis- 
ter, soit  pour  toute  la  procédure,  soit  pour  un  ou  plusieurs  de 
ses  incidents  (L.  29  mars  1887,  art.  7a)  La  partie  qui  réclame 
l'adjonction  d'un  assesseur  a  le  droit  de  désigner  deux  avocats, 
et  la  partie  adverse  celui  d'en  désigner  deux  autres.  Le  juge 
choisit  son  assesseur  parmi  ces  quatre  avocats,  à  moins  que  les 
parties  ne  se  soient  mises  d'accord  pour  choisir  le  même  avo- 
cat, auquel  cas,  il  est  obligé  de  se  conformer  à  leur  choix  (Ibid., 
art.  78).  Le  juge  est  tenu  de  rendre  un  jugement  conforme  à 
l'avis  de  l'assesseur,  et  ce  dernier  est  seul  responsable  de  la  dé- 
cision rendue  d'après  son  conseil  (Ibid.,  art.  79). 

121.  —  Nul  ne  peut  être  désigné  comme  assesseur  s'il  ne 
remplit  les  conditions  requises  pour  pouvoir  être  appelé  à  un 
poste  dans  la  magistrature  et  si,  en  outre,  il  ne  possède  le  titre 
d'avocat;  aucun  fonctionnaire  public  ne  peut  être  choisi  comme 
assesseur  (L.  29  mars  1887,  art.  76).  L'avocat  choisi  comme  as- 
sesseur a  le  droit  de  refuser  la  mission  qu'on  veut  lui  confier; 
mais,  une  fois  qu'il  a  accepté  cette  mission,  il  ne  lui  est  plus 
permis  de  s'en  décharger,  à  moins  qu'il  n'ait  à  faire  valoir  une 
cause  légitime  d'excuse  (Ibid.,  art.  77).  Les  honoraires  de  l'as- 
sesseur sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  en  a  réclamé  la  nomi- 
nation (Ibid.,  art.  80). 

122.  —  Les  parties  engagées  dans  un  procès  civil  peuvent, 
à  moins  qu'elles  ne  soient  incapables,  convenir  de  s'en  remettre 
à  la  décision  d'arbitres.  Suivant  que  ces  arbitres  ont  pour  mis- 
sion de  se  conformer  aux  lois,  pour  l'instruction  et  le  jugement 
de  l'affaire,  ou  de  statuer  d'après  les  règles  de  l'équité,  c'est-à- 
dire  ex  asquo  et  boiio,  ils  prennent  le  nom  d'arbitres-jurés  (arbi- 
tras de  derecho)  ou  d'arbitres  ordinaires  (arbitros-arbitradores] . 
Lorsque  les  parties  ont  négligé  d'indiquer  en  quelle  qualité  un 
arbitre  doit  opérer,  on  le  considère  comme  un  arbitre-juré  (L. 
29  mars  1887,  art.  8!). 

123.  —  Il  est  interdit  aux  membres  du  corps  judiciaire  de 
remplir  le  rôle  d'arbitre-juré.  Il  est  également  interdit  aux  avo- 
cats et  aux  procureurs,  qui  sont  intervenus  dans  une  affaire 
dans  l'intérêt  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  d'accepter  les 
fonctions  d'aibitre-juré  dans  cette  affaire,  à  moins  que  les  inté- 
ressés n'aient  expressément  stipulé,  dans  le  compromis  qu'ils 
ont  signé,  que  leur  choix  a  été  fait  en  connaissance  de  cause  (L. 
29  mars  I8S7,  art.  82).  Les  personnes  choisies  comme  arbitres 
ne  sont  pas  forcées  d'accepter  le  mandat  qu'on  prétend  leur 
confier;  mais,  lorsqu'elles  ont  donné  leur  acceptation,  elles  sont 
tenues  de  remplir  leur  mission  jusqu'au  bout,  à  peine  de  tous 
dommages-intérêts.  Toutefois,  il  leur  est  permis  de  répudier  le 
mandat  qu'elles  ont  accepté  :  1°  lorsqu'il  survient  une  circon- 
stance qui  les  empêche  d'accomplir  leur  mission  ou  qui  constitue 
un  motif  légitime  d'excuse;  2°  lorsqu'elles  ont  été  maltraitées 
ou  injuriées  par  l'une  ou  l'autre  des  parties;  3»  lorsqu'elles  ont 
contracté  des  infirmités  qui  les  mettent  hors  d'état  de  s'acquitter 
de  leur  ti'iche;  4°  lorsqu'elles  sont  obligées,  par  une  cause  quel- 
conque, de  s'absenter  pendant  plus  de  trois  mois  de  la  localité 
où  l'arbitrage  doit  avoir  lieu  (Ibid.,  art.  83). 
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Section  VII. 


Chefs  politiques  et  agents  principaux  de  police. 

124.  —  Lês  chefs  politiques  (V.  suprâ,  n.  79)  et  les  agents 
principau.x  de  police  connaissent,  concurremment  avec  les  alcal- 
des,  des  infractions  les  moins  graves  à  la  loi  pénale  faltas).  Ils 
sont  exclusivement  conipélenls  pour  appliquer  les  peines  por- 
tées par  la  loi,  en  matière  de  contraventions  de  police,  de  délit 
de  vagabondage  ou  de  délit  de  ji>ux  prohibés.  On  peut  en  ap- 
peler des  sentences  du  chef  politique  ou  de  l'agent  principal  de 
police  devant  le  gouverneur  de  la  province,  lorsque  la  peine 
infligée  dépasse  10  piastres  d'amende  ou  quinze  jours  d'arrêts. 
—  R.  Jiménez,  op.  cit.,  p.  66. 

Section  VIII. 
Ministère  public. 

125.  —  L'action  publique  est  intentée  et  soutenue  devant  les 
tribunaux  répressifs,  et  les  intérêts  de  l'Etat  sont  défendus  de- 
vant les  diverses  juridictions  par  un  corps  spécial  de  fonction- 
naires, chargés  de  remplir  les  fonctions  du  ministère  public  devant 
les  dilTérents  tribunaux.  Ce  corps  se  compose  :  1°  du  procureur 
général  (promotov  fiacal),  chef  du  ministère  public;  2"  d'agents 
du  ministère  public,  dans  chaque  province  ou  région  où  siège 
un  juge  de  première  instance;  3»  de  procureurs  de  la  Républi- 
que ;  4°  de  fonctionnaires  spéciaux,  qui  ont,  outre  les  attributions 
générales  que  la  loi  leur  confère,  des  fonctions  spéciales,  qui  sont 
déterminées  par  leur  acte  de  nomination  (L.  28  déc.  1887).  — 
V.  Ann.  de  lég.  étr.,  il"  année,  p.  943. 

Section  IX. 
Procureurs  et  avocats. 

126.  —  Les  tribunaux  ont  pour  auxiliaires  les  procureurs  et 
les  avocats.  Les  premiers  ont  principalement  pour  mission  de 
représenter  les  parties  en  justice  et  de  diriger,  pour  leur  compte, 
la  procédure.  Les  seconds  sont  chargés  de  soutenir  les  intérêts 
de  ces  mêmes  parties  verbalement  ou  par  écrit,  c'est-à-dire  par 
la  plaidoirie  ou  au  moyen  de  mémoires.  Il  est  interdit  au  prési- 
dent de  la  République,  aux  secrétaires  et  aux  sous-secrétaires 
d'Etat  d'intervenir  dans  les  procès,  en  qualité  d'avocats,  sauf 
lorsqu'il  s'agit  de  leurs  propres  affaires  ou  dalTaires  inléressant 
leurs  ascendants,  leurs  descendants  ou  leur  épouse  (L.  29  mars 
1887,  art.  lOol. 

127.  —  Il  est  défendu  à  un  avocat  de  diriger,  si  ce  n'est 
ostensiblement,  une  affaire  que  doit  être  appelé  à  trancher, 
comme  juge,  un  de  ses  parents  ou  alliés  en  ligne  directe  ascen- 
dante ou  descendante  ou  un  de  ses  frères  ou  beaux-frères.  Alors 
même  qu'il  s'occupe  de  l'afTaire  ostensiblement,  la  partie  adverse 
a  le  droit  de  récuser  le  magistral  dont  il  est  le  parent  ou  l'allié. 
Il  est  également  défendu  à  l'avocat  de  prêter  en  même  temps  ou 
succe.-sivement  son  concours  aux  parties  adverses  dans  la  même 
affaire  (L.  29  mars  1887,  art.  106). 

128.  —  Les  tribunaux  et  les  juges  sont  tenus  de  pourvoir 
d'un  défenseur  d'office  les  mineurs,  les  veuves,  les  indigents  et 
les  inculpés  qui  ne  trouvent  personne  pour  les  représenter  et 
les  défendre  dans  les  procès  où  ils  sont  engagés  (L.  29  mars 
1887,  art.  107).  La  charge  de  défenseur  d'office  est  obligatoire 
et  gratuite.  Il  n'est  possible  de  s'y  soustraire  qu'à  la  condition 
d'invoquer  une  cause  légitime  d'excuse  et  de  la  faire  agréer  par 
le  juge.  Quiconque  est  déjà  chargé  de  deux  défenses  d'office 
peut  légitimement  refuser  d'en  accepter  une  troisième  (/ftj'd.,  art. 
108). 

129.  —  Les  procureurs  et  les  avocats  encourent  des  peines 
disci()linaires  :  1"  lorsque,  dans  l'exercice  de  leur  profession,  ils 
manquent  oralement,  par  écrit  ou  par  un  de  leurs  acte.s,  au  res- 
pect dû  à  la  magistrature;  2°  lorsque  ,  dans  la  défense  de  leurs 
clients,  ils  s'oublient  envers  leurs  collègues  d'une  manière  grave 
et  sans  que  cela  soit  nécessaire  pour  les  besoins  de  leur  cause; 
3'  lorsque,  rappelés  à  l'ordre  dans  leurs  plaidoiries,  ils  négligent 
de  se  conformer  aux  observations  du  magistrat  qui  préside  l'au- 
dience (L.  29  mars  1887,  art.  182).  Les  peines  disciplinaires  sont 
infligées  aux  procureurs  et  aux  avocats  par  la  juridiction  saisie 
de  l'affaire  dans  laquelle  ils  ont  manqué  à  leurs  devoirs  {Ibid., 
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art.  186).  Ces  peines  sont  les  mêmes  que  celles  qui  peuvent  être 
appliquées  aux  magistrats  coupables  de  fautes  disciplinaires.  — 
V.  suprà,  n.  94. 

Section  X. 
Notariat. 

130.  ^  Le  notariat  a  été  organisé,  pour  la  première  fois,  à 
Costa-Rioa,  par  une  loi  du  12  oct.  1887.  Pour  être  admis  à  exer- 
cer la  profession  de  notaire,  il  faut  être  citoyen  de  Costa-Rica, 
laïque,  majeur,  bachelier  en  philosophie,  arts  ou  sciences,  de 
bonne  conduite,  d'une  honorabilité  notoire,  n'être  frappé  d'aucune 
incapacité  légale  qui  empêche  de  remplir  cette  charge  et  possé- 
der les  connaissances  juridiques  nécessaires.  Le  titre  de  notaire 
ne  peut  être  conféré  aux  personnes  sourdes,  muettes  ou  aveu- 
gles, à  celles  qui  sont  privées  de  l'administration  de  leurs  biens, 
aux  faillis,  aux  particuliers  en  état  de  déconfiture,  aux  condam- 
nés pour  crime  ou  délit,  aux  individus  sous  le  coup  d'un  mandat 
d'arrêt.  L'admission  dans  le  notarial  est  précédée  d'une  enquête 
testimoniale,  ouverte  par  la  corporation  des  avocats  de  San-José 
et  ayant  pour  objet  de  procurer  à  celle-ci  des  renseignements  sur 
la  conduite  de  l'aspirant.  Ce  dernier  doit  ensuite  subir  deux  exa- 
mens devant  la  corporation,  le  premier  privé,  le  second  pu- 
blic, sur  le  droit  civil  et  la  pratique  du  notariat.  Les  notaires, 
avant  d'entrer  en  charge,  sont  tenus  de  verser  un  cautionne- 
ment de  3,000  piastres  (pesos)  ou  de  fournir  une  hypothèque 
équivalente.  —  V.  Annuaire  de  législation  étrangère,  17''  année, 
p.  943. 

131.  —  Le  tarif  des  émoluments  dus  aux  notaires  pour  les 
actes  de  leur  ministère,  qui  avait  été  fixé  par  la  loi  du  12  oct. 
1887,  a  été  modifié  par  une  loi  du  l^'  juin  1894. 


CHAPITRE  V. 

LÉGISt^ATIÛN. 


Section  I. 
Codes. 

132.  —  La  République  de  Costa-Rica  possède  les  Codes  sui- 
vants :  1°  Code  civil  de  1886,  en  vigueur  à  partir  du  l""'  janv. 
1888  y.  .Ann.  de  Icg.  étr.,  17°  année,  p.  942);  2°  Code  de  pro- 
cédure civile  de  1887,  en  vigueur  à  partir  du  1"' janv.  1888  (V. 
Ibid.,  17=  année,  p.  942),  et  modifié  parla  loi  du  !"■  juin  1894; 
3°  Code  de  commerce  de  1830;  4°  Code  pénal  de  1880  (V.  Ibid., 
lo"-'  année,  p.  673);  3"  Code  de  procédure  pénale  de  1841; 
6°  Code  fiscal  de  1885  (V.  Ibid.,  lo"  année,  p.  676). 

Section  II. 

Lois   diverses. 

133.  —  En  dehors  des  Codes,  on  peut  citer,  parmi  les  textes 
législatifs  les  plus  récents,  les  lois  et  décrets  suivants,  qui  ont 
une  certaine  importance  :  loi  du  l"'  mai  1883,  simplifiant  la  pro- 
cédure d'exécution;  loi  du  3  juin  1883,  concernant  la  nomination 
des  curateurs  aux  successions  vacantes;  loi  du  12  août  1883,  sur 
l'instruction  publique;  loi  du  3  déc.  1883,  sur  le  jury  criminel; 
loi  du  1"  juin  1886,  relative  à  la  création  de  colonies  agricoles; 
loi  du  1 1  juin  1886,  sur  l'éducation  pubhque  ;  loi  du  20  déc.  1886, 
sur  la  nationalité  et  la  naturalisation;  loi  du  29  mars  1887,  sur 
l'organisation  judiciaire;  loi  du  2  juill.  1887,  sur  le  jury  criminel; 
loi  du  29  août  1887,  sur  les  jeux  prohibés;  règlement  du  l"  oct. 
1887,  sur  le  registre  civil;  loi  du  12  net.  1887,  sur  le  notariat; 
loi  du  30  déc.  1887.  sur  l'état  civil;  loi  du  7  avr.  I8»8,  portant 
création  d'un  institut  météorologique;  loi  du  9  août  1888,  approu- 
vant le  contrat  relatif  à  l'ouverture  et  à  l'exploitation  d'un  canal 
interocéanique;  décret  du  3  sept.  1888,  organisant  une  école  de 
droit  et  de  notariat;  loi  électorale  du  2  août  1889.  —  Ces  dilTé- 
rents décrets  et  lois  sont  mentionnés,  analysés  ou  traduits  dans 
['Annuaire  de  législation  étrangère,  années  13  à  19. 

134.  —  Indépendamment  des  textes  mentionnés  au  numéro 
précédent,  il  convient  de  signaler  encore  les  lois  suivantes  :  loi 
du  13  juin  1894,  sur  la  police  de  l'imprimerie;  loi  concernant  les 
douanes  du  17  juin  1894;  loi  du  23  juin  1894,  sur  la  prophylaxie 
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des  malaHies  vénériennes;  loi  du  31  oct.  1894,  instituant  le  ser- 
vice de  rhvfriène  et  de  la  salubrité  publiques,  et  organisant  l'as- 
sistance médicale  gratuite.  • —  Ces  diverses  lois  ont  été  publiées 
dans  l'ouvrage  de  MA!.  Romero  y  Giron  et  Alejo  Garcia  Moreno, 
intitulé  :  Cotnpkmentu  de  las  imstituciones  politicus  yjuridicas  de 
los  pueblos  modin-nos,  t.  1,  p.  397. 
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Législation. 


G.  pén.,  art.  259,  381,  484. 

Const.  de  l'an  VIII,  art.  301  ;  —  L.  3  niv.  an  VIII  isur  la  mise 
en  activité  de  la  constitution),  art.  19;  —  Arr.  2  niv.  an  XI  (qui 
règle  le  costume  des  membres  des  tribunaux,  des  gens  de  loi  et 
des  avoués),  art.  1  et  2  ;  —  Arr.  17  niv.  an  XII  ;  —  Décr.  30  mars 
1808  (contenant  règlement  pour  la  police  et  la  discipline  des  cours 
et  tribunaux),  art.  103  ;  —  Ord.  1"'  août  1827  {sur  l'exécution  du 
Code  forestier),  art.  18  et  34;  —  L.  24  mai  1834  (sur  les  déten- 
teurs d'armes  ou  de  munitions  de  guerre),  art.  5;  —  L.  7  juin 
1848  {sur  les  atlroupeme7its),  art.  3;  —  Décr.  1"  mars  18o4  {re- 
latif au  costume  des  fonctionnaires  et  des  employés  dépendant 
du  ministre  de  Vlntérieur);  —  L.  9  juin  1857  {Code  de  justice 
militaire  pour  l'armée  de  terre),  art.  226;  —  L  4  juin  1858  {Code 
de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer),  art.  359;  —  Décr.  16 
avr.  1878  {concernant  le  costume  officiel  des  préfets,  sous-préfcts 
et  secrétaires  généraux);  —  Décr.  23  oct.  1883  {portant  règle- 
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de  gartiison],  art.  285,  286,  287,  288. 
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DIVISION. 

g  1.  —  Notions  générales  et  historiques  (n.  I  à  8). 

§  2.  —  De  l'obligation  pour  les  fonctionnaires  de  porter  le 

costume  (n.  9  à  28). 

§  3.  —  Port  illégal  de  costumes  (n.  29  à  69). 
§  4.  —  Législation  comparée  (n.  70  à  78). 


§  1.  Notions  générales  et  historiques. 

1.  —  Le  costume,  envisagé  comme  signe  distinctif  d'une  au- 
torité constituée,  a  pour  objet  de  distinguer  les  fonctionnaires 
et  officiers  publics,  soit  les  uns  des  autres,  soit  des  simples  ci- 
toyens. 

"2.  —  "A  l'égard  des  uns,  dit  M.  Vivien  {Et.  admin.,  p.  143), 
le  costume  a  pour  objet  de  commander  le  respect  au  public,  de 
l'imposer  même  entre  eux  à  des  hommes  parmi  lesquels  doit 
régner  le  senliment  des  coiiveniinces  réciproques.  C'est  ainsi 
que  les  magistrats  portent  la  robe  ordinairement  même  dans 
leurs  cérémonies  intérieures.  A  l'égard  des  autres,  le  costume 
a  pour  objet  d'imposer  confiance  aux  citoyens  et  de  leur  dési- 
gner par  un  signe  apparent  l'agent  de  la  force  publique  qui  a 
droit  de  les  rappeler  à  l'observation  de  la  loi  et  dont  ils  ont  le 
droit  à  leur  tour  de  se  plaindre  et  de  provoquer  les  punitions, 
s'il  abuse  de  son  autorité.  » 

3.  —  Pour  tout  citoyen  non  fonclionnaire,  la  liberté  de  se 
vêtir  comme  il  l'entend  est  complète.  Le  décret  du  8  brum.  an 
II  (29  oct.  1703),  relatif  aux  vêtements  des  personnes  des  deux 
sexes,  en  pose  le  principe.  <i  Art.  1 .  Nulle  personne  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe  ne  pourra  contraindre  aucun  citoyen  ou  citoyenne 
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à  se  vêtir  d'une  manière  parliculière  sous  peine  d'être  considé- 
rée et  traitée  comme  suspecte  et  poursuivie  comme  perturbateur 
du  repos  public.  Chacun  est  libre  de  porter  tel  vêlement  et  ajus- 
tement de  son  sexe  que  bon  lui  semble.  ■> 

4.  —  Toutefois,  il  faut  se  rappeler  que  le  de'cret  du  8  brum. 
an  II  avait  principalement  pour  objet  d'effacer  toute  distinction 
de  caste.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  soit  loisible  à  toute  personne 
de  revêtir  tel  ou  tel  costume  excentrique.  11  apparlipnt  à  l'auto- 
rité municipale  de  prendre  à  cet  égard  les  mesures  que  pour- 
raient commander  le  bon  ordre  et  la  décence  publics. 

5.  —  L'importance  du  costume  ,  comme  signe  extérieur  des 
fondions  publiques,  a  été  partout  et  toujours  appréciée.  Aussi 
a-t-on  pris  soin  de  déterminer  depuis  le  costume  du  minisire 
jusqu'à  la  marque  distinctive  du  garde  champêtre.  Mais  il  serait 
aussi  long  qu'inutile  de  rappeler  ici  les  lois,  décrets  et  ordon- 
nances qui  fixent  le  costume  des  ministres,  des  sénateurs  et 
députés,  des  conseillers  d'Etat,  des  membres  du  corps  judiciaire, 
de  la  Cour  des  comptas,  de  l'université,  des  corps  savants,  des 
officiers  généraux,  des  ambassadeurs  et  consuls,  des  ministres 
du  culte,  des  administrations  de  département,  d'arrondisse- 
ment et  de  commune,  des  avocats,  avoués,  agréés  et  huissiers, 
commissaires  de  police,  des  agents  des  divers  services  publics 
spéciaux,  tels  que  les  administrateurs  et  préposés  de  l'enregis- 
trement, des  douanes,  des  forêts,  des  contributions  indirec- 
tes, etc.  —  V.  not.  suprii,  v"  Agent  diplnmntique  et  consulaire, 
n.  IflS  et  s..  Avocat,  n.  474  et  s.,  Avocat  géni'ral,  n.  47,  Avoue, 
n.  274,  Cassation  (Cour  de),  n.  248  et  249,  Commissaire  de  po- 
lice, n.  39  Commissaire-priseur,  n.  S6,  Cour  d'appel,  n.  87  et  s.. 
Culte,  etc. 

6.  —  Signalons  seulement  l'arrêté  du  2  niv.  an  XI,  qui  règle 
le  costume  des  membres  de  tribunaux  ,  des  gens  de  loi  et  des 
avoués. 

7.  —  S'il  faut  une  loi  pour  établir  des  décorations  (V.  infrà, 
ce  mot),  une  ordonnance  suffit  pour  déterminer  le  costume  des 
fonctionnaires.  —  Toussaint,  Code  des  prcséances  et  des  hon- 
neurs, p.  315. 

8.  —  La  dépense  du  costume  est  à  la  charge  de  chacun  des 
membres  des  autorités  constituées  (L.  3  niv.  an  VIII,  art.  19). 

S  2.  De  l'ohligation  pour  les  fonctionnaires  de  porter 
le  costume. 

9.  —  Les  magistrats  et  fonctionnaires  publics  doivent  assister 
en  costume  aux  cérémonies  publiques  et  aux  fêtes  nationales 
(Const.  de  l'an  VIII,  art.  :t01  ;  Arr.  2  niv.  an  XI,  art.  1  et  10; 
Cire,  min.,  24  prair.  an  VI,  12  brum.,  i"  niv.  au  VII  el  7  juin 
1826). 

10.  —  Tout  fonctionnaire  civil  en  costume  a  droit  au  salut 
militaire  (Décr.  23  oct.  1883,  art.  28K,  pour  le  Sénat,  la  Chambre 
des  députés,  les  grands  corps  de  l'Etat,  les  ministres  ;  art.  286, 
pour  les  cours  d'appel;  art.  287,  pour  les  préfets  et  les  cours 
d'assises;  art.  288,  pour  les  tribunaux  de  première  instance). 

11.  —  Les  fonctionnaires  n'ont  droit  à  des  places  réservées 
dans  les  cérémonies  civiles  ou  religieuses  que  s'ils  sont  revêtus 
de  leur  costume;  dans  une  église,  notamment,  il  n'est  pas  dû 
aucune  place  spéciale  à  un  fonctionnaire  qui  n'assiste  à  l'olfice 
que  comme  fidèle.  Ainsi,  les  adjoints  au  maire  n'ont  pas  le  droit, 
dans  les  circonstances  ordinaires,  à  une  place  particulière  et 
réservée  dans  l'église  (Cire.  min.  Cultes  à  préfet  du  Calvados). 

12.  —  Néanmoins,  pour  rendre  hommage  aux  fonctions  dont 
le  maire  et  le  juge  de  paix  sont  revêtus,  on  leur  réserve  dans 
beaucoup  de  communes  une  place  distinguée  et  gratuite,  pour 
tous  les  jours  de  l'année.  Mais  ces  fonctionnaires  n'y  ont  pas 
droit,  et  c'est  une  concession  toute  volontaire. —  Larousse,  Dict., 
v°  Uniforme. 

13.  —  L'obligation  de  porter  le  costume,  qui  faisait  l'objet 
d'une  disposition  spéciale  de  la  constitution  du  ."î  fruct.  an  111 
(art.  369),  a  été  plusieurs  fois  imposée  (Ord.  t^'  août  1827,  art. 
34). 

14.  —  Elle  a  été,  en  outre,  rappelée  dans  plusieurs  règle- 
ments particuliers,  notamment  :  aux  agents  forestiers  ainsi  qu'aux 
inspecteurs  de  l'administration  des  forêts  ;Circ.  11   août  d83o). 

15.  —  ...  Aux  emplovés  des  douanes  (Décr.  20  mars  1832, 
arl.  2). 

16.  —  En  ce  qui  concerne  les  fonctionnaires  de  l'ordre  admi- 
nistratif, un  décret  du  16  avr.  1878  porte  :  le  costume  officiel 


des  préfets,  sous-préfets,  et  secrétaires  généraux,  tel  qu'il  a  été 
déterminé  par  les  arrêtés  des  17  vent.,  17  tlor.  et  8  mess,  an 
VIII,  le  décret  du  l"'  mars  1832  el  défini  en  dernier  lieu  par  l'ar- 
rêté ministériel  du  10  avr.   1873,  sera  désormais  facultatif  (arl. 

!)• 

17.  — ■  Le  costume  réglementaire  des  mêmes  fonctionnaires 
sera  à  l'avenir  fixé  conformémpnt  aux  dispositions  du  présent 
décret.  Il  comprend  trois  termes,  savoir  :  la  grande  tenue  de 
cérémonie  obligatoire,  la  grande  tenue  de  service  obligatoire, 
la  petite  tenue  facultative  (arl.  2). 

18.  —  Aux  termes  de  l'art.  103,  Décr.  30  mars  1808,  les  avo- 
cats doivent,  aussi  bien  que  les  greffiers  et  les  huissiers,  porter 
leur  costume  dans  toutes  leurs  fonctions,  soit  à  l'audience,  soit 
au  parquet,  soit  au  greffe,  soit  aux  comparutions  devant  les  ju- 
ges-commissaires. Il  faut  en  dire  autant  des  avoués.  —  Massa- 
biau.  Manuel  du  min.  publ.,  t.  3,  n.  3048. 

19.  —  Pour  ne  pas  s'exposer  à  voir  méconnaître  impunément 
leur  caractère,  les  fonctionnaires  ou  officiers  publics  doivent 
également  se  revêtir,  dais  l'exercice  de  leurs  fonction-;,  de  leur 
costume  ou  de  la  marque  distinctive  de  leur  dignité.  —  Favard, 
de  Langlade,  Ri^p.,  v°  Costume. 

20.  —  Cependant,  une  seule  loi,  celle  du  7  juin  1848,  impose 
celte  obligation  aux  fonctionnaires  chargés  de  faire  les  somma- 
lions  exigées  avant  de  dissiper  les  attroupements  par  la  force. 

21.  —  Aux  tprmes  de  l'art.  3  de  celte  loi,  les  magistrats  qui 
font  ces  sommations  doivent  être  décorés  d'une  écharpe  tricolore. 

—  V.  suprà,  \'"  Attroupement,  n.  19  et  20,  Commissaire  de  po- 
lice, 11.  43. 

22.  —  En  toute  autre  circonstance,  l'absence  du  costume  n'en- 
lève pas  au  fonctionnaire  son  caractère  public,  et  les  actes  qu'il 
accomplit  dans  les  limites  de  ses  fonctions  produisent  tous  leurs 
effets,  à  moins  qu'il  np  s'agisse,  soit  de  contraindre  la  volonté 
d'un  citoyen,  soit  de  s'introduire  dans  son  domicile,  soit  de  faire 
un  acte  qui  rende  la  rébellion  inexcusable.  —  Cass.,  20  sept. 
1833,  Roguet,  [P.  chr.]  —  V.  suprà,  vo  Commissaire  de  police, 
n.  42. 

23.  —  Ainsi,  les  outrages  commis  envers  un  commissaire  de 
police  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  de  la  part  d'une  personne 
qui  connaissait  sa  qualité,  sont  considérés  et  punis  commp  faits 
à  ce  fonctionnaire,  et  non  à  un  simple  particulier,  quoiqu'il  ne 
fût  pas  revêtu  de  son  costume  au  moment  où  il  les  a  reçus.  — 
Cass.,  26  mars  1813,  Alessio,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  3  sept. 
1812,  Vanderleden,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v"  Commissaire  de 
police,  n.  41 . 

24.  —  Toutefois  si,  dans  la  même  hypothèse,  l'auteur  de  l'ou- 
trage ignorait  la  qualité  du  commissaire  de  police,  le  fait  ne  pour- 
rait être  considéré  comme  outrage  envers  un  fonctionnaire  pu- 
blic dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Merlin,  Rép.,  v"  Costume, 
§  3;  Carnot,  C.pén.,  sur  l'art.  209,  t.  1,  p.  609  ;  Ghassan,  Tradd 
des  délits  de  lapresse,  p.  391  ;  Legraverend,  t.  2,  p.  344.  —  V. 
infrà,  vu  Outrage. 

25.  —  Lorsqu'il  s'agit  simplement  d'établir  un  fait  qui  con- 
stitue un  délit  ou  une  contravention,  la  constatation  en  est  régu- 
lièrement faite  par  l'officier  compétent,  quoiqu'il  ne  soit  revêtu, 
dans  le  moment,  d'aucune  marque  distinctive  de  ses  fonctions. 

—  Cass.,  6  juin  1807,  Planche,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  mars  1813, 
Munriès,  [S.  et  P.  chr.];  —  Il  oct.  1821,  Menessier,  ^S.  et  P. 
chr.]  ;  —  1 1  nov.  1826,  Giot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Mprlin,  Rcp., 
v°  Costume,  §  3;  Boyard,  Nouv.  man.  des  maires,  V  Costume; 
Trébuchet,  Dict.  de  pol.,eod.  verb.;  Petit,  Tr.  de  la  chasse,  t. 
1,  p.  337;  Mangin,  Tr.  des  procès-verbaux,  n.  17;  Carnot,  De 
l'instr.  crimin.,  t.  1,  n.  6,  sur  l'art.  11;  Teulel,  d'Auvilliers  et 
Sulpicy,  Codes  annotes,  art.  11,  G.  instr.  crim.,  n.  17;  Favard  de 
Langlade,  liép.,  loc.  cit. 

26.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  procès-verbal  d'un  délit 
rural  n'est  pas  nul  quoiqu'il  n'énonce  pas  que  le  garde  cham- 
pêtre qui  l'a  dressé  fût  revêtu  de  ses  marques  distinctives.  — 
Cass.,  18  févr.  1820,  Soufflard,  [S.  el  P.  chr.];  —  20 sept.  1833, 
précité. 

27.  —  ...  Et  qu'il  en  est  de  même  du  procès-verbal  dressé 
par  un  commissaire  de  police.  —  Cass.,  14  févr.  1840,  Lemar- 
chand,  [P.  41.1.92]  —  ...  Surtout  si  le  prévenu  connaissait  la 
qualité  de  ce  fonctionnaire.  —  Cass.,  9  niv.  an  IX,  Belnin,  [S. 
et  P.  chr.] 

28.  —  ...  El  du  procès-verbal  rédigé  par  un  maire.  —  Cass., 
Il  nov.  1826,  précité.  —  V.  au  surplus,  suprà.  v"  Commissaire 
de  police,  n.  39  et  s.,  et  infrà,  v"  ProC(''s-verbal. 
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S  3.  Port  illégal  de  costume. 


29.  —  Le  porl  illicite  d'an  costume  est  puni,  par  l'art.  259, 
C-  pén.,  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans. 

30.  —  Ce  délit  était  prévu  par  la  loi  du  13  sept.  1792,  qui 
prononçait  la  peine  de  dpux  années  de  fers  contre  tout  citoyen 
revêtu  d'un  costume  qu'il  ne  serait  point  autorisé  à  portier.  "  Il 
est  du  plus  grand  intérêt  pour  la  société,  disaient  les  rédacteurs 
de  celte  loi,  que  des  particuliers  ne  puissent,  pour  faciliter  l'exé- 
cution de  projets  criminels,  se  revêtir  à  volonté  des  décorations 
décrétées  pour  les  jugfs,  les  administrateurs,  les  magistrats  du 
peupl»",  et  pour  tous  autres  ol'ficiers  publics.  « 

31.  —  Deux  conditions  sont  indispensables  pour  constater 
le  délit  d'usurpation  de  costume.  Il  faut  :  1°  que  le  fait  ait  eu 
lieu  publiquement;  2°  que  celui  qui  a  revêtu  le  costume  ait  eu 
l'intention  de  faire  croire  qu'il  était  possesseur  des  fonctions 
ou  du  titre  que  les  signes  extérieurs  représentent.  —  Chauveau, 
F.  Hélie,  et  Villey,  Th.  du  C.  pén.,  t.  3,  n.  1063  et  s.;  Carnot, 
C.  pén.,  t.  I,  p.  /Il,  n.  1  et  3;  Teulet,  d'Auvilliers  et  Sulpicy, 
Codes  annotés,  sur  l'art.  259,  C.  pén.,  n.  4  et  s.;  Rauter,  Dr. 
crimin.  franc.,  t.  1,  p.  538  et  s. 

32.  —  M.M.  Cliauveau  et  F.  Hélie  s'expriment  ainsi  relative- 
ment à  ces  deux  conditions  :  ><  C'est  cette  publicité  spule  qui  con- 
stitue le  délit  parce  que  seule  elle  constitue  le  danger.  Chaque 
citoven  est  libre  de  revêtir  dans  une  maison  tous  les  costumes 
qu'il  lui  plaît;  le  caprice  qui  fait  naître  ces  usurpations  les  ab- 
sout en  même  temps,  et  le  législateur  n'a  point  à  se  préoccuper 
de  ces  actes  qui  ne  peuvent  produire  aucun  danger...  Il  est  né- 
cessaire que  l'agent  qui  a  revêtu  le  costume  ait  eu  l'intention 
sinon  de  porter  préjudice,  car  alors  son  action  prendrait  un 
autre  caractère,  du  moins  de  faire  croire  qu'il  était  possesseur 
des  fonctions  ou  du  titre  que  les  signes  extérieurs  représentent. 
C'est  cette  pensée  de  fraude  qui  distingue  et  sépare  l'usurpation 
inoffensive  que  cette  innocuité  absout,  et  l'usurpation  que  la  loi 
doit  inculper  parce  qu'elle  constitue  une  sorte  d'outrage  pour 
l'autorité  publique  et  qu'elle  tend  à  en  compromettre  les  insignes 
et  usurper  le  pouvoir  »  (t.  3,  n.  1063). 

33.  —  Ainsi  n'est  pas  coupable  du  délit  prévu  par  l'art.  259, 
celui  qui  dans  une  mascarade  se  montre  dans  les  rues  sous  un 
costume  qui  ne  lui  appartient  pas. 

34.  —  Il  est,  du  reste,  superflu  d'ajouter  qu'il  est  nécessaire 
que  le  costume  revêtu  soit  un  costume  reconnu  ou  décrété,  soit 
par  une  loi,  soit  par  un  règlement.  Spécialement,  on  doit  dis- 
tinguer, au  point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  259,  entre  le 
costume  des  ordres  religieux  autorisés  et  celui  des  ordres  reli- 
gieux non  autorisés.  —  Blanche,  t.  4,  n.  249;  Garraud,  t.  4, 
n.  38. 

35.  —  En  conséquence,  n'est  pas  passible  des  peines  pro- 
noncées par  cet  article,  celui  qui  a  porté  le  costume  d'un  ordre 
religieux  non  autorisé  en  France,  particulièrement  le  costume 
de  capucin.  —  Aix,  29  juin  1830,  R.  P.  Eugène,  [S.  et  P.  chr.] 

36.  —  ..,  Celui  des  bénédictins.  —  Orléans,  24  févr.  1841, 
Gautliier,  [S.  41.2.322]  ' 

37.  —  ...  Ni  le  port  public  d'un  costume  d'ermite  par  qui 
n'est  pas  ermite.  —  Metz,  28  juill.  l823,Zitter,  |^P.  chr.J 

38.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  fait,  par  ceux  qui  appar- 
liennpnt  à  un  ordre  religieux  non  autorisé,  de  porter  publique- 
ment le  costume  de  leur  ordre,  tomberait  sous  le  coup  d'autres 
dispositions,  V,  suprà,  v"  Communauté  religieuse,  n.  714  et  s.. 
et  aussi  n.  564  cl  563. 

39.  —  Au  contraire,  le  fait  de  porter  le  costume  d'un  ordre 
religieux  régulièrement  autorisé  (celui  de  la  congrégation  des 
dames  Augustines;  constitue,  de  la  part  de  celui  qui  a  cessé  de 
faire  partie  de  cet  ordre,  le  délit  réprimé  par  l'art.  259,  C.  pén. 

—  Cass.,  9  déc.  1876,  Chevassu,  [S.  77.1.140,  P,  77.314,  D.  77. 
I.463J 

40.  —  Il  en  est  de  même  du  fait,  par  une  femme  qui  n'ap- 
partient à  aucune  congrégation  religieuse,  de  porter  publique- 
ment le  costume  d'une  communauté  autorisée,  alors  même  que 
ce  costume  sérail  aussi  celui  de  communautés  non  autorisées. 

—  Cass.,  3  août  1877,  Chevassu,  [S.  78.1.240,  P.  78.577,  D.78. 
5.173] 

41.  —  Quant  à  l'usurpation  du  costume  des  ministres  du 
culte  catholique,  elle  rentre,  sans  aucun  doute,  sous  l'application 
de  lart.  239.  —  Cass.,  22  juill.  1837,  Luverd-n,  [S.  37.1.561, 
P.  chr.];  —  24  juin  1852,  Lacan,  ]^S.  32.1.673,  P.  54.2.220,  D. 
52.1.170   -  Paris,  3  déc.   1836,  Piliol,  [S.  37.2.139,  P.  37.1. 


634]  -  Bordeaux,  6  avr.  1870,  Gall,  fS.  71.2.159,  P.  71.336,  D. 
71.2.196] 

42.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'un  clerc  tonsuré  ne  pouvait  re- 
vêtir ce  costume.—  Toulouse,  21  févr.  1839,  Astrié,  [P.  46.2,85] 

—  Mais  cette  solution  est  contredite  par  les  ordonnances  du  5 
oct.  1814,  art.  3.  et   16  juin   1828,  art.  4.  —V.  infrà,  v»  Culte 

43.  —  En  tous  cas,  un  clerc  tonsuré  qui  a  renoncé  h  toute 
préparation  à  la  prêtrise  perd,  par  cela  même,  le  droit  qu'il  avait 
pu  avoir  de  porter  le  costume  ecclésiastique.  —  Cass.,  26  août 
1880,  Enrègle,  ,3.  81.1.06,  P.  81.1.192,  D.  80.1.433] 

44.  —  Un  prètrp  interdit  du  droit  de  porter  le  costume  ecclé- 
siastique par  ordonnance  de  son  évèque,  et  qui  continue  cepen- 
dant à  porter  ce  costume,  est  passible  de  la  peine  édictée  par 
l'art.  259,  C.  pén.  —  Cass.,  10  mars  1873,  Junqua,  [S.  73.1. 
230,  P.  73.544]  —  Montpellier,  12  févr.  1851,  F...,  [S.  51.2.1 13, 
P.  51.1.422,  D.  51.2.35]  —  Bordeaux,  27  févr.  1832,  Lacan,  [S. 
52.2.243,  P.  54.2.220];  —  6  avr.  1870,  précité.  —  Sir,  Chau- 
veau et  F.  Hélie,  t.  3,  n,  1064;  Garraud,  t.  4,  n.  58;  Blanche, 
t.  4,  n.  248. 

45.  —  Il  en  est  ainsi,  bien  que  ce  prêtre  appartienne  à  un 
autre  diocèse  que  celui  de  l'évêque  qui  a  rendu  l'ordonnance, 
s'il  habite  ce  dernier  diocèse.  —  Bordeaux,  27  févr.  1832,  précité. 

46.  —  L'ordonnance  épiscopale  qui  interdit  le  costume  ecclé- 
siastique suffit  pour  l'application  légale  de  l'art.  259,  C.  pén., 
encore  bien  que  cette  ordonnance  n'ait  pas  été  régulièrement 
notifiée,  si  d'ailleurs  il  est  établi,  en  fait,  que  l'inculpé  en  a  eu 
connaissance.  Et,  pour  admettre  l'existence  de  cette  ordonnance, 
les  juges  peuvent  s'appuyer  sur  la  copie  certifiée  qui  en  a  été 
transmise  par  l'évêché,  et  qui  a  été  jointe  aux  pièces  de  la  pro- 
cédure et  inventoriée  iC.  instr.  crim.,  art.  154,  135,    136,  189). 

—  Cass.,  20  août  1880',  précité. 

47.  —  Les  ordonnances  prises,  en  cette  matière,  par  les  évo- 
ques, sont  des  actes  d'administration  ecclésiastique  qui  ne  peu- 
vent être  discutés  devant  les  tribunaux,  et  qui  conservent  leur 
force  et  leur  effet,  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  réformés  par  l'au- 
torité  compétente  (L.   18  germ.  an  X,   art.  6).  —  Même  arrêt. 

—  V.  encore  sur  ce  point,  Cass.,  10  mai  1873,  précité. 

48.  —  Mais  le  tribunal  devant  lequel  un  ecclésiastique  est 
poursuivi  pour  infraction  à  la  loi  pénale  résultant  du  port  d'un 
habit  qui  lui  est  interdit  par  sentence  de  ses  supérieurs  est  com- 
pétent pour  statuer  sur  l'exception  tirée  par  le  prévenu  de  l'ap- 
pel qu'il  en  a  interjeté  et  pour  examiner  si  en  la  forme  cet  appel 
doit  être  réputé  avoir  une  existence  légale  et  par  suite  un  effet 
suspensif.  —  Montpellier,  12  févr.  1831,  précité. 

49.  —  Ne  peut  revêtir  le  costume  des  ministres  d'un  culte 
reconnu,  le  ministre  d'un  culte  non  reconnu.  —  Cass.,  21  juill, 
1837,  Laverdet,  [S.  37.1.541,  P.  chr.]  —  Paris,  3  déc.  1836, 
Pillot,  [S.  37.2.139,  P.  chr.] 

50.  —  Que  doit-on  entendre  par  port  du  costume  ecclésias- 
tique? De  la  loi  du  8  août  1792,  art.  9,  de  celle  du  8  germ.  an 
X,  art.  43,  et  de  l'arrêté  des  consuls  des  17  niv.  an  XII,  art.  1, 
il  résulte  :  1°  que  les  ecclésiastiques  sont  spécialement  autorisés 
à  porter  le  costume  de  leur  état  établi  par  les  canons  dans  le 
territoire  assigné  à  leurs  fonctions.  Le  costume  comprend  la 
soutane,  la  ceinture  et  le  rabat;  2"  qu'en  dehors  du  territoire 
assigné  à  leurs  fonctions  les  ecclésiastiques  ne  sont  plus  auto- 
risés à  porter  le  costume,  mais  simplement  l'habit  à  la  française  ; 
3°  qu'en  dehors  des  cas  et  des  personnes  ci-dessus  déterminés 
les  costumes  religieux  et  ceux  du  clergé  séculier  sont  prohibés. 

51.  —  D'autre  part,  il  a  été  décidé  que  si  l'art.  43,  L.  18 
germ.  an  .\,  prescrit  à  tous  les  ecclésiastiques  de  s'habiller  à  la 
française  et  en  noir,  l'arrêté  des  consuls  du  17  niv.  an  Xll.  leur 
permet  de  continuer  à  porter,  dans  le  territoire  assigné  à  leurs 
fondions,  les  habits  convi-nables  i  leur  état,  suivant  les  anciens 
règlements  et  usages  de  l'Eglise.  —  Cons,  d'Et.,  17  août  1882, 
Magné,  fS.  84.3.36,  P.  adm.  chr.] 

.52.  —  Par  costume  ecclésiastique,  on  doit  donc  entendre 
non  seulement  les  habits  sacerdotaux  que  le  prêtre  porte  à  l'au- 
tel ou  dans  les  autres  fonctions  de  son  ministère,  mais  encore 
l'habit  de  ville,  composé  de  la  soutane,  de  la  ceinture  et  du  ra- 
bat (Arr.  17  niv.  an  Xll,  art.  1).  —  Cass.,  24  juin  ls32,  précité. 

—  Bordeaux,  0  avr.  1870,  précité.  —  V  dans  le  même  sens,  sur 
ces  deux  points,  Montpellier,  12  févr,  1831,  précité.  — Toulouse, 
21  févr.  1839,  précité. 

53.  —  Celui  qui  porterait  le  costume  affecté  au  barreau  tom- 
berait sous  le  coup  de  l'art.  239.  Le  costume  d'avocat  est  celui 
d'une  institution  reconnue  par  la  loi  :  l'ordre  public  est  intéressé 
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à  ce  que  des  inriividus  sans  droit  ne  se  parent  pas  d'une  robe 
qui  annonce  de  la  part  de  ceux  qui  la  portent  des  habitudes  de 
convenance  et  des  garanties  d'honorabilité.  —  Trib.  Seine,  24 
déc.  1842,  Lincelle.  —  De  usurp.  cos(. 

54.  —  Juge,  toutefois,  que  si  l'avocat  quia  prêté  serment  mais 
qui  n'est  pas  inscrit  au  tableau  ne  peut  se  présenter  en  robe  à 
l'audience  d'un  tribunal  et  y  plaider,  cette  inlraction  ne  tombe 
sous  le  coup  d'aucune  disposition  légale.  —  Trib.  corr.  Gharle- 
ville    24  déc.  18oo,  Depoin,  [D.  54.5.40] 

55.  —  Pour  être  exonéré  des  pénalités  de  l'art.  250,  C.  pén., 
il  faut  que  le  costume  ou  l'uniforme  ait  été  porté  non  seulement 
par  la  personne  qui  y  a  droit,  mais  encore  dans  les  conditions 
où  le  port  de  ce  costume  ou  de  cet  uniforme  est  autorisé  par  les 
lois,  décrets  ou  règlements  régissant  le  corps  ou  la  profession. 
—  Trib.  Remiremonl,  19  déc.  1894, :J.  La  Loi.  13-14  jany.l89;i] 

56.  —  Spécialement,  le  soldat  qui  n'est  plus  en  activité  de 
service  ne  peut  porter  son  uniforme  que  lorsqu'il  est  régulière- 
ment convoqué  pour  des  périodes  d'instruction  ou  des  appels. — 
Même  arrél. 

57.  —  De  même  ,  l'art.  259  doit  être  appliqué  à  l'officier  de 
réserve  qui  en  dehors  des  règlements  porte  l'uniforme  de  son 
grade.  —  Garraud,  t.  4,  n.  58. 

58.  —  Un  français  au  service  d'un  prince  étranger  même 
avec  autorisation  ne  peut  porter  en  France  ni  uniforme  ni  cos- 
tume étranger.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  21  janv.  1812. 

59.  —  L'usurpation  d'uniformes  ou  costumes  affectés  aux 
fonctions  publiques  des  gouvernements  étrangers  tombe-t-elle 
sous  l'application  des  art.  258  et  259,  C.  pén."?  Certains  auteurs 
enseignent  que  ces  articles  sont  généraux  et  punissent  l'usur- 
pation de  costume  ou  d'uniforme  quel  qu'il  soit,  pourvu  qu'il  y 
ait  intention  frauduleuse.  —  Garraud,  loc.  cit.;  Blanche,  t. 4,  n. 
250. 

60.  —  D'autres,  au  contraire,  font  observer  que  le  costume  ou 
uniforme  étranger  n'est  ni  réglé,  ni  approuve  par  la  loi  française  : 
il  n'est  pas  le  signe  extérieur  d'une  autorité  reconnue  par  elle. 
En  conséquence,  le  port  de  ce  costume  ne  constitue  pas  une 
usurpation  de  pouvoir  qu'elle  ait  à  prévenir  et  à  réprimer.  Ne 
présentant  ni  le  caractère,  ni  les  inconvénients  du  port  illégal 
d'un  costume  ou  d'un  uniforme  national,  il  ne  peut  pas  encourir 
et  il  n'encourt  pas  la  peine  de  l'art.  259.  —  Morin,  v"  Usurpa- 
tion (le  titres,  n.  11. 

61.  —  Il  faut  se  garder  de  confondre  le  port  illégal  d'un 
costume  d'un  port  illégal  d'insignes  même  reconnus  par  la  loi. 
Le  Code  pénal  n'emploie  pas  comme  la  loi  de  1192,  le  mot  insi- 
ijnes.  Va  maire,  un  commissaire  de  police  ont  pour  insignes  une 
écharpe  tricolore  sans  laquelle  ils  ne  peuvent  faire  certains  actes 
de  leur  ministère.  Ils  ont  aussi  un  costume  qui  n'est  pas  obliga- 
toire, nous  l'avons  vu,  et  sans  lequel  ils  peuvent  remplir  leurs 
fonctions.  Dans  le  silence  du  Code  pénal,  le  fait  seul  de  porter 
un  insigne  tel  qu'une  écharpe  tricolore,  le  brassard  du  garde 
champêtre  ou  forestier,  ne  serait  pas  punissable,  sauf  le  cas 
bien  entendu  où  ce  fait  serait  accompagné  d'usurpation  de  fonc- 
tions (V.  infrà,  n.  65;.  —  Garraud,  lue.  cil. 

62.  —  La  tentative  de  port  de  costume  n'est  pas  punissable 
soit  à  raison  de  son  caractère  peu  déterminé  et  peu  précis,  soit 
â  raison  de  son  peu  de  gravité.  —  Garraud,  t.  4,  n.  59. 

63.  —  Le  port  illégal  de  costume  par  des  militaires  ou  ma- 
rins est  réprimé  par  des  textes  spéciaux.  Lorsque  ries  militaires 
se  rendent  coupables  de  cette  infraction  ils  sont  punis  d'un 
emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans  (L.  9  juin  1857,  art. 
266,  C.  just.  milit.  pour  l'armée  de  terre). 

04.  —  La  même  peine  est  édictée  par  l'art.  359,  L.  4  juin 
1858,  C.  just.  milit.,  pour  l'armée  dr-  mer,  contre  les  marins, 
militaires  embarqués  et  tous  individus  faisant  partie  de  l'équi- 
page d'un  bitiment  de  l'Etat.  On  remarquera  que  le  minimum 
de  la  peine  est  alors  moins  élevé  que  celui  fixé  par  l'art.  259. 
.Mais  à  la  différence  de  l'art.  259,  C.  pén.,  les  ti'Xtes  punissent 
le  port  d'insignes  aussi  bien  que  le  port  d'uniforme  ou  costume. 

65.  —  Celui  qui  se  servirait  d'un  costume  usurpé  pour  ac- 
complir un  acte  d  autorité  commettrait,  en  outre,  une  usurpation 
de  fonctions  publiques.  L'art.  259  ne  prévoit  que  le  port  sans  se 
préoccuper  de  l'usage  abusif  qui  pourrait  en  être  fait.  —  V. 
suftrii,  V"  Ahus  't'uuloriti',  et  infrà,  v"  Usurpation  de  fonctions. 

66.  —  De  même  l'usage  pourrait  devenir  un  élément  d'es- 
croquerie ou  de  faux,  alors  le  fait  serait  passible  de  la  peine  du 
délit  auquel  le  costume  aurait  servi  de  moyen.  —  Cbauveau  et 
F   Hélie,  I.  i,  n.  oO.'l.  —  V.  infrà,  s"  Eicrw/uerie. 


67.  —  Si  le  port  illégal  d'un  costume  est  accompagné  de  faits 
qualifiés  crimes  ou  délits,  il  peut  cesser  de  constituer  un  délit 
distinct  pour  devenir  une  circonstance  aggravante  de  ces  crimes 
ou  délits. 

68.  —  Il  en  est,  par  exemple  ainsi,  dans  le  cas  de  vol  (V.  C. 
pén.,  art.  381,  et  infrà,  v"  Vol)  ou  d'arrestation,  détention  et 
séquestration  arbitraire  (V.  C.  pén.,  art.  244).  —  V.  suprà,  v" 
Arrestation  illnjale,  n.  57  et  s. 

69.  —  Enfin,  le  port  de  costume  ou  d'uniforme  a  été  spécia- 
lement prévu  par  l'art.  5,  L.  24  mai  1834,  lors  des  mouvements 
insurrectionnels.  —  V.  infrà,  \">  Instruction,  n.  12. 

§  4.  Législation  comparée. 

70.  —  Allemag.\l\  —  D'après  le  Code  pénal  allemand,  au 
titre  des  Contraventions,  sont  punis  d'une  amende  de  50  tha- 
1ers  (185  fr.'  au  plus,  ou  des  arrêts,  ceux  qui,  sans  droit,  portent 
un  uniforme,  un  costume  officiel,  les  signes  distinctifs  d'une 
fonction  publique,  un  ordre  ou  un  insigne  honorifique  (art.  360-8"). 

71.  —  AnTincnE-Ho.waiiiE.  —  I.  .iutriche.  —  Celui  qui,  en 
se  revêtant  sans  droit  d'un  uniforme,  se  donne  l'apparence  d'un 
militaire  ou  d'un  fonctionnaire  public,  commet  une  contraven- 
tion (Ueberlrctunç])  et  doit  être  puni  de  trois  jours  à  un  mois 
d'arrêts  (C.  pén.  aulr.,  art.  333). 

72.  —  IL  Hongrie.  —  <i  Celui  qui  se  fait  passer  indûment 
pour  investi  d'une  l'onction  ou  chargé  d'un  service  public,  ou 
pour  un  membre  de  l'armée,  ou  qui,  sans  droit,  porte  soit  le 
coslume  d'un  fonctionnaire  ou  le  signe  distinctif  d'un  fonction- 
naire public  ou  représentant  de  l'autorité,  soit  un  uniforme  mili- 
taire, est  puni  au  maximum  d'une  amende  de  50  llorins  »  (C.  pén. 
hongrois  des  contraventions,  art.  441. 

73.  —  Belgique.  —  Toute  personne  qui  porte  publiquement 
un  coslume,  un  uniforme,  une  décoration,  un  ruban  ou  autres 
insignes  d'un  ordre  qui  ne  lui  appartient  pas,  est  passible  d'une 
amende  de  200  à  1,000  fr.  (C.  pén.  de  1867.  art.  228). 

74.  —  EsPAGXE.  —  <>  Quiconque  fait,  indûment  et  publique- 
ment, usage  d'un  uniforme  ou  d'un  costume  propre  à  une  charge 
qu'il  n'exerce  pas,  à  une  classe  k  laquelle  il  n'appartient  pas  ou 
à  un  état  qu'il  n'a  pas,  est  passible  d'une  amende  de  125  à  1,250 
pesetas  »  (C.  pén.  de  1870,  art.  348). 

75.  —  Italie.  —  <(  Quiconque  porte  indûment  et  publique- 
ment le  costume  ou  les  insignes  d'une  charge,  d'un  corps  ou 
d'une  fonction...,  est  puni  d'une  amende  de  50  à  1,000  livres. 
Le  juge  peut  ordonner  que  la  sentence  soit  publiée,  par  extrait, 
aux  frais  du  condamné,  dans  un  journal  désigné  par  ce  magis- 
trat »  (C.  pén.  ital.,  art.  186). 

76. —  P.ir.s--iJ.is.  —  Le  Code  néerlandais  prévoit  et  punit  les 
usurpations  de  fonctions  et  le  port  illégal  de  titres  ou  décora- 
tions, mais  non,  d'une  façon  spéciale,  le  tait  de  se  revêtir  sans 
droit  d'un  costume  officiel  ou  d'un  uniforme. 

77.  —  Portugal.  —  Celui  qui,  publiquement  et  avec  l'inlen- 
tion  de  faire  croire  qu'il  y  a  droit,  porte  le  coslume  propre  à 
nue  fonction  publique,  est  passible  d'emprisonnement  jusqu'à 
six  mois  et  d'amende  jusqu'à  un  mois  (C.  pén.  de  1886,  art.  235). 

78.  —  Suisse.  —  La  plupart  d>'S  Codes  pénaux  cantonaux 
prévoient  et  punissent  l'usurpation  de  fonctions.  Mais  le  Code 
de  Genève  seul,  dans  son  art.  195,  punit  d'une  amende  de  100 
à  1,000  fr.,  ou  d'un  emprisonnement  de  trois  jours  à  deux  mois, 
c  quiconque,  sans  droit,  aura  fait  usage  des  insignes  d'une 
fonction  ou  d'une  autorité  publique.  » 

COTE.   —   \'.   CoNTinilLTloNS  lllUECTES. 


COTE  D'IVOIRE 


Lkgisi.ation. 


Ord.  7  sepL  IS'tO  [portant  iirii'uii^nli'm  administrative  de  ta 
colonie  du  Sénégal  et  de  ses  di-i„n, lui'.  ^\;  —  .\rr.  15  avr.  1853 
[sur  la  publication  des  lois,  dénrl^  ri  anrlés  dans  la  colonie  du 
Sénégal  et  dépendances);  —  Décr.  l'r  nov.  1854  (relatif  au.v 
altrUiiilions  du  coimnanàant  de  Gorre);  —  Décr.  26  févr.  1859 
(rallactiant  <iu  Sénégal  dorée  et  les  possessions  françaises  au 
nord  de  Sicrru-Leone,  et  plaçant  sous  l'autorité  du  commandant 
de  la  division  navale  les  possessions  françaises  situées  nu  sud  de 
Sierra- Leone);  —  Décr.  16  déc.  1883  (portant  organisation  des 
établissements  français  du  golfe  de  Guinée);  —  Décr.  16  juin 
IHM  (portant  réorganisation  des  élablissements  fran-^ais  dugolfc 
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COTE  D'IVOIRK. 


Cliap.  I. 


de  Guinée);  —  Décr.  ("■'août  1889  {portant  réoryanisation  po- 
litique et  administrative  des  Riviéres-du-Sud,  des  Etablissements 
de  la  Côte-d'Or  et  des  Etablissements  du  golfe  de  BiSnin);  —  Décr. 
3  sept.  1889  (qtti  frappe  de  droits  de  douane  les  marchandises 
importées  dans  les  possessions  françaises  de  laCôte-d'Ur);  —  Décr. 
17  déc.  1891  iporlaiit  rinr'iaiiisalion  des  possessions  françaises 
de  la  Guinée,  de  lu  Cé-lr-^llmire  ,i  du  Bénin)  ;  —  L.  1 1  janv.  1892 
(relative  à  rétublisS'-meiil  du  tarif  riénéral  des  douanes],  art.  3; 
—  Décr.  4  mai  \8^2  (portant  réorgaiiisiiliniijiKliriiiiie  'le  laliui- 
née  française);  —  Décr.  27  mai  IN'ii  saiiuKiiiiiil  a  </.s  droits 
de  douane  certains  J^roduits  d'origitir  ('iniiiijrrr  iiKjmrtrs  dans  la 
Guinée  française);  —  Décr.  30  juin  IS92  {accurdanl  la  franchise 
ou  une  détaxe  de  moitié  des  di'oits  du  tarif  métropolitain  à  cer- 
tains produits  des  colonies)  ;  —  Décr.  10  mars  1893  (portant  orga- 
nisation des  colonies  de  lu  Guinée  frcmçaise ,  de  la  Cote-d'lvoire 
et  du  Bénin);—  Décr.  3  mai  \H93  {portant  ratification  d'un  traité 
conclu  à  la  Côte-iV Ivoire);  —  Décr.  21  ocl.  1893  {accordant  une 
concession  forestière  dans  la  colonie  de  la  Cote-d'lvoire);  —  Décr. 
26  janv.  1895  {portant  création  d'un  conseil  d'adminisiraiion  à  la 
Côte-d'Ivoire); —  Décr.  16  juin  1895  (portant  création  d'un  gou- 
verneur général  de  l'Afrique  occidentale):  —  Décr.  2b  sept.  1895 
(portant  création  d'un  conseil  supérieur  du  gouvernement  général 
de  l'Afrique  occidentale  française);  —  Décr.  17  déc.  1895  (re- 
latif au  paiement  des  droits  d'importation  de  la  Côte-d'Ivoire). 
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CHAPITRE  I. 

notions  généiiales. 

'1 .  —  Celle  de  nos  possessions  qu'on  désigne  aujourd'hui  sous 
le  nom  de  colonie  de  la  Côte-d'Ivoire  n'est  ainsi  dénommée  que 
depuis  le  décret  du  17  déc.  1891.  Jusqu'à  celte  époque,  la  déno- 
mination généralement  adoptée  était  celle  «  d'Etablissement  de 
la  Cùte-d'Or  )-,  bien  que  ce  litre  convienne  mieux  à  la  colonie 
anglaise  qui  l'avoisine.  Ajoutons  que,  jusqu'en  18ti9,  ces  Etablis- 
sements figurèrent  olficiellemenl  parmi  (■  les  dépendances  du 
Sénégal  ou  du  Gabon  »  ou  parmi  les  «  Etablissements  de  Guinée». 
On  pourrait  critiquer  avec  raison  la  dénomination  actuelle.  Si, 
en  elTet,  elle  convient  très-bien  aux  territoires  qui  bordent  l'O- 
céan, elle  se  comprend  assez  mal  pour  l'ensemble  d'une  colonie 
qui  s'étend  à  plusieurs  centaines  de  kilomètres  dans  l'intérieur 
du  Gontinenl- 

2.  —  Cette  colonie  comprend  une  étendue  de  600  kilomètres 
environ  de  côtes,  entre  la  république  de  F^ibéria  à  l'ouest  et  la 
colonie  anglaise  de  Cap-Coast  à  l'est.  Une  convention  du  10  août 
1889  a  eu  pour  objet  de  déterminer  les  limites  qui  la  séparent 
de  la  colonie  anglaise.  Mais  elle  n'a  statué  que  par  des  disposi- 
tions générales  laissant  à  des  commissions  mixtes  le  soin  de 
fixer  en  détail  le  tracé  des  frontières.  Leur  travail  n'avait  pas 
encore  abouti  au  commencement  de  l'année  1894. 

3.  —  C'est  au  capitaine  Binger  que  revient  surtout  la  gloire 
d'avoir  donné  à  cette  colonie  l'extension  qu'elle  offre  aujourd'hui 
vers  l'intérieur.  Parti  du  Sénégal,  le  courageux  explorateur  put, 
en  traversant  le  pays  de  Kong  et  en  descendant  le  fleuve  Akba, 
aUeindre  Grand-Bassam.  Grâce  aux  traités  par  lui  signés  la 
colonie  s'étend  maintenant  jusqu'au  Macina,  sur  une  surface 
égale  à  une  fois  et  demie  celle  de  la  France,  si  aux  territoires 
annexés  on  joint  les  Etats  protégés,  le  protectorat  déguisant  à 
peine  l'annexion  (Petit,  Org.  des  colon.,  t.  1,  p.  34).  L'occupation 
a  été  effectuée  jusqu'à  la  rive  gauche  de  la  rivière  Cavally,  en 
octobre  1S93.  —  Annuaire  colonial,  1894,  p.  369. 

4.  —  Les  principaux  établissements  français  sur  la  Ci'ite-d'I- 
voire  sont  Grand-Bassam  et  .^ssinie.  C'est  sur  le  premier  de  ces 
deux  points  que  sont  appelés  à  converger  toutes  les  voies  de 
communication.  Située  sur  la  lagune  du  même  nom,  Grand- 
Bassam  se  trouve  très-proche  aussi  de  l'embouchure  de  la  rivière 
t^nmoë,  reconnue  par  le  capitaine  Binger  (1880)  et  longue  de 
700  à  800  kilomètres.  La  barre  qui  s'étend  sur  toute  la  côte  oc- 
cidentale d'Afrique  entrave  en  toute  saison  et  rend  impralicables 
pendant  une  grande  partie  de  l'année  l'embarquement  et  le 
débarquement  des  marchandises;  mais, à  la  suite  des  concessions 
accordées  et  des  traités  récemment  passés  pour  la  construction 
d'un  appontement,  on  peut  espérer  que  cet  obstacle  disparaîtra 
bientôt. 

5.  —  Les  points  les  plus  importants  de  l'intérieur  sont  :  Kong 
(15,000  hab.),  capitale  du  pays  de  ce  nom;  Bolo-Dialason,  cen- 
tre commercial,  Bondoukou  et  Sikaso.  En  avril  1893,  un  poste 
d'administrateur  a  été  installé  à  Bettié  sur  l'Akba,  à  quatre 
jours  de  Grand-Bassam.  Signalons  encore  Dabou,  Lahou  et 
Fresco. 

6.  —  Deux  races  distinctes,  les  Ochins  et  les  Aguis,  habitent 
la  colonie.  Elles  se  subdivisent  en  tribus  ;  les  Bourbouris,  les 
Jack-Jack  et  les  Kroumen.  —  Petit,  Org.  des  colonies,  p.  34. 

7.  —  Les  affaires  commerciales  y  prennent,  depuis  1889  surtout, 
une  extension  croissante.  En  1891,  les  exportations  ont  atteint 
le  chiffre  de  32,000  tonnes  consistant  surtout  en  huile  de  palme, 
amandes  de  pa'me,  bois  de  teinture,  café,  ivoire  et  poudre  d'or. 
Spécialement  il  a  été  exporté  pour  371,000  fr.  de  bois  d'acajou 
et  2,279,000  fr.  d'huile  de  palme.  D'autres  industries,  comme 
l'exploitation  forestière,  n'attendent,  pour  se  développer,  que  la 
création  de  débouchés  et  les  facilités  d'embarquement  qui  font 
acluellemenl  défaut.  Le  long  du  Comoè  surtout,  s'étendent  des 
terrains  aurifères  très-riches  et  de  vastes  champs  propres  à  la 
culture  de  l'ananas,  du  kola,  du  tabac,  de  la  vanille,  du 
café,  etc.  —  Annuaire  colonial,  1894,  p.  369;  Statist.  colon., 
1891. 

8.  —  Les  principaux  articles  d'importation  sont  les  (issus  de 
coton,  les  armes,  tabacs  et  rhums  de  traite,  les  vins  et  tous  les 
articles  de  pacotille,  à  très-bas  prix.  —  .Annuaire  colonial,  1894, 
loc.  cit. 
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CHAPITRE  II. 


NOTlOiNS    HISTORIQUES 


9.  —  Vers  1635,  les  Dieppois  possédaient  sur  la  côte  de  Gui- 
née plusieurs  comptoirs,  entre  autres,  le  Petit-Paris,  le  Petit- 
Dieppe,  Ptc  Un  peu  plus  tard,  ils  élevèrent  le  fort  de  la  Mine. 
Louis  XI\',  par  leltr^^s  patentes  de  janvier  1685,  constitua  la 
compagnie  de  Guinée  sur  le  modèle  des  compagnies  des  Indes 
occidentales.  Mais  elle  ne  tarda  guère  à  al)andonner  ses  éta- 
blissements de  laCote-d'Or.  Le  comptoir  d'Assinie,  fondé  en  1700, 
fut  lui-même  délaissé  en  1707.  A  dire  vrai,  les  établissements 
actuels  ne  datent  guère  que  d'une  cinquanlaine  d'années.  A  la 
suite  d'une  exploration  de  l'amiral  Bouël-Willaumez  'alors  lipu- 
tenant  de  vaisseau),  des  traités  furent  passés,  le  19  févr.  1842, 
le  4  juin.  1843,  les  7  et  26  mars  1844,  par  lesquels  les  chefs  in- 
digènes cédaient  à  la  France  en  toute  propriété  et  souveraineté, 
plusieurs  terriloires  sur  les  rivages  de  la  mer,  autour  de  Grand- 
Bassnm  et  d'Assinie  iCollect.  de  Clerq). 

10.—  Jusqu'en  1854,  les  établissements  dits  de  la  Côte-d'Or 
firent  partie  de  la  colonie  du  Sénégal ,  au  même  litre  que  toute 
aulre  fraction  de  son  territoire. 

11.  —  Un  décret  du  1"  nov.  1854  {Bull.  off.  Sénégal,  1833- 
1853,  p.  146)  décida  que  •<  le  commandement  et  l'administration 
de  Gorée  et  des  établissements  français  situés  au  sud  de  celte 
ile,  sur  la  côte  occidentale  d'Afrique,  seraient  confiés  à  un  com- 
mandant résidant  à  Gorée  et  placés  sous  les  ordres  supérieurs 
du  commandant  de  la  division  navale  des  côtes  occidentales 
d'Afrique  ».  Spécialement,  les  dispositions  de  l'ordonnance  or- 
ganique du  7  sept.  1840,  qui  vise  le  Sénégal,  devaient  continuer 
à  régir  le  commandement  et  l'administration  de  la  nouvelle  co- 
lonie 'art.  4). 

12.  —  Cette  situation  dura  jusqu'en  1859.  La  nécessité  de 
rattacher  au  Sénégal  Gorée  et  les  comptoirs  de  la  Casamance  ap- 
paraissait clairement.  Le  commandant  de  la  division  ne  pouvait 
d'ailleurs  surveiller  efficacement  une  telle  étendue  de  côtes  (de 
Gorée  au  Gabon;,  .\ussi  le  décret  du  26  févr.  1859  {Bull.  off. 
Sciu'ij..  1858-1859,  p.  376  plaça-t-il  de  nouveau  sous  l'autoritédu 
gouverneur  du  Sénégal  Gorée  et  tous  les  établissements  au  nord 
de  Sierra-Leone  (art.  1).  Les  établissements  français  au  sud  de 
Sierra-Leone  et,  par  conséquent,  ceux  de  la  Côte-d'Or  demeu- 
raient sous  l'autorité  du  commandant  de  la  division  navale  (art.  2). 

13.  —  A  la  suite  des  événements  de  1870,  la  France,  dans  un 
but  d'économie,  avait  retiré  la  petite  garnison  établie  depuis  1843 
à  Assinie  et  à  Grand-Bassam.  Tout  en  maintenant  sa  souverai- 
neté sur  ces  territoires,  elle  les  abandonnait  à  eu.\-mèmes,  n'y 
laissant  aucun  représentant  officiel  du  gouvernement  français. 
Le  commandant  en  chef  de  la  division  navale  ayant  signalé  la 
sécurité  que  donnerait  aux  alfaires  ,  dans  ces  parages,  la  pré- 
sence d'un  agent  fiançais,  le  gouvernement  se  décida,  en  1883, 
à  réorganiser  cette  colonie  ,  sous  le  nom  d'Etablissements  de  la 
Côte-d'Or.  Un  décret  du  16  déc.  1883,  les  plaça  sous  l'autorité 
du  commandant  du  Gabon,  qui  prit  le  titre  de  commandant  su- 
périeur des  établissements  français  de  Guinée.  Un  commandant 
particulier,  nommé  par  le  ministre  chargé  des  colonies,  devait 
exercer,  à  l'égard  de  la  Côte-d'Or,  les  attributions  dévolues  au 
lieutenant-gouverneur  du  Sénégal  par  le  décret  du  12  oct.  1882 
sur  les  Etablissements  des  Rivières-du-Sud. 

14.  —  Jusqu'en  18s6,  nos  possessions  de  la  Côte-d'Or  demeu- 
rèrent sous  la  haute  direction  du  commandant  supérieur  des  Eta- 
blissements du  golfe  de  Guinée,  bien  qu'il  eût  sa  résidence  à  Li- 
breville Cette  organisation  s'expliquait  par  la  faible  importance 
de  nos  comptoirs  au  Gabon.  Mais  l'adjonction  à  cette  dernière 
colonie  des  territoires  du  Congo  dut  la  l'aire  modifier.  Les  préoc- 
cupations de  l'administration  gabonaise  devaient  nécessairement 
se  porter  sur  les  vastes  contrées  ouvertes  à  notre  activité.  La 
Cùte-d'Or  ne  pouvait  plus  relever  du  commissaire  gcnéral  du 
Congo,  dont  l'action  allait  être  absorbée  par  le  développement  de 
la  nouvelle  colonie  et  qui  ne  résidait  même  plus  sur  la  côte.  Le 
gouvernement  jugea  donc  qu'il  devait  de  nouveau  rattacher  la 
Côte-d'Ur  au  Sénégal.  En  somme,  elle  dépendait  du  bassin  du 
.Niger,  auquel  se  relie  notre  colonie  sénégaiienne.  Les  Etablisse- 
ments de  la  Côte-d'Or  lurent  donc  replacés,  par  décret  du  16 
juin  1886,  sous  l'autorité  du  lieutenant-gouverneur  du  Sénégal, 
avec  rattachement  administratif  et  financier  à  cette  colonie.  Le 
décret  du  16  déc.  1883  était  abrogé. 


15.—  L'expérience  ne  tarda  pas  à  faire  justice  de  ce  retour  à 
l'ancien  système.  La  distance  de  la  Côte-d'Or  au  Sénégal  était 
trop  considérable  et  les  intérêts  des  deux  colonies  trop  différents 
pour  que  chacune  des  deux  n'en  souffrit  pas.  Cependant  on  ne 
voulut  pas  les  séparer  entièrement.  D'autre  part,  il  ne  pouvait 
être  question  de  rattacher  derechef  la  Côte-d'Or  au  Gabon:  nous 
en  avons  dit  les  inconvénients.  Le  décret  du  I"  août  1889,  dé- 
cida que  la  Côte-d'Or,  les  Rivières-du-Sud  et  le  Bénin  seraient 
placés  sous  la  haute  autorité  d'un  lieutenant-gouverneur  des 
Rivières-du-Sud,  lequel  résiderait  dans  cette  possession  et  relè- 
verait du  gouverneur  du  Sénégal.  Spécialement  l'administration 
des  Etablissements  de  la  Côte-d'Or  était  confiée  à  un  résident,  le- 
quel était  placé  sous  l'autorité  du  lieutenant -gouverneur  des 
Rivières-du-Sud.  Ce  résident  correspondait  directement  avec  le 
sous-secrétaire  d'Etat  des  colonies,  sauf  à  adresser  copie  de  sa 
correspondance  au  lieutenant-gouverneur  (art.  11).  Un  budget 
spécial  était  créé  pour  la  Côte-d'Or,  distinct  de  celui  des  Rivières- 
du-Sud.  11  devait  être  préparé  par  le  résident.  Le  lieutenant- 
gouverneur  devait  le  soumettre  à  l'approbation  du  sous-secré- 
taire d'Etat  et  le  rendre  exécutore  par  arrêtés  (art.  12).  C'était 
en  somme  un  premier  pas  vers  l'autonomie  administrative. 

16.  —  Celte  demi-indépendance  administrative  et  financière, 
laissée  au.x  possessions  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  par  le 
décrel  du  1"'  août  1889,  produisit  d'excellents  résultats,  notam- 
ment au  point  de  vue  commercial,  .\ussi,  par  un  décret  du  17  déc. 
1891,  le  gouvernement  fit-il  un  pas  nouveau  dans  la  voie  oii  il 
s'était  engagé  depuis  1889.  Les  Etablissements  des  Rivières-du- 
Sud  (devenus  Guinéefranoaise\  de  la  Côte-d'Or,  dénommée Côte- 
d'Ivoire,  et  du  Bénin  constituèrent  une  colonie  sous  le  nom  de 
Guinée  française  et  dépendances.  L'administration  en  était  con- 
fiée à  un  gouverneur  unique  (art.  1).  Les  pouvoirs  de  ce  gou- 
verneur demeuraient  déterminés  par  les  décrets  et  règlements  en 
vigueur,  notamment  par  l'ordonnance  du  7  sept.  1840  (art.  2). 
Toutefois,  chacun  des  trois  groupes  qui  constituaient  la  nouvelle 
colonie  avait  à  sa  tète  un  chef  administratif,  placé  sous  les  ordres 
directs  du  gouverneur,  qui  pouvait  déléguer  tout  ou  partie  de 
ses  pouvoirs.  Pour  les  H^tablissements  de  la  Côte-d'Ivoire,  ce  chef 
portait  le  nom  de  résident  (art.  3  et  4).  Chaque  groupe  conser- 
vait son  administration  propre  et  son  budget  spécial  (art.  3).  Le 
conseil  d'administration  de  la  Guinée  française  pouvait  se  con- 
stituer en  conseil  du  contentieux  pour  juger  les  alTaires  des  trois 
groupes  fart.  11). 

17.^Undernier  pas  restait  à  faire  dans  la  voie  de  l'autonomie. 
Ce  fut  l'œuvre  du  décret  du  10  mars  1893,qui  régit  actuellement 
la  Côte-d'Ivoire.  Le  lien  qui  l'unissait  au  Bénin  et  à  la  Guinée  fut 
rompu,  sauf  en  ce  qui  concernait  l'organisation  judiciaire;  cha- 
cun des  trois  groupes  d'établissements  est  administré  par  un 
gouverneur  spécial.  Cette  organisation  se  comprend  en  présence 
du  développement  qu'ils  sont  appelés  à  prendre.  Un  seul  homme 
ne  pourrait  consacrer  efficacement  ses  soins  à  l'administration 
d'aussi  vastes  territoires.  Chacun  des  trois  gouverneurs  est 
d'ailleurs  chargé  de  l'exercice  du  protectorat  de  la  République 
sur  les  territoires  avoisinants. 

18.  —  On  pouvait  espérer  que  la  Côte-d'Ivoire  resterait  long- 
temps soumise  à  ce  régime.  Mais  un  décret  du  16  juin  1895, 
créant  un  gouverneur  général  de  l'.Afrique  occidentale,  la  place, 
ainsi  que  la  Guinée  française  et  le  Soudan  français  (le  Sénégal 
est  placé  sous  son  autorité  immédiate),  sous  sa  haute  direction 
politique  et  militaire.  Toutefois,  la  colonie  n'en  garde  pas  moins 
son  autonomie  administrative  et  financière,  sous  l'autorité  de 
son  gouverneur  (art.  1-3).  Le  gouvernement  s'est  uniquement 
proposé  pour  but  de  donner  plus  d'unité  à  la  conduite  des  opé- 
rations militaires  dans  ces  régions  et  rie  prévenir  les  conllits 
d'attributions  entre  les  gouverneurs  des  colonies  sus-indiquées. 

19.  —  En  somme,  l'histoire  de  cette  colonie  peut  être  partagée 
en  six  périodes  :  1°  pendant  la  première,  qui  va  des  origines  jus- 
qu'en 1842,  les  Français  tentent,  avec  plus  ou  moins  de  persévé- 
rance el  de  succès,  de  fonder  des  comptoirs  sur  la  Côte  de  Gui- 
née :  nous  n'avons  pas  à  nous  préoccuper  de  cette  période  au 
point  de  vue  législatif;  2"  en  1842  s'ouvre  une  seconde  période 
de  douze  ans,  pendant  laquelle  la  Côte-d'Or  n'est  qu'une  dépen- 
dance el  comme  un  fragment  du  Sénégal;  3°  de  1854  à  1889  la 
colonie  est  rattachée  comme  possession  annexe  soit  au  Gabon, 
soit  au  Sén  gai;  4"  de  1889  à  1893  elle  est  reliée  aux  comptoirs 
du  Bénin  el  des  Rivières-du-Sud  et  marche  avec  eux  dans  la  voie 
de  l'autonomie;  ooen  1893  s'csl ouverte  une  cinquième  période  : 
la  Côte-d'Ivoire  relève  directement  de  la  métropole  et  forme  une 
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colonie  à  part;  6»  enfin,  depuis  le  décret  du  16  juin  1895,  la  Côte- 
d'Ivoire  relève  du  gouverneur  général  de  l'Afrique  occidentale. 


CHAPITRE  111. 


REGIME     LEGISLATIF. 


20.  —  -Avant  i8.')4,  le  pouvoir  de  promulguer  les  lois  et  décrets 
ainsi  que  de  prendre  des  arrêtés  locaux  pour  les  établissements 
de  la  côte  orcidenlale  d'Afrique  appartenait  au  gouverneur  du 
Sénégal.  A  la  suite  de  la  scission  opérée  par  le  décret  du  1=' 
nov.  1834,  ce  gouverneur  perdit  touldroit  d'y  rendre  de;:  arrêtés 
ou  d'y  put)lier  les  lois  et  décrets.  Ce  pouvoir  appartint,  de  1834 
à  1872,  au  commandant  supérieur  de  la  division  navale  d'Afrique. 
11  ne  l'exerçait  d'ailleurs  pas  lui-même.  On  voit  au  bulletin  de 
Corée  et  dépendances  que  c'est  le  commandant  de  Corée  qui 
l'exerçait  en  son  nom.  On  sait  que  de  1872  à  1883  le  gouverne- 
ment n'eut  pas  de  représentant  dans  la  colonie.  A  la  suite  du 
décret  du  16  déc.  1883,1e  pouvoir  de  légiférer  par  arrêtés  passa 
au  commandant  des  Etablissements  de  Cuinée  résidant  à  Libre- 
ville. Le  décret  du  16  juin  1886  le  conféra  au  lieutenant-gouver- 
neur du  Sénégal,  celui  du  1"  août  1889  au  lieutenant-gouver- 
neurdes  Rivières-du-Sud,  et  celui  du  17  déc.  Ib91  au  gouverneur 
de  la  Cuinée  française. 

21.  —  Sous  l'empire  du  décret  du  10  mars  1893.  la  Cùle-d'I- 
voire  étant  érigée  en  colonie  distincte,  avec  un  gouverneur  spé- 
cial ne  relevant  que  du  ministre  des  Colonies,  c'est  à  ce  gou- 
verneur qu'était  évid>^mment  réservé  le  droit  d'y  prendre  des 
arrêtés  locaux  de  police  et  d'administration,  comme  aussi  d'y 
promulguer  les  lois  et  décrets.  Le  décret  du  16  juin  189a  semble 
n'avoir  apporté  à  ce  régime  que  de  légères  modifications.  Sans 
doute  il  place  la  Côte-d'Ivoire  sous  la  haute  direction  politique 
et  militaire  du  gouverneur  général  de  l'.Urique  occidentale,  mais 
elle  doit  garder  son  autonomie  administrative  et  financière.  C'est 
dire  que  son  gouverneur  particulier  continue  à  y  pouvoir  prendre 
des  arrêtés  locaux  en  matière  administrative  ou  financière.  Aux 
termes  du  décret  du  25  sent.  1893,  le  gouverneur  de  la  Côte- 
d'Ivoire  fait  partie  du  conseil  supérieur  du  gouvernement  général 
de  l'Afrique  occidentale  française. 

21  bis.  —  La  Côte-d'Ivoire  est,  bien  entendu,  soumise  au 
régime  applicable  à  toutes  les  petites  colonies,  c'esl-à  dire  au 
régime  des  décrets  simples  (Sén.-cons.,  3  mai  1834,  art.  18). 

22.  —  Quelle  est  actuellement  la  législation  applicable  aux 
Etablissements  de  la  Côte-d'Ivoire?  D'après  le  décret  du  16  déc. 
1883  (art.  4),  combiné  avec  celui  du  l"' juin  1878  (art.  4)  portant 
réorganisation  de  la  justice  au  Gabon,  on  devait  continuer  à  ap- 
pliquer dans  l'une  et  l'autre  colonie  la  législation  civile,  com- 
merciale et  criminelle  du  Sénégal,  sauf  les  exceptions  prévues 
au  décret  du  \"  juin  1878.  Ces  dispositions  furent  abrogées  par 
le  décret  du  18  juin  1886.  Mais  celui  du  4  mai  1892  {art.  23), 
portant  réorganisation  judiciaire  de  la  Guinée  française  (dont 
faisait  alors  partie  la  Côte-d'Ivoire),  dispose  »  qu'en  toute  matière 
les  tribunaux  de  la  Guinée  française  se  conforment  à  la  législa- 
tion civile,  commerciale  et  criminelle  du  Sénégal.  » 

23.  —  Un  peut  admettre  que  cette  disposition  vaut  promul- 
gation des  textes  qui,  au  4  mai  1892,  constituaient  la  législation 
civile,  commerciale  et  criminelle  du  Sénégal.  Mais  il  va  de  soi 
(lue  les  textes  qui,  postérieurement  à  cette  date,  ont  été  et  seront 
destinés  au  Sénégal  ne  peuvent  devenir  applicables  à  la  Côle- 
d'ivoire  qu'afirès  y  avoir  été  spécialement  promulgués  et  publiés. 
On  ne  peut  supposer  que  la  promulgation  et  la  publication  faites 
au  Sénégal  produisent  effet  dans  une  contrée  qui  en  est  aussi 
éloignée  et  qui  à  tous  points  de  vue  en  est  maintenant  complè- 
tement indépendante. 

24.  —  Aux  termes  d'un  arrêté  pris  par  le  gouverneur  du  Sé- 
négal, les  lois,  décrets  et  arrêtés  sont  exécutoires  dans  la  co- 
lonie du  jour  de  la  publication  par  voie  d'affiches  de  l'arrêté 
qui  les  promulgue  (Arr.  loc.  13  avr.  1833).  Rien  n'autorise  à 
croire  que  celle  disposition  ait  cessé  d'y  être  en  vigueur. 

GHAIMTRE  IV. 

LÉGISLATION  CIVILE,  COMUEHCIALE  ET  CIIIMINELLE. 

25.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  le  Code  civil,  le  Code  de  com- 
merce f'i  le  Code  de  procédure  civile  soient  et  aient  toujours  été 


applicables  aux  Français  qui  résident  dans  les  Etablissements  de 
la  Côte-d'Ivoire  (Décr.  1"  juin  1878,  art.  4  et  14;  Décr.  16  déc. 
1883,  art.  4;  Décr.  4  mai  1802,  art.  23).  —  \' .  en  oulre,  suprà,  y" 
Congo,  n.  139,  151-152.  —  Quant  aux  indigènes,  ils  conservent 
leurs  coutumes  (Arg.,  Décr.  4  mai  1892,  art.  27). 

26.  —  On  trouvera,  infrà,  v°  Sént^ijat,  un  exposé  de  la  légis- 
lation de  cette  colonie  et,  par  conséquent,  des  modifications  qui 
y  ont  été  apportées  aux  Codes  de  1804,  18U6  et  1807.  Mais  nous 
devons  dès  maintenant  noter  quelques  dispositions  du  décret  du 
4  mai  1892,  qui,  pour  la  Côte-d'Ivoire,  ont  modifié  la  législation 
civile.  Aux  termes  de  l'art.  29,  c'est  le  gouverneur  qui  remplit 
les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil.  Il  tient  les  registres  en  double 
expédition.  L'une  reste  au  grefîe  de  la  justice  de  paix,  l'autre  est 
envoyée  au  ministre  des  Colonies.  Le  juge  de  paix  de  Grand- 
Bassam  surveille  l'administration  des  successions  vacantes  (art.  7). 
Les  fonctions  de  notaire  sont  remplies  par  le  greffier  du  tribu- 
nal de  paix  de  Grand- Bassam  i  art.  3).  —  Quant  à  la  procédure  ci- 
vile, V.  infrà,  n.  36. 

27.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  est,  en  principe,  ap- 
plicable dans  la  colonie,  sous  les  modifications  qu'y  apporte  le 
décret  du  4  mai  1892  (V.  infrà,  n.  41  et  42).  Quant  au  Code  pénal 
métropolitain,  on  ne  peut  doul,er  qu'il  soit  applicable  à  la  Côte- 
d'Ivoire  (Décr.  4  mai  1883,  art.  23;.  Les  difficultés  que  peut  sou- 
lever son  application  au  Congo  ne  s'y  présentent  pas.  —  V.  su- 
prà, V  Congo,  n.  154  et  153. 

28.  —  La  législation  pénale  est  d'ailleurs  la  même  pour  les 
étrangers  établis  dans  la  colonie  que  pour  les  Français.  Pour  les 
indigènes,  il  faut  distinguer  :  les  crimes  qu'ils  peuvent  com- 
mettre sont  jugés  par  les  tribunaux  français;  leurs  délits  etcontra- 
ventions  relèvent,  au  contraire,  des  juridictions  indigènes  (Décr. 
4  mai  1883,  art.  13,  27).  On  peut  conclure  de  ces  dispositions 
qu'en  matière  criminelle  ils  sont  régis  par  la  loi  française,  tandis 
qu'en  matière  correctionnelle  et  de  police  ils  demeurent  sous 
l'empire  de  leurs  coutumes. 


CHAPITRE  V. 

ORGANISATION    JUDICIAIRE. 

29.  —  Jusqu'en  1869,  les  Etablissements  delà  côte  de  Guinée 
dépendant  officiellement  du  Sénégal,  au  point  de  vue  judiciaire, 
il  n'y  existait  même  pas  de  tribunal;  les  conflits  devaient  être 
portés  devant  les  tribunaux  du  Sénégal.  Toutefois  une  commis- 
sion était  chargée  de  régler,  comme  tribunal  arbitral,  les  dif- 
férents survenus  entre  les  négociants  français  et  les  indigènes. 

30.  —  Un  décret  du  11  sept.  1869  créa  des  tribunaux  pour 
laCôte-d'Or.  Mais  il  demeura  sans  application  (Disière,  Léyisl. 
col.,  n.  I60j.  Après  1883,  la  colonie  dut  relever  judiciairement 
du  Gabon,  puis  du  Sénégal  (DisIère,  op.  cit.,  n.  783).  Aujour- 
d'hui, la  justice  est  organisée  dans  la  fJôte-d'Ivoire  par  le  décret 
du  4  mai  1892. 

31.  —  La  colonie  est,  maintenant  et  pour  la  première  fois, 
tout  à  fait  indépendante  des  tribunaux  du  Sénégal.  Sauf,  en  ma- 
tière criminelle,  les  tribunaux  français  institués  par  le  décret 
précité  ne  jugent  les  indigènes  que  si  ceux-ci  se  réclament  de 
la  justice  française.  Ils  sont  encore  peu  nombreux,  eu  égard  à 
l'étendue  territoriale  de  la  colonie;  mais  ils  suffisent  pour  le  mo- 
ment, si  on  considère  le  très-petit  nombre  des  Européens  fixés 
dans  l'intérieur  des  terres.  D'ailleurs,  des  arrêtés  du  gouverneur 
peuvent  autoriser  ou  ordonner  la  tenue  d'audiences  foraines 
(Décr.  4  mai  1892,  art.  12). 

§  1 .  Justice  civile. 

32.  —  La  justice  civile  est  administrée  :  en  première  instance, 
par  un  tribunal  de  paix  à  compétence  étendue,  siégeant  à  Grand- 
Bassam  ;  en  appel,  parle  conseil  d'appel,  siégeant  à  Konakry 
(Décr.  4  mai  1S92,  art.  2,  13). 

33.  —  Le  tribunal  de  paix  de  Grand-Bassam  se  compose  d'un 
juge,  d'un  greffier  et  d'un  représentant  du  ministère  public.  Le 
juge  et  le  greffier  sont  nommés  par  le  gouverneur.  Les  fonctions 
du  ministère  public  sont  remplies  par  le  commissaire  de  police, 
ou,  à  défaut,  par  un  fonctionnaire  que  désigne  le  gouverneur 
(art.  3). 

34.  —  Les  fonctions  d'huissier  devant  les  tribunaux  civils 
sont  remplies  par  un  agent  que  désigne  le  gouverneur  (art.  3). 


COTE  D'IVOIRE. 

35.—  En  matière  civile,  le  tribunal  de  Grand-Bassamconaail, 
sans  fixation  de  valeur,  de  toutes  les  affaires  attribuées  en  France 
au  juge  de  paix,  de  toutes  les  actions  personnelles  et  mobilières 
dont  la  valeur  n'excède  pas  1,500  fr.,  et  des  demandes  immobi- 
lières jusqu'à  100  fr.  de  revenu  déierminé,  soit  en  rente,  soit  par 
prix  de  bail.  Il  connaît,  à  charge  d'appel,  de  toutes  les  autres 
affaires  civiles.  Enfin,  en  matière  commerciale,  sa  compétence 
est  celle  des  tribunaux  de  commerce  de  la  métropole  [Décr.  4 
mai  1883,  art.  4). 

36.  —  Sauf  le  cas  d'impossibilité  reconnue,  la  procédure  à 
suivre  dans  les  affaires  civiles  ou  commerciales  est  celle  déter- 
minée pour  les  justices  de  paix  en  France  (art.  3).  Les  affaires 
civiles  sont  toutefois  dispensées,  en  principe,  du  préliminaire  de 
conciliation.  Mais  le  juge  appelle  les  parties  par  un  avertisse- 
ment conforme  aux  dispositions  de  la  loi  du  2  mai  1835  (art.  1),  à 
moins  que  l'affaire  ne  requière  célérité,  ou  que  le  défendeur  ne  soit 
domicilié  hors  du  ressort  du  tribunal  (Décr.  4  mai  1892,  art.  6). 

37.  —  Le  conseil  d'appel  siégeant  à  Konakry  esl  composé  du 
gouverneur  ou  de  son  délégué,  président,  et  de  deux  assesseurs 
choisis  chaque  année  par  le  gouverneur  parmi  les  officiers  ou 
fonctionnaires  en  service  dans  la  colonie.  Si  un  des  assesseurs 
est  absent  ou  empêché,  il  est  pourvu  d'office  à  son  remplacement 
par  le  gouverneur.  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  rem- 
plies, comme  devant  le  tribunal  de  paix,  par  le  commissaire  de 
police,  ou  à  défaut,  par  un  fonctionnaire  que  désigne  le  gouver- 
neur (art.  1.1).  En  l'absence  de  toutes  dispositions  spéciales  ré- 
glant la  procédure  au  conseil  d'appel,  on  doit  appliquer,  autant 
qu'il  se  peut,  la  procédure  en  usage  devant  les  cours  d'appel 
métropolitaines  (Arg.  art.  3). 

38.  —  Le  juge  de  paix  prête  serment  verbalement  ou  par 
écrit  devant  le  conseil  d'appel.  Il  reçoit  celui  du  greffier.  Le  con- 
seil d'appel  reçoit  le  serment  de  ses  membres  (art.  30  . 

§  2.  Justice  criminelle. 

39.  —  La  justice  criminelle  est  administrée  dans  la  colonie  : 
1"  par  le  tribunal  de  paix  de  Grand-Bassam  jugeant  comme 
tribunal  de  simple  police  et  de  police  correctionnelle;  2'  par  le 
conseil  d'appel  siégeant  à  Konakrj'  ;  3"  par  le  tribunal  criminel 
(art.  9  et  13). 

40.  —  Le  tribunal  de  paix,  composé  comme  en  matière  civile, 
connaît,  en  premier  et  en  dernier  ressort,  de  toutes  les  contra- 
ventions de  simple  police  et  des  délits  punis  d'amende,  ou  d'un 
emprisonnement  de  moins  de  deux  ans.  Uuand  la  peine  pronon- 
cée par  la  loi  excède  deux  ans  d'emprisonnement,  le  tribunal  ne 
connaît  qu'à  charge  d'appel  (art.  8).  Le  juge  est  saisi  soit  par 
le  ministère  public,  soit  directement  par  la  partie  civile  (art.  10). 

41.  —  La  procédure  est,  en  principe,  la  même  que  dans  les 
tribunaux  de  simple  police  de  la  mélropole.  Toutefois,  le  juge 
est  investi  des  pouvoirs  conférés  par  les  art.  2G8,  269,  C.  instr. 
crim.,aux  présidents  des  cours  d'assises,  c'est-à-dire  qu'il  peut 
prendre  sur  lui  tout  ce  qu'il  croit  utile  à  la  manifestation  de  la 
vérité,  et  par  exemple,  appeler  et  entendre  toutes  personnes  au 
cours  des  débats  ou  se  faire  apporter  toutes  nouvelles  pièces  qui 
lui  sembleraient  propres  à  éclairer  les  faits  contestés.  Les  juge- 
ments peuvent  être  exécutés  sans  signification  préalable  (art.  9) 

42.  —  Les  administrateurs,  résidents  et  chefs  de  poste  sont 
officiers  de  police  judiciaire.  Ils  peuvent  procéder  à  l'arrestation 
du  délinquant, en  cas  de  crime  ou  de  flagrant  délit  (art.  24). 
Quand  un  indigène  de  leur  ressort  se  rend  coupable  d'un  crime 
ou  d'un  délit  néce-sitant  une  instruction,  ils  peuvent,  sans  at- 
tendre le  réquisitoire  du  magistrat  compétent,  faire  cette  in- 
struction et  détenir  le  prévenu  pendant  toute  sa  durée  (art.  23). 
L'instruction  terminée,  ils  dirigent  le  prévenu  avec  les  pièces 
sur  le  tribunal  du  ressort,  ou  le  font  mettre  en  liberté.  Toute- 
fois, c'est  au  magistrat  du  ressort  qu'il  appartient,  après  examen 
des  pièces,  de  classer  l'affaire  par  une  ordonnance  de  non-lieu, 
de  demander  un  supplément  d'enquête  ou  de  saisir  la  juridic- 
tion compétente  (art  26).  Par  suite  de  ces  fonctions  et  comme 
officiers  de  police  judiciaire,  les  administrateurs,  résidents  et 
chefs  de  poste  prêtent  serment,  verbalement  ou  par  écrit,  de- 
vant le  juge  de  paix  (art.  31). 

43.  —  Les  affaires  jugées  en  premier  ressort  seulement  par 
le  juge  de  paix  de  Grand-Bassam  sont  portées  en  appel  au  con- 
seil d'appel  de  Konakry,  lequel  est  composé  comme  en  matière 
civile  (art.  13). 

44.  —  Le  tribunal  criminel  n'est  autre  que  le  conseil  d'appel 
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auquel  s'adjoignent  deux  assesseurs  supplémentaires,  quand  des 
Européens  ou  assimilés  sont  impliqués  dans  l'affaire  (art.  16i. 
Os  deux  assesseurs  sont  désignés  par  le  sort  sur  une  liste  de 
douze  fonctionnaires  ou  notables  français,  liste  dressée  chaque 
année,  dans  la  seconde  quinzaine  de  décembre,  par  le  secrétaire 
général  et  approuvée  par  le  gouverneur  (art.  18).  Les  crimes  el 
délits  ayant  un  caractère  politique  ou  qui  seraient  de  nature  a 
compromettre  l'action  de  l'autorité  française  sont  jugés  par  le 
tribunal  criminel  sans  le  concours  des  assesseurs  supplémen- 
taires (art.  22).  Cette  disposition  est  empruntée  au  décret  du  20 
août  1879,  avec  cette  dillérence  toutefois  que  ce  dernier  saisissait 
le  conseil  de  guerre  ou  un  tribunal  spécial.  — V.  auprà,  v"  Con(/o, 
n.  177-179. 

45.  —  Les  for.mes  de  la  procédure  devant  le  tribunal  criminel 
sont,  à  moins  d'impossibilité  constatée,  celles  qu'on  suit  en 
France  devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  (art.  20). 
Toutefois,  le  tribunal  criminel  n'est  jamais  saisi  que  par  le  mi- 
nistère public  (art.  19).  De  plus,  le  juge  de  paix  y  remplit  les 
fonctions  de  magistral  instructeur.  Rappelons,  en  outre,  le  rôle 
des  administrateurs  (V.  stiprà,  n.  42).  Les  fonctions  du  minis- 
tère public  et  du  greffier  sont  exercées  par  les  titulaires  de  ces 
emplois  devant  la  justice  de  paix  (art.  19).  Les  décisions  du 
tribunal  criminel  ne  sont  pas  sujettes  à  appel  (art.  21). 

§  3.  Pourvoi  en  cassation. 

46.  —  En  matière  civile  ou  commerciale,  le  pourvoi  en  cas- 
sation n'est  pas  ouvert  contre  les  décisions  du  tribunal  de  paix. 
Ces  décisions,  quand  elles  sont  en  dernier  ressort,  peuvent  être 
attaquées  par  la  voie  de  l'annulation  devant  le  conseil  d'appel 
pour  excès  de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi.  Lorsque  le  conseil 
annule  un  jugement  du  tribunal  de  paix,  il  renvoie  l'affaire  au 
même  tribunal;  mais  ce  dernier  doit,  sur  le  point  du  droit,  se 
conformer  à  la  doctrine  adoptée  par  le  conseil  d'appel  (art.  14 1. 

47.  —  Les  décisions  rendues  par  le  conseil  d'appel  sur  appel 
interjeté  des  jugements  du  tribunal  de  pai\  sont-elles  suscepti- 
bles d'être  portées  devant  la  Cour  de  cassation  de  France"?  Au- 
cun texte  ne  résout  la  question,  mais  nous  tenons  pour  l'affir- 
mative, la  faculté  du  pourvoi  étant  de  droit  commun  et  ne  pou- 
vant disparaître  que  par  l'effet  d'une  exception  formulée  dans  un 
texte.  —  Crépon,  Pourcoicn  cassation,  t.  1,  n.  613.  —  \'.  mprà, 
V"  Cassation  (mat.  civ.),  n.  583. 

48. —  En  matière  criminelle,  les  jugements  du  tribunal  de 
paix  ne  sont  susceptibles  que  du  recours  en  annulation,  comme 
en  matière  civile  (art.  14).  Quant  aux  décisions  du  tribunal  cri- 
minel elles  peuvent  être  portées  en  cassation  dans  l'intérêt  de 
la  loi  seulement,  et  conformément  aux  art.  441,  442,  C.  inslr. 
crim. 


CHAPITRE    VI. 

RÉGIME   POLITIQUE   ET  ADMhNlSTRATIF. 

49.  —  En  raison  du  petit  nombre  de  ses  habitants  d'origine 
française  ,  la  Cùte-d'Ivoire  n'a  pas  de  représentants  au  Parle- 
ment. Il  n'y  existe  pas  de  conseils  électifs.  Ses  intérêts  sont 
toutefois  représentés  au  conseil  supérieur  des  colonies  par  un 
délégué  qu'elle  nomme  de  concert  avec  la  Guinée  française  et 
le  Dahomey  (Décr.  29  mai  1890,  art.  2).  Les  droits  politiques 
des  colons  et  des  indigènes  sont  les  mêmes  qu'au  Congo.  — 
V.  suprà,  v"  Conijo,  n.  182. 

50.  —  L'administration  supérieure  de  la  colonie  est  confiée  à 
un  gouverneur  assisté  d'un  secrétaire  général  (Décr.  10  mars 
1893,  art.  1).  Bien  que  le  décret  ne  le  dise  pas,  il  est  certain 
que  l'un  et  l'autre  sont  nommés  par  décret  présidentiel. 

51.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  Décr.  10  mars  1883,  .<  le 
gouverneur  exerce,  dans  toute  l'étendue  de  la  colonie,  Iqg  pou- 
voirs déterminés  par  les  décrets  et  règlements  en  vigueur  et 
notamment  par  f ordonnance  organique  du  7  sept.  1840».  Pour 
connaître  le  détail  de  ces  pouvoirs,  il  suffira  donc  de  se  repor- 
ter au  texte  de  l'ordonnance  visée  et  des  décrets  qui  l'ont  mo- 
difiée (V.  sxiprà,  v°  Colonies,  n.  547-610),  enfin  au  commentaire 
que  nous  en  donnons  pour  le  Sénégal.  On  ne  peut  douter  que 
les  pouvoirs  extraordinaires  conférés  par  l'ordonnance  de  1840 
au  gouverneur  du  Sénégal  se  trouvent  supprimés  aujourd'hui 
pour  le  gouverneur  de  la  Cùte-d'lvoire,  puisque  l'art.  2,  précité, 
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rend  applicable  dans  celte  colonie  le  décret  du  l.ï  nov.  1879 
portant  suppression  des  pouvoirs  extraordinaires  dont  il  s'agit. 
—  V.  suprà,  V  Conrjo.  n.  190-191. 

52.  —  Le  gouverneur  de  la  Cote-d'Ivoire  est  chargé  de 
l'exercice  du  protectorat  français  sur  les  Etats  de  Kong  et  les 
autres  territoires  de  la  boucle  du  Niger.  Toutefois  les  Etats  de 
Samory  et  de  Tieba  restent  sous  la  juridiction  du  commandant 
supérieur  du  Soudan,  qui  possède  des  forces  militaires  plus 
considérables  (Décr.  10  mars  1893,  art.  3;.  Il  est  évident  que  cet 
état  de  choses  est  tout  à  fait  transitoire  et  disparaîtra  quand  la 
domination  française  sera  mieux  assise  dans  ces  régions. 

53.  —  Le  gouverneur  général  centralise  la  correspondance 
politique  et  militaire  du  gouverneur  de  la  Cùte-d'Ivoire,  de  la 
(iuinée  française  et  du  Soudan  (Décr.  10  juin  1893,  art.  4). 

54.  _  Le  décret  du  11  déc.  1891  créait  dans  la  ("ruinée  fran- 
çaise (Rivières-du-Sud)  un  conseil  d'administration,  qui  pouvait 
se  constituer  en  conseil  du  contentieux  administratif  et  juger 
en  cette  qualité  les  litiges  administratifs  de  la  Guinée  française 
cl  ilùpendancef,  par  conséquent  de  la  Côte-d'Ivoire.  De  plus,  le 
gouverneur  de  cette  dernière  colonie  était  autorisé  à  réunir  en 
comité  consultatif  les  fonctionnaires  et  les  notables  de  la  colonie. 

55.  —  Le  gouvernement  n'avait  pas  cru  devoir  doter  les  éta- 
blissements de  la  Côte-d'Ivoire  de  celte  institution,  faute  d'élé- 
ments suffisants.  Depuis  lors,  l'importance  croissante  de  la 
colonie  l'a  conduit  à  combler  cette  lacune.  Tel  est  l'objet  du 
décret  du  26  janv.  1895. 

56.  —  Aux  termes  de  ce  décret,  le  conseil  d'administration 
de  la  Côte-d'Ivoire  comprend  :  le  gouverneur,  président,  le  se- 
crétaire général,  un  administrateur  désigné  par  le  gouverneur, 
deux  notables  également  désignés  par  le  gouverneur  et  deux 
membres  suppléants  destinés  à  les  remplacer  en  cas  d'absence 

(art-  2). 

57.  —  Le  conseil  d'administration  de  la  Côte-d'Ivoire  peut 
se  constituer  en  conseil  du  contentieux  administratif.  Il  fonc- 
tionne alors  conformément  aux  décrets  des  5  août  et  7  sept. 
1881.  .\  défaut  des  magistrats  prévus  par  l'art.  1,  Décr.  5  août 
1881,  il  lui  est  adjoint  deux  membres  choisis  parmi  les  fonction- 
naires de  la  colonie  pourvus,  autant  que  possible,  du  diplôme 
de  licencié  en  droit.  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  rem- 
plies par  un  fonctionnaire  que  désigne  le  gouverneur  (Décr.  26 
janv.  1895,  art.  4). 


CHAPITRE  VII. 
itÉGi-ME  financier;  douanes;  matières  diverses. 

58.  —  Le  budget  local  est  préparé  par  le  gouverneur,  qui  le 
soumet  à  l'approbation  du  ministre  et  le  rend  exécutoire  (Décr. 
1"  août  1889,  art.  12).  Le  gouverneur  est,  bien  entendu,  l'or- 
donnateur des  dépenses. 

,59.  —  Le  service  du  Trésor  est  assuré  dans  la  colonie  par 
un  trésorier-payeur,  lequel  réside  à  Grand-Bassam  (Décr.  10 
mars  1893,  art.  4!.  Le  trésorier-payeur  a  des  agents  spéciaux 
dans  les  principaux  postes. 

60.  —  Les  ressources  du  budget  local  comprennent  :  1°  les 
taxes  et  contributions;  2"  les  droits  de  douane;  3°  les  revenus 
des  propriétés  de  la  colonie  et  autres  produits  divers  (V.  par 
exemple  le  décret  du  21  oct.  1893,  accordant  une  concession  fores- 
tière dans  la  colonie,  moyennant  une  redevance  fixe  de  j,000  fr. 
par  an  versée  au  budgetî  sans  compter  les  droits  d'exportation)  ; 
40  les  subventions  que  peut  accorder  la  métropole. 

61.  —  Les  marchandises  importées  dans  la  colonie  sont  sou- 
mises à  des  droits  d'importation  qu'indique  les  décrets  du  3  sept. 
1889.  Les  vins  non  mousseux  paient  10  ou  lo  fr.  par  hectolitre  sui- 
vant qu'ils  titrent  moins  ou  plus  de  seize  degrés  ;  les  alcools,  de 
40  à  100  fr.  selon  le  degré  de  concentration  ;  les  armes  de  traite, 
2  fr.  par  pièce  (les  autres  sont  prohibées);  la  poudre  de  traite, 
.'iO  cent,  et  le  tabac,  80  cent,  le  kilo  ;  la  parfumerie,  20  p.  0/0  de 
sa  valeur,  les  tissus,  15  p.  0/0  et  les  marchandises  non  dénom- 
més, 10  p.  0/0.  Le  décret  du  3  sept.  1889  demeure  en  vigueur 
malgré  la  loi  douanière  du  11  janv.  1892,  la  Côte-d'Ivoire  étant 
au  nombre  des  colonies  soustraites  à  l'application  de  cette  loi 
(L.  Il  janv.  1892,  art.  3i.  Aux  termes  d'un  décret  du  1"  déc. 
189b,  les  redevables  des  aroits  d'importation  sont  autorisés  dans 
certains  cas  à  fournir  des  obligations  dûment  cautionnées. 

62.—  Le  texte  du  décret  sus-indiqué  du  16  oct.  1889  ne  vise. 


il  est  vrai,  que  les  marchandises  clrang/res,  ce  qui,  par  suite, 
exclut  les  marchandises  françaises  (J.  off.,  17  oct.  1889).  Néan- 
moins l'administration  locale  a  cru  pouvoir  percevoir  les  mêmes 
droits  sur  les  marchandises  frat^çaise».  Elle  s'appuie  sur  un  er- 
ratum inséré  à  ['Officiel  du  17  nov.  1889  qui,  aux  mots  :  m  mar- 
chandises étrangères  >',  substitue  les  mots  :  «  marchandises  de 
toute  provenance  ».  Le  gouvernement  a  voulu  par  là  éviter  les 
difficultés  diplomatiques  auxquelles  le  premier  texte  pouvait  don- 
ner lieu.  .Mais  il  est  certain  que  Vcrratum  en  question,  inséré 
en  dehors  de  toute  forme  légale  et  sans  signature,  n'a  aucune 
autorité;  d'où  il  résulte  que  les  taxes  perçues  jusqu'ici  sur  les 
produits  français  à  l'importation  l'ont  été  indiiment. 

63.  —  Quant  aux  produits  importés  de  la  Côte-d'Ivoire  en 
France,  ils  sont  soumis  aux  droits  du  tarif  minimum  fixé  par 
la  loi  du  11  janv.  1892,  sauf  exceptions  déterminées  par  décret 
en  Conseil  d'Etat  (L.  11  janv.  1892,  art.  3).  Par  application  de 
cette  loi,  un  décret  du  30  juin  1892  autorise  l'importation  en 
franchise  des  bois,  huiles  de  palme  et  huiles  similaires.  Les 
cafés  ont  le  bénéfice  d'une  détaxe  de  moitié. 

64.  —  L'instruction  publique  est  donnée  par  trois  institu- 
teurs qui  résident  l'un  à  Grand-Bassam,  un  autre  à  Assinie  et 
le  troisième  à  Jacqueville.  De  plus,  dans  chaque  poste  de  douanes, 
un  douanier  européen  est  chargé  de  faire  fonction  d'instituteur 
(Ann.  colonial,  pour  1894). 

65.  —  Le  gouverneur  général  est  responsable  de  la  défense 
intérieure  et  extérieure  de  l'Afrique  occidentale  française.  Les 
forces  qui  y  sont  stationnées  sont  à  sa  disposition  et  le  gouver- 
neur de  la  Côte-d'Or  ne  peut,  sauf  le  cas  d'urgence  et  d'agres- 
sion, entreprendre  aucune  opération  sans  son  autorisation.  Tou- 
tefois c'est  un  officier  général  ou  supérieur  qui  commande  les 
troupes  et  prend  la  direction  technique  des  opérations  (Décr.  16 
juin  1S95,  art.  5  et  6). 

66.  —  La  Côte-d'Ivoire  relève,  quant  à  la  juridiction  militaire, 
du  conseil  de  guerre  et  du  conseil  de  révision  du  Sénégal  (Décr. 
4  oct.  1889,  art.  4  et  7). 

67.  —  Le  service  du  culte  est  dirigé  par  un  vicaire  aposto- 
lique, qui  porte  le  titre  d'évèque  d'Archis.  —  Rougier,  Précis  de 
léyist.  coi,  p.  373. 

COTE  DE  PIÈGES.  —  V.  Acte  de  l'état  civil.  —  Enoe- 

GISTREME.NT.  —    LiVRES  DE   COMMERCE.  —  RÉPERTOIRE. 

COTES  MARITIMES.   —  V.   Domai.nes.  —  Dolane?.  - 
Lais  et  relais.  —  Mer  territoriale.  —  Rivages  de  la  mer. 


COTUTEUR. 


V.  Tutelle. 


COUPE  DE  BOIS.  —  V.  Affouage 
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Bois.  —  Communauté 
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DIVISION. 
CHAP.   I.    —  COLIPS  ET  BLESSURES  VOLO.NTAIRES. 

Sect.    I.  —  Notions  générales  et  historiques  (n.  3  ft  10). 
Sect.  II.  —  Conditions  d'incrimination  (n.  11). 

§  1.  —  Fait  matériel  (n.  12  à  34). 

§  2.  —  Volonté  (n.  35  à  32). 

Sect.  m.  —  Classification  des  coups  et  blessures  volon- 
taires. 

§  1 .  —  Coups  et  blessures  n'ayant  pas  occasionné  une  ma- 
ladie ou  une  incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus 
de  vingt  jours  (n.  53  à  66). 

§  2.  —  Coups  et  blessures  ayant  occasionné  une  maladie  ou 
incapacité  de  travail  pendant  plus  de  vingt  jours  (n.  67 
à  86). 

§  3.  —  Coups  et  blessures  suivis  de  mutilation,  amputation, 
privation  de  l'usage  dun  membre,  cécité ,  perle  d'un  œil 
ou  de  toute  autre  infirmité  permanente  (n.  87  à  94). 

§  4.  —  Coups  et  blessures  ayant  occasionné  la  mort  satis 
intention  de  la  donner  (n.  95  à  116). 

Sect.  IV.  —  Circonstances  aggravantes  des  coups  et  bles- 
sures (n.  117). 
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§  I.  —  Pytmvdilaliùii  et  ijuet-opens  (n.  H8  à  134). 
g  2.  —  Qualilé  de  ta  victime. 

^■>  Parenté  (n.  133  à  166). 

2"  Fonctionnaires  publics  (n.  167  à  184). 
I   _  Absence  de  traces  (n.  185  à  207). 

II.  —  Violences  ayant  occasionné  des  ble.=sure?,  ellusion  de  sanq  ou 
maladies  ^n.  208  à  213V 

III.  —  Préméditation  ou  guet-apeus  [n.  214  ù  21fi). 

IV.  —  Violences  ayant  causé  la  mort  de  la  victime  sans  intention  de 
la  donner  (n.  217  à  223). 

V.  —  Coups  portés  avec  intention  de  donuer  la  mon  in.  224). 

CHAP.  II.  —  Voies  de  f.^it  ou  violences  légères  (n.  225  à  239). 
CHAP.  III.  —  Coups  et  blessures  involontaires  (n.  260  à  303). 
CHAP.  lY.  —  LÉGISLATION  COMPARÉE  (n.  304  à  476). 


1.  _  On  distingue  deux  sortes  de  coups  et  blessures  :  les 
coups  et  blessures  volontaires  et  ceux  qui,  sans  être  volontaires, 
sont  néanmoins  le  résultat  d'une  faute  quelconque.  Les  pre- 
miers sont  visés  par  les  art.  309  et  311,  C.  pén.,  les  seconds 
par  l'art.  320  du  même  Code. 

2.  —  Quant  aux  violences  et  voies  de  fait  légères  que  l'art. 
605  du  Code  du  3  brum.  an  IV  prévoit  et  punit  d'une  peine  de 
simple  police,  elles  ne  rentrent  pas,  à  vrai  dire,  dans  la  catégorie 
des  coups  el  blessures.  Cependant,  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
les  en  séparer  el  il  nous  a  paru  qu'il  convenait  d'autant  mieu.x 
de  les  réunir  dans  une  même  étude  que,  depuis  la  loi  du  13  mai 
1863  qui  a,  par  une  mention  spéciale,  ajouté  les  autres  violences 
et  voies  de  fait  aux  coups  et  blessures  que  visait  seulement  l'art. 
311,  C.  pén.,  c'est  une  question  controversée  que  celle  de  sa- 
voir si  cette  addition  ne  s'applique  pas  aux  violences  et  voies  de 
fait  légères  prévues  par  l'art.  605  du  Code  de  brumaire  an  IV, 
et  si,  sous  ce  rapport,  ce  dernier  article  lui-même  ne  se  trouve 
pas  abrogé.  Nous  examinerons  donc  dans  un  chapitre  spécial  ce 
qui  concerne  cette  matière.  —  V.  infrà,  n.  225  et  s. 


CHAPITRE    I. 
coïts  et  blessures  volontaires. 

Section  I . 
Notlous  générales  et  historiques. 

3.  —  Le  Code  de  1791  présentait  cette  particularité,  qu'il  s'ef- 
forçait de  déterminer  la  gravité  du  délit  uniquement  d'après  le 
résultat  matériel  de  la  blessure.  Ainsi,  la  peine  était  de  deux  an- 
nées de  détention  lorsqu'il  y  avait  eu  incapacité  de  travail  de  plus 
de  quarante  jours;  de  trois  années  si  la  victime  avait  eu  un 
bras,  une  jambe,  ou  une  cuisse  cassés;  de  quatre  années  au  cas 
de  perle  d'un  œil  ou  d'un  membre,  ou  dans  le  cas  de  mutilation 
d'une  partie  quelconque  de  la  tète  ou  du  corps;  enfin  si  la  vic- 
time avait  perdu  absolument  la  vue,  ou  l'usage  des  deux  jambes 
ou  des  deux  bras,  la  peine  était  de  six  années  de  fer.  C'estcon- 
tre  ce  système  qui  avait  le  grave  inconvénient  d'empêcher  le 
juge  d'apprécier  les  circonstances  de  la  cause  que  le  Code  de 
1810  vint  réagir. 

4.  —  Le  Code  pénal  de  1810  avait  distingué  les  coups  et 
blessures  volontaires  en  deux  catégories,  et  il  avait  fixé  la  base  de 
cette  distinction  dans  la  durée  plus  ou  moins  longue  de  la  ma- 
ladie ou  de  l'incapacité  de  travail  qui  avait  été  la  suite  des  coups 
el  blessures.  Si  les  coups  et  blessures  avaient  occasionné  une 
maladie  ou  une  incapacité  de  travail  pendant  plus  de  vingt  jours, 
ils  étaient  qualifiés  crimes;  s'ils  n'avaient  pas  produit  ce  résul- 
tat, ils  étaient  qualifiés  délits.  Remarquons  qu'au  contraire  du 
Gode  de  1791,  on  s'attachait  ici  non  au  résultat  matériel,  mais  à 
la  durée  de  la  maladie. 

5.  —  Ce  système  avait  le  tort  d'être  aussi  trop  absolu  et  il  en 
résultait  un  vice  profond.  La  condition  de  la  maladie  ou  de  l'inca- 
pacité de  travail  pendant  plus  de  vingt  jours  peut  manquer,  en 


effet,  dans  des  cas  où  les  coups  et  blessures  ont  eu  des  suites 
qui  dureront  autant  que  la  vie;  les  cas  de  mutilation,  par  exem- 
ple, d'amputation  ou  de  privation  de  l'usage  d'un  membre,  de 
cécité,  perte  d'un  œil  ou  d'autres  infirmités  permanentes.  Dans 
tous  ces  divers  cas,  la  lésion  est  manifestement  plus  grave  que 
celle  qui  résulte  d'une  maladie  momentanée  ;  et  cependant,  dans 
la  théorie  du  Code,  si  la  mutilation  ou  la  privation  d'un  membre 
n'avait  pas  occasionné  une  maladie  ou  une  incapacité  de  tra- 
vail pendant  plus  de  vingt  jours,  le  coupable  n'était  passible 
que  d'une  peine  correctionnelle,  alors  que  la  seule  maladie  ou 
incapacité  de  travail  pendant  plus  de  vingt  jours  le  rendait  pas- 
sible de  la  réclusion  ou  des  travaux  forcés.  C'était  une  lacune,  el 
même  une  véritable  contradiction  qui  était  plus  remarquable 
encore  en  présence  des  dispositions  précitées  de  l'art.  21,  lit.  2, 
C.  pén.  de  1791. 

6.  —  Cette  double  qualification  des  coups  el  blessures,  fondée 
uniquement  sur  la  durée  plus  ou  moins  longue  de  la  maladie  ou 
de  l'incapacité  de  travail  qu'ils  avaient  occasionnée,  a  été,  du 
reste,  fort  critiquée.  On  faisait  observer  avec  raison  que  la  durée 
delà  maladie  ou  de  l'incapacité  de  travail  résultant  des  coups  et 
blessures,  peut  dépendre  de  bien  des  causes  qui  ne  sauraient 
être  imputées  à  l'agent  :  par  exemple,  de  la  constitution  plus  ou 
moins  forte  de  la  victime,  et  que,  dès  lors,  si  la  circonstance  que 
cette  durée  a  été  de  plus  de  vingt  jours  peut  justement  motiver 
une  aggravation  de  peine,  elle  n'cffre  pas  à  elle  seule  assez  de 
fixité  et  de  certitude  pour  justifier  une  distinction  aussi  fonda- 
mentale que  celle  de  crime  ou  de  délit. 

7.  —  Lors  de  la  revision  du  Code  pénal,  en  1832,  on  se  borna 
cependant  à  introduire  dans  l'art.  309  un  paragraphe  disposant 
que  si  les  coups  portés  ou  les  blessures  faites  volontairement, 
mais  sans  intention  de  donner  la  mort,  l'avaient  pourtant  occasion- 
née, le  coupable  serait  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
et  c'est  seulement  en  1803  qu'une  seconde  réforme  est  venue 
compléter  l'incrimination  des  coups  el  blessures,  el  corriger,  en 
même  temps,  ce  qu'avait  de  défectueux  leur  double  qualification, 
comme  crime  ou  comme  délit,  fondée  uniquement  sur  la  durée 
plus  ou  moins  longue  de  la  maladie  ou  de  l'incapacité  de  travail 
qu'ils  avaient  occasionnée. 

8.  —  La  loi  du  13  mai  1863  combine  les  systèmes  de  1791  et 
de  1810.  Elle  n'a  pas  seulement,  en  effet,  introduit  dans  l'art. 
309  une  disposition  expresse  qui  inculpe  les  coups  et  blessures 
suivis  de  mutilation,  amputation  ou  privation  de  l'usage  d'un 
membre,  cécité,  perte  d'un  œil  ou  autres  infirmités  permanentes 
el  les  punit  de  la  réclusion.  Dans  le  but  d'atteindre  plus  sûre- 
ment toutes  les  violences  et  voies  de  fait  qui,  sans  constituer 
précisément  des  coups  et  blessures,  présentent  néanmoins  un 
certain  caractère  de  gravité,  elle  a,  par  une  mention  spéciale, 
dans  les  art.  309  et  311,  ajouté  les  violences  el  voies  de  fait  aux 
coups  et  blessures. 

9.  —  Enfin,  et  tout  en  conservant  la  distinction  établie  par  le 
Code  de  1810  el  maintenue  par  la  loi  du  28  avr.  1832,  entre  les 
coups  el  blessures  qui  ont  occasionné  une  maladie  ou  une  inca- 
pacité de  travail  pendant  plus  de  vingt  jours,  el  ceux  qui  n'ont 
pas  produit  ce  résultat,  elle  ne  l'a  adoptée  que  pour  élever  l'é- 
chelle des  peines;  mais  les  violences  qui  ont  occasionné  une  in- 
capacité de  travail  de  plus  de  vingt  jours  ne  sont  elles-mêmes 
que  des  délits. 

10.  —  En  résumé,  les  coups  et  blessures  volontaires  et  les 
autres  violences  et  voies  de  fait  qui  leur  sont  assimilées  formenl 
aujourd'hui  quatre  degrés  d'incrimination  :  le  premier,  réglé  par 
l'art.  311,  comprend  les  coups,  blessures  et  autres  violences  qui 
ont  occasionné  une  maladie  ou  une  incapacité  de  travail  de  plus 
de  vingt  jours.  Les  trois  autres,  réglés  par  l'art.  309,  compren- 
nent :  l"  les  coups,  blessures  et  autres  violences  qui  ont  occa- 
sionné une  maladie  ou  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt 
jours  ;  2°  les  coups,  blessures  el  autres  violences  qui  ont  été  sui- 
vis de  mutilation,  amputation  ou  privation  de  l'usage  d'un  mem- 
bre, cécité,  perte  d'un  œil  ou  autres  infirmités  permanentes,  3°  les 
coups,  blessures  el  autres  violences  qui  ont  occasionné  la  mort, 
sans  intention  de  la  donner. 

Section  II. 

CouditioQ  s  d'incrimination. 

11.  —  Deux  conditions  principales  sont  exigées  pour  l'incri- 
mination des  coups,  blessures  el  autres  violences  ou  voies  de 
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fait  prévus  pir  les  art.  309  et  311  ;  il  faut  :  l"  que  le  prévenu 
ail  porté  des  coups,  fait  des  blessures  ou  commis  toute  autre  vio- 
lence ou  voie  de  fait  :  c'est  là  l'élément  matériel  du  crime  ou  du 
délit;  2°  il  faut  encore  qu'il  ait  agit  volontairement,  c'est-à-dire 
avec  l'intention  de  nuire,  car  si  les  coups,  blessures  ou  autres 
violences  ont  été  involontaires,  ou  le  délit  n'existe  pas,  ou  il  change 
de  nature. 

§  I.  Fait  matériel. 

12.  —  Le  Code  pénal  de  1810  n'avait  incriminé  que  les  violen- 
ces ayant  causé  des  blessures  ou  ayant  été  accompagnées  de 
coups.  Or,  si  l'on  s'accordait  à  reconnaître  que  le  mot  Itlessurcs 
comprend  dans  la  généralité  toutes  les  lésions  du  corps  humain 
résultant  d'une  violence  quelconque,  et,  par  exemple,  les  contu- 
sions, les  plaies,  les  ecchymoses,  les  excoriations,  les  fractures, 
les  brûlures,  les  piqûres  même,  quoique  la  médecine  leur  assigne 
un  autre  caractère,  quelques  difficultés  s'étaient  élevées  dans  la 
pratique,  sur  le  point  de  savoir  à  quelles  voies  de  fait  pouvait 
s'appliquer  le  mot  coups. 

13.  —  C'est  pour  faire  cesser  'toute  incertitude  à  cet  égard, 
que  la  loi  du  13  mai  1863  a  ajouté  dans  les  art.  309  et  311,  aux 
coups  et  blessures  que  visaient  uniquement  ces  articles  «  les 
autres  violences  ou  voies  de  fait  ».  «  C'est,  a  dit  le  rapporteur 
de  la  commission  ,  afin  d'atteindre  plus  si'irement  celles  de  ces 
violences  qui,  sans  être  précisément  des  coups,  ont  cependant 
un  caractère  de  gravité  punissable. 

14.  —  Cependant  le  Code  pénal  français  ,  comme  aussi  la 
plupart  des  législations  étrangères,  s'est  abstenu  de  définir  et 
d'incriminer  les  faits  constitutifs  du  délit  de  coups  et  blessures. 
On  doit  d'abord  considérer  que  l'art.  311,  C.  pén.,  est  applica- 
ble sans  contestation  possible  aux  blessures  ou  coups  avec  effu- 
sion de  sang,  contusions,  mutilation.  —  Cass.,  13  fruct.  an  Vil, 
Bonnard,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  19  germ.  an  IX,  Delattre,  [S.  et 
P.  chr.];  —  17  pluv.  an  X  fintérèt  de  la  loi),  [S.  et  P.  chr.];  - 
11  mess,  an  X,  Doroy,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  fruct.  an  XI,  Schulo 
et  Mor,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  27  déc.  1806,  Legrand,  [P.  chr.]  ;  — 
9  cet.  1807,  Buret;  —  3  juin  1808,  N...,  [P.  chr.];  —  12  oct. 
1810,  Bouillot,  [P. chr.];  —  12  août  1853,  Fraticelli,  [D.  53.1.338] 

15.  — ...  Et  spécialement  au  fait  de  pousser  un  individu  avec 
tant  de  violence  qu'il  en  est  résulté  pour  cet  individu  une  chute 
qui  a  occasionné  de  fortes  déchirures  de  chair.  —  Cass.,  15 
juin.  1882,  Dumas,  [S.  84.1.247,  P.  84.1.578,  D.  83.1.45] 

16.  —  ...  Ou  bien  une  bosse  sanguine  à  la  tète  et  des  ecchy- 
moses au  genou  et  à  la  hanche.  —  Cass.,  19  nov.  1885,  de  Tré- 
dern,  [D.  fif'/).,  suppl.,  v"  Crimes  et  délits  contre  les  personnes, 
D.  179] 

17.  —  Les  coups  peuvent  être  portés  directement  et  immédia- 
tement. Ils  peuvent  l'être  indirectement  et  médiatement.  Ainsi 
sont  punissables  en  vertu  de  l'art.  311,  C.  pén.,  comme  la  Cour 
de  cassation  l'avait  jugé  déjà  sous  l'empire  du  Code  de  1810,  le 
fait  d'avoir  frappé  quelqu'un  à  coups  de  poing  ou  à  coups  de  pi pd. 

—  Cass.,  23  frim.  an  VII,  iN'...,  [S.  etP.  chr.];  —  18  tlor.  an  Vil, 
Hervet,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  16  frim.  an  IX,  Olive,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  10  mars  1810,  Operto,  [P.  chr.]  ;  — 7  mars  1817,  Denis,  [S.  et 
P.  chr.j;  —13  mars  1862,  Moricard,  [D.  62.5.76];  —  14  nov. 

1890,  Louis,  [S.  91.1.96,  P.  91.1.193,  D.  91.5.566];  —  12  juin 

1891,  Soulard,  [S.  91.1.488,  P. 91. 1.1 167]  ;  — 19  févr.  1892,  Jou- 
lié,  [S.  et  P.  92.1.220,  D.  92.1.550] 

18.  —  ...  Ou  le  fait  d'avoir  donné  un  soufflet  à  quelqu'un.  — 
Cass.,  27  niv.  anX,  Thuron,  [S.  elP.  chr.];  —  26  brum.anXIl, 
Vandeau,  [P.  chr.];  —  27  déc.  1806,  Legrand,  [P.  chr.];  —  19 
oct.  1809,  Castagneto,  rs.  et  P.  chr.];  —  25  janv.  1810,  Pigani, 
[P.chr.];  —  16  août  1810,  Menestrier,  [P.  chr.];  —9  déc.  1819, 
Pierre  Aubry,  IS.  et  P.  chr.];  —  24  janv.  1863,  Launav,  [D.  63. 
5.402] 

19.  —  Sont  également  passibles  de  l'incrimination  de  coups  et 
blessures,  les  violences  exercées  à  l'aide  d'un  objet  que  l'agent 
du  délit  a  manié  ou  jeté  ou  contre  lequel  il  a  heurté  ou  renversé 
sa  victime;  ainsi  les  coups  portés  avec  une  cognée,  un  bâton, 
une  canne,  une  pioche,  une  faucille,  un  fouet,  des  pierres,  des 
pinces  et  des  mottes  de  terres  volontairement  lancées.  —  Cass., 
25  fruct.  an  Vil,  .\...,  S.  et  P.chr  ]  ;  —  16  therm.  an  XI,  Massé, 
[P.  chr.];  —  17  therm.  an  XI,  Chappier,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  26 
brum.  an  XII,  Vandeau,  [P.  chr.];  —  25  pluv.  an  XIII,  Gilles, 
Saint-Laurent,  ^S.  et  P.  chr.];  —  16flor.  an  XIII,  Reynier,  [S. 
et  P.  chr.];  —  5  nov.  1807,  Villamin,  [P.  chr.];  —9  nov.  1810, 
Conard,  \P.  chr.]  —  Metz,  .30  nov.  1818,  N...,  [P.  chr.];  —  19 


déc.  1863,  Ory,  [D.63.O.402];— 4  nov.  1864,Guillerme,  [D.  66. 
1.354];  —  21  mars  1868,  Cadiou ,  [S.  69.1.368,  P.  69.916,  D. 
69.1.262] 

20.  —  ...  Le  fait  d'avoir  frappé  la  tète  d'une  personne  contre 
la  terre.  —  Cass.,  19  déc.  1863,  précité. 

21. —  On  devrait  aussi  considérer  comme  justiciable  de  l'art. 
311,  le  fait  par  une  jeune  fille  d'avoir  lancé  son  fer  à  repasser 
sur  un  groupe  déjeunes  gens  et  d'en  avoir  atteint  plusieurs.  La 
Cour  de  cassation  a,  il  est  vrai,  jugé  le  contraire.  —  Cass.,  29 
sept.  1831,  Daubriac,  [Bull,  crim.,  n.  237]  —  Mais  cet  arrêt 
n'est  qu'un  arrêt  d'espèce,  au  dire  de  M.  Blanche  (t.  4,  n.  560), 
et,  d'ailleurs,  il  est  antérieur  à  la  réforme  de  1863. 

22.  —  Sont  également  punissables,  en  vertu  de  l'art.  311,  les 
coups  portés  ou  les  blessures  faites  par  la  morsure  d'un  chien 
que  l'on  a  excité  à  celte  agression.  —  Bruxelles,  6  janv.  1858, 
Feuillet,  [Pasicrisie  fee/j/e,  58. 2.209]  —Gand,  24  oct.  1859,  [Ibid., 
60.2.125]  —  V.  iiifrà,  n.  298  et  s. 

23.  —  Parmi  les  faits  qui  ne  sont  pas  précisément  des  coups 
et  qui  cependant  sont  punissables  comme  violences  ou  voies  de 
fait  en  vertu  du  nouveau  texte  de  l'art.  311,  le  rapporteur  de  la 
loi  de  1863  a  cité  <■  le  fait  d'avoir  saisi  un  individu  au  corps,  de 
favoir  jeté  à  terre,  de  l'avoir  poussé  contre  un  corps  dur,  de 
lui  avoir  arraché  les  cheveux.  La  jurisprudence  antérieure  avait 
appliqué  déjà  l'art.  311  à  ces  différentes  hypothèses  par  une  large 
interprétation  du  mot  coups.  —  Cass.,  23  frim.  an  VII,  précité; 
—  3  sept.  1807,  Crépinel,  I^P.chr.];  —  7  mars  1817,  précité;  — 
22  août  1834,  Tisserand,  [P.  chr.]  —  Bourges,  10  sept.  1829, 
Bougaut,  [P.  chr.]  —  Il  a  été  jugé,  depuis  la  loi  de  1863,  que 
l'art.  311  modifié  du  Code  pénal  punit  comme  une  violence  as- 
similée aux  coups  et  blessures,  le  fait  d'avoir  renversé  violem- 
ment à  terre  un  individu.  —  Cass.,  30  avr.  1869,  Eve,  [D.  69. 
5.407]  ;  —  7  déc.  1872,  Thomas,  [S.  73.1.95,  P.  73.191] 

23  bis.  —  En  tous  cas ,  le  fait  par  un  agent  de  la  force 
publique  d'intervenir,  sur  la  réquisition  d'un  curé,  à  l'effet  d'ex- 
pulser de  son  église  une  personne  qui  trouble  l'office  divin,  et 
de  prendre  doucement  ladite  personne  d'une  main  par  l'épaule 
eu  lui  indiquant  de  l'autre  la  direction  qu'elle  doit  suivre  pour 
se  retirer,  ne  saurait  constituer  en  aucune  façon  le  délit  prévu 
par  l'art.  311,  C.  pén.  —  Trib.  Sarlat,  20  oct.  1894,  [J.  La  Loi, 
18  janv.  1895] 

24.  —  Le  rapporteur  a  indiqué  comme  punissable  au  même 
titre  K  le  fait  d'avoir  craché  au  visage  »  d'un  individu.  La  juris- 
prudence antérieure  n'avait  pas  pu  trouver  à  ce  fait  le  caractère 
d'un  coup  et  elle  ne  le  considérait  que  comme  une  violence  lé- 
gère punissable  seulement  de  peines  de  simple  police  en  vertu 
de  l'art.  605  du  Code  du  3  brum.  an  IV.  — Cass.,  9  mars  1854, 
Colin,  [S.  54.1.576,  P.  55.1.182,  D.  54.1.259];  —  5  janv.  1855 
(motifs),  de  Cheverry,  [D.  55.1.47]  —  Rennes,  9  févr.  1835,  N..., 
[P.  chr.]  —  Douai,  15  févr.  1844,D...  D...,  [S.  44.2.338,  P.  44. 
2.469,  D.  45.4.527]  —  V.  aussi  infrà,  n.  193.  —  Depuis  la  loi  de 
1863,  il  a  été  jugé  que  le  fait  de  cracher  au  visage  de  quelqu'un 
constitue  le  délit  de  violence  ou  voie  de  fait  prévu  par  l'art.  311 
modifié  du  Code  pénal.  —  Trib.  corr.  Tours,  24  nov.  1877,  Wil- 
son,  [D.  77.5.464]  —  Quant  au  fait  de  tirer  un  gant  de  sa  poche 
et  de  le  lancer  au  visage  de  quelqu'un,  ce  n'est  pas  un  délit  pu- 
nissable en  vertu  des  art.  309  et  311,  C.  pén.,  mais  une  simple 
contravention  prévue  par  le  Code  de  brumaire.  —  Bordeaux,  17 
févr.  1887,  Roux,  [S.  87.2.128,  P.  87.1.700,  v°  Crimes  et  délits 
contre  les  personnes] 

25.  —  Est-il  nécessaire  que  les  violences  et  voies  de  fait  soient 
exercées  directement  sur  la  personne  qui  en  est  l'objet,  pour 
qu'il  y  ail  un  délit  punissable  en  vertu  de  l'art.  311?  La  Cour 
de  cassation  avait  jugé  l'affirmative  antérieurement  à  la  revision 
du  texte  de  cet  article  en  1863.  —  Cass.,  20  nov.  1847,  Valéry, 
[P.  48.2.65]  —C'est  aussi  dans  le  même  sens  que  certaines  dé- 
cisions judiciaires  ont  été  rendues  par  application  de  fart.  311 
modifié.  — Cass.,  6  déc.  1872,  Triboire,  [D.  72.1.476]  —  Dans  ce 
système,  l'incrimination  de  coups  et  blessures  suppose  des  actes 
de  violences  matériels  cl  attei'jnant  la  personne  même  de  la  vic- 
time. 

26.  —  Mais  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  fixée 
en  ce  sens  que  les  mots  violences  et  voies  de  fait  de  l'art.  311 
nouveau  comprennent  non  seulement  les  voies  de  fait  exercées 
sur  la  personne  même,  mais  aussi  celles  qui,  sans  l'atteindre 
matériellement,  sont  cependant  de  nature  à  agir  sur  elle,  en 
l'impressionnant  vivement;  qu'ainsi ,  le  fait  de  tirer  un  coup  de 
fusil  sur  une  personne,  non  dans  f intention  de  la  tuer  ou  de 


54 


COUPS  ET  BLESSURES.  -  Chi 


lui  faire  des  blessures,  mais  dans  l'inlenlion  de  l'effrayer,  et  de 
la  contraindre  à  faire  une  chose,  en  lui  inspirant  la  crainte  d'un 
danger  sérieux,  tombe  sous  l'application  de  l'art.  311  modiné 
parla  loi  du  13  mai  1863.  —  Cass.,  6  déc.  1872,  précité;  — 
13  mars  188i),  Hubert,  [Bull,  crim.,  n.  114];  —  12  juin  1886, 
Lover,  fS.  87.1.88,  P.  H7.1.179J  —  V.  aussi  Angers,  24  mars 
1873,  Triboire,  ^D.  73.3.22)]  —Aix,  17  mai  1773,  Drancht-Bev, 
[D.  74.0.540] 

27.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'individu  qui 
e.xcite  un  chien  à  attaquer  des  passants  et  les  menace,  et  qui 
tire  dans  leur  direction,  sans  d'ailleurs  les  atteindre,  un  coup 
de  fusif  chargé  à  plomb,  se  rend  coupable  du  délit  prévu  par 
l'art.  311.  —  Angers,  18  déc.  1876,  Guillochon,  [S.  78.2.131, 
P.  78.615,  D.  78.2.80] 

28.  —  ...  Que  le  jet  volontaire  de  pierres  peut,  suivant  les 
circonstances,  constituer  soit  le  délit  prévu  par  l'art.  311,  C. 
pén.,  soit  la  contravention  réprimée  par  l'art.  605,  L.  3  brum.  an 
IV  (X.infrà,  n.  239  et  s.),  alors  même  que  cet  acte  n'aurait  pas 
eu  pour  but  de  faire  des  blessures  plus  ou  moins  graves,  ou 
même  d'atteindre  réellement  une  personne,  si  le  jet  a  paru  dirigé 
contre  une  personne  déterminée  et  a  été  de  nature  a  lui  causer 
une  émotion  plus  ou  moins  violente,  —  Cass.,  5  juin  1886,  La- 
vué,  [S.  87.1.87,  P.  87.1.178,  D.  88.1.47]  —  ...  que,  par  suite, 
lorsqu'il  est  établi  que  des  pierres  ont  été  lancées  sur  une  voi- 
ture contenant  plusieurs  personnes,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêt 
qui,  pour  relaxer  le  prévenu,  se  borne  à  énoncer  que  le  jet  de 
pierres  a  été  effectué  sur  la  voiture  et  ne  s'est  pas  attaqué  à  la 
personne  des  voyageurs  transportés  dans  cette  voiture,  sans 
rechercher  si,  à  raison  des  circonstances,  ce  jet  n'avait  pas  été, 
en  réalité,  dirigé  contre  ces  voyageurs,  et  n'avait  pas  été  de 
nature  à  leur  causer  une  émotion  plus  ou  moins  violente.  — 
Même  arrêt.  —  V.  dans  le  même  sens,  Bordeaux,  18  nov.  1886, 
Lavué,  [S.  87.2.108,  P.  87.1.679] 

29.  —  ...  Et  même  qu'il  suffit,  pour  caractériser  la  violence 
punissable  en  vertu  de  l'art.  311,  C.  pén.,  du  fait  de  diriger  un 
pistolet  chargé  contre  la  poitrine  d'un  individu  ou  de  le  coucher 
enjoué  avec  un  fusil  armé  et  chargé,  —  Metz,  18  nov.  1863, 
Gatelet,  [D.  64.2.I0IJ;  ...  —  ou  même  de  coucher  un  individu  en 
joue  avec  un  fusil  chargé,  qu'il  soit  armé  ou  non.  — Trib.  corr. 
Lisieux  ,  1='' juin  1875,  Germain,  [D.  76.3.479] 

30.  —  Il  importe  cependant  de  faire  remarquer  que  les  art.  309 
et  311  ne  s'appliquent  pas  à  toute  espèce  de  mauvais  traite- 
ments envers  les  personnes,  mais  seulement  à  oeux  qui  se  sont 
manifestés  par  des  coups,  blessures  ou  autres  violences  ou  voies 
de  fait.  Ces  articles  ne  parlent,  en  effet,  que  d'actes  de  contrainte 
physique,  d'actes  matériels  ayant  amené  une  maladie,  une  in- 
capacité de  travail,  etc.  Si  ce  résultat  a  été  poursuivi  par  des 
moyens  moraux,  des  chagrins,  des  contrariétés,  des  menaces, 
etc.,  employés  dans  l'intention  de  déterminer  une  maladie,  la 
difficulté  de  rattacher  la  cause  à  l'effet  n'a  pas  permis  au  Code 
pénal  d'incriminer  ces  violences  morales  à  l'in'-tar  des  violences 
physiques  (Garraud,  t.  4,  n.  346;  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  t.  4,  n.  1334;  Carnot,  C.  pén.,  sur  l'art.  312;  Bourgui- 
gnon, Jurispr.  des  Codes  crim.,  sur  le  même  art.).  Le  fait  cesse- 
rail  donc  d'être  compris  dans  les  termes  des  art.  309  et  311  si 
le  prévenu  avait  été  coupable  de  mauvais  traitements  non  pas 
sur,  mais  envers  une  personne.  —  Cass.,  10  oct.  1822,  Denis, 
[P.  chr.j  —  Cette  expression,  en  effet,  ne  fait  pas  nécessaire- 
ment supposer  que  ces  mauvais  traitements  ont  été  des  violences 
phvsiques. 

àl.  —  Signalons  cependant  la  doctrine  un  peu  différente  d'un 
arrêt  suivant  lequel  «  les  violences  exprimées  par  les  disposi- 
tions de  l'art.  311,  C.  pén.,  doivent  s'entendre  de  tout  fait  de 
l'homme  qui  volontairement  exerce  sur  la  personne  d'autrui  une 
action  anormale  contraire  aux  lois  et  troublant  celle-ci  dans  la 
libre  possession  d'elle-mi'-me;  que  le  fait  d'enfermer  un  citoyen 
malgré  sa  volonté,  lui  annoncer  qu'on  le  tiendra  ainsi  retenu 
dans  un  lieu  clos  pendant  un  temps  indéfini,  tant  qu'il  n'aura 
pas  payé  une  certaine  somme  d'argent,  réaliser  enfin  cette  en- 
treprise pendant  un  quart  d'heure,  constitue  un  acte  violent, 
affectant  directement  la  personne,  et  luiinfiigeant  une  gène,  un 
trouble  et  même  une  souffrance  aussi  bien  physique  que  mo- 
rale ».  —  V.  Chambéry,  10  mars  1887  et  .\imes,"  31  janv.  1879, 
[cités  par  Garraud,  l.  4,  n.  345,  note  18]  —  Riom,  17  oct.  1888, 
[J.  des  purq.,  1889,  t.  4,  p.  45]  —  Gel  arrêt  a  considéré  comme 
un  délit  de  coups  et  blessures  le  fait  d'avoir  effrayé  volontaire- 
ment un  cheval  attelé,  au  point  de  causer  à  la  personne  qui  se 


trouvait  dans  la  voiture  une  émotion  assez  vive  pour  l'obliger 
de  descendre.  —  V.  Garraud,  t.  4,  n.  345,  note  18,  in  fine. 

32.  —  A  plus  forte  raison,  les  paroles  et  les  gestes,  si  mena- 
çants qu'ils  soient,  ne  peuvent  jamais  caractériser  par  eux-mê- 
mes, et  quand  ils  ne  sont  pas  suivis  d'actes  effectifs  de  violence 
phvsique,  le  délit  de  coups  ou  blessures. — Cass.,  20  nov. 1847, 
Valéry,  |P.  48.2.65]  —Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n. 
1334;  Blanche,  Etudes  pratiques  sur  le  Code  pénal,  t.  4,  n.  364; 
Garraud,  t.  4,  n.  347.  —  Xous  avons  vu  toutefois  qu'on  ne  peut 
pas  considérer  comme  un  simple  geste,  le  fait  de  diriger  un  fusil 
chargé  contre  un  individu.  —  V.  suprà,  n.  29. 

33.  —  11  est  presqu'inutile  de  faire  observer  que  l'expression 
générale  de  coups,  qui  se  trouve  dans  les  art.  309  et  311,  C.  pén., 
ne  limite  pas  le  crime  ou  le  délit  au  cas  seulement  où  plusieurs 
coups  auraient  été  portés  puisqu'un  seul  coup,  porté  avec  vio- 
lence, peut  avoir  un  caractère  plus  grave  et  causer  un  plus 
grand  dommage  que  plusieurs  coups  moins  violents.—  Cass., 
5  mars  1831,  Brishouab,  [P.  chr.j 

34.  —  On  jugeait,  du  reste,  avant  la  loi  de  1863,  et  à  plus 
forte  raison  devrait-on  juger  aujourd'hui  que  les  mots  coups  ou 
blessures  ne  sont  pas  sacramentels,  et  peuvent  être  remplacés 
par  des  termes  équivalents,  pourvu  que  ces  termes  aient  la  même 
valeur  et  le  même  sens.  Ainsi,  dire  que  le  prévenu  a  frappé, 
c'est  déclarer  évidemment  qu'il  a  porté  des  coups.  —  Cass.,  i" 
août  1830,  [Bull,  crim.,  n.  242]  —  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Vil- 
ley, t.  4,  n.  1331. 

§  2.  Volonté. 

35.  —  Le  second  élément  du  crime  ou  du  délit  est  la  vo- 
lonté. «  En  général,  disent  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Vil- 
ley (t.  4,  n.  1336),  la  volonté  est  une  condition  essentielle  de 
tous  les  délits;  mais  ici,  le  juge  est  particulièrement  obligé  de 
la  reconnaître  et  de  la  déclarer,  parce  qu'il  s'agit  de  distinguer 
les  coups  et  blessures  volontaires ,  des  mêmes  faits  qu'aurait 
occasionnés  limprudence  ou  la  maladresse.  La  loi  du  28  avr. 
1832,  pour  rendre  cete  obligation  plus  sensible,  a  cru  devoir 
introduire  dans  l'art.  309  le  mot  volontairement  ;  mais  cette  ad- 
dition surabondante  n'a  nullement  changé  le  sens  de  la  loi  déjà 
fixé  par  la  rubrique  de  la  section  où  se  trouve  cet  article,  et  qui 
porte  Blessures  et  cotips  volontaires. 

36.  —  La  jurisprudence  n'avait,  du  reste,  éprouvé  aucune 
hésitation  à  cet  égard.  Avant  la  loi  modificative  comme  aujour- 
d'hui, la  règle  était  que  les  art.  309  et  311  ne  sont  applicables 
qu'autant  que  la  circonstance  de  la  volonté  a  été  formellement 
reconnue,  et  que  le  mot  coupable,  dans  la  déclaration  du  jury,  ne 
suffit  pas  pour  constater  cette  circonstance,  lorsque  la  question 
à  laquelle  ce  mot  se  rélère  est  muette  sur  ce  point.  —  Cass., 
19  mars  1812,  Best,  [P.  chr.];  —  27  févr.  1824,  Cazarri,  [S.  et 
P.chr.];—  10  mars  1826,  Cornut,  [P.  chr.l;  —22  août  1828, 
Dutoya,  [S.  et  P.  chr.];—  12  janv.  1832,  Ch'enelière  ,  [P.  chr.]; 

—  10  févr.  1832,  Fanjaux,  [P.  chr.];  —  26  déc.  1834,  Godard, 
[P.  chr.];  —  2  juin.  1835,  Ravazin ,  [P.  chr.];  —  ISjuill.  1840, 
Degain,  [P.  41.2.76];  —  23  déc.  1841,  Fabre,  [S.  42.1.141,  P. 
42.1.45];— 26  déc.  1844,  Fagot,  [P.  45.1.4861;  —22  juin  1850, 
Lesueur,  [D.  50.5.465];  —  18  févr.  1876,  Sabaut,  [S.  76.1.330, 
P.  76.790,  D.  77.1.413] 

37.  —  Quand  le  fait  est  déféré  soit  à  la  chambre  des  mises 
en  accusation  soit  aux  tribunaux  correctionnels,  c'est  le  dispo- 
sitif même  de  l'arrêt  qui  doit  déclarer  que  l'inculpé  est  prévenu 
ou  coupable  d'avoir  volontairement  porté  des  coups  ou  fait  des 
blessures  ou  commis  d'autres  violences  ou  voies  de  fait;  la  con- 
statation de  la  volonté  dans  les  motifs  du  jugement  serait  insuf- 
fisante. —  Cass.,  22  juin  1850,  précité.  —  D'autre  part,  il  faut 
aussi  que  les  motifs  du  jugement  constatent  la  volonté,  et  par 
suite,  il  y  a  contradiction  manifeste  dans  les  termes  d'un  arrêt 
qui  relève  à  la  charge  d'une  prévenue  l'existence  d'un  délit  de 
coups  et  blessures  volontaires,  après  avoir  constaté,  dans  ses 
motifs  que  cette  femme  était  <i  affolée  »  lorsqu'elle  s'est  rendue 
coupable  du  fait  imputé  et  «  qu'elle  ne  se  serait  pas  livrée  à  cet 
acte  de  désespoir  si  elle  n'avait  été  en  quelque  sorte  privée  de 
sa  liberté  d'esprit  ».  —  Cass.,  25  mars  1886  Rose  Ursule  Magny, 
[D.  Rép.,  suppl.,  v»  Crimes  et  délitsconlre  les  personnes,  n.  140] 

—  L'omission  de  constater  la  volonté  de  l'agent  des  coups  ou 
blessures,  soit  dans  le  dispositif,  soit  dans  les  motifs  du  juge- 
ment, entraine  donc  la  nullité  de  la  condamnation  ou  pour  fausse 
application  de  la  loi,  ou  pour  défaut  de  motifs.  —  Arrêts  précités. 

38.  —  La  volonté  cependant,  de  même  que  le  fait  matériel 
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lui-même,  peut  résulter,  à  défaut  d'une  déclaration  explicite, 
des  circonstances  de  l'action.  Ainsi,  dans  une  espèce,  l'accusé 
avait  été  déclaré  coupable  d'avoir  porté  des  coups,  à  différentes 
reprises  ,  à  son  père,  et  la  cour  d'assises  l'avait  néanmoins 
absous,  attendu  que  ni  la  question  ni  la  réponse  n'énonçaient 
qu'il  eût  agi  volontairement.  Cet  arrêt  d'absolution  a  été  cassé 
II  attendu  que  ces  mots  avoir  porté  des  coups  à  différentes  reprises 
contiennent  la  fréquence  et  la  réitération  d'actions  d'une  même 
nature,  nécessairement  déterminées  par  la  volonté  et  l'intention 
de  leurs  auteurs  ».  —  Cass.,  28  déc.  1827,  Rimpi ,  [^^.  et  F', 
chr.];  —  l'j  sept.  1828,  iN'eulander,  [P.  clir.l;  —  20  févr.  1841, 
Simon,  [P.  42.1.46]  —  MM.  Chauveau  et  F.  Hélie,  en  citant  ces 
arrêts  (t.  4,  n.  13'36),  ajoutent  :  n  La  réitération  des  coups  nous 
parait,  comme  à  la  Cour  de  cassation  ,  l'un  des  signes  qui  peu- 
vent caractériser  la  volonté.  Mais  quelque  plausibles  que  soient 
ces  inductions,  ce  ne  sont  que  des  inductions  et  la  loi,  en  fai- 
sant de  la  volonté  l'une  des  conditions  du  délit,  exige  nécessai- 
rement qu'elle  soit  en  termes  exprès  déclarée  par  le  juge  ou  par 
le  jury  :  il  est  dangereux  d'admettre  comme  base  de  la  pénalité 
une  interprélation  qui  n'est  que  probable  et  qui  n'a  pas  le  carac- 
tère de  certitude  d'une  déclaration  explicite.  » 

39.  —  En  tous  cas,  la  simple  circonstance  de  la  plurutile 
dans  les  coups  ne  pourrait  suppléer  à  la  mention  de  la  volonté. 

—  Cass.,  23  déc.  1841,  Fabre,  [S.  42.1.141,  P  42.1.45,  D.  42. 
l.in]  —  11  faut,  en  effet,  se  garder  de  confondre  la  rfitérulion 
avec  la  pluralité  dont  cet  arrêt  ne  fait  pas  résulter  la  preuve 
de  la  volonté;  il  est  évident  que  le  plus  ou  moins  grand  nombre 
des  coups  donnés  dans  une  seule  circonstance  ne  peut  faire 
supposer  un  parti  pris,  la  eolonté  enfin  ,  comme  le  renouvelle- 
ment des  circonstances  elles-mêmes  dans  chacune  desquelles 
un  ou  plusieurs  coups  seraient  portés. 

40.  —  La  même  décision  a  été  appliquée  dans  un  cas  où 
l'accusé  avait  été  déclaré  coupable  d'avoir  porté  des  coups  sans 
y  avoir  été  provoqué.  —  Cass.,  5  août  1847,  Alzine,  [P.  48.1. 
91],  —  et,  dans  un  autre  cas  où  il  était  seulement  constaté  que 
la  blessure  qui  était  l'objet  de  la  poursuite  «  avait  été  faite  dans 
un  duel  au  sabre  ».  —  Cass.,  11  janv.  1830,  Richard  de  Laver- 
gne,  ^D.  56. .j. 490]  —  Mais  quelque  plausibles  que  soient  ces 
inductions,  ce  ne  sont  que  des  inductions;  et  puisque  la  volonté 
est  une  circonstance  élémentaire  et  constitutive  du  crime  ou  du 
délit,  le  mieux  est  de  constater  et  de  déclarer,  en  employant 
l'expression  même  de  la  loi,  que  les  coups  ont  été  portés,  que 
les  blessures  ont  été  faites  ,  que  les  violences  ont  été  commises 
volontairement.  —  Blanche,  t.  4,  n.  S62,  in  fine;  Chauveau,  F. 
Ilélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1337;  Encycl.  du  dr.,  v°  Coups  et  bles- 
sures,  a.  12;  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  8,  n.  3864;  Nouguier, 
Cour  d'assises,  t.  4,  1"  vol.,  n.  2692. 

41.  —  La  volonté  constitutive  du  délit  de  coups  ou  blessures 
ne  suppose  pas  que  l'agent  ait  eu  la  volonté  déterminée  de  pro- 
duire les  résultats  auxquels  ont  abouti  les  actes  de  violence. 
Sans  doute,  dans  le  cas  où  les  coups  ont  occasionné  la  mort,  si 
le  prévenu  avait  eu  l'intention  de  la  donner,  l'incrimination  de 
coups  ferait  place  à  celle  de  meurtre.  Dans  les  autres  cas  ,  il 
suffit  que  l'agent  du  délit  ait  eu  la  volonté  de  nuire,  qu'il  ait 
agi  dans  une  intention  coupable  indéterminée,  pour  que  les 
coups  et  blessures  soient  punissables  suivant  les  différents  de- 
grés d'incrimination  légale,  en  raison   de  leurs  conséquences. 

—  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1336;  Garraud,  t.  4, 
n.  349. 

42.  —  Une  faut  pas  confondre  ['intention  et  la  volonté.  Orlo- 
lan  a  dit  en  ce  sens  et  posé  comme  une  règle  générale  :  «  En  droit 
pénal  pas  plus  qu'en  morale  la  fin  ne  justifie  les  moyens  ».  Le 
motif  qui  a  déterminé  l'agent  du  crime  ou  du  délit  'a.  se  livrera 
des  actes  de  violence  est  en  principe  indifférent;  il  suffit  que 

ces  actes  aient  été  volontaires,  u  On  peut  porter  des  coups 

sans  mauvais  dessein;  on  peut  même  les  porter  dans  une  bonne 
intention,  par  excitation  de  sentiments  généreux,  pour  atteindre 
un  but  désirable  et  moral.  Mais  quiconque  commet,  avec  con- 
naissance et  volonté,  une  action  contran'e  à  la  loi  pénale,  esl 
coupable,  quelque  indifférents  ou  même  quelque  louables  que 
soient  les  motifs  qui  le  déterminent  ii  agir  ».  —  Garraud,  t.  4, 
n.  349;  Nypels,  Le  Code  pénal  belrje  interprété,  t.  2,  sous  l'art. 
398,  n.  3. 

43.  ■ —  Ainsi  la  volonté  peut  être  coupable  sans  que  l'auteur 
du  délit  ait  eu  le  dessein  caractérisé  et  déterminé  d'agir  mé- 
chamment par  haine  ou  par  vengeance.  Il  suffit  qu'il  ail  agi  en 
connaissance  de  cause  et  notamment  avec  l'intention  de  satis- 


faire, au  risque  de  nuire,  soit  l'intérêt  de  sa  renommée,  soit  mémo 
une  passion  purement  scienlifique  et  désintéressée.  Par  suite, 
commet  le  délit  de  blessures  volontaires,  le  médecin  qui,  excé- 
dant la  limite  de  ses  droits  et  de  ses  obligations  envers  la 
science,  pratique  une  piqûre  chirurgicale,  non  pour  appliquer 
une  méthode  curative  nouvelle  dans  le  but  essentiel  d'amener 
la  guérison  du  malade,  mais  dans  le  dessein  d'expérimenter 
l'inoculation  d'une  maladie.  —  Trib.  corr.  Lyon,  15  déc.  1839, 
Guyénot,!  0.39.3.87] 

44.  —  Mais  l'agent  n'est  pas  punissable,  lors  même  que  les 
coups  ont  été  portés  volontairement,  s'ils  l'ont  été  dans  une  in- 
tention légitime  et  bienfaisante  pour  la  personne  qui  en  a  été 
victime.  Tel  est  le  cas  du  chirurgien  qui  pratique  une  amputation 
pour  sauver  un  malade.  Tel  serait  celui  d'un  garde -barrière  qui, 
pour  empêcher  un  imprudent  de  se  faire  écraser  par  une  loco- 
motive, le  jetterait  à  terre  et  lui  occasionnerait,  par  cette  chute, 
une  blesssure.  —  Nypels,  Le  Code  pénal  belr/e  interprété,  t.  2, 
sous  l'art.  398,  n.  3.  — V.  aussi  Garraud,  t.  4,  n.  349,  note  20. 

—  Spécialement,  il  est  certain  que  «  le  médecin,  le  chirurgien, 
ou  le  dentiste,  qui  use  de  procédés  chirurgicaux  dans  le  but  de 
guérir  le  malade  confié  à  ses  soins,  ne  relève  que  de  sa  con- 
science, s'il  exerce  légalement  la  médecine  ou  la  chirurgie  ".  — 
Garraud,  t.  4,  n.  332,  in  fine. 

45.  —  De  même,  «  il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  lorsque les 

blessures  et  les  coups  étaient  ordonnés  par  la  loi  et  commandés 

par  l'autorité  légitime  (C.  pén.,  art.  327) ou  lorsqu'ils  étaient 

commandés  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime  défense  de 
soi-même  ou  d'autrui  (art.  328). —  V.  infrà,  V  Lcrjitime  défense. 

46.  —  11  y  a,  de  plus,  un  certain  nombre  de  cas  où  les  coups 
et  blessures,  quoique  portés  volontairement,  sont  excusables. — 
V.  infrà,  v"  Excuses. 

47.  —  Les  coups  et  blessures  n'en  sont  pas  moins  punissa- 
bles pour  avoir  été  reçus  par  une  autre  personne  que  celle  à  la- 
quelle ils  étaient  destinés.  —  Cass.,  7  avr.  1833,  Gabarrou,  |S. 
33.1.402,  P.  54.1.299,  D.  53.1.174]  —  Ce  n'est  pas,  en  effet, 
l'atteinte  portée  à  la  personne  désignée  qui  fait  le  délit,  c'est 
l'atteinte  portée  à  une  personne;  dès  lors,  il  importe  peu  que  la 
volonté  ait  été  étrangère  au  choix  de  la  victime;  il  suffit  qu'elle 
ail  incité  à  asséner  le  coup  qui  a  fait  cette  victime.  —  Blanche, 
t.  4,  n.  363;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1338;  Gar- 
raud, t.  4,  n.  330;  Blanche,  t.  4,  n.  563. 

48.  —  Les  blessures  faites  sur  la  provocation  ou  du  consen- 
tement du  blessé  n'échappent  pas  à  l'action  de  la  loi  pénale.  — 
Cass.,  2  juin.  1833,  Roubignac,  [S.  33.1.861,  P.  chr.]  —  Paris, 
6  nov.  1891,  Bloch,  [Gaz.  des  Trib.  7  nov.  1891]  —  L'agent  du 
délit  ne  peut  pas  invoquer  à  sa  décharge  le  consentement  du 
blessé  en  vertu  de  l'adage  Volenti  non  fil  injuria,  parce  que, 
dit  Garraud  (t.  4,  n.  332),  «  ce  n'est  pas  dans  l'intérêt  seul  des 
particuliers  que  la  société  punit;  elle  réprime  les  attentats  con- 
tre les  personnes,  parce  que  ces  attentats  atteignent  la  collecti- 
vité elle-même,  et  nul  ne  peut  autoriser  à  violer  en  sa  personne 
les  lois  qui  intéressent  l'ordre  public.  » 

49.  —  Par  suite,  il  a  été  jugé  que  celui  qui  mutile  volontai- 
ment  un  conscrit  pour  le  rendre  impropre  au  service,  commet  le 
délit  de  blessures  volontaires  prévu  parles  art.  309  et  s.,  C.  pén., 
encore  bien  que  la  mutilation  soit  faite  du  consentement  de  la 
victime.  —  Cass.,  13  août  1812,  Mongenot,  [P.  chr.];  —  13  août 
1813,  Même  affaire,  [P.  chr.]—  La  loi  du  21  mars  1832,  art.  41, 
avait  consacré  cette  doctrine  en  prononçant  des  peines  contre 
les  complices  des  conscrits  qui  s'étaient  rendus  impropres  au 
service,  et  renvoyait  au  Code  pénal  pour  les  cas  les  plus  graves. 
L'art.  63,  L.  27  juill.  1872,  sur  le  recrutement  de  l'armée,  con- 
tenait une  disposition  semblable,  qui  a  été  remplacée  par  l'art. 
70,  L.  15  juill.  1889.  Ces  lois  punissent,  d'ailleurs,  la  mutilation 
exercée  sur  soi-même,  quand  elle  a  eu  pour  but  de  se  soustraire 
à  un  service  public,  bien  qu'en  règle  générale  celui  qui  se  blesse 
vûlontairemenl  lui-même  échappe  à  toute  répression.  —  V.  infrà, 
v"  Recrutement. 

50.  —  Il  en  est  de  même  des  blessures  faites  en  duel;  elles 
sont  punissables,  suivant  leurs  suites,  par  l'art.  309  ou  par  l'art. 
311,  C.  pén.  —  V.  infrà,  v»  Duel. 

51.  —  La  même  règle  conduirait  à  décider  que  n  certaines 
pratiques,  professionnelles  ou  ethninues,  telles  que  les  tatoua- 
ges, lacirconcision,  le  percement  du  lobe  de  l'oreille,  pourraient, 
suivant  les  circonstances,  être  considérées  comme  des  blessures 
volontaires  et  donner  lieu  à  des  poursuites  contre  l'opérateur  ». 

—  Garraud,  t.  4,  n.  352.  —  V.  sur  les  tatouages,  Lacassagne  et 
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Magitot,  Du  tatouage,  Recherches  anthropoloijiques  et  mcilko- 
l^gatef,  Paris,  Masson,  1886. 

■52.  —  Le  Code  pénal  français  ne  contient  pas  de  dispositions 
particulières  sur  les  coups  portés  dans  une  rixe.  Si  donc  une 
personne  a  été  tuée  ou  gravement  blessée  dans  une  rL^e,  il  est 
d'abord  assez  difficile  de  découvrir  par  qui  cette  personne  a  été 
frappée,  et  cette  dimculté  de  preuve  aboutit  parfois  à  l'impunité. 
D'autre  part,  tous  ceux  qui  sont  reconnus  pour  avoir  porté  des 
coups  à  la  personne  morte  ou  blessée  grièvement,  sont  légale- 
ment des  coauteurs  du  crime  ou  du  délit  de  coups  ayant  occa- 
sionné la  mort  ou  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt 
jours,  et  cela  même  en  ce  qui  concerne  ceux  des  combattants 
qui  n'ont  pas  porté  les  coups  mortels  ou  graves.  Ce  résultat 
n'est  équitable  que  si  les  agresseurs  se  sont  concertés  à  l'avance. 
.1  Mais  le  plus  souvent,  dit  M.  Garraud  (t.  4,  n.  377;,  les  voies 
de  fait  exercées  dans  une  rixe  sont  des  délits  instantanés  prove- 
nant d'un  mouvement  spontané  et  imprévu  :  dans  ce  cas,  cha- 
cun des  combattants  ne  devrait  être  responsable  que  de  son  pro- 
pre fait  et  du  mal  qu'il  a  causé  par  ses  actes  ».  Aussi,  la  plupart 
des  législations  étrangères  récentes  ont-elles  admis,  à  côté  de  la 
responsabilité  de  l'auteur  des  coups  et  blessures,  une  incrimi- 
nation qui  atteint  tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  rixe  et  pour 
ce  seul  fait. 

Section  IlL 
Classiiieation  des  coups  et  blessures  voloutaires. 

§  1 .  Coups  et  blessures  n'ayant  pas  occasionné  une  maladie  ou 
une  incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt 
jours. 

53.  —  L'art.  :(ll,  C.  pén.,  modifié  par  la  loi  du  13  mai  1863, 
porte  :  u  Lorsque  les  blessures  ou  les  coups,  ou  autres  violences 
ou  voies  de  fait  n'auront  occasionné  aucune  maladie  ou  incapa- 
cité de  travail  personnel  de  l'espèce  mentionnée  en  l'art.  309,  le 
coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jocrs  à  doux 
ans,  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  200  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement.  S'il  y  a  eu  préméditation  ou  guet-apens  l'em- 
]irisonnement  sera  de  deux  ans  à  cinq  ans  et  l'amende  de  50  fr. 
à  oOO  fr  ».  L'art.  31.')  ajoute  :  i'  Outre  les  peines  correctionnelles 
mentionnées  dans  les  articles  précédents,  les  tribunaux  pourront 
prononcer  le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  de- 
jiuis  deux  ans  jusqu'à  dix  ans  ».  Cette  peine  est  aujourd'hui  sup- 
primée et  remplacée  par  la  défense  faite  au  condamné  de  paraître 
dans  les  lieux  dont  l'interdiction  lui  aura  été  signifiée  par  le  gou- 
vernement avant  sa  libération  (L.  27  mai  1883,  art.  19).  —  V. 
infrà,  v°  Interdiction  de  séjour. 

54.  — L'art.  3  H,  par  sa  généralité  même,  s'étend  à  quiconque 
se  porte  volontairement  à  un  acte  de  violence  sur  autrui.  Ainsi, 
il  est  applicable  au  mari  qui  porte  des  coups  à  sa  femme,  et  à  la 
femme  qui  porte  des  coups  à  son  mari.  !VBL  Chauveau,  F.  Hélie 
et  Villey  (t.  4,  n.  13.t3)  et  Garraud  (t.  4,  n.  451)  déclarent  ex- 
pressénàent  que  l'autorité  maritale  ne  peut  jamais  s'exercer  par 
voie  de  correction  domestique.  Telle  est  l'opinion  que  la  Gourde 
cassation  a  consacrée  par  un  arrêt  portant  <■  que  l'art.  311  est 
général  dans  ses  dispositions;  qu'il  n'admet  aucune  exception  re- 
lativement aux  personnes  ;  que  si  la  justice  iie  doit  interposer  son 
autorité  entre  époux  qu'avec  réserve  et  discrétion,  c'est  aux  tri- 
bunaux qu'il  appartient ,  d'après  les  faits  déclarés  constants, 
d'apprécier  le  plus  ou  moins  de  gravité  des  voies  de  fait  qu'un 
mari  a  pu  exercer  sur  la  personne  de  sa  femme;  et  que,  quelle 
que  soit  la  condition  des  époux,  les  blessures  ou  les  coups  portés 
par  un  mari  à  sa  femme,  surtout  s'il  y  a  eu  préméditation,  sont 
punissables  par  application  dudit  article  ».  —  Cass.,  9  avr.  1823, 
Boisbœuf,  [S.  et  P.  chr.^;  —  2  févr.  1827,  Blanc,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  15  mars  1828,  Bardenat,    S.  et  P.  chr.] 

55.  —  La  réconciliation  des  époux  ne  ferait  pas  obstacle  à 
l'action  du  ministère  public.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation 
a  jugé  en  décidant  "  que  les  art.  272,  273  et  274,  C.  civ.,  ne 
s'appliquent  qu'aux  sévices  et  voies  de  fait  qui  peuvent  servir 
de  base  aux  demandes  en  séparation  de  corps  et  qui  peuvent  être 
elîacés  par  la  réconciliation  des  époux  ;  mais  que  ces  articles  ne 
peuvent  mettre  obstacle  à  l'action  publique  fondée  sur  les  délits 
prévus  par  l'art.  311,  ni  atténuer  les  peines  édictées  par  cet  ar- 
ticle ».  —  Cass.,  7  mai  1851,  [Bull,  crim.,  n  169;  —  Sir,  Chau- 
veau et  F.  Ilélie,  t.  4,  n.  1356;  Blanche,  l.  4,  n.  593. 


56.  —  L'art.  31 1  est  également  applicable  aux  pères  et  mères 
qui  exagérant  les  droits  de  la  correction,  se  livrent  à  des  voies 
de  fait  excessives  sur  la  personne  de  leurs  enfants.  —  Cass.,  17 
déc.  1819,  Lomet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  nous  pensons,  avec 
MM.  Chauveau  et  Hélie  (t.  4,  n.  1334),  que  les  pères  et  mères  et 
autres  personnes  qui  ont  autorité  sur  les  enfants,  comme  les 
maîtres,  les  tuteurs,  ne  peuvent  être  poursuivis  à  raison  des  châ- 
timents qu'ils  infligent  aux  enfants,  pourvu  que  ces  châtiments 
n'excèdent  point  les  bornes  de  la  modération,  et  ne  deviennent 
point  de  mauvais  traitements.  Ce  n'est  point  là  même  une  ex- 
ception aux  règles  du  Code,  car  les  coups  portés  modérément,  en 
vue  de  la  correction,  ne  feraient  point  supposer  la  volonté  cri- 
minelle qui  est  l'un  des  éléments  du  délit  (V.  Blanche,  t.  4, 
n.  392  ;  Garraud,  t.  4,  n.  351).  Ce  dernier  auteur  pense,  toutefois, 
que,  depuis  la  revision  du  Gode  pénal  en  1863,  on  devrait  con- 
sidérer comme  excédant  le  droit  de  correction,  les  violences  et 
voies  de  fait  graves,  prévues  par  le  Code  pénal,  et  que  les  vio- 
lences et  voies  de  fait  légères  prévues  par  le  Code  de  brumaire 
rentrent  seules  dans  l'exercice  de  ce  droit.  .Vais  cette  distincliou 
nous  parait  arbitraire  et  en  présence  d'une  jurisprudence  qui 
considère  un  soufflet  comme  constituant  le  délit  de  l'art.  311, 
nous  pensons  qu'il  vaut  mieux  laisser  aux  juges  le  soin  de  dire 
quand  il  y  aura  excès  dans  la  correction. 

57.  —  La  Cour  de  cassation  a,  du  reste,  consacré  cette  dis- 
tinction, en  déclarant  dans  les  motifs  de  l'arrêt  précité  du  17 
déc.  1819  :  «  que  si  la  nature  et  les  lois  civiles  donnent  aux 
pères  sur  leurs  enfants  une  autorité  de  correction  ,  elles  ne  leur 
confèrent  pas  le  droit  d'exercer  sur  eux  des  violences  ou  mau- 
vais traitements  qui  mettent  leur  vie  ou  leur  santé  en  péril;  que 
ce  droit  ne  saurait  être  admis,  surtout  contre  les  enfants  qui, 
dans  la  faiblesse  du  premier  âge,  ne  peuvent  jamais  être  cou- 
pables de  fautes  graves»;  et  aujourd'hui,  la  jurisprudence  est 
fixée  dans  ce  sens. 

58.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  distinction,  que 
le  fait  de  renfermer  pendant  plusieurs  jours  un  enfant  infirme  et 
rachitique  dans  une  pièce  obscure,  de  le  faire  coucher  sur  un 
lit  de  feuilles  sèches,  de  ne  lui  laisser  en  hiver,  pour  se  couvrir, 
qu'une  toile  d'emballage  et  de  ne  lui  donner  qu'une  nourriture 
insuffisante,  excède  le  droit  de  correction  et  constitue  le  délit 
de  violences  et  voies  de  fait  prévu  par  l'art.  311,  C.  pén.  — .\i- 
mes,  31  janv.  1879,  Philip,  [S.  79.2.169,  P.  79.713] 

59.  —  La  même  distinction  doit  être  observée  en  ce  qui  con- 
cerne l'exercice  du  droit  de  correction  par  les  instituteurs,  et  par 
suite,  il  a  été  jugé  que  l'instituteur  qui  abuse  du  droit  de  cor- 
rection au  point  de  battre  ses  élèves  ou  de  leur  faire  des  bles- 
sures aux  oreilles  en  les  leur  pinçant  ou  tirant  violemment,  est 
passible  des  peines  portées  par  l'art.  311,  C.  pén.  —  Bruxelles, 
4  mars  1830,  V...  et  D...,  [P.  chr.] 

60.  —  ...  Que,  si  l'instituteur,  comme  les  parents,  peut  être 
obligé  de  recourir  parfois  à  des  corrections  manuelles  légères,  à 
l'égard  des  enfants  confiés  à  sa  garde,  il  ne  doit  le  faire  que 
rarement,  à  titre  d'exemple,  et  avec  modération;  que  des  cor- 
rections manuelles,  même  sans  gravité,  peuvent  prendre  le 
caractère  de  violences  légères  rentrant  dans  les  prévisions  de 
la  loi  de  brumaire  an  IV,  et  de  la  compétence  du  tribunal  de 
simple  police  ,  lorsqu'elles  sont  fréquemment  appliquées  aux 
mêmes  enfants,  et  moins  dans  un  but  de  discipline  et  par  né- 
cessité que  sous  l'empire  de  la  colère.  —  Trib.  simpl.  pol. 
Amiens,  20  mars  1883,  C...,  [S.  86.2.198,  P.  86.1.989] 

61.  —  ...  Que  le  fait,  par  une  institutrice,  d'avoir  à  deux 
reprises,  versé  une  quantité  d'eau  notable  sur  une  élève,  de  lui 
avoir  lié  les  mains  derrière  le  dos  et  attaché  les  pieds  à  une 
table  et  de  l'avoir  ainsi  laissée  ,  les  vêtements  mouillés,  pendant 
un  temps  prolongé,  constitue  une  voie  de  fait  tombant  sous 
l'application  des  art.  600  et  603,  C.  3  brum.  an  IV;  qu'un  pareil 
traitement  ne  peut  être  considéré  par  le  juge  de  police  comme 
nécessaire  pour  la  correction  de  l'élève  et  de  la  bonne  tenue  de 
l'école.  —  Cass.,  18  janv.  1889,  Darré,  [S.  89.1.234,  P.  89.1. 
331] 

62.  —  Et  au  contraire,  il  a  été  jugé  que  le  maître  n'outrepasse 
pas  les  limites  permises  en  appliquant  à  l'élève  derrière  la  tête, 
un  petit  coup  de  revers  de  la  main.  —  Trib.  corr.  Seine,  1*^'  mars 
1886,  Gallois,  [D.  Rép.,  suppl.,  V  Crimes  et  délits  contre  les 
personnes,  n.  191] 

63.  —  ...  Que  le  juge  de  police,  saisi  de  poursuites  dirigées 
contre  une  directrice  d  école  maternelle,  à  raison  de  violences  et 
voies  de  fait  par  elle  exercées  sur  une  enfant  confiée  à  sa  garde, 
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prononce  à  bon  droit  le  relaxe  de  la  prévenue,  lorsqu'il  constate 
que  celle-ci  s'est  bornée  à  tenir  l'enfant  assise  sur  une  chaise, 
les  mains  attachées  derrière  le  dos  et  les  pieds  attachés  aux  bar- 
reaux de  la  chaisp  ,  et  qu'il  n'en  est  résulté  aucun  dommage 
réel  pour  l'entant;  qu'une  pareille,  mesure  peut  être  considérée 
comme  nécessaire  pour  la  correction  de  l'enfant  et  la  bonne  tenue 
de  l'école,  et  ne  tombe  pas,  par  suite,  sous  l'application  des  art. 
600  et  605,  C.  brum.  an  IV,  qui  répriment  les  voies  de  fait  et 
violences  légères.  —  Cass.,  18  janv.  1889,  Boutin,[S.  89.1.234, 
P.  89.1.551] 

64.  —  L'art.  311  devrait  aussi  s'appliquer  aux  geôliers  et 
gardiens  de  prison  qui,  par  mesure  de  correction,  infligent  des 
coups  aux  détenus  confiés  à  leur  surveillance.  Nous  ne  saurions 
donc  approuver  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  juin  1861, 
Cagod,  [D.  61.5.529],  rejetant  le  pourvoi  formé  par  le  procureur 
général  contre  un  arrêt  de  la  cour  d'appel  qui  avait  acquitté  un 
gardien,  parce  qu'il  résultait  des  constatations  de  l'arrêt  atta- 
qué «  que  le  prévenu  avait  pu  se  croire  autorisé  à  agir  ainsi 
qu'il  l'avait  fait,  et  qu'il  résultait  de  là  un  défaut  d'intention  cou- 
pable ".  11  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  surveillant  qui  avait 
frappé  une  femme  qui  refusait  de  travailler  et  rmsultail,  et  nous 
ne  voyons  pas  comment  on  pouvait  admettre  que  le  gardien  se 
crut  autorisé  à  frapper  dans  ces  conditions,  alors  que  la  loi  déclare 
les  châtiments  corporels  absolument  interdits  dans  les  prisons. 
11  n'y  aurait  pas,  à  notre  avis,  à  s'inquiéter  de  l'intention  cou- 
pable. 

65.  —  Le  gardien  doit  connaître  son  métier  et  savoir  ce  qui 
est  permis,  et  ce  qui  est  défendu  ;  dans  tous  les  cas  donc,  le 
gardien  devra  être  déclaré  coupable,  sauf  bien  entendu  le  cas  de 
légitime  défense. 

66.  —  Le  délit  de  coups  et  blessures  prévu  par  l'art.  3H,  C. 
pén.,  ne  comporte  pas  de  tentative  punissable.  En  effet,  l'art.  3, 
C.  pén.,  ne  permet  de  considérer  les  tentatives  de  délits  comme 
constituant  elles-mêmes  des  délits  que  dans  les  cas  déterminés 
par  une  disposition  spécia  e  de  la  loi.  Il  n'y  a  pas  de  disposition 
de  cette  nature  en  ce  qui  concerne  les  délits  de  coups  et  bles- 
sures. Jugé,  en  ce  sens,  que  le  fait  d'avoir  déposé  des  moellons 
sur  la  route,  dans  le  but  de  faire  verser  une  voiture  qui  doit  la 
parcourir  et  de  blesser  les  personnes  qui  se  trouvent  dans  celte 
voiture  ne  constitue  qu'une  tentative  non  punissable  d'après  la 
loi  pénale  lorsque  les  moellons  ont  pu  être  enlevés  avant  le  pas- 
sage de  la  voiture  —  Cass.,  5  juin  1886,  Dupouy,  [S.  87.1.187, 
P.  87.1.178,  D.  88.1.47]  —  Bordeaux,  18  nov.  1886,  Même  af- 
faire, IS.  87.2.108,  P.  87.1.679] 


§  2,  Coups  et  blessures  ayant  occasionné  une  maladie  ou  inca- 
pacité de  travail  pendant  plus  de  vingt  jours. 

67.  —  .\insi  que  nous  l'avons  dit,  suprà,  n.  8,  la  loi  du  13 
mai  1863  a  correctionnalisé  les  blessures,  coups  et  autres  vio- 
lences qui  ont  occasionné  une  maladie  ou  incapacité  de  travail 
pendant  plus  de  vingt  jours  ;  elle  n'a  considéré  ce  lait  que  comme 
une  circonstance  de  nature  à  élever  la  pénalité.  Les  blessures  et 
les  coups  de  cette  espèce  qui,  avant  la  loi  du  13  mai  1S63,  étaient 
punis  de  la  réclusion,  n'encourent  plus  aujourd'hui  qu'un  em- 
prisonnement de  deux  à  cinq  ans  et  une  amende  de  16  fr.  à 
2,000  fr.,  auxquels  les  tribunaux  peuvent  ajouter  la  privation  des 
droits  mentionnés  en  l'art.  42,  C.  pén.,  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus,  et  la  mise  en  surveillance  depuis  deux 
ans  jusqu'à  dix  ans  ,C.  pén.,  art.  309  et  315),  peine  aujourd'hui 
remplacée  par  l'interdiction  de  séjour.  —  V.  infrà,  V  Interdic- 
tion de  séjour. 

68.  —  Cette  modification  dans  l'incrimination  et  dans  la  pé- 
nalité est  justifiée  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1863  (p. 
36)  à  l'aide  des  considérations  suivantes  :  L'incapacité  de  travail 

fieadant  plus  de  vingt  jours  offre  trop  d'incertitud-^  pour  en  faire 
e  caractère  constitutif  d'un  crime.  '■  On  peut  trop  facdements'en 
procurer  l'apparence  et  en  prolonger  la  durée.  Trop  de  causes 
étrangères  qui  ne  sont  pas  toutes  de  bonaloi,  peuvent  concourir 
à  sa  formation  :  l'erreur,  l'inhabileté,  l'imprudence,  le  défaut  de 
soins,  la  fraude  intéressée.  Le  fait  principal  même,  hors  le  cas  de 
préméditation  ,  porte  rarement  avec  lui  un  caractère  marqué 
d'immoralité.  11  y  a  dans  ces  actes  de  violence  plus  d'irrétlexion 
et  de  colère  que  de  volonté  criminelle.  Ce  sont  des  faits  de  nxe 
et  d'emportement  où  le  blâme  n'est  pas  toujours  du  côté  de  la 
peine,  et  que  le  jury  résiste  à  punir  comme  des  crimes.  >■ 

Répertoire.  —  Tome  XV. 


69.  —  Un  seul  cas  est  excepté,  il  est  prévu  par  l'art.  310; 
c'est  celui  où  il  y  a  eu  préméditation  ou  guet-apens.  Dans  ce 
cas,  les  blessures,  coups  ou  autres  violences  qui  ont  occasionné 
une  maladie  ou  incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de 
vingt  jours  reprennent  la  qualification  criminelle  que  leur  avait 
donnée  le  Code  pénal  de  1810,  et  la  peine  qui  leur  est  applicable 
est  celle  de  la  réclusion. 

70.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  l'art.  309,  §§  1  et  2,  il 
est  nécessaire  que  le  prévenu  ait  porté  des  coups  ou  fait  des 
blessures  ou  enfin,  en  vertu  de  l'addition  résultant  de  la  loi  de 
1863,  commis  tout  autre  violence  ou  voie  de  fait.  Il  faut  en  outre 
qu'il  ail  agi  volontairement,  qu'il  se  soit  ou  non  proposé  de  dé- 
terminer une  maladie  ou  une  incapacité  de  travail.  Il  faut  enfin 
que  les  coups,  blessures,  violences  ou  voies  de  fait  aient  eu  pour 
conséquence  et  pour  résultat  effectif  une  maladie  ou  une  inca- 
pacité de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours. 

71.  —  La  maladie  qui  détermine  l'application  de  l'art.  309 
est  celle  qui  consiste  dans  une  altération  de  la  santé.  On  n'en 
trouverait  pas  l'équivalent  dans  une  simple  douleur  (Blanche, 
t.  4,  n.  571),  et  il  faut  que  cette  maladie  ait  provoqué  une  inca- 
pacité de  travail  personnel  de  plus  de  vingt  jours. 

72.  —  Que  doit-on  entendre  par  travail  personnel?  La  Cour 
de  cassation  semblait  avoir  décidé  dans  un  arrêt  du  21   mars 

1834,  Brazeau,  [S.  34.1.381,  P.  chr.],  qu'il  fallait  entendre 
par  là  le  travail  liabituel  de  la  victime.  C'est  aussi  ce  qu'en- 
seigne M.  Rauter  {Dr.  crim.,  n.  457).  Mais  cette  interprétation 
entraînait  des  conséquences  tout  à  fait  inadmissibles;  ainsi  elle 
faisait  dépendre  la  qualification  de  l'acte  incriminé,  de  la  profes- 
sion de  la  victime  et  de  son  genre  de  vie.  Aussi,  la  Cour  de 
cassation  elle-même  n'a  pas  persisté  dans  sa  jurisprudence,  et 
par  un  autre  arrêt  postérieur,  elle  a  décidé  que  l'art.  309  ne 
distingue  pas  les  genres  de  travaux  qu'un  individu  peut  avoir 
à  exécuter,  de  manière  à  exclure  l'application  dudit  article  dans 
le  cas  où  les  coups  et  blessures  n'auraient  occasionné  que  l'inca- 
pacité de  se  livrer  à  certaines  occupations.  —  Cass.,  2  juill. 

1835,  Roubignac,  [S.  33.1.861,  P.  chr.]  —  L'incapacité  de  tra- 
vail personnel,  dans  le  sens  de  l'art.  309,  ne  doit  donc  s'en- 
tendre que  de  l'incapacité  du  travail  corporel  de  la  personne 
(Bourguignon,  C.  pén.,  art.  309,  n.  2;  Chauveau  ,  F.  Hélie 
et  Villey,  t.  4,  n.  1340  et  1341  ;  Blanche,  t.  4,  n.  572;  Briand 
et  Chaude,  'traité  de  médecine  légale,  l"  éd.,  t.  1,  p  422; 
Garraud,  t.  4,  n.  366).  Comme  le  dit  très-bien  iM.  Garraud  [op. 
et  loc.  cit.],  on  tiendra  compte  du  travail  habituel,  par  consé- 
quent de  la  profession  de  la  victime  pour  fixer  les  dommages- 
intérêts,  mais  la  loi  pénale  ne  doit  voir  que  la  gravité  intrinsèque 
du  délit,  qui  se  révèle  par  l'impossibilité  plus  ou  moins  grande 
pour  la  victime  de  se  livrer  à  un  travail  corporel. 

73.  —  Mais  cette  incapacité  de  travail  corporel  doit-elle  être 
complète?  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  déclarent  (t. 
4,  n.  1341)  :  «  que  l'incapacité  de  travail  pendant  plus  de  vingt 
jours  doit  s'étendre  à  tous  les  travaux  corporels,  car  l'impossi- 
bilité de  vaquer  à  un  seul  de  ces  travaux  ne  serait  pas  une  me- 
sure suffisante  de  la  gravité  des  blessures,  si  la  personne  blessée 
pouvait  en  même  temps  accomplir  d'autres  travaux  :  il  faut  que 
l'incapacité  soit  complète  ou  qu'elle  cesse  d'être  une  règle  d'ag- 
gravation. » 

74.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  fait  que  la  personne  qui 
a  reçu  la  blessure  aurait  été  dans  l'impossibilité,  par  l'effet  de 
cette  blessure,  de  se  servir  d'un  membre,  pendant  plus  de  vingt 
jours,  ne  suffirait  pas  pour  établir  l'incapacité  de  travail.  — 
Cass.,  14  déc.  1820,  Giorgi,  [S.  chr.] 

75.  —  M.  Garraud,  au  contraire  (t.  4,  n.  366),  ne  pense  pas 
que  pour  que  notre  article  puisse  s'appliquer,  il  faille  nécessai- 
rement une  incapacité  complète  d'un  travail  corporel  quelconque 
pendant  plus  de  vingt  jours.  Il  est  d'avis  que  l'art.  309  doit  être 
entendu  «  avec  les  tempéraments  que  la  raison  et  l'équité  com- 
mandent d'apporter  »,  et  il  déclare  que  le  fuit  que  la  victime 
aurait  pu  "  se  livrer  avec  modération  à  quelque  occupation, 
tandis  qu'il  était  forcé  de  s'abstenir  de  tout  travail  fatiguant  ", 
n'empêchera  pas  l'application  de  l'art.  309. 

76.  —  En  ce  sens,  il  a  été  jugé  que  l'incapacité  de  travail 
n'existerait  pas  moins,  quoique  la  personne  blessée  par  les  coups 
fût  allée  quelquefois,  durant  les  vingt  jours,  garder  les  brebis, 
semer  un  peu  de  blé,  et  une  fois  au  marché.  —  Cass.,  30  juill. 
1813,  X...,  ;^P.  chr.] 

77.  —  Nous  pensons  que  le  système  de  MM.  Chauveau , 
F.   Hélie  et  Villey   est  par  trop  rigoureux ,  et  avec  M.  Gar- 
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raud  nous  sommes  d'avis  que  les  juges  doivent  avoir  ici  un  cer- 
tain pouvoir  d'appréciation  et  se  déterminer  surtout  d'après  les 
circonstances  et  les  faits  de  la  cause.  Cette  opinion  a  prévalu 
en  Belgique  et  elle  a  été  admise  par  les  auteurs  du  Code  pénal 
belire  de  186"  —  N'vpels,  Le  Code  pénal  behje  interprctc,  t.  2, 
p.  334. 

78.  —  C'est  la  durée  de  la  maladie  ou  de  l'incapacité  du  tra- 
vail qui  rend  l'art.  309  applicable.  Par  suite,  il  ne  suffirait  pas, 
pour  motiver  l'aggravation  prononcée  par  cet  article,  que  les 
traces  ou  marques  des  coups  ou  blessures  aient  duré  plus  de 
vingt  jours.  —  Cass.,  IT  déc.  1819,  Lomet,  [S.  et  P.  chr.];  — 
ii  déc.  1820,  précité.  —  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t. 
4,  n.  1342;  Blanche,  t.  4,  n.  373;  Garraud,  t.  4,  n.  366. 

79.  —  Dans  les  vingt  jours  d'incapacité  de  travail  comptent 
celui  où  les  blessures  ont  été  faites  et  celui  où  le  terme  expire. 
11  faut  donc  vingt  et  un  jours  au  moins.  —  Merlin,  Rép.,  v° 
Blesse,  §  1,  n.  3;  Legraverend,  L^jis/.  c;'im.,t.  2,ch.  2.  p.  H7; 
Carnot,'C.  ;;(?n.,  art.  39;  Blanche,  t.  4,  n.  573;  Chauveau  et  F. 
Hélie,  t.  4,  n.  1346;  Garraud,  t.  4,  n.  366. 

80.  —  Dès  lors,  l'art.  309,  C.  pén.,  est  inapplicable  lorsque 
l'incapacité  de  travail  résultée  des  coups  et  blessures  a  duré 
seulement  pendant  vingt  jours.  —  Cass.,  9  juill.  1812,  Danois, 
[S.  et  P.  chr.] 

81.—  D'après  l'art.  309,  l'incapacité  de  travail  et  la  maladie 
doivent  être  le  résultat  direct  des  blessures  et  coups,  quelle 
qu'ait  été  du  reste  l'influence  des  circonstances  e.xtrinsèques, 
par  e,\emple,  la  faiblesse,  l'état  maladif,  etc.,  de  la  victime; 
mais  il  suffit  qu'il  y  ait  entre  les  coups  et  la  maladie  ou  l'inca- 
pacité de  travail,  une  relation  de  cause  à  effet,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'ils  en  soient  la  seule  cause. 

82.  —  Une  question  fort  sérieuse  a  été  examinée  à  l'occasion 
de  la  circonstance  aggravante  dont  nous  nous  occupons.  Le 
blessé  est  atteint  d'une  fracture,  par  exemple,  qui,  d'après  les 
hommes  de  l'art,  entraînera  nécessairement  une  maladie  ou  une 
incapacité  de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours  ; 
mais  avant  l'expiration  de  ce  délai,  il  meurt  d'une  maladie  ac- 
cidentelle. Le  prévenu  pourra-t-il,  néanmoins,  être  poursuivi 
pour  coups  et  blessures  volontaires,  suivis  d'une  maladie  ou 
d'une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours'? 

83.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  le  fait  d'avoir  porté 
des  coupset  fait  des  blessures  à  un  individu  qui  est  ensuite  dé- 
cédé, dans  les  vingt  jours,  des  suites  d'une  maladie  accidentelle 
complètement  étrangère  à  ces  coups  et  blessures,  n'est  point 
passible  de  l'aggravation  de  peine  édictée  par  l'art.  309,  C.  pén., 
alors  même  que  ,  de  l'avis  des  hommes  de  l'art ,  ces  coups  et 
blessures  eussent  entraîné,  s'il  n'y  avait  pas  eu  décès  pour  une 
autre  cause,  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours; 
que  pour  l'application  de  l'art.  309,  il  faut  s'arrêter  uniquement 
au  résultat  effectif,  sans  pouvoir  y  substituer  des  calculs  scien- 
tifiques plus  ou  moins  certains.  — "Cass.,  18  mars  1834,  Brassier, 
[S.  34.1.302,  P.  33.2.371,  D.  54.1.163]  —  Nouguier  (t.  4-!°,  n. 
2728)  dit,  dans  le  même  sens  :  c(  La  probabilité  c\\i&  l'incapacité 
de  travail  personnel  se  prolongera  au  delà  de  vingt  jours  ne  suffit 
pas,  il  faut  la  certitude,  ou  pour  mieux  dire  le  fait  accompli  ». 
—  V.  Blanche,  t.  4,  n.  374;  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1346; 
Garraud,  t.  4,  n.  366. 

84.  —  Sous  le  Code  pénal  de  1791,  l'incapacité  de  travail  ré- 
sultant de  coups  et  blessures  devait,  à  peine  de  nullité,  être 
constatée  par  les  attestations  légales  des  gensde  l'art.  —  Cass., 
3  brum.  an  VU,  Lambert,  [S.  chr.]  —  Ces  attestations  ne  con- 
stituent plus  aujourd'hui  un  moyen  de  preuve  obligatoire  et  né- 
cessaire. Le  juge  peut  s'y  référer  comme  à  tout  autre  ordre  de 
preuve  autorisé  par  le  droit  commun.  La  décision  n'est  jamais 
subordonnée  d'ailleurs  à  l'appréciation  du  médecin-expert.  — 
Chauveau  ,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1346. 

85.  —  L'existence  de  celte  circonstance  que  l'incapacité  de 
travail  a  duré  plus  de  vingt  jours  Idevait  résulter  clairement  de 
la  déclaration  du  jury.  —  Cass.,  16  janv.  1841,  Michalon,  [S. 
42.1.231]  —  La  même  règle  est  désormais  applicable  aux  déci- 
BJons  des  tribunaux  correctionnels  (Blanche,  t.  4,  n.  373;  Gar- 
raud, t.  4,  n.  3G6).  —  Par  suite,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  ju- 
gement constate  que  des  coups  violents  ont  été  portés  b.  un  vieil- 
lard infirme  et  incapable  de  se  défendre  et  que  l'on  craint  qu'ils 
ne  soient  suivis  d'un  résultat  funeste),  ces  constatations  sont  in- 
suffisantes pour  établir  la  durée  de  l'incapacité  de  travail  qui 
seule  pourrait  justifier  l'application  de  l'art.  309,  G.  pén.  — 
Cass.,  H  juill.  1878,  Villard  dit  François,  [Bull,  crim.,  n.  148] 


86.  —  La  tentative  n'est  pas  punissable  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  309,  §  1.  H  s'agit  en  effet  d'un  simple  délit  dont  la 
tentative  n'est  pas  prévue  par  une  disposition  expresse,  comme 
pouvant  constituer  elle-même  un  délit  (C.  pén.,  art.  3).  En  outre, 
l'incrimination  dont  il  s'agit,  résultant  de  la  circonstance  que 
les  violences  commises  ont  occasionné  une  maladie  ou  une  in- 
capacité de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  suppose  nécessaire- 
ment que  le  délit  a  été  consommé.  —  Garraud,  t.  4,  n.  307. 

§  3.  Coups  et  blessures  suivis  de  mutilation,  amputation,  pri- 
vation de  l'usage  d'un  membre,  cécité,  perte  d'un  œil  ou  de  toute 


autre  infirmité  permanente. 


87.  —  Les  coups,  blessures  et  violences  volontaires,  suivis 
de  mutilation,  amputation,  privation  de  l'usage  d'un  membre, 
cécité,  perte  d'un  œil  ou  de  toute  autre  infirmité  permanente, 
sont  punis  de  la  réclusion  ,  en  vertu  d'une  disposition  spéciale 
de  la  loi  du  13  mai  1863,  qui  forme  le  3°  alinéa  de  l'art.  309.  Cet 
article  embrasse  sous  l'expression  générique  de  violences,  tous 
les  actes  susceptibles  d'être  incriminés  comme  coups  ou  blessu- 
res, violences  ou  voies  de  fait.  —  V.  Garraud,  t.  4,  n.  360. 

88.  —  La  castration  n'est  pas  au  nombre  des  mutilations  qui 
tombent  sous  le  coup  de  l'art.  309.  C'est  un  crime  prévu  par  la 
disposition  spéciale  de  l'art.  316,  et  puni  des  travaux  forcés  à 
perpétuité.  —  V.  suprà,  v°  Castration. 

89.  —  Dans  l'incrimination  dont  nous  parlons,  le  législateur 
ne  tient  pas  compte  de  la  durée  plus  ou  moins  longue  de  la 
maladie  ou  de  l'incapacité  de  travail.  C'est,  pour  lui,  une  cir- 
constance tout  à  fait  indifférente  (Chauveau,  F.  Hélie  et  Villev. 
t.  4,  n.  134-2;  Blanche,  t.  4,  n.  376;  Garraud,  t.  4,  n.  360).  La  loi 
de  1863  a  voulu  faire  cesser  l'anomalie  résultant  de  la  législation 
antérieure,  en  vertu  de  laquelle  la  mutilation,  si  grave  qu'elle 
fût,  même  la  perte  d'un  membre,  n'asgravait  pas  la  pénalité,  si 
l'incapacité  de  travail  personnel  n'avait  pas  duré  plus  de  vingt 
jours. 

90.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'agent  des  coups  portés 
volontairement,  ou  des  blessures  volontairement  faites,  ail  eu 
l'intention  de  mutiler  la  victime,  de  lui  crever  un  œil  ou  de  lui 
causer  toute  autre  infirmité  permanente.  «  Pour  que  ce  résultat 
lui  soit  imputable,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  l'ait  voulu,  il  suffit 
qu'il  l'ait  prévu  ou  qu'il  ail  pu  le  prévoir.  C'est  l'application  des 
principes  généraux  de  l'imputabilité  ».  —  Garraud,  t.  4,  n.  360. 

91.  —  Il  doit,  du  reste,  y  avoir  une  relation  de  cause  à  effet 
entre  les  violences  exercées  et  la  mutilation,  amputation,  etc. 
On  doit,  en  effet,  donner  au  mot  »  suivies  »  dans  le  §  3  de  l'art. 
309,  la  même  portée  qu'à  ces  expressions  du  §  1  :  «  s'il  est  ré- 
sulté de  ces  sortes  de  violences  une  maladie  ou  incapacité  de  tra- 
vail »,  ou  à  celles  du  §  4  :  «  si  les  coups,  etc.,  ont  occasionne 
la  mort  ».  —  Garraud,  t.  4,  n.  360. 

92.  —  La  mutilation,  l'amputation,  la  privation  de  l'usage 
d'un  membre,  la  cécité,  la  perte  d'un  œil  et  toute  autre  infirmité 
permanente,  sont  des  circonstances  aggravantes  des  coups,  bles- 
sures, et  autres  violences  volontaires;  elles  doivent,  par  consé- 
quent, être  soumises  à  l'appréciation  du  jury,  dans  une  question 
spéciale  et  distincte  de  la  question  principale,  comme  on  le  fai- 
sait, avant  la  loi  du  13  mai  1863,  pour  la  maladie  et  l'incapacité 
de  travail  personnel  de  plus  de  vingt  jours.  —  Blanche,  t.  4,  n. 
377. 

93.  —  En  ce  qui  concerne  les  mutilations  au  moyen  desquelles 
les  jeunes  gens  se  rendent  impropres  au  service  mihtaire,  et 
les  faits  de  complicité  dans  ces  mutilations,  V.  infrà,  v°  Recru- 
tement militaire. 

94.  —  Le  fait  prévu  par  le  3'=  alin.  de  l'art.  309  étant  qualifié 
crime,  la  tentative  en  devrait  être  punie  comme  le  crime  même 
(C.  pén.,  art.  2).  Cependant  comme  celte  qualification  est  atta- 
chée à  la  circonstance  d'une  infirmité  permanente  ou  d'une 
mutilation  résultant  de  la  violence  exercée,  l'application  de  l'art. 
309,  §  3,  est  forcément  restreinte  au  crime  consommé. 

g  4.  Coups  et  blessures  ayant  occasionné  la  mort 
sans  intention  de  la  donner. 

95.  —  Le  Code  pénal  de  1810  n'avait  pas  spécialement  prévu 
le  cas  où  les  coups  et  blessures,  portés  sans  intention  de  donner 
la  mort,  l'ont  pourtant  occasionnée.  La  Cour  de  cassation  jugeait 
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que,  dans  celle  liypolhèse,  les  coups  et  blessures  volonlaires 
élaienl  susceptibles  de  l'incrimination  de  meurtre  et  devaient 
èlre  frappés  des  peines  de  ce  crime.  —  Cass.,  2  juiU.  1819, 
Chevet,  [S.  et  P.  chr-l  ;  —  6  mars  1823,  Tisserand,  [S.  et  F. 
chr.];  —  15  avr.  1826,  Hermiar,  [P.  chr.];  —  8  sept.  1826, 
Amen,  [S.  et  P.  chr.];  —  26  janv.  1827,  David,  [P.  chr.];  — 
13  mars  1828,  Rou.\,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  mars  1831,  Hervé- 
Ausquer,  [P.  chr.];  —  16  mai  1840,  Aslier,  [P.  42.2.617]  — 
Celait  méconnaître  une  règle  essentielle  du  droit  criminel  que 
de  faire  état  de  Tévénement,  sans  tenir  compte  de  la  volonté. 

96.  —  La  loi  du  28  avr.  1832  a  modifié  l'art.  309,  C.  pén., 
par  une  addition  ainsi  conçue  :  «  Si  les  coups  portés  ou  les  bles- 
sures faites  volonlairement,  mais  sans  intention  de  donner  la 
mort,  l'ont  pourtant  occasionnée,  le  coupable  sera  puni  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps  ».  L'homicide  involontaire,  ré- 
sultant de  coups  ou  blessures  volontairement  portés  ou  l'ails, 
forme  donc  aujourd'hui  un  crime  distinct  du  meurtre  qui  ne  se 
rencontre  que  dans  la  volonté  de  donner  la  mort.  Cette  incrimi- 
nation est  toutefois  soumise  à  la  condition  essentielle  que  la 
mort  soit  bien  le  résultat  des  blessures  et  qu'il  y  ait  entre  elles 
et  la  mort  une  relation,  un  lien  direct. 

97.  —  La  loi  du  13  mai  1863  qui  a  modifié  les  deux  premières 
dispositions  de  l'art.  309,  C.  pén.,  en  assimilant  aux  coups  et  bles- 
sures toutes  autres  violences  ou  voies  de  fait  dans  les  deux  hypo- 
thèses d'une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours  ou  d'une 
infirmité  permanente,  n'a  pas  introduit  la  même  modification  dans 
le  texte  du  troisième  alinéa.  On  s'est  alors  demandé  si  les  vio- 
lences et  voies  de  fait  qui  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des 
coups  ou  blessures,  doivent  être  qualifiées  crimes  et  punies  des 
travaux  forcés  à  temps,  quand,  exercées  sans  intention  de  don- 
ner la  mort,  elles  l'ont  pourtant  occasionnée?  C'est  à  l'affirmative 
qu'il  faut  conclure.  L'intention  certaine  des  auteurs  de  la  loi  de 
1863,  révélée  dans  le  rapport  de  la  commission  du  Corps  légis- 
latif, a  été  d'étendre  toutes  les  dispositions  pénales  de  l'art.  309 
aux  violences  et  voies  de  fait  qui  ne  seraient  ni  des  coups,  ni 
des  blessures  mais  qui  en  auraient  la  gravité.  La  réforme  de 
1863  ne  pouvait  aboutir  à  ce  résultat  que  les  violences  et  voies 
de  fait  continueraient  de  n'encourir  que  des  pénalités  correc- 
tionnelles quand  elles  seraient  suivies  de  mort  et  qu'elles  seraient 
qualifiées  crimes  et  punies  de  la  réclusion  lorsqu'elles  auraient 
eu  la  suite,  moins  grave  pourtant,  d'une  mutilation  ou  d'une 
infirmité  permanente.  —  Blanche,  t.  4,  n.  .ï60  ;  Garraud,  t.  4, 
n.  357. 

98.  —  La  peine  des  travaux  forcés  ne  peut  être  encourue  que 
si  la  mort  est  le  résultat  des  coups  portés  volontairement  mais 
sans  intention  de  tuer.  La  recherche  et  la  constatation  de  ce 
rapport  de  cause  à  effet  peut  otTrir  de  sérieuses  difficultés.  .\n- 
ciennement,  lorsque  la  blessure  était  évidemment  mortelle,  son 
auteur  était  tenu  de  la  peine  de  meurtre,  alors  même  que  la 
mort  ne  fût  survenue  qu'après  un  intervalle  et  qu'aucun  méde- 
cin n'eût  été  appelé,  car  elle  était  présumée  être  le  résultat  de 
la  blessure.  —  Farinacius,  quest.  127,  n.  10,  H  et  12;  Jul.  Cla- 
rus.  Hoinic.,  n.  42. 

99.  —  Mais  si  la  blessure  n'était  pas  mortelle,  et  s'il  y  avait 
eu  quelque  faute  ou  quelque  négligence  dans  les  soins  donnés 
au  blessé,  le  coupable  n'était  point  poursuivi  pour  meurtre,  mais 
seulement  pour  blessures  (L.  30,  §  4,  ff.,  Adleg.  uquil.).  —  Fari- 
nacius, ihid.,  n.  13-18;  Jul.  Clarus,  ibid.,  n.  4;  Daniouderius, 
Praxis  criin.,  cap.  77,  n    19. 

100.  —  Enfin,  quand  il  y  avait  doute  sur  le  caractère  de  la 
blessure,  on  examinait  si,  d'après  le  traitement  suivi  et  les  soins 
donnés,  on  devait  imputer  la  mort,  au  blessé  ou  à  l'auteur  des 
blessures;  dans  le  premier  cas,  on  poursuivait  le  coupable  pour 
meurtre;  dans  le  second,  pour  blessures  seulement. 

101.  —  Aujourd'hui  encore,  les  mêmes  règles  de  conduite 
pourraient  èlre  observées.  Du  reste,  ce  sont  des  questions  de 
tait  dont  la  solution  dépendra  presque  exclusivement  des  appré- 
ciations médicales.  Sans  doute  les  juges  ne  sont  pas  absolument 
tenus,  en  principe,  de  suivre  les  opinions  des  gens  de  l'art;  mais, 
étrangers  aux  notions  spéciales  qui,  à  cet  égard,  sont  indispen- 
sables, et  enchaînés  parle  système  du  Code,  qui  tend  à  mesurer 
en  partie  ses  incriminations  sur  les  résultats,  ils  sont,  le  plus 
souvent,  entraînés  invinciblement  à  s'abandonner  à  des  lumières 
et  à  des  convictions  étrangères. —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villev, 
t.  4,  n.  1330. 

102.  —  Cependant  quand  il  est  constaté  que  les  violences 
exercées  sont  la  cause  première  ou  la  cause  directe  de  la  mort, 


il  importe  peu  qu'ils  n'en  soient  pas  la  seule  cause.  L'incrimi- 
nation établie  par  le  dernier  alinéa  de  l'art.  309  ne  peut  donc 
pas  être  écartée  en  considération  de  l'état  de  faiblesse  ou  de  ma- 
ladie de  la  victime  sans  lequel  les  coups  portés  n'auraient  pas 
eu  d'effet  mortel.  Elle  ne  peut  pas  davantage  être  écartée  par 
cette  autre  considération  que  la  victime  eût  évité  la  mort  en 
faisant  appel  aux  secours  de  l'art.  —  Blanche,  t.  4,  n.  579; 
Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1349;  Garraud,  t.  4,  n.  358;  Ny- 
pels.  Le  Code  pénal  belge  interprété,  t.  2,  sous  l'art.  401,  n.  2, 
p.  341. 

103.  —  On  décidait  en  ce  sens,  sous  le  Code  pénal  de  1810, 
que  des  coups  ou  blessures  qui  sont  déclarés  avoir  pu  causer 
la  mort,  ou  du  moins  avoir  concouru  à  la  donner  sont  passibles 
de  peines  affiictives  et  infamantes,  encore  que  la  personne,  déjà 
malade,  ait  pu  mourir  autrement  que  par  suite  des  coups  reçus. 
Us  ne  peuvent  être  considérés  comme  simples  délits,  punissables 
seulement  de  peines  correctionnelles,  sous  prétexte  qu'il  eût  été 
impossible  aux  juges  de  fixer  la  durée  de  la  maladie  ou  de  l'in- 
capacité de  travail  qu'auraient  occasionnée  ces  coups  ou  bles- 
sures.  -  Cass.,  13  oct.   1826,  Amonot,  [S.  chr.] 

104.  —  lia  été  jugé  de  même,  depuis  la  loi  du  28  avr.  1832, 
que  l'art.  309,  C.  pén.,  qui  punit  de  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps  les  coups  portés  ou  les  blessures  faites  volontairement, 
lorsque  ces  violences  ont  occasionné  la  mort,  bien  qu'il  n'y  ait 
pas  eu  intention  de  la  donner,  doit  recevoir  son  application, 
quel  que  fût  l'état  maladif  de  la  victime,  et  alors  même  que  la 
mort  paraîtrait  n'avoir  été  la  suite  des  coups  et  blessures  qu'à 
raison  de  c^t  état  de  maladie.  —  Cass.,  12  juill.  1844,  Mevsson, 
[S.  44.1.837,  P.  45.1.368,0.44.1.372] 

105.  —  L'avortemenl  peut  dans  certains  cas  tomber  sous 
celle  incrimination,  notamment  lorsque  celui  qui,  en  causant 
avec  intention  l'avortemenl  d'une  femme,  lui  donne  involontai- 
rement la  mort.  Il  commet  alors  non  seulement  le  crime  d'a- 
vortemenl  prévu  par  l'art.  317,  C.  pén.,  et  le  délit  d'homicide 
involontaire  prévu  par  l'art.  319,  mais  aussi-  le  crime  de  bles- 
sures volontaires  ayant  occasionné  la  mort,  que  l'art.  309  punit 
des  travaux  forcés  à  temps.  —  Cass.,  3  sept.  1840,  Mallevigne, 
[S.  40.1.986,  P.  41.1.82] 

106.  —  iMais  l'agent  des  coups  ou  blessures  n'est  pas  res- 
ponsable des  faits  survenus  postérieurement  qui  ont  déterminé 
la  mort  et  qui  n'ont  pas  de  corrélation  avec  les  violences  exer- 
cées. Ainsi  les  blessures  faites  et  les  coups  portés  à  un  individu 
qui  est  mort  d'une  maladie  postérieure  et  complètement  étran- 
gère à  ces  blessures  et  coups,  ne  sont  pas  passibles  des  travaux 
forcés  prononcés  par  l'art.  309,  §  3,  C.  pén.,  alors  même  que, 
d'après  l'avis  des  hommes  de  l'art,  les  blessures  et  les  coups 
auraient  pu  éventuellement  occasionner  la  mort.  C'est  l'appli- 
cation de  la  régie  tracée  par  la  Cour  de  cassation  pour  le  cas  où 
les  coups  et  blessures  sont  incriminés  comme  ayant  entraîné  une 
incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours  et  oii  la  mort  est 
survenue  dans  ce  délai  par  une  cause  étrangère  aux  coups  et 
blessures.  —  V.  suprà,  n.  83. 

107.  —  L'aggravation  de  peine  résultant  du  troisième  alinéa 
de  l'art.  309  n'est  pas  davantage  applicable  si  la  blessure,  qui 
n'offrait  pas,  à  l'origine,  de  gravité,  a  pris  un  caractère  mortel 
par  suite  des  imprudences  commises  par  la  victime  ou  par  suite 
de  l'impéritie  du  médecin.  —  Bruxelles,  17  mars  1813,  Lauwart, 
[P.  chr.]  —  Liège,  22  juill.  1865,  Birny,  [D.  Rép.,  suppl.,  V 
Crimes  et  délits  contre  les  personnes,  n.  148]  —  Sic,  Garraud,  t. 
4,  n.  358;  Nypels,  p.  342. 

108.  —  C'est  d'ailleurs  une  opinion  professée  par  certains 
médecins  légistes  qu'en  général  «  il  n'y  a  qu'une  seule  cause 
réelle  de  la  mort,  quoique  d'autres  circonstances  aient  pu  con- 
tribuer à  amener  un  dénouement  fatal  ».  —  Taylor,  Traité  do 
médecine  légale,  trad.  de  Henry  Coutagne,  p.  297;  Nicolas  de 
Pedys,  Observazioni  medico-legali  suh  nuovo  codice  pénale  (fasc. 
2,  Délie  lesioni  personali),  Rome,  1889;  Garraud,  t.  4,   n.  338. 

109.  —  La  peine  des  travaux  forcés  sera-t-elle  applicable 
môme  si  la  mort  ne  survient  que  longtemps  après  les  coups  et 
blessures  qui  l'ont  occasionnée?  11  peut  paraître  excessif  de  lais- 
ser le  prévenu  pendant  un  temps  indéfini  sous  le  poids  d'une 
aussi  lourde  responsabilité;  cependant  le  Code  ne  fixe  aucun 
délai  après  lequel  son  sort  serait  fixé  et  le  décès  survenu  ne 
pourrait  plus  être  attribué  aux  blessures  reçues,  .\nciennement 
on  paraissait  avoir  adopté  le  terme  de  quarante  jours.  — Jousse, 
Mat.  crim.,  t.  3,  p.  497;  d'Argentré,  Coût.  Bret.,  art.  376; 
Mornac,  ff.,  L.  51,  Ad  leg.  aquil;  BœcMS,  Dec,  323  num.,  §  11  ; 
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Farinacius,   quest.    127,  n.  46;  Jul.   Clarus,  Homicid.,  n.  44. 

110.  —  Le  Code  pénal  n'a  admis  ce  terme  qu'au  cas  de  vio- 
lences envers  des  fonctionnaires  et  agents  de  l'autorité  publique 
(C.  pén.,  art.  231).  MM.  Chauveau,  F.  Hélieet  Villey(t.4,  n.  1351) 
pensent  qu'il  y  a  lieu  de  généraliser  la  règle  et  rie  l'étendre  à 
l'art.  309.  Nous  serions  assez  disposés  à  nous  ranger  à  cette 
doctrine  qui,  selon  nous,  aurait  l'avantage  de  substituer  la  fixité 
à  l'arbitraire,  et  une  certitude  salutaire  aux  doutes  que  la  science 
médicale  elle-même  est  impuissante  à  résoudre;  toutefois  nous  ne 
pouvons  nous  dissimuli^r  que  ce  serait  ajouter  à  la  loi. 

111.  —  .\ussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  décidé  que  l'art. 
309,  §  2,  C.  pén.,  qui  prévoit  et  punit  les  coups  portés  et  les 
blessures  faites  volontairement ,  mais  sans  intention  de  donner 
la  mort,  et  qui  l'ont  pourtant  occasionnée,  n'a  pas  subordonné 
l'application  de  ses  dispositions  au  cas  où  la  mort  aurait  lieu 
dans  un  délai  déterminé;  et  qu'en  conséquence,  la  question  de 
savoir  si  les  coups  et  blessures  ont  été  la  cause  de  la  mort  de- 
meure abandonnée  à  la  conscience  du  jury  qu'il  n'est  point  né- 
cessaire d'interroger  sur  l'époque  de  la  mort.  —  Cass.,  9  juin 
1853,  Lenormant,  [S.  34.1.80,  P.  31.2.107,  D.  33.1.3181  —  Sic, 
Blanche,  t.  4,  n.  380;  Garraud,  t.  4,  n.  338.  —  D'ailleurs,  au 
témoignage  de  Taylor  {Traité  de  médecine  légale,  trad.  Henry 
Coutagne,  p.  31 1),  »  la  plupart  des  blessures  qui  conduisent  à  la 
mort  produisent  généralement  ce  résultat  dans  les  deux  ou  trois 
mois  suivants.  Quelquefois  cependant  la  personne  ne  meurt  pas 
avant  cinq  ou  six  mois,  et,  dans  des  cas  très-rares,  la  mort  ne 
survient  qu'après  le  laps  de  douze  mois  ou  même  de  plusieurs 
années.  Ces  cas  prolongés  se  présentent  spécialement  à  propos 
des  lésions  de  la  tète  et  de  la  poitrine.  » 

112.  —  C'est  au  jury  qu'il  appartient  de  décider  si  les  coups 
et  blessures  volontaires  ont  occasionné  la  mort.  Il  s'agit,  en 
effet,  d'une  question  de  fait  dont  la  solution  rentre  dans  les 
attributions  souveraines  du  jury  (V.  infrà,  v°  Cour  d'assises). 
Les  appréciations  des  hommes  de  l'art  cités  comme  experts, 
serviront  à  éclairer  sa  décision,  sans  pouvoir  l'enchaîner.  — 
Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1330. 

113.  —  L'incrimination  résultant  de  l'art.  309,  §  3,  C.  pén., 
comporte  un  fait  de  coups  et  blessures  constitutif  du  délit  et 
une  circonstance  aggravante  tenant  à  la  mort  que  ces  coups  ou 
blessures  ont  occasionnée.  Par  suite,  il  est  de  jurisprudence  con- 
stante que  dans  une  accusation  de  coups  et  blessures  ayant  oc- 
casionné la  mort  sans  intention  de  la  donner,  il  y  a  nullité  lors- 
qu'il n'a  été  posé  au  jury  qu'une  seule  question  portant  à  la  fois 
sur  le  fait  principal  de  coups  et  blessures  et  sur  la  circonstance 
aggravante  que  ces  coups  et  blessures  auraient  occasionné  la 
mort,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  intention  de  la  donner.  —  Cass.,  7 
janv.  1842,  Valois,  [S.  42.1.882,  P.  42.1.675];  —  3  sept.  1846 
(deux  arrêts),  Perrel-Delbos,  [S.  49.1.219,  P.  49.2.428,  D.  46. 
4.136];  —  7  janv.  1847,  Coste,  [P.  47.1.370]  ;  —  27  juill.  1848, 
Gauthier  et  Gontorbe,  [S  49.1.219,  P.  48.2.489,  D.  48  5.891;  — 
9  nov.  1848,  Leport,  [D.  48.5.89];  —  13  oct.  1830,  Cendret, 
[D.  50.3.1181;  _  jq  j^j^  jgg,^  Desbarres,  [D.  32.3. 172j;  —  25 
avr.  1872,  Raynal,  [Bull,  crim.,  n.  95] 

114.  —  S'il  n'a  été  posé  vis-à-vis  de  l'auteur  principal  qu'une 
seule  question  relative  tout  à  la  fois  aux  coups  et  à  la  circon- 
stance aggravante,  la  nullité  résultant  de  cette  position  de  ques- 
tion irrégulière  bénéficie  à  l'individu  qui  a  été  condamné  comme 
complice.  —  Cass.,  30  nov.  1871,  Perrot,  [D.  Rcp.,  suppl.,  v° 
Crimes  et  délits  contre  les  personnes] 

115.  —La  nécessité  de  poser  distinctement  la  question  rela- 
tive à  l'existence  des  coups  ou  blessures  et  la  question  concer- 
nant la  circonstance  aggravante  de  la  mort  qui  en  est  résultée, 
n'existe  pas  seulement  en  France;  elle  s'impose  aux  cours  d'as- 
sises d'.Mgérie,  —  Cass.,  24  mars  1870,  Moïse-ben-ès-Saïd, 
[Bull,  crim.,  n.  71],  —  et  aux  tribunaux  criminels  des  colonies. 
—  Cass.,  23  août  1871,  Maïssa  Daff,  dit  Maissa  Fal,  [D.  Rcp., 
suppl.,  v°  Crimes  et  délits  contre  les  personnes,  n.  151] 

116.  —  Le  crime  prévu  par  l'art.  309,  §4,  C.  pén.,  ne  com- 
porte pas  de  tentative  punissable  comme  lecrime  lui-même.  L'in- 
crimination dont  il  s'agit  suppose  nécessairement  une  perpétra- 
tion complète  puisqu'elle  est  attachée  au  résultat  des  coups  et 
blessures,  c'est-à-dire  à  la  mort  qui  s'en  est  suivie.  Cette  cir- 
constance disparaissant,  le  fait  ne  peut  plus  être  susceptible  que 
d'une  incrimination  diilérente.  La  tentative  punissable  suppose, 
chez  l'agent,  la  volonté  d'accomplir  le  crime  et,  par  définition, 
le  crime  prévu  par  le  4c  alinéa  de  l'art.  309  exclut  la  volonté  de 
donner  la  mort.  —  Garraud,  t.  4,  n.  3.'i6. 
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Sectio.n  IV. 
Circonstances  aggravantes  des  coups  et  blessures. 


1 17.  —  Le  crime  ou  le  délit  de  coups  et  blessures  volontaires 
s'aggrave  :  1°  lorsqu'il  est  commis  avec  préméditation  ou  guet- 
apens;  2°  quand  il  a  lieu  sur  la  personne  des  ascendants  légi- 
times du  coupable;  3°  enfin,  si  les  victimes  sont  revêtues  d'un 
caractère  public. 

§  1.  Préméditation  et  guet-apens. 

1 18.  —  i<  La  préméditation  consiste  dans  le  dessein  formé, 
avant  l'action,  d'attenter  à  la  personne  d'un  individu  déterminé, 
ou  même  de  celui  qui  sera  trouvé  ou  rencontré,  quand  même  ce 
dessein  serait  dépendant  de  quelque  circonstance  ou  de  quelque 
condition  «  (C.  pén.,  art.  297). 

119.  —  La  préméditation  et  le  guet-apens,  pris  isolément, 
ne  constituent  aucun  crime  ou  délit  :  ce  n'est  qu'autant  qu'ils 
se  réunissent  à  un  autre  fait  qu'ils  lui  communiquent  un  degré 
de  gravité  plus  grand.  —  Carnol,  C.  pén.,  art.  297,  n.  2. 

120.  —  Le  guet-apens,  comme  la  préméditation,  ne  devient 
une  circonstance  aggravante  du  crime  qu'en  cas  de  meurtre  ou 
de  violences  exercées  envers  les  personnes.  —  Carnot,  C.  p^n., 
art.  298,  n.  1.  —  Le  meurtre,  accompagné  de  l'une  ou  l'autre 
circonstance,  est  un  assassinat  (C.  pén.,  art.  296). 

121.  —  Relativement  aux  crimes  et  délits  de  coups  et  bles- 
sures, l'influence  de  la  préméditation  ou  du  guet-apens  sur  la 
pénalité  était  déterminée  ainsi  qu'il  suit  par  l'art.  310,  C.  pén. 
f rédaction  de  1 832)  :  n  Lorsqu'il  y  aura  eu  préméditation  ou  guet- 
apens,  la  peine  sera,  si  la  mort  s'en  est  suivie,  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité;  et.  si  la  mort  ne  s'en  est  pas  suivie,  celle  des 
travaux  forcés  à  temps  ».  Cette  disposition  se  référait  à  l'art. 
309,  relatif  aux  blessures  et  coups  suivis  de  mort  ou  d'une  in- 
capacité de  travail  de  plus  de  vingt  jours. 

122.  —  Elle  a  été  modifiée  par  la  loi  du  18  avr.  1863.  D'après 
le  nouveau  texte  de  l'art.  310,  s'il  v  a  préméditation  ou  guet- 
apens,  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  pour  les 
coups  ou  blessures  suivis  de  mort,  celle  des  travaux  forcés  à 
temps  pour  les  coups  ou  blessures  suivis  de  mutilation,  amputa- 
tion ou  privation  de  l'usage  d'un  membre,  cécité,  perte  d'un  (dil 
ou  autres  infirmités  permanentes,  c'est-à-dire  dans  le  cas  de 
l'incrimination  prévue  par  le  §  3  du  nouvel  art.  309,  enfin  celle 
de  la  réclusion  pour  les  violences  qui  ont  seulement  entraîné 
une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours. 

123.  —  Quant  aux  blessures  et  coups  n'ayant  point  occasionné 
d'incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours  et  prévus  par  l'art. 
311,  §  1,  ils  sont  punissables  d'un  emprisonnement  de  deux  ans 
à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  50  fr.  à  500  fr.  «  s'il  y  a  eu  pré- 
méditation ou  guet-apens  ».  Telle  est  la  disposition  du  ^  2  du 
même  article,  maintenu  dans  sa  rédaction  primitive  lors  de  la 
revision  de  1863. 

124.  —  Le  rapprochement  des  dispositions  précitées  des  art. 
310  et  311  fait  ressortir  que  la  circonstance  de  préméditation  ou 
celle  de  guet-apens  aggrave  le  crime  de  coups  ou  blessures  sui- 
vis de  mort  ou  suivis  de  mutilation  ou  d'infirmités  permanentes, 
qu'elle  transforme  en  crime  le  délit  de  coups  et  blessures  ayant 
occasionné  une  incapacité  de  travail  personnel  de  plus  de  vingt 
jours,  mais  qu'elle  a  seulement  pour  effet  d'aggraver  la  peine 
du  délit  quand  les  violences  exercées  n'ont  pas  occasionné  une 
incapacité  de  travail  de  cette  durée.  Par  suite,  l'arrêt  qui  pro- 
nonce la  peine  de  la  réclusion  contre  un  individu  déclaré  cou- 
pable de  violences  volontaires  avec  préméditation,  bien  que  le 
jury  ait  écarté  la  circonstance  d'infirmités  permanentes,  doit  être 
cassé.  —  Cass.,  25  mai  1882,  Pachot,  [D.  83.1.43]  —  V.  Gar- 
raud, t.  4,  n.  371. 

125.  —  Les  caractères  de  la  préméditation  et  du  guet-apens 
sont  déterminés  par  les  art.  297  et  298,  C.  pén.,  qui  se  réfèrent 
au  crime  d'assassinat;  mais  ces  caractères  sont  les  mêmes  en 
matière  de  coups  et  blessures  qu'en  matière  d'assassinat.  —  V. 
infrd.  v"  Homicide. 

126.  —  Le  guet-apens,  dit  l'art.  298,  consiste  à  attendre  plus 
ou  moins  de  temps,  dans  un  ou  divers  lieux,  un  individu,  soit 
pour  lui  donner  la  mort,  soit  pour  exercer  sur  lui  des  actes  de 
violence.  Cette  définition,  pour  être  applicable  à  l'incrimination 
de  coups  et  blessures,  doit  être  restreinte  au  seul  cas  où  l'auteur 
du  guet-apens  se  proposait  d'exercer  simplement  des  actes  de 


I 


ilOL'PS  KT  BLESSURKS.  -  Cliap.  I. 


Violence.  S'il  y  a  eu  guet-apens  dans  le  but  de  donner  la  mort, 
le  fait  ne  peut  être  poursuivi  que  sous  l'incrimination  d'assas- 
sinat ou  de  tentative  de  ce  crime,  suivant  l'événement.  Il  faudrait 
toutefois  exclure  l'hypothèse  assez  rare  où  l'auteur  du  guet-apens 
venu  dans  l'intention  de  donnerla  mort,  aurait,  au  moment  de 
l'acte,  répudié  cette  intention  et  par  exemple  aurait  rejelé  une 
arme  meurtrière  pour  ne  se  porter  qu'à  des  voies  de  fait  sans 
gravité. 

127.  —  Peu  importe  le  plus  ou  moins  de  temps  pendant  le- 
quel a  duré  l'embuscade;  il  suffit  que  son  auteur  se  soit  rendu 
là  où  elle  a  eu  lieu  avec  la  volonté  de  commettre  son  attentat. 

128.  —  La  préméditation  ne  doit  pas  être  confondue  avec  la 
»'olonté  de  tuer.  La  distinction  est  essentielle  à  observer  surtout 
dans  les  crimes  ou  délits  de  blessures  et  coups,  puisqu'ils  peu- 
vent, selon  qu'il  y  aura  simple  préméditation  de  violences  ou 
volonté  de  tuer,  conserver  leur  caractère  propre,  ou  dégénérer 
en  meurtre  ou  assassinat. 

129.  —  Mais  il  importe  aussi  de  distinguer  la  préméditation 
de  la  volonté  coupable,  qui  est  un  élément  constitutif  du  crime 
ou  du  délit.  En  matière  de  coups  et  blessures  aussi  bien  que  dans 
l'incrimination  de  meurtre,  la  préméditation  ne  doit  pas  être  con- 
fondue avec  l'intention  criminelle  qui  accompagne  l'action,  fin 
elfet,  dit  F.  Hélie  {Pratique  criininelte ,  t.  2,  n.  496),  elle  '<  ne 
se  borne  pas  à  vouloir  le  crime,  elle  délibère  avant  l'action, 
elle  mûrit  son  projet,  elle  le  prépare.  Elle  imprime  donc  au  l'ait 
ainsi  médité  de  sang-froid,  plus  ou  moins  longtemps  avant  l'exé- 
cution, un  plus  haut  degré  de  criminalité.  » 

130.  —  Ainsi,  il  n'y  a  pas  assassinat  de  la  part  de  celui  qui, 
s'étant  placé  en  embuscade  dans  son  jardin  pour  épier  les  ma- 
raudeurs et  ayant  aperçu  des  enfants  qui  lui  volaient  ses  pavots, 
les  a  poursuivis,  a  atteint  l'un  d'eux,  l'a  jeté  en  l'air  et  laissé 
tomber  par  terre,  ce  qui  a  causé  la  mort  de  cet  enfant.  —  Cass., 
27  nov.  1806,  Kummel,  [S.  chr.]  —  Mais  on  verrait  aujourd'hui 
dans  cette  espèce,  un  fait  de  coups  prémédité  et  suivi  de  mort 
sans  intention  de  la  donner.  Il  peut  donc  y  avoir  préméditation 
sans  intention  de  tuer,  et  il  peut  y  avoir  intention  coupable  soit 
de  tuer,  soit  de  porter  des  coups,  sans  qu'il  y  ait  eu  prémédita- 
tion. —  Garraud,  t.  4,  n.  226. 

131.  —  La  préméditation  ne  constitue  pas  un  fait  distinct  et 
indépendant  des  coups  et  blessures;  elle  s'y  rattache  intimement 
et  devient,  lorsqu'elle  est  établie,  un  des  éléments  du  délit.  — 
Cass  ,  29  juin  1853,  Doudet,  [S.  35.1.547,  P.  56.1.27,  D.  53.1. 
319]  —  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1332.  —  Et  par 
suite,  cette  circonstance  peut  être  relevée  par  le  juge  d'appel, 
alors  même  que  ni  la  citation  ou  l'ordonnance  de  renvoi,  ni  la 
décision  du  juge  de  première  instance  ne  l'ont  relevée.  —  Cass., 
29  juin  1835,  précité. 

132.  —  Cependant,  la  préméditation  ne  forme  l'un  des  élé- 
ments du  crime  ou  du  délit  de  coups  et  blessures,  qu'à  titre  de 
circonstance  aggravante.  11  est  donc  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité, que  le  jury  soit  interrogé  distinctement  sur  le  fait  de  coups 
ou  blessures,  et  sur  la  circonstance  de  préméditation. 

133.  —  Alors  même  que  les  questions  auraient  été  posées  dis- 
tinctement sur  le  fait  principal  et  sur  la  circonstance  aggravante, 
ce  verdict  serait  nul  pour  vice  de  complexité,  si  le  jury  ne  fai- 
sait qu'une  seule  réponse,  portant  à  la  fois  sur  les  coups  ou  bles- 
sures et  sur  la  préméditation.  —  V.  infrà,  v°  Cours  d'assises. 

134.  —  Sur  les  questions  à  poser  au  jury  en  cas  de  prémé- 
ditation, en  cas  de  guet-apens,  et  en  cas  de  préméditation  et  de 
guet-apens,  V.  infrà,  v°  Cour  d'assises. 

§  2.  Qualité  de  la  victime. 
1"  Parenté. 

135.  —  L'incrimination  des  coups  et  blessures  est  aggravée 
lorsque  la  victime  a  la  qualité  de  père,  de  mère,  ou  d'ascendant 
de  l'auteur  du  délit.  Telle  était  déjà  la  disposition  du  Code  pénal 
de  1791,  dont  l'art.  26,  tit.  2,  était  ainsi  conçu  :  <i  Toute  muti- 
lation commise  dans  la  personne  du  père  ou  de  la  mère  naturels 
ou  légitimes,  ou  de  tout  autre  ascendant  légitime  des  coupables 
sera  punie  de  vingt  années  de  fer  ».  Mais,  comme  on  le  voit,  la 
qualité  de  la  victime  n'était  alors  une  circonstance  aggravante 
que  dans  le  cas  de  mutilation. 

136.  —  L'art.  312  du  Code  pénal  de  1810  considéra  la  qualité 
de  père,  de  mère,  ou  d'ascendant  comme  aggravante,  quelles  que 
fussent  les  conséquences  des  coups  ou  des  blessures.  Cet  article 


portait  :  "  Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  309,  310  et  311,  si 
le  coupable  a  commis  le  crime  envers  ses  père  et  mère  légitimes, 
naturels  ou  adoptifs,  ou  autres  ascendants  légitimes,  il  sera 
puni  ainsi  qu'il  suit.  Si  l'article  auquel  le  cas  se  référera  pro- 
nonce l'emprisonnement  et  l'amende,  le  coupable  subira  la  peine 
de  la  réclusion.  Si  l'article  prononce  la  peine  de  la  réclusion,  il 
subira  celle  des  travaux  forcés  à  temps.  Si  l'article  prononce  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  il  subira  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité.  » 

137.  —  Ce  texte  a  été  critiqué  sous  un  double  rapport  :  d'a- 
bord l'art.  311,  §  2,  n'édictait  que  la  peine  d'emprisonnement,  à 
un  degré  plus  élevé,  il  est  vrai,  lorsque  les  coups  ou  blessures 
n'ayant  occasionné  ni  une  maladie,  ni  la  mort,  avaient  été  por- 
tés ou  faits  avec  préméditation  ou  guet-apens;  or,  l'art.  312, 
;J  2,  ne  prononçant  la  réclusion  que  quand  la  peine  encourue  est 
celle  de  l'emprisonnement,  il  en  résultait  celte  conséquence  fâ- 
cheuse que  la  répression  du  crime  commis  par  le  fils  qui  avait 
frappé  son  père  était  la  même,  qu'il  y  eût  eu  préméditalion  ou 
non.  C'était  une  lacune  évidente,  car  l'action  est,  en  cas  de 
préméditation,  incontestablement  plus  coupable. 

138.  —  Il  y  avait  une  autre  lacune  du  même  genre,  résul- 
tant du  rapprochement  des  art.  309,  310  et  312,  §  4.  En  effet, 
l'art.  310  frappait  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  les 
blessures  et  coups  suivis  de  mort,  lorsqu'ils  avaient  été  accom- 
pagnés de  préméditation  et  guet-apens;  et  le  §  4  de  l'art.  312 
se  bornait  à  prononcer  la  même  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité dans  les  cas  où  l'art.  310  prononçait  les  travaux  forcés 
à  temps.  Dès  lors,  les  blessures  préméditées  suivies  de  mort  n'é- 
taient pas  plus  sévèrement  punies  quand  elles  venaient  du  fils 
de  la  victime,  que  quand  elles  avaient  été  faites  par  un  étranger. 
Ce  cas  spécial  n'ayant  pas  été  prévu  par  l'art.  312,  il  était  im- 
possible de  faire  l'application  d'une  peine  autre  que  celle  portée 
soit  par  l'art.  310,  soit  parle  paragraphe  dernier  de  l'art.  312. 

139.  —  La  loi  du  13  mai  1863  a  modifié  la  rédaction  de  1810 
et  le  nouveau  texte  de  l'art.  312  est  ainsi  conçu  :  «  L'individu 
qui  aura  volontairement  fait  des  blessures  ou  porté  des  coups  à 
ses  père  ou  mère  légitimes,  naturels  ou  adoptifs  ou  autres  as- 
cendants légitimes  sera  puni  ainsi  qu'il  suit  :  de  la  réclusion,  si 
les  blessures  ou  les  coups  n'ont  occasionné  aucune  maladie  ou 
incapacité  de  travail  personnel  de  l'espèce  mentionnée  en  l'art. 
309;  du  maximum  de  la  réclusion,  s'il  y  a  eu  incapacité  de  tra- 
vail pendant  plus  de  vingt  jours,  ou  préméditation,  ou  guet- 
apens;  des  travaux  forcés  à  temps,  lorsque  l'article  auquel  le 
cas  se  référera  prononcera  la  peine  de  la  réclusion  ;  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  si  l'article  prononce  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps.  » 

140.  —  On  voit  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1863  que 
le  nouvel  art.  312  a  eu  pour  objet  d'établir  pour  les  cas  de  vio- 
lences commises  sur  des  ascendants  légitimes,  une  gradation 
analogue  à  celle  que  l'art  310  admet  pour  le  cas  de  prémédita- 
tion ou  de  guet-apens.  "  Toutes  les  peines  prononcées  dans  les 
art.  309,  310,  311,  sont  élevées  alors  d'un  degré,  e.xcepté  celle 
des  travaux  forcés  à  perpétuité,  qui  reste  le  dernier  terme  de  la 
progression.  Le  nouvelart.  312  serait  conçu  rlans  le  mêmeesprit. 
Les  changements  qu'on  y  remarque  proviennent  de  la  même 
cause  que  ceux  de  l'art.  310;  seulement  comme  la  gradation 
compterait  ici  un  degré  de  plus,  pour  l'arrêter  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité,  il  a  fallu  établir  deux  degrés  dans 
la  réclusion,  qui  est  le  point  de  départ.  C'est  un  moyen  autorisé 
par  les  précédents  dans  le  Code  même.  » 

141.  —  L'art.  312  modifié  par  la  loi  de  1863,  établit  donc 
Quatre  aggravations  de  peine  correspondant  chacune  à  chacun 
des  quatre  degrés  que  la  loi  de  1863  a  introduit  dans  l'incri- 
mination des  coups  et  blessures  volontaires  (Blanche,  t.  4,  n. 
398).  Ainsi,  lorsque  la  victime  a  la  qualité  de  père,  de  mère  ou 
d'ascendant  légitime  de  l'auteur  du  fait  incriminé,  la  peine  est, 
en  vertu  de  l'art.  312,  celle  de  la  réclusion  si  les  coups  et  bles- 
sures sont  de  ceux  que  l'art.  311  punit  d'emprisonnement,  celle 
du  maximum  de  la  réclusion  pour  les  coups  punis  d'emprison- 
nement par  l'art.  309,  celle  des  travaux  forcés  à  temps  pour  les 
coups  punis  de  la  réclusion,  enfin  celle  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité pour  les  coups  punis  des  travaux  forcés  à  temps. 

142.  —  La  nouvelle  disposition  de  l'art.  312  fait  disparaître 
l'un  des  défauts  que  nous  avons  signalés  dans  l'ancien  texte. 
En  effet,  quand  il  s'agit  de  blessures  ou  coups  n'ayant  occasionné 
ni  maladie,  ni  incapacité  de  travail  de  l'espèce  mentionnée  en 
l'art.  309,  la  peine  est  celle  de  la  réclusion  ou  celle  du  maximum 
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lie  la  réclusion,  selon  qu'il  n'y  a  pas  eu  ou  qu'il  y  a  eu  prémé- 
ditation ou  guet-apens.  Cette  circonstance  aggrave  donc  ta  peine 
des  coups  ou  blessures  commis  sur  la  personne  d'un  ascendant. 
143. —  Mais  elle  continue  de  n'entraîner  aucune  aggravation 
de  peine  dans  le  cas  où  les  coups  ont  été  suivis  de  mort.  Si  la 
victime  est  toute  autre  personne  qu'un  ascendant  et  qu'il  n'y  ail 
pas  eu  préméditation,  la  peine  est  celle  des  travaux  forcés  à 
temps  en  vertu  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  309  :  la  peine  est 
donc  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  quand  la  victime  est 
un  ascendant,  d'après  la  gradation  établie  par  l'art.  312.  Le 
crime  est-il  accompagné  de  préméditation,  l'art.  310  prononce 
la  peine  des  travaux  lorcés  à  perpétuité  quelle  que  soit  la  qua- 
lité de  la  victime,  et  l'art.  312  n'aggrave  pas  cette  pénalité  lors- 
que la  victime  est  un  ascendant.  Il  en  résulte  que  les  coups  et 
blessures  volontaires  commis  sur  la  personne  d'un  ascendant  et 
suivis  de  mort  sont  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  qu'il 
V  ait  eu  ou  non  préméditation  ou  guet-apens.  Le  législateur  a 
pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  la  peine  de  mort 
quand  l'intention  de  donner  la  mort  n'avait  pas  existé.  —  Gar- 
raud,  t.  4,  n.  372. 

144.  —  Si  l'on  s'attache  étroitement  au  texte  de  l'art.  312, 
on  décidera  que  l'aggravation  de  peine  résultant  de  la  parenté 
n'est  applicable  qu'à  "  l'individu  qui  aura  volontairement  fait 
lies  blessures  ou  porti!  des  coups  à  ses  ascendants  ».  Telle  était 
la  solution  admise  sans  difficulté  sous  le  Code  pénal  de  1810. 
On  jugeait,  en  elîet,  que  l'art.  312,  §  1  et  §  2, aussi  bien  queles 
art.  309  et  311,,  §  1,  suppose  expressément  pour  son  application, 
des  actes  de  violence  ayant  produit  des  blessures  ou  dans  les- 
quels il  y  a  eu  des  coups  portés  ou  reçus  :  il  en  résultait  que 
si  dans  ces  violences  il  n'y  avait  ni  blessures  ni  coups,  es  articles 
n'étaient  point  applicables.  —  Cass.,  15  oct.  1813,  Hartmann, 
;S.  chr.] 

145.  —  De  même  la  déclaration  du  jury  portant  qu'un  fils  est 
couoable  de  mauvais  traitements  envers  son  père  et  envers  son 
beau-frère,  ne  rentrait  dans  aucun  des   cas  prévus  par  les  art. 

311  et  312,  C.  péii.,  et  ne  pouvait  servir  de  base  à  l'application 
de  la  loi  pénale;  il  fallait  que  l'accusé  eflt  été  déclaré  coupable 
de  coups  et  blessures  sur  les  personnes  de  son  père  et  de  son 
beau-frère.  —  Cass.,  10  oct.  1822,  Denis,  [S.  chr.] 

146.  —  Mais  s'il  y  avait  eu  coups  portés,  quels  qu'ils  fus- 
sent, ils  rentraient  dans  les  prévisions  de  l'art.  311,  et  comme 
crime  ils  échappaient  à  la  juridiction  correctionnelle  pour  devenir 
justiciables  de  la  cour  d'assises.  —  Grenoble,  28  avr.  1824,  Ges- 
sey,  [S.  et  P.  chr.]  —  Cet  arrêt  se  servait  du  mol  «  maltraité  »  : 
mais  il  est  évident,  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  que 
c'est  une  expression  impropre,  et  qu'il  eût  fallu  dire  coups  ou 
blessures. 

147.  —  Ainsi  le  fait  par  un  enfant  d'avoir  saisi  son  père  au 
corps  et  de  l'avoir  jeté  hors  de  la  maison  avec  une  telle  force 
qu'il  était  tombé  à  terre  et  avait  reçu  un  coup  par  l'effet  de  cette 
chute,  rentrait  dans  l'application  des  art.  311  et  312,  C.  pén.  — 
Cass.,  15  oct.  1813,  précité.  —  Nous  avons  déjà  vu,  suprà,  n. 
13,  que  cet  acte  de  violence  constitue  un  coup  dans  le  sens  de 
l'art.  309,  C.  pén. 

148.  —  Il  en  était  ainsi,  alors  même  que  les  coups  portés  par 
un  entant  à  ses  père,  mère  ou  ascendants,  n'avaient  occasionné 
aucune  maladie  ni  incapacité  de  travail  personnel.  —  Cass.,  31 
mars  1823,  Dousset,  [P.  chr.];  —  lOdéc.  1833,  Fichel,  [P.  chr.] 

149.  —  La  loi  de  1863  n'a  pas  introduit,  dans  le  nouveau 
texte  de  l'art.  312,  les  u  autres  violences  ou  voies  de  fait  »  qui 
sont  assimilées  aux  coups  et  blessures  pour  l'application  des 
art.  309,  310  et  311.  On  s'est  demandé  dès  lors  si  les  violences 
ou  voies  de  fait  qui  ne  sont  ni  des  coups  ni  des  blessures  ne 
restent  pas  exclusivement  punissables  en  vertu  de  ces  articles 
sans  aggravation  de  peine,  alors  même  qu'elles  sont  commises 
sur  la  personne  d'un  ascendant? 

150.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  que  l'art. 

312  est  limitatif,  et  ne  s'élend  pas,  dès  lors,  aux  voies  de  fait  et 
violences  légères,  lesquelles  sont  justiciables  des  tribunaux  cor- 
rectionnels, quelle  que  soit  la  qualité  de  la  victime.  —  Nancy, 
12  août  1869,  Dittgen,  [S.  70.2.72,  P.  70.340]  —  Sic,  F.  Hélie, 
Comm.,  L.  i3  mai  1863,  n.  2648;  P.llenn,  id.,  p.  167  et  s. 

151.  —  C'est  en  sens  contraire  que  la  Cour  de  cassation  s'est 
prononcée  en  considérant  notamment  que  «  la  loi  du  13  mai  1863 
qui  a  introduit  dans  les  art.  309  et  311  les  mots»  ou  toute  autre 
violence  ou  voie  de  fait  »,  a  également  ajouté  à  l'art.  309  un 
troisième  paragraphe  dans  lequel  le  mot  violence  embrasse  toutes 


les  voies  de  fait  et  même  les  coups  et  blessures;  d'où  l'on  doit 
inférer  que,  dans  ces  différents  articles,  les  coups  et  blessures 
se  confondent  avec  les  violences  et  voies  de  fait  et  n'ont  pas  un 
caractère  distinct  ».  En  conséquence,  elle  ajugé  que  l'art.  312, 
C.  pén.,  modifié  par  la  loi  du  13  mai  18'ï3,  qui  punit  des  peines 
afflictives  et  infamantes  l'individu  qui  a  volontairement  fait  des 
blessures  ou  porté  des  coups  à  ses  ascendants,  est  applicable 
aux  autres  violences  et  voies  de  fait  :  cet  article  se  réfère  impli- 
citement aux  art.  309  et  311.  En  conséquence,  la  juridiction 
correctionnelle  est  incompétente  pour  connaître  de  la  poursuite 
dirigée  contre  un  fils  à  raison  d'actes  de  violence  commis  par  lui 
sur  la  personne  de  son  père.  —  Cass.,  7  déc.  1866,  Muller,  [S. 
67.1.185,  P.  67.420,  D.  67.1.410]  —  V.  Colmar,  6  nov.  1866, 
Même  affaire,  [D.  67.2.1 13]  —  Nancv,  19  juin  1887,  Laurrain, 
[D.  87.5.483]  —  Blanche,  t.  4,  n.  599";  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4, 
n.  13.t7;  Dutruc,  Code  pénal  modifié,  n.  79;  Garraud,  t.  4,  n. 
373. 

152.  —  Toutefois,  les  violences  ou  voies  de  fait  qui  sont 
susceptibles  d'une  aggravation  de  peine  à  raison  du  lien  de 
parenté  existant  entre  leur  auteur  et  la  victime,  ne  doivent  s'en- 
tendre que  des  violences  ou  voies  de  fait  constitutives  par  elles- 
mêmes  d'un  crime  ou  d'un  délit  et  punissables  comme  telles  en 
vertu  des  dispositions  du  Code  pénal.  Quant  aux  violences  ou 
voies  de  lait  légères  qui  n'ont  par  elles-mêmes  que  le  caractère 
d'une  simple  contravention,  elles  ne  changent  pas  de  nature  et 
ne  sont  pas  soumises  à  des  peines  plus  sévères  pour  avoir  été 
commises  sur  la  personne  d'un  ascendant.  —  Garraud,  t.  4,  n. 
373,  note  3. 

153.  —  Cependant,  avant  la  loi  de  1863,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé  que  les  art.  603  et  606  du  Code  du  3  brum.  an  IV  ne 
pouvaient  être  appliqués  aux  violences,  même  légères,  dont  un 
fils  se  serait  rendu  coupable  sur  la  personne  de  son  père.  — 
Cass.,  17  janv.  1835,  Gnmeaux,  [P.  chr.]  —  Cet  arrêt,  qui  pro- 
bablement a  été  rendu  sous  l'influence  de  quelques  circonstances 
que  nous  ne  connaissons  point,  nous  parait,  tel  qu'il  nous  est 
révélé,  peu  en  harmonie  avec  la  jurisprudence,  que  nous  avons 
rappelée  ci-dessus,  n.  148.  Eu  elTet,  si  les  violences  imputées  au 
prévenu  ne  constituaient  pas  des  coups  et  n'avaient  occasionné 
ni  blessures,  ni  maladie,  nous  ne  voyons  pas  trop  pourquoi  elles 
ne  rentreraient  pas  dans  les  prévisions  de  l'art.  603,  C.  brum.  : 
l'art.  312,  C.  pén.,  n'a  prononcé  une  aggravation  de  peine  que 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  309,  310  et  311  ;  aucune  dis- 
position analogue  n'a  aggravé  celle  portée  par  le  Code  de  bru- 
maire, dont  l'application  reste  conséquemment  soumise  aux 
règles  du  droit  commun.  Il  n'y  a  donc  aucune  distinction  à 
établir  entre  les  violences  légères  selon  qu'elles  ont  été  exercées 
envers  un  ascendant  ou  toute  autre  personne.  Et  celte  règle  est 
exactement  la  même  depuis  la  revision  de  1863  puisque  les 
textes  modifiés  du  Code  pénal,  en  assimilant  aux  coups  et 
blessures  les  autres  violences  ou  voies  de  fait,  n'ont  pas  sup- 
primé la  contravention  de  violences  légères  à  laquelle  s'appli- 
quent les  pénalités  du  Code  de  brumaire  an  IV. 

154.  —  Puisque  le  moins  grave  des  faits  de  coups  et  blessures 
commis  sur  la  personne  d'un  ascendant  est  un  crime,  et  que 
la  tentative  de  tout  crime  est  punissable  comme  le  crime  même, 
il  en  résulte  que  la  question  relative  à  cette  tentative  peut 
toujours  être  soumise  au  jury  comme  résultant  des  débals,  mal- 
gré le  silence  de  l'acte  d'accusation.  —  Cass.,  3  févr.  1821,  Si- 
gnorel,  [S    et  P.  chr.] 

155.  —  L'application  de  l'art.  312  doit  être  limitée  aux  cas 
qui  sont  expressément  visés  dans  le  texte,  c'est-à-dire  aux  coups 
portés  soit  aux  père  et  mère  légitimes,  naturels  ou  adoptifs,  soit 
aux  autres  ascendants  légitimes.  Les  coups  portés  soit  par  les 
père  et  mère  ou  les  ascendants  à  leurs  enfants  ou  descendants, 
soit  par  un  époux  sur  la  personne  de  l'autre  époux  ne  sont  pas 
susceptibles  d'une  aggravation  de  peine.  De  même  encore,  la 
protection  spéciale  que  l'art.  312  accorde  aux  père  et  mère  et 
aux  ascendants  ne  s'étend  pas  aux  alliés  du  degré  correspondant. 

156.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  la  juridiction  correctionnelle  est 
compétente,  a  l'exclusion  de  la  cour  d'assises,  pour  connaître 
de  coups  et  blessures  dont  un  gendre  se  serait  rendu  coupable 
sur  son  beau-père  ou  sa  belle-mère,  un  tt-1  fait  n'étant  pas  pas- 
sible de  l'aggravation  de  peine  édictée  par  l'art.  312,  C.  pén., 
lequel  doit  être  strictement  restreint  au  cas  de  violences  exercées 
sur  les  ascendants  légitimes,  naturels  ou  adoptifs.  —  Douai,  14 
juin  1881,  Hubert,  [S.  82.2.219,  P.  82.1.1097]  —  V.  Blanche, 
t.  4,  p.  684,  n.  601;  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1353. 
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157.  —   (JuaiU  aux  liiflicultés  qui  peuvent  s'élever  sur  les 
relations  de  parenté  desquelles  peut  résulter  une  aggravation  de   [ 
peine,  elles  sont  identiquement  les  mêmes  que  celles  auxquelles  , 
donne  lieu  l'art.  299  relatif  au  parricide,  et  doivent  être  résolues  l 
dans  le  même  sens  et  par  les  mêmes  motifs.  —  V.  infrà,  v" 
Parricide. 

158.  —  Les  pénalités  établies  par  l'art.  312  ne  sont  applica- 
bles qu'aux  coups  et  blessures  volontaires.  Les  coups  et  blessures 
faits  involontairement  par  un  fils  à  son  père,  à  sa  mère  ou  à  un 
ascendant  légitime  ne  sont  jamais  considérés  à  raison  de  cette 
circonstance  comme  ayant  un  caractère  plus  coupable,  et  si  graves 
qu'en  aient  été  les  conséquences,  ils  ne  sont  punissables  que 
des  peines  portées  par  l'art.  320,  C.  pén.,  ou  par  l'art.  319  s'ils 
ont  été  suivis  de  mort . 

159.  —  Il  est  même  nécessaire  que  le  jury  ail  été  interrogé 
et  qu'il  ait  répondu  qi.e  les  coups  et  blessures  ont  été  portés 
volontairement.  —  Cass.,  27  l'évr.  1824,  Cazarri, 'S.  et  P.  chr.j; 

—  40  mars  1826,  Cornet,  tS.  et  P.  chr.];  —22  août  1828,  Du- 
doya,  fS.  et  P.  chr.] 

160.  —  Sur  une  application  du  principe  au  cas  où  l'accusé 
est  déclaré  coupable  d'avoir  porté  à  différentes  reprises  des  coups 
à  son  père,  V.  suprà,  n.  38. 

161.  — •  Il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  avec  M.  Garraud  (t.  4, 
n.  373),  que  les  violences  commises  peuvent  avoir  été  volontaires 
sans  que  l'aggravation  de  peine  de  l'art.  312  soit  encourue  «  si 
la  volonté  de  l'agent  n'avait  pas  porté  sur  la  qualité  de  sa  vic- 
time, c'est-à-dire  s'il  ignorait  qu'elle  fût  son  ascendant.  » 

162.  —  L'aggravation  de  peine  n'est  encourue  qu'autant  que 
les  coups  ont  été  portés  par  l'enfant  lui-même.  Si,  au  contraire, 
l'enfant  s'est  rendu  seulement  complice  du  délit  ou  du  crime  en 
V  provoquant  ou  en  donnant  des  instructions  pour  le  commettre. 
Il  n'est  passible  que  de  la  peine  applicable  à  l'auteur  principal, 
conformément  aux  principes  généraux  en  matière  de  complicité 
(V.  suprà,  vo  Complicité,  n.  641).  .Mais  il  faut  alors  bien  distin- 
guer le  cas  où  il  s'agit  d'une  simple  complicité,  et  celui  où  la 
coopération  serait  de  nature  à  faire  considérer  comme  coauteur 
celui  qui  s'en  serait  rendu  coupable.  Le  coauteur,  en  elTet,  ne 
suit  pas  nécessairement,  comme  le  complice,  le  sort  de  l'auteur 
principal.  On  sait,  en  tous  cas,  qu'il  est  loisible  à  la  cour  d'user 
envers  le  complice  (mais  dans  le  même  ordre  de  peines)  d'une 
sévérité  plus  grande  qu'envers  l'auteur  principal.  —  Cass.,  19 
sept.  1839,  Prayer,  [P.  41.4.729]  —  V.  suprà,  v»  Complicité,  a. 
o60  et  s. 

163.  —  En  matière  de  coups  et  blessures,  la  circonstance  de 
la  parenté  du  coupable  avec  sa  victime  est  incontestablement 
aggravante  et  non  constitutive  du  crime.  Les  mêmes  doutes  ne 
peuvent  donc  s'élever  que  dans  l'accusation  de  parricide  sur  la 
division  des  questions  à  poser  aux  jurés.  La  question  relative  à 
cette  circonstance  ne  pourrait  évidemment  être  comprise  dans 
celle  qui  est  posée  sur  le  fait  principal.  Il  faudrait  l'en  séparer. 

—  V.  dans  ce  sens,  Cass.,  o  sept.  1844,  Villachon,  [S.  4b. 1.314, 
P.  43.1.784];  —  27  juin  1845,  Dague,  [D.  46.4.138^;  —  o  mars 
1846,  Lecourt,  [D.  46.4.137];  —  17  févr.  1849,  Raffin,  [D.  49. 
5.921;  —  9  août  1851,  David,  [D.  31. a. 154];  —  10  juill.  1879, 
Tillod,  [Bull,  crim.,  n.  142]  —  Blanche  ,  t.  4,  n.  602;  Chauveau 
et  F.  Héhe,  t.  4,  n.  1338;  Garraud,  t.  4,  n.  374.  —  V.  infrà,  v" 
Parricide. 

164.  — Toutefois,  si  l'accusation  se  rapporte  à  différents  faits 
de  coups  et  blessures  portés  par  un  fils  à  son  père  et  à  sa  mère, 
le  président  peut  se  contenter  d'interroger  le  jury  sur  la  parenté 
de  chacune  des  victimes  avec  l'accusé  sans  lui  soumettre  à  cet 
égard  autant  dequestions  distinctes  qu'il  y  a  défaits  poursuivis. 

—  Cass.,  3  juin  1839,  Gorin,  [D.  Rép..  suppl.,  V  Citât.,  n. 
221] 

165.  —  L'art.  315  prononçait  autrefois  d'une  façon  faculta- 
tivela  surveillance  de  la  haute  police  contre  les  condamnés  pour 
crimes  prévus  par  l'art.  312.  Celte  pénalité  qui  a  disparu  de  no- 
tre législation  est  aujourd'hui  remplacée  par  la  défense  qui  peut 
être  faite  au  condamné  de  paraître  dans  les  lieux  dont  l'inter- 
diction lui  aura  été  signifiée  parle  gouvernement  avant  sa  libé- 
ration (L.  27  mai  1883,  art.  19).  —  V.  infrà,  v"  Interdiction  de 
séjour. 

166.  —  Sur  le  point  de  savoir  les  coups  et  blessures  commis 
par  un  enfant  sur  la  personne  de  son  père  ou  de  sa  mère  sont 
excusables  quand  ils  ont  été  provoqués  ou  bien  si  on  doit  à  cet 
égard  les  assimiler  au  parricide  qui  n'est  jamais  excusable  en 
vertu  de  l'arl.  323,  G.  pén.,  V.  infrà,  v»  Excuse. 
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167.  —  Le  crime  ou  le  délit  résuliantdes  blessures  et  coups 
s'aggrave  encore  lorsque  les  violences  ont  été  exercées  sur  la 
personne  de  magistrats,  officiers  ministériels,  agents  de  la  force 
publique  ou  citoyens  chargés  d'un  ministère  de  service  public  : 
ces  personnes,  en  effet,  à  raison  du  caractère  dont  elles  sont  re- 
vêtues, exigent  une  protection  toute  spéciale,  que  les  art.  228  à 
233,  C.pén.,  ont  pour  but  de  leur  assurer,  relativement  aux  mau- 
vais traitements  dont  ils  peuvent  être  l'objet. 

168.  —  Les  an.  228  à  233,  C.  pén.,  font  partie  du  lit.  I  : 
"  Crimes  et  délits  contre  la  chose  publique  »,  sect.  4  :  «  Résis- 
tance, désobéissance  et  autres  manquements  envers  l'autorité 
publique  ».  Ils  se  rattachent  cependant  à  la  matière  des  coups  et 
blessures  par  la  nature  des  faits  qu'ils  ont  pour  objet  de  répri- 
mer. Ce  ne  sont,  en  réalité,  que  des  dispositions  aggravant  les 
peines  portées  contre  les  coups  et  blessures  quand  ces  violences 
ont  été  exercées  sur  des  fonctionnaires  publics. 

169.  —  Les  personnes  que  les  art.  228  a  233,  C.  pén.,  ont 
pour  objet  de  protéger  sont  :  fies  magistrats  (art.  228);  2"  les 
officiers  ministériels  (art.  230j;  3"  les  agents  de  la  force  publi- 
que (même  art.);  4°  les  citoyens  chargés  d'un  ministère  de  ser- 
vice public  (même  art.). 

170.  —  «)  Magistrats.  —  Les  dispositions  des  art.  228  à  233 
protègent  les  magistrats  de  l'ordre  administratif  aussi  bien  que 
les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire.  Eiles  ont,  à  cet  égard,  la 
même  portée  que  l'art.  222,  G.  pén.,  relatif  aux  outrages. 

171. —  Mais,  tandis  qu'une  modification  introduite  par  la  loi 
du  13  mai  1863  dans  le  texte  des  art.  222  et  223,  fait  bénéficier 
les  jurés  de  la  même  protection  que  les  magistrats  relativement 
aux  outrages  par  paroles,  écrits  ou  dessins,  gestes  ou  menaces, 
l'art.  228  n'a  pas  subi  la  même  modification.  11  en  résulte  que  les 
violences  faites  à  des  jurés  ne  sont  pas  punissables  comme  ayant 
atteint  des  magistrats,  mais  seulement  comme  ayant  été  dirigées 
contre  des  citoyens  chargés  d'un  ministère  de  service  public. 

172.  —  Sur  les  personnes  qui  ont  la  qualité  de  magistrats 
de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  V.  infra,  v''  Magistrat, 
Outrage. 

173.  —  b)  Officiers  ministériels.  —  Sur  les  personnes  qui  sont 
revêtues  de  cette  qualité,  V.  infrà,  v'*  Office  ministériel.  Outrage, 
Presse. 

174.—-  c]  Agents  de  la  force  publique.  —  Sur  les  personnes 
qui  ont  le  caractère  d'agents  de  la  force  publique,  V.  suprà,  v'* 
Agent  de  la  force  publique,  .Agent  de  l'autorité  publique.  —  Nous 
ferons  seulement  remarquer  que  le  caractère  d'agents  de  la  force 
publique  qui  est  reconnu  eo  France  aux  agents  de  police  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  77,  Dècr.  18  juin  1811,  leur  appartient 
également  dans  les  colonies,  puisqu'ils  y  exercent  des  lonctions 
de  même  nature.  L'art.  230,  C.  pén.,  d'autre  part,  ne  subordonne 
à  aucune  condition  la  protection  générale  qu'il  accorde  aux  agents 
de  la  force  publique  contre  les  voies  de  fait  dont  ils  peuvent  être 
victimes  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  à  l'occasion  de  cet 
exercice.  On  ne  doit  donc  pas,  par  conséquent,  sous  peine  d'af- 
faiblir la  force  publique,  refuser  cette  protection  aux  agents  de 
police  dans  les  colonies,  sous  prétexte  qu'il  existerait  des  diffé- 
rences entre  eux  et  ceux  de  la  métropole  au  point  de  vue  de  la 
nationalité,  du  mode  de  nomination  et  des  garanties  exigées.  — 
Cass.,  8  déc.  1894,  [J.  Le  Droit,  22  déc.  1894] 

175.  — ■  d)  Citoyens  chargés  d'un  ministère  et  service  public.  — 
Tandis  que  l'art.  224,  avant  la  modification  que  lui  a  fait  subir 
la  loi  de  1863,  n'accordait  pas  à  ces  citoyens  une  protection  spé- 
ciale contre  le  délit  d'outrage,  l'ancien  art.  230  les  protégeait 
déjà  contre  les  violences  de  la  même  manière  que  les  agents  de 
la  force  publique.  On  ne  saurait  considérer  comme  étant  chargés 
d'un  ministère  de  service  public  les  gardes-malades  et  les  infir- 
miers attachés  aux  établissements  hospitaliers  pour  donner  leurs 
soins  aux  malades.  En  conséquence,  les  violences  ou  voies  de 
fait  exercées  contre  eux  tombent  sous  l'application  de  l'art.  311, 
C.  pén.,  et  non  sous  cplle  de  l'art.  230,  même  Code.  —  Orléans, 
26  août  1894,  [J  Le  Droit,  23  janv.  1895]  —  Sur  les  personnes 
qui  doivent  être  considérées  comme  citoyens  chargés  d'un  minis- 
tère de  service  public,  V.  au  surplus  infià,  v'*  Outrage,  Presse. 

176.  —  La  législation  antérieure  au  Code  pénal  de  1810  de 
même  que  l'ancien  droit  et  la  loi  romaine,  ne  punissaient  plus 
rigoureusement  les  violences  dont  étaient  victimes  les  magis- 
trats ou  fonctionnaires,  que  lorsqu'elles  avaient  été  exercées 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  durante  officio.  —  Mais  ces 
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législations  paraissaient  n'avoir  point  eu  en  vue  le  cas  où  les 
violences  avaient  eu  lieu  à  l'occasion  des  fonctions,  contempla- 
tione  o^^c».  —  Menochius,  Qusest.,  L.  2,  cas.  26;t.  n.  10;  Farina- 
cius,  De  del.  et  psen.,  qusest.  17,  n.  38;  Jousse,  t.  3,  p.  601; 
Muyart  de  Vouglans,  p.  351.  —  Dans  le  système  acluel,  l'ag- 
gravation de  peine  est  encourue  ,  soit  que  l'outrage  ou  les  vio- 
lences aient  lieu  dans  l'exercice  des  fonctions,  soit  qu'ils  aient 
été  e.'çercés  ou  proférés  à  raison  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  des 
fonctions.  Les  arl.  228  et  230,  C.  pén.,  s'expliquent  à  cet  égard 
d'une  manière  formelle,  en  ce  qui  concerne  les  violences,  comme 
les  art.  222  et  s.  l'avaient  fait  relativement  aux  outrages. 

176  bis.  —  L'application  des  art.  228  à  233,  pas  plus  que 
celle  des  arl.  222  et  s.,  n'exige  que  la  personne  qualifiée,  vic- 
time de  violence  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
ses  fonctions,  ait  agi  compétemment,  ni  même  légalement. 

177.  —  Toutefois,  s'il  s'agit  d'un  citoyen  chargé  d'un  minis- 
tère de  service  public,  il  est  nécessaire  que  l'auteur  des  vio- 
lences ait  connu  la  qualité  de  ce  citoyen  pour  encourir  l'aggra- 
vation de  peine.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  960. 
—  C'est  ce  qui  a  été  jugé  en  matière  d'outrage.  —  Poitiers, 
6  févr.  1880,  Huet  et  Galipeau,  [S.  80.2.238,  P.  80.949| 

178.  —  D'autre  part,  l'aggravation  de  la  peine  n'est  pas 
encourue  quand  la  personne  qualifiée,  victime  de  violences, 
était  illégal''menl  investie  des  fonctions  qu'elle  exerçait  au  mo- 
ment du  délit  Ainsi  jugé  en  matière  d'outrage.  —  Nîmes,  15 
mars  1871,  Cabrillac,  [S.  7L2.260,  P.  71.837,  D.  71.2.29] 

179.  —  Mais  le  citoyen  promu  à  un  emploi  public  (spéciale- 
ment aux  fonctions  de  garde  forestier  de  la  couronne)  qu'il 
exerce  ostensiblement  et  sous  l'autorité  du  gouvernement  est 
légalement  réputé  avoir  caractère  à  cet  effet,  et  doit,  encore 
bien  qu'il  n'ait  pas  prèle  le  serment  exigé  par  la  loi,  obtenir  pro- 
visoirement obéissance  et  respect.  En  conséquence,  les  coups 
ou  violences  dont  il  est  l'objet  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  ses  fonctions  constituent  le  délit  ou  le  crime  pré- 
vus par  les  art.  230  et  s  ,  C.  pén.  —  Cass.,  b  janv.  1856,  Le- 
franc.  [P.  56.2.149] 

180.  —  Lorsque  les  violences  sont  commises  à  l'égard  d'une 
personne  qualifiée  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  peu  importe 
le  mo'.if  qui  les  ont  déterminées  :  leur  criminalité  est  la  même, 
qu'elles  aient  ou  non  une  cause  étrangère  à  ces  fonctions.  — 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  960. 

181.  —  Lps  violences  sont  commises  à  raison  on  à  l'occasion 
de  l'exercice  des  fonctions  lorsqu'elles  se  rapportent  à  un  acte 
de  ces  fonctions  se  rallachant  à  leur  exercice  et  relatif  au  mi- 
nistère du  fonctionnaire.  Si  elles  ne  remplissent  point  ces  con- 
ditions, elles  sont  considérées  comme  exercées  sur  un  simple 
particulier  et  punies  comme  telles. 

182.  —  Il  s'élève  encore  sur  cette  matière  une  question  ex- 
trêmement grave;  c'est  celle  de  savoir  si  les  violences  exercées 
envers  les  fonctionnaires  doivent  trouver  une  excuse  dans  les 
violences  mêmes  de  ces  derniers,  ou  dans  des  actes  arbitraires 
ou  illégaux,  et  si  la  provocation,  admise  comme  atténuation  des 
coups  et  blessures  portés  à  des  particuliers,  cesse  de  constituer 
une  excuse  par  cela  seul  que  les  violences  s'adressent  à  des  fonc- 
tionnaires? —  V.  sur  ce  point,  infrà,  v"  Ea."cuse. 

183.  —  Au  cas  d'accusation  de  coups  portés  et  de  blessures 
faites  à  un  agent  de  la  force  publique  dans  l'exercice  ou  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  de  ses  (onctions,  cette  dernière  cire  instance 
étant  aggravante  doit  faire  l'objet  d'une  question  distincte  et 
séparée;  elle  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  comprise  dans  la 
question  sur  le  fait  principal.  —  Cass.,  20  avr.  18.i4,  Brun,  [S. 
54.1.493,  P.  55.2.436,  D.  54.1.184];  —  8  mars  1855,  Petit,  S. 
55.1.617,  P.  56.1.54] 

184.  —  Les  art.  228  à  233,  C.  pén.,  ne  mesurent  pas  l'aggra- 
vation de  In  ciiminalité  sur  les  circonstances  qui  lorment  l'é- 
chelle des  pénalités  prononcées  contre  les  coups  et  blessures  par 
les  art.  309  et  s.  Ces  articles,  en  effet,  ne  s'attachent  ni  à  la  durée 
de  plus  ou  moins  de  vingt  jours  que  peut  avoir  la  maladie,  ni  à 
l'infirmité  permanente  qui  peut  résulter  des  coups  et  blessures. 
Quand  les  violences  ont  été  exercées  sur  la  personne  d'un  ma- 
gistrat, d'un  officier  ministériel,  d'un  agent  de  la  force  publique 
ou  d'un  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  public,  la  gra- 
vité de  l'incrimination  et  la  rigueur  de  la  peine  admettent  cinq 
degrés  dilférents  :  1"  lorsque  les  violences  n'ont  laissé  aucune 
trace  (art.  228,  229,  230);  2"  quand  elles  ont  occasionné  des 
blessures,  eiîusion  de  sang  ou  maladie  (art.  231);  3"  quand  elles 
ont  été  commises  avec  préméditation  et  guet-apens  (art.  232)  ; 


4°  quand  elles  ont  causé  la  mort  de  la  victime,  sans  intention 
de  la  donner  (art.  231);  5°  lorsqu'elles  ont  été  exercées  avec 
l'intention  d'occasionner  la  mort  (art.  233). 

185.  —  I.  Absence  de  traces.  —  Les  violences  de  cette  nature 
sont  réprimées  par  les  art.  228,  229  et  230.  D'après  le  texte  de 
1832,  ces  articles  étaient  ainsi  conçus  :  ((Art.  228.  Tout  individu 
qui,  même  sans  armes  et  sans  qu'il  en  soit  résulté  de  blessures, 
aura  frappé  un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  à 
l'occasion  de  cet  exercice,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans.  Si  celte  voie  de  fait  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une 
cour  ou  d'un  tribunal,  le  coupable  sera  en  outre  puni  de  la  dé- 
gradation civique.  » 

186.  —  «  Arl.  229.  Dans  l'un  et  l'autre  des  cas  exprimés  en 
l'article  précédent,  le  coupable  pourra,  de  plus,  être  condamné 
à  s'éloigner,  pendant  cinq  à  dix  ans,  du  lieu  où  siège  le  magis- 
trat, et  d'un  rayon  de  deux  myriamètres.  Celte  disposition  aura 
son  exécution  à  dater  du  jour  où  le  condamné  aura  subi  sa  peine. 
Si  le  condamné  enfreint  cet  ordre  avant  l'expiration  du  temps 
fixé,  il  sera  puni  du  bannissement.  » 

187.  —  (1  Art.  230.  Les  violences  de  l'espèce  exprimée  en 
l'art.  228,  dirigées  contre  un  officier  ministériel,  un  agent  de  la 
force  publique  ou  un  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service 
public,  si  elles  ont  eu  lieu  pendant  qu'ils  exerçaient  leur  minis- 
tère, ou  à  cette  occasion,  seront  punies  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  six  mois.  » 

188.  —  Le  texte  de  l'art.  228  (L.  28  avr.  1832)  mettait  en 
question  la  nature  des  violi^nces  auxquelles  s'appliquaient  les 
pénalités  établies  par  cet  article  et  les  articles  suivants.  Que 
devait-on  entendre  par  le  mot  frappé?  Etait-il  limitatif  et  spé- 
cialisait-il la  nature  des  violences  qui  seules  pouvaient  motiver 
l'application  de  la  disposition  pénale,  ou  bien  simplement  dé- 
monstratif, et  s'étendait-il  dès  lors  à  toutes  espèces  de  voies  de 
fait?  La  Cour  de  cassation  s'était  prononcée  pour  cette  dernière 
doctrine,  en  décidant  que  les  violences  rentraient  comme  les 
coups  dans  l'application  de  l'art.  228,  C.  pén.  —  Cass.,  29  juill. 
1826,  Chevallier,  [P.  chr.];  —  8  déo.  1826,  Dupré,  [S.  et  P. 
chr.] 

189.  —  ...  Qu'ainsi  les  violences  exercées  contre  un  huissier 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  étaient  passibles  des  peines  de 
l'art.  230,  qui  se  réfère  à  l'art.  228,  C.  pén.  —  Cass.,  8  déc. 
1826,  précité. 

190.  —  ...  Et  que  celui  qui  avait  saisi  un  maire  au  cou  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  en  passant  les  mains  dans  sa  cravate, 
et  en  le  tirant  à  lui  avec  tant  de  force  qu'il  avait  fallu  le  secours 
de  deux  personnes  pour  dégager  le  maire,  était  passible  des  pei- 
nes portées  par  l'art.  228,  C.  pén.  —  Cass.,  29  juill.  1826,  précité. 
—  De  Graltier,  Comment,  sur  les  lois  de  la  presse,  t.  2,  p.  73, 
n.  24. 

191.  —  Certains  auteurs  ont  vivement  combattu  la  doctrine 
de  la  Cour  de  cassation.  Elle  paraissait,  en  elTet,  contraire  au 
sens  précis  du  mot  frapper  d'après  les  précédents  du  droit  ro- 
main et  suivant  l'usage  courant  de  la  langue  française.  En  outre, 
la  Cour  de  cassation  s'écartait  visiblememt  de  la  jurisprudence 
qu'elle  avait  adoptée  en  matière  de  délits  contre  les  personnes 
et  suivant  laquelle  il  fallait  distinguer  soigneusement  les  coups 
et  blessures  punis  par  les  art.  309,  310  et  311 ,  C.  pén.,  des  vio- 
lences qui  n'étaient  accompagnées  ni  de  coups,  m  de  blessures 
et  qui  ne  pouvaient  entraîner  pour  leurs  auteurs  que  des  peines 
de  simple  police.  —  V.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  988, 
p.  162. 

192.  —  D'ailleurs  la  jurisprudence  même  de  la  Cour  de  cas- 
sation laissait  en  dehors  des  prévisions  des  art.  228  et  s.,  les 
simples  voies  de  fait  qui  ne  pouvaient  être  assimilées  ni  à  des 
coups,  ni  à  des  violences  proprement  dites.  Il  avait  donc  été 
jugé  que  le  fait  de  cracher  au  visage  d'un  fonctionnaire  public 
ne  constituait  pas  le  délit  de  coups  et  blessures  à  l'égard  de  ce 
fonctionnaire,  mais  que  ce  fait  était  punissable  comme  un  ou- 
trage par  geste  en  vertu  de  l'art.  224,  C.  pén.  —  Cass.,  5  janv. 
1855,  Roger  de  Chevarry,  [S.  55.1.457,  P.  55.1.605,  D.  55.1. 
47]  —  Cette  décision,  pour  ne  pas  laisser  impuni  un  fait  que 
ne  prévoyaient  pas  les  art.  228  et  s.,  méconnaissait  le  sens  du 
mot  geste,  car  le  caractère  propre  du  geste  est  de  ne  pas  attein- 
dre matériellement  la  personne  qu'il  prétend  outrager. 

193.  —  La  loi  du  13  mai  1863  a  fait  cesser  toute  incertitude 
en  ajoutant  au  fait  d'avoir  frappé  un  magistrat,  prévu  par  l'an- 
cien texte  de  l'art.  228,  celui  d'avoir  ((  commis  toute  autre  vio- 
lence ou  voie  de  fait  envers  lui,  dans  les  mêmes  circonstances  ». 
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L'art.  230  a  reçu  une  addition  de  même  nature.  Il  punit  aujour- 
d'hui «  les  violences  ou  voies  de  fait  de  l'espèce  exprimée  en 
l'art.  228,  dirigée  contre  un  officier  ministériel,  un  agent  de  la 
force  publique  ou  un  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service 
public,  si  elles  ont  eu  lieu  pendant  qu'ils  exerçaient  leur  mi- 
nistère ou  à  cette  occasion.  » 

194.  —  Le  rapporteur  de  la  loi  de  1863  a  cité  notamment  au 
nombre  des  voies  de  fait  prévues  par  les  nouveau.v  art.  228  et 
230,  le  fait  de  rracher  à  la  figure  d'un  fonctionnaire  (V.  suprâ, 
n.  24)..., celui  de  déchirer  la  robe  d'un  magistrat...,  de  lui  arra- 
cher ses  insignes.  On  doit  traiter  de  même  le  fait  de  lancer  à 
un  magistrat  une  pierre,  un  sabot,  etc.  Au  surplus,  tous  les  faits 
qui  sont  punissables  comme  constitutifs  du  délit  de  coups  et 
blessures  prévus  par  les  art.  309  et  s.,  sont  justiciables  des  art. 
228  et  230  quand  ils  sont  exercés  sur  l'une  des  personnes  qua- 
lifiées et  qu'ils  n'ont  pas  laissé  de  traces. 

195.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  troi-;  art.  228,  229  et  230, 
la  gravité  de  la  peine  est  mesurée  sur  l'importance  des  person- 
nes qui  sont  atteintes  par  les  violences.  La  loi  de  i863  a  main- 
tenu ce  principe  tout  en  modifiant  les  pénalités.  Lorsqu'il  s'agit 
d'un  magistral,  la  peine  principale  est  la  même  qu'en  1832  :  un 
emprisonnement  de  deux  à.  cinq  ans.  Toutefois,  d'après  le  texte 
nouveau  de  l'art.  228,  "  le  maximum  de  cette  peine  sera  tou- 
jours prononcé  si  la  voie  de  fait  a  eu  lieu  à  l'audience  d'une  cour 
ou  d'un  tribunal.  » 

196.  —  Quand  la  violence  avait  été  commise  à  l'audience 
d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  le  Code  pénal  de  1810  portait  la 
peine  du  carcan  et  comme  cette  disposition  n'était  pas  rattachée 
dans  la  rédaction  de  l'art.  228  à  la  disposition  précédente,  l'au- 
teur de  coups  portés  à  l'audience  à  un  magistrat  n'était  passible 
que  de  la  peine  unique  du  carcan,  tandis  que  s'il  s'était  borné  à 
proférer  des  outrages,  il  eût  encouru  un  emprisonnement  pou- 
vant aller  jusqu'à  cinq  années.  Il  en  résultait  que  les  accuses 
préférant  la  peine  du  carcan,  quoiqu'elle  fût  infamante,  à  une 
aussi  longue  détention,  devaient  être  plus  disposés  à  frapper 
qu'à  injurier,  ou  du  moins  se  targuaient  ouvertement  d'avoir 
commis  des  violences  et  porté  des  coups.  La  loi  du  28  avr.  1832 
a  substitué  la  peine  de  la  dégradation  civique  à  celle  du  carcan 
et  rattachant  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  228  au  premier 
par  les  mots  eu  outir,  elle  a  prononcé  cumulativement  la  dégra- 
dation civique  et  l'emprisonnement. 

197. —  La  loi  de  1863  a  supprimé  la  dégradation  civique,  pé- 
nalité qui  transformait  en  crime  les  violences  commises  à  l'au- 
dience sur  la  personne  d'un  magistrat,  et  pour  permettre  au.K 
tribunaux  correctionnels  eux-mêmes,  d'exercer  séance  tenante, 
le  pouvoir  de  répression  que  l'art.  181,  C.  inslr.  crim.,  leur  re- 
connaît à  l'égard  des  délits  d'audience,  elle  a  restreint  la  peine 
dans  les  limites  de  la  juridiction  correctionnelle.  Cette  peine  est, 
en  vertu  du  deuxième  paragraphe  de  l'art  228,  le  maximum  de 
cinq  ans  de  prison.  C'est  aussi  la  privation  des  droits  mention- 
nés en  l'art.  42,  C.  pén.,  et  la  surveillance  de  la  haute  police, 
aujourd'hui  remplacée  par  l'interdiction  de  séjour. 

198.  —  Mais  tandis  que  l'ancien  art.  228  prononçait  obli- 
gatoirement la  dégradation  civique  dans  le  seul  cas  d'une  voie 
défait  commise  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  le 
nouveau  texte  est  ainsi  conçu  dans  sa  disposition  finale  :  «  Le 
coupable  pourra,  en  outre,  dans  les  deux  cas,  être  privé  des 
droits  mentionnés  en  l'art.  42  du  présent  Code  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  il  aura 
subi  sa  peine,  et  être  placé  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  le  même  nombre  d'années  ■>.  Ces  deux  peines 
accessoires  sont  facultatives.  Elles  peuvent  d'ailleurs  être  pro- 
noncées dans  les  deux  cas ,  c'est-à-dire  même  si  le  délit  n'a  pas 
été  commis  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tribunal.  Il  convient, 
en  outre  de  faire  observer  que  la  privation  des  droits  mentionnés 
dans  l'art.  42  peut  être  totale  ou  partielle.  —  V.  infni.  v°  Droit'; 
civils,  civir/ues  et  'te  famille. 

199.  —  L'art.  229  n'a  pas  subi  de  modification  et,  dans  les 
deux  cas  spécifiés  par  l'art.  228,  c'est-à-dire  soit  que  les  vio- 
lences aient  été  commises  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tribu- 
nal, soit  qu'elles  aient  été  commises  en  tout  autre  lieu,  le  juge 
correctionnel  a  la  f'acultt',  non  l'obligation,  d'ordonner  que  le 
coupable  s'éloignera  «  du  lieu  où  siège  le  magistrat  et  d'un 
rayon  de  deux  myriamèlres  ■>.  Cet  ordre  peut  être  prononcé 
pour  cinq  à  dix  ans  qui  comptent  du  jour  où  le  condamné  aura 
subi  sa  peine.  L'infraction  à  l'ordre  de  s'éloigner  est  punie  du 
bannissement. 
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200.  —  Nous  pensons,  avec  M.  Carnot,  que  le  décès,  la  dé- 
mission ou  le  changement  de  résidence  du  magistrat  avant 
l'expiration  du  délai  fixé,  fait  tomber  de  plein  droit  la  pro- 
hibition ^V.  Carnot,  C.  pén.,  art.  229).  Cependant  M.\I.  Chau- 
veau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  3,  n.  991),  adoptent  une  opinion  con- 
traire par  le  motif  que  c'est  à  raison  du  délit  commis  et  non 
pas  uniquement  pour  la  sûreté  du  fonctionnaire  frappé  que  le 
coupable  est  éloigné  du  lieu  qu'habite  ce  dernier,  et  que,  dès 
lors,  la  peine  (car  c'est  une  véritable  peine)  est  indépendante  de 
l'existence  ou  de  l'éloignement  du  fonctionnaire. 

201.  —  De  même,  le  condamné  ne  serait  pas  tenu  de  quit- 
ter le  lieu  où  il  s'est  fixé  si  le  magistrat  venait  habiter  dans  le 
rayon  de  deux  myriamètres  [Carnot,  ihid.,  n.  4).  Toutefois,  nous 
n'oserions  pas  dire  avec  le  même  auteur  que  la  seule  volonté  du 
magistrat  suffirait  pour  relever  le  condamné  de  l'interdiction.  — 
Carnot,  n.  2. 

202.^  L'infraction  du  condamné  à  l'interdiction  de  résidence 
prononcée  contre  lui  ne  devrait  point  entraîner  contre  lui  la 
peine  du  bannissement  sur  la  simple  reconnaissance  de  son 
identité.  Il  faudrait  le  traduire  devant  la  cour  d'assises,  qui, 
pour  l'application  de  la  peine ,  devrait  apprécier  les  motifs,  peut- 
être  de  force  majeure  ou  indépendants  de  sa  volonté,  qui  ont 
déterminé  l'infraction.  —  Carnot,  C.  pén.,  art.  229,  n.  3. 

203.  —  Et  alors  même  que  l'ordre  de  s'éloigner  émanerait 
d'un  simple  tribunal  correctionnel,  ce  n'en  devrait  pas  moins 
être  la  cour  d'assises  qui  serait  appelée  à  statuer  sur  l'infraction, 
car  s'agissant  du  bannissement,  c'est-à-dire  d'une  peine  infa- 
mante, elle  est  seule  compétente  pour  la  prononcer.  —  Carnot, 
toc.  cit. 

204.  —  .Xous  ferons  observer  sur  cet  article  :  que  la  peine 
qu'il  prononce  est  facultative  pour  le  juge  (l'art.  229  dit  : 
pourra);  qu'elle  n'est  applicable  qu'aux  coups  portés  à  des  ma- 
gistrats; enfin,  qu'elle  ne  peut  être  prononcée  lorsque  les  coups 
ont  entraîné  une  maladie  ou  une  efiusion  de  sang,  cas  auxquels 
la  peine  est  beaucoup  plus  grave.  —  V.  infrà,  n.  "208. 

205.  —  Lorsqu'il  s  agit  d'une  violence  commise  contre  un 
officier  ministériel,  un  agent  de  la  force  publique  ou  un  citoyen 
chargé  d'un  ministère  de  service  public,  la  peine  est  moins 
élevée,  bien  qu'elle  ait  été  sensiblement  aggravée  par  la  loi  de 
1863.  En  effet,  au  lieu  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois, 
qui  résultait  du  texte  de  1832,  l'art.  230,  tel  qu'il  est  actuelle- 
ment en  vigueur,  prononce  un  emprisonnement  d'au  moins 
un  mois  et  de  trois  ans  au  plus  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  SOO 
francs.  Cette  modification  était  commandée  par  la  disposition 
de  l'art.  311,  qui  punit  de  six  jours  à  deux  ans  de  prison  les 
coups  et  blessures  exercés  sur  un  simple  particulier.  Il  y  avait 
une  anomalie  manifeste  entre  cet  article  et  l'ancien  art.  230. 

206.  —  Dans  les  cas  prévus  soit  par  l'art.  228,  soit  par  l'art. 
230,  le  délit  est  le  même,  que  le  coupable  ait  été  ou  non  porteur 
d'une  arme.  Celte  circonstance,  par  elle-même,  et  en  l'absence 
de  toute  blessure  qui  aurait  pu  en  résulter,  est  complètement 
indifférente  pour  l'application  de  la  peine.  C'est  au  résultat  sur- 
tout que  la  loi  s'attache  pour  graduer  la  répression  (C.  pén., 
art.  228).  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  989. 

207.  —  D'après  Carnot  (C.  pén..  art.  228,  n.  2),  les  art.  228 
et  230  ne  s'occupent  que  du  cas  où  la  personne  outragée  aurait 
été  frappée  par  suite  j'iu»  premier  mouvement,  et  par  opposition 
à  l'art.  232,  où  il  est  question  de  coups  portés  avec  prcmédila- 
lion  et  guet-apens.  Mais  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  3, 
n.  989),  au  contraire,  pensent  que  c'est  trop  restreindre  l'appli- 
cation de  l'art.  228,  qui  n'a  été  nullement  modifié  par  l'art.  232  : 
que  les  hypothèses  prévues  par  chacun  d'eux  sont  différentes, 
et  que  les  coups  que  prévoit  le  premier  rentrent  également  dans 
ses  dispositions,  qu'ils  aient  été  portés  dans  un  premier  mou- 
vement ou  avec  préméditation. 

208.  —  H.  Violences  ayant  occasionné  des  blessures,  effusion 
de  sang  ou  imiladic.  —  Les  violences  exercées  sur  la  per.sonne 
d'un  fonctionnaire  sont  incriminées  non  plus  comme  un  délit, 
mais  comme  un  crime  quand  elles  ont  eu  quelque  gravité. 
C'est  ainsi  que  l'art.  231  punit  de  la  réclusion  u  les  violences 
exercées  contre  les  fonctionnaires  et  agents  désignés  aux  art. 
228  et  230  »  quand  elles  «  ont  été  la  cause  d'effusion  de  sang, 
blessures  ou  maladie  .>.  C'est  la  rédaction  de  1828  que  n'a  pas 
modifiée  la  loi  de  1863;  car  le  mot  «  violences  «  était  suffisam- 
ment compréhensif.  On  ne  pouvait  pas  prétendre  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  231  était  limitée  àux.  coups  portes  comme  on  avait 
voulu  restreindre  l'application  des  art.  228  et  230  (V.  suprà,  n. 
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188  et  s.).  D'autre  part,  il  ne  pouvait  pas  i^tre  question  de  sim- 
ples voies  lie  fait  dans  un  article  qui  supposait  une  effusion  de 
sang,  des  blessures  ou  une  maladie,  comme  ayant  élé  la  consé- 
quencp  des  violences  exercées. 

209.  —  La  peine  est  celle  de  la  réclusion  sans  qu'il  y  ait  au- 
cune différence  à  faire  entre  les  divers  ordres  de  fonctionnaires; 
car  tandis  que  les  art.  228  et  230  distinguent  entre  les  magis- 
trats et  les  autres  personnes  publiques  pour  graduer  la  répres- 
sion quand  il  s'agit  de  violencessans  gravité,  l'art.  2.tl  acconle 
à  toutes  les  personnes  qualiliées,  sans  distinction,  la  même  pro- 
tection contre  les  violences  qui  ont  eu  pour  résultat  une  effu- 
sion de  sang,  des  blessures,  une  maladie,  ou,  comme  on  le  verra 
plus  loin,  la  mort.  —  V.  ;'»//'«.  n.  217  et  s. 

210.  —  Pour  être  punissables  en  vertu  de  l'art.  231,  les  vio- 
lences ne  doivent  pas  nécessairement  avoir  été  commises  au 
moyen  d'une  arme.  Il  existe  entre  l'art.  228  et  l'art.  231,  une 
dilTérence  suffisante  pour  admettre  que  ces  deux  articles  ne  s'at- 
tachent, pour  graduer  la  peine,  qu'au  résultat  des  violences. 
L'une  et  l'autre  disposition  sont  en  conséquence  applicables  à 
l'individu  qui  a  frappé  avec  ou  sans  armes  ainsi  que  le  dit  l'art. 
228.  —  Par  suite,  les  violences  exercées  contre  un  agent  de  la 
force  publique  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  emportent  la 
peine  de  la  réclusion,  toutes  les  fois  qu'elles  ont  causé  une  effu- 
sion de  sang,  des  blessures  ou  une  maladie,  lors  même  qu'elles 
n'auraient  été  exercées  que  par  un  seul  individu  non  armé.  — 
Cass.,  21  nov.  1811,  Liébaert,  [S.  et  P.  chr.] 

211.  —  D'autre  part,  la  règle  qui  restreint  aux  faits  commis 
dans  les  fonctions  ou  à  leur  occasion,  la  protection  accordée  aux 
fonctionnaires  est  toujours  subsistante,  quoique  l'art.  231  ne 
l'ait  pas  rappelée.  —  Cela  résulte  d'ailleurs  surabondamment 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  a  jugé  que  pour  que  les 
blessures  exercées  sur  un  officier  ministériel  ou  agent  de  la  force 
publique,  jusqu'à  effusion  de  sang,  quoique  non  suivies  d'une 
incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  soient  passibles  des 
peines  portées  par  l'art.  231,  C.  pén.,  il  faut  qu'elles  aient  eu 
lieu  pendant  qu'il  était  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ou  à  l'oc- 
casion de  I  exercice  de  ses  fonctions.  —  Cass.,  2  avr.  1S29,  Olive, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,t.  3,  n.  994. 

212.  —  La  distinction  entre  les  blessures  qui  ont  produit  une 
incapacité  de  travail  et  celles  qui  n'en  ont  occasionné  aucune, 
entre  celles  qui  ont  entraîné  la  perte  d'un  membre  et  celles  dont 
il  n'est  résulté  qu'une  simple  effusion  de  sang,  n'a  ici  aucune 
importance.  Il  en  est  de  même  de  l'existence  ou  de  l'absence  de 
la  préméditation ,  du  plus  ou  moins  d'intensité  dans  l'intention 
criminelle. 

213. —  Le  but  que  s'est  proposé  le  prévenu  n'apporte  non 
plus  aucune  modification  à  l'incrimination  du  fait;  le  législateur 
ne  s'est  arrêté  qu'à  une  seule  circonstance  :  au  résultat.  —  C'est 
ainsi  que  les  violences  commises  par  un  déserteur  contre  un 
gendarme,  au  moment  où  celui-ci  procédait  à  son  arrestation, 
sont  toujours  criminelles,  soit  qu'elles  aient  eu  pour  but  la  résis- 
tance aux  ordres  de  l'autorité  publique,  soit  que  leur  objet  ait 
été  d'insulter  et  de  maltraiter  un  agent  légalement  commis  h 
l'exécution  de  pareils  ordres.  —  Cass.,  21  nov.  1811,  précité.  — 
.S'k,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  3,  n.  994;  Carnot,  sur  l'art.  231,  C. 
inslr.  crim.,  t.  1,  p.  662,  n.  6. 

214.  —  III. Primi^dilalion  ou guct-apens.  —  L'art.  232,  C.  pén., 
porte  :  "  Dans  le  cas  même  oij  ces  violences,  n'auraient  pas 
causé  d'effusion  de  sang,  blessures  ou  maladie,  les  coups  seront 
punis  de  la  réclusion,  s'ils  ont  été  portés  avec  préméditation  ou 
de  guet-apens  ».  —  ><  Dans  le  cas  tn^ine  ",  et  par  conséquent, 
semble-l-il,  aussi  dans  le  cas  contraire.  Cependant  l'art.  232 
n'est  certainement  applicable  qu'aux  violences  n'ayant  pas  causé 
de  blessure  ou  de  maladie,  c'est-à-dire  à  celles  qui  sont  visées 
par  les  art.  228  et  230,  puisque  l'art.  231  prononce  déjà  la  même 
peine  de  la  réclusion  contre  les  violences  qui  ont  eu  ce  résultat. 
La  rédaction  de  l'art.  232  manifeste  seulement  que  la  volonté  du 
législateur  a  été  de  qualifier  crime  et  de  punir  de  la  réclusion, 
même  les  violences  sans  gravité  quand  elles  sont  exercées  avec 
préméditation  ou  de  guet-appns. 

215.  —  Il  est  certain  aussi  que  l'art.  232,  C.  pén.,  n'est  pas 
applicable  aux  violences  suivies  de  mort  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  l'aggravation  de  peine  résultant  de  la  préméditation 
ou  du  guet-apens,  puisqu'elles  sont  passibles,  dans  tous  les  cas, 
d'une  peine  supérieure,  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  en 
vertu  de  l'art.  231.  —  V.  infrà.  n.  217  et  s. 

216.  —  D'autre  part,  les  mots  ces  violences  de  l'art.  232  ont 


évidemment  le  même  sens  que  dans  l'art.  231  auquel  ils  se  ré- 
fèrent Jl  faut  en  conclure  que  laloide)863  n'a  pas  modifié  l'art. 
232  dans  le  même  sens  que  l'art.  228,  et  que  les  simples  voies 
de  fait  ne  sont  pas  des  crimes  passibles  de  la  réclusion,  alors 
même  qu'elles  ont  été  commises  avec  préméditation  ou  de  guet- 
apens.  Sont  seuls  passibles  de  cette  aggravation,  en  vertu  de 
l'art  232,  les  coups  et  violences  assimilables  aux  coups  qui  au- 
raient été  susceptibles  de  produire  une  effusion  de  sang,  bles- 
sure ou  maladie,  mais  qui,  en  fait,  n'ont  pas  amené  ce  résul- 
tat. 

217.  —  IV.  Violences  ayant  cautic  la  mort  de  la  victime  sans 
inteution  de  la  donner.  —  La  disposition  finale  de  l'art.  231  dont 
la  première  partie  vise  les  violences  suivies  de  blessures  ou  de 
maladie,  est  ainsi  conçue  :  «  Si  la  mort  s'en  est  suivie  dans  les 
quarante  jours,  le  coupable  sera  puni  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité ".  Ainsi  tandis  que  la  disposition  générale  de  l'art.  309 
punit  des  travaux  forcés  à  temps  les  coups  et  blessures  volon- 
taires ayant  occasionné  la  mort  sans  intention  de  la  donner,  ce 
crime  est  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité  quand  la  victime 
est  un  fonctionnaire  public  frappé  ou  blessé  dans  l'exercice  ou 
à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  que  la  mort  a  eu 
lieu  dans  les  quarante  jours.  La  peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité a  été  substituée  par  la  loi  du  28  avr.  1832  à  la  peine  de 
mort  que  prononçait  le  Code  pénal  de  1810. 

218.  —  Pas  plus  que  lorsqu'il  s'agit  de  violences  suivies  de 
blessures  ou  de  maladie  (art.  231,  l"^'  al.),  ou  de  violences 
commises  avec  préméditation  ou  guet-apens  (art.  232),  il  n'y  a 
de  distinction  à  établir  entre  les  magistrats  et  les  autres  fonc- 
tionnaires pour  l'application  du  2"  al.  de  l'art.  231. 

219.  —  El  de  même  encore  que  pour  les  faits  prévus  par  les 
art.  231  (l"'  al.)  et  232,  c'est  au  résultat  seul  des  violences  qu'il 
y  a  lieu  de  s'attacher;  dès  que  la  mort  s'en  est  suivie,  l'art.  231 
(2"  al.)  est  applicable,  qu'il  y  ait  ou  non  préméditation  ou  quel 
qu'ait  été  le  but  des  violences. 

220.  —  Le  projet  du  Code  pénal  ne  posait  aucun  terme  dans 
lequel  la  mort  devait  être  présumée  résulter  des  violences;  c'est 
sur  la  proposition  de  la  commission  du  Corps  législatif  que  les 
mots  :  dans  les  quarante  jours,  ont  été  ajoutés  à  l'an.  231  ;  on  a 
pensé  que  l'accusé  ne  pouvait  rester  pendant  un  temps  indéfini 
dans  une  incertitude  éminemment  pénible  (Procès-verbaux  du 
Cons.  d'Et.,  9  janv.  1810).  —  Mais,  nous  l'avons  vu,  cette  cir- 
constance est  indifférente  pour  l'application  de  la  disposition 
générale  de  l'art.  309  (V.  suprà,  n.  109  et  s.).  C'est  seulement 
quand  les  coups  suivis  de  mort  ont  été  portés  à  un  fonctionnaire 
public,  qu'il  y  a  lieu  de  s'attacher  au  délai  déterminé  de  qua- 
rante jours  pendant  lequel  la  mort  doit  être  survenue  pour  en- 
traîner la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

221.  —  L'art.  231  portant  «  dans  les  quarante  jours  »,  il  en 
résulte  que  ce  délai  se  calcule  en  y  comprenant  le  jour  oij  les 
violences  ont  eu  lieu  et  celui  où  les  quarante  jours  s'accomplis- 
sent 

222.  —  D'ailleurs,  l'art.  231  (2"  al.)  suppose  nécessairement, 
comme  l'art.  309,  que  la  mort  est  bien  le  résultai  des  violences. 
C'est  ce  qui  résulte  des  mots  «  qui  ont  été  la  cause  des  maladies...  » 
et  des  explications  données  au  Conseil  d'Etat  (V.  séance  du  12 
août  180'J)  par  MM.  Defermon  et  Berlier.  Le  jury  doit  donc  dé- 
clarer formellement  celle  circonstance.  —  Rossi,  Tr.  dedr.  pén., 
p.  80. 

223.  —  Par  application  des  règles  que  nous  venons  d'expo- 
ser, il  a  été  jugé  que  la  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé 
est  coupable  d'avoir  fait  à  un  garde  champêtre,  pendant  qu'il 
exerçait  ses  fonctions,  des  blessures  qui  ont  occasionné  la  mort, 
ne  suffit  pas  pour  justifier  l'application  de  la  peine  prononcée 
par  le  §  2,  art.  231,  C.  pén.,  si  le  jurv  n'a  pas  déclaré  en  même 
temps  que  cette  mort  est  survenue  dans  les  quarante  jours.  — 
Cass.,  6  avr.  1820,  Vigouroux,  [S.  et  P.  chr.]  — Sic,  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  993;  Carnol,  C.  pén.,  sur  l'art.  231, 
t.  1,  p.  662,  n.  4. 

224.  —  V.  Coups  portés  avec  intention  de  donner  la  mort.  — 
Il  Si  les  coups  ont  élé  portés  ou  les  blessures  faites  à  un  des  fonc- 
tionnaires ou  agents  désignés  aux  art.  228  et  230,  dans  l'exercice 
ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  avec  intention 
de  donner  la  mort,  le  coupable  sera  puni  de  mort  »  C.  pén., 
art.  233).  Par  cette  disposition,  le  législateur  punit  de  mort,  le 
meurtre,  c'est-à-dire  l'homicide  volontaire  commis  sans  prémé- 
ditation sur  la  personne  d'un  fonctionnaire  public,  et  la  tentative 
de  ce  crime.  Sans  cette  disposition  particulière,   les  faits  dont 
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il  s'agit  n'auraient  été  punissables  que  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité en  vertu  de  l'art.  304,  C.  pén.  —  V.  infrà,  v"  Homicide. 


CHAPITHE    11. 

VOIES    LIE  FAIT    IJU   VIOLENCES  LÉGÈRES. 

225.  —  L'art.  (505,  n.  8,  C.  3  brum.  an  IV,  punissait  «  les 
auteurs  de  rixes...  voies  de  fait  ou  violences  légères,  pourvu 
qu'ils  n'aient  blessé  ni  frappé  personne,  etc.  »,  de  peines  de 
simple  police,  lesquelles,  d'après  l'art.  606,  ne  pouvaient  être 
au-dessous  d'une  amende  de  là  valeur  d'une  journée  de  travail 
ou  d'un  jour  d'emprisonnement,  ni  s'élever  au-dessus  de  la  va- 
leur de  trois  journées  de  travail  ou  de  trois  jours  d'emprisonne- 
ment. 

226.  —  On  s'est  demandé  si,  dans  le  silence  du  Gode  pénal 
sur. ce  point,  et  en  présence  de  son  art.  484,  les  dispositions 
que  nous  venons  de  rappeler  du  Code  de  brumaire  an  IV  avaient 
continué  d'être  en  vigueur,  et  pouvaient  encore  être  appliquées. 
La  Gourde  cassation  parait  avoir  d'abord  penché  pour  la  néga- 
tive, en  décidant  que  lorsqu'un  arrêt  de  cour  d'assises  est  cassé 
pour  avoir  prononcé  des  peines  contre  un  individu  convaincu 
d'avoir  exercé  des  violences  et  des  voies  de  fait  sans  coups  ni 
blessures,  ce  fait  n'étant  point  un  délit  qualifié  par  la  loi,  il  n'y 
avait  lieu  à  aucun  renvoi.  —  Cass.,  IS  oct.  1813,  Hartmann,  [P. 
chr.] 

227.  —  Mais,  depuis,  elle  est  revenue  à  une  interprétation 
contraire,  et  elle  a  jugé  que  les  tribunaux  devaient  continuer 
d'appliquer  aux  voies  de  fait  et  violences  non  prévues  par  le  Code 
pénal  les  dispositions  spéciales  du  Gode  de  brumaire  an  IV.  — 
Cass.,  30  mars  1832,  Kervevan,  [S.  32.1.6.Ï6,  P.  chr.];  —  12 
août  1853,  Fratioelli,  [D.  53.1.338];  —  18  févr.  1854,  Gruaux, 
ID.  54.5.168];— 9  mars  1854,  Colin,  [S.  54.1.576,  P.  55.1.182, 
D.  54.1.259] 

228.  — Ainsi,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, c'est  aux  tribunaux  de  simple  police  et  non  aux  tribunaux 
correctionnels  que  doivent  être  soumises  les  simples  voies  de  fait 
et  les  violences  légères,  puisqu'elles  ne  constituent,  en  défini- 
tive, que  des  contraventions.  —  Cass.,  l''"'  fruct.  an  .X,  Muttet, 
[S.  et  P.  chr.];  — 8  oct.  1807,Buret,  [P.  chr.];— 10  mars  1810, 
Operlo,  [P.  chr.]  —  Nancy,  6  août  1842,  Viviat,  [P.  43.2.264] 

229.  — Cependant  cette  doctrine  a  fait  l'objet  d'une  sérieuse 
controverse.  On  disait  que  l'art.  605,  G.  3  brum.  an  IV,  devait 
être  considéré  comme  abrogé  par  le  Code  pénal  de  1810;  car  ce 
Code  avait  complètement  réglé  la  matière  des  violences  et  voies 
de  fait  en  établissant  un  système  de  répression  qui  s'étendait  du 
parricide  et  de  l'assassinat  jusqu'aux  simples  coups  et  blessures. 
Par  suite,  les  anciennes  lois  relatives  à  cette  matière  se  trou- 
vaient abrogées  dans  toutes  leurs  dispositions  (Avis  du  Cons. 
d'Et.  8  févr.  1812).  La  question  devait  paraître  moins  douteuse 
encore  à  partir  de  la  loi  du  13  mai  1863,  lorsque  les  violences  et 
voies  de  fait  se  trouvèrent  textuellement  assimilées  aux  coups  et 
blessures. 

230.  —  Cependant,  même  depuis  la  réforme  introduite  dans 
le  Code  pénal  par  la  loi  du  13  mai  1863,  la  Cour  de  cassation  a 
jugé  que  l'art.  605,  C.  3  brum.  an  IV,  qui  punit  les  voies  de 
fait  et  violences  légères  de  peines  de  simple  police,  n'a  été  ni 
formellement,  ni  implicitement  abrogé  par  le  nouvel  art.  31 1,  C. 
pén.,  qui  punit  de  peines  correctionnelles  les  «  violences  et  voies 
de  fait  ».  —  Cass.,  7  janv.  1865,  Davenne,  [S.  65.1.197,  P.  65. 
443,  D.  65.1.103J;  — 13  janv.  1863,  Courtot,  [Ibid.];  —  26  janv. 
1866,  Chedron,  I  D.  66.b!89];  —  7  déc.  1872,  Thomas,  [S.  73  1. 
95,  P.  73.191,  D.  72.1.480];  —  5  nov.  187.=i,  Réteaux,  [S.  76.1. 
282,  P.  76.661];  —  7  janv.  1881,  Rovery,  [S.  82.1.47,  P.  82.1. 
76,  D.  81.1.278';  —  15  juill.  1882,  Dumas,  [D.  83.1.451;  —  30 
janv.  1885,  Marmier,  i  D.  86.1.348]  —  Bordeaux,  17  févr.  1887, 
Uoux,  [S.  87.2.128,  P.  «7.1.700]  —  V.  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  t.  4,  n.  1328;  Garraud,  t.  4,  n.  314  et  s.,  et  n.  369.  — 
Contra,  Morin,  Jnurn.  du  dr.  crim.,  art.  7994. 

231.  —  Sans  doute,  il  serait  trop  absolu  désormais  de  con- 
sidérer comme  voies  de  fait  et  t^ioleiices  légères,  toutes  celles 
qui  ne  constUuent  pas  des  coups  ou  n'occasionnent  aucune  blea- 
sure  ou  Maladie.  —  Nancy,  6  août  1842,  précité.  —  Mais  il  est 
certain  que  l'art.  311  n'a  entendu  comprendre  sous  l'appellation 
de  violences  et  voies  de  fait  que  les  violences  et  voies  de  fait 


assimilables,  par  leur  gravité,  aux  coups  el  aux  blessures.  — 
Cass.,  7  janv.  1865,  précité;  — 13  janv.  186.'),  précité.  —  Sic, 
Chauveau  et  F.  Hélie,  loc.  cit.;  Garraud,  lac.  cit. 

232.  —  Ainsi,  même  depuis  la  loi  du  13  mai  1863,  on  devrait 
considérer  comme  des  violences  légères  piissiblcs  de  peines  de 
simple  police,  le  fait  d'avoir  saisi  par  derrière  une  personne, 
avec  violence,  et  de  lui  avoir  rempli  la  bouche  avec  du  son.  — 
Cass.,  14  avr.  1821,  Ghalier,  [S.  et  P.  chr.] 

233.  —  ...  L'acte  de  pousser  quelqu'un  lorsqu'il  n'en  résulte 
pas  de  chute,  de  le  tirer  par  un  vêlement,  de  lui  jeter  de  l'eau, 
pourvu  qu'il  n'v  ait  eu  ni  coups  ni  blessures.  —  Cass.,  12  août 
1853,  [Bu;/.  c)'im.,n.  398]  — V.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4, 
n.  1329. 

234.  —  (Juant  au  fait  de  cracher  à  la  figure  de  quelqu'un,  V. 
suprà,  n.  24. 

235.  —  Jugé  également  que  le  fait  de  pousser  plus  ou  moins 
brutalement  hors  d'un  cabaret  un  individu  qui  s'y  trouve  en  état 
d'ivresse  manifeste,  y  occasionne  du  trouble,  constitue  la  con- 
travention de  violences  légères  prévue  et  punie  de  peines  de  sim- 
ple police  par  les  art.  600  et  605,  C.  3  brum.  an  IV,  et  non  pas 
les  violences  assimilées  par  les  art.  309  et  311,  C.  pén.,  aux 
coups  el  blessures.  —  Cass.,  5  nov.  1875,  précité. 

236.  —  ...  Que  l'individu  qui,  dans  un  bal,  décoiffe  une  jeune 
fille  pour  se  venger  de  ce  que,  après  avoir  refusé  de  danser  avec 
lui,  elle  dansait  avec  un  autre,  commet  la  contravention  de  voies  de 
fait  el  violences  légères,  prévue  et  punie  par  l'art  605  du  Gode  de 
brumaire  an  IV,  et  que  le  juge  de  police  ne  peut  se  fonder,  pour 
l'acquitter  de  ce  chef,  sur  ce  que  le  fait  incriminé  serait  autorisé 
par  un  long  et  constant  usage.  —  Cass.,  26  janv.  1877,  Coderch, 
[S.  77.1.183,  P.  77.434] 

237.  —  ...  (Jue  le  fait  d'avoir,  dans  une  discussion,  poussé  à 
plusieurs  reprises,  une  personne  et  de  lui  avoir  porté  le  poing  sur 
la  figure  constitue,  non  une  voie  de  fait  passible  de  peines  cor- 
rectionnelles, mais  une  violence  légère,  rentrant  dans  la  prévi- 
sion de  la  loi  de  brumaire  an  IV  et  de  la  compétence  du  tribunal 
de  police.  —  Cass.,  5  août  1881,  Brière,  jS.  83.1.239,  P.  83.1. 
S61] 

238.  —  Mais  toutes  les  fois  que  les  mauvais  traitements  sor- 
tent de  la  classe  des  voies  de  fait  et  violences  légères,  pour  ren- 
trer, à  raison  de  leur  gravité,  dans  les  prévisions  du  Gode  pénal, 
c'est  le  tribunal  correctionnel  qui  reste  seul  compétent,  et  même 
la  cour  d'assises,  lorsque  les  violences  ont  été  accompagnées 
des  circonstances  aggravantes  spécialement  désignées  par  la 
loi. 

239.  —  Ainsi,  le  tribunal  de  simple  police  est  incompétent 
lorsque  des  pierres  ont  été  lancées  qui  ont  atteint  le  plaignant 
et  qui  l'ont  blessé.  —  Cass.,  26  brum.  an  XII,  Vaudéau,  [S.  et 
P.  chr.];  —  16  tlor  an  XIII,  Régnier,  [S.  et  C.  chr.] 

240.  —  De  même,  le  fait  d'avoirjeté  à  un  individu  des  mottes 
de  terre  et  des  pierres  dont  il  a  été  atteint,  mais  sans  avoir  été 
blessé,  constitue  le  délit  prévu  par  l'art.  311,  C.  pén.,  et  non 
la  simple  contravention  de  police  prévue  par  l'art.  475,  même 
Code.  —  Metz,  30  nov.  1818,  N...,  [P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  28. 

241.  —  Si  le  jet  de  pierres  n'avait  atteint  personne,  il  semble 
que  le  fait  ne  devrait  avoir  d'autre  caractère  que  celui  d'une 
simple  tentative  de  coups  et  blessures  non  prévue  par  la  loi  pé- 
nale. Cependant  la  Cour  de  cassation  a  considéré  comme  une 
voie  de  fait  légère,  passible  de  l'application  de  l'art.  605  du  Code 
de  brumaire  an  IV,  le  fait  par  un  spectateur  d'avoir  lancé  des 
pierres  ou  sa  canne  à  un  acteur  en  scène  pendant  une  représenta- 
tion théâtrale,  mais  sans  avoir  atteint  personne.  —  Cass.,  b  mars 
1886,  Paul  Casanova,  [D.  Réj).,  suppl.,  v°  Citât.,  n.  199,  note] 

242.  —  Mais  le  tribunal  correctionnel  est  seul  compétent  pour 
connaître  du  fait  imputé  à  un  prévenu  d'avoir,  par  la  rapidité 
de  son  cheval,  renversé  et  meurtri  une  personne.  —  Cass.,  9 
mess,  an  LX,  Peyronnel,  [S.  chr.j  —  Ce  fait  ne  peut,  en  effet, 
constituer  qu'un  délit  de  coups  volontaires  ou  involontaires. 

243.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  avant  et  depuis  la  loi  du 
13  mai  1863,  que  les  dispositions  de  l'art.  605,  §8,  G.  pén.  du  3 
brutn.  an  IV,  ne  sont  applicables  aux  auteurs  des  voies  de  fait 
et  violences  légères  passibles  de  peines  de  simple  police  que 
«  pourvu  qu'ils  n'aient  blessé  ni  frappé  personne  ».  —  Cass.,  12 
août  1853,  Fraticelli,  [D.  53.1.338];  —  14  nov.  1890,  Louis,  [S. 
91.1.96,  P.  91.1.193] 

244.  —  Ainsi  constitue  non  pas  la  contravention  de  violences 
légères,  mais  le  délit  de  coups  et  blessures,  le  l'ait  d'un  individu 
qui.  sans  y  avoir  été  provoqué,  a  saisi  et  violenté  un  autre  indi- 
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vidu  en  le  frappant  à  l'œil  gauche  ,  de  telle  sorte  que  le  lende- 
main ce  dernier  avait  encore  la  paupière  ecchymosée  dans  toute 
son  étendue  En  conséquence,  un  pareil  fait  est  de  la  compétence 
non  du  tribunal  de  police,  mais  du  tribunal  correctionnel.  —  Cass., 
14  nov.  !8^10,  précité. 

245.  —  De  même,  un  coup  de  poing  constitue,  non  une  vio- 
lence légère  dont  la  répression  apparliendrait  au  tribunal  de 
simple  police,  mais  le  délit  de  Tari.  3lt,C  pén.  — Cass.,  12 
juin  l80l,Soulard,,S.  9t.l.4S8,  P.  91. i. 1167,  D.  93.1  190"! 

246.  —  L'art.  60S,  §  3,  C.  3  brum  an  IV,  est-il  applicable 
aux  violences  légères  exercées  dans  un  but  de  coriection  parles 
parents,  tuteurs  ou  instituteurs  sur  les  enfants  qu'ils  ont  la  charge 
d'élever?  —  V.  fuprà.  n.  36  et  s. 

247.  —  Il  est  bien  entendu  que  l'application  des  art.  600  et 
60o,  C.  ;■)  brum.  an  IV,  suppose,  aussi  bien  que  celle  de  l'art. 
311,  C.  pén.,  un  acte  matériel  de  violence  (V.  suprà,  n.  12  et  s.). 
Jugé,  en  ce  sens,  que  le  refus  fait  par  une  jeune  fille  de  consen- 
tir à  un  mariage  après  avoir  signé  le  contrat  qui  en  devait  régler 
les  conventions  civiles  ne  peut  être  rangé  parmi  les  violences  et 
voies  de  fait  punies  par  l'art.  605,  C.  3  brum.  an  IV,  et  ne  peut, 
sous  aucun  rapport,  être  regardé  comme  un  délit.  —  Cass.,  22 
mess,  an  XIII,  Zundore,  [P.  chr.] 

248.  —  Il  est  nécessaire  aussi  que  la  voie  de  fait  même  lé- 
gère, soit  une  violence  personnette  et  non  réelle,  c'est-à-dire 
qu'elle  soit  exercée  sur  la  personne  même  et  non  sur  ses  biens, 
sur  une  chose  qui  lui  appartient. 

249.  —  Jugé  qu'en  matière  de  contravention  de  violences 
légères,  les  voies  df  fait  qui  n'atteignent  qu'une  chose  matérielle, 
sans  loucher  aux  personnes,  ne  présentent  pas  le  caractère  d'une 
provocation  légale.  —  Cass.,  22  juill.  1882,  CoilTard,  [S.  83.1. 
408,  D.  83.1.273]  —  V.  infrà,  y"  Excuse. 

250.  —  Le  tribunal  de  simple  police  est  incompétent  pour 
statuer  sur  des  plaintes  réciproques,  dont  l'une  a  pour  objet  des 
injures  et  violences  légères  ,  mais  dont  l'autre  comprend  des 
coups  violents  qui  ont  mis  la  personne  battue  dans  l'impossibilité 
de  se  servir  de  son  bras  pendant  plusieurs  jours.  —  Cass.,  9  juill. 
1807,  Queray,  [P.  chr.") 

251.  —  Si  la  première  plainte  portée  au  tribunal  de  police 
était  celle  relative  aux  violences  légères,  il  ne  pourrait  pas  en 
être  dessaisi  au  gré  du  prévenu  qui  viendrait  ensuite  lui  sou- 
mettre une  action  excédant  les  bornes  de  sa  compétence  :  il  de- 
vrait donc  statuer  surla  première  et  renvoyer  l'autre  devant  qui 
de  droit;  mais  si,  au  contraire,  après  avoir  été  saisi  d'une  plainte 
en  coups  et  blessures,  il  l'était  reconventionnellement  d'une 
plainte  en  violences  légères  se  rattachant  au  délit  correctionnel, 
il  devait  se  déclarer  incompétent  sur  l'accessoire  comme  sur  le 
principal  et  renvoyer  les  parties  à  procéder  sur  le  tout  (V.  C. 
instr.  crim.,  art.  192).  —  V.  siiprà,  v°  Connexité. 

252.  —  Le  tribunal  de  simple  police  doit  se  déclarer  incom- 
pétent si  les  violences  ou  voies  de  fait  qui  lui  sont  déférées 
offrent  le  caractère  de  coups  ou  blessures,  à  raison  de  leur  gra- 
vité, alors  même  que  le  ministère  public  n'a  inculpé  le  prévenu 
que  de  violences  légères  et  n'a  conclu  qu'à  l'application  de  l'art. 
603  du  Code  de  brumaire  an  IV.  —  Cass.,  15  juill.  1882,  Dumas, 
IS.  84.1.247,  P.  84.1. 378] 

253.  — Lorsque,  dans  une  rixe,  il  a  été  porté  des  coups,  fait 
des  plaies  et  des  contusions,  le  tribunal  de  simple  police  est  in- 
compétent pour  en  connaître,  sous  la  qualification  de  tapage 
nocturne.  — Cass.,  30oct.  1813,  Hudelot,  [P.  chr.] —  Sic,  Carnot, 
C.  pén.,  sur  l'art.  479,  t.  2,  p.  618,  n.  33. 

254.  —  De  même,  le  tribunal  de  simple  police  ne  peut  pas 
retenir  la  connaissance  de  la  prévention  quand  il  résulte  de  la 
plainte  elle-même  que  les  violences  exercées  ont  fait  beaucoup 
de  mal  au  plaignant  ;  car  des  violences  qui  ont  eu  ce  résultat,  ne 
peuvent,  en  les  admettant  prouvées,  être  qualifiées  de  légères.  — 
Cass.,  1"  juill.  1864,  Barase,  [D.  64.5.381] 

255.  —  C'est  au  juge  de  police  qu'il  appartient  de  décider 
souverainement  si,  en  fait,  il  y  a  eu  violence  légère  punissable 
dans  l'acte  poursuivi.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  déclaration  du 
tribunal  de  simple  police  refusant  de  considérer  comme  une 
voie  de  fait  prévue  par  l'art.  603  du  Code  de  brumaire  an  IV, 
le  fait  par  une  femme  d'avoir  écarté  un  enfant  qui  s'obstinait  à 
salir  du  linge  avec  ses  mains,  constitue  une  appréciation  souve- 
raine qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
16  déc.  1839,  Sirguet,  lD.  59.3.404] 

256.  —  Le  juge  de  simple  police,  saisi  d  une  poursuite  pour 
violences  légères  est  encore  souverain  pour  apprécier  ■■  s'il  y  a 


eu  provocation  ou  nécessité  de  la  légitime  défense  ».  —  Cass., 
2  août  1866,  Hinderer,  [D.  66.5.493]  —  ...  Ou  s'il  est  suffisamment 
établi  que  l'inculpé  ait  été  l'agresseur  et  doive  être  considéré 
comme  auteur  de  violences  légères.  —  V.  infrà,  v'^  Excuse,  Lé- 
gitime défense. 

257.  —  Mais  lorsque  le  tribunal  de  simple  police,  compé- 
temment  saisi  de  la  connaissance  d'une  contravention  de  vio- 
lences légères,  estime  que,  par  le  résultat  de  l'instruction  faite  à 
l'audience,  les  faits  ont  pris  le  caractère  plus  grave  des  violences 
et  voies  de  fait  définies  par  l'art.  311,  C.  pén.,  le  jugement  doit, 
dans  ce  cas,  énoncer  expressément  les  circonstances  qui  ont 
donné  aux  faits  ce  nouveau  caractère.  Il  laut  en  elTet  que  celte 
énonciation  puisse  mettre  la  Cour  de  cassation  à  même  de  con- 
trôler la  déclaration  d'incompétence  du  tribunal  de  simple  police. 

258.  —  La  contravention  de  violences  légères  ne  peut  être 
frappée  que  des  peines  étab  les  par  l'art.  606,  C.  3  brum.  an 
IV,  et  non  des  peines  que  les  art.  464,  463  et  466,  C.  pén.,  ont 
édictées  en  matière  de  simple  police.  L'emprisonnement  ne  peut 
donc  être  que  de  trois  jours  au  plus  et  le  taux  de  l'amemle  ne  peut 
excéder  la  valeur  de  trois  journées  de  travail.  La  condamnation 
à  un  emprisonnement  de  cinq  jours  par  exemple,  esl  nulle  comme 
dépassant  le  maximum  fixé  par  l'art.  606  du  Code  de  brumaire 
an  IV,  bien  qu'elle  ne  dépasse  pas  le  maximum  déterminé  par  le 
Code  de  1810.  —  Cass.,  30  mars  1832,  Kervevan,  [S.  32.1.656, 
P.  chr.]  —  Serait  également  nulle  la  condamnation  à  une  amende 
de  5  fr.  comme  excédant  la  valeur  de  trois  journées  de  travail  (L. 
21-28  avr.  1832,  art.  10).  —  \.  suprà,  v>  Abandon  d'animaux, 
n.  31.  —  D'ailleurs,  l'emprisonnement  et  l'amende  édictés  par  le 
Code  de  brumaire  peuvent  être  prononcés  par  le  juge  de  simple 
police  cumulativement.  —  Cass.,  13  nov.  1877,  Marie-Marcelle 
Baiidart  dite  Fournelle. 

259.  —  L'action  civile  résultant  des  rixes  ou  voies  de  fait 
est  de  la  compétence  des  juges  de  paix  sans  appel  jusqu'à  la 
valeur  de  100  fr.,  et  à  charge  d'appel  à  quelque  valeur  que  la 
demande  puisse  s'élever,  lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  pour- 
vues par  la  voie  criminelle.  Mais  l'art  5,  al.  5,  L.  25  mai  1838, 
sur  les  justices  de  paix,  qui  établit  cette  règle  de  compétence, 
ne  concerne  que  les  voies  de  fait  ou  violences  légères  prévues 
par  l'art.  606  du  Code  de  brumaire  an  IV.  L'action  civile  née  des 
violences  ou  voies  défait  prévues  par  les  art.  309  et  s.,  C.  pén., 
et  exercée  séparément  de  l'action  publique,  doit  être  portée  de- 
vant le  tribunal  civil  quand  elle  excède  le  taux  de  la  compétence 
ordinaire  des  juges  de  paix,  tel  qu'il  est  déterminé  par  l'art.  1, 
L.  23  mai  1838.-  -Nancv,  6  août  1842,  Viriat,  [S.  43.2.68,  P.  43. 
2.265]  —  Limoges,  26  août  1843,  Graindelorge,  [S.  46.2.263,  P. 
46.2.403,  D.  46.2.143]  —  Xancv,  13  juin  1846,  Mangin,  |S.  47. 
2.91,  P.  47.1.413,  D.  47.4.94]  —  Trib.  Huy  (Belgique),  16  mars 
1853,  Meunier,  [D.  53.3.24]  —  Tnb.  Annecy,  25  mars  1887, 
Darvey.—  'V.  aussi  Cass.,  13  mars  1862,  Moricard,  [D.  62.5.76] 


CHAPITRE    III. 

COUPS  ET  BLESSURES  INVOLONTAIRES. 

260.  —  Si  les  blessures  ou  coups  ne  sont  point  le  résultat  de 
la  volonté  chez  le  coupable,  s'ils  ne  peuvent  être  attribués  qu'à 
la  négligence  ou  à  l'inattention,  ce  ne  sont  plus  les  art.  309  et 
s.  qui  sont  applicables,  mais  uniquement  l'art.  320,  C.  pén., 
ainsi  conçu  :  «  S'il  n'est  résulté  du  défaut  d'adresse  ou  de  pré- 
caution que  des  blessures  ou  coups,  l'emprisonnement  sera  de 
six  jours  à  deux  mois,  et  l'amende  sera  de  16  Ir.  à  100  fr.  » 

261.  —  Il  faut  distinguer,  d'ailleurs,  les  coups  et  blessures 
involontaires  de  ceux  qui  sont  purement  casuels.  Les  premiers 
seuls  sont  punissables  à  raison  de  la  faute  commise  par  celui 
qui  a  été  la  cause  involontaire  des  coups  ou  blessures.  Ils  sup- 
posent une  action  faite  volontairement  sans  intention  de  porter 
des  coups.  Les  autres,  ceux  qui  résultent  d'une  action  faite  sans 
volonté,  ne  constituent  ni  crime,  ni  délit,  ni  contravention. 
Ainsi,  les  coups  portés  par  un  enfant  ou  par  un  fou  ne  pourraient 
moÉlver  aucune  action  pénale.  Cette  distinction,  qui  a  toujours 
été  admise  par  nos  anciens  criminalistes,  avait  été  formellement 
consacrée  par  le  Code  pénal  de  1791,  2^  part.,  tit.  2,  art.  1,  qui, 
en  matière  d'homicide  commis  involontairement,  déclarait  qu'il 
n'existait  pas  de  crime  et  qu'il  n'y  avait  lieu  de  prononcer  au- 
cune peine,  ni  même  aucune  condamnation  civile,  si  l'homicide 
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résultait  d'un  accident  qui  n'était  l'effet  d'aucune  sorte  de  né- 
gligence ni  d'imprudence. 

262.  —  L'art.  320  du  Code  pénal  de  1810,  qui  n'a  pas  été 
modifié  par  les  réformes  de  1832  et  de  1863,  ne  punit  que  les 
blessures  ou  coups  u  résultant  dd  défaut  d'adresse  ou  de  précau- 
tion »,  c'est-à-dire  occasionnés  par  une  faute  de  leur  auteur 
Il  ne  s'explique  pas  en  ce  qui  concerne  les  blessures  ou  coups 
occasionnés  par  un  fait  purement  accidentel  où  l'agent  ne  peut 
avoir  aucune  part  de  responsabilité.  L'e.xposé  des  motifs  révèle 
que  la  pensée  du  législateur  a  été  de  considérer  l'homicide  (ou 
les  blessures)  casuels  comme  un  accident  et  non  comme  un  at- 
tentat :  «  Il  est  aussi  étranger  à  la  volonté  qu'à  la  possibilité  de 
la  prévoyance;  il  ne  présente  ni  crime,  ni  délit  ».  Il  ne  faut  donc 
pas  s'attacher  à  la  rubrique  sous  lai^uelle  sont  inscrits  les  art. 
319  et  320  :  «  De  l'homicide  et  des  blessures  et  coups  involon- 
taires »,  puisque  sous  ce  titre  inexact,  qui  comprend  à  la  fois 
des  faits  résultant  d'un  cas  fortuit  et  des  faits  occasionnés  par 
une  faute,  les  articles  dont  il  s'agit  ne  traitent  que  de  ces  der- 
niers faits.  «  L'expression  d'homicide  (ou  de  coups)  commis  sans 
intention,  serait  plus  précise  pour  caractériser  ce  délit  ».  — Gar- 
raud,  t.  4,  n.  4)3. 

203.  —  D'après  l'art.  320,  C.  pén.,  la  faute  qui  peut  engager 
la  responsabilité  pénale  de  celui  quia  porté  des  coups  ou  fait  des 
blessures  involontairement,  consiste  «  dans  le  défaut  d'adresse 
ou  de  précautions  ».  Cependant,  il  ne  s'agit  là  que  d'une  for- 
mule générale  :  on  la  tient  pour  équivalente  à  la  formule  plus 
précise  de  l'art.  319  concernant  l'homicide  involontaire.  Cet 
article  énumère  cinq  espèces  de  fautes  qui  sont  constitutives  de 
l'incrimination  des  coups  et  blessures  involontaires  aussi  bien 
que  de  l'homicide  involontaire  :  "  la  maladresse,  l'imprudence, 
l'inattention,  la  négligence  et  l'inobservation  des  règlements  ». 
Les  deux  délits  sont,  en  effet,  de  même  nature  :  ils  ne  diffèrent 
que  par  le  résultat,  d'où  aussi  la  différence  dans  les  pénalit«s. — 
Cass.,  30  mars  18l,ï,  Dollé,  [S.  et  P.  chr.J;  —  9  sept.  1826, 
Auges,  [P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n. 
1426.  —  V.  infrâ,  v»  Homicide. 

264.  —  L'énumération  contenue  dans  l'art.  319  est  limitative. 
Par  suite,  les  coups  et  blessures  qui  résulteraient  d'une  faute 
d'une  autre  nature  ne  pourraient  pas  être  incriminés  en  vertu  de 
l'art.  320.  La  Cour  de  cassation  a  posé  ce  principe  en  décidant 
«  qu'à  défaut  du  concours  de  l'une  des  circonstances  de  l'art. 
319,  l'homicide  purement  involontaire  ne  constitue  ni  crime,  ni 
délit,  ni  contravention  et  ne  donne  lieu  à  l'application  d'aucune 
peine  ».  —  Cass.,  26  févr.  1863,  Schott,[S.  64.1.371,  P.64.1H9, 
D.  64.1.193]  —  'V.  aussi  Cass.,  27  juin  18.50  (sol.  impl.),  Petit, 
[D.  50.5.3481;  —  20  avr.  1835,  Sirandin,  [D  o5. 1.2671;  —  23 
août  1860,  Raspail,  [D.  60.1.419]  —  Chauveau  et  F.  Héhe,  t.  4, 
n.  1410;  Blanche,  t.  5,  n.  6;  Morin,  Homicide,  n.  8  et  9.  —  Il 
convient  d'ajouter  qu'en  fait,  il  se  rencontrera  difficilement  une 
faute  que  les  tribunaux  ne  puissent  pas  faire  rentrer  dans  l'une 
des  catégories  de  l'art.  319.  —  V.  Garraud,  t.  4,  n.  417. 

265.  —  La  faute  qui  n'appartiendrait  sous  aucun  rapport  à 
l'une  de  ces  catégories,  n'engagerait  que  la  responsabilité  civile, 
non  la  responsabilité  pénale  de  l'auteur  des  coups  et  blessures. 
—  Quant  aux  coups  et  blessures  accidentels  résultant  d'un  cas 
purement  fortuit,  ils  n'engageraient  aucune  responsabilité  ni 
pénale,  ni  civile,  la  faute  étant  le  fondement  de  toute  responsa- 
bilité (C.  civ.,  art.  1382).  —  Blanche,  t.  5,  n.  3;  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  4,  n.  1406;  Garraud,  t.  4,  n.  416. 

266.  —  L'art.  319  énumère  les  fautes  qui  engagent  la  res- 
ponsabilité pénale  en  matière  d'homicide  ou  de  coups  et  bles- 
sures involontaires,  mais  il  ne  les  définit  pas.  —  Sur  le  sens 
qu'il  faut  reconnaître  aux  mots  maladresse,  imprudence,  inatten- 
tion, néfjliijence,  inobservation  des  règlements,  V.  infrà,  v"  Ho- 
micide, les  conditions  de  l'homicide  involontaire  étant  les  mêmes 
que  celles  applicables  en  matière  de  coups  ou  blessures. 

267.  —  Les  pénalités  établies  par  l'art.  230,  ne  pouvant  être 
prononcées  qu'à  raison  d'une  faute  appartenant  à  l'une  des  ca- 
tégories de  l'art.  319,  il  en  résulte,  d'une  part,  que  les  faits  incri- 
minés comme  constitutifs  du  délit  de  coups  involontaires  doivent 
être  à  peine  de  nullité  constatés  dans  le  jugement  correctionnel 
ou  dans  la  déclaration  du  jury,  si  la  question  de  coups  involon 
taires  a  été  posée  comme  résultant  des  débats  dans  une  accusation 
criminelle.  —  Cass.,  27  juin  1850,  précité;  ^  20  avr.  1855,  pré- 
cité; —  26  févr.  1863,  précité;  —  31  mars  1865.  Bardon,  [D.  63. 
1.399];  —  26  juin.  1872,  Froschammer,  [S.  73.1.44,  P.  73.70,  D. 
73.1.285];  —  12  nov.  1875,  Pellan,  [S.  76.1.281,  P.  76.659,  D. 


70.1.141];  —  10  août  1878,  Folliet.  [S.  79.1.488,  P.  79  1248, 
D.  78.1.442];  —  6  mars  1879,  Têtard,  [S.  80.1.44,  P.  80.70,  D. 
79.1.316] 

268.  —  Il  en  résuite  encore  qu'aux  juges  du  fond  appartient 
seulement  la  reconnaissance  et  la  constatation  des  faits  consti- 
tulil's  du  délit,  mais  que  l'appréciation  du  caractère  légal  de  ces 
faits  tombe  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Arrêts 
précités.  —  V.  Garraud,  loc.  cit. 

269.  —  Toutefois,  les  juges  du  fond  ont  l'obligation  de  don- 
ner aux  faits  qu'ils  ont  constatés  et  retenus  comme  constituant 
une  faute  à  la  charge  du  prévenu,  l'une  des  qualifications  lé- 
gales auxquelles  est  subordonnée  l'application  de  l'art.  320.  — 
Jugé,  à  cet  égard,  «  qu'en  énongant  le  mode  de  perpétration  du 
délit  de  blessures  occasionnées  involontairement  par  imprudence, 
inattention  ou  négligence,  résultant  de  ce  que  le  .prévenu  (un 
pharmacien)  avait  livré  du  sulfate  de  zinc  au  lieu  de  sulfate  de 
magnésie  qui  lui  avait  été  demandé  »  un  jugement  de  condam- 
nation a  été  suffisamment  motivé.  —  Cass.,  23  août  1860,  pré- 
cité. —  V.  Cass.,  31  mars  1865,  précité;  —  10  août  1878,  pré- 
cité. 

270.  —  Les  juges  du  fond  doivent  constater  en  même  te.nps 
que  l'existence  d'une  faute  qualifiée  autorisant  l'application  de 
l'art.  320,  l'existence  des  coups  et  blessures  occasionnés  par 
cette  faute.  Mais,  à  cet  égard,  leur  déclaration  peut  être  faite 
en  termes  équivalents  à  ceux  de  coups  et  blessures.  —  Cass.,  2" 
juin  1850,  précité. 

271.  —  L'art.  320,  comme  l'art.  319,  concernant  «  quicon- 
que »  commet  involontairement  des  coups  ou  blessures  ou  en 
est  involontairement  la  cause,  est  applicable,  dans  l'exercice  de 
toutes  les  professions  et  de  tous  les  métiers,  à  la  maladresse,  à 
l'imprudence,  l'inattention,  la  négligence  ou  à  l'inobservation  du 
règlement.  —  Blanche,  t.  5,  n.  8;  Garraud,  t.  4,  n.  427. 

272.  —  Ainsi  cet  article  est  applicable  à  tous  ceux  qui  exer- 
cent Vart  de  guérir,  aux  médecins,  officiers  de  santé  et  sages- 
femmes  qui  ont  occasionné  des  blessures  aux  malades,  par  leur 
maladresse  ou  leur  imprudence.  Il  est  également  applicable  aux 
pharmaciens.  —  Cass.,  18  sept.  1817,  David,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Angers,  1"  avr.  1833,  C...,  [S.  33.2.563,  P.  chr.]  —  Paris,  5 
juin.  1833,  Charpentier,  [S.  33.2.564]  —  V.  infrà,  v'^  Médecine, 
Pharmacie. 

273.  —  ...  Aux  architectes,  aux  ingénieurs,  aux  entrepreneurs 
ou  même  au  propriétaire  qui  ont  occasionné  à  autrui  des  coups 
et  blessures  par  leur  maladresse  ou  leur  imprévoyance  dans  la 
direction  ou  dans  l'exécution  des  travaux  de  construction.  — 
Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1413;  Garraud,  t.  4,  n.  419. 

274.  —  ...  Aux  chefs  d'industrie  coupables  d'avoir  négligé  les 
mesures  de  protection  que  nécessitait  la  sécurité  de  leurs  ou- 
vriers. L'art.  320,  trouvera  notamment  son  application  toutes 
les  fois  que  le  chef  d'industrie  n'aura  pas  observé  les  règlements 
qui  prescrivent  des  mesures  particulières  de  protection.  —  V. 
infrà,  v°  Louage  d'ouvrage  ou  d'industrie. 

275.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'industriel  poursuivi  comme 
auteur  involontaire  des  blessures  occasionnées  à  un  enfant  de 
moins  de  seize  ans  par  un  appareil  non  pourvu  d'un  organe  pro- 
tecteur, dans  les  termes  de  l'art.  2,  Décr.  13  mai  1875,  ne  sau- 
rait être  relaxé  de  la  poursuite  sur  la  seule  affirmation  par  les 
juges  de  l'inoccuité  de  l'appareil,  en  dehors  de  toute  discussion 
des  faits  qui  lui  auraient  donné  ce  caractère,  par  le  motif  que 
l'industriel  n'aurait  pas  commis  avec  intention  l'inobservation 
des  règlements  qui  lui  était  imputée.  —  Cass.,  22  févr.  1883, 
Ohve,  [S.  85.1.464,  P.  83.1.1102,  D.  83.1.487] 

276.  —  Le  commissaire  de  police  qui,  lorsqu'il  était  chargé 
de  diriger  des  troupes  pour  dissiper  un  rassemblement ,  s'est 
mis  par  son  imprudence  dans  l'impossibilité  de  faire  les  somma- 
tions légales  avant  le  choc  qui  a  eu  lieu  entre  les  militaires  et 
les  citoyens,  choc  dans  lequel  des  blessures  ont  été  faites,  est 
coupable  du  délit  prévu  par  l'art.  320,  C.  pén.,  quoiqu'il  ait 
cherché  à  suppléer  à  l'avertissement  légal  par  des  cris  et  des 
exhortations.  —  Grenoble,  17  avr.  1832,  Bastide,  [S.  32.2.453, 
P.  chr.] 

277.  —  L'incrimination  des  coups  et  blessures  involontaires 
est  toujours  la  même  et  elle  entraîne  des  pénalités  invariables 
quelle  que  soit  la  gravité  du  préjudice  éprouvé  par  la  personne 
frappée  ou  blessée.  En  effet,  l'art.  320  qui  est  la  seule  disposi- 
tion sur  la  matière  n'a  pas  de  prévision  particulière  pour  le  cas 
où  les  coups  ou  blessures  involontaires  auraient  entraîné  une 
incapacité  de  travail  ou  maladie  de  plus  de  vingt  jours,  la  mu- 
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lilalion,  la  privation  de  la  vue  ou  celle  de  l'usage  d'un  membre 
ou  toute  autre  infirmité  permanente.  Le  juge  ne  peut  graduer  la 
pénalité  que  dans  les  limites  du  minimum  et  du  maximum  établis 
par  l'art.  320.  Encore,  pour  se  conformer  à  l'esprit  de  la  loi,  de- 
vra-t-il  mesurer  la  responsabilité  pénale  bien  moins  sur  le  dom- 
mage occasionné  que  sur  la  gravité  de  la  faute  commise,  tandis 
que  le  dommage  sera  la  mesure  ordinaire  de  la  responsabilité 
civile.  Les  coups  et  blessures  involontaires  ne  cesseront  d'être 
punissables  en  vertu  de  l'art.  320,  que  lorsqu'ils  auront  occa- 
sionné la  mort  :  ils  constitueront  alors  l'homicide  involontaire 
puni  par  l'art.  319.  —  V.  infrà.  \°  Homicide. 

278.  —  .^I.^L  Chauveau,  F.  Hëlie  et  Villey  pensent,  du  reste, 
qu'en  se  servant  du  mot  blessures,  l'art.  320  a  entendu  se  réfé- 
rer à  toutes  les  lésions  corporelles,  et  non  seulement  à  celles 
prévues  par  l'art.  300,  mais  aussi  aux  maladies  causées  par  l'em- 
ploi de  substances  nuisibles.  —  Cliauveau  ,  t.  Hélie  et  Villey, 
t.  4,  n.  I42S. 

279.  —  La  jurisprudence  paraît  fixée  en  ce  sens;  c'est  ainsi 
qu'il  a  été  décidé  que  tombent  sous  l'application  de  cet  article 
les  parents  qui,  sachant  leur  enfant  atteint  d'une  maladie  syphi- 
litique contagieuse,  l'ont  confié  à  une  nourrice  à  laquelle  1  en- 
fant a  communiqué  cette  maladie.  —  Paris,  22  oct.  1888,  M..., 
[S.  89.2.4,  P.  89.1.83]  —  Trib.  corr.  Seine,  27  juill.  1888,  M..., 
[S.  88.2.244,  P.  88.1.1249] 

280.  —  ...  Que  l'art.  320,  C.  pén.,  qui  punit  les  coups  et 
blessures  involontaires  est  applicable  au  fabricant  de  liquides 
dont  les  produits  ont  causé  des  lésions  internes  ou  des  maladies 
à  ceux  qui  les  ont  consommés,  par  imprudence  et  défaut  de 
précautions  de  sa  part,  par  exemple,  parce  que  les  liquides  ont 
été  préparés  dans  des  vases  de  plomb.  —  Paris,  20  août  1841, 
Steinacher,  [S.  41.2.633.  P.  43.1.190] 

281.  —  Cependant,  il  faut  reconnaître  que  si  les  nécessités 
de  la  pratique  ont  conduit  les  juges  à  faire  rentrer  les  lésions 
internes  dans  les  blessures,  cette  assimilation  n'est  pas  très-juri- 
dique, car  une  lésion  interne  et  une  maladie  ne  sont  pas  des 
blessures  et  cela  est  si  vrai  qu'en  1832  le  législateur  a  jugé  né- 
cessaire d'incriminer  spécialement  le  fait  d'administrer  volontai- 
rement des  substances  qui,  sans  être  de  nature  à  donner  la  mort, 
sont  nuisibles  à  la  santé.  —  Garraud,  t.  4,  n.  424. 

282.  —  Lorsqu'il  y  a  une  faute  commune  à  l'auteur  des  coups 
et  blessures  involontaires  et  à  la  personne  qui  en  a  été  victime, 
cette  circonstance,  qui  est  de  nature  à  restreindre  l'étendue  de  la 
responsabilité  civile,  ne  fait  pas  disparaître  la  responsabilité  pé- 
nale. Ainsi  la  personne  à  qui  des  coups  ou  blessures  commis 
involontairement  sont  cependant  imputables  à  faute,  ne  peut 
pas  échapper  à  l'application  de  l'art.  320,  C.  pén.,  en  alléguant 
l'imprudence  de  sa  victime. 

283.  —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  art.  319  et  320,  C. 
pén.,  qui  punissent  l'homicide  et  les  blessures  involontairement 
causés  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence  ou 
inobservation  des  règlements,  n'exigent  pas  que  la  cause  de 
l'homicide  ou  des  blessures  soit  directe  et  immédiate,  ni  que  la 
victime  n'ait  eu  elle-même  aucune  part  d'imprudence;  qu'ainsi, 
l'art.  320  est  applicable  au  maître  qui  a  laissé  son  ouvrier  se 
servir,  pour  un  travail  dont  il  l'avait  chargé,  d'un  échafaudage 
qu'il  savait  être  défectueux  et  dont  la  mauvaise  construction, 
en  causant  la  chute  de  cet  ouvrier,  lui  a  fait  une  blessure.  — 
Cass.,  16  juin  1864,  Couvé,  [S.  63.1.98,  P.  63.193,0.65.1.198] 

284.  —  ...  Que  le  propriétaire  qui,  contrairement  à  un  arrêté 
administratif,  a  négligé  de  combler  ou  entourer  d'un  mur  ma- 
(;onné  un  puits  existant  sur  son  terrain,  est  passible  des  peines 
de  l'art.  320,  C.  pén.,  à  raison  des  blessures  que,  par  suite  de 
cette  imprudence  ou  inobservation  des  règlements,  se  serait  faites 
une  personne  en  tombant  dans  ce  puits,  alors  même  que  la  vic- 
time aurait  elle-même  commis  une  contravention  en  pénétrant 
dans  le  champ  ensemencé  où  était  le  puits.  —  Cass.,  21  janv. 
1870,  Seguela,  [S.  70.1.439,  P.  70.1141,  D.  70.1.312  ; —4  nov. 
1863,  Urbain,  [D.  06.3.242]  —  V.  infrà,  yo  Unmicide. 

285.  —  ...  Que  l'industriel  poursuivi  pour  avoir  occasionné 
des  blessures  à  un  enfant  de  moins  do  seize  ans  par  inobser- 
vation de  l'art.  2,  Décr.  13  mai  1873,  en  ne  pourvoyant  pas  un 
appareil  d'un  organe  protecteur,  ne  saurait  être  relaxé  de  la 
poursuite  par  le  motif  que  l'enfant  aurait  commis  une  double 
imprudence  en  montant  et  en  s'asseyant  sur  l'appareil  et  en 
portant  des  vêlements  trop  longs,  et  q"ue  la  faute  personnelle  de 
l'industriel  n'en  demeure  pas  moins  nettement  établie.  —  Cass., 
22  févr.  1883,  précité. 


286.  —  Il  faut  qu'il  y  ait  entre  le  dommage  occasionné  et  la 
faute  relevée  à  la  charge  du  prévenu  une  relation  de  cause  à 
effet.  Mais  les  art.  319  et  320  admettent  l'existence  de  cette  rela- 
tion non  seulement  lorsque  le  prévenu  a,  par  une  action  directe 
et  personnelle,  commtjî  involontairement  l'homicide  ou  les  coups, 
mais  encore  lorsqu'il  en  a  été  la  cause  involontaire.  C'est  ce  qui 
résulte  expressément  du  texte  de  l'art.  319.  Ainsi  l'on  est  res- 
ponsable pénalement  des  coups  et  blessures  qui  sont  le  fait  d'au- 
trui,  celui  d'un  animal  ou  d'un  objet  inanimé,  lorsque  ces  coups 
et  blessures  ont  été  la  conséquence  d'une  faute  qui  vous  est 
personnellement  imputable. 

287.  —  Par  suite,  un  entrepreneur  de  constructions  est  res- 
ponsable des  blessures  reçues  par  un  de  ses  ouvriers  dans  l'exé- 
cution du  travail  que  ceux-ci  avaient  à  accomplir,  et  passible 
des  peines  édictées  par  l'art.  320,  C.  pén.,  encore  bien  qu'd  ne 
se  trouvât  pas  sur  les  lieux  au  moment  de  l'accident,  s'il  est 
d'ailleurs  établi  à  sa  charge  qu'il  avait  négligé  de  recommander 
à  ses  ouvriers  les  précautions  spéciales  qu'exigeait  la  nature  du 
travail  qui  leur  était  confié.  —  Cass.,  6  mars  1879,  Tétart  et 
Buchaut,  [S.  80.1.44,  P.  80.70,  D.  80.1.43] 

288.  • —  Le  surveillant  des  travaux  encourt  la  même  respon- 
sabilité pénale,  s'il  a  négligé  lui-même  de  surveiller  l'opération 
dans  l'accomplissement  de  laquelle  un  des  ouvriers  a  été  blessé. 

—  Même  arrêt. 

289.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'art.  319,  C.  pén., 
est  applicable  à  l'architecte  qui  a  fourni  aux  ouvriers  placés 
sous  ses  ordres  des  matériaux  dont  la  mauvaise  qualité  a  été 
l'une  des  causes  occasionnelles  de  la  mort  de  l'un  d'eux.  — 
Cass.,  21  nov.  1836,  Thuilleux,fS.  63.1.98,  nd  >io<am,  P.  63.193, 
D.  36.1.471];  —   16  juin  1864,  précité;  —21  janv.  1870,  précité; 

—  22  févr.  1883,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  16  août  1867, 
Oriowski,  [D.  68.1.471;  _  7  mai  1868,  Perret,  [D.  69.1.72]  — 
Paris,  20  août  1841,  Steinacher,  [S.  41.2.633,  P.  43.1.190]  — 
Angers,  27  mai  1867,  Oriowski,  [D.  67.2.220] 

290.  —  ...  Si,  du  moins,  l'architecte  a  conservé  ou  devait 
conserver  la  surveillance  des  travaux,  malgré  la  présence  d'un 
entrepreneur.  —  Cass.,  21  nov.  1836,  précité;  —  8  mars  1867, 
Bernard,  [S.  68.1.93,  P.  68.191,  D.  67.1.461] 

291.  —  ...  Au  propriétaire  qui  a  pris  part  avec  l'entrepreneur 
à  la  conduite  des  travaux  et  aux  fautes  qui  ont  amené  l'écroule- 
ment d'une  construction  et  occasionné  des  blessures  à  plusieurs 
ouvriers.  —  Cass.,  24  nov.  1863,  Deshayes,  [S.  66.1.181,  P.  66. 
442,  D.  67.1.439] 

292.  —  Mais  le  propriétaire,  fût-il  même  un  ancien  entre- 
preneur de  construction,  qui  s'est  borné  à  payer  chaque  semaine 
les  achats  de  matériaux  et  les  journées  d'ouvrier  ne  peut  pas 
être  condamné  pour  délit  rie  blessures  involontaires  occasionnées 
à  un  ouvrier  par  la  chute  d'un  échafaudage  déterminée  par  la 
mauvaise  qualité  des  bois  employés  et  par  la  manière  négligée 
avec  laquelle  ces  bois  étaient  assemblés,  s'il  est  établi  qu'il  avait 
confié  la  direction  et  la  surveillance  des  travaux  à  un  chef  ou- 
vrier dont  la  qualité  de  maître-maçon  et  l'expérience  acquise 
semblaient  lui  offrir  toutes  les  garanties  et  s'il  n'a  lui-même  con- 
couru en  rien,  ni  par  ses  conseils,  ni  par  sa  présence,  ni  par  sa 
direction  à  l'établissement  de  l'échafaudage  écroulé.  —  Aix,  28 
nov.  1867.  Ugo,  [D.  68.2.223] 

293.  —  Le  capitaine  qui  a  pris  un  pilote  à  bord,  bien  qu'il 
conserve  la  supériorité  hiérarchique  et  qu'il  soit  tenu  de  surveil- 
ler le  pilote,  est  dépossédé  du  commandement  effectif  en  ce  qui 
concerne  la  direction  nautique;  il  peut  et  doit,  en  ce  qui  est  de 
la  compétence  spéciale  du  pilote,  s'en  rapporter  à  l'expérience 
de  celui-ci  dont  il  n'est  plus  que  l'intermédiaire.  Il  est,  par  suite, 
affranchi  de  toute  responsabilité  et  n'est  pas  passible  des  peines 
édictées  par  les  art.  319  et  320,  C.  pén.,  à  raison  de  l'imprudence 
ou  de  la  maladresse  du  pilote  qui  a  occasionné  l'échouement  du 
navire,  la  mort  de  trois  hommes  et  les  blessures  d'un  qua- 
trième. —  Caen,  16  juill.  1879,  Lefèvre  et  Passavant,  [S.  81.2. 
16,  P.  81.1.103,  D.  81.2.1691 

294.  —  Bien  que  le  délit  de  coups  et  blessures  involon- 
taires n'admette  pas  de  contpiicité  proprement  dite,  puisqu'il 
s'agit  d'un  délit  contraventionnel  où  l'intention  coupable  n'est 
pas  un  élément  de  l'incrimination,  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
'<  que  rien  n'implique  contradiction  à  déclarer  un  accusé  com- 
plice par  promesses,  menaces,  instruction,  aide  ou  assistance, 
de  l'imprudence  ou  de  la  négligence  qui  ont  occasionné  un  ho- 
micide involontaire  ».  En  effet,  la  formule  de  l'art.  319  et,  par 
suite,  la  disposition  pénale  de  l'art.  320,  sont  applicables  à  tous 
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feux  (jui,  directement  ou  indirectement,  par  une  action  princi- 
pale ou  par  des  faits  accessoires,  ont  participé  à  la  faute  com- 
mune qui  a  été  la  cause  des  coups  et  blessures.  Mais  il  serait 
ine.xact  de  voir  dans  cette  participation  une  complicité  légale.  — 
Garraud,  t.  4,  n.  42o. 

295.  —  Cependant,  les  père  et  mère,  tuteur  ou  instituteur, 
ne  seraient  pas  responsables  pénalement,  à  raison  de  leur  défaut 
de  surveillance,  des  coups  et  blessures  involontairement  commis 
par  l'enfant  mineur  habitant  avec  eux  ;  car  il  n'y  a  pas  de  rela- 
tion de  cause  à  effet  entre  ce  défaut  de  surveillance  et  l'acte 
délictueux.  Ils  encourent  seulement  un?  responsabilité  civile,  en 
vertu  de  la  disposition  expresse  de  l'art.  1384,  C.  civ.  —  V. 
infrà.  v"  Responsabilitc. 

296.  —  Mais  le  maître  sera  punissable  pour  le  fait  d'un  ani- 
mal qu'il  possède  et  que,  par  conséquent,  il  doit  surveiller. 

297.  — •  Et  si  on  ne  peut  pas  considérer  comme  coupalile  de 
blessures  involontaires  par  imprudence,  négligence,  etc.,  le  pro- 
priétaire d'un  chien  qui,  en  se  plaçant  fortuitement  entre  les 
jambes  d'un  passant,  lui  a  occasionné  une  chute  par  suite  de  la- 
quelle ce  dernier  a  eu  la  cuisse  cassée  (Paris,  16  janv.  1829, 
Duchon,  S.  et  P.  chr.),  il  en  serait  autrement  si  le  propriétaire 
du  chien  avait,  même  par  forme  de  plaisanterie,  excité  cet  animal 
à  se  jeter  dans  les  jambes  du  passant.  Il  y  aurait,  dans  ce  cas, 
de  sa  part,  un  fait  personnel  constituant  une  imprudence.  Le 
tribunal  de  répression  pourrait  donc  le  considérer  comme  s'étanl 
ainsi  rendu  involontairement  la  cause  de  l'accident. 

298.  —  Et  il  a  même  été  jugé  que  le  fait  d'avoir  excité,  par 
malveillance,  un  chien  qui  a  mordu  un  enfant  et  qui  lui  a  fait 
des  blessures  ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail  de  plu- 
sieurs jours,  constitue,  non  la  contravention  prévue  par  l'art. 
4/0,  n.  7,  C.  pén.,  mais  un  véritable  délit  de  la  compétence  du 
tribunal  de  police  correctionnelle.  —  Riom,  3  juin  1829,  Fau- 
chon,  [S.  et  P.  chr.l  —  V.  supvà,  n.  22. 

299.  —  De  même,  le  propriétaire  d'un  chien  d'un  naturel 
dangereux,  est  passible  des  peines  portées  par  l'art.  320,  C.  pén., 
lorsque  ce  chien,  laissé  en  liberté  dans  un  jardin  attenant  à  une 
maison  d'habitation,  a  fait  des  blessures  à  une  personne  qui  se 
rendait  ;ï  ctte  maison.  Peu  importe  que  le  jardin  dont  il  s'agit 
fut  clos,  alors  d'ailleurs  que,  pour  parvenir  à  la  maison,  le  visi- 
teur devait  nécessairement  traverser  ce  jardin,  et  était  infailli- 
blement exposé  aux  attaques  du  chien,  si  celui  ci  n'était  pas  at- 
taché. —  .\lger,  24  janv.  1879,  Olivier,  [S.  81.2.152,  P.81.1.815"| 
—  V.  Paris,  16  janv.  1829,  précité. 

300.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  mais  au  point  de 
vue  de  la  responsabilité  civile,  qu'un  propriétaire  répond  d'une 
blessure  faite  par  ses  chiens  à  une  personne  qui  se  présentait 
chez  lui  en  plein  jour  pour  un  motif  plausible  en  y  pénétrant 
par  la  porte  laissée  ouverte  et  avec  l'autorisation  des  gens  de 
service.  —  Alger,  5  juin  1878,  Marotte-Bussv,  i  S.  80.2.176,  P. 
80.788; 

301.  —  Le  propriétaire  d'un  cheval  difficile  ou  vicieux  est 
punissable  en  vertu  de  l'art.  320,  C.  pén.,  à  raison  des  blessures 
occasionnées  par  ce  cheval  pendant  qu'il  était  sous  la  conduite 
d'un  tiers  à  qui  ce  propriétaire  avait  eu  l'imprudence  de  le  con- 
fier. —  Bordeaux,  28  janv.  1841,  Gratereau,  [P.  43.2.o53j 

302.  —  L'art.  471,  n.  6,  C.  pén.,  qui  punit  d'une  peine  de 
police  le  jet  de  choses  de  nature  à  nuire  par  leur  chute,  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  où  cette  chute  n'a  nui  ù  personne;  si  elle  a  causé 
un  homicide  ou  des  blessures,  les  art.  319  et  320  sont  seuls  ap- 
plicables. —  Cass.,  20  juin  1812,  Sarabbi,  ^S.  et  P.  chr.]  —  \. 
infrà.  v  Jet  ou  expo^Uion  d'objets  dangereux. 

303.  —  Le  délit  de  coups  et  blessures  involontaires  ne  com- 
porte pas  de  tentative  punissable.  En  elîet,  l'art.  319  ne  prévoit 
pas  cette  tentative  dont  la  nature  même  de  l'incrimination  exclut 
la  possibilité  (C.  pén.,  art.  3i.  —  'V.  infrà,  v"  Homicide. 


CH.\PITRE  IV. 

LÉGISLATIO.N    COMI'ARRE. 

S  1.  Allemagne. 

304.  —  Le  Gode  pénal  allemand  traite  des  coups  et  blessures 
sous  la  rubrique  des  lésions  corporelles  {Ki'>rperverlctzun(ien), 
qu  il  divise  en   deux  catégories,   suivant  qu'elles  ont  été  vo- 


lontaires (art.  223,  229)  ou  qu'elles  sont  le  résultat  d'une  négli- 
gence (art.  2301.  Parmi  les  premières,  il  distingue  les  lésions 
légères  (art.  223),  qualifiées  (qualifizirte ,  art.  223  a),  et  graves 
(art.  224). 

305.  —  Les  lésions  volontaires  légères  et  toutes  les  lésions 
par  imprudence  ne  sont  poursuivies  que  sur  plainte  dans  les  cas 
où  il  n'y  a  pas  faute  prolessionnelle  de  la  part  du  coupable  (art. 
232),  et  peuvent  faire  l'objet  d'une  action  privée  (C.  proc.  crim., 
art.  414  et  s.),  sans  que  le  préliminaire  de  conciliation  soit  obli- 
gatoire. Il  n'est  intenté  une  action  publique  pour  ces  lésions-là 
qu'autant  que  l'intérêt  public  est  en  jeu  (G.  proc.  crim.,  art.  420). 

306.  —  L'introduction  d'une  action  privée  tient  lieu  de 
plainte  et,  si  ensuite  elle  est  retirée,  maintient  intact  le  délai 
pour  l'ouverture  de  l'action  publique,  à  moins  que  la  plainte  ne 
soit  de  celles  (art.  232,  al.  2)  qui  peuvent  être  retirées  purement 
et  simplement.  —  Cour  suprême  de  Leipzig,  20  avr.  1883. 

30'7.  —  Le  tribunal  compétent  est,  en  matière  d'actions  pri- 
vées, le  tribunal  échevinal  {Schoff'engericht,  Org.  jud.,  §  27-3»), 
en  cas  d'action  publique,  le  tribunal  régional,  sauf  son  droit  de 
renvoyer  l'affaire  au  tribunal  échevinal  (Org.  jud.,  §  75-4° 
et  3°). 

308.  —  Quiconque,  avec  intention,  maltraite  corporellement 
une  autre  personne  ou  fait  du  tort  à  sa  santé,  est  puni  d'empri- 
sonnement, jusqu'à  trois  ans,  ou  d'amende,  jusqu'à  1,000  marks. 
Si  la  victime  est  un  ascendant,  la  peine  ne  peut  être  de  moins 
d'un  an  de  prison  (C.  pén.  ail.,  art.  223). 

309.  —  Pour  que  le  fait  soit  punissable,  il  faut  que  l'auteur 
n'y  soit  pas  autorisé  par  sa  qualité.  .■Mnsi,  l'article  ne  met  pas 
obstacle  au  droit  de  correction  modérée  que  la  loi  reconnaît  à 
certaines  personnes  sur  d'autres;  par  exemple,  aux  précepteurs 
vis-à-vis  de  leurs  élèves  ou  aux  maîtres  vis-à  vis  de  leurs  domes- 
tiques. —  Cour  de  Leipzig,  12  et  14  avr.  1880,  18déc.  1883. 

310.  —  Ge  droit  de  correction  est  Iransmissible.  —  Même 
cour,  1 1  janv.  1882. 

311.  —  Si  la  lésion  a  eu  lieu  au  moyen  d'une  arme,  notam- 
ment d'un  couteau  ou  d'un  autre  instrument  dangereux,  ou  à 
l'aide  de  guet-apens,  ou  avec  le  concours  de  plusieurs  per- 
sonnes, ou  au  moyen  d'un  traitement  qui  mettait  en  péril  la  vie 
de  la  victime,  la  peine  doit  être  l'emprisonnement  pour  deux  mois 
au  moins  (G.  pén.,  art.  223  a  .  Dans  ces  cas-là,  le  délinquant  doit 
être  poursuivi  même  en  l'absence  de  plainte.  —  Même  cour,  10 
mars  1880. 

312.  —  Si,  en  suite  de  la  lésion,  la  victime  perd  un  membre 
important,  un  œil  ou  les  deux  yeux,  l'ouïe,  la  parole  ou  la  faculté 
d'engendrer,  ou  s'il  est  sensiblement  défiguré  d'une  façon  dura- 
ble, ou  s'il  tombe  dans  un  état  d'infirmité  chronique,  de  para- 
lysie ou  d'aliénation  mentale,  la  peine  doit  être  la  réclusion  jus- 
qu'à cinq  ans  ou,  tout  au  moins,  une  année  d'emprisonnement 
(224). 

313.  — Si  l'une  des  conséquences  énumérées  en  l'article  pré- 
cédent était  dans  les  intentions  du  coupable  et  s'est  produite, 
la  peine  est  de  deux  a  dix  ans  de  réclusion  ;22o). 

314.  —  Si  la  lésion  a  entraîné  la  mort  de  la  victime,  la  peine 
ne  peut  être  de  moins  de  trois  ans  soit  de  réclusion,  soit  de  pri- 
son (226). 

315.  —  Lorsque,  dans  une  batterie  ou  dans  une  attaque  exé- 
cutée par  plusieurs  individus,  une  personne  a  été  tuée  ou  griè- 
vement blessée  (dans  le  sens  de  l'art.  224),  chacun  des  indivi- 
dus qui  a  pris  part  à  la  batterie  ou  à  l'attaque  encourt,  pour  ce 
fait  seul,  un  emprisonnement  qui  peut  s'élever  jusqu'à  trois  ans, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  été  mêlé  mal,2:ré  lui;  si  la  mort  on  la  lésion 
grave  est  le  résultat  non  d'une  seule  blessure,  mais  de  l'ensem- 
ble de  celles  qu'a  reçues  la  victime,  chacun  des  individlis  auquel 
l'un  des  coups  peut  être  imputé  est  passible  de  la  réclusion  jus- 
qu'à cinq  ans  (227). 

316.  —  Le  Code  prévoit  ensuite  (228)  les  diminutions  de 
paix  qui  peuvent  être  accordées,  dans  ces  diverses  hypothèses, 
s'il  y  a  des  circonstances  atténuantes. 

317.  —  Est  passible  d'une  amende  de  900  marks  au  plus  ou 
d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  plus  celui  qui,  par  négli- 
gence ou  imprudence  {Fahrl(ifsigkeit),  occasionne  à  autrui  une 
lésion  corporelle  ;  si  le  coupable  était,  à  raison  de  ses  fonctions, 
de  sa  profession  ou  de  son  métier,  tenu  tout  particulièrement  à 
l'attention  dont  il  a  manqué,  la  peine  peut  s'élever  jusqu'à  trois 
années  d'emprisonnement  (230  . 

318.  —  Dans  tous  les  cas  de  lésion  corporelle,  le  tribunal 
peut,  indépendamment  de  la  peine,  accorder,  sur  sa  demande,  à 
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la  personne  lésée  une  indemnité  [Busse]  jusqu'à,  concurrence  de 
l),OiiO  marks;  l'allocation  rie  cette  indemnité  exclut  toute  de- 
mande en  dommages-intérêts  ultérieure.  Ceux  qui  sont  condam- 
nés à  la  payer  sont  obligés  solidairement  ("231 V 

g  2.   AUTHICnE-UONCRIE. 

319.  —  A.  Autriche.  —  Celui  qui  maltraite  un  homme,  non 
sans  doute  avec  l'intention  de  le  tuer,  mais  dans  une  autre  in- 
tention hostile,  de  telle  sorte  qu'il  en  résulte  pour  la  victime  une 
maladie  ou  une  incapacité  de  travail  d'au  moins  vingt  jours,  des 
désordres  mentaux  ou  une  grave  lésion  corporelle,  est  passible 
d'une  peine  de  six  mois  à  un  an  de  réclusion  [Kerker),  laquelle 
peut  être  portée  jusqu'à  cinq  ans  s'il  y  a  des  circonstances  ag- 
gravantes (C.  pén.  autr.,  art.  132,  154). 

320.  —  Le  t'ait  tombe  sous  le  coup  de  ces  dispositions,  même 
abstraction  faite  de  la  durée  de  la  maladie  ou  de  l'incapacité  de 
travail,  lorsque  la  lésion,  à  raison  de  l'imporlance  du  préjudice 
corporel  causé  ou  de  la  gravité  de  la  maladie  mênae  relativement 
courte,  doit  être  en  elle-même  considérée  comme  Irès-sérieuse. 
—  Arrêt  de  la  Cour  supr.,  23  déc.  1881,  [n.  10601,  Hec,  n.  404] 

321.  —  L'auteur  du  délit  répond,  en  pareil  cas,  non  seule- 
ment des  conséquences  immédiates  et  directes  de  ce  qu'il  a  fait, 
mais  encore  des  circonstances  accidentelles  qui  ont  pu  aggraver 
l'acte  pour  la  victime.  —  Arrêts  21  mai  1873,  [n.  1547,  Rec,  n. 
08],  et  19  mai  1881,  [n.  .3663,  Rec,  n.  337] 

322.  —  La  peine  s'élève  de  un  à  cinq  ans  de  travaux  forcés 
(schwerer  Kerker)  :  1"  lorsqu'une  blessure,  légère  en  elle-même, 
a  été  faite  de  telle  façon  ou  avec  un  instrument  de  telle  espèce 
que  la  vie  de  la  victime  était  en  danger,  ou  lorsqu'il  est  avéré 
que  le  coupable  voulait  arriver  à  l'un  des  résultats  graves  pré- 
vus à  l'art.  152,  alors  même  qu'il  en  est  resté  à  la  tentative;  2° 
lorsque  la  blessure  a  entraîné  une  maladie  ou  une  incapacité  de 
travail  d'au  moins  trente  jours;  3°  lorsque  la  victime  a  enduré 
des  souffrances  particulières;  4°  lorsque  l'acte  qui  a  produit  les 
résultats  prévus  à  l'art.  152  a  été  commisà  l'aide  de  guet-apens 
ou  avec  le  concours  d'autres  individus;  5°  si  la  blessure  a  mis 
en  péril  les  jours  de  la  victime  (C.  pén.,  art.  155). 

323.  —  Peu  importe,  pour  les  quatre  derniers  cas,  que  le 
coupable  ait  pu,  ou  non,  prévoir  ces  conséquences.  —  Arrêt  10 
nov.  1879,  n.  6337. 

324.  —  Enfin,  la  peine  peut  s'élever  jusqu'à  dix  ans  de  tra- 
vaux forcés,  si  le  crime  a  eu  pour  conséquence  :  I''  de  faire  per- 
dre en  toutou  en  partie  à  la  personne  lésée  soit  la  parole,  la  vue 
ou  l'ouïe,  soit  la  faculté  d'engendrer,  soit  un  œil,  un  bras  ou 
une  main,  ou  de  l'estropier  ou  défigurer  grièvement;  2')  de  la 
rendre  à  jamais  infirme,  malade,  ou  aliénée  sans  probabilité  de 
guérison;  3°  delà  rendre  désormais  incapable  d'exercer  sa  pro- 
fession (G.  pén.,  art.  156). 

325.  —  L'affaiblissement  permanent  d'un  œil,  l'autre  étant 
resté  parfaitement  sain,  ne  suffit  pas  pour  motiver  l'application 
de  l'art.  156.—  Arr.  7  avr.  1873,  n.  618. 

326.  —  Lorsque  dans  une  batterie  entre  plusieurs  personnes 
ou  dans  de  mauvais  traitements  infligés  à  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes, quelqu'un  se  trouve  grièvement  blessé,  dans  le  sens  de 
l'art.  152,  celui  qui  lui  a  causé  ce  mal  est  passible,  suivant  les 
circonstances,  des  peines  prévues  aux  art.  134  à  156.  Mais,  si  la 
gravité  de  la  lésion  subie  par  la  victime  résulte  seulement  du  fait 
qu'elle  a  reçu  à  la  fois  plusieurs  blessures,  peu  sérieuses  consi- 
dérées isolément,  ou  s'il  est  impossible  de  découvrir  l'auteur  de 
la  blessure  qui  a  été  grave,  tous  ceux  qui  ont  concouru  à  mal- 
traiter la  victime  doivent  être  réputés  coauteurs  du  crime  et  pu- 
nis de  six  mois  à  un  an  de  réclusion  (C.  pén.,  art.  157),  alors 
même  que,  pour  les  uns  ou  les  autres,  il  serait  démontré  qu'ils 
n  ont  pas  porté  le  coup  qui  a  eu  des  conséquences  graves.  — 
Arr.  3  et  12  fdvr.  1876,  n.  9844  et  10969. 

327.  —  Tout  acte  ou  omission  dont  l'auteur  pouvait  prévoir, 
soit  à  raison  de  ses  conséquences  naturelles  et  connues,  soit  à 
raison  d'avertissements  spécialement  publiés,  soit  à  raison  de 
son  état,  de  ses  fonctions,  de  sa  profession  ou  de  sa  situation 
particulière,  qu'il  en  résulterait  un  danger  pour  la  vie,  la  santé 
ou  la  sûreté  d'autres  personnes,  ou  que  ce  danger  s'en  trouve- 
rait augmenté,  constitue,  si  une  personne  a  été  grièvement  bles- 
sée au  sens  de  l'arl.  132,  une  contravention,  punissable  de  un  à 
six  mois  d'arrêts,  et,  s'il  s'en  est  suivi  mort  d'homme,  un  délit, 
punissable  de  six  mois  à  un  an  d'arrêts  de  rigueur  'C.  pén..  art. 
333).  .      K      . 


328.  —  11  ne  peut  être  question  d'omission  punissable  qu'au- 
tant que  son  auteur  savait  ou,  d'après  les  circonstances,  devait 
être  réputé  savoir  qu'il  v  avait  pour  lui  un  devoir  d'agir.  —  Arr. 
20  nov.  1882,  n.  10146." 

329.  —  B.  Hongrie.  —  Celui  qui,  intentionnellement,  mais 
sans  dessein  de  tuer,  se  livre  à  des  voies  de  fait  sur  autrui,  ou 
nuit  à  la  santé  d'autrui,  commet,  si  la  blessure,  la  maladie  ou  le 
trouble  intellectuel  qui  en  sont  résultés  ont  duré  plus  de  vingt 
jours,  le  crime  de  ^jrave  lésion  corporelle.  S'ils  ont  duré  moins  de 
vingt  jours,  mais  plus  de  huit,  ils  constituent  le  délit  de  grave 
lésion  corporelle  et,  s'ils  n'ont  pas  duré  plus  de  huit  jours,  le 
délit  de  lésion  corporelle  légère  (C.  pén.  hongr.,  trad.  C.  Marti- 
net et  P.  Dareste,  art.  301). 

330.  —  Le  crime  de  grave  lésion  corporelle  est  puni  de  trois 
ans  de  réclusion  au  plus;  le  délit  de  grave  lésion  corporelle, 
d'un  an  de  prison  et  de  500  florins  d'amende  au  plus;  le  délit 
de  lésion  corporelle  légère,  de  six  mois  de  prison  et  de  200  flo- 
rins d'amende  au  plus;  sauf  aggravation  de  peine  si  le  fait  est 
commis  sur  la  personne  d'un  ascendant  (art.  302). 

331.  —  La  peine  peut  s'élever  jusqu'à  cinq  ans  de  réclusion 
si  la  lésion  a  entraîné  la  perle  d'un  membre  principal,  d'un  sens, 
de  la  parole,  de  l'ouïe,  de  la  vue,  de  la  faculté  d'engendrer,  ou 
si  elle  a  rendu  impossible  l'usage  d'un  de  ces  membres,  sens  ou 
facultés,  si  le  blessé  est  devenu  infirme,  dément,  malade  pour 
longtemps,  ou  incapable  pour  toujours  ou  pour  longtemps  de 
continuer  ses  occupations  habituelles,  enfin  si  la  lésion  l'a  défi- 
guré d'une  manière  apparente  (art.  303).  Si  l'auteur  avait  pour 
but  une  de  ces  conséquences  et  qu'elle  se  soit  réalisée,  la  peine 
est  de  cinq  ans  de  maison  de  force  au  maximum  (art.  303),  et 
de  dix,  si  la  lésion  a  eu  pour  effet  la  mort  de  la  victime  (art. 
306). 

332.  —  Si  la  grave  lésion  corporelle  est  résultée  de  voies  de 
fait  commises  par  plusieurs  personnes,  et  qu'on  ne  puisse  déter- 
miner celui  ou  ceux  qui  l'ont  causée,  tous  ceux  qui  ont  inten- 
tionnellement pris  part  à  ces  voies  de  fait  sont  punis  de  deux 
ans  de  réclusion  au  plus  et,  chacun  séparément,  de  200  florins 
d'amende.  S'il  y  a  eu  mort  d'homme,  la  peine  s'élève  à  trois  ans 
de  réclusion  et  400  tlorins  d'amende  (art.  308). 

333.  —  Celui  qui,  par  négligence,  cause  à  autrui  une  grave 
lésion  corporelle,  est  passible  de  trois  mois  de  prison  et  de  200 
florins  d'amende  au  maximum.  Si  la  lésion  a  été  causée  par  l'inex- 
périence ou  par  la  négligence  de  l'auteur  dans  sa  profession  ou 
son  industrie,  ou  par  inobservation  des  règlements  qui  y  sont 
relatifs,  la  peine  est  d'un  an  de  prison  et  de  500  florins  d'amende 
au  maximum  lart.  3i0). 

334.  —  Dans  les  divers  cas  qui  précèdent,  il  peut  être  alloué 
à  la  partie  lésée,  sur  sa  demande,  une  indemnité  proportionnée, 
qui,  en  cas  de  maladie  ou  d'incapacité  de  travail  de  longue  durée, 
consiste  soit  en  un  capital  fixé  une  fois  pour  toutes,  soit  en  une 
pension  annuelle,  suivant  la  situation  personnelle  et  de  famille 
de  la  victime  (art.  311). 

335.  —  La  poursuite  pénale  pour  lésion  corporelle  légère  n'a 
lieu  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée  (art.  312). 

33t>.  —  Il  n'y  a  lieu  de  prononcer  aucune  peine  pour  les  lé- 
sions corporelles  légères  faites  par  une  personne  ayant  droit  de 
correction  domestique,  dans  l'exercice  de  ce  droit  (art.  313). 

§  3.  Reloiqve. 

337.  —  Quiconque  a  volontairement  fait  des  blessures  ou 
porté  des  coups  est  puni  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à 
six  mois  et  d'une  amende  de  26  â  100  fr., ou  d'une  de  ces  peines 
seulement.  En  cas  de  préméditation,  l'emprisonnement  s'élève 
de  un  mois  à  un  an  et  l'amende  de  50  à  200  fr.  (G.  pén.  de  1867, 
art.  308). 

338.  —  Si  les  coups  ou  les  blessures  ont  causé  une  maladie 
ou  une  incapacité  de  travail  personnel,  le  coupable  est  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de 
30  à  200  fr.  L'emprisonnement  est  de  six  mois  à  trois  ans  et  l'a- 
mende de  100  à  300  fr.,  s'il  y  a  eu  préméditation  (art.  399). 

339.  —  Les  peines  sont  un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans  et  une  amende  de  200  à  500  fr.,  s'il  est  résulté  des  coups  ou 
des  blessures  soit  une  maladie  paraissant  incurable,  soit  une  inca- 
pacité permanente  de  travail  personnel,  soit  la  perte  de  l'usage 
absolu  d'un  organe,  soit  une  mutilation  grave;  la  peine  est  la 
réclusion,  s'il  y  a  eu  préméditation  (art.  400). 

340.  —  La  peine  est  également  la  réclusion,  si  les  coups  por- 
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lés  ou  les  blessures,  faites  volontairement  mais  sans  intention 
de  Honner  la  mort,  l'ont  pourtant  causée,  et  les  travaux  forcés 
de  dix  à  quinze  ans,  s'il  y  a  eu  préméditation  (an.  401). 

341.  —  Les  personnes  condamnées  à  l'emprisonnement  en 
vertu  des  art.  399  et  400  peuvent,'  de  plus,  être  placées  sous  la 
surveillance  de  la  police  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus  (art.  409). 

342.  —  Est  coupable  d'homicide  ou  de  lésions  involontaires 
celui  qui  a  causé  le  mal  par  défaut  de  prévoyance  ou  de  précau- 
tion, mais  sans  intention  d'attenter  à  la  personne  d'aulrui  (art. 
418). 

343.  —  S'il  est  résulté  du  défaut  de  prévoyance  ou  de  pré- 
caution des  coups  ou  des  blessures,  le  coupable  est  puni  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à  deux  mois  et  d'une  amende  de 
50  à  500  fr.,  ou  d'une  de  ces  peines  seulement  (art.  420). 

344.  — Est  puni  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  un  an  et 
d'une  amende  de  26  à  200  fr.,  ou  d'une  de  ces  peines  seulement, 
celui  qui  a  involontairement  causé  à  autrui  une  maladie  ou  une 
incapacité  de  travail  personnel,  en  lui  administrant  des  sub- 
stances de  nature  à  donner  la  mort  ou  à  altérer  gravement  la 
santé  fart.  421). 

345.  —  Si  un  accident  de  chemin  de  fer  met  en  péril  les  per- 
sonnes qui  se  trouvaient  dans  un  train,  celui  qui  en  a  été  invo- 
lontairement la  cause  est  passible  d'un  emprisonnement  de  huit 
jours  à  deux  mois  et  d'une  amende  de  26  à  200  l'r.,  ou  d'une  de 
ces  peines  seulement;  s'il  en  est  résulté  des  lésions  corporelles, 
le  coupable  encourt  un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  ans  et 
une  amende  de  oO  à  300  fr.  ;  la  peine  est  encore  plus  rigoureuse 
s'il  y  a  eu  mort  d'homme  .art.  422). 

§    4.    EfPAGXE. 

346.  —  Le  Code  pénal  punit,  sous  le  nom  générique  de  lesio- 
nes,  toutes  les  mutilations,  les  blessures  et  les  coups  qui  ne  cau- 
sent pas  la  mort  de  la  personne  lésée.  Nous  ne  nous  occuperons 
ici  ni  de  la  castration  (V.  ce  mot),  ni  des  mutilations. 

347.  —  Quiconque  blesse,  frappe  ou  maltraite  une  autre  per- 
sonne est  puni,  comme  coupable  de  "  lésions  graves  »  :  1°  de 
la  prison  majeure,  si  les  lésions  ont  eu  pour  résultat  de  rendre 
le  blessé  imbécile,  impuissant  ouaveugle;  2°  de  laprison  correc- 
tionnelle, aux  degrés  moyen  et  supérieur,  si  la  personne  lésée  a 
perdu  un  œil  ou  un  membre  principal,  ou  se  trouve  empêchée  de 
s'en  servir,  ou  cesse  de  pouvoir  se  livrer  à  ses  occupations  habi- 
tuelles; 3°  de  la  prison  correctionnelle,  aux  degrés  moyen  et  in- 
férieur, si,  par  suite  de  la  lésion,  la  victime  est  devenue  difforme, 
ou  a  perdu  un  membre  non  principal,  ou  a  subi  une  incapacité 
de  travail  ou  une  maladie  de  plus  de  quatre-vingt-dix  jours; 
4°  de  la  prison  correctionnelle,  à  son  degré  inférieur,  ou  des  ar- 
rêts majeurs,  à  leur  degré  supérieur,  si  la  maladie  ou  l'incapacité 
de  travail  a  duré  plus  de  trente  jours  (G.  pén.,  art.  431);  sauf 
aggravation  de  peine,  dans  les  divers  cas,  si  la  victime  avait  droit 
delà  part  du  coupable  à  un  respect  et  à  des  égards  particuliers. 

348.  —  Les  lésions  qui  entraînent  une  incapacité  de  travail 
ou  la  nécessité  d'une  assistance  médicale  pendant  huit  jours  ou 
plus  (mais  moins  de  30)  sont  réputées  «  moins  graves  »  et  punies, 
•i  selon  la  prudente  appréciation  du  juge  «,  des  arrêts  majeurs, 
ou  de  l'interdiction  de  séjour  {destierro]  accompagnée  d'une 
amende  de  I2.ï  a  1,250  pesetas.  Mais,  si  une  lésion  de  cette  espèce 
a  été  faite  avec  l'intention  manifeste  d'injurier,  ou  accompagnée 
de  circonstances  ignominieuses,  le  coupable  est  condamné  aux 
arrêts  maieurs  et,  en  outre,  à  une  amende  de  125  à  1,250  pesetas 
(art.  433)" 

349.  —  La  peine  pour  les  lésions  moins  graves  est  toujours 
la  prison  correctionnelle,  à  ses  degrés  moyen  et  inférieur,  lors- 
que la  victime  est  le  père,  la  mère,  un  ascendant,  un  tuteur  ou 
curateur,  un  maitre,  une  personne  constituée  en  dignité  ou  en 
autorité  publique  (434). 

350.  —  Lorsque  des  lésions  graves  ont  été  faites  pendant 
une  rixe,  sans  qu'on  en  connaisse  exactement  les  auteurs,  on 
punit  de  la  peine  immédiatement  inférieure  à  celle  qui  correspond 
aux  lésions  faites  «  tous  ceux  qui  paraissent  avoir  exercé  quel- 
que violence  sur  la  personne  de  la  victime  »  (435). 

351.  —  Les  coups  et  blessures  involontaires  tombent,  en  Es- 
pagne, sous  le  coup  d'une  disposition  générale  insérée  à  la  fin 
du  Code  sous  le  litre  d' Imi/rudence  ti^ind faire,  et  ainsi  conçue  : 
«  Celui  qui,  par  imprudence  téméraire,  commet  un  acte  qui,  s'il 
était  fait  méchamment,  constituerait  un  délit  grave,  sera  puni 
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de  la  peine  des  arrêts  majeurs,  à  leur  degré  supérieur,  à  la  pri- 
son correctionnelle  à  son  degré  inférieur;  et  des  arrêts  majeurs, 
aux  degrés  inférieur  et  moyen,  s'il  constitue  un  délit  moins 
grave,  (.elui  qui,  en  violation  des  règlements,  commet  un  délit 
par  simple  imprudence  ou  négligence  est  passible  des  arrêts  ma- 
jeurs aux  degrés  moyen  et  supérieur  (art.  581).  » 

§  5.  Grande-Bretagne. 

352.  —  La  matière  est  régie  aujourd'hui  par  le  St.  24  et  25, 
Vict.,  c.  100,  sect.  18  et  s. 

353.  —  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  blesse  une  personne  ou  lui  fait  un  mal 
corporel  grave,  ou  tire  sur  une  personne,  avec  l'intention  de  la 
mutiler,  de  la  défigurer  ou  de  l'estropier,  commet  un  crime  (/'e- 
lony),  et  encourt  la  peine  prévue  pour  la  tentative  de  meurtre, 
c'est-à-dire  la  servitude  pénale  à  vie  ou  pour  cinq  ans  au  moins, 
ou  un  emprisonnement  de  deux  ans  au  plus,  avec  ou  sans  tra- 
vail rigoureux  et  incarcération  solitaire  (sect.  18). 

354.  —  Si  l'intention  sus-indiquée  ne  peut  être  prouvée,  le 
fait  est  qualifié  délit  (misdemeanor)  et  peut  être  puni  soit  de  ser- 
vitude pénale  pour  cinq  ans,  soit  d'emprisonnement  pour  deux 
ans  au  plus,  avec  ou  sans  travail  rigoureu.\  (sect.  20). 

355.  —  Celui  qui,  illégalement  et  malicieusement,  en  faisant 
éclater  de  la  poudre  ou  telle  autre  substance  explosive,  brûle, 
mutile,  défigure,  estropie  ou  blesse  gravement  une  personne,  se 
rend  coupable  de  cnme  [fclony)  et  encourt  la  peine  ci-dessus  in- 
diquée pour  la  tentative  de  meurtre  (n.  353),  avec  addition  du 
fouet  (whippirKj),  si  le  coupable  est  un  garçon  de  moins  de  seize 
ans  et  que  la  cour  le  juge  à  propos  sect.  28).  La  loi  contient, 
du  reste,  dans  les  articles  suivants,  une  série  d'autres  disposi- 
tions très-sévères  relatives  aux  crimes  et  délits  commis  à  l'aide 
d'explosifs;  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  les  indiquer.  —  V.  Sle- 
phen,  Commentaries  on  the  laws  of  Englund,  t.  4,  p.  83. 

356.  —  Quiconque,  dans  le  but  de  mettre  en  mesure  soit 
lui-même  soit  un  tiers  de  perpétrer  un  délit  (indictable  offence) 
contre  une  personne,  essaie  d'une  façon  quelconque  d'étouffer, 
de  suffoquer  ou  d'étrangler  cette  personne  ou  de  la  rendre  in- 
sensible, inconsciente  ou  incapble  de  résistance,  ou  lui  fait  pren- 
dre du  chloroforme,  du  laudanum  ou  telle  autre  substance  stu- 
péfiante, encourt  la  peine  du  crime  [felony),  telle  qu'elle  est 
indii|uée  au  numéro  précédent,  y  compris  le  fouet  si  la  cour  l'or- 
donne (sect.  44). 

§  6.  Italie. 

357.  —  Quiconque,  sans  le  dessein  de  tuer,  cause  à  quel- 
qu'un un  dommage  dans  son  corps  ou  dans  sa  santé,  ou  une 
perturbation  mentale,  est  puni  d'un  mois  à  un  an  de  réclusion. 
La  peine  est  de  un  à  cinq  ans,  si  le  fait  produit  l'affaiblissement 
permanent  d'un  sens  ou  d'un  organe,  ou  un  embarras  perma- 
nent de  la  parole,  ou  une  altération  permanente  de  la  vue,  ou 
bien  s'il  met  la  vie  en  péril,  ou  s'il  entraine  une  maladie,  men- 
tale ou  physique,  d'une  durée  de  vingt  jours  ou  au  delà,  ou, 
pour  un  semblable  intervalle  de  temps,  l'incapacité  de  se  livrer 
aux  occupations  ordinaires,  ou  bien  si,  commis  contre  une 
femme  enceinte,  le  fait  accélère  sa  délivrance.  La  réclusion  est 
de  cinq  à  dix  ans  si  le  fait  produit  une  maladie,  mentale  ou 
physique,  certainement  ou  probablement  incurable,  ou  la  perte 
d'un  sens,  d'une  main,  d'un  pied,  de  la  parole  ou  de  la  capa- 
cité d'engendrer,  ou  de  l'usage  d'un  organe,  ou  une  altéra- 
tion permanente  de  la  vue,  ou  bien  si,  commis  contre  une 
femme  enceinte,  le  fait  cause  l'avortement  (C.  pén.  ital.,  trad. 
Lacointa,  art.  372). 

358.  —  En  dehors  des  cas  prévus  dans  la  dernière  phrase 
du  numéro  précédent  et  au  numéro  suivant,  si  le  fait  n'entraine 
pas  de  maladie  ou  d'incapacité  de  travail,  ou  si  la  durée  de  la 
maladie  ou  de  l'incapacité  ne  dépasse  pas  dix  jours,  la  poursuite 
n'est  exercée  que  sur  la  plainte  de  la  partie,  et  la  peine  est,  soit 
la  réclusion  de  trois  mois  au  plus,  soit  une  amende  de  oO  à  1,000 
livres  (même  art.,  al.  final). 

359.  —  Quand  les  faits  prévus  aux  numéros  précédents  ont 
été  commis  sur  la  personne  d'un  membre  du  parlement  ou  d'un 
fonctionnaire  public  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  à  l'aide 
de  substances  vénéneuses  ou  corrosives  (art.  3fin),  ou  à  l'aide 
d'armes,  la  peine  est  augmentée  d'un  sixième  à  un  tiers.  Elle 
est  augmentée  d'un  tiers  dans  les  divers  cas  d'aggravation  énu- 
mérés  à  l'art.  366,  notamment,  si  le  l'ait  a  été  prémédité,  ou  ac- 
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compagne  de  traitements  atroces,  ou  commis  contre  un  ascen- 
dant ou  un  descendant,  etc.  jart.  373). 

360.  —  Lorsque  le  l'ait  a  excédé  dans  ses  conséquences  le 
but  que  s'était  proposé  le  coupable,  la  peine  peut  être  diminuée 
d'un  tiers  à  la  moitié  (art.  374). 

361.  —  Quiconque,  par  imprudence  ou  négligence,  ou  bien 
par  impéritie  dans  son  métier  ou  sa  profession,  ou  par  inobser- 
vation des  règlements,  ordres  ou  prescriptions,  cause  à  quelqu'un 
un  dommage  dans  son  corps  ou  sa  santé,  ou  une  perturbation 
mentale,  est  puni  :  i"  d'une  détention  de  trois  mois  au  plus,  ou 
d'une  amende  de  1,000  livres  au  plus,  et  la  poursuite  n'est  exer- 
cée que  sur  la  plainte  de  la  victime,  hormis  les  cas  prévus  dans 
la  dernière  partie  de  l'art.  372  (n.  357)  ;  2"  de  la  détention  d'un  à 
vingt  mois,  ou  d'une  amende  de  300  à  6,000  livres,  dans  les  au- 
tres cas.  Si  plusieurs  personnes  sont  lésées  dans  le  cas  du  n.  1, 
la  détention  peut  être  portée  à  six  mois  et  l'amende  à  2,000  li- 
vres, et,  dans  les  cas  du  n.  2,  la  peine  est  la  détention  de  trois 
mois  à  trois  ans,  ou  une  amende  supérieure  à  1,000  livres  (art. 
373). 

g  7.  /',irs-B.4.s. 

362.  —  Les  sévices  sont  punis  d'un  emprisonnement  de  deux 
ans  au  plus  ou  d'une  amende  de  300  florins  au  plus;  si  le  fait 
est  suivi  d'une  grave  lésion  corporelle,  l'emprisonnemeni  peut 
s'élever  jusqu'à  quatre  ans,  et  jusqu'à  six  en  cas  de  décès;  le 
fait  de  nuire  intentionnellement  à  la  santé  d'autrui  est  considéré 
comme  sévices.  La  tentative  de  ce  délit  est  punissable  (C.  pén. 
néerl.,  art.  300). 

363.  —  Si  les  sévices  ont  été  commis  avec  préméditation,  la 
peine  peut  s'élever  respectivement,  dans  les  trois  hypothèses 
prévues  au  commencement  du  numéro  précédent,  jusqu'à  trois, 
six  ou  neuf  ans  d'emprisonnement  (art.  301). 

364.  —  Celui  qui,  avec  intention,  fait  à  un  autre  une  grave 
lésion  corporelle,  est  puni,  comme  coupable  de  sévices  graves, 
d'un  emprisonnement  de  huit  ans  au  plus;  en  cas  de  décès,  la 
peine  peut  s'élever  jusqu'à  dix  ans  (art.  302),  et,  s'il  y  a  eu  pré- 
méditation, respectivement  jusqu'à  douze,  dans  le  premier  cas, 
et  quinze  dans  le  second  (art.  303). 

365.  —  Ces  diverses  peines  peuvent  être  augmentées  d'un 
tiers,  si  le  délit  est  commis  contre  un  ascendant,  un  descendant 
ou  un  conjoint,  ou  contre  un  fonctionnaire  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  ou  à.  l'aide  de  substances  nuisibles  à  la  vie  ou  à  la 
santé  (art.  304). 

366.  —  Ceux  qui  prennent  volontairement  part  à  un  assaut 
ou  à  une  rixe  où  plusieurs  personnes  sont  engagées,  sont  punis, 
sauf  la  responsabilité  de  chacun  pour  ses  actes  personnels  : 
1°  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  plus,  en  cas  de  grave 
lésion  corporelle;  2°  d'un  emprisonnement  de  trois  ans  au  plus, 
en  cas  de  mort  d'homme  (art.  306). 

367.  —  Celui  (jui,  par  sa  faute,  a  causé  à  un  autre  une  grave 
lésion  corporelle,  ou  une  maladie  ou  incapacité  de  travail  tem- 
poraire, est  puni  d'un  emprisonnement  ou  d'une  détention  de 
six  mois  au  plus  (art.  308). 

368.  —  Si  le  fait  dommageable  est  commis  dans  l'exercice 
d'une  profession  ou  d'un  emploi,  la  peine  peut  être  augmentée 
d'un  tiers,  le  coupable  peut  être  privé  du  droit  de  continuer 
l'exercice  de  sa  profession,  et  le  juge  peut  ordonner  la  publica- 
tion de  la  sentence  (art.  309). 

§  8.  Portugal. 

369.  —  Celui  qui,  volontairement,  maltraite  une  personne  en 
lui  causant  une  lésion  [offensa)  corporelle,  en  l'absence  des  cir- 
constances spéciales  qui  seront  mentionnées  aux  numéros  sui- 
vants, encourt  jusqu'à  trois  mois  de  prison  correctionnelle  (C. 
pén.  de  1886,  art.  3.Ï9). 

370.  —  Une  lésion  corporelle  volontaire  dont  il  résulte  direc- 
tement une  maladie  ou  une  incapacité  de  travail  est  punie  :  f"  si 
la  maladie  ou  l'incapacité  ne  dure  pas  plus  de  dix  jours,  de  la 
prison  correctionnelle  jusqu'à  six  mois  et  de  l'amende  jusqu'à 
un  mois;  2°  si  la  maladie  ou  l'incapacité  dure  plus  de  dix  jours 
sans  en  dépasser  vingt,  ou  produit  une  difformité  peu  notable, 
de  la  prison  correctionnelle  jusqu'à  un  an  et  de  l'amende  jusqu'à 
deux  mois;  3°  si  la  maladie  ou  l'incapacité  dure  plus  de  vingt 
jours  sans  en  dépasser  trente,  ou  produit  une  dilTormité  notable, 
de  la  prison  correctionnelle  et  de  l'amende  (le  Code  ne  précise 
pas  davantage);  4'>  si  la  maladie  ou  l'incapacité  dépasse  trente 


jours,  de  la  prison  correctionnelle  pour  dix-liuit  mois  au  moins 
et  d'une  amende  d'une  année  au  moins;  ii"  si  la  lésion  a  pour 
conséquence  l'amputation,  la  privation,  la  paralysie  ou  l'impos- 
sibilité de  se  servir  d'un  membre  ou  organe  du  corps,  soit  de 
la  prison  majeure  cellulaire  de  deux  à  huit  ans,  soit  de  la  dépor- 
tation (degredojà.  temps  (art.  360). 

371.  — Si,  par  un  effet  nécessaire  de  la  lésion,  la  victime  est 
privée  de  sa  raison  ou  mise  pour  toute  sa  vie  dans  l'impossibilité 
de  travailler,  la  peine  est  soit  la  prison  majeure  cellulaire  de  deux  à 
huit  ans,  soit  la  prison  majeure  à  temps;  il  en  est  de  même  si  la 
lésion  corporelle,  commise  volontairement  mais  sans  intention 
de  tuer,  a  néanmoins  entraîné  la  mort  de  la  victime  (art.  361). 

372.  —  Si  le  coup  n'était  pas  mortel  et  n'a  pas  engendré  une 
maladie  mortelle,  et  s'il  est  prouvé  qu'une  circonstance  acciden  • 
telle,  indépendante  de  la  volonté  du  coupable  et  ne  découlant 
pas  de  son  fait,  a  été  la  cause  de  la  mort,  le  fait  de  cette  mort 
n'aggrave  pas  la  peine  encourue  (art.  362). 

373.  —  Le  fait  de  tirer  une  arme  à  feu  ou  de  lancer  une  arme 
de  trait  contre  quelqu'un,  lorsqu'il  ne  constitue  pas  une  tenta- 
tive d'homicide,  et  qu'il  n'en  est  résulté  ni  blessure  ni  contusion, 
ou  la  menace  de  frapper  avec  une  arme  de  ce  genre,  ou  celle  de 
faire  un  mal  immédiat  qui  émane  de  deux  ou  plusieurs  indivi- 
dus, sont  assimilés  aux  lésions  corporelles  et  punis,  l'emploi 
d'armes,  de  la  prison  correctionnelle  jusqu'à  six  mois,  les  me- 
naces, de  la  même  peine  jusqu'à  trois  mois  (art.  363). 

374.  —  Les  diverses  peines  prévues  aux  articles  précédents 
sont  sensiblement  augmentées  si  la  victime  du  crime  est  le  père, 
la  mère  ou  un  ascendant  (V.  art.  363). 

375.  —  Si,  pour  caus'  d'impéritie,  manque  d'attention,  né- 
gligence, maladresse  ou  inobservation  des  règlements,  quel- 
qu'un occasionne  ou  cause  involontairement  une  blessure  ou  l'un 
des  effets  des  lésions  corporelles  indiqués  dans  les  articles  qui 
précèdent,  il  est  passible  d'un  emprisonnement  de  trois  jours  à 
six  mois  ou  peut,  suivant  les  circonstances,  être  seulement  tenu 
de  réparer  le  dommage,  sans  préjudice  d'une  peine  pour  contra- 
vention s'il  y  a  lieu  (art.  368,  369). 

§  9.  Russie  (empire  de). 

376.  —  A.  Russie.  —  Quiconque,  avec  préméditation,  mutile 
gravement  une  autre  personne,  ou  altère  gravement  sa  santé  ou 
l'une  de  ses  aptitudes  physiques,  en  la  privant  de  la  vue,  de  la 
parole,  de  l'ouïe,  d'une  main,  d'un  pied  ou  des  organes  de  la 
génération,  ou  la  défigure  à  jamais  par  n'importe  quel  moyen, 
est  puni,  en  raison  de  plus  ou  moins  de  préméditation,  du  degré 
de  cruauté  apportée  dans  l'exécution  du  crime,  et  des  moyens 
employés,  notamment  s'il  y  a  eu  guet-apens,  et  aussi  en  rai- 
son du  danger  qu'a  couru  la  vie  de  la  victime,  des  souffrances 
qu'elle  a  endurées  et  des  conséquences  plus  ou  moins  graves 
qu'aie  crime  au  point  de  vue  de  ses  moyens  d'existence,  soit  de 
la  perte  de  tous  les  droits  civiques  et  de  quatre  à  six  ans  de  tra- 
vaux forcés  dans  des  fabriques,  soit  de  la  perte  de  tous  les  droits 
civiques  et  de  l'internement  en  Sibérie.  La  peine  des  travaux 
forcés  peut  s'élever  jusqu'à  huit  ans  si,  à  la  mutilation  ou  à  la 
défiguralion,  se  sont  ajoutées  des  tortures  (C.  pén.,  art.  1477). 

377.  —  En  cas  de  mutilation  moins  grave,  la  peine  est,  sui- 
vant les  circonstances,  l'inlcrnement  en  Sibérie,  avec  privation 
des  droits  et  prérogatives  personnels,  ou  l'incorporation  dans 
une  compagnie  de  discipline  (2",  4^  ou  5°  degré,  art.   1478). 

378.  —  Si  les  mutilations  indiquées  en  l'art.  1477  ont  été 
faites  sans  préméditation,  dans  un  accès  de  colère,  a  toutefois 
non  accidentellement,  mais  en  connaissance  des  suites  de  l'acte  », 
la  peine  est,  suivant  les  circonstances  et  la  gravité  du  mal,  soit 
celle  qui  est  indiquée  au  numéro  précédent,  soit  l'incarcération 
dans  une  maison  de  correction  de  huit  à  seize  mois,  soit  un  sim- 
ple emprisonnement  de  quatre  à  huit  mois  (art.  1480). 

379. —  Quiconque,  avec  préméditation,  fait  à  quelqu'un  une 
blessure  grave  est,  suivant  la  nature  de  la  blessure,  l'instru- 
ment employé,  l'importance  du  membre  atteint,  et  la  longueur 
de  la  maladie  ou  de  l'incapacité  de  travail  en  résultant,  puni  soit 
de  l'internement  en  Sibérie,  avec  privation  de  tous  les  droits 
civiques,  soit  d'un  internement  simplement  temporaire  en  Sibé- 
rie, avec  privation  des  droits  et  prérogatives  personnels,  soit  de 
l'incorporation  dans  une  compagnie  de  discipline  (S'  ou  5=  degré, 
art.  1481). 

380.  —  Quiconque,  avec  préméditation,  a  fait  à  quelqu'un 
une  ou  plusieurs  blessures  légères,  est  puni,  en  tenant  compte 
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des  circonstances  énumérées  au  numéro  précédent,  soit  de  l'in- 
ternement en  Sibérie,  avec  privation  des  droits  et  prérogatives 
personnels,  soit  de  l'incorporation  dans  une  compagnie  de  disci- 
pline (5^  degré),  soit  de  huit  à  seize  mois  d'emprisonnement  fart. 
1482). 

381.  —  Pour  une  blessure  ou  autre  lésion  faite  sans  prémé- 
ditation dans  un  accès  de  colère,  le  coupable  est  passible,  si  la 
lésion  est  grave,  soit  de  l'internement  en  Sibérie,  avec  privation 
des  droits  et  prérogatives  personnels,  soit  de  l'incorporation 
dans  une  compagnie  de  discipline  (.S"  degré);  si  elle  est  légère, 
de  deux  à  quatre  mois  de  prison  i^arl.  1483). 

382.  —  Si  une  mutilation,  blessure  ou  lésion  faite  avec  pré- 
méditation a  entraîné  la  mort  de  la  victime,  le  coupable  doit  être 
condamné  à  huit  ou  dix  ans  de  travaux  forcés  dans  une  forte- 
resse, avec  privation  de  tous  les  droits  civiques;  si  l'acte  a  été 
commis  sans  préméditation  et  dans  un  accès  de  colère,  la  peine 
est  soit  l'internement  en  Sibérie,  soit  l'incorporation  dans  une 
compagnie  de  discipline  (2°  degré)  jart.  1484). 

383.^  Si  les  mutilations  ou  blessures  ont  été  faites  dans  une 
rixe,  non  seulement  sans  préméditation,  mais  encore  sans  nulle 
intention  de  mutiler  ou  de  blesser,  les  individus  qui  ont  pris  part 
aux  violences  contre  la  victime  sont  punis  d'après  les  règles  sui- 
vantes :  1°  si  l'on  connaît  l'auteur  ou  les  auteurs  des  blessures, 
ils  sont  passibles  de  huit  à  seize  mois  de  prison;  2°  si  on  ne  les 
connaît  pas,  ceux  qui,  dans  la  rixe,  ont  été  les  meneurs  ou  qui 
ont  poussé  à  sa  continuation,  sont  passibles,  suivant  la  gravité 
des  faits,  d'un  emprisonnement  de  deux  à  huit  mois,  tous  les  au- 
tres participants,  de  sept  joursàtrois  semainesd'arrèts(art.  148o!. 

384. —  Celui  qui,  avec  préméditation,  intlige  àautrui  de  mau- 
vais traitements  mettant  sa  vie  en  danger,  ou  des  tortures  ou 
tourments,  est  puni,  suivant  son  plus  ou  moins  de  cruauté, 
l'importance  du  préjudice  causé  et  les  autres  circonstances  de 
l'affaire,  soit  de  l'internement  en  Sibérie,  avec  privation  de  tous 
ses  droits  et  prérogatives  personnels,  soit  de  l'incorporation  dans 
une  compagnie  de  discipline  il'"',  21^  ou  3"  degré)  (art.  1489). 

385.  —  Si  ces  tortures  ou  mauvais  traitements  ont  amené 
des  mutilations  ou  lésions  graves  (art.  1477,  1478,  1481)  ou  une 
perturbation  des  facultés  intellectuelles,  le  coupable,  encore 
qu'il  n'ait  pas  eu  directement  l'intention  de  provoquer  ce  résul- 
tat, doit  être  puni  de  quatre  à  six  ans  de  travaux  forcés  dans 
les  fabriques,  avec  privation  de  tous  les  droits  civiques,  et,  si  la 
mort  s'en  est  suivie ,  de  huit  à  di.x  ans  de  travaux  forcés  dans 
une  forteresse  (art.  1490). 

386.  —  Celui  qui,  sciemment  et  avec  préméditation,  mutile, 
blesse,  maltraite  gravement  ou  torture  une  femme  enceinte,  et 
dont  les  actes  ont  pour  conséquence  un  accouchement  prématuré 
et  la  mort  de  l'enfant,  est  passible,  même  s'il  est  prouvé  qu'il 
n'avait  pas  en  vue  d'amener  ce  malheur,  du  maximum  des  pei- 
nes les  plus  rigoureuses  prévues  aux  articles  qui  précèdent 
pour  les  lésions  corporelles  volontairement  faites  (art.  1491). 

387.  —  Toutes  les  peines  qui  viennent  d'être  indiquées  doi- 
vent être  augmentées  de  trois  degrés  si  la  victime  est  le  père  ou 
la  mère  du  coupable,  et  de  deux  si  elle  est  un  ascendant,  un  des- 
cendant, un  conjoint,  un  collatéral  au  2'  ou  3"=  degré,  un  maître, 
un  bienfaiteur,  etc.  fart.  1492  ;  V.  art.  1451). 

388.  — Celui  qui,  agissant  dans  un  cas  de  nécessité  ou  de 
légitime  défense,  fait  plus  que  ce  que  commandaient  les  circon- 
stances ou  sa  propre  sécurité,  et  se  rend  ainsi  l'auteur  de  bles- 
sures ou  de  mutilations,  est  passible,  suivant  les  cas,  soit  de 
deux  à  quatre  mois  d'emprisonnement,  soit  de  sept  joursàtrois 
semaines  d'arrêts,  soit  d'une  admonestation  plus  ou  moins  sévère 
à  l'audience  (art.  14^t3). 

389.  —  Celui  qui,  sans  nulle  intention  de  mutiler,  blesser 
ou  compromettre  la  santé  d'autrui,  commet  un  acte  contraire 
aux  prescriptions  qui  protègent  l'ordre  public,  est  passible,  si 
cet  acte  entraîne,  d'une  façon  d'ailleurs  inattendue,  des  mutila- 
tions, blessures  ou  lésions,  d'une  peine  pouvant  consister,  sui- 
vant l'importance  des  prescriptions  violées  ou  du  dommage 
causé,  en  un  emprisonnement  de  deux  à  quatre  mois,  en  des 
arrêts  de  sept  jours  à  trois  mois,  ou  en  une  admonestation  à 
l'audience;  à  moins  que  la  loi  ne  prévoie,  pour  la  violation  en 
elle-même,  une  peine  plus  rigoureuse,  auquel  cas  c'est  celte  der- 
nière qu'on  applique  (art.  1494). 

390.  —  Celui  qui,  accidentellement,  non  seulement  sans  in- 
tention, mais  encore  sans  aucune  imprévoyance  de  sa  part,  mu- 
tile, blesse  ou  lèse  quelqu'un  dans  sa  santé,  n'encourt  aucune 
ppine  (art.  1495). 


391.  —  Dans  tous  les  cas  où  une  personne  a  été  mutilée, 
blessée,  maltraitée  ou  torturée,  ou  a  subi  une  altération  notable 
dans  sa  santé,  cette  personne,  ou  ses  père  et  mère,  e".fants, 
conjoint,  parents,  tuteur  ou  mandataire,  peuvent  —  sans  préju- 
dice des  peines  proprement  dites  prévues  contre  le  coupable 
—  poursuivre  le  remboursement  de  tous  les  frais  faits  pour  la 
guérison  de  la  victime,  plus  une  indemnité  tant  pour  le  préju- 
dice qu'elle  a  subi,  que  pour  le  gain  dont  elle  a  été  privée  (art. 
1496). 

392.  —  Dans  les  cas  de  blessures  légères,  ou  d'atteinte  insi- 
gnifiante à  la  santé,  ou  de  blessures  ou  mutilations  résultant 
simplement  d'imprudence,  une  procédure  judiciaire  ne  peut  être 
entamée  que  sur  la  plainte  de  la  personne  intéressée  {Rem.  sur 
l'art.  1496). 

393.  —  B.  Finlande.  — Celui  qui,  sans  intention  de  donner 
la  mort,  a  exercé  volontairement  sur  une  personne  des  voies  de 
fait  qui  ont  entraîné  ce  résultat,  est  puni  de  deux  à  douze  ans 
de  réclusion.  S'il  a  agi  dans  un  mouvement  de  colère  provoqué, 
sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute,  par  un  outrage  grossier  ou  par  une 
violence  grave  de  la  part  de  la  victime,  ou  si  les  voies  de  fait 
étaient  telles  qu'elles  ne  devaient  point  vraisemblablement  en- 
traîner la  mort  ni  une  lésion  corporelle  grave,  ou  si  les  circon- 
stances sont,  d'ailleurs,  particulièrementatténuantes,  la  peine  est 
la  réclusion  pour  quatre  ans  au  plus  ou  l'emprisonnement  pour 
six  mois  au  moins  (C.  pén.  finlandais  de  1889,  trad.  du  suédois, 
par  M.  Lud.  Beauchet,  ch    21,  .^  4). 

394.  —  Quiconque  a  exercé  volontairement  sur  une  personne 
des  voies  de  fait  ayant  entraîné  une  lésion  corporelle  grave,  est, 
si  cette  lésion  grave  était  dans  ses  intentions,  passible  de  réclu- 
sion jusqu'à  dix  ans;  si  le  coupable  n'avait  pas  le  dessein  de 
causer  une  lésion  grave,  la  peine  est  la  réclusion  pour  six  ans  au 
plus  ou  l'emprisonnement  pour  trois  mois  au  moins.  Sont  répu- 
tées lésions  graves  :  la  perte  de  la  parole,  de  la  vue  ou  de  l'ouïe, 
les  difformités  et  autres  défauts  corporels  graves,  une  altération 
grave  et  permanente  de  la  santé,  ou  une  maladie  mettant  la  vie 
en  danger  (§  o). 

395.  —  Si,  dans  une  attaque  préméditée  ou  dans  une  rixe, 
deux  ou  plusieurs  individus  ont  exercé  sur  une  personne  des 
voies  de  fait  qui  causent  sa  mort,  chacun  de  ceux  qui  lui  ont  fait 
une  lésion  mortelle  est  puni  comme  meurtrier.  Si  la  victime  a 
reçu  plusieurs  blessures  qui,  par  leur  réunion,  ont  causé  la  mort, 
sans  qu'aucune  d'elles,  considérée  isolément,  fût  mortelle,  cha- 
cun des  auteurs  de  ces  blessures  doit  également  être  puni 
comme  meurtrier;  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  circonstances  parti- 
culièrement atténuantes,  auquel  cas  la  peine  peut  varier  entre 
six  ans  de  réclusion  au  plus  el  six  mois  d'emprisonnement  au 
moins.  Si  les  blessures  ont  eu  pour  conséquence  non  pas  la 
mort,  mais  une  lésion  grave,  chacun  des  participants  est  puni 
comme  s'il  était  seul  l'auteur  de  la  lésion;  en  cas  de  circon- 
stances très-atténuantes,  la  peine  peut  être  un  simple  emprison- 
nement de  trois  mois  à  trois  ans.  Les  peines  sont  respectivement 
moins  rigoureuses  si  l'attaque  n'a  pas  été  préméditée;  l'amende 
peut,  suivant  les  cas,  prendre  la  place  de  l'emprisonnement  (V. 
§8. 

396.  —  Si,  dans  une  attaque  imprévue  ou  dans  une  rixe,  oii 
une  personne  a  trouvé  la  mort  ou  subi  une  lésion  grave,  on  ne 
peut  établir  qui  a  donné  le  coup  fatal,  chacun  de  ceux  qui  ont 
porté  la  main  sur  la  victime  sont  punis  d'une  peine  qui  varie,  en 
cas  de  mort,  de  quatre  ans  de  réclusion  au  plus  à  trois  mois 
d'emprisonnement  au  moins,  et,  en  cas  de  lésion  grave,  de  trois 
ans  de  réclusion  au  plus  à  un  mois  d'emprisonnement  au  moins; 
les  autres  participants  sont  passibles  d'un  emprisonnement  d'un 
an  ou  de  six  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de  500  marks  ou  de 
300  marks  au  plus  (1  mark  =  I   fr.)  (V.  §g  8  et  9). 

397.  —  Quiconque  aura  été,  par  manque  de  soins  ou  par 
négligence,  la  cause  involontaire  de  la  mort  d'un  individu  ou 
d'une  lésion  grave  par  lui  éprouvée,  est  passible,  en  cas  de  mort, 
d'un  emprisonnement  de  trois  ans  au  plus  ou  d'une  amende  de 
50  marks  au  moins,  et,  en  cas  de  lésion,  d'un  emprisonnement 
d'un  an  au  plus  ou  d'une  amende  de   500  marks  au  plus  (g  10). 

398.  —  Si  la  lésion  produite  est  moins  grave  que  celles  dont 
traite  le  §  o,  la  peine  est  un  emprisonnement  de  deux  ans  au 
plus  ou  une  amende  de  oO  marks  au  moins,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  des  circonstances  particulièrement  aggravantes,  comportant 
alors  jusqu'à  trois  ans  de  réclusion  ;  les  lésions  légères  sont  pu- 
nies d'une  amende  de  200  marks  au  plus  (§  11). 

399.  —  Les  voies  de  fait  volontaires,  mais  n'ayant  entraîné 
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qu'un  dommage  insignifiant,  sont  punies  d'un  emprisonnement 
de  quatre  mois  au  plus  ou  d'une  amende  He  200  marks  au  plus; 
elles  ne  sont  pas  punissables  si  elles  n'ont  été  que  l'exercice  d'un 
droil  de  correction  i§  12).  L'emploi  d'une  arme  esL  une  circou- 
stance  aggravante  (J;  J3). 

400.  —  Les  voies  de  fait  prévues  aux  §§  12  et  13  ne  sont 
poursuivies  que  sur  plainte,  à  moins  qu'elles  n'aient  été  com- 
mises sur  la  voie  publique  ou  dans  une  réunion  publique,  ou 
devant  une  autorité,  ou  par  un  détenu  (§  14). 

§  10.  ScRue. 

401.  —  Lorsqu'un  individu  a  fait  à  quelqu'un  avec  intention 
des  blessures  graves,  il  est  puni,  s'il  a  agi  avec  préméditation, 
de  six  à  dix  ans  de  travaux  forcés,  et,  s'il  a  agi  dans  un  moment 
d'emportement,  de  deux  à  six  ans  de  la  même  peine;  sont  répu- 
tées blessures  graves  la  perte  de  la  parole,  de  la  vue  ou  de  l'ouïe, 
les  difformités  ou  autres  mutilations  graves,  une  altération  grave 
et  permanente  de  la  santé,  et  une  maladie  qui  met  la  vie  en  péril 
l'C.  pén.,  ch.  14,  §  10). 

402.  —  Lorsque  ces  blessures  n'ont  pas  été  faites  intention- 
nellement, l'auteur  est  puni,  si  les  actes  de  violence  étaient  pré- 
médités, de  deux  à  six  ans  de  travaux  forcés,  et,  s'ils  ne  l'étaient 
pas,  de  deux  ans  de  la  même  peine  au  maximum  (§  11). 

403.  —  Si  les  lésions  n'ont  pas  la  gravité  mentionnée  au 
S  10,  la  peine  est,  au  plus,  de  deux  années  de  travaux  forcés 
?§  12). 

404.  —  Les  actes  de  violence,  même  exercés  volontairement, 
qui  n'occasionnentaucune  blessure  ou  qu'une  blessure  légère,  ne 
comportent  d'autre  peine  qu'une  amende  ou  un  emprisonnement 
de  six  mois  au  plus  (§  13). 

405.  —  Si  plusieurs  individus  ont  pris  part  aux  actes  de  vio- 
lence qui  ont  occasionné  soit  des  blessures  graves  (§  10),  soit 
des  blessures  moins  graves  (J  12),  chacun  est  puni  de  la  peine 
correspondante  à  la  blessure  dont  il  est  l'auteur;  si  chaque  bles- 
sure considérée  en  elle-même  n'est  pas  grave,  mais  que  le  nombre 
des  blessures  reçues  rende  grave  l'état  de  la  victime,  les  divers 
auteurs  des  blessures  sont  punis  de  la  peine  prévue  pour  les 
blessures  moins  graves  ;  s'il  ne  peut  être  établi  qui  a  fait  la  bles- 
sure, tous  les  participants  aux  actes  de  violence  sont  punis,  si 
la  blessure  est  grave  (§  10),  de  deux  ans  de  travaux  forcés  au 
plus  ou  de  six  mois  d'emprisonnement  au  plus,  et,  si  elle  est 
moins  grave  (§  12),  d'une  amende  ou  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  au  plus  (^  14,  cbn.  avec  §  7). 

406.  —  Est  considéré  comme  une  circonstance  aggravante 
et  peut  entraîner,  même  dans  le  cas  du  §  13,  une  peine  de  six 
mois  de  travaux  forcés,  le  fait  d'avoir  tiré  contre  autrui  un  cou- 
teau ou  une  épée,  ou  dirigé  sur  autrui  un  fusil  ou  toute  autre 
arme  dangereuse  pour  la  vie  (§  13). 

407.  —  N'encourt  aucune  peine  celui  qui,  en  exerçant  son 
droit  de  correction  sur  une  personne  soumise  à  son  autorité,  lui 
a  fait  des  blessures,  pourvu  qu'elles  soient  aussi  légères  que 
celles  dont  traite  le  §  13  (§  16). 

408.  —  En  cas  de  blessures  faites  involontairement,  la  peine 
est,  si  les  blessures  sont  graves  (§  10),  une  amende  ou  un  em- 
prisonnement de  six  mois  au  plus,  et,  si  elles  sont  moins  graves 
(S  12j,  une  amende  de  30  riksdales  (env.  280  fr.)  au  plus  (§  17). 

409.  —  La  loi  prévoit  des  peines  particulièrement  sévères 
pour  le  cas  où  les  actes  de  violence  ont  été  commis  contre  un 
ascendant,  un  conjoint,  un  tuteur,  un  maître  ou  une  personne  <à 
l'autorité  de  laquelle  le  coupable  était  soumis  (§^  35  à  37). 

§  H .  SoissB. 

410.  —  Les  crimes  et  délits  dont  il  est  ici  question  ne  font 
encore  l'objet  d'aucune  disposition  dans  la  législation  fédérale, 
mais,  en  revanche,  ils  sont  longuement  prévus  dans  toutes  les 
législations  pénales  cantonales.  Le  texte  des  articles  qui  y  sont 
relatifs  dans  ces  législations  tient,  dans  l'ouvrage  spécial  de 
Stooss,  Die  schweizer.  Strafgesetzhiicher  zur  Vergleichung  zu- 
sammengestelU,  33  pages  gr.  in-8°  en  petit  texte  (p.  661  à  695); 
c'est  dire  que  nous  devrons  nous  borner  à  en  donner  quelques 
spécimens,  pris  dans  les  Codes  des  cantons  les  plus  voisins  de 
la  [-'rance  ou  plus  particulièrement  importants  :  Bdle,  Berne. 
Genève,  Seuchàtel  Saint-Gali,  Vaud  et  Zurich;  on  sait  que  les 
Codes  de  .\euchilel  et  de  Saint-Gall,  sont  tout  récents  et  fort 
intéressants  à  ce  titre  (1891  et  1885). 


411.  —  A.  Bale-Ville.  —  Celui  qui,  avec  préméditation, 
maltraite  une  personne  ou  fait  du  tort  à  sa  santé,  est  puni,  pour 
lésion  corporelle,  de  prison  ou  d'amende;  si  le  fait  a  été  commis 
par  deux  ou  plusieurs  individus  qui  s'étaient  concertés  à  cet 
effet,  ou  de  nuit  et  avec  guet-apens,  ou  au  moyen  d'armes  ou 
d'autres  instruments  dangereux,  ou  à  l'aide  de  substances  nuisi- 
bles à  la  santé,  la  peine  est  la  maison  de  correction  jusqu'à  quatre 
ans.  ou  la  prison  ;  hormis  ces  causes  spéciales  d'aggravation,  la 
poursuite  n'a  lieu  que  sur  plainte  (C.  pén.,  art.  108). 

412.  —  Celui  qui,  avec  préméditation,  blesse  une  personne 
de  telle  façon  qu'elle  perde  un  membre  important,  un  œil  ou  ses 
deux  yeux,  l'ouïe,  la  parole  ou  la  faculté  d'engendrer,  qu'elle 
soit  défigurée  d'une  manière  sensible  et  permanente,  ou  qu'elle 
tombe  dans  un  état  d'infirmité,  de  paralysie  ou  de  maladie  men- 
tale, est  puni  de  six  ans  de  maison  de  correction  au  plus,  ou  de 
six  mois  d'emprisonnement  au  moins;  si  le  fait  a  été  commis 
sous  l'iniluence  de  la  colère  provoquée  par  de  mauvais  traite- 
ments ou  une  grave  offense  non  justifiés,  la  peine  est  de  quatre 
ans  de  maison  de  correction  au  plus,  ou  de  trois  mois  d'empri- 
sonnement au  moins   art.  109). 

413.  —  Si  les  graves  lésions  dont  il  vient  d'être  parlé,  étaient 
dans  les  intentions  de  celui  qui  les  a  faites,  la  peine  est  respec- 
tivement, dans  les  deux  hypothèses  du  numéro  précédent,  de 
deux  à  douze  ans  de  maison  de  correction,  ou,  au  maximum,  de 
huit  ans  de  la  même  peine  (art.  110);  si  elles  entraînent  la  mort 
de  la  victime,  la  peine  peut  s'élever  jusqu'à  quinze  ans,  dans  la 
première  hypothèse,  et,  dans  la  seconde,  l'emprisonnement  ne 
peut  descendre  au-dessous  de  six  mois  (art.  111). 

4*4.  —  Si,  dans  les  cas  prévus  aux  art.  109  et  111,  le  moyen 
employé  par  le  coupable  pour  commettre  la  lésion  corporelle  était 
dans  une  telle  disproportion  avec  la  conséquence  produite  que 
celle-ci  dût  avoir  été  absolument  en  dehors  de  toute  prévision, 
la  peine  est  l'emprisonnement  pour  un  mois  au  moins  (art    112). 

415.  —  Si,  dans  une  rixe  ou  dans  une  attaque  concertée  par 
plusieurs  individus,  une  personne  a  été  tuée  ou  gravement  bles- 
sée, chacun  des  participants  encourt,  pour  le  fait  seul,  une 
peine  qui  peut  s'élever  jusqu'à  une  année  d'emprisonnement;  si 
cette  conséquence  est  due  à  plusieurs  lésions  dont  chacune  iso- 
lément n'aurait  pu  l'amener,  chacun  des  auteurs  d'une  de  ces 
lésions  doit  être  puni  soit  de  six  ans  de  maison  de  correction  au 
plus,  soit  de  trois  mois  de  prison  au  moins  (art.  114  . 

416.  —  Celui  qui,  par  imprudence  ou  négligence,  blesse  une 
autre  personne  ou  nuit  à  sa  santé,  est  puni  soit  d'amende,  soit 
d'emprisonnement  pour  une  année  au  plus.  La  poursuite  n'a  lieu 
que  sur  plainte  (art.  IIS). 

417.  —  B.  Berne.  —  Celui  qui,  volontairement,  mais  sans 
intention  de  donner  la  mort,  maltraite  une  autre  personne,  est 
puni,  si  la  mort  s'ensuit,  de  deux  à  dix  ans  de  maison  de  force 
{Zuchthaus)  (C.  pén.,  art.  139). 

418.  —  Si  la  personne  maltraitée  est  à  jamais  incapable  de 
travailler  ou  incurable,  ou  si  la  lésion  entraîne  un  préjudice  per- 
manent, la  peine  est  huit  ans  de  maison  de  force  au  plus  (art. 
140). 

419.  —  En  cas  d'incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours, 
la  peine  est  cinq  ans  de  maison  de  correction  (Korrektioyishaus 
au  plus  (art.  141). 

420.  —  Si  les  mauvais  traitements  n'ont  eu  aucune  des  con- 
séquences indiquées  aux  numéros  précédents,  le  coupable  est 
puni,  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée,  d'emprisonnement  jusqu'à 
soixante  jours  ou  de  maison  de  correction  jusqu'à  deux  ans, 
auxquelles  peines  peuvent  s'ajouter  l'interdiction  de  séjour  [Vei-- 
weisung)  pour  deux  ans  au  plus  et  une  amende  de  200  fr.  au 
plus.  Les  mauvais  traitements  n'ayant  entraîné  aucune  incapacité 
de  travail  peuvent  aussi  être  punis  d'une  simple  peine  de  police 
(V.  art.  2o6-5°,  infrà,  n.  427).  Lorsqu'ils  ont  été  exercés  à  l'aide 
d'un  instrument  dangereux  (couteau  ou  autre  instrument  ana- 
logue), il  y  a  toujours  lieu  à  une  poursuite  d'office  ;art.  142). 

421.  —  Si  les  lésions  ont  été  faites  dans  une  rixe  et  qu'on 
puisse  en  déterminer  l'auteur,  on  lui  applique  les  peines  prévues 
aux  art.  130  à  142,  suivant  la  gravité  de  la  lésion.  Si  l'auteur 
ne  peut  en  être  déterminé,  tous  les  participants  à  la  rixe  sont 
punis  comme  complices;  toutefois,  s'il  est  démontré  que  la  par- 
ticipation, pour  les  uns  ou  les  autres,  a  été  de  telle  nature  que 
les  suites  des  violences  exercées  ne  leur  sont  aucunement  impu- 
tables, ils  ne  doivent  être  respectivement  punis  que  pour  les 
faits  qui  leur  incombent  réellement;  ceux  qui  ne  se  sont  livrés  à 
des  voies  de  fait  que  pour  mettre  un  terme  à  la  lutte  ou  venir  en 
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aide  à  une  personne  illéfcalement  attaquée,  peuvent,  suivant  les 
circonstances,  être  iilDérés  de  toute  peine  (art.  143). 

422.  —  Est  à  considérer  comme  uiiecirconstanceaggravante 
des  violences  prévues  dans  les  articles  précédents,  le  fait  qu'elles 
ont  été  commises  avec  préméditation  ou  guel-apens,  notamment 
de  nuit  ou  sur  la  voie  publique,  ou  à  l'aide  d'instruments  dan- 
gereux, ou  sur  la  personne  d.i  père,  de  la  mère  ou  d'autres  as- 
cendants ,art.  144). 

423.  —  Si  une  voie  de  t'ait  a  été  commise  sans  aucune  arme 
dangereuse  et  dans  des  conditions  où,  selon  toute  vraisem- 
blance, les  conséquences  devaient  être  beaucoup  moins  graves 
qu'elles  ne  l'ont  été,  ou  si  son  auteur  y  a  été  entraîné  à  l'instant 
même  par  des  violences  ou  une  grave  offense  s'adressant  à  sa 
personne  ou  à  celle  de  ses  proches,  la  peine  peut  être  simplement 
la  maison  de  correction,  diins  les  cas  de  l'art.  139,  et  la  prison, 
dans  ceu.x  des  art-  140  et  141.  Les  lésions  subies  dans  une  rixe 
par  ceux  qui  avaient  commencé  par  se  livrer  à  des  voies  de  fait, 
ne  donnent  lieu  à  punition  que  si  elles  ont  entraîné  l'une  des 
conséquences  prévues  aux  art.  139  et  141  (art.  145). 

424.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  s'appliquent  égale- 
ment à  ceux  qui,  par  un  abus  manifeste  du  droit  de  correction, 
lèsent  quelqu'un  dans  son  corps  ou  dans  sa  santé;  si  l'abus 
a  consisté  en  une  séquestration  nuisible  à  la  sauté  ou  illicite  à 
raison  des  circonstances,  le  coupable  encourt  :  1"  un  emprisonne- 
ment de  soixante  jours  au  plus,  si  la  séquestration  n'en  a  pas 
duré  plus  de  trente  ;  2°  jusqu'à  quatre  ans  de  maison  de  correc- 
tion ,  si  elle  a  duré  plus  longtemps  (art.  146). 

425.  —  Celui  qui,  par  imprudence  ou  négligence,  fait  à  au- 
trui Tune  des  lésions  prévues  en  l'art.  140,  est,  suivant  son  de- 
gré de  culpabilité  et  l'importance  du  dommage  causé,  passible 
sur  la  demande  de  la  personne  lésée  ,  d'un  emprisonnement  de 
soixante  jours  au  plus  ou  d'une  amende  de  300  l'r.  au  plus;  dans 
les  cas  graves,  d'une  année  de  maison  de  correction  au  plus 
ou  d'une  amende  de  bOO  l'r.  au  plus  (art.  147;. 

428.  —  Les  peines  de  maison  de  force  ou  de  correction  pré- 
vues dans  ce  chapitre  peuvent  être  converties,  s'il  y  a  lieu,  en 
celle  de  la  simple  détention  {einfache  Entkaltung),  dont  l'art.  14, 
C.  pén.,  précise  les  caractères  (art.  149). 

427.  —  Parmi  les  faits  auxquels  il  a  été  fait  allusion  plus 
haut  et  qui  sont  passibles  d'une  peine  de  police,  l'art.  256-3», 
prévoit  et  punit  d'une  amende  de  1  à  40  fr.  les  voies  de  fait 
n'ayant  entraîné  ni  blessures  ni  contusions,  ni  bosses  {Beulen), 
si  les  circonstances  n'exigent  pas  l'application  d'une  peine  cor- 
rectionnelle. 

428.  —  C.  Genève.  —  Sont  qualifiées  volontaires  les  lésions 
causées  avec  le  dessein  d'attenter  à  la  personne  d'un  individu, 
lors  même  que  l'auteur  se  serait  trompé  dans  la  personne  de  celui 
qui  a  été  victime  de  l'attentat  (C.  pén.,  art.  2o0). 

429. —  Quiconque,  volontairement,  a  porté  des  coups,  fait 
des  blessures  ou  exercé  des  voies  de  l'ait  ou  des  violences  légè- 
res envers  une  personne,  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  à 
quinze  jours  et  d'une  amende  de  30  à  100  l'r.,  lors  même  que 
ces  violences  auraient  laissé  des  traces  ,  s'il  n'en  est  résulté  ni 
maladie,  ni  incapacité  de  travail  personnel  et  s'il  n'a  été  fait 
usage  d'aucune  arme  ou  instrument.  En  cas  de  préméditation  ou 
de  guet-apens,  la  peine  est  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à 
trois  mois  et  une  amende  de  30  à  200  fr.  (art.  2o8). 

430.  —  Si  les  coups,  les  blessures  ou  les  voies  de  fait  ont 
occasionné  une  maladie  ou  une  incapacité  de  travail  de  vingt 
jours  au  moins,  le  coupable  est  puni  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  un  an  d'un  mois  à  deux  ans,  en  cas  de  prémédi- 
tation ou  de  guet-apens)  et  d'une  amende  de  50  à  300  fr.  (art. 
2.=i9). 

431.  —  Si  la  maladie  ou  l'incapacité  de  travail  dure  plus  de 
vingt  jours,  la  peine  est  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans  (six  mois  à  trois  ans,  en  cas  de  préméditation  ou  de  guet- 
apens)  et  une  amende  de  100  à  500  fr.  (art   260). 

432.  —  La  peine  est  aggravée  lorsque  le  coupable  a  fait  usage 
d'une  arme  ou  d'un  instrument  V.  art.  261). 

433.  —  Si  les  coups,  les  blessures  ou  les  voies  de  fait  ont 
entraîné  soit  une  maladie  incurable,  soit  la  perle  ou  la  mutila- 
lion  d'un  membre  ou  d'un  organe,  soit  une  infirmité  ou  une  dif- 
formité permanente,  la  peine  est  :  un  emprisonnement  de  deux 
à  cinq  ans,  s'il  n'y  a  pas  eu  préméditation  et  s'il  n'a  été  fait 
usage  d'aucune  arme  ou  instrument;  la  réclusion  de  cinq  à  dix 
ans,  s'il  y  a  eu  préméditation  ou  guet-apens  ou  si  le  coupable  a 
fait  usage  d'une  arme  ou  instrument  (art.  262). 


434.  —  Si  les  lésions  faites  volontairement,  mais  sans  inten- 
tion dp  donner  la  mort,  l'ont  occasionnée  soil  immédiatement, 
soit  dans  un  délai  de  quarante  jours,  la  peine  est  respectivement, 
dans  les  deux  hypothèses  sus-indiquées,  trois  à  huit  ans  de  ré- 
clusion, ou  dix  à  quinze  ans  de  la  même  peine  (art.  263). 

435.  —  Quiconque,  volontairement  et  avec  l'intention  de  nuire, 
a  commis  sur  une  personne  une  mutilation  ou  l'a  privée  d'un 
membre  ou  d'un  organe,  est  puni  de  dix  à  quinze  ans  de  réclu- 
sion (art.  264) 

436.  —  Toutes  les  peines  précédemnîent  indiquées  sont  aug- 
mentées si  la  victime  des  violences  est  le  père  ou  la  mère  du 
coupable  (V.  art.  265). 

437.  —  Quiconque  par  maladresse,  imprudence,  inattention, 
négligence  ou  inobservation  des  règlements,  a  occasionné  à 
quelqu'un  une  blessure,  un  coup,  une  maladie  ou  une  infirmité 
quelconque,  encourt  soit  un  emprisonnement  d'un  jour  à  un  mois, 
soit  une  amende  de  30  à  500  tr.,  soit  cumulativement  les  deux 
peines  (art.  273,  274).  La  même  peine  frappe  celui  qui  a  causé 
les  lésions  par  manque  de  surveillance  sur  des  animaux  à  lui 
appartenant  ou  confiés  à  sa  garde,  ou  par  défaut  de  précaution 
(art.  275). 

438.  —  Ceux  qui  maltraitent  gravement  des  enfants  âgés  de 
moins  de  douze  ans,  ou  qui  abusent  du  droit  de  correction  en 
exerçant  sur  des  enfants  placés  sous  leur  autorité  des  voies  de 
fait  nuisibles  à  leur  corps  ou  à  leur  santé,  encourent  un  emprison- 
nement de  quinze  jours  à  un  an,  sans  préjudice  des  peines  plus 
fortes  prévues  par  les  art.  260  et  s.  (V.  suprà);  ils  peuvent,  en 
outre,  être  privés  pendant  cinq  ans  au  plus  des  droits  de  la  puis- 
sance paternelle  (art.  292). 

439.  —  D.  Neuchatel.  —  Est  puni  de  l'emprisonnement  jus- 
qu'à deux  ans  ou  dans  les  cas  moins  graves  de  l'amende  jus- 
qu'à 1,000  fr.,  tout  individu  qui,  volontairement,  a  fait  des 
blessures,  porté  des  coups,  ou  iniligé  de  mauvais  traitements, 
de  manière  à  nuire  à  la  santé  ou  à  mettre  en  danger  la  vie  d"au- 
trui.  La  peine  est  l'emprisonnement  de  trois  mois  au  moins  : 
1°  s'il  y  a  eu  guet-apens;  2"  si  la  lésion  a  été  faite  avec  un  cou- 
teau ou  toute  autre  arme  meurtrière,  tout  instrument  tranchant, 
perçant  ou  contondant,  ou  un  liquide  corrosif;  3°  si  l'agression 
a  été  commise  par  plusieurs  personnes  réunies;  4°  si  elle  a  eu 
lieu  contre  la  personne  d'un  ascendant  (C.  pén.  de  1891,  art. 
314). 

440.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  danger  pour  la  santé  ou  pour  la 
vie,  les  coups  et  blessures  sont  poursuivis  comme  des  contraven- 
tions et  passibles  des  peines  de  police  (art.  315). 

441.  —  Si  la  lésion  corporelle  a  eu  pour  conséquence  la  perte 
complète  de  la  vue  ou  de  l'usage  d'un  œil,  la  perte  de  l'ouïe  ou 
de  la  parole,  celle  de  la  faculté  de  génération,  s'il  en  est  résulté 
l'aliénation  mentale,  une  infirmité  permanente  ou  une  mutilation, 
la  peine  est  la  réclusion  jusqu'à  cinq  ans,  ou  l'emprisonnement 
d'un  an  au  moins;  la  peine  est  la  réclusion  de  cinq  ans  au  moins 
et  de  quinze  ans  au  plus,  si  l'un  des  effets  indiqués  ci-dessus  a 
été  voulu  et  cherché  (art.  316). 

442.  —  Si  la  lésion  corporelle  a  occasionné  la  mort,  mais 
sans  intention  de  la  donner  ni  de  produire  un  des  résultats  énu- 
mérés  à  l'article  précédent,  la  peine  est  la  réclusion  jusqu'à  dix 
ans  ou  l'emprisonnement  de  trois  ans  au  moins.  Si,  au  contraire, 
un  des  résultats  prévus  à  l'art.  316était  cherché,  et  que  la  mort 
ait  été  occasionnée,  la  réclusion  est  de  cinq  à  vingt  ans  (art. 
317). 

443. —  Si  toutefois  la  mort,  la  mutilation  ou  l'infirmité  incu- 
rable, déterminée  par  la  lésion,  n'en  était  qu'une  conséquence 
accidentelle  et  dépassait  de  beaucoup  l'intention  de  l'auteur,  la 
peine  peut  être  réduite  à  l'emprisonnement  jusqu'à  deux  ans 
(art.  318). 

444.  —  Si  l'auteur  de  la  lésion  corporelle  a  été  provoqué, 
sur  le  moment,  par  une  voie  de  fait  ou  une  injure  grave  dirigée 
contre  lui  ou  contre  l'un  de  ses  proches,  et  qu'il  ait  été  mis 
ainsi  dans  un  étal  d'irritation  violente  ne  lui  permeltant  plus  d'a- 
gir avec  réflexion,  il  doit  être  tenu  compte  de  cette  circonstance 
dans  l'application  de  la  peine  (arl.  319). 

445.  —  Quiconque,  par  maladresse,  imprudence,  inattention, 
négligence  ou  inobservation  des  règlements,  a  commis  une  lé- 
sion corporelle  ou  en  a  été  involontairement  la  cause,  est  puni 
de  la  prison  civile  jusqu'à  trois  mois  ou  de  l'amende  jusqu'à 
1,000  fr.;  si  l'auteur  de  la  lésion  exerçait  une  fonction,  une  pro- 
fession ou  une  industrie  qui  lui  imposait  tout  particulièrement 
raltention  et  la  prudence  dont  il  a  manqué,  la  peine  est  la  pri- 
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son  civile  jusqu'à  trois  mois  et  l'amende  jusqu'à  3,000  fr.  (art. 
321). 

446.  —  Tous  ceux  qui  ont  participé  à  une  rixe  ou  batterie 
où  une  ou  plusieurs  personnes  ont  reçu  des  coups  ou  subi  une 
atteinte  à  leur  sanlë,  sont  punis  de  l'emprisonnement  jusqu'à 
trois  mois  ou  de  l'amende  jusqu'à  500  t'r.;  ceux  qui  ont  fait  usage 
de  couteau.v.  ou  d'autres  armes  ou  instruments,  peuvent  être  pu- 
nis de  l'emprisonnement  jusqu'à  six  mois  et  de  l'amende  jusqu'à 
200  fr.  (V.  art.  322). 

447.  —  Si  la  batterîe  a  eu  pour  résultat  la  mort ,  sans  inten- 
tion de  la  donner,  ou  l'une  des  lésions  graves  prévues  à  l'art. 
316,  l'auteur  du  coup  mortel  ou  de  la  lésion  est  puni  de  la.r.'clu- 
sion  jusqu'à  six  ans  ou  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au 
moins;  les  autres  participants  sont  punis,  pour  le  seul  fait  de 
leur  participation,  de  l'emprisonnement  jusqu'à  deux  ans  et  de 
l'amende  jusqu'à  100  fr.  (V.  art.  323). 

448.  —  Dans  les  cas  prévus  à  l'article  précédent,  la  peine  de 
ceux  qui  ont  provoqué  la  batterie,  ou  qui  ont  contribué  à  la  pro- 
longer, ou  qui  ont  fait  usage  d'armes  meurtrières  ou  d'instru- 
ments dangereux ,  ne  doit  pas  être  inférieure  aux  deux  tiers  du 
maximum  (art.  324). 

449.  —  Celui  qui  a  fait  des  efforts  pour  arrêter  une  rixe, 
quoiqu'il  y  ait  participé,  peut  être  libéré  de  toute  peine.  11  en  est 
de  même  de  celui  qui  a  subi  personnellement  des  mauvais  trai- 
tements ou  des  blessures;  la  poursuite  peut  même  être  aban- 
donnée à  son  égard.  Elle  doit  l'être  s'il  a  reçu  l'une  des  lésions 
prévues  à  l'art.  316,  sans  être  lui-même  l'auteur  d'une  lésion 
(art.  325). 

450.  —  Dans  les  diverses  hypothèses,  le  juge  peut  pronon- 
cer, comme  peine  accessoire,  en  cas  de  récidive,  l'interdiction 
pendant  un  an  ou  plus  de  fréquenter  les  établissements  publics 
(V.  art.  326). 

451.  —  Les  rixes  et  batteries  qui  n'ont  entraîné  aucune  lé- 
sion grave  sont  punies  de  simples  peines  de  police  (art    327). 

452.  —  E.  Saint-Gall.  —  Les  mauvais  traitements  et  les 
voies  de  fait,  en  tant  qu'ils  ne  toml)ent  pas  comme  lésions  cor- 
porelles sous  le  coup  des  dispositions  subséquentes,  sont  punis 
d'une  amende  de  200  fr.  au  plus,  à  laquelle  peut  être  joint  un 
emprisonnement  de  deux  mois  au  plus.  Hormis  le  cas  de  pertur- 
bation de  l'ordre  public  ou  de  scandale  public,  le  délit  n'est 
poursuivi  que  sur  la  plainte  de  la  personne  lésée  (G.  pén.,  art. 
120). 

453.  —  Se  rend  coupable  d'une  lésion  corporelle  punissable 
celui  qui,  soit  par  grossière  négligence,  soit  volontairement, 
frappe  ou  blesse  une  personne  ou  l'ait  du  tort  à  sa  santé  (art. 
121). 

454.  —  Les  lésions  résultant  d'une  grossière  négligence  sont 
punies,  sur  la  plainte  de  la  victime,  d'une  amende  de  500  fr.  au 
plus,  à  laquelle  peut  s'ajouter  un  emprisonnement  d'un  an  au 
plus.  11  n'y  a  lieu  à  une  poursuite  d'office  qu'autant  que  le  fait 
porte  atteinte  à  l'ordre  public  ou  qu'il  implique  une  violation  des 
règlements.  Est  considéré  comme  constituant  une  grossière  né- 
gligence le  fait  par  un  individu  de  manquer  du  soin  ou  des  pré- 
cautions dont  la  loi,  une  obligation  spéciale  ou  un  engagement 
personnel  lui  imposait  le  devoir,  ou  d'en  manquer  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  de  sa  profession  ou  de  son  métier  (art. 
122). 

455.  —  Les  lésions  volontaires  sont  punies  par  le  Gode,  plus 
ou  moins  rigoureusement  (soit  simplement  d'une  amende  ,  soit 
d'une  amende  jointe  à  une  peine  privative  de  la  liberté  qui  peut 
s'élever  jusqu'à  dix  ans  de  maison  de  force),  suivant  qu'elles 
sont  légères,  ou  qu'elles  occasionnent  une  maladie  ou  une  inca- 
pacité de  travail  de  plus  de  trente  jours,  ou  qu'il  en  résulte  un 
préjudice  permanent  :  perturbation  mentale,  perte  de  l'usage, 
mutilation  ou  grave  allération  d'un  organe  ou  d'un  membre  im- 
portant. Sont  des  circonstances  aggravantes  :  1°  la  prémédita- 
tion ou  le  guel-apens;  2°  l'emploi  d'une  arme  ou  d'un  instru- 
ment dangereux  ;  3"  le  fait  que  les  lésions  accompagnaient  un 
vol  ou  une  li-ntalive  de  vol  (V.  art.  123). 

456.  —  Si  un  homme  a  été  blessé  ou  maltraité  dans  une  rixe 
ou  par  plusieurs  individus  sans  qu'il  soit  possible  de  connaitre 
l'auteur  principal  de  la  lésion,  chacun  des  participants  est  pas- 
sible d'une  peine  qui,  suivant  le  degré  de  sa  participation  et  la 
gravité  de  la  lésion,  varie  depuis  une  simple  amende  de  500  fr. 
au  plus,  jusqu'à  une  réclusion  de  cinq  ans  accompagnée  d'une 
amende  de  1 ,0iiO  fr.   V.  art  124). 

457.  —  Entre  époux,  les  lésions  volontaires  légères  ne  don- 
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nenl  lieu  à  poursuite  que  sur  la  plainte  de  la  victime,  hormis 
le  cas  oij  l'ordre  public  est  en  jeu  (art.  125). 

458.  —  Les  médecins,  dentistes,  chirurgiens,  pharmaciens, 
sages  femmes,  elc,  qui,  par  négligence  ou  inattention  dans 
l'exercice  de  leur  ministère,  sont  causes  d'une  grave  altération 
de  santé,  sont  passibles  d'une  amende  qui  peut  s'élever  jusqu'à 
1,000  fr.  et  à  laquelle  peut  s'ajouter  un  emprisonnement  d'un  an 
au  plus  (art.  129). 

459.  —  Celui  qui,  sans  avoir  le  dessein  de  tuer,  mais  dans 
une  intention  hostile,  blesse  ou  maltraite  une  personne  de  telle 
façon  que  mort  s'ensuive,  est  passible  de  la  peine  fie  la  maison 
de  force  ou  de  la  maison  de  travail  {Arbeitshaus^trafe]  pour  dix 
ans,  au  plus,  et,  en  sus,  s'il  y  a  lieu,  d'une  amende  de  5,000  fr. 
au  plus;  s'il  n'avait  pas  l'intention  de  faire  une  blessure  grave 
et  que,  selon  toute  vraisemblance,  ses  voies  de  fait  ne  dussent 
pas  avoir  ce  résultat,  il  peut  n'être  condamné  qu'à  l'emprison- 
nement ou  à  l'amende,  ou  à  ces  deux  peines  ensemble.  Si  les 
voies  de  fait  ont  été  exercées  par  plusieurs  individus  sans  qu'on 
sache  lequel  a  porté  le  coup  qui  a  causé  la  mort,  ils  sont  tous 
punissables;  seulement  le  maximum  de  la  peine  privative  de 
liberté  est  huit  ans  au  lieu  de  dix  (V.  art   131). 

460.  —  F.  Vauu.  —  Celui  qui,  volontairement,  mais  sans  in- 
tention de  tuer,  se  livre  à  des  voies  de  l'ait  qui  occasionnent  la 
mort,  est  puni  de  cinq  à  vingt  ans  de  réclusion,  si  les  voies  de 
fait  sont  de  nature  telle  que,  dans  le  cours  ordinaire  des  choses, 
il  aurait  pu  prévoir  que  la  mort  devait  en  résulter;  sinon,  de  dix 
mois  à  quinze  ans  de  la  même  peine  (G.  pén.,  art.  215). 

461.  —  Celui  qui  se  livre  à  des  voies  de  l'ait,  à  de  mauvais 
traitements  envers  une  personne,  ou  à  des  actes  quelconques 
nuisibles  à  la  santé,  est  puni  d'une  amende  de  60  fr.  au  plus 

et  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  au  plus  (art.  230).  _ 

462.  —  Si,  par  suite  du  délit,  le  lésé  est  hors  d'état  de  va- 
quer à  ses  travaux  ordinaires  pendant  dix  jours  au  moins  et 
trente  au  plus,  la  peine  est  un  emprisonnement  de  quinze  jours 
à  dix  mois  (art.  231). 

463.  —  La  peine  est  une  réclusion  de  trois  mois  à  quatre 
ans,  si  le  lésé  a  subi  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  trente 
jours,  une  fracture  d'un  membre,  ou  la  perle  »  d'un  œil,  d'un 
membre  ou  de  toute  autre  partie  principale  du  corps  »  (art.  232). 

464.  —  En  cas  d'imbécillité  ou  de  démence,  de  maladie  incu- 
rable, de  la  perte  de  la  vue,  de  l'ouïe,  de  la  faculté  d'engendrer, 
des  deux  bras  ou  des  deux  jambes,  la  peine  s'élève  d'un  à  huit 
ans  de  réclusion  (art.  233). 

465.  —  Dans  les  diverses  hypothèses  prévues  aux  articles 
précédents,  si  le  délit  a  été  commis  de  nuit,  ou  sur  un  chemin 
ou  dans  une  maison  isolée,  ou  sur  une  personne  dans  son  domi- 
cile, ou  contre  l'époux  ou  le  tuteur,  ou  par  un  subordonné  sur 
la  personne  de  son  maître  ou  supérieur  ou  réciproquement,  ou 
par  un  homme  sur  une  femme,  ou  sur  un  enfant,  un  vieillard  ou 
un  infirme,  ou  par  deux  ou  plusieurs  personnes  ensemble,  le 
maximum  de  la  peine  est  élevé  de  moitié,  et  la  réclusion  peut 
être  (art.  230  et  231)  substituée  à  l'emprisonnement  (V.  art.  234). 

466.  —  D'autre  part,  la  peine  peut  être  doublée,  si  le  délit 
a  été  commis  avec  préméditation,  ou  à  l'aide  d'un  instrument 
dangereux  ou  d'une  arme  meurtrière,  ou  sur  la  personne  d'un 
ascendant  (V.  art.  235). 

467.  —  Au  contraire,  elle  peut  être  réduite  de  moitié,  et  l'a- 
mende peut  être  substituée  à  l'incarcération,  si  la  lésion  est  la 
suite  d'un  acte  de  violence  qui,  dans  le  cours  ordinaire  des 
choses,  n'était  pas  de  nature  à  produire  un  résultat  aussi  grave, 
et  s'il  apparaît  que  l'intention  du  délinquant  n'était  pas  d'arriver 
à  ce  résultat  (art.  237), 

468.  —  Les  faits  prévus  à  l'art.  230  ne  donnent  lieu  à  pour- 
suite que  sur  plainte,  même  lorsqu'il  se  présente  l'une  des  cir- 
constances aggravantes  mentionnées  à  l'art.  234  (art.  236). 

469.  —  Celui  qui,  par  son  imprudence  ou  par  sa  négligence, 
occasionne  une  des  lésions  prévues  aux  art.  231  et  s.,  est  pas- 
sible d'une  amende  de  400  Ir.  au  plus,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'un  em- 
prisonnement de  trois  mois  au  plus  (art.  238). 

470.  —  Les   ascendants  qui,   alSusant  de  leur  autorité,  se 
portent  à  des  excès  contre  un  de  leurs  enfants  ou  descendants,       1 
sont  passibles,  pour  la  première  fois,  d'une  réprimande  en  séance      I 
du  tribunal  de  police  et,  en  cas  de  récidive,  de  la  privation  des      1 
droits  de  la  puissance  paternelle,  à  temps  ou  à  vie;  sans  préju- 
dice de  peines  plus  fortes  si  les  faits  tombent  sous  le  coup  des 
articles  qui  précèdent  (V.  art.  239). 

471.  —  Le  Code  vaudois  renferme  ensuite  de  longues  dispo- 
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sillons  relatives  aux  individus  ijui  prennent  part  à  une  batterie 
et  les  punit  plus  ou  moins  sévèrement,  suivant  la  gravité  de  la 
lésion  faite  ou  qu'il  s'agit  soit  de  l'auteur  même,  soit  d'un  autre 
participant;  mais  les  peines  sont  toutes  beaucoup  moins  rigou- 
reuses qu'en  dehors  du  ims  de  rixe.  Ainsi,  si  la  batterie  a  eu 
pour  résultat  lune  des  lésions  très-graves  prévues  à  l'art.  233, 
l'auteur  de  la  lésion  n'encourt  qu'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  quatre  ans  (V.,  sur  cette  matière,  art.  240  à  2481. 

472.  —  G.  Zurich.  —  Celui  qui,  volontairement  et  contrai- 
rement au  droit,  mais  sans  intention  de  tuer,  blesse  une  autre 
personne  de  telle  façon  que  mort  s'ensuive,  est  passible  de  mai- 
son de  force  ou  de  maison  de  travail  lArbeitskaus)  pour  huit  ans 
au   plus  [C.  pén.,  art.  127). 

473.  —  Celui  qui,  volontairement  et  contrairement  au  droit, 
mais  sans  intention  de  tuer,  occasionne  à  autrui  une  lésion  cor- 
porelle ou  une  altération  de  santé,  est  puni  :  1»  de  huit  ans  de 
maison  de  force  au  plus,  ou  de  maison  de  travail,  lorsque  la  lé- 
sion a  entraîné  un  préjudics  permanent;  2°  de  cinq  ans  de  mai- 
son de  travail,  au  plus,  ou  d'emprisonnement,  lorsque  la  lésion 
a  causé  une  maladie  ou  une  incapacité  de  travail  de  plus  de 
soixante  jours;  3°  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  plus,  lors- 
que les  conséquences  en  ont  été  moins  graves;  dans  ce  dernier 
cas,  le  juge  peut  aussi,  d'après  les  circonstances,  substituer 
l'amende  à  la  prison  (art.  138). 

474.  —  Dans  le  premier  des  trois  cas,  le  juge  peut  ne  con- 
damner qu'à  l'emprisonnement,  s'il  est  établi  que  le  coupable 
n'avait  pas  en  vue  le  résultat  grave  qui  s'est  produit  ou  n'a  agi 
que  sous  l'empire  d'une  provocation  qui  avait  excité  sa  colère 
(art.  139). 

475. —  Si  les  lésions  dont  traite  l'art.  138,  ont  été  faites  dans 
une  rixe,  leurs  auteurs  doivent  être  punis  conformément  audit 
article,  et  les  autres  participants,  soit  d'emprisonnement,  pour 
un  an  au  plus,  soit  simplement  d'amende.  Si  les  mauvais  traite- 
ments n'ont  eu  des  conséquences  graves  qu'à  raison  de  leur 
coïncidence,  les  divers  participants  doivent  être  condamnés  à 
des  peines  moins  sévères  que  celles  de  cet  article;  dans  le  pre- 
mier des  cas  qu'il  prévoit,  la  peine  ne  peut  excéder  quatre  ans 
de  maison  de  force  fart.  140). 

476.  —  Les  lésions  faites  par  imprudence  ou  négligence 
sont  punies  par  une  amende  et,  dans  les  cas  graves,  par  un  em- 
prisonnement d'une  année  au  plus  (art.  141). 
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CHAPITRE  1. 

ORGANISATION    DES    COU  H  S   d'aPPEL. 


SECT10.^    I. 
Notions  préliminaires  et  liistoriques. 

1.  —  L'instilulion  de  l'appel  est  une  institution  fort  ancienne 
se  retrouvant  à  peu  près  à  toutes  les  époques  et  soiis  toutes  les 
législations.  —  V.  siiprà,  v»  Appel  (mal.  civ.),  n.  9  et  s. 

2.  —  Dans  notre  ancien  droit,  l'ordonnance  de  1667  en  avait 
consacré  le  principe  et  fi.xé  les  règles.  L'appel  se  faisait,  en  gé- 
néral, suivant  l'ordre  des  juridictions,  jusqu'à  ce  qu'on  fiit  par- 
venu au  juge  souverain.  On  sait  combien  alors  les  juridictions 
étaient  nombreuses,  et  on  connaît  les  justes  plaintes  de  Loyseau  : 
a  La  multiplication  des  degrés  de  juridiction  rend  les  procès 
immortels;  et,  à  vrai  dire,  ce  grand  nombre  de  justices  ôle  le 
moyen  au  peuple  d'avoir  justice.  » 

3.  —  La  Révolution  répondit  au  vœu  de  Loyseau  en  ne  main- 
tenant que  deux  degrés  de  juridiction.  Si  les  tribunaux  d'appel 
de  la  Révolution  ne  tardèrent  pas  à  être  remplacés  par  des  cours 
impériales  ou  des  cours  royales  suivant  les  régimes,  le  principe 
de  la  dualité  des  degrés  de  juridiction  subsista  et  subsiste  en- 
core actuellement. 

4.  —  Les  tribunaux  du  second  degré  sont  aujourd'hui  appe- 
lés Cours  d'appel,  bien  qu'aucun  décret  spécial  ne  semble  avoir 
été  rendu,  à  cet  égard,  après  la  révolution  du  4  sept.  1870,  pour 
abroger  la  dénomination  jde  cours  impériales.  La  pratique  sub- 
stitua d'flle-méme  la  dénomination  de  cours  d'appel  à  celles  de 
cours  impériales. 

5.  —  Les  cours  d'appel  se  divisaient  autrefois  en  trois  clas- 
ses. Il  y  en  avait  deux  de  première  classe,  neuf  de  seconde,  et 
seize  de  troisième  classe.  —  V.  Massabiau,  Manuel  du  ministère 
public,  t.  1,  n.  1 1. 

6.  —  Cette  division  a  disparu,  depuis  la  loi  du  30  août  1883. 
L'art.  3  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  n  Toutes  les  cours  d'appel, 
hors  celle  de  Paris,  sont  assimilées;  toute  distinction  de  classe 
est  supprimée.  » 

7.  —  Comme  on  le  voit,  par  ce  texte,  la  loi  nouvelle  a  fait,  à 
la  cour  de  Paris,  à  raison  de  son  importance  exceptionnelle,  une 
situation  unique  hors  classe. 

8.  —  Mais  toutes  les  autres  cours  sont  aujourd'hui  sur  le  même 
rang,  quelle  que  soit  l'étendue  de  leur  ressort,  et  l'importance 
de  la  ville  où  elles  S'.ègent.  Le  traitement  des  magistrats  qui  les 
composent  est  partout  uniforme.  Parcelle  réforme,  le  législateur 
de  1883  a  voulu  rendre  sans  intérêt,  pour  les  magistrats,  le  pas- 
sage d'une  cour  à  une  autre. 

9.  —  Le  traitement  des  magistrats  composant  la  cour  de  Paris 
est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Premier  président 25.000  fr. 

Présidents 13.750 

Conseillers Il  .000 

Procureur  général 25.000 
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Avocats  généraux 13.200  fr. 

Substituts H  -000 

Grelfier  en  chef. 8.000 

Commis-grelfiers 5.000 

10.  —  Dans  toutes  les  autres  cours,  les  traitements  sont  les 
suivants  : 

Premier  pre'sident 18.000  fr. 

Présidents 10.000 

Conseillers 7.000 

Procureur  général 18.000 

.Avocats  généraux 8.000 

Substituts 6.000 

Greffier  en  chef 4.200 

Commis-greffiers    3.300 

11.  —  En  ce  qui  concerne  les  honneurs  dus  au-x  cours  et 
les  honneurs  qu'elles  doivent  rendre,  V.  infrâ,  v"  Hoimeurs  el 
préséances. 

Section   II. 

Du  uoinbre,  du  siège  el  du  ressort  des  cours  d'appel. 

12.  —  La  loi  du  27  vent,  an  Vlli  (art.  21)  avait  fixé  à  vingt- 
neuf  le  nombre  des  tribunaux  d'appel.  Les  conquêtes  de  l'em- 
pire, en  amunant  la  création  de  nouveaux  tribunaux  dans  les 
provinces  annexées,  en  élevèrent  successivement  le  nombre  jus- 
qu'à trente-sept. 

13.  —  Mais  ces  diverses  provinces  nous  furent  bientôt  enle- 
vées, et,  les  traités  de  ISIo,  en  détachant  la  Belgique  de  la 
France  et  avec  elle  les  cours  de  Bruxelles  et  de  Liège,  ramenè- 
rent à  vingt-sept  le  nombre  des  tribunaux  d'appel. 

14.  —  A  la  suite  de  la  conquête  de  l'Algérie,  une  ordonnance 
du  10  août  1834  avait  institué  à  Alger  un  tribunal  supérieur. 
Une  seconde  ordonnance  du  26  sept.  1842  remplaça  ce  tribunal 
par  une  cour  royale.  L'organisation  de  cette  cour,  plusieurs  fois 
modifiée,  fut  enfin  assimilée  à  celle  des  cours  de  France  par  le 
décret  du  13  déc.  1838.  Son  ressort  embrasse  la  totalité  de  l'Al- 
gérie; el  la  loi  du  27  mars  1883,  qui  a  établi  un  tribunal  français 
a  Tunis,  décide  (art.  2)  que  ce  tribunal  et  tous  ceux  dont  les  be- 
soins du  service  judiciaire  en  Algérie  pourraient  amener  l'insli- 
tulion  dans  la  régence,  feront  partie  du  ressort  de  la  cour 
d'Alger. 

15.  —  Letraité  des  24-30  mars  1860.  par  lequel  la  Sardaigne 
cédait  à  la  France  la  Savoie  et  l'arrondissement  de  Nice  amena 
l'institution  d'une  cour  nouvelle  et  l'extension  du  ressort  d'une 
des  cours  anciennes.  La  loi  des  21-29  juin  1860,  dans  son  art.  3, 
porte  :  «  Les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie 
forment  le  ressort  d'une  cour  impériale  dont  le  siège  est  Cham- 
béry.  Le  département  des  Alpes-Maritimes  fait  partie  du  ressort 
de  la  cour  impériale  d'Aix.  'i 

16.  —  La  loi  du  27  vent,  an  VIII  avait  fixé  à  Ajaccio  le  siège 
du  tribunal  d'appel  auquel  ressortissaient  les  différents  tribu- 
naux de  la  Corse;  mais  le  siège  de  cette  cour  fut  transféré  ulté- 
rieurement à  Bastia. 

17.  —  Enfin,  le  traité  de  Francfort  des  10-18  mai  1871,  en 
nous  enlevant  l'Alsace  el  la  Lorraine,  nous  a  enlevé  les  cours 
de  Metz  et  de  Colmar. 

18.  —  Par  suite  de  ces  divers  remaniements  territoriaux,  le 
nombre  des  cours  d'appel  est  aujourd'hui  de  vingt-cinq  sur  U' 
territoire  continental  de  la  France.  On  a  coutume  d'y  ajouter  la 
cour  de  Bastia  et  celle  d'Alger,  ce  qui  en  porte  le  nombre  ù 
vingt-sept. 

19.  —  Ces  cours,  avec  le  ressort  qu'elles  comprennent,  sont 
par  ordre  alphabétique,  les  suivantes  ; 

1.  Agen  (Gers,  Lot-et-Garonne,  Lot). 

2.  Aix  (Bouches-du-Khône,  Var,  Basses-Alpes,  Alpes-Mari- 
times, Echelles-du-Levanl). 

3.  Alger  (Alger,  Constanline,  Oran,  Tunis). 

4.  Amiens  (Aisne,  Somme,  Oise). 

ri.  Angers  (.Vlaine-et-Loire,  Mayenne,  Sarlhe). 
0.  Bastia  (Corse). 

7.  Besançon  (Jura,  Doubs,  Haute-Saône). 

8.  Bordeaux  (Charente,  Dordogne,  Gironde). 

9.  Bourges  (Cher,  Indre,  Nièvre). 
10.  Caen  'Calvados,  Manche,  due,. 
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U.  Chambéry  (Savoie,  Haute-Savoie). 

12.  Dijon  (Côte-d'Or,  Haule-Marne,  Saône-et-Loire). 

13.  Douai  (Nord,  Pas-de-Calais). 

14.  Grenoble  (Drôme,  Hautes-Alpes,  Isère). 
lo.  Limoges  (Corrèze,  Creuse,  Haute-Vienne). 

16.  Lyon  (Ain,  Loire,  Rhône). 

17.  .Montpellier  (Pyrénées-Orientales,  Aude,  Aveyron ,  Hé- 
rault). 

18.  Nancy  (Meurthe-et-Moselle,  Meuse,  Vosges,  Belfort). 

19.  Nîmes  (Lozère,  Gard,  Ardèche,  Vaucluse). 

20.  Orléans  (Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Loiret). 

21.  Paris  (Aube,  Eure-et-Loir,  Marne,  Seine,  Seine-et-Oise, 
Seine-et-Marne,  Yonne). 

22.  Pau  (Basses-Pyrénées,  Hautes-Pyrénées,  Landes). 

23.  Poitiers  (Deux -Sèvres,  Charente -Inférieure,  Vendée, 
Vienne). 

24.  Rennes  (Côtes-du-Nord,  Ille-et-Vilaine,  Finistère,  Mor- 
bihan, Loire-Inférieure). 

25.  Riom  (Allier,  Cantal,  Haute-Loire,  Puy-de-Dôme). 

26.  Rouen  (Eure,  Seine-Inférieure). 

27.  Toulouse  (Ariège,  Haute-Garonne,  Tarn). 

20.  —  Il  convient  de  faire  remarquer  que  toutes  les  cours  ont 
leur  siège  dans  des  chefs-lieux  de  déparlement,  à  l'exception  de 
quatre  dont  le  siège  a  été  maintenu  clans  de  simples  chefs-lieux 
d'arrondissement  Ce  sont  les  cours  d'Aix,  de  Bastia,  de  Douai 
et  de  Riom. 

21.  —  Indépendamment  des  vingt-sept  cours  siégeant  sur 
le  territoire  continental  de  la  France,  en  Corse  et  en  Algérie,  il 
y  en  a  un  certain  nombre  d'autres  à  la  Martinique,  à  la  Gouade- 
loupe,  à  la  Réunion,  à  Pondichéry  pour  les  établissements  de 
l'Inde,  à  la  Guyane,  à  Saint-Louis  du  Sénégal,  à  Saigon,  à  Ha- 
noï, à  Tananarive.  Il  faut  citer  encore  le  conseil  d'appel  de  Saint- 
Pierre  et  Miquelon  et  les  tribunaux  supérieurs  français  du  Pa- 
peete  et  de  Nouméa.  Toutes  ces  cours  sont  étudiées  avec  la 
colonie  dont  elles  font  partie. 

Section  III. 
Du  persoanel  des  cours  d'appel. 

22  — Le  personnel  des  cours  d'appel  se  compose  du  premier 
président,  des  présidents  de  chambre,  d'un  certain  nombre  de 
juges  appelés  conseillers,  et  des  membres  du  ministère  public 
sans  lequel  aucune  juridiction  ne  peut  être  valablement  consti- 
tuée. 

23.  —  Comme  tous  les  magistrats,  les  magistrats  des  cours 
d'appel  sont  nommés  maintenant  par  le  pouvoir  exécutif. 

24.  —  En  fait,  et,  dans  l'usage,  quand  un  poste  de  judica- 
ture  dans  une  cour  d'appel  devient  vacant,  le  premier  président 
et  le  procureur  général  adressent,  chacun,  au  garde  des  sceaux 
une  liste  de  trois  candidats  présentés  pour  ce  poste.  Le  garde 
des  sceaux  peul  choisir  sur  ces  listes  le  candidat  qu'il  proposera 
à  la  nomination  du  chef  de  l'Etat.  Mais  il  peul  aussi  user  de  son 
initiative,  et  choisir  un  candidat  qui  ne  lui  soit  proposé  par  au- 
cun des  chefs  de  la  cour. 

25.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  à  quel  moment  un  ma- 
gistrat de  la  cour  nommé  acquiert  le  droit  de  siéger,  V.  infrà, 
v°  Organisation  judiciaire. 

26.  —  Les  services  auxiliaires  près  les  cours  d'appel  sont 
assurés  par  les  avoués  d'appel,  par  des  greffiers  et  des  commis- 
greffiers,  et  par  des  huissiers. 

27.  —  Pour  les  avoués  d'appel,  V.  suprà,  v"  Avoué,  passim, 
et  notamment  n.  .30  et  s.,  90  et  s.,  135  et  s.,  389  et  s.  —  V. 
aussi  Appel  (mal.  civ.),  passim,  et  notamment  n.  1091  et  s.,  2372 
et  s.  —  V.  encore  Appel  (mat.  répr.),  passim,  el  notamment 
n.  372  et  s. 

28.  —  Pour  les  greffiers  et  commis-greffiers,  V.  infrà,  v 
Greffe,  et  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.),  passim,  et  v"  .\ppel 
(mat.  répr.),  passim. 

29.  —  Pour  les  huissiers,  V.  infrà,  v°  Huissier,  et  suprà,  v° 
Appel  (mal.  civ.),  passim,  et  notamment  n.  83,  1101  et  s.,  el 
2623  et  s.,  et  v°  Appel  (mat.  répr.),  passim. 

§  1.  Des  magistrats  du  siège. 

30.  —  Chaque  cour,  quelle  que  soit  son  imporlaiice,  a,  à.  sa 
tête,  un  premier  président. 
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SI.  — Chaque  cour  compte  autant  de  présidents  que  de 
chambres,  non  compris  le  premier  président. 

32.  —  Le  nombre  des  conseillers  varie  avec  l'importance  des 
cours  :  il  est  de  62  à  Paris;  de  24  à  Alger;  de  19  à  Aix,  Bordeaux, 
Douai,  Lvon,  Montpellier  Rennes  et  Rouen;  de  In  à  Ag-en, 
Amiens,  éesancon,  Caen,  Di,on,  Grenoble,  Nancy,  Mmes,  Poi- 
tiers, Riom  et  Toulouse;  de  10  dans  les  cours  d'Angers,  Bour- 
ges, Limog-es,  Orléans  et  Pau;  de  9  à  Chambéry,  et  de  S  à  Bas- 
tia  (L.  ao'aodt  1883,  tableau  A  . 

33.  —  Les  cours  d'appel  avaient  autrefois  des  conseillers  au- 
diteurs, mais  celte  institution  est  tombée  en  désuétude,  saut  dans 
certaines  colonies.  Les  conseillers  auditeurs  étaient  chargés  des 
enquêtes,  interrogatoires  et  autres  actes  d'instruction.  Ils  pou- 
vaient obtenir,  après  cinq  ans  d'e.xercice,  des  lettres  de  provi- 
sion à  vie. 

34.  —  Les  cours  d'appel  n'ont  pas  non  plus  de  conseillers 
suppléants,  comme  les  tribunaux  de  première  instance  ont  des 
juges  suppléants. 

35.  —  En  cas  d'insuTfisance  du  nombre  des  juges,  dans  une 
cour  d'appel,  peut-il  y  être  suppléé  par  l'adjonction  d'un  avocat 
ou  d'un  avoué?  Ce  point  a  fait  dilliculté.  L'art.  49,  Décr.  30  mars 
1808,  qui  autorise  le  remplacement  des  juges  par  les  avocats, 
et,  à  défaut  d'avocats,  par  les  avoués,  n'est,  en  effet,  relatif 
qu'aux  tribunaux  de  première  instance.  Cependant,  il  a  été  jugé 
que  cet  article  n'avait  pas  modifié  les  dispositions  de  l'art.  30, 
L  22  vent,  an  Xll,  qui  autorisait  ce  remplacement  d'une  façon 
générale.  —  Toulouse,  28  août  1841,  Ferradou,  [S.  41.2.380,  P. 
43.1.339] 

36.  —  Cette  faculté  a  été  formellement  admise  par  le  garde 
des  sceaux  dans  la  discussion  de  la  loi  du  30  août  1883,  et  elle 
a  toujours  été  pratiquée  dans  les  cours.  —  Simonet,  La  réforme 
fji'  l'ivimnisation  judiciaire,  n.  11. 

37. —  Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  les  règles  concernant 
le  remplacement  des  magistrats,  la  plupart  de  ces  règles  s'ap- 
pliquant  aussi  bien  aux  tribunaux  qu'aux  cours  d'appel.  —  V. 
à  cet  égard,  infrà,  v°  Organisation  judiciaire.  —  .Nous  noterons 
cependant  quelques  règles  spéciales  aux  cours. 

38.  —  Les  magistrats  d  une  cour  ont  tous  également  qualité 
pour  entrer  dans  les  chambres  auxquelles  ils  ne  sont  pas  spécia- 
lement attachés,  lorsque  leur  présence  y  est  nécessaire  pour  les 
compléter.  Par  suite,  l'arrêt  rendu  par  une  chambre  de  cour 
d'appel  est  valable,  quoiqu'elle  ait  été  composée  de  magistrats 
autres  que  ceux  qui  appartiennent  à  celte  chambre.  Dans  ce  cas, 
il  y  a  présomption  légale  que  ceux-ci  étaient  légalement  empê- 
chés. —  Cass.,2  nov.  1821,  Angeii,  [S.  chr.] 

39.  —  ...  El  sans  qu'il  soit  besoin  de  suivre  l'ordre  du  tableau, 
pour  appeler  des  conseillers  d'une  chambre  autre  que  celle  à  la- 
quelle la  cause  est  déférée.  —  Cass.,  13  oct.  1825,  Catineau, 
;S.  chr.j 

40.  —  Lorsque  les  cours  d'appel  appellent  un  magistrat  en 
remplacement,  elles  ne  sont  pas  tenues,  comme  les  tribunaux  de 
première  instance,  de  donner  les  motd's  du  remplacement  et  de 
suivre  l'ordre  du  tableau;  l'art.  9,  L.  6  juill.  1810,  permet  indé- 
finiment et  sans  restriction  aux  membres  des  chambres  civiles  et 
criminelles  de  se  remplacer  respectivement.  —  Cass.,  29  juin 
1823,  Castelot,  [S.  chr.];—  9  dée.  1847,  Bonafons,  |^S.  48.1.73, 
P.  48.1.471,  D.  48.1.20] 

41.  —  Ces  principes  cependant  ne  sont  pas  sans  subir  quel- 
ques exceptions,  qui  dérivent  notamment  des  ordonnances  des 
24  sept.  I«28,  o  août  1844,  et  Décr.  12  juin  1881. 

42.  —  La  première  de  ces  ordonnances  porte  que  pendant  les 
sessions  d'assises  aux  chefs-lieux  desccurs,  les  magistrats  tirés 
fles  autres  chambres  pour  former  la  cour  d'assises  seront  rem- 
placés par  ceux  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  à  tour 
de  rôle  et  en  commençant  par  le  dernier  sur  la  liste  d''  rang.  Et 
l'ordonnance  ajoute  :  «  Il  en  sera  de  même  pour  le  service  de 
chaïune  des  autres  chambres,  lorsque  le  nombre  de  sept  ou  de 
quatorze  juges  faujourd'hui  cinq  ou  dix)  devra  être  complété.  <> 

43.  —  L'ordonnance  du  a  août  1844  oblige  les  magistrats 
composant  lu  chambre  des  mises  en  accusation  a  faire  également 
le  service  des  autres  chambres,  et  ordonne  qu'ils  soient  réparlis 
entre  les  autres  chambres  par  le  roulement  annuel;  enfin  le  dé- 
cret du  12  juin  1880  permet,  suivant  les  besoins  du  service,  d'at- 
lacher  ces  magistrats  à  une  seule  chambre  ou  de  les  répartir  entre 
les  autres  chambres  de  la  cour. 

44.  —  Comme  on  le  voit,  ces  ordonnances  ont  limité  la  faculté 
Illimitée  de  remplacement  qui  résultait  des  décrets  de  1808  et  de 


1810,  en  ce  sens  que  h  s  magistrats  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  à  tour  de  rôle  et  en  commençant  par  le  dernier  sur 
la  liste  de  rancj,  doivent  être  appelés,  avant  tons  autres,  à  rem- 
placer leurs  collègues  empêchés  des  autres  chambres. 

45.  —  .\ux  termes  de  l'art.  3,  Décr.  30  mars  1808,  le  pre- 
mier président  et  les  présidents  sont,  en  cas  d'empêchement, 
remplacés,  pour  le  service  de  l'audience,  par  le  juge  présent 
le  plus  ancien  dans  l'ordre  des  nominations. 

46.  —  El  ici  encore,  comme  pour  les  simples  conseillers,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'empêchpmenl  et  la  cause  de  cet  em- 
pêchement soient  expr.'Ssémenl  constatés  par  l'arrêt.  Il  va  pré- 
somption légale  que  l'empêchement  du  président  était  légitmie, 
et  que  le  conseiller  app'lé  a  le  remplacer  était  le  plus  ancien.  La 
jurisprudence  est  constante.  —  Cass.,  2  juin  1840,  Marmier,  [S. 
'40.1.807];  — 18  nov.  1840,  Bonnemains,  [Si.  41.1.90];  —  16  avr. 
1866,  Tissier,  D.  66.1.311]  —  V.,  au  surplus,  sur  les  conditions 
de  validité  du  remplacement  des  magistrats,  infrà,  v°  Jugement 
et  arrêt. 

§  2.  Du  ministère  public. 

47.  —  C'est  un  principe  de  notre  droit  public  qu'aucune  ju- 
ridiction ne  saurait  être  valablement  constituée  sans  la  présence 
du  ministère  public. 

48.  —Aux  termes  de  l'art.  2,  L.  30  aovH  1883,  il  va  près  de 
chaque  cour  un  procureur  général,  des  avocats  généraux  et  des 
subslituts,  en  nombre  déterminé  au  tableau  A  de  ladite  loi. 

49.  —  D'après  ce  tableau,  chaque  cour  compte  autant  d'avo- 
cats généraux  que  de  chambres;  sauf  la  cour  de  Paris  qui.  bien 
qu'ayant  neuf  chambres  et  neuf  présidents,  compte  seulement 
sept  avocats  généraux. 

50.  —  Le  nombre  des  substituts  ne  correspond  pas  toujours 
au  nombre  des  chambres.  La  cour  de  Paris,  qui  a  neuf  chambres 
et  sept  avocats  généraux  seulement,  compte  onze  subslituts. 
Plusieurs  d'entre  eux  sont  aHectés  au  service  des  audiences.  La 
cour  d'Alger  en  a  quatre,  autant  que  de  chambres  et  d'avocats 
généraux.  .Mais  les  cours  d'.Aix,  Bordeaux,  Douai,  Lyon,  Mont- 
pellier Rennes  et  Rouen,  bien  qu'ayant  trois  chambres  n'ont 
que  deux  substituts.  Dans  toutes  les  autres  cours,  le  nombre 
des  substituts  correspond  à  celui  des  chambres. 

51.  —  De  même  qu'il  peut  être  formé,  par  règlement  d'admi- 
nistration publique,  une  chambre  temporaire,  si  les  besoins  du 
service  l'exigent,  il  peut,  aux  mêmes  conditions,  être  nommé  un 
deuxième  substitut,  dans  les  cours  qui  n'en  ont  qu'un  seul(L. 
30  août  1883,  art.  2). 

52.  —  Le  texte  de  la  loi  dit  «  aux  mêmes  conditions  >.  Que 
faut-il  entendre  par  ces  expressions?  En  assimilant  la  nomina- 
tion d'un  deuxième  substitut  à  la  création  d'une  chambre  tempo- 
raire, la  loi  a-t-elle  entendu  dire  que  les  fonctions  de  ce  magis- 
tral ne  seraient  pas  créées  à  titre  définitif,  et  que  la  durée  en 
demeurerait  subordonnée  aux  exigences  du  service?  Cette  ques- 
tion, que  le  texte  autorise  à  poser,  nous  parait  trouver  sa  solu- 
tion dans  les  travaux  préparatoires.  La  commission  du  Sénat 
avait  rédigé  ainsi  le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  2  :  »  Il  pourra, 
aux  mêmes  conditions,  être  nommé  un  treizième  conseiller  dans 
les  cours  qui  n'en  comptent  que  douze,  et  un  deuxième  substi- 
tut dans  celles  qui  n'en  ont  qu'un  seul  ».  Les  chambres  n'admi- 
rent pas  la  nomination  d'un  treizième  conseiller,  et  autorisèrent 
seulement  la  nomination  d'un  deuxième  substitut.  Mais,  il  ré- 
sulte évidemment  de  ce  texte  que  la  nomination  du  deuxième 
substitut  et  celle  du  treizième  conseiller  devaient  être  faites  au 
même  litre,  et  l'on  ne  peut  soutenir  qu'un  conseiller  qui  jouit  du 
privilège  de  l'inamovibilité  puisse  être  nommé  à  titre  temporaire. 
Si,  d'ailleurs,  on  conçoit  la  formation  d'une  chambre  temporaire 
à  l'aide  de  magistrats  empruntés  à  d'autres  chambres,  et  qui 
reprendront  leurs  anciennes  fonctions,  quand  les  nouvelles  au- 
ront cessé,  on  ne  comprendrait  guère  la  nomination  provisoire 
et  passagère  même  d'un  membre  du  ministère  public.  Il  nous 
parait  doue  certain,  que,  s'il  est  nommé  un  deuxième  substitut, 
dans  les  cours  où  la  loi  en  autorise  la  création,  cette  nomina- 
tion   ne  peut  avoir  lieu  qu'à  titre  définitif. 

53.  —  Autrefois  (aux  termes  du  décret  du  6  iuiU.  1810,  art. 
46)  le  plus  ancien  des  avocats  généraux  prenait  le  titre  de  pre- 
mier avocat  général.  Une  ordonnance  du  18  juill.  1846  permet- 
lait  au  gouvernement  de  conférer  ce  litre  et  les  prérogatives  qui 
l'accompagnaient  par  une  nomination  spéciale,  fa:ite  sans  égard 
à  l'ancienneté.  Le  titre  de  premier  avocat  général  a  été  supprimé 
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par  un  ilécrel  du  GouvernenieiU  de   la  défense  nationale  du  10 
nov.  1870. 

54.  —  Toutefois,  ce  de'cret  n'a  pas  eu  d'efTel  rétroactif;  et  les 
magislrals  qui  avaient  été  investis  du  litre  de  premier  avocat 
général  à  une  date  antérieure  ont  conservé  depuis  ce  titre  et 
continué  à  jouir  du  traitement  et  des  prérogatives  qui  y  étaient 
attachés.  , 

55.  —  Le  procureur  général  s'est  appelé  tour  à  tour  Procu- 
reur général  impérial  sous  le  Premier-Empire  ;  Procureur  général 
du  roi  de  18(5  à  1848;  Procureur  général  de  la  République  du 
24  lévr.  1848  au  2  déc.  18o2;  Procureur  général  impérial  du  2 
déc.  18o2  au  4  sept.  1870. 1!  a  repris,  depuis  celte  dernière  date, 
le  nom  de  Procureur  général  de  la  République. 

56.  —  Pour  toules  les  attributions  des  magistrats  du  minis- 
tère public,  c'est-à-dire  pour  les  attributions  du  procureur  gé- 
néral, des  avocats  générau.v.  des  substituts,  V.  supvà,  v'"  Accu- 
$ation,  Ai'ocat  çicnéral,  Chambre  des  mises  en  uccusalion,  et 
infrâ,  vi'  Cours  d'assises,  Procureur  de  la  République,  Procureur 
ijénéral.  —  V.  aussi  inf'rii,  V  Ministère  public. 

g  3.  Des  conditions  d'aptitude  des  membres  des  cours  d'appel. 

57.  —  Les  conditions  d'aptitude  et  de  capacité  que  doivent 
réunir  les  candidals  au.t  fondions  inamovibles  des  cours  d'ap- 
pel, sont  d'abord  toutes  les  conditions  nécessaires  pour  pouvoir 
être  magistrat.  —  V.  inf'rà,  v"  Organisation  judiciaire. 

58.  —  Il  y  a  en  outre  une  condition  d'ùge  spéciale  pour  les 
conseillers,  c'est  que  nul  ne  peut  être  nommé  conseiller  dans 
une  cour  d'appel  avant  vingt-sept,  ni  président  avant  trente  ans 
iL.  20  avr.  1810,  art.  Go). 

59.  —  Sous  notre  ancienne  jurisprudence,  des  dispenses  d'âge 
pouvaient  être  accordées.  Aujourd'hui,  il  ne  peut  en  être  ac- 
cordé sous  aucun  préte.xte;  de  telles  dispenses  devraient  être 
regardées  comme  illégales  et  nulles,  et  la  cour  devrait  surseoir 
à  l'mslallation  du  magistrat  qui  les  aurait  obtenues.  —  Carré, 
I.  1,  n.  61  ;  Massabiau  ,  Manueldes  maijistrats  du  parquet,  t.  i, 
n.  19. 

60.  —  Huant  aux  incompatibilités,  elles  existent  pour  les  ma- 
L'istrats  des  cours  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  les  au- 
tres magistrats.  —  V.  infrà,  \"  Ministère  public,  Organisation 
judiciaire. 

61.  —  Cependant  la  loi  du  30  nov.  187S  (art.  8),  édictant  l'in- 
compatibdité  entre  les  fonctions  judiciaires  et  le  mandat  de  dé- 
puté, lait  exception  en  faveur  du  premier  président  et  du  pro- 
cureur général  près  la  cour  de  Paris. 

62.  —  La  loi  du  2  août  \S1$,  relative  à  l'élection  des  sénateurs, 
ne  posait  point  en  principe  l'incompatibilité  entre  les  fonctions 
judiciaires  dans  les  cours  d'appel  et  le  mandat  de  sénateur.  Elle 
se  bornait  à  l'édicter  pour  les  membres  des  parquets  des  cours 
d'appel,  en  faisant  toutefois  une  exception  en  faveur  du  procu- 
reur général  près  la  cour  de  Paris  (art.  20)  et  à  déclarer  que  les 
premiers  présidents,  présidents  et  membres  des  parquets  des 
cours  d'appel  ne  pourraient  être  élus  par  le  département  ou  la 
colonie  compris  en  tout  ou  en  partie  dans  leur  ressort,  pendant 
la  durée  de  leurs  fonctions  et  pendant  les  six  mois  qui  en  sui- 
vraient la  cessation. 

63.  -  En  vertu  de  la  maxime  qui  de  uno  dicit  de  alteronegat, 
il  était  logique  d'admettre  que  tous  les  membres  des  cours  que 
la  prohibition  ne  visait  pas  expressément  pouvaient  cumuler 
leurs  fonctions  avec  le  mandai  de  sénateur. 

64.  —  Mais  la  loi  du  9  déc  1884,  portant  modiTication  des 
lois  organiques  sur  l'organisation  du  Sénat  et  l'élection  des  sé- 
nateurs, dans  une  disposition  transitoire  qui  termine  l'art.  9, 
décide  que,  tant  qu'une  loi  spéciale  sur  les  incompatibilités 
parlementaires  n'aura  pas  été  volée,  l'art.  8,  L.  30  nov.  1875, 
sera  applicable  aux  éhctions  des  sénateurs. 

65.  —  Il  est  donc  aujourd'hui  certain  qu'à  moins  que  la  loi 
attendue  sur  les  incompatiblités  parlementaires  ne  vienne  modi- 
fier la  situation,  et  tant  que  cette  loi  n'aura  pas  été  votée,  les 
fonctions  de  membre  d'une  cour  d'appel  sont  incompatibles  avec 
le  mandat  de  sénateur  comme  avec  celui  de  dépulé. 

S  4.  Uu  serment  et  de  rinstallation  des  conseillers. 

66.  —  Le  serment  des  conseillers  se  prêle  dans  les  mêmes 
tonnes  que  celui  des  autres  magistrats,  il  a  les  mêmes  etTets  et 


produit  les  mêmes  conséquences.  —  V.  infrâ,  v"  Organisation 
judiciaire. 

67.  —  Autrefois,  cependant,  les  premiers  présidents  et  pro- 
cureurs généraux  prêtaient  serment  entre  les  mains  du  chef  de 
l'Etat  (Décr.  27  mars  18o2,  art.  "2;  Ord.  3  mars  l81o). 

68.  —  Toutefois,  la  prestation  de  serment  des  premiers  pré- 
sidents et  des  procureurs  généraux  devant  le  chef  de  l'Etal 
n'était  pas  considérée  comme  étant  d'ordre  public;  —  et,  s'ils 
n'étaient  pas  admis  à  prêter  le  serment  sous  cette  forme,  ils 
pouvaient  le  prêter  valablement  devant  les  chambres  assemblées 
de  la  cour  (Cire.  min.  des  27  oct.  1829  et  4  nov.  1849). 

69.  —  Le  décret  du  11  sept.  1870  décide  que  le  serment 
professionnel  des  nouveaux  fonctionnaires  sera  prêté  dans  la 
première  séance  du  corps  auquel  ils  appartiennent.  En  consé- 
quence, depuis  celle  époque,  les  premiers  présidents  et  les 
procureurs  généraux,  comme  tous  les  autres  magistrats,  prê- 
tent serment  devant  la  cour  où  ils  doivent  e.xercer  leurs  fonc- 
tions. 

70.  —  Bien  que  l'installation  se  distingue  logiquement  de  la 
prestation  de  serment,  elle  s'y  relie  étroitement,  et,  d'après  l'u- 
sage, l'une  et  l'autre  se  font  successivement,  dans  la  même  au- 
dience solennelle. 

71.  —  Une  tradition  fort  ancienne  oblige  les  magistrats  nou- 
vellement nommés,  à  faire,  avant  leur  installation,  une  visite  à 
tous  les  membres  de  la  compagnie  dont  ils  doivent  faire  partie. 
Ils  sont  également  tenus,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur 
installation,  à  faire  visite  aux  divers  fonctionnaires  nommés  avant 
eux  dans  l'ordre  des  préséances  (Décr.  de  mess,  an  XII,  tit.  20, 
arl.  10). 

72.  —  Dans  les  cours  d'appel,  l'installation  des  magistrats 
nouvellement  nommés  a  lieu  dans  la  forme  suivante  :  la  cour 
entière  en  robes  rouges  prend  place  dans  la  chambre  des  au- 
diences solennelles.  Pendant  ce  temps,  le  récipiendaire  attend, 
dans  la  chambre  du  conseil.  Après  avoir  déclaré  l'audience  ou- 
verte, le  premier  président  désigne,  parmi  les  membres  de. la 
cour  une  députation  qui  se  rend  à  la  chambre  du  conseil,  intro- 
duit le  récipiendaire  dans  la  salle  d'audience  et  le  conduit  à  un 
fauteuil  préparé  à  côté  et  un  peu  en  arrière  de  ceux  réservés  au 
ministère  public.  Cette  députation  est,  autant  que  possible,  com- 
posée :  l"  Pour  le  premier  président,  de  deux  présidents  (les  plus 
anciens)  ou  au  moins  d'un  président  de  chambre,  d'un  avocat 
général,  de  deux  conseillers  et  d'un  substitut;  2°  pour  le  procu- 
reur général,  d'un  président  de  chambre,  de  deux  avocats  géné- 
raux ou  au  moins  d'un  avocat  général,  de  deux  conseillers  et 
d'un  substitut;  3°  pour  un  avocat  général,  d'un  avocat  général 
quand  il  se  peut  ou,  au  moins,  de  deux  conseillers  et  d'un  subs- 
titut; 4»  pour  un  conseiller,  de  deux  conseillers  et  d'un  substi- 
tut; a"  pour  un  substitut  du  procureur  général,  d'un  conseiller 
et  d'un  substitut,  ou  sinon,  d'un  avocat  général  et  d'un  conseil- 
ler. Quand  plusieurs  magistrats  sont  installés  en  même  temps, 
on  ne  doit  envoyer  à  la  chambre  du  conseil  qu'une  seule  dépu- 
tation, celle  qui  est  due  au  magistrat  du  rang  le  plus  élevé.  Le 
procureur  général  présente  alors  le  décret  de  nomination,  et 
requiert  qu'il  en  soit  donné  lecture.  Sur  l'ordre  du  premier  pré- 
sident, le  greffier  donne  lecture  du  décret.  Le  premier  président 
lit  la  formule  du  serment,  à  laquelle  le  récipiendaire  répond, 
la  main  droite  levée  :  u  Je  le  jure  ».  Le  premier  président  le 
déclare  alors  installé  dans  ses  fonctions,  et  l'invite  à  prendre 
place  sur  le  siège  qui  lui  est  réservé. 

73.  —  Dans  l'usage,  le  même  procès-verbal  qui  a  constaté  la 
prestation  de  serment  constate  l'installation  et  une  expédition  en 
est  transmise,  sans  relard,  au  garde  des  sceaux  par  les  soins  du 
ministère  public. 

74.  —  Tout  magistrat  nommédoit,  à  moins  d'excuse  légitime, 
se  faire  installer  dans  le  mois  qui  suit  le  jour  où  sa  nominalion 
lui  a  été  ofnciellement  notihée.  S'il  ne  le  faisait  pas  ,  il  pourrait 
être  considéré  comme  démissionnaire  (Arr.  19  vend,  an  IX,  art. 
2;  Cire.  mm.  14  août  1848). 

75. —  Une  fois  installés  les  magistrats  de  la  cour,  comme  les 
autres  magistrats  du  siège,  sont  inamovibles.  —  V.  infrâ,  v" 
Organisation  judiciaire. 

76. —  Ils  sont  également  tenus  de  résider  dans  la  ville  même 
où  ils  exercent  leurs  fonctions    Décr.  6  juill.  1810,  art.  22;. 

77.  —  Ceux  qui  sont  délégués  pour  le  service  des  cours  d'as- 
sises sont  tenus  de  résider  dans  le  lieu  où  elles  se  tiennent  pen- 
dant toute  la  durée  de  leurs  sessions  [Ibid.,  art.  23,.  —  V.  du 
reste,  sur  ce  point,  infrà,  v°  Organisation  judiciaire. 
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§  0.  Des  congés. 


78.  —  Los  premiers  présidents,  présidents,  procureurs  gé- 
néraux, avocats  généraux,  substituts  et  conseillers  qui  veulent 
s'absenter  plus  de  trois  jours  du  siège  de  la  cour  à  laquelle  ils 
appartiennent,  doivent  obtenir  un  congé  (Décr.  6juilL  18)0,  art. 
24  el  s.). 

79.  —  Lps  premiers  présidents  et  procureurs  généraux  doi- 
vent demander  ce  congé  au  garde  des  sceaux.  Quand  l'absence 
doit  durer  plus  de  quinze  jours,  le  garde  des  sceaux  doit  pren- 
dre l'avis  du  chef  de  l'Etal  {Ibid.,  art.  24). 

80.  —  Pour  les  membres  de  la  cour,  il  résulte  du  texte  de 
l'art.  2:i,  Décr.  6  juill.  1810,  qu'ils  ne  peuvent  s'absenter  plus 
de  trois  jours  sans  la  permission  du  premier  président;  que  les 
congés  de  plus  de  trois  jours  et  de  moins  d'un  mois  peuvent 
leur  être  accordés  par  le  premier  président,  les  congés  d'un  mois 
par  le  garde  des  sceaux  seulement,  el  que,  si  l'absence  doit  durer 
plus  d'un  mois,  le  minisire  doit,  avant  d'accorder  le  congé, 
prendre  les  ordres  du  chef  de  l'Elat. 

81.  —  Pour  les  avocats  généraux  el  les  substituts,  les  règles 
sont  les  mêmes,  avec  cette  dilîérence  que  les  congés  de  plus  de 
trois  jours  et  de  moins  d'un  mois  leur  sont  accordés  par  le 
procureur  général,  et  non  par  le  premier  président.  Pour 
les  congés  d'un  mois,  le  garde  des  sceaux  seul  a  qualité  pour 
les  accorder,  avec  obligation  de  prendre  les  ordres  du  chef  de 
l'Etat  si  l'absence  doit  être  de  plus  d'un  mois  (Même  décret, 
art.  26). 

82.—  Les  premiers  présidents  el  les  procureurs  généraux 
doivent  rendre  compte,  tous  les  trois  mois,  au  garde  des  sceaux 
des  congés  qu'ils  ont  accordés  dans  le  trimestre  précédent. 

83.  —  Ce  qui  vient  d'être  dit,  relativement  aux  congés,  ne 
s'applique  pas  aux  absences  que  peuvent  faire,  pendant  les  va- 
cances, les  membres  de  la  cour  dont  le  service  n'est  pas  incom- 
patible avec  les  vacations. 

84.  —  Les  membres  des  cours  d'appel  ne  peuvent,  même  pen- 
dant les  vacations,  sortir  du  territoire  de  la  République  sans  une 
permission  expresse  du  ministre  de  la  Justice  (Ibid.,  art.  28). 
Toutefois,  celle  disposition,  bien  que  non  abrogée  expressément, 
parait  tombée  en  désuétude. 

85.  —  Les  cours  d'appel  vaquent  chaque  année  pendant  deux 
mois,  du  ^'6  août  au  15  octobre. 

86.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  le  service  pendant  les  va- 
cances et  la  tenue  des  audiences  les  jours  fériés,  V.  infrà,  \" 
Organisation  judiciaire. 

§  6.  Du  costume  des  membres  des  cours. 

87.  —  Les  magistrats  composant  les  cours  d'appel  avaient 
autrefois  un  costume  officiel  de  ville  el  un  double  costume  de 
palais. 

88.  —  Le  costume  de  ville  avait  été  réglé  à  l'origine,  par  un 
arrêté  du  22  vend,  an  XI.  Un  décret  du  22  mai  1852,  et  une 
circulaire  ministérielle  du  17  juillet  de  la  même  année,  rendue  en 
exécution  de  ce  décret,  avaient  substitué  aux  prescriptions  ori- 
ginaires les  dispositions  suivantes. 

89.  —  Dans  toutes  les  circonstances  où  les  autres  fonction- 
naires portent  leur  costume  officiel,  les  magistrats  des  cours 
d'appel  devaient  porter  un  habit  de  velours  noir,  brodé  en  soie 
noire,  avec  gilnt  de  soie  noire  brodé,  pantalon  noir  à  bandes  de 
velours  brodées,  chapeau  à  plumes  noires  avec  ganse  en  velours 
bradée,  épée  à  garniture  dorée,  jabot  et  manchettes  de  batiste. 

90.  —  Aucun  acte  postérieur  n'a,  à  notre  connaissance, 
abrogé  les  dispositions  de  ce  décret,  mais  il  était  déjà  tombé 
en  désuélude  avant  la  chute  de  l'empire,  el  depuis  cette  époque 
il  n'a  reçu  aucune  application. 

91.  —  Le  costume  de  palais  a  pour  objet  de  révéler  par  un 
signe  extérieur,  la  fonction  du  mngistrat  qui  en  est  revêtu.  Con- 
sacré par  la  tradition  de  nos  anciennes  compagnies  judiciaires, 
il  a  également  pour  but  de  relever  l'autorité  de  l'homme  investi 
de  la  haute  mission  d'appliquer  les  lois  et  d'ajouter  à  la  majesté 
de  l'audience. 

92.  —  L'arrêté  du  2  niv.  an  XI  (23  déc.  1802)  l'a  réglé 
ainsi  qu'il  suit,  pour  les  cours  d'appel  :  1"  audiences  ordinaires. 
Simarre  de  soie  noire,  toge  de  laine  noire  à  grandes  manches, 
ceinture  de  soie  noire  pendante  à  franges  pareilles;  loque  de 
soie  noire,  avet  un  velours  noir  liseré  d'or,  pour  le  président. 


cravate  tombante  de  batiste  blanche  plissée,  cheveux  longs  ou 
ronds;  2°  audiences  solennelles  el  cérémonies  publiques.  Toge 
de  même  forme  en  laine  rouge,  toque  de  velours  noir  brodée  au 
bas  d'un  galon  de  soie  liseré  d'or,  et  d'un  double  galon  pour  le 
président. 

93.  —  Le  décret  du  29  mess,  an  .\II,  et  l'ordonnance  du  1" 
janv.  1823  avaient  décidé  que  la  robe  ni^ge  des  premiers  prési- 
dents et  des  procureurs  généraux  aurait  les  revers  doublés  d'une 
fourrure  blanche,  tandis  que  celles  des  autres  magistrats  auraient 
des  revers  en  soie  noire. 

94.  —  L'usage  a  apporté  plusieurs  modifications  aux  pres- 
criptions de  ces  décrets  et  ordonnances  On  a  mis  à  la  ceinture 
de  soie  noire  des  franges  en  torsades,  et,  au  lieu  de  deux  to- 
ques, la  toque  en  velours  a  été  adoptée  comme  toque  unique; 
des  galons  d'or  ont  êlé  substitués  aux  galons  de  soie. 

95.  —  Dans  l'usage  actuel,  le  costume  des  différents  magis- 
trats de  la  cour  est  composé  dr  la  manière  suivante  :  dans  les 
audiences  solennelles  et  cérémonies  publiques  :  1°  le  premier  pré- 
sident et  le  procureur  général  portent  un  costume  identique,  sa- 
voir :  Simarre  de  soie  noire,  robe  de  laine  rouge  en  Casimir  ou  en 
mérinos,  à  revers  doublés  d'hermine,  ceinture  de  soie  noire  moirée 
avec  franges  à  grosses  torsades,  toque  en  velours  noir,  avec 
quatre  galons  d'or,  deux  en  bas  et  deux  en  haut,  cravate  de 
batiste  blanche  plissée  ;  2"  président  de  chambre,  même  costume, 
mais  leur  toque  n'a  que  trois  galons  d'or,  au  lieu  de  quatre,  un 
seulement  à  la  partie  supérieure  (Ord.  l'"'  janv.  1823);  3°  con- 
seillers, avocats  généraux,  substituts,  greffier  en  ch  f,  robe  de 
laine  rouge,  avec  simarre  en  soie  noire,  ceinture  pareille,  toque 
en  velours  noir  avec  deux  galons  d'or  seulement  au  bas,  cravate 
de  batiste. 

96.  —  Dans  les  audiences  ordinaires,  le  costume  des  divers 
magistrats  est  le  même  ;  seulement  ils  portent  la  robe  noire. 

97.  —  Aux  audiences  des  cours  d'assises  qui  siègent  au 
chef-lieu  de  la  cour  d'appel,  les  magistrats  siègent  en  robe 
rouge.  Ce  costume  avait  été  consacré  par  l'usage  dans  toutes 
les  cours,  excepté  dans  celle  de  Paris,  où  le  président  de  la 
cour  d'assisps  et  ses  assesseurs  siégeaient  toujours  en  robe 
noire.  Une  ordonnance  récente  a  fait  cesser  cette  anomalie  et 
imposé  aux  magistrats  de  la  cour  de  Paris  qui  siègent  aux  as- 
sises l'obligation  de  porter  la  robe  rouge,  comme  leurs  collègues 
des  autres  cours. 

98.  —  Le  conseiller  délégué  pour  présider  les  assises  dans 
les  divers  déparleinenls  du  ressort  de  la  cour  d'appel,  porte  éga- 
lement la  robe  rouge  à  l'audience. 

99.  —  Le  pori  du  costume  est  obligatoire  pour  les  magistrats, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  aux  audiences,  aux  cérémo- 
nies publiques,  aux  fêtes  nationales.  —  V.  suprà,  v"  Costume, 
n.  9  el  s. 

100.  —  Dans  les  cérémonies  fui'èbres,  les  magistrats  des 
cours  doivent  porter  la  robe  noire  et  la  ceinture  noire  avec  crêpes 
autour  des  toques  (Déc.  min.  31  juill.  1821).  .Mais  ces  prescrip- 
tions ne  sont  pas  généralement  suivies;  et  les  cours  d'appel 
assistent  presque  toujours  en  robe  rouge  à  ces  cérémonies. 

101.  —  Il  existe  pour  les  magistrats  un  certain  nombre 
d'actes  de  leurs  fonctions  qu'ils  ont  à  accomplir  en  dehors  du 
palais,  tels  que  :  les  descentes  de  justice  et  transports  sur  les 
lieux,  les  sommations  pour  dissiper  des  attroupements  sur  la  voie 
publique  ou  pour  réprimer  des  émeutes,  etc.  Bien  que  ces  dif- 
férents actes  soient  plus  spéciab^ment  de  la  compétence  des 
magistrats  de  première  instance,  ils  peuvent  aussi,  exception- 
nellement, être  accomplis  par  les  magistrats  des  cours  d'appel. 
Dans  de  pareilles  circonstances,  ni  le  costume  d'audience,  ni  le 
costume  de  ville  ne  sont  évidemment  de  mise.  Et,  pourtant,  il 
n'en  est  pas  où  il  soit  plus  nécessaire  que  le  magistrat  soit  re- 
vêtu d'un  insigne  qui  révèle  au  public  son  caractère.  Le  décret 
du  17  juin  1852  (art.  3)  enjoint  aux  luagistrats  des  cours  d'ap- 
pel de  porte,  en  part-il  cas,  une  ceinture  de  soie  blanche  à  glands 
d'or  et  grosse  torsade.  Cette  ceinture  doit  se  mettre  soit  avec 
le  costume  de  ville,  soit  avec  l'habit  bourgeois.  En  fait,  c'est  tou- 
jours avec  l'habit  bourgeois  qu'elle  se  met  (Cire.  min.  17  juill. 
1852). 

102.  —  Aux  termes  de  l'art.  7,  Règl.  30  mars  1808,  il  doit 
être  dressé,  dans  chaque  cour,  deux  listes  des  juges  :  l'une  de 
rang  et  l'autre  de  service.  —  'V.  infrâ,  v°  Organisation  judi- 
ciaire. 

103.  —  La  liste  de  service  est  dressée  dès  que  le  roulement  est 
arrêté.  Elle  indique  la  compîjsition  de  chaque  chambre.  On  peut 


COUR  D'APPEL.  —  Cliap.  î. 


8,^ 


en  obtenir  des  copies  certifiées  des  greffiers.  Sur  cette  liste,  les 
magistrats  promus  prennent  la  place  de  ceu.x  qu'ils  ont  remplacés. 

104.  —  «  La  liste  de  rang  établit  le  rang  dans  les  cérémo- 
nies publiques,  dans  les  assemblées  de  la  cour  et  même  entre  les 
juges  se  trouvant  ensemble  dans  une  même  chambre  »  (Décr.  30 
mars  1808,  art.  7). 

105.  —  Sur  cette  liste,  les  membres  de  la  cour,  du  parquet  et 
du  greffe,  sont  inscrits  dans  l'ordre  suivant  : 

I.  Présidents  et  conseiliers  :  i°  le  premier  président,  quelle  que 
soit  la  date  de  sa  nomination;  2°  les  autres  présidents,  dans 
l'ordre  de  leur  ancienneté  comme  présidents;  3°  les  conseillers, 
dans  l'ordre  de  leur  ancienneté  comme  conseillers. 

II.  Membres  du  parquet  :  1°  le  procureur  général,  quelle  que 
soit  la  date  de  sa  nomination;  2°  les  avucals  généraux  par 
ordre  d'ancienneté;  3°  lis  substituts,  dans  le  même  ordre. 

III.  Membres  du  greffe  :  i"  le  greffier  en  chef;  2»  les  com- 
mis-greffiers assermentés. 

106.  —  Au.x  termes  de  l'art.  8  du  même  décret,  chaque  juge, 
c'est-à-dire  chaque  conseiller,  est,  lors  de  sa  nomination,  placé 
le  dernier,  sur  la  liste  de  rang. 

S  7.  Delà  mise  à  la  retraite  des  membres  des  cours  d'appel. 

107.  —  Bien  qu'inamovibles,  les  magistrats  du  siège,  dans 
les  cours  d'appel  comme  dans  les  tribunaux  de  première  instance, 
peuvent  être  mis  à  la  retraite  dans  trois  cas  :  1°  quand  ils  ont 
atteint  la  limite  d'âge  déterminée  par  la  loi  ;  2°  quand  ils  souf- 
frent d'infirmités  graves  et  permanentes  qui  ne  leur  permettent 
plus  d'exercer  convenablement  leurs  ronctions;  3°  quand  ils  sol- 
licilent  eux-mêmes  leur  mise  à  la  retraite. 

108.  —  Aux  termes  de  l'art.  I,  Décr.  I'=''mars  1852,  les  mem- 
bres inamovibles  des  cours  d'appel  sont,  de  plein  droit,  mis  à  la 
retraite  à  l'âge  de  soixante-dix  ans  accomplis. 

109.  —  Cette  règle  ne  s'applique  qu'aux  magistrats  inamovi- 
bles. Les  magistrats  du  parquet  étant  essentiellement  révoca- 
bles, aucune  limite  n'a  été  fixée  pour  leur  mise  à  la  retraite; 
leurs  fonctions  peuvent,  à  tout  âge,  leur  être  retirées  si  les  be- 
soins du  service  l'exigent. 

110.  —  Les  magistrats  mis  à  la  retraite,  à  raison  de  leur  âge, 
doivent  continuer  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  ef- 
fectivement remplacés,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'installation  de  leur 
successeur  (Même  décr.,  art.  3). 

111.  —  Aux  termes  du  S  2,  art.  15,  L.  30  août  1883,  <-  les 
magistrats,  que  des  infirmités  graves  et  permanentes  mettraient 
hors  d'état  d'exercer  leurs  fonctions,  pourront  être  mis,  d'office, 
à  la  retraite,  sur  avis  conforme  du  conseil  supérieur.  Cet  avis 
sera  donné  dans  les  formes  et  conditions  prescrites  par  la  loi  du 
16  juin  1824.  » 

112.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  cette  matière,  et  spéciale- 
ment la  procédure  à  suivre  devant  le  conseil  supérieur,  V.  suprà, 
v"  Cassation  (l^our  de),  n.  42o  et  s. 

113.  —  Enfin,  d'après  l'art.  3,  ï;  1,  de  la  loi  sur  les  pensions 
civiles,  du  1)  juin  )8o3,  les  magistrats  inamovibles  des  cours  et 
tribunaux  peuvent  être  admis  à  la  retraite,  sur  leur  demande, 
après  soixante  ans  d'âge  et  trente  années  de  services  effectifs. 
—  V.  infrà,  v»  Pensions  et  retruites. 

114.  —  Comme  tous  les  autres  magistrats,  les  membres  des 
cours  d'appel  peuvent  se  voir  conférer  Y'honorariat.  —  V.  infrà, 
v"  (Irganisation  judiciaire. 


Sectio.n  IV. 
Division  des  cours  d'appel  en  chambres  ou  sections, 

115.  —  Les  cours  d'appel  se  divisent  en  chambres  ou  sec- 
lions,  connues  sous  le  nom  de  chambres  civiles,  chambre  des  appels 
dv  police  correctionnelle  et  chambre  des  mises  en  accusation. 

116.  —  Le  recrutement  des  différentes  chambres  de  la  cour 
d'appel  est  assuré  au  moyen  d'une  liste  de  service  et  d'un  rou- 
li'inent.  —  V.  infrd,  V  Organisation  judiciaire.  —  V.  aussi 
suprà,  v»  Chambre  des  mises  en  accusation. 

§  1 .  Chambres  permanentes. 

117.  —  Avant  la  réforme  de  1883,  aucune  cour  n'avait  moins 
di-  trois  chambres  :  une  chambre  civile,  une  chambre  correction- 
mile  et  une  chambre  d'accusation. 


118.  —  La  loi  du  20  avr.  1810,  dans  son  art.  ."i,  disposait  que 
la  division  des  cours  en  chambres  ou  sections  et  l'ordre  du 
service  seraient  fixés  par  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. 

119.  —  Il  résultait  de  ce  texte  que  le  pouvoir  exécutif  pou- 
vait, s'il  le  jugeait  convenable,  supprimer  dans  les  cours  des 
sections  existantes,  ou  en  créer  de  nouvelles.  Toutefois,  la  loi 
elle-même  avait  fi.xé  une  limite  à  cette  faculté  discrétionnaire, 
en  décidant  qu'elle  ne  pourrait  s'exercer  que  dans  les  limites  du 
maximum  et  du  minimum  des  juges  déterminés  par  elle;  et,  aux 
termes  de  l'art.  4,  «  le  nombre  des  juges  des  cours  ne  pouvait 
excéder,  à  Paris,  soixante,  et,  dans  les  autres  cours,  quarante; 
il  ne  pouvait  être,  à  Paris,  au-dessous  de  quarante,  et,  dans  les 
autres  cours,  de  vingt  »  (L.  20  avr.  1810,  art.  4  et  5  combi- 
nés). 

120.—  Par  application  de  ce  pouvoir  réglementaire,  le  décret 
du  6  juillet  de  la  même  année  attribua  cinquante  juges  (président 
compris)  à  la  cour  de  Paris;  quarante,  à  la  cour  de  Rennes;  vingt 
à  celle  d'Ajaccio;  trente  à  toutes  les  cours  qui  avaient  auparavant 
deux  sections;  vingt-qua're  à  toutes  les  cours  qui  n'en  avaient 
auparavant  qu'une  seule.  Les  cours  composées  de  vingt-quatre 
conseillers  au  moins  devaient  former  trois  chambres,  dont  une 
connaîtrait  des  affaires  civiles,  une  des  mises  en  accusation  et 
une  des  appels  en  matière  correctionnelle.  II  devait  y  avoir  deux 
chambres  pour  l'expédition  des  affaires  civiles  dans  les  cours 
composées  de  trente  conseillers,  et  trois  dans  les  cours  composées 
de  quarante  conseillers  ou  plus  (Décr.  6  juill.  1810,  art.  t,  2 
et  a). 

121.  —  Aux  termes  de  l'art.  10,  si  le  besoin  du  service  exi- 
geait qu'il  fût  créé,  pour  l'expédition  des  affaires  civiles,  une 
chambre  temporaire,  elle  devait  être  composée  de  conseillers  pris 
dans  d'autres  chambres;  le  chef  de  l'Etat  les  désignait  sur  la 
présentation  du  premier  président  et  le  rapport  du  grand  juge, 
par  un  décret  qui  réglait,  en  même  temps,  la  durée  de  cette 
chambre. 

122.  — •  Cette  fixation  première  du  personnel  des  cours  d'appel 
a  été,  depuis  1810,  bien  des  fois  modifiée  :  tantôt  par  décret, 
quand  le  maximum  et  le  minimum  établis  à  l'origine  étaient 
respectés;  tantôt  par  des  lois,  quand,  au  contraire,  les  dis- 
posilions  nouvelles  portaient  atteinte  à  ce  maximum  et  à  ce  mi- 
nimum. 

123.  —  Le  décret  du  6  juill.  1810  donnait  en  outre  à  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  une  existence  distincte  de  celle  des 
autres  chambres,  et  des  attributions  spéciales  l'ne  ordonnance 
du  7  août  1844  décida  qu'à  l'avenir  les  magistrats  composant  la 
chambre  des  mises  en  accusation  feraient  en  outre  le  service 
des  autres  chambres,  entre  lesquelles  ils  seraient  répartis  à  l'é- 
poque et  suivant  le  mode  déterminé  par  l'ordonnance  du  11 
oct.  1820.  Cette  ordonnance  n'était  pas  applicable  à  la  cour  de 
Paris. 

124.  —  Elle  laissait  à  la  chambre  des  mises  en  accusation  un 
président  spécial,  mais  la  loi  du  3  juill.  1873,  dans  son  art.  2, 
décida  que  le  président  de  la  chambre  des  mises  en  accusation 
serait,  en  outre,  attaché  à  une  autre  chambre. 

125.  —  Enfin,  le  décret  du  12  juin  1880  modifia  l'art.  1,  Ord. 
o  août  1844,  en  ce  sens  que  les  membres  de  la  chambre  des  mises 
en  accusation  pourraient,  désormais,  suivant  l'intérêt  du  service, 
être  attachés  à  une  même  chambre  ou  répartis  entre  les  autres 
chambres  de  la  cour. 

126.  —  Telle  était  exactement  la  situation  du  personnel  ju- 
diciaire et  la  division  des  cours  en  chambres  ou  sections,  au  mo- 
ment de  la  réforme  judiciaire  de  1883. 

127.  —  La  loi  de  1883  a  apporté  dans  l'organisation  et 
le  fonctionnement  des  cours  d'appel  des  modifications  pro- 
fondes. 

128.  —  L'art.  2  de  la  loi  du  30  août  portait  :  et  chaque  cour 
d'appel  comprendra  le  nombre  de  chambres  déterminé  au  tableau 
.\  annexé  â  la  présente  loi,  et  sera  composée,  outre  le  premier 
président,  du  nombre  de  présidents  et  de  conseillers  indiqué  au 
même  tableau.  Outre  les  chambres  dont  le  nombre  est  ainsi  dé- 
terminé, les  cours  comprendront  une  chambre  d'accusation,  con- 
stituée conformément  au  décret  du  12  juin  1880.  » 

129.  —  En  conséquence,  le  tableau  A  attribue  à  la  cour  de 
Paris  neuf  chambres  ;  quatre  â  la  cour  d'Alger;  trois  à  chacune 
(les  cours  d'Aix,  Bordeaux,  Douai,  Lyon,  Montpellier,  Rennes 
cl  Rouen;  deux  aux  cours  d'.\gen,  Amiens,  Besançon,  Caen, 
Dijon,  Grenoble,  Nancy,  Nîmes,  Poitiers,  Hiom  et  Toulouse,  et 
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une  seule  chambre  aux  cours  d'Angers,  Bastia,  Bourges,  Cliam- 
béry.  Limotres,  Orléans  et  Pau. 

130.  —  Rien,  à  In  vérité,  n'est  changé  dans  l'organisation  des 
cours  qui  ont  conservé  plusieurs  chambres.  Celli'S  qui  ont  con- 
servé trois  chambres  ou  un  plus  grand  nombre  ont  une  chambre 
consacrée  au  jugement  des  appels  de  police  correctionnelle,  les 
autres  jugent  les  ailaires  civiles;  dans  celles  nui  ont  gardé  deux 
chambres,  l'une  juge  les  affaires  civiles,  et  l'autre  les  affaires 
correctionnelles. 

131.  — Quant  à  la  chambre  des  mises  en  accusation,  elle  ne 
forme  plus,  aujourd'hui  une  chambre  distincte,  et  nous  avons  vu 
que  le  décret  du  12  juin  1880,  laissé  en  vigueur  par  la  loi  du  30 
août  lSS3,  art.  2,  la  compose  de  magistrats  pris  indifféremment 
dans  les  autres  chambres. 

132.  —  Mais,  quid  dans  les  cours  auxquelles  la  loi  de  1883 
n'a  laissé  qu'une  seule  chambre? 

133.  —  Dans  ces  cours,  si  la  loi  eût  été  interprétée  judaïque- 
raent  et  exécutée  à  la  lettre,  la  seule  et  unique  chambre,  compo- 
sée des  mêmes  magistrats,  aurait  dû  assurer  à  la  l'ois  le  service 
de  la  chambre  civile,  celui  de  la  chambre  dps  appels  de  police 
correctionnelle,  et  celui  de  la  chambre  des  mises  en  accusation. 

134.  —  En  fait,  toutes  les  cours  qui  n'ont  qu'une  seule  cham- 
bre se  sont  divisées  en  deux  sections,  composées  de  magistrats 
différents,  dont  l'une  juge  les  affaires  civiles,  et  l'autre  les  affai- 
res correctionnelles.  Sans  cela,  le  service  eût  été  presque  impos- 
sible ;  seulement,  ces  deux  sections  ne  siègent  jamais  concur- 
remment et  le  même  jour,  de  telle  sorte  que  «  les  magistrats 
siégeant  alternativement  puissent  être  considérés  non  seulement 
comme  faisant  toujours  partie  de  la  même  cour,  mais  aussi  de 
la  même  chambre  »  (Rapport  de  M.  le  conseiller  Vételay,  sous 
l'arrêt  du  13  mars  1889).  Les  magistrats  qui  ne  siègent  pas 
sont,  en  vertu  de  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  suprême, 
présumés  être  légalement  empêchés. 

135.  —  Celte  pratique,  qui  seule  pouvait  parer  aux  incon- 
vénients résultant  inévitablement  de  l'existence  d'une  seule 
chambre  dans  certaines  cours,  a  été  autorisée  par  une  circulaire 
ministérielle  du  27  nov.  1883.  Il  résulte  de  cette  circulaire,  rédi- 
gée avec  prudence,  que  les  magistrats  composant  la  chambre 
unique  d'une  cour  peuvent  se  diviser  en  deux  sections,  à  la 
condition  de  ne  pas  siéger  les  mêmes  jours,  et  de  ne  pas  con- 
stituer ainsi  manifestement  deux  chambres  distinctes.  Il  n'y  en  a 
pas  moins  là  une  violation  certaine,  bien  que  habilement  dégui- 
sée, de  la  loi.  Il  n'y  avait  que  deux  solutions  franches  :  le  main- 
tien de  deux  chambres,  ou  la  création  d'une  chambre  tempo- 
raire. 

136.  —  En  réalité,  dans  la  pratique  actuelle  des  cours  com- 
posées d'une  seule  chambre,  les  dispositions  du  règlement  inté- 
rieur et  permanent  répartissent  les  magistrats  de  telle  sorte  que 
quelques-uns  d'entre  eux  soient  alternativement  dispensés  d'as- 
sister à  certaines  audiences.  Certains  membres  de  la  cour  dési- 
gnés par  le  roulement  annuel  siègent  à  des  jours  fixés,  tandis 
que  d'autres  composent,  à  d'autres  jours,  également  déterminés, 
la  chambre  unique  de  la  cour. 

137.  —  C'est  également  la  chambre  unique  de  la  cour  qui 
assure  le  service  des  mises  en  accusation;  en  l'ait,  les  magis- 
trats qui  y  siègent,  sont,  autant  que  possible,  empruntés  aux 
deux  autres  sections.  Mais  cette  chambre,  ainsi  qu'on  l'ajuste- 
ment fait  remarquer,  ■<  doit  avoir  une  existence  propre  »;  autre- 
ment, en  effet,  à  raison  de  la  prohibition  édictée  par  le  Code 
d'instruction  criminelle,  aucun  conseiller  ne  pourrait  faire  partie 
de  la  cour  d'assises,  soit  comme  président,  soit  comme  asses- 
seur. —  Simonet,  p.  66,  n.  12.  —  V.  infrà,  V  Couru  d'assises, 
n.  212  et  s. 

138.  —  Une  autre  difficulté  qu'ont  rencontrée  les  cours  à 
chambre  unique,  est  relative  de  la  prise  à  partie. 

135). —  On  sait  que  l'art.  olo,C.proc.  civ.,  exige  que  la  prise 
à  partie  soit  jugée  par  une  section  de  la  cour  autre  que  celle  qui 
l'a  admise;  il  s'ensuit  que  dans  le  cas  où  la  cour  n'est  compo- 
sée que  d'une  seule  chambre  ,  qui  a  admis  la  prise  à  partie,  il 
y  a  lieu  de  demander  h  la  Cour  de  cassation  le  renvoi  du  juge- 
ment à  la  cour  d'appel  la  plus  voisine.  C'est,  du  reste,  le  texte 
de  l'art,  oliî  qui  s'exprime  en  ce  sens  d'une  manière  formelle. 

140.  —  Il  est  bien  entendu  que  dans  ce  cas  il  n'y  a  pas  lieu 
de  mettre  en  cause  la  partie  adverse  :  c(  car  il  ne  s'agit  pas  alors 
d'une  décision  au  contentieux,  mais  d'une  décision  administra- 
tive .1  (Rapport  de  M.  le  conseiller  Féraud-Girauil).  —  Cass.,  2 
iinin  1886,  MalossI,  'S.  86.1.160,  P.  80.1.393,  1).  87.1.i;iO] 


141.  —  C'est  à  la  chambre  des  requêtes  qu'il  appartient  de 
désigner  la  cour  d'appel  appelée  à  connaître  de  l'affaire.  «  Sa  com- 
pétence, dans  l'espèce,  a  dit  M.  le  conseiller  Féraud-Giraud,  se 
dégage  de  ce  principe  que  c'est  à  elle  à  statuer  en  toute  matière 
concernant  les  règlements  de  juges  ».  —  Même  arrêt.  —  V. 
infrà,  v°  Prise  à  partie. 

§  2.  Chambres  temporaires. 

142.  —  Le  décret  du  6  juill.  1810  (art.  10),  admettait,  dans  les 
cas  où  l'expédition  des  affaires  rendait  cette  mesure  nécessaire, 
la  création  de  chambres  temporaires.  Cette  l'acuité  a  été  main- 
tenue par  la  loi  du  30  août  1883.  L'art.  2  porte  que  si  les  besoins 
duservice  l'exigent  il  pourra  être  formé  par  règlement  d'admi- 
nistration publique  une  chambre  temporaire  composée  de  con- 
seillers pris  dans  d'autres  chambres. 

143.  —  La  loi  est  formelle  :  il  faut  un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  une  simple  décision  ministérielle  ne  suffirait 
donc  pas.  —  Cass.,  4  mars  1889,  Touraille,  [S.  89.1.163,  P. 
80.1.3831 

144.  —  On  en  a  tiré  cette  conclusion  qu'en  l'absence  d'un 
règlement  d'administration  publique  autorisant  la  création  d'une 
chambre  temporaire  dans  une  cour  d'appel  composée  d'une  seule 
chambre,  celle  cour  ne  peut  se  diviser  en  deux  chambres  les  niê- 
mesjours  et  procéder  simultanément,  en  deux  sections  distincies, 
au  jugement  des  affaires  civiles  et  correctionnelles.  —  Cass.,  I.l 
mars  1889,  Locquin,  fS.  89  1.182,  P.  89.1.417] 

145-147.  —  La  loi  parle  de  conseillers  pris  dans  d'autres 
chambres.  Si  l'on  s'en  rapportait  à  son  texte,  on  pourrait  être 
conduit  à  penser  que  la  création  d'une  chambre  temporaire  n'est 
possible  que  dans  les  cours  qui  ont  plusieurs  chambres.  Nous 
croyons  cependant  que  même  dans  les  cours  qui  n'ont  qu'une 
seule  chambre,  la  formation  d'une  chambre  temporaire  n'est  pas 
impossible. 

148.  —  Et  d'abord,  il  semble  bien  que  ce  soit  précisément 
dans  ces  cours  qu'une  telle  mesure  puisse  être  le  plus  impérieu- 
sement réclamée  par  les  besoins  du  service.  En  fait,  si  elle  peut 
présenter  des  difficultés  pratiques  elle  n'est  pourtant  nulle  part 
impossible.  La  cour  de  Bastia,  celle  de  toutes  les  cours  dont  le 
personnel  est  le  plus  réduit,  compte  encore  dix  membres,  un 
premier  président,  un  président  de  chambre  et  huit  conseillers. 
Aujourd'hui  qu'en  toute  matière  les  cours  peuvent  juger  au 
nombre  de  cinq  juges,  il  n'est  pas  impossible  qu'elle  détache 
cinq  de  ses  membres  pour  la  constitution  temporaire  d'une 
seconde  chambre.  A  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  dans 
celles  dont  le  personnel  est  plus  nombreux.  —  Simonet,  p.  67, 
n.  14. 

149. —  Il  convient  d'ailleurs  de  faire  remarquer  que  la  pra- 
tique autorisée  par  la  circulaire  ministérielle  du  27  nov.  1883, 
dont  nous  avons  parlé  en  traitant  de  la  division  des  chambres 
(suprà.  n.  135),  et  qui,  en  fait,  équivaut,  pour  les  cours  n'ayant 
qu'une  chambre  unique,  à  la  division  en  deux  sections  perma- 
nentes, a  rendu  à  peu  près  sans  intérêt  la  formation  dans  ces 
cours  d'une  chambre  temporaire. 

150.  —  La  loi  de  lSiS3,  se  borne  (arl.  2,  §  4)  à  autoriser  en 
principe  la  formation  d'une  chambre  temporaire  et  à  donner  cette 
indication  que  la  chambre  ti^mporaire  ne  pourra  être  créée  que 
par  un  règlement  d'administration  publique. 

151. —  D'après  quelles  règles  cette  chambre  sera-t-elle  donc 
formée?  Dans  le  silence  de  la  loi  nouvelle  il  nous  semble  qu'on 
devra  continuer  à  appliquer  les  règles  posées  en  cette  matière 
par  le  décret  du  6  juill.  1810  (art.  10). 

152.  —  Ainsi,  le  règlement  d'administration  publique  qui  crée 
la  chambre  temporaire  devra  en  fixer  la  durée  (art.  10). 

153.  —  Ainsi  encore  la  liste  des  magistrats  qui  pourront  être 
choisis  pour  formpr  la  chambre  temporaire  devra  être  envoyée 
par  le  premier  président  au  garde  des  sceaux,  et,  sur  le  rap- 
port du  garde  des  sceaux,  le  président  de  la  République  nom- 
mera les  président  et  conseillers  qui  devront  la  composer  (Ibid.). 
—  V.  Carré,  Compdt.,  t.  8,  p.  29. 

154.  —  Les  chambres  temporaires  ainsi  créées  sont  investies 
des  mêmes  pouvoirs  que  les  chambres  civiles  et  peuvent  statuer 
sur  toutes  sortes  de  contestations.  — Cass.,  19  août  1828,  Quin- 
quin,  [S.  chr.]  —  Par  suite,  elles  peuvent  juger  les  affaires  ordi- 
naires, et  non  pas  seulement  les  affaires  sommaires  comme  les 
chambres  des  appels  de  police  correctionnelle. 
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155.  —  On  pput  eneorp  lormer  une  sorte  de  chambre  tempo- 
raire au  moyen  de  la  cliambre  des  appels  correctionnels. 

156.  —  Aux  termes  de  l'art.  Il,  Décr.  6  judl  1810,  lorsque 
le  besoin  d'une  chambre  temporaire  ne  sera  pas  reconnu,  et  qu'il 
y  aura  cependant  des  aHaires  civiles  en  retard,  le  premier  pré- 
sident pourra  taire  un  rôle  desalïaires  sommaires,  et  les  renvoyer 
à  la  chambre  des  appels  en  matière  correctionnelle  qui  sera  tenue 
de  donner  pour  leur  expédition  au  moins  deux  audiences  par 
semaine  (art.  1 1  ). 

157.  —  Ce  droit  était  restreint  aux  alTaires  sommaires.  L'or- 
donnance des  24  sept.-l""'  oct.  1828  décida  que,  dorénavant,  les 
chambres  des  appels  correctionnels  des  cours  pourraient  connaître 
également  des  affaires  ordinaires  iart.  i  '. 

158.  —  Mais  si  l'art.  21,  Décr.  6juill.  1810,  donne  aux  cours 
d'appel  le  droit  de  faire  un  règlement  particulier  pour  le  service 
et  la  distribution  des  alTaires  dans  les  chambres  criminelles,  le- 
quel règlement  doit  être  provisoirement  exécuté,  cependant,  il 
leur  est  interdit  de  l'aire  des  règlements  qui  pourraient  porter 
atteinte  à  l'organisation  et  à  la  compétence  des  chambres  qui  la 
constituent  :  ainsi  une  cour  d'appel  excède  ses  pouvoirs  en  fai- 
sant un  règlement  dans  lequel  elle  investit  le  président  de  la 
faculté  de  dresser  un  rôle  des  causes  ordinaires  qui  pourraient 
être  jugées  par  la  chambre  correctionnelle;  ce  serait,  par  le  fait, 
créer  une  chambre  ti'mporaire.  En  conséquence,  l'arrêt  qui 
rend  une  telle  chambre  doit  être  cassé.  —  Cass.,  U  mai  1825, 
Bayle,  [S.  chr.] 

159.  —  Et,  lorsqu'une  affaire  civile  a  été  renvoyée  deyant  la 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'arrêt  mentionne  que  cette  chambre  a  été  saisie  de 
l'affaire  par  le  premier  président  conformément  au  décret  de 
1810  et  à  l'ordonnance  de  1828;  il  y  a  présomption  légale  que  le 
renvoi  a  été  fait  dans  les  formes  prescrites.  —  Cass.,  18  janv. 
1821,  Verny.  iS.  chr.];  —  Il  févr.  182i,  Georget,  [S.  chr.j 

160.  —  Quand  un  arrêt  en  matière  civile  est  rendu  par  la 
chambre  correctionnelle,  est-il  nécessaire  pour  la  validité  de  cet 
arrêt  qu'il  contienne  la  mention  expresse  que  cette  chambre 
jugeait  civilement'?  La  jurisprudence  a  répondu  avec  raison 
que  le  défaut  de  celle  mention  est  indifférent,  lorsque  d'ailleurs 
les  qualités  mêmes  de  l'arrêt  fournissent  la  preuve  que  la  cham- 
bre jugeait  en  matière  civile  et  était  régulièrement  composée  à 
cet  effet.  —  Cass.,  8  déc.  ISS't,  Prades,  [S.  8ij.  1.25:1,  P.  86.1.61  V] 

161.  —  De  même,  un  arrêt  rendu  en  matière  ordinaire  par 
la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  est  régulier,  dès 
qu'il  a  été  rendu  par  le  nombre  de  conseillers  nécessaire  (sept 
autrefois,  cinq  depuis  la  loi  de  18831;  l'arrêt  n'a  pas  besoin  de 
constater,  pour  justifier  la  compétence  de  la  chambre  correction- 
nelle, qu'il  V  avait  des  affaires  civiles  en  retard.  —  Cass.,  9  mai 
1877,  Rach'e,  [S    78  I.IIO,  P.  78.2(13' 

162.  —  De  même  encore,  la  mention  d'un  arrêt  portant  qu'il 
a  été  rendu  par  la  chambre  correctionnelle  "  jugeant  en  matière 
civile  ou  commerciale,  les  causes  qui  lui  sont  renvoyées  par  le 
premier  président  »,  implique  par  elle-même  la  délégation  faite 
à  la  chambre  par  le  premier  président  La  mise  £u  riMe  de  la 
chambre  correctionnelle  d'affaires  civiles  ou  commerciales  investit 
cette  chambre  du  droit  de  prononcer  sur  ces  affaires.  —  Cass., 
4juill.  1883.  Raymond    [S.  84.1.421,  P.  84.1.1045" 

163.  —  En  lait,  le  renvoi  d'un  certain  nombre  d'affaires  à.  la 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle,  dans  les  cours  où 
il  en  existe  une,  est  d'un  usage  constant.  Cette  mesure  aide 
puissamment  à  la  prompte  expédition  des  alïaires  et  à  l'épuise- 
inenl  du  rôle. 
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Allributions  (les  cours. 

164.  —  Nous  avons  traité  en  détail  de  la  compétence  des 
cours  d'appel.  —  V.  xu/n'à,  v"  Appft  (mat.  civ.).  Appel  (mat. 
répr.l,  Com)i('tenne  civile  et  cnmmerciale,  Compétence  criminelle. 
—  Nous  n'y  reviendrons  pas  «l  ne  pouvons  que  renvoyer  à  ces 
divers  articles.  Nous  nous  bornerons  à  énuniérer  ici  les  matières 
qui  rentrent  dans  les  attributions  des  cours. 


165.  —  Aujourd'hui,  les  cours  d'appel  statuent  souveraine- 
ment :  sur  les  appels  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
civils  I  L.  27  vent.,  art.  22) 

166.  —  ...  Sur  les  appels  des  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux de  commerce  (Iliid..  et  C.  comm.,  art.  644). 

167.  —  ...  Sur  les  appels  des  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle  i  L.  13  juin  I856j. 

168.  —  ...  Sur  les  appels  des  ordonnances  de  référé  (C.  proc. 
civ.,  art.  809). 

169.  —  ...  Sur  l'appel  des  sentences  rendues  par  des  arbi- 
tres, pour  des  matières  qui  eussent  été  soit  en  premier,  soit  en 
dernier  ressort,  de  la  compétence  des  tribunaux  de  première 
instance  (C.  proc.  civ.,  art.  1023). 

170.  —  ...  Sur  les  appels  des  décisions  disciplinaires,  ren- 
dues contre  un  avocat,  par  le  conseil  de  l'ordre,  que  l'appel  soit 
interjeté  par  l'avocat  condamné  ou  par  le  procureur  général 
lOrd'.  20  nov.  1822,  art-  24  à  28). 

171.  —  ...  Sur  les  appels  des  jugements  disciplinaires  ren- 
dus contre  un  notaire,  par  le  tribunal  de  première  instance,  en 
vertu  de  la  loi  du  25  vent,  an  XI  (art.  53),  c'est-à-dire  sur  les 
décisions  disciplinaires  portant  condamnation  à  la  destitution,  à 
la  suspension  ou  à  l'amende. 

172.  —  ...  Sur  les  appels  des  décisions  disciplinaires  rendues 
contre  les  avoués,  les  huissiers  et  les  commissaires-priseurs, 
mais  seulement  dans  le  cas  où  elles  sont  attaquées  pour  incom- 
pétence ou  excès  de  pouvoir. 

173.  —  Bien  que  la  compétence  essentielle  des  cours  d'appel 
ait  pour  objet  de  connaître  des  décisions  di's  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  il  est  un  certain  nombre  de  cas  où  elles  statuent 
oinis^o  medio,  en  premier  et  en  dernier  ressort  a  la  fois. 

174.  —  Ainsi  font-elles,  d'abord,  toutes  les  fois  qu'aux  ter- 
mes du  décret  du  30  mars  1808,  elles  statuant  disciplinairement 
sur  les  fautes  commises  par  les  officiers  ministériels  soit  à  l'au- 
dience, soi  tende  hors  de  l'audience  l Décr.  30  mars  1808,  art.  103). 

175.  —  Les  cours  d'appel,  en  effet,  ont,  aux  termes  de  l'art. 
103.  Décr.  30  mars  1808,  une  juridiction  disciplinaire  sur  les  of- 
ficiers ministériels  qui  leur  sont  attachés  par  leur  serment  et  leurs 
fonctions.  Mais  aussi,  c'est  à  eux  que  cette  juridiction  doit  se 
restreindre,  et  la  cour  est  incompétente  pour  prononcer  de  plnno 
des  peines  disciplinaires  contre  des  avoués  de  première  instance 
exerçant  dans  son  ressort,  alors  même  que  les  faits  qui  leur 
sont  imputés  et  qui  intéressent  l'administration  de  la  justice  au- 
raient été  découverts  à  son  audience  et  dans  le  jugement  dont 
est  appel.  —  Cass.,  3  nov.  1820,  Martin,  [S.  chr.i;  —  29  déc. 
1845,  F...,  [S.  46.I.232J 

176.  —  Les  cours  d'appel  ont  encore  le  pouvoir  de  statuer  : 
quand  elles  ont  exercé  le  droit  d'évocation  au  sujet  des  procès 
pendants  devant  les  tribunaux  de  première  instance  de  commerce 

C.  proc.  civ.,  art.  473). 

177.  — ...Huand  elles  connaissent  des  prises  à  partie  contre  les 
juges  de  paix,  les  tribunaux  de  première  instance  ou  de  com- 
merce, ou  quelques-uns  de  leurs  membres,  ou  contre  un  con- 
seiller à  une  cour  d'appel  ou  à  une  cour  d'assises  iC.  proc.  civ., 
art.  509U 

178.  —  ...  Quand  elles  statuent  sur  des  règlements  de  juges 
entre  deux  juges  de  paix  appartenant  à  deux  arrondissements 
différents  du  même  ressort  de  courd'appel,  entre  deux  tribunaux 
de  première  instance  ou  de  commerce  du  ressort,  ou  entre  un 
tribunal  et  un  juge  de  paix  également  du  même  ressort  (C.  proc. 
civ.,  art.  363). 

179.  —  ...  t.)uand  elles  statuent  sur  l'exécution  de  leurs  arrêts, 
au  cas  où,  en  infirmant  un  jugement  sur  l'appel,  la  cour  a  dé- 
claré se  réserver  cette  exécution  (C.  proc.  civ.,  art.  472). 

180.  —  ...  Quand  elles  statuent  sur  !a  réhabilitation  des  faillis 
C.  comm.,  art.  605:. 

181.  —  Elles  sont  seules  compétentes  pour  connaître  des  dé- 
lits de  police  correctionnelle  imputés  à  de  grands  officiers  de  la 
Légion  d'honneur,  des  généraux  commandant  une  division  ou  un 
département,  des  archevêi|ues,  des  évêques.  des  présidents  de 
consistoire,  des  membres  de  la  Cour  de  cassation,  de  la  Cour 
des  comptes  et  des  cours  d'appel,  et  enfin  des  préfets  (L.  20 
avr.  1810,  art.  10).  —  \'.  siiprà,  v  Compétence  criminelle,  n. 
S7  et  s. 

182.  —  Et,  dans  ce  cas,  elles  ne  peuvent  être  saisies  que 
par  la  citation  directe  du  procureur  général  (C.  inslr.  crim., 
art.  470).  —  V.  supra,  v"  Citation  directe,  n.  :16  et  s. 

183.  —  Les  cours  d'appel  reçoivent  le  serment  des  magistrats 
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appelés  à  siéger  dans  leur  sein,  ou  à  exercer  près  d'elles  les 
fonctions  du  ministère  public  comme  celui  de  tous  les  magistrats 
qui  composent  les  différents  tribunaux  de  leur  ressort. 

184. Elles  reçoivent  également  le  serment  des  avocats  et 

celui  des  officiers  ministériels  exerçant  près  d'elles. 

185.  —  Elles  procèdent  au  tirage  du  jury  devant  siéger  aux 
assises  du  département  où  la  cour  siège  elle-même.  Ce  tirage 
doit  avoir  lieu  dix  jours  au  moins  avant  les  assises  et  en  au- 
dience publique  (L.  21  nov.  1872,  art.  18}.  —  V.  infrà,  v» 
Jury. 

186.  —  Elles  entérinent  les  lettres  de  grâce  et  de  commuta- 
tion de  peine.  Le  décret  du  6  juill.  1810  (art.  20j  voulait  que 
toutes  les  lettres  patentes  portani  grâce  et  commutation  de  peine 
fussent  soumises  à  l'entérinement  de  la  cour  d'appel  qui  avait 
seule  le  droit  d'y  procéder  dans  une  audience  spéciale  et  solen- 
nelle. Mais  depuis  une  décision  ministérielle  du  2)  mai  1842, 
l'entérinement  n'a  plus  lieu  que  pour  les  condamnés  à  mort;  les 
autres  en  sont  dispensés.  —  V.  infrà,  v°  Grdr.e. 

187.  —  Un  décret  du  23  mars  1813  leur  déférait  la  connais- 
sance des  appels  comme  d'abus,  mais  ce  décret  n'a  jamais  reçu 
d'exécution,  et  ces  appels  ont  toujours  été  déférés  au  Conseil 
d'Etat  en  vertu  de  l'altnbulion  formelle  delà  loi  du  8  avr.  1802. 

—  V.  suprà,  v»  Abus  eccléfidftique. 

•188.  —  Les  cours  d'appel  tenaient  autrefois  des  dispositions 
combinées  des  art.  82,  Sénatus-cons.  16  therm.  an  X,  chap.  7, 
de  la  loi  du  20  avr.  1810,  et  des  art.  4  et  5,  Décr.  1"  mars  1852, 
certains  pouvoirs  disciplinaires  sur  leurs  membres  et  les  autres 
magistrats  de  leur  ressort.  La  loi  du  30  août  1883  leur  a  enlevé 
ces  pouvoirs  pour  les  transférer  au  conseil  supérieur  de  la  ma- 
gistrature. —  V.  suprà.  v"  Cassdtion  (Cour  de),  n.  425  et  s. 

189. —  Il  est  donc  certain  que  les  peines  disciplinaires  édic- 
tées par  l'art.  50,  L.  30  avr.  1810,  et  par  l'art.  4,  Décr.  1"  mars 
1832,  censure  simple,  censure  avec  réprimande,  suspension  pro- 
visoire, déchéance,  ne  peuvent  aujourd'hui  être  appliquées  à 
aucun  magistrat,  quelque  place  qu'il  occupe  dans  la  hiérarchie, 
que  par  le  conseil  supérieur. 

190.  —  Les  cours  d'appel  n'ont  donc  plus  aujourd'hui  de  ju- 
ridiction disciplinaire  sur  leurs  propres  membres,  ni  sur  les  ma- 
gistrats de  leur  ressort;  elles  n'en  conservent  que  sur  les  avo- 
cats et  officiers  ministériels  qui  plaident  ou  exercent  devant  elles 
ou  près  des  tribunaux  qui  ressortissent  à  leur  juridiction. 

191. —  Les  cours  d'appel,  comme  tous  les  corps  judiciaires, 
doivent  s'interdire  toute  démonstration  d'hostilité  au  principe 
ou  à  la  forme  du  gouvernement  et  toute  délibération  politique. 

—  V.  infrà,  v°  Organisation  judiciaire. 

192.  —  Il  faut  excepter  pourtant  les  délibérations  dans  les- 
quelles les  cours  d'appel  sont  appelées  à  donner  leur  avis  sur 
des  projets  de  loi  que  le  gouvernement  croit  devoir  soumettre  à 
leur  examen.  Ces  délibérations,  bien  qu'elles  puissent,  parfois, 
toucher  à  la  politique,  ne  sont  pas  interdites;  et,  depuis  1883, 
comme  avant,  le  gouvernement,  pour  l'étude  de  certaines  ques- 
tions, a  plusieurs  fois  fait  appel  aux  lumières  et  à  l'expérience 
de  la  magistrature. 

193.  —  La  loi  du  20  avr.  1810  (art.  H)  et  le  décret  du  6 
juill.  1810  (art.  64  à  66)  donnent  aux  cours  d'appel,  toutes 
chambres  assemblées,  le  droit  d'entendre  les  dénonciations  de 
crimes  et  délits  qui  lui  seraient  faites  par  un  de  leurs  membres, 
et  de  mander  le  procureur  général,  soit  pour  lui  enjoindre  de 
poursuivre,  à  raison  de  ces  faits,  soit  pour  se  faire  rendre  compte 
des  poursuites  commencées.  —  Boncenne,  Tlœorie  de  la  procé- 
dure civile,  Introduction,  p.  467. 

194.  —  Mais  le  pouvoir  conféré  aux  cours  d'appel  de  dénon- 
cer au  procureur  général  les  crimes  et  délits  portés  à  leur  con- 
naissance par  un  de  leurs  membres  ne  peut  être  exercé  qu'à  huis- 
clos,  hors  la  présence  des  parties,  par  voie  de  dénonciation  et 
non  par  voie  de  jugement.  —  Cass.,25  juill.  1839,  Pesnel,  [S. 
39.1.968,  P.  chr.] 

195.  —  Dans  les  cas  où  une  cour,  toutes  chambres  assem- 
blées, entend  la  dénonciation,  qui  lui  est  faite  par  un  de  ses 
membres,  de  crimes  et  délits,  elle  peut  mander  le  procureurgé- 
néral,  soit  pour  lui  enjoindre  de  poursuivre,  à  raison  de  ces 
faits,  soit  pour  entendre  le  compte  que  le  procureur  général  au- 
rait à  lui  rendre  des  poursuites  commencées. 

196.  —  Mais  ce  droit  Ciinféré  aux  cours  d'appel,  chambres 
assemblées,  de  demander  compte  au  procureur  général  des 
poursuites  commencées  est  restreint  aux  poursuites  ordonnées 
par  les  chambres  assemblées  elles-mêmes,  sur  la  dénonciation 


d'un  membre  de  la  cour,  conformément  à  l'art.  11,  L.  20  avr. 
1810.  Ce  droit  ne  s'étend  pas  aux  poursuites  entreprises  par  le 
ministère  public,  en  vertu  de  sa  propre  initiative.  Relativement 
à  ces  dernières  poursuites,  les  cours  d'appel  sont  seulement  in- 
vesties soit  du  droit  d'évocation,  soit  de  celui  de  dénoncer  les 
officiers  du  ministère  public  au  ministre  de  la  Justice.  —  Cass., 
12  juill.  1861,  About,  ^S.  61.1.903,  et  la  note  de  M.  Dutrucl 

197.  —  De  même,  une  cour  d'appel  ne  saurait,  sans  excès 
de  pouvoir,  intimer  des  ordres  au  garde  des  sceaux,  et  entamer 
ainsi  avec  le  chef  de  la  magistrature  une  lutte  qui  serait,  à  la 
fois,  dit  un  arrêt,  inconvenante  et  illégale.  Mais,  à  ce  point  de 
vue,  on  ne  saurait  déclarer  entachée  d'excès  de  pouvoir,  la  dé- 
libération des  chambres  assemblées  d'une  cour  d'appel  par  la- 
quelle, sur  la  déclaration  du  ministre,  qu'il  veillera  aux  suites 
de  l'alTaire  qui  a  motivé  leur  réunion,  ces  chambres  décident 
qu'elles  s'ajournent  à  un  mois  pour  statuer,  le  cas  échéant,  sur 
celte  affaire,  alors  qu'elles  protestent  dans  celte  même  délibéra- 
tion, de  leur  déférence  pour  l'autorité  du  ministre  et  de  leur  con- 
fiance d'assurer  à  l'administration  de  la  justice  une  complète 
satisfaction.  —  Même  arrêt. 

198.  —  Les  cours  en  dehors  de  ces  points  spéciaux  n'ont  à 
l'égard  du  ministère  public  pas  d'autres  droits  que  ceux  des 
autres  cours  judiciaires.  —  V.  infrà,  v"  Organisation  judi- 
ciaire. 


Section  II. 

.\ttributioiis  spéciales   du   premier  président. 

199.  —  Les  attributions  principales  du  premier  président 
sont  encore  aujourd'hui  réglées  par  l'art.  7,  Décr.  6  juill.  1810. 
Aux  termes  de  cet  article,  le  premier  président  préside  les  cham- 
bres assemblées  et  les  audiences  solennelles.  Il  préside  habi- 
tuellement la  première  chambre  civile;  Il  a  le  droit  de  présider 
également  les  autres  chambres,  quand  il  le  juge  convenable. 

200.  —  Le  décret  impose  même  au  premier  président  l'obli- 
gation de  présider  chacune  des  autres  chambres,  au  moins  une 
lois  dans  l'année.  Mais  celte  obligation,  à  laquelle  il  est  assez 
difficile  d'assigner  une  raison  plausible,  est  complètement  tom- 
bée en  désuétude. 

201.  —  Le  premier  président  statue  sur  les  requêtes  en  abré- 
viation du  délai  des  assignations,  lorsqu'elles  sont  présentées 
avant  la  distribution  de  la  cause.  Les  requêtes  présentées  après 
la  distribution  de  la  cause  doivent  être  répondues  par  le  président 
de  la  chambre  à  laquelle  la  cause  a  été  distribuée  (Décr.  30  mars 
1808.  art.  18). 

202.  —  C'est  encore  le  premier  président  qui  est  chargé  de 
la  distribution  des  causes  entre  les  différentes  chambres  (Même 
décr.,  art.  23). 

203.  —  Il  cote  et  paraphe  le  registre  au  rôle  général  tenu  au 
grelfe,  sur  lequel  sont  inscrites  toutes  les  causes,  dans  l'ordre 
de  leur  présentation  (Décr.  30  mars  1808,  art.  19). 

204.  —  C'est  également  à  lui  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
les  difficultés  que  pourraient  soulever  la  distribution,  la  lilispen- 
dance,  et  la  connexité  des  causes  (Même  décr.,  art.  23).  — 
Carré,  De  la  compétence,  t.  8,  p.  73. 

205.  —  Le  premier  présilent  connaît  également,  à  l'exclusion 
de  toute  autre  juridiction,  des  requêtes  présentées  par  un  enfant 
ayant  des  biens  personnels  ou  exerçant  un  état,  à  fin  de  révoca- 
tion ou  modification  des  ordres  de  détention,  pour  correction  pa- 
ternelle, donnés  par  les  présidents  des  tribunaux  de  première 
instance  (C.  civ.,  art.  382,i. 

206.^  En  matière  de  rectification  d'actes  de  l'état  civil,  quand 
il  n'y  a  d'autre  partie  en  cause  que  le  demandeur,  il  appartient 
au  premier  président  d'indiquer,  sur  la  requête  à  lui  présentée, 
le  jour  où  il  sera  statué,  à  l'audience,  et  sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  sur  le  pourvoi  formé  devant  la  coijr  d'appel 
contre  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance 
(C.  proc.  civ.,  art.  838). 

207.  —  C'est  seulement  sur  une  convocation  du  premier  pré- 
sident que  les  chambres  des  cours  d'appel  peuvent  se  réunir,  et 
le  premier  président  peut  les  convoquer,  quand  il  le  juge  conve- 
nable, soit  pour  délibérer  sur  des  objets  d'un  intérêt  commun  à 
touti'S  les  chambres,  soit  pour  s'occuper  d'affaires  d'ordre  pu- 
blic, dans  le  cercle  des  attributions  des  cours  d'appel  (Décr.  6 
juill.  1810,  art.  61  et  62). 
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208.  —   De  même,  il  est  tenu  de  les  convoquer,  sur  un  ré-    I 
quisitoire  motivé  riu   procureur  général,  et  dans  les  trois  jours 
au  réquisitoire  (ILidX 

209.  —  C'est  encore  au  premier  président  qu'il  appartient  de 
convoquer  les  chambres,  sur  la  de'mande  qui  en  serait  faite  par 
l'une  d'elles  fMème  décr.,art.  63). 

210.  —  Lorsqu'un  membre  d'une  cour  veut  faire  une  dénon- 
ciation sur  un  objet  quelconque  d'ordre  public  de  la  compétence 
des  cours  d'appel,  il  est  tenu  d'en  faire  part  au  premier  prési- 
dent, et  celui-ci  ne  fait  la  convocation  que  s'il  le  juge  convenable 
(art.  64). 

211.  —  Si  le  premier  président  n'a  pas  jugé  nécessaire  de 
convoquer  les  chambres,  le  magistrat  qui  voulait  faire  une  dé- 
nonciation peut  instruire  la  chambre  de  l'objet  qu'il  se  proposait 
de  dénoncer;  et  si,  après  en  avoir  délibéré,  la  chambre  demande 
l'assemblée,  le  premier  président  est  tenu  de  l'accorder  (Ibid., 
art.  65). 

212.  —  Quand  le  premier  président  convoque  l'assemblée  des   i 
chambres,  il  est  chargé  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  mis  en  déli- 
bération d'autre  objet  que  celui  pour  lequel  la  convocation  a  été 
faite  (Ibid.,  art.  68). 

213.  —  C'est  une  question  délicate  que  celle  de  savoir  si, 
depuis  la  loi  de  1883,  le  premier  président  a  encore  droit  d'a- 
vertissement sur  les  membres  de  la  cour;  elle  se  pose  dans  les 
mêmes  termes  pour  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
vis-à-vis  des  membres  du  tribunal.  —  V.  infrà,  v»  Discipline. 


CHAPITRE   III. 

DU  SERVICE  DANS  LES  COURS  d'aPPEL. 

214.  —  Les  audiences  tenues  par  les  cours  d'appel  sont  de 
quatre  sortes  :  les  cours  siègent  tantôt  en  audience  ordinaire, 
tantôt  en  audience  solennelle,  tantôt  en  assemblée  générale,  tantôt 
en  chambre  du  conseil. 

215.  —  Toutes  les  délibérations  des  cours,  comme  celles  de 
tous  les  tribunaux,  doivent  toujours  avoir  lieu  en  nombre  impair, 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  les  conseillers  ne  puissent  siéger  en 
nombre  pair,  mais  alors  l'un  d'eux  devra  s'abstenir  au  moment 
de  la  délibération.  Il  pourra  même  arriver  que  l'on  ne  compte 
deux  suffrages  que  pour  un  seul.  —  V.  infrà,  v''  Jugement  et 
arrêt,  Oryanisation  judiciaire. 


Section'  I. 
Des  audiences  ordinaires  el  en  clianibie  du  conseil. 

216.  —  Les  audiences  ordinaires  sont  celles  que  tiennentles 
cours  pour  statuer  sur  les  jugements  des  tribunaux  civils,  des 
tribunaux  de  commerce  el  des  tribunaux  de  police  correction- 
nelle, qui  leur  sont  déférés  par  la  voie  de  l'appel. 

217.  —  L'art.  I,  L.  30  août  1883,  porte  :  ..  En  toute  matière, 
les  arrêts  des  cours  d'appel  sont  rendus  par  des  magistrats  déli- 
bérant en  nombre  impair.  Ils  sont  rendus  par  cinq  juges  au 
moins,  président  compris.  » 

218.  —  Cette  diposition  nouvelle  qu'on  ne  saurait  trop  ap- 
prouver a  eu  pour  objet  de  rendre  désormais  impossibles  les  ar- 
rêts de  partage  prévus  par  l'art.  468,  C.  proc.  civ.,  dont  le  ré- 
sultat était  de  nécessiter  ou  un  nouveau  rapport  de  l'affaire,  ou  de 
nouveaux  débats  et  de  nouvelles  plaidoiries,  de  retarder  la  solu- 
tion du  procès  et  de  grossir  les  Irais,  au  détriment  des  parties, 
et  sans  accroître  les  garanties  d'une  bonne  luslice. 

219.  — A'ous  verrons,  toutefois,  quand  nous  traiterons  la 
question  relative  au  cas  de  partage  des  juges  que  la  question 
n'est  pas  moins  dépourvue  de  tout  intérêt.  —  V.  infrà,  v"  Par- 
tage d'opinion. 

220.  —  Il  n'y  a  donc  plus  aujourd'hui,  au  point  de  vue  du 
nombre  des  juges  nécessaires  pour  la  validité  des  arrêts,  de  dif- 
férence entre  la  cliambre  civile,  la  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle  el  la  chambre  des  mises  en  accusation  :  <i  En 
toute  matière,  dit  la  lui,  les  arrêts  des  cours  d'appel  sont  rendus 
par  cirM|  jugps  au  moins,  président  compris.  » 

221.  —  La  chambre  du  conseil  des  cours  d'appel  a,  comme  la 
chambre  du  conseil  des  tribunaux  de  première  instance,  uneju- 

Rf;rrnTOmE.  —  Tornf  X\'. 


ridiction  propre,  quoique  beaucoup  moins  importante.     ■  V  su- 
pra, V»  Chambre  du  conseil,  n.  189  et  s.,  240  et  s. 


SeCTIOiN    II. 

Audiences  solennelles,  assemblées  générales  et  réunion  de  la  cham- 
bre des  appels  correctionnels  à  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion. 

222.  —  Les  audiences  solennelles  sont  présidées  par  le  pre- 
mier président  et  à  son  défaut  par  un  président  de  chambre, 
alors  même  qu'il  n'appartiendrait  à  aucune  des  deux  chambres 
qui  se  trouvent  réunies  (Décr.  6  juill.  18)0,  art.  7). 

223.  —  Sur  le  nombre  des  conseillers  nécessaires  pour  les 
audiences  solennelles,  et  sur  les  questions  qui  sont  du  ressort 
de  ces  audiences,  V.  suprà,  v  .Audience  solennelle,  passim. 

224.  —  La  rentrée  des  cours  d'appel  se  fait  toujours  dans 
une  audience  solennelle  à  laquelle  assistent  toutes  les  chambres 
(Décr.  6  juill.  1810,  arl.  33). 

225.  —  Le  procureur  général,  ou  celui  des  avocats  généraux 
qu'il  en  a  chargé,  y  prononce  un  discours  <i  sur  un  sujet  conve- 
nable a  la  circonstance  »;  il  trace  aux  avocats  et  aux  avoués  le 
tableau  de  leurs  devoirs;  il  exprime  des  regrets  sur  les  pertes 
que  le  barreau  aurait  faites,  dans  le  cours  de  l'année,  des  mem- 
bres distingués  par  leur  savoir,  par  leurs  talents,  par  de  longs 
et  utiles  travaux,  et  par  une  incorruptible  probité  (Ibid.,  art. 
34). 

226.  —  Ainsi  s'exprime  le  décret  du  6  juill.  1810.  Mais,  dans 
l'usage,  les  procureurs  généraux  retracent  les  obligations  et  dé- 

Elorent  les  pertes  de  la  magistrature  non  moins  que  celles  du 
arreau,  et  s'écartant  des  prescriptions  un  peu  étroites  du  légis- 
lateur, traitent  tour  à  tour,  dans  leurs  discours  de  rentrée,  des 
questions  de  philosophie,  de  législation,  d'histoire  judiciaire,  ou  y 
retracent  la  biographie  de  magistrats  et  même  d'autres  hommes 
illustres. 

227.  —  Le  privilège  de  prononcer  des  discours  de  rentrée 
appartient  exclusivement  aux  parquets  des  cours  d'appel.  11  ne 
doit  en  être  prononcé  aucun  à  l'audience  de  rentrée  des  tribu- 
naux de  première  instance  (Cir.  min.  30  oct.  1849). 

228.  —  Sur  la  date  de  rentrée  des  cours  et  tribunaux  et  la 
messe  du  Saint-Esprit,  V.  infrà,  v  Organisation  judiciaire. 

229.  —  Les  assemblées  générales  des  cours  d'appel  sont  de 
deux  sortes  :  1°  celles  qui  statuent  en  matière  disciplinaire;  2° 
celles  qui  statuent  sur  des  questions  de  service  intérieur  ou  qui 
ont  pour  objet  de  donner  des  avis  sur  des  matières  extrajudi- 
ciaires. 

230.  —  Les  règles  qui  régissent  ces  deux  sortes  d'assem- 
blées générales  sont  différentes. 

231.  —  Toutefois,  les  unes  et  les  autres  se  tiennent  à  huis- 
clos,  en  la  chambre  du  conseil. 

232.  ^  En  malière  disciplinaire  on  applique  l'article  unique 
de  l'ordonnance  du  18  janv.  1846,  ainsi  conçu  :  «  En  cas  de 
réunion  des  chambres  d'une  cour  d'appel,  l'assemblée  générale 
ne  sera  régulièrement  constituée  qu'autant  que  le  nombre  des 
magistrats  présents  ne  sera  pas  inférieur  au  nombre  nécessaire 
pour  la  composition  de  chaque  chambre;  il  suffira  que  la  cham- 
bre des  appels  de  police  correctionnelle  soit  composée  de  cinq 
juges.  .. 

233.  — Ainsi,  quand  la  cour  se  réunit  en  assemblée  générale 
pour  statuer  en  matière  disciplinaire,  l'arrêt  rendu  en  pareil 
cas  n'est  régulier  qu'autant  que  l'assemblée  qui  l'a  rendu  se 
compose  d'un  nombre  de  conseillers  égal  au  nombre  total  de 
magistrats  rigoureusement  nécessaire  pour  la  composition  de 
chaque  chambre.  —  Cass.,  3  août  1831,  D...,  [S.  31.1.393);  — 
12  févr.  1838,  Roussel,  [S.  38.1.229,  P.  38.1.222];—  29  août 
18'77,  Bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  de  Chambéry,  [S.  78.1 .61 , 
P.  78.133,  D.  77.1.4891;  —  8  janv.  1844,  Procureur  général 
d'Aix,  [S.  44.1.263,  P.  44.1.154];  —  8  avr.  1845,  Procureur 
général  de  Toulouse,  [S.  45.1.443,  P.  43.1.669,  D.  45.1.134]; 
—  22  août  1853,  P...,  [P.  53.1.459,  D.  54.1.345]  —  Sic,  Sebire 
et  Carleret,  Encyrlop.  du  droit,  v°  Cour  d'appel,  n.  55;  Carré, 
Compi'l.,  t.  8,  p.  40. 

234.  —  Toutefois,  dans  ce  cas,  la  cour  est  régulièrement 
composée  d'un  nombre  total  de  membres  égal  à  la  somme  des 
différents  membres  nécessaires  pour  la  composition  de  chaque 
chambre.  Il  n'est  pas  nécessaire,  en  outre,  que  chaque  chambre 
figure  en  particulier,  avec  le  nombre  de   membres  nécessaire  à 
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sa  formation.  —  Cass.,  13  jiiill.  1843,  Boetard,  fS.  43.1.901,  P. 
43. •2. 624];  —  8  janv.  1844,  Procureur  général  de  Melz,  [S.  44. 
1.263,  P.  44.1.154,  D.  44.1.54] 

235.  —  D'autre  part, quand  une  cour  d'appel,  réunie  en  as- 
semblée générale,  pour  statuer  sur  la  poursuite  disciplinaire  di- 
rigée par  le  procureur  général  contre  un  avocat,  est  composée 
d'un  nombre  sufrisant  de  magistrats,  elle  est  régulièrement  con- 
stituée, encore  bien  (]ue  la  cause  de  l'absence  de  ses  membres 
ne  soit  pas  raenlionnée  dans  l'arrêt.  Dans  ce  cas  particulier,  la 
loi  n'exige  pas  cette  mention,  et  l'absence  est  présumée  valable 
et  justifiée.  —  Cass.,  29  juill.  18S4,  Méric,  IS.  87,1.11,  P.  87. 
I.l'sl 

236.  —  Mais  l'assemblée  générale  ne  serait  pas  régulière  si 
la  cour  d'assises  n'y  était  pas  appelée.  Dans  le  lieu  où  siège  la 
cour  d'appel,  la  cour  d'assises  a  le  caractère  d'une  chambre 
temporaire  dont  le  concours  est  indispensable,  comme  celui  des 
chambres  permanentes,  aux  délibérations  qui  doivent  émaner  de 
la  cour  entière,  notamment  en  matière  de  discipline  des  magis- 
trats (L.  20  avr.  1810,  art.  52).  —  Cass.,  6  févr.  1823,  Mansois- 
Duprèz,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  nov.  1825,  Dussord,  |S.  et  P. 
chr.] 

237.  —  Mais,  en  disant  qu'il  sera  statué,  en  assemblée  gé- 
nérale, sur  l'appel  des  décisions  des  conseils  de  discipline,  la  loi 
n'a  pas  entendu  parler  d'une  assemblée  universelle,  il  suffit  que 
celte  assemblée  soit  composée  du  nombre  de  membres  prescrit 
pour  la  composition  légale  de  chaque  chambre.  —  Cass.,  22  août 
1853,  précité. 

238.  —  Ainsi,  antérieurement  à  la  loi  du  30  août  1883,  il  avait 
été  jugé  que,  dans  une  cour  composée  de  quatre  chambres,  dont 
trois  pouvaient  juger  au  nombre  de  sept,  et  une  au  nombre  de 
cinq  conseillers  seulement,  l'assemblée  générale,  pour  être  léga- 
lement constituée,  devait  être  composée  de  vingt-six  magistrats 
au  moins;  et  qu'on  devait,  en  conséquence,  déclarer  nul  l'arrêt 
rendu,  dans  ces  conditions,  par  vingt-quatre  magistrats  seule- 
ment. 

239.  — Le  principe  de  cette  solution  est  encore  exact  aujour- 
d'hui. Seulement,  comme  aux  termes  de  la  loi  nouvelle,  chaque 
chambre  de  la  cour  peut,  en  toute  matière,  juger  valablement  au 
nombre  de  cinq  juges,  président  compris,  vingt  magistrats  suf- 
firaient pour  constituer  valablement  l'assemblée  générale  d'une 
cour  composée  de  quatre  chambres. 

240.—  (Jn  peut  poser,  en  principe,  que,  pour  statuer  valable- 
ment en  matière  disciplinaire,  l'assemblée  générale  d'une  cour 
doit  réunir  autant  de  fois  cinq  magistrats  qu'elle  compte  de 
chambres. 

241.  —  Mais,  dans  les  assemblées  générales,  comme  dans 
toutes  les  autres  audiences,  les  juges  ne  peuvent  valablement 
délibérer  qu'en  nombre  impair.  Si  donc  la  réunion  des  chambres 
d'une  cour  amène  un  nombre  de  magistrats  pair,  et  supérieur 
au  minimum  nécessaire,  pas  de  difficulté,  le  dernier  inscrit  dans 
l'ordre  du  tableau  devra  s'abstenir. 

242.  —  Mais  que  devra-t-on  décider  au  cas  où  la  réunion  des 
chambres  donne  un  nombre  de  juge  pair,  et  strictement  égal 
au  minimum  requis  par  la  loi"? Supposons  une  cour  ayant  quatre 
chambres,  comme  la  cour  d'Alger;  chacune  d'elles  vient  à  l'as- 
semblée générale  avec  cinq  membres,  minimum  légal.  Les  juges 
sont  en  nombre  pair.  Si  l'un  s'abstient,  le  minimum  n'est  pas 
atteint;  si  tous  délibèrent,  la  loi  d'ordre  public  qui  veut  que  les 
arrêts  ne  soient  rendus  que  par  des  magistrats  délibérant  en 
nombre  impair  est  violée.  C'est  une  impasse;  dans  la  pratique, 
on  en  sortira  en  réunissant  un  nombre  de  magistrats  supérieur 
au  minimum. 

243.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  cour  d'Alger  étant 
composée  de  quatre  chambres  dont  chacune,  d'après  l'art.  1,  L. 
30  août  1883,  doit  juger  à  cinq  membres  au  moins,  ne  peut  va- 
lablement statuer  en  assemblée  générale  qu'avec  le  concours  de 
vingt  et  un  magistrats  au  minimum.  —  Cass.,  12  déc.  1894,  G..., 
[Gaz.  dru  Trih.,  15  déc.  1894] 

244.  —  Pour  abaisser  ce  chiffre  <i  dix-neuf  on  ne  saurait  ar- 
guer de  ce  que  l'une  des  quatre  chambres  de  la  cour  d'Alger, 
spécialement  chargée  déjuger  les  appels  entre  indigènes  musul- 
mans peut,  en  ctti'  matière,  juger  au  nombre  de  trois  membres. 
[|  y  a,  en  elfet,  là  une  disposition  exceptionnelle  dont  l'applica- 
tion ne  peut  être  étendue,  au  cas  où  ladite  chambre  est  appelée 
à  statuer  sur  toute  autre  nature  d'alfaires. 

245.  —  Dans  les  cours  qui  n'ont  qu'une  seule  eliambre  on 
parait  s'accorder  à  admettre  que,  dans  le  silence  delà  loi,  il  y  a 
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lieu  d'appliquer,  par  analogie,  la  disposition  relative  aux  audiences 
solennelles,  et  de  décider  qu'elles  devront  se  composer  de  neuf 
juges  au  moins.  Ce  ne  sera  là  qu'un  minimum  pour  certaines 
cours,  mais  un  maximum  au  moins  pour  la  cour  de  Bastia,  qui, 
ne  comptant  que  dix  magistrats,  ne  saurait  délibérer  en  nombre 
impair  à  plus  de  neuf  membres.  —  Simonet,  p.  62. 

246.  —  Au  surplus,  ces  règles  sur  la  composition  de  l'assem- 
blée générale  ne  sont  impérativement  prescrites  et  leur  violation 
ne  peut  entraîner  la  nullité  de  la  décision  prise  que  dans  les  cas 
où  l'assemblée  statue  en  matière  disciplinaire  et  rend  un  vérita- 
ble arrêt.  —  Garsonnet,  Trnito  de  procédure,  t.    I,  ?i  36. 

247.  —  yuand,  au  contraire,  la  cour  se  réunit  en  assemblée 
générale  pour  statuer  sur  des  mesures  d'ordre  intérieur,  ou  pour 
donner  des  avis  sur  des  questions  extrajudiciaires  ou  d'ordre  pu- 
blic, la  majorité  des  membres  qui  la  composent  suffit  pour  con- 
stituer valablement  l'assemblée  générale.  —  Carré,  Compétence, 
t.  8,  p.  40. 

248.  —  Ainsi  en  serait-il  des  assemblées  générales  dans  les- 
quelles :  1»  la  cour  règle  les  détails  de  son  administration  inté- 
rieure; 2°  entend  le  compte-rendu  de  l'administration  de  la  jus- 
tice dans  son  ressort  pendant  l'année  précédente  ;  3"  autorise  les 
avoués  à  plaider  dans  les  tribunaux  du  ressort  où  il  n'existe  pas 
d'avocats  en  nombre  suffisant  (Décr.  25  juin  1878,  art.  1);  4"  or- 
donne des  poursuites  au  ministère  public  en  vertu  de  l'art.  Il, 
L.  30  avr.  1810;  5°  donne  son  avis  sur  des  projets  de  loi  que  le 
gouvernement  soumet  à  son  examen. 

249.  —  Et,  dans  tous  les  cas,  ces  diverses  délibérations  eus- 
sent-elles été  prises  dans  des  conditions  irrégulières,  elles  con- 
slituent  des  actes  d'administration  intérieure  qui  échappent  à 
la  critique  des  tiers,  et  qu'aucune  partie  n'a  qualité  pour  atta- 
quer. 

250.  —  C'est  en  assemblée  générale  qu'est  écoutée  la  mercu- 
riale. \  cet  effet  toutes  les  chambres  de  la  cour  d'ai'pel  doivent 
se  réunir,  en  la  chambre  du  conseil,  le  premier  mercredi  d'après 
la  rentrée.  Le  procureur  général  ou  un  avocat  général, en  son  nom, 
y  prononce  un  discours  sur  la  manière  dont  la  justice  aura  été 
rendue  dans  l'étendue  du  ressort,  pendant  la  présente  année;  il 
fait  remarquer  les  abus  qui  auraient  pu  se  glisser  dans  l'adminis- 
tration, en  cette  partie  il  faut  les  réquisitions  qu'il  juge  conve- 
nables,  d'après  les  dispositions  des  lois.  La  cour  est  tenue  de 
délibérer  sur  ces  réquisitions,  et  le  procureur  général  envoie  au 
ministre  de  la  Justice  copie  de  son  discours  et  des  arrêts  qui 
sont  intervenus  (L.  20  avr.  1810,  art.  8). 

251.  —  Ce  discours  et  ces  réquisitions  du  procureur  général 
ont  reçu  dans  la  pratique  le  nom  de  mercuriale.  L'usage  en  re- 
monte à  l'ordonnance  de  162il  (art.  79). 

252.  —  En  fait,  au  lieu  d'être  prononcées,  comme  le  voulait  la 
loi,  le  premier  mercredi  qui  suit  la  rentrée,  les  discours  de  mer- 
curiale ne  sont  aujounl'hui  prononcés  que  dans  les  premiers  mois 
de  l'année  grégorienne  qui  sert  aujourd'hui  de  base  aux  comptes- 
rendus  statistiques.  —  Simonet,  p.  62. 

253.  —  La  cour  a  le  droit  et  même  le  devoir  d'examiner  les 
faits  qui  lui  sont  signalés  par  le  procureur  général;  elle  peut  de- 
mander des  explications  aux  tribunaux  qui  sont  visés  par  ses 
réquisitions,  et  même  nommer  une  commission  pour  étudier  les 
faits  et  lui  présenter  un  rapport. 

254.  —  Le  procureur  général  a  le  droit  d'assister  à  la  dis- 
cussion à  laquelle  donne  li'^u  la  mercuriale,  d'être  présent  au 
rapport  de  la  commission  et  de  fournir  ses  observations. 

255.  —  Mais,  il  n'a  évidemment  pas  le  droit  d'assister  à  la 
délibération  de  la  cour,  puisque  la  cour  doit  statuer  sur  ses  ré- 
quisitions. 

256.  —  Nous  ne  croyons  pas  que  la  loi  du  30  août  1883  ait, 
à  cet  égard,  rien  changé  aux  droits  des  cours,  comme  à  leurs 
traditions.  Si  elle  leur  a  enlevé  tout  pouvoir  disciplinaire  sur  les 
membres  des  tribunaux  de  leur  ressort,  elle  ne  leur  a  pas  enlevé 
celui  de  surveiller,  dans  l'étendue  de  ce  même  ressort,  l'adminis- 
tration de  la  justice. 

257.  —Aux  termes  de  l'art.  3,  Décr.  6  juill.  1810,  lorsque  le 
procureur  général  estime  qu'à  raison  de  la  gravité  des  circon- 
stances dans  lesquelles  une  alfaire  se  présente  ou  du  grand  nom- 
bre des  prévenus,  il  est  convenable  que  le  rapport  qu'il  doit 
faire  en  conséquence  de  l'art.  218,  C.  iuslr.  crim.,  soit  présenté 
à  deux  chandDres  d'accusation  réunies,  dans  les  cours  où  il  y  a 
plusieurs  chambres  d'accusation,  ou  à  la  chambre  d'accusation 
dans  les  cours  où  il  n'y  en  a  qu'une  seule  réunie  à  la  chambre 
qui  doit  connaître  des  appels  de  police  correctionnelle,  les  deux 
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chambres  seront  tenues  de  se  réunir,  sur  l'invitation   du  procu- 
reur frénéral. 

258.  —  Nous  avons  traité  déjà  de  celle  réunion  des  deux 
chambres  (V.  suprà.  v"  Chambre  des  mises  et}  accusalion,  n.  25 
et  s.),  et  nous  avons  émis  l'avis  que'la  loi  de  1883  n'a  en  rien 
modifié  ces  dispositinns,  si  ce  n'esl  en  ce  qui  concerne  le  nombre 
des  magistrats  qui  doivent  composer  chaque  chambre. 

259.  —  Depuis  celte  époque,  une  application  solennelle  de 
l'art.  3.  Décr.  6  juill.  1810,  a  été  faite  dans  l'alTaire  du  Panama, 
sur  la  réquisition  du  procureur  général  près  la  cour  de  Paris, 
d'accord  avec  le  premier  président;  la  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle  a  été  réunie  à  la  chambre  d'accusation 
pour  statuer  sur  les  poursuites  intentées  contre  les  députés  et 
anciens  ministres  impliqués  dans  cette  affaire. 

260.  —  L'application  de  l'art.  3,  Décr.  6  juill.  1810,  ne  pa- 
rait pas  présenter  de  sérieuse  difficulté  dans  les  cours  qui  oui 
plusieurs  chambres.  La  seule  question  qu'on  puisse  se  poser  est 
celle  de  savoir  quel  sera,  en  pareil  cas,  le  nombre  des  magistrats 
nécessaire  pour  délibérer.  La  loi  ne  le  dit  pas.  On  décide  géné- 
ralement qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  la  règle  posée  pour  les 
audiences  solennelles,  d'après  laquelle  les  arrêts  doivent  être 
rendus  par  neufjuges  au  moins.  —  Simonet,  p.  61. 

261.  —  Mais  comment  procèdera-t-on  dans  les  cours  qui 
n'ont  qu'une  chambre  unique'?  Sans  doute,  aux  termes  de  la  loi, 
même  dans  ces  cours,  la  chambre  d'accusation  a  une  existence 
propre  el  distincte.  Il  n'en  esl  pas  moins  vrai  que  les  magistrats 
qui  la  composent  sont  pris  dans  la  chambre  unique  qui  compose 
la  cour.  On  décide  qu'en  matière  d'audience  solennelle  la  cham- 
bre unique  tiendra  valablement  l'audience,  pourvu  qu'elle  siège 
au  nombre  de  neufjuges. 

262.  —  Peut-il  en  être  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer 
l'art.  3,  Décr.  6  juill.  l.SlO?Cela  esl  encore  rigourr-usemenl  pos- 
sible, dans  les  cours  d'.Xngers,  Bourges,  Limoges,  Orléans  et 
l'au,  qui  comptent  chacune  douze  magistrats.  Il  reste  encore,  en 
effet,  trois  magistrats  pour  composer  la  cour  d'assises,  aucun 
des  magistrats  qui  ont  voté  sur  la  mise  en  accusation  ne  pou- 
vant, aux  termes  de  l'art.  257,  C.  instr.  crim.,  ni  présider  les 
assises,  ni  assister  le  président  à  peine  de  nullité. 

263.  —  Mais  cela  est  évidemment  impossible  dans  les  cours 
qui  ne  comptent  que  onze  membres  comme  celle  de  Chambéry, 
ou  six  comme  celle  de  Bastia.  Autrement  la  formation  de  la  cour 
d'assises  serait  impossible,  à  moins  d'y  appeler  des  juges  du 
tribunal.  Autant  dire  que  dans  ces  cours,  l'art.  3,  Décr.  6  juill. 
1810,  ne  trouve  pas  d'application. 

Section   III. 
.\iidiences  des  vacations. 

264.  —  Les  art.  40  à  45,  Décr.  30  mars  1808,  et  32,  Décr. 
6  juill.  1810,  instituenl  el  organisent  une  chambre  des  vacations 
|)0ur  l'expédition  des  affaires  urgentes. 

265.  —  D'après  l'art.  40  du  premier  de  ces  décrets,  la  cham- 
bre des  vacations  devait  être  composée  d  un  président  el  de  sept 
juges.  Elle  pouvait  ainsi  connaître,  à  la  fois,  des  affaires  civiles 
et  des  affaires  correctionnelles.  Les  cours  pouvant  aujourd'hui 
connaître  de  toutes  matières,  au  nombre  de  cinq  juges,  il  nous 
parait  certain  qu'aujourd'hui,  la  chambre  des  vacations  sera 
régulièrement  composée  avec  un  président  et  quatre  conseillers. 

266.  —  Aux  termes  de  l'ordonnance  du  11  oct.  1820  (art.  3) 
el  du  décret  du  16  aoùl  1859  (art.  4  ,  la  chambre  des  vacations 
est  tenue  par  le  président  et  les  conseillers  de  la  chambre  des 
appels  de  police  correctionnelle,  qui,  aux  termes  du  décret  du 
6  juill.  1810  (art.  29),  n'ont  [las  de  vacances,  et,  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement,  parles  moins  anciens  conseillers  de.  la  cham- 
bre des  mises  en  accusalion. 

267.  —  .Malgré  les  doutes  qui  se  sont  élevés  à  cel  égard, 
l'ail.  40,  Décr.  30  mars  1808,  neparailpas  avoir  été  abrogé  par 
le  décret  du  16  août  1859;  et  les  règles  qu'il  édicté  pour  la  pré- 
sidence de  la  chambre  des  vacations  doivent  encore  aujourd'hui 
être  appliquées. 

268.  —  Les  vacances  ne  peuvent  empêcher,  relarder,  ni  in- 
terrompre le  service  des  cours  d'assises  [Ibi'L,  art.  30). 

269.  —  .Autrefois,  la  chambre  des  vacations  devait  donner 
au  moins  deux  audiences  par  semaine  dans  les  cours  autres  que 
celle  de  Paris.  La  cour  de  Paris  devait  en  donner  au  moins  qua- 
tre ilhid.,  art.  44  et  78). 


270. —  Un  décret  du  12  juin  1880  (art.  4)  a  fixé  les  audiences 
réglementaires,  pendant  les  vacances  judiciaires,  d'après  les  dis- 
posiiions  suivantes  : 

271.  —  Dans  chaque  cour  d'appel,  la  chambre  des  vacations 
devra  siéger  au  moins  une  fois  par  semaine  de  huitaine  en  hui- 
taine (art.  4). 

272.  —  A  Paris,  la  chambre  des  vacations  devra  se  réunir 
deux  fois  chaque  semaine. 

273-  —  La  loi  du  30  mars  1808.  veut  que,  dans  les  cours  d'ap- 
pel, ce  soit  le  premier  président  qui  fasse  lui-même  l'ouverture 
de  la  chambre  des  vacations,  en  présence  du  procureurgénéral. 
Mais  cette  rètrle  n'est  presque  jamais  observée  dans  la  pralique 
(L.  30  mars  1808,  art.  40  .  ^ 

274.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  le  détail  des  audiences  de 
vacations  et  leur  compétence,  ainsi  que  la  durée  de  leur  fonc- 
tionnement, V.  infnt,  v»  Organistitinn  judiciaire. 
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C.  instr.  crim.,  doit-elle  être  appliquée  au  juré  qui  après  avoir 
comparu  à  l'appel  de  .son  nom  refuse  de  prêter  serment  devant 
Dieu  u  parce  qu'il  ne  croit  pas  à  la  divinité  »  (Lepeytre)  :  .1.  de 
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législ.  de  Toulouse,  t.  34,  p.  214.  —  Répression  devant  les  cours 
d'assises,  influence  de  la  loi  du  18  avr.  1832  et  de  l'admission, 
dans  notre  législation  pénale,  des  circonstances  atténuantes  (Aron- 
deau)  :  Rev.  Fœlix,  t.  9,  p.  831.  —  Les  cours  d'assises  jugeant 
par  contumace  peuvent -elles  admettre  des  circonstances  atté- 
nuantes en  faveur  des  accusés  (Berriat-Saint-Prix)  :  Rev.  Foelix, 
t.  9,  p.  321.  —  Du  jury,  de  la  position  des  questions  au  jury 
en  matière  criminelle  (Bazot)  :  Rev.  crit.,  t.  17,  p.  359;  t.  18, 
p,  137,  438;  t.  19,  p.  516;  l.  21,  p.  340,  443.  —  De  l'indication 
de  la  peine  dans  la  discussion  devant  le  jury  (Faringault)  :  Rev. 
crit.,  t.  18,  p.  137.  —  Procès -verbaux  d'audience  (Bonnesœur)  : 
Rev.  Wolowski,  t.  43,  p.  395. —  La  cour  d'assises  peut-elle  sup- 
pléer à  la  ilèclaratinn  du  jury  sur  un  fait  constituant  une  cir- 
constance  aggravante  du  crime  commis  au  moyen  de  pièces  cer- 
taines, et  jnéme  d'actes  ayant  un  caractère  authentique  (Rodière)  : 
Rev.  Wolowski,  t.  1,  p.  467. 

Lndex  alphabétique. 


Abandon  d'enfant,  3075. 
Abréviation,  4009  et  s  ,  5068. 
Absence  de  l'accusé,  1070. 
Absence  d'un  juré,  916  et  s.,  936, 

941,  944,  4149. 
.\bsence  momentanée,    297,   314 

et  s. 
Absolution,  1534,  4096  et  s.,  4714, 

4809,  4823,  5.354. 
Abstention  de  juge,  271. 
Abus  d'autorité,  3610  et  s. 
Alius  de  blanc  seing,  3390. 
Abus    de  confiance.    2905,  29.39, 

;i087.  3261 ,  3265  et  s.,  3388,  3389, 

3492,3678.4111,4542,5356,5713, 

5717. 
Abus  de  pouvoir,  4457. 
Acceptation  de  lettre  de  cliange, 

3232,  3236. 
Accolade,  4338,  4339,  4342. 
Accusation,  686. 
Accusations  niulliples,  !<20. 


Accusation  nouvelle,   2965,   2990 

Accusé,  86,  93,  185.  203,  204.  219, 
250.290,  311,  312,  389  et  s.,  401, 
402,  408,  424,  654.655.  661,668, 
671,677.083,943,944,965.  1103, 
1144,  1149  et  s.,  1172,  1194,1421 
et  s.,  1569, 1582,  1627,1855,1935, 
1936, 1949, 2075, 2076, 2421 , 2604 , 
2630,2932  et  s.,  2968,  3402, 5164, 
5482,  6057. 

Accusé  (absence  de  1"),  1237,  1391 
et  s.,  2379  et  s.,  2627,  5548, 
6076. 

Accuse  (audition  de  1"),  6021. 

Accusé  icomparution  de  1'),  1649 
et  s.,  4994  et  4995. 

Accuse  (costume  de  \">,  1656. 

Accusé  (culpabilité  de  1'),  3488 
et  s. 

Accusé  (éloignemeut  de  1'),  5108 
et  s.,  6081,  6098,  6111. 


COUR  D'ASSISES. 


Accusés(pluralitéd'),216,382,681,  A,,pel_  des  jurés,  85^  890,  1104 
682  821  834  et  s  .  846,  1174  et  1105,  1107  et  s.,  1122  et  s.,  1291 
s.    1550.'  2656,  3:«7  et   s.,  3:3.32       et  1292. 

et   s.,  3397,  3401,   4214,   4344,  Appel  des  témoins,  1777  et  s.,  5028 
4349  et  s.,  4376,  4378,  4391   et       et  s. 

5.   4441,  4561,  4638,  4724,  5015,  Applaudissement,  5853  et  5854. 
5947_     '  Apport  de  pièces  nouvelles,  1417 


6076  5423,  5683.  5686,  5767  et  s. ,  5887 

Accusé  (qualité  de  Ti.  2816  et  s.,      et  s.,  5898. 
2841   et  s     2847.  2848,  2850  et   Armes  de  guerre  (port  d').  3077. 
Arrestation.  1354,  1358,5613  et  s., 


Attentat  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  Blancs,  4890  et  s.,  5167. 

2,   2237,  2803  et  s.,  3052,  3053,  Bulletin  blanc.  3966. 

4293.  4425.  Bulletin  ilUsible,  3968. 

Attributionsdelacour,  1469, 1470,  Caisse  d'épargne,  784. 


s.,  2860  et  s 
Accuses  [questions  ausi.  1528, 
Accusé  (reiraile  do  1':,  3884. 
Accusé  détenu,  679. 
Accusé  libre.  608  et  s. 
Acquiesceiuenl.  2(194  et  2095_. 
.\cquiescenient  implicite,  1959, 


5901,  &m. 

Arrestation  arbitraire,  4318. 

Arrêt,  58,  77,  85.  87.  183,  347,  859 
et  s.,  904,  909,  9l5,  930,  937, 
1055  et  s..  1065  et  s..  1412  1532, 
15.3.3,1542,1544.1812.2088.2098. 


Acquiescement    tacite,    1957    et  2376,24.32,  2433, 2585  et  s,  2757. 

1458  3146  et  s  .  4628  et  s..  4678et  s., 

Acquittement,  359,  372,  373.  1991,  4698.4935,4938,4961  5318,5652, 

3i57,  4U20    44(Jti,  4407,  46S5  et  5653.5662ets., 5977,  5978,  5981. 

s  ,  5327  et  s.,  5947,  5948,  6048,  Arrêt    (expédition     de    1'),  4949, 

6089,  6109.  4959,  5188. 

Acte  d'accusation,  381,  407,  1498,  Arrêt  (prononciation  de  1'),  4/80 

354U  et  s.,  3631,  5482.  et  s.,  5206  et  s. 

Acte  d'accusation  (lecture  de  1'),  Arrêt  (rédaction  de  1'),  4831  et  s. 

1741  et  s.,  1754,  1755.  5012  et  s.,  Arrêt  (signature   de  1'),    3729   et 

5285,  5286,  54u3,  5404,  5472.  3730. 

Acte  d'inslruction,  231.  249,  250,  Arrêt  antérieur,  3871. 

1469,    1470,    1472,    1586,    1671,  .Vrrêt  contradictoire,  224. 

2699.  Arrêt  de  disjonction,  865. 

Acte  de  naissance,  4301.  Arrêt  de  donné  acte,  5983  et  s. 

Acte  de  notoriété,  5405.  Arrêt  de  la  cour  d'appel,  8. 

Acte  écrit,  4039  et  s.  Arrêt  de  plus  ample  informé,  230 

Acte  sous  seing  privé,  4302.  et  231. 

Actes  successifs,  3247.  Airet  d'évocation,  223. 

Action  civile,  371  et  s.  Arrêt  d'instruction,  6045. 

Action  disciplinaire,  241.  .Arrêt  de  renvoi,  329  et  s.,  350  et 

Administration  judiciaire,  85.  s.,  366,380,  403  et  s.,  434,   4.3b 

Adultère,  2908.  et  s  ,  724,  725,  1497,  2758  et  s., 

Aliaire  civile.  236  et  s.  0167  et  s. 

Affaire  en  élat,  399  et  s.,  422,  423,  Arrêt    de    renvoi  vlecture   de   l'j, 

425.  435  ei  s.,  442.  1741  et  s.,  5012  et  s., 5403,  5404, 

AHiche,  109.  3908  et  s.,  4806.  5472. 

Age,  305.  b07,  310,  544  et  s.,  697,  Arrêt  incident,  94,  1804.  180b  et 

3483 ei  s., 3536,  5371,3782,5440,  s.,  1940  et  s.,  2951,  3869,  4933 

5444  et  s.,  5520.  5522.  et   s.,   5035,    5091,  5092,    5177, 

Age  de  la  victime,  2864  et  s.  5258.  5266  et  s  ,  5284,   5299  et 

Agent  de  l'administration  des  pos-  s..  5434,  5533,  5545, 5600,  56o7. 

les,  2240  el  s.  Arrêt  rapporté,  1786. 

Agents  des  douanes,  2176  et  2177.  An  et  sur  requête,  2601. 

Agent  de  la  force  publique,  3354,  Arrêté  de  compte,  3238. 

3365.  Arficulalion  défait,  6042.  __ 

Agent  de  police.  2117.  Articulation  de  preuve,  5976. 

Agent  salarié,  2116.  Ascendant.  2027.  2869. 

Agréé,  2221.  Ascendant  naturel.  2029,  28d7. 

Aille  des  médecins.  2229.  Assassinat,  2855,  3034. 

Aïeul,  2027.  Assesseur,  38,  39,  62,  67,  97,  117, 

Al-érie,  210,  215,  254,  285.  1003,  120  et  s.,  133,  146 et  s.,  218,233, 

irtiO.  251.  256  et  s.,  265,  276  et  s.. 

Aliénation  mentale,  5238.  729  1097,  1098,  1274  ets..  1852, 

Aliéné,  2020  et  s.,  2508.  1855,    1895,    2297,    2420,    2421, 

Allemagne.  6075  ets.  3694,    4931,    4952    et   s.,  4960, 

Alliance.  275  et  s  ,  2025,  2040  et  5435. 

s.,  2171  et  s.    2476  et  s.  Assesseurs  (nomination  des),  148 

Amende.  762,  920  et  s  ,  941.  1282,  et  s. 

1726  et  s,  1787, 1788, 1794  ets..  Assesseurs   (remplacement   des}, 

2211,2330.2332,3929.4192,4806,  160  et  s. 

4833,4835,4880,5177,5808,5921,  Assesseur  suppléant,  4939,  4979. 

6035  Assesseurs   supplémentaires,   71, 

Amnistie,  343,  1973.  5350.  209. 

.\naba|iliste.  1720,  2313.  Assesseurs  supplémentaires  (dési- 
Anglelerre.  6057  cl  s.  gnation  des),  81. 
.annexe,  4044.  Assesseurs  supplémentaires  (nom- 
Annulation,  251  et  s.,  738,  969,  bre  d',,  78. 

1216  cl  s.,  1239  et  s.,  1475,  1900,  Association  de  malfaiteurs,  4077, 

1944.2497,4172,5309,5310.5462,  4229,  4230,4304. 

5691.5692.  5915  et  s  ,59.30,6009.  Athée,  1721,  1728. 

Annulation    (rétractation    de    l'J,  Atlenlats  aux  mœurs,  2864  et  s., 

1242  2'.'41 .  3043,  3044.  3078, 3081  el  s.. 

Annulation  partielle,  1228.  3225,  3256. 3295,  3296. 3369  ^t  s., 

Antécéilenfs  de  l'accusé,  606<».  3432  3460,  3482,  :3618  et  s.  3677, 

Appariteur,  2198.  .3732. 3767,  4314  el  s  ,  4358  et  s.. 

Apptl,  5714.  4488et  ^  .  4541,  4620,  4682. 


Candi  lat  au  conseil  général,  934. 
Capacité,  189,  191,  895, 5419,  5522 

Cassation,   222,   270,   392,    1563, 

1820,  1821 , 1945, 2169, 3727. 3744 

et  s.,  4677,  4812  et  s.,  4846,  5264, 

5622.  5912,  5935.  5964.  6009. 

Certificat,  917,  2543,  3865,  3866, 

5405,  5755. 
Certificat  de  maladie,  936. 
Auilience  (police  de  l'I.  1352  ets.,  Chambres  civiles,  65,  70. 
1474,  1476 et  s.,  1673  et  s.,  4208,  Chambre  des  délibérations,  5805. 
521)1  Chambre   des   mises    en   accusa- 

Audiencepublique,  800, 1024. 1034,       lion,  51,  217  et  s.,  299,  342,  .347, 

1356,  1395,1709.  369. 

Audiences  successives,  2462.  Chambre  du   conseil,    910,    1067, 

Audition  des  témoins  (ordre  de  1'),       1080,  1082  et  s.,  4740,  4742. 
2260  et  s.  — V.  Témoins  (audi-  Chambres  réunies,  50  el  s. 


1472  el  s 
Attributions  du  jury,  6171. 
Audience,  1518,  1519,  Î.026,  5763, 

5970  et  s. 
Audience(délitd'),375,  1.350, 1359, 

1624. 
Audience  (fixation  de  1'),  240. 
Audience  (jour  de  1'),  393. 
Audience  (ouverture   de  l'ii  1625 


Changement  de  qualification,  3035. 
Chefs  distincts.  3778,  3402,  3403, 

3961.  4365,  4381  et  s.,  4563  et  s. 
Chef  du   jury,   3886   et    s.,  3965, 

4040,  4052  et  s.,  4129,  4130,4175 

el  s. 
Chef  du  jury  (remplacement  du), 

4141  et  s. 
Chef  du  jury  (signature  du),  4133 


lion  des, 
.\uleur  inconnu.  4416  et  4417. 
Auteur  principal,  3048,  3757. 
Autopsie,  748,  777. 
Autorisation  du  président.  2465  el 

s.,  2572  et  s. 
Autorisation  maritale.  2155. 
Autorité  administrative,  4776. 
Autriche,  6091  et  s. 
.•Vverlis>ement,  12.36. 
Avertissement    à   l'accusé,   1153,   Chef-lieu  du  département,  47. 
1155  et  s.,  1177,  1736  et  s.,  1756  Chemin  public,  2890,  2891,  4762. 
el  s.,  2093,  2952  el  s.,  5011,  5210  Chirurgien,  2228   2860  el  2861. 
et  s.,  5424,  5981.  Chose  jugée,  344,3002.  4276,4609, 

Avertissement  au  condamné,  4S24       4671,  5327  et  s.,  5901,  5950. 

Circonstances,  2960.  2963,  3010  et 

s..  3198  et  s.,  3225. 
Circonstance  aggravante  ,  2781 , 
2793.  2857,  2860  et  s.,  2869  et 
s.,  2886,  2891,2975,  2979.  2986, 
.3005. 3009,3063, 3064. 3069, 3287, 
3306,3312,  3321  et  s., 3451, 3453, 
3171,  3484,  3557.  3575,  3630  el 
s.,  3750,  3751,  3766,  4017  el  s., 
4032.  4060,  4100.  4113,  4233  et 
s.,  4241.  4291,  4292,  -4308  el  s., 
4321,  4336  et  s.,  4384  et  s., 
4538,  4582  et  s.,  4613,  4681,4763 
et  s. 
Circonstance  aggravante  résultant 
des  débats,  3014  et  s.,  3016 
et  s. 
Circonstances  atténuantes,  3IÛ0, 
:i397  et  s.,  3400,  3402,  3403,  3642 
el  s.,  3768  ets.,  3795,  3912,4025 
el  s,,  4033.  4034.  40.37,  4061  el 
s.,  4119,  4154  et  s..  42.39,  4247, 
4249,4349  el  s.,  4381  et  s  ,4544. 
4545,  4553,  4638,  4655,  4764, 
5166. 


Avertissement  au  défenseur,  1692 
el  s.,  4994. 

Avertissement  au  jury,  2009.2010, 
2100,  2103,  2122,  2132  et  s..  2156, 
2157,  2588. 2589,  3403, 3759  et  s., 
4669.  4674  et  s.,  5165  et  s. 

Avertissement  au  ministère  pu- 
blic, 1155. 

Avertissement  sur  le  droit  de  ré- 
cusation ,  6063. 

Avertissement  sur  l'efi'et  de  l'a- 
veu, 6058. 

Aveu,  3847,  4233,  5219  et  s.,  6058 
et  6059. 

Aveugle.  2019. 

Avis,  157,  276. 

Avis  au  jury,  1465  el  1466. 

Avis  au  maire,  383. 

Avocat.  167  et  s..  182.  207,  283  et 
s.,  294.  1355,  1422,  1423,  2216  et 
s.,  2251. 

Avocat  général,  288  et  289. 

Avortenïent,3(61,  3064  el  s.,  3080, 


3247,  3359,  3619  et  s.,  4764. 

Avorlement   (tentative   d'),   2859  Circonstance  constitutive,   2773, 

et  s    3051.  2792,  2810, 2811,  3040  el  s.,  .3411 

Avoué    171,  172,    182,   207,  294,  et  s  ,3449  et  s.,  3582  et  s., 4069, 

2219,  2220,  2257.  4213,4231, 4232, 4345  et  s., 4567, 

Bandes  armées,  .3049,  3443.  4568,  4573  et  s.,  4613. 

Banqueroute.     3091.   3093.    3288.  Circonstance   modifiant   l'accusa- 

3302  el  s  ,3439,3441,3534,  3627  lion,  .3008  et  s..  3023,  3025     ' 


el  s..  3855  el  s.,  4360,  4517  et  s., 

5326,  5713. 
Banqueroute     frauduleuse.     237, 

2892  el  s.,  2921,  29.3S  et  29.39. 
Banqueroute  simple,  1995,  29.38. 
Baraterie,  3784,  5:331 


3032  et  s. 
Citation,  393,  654  et  s.,  759  el  s., 

2510.   —  V.   Témoins    (citation 

des). 
Citation  à  comparaître,  389  et  s. 
Citation  directe,  350,  353  et  354. 


Beau  frère,  282,  2045,  2048,  2054,  Citation  erronée,  5074,  5168  et  s 

2484. 
Beau-père,  279,  2041. 
Belgique,  6112  et  s. 
Belle-fille.  2041.  2482. 
Belle-mère,  2055,  2481. 
Belle-sœur,  2045  el  s. 
Bigamie,  4488. 
Billet,  785,  5860. 
Billet   à  ordre,  2777,  3605  el  s.. 

4070.  4515. 
Billet  de  loterie,  2825. 
Billet  d'entrée.  1679  et  s. 


5278. 
Citation  irrégulière,  836. 
Clôture    des   débals.   2697    et    s.. 

3738  el  s.,  5155  et  s. 
Coaccusé,  225.  604,  605,  673,  1857 

el  s.,  2037,  2.532  et  s.,  2693.  3307 

et  s..   3851  et   s.,  5473,   5474, 

5848,5951. 
Coauteur.  2244  el  s.,  ,30.30.   3031, 

3283,  3284,  3568.4372,4386. 4391 

et  s.,  4524. 
Coinculpê,  1993 
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Colonies,  369,  370,  2562.  3597. 

Commerçant.  2837. 

Commerçant  failli.  28%  et  s. 

Commis-sreffier.  304.  306  et  s., 
2215.  ^01.  4852  et  .s..  4971.  _   ^ 

Commissaire  de  police,  730.  73-i, 
736,  2131.  23o0. 

Communication  de  l'accusé  avec 
son  conseil,  384,415,1555,1556, 
1500  et  s. 

Communication  de  la  cour  au  de- 
hors. 4750  el  4751. 

Communication  de  pièces,  769, 
796.  802.  1430  et  s..  1472,  1491. 
1555. 1587,  1595  et  s.,  1974,  2549, 
2559,  2638,  6047. 

Communication  des  jurés  au  de- 
hors, 1250. 3913  et  s., 3931  et  s., 
3958,  5735.  5970. 

Communication  des  témoins  au 
dehors,  1829  et  s.,  184(j  el  s. 

Communication  des  témoins  entre 
eux,  1837  et  s. 

Communication  du  dossier  à  un 
tiers,  1568. 

Communication  tardive  de  la  pro- 
cédure. 1563. 

Comparution  ^impossibilité  de', 
5655. 

Comparution  enjustice,  475,2248, 
6092. 

Compétence,  319  et  s  .  1349  et  s., 
1467  ets  ,  1735,  3481,  3482,3485 
el  s.,  3490.  4769,  5325.  5326, 
5351,  5360,  55;il.  5902  et  s., 
5986.  6019,  6172. 

Compétence  ratiune  loci,  320.  .322. 

Compétence  ratione  »ia(<,'iv'.r.319. 

Compétence  i-au'one  pf/vwna;,  323. 

Complexité,  .3167  et  s.,  3244,  3400, 
3755,  4323  et  s  .  4638. 

Complice,  1992,  2244  et  s.,  3757, 
5314. 

Complicité.  322.  807,  2778.  2802. 
2805,  29ia,  3027  et  s.,  3ii32,  3048 
et  s.,  3214  et  s  .  3262,  3274  3277 
et  s.,  AS08.  3.342  et  s., 3463,  3464, 
3497,  3537. 3589  et  s.,  .3620,  3658, 
:3659,3725. 424ii,  4286, 4292. 4298. 
4321 ,4322. 43.34, 4.361 . 4.365, 4367, 
4379,  4401  et  s.,  4416  et  s.,  4476. 
4191,4494,  4510  et  s  ,  4519,  4539. 
4540. 456! . 4562. 4570, 4572.  4699, 
4802, 5638.  .17 16.  6007. 

Composition  irrésulièredelacour, 
90y. 

Comptable    de    deniers    publics, 

■     4257. 

Compte-rendu,  95.  1898,  3871. 

Concierge.  603. 

Conclusions,  1409  et  s.,  1486,  1610 
et  s  ,  4198.4645,4823,49.33.4934. 
5i58. 526:3.5360. 5416,  5818  et  s., 
5854. 5878, 5905, 5909, 5982, 5999, 
6010 et  s., 6022. 
Conclusions  de  la  partie  civile. 

1608. 
Conclusions  du  ministère  public, 

914,  6026. 
Concussion,  2776,  2844  et  s..  3060, 

3061.3244,  .3:301,  3538,  430:3. 
Condamnation,  372,  3757,  6090. 
Condamnation       correctionnelle, 

1967,  19tj8,  1976  et  1977. 
Confiscation,  4687. 
Confrontation  des  témoins,  2426 

(Confusion  des  vois,  276  et  277. 
Congrégation     religieuse.     2239, 

2:328. 
Connexilé,  321.  :S6  et  s..  456.  810. 

812  ets.,  8.37.  1150.  1879.  279.5. 

29fl8.  3001,  3002.  3069.  4514. 
(^on  .eil  de  guerre.  5711. 
Conseil  général,  9:34. 
Conseiller,  99,  150  el  s  ,  162,  164, 

196,  217  el  s..  223,  224,  226,  2:iU 

et  s.,  236.  2.37.  292. 


COUR  DWSSISES. 


Conseiller  à  la  chambre  des  mises 

en  accusation.  251. 
Conseiller  à  la  cour  d'appel,  98. 
Conseiller  assesseur,  280. 
Consi'iUer  auditeur,  263. 
Conseiller  rapporteur,  235. 
Consentement  de  l'accusé.  4'27  et  s., 

856.  1059,  1221.1818,1819,1821, 

192:3.  2095,  2449,  2466. 
Consentement  des  parties,  1247. 
Consentement  tacite,  2507. 
Constatation  implicite,  5164. 
Contestation,  3702. 
Contrainte  par  corps,  4192,  4805, 

5352,  5922  et  s. 
Coutraintepersonnelle.  1789, 3163. 
Contravention.  348,  356. 
Contrelaçon,  3226. 
Contrefaçon    de    monnaie,    3058. 

5340,  5840. 
Contrefaçon  des  sceaux  de  l'Etat, 

4431. 
Contumace,  224,  5106. 
Copie  d'exploit,  584  et  s. 
Copie  de  pièces,  385  et  s.,  454.  455, 

575,  648  et  s..  698,  767,  770  et  s., 

796,  1430.  2529.  38:35.3863,5648, 

5652,  5653.  5708.  5710. 
Copie  de  pièces  incomplète,  387. 
Copies  séparées,  382. 
Corruption  de  fonctionnaires,  2850 

et  s. 
Costume,  1656. 
Coui)s    et    blessures.   1501,  2974, 

3034. 3062,  .3063.3068.  :3089,  .3090. 

3245.  3246,  :3286,3:350  et  s., 3447. 

3.504  et  s.,3511.  :3724,  .3727, 4022, 

4261 ,  4305,  4347, 4398, 4422, 45:30, 

4452ets.. 4581, 5334  et5335. 
Cour  d'appel,  45,  50  et  s.,  53,  54, 

70. 
Cour  d'appel  'délibération  de  la) , 

152  et  153. 
Cour  d'assises  (composition  de  la), 

59  et  s,  4948  et  s. 
Cour  d'assises  (siège  de  la;,  45. 
Cour  de  cassation,  857.  858,  3688, 

4223.  4652,  5513,  5720,  5825. 
Cour  de  renvoi,  738. 
Cour  spéciale,  334. 
Cousin.  2061 
Cousin-çermain,  281. 
Coût  des  actes,  020,  621,  623. 
Créancier,  2143. 
Créancier  du  failli,  2111  et  s. 
Crime  commis  à  l'audieuce,  375. 
Crime  commis  à  l'étranger,  6164, 

6166. 
Crimecommisen France, 6167 et  s. 
Crime  commis  pour  assurer  l'im- 
punité d'un  délit,  358. 
Crime  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

-  'V.  Attentai. 
Grime  maritime.  :i326  et  .3327. 
Cris  séditieux,  1357  et  s. 
Culpabilité.  .'1400. 
Culte.  2310  et  s. 
Cumul  de  peines ,  4770,  4796. 
Date,  633  et  s.,  689,  705.  1258  et 

s..  3670  et  s.,  4086,  4625,  4637, 

4929. 
Date  (omission  de  la),  706. 
Date  de  l'arrêt,  4832. 
Date  de  la  déclaration,  4084  et  s. 
Date  de  l'exploit,  587  et  s. 
Date  du  crime,  2771,  2772,  2961, 
2;»62.  2987.  .3473,  3512  el  s.,  .3554. 

:3674,  4817. 
Date  du  procès-verbal,  4869  et  s. 
Date  erronée .  1259  et  1260. 
Date  incomplète,  1261  et  1262. 
Débats.  2(B.  206. 295, 296,  313  et  s., 

790,  6104,  6170. 
Débats   clôture  des) ,  2697  et  s. 
Débali  (continuité  des),  2591  et  s. 
Débals  (dir.'Clion  des;,  1360  et  s. 
Débals     interruption   des),   S596 


Débats  (ouverture  des),  380,  422,  Demandé  acte,  1505,  1645. 


Démence.  401.  751,  3160  et 
4080,  4482,  4605,  4606,  5705 
5706. 

Dénonciateurs.  37:3. 

Dcnoucialion,  2105  et  s  ,  8882. 

Dénonciation  spontanée,  2123  et  s 


845,  1625  el  s.,  5811.  5897. 
Débals    (réouverture    dos),    2703       4080,  4482,  4605,  4606,  5705  et 

et  s. 
Débats  ^suspension  des),  2595  et  s. 
Décès,  2517,  4837,  4858. 
Déchéance,  5982. 
Déclaration  (lecture  de  la).  4174  Département,  43  et  44 

et  s.,  4653  et  s.,  4779,  5189  et  s..   Dépens   5366. 

5195 et  s.,  5958  Déplacement  de  la  cour,  48  et  s. 

Déclaration  (remise  de  lai,  4216.   Déportation,  1966. 
Déclaration  (signature  de  la),  4i:33   Dépositaire  public.  2841  et  s. 

et  s.  Dépositions.  —  V.  Témoins. 

Déclaration  certaine,  4279  et  s.       Déposition  annulée,  2283. 
Déclaration  complexe,  4323  et   s.   Déposition  écrite,  796,2.353,2361, 
Déclaration  contradictoire,  4110,       2362,  2563  et  s.,  3877  el  s. 

4266  et  s.,  4:368  et  s.  Dépositions  (variation  des),  5251 

Déclarations  de  l'accusé,  5217  et  s.       et  s. 
Déclarations   de  témoins  (lecture   Dépositions  multiides.  2581. 

de,  1760,  2.365  et  s.  Déposition  non  interrompue,  2370 

Déclarations  distinctes ,   :3402   et      et  s. 

3403.  Déposition  orale,  2:350  et  s. 

Déclaration  (du  jury).  2964,3184,  Dépositionrecommencée, 2337 ets. 

3185,3983,4086,4218,4678  et  s.,   Déposition  scindée,  2264. 

5133,5296,5297,5487,5774  el  s.,   Déposition  séparée,  2270  et  s. 

6004.  Déposition  spontanée,  2.364  et  2365. 

Déclaration  erronée.  5931  et  s.         Dépôt  des  bulletins  dans  l'urne. 
Déclaration  incertaine,  4288  et  s.       1125. 


Descendant,  2030. 
Descente  sur  les  lieux,  1490. 


Déclaration  incomplète  ,  4552  et  s 

Déclarations  successives.  5186 

Déclaration    surabondante ,    45'26  Désertion.  327 

et  s.  Désignation.  79.  97,  192. 

Déclaration  unique.  3403.  Désignation    droit  de),    53  et   s., 

Déclinatoire,  3529,  6165.  131. 

Décorations,  1658  et  1659.  Désignalion  irrégulière,  209. 

Délaul,  762,  4844  et  4845.  Désistement,  439,  440,  5321 . 

Défaut  d'assistance.  5389.  Dessin.  5789. 

Défaut  de  réclamation,  5:389.  Détourncuient  de  deniers  publics. 

Défense,  185,  407,  2410  el  s..  2631,       :342t  et  ;3422 

2655  et  s.,  5153  et  s.,  5282,  5361   Détournement  de  mineur,  3372, 

ets..  5481  et-s..  5499, 5621,  5709,      3728. 

5861,  5999,  60:30  et  s.  Diffamation. 352,  3269,  3318,  3461, 

Défense  (lecture  de  la),  2666.  4525,  5321.  5350. 

Défense(droilde),  1382,1:394, 1419,   Dimanche.  482,  695. 

1001.  Disceiueinent,   1499,   3409,   3487, 

Défense    de   commuuiquer,     1421       3723.  4550. 

et  s.  Discipline,  241,   376,   1355.   1:350, 

Défenseur,  607,  764,  769.  790,  883.       1624,  26S5.  4744. 

1110  ets.,  1152,  1342,  1382,  1548  Discussion  avant  de  voter.  :3811. 

et   s..    1770,   1872.  1890,   2206,  Disjonction.  71.8. 804.  805,1517. 

2413,  2604,  3699.  3701.  4195  et  Disnense,  899,  934.  991,  6054. 

s..  4220  el  s.,  4642,  4645  el  s..   Dispense  (durée  de  la  ,  938. 

4676,  4725  et  s.,  4934.  4982,  4983,  Dispense  de  déposer,  2212  el  s.. 

4994.5200.5202,5203,5258,5628,       2244  et  s. 

5703.  5743.  Dispense  provisoire,  948. 

Défenseur  (absencedu),  1575  ets..  Divisibilité.  5951. 

5540.  Divorce.  2057. 

Délenseur    (désignation     tardive  Domestique.2n4,3388, 4111, 5443. 

du  .  1557  et  s  Domicile.  477  et  s.,  5:35,  558.  563 

Défenseur(empéchementdu),1566,       el  s., 609, 61 1,6:38, 639, 900, 1690, 

1567,  5704.  3482. 

Défenseur(interruptionsdu),  1623.   Domicile  élu.  611. 
Défenseur     (remplacement      duj,   Domicile  réel,  611. 


Dommaçres-intéréts.371  ets.,  1731 
el  s.,  4i778, 48!»,  5355,  5719, 5730 
et  57:31. 

Donné  acte,  1495. 1506,  4198,  4934, 
5010,5318,  5476,  5766  el  s.,  5814 
et  s.,  5818  et  s.,  5969  et  s. 


1552.  1553,  1505. 
Défenseur  (secoud»,  1582. 
Défenseur  non  avocat,  1554. 
Dégradation  civique,  1966. 
Délai    103,   104,  403   ets.,  687  et 

s.,  846,  927.   :373l  el  s.,    4S:35, 

4840.  4856et  s..  4881,4906,5210,  Douanes  (agent  des'.  2176  el  2177. 

5492,  5918.  5980.  Duel,  2855,  3615,  5330. 

Délai  de  distances.  476  et  s.  Ecrit  incriminé,  238. 

Délai  de  la  notification,  462  el  s.   Ecrit  dilTamatoire.  1382. 
Délégation.  42,  132,  149,  151  et  s  ,   Ell'ets  de  commerce,  3232. 

289.  290, 729  et  s.,  803, 1852,1895.   Etl'raction,  2887,  a380,  3:382,  3527, 
Délégation  légale.  176  et  177.  4:387  el  s. 

Délibération.  6102.  Elections,  3243. 

Délibéralion    de  la  cour,    47:59  et   Embauchaïe,  3:36 

s.,  4939,  59:î8  et  s.  Empêchement,  39,  67,  92,  93.  118 

Délibéralion  du  jury.  2964,  :«55  et       cl  s.,  159,  309,  970  et  s.,  1095, 


5179  et  s.,  6086. 
Délibéré.  66. 

Délit, 340,  :i48.  356  et  s.,  360. .'363. 
812,  3786  el  3.,  4826. 


1346. 
Employés    d'une    administration 

pubrique,  2175. 
Enipoisonnenienl.  "2857, 2858. 3427. 


Délit  d'audience,  375,  1358,  1.359.  Emprisonnement  3320,3613..3614. 

1624.  4460.  4461,  4479. 

DéliLdepresse.  —  V.Pcesse  (délit  Endossemenl.  3056.3233.  3236. 

de);  ■  Enfant  adoplif.  2030,  2049. 


COUR  D'ASSISES. 


9S 


KiuaulailuUéiiii,2u31,20:«,2034, 

■2(i-\i. 
Kiilaiit  lie  l'accusé,  2525. 
Eul'anl  d'un  pi'oiiiicimaiiayc,  2042 

el  2043. 
KuTant  mineur,  5315. 
Knfant  naUuel.  2U31  el  s.,  2035. 
Knlèvement  de  mineuie.  4358. 
Enoncialion  incomplète,  686. 
Eiuiucle,   5,'!il3,  5820  et  s.,  5854, 

5975,  59yi. 
EniegisI rement,    581,    589,   635, 

3192. 
Eiitiéc  dans  la  chamln-o  des  déli- 

béi'îtions,  3934  cl  s. 
Entrée  payante,  1678. 
Epi'ux  divorce,  2057. 
Equipollents,  349C  et  s.,  3546  et  s. 
Erreur,  618,  685,  712,  713,  1159  et 

s.,  1216  et  s  .  1979,  3735,  4090, 

4117,4612,4640.4654,4655,4793, 

4869, 493 1 , 5056, 5278, 5339. 
Erreur  de  citalion,  459. 
Erreur  de  droit,  949,  1375,  1960, 

4846. 
Erreur  de  qualification,  458. 
Erreur  d'ortliogiaplie,  541. 
Erreur  du  jury,  243,  5931  et  s. 
Erreur  du  verdict.  5834. 
Erreur  malérielle,  593. 
Erreur  sur  l'âge  d'un  témoin,  2012 

et  s. 
Escalade  2887  el  s.,  .3566,  4395  et 

4'396. 
Escroquerie,  357.  3093, 4435,  4446, 

4542. 
Etat  rivil,  3475  et  s. 
Etrangcis,  346,   1043,  2520,  5443, 

5540.  6164,  6166  el  s.,  6172 
El  ranger  (pays),  1914,  3529,  4258, 

6164  et  s. 
Evacuation  de  la  salle,  1677. 
Evasion,  835. 
Evasion  do  détonus,   3423,  3450, 

4451. 
Evasion  de  l'accusé,  1647,  1648, 

4787  et  4788. 
Evasion  pendani  les  débals,  848. 
Evocation,  22,3. 
Exception,  .343  el  s.,  355. 
Exce|)lion  d'incompétence  ,  3529, 

6165. 
Exceplion  tardive,  342. 
Excès  de  pouvoir,  2686,  4776. 
Exclusion,  898. 
Excuse,  228.  903.  909,   913,   918, 

919,  939.  1500,  1784  et  s.,  2709, 

2793, 3095et  s..  3106,  3108,  3109, 

3117  el  s.,  3124  et  s.,  3146  et  s  , 

3150  et  s.,  34U4  el  s.,  3646,  3726, 

3912, 4021  et  s. .  4031 ,  4109,  4465, 

4547  el  s  ,4603els  ,6036et60,37. 
Excuses  de  fait,  933,  935,  937,  945 

et  s. 
Excuse  fausse,  1790  et  1791. 
Excuse  légale,  2083. 
Excuse  temporaire,  513 
Excculion  capitale,  4772  et  s. 
Exécution  de  jugement,  5365. 
Exécution  de  la  peine,  4804. 
Eiliumalion,  748. 
Expert,  367,   658,  756.    778,   795, 

802,  917.  1489,  2499,  3838,  5452, 

5453.  5585,  5593.  — \ .  Rapport 

d'expert. 
Expert  (nomination  d'),  1466.5538, 
Expert  (serment  de  1"),  5558  et  s. 
Eïpcrti.se.  747,  1424  et  s.,   1457. 

1472,5105,5241,5242,  5504,  5529 

et  s.,  5717. 
Exploit,  576  et  s.,  620,  621,  675, 

076,  689,  698. 
Expr)sé   de   l'artaire,    1520.    1521, 

1759,27.36.5016.5017.5287.5482. 
Exjiosilion  d'enfant.  3075,  3424. 
Kipulsion.  1354. 
Expulsion  de  l'accusé,  565&et  s., 

6094. 


Expulsion  de  l'auditoire,  1674. 
Extorsion  de  fonds,  3442. 
Extorsion  de  signature,  3090,  4515 

el   4516. 
Exiradil-ion,  833,  2936  et  s.,  2940, 

2941,  5718. 
Faillile,237,  1996,  2110  ets.,2199, 

2356,  2896  et   s  ,  3281,  5713  et 

5714. 
Faits  distincts,  813,  830,  3208  et 

s.,  4289,  4331  et  s.  —  V.  Chefs 

Fait  justiflcalif,  3158  et  s.,  3163 

Fait  nouveau,  2965,  2990  et  s., 
2t;9'i  et  s.,  4705  et  s. 

Fait  nouveau  résultantdes  débats, 
2993. 

Fait  principal,  3322. 

Fausse  clef, 2887,  ;«81,.3382,439ii, 
4394. 

Fausse  monnaie,  2806  et  s.,  3058, 
3059,  3131, ^26et  s.,  3292,3407, 
3408,  3414,  3595et s. ,4255, 4421, 
4426  et  s.,  4536. 

Fausse  signature,  3291. 

Faux,  2.38.  241,  811,  2813  et  s., 
2939.  3054 et  s.,  3229  et  s., .3290, 
3315,3415  et  s  ,3472,  3522.  3564, 
.3574,3601  et  s.,  3873,  4232,4258, 
4294  et  s.,  4.357,  4420,4432  et  s., 
4441, 4542, 4556, 4700, 4757, 4758, 
4821,  5229,  5325,  5341,  5586, 
5860, 

Faux  (usage  de).  3045,  3054  et  s., 
3230  et  s.,  3237,  3418. 

Faux  en  écriture  authentique, 
2816  et  s., 3601  et  s.,  4433,  443S, 
4447,  4600. 

Faux  en  écriture  de  commerce, 
2777,  2779,  2780,  2786,  2828  et 
s.,  2917.  2918.  3420,  3605  et  s., 
4071».  4298,  4436,  4437,  5339. 

Faux  en  écriture  privée,  2839  et 
s.,  4070. 

Faux  en  écriture  publique,  3419. 

Faux  nom,  3242. 

Faux  serment,  4496. 

Faux  témoignage,  249,  823  et  s., 
1994,  .3086,  3260,  3622 et  s.,  4493 
et  s.,  4579,  4765,  5262,  5611  cl 
s.,  5677,  5896  cl  s. 

Femme,  460, 2056, 2155, 5316, 5444 , 
5539, 

l'ennue  de  l'accusé,  2478,  2523. 

Femme  séparée,  2907. 

Fers,  1652  et  s. 

Filiation,  2856,  2858. 

Fille,  2030,  2480. 

Fils,  2030,  2037,  2480. 

Fins  de  non-recevoir  contre  l'ac- 
cusation, 6060. 

Fixation,  7  et  s. 

Foi  due,  1.340,  4277,  5091,  5092, 
5118. 

Fonctionnaire  public,  2116,  3641. 

Force  majeure,  4837. 

P'orclusion,  .355. 

Forfaiture,  2840. 

Formalité  facultative.  1846. 

Formalité  non  sub'^lnnlicllo .  17 
et  s.,  110.  1688.  1  (■,,<'.  1  ['VXk  17  10. 
1744, 1749,1758. 17'is,  17: 1,  IV.Ù. 
1824  et  s,  1896,  21  i.".,  22i;i.  L':i7'J 
et  s.,2392el  s..  2447.  24<i9. 

Formalilé  substantielle,  974.  975, 
1033, 1034, 1037, 1056, 1059,1060, 
1130,1138,1197,1240,1284,1664, 
1710, 1897,2.321  et  s.,  2327, 2363, 
5110  et  s. 

Formation  du  jury,  6105. 

Formule,  6l9,    1713  et    s.,    4045 

Forniule  abrévlalive,  5068. 
Formule  exécutoire,  4843. 

Formule  imprimée,  600,  601,  4864 

et  s. 
Formule  sacianiculellc,  2287  et  s. 


Frais  et  dépens,  620,  621,  623, 
1267, 131 1 ,  2471 .  2472,  .3930, 4169, 
4912,5502,5730,5731,5920,5021, 
5925  et  s. 

Français,  5443. 

Fraude,  966  et  s. 

Frère  ou  sœur,  2038,  2039,  2483, 
2526. 

Garde  de  la  chambre  des  délibé- 
rations, 3955  et  s. 

Gardien,  3355. 

Gendarme.  2197. 

Gendre,  279,  2041. 

Geste,  5850  et  s. 

Grâce,  1975. 

Grande-Bretagne.  —  V.  Angle- 
terre. 

Grellier,  62,  303  et  s.,  453,  742, 
1311,1775.1776.2189,2215,4831, 
4833,  4835,  4841, 4843,  4852  et  s., 
4970,54.36,5503,5519,5541,5602, 
5648,  6045,  6055. 

Grelfier  (signature  du),  1265. 1268 
et  s.,  3667,  4133  et  s.,  4164  et 
s.,  4168  et  s  ,  4875  et  s. 

Greffier  intérimaire,  .309. 

Grossesse.  402,  750. 

Guadeloupe,  264,2733. 

Guet-apens.  33;i  1,3340, 3367,  3363, 
3"à69,. 3594, 4308,  4312,  4343,  4384 
et  4385. 

Guichet,  683. 

Habitude,  3562. 

Heure,  463,  689. 

Homicide,  3067  et  s.,  3189,  3199, 
3203,  3248  et  s  ,  3320,  3360  et  s., 
.3429, 3454  et  s .,  3541  3594,  3613 
et  s.,  3636,  3724,  4306  et  s.,  4458 
et  s.,  4530.  4557,  4569,  4590  et  s., 
4605, 4608, 4609, 4846, 5335,5857, 
5946,  5950, 

Homicide  involontaire.  285.3,.3072, 
.3076,3079,3248,4347,4458,4459, 
4531,  4557. 

Huis-clos,  1455,  2085,  4991  et  s., 
5266  et  s.,  6091. 

Huis-clos  partiel,  5288  et  s. 

Huissier,  454,  586,  684,  2207  et  s., 
5640,  5642.       . 

Huissier  audiencier,  577,  1777. 

Identité,  789,  5419. 

Identité  (reconnaissance   d'i.  242. 

Identité  de  l'accusé.  1121,  1686  et 
s  ,  3475  et  s.,  4994,  4996,  5231, 
6095. 

Identité  des  jurés,  891  et  892. 

Identité  des  témoins.  —  V.  Té- 
moins (identité  des). 

Idiome, 5378, 5380et  s.,  5391, 5408, 
5432,  5434.  5510. 

Idiolisme,  2021,  5511. 

Immatricule,  581,  684. 

Impression ,  4864  et  s. 

Imprime,  745,  1253  et  1254. 

Incapacité,  252,  896.  897,  931,  9.32, 
949  et  s.,  992,  1231,  1963  et  s., 
2101  el  s.,  2487,  5927,  5965  et  s. 
—  V.  rc'moi'ns  (incapacité  des'i. 

Incapacité  temporaire,  1976  et 
1977. 

Incendie,  .3094,  3.335,  3391  el  s., 
3458, 3637,  4256,  4266,  4522  et  s. , 
5846. 

Incendie  de  récoltes,  2906.  2907, 
2973  3572. 

Incident.  717  et  s. ,1082  et  s.,  2954, 
5162.  5258, 5263, 5265  et  s.,  5318, 
541 4. 5531 .5545. 5645, 5905, 5908, 
5909,  5986  et  s. ,  5992.  6000  et  s. 

Incident  contentieux,  843,  1099, 
1100,  1240,  1479,1481  et  s. ,149:!, 
1547  cl  s.,  1804,  1806  et  s,,  1859, 
20.H7  et  s.,  20;»8,  2378.  2431,  2715 
,-ts.,  2757.  5035,  6026. 

Incompalibilité.  210  et  s.,  270,  275, 
29S,  817,  318,  905,  9W),  931,932, 
949  el  s.,  992,  1096,  2181  et  s  , 
5425  et  s.,  5523,  5538. 


Incompétence,  233  et  s.,  341,  342, 

353,  354.  .365.  366,  755,  7W,  1229. 

1733,3529,4258,5365,5615,616'). 

6169. 
Indigence.  662  et  s.,  1571,  1573. 
Indivisibilité,3188  ets.,  3756,4024, 

4262,  5235. 
Infanticide,  3065,  3066,  3072  et  s  . 

3079. 3080, 3254, 34 10,  .3425. 3531 . 

45:i2,  5842. 
Infirmités,  5378,  5379,  5468. 
Infractions   disciplinaires.  ■ —    V. 

Dhcipline. 
Infractions  spéciales,  374. 
Insciiplion  de  faux,   589,   1.340, 

4783,4861,  4914  et  s.,  5118,5130, 

5177. 
Insertion  dans  les  journaux.  109. 
Instruction,  5398,  5401,  5430,5528 

et  s,,  5634. 
Instruction  écrite.  318. 
Instruction  nouvelle, 2999, 5705  et  s. 
Instruction    reprise   sur    charges 

nouvelles,  246. 
Instruction  supplémentaire,   232, 

718  et  s.,  877, 1516,2545  et  2546. 
Insurrection,  837. 
Intenlion  criminelle,   2794,  2958, 

2959,  3488  et  s,.  3564,  4072  et  s., 

4224,  4294,  4580  et  s. 
Interdiction  de  séjour,  4753,  4800. 
Intérêt  (défaut  d').  570  et  s.,  800, 

SOI,  1600,  3573  et  s.,  3743,  3792 

el  s.,  3836,  4027,  4131,  4263  et 

s.,  4:348,  4351,  4355,   4374,  4404 

et  s.,  4621,  4622, 4636  et  s., 4731, 

4827  et  s.,4840, 4846, 4919,5249, 

5292,  5493,  5653. 
Intérêt  de  laloi,  4264,  4352,  4400, 

4692. 
Interligne,  624  et   s.,   1278  et  s., 

.3673  et  s.,   4093  et   s.,   4890  el 

s.,  5090. 
Interlocutoire,  4924. 
Interpellations   il   l'accusé,    1691, 

1814  et  s.,  2:388,2.391  et  s.,  2455 

et  s.,   2590,    2694.  2695,   4212, 

4719  et  s.,  5116,5228,5280,5320. 

5490,  0031  et  s. 
Interpellations   à   témoins,   1530, 

2275  cl  s.,  2343,  2314,  2389  et  s., 

2459. 
Interpellation  au  ministère  public. 

4717. 
Interpellation  aux  parties,  1937. 
Interpellation  collective,  2274. 
Inlerpellalion    de  l'accusé   ou   de 

son  conseil,  1069.  1077,  1867. 
Interpellation  de  témoin  à  témoin, 

2434  et  s. 
Interprétation,  5.365. 
Inlerprélation  de   la   déclaration, 

42<;5  et  s.,  4283  et  s. 
Interprète,  457,   1115  et  s.,  1289, 

1365,  1529,1899.2205,  5086,5121 

et  s.,  5367,  5.389,  5407,  6083. 
Interprèle  (idenlilé  de  1').  5419. 
Interprète  (nomination  de  1'),  5411 

et  s. 
Interprètes   (pluralités  d') ,  5:383. 
Interprète  (serment  de  l'I,  5144et 

s.,  5447  et  s. 
Interrogatoire  de  l'accusé,  42,  .384, 

408,  413.  416.  765,  775,  789,  883, 

1623,  1826. 1843  et  s.  1910.  3850 

el  s. .5018.  5372.  5398. 5:399,5401, 

5403,  5672,  6066,  6078,  6096. 
Interrogatoire  de  l'accusé  avant  les 

débals,  219,  250. 
Interrogatoire  de  l'accusé  (lecture 

de  1'),  1751. 
Interrogatoire  de  l'accusé  en  pré- 
sence des  témoins.  1850. 
Interrogatoire  des  témoins,  6067. 
Interrogflloire    écrit   des   accusés 

(lecture  de  1'),  2531  et  s. 
Inten-oçatoire  séparé,   1884  et  s. 
Invenlau'c,  :3875. 
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Irrecevabilité,  312,  5314,  5403.         Lecture  de  la  loi,  4790  et  s. 
Irrégularité  2269.  Lecture    de    pièces,    1445,    1471, 

IrréSulaiités  de  procédure  anté-  1521,1522.1525,1594,1745,1748 
rieures  à  l'arrêt  de  renvoi,  365  et  s.,  1866  et  s,  2352,2,359,  2512 
et  s  et  s-,  2636, 2637, 2641,  2648, 2645 

Italie   6150  et  s.  et  s..  2664, 2689.  5120,5135,5136, 

Ivresse,  2683,  3142,  5729.  5294,  5475,  5913  et  5914. 

Jonction    216,  718,  755,  804,  863,   Lecture  des  questions.  —  Y.  Qucs- 

1189,  1517,  1748,  4262,  6012.  tion  .lecture  des). 

Jonction  facultative.  814  et  s.  Lecture  du  verdict,  6088. 

Jour  de  la  naissance,  549.  Légion  d'honneur,  1658. 

Jour  férié,  483,  695.  Légilimo  défense, 3159, 4465,  4481, 

Journal,  109,  5"88.  4546,  4605,  6036. 

Journaliste,  2243.  Lettre  anonyme,  3841  et  s. 

Juge  142    143.  150.  156,  166,  233,   Lettres  confidenti.-lles  de  l'accusé, 

255,  261,  264,  292,  1853.  2544. 

Ju"e    pouvoirs  du),  4222  et  s.  Lettre  de  change,  2834, 28.35, 3056 

Juge  commis,  760,  4885.  3236. 

Ju"e-commissaire  d'une  faillite,  Lettres  missives,  1524,  1592,  2544- 
2199.  2550  et  s.,  2838, 3841  et  s.,  5785 

Juge  de  paix,  733,  2193.  et  5786. 

Juge  d'instruction,  211,  229,  244  Liberté  de  la  défense  ,  2393. 
et  s.,  300,  730,  732,  735  et  s.,  Liberté  provisoire,  377  et  s. 
800,  2192.  Libre  penseur,  1721. 

Juge  suppléant,  89.  144,  158,  159,  Lieu  de  la  déclaration,  4092. 

166,  200,  292  et  293.  Lieu  de  la  naissance,  549,  552  et 

Juge  supplémentaire,  4194.  553. 

Juge  tilulaire,  89,  159.  Lieu  du  crime,  6171. 

Jugement,  408,  426.  773.  Lieu  du  procès-verbal,  4863. 

Juif,  2235,  2315,  2317.  2319.  Liste  annuelle  du  jury.  987  et  s. 

Juré,  228,  1853,  2200  et  s.,  2420  et  Liste  de  session,  884  et  s.,  901  et 
s..  50U0,  5437  et  s.,  5543,  5544,       902. 

5926  Liste  des  témoins,  655  et  s.,  1771 

Juré  (absence  de),  1007,  2607.  et  s.,  2269,  5028  et  s^ 

Jurés  (désignation  des),  1312  et  s.,  Liste  des  témoins  (lecture  de  la) , 

4973  et  s.  5979. 

Jurés  (empéchementdes),5722ets.  Liste   des   témoms    à   décharge, 
Jurés  'nom  desi,  1312  et  s.  661  et  s.,  1780. 

Jurés  ,'nombre  des),  13112  et  s.  Liste  du  jury,  227,  229,  444  et  s., 

Jures  (notiiîcalion  desi.  507  et  s.       456,  484  et  s.,  5465,  5927. 
Jures  (présence  des),  4784,  4785,   Liste  du  jury  (notification  de  la), 

5190.  393,  3985. 

Jurés(sermentdes'',169dets.,4994,  Liste  électorale,  3243. 

4997  et  s.,  5285.  Liste  imprimée,  614,  647. 

Jurés  complémentaires  ,  487  et  s..   Liste  primitive  ,  497. 

495,  496,  516,   517,   978    et  s..   Liste  rectifiée,  497,  500  et  s. 
1153,  1245,  1325  et  s.  Liste  spéciale  du  jury,  988. 

Juré  défaillant,  920  et  s.,  5724.       Livres  de  commerce,   749,   3091, 
Jurés  dispensés,  486,  493,  495,  499,      3855  et  s.,  5416. 

1295   6054.  Livres  de  l'accusé    (apport  des) , 

Jurés  excusés,  486,  493,  496,  499,       1590  et  1591. 

1295.  Loi  (texte  de  la),  4790  et  s.,  4833 

Jurés  suppléants,  978  et  s.,  1048      et  4834. 
et  s.,  1203  et  s.,  1632,  1701  et  Loi  abrogée,  4794. 
s..  2425,  3951  et  s.,  3984,  4217,   Loi  antérieure,  2943  et  s.,  3168et 
4978  et  s.,  5003  et  s.,  5009,  5213,       s.,  3271  et  s.,  3987  et  s.,  4026. 
5792,  5835.  4045,  4324  et  s.,  4825,  4864, 5368 

Jurés  supplémentaires,   574,884,       et  s. 

973,  1297,  1299,1300,5724,5803.   Loi  applicable,  2945,  3179  et  s., 
Jurés  titulaires,  884.  5.371. 

Juridiction  temporaire,  3.  Lois  spéciales,  3783. 

Jury.  59,  60.  229,  884  et  s.,  3100,  Loterie,  2825. 

3400.  3402,  5927  et  s.  Magistrats.  283.  2182  et  s.,  2214, 

Jury  (déclaration  du).  —  V.  Dé-      2252,  2500,  2502. 

claration.  Magistrats  (nombre  des),  61  et  s. 

Jury  (délibération  du).  —  V.  Dé-  Magistrats  ayant  concouru   à  un 

libération.  arrêt  casse,  222. 

Jury  (placement  du).  1628  et  s.       Magistrat    ayant    requis    devant 
Jury  (pouvoirs  ilui.  4219. 4667  et  s.       deux  juridictions,  301. 
Jury  de  jugement,  263,  507  et  s..   Magistrat  commis,  231. 

1041  et  s. .  1214  et  s.  Mahométan  ,  1718. 

Jury  nouveau,  36.  Main  gantée  ,  2300. 

Languesétrangères, 457,674, 5399,  Maintien  des  témoins  à  l'audience 

54iX>,  5406,  5416.  5498.  ajirès  leur  déposition,  5041. 

Lecture.  184,  863,  864,  1135,  5519.  Maire  ,  2195. 
Lecture   refus  de  la;,  1747.  Majeur  de  15  ans,  2011. 

Lecture  de  l'acte  d'accusation.  —  Majorité,  3762  et  s.,  3986  et  s., 

V.  Acte  d'accusation.  5933. 

Lecture  de  l'arrêt  de  renvoi,  1741   Majorité  des  voix,  1359. 
et   s.,   5012   et   s.,  5403,  5404,  Maladie,  401,  834,  877,  917,  936, 
5472.  5707.  5728,  5782. 

Lecture  de  la  déclaration,  4174  et  Mandat  d'amener.  4705. 

s.,  4653  et  s..  4779,  5189  et  s.,   Mandat  de  comparution,  4705. 
51K>  ei  s.,  5958.  Mandat  de  dépôt,  1358,  5635. 

Lecture  de  la  défense,  2666.  ManU'eslalion  d'opinion,  5809  et 

Lecture  de  la  déposition  d'un  té-       s.,  5991. 
moin,1760, 1908, 1909,1925,2365  Maraude,  4502. 
et  s.,  2493,  2583  et  s.,  5400.  Mari,  2D56. 


Martinique,  264,  273:3.  Nombre  de  voix  (déclaration  du). 

Médailles  commémoratives,  1659.       4029  et  s. 

Médaille  militaire ,  1659.  Nombre  pair,  66. 

Médecin,  917,  2228,  2860  et  2861.   Nominations  successives,  99. 

Médecin-expert,  778,795,  2357.       Non  complexité,  3247. 

Membre  de  la  chambre  des  appels  Noncùraparutionderaccusé,6093. 

de   police  correctionnelle,  221.  Notaire.  2222  et  s. 
Membre  de  la  chambre  des  mises  Notes,  2388. 

en    accusation,    211,    212,    214  Notes  de  l'accusé,  1875. 

et  s.  Notes  écrites,  2354. 

Mémoire,  5732,  5764,  5861.  Notification,  129,  290,  434,   440, 

Mémoire    injurieux    (suppression       444  et  s.,  667  et  s.,  862,  864,  882, 

d'uni ,  2682.  1039,  5652,  5653,  5917   et  5918. 

Menace  d'incendie,  3396.  Notification  'défaut  de),  702,  901, 

Menottes,  1655.4208.  1471, 1916et  s.,  1930,  1939,  2488. 

Mère,  2027,  2037,  2479.  Notification  (délai  de  la),  462  et  s. 

Mère  naturelle,  2028.  Notification  anticipée,  470  et  s. 

Mesure  extraordinaire,  1469  et  s.   Notification  au  cours  des  débats, 
Mesure  provisoire,  55.  691  et  s. 

Meurtre,   2853,  2919,  3046,  3069  Notification  aux  jurés,  127. 

et  s..  3076  et  s.,  3219,  3298,  3311,  Notification  de  l'acte  d'accusation, 

3360  et  s.,  3377.  3510, 3511,  3543,      381,382,  408. 

4022,   4291,  4376,    4514,    4543,  Notification  de  l'arrêt  de  renvoi, 

4548.  381,  408,  412  et  s. 

Militaire  ,  324,  335,  3193,  3366.        Notification  de  laliste  des  témoins, 
Militaire  en  congé,  327  et  328.  393,  703. 

Mineur,  3409,  5539.  Notification  de  la  liste  du  jury. 

Mineur  de  15  ans,  1997  et  s,  2521,      393,  3985. 

5100.  Notification  incomplète,  449. 

Mineur  de  16  ans  ,  324  et  s.,  337.  Notification irrégulière,  1920, 1922, 
Ministre,  148.  1930,2488. 

Ministre  de  la  justice,  101,   102,   Notificaticm  sépaiée,  407. 

104,  108,  129,  154,  155,  163.        Notification  tardive,  449,  703,  704, 
Ministère  public,  62,  88.  255  et  s.,       1920.  1921,  1930,  1945. 

278  et  s  ,  286  et  s.,  469.  654  et  Nuit.  1672. 

s.,  677,  743,  755,  786.  796  et  s.,  Nullité,  63,  88,  176,  206,  207,  208, 

871  et  s.,  1509  et  s.,  1935,  1936,      210,  216.  217,  247,  252,  258,  272, 

1949,  2075,2u76,2:w3ets.,2630,      273,  283,  314,  316,  470,  480,  502 

2631, 2639  et  s.,  2931,  2968. 2971,       et  s.,  507  et  s.,  531  et  s.,  559  et 

2500,4644,4752,4784,4786,4888,       s.,  569.  613,  615,  6.32  et  s.,  773, 

4889,4905,4966,4967,5435,5537,      790  et  s.,  795,  802,  962  et  s., 

5617,  5627, 5646, 5883  et  s., 5912,      973,  995,1059,  1060,  1210,  1211, 

5985,  5996  et  s.,  6003.  1216  et  s.,  1281, 1282, 1284, 1618, 

Ministère    public   (audition   du),       1641  et  s.,  1665  et  s.,  1707,  1709, 

2951.  3718  et  s.,  4938,  6021  et  s.       1747, 1906, 1986,  2011  et  s., 2074, 
Ministère    public   (empêchement      2081,2303,2454,2529,2561.2562, 

du) ,  5698.  2585  et  s.,  2699,  2748,  2975  et  s.. 

Ministère  public(indivisibilitédu),      3:323, 3699,3701, 3715,-3720,3781, 

291.  4008  et  s.,  4029,  4103  et  s.,  4134 

Ministère  public  (réquisitions  du),       et  s.,  4149,  4165, 4168,4209,  4369 

1517, 1535  et  s.,  4211,  4651 ,  4701,       et  s.,  4610,  4849,  4955  et  s.,  4998, 

4713,  4812  et  s.,  5152, 5154. 5243,      5110  et  s.,  5167  et  s.,  5197,  5198, 

5267,  5481  ets.,  5488,5648,5652,      5236  ets.,  5500,5720,  5747  et  s., 

5953  et  s  ,  5977,  5979,  6010.  5930,  5966. 

Mise  en  accusation,  300.  Nullité  absolue,  1221. 

Mise  en  liberté,  4685,  4691,  4701,  Nullité  d'ordre  public,  1707. 

4703   et    s.,  5629,    5630,   5947,  Nullité  relative,  1202. 

6048.  Obligatiou  d'instruire  l'accusé  de 

Mobile  du  crime,  3341.  ce  qui  s'est  fait  en  son  absence, 

Modification,  6170.  5110  et  s. 

Modification  des  questions,  3039.  Observations  verbales  de   la  dé- 
Modification  des   questions    pen-       fense,  1614. 

daut  la  délibération,  6087.  Officier  de  paix,  2117. 

Monnaie,  5340.  Officier  de  police  judiciaire,  734, 

Motifs,  6169.  2194  et  2195. 

Motifs  d'arrêt,  58,  861,  874,937,   Officier  de  santé,222S,2860  et  2861. 

948.  1071. 1072,  1243, 1793, 1989,   Officier  ministériel,  3357. 

1990,  2089,  3146  et  s.,  3721  et  s.,  Oti'rcs  réelles  ,  5328. 

4648  et  s  ,4818  et  s.,  5273  et  s..   Omission   au  procès-verbal,  5110 

5319,5343  et  s. ,5416,  5911  et  s.,       ets. 

5961,5983,5984, 5987, 6018,6034  Omission    de    statuer,   88,    1618, 

et  s.  4812  et  s.,  5342. 

Motifs  implicites,  6038.  Omission  d'un  chef  d'accusation. 

Moyen  de  cassation,  943,  944,948.      2913. 

.Musulman,  2320.  Omission  d'une  circonstance  ag- 

Nalionalité,  5443.  gravante,  2922.  2923,  2933  ets. 

Neveu  et  nièce,  2060.  Omission  d'une  circonstance  con- 

Nom  et  prénoms,  460,  461,  524  et      stitutive,  2914,2916,  2917,  2921, 

s.,  1166  et  s.,  1312  et  s.,  1347,      2932. 
1348,  3532  et  s.  —  V.  Prénoms.  Oncle,  2058,  2877  et  s. 
Noms  et  prénoms  de  l'accusé,  6;34,  Opposition,  1795  et  s  ,  2162,  4844 

685,  2770,  4815  et  4816.  et  4845. 

Noms  et  prénoms  des  jurés,  636,  Opposition  (droit  d'I,   672,    677, 

637,  641  et  s.  699  et  s. ,  703, 716,  762,  927  et  s. , 

Nom  et  prénoms  différents,  709  et       1930  et  s., 2503. 

710  Opposition  à  audition  de  témoins, 

Nom  mal  orthographié,  708,  892,       1484,  1981,  1986  et  s.,  2072  et  s., 
4137.  ■  21 18  et  s.,  2163  ut  s. 
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Oi'doiinance  34  et  s.,  7(5,  108,  109.  Plan  des  lieux.  745,  746,  1442  et 

115,  125,1(52,  183,  184,  193  240,  s  ,  1472.  2347,  2441,  .3831,  3837 

1812.  et  s.,  5530  55911,  5796.  6047. 

Ordonnance  d'acquitlement ,  4686  Portes  (.t'ei-metuce  des;,  1674  et  s. 

et  s.  Portrait.  5789. 

Ordonnance  de  jonction,  216,  863.  l'oursuite  correctionnelle,  239. 

Ordonnance   de  jonction  ilecture  Poursuite  criminelle,  239. 

de  r  ,  1748  et  1749.        "  Pourvoi,  369,  403  et  s..  436  et  s., 

Ord..nnancedenon-lieu,246, 1993.  725    865.949  et  s.  1545.   1948. 


Ordonnance  de  renvoi,  882 
Ordonnance  du   ju^e,    665,    728, 
741,  742,  755,  8U3,  846.  859,"  "" 


1944.4407,4824,  4826  et  s.,  4847, 
5210  et  s  .  5492,  5493,  5674  et  s  , 
5721,  5964,  5981,  6167. 


et  s.,  872. 1059. 10(iO.  1453  et  s..   Pourvoi  (défaut  de),  368. 


2767,  5307,  5538,  5602. 


Pourvoi    en   cassation,   725.  865. 


Ordonnance  du  premier  président.   Pourvoi  tardif,  437. 
11  et  s.  Pouvoirs  de  la  cour  d'assises,  1349 


Ordre  du  tableau,  980  et  s. 
Ordre  public,  345    450.  467.  480, 

506,  510  et  s.,  1707,  5365. 
Ordre  verbal ,  1459. 
Original  de  la  délibération,  4043. 
Ori^'inal  d'exploit.  578,  583. 
OrÙiograiibe,  461,  708.  892,  902, 

1167,  4137,  4850,  4977. 
Outrage ,  3270,  5893. 
Outrage  à  témoin,  2418  et  2419. 
Outrage  aux  mœurs,  3590 


.,2401  et  s.,  3101  et  s  ,  3144, 
6165 
Pouvoir  tii.^crétionnaire,  1384  et 
s.,  1598.  1878.  1903,  1918  21199, 
2100,  2102  et  s.,  2168,  2263. 
2367.  2416, 2473  et  s  ,  2581,  25S3. 
2603  et  s.,  3873,  4208,  5052,  5093 
ets.,  5135, 52:^3, 5239,  5241,5247, 
5.307, 5413,  5427,  5528,  5532  ei  s., 
5556,  5568,5569,5573,5583  5586 
ets..  5600  5631 ,  6i  11  1 .  6012, 6015. 


Outrage  public  à  la  pudeur,  3081.   Pouvoir     discrétionnaire     (durée 

Ouverture,  7  et  s.  du  ,  1387  et  s. 

Ouverture  de  la  session,  178,  870,   Pouvoir  discrétionnaire    étendue 

889,  890,  939  et  s.  du),  1415  et  s- 

Ouverture  des   débats,  .380,   422,   Pouvoir  du  juge,  879.  933,  935  et 

845,  1625  et  s.,  5811,  5897.  s.,  960,  1019,  1319  et  s  ,  1622, 

Ouvrier,  :«-'9.  1623,1803,18^6.1889.3688,5680, 

Paraphe.  715,  4097,  4166,   4814,      5949. 


48^2.  49(J2. 
Parents  de  l'accuse,  2527  et  2528 
Parents  de  la  partie   civile,  2171 

et  s. 
Parents  <le  la  victime,  2178. 


Préméditation,  3331,  3.339,  3357, 
,3361 ,  3367, 3368. 3454.3541 ,  3569, 
359i.  3636,  4308  et  s  .  4313, 
4343. 4384  4385. 4459,  4475,4485. 
44S6,  4590.  4591,  4927,  5950. 


Parente,  210,  268  et  s.,  2025  et  s.,  Premier  président,  9  et  s  ,  34  et 

2065  et  s.,  2476  et  s.  s..  42,  51,  7.i,  79,  101,  104.  106 

Parlant  à...  594  el  s.,  679,  682.  et  s  ,  111  et  s..   125.    129,  148, 

Parricide,  2856,  2920,  2935,  3320,  149,  154,  155, 157,  162, 175,  178, 

3:«1, 3426, 3456,  .3457, 3500, 4480,  179,  193. 

4846.  Premier  président  bonoraire.952. 

Partie  civile,  654,   655,   669,  672,  Première  chambre  civile,  66. 

1114,1146,1147,1151,1608,1853,  Prénoms.  536   ets.,  1320,   1322, 

1854, 1935  1949, 2075,  2076,  2146  1323,  3477  et  3478.  —  V.  Noms 

cts.,-2420.  2121,  2124,2429,2486,  et  prénoms. 

2628,  2630, 2(531 ,  2(533  et  s.,  4695,  Prescrip  ion,  343,  3523,  3524,  4696 

4713,4721, 4778, 4807, 4844, 49.J8,  et  4697. 

5305,5306,  5312el  s.,  5373,  5421,  Présence  nécessaire,  295,  296,  313 


et  s.,  3039,  5164. 

Président  des  assises.  62.  76,  79, 
93,  97  et  s.,  166,  173.  175,  177, 
179  et  s  ,217,  219,  232.249,  269 
et  s.,  397,  398.  428,  429,  663  et 
s.,  721  et  s.,  801,  803,  838  ets.. 
849.  868  et  s.,  869,  905,  1022, 
1023, 1094, 1096, 1239. 13:«.  1S05. 
1811, 1851, 1987. 1988. 2007, 2008, 
2082  et  s.,  2097  2296,2297.2581, 
2696.2736,2948  et  s. ,3403,4184, 
4208,  4686  et  s.,  4949.  4951,  5411 
et  s.,  5431  ets  ,  5456,  5519,  5532 
ets.,  5591,5600,  5614  et  s.,  5645 
et  s..  5805,  5902  et  s.,  6045. 

Président  idroit  du),  2413  ets. 

Président  (empêchement  du),  118 
et  s..  1095,  5697. 

Président  (entrée  dans  la  chambre 
des  délibérations  du',  3939  et  s. 

Président  (nomination  dul,  101 
ets. 

Président  (pouvoirs  du),  1349  et  s., 
2267,  2268,2325,2371  et  s, 2430 
et  s.,2569els.,2583,  2584,2602, 
2675  et  s.,  2714,2718,2719.2753 
et  s.,  3124,  3705  et  s.,  4674  et  s. 
— V.  Pouvoir  discrétiomiairc 


5489,  5719,  6025 
Partie  lésée,  2126,  2135. 
Partie  plaignante,  2126  et  s. 
Pasteur  protestant.  2235. 
Patois,  2304,5381. 5382, 5434, 5510. 
Pays  étranger,    1914,  3529,  4258, 

(]164  et  s 
Peine,  1874  1531,  2671  et  s., 3205, 

3758,  3808,  3811 1,  4220  et  s.,  4355 

el  s ,    4364,   4374,   4670,    4732, 

4733,  4754  et  s.,  4795  el  s.,  5199 

el  s.,  5228,    5488.    5490,  5492, 

5663,  5953  et  s  ,  5977,  5979. 
Peine  de  mort,  3205,  4000,  4772 

et  s.,  4799. 
Peine  disciplinaire,  2685. 
Père,  2027,  2037,  2479,  2524. 
Perquisition,  776.  794. 
Perte  des  pièces,  1588,  1745. 
Petit  fds,  2030. 
Petite-lille,  2030. 
Pharmacien ,  2228.  2860  et  2861. 
Pièces  (remises  des),  2815  et  s. 
Pièces  à  conviction,   1410,  2348, 

2437,  2444,2445,3872.  4(587.  5113 

cl    s.,  5240,   5258,    5563,    5864, 

6100. 
Pièces  irrégulières,  799,  801. 
Pièces  nouvelles,  768  et  s  ,  798,  Président  (remplacement  du),  118 

883,  2559,  2636,  2637,  2659  cl  s  ,      et  s. 

2689,  5715.  Président;sig»aturedu), 1263,1264, 

Pillage,  3443  et  s.  12ii6.  1270  et  s.,  3661  el  s.,  4129. 

Plaidbiiic ,  2628,  2631,  2632,  2(555      413(t,  4133  el  s.,  4164  et  s.,  4875 

cls  ,5481  et  s.,  5482,5499,5862.      ets. 

6082,  0085,  6101.  Président  de  la  chambre.  lUO. 
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Président  du   tribunal,   133,    140, 

146,  156,  238,  840. 
Président  suppléant,  181. 
Présomption,  690, 1035. 1040, 1178, 

1179    1332,  2982  et  s. 
Présomption  légale,  39,  517,  5135, 

5137,  5557. 
Presse,  1146.  -4744,5321. 
Presse  idélit  de;,32.349et  s.,  448, 
450,  478  et  s.,  836,  1150.  1845, 
2643  3267  et  s.,  3462,  3788  et 
s..  4525.  4545. 
Prétro catholique,  2230,2236.  3371. 
Preuve,   266     267,  620,   621,   623, 
648  et  s,,  965    1978,  2062,  2ii63, 
3683  et  s  ,  4150  5192  el  s.,  5750 
el  s.,  5813   et  s.,  5976.  —  V. 
Présomption. 
Prévenu,  448.  671. 
Prévenu  acquitté.  1991. 
Prévenu  de  délit.  1150. 
Prévenu  libre.  476. 
Prise  à  partie,  1734,  4835. 
Prisonnier.  6057. 
Procédure,  205,  5634. 
Procédure  intermédiaire,  380. 
Procès-verbal,  64,  132,  138.   168, 
169. 172,  183.  187,  199,  418,  420, 
785,  788,  789,  1073  et  s..  1356, 
1883, 1962, 2095, 2537. 2548. 2957, 
2979  et  s.,  3671 .  3683,  .3689  el  s., 
3730,  ;5775. 3803,  .3805.  3820  et  s., 
4042, 4055, 4056, 4l)8;t,  4'  '92 , 4 1 2i  I, 
4125  els.,  4139.41511.4151,4651, 
4741,  4848  ei  s., 5192  et  s  .5212, 
5267,  5399, 5463, 5597, 5642, 5647, 
5750  ets..  5814,5817,6028,6033, 
6046,  6049  et  s. 
Procès-verbal   (énonciations  du), 

4946  el  s 
Procès-verbal  (lecture  du),   1752, 

5648  et  s. 
Procès-verbal  (rédaction  du), 4848 

et  s. 
Procès-verbal  (signature  du),  4875 

el  s. 
Procès-verbal  antérieur,  ,3869. 
Procès  verbal   de    confrontation, 

2540,  3862, 
Procès-verbal  do  transport,  2541. 
Procès- verbalde  vérification,  2538, 

3862,  3864. 

Procès-verbal  du   tirage   au    sort 

du  jurv,  593,  4866.  4867,  4872. 

Procès- verba  1  écrit  à  Ta  va  n  ce.  1 255. 

I  rncès- verbal  imprimé,   1253  et 

1254. 
Procès-verbal  séparé.  5080  cl  s. 
Procès-verbal  unique,  5026. 
Procès-verbal  de  gendarmerie. 787. 
Procès-verbaux  distincts,  1256. 
Procureur  de  la  République,  288, 

396,  451,  452,  795.  2191. 
Procureur  général,  52,   157,    287 
et  s.,  396,  427   et  s.,   451,   452, 
774  et  s.,  794.   85i:),   1144,  1172, 
1853,1855,2187,2188,2420,2421, 
2573. 
Production  de  pièces,  648,  798, 
1466, 1524, 1573, 1595  ets  ,  4044, 
4273  et  s.,  4652,  5145,  5405. 
Profession,  530.  554    et  s.,   638, 

639,  645.  711  el  s. 
Prononcé  du  jugement ,  6103. 
Provocation,    3611.    3805,    3912, 
4022, 4240, 4379, 4458, 4465,4548, 
4549,  4608,  6036. 
Publication,  125. 
Publicité,  14   el   s..  58  et   s.,  87, 
108  et  s.,  911,  930,  1034  et  s., 
1066, 1068, 1079, 1081,  1084, 1325 
el  s.,  4929.  5206  et  s.,  5266.  52(59 
els.,  5284,  5295  et  s,,  5548,  5603 
et  s.,  6044. 
Publicité  (défaut  de),  1665. 
Publicité  de  l'arrêt,  4781  el  s. 
Publicité  des  débals,  1660  el  s., 
4984  et  s. 


Publicité  partielle,  1666  el  s. 

Quaker,  1720. 

Qualification,   364,  458,  2784    et 

2785. 
Qualité  (défaut  de),  1788. 
Questions   lau  jury),  1496,  2698, 

2749  et  s.,  2994  et  s..  3095  et  s., 

3104, 3117  et  s.,  3124  el  s.,  3135 

et  s.,  3140  et  s  ,  3149  et  s.,. 3155, 

3164  et  s.,  3244.  3247. 3757, 3816, 

5484  el  s.,  6071,  6170. 
Questions  ibasc  des).  2758  el  s. 
Questions  (division  des),  3446  et 

s  ,  3558,  3559,  3635  et  s. 
Questions     ^leclure     des  ,     2957, 

.368')  et  s.,  5159  et  s..  6084.  6107. 
Questions  (ordie  des),  3647  et  s. 
Questions  (position  des),  1-497  et 

s  ,  5158.  5295.  5836  6036,  6040. 
Questions  (réclamation  sur  les), 

5162. 
Questions  (rectification  des),  2713, 

2769  et  s. 
Questions  (rédaction   des) ,  3466 

et  s. 
Questions  (remise  des),  5163  et  s. 
Questions  à  l'accusé.  1853  et  s. 
Questions  alternatives,  3271  ets., 

3563  4353. 
Queslionsnnx  témoins,  1369, 1488, 

1493  1527,2398,5832,5833,5838, 

5847,  5865  el  s.,  5998.  6097. 
Questions   à  un  coaccusé  .    1857 

Questions  de  droit,  1944,  2788  et 

s  ,  3(  159. 
Questions  de  fait.  1943,  2788  ets. 
Questions  d'élat,  5712. 
(Questions  d'excuse.  2709. 3152  et  s. 
Questions  distinctes,   3.322,    4013 

el  4014. 
Questions  posées   d'office ,   3132, 

3134. 
Questions     préjudicielles,    5712, 

6168. 
Questions    rcsullanl  des   débats, 

1501 ,  2940  et  s.,  2994.  3039. 3(i5l, 

3328, 3498. 356 1 ,  369.3, 3704, 3734, 

4240. 4557, 4708. 513Î, 5485,5948, 

6U37. 
Questions  subsidiaires,  3008,  .30.35 

el  s.,  3048. 
Quittance .  4302. 
Quotité  de  détournement,  3538. 
Rabbin,  2235. 
Radiation ,  4172. 
Radiation  de  la  liste  de  session, 

893  el  s  .  932  et  s. 
Radiation  erronée,  956. 
Raiiporl  d'enfant,  2699. 
Rap])ort  d'expert,  795,  802. 1867, 

2539  .3858  et  s.,  5105,  5551  et  s. 
Rapport  d'expert  (lecture  d'un), 

1752,  1866. 
Rapport  de  police,  3848. 
Rapport   de   police  (lecture  de), 

1868. 
R.ipl .  3297,  3372. 
Ratification,  3701. 
Rature,  575,  627  et  s.,  716,  1278 

et  s.,  3(573  et  s.,  4093  et  s.,  4890 

el  s.,  5518,  5806. 
Rébellion. 3349. 4363.4449  el  4450. 
Recel.  2985,  3030. 3048, 3049. 3217, 

3218, 3220, 3284, 3287,  .3299.3376, 

3591  et  s.,  4292.  4311, 4321,  4322, 

4365,  4510,  4572,  5353. 
Recel  à  l'étranger  d'objets   volés 

en  France,  6172. 
Recevabilité ,  4407. 
Récidive,  2799  et  s.,  4760,  4761, 

4801,  5653. 
Réclamation   (défaut   de),    1820, 

5139. 5254,  5291, 5382,  5386  et  s., 

5-434,5880  et  s  ,  6032. 
Réclamation  ide  l'accusé). 772,773, 

853 et  s.,  1747,  5282,6084,  6107. 
Réclusion .  1966. 
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Récouciliatioa,29Û8. 

Recours,  872  et  s. 

Reclilication ,  5074. 

Rectification  de  la  liste  du  jury, 
891. 

Récusalion,  2(31 , 262, 279  et  s..  302, 
.317.  515,  1127,  1133,  1139  et  s., 
1333el  s.,  1483, 1529,  2653,  4922, 
5322,  5408. 5420  et  s.,  5468,  5469, 
547 1 . 5702, 5810, 6054 , 6064 , 6074 , 
6077. 

Récusations  (eflet  des),  1209  et  s. 

Récusations  (nombre  des),  1192 
et  s. 

Récusations  (rétractation  des), 
1212  et  1213. 

Refus,  665,  5547. 

Refus  de  comparaîtie,  759  et  s., 
5640  et  s. 

Refus  de  déposer,  2211,  6035. 

Refus  d'entendre  un  témoin,  1464. 

Refus  de  juger,  4615. 

Refus  de  l'accusé  de  répondre, 
6061. 

Refus  de  siéger,  5724. 

Refus  de  signer,  4192  et  s. 

Refus  de  slaluer.  874. 

Refus  de  voler,  5835. 

Refus  du  président,  2577  et  2-578. 

Règlement  déjuges,  740. 

Réhabilitation,  1972. 

Remise  de  l'accusé  au  jury,  5065. 

Remise  de  la  copie,  613,  615  et  s., 
641. 

Remise  des  pièces,  5178  et  s. 

Remplacement,  39,  67,  118  et  s., 
277,  285,292et<;.,309,  722,970et 
s,,  1095,4968,4969,5547. 

Rem  lacement(duréedu).999ets. 

Remplacementirrégulier,206,  208. 

Renonciation,  450. 

Renonciation  à  audition  de  té- 
moins, 1947  et  s.,  1951,  2090. 

Renonciation  au  délai,  467. 

Renonciation  au  pourvoi,  409  et  s. 

Renonciation  implicite.  5101. 

Renonciation  tacite,  1951  ot  s. 

Renseignements,  780  et  s. 

Renseignements  de  police,  3849. 

Renseignements  sur  un  témoin. 
1523. 

Renvoi,  23,  624  et  s.  ,715,  718,866 
et  s.,  1278  et  s. ,1517, 1560,1598, 
1882,  3673  et  s.,  4093  et  s.,  4890 
et  s.,  5089. 

Renvoi  après  cassation,  341,  3744 
et  s.,  4272,  4597,  4677. 

Renvoi  à  statuer,  5358  et  5359. 

Renvoi  à  un  autre  jour,  474,  875, 
1245  et  s. 

Renvoi  à  une  autre  audience,  5687 
et  s.,  5909,  5910,  5929. 

Renvoi  à  une  autre  sess  on,  243, 
294,  379,  391,  401,  475,  726,  772, 
875  883, 1084,  1245.  1246,  1729, 
1730,  1733  et  s.,  2529, 3814,3869, 
3930, 4860, 5027, 5134, 5535, 5621 . 
5655, 5668  et  s. 

Renvoi  du  jury  dans  la  salle  de 
ses  délibérations,  1502,  3761, 
3876,3895.3927,4015,4019,40.38, 
4158, 41 63. 4204. 4205. 4225,  4270, 
4292,4316,  4340,  4.380,  4528  ot  s., 
4584,  4602,  4615  et  s.,  5185  et  s. 

Renvoi  pour  cause  de  silreté  pu- 
blique, 740. 

Renvois  successifs,  r-693. 

Réouverture  des  débats,  1503, 
15fJ7,  .3738  et  s.,  5157,  5255. 

Réparations  civiles,  23.  —  V.  Par- 
tie civile. 

Répliques,  2687  et  s. 

Réponse  de  l'accusé.  5117. 

Réponses  distinctes.  4068. 

Répoiisf  fiu  jury,  4762.  —  \'.  Dé- 
claration. 

Réponse  par  écrit.  1874, 5553  et  s. 

Réponse  unique,  3400. 


Reporter,  2243. 

Reprise  des  débats,  5022. 

Reprdches  à  témoins,  2024  et  s. 

Requête.  871. 

Réquisitions  du  ministère  public. 

52.  88,850  et  s.,  914,  1409  et  s., 

1487,  1817  et  s. 
Réquisitions  sur   l'application  Ar 

la  peine,  1531. 
Réquisitoire.  2628.  2639  et  s. 
Réserves.  4705,  4707. 
Responsabilité,  1145.  1267.  1311, 

4169, 4855, 4912, 4913. 4972. 5324. 
Restitution.  4637,  4778,  5351  et  s. 
Résumé  du  président,  1864,  2728 

et  s.,  5482. 
Rétractation,  1251. 
Rétractation  d'arrêt,  1076  et  1077. 
Rétractation  de  l'accusé,  5222. 
Rétractation  d'une  mesure  ordon- 
née. 1446  et  1447. 
Retraite    des   témoins   dans    leur 

chambre.  1822  et  s.,  5037  et  s. 
Retianchement.  891. 
Retranchement  des  jurés  excusés, 

939. 
Réunion  (île  de  la),  80,  370,  1058, 

2733. 
Révélations,  2250  et  s. 
Révision    de  la  liste   de   session, 

887.  939  et  s. 
Rôl.',  393  et  s.,  409. 
Sage-femme,  2228,  2860  et  2861. 
Saisie,  4687. 
Saisie   de  pièces,  776,  794,   1436 

et  s.,  1471. 
Salle  d'audience,  3914,4053,  4055, 

4144  et  s..  4624  et  4625. 
Scrutin,   3794    et   s.,  3813,  3959 

et  s. 
Scrutins  distincts.  4068. 
Séances  multiples,  5026.  5051,5080 

et  s.,  5123  et  s.,  5460,  5737. 
Second  assesseur,  137. 
Second  conjoint,  2042  et  s. 
Second  mariage,  2052. 
Seconde  déclaraliou,  4670. 
Secret  professionnel,  2212. 
Section,  25. 
Seine  (assises  de  lai,  26  et  s.,  82 

et  83. 
Sénat,  2. 
Sénégal,  2734. 
Séparation  de  biens,  2907. 
Séparation  des  témoins,  1836. 
Séquestration,  3317. 
Séquestration  arbitraire,  3258. 
Serment,  309,  311.  756  et  s.,  802, 

917,  1426.1905,  1907  et  s.,  1924, 

1925.  1979  et  s  ,  1999  et  s.,  2021, 

2091 ,2092, 2136, 2162. 2166, 2167, 

2253  et  s.,2;:i43,  4895,4904,4905, 

4921 ,  4928, 4933, 4934,  4948. 4971 , 

5144  et  s..  5447  et  s.,  5477,5478, 

5495,  5527,5558  et  s., 5593, 5736 

et  s.,  6015,  6017. 
Serment   (annulatiou  du),    1980. 

2496. 
Serment  (défaul   de),  367,    19oii. 

1923.  3838,  5302. 
Serment   (prestation    de) ,    2300 , 

2497. 
Serment  (refus  de),1725et  s.,2324 

et  s. 
Serment  annulé,  475,  2283. 
Serment  des  experts.  5558  et  s. 
.Serment  des  jurés,  1696  ets.,499-'i, 

4997  et  s.,  5285. 
Serment    des    témoins.  — \.  Té- 
moins (serment  des). 
Serment  des  témoins  (Ibrmule  du;. 

2285  et  s. 
Serment  écrit,  5518. 
Serment  individuel,  5000. 
Sernientmoi'«yMdai'co,  1718, 1719, 

2314. 
Serment  recommencé,  2283. 
Si'rinciit  rrii-irux,   1716  et  s. 


Serment  sur  le  Coran,  1718. 

.Serment  unique,  2333  et  s.,  2341. 

Session,  4. 

Session  (durée  de  lai ,  20  et  s. 

Session  (ouverture  de  la),  175, 180, 
423. 

Session  extraordinaire,  24,  30  et 
s.,  112,  126,  5919. 

Session  extraordinaire  (ouverture 
de  la;,  35. 

Session  extraordinaire  (président 
de  lai,  37. 

Session  ordinaire,  5  et  s.,  24,  112. 

Session  ouverte,  426,  432  et  s. 

Session  trimestrielle,  5  et  s. 

Siège  nouveau,  53. 

Signature,  452,  453,1075,  1263  et 
s.,  4832,  4835  et  s.,  4841,  4842, 
4852et  s.,  4875  ets.,  5143,  5271, 
5272,  6004.  6045  et  s. 

Signature  (place  de  la),  4153 et  s. 

Signature  du  greffier. — \.  Gref- 
fier (signature  dul. 

Signature  de  l'huissier,  583  et  s. 

Signal  ure  du  président.  —  V.  Pré- 
sident (signature  du). 

Signature  des  questions,  3661  et  s. 

Signature  illisible,  586,  4139  et 
4140. 

.Signatures  multiples,  4154. 

Signe  de  tète,  5850. 

Sœur  ou  frère.  —  'V.  Frère  ou 
sœur. 

Solidarité ,  5352  et  5353. 

Sommation ,  5640  et  s. 

Sortie  des  témoins ,  2465  et  s. 

Sourd-muet,  1119,  2015  et  s.,  5503 
ot  s. 

Soustraction  par  un  dépositaire 
public,  2841  ets. 

Subdélégation ,  735  et  736. 

Subornation  de  témoins ,  3625, 
3(J86, 3259, 3260, 3374 ,  .3375, 3679, 
4494  et  4495. 

Subrécargue,  3327. 

Subrogé-tuteur,  2128 

Substitut  du  iirocureur  de  la  Ré- 
publique, 256,  288  et  289. 

Suicide,  4468 

Suppression  d'enfant,  .3073,  .3074, 
.3079,  3433,  3459. 

Surcharge,  624  et  s.,  714.  1278, 
3674,  4011,4088,  4094  et  s., 4890 
et  s.,  5090. 

Surnom ,  3479. 

Sursis,  402.  918,  1563,  4691,  5871. 

Surveillance  des  témoins  suspects, 
1428  et  1429. 

Suspension  (d'audience),  1088, 
4884,4989,5019  et  s.,  5126. 

Suspension  (durée  de  la).  2618 
et  s. 

Suspension  (moment  de  la),  2613 
et  s. 

Suspicion  légitime,  739,  878, 1748, 
1749.  5699  ets. 

Syndic  de  faillite,  2110,  2356. 

Tableau  du  jury  de  jugeraenl , 
lu94,  1102. 

Tante,  2058. 

Taxe  des   témoins  ,  2471   ot  2472. 

Télégramme,  2554. 

Témoignages,  6069. 

Témoin,  248,  318.  654  et  s.,  759 
et  s.,  775,  783,  1.369,  1485  et  s., 
1492,  4921,  4928.  4934,  4943, 
5301  et  s.,  5246,  54-26 et  s  ,  5542, 
5553.  5570  et  s.,  5740,  5872  et 
s.,  6(102,  6(»5,  60O7,  6035,6068. 

Témoins  (absence  de),  1494,  1525, 
1907  et  1908. 

Ténujins  (audition  de),  796,  1445, 
1459  et  s.,  1848,  1901  et  s.,  2706 
ets,,  5048  ets. ,5097  et  s.,  6051. 

Témoins  (audition  de  nouveaux), 
1.570. 

Témoins  (cit.Ttiim  dos).  1514, 1515, 
1526,   15(i9,   1571  cl  1572, 


Témoins  (déposition  des),  1525, 
2341  et  s.,  5097  et  s., 5236  et  s. 
5475  et  s.,  6079. 

Témoins  (identité  des),  5086,  5044 
et  s.,  5250,5479. 

Témoins  (incapacité  des) ,  1963  et 
s.,  2101  ets. 

Témoins  (liste  des).  —  V.  Liste 
des  témoins. 

Témoins  (nouvelle  audition  des) , 
1487. 

Témoins  (questions  à;. — V.  Qi/f.v- 
tions  aux  témoins. 

Témoins  i serment  des),  1475, 2275, 
2341,2347,2,348,  2505  et  s,,  5050 
ets  ,5477,5478,6015,6017. 

Témoin  absent,  1778,  2564. 

Témoin  à  charge.  1919.  2260  et  s., 
2327. 

Témoin  à  décliarge,  1919,  2265  et 
s.,  2327,  5073,  5101. 

Témoin  décédé,  2517. 

Témoin  défaillant,  926,  1483,  1781 
et  s. ,5304, 5677,  5873, 5913, 591(;, 
5921.  6032,  6039. 

Témoin  dispensé  du  serment,  5087. 

Témoins  écartés  de  l'audience. 
6099. 

Témoin  entendu  sans  serment, 
5088. 

Témoin  exclu  par  arrêt,  2494. 

Témoin  excusé,  6055. 

Témoin  non  comparant,  5031. 

Témoin  non  enlendu.  5101. 

Témoins  non  entendus  dans  l'in- 
struction ,  5237  el  s. 

Témoin  rcprochable,  2024  et  s. 

Tentative.  2798,  2859  et  s.,  2916, 
294U,  2984, 3026. 3032, 3043  et  s  , 
3066, 3069, 3070, 3077.  .3083. 3085, 
3189, 3209, 3210, 3295. 3296,  .331 1 . 
.3366. 3383. 3454.  3585  et  s..  362(1, 
3621,  4291,  4410  et  s,  4481,4484. 
4501, 4566. 4574, 4575, 4599. 

Testament,  5229. 

Testament  faux,  4258. 

Tirage  au  sort,  217,  218,  226,  261, 
262,  418.  845,  846,  869,1001,1011 
et  s.,  1020  el  s.,  1044,1046, 1078 
ots..  1181,1208,1.301,  1325  ets  , 
4866,4872,  5145  et  s.,  5406,  5467 
et  s., 5725,5726,5907. 

Tirage  du  jury  (procès- verbal  du), 
1252  et  s.,  4974  et  s. 

Traducteur  assermenté,  5442, 5457 
et  5458. 

Traduction.  457.  674,  1899,  3874, 
5407.  5416,  5482,  5495. 

Translation  de  l'accusé,  422  et  s., 
384. 

Transmission  des  pièces  du  dos- 
sier, 384. 

Transport  sur  les  lieux ,  743,  746. 
779,  1402,  1442,1443,  1490,5599 
et  s. 

Travaux  forcés  à  perpétuité,  1966, 

Travaux  forcés  à  temps,  1966. 

Tribunal  civil,  1735. 

Tribunal  marilime.  334. 

Tunisie,  .389,  .5315. 

Usage  de  billets  faux,  4441. 

Usage  de  pièces  fausses,  811. 

Vérilication  d'écriture,  1472. 3864. 

Vériticalion  de  pièces,  1573. 

Vice-président  du  tribunal,  111, 
166. 

Victime,  3483. 

Victime  (nom  de  la),  3532  et  s. 

Victimes  (pluralité  de).  3313  ot  s. 

Viol ,  2864  et  s.,  2940,  3082  et  s., 
3255. 3296,  .3330, 3362. 3369, 3484, 
3640,4315,4316,4359,4492,4541, 
4593.  4682 

Violence,  2886,  3286. 

Violence  illégitime,  4457. 

Voies  de  recours,  4844  et  s. 

Vol.  807,  2884  et  s  ,  2923,  2924, 
2934,  2976, 2985, 3048,3062, 3069, 


CULH  D'ASSISES. 


-.mi  el  s.,  8195, 3218,  3^53,3261, 
:!-279, 3284, 3287.3298.3299, 3308. 
3316,  3361 ,  .3376,  3436  et  s. ,  3447, 
35.35,  3543,  4068.  4266,  4311, 
.4319  et  s..  4334.  1362.  4497  et 
s.,  4514.  4542,  4569,  4572,  4594 
et  s.,  4762,  4766,  4803,  5283, 
5:^53,  5357,  5604. 

Vol  à  main  armée,  3443  et  s. 

Vol  dans  les  champs,  3565. 

Vol  de  marchandises,  .3327. 

Vol  de  récoltes,  4235. 


Vol    d'uhjgts   de  prix    sur  la   voie 

publique .  3528. 
Vol  domestique,  3386.  35:-iÛ,  8567, 

3620. 
Vol  en  reunion.  3383.  3384,  3639. 

4386.  5387,  4393,  4511. 
Vol    uuaiilié.    2986.    35b0,    3626, 

.3069,3224.3329,3336,3337,4292, 

43.37,  4387  et  s.,  4416. 
Vole,  3184,  3762  et  s..  3794  et  s., 

3813,  3959  et  s.,  5835. 
Vote  sn  blanc,  58.35. 


DIVISION. 

CHAP.  I.  —  De  l.\  i-urm.\tio.\  kt  de  i..\  coMi'Osrno.\  ues  cul'hs 

D'.\SblSES. 

Sect.  I.  —  Des  sessions  d'assises  ^n.  3  et  4  . 

§  1.  —  Des  sessions  ordinaires  (n.  a  à  29,. 

g  2.  —  Des  sessions  extraordinaires  (n.  30  à  42j. 
Sect.    II.  —  Du  lieu  où  siègent  les  assises  (  n.  43  à  58). 

Sect.  111.  —  De  la  composition  de  la  cour  d'assises  (n.  59 
et  60). 
§  1.  — Nombre  des  muf/istrals  composant  la  cour  d'assises 
(n.  61  à  93). 

§  2.  —  Mode  de  nomination  des   magistrats  composant  la 
cour  4'assises.  —  De  leur  remplacement  fn.  96  et  97). 

lu  Président. 

I.  —  Nominalioii  (n.  98  à  117). 
il.  —  Remplacement  (n.  118  à  145). 
2"  Assesseurs  (n.  146  et  147). 
I.  —  Nomlnalion  (n.  148  à  159  . 
It.  —  Reniplacemeut  [n.  160  à  210  . 
§  3.  —  Causes  d'incompatibilité  et  de  récusation. 
1°  Incompatibilités  (n.  211). 

I.  —  Membres  de  la  cbauibre  des  mises  eu  accusation  ^n.  212  à 
243). 

II.  —  Juge  d'inslruclion  (u.  244  à  254). 
I[I.  —  Miriisière  public  (n.  255  à  267). 
IV.  ~  Parenté  ou  alliauce  {n.  268  à  278  . 
2"  Récusation  (n.  279  it  283). 
;i  4.  —  Du  ministère  public  (ii.  286  à  302). 
.?  5.  —  Du  (/reffier  (n.  303  à  318). 
CH.\P.    11.  —  C'iMPÉTEiN'CE  DE  L.\  f;orii   i]'.\s6ijEs  ^n.  319  à  379  . 
CHAP.  111.  —  Prùcéuure  postérielhe  .\  l'.\riièv   de  iik.wui    i;t 

.SNTÉRIELRE  AU  S   DEBATS  (n.   3S0  à  388). 

Sect.    1.  —  Rôles  des  assises  (u.  389  à  443). 

Sect.  11.  —  Notification  aux  accusés  de  la  liste  du  jury 

l'n.  444). 
SI.  —  Sécessité  de  la  notification  (n.  443  à  461  !. 

§  2.  —  Délai  dans  lequel  la  notification  doit  être  faite  (n. 

462  à  483). 
^3.  —  Liste  à  notifier.  —  Contenu  de  la  liste  (n.  484  à  317). 

5  4.  —  Désignation  des  jurés  sur  la  liste  notifiée  {n.  318  à 
575). 

§  0.  —  Forme  de  la  notification  (n.  576  à  382). 
1.  —  Signature  de  l'buissier  m.  583  à  5861. 

II.  —  Dale  de  IVxploil  m.  587  à  593). 

m.  —  Menlion  relative  au  parlant  à...    n.  594  à  623). 

S  6.  —  Surchurgts ;  renvois;  interlignes  (n.  624  à  647 1. 

S  7.  — Notification;  irrégularités;  preuve  (n.  648  à  633). 

Sect.  m.  —  Citation  des  ténaoins.  —  Notification  respec- 
tive des  listes  de  témoins. 

si.  —  Citation  in.  634  à  666,. 


S  2.  —  Notification  {n.  667). 

I"  A  qui  doit  être  faite  la  nûtilicatioii  ,n.  668  à  686). 
2°  Epoque  de  la  nolificalion  (n.  687  à  69b). 
3°  Contenu  de  la  notification  (n.  696  à  698j. 
4»  Conséquences  du  défaut  ou  de  rirré.c-ularilé  de  la 
notirication    n.  699  à  716  . 

CH.VF.  IV.  —    De  hivers   i.nçidents   gi;i   peuvejnï   se   produire 

,\VANT  l'ouverture  DES  DEBATS  (n.   717  et  718). 
Setl.    I.  —  De  l'instruction  supplémentaire  (n.  719). 
I.  —  Pouvoirs  du  préfidtnl  des  assises  (n.  720  ;i  773  . 
U.  —  Pouvoirs  du  minislére  public  (n.  774  à  789  . 
III.  —  Conséquences  de  l'irrégularilé  de  l'inslilulion  supplémentaire 
(n.  790  à  803). 

.Sect.  II.  —  De  la  jonction  et  de  la  disjonction  des  procé- 
dures (n.  804  et  ^051. 

§  I.  —  Causes  de  jonction  et  de  disjonction. 

1»  .lonclion  (n.  806  à  8.30). 

2°  Disjonction  (n.  831  à  837). 

§  2.  —  tjui  peut  ordonner  les  jonctions  et  les  disjonctions 
In.  838  à  848). 

§  3.  —  Qui  peut  requérir  la  jonction  et  la  disjonction  îles 
procédures  (n.  849  à  838). 

§  4.  —  Procédure,  forme,  notification  (n.  839  à  863 1. 

Sect.  III.  —  Du  renvoi  de  l'affaire  à  un  autre  jour  ou  à 
une  autre  session  (n.  866  à  88.3). 

CH.\F.   V.  —  FORMATIU.N  nÉl'l.NITIVE  DE  LA  LISTE  DU  .lURY  DE  SESSIO.N 

in.  884  à  888). 

Sect.  I.  —  Revision  générale  de  la  liste  de  session.  —  Re- 
tranchements. 
§  1.  —  Causes  de  retranchements  [n.  889  à  894). 
1°  Défaut  d'aptitude  (n.  805). 
2°  Incapacités  (n.  896). 
3"  Incompatibilités  (n.  897). 
4°  Exclusion  (n.  898). 
3»  Dispenses  (n.  899  à  902). 
6"  Excuses  (n.  903). 
§  2.  —  Qui  a  qualité  pour  opérer  les    retranchements    n. 
904  à  909). 

§  3.  —  Forme  dans  laquelle  il  est  procédé  aii.r  retranclie- 
ments  (n.  910  à  938). 

§  4.  —  A  quel  moment  s'opèrent  la  revision  de  la  liste  de 
session  et  les  retranchements  (n.  939  à  942  . 

§3.  —   L'accusé  peut-il  critiquer  les  retranchements  opérés 
par  la  cour  (n.  943  à  969). 

Sect.  II.  —  Du  remplacement  des  jurés  absents  et  empê- 
chés. 

§  1.  —   Quand  il  i/ a  iieti  ùremplaccinenl    n.  970  ;'i  076  . 
S  2.  —  Par  iiuels  jurés  est  complétée  la  liste  réduite  ^n.  077 
à  992  j. 

§  3.  —  Combien  on  doit  appeler  de  jurés  supplémentaires 
ou  complémentaires  (n.  993  à  998), 

^4.  —  Durée  des  remplacements  (n.  909  à  1014). 
!:i  3.  —  Forme  à  suivre  pour  opérer  les  remplacements  [i\. 
1015  à  1024). 

1"  Tirage  au  sort  (n.  1025  à  1033). 

2'  Audience  publique  in.  1034  à  1036). 

3"  .\ssistance  de  la  cour  d'assises  (n.  1037  à  1040). 

CHAP.    VI.    —    FOHMATIU.N    UU    TABLEAU    DU    .lURV   DE    JUliE.ME.M  (D. 

1041  à  1044  . 
.Sect.  I.   —  Du  nombre  des  jurés  de  jugement. 

SI.  —  Sombre  nécessaire  pour  jui/er  <n.  1043  ii  1047j. 
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§  2.  —  Adjonction  de  jures  suppléanlii. 

1°  Qui  peut  ordonner  l'adjonction  de  jurés  suppléants 

(n.  1048  à  1060). 
2°  Quand  l'adjonction  de  jurés  suppléants  doit  être  or- 
donnée (n.  tOGl  à  1064). 
3°  Où  et  en  présence  de  qui  l'adjonction  doit  être  or- 
donnée. —   Droits   de   l'accusé;  formes  de   l'arrêt 
d'adjonction  (n.  1063  à  1079). 
Secl.  II.  —  Tirage  au  sort  du  jury  de  jugement. 

«  1 .  —  Où  et  quand  a  lieu  ce  tirage  au  sort  (n.  1080  à  1093). 
^2.  —  Par  qui  et  en  présence  de  qui  s'opère  le  tirage  au 

sort  du  jury  de  jugement   n.  1094  à  1120). 
<  3.  —  Marche  à  suivre  pour  In  formation  du  tableau  du 

jury  de  jugement  [n.  1121  à  1138). 
§  4.  —  Récusation  des  jurés  (n.  1139  à  1143). 

1°  Qui  peut  exercer  le  droit  de  récusation  (n.  1144  à 

1IS3). 
2°  Quand  et  comment  s'exerce  le  droit  de  récusation 

(n.  Ii54àll91). 
3°  ÎS'ombre  des  récusations  permises  (n.  1192  à  1208/ 
4°  Effet  des  récusations  (n.  1209  à  1213). 
S°  De  l'irrévocabilité  de  la  formation  du  jury  de  juge- 
ment  n.  1214  à  1251). 

Secl.  III.  —  Procès-verbal  de  la  formation  du  tableau  du 
jury  de  jugement  (n.  1252). 
g  1.  —  forme  du  procès-verbal  n.  12j3  à  1282  . 
§  2.  —  Contenu  du  procés-verhal  du  tirage  du  jury  de  ju- 
gement (n.  1283  et  1284). 

1°  Mentions  nécessaires  (n.  1283  à  1324). 

2»  Jurés  complémentaires  (n.  1323). 

3°  Tirage  au  sort  des  jurés  complémentaires  (n.  1326 

h  1332). 
4°  Récusations  (n.  1333  à  1340). 
3°  Mentions  non  prescrites  à  peine  de  nullité  (n.  1341 
à  1348). 

CH.\P.  Vil.  —  Des  .\ttiubutio.\s  respectives  uv  i'résident  et  de 
i.A  cot;R  d'assises  (n.  1349). 
Sect.  I.  —  Pouvoirs  du  président  (n.  1330  et  1351). 

§  I.  —  Poucoir  relatif  à  la  police  de  l'audience  (n.  1332  à 

1339). 
§  2.  —  Pouvoir  relatif  à  la  direction  des  débats  (n.  1360  à 

1383). 
§  3.  —  Pouvoir  discrétionnaire  In.  1384  à  1386). 

1°  Durée  du  pouvoir  discrétionnaire  (n.  138"  à  1393). 
2°  Caractère  du  pouvoir  discrétionnaire  (n.  1396  à  1414). 

3°  Actes  que  peut  faire  le  président  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire  (n.  HiH  à  1432). 

4"  Comment  s'exerce  le  pouvoir  discrétionnaire  (n.  1453 
à  1466). 

Sect.  11.  —  Attributions  de  la  cour  d'assises.  —  Incidents 
contentieux  (n.  1467  à  1508). 

CHAP.  VIII.  —  Des  droits  et  obligatio.ns  du  mim^tilue  pl'blic 

ET  DE  L.\  défe.nse  (n.  1309). 

Sect.  I.  —  Droits  et  obligations  du  ministère  public  (n. 
1510  à  1547;. 

Sect.  II.  —  Droits  et  obligations  de  la  défense  a.  1548  à  1624). 
CHAP.  IX.  —  Ouverture  des  débats  (n.  1623). 

§  I .  —  Entrée  en  séance  ;  ouverture  des  débats  ;  comparution 

de  l'accusé  (n.  1626  à  1639). 
§  2.  —  Publicité  des  débats  (n.  1660  à  1683). 
S  3.  —  Constatation  de  l'identité  de  l'accusé  (n.  1686  à  16911. 


§  4.  —  Avertissement  au  conseilde  l'accusé{n.  1692  à  1695). 
§  5.  —  Serment  des  jurés  In.  1696  à  1735). 

§  6.  —  Lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation. 

—  Avertissements  à  l'accusé  (n.  1736  à  1738). 

S  7.  —  Exposé  du  procureur  général  (n.  1759  à  1770). 
§  8.  —  .-Vppel  des  témoins  (n.  1771  à  1781). 

I.  —  Mesures  autorisée;  coolre  les  lémoiusdèlalllanls  (n.  1782  à 
1801). 

II.  —  Conséquences,  relativement  à  l'ailalre,  de  l'absence  d'un  témoin 
(n.  1802  à  1821). 

S  9.  —  Retraite  des  témoins  dans  la  chambre  qui  leur  est 
destinée  {n.  1822  à  1842). 

CII.AP.  X.   —   I.NTERROGATOIRE  DE  l'aCCL'SÉ. 

Suct.    I.  —  Observations  générales  (n.  1843  à  1850). 

Sect.  II.  —  Qui  procède  à  l'interrogatoire  (n.  1851  à  1859). 

Sect.  III.  —  Forme  de  l'interrogatoire  (n.  1860  à  1875). 

Sect.  IV.  —  Fixation   du   rang  d'examen   des  accusés  (.n. 
1876  à  1883). 

Sect.  V.  —  Faculté  pour  le  président  d'interroger  les  ac- 
cusés les  uns  en   l'absence  des  autres  (n.  1884  à  1900). 

CHAP.  XI.  —  Audition  des  témoi.ns  (n.  1901  à  1903). 

Sect.  1.  —  Témoins  appelés  par  le  ministère  public,  l'ac- 
cusé et  la  partie  civile. 
§  1.  —  Nécessité  de  les  entendre  sous  serment  (n.  1904). 
10  Témoin  cité  et  notifié  (n.  1903  à  1914). 
2°  Témoin  notilié,  mais  non  cité  (n.  1915). 
3°  Témoin  cité,  mais  non  notifié  (n.  1916  à  1929;. 
I.  -  Opposiuon  (n.  1930  à  1946). 
11.  —  Renoncialion  (n.  1947  à  1962). 

^2.  —  Prohibitions  portées  contre   certaines  personnes  (n. 
1963  et  1964). 

1°  Incapables  (n.  1963  à  1996  . 

2°  Mineur  de  quinze  ans.  —  Infirmités  physiques  et  in- 
tellectuelles (n.  1997  à  2023). 
3°  Parents  et  alliés  (n.  2024  à  2104). 

4°  Dénonciateur  pécuniairement  récompensé  par  la  loi 
(n.  2103  à  2145). 

3°  Partie  civile  (n.  2146  à  2209). 

§  3.  —  Causes  de  dispense  en  faveur  de  certaines  personnes. 

—  Secret  professionnel  (n.  2210  à  2239). 

§  4.  —  Ordre  de  l'audition  des  témoins  (n.  2260  à  2274). 

•!  3.  —  Serment  des  témoins  (n.  2273  à  2340). 

g  6.  —  Déposition  des  témoins  (n.  2341  à  2388). 

^7.  —  Dernières  interpellations  aux  témoins  et  à  l'accusé 
(n.  2389  à  2423). 

S  S.  —  Confrontation  des  témoins  entre  eux  (n.  2426  à  2436). 

§  9.  —  Production  des  titres  et  pièces  àconviction  (n.  2437  à 
2463). 

S  10.  —  Maintien  des  témoins  à  l'audience  après  leur  dépo- 
sition (n.  2464  à  2472). 

Sect.  11.  —  Témoins  appelés  par  le  président.  —Lectures 
ordoi  nées  par  le  président. 

§  1 .  —  ,4  udilion  des  témoins  appelés  par  le  président  (n.  2473 
à  2311). 

•^  2.  —  Lectures  faites  par  le  président  {n.  2512  à  2390). 

CHAP.   XII.  —  Cu.VTI.N'UlTIÎ  ET  SUSPENSIO.N    DES    DÉBATS  (n.    2391    à 

2594). 
§  1.  — Suspension  et  interruption  des  débats {n.2oQoà.260l) 
§  2.  —  Qui  ordonne  les  suspensions  n.  2602  à  2607). 
^3.  —  Causes  des  suspensions  (n.  2608  à  2612). 
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§  4.  —  Moment  des  suspensions  (n.  2613  a  2617). 
§  0.  —  Durc'e  des  suspensions  (n.  2618  à  2627). 

CHAP.XIII.  — Discussion.  —  Réol'isitqihe  et  plaidoirie  (n.  2628 
à  2632). 
S  1.  —  Partie  civile    n.  2633  à  2638^. 
^  2.  —  Ministère  public,  réquisitoire  (n.  2639  à  2654). 
p.  _  Défense  :  plaidoirie  (n.  2655  à  2686). 
§  4.  —  Répliques  (n.  2.687  à  2696). 

CHj\P.  XIV.  —  Clôture  et  réouverture  des  débats;  suppres- 
sion DU  résumé. 
§  1.  —  Clôture  des  débals  (n.  2697  à  2702j. 
§  2.  —  Réouverture  des  débats  (n.  2703  à  2727). 
§  3.  —  Défense  de  faire  un  résumé  (n.  2728  à  2748). 
CHAP.  XV.  —  De  ia  position  des  questi.ins  au  jury  (n.  2749  à 
2752J. 
Sect.  1.  —  Règles  générales  sur  la  position  des  questions 
au  jury. 
§  1.  —  Qui  pose  les  questions  au  jury  (n.  2753  à  2757). 
§  2.  —  Buse  des  questions  à  poser  nu  jury  (n.  2758  à  2787). 
S  3.  —  Interdiction  de  poser  au  jury  des  questions  de  droit. 
1»  Principes  (n.  2788  à  2796). 
2°  Applications  (n.  2797  à  2908). 
§  4.  —  Obligation  de  purger  entièrement  l'accusation  (n .  2900 
à  2941). 
Sect.  11.  —   Des   règles   applicables   à   certains    cas   spé- 
ciaux. 
§  1.  —  Questions  sur  les  faits  résultant  des  débats  (n.  2942  à 
2947). 

1°  Par  qui  et  conamenl  sont  posées  les  questions  résul- 
tant des  débats  [n.  2948  a  2964). 

2"  Questions  qui  peuvent  être  posées  comme  résultant 
des  débals. 
I.  —  Principes  (n.  2965  à  3041). 
II.  —  ApplicalioDS  (n.  3042  à  3094). 
§  2.  —  Questions  sur  les  excuses  (n.  309.T  à  3166). 
g  3.  —  Pluralité  des  questions. 
l"  Complexité. 

I.  --  Généralités  in.  •■il67  à  3207). 

II.  —  Pluralilé  de  iails  principaui  (n.  3208  à  3270). 

III.  —  QueslioMS  allernatives  'a.  3271  à  3.306). 

IV.  —  Pluralité  d'accusés  ou  de  victima  (n.  .3307  à  3320  . 
V.  —  Circonstances  du  crime. 

.1.  —  Circonstances  aggravantes. 
a]  —  Principes  (n.  .3321  à  3347). 
éi  —  Applications  (n.  3348  à  3.39lVi. 

B.  —  Circonstances   atténuantes.   —   Cas   d'excuse  on 
d'atténuation  légale. 

a)  —  Circonstances  atténuantes  (n.  -3397  à  3403). 

b)  —  Excuses  (n.  3404  à  3410). 

C.  — Circonstances  constitutives  (n.  3411  à  .3445'!. 
2»  Division  des  questions    n.  3446  à  3465!. 

SS'-ct.  III.  —Rédaction,    ordre,  signature  et  lecture   des 
questions. 
S  I-  —  Rédaction  des  questions.  —  Mentions  qu'elles  doivent 
contenir  (n.  3406  à  3474). 

1°  Identité  de  l'accusé  ^n.  3475  à  3487). 
2»  Culpabilité  de  l'accusé  (n.  3488  à  3511). 
3°  Désignation  du  crime. 
I.  —  Nature  du  crime  (n.  3512  à  3?38). 
II.  —  Circonstances  du  crime. 


.1.  —  Principes  vn.  3539  à  3580'. 
B.  —  Applications. 
a)  —  Circonstances  constitutives  (n.  3581  à  3629). 
b    —  Circonstances  aggravantes  n.  3630  à  3641). 
I-    —  Circonstances  atténuantes  (n.  3642  à  364ii  . 
§  2.  —  Ordre  des  questions  (n.  3647  à  3659). 
§  3.  —  Signature  et  lecture  des  questions  (n.  3660  à  3694\ 
Sect.  IV.  —  Réclamations  sur  la  position  des  questions 

(n.  3695  à  3743). 
Sect.    V.  —  Questions  après  renvoi  de  cassation     n.  374i 
à  .3758). 

CHAP.  XVI.  —  Avertissements  au  jury  (n.  3759  à  3761). 

I.  —  Avis  obligaioires  (n.  3762  à  3804). 

II.  -  Ans  Idculiatifs  (n.  .3805  à  .3814). 

CHAP.    XVII.  —  Remise  des  pièces  au  jury  (n.  3815  à  3884). 
CHAP.  WIII.  —  Délibération  et  vote  du  jury  (n.  3885  à  3982). 
CHAP.     XIX.  —  Déclaration  du  jury  (n.  3983  à  3985). 

Sect.    1.  —  Nombre  de  voix   nécessaire  pour  la  validité 
de  la  déclaration  (n.  3986  à  403S  . 

Sect.  II.    —  Forme  de  la  déclaration  du  jury. 

I.  —  Nécessité  d'un  écrit  in.  4039  à  4044>. 

II.  —  Formule  qui  précède  la  déclaration  du  jury  (n.  4045  à  4057'. 

III.  —  Formule  de  la  déclaration  .n.  4058  à  4083;. 

IV.  —  Date  et  lieu  de  la  déclaration  du  jury  [n    4084  à  4092). 

V.  —  Raiures,  surcharges  et  inierlignes  dans  la  déclaration  du  j' ry 
{n.  4093  à  4132  . 

VI.  —  Signature  de  la  déclaralion  du  jury  l'n.  4133  à  4173'. 
Sect.  111.  —  Lecture  et  remise  de  la  déclaration  du  jury 

n.  4174  à  4217;. 
Sect.  IV.  —  Caractères  et  effets  de  la  déclaration  du  jury. 
§  I.  —  Principes  (n.  4218  à  4278i. 
i;  2.  —  Déclarati07is  régulières  et  irrégulieres. 
1°  Déclarations  certaines  ou  incertaines. 
1.  —  Généralités  (n.  4279  à  4290;. 

II.  —  Applications  spéciale  {n.  4291  à  4.322). 

2°  Déclarations  complexes  ou  non  (n.  4323  à  4332). 

3°  Déclaration  sur  les  questions  alternatives  (n.  4353 
à  4.367). 

4°  Déclaralion  contradictoire  ou  non  contradictoire. 

I.  —  Généralités  (n.  4368  à  4409). 

II.  —  Applications  [n.  4410  à  4525). 
o»  Déclaration  surabondante  [n.  4326  à  4330). 
6o  Déclaration  incomplète  (n.  4551  à  4602). 

7°  Déclaration   sur    les  questions  d'excuse  l'n.  4603  à 

4610). 
S»  Cas  divers  (n.  461 1  à  4613). 
Sect.  \'.  —  Renvoi  du  jury  dans  la  chambre  de  ses  déli- 
bérations en  cas  de  déclaration  irrégulière  (n.  4616  à 
4627). 

I.  —  Par  qui  le  renvoi  doit  être  ordonné  (n.  4G2S  à  4640). 
II.  —  Comment  le  renvoi  doit  être  ordonné  (n.  4641  à  4652). 

III.  —  A  quel  moment  le  renvoi  peut  ou  doit  être  ordonné  n.  4653-1 
4666'. 

IV.  —  Elfets  du  renvoi  (a.  4667  à  467G;. 

Sect.  VI.  —  Déclaration  après  cassation  (n.  4677). 
CHAP.  X.K.  —  Arrêt  DE  la  cour  d'assises  (n.  4678  à  4681). 
Sect.   1.  —  Acquittement  ou  absolution    n.  4685  à  4712'. 
Sect.  II.  —  Condamnation. 

i;  1 .  —  Réquisitions  du  ministère  public;  conclusions  de  la 
partie  civile;  interpellation  à  l'accusé  sur  l'application  de 
la  peine  (n.  4713  à  4738). 
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§2.  —  Di'lihération  de  In  cmir  (n.  4730  à  4753). 

§  3.  —  Application  de  la  loi  pénale  (n.  47S4  à  4778). 

S  4.  —  Prononciation  de  la  condamnation  (n.  4779  à  4823). 

S  b.  —  Avertissement  au  condamné  (n.  4824  à  4830) . 

g  6.  —  Rédaction  et  signature  de  l'arrêt  (n.  4831   à  4843). 

,S  7.  —  Voir!;  do  recours  (n.  4844  à  4847). 

CHAP.  .X.XI.  —  Procks-vrhual  des  déiuts. 
■Secl.  I.  —  Rédaction. 

§  1.  —  Qui  doit  rédiger  le  procès-verbal.  —  Dans  quels  cas. 
—  Di'lai.  —  Signatures  (n.  4848  à  4889). 

^2.  —  Surcharges.  —  Ratures.  —  Interlignes.  —  Renvois.  — 
Blancs  (n.  4800  à  4913). 

Secl.    II.  —  Foi  due  au  procès-verbal  (u.  4914  à  4930). 
Secl.  III.  —  Contenu  du  procès-verbal  (n.  4937  à  4945). 
SI.  —  Enoncialions  que  le  procès-verhal  doit  contenir  (n. 
4946  et  4947). 
1°  Composition  de  la  cour  d'assises  (n.  4948  à  4983). 

2°  Enonciatioii  de  l'aecomplissement  des  diverses  for- 
malités prescrites  (n.  4984  à  .'>2H). 

§  2.  —  Enoncialions  que  le  procès-verbal  ne  peut  contenir 
(n.  o212  à  5264). 

CHAP.  X.\n.  —  Incidents  (n.  3265). 
Sect.     I.  —  Huis  clos  (il.  526G  à  5311). 

Sect.   II.  —  Constitution  de  la  partie  civile    ii.  531i  à  5.366). 
Sect.  m.  —  Nomination  d'un  interprète. 

g  1 .  —  Interprète  nommé  pour  le  cas  où  l'accusé,  les  témoins 
ou  les  juges  ne  parlent  ])as  la  même  langue  (n.  5367  à  3371). 
1°  Dans  quels  cas  et  à  quel  moment  la  nomination  d'un 
interprète  doit  avoir  lieu  (n.  3372  à  3410). 

20  Formes  de  la  nomination  (n.  3411  à  3419). 

3"  Récusation  (n.  3420  à  34241. 

4°  Qui  peut  être  interprète  (n.  3425  à  5446). 

3°  Serment  de  l'interprète  (n.  3447  à  5463). 

6»  Rôle  de  l'interprète  ;n.  3464  à  5302). 
S  2.  — ■  Interprèle  donné  nu  sourd-muet  (n.  3303  à  3527). 
Sect.  IV.  —  Mesures  d'iiistructi  in  in.  5528). 
i;  1.  —  Expertise  (n.  3529  à  3398). 
i;  2.  —  Transport  extérieur  de  la  cour  (n.  5399  à  3610). 

Sect.  V.  —  Faux  témoignage  devant  la  cour  d'assises  (n. 
5611  à  56.89). 

.Sect.  VI.  —  Expulsion  de  l'accusé  et  refus  par  lui  de  com- 
paraître. 
§  1 .  —  Refus  de  comparution  (n.  3640  à  3635). 
§  2.  —  Expulsion  de  l'accusé  (n.  3056  à  5667). 
Sect  VII.  —  Renvoi  de  l'affaire  à  une  autre  session  (n.  5668). 
^  1 .  —  Renvoi  prononcé  au  cours  des  débats. 
I"  Principes  (n.  3669  à  3695). 
2°  Causes  du  renvoi  (n.  3696). 

l.  —  Causes  de  renvoi  provenanl  de  la  composilioii  de  la  cour,  de  la 
Jituaiion  personnelle  de  l'accusé  ou  de  l'étal  du  dossier  fn.  5697 
:i  57211. 
II.  —  Causes  de  renvoi  provenanl  des  jurés  (n.  5722). 

.1 .  —  Des  faits  qji  mellent  les  jurés  dans  l'impossibilité 
de  siéger  (u.  5723  à  5734). 

li.  —  Communication  des  jurés  entre  eus  nu  au  dehors 
(n.  5735  à  5808J. 

C.  —  .M.Tiiil'eslatioii  d'opinion  in.5809  à  5871). 
III.  —  Causes  de  renvoi  relalives  aux  témoins  (n.  5872). 
A .  -  Absence  de  témoins  (n.  5873  à  5895). 
J1.  —  Faux  tcmoign.nfje  (n.  5896  à  5901). 


3°  Formes  et  effets  du  renvoi. 
I.  —  Form  s  du  renvoi  (n.  5902  à  5918). 
U.  —  Elfels  du  renvoi  (n.  5919  à  5930). 
§  2.  —  Renvoi  prononcé  après  les  débats  (n.  3931  à  3968). 
Sect.  VIII.  —  Donné  acte  (a.  5969  à  5999). 
Secl.     iX.  —  Formes  des  arrêts  incidents  (n.  6000  à  6055'. 
I   CHAP.  .XXIIl.  —  Législation  comparée  et  droit  i.nternation\l. 
Secl.    1.  —  Législation  comparée  (n.  605G  à  6243). 
Sect.  II.  —  Droit  international  ,ii.  6244  à  6252 1. 


1.  —  On  désigne  par  le  mot  cour  d'assises,  lato  sensu,  la 
juridiction  appelée  à  statuer  sur  les  faits  qualifiés  crimes,  et 
même  sur  cerlaiiis  délits  qui  lui  sont  attribués  par  une  loi  spé- 
ciale, ainsi  lei-  délits  de  presse  (L.  29  juill.  1881,  art.  43).  Celte 
accpplion  comprend  tout  à  la  fois  les  juges  et  le  jury,  mais 
dans  un  sens  moins  large,  on  donne  plusspécialemenl  le  nom  de 
cour  d'assises  au  tribunal  cliargé  de  l'application  de  la  loi,  par 
opposition  au  jury  qui  n'est  appelé  à  prononcer  que  sur  le  fail. 
—  Rodière,  p.  167. 

2.  —  La  cour  d'assises  partage  avec  le  Sénat  la  connaissance 
des  crimes  conlre  la  siirelé  de  l'Etat  (L.  24  févr.  1875,  art.  9; 
L.  29  juill.  1881,  arl.  24). 


CHAPITRE  1. 

DE    I,A    FiIRMATION  ET    DE    LA    COMPOSITION    DES    COUItS  d'aSSISES. 


Sectio.n  I. 
Des  sessions  d'assises. 

3.  —  La  cour  d'assises  (qui  siège  dans  chaque  département, 
V.  infrà,  n.  i-S)  n'est  pas  une  juridiction  permanente,  elle  ne 
siège  qu'à  certains  intervalles,  statue  sur  les  affaires  criminelles 
en  état  d'être  jugées  el  se  dissout  dès  que  le  rôle  de  ces  affaires 
esl  épuisé  —  Nouguier,  n.  936;  Garraud,  n.  347;  Trébutien,  n. 
332;  F.  Hélie,  n.  3072;  Rodière,  p.  167,  i;  1;  Sebire  et  Carte- 
ret,  n.  27. 

4.  —  Le  temps  pendant  lequel  siège  la  cour  d'assises  s'ap- 
pelle session. 

S  1.  Des  sessions  ordinaires. 

5.  —  "  La  tenue  des  assises  aura  lieu  tous  les  trois  mois  » 
C.  inslr.  crim.,  art.  239  .  Il  y  a  donc,  en  principe,  une  session 

par  Irimeslre;  c'est  la  session  ordinaire.  — F.    Hélie,  n.   3076; 
Garraud,  n.  349;  Trébutien,  n.  332;  Nouguier,  n.  936. 

0.  —  L'art.  19,  L.  20  avr.  1810,  dispose  que  dans  le  ressort 
d'une  même  cour  d'appel,  les  assises  doivent  être  tenues  dans 
chaque  département,  de  manière  à  n'avoir  lieu  que  les  unes  après 
les  autres,  et  de  mois  en  mois,  à  moins  qu'il  n'y  ait  plus  de  trois 
départements  dans  le  ressort.  Cette  disposition  est  motivée  par 
le  désir  de  ne  pas  voir,  à  la  fois,  plusieurs  conseillers  éloignés 
de  la  cour  d'appel.  —  Sebire  el  Carteret,  n.  36. 

7.  —  Comment  est  fixée,  pour  chaque  déparlement,  l'époque 
d'ouverture  de  chaque  session  d'assises'?  Il  yalieu,  à  cet  égard, 
de  distinguer  suivant  qu'il  s'agit  de  la  fi.vation  du  mois  ou  de  la 
n.xation  du  jour  de  l'ouverture  des  assises. 

8.  —  La  ii.xation  du  mois  a  lieu  par  arrêt  de  règlement  rendu, 
par  chaque  cour  d'appel,  les  chambres  assemblées,  pour  toutes 
les  assises  de  son  ressort  (Décr.  6  juill.  1810,  art.  83).  Cette  dé- 
rision n'a  pas  besoin  d'être  renouvelée  chaque  année;  elle  a  un 
caractère  permanent.  Elle  subsiste  aussi  longtemps  que  la  cour 
ne  croit  pas  devoir  la  modifier  par  un  nouvel  arrêt. 

0.  —  C'est,  au  contraire,  le  premier  président  de  la  cour  qui 
fi.ve  \e.jour  de  l'ouverture  des  assises. 

10.  —  L'art.  260,  C.  instr.  crim.,  avait  attribué  ce  pouvoir 
au  président  de  la  cour  d'assises;  mais  cette  disposition  a  été 
modifiée  par  la  loi  du  20  avr.  1810,  qui,  dans  son  art.  20,  réserve 
ce  droit  au  premier  président.  —  Sebire  el  Carteret,  n.  37;  Le 
Sellyer,  Tr.  de  la  compét.,  n.  178  h  180. 
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11.  —  C"est  donc  une  ordonnance  du  premier  président  qui 
fixe  le  jour  de  l'ouverture  des  assises.  Ce  jour  peut  varier  pour 
chaque  session,  .\ussi  une  ordonnance  est-elle  rendue  par  le 
premier  président  pour  chaque  session  d'assises. 

12.  —  Il  peut  arriver  que,  par  des  circonstances  que  l'on 
n'avait  pu  prévoir,  le  jour  des  assises,  qui  avait  éti'  fixé  par  une 
ordonnance  du  premier  président,  ne  puisse  plus  se  concilier 
avec  les  all'aires  qui  devaient  être  portées  dans  cette  session. 
Alors,  cette  fixation  peut  être  changée  par  une  nouvelle  ordon- 
nance. Cette  ordonnance  doit  relater  les  motifs  qui  portent  le 
ministère  puhlic  à  requérir  que  le  jour  de  l'ouverture  des  assises 
soit  relardé,  et  rappeler  que  c'est  en  vertu  de  l'art.  20,  L.  20 
avr.  1810,  et  de  l'art.  80,  Décr.  6  juillet  de  la  même  année,  que 
le  jour  de  l'ouverture  est  définitivement  fixé  à  telle  époque.  — 
De  Serres,  Manuel  (/es  cours  d'assiftes,  t.  1,  p.  '2. 

13.  —  Le  premier  président  de  la  cour  d'appel  doit  donner 
connaissance  de  celte  nouvelle  ordonnance  au  président  des  as- 
sises, afin  que  ce  magistrat  puisse  s'y  conformer.  —  De  Serres, 
loc.  cit. 

14.  —  L'ordonnance  du  premier  président  fixant  le  jour  d'ou- 
verture de  la  session  doit  être  environnée  d'une  certaine  publi- 
cité qui  est  déterminée  par  l'art.  22,  L.  20  avr.  1810,  et  les  art. 
88  et  80,  Decr.  0  juill.  1810    —  Sebire  et  Carterel,  n.  39. 

15.  —  Aux  termes  du  premier  d^'  ces  articles,  celte  ordon- 
nance doit  être  •<  publiée  par  affii'hes  et  par  la  lecture  qui  en 
sera  faite  dans  tous  les  tribunaux  de  première  instance  du  res- 
sort, huit  jours  au  moins  avant  l'ouverture.  >> 

16.  —  Enfin,  suivant  les  art.  88  et  89  précités,  l'ordonnance 
.■  sera  envoyée,  à  la  diligence  des  procureurs  frénéraux,  aux 
tribunaux  de  première  instance  de  la  cour  d'assises;  elle  sera 
publiée,  dans  les  trois  jours  de  la  réception,  à  l'audience  publi- 
que, sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  République  ».  Et 
«  l'annonce  de  cette  ordonnance  sera  laite  dans  les  journaux  du 
département  où  siège  la  cour  d'assises;  elle  sera  affichée  dans 
les  chefs-lieux  d'arrondissement  et  sièges  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  ■■ 

17.  —  Les  dispositions  de  ces  articles  concernant  la  publi- 
cité que  doit  recevoir  l'ordonnance  ne  sont  pas  prescrites  ci 
peine  de  nullilé.  L'accusé  ne  peut  se  faire  un  grief  de  l'inac- 
complissement  de  ces  formalités.  Il  ne  s'agit  là,  en  effet,  que 
d'une  mesure  administrative  étrangère  aux  débats  et  à  la  pro- 
cédure ainsi  qu'aux  droits  de  la  défense.  —  F.  Hélie,  n.  .3077; 
Garraud,  p.  664,  note  1  ;  Nouguier,  n    969,  10:i9  et  1060. 

18.  —  Ainsi  jugé  qu'il  n'v  a  pas  nullité  si  l'ordonnance  du 
premier  président  qui  fixe  le  jour  de  l'ouverture  dt-s  assises  n'a 
été  lue  à  l'audience  du  tribunal  du  lieu  où  siègent  les  assises 
que  moins  de  huit  jours  avant  leur  ouverture. —  Cass.,22  janv. 
1841,Raynal  et  Puel,  :P.  42.1.262; 

19. —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  nullité  si  cette  ordonnance  n'a  été 
ni  insérée  dans  les  journaux  ni  publiée  et  affichée  conformé- 
ment aux  prescriptions  des  articles  susvisés.  —  Cass.,  lo  nov. 
1855,  Lapierre,  ,S.  .56.1.283,  P.  56.2.218,  D.  ;i6.5.125^ 

20.  —  Les  sessions  n'ont  pas  de  durée  fixe;  aux  termes  de 
l'art.  260,  C.  instr.  crim.,  ■■  les  assises  ne  seront  closes  qu'après 
que  toutes  les  affaires  criminelles  qui  étaient  en  état  lors  de  leur 
ouverture,  y  auront  été  portées  ■>.  La  durée  de  chaque  session 
variera  donc  suivant  le  nombre  et  l'importance  des  afl'airesà  ju- 
ger; commencée  le  jour  fixé  par  l'ordonnance  du  premier  prési- 
dent, elle  ne  se  terminera  que  lorsque  le  rn'e  aura  été  épuisé. 
—  Sebire  et  Carteret,  n.  40;  Le  Sellyer,  n.  183. 

21.  —  Si,  à  la  fin  du  trimestre,  lacour  d'assises,  en  session, 
n'a  pas  épuisé  son  rôle,  elle  est  autorisée  à  continufr  l'expédi- 
tion des  affaires  pendant  \f  trimestre  suivant  et  même  l'année 
suivante;  la  session  n.^  doit,  en  effet,  être  close  qu'après  que 
toutes  les  affaires  qui  étaient  en  état  lors  de  son  ouverture ,  y 
ont  été  portées.  —  .Nouguier,  n.  978. 

22.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'une  session  d'assises  est  régu- 
lièrement ouverte  l'avant-dernier  jojr  du  trimestre,  et  qiietouti'S 
les  affaires  portées  au  rôle  doivent  être  jugées,  même  en  em|iié- 
lant  sur  le  trimestre  suivant.  —  Cass.,  2t  déc.  1882,  Mohamed- 
Ar^sld-ben-Mohamed,  'J).  84.l.4"o] 

23.  —  ...  Qu'une  cour  d'assises  peut,  après  la  condamnation 
criminelle,  reporter  le  jugement  des  intérêts  civils  au  delà  du 
lendemain  de  la  dernière  audience  consacrée  aux  débats  de  la 
session  et  même  ii  un  jour  du  trimesire  suivant.  «  L'arrêt  qui 
accorde  la  réparation  civile  du  crime  n'est  que  le  complément  de 
l'arrêt  qui  prononce  la  peine  et  se  conrond  avec  lui.  Tant  qu'il 


n'a  pas  été  statué  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile,  prises 
dans  le  cours  des  débats  criminels,  il  est  vrai  de  dire  que  l'af- 
faire n'est  pas  terminée  et  que  la  limite  fixée  à  la  durée  de  la 
session  par  l'art.  260,  n'est  conséquemment  pas  atteinte  r.,  — 
Cass. ,25  mai  1819,  Congot,  ;S.  50.1.76,  P.  51.1.645,  D.  50.1.30] 

24.  —  Cep'^ndant,  pour  ne  pas  imposer  aux  mêmes  jurés  une 
trop  lourde  charge,  il  est  admis  qu'une  session  ne  doit  pas  se 
prolonger  au  dplà  de  quinze  jours.  Si  toutes  les  affaires  en  état 
n'ont  pas  pu  être  soumises  au  jury  dans  ce  délai,  une  s.'conde 
session  peut  avoir  lieu  dans  le  même  trimestre,  afin  de  permettre 
de  les  juger  sans  retard.  C'est  ce  qu'on  appelle  une  session  ex- 
traordinaire fCirc.  min.  14  janv.  1819'.  —  Sebire  et  Carteret,  n. 
40;  Le  Sellyer,  n.  172  à  175,  195. 

25.  —  Lorsque  le  nombre  des  affaires  est  trop  considérable, 
«  le  ministre  de  la  -Justice  peut  ordonner  qu'il  soit  formé  autant 
de  sections  de  cours  d'assises  que  le  besoin  du  service  l'exigera 
pour  procéder  simultanément  au  jugement  des  prévenus  (L.  9 
sept.  1835,  art.  2).  —  Sebire  et  Carteret,  n.  44. 

26.  —  A  Paris,  les  affaires  criminelles  sont  si  nombreuses 
qu'une  seule  session  d'assises  par  trimestre  serait  absolument 
insuffisante  pour  leur  expédition.  Les  assises  du  département  de 
la  Seine  sont  soumises  à  un  régime  particulier,  organisé  par  l'or- 
donnance royale  du  30  juill.  1828.  —  Le  Sellyer,   n.  176. 

27.  —  Aux  termes  de  l'art.  1  de  cette  ordonnance  ■<  la  cour 
d'assises  du  département  de  la  Seine  est  divisée,  pour  chaque 
trimestre,  en  deux  sections  qui  siégeront  alternativement.  Cna- 
cune  d'elles  tiendra  une  session  par  mois.  » 

28.  —  D'après  l'art.  2  u  il  est  nommé  un  président  pour  cha- 
que section  )-.  De  la  combinaison  de  ces  articles,  il  résulte  qu'il 
y  a,  à  Paris,  deux  présidents  d'assises  par  trimestre  ,  et  deux 
sessions  par  mois.  Le  conseiller  nommé  pour  la  première  section 
préside,  pendant  le  trimestre,  les  assises  qui  s'ouvrent  le  ['"  de 
chaque  mois  ,  et  le  conseiller  désigné  pour  la  seconde  section, 
préside  pendant  le  même  trimesire,  la  session  commençant  le  16 
de  chaque  mois.  On  peut  donc  dire  qu'à  Paris  les  asisses  sont 
permanentes. 

29.  —  Cette  division  en  deux  sections  n'est  parfois  pas  suf- 
fisante à  Paris  pour  assurer  l'expédition  des  affaires  criminelles. 
Le  ministre  de  la  Justice  organise  alors  d'autres  sections  :  plu- 
sieurs d'entre  elles  fonctionnent  simultanément.  C'est  ce  qui  a 
eu  lieu  notamment  après  le  siège  de  Paris  en  1871.  .\  partir  du 
15  févr.  1871,  deux  sections  de  la  cour  d'assises  de  la  Seine 
ont  siégé  simultanément  pendant  un  certain  temps  (Décr.  6  févr. 
1871). 

S  2.  Des  sessions  extraordinaires. 

30.  —  Les  assises  extraordinaires  sont  formellement  autori- 
sées par  l'art.  259,  C.  instr.  crim.;  en  effet,  après  avoir  posé  en 
principe  que  la  tenue  des  assises  aura  lieu  tous  les  trois  mois,  il 
ajoute  :  c  Elles  pourront  se  tenir  plus  souvent,  si  le  besoin  l'exige  ». 
C'est  ce  que  dispose  également  l'art.  19,  L.  20  avr.  1810 

31.  —  Des  assises  extraordinaires  sont  couvoquées  soit  lors- 
que le  nombre  des  affaires  en  état  est  trop  considérable  pour 
avoir  pu  être  jugées  dans  le  cours  de  la  session  ordinaire,  soit 
lorsque,  après  la  clôture  de  cette  session  ,  une  affaire  grave 
exige  un  prompt  jugement.  —  Sebire  et  Carteret,  n.  43. 

32.  —  Il  est  même  un  cas  particulier  où  la  loi  autorise  la  con- 
vocation d'assises  extraordinaires;  c'est  celui  prévu  par  l'art. 
59,  L.  29  juill.  1881 ,  dont  voici  les  termes  :  ■<  Si,  au  moment  où 
le  ministère  public  ou  le  plaignant  exerce  son  action,  la  session 
de  la  cour  d'assises  est  terminée,  et  s'il  ne  doit  pas  s'en  ouvrir 
d'autre  à  une  époque  rapprochée,  il  pourra  être  lormé  une  cour 
d'assises  extraordinaire,  par  ordonnance  motivée  du  premier  pré- 
sident. » 

33.  —  Il  peut  y  avoir,  dans  un  même  trimestre,  plusieurs  ses- 
sions extraordinaires. 

34.  —  Le  droit  de  convoquer  les  assises  extraordinaires  ap- 
partient au  premier  président  de  la  cour  d'appel.  Aucune  loi 
n'exige  que  celte  convocation  soit  ordonnée  par  un  arrêt  de  la 
cour.  —  Cass.,  18  janv.  1816,  Thibaud,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
F.  Hélie,  n.  3081;  Garraud,  n.  549  ;  .Nouguier,  n.  9S3;  Rodière, 
p.  172;  Sebire  et  Carteret,  n.  46. 

35.  —  C'est  également  au  premier  présiilent,  sur  la  demande 
qui  lui  en  est  faite  parle  procureur  général,  qu'il  appartient  de 
fixer  par  ordonnance  l'époque  de  l'ouverture  des  assises  extraor- 
dinaires. La  raison  en  est  que,  l'art.  259,  C.  instr.  crim.,  ne 
prescrivant  aucune  forme  particulière  à  suivre  pour  cotte  convo- 
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calion  extraordinaire,  il  s'ensuit  que  l'art.  20,  L.  20  avr.  1810, 
qui  donne  au  premier  président  de  la  cour  d'appel  le  droit  de 
ri.\er  le  jour  des  assises  ordinaires,  lui  conlère  aussi  le  droit  de 
le  fixer  pour  les  assises  extraordinaires.  Du  reste  l'art.  81,  Décr. 
G  juin.  1810,  dit  formellement:"  L'ordonnance...  contiendra  l'é- 
poque fixe  de  l'ouverture  de  cette  assise  ».  —  Carnot,  sur  l'art. 
259,  C  instr.  crim.;  F.  Hélie,  loc.  cit.:  Nouguier,  p.  963;  Sebire 
et  Ciirleret,  loc.  cit. 

36.  —  Pour  procéder  à  la  tenue  des  assises  extraordinaires, 
il  faut  convoquer  un  nouveau  jury.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art. 
391,  C.  instr.  crim.,  ainsi  conçu  :  "  La  li?te  des  jurés  sera  comme 
non  avenue,  après  le  service  pour  lequel  elle  aura  été  formée  ». 
Le  motif  qui  a  fait  établir  les  assises  extraordinaires  était  pré- 
cisément le  désir  d'éviter  aux  jurés  une  trop  lourde  charge;  il 
estdoncnaturelqu'une  nouvelle  liste  soit  dressée  pour  les  assises. 
—  Le  Saliver,  n.  112. 

37.  —  'Au  contraire,  lorsqu'une  assise  extraordinaire  est  in- 
diquée après  la  clôture  de  la  session  ordinaire,  le  président  dé-   j 
signé   pour  cette   session  est  appelé  de  plein   droit  à  présider   ' 
cette  assise  extraordinaire,  et  n'a  pas  besoin  d'une  nouvelle  dé- 
légation (Décr.   6  juin.   1810,  art.  81).  —  Cass.,  21   mai  1829,   1 
Jean  Carcasses,  [P.  chr.]  —  Sic,  Nouguier,  n.  10i7;  Garraud,  n. 
r>49;  Trébutien,  n.  534,  p.  400;  Rn  lière,  p.  172;  Sebire  et  Car-   ■ 
lerel,  n.  44  et  56;  Le  Seliyer,  n.  107. 

38.  —  De  même,  les  assesseurs  nommés  pour  la  session  or- 
dinaire peuvent,  sans  nouvelle  délégalion,  siéger  aux  assises  | 
extraordinaires  qui  ont  lieu  pendant  le  même  trimestre.  Mais 
cette  prolongation  de  leurs  fonctions  n'est  pas  obligatoire  :  le 
premi'  r  président  peut,  même  alors  que  les  assesseurs  de  la  ses- 
sion ordinaire  ne  sont  pas  empêchés,  en  nommer  d'autres  pour 
la  session  extraordinaire.  —  Carnot,  sur  l'art.  312,  t.  2,  p.  312, 
n.  10;  Nouguier,  n.  1056;  Le  Seliyer,  n.  109. 

39.  —  Lorsqu'un  magistral  est  désigné  pour  concourir  comme 
assesseur  à  une  session  extraordinaire  de  la  cour  d'assises,  bien 
qu'il  n'eût  pas  fait  partie  de  cette  cou'r  pendant  sa  session  ordi- 
naire, il  y  a  présomption  légale  que  le  magistrat  qu'il  remplace 
se  trouve  empêché,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  l'ordonnance 
de  désignation  mentionne  cet  empêchement.  —  Cass.,  25  sept. 
1845,  Cauchois,  (P.  48.2.273];  —  12  déc.  1845,  Normand,  [P. 
48.2.273] 

40.  —  Les  périodes  trimestrielles  dont  il  est  question  dans 
l'art.  259,  C.  instr.  crim.,  relatif  à  la  tenue  des  cours  d'assises, 
doivent  se  supputer  en  prenant  pour  point  de  départ  du  premier 
trimestre  le  premier  jour  de  l'année,  et  pour  limite  le  dernier  jour 
du  troisième  mois,  et  ainsi  de  suite  pour  les  trimestres  suivants, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  l'époque  de  l'ouverture  des  assises.  — 
Cass.,  9  anùl  1849,  Domimci,  [S.  50.1.74,  P.  51.2.637,  D.  49.1. 
264]  —  Sic.  Sebire  et  Carteret,  n.  57. 

41.  —  En  conséquence,  on  ne  peut  considérer  comme  ex- 
traordinaire la  première  session  d'un  trimestre,  sous  le  prétexte 
qu'il  ne  se  serait  pas  encore  écoulé  trois  mois  depuis  l'ouverture 
des  assises  du  trimestre  précédent,  et,  par  su:te,  cette  session 
doit,  à  peine  de  nullité  de  l'arrêt  à  intervenir,  être  présidée  non 
par  le  président  des  dernières  assises,  mais  par  celui  désigné 
pour  le  trimestre  dans  lequel  ladite  session  a  lieu.  —  Même  ar- 
rêt. —  Les  règles  de  compétence  et  la  démarcation  des  pouvoirs 
s'opposent  à  ce  que  le  premier  président  puisse,  par  un  simple 
changement  de  nom,  en  donnant  arbitrairement  à  la  première 
session  du  trimestre  suivant  la  qualification  d'assises  extraordi- 
naires du  précédent  trimestre,  enlever  au  président  choisi  pour 
le  trimestre  le  droit  de  présider  une  session  ouverte  pendant  le 
temps  pour  lequel  il  a  été  délégué. 

42.  —  Le  premier  président  d'une  cour  d'appel,  désigné  pour 
présider  une  session  extraordinaire  de  cour  d'assises,  peut  dé- 
léguer le  président  de  la  session  ordinaire  pour  interroger  l'ac- 
cusé. —  Cass.,  16  janv.  1852,. legado,  [S.  52.1.468,  P.  53.1.366, 
D.  52.5.320] 

Sectio.n   il 
Du  lieu  où  siègent  les  assises. 

43.  —  II  existe  une  cour  d'assises  dans  chaque  département. 
L'arl.  251,  C.  instr.  crim.,  est  ainsi  conçu  :  «  Il  sera  tenu  des 
assises  dans  chaque  département  pour  juger  les  individus  que 
la  cour  d'appel  y  aura  renvoyés.  » 

44.  —  Cette  disposition  à  eu  pour  but  d'éviter  les  frais  de 
transport  des  accusés  et  des  témoins  et  de  ne  pas  diminuer  l'in- 


lluence  salutaire  de  la  répression,  en  jugeant  le  crime  à  une 
distance  trop  éloignée  du  lieu  où  il  a  été  commis.  —  F.  Hélie, 
n.  3073;  Sebire  et  Carteret,  n.  28;  Le  Seliyer,  Tr.  de  la  compé- 
tence, t.  1,  n.  75. 

45.  —  Dans  les  départements  oii  se  trouvent  les  cours  d'ap- 
pel, les  assises  se  tiennent  au  lieu  où  siège  la  cour  d'appi-l. 

46.  —  Dans  les  autres  départements,  les  assises  se  tiendront 
ordinairement,  dit  l'art.  258.  C.  instr.  crim.,  dans  le  chef-lieu  du 
département.  Mais  cette  disposition  a  été  modifiée  par  l'art.  17, 
L.  20  avr.  1810,  ainsi  conçu  :  «  Les  assises  se  tiendront  habi- 
tuellement dans  les  lieux  où  siègent  actuellement  les  cours  cri- 
minelles ».  Ces  cours  criminelles  ne  siégeaient  pas  au  chef-lieu 
dans  les  départements  suivants  :  Cantal,  Charente-Inférieure, 
Manche,  Marne,  Meuse,  Pas-de-Calais,  Puy-de-Dôme,  Saône- 
et-Loire  et  Vaucluse.  Quelquefois  même,  l'endroit  où  siège  la 
cour  d'assises  n'est  pas  même  chef-lieu  d'arrondissement  :  c'est 
ce  qui  a  lieu  dans  les  départements  des  Ardennes  et  de  la  Meuse. 

—  Rodière,  p.  171,  §  11;  Sebire  et  Carteret,  n.  29. 

47.  —  On  peut  poser  en  principe  que.  ces  quelques  villes  ex- 
ceptées, les  assises  se  tiennent  au  chef-lieu  du  département. 

48.  —  Une  exception  à  cette  règle  a  été  prévue  par  l'art.  258, 
S  2,  C.  instr.  crim.,  qui  dispose  que  la  cour  d'appel  pourra  dési- 
gner un  tribunal  autre  que  celui  du  chef-lieu. 

49.  —  Mais  ce  déplacement  de  la  cour  d'assises  du  lieu  or- 
dinaire de  ses  séances  ne  peut  avoir  lieu  que  par  des  motifs  gra- 
ves tirés  des  circonstances,  des  localités,  inondation,  épidémie, 
incendie  du  palais  de  justice,  ou  l'utilité,  pour  une  affaire  im- 
portante, de  réunir  sur  le  lieu  même  du  crime  tous  les  témoins. 

—  Bourguignon,  Jwisp.  des  C.  crim.,  art.  258;  Legraverend, 
t.  2,  p.  86;  Le  Seliyer,  op.  cit.,  n.  165;  F.  Hélie,  n.  3075;  Nou- 
guier, n.  997;  Sebire  et  Carteret,  n.  31. 

50.  —  Le  droit  pour  la  cour  d'appel  d'ordonner  le  déplace- 
ment de  la  cour  d'assises  est  réglementé  par  les  art.  21,  L.  20 
avr.  1810,  et  90,  Décr.  6  juillet  de  la  même  année.  Aux  termes 
de  ces  arlich'S,  les  assises  ne  pourront  être  convoquées  pour  un 
lieu  autre  que  celui  où  elles  doivent  se  tenir  habituellement 
qu'en  vertu  d'un  arrè'  rendu  dans  l'assemblée  des  chambres  de 
la  cour,  sur  la  requête  du  procureur  général.  L'époque  de  l'ou- 
verture et  le  lieu  seront  déterminés  par  arrêt  rendu ,  toutes 
les  chambres  assemblées  et  le  procureur  général  entendu. 

5t.  —  Cette  mesure  ne  peut  être  prise  que  par  la  cour  d'ap- 
pel, toutes  chambres  réunies.  Elle  ne  peut  être  ordonnée  ni  par 
le  premier  président  seul  (Legraverend,  Lég.  crim.,  t.  2,  p.  86), 
ni  par  la  cour  d'assises,  ni  même  par  la  chambre  des  mises  en 
accusation.  —  Cass.  22  jiiill.  1830,  Horand,  [S.  et  P.  chr.]  — 
S/c ,  Nouguier,  n.  996;  F.  Hélie,  n.3075;  Rodière,  p.  171;  Se- 
bire et  Carteret,  n.  30;  Le  Seliyer,  op.  cit.,  n.  166. 

52.  —  Les  chambres  réunies  ne  peuvent  prescrire  ce  dépla- 
cement que  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général  ;  elles  ne 
pourraient  pas  l'ordonner  d'office.  —  Carnot,  sur  l'art.  258,  C. 
instr.  crim.;  F.  Hélie,  /ne  c'î'<.;  Nouguier,  n.  1001  ;  Sebire  et  Car- 
teret, n.  33. 

53.  —  On  a  agité,  à  cet  égard,  la  question  de  savoir  si  la 
cour  devait  déférer  à  la  réquisition  du  procureur  général  et  pro- 
noncer le  renvoi  devant  le  tribunal  par  lui  indiqué.  — Legrave- 
rend (t.  2,  p.  87  et  88)  et  Le  Seliyer  (op.  cit.,  n.  166|  soutien- 
nent l'affirmative  :  «  En  ordonnant,  dit  le  premier  de  ces  auteurs, 
un  déplacement  autre  que  celui  qui  serait  demandé  par  le  pro- 
cureur général  ou  par  ses  substituts,  en  son  nom,  la  cour  pren- 
drait une  initiative  qui  lui  est  expressément  interdite».  —  Bour- 
guignon (Jurispr.  des  C.  crim.,  sur  l'art.  238)  repousse  celte 
doctrine;  il  se  fonde  sur  ce  qu'elle  n'est  appuyée  sur  aucune 
disposition  législative,  et  Carnot  (sur  l'art.  258,  observ.  add.), 
se  range  à  l'opinion  de  Bourguignon,  en  ajoutant  que  »  les  offi- 
ciers du  ministère  public  requièrent  et  ne  commandent  pas.  » 

54.  —  Quant  à  nous,  nous  adoptons  pleinement  l'opinion  de 
Bourguignon  et  de  Carnot,  et  nous  cherchons  vainement,  avec 
ces  auteurs,  la  loi  dans  laquelle  M.  Legraverend  a  vu  que  l'ini- 
tiative que  prendrait  la  cour  dans  ce  cas  lui  est  formellement 
interdite.  Si  le  ministère  public  n'avait  pas  besoin  de  l'assenti- 
ment de  la  cour,  il  ne  requerrait  pas,  il  ordonnerait  lui-même  le 
renvoi  qu'il  doit  requérir.  Cette  opinion  a  été,  depuis  lors,  adop- 
tée par  F.  Hélie  {loc.  cit.  ,  par  Nouguier  (n.  1002),  par  Sebire 
et  Carteret  (n.  33).  —  V.  aussi  Cubain,  n.  10. 

55.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  déplacement  de  la  cour  d'assises 
n'est  que  momentané;  il  cesse  avec  la  nécessité  qui  l'avait  fait 
ordonner  :  «  aussitôt  après  la  cessation  de  cette  assise,  dit  M. 
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Lpgraverend  ,1.  2,  p.  S8  et  89,,  tout  doit  reprendre  son  cours 
ord^inaire,  sauf  à  recourir  de  nouveau  à  la  même  mesure,  si  de 
nouvelles  circonstances  en  exigeaient  encore  l'emploi  ».  —V. 
aussi  en  ce  sens  Bourguignon,  Jwisur.  des  C.  crim.,  sur  l'art. 
258;  Carnot,  sur  le  même  article,  Observ.  add.;  Le  Sellyer, 
op.  cit.,  n.  169;  F.  Hélie,  /oc.  Oi(.;  Xouguier,  n.  1000. 

56.  —  Le  transfert  de  la  cour  d'assises  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  une  ville  où  il  e.xiste  un  tribunal  de  première  instance.  — 
Le^ravererid,  t.  2,  p.  88;  Bourguignon,  Jurisprud.  des  C-  crim., 
sur'l'arl.  258;  Carnot,  sur  le  même  article;  Le  Sellyer,  op.  cit., 
n.  Ifi7;  Nouguier,  n.  999;  F.  Hélie,  loc.  cit.:  Sebire  et  Garteret, 
n.  34. 

57.  —  Ce  transfert  du  siège  des  assises  ne  peut  même  avoir 
lieu  que  dans  une  ville  du  même  département  Legraverend  ,  t. 
2,  p.  87);  en  ordonner  l'ouverture  hors  de  l'enceinte  d'un  dépar- 
tement serait  un  véritable  renvoi  d'un  tribuual  à  un  autre,  que 
la  Cour  de  cassation  seule  peut  ordonner.  —  Cass.,  22  juill.  1830, 
précité.  —Sic,  Carnot,  Instr.  rrim.,  sur  l'art.  258,  n.  5;  Le  Sel- 
lyer, op.  cit.,  n.  168;  Nouguier,  n.  998;  F.  Hélie,  loc.  cit.;  Se- 
bire et  Carterel,  n.  33. 

58.  —  L'arrêt  de  la  cour  d'appel  qui  ordonne  le  déplacement 
momentané  du  siège  d'une  cour  d'assises,  doit  être  motivé.  — 
Xouguier,  n.  1003;  Sebire  et  Carterel,  n.  32;  Le  Sellyer,  op.  cit., 
n.  171.  —  Il  doit,  de  plus,  être  lu,  publié  et  affiché  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  83,  Décr.  6  juill.  1810  (art.  90 
de  ce  décret).  —  Sebire  et  Garteret,  n.  39. 

Secti  o.\  III. 
De  la  composition  de  la  cour  d'assises. 

59.  —  La  cour  d'assises  se  compose  de  deux  éléments  dis- 
tincts, la  cour  et  lejury,  le  premier,  formé  de  magistrats,  le  se- 
cond, de  citoyens.  —  F.  Hélie,  n.  3082;  .Xouguier,  n.  1006; 
Garraud,  n.  o.ïO. 

60.  —  Nous  éludions  infrà,  v"  Jiiry,\e  mode  de  recrutement 
des  jurés;  examinons  maintenant  la  composition  de  la  cour  pro- 
prement dite. 

§  I.  .\omhre  des  magistrats  composant  la  cour  d'assises. 

61.  —  Le  nombre  des  magistrats  composant  la  cour  d'assises 
a  souvent  varié;  le  Gode  d'instruction  criminelle  de  1808  avait 
prescrit  que  la  cour  d'assises  comprendrait  un  président,  quatre 
assesseurs,  un  officier  du  ministère  public  et  un  greffier.  — 
Rodière,  p.  168;  Sebire  et  Garteret,  n.  63. 

62.  —  La  loi  du  4  mars  1831  a  modifié  cet  état  de  choses  en 
réduisant  à  deu.K  le  nombre  dns  assesseurs.  Aujourd'hui  la  cour 
d'assises  proprement  ditp,  c'est-à-direrélémentempruntéà  la  ma- 
gistrature, se  compose  :  1°  d'un  président  ;  2°  de  deux  assesseurs; 
3°  du  ministère  public;  4" du  greffier.  —  Rodière, /oc.  cit.;  Sebire 
et  Garteret,  n.  48,  64  et  63;  Le  Sellyer,  Tr.  de  la  comp.,  t.  1, 
n.  77. 

63.  —  Ce  nombre  de  trois  juges  (un  président,  deux  asses- 
seurs) est  invariable  ;  il  ne  peut  être  ni  augmenté,  ni  diminué.  Il 
est  substantiel  ;  il  y  aurait  nullité  si  ce  nombre  était  restreint, 
ou  s'il  était  dépassé  en  dehors  des  deux  exceptions  que  nous 
allons  indiquer.  —  Gass.,  28  avr.  1831,  Jouen,  [S.  32.1.197,  P. 
ctir.]  —  Sic,  Sebire  et  Garteret,  n.  66;  .Nouguier,  n.  1013;  Le 
Sellyer,  loc.  cit.,  n.  89. 

64.  —  Il  y  a  nullité  lorsqu'il  n'est  prouvé,  ni  par  le  procès- 
verbal  des  débals,  ni  par  aucune  autre  pièce  de  la  procédure  que 
pendant  tout  le  cours  des  débats  la  cour  d'assises  ait  été  com- 
posée du  nombre  de  juges  voulu  par  la  loi.  —  Cass.,  15  déc. 
1813,  H'-nri  Verniol,  ^S.  et  P.  chr.i  —  gii.^  Legraverend,!.  2, 
p.  33;  Carnot,  sur  l'art.  231,  C.  instr.  crim.,  t.  2,  p.  306,  n.  3, 
et  art.  232,  p.  307,  n.  1.  —  V.  infrà,  n.  4948  et  s. 

65.  —  La  première  exception  a  été  introduite  par  l'art  93, 
Décr.  Cjuill.  181(1,  ainsi  conçu  :  "  dans  les  lieux  où  réside  la 
cour  d'appel,  la  chambre  civile  que  préside  le  premier  président 
se  réunira  à  la  cour  d'assises  pour  le  débat  et  le  jugement  d'une 
afTaire,  lorsque  le  procureur  général,  à  raison  de  la  gravité  des 
circonstances,  en  aura  l'ait  la  réquisition  aux  chambres  assem- 
blées et  qu'il  sera  intervenu  arrêt  conforme  à  ses  conclusions  ». 
—  Rodière,  p.  170;  Le  Sellyer,  loc.  cit.,  n.  90. 

66.  —  Cette  chambre  civile  opère  sa  réunion,  telle  qu'elle  est 
composée  pour  juger  les  atfaires  civiles,  c'est-à-dire  de  cinq  con- 
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seillers  ou  d'un  nombre  plus  élevé.  Si,  par  suite  de  la  réunioi 
de  la  chambre  civile,  la  cour  d'assises  se  composait  de  magis" 
Irais  en  nombre  pair,  le  dernier  nommé  des  conseillers  de  la 
chambre  civile  ne  pourrait  pas  prendre  part  à  la  délibération  (L. 
30  août  1883,  art.  Il 

67.  —  Dans  le  cas  de  la  réunion  de  la  chambre  civile  à  la 
cour  d'assises,  si  un  membre  de  cette  cour  se  trouvait  empêché, 
il  devrait  être  remplacé  sans  qu'on  pût  s'en  dispenser  à  raison 
de  la  présence  de  la  chambre  civile  (Le  Sellyer,  loc.  cit.,  n.  93; 
Carnot,  sur  l'art.  232,  n.  1).  La  raison  qu'en  donne  le  premier 
de  ces  auteurs,  est  que  la  chambre  civile  est  réunie  et  non  con- 
fondue avec  la  cour  d'assises,  ce  qui  ne  permet  pas  à  cette  cour 
de  se  compléter  par  les  membres  de  la  chambre  civile. 

68.  —  La  réunion  de  la  chambre  civile  ne  peut  se  produire 
que  dans  les  lieux  où  réside  la  cour  d'appel  ;  la  réunion  aux  as- 
sises des  départements  entraînerait  un  déplacement  coûteux  et 
qui  pourrait  paralyser  pour  quelque  temps  l'administration  de  la 
justice  civile,  ce  qui  ne  peut  pas  être.  -  Le  Sellyer, /oc.  ci/.,  n.  93; 
Legraverend,  t.  2,  p    97. 

69.  —  Lorsque  la  réunion  est  ordonnée,  c'est  toujours  le  pre- 
mier président  qui  doit  présider  la  cour  d'assises  (Legraverend, 
loc.  cit.;  Le  Sellyer,  loc.  cit.,  n.  96).  La  raison  qu'en  donnent 
ces  auteurs,  c'est"  que  partout  où  se  trouve  le  premier  président, 
la  présidence  ne  peut  appartenir  à  aucun  autre  membre  de  la 
cour. 

70.  —  Les  motifs  graves  qui  peuvent  nécessiter  la  réunion 
de  la  chambre  civile,  n'étantpas  déterminés  parla  loi,  sont  lais- 
sés à.  l'appréciation  de  la  cour  d'appel;  les  arrêts  qu'elle  rend 
sur  ce  point  échappent  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Legraverend,  t.  2,  p.  99. 

71.  —  La  seconde  exception  est  prévue  par  la  loi  du  23  brum. 
an  VIII.  Elle  a  trait  au  droit  d'adjonction  d'assesseurs  sup- 
pléants. 

72.  —  Les  motifs  qui  ont  fait  introduire  cette  disposition 
spéciale  sont  les  suivants  :  il  est  de  principe  qu'un  magistrat  ne 
peut  prendre  part  au  jugement  que  lorsqu'il  a  assisté  à  toutes 
les  audiences  de  la  cause.  Or,  il  peut  arriver  que  pendatit  l'une 
des  audiences  consacrées  à  l'examen  d'une  même  affaire  ,  un 
magistrat  soit  obligé  de  se  retirer  par  suite  d'une  indisposition. 
Un  magistrat,  n'ayant  pas  assiste  aux  débats,  ne  peut  le  rem- 
placer. On  se  trouve  alors  dans  la  nécessité  si  la  cour  n'est 
composée  que  du  nombre  d'assesseurs  réglementaire  ou  bien  de 
renvoyer  l'affaire  à  une  autre  session,  nubien  d'annuler  la  partie 
des  débats  à  laquelle  avait  pris  part  le  magistrat  empêché,  et  de 
la  recommencer.  —  Cass.,  23  janv.  1841,  Borromei,  [Bull,  crim., 
n.  23]  —  C'est  pour  éviter  ces  inconvénients  que  la  loi  du  23 
brum.  an  VIII  a  permis  l'adjonction  d'assesseurs  supplémentaires. 

73.  —  L'art.  4  de  cette  loi  dispose  que  dans  les  procès  cri- 
minels qui  paraîtront  de  nature  à  entraîner  de  longs  débals,  "  le 
tribunal  criminel  s'adjoindra  deux  juges  du  tribunal  civil  pour 
assister  aux  débats.  » 

74.  —  Celte  disposition  n'a  été  reproduite  ni  par  le  Code  d'in- 
struction criminelle,  ni  par  la  loi,  ni  par  le  décret  de  1810  et  on 
s'est  demandé  si  elle  était  encore  en  vigueur.  La  Cour  de  cassation 
n'a  jamais  hésité;  elle  a  toujours  décidé  que  la  loi  du  23  brum.  an 
VIII  n'avait  élé  abrogée  par  aucune  loi  postérieure.  —  Cass.,  31 
janv.  1812,  Gudmot  et  Plumet,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  juill.  1820, 
Caron,  [S.  et  P.  chr.j  ;  —  11  mai  1833,  Paulin,  [S.  33.1.337,  P. 
cbr.l  ;  —  21  août  1835,  de  la  Roncière,  [S.  33.1.601,  P.  chr.J  ;  — 
12  déc.  1840,  Lafarge,  [S.  40.1.948,  P.  42.2.622]  —  Cette  me- 
sure a  été  du  reste  implicitement  confirmée  par  la  disposition 
finale  de  l'art.  233,  C.  instr.  crim.,  ajoutée  par  la  loi  du  21  mars 
18oo,  et  elle  est  constamment  appliquée  par  les  cours  d'assises. 
—  F  Héhe.  n.  3109;  Trébutien,  p.  402;  Xouguier,  n.  1017;  Ro- 
dière, p.  176;  Sebire  et  Garteret,  n. 74;  Le  Sellyer,op. ci/.,  n.  97; 
Cubain,  n.  46. 

75.  —  Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  de  l'an  VIII,  c'est  la 
cour  d'assises  qui  doit  ordonner  l'adjonction  d'assesseurs  supplé- 
mentaires. 

76.  —  Cependant  la  Cour  de  cassation  a  validé  comme  régu- 
lièrement faite  :  1"  une  adjonction  ordonnée  par  le  premier  pré- 
sident, dans  la  cour  d'assises  du  chef-lieu.  —  Cass.,  16  avr. 
1818,  Guillain,  ;;P.  chr.];  —  8  oct.  1840,  Elicablde,  [S.  40.1.1000, 
P.  41.1 .273]  ;  —  2"  une  adjonction  ordonnée  par  le  président  des 
assises,  seul,  dans  un  département  autre  que  le  chef-lieu. — 
Cass.,  19  juill.  1832,  Benoit,  S.  32.1.496,  P.  chr.]  —  Contra, 
Le  Sellyer,  op.  cit..  n.   IO(i. 
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77.  —  Mais,  dans  la  pratique,  il  vaut  mieux  ne  pas  s'e'carter 
des  termes  delà  loi  et  laisser  à  la  cour  d'assises  le  soin  de  pres- 
crire cette  mesure.  Au  surplus,  c'est  toujours  par  arrêt  de  la 
cour  et  non  par  ordonnance  du  président  que,  dans  l'usage,  la 
double  adjonction  est  ordonnée.  —  Cass.,  12  déc.  1840,  précité; 

—  16  juin  ISSI,  Moutanin,  [Bull,  crim.,  n.  {."iSJ  —  S/c  F.  Hélie, 
n    3110;  Cubain,  p.  27,  n.  47. 

78.  —  La  cour  peut  ordonner  l'adjonction  d'un  ou  de  deux 
assesseurs  supplémentaires.  La  cour  d'assises  se  trouvera  alors 
composée  de  quatre  ou  cinq  juges,  son  président  compris. 

79.  —  Mais  si  c'est  à  la  cour  d'assises  qu'il  appartient  d'or- 
donner une  adjonction  et  de  fixer  le  nombre  des  assesseurs  sup- 
plémentaires, ce  n'est  pas  elle  qui  désigne  ces  derniers.  Elle 
commettrait  un  excès  de  pouvoir  en  le  faisant.  Le  droit  de  dési- 
gner les  magistrats  qui  siégeront  comme  assesseurs  supplémen- 
taires appartient  :  i"  au  premier  président,  au  chef-lieu  de  la 
cour  d'appel  —  Cass.,  20  mars  1863,  Heulte  et  Delay,  ^D.  64. 
S. 369];  —2"  au  président  des  assises,  dans  les  autres  départe- 
ments (C.  inslr.  crim.,  art.  2."13,  in  fine'.  -  Cass.,  12  jiiill.  1878, 
Bouguerra  bcn  Belkassem,  [Bi(//.  rrim.,  n.  liO];  —  16  juin  1881, 
précité;  —  20  déc  1888,  Aury,  Î^Biill.crim.,  n.  371]  —  Sic,  Nou- 
guier,  n.  1022;  F.  Hélie,  n.'SllI;  Tréhutien,  p.  402;  Le  Sel- 
lyer,  op.  cit.,  n.  100. 

80.  —  lien  est  de  même  pour  la  cour  d'assises  de  la  Réunion, 
en  vertu  de  l'art.  7,  L.  27  juill.  1880,  qui  est  la  reproduction  lit- 
térale de  l'art.  233,  C.  métrop.  —  Cass.,  16  juin  1881,  précité. 

81.  —  Du  reste,  lorsqu'un  magistrat  a  siégé  en  exécution 
d'un  arrêt  dans  une  affaire,  comme  membre  adjoint  à  la  cour,  il 
y  a  présomption  légale  qu'il  a  été  régulièrement  désigné  à  cet 
effet.  —  Cass.,  3  déc.  1839,  Brallet  et  Rombach,  [P.  40.2.176] 

—  Sic,  Sebire  et  Carteret,  n.  75. 

82.  —  Devant  les  assises  de  la  Seine,  trois  assesseurs  sont 
à  l'avance  nommés  pour  un  trimestre;  si,  dans  une  alfaire,  la 
cour  ordonne  l'adjonction  d'un  assesseur  supplémentaire,  celui- 
ci  sera  naturellement  pris  parmi  les  assesseurs  du  trimestre.  Ce 
n'est  que  pour  le  cas  d'adjonction  de  deux  assesseurs  supplé- 
mentaires qu'on  aurait  recours  à  une  désignation  spéciale. 

83.  —  Précédemment,  les  assesseurs  ainsi  nommés  5,  Paris, 
pour  chaque  trimestre  ,  étaient  au  nombre  de  quatre.  Il  a  été 
alors  jugé  que  lorsqu'un  assesseur,  désigné  quatrième  sur  la 
liste  des  quatre  assesseurs  nommés  par  le  premier  président,  a 
siégé  dans  une  affaire  comme  adjoint,  il  y  a  présomption  légale 
qu'il  a  été  appelé  par  suite  de  l'empêchement  légitime  du  magis- 
trat qui  le  précédait  sur  cette  liste.  Il  siège,  en  conséquence,  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  premier  président,  et  non  de  l'arrêt  de 
la  cour;  celle-ci,  dans  son  arrêt  d'adjonction,  n'a  donc  pas  be  - 
soin  de  le  désigner.  —  Cass.,  22  mars  1877,  Gûdefroy,  [Bull, 
crim.,  n.  86] 

84.  —  L'adjonction  d'assesseur  supplémentaire  doit  être  or- 
donnée par  la  cour  «  avant  !e  tirage  de  la  liste  des  jurés  »  (L. 
4  brum.  an  VIII,  art.  1  et  4). 

85.  —  L'arrêt  qui  ordonne  une  adjonction  d'assesseur  supplé- 
mentaire est  un  simple  acte  d'administration  judiciaire;  l'accusé 
n'a  pas  la  faculté  de  s'opposer  à  cette  mesure. 

86.  —  On  en  a  conclu  :  1°  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'inter- 
peller et  d'entendre  l'accusé  ou  son  conseil  sur  cette  adjonction 
avant  de  l'ordonner.  —  Cass.,  30  juin  1838,  Hubert,  [S.  38.1. 
760,  P.  38.2.4181;  —  28  juin  l8.3o,  Métas,  [D.  33.3.127];  — 
2"  Qu'il  n'est  pas  besoin  de  communiquer  à  l'accusé  l'ordonnance 
qui  adjoint  à  la  cour  d'assises  un  quatrième  conseiller,  destiné 
à  remplacer  celui  des  trois  membres  titulaires  qui  se  trouverait 
empêché.—  Cass.,  8  oct.  1840,  précité.  —  Sic,  F.  Hélie,  n. 3112; 
Nouguier,  n.  1030,  1032;  Trébutien,  p.  402;  Sebire  et  Carteret, 
n.  73;  Le  Sellyer,  np.  cit.,  n.  101. 

87. —  Il  a  même  été  jugé  que  l'adjonction  peut  être  ordonnée 
en  chambre  du  conseil  et  sans  publicité.  —  Cass.,  3  janv.  1833, 
.Martin,  fS.  33.1. 873,  P.  chr.]  —  Mais  les  motifs  de  l'arrêt  de 
cassation  du  28  juin  1833,  rapporté  plus  haut,  semblent  con- 
damner cette  manière  de  faire.   —  Le  Sellyer,  op.  cit.,  n.  102. 

88.  —  Il  y  a  ouverture  à  cassation  lorsque,  sur  la  demande 
du  procureur  général,  tendant  à  une  ad|onciion  de  jurés  et  de 
juges  suppléants,  la  cour  d'assises,  en  rejetant  l'adjonction  des 
jurés,  a  omis  de  statuer  sur  celle  des  juges.  —  Cass.,  31  janv. 
1812,  Guilmol,  [S.  et  P.  chr.) 

89.  —  Les  assesseurs  supplémentaires  n'ont  qu'une  mission 
('ventuelle,  et  ne  prennent  part  aux  débals  et  a  l'arrêt  que  si, 
par  suite  d'un  empêchement  ultérieur,  un  membre  de  la  cour 


cesse  de  siéger.  Mais  tant  que  cet  empêchement  ne  s'est  pas  pro- 
duit, l'assesseur  titulaire  continue  à  remplir  ses  Fonctions,  même 
si,  hiérarchiquement,  il  est  l'inférieur  du  mairistrat  adjoint.  Ainsi, 
un  juge  suppléant  qui,  originairement,  a  été  appelé  à  siéger 
comme  assesseur  et  a,  en  cette  qualité,  participé  à  l'arrêt  qui  a 
ordonné  l'adjonction  d'un  juge  supplémentaire,  demeure  asses- 
seur, encore  bien  que  le  magistrat  appelé  éventuellement  soit 
un  juge  titulaire.  —  Cass.,  26  avr.  1849,  Rault,  [P.  30.1.721, 
D.  49.3.239];  —  o  janv.  1834,  Guincestre,  [S.  34.1.281,  P.  34. 
2.71,  D.  34.1.84]  —  Sic,  Nou-uier,  n.  1028;  F.  Hélie,  n.  3112. 

90.  —  Lorsque  les  juges  titulaires  ont  continué  à  siéger,  il  y 
a  présomption  légale  que  les  assesseurs  suppléants  n'ont  pris 
part  ni  aux  arrêts  incidents,  rendus  au  cours  des  débats,  ni  aux 
arrêts  définitifs.  —  Cass.,  3  déc.  1836,  Demiannav,  [S.  38.1.82, 
P.  38.1.38] 

91.  —  En  conséquence,  l'allégation  qu'un  juge,  adjoint  comme 
suppléant  aux  .luges  de  la  cour  d'assises,  a  pris  part  aux  délibé- 
rations, ne  suffit  pas  pour  invalider  les  opérations  de  la  cour, 
lorsqu'il  n'est  pas  régulièrement  établi  que  ce  juge  ait  participé 
aux  débats.  —  Cass.,  14  déc.  1813,  Lavalette,  [S.  et  P.  chr.] 

92.  —  Mais  aussitôt  que  l'empêchement  d'un  des  assesseurs 
titulaires  vient  à  se  produire,  l'assesseur  adjoint  qui  a  suivi  les 
débats,  le  remplace,  devient  membre  effectif  de  la  cour  d'as- 
sises et  concourt  aux  arrêts  incidents  et  à  l'arrêt  définitif. 

93.  —  Le  président  des  assises  n'est  pas  tenu  d'expliquer  à 
l'accusé  les  causes  de  l'empêchement  du  juge  remplacé.  —  Cass., 
2  avr.  1829,  Vivier,  [P.  chr.] 

94.  —  Les  magistrats  ainsi  adjoints  ont  qualité  pour  rem- 
placer les  membres  empêchés,  non  seulement  en  ce  qui  touche 
les  débats  de  l'affaire  même  pour  laquelle  ils  ont  été  appelés,  mais 
encore  en  ce  qui  touchi'  tous  les  incidents  qui  peuvent  s'élever  à 
l'occasion  ou  par  suite  de  ces  débats, et  même  après  qu'ils  ont  été 
terminés.  —  Cass.,  II  mai  1833,  Paulin  ,  [S.  33.1.337    P.  chr.^ 

95.  —  Ces  magistrats  adjoints  peuvent  ainsi  juger  le  compte 
rendu  d'une  séance  à  laquelle  ils  ont  assisté  mais  dans  laauelle 
ils  n'ont  pas  pris  part  comme  juges.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  de 
Grattier,  Coinm.  sur  les  lois  de  lu  presse,  t.  2,  p.  120,  n.  3. 

S  2.  Mode  de  nomination  des  magistrats  composant  la  cour 
d'assises.  —  De  leur  remplacement. 

96.  —  La  cour  d'assises  n'est  pas  un  corps  judiciaire  distinct 
et  indépendant,  composé  di>  magistrats  qui  lui  soient  propres; 
c'est  une  section,  une  émanation  de  la  cour  d'appel  chargée  de 
la  présidence  du  jury;  les  magistrats  qui  la  composent  sont,  en 
totalité  ou  en  partie,  empruntés  à  la  cour  d'appel.  Une  déléga- 
tion spéciale  les  investit  de  ces  fonctions  temporaires.  —  F. 
Hélie,  n.  3083;  Nouguier,  n.  934;  Garraud,  n.  331. 

97.  —  Au  point  de  vue  de  la  nomination  ,  il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer, suivant  qu'il  s'agit  du  président  ou  des  assesseurs. 


98.  —  I.  Nomination.  —  En  règle  générale,  la  présidence  des 
assises  est  confiée  à  un  conseiller  delà  cour  d'appel  du  ressort: 
le  principe  est  le  même  pour  les  assises  s'ouvrant  au  siège  de 
la  cour  d'appel  que  pour  les  assises  se  tenant  dans  les  autres 
déparlements  (C.  instr.  crim.,  art.  232  et  233).  —  Nouguier, 
n.  1061  et  1063;  Sebire  et  Carteret,  n.   49. 

99.  —  Le  même  membre  peut  être  délégué  pour  présider 
successivement  plusieurs  cours  d'assises  (L.  20  avr.   1810,  art. 

19,  §2)- 

100.  —  Les  présidents  de  chambre  des  cours  d'appel  ne  sont 
pas  ordinairement  désignés  pour  présider  les  assises;  le  service 
de  la  cour  pourrait  soulfrir  de  leur  absence  momentanée.  Mais 
aucun  texte  de  loi  ne  prohibe  une  telle  désignation  :  celle-ci, 
si  elle  se  produisait,  serait  tout  à  fait  régulière,  .\ussi  a-t-il  été 
jugé  qu'il  ne  peut  résulter  une  nullité  de  ce  que  les  fonctions 
de  président  de  la  cour  d'assises  auraient  été  remplies  par  un 
président  de  chambre  de  la  cour  d'appel.  —  Cass.,  29  août  1811, 
X.,  [P.  chr.]  —  Sic,  Carn  il,  art.  2.32,  C.  instr.  crim.,  t.  2,  p.  311, 
n.  7;  de  Serres,  Mun.  des  cours  d'ass.,  t.  1,  p.  38;  Nouguier, 
u.  1060;  Le  Sellyer,  Tr.  de  la  comp.,  t.  1,  n.  76  et  104. 

loi.  —  Le  droit  de  nommer  les  présidents  d'assises  est  dé- 
volu parla  loi  au  ministre  de  la  Justice  et  au  premier  président 
de  la  cour  d'appel.  H  est  ainsi  réglé  par  les  art.  16,  L.  21  avr.  1810, 
et  79,  Décr.  ôjuilleide  la  même  année.  —  Art.  16  :  •<  Le  premier 
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président  de  la  cour  d'appel  nommera,  pour  chaque  tenue  de 
c;our  d'assises,  un  membre  de  ladite  cour  pour  les  présider... 
Le  grand  juge  (ministre  de  la  Justice)  pourra ,  néanmoins  ,  dans 
tous  les  cas,  nommer  les  présidents  et. les  conseillers  de  la  cour 
qui  devront  tenir  les  assises».  —  Art.  79  :  «  Lorsque  les  nomi- 
nations des  présidents  des  cours  d'assises  qui  doivent  être  te- 
nues, dans  les  trois  mois,  conformément  à  l'art.  2aO,  C.  instr. 
crim.,  n'auront  pas  été  faites  par  notre  grand  juge  pendant  la 
durée  d'une  assise,  pour  le  trimestre  suivant,  In  premier  prési- 
dent de  la  cnur  d'appel  fera  ladite  nomination  dans  la  huitaine  de 
la  clùtiire  de  l'assise.  " 

102.  —  il  peut  paraître  résulter  de  ces  textes  que  le  droit  de 
nommer  les  présidents  d'assises  appartient  d'abord  au  premier 
président  ;  mais,  dans  la  pratique,  il  n'est  exercé  que  par  le  mi- 
nistre. C'est  lui  qui,  chaque  trimestre,  désigne  exclusivement  les 
conseillers  chargés  de  présider  les  cours  d'assises.  —  Uarraud, 
n.  5S1  ;  \ouguier,  n.  1040;  F.  Hélie,  n.  308t)  et  s.;  Rodière,  p. 
169;  Sebire  etCarteret,  n.  oO,  .ïl  et  52. 

lOS. —  Mais  ce  r'roit  est,  pour  le  ministre,  soumis  à  une 
ciindilion  :  il  faut  (]ue  la  nomination  soit  faite  par  le  ministre 
<<  pendant  la  durée  d'une  assise  pour  le  trimestre  suivant  »  (art. 
70  et  8'2,  Décr.  6  juill.  ISIO'l.  Faites  ainsi  longtemps  à  l'avance, 
les  nominations  ne  peuvent  pas  sembler  avoir  été  combinées  en 
vue  des  affaires  qui  seront  jugées  aux  prochaines  assises.  — 
Rodière,  loc.  cit.;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  n.  80. 

104.  —  .Mais  faute  par  le  ministre  d'avoir  fait  la  nomination 
dans  ce  délai,  elle  doit  être  l'aile  par  le  premier  président  de  la 
cour,  dans  la  huitaine  de  la  clôture  de  l'assise  iDécr  0  juill. 
1810,  art.  79  et  82).  —  Nouguier,  n.  1041  ;  F.  Héhe,  n.  3088; 
Trébulien  ,  p.  400;  Garraud,  n.  .ï.ïl-fl. 

105.  —  Pendant  un  certain  temps  le  ministre  de  la  .lustice  a 
soutenu  que  lorsqu'il  a  laissé  s'écouler  sans  nommer  le  prési- 
dent des  prochaines  assises,  le  délai  fixé  par  l'art.  79,  Décr.  0 
juill.  1810,  et  que  le  premier  président  a  procédé  à  cette  nomi- 
nation, il  pouvait  encore,  par  une  ordonnance  postérieure,  exer- 
cer son  droit.  Celle  opinion  est  celle  de  Legraverend  :  il  se 
fonde  sur  ce  qu'aux  termes  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  le  ministre 
de  la  Justice  peut  exercer  son  droit  de  nomination  dans  tous  ?e.<: 
cnf.;  expressions  qui,  selon  cet  auteur,  suffisent  pour  démontrer 
que  tait  que  les  assises  ne  sont  pas  ouvertes,  le  ministre  est 
aut'insé  à  nommer;  et  qu'aussitôt  que  la  nomination  faite  par 
lui  est  connue,  elle  confère  à  celui  qui  se  trouve  nommé  tous  les 
droits  et  tous  les  pouvoirs  attachés  à  la  délégation. 

106.  —  La  Cour  de  cassation  a  repoussé  cette  prétention  et 
décidé  que  la  nomination  faite  par  le  premier  président  en  l'ab- 
sence de  celle  du  ministre  est  définitive  et  ne  saurait  être  anéan- 
tie par  celle  qui  interviendrait  ultérieurement  de  la  part  du  mi- 
nistre. —  Cass.,  12  janv.  18,j8,  Proc.gén.  à  la  Cour  de  cassation, 
[S.  38.1.90,  P.  38.1.148]  —  Sic,  Sebire  et  Carteret,  n.  53. 

107.  —  C'est  cette  opinion  qui  nous  parait  devoir  être  adop- 
tée; remarquons,  en  elTet,  que  l'art.  16,  L.  20  avr.  1810,  con- 
fère aux  présidents  des  cours  d'appel  la  nomination  des  prési- 
dents des  cours  d'assises;  que  si  ce  même  article  accorde  au 
ministre  de  la  Justice  la  faculté  de  les  nommer  lui-même,  l'art. 
"9,  Décr.  6juill.  1810,  décide  que  le  ministre  usera  de  son  droit 
pour  chaque  trimestre  pendant  la  durée  des  assises  précédentes, 
et  que  s'il  laisse  passer  ce  délai  sans  faire  la  nominalinn,  le  pre- 
mier président  la  fera  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  clôture  de 
l'assise  .  que  les  mots  lians  tous  les  ca!<,  invoqués  par  .M.  Legra- 
verend, ne  doivent  s'entendre  que  de  l'application  de  ce  rfroil 
aux  divers  cas  pour  lesquels  les  trois  alinéas  précédents  du  même 
article  chargent  les  premiers  présidents  de  nommer,  et  qu'on  ne 
peut,  sans  leur  donner  une  extension  qu'ils  ne  comportent  pas, 
en  induire  que  la  nomination  du  ministre,  à  quelque  époque 
qu'elle  intervienne,  doit  faire  tomber  la  nomination  du  premier 
président  légalement  faite.  —  Le  Sellver,  op.  rit.,  n.  81  ;  Cubain, 
n    13;  F.  Hélie    n.  3088;  .\ouguier,  n.  lOit  et  1042. 

108.  —  La  nomination  faite  parle  ministre,  ou  à  son  défaut, 
la  nomination  faite  par  le  premier  présid  ■nt,  est  contenue  dans 
une  ordonnance  de  ce  dernier.  Cette  ordonnance  est  publiée  au 
plus  tard  le  dixième  jour  qui  suit  la  clôture  des  dernières  assises 
(Décr.  6  juill.  1810,  art.  80;  L.  20avr.  ISIO,  art.  22  .—  Rodière, 
p.  170. 

lOî).  —  L'ordonnance  est  insérée  dans  les  journaux  du  dé- 
partement où  siège  la  cour  d'assises;  elle  est  affichée  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissements  et  sièges  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  fDécr.  6  juill.  1810,  art.  90'. 


110.  —  Les  formalités  relatives  à  la  publication  de  l'ordon- 
nance de  nomination  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité; 
l'aptitude  du  magistrat  nommé  n'est  pas  subordonnée  à  cette 
publication.  C'est  là  une  mesure  entièrement  étrangère  aux  dé- 
bats et  à  la  procédure  devant  la  ccjur  d'assises;  elle  n'intéresse 
pas  les  droits  de  la  défense;  son  inobservation  ne  saurait,  dès 
lors,  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  25  avr.  1839,  Mau- 
rin,  [Bull,  crim.,  n.  136|;  —  6  et  21  juill.  1835,  Girard,  Chancy 
et  Cassin,  j^S.  36.1.88,  P.  36.1.279];  —  15  nov.  1835,  Lapierre, 
.S.  36  1.283,  P.  36.2.218,  D.  36.5.123] -Sic, Mouguier,  n.  1039- 
1061. 

111.  —  .Nous  venons  de  voir  que  c'est  à  un  conseiller  qu'est, 
en  principe,  attribuée  la  présidence  des  assises.  Une  exception  à 
cette  règle  a  été  introduite  par  l'art.  16,  L.  16  avr.  1816  :  aux 
termes  de  cet  article,  «  le  premier  président  peut  présider  lui- 
même  les  assises,  quand  il  le  jugera  convenable  ».  ^  Le  Sel- 
lyer, ibid.,  n.  105. 

112.  —  Celte  disposition  est  aussi  large  et  aussi  étendue  que 
possible;  on  en  a  tiré  les  conséquences  suivantes  :  l°le  premier 
président  a  le  droit  de  présider  les  assises  extraordinaires,  comme 
les  assises  ordinaires. — Cass.,  ISavr.  1833,  Demarcé  et  Rover, 
[P.  chr.J —Sic,  Trébutien,  n.  534?  .Nouguier,  n.  1038;  F.  Hélie, 
n.  3089;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  n.  113. 

113.  —  11  peut  également  présider  dans  un  département  autre 
que  celui  où  siège  la  cour  d'appel.  —  Garnot,  art.  233,  C.  instr. 
criin.,\..  2,  p.  316,  n.  3. 

114.  —  Il  peut  présider  la  cour  d'assises,  lorsqu'il  le  juge 
convenable,  alors  même  que  le  président  de  cette  cour  a  déjà  été 
désigné  par  le  ministre  de  la  Justice.  «  C'est  une  prérogative 
inhérente  à  son  titre  et  à  ses  fonctions».  —  Cass.,  15  nov.  1833, 
précité;  —  29  janv.  1837,  Verger,  [S.  37.1.223,  P.  57.667,  D. 
37.1.74]  —  C.  d'ass.  Calvados,  7  févr.  1893,  [(kiz.  rf.^s  Trih..  5 
mars  1893]  —Sic, Nouguier,  loc.  ciï. ;Trébutien, /oc.  cit.;  F.  Hélie, 
loc.  cit.;  Cubain,  n.  21  .  —  Contra,  Sebire  et  Carteret,  n.  55; 
Legraverend,  t.  2,  p.  93;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  n.  79. 

115.  —  C'tte  prérogative,  il  la'lienl  de  la  loi;  il  n'a  donc  nul 
besoin,  pour  l'exercer,  de  déclarer  sa  résolution  par  une  ordon- 
nance préalable,  surtout  quand  il  ne  doit  occuper  le  fauteuil  de 
la  présidence  que  pour  une  seule  affaire.  —  Cass.,  29  juin  1857, 
précité. 

116.  —  Le  premier  président  peut,  en  effet,  conserver  la  pré- 
sidence des  assises  pour  une  atîaire  ou  pour  la  session  tout  en- 
tière. —  Garraud,  n.  3ol-rt;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  n.  79. 

117.  —  Que  devient  alors  le  président  d'assises  précédem- 
ment nommé?  Il  faut,  à  cet  égard,  distinguer  :  si  le  premier 
président  use  de  ce  droit  pour  une  affaire  seulement,  le  prési- 
dent titulaire  devient  premier  assesseur,  sauf  abstention  faisant 
présumer  un  empêchement  légitime.  C'est  le  juge  le  moins  an- 
cien qui  est  tenu  de  se  retirer  (Décr.  6  juill.  1810,  art.  39).  — 
Cass.,  13  nov.  1833,  précité.  — .Mais  si  c'est  pour  la  session  en- 
tière, il  se  subslitue  alors  au  président  titulaire.  Celui-ci  n'a  plus 
aucune  mission  à  remplir  et  cesse  de  faire  partie  de  la  cour  d'as- 
sises.—  Même  arrêt.  — Sic,  F.  Hélie,  ioc.cif.;  Nouguier,  n.  1149. 

118.  —  11.  Remplacement.  —  Bien  des  causes  peuvent  em- 
pêcher le  président  de  siéger;  ce  sera  une  maladie,  une  absence 
ou  bien  une  incompatibilité,  une  récusation.  Il  faut  alors  pour- 
voir au  remplacement  de  ce  magistrat. 

119.  —  Pour  être  valable,  le  remplacement  doit  avoir  lieu 
avant  le  commencement  des  débats.  Si  la  cause  d'empêchement 
survenait  après  l'ouverture  des  débats,  il  faudrait  ou  bien  ren- 
voyer l'affaire  à  une  autre  session,  ou  bien  annuler  ce  qui  a  été 
fait  et  le  recommencer  avec  le  juge  nouveau.  Il  y  aurait  nullité, 
si  le  magistrat  appelé  pour  remplacer  un  collègue  empêché  in- 
tervenait au  milieu  d'une  afi'aire  commencée  sans  lui.  —  Cass., 
31  août  1833,  Viez  et  Giroux,  [^S.  33.1.684,  P.  chr.  —  Sic,  Ro- 
dière, p    176:  Le  Sellyer,  op.  cit.,  n    163. 

120.  —  Ainsi,  il  y  a  nullité,  si  l'un  des  juges  qui  avaient 
siégé  à  toutes  les  audiences  de  la  cause  a  été  remplacé  par  un 
autre  lors  de  la  prononciation  de  l'arrêt.  —  Cass.,  \"  sept.  1826, 
Zimmermann,  [S.  et  P.  chr.] 

121.  —  De  même,  lorsqu'après  lecture  de  la  déclaration  du 
jury  par  le  chef  du  jury,  l'un  des  membres  de  la  cour  d'assises 
refuse  déjuger  et  se  relire  sous  un  prétexte  quelconque,  la  cour 
ne  peut  appeler  en  remplacement  un  autre  juge,  afin  de  se  com- 
ph'ler;  l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'assises  ainsi  constituée  est 
radicalement  nul  (L.  20  avr.  1810,  art.  7;  C.  instr.  crim.,  art. 
233).  —  Cass.,  30  aoôt  18.33,  préeilé. 
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122.  —  Dans  ce  cas,  Pt  si  la  déclaration  du  jury  n'avait  pas 
encore  été  lue  à  l'accusé  lorsqiip  le  juge  s'fSl  retiré,  la  nullité  de 
l'arrêt  de  condamnation  entraîne  la  nullité  de  la  déclaration  du 
jury,  cette  déclaration  n'est  pas  acquise  à  l'accusé.  —  Même 
arrêt. 

123.  —  Rfcherchons  comment  et  par  qui  sera  rpmplané  le 
président  empêché.  Pour  répondre  à  cette  question,  il  y  a  lieu 
de  distinguer  l'époque  à  laquelle  se  produit  l'empêchement. 

12'i.  —  Première  pi'riode.  —  Si  l'empêchpmpnl  survifnt  avant 
la  notification  faite  à  chaque  juré  de  l'extrait  de  la  liste  le  con- 
cernant, notification  ordonnée  par  l'art.  380,  C.  instr.  crim., 
c'est-à-dire  plus  de  huit  jours  avant  l'ouverture  de  la  session, 
le  remplacement  s'opère  par  voie  de  nomination  ;  celle-ci  est  faite 
par  1p  ministre  de  la  Justice,  et,  à  son  défaut,  par  le  premier 
président ,  comme  dans  le  cas  de  la  première  nomination.  On  ap- 
plique ainsi,  pour  le  remplacement,  la  disposition  dp  l'art.  16, 
L.  20  avr  1810.  —  Cass.,  lOavr.  1847,  Drouillard,  [S.  47.1. .30.5, 
P.  49.2.332,  D.  47.1.90J;  —  6  juin  1861,  Vernouillet,  [D.  61. o. 
3091  —Sic,  F.  Hélie,  n.  3090;  Nouguier,  n.  1113;  Trébutien, 
n.  534;  Garraud,  n.  o51,  p.  661  ;  Rodière,  p.  174;  Sebire  et  Car- 
lerpt.  n.  58. 

125.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ordonnance  du  premier 
président  de  la  cour,  qui  délègue  un  autre  conseiller  pour  rem- 
placer le  président  des  assises  empêché  soit  publiée  comme  l'or- 
donnance qui  fi.xe  l'époque  de  l'ouverture  des  assises.  — Cass., 
13  avr.  1816,  Locheron  ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Cubain,  p.  9,  n. 
16;  Nouguier,  n.  1167. 

126. —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  session  extraordinaire,  le  droit 
de  remplacer  le  président  empêché  appartient  au  premier  prési- 
dent seul,  à  l'exclusion  du  ministre  de  la  Justice  (Décr.  6  juill. 
1810,  art.  81).  «  La  disposition  de  cet  article  ,  spéciale  pour  ce 
seul  cas,  est  une  exception  au  droit  du  ministre,  qui  doit  être 
restreint  dans  ses  termes  ».  —  Cass..  27  mai  1852,  Risch,  [S. 
32.1.857,  P.  53.2.242,  D.  52.3.545]  —Sic,  Sebire  et  Carteret,n. 
56;  F.  Hélie,  n.  3091.  —Contra.  Nouguier,  n.  1115. 

127.  —  Deuxième  période.  —  Si  l'empêchement  est  posté- 
rieur à  la  notification  faite  aux  jurés,  le  mode  de  remplacemen 
est  formellement  indiqué  par  la  loi;  l'art.  263,  C.  instr.  cnm., 
porte  en  effet  que  le  président  sera  remplacé,  au  siège  de  la  cour 
d'appel,  par  le  plus  ancien  des  autres  juges  de  la  cour,  nommés 
ou  délégués  pour  l'assister,  et,  dans  les  autres  départements, 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance.  —  Cass.,  13 
avr.  1837,  Farcinet,  [P.  38.1.321]  — Sic,  Rodière,  p.  174;  Sebire 
et  Carterel,  n.  59. 

128.  —  La  loi  établit  ainsi  un  système  de  substitution  par 
ordre  hiérarchique;  sa  disposition  semblait  formelle  et  paraissait 
contenir  un  principe  d'ordre  public.  —  Cass.,  12  mai  1842, 
Henry,  ^S.  43.1.39,  P.  43.1.70]  —  Sic,  Garraud,  p.  664,  texte  et 
note  1;  Cubain,  p.  17,  n.  30;  F.  Hélie,  n.  3092;  Le  Sellyer, 
op.  cit.,  n.  143. 

129.  —  Cependant,  la  Cour  de  cassation,  s'appuyanl  sur  le 
caractère  général  et  absolu  de  l'art.  16,  L.  20  avr.  1810,  a  main- 
tenu, même  postérieurement  à  la  notification  faite  à  chaque  juré, 
le  droit  de  remplacer  le  président  des  assises  au  ministre  de  la 
Justice,  et,  à  son  défaut,  au  premier  président.  D'après  cette  ju- 
risprudence, le  mode  de  remplacement  prescrit  par  l'art.  263  ne 
serait  que  subsidiaire  ;  il  n'y  aurait  lieu  d'y  recourir  que  dans  les 
cas  où  il  n'aurait  pas  été  pourvu  au  remplacement  par  le  mi- 
nistre ou  par  le  premier  président.  —  Cass.,  30  juill.  1840,  Faux, 
[Bull,  crim.,  n.  219];  —  10  avr.  1847,  précité;  —  27  mai  1832, 
précité;  —  14  nov.  1889,  Héron,  [Bull,  crim.,  n.  338]  —  Sic, 
Nouguier,  n.  1117  et  1118;  Trébutien,  p.  400;  Morin,  fie/).,  v° 
Cour  d'asaises,  n.  8. 

130.  —  La  Cour  de  cassation,  toutefois,  reconnaît  elle-même 
que  le  mode  de  rpmplacement  prescrit  par  l'art.  263,  C.  instr. 
crim.,  devient  obligatoire  lorsque  l'empêchement  survient  au 
cours  de  la  session.  Le  président  des  assises  est  alors  remplacé 
de  droit  par  l'assesseur  le  plus  ancien,  si  la  cour  il'assisps  siège 
au  chef-lieu  du  ressort,  et  par  le  président  du  tribunal,  si  elle 
siège  en  dehors  de  ce  chpf-lieu.  —  Cass.,  12  mars  1869,  Jean- 
son,  [S.  69.1.437,  P.  69.1H5,  D.  69.1  237]  —  Il  en  est  ainsi 
surtout  lorsque  le  président  nommé  ne  se  trouve  empêché  de 
remplir  ses  fonctions  qu'à  l'égard  d'une  ou  de  quelques-unes 
dps  allaires  de  la  session.  —  Cass.,  26  sept.  1895,  Mazeron, 
[Hull.  crim.,  n.  245] 

131.  —  Le  président  d'une  cour  d'assises  qui  se  trouve  em- 
pêché, ne  peut  pas  désigner  le  magistrat  qui  le  remplacera:  se- 


rait nul  l'arrêt  auquel  aurait  participé  le  magistrat  ainsi  délégué 
irrégulièrement  —  Cass.,  9  janv.  1843,  Pottier,  [S.  45.1.299, 
P.  45.1.428,  D.  43.1.15];  —9  avr.  1857,  Fillin  et  Lacroix,  ^S. 
57.1.350,  P.  37.1084]  -  Sic,  Nouguier,  n.  1120. 

132.  —  Cependant,  même  en  cas  de  délégation  émanant  du 
président  des  assises,  il  n'y  aurait  pas  nullité  si  le  magistrat 
délégué  par  le  président  était  précisément  celui  désigné  par  la 
loi  pour  le  remplacer.  La  circonstance  que  le  procès-verbal  des 
débats  a  fait  dériver  la  mission  tpmporaire  du  remplaçant  de  la 
délégation  du  président  des  assises  ,  ne  peut  avoir  pour  consé- 
quence de  vicier  la  composition  de  la  cour.  —  Cass.,  23  sept. 
1852,  Platel,  fD.  52.5.167];  —  22  déc.  1871,  Louradour,  [S.  72. 
1.249,  P.  72.578,  D    72.1.44]-  Sic,  Nouguier,  n.  1121. 

133.  —  Après  avoir  indiqué  comment  sera  remplacé  le  pré- 
sident des  assises,  l'art  263  spécifie  par  qui  il  sera  remplacé  :  il 
fait,  à  cet  égard,  une  distiiict,ion  :  au  siège  de  la  cour  d'appel, 
le  président  aura  pour  remplaçant  le  plus  ancien  des  conseillers 
assesseurs;  dans  les  autres  cours  d'assises  du  ressort,  il  sera 
remplacé  par  le  président  du  tribunal  civil  —  F.  Hélie,  n.  3092; 
Trébutien,  p  400;  Nouguier,  n.  112.3-1124,  1126;  Rodière,  p.  174. 

134.  —  A  Assïscs  se  tenant  au  siège  de  la  cour  d'appel.  — 
Carnot  (sur  l'art.  232,  n.  13)  émet  sur  ce  point  une  opinion 
que  nous  ne  saurions  admettre;  il  pense  qu'il  faut  appeler  le 
plus  ancien  magistrat  de  la  cour  dans  l'ordre  de  réception,  pour 
compléter  le  nombre  des  membres  de  la  cour  d'assises;  et  que 
c'est  alors  au  plus  ancien  d'entre  eux,  dans  l'ordre  de  réception, 
qu'appartient  la  présidence;  mais  c'est  évidemment  une  prreur 
qui  se  réfute  parle  texte  de  l'art.  263,  C.  instr.  crim  ,  lequel  dis- 
pose que,  dans  les  cas  énoncés,  le  président  sera  remplacé  par  le 
plus  ancien  des  autres  juges  de  la  cour  royale  nommés  ou  délè- 
gues povr  l'assister.  —  En  ce  sens  Legraverend,  t.  2,  p.  99;  Le 
Sellyer,  op.  cit.,  n.  147  et  148;  .Nouguier,  loc.  cit.;  F.  Hélie,  lac.  cit. 

135.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  le  même 
sens  :  elle  décide  qu'en  cas  d'empêchement  du  président  des 
assises,  la  présidence  appartient  au  plus  ancien  des  deux  as- 
sesseurs faisant  partie  de  la  composition  primitive  de  la  cour, 
alors  même  que  ce  magistrat  serait  moins  ancien  ,  dans  l'ordre 
des  réceptions  ,  que  celui  appelé  à  compléter  la  cour  conformé- 
ment à  l'art.  264,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  16  déc.  1832,  Bran- 
denburger,  [S.  33.1.453,  P.  33.2.674,  D.  32.3,169];  —  16  avr. 
1837,  Berrier  et  Legris,  'S.  57.1.530,  P.  57.1083,  D.  57.1.267] 

136.  —  Notons  toutefois  que  les  fonctions  de  la  présidence 
ne  sont  pas  obligatoires  pour  le  plus  ancien  des  assesseurs;  il 
peut  s'en  dispenser  s'il  juge  qu'à  raison  de  la  faiblesse  de  sa 
santé  ou  de  toute  autre  cause  il  ne  pourrait  pas  rpmplir  conve- 
nablement cette  mission. —  Cass.,  31  mai  1827,  Gillet,  [P.  chr.|; 

—  8  janv.  1832,  Lacroix,  [Bull.  crim..  n.  3^  —  Sic,  Nouguier, 
n.  1127;  F.  Hélie,  n.  3092;  Sebire  et  Carleret ,  n.  59. 

137. — La  présidence  passe  alors  au  second  assesseur.  Jugé, 
en  elTel,  qu'aucune  loi  n'interdit  à  un  conseiller  remplaçant  le 
président  d'une  cour  de  justice  criminelle  d'abandonner  la  pré- 
sidence à  un  conseiller  moins  ancien  que  lui.  —  Cass.,  31  déc. 
1829,  Lusinchi,  [P.  chr.] 

138.  —  Mais  cette  substitution  ne  peut  pas  résulter  du  simple 
consentement  des  magistrats  intéressés;  pour  qu'elle  soit  régu- 
lière, il  faut  que  le  procès-verbal  des  débats  mentionne  qu'elle  a 
eu  lieu  par  suite  de  l'empêchement  de  l'assesseur  plus  ancien. 
La  composition  des  cours  d'assises  et  la  désignation  de  leur  pré- 
sident sont,  en  effet,  d'ordre  public  et  se  rattachent  essentielle- 
ment à  la  compétence;  il  ne  peut  dès  lors  y  être  dérogé  par  le 
seul  consentement  des  magistrats  appplés  à  en  faire  partie.  — 
Cass.,  27  juin  1844,  Benedetti,  [P.  44.2.94]  ;  —  3  avr.  1847, 
Chotel,  [P.  47.1.610,  D. -47.4.134]  —  Sic.F.  Hélie,  loc.  cit.;  Nou- 
guier, n.  1128  et  1129. 

139.  —  Cet  empêchement,  invoqué  par  l'assesseur,  n'est  du 
reste  que  relatif;  il  n'a  trait  qu'à  la  présidence.  Ce  magistrat 
peut  donc  continuer  de  remplir  les  fonctions  d'assesseur  même 
à  côté  d'un  président  intérimaire  moins  ancien  que  lui.  —  Cass., 
8  janv.  1832,  précité. 

140.  —  B.  Assises  se  tenant  hors  du  siège  de  la  cour  d'appel. 

—  L'art.  263  dispose  que  si  le  président  empêché  n'a  pour 
assesspur  aucun  membre  de  la  cour  royale,  il  est  remplacé  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance. 

141.  —  La  disposition  de  cet  article  est  purement  indicative 
et  n'emporte  aucune  restriction.  —  Cass.,  14  févr.  1830,  Dillez, 
[D.  30.3.113]  —  Ainsi,  si  le  président  du  tribunal  est  lui-même 
empêché,   il  est  remplacé  par  le  vice-président.  —  Cass.,   26 
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févT.  1836,  Boichi  et  Morache,  [S.  36.1.302,  P.  chr.]  —  C'est, 
au  reste,  ce  qu'avait  rléjà  implicitement  jugé  la  même  cour  le 
31  déc.  1830,  Betiezech ,  [P.  chr.1  —  Y.  encore  en  ce  sens  Le- 
graverenil,  t.  2,  p.  99;  F.  Hélie;  n.  3093;  A'ouguier,  n.  1130; 
Sebire  et  Carteret,  n.  59.  —  Déc.  min.-just.,4  mars  1812. 

142.  —  Et  même,  si  le  président  du  tribunal  et  le  vice-prési- 
dent sont  empêchés,  un  juge  peut  les  remplacer  tous  deux.  — 
Carnot,  sur  l'art.  263,  obs.  add.,  n.4;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  n.  152; 
F.  Hélie,  loc.  cit.;  Nouguier,  n.  1131.  —  Contra,  Rodière,  p.  174. 

143.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  ne  peut  résulter  aucune  nullité 
de  ce  que,  à  raison  de  l'empêchement  du  président  de  la  cour 
d'assises,  du  président  du  tribunal  et  du  vice-président,  la  cour 
d'assises  aurait  été  présidée  par  le  plus  ancien  juge.  —  Cass., 
22  nov.  1832,  Michel  Bovère,  i^P.  chr.];  —  25  avr.  1833,  Du- 
mas, rp.  chr];  —  14  fé'vr.  1850,  précité;  -  23  sept.  1832, 
PlateU  [D.  02.3.167] 

144.  —  Cependant  la  présidence  des  assises  ne  pourrait  pas, 
en  cas  d'empêchement  du  président  et  des  juges,  être  confiée  à 
un  juge  suppléant.  —  Nouguier,  n.  113"2. 

145.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  263,  C.  inslr.  crim.,  il 
n'est  pas  nécessaire  d'une  délégation  du  premier  président  pour 
remplacer  le  président  des  assises  ;  le  conseiller  le  plus  ancien 
dans  l'ordre  de  réception  ou  le  président  du  tribunal  le  rempla- 
cent de  droit.  —  Cass.,  31  mai  1827,  ijillet,  [P.  chr.];  —  9  juin 
1831,Perrin,  [P.  chr.]  —  Sic,  de  Serres,. Uu/i.  des  cours  d'assises, 
t.  1,  n.  64;  Sebire  et  Carteret,  n.  39. 

2"  .issesseurs. 

146.  —  <Jn  nomme  assesseurs  les  magistrats  qui  siègent  à 
côté  du  président;  réunis  à  celui-ci,  ils  forment  la  cour  d'assises. 
Nous  avons  déjà  vu  que  les  assesseurs  sont  aujourd'hui  au  nom- 
bre de  deux. 

147.  —  Nous  allons  rechercher  comment  ils  sont  nommés,  et 
comment,  en  cas  d'empêchement,  il  est  procédé  à  leur  remplace- 
ment. Ici  encore,  il  y  a  lieu  de  distinguer  selon  que  les  assises  se 
tiennent  au  siège  de  la  cour  d'appel  ou  dans  un  autre  département. 

148  —  I.  Nomination.  —  .\.  Assises  se  tenant  au  siège  de 
Ut  cour  d'appel.  — Les  assesseurs  peuvent  être  nommés  soil  par 
le  ministre  de  la  Justice,  soil  par  le  premier  président  de  la  cour 
d'appel  [art.  16,  §§  2  et  4,  L.  20  avr.  1810,  art.  82;  Décr.  6  juill. 
1810).  Mais,  en  fait,  la  désignation  des  assesseurs  émane  tou- 
jours du  premier  président.  Les  assesseurs  sont  alors  des  con- 
seillers de  la  cour  d'appel.  —  Nouguier,  n.  1067;  Sebire  et  Car- 
teret, n.  67. 

149.  —  Cette  attribution  est  personnelle  au  premier  prési- 
dent, et  lui  est  spécialement  confiée  ;  il  ne  peut  la  déléguer  à 
un  autre  magistrat,  notamment  au  président  des  assises.  Si  le 
premier  président  est  malade  ou  empêché,  ses  fonctions  sont 
uévolues  au  magistrat  (président  de  chambre)  investi  du  carac- 
tère et  de  l'office  de  chef  de  la  cour.  —  Cass.,  3  aoiil  1834, 
Maillefert,  ^S.  34.1.746,  P.  56.1.609,  D.  36.1.347  ;  —  21  janv. 
1865,  Féty,  [D.  67.5.449]  —  Sic,  F.  Hêlie,  n.3101;  Nouguier, 
n.  1057;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  n.  64  et  8ii. 

150.  —  B.  Assises  se  tenant  hors  du  siège  de  la  cour  d'appel. 
—  Les  assesseurs  sont  alors  on  bien  des  conseillers  de  la  oour 
d'appel,  ou  bien  des  magistrats  du  tribunal,  siège  de  la  cour 
d'assises  ^C.  instr.  crim.,  art.  253).  —  Nougier,  n.  1068;  Sebire 
et  Carteret,  n.  68  et  69. 

151.  —  Cette  désignation  de  conseillers  appelés  à  aller  siéger 
comme  assesseurs  dans  une  cour  d'assises  du  ressort  jusqu'en 
1882  n'avait  lieu  eue  très-rarement.  On  faisait  remarquer  que  cette 
délégation  devait  être  laite  avec  tieaucoup  de  réserve  et  seulement 
lorsque  des  circonstances  graves  l'exigent,  afin  de  ne  pas  nuire 
au  service  intérieur  de  la  cour  d'appel.  —  Sebire  el  Carteret,  n.  70. 

152.  —  Ce  icndant  ce  droit  de  délégation  trouvera  plus  sou- 
vent son  ap|)lication  depuis  la  loi  du  30  août  1883  qui  a  réduit 
le  personnel  des  magistrats  et  supprimé  une  chambre  dans  la 
plupart  des  tribunaux  des  chefs-lieux  judiciaires.  Si  le  président 
et  les  juges  du  tribunal,  chel-lieu  d'assises,  ont  dé|à,  à  titre 
(juelconque,  connu  de  l'atTaire  el  se  trouvent,  par  suite,  dans 
limpossibilité  de  siéger  comme  assesseurs  dans  cette  affaire,  la 
cour  d'appel  devra,  pour  compléter  la  cour  d'assises,  user  du 
droit  de  délégation  qui  lui  est  conféré  par  l'art.  253,  C.  inslr. 
crim.,  et  décider  qu'il  y  a  lieu  d^'  faire  assister  le  président  par 
U'i  ou  deux  membres  de  la  cour  d'appel.  Cftle  nécessité  s'est 
déjà  produite  dans  la  pratique.  —  Cass.,  23  mai   1883.  Vie,  'S. 


87.1.491,  P.  87.1.1192,  D.  86.1.951  —  Limoges,  22  ocl.  1887, 
Pascaud,  [D.  88.2.II8J 

153.  —  Cette  délégation  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
délibération  de  la  cour  (C.  instr.  crim.,  art.  253).  Celle-ci  décide 
s'il  y  a  lieu,  ou  non,  de  déléguer  des  conseillers  à  cet  effet;  elle 
ne  peut  pas  désigner  ceux  qui  rempliront  cette  mission.  —  Li- 
moges, 22  oct.1887,  précité.  —  Sic,  Nouguier,  n.  1051  et  1052; 
F.  Hélie,n    3102;  Sebire  et  Carteret,  n.  70;  LeSel!yer,i!6irf.,n.  83. 

154.  —  C'est  au  ministre,  et,  à  son  défaut,  au'  premier  prési- 
dent qu'est  réservé,  en  cas  de  délégation  ordonnée  par  la  cour 
d'appel,  le  droit  de  nommer  les  conseillers  assesseurs.  —  Le 
Sellyer,  (oc.  cit.;  F.  Hélie,  loc.  cit.;  Nouguier,  loc.  cit.;  Sebire  et 
Carteret ,  loc.  cit. 

155.  —  Ainsi  jugé  que  les  premiers  présidents  des  cours 
d'appel  ont  conservé,  à  l'exclusion  de  ces  cours,  depuis  les  lois 
du  4  mars  1831  et  du  21  mars  1853,  le  droit  que  leur  a  attribué 
l'art.  16,  L.  20  avr.  1810,  de  désigner,  en  cas  de  délégation  ordon- 
née par  la  cour,  les  conseillers  qui  assisteront  le  président  de  la 
cour  d'assises  dans  le  déparlement,  lorsque  celte  désignation 
n'a  pas  été  faite  par  le  ministre  de  la  Justice.  —  Cass.,  4  ocl. 
1839,  Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cassation,  ^S.  40.1.543,  P.  45  1. 
426j;—  10  déc.  1837,  Lemaire,  [S.  38.1.164,  P.  38.1.989,  l). 
58.1.96]  —  Sic,  Cubain,  Proc.  decant  les  cours  d'assises,  n.  24. 

156.  —  Mais,  presque  toujours  (car  la  délégation  de  cons'il- 
lers  est  une  mesure  tout  à  lait  exceptionnelle)  les  assesseurs  se- 
ront les  présidents  ou  juges  du  tribunal  du  lieu  de  la  tenue  des 
assises  (C.  instr.  crim.,  art.  253). 

157.  —  Les  présidents  ou  juges  de  ce  tribunal,  appelés  à  sié- 
ger comme  assesseurs  à  la  cour  d'assises,  seront  désignés  par 
le  premier  président  qui  prendra  préalablement  l'avis  du  procu- 
reur général  (C.  instr.  crim.,  art.  233).  —  F.  Hélie,  n.  3103; 
Nouguier,  n.  1053  et  1034. 

158.  —  Le  mot  «  juges  »  de  l'art.  233  comprend  les  juges 
suppléants;  le  premier  président  d'une  cour  d'appel  peut  donc, 
pour  la  composition  d'une  cour  d'assises,  désigner  les  juges  sup- 
pléants comme  assesseurs  au  même  titre  que  les  juges  titulaires. 

-  Cass.,  5  mai  1887,   Dupont,  [D.  S8. 1.334];  —"28  juin  1888, 
Homery,  [Bull,  crim.,  n.  227] 

159.  —  Lorsque  le  premier  président  désigne  des  juges  sup- 
pléants comme  assesseurs,  son  ordonnance  n'a  pas  besoin  d'in- 
diquer que  les  juges  titulaires  sont  empêchés  :  il  v  a  présomp- 
tion légale  d'empêchement  des  juges  titulaires  toutes  les  fois 
qu'un  juge  suppléant  a  été  appelé  à  composer  la  cour  d'assises. 

—  Cass.,  5  mai  1887,  précité. 

160.  —  II.  Remplacement.  —  .\.  Assises  se  tenant  au  siège  de  la 
cour  d'appel.  —  Dans  les  assises  du  chef-lieu  du  ressort,  les 
remplacements  des  assesseurs  sont  régis  par  l'art.  204,  C.  instr. 
crim.,  ainsi  conçu  :  «  Les  juges  de  la  cour  d'appel  seront,  en 
cas  d'absence  ou  de  tout  autre  empêchement,  remplacés  par 
d'autres  juges  de  la  même  cour  el  à  leur  défaut  par  des  juges 
de  première  instance;  ceux  de  première  instance  le  seront  par 
des  suppléants.  » 

161.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  juges  assesseurs  d'une 
cour  d'assi.=es  restent  les  mêmes  pendant  tout  le  cours  de  la  ses- 
sion; il  sutfit  que,  pour  chaque  affaire,  la  cour  soit  composée, 
indépendamment  du  président, de  deux  luges  assesseurs  appe- 
lés selon  les  formes  prescrites  par  la  Ini.  —  Cass..  l"  févr. 
ISti),  Lardenoy,  [P.  51.1.437] 

162.  —  Lorsque  l'empêchement  se  produit  ainsi  chez  un 
conseiller  assesseur  d'une  cour  d'assises  siégeant  au  chef-lieu 
de  la  cour  d'appel  ,  c'est  le  premier  président  qui,  par  ordon- 
nance, désigne  le  magistral  remplaçant.  —  Bruxelles,  25  avr. 
1831,  Vanleeuw,  [P.  chr.]  —  Sic,  Nouguier,  n.  1135  à  H39  et 
1141;  Trébutien,  n.  333;  Garraud,  p.  666;  F.  Hélie,  n.  3104; 
Le  Sellyer,  op.  cil.,  n.  141. 

I(î3.  —  Le  ministre  de  la  Jusiice  pourrait  également  nommer 
un  nouvel  assesseur  pour  remplacer  l'assesseur  empêché;  mais, 
dans  la  pratique,  il  n'use  jamais  de  ce  droit  et  en  abandonne 
complèlemenl  l'exercice  au  premier  président. 

104.  — S'il  n'inlervenail  pas  d'ordonnance  du  premier  prési 
dent,  le  remplacement  de  l'assesseur  empêché  aurait  heu  par 
l'appel  du  conseiller  le  plus  ancien  ;  et,  en  cas  d'empêchement,  par 
le  suivant  d:ins  l'ordre  du  tableau  jusqu'au  dernier  nommé.  — 
Cass.,  16  luill.  1818,  Dufouret  Couroite,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  mars 
1843,  Leforl,  ;S.  4  i.  I  350,  P.  43. 1 .631]  ;  —  23  avr.  1S63,  Regnault, 
[Bull,  crim.,  n.  120]  —  Sic,  F.  Hélie,  n.  3104;  Nouguier,  n. 
1140  et  1130. 
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165.  —  Il  est  bien  entendu  qu'une  cour  d'assises  ne  peut 
être  complétée  que  par  les  officiers  du  siè^e  du  lieu  où  elle  se 
lient,  et  non  par  ceux  existant  à  la  cour  établie  dans  une  autre 
ville.'—  Cass.,  28  t'évr.  1S33,  Herhelin,  [P.  clir.l 

1(56,  —  Si  tous  les  conseillers'sont  empêchés,  on  appellera 
les  membres  du  tribunal  de  pri'miëre  instance,  d'abord  le  prési- 
dent; s'il  est  empêché,  le  vico-président  ;  en  cas  d'empêchement 
de  celui-ci,  lei^  juges,  et  au  besoin;les  juges  suppléants. 

167.  —  Kn  cas  d'empêchement  des  conseillers,  des  président, 
juges  ef  suppléants  du  tribunal  de  première  instance,  ou  à  leur 
défaut,  les  avocats  peuvent-ils  être  appelés  à  compléter  les  cours 
d'assises'.'  Cette  question,  qui  peut  se  présenter,  n'a  point  été 
prévue  par  le  Code  d'inslruclion  criminelle;  mais  l'arfirmative 
ne  saurait  èlre  douteuse;  la  jurisprudence  et  la  doctrine  sont 
d'accord  sur  ce  point.  —  Cass.,  27  déc.  18H,  Jean  Barrié ,  ^S. 
et  P.  chr.];  —  19  mars  1830,  Ratadi-Jésus,  fS.  31.1.338,  P. 
chr.j  ;  —  2Vavr.  183i,  Conti  et  Casanova,  [S.  34.1.526,  P.  chr.^ 

—  Sic,  Legraverend,  Tr.  de  la  iégisl.  rrirh.,  t.  2,  p.  101;  Car- 
not.  sur  l'art.  299,  C.  instr.  uriin..  t.  2,  p.  432.  n.  12;  .Merlin, 
U'tfSt.,  V»  Homme  de  loi,  §  4;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  n.  133  ;  Nou- 
guier,  n.  1152  à  Uoo;  F.  Hélie,  n.  3107;  Trébutien  ,  p.  402; 
Rodière,  p.  175;  Sebire  et  Carteret,  n.  73. 

168.  —  Pour  que  le  remplacement  d'un  assesseur  par  un 
avocat  soit  régulier,  il  faut  :  1°  que  les  conseillers  et  les  juges 
soient  tous  empêchés  ;  2°  que  l'empêchement  de  ces  magistrats 
soit  constaté.  —Cass.,  24  avr.  1834,  précité.  —  Sic,  F.  Hélie,  loc. 
cit.;  Nouguier,  n.  H37à  1139;  Rodière,  (oc.  cit.;  Sebire  et  Car- 
teret, loc.  cit.;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  n.  160. 

169.—  ...  3"  que  l'avocat  appelé  soit  le  plus  ancien  des  avo- 
cats présents  à  la  barre,  et  que  le  procès-verbal  constate  cette 
circonstance. —.Même  arrêt. —  Sic,  F.  Hélie, /oc.  cit.; Nouguier, 
n.  1160;  Rodière,  ioc.  cit.;  Sebire  et  Carteret,  loc.  cit. 

170.  —  4°  Il  faut  que  les  conseillers  ou  juges,  c'est-à-dire 
les  personnes  constituant  l'élément  judiciaire  proprement  dit, 
soient  en  majorité  :  on  ne  peut  donc,  pour  compléter  la  cour  d'as- 
sises qui  ne  se  compose  que  de  trois  membres,  appeler  qu'un 
seul  avocat.  —  Cass.,  1 1  prair.  an  Xlll,  Jamaigne,  TP.  chr.l  ;  — 
26  vend,  an  XIV,  Touzard,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  30  janv.  1806, 
Urbain  cl  autres,  [P.  chr.]  —  Sic.  Nouguier,  n.  1161;  Rodière, 
loc.  cit.;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  n.  138. 

171.  —  Il  y  a"  plus;  en  cas  d'empêchement  des  magistrats  et 
des  avocats,  on  peut  appeler  un  avoué  pour  compléter  la  cour 
d'assises.  —  Cass.,  10  nov.  1832,  Merson,  [S.  33.1.412,  P.  chr.] 

—  Sic.  Carnol,  /«.<(.  rrim.,  sur  l'art.  264,  n.  6;  Le  Sellyer,  op 
cit.,  D.  137;  Cubain,  p.  23,  n.  40;  .\ouguier,  n.  1162;  F.  Hélie, 
n.  3107;  Trébutien,  p.  402;  Rodière,  toc.  cit.;  Sebire  et  Carte- 
ret, loc.  cit. 

172.  —  Pour  que  le  remplacement  d'un  assesseur  par  un  avoué 
soit  régulier,  il  faut  :  1°  que  tous  les  magistrats  soient  empêchés; 
2"  que  cet  empêchement  soit  constaté;  3°  que  les  avocats  soient 
empêchés;  4°  que  le  procès-verbal  mentionne  cet  empêchement; 
5o  que  les  avoués  soipnt  appelés  suivant  l'ordre  de  leur  réception 
(Décr.  30  mars  1808,  art.  49  ;  L.  22  vent,  an  XII,  art.  30)  ;  6"  qu'il 
n'y  ait  comme  assesseur  qu'un  seul  avoué.  —  .Xouguier,  n.  1 162 
el'll63;  Rodière.  loc.  cit.;  Sebire  et  Carteret,  loc.  cil. 

173.  —  Le  président  de  la  cour  d'assises  est  sans  pouvoir 
pour  procéder  lui-même  au  remplacement  d'un  assesseur  empê- 
ché ;  un  tel  pouvoir  n'appartient  qu'aux  présidents  di'S  cours  d'as- 
sises siégeant  dans  les  déparlements  autres  que  celui  où  existe  la 
cour  d'appel.  -  Cass.,  29  nov.  1853,  Lécart,  [D.  36.3.1211;  —  3 
juin  1836, Ricûu.îD.  36.1.310  :— 23 mars  1869, Rabin, "S. 70.1  143, 
P.  70.318,  D.  70.1 .441  _  Sic,' F.  Hélie,  n.  3104;  Nouguier,  n.  1142. 

174.  —  B.  .A-ssiscs  se  tenant  hors  du  siège  de  la  cour  d'appel. 

—  Pour  ces  assises,  l'art.  253,  C.  inslr.  crim.,  modifié  par  la  loi 
du  21  mars  1833,  dispose  ainsi  :  ■■  .\  partir  du  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  session,  le  président  des  assises  pourvoira  au  rempla- 
cement des  assesseurs  régulièrement  empêchés    « 

175.  —  Il  y  a  donc  lieu  de  distinguer  suivant  l'époque  à  la- 
quelle se  produit  le  remplacement.  Avant  l'ouverture  de  la  ses- 
sion, le  droit  de  nommer  les  magistrats  chargés  de  remplacer  les 
assf'Sseurs  empêchés  continue  d'appartenir  au  premier  président  ; 
à  partir  du  jour  de  l'ouverture  de  la  session,  c'est  le  président 
des  assises  qui  seul  a  le  droit  de  pourvoir  au  remplacement  des 
as.sesseurs  empêchés.  —  Cass.,  16  juin  1881,  Moutanin,  [Bull. 
crim.,  n.  1531  —  Sic,  .Nouguier,  n.  1146  et  1147;  F.  Hélie,  n. 
3106;  Garraud,  p  666;  Trébutien.  p.  401  et  402;  Le  Sellyer, 
op.  cit.,  n.  141. 
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176.  —  Dès  que  la  session  est  ouverte,  il  n'y  a  plus  de  délé- 
gation légale  possible;  le  remplacement  ne  peut  s'opérer  que  par 
ordonnance  du  président  des  assises.  Ainsi  jugé  qu'est  nul  l'arrêt 
rendu  par  une  cour  d'assises  dont  l'un  des  assesseurs,  réguliè- 
rement empêché,  a  été  remplacé,  au  cours  de  la  session,  par  un 
magistrat  qui  a  été,  non  point  désigné  par  le  président  des  assi- 
ses, ainsi  que  le  prescrit  l'art.  233,  C.  inslr.  crim.,  modifié  par  la 
loi  des  21-26  mars  1833,  mais  appelé  dans  l'ordre  du  tableau.  — 
Cass.,  21  juin  1853,  Léger,  ,P.  57.133,  D.  55.1.317  ;  —  30  juin 
1833,  Badaul,  [P.  et  D.  Ibid.] 

177.  —  Et  le  droit  de  nomination  du  président  des  assises, 
tout  de  libre  mouvement,  n'est  pas  subordonné  aux  règles  de  la 
délégation  légale.  — Cass.,  23  août  1876,  Ducarpe,  [S.  77.1.288, 
P.  77.704,  D.  77.1  93' 

178.  —  Le  droit  de  nommer  les  assesseurs  appartient  exclu- 
sivement au  premier  président  de  la  cour  d'appel  jusqu'à  l'ou- 
verture de  la  session  des  assises.  Peu  importe  que  l'ordonnance 
du  premier  président,  dont  la  date  est  antérieure  à  l'ouverture 
de  la  session,  n'ait  été  connue  dans  la  ville  où  se  tiennent  les 
assises  qu'au  moment  où  la  session  venait  de  s'ouvrir  et  où  on 
allait  procéder  à  l'examen  de  la  première  affaire.  En  pareil  cas. 
c'est  à  bon  droit  que  le  président  des  assises  rapporte  l'ordon- 
nance prise  par  lui  le  jour  même  de  l'ouverture  de  la  session 
pour  nommer  les  assesseurs,  quand  il  ignorait  l'ordonnance  du 
premier  président,  et  que  les  assesseurs  désignés  par  ce  dernier 
magistrat  sont  appelés  à  siéger.  —  Cass.,  8  juill.  1880,  Huort, 
[Bull,  crim.,  n.  144] 

179.  —  .Néanmoins  les  actes  accomplis  dans  l'intervalle,  avec 
la  participation  de  l'assesseur  nommé  par  le  président  des  as- 
sises (par  exemple  les  arrêts  rendus  pour  statuer  sur  les  excuses 
des  jurés)  conservent  leur  valeur  légale.  —  Même  arrêt. 

180.  —  L'art.  233,  C.  instr.  crim.,  ne  l'ail  pas  de  différence 
et  il  n'y  a  pas  lieu  de  .listinguer  entre  le  cas  où  la  cause  de 
l'empêchement  était  née  et  connue  avant  l'ouverture  des  assises 
et  celui  où  elle  ne  s'est  révélée  que  postérieurement  à  ce  jour. 
—  Cass.,  30  mars  1882,  Espedro  dit  Pedro  et  autres,  [Bull, 
crim.,  n.  88] 

181.  —  C'est  au  président  titulaire  des  assises  qu'il  appar- 
tient de  pourvoir  au  remplacement  d'un  assesseur  empêché,  et 
cela  alors  même  qu'il  ne  préside  pas  l'audience  :  ce  droit  ne 
saurait  donc  être  exercé  par  le  président  suppléant  qu'en  cas 
d'extrême  urgence,  ou  s'il  s'agissait  d'une  affaire  dont  le  prési- 
dent titulaire  ne  pourrait  connaître  à  raison  de  la  nature  do  cette 
afîaire.  —  Cass.,  22  déc.  1871,  Louradour,  fS.  72.1.249.  P.  72. 
378,  D.  72.1.44]  —  V.  toutefois  sur  le  droit  du  président  inté- 
rimaire, Cass.,  2  avr.  1863,  Fabre,  ^D.  63.5.3871;  —  2  mai  1873. 
Boisson,  ^D.  74.1.499];  —  31  janv.  1895,  Houillon,  !  S.  et  P.  93. 
1.427]  —  Le  Sellyer,  op.  cit.,  n.  142. 

182.  —  Si  tous  les  juges  et  juges-suppléants  du  tribunal 
étaient  empêchés,  le  présilent  des  assises  pourrait  appeler,  pour 
remplacer  l'assesseur  empêché,  un  avocat  ou  un  avoué,  mais  à 
la  condition  de  se  conformer  aux  règles  exposées  plus  haut.  — 
V.  suprà,  n.  168  et  s. 

183.  —  C'est  ordinairement  par  une  ordonnance  que  le  pré- 
sident des  assises  opère  le  remplacement  d'un  assesseur  empê- 
ché; cependant,  il  n'est  pas  nécessaire,  a  peine  de  nullité,  qu'une 
décision  expresse  intervienne  pour  procéder  au  remplacement 
de  l'un  des  juges  d'une  cour  d'assises.  Il  suffit  que  l'empêche- 
ment et  le  remplacement  soient  constatés  par  le  procès-verbal 
d'audience  ou  par  l'arrêt  rendu  sur  l'accusation.  —  Cass.,  3  mars 
1842,  Lefort,  [P.  44.1.202] 

184.  —  Aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit  la  lecture  à 
l'audience  de  l'ordonnance  par  laquelle  le  président  des  assises 
a  remplacé  un  des  assesseurs.  —  Cass.,  24  mai  1883,  Torillet, 
ÏBull.  crim.,  n.  123  —  Cette  ordonnance  n'a  pas,  non  plus, 
besoin  d'être  publiée.  —  Le  Sellyer,  op.  cit.,  n.  162. 

185.  —  Il  n'est  pas  davantage  nécessaire  de  donner  avis  à 
l'accusé  des  motifs  du  remplacement,  ni  de  provoquer  ses  obser- 
vations à  ce  sujet.  —  Même  arrêt. 

186.  —  Il  nous  reste  à  rechercher  quelles  peuvent  être  les 
conséquences,  sur  les  débats  et  l'arrêt  ,  d'une  irrégularité  com- 
mise soit  dans  la  nomination  ,  soit  dans  le  remplacement  des 
magistrats  composant  la  cour  d'assises.  La  Cour  de  cassation  a 
établi,  à  cet  égard,  certaines  règles  que  nous  allons  rappeler. 

187.  —  La  loi  n'exige  pas  qu'il  soit  fait  mention ,  dans  le 
procès-verbal  des  débats  ou  dans  l'arrêt,  de  la  délégation  en 
vertu  de  laquelle  agit  le  président  des  assises,  il  y  a  présomp- 
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lion  légale  que  le  conseiller  qui  a  rempli  les  l'onctions  de  prési- 
dent avait  été  rôgulièrement  désigné  a  cet  elTet.  —  Cass.,  14 
déc.  1837,  Mulliuret,  [S.  38.1.81,  P.  38.1.104]  —  Sic,  Sebire  et 
Caiieret,  n.  34. 

188.  —  Ainsi  jugé  qu'il  y  a  présomption  suffisante,  même 
en  l'absence  de  toute  constatation  du  procès-verbal,  que  la  cour 
d'assises  a  été  légalement  consliluée,  et  iiolammeiit  que  les  as- 
sesseurs assistant  le  président  ont  été  nommés  par  une  ordon- 
nance régulière.  —  Cass.,  2  janv.  1879,  Deboile,  [S.  80.1. 437, 
P.  80.1063,  D.  79.1.378]  —  Sic,  Nouguier,  n.  4023. 

189.  —  Les  magistrats  délégués  pour  composer  une  cour 
d'assises  sont  légalement  présumés  réunir  toutes  les  conditions 
nécessaires  à  cet  effet.  —  Cass.,  21  août  1835,  de  Laroncière, 
[S.  35.1.601,  P.  chr.j;  —  26  déc.  1828,  Quetel,  [P.  clir.] 

190.  —  Ainsi,  la  cécité  d'un  des  magistrats  de  la  cour  d'as- 
sises n'est  pas  une  cause  de  nullité.  L'accusé  qui,  d'ailleurs,  n'a 
élevé  aucune  réclamation  à  cet  égard  lors  des  débats,  n'est  pas 
recevable  à  proposer  cette  nullité  devant  la  Cour  de  cassation. 

—  Cass.,  21  août  1833,  précité. 

191.  —  Lorsqu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  que  tel 
magistrat,  désigné  par  son  nom,  a  été  appelé  par  le  président 
des  assises  pour  remplacer  un  assesseur  empêché,  il  y  a  pré- 
somption légale  qu'il  était  membre  du  tribunal  et  qu'il  avait  la 
capacité  requise  pour  être  assesseur. — Cass. ,2  juin  1881,  Adda- 
bel-Larbi,  [Bull,  criin.,  n.  141 1 

192.  —  De  même,  lorsque  le  procès-verbal  des  débats  con- 
state que  la  cour  d'assises  était  composée  de  MAL..,  tous  conseil- 
lers, ce  dernier  appelé  à  remplacer  .M.  X...,  assesseur  désigné, 
mais  empêché,  et  ne  spécifie  pas  le  mode  de  désignation  du  rem- 
plaçant, il  y  a  présomption  légale  que  cette  désignation  a  été 
faite  conformément  à  la  loi,  et  cette  présomption  ne  peut  être 
détruite  que  par  la  preuve  contraire.  —  Cass.,  8  janv.  1835,  Mou- 
tien-Anamouton,  [Bull.crim.,  n.  18] 

193.  —  .Jugé  encore,  par  application  des  mêmes  principes, 
que  lorsque,  devant  les  cours  d'assises  qui  siègent  au  chef-lieu 
du  ressort,  le  remplacement  des  assesseurs  empêchés  s'est  opéré 
par  ordonnance  du  premier  président ,  il  y  a  présomption,  alors 
qu'il  n'est  pas  constaté  que  le  premier  président  ait  désigné  le 
magistrat  remplaçant  suivant  l'ordre  de  réception,  qu'il  a  suivi 
cet  ordre,  en  tenant  compte,  ainsi  qu'il  en  a  le  droit,  des  néces- 
sités du  service.  —  Cass.,  26  déc.  1874,  Demeufve,  |  S.  .75.1.143, 
P.  73.319,  D.  73.1.287] 

194.  —  ...  Qu'en  cas  de  remplacement  d'un  magistrat  par  un 
autre,  pour  cause  d'empêchement  du  premier,  il  y  a  présomption 
légale  que  cet  empêchement  était  légitime.  —  Cass.,  25  août  1876, 
Docarpe,  [D  77.1.93]  —  .Sic,  Le  Sellyer,  op.  cit.,  n.  160;  Nou- 
guier,  n.  1137  et  U59. 

195. —  11  en  résulte  que,  quelle  que  soit  la  cause  de  l'empê- 
chement, il  n'est  pas  nécessaire  de  l'indiquer.  Lorsque  le  prési- 
dent d'une  cour  de  justice  criminelle  s'est  abstenu  de  siéger,  il 
y  a  présomption  légale  d'un  empêchement  légitime.  «  L'empê- 
chement est  présumé  fiar  cela  seul  que  le  magistrat  n'a  pas  siég'é, 
la  loi  n'exigeant  pas  que  l'empêchement  et  ses  causes  soient  ex- 
pressément mentionnés  >>.  — Cass.,  lo  janv.  1829,  Ferracci,  [S. 
et  P.  chr.l;  —31  déc.  1830,  Benazech,  [P.  chv.]  — Sic,  Rodière, 
p.  173;  Sebire  et  Carteret,  n.  60. 

196.  —  Il  en  est  de  même  en  cas  de  remplacement  d'un  con- 
seiller assesseur.  —  Cass.,  2  avr.  1833,  Paoli,  \Bull.  crim.,  n. 
123] 

197.  —  Jugé  de  même,  que  lorsque,  pour  la  composition  de 
la  cour  d'assises,  des  juges  moins  anciens  ont  été  appelés  en 
renifilacement  de  ceux  qui  les  précèdent  sur  le  tableau,  il  y  a 
présomption  légale  que  ceux-ci  ont  été  légitimement  empêchés. 

—  Cass.,  2  juill.  1812,  Mora,  tS.  et  P.  chr.];  —  30  janv.  1818, 
Lépine,  [P.  chr  ];  —  10  juin  1826,  Goudry,  fS.  et  P.  chr.j;  — 
24  août  1827,  Pirion,  [S.  et  P. chr.]:  —  27  mars  1828,  Crosnier, 
[S.  et  P.  chr.];  —  31  déc.  1829,  Lusinchi,  IP.  chr.];  —  1"  oct. 
1830,  Martel,  lP.  chr.];  —  2  juin  1831,  Chadrin,  [P.  chr.];  —  29 
mars  183>,  Thiault,  iP.  chr.];  —  26  févr.  1836,  Boiché  et  Mo- 
rache,  j  P.  chr.];  —  26  févr.  1841,  Bescout,  [S.  42.1.260];—  11 
nov.  1841,  Brizard,  [S.  42.1.96,  P.  42.1.193];  —  19  avr.  1849, 
Leguet  et  autres.  [P.  50.1.398];  —  10  mai  1884,  Désonnais, 
[Bull,  aim.,  n.  167] 

198.  —  ...  Fussent-ils  même  les  derniers  portés  sur  le  ta- 
bleau. -Cass.,  24  juill.  1843,  Rabault,  [P.  46.1, ,32] 

199.  —  ...  Que  la  mention  que  c'est  par  suite  de  l'empêche- 
ment de  deux  juges  plus  anciens  que  deux  autres  juges  ont  été 


appelés  à  faire  partie  de  la  cour  d'assises  est  suffisante,  quoique 
la  cause  de  l'empêchement  ne  soit  pas  exprimée.  —  Cass.,  10 
oct.  1828,  Fournier,  [P.  chr.] 

200.  —  ...  Que,  lorsqu'un  juge  suppléant  a  fait  partie  de  la 
cour  d'assises,  il  y  a  présomption  légale  que  les  autres  luges  du 
tribunal  étaient  légitimement  empêchés.  —  Cass.,  17  juill.  1828, 
Pageot,  [P.  chr.];  —  )"■■  oct.  1830,  précité;  —  Il  nov.  1841, 
précité;  —  16  sept.  1847,  Chapon,  [P.  48.1.416,  D.  47.4.128]; 

—  25  août  1876,  Ducarpe,  [S.  77.1.288,  P.  77.704,  D.  78.1.93]; 

—  28  juin  1888,  Horaery,  [Bull,  crim.,  n.  227];  —  31  janv. 
1893,  Houillon,  [S.  et  P.  95.1.427] 

201.  —  Toutefois,  M.  Legraverend  (t.  2,  p.  101)  soutient  que 
le  remplacement  des  juges  titulaires,  en  quelque  circonstance 
que  ce  soit,  ne  peut  s'opérer  d'une  manière  régulière  qu'autant 
que  le  motif  est  constaté  dans  le  jugfment  ou  l'arrêt  auquel  les 
remplaçants  ont  concouru.  A  l'appui  de  son  opinion,  il  invoque 
un  arrêt  rendu  par  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  du 
4  juin  1822,  Leblin,  [P.  chr.]  —  V.  aussi  en  ce  sens,  Merlin, 
Qncat.,  v°  Avocat,  §3,  n.  1. 

202.  —  Mais  les  membres  d'une  cour  ayant  tous  également 
le  caractère  de  juges,  il  nous  semblerait  bien  rigoureux  d'éri- 
ger l'irrégularité  en  une  présomption  légale.  Les  magistrats  mé- 
ritent assez  de  confiance  pour  que  l'on  doive  présumer,  au  con- 
traire, que  le  remplacement  s'est  opéré  d'une  manière  conforme 
aux  règlements.  Qliiant  à  l'arrêt  du  4  juin  1822,  précité,  il  dis- 
pose spécialement  sur  le  mode  de  vider  un  partage.  La  loi  exige 
impérativement  que  l'on  appelle  les  juges  les  plus  anciens.  L'or- 
dre suivi  pour  compléter  la  cour,  dans  ce  moment  décisif,  inté- 
resse les  parties  au  plus  haut  degré,  et  doit  avoir  quelque  chose 
de  substantiel  C'est  donc  par  un  motif  particulier  que  la  juris- 
prudence ne  s'est  point  contentée,  en  ce  cas,  d'une  simple  pré- 
somption légale,  et  qu'elle  a  voulu  accorder  aux  parties  une  ga- 
rantie positive  en  exigeant  à  son  tour  une  mention  expresse  de 
l'empêchement  et  de  ses  causes.  —  Cass.,  2  avr.  1838,  Morizot, 
[S.  38.1.432,   P.  38.2.6] 

203.  —  Le  système  de  Legraverend  conduirait  jusqu'à  per- 
mettre à  l'accusé  de  discuter  les  causes  d'empêchement  alléguées 
par  les  lUges  remplacés,  ce  qui  est  contraire  à  une  jurisprudence 
aujourd'hui  bien  établie.  Les  parties  n'ont,  sur  ce  point,  aucun 
droit  de  contrôle;  la  cause  du  remplacement  fùt-elle  illégitime, 
celui-ci  n'en  serait  pas  moins  valable  et  l'accusé  na  serait  pas 
admis  à  le  critiquer.  «  Il  n'appartient  pas  aux  parties,  a  dit  la 
Cour  de  cassation,  de  s'immiscer  dans  la  discipline  et  l'adminis- 
tration intérieure  des  cours  et  tribunaux  ».  Le  remplacement  d'un 
magistrat  par  un  autre  réunissant  les  mêmes  conditions  d'ido- 
néité  est  un  acte  d'administration  qui  échappe  au  contrôle  des 
parties.  —  Cass.,  27  déc.  1811,  Barrié,  [S.  et  P.  chr.];  — 8 
août  1831,  de  Villers,  [Bull,  crim.,  n  333];  —  25  août  1876, 
précité;  —  29  nov.  1883,  Fernand,  [Bull,  erlm.,  n.  267]  —  Sic, 
Nouguier,  n.  1 107. 

204.  —  Ainsi  l'accusé  ne  peut  se  faire  grief  de  ce  que  la 
cour  d'assises  aurait  été  irrégulièrement  composée  parce  que  le 
président  des  assises  aurait  remplacé  un  assesseur  admis  par  dé- 
cret à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite,  mais  n'ayant  pas  encore 
reçu  notification  dudit  décret.  —  Cass.,  29  nov.  1883,  précité. 

205.  —  Dans  tous  les  cas,  en  vertu  des  présomptions  que 
nous  venons  de  rappeler,  la  composition  de  la  cour  d'assises  est 
réputée  régulière;  les  débats  auxquels  elle  a  assisté  sont,  de  ce 
chef,  également  réguliers  et  à  l'abri  de  toute  critique. 

206.  —  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  remplacement  s'opé- 
rait d'une  manière  irrégulière;  l'arrivée  dans  la  cour  d'assises 
d'un  remplaçant,  choisi  en  dehors  des  conditions  voulues,  en- 
tacherait la  composition  de  cette  cour  d'une  nullité  radicale  et 
aurait  pour  conséquence  de  vicier  toutes  ses  opérations. — Cass., 
29  nov.  1883,  précité. 

207.  —  Ainsi,  lorsqu'un  avocat  ou  un  avoué  est  appelé  à 
faire  partie  de  la  cour  d'assises,  il  y  a  nécessité  de  mentionner 
soit  dans  le  procès-verbal, soit  dans  l'arrêt, que  c'est  par  suite  de 
l'empêchement  de  tous  les  magistrats;  si  cette  constatation  n'est 
pas  faite,  la  composition  de  la  cour  est  irrégulière,  et  il  y  a  nul- 
lité des  débals. 

208.  —  Il  y  aurait  également  nullité  si  le  magistrat  appelé  à 
remfiiacer  un  assesseur  empêché,  était  désigné  parle  président  des 
assises,  dans  la  cour  d'assises  siégeant  au  chel-lieu  du  ressort, 
ou  si,  dans  les  cours  d'assises  se  tenant  dans  les  autres  dépar- 
tements, ce  magistrat  était  choisi  d'après  le  rang  d'ancienneté, 
et  non  pas  nommé  par  1  ■  pré:;idenl  des  assises. 
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209.  —  Il  y  aurait  également  nullité  si,  lorsc|ue  la  cour  a  or- 
donné l'adjonction  d'un  asspsseur  supplémentaire,  celui-ci  était 
désigné  non  par  le  président  des  assises,  mais  par  la  cour  d'as- 
sises elle-méuie  Mais  pour  que,  dans  ce  ca-,  les  débats  et  l'ar- 
rêt soient  entachés  de  nullité,  il  faut  que  cet  assesseur  ait  parti- 
cipé à  la  délibération  el  à  larrèt,  ou  bien  que  des  mentions  du 
procès-verbal  il  résulte  qu'il  est  intervenu  d'une  manière  active 
dans  la  direction  imprimée  aux  débats.  —  Cass.,  12  juill.  1878, 
Bouguerra-ben-B'-lkassem  et  autres,  \Biill.  criin..n.  I40|  ;  —  16 
juin  IS8I,  .Muiitanin,[Bu/<.  cnm.,  n.  153];  — 20déc.  1888,  Aury, 
^liult.  criin.,  n.  i'i\ ] 

210.  —  Jugé,  également,  que  le  remplacement  d'un  asses- 
seur, uniquement  fondé  sur  un  texte  de  loi  inapplicable,  vicie 
la  composition  de  la  cour  et  doit  entraîner  la  nullité  des  débats 
et  de  tout  ce  qui  a  suivi.  C'est  ce  qui  arriverait  si,  en  Algérie 
(où  l'art.  10,  L.  31  août  1883,  n'a  pas  été  déclaré  exécutoire), 
un  assesseur  était  remplacé  en  vertu  d'une  ordonnance  expres- 
sément motivée,  sur  Tincompatibilité  édictée  par  cet  article  pour 
cause  de  parenté  entre  cet  assesseur  et  le  défenseur  de  l'accusé. 

—  Cass.,  27  mai  1886,  Brahim-ben-Kliélifa,  [S.  87.1.288,  P.  87. 
1.672,  D.  87.1.91] 

§  3.  Causes  d'incompatibilité  et  de  récusation. 
i"  hicompalibilitcs. 

211.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  a  établi  la  régie  de 
a  matière  dans  l'art.  257  ainsi  conçu  :  "  Les  membres  de  la  cour 

d'appel  qui  auront  voté  sur  la  mise  en  accusation  ne  pourront, 
dans  la  même  affaire,  ni  présider  les  assises,  ni  assister  le  pré- 
sident, à  peine  de  nullité.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  du  juge 
d'instruction  ».  Cette  prohibition  a  pour  but  d'empêcher  que  le 
président  des  assises  ou  l'assesseur  n'arrive  à  l'audience  avec 
une  conviction  déjà  arrêtée  sur  le  mérite  de  l'accusation.  —  Se- 
bire  et  Carteret,  n.  76;  Le  Sellyer,  op.  cit..  n.  115. 

212.  —  I.  Membres  de  la  chambre  des  )n.ises  en  accusation. 

—  L'incompatibilité  atteint  d'abord  les  membres  de  la  cour  qui 
ont  voté  sur  la  mise  en  accusation  ;  ceux-ci  ne  peuvent,  à  peine 
de  nullité,  ni  présider  les  assises  dans  la  même  alTaire,  ni  assis- 
ter le  président.  —  Garraud,  p.  667;  Trébutien,  n.  535;  F.  Hé- 
lie,  n  3113;  N'ouguier,  n.  1071;  Rodière,  p.  170;  Sebire  et  Car- 
teret, n.  77. 

213.  —  Au  reste,  cette  disposition  n'est  pas  nouvelle  :  l'art. 
502  du  Code  de  brumaire  an  IV  portait  que  nul  ne  pouvait  être 
juré  de  jugement  dans  la  même  affaire  où  il  avait  été  juré  d'ac- 
cusation. 

214.  —  Une  foule  d'arrêts  ont  confirmé  cette  disposition  lé- 
gislative. —  Cass.,  29  juin  1815,  Laroche  frères,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  o  juin  1818,  Goddet,  T.  chr.];  —  22  oct.  1818,  Legardeu'r, 
[P.  chr.^;  —  3  janv.  1823,  Pierrelle,  [P.  chr.];  —  28  oct.  1824, 
Albert,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  juin  1825,  Guinneman,  [P.  chr.^; 

—  4  mars  1826,  Bidault,  [S.  el  P.  chr.]  ;  —  20  sept.  1828,  Paveii- 
neville,  [P.  chr.l;  —  24  déc.  1830,  Etcheberrv,  [P.  chr.];  —  14 
avr.  1831,  Jacquemot,  ]P.  chr.];  —  16  juin  1831,  iMallard,  iP. 
chr.];  —18  mars  1842,  Daubard,  dit  .Marceau,  [P.  42.2.681];  — 
13  oct.  1843,  Vaquez,  [Bull,  crim.,  n.  264];  —  7  sept.  Is48, 
Miard,  [P.  49.2.412];  —  26  févr.  1858,  Civate,  Bull,  crim.,  n. 
69];  —  9  sept.  1858,  Baillet,  [Bull,  crim.,  n.  251];  —  10  déc. 
1859,  Knaupp,  [D.  61.5.1 17i;  —  5  juill.  1860,  Perretle,  [D.  60. 
5.399];  —28  déc.  1860,  Portarrieu,  ^S.  61.1.478,  P.  61.1130, 
D.  61  1.233];  —  16  janv.  1802,  Humon,  [Bull  crim.,  n.  2^; — 
8janv.  1863,  Florisson,  [BuU.  crim.,  n.  10];  —  27  mars  f873, 
Monli,  [Bull,  crim  ,  n.  82^;  —  16  janv.  1S79,  Bossiére,  [D.  79. 
5.43r;  —  19  juin  1879,  Meunier,  [D.  79.5.431];  —  25  nov.  1880, 
Baudrand.  'Bull. crim., n.  212];—  17  nov.  1881,  Simmer,]Bi(//. 
crim.,  n.  238^;  —  10  avr.  Ib84,  Bâtard,  [Bull,  crim.,  n.  136];  — 
29  mai  1884.  Maset,  [BuU.  crim.,  n.'  182]  ;  —  21  mai  1885,  Che- 
vallier, [Bull,  crim.,  n.  149];  —  29  déc.  1887,  Gondrand,  [Bull, 
crim.,  n.  4481;  —  22  mars  1894,  Bouchareichat,  [Bull,  crim., 
n.  74] 

215.  —  La  disposition  de  l'art.  257,  C.  instr.  crim.,  relative 
à  l'incoitipatibilité  édictée  contre  les  membres  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  a  été  rendue  applicable  à  l'Algérie  par  l'art. 
12,  Décr.  19  août  1854.  —  Cass.,  10  éc.  1859,  précité;  —  14 
juin  1883,  Said-Mohamed-ou-Sliman-el-Bachir,  S.  85.1.527,  P. 
85.1.1228,  I).  84.1.372] 

216.  —  La  nullité  édictée  par  l'art.   257  est  absolue.  Ainsi, 


il  a  été  jugé  que  lorsque  plusieurs  inculpés,  renvoyés  par  deux 
arrêts  d'accusation,  comparaissent  en  même  temps  devant  la 
cour  d'assises  en  vertu  d'une  ordonnance  de  jonction  rendue  par 
le  président,  il  y  a  nullité  si  des  membres  de  la  cour  d'appel  qui 
ont  voté  sur  la  mise  en  accusation  de  l'un  des  accusés  ont,  lors 
du  jugement  de  l'affaire,  assisté  le  président.  —  Cass.,  29  juin 
l848,'"Vandlek  ,  '9.  49.2.530,  D.  48.5.360]  —  Sic,  Nouguier,  n. 
1072. 

217.  —  ...  Que  le  magistrat  qui  a  participé  à  l'arrêt  de  mise 
en  accusation  ne  peut,  dans  la  même  affaire,  présider  au  tirage 
au  sort  du  jury  de  jugement  il  accomplit  ainsi  un  acte  de  la 
présidence  déterminé  par  l'art.  266,  C.  instr.  crim.;  cet  acte  ren- 
tre donc  sous  le  coup  de  la  prohibition  portée  par  l'art.  257  et 
se  trouve  vicié  de  nullité  ainsi  que  ceux  qui  l'ont  suivi  —  Cass., 
9  févr.  1882,  Mustapha-ben-Zahal ,  [Bull,  crim.,  n.  39]—  Sic, 
Le  Sellyer,  op.  cit.,  n.  139. 

218.' —  Mais  la  présence,  comme  assesseur,  à  la  formation  du 
jury  de  jugement,  d'un  conseiller  qui  avait  participé  à  l'arrêt  de 
mise  en  accusation,  ne  saurait  être  une  cause  de  nullité,  quand, 
aucun  incident  ne  s'étant  élevé  lors  de  celte  formation,  le  con- 
cours de  la  cour  d'assises  dont  faisait  partie  ledit  conseiller  n'est 
pas  devenu  nécessaire,  et  que  le  président  seul  a  procédé  à  cette 
opération.  —  Cass.,  18  avr.  1845,  Antenet,  [P.  48.2.H6] 

219.  —  Le  conseiller  qui  a  concouru  à  l'arrêt  de  mise  en  ac- 
cusation n'en  est  pas  moins  compétent  pour  procéder,  comme 
président  de  la  cour  d'assises,  à  l'interrogatoire  de  l'accusé  lors 
de  Son  arrivée  dans  la  maison  rie  justice,  et  lui  donner  l'avertis- 
sement prescrit  par  l'art.  296,  C.  instr.  crim.  L'incompatibilité 
que  prononce  l'art.  257  doit  éire  restreinte  à  toute  participation 
aux  débats  et  au  jugement.  —  Cass.,  5  févr  1819,  Arnaud,  [S. 
et  P.  chr.];  —  9  juin  1887,  El-Fadel-ben-Kouider,  [D.  88.1.138] 

—  Sic.  Cubain,  p.  33,  n.  58. 

220.  —  Le  principe  de  la  nullité  édictée  par  l'art.  257  a  été, 
par  :inalogie.  étendu  à  quelques  cas  presque  identiques. 

221.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  ne  peuvent,  à  peine  de  nul- 
lité, faire  partie  de  la  cour  d'assises  :  1»  les  membres  de  la  cour 
d'appel  qui  ont  déjà,  au  sein  d'une  autre  juridiction  (de  la  cham- 
bre des  appels  de  police  correctionnelle,  par  exemple),  statué  sur 
la  culpabilité  de  l'accusé.  —  Cass.,  23  juill.  1886,  Vilali,  [Bull, 
crim.,  n.  272]  —  ><  S'il  est  vrai,  dit  cet  arrêt,  que  l'incompatibi- 
lité établie  par  l'art.  257  est  de  droit  étroit,  il  faut  reconnaître 
que,  loin  d'étendre  ses  dispositions,  c'est  en  taire,  au  contraire, 
une  application  qui  s'impose  à  fortiori  que  de  comprendre  dans 
l'exclus. on  qu'elles  édictent,  les  magistrats  qui  ne  se  sont  pas 
bornés  à  apprécier  les  indices  relevés  à  la  charge  d'un  prévenu 
en  vue  d'un  renvoi  devant  le  jury,  mais  qui  ont  déjà,  au  sein 
d'une  autre  juridiction  de  répression,  statué  sur  sa  culpabilité  ». 

—  V  Cass.,  13  janv.  1888,  Rousseau  et  Gauthier,  [Bull,  crim., 
n.  17] 

222.  —  2»  Le  magistrat  qui  aurait  concouru  à  l'arrêt  d'une 
cour  d'assises  qui  aurait  été  cassé  ne  pourrait  être  membre 
d'une  autre  cour  d'assises,  créée  dans  le  ressort  de  la  même  cour 
d'appel,  el  qui  serait  saisie  de  la  même  affaire  par  le  renvoi  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  6  mai  1K24,  Branger,  [S.  el  P. 
chr.];  —  12  mai  1842,  Henry,  lS.  43.1.139,  P.  43.1.70]  —  Sic, 
Legraverend,  t.  2,  p.  451  ;  Le  Sellver,  op.  cit.,  n.  119;  Nou- 
guier, n.  1173;  F.  HéUe,  n.  3116  et  3118;  Sebire  et  Carteret, 
n.  84;  Cubain,  n.  54. 

223.  —  Mais,  en  règle  générale,  il  faut  décider  que  la  dispo- 
sition prohibitive  de  l'art.  257  est  de  droit  étroit;  elle  ne  peut 
être  étendue  à  des  magistrats  autres  que  ceux  qui  y  sont  men- 
tionnés. ,\insi  il  a  été  lugé  :  1°  que  cette  incompati!>ililé  ne  s'ap- 
plique pas  aux  conseillers  qui  ont  participé  à  l'arrêt  par  lequel 
une  cour  d'appel  a  évoqué  l'instruction  d'une  affaire.  —  Cass., 
l"  avr.  1847,  Michot  et  autres,  [S.  47.1.459,  P.  47.1.762,  D.  47. 
1.142]  —  Sic,  Mangin,  Act.  publ.,  t.  1,  n.  25;  Nouguier,  n. 
1082;  Trébutien,  p.  403;  F.  Hélie,  n.  3114. 

224.  —  2"  ...  Que  le  conseiller  qui,  lors  de  la  condamnation 
par  contumace  d'un  accusé,  a  présidé  la  cour  d'assises  et  qui  a 
procédé,  en  la  même  qualité,  à  l'interrogatoire  des  coaccusés  du 
conlumax,  n'est  pas  pour  cela  em|iêché  de  présider  de  nouveau 
la  cour  d'assises,  lors  du  jugement  contradictoire  de  l'accusé  con- 
lumax arrêté  ou  qui  se  représente.  — Cass.,  7  janv.  1841,  Sarret 
dit  -larresi,  [P.  44.2.583];  —  23  mars  1844,  Vaquez,  [fiu«.  crim., 
n.  116];  —  11  oct.  1849,  Boccaserra,  [P.  51.L38,  U.  49.1.386]; 

—  15  mars  1860,  Durand,  [S.  62.1  210,  P.  61.1083,  D.  60.5  397]; 
I   —  23  avr.  1885,  Sarraut  et  autres,   [Bull,  crim.,  n.   118]  — 
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Bruxellps,  3  mars  1819,  GhPzellp,[S.  el  P.  chr.]  —  V.  en  ce  sens, 
Gillet  el  Demniy,  Annal,  des  cire,  instr.  et  décis.  du  min.  de  la 
jusl.,  n.  )66o;  A'Idenet,  C.  ann.des  cire,  p.  103;  Nouguier,  n. 
1016;  Anspach,  l'roc  devant  les  cours  d'ass.,  p.  62;  Trébutipii, 
et  F.  Hélie,  loc.  cil  ,■  F.  Hélie,  n.  31l8;Sebire  et  Carteret,  n.  83; 
Le  Sellyer,  op.  cit.,  n.  120.  —  Contré,  Cubain,  Proc.  des  cours 
d'ass.,  n    SI. 

225.  —  3°  ...  Qup  les  magistrats  qui  ont  concouru,  comme 
membres  de  la  cour  d'assises,  au  jugement  d'un  accusé,  peuvent 
siéger  en  la  même  qualité  au  jugement  d'un  autre  coaccusé  pour- 
suivi ullérieuremeiit  :  les  prohibitions  portées  par  l'arl.  2o7,  C. 
inslr.  crim.,  ne  sauraient  les  atlnindre.  — Cass.,  28  avr.  1843, 
Divehal,  [S.  43.1. 741,  P.  43.2.380]  —  Sic,  Cubain,  p.  32,  n.  51; 
Nouguier,  n.  1190;  Trébutien,  loc.  cit.;F.  Hélie,  n.  3118. 

226.  —  4°  ...  Que  le  conseiller  qui  a  fait  parlie  de  la  première 
chambre  civile  au  moment  où  le  premier  président  a  procédé  au 
tirage  du  jury  pour  la  formation  de  la  liste  de  la  session,  n'est 
point  pour  cela  incapable  de  présider  la  cour  d'assises.  — Cass., 
4  sept.  1828.  RoquPt,  [P.  chr.]  —  Sic,  Nouguier,  n.  1078;  F. 
Hélie.  loc.  cit.;  Spbire  et  Carteret,  n.  18. 

227.  —  5°  ...  Que  la  prohibition  laite  aux  magistrats  qui  ont 
voté  sur  la  mise  en  accusation,  de  l'aire  parlie  de  la  cour  d'assises 
dans  la  même  affaire,  n'est  point  un  obstacle  à  ce  que  ces  ma- 
gistrats participent  au  jugement  d.'s  difficultés  élevées  sur  la 
formation  de  la  liste  des  trente  jurés,  cette  opération  étant  rela- 
tive à  toutes  les  affaires  qui  doivent  être  jugées  dans  le  cours  de 
la  session,  et  ne  se  rattachant  à  aucune  en  particulier.  —  Cass., 
17  oet.  1833,  Negroni,  (S.  34.1.401,-2  mai  1840,  Haudeville 
et  Chevalier,  [S.  43.1.838];  —  3  |uin  1843,  Manneville,  [S.  43. 
1.838,  P.  43.2  490);  -  28  déc.  1860,  Portarneu, [S.  61.1.418,  P. 
61.1130,  D.  61.1.233]  -  Sic,  Cubain,  p.  33,  n.  o9  ;  Nouguier, 
n.  591;  F.  Hélie,  n.  3111;  Rodière,  p.  170;  Sebire  et  Carteret, 
n.  78,  86  et  S7;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  n.  138;  Morin,  Rdp.,  v"  C 
d'ass..  n.  10;  Trébutien,  t.  2,  p.  338. 

228.  —  6°  ...  Que  l'incompatibilité  édictée  par  l'art.  237  ne 
saurait  atteindre  les  magistrats  qui  prennpnt  part  au  jugement 
des  excuses  présentées  par  les  jurés  à  l'ouverture  de  la  session. 

—  Cass.,  12  mai  1842,  précité.  —  Sic,  Sebire  el  Carteret,  loc. 
cit.;  Trébutien,  loc.  cit.;  Nouguier,  loc.  cit. 

229.  —  Il  avait  cependant  été  jugé  antérieurement,  en  sens 
contraire,  que  le  magistrat  qui  a  rempli  les  lonctions  de  juge 
d'instruction  ne  peut  assister  le  président  de  la  cour  d'assises 
appelée  à  statuer  sur  la  même  affaire,  dans  aucun  acte,  pas 
même  dans  la  formation  de  la  liste  des  trente  jurés  le  jour  de 
l'ouverture  des  assises,  et  dans  les  arrêts  qui  ont  statué  sur  les 
excuses  des  jurés  absents  et  sur  leur  remplacement  :  son  con- 
cours dans  ce  cas  emporte  nullité  de  l'arrêt  de  condamnation 
rendu  ultérieurement  contre  l'accusé,  bien  qu'il  n'ait  pas  con- 
couru aux  débats  mêmes  de  l'affaire.  —  Cass.,  2  févr.  1832, 
Gaboriau,  [S.  32.1.437,  P.  chr.];  —  20  oct.  1832,  Gellèe,  [S. 
33.1.334,  P.  chr.]  —  Sic,  Sebire  et  Carteret,  n.  86.  —  Mais  celte 
jurisprudence  a,  dppuis,  été  abandonnée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, ainsi  que  le  prouvent  les  arrêts  cités  aux  deux  numéros 
précédents. 

230.  —  7°  ...  Que  le  magistrat  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  qui  a  seulement  concouru  à  un  arrêt  de  plus  ample 
informé  n'est  pas  empêché,  comme  celui  qui  a  concouru  à  l'arrêt 
de  mise  en  accusation,  de  présider  la  cour  d'assises  dans  la 
même  affaire.   —  Cass.,  11  juill.   1816,  Laporte  ,  [S.  et  P.  chr.] 

—  En  ce  sens,  de  Serres,  ïlun.  des  cours  d'assises,  t.  1,  p.  67; 
.Nouguier,  n.  1081;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  n.  116;  Sebire  et  Carte- 
ret, n.  78.  —  Contra,  Bruxelles,  3  mai  1816,  deW...,  [P.  chr.] 

231.  —  H"  ...  Que  le  magistrat  de  la  chambre  des  mises  eu 
accusation,  commis  par  elle  pour  exécuter  l'arrêt  de  plus  ample 
informé,  qui  lait,  en  cette  qualité,  des  actes  d'instruction,  n'est 
pas  incapable  de  siégera  la  cour  d'assises  dans  la  même  affaire. 

—  Cass.,  12  août  1813,  l'erreto  Serra,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Bourguignon,  Jur.  des  C.  crim.,  art.  236,  t.  1,  p.  611.  —  Con- 
tra, ,\ouguipr,  n.  1090;  Legraverend,  t.  2,  p.  102. 

232.  —  9°  ...  Que  le  président  des  assises  ou  l'assesseur  par 
lui  délégué  qui,  postérieurement  à  l'arrêt  de  renvoi  d'un  accusé 
devant  la  cour  d'assises  ont  procédé  à  une  instruction  supplé- 
mentaire devenue  nécessaire,  ne  sont  point,  par  cela  seul,  exclus 
du  droit  de  faire  partie  de  la  cour  d'assises  saisie  plus  tard  de 
l'accusation  (G.  instr.  crim.,  art.  303).  —  Cass.,  9  sept.  1819, 
Robardel,  [P.  chr.];  —  12  iuill.  1833,  Lachassagne  ,  [S.  33.1. 
601,  P.  chr.";—  22  avr.  1836,  Fourré  el  Grpnadon,[P.  chr.];  — 
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26  févr.  1841,  Bescont,  fS.  42.1.260,  D.  41.1.402];  —  26  mai 
1842,  Bonnpt.  [P.  42.2.670];  —  30  août  1844,  Jérôme  et  Leno- 
ble,  [P.  43.1.392];  —  31  janv.  1893,  Houillon  [S.  et  P.  93.1. 
427|  —  Sic,  Cubain,  p.  31,  u.  36;  Carnot,  C.  instr.  crim.,  art. 
232,  t.  2,  p.  324,  obs.  add.;  de  Serres,  Mun.  des  cours  d'as.n.ses, 
t.  1,  p.  al;  Bourguignon,  Jur.  des  C.  crim..  art.  237;  Le  Sel- 
lyer, op.  cit.;  n.  130;  Nouguier,  n.  1092;  Trébutien,  p.  403;  F. 
Hélie,  II.  3Hd,  Rodière,  p.  171  ;  Sebire  et  Carteret,  n.  78  et  82. 

233.  —  10'  ...  Que  l'art.  237  ne  s'élend  pas  au  membre  du 
tribunal  correctionnel  qui  a  concouru  au  jugement  par  lequel  ce 
tribunal  se  déclarait  incompétent  pour  statuer  sur  les  faits  ulté- 
rieurement délerés  à  la  cour  d'assises.  —  Cass.,  28  lanv.  1813, 
Renaud,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  fiée.  1881,  Ler.iux,  [Bull,  crim., 
n.  269]—  Sic,  Nouguier,  n.  1083;  F.  Hélie,  n.  3118;  Sebire  el 
Carlpret,  loc.  cit.;  I.p  Sellyer,  op.  cit.,  n.  124. 

234. —  11"  ...  Que  les  membres  de  la  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle  qui  ont  pris  part  à  un  arrêt  par  lequel  cette 
chambre  s'est  déclarée  incompétente  pour  connaître  des  faits  de 
l'accusation,  peuvent  faire  partie  dp  la  cour  d'nssises  dans  la 
même  affairp.  — Cass.,  3  mars  1824,  Derhl  nger.[S.  et  P. chr.]; 

—  8  mars  1860,  Souher,  [D.  60.5.398];  —  28  nov.  1878,  Terni- 
sien,  [Bu//,  cnin.,  n.  223];  —  9  mars  1882,  Dulcaux,  \Bull.crim., 
n.  631;  —  22  mars  1890,  Mercier  et  Lombard,  [Bu//  crim.,  n.  69] 

235.  —  12°  ...  Qu'il  faut  en  dire  autant  du  membre  de  la 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  qui  aurait  concouru 
comme  rapporteur  à  l'arrêt  d'incompétence.  —  Cass.,  28  nov. 
1878.  précité. 

236.  —  13"  ...  Qu'il  n'y  a  pas  de  nullilé  des  débals  en  ce  que 
les  assises  auraient  été  présidées  par  un  conseiller  qui  avait  déjà 
connu  d'une  affaire  civile  concernant  l'accusé  ,  et  se  rattachant 
à  l'instance  criminelle,  ce  lait  n'étant  de  nature  à  ouvrir  au 
profit  de  l'accusé,  conformément  à  l'art.  378,  C.  proc.  civ.,  n.  8, 
que  la  voie  de  la  récusation  dont  il  eût  dû,  pour  être  recevable  à 
l'invoquer,  faire  usage  devant  la  cour  d'assises.  —  Cass.,  13  avr. 
1837,  Nicolle,  [P.  .38. 1.327]— S/c,  Bourguignon,  Juc.  des  C.  «■(■(«., 
sur  l'art.  237;  Le  Sellyer,  t.  3,  n.  1003;  Carnot,  Instr.  crim., 
art.  237,  t.  2,  p.  324,  obs.  add.;  de  Serres,  Mon.  des  cours  d'as- 
sises,  l.  1,  p.  69;  Nouguier,  n.  1084;  F.  Hélie,  n.  3118;  Sebire 
el  Carteret,  n.  78. 

237.  —  14»  ...  Que  la  loi  ne  s'oppose  point  à  ce  que  le  con- 
seiller qui  a  connu  d'un  procès  civil  pendant  entre  le  failli  et  ses 
créanciers,  siège  ensuite  à  la  cour  d'assises  comme  président  ou 
comme  assesseur,  dans  une  poursuite  en  banqueroute  Iraudu- 
leuse  exercée  contre  le  failli.  —  Cass.,  22  juill.  1819,  Fontanille, 
|S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  F.  Hélie,  n.3ll8;  iVouguier,  n.  1084;  Le 
Sellyer,  op.  cit.,  n.  131. 

238.  —  13"  ...  Que  le  président  d'un  tribunal  qui  a  pris  part 
en  cette  qualité  au  jugement  rejetant  au  civil  un  écrit  qui  fait 
l'objet  d'une  pou-rsuite  criminelle,  ainsi  qu'à  la  mise  en  préven- 
tion de  l'inculpé,  peut  encore  concourir  à  l'arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises. —  Cass.,  6  avr.  1838,  Guillaume,  [P.  42.2.633]  -r-  Sic,  F. 
Héhe,  n.  3118. 

239.  —  16°  ...  Que  l'art.  237  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un 
membre  de  la  cour  d'appel  qui  a  concouru,  comme  juge  d'appel 
correctionnel,  à  un  arrêt  portant  condamnation  contre  un  pré- 
venu à  raison  d'une  poursuite  pour  un  délit  (dans  l'espèce,  une 
vente  illégale  de  marchandise  neuve),  préside  les  assises  devant 
lesquelles  le  même  individu  est  traduit  en  raison  d'une  autre 
poursuite  pour  banqueroute  frauduleuse.  —  Cass.,  21  nov.  1844, 
Sauvé,  [P.  43.2. 281] 

240.  —  17»  ...  Que  le  magistrat  qui  a  décerné  une  ordon- 
nance ayant  pour  unique  objet  d'indiquer  l'audience  à  laquelle 
devra  être  portée  l'opposition  formée  à  un  arrêt  par  défaut  pro- 
noncé par  la  cour  d'assises,  peut  siéger  comme  juge  à  la  cour 
d'assises,  nonobstant  la  prohibition  de  l'art.  23'7.  —  Cass.,  18 
avr.  1833  Godefroi,  [S.  34.1.328,  P.  chr.]  —  Sic,  F.  Hélie,  n. 
31 17  ;  Sebire  et  Carteret,  n.  85. 

241.  —  18°  ...  Que  le  magistrat  qui  a  pris  part  au  jugement 
d'une  action  disciplinaire  dirigée  contre  un  officier  public  peut 
faire  partie  de  la  cour  d'assises  appelée  plus  tard  à  statuer  sur 
l'accusation  de  faux  portée  contre  le  même  officier  public  à  raison 
des  mêmes  faits  qui  avaient  molivé  l'action  disciplinaire.  —  Cass., 
19  avr.  1872,  Tauqueray,  [S.  ^2.1.230,   P.  72.139,   D.  12.1.384J 

—  Sic,  Le  Sellyer,  ibid'.n.  117. 

242.  —  19'  ...  Que  l'art.  237  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le 
magistrat  qui  a,  conformément  aux  art.  518  et  519,  C.  inslr. 
crim.,  statué  sur  la  reconnaissance  d'identité  de  l'accusé,  fasse 
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partie  de  la  cour  d'assises  qui  juge  ledit  accusé.  Celte  reconnais- 
sance est.  en  effet,  poslérieure  à  l'arrêt  df  renvoi  et  se  rattache 
inciHemnnenl  aux  Hélials  —  Cass.,  14  déc.  )8ol,  Grosse,  dit 
Bernard.  |D.  5o.n.4oo]—  Sic,  F.  Hélie,  n.  3116;  Le  Sellyer,  op. 
cil.,  n    118. 

243.  —  Enfin,  on  a  agité  la  question  de  savoir  si,  la  cour 
d'assises  avant  renvoyé  à  une  autre  session  une  affaire  par  la 
persuasion  que  le  jury  se  serait  trompé  dans  sa  déclaralion.  les 
magistrats  qui  auraient  concouru  à  cet  arrêt  de  renvoi  pour- 
raient l'aire  partie  de  la  nouvelk  cour 'l'assises.  M.  Legraverend 
(t.  2,  p.  2h6  et  237)  soutient  la  négative  :  «  11  faut,  Hil-il,  que 
l'atfiiire  soit  soumise  à  un  nouveau  débat,  devant  de  nouveaux 
hommes;  et  c'est  dans  ce  renouvellenieiit  complet  qui'  la  loi  a 
cherché  une  garantie  contre  la  prévention  et  l'erreur  )>.  M.M. 
Bourguignon  [Jiuisp.  dex  Codes  rrim..  n.  3,  sur  l'art.  231)  et  Le 
Sellyer  ^t  3,ii.  998i  professent  l'opinion  contraire,  qui  est  aussi 
partagée  par  M.  Duvergier  dans  ses  notes  sur  Legraverend  (loc. 
cit.).  et  qui  nous  parait  plus  conlormH  aux  principes. 

244.  —  II.  Juge  rrinstrudion.  —  Le  juge  d'instruction  ne 
peut,  dans  les  allaires  qu'il  a  instruites,  ni  présider  les  assises, 
ni  assister  le  président  \C.  instr.  crim.,  art.  2b7).  >•  L'incompa- 
tibilité que  prononce  cet  article  prend  sa  source  dans  le  carac- 
tère du  juge  qui,  rangé  par  l'art.  9,  C.  instr.  cnm.,  parmi  les 
officiers  de  pol  ce  judiciaire,  se  trouve  en  quelque  sorte  associé 
à  l'action  du  ministère  puhlic  dans  les  poursuites  où  il  l'ail  acte 
d'instruction  ».  —  Cass.,  18  sept.  )8s4,  Delingette.  [BuW.  cnm., 
n.  278] 

245.  —  La  défense  faite  au  juge  qui  a  rempli  les  fonctions 
déjuge  d'insiruction  dans  une  affaire,  de  siégi'r  comme  juge  pour 
la  même  alfaire  à  la  cour  d'assises,  est  applicable  au  pige  titu- 
laire et  à  celui  des  juges  qui  en  aurait  exercé  les  fonctions  par 
empêchement  du  titulaire,  au  juge  qui  a  instruit  toute  l'affure 
et  à  celui  qui  aurait  procédé  seulement  à  quelques-uns  des  actes 
de  l'inrormatinii.  —  Cass.,  24  iuin  1813,  Benoit-Aiiirot,  [P.  clir.l; 

—  11  août  1820,  Delion,  ^P.  chr.l;  —  1"  août  1829,  Radez,  [S. 
et  P.  chr.l;  —  4  nov.  18-30,  Net'ler  et  autres,  'S.  31.l.36fi,  P. 
chr  i;  —  2'9mai  1834,  Breton,  [^S.  34.1  746,  P.  chr.l;  —  16  août 
1»44,  Buisson,  [B«//.  mm.,  n.  20p;   -   18  sept.  1884,  précité. 

—  Sic,  de  Serres,  Man.  dfs  cours  d'uss.,  t.  I,  p.  67;  Nnuguier,  n. 
1087;  F.  Hélie,  n.  3115;  Hodière,  p.  171;  Sebire  et  Carteret,  n. 
80;  Cubain,  n.  36;  .Morin,  flf/).,  v  Couvd'uss.,  n.  10;Le  Sellver, 
ibid.,  n.  126  et  127. 

246.  —  La  prohibition  de  l'arl.  257,  s'applique  même  au  juge 
qui,  chargé  provisoirement  de  l'instruction,  n'a  reçu  les  déposi- 
tions de  quelques  témoins  que  dans  la  première  phase  de  l'in- 
formation terminée  par  une  ordonnance  de  non-lieu.  Ce  juge  ne 
peut  ultérieurement  faire  partie  de  la  cour  d'assises  saisie,  à  la 
suite  d'une  instruction  reprise  sur  charges  nouvelles,  de  la 
poursuite  dirigée  contre  le  même  individu  à  raison  des  mêmes 
laits.  —  Cass.,  3  juill.  1834,  Spinal,  [P.  chr.];  —  18  sept.  1884, 
précité. 

247.  —  Le  magistrat  qui  a  participé  à  l'instruction  d'une 
affaire  criminelle  ne  peut,  à  peine  de  nullité  de  la  décision,  pren- 
dre partà  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  qui,  avant  le  tirage  du  jury, 
a  décidé  qu'un  juré  suppléant  serait  adjoint  aux  douze  jurés  de 
jugement.  —  Cass.,  3  avr.  1873,  .lehanno,  [S  73.1.484,  P.  73. 
1206,  D.  73.1.224] 

248.  —  L'art.  257,  C.  instr.  crim.,  aux  termes  duquel  le  juge 
d'instruction  ne  peut,  dans  la  même  affaire,  ni  présider  les  assi- 
ses m  assister  le  président,  ne  porte  que  sur  le  cas  où  le  juge 
d'instruction  ferait  partie  des  membres  de  la  cour  d'assises  ju- 
geant une  all'aire  iju'il  aurait  instruite,  et  nullement  sur  le  cas 
où  il  s'agit  d'entendre  ce  magistral  comme  témoin  aux  débats 
(C.  instr.  crim.,  art.  257  et  322).  -  Cass.,  12  déc.  1811,  Ma- 
gnelte,  [S.  et  P.  chr.^  —  Sic,  Carnot,  sur  l'art.  237,  C.  instr. 
crim.,  t.  2,  p.  232,  n.  3. 

240.  —  Mais,  le  magistrat  qui,  comme  président  d'une  cour 
d'assises  devant  laquelle  un  faux  témoignage  a  été  commis,  a 
rempli  sur  cette  prévention  les  tondions  de  juge  instructeur,  ne 
peut  ensuite,  à  peine  de  nullité,  remplir  les  fonctions  de  prési- 
dent -de  la  cour  d'assises  qui  procède  au  jugement  de  l'accusé 
de  faux  témoignage.  —  Cass.,  7  oct.  I»24,  Fnedel,  ^S.  et  P. 
chr.j  —  Sic,  Carnot,  sur  l'art.  237,  C.  l'ns  r.  crim.,  t.  2,  p.  3ii, 
n.  1  ;  Le  S'ilver,  Dp.  cil.,  n.  132;  Nouguier,  n.  1091  ;  F.  Hélie, 
n.3H3;  Sebfre  et  Carleret,  n.  80. 

25(K  —  Le  magistral  qui  a  procédé  à  l'interrogatoire  de  l'ac- 
cusé prescrit  par  l'art.  293,  C.  instr.  crim.,  mais  n'a  pas  fait  par- 
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lie  de  la  cour  d'assises  qui  a  ultérieurement  prononcé  sur  l'ac- 
cusntion,  n'est  pas,  en  cas  rie  cassation  de  l'arrêt  de  cette  cour, 
inhabile  à  présider  la  nouvelle  cour  à  laquelle  l'affaire  a  été  ren- 
voyée ;  l'inlerrogaloire  dont  il  s'agit  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  acte  d'instruction  ou  de  |uridiction  dans  le  sens  de 
l'art.  2.37.  —  Cass.,  8  juill.  1869,  Babin,  [S.  70.1.143,  P.  70. 
318]  —  Sic,  Carnot,  Inslr.  crim.,  art.  231,  n.  2. 

251.  —  Lorsque,  au  cours  des  débats  d'une  affaire,  on  s'a- 
perçoit que  l'un  des  assesseurs  a  participé,  comme  membre  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  à  l'arrêt  de  renvoi  de  cette 
alfaire  devant  la  cour  d'assises,  on  peut  annuler  la  partie  des 
débats  accomplis  en  préseni  e  de  cet  assesseur  et  la  reeommencer. 
Ma  s  cet  assesseur  ne  peut  pas  concourir  à  l'arrêt  d'annulation 
des  débats. 

252.  —  Jugé  que  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  qui  prononce 
l'annulation  des  débats  par  le  motif  que  l'un  des  assesseurs  qui 
a  pris  part  aux  o|iérations  préliminaires,  se  trouve  frappé  d'in- 
capacité comme  ayant  voté  sur  la  mise  en  accusation,  est  nul, 
s'il  est  rendu  avec  le  concours  de  ce  même  assesseur.  —  Cass., 
28  déc.  1860,  Porlarrieu,  [S.  61.1.478,  P.  61.1130,  D.  61.1.2.(3] 

253.  —  La  règle  serait  la  même  si  l'assesseur  élait  un  juge 
d'instruction  ayant  participé  à  l'information  de  l'affaire  soumise 
au  jury. 

254.  —  L'incompatibilité  édictée  par  l'art.  257,  C.  instr. 
cnm.,  contre  le  juge  d'instruction  n'existe  pas  en  Algérie.  Ce 
magistrat  qui  a  procédé,  dans  le  cours  de  l'information,  à  des 
actes  d'instruction,  p'^ut  donc  concourir  au  jugement  de  l'accusé 
comme  membre  de  la  cour  d'assises.  —  Cass.,  19  sept.  1861, 
Abdel-Kader-ben  Aoulia,  [D.  61.3.16];  -  27  août  1868,  Mo- 
ham-d  ben-Abdallah,  [BuH.  crim.,  n.  199];  —  10  lévr.  1881, 
Boiidjemah-ben-si-M.hamed,  [S.  83.1.139,  P.  83.1.313,  D.  82. 
1.431' 

255.  —  III.  Ministère  public.  —  C'est  une  maxime  constante 
dans  notre  droit  public,  que  les  fonctions  du  ministère  pub'ic 
sont  incompatibles  avec  celles  île  juge.  Un  magistrat  ne  peut  pas 
être  dans  la  même  affaire  partie  poursuivante  et  juge.  L'incom- 
patibilité entre  ces  deux  l'onclions  n'a  pas  été  écrite  dans  l'art. 
237,  C.  instr.  crim.,  elle  résulte  de  leur  nature  même.  —  Bioche 
et  Goujet,  Uict.  priicéd.,  v"  .Ministère  public,  n.  31  ;  Carnot, 
Instr.  crim.,  art.  257,  t.  2,  p.  324,  note  2;  Le  Sellver,  op.  cit., 
n.  133;  F.  Hélie,  n.  3118;  Nouguier,   n.  1093;  Cubain,  n.  37. 

256.  —  En  conséquence,  la  cour  d'assises  est  illégalement 
constituée,  lorsque  l'un  des  juges  qui  la  composent  a  précédem- 
ment, et  en  qualité  de  substitut  du  procureur  du  roi,  fait  toutes 
les  réquisitions  nécessitées  par  l'instruction  préalable.  —  Cass., 
13  sept.  1827,  Reynaud,  dit  Lissac,  'S.  et  P.  chr.] 

257.  —  De  même  esl  nul  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  auquel 
a  concouru  comme  assesseur  un  magistrat  qui  avait  requis, 
comme  officier  du  ministère  public,  la  mise  en  accusation  de 
l'accusé.  —  Cass.  3  mars  1839,  Klein,  j  S.  60.1.191,  P.  60.784, 
D.  60.5.398]    -  Sic,  Le  Sellyer,  op.  cil.  n.  134  et  135. 

258.  —  Est  nul  également  l'arrêt  rendu  par  une  cour  d'as- 
sises aiiqiiel  a  concouru  comme  assesseur  un  magistrat  qui,  pré- 
cédemment, comme  procureur  de  la  République,  a  participé  à  la 
poursuite,  même  seulement  en  signant  la  lettre  qui  accompagnait 
le  dossier  transmis  au  procureur  général  et  la  liste  des  témoins 
sur  laquelle  l'huissier  a  instrumenté.  —  Cass.,  23  sept.  1884, 
Jucono  Guiseppe,  [Bull.  crim..  n.  284] 

259.  —  ...  Mêine  s'il  n'y  a  participé  qu'indirectement  par 
des  actes  o'ficiels  signés  par  S'in  substitut,  qui  est  légalement 
présumé  avoir  agi  par  son  ordre  ou  avec  son  assentiment.  — 
Même  arrêt. 

260.  —  Il  a  mèm»  été  décidé  que  lorsque  l'un  des  magistrats 
composant  la  cour  d'assises  a  fait  partie  du  parquet  à  l'époque 
où  une  affaire  y  a  été  insiruile,  il  ne  peut,  à  peine  de  nullité, 
concourir  au  jugement  de  cette  affaire,  parce  qu'il  y  a  présomp- 
tion que,  dans  ces  circonstances,  ce  magistrat  a  eu  connaissance 
personnelle  de  cette  affaire.  —  Cass.,  8  nov.  1888,  MassinesaVb, 
[Bull,  crim.,  n.  312] 

2(îl.  —  Jugé,  sous  l'empire  du  Code  du  3  bruni,  an  IV,  que 
le  juge  qui  a  remplacé  le  ministère  public  lors  de  la  forma- 
tion du  jury  de  jugement,  et  qui  a  mènieen  cette  qualité  exercé 
des  récusations,  ne  peut  pas  concourir  ensuite  au  jugement,  en 
sa  qualité  de  juge,  sous  peine  de  nullité  des  débats  et  du  juge- 
ment. —  Cass.,  6  niv.  an  VU,  André,  [P.  chr.] 

26U.  —  Il  en  est  de  même  sous  l'empire  de  notre  législation 
actuelle   L'assistance  au  tirage  du  jury  de  jugement  et  le  droit 
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de  récusation  sont  une  partie  essentielle  des  fonctions  du  minis- 
tère public.  Le  maffislrat  qui  y  a  pris  part  comme  membre  du  mi- 
nislère  public  ne  peut  pas,  dans  la  même  affaire,  siéger  comme 
assesseur.  —  Cass.,  .5  déc.  1850,  Guillonnet,  [Bull  criin.,  n.  410] 

263.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  le  conseiller  auditeur, 
qui  a  rempli  les  fonctions  du  ministère  public  à  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  en  remplacement  du  procureur  général, 
peut,  sans  qu'il  en  résulte  une  nullité,  siéger  comme  juge  à  la 
cour  d'assises  dans  la  même  affaire.  —  Cass.,  21  sept.  1827, 
Choselières,  [S.  et  P.  chr.l  —  Mais  cet  arrêt  est  resté  isolé  en 
ce  sens  et  la  doctrine  qu'il  consacre  a  été  repoussée  par  tous  les 
arrêts  postérieurs. 

264.  —  Le  même  principe  s'applique  dans  nos  colonies  :  no- 
tamment pour  la  Martinique.  —  Cass.,  30  sept.  1826,  Bissette, 
Fabien  et  Volnv,  [P.  chr.]  —  et  pour  la  Guadeloupe.  —  Cass., 
22  mai  1828,  Antoine,  dit  Fifi,  [P.  chr.] 

265.  —  Il  est  bien  entendu  que  l'incompatibilité  n'existe 
qu'autant  que  l'accusé  est  le  même  lorsque  le  magistrat  exerce 
ses  fonctions  du  ministère  public  que  lorsqu'il  siège  comme  jugé  : 
il  faut  que  le  concours  de  ces  deux  fonctions  se  produise  dans 
l'affaire  même.  Ainsi  décidé  que,  bien  qu'un  conseiller  auditeur 
ail  rempli  les  fonctions  du  ministère  public  devant  la  cour  d'as- 
sises sur  l'accusation  portée  contre  un  individu,  il  peut  néan- 
moins siéger  comme  juge  à  la  cour  d'assises  sur  l'accusation 
concernant  un  autre  individu,  et  ayant  pour  objet  un  fait  distinct, 
mais  comprise  dans  le  même  arrêt  de  renvoi  et  dans  le  même 
acte  d'accusation.  —  Cass.,  .^  avr.  18.32,  Castellani,  [S.  33.1.132, 
P.  chr.] 

266.  —  Du  reste,  l'art.  257,  C.  instr.  crim.,  puise  les  motifs 
de  l'incompatibilité  qu'il  crée  dans  des  circonstances  exclusive- 
ment personnelles  aux  magistrats,  et,  dès  lors,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  entre  les  membres  du  ministère  public  et  ceux 
du  siège,  tous  peuvent  connaître  des  affaires  portées  devant  la 
juridiction  dont  ils  font  partie,  tant  qu'il  n'est  pas  allégué  et 
prouvé  qu'ils  ont  pris  une  part  directe  ou  indirecte  à  la  prépa- 
ration He  ces  all'aires.  —  Cass.,  28  déc.  1877,  Mondehar,  [S.  78. 
1.18.=),  P.  78.437,  D.  78.1. 400] 

267.  —  Spécialement,  un  membre  du  parquet,  devenu  con- 
seiller pendant  l'instruction  d'une  affaire  criminelle,  a  pu  vala- 
blement faire  partie,  comme  assesseur,  de  la  cour  d'assises  qui 
a  statué  sur  cette  affaire,  alors  que  ce  magistrat  est  resté  abso- 
lument étranger  à  la  poursuite  dirigée  contre  l'accusé,  et  que  le 
contraire  n'a  même  pas  été  allégué.  —  Même  arrêt. 

268.  —  IV.  Pnrenld  ou  alliance.  —  Une  autre  cause  d'incom- 
patibilité a  été  établie  par  l'art.  03,  L.  20  avr.  1810,  qui  dispose 
que  les  parents  et  alliés  jusqu'au  degré  d'oncle  et  neveu  inclu- 
sivement ne  peuvent  être  simultanément  membres  d'un  même 
tribunal  ou  d'une  même  cour,  soit  comme  juges,  soit  comme 
officiers  du  ministère  public,  ou  même  comme  greffiers,  sans 
une  dispense  du  roi.  Cette  disposition  est  applicable  à  la  cour 
d'assises. 

269.  —  Dans  le  cas  où  des  magistrats  parents  au  degré  pro- 
hibé par  l'art.  63,  L.  20  avr.  1810,  ont  siégé  à  la  cour  d'assises, 
leurs  voix,  aux  termes  d'un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  23  avr. 
1807.  ne  comptent  que  pour  une  s'ils  sont  du  même  avis. 

270.  —  La  difficulté  est  de  savoir  quand  les  deux  juges  pa- 
rents auront  été  du  môme  avis  ;  la  loi  n'ordonnant  pas  de  men- 
tionner dans  le  procès-verbal  les  noms  des  juges  qui  ont  adopté 
la  même  opinion,  il  pourra  être  difficile  de  le  constater.  «  Dans 
ce  cas,  dit  Carnot  (Instr.  crim.,  sur  l'art.  3nl),  il  restera  né- 
cessairement dans  l'esprit  une  telle  incertitude,  que  l'arrêt  de 
condamnation  devra  être  annulé.  >> 

271.  —  Ce  n'est  qu'entre  les  juges  que  la  prohibition  pour 
cause  de  parenté  peut  exister.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  à  cassa- 
tion de  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  parce  que  l'avocat  général 
occupant  le  siège  du  ministère  public  aurait  été  le  fils  du  pré- 
sident des  assises.  —  Cass.,  21  juin  1838,  Sauzet,  [S.  38.1.672, 
P.  38.2  106]  —  Sic,  Carnot,  Instr.  <;)•»)!.,  obs.  add.  sur  l'art.  251, 
n.  8;  F.  Ilélie,  n.  276o  et  3121  ;  Nouguier,  n.  1180. 

_272.  —  Ou  parce  que  le  gendre  aurait  rempli  les  fonctions 
d  avocat  général  dans  une  affaire  où  son  beau-père  siégeait 
comine  assesseur.  —  Cass.,  16  janv.  18ol,  Pirot,  [D.  52. .'5.367] 
273.  —  .luge,  en  conséquence,  que  la  nomination  par  le  roi 
d  un  conseiller  de  cour  royale,  le  serment  par  lui  prêté,  l'arrêt  de 
sa  réception  et  l'exercice  public  qui  en  est  la  suite,  lui  impri- 
nenl  le  caractère  légal  de  membre  de  cette  cour.  Dès  lors,  quoi- 
|u'il  soit  parent  du  procureur  général  au  degré  prohibé,  et  qu'il 


n'ait  pas  obtenu  de  dispenses,  sa  participation  aux  actes  d'une 
cour  d'assises  ne  peut  y  apporter  aucun  vice  ni  donner  ouverture 
à  cassation.  Au  surplus,  il  suffit,  pour  la  régularité  des  pour- 
suites, que  le  procureur  général  ait  été  remplacé  par  un  avocat 
général  qui  n'était  lié  par  aucun  degré  de  parenté  avec  les  mem- 
bres de  la  cour  royale  composant  la  cour  d'assises.  — •  Cass.,  4 
déc.  1823,  Castaing,  [P.  chr.] 

274.  —  Deux  cousins-germains  peuvent  siéger  comme  juges, 
à  la  cour  d'assises,  sans  contrevenir  à  la  loi  qui  limite  la  prohi- 
bition au  degré  d'oncle  et  neveu  inclusivement.  —  Cass.,  16 
janv,  1818,  Nicolas  Drujon,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  oct.  1824,  Du- 
pin,  [S.  et  P.  chr.] 

275.  —  Les  magistrats  qui  ont  épousé  les  deux  sœurs  n'ont 
pas  besoin  de  dispenses  pour  siéger  simultanément  à  la  cour 
d'assises  :  il  n'y  a  entre  eux  aucune  affinité.  —  Cass.,  18  sept. 
1824_.  Talmard,  [S.  et  P.  chr.] 

276.  —  Iilnfin,  une  incompatibilité  nouvelle  a  élé  établie  par 
l'art.  10,  L.  30  août  1883.  Aux  termes  de  cet  article,  ne  pourra, 
à  peine  de  nullité,  être  appelé  à  composer  la  cour  tout  mfigis- 
trat,  titulaire  ou  suppléant,  dont  l'un  des  avocats  ou  avoués 
représentant  l'une  des  parties  intéressées  au  procès,  sera  parent 
ou  allié  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement. 

277.  —  Si  l'accusé  avait  comme  défenseur  un  avocat  parent 
ou  allié  d'un  membre  de  la  cour,  au  degré  prohibé  par  l'art.  10, 
il  y  aurait  lieu  de  remplacer  le  magistrat  frappé  de  l'incapacité 
spéciale  édictée  par  cet  article. 

278.  —  La  disposition  de  l'art.  10,  L.  31  août  1883,  n'est 
pas  applicable  en  Algérie.  —  Cass.,  27  mai  1886,  Brahim-ben- 
Khalifa,  [S.  87.1.288,  P.  87.1.672,  D.  87.1.91] 

2°  Hécvsation. 

279.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  ne  s'est  pas  occupé 
de  la  récusation  des  magistrats;  il  faut  se  reporter  à  ce  sujet 
aux  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure  civile.  En  effet,  in- 
dépendamment des  causes  qui  font  exclure  de  la  composition  des 
cours  d'assises  les  magistrats  de  la  chambre  d'accusation  et  les 
juges  d'instruction,  il  est  encore  une  autre  cause  d'exclusion, 
l'incompatibilité  résultant  de  la  parenté  et  de  l'alliance  ou  d'au- 
tres motifs  énumérés  dans  l'art.  378  dudit  Code.  Cet  article  est 
applicable  en  matière  criminelle.  —  Cass.,  8  oct.  1819,  Viterbi, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic.  Le  Sellyer,  op.  cit.,  n.  140. 

280.  —  Nous  nous  bornons  à  énoncer  ce  principe;  quanta 
rénumération  des  causes  de  récusation,  V.  infrà,  V  Récusation. 

281.  —  Signalons  toutefois  la  différence  essentielle  qui  sé- 
pare la  récusation  de  l'incompatibilité.  La  présence  aux  débats 
d'un  magistrat  en  nui  existe  une  cause  d'incompatibilité  entraîne 
la  nullité  des  débats,  et  cette  nullité  peut  être  demandée  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  Il  en  est  tout  au- 
trement de  la  récusation,  ce  Tout  juge,  dit  l'art.  380,  C.  proc. 
civ.,  qui  saura  cause  de  récusation  en  sa  personne,  sera  tenu 
de  la  déclarer  à  la  chambre  qui  décidera  s'il  doit  s'abstenir  ». 
S'il  ne  le  fait  pas,  c'est  à  la  partie  à  solliciter  son  exclusion  par 
une  demande  en  récusation.  Si  elle  s'abstient,  elle  est  présumée 
avoir  accepté  la  composition  de  la  cour,  et  elle  ne  peut  pas,  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  soulever  pour  la  première  fois  un 
moyen  tiré  d'une  cause  de  récusation.  —  Cass.,  13  sept.  1839, 
Crabié,  [P.  41.1.70] 

282.  —  C'est  à  la  cour  d'assises  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  les  demandes  en  récusation  qui  peuvent  être  formulées  par 
l'accusé  contre  un  des  membres  appelés  à  composer  la  cour; 
mais  assurément  le  magistrat  récusé  doit  s'abstenir  de  prendre 
part  à  la  délibération  sur  ce  point;  il  y  a  lieu  d'appliquer  ici 
dans  le  Code  d'instruction  criminelle  les  dispositions  des  art.  378 
et  suivants  du  même  Gode.  —  Cass.,  3  oct.  183"),  Durand  Vau- 
garon,  [P.  chr.];  —20  mai  1847,  ViUain-Giraudet,  [P.  47.2.412] 
—  Sic,  Merlin,  Rdp.,  v"  Exécution,  S  3,  art.  2;  Legraverend, 
t.  2,  ch.  1,  p.  48;  Nouguier,  n.  1100." 

283.  —  En  conséquence,  est  nul  l'arrêt  d'une  cour  d'assises 
qui  rejette  la  récusation  proposée  contre  un  des  juges  qui  la 
com]iosent,  lorsque  le  magistrat  récusé  a  lui-même  concouru  à 
cet  arrêt.  —  Mêmes  arrêts. 

284.  —  Cette  nullité  entraîne  celle  des  débats  et  de  l'arrêt  de 
condamnation;  et  comme  la  composition  de  la  cour  d'assises 
est  alors  irrégulière,  la  nullité  profite  à  ceux  des  accusés  qui 
n'ont  pas  personnellement  proposé  la  récusation.  —  Cass.,  20 
mai  1847,  précité. 
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285.  —  La  cour  doit  donc  statuer  sur  le  moyen  de  récusation 
en  l'absence  du  magistral  contre  qui  la  demande  est  formée; 
si  elle  repousse  la  demande,  ce  magistral  va  reprendre  son 
siè^e  et  roncourir  au  jugement  du  procès  criminel;  si  au  con- 
traîre  la  cause  de  récusation  est  admise,  le  magistral  ne  peut 
pas  siéger  dans  l'aiïaire  et  il  y  a  lieu  de  procéder  à  son  rempla- 
cement 


§  4.  Du  ministère  public. 

286.  —  La  cour  d'assises,  comme  toutes  les  juridictions  ré- 
pressives, n'est  constituée  que  par  la  présence  d'un  magistrat 
du  ministère  public.  —  Trébutien,  n.  3o6;  Garraud,  n.  5ol-c; 
F.  Hélie,  n.  3119;  Nouguier,  n.  1168;  Sebireet  Carteret,  n.  89. 

287.  —  Devant  la  cour  d'assises,  le  magistrat  du  ministère 
public  est  le  procureur  général  G.  inslr.  crim  ,  art.  271,  284; 
L.  20  avr.  1810,  arl.  45  ;  Décr.  6  juill.  1810,  art.  42). 

288.  —  Mais  dans  la  pratique,  le  procureur  général  ne  peut 
remplir  ces  fonctions  en  personne;  il  se  fait  représenter  par  ses 
substituts.  Dans  les  déparlements  où  siège  la  cour  d  appel,  les 
fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  soit  par  le  procureur 
général,  soit  par  un  des  avocats  généraux,  soil  par  un  des  subs- 
tituts du  procureur  général  (G.  instr.  crim.,  arl.  2o2).  Dans  les 
aulres  départements,  elles  le  sont  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  tribunal  ou  par  l'un  de  ses  substituts  (G.  instr. 
crim.,  arl.  233).  —  Sebire  et  Garterel,  n.  90  à  92. 

289.—  Le  procureur  général,  qui  peut  se  transporter  dans 
toutes  les  cours  d'assises  de  son  ressort  et  y  tenir  l'audience, 
peut  au'si  déléguer  ses  fonctions  soil  à  un  avocat  général,  soit 
à  un  substitut  de  la  cour  (G.  instr.  crim.,  arl.  265,  284,  in  ^ne). — 
Cass.,  29  mars  1832,  Tbiault,  [P.  chr.]  —  Sic,  Garraud,  loc.  cH.; 
F.  Hélie,  n.  3121;  Nouguier,  n.  1173;  Trébutien,  op.  cit.;  Car- 
not,  C.  instr.  crim.,  art.  2o3,  t.  2,  p  317,  n.  7;  Morin,  Rép.  de 
dr.  crim..  \">  Cour  d'ass.,  n.  22;  Sebire  et  Garterel,  n.  94;  Le- 
graverend,  t.  2,  p.  111.  .      ■    j        . 

290.  —Aucune  disposition  législative  n'exige  qu'il  soit  donne 
connaissance  de  cette  délégation  à  l'accusé  avant  l'ouverture  des 
débats. —Même  arrêt.—  Sic,  Trébutien,  loc.  cit.;  F.  Hélie,  loc. 
cit.;  Sebire  et  Carteret,  n.  95. 

291.  —  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  indivisibles  : 
il  en  résulte  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  même  membre  du 
parquet  assiste  à  toutes  les  audiences  d'une  même  alfaire;  il 
peut  se  faire  remplacer  pendant  une  partie  des  débats.  —  Cass., 
15  nov.  1815,  Guinchet,  [S.  et  P.  chr  ];  —  6  avr.  1827,  Cou- 
ronne, [S.  et  P.  chr.];  —  29  mars  1832,  précité.  —  Sic,  de  Ser- 
res. Mail,  des  cours  d'ass.,  t.  1,  p.  62;  F.  Hélie  ,  n.  591  et  3120; 
Nouguier,  n.  1174. 

292.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empècliement,  les  membres 
du  parquet  peuvent  être  remplacés  par  Jes  magistrats  de  la  cour 
ou  du  tribunal,  conseillers,  président,  vice-président,  juge  et 
même  juges  suppléants  (C.  proc.  civ.,  art.  84;  G.  instr.  crim., 
art.  26).  —  F.  Hélie,  loc.  cit.;  Nouguier,  n.  1175. 

293.  —  Ainsi  décidé  que  les  juges  suppléants  peuvent  rem- 
plir auprès  des  cours  d'assises  les  fonctions  du  ministère  public. 
—  Cass.,  25  avr.  1851,  Golmare,  [S.  51.1.803,  P.  52.2.718,  D. 
51.5.357]  —  V.  F.  Hélie,  loc.  cit.;  Trébutien,  loc.  cit.;  Nou- 
guier, n.  1175. 

294.  —  Le  magistrat  du  ministère  public  peut-il  être  rem- 
placé par  un  avocat  ou  un  avoué?  La  Cour  de  cassation  de  Bel- 
gique s'est,  par  deux  arrêts  (4  ool.  et  8  déc.  1851),  prononcée 

jur  la  négative.   En  France,  la  question  esl  sans  précédent. 

eux  textes  législatifs  (L.  22  vent,  an  XII,  art.  30,  art.  35; 
Décr.  14  déc.  1810)  reconnaissent  aux  avocats  et  aux  avoués 
le  droit  de  remplacer  les  membres  du  parquet.  Nouguier(n.  1176 
et  1177)  semble  incliner  vers  cette  seconde  opinion  :  cependant 
il  estime  qu'en  cas  d'empêchement  de  tous  les  magistratsdu  mi- 
nistère public  et  d'impossibilité  de  les  remplacer  par  un  magis- 
tral, il  conviendrait  de  renvoyer  l'all'aire  à  une  autre  session. 

295.  —  La  présence  du  minislère  public  à  tous  les  actes  de 
l'instruction  orale  devant  le  jurv  est  une  condition  substantielle 
delà  régularité  des  débats.  —  Gass.,3  janv.  1839,  F...,  [S.  39.1. 
814,  P.  39.2.527]  —  Sic,  F.  Hélie,  n.  3119;  Nouguier,  n.  1494 
et  1495  ;  Sebire  et  Garterel,  n.  89. 

296.  —  Ainsi  il  y  aurait  nullité  des  débats  si  un  témoin  avait 
prêté  serment  et  déposé  en  l'absence  de  l'officier  du  ministère 
public.  —  Même  arrêt. 

297.  —  Mais  on  ne  peut  pas  considérer  comme  une  absence, 
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devant  entraîner  la  nullité  des  débals,  le  fait,  de  la  part  du  ma- 
gistrat du  minislère  public,  de  quitter  un  instnnl  son  siège  pour 
aller  chercher  un  verre  d'eau  dans  la  chambre  du  conseil,  conti- 
guë  immédiatement  à  la  salle  d'audience  et  alors  que  la  porte  de 
cette  chambre  était  restée  ouverte.  —  Cass.,  23  sept.  1852,  Fner- 
beret  autres,  [D.  52.5.367]  —  Sic,  F.  Hélie,  n.  3120;  Nouguier, 
n.  1400. 

298.  —  Les  règles  exposées  plus  haut  sur  les  incompatibili- 
tés ne  s'appliquent  pas  aux  officiers  du  minislère  public;  ceux- 
ci  ,  en  effet,  ne  sont  pas  juges,  mais  parties  dans  l'affaire.  — 
Nouguier,  n.  1178  et  1179. 

299.  —  Ainsi  peut  siéger,  comme  ministère  public  aux  as- 
sises :  1»  le  magistral  qui,  en  la  même  qualité,  a  fait  l'exposé  et 
a  requis  dans  la  même  affaire  devant  la  chambre  des  mises  en 
accusnlion.  —  Cass.,  21  sept.  1827,  Choselières,  fS.  et  P.  chr.] 

300.  —  2o  Le  magistrat  qui,  dans  la  même  alfaire,  a  rempli 
les  lonctions  de  juge  d'instruction  et  volé  sur  la  mise  en  accusa- 
tion. —  Cass.,  30  juin.  1847,  Mouniapin,  [S.  47.1.863,  P.  47.2. 
578,  D.  47.1.319] 

301.  —  Lorsque  des  poursuites  contre  le  même  accusé  ont 
été  d'abord  exercées  devant  le  tribunal  correctionnel,  puis  de- 
vant la  cour  d'assises  ,  le  même  magistral  du  minislère  public 
peut  requérir  devant  les  deux  juridictions.  —  Cass.,  9  août  1894, 
lilérin,  dit  Linadier,  [Bull,  crim.,  n.  218]  —  V.  d'ailleurs  suprà, 
n.  260. 

302.  —  Les  magistrats  chargés  d'exercer  aux  assises  les  fonc- 
tions du  minislère  [iulilic,ne  peuvent  jamais  être  récusés.  En  effet, 
aux  termes  de  l'art.  381,  G.  proc.  civ.,  les  causes  de  récusation  re- 
latives aux  juges  ne  sont  applicables  au  ministère  public  que  lors- 
qu'il est  partie  jointe;  il  n'est  pas  récusable  lorsqu'il  est  partie  prin- 
cipale. El  le  ministère  public  est  toujours  partie  principale  lors- 
qu'il poursuit  une  action  publique  devant  une  juridiction  répres- 
sive. —  Gass.,  30 juill.  1847,  précité;—  1"  août  1872,  Bonnin, 
[S.  72.1.312,  P.  72.7.Ï0.  D.  72.1.278];  —  6  juill.  1889,  Delpierre, 
ioavn.ï IiUransigeant,  [S.  89.1.399,  P.  89.1.960]  —  Sic, F. Hélie, 
n.  592;  Nouguier,  n.  1181  et  s.;  Garraud,  n.  349. 

§  5.  Du  greffier. 

303.  —  La  présence  et  le  concours  d'un  greffier  sont  indis- 
pensables pour  la  constitution  régulière  de  la  cour  d'assises.  — 
Trébutien,  n.  537;  Garraud,  n.  551-d;  Nouguier,  n.  1188;  F. 
Hélie,  n.  3122;  Sebire  et  Carteret,  n.  96. 

304.  —  Dans  les  déparlements  où  siègent  les  cours  d'appel, 
les  fonctions  de  greffier  devant  la  cour  d'assises  sont  remplies 
par  le  greffier  de  la  cour  d'appel  ou  par  l'un  de  ses  commis  as- 
sermentés (G.  instr.  crim.,  arl.  252). 

305.  —  Le  greffier  ou  le  commis  assermenté  qui  le  remplace 
doit  avoir  vingt-sept  ans  accomplis  (L.  20  avr.  1810,  art.  65). 

30G.  —  Dans  les  aulres  départements,  ces  fonctions  sont 
exercées  par  le  greffier  du  tribunal  ou  par  l'un  de  ses  commis 
assermentés  (G.  instr.  crim.,  art.  253).  —  Cass.,  28  mars  1895, 
Fontana,  [liull.  crim.,  n.  94] 

307.  —  Des  termes  mêmes  de  cet  article,  il  résulte  qu'un 
commis-greffier,  assermenté  près  un  tribunal,  peut  faire  partie 
de  la  cour  d'assises  siégeant  près  ce  tribunal,  bien  qu'il  n'ait 
pas  atteint  l'âge  de  vingt-sept  ans.  —  Gass.,  29  sept.  1887,  Joly, 
\Dull.  crim.,  n.  345] 

308  —  Le  greffier  peut  se  faire  représenter  pour  les  débats 
entiers  d'une  affaire  ou  pour  une  partie  seulement. 

309.  —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  greffier  et 
des  commis-greffiers,  le  président  des  assises  peut,  pour  les 
remplacer,  appeler  un  tiers;  mais  il  doit,  avant  l'entrée  en  fonc- 
tions de  ce  greffier  intérimaire,  lui  faire  prêter  serment  dans 
les  termes  fixés  par  le  décret  du  5  avr.  1852.  —  Nouguier,  n. 
1192-1194. 

310. —  11  a  été  jugé  qu'il  n'entre  point  dans  les  attributions 
de  la  Cour  de  cassation  de  vérifier  si  le  greffier  qui  a  tenu  la 
plume  aux  séances  d'une  cour  d'assises  réunissait  les  qualités 
nécessaires,  cl  qu'il  y  a  pour  elle  présomption  légale  que  celui 
qui  a  rempli  les  fonctions  de  greffier  avait  l'âge  requis,  lors 
même  que  le  contraire  serait  prouvé  par  la  production  de  son 
acte  de  naissance.  —  (Jass.,  8  mars  1810,  Beauman,  [S.  et  P.  chr.] 

311.  —  De  même,  il  a  été  décidé  que  l'accusé  n'était  pas 
recevable  à  contester  devant  la  cour  et  proposer  comme  ouver- 
ture à  cassation  la  validilé  du  serment  professionnel  prèle  par 
le  greffier.  —  Gass.,  21  juin  1850,  Ghezel,  [D.  50.5.274] 
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312.  —  Carnot  (sur  l'art.  231,  C.  inslr.  cnm.,  t.  2,  p.  307, 
II.  0,  el  sur  l'art.  252,  même  Code,  p.  313,  n.  lo)  soutient  que 

les  présomptions,  quelque  fortes  qu'elles  soient,  ne  sont  toujours 
que  (les  présomptions;  qu'elles  ne  peuvent  prévaloir  sur  la  vé- 
rité, lorsqu'elle  se  trouve  établie  par -des  pièces  authentiques  et 
irrécusables;  il  lait  aussi  remarquer  que  la  Cour  de  cassation 
n'hésite  pas  à  prononcer  la  nullité  de  la  déclaration  du  jury 
lorsqu'il  y  a  preuve  que  l'un  des  jurés  qui  y  ont  concouru  n'a- 
vait pas  l'âge  requis;  et  il  demande  pourquoi  on  jugerait  diffé- 
remment à  l'égard  du  greffier  ou  de  l'un  des  magistrats  de  la 
cour  d'assises.  Mais  cette  jurisprudence  est  approuvée  par  F. 
Hélie  (n.3t22;  et  N'ouguier  (n.  1193)  qui  font  observer  que  l'ac- 
cusé est  sans  droit  pour  contester  le  plus  ou  moins  de  régularité 
de  l'inve.'-titure  accordée  au  greffier.  Il  en  est,  sous  ce  rapport, 
du  greffier  comme  du  juge  ou  du  magistrat  du  ministère  public. 

313.  —  «  Le  grelfier  étant  instilué  pour  recueillir  les  faits 
qui  se  passent  à  l'audience  de  la  cour  d'assises,  les  constater  et 
en  rendre  témoignage,  sa  présence  ou  celle  du  commis-greffier, 
à  tous  les  actes  de  la  procédure  qui  concernent  l'examen  et  le 
jugement,  est  une  condition  substantielle  de  1  ur  régularité  ■> 
(Décr.  30  mars  1808,  art.  91  ;  C.  instr.  crim.,  art.  .372).—  Chss., 
13  avr.  1837,  Nicolle,  [S.  38.1.910,  P.  38.1.327]  —  Sic,  Nou- 
guier,  n.  1494,  1497;  F.  Hélie,  n.  2123;  Trébutien,  n.  o37. 

314.  —  Ainsi,  les  débats  doivent  être  annulés,  lorsqu'il  est 
établi  par  le  procès-verbal  de  la  séance  que  le  grelfier  qui  avait 
assisté  aux  formalités  préliminaires  et  à  l'appel  des  témoins  n'é- 
tait pas  présent  au  moment  où  un  arrêt  d'excuse  concernant  un 
témoin  a  été  prononcé.  —  Même  arrêt. 

315.  —  La  nullité  des  débals  est  également  encourue,  lors- 
que d'un  arrêt  incident  il  résulte  que  le  greffier  était  absent  au 
moment  où  le  président  a  rempli  la  formalité  prescrite  par  l'art. 
335,  G.  instr.  crim.,  qui  veut  que  l'accusé  ou  son  conseil  aient 
toujours  la  parole  les  derniers.  Celte  formalité  est  essentielle  au 
droit  de  défense  :  faute  d'avoir  été  régulièrement  constatée,  elle 
est  comme  si  elle  n'avait  pas  été  accomplie.  —  Cass.,  17  juill. 
1856,  Fargues,  [Bull,  crim.,  n.  231] 

316.  —  Cependant,  la  règle  relative  à  la  nécessité  de  la  pré- 
sence du  greffier  à  tous  les  actes  de  la  procédure  orale  ne  doit 
pas  être  exagérée;  la  Cour  de  cassation  a  elle-même  reconnu 
que  u  l'absence  la  plus  courte  du  greffier  n'est  pas,  dans  toutes 
les  circonstances,  de  nature  à  entraîner  la  nullité  des  débals  ». 
—  Même  arrêt.  —  Su:,  Xouguier,  n.  1498  et  1499. 

317.  —  Notons,  en  terminant,  que  les  causes  d'incompatibi- 
lité el  de  récusation  ne  s'appliquent  pas  au  greffier.  — \ouguier, 
n.  1196. 

318.  —  Jugé,  notamment,  au'aucune  loi  n'interdit  au  gref- 
fier de  remplir  ses  fonctions  à  1  audience  de  la  cour  d'assises  où 
se  juge  une  affaire  à  propos  de  laquelle  il  a  été  entendu  comme 
témoin  pendant  l'instruction  écrite.  —  Cass.,  8  mars  1887,  Vi- 
guier,  [bull.  crim.,  n.  81] 


CHAPITRE  II. 

COMPÉTKNCE  DE  LA  COUR  d'aSSISES. 

319.  —  La  cour  d'assises  est  instituée  pour  juger  les  faits 
qualifiés  crimes  par  la  loi,  c'est-à-dire  les  faits  passibles  d'une 
peine  afflictive  et  infamante  ou  seulement  infamante  IC.  instr. 
crim.,  art.  231;  C.  pén.,  art.  1).  Ainsi,  tous  les  faits  que  la  loi 
frappe  de  peines  affliclives  ou  infamantes  sont,  en  principe,  ra- 
linne  malerix,  de  la  compétence  de  la  cour  d'assises.  —  Garraud, 
n.  359-a;  Le  Sellyer,  Traité  de  la  compétence,  t.  1,  n.  65;  F. 
Hélie,  t.  3,  n.  2333. 

320.  —  liationc  loci,  la  cour  d'assises  doit  circonscrire  son 
autorité  dans  l'étendue  du  déparlement  où  elle  siège.  Elle  ne 
pourra  donc,  sauf  exception,  connaître  d'un  crime  que  :  1°  s'il 
a  été  commis  dans  le  département;  2°  ou  si  le  coupable  y  réside; 
3»  ou  s'il  y  a  été  arrêté  (C.  instr.  crim.,  art.  23  et  63)."  —  Gar- 
raud, n.  559-c. 

321.  —  Une  cour  d'assises  est  compétente  pour  prononcer 
sur  l'accusation  de  crimes  perpétrés  dans  l'étendue  de  son  res- 
sort, et  sur  les  chefs  d'accusation  connexes  à  ces  crimes,  alors 
même  que  l'accusé  n'y  réside  pas  el  n'y  aurait  pas  été  arrêté. 
—  Cass.,  28  déc.  1848,  Conort,  ^P.  50.1.340] 

322.  —  Lorsqu'une  allaire  comprend  plusieurs  accusés,  la 
cour  d'assises  du  domicile  de  l'un  a'eux,  ne  fiU-il  que  complice, 


a  compétence  pour  connaître  de  l'ensemble  des  faits  incriminés. 
—  Cass.,  15  juin  1866,  Renou  et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  1341 

323.  —  Enfin,  ratione  pemonie,  les  cours  d'assises  sont,  en 
principe,  compétentes  à  l'égard  de  toutes  personnes.  —  Gar- 
raud. n.  339-6. 

324.  —  Il  y  a  cependant,  à  ce  point  de  vue,  exception  pour 
les  mineurs  de  seize  ans  et  pour  les  militaires,  ainsi  que  pour  le 
Président  de  la  République  et  les  ministres  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  du  24  févr.  1873.  —  Garraud,  loc.  cit. 

325.  —  En  effet,  les  crimes  commis  par  les  mineurs  de  seize 
ans,  lorsque  ceux-ci  n'ont  pas  de  complices  au-dessus  de  cet 
âge  et  lorsque  le  crime  n'est  pas  de  nature  à  entraîner  la  morl, 
les  travaux  forcés  à  perpétuité,  la  déportation  ou  la  détention, 
sont  lugés  par  les  tribunaux-  correctionnels  (C.  pén.,  art.  68). 

326.  —  Cependant,  c'est  à  la  cour  d'assises  et  non  au  tribunal 
correctionnel,  qu'il  appartient  déjuger  l'accusé  qui  prétend  qu'au 
moment  de  la  perpétration  du  crime  qui  lui  est  imputé,  il  n'avait 
pas  encore  accompli  sa  st-iziéme  année,  mais  qui  ne  justifie  pas 
sa  prétention.  Dans  le  doute,  en  effet,  on  doit  préférer  le  tribu- 
nal qui  a  la  plénitude  de  juridiction  et  qui,  en  cas  de  contesta- 
tion, jugera  la  question  de  savoir  quel  âge  avait  l'accusé  au  mo- 
ment du  crime.  Le  jury  seul  peut  décider  cette  question,  qui  se 
lie  au  fait  de  l'accusation  et  qui  est  de  nature  à  en  modifier  es- 
sentiellement la  criminalité.  —  Cass.,  28  avr.  1836,  Bonnin,  [P. 
chr.];  —  28  avr.  1836,  Mari,  [P.  chr.];  —  4  mai  1839,  Haye, 
[S.  39.1.947,  P.  39.2.444] 

327.  —  De  même,  les  crimes  commis  par  les  militaires  en 
activité  de  service  et  présents  au  corps,  échappent  à  la  compé- 
tence de  la  cour  d'assises  et  sont  déférés  au  conseil  de  guerre 
:C.  just.  railil.,  art.  56).  Est  réputé  présent  au  corps  tout  mili- 
taire qui  n'est  ni  en  congé,  ni  en  permission,  ni  en  état  de  dé- 
sertion. —  Cass.,  17  juin  1887,  Raucoules,  [Bull,  crim.,  n.  228] 

328.  —  Le  militaire  ne  devient  justiciable  de  la  cour  d'assises 
que  pour  un  crime  commis  pendant  la  durée  du  congé  ou  de  la 
permission.  Si  celui-ci  a  été  perpétré  après  leur  expiration,  le 
militaire  retombe  sous  l'empire  de  la  justice  militaire,  même  s'il 
était  resté  absent  de  son  corps.  —  .Même  arrêt. 

329.  —  Les  cours  d'assises  ne  peuvent  en  général  connaître 
que  des  affaires  dont  elles  ont  été  saisies  par  un  arrêt  de  mise 
en  accusation  (C.  instr.  crim.,  art.  231  et  271).  —  Cass.,  7  août 
1818,  Castanié,  [S.  et  P.  chr.] 

330.  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a  posé  ce 
principe  que  la  cour  d'assises,  juge  de  droit  commun  en  matière 
criminelle,  est  investie  de  la  plénitude  de  juridiction,  et  a  com- 
pétence pour  juger  toutes  les  infractions  qui  lui  sont  déférées 
par  un  arrêt  de  renvoi,  devenu  définitif.  —  Encyclopédie  du 
droit,  V»  Compétence  criminelle,  n.  8;  Morin,  Rép.,  v°  Compé- 
tence, n.  39;  Villey,  p.  370;  Garraud,  n.  560. 

331.  —  Cet  arrêt,  lorsqu'il  n'a  pas  été  attaqué  par  l'accusé 
ou  que  le  pourvoi  formé  a  été  rejeté,  saisit-il  la  cour  d'assises 
d'une  façon  tellement  irrévocable  qu'elle  doive  nécessairement 
juger  l'accusation,  sans  pouvoir  examiner  sa  compétence?  Plu- 
sieurs auteurs,  et  des  plus  autorisés,  enseignent  que  la  cour 
d'assises  a  toujours  le  droit  et  le  devoir  de  vérifier  sa  propre 
compétence  et  de  ne  retenir  que  la  connaissance  des  faits  ren- 
trant dans  sa  propre  juridiction.  —  Merlin,  Quest.  de  droit,  v" 
Incompétence,  §  1,  art.  2,  n.  6;  F.  Hélie,  n.  2318,  2319,  2334  et 
2338;  Le  Sellver,  Exerc.  el  extinct.  des  actions  publique  et  pri- 
vée, t.  1,  n.l47;  Griolet,  .Autor.  de  la  chose  jugée,  p.  231  et  s.; 
Carnot,  Instr.  crim.,  art.  297,  n.  7,  et  299.  n.  7. 

332.  —  Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu  dans  la  pratique, 
soutenue  par  de  nombreux  auteurs.  —  Bourguignon, /n.sH'.  crim., 
art.  231,  n.  2  et  252,  Obsei'U. /j/'é/im.;  Legraverend,  Législ.  crim., 
t.  2,  p.  H4;  Mangin,  Instr.  écrite,  t.  2,  n.  127;  Rauter,  Dr. 
crim.,  t.  2,  n.  771  ;  Trébutien,  Cours  élém.  de  dr.  crim.,  t.  2,  p. 
388  el  398;  Villey,  p.  370  et  371;  de  Serres,  t.  1,  p.  218;  Gar- 
raud, n.  436,  360  et  631-4°;  Pain,  n.  23;  Morin,  llép.,  v  Com- 
pétence, n.  63.  —  Et  elle  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence 
constante  de  la  Cour  de  cassation. 

333.  —  Par  un  grand  nombre  de  décisions,  cette  cour  a  posé 
ce  principe  que  les  arrêls  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises 
sont  allribulits  de  juridiction.  Ils  ne  peuvent  être  annulés  que 
par  la  Cour  de  cassation  sur  la  demande  formée,  en  temps  utile, 
soil  par  l'accusé,  soit  par  le  ministère  public.  Mais  lorsque,  soit 
par  le  défaut  de  pourvoi,  soil  par  le  rejet  de  ce  pourvoi,  ces  ar- 
rêts ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ils  doivent  recevoir 
leur  pleine  et  entière  exécution.  La  compétence  de  la  cour  d'as- 
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sises  esl  alors  fixée  d'une  manière  irrévocable.  —  Cass.,  H  mars 
1sl3,  Baver,  S.  et  P.  chr.j;  —  9  luill.  1813,  Roques,  [S.  et  P. 
chr.];  — "l6  nov.  1816,  Heville  et  Bronc,  [S.  el  P.  chr.];  —  22 
janv.  1819,  Vergé,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  mars  l>i20,  Duran.l,  [P. 
chr.;;;  —  20  avr.  1820,  Alquier,  [S.  el  P.  clir.];  -  i.i  juill.  1820, 
Chevalier,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  supra,  v"  Chambre  des  misi's  en 
aicusation,  n.  390  el  s. 

3ii4.  —  Dès  lors,  aucun  débat  sur  la  compétence  ne  peut 
s'établir  devant  la  cour  d'assises  saisie  par  un  arrêt  de  renvoi 
non  attaqué  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  296,  G.  inslr.  crim.; 
cette  cour  ne  pourrait  donc  se  dessaisir,  ni  parce  que  le  fait, 
soumis  à  sa  juridiction,  sernil  de  la  compétence  d'une  cour  spé- 
ciale... —  Cass.,  23  janv.  1813,  Cnpo,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi 
sii/irà,  y"  Cliambie  des  mises  en  accusation,  n.  39i. 

335.  —  ...  Ni  parce  que  l'accusé  aurait  dû,  k  rnison  de  sa 
qualité  de  militaire  en  activité  de  service,  être  renvoyé  devant 
un  conseil  de  guerre.  —  Cass.,  19  juill.  1816,  Lemoine,  [S.  el  P. 
chr.1;  —  2  oct.  1828,  Olive,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  mars  1883, 
Chervin  el  Monrlière,  ^S.  86.1.287,  P.  86.1. H7I,  D.  85.1.330]  — 
Sic,  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2337.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Chambre  des 
mises  en  accusation,  n.  393. 

33(>.  —  ...  Ni  parce  que  le  fait  pour  lequel  l'accusé  a  été  ren- 
vové  devant  la  cour  d'assises  (dans  l'espèce,  le  crime  d'embau- 
chage) n'était  pas  de  sa  compétence.  —  Cass.,  5  avr.  1832,  Gui- 
gnard.  [S.  32.1.311,  P.  ohr.1 

337.  —  ...  Ni  parce  que  l'accusé,  étant  âgé  de  moins  de  seize 
ans,  était  justiciable  du  tribunal  correctionnel.  —  \.  suprà,  v° 
Chambre  des  mises  en  accusation,  n.  393. 

338.  —  ...  Ni  parce  que  la  cour  d'assises  saisie  par  l'arrêt 
de  renvoi  ne  sfrait  pas  celle  du  lieu  où  le  crime  a  été  commis,  — 
Cass.,  24  déc.  1840,  Bussière,  [S.  41.1.538.  P.  41.2.130];  —  20 
juin  1836,  Comboulives  et  autres,  ^D.  36.1.374];  —  22  mai  1862, 
Giraud,  i  D.  67.3.93^;  —  12  mars  1883,  précité,  —  non  plus  que 
celle  du  lieu  où  l'accusé  avait  sa  résidence,  —  Cass.,  20  juin 
1836,  précité;  —  22  mai  1862,  précité,  —  ou  celle  du  lieu  où  il 
a  été  arrêté.  —  Cass.,  20  juin  1836,  précité;  —  4  août  1894, 
Beslaux  et  autres,  [BuU.  crim.,  n.  239]  —  Sic,  F.  Héhe,  t.  5,  n. 
2335.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Chambre  des  mises  en  accusation, 
n.  396. 

339.  —  ...  Ni  parce  que  les  crimes  qui  ont  motivé  les  pour- 
suites ont  été  l'objet  d'instruction  devant  plusinurs  tribunaux 
ne  ressortissant  pas  à  la  même  cour  d'appel,  alors  que  ces  cri- 
mes sont  réunis  par  la  chambre  d'accusation  dans  un  seul  arrêt. 
—  Cass.,  19  oct.  1820,  Terrier,  [S.  ri  P.  chr.] 

340.  —  ...  Ni  parce  que  le  fait  incriminé  ne  constituait  qu'un 
dêlil.  —  Cass.,  13  juin  1816,  Aurussy,  [S.  el  P.  chr.];  —  14  sept. 
1827,  Boulin,  [S.  el  P.  chr.]  —  V.  aussi  suprà,  V  Chambre  des 
mises  en  accusation,  n.  392. 

341.  —  De  même,  la  cour  d'assises  ne  peut  pas  se  permettre 
d'apprécier  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  l'a  saisie  d'une 
affaire,  ni  de  déclarer  que  cet  arrêt  repose  sur  une  erreur  de 
fait.  —  Cass  ,  9  juin  1826,  Loercher,  [S.  et  P.  chr.] 

342.  —  L'accusé  qui  ne  s'est  pas  pourvu  contre  l'arrêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  qui  l'a  renvoyé  devant  la  cour 
d'assises,  n'est  pas  recevable,  lors  de  son  pourvoi  contre  l'arrêt 
de  cette  cour,  à  présenter,  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation,  une  exception  d'incompétence  que  la  cour  d'assises 
elle  inême  n'aurait  pu  accueillir.  —  Cass.,  12  mars  1»83,  précité. 

343.  —  Il  est  cependant  des  exceptions  que  l'accusé  pourrait 
utilement  faire  valoir  devant  la  cour  d'assises  malgré  le  défaut 
de  pourvoi  contre  l'arrêt  de  renvoi.  Ce  sont  les  exceptions  qui 
lendeiità  faire  déclarer  que  l'action  publique  esl  éteinte;  telles 
seraient  les  exceptions  tirées  de  la  prescription,  ou  d'une  am- 
nistie. —  F.  Hélie,  n.2327;  Garraud,  n.  360;  Trébutien,  n.  583. 

344.  —  Telle  serait  également  l'exception  tirée  de  la  chose 
jugée.  Ainsi  l'acfusé  renvoyi^  devant  la  cour  d'assises,  alors  qu'il 
existail  en  >a  laveur  une  ordonnance  de  non-lieu  non  attaquée 
en  temps  de  droit,  peut ,  en  tout  état  de  cause,  opposer  devant 
la  cour  d'assises  le  moyen  tiré  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  20 
nov.  1879,  Starker  el  autres,  [Bull,  crim.,  n.  193];  —  17  oct. 
1889,  Richardol,  [Bull,  crim.,  n.  .^lo]  —  C.  d'ass.  du  Var,  28 
juill.  1866,  [.lourn.  min.  publ.,  t.  10,  p.  160]  —  .Sic,  F.  Hélie, 
loc.  cit.;  Trébutien,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  820. 

345.  —  Les  moyens  lires  de  ces  exceptions  sont  d'ordre  pu- 
blic eu  matière  criminelle;  la  cour  d'assises  a  le  droit  et  même 
le  devoir  de  les  examiner  d'oflice.  Le  silence  de  l'iiccusé,  son 
défaut  de  pourvoi  contre  l'arrêt  de  renvoi  ne  peuvent  pas  être 


ici  considérés  comme  un  acquiescement;  ils  ne  peuvent  pas 
fairp  revivre  une  action  qui  est  éteinte. 

3iG.  —  L'accusé  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  par  un 
arrél  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  ,  non  attaqué  en 
temps  utile,  est  encore  recevable  à  exciper,  devant  celte  cour, 
de  son  incompétence  fondée  sur  ce  qu'il  est  étranger,  non  jus- 
ticiable, à  ce  litre,  des  tribunaux  français  à  raison  de  crimes 
par  lui  commis  en  pays  étranger  au  préjudice  d'étrangers.  — 
Cass.,  10  janv.  1873, 'Raymond  Fornage,  [S.  73.1.141,  P.  73. 
299,  D.  73.1.41]  —  V.  infrà.  n.  6164  et  s. 

347.  —  L'accusé  pourrait  également  l'aire  valoir  devant  la 
cour  d'assises  où  il  comparait,  l'exception  tirée  de  ce  qu'elle 
n'est  pas  la  cour  d'assises  saisie  par  l'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation.  Il  esl  de  principe,  en  effet,  que  la  cour  d'as- 
sises, saisie  par  le  renvoi,  est  seule  compétente  pour  connaître 
de  l'accusation.  Toute  autre  cour  d'assises,  irrégulièrement  saisie 
puisque  l'arrêt  de  renvoi  ne  l'a  pas  désignée,  est  incompétente 
pour  statuer  sur  l'affaire.  Elle  doit,  par  suite,  accueillir  l'ex- 
ception présentée  de  ce  chef  par  l'accusé  el  se  déclarer  incom- 
péiente.  Si  elle  passuil  outre  et  retenait  la  connaissance  de  l'af- 
faire, son  arrêt  serait  entaché  de  nullité.  —  Cass.,  28  juill. 
1870,  Ahmed-ben-Mohamed-elMenissar,  [D.  72  5.112] 

348.  —  Les  cours  d'assises,  qui  sont  les  juges  ordinaires  en 
matière  de  grand  criminel,  connaissent  cependant  aussi,  dans 
certains  cas,  des  délits  el  des  contraventions. 

349.  —  Ainsi  elles  ont  aujourd'hui  compétence  exclusive 
pour  juger  la  plupart  des  délits  de  presse.  La  législation  a,  sur 
ce  point,  subi  depuis  un  demi-siècle  bien  .des  changempnls.  La 
loi  du  29  juill.  1881  a,  sauf  certaines  exceptions,  reslilué  au 
jury  la  connaissance  des  délits  de  presse  (arl.  43  de  ladite  loi). 

—  V.  infrà.  w  Presse.  —  Garraud,  n.  539-a;  Le  Sellyer,  Traité 
de  In  compétence,  t    1,  n.  66. 

350.  — La  cour  d'assises  peut  être  saisie  d'un  délit  de  presse 
ou  par  un  arrél  de  renvoi  ou  par  une  citation  directe.  —  ViUey, 
p.  371. 

351.  —  Dans  le  premier  cas,  l'arrêt  de  renvoi  esl,  comme 
en  matière  criminelle  proprement  dite,  attributif  de  juridiction  : 
la  cour  d'assises  saisie  par  cet  arrêt  de  renvoi  ne  peut  pas  se 
dessaisir. 

332.  —  Jugé  que  l'accusé  renvoyé  par  un  arrêt  de  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  devant  une  cour  d'assises,  ne  peut 
en  décliner  la  compétence  sous  prétexte  que  la  prévention  au- 
rait pour  objet  une  diffamation  qui,  commise  envers  une  per- 
sonne privée,  était  de  la  compétence  des  tribunaux  correction- 
nels. —  Cass.,  7  mai  1852,  André,  [D.  52.5.314] —  'V.  égalnment 
Cass.,  4  août  1831,  Gallois,  gérant  du  Journal  de  commerce  de 
L;/on,  [S.  31.1.282,  P.  chr.];  -  19  janv.  1833,  Ledieu ,  [S.  33. 
1.503,  P.  chr.] 

353.  —  La  solution  serait-elle  la  même  si  la  cour  d'assises 
se  trouvait  saisie  du  délit  de  presse  par  une  citation  directe 
délivrée  à  la  requête  soit  du  ministère  public,  soit  de  la  partie 
lésée,  dans  les  cas  de  diffamation  et  d'injure?  La  Cour  de  cas- 
sation l'avait  décidé  sous  l'empire  de  la  loi  du  8  avr.  18:jl  ;  elle 
jugeait  alors  que  les  cours  d'assises  saisies,  par  citation  directe 
du  procureur  général,  de  la  connaissance  d'un  délit  de  la  presse, 
n'ont  pas  non  plus  le  droit  de  déclarer  leur  incompétence  et  celle 
du  jury,  sous  prétexte  que  le  délit  imputé  serait  mal  qualifié  et 
ne  serait  jusliciable  que  des  tribunaux  correctionnels  (L.  8  avr. 
1831).  —  Cass.,  9  août  1832,  Chambon,  Gérant  des  Mélanges 
occitaniques ,  [S.  32.1.493,  P.  chr.] 

354.  —  Mais,  depuis  la  loi  du  29  juill.  1881,  la  Cour  de 
cassation  a  adopté  l'opinion  contaire  et  décidé  que  la  cour  d'as- 
sises saisie  par  citation  directe  doit  vérifier  sa  compétence  el 
rechercher  si  les  articles  poursuivis  relèvent  des  actes  de  la  l'onc- 
tion el  prennent  le  plaignant  à  partie  comme  tonclionnaire.  Si 
la  qualité  du  plaignant  est  étrangère  aux  attaques  donl  il  a  été 
l'objet,  la  cour  d'assises  se  déclare  avec  raison  incompétente 
pour  statuer  sur  l'action  en  ditfanialion  introduite  devant  elle. 

—  Cass.,  4  déc.  1886,  Fabre,  [Bull,  crim.,  n.  412]  —  Sic,  Fa- 
breguettes,  Traite  des  infractions  de  la  parole,  n.  1996  el  1997, 
2045  el  2047. 

355.  —  Notons  qu'en  cas  de  poursuite  par  voie  de  citation 
directe,  les  moyens  préjudiciels  tirés  de  la  compétence  ,  de  l'ir- 
régularité de  la  citation,  etc.,  doivent,  à  peine  de  lorclusion,  être 
présentés  et  soumis  à  la  cour  avant  l'appel  des  jurés  (L.  29  juill. 
I8SI,  art.  54). 

356.  —  La  cour  d'assises  statue  également  sur   les  délits  et 
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1rs  contraventions  dont  elle  est  régulièrenipnt  saisie  par  suite 
de  la  connexité  des  faits  (G.  instp.  crim.,  art.  226).  —  F.  Hélie, 
t.  5.  n.  2333. 

357.  —  Elle  peut,  en  conséquence,  connaître  d'un  délit  d'es- 
croquerie ,  renvoyé  régulièrement  devant  elle,  comme  connexe 
avec  un  crime  de  baraterie  et  un  crime  de  faux.  —  Cass.,  17 
août  1821,  Dieudonné  et  Flandin,  [P.  chr.] 

358.  —  Elle  est  égalemenl  compétente  pour  statuer  sur  un 
délit  d'abus  df  confiance,  connexe  à  un  crime  d'incendie  commis 
pour  assurer  l'impunité  du  délit.  • —  Cass.,  16  déc.  1869,  Guérin, 

,  D.  70.5.82] 

359.  —  Lorsqu'un  accusé  a  été  renvoyé  devant  la  cour  d'as- 
sises pour  un  crime  et  un  délit  connexe,  l'arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  passé  en  force  de  chose  jugée,  est 
attributif  de  juridiction  à  cette  cour  d'assises  sur  l'un  et  l'autre 
chef  d'accusation,  c'est-à-dire  sur  le  crime  et  sur  le  délit.  Il  en 
résulte  que,  si  l'accusé  a  été  acquitté  de  l'acousalion  relative  au 
crime  idans  l'espèce,  un  incendie  volontaire),  la  cour  d'assises 
n'en  doit  pas  moins  statuer  sur  le  délit  (rupture  de  ban).  Ré- 
gulièrement saisie  de  ce  chef  par  l'arrêt  de  renvoi  ,  elle  est  de- 
meurée compétente  pour  le  juger.  Sa  compétence,  définitivement 
fixée  par  l'arrêt  de  renvoi,  ne  peut  pas  être  modifiée  par  un 
événement  postérieur.  —  Cass.,  9  nov.  1883,  Deschazeaux, 
[Rull.  crim.,  n.  248] 

360.  —  Ainsi  encore  la  cour  d'assises  connaît  du  fait  qui, 
constituant  un  crime  d'après  l'arrêt  de  renvoi,  se  trouve,  d'a- 
près les  débats  et  le  Vfidict  du  jury,  n'être  plus  qu'un  délit  ou 
une  contravention  (C.  instr.  enm.,  art.  36.t,  §  1).  —  Cass  24 
juin  1819,  Girard,  [S.  et  P.  chr.];  —  I"  mars  188S,  Bessiron 
et  Jacquemou.x,' Bi(//.  cnm.,  n.  88^  — Sic,  F.  Hélie,  t.  o,  n.  2333; 
Villey,  p.  370. 

361.  —  Cette  disposition  n'est,  au  reste,  que  la  reproduction 
de  l'art.  434,  C.  3  brum.  an  IV,  conçu  en  ces  termes  :  «  Si  le 
fait  dont  l'accusé  est  déclaré  convaincu  se  trouve  être  du  ressort, 
soit  des  tribunaux  de  police,  soit  des  tribunaux  corrpctionnels. 
le  tribunal  criminel  n  en  prononce  pas  moins  définitivement, 
et  en  dernier  ressort,  les  peines  qui  auraient  dû  èlre  prononcées 
par  ces  tribunaux  «.  La  raison  sur  laquelle  est  fondée  cette  dis- 
position est  que,  les  cours  d'assiseï  ayant  une  juridiction  géné- 
rale en  matière  criminelle,  le  druil  que  leur  accorde  l'art.  36.'j 
ne  pouvait  leur  être  refusé.  —  Le  Sellyer,  De  la  compétence,  1. 1, 
n.  68. 

362.  —  Dans  tous  les  cas,  une  cour  d'assises  ne  peut  juger 
les  accusés  sur  des  faits  à  raison  desquels  ils  n'ont  pas  été  ren- 
vovés  devant  ell»  par  la  chambre  des  mises  en  accusation.  — 
Cass.,  24  juin  1819,  précité. —Cass.  Belge,  Il  nov.  18)9,  Barbe 
Honckx,  ^P.  chr.J  —  Elle  ne  p^ut  pas  atteindre  des  faits  nou- 
veaux non  compris  dans  l'arrêt  de  renvoi  C.  instr.  crim.  art. 
361  ),  elle  ne  p'='iit  statu'^r  que  sur  l'accu^ialion  dont  elle  est  saisie. 

—  Le  Seyllier,  Compétence,  t.  1,  n.  69  et  70;  F.  Hélie,  n.  2322. 

363.  —  L'ne  cour  d'assises  (ou  une  cour  coloniale  constituée 
en  chambre  de  justice  criminelle)  ne  peut  connaître  d'un  délit 
qu'autant  que  c'est  le  fait  même  dont  elle  a  été  saisie  par  l'ac- 
cusation qui  prend  ce  caractère.  Ainsi  une  cour  criminelle  qyi, 
saisie  de  la  connaissance  d'un  crime  de  vol,  reconnaît  à  l'au- 
dience que  les  accusés  ont  été  dénoncés  calomni^'usement,  ne 
peut,  sans  violer  tout  à  la  fois  sa  compétence,  les  deux  degrés 
de  juridiction  et  le  droit  de  la  défense,  condamner  les  dénon- 
ciateurs, présents  en  qualité  de  témoins,  non  point  seulement 
aux  dommages-intérêts  réclamés  pir  les  accusés  conformément 
h  l'art.  3H9,  C.  instr.  crim.  mais  encore  à  la  peine  de  la  dénon- 
ciation calomnieuse,  requis»,  à  l'audience  mèiup,  nar  le  ministère 
publi.?.  —  Cass.,  16  déc.  IS'jS,  Ramachandirapadéachy,  |^S.  39. 
1.178.  P.  59.24,  D.  59.1.377] 

364.  —  .Mais  c'est  un  principe  général  que  les  cours  d'as- 
sises ne  sont  pas  lié^s  par  la  qualification  donnée  aux  faits  par 
l'arrêt  d»-  renvoi.  Celte  règle  sera  plus  loin,  à  propos  de  chaque 
espèce  de  crime,  l'objet  d'une  étude  spéciale. 

365.  —  La  cour  d'assises  saisie  pir  un  arrêt  de  renvoi  de- 
venu définitif  est  incompétente  pour  connaître  des  nullilés  lie 
la  procédure  écrite  :  ces  nullités  sont  couverles  par  le  délaul 
de  pourvoi  conire  l'arrêt  de  renvoi  ou  par  le  reiet  de  ce  pourvoi. 

—  Cass.,  3  cet.  1844,  Lavèle,  [P.  45.2.66];  —  23  déc.  1847,  de 
Beauvallon,[S.  48,1.301,  P.  18.1.292];  —20  lanv.  1848.  Slarck, 
,P.  49.1.431;  _  7  ,iéc.  1,S65,  Liarlel,  [Bull.  Ciim..  n.  218]:  - 
M  nov.  1875,  Thoma-,  [Itull.  nin..  n.  3101;  _  10  lé-.  l.-i85, 
Auberl,  [S.  87.1.437,  P.  8;. 1.1070':  —  27  juin   l.-.;»:;,  Pdsquet, 
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Sic,  Nouguier,  t.  5,  n.  4057;  F.  Hélie, 


[Bull,  ''.rim.,  n.  1861 
n.  2i73  et  2327. 

366.  —  Celte  règle,  universellement  admise,  a  été  consacrée 
nolamnenl  dans  l'espèce  suivante  :  un  tribunal  correctionnel 
saisi  par  une  ordonnance  du  juge  d'instruction  d'un  fait  qualifié 
délit,  s'était  déclaré  incompétent  par  le  motif  que  ce  fait  con- 
stituait un  crime;  il  en  résultait  un  contlit  de  juridiction  que  la 
Cour  de  cassation  pouvait  seule  trancher  par  voie  de  règlement  de 
juges.  Cependant  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  si  on  n'avait 
pas  eu  recours  au  règlement  de  juges  et  si  la  chambre  des  mises 
en  accusation  avait  directement  renvoyé  l'accusé  devant  la  cour 
d'assises,  celle-ci.  saisie  en  vertu  de  cet  arrêt,  pouvait  et  devait 
statuer  sur  des  faits  qui  étaient  de  sa  compétence,  lorsqu'aucun 
pourvoi  n'avait  été  formé  dans  les  délais  de  la  loi  contre  l'arrêt 
de  renvoi;  que  l'accusé  ne  pouvait  pas,  même  dans  ce  cas,  re- 
venir contre  les  irrégularités  de  procédure  antérieures  à  cet 
arrêt.  —  Cass.,  29  mars  1878,  Baron,  [Bull,  crim.,  n.  85] 

367.  —  Spécialement  encore,  lorsqu'aucun  pourvoi  n'a  été 
formé  contre  l'arrêt  de  renvoi,  le  condamné  ne  peut  tirer  un 
moyen  de  nullité  conlre  l'arrêt  de  la  cour  d'assises,  de  ce  que 
l'expert  commis  par  le  juge  d'instruction  n'aurait  pas,  devant 
ce  magistrat,  prêté  le  serinent  dans  les  termes  prescrits  par  l'art. 
i%,  c'.  instr.  crim.  —  Cass.,  18  f.-vr.  1882,  El-Hani-ben-Miloiid, 

Bull,  crim.,  n.  48];— 8  mai  1884,  Limbert,' [Bu//,  crim.,  n.  1581; 
—  25  mars  1886,  Meigle,  [S.  87.1.88,  P.  87.1.179];  —  3  janv. 
1889,  .laudran,  [Bull,  crim.,  a.  Il  —  11  en  est  ainsi,  quand  bien 
même  la  pièce  irrégulière  aurait  été  remise  aux  jurés  avant  leur 
entrée  dans  la  cha'ubre  de  leurs  délibérations.  —  .Mêmes  arrêts. 

368.  —  Jugé  également  que  l'accusé  qui  ne  s'est  pas  pourvu 
contre  l'arrêt  de  renvoi  w  peut  pas  se  faire  grief  de  ce  que  l'in- 
terprète qui  a  assisté  le  juge  pendant  l'information  n'entendait 
pas  la  langue  que  parlaient  l'accusé  et  les  témoins.  —  Cass.,  l'^'' 
mars  188ci,  .\li-ben-Moliamed-ben-Kalaljou,  ^Bull.crim.,  n.  84] 

369.  —  La  règle  qui  veut  que  les  arrêts  de  renvoi  devant  la 
cour  d'assises,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  pourvoi  en  temps  utile  ou 
i]ue  le  pourvoi  a  été  rejeté,  fixent  définitivem^^nl  la  compétence 
delà  cour  d'assises,  n'est  pas  applicable  dans  nos  colonies. 
CettH  exception  se  justifie  facilement.  On  peut  dire  en  effet  que, 
si,  en  France,  dans  la  métropole,  l'accusé  ne  s'est  pas  pourvu 
contre  l'arrêt  de  renvoi,  cette  abstention  doit  être  considérée 
comme  un  acquiescement.  Mais  il  n'en  peut  être  de  même  dans 
nos  colonies.  Là,  le  pourvoi  contre  les  arrêts  des  chambres  des 
mises  en  accusation  est  interdit  à  l'accusé.  —  Cass.,  23  avr. 
1868,  Coupoussamy  et  Vingatra/a,  [Bull,  crim.,  n.  109];  — 24 
avr.  1868,  Ramassamy,  [Butl.  crim.,  n.  Ul]  —  On  ne  peut  donc 
[las  argumenter  de  son  silence,  puisque  ce  silence  est  forcé.  — 
V.  suprà,  V  Colonie,  n.  499. 

370.  —  .\insi,  il  a  été  jugé  que,  dans  la  colonie  de  la  Réu- 
nion, quand  la  chambre  des  mises  en  accusation  a  rejeté  l^s  fins 
de  non-recevoir  qui  lui  étaient  soumises  et  renvoyé  l^s  accusés 
devant  la  cour  d'assises,  celle-ci  peut,  sans  porter  atteinte  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  se  déclarer  incompétente  pour  con- 
naître de  l'alTaire.  —  C.  d'ass.  de  Saint-Denis,  21  juill.  1893,  sous 
Cass..  27  oct.  1893,  Ma'<ny,  .Mougel  et  autres,  [S.  et  P.  95.1.57] 

371. —  La  cour  d'assises  ,  saisie  de  l'action  publique,  a 
compétence  pour  statuer  accessoirement  sur  l'action  civile  en 
dommaKes-intérêls.  —  Trébutien,  n.  157  ;  F.  Hélie,  n.  2393  et 
2394:  Garraud,  n.  398. 

372.  —  Elle  a  compétence  pour  prononcer  sur  les  dom- 
mages-intérêts réclamés  par  la  partie  civile,  soit  en  cas  de  con- 
damnation, soit  m">me  en  cas  rl'acquittemenl  de  l'accusé  fC. 
inslr.  crim.,  art.  358  et  359'.  —  V.  suprn,  v''  .4c(wn  civile,  n. 
132  "t  s.,  et  iii'rà.  n.  3312  et  s.,  et  Domm'tqes  et  intérêts. 

373.  —  Elle  est  égale  nenl  compétente  pour  statuer,  en  cas 
d'acquittement  de  l'accusé,  sur  les  dommages  intérêts  réclamés 
par  c-lui-ci  .contre  ses  dénonciateurs  (C.  instr.  crim.,  mêmes  art.). 

374.  —  En  dehors  d^s  attributions  générales  que  nous  ve- 
nons d'indiqu-r,  la  cour  d'assises  a  compétence  pour  statuer  sur 
certaines  inlractions  spéciales. 

375.  —  .-Miisi  la  cour  d'assises  connaît  :  1"  des  crimes  et  dé- 
lits commis  à  son  audience  (C.  instr.  crim.,  art.  304  et  s.).  — 
Le  Sellyer,  De  lu  compétence,  t.  1,  n.  72. 

376.  —  2°  Des  infractions  disciplinaires  commises  par  les  con- 
seils des  accusés  (C.  m^lr.  cnm..  art.  311;  C.  proc.  civ.,  art. 
in!6:  Décr.  20  mars  1808,  art.  103;  L.  29  juill.  |s8l,  art.  41). 

377.  —  N  iiiins,  en  terminant,  ■]  i-  la  c-mr  d'a^si-es  es  to  i- 
loiirs  iiio  npélenl-;  p'tur  statuer  jur  la  deinan  le  en  liberté  pr  i- 
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visoire  formée  par  les  accusés  renvoyés  devant  elle.  —  F.  Hélie, 
l.  4.  n.  1993;  Garraud,  p    6H  et  612;  Pain,  n.  22. 

378.  —  Et,  en  effet,  si  l'arrêt  de  renvoi  a  été  frappé  d'un 
pourvoi ,  la  cour  d'assises  ne  peut  pas  statuer,  parce  qu'elle 
n'est  pas  valablement  saisie.  Si,  au  contraire,  l'arrêt  de  renvoi  est 
devenu  définitif,  l'ordonnance  de  prise  de  corps  doit  avoir  son 
effet  et  recevoir  son  exécution.  Le  terme  extrême  de  la  liberté 
provisoire  est  arrivé;  l'accusé  ne  peut  plus  s'adresser  dés  lors 
à  aucune  juridiction  pour  obtenir  sa  mise  en  liberté  provisoire. 
—  Cass.,  13  juin  1872,  Meyer  et  Loutrel,  [S.  72.1.445,  P.  72. 
1163,  D.  72.1.333^;  —  S  oct.  1882,  Dédit  et  Busiaux ,  [S.  83.1. 
46,  P.  83.1.73,  D.  83.1.44''  —  C.  d'ass.  du  Nord,  29  nov.  1871, 
Mescart,  ^S.  "1.2.193,  P.  71.641,  D.  72.2.94]  —  C.  d'ass.  de  la 
Seine-Inférieure,  26  déc.  1871,  Breton.  [8.71.2  105,  P.  71.641, 
D.  71.2.200]  — C.  d'ass.  du  Nord,  16  août  1873,  [Rec.  de  Douai, 
t.  31,  p.  292]  —  En  sens  contraire  :  art  de  publié  dans  le  jour- 
nal Le  Droit,  du  18  nov.  1882.  —  C.  d'ass.  de  l'Aveyron,  1 1  mars 
1871,  Savignac,  [S.  71  .2.7,  P.  71.74,  0.71.2.65] 

379.  —  La  cour  d'assises  est  incompétente  pour  ordonner  la 
mise  en  liberté  de  l'accusé,  même  lorsqu'elle  renvoiel'affaired'une 
session  à  une  autre.  —  Cass.,  13  juiil.  1872,  Dhée  et  Pelletier, 
[S.  72.1.443,  P  72.1163,  D.  72.1.333];  —  9  nov.  1882,  Viennet, 
Juillet  et  autres,  [S.  83.1.46,  P.  83.1.73,  D.  83.1.441;  —  12  avr. 
1884,  Gibrat,  [Bull/ crim.,  n.  139];  —  13  août  1883,  Aubert, 
[Bull,  crim.,  n.  249]  —  Contra.  Trébutien,  p.  364.  —  V.  infrà, 
v"  Liberté  provisoire. 


CHAPITRE  m. 

PnOCÉDURE  POSTÉRIEURE  A   l'aRRÉT  DE  RENVOI 
ET  ANTÉRIEURE  AUX  DÉBATS. 

380.  —  Nous  avons  déjà  vu  que  c'est  par  l'arrêt  de  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  renvoyant  l'accusé  devant  la  cour 
d'assises  que  celle-ci  est  saisie  de  l'affaire.  Entre  le  moment  où 
intervient  l'arrêt  de  renvoi  et  le  jour  de  l'ouverture  des  débats, 
il  s'écoule  un  certain  temps  qui  doit  être  consacré  à  l'accomplis- 
sement de  divers  actes  de  procédure. 

38t.  —  11  faut  d'abord  rédiger  l'acte  d'accusation  et  le  noti- 
fier H  l'accusé  ainsi  que  l'arrêt  de  renvoi 

382.  —  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que,  dans  une  procé- 
dure comprenant  plusieurs  accusés,  la  notification,  par  copies 
séparées,  à  chacun  d'eux,  de  l'ordonnance  de  renvoi  et  de  l'acte 
d'accusation,  est  sulfisamment  constatée  par  l'exploit  qui  men- 
tionne expressément  dans  sa  première  partie  que  la  notification 
est  faite  "  par  copies  séparées  »  aux  accusés  qu'il  énumère  un 
à  un.  —  Cass.,  19  juill.  1894,  NguyenTuam->Jgan  et  autres, 
[Bull,  crim.,  n.  189^  —  V.  suprà,  v°  Acte  d'accusation. 

383.  —  Les  autres  actes  de  la  procédure  intermédiaire  sont  : 
1"  l'avis  à  donner  au  maire.  Cette  mesure  qui  n'intéresse  en  rien 
la  liberté  de  la  défense,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité. 
—  Cass.,  28  déc.  1893,  Gloriod,  [Bull,  crim.,  n.  374] 

384.  —  2°  La  translation  de  l'accusé  dans  la  maison  de  jus- 
lice;  3°  la  transmission  des  pièces  du  dossier  au  greffe  de  la 
cour  d'assises;  4°  l'intr-rrogatoire  de  l'accusé;  5°  la  communi- 
cation de  l'accusé  avec  son  conseil. 

385.  —  6°  La  délivrance  à  l'accusé  de  la  copie  de  certaines 
pièces  du  dossier. 

386.  —  La  loi  n'a  organisé  aucune  procédure  spéciale  pour 
permettre  aux  accusés  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire,  de  pren- 
dre connaissance  des  pièces  qui  doivent  leur  être  remises  en 
copie.  L'assistance  de  leur  conseil,  qui  est  obligatoire,  leur 
assure  une  protection  suffisante. —  Cass. ,28  déc.  1803,  précité. 

387. —  D'autre  part,  la  délivrance  d'une  copie  de  pièces  in- 
complète ne  peut  donner  lieu  à  cassation  lorsqu'aucune  réclama- 
lion  n'a  été  élevée  en  temps  utile  et  qu'aucun  incident  n'a  été 
soulevé  à  ce  sujet  devant  la  cour  d'assises.  —  .Même  arrêt 

388.  —  7°  La  communication  du  dossier  au  conseil  de  l'ac- 
cusé; 8°  la  confection  du  rôle  des  assises;  9°  la  notification  de 
la  liste  des  témoins;  10°  la  nntification  à  l'accusé  de  la  liste  du 
jury.  L'explication  des  sept  premiers  de  ces  actes  est  donnée 
supra,  v"  Accusation,  n.  47  à  107.  Il  nous  reste  à  étudier  ici  les 
trois  derniers. 


COUR  D'ASSISES.  —  Chap,  III. 


Section  I. 

Rôle  des  assises. 

389.  —  En  recevant  la  notification  de  l'arrêt  de  renvoi,  l'ac- 
cusé est  légalement  averti  de  sa  comparution  prochaine  devant 
la  cour  d'assises;  mais  il  ne  connaît  pas  encore  le  jour  où  il  sera 
jugé.  En  matière  de  simple  police  et  de  police  correctionnelle,  ce 
jour  est  révélé  au  prévenu  par  une  citation  iC.  instr.  critn.,  art. 
145,  146,  184).  En  matière  criminelle,  l'accusé  ne  reçoit  pas  de 
citation  destinée  à  lui  indiquer  le  jour  de  sa  comparution  à  l'au- 
dience; aucune  disposition  de  la  loi  n'impose,  en  effet,  au  minis- 
tère public,  l'obligation  de  faire  délivrer  une  assignation  préa- 
lable aux  accusés  avant  leur  comparution  devant  la  cour  d'assises. 

—  Cass.,  22  sept.  1842,  Segond,  [S.  42.1.768];  —  22  sept.  1881, 
Martignon,[Bu//.  cn'm.,n.  219|;  —  22  déc.  1881,  Griveau,  [Bî<//. 
crim.,  n.  267];  —  12  avr.  1883,  Noël  et  autres,  [Hull.  crim., 
n.  93];  —  31  mai  1883,  Ahmed-Chabbv-ben-Mohamed  ,  [Bull, 
crim.,  n.  131];  —  16juill.  1887,  Démange,  \ Hull.  crim.,  n.  273]; 

—  22  mars  1888,  Bonis,  [Bull,  crim.,  n.  122];  —  29  juin  1889 
(qui  applique  la  même  règle  en  Tunisie),  Calandra,  [Bull,  crim., 
n.  234J;  — 23sept.  1891,  Maire,  [Bul.l.crim.,n.  193];  —  4  août 
1894,  Hestaux  et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  239] 

390.  —  Lorsqu'une  citation  à  comparaître  à  jour  fixe  devant 
la  cour  d'assises  est  surabondamment  donnée  à  l'accusé,  celui-ci 
ne  peut  utilement  se  plaindre  de  ce  qu'elle  serait  irrégulière  et 
incomplète.  Comme  cette  citation  n'est  prescrite  par  aucune  dis- 
position légale,  les  irrégularités  qu'elle  peut  contenir  ne  sauraient 
entraîner  aucune  nullité.  —  Cass.,  31  mai  1883,  précité;  —  25 
sept.  1891,  précité. 

391.  —  Si  l'accusé  prétendait  que,  par  suite  du  défaut  de  ci- 
tation, il  a  ignoré  le  jour  de  l'audience  et  que  sa  défense  a  été 
ainsi  entravée,  il  pourrait  demander  le  renvoi  de  son  affaire  à 
une  autre  session.  —  Cass.,  22  sept.  1881,  précité. 

392.  —  Le  moyen  tiré  de  ce  que  l'accusé  aurait  ignoré  le 
jour  déterminé  pour  sa  comparution  à  l'audience  devrait  être 
soulevé  devant  la  cour  d'assises  et  ne  pourrait  être  proposé  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  16  juill. 
1887,  précité. 

393.  —  Mais,  à  défaut  de  citation,  il  faut  que  l'accusé  con- 
naisse d'une  manière  certaine  le  jour  de  sa  comparution  à  l'au- 
dience. Ce  jour  lui  sera  déjà  désigné  dans  la  notification  qu'il 
reçoit  de  la  liste  des  témoins  et  de  la  liste  du  .jury;  il  lui  sera 
surtout  indiqué  par  la  confection  et  la  publication  du  rôle. 

394.  —  Le  n'ile  est  la  liste  des  affaires  d'une  session,  portant 
indication  du  jour  du  jugement  de  chacune  d'elles. 

395.  —  Aucun  texte  de  loi  n'impose  la  confection  d'un  rôle - 
mais  celte  mesure  est  si  utile,  elle  présente  de  tels  avantages 
que  partout  les  présidents  d'assises  la  mettent  à  exécution. 

396.  —  Par  qui  le  rôle  doit-il  être  formé?  Une  circulaire  du 
garde  des  sceaux,  en  date  du  16  août  1842  (Gillet  et  Demoly, 
Analyse  des  circulaires,  etc.,  p.  564)  attribue  cette  mission  au 
procureur  général  ou  au  procureur  de  la  République,  suivant  que 
les  assises  se  tiennent  à  la  cour  ou  dans  un  tribunal. 

397.  —  Mais  cette  circulaire,  où  la  question  n'est  du  reste 
traitée  qu'incidemment,  n'a  pas  fait  autorité;  et  dans  la  prati- 
que c'est  le  président  des  assises  qui  détermine  et  inscrit  sur 
le  rôle  le  jour  où  chacune  des  affaires  de  la  session  devra  être 
jugée.  Cette  manière  de  procéder  a  été  indirectement  consacrée 
par  la  Cour  de  cassation,  —  Cass.,  17  oct.  1837,  Villaume,  [D. 
40.1.348],  —  qui  fait  justement  remarquer  que  le  président  des 
assises  a  reçu  de  l'art.  306,  §  2,  C.  instr.  crim.,  le  droit  de  fixer, 
même  d'office,  le  jour  du  jugement  de  chaque  affaire.  —  Cass., 
26  avr.  1844,  Coupé,  [Bull,  crim.,  n.  133]  —  En  usant  de  cette 
prérogative  légale,  le  président  des  assises  pourrait  donc  modi- 
fier et  bouleverser  le  rôle  dressé  par  le  procureur  général. 

398.  —  Il  semble  donc  bien  résulter  de  l'ensemble  des  dispo- 
sitions du  Code  d'instruction  criminelle  que  c'est  au  président 
qu'appartient  le  droit  de  dresser  le  rôle  des  affaires  de  la  session. 
Quelques  lois  ont  expressément  reconnu  à  cet  égard  le  droit  du 
président  des  assises.  C'est  ce  qu'ont  fait  l'art.  2,  L.  8  avr.  1831, 
et  l'an.  5,  L.  9  sept.  1833.  Ce  dernier  article  édictait  que  "  le 
procureur  général  adressera  un  réquisitoire  au  président  de  la 
cour  d'assises  pour  obtenir  indication  du  jour  auquel  les  débats 
devront  s'ouvrir  -.  Enfin,  la  loi  du  29  juill.  1881,  sur  la  presse, 
a,  dans  son  art.  47,  in  fine,  consacré  ce  même  droit  pour  le  pré- 
sident; il  est  ainsi  conçu  :  «  le  président  de  la  cour  d'assises 
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fixera  les  jours  et  heures  auxquels  l'affaire  sera  appelée  ".  En 
présence  de  toutes  ces  dispnsiiions,  le  droit  du  président  des 
assises  à  établir  le  rôle  des  affaires  de  la  session  ne  paraît  plus 
pouvoir  être  sérieusement  contesté.  -^  Nouguier,  t.  1,  n.  396  à 
406. 

399.  —  Le  rôle  doit  conaprendre  toutes  les  alîaires  en  état. 
Les  assises  ne  sont  closes  qu'après  que  toutes  les  affaires  cri- 
minelles qui  étaient  en  état  lors  de  leur  ouverture,  y  ont  été 
portées  (C.  instr.  crim.,  art.  260). 

400.  —  Par  affaires  en  état  il  faut  entendre  les  affaires  dans 
lesquelles  l'arrêt  de  renvoi  a  été  rendu  et  signifié,  l'acte  d'accu- 
sation dressé  et  notifié,  la  translation  de  l'accusé  dans  la  maison 
de  justice  opérée  conformément  aux  dispositions  des  art.  241, 
"242  et  243,  C.  instr.  crim.,  et  l'interrogatoire  fait  conformément 
aux  art.  293  et  s.  du  même  Code.  —  Bourguignon,  Jurispr.  des 
Cod.  crim.,  sur  l'art.  260,  n.  3;  Le  Sellyer,  Tr.  de  la  convpét., 
t.  I,n.l84;  F.  Hélie,  n.  3365;  Nouguier,  n.  412;  Rodière,p.  172; 
Encyclop.  du  droit,  v»  Cour  d'ass.,  n.  42. 

401.  —  11  ne  faut  pas  entendre  ces  expressions  de  l'art.  260 
"  y  auront  été  portées  »,  en  ce  sens  que  toutes  les  affaires  por- 
tées aux  assises  devront  y  être  jugées  avant  sa  clôture.  M.  Car- 
not  (sur  l'art.  260,  n.  6)  fait  très-bien  observer  qu'il  peut  y  avoir 
des  cas  où  il  serait  impossible  de  juger  toutes  les  affaires;  il 
cite  pour  exemple  celui  où  des  témoins  importants  ne  se  pré- 
sentent pas,  et  celui  où  l'accusé  serait  atteint  d'une  maladie  qui 
l'empêcherait  de  comparaître,  ou  se  trouverait  subitement  atteint 
de  démence.  Dans  tous  ces  cas  et  autres  analogues,  l'affaire, 
bien  qu'en  état,  ne  pourra  pas  être  portée  sur  le  rôle  :  il  y  aura 
lieu  de  la  renvoyer  à  une  autre  session  {V.  infrà,  n.  866  et  s.). 

—  Nouguier,  n.  413;  F.  Hélie  n.  3366  et  3368. 

402.  —  L'état  de  grossesse  d'une  femme,  accusée  d'un  crime 
emportant  la  peine  de  mort,  n'est  plus  aujourd'hui  un  obstacle 
légal  à  sa  mise  en  jugement.  —  Cass.,  7  nov.  1811,  Bonnefov, 
(S.  et  P.  chr.]  —Sic.  F.  Hélie,  n.  3367;  Nouguier,  n.  438. 

403.  —  I.  N'est  pas  en  état,  l'affaire  dans  laquelle  n'est  pas 
expiré  le  délai  de  cinq  jours  pendant  lequel  l'accusé  peut  se 
pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  de  renvoi  rendu  par  la 
chambre  des  mises  en  accusation.  Ce  délai,  accordé  à  l'accusé 
tout  à  la  fois  pour  lui  permettre  de  se  pourvoir,  communiquer 
avec  son  conseil  et  préparer  sa  défense,  est  substantiel,  et  son 
inobservation  constitue  une  violation  du  droit  de  la  défense;  il 
en  résulle  que  l'accusé  ne  peut  pas  être  régulièrement  soumis 
aux  débats  avant  l'expiration  de  ce  délai  de  cinq  jours,  et  qu'il  y 
aurait  nullité  des  débats  si  l'accusé  était  jugé  auparavant.  —  Cassl, 
15  mars  1828,  Pierre,  ^S.  et  P  chr.l;  —  7  janv.  1836,  Tournery, 
[S.  36.1.r)70,  P.  chr.];  —  30  juill.  1836,  Remy,  [P.  chr.];  —  17 
sept.  1841,  Dintzer,  [Bull,  crim.,  n.  282];  —  24  août  18S4, 
Dumas,  [Bull,  crim.,  n.  261];  —  24  déc.  18.Ï7,  Rescoussier,  [S. 
58  1.494,  P.  38.311];  — 25  mars  1858,  Dorotte,  [Bull,  crim.,  n. 
106];  —  23  sept.  1858,  Lyboulet,  [S.  58.1.848,  P.  o9.190,  D. 
58.S.212];—  H  nov.  1838.  Mohamed-hen-Saïd,  [S.  59.1.182, 
P.  59.411];—  22  août  1861,  Stephano,  [D.  61.5.266];  —  U 
août  1864,  Saad-ben-Ahmed,  [D.  66.5.232];  —  H  juill.  1872, 
Saladin  et  Chalaux,  [S.  73.1.94,  P.  73.190];  —  27  juill.  1876, 
El-Habib-ben-Zeagoug,  [S.  78.1.185,  P.  78.436,  D.  77.1.310]; 

—  9  août  1883,  Sombre, iBuH.  crim.,  n.  204];  —  18  mars  1886, 
Vial,  [Bull,  crim.,  n.  117];  —21  nov.  1S89,  Bellon,  [fiu//.  crim., 
n.  346];  —  27  août  1891,  Mosbah-ben-Ali,  [Bull,  crim.,  n.  178] 

—  Sic,  F.  Hélie,  n.  3373;  Nouguier,  n.  443  et  444. 

404.  —  Ce  délai  est  de  cinq  jours  francs  :  il  se  compose  des 
cinq  jours  qui  suivent  le  point  de  départ  que  nous  allons  indi- 
quer. Ainsi  un  accusé,  interrogé  le  1'"  juillet,  pourra  encore  se 
pourvoir  utilement  le  6.  —  Cass.,  9  août  1883,  précité.  —  Il  ne 
devra  donc  être  jugé  au  plus  tôt  que  le  7.  —  V.  Cass.,  14  mars 
1846,  Souchon,  (S.  46.1.428,  P.  49.1.289,  D.  46.4.341];  —  25 
mars  1858,  précité;  —  3  mars  1881,  Bonfils,  [Bull.  crim..  n.  58]; 

—  22  mars  1888,  Bonis,  [Bull,  crim.,  n.  122]  —  Sic.  F.  Hélie, 
n.  3374;  Nouguier,  n.  294,  431  et  4.32. 

405. —  Le  point  de.  départ  de  ce  délai  varie  :  si,  comme  cela 
a  lieu  généralement,  l'interrogatoire  a  suivi  la  notification  de 
l'a.rrèt  de  renvoi,  le  délai  commencera  à  courir  du  jour  de  cet 
inlerrogatoire.  —  Cass.,  28  sept.  1871,  Richard,  [Bull.  crim..  n. 
124  ;  —  27  juill.  1876,  précité. 

406.  —  Si,  au  contraire,  la  notification  de  l'arrêt  de  renvoi 

est  postérieure  k  l'interrogatoire,  le  délai  ne  courra  que  du  jour 

de  cette  notification  ;  le  pourvoi   n'étant  formé  que  contre  cet 

arrêt,  il  faut  d'abord  que  l'accusé   le  connaisse;  c'est  alors  la 
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date  de  la  notification  qui  peut  seule  fonder  le  point  de  départ 
du  délai.  Il  y  aurait  donc  nullité  des  débats  si  l'accusé  était  mis 
en  jugement  moins  de  cinq  jours  après  celte  date.  —  V.  suprà, 
V"  Chambre  des  mises  en  accusation,  n.  522  —  Sic.  Cubain,  n. 
313. 

407.  —  lia  été,  en  outre,  jugé  que  si  l'acte  d'accusation  a 
été  notifié  à  l'aecusé  séparément  de  l'arrêt  de  renvoi  et  après 
l'expiration  du  délai  qui  lui  est  assigné  pour  délibérer  sur  le 
pourvoi,  un  nouveau  délai  de  cinq  jours  lui  est  accordé  à  partir 
de  cette  notification  pour  préparer  sa  défense.  —  Cass.,  21  juill. 
1839.  précité.  —  V.  suprà,  v"  Chambre  des  mises  en  accusation, 
n.  .522. 

408.  —  En  résumé,  l'accusé  ne  pourra  être  soumis  au  juge- 
ment que  cinq  jours  francs  après  le  dernier  en  date  des  trois 
actes  que  nous  venons  d'énumérer  :  notification  de  l'arrêt  de 
renvoi,  notification  de  l'acte  d'accusation  et  interrogatoire. 

409.  — •  Mais  ce  délai  n'est  établi  que  dans  l'intérêt  de  l'ac- 
cusé :  celui-ci  peut  donc  y  renoncer.  C'est  là  une  règle  con- 
stante. —  V.  suprà,  v''  Accusation,  n.  84  et  85,  et  Acle  d'accu- 
sation, n.  137  et  138.  —  La  renonciation  a  pour  résultat  de 
mettre  l'affaire  en  étal;  celle-ci  peut,  à  partir  de  ce  moment,  être 
portée  sur  le  rôle. 

410. —  Pour  être  valable,  la  renonciation  doit  être  expresse  : 
il  faut  que  l'accusé  déclare  formellement  qu'il  renonce  au  droit 
de  se  pourvoir,  ou  qu'il  consent  à  être  jugé  avant  l'expiration 
du  délai.  L'une  et  l'autre  de  ces  formules  sont  considérées  comme 
renfermant  une  renonciation  suffisante.  Il  est  cependant  plus 
prudent  de  faire  porter  la  renonciation  et  sur  le  droit  et  sur  le 
délai.  —  Cass.,  24  déc.  1837,  précité;  —  23  sept.  1838,  précité; 
—  18  mars  1886,  précité.  —  Sic.  F.  Hélie,  n.  3375;  Nouguier,  n. 
446  à  448. 

411.  —  Le  consentement  de  l'accusé  à  être  jugé  ne  peut 
s'induire  de  simples  présomptions  résultant  de  ce  que  l'accusé 
aurait  fait  citer  des  témoins,  exercé  son  droit  de  récusation  lors 
de  la  formation  du  jury  de  jugement,  et  concouru,  sans  récla- 
mation, aux  diverses  parties  du  débat.  —  Mêmes  arrêts.  —  V. 
aussi  Cass.,  12  juill.  1895,  Leleu,  [Bull,  crim.,  n.  200] 

412.  —  Pour  être  valable,  la  renonciation  doit  être  posté- 
rieure à  la  notification  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusa- 
tion. —  Cass.,  7  janv.  1836,  précité;  —  U  févr.  1841,  Gontier, 
iBuU.  crim.,  n.  41];  —  2  janv.  1874,  Jamet,  [D.  76.5.269];  — 
18  août  1887,  Chaneur,  [Bull,  crim.,  n.  320]  —  Sic,  Nouguier, 
n.  449;  F.  Hélie,  n.  3370. 

413.  —  Dans  le  cas  où  la  notification  de  l'arrêt  de  renvoi  et 
de  l'acte  d'accusation  et  l'interrogatoire  de  l'accusé  ont  eu  lieu  le 
même  jour,  sans  que  l'antériorité  d'un  acte  sur  l'autre  ressorte 
des  mentions  qu'ils  contiennent,  il  y  a  présomption  que  ces  for- 
malités ont  été  remplies  dans  l'ordre  déterminé  par  la  loi  et  que, 
conséquemment,  la  notification  a  précédé  l'interrogatoire.  Dès 
lors,  si  l'accusé,  dans  son  interrogatoire,  a  déclaré  renoncer  au 
délai  de  cina  jours  que  la  loi  lui  accorde  pour  se  pourvoir  contre 
l'arrêt  de  renvoi,  il  est  déchu  du  droit  de  se  pourvoir  ultérieure- 
ment contre  cet  arrêt.  —  Cass.,  14  févr.  1878,  Favier,  [Bull, 
crim,  n.  45] 

414.  —  Si  la  renonciation  intervient  avant  la  notification  de 
l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation,  elle  est  inefficace  et 
comme  non  avenue.  Il  y  aurait  alors  nullité  des  débats  si  l'accusé 
était  mis  en  jugement  moins  de  cinq  jours  après  la  notification 
de  l'arrêt  de  renvoi.  —  Cass.,  7  janv.  1836,  précité;  —  14  mars 
1846,  Souchon,  [S.  46.1.428,  P.  49.1.289,  D.  46.4.341]  —  F. 
Hélie,  loc.  cit.;  Nouguier,  n.  451  et  s. 

415.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  cette  renonciation 
soil  valable,  qu'elle  intervienne  en  présence  du  conseil  de  l'ac- 
cusé ou  que  ce  dernier  se  soit  préalablement  concerté  avec  lui. 
C'est  en  effet  au  moment  de  l'interrogatoire  que  se  produit  le 
plus  souvent  la  renonciation  el  c'est  seulement  après  l'interro- 
gatoire que  l'accusé  peut  communiquer  avec  son  défenseur.  — 
Cass.,  4  juill.  1843,  Doussin,  [D.  45.4.319];  —  9  déc.  1832, 
Besson,  [D.  52.5.318];  —  26  déc.  1873,  Daronnat,  [Bull,  crim., 
n.  3 15] 

410.  —  Ce  consentement  est,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
dire,  donné  le  plus  souvent  au  moment  de  l'interrogatoire  préa- 
lable et  sur  l'interpellation  du  président  :  mais  il  peut  aussi 
intervenir  postérieurement  (F.  Hélie,  n.  3370);  «  la  loi,  en 
effet,  n'a  pas  fixé  do  terme  au  consentement  que  peut  donner 
l'accusé  à  être  jugé  avant  l'expiration  des  cinq  jours  qui  lui 
sont  accordés  pour  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  renvoi  :  il  en 
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résulte  que  ce  ciinsenlement  qui  tend  à  abréger  la  durée  de  sa 
captivité  primitive  peut  élre  donné  par  lui  jiisqu'au.K  débats  ». 

—  Ca-^s.,  20  avr.  18W,  Hervé,  [P.  50.2.390,'  D.  49.3.2521 

417.  —  Ainsi  ce  coiisenlemeiit  peut  être  donné  après  l'inter- 
rogatoire et  avant  le  jour  de  l'audience;  il  est  alors  constaté 
par  un  acte  séparé  et  celui-ci  est  valable  s'il  est  signé  par  le 
président  et  l'accusé;  la  signature  du  grelfier  n'est  pas  néces- 
saire. —  Cass.,  23  avr.  1851,  Brun,  [D.  57.1.258]  —  Sic,  Nou- 
guier,  n.  458. 

418.  —  Ce  consentement  peut  encore  intervenir  le  jour  de 
l'audience,  au  moment  de  la  formatirn  du  jury  de  jugement;  il 
est  alors  constaté  dans  le  procès-verbal  du  tirage  au  sort  de  ce 
jurv.  —  Cass.,  18  mars  1886,  Vial,  \Bull.  crim.,n.  117] 

419.  —  Il  peut  même  être  donné  plus  tard  encore,  à  l'au- 
dience même,  soit  à  l'ouverlure  des  débats...  —  Cass.,  16  avr. 
18'3i,  Médal  et  autres,  [S.  32.1.848,  P.  chr.];  —  20  avr.  1849, 
précité  ;  —  ...  soil  même  pendant  \f  cours  des  débals  et  jusqu'au 
moment  où  le  président  dit  ;  les  débals  sont  terminés.  —  Cass., 
25  avr.  1839,  Dubois,  T.  40.1.183]  -  La  déclaration  de  l'accusé 
valide  alors  non  seulenipnt  les  débats  ultérieurs,  mais  encore  la 
partie  des  débats  qui  avaient  eu  lieu  dé|à,  car  les  débals  ne 
forment  qu'un  seul  tout  indivisible.  —  Mènip  arrêt  —  Sic,  F.  Hélie, 
loc.  cil.;  Nouguier,  n.  459  à  461. 

420.  —  Dans  ces  deux  derniers  cas,  c'est  au  procès-verbal 
des  débats  qu'il  est  fait  mention  de  la  renonciation  de  l'accusé. 

—  Cass.,  18  mars  ts86,  précité. 

421.  —  Rappelons  ici  la  règle  déjà  exposée  (suprà,  V  Acte 
craccusiition,  n.  140),  sur  le  caractère  de  celte  renonciation. 
L'accusé  ne  peut  pas  revenir  sur  sa  déclaration.  Celle-ci,  libre- 
ment consentie,  régulièrement  constatée,  ne  peut  pas  être  ré- 
tractée :  elle  est  irrévocable  et  forme  une  fin  de  non-recevoir 
absolue  à  tout  pourvoi  de  la  part  de  l'accusé.  Si,  postérieurement 
à  sa  renonciation,  l'accusé  déclarait  la  rétracter  et  formait  un 
pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt  de  renvoi,  le  président  ne 
devrait  pas  en  tenir  compte.  L'affaire  devrait  être,  malgré  cela, 
portée  sur  le  rôle  et  jugée  au  jour  fixé.  —  Cass.,  14  lévr.  1878, 
Favier,  ^Bull.  crim.,  n.  451;  —  3  fé^r.  188I,  Couderc,  [Bull. 
crim..  n''.21];  —  15  avr.  1886,  Puech,  [Bull,  crim.,  n.  149];  — 
18  août  1887,  Chaneur,  [Huit,  crim.,  n.  3201;  —  14  juin  1894, 
Saussipr,  [Bull,  crim.,  n.  152J 

422.  —  II  Ne  doivent  pas  non  plus  être  considérées  comme 
en  élat  les  affaires  concernant  les  accusés  qui  ne  sont  arrivés 
dans  la  maison  dp  justice  qu'après  l'ouverture  des  assises  (C. 
instr.  crim.,  art.  261). 

423.  —  Pour  l'explication  de  cet  article,  trois  hypothèses 
sont  à  prévoir  :  1»  l'accusé  arrive  dans  la  maison  de  justice  pos- 
térieurement à  l'ouverture  de  la  session;  en  ce  moment,  l'affaiie 
n'est  pas  en  élat;  elle  ne  pourra  même  pas  le  devenir  avant  le 
jour  fixé  pour  le  jugement.  Ainsi,  la  session  s'est  ouverte  le  1" 
d'un  mois;  l'accusé  a  été  transféré  le  2;  les  notifications  et  l'in- 
terrogatoire ont  eu  lieu  le  même  jour;  mais  la  session  est  courte 
et  l'accusé  doit  passer  en  jugement  le  5.  Il  n'y  a  donc  qu'un 
délai  de  trois  jours.  On  se  trouvera  alors  à  la  fois  fi  dans  l'hy- 
pothèse dfs  art.  296  et  297,  C.  instr.  crim.,  et  dans  celle  de 
l'art.  261.  Il  faudra  donc  combiner  les  règles  que  nous  venons 
de  poser  dans  les  numéros  précédents  avec  celles  résultant  de 
l'art.  261. 

424.  —  2°  L'accusé  est  encore  transféré  tardivement  dans  la 
maison  de  justice,  mais  l'affaire  est  en  élat  ou  peut  le  devenir 
avant  le  jour  du  jugement.  Ainsi,  la  session  est  ouverte  le  l"'; 
l'accusé  a  reçu  antérieurement  la  notification  de  l'arrêt  de  renvoi 
et  de  l'acte  d'accusation  :  il  est  transféré  le  2,  interrogé  le  même 
jour  et  ne  doit  être  |ugé  que  le  12;  le  délai  de  cinq  jours  pres- 
crit par  l'art.  296  est  entier.  L'affaire  semblerait  donc  pouvoir 
être  dès  mainlenant  portée  utilement  sur  le  rôle.  L'art.  261  y 
met  obstacle. 

425.  —  3°  Une  troisième  hypothèse  peut  se  produire,  celle 
où  l'accusé  est  arrivé  dans  la  maison  de  justicp  avant  l'ouver- 
ture des  assises,  mais  oii  les  divers  délais  nécessairps  pour 
mettre  son  alTuire  en  état  ne  sont  expirés  qu'après.  La  loi  n'a 
pas  prévu  ce  cas,  mais  la  jurisprudence  l'a  assimilé  au  précédent 
et  a  décidé  qup  l'ait.  261  doit  être  appliqué  à  cet  accusé,  puis- 
qu'il est  dans  une  position  semblable  â  celle  pour  laquelle  cet 
article  a  été  fait.  —  Cass.,  22  aoilt  1844,  Moru,  [S.  43  1.128,  P. 
44.-2.5391  —  S/c,  F.  Hélie,  n.  3369;  .N'ouguier,  n.  468  et  469; 
.Morin.  Hép.,  v»  Cour  il'ass.,  n.  4. 

426.  —  Dans  ces  trois  hypothèses,  l'accusé  ne  pourra  pas 


être  jugé  au  cours  de  la  session  déjàouverte  (C.  instr.  crim.,  art. 
261). 

427.  —  Mais,  ici  encore,  il  y  a  une  exception  à  la  règle;  celle- 
ci  n'est  établie  que  dans  l'intérêt  de  l'accusé;  il  peut  donc  re- 
noncer à  s'en  prévaloir.  C'est  ce  que  permet  l'art.  261  ;  il  dit, 
en  eifet,  que  I  affaire  pourra  être  jugée  au  cours  de  la  session 
déjà  ouverte,  c<  lorsque  le  procureur  général  l'aura  requis,  lors- 
que les  accusés  y  auront  consenti  et  lorsque  le  président  l'aura 
ordonné.  En  ce  cas,  le  procureur  général  et  les  accusés  seront 
considérés  comme  ayant  renoncé  à  la  faculté  de  se  pourvoir  en 
nullilé  contre  l'arrêt  portant  renvoi  à  la  cour  d'assises.  » 

428.  —  L'art.  26 1  exige  le  consentement  commun  de  l'accusé, 
du  procureur  général  et  du  président. 

429.  —  En  ce  qui  concerne  le  procureur  général  et  le  prési- 
dent, le  cons'-ntement  n'a  pas  besoin  d'êlre  exprès;  les  termes 
de  notre  article  semblent  exiger  du  procureur  général  des  réqui- 
sitions fl  du  présidpnt  une  ordonnance.  Mais  la  jurisprudence  a 
repoussé  celte  exigence  et  décidé  que  le  consenl^ment  de  ces 
magistrats  est  présumé  parle  faii  seul  de  l'admission  de  l'accusé 
aux  débats  :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  acte  soil  dressé  pour 
le  constater.  —  Cass.,  7  nov.  1811,  N...,  [S.  et  P.  chr.J  —  Sic, 
F.  Hélie,  n.  3369;  Nouguier,  n.  470;  Carnot,  art.  261,  n.  1;  Le- 
graverend,  t.  2,  p.  158;  Hourgiiignon,  art.  261. 

430.  —  La  Cour  de  cassation  l'a,  en  ce  qui  touche  le  procu- 
reur général,  jugé  expressément  dans  un  arrêt  décidant  que 
les  réquisitions  ne  sont  pas  prescrites  par  l'art.  2fi1  à  peine  de 
nullité  et  qu'elles  peuvent  être  virtuellement  suppléées  par  des 
équivalents  qui  les  font  présumer.  Tous  les  actes  accomplis  et 
signés  par  le  ministère  public  dans  les  préliminaires  des  dé- 
bals, tels  que  la  noiificalinn  à  sa  requête  aux  accusés  de  la 
liste  des  témoins,  de  cel|p  du  jury,  l'ordre  d'extraction  de  l'ac- 
cusé de  la  maison  de  justice,  l'assistance  du  ministère  public  à 
la  chambre  du  conseil  pour  la  lormation  du  jury  de  jugement  et 
enfin  sa  présence  et  sps  réquisitions  aux  débals  lui-même  éta- 
blissent unp  présomption  légale  du  consentpment  donné  parle 
procurpur  général  au  classement  de  l'affaire.  Le  défaut  de  repré- 
sentation de  réquisitions  écrilesnepeut  donc  constituer  la  viola- 
tion de  l'art.  261.  —  Ciss..  29  avr.  1875,  Ben-Moussia-ben 
DjpIIouI  hen  Abdel  Selam  el  Ouzaghri,  [Bull,  crim.,  n.  138] 

431.  • —  Quant  au  consentement  de  l'accusé,  il  doit  être  ex- 
près et  constaté  par  écrit. 

432.  — La  volonté  de  l'accusé  est  suffisamment  exprimée  par 
la  déclaration  qu'il  consent  à  être  jugé  aux  assises  actuefipment 
ouvertes.  Ce  consentement  implique  renonciation  au  délai  et  au 
droit  de  se  pourvoir.  —  Cass.,  8  juill.  1830,  llastenrillps,  fS.  et 
P.  chr.];  —  19  avr.  18.iO,  Gauthier,  dit  Moulineau,  \Bull.  crim., 
n.  132];  —  9  déc.  1852,  Besson,  [D.  52.5.318];  —  9  lévr.  1833, 
Bosviel,  [Bull,  crim.,  n.  38];  —  1"  juill.  1858,  Ribalet,  [D.  58. 
3.2111 

433.  —  Cependant,  il  est  préférable  de  faire  porter  la  declara- 
lion  de  l'accusé  sur  ces  deux  points  :  renonciation  à  se  pourvoir, 
consentement  à  être  jugé  dans  la  session  en  cours,  et  de  con- 
stater celte  double  déclaration  dans  l'acte  qui  sera  dressé  à  cet 
effet. 

434.  —  Ici  encore,  pour  êlre  régulière  et  valable,  la  renon- 
ciation doit  intervenir  après  la  notification  de  l'arrêt  de  renvoi  : 
on  ne  comprendrait  pas  une  semblable  reiiouciation  faite  dans 
l'ignorance  de  cet  arrêt;  comment,  en  effet,  l'accusé  qui  n'a  pas 
connaissance  de  l'arrêt  de  renvoi  pourrait-il  apprécier  s'il  doit 
l'accepter  ou  former  un  pourvoi  contre  lui?  —  Cass.,  6  juin 
1867,  Casamatta,  [5.  68.1. 94,  P.  68.IS8,  D.  67.1.460] 

435.  —  En  tprminant  l'étude  de  l'art.  261,  nous  noierons  que  le 
consentement  donné  par  l'accusé  en  exécution  de  cet  article,  ne 
peut  pas  être  révoque.  L'accusé  ne  peut  revenir  sur  une  renon- 
ciation qui,  librement  consentie  el  régulièrement  constatée,  forme 
un  contrat  entre  l'autorité  judiciaire  et  lui  et  devient  ainsi  irré- 
vocable. Cette  renonciation  a  pour  résultat  de  mettre  définitive- 
ment l'a  laire  au  nombre  des  alTairps  en  étal  et  l'accusé  peut  et 
doit  être  jugé  au  lour  indiqué  sur  le  rôle,  malgré  la  survenance 
d'un  pourvoi.  —  Cass.,  22  août  1844,  Moru,  [S.  43.1.128,  P. 
44.2  539J  ;  —  6  juin  1867,  précité;  —  28  juin  1883,  Negroni, 
[Bull,  crim.,  n.  162];  —  20  mars  1891,  Chervet  et  Bizouiller, 
[Huit,  crim.,  n.  69] 

436.  —  ni.  Ne  sont  pas  en  état  les  affaires  dans  lesquelles 
est  iiilervenu  en  temps  utile  un  pourvoi  sur  fquel  la  Cour  de 
cassation  n'a  pas  encore  slutuê.  Le  pourvoi,  en  effet,  esl  susppn- 
sif(C.  instr.  crim.,  art.  373);  el  l'art.  '301,  même  Code,  ne  per- 
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rriPt,  en  cas  de  pourvoi,  He  continuer  rinstniclion  que  jusqu'aux 
débats  exclusivement. 

437.  —  Mais  pour  qu"il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  le  pourvoi 
ait  été  formé  dans  le  délai  de  cinq  jours  imparti  par  l'art.  296, 
C.  instr.  crim.;  c'est  ce  qui  résulte  de  \n  modificalinn  introduite 
à  l'art.  301,  par  la  loi  du  10  juin  1833.  Avant  cette  loi,  tout 
pourvoi,  même  tardif,  avait  pour  elTet  de  retarder  le  jugement 
de  l'alTaire  :  on  devait  surseoir  tant  que  la  Cour  de  cassation 
n'avait  pas  statué.  Celte  jurisprudence  avait  multiplié  les  pour- 
vois dilatoires.  Il  arrivait  Iréquemment,  alors,  que  le  jour  même 
de  l'audience,  lorsque  les  jurés  étaient  réunis  et  les  témoins  as- 
semblés, l'accusé  formait  un  pourvoi  contrp  l'arrêt  de  la  chambre 
d'accusation.  Ce  pourvoi  était  manifestement  tardif  :  la  cnur 
d'assises  cependant  ne  pouvait  pas  ju^rer  l'affaire.  Cr^tat  un  abus. 
La  loi  du  10  juin  1853  y  a  porté  remède.  .Aujourd'hui  un  pour- 
voi formé  après  l'e.ypiration  des  cinq  jours  reste  sans  effet. 
Malgré  ce  pourvoi,  l'alfaire  sera  inscrite  sur  le  rôle;  il  sera  pro- 
cédé à  l'ouverture  des  débats  et  au  jugement  (C.  instr.  crim.,  art 
301). 

438.  —  Si  le  pourvoi,  formé  en  temps  utile,  a  été  rejeté  par 
la  Cour  de  cassation,  l'affaire  redevient  en  état  et  peut  être 
jugée. 

439.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  l'accusé  s'est  désisté  de 
son  pourvoi  et  que  la  Gourde  cassation  lui  a  donné  acte  de  son 
désistement. 

440.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  de  notifier  alors  à  l'accusé 
l'arrêt  qui  a  rejeté  son  pourvoi  ou  qui  a  dnnné  acte  de  son  dé- 
sistement. Aucune  disposition  de  la  loi  n'impose  au  ministère 

fiublic  une  semblable  obligation.  —  Cass.,21  mars  l833,Gamet, 
P.  chr.';  —  12  déc.  1834,  Gilbert,  dit  iVliran,  [P.  chr.];  —  27 
août  1847,  Fevelas,  fS.  48.1.171,  D.  47.4.301];  —  6  oct,  1853, 
Euvrard,  [D.  53.5.266] 

441.  —  L'accusé  qui  s'est  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt 
d'accusation  p^-ut  être  mis  en  jugement  aussitôt  après  le  rejet 
de  son  pourvoi,  si  le  délai  de  cinq  jours  fixé  par  l'art.  296,  C. 
instr.  crim.,  est  a'ors  expiré;  il  ne  peut  prétendre  à  un  nouveau 
délai  de  cinq  jours  pour  préparer  sa  défense,  sauf  appréciation 
par  la  cour  d'assises  des  motifs  d'une  demande  en  prorogation 
de  délai  pour  appeler  des  témoins  —  Cass.,  20  janv.  1857, 
Verger,  'S.  57.1.225,  P.  57.667,  D.  57.1.74] 

442.  — •  En  résumé,  le  président  peut  porter  sur  le  rôle  : 
1»  les  alTaires  dans  lesquelles  les  difTérents  actes  de  la  procédure 
intermédiaire  ont  été  régulièrement  accomplis  et  les  délais  sont 
expirés  sans  pourvoi  formé  par  l'accusé;  2"  celles  dans  lesquelles 
ce  pourvoi  ne  se  serait  produit  qu'après  l'expiration  du  délai 
légal;  3"  celles  enfin  dans  lesquelles,  malgré  I  accomplissement 
tardif  des  actes  de  la  procédure  intermédiaire,  l'accusé  aurait 
renoncé  à  se  pourvoir  et  consenti  à  être  jugé  immédiatement. 

443.  —  Il  n'y  a  pas  de  jours  fériés  pour  les  procédures  cri- 
minelles; les  débats  d'une  atlaire  peuvent  donc  s'ouvrir  un  di- 
manche. —  Cass.,  14  avr.  1815,  Leclerc,  [S.  et  P.  chr.];  —  b 
déc.  1839.  Brallet  et  Rombach,  [P.  40.2.176]  —  Le  président 
est  ainsi  libre  de  porter  sur  le  rôle  une  affaire  comme  devant 
commencer  un  dimanche  ou  un  jour  de  fête.  —  F.  Hélie,  t.  7, 
n.  3365;  Nouguier,  t.  i,  n.  407  à  409 


Section    II. 
iNotilleatlon  aux  accusés  de  la  liste  du  jury. 

444.  —  .N'ous  verrons,  infrà,  v°  Juj-i/,  comment  est  formée  la 
liste  des  quarante  jurés  appelés  à  composer  le  jury  de  session. 
Etudions  maintenant  la  notification  de  cette  liste  aux  accusés. 

§  1 .  Nécessité  de  la  notification. 

445.  —  Cette  notification  est  prescrite  par  l'art.  395,  C.  instr. 
crim.,  ainsi  conçu  :  «  La  liste  des  jurés  sera  notifiée  à  chaque 
accusé  la  veille  du  jour  déterminé  pour  la  furmation  du  tableau 
du  jury  de  jugement.  Cette  notification  sera  nulle  ainsi  que  tout 
ce  qui  aura  suivi,  si  elle  est  faite  plus  tôt  ou  plus  tard.  » 

446.  —  La  notlMcalion  a  pour  objet  de  faire  connaître  à  l'ac- 
cusé les  membres  du  jury  de  la  session  et  de  lui  fournir  ainsi 
les  moyens  d'exercer  utikment  son  droit  de  récusation.  Cette 
fornialilé  est  essentielle  aux  ilroits  de  la  défense,  et,  par  consé- 
quent, substantielle.  Elle  tst  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Gar- 


raud,  p.  691-9,-  Nouguier,  n.  691  et  s.;  F.  Hélie,  n.  3217;  Tré" 
butien,  t.  2,  n.  565;  Villey.  p.  366. 

447.  —  Il  y  a  donc  nullité  lorsque  la  liste  des  jurés  n'a  point 
été  notifiée  a  l'accusé.  —  Cass.,  14  août  1818,  Jean  Jeandon, 
[S.  et  P.  chr.i;  —  8  janv.  1824,  Béranger,  [S.  et  P.  chr.];  —  15 
juill.  1825,  Douzon,  jP.  chr.];  —  21  avr.  1831,  Souchaud,[P, 
chr.];  —  11  oct.  1832,  Malastrie,  ;P.  chr.];  -  16  juill.  1835, 
Souron  et  Tribern,  [P.  chr.J;  —  18  jauv.  1849,  Malleville,  i^P. 
50.1.384);  —  6  oct.  1864,  Paillet,  [D.  65.5.229];  -29  déc.  1871, 
Rahal-ben-Zaglaoui  et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  188];  —  31  mai 
1878,  Kadda-ben-Ahmed,  [S.  79.1.96,  P  79.191,  D.  79.1.411;  — 
2  juill.  1885,  Bioudi-Gualliero,  [ffull.  crim.,  n.  192];  —  4  déc. 
1885,  Bingpn,  [Bull,  crim.,  n.  333];  —  14  mai  1886,  Mène,  [Bull. 
crim.,  n.  1741;  —  2  sept.  1886,  Chiafiedo  Berthola  et  autres, 
[Bull,  crim.,  n.  312] 

448.  —  La  notification  au  prévenu  de  ta  liste  du  jury  de  ses- 
sion est  une  formalité  substantielle  dont  l'omission  emporte  la 
nullité  des  débats  et  de  tout  ce  qui  a  suivi,  soit  qu'il  s'agisse  d'une 
accusation  à  raison  d'un  fait  qualifié  crime,  soit  qu'il  s'agisse 
d'une  poursuite  pour  un  délit,  par  exemple  un  délit  de  presse, 
dont  le  jury  est  appelé  à  connaître  en  vertu  d'une  disposition 
spéciale  delà  loi.  —  Cass.,  8  nov.  1872,  Vignolleet  Gounouilhou, 
[D.  73.1.315];  —  8  déc.  1881,  Prax-Pans,  [S.  82.1.237,  P.  82. 
1.554,  D.  82.1.42];  —  l""'  mai  1885,  Conseil  municipal  de  Homo- 
rantin,  j^S.  88.1.45,  P.  88.1.73,  D.  86.1.231];  —  24  sept.  1885, 
Lascnup,  [Bull,  crim.,  n.  263] 

449.  —  Nous  verrons  plus  loin  qu'une  notification  tardive 
ou  incomplète  produit  le  même  eff'rt  que  l'absence  totale  de  no- 
tification; elle  emporte  également  la  nullité  des  débats.  —  Cass., 
2  sept.  1886,  précité. 

450.  —  Celte  nullité  est  d'ordre  public;  l'absence  de  notifi- 
cation ou  les  vices  de  la  notification  ne  peuvent  se  couvrir  ni 
par  le  silence  de  l'accusé  devant  la  cour  d'assises...  —  Cass.,  20 
juill.  1832,  Bailly,  [S.  33.1.60,  P.  chr.];  — 31  mai  1878,  précité; 
—  24  sept.  1885  en  matière  de  délit  de  presse),  précité;  —  ...  ni 
même  par  la  renonciation  qu'il  v  aurait  faitede  son  droit.  —  Cass., 
24déc  1846,  Gouyard-Des|ardins,[P.49.2.490];  — 8  sept.  1853, 
Crétin,  [D.  53.5.127]  —  Ce  silence  ou  cette  renonciation  n'em- 
pêchent pas  l'accusé  de  se  prévaloir  devant  la  Cour  de  cassation 
de  l'irrégularité  commise.  —  F.  Hélie,  n.  3217;  Nouguier,  n.  704. 

451.  —  La  notification  de  la  liste  du  jury  est  faite  à  la  re- 
quête du  procureur  général  ou  du  procureur  de  la  République, 
chef  du  parquet  de  la  cour  ou  du  tribunal,  siège  de  la  cour  d'as- 
sises. 

452.  —  Mais  ce  magistrat  n'a  pas  besoin  de  certifier  par  sa 
signature  la  liste  du  jury  insérée  en  tête  de  l'exploit  de  notifi- 
cation faite  à  l'accusé.  —  Cass.,  26  mai  1887,  Armand,  [Bull, 
crim.,  n.  203] 

453.  — Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  le  greffier  appose 
sa  signature  au  bas  de  la  liste  notifiée.  —  Même  arrêt. 

454.  —  Ce  sont  les  huissiers  qui  notifient  la  liste  du  jury  : 
ils  doivent,  en  la  notifiant,  en  laisser  copie. 

455.  —  La  notification  est  faite  à  laccusé;  si,  dans  une  même 
affaire,  il  y  a  plusieurs  accusés,  chacun  d'eux  doit  recevoir  no- 
tification et  copie  r'e  lalisie  du  jurv,  à  peine  rie  nullité.  —  Cass., 
9  sept.  1847,  Carrié.  [P.  48.2.45,  D.  47.4.128];  —31  déc.  1891, 
Bonti  mps,  [Bull,  crim.,  n.  2621 

456.  —  Lorsqu'un  individu  prévenu  d'un  délit  correctionnel 
est  renvoyé  aux  assises  à  raison  de  la  connexiléde  cedélit  avec 
un  crime  dont  un  autre  individu  est  accusé,  la  liste  du  jurv  doit 
être  notifiée  au  premier  comme  au  second.  — Cass.,  4  nov.  1813, 
Van-Esse,  [S.  et  P.  chr.]- Sic,  Legraverend,  p.  436;  Nouguier, 
n.  710. 

457.  —  L'accusé  qui  ne  parle  pas  la  langue  française  ne 
pput  se  faire  grief  de  ce  que  la  liste  des  jurés  à  lui  notifiée  n'a 
pas  été  traduite.  L'art.  332,  C.  instr.  crim.,  exige  seulement  l'as- 
sistance d'un  interprète  pendant  h-s  débats  et  ne  concerne,  en 
aucune  façon,  la  matière  des  notifications.  L'interprète,  i\u  reste, 
assiste  aussi  l'accusé  pendant  le  tirage  du  jury  et  lui  facilite 
ainsi  l'exercice  de  son  droit  de  récusation.  —  Cass.,  6  août  1885, 
Ciro  Logerfo  et  autres,  [D.  86.1.343]  —  V.  aussi  Cass  ,  23  avr. 
1812.  Démette,  [P.  chr.]  -  V.  infrà ,  n.  5637  et  s. 

458.  —  La  notification  de  la  li>te  du  jury  étant  destinée  k 
l'aire  connaître  à  l'accusé  les  membres  du  jury  de  la  session  et 
non  l'accusaton  portée  contre  lui,  celui-ci  ne  saurait  se  fiiire  un 
grief  de  ce  que  1  acte  de  notification  porterait  une  qualification 
inexacte  des  faits  incriminés,  de  ce  que,  par  exemple,  cet  acte 
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mentionnerait  qu'il  était  accusé  rie  vol  qualifié,  alors  qu'il  était 
poursuivi  comme  complice  rie  vol  par  recel.  —  Cass.,  10  déc. 
188o,  Aubert,  [S.  87.1.437,  P.  87.1.1070] 

459.  _  De  même,  l'indication  inexacte,  sur  la  liste  du  jury 
notifiée  à  l'accusé,  de  la  loi  en  venu  de  laquelle  le  tirage  au 
sort  de  la  liste  annuelle  a  été  opérée,  n'enlraine  pas  de  nullité, 
s'il  résulte  d'ailleurs  des  énonciations  de  l'exploit  qu'il  y  a  été 
régulièrement  procédé  conformément  à  la  loi  en  vigueur.  — 
Cass.,  21  mars  1872,  Damboise,  [Bull,  crim.,  n.  72];  —  21  juin 
187Î,  l'oledano  et  autres,  [Bui/.  cri'm.,  n.   147] 

460.  —  Une  accusée  ne  saurait  non  plus  se  faire  un  grief  de 
ce  que  la  notification  de  la  liste  des  jurés  lui  aurait  été  faite  sous 
son  niim  de  femme,  sans  l'indication  de  son  nom  de  famille, 
lorsque  la  copie  de  l'exploit  mentionne  que  cette  copie  a  été 
faite  à  l'accusée,  parlant  à  sa  personne  et  que  celle-ci  n'a  élevé, 
devant  la  cour  d'assises,  aucun  débat  sur  son  identité.  —Cass., 
7  mars  18»9,  Carville  et  autres,  [Bull,  rrim.,  n.  94] 

461.  —  De  même,  l'erreur  d'orthographe  dans  le  nom  patro- 
nymique de  l'accusé  et  l'omission  de  deux  de  ses  prénoms  dans 
l'exploit  de  notification  ne  sauraient  davantage  entraîner  la  nul-  . 
lité  de  cet  acte,  alors  qu'il  est  certain,  en  fait,  par  les  autres 
mentions  de  l'acte  lui-même,  que  c'est  bien  à  l'accusé,  détenu  à  la 
maison  de  justice,  que  la  notification  a  été  laite  et  que  la  copie 
de  la  liste  du  jury  a  été  laissée.  —  Cass.,  13  sept.  1894,  Lofite, 
[Bull,  erim.,  n.  246] 

§  2.  Délai  dans  lequel  la  notification  doit  être  faite. 

462.  —  Le  Code  du  3  brum.  an  IV,  art.  504,  exigeait  que  le 
tableau  des  jurés  fût  présenté  à  l'accusé  vingt-quatre  heures 
avant  l'ouverture  des  débats.  Le  Code  d'instruction  criminelle 
dispose  que  la  notification  de  la  liste  du  jury  doit  être  faite  la 
veille  du  jour  déterminé  pour  la  formation  du  tableau  (art.  395). 

463.  —  Il  est  dès  lors  inutile  que  la  notification  mentionne 
l'heure  à  laquelle  elle  a  été  faite.  — Carnot,  C.  instr.  crim..  t.  3, 
p.  49,  n.  5. 

464.  —  L'art.  395,  C.  instr.  crim.,  n'exige  pas  que  la  notifi- 
cation ait  lieu  vingt-quatre  heures  avant  1  ouverture  de  l'au- 
dience; il  suffit  qu'elle  ait  lieu  la  veille.  —  Cass.,  9  août  1804, 
Clérin,  ditLinadier,  [Bull,  crim.,  n.  218]  —  Ainsi  la  notification 
est  faite  dans  le  délai  légal  la  veille  à  trois  heures  du  soir,  pour 
une  audience  qui  doit  s'ouvrir  le  lendemain  à  huitheures  du  ma- 
tin. —  Cass.,  3  mai  1888,  G\u\\y,  [Bull,  crim.,  n.  161]  —  V. 
aussi  Cass.,  25  juill.  1867,  Tordo,  [Bull,  crim.,  n.  168]  —  F. 
Hélie,  n.  3222. 

465.  —  L'art.  395  porte  que  la  notification  sera  nulle  ainsi 
que  tout  ce  qui  aura  suivi  si  elle  est  faite  plus  tôt  ou  plus  tard 
que  le  jour  qui  précède  la  formation  du  tableau.  Il  faut  donc  que 
la  notification  ait  lieu  au  plus  lard  la  veille  du  jour  du  jugement; 
ce  délai  a  été  établi  pour  permettre  à  l'accusé  de  vérifier  le  con- 
tenu de  la  liste  de  session  et  d'exercer  en  pleine  connaissance 
son  droit  de  récusation. 

466.  —  Ce  délai  est  substantiel  aux  droits  de  la  défense;  on 
ne  saurait  y  apporter  aucune  restriction.  Ainsi  il  y  a  nullité  lors- 
que l'accusé  n'a  reçu  cette  notification  que  le  jour  même  du  tirage 
au  sort  du  jurv  de  jugement.  —  Cass.,  16  juill.  1819,  Vigouroux, 
[P.  chr.j  ;  —  5  avr.  1821,  Coignet,  [P.  chr.];  —  1 1  juill.  1822, 
Descours  et  autres,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  août  1822,  Pouche,  dit 
Adolphe,  ^S.  et  P.  chr.];  —  31  juill.  1823,  Hallais,  [P  chr.];  — 
10  déc.  1824,  Louvignies,  [S.  et  P.  chr.];  -  15  déc.  1826,  Rnu- 
beau,  ^S.  et  P.  chr.];  —  21  avr.  1848,  Thierriat,  [P.  48.2.480, 
D.  48  5.841;  —  11  oct.  1849,  Vernejoul,  [P.  50.2.669,  D.  49.5. 
85];  —  5  févr.  1857,  Pipard,  [Bull,  crim.,  n.  47];  —  3  nov.  1870, 
Masse,  [liull.  crim.,  n.  176];  —  11  ju.ll.  1872,  Nicolas  Alexan- 
dre, [Bull,  crim.,  n.  171];  —  9  juin  1877,  Capon ,  [S.  78.1.284, 
P.  78.697,  D.  78.1.140];  —  9  oct.  1879,  M'Ahmed-Ould-Lakdar- 
ben-Diebbour,  [Bu//,  crim.,  n.  182);  —16  févr.  1882,  Mohamed- 
ben-AIi,  iBull.  crim.,  n.  44];  —  31  mars  1887,  Ali-ben-Said, 
]Bull.  crim.,  n.  127]:  —  27  juill.  1888,  Hocchini,  [Bull,  crim., 
n.  250];  —  6  juin  1890,  Moiinier,  [Bull.  crim..  n.  121];  —  30 
janv  1892,  Mabrouka-bent-Uaïeb  et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  34J; 
—  30  janv.  1892,  Ali-ben-M'Bark-bpu-.'Vlessaoud,  [Bull,  crim., 
n.37]  —  Sic,  Garraud,  p.  691  ;  Trébutien,  p.  436  et  437;  Villev, 
p.  306;  .Nouguier,  n.  713;  F.  Hélie,  n.  3222. 

467.  —  Cette  nullité  est  d'ordre  public;  elle  ne  peut  dès  lors 
être  couverte  par  le  consentement  exprès  de  l'accusé  à  ce  qu'il 
soit  néanmoins  procédé  immédiatement,  et  par  sa  renonciation  à 
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se  prévaloir  de  la  tardiveté  de  la  notification  (C.  instr.  crim., 
art.  395).  —  Cass.,  11  juill.  1822,  précité;  —  20  juin  1844,  Petit, 
[S.  44.1.625,  P.  44.2.229';  —  6  juin  1890,  précité. 

468.  — •  Mais  cette  nullité  est  personnelle  au  prévenu  à  l'é- 
gard duquel  les  délais  n'ont  pas  été  observés;  le  coprévenu  au- 
quel la  notification  a  été  faite  en  temps  opportun  n'est  pas  rece- 
vable  à  s'en  prévaloir.  —  Cass.,  12  févr.  1842,  Ledru-Rollin,  [S. 
42  1  155];  —  3  déc.  1846,  Rejany  et  Tesnière,  [P.  47.1.729] 

469.  —  Le  ministère  public  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre 
du  retard  de  la  notification  (|uand  le  prévenu  ne  s'en  plaint  pas. 

—  Cass.,  20  juill.  1832,  Geoffroy,  [3.  33.1.60,  P.  chr.] 

470.  —  L'art.  395  exige  en  second  lieu  que  la  notification 
n'ait  pas  lieu  plus  tôt;  faut-il  attacher  la  même  sanction  à  l'in- 
observation de  celte  partie  de  l'article?  Les  débats  seront-ils 
nuls  si  la  notificalion  a  eu  lieu  avant  la  veille  du  jour  déterminé 
pour  le  jugement?  Oui,  a-l-on  soutenu  dans  une  pr^-mière  opinion, 
l'art.  395  est  formel;  il  ne  fait  aucune  distinction,  et  prononce  la 
nullité  dans  les  mêmes  termes  pourlesdeux  cas.  C'est  ce  système 
qu'avaient  consacré  les  premiers  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass..  18  juin  1812,  Delheret  Hodmana,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  14  août  1812,  Pérol-Bourdier,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  oct.  1812, 
Arthur,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rodière,  p.  220  et  s. 

471. —  Mais  on  a  répondu  avec  raison  que  dans  le  cas  où  la 
notification  a  été  faite  avant  la  veille  du  jour  déterminé  pour  la 
formation  du  tableau,  cette  anticipation  sur  le  jour  où  elle  doit 
rigoureusement  avoir  lieu,  loin  d'être  préjudiciable  à  l'accusé, 
constitue  pour  lui  une  faveur,  puisqu'elle  lui  donne  un  temps 
plus  long  pour  préparer  l'exercice  de  sou  droit  de  récusation. 
On  a  ajouté  que,  depuis  la  loi  du  2  mai  1827  et  en  l'état  actuel 
de  la  législation,  la  notification  prématurée  de  la  liste  du  jury 
importe  peu  à  la  bonne  administration  de  la  justice  ,  puisque  le 
tirage  au  sort  de  cette  liste  se  fait  non  plus  secrètement,  mais  à 
l'audience  publique,  dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la 
session,  et  peut  en  conséquence  être  connu  dès  cette  époque  de 
l'accusé  et  du  public. 

472.  —  Aussi  la  jurisprudence  est-elle  depuis  longtemps 
unanime  pour  décider  que  l'accusé  est  sans  intérêt,  et  dès  lors 
non  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  la  notification  de  la  liste 
des  jurés  lui  a  été  faite  plus  tôt  que  ne  le  prescrit  la  loi.  — 
Cass.,  4  janv.  1812,  Pain,  [S.  et  P.  chr.l;  —  12  juill.  1816, 
Libry,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  août  1817,  Sentis,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  16  janv.  1818,  Drujon,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  juin  1824,  Gal- 
louayé,  [S.  et  P.  chr.l;  —  7  janv.  1826,  Tranchant,  [S.  et  P. 
chr.];  —  H  juin  1830,  [P.  chr.];  —  20  juill.  1832,  Baillv,  [P. 
chr.];  —  11  oct.  1832,  Malastrie,  (P.  chr.];  —  12  janv.  "l833, 
Perrin,  [P.  chr.];  —  7  oct.  1841,  Boldovino,  [S.  42.1.934,  P. 
42.1.580];  —  19  avr.   1849,  Leguet,  [P,  50.1.398,  D.  49.5.85;; 

—  8  juin  1849,  Bachelet,  [P.  50.2. 665J;  —  25  août  1853,  Monet, 
dit  Cadet,  [D.  53.5.128];  —  17  janv.  1862,  Lecomle,  [D.  65.5. 
228];  -28  sept.  1865,  Petit,  [Bull,  crim.,  n.  183];  —23  juin 
1870,  Datlichv,  [Bull,  crim.,  n.  130];  —  9  juin  1877,  Capon,  [S. 
78.1.284,  P.  '78.697,  D.  78.1.1401;  —  15  mai  1886,  Granjean, 
[Bull,  crim.,  n.  182];  —  18  nov.'  1886,  Mercier,  [Bull,  crim., 
n.  386];  -27  juill.  1888,  Rocchini,  [Bull.  crim..  n.  250];  -  28 
févr.   1889,   Piat,  [Bull.  crim.,n.  851 

473.  —  ...  La  notification  eùt-elle  eu  lieu  quatre  jours...  — 
Cass.,  13  avr.  1837,  Farcinet,  ^P.  38.1.321],  —  ...  ou  même  dix 
jours,  avant  celui  de  l'ouverture  des  débats.  —  Cass.,  22  janv. 
1829.  Fromont    [S.  et  P.  chr.] 

474.  —  La  notification  de  la  liste  des  jurés,  faite  conformé- 
ment à  l'art.  393,  C.  instr.  crim.,  la  veille  du  jour  qui  avait  été 
déterminé  pour  la  formation  du  tableau,  est  valable  pour  toute 
la  session;  ainsi  elle  reste  valable  encore  bien  qu'à  l'ouverture 
de  l'audience,  la  cour  d'assises  ait  renvové  l'alTaire  au  lende- 
main, —  Cass,.  20  mars  1812,  Bédus,  [S.  et  P.  chr.];  — 5  mars 
1868,  Zara,  [Bail,  crim.,  n.  63],  —  ou  à  un  jour  ultérieur  de  la 
session.  —  Cass.,  26  déc.  1811,  Gérant,  fS.  et  P.  chr.];  —  29 
janv.  1813,  Bros,  |S.  et  P.  chr.];  —  24  avr.  1818,  Dourieux, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Rf'p.,  V  Juré,  §  4,  n.  4;  Legrave- 
rend,  t.  2,  p.  164;  Nouguier,  n.  710. 

4'75.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'oblige  même  le  ministère 
public  à  faire  comparaître  un  accusé  devant  la  cour  d'assises  le 
lendemain  du  jour  de  la  notification  de  la  liste  des  jurés,  ni  au 
cours  de  la  session.  Lorsqu'une  affaire  est  ainsi  renvoyée  à  une 
autre  session,  une  nouvelle  notification  de  la  liste  de  celte  ses- 
sion doit  être  faite  à  l'accusé.  —  Cass.,  16  mars  1893,  Maïstre, 
[Bull,  crim.,  n.  81] 
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476.  —  La  disposition  qui  forme  aujourd'hin  l'art.  39o,  C. 
instr.  orim.,  n'a  eu  pour  objet  que  les  affaires  de  grand  criminel 
dans  lesquelles  l'accusé  est  toujours  en  état  d'arrestation.  La 
législation  sur  la  presse,  en  attribuant»  au  jury  la  connaissance 
de  certains  délits  correctionnels,  a  rendu  impraticable  la  notifi- 
cation de  la  lisle  des  jurés  dans  le  délai  déterminé,  lorsque  le 
prévenu,  resté  libre,  n'est  pas  présent  et  a  un  domicile  éloigné. 
(1  est  de  toute  évidence  que,  dans  ce  cas,  une  notification  faite 
la  veille  de  l'audience  serait  complèlement  illusoire.  Aussi  est-il 
nécessaire,  lorsque  le  prévenu  est  libre  et  n'habite  pas  le  lieu 
où  siège  la  cour  d'assises,  que  le  délai  des  dislances  soit  ajouté 
au  délai  de  l'art.  395. 

477.  —  Ce  délai  est,  en  principe,  fixé  par  l'art.  1 84,  C.  instr. 
o.rim.,  qui  calcule  l'augmentation  à  raison  d'un  jour  par  trois 
myriamètres.  C'est  ce  délai  qui  doit  élre  accordé  en  toute  ma- 
tière, à  moins  qu'une  loi  spéciale  ne  l'ait  augmenté  ou  diminué. 
11  V  aurait  nullité  de  la  notification  si  ce  délai  n'était  pas  ob- 
servé. —  Cass.,  19  mai  1832,  Carnaud ,  [S.  32.1. oo9,  P.  chr.J  ; 
—  20  juin.  1832,  précité;  —  12  févr.  1842,  Ledru-Rollin,  [S.  42. 
1.13.ÏJ 

478.  —  Une  dérogation  a  été  apportée  par  la  loi  du  29  juill. 
1881  sur  la  presse;  l'art,  ol  de  cette  loi,  reproduisant  en  ce 
point  les  dispositions  de  la  législation  antérieure,  n'accorde 
d'augmentation  qu'à  raison  d'un  jour  par  cinq  myriamèlres.  — 
Cass..  i"  mai  1883,  Conseil  municipal  de  Romorantin,  [S.  88.1. 
in,  P.  88.1.73,  D.  86.1.231];  —  24  sept.  1883,  Lascoup,  [Bull, 
crim..  n.  263] 

479.  —  Mais  la  loi  du  29  juill.  1881  s'élant  bornée  à  fixer  le 
délai  normal  de  distance  sans  s'expliquer  sur  la  fraction  qui 
serait  de  nature  à  motiver  un  supplément  de  délai,  il  y  a  lieu,  à 
raison  même  du  silence  de  la  loi,  de  se  référer  à  la  règle  géné- 
rale contenue  dans  le  §  4  de  l'art.  1033,  C.  proc.  civ.,  d'après 
laquelle  les  fractions  de  quatre  myriamètres  et  au-dessus  aug- 
mentent le  délai  d'un  jour  entier.  Ainsi  ,  lorsqu'il  y  a  plus  de 
quatre  myriamètres  entre  le  siège  de  la  cour  d'assises  et  le  domi- 
cile réel  du  prévenu,  le  délai  doit  être  augmenté  d'un  jour.  — 
Cass.,  l"  mai  1883,  précité.  —  Sic,  Barbier,  Code  de  la  presse, 
t.  2,  n.  900  ;  Dutruc,  Loi  sur  la  presse,  n.  387.  —  Contra,  Fabre- 
euelle ,  Traité  des  infractions  de  la  parole,  etc.,  t.  2,  n.  2021; 
Bazile  et  Constant,  Co'/e  de  la  presse,  n  .  949. 

480.  —  L'observation  du  délai  des  distances  est  prescrite  à 
peine  de  nullité;  cette  nullité  est  d'ordre  public  et  ne  saurait 
élre  couverte  par  le  silence  du  prévenu.  —  Cass.,  24  sept.  1883, 
précité. 

481.  —  La  loi  n'impose  pas  au  ministère  public  l'obligation 
d'indiquer  dans  la  notification  de  la  liste  des  jurés,  le  jour  où 
l'accusé  devra  être  soumis  aux  débats;  il  suffit  que  la  liste  ait 
été  notifiée  la  veille  du  jour  indiqué  pour  la  formation  du  ta- 
bleau. —  Cass.,  17  mai  1821,  Sabardin,  [S.  et  P.  chr.] 

482.  —  Les  dispositions  qui  interdisent  de  faire  des  actes  de 
procédure  un  jour  férié,  ne  sont  pas  applicables  en  matière  cri- 
minelle. Ainsi,  la  notification  de  la  liste  du  jury  à  un  accusé 
qui  doit  être  soumis  aux  débats  le  lundi,  lui  est  valablement 
faite  le  dimanche.  —  Cass.,  11  mai  1849,  Danglas  ,  [S.  49.1. 
342];  —  16  juill.  1887,  Démange,  [Bm«.  mm.,  n.  273]  —  Bruxel- 
les, 13  août  1814,  Délrief,  [P.  chr.] 

483.  —  De  même,  elle  est  valablement  faite  un  jour  férié.  — 
Cass.,  6  déc.  1830,  Nefftzer,  gérant  du  journal  La  Presse,  [S. 
31.1.431,  P.  51. 2. 034] 

S  3.  Liste  à  notifier.  —  Conteini  de  ta  liste. 

484.  — ■  L'art.  395,  C.  instr.  crrm.,  dit  que  chaque  accusé 
doit  recevoir  notification  de  »  la  liste  des  jurés  ».  De  quelle  liste 
entend-il  parler?  Est-ce  de  la  liste  des  quarante  jurés  (trente- 
six  jurés  titulaires  et  quatre  jurés  suppléants)  telle  qu'elle  est 
sortie  de  l'urne;  ou  bien  est-ce  de  la  liste  modifiée  et  réduite 
par  les  absences,  les  excuses,  les  dispenses,  les  radiations;  ou 
bien  enfin,  si,  par  suite  de  ces  absences,  excuses,  etc.,  le  nom- 
bre des  jurés  de  la  session  est  réduit  à  moins  de  trente  et  si  on 
procède  à  un  tirage  de  jurés  complémentaires,  faudra-t-il  noti- 
fier à  l'accusé  le  nom  de  ces  derniers  jurés? 

485.  —  Depuis  le  Code  d'instruction  criminelle,  il  a  été  con- 
stamment admis  que  c'est  la  liste  primilive  faite  en  exécution 
de  l'art.  388,  C.  instr.  crim.,  c'est-à-dire  celle  formée  par  le 
premier  président  de  la  cour  d'appel  et  comprenant  trente-six 


jurés  titulaires  et  quatre  jurés  supplémentaires,  qui  doit  être  no- 
tifiée à  l'accusé.  La  notification  de  cette  liste  est  suffisante.  Ce 
principe  a  été  consacré  par  une  jurisprudence  constante.  — 
Cass.,  10  janv.  1817,  Rey,  [S.  et  P.  chr.];  — 28  janv.  1823,  Do- 
mergue,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  19  mai  1826,  Leguen  ,  (P.  chr.];  — 
20  avr.  1827,  Dupré,  IS.  et  P.  chr.];  —  14  sept.  1827,  Olivier, 
[S.  et  P.  chr.]  ;  —  21  sept.  1827,  Guiraudon ,  [S.  et  P.  chr.]  — 
16  nov.  1827,  Lefioch,  j^S.  et  P.  chr.];  —  6  nov.  1828,  Gouion, 
[S.  et  P.  chr.];  —  4  lévr.  1830,  Delliay,  [P.  chr.]  ;  —  18  mars 
1830,  Bourgueneuf,  [S.  et  P.  chr.]; —17  févr.  1848,  Roche, 
[S.  49.1.74,  P.  48.2.493,  D  48.3.84[;—  23  août  1839,  Durruty, 
[D.  59.3.111];  —  18  avr.  1861,  Mattei  et  autres,  [D.  61.3.1231; 

—  7  déc.  1863,Liardet,  !D.  67.3.111];  —  31  mars  1866,  Rogalle, 
[D.  66.3.111];  —  29  nov.  1866,  Fargeot,  [D.  67.3.111];  —  23 
juill.  1883,  Leray,  [Bull,  crim.,  n.  223  ;  —  10  févr.  1887,  Bar- 
b\eri,[Bull.  crim.,  n.  33]; —  10mars1893,  Ollivier,  [Bull,  crim  , 
n.  69]  —  Sic.  Trébulien,  t.  2,  p.  438,  texte  et  note  1. 

486.  —  Ainsi  aucune  disposition  de  loi  n'oblige  le  ministère 
public  à  notifier  aux  accusés  les  décisions  de  la  cour  d'assises 
qui,  par  suite  de  radiations,  de  dispenses  ou  d'excuses,  écartent 
d'une  manière  définitive  ou  temporaire,  cerlains  jurés  du  service 
de  la  session.  —  Cass.,  22  janv.  1830,  Letellier,  [P.  chr.';  —  13 
janv.  1831,  Bernais,  j;P.  ch'r.];  —  16  janv.  1833,  Chevrier,  [S. 
33.1. .363,  P.  chr.];  —  21  sepl.   1848,  Gatineau,  [P.  49.2.631]; 

—  27  juin  1830,  Delabrière,  [D.  30.5.108];  —  14  oct.  1853,  Ri- 
valon,  [D.  33.3.128];  —  28  sept.  1854,  Lalande,  [D.  35.5.129]; 

—  23  mars  1855,  Langlade,  [Bull,  crim.,  n.  107];  —  21  nov. 
1861,  Moisan,  [D.  62.5.92];  -  7  déc.  1863,  précité;  —  18  mars 
1809,  Duhot,  [Bull,  crim.,  n.  67];  —  3  avr.  1875,  Kauffmann, 
[Bull,  crim  ,  n.  110];  —  10  janv.  1878,  BelUassem-ben-Messaoud- 
ben-Djediah,  [Bull,  crim.,  n.  91; —  18  avr.  1883,  Sautini  et 
autres,  [Bull,  crim.,  n.  113];  —  23  juill.  1885,  précité;  —  24 
août  1893,  Rassel,  [Bull,  crim.,  n.  243] 

487.  —  D'un  autre  côté,  lorsqu'il  y  a  moins  de  trente  jurés 
présents  et  que  le  nombre  est  complété  par  des  jurés  complémen- 
taires conformément  à  l'arl.  393,  C.  instr.  crim.,  la  loi  n'exige 
pas  la  notification  aux  accusés  des  noms  des  jurés  appelés  à  rem- 
placer les  jurés  absents  ou  excusés.  —  Cass.,  10  déc.  1812, 
Cornu,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  janv.  1813,  Blondel,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  19  janv.  1813,  Flétzema,  [S.  et  P.  chr.l;  —  6  mai  1813, 
Pluine,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  janv.  1814,  Lartizien,  [S.  et  P. 
chr.j;  —  21  sept.  1815,  Mestivier,  [S.  et  P.  chr.];  —  li  avr. 
1817,  Verdier,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  juin  1817,  Pastoret,  [S.  et 
P.  chr.];  — 6  févr.  1818,  Escalier,  [S.  et  P.  chr.]; —  3  avr.  1818, 
Lewy,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  févr.  1819,  Millelbrone,  [S.  et  P. 
chr.];  — 29  avr.  1819,  Leguevel,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  déc.  1823, 
Cozette,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  juin  1824,  Gallonavé ,  [S.  et  P. 
chr.];  —  23  déc.  1824,  Boiron,  [S.  et  P.  chr.];  — "l0  juin  1825, 
Valoteau,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  févr.  1826,  Arnaud,  [S.  et  P. 
chr.];  —  13  janv.  1827,  Roque,  [S.  et  P.  chr.];—  11  oct.  1827, 
Clément,  rs.  et  P.  chr.];  —  24  juill.  1828  (4  arrêts),  Raynal, 
Alary,  Gaillard,  Febrier,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  mars  1830, 
précité;  —  3  juin  1830,  Dumont,  [S.  et  P.  chr.];  —  13 
janv.  1831,  Bernais,  [P.  chr.];  —  3  avr.  1832,  Giacomoni  , 
[S.  33.1.132  P.  chr.];  —  3  avr.  1832,  Castellani,  [S.  33.1. 
132,  P.  chr.];  —  19  avr.  1832,  Latreille,  [P.  chr];  —  14 
juin  1832,  Veillard,  [P.  chr.];  —  21  juin  1832,  Gruselle,  fS.  33. 
1.132,  P.  chr.];  —  29  juin  1833,  Gerboin,  [P.  chr.];  —  26  déc. 
1833,  Bugnets,  [P.  chr.];  —  6  févr.  1834,  Rossi ,  [P.  chr.];  — 
16  janv.  1833,  Chevrier.  |P.  chr.];  —  31  mars  1830,  Arrighi  el 
Rossi,  [P.  chr.];  —  13  avr.  1837,  Farcinet,  [P.  38.1. 321J;  —  20 
avr.  1837,  Léoni,  [P.  38.1.317];  —  18  juill.  1839,  Manenti ,  IS. 
40.1.817,  P.  40.2.335];  —  19  juill.  1839,  Marcangeli,  [P.  40".2. 
533];  —  18  févr.  1841,  Andrieu,  [S.  42.1.190,  P.  42.1.481];  — 
24  févr.  1842,  Massé,  [S.  42.1.878,  P.  42.2.398];  —  23  févr. 
1843,  Piéri,  [P.  43.2.6771;  —  30  janv.  1843,  de  Sautin,  [P.  46.1, 
2431;—  24  juill.  1843,  Rabaull,  |  P.  46.1.32];  —  17  sept.  1846, 
Pascal,  [P.  49.2.21];  —  17  févr.  1848,  Roche,  [S.  49.1.74,  P.  48. 
2.495,  D.  48,5.84];  —  1 1  mai  1849,  Tramoni,  [P.  50.1.603J  ;  — 
22  avr.  1832,Guilleteau,  [S.  32.1.677,  P.  33.1.679,  D.  32.5.1601; 

—  18  avr.  1861,  Pasli,  [D.  61.3.123];  —  11  janv.  1867,  Giovac- 
chini,  [D.  67.3.113];  —  7  sept.  1871,  Fumarolli,  [Bull,  crim.,  n. 
1 1 1 1;  —  1 9  mai  1 88 1 ,  Resgui-ben-Tahar-ben-Mohamed,[7Ju/i. crim., 
n.  131  i;  —6  déc.  1883,  Berge,  [S.  83.1.311,  P.  83.1.1201,  D.  84. 
1.370f;  —  17  sept.  1885,  Oarbe,  [Bull,  crim.,  n.  238];  —  10 
févr.  1887,  Barbieri,  [Bull,  crim.,  n.  53];  —  17  avr.  1891,  Rolla, 
[Bull.  crim.,n.  921;  —  3  nov.  1891,  Hougron ,  [Bull,  crim.,   n. 
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2081;  24  août  18(13,  précité;  — 30  août  1894,  Amar-ben-Mo- 

hameH-ben-Zaoua,    Bull,  criin.,  n.  283] 

4SS.  —  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  jures  appelés 
en  remplacement  se  trouveraient  en  majorité.  —  Cass.,  28  janv. 
1814,  Lartizien,  [S.  et  P.  chrJ,  —  au  nombre  de  vingt-quatre, 
par  exemple,  —  Cass.,  8  oct.  1874,  PaHorani,  [Bull.  crim.,n. 
267]  ;  —  ou  même  de  vingt-sept.  —  Cass.,  18  avr.  1861,  précité. 

489.  —  ...  Alors  même  que  le  tirage  de  ces  jurés  complé- 
mentaires aurait  eu  lieu  antérieurement  au  jour  où  doit  se  faire 
la  notification,  et  que  les  empêchements  des  jurés  de  la  session 
qui  ont  motivé  leur  adjonction  auraient  un  caractère  permanent. 
—  Cass.,  li  janv.  1867,  précité;  —  26  déc.  1873,  Daronnat, 
[Bull,  crim.,  n.  315];  — 23  déc.  1875,  Vian,  [Bull,  crim.,  n. 
3.^;8|;  —  10  févr.  1887,  précité;  —  30  août  1894,  précité. 

490.  —  Il  sulfit,  dans  ce  cas,  que  le  nom  de  ces  jurés  ait 
été  appelé  publiquement  par  la  voie  du  sort  en  présence  de  l'ac- 
cusé, et  que  celui-ci  ait  été  ainsi  mis  à  même  d'exercer  son  droit 
de  récusation.  —  Cass.,  13  avr.  1837,  précité. 

491.  —  .Jugé  que,  s'il  y  a  eu  notification  des  jurés  complé- 
mentaires, une  irrégularité  contenue  dans  cette  notification  ne 
saurait  vicier  la  procé  lure.  —  Cass.,  30  janv.  1845,  précité. 

492.  —  De  même,  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  la 
notification  de  la  liste  des  jurés  de  session  faite  à  un  accusé 
comprend  des  jurés  complémentaires  qui  n'ont  pas  été  retenus 
pour  compléter  la  liste  de  service.  —  Cass.,  8  nov.  1872,  Ché- 
mery,  [S.  73.1.44,  P.  73.71,  D.  73.1.392] 

493.  —  D'un  autre  côté,  différents  arrêts  ont  décidé  que,  si 
des  éliminations  ont  eu  lieu  par  suite  de  radiation  ou  d'admis- 
sion de  dispenses  et  d'excuses,  il  suffit  de  notifier  la  liste  res- 
treinte aux  seuls  noms  des  jurés  présents  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
de  notifier  la  liste  primitive  en  entier.  Aucune  disposition  de  loi 
n'exige,  en  elîet,que  les  noms  des  jurés  rayés,  dispensés  ou  ex- 
cusés soient  mentionnés  dans  la  notification  qui  est  faite  à  l'ac- 
cusé; de  plus,  celui-ci  n'a  intérêt  à  connaître  que  les  jurés  qui 
peuvent  être  appelés  à  le  juger  et  non  ceux  qui,  en  vertu  d'ar- 
rêts régulii>rs  de  dispense  ou  d'excuse,  ne  font  plus  partie  du 
)urv.  —  Cass.,  18  oct.  1811,  Dermenou,  [S.  et  P.  chr.];  —  28 
déc.  1811,  Husard,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  janv.  1812,  Pain,  [S. 
et  P.  chr.l;  —  3  janv.  1812,  Raffier,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  oct. 
1813,  Tournie,  [P.  chr.l;  _  n  sept.  1818,  Dubreuil,  [S.  et 
P.  chr.];  —27  mai  1819,' Champion,  [S.  et  P.  chr.];  —  6  juill. 
1821,  Quenoble,  [S.  et  P.  chr.];  -  12  avr.  1822,  Polge,  [S.  et 
P.  chr.);  —  25  juin  1824,  .^nnet-lMornac,  [S.  et  P.  chr.];—  19 
mai  KS26,  Leguen,  [P.  chr.];  —  21  sept.  1827,  Giraudon,  [S. 
et  P.  chr.];  —  11  oct.  1827,  précité;  —  21  mai  1829,  Carcasses, 
[P.  chr.];  —  22  janv.  1830,  Leteiller,  [P.  chr.];  —  13  janv. 
1831,  Bernais,  [P.  chr.];  —  16  janv.  1835,  précité;  —  21  sept. 
1848,  Gatineau,  [P.  49.2.631];  —  14  oct.  1853,  Rivalon  ,  [D. 
53.5.128];  —  25  août  1859,  Uurruty,  [D.  59.3.1 1 1];  —  8  juill. 

1865,  .loussiaume,  (D.  66.5.111];  —  7   déc.  1805,  Liardet,  [D. 
67.0.111];  —  31   mars  1866,  Rogalle,  [D.  66.5.111];  —  5  oct. 

1866,  Coustou,[D.  67.5.112] 

494.  —  De  même  la  Cour  de  cassation  a  admis  comme  plei- 
nement conforme  à  l'esprit  de  la  loi  une  notification  comprenant 
à  la  fois  la  liste  des  jurés  non  dispensés  ni  excusés,  et  les  noms 
des  jurés  complémentaires.  L'accusé  en  effet  ne  peut  se  plaindre 
d'une  forme  employée  dans  son  plus  grand  intérêt,  qui  lui  fait 
connaître  ainsi  à  l'avance  les  noms  de  tous  les  jurés  qui  doivent 
concourir  à  la  formation  du  tableau  et  le  met  mieux  en  état  de 
préparer  ses  récusations.  —  Cass.,  18  oct.  18H,  précité;  —  28 
déc.  Ibll,  précité;  —  17  sept.  1818,  précité;  —  6  juill.  1821, 
précité;  —  25  juin  1824,  précité;  —  21  sept.  1827,  précité;  — 
11  oct.  1827,  précité. 

495. —  Knfin,  combinant  ensemble  ces  différentes  formes  de 
notification,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a  validé 
comme  régulière  une  notification  qui  comprenait  à  la  fois  et  la 
liste  primitive  des  quarante  jurés,  et  les  noms  de  ceux  qui  ont 
été  excusés  et  les  noms  des  jurés  complémentaires.  —  Cass.,  9 
sept.  1824,  Mourra,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  avr.  1827,  Maury,  [S. 
et  P.  clir.h  —  26  déc.  1833,  précité. 

496.  —  En  résumé,  d'aprrs  la  jurisprudence  constante  de  la 
Cour  de  cassation,  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  et  la  notification 
est  régulière,  quelle  que  soit  la  liste  notifiée,  soit  la  liste  primi- 
tive des  quarante  jurés  de  la  session,  soit  la  liste  diminuée  par 
les  excuses  et  les  dispenses,  soit  la  liste  augmentée  par  les  jurés 
complémentaires,  soit  enfin  ces  trois  listes  à  la  fois.  —  F.  Hélie, 
n.  3218;  Nouguier,  n.  722-737;  Villey,  p.  307,  note  I. 
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497.  —  Signalons  maintenant  les  règles  essentielles  qui  ré- 
gissent la  notification  soit  de  la  liste  primitive,  soit  de  la  liste 
rectifiée. 

498.  —  Lorsque  l'accusé  a  reçu  notification  de  la  liste  primi- 
tive contenant  les  noms  des  quarante  jurés  de  la  session,  le  vœu 
de  la  loi  est  rempli;  il  importe  peu,  dès  lors,  que  des  retranche- 
ments aient  été  opérés  sur  cette  liste,  ces  retranchements  fus- 
sent-ils assez  nombreux  pour  réduire  à  moins  de  trente  les  jurés 
présents.  En  effet,  dit  le  dernier  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
qui  ait  statué  sur  la  matière,  «  la  liste  des  jurés  dont  la  notifica- 
tion doit  être  faite  aux  accusés  est  celle  formée  en  exécution  de 
l'art.  388;  s'il  est  désirable  que  les  accusés  aient  une  connais- 
sance préalable  des  changements  survenus  dans  la  composition 
du  jury  de  la  session,  quand  ces  modifications  ont  fait  disparaître 
presque  complètement  la  liste  originaire,  aucune  disposition  de 
la  loi  ne  prescrit  au  ministère  public  d'accomplir  une  pareille 
formalité  qui  ne  pourrait  s'appliquer  aux  changements  opérés  le 
jour  même  où  l'affaire  est  portée  à  l'audience  ».  —  Cass.,  8  oct. 
1874,  précité.  —  V  aussi  Cass.,  16  nov.  1827,  Lefloch,  [S.  et 
P.  chr.];  —16  janv.  1835,  Chevrier,  [S.  35.1.563,  P.  chr.] 

499.  —  Il  en  résulte  que,  lorsque  la  liste  primitive  a  été  no- 
tifiée à  l'accusé,  celui-ci  ne  peut  pas  se  plaindre  de  ce  que 
l'huissier,  dans  son  exploit,  n'ait  fait  connaître  qu'une  partie  des 
excuses  ou  des  dispenses  admises  par  la  cour.  Cette  omission 
ne  peut  engendrer  une  nullité;  la  notification  de  la  liste  primi- 
tive rend  inefficace  cette  irrégularité.  —  Cass.,  14  mai  1870, 
Beaudoin,  [Bull,  crim.,  n.  106] 

500.  —  Si,  au  contraire,  on  a  notifié  à  l'accusé  non  plus  la 
liste  primitive,  mais  la  liste  rectifiée,  cette  notification  n'est  va- 
lable que  si  elle  contient  le  nom  des  trente  jurés  capables  qui  la 
composent  :  c'est  là  une  conséquence  de  ce  principe  que  le  tirage 
au  sort  du  jury  de  jugement  n'est  régulier  que  s'il  est  opéré  sur 
une  liste  comprenant  au  moins  trente  jurés  présents.  La  notifi- 
cation de  la  liste  rectifiée  sera  donc  nulle  et  entraînera  la  nullité 
de  tout  ce  qui  aura  suivi,  si  elle  contient  moins  de  trente  noms. 

—  Cass.,  6  juill.  1821,  Quenoble,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  avr. 

1822,  Polge,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  janv.  1823,  Barrabaud,  [S. 
et  P.  chr.];  —  25  juin  1824,  précité;  —  21  sept.  1827,  précité; 

—  24  janv.  1828,  Petit,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  mars  1889,  Mas- 
cia,  [Bu//,  crim.,  n.  108] 

501.  —  Il  ne  suffit  pas  que  la  liste  rectifiée  contienne  les 
noms  de  trente  jurés;  il  faut,  de  plus,  que  chacun  de  ceux-ci 
ait  capacité  pour  siéger.  La  notification  de  la  liste  rectifiée  se- 
rait donc  nulle  si,  parmi  les  trente  noms  notifiés,  se  trouvaient 
un  ou  plusieurs  jurés  incapables  de  remplir  ses  fonctions. 

502.  —  Ainsi,  est  nulle  la  notification  de  la  liste  de  trente 
jurés  dans  laquelle  le  nom  d'un  juré  a  été  porlé  deux  fois  par 
suite  d'une  erreur  de  copiste  et  qui  se  trouve  ainsi  ne  compren- 
dre en  réalité  que  vingt-neuf  jurés  (C.  instr.  crim.,  art  395).  — 
Cass.,  20  juill.  1827,  Criet,  [S.  et  P.  chr.] 

503.  —  Il  y  aurait  également  nullité  si  l'un  des  trente  jurés 
se  trouvait  incapable  comme  ayant  figuré  au  procès  en  qualité 
d'officier  de  police  judiciaire.  —  Cass.,  25  août  1826,  Pierre 
Couraud,  [S.  et  P.  chr.] 

504.  —  ...  Ou  s'il  avait  été  entendu  dans  l'instruction  écrite  en 
qualité  de  témoin.  —  Cass.,  10  mars  1826,  Brun,  dit  Enfer,  [S. 
et  P.  chr.l; —24  janv.  1821,  Verger,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  mai 

1823,  Mazelin,  [S.  et  P.  chr.];  —  5  juin  1823,  Allier,  [S.  et  P. 
chr.J  ;  —  11  oct.  1827,  Clément,  [S.  et  P.  chr.l;  —  15  mai 
1823,  Leiann,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  mai  1830,  Balaguier,  [S.  et 
P.  chr.] 

505.  —  ...  Ou  s'il  ne  réunissait  pas  les  qualités  requises.  — 
Cass.,  18  janv.  1827,  Pierre  .-Vndré,  [P.  chr.]  —  ...  Notamment 
s'il  ne  jouissait  pas  légalement  de  ses  droits  civils  et  politiques. 

—  Cass.,  M  févr.  1825,  Léonard  Barrage,  [S.  et  P.  cnr.] 
500.  —  La  nullité  résultant  de  ce  que  la  liste  notifiée  ne  con- 
tient les  noms  que  de  vingt-neuf  jurés  n'est  pas  couverte  par 
le  concours  du  juré  omis  à  la  formation  du  tableau,  ni  par  la 
récusation  de  ce  juré  par  l'accusé.  —  Cass.,  12  avr.  1822,  précité. 

507.  —  C'est  la  notification  qui  donne  au  juré,  faisant  partie 
de  la  liste  primitive,  caractère  et  qualité  pour  prendre  part  au 
jugement.  Aussi  l'omission  du  nom  d'un  de  ces  jurés  sur  la  liste 
notifiée  à  l'accusé  est-elle  une  cause  de  nullité  des  débats  et  de 
l'arrêt  de  condamnation,  si  ce  juré  a  fait  partie  du  jury  de  juge- 
ment. L'accusé,  en  effet,  par  suite  de  cette  omission,  "a  été  privé 
vis-à-vis  de  ce  juré  de  l'exercice  éclairé  et  ulile  de  son  droit  de 
récusation.  —  Cass.,  22  févr.  1821,  Dehors,  [S.  et  P.  chr.];  — 
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6  juin.  1821,  précité;  —  3janv.  1823,  Barrabaud,  [S.  et  P.  chr.l; 

—  lôjanv.  IS23,  précilé;  —  26  sppl.  Is23,  Valette,  IS.  et  P. 
chr.];  —  n  août  1832,  Arhof^ast,  [^S.  33.1.150,  P.  chr".]  ;  —  24 
sept.  1834,  Bris,  [P.  chr.l;  —  2  |uin  1842,  Bucheton,  [P.  42.2. 
46-'];  —  17  déc  1863,  Beaufour,  [D.  64.,ï.8i|;  —  9  ocl.  1873, 
Lazier,  [Bull,  rrim.,  n.  236];  —  12  août  188i),  Deiaire,  [S.  81. 
1.230,  P.  81.1.o43|;  -  2o  lanv.  18S3,  Mourlai.x,  {liull.  crim.. 
n.  191;  —  14  juin  I8»8,  Caillot,  iBull.  crim.,  a.  206j  ;  —  4  avr. 
1889.  Morifson,  [Bull,  crim.,  n.  1441 

508.  —  Ainsi,  lorsqu'un  ]uré  absent  à  l'ouverture  de  la  ses- 
sion, et  non  compris  sur  la  liste  de  trente  jurés  notiliée  à  l'accusé 
a  concouru  ultérieurement,  après  s'être  l'ait  réinléffrer  sur  la  liste 
à  la  l'ormalioii  du  lableau,  celte  formalion  est  irrégulière  et  en- 
traîne la  nullité  di=s  débats  (C.  inslr.  crim.,  art.  393).  —  Cass., 
24  oct.  1822,  Houziau.\,  [S.  et  P.  chr.l;  —  10  juill.  1823,  Mail- 
lot, [S.  et  P.  Chr.];  —  6  t'évr.  1862,  Marbotte,  [D.  62  3.93] 

509.  —  De  même,  est  nulle  la  déclaration  du  jury  à  laqueile 
a  participé  un  juré  dont  le  nom,  primitivemiMil  inscrit  sur  la 
liste  notifiée  à  l'accusé,  a  été  elîacé  au  moyen  d'une  rature  régu- 
lièrpment  approuvée.  — Cass.,  31  mai  18^8,  Kadda-ben-Ahmed, 
[8.79.1.96,  P.  79.191,  D.  79.1 .411  ; —9oct.  1879,  M'Ahmed-Ould 
Lalîdar-ben-Djebbour,  [Bull,  crim.,  n.  182] 

510.  —  L'omission  du  nom  d'un  juré  sur  la  liste  notifiée  à 
l'accusé  est  une  cause  de  nulhté  tant  de  la  formation  du  tableau 
du  jury  que  de  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  lors  même  qu'en  ne 
récusant  pas  le  juré  dont  le  nom  a  élé  omis,  l'accusé  l'aurait  ac- 
cepté pour  lUfje.  —  Cass.,  10  avr.  1SI9,  Jourdan,  [S.  et  P.  chr.^; 

—  11  juill.' 1822,  Descours.  [S.  el  P.  chr.l;  _  04  juii|_  1846, 
Raillsrd,  [P.  49.2.4b9,  D.  46.4.120] 

511.  —  Le  sijpnce  du  prévenu  ou  de  l'accusé,  lors  de  la  for- 
mation du  tabieau  du  jury  de  jugement,  n'a  pas  non  plus  pour 
effet  de  couvrir  la  nullité  résultant  du  dé  aul  d'une  notilication 
régulière  de  la  liste  du  jury.  —  Ca*s.,  19  mai  1832  Corentin- 
Carnaud,  [P.  chr.';  —  20  juill.  Isi2,  Bailly.  U'.  chr.] 

512.  —  11  en  est  de  même  de  son  conSHUtement  formel  au 
concours,  à  la  formation  du  tableau,  d'un  juré  dont  le  nom  ne 
lui  avait  pas  élé  notifié.  —  Cass.,  19  juin  1823,  Thibaudot,  [S. 
et  P.  clir.;;  -  20  ]iiin  1823,  Perrin,  [S.  et  P.  chr.];—  lOjudl. 
1823,  Maillot,  lS.  et  P.  chr.| 

513.  —  Mais  il  n'y  aurait  pas  nullité  par  cela  seul  qu'à  côté 
du  nom  de  plusieurs  jurés  portés  sur  la  liste,  se  trouveraient  ces 
mots  :  "  e.xcusés  temporairement  n.  Celte  mention  fait,  en  effet, 
connaître  à  l'accusé  que  ces  jurés  peuvent  rentrer  chaque  jour 
à  la  cour  d'assises,  et  il  se  trouve  par  là  su  fisamment  averti  qu'il 
doit  étudier  II  s  causes  de  récusation  qu'il  peut  avoirconlre  eux. 

—  Cmss.,  17  sept.  1842,  Ménétrier,  [liull.  crim..  n.  243; 

514.  —  Jugé  également  que  1  éniHiciation  mise  par  un  huis- 
sier dans  son  exploit  "  qu'il  signifie  la  liste  des  quarante-deu.t 
jurés  tirés  au  sort  par  le  président  du  tribunal,  en  exécution  du 
décret  du  7  aoOt  18 18  »,  ne  lait  que  désigner  c^tte  liste  par  son 
appellation  nalurnlle,  et  n'implique  pas  nécessairement  que  le 
nombre  des  jurés  en  exercice  fut  encore  de  quarante-deux.  — 
Cass.,  22  mars  1849,  Delvallez  et  Gos?elin,  [P.  ,n0. 1.393,  D.  49. 
3.831  —  Si  donc  l'huissier  a  raye  du  tableau  notifié  les  noms 
de  trois  jurés  titulaires,  il  est  réputé  avoir  exécuté  d'S  arrêts 
antérieurs  de  la  cour  d'assises  qui  distiensaient  trois  des  jurés  ti- 
rés au  sort  originairement.  —  Même  arrêt.  —  En  conséquence, 
il  ne  résulte  de  ces  laits  aucune  nullité  soit  de  la  notilication, 
soit  de  la  formation  du  jury  de  jugement,  alors  d'ailleurs  qu'au- 
cun des  trois  noms  radiés  n'est  sorti  de  l'urne  lors  de  celte  der- 
nière opéraiion.  —  Même  arrêt. 

515.  —  .Vous  venons  de  voir  qu'il  y  a  nullité  lorsqu'un  juré 
dont  le  nom  n'a  pas  été  notifié,  participe  au  jugement  df  l'af- 
faire ;  que  décider  si  ce  juré  a  seulement  pris  part  au  tirage  au 
sort  du  jury  de  jugement?  Ce  laii,  par  lui  seul,  ne  peut  causer 
atcun  dommage  à  l'accusé,  si  le  tirage  s'opère  encore  sur  trente 
noms  au  moins.  En  elïel,  le  nomdu  juré  non  notifié  peut  ne  pas 
tomber  au  sort,  ou  bien  il  a  été  récusé  par  le  ministère  public, 
ou  b.en  enfin  il  l'a  élé  par  l'accusé  lui-même,  sans  que  C'^lui-ei 
ail  épuisé  son  droit  de  récusation.  Dans  toutes  ces  hypothèses, 
l'accusé  n'éprouve  aucun  préjudice  el  ne  sausaitdès  lors  se  laiie 
Un  grief  de  hi  présence  du  juré  non  notifié  au  tiragn  au  sort  du 
jury  du  jugement.  —  Cass.,  18  avr.  1843,  Anlenel,  [P.  4S.2.1 16' 

—  Il  n'en  pourrait  être  autreinent  que  si  l'accusé  avait  épuisé 
son  droit  en  récusant  le  juré  dont  le  nom  n'a  pas  élé  notifié. 

51G.  —  Nous  avons  indiqué  plus  haut  que  la  notification  des 
jurés  complémentaires  n'était  pas  nécessaire  lorsque  l'accusé  avait 


reçu  notification  de  la  liste  primitive.  11  en  résulte  qu'aucune 
nulli  é  ne  serait  enconruesl  unjuré  complémentaire  dont  le  nom 
n'aurait  pas  été  notifié  si'  trouvait  être  appelé  à  faire  partie  du 
jury  de  jugement.  —  V.  Cass.,  25  janv.  1883,  Mourlaix,  [Bull, 
crim.,  n.  191 

517.  —  La  Cour  de  cassation  a  même  décidé  que  lorsqu'au 
nombre  des  jurés  qui  ont  concouru  pour  la  formation  du  tableau, 
il  s'en  trouve  quelques-uns  dont  les  noms  n'étaient  pas  compris 
sur  la  liste  notifiée  à  l'accusé,  il  y  a  présomption  légale  qu'ils 
sont  des  jurés  complémentaires.  —  Cass.,  8  ocl  1818,  Cante- 
loube,  i^S.  et  P.  chr.l  —  Celle  règle  nous  semble  dangereuse.  La 
présomption  sur  laquelle  elle  s'appuie  ne  nous  parait  nullement 
étab  ie  par  la  loi,  elle  ne  tiendrait  à  rien  moins  qu'à  ravira  l'ac- 
cusé la  plus  précieuse  de  toutes  les  garanties,  celle  d'être  jugé 
par  les  hommes  que  la  loi  lui  donnait  pour  juges.  Aussi  doutons- 
nous  que  la  question,  si  elle  se  posait  de  nouveau,  reçut  encore 
la  même  solution. 

S  4.  Désignation  des  jurés  sur  ta  liste  notifiée. 

518.  —  La  liste  notifiée  comprend  les  noms,  prénoms,  domi- 
cile, profession  et  âge  des  jurés.  I.a  raison  el  la  justice  exigent 
que  la  liste  notifiée  contienne  une  désignation  suffisante  des 
jurés,  de  manière  à  ce  que  l'accusé  puisse  savoir  quels  sont  ceux 
qui  peuvent  rlevenir  ses  juges  et  exerceren  conséquence  son  droit 
de  récusation. 

519.  —  Des  erreurs,  Jes  inexactitudes  peuvent  se  glisser 
dans  la  liste  notifiée,  de  telle  sorte  que  les  noms,  prénoms,  pro- 
fession, etc.,  des  jurés  y  soient  imparfaitement  indiqués.  Quelle 
sera  la  conséquence  de  ces  erreurs?  La  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  a  varié  sur  ce  point. 

520.  —  Klle  a  d'abord  décidé  que  l'accusé  devait,  en  pareil 
cas,  à' peine  de  forclusion,  formuler  ses  réclamations  au  moment 
de  la  formation  du  tableau  devant  la  cour  d'assises  :  elle  jugeait 
alors  que  l'accusé  qui,  lors  de  la  formation  du  tableau,  n'a  point 
récusé  ceux  des  jurés  dont  il  prétend  que  les  qualités  et  domi- 
ciles ont  élé  mai  indiqués  dans  la  liste  à  lui  notifiée  en  temps 
utile,  est  présumé  avoir  connu  suffisamment  leur  identité.  — 
Cass.,  9  févr.  1816,  Simonin,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  sept.  1819, 
d'Ambricourt,  "S.  et  P.  chr  ;  —  17  mai  1821,  Saliardin,  [S.  el 
P.  chr.];  —  5  oct.  1821,  Gofrichon,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  juill. 
I8:;4,  Baud,  [S.  el  P.  chr.];  —  3  mai  1832,  Bray,  [P.  chr.] 

5'!l.  —  ...  Sur  oui  si,  sur  l'interpellation  du  président  de  la 
cour  d'assises,  l'accusé  n'avait  élevé  aucune  contestation  sur 
l'identité  de  ce  juré.  —  Cass.,  3  août  1830,  Pelletier,!  S.  el  P.  chr.] 

522.  —  .Mais  cette  jurisprudence  mettait  l'accusé  dans 
l'allernalive  de  récuser  des  juri'^s  qu'il  aurait  agréés  s'il  les  eût 
connus,  ou  d'agréer  des  jurés  qu'il  eût  récusés  si  les  désigna- 
tions eussent  été  suffisantes.  Il  y  avait  bien  évidemment,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  atteinte  à  son  droit  de  récusation.  Aussi  la 
Cour  de  cassation  a-t-elle,  et  avec  raison,  abandonné  la  présomp- 
tion légale  qu'elle  prétendait  tirer  du  silence  de  l'accusé,  pour 
admettre  le  principe  que  la  notification  de  la  liste  des  jurés  ne 
doit  être  annulée  pour  cause  d'omissions  ou  de  désignations 
inexactes,  qu'autant  que  les  omissions  ou  inexactitudes  ont  pu 
pré|udicier  aux  droits  f'e  l'accusé,  et  l'empêcher  de  discerner 
suffisamment  les  personnes  inscrites  sur  la  liste.  La  Cour  de  cas- 
sation n'admet  que  rarement  le  moyen  de  nullité  :  en  général, 
elle  prend  pour  base  de  sa  décision'  l'erreur  dans  laquelle  a  pu 
être  induit  l'accuse  sur  l'identité  iles  jurés,  ou  le  préjudice  qu'a 
pu  lui  causer  l'inexactitude  alléguée  :  c'est  une  appréciation  de 
lait,  sans  doute,  quelquefois  même  assez  délicate,  mais  on  com- 
prend que  c'est,  dans  le  silence  de  la  loi,  la  règle  la  plus  sûre  et 
en  même  temps  la  plus  équitable,  ft  que  si,  malgré  quelques 
inexactitudes,  aucun  préjudice  n'a  élé  éprouvé,  aucune  équivoque 
n'a  existé  dans  l'espril  de  l'accusé  sur  la  personne  de  ses  juges, 
et  s'il  a  pu  dès  lors  exercer  en  parfaite  connaissance  de  cause 
son  droil  de  récusation,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  une  nullité 
qui  n'a  plus  d'objet.  —  .Nougnier,  n.  738  à  740;  F.  Hélie,  n.  3229. 

523.  —  Quelle  que  soil  donc  la  nature  des  inexactitudes  re- 
prochées à  la  désignation  des  jurés,  qu'elle  porte  sur  le  nom,  les 
prénoms,  l'S  qualités,  l'âge,  le  domicile,  la  profession,  etc.,  la 
Cour  de  cassation  se  décide  constamment  aujourd'hui  en  vertu 
de  cette  dernière  règle. 

524.  —  I.  Noms  et  prénoms.  —  a)  Nom.  —  Le  nom  est  la 
partie  principale,  on  pourrait  presque  dire  la  partie  essentielle 
d'une  pareille  notification.  Cependant  les  erreurs,  les  inexacti- 
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tuHesdans  l'orthographe  Hii  nom  ne  seront  pas  cause  de  nullité 
si  «  les  indications  données  sur  les  prénoms,  proTession,  domi- 
cile et  à^e  de  cps  jurés  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur 
l'identité  des  personnes  appelées  et  rectifiaient  par  elles-mêmes 
la  légère  irrégularité  de  l'orthographe  de  leurs  noms.  —  Cass.  6 
mai  1824,  Galonnés.  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  10  mars  1827,  Texier 
et  Macaud,  [S.  et  P.  chr.l;  -  24  déc.  1829,  BaruI,  [S.  et  P. 
chr  1;  —  18  mars  1830,  Bourgueneuf,  [P.  chr.l;  —  b  août  I8:î0, 
Pelletier,  lS.  et  P.  chr.];  —  3  mai  1832,  précité;  —  26  juill. 
1832,  Camhoulas,  [P.  chr.];  —  28  févr.  1833,  Leroux,  (P.  chr.]; 

—  12  déc.  1834,  Gilbert,  dit  .Miran,  [P.  chr.];  —-8  janv.  1842, 
Foin,  [P.  42.1.6781;  —  2  judl.  1847,  Lepassel-France,  [P.  47.2. 
6091;  —  31  juill.  1847,  Filippi,  [P.  47.2.618];  -  29  juin  1848, 
Meunier  et  autres,  [P.  48.2.563,  D.  48.3.83];  —  29  nov.  1849, 
Boursier,  [P.  50.2.230];  —  o  oct.  1866,  Perrin,  [D.  67.3.112!; — 
2  juill.  1860,d"Lirm,  [Bull,  crim.,  n.  167];—  16  août  1873,  Rey- 
naud,  IS.  74.1.47,  P.  74.76,  D  73.1.448];—  3  sept.  1874,  Gué- 
roult,  [Bull,  crim.,  n.  235];  —  10  sept.  1874,  Toulorge,  [Hull. 
crim.,  n.  239];  —  13  janv.  1883,  Faye  et  autres,  iBult.  crim., 
11.23];  —  4  nov.  18s6,  Pinte  et  autres,  [Bu/L  ce/m.,  n.  368];  — 
7  sept.  1893,  Fossoul,  [Bull,  crim.,  n.  238J;  —  20  juin  1895, 
Emharck,  [Bull,  crim.,  n.  175] 

525. —  ...  Surtout  alors  qu'aucun  juré  du  même  nom  ne  réside 
dans  la  même  commune  que  celui  dont  on  prétend  la  désigna- 
tion inexacte,  et  que,  d'ailleurs,  l'exactitude  a  été  rectifiée  par 
la  cour  d'assises  le  jour  même  où  il  a  été  procédé  au  tirage  du 
jurv.  —  Cass.,  18  avr.  1839,  Darbois,  [P.  40.1.196];  —  29  nov. 
1840,  précité. 

526.  —  Jugé  notamment  que  les  autres  énonciations ,  exac- 
tement indiquées  sur  la  liste  notifiée,  peuvent  rectifier  une  lé- 
gère erreur  d'orthographe  dans  le  nom  d'un  juré  et  empêcher 
toute  confusion.  Il  n'y  a  pas  nullité  lorsque,  dans  ces  conditions 
on  a  écrit  :  Renault  au  lieu  de  Rouault  :  Cass.,  12  déc.  '1830, 
Werner,  [D.  31.3.136]  —  Rover  au  lieu  de  Roger:  Cass.,  Il 
mars  18.S2,  Blanchet,  [D.  52.3."l581  —  Tatoul  au  lieu  deTatoud  : 
Cass.,  6  juin  1861,  Ballagnv,  [D.  61.5.122]  —  Féno  au  lieu  de 
Fénot  :  Cass.,  19  fév-r.  1893",  Baron,  [D.  63.5.101]  —  Grlvet  au 
lieu  de  Grivol  et  Castdlon  au  lieu  de  Castelbon  :  Cass.,  13  déc. 
1866,  Coillot,  [D.  67.5.1 12]  —  Girodon  au  lieu  de  Girodan  :  Cass., 
31  mai  1S67,  Laffond,  [Bull,  crim.,  n.  130]  —  Duplessy  au  lieu 
de  Duplessis  :  Cass.,  14  nov.  1867,  Dudicourt,  [Bull,  crim.,  n. 
227]  —  Morel  de  Villiers  au  lieu  d"  .Morel  de  Villers  :  Cass  ,  18 
mars  1869,  Duhot,  [Bull.  crim.,n.  67]  —  Chéry  au  lieu  de  Chévy  : 
Cass.,  28  avr.  1870,  Dupini,  [Bull,  crim.,  n.  95]  —  Galleray  au 
lieu  de  Galleran  :  Cass.,  3  mai  1872,  Mohamed-Saïd-ben-Molia- 
med-.\reski  et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  103]  —  Doucieux  au  lieu 
de  d'Oiicieux  :  Cass.,  12  juin  1«73,  Paraz,  [Bull,  crim.,  n.  137] 

—  Reillier  au  lieu  de  Reiller  :  Cass.,  2  janv.  1874,  Taurisson, 
[Bull,  crim.,  n.  4]  —  Boitelle  au  lieu  de  Boitelle-Pran,  Dupont  au 
lieu  de  Dupons,  Regley,  comte  de  Sinéty  au  lieu  de  marquis  de 
Sinéty  :  Cass  ,  27  août  1875,  Yunck,  [Bull  crim.,n.  283] —  Per- 
not-Gemp  au  lieu  de  Gemp-Pernot  :  Cass.,  23  mars  187",  Chabre, 
[Bull,  crim.,  n.  87]  —  Viguier  au  heu  de  Vigier,  Koll'eneaud  au 
lieu  de  Rafîeneaud  :  Cass.,  29  mai  1879,  Kacem-ben-.\mor,  [Bull. 
crim.,  n.  108]  —  Renaud  au  lieu  de  Renand  :  Cass.,  7  août  1879, 
El-Battache-ben-Tahar,  ^BuU.  crim.,  n.  135]  —  Sanay  au  lieu 
de  Panay  :  Cass.,  22  l'évr.  1883,  Kremer,  ÏBull.  crim.,  n.  32]  — 
Gardonne  de  Bannes  au  lieu  de  Bannes  de  Gardonne  :  Cass., 
29  déc.  1883,  Pensât,  [Bull,  crim.,  n.  299]  —  Crêpes  au  lieu  de 
Creps  :  Cass.,  16  déc'.  1886,  Lemoine,  [Bull,  crim.,  n.  422]  — 
Fouaud  aulieudeFoucaud  :  Cass.,  17  déc.  1886,  Deltheil,  [Bull. 
crim.,  n.  426]  —  Molter  au  lieu  de  Moltéré  :  Cass.,  6  janv.  1837, 
Mohamed-ben-Taïeb-ould-Yaya ,  [Bull,  crim.,  n.  2]  —  Miguet 
au  lieu  de  Mignet  :  Cass.,  17  janv.  1889,  Monville,  [Bull,  crim., 
n.  15]  —  Latine  au  lieu  de  Lanoë  :  Cass.,  10  sept.  1891,  Ver- 
guiny  et  Benedetti,  [BuU.  cri/n.,  n.  184]  —  Vuillemin  au  lieu 
de  Villemin  :  Cass.,  28  sept.  1893,  Boissaux  ,  [Bull,  crim.,  n. 
273]  —  Rivière  Bfzeaii  au  lieu  de  Rivoire  Bezian  :  Cass.,  19 
mars  1896,  [Guz.  des  Trib.,  26  mars  1896] 

527.  —  Il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  un  arrêt  de  la  cour 
d'assises  aurait  ordonné  la  rectification  et  où,  contrairement  à 
cet  arrêt,  la  même  erreur  aurait  été  reproduite  sur  la  liste  no- 
tifiée. —  Cass.,  7  août  1879,  précité. 

528.  —  Le  fait  que  le  nom  d'un  juré  n'a  pas  été  précédé  de 
la  particule  n'entraîne  aucune  nullité.  —  Cass.,  13  déc.  1866, 
Thomas,  [D.  67.3.112] 

529.  —  De  ce  qu'il  existerait  des  ditférences  entre  le  nom 


d'un  juré  inscrit  sur  la  liste  notifiée  à  l'accusé,  et  la  signature 
de  ce  même  juré  sur  la  déclaration  du  jury,  il  n'en  résulte  pas 
nullité,  lorsque  ces  différences  ne  sont  pas  de  nature  à  faire 
naître  des  doutes  sur  l'identité  du  juré.  —  Cass.,  30  avr.  1833, 
Robert,  [S.  35.1.734,  P.  chr.] 

530.  —  L'erreur  existant  tout  à  la  fois  dans  le  nom  et  dans 
la  profession  de  l'un  des  jurés  peut  même  n'être  pas  considérée 
comme  constituant  une  nullité.  Ainsi,  la  liste  désignant  un  juré 
sous  le  nom  de  Canteloup ,  et  sous  la  profession  de  docteur  en 
miMecine ,  alors  que  le  juré  avait  nom  Cunlalnup ,  et  exerçait  la 
profession  à'avQcat,  peut  être  réputée  faire  connaître  suffisam- 
ment à  l'accusé  le  |uré  faussement  désigné.  — ■  Cass.,  13  août 
1829.  Trenque,  [S.  et  P.  chr.] 

531.  —  Il  y  aurait,  au  contraire,  cause  de  nullité  si  les 
inexactitudes  dans  le  nom  du  juré  et  les  autres  énonciations 
étaient  telles  qu'elles  pouvaient  rendre  douteuse  la  personnalité 
du  jury,  faire  naître  une  confusion  dans  l'esprit  de  l'accusé  et 
entraver  ainsi  l'exercice  de  son  droit  de  récusation.  —  Cass.,  7 
sept.  1S93,  précité.  —  Sic,  Bourguignon,  Manuel  dujury,  p.  374; 
Carnot,  C.  inUr.  crim.,  art.  387,  n.  4. 

532.  —  Ainsi  jugé  que,  lorsqu'au  lieu  d'écrire  Bernard  (le 
nom  d'un  des  jurés),  on  écrit  Bonnard,  qu'il  y  a  omission  de  sa 
qualité  de  maire,  et  que  le  lieu  de  son  domicile,  nommé  le  Ser- 
rier,  est  écrit  la  Série,  ou  lorsqu'au  lieu  d'écrire  Bi'lin  (le  nom 
d'un  des  jurés),  on  écrit  Bellier,  et  qu'il  y  a  confusion  de  ses  qua- 
lités avec  celles  d'un  autre  juré,  il  y  a  inexactitude  assez  grave 
pour  opérer  nullité.  —  Cass.,  10  juin  1823,  Valateau,  [S.  et  P. 
chr.];  —  11  juin  1823,  Foucaud,  [S.  et  P.  chr.] 

533.  —  Jugé  de  même  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  les  débats  et 
tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  lorsque  le  nom  de  l'un  des  jurés,  dans 
la  liste  notifiée,  n'est  pas  le  même  que  le  nom  correspondant 
porté  sur  la  liste  qui  a  servi  à  la  formation  du  jury  de  jugement 
(Levallois,  Pierre-Jean-François,  marchand,  au  lieu  de  Leva- 
tois,  sans  prénoms  ni  profession),  si  la  liste  électorale  du  dépar- 
lement comprend  l'un  et  l'autre  nom,  encore  qu'il  y  ait  grand 
rapport  entre  ces  deux  noms,  et  que  le  prénom  du  juré  porté 
sur  la  liste  notifiée  ne  puisse  être  appliqué  qu'à  ce  juré.  —  Cass., 
13  oct.  1829,  Quinette,  [S.  et  P.  chr.] 

53ï.  —  La  Cour  de  cassation  a  encore  prononcé  la  nullité 
quand,  par  suite  d'erreur,  on  avait  porté  sur  la  liste  notifiée  : 
Ùronion  au  lieu  de  Drouin  :  Cass.,  18  nov.  1841,  Jouan,  [P.  42.1. 
521,  D.  42.1.84]  —  Dufour  au  lieu  de  Dufaur,  et  Maury  au  lieu 
de  .\Iaulis  :  Cass.,  23  mai  1830,  Dubuc-Rouan,  [Bull.  crim..  n. 
163]  —  Grandperré  au  lieu  de  Ghesjuière  :  Cass.,  27  mars  1884, 
.Mohamed-ben-Said-ben-Ahmoud,  [Bull,  crim  ,  n.  110] 

535.  —  Il  y  a  également  lieu. à  cassation  lorsque  le  juré  Bou- 
ron,  propriétaire  à  .Vlédéah,  a  été  désigné,  dans  la  copie  notifiée, 
sous  le  nom  de  Bouran,  propriétaire,  place  d'Isly,  à  Alger;  lorsque 
le  juré  Guigon  a  été  dénommé  Guigan.  —  Cass.,  10  janv.  1878, 
Mahomed-ben  Hamadouch,  [S.  78.1.390,  P.  7S.934,  D.  79.  3.113] 

530.  —  6)  Prénoms.  —  La  même  règle  s'applique  à  plus  forte 
raison  en  cas  d'erreurs,  d'omissions  ou  de  dill'érence  dans  les  pré- 
noms des  jurés.  La  loi  ne  prescrit  pas  renonciation  des  prénoms  ; 
cette  énonciation  devient  indifférente  et  le  but  de  la  loi  est  at- 
teint  lorsque  les  autres  désignations  existantes  suffisent  à  préciser 
la  personnalité  des  jurés  inscrits.  —  Cass.,  18  mars  1826,  Der- 
menon-Annet,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  juin  1826,  Oberveiller,  [S. 
et  P.  chr.];  —  15  oct.  1829,  Quinette  de  Lahogue,  [S.  et  P. 
chr,];  — l'"- avr.  1837,  Kempert,  [P.  38.1.338] 

537.  —  Peu  importe  qu'on  ait  alors  soit  omis  les  prénoms 
d'un  ou  de  plusieurs  jurés...  —  Cass.,  16  avr.  1818,  Guillain,  [P. 
chr.j;  —  20  nov.  18:i8,  Caunter,  [P.  chr.];  —  28  nov.  1878, 
iBuU.  crim.,  n.  223]  —  ...  soit  ajouté  un  prénom,  —  Cass.,  7  août 
1831,  Doumerc,  [Bull,  crim.,  n.  330],  —  soit  substitué  un  pré- 
nom à  un  autre.  —  Cass.,  19  juill.  1832,  Benoit,  [P.  chr.];  — 26 
déc.  1833,  Bugnets,  [P.  chr.];  —  12  avr.  1S39,  Breton  et  au- 
tres, [P.  40.1.198];  —  16  sept.  1841,  Burgerey,  [P.  47.1.153]; 
—  12  juill.  1866,Rasson,  [Bull.  crim.,n.  178];  —  20  nov.  1873, 
Rouard,  [S.  74.1.96,  P.  74.193,  D.  74.5.146]  ;  —  14  mars  1883, 
Audibert,  [Bull,  crim.,  n.  87] 

538.  —  .Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  ne  résulte  aucune  nullité  de 
ce  que,  dans  la  liste  notifiée  à  l'accusé,  un  juré  a  été  désigné 
sous  un  prénom  autre  que  le  sien,  et  a  été  en  outre  qualifié 
adjoint  au  maire  au  lieu  d'être  qualifié  électeur  (qualité  qui  n'est 
pas  incompatible  avec  la  première),  lorsque,  n'existant  dans  la 
commune  aucun  autre  individu  du  même  nom,  l'accusé  n'a  pu 
être  induit  en  erreur,  — Cass.,  13  janv.  1826,  Ibert,[S.  et  P.chr.^' 
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539.  —  Jugé  encore  que  l'accus'ï  ne  peut  se  l'aire  un  moyen 
de  nullité  de  ce  qu'il  existe  quelques  dissemblances  sur  les 
prénoms  ou  le  domicile  de  quelques-uns  des  jurés,  entre  la  co- 
pie et  l'original  de  la  notification  de  la  Jiste,  lorsque  ces  erreurs 
ne  l'ont  point  empêché  de  reconnaître  les  individus  désignés,  et 
qu'il  n'a  fait  à  ce  sujet  aucune  réclamation  lors  du  tirage,  ou  aux 
débats.  —  Cass.,  24  sept.  1819,  Ambricourt,  [S.  et  P.  chr.] 

540.  —  Pareillement,  l'indication,  dans  la  signification  de 
ladite  liste,  par  leurs  seules  initiales,  des  prénoms  des  jurés, 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  lorsque  les  autres  mentions  ,  de 
profession,  de  domicile  et  de  date  de  naissance,  faisaient  suffi- 
samment connaître  à  l'accusé  quels  étaient  les  jurés  dont  il  s'a- 
gissait. —  Cass.,  21  sept.  1848,  Galineau,  [P.  49.2.631] 

541.  —  Il  en  serait  de  même  à  fortiori  s'd  ne  s'agissait  que 
d'une  simple  erreur  d'ortbograpbe  commise  dans  le  prénom  d'un 
juré.  —  Cass.,  12  mars  1887,  Hémelot,  [Bull.  crim..  n.  103| 

542.  —  Mais  il  y  aura  nullité  lorsque  les  inexactitudes  dans 
les  prénoms  ne  sont  pas  corrigées  par  des  indications  suffisantes 
et  que  l'accusé  a  pu  être  induit  en  erreur  pour  l'exercice  de  son 
droit  de  récusation.  —  Cass.,  19  lier,  an  .XIII,  Landon  et  Mar- 
tin, [S.  et  P.  chr.];  —  27  avr.  1837,  Aubert ,  [P.  40.2. ;S21;  - 
24  juill.  1846,  Raillard,  [P.  49.2.480,  P.  46.4.1201 

543.  —  Spécialement,  il  y  a  nullité  du  procès-verbal  de  ti- 
rage au  sort  du  jury  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  lorsque 
l'accusé  a  pu  être  induit  en  erreur  sur  l'identité  d'un  juré,  en 
ce  que,  par  exemple,  ce  juré  a  été  désigné  dans  la  liste  notifiée 
à  l'accusé  par  un  prénom  qui  n'était  pas  le  sien,  mais  celui  d'un 
homonyme.  —  Cass.,  2  juill.  1847,  Clergue,  [P.  47.2.610,  D. 
47.4.129] 

544.  —  II.  Age.  —  L'nge  des  jurés  étant  une  des  conditions 
do  leur  capacité,  et  d'ailleurs  un  moyen  de  les  faire  reconnaître, 
doit  être  mentionné  dans  la  notification  de  la  liste. 

545.  —  La  Cour  de  cassation  a  appliqué  à  la  mention  de  l'âge 
les  mêmes  règles  qu'à  l'indication  des  prénoms.  Elle  a  décidé 
que  renonciation  de  l'âge  des  jurés  n'est  pas  prescrite,  a  peine 
de  nullité,  dans  la  signification  de  la  liste  du  jury  aux  accusés. 
—  Cass.,  7  déc.  1827,  David,  [P.  chr.];  —  14  juin  1883,  Marion, 
[Bull,  crim.,  n.  14o];  —  17  déc.  1886,  Deltheil ,  [Bu//,  crim., 
n.  426] 

546.  —  Et,  comme  conséquence,  elle  a  jugé  que  la  fausse  in- 
dication de  l'âge  de  l'un  des  jurés  portés  sur  la  liste  signifiée  à 
l'accusé,  ou  le  défaut  d'indication  de  l'âge  d'un  juré  sur  la  liste 
notifiée  ne  peuvent  pas  fournir  un  moyen  de  nullité  lorsque  les 
autres  désignalions  sont  suffisantes  pour  qu'il  n'y  ait  point  de 
doute  sur  son  identité.  —  Cass.,  20  nov.  1828,  précité;  —  'à 
août  1830,  Pelletier,  [S.  et  P.  chr.);  —  16  nov.  1832,  La  Ga- 
zette d'Orient,  [S.  33.1.654,  P.  chr.];  —  12  juill.  1833,  Lachas- 
sagne,  [P.  chr.];  —  15  oct.  1834,  Dalbys,  [P.  chr.J;  —  13  oct. 
1842,  Bover,  [P.  43.1.1641;  —  21  sept.  1848,  précité;  —  30  août 
1849,  Ponsart,  [P.  51.2.527];  —  4  déc.  1832,  Maigrot,  [Bull, 
crim.,  n.  391];  —  27  janv.  1853,  DaiUy  et  Serval,  [Bull,  crim., 
n.34];  —  10  déc.  1863,  Regnaull,  [D.  64.3.81]  ;  —  10  juill.  1873, 
Houbre,  [Bull,  crim.,  n.  186];  —  18  sept.  1873,  Gleize  et  autres, 
ID.  73.1.490];  —  12  févr.  1874,  Barrière,  [Bull,  crim.,  n.  43];  - 
23  août  1881,  Dauteau,  [Bull,  crim.,  n.  209];  —  19  janv.  1883, 
Constant,  [liull.  crim.,  n.  13];  —  14  mars  1885,  précité. 

547.  —  .\insi  jugé,  notamment,  à  l'égard  d'un  juré  âgé  de 
trente-quatre  ans,  porté,  sur  la  liste  notifiée,  comme  en  ayant 
soixante-quatre.  —  Cass.,  6  nov.  1828,  Pierre  Goujon,  [P.  chr.] 

548.  —  De  même  il  importe  peu  que,  sur  la  liste  notifiée, 
un  juré  ait  été,  par  suite  d'une  erreur  d'impression,  désigné 
comme  ayant  moins  de  trente  ans  (treize  ans,  dans  l'espèce),  alors 
que  des  documents  produits  il  résulte  qu'il  est  réellement  âgé 
«le  quarante-trois  ans.  —  Cass.,  20  févr.  1890,  Bibé,  [Bull.  crim.. 
n.  37^ 

549.  —  La  désignation,  dans  la  liste  des  jurés  notifiée  aux 
accusés,  des  noms,  prénoms,  professions  et  résidences  des  jurés, 
ainsi  que  de  l'année  de  la  naissance  de  chacun  d'eux,  les  fait 
connaître  de  manière  à  ne  laisser  aucune  incertitude  sur  leur 
identité.  Le  défaut  d'indication  du  jour,  du  mois  et  du  lieu  de 
leur  naissance,  ne  peut,  dans  ces  circonstances,  faire  grie^  à 
l'accusé.  —  Cass.,  8  mars  1877,  Belvault,  [Bull,  crim.,  n.  81] 

550.  —  Jugé,  du  reste,  qu'aucune  loi  n'exigeant  que  la  liste 
des  jurés  notifiée  à  l'accusé  contienne  l'âge  de  chaque  juré,  tous 
ceux  qui  y  sont  portés  sont  présumés  avoir  l'âge  requis.  — 
Cass.,  7  déc.  1827,  précité. 

551.  —  Les  mots»!  âge  requis  »,  joints  aux  noms  de  jurés  sur  la 
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liste  notifiée  à  l'accusé,  font  suffisamment  connaître  à  ce  dernier 
que  ces  jurés  ont,  sous  le  rapport  de  l'âge,  la  capacité  voulue 
parla  loi. —  Cass.,  30  sept.  1831,  Bonnard,  [S.  32.1.240,  P.  chr.] 

552.  —  Il  ne  peut  résulter  aucune  nullité  de  ce  que  l'on  a 
omis  d'indiquer  le  lieu  de  naissance  d'un  juré  surlaliste  notifiée 
à  l'accusé,  la  loi  n'exigeant  pas  celte  indication.  —  Cass.,  14 
déc.  1837,  Flambard,,P.  40.L183];  —  8  août  1878,  .\adau,  [S. 
79.1.285,  P.  79.683] 

553.  —  Dès  lors,  sont  sans  importance  :  une  erreur  dans  la  dé- 
nomination du  canton  où  se  trouve  le  lieu  de  naissance  d'un  juré, 

—  Cass.,  29  juin  1833,  Gerboin,  [P.  chr.],  —  ...  ou  une  erreur 
d'orthographe  dans  le  nom  du  lieu  de  naissance  d'un  juré,  com- 
mises dans  l'exploit  de  notification  à  l'accusé  de  la  liste  du  jury. 

—  Cass.,  11  févr.  1886,  Barbier,  [Bull,  crim.,  n.  48] 

554.  —  III.  Profession.  —  La  notification  doit  aussi  énoncer  la 
qualité  ou  la  profession  de  chaque  juré.  Cependant  l'absence  de 
cette  énonciation  ne  peut  créer  un  moyen  de  nullité  si  elle  n'a 
pas  empêché  l'accusé  de  reconnaître  les  jurés.  —  Bourguignon, 
Manuel  du  jury,  n.  377;  F.  Hélie,  n.  3230;  Nouguier,  n.  747; 
.\Iorin,  Rép.  du  dr.  crim.,  v°  Jury,  n.  38. 

555.  —  Ainsi  jugé  pour  omission  de  la  qualité.  —  Cass.,  13 
janv.  1826,  Iberl,  fS.  et  P.  chr.J;  — 14  avr.  1826,Prost,  [P.  chr.  ; 

—  6  avr.  1833,  Déluchv,  [P.  chr.];  —  10  août  1837,  Goupil,!  P.  39. 
2.336];  — 21  sept.  1848,  Gatineau,  [P.  49.2.631 1  ;— 10  déc'.  1863, 
llumbert,  [D.  64  5.81]  ;  —  3  févr.  1887,  Charavel  et  autres,  [Bull, 
crim.,  n.  39] 

55€.  — ...  Alors  même  que  le  juré  tirerait  son  droit  d'être  juré 
de  sa  qualité,  telle,  par  exemple,  que  celle  d'électeur.  —  Cass., 
7  mars  1828,  Cauchv,  [P.  chr.];  —  20  nov.  1828,  Caunter,  [S. 
et  P.  chr.] 

557.  —  Jugé  de  même  à  l'occasion  d'inexactitudes  dans  re- 
nonciation de  la  profession  des  jurés.  —  Cass.,  13  août  1829, 
Dumont,  [S.  etP.  chr.l;—  18  avr.  1839,  Darbois,  [P.  40.1.196]; 

—  23  avr.  1863,  Regnaull,  [D.  64.3.811; —25  févr.  1887,  Redon, 
^Bull.  crim.,  n.  78]  —  .-Vinsi  pas  de  nullité  si,  dans  la  liste  no- 
tifiée, un  juré  est  désigné  avec  la  profession  de  marchand  de  bois 
au  lieu  de  celle  d'avoué.  —  Cass.,  6  juin  1861,  Humbert,  [D. 
61.5.123]  —  Avec  la  qualité  de  rentier  au  lieu  de  celle  d'escomp- 
teur. —  Cass.,  24  déc.  1874,  Lajus,  [Bull. crim.,  n.  318]  — Avec 
la  qualité  de  pharmacien,  alors  qu'il  était  ancien  pharmacier^. — 
Cass.,  20  janv.  1881,  Petit  et  Ducloux,  [Bull,  crim.,  n.  15]  — 
.\vec  la  qualité  d'armateur,  alors  qu'il  était  ancien  armateur.  — 
Cass  ,  14  févr.  1883,  Audibert  dit  Philippe,  [Bull,  crim.,  n.  87] 

558.  —  De  même,  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  l'un 
des  jurés,  qui  a  fait  partie  du  jury  de  jugement,  a  été  notifié  à 
l'accusé  sous  une  indication  erronée  quant  à  sa  profession  et  à 
son  domicile  (désigné  comme  chef  de  gare,  demeurant  rue  de 
Strasbourg,  au  lieu  de  fabricant  de  gants,  domicilié  boulevard 
Magenta),  alors  que  ses  nom,  prénoms  et  âge  ont  été  mentionnés 
exactement,  et  qu'aucune  confusion  n'était  possible  entre  le  nom 
de  ce  juré  et  celui  des  autres  jurés  portés  sur  la  même  liste.  — 
Cass.,  28  mai  1873,  Maillot,  [S.  75.1.487,  P.  75.1214,  D.  76.1. 
140] 

559.  —  Mais  d'un  autre  coté,  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  lieu  d'an- 
nuler la  déclaration  du  jury  et  tout  ce  qui  a  suivi  lorsque  la  dif- 
férence de  qualité  et  de  domicile  donnés  à  un  juré  dans  la  liste 
notifiée  et  dans  le  tirage  au  sort  a  pu  faire  naître  dans  l'esprit 
des  accusés  des  doutes  sur  son  identité.  —  Cass.,  21  juin  1833, 
Millet,  [S.  33.1.775,  P.  chr.]:  —  29  avr.  1843,  Ravel,  JS.  43.1. 
433] 

560.  —  Spécialement,  lorsque  dans  le  tableau  du  jury  un  des 
jurés  est  désigné  comme  exerçant  la  profession  de  notaire  dans 
une  résidence,  tandis  que  la  liste  notifiée  comprend  une  personne 
des  mêmes  nom  et  prénoms,  exerçant  la  même  profession  dans 
une  autre  résidence.  —  Cass.,  7  févr.  1822,  Génitour-Guinot, 
:  P.  chr.] 

561.  —  ...  Uu  lorsque  le  nom  d'un  juré  est  accompagné  de 
la  profession  de  négociant  dans  la  liste  notifiée  el  de  la  qualité 
de  rentier  dans  la  formation  du  tableau  du  jury,  s'il  est  établi 
qu'il  existe  dans  la  même  ville  deux  individus  ae  ce  nom,  ayant 
l'un  la  profession  de  négociant,  et  l'autre  la  qualité  de  rentier; 
l't  si  d'ailleurs  rien  ne  justifie  que  celui  qui  a  siégé  soit  le  même 
que  celui  dont  le  nom  a  été  notifié.  —  Cass.,  7  févr.  1822,  Au- 
gustin Hurtaux,  [S.  et  P.  chr.] 

562. — ■  ...  Ou  lorsqu'un  juré  a  été  inscrit  tant  sur  la  liste 
notifiée  que  sur  celle  qui  a  servi  à  la  composition  du  tableau 
du  jury,  avec  la  qualité  de  maire  de  la  commune  qu'il  habite, 
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qualité  iiui  appartient  à  son  frère  et  non  a  lui.  —  Cass.,  25  févr. 
ls2o,  Jean  Petit,  ,S.  et  P.  chr.l;  —  2S  févr.  1825,  Mouton,  [S. 
et  P.  chr.];  —  Ss-févr.  1825,  Harmand  ,  [S.  et  P.  chr.];  —  26 
févr.  1825,  Berton,  [P.  chr.]  —  Mais  le  fait  seul  que  sur  la  liste 
notifiée  la  qualité  de  maire  a  été  attribuée  à  tort  à  l'un  des 
jurés  ne  saurait  entraîner  nullité,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  con- 
fusion possible  sur  l'individualité  de  ce  juré.  —  Cass.,  24  sept. 
1885,  Boutet,  ^Bull.  crim.,  a.  266^ 

563.  —  IV.  Domicile.  —  Une  mention  très-importante  que  doit 
contenir  la  liste  notifiée  (car  l'omission  ou  l'erreur  à  cet  égard 
est  de  nature  à  jeter  beaucoup  d'incertitude  sur  l'identité  des 
jurés)  est  celle  du  domicile  de  chacun  d'eux. 

564.  —  Cependant,  de  même  que  pour  les  nom,  prénoms, 
qualité,  profession,  l'erreur  commise  sur  le  domicile  d'un  juré 
ne  peut  devenir  un  moyen  de  nullité  qu'autant  qu'elle  préjudi- 
cierait  à  l'accusé  en  Tempéchant  de  reconnaître  ce  juré.  — 
Cass.,  24  sept.  18H),  d'Ambricourt,  ^P.  chr.l  1  —  '8  mars  1826, 
Dermenon-Annet,  [P.  chr.];  —  5  mai  1826,  Domet,  [P.  chr.];  — 
21  août  1828,  Bonneau,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  nov.  1828,  pré- 
cité; —  1"  juin.  1830,  Delaroche,  'S.  et  P.  chr.];  —  18  août 
1837,  Goupil,  [P.  39.2.556];  —  8  févr.  1840,  Marchetti,  [S.  40. 
1.651.  P.  40.2.537];  —  3  sept.  1863(2  arrêts],  François  et  Lau- 
rent, [D.  63.5.101];  —  24  déc  1863,  Carher,  [Bull,  crim.,  n 
305];  —  12  déc.  1867,  Terrail  de  Bernin,  [Bull,  crim.,  n.  253]; 
—  12  juin  1873,  Paraz,  [Bull,  crim  ,  n.  157];  —  15  juill,  1875, 
Puech,  [Bull,  crim.,  n.  229];  —  S  nov.  1883,  Joinetaud  ,  [Bull, 
crim.,  n.  244]  —  Sic.  Bourguignon,  art.  394,  n.  3;  Nouguier,  n. 
747;  F.  Hélie,  n.  3230. 

565.  —  Il  en  est  ainsi  et  lorsque  l'erreur  n'a  porté  que  sur 
le  numéro  de  la  rue...  —  Cass.,  14  mars  1885,  Audibert,  ^Bull. 
crim.,  n.  87],  ■ —  ...  et  lorsqu'elle  a  consisté  à  désigner  le  juré 
comme  résidant  dans  une  commune  autre  que  celle  où  il  demeure 
réellement,  celle-ci  fi'it-elle  voisine...  —  Cass.,  15  janv.  1885, 
Faye  et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  25],  —  ..  ou  même  éloignée,  — 
Cass.,  3  févr.  1853,  Simon,  [D.  53.5  124],  —  de  celle  indiquée 
sur  la  liste  notifiée. 

560.  —  Jugé  même  que  la  fausse  indication  du  domicile 
d'un  juré,  sur  la  liste  notifiée  à  l'accusé,  n'est  pas  une  cause 
de  nullité,  encore  bien  qu'il  se  trouve  au  domicile  indiqué  un 
individu  du  même  nom,  mais  n'ayant  point  les  mêmes  pré- 
noms, ni  la  même  profession.  —  Cass.,  30  sept.  1836,  AUard, 
[P.  chr.] 

567.  —  De  même,  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  la 
notification  de  la  liste  des  jurés  aurait,  en  indiquant  la  demeure 
d'un  juré,  omis  le  nom  de  la  commune  de  sa  résidence,  si,  d'ail- 
leurs, les  autres  désignations  sous  lesquelles  ce  juré  a  été  indi- 
qué par  ladite  notification  ont  été  suffisantes  pour  éclairer  les 
accusés  sur  l'exercice  du  droit  de  récusation.  —  Cass.,  31  juill. 
{847,Favre,  T.  47  2.617];  —  27  janv.  18o3,Dailly,  [Bull,  crim., 
n.  34]  ;  —  29'déc.  1883,  Pinsat,  [Bull,  crim.,  n.  299] 

.568.  —  Aucune  loi  n'impose  l'obligation  de  joindre  au  nom 
de  la  commune  du  domicile  d'un  juré,  dans  la  liste  notifiée,  celui 
de  l'arrondissement  dont  elle  l'ait  partie.  —  Cass.,  7  déc.  1827, 
Lenglet,  [P.  chr.] 

569.  —  Mais  il  a  été  jugé  au  contraire,  et  avec  raison  selon 
nous,  que  la  notification  à  l'accusé  de  la  liste  des  jurés  est  nulle 
lorsque  l'un  d'eux  est  indiqué  comme  ayant  son  domicile  dans 
une  commune  où  il  n'est  réellement  point  domicilié,  et  qu'il  se 
trouve  dans  cette  commune  un  autre  citoven  du  même  nom.  — 
Cass.,  10  juin  1825,  Valoteaii,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  janv.  1842, 
Pasqiiier,  [S.  42.1.985,  P.  42.1.691];  —  15  nov.  1849,  Duru, 
[P.  51.1.194] 

570.  —  Terminons  l'étude  de  ces  différentes  règles  par  une 
observation  générale.  Nous  avons  exposé  plus  haut  que  la  nullité 
n'est  encourue  par  suite  d'inexactitudes  ou  d'omissions  dans  la 
liste  notifiée  qu'autant  qu'elles  ont  pu  entraver  le  libre  exercice 
du  droit  de  récusation  de  l'accusé.  C'est  donc  à  raison  du  préju- 
dice éprouvé  par  ce  dernier  que  la  nullité  peut  être  prononcée. 
Si  le  préjudice  n'existe  pas,  la  notification  ne  devra  pas  être  an- 
nulée. 

,571.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'accusé  est  sans  inté- 
rêt à  se  faire  un  moyen  de  nullité  des  inexactitudes  commises  sur 
la  liste  qui  lui  a  été  notifiée,  dans  la  désignation  de  jurés  précé- 
demment dispensés  et  qui  n'ont  pas  concouru  à  la  formation  du 
tabhau.  —Cass.,  10  juin  1825,  précité;  —  H  juin  1825,  Fou- 
caud,  S.  et  P.  chr.];  —  6  nov.  1828,  Goujon,  [P.  chr.];  —  3 
mai   1832,  Brav,  [P.  chr.J 
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572.  —  ...  (Jue  l'accusé  est  sans  intérêt  à  se  plaindre  des 
inexactitudes  qui  auraient  existé  dans  la  copie  de  la  liste  à  lui 
notifiée,  quant  à  l'âge  et  au  domicile  d'un  juré  inscrit,  alors  que 
ce  juré  ne  faisait  pas  partie  du  jury  de  jugement.  —  Cass.,  18 
avr.  1845,  Antenet,  [P.  48.2.116]  —  ...  ou  que  le  nom  de  ce  juré 
n'est  pas  sorti  de  l'urne.  —  Cass.,  12  juill.  1851,  Arnal,  [Bull. 
crim.,  n.283];  — 2  sept.  1880,  Grégoire,  [S.  83.1.90,  P.  83.1.183] 

573.  • —  ...  Ou  lorsqu'avant  l'appel  du  nom  du  juré  inexacte- 
ment désigné,  l'accusé  avait  épuisé  son  droit  de  récusation.  — 
Cass.,  9  juill.  1835,  Vincentini,  [P.  chr.];  —  20  janv.  1842,  pré- 
cité. 

574.  —  ...  Ou  lorsque  les  erreurs  ont  porté  sur  les  noms  des 
jurés  supplémentaires  qui  n'ont  pas  concouru  au  tirage  du  jury 
de  jugement,  par  suite  de  la  présence  de  trente  jurés  titulaires. 
—  Cass.,  30  août  1849,  Ponsart,  [P.  51.2.527,  D.  49.5.86] 

575.  —  Pour  savoir  si  la  notification  est  régulière,  il  faut 
consulter  la  copie  remise  à  l'accusé;  la  copie  d'un  exploit  tient 
en  efTet  lieu  de  l'original  à  la  partie  à  laquelle  la  signification  est 
faite  ;  les  mentions  contenues  dans  cette  copie  sont  les  seules 
dont  il  doive  être  tenu  compte,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  vali- 
dité de  l'original  (V.  infrà.  n.  584,  648).  Il  en  résulte  que  si  sur 
la  copie  notifiée  à  l'accusé  et  contenant  trente  noms  seulement, 
l'huissier  a  laissé  subsister  le  nom  d'un  juré  absent  et  dispensé 
du  service  de  la  session  entière,  mais  a  au  contraire  raturé  par 
erreur  le  nom  d'un  juré  présent,  la  nullité  doit  être  prononcée.  En 
effet,  le  juré  dont  le  nom  avait  été  raturé  sur  la  copie  doit  être 
considéré  comme  n'ayant  pas  été  notifié,  et,  dès  lors,  par  suite 
de  cette  omission,  l'accusé  n'a  reçu  notification  que  des  noms  de 
vingt-neuf  jurés  idoines.  —  Cass.,  14  mars  1889,  Mascia,  [Bu//. 
crim.,  n.  108] 

IS  5.  rorme  de  In  notification. 

576.  —  La  notification  de  la  liste  du  jury  à  l'accusé  est  faite 
par  exploit  d'huissier. 

577.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'huissier  chargé  de  la  no- 
tification soit  un  huissier  audiencier.  Si,  en  matière  criminelle, 
la  qualité  d'audiencier  peut  présenter  une  garantie  particulière 
de  l'aptitude  de  l'huissier,  elle  n'est  pas  une  condition  nécessaire 
de  sa  capacité.  —  Cass.,  11  juin  18^74,  Parrage,  [hull.  crim.,  n. 
165] 

578.  —  II  suffit  que  l'exploit  de  notification  à  l'accusé  de  la 
liste  des  jurés  établisse  que  c'est  bien  la  liste  des  trente-six  jurés 
titulaires  et  des  quatre  supplémentaires  qui  a  été  notifiée;  il 
n'est  pas  nécessaire  que  cette  liste  soit  transcrite  en  tête  ou  dans 
le  corps  de  l'original  de  l'exploit  de  nolitication.  —  Cass.,  11 
janv.  1839,  Maugard,  [P.  43.2.245];  —  3  nov.  1848,  Lebugle, 
[S.  49.1.288,  P.  49.2.635,  D.  48.5.84];  —  28  sept.  1865,  Petit, 
[Bull,  crim.,  n.  183];  —9  déc.  1869,  Altmeyer,  [D.  70.5.97];  — 
7  janv.  1886,  Tarrit,  [Bull,  crim.,  n.  41;  —  30  août  1888,  Car- 
rette,  [Bull,  mm.,  n.  284]  ;  —  27  mars  1890,  Aubert,  \Bull.  crim., 
n.  73] 

579.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  ne  contient  pas  de 
texte  relatif  à  la  forme  de  l'exploit  de  notification;  la  jurispru- 
dence a  décidé  qu'à  défaut  de  disposition  spéciale,  les  formes  de 
cet  exploit  doivent  être  réglées  par  l'art.  61,  C.  proc.  civ.  — 
Cass.,   12  août  1881  (motifs),  Dabat,  [S.  83.1.336,  P.  83.1.802] 

580.  —  Mais  parmi  les  règles  fixées  par  l'art.  61  pour  les 
ajournements,  les  unes  sont  spéciales  et  peuvent  être  omises 
dans  l'exploit  de  notification  de  la  liste  du  jury;  les  autres,  au 
contraire,  sont  essentielles  et  exigées  à  peine  de  nullité. 

581.  —  Parmi  les  premières,  il  faut  citer  :  1"  l'indication  du 
nom,  de  la  demeure  et  de  l'immatricule  de  l'huissier;  l'omission 
de  cette  mention  serait  sans  iiilluence  sur  la  notification.  —  Cass., 
2  janv.  1834,  Pélissier,  [S.  34.1.671,  P.  chr.];  —  5  déc.  1867, 
Farneau,  [D.  69.5.193];  — 2»  l'enregistrement  de  l'exploit.  Sans 
doute,  l'original  de  la  notification  doit  être  enregistré;  mais  la 
nullité  que  la  loi  attache  à  l'absence  de  la  formalité  extrinsèque 
de  l'enregistrement  n'est  introduite  que  dans  l'intérêt  du  fisc, 
et  ne  peut  être  étendue  aux  actes  qui  intéressent  l'ordre  et  la 
vindicte  publique.  La  notification  de  la  liste  des  jurés  à  l'accusé 
n'est  donc  pas  nulle  à  défaut  d'enregistrement  dans  les  quatre 
jours  qui  suivent.  —  Cass.,  7  janv.  1826,  Tranchant,  [S.  et  P. 
chr.];  —  15  déc.  1831,  Franquette,  [P.  chr.];  —  24  juill.  1845, 
Rabault,  [P.  46.1.52] 

582.  —  Il  faut,  au  contraire,  considérer  comme  essentielles  et 
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prescrites  à  peine  de  nullité  de  la  notiticalion  :  1"  la  signature 
de  l'huissier;  2"  l'indication  de  la  date  de  l'exploit;  3°  la  men- 
tion du  parlant  à... 

583.  —  I.  Signature  de  l'huissier.  —  L'original  de  l'exploit 
de  notilication  doit  être  signé  par  l'huissier.  Cet  acte  ne  reçoit 
son  autlienticité  et  la  loi  qui  lui  est  due  en  justice  que  s'il  es! 
certifié  par  l'officier  public  compétent  au  moyen  de  son  nom  écrit 
de  sa  main  au  bas  de  l'acte.  En  l'absence  de  la  signature  de 
l'huissier,  il  n'est  pas  légalement  constaté  que  l'accusé  ail  reçu 
la  notification.  Est  donc  nulle  la  notification  de  la  liste  du  jury, 
si  l'original  de  l'exploit  n'est  pas  signé  par  l'huissier.  —  Cass., 
27  mai  1869,  Sortis,  [Hull.criin.,  n.  H6,;  —  31  mars  1S81,  Pe- 
relli,  [Bull.crim.,  n.  88  ;  —  13  mars  1884,  Ali-ben-Salah-ben- 
Saùd,  [Bull,  crim.,  n.  791;  —  1°'  mai  1884,  Arah-ben-Ahmed- 
ben-Aliou-Messaoud,  [Bull,  crim.,  n.  lo4J;  —  2  juill.  1883, 
Bioudi  Gualliero,  [Bull,  crim.,  n.  192];  —  22  avr.  1887,  Duran- 
teau,  [Bull.  crim..  n.  1491;  —  22  mars  1890,  Lair,  ^Bull.  crim.. 
n.  70 1 

584.  —  Il  ne  suffit  pas  que  la  signature  de  l'huissier  se  trouve 
apposée  sur  l'original  de  l'exploit  de  notification  ;  il  faut  encore 
qu'elle  figure  sur  la  copie  signifiée  à  l'accusé.  Il  est,  en  effet,  de 
principe  que  la  copie  d'un  exploit  tenant  lieu  de  l'original  à  la 
pallie  qui  la  reçoit,  celte  partie  ne  doit  connaître  que  la  copie 
qui  lui  est  remise  pour  apprécier  et  faire  apprécier  à  son  égard 
la  régularité  de  l'acte  qui  lui  a  été  signifié.  Dès  lors,  l'existence 
sur  l'original  de  la  signature  de  l'huissier  qui  a  instrumenté  ne 
saurait  ni  couvrir  l'irrégularité  de  la  copie,  ni  suppléer  à  l'ab- 
sence de  la  signature  qui  la  vicie.  —  Cass.,  23  sept.  1862,  Bo- 
lammeau,  |  D.  tj4..5.l41; 

585.  —  Il  suffit  que  la  signature  de  l'huissier  soit  placée  au 
bas  de  l'exploit  qui  contient  la  liste  du  jury;  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'elle  se  trouve  sur  la  copie  même  de  celte  liste.  —  Cass., 
24  sept.  1834,  Oudin  et  Pajot,  [P.  clir.];  —  18  mars  1869, 
Duhot,  Bull. crim. ,n.  67  ;  — 29  avr.  1869,  Gancel,  Bu//,  c/im.. 
n.  991;  —  -6  mai  1887,  Armand,  [Bull.  mm.,n.  203j 

586.  —  .Aucune  nullité  ne  peut  résulter  de  ce  que  la  signature, 
apposée  par  l'huissier  au  bas  de  la  copie  remise  à  l'accusé,  est 
illisible,  si  du  reste  il  est  constant  que  celte  signature  est  bien 
celle  de  l'huissier  qui  a  instrumenté.  —  Cass.,  3  avr.  1873,  '\'tur- 
mendi,    Bull,  crim.,  n.  88] 

587.  —  II.  Date  de  l'exploit.  —  La  notification  de  la  liste 
des  jurés  doit  être  datée.  La  date  est  une  formalité  substantielle 
dont  l'absence  vicie  l'acte  qui  en  est  dépourvu.  —  Cass.,  28  janv. 
1832,  Grasset,    S.  32.1.397,  P.  chr.] 

588.  —  La  nullité  existe  encore  bien  que  l'original  de  la  no- 
tification soit  régulier,  si  la  copie  ne  mentionne  pas  le  jour  où 
elle  a  été  faite.  L'absence  de  date  sur  la  copie  ne  permet  pas  en 
ellet  de  s'assurer  si  la  notification  a  été  faite  dans  le  délai  pres- 
crit par  la  loi.  — Cass.,  24  oct.  1822,  Houziaux,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  0  mars  1836,  Devolx,  iP.  chr.];  —  9  avr.   1864,  Mitlenhoff, 

D.  03.3.166; 

58Î).  —  L'exploit  de  notification  de  la  liste  des  jurés  fait  foi 
de  sa  date  par  lui-même  et  jusqu'à  l'inscription  de  faux.  La  for- 
malité de  l'enregistrement  étant  extrinsèque,  on  ne  saurait  se 
faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  la  mention  d'enregistre- 
ment porte  une  date  fausse  ou  erronée.  —  Cass.,  16  juill.  1842, 
Baurain,  [P.  42.2.724] 

590.  —  Cependant  le  défaut  d'indication  du  mois  dans  la  copie 
laissée  à  l'accusé  n'est  pas  une  cause  de  nullité  lorsque  les  énon- 
ciations  portées  en  léte  de  cette  copie  ne  laissent  aucun  doute 
sur  la  véritable  date  de  la  signification.  —  Cass.,  4  mars  1833, 
Breck,  [D.  33.3.126] 

591.  —  On  s'est  demandé  si  l'omission  de  la  date  de  la  noti- 
fication pouvait  être  suppléée  par  d'autres  énonciations.  La  ju- 
risprudence n'a  admis  qu'un  seul  équivalent,  celui  tire  de  la 
date  de  l'enregistrement.  La  notification  de  la  liste  du  jury,  bien 
que  non  datée,  sera  valable  si  de  la  date  de  l'enregistrement  il 
résulte  qu'elle  a  été  faite  la  veille  du  jour  fixé  pour  la  formation 
du  tableau  du  jurv  de  jugement.  —  Cass.,  10  nov.  1849,  Tour- 
retle,  [P.  31.1.25]"—  V.  infrà,  n.  033. 

592.  —  La  Cour  de  cassation  avait  un  instant  pensé  que  l'o- 
mission de  la  date  dans  l'exploit  de  notification  pouvait  être 
remplacée  par  les  énonciations  du  procès-verbal  du  tirage  au 
sort  du  jury  de  jugement.  Elle  avait  validé  une  noiilicalion  non 
dalée  en  se  fondant  sur  ce  motif  ^u'il  était  constaté  dans  ce 
procès-verbal  que  la  notification  avait  été  faite  la  veille.  —  Cass., 
14  août  1817,  Sentis,  [S.  elP.  cbr.]  —  Cette  jurisprudence  n'é- 


tait pas  sans  danger;  elle  avait  pour  résultat  de  permettre  de 
régulariser  la  notification  par  une  mention  insérée  après  coup 
dans  un  autre  acte  rédigé  en  dehors  de  l'accusé,  .\ussi  la  Cour 
de  cassation  est-elle  revenue  sur  celte  jurisprudence  et  a-t-elle, 
depuis,  proclamé  qu'on  ne  pouvait,  «  pour  reconnaître  la  date  de 
l'exploit,  recourir  à  des  actes  qui  lui  sont  étrangers  et  qui  ne 
sont  pas  destinés  à  en  être  le  complément  ».  C'est  par  ses  pro- 
pres éléments  ou  par  ceux  qui,  comme  l'enregistrement,  se  lient 
essentiellement  et  s'identifient  avec  lui  que  l'exploit  doit  être 
complété.  —  Cass.,  11   mai  1834,  Janny  et  .André,  ^D.  34.5.213] 

593.  —  A  fortiori,  lorsqu'il  résulte  "de  l'original  de  l'exploit 
de  signification  joint  à  la  procédure  que  la  liste  du  jury  de  la 
session  a  été  régulièrement  notifiée  tel  jour  à  l'accusé,  mais  qu'il 
est  énoncé  au  procès-verbal  du  tirage  au  sort  du  jury  de  juge- 
ment que  celte  notiticalion  a  eu  lieu  postérieurement,  cette  er- 
reur purement  matérielle  ne  saurait  vicier  la  notification  réguliè- 
rement faite.  —  Cass..  22  mars  1888,  Cornu,  \Bull.  crim.,  n. 
117^ 

594.  —  III.  Mentitm  relative  au  parlant  à...  —  La  notifica- 
tion doit  être  faite  aux  accusés  parlant  à  leurpersonne  :  chaque 
accusé  doit  recevoir  une  copie  distincte  et  séparée.  La  preuve 
de  celle  notification  doit  résulter  de  l'exploit  destiné  à  la  consta- 
ter; cet  exploit  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  la  mention  de 
la  personne  à  qui  a  parlé  l'huissier  et  à  qui  il  a  laissé  la  copie. 
C'est  le  parlant  à  ...  de  l'exploit  qui  fera  connaître  celle  per- 
sonne. —  Cass.,  10  nov.  1820,  Pujos,  S.  et  P.  chr.  ;  —  1''' 
août  1831,  Belaman,  ID.  bl.o.l39  ;  —  12  août  1881,  Dabat.iS. 
83J.336,  P.  83.1.802,  D.  81.3.104^ 

595.  —  La  notification  est  nulle  lorsque  le  parlant  à  ...  a  été 
laissé  eu  blanc.  —  Cass.,  11  sept.  1831,  Quedeville,  iD.  51.3. 
139];  —  2  juill.  1837,  Brouillaud,  [Bull,  crim.,  n.  247"];  —  17 
mars  1839,  Trillée,  ;D.  60..3.I331;  —  31  janv.  1867,  Perez,  ^D. 
67.3.194^;  —  3  janv.  1872,  Durand,  [Bull,  crim.,  n.  3];  —  7 
janv.  1873,  Besançon,  [Bull,  crim.,  n.  3];  —  8  sept.  1881,  .Ade- 
line,  [Bull,  crim.,  n.  216];  —  29  déc.  1882,  Aury,  Bull,  crim., 
n.  297^;  — 23  sept.  1884,  Rnsiglia-ben-Larbi,  \Bull.  crim  ,  n. 
2831;  —  30  .juill.  1883,  Dunet,  [Bull.  crim..  n.  233 

59(î.  —  La  notification  est  également  nulle  lorsque  l'exploit 
se  borne  à  énoncer  que  l'huissier  a  signifié  et  laissé  copie  de  la 
liste  des  jurés  à  l'accusé  sans  faire  mention  de  la  personne  à  la- 
quelle il  a  parlé  et  à  laquelle  il  a  laissé  la  copie  :  il  demeure 
alors  incertain  si  cette  remise  a  été  faite  à  l'accusé  lui-même  ou 
au  concierge  de  la  prison  que  l'huissier  aurait  chargé  de  la  lui 
remettre.  —  Cass.,  9  avr.  1868,  Galatry,  [D.  69.5.101;  —  12 
août  18sl,  précité. 

597.  —  L'exploit  doit  donc  contenir  le  nom  et  même  autant 
que  possible  les  prénoms  de  l'accusé.  Mais  cette  dernière  men- 
tion n'est  pas  exigée  à  peine  de  nullité.  La  loi,  en  effet,  ne  pres- 
crit pas  renonciation  des  prénoms  de  l'accusé  dans  la  notifica- 
tion qui  lui  est  faite  de  la  liste  des  jurés.  —  Cass.,  16  avr.  1818, 
(juillain,    P.  chr."" 

598.  —  Dès  lors,  l'individu  condamné  par  une  cour  d'assises 
ne  peut  invoquer  en  cassation  l'erreur  commise  sur  son  prénom 
dans  la  signification  à  lui  faite  de  la  liste  des  jurés,  si,  dans  la 
prison  où  il  était,  aucun  autre  détenu  ne  portait  son  nom.  — 
Cass.,  19  oct.  1832,  Epinat,  [P.  chr.];  —23  sept.  1873,  Conill, 
[Bull,  crim.,  n.  294]  ;  —  10  févr.  1881,  Tourbier,  ,BulL  crim.,  n. 
33 

599.  —  Et  même  l'accusé  auquel  la  notification  de  la  liste  du 
jury  a  été  faite  sous  le  nom  de  Mirail,  au  Ueu  du  nom  de  Mirai 
qui  est  le  sien,  n'est  pas  fondé  à  se  faire  de  celle  légère  irrégu- 
larité un  moyen  de  cassation,  alors  surtout  qu'il  a  reçu  cette  no- 
tification sans  élever  de  réclamation.  —  Cass.,  3  juill.  1873, 
.Mirai,  [Bull,  crim.,  n.  181] 

GOO.  —  La  notification  de  la  liste  des  jurés  à  un  accusé  ne 
peut  être  déclarée  nulle  à  raison  de  ce  que  le  parlant  à  la  per- 
sonne v  était  imprimé  d'avance.  —  Cass.,  4  avr.  1836,  Cervi, 
[S.  36.1 .627,  P.  36.2.373,  D.  36.1.232];  —  29  mars  1878,  Baron, 
[Bull,  crim.,  n.  831;  _  13  sept.  1894,  Lafite,  Bull.  crim..  n. 
246] 

601.  —  De  même,  il  ne  saurait  y  avoir  nullité  de  ce  que  l'huis- 
sier aurait  omis  le  mot  «  sa  »  dans  la  formule  imprimée  «  par- 
lant à...  personne  ».  Cette  dernière  mention  est  suffisante  pour 
fournir  la  preuve  de  l'accomplissement  des  prescriptions  de  l'art. 
393,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  2  avr.  1863,  Leprince,  D.  63.3. 
168] 

602.  —  Lorsque  l'accusé  est  détenu,  il  y  a  nullité  lorsqu'il 
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n'est  pas  iHabli  qu'il  a  reçu  personnellement  notification  de  la 
liste  des  jurés.  —  Cass.,  10aoùtl839,  Dallemagne,[Bii/(.  en'/»., 
n.  2571 

603.  —  Ainsi  la  notification  de  la  liste  des  jurés  est  nulle 
lorsqu'elle  a  été  faite,  non  en  parlant  à  la  personne  de  l'accusé, 
mais  seulement  au  concierge  de  la  prison  où  il  était  détenu.  — 
Cass.,  13  nov.  1818,  Philippart,  [S.  et  P.  chr.J  —  Sic,  Merlin, 
B(?p.,  V  Jttrij,  t.  16,  udd.,  g  4,  n.  4;  Carnot,  sur  l'art.  315,  n. 
8;  Bourguignon,  sur  l'art.  394,  n.  o;  Legraverend,  t.  2,  p.  191. 
— ...  Ou  au  concierge  de  l'hospice  dans  lequeiraccusé  a  été  trans- 
féré pour  cause  de  maladie.  — Cass.,  14  déc.  1867,  Molurier, 
[D.  68.5.199] 

604.  —  De  même,  la  notification  de  la  liste  des  jurés,  faite  à 
un  accusé  en  parlant  de  son  coaccusé  et  non  à  lui-même,  est 
nulle  comme  ne  prouvant  pas  légalement  que  la  copie  ait  été  re- 
çue par  celui  à  qui  elle  était  destinée.  —  Cass.,  5  déc.  18H, 
Pieplus,  fP.  chr.];  —  12  mars  1818,  Simon,  [S.  et  P.  chr.];  — 
16  mars  1820,  Kerusoret,  fS.  et  P.  chr.l;  —  23  mars  1820,  Be- 
gon,  [S.  et  P.  chr.];  —  29  juill.  1823,  Dufour,  [P.  chr.J  —Sic, 
Merlin,  Rép.,\"  Jure,  S  4.  —  Nullité  également,  si  la  notification 
a  été  faite  à  un  autre  détenu.  —  Cass.,  14  mai  1886,  Mène,  [Bull, 
crim.,  n.  174] 

605.  —  Toutefois  la  nullité,  dans  ce  cas,  ne  profite  qu'àceu.x 
qui  n'ont  pas  reçu  de  copie.  —  Mêmes  arrêts.  —  Sic.  Bourgui- 
gnon, Manuel  du  jury,  p.  378. 

606.  —  Il  n'est  pas  du  reste  nécessaire  que  la  notification  à 
l'accusé  détenu  de  la  liste  des  jurés  lui  soit  faite  entre  deux 
guichets  comme  lieu  de  liberté  (C.  instr.  crim.,  art.  392).  —  Cass., 
1"  juill.  1837,  Tranchant,  [S.  38.1.916,  P.  38.1.77];  —  31  mars 
1866,  Rogalle,  {Bull.  crim.,n.  90] 

607.—  De  même  encore,  la  notification  du  tableau  des  jurés 
est  nulle  lorsqu'elle  est  faite  aux  défenseurs  des  accusés,  au 
lieu  dp  l'être  aux  accusés  eux-mêmes.  —  Cass.,  26  brum.  an 
VIII,  Crosnier  et  Blanchard,  l^S.  et  P.  chr.] 

608.  —  Lorsque  l'accusé  ou  le  prévenu  a  été  laissé  en  liberté, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  la  notification  soit  faite  à  sa  personne. 

—  Cass.,  19  mai  1832,  Corentin  Carnaud,  [S.  32.1.559,  P.  chr.]; 

—  20  juill.  1832,  Bailly,  [S.  33.1.59,  P.  chr.];  —  M  oct.  1832, 
Malastrie,  [P.  chr.]  —  Elle  peut  alors  être  faite  à  sa  personne 
ou  à  son  domicile. 

609.  —  Elle  doit  être  faite  à  son  domicile  même.  Elle  ne 
peut  pas  avoir  lieu  au  greffe  de  la  cour  d'assises.  —  Cass.,  19 
mai  1832,  précité;  —  20  juill.  1832,  précité;  —  11  oct.  1832, 
précité;  —  3  mars  1842,  Valentin  et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  42] 

610.  —  L'exploit  de  notification  faite  au  domicile  du  prévenu 
doit,  à  peine  de  nullité,  énoncer  le  nom  de  la  personne  à  laquelle 
la  copie  a  été  laissée.  —  Cass.,  10  nov.  1820,  Pujos,  [S.  et  P. 
chr.];  —  i"  août  1851,  Belaman,  [Bull,  crim.,  n.  317] 

611.  —  En  matière  de  délits  de  presse,  spécialement  de  dé- 
lits de  diffamation  déférés  à  la  cour  d'assises,  la  notification  de 
la  liste  du  jury  doit,  à  peine  de  nullité,  être  faite  au  domicile 
réel  du  prévenu.  Une  notification  faite  au  domicile  élu  par  le 
prévenu  de  diffamation  pour  la  preuve  des  faits  diffamatoires,  se- 
rait irrégulière  et  nulle.  —  Cass.,  l"  mai  1885,  Carre,  [S.  88.1. 
45,  P.  88.1.73,  D.  86.1.231] 

612.  —  Précédemment  la  Cour  de  cassation  avait  jugé,  en 
sens  contraire,  que  la  notification  de  la  liste  du  jury  pouvait  être 
valablement  faite  au  domicile  élu  par  le  prévenu  dans  le  cours 
delà  procédure.  —  Cass.,  14  déc.  1849,  Malardier,  [S.  50.1.326, 
P.  49.2.656,  U.  49.1.335]  —  Mais  il  y  a  lieu  de  faire  remarquer 
que  dans  cette  espèce  le  prévenu  avait,  au  cours  de  l'instruction, 
librement  déclaré  par  acte  reçu  au  greffe  qu'il  faisait  élection  de 
domicile  chez  tel  avoué  résidant  au  siège  de  la  cour  d'assises, 
"  au  domicile  duquel  il  consentait  à  ce  que  toutes  significations 
d'arrêts  ou  autres,  lui  fussent  faites  commeàson  domicile  réel  ". 
En  présence  de  semblable  déclaration,  la  solution  devrait  encore 
être  la  même  aujourd'hui. 

613.  —  L'acte  de  notification  doit,  en  outre,  constater,  et  ce 
à  peine  de  nullité,  que  copie  de  la  liste  du  jury  a  été  remise  à 
l'accusé. 

614.  —  La  loi  n'exige  point  que  la  liste  des  jurés  notifiée  à 
l'accusé  la  veille  du  jour  déterminé  pour  la  formation  du  tableau 
soit  manuscrite  :  c'est  la  signature  de  l'officier  ministériel  que  la 
loi  charge  de  cette  notification,  mise  au  bas  de  l'exploit  de  noti- 
fication, qui  donne  à  cette  liste  l'authenticité  et  la  légalisation  né- 
cessaires. —  Cass.,  24  sept.  1834,  Oudin,  ^S.  35.1.135,  P.  chr.J 

—  En  conséquence ,  la  liste  des  jurés  peut  être  signifiée  à  l'ac- 


cusé par  un  acte  imprimé  ,  et  on  ne  peut  étendre  à  ce  cas  la 
prohibition  établie,  sous  peine  de  nullité,  par  l'art.  372,  C.  instr. 
crim.,  en  ce  qui  concerne  le  procés-verbïd  des  débats  (V.  infrà, 
n.  4864  et  s.).  —Cass.,  11  juill.  1839,  Esparseil,  [S.  40.1.830, 
P.  40.2.584];  — 23  ianv.  1851,  Maran,  [D.  51.5.139] 

615. —  S'il  y  a  plusieurs  accusés,  chacun  d'eux  doit  recevoir 
personnellement  une  copie  de  la  liste  et  l'original  de  l'exploit  de 
notification  doit  le  constater,  sous  peine  de  nullité.  —  Cass.,  5 
déc.  1811,  Piéplus,  [P.  chr.J;  —  16  mars  1820,  Kerusoret,  [S. 
et  P.  chr.];  —23  mars  1820,  Begon,  [P.  chr.J;  —  29  juill.  1825, 
Dufour,  [S.  et  P.  chr.J;  —  10  août  1839,  Dallemagne  ,  [Bull. 
crim.,  n.  257J;  —  16  l'évr.  1860,  Décugis  ,  [P.  62.510,  D.  63.5. 
168J;  —  29  août  1884,  Maillet,  [Bull,  crim.,  n.  275];  —  4  déc. 
1885,  Bingen,  [Bull,  crim.,  n.  333];— 14  mai  1886,  Mène,  [Bull, 
crim.,  n.  174J 

616.  —  La  notification  est  régulière  lorsque  l'original  men- 
tionne que  copie  en  a  été  donnée  :  1°  à ;  2°  à ;  3°  à ; 

4°  à ,  et  qu'après  chaque  chiffre  est  relaté  le  nom  de  chaque 

accusé.  —  Cass.,  10  déc.  1836,  .Jeanseon  ,  [P.  38.I.25J 

617.  —  L'exploit  de  notification  aux  accusés  mentionnant 
qu'il  en  a  été  laissé  copie  en  parlant  à  leurs  personnes,  constate 
suffisamment  que  chacun  d'eux  a  reçu  sa  copie.  —  Cass.,  29 
mars  1838,  Lourdel  et  Minet,  [P.  40.1.203J 

618.  —  La  mention  incorrecte  dans  l'exploit  de  notification 
de  la  liste  du  jury  à  plusieurs  accusés  que  cette  notification  a 
été  faite  à  ceux-c!  «  parlant  à  sa  personne  »  peut  être  rectifiée 
à  l'aide  d'une  autre  mention  de  l'acte  de  laquelle  il  résulte  que 
l'huissier  »  a  laissé  à  chacun  des  accusés  une  copie  de  la  liste 
du  jury  et  de  l'exploit  de  notification  ».  —  Cass.,  10  août  1882, 
Belkassem  ben  Ali  ben  Dréidi,  [Bull,  crim.,  n.  200] 

619.  —  La  loi  n'a  prescrit  l'emploi  d'aucune  formule  pour 
constater  la  remise  de  la  copie  à  l'accusé;  la  Cour  de  cassation 
examine  et  décide  dans  chaque  affaire  si  des  énonciations  mêmes 
de  l'exploit  de  notification  ,  il  résulte  que  l'accusé  a  reçu  copie 
de  la  liste  du  jury.  —  Cass.,  28  nov.  1863,  Gardan,  [D.  64.5. 
141];  —  28  avr.  1887,  Lakdar-ould-Mohamed  ,  [Bull,  crim.,  n. 
159];  —  3  mai  1888,  Giuily,  [Bull,  crim.,  n.  161] 

620.  —  Cette  cour,  pour  rechercher  si  la  remise  de  la  copie 
a  été  faite  à  chaque  accusé,  peut  consulter  le  détail  du  coût  de 
l'exploit.  La  remise  d'une  copie  à  chacun  des  accusés  est  suffi- 
samment constatée  lorsque  ceux-ci  sont  distinctement  désignés 
et  lorsque  le  coût  des  différentes  copies  est  relaté  dans  l'exploit. 
—  V.  les  arrêts  cités  au  numéro  précédent.  —  V.  aussi  Cass., 
12  sept.  1861,  Damée,  [D.  61.5.206J;  —  18  mars  1870,  Belleney, 
[Bull,  crim.,  n.  66J;  — 4juill.  1872,  Ahmed-ben-Djema,  [D.  72. 
1.331J;  —  19  mars  1874,  Marsault,  [Bull,  crim.,  n.  89]  ;  —  3 
févr.  1877,  Bou-Addi-ben-Guerrach,  [Bull,  crim.,  n.  44] 

621.  —  Mais  le  coût  de  l'exploit  ne  peut  suppléer  à  la  consta- 
tation de  la  remise  de  la  copie  à  plusieurs  accusés  lorsqu'il  n'est 
indiqué  que  par  son  total  et  que  surtout,  en  le  décomposant,  on 
arrive  à  cette  conséquence  qu'une  seule  copie  a  été  notifiée.  — 
Cass.,  7  avr.  1864,  Le  Gauguec,  [D.  65.5.166J;  —  4  déc.  1885, 
précité. 

622.  —  De  même,  au  cas  où  il  y  a  plusieurs  accusés,  la  preuve 
que  chacun  d'eux  a  reçu  copie  de  la  notification  de  la  liste  des 
jurés  ne  résulte  suffisamment,  ni  de  ce  que  la  notification  énonce 
que  l'huissier  a  parlé  à  tous  les  accusés,  ni  de  la  mention  du 
coût  de  l'exploit,  alors  que,  en  décomposant  ce  coût,  indiqué 
seulement  par  son  total,  on  trouve  une  somme  inférieure  à  celle 
que  nécessitaient  les  diverses  copies,  quoique  supérieure  à  une 
seule.  —  Cass.,  16  févr.  1860,  précité. 

623.  —  De  même  encore  le  coût  de  l'acte,  s'il  suppose  la 
confection  et  la  remise  d'une  double  copie,  ne  fait  pas  preuve 
que  ces  deux  copies  ont  été  remises  en  parlant  à  la  personne 
de  chacun  des  accusés,  alors  que  l'exploit  énonce  que  la  noti- 
fication a  été  laite  parlant  à  un  seul  accusé  qu'il  ne  désigne  pas 
et  ajoute  qu'il  lui  a  été  laissé  copie  de  l'acte.  —  Cass.,  30  avr. 
1869,  Icard  et  Palanca,  [Bull,  crim.,  n.  100] 

S  ().  Surcliarges,  renvois,  interlignes. 

624.  —  Il  y  a  lieu  parfois  de  modifier,  de  corriger  l'original 
ou  la  copie  de  l'exploit  de  notification  ou  la  liste  même  du  jury 
notifiée  à  l'accusé;  il  faut,  pour  opérer  ces  corrections,  suivre 
les  règles  tracées  par  l'art.  78,  C.  instr.  crim.  —  Nouguier,  n. 
153  et  154;  F.  Hélie,  n.  1873. 

625.  —  Ainsi  l'huissier  doit  s'abstenir  de  faire  ces  change- 
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menls  par  interligne;  la  loi  lui  recommande  de  procéder  par 
renvoi,  de  rayer  la  partie  inexacte  et  de  faire  un  renvoi  en  marge 
ou  à  la  suite  de  l'acte.  —  F.  Hélie,  loc.  cit. 

626. —  Pour  être  valable,  le  renvoi  doit  être  approuvé  et 
signé  par  le  rédacteur  de  l'acte,  c'est-a  dire  par  l'huissier  (Nou- 
guier,  n.  loo  et  IHCi),  ou  au  moins  paraphé  par  lui.  — Cass.,  28 
janv.  1832,  Grasset,  [S.  32.1.397,  P.  chr.];  —  10  sept.  1869, 
Tailfer,  [Bull,  criin.,  n.  210]  —  Sic.  Nouguier,  n.  160  et  161. 

627.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  ratures  :  on  doit  compter 
les  mots  rayés,  indiquer  ce  nombre  dans  une  mention  mise  à  la 
fin  ou  en  marge  de  l'exploit,  et  signer  ou  parapher.  —  Mouguier, 
n.  I;i7  et  lo8. 

628.  —  L'art.  78  ne  parle  pas  des  surcharges;  mais  la  juris- 
prudence les  assimile  aux  renvois  et  décide  qu'elles  doivent  être 
approuvées  de  la  même  manière.  —  Nouguier,  n.  li)2. 

629.  —  Les  interlignes,  quoique  proscrites  par  la  loi,  ne  sont 
pas  forcément  nulles;  elles  valent  si  elles  sont  régulièrement 
approuvées.  —  F.  Hélie,  n.  1873;  ^'ouguier,  n.  151. 

630.  —  "  Les  interlignes,  ratures  et  renvois  non  approuvés, 
dit  l'art.  78,  sont  réputés  non  avenus  ».  Les  mots  écrits  en  in- 
terligne, ou  en  marge  ou  à  la  fin  de  l'acte  sont  considérés  comme 
inexistants,  s'ils  ne  sont  pas  approuvés.  Les  mots  raturés  sans 
approbation  sont  considérés  comme  maintenus.  —  Nouguier, 
n.  162. 

631.  —  Le  défaut  d'approbation  n'entraîne  donc  pas  par  lui- 
même  la  nullité  de  l'acte;  pour  savoir  si  ce  défaut  d'approbation 
peut  avoir  quelque  influence  sur  la  validité  de  l'acte,  il  faut 
rechercher  quelle  est  l'importance  des  mots  raturés,  surchar- 
gés, etc. 

632.  —  Les  surcharges,  interlignes,  renvois,  etc.,  non  ap- 
prouvés entraîneront  la  nullité  de  l'acte  lorsqu'ils  porteront  sur 
des  mots  énonçant  l'observation  de  formalités  substantielles.  — 
Nouguier,  n.   166;  F.  Hélie,  n.  3226. 

633.  —  Ainsi  le  défaut  d'approbation  de  la  surcharge  exis- 
tant dans  la  date  de  la  notification  de  la  liste  des  jurés  à  l'accusé 
entraîne  la  nullité  de  la  formation  du  jury  et  des  débats,  alors 
qu'il  en  résulte  incertitude  sur  le  point  de  savoir  si  cette  noti- 
fication a  été  faite  en  temps  utile.  —  Cass.,  28  janv.  1832,  pré- 
cité; —  21  sept.  1839,  Boi'glin,  [S.  40.1.89,  P.  40.1.5.Ï4];  —2a 
févr.  1843,  Gares,  [S.  44.1.1o3J;  —  r>  nov.  1846,  Lucot,  [P-  47. 
1.480,  D.  46.4.1241;  _  12  oct.  1848,  Picard,  [P.  49.2.668,  D. 
51.5.157];  —  22  mars  1850,  Roblin ,  [Bull,  criin.,  n.  108];  — 
14  juin.  "1859,  Epaillard,  [D.  59.5.1661;  —  13juin  1861,  Berge- 
ron,  [D.  61.5.207];  —  10  avr.  1862,  .lussot,  [D.  64.5.141];  —21 
mars  1889,  Labadie,  [Bull,  crim.,  n.  119] 

634.  —  La  notification  est  nulle  quand  la  date  et  le  nom  de 
l'accusé  ont  été  surchargés  sans  approbation  au  moyen  de  l'ap- 
plication de  bandes  de  papier  sur  des  énonciations  qu'on  a  voulu 
faire  disparaître.  — Cass.,  13  mars  1846,  Simier,  fP.  49.2.178]; 
—  14  janv.  1847,  Guernier,  [P.  47.1 .572]  ;  -  12  oct.  1848,  pré- 
cité. 

635.  —  Mais  la  nullité  résultant  de  ce  que  la  date  de  l'ex- 
oloit  de  notification  de  la  liste  des  jurés  serait  surchargée,  sans 
ipprobalion  de  la  surcharge,  est  couverte  par  la  reproduction 
-égulière  de  cette  date  dans  la  mention  de  l'enregistrement  de 
l'acte.  —  Cass.,  10  nov.  1849,  Tourrette,  [P.  51.1.25]  —  V.  su- 
prù,  n.  591. 

636.  —  Le  défaut  d'approbation  des  surchages  entraîne  nul- 
lité lorsqu'elles  portent  sur  les  noms  des  jurés  et  qu'il  y  a  incer- 
titude sur  l'identité  de  ces  derniers.  —  Cass.,  15  ocl.  1829, 
Quinette  de  Lahogue,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  août  1850,  Bridier, 
[Bull,  crim.,  n.  266j  ;  —  16  juill.  1864,  .lanson,  [Bull,  crim.,  n.  292] 

637.  —  Lorsque  les  nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domi- 
cile d'un  juré  ont  été  inscrits  par  surcharge  sur  des  lignes  ratu- 
rées, sans  que  ces  surcharges  et  ratures  aient  été  approuvées, 
le  nom  de  ce  juré  doit  être  considéré  comme  n'ayant  pas  été 
notifié  à  l'accusé.  Il  y  aura  donc  nullité  si  ce  juré  a  fait  partie 
du  jury  de  jugement.  —  Cass.,  13  juin  1861,  précité;  —  23  déc. 
1869,  Favre,  [Bull,  crim.,  n.  270];  —  31  mai  1878,  Kadda-ben- 
Ahmed,  ^S.  79.1.96,  P.  79.191,  D.  79.1.41] 

638. —  L'existence  de  ratures  et  surcharges  non  approuvées 
dans  les  colonnes  destinées  à  indiquer  le  lieu  de  naissance,  le 
domicile  et  la  profession  d'un  juré  a  pour  résultat  de  faire  con- 
sidérer comme  non  avenus  les  mots  raturés  et  surchargés,  et 
par  suite  de  désigner  seulement  ce  juré  par  son  nom  et  ses  pré- 
noms, sans  indication  de  domicile  et  de  profession.  Une  telle 
omission  ne  permettant  pas  à  l'accusé  de  reconnaître  l'identité 


de  ce  juré,  il  y  aura*  nullité  si  ce  juré  a  fait  partie  du  jury 
de  jugement.  —  Cass.',  4  mars  1886,  Liernard  Orso.  \Rull.  crim., 
n.  89] 

639.  —  Il  en  doit  être  ainsi  surtout  lorsque  deux  jurés  du 
même  nom  sont  portés  sur  la  liste.  —  Même  arrêt. 

640.  ■ —  -Au  contraire,  la  notification  restera  valable  si  les 
ratures,  surcliarges,  etc.,  non  approuvées  ne  portent  que  sur 
des  mots  sans  valeur  légale.  —  F.  Hélie,  n.  3226;  Nouguier,  n. 
164. 

641.  —  Ainsi,  les  surcharges  non  approuvées,  portant  sur 
le  nom  d'un  ou  de  plusieurs  jurés  n'entraîneront  pas  la  nullité 
de  la  notification,  s'il  résulte  des  énonciations  exactes  et  com- 
plètes des  prénoms,  âge,  profession  et  demeure  de  ces  jurés  sur 
la  copie  de  la  liste  remise  à  l'accusé,  que  celui-ci  n'a  pu  être 
trompé  sur  leur  individualité.  —  Cass.,  31  mai  1878,  Bou-Becker, 
IS.  78.1.483,  P.  78.1240,  D.  79.1.41]  —  V.  aussi  Cass.,  6  sept. 
1849,  Lemoy,  [P.  50.2.655,  D.  49  4.87];  —  6  févr.  1851,  Pou- 
lard,  iBull.crim  ,  n.  50i;  —  12juill.  1851,  Arnald,  [D.  51.5.156]; 

—  29  avr.  1869,  Gancel,  [Bull,  crim.,  n.  99] 

642.  —  De  même,  les  ratures  et  surcharges  non  approuvées 
portant  sur  le  nom  d'un  juré  dans  la  liste  notifiée  ne  peuvent 
entraîner  nullité  lorsque,  en  dehors  de  ce  nom,  il  en  existe  trente 
autres  entre  lesquels  a  eu  lieu  le  tirage  au  sort  du  jury  de  ju- 
gement.—  Cass.,  12  juill.  1851,  précité; — 22  mai  1852,  Thom, 
[Bull,  crim.,  n.   168];  —  6  avr.  1865,  Casanova,  [D.  do.5.166]; 

—  9  avr.  1891,  Merger,  [Bull,  crim.,  n.  76];  —  9  mai  1891, 
Chaboussi,  [Bull,  crim.,  n.  112] 

643.  —  Du  reste,  les  ratures  et  additions  non  approuvées 
qui  se  trouvent  dans  la  partie  de  la  notification  où  sont  inscrits 
les  noms  des  jurés  supplémentaires  demeurent  sans  iniluence 
sur  la  validité  de  la  procédure,  lorsque  aucun  juré  supplémen- 
taire n'a  fait  partie  de  la  liste  des  trente  jurés  sur  laquelle  a  été 
tiré  au  sort  le  jurv  de  jugement.  —  Cass.,  30  août  1849,  Pon- 
sart,  [P.  51.2.527^  D.  49.5.86] 

644.  —  De  même,  une  rature  et  une  surcharge,  non  ap- 
prouvées, dans  la  mention  du  domicile  d'un  juré  sur  la  copie  de 
la  liste  du  jury  notifiée  à  l'accusé,  ne  peuvent  faire  grief  à  celui- 
ci,  alors  qu'il  n'en  a  pu  résulter  aucune  incertitude  sur  l'iden- 
tité de  ce  juré.  —  Cass.,  2  sept.  1880,  Grégoire,  [S.  83.1.90,  P. 
83.1.183] 

645.  —  Sont  également  sans  influence  sur  la  validité  de  la 
procédure  les  surcharges  et  interlignes  relatives  à  la  profession 
d'un  juré  titulaire,  lorsque  le  défaut  d'approbation,  qui  ne 
porte  d'ailleurs  que  sur  les  mots  ajoutés  en  remplacement,  n'a 
pu  en  aucune  façon  induire  l'accusé  en  erreur  sur  la  personne 
à  laquelle  s'appliquait  la  désignation.  —  Cass.,  30  août  1849, 
précité. 

646.  —  Jugé  encore  qu'aucune  entrave  au  droit  de  récusa- 
tion ne  peut  être  apportée,  ni  aucun  préjudice  causé  à  l'accusé 
par  l'irrégularité  consistant  en  ce  que  deux  ratures  sur  l'origi- 
nal de  l'exploit  de  notification  de  la  liste  du  jury,  n'ont  pas  été 
régulièrement  approuvées,  lorsqu'il  n'est  résulté  aucun  doute  ni 
sur  la  date  de  l'acte,  ni  sur  l'identité  de  l'un  des  jurés.  —  Cass., 
4  avr.  1884,  Alimed-ben-Ali-ben-Salali,  [Bull,  crim.,  n.  127] 

647.  —  Enfin  le  t'ait  par  un  huissier  de  refaire  à  la  plume, 
sur  l'original  autographié  de  la  liste  du  jury  notifiée  à  l'accusé, 
certaines  lettres  de  deux  noms  de  jurés  mal  venues  au  tirage 
lithographique,  ne  constitue  pas  une  surcharge  exigeant  une 
approbation  régulière.  Ce  redressement  matériel  ne  peut  trom- 
per l'accusé  sur  l'identité  de  ces  jurés,  ni  le  gêner  dans  l'exer- 
cice de  son  droit  de  récusation.  —  Cass.,  27  mars  1884,  Ben- 
Djelloul-Mohamed,  'Bull,  crim.,  n.  113] 

S  7.  Notification;  irréguhiritcs;  preuve. 

648.  —  Lorsque  l'accusé  invoque  devant  la  Cour  de  cassa- 
lion  une  de  ces  irrégularités  graves,  de  nature  à  amener  la  nul- 
lité de  la  notification,  le  moyen  le  plus  simple  de  le  prouver  est 
de  produire  la  copie  qui  lui  a  été  laissée.  C'est  cette  copie  qui 
alors  sert  seule  cle  base  à  la  décision;  si  elle  est  régulière,  peu 
importe  le  vice  de  l'original;  elle  le  couvre.  Si  elle  est  irrégu- 
lière, peu  importe  la  régularité  de  l'original;  la  copie  tient  lieu 
de  l'original  pour  l'accusé.  —  Cass.,  24  oct.  1822,  Sablet,  (P. 
chr.];  —  5  mars  1836,  Derolx,  fP.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  375. 

649.  —  Jugé  que  l'accusé  ne  peut  se  prévaloir  d'une  sur- 
charge existant  dans  l'original  de  la  notification  de  la  liste  des 
jurés  ,  pour  prétendre  que  cette  notification  ne  lui  a  pas  été  faite 
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clans  le  délai  de  la  loi,  s'il  ne  représente  pas  la  copie  qu'il  a  re- 
çue. —  Cass.,  14  août  1817,  Sentis,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  janv. 
1SI8,  Drujon.    S.  et  P.  chr.l 

650.  —  Lorsque  l'accusé  ne  produit  pas  la  copie  qu'il  a  re- 
çue, il  faut  consulter  l'original.  Si  celui-ci  est  régulier,  la  pré- 
somption est  que  la  copie  l'est  également.  Si,  au  contraire,  il  est 
entaché  d'une  nullité,  il  y  a  présomption  que  la  même  nullité 
existe  sur  la  copie.  En  un  mot,  à  défaut  de  production  de  la 
copie  par  l'accusé  ,  sa  réclamation  est  jugée  d'après  l'état  de 
l'original.  —  Cass.,  14  août  1817,  précité;  —  7  oct.  I82o,  Dau- 
monl,  [P.  chr.T;  —  16  févr.  1832,  Martineau,  [P.  chr.];  —  24 
déc  183.5,  Simonot,  Bull,  n-iin.,  n.  477];  —  23  mai  1873,  Saïd- 
ben-Maklouf,  \BuU.  crim.,  n.  140 

631.  —  Si,  dans  cette  même  hypothèse  de  non  production 
de  la  copie  par  l'accusé,  la  liste  du  jury  ne  se  trouve  pas  en 
tète  de  l'original,  il  y  a  présomption  que  la  liste  notifiée  à  l'ac- 
cusé est  exacte,  complète  et  conforme  à  la  liste  de  session.  — 
Cass.,  n  avr.  1847,  Langaudin  et  Oouin,  [S,  47.1.695,  P.  48.2. 
542];  —  3  nov.  1848,  Lehugle ,  S.  49.1.-J88,  P.  30.1.58,  D.  48. 
0.84];  —  l"févr.  1887,  Barbieri',  [null.  cvim.,  n.  53] 

652. —  A  plus  forte  raison  l'inexactitude  qui  se  serait  glissée 
dans  la  copie  signifiée  à  un  accusé  qui  ne  s'est  pas  pourvu,  de  la 
liste  du  jury,  n'infirme  pas  la  présomption  que  les  copies  laissées 
au.\  autres  accusés  étaient  exactes.  —  Cass.,  17  avr.  1847,  précité. 

653.  —  Enfin,  lorsque  ni  l'original  ni  la  copie  ne  sont  pro- 
duits devant  la  Cour  de  cassation,  la  preuve  manque  de  l'exis- 
tence de  la  notification;  il  y  a  présomption  que  cette  formalité 
essentielle  n'a  pas  été  remplie,  et  par  suite,  nullité.  —  Cass.,  6 
nov.  1831,  Moison,  [Bull,  crim.,  n.  464]  —  .s'i'e,  F.  Hélie,  loc.  cit.; 
Nouguier,  loc.  cit. 

Sect  I  o.n  11 1. 
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^  1.  Citation. 

654.  —  Trois  personnes  ont  le  droit  de  faire  citer  des  té- 
moins devant  la  cour  d'assises  :  ce  sont  le  procureur  général,  la 
partie  civile  et  l'accusé. 

655.  —  Chacune  d'elles  dresse  la  liste  des  témoins  qu'elle 
croit  utile  de  faire  entendre  à  l'audience  ;  la  loi  n'a  imposé,  à  cet 
égard,  aucune  limite.  Le  ministère  public,  la  partie  civile  et 
l'accusé  sont  juges,  chacun  à  son  pointde  vue,  de  l'intérêt  qu'ils 
peuvent  avoir  à  produire  aux  débats  la  déposition  de  telle  ou 
telle  personne.  —  F.  Hélie,  n.  3390;  Nouguier,  n.  650. 

656.  —  .luge  notamment,  en  ce  qui  concerne  le  ministère 
public,  que  la  faculté  qui  lui  est  attribuée  de  faire  entendre  les 
témoins  qu'il  juge  utiles  n'est  limitée  par  aucune  disposition  lé- 
gale; la  loi  s'en  rapporte  h  lui  sans  condition  pour  l'établisse- 
ment de  la  liste  des  témoins.  —  Cass.,  1"  sept.  1833,  Médal, 
[Bull,  crim.,  n.  443];  —  7  janv.  1858,  Bolo,  [D.  58.5.351];  — 
3  févr.  1883,  Allard,  [Bull,  crim.,  n.  oO] 

657.  —  .•\insi,  le  ministère  public  n'est  pas  obligé  de  faire 
appeler  aux  débats  tous  les  témoins  qui  ont  été  entendus  de- 
vant les  officiers  de  police  judiciaire  ou  devant  le  juge  d'in- 
struction. —  Cass.,  6  juin,  1810,  Lavatori.  [S.  et  P.  chr.l;  — 30 
août  1866,  Levval  et  autres,  [D.  67.5.429];-  19  oct.  1888,  Fran- 
çon,  [Bull,  critn.,  n.  301];  —  16  mars  1880,  Chambon,  [Bull. 
a'im.,  a.  113];  —  12  nov.  1891,  Linière,  [Bull,  crim.,  n.  214] 

658.  —  Il  n'est  pas  tenu  davantage  de  faire  citer  comme 
témoins  les  experts  dont  les  rapports  ont  été  reçus  au  cours  de 
l'information,  spécialement  le  médecin  quia  constaté  la  mort  de 
la  victime.  —  Ca.ss.,  0  juill.  1893,  Darel,  [Bull.  crim..  n.  183] 

659.  —  Le  ministère  public  a  le  droit  de  produire  devant  la 
cour  d'assises  d'autres  témoins  que  ceux  entendus  dans  l'infor- 
mation. —  Cass.,  10  janv.  1834,  Poulain,  [S.  34.1. 660^ 

660.  —  De  même  un  moyen  de  cassation  ne  peut  être  tiré  de 
ce  que  le  ministère  public  aurait  fait  entendre  un  témoin  dont 
la  déposition,  indifférente  au  procès,  aurait  exercé  sur  l'esprit 
du  jury  une  influence  défavorable  aux  intérêts  de  l'accusé.  — 
Cass.,'o  févr.  1885,  précité. 

661.  —  L'accusé  a,  comme  le  ministère  public,  le  droit  de 
faire  citer  des  témoins  :  seulement,  aux  termes  de  l'art.  321, 
C.  instr.  crim.,  «les  citations  faites  à  la  requête  des  accusés  se- 
ront fi  leurs  frais,  ainsi  que  les  salaires  des  témoins  cités,  s'ils 
en  requièrent  >'.  Cette  disposition  met  des  frais  quelquefois  assez 
lourds  il  la  charge  des  accusés;  souvent  ceux-ci  sont  sans  res- 


sources, ils  peuvent  alors,  aux  termes  du  même  article,  s'adres- 
ser au  ministère  public  et  lui  demander  de  faire  citer  les  témoins 
qu'ils  lui  désignent  comme  utiles  à  leur  défense.  Le  ministère 
public  fait  ainsi  sienne  la  liste  qui  lui  esl  présentée.  Dans  la 
pratique  cet  usage  est  constamment  suivi,  et  la  facilité  avec  la- 
quelle le  ministère  public  accueille  la  demande  des  accusés  est 
telle  que  ceux-ci  usent  bien  rarement,  eux-mêmes,  de  la  faculté 
de  faire  citer  des  témoins.  —  V.  infrà.  n.  1369  et  s. 

662.  —  Mais  cette  disposition  de  l'art.  321  est  facultative 
pour  le  ministère  public;  il  apprécie,  suivant  les  cas,  s'il  y  a  lieu 
ou  non  de  faire  citer  les  témoins  à  décharge  dont  la  liste  lui  est 
remise  par  l'accusé.  »  S'il  est  du  devoir  du  ministère  public  de 
faire  comparaître  tous  les  témoins  dont  les  dépositions  peuvenl 
conduire  à  la  manifestation  de  la  vérité,  lui  seul  est  juge  de  la 
nécessité  d'appeler  tel  ou  tel  témoin  dans  l'inlérét  de  l'accusa- 
tion comme  dans  celui  de  la  défense;  il  ne  relève  à  cet  égard 
que  de  sa  conscience  ».  —  Cass.,  29  déc.  1887,  Kaouki,  [Bull, 
crim.,  n.  453]  —  Il  en  résulte  qu'en  s'abstenant  de  faire  citer 
la  totalité  ou  une  partie  des  témoins  désignés  par  l'accusé,  le 
ministère  public  use  d'une  faculté  qui  lui  appartient  et  ne  viole 
aucune  loi.  —  Cass.,  18  mars  1833,  Dugelay,  |D.  53. .'i. 446];  — 
23  juill.  1863,  Poisson,  [D.  67.3.429  ;  —  7  août  1884,  Laporte, 
[Bull.  rrim..  n.  260];  —  8  sept.  1887,  Mattéi,  Bull,  crim.,  n. 
333];  —  4  août  1894,  Bestaux  et  autres,  [Bull.  crim..  n.  139]; 
—  27  juin  1893,  Parquet,  [Bull,  crim.,  n.  186]  —  Sic.  F.  Hélie, 
n.  3390;  Nouguier,  n.  642. 

663.  —  Une  disposition  nouvelle  a  été,  à  cetégard,  introduite 
par  l'art.  30,  L.  22  janv.  1831,  sur  l'assistance  judiciaire,  qui  esl 
ainsi  conçu  :  <■  Les  présidents  des  cours  d'assises  pourront, 
même  avant  le  jour  fixé  pour  l'audience,  ordonner  l'assignation 
des  témoins  qui  leur  seront  indiqués  par  l'accusé  indigent,  dans 
le  cas  où  la  déclaration  de  ces  témoins  serait  jugée  utile  pour  la 
découverte  de  la  vérité.  Pourront  être  également  ordonnées  d'office 
toutes  productions  et  vérifications  de  pièces.  Les  mesures  ainsi 
prescrites  seront  exécutées  h  la  requête  du  ministère  public  ».  — 
V.  suprà,  v"  .ifsiUancc  judiciaire,  n.  116. 

664.  —  Le  président  ne  doit  user  de  ce  pouvoir  que  quand 
il  lui  est  démontré  que  l'audition  des  témoins  en  question  peut 
être  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité;  le  législateur  s'en  rap- 
porte à  ses  lumières  et  à  sa  conscience.  —  Cass.,  23  mars  1853, 
Langlade,  [Bull,  crim.,  n.  107];  —  23  févr.  1875,  Garro,  [Bull, 
crim.,  n.  64] 

665.  —  Le  président  n'est  pas  tenu  de  faire  connaître  à  l'ac- 
cusé son  refus  de  satisfaire  à  une  demande  de  citation  de  témoins 
il  décharge  ni  de  rendre  alors  une  ordonnance  pour  constater 
son  refus.  —  Cass.,  23  mars  1833,  précité;  —  25  févr.  1873, 
précité.  —  Sic,  F.  Hélie,  n.  3349. 

666.  —  La  liste  une  fois  dressée,  les  témoins  sont  cités.  La 
citation  a  pour  objet  d'appeler  les  témoins  à  comparaître  tel  jour 
devant  la  cour  d'assises  :  elle  est  faite  par  huissier  et  remise  au 
témoin  à  la  requête  de  la  partie  qui  croit  utile  de  le  faire  enten- 
flre. 

§  2.  yotificatioti. 

667.  —  La  citation  ne  suffit  pas  pour  donner  à  la  personne 
citée  le  caractère  légal  de  témoin  ;  ce  caractère  ne  s'acquiert 
que  par  la  notification,  c'est-à-dire  par  la  dénonciation  à  la  partie 
adverse  des  nom,  profession  et  résidence  des  personnes  que  l'on 
se  propose  de  faire  entendre  aux  débats.  La  notification  a  pour 
objet  de  permettre  à  chacune  des  parties  de  se  renseigner  sur 
les  témoins  qui  lui  seront  opposés  et  de  préparer  ses  reproches 
ou  ses  questions. 

1"  .4  qui  doit  être  faite  la  notificalion. 

668.  —  11  faut  distinguer  suivant  qu'il  s'agit  du  procureur 
général,  de  la  partie  civile  ou  de  l'accusé.  L'accusé  ne  doit  noti- 
fier ses  témoins  qu'au  procureur  général  (C.instr.  crim., art.  315); 
il  n'est  tenu  à  aucune  notification  vis-à-vis  de  la  partie  civile.  — 
F.  Hélie,  n.  3301;  .\ouguier,  n.  647;  Villev,  p.  373;  Garraud, 
p.  691  ;  Trébutien,  p.  436. 

669.  —  La  partie  civile,  au  contraire,  doit  notifier  ses  témoins 
à  l'accusé;  mais  elle  n'est  obligée  à  aucune  notification  à  l'égard 
du  ministère  public.  —  Garraud,  loc.  cit.:  Villey,  loc.  cit.;  Tto- 
butien,  loc.  cit.;  F.  Hélie,  loc.  cit. 

670.  —  Enfin  le  ministère  public  est  tenu  de  faire  notifiera 
l'accusé  la  liste  de  ses  témoins  :  mais  il  n'est  pas  tenu  de  la  même 
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oblif^ation  vis-à-vis  de  la  partie  civile.  —  Tréhutien,  Inc.  cit.; 
Villey,  loc.  cit.;  Garraud,  /oc.  cit.;  F.  Hélie,  l'u-.  rit 

671.  —  Le  mot  «  accusé  »  doit  être  pris  ici  avec  son  sens  le 
plus  étendu;  il  comprend  à  la  l'ois  l'accusé  proprement  dit,  le 
prévenu  de  délits  connexes  et  le  prévenu  de  délits  spéciau.x. 
comme  les  délits  de  presse. 

672. — ■  -aucune  notification  n'est  donc  due  a  la  partie  civile; 
il  suit  de  là  que  la  partie  civile  n'a  pas,  comme  le  procureur  fî;é- 
néral  et  l'accusé,  le  droit  de  s'opposer  à  l'audition  d'un  témoin 
qui  n'est  pas  inscrit  sur  la  liste  notifiée.  —  Carnot,  Inxtr.  crim., 
t.  2,  p.  480,  n    7;  Legraverend,  t.  2,  p.  191. 

673.  — L'accusé  n'est  pas  tenu  de  notifiera  son  coaccusé  les 
témoins  qu'il  a  fait  citer  pour  déposer  contre  celui-ci.  —  Cass., 
22  avr.  1841,  Potignon,  [S.  42.1.480,  P.  42.1.455]  —  Sic,  F. 
Hélie,  n.339l  ;  Nouguier,  n.648;  Trébutien,  p.  436. 

674.  —  Aucun  article  de  loi  n'oblige  di!  donner  au.x  accusés 
qui  n'entendent  pas  le  français  copie  traduite  dans  la  langue 
qu'ils  entendent  de  la  liste  des  témoins.  —  Cass.,  23  avr.  1812, 
IJernetle,  [P.  chr.] —  Contra.  Carnot,  Inatr.  crim..  art.  31;;,  n.  8. 

675.  —  La  notification  de  la  liste  des  témoins  doit  être  faite 
dans  la  même  forme  que  la  notification  de  la  liste  du  jury, 
c'est-à-dire  par  la  voie  des  liuissiors.  —  Cass.,  31  juill.  184", 
Filippi,  ^buU.  crim.,n.  171] 

676. —  .\ussia  t-il  été  jugé  que  la  remise  par  le  défenseur  de 
l'accusé  au  ministère  public  de  la  liste  des  témoins  à  décharge 
ne  constitue  point  la  notification  exigée  par  l'art.  315,  C.  instr. 
crim.;  en  conséquence,  le  ministère  public  peut  s'opposer  à  l'au- 
dition de  ces  témoins. —  Cass.,  Ifi  sept.  1830,  Pages, [S. et  P.cbr."! 

677.  —  Il  a  même  été  jugé  que,  quoique  le  ministère  public 
ait  lui-même  fait  assigner  des  témoins,  dans  l'intérêt  et  sur  la 
demande  de  l'accusé,  il  peut  s'opposer  à  leur  audition,  si  ce  der- 
nier ne  lui  en  a  pas  lait  notifier  la  liste,  conformément  à  l'art.  313, 
C.  instr.  crim.  —  Cour  d'ass.  d'Ille-et-Vilaine,  9  août  1825,  D..., 
^P.  chr.]  —  Cette  décision  nous  semble  bien  rigoureuse:  en  faisant 
lui-même  assigner  les  témoins  portés  sur  la  liste  de  l'accusé  et 
que  celui-ci  lui  a  remise,  le  ministère  public  a  rendu  sienne  cette 
liste  ;il  parait  dès  lors  bien  dil'licile  de  lui  permettre  de  s'opposer 
a  l'audition  de  témoins  qu'il  a  lui-même  fait  citer. 

678.  —  La  notification  due  au  ministère  public  doit  être  faite 
au  parquet  du  procureur  général  ou  au  parquet  du  procureur  de 
la  République,  suivant  que  la  cour  d'assises  siège  au  chef-lieu 
de  la  cour  d'appel  ou  auprès  d'un  tribunal. 

679.  —  Si  l'accusé  est  détenu,  la  notification  doit  être  faite 
à  sa  personne.  Carnot  \Instr.  crim.,  sur  l'art.  315,  n.  8;  fait  re- 
marquer que  les  termes  de  la  loi,  à  l'accusé,  excluent  tout  in- 
termédiaire. Ainsi  on  ne  pourrait  pas  faire  la  notification  à  un 
accusé  détenu  en  parlant  au  cuncicrge.  —  Cass.,  17  prair.  an  IX, 
Dépinay  et  Gomê,   |S.  et  P.  chr.] 

680.  —  Si  l'accusé  est  libre  ou  s'il  s'agit  d'un  prévenu  pour- 
suivi pour  un  délit  justiciable  de  la  cour  d'assises,  un  délit  de 
presse,  par  exemple,  la  signification  doit  être  faite  à  personne 
ou  à  domicile. 

681.  —  S'il  y  a  plusieurs  accusés  ou  prévenus,  chacun  d'eux 
doit  recevoir  personnellement  la  notification  de  la  liste  des  té- 
moins. —  Cass.,  17  mess,  an  VII,  Dieux,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Cette  décision,  rendue  sous  le  Code  du  3  brum.  an  \N,  serait  en- 
core vraie  aujourd'hui.  Il  ne  serait  pas  juste,  en  effet,  que  des 
accusés  qui  n'ont  qu'un  délai  de  vingt-quatre  heures  pour  se 
renseigner,  et  qui  sont  privés  de  li-ur  liberté,  pussent  être  réputés 
suffisamment  avertis  par  une  seule  copie  de  la  liste  des  témoins. 
L'art.  315,  C.  instr.  crim.,  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'il  faut 
que  la  formalité  qu'il  prescrit  soit  remplie  à  l'égard  de  chaque  ac- 
cusé individuellement.  Si  donc  il  y  avait  réclamation  aux  débats, 
la  nullité  serait  incontestablement  prononcée  en  vertu  de  l'art 
408,  n.  2,  C.  instr.  crim.  Mais  la  nullité  ne  serait  plus  aujourd'hui 
encourue  à  défaut  d'opposition  à  l'audience  de  la  cour  d'assises. 

682.  —  La  notification  de  la  liste  des  témoins  à  plusieurs  co- 
accusés, à  chacun  desquels  il  a  dû  être  laissé  une  copie  séparée, 
n'est  pas  viciée  par  l'incorrection  grammaticale  résultant  de  cette 
mention  contenue  en  l'original  :  «  Et  pour  que  du  contenu  en 
icelle  ils  n'ignorent,  nous  lui  avons,  parlant  comme  dessus, 
laissé  copie  de  ladite  liste  et  du  présent  ". — Cass.,  14juill.  1837, 
Derode,  [P.  40.1.309] 

683.  — Aucune  disposition  du  Code  d'instruction  criminelle 
ne  prescrit  aux  huissiers  de  notifier  aux  accusés  détenus  la  liste 
des  témoins  entre  deux  guichets,  comme  lieu  de  liberté.  —  Cass., 
1"  juill.  1837,  Tranchant,  [P.  42.2.637;;  —  6  oct.  1839,  Deltel, 


[bull.  crim.,  n.  231]  —  Sic,  Carré  et  Chanveau.  Ij,is  i/e  la  pro- 
c<'rf.,quest.  358;  Pigeau,  t.  i,  p.  120. —  V.  anal.,  su/jiv/.  n.  006. 

684.  —  L'accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  : 
1°  de  ce  que,  dans  la  notification  à  lui  faite  cle  la  liste  des  té- 
moins, l'huîssier  a  omis  d'énoncer  son  immatricule  (V.  suprà, 
n.  381),  lorsque  d'ailleurs  il  ne  s'est  pas  opposé  à  l'audition  des 
témoins.  —  Cass.,  24  août  1827,  Piriou,  [S.  et  P.  chr.];  —  2°  ou 
de  ce  que  l'huissier  instrumentaire  n'a  pas  écrit  ses  nom  et  pré- 
noms ilans  le  corps  de  l'acte,  s'il  l'a  signé.  —  Cass.,  31  juill. 
1847,  Filippi,  [P.  47.2.618] 

685.  —  Jugé  que  l'accusé  qui  s'est  servi  pendant  les  débats 
de  la  copie  de  la  liste  des  témoins  qui  lui  a  été  notifiée  est  non  re- 
cevable  à  se  plaindre  de  l'erreur  commise  sur  l'indication  de  son 
nom  dans  l'exploit  de  notification.  —  Cass.,  17  janv.  1828,  Ray- 
mond Verdeilhe,  ^P.  chr.] 

686.  —  H  n'y  a  pas  nullité  parce  que, dans  la  notification  de 
la  liste  des  témoins,  on  n'a  énoncé  qu'un  des  crimes  de  l'accusa- 
tion :  la  notification  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation 
suffisent  en  effet  à  donner  à  l'accusé  connaissance  entière  de  l'ac- 
cusation. —  Cass.,  23  juin  1870,  Dattichy,  [[iull.  crim.,  n.  130] 

2"  Epoque  de  la  notification. 

687.  —  La  notification  des  listes  de  témoins  doit  avoir  lieu 
vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'examen  de  ces  témoins 
(art.  313,  C.  instr.  crim.). L'intervalle  de  vingt-quatre  heures  pres- 
crit par  la  loi  a  pour  objet  de  faciliter  au  ministère  public  et  à 
l'accusé  les  moyens  de  se  procurer  les  renseignements  néces- 
saires sur  les  témoins  à  entendre.  —  Legr.iverend,  t.  2,  p.  193. 

688.  —  La  notification  peut  donc  être  faite  plus  de  vingt- 
quatre  heures  avant  le  jour  fixé  pour  l'ouverture  des  débats.  Et 
l'accusé  à  qui  la  liste  des  témoins  à  charge  a  été  notifiée  sept 
jours  d'avance  est  non  recevable  à  se  plaindre  de  n'avoir  pas 
eu  le  temps  nécessaire  pour  faire  citer  ses  témoins  à  décharge, 
surtout  s'il  n'a  point  réclamé  devant  la  cour  d'assises. —  Bruxel- 
les, 23  mars  1825,  T...,  [P.  chr.] 

689.  —  L'exploit  de  notification  doit  indiquer  la  date  de  sa 
remise,  et  même,  lorsqu'elle  a  lieu  la  veille  de  l'audience,  l'heure 
à  laquelle  elle  a  été  effectuée. 

690.  —  La  mention  de  l'heure  n'est  cependant  pas  rigoureu- 
sement exigée,  car  la  jurisprudence  a  admis  que  lorsque  la  liste 
des  témoins  a  été  notifiée  à  l'accusé  la  veille  de  l'ouverture  des 
débats,  il  y  a  présomption  légale  que  cette  notification  a  été 
faite  vingt-quatre  heures  au  moins  avant  cette  ouverture.  — 
Cass.,  26  juin  1828,  Marie,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  sept.  1832, 
Tronc,  fP.  chr.];  —  26  août  1875,  Duverneuil,  [Bull,  crim.,  n. 
279];  —  15  juin  1876,  Allègre,  [Bull,  crim.,  n.  132] 

691.  —  On  s'est  demandé  si,  dans  les  afi'aires  dont  les  dé- 
bats durent  plusieurs  jours,  il  était  permis  de  notifier  de  nou- 
veaux témoins  au  cours  des  débats,  pourvu  qu'un  espace  de 
vingt-quatre  heures  séparât  toujours  la  notification  de  la  dépo- 
sition à  l'audience.  La  jurisprudence  a  varié  sur  ce  point. 

692.  —  La  Cour  de  cassation  avait  d'abord  décidé  que  la  no- 
tification devait  précéder  de  vingt-quatre  heures  non  pas  l'audi- 
tion des  témoins,  mais  l'ouverture  des  débats.  Il  en  résultait 
qu'aucune  liste  subsidiaire  ou  supplétive  de  témoins  ne  pouvait 
être  notifiée  après  l'ouverture  des  débats  devant  une  cour  d'as- 
sises. —  Cass.,  3  nov.  1812,  Popon,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  avr. 
1827,  Guérin  et  Roque,  [S.  et  P.  chr.  1  —  Sic,  Merlin,  n&p..  V 
n'moin  judiciaire,  §  3,  art.  6,  n.  7;  F.  ffélie,  n.  3392;  Villev, 
p.  375,  note  2. 

693.  —  Mais  à  partir  de  1844,  la  Cour  de  cassation  a  modifié 
sa  jurisprudence;  elle  n,  depuis  cette  époque,  toujours  décidé 
que  l'art.  315,  C.  instr.  crim.,  n'exige  pas  que  les  noms  des 
témoins  soient  notifiés  vingt-quatre  heures  avant  l'ouverture  des 
débats.  Il  suffit  que  cette  notification  soit  faite  vingt-quatre  heu- 
res avant  l'audition  de  chaque  témoin.  —  Cass.,  16  nov.  1844, 
Perrin,  [P.  45.2.06];  —  27  janv.  1850,  Gesta,  [P.  51.2.160,  D. 
30.3.441];  —  3  déc.  1852,  Baillou,  [Bull,  crim.,  n.  397];  —  24 
janv.  IS9'6,  [Bull,  crim.,  n.  31]  —  Cette  interprétation  nous  parait 
entièrement  conforme  au  texte  de  l'art.  313,  qui  dispose  que  la 
notification  des  témoins  doit  avoir  lieu  <i  vingt-quatre  heures  au 
moins  («'«ni  l'examen  de  ces  tcmoins  ».  Elle  est  aujourd'hui  con- 
sacrée par  une  pratique  constante.  —  Carnot,  Instr.  crim.,  sur 
l'art.  315,  n.  10;  Legraverend,  t.  2,  p.  193;  de  Serres,  Man.  des 
cours  d'assises,  t.  1,  p.  269;  Bourguignon,  Man.  d'inslr.  crim.,  t. 
1,  p.  400;  Nouguier,  n.  631  à  633  et  037;  Garraud,  p.  691,  note  2. 
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694.  —  Selon  Le^raverend  >Uic.  rit.),  les  listes  supplémen- 
taires devraient  être  "présentées  par  le  ministère  public  au  com- 
mencement de  chaque  audience  qui  suit  l'expiration  des  vingt- 
quatre  heures  depuis  la  notification,  et  il  devrait  être  statué  sur 
les  oppositions  et  sur  les  reproches  de  la  même  manière  que  l'on 
statue  sur  ce  qui  concerne  les  témoins  dont  les  listes  ont  déjà 
été  présentées  et  notifiées. 

695.  —  L'art.  63,C.  proc.  civ.,  n'est  pas  applicable  à  la  procé- 
dure criminelle;  aussi  la  notification  de  la  liste  des  témoins  à  l'ac- 
cusé peut-elle  être  faite  régulièrement  un  jour  férié,  par  exemple, 
le  I"  janvier.  —  Cass.,  24  févr.  1882,  Monnereau,  [Bull,  crim.,  n. 
331;  _  ...  ou  un  dimanche.  —  Cass.,  3  mai  1895,  Nicaud,  [Bull, 
crim.,  n.  131] 

3"  Contenu  de  la  notification. 

696.  —  La  notification  doit  comprendre  la  liste  des  témoins 
cités,  et  indiquer  les  noms,  profession  et  résidence  de  chacun 
d'eux  (C.  instr.  crim.,  art.  315;. 

697.  —  La  loi  n'exige  pas  que  la  notification  fasse  connaître 
l'âge  des  témoins.  —  Cass.,  H  févr.  1813,  N...,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  26  avr.  1838,  Magnus,  [Bull   cnm.,n.  Hl] 

698.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  liste  des  témoins  qui 
doit  Pire  notifiée  à  I  accusé  fasse  corps  avec  l'exploit  de  notifica- 
tion: il  suffit  qu'elle  y  soit  annexée.  —Cass.,  2  mars  1843,  Le- 
fort.^S.  43.I.00O,  P.  43.1.6or  —  Sic,  Nouguier,  n.  661. 

40  Conséquences  dit  défaut  ou  de  l'irrégularité  de  la  notificalion. 

699.  —  Sous  le  Code  de  brumaire  an  IV,  la  notification  était 
prescrite  à  peine  de  nullité.  Il  y  avait  nullité,  s'il  n'y  avait  pas  eu 
de  notification,  ou  si  elle  avait  été  faite  tardivement,  ou  si  elle 
était  irrégulière.  Notre  Code  n"a  pas  maintenu  cette  sanction  ri- 
goureuse :  à  la  nullité,  il  a  substitué  le  droit  d'opposition.  L'accusé 
et  le  procureur  général  pourront  s'opposer  à  l'audition  d'un  té- 
moin qui  ne  leur  aurait  pas  été  notifié  ou  ne  l'aurait  été  que  d'une 
manière  tardive  ou  incomplète  (C.  inslr.  crim.,  arl.  315).  — 
Trébutien,  p.  436;  Villev,  p.  375,  texte  et  note  3;  Nouguier,  n. 
623  à  626;  F.  Hélie,  t.  "l,  n.  3391  et  3393;  Morin,  Rép.  de  lir. 
crim.,  v°  Cour  d'as.S!ses,  n.  48. 

700.  —  S'il  y  a  une  opposition,  la  cour  d'assises  statue  im- 
médiatement. .\ous  verrons  plus  loin,  au  moment  de  l'audition 
des  témoins,  quand  cette  opposition  doit  se  produire  pour  être 
efficace  et  les  différentes  solutions  qui  peuvent  intervenir.  —  V. 
infrii.  n.  1930  et  s. 

701.  —  Mais  si  l'accusé  ou  le  ministère  public  n'ont  pas  usé 
devant  la  cour  d'assises  de  ce  droit  d'opposition,  ils  ne  peuvent 
ultérieurement  formuler  aucune  réclamation.  Leur  silence  devant 
la  cour  d'assises  couvre  les  vices  prétendus  de  la  notification  et 
rend  sur  ce  point  la  procédure  irréprochable.  —  Cass.,  24  août 
1827,  Piriou,  [P.  chr.] 

702.  —  Ainsi  jugé  que  le  défaut  absolu  de  notification  ne  peut, 
à  défaut  d'opposition,  servir  de  base  à  un  moyen  de  cassation.  — 
Cass.,  29  juin.  1825,  Dufour,  TS.  et  P.  chr.];  —  7  oct.  1825, 
Daumont,  [P.  chr.];  —  17  janv.  1828,  Verdeilhe,  [P.  chr.];  - 
26  déc.  1835,  Lacenaire,  1  P.  chr.];  —  1"  avr.  1837,  Lapierre, 
■p.  38.1.548];  —  14  juilL  1837,  Derode,  [P.  4n.l.309J;  —  18 
avr.  1845,  Antenet,  [P.  48.2. 116] ;  —  18  mars  1870,  [Bull,  crim., 
n.  66|  —  Il  en  est  de  même  pour  l'omission  de  l'un  des  témoins 
sur  la  liste  notifiée  à  l'accusé.  —  Cass.,  3  mai  1895,  [Bu/i  crim., 
n.  131];—  19  mars  1896,  Placidi,  [Gaz.  des  Trib.,2Q  mars  1896] 

703.  —  ...  Que  le  condamné  n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir 
de  ce  que  les  débats  auraient  commencé  avant  que  vingt-quatre 
heures  se  fussent  exactement  écoulées  depuis  la  notification  de  la 
liste  des  témoins,  lorsqu'dne  s'est  opposé  à  l'audition  d'aucun  de 
ces  témoins.  —  Cass.,  9  avr.  1891,  Merger,  [Bull,  crim.,  n.  76] 

704.  —  ...  Hue  l'accusé  qui  n'a  pas  usé  du  droit  d'oppo- 
sition ne  peut,  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation, 
se  faire  un  moyen  de  nullité  de  la  tardivelé  de  la  notificalion.  — 
Cass.,  13  avr."  1837,  Cosle,  [S.  37.1.1024,  P.  37.2.610];  —  26 
août  1875,  Duverneuil,  [Bull,  irim.,  n.  279|;  —  15  juin  1876, 
Allègre,  [Bull,  crim.,  n.  132];  —  22  déc.  1881,  Griveau,  [Bull, 
rrim.,  n.  267]  —  Sic,  Legraverend,  Lcgixl.  crim.,  t.  2,  p.  191. 

705.  —  ...  Spécialement,  que  lorsque  l'original  de  la  significa- 
tion de  la  liste  des  témoins  est  daté,  et  que  la  copie  n'est  pas  produite, 
l'accusé  ne  peut  proposer  comme  moyen  de  nullité  une  prétendue 
omission  de  la  date  sur  cette  copie.  —  Cass.,  7  oct.  1825,  précité. 

706.  —  ...  Que  l'omission  de  la  date  dans  l'exploit  de  noti- 
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fication  à  l'accusé  de  la  liste  des  témoins  ne  peut  donner  ouver- 
ture à  cassation  lorsque  l'accusé  ne  s'est  point  opposé  à  l'audition 
des  témoins  portés  sur  cette  liste. —  Cass.,  2  juill.  1847,  Lepas- 
sel-France,  [P.  47.2.600];  —  31  juill.  1847,  Fil'ippi,  l?-  47.2.618] 
707.  —  ...  Que  les  irrégularités,  les  inexactitudes  ou  les 
omissions  contenues  dans  la  désignation  des  noms,  profession 
et  résidence  des  témoins  notifiés  ne  peuvent,  à  défaut  d'oppo- 
sition, servir  de  base  à  un  moyen  de  cassation.  — Cass.,  29 
avr.  1810,  Leguérel  et  Legall,  [S.  et  P.  chr.j;  —  13  juill. 
1820,  Chevalier,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  22  mars  1821,  Agostini,  [S. 
et  P.  chr.];  —  29  juill.  1825,  précité;  —  I"  avr.  1830,  Schautz, 
[S.  et  P.  chr.];  —  7  oct.  1830,  Metz,  [P.  chr.];  —  5  août  1831, 
Lavrard  et  Trognac,  [P.  chr.];  —  10  janv.  1833,  Gellée,  [P.  chr.]; 

—  26  déc.  1835,  Lacenaire,  fP.  chr.];  —  8  juill.  1836,  Leblanc, 
:P.  chr.];—  26  janv.  1837,  Rupp,  [P.  40  2.100];  —  17  oct.  1837, 
Bonnet,  [P.  40.1.93];  —  30  sept.   1841,  Liarsou,  [P.  42.1.590]; 

—  5  janv.  1843,  Pomarèdes,  IP.  43.2.74];  —  2  mars  1843,  Le- 
fort,  [S.  43.1.550,  P.  44.1.202];  —  S  janv.  1846,  P.rument  et  Fou- 
eaux,  [P.  46.2.119];  —  22  janv.  1846,  Dupuis,  [P.  49.1.610,  D. 
46.4.474];  —  6  avr.  1848,  Verdeau,  [P.  48.2.520,  D.  48.5.341]; 

—  15  avr.  1852,  llermann,[D.  52.5.527];  —  22  juill.  1852,  Ber- 
net,  [Bull,  crim.,  n.  243];  —  24  déc.  1852,  Prugnard,  [Bull, 
crim.,  n.  417];  —  27  aoijt  1868,  .lonchery,  [Bull,  crim.,  n.  198i; 

—  12  juin  1873,  Rossat-Mignot,  [Bull,  crim.,  n.  158];- 25  févr. 
1887,  Redon,  [Bull,  crim.,  n.  78];  —  29  sept.  1887,  Joly,  [Bull, 
crim.,  n.  3451;  —  22  janv.  1892,  Gugenheim,  [Bull.  crim..  n. 
23];  —28  déc.  1893,  Gloriod,  [Bull.  crim.,n.  374] 

708. —  ...  Spécialement,  que  l'accusé  qui  ne  s'est  pas  opposé 
à  l'audition  d'un  témoin  dont  le  nom  était  écrit  d'une  manière  in- 
correcte sur  la  liste  notifiée  ne  peut  se  faire  de  cette  incorrection 
un  moyen  de  nullité.  —  Cass.,  21  avr.  1832,  Gueux,  [P.  chr.j 

709.  —  ...  Que,  à  défaut  d'opposition,  aucun  moyen  de 
nullité  ne  peut  être  tiré  de  ce  qu'un  témoin  a  été  porté  sur  la 
liste  notifiée  à  l'accusé  sous  un  nom  tout  à  fait  différent  du  sien. 

—  Cass.,  8  juill.  1837,  Rigaud,  [P.  40.2.310];  —  26  janv.  1837, 
précité;  —  ...  par  exemple,  si  un  témoin  a  été  inscrit  sur  la  liste 
notifiée  sous  le  nom  de  Duchaussoy  au  lieu  de  celui  de  Dubuis- 
son,  s'il  a  été  entendu  sans  opposition  de  l'accusé  ni  de  son  con- 
seil. —  Cass.,  27  janv.  1887,  Thierré,  [Bull,  crim.,  n.  27] 

710.  —  ...  Ni  de  ce  qu'un  témoin  à  charge  aurait  été  désigné 
dans  la  liste  notifiée  à  l'accusé  et  entendu  à  l'audience,  sans 
opposition  de  ce  dernier,  sous  des  noms  et  prénoms  autres  que 
les  siens,  alors  que,  ces  noms  et  prénoms  étant  ceux  sous  les- 
quels il  était  connu,  aucun  doute  n'a  pu  s'élever  sur  son  iden- 
tité. —  Cass.,  15  oct.  1847,  Vincent  d'Ecquevilley,  |S.  48.1.301, 
P.  47.2.727,  D.  47.1.338] 

711.  —  Au  surplus,  le  défaut  d'indication  de  la  profession 
d'un  témoin,  dans  la  notification  de  la  liste  à  l'accusé,  n'em- 
porte pas  non  plus  nullité,  s'il  est  constaté  que  ce  témoin  n'avait 
pas  de  profession,  et  si  l'accusé  a  reconnu  que  les  noms  sous 
lesquels  le  témoin  a  été  désigné  ne  pouvaient  s'appliquer  à  au- 
cun autre  individu  résidant  dans  le  même  lieu.  —  Cass.,  4  sept. 
1828,  Bernadini,  [S.  et  P.  chr.] 

712.  —  Jugé  encore  que  l'inexactitude  dans  l'indication  de 
la  qualité  d'un  témoin  sur  la  liste  notifiée  doit  être  relevée  par 
l'accusé  devant  la  cour  d'assises  et  ne  peut  servir  de  base  à  un 
moven  utile  de  cassation.  —  Cass.,  11  déc.  1857,  Limon,  [Bull. 
cn'm.,n.3941;  — lOdéc.  1885,  .'\ubert,  [S.  87.1.437,  P.  87.1.1070] 

713.  —  ...  Qu'aucune  nullité  ne  peut  résulter  de  ce  qu'un 
témoin  a  été  indiqué,  dans  la  notification,  comme  agent  de  po- 
lice et  a  déposé  revêtu  de  l'uniforme  de  cette  fonction,  alors  qu'elle 
lui  aurait  été  retirée  depuis  plusieurs  années,  si  l'accusé  ne  s'est 
pas  opposé  à  son  audition.  —  Cass.,  8  janv.  1880,  Jollit,  [Bull, 
crim.,  n.  12] 

714.  —  ...  Qu'aucun  moyen  de  cassation  ne  peut  résulter  de 
surcharges  non  approuvées  portant  soit  sur  les  mentions  rela- 
tives à  la  désignation  des  témoins,  soit  sur  la  date  de  la  notifi- 
cation, lorsque  l'accusé  n'a  fait  à  l'audience  aucune  opposition 
à  l'audition  de  ces  témoins.  —  Cass.,  27  mai  1852,  Cauvry,  [Bull, 
crim.,  n.  170];  —  11  juin  1868,  Belkassem-Ould-bel-Hadj-Ould- 
ben-Salah,  [Bull,  crim.,  n.  142] 

715.  —  Du  reste,  un  renvoi  sur  la  notificalion  de  la  liste  des 
témoins  est  suffisamment  approuvé  par  un  simple  paraphe  qui 
est  évidemment  de  la  main  du  rédacteur  de  cet  acte,  surtout 
lorsqu'il  a  pour  objet  de  rectifier  une  erreur  qui  ne  pouvait  porter 
aucun  préjudice  à  l'accusé. —  Cass.,  20  sept.  1833,  Durand,  [P.  chr.] 

716.  —  De  même,  un  accusé  ne  peut  utilement  invoquer  pour 
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la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  l'irrégularité  résul- 
tant de  ce  que  la  copie  de  l'exploit  de  notification  de  la  liste 
des  témoins  qui  lui  a  été  remise  ,  ne  porterait  pas  la  rature  du 
nom  d'un  huissier,  alors  que  cette  copie  serait  signée  par  un 
autre  huissier.  —  Cass.,  7  mars  1889,  Carville.  [Bull,  crini., 
n.  94] 


CHAPITRE   IV. 

des  divers  incidents  qui  peuvent  se  produire  avant 
l'ouverture  des  débats. 

717.  —  La  cour  d'assises  est  formée;  tous  les  actes  de  la 
procédure  intermédiaire  ont  été  accomplis;  on  touche  à  l'ouver- 
ture des  débats;  cependant  divers  incidents  peuvent  surgir  en 
ce  moment  :  ce  sont  des  temps  d'arrêt  dans  la  marche  de  la 
procédure;  quelques-uns  peuvent  même  avoir  pour  effet  de  re- 
tarder d'une  manière  sensible  le  jugement  de  l'affaire. 

718.  -  Ces  incidents,  i|ue  nousallons  étudier  successivement, 
sont  :  i"  une  instruction  supplémentaire;  2°  une  jonction  ou  une 
disjonction  de  diverses  procédures  ;  3"  le  renvoi  de  l'affaire  à  un 
autre  jour  ou  à  une  autre  session. 

Section   I. 
De  l'instrucUon  supplémentaire. 

719.  —  L'instruction  supplémentaire  a  pour  objet  de  combler 
les  lacunes  que  l'étude  du  dossier  peut  révéler  au  président  des 
assises  et  aussi  de  contrôler  tous  les  faits  et  tous  les  renseigne- 
ments qui  ont  été  portés  à  la  connaissance  de  la  justice  posté- 
rieurement à  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation.  — 
Sebire  et  Carteret,  n.  204. 

720.  —  I.  Pouvoirs  du  président  des  assises.  —  Notre  Code 
d'instruction  criminelle,  reproduisant  une  disposition  consacrée 
parles  lois  antérieures  (L.  16-29  sept.  1791,  lit.  6,  art.  12,  et  C. 
de  brum.  an  IV,  art.  317),  s'est  occupé  de  l'instruction  supplé- 
mentaire dans  les  art.  301  et  303.  L'art.  301  dispose  que,  non- 
obstant la  demande  en  nullité,  l'instruction  est  conlinuée  jus- 
qu'au.x  débats  exclusivement.  L'ai't.  303  ajoute  :  <i  S'il  y  a  de 
nouveau.x  témoins  <à  entendre  et  qu'ils  résident  hors  du  lieu  où 
se  tient  la  cour  d'assises,  le  président,  ou  le  juge  qui  le  rem- 
place, pourra  commettre,  pour  recevoir  leurs  dépositions,  le  juge 
d'instruction  de  l'arrondissement  où  ils  résident  ou  même  d'un 
autre  arrondissement  :  celui-ci,  après  les  avoir  reçues,  les  en- 
verra, closes  et  cachetées,  au  greffier  qui  doit  exercer  ses  fonc- 
tions à  la  cour  d'assises.  » 

721.  —  C'est  au  président  des  assises  qu'il  appartient  de 
procéder  à  cette  instruction  supplémentaire.  Le  juge  d'instruc- 
tion, la  chambre  des  mises  en  accusation  sont  dessaisis,  l'un  par 
l'ordonnance  de  mise  en  prévention,  l'autre  par  l'arrêt  de  renvoi. 
La  cour  d'assises  n'est  pas  encore  saisie.  Restait  donc  le  prési- 
dent des  assises.  Il  a  seul  reçu  de  la  loi  une  délégation  formelle 
pour  compléter  l'instruction  des  affaires  criminelles  (art.  303  com- 
biné avec  les  art.  267,  268  et  293,  C.  inslr.  crim.).  —  Cass.,  26 
juin  1828,  Pierre  Marie,  [S.  etP.chr.];—  12  févr.  1880,  Mathev, 
[S.  81.1.140,  P.  8L1.297,  D.  80.1.191];  —  22  déc.  1881,  (jri- 
veau,  [D.  82.1.1921  — .S'îC,  Trébutien,  n.  S67  ;  F.  Hélie,  n.  3361  ; 
Nouguier,  n.  809  k  811  ;  Rodière,  p.  21o;  Garraud,  n.  568,  in 
plie  ;  Sebire  et  Carteret,  n.  204  et  2(io;  Pain,  n.  24. 

722. —  Par  président,  il  faut  entendre  non  seulement  le  pré- 
sident lui-même,  mais  encore  le  magistrat  qui,  au  cas  d'empê- 
chement, est  son  remplaçant  légal.  C'est  ce  que  dit  formellement 
l'art.  303.  C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  expressément  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  4  déc.  18o2,  Jeantet,  [Bull,  crim.,  n.  392]  — 
Sir.  F,  Hélie,  n.  3361  ;  Nouguier,  n.  8to. 

723.  —  Le  président  des  assises  peut,  dès  qu'il  est  nommé, 
faire  tout  supplément  d'instruction  dans  les  affaires  qui  doivent 
êlre  portées  aux  assises  du  trimestre  pour  lequel  il  aété  désigné; 
il  peut,  dès  lors,  agir  avant  l'ouverture  de  ce  trimestre.  —  Cass., 
13  nov.  18.j6,  Roulin,  [S.  57.1. .390,  P.  .")7.117:i,  D.  56.1.4691  — 
.Sic,  F.  Hélie,  n.  3361  ;  Nouguier,  n.  813. 

724,  —  11  n'a  pas  davantage  besoin  d'attendre,  pour  commen- 
cer l'instruction  supplémentaire,  que  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte 
d'accusation  aient  été  notifiés  à  l'accusé.  C'est  en  effet  l'arrêt  de 
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renvoi  lui-même  et  non  sa  notification  qui  saisit  la  cour  d'assises. 
—  Cass.,  3  oct.  1844,  Pont,  [P.  45.2.126]  —  Sic,  F.  Hélie,  loc. 
cit.;  Nouguier,  n.  818. 

725. —  Le  pouvoir  pour  le  président  des  assises  de  procéder 
k  une  instruction  supplémentaire  n'est  pas  suspendu  par  le  pour- 
voi en  cassation  formé  par  l'accusé  contre  l'arrêt  de  renvoi.  Le 
président  peut  donc  valablement  procéder  à  des  actes  d'infor- 
mation postérieurement  à  ce  pourvoi  (C.  instr.  crim.,  art.  301).  — 
Cass.,  5  mai  1881,  Bérard,  [Bull,  crim.,  n.  114] 

726.  —  Le  président  du  trimestre  courant  n'est  pas  dessaisi 
par  le  renvoi  de  l'affaire  à  une  autre  session.  Ce  président  peut 
donc,  même  après  la  clôture  de  la  session,  procéder  aux  inter- 
rogatoires et  aux  informations  énoncés  aux  art.  293  et  303,  C. 
instr.  crim.  Aucune  disposition  de  loi,  en  effet,  n'attribue  com- 
pétence exclusive  pour  ces  actes  au  président  de  la  session  où 
l'accusé  doit  être  jugé.  —  Cass.,  9  août  1860,  .loannon,  [D.  60. 
5.202] 

72'7.  —  Le  droit  du  président  ne  cesse  qu'avec  le  trimestre 
pour  lequel  il  a  été  nommé.  Après  l'expiration  de  ce  trimestre, 
le  président  ne  peut  plus  procéder  à  des  actes  d'instruction.  — 
Nouguier,  n.  816  et  817. 

728.  —  Le  président  des  assises  agit,  en  pareil  cas,  de  sa 
propre  initiative;  il  n'a  pas  besoin  d'une  délégation  de  la  cour 
d'assises;  il  n'est  pas  davantage  nécessaire  qu'il  ait,  au  préa- 
lable, rendu  lui-même  une  ordonnance  pour  prescrire  le  complé- 
ment d'instruction.  —  Cass.,  27  avr.  1849,  Thomas,  |P.  30.2. 
89]  —  Sic,  F.  Hélie,  n.  3361  :  Nouguier,  n.  812  et  844. 

729.  —  Quels  sont  les  magistrats  que  peut  déléguer  le  pré- 
sident? Il  peut  d'abord  déléguer  l'un  de  ses  assesseurs,  si  les 
nouveaux  actes  d'instruction  doivent  être  accomplis  sans  dépla- 
cement. —  Cass.,  24janv.  1839,  Muglioni  de  Orsini ,  [P.  39.1. 
563];  —  2janv.  1864,  Laignaiz,  [S.  64.1.432,  P.  64.1170,  D. 
65. 5. 225];  —  11  nov.  1875,  Thomas,  [liull.  crim.,  n.  310]  — 
Sic.  Nouguier,  n.  819;  F.  Hélie,  n.  3361;  Sebire  et  Carteret, 
11.  210. 

730.  —  Il  peut  aussi  déléguer  un  juge  d'instruction  ou  un 
commissaire  de  police  de  la  ville  siège  de  la  cour  d'assises.  — 
Rodière,  p.  215;  Sebire  et  Carteret,  n.  209. 

731.  — •  Ainsi  jugé  que  l'art.  303  qui  autorise  le  président  de 
la  cour  d'assises  à  commettre  un  juge  d'instruction  pour  procé- 
der cà  l'audition  de  nouveaux  témoins  résidant  hors  du  lieu  où  se 
tient  la  cour  d'assises  n'est  pas  restrictif,  el  ne  s'oppose  pas  à 
ce  que  le  président,  quel  que  soit  le  lieu  de  la  résidence  des 
témoins,  fùl-ce  le  lieu  même  où  se  tiennent  les  assises,  délègue 
soit  un  juge  d'instruction,  soit  l'un  de  ses  assesseurs,  sans  être 
astreint  dans  ce  cas  à  l'obligation  de  désigner  le  plus  ancien  :  le 
président  de  la  cour  d'assises  est  investi  d'une  faculté  générale 
de  délégation  pour  tous  les  actes  d'instruction  qu'il  croit  devoir 
ordonner  dans  l'intérêt  de  la  manifestation  de  la  vérité.  —  Cass., 
2  janv.  1864,  précité. 

732.  —  Si  ces  actes  doivent  être  faits  hors  du  lieu  où  se 
tient  la  cour  d'assises,  le  président,  dit  notre  art.  303,  pourra 
commettre  un  juge  d'instruction. 

733.  —  Mais  cette  disposition  de  l'art.  303  n'est  qu'indica- 
tive et  non  limitative.  11  en  résulte  que  le  président  des  assises 
peut  déléguer  un  juge  de  paix.  —  Cass.,  3  févr.  1820,  [D.  Ilèp., 
v"  Instr.  crim.,n.  1347];  —  3  oct.  1844,  précité;  —  7juill.  1847, 
Perminjat,  [S.  47.1.877,  P.  48.1.92,  D.  47. 4. 133]  —  Sic.  Tré- 
butien, n.  567;  F.  Hélie,  n.  3361  ;  Nouguier,  n.  826. 

734.  —  Il  peut  également  déléguer  tous  les  officiers  de  police 
judiciaire  (Nouguier,  n.  827-a),  un  commissaire  de  police,  par 
exemple.  —  Cass.,  26  juin  1884,  Favreau,  [liull.  crim.,  n.  208] 

735.  —  Il  est  constant  du  reste  que  le  juge  d'instruction 
désigné  par  le  président  des  assises  pour  procéder  à,  une  infor- 
mation supplémentaire,  n'est  pas  tenu  d'agir  lui-même.  L'art. 
303,  C.  instr.  crim.,  n'est  pas  restrictif,  et  ne  s'oppose  pas,  dès 
lors,  à  ce  que  le  juge  d'instruction  commis  subdélègue  un  autre 
officier  de  police  judiciaire.  —  Cass.,  11  déc.  1856,  Lamy,  [S. 
57.1.399,  P.  58.97,  D.  57.1.73];  —  14  juin  1866,  Couvercelle, 
[Bull.  crim..  n.  153]  —  Sic,  Legraverend,  Législ.  crim.,  t.  1, 
p.  296;  F.  Hélie,  n.  3361  ;  Nouguier,  n.  825.  —  Contra,  Mangin, 
Instr.  écr.,  t.  1,  n.  25. 

736.  —  Ainsi  le  juge  d'instruction  délégué  par  le  président 
des  assises  peut  subdéléguer  un  commissaire  de  police.  —  Mê- 
mes arrêts. 

737.  —  Le  président  des  assises  peut  déléguer,  pour  l'in- 
struction supplémentaire,  un  juge  d'instruction  appartenant  à  un 

is 


138 


COUR  D'ASSISES.  —  Chap.  IV. 


tribunal  étranger  au  rossort  de  la  cour  d'assises.  —  F.  Hélie, 
Me.  cit.:  Nouguier,  n.  821  et  822;  Sebire  et  Carteret,  n.  210. 

738.  —  En  résumé,  le  président  des  assises  a  toute  latitude  pour 
désigner  les  juges  d'instruction  qu'il  veut  charger  du  complé- 
ment d'information.  Son  pouvoir  n'est  pourtant  sans  limite.  Il 
est  un  cas,  eu  effet,  où  la  loi  lui  impose  une  restriction;  c'est 
celui  où  la  procédure  a  été  annulée  par  la  Cour  de  cassation. 
.■\ux  termes  de  l'art.  431,  C.  instr.  crim.,  le  président  de  la  cour 
d'assises  devant  laquelle  l'atTaire  aura  été  envoyée,  ne  peut  pas 
déléguer  l'un  des  juges  d'instruction  u  établis  dans  le  ressort 
de  la  cour  dont  l'arrêt  aura  été  annulé  ».  —  (lass.,  13  sept. 
1827,  Rivière,  [P.  chr.] 

739.  —  Mais  cette  exception  doit  être  restreinte  au  cas  spé- 
cial prévu  par  l'art.  431.  Ainsi  les  juges  d'instruction  établis 
dans  le  ressort  d'une  cour  d'assises  dessaisie  pour  cause  de  sus- 
picion légitime  peuvent  néanmoins  être  délégués  pour  faire  des 
actes  d'instruction  nécessaires  :  il  n'en  est  pas  en  ce  cas  comme 
au  cas  de  renvoi  par  suite  de  cassation  (C.  instr.  crim.,  art.  431, 
o42  et  s.i.  —  Cass.,  17  févr.  1843,  Besson,  [S.  43.1.226,  P.  43. 
2.359]  —Sic,  F.  Hélie,  n.  3361  ;  Nouguier,  n.  824. 

740.  —  Il  en  serait  de  même  si  le  renvoi  à  une  autre  cour 
d'assises  avait  été  prononcé  soit  pour  cause  de  sûreté  publique, 
soil  par  suite  de  règlement  de  juges.  Dans  ces  deux  cas  égale- 
ment, li's  juges  d'instruction  appartenant  au  ressort  de  la  cour 
dessaisie  peuvent  être  délégués  par  le  président  des  assises 
pour  procéder  au  complément  d'information.  —  Cass.,  20  janv. 
1882,  Goussard,  [Bull,  crim.,  n.  2o| 

741.  —  Le  président  des  assises  doit,  dans  son  ordonnance 
de  délégation,  désigner  par  son  nom  le  magistrat  à  qui  il  confie 
le  soin  de  procéder  à  l'instruction  supplémentaire.  Est  nulle 
l'ordonnance  du  président  qui  commet  un  magistrat  pour  faire 
des  actes  d'information  sans  indiquer  le  nom  de  ce  magistrat.  — 
Cass.,  o  mai  1881,  Bérard,  [Bull.  crim.,n.  114] 

742.  —  L'art.  1040,  C.  proc.  civ.,  portant  que  le  juge  sera 
toujours  assisté  du  greffier  pour  tous  actes  et  procès-verbaux  de 
son  ministère,  est  inapplicable  à  l'ordonnance  rendue  par  le 
président  des  assises  par  laquelle  il  déclare  qu'il  procédera  à 
l'audition  de  témoins  et  à  une  visite  des  lieux.  Cette  ordonnance 
peut  être  rendue  par  le  président  seul  ,  sans  l'assistance  et  la 
signature  du  greffier.  —  Cass.,  18  janv.  IH.'jo,  Giovaccliini,  S. 
.ïo.l.i;;3,  P.  .ï3. 1.487]  —  Sir.  Nouguier,  n.  84.=). 

743.  —  Mais  si  cela  est  vrai  de  l'ordonnance  elle-même,  il  en 
est  autrement  pour  les  actes  d'instruction  proprement  dits.  Pour 
ceux-ci,  le  président  des  assises  est  tenu  d'observer  les  règles 
prescrites  au  juge  d'instruction.  Ainsi,  lorsqu'il  entend  des  lé- 
moins,  il  doit  être  assisté  du  greffier  (C.  instr.  crim.,  art.  73); 
lorsqu'il  se  transporte  sur  les  lieux  i  V.  infrà.  n.  746),  il  doit  être 
accompagné  d'un  officier  du  pari|uet  et  assisté  du  greffier  (C. 
instr.  crim.,  art.  62).  —  .Même  arrêt. 

744.  —  Quels  sont  les  actes  que  !e  président  peut  faire  dans 
son  instruction  supplémentaire?  L'art.  303,  l'autorise  formelle- 
ment à  entendre  de  nouveaux  témoins. 

745.  —  A  s'en  tenir  à  ce  texte,  il  faudrait  réduire  à  ce  seul 
acte  le  rôle  du  président;  mais  on  reconnaît  que  cet  article  doit 
être  complété  par  l'art.  268  du  même  Code  qui  donne  au  prési- 
dent le  pouvoir  d'ordonner  tout  ce  qu'il  croit  utile  pour  arriver 
à  la  découverte  de  la  vérité.  -Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  président 
peut:  1°  faire  dresser  un  plan  des  lieux  et  en  ordonner  l'impres- 
sion. —  Cass.,3nov.  1836,  Marié,  [P.37.1.240];  — 24  janv.  1839, 
Muglioni  de  Orsini,  [P.  39.1.563];  —13  nov.  1856,  Roulin,  [S. 
57.1. 390,  P.  57.1175]  —  Sir,  F.  Hélie,  n.  3363  ;  Trébutien,  n. 
567;  Nouguier,  n.  838;  Rodière,  p.  216;  Sebire  et  Carteret,  n. 
211. 

74G.  —  2°  ...  Se  transporter  sur  les  lieux  et  en  dresser  lui- 
même  un  plan.  —  Cass.,  26  juin  1828,  [S.  chr.];  —  18  janv. 
1855,  précité. 

74'/.  — 3°  ...  Ordonner  une  expertise.  —  Cass.,  30  août  1844, 
.lérome  et  Lenoble,  ;P.  4:;.t.302J;  —  16  févr.  1882,  Mohamed- 
ben-Djelloul-ben-Khalfa,  [B«//.  crim.,  n.  45];  —  23  nov.  1889, 
de  Bar,  [Rull.  crim.,  n.  361i 

748.  — 4"  ...  Ordonner  l'exhumation  et  l'autopsie  d'un  cada- 
vre. —  Cass.,  30  août  1844,  précité. 

749.  —  5°  ...  Ordonner  une  vérification  de  livres  chez  un 
commerçant.  —  Cass..  11  déc.  1856,  Lamy,  [S.  57.1.399,  P. 
.58.97,  D.  57.1.73J 

750.  —  6"  ...  Ordonner  la  visite  d'une  accusée  pour  vérifier  si 
elle  est  enceinte  et  en  état  de  supporter  la  fatigue  de  l'audience. 


—  Liège,  26  juin  1829,  Goffin,  fP.  chr.]  —  Sic.  Sebire  et  Carte- 
ret, n.  211. 

751.  —  7°  ...  Faire  examiner  l'état  de  santé  des  accusés,  no- 
tamment leur  état  mental. 

752.  —  Si  l'on  s'en  tenait  au  texte  de  l'art.  303,  on  serait 
amené  à  conclure  que  le  président  des  assises  ne  peut,  dans 
l'instruction  supplémentaire,  qu'entendre  des  témoins  nouveaux, 
et  n'aurait  pas  la  faculté  d'entendre  les  témoins  qui  ont  déjà 
déposé  dans  l'information  première.  Cette  opinion  a,  un  moment, 
triomphé  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  12  mars  1836, 
Dehors,  [S.  36.1.571,  P.  chr.]  —  V.  en  ce  sens  Carnot,  sur 
l'art.  302.  — Mais  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  persisté  dans  ce 
système,  et  un  mois  après,  sur  les  conclusions  de  M.  le  procu- 
reur général  Dupin,  elle  consacrait  l'opinion  contraire.  —  Cass., 
22  avr.  1836,  Fourré  et  Grenadon,  [S.  36.1.571,  P.  chr.J  — 
Sic,  Sebire  et  Carteret,  n.  207. 

"753.  —  En  1847,  elle  décidait  de  même  que  le  président  de 
la  cour  d'assises  peut  interroger  des  témoins  déjà  entendus  par 
le  juge  d'instruction  ,  et  cela  soit  que  l'instruction  supplémen- 
taire par  lui  faite  porte  sur  des  faits  entièrement  nouveaux,  soil 
qu'elle  porte  sur  des  faits  que  l'instruction  première  avait  déjà 
fait  connaître,  la  loi  n'établissant  pas  de  distinction  à  cet  égard. 

—  Cass.,  22  avr,  1847,  Groell,  [P.  49,2.274,  D,  47,4,302] 

754.  —  La  Cour  de  cassation  a,  depuis,  consacré  cette  opi- 
nion pard'autres  arrêts  et  il  est  aujourd'hui  unanimementreooniiu 
que  le  président  des  assises  peut,  s'il  le  juge  nécessaire,  entendre, 
dans  son  instruction  supplémentaire,  les  témoins  déjà  entendus 
dans  l'instruction  principale.  —  Cass.,  4  déc.  1852,  Jeantft, 
[Hull.  crim.,  n.  3921;  _  16  déc.  1852,  Gilbert,  fS.  53,1,456,  P. 
54,1,94,  D,  53,5,446];  — 4  août  1854,  Langlois,  |D.  ,54  5,217];  — 
31  janv.  1895,  Houillon,  [S.  et  P.  95,1,427]  —  Sic,  Trébutien,  n, 
567;  Nouguier,  n,  832  à  837;  F,  Hélie,  n.3362;  Rodière,  p.  216; 
Sebire  et  Carteret,  n.  207  et  208. 

755.  —  Il  est  bien  constant  du  reste  que  l'instruction  supplé- 
mentaire ne  peut  porter  que  sur  les  crimes  relevés  par  l'arrêt 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation  et  concernant  l'accusé 
renvoyé  par  elle  devant  la  cour  d'assises.  Si  des  charges  parais- 
saient s'élever  contre  des  individus  non  compris  dans  les  pour- 
suites, le  président  n'aurait  aucune  compétence  pour  instruire 
contre  ces  individus.  Il  n'a  aucune  mesure  à  prescrire  ou  à  au- 
toriser contre  des  personnes  qui  ne  sont  pas  en  accusation.  C'est 
au  ministère  public  qu'il  appartient,  dans  ce  cas,  de  requérir 
une  information  ,  et  si  cette  instruction  se  termine  par  un  arrêt 
de  renvoi,  le  président  peut  alors,  par  ordonnance,  conformé- 
ment à  l'art.  307,  C.  instr.  crim.,  ordonner  la  jonction  des  deux 
procédures  pour  qu'il  soit  procédé  sur  le  tout  par  un  débat 
unique.  —  Cass,,  10  avr.  1879,  NN'olf  et  autres,  [Rull.  crim.,  n. 
90] 

■756.  —  Lorsqu'un  expert  est  nommé  par  le  président  des 
assises,  postérieurement  à  l'arrêt  de  renvoi,  pour  une  vérification 
médico-légale,  cet  expert  doit,  avant  de  procéder  aux  opérations 
qui  lui  sont  prescrites,  prêter  le  serment  de  l'art,  44,  C,  instr. 
crim.  C'est  là  une  formalité  substantielle  nécessaire  pour  impri- 
mer à  ses  actes  l'autorité  sans  laquelle  aucun  caractère  public 
ne  saurait  leur  appartenir.  —  Cass,,  16  févr,  1882,  Mohamed- 
ben-Djelloul-ben-Khalfa,  [Bull.  crim..  n,  45] 

757.  —  Lorsque  le  président  des  assises  ou  le  magistrat  par 
lui  délégué  procède  à  l'instruction  supplémentaire,  il  n'est  pas 
tenu,  s'il  reçoit  la  déposition  de  témoins  déjà  entendus  dans 
l'instruction  écrite,  de  leur  faire  prêter  serment  de  nouvecu;  la 
sanction  résultant  du  serment  prêté  devant  le  juge  d'instruction 
s'étend  en  effet  à  toutes  les  déclarations  partielles  émises  par 
ces  témoins  dans  le  cours  de  l'information,  —  Cass,,  10  août  1838, 
Cabanes  et  autres,  [Bull,  crim.,  n,  275] 

758.  —  S'il  s'agit  au  contraire  de  témoins  nouveaux  ,  on 
devra  faire  précéder  leur  audition  de  la  formalité  du  serment. 
Si  cependant  des  témoins  nouveaux  ont  été  entendus  sans  ser- 
ment, cette  omission  n'est  pas  de  nature  à  vicier  la  procédure, 
car  la  formalité  du  serment,  aux  termes  de  l'art.  75,  il.  instr. 
crim.,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  —  Cass,,  26  juin 
1884,  P'avreau,  [Bull,  crim.,  n.  208] 

759.  —  Si  le  témoin  cité  pour  être  entendu  dans  l'instruction 
supplémentaire  ne  comparaît  pas,  quelle  mesure  peut  être  prise 
contre  lui?  L'art.  304,  C.  instr.  crim,,  répond  ainsi  à  celte  ques- 
tion :  (i  Les  témoins  qui  n'auront  pas  comparu  sur  la  citation 
du  président  ou  du  juge  commis  par  lui,  et  qui  n'auront  pas 
justifié  qu'ils  en  étaient  légitimement  empêchés,  ou  qui  refuse- 
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ront  de  faire  leurs  dépositions,  seront  jugés  par  la  cour  d'assises 
et  punis  coiirormémenl  à  l'art.  80.  ,. 

760.  —  De  ce  texte,  il  résulte  que  le  président  des  assises  et 
le  juge  commis  par  lui  sont,  personnellement,  sans  autorité  sur 
le  témoin  défaillant.  Ils  ne  peuvent  ni  exercer  une  contrainte, 
ni  prononcer  contre  lui  une  condamnation.  Leur  rôle  doit  se 
borner  à  constater  la  désobéissance  de  ce  témoin.  —  IS'ouguier, 
n.  8.Ï6,  8.Ï8.  —  V.  toutefois,  F.  Hélie,  n.  3364-;  Rodière,  p.  215 
et  216. 

761.  —  C'est  à  la  cour  d'assises  qu'il  appartient  de  pronon- 
cer contre  lui  la  condamnation  à  l'amende  édictée  par  l'art.  80. 
—  11  n'est  pas,  pour  cela,  nécessaire  de  citer  ce  témoin  devant 
la  cour  d'assises.  —  Nouguier,  /oc.  cit.;  ¥.  Hélie,  toc.  ct(.;Sebire 
et  Carteret,  n.  212. 

762.  —  Si  la  condamnation  a  été  prononcée  par  défaut,  le 
témoin  peut  y  former  opposition,  conformément  à  l'art.  81  du 
même  Code,  "et  il  sera  déchargé  de  l'amende  s'il  produit  des 
excuses  légitimes.  —  Nouguier,  loc.  cit.;  F.  Hélie,  loc.  cit.: 
Sebire  et  Carteret,  toc.  cit. 

763.  —  Les  actes  de  l'instruction  supplémentaire  ordonnés 
par  le  président  des  assises  peuvent  être  accomplis  hors  la  pré- 
sence de  l'accusé  :  celui-ci  ne  pourrait  se  faire  un  moyen  de  nullité 
de  ce  que  ces  actes  auraient  eu  lieu  en  son  absence  ;  de  ce  que, 
par  exemple,  un  plan  des  lieux  aurait  été  dressé  sanslui.  —  Cass., 
3  nov.  1836,  Marié,  'P.  37.1.240] 

764.  —  A  plus  forte  raison,  ces  actes  peuvent-ils  être  exé- 
cutés en  l'absence  du  défenseur  de  l'accusé.  Ce  dernier  est  sans 
qualité  pour  réclamer  qu'une  expertise,  une  exhumation  et  une 
autopsie  soient  faites  en  présence  de  son  conseil  :  le  président, 
en  rejetant  une  semblable  requête,  reste  dans  les  limites  de  ses 
attributions  et  on  ne  saurait  attaquer  les  motifs  de  sa  décision 
dont  seul  il  est  l'appréciateur  et  le  juge.  —  Cass.,  30  août  1844, 
.lérôme  et  Lenoble,  lP-  45-1-392T 

765.  —  Et  même  le  président  des  assises  qui,  après  l'arrêt 
de  mise  en  accusation,  a  fait  subir  à  l'accusé  l'interrogatoire 
prescrit  par  l'art.  293,  C.  instr.  crim..  n'est  pas  tenu,  avant  l'ou- 
verture des  débals,  d'interroger  de  nouveau  l'accusé  sur  les 
charges  résultant  de  l'instruction  supplémentaire.  —  Cass.,  6 
cet.  1859,  Sebille,  [S.  60.1.392,  P.  60.6.".,  D.  60.1.417];  —  23 
nov.  1889,  de  Bar,  [Bull.  rrim..  n.  361 1  —  V.  suprà,  v»  Accu- 
sation, n.  74. 

766.  • —  Lorsque  le  président  des  assises  a  prescrit  un  sup- 
plément d'instruction  et  nommé  un  expert  pour  faire  un  nouveau 
rapport,  aucun  texte  de  loi  n'exige  que  ce  rapport  soit  déposé 
en  présence  de  l'accusé,  ni  que  celui-ci  soit  averti  de  la  clôture 
de  l'instruction.  —  t>ass.,  23  nov.  1889,  précité. 

767.  —  La  seule  obligation  dont  on  soit  tenu  envers  l'accusé, 
c'est  de  lui  faire  remettre  gratuitement  copie  des  pièces  résul- 
tant de  l'exécution  du  complément  d'information.  —  Cass.,  22 
avr.  1836,  Fourré  et  Grenadon,  \S.  36.1.,=i7l,  P.chr.]—  Sic,  F. 
Hélie,  n.  3362;  Nouguier,  n.  361. 

768.  —  Si  c'est  le  président  des  assises  lui-même  qui  a  pro- 
cédé à  l'instruction  supplémentaire,  il  peut  joindre  directement 
les  nouvelles  pièces  au  dossier.  —  Cass.,  20  mai  1837,  Denis, 
^S.  37.1.653,  P.  40.1.143]  —  Si,  au  contraire,  l'instruction  sup- 
plémentaire a  été  faite  par  un  juge  d'instruction,  celui-ci  envoie 
les  pièces  closes  et  cachetées  au  greffier  qui  doit  exercer  ses 
fonctions  à  la  cour  d'assises  fC.  instr.  crim.,  art.  303).  Le  gref- 
fier les  remet  au  président  des  assises  qui  brise  le  cachet  et 
ordonne  la  réunion  de  ces  pièces  au  dossier.  —  Nouguier,  n. 
859  et  860. 

769.  —  A  partir  de  ce  moment,  ces  pièces  sont  mises  égale- 
ment à  la  disposition  du  conseil  de  l'accusé  qui  peut  en  prendre 
communication. 

770.  —  C'est  alors  que  le  greffier  fait  faire  une  copie  de  ces 
nouvelles  pièces  et  la  remet  gratuitement  à  l'accusé  (C.  instr. 
cnm.,  art.  305). 

771.  —  Observons,  toutefois,  que  la  délirvance  à  l'accusé 
d'une  copie  des  pièces  de  l'instruction  supplémentaire  n'est  pas 
une  formalité  substantielle.  Son  omission  n'entraîne  pas  par 
elle-même  nullité.  L'art.  305n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité. 

772.  —  Le  défaut  de  remise  ne  cette  copie  à  l'accusé  lui 
donne  seulement  le  droit  de  réclamer  devant  la  cour  d'assises  et 
de  solliciter  le  renvoi  de  l'affaire  à  une  autre  session.  En  pareil 
cas,  et  devant  une  semblable  réclamation,  la  cour  serait  tenue 
de  prononcer  le  renvoi.  Elle  encourrait  la  cassation  si  elle  pas- 
sait outre  aux  débats.  —  F.  Hélie,  n.  3362. 


773.  —  Mais,  à  défaut  de  réclamation  de  la  part  de  l'accusé, 
la  cour  d'assises  peut,  malgré  la  non  délivrance  des  nouvelles 
pièces,  procéder  au  jugement,  et  l'accusé  serait  sans  droit  pour 
élever,  pour  la  première  fois,  devant  la  Cour  de  cassation,  une 
réclamation  à  ce  sujet.  —  Cass.,  17  avr.  1851,  Buis,  ;  D.  51. 
0.143^;  —4  déc.  1852,  Jeantet,  [Bull,  crim.,  a.  392';'  —  12 
janv.' 18.54,  Bohen,  [D.  54.5.2281;  —  11  déc.  1856,  Lamv,  D. 
57.5.192];  —  10  juill.  1884,  Leoneti,  [Bull,  crim.,  n.  231]  — 
Sic,  Nouguier,  n.  361  et  362. 

774.  —  11.  Pouvoirs  du  minif,tére  public.  —  Nous  avons  vu 
que  c'est  au  président  des  assises  qu'appartient  le  droit  de  pro- 
céder à  l'instruction  supplémentaire,  ou  de  déléguer,  pour  la 
faire,  un  magistrat  ou  un  officier  de  police  judiciaire.  Sa  com- 
pétence est  exclusive.  Le  procureur  général  et  ses  substituts 
sont  sans  qualité  à  cet  égard.  «  Aux  termes  des  art.  32,  46,  241 
et  276,  C.  instr.  crim.,  combinés,  la  loi  n'attribue  aux  officiers 
du  ministère  public,  hors  le  cas  de  flagrant  délit,  que  le  droit 
de  réquisition.  Ils  ne  peuvent  donc,  sans  violer  les  règles  de  la 
compétence  et  sans  intervertir  l'ordre  des  juridictions,  faire  ni 
faire  faire  par  délégation,  des  actes  d'instruction  <>.  —  Cass., 
27  août  1840,  Piotte,  |S.  40.1.974,  P.  41.1.489];  —  26  août 
1847,  Sain,  !S.  48.1.93,  P.  47.2.703';—  2  sept.  1847.  Boucher, 
iS.  48.1.4,59;  P.  48. 1.390,  D.  47.4.132];  —23  nov.  1848,  Noirot, 
[P.  50.1.105];  —  29  août  1878,  Mohamen-ben-si-Ahmed,  fD. 
79.1.235];  —30  mai  1879,  Papavoine  et  autres,  ^S.  80. 1.481,' P. 
80.1.187];  —  12  févr.  1880,  .Mathev,  S.  81.1.140,  P.  81.1.2117, 
D.  80.1.191];- 22  déc.  1881,  Griveau,  [D.  82.1.192];  —6  sept. 
1883,  Houy  et  Capelle,  [Bm//.  crim.,  n.  233] — Sic,  IVouguier,  n. 
828;  ijarraud,  p.  693,  note  2;  Sebire  et  Carteret,  n.  204. 

775.  —  Ainsi,  le  procureur  général  ne  peut  pas,  soit  lui- 
même  soit  par  voie  de  délégation  :  1°  interroger  les  accusés:  2° 
ni  entendre  des  témoins.  —  Cass.,  29  août  1878,  précité;  —  6 
sept.  1883,  précité. 

776.  —  ...  3»  Ni  faire  procéder  par  un  commissaire  de  police 
à  une  perquisition  au  domicile  de  l'accusé  et  à  une  saisie  de 
lettres  et  de  pièces.  —  Cass.,   12  févr.  1880,  précité. 

777.  —  ..  4°  Ni  faire  procéder  à  l'autopsie  de  la  personne 
victime  d'un  crime  qualifié  jusque-là  de  tentative  d'assassinat, 
et  qui  vient  de  décéder.  —  Cass.,  19  avr.  1855,  Cabrol,  S.  55, 
1.546,  P.  36.1.26,  D.  35.1.269 

778.  — ...3»  Ni  commettre  un  médecin  pour  faire  certaines  véri- 
fications sur  la  personne  de  l'accusé. —  Cass. ,22  déc.  1881,  précité. 

779.  —  ...  6»  Ni  charger  un  juge  de  paix  de  se  transporter 
avec  un  expert  sur  le  lieu  du  crime  et  d'y  faire  certaines  con- 
statations. —  Cass.,  27  août  1840,  précité. — Sic,  Sebire  et  Car- 
teret, n.  204. 

780.  —  Voilà  des  actes  d'instruction  proprement  dits  que  le 
procureur  général  est  sans  qualité  pour  faire  par  lui-même  ou 
pour  ordonner.  Cependant  une  inaction  absolue  ne  lui  est  pas 
imposée.  S'il  est  interdit  aux  officiers  du  ministère  public  de 
faire  des  actes  d'instruction,  »  ils  peuvent,  en  cas  d'urgence  et 
pour  empêcher  le  dépérissement  des  preuves,  recueillir  de  sim- 
ples renseignements  ».  —  Cass.,  12  févr.  1880,  précité;  —  22  déc. 
1881,  précité.  —  «  Il  est,  a  ajouté  la  Cour  de  cassation,  non 
seulement  du  droit,  mais  du  devoir  du  ministère  public  de  re- 
cueillir tout  ce  qui  peut  éclairer  la  justice  dans  les  procès  cri- 
minels et  empêcher  la  disparition  des  preuves  sur  lesquelles  est 
fondée  son  action  ».  —  Cass.,  12  sept.  1861,  Damée,  'S.  62.1. 
109,  P.  62.323,  D    61.5.269];  —  30  mai  1879,  précité. 

781. —  Ainsi,  postérieurement  à  l'arrêt  de  renvoi,  le  procu- 
reur ,ffênéral  ou  ses  substituts  peuvent,  à  titre  de  simples  ren- 
seignements, faire  relever  la  distance  entre  deux  points  détermi- 
nés-, —  Cass.,  30  mai  1879,  précité. 

782.  —  De  même  le  ministère  public,  qui  est  chargé  de  dres- 
ser la  liste  des  témoins  à  entendre  aux  assises,  peut  l'aire  pren- 
dre des  renseignements  pour  connaître  les  témoins  dont  la  dé- 
position serait  utile.  —  Cass.,  9  nov.  1843,  Denoyelle,  [P.  45.1. 
143];  —  28  juin  1866,  Filippi,  [D.  66.3.236] 

783.  —  De  même,  il  peut  faire  entendre  par  la  gendarmerie, 
a  titre  de  simples  renseignements,  deux  personnes  qui  n'avaient 
pas  déposé  dans  le  cours  de  l'instruction  écrite.  —  Cass.,  9 
mars  1835,  Porte,  |S.  55.1.343,  P.  56.1.27];  —  29  juin  1863, 
Clerc,  [S.  66.1.38,  P.  66.61,  D.  63.o.226j  — ...  Ou  ordonner  un 
supplément  d'enquête  sur  des  faits  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
la  poursuite.  —  Cass.,  12  sept.  1895,  Gênas,  [Bm//.  cr/»(.,  n.  241; 

784.  —  Il  peut  encore,  afin  d'éviter  le  déplacement  des  regis- 
tres d'une  caisse  d'épargne,  faire  faire  sur  ces  registres  le  relevé 
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lies  sommes  déposées  et  retirées  par  l'accusé.  —  Gass.,   18  déc. 
1856,  Leguav,    Bull,  crim.,  n.  400^ 

785.  —  lï  peut  également  provoquer  des  explications  sur  !a 
découverte  et  l'existence  d'un  billet  qui  pourrait  devenir  un  indice 
sérieux  dans  le  procès.  —  Cass.,  5  mars  1837,  Trézières  et  Cor- 
bineau,  [S.  57.1.3o2,  P.  38."3,  D.  .ï7. 1.178]  —  V.  aussi,  Cass., 
4  août  1834.  Langlois,  [S.  35.1.543,  P.  36.1.27] 

786.  —  Il  peut  aussi,  à!a  suite  d'aveux  faits  par  un  accusé, 
spontanément,  au  directeur  de  la  prison,  prescrire  les  recherches 
nécessaires  pour  retrouver  les  objets  soustraits  dans  les  lieux 
signalés  par  cet  accusé.  —  Cass.,  20  août  1875,  .Jodon,  [Bull, 
riim.,  n.  277] 

78'7.  —  Jugé  du  reste  que  les  rapports  dressés  par  la  gen- 
darmerie constituent,  quelle  que  soil  la  forme  dont  ils  ont  été 
revêtus,  non  des  actes  d'instruction,  mais  de  simples  renseigne- 
ments. Le  ministère  public,  en  provoquant  ces  renseignements, 
ne  contrevient  donc  pas  aux  dispositions  de  l'art.  303,  C.  instr. 
crim.  —  Cass..  31  juill.  1884,  Guiller,  [Bull.  crim..  n.  253] 

788.  —  De  même  des  procès-verbaux  dressés  par  un  des 
auxiliaires  du  ministère  public,  postérieurement  àrarrélde  ren- 
voi, et  contenant  des  constatations  matérielles,  sont  parfaitement 
réguliers. —Cass.,  26  juin  1879,  Decelers,  [S.  80. 1.288,  P. 80.655] 

'789.—  Le  magistrat  du  ministère  public  qui,  pour  assurer 
l'exécution  de  l'arrêt  de  mise  en  accusation  et  de  l'ordonnance 
de  prise  de  corps,  interroge  un  accusé,  en  fuite  jusque-là,  et, 
avant  de  l'incarcérer,  provoque  et  reçoit  ses  explications  sur  son 
identité  et  vérifie  si  l'individu  amené  devant  lui  est  en  effet  l'ac- 
cusé, ne  fait  que  remplir  le  devoir  de  sa  charge.  Le  procès-ver- 
bal qu'il  dresse  à  cet  effet  n'est  pas  un  acte  d'instruction.  En  le 
rédigeant,  le  procureur  de  la  République  n'a  pas  empiété  sur  les 
pouvoirs  du  président  de  la  cour  d'assises  ni  violé  les  règles  de 
fa  compétence.  —  Cass.,  13  févr.  1879,  Ali-ben-Ban-Cherf,  [S. 
81.1.333,  P.  81.1.799,  D.  79.1.187] 

790.  —  m.  Conséquences  de  l'irrégularité  de  l'instruction 
supplémentaire.  —  Une  dernière  question  nous  reste  à  examiner, 
celle  de  savoir  quelle  influence  aura  sur  les  débats  et  le  juge- 
ment une  instruction  supplémentaire  irrégulièrement  faite,  .\insi, 
postérieurement  à  l'arrêt  de  renvoi,  le  procureur  général  a  fait 
des  actes  d'instruction  proprement  dits;  postérieurement  à  la 
même  époque,  le  juge  d'instruction,  bien  que  dessaisi,  a  con- 
tinué à  recevoir  des  dépositions  de  témoins;  ou  bien  le  prési- 
dent des  assises  a  instruit  après  l'expiration  du  trimestre  pour 
lequel  il  a  été  nommé;  ou  bien  l'expert  qu'il  a  régulièrement 
commis  n'a  pas  prêté  serment  avant  de  procéder  à  sa  mission. 
Dans  tous  ces  cas,  les  actes  ainsi  accomplis  sont  irréguliers  et 
nuls.  Auront-ils  pour  conséquence  d'entraîner,  toujours  et  né- 
cessairement, la  nullité  des  débats  et  de  l'arrêt  de  condamnation? 
La  Cour  de  cassation  a  tranché  la  question  par  la  négative. 

791.  —  Elle  a,  en  effet,  décidé  à  maintes  reprises  que  l'art. 
303,  C.  instr.  crim.,  n'a  pas  pour  sanction  la  peine  de  nullité. 
Ses  arrêts  ajoutent  qu'  "  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  re- 
chercher si  les  infractions  à  la  disposition  de  cet  article  sont  de 
nature  à  nuire  à  l'accusé  en  compromettant  son  droit  de  défense  ». 
-  Cass.,  12  févr  1880,  Mathey,  [S.  81.1.140,  P.  81.1.297,  D. 
80.1.191]; —22  déc.  1881,  Griveau,  [D.  82.1.192];  —  26  juin 
1884,  Favreau,  [Bull,  crim.,  n.  208; 

792.  —  La  nullité  des  débats  ne  sera  donc  prononcée  par  la 
Cour  de  cassation  que  si  les  actes  irréguliers  accomplis  au  cours  de 
l'instruction  supplémentaire  ont  pu  nuire  à  l'accusé  et  avoir  sur 
la  .déclaration  du  jury  une  influence  qu'ils  n'auraient  pas  dû 
légalement  exercer.  —  Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Nouguier,  n.  839. 

793.  —  Cette  règle  a  reçu  son  application  dans  de  nombreu- 
ses espèces  que  nous  allons  indiquer. 

794.  —  S'agit-il  d'une  instruction  supplémentaire  irréguliè- 
rement ordonnée  par  le  ministère  public,  il  y  aura  nullité  des 
débats  si,  à  la  suite  d'une  perquisition  et  d'une  saisie  de  pièces 
faites  par  un  commissaire  de  police  sur  l'ordre  du  procureur 
général,  la  lettre  par  laquelle  ce  commissaire  de  police  rend 
compte  de  ses  opérations  a  été  jointe  au  dossier  avec  les  pièces 
saisies,  sans  qu'il  en  ait  été  donné  copie  à  l'accusé,  sans  qu'une 
ordonnance  du  président  les  ait  jointes  à  la  procédure  comme 
renseignements  et  alors  que  ces  documents  ont  été  remis  au 
chef  du  jury.  —  Cass.,  12  févr.  1880,  précité. 

795.  —  De  même  il  y  aura  nullité  si  le  rapport  d'un  médecin- 
expert  désigné  par  le  procureur  de  la  République  a  été  joint  au 
dossier  sans  qu'une  ordonnance  du  président  l'ait  annexé  à  la 
procédure  comme  renseignement,  s'il  n'en  a  pas  été  donné  copie 


à  l'accusé  et  si  ce  rapport  a  été  remis  au  jury  avec  les  pièces 
du  procès.  —  Cass.,  22  déc.  1881,  précité. 

796.  —  Mais  il  n'y  aura  pas  de  nullité  si  les  pièces  irrégulière- 
ment dressées  sur  l'ordre  d'un  officier  du  ministère  public  ont  été 
jointes  au  dossier,  par  ordonnance  du  président,  données  en  copie 
à  l'accusé,  communiquées  à  son  conseil,  qui  n'ont  à  cet  égard, élevé 
aucune  réclamation  devant  la  cour  d'assises,  et  si  elles  n'ont  pas 
été  remises  aux  jurés.  Ainsi  jugé  pour  un  procès-verbal  dressé 
par  un  juge  de  paix  sur  l'invitation  du  procureur  général  et  con- 
tenant les  dépositions  de  soixante-dix-huit  témoins.  —  Cass., 
26  août  1847,  Sain,  [S.  48.1.93]  —  Ainsi  jugé  également  pour 
un  procès-verbal  de  gendarmerie  dressé  sur  l'ordre  du  procu- 
reur général  et  contenant  la  déposition  de  deux  témoins.  —  Cass., 
9  mars  1835,  Porte,  [S.  33.1.543,  P.  36.1.27]  —V.  aussi  Cass., 
3  mars  1837,  Trézières  et  Corbineau,  [S.  37.1.332,  P.  58.73,  D. 
57.1.178];  —  20  août  1873,  Jodon,  [Bull,  crim.,  n.  277];  —  Kl 
juill.  1884,  Leoneti,  [Bull.cnm.,  n.  231];—  31  juill.  1884,  Guil- 
ler, [Bull,  crim.,  n.  233^ 

"797.  —  Ainsi  :  1°  bien  que  le  ministère  public,  en  faisant 
entendre  par  le  juge  de  paix  de  nouveaux  témoins  après  l'arrêt 
de  mise  en  accusation  et  l'interrogatoire  de  l'accusé  par  le  pré- 
sident des  assises,  sans  ordonnance  ni  commission  rogatoire  de 
ce  magistrat,  ait  procédé  d'une  manière  irrégulière,  l'accusé  ne 
saurait  se  prévaloir  du  vice  d'une  pareille  procédure  qu'autant 
qu'il  serait  établi  que  cet  acte  d'instruction  aurait  pu  lui  être 
préjudiciable  par  lintUience  qu'il  aurait  exercée  sur  la  déclara- 
tion du  jury  qui  a  servi  de  base  à  l'arrêt  de  condamnation.  — 
Cass.,  2'6  août  1847,  Sain,  ^S.  48.1.93,  P.  47.2.703^ 

2°  En  supposant  même  que  les  déclarations  des  nouveaux  té- 
moins aient  pu  devenir  un  des  éléments  du  débat  devant  la  cour 
d'assises,  aucune  nullité  n'en  résulterait  si  c'était  seulement 
d'après  l'ordonnance  du  président,  agissant  en  vertu  de  son  pou- 
voir discrétionnaire,  que  le  procès-verbal  renfermant  ces  décla- 
rations aurait  été  joint  aux  pièces  du  procès.  —  Même  arrêt. 

3»  Il  en  doit  être  ainsi  surtout  lorsque  l'accusé,  auquel  copie 
de  ce  procès-verbal  a  été  donnée  par  ordre  du  président,  et  qui 
aurait  pu  dès  lors  le  combattre  et  se  prévaloir  de  ses  irrégularités 
et  de  son  vice  d'incompétence,  n'a  élevé  à  cet  égard,  non  plus 
que  son  défenseur,  aucune  réclamation  devant  la  cour  d'assises. 

—  .Même  arrêt. 

798.  —  Pas  de  nullité  non  plus  s'il  résulte  de  deux  arrêts 
de  la  cour  d'assises,  intervenus  sur  les  conclusions  de  la  dé- 
fense et  contre  lesquels  aucun  recours  n'a  été  formé,  que  les 
pièces  irrégulièrement  dressées  n'ont  été  produites  aux  débats 
qu'à  titre  de  renseignements,  avec  faculté  pour  la  défense  d'en 
prendre  communication  et  qu'elles  ont  pu  être  livrées  à  la  dis- 
cussion publique  et  contradictoire.  — Cass.,  6  sept.  1883,  Houy 
et  Capelle  ,  [Bull,  crim.,  n.  233] 

799.  —  La  nullité  des  débats  est  encore  bien  moins  encou- 
rue, lorsque  les  pièces  de  l'instruction  supplémentaire  à  la- 
quelle il  a  été  irrégulièrement  procédé  par  suite  de  délégation 
du  ministère  public,  n'ont  pas  été  jointes  à  la  procédure,  que 
les  nouveaux  témoins  entendus  n'ont  pas  été  portés  sur  la  liste 
des  témoins  dressée  par  le  procureur  général  et  que  lors  des 
déliais,  le  président  n'a  pas  ordonné  la  lecture  de  ces  déclara- 
tions. —  Cass.,  23  nov.  1848,  Noirot,  [P.  30.1.103,  D.  48.5.242] 

—  y.  égal.  Cass.,  23  mai  1863,  Auragnier,  .D.  63.1.328] 

800.  —  S'agit-il  d'actes  d'information  faits  incompétemmenl 
par  le  juge  d'instruction  postérieurement  à  l'arrêt  de  renvoi, 
leur  irrégularité  ne  pourra  en  rien  entacher  la  validité  des  dé- 
bats et  de  l'arrêt  si  ces  pièces  ont  été  jointes  au  dossier  à  titre 
de  simples  renseignements,  si  l'accusé,  les  connaissant  d'a- 
vance, a  pu  les  contredire  et  si  enfin  elles  n'ont  pas  été  remises 
au  jury.  — Cass. ,31  juill.  18i7,  Grangeret  Richaud, [P.  47.2.611] 

801.  —  S'agit-il  enfin  d'une  instruction  supplémentaire  irré- 
gulièrement faite  par  le  président  des  assises  lui-même,  la  règle 
sera  encore  la  même;  il  n'y  aura  nullité  que  s'il  a  pu  résulter 
de  ces  actes  un  grief  pour  l'accusé.  —  Cass.,  13  sept.  1827,  Ri- 
vière, [Bull,  crim.,  n.  238];  —  20  janv.  1832,  Jouen,  [P-  chr.]; 

—  17  janv.  1856,  Fani,  ^P-  38.91,  D.  36.1.109] 

802.  —  Ainsi,  à  défaut  de  prestation  de  serment  par  l'expert 
commis  par  le  président  des  assises  au  cours  de  l'instruction 
supplémentaire,  il  y  a  nullité  si  le  rapport  d'expertise  a  été  com- 
muniqué au  jury  dans  la  salle  de  ses  délibérations,  car  ce  docu- 
ment a  pu  avoir  sur  le  verdict  une  inlluence  illégale.  —  Cass.,  8 
août  1867,  Lebrun,  [Bu//. crim.,  n.  181];  —  I6févr.  1882,  .Moha- 
med-ben-Djelloul-iien-Khalfa,  [Bull,  crim.,  n.  45] 
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803.  —  Mais  l'irrégularité  résultant  de  ce  que  l'ordonnance 
du  président  des  assises  commettant  un  magistrat  pour  procé- 
der à  l'instruction  supplémentaire,  n'indique  pas  le  nom  de  ce 
magistrat,  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  de  la  défense  et 
ne  cause  aucun  préjudice  à  l'accusé  si  les  pièces  d'information 
résultant  de  cette  ordonnance  n'ont  pas  été  remises  au  jur^f  et 
si  le  procès-verbal  ne  constate  pas  qu'elles  aient  été  produites 
aux  débats.  —  Cass.,  .5  mai  1881,  Bérard,  [Bull,  criin.,  n. 
114] 

S  K  C  T  1 1.1  .N    II. 
De  la  joDction  el  (le  la  dlsjonclion   des  procédures. 

804.  —  Les  affaires  sont  en  état;  elles  ont  été  ou  vont  être 
portées  sur  le  rôle;  un  double  incident  peut  se  produire  et  mo- 
difier celui-ci  :  nous  voulons  parler  de  la  jonction  et  de  la  dis- 
jonction des  procédures.  C'est  une  mesure  d'ordre,  prise  dans 
l'intérêt  d'une  bonne  administration  de  la  justice,  et  qui  a  pour 
effet  d'assembler  ou  de  séparer,  de  faire  juger  en  même  temps 
ou  divisément  des  accusations  jusqu'alors  distinctes  ou  réunies. 
—  F.  Hélie,  n.  .3382;  Nouguier,  n.  802  à  864. 

805.  —  Cette  matière  est  réglementée  par  les  art.  307  et 
308,  C.  instr.  crim. 

§  1.  Causer  de  jonction  et  de  disjonction. 
1"  Jonction. 

806.  —  L'art.  307,  C.  instr.  crim.,  ne  prévoit  qu'un  seul  cas 
de  jonction  :  c'est  celui  où  il  aura  été  formé,  à  raison  du  même 
fait,  plusieurs  actes  d'accusation  contre  différents  accusés. 

807.  —  Par  application  de  ce  principe,  la  jonction  s'impose 
entre  deux  procédures  concernant  l'une  l'auteur  d'un  vol,  l'autre 
les  complices  par  recel  du  même  vol.  —  Cass.,  4  nov.  1886, 
Pinte  et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  368] 

808.  —  Lorsqu'une  cour  d'assises  a  remis  une  affaire  à  une 
autre  session  k  raison  de  charges  paraissant  s'élever  contre  des 
individus  non  compris  dans  la  poursuite  dont  elle  est  saisie,  si 
une  information  est  ouverte  et  si  celle-ci  se  termine  par  un  arrêt 
de  renvoi  contre  ses  nouveaux  accusés,  le  président  des  assises 
peut,  par  ordonnance,  prescrire  la  jonction  des  deux  procédures 
pour  qu'il  soit  procédé  sur  le  tout  par  un  débat  unique.  —  Cass., 
10  avr.  1870,  Wolf  et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  90] 

809.  —  La  jurisprudence  a  décidé  que  la  disposition  de  l'art. 
307  n'était  pas  limitative,  qu'elle  contenait  au  contraire  un  prin- 
cipe général  dont  l'application  à  des  cas  analogues  est  autorisée 
toutes  les  fois  qu'elle  parait  utile  à  la  découverte  de  la  vérité  et 
à  la  bonne  administration  de  la  justice.  —  Cass.,  29  nov.  1834, 
Bouron,  [P.  clir.];  —  26  déc.  183o,  Lacenaire,  [P.  chr.];  —  24 
déc.  1836,  Dupont,  [S.  37.1. H,  P.  37.1.334];  —  25  nov.  1837, 
Phétu,  |P.  40.1.140];  —  28  avr.  1838,  Cocbard-Denieures,  [P. 
42.2.706;;  —  U  mars  18b3,  Trabaud  et  Ceisson  ,  [S.  33.1.658, 
P.  54.1.322,  0.  o3.o.2o9];  —  22  févr.  I8S3,  Jeannerot,  [D.  iij.S. 
259];— 20  sept.  1855,  Bulterlin,  [P.  57.654,  D.  35.1.426];  — 
18  sept.  1856,  Ville  et  Doumerc,  [Bull,  crim.,  n.  314];  —  30 
mars  1861,  .lamois  et  Duval ,  [S.  61.1.750,  P.  62.189,  D.  61.1. 
188];  —  19  sept.  1861,  Malaterre,  [D.  61.5.268];  —9  juin  1866, 
Leroy  et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  149];  —  17  mai  1872,  Couanon 
et  Launay,  [Bull,  crim.,  n.  121] 

810.  —  Ainsi  la  jonction  pourra  être  ordonnée  dans  les  cas 
de  connexité  prévus  par  l'art.  227,  C.  instr.  crim.  Le  président 
ou  la  cour  d'assises  fait  alors  ce  que  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation aurait  pu  faire. 

811.  —  Ainsi  encore,  la  jonction  peut  être  prononcée  entre  une 
accusation  de  faux  et  une  accusation  d'usage  des  pièces  fausses 
concernant  un  même  accusé.  —  Cass.,  28  avr.  1831,  Cary,  [P. 
chr.] 

812.  —  De  même  il  y  a  connexité  quand  l'un  des  deux  faits 
incriminés  a  été  commis  pour  assurer  l'impunité  du  premier;  la 
jonction  pourrait,  par  suite  ,  être  ordonnée  entre  un  crime  d'in- 
cendie et  un  délit  d'abus  de  confiance,  lorsque  le  crime  a  été 
commis  pour  assurer  l'impunité  du  délit.  —  Cass.,  16  déc.  1869, 
Guérin,  [Bull,  crim.,  n.  264] 

813.  —  Une  cour  d'assises,  pour  ordonner  que  deux  infanti- 
cides distincts,  poursuivis  contre  deux  sœurs,  seront  joints  el 
soumis  au  même  jury,  peut  déclarer  laconuexité  en  se  fondant 
sur  le  concert  qui  aurait  existé  entre  les  deux  accusées,  bien  que 


les  crimes  n'aient  été  commis  ni  dans  le  même  temps,  ni  dans  le 
même  lieu,  ni  par  suite  d'une  complicité  quelconque.  —  Cass., 
19  sept.  1861,  Malaterre,  [Bull,  crim.,  n.  212]  —  V.  au  surplus, 
sur  les  cas  de  connexité  en  matière  criminelle,  suprà,  v"  Con- 
nexité. n.  206  et  s. 

814.  —  Dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  307,  et  en  cas  de 
connexité,  la  jonction  est-elle  obligatoire  pour  le  président,  ou 
bien  reste-t-elle  facultative? 

815.  —  L'art.  226  parait  assez  formel;  il  porte  que  «  la  cour 
statuera...  ».  Quant  à  l'art.  307,  moins  impératif  que  l'art.  226, 
et  même  que  l'ancienne  législation,  suivant  laquelle  le  ministère 
public  était  tenu  de  requérir  la  jonction  des  divers  actes  d'ac- 
cusation dressés  à  raison  du  même  délit,  il  se  borne  à  dire  que 
«  lorsqu'il  aura  été  formé  à  raison  du  même  délit  plusieurs  actes 
d'accusation  contre  différents  accusés,  le  procureur  généralpourca 
en  requérir  la  jonction,  et  le  président  pourra  l'ordonner  même 
d'office.  » 

816.  —  De  ce  texte,  on  peut  conclure  que  ce  n'est  pas  une 
obligation  que  la  loi  impose  au  président  des  assises  ,  mais  une 
faculté  qu'elle  lui  accorde.  —  Cass.,  30  mai  1818,  Bastide,  Jau- 
sion  et  autres,  jS.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carnot ,  C.  instr.  crim., 
art.  307,  n.  4;  Merlin,  s"  Faux  témoignaije,  n.  6;  Le  Sellyer,  Te. 
de  la  compétence,  t.  2,  n.  1124;  Trébutien,  t.  2,  n.  569;  F. 
Helie,  n.  3383;  Villey,  p.  162;  Garraud,  p.  567  et  s.  —  Contra, 
Mangin,  Act.  publ.,  n.  337.  — V.  suprà,  v»  Connexité,  n.  296  et  s. 

817.  —  La  jonction  peut  être  surtout  ordonnée  lorsque  la 
chambre  d'accusation  ,  ayant  été  saisie  des  deux  affaires  à  des 
époques  différentes,  n'a  pu  apprécier  elle-même  la  connexité.  — 
Cass.,  4  nov.  1836,  Horner,  [S.  37.1.988,  P.  37.2.881 

818.  —  Le  président  de  la  cour  d'assises  n'excède  pas  ses 
pouvoirs  en  ordonnant  la  jonction  de  deux  instances  criminelles 
connexes,  bien  que  cette  jonction,  qu'avait  admise  l'ordonnance 
de  la  chambre  du  conseil,  n'eut  point  été  admise  par  la  chambre 
d'accusation  qui  se  trouvait  dessaisie  de  l'une  de  deux  affaires 
sur  laquelle  elle  avait  déjà  statué  lorsque  la  seconde  lui  avait 
été  soumise.  —  Cass.,  28  avr.  1831,  Cary,  [P.  chr.] 

819.  —  La  jonction  peut  du  reste  être  ordonnée  même  en 
dehors  des  cas  de  connexité  énumérés  dans  l'art.  227,  C.  instr. 
crim.  —  Morin ,  Bép.  de  dr.  crim.,  v°  Connccité ,  n.  13  et  14; 
Legraverend,  Législ.  crim.,  t.  2,  p.  159  et  160. 

820.  —  Ainsi  on  peut  joindre,  pour  être  jugées  simultané- 
ment, deux  accusations  absolument  différentes,  mais  dirigées 
contre  un  même  individu,  par  exemple  l'une  relative  à  un  crime 
de  faux,  la  seconde  à  un  crime  d'incendie.  —  Cass.,  3  avr.  1847, 
Sausset,  [S.  47.1.702,  P.  47.2.347]—  L'art.  365,  C.  instr.  crim., 
prescrivant  l'application  d'une  peine  unique  à  des  faits  qui  n'ont 
entre  eux  aucun  rapport  de  connexité,  donne  au  droit  de  jonc- 
tion pour  le  jugement  définitif  plus  de  latitude  que  l'art.  227. 
—  Cass.,  7  févr.  1828,  Delvichi,  [S.  et  P.  chr.]  ; —29  nov.  1834, 
Bouron,  [P.  chr.i;  —  28  avr.  1838,  Cocbard-Denieures,  [P.  42. 
2.706];  —  18  mars  1841,  Gouin,  [P.  42.1. 610|;  —  22  févr.  1855, 
Jeannerot,  [D.  53.5.259]  —  Sic,  Nouguier,  n.  903;  F.  Hélie,  n. 
3383.  —  V.  suprà.  v  Connexité,  n.  273,  309. 

821.  —  (Juand  il  s'agit  de  plusieurs  accusés,  on  peut,  à  une 
accusation  dirigée  contre  deux  individus  à  raison  d'un  même 
crime,  joindre  une  accusation  pour  un  crime  distinct,  de  même 
nature  ou  de  nature  différente,  commis  par  l'un  d'eux  seulement. 
Par  exemple,  à  une  accusation  de  faux  concernant  deux  indivi- 
dus ,  le  président  peut  joindre  une  accusation  d'un  autre  faux 
commis  par  un  seul  des  accusés.  —  Cass.,  13  avr.  1821,  Piazza, 
[S.  el  P.  chr.],  —  et  à  une  accusation  de  vol  dirigée  contre  deux 
personnes,  peut  être  jointe  une  accusation  d'incendie  relevée 
contre  une  seule  d'entre  elles.  —  Cass.,  20  sept.  1835,  Butter- 
lin,  [P.  57.654,  D.  33.1.420] 

822.  —  Ainsi  encore,  on  peut  joindre  une  accusation  de  ten- 
tative de  meurtre,  dirigée  contre  un  individu,  à  une  accusation 
d'incendie  imputée  à  une  autre  personne,  quand  ce  second  crime 
semble  être  la  conséquence  du  premier  et  ne  parait  avoir  été 
commis  que  pour  se  venger  de  l'auteur  de  la  tentative  de  meur- 
tre. —  Cass.,  17  mai  1872,  Couanon  et  Launay,  IBull.  crim.,  n. 
121]  ' 

823.  —  Une  question  s'est  élevée  à  l'occasion  du  faux  témoi- 
gnage né  dans  une  poursuite  pour  crime  et  pendant  le  débat 
auquel  ce  crime  donnait  lieu.  Le  témoin  suspect  est  arrêté  à 
l'audience  et  l'affaire  principale  renvoyée  à  une  autre  session. 
Puis  l'instruction  se  suit  contre  le  témoin  et  il  est  renvoyé  de- 
vant la  même  cour  d'assises  par  arrêt  de  la  chambre  des  mises 
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en  accusation.  On  s'est  demandé  si  le  président  des  assises 
pouvait  joindre  l'accusation  de  faux  témoignage  à  l'accusation 
principale  et  les  faire  juger  en  même  temps. 

824.  —  Notons  d'abord  que  celte  jonction  n'est  pas  néces- 
saire. —  f'.ass.,  10  déc.  1807,  Vancoppenoble,  iS.  et  P.  chr.]; 
—  18  févr.  1841,  Génin  ,  ;S.  42.1.472] 

825.  —  Mais  est-elle  possible?  La  jurisprudence  de  la  Gourde 
cassation  a  varié  sur  ce  point;  elle  s'était  d'abord  prononcée 
pour  la  négative.  En  droit,  disait-elle,  il  résulte  des  art.  3lo,  330, 
331  et  345,  G.  instr.  crim.,que  l'examen  et  le  jugement  du  faux 
témoignage  sont  jyréjiidirAels;  ils  ne  peuvent  donc  avoir  lieu  en 
même  temps  que  l'examen  et  le  jugement  de  l'accusation  prin- 
cipale; dès  lors,  et  dans  le  cas  de  l'arrestation  à  l'audience  d'une 
cour  d'assises  d'un  ou  de  plusieurs  individus  prévenus  du  crime 
de  faux  témoignage  et  du  renvoi  de  l'affaire  principale  à  la  ses- 
sion suivante,  il  est  d'une  indispensable  nécessité  que  l'accusa- 
tion de  faux  témoignage  reçoive  jugement  avant  que  l'affaire 
dans  laquelle  le  faux  témoignage  a  été  porté  soit  elle-même  sou- 
mise aux  débats.  —  Cass.,  20  déc.  1845,  Juvenon,  TS.  46.1.263, 
P.  4G.2.677,  D.  46.1.75] 

826.  —  Cet  arrêt  est  resté  isolé,  et  la  doctrine  qu'il  consacrait 
.1  été  abandonnée  par  la  Cour  de  cassation.  Revenant  sur  sa  pre- 
mière opinion,  elle  a  pensé  que  le  jugement  d'un  faux  témoignage 
intervenu  en  de  telles  circonstances  ne  présente  aucun  des  ca- 
ractères constitutifs  d'une  décision  préjudicielle;  la  jonction  dont 
il  s'agit  n'est  pas  davantage  attentatoire  aux  droits  de  la  défense. 
Ceux-ci,  a-t-elle  ajouté,  sont  suffisamment  garantis  par  un  débat 
unique  où  toutes  les  parties  sont  placées  en  présence  les  unes 
des  autres  et  où  chaque  élément  de  preuve  est  soumis  à  un  con- 
trôle contradictoire.  Il  en  résulte  que,  dans  ces  circonstances, 
la  jonction  est  facultative,  et  que  le  président  peut,  après  l'arrêt 
de  mise  en  accusation  intervenu  sur  la  poursuite  pour  faux  té- 
moignage, joindre  l'accusation  incidente  à  l'accusation  principale 
et  procéder  simultanément  au  jugement  des  deux  affaires.  — 
Cass.,  28  juin  18oo,  Bull,  ciim.,  n.  230;  J.  de  dr.  crim.,  1833, 
p.  310";  —  20  juin  1836,  Camboulives,  [D.  36.1.374]  ;  —  18  sept. 
1836,  Ville  et  Doumerc,  [Bull,  crim.,  n.  314];  —  30  mars  1861, 
•lamois  et  Duval,  [S.  61.1.730,  P.  62.189,  D.  61.1.188];  --  22 
déc.  1882,  Amar-ben-Salah-ben-Nez/.ar,  !/(«//.  crim.,  n.  288]  — 
.Sic.  .Nouguier,  n.  911  et  s.;  F.  Hélie,  n.  3385. 

827.  —  En  règle  générale,  quand  il  s'agit  de  crimes  commis 
séparément,  quoique  de  même  nature,  par  des  accusés  différents, 
le  président  doit  s'abstenir  de  prononcer  la  jonction,  car,  si  la 
disposition  de  l'art.  307,  C.  instr.  crim.,  n'est  pas  limitative,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'elle  puisse  être  étendue  arbitrairement,  et  au  dé- 
triment de  la  défense,  à  des  accusations  qui  n'auraient  entre  elles 
aucun  lien  de  connexité  et  qui  ne  seraient  pas  intentées  contre 
les  mêmes  accusés.  —  Cass.,  11  mars  1833,  Trabaud  et  Ceisson, 
lS.  33.1.638,  P.  54.1.322,  D.  33.3.239]  —  Sîc.F.  Hélie,  n.  3383. 

828.  —  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  la  jonction  de  trois 
actes  d'accusation  dressés  contre  trois  accusés  différents,  à  rai- 
son de  trois  accusations  distinctes  de  faux  commis  dans  les  mê- 
mes circonstances,  par  substitution  de  personnes  dans  l'examen 
du  baccalauréat.  —  Même  arrêt. 

829.  —  Le  droit  de  jonction  ne  peut,  du  reste,  s'exercer  que 
pour  les  actes  d'accusation  renvoyés  à  une  même  session  d'assi- 
ses. —  Cass.,  24  sept.  1823,  .\ym"ard,  [P.  chr.] 

830.  —  Lorsqu'une  seule  et  même  procédure  criminelle  a  été 
suivie  contre  deux  individus,  accusés  d'attentats  à  la  pudeur 
distincts,  commis  séparément  sur  les  mêmes  enfants,  lorsque 
celte  procédure  a  été  réglée  par  un  seul  et  même  arrêt  de  renvoi, 
et  qu'un  seul  acte  d'accusation  a  été  dressé  contre  les  deux  ac- 
cusés, la  jonction,  en  pareil  cas,  résulte  de  l'unité  de  l'informa- 
tion, de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation  ;  il  n'y  a  pas 
lieu,  dès  lors,  pour  le  président  des  assises,  de  rendre  une  or- 
donnance pour  la  prononcer.  —  Cass.,  16  août  1860,  Rolland, 
[D.  60.3.203]  ^  La  cour  d'assises  doit,  du  reste,  juger  tous  les 
faits  dont  la  connaissance  lui  a  été  déférée  par  l'arrêt  de  mise  en 
accusation.  —  Cass.,  9  juin  1866,  Lerov  et  autres,  [Bull.  crim.. 
n.  149 

2°  Disjonc  lion. 

831.  —  l/arl.  308,  C.  instr.  crim.,  ne  prévoit  qu'un  seul  cas 
<lr  (lisjoncliun,  celui  où  l'acte  d'accusation  contient  plusieurs 
délits  non  connexes.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  indication.  La  dis- 
poeilion  de  l'art.  308  n'est  pas  plus  limitative  que  celle  de  l'art. 
307. 


832.  —  S'agit-il  de  plusieurs  crimes  relevés  contre  un  seul 
accusé,  la  disjonction  pourra  être  ordonnée  pour  l'un  de  ces 
crimes,  par  exemple  ,  si  les  témoins  qui  doivent  être  entendus 
spécialement  sur  ce  crime  ont  été  empêchés  de  venir  à  l'au- 
dience. 

833.  —  Il  en  sera  de  même  si  un  accusé,  arrêté  en  pays 
étranger,  n'a  été  extradé  que  pour  quelques-uns  des  crimes  rele- 
vés contre  lui.  Il  est ,  en  effet,  de  principe  en  matière  d'extradi- 
tion, que  l'accusé  ne  peut  être  jugé  qu'à  raison  des  crimes  dé- 
terminés dans  la  demande  qui  en  a  été  faite.  —  Cass.,  14  mars 
1873,  Bouvier,  iD.  74.1.302]  —  V.  infrù,  y"  Extradition. 

834.  —  S'agit-il,  au  contraire,  d'un  seul  crime  imputé  à  plu- 
sieurs accusés,  la  disjonction  pourra  être  prononcée  à  l'égard  de 
l'un  ou  de  plusieurs  accusés,  par  exemple,  pour  cause  de  mala- 
die. 

835.  —  ...  Ou  bien  parce  que  au  moment  de  l'ouverture,  ou 
au  cours  des  débats,  un  ou  quelques-uns  des  accusés  se  seraient 
évadés.  —  Cass.,  19  janv.  1877,  Gautier  et  Moutonnet,  [S.  79. 
1.189,  P.  79.444] 

836.  —  ...  Ou  bien  parce  que,  dans  une  poursuite  pour  délit 
de  presse  ou  de  société  secrète,  l'un  des  prévenus  aurait  été  irré- 
gulièrement cité.  —  Cass.,  18  mai  1850,  Buvignier  et  autres, 
,S.  30.1.571,  P.  32.2.244,  D.  30.3.8.3T 

837. —  De  même,  dans  une  affaire  comprenant  un  très-grand 
nombre  d'^accusés,  tous  poursuivis  pour  des  faits  connexes  com- 
mis dans  un  mouvement  insurrectionnel,  le  président,  en  vue 
d'éviter,  dans  l'intérêt  d'une  bonne  administration  de  la  justice, 
la  confusion  qu'aurait  amenée  la  présence  d'un  si  grand  nombre 
d'accusés  devant  un  même  jury,  peut  distribuer  les  accusés  par 
groupes,  suivant  l'ordre  des  faits  imputables  à  chacun  d'eux,  à 
l'effet  d'être  jugés  séparément  à  des  phases  successives  de  la 
même  session.  —  Cass.,  8  août  1873,  Ahmed-bou-Mezrag, 
[Bull,  crim.,  n.  224];  —8  août  1873,  Si-Ahmed-Sghir-ben,  Iles 
et  autres , 'Bu//,  crim.,  n.  225];  —  8  août  1873,  Mohamed-ben- 
Bouaraour,  \Bull.  crim.,  n.  226] 

§  2.  (Jui  peut  ordonner  les  jonctions  et  les  disjonctions. 

838.  —  C'est  au  président  des  assises  qu'appartient  en  prin- 
cipe le  droit  d'ordonner  la  jonction  ou  la  disjonction  des  procé- 
dures lart.  307  et  308,  précités).  —F.  Hélie,  n.  3-383;  Nouguier, 
n.  863. 

839.  —  Avant  l'ouverture  de  la  session,  il  a  seul  l'exercice  de 
ce  droit.  —  Garraud,  p.  603. 

840.  —  Dans  les  cours  d'assises  situées  en  dehors  du  siège 
de  la  cour  d'appel,  le  président  du  tribunal  peut,  en  l'absence  du 
président  des  assises,  remplacer  celui-ci  et  par  suite  ordonner 
les  jonctions  et  les  disjonctions.  —  Cass.,  27  sept.  1832,  Tronc, 
[P.  chr.];—  29  nov.  1834,  Bouron,  [P.  chr.] 

841.  —  Au  cours  de  la  session,  le  président  des  assises  peut 
encore  user  de  la  faculté  de  prescrire  les  jonctions  et  les  dis- 
jonctions tant  que  la  cour  d'assises  n'est  pas  saisie.  —  Cass.,  10 
déc.  1836.  Jeanson,  fP.  38.1.25]  —  Contro, Carnot,  Instr.  crim., 
t.  2,  art.  307,  n.  2. 

842.  —  Mais  ,  au  cours  de  la  session,  le  droit  du  président 
n'est  plus  exclusif;  la  cour  d'assises  a  un  pouvoir  égal.  —  Cass., 
7  févr.  18-28,  Delvichi,  fS.  et  P.  chr.l;  —  18  mars  1841,  Gouin, 
[P.  42.1.610];  —  14  mars  18/3,  Bouvier,  .  D.  74.1.502]  —  Sir, 
Garraud,  p.  693. 

843.  —  Il  est  même  un  cas  où  la  cour  d'assises  peut  et^doit 
seule  statuer;  c'est  lorsque  la  disjonction,  demandée  par  l'accusé 
dans  des  conclusions  à  l'audience,  est  combattue  par  le  ministère 
public;  il  y  a  alors  un  incident  contentieux  sur  lequel  la  cour 
d'assises  a  seule  le  droit  de  prononcer.  —  Cass.,  22  sept.  1826, 
Raynard  et  autres,  [S.  et  P.  chr.] 

844.  —  H  en  serait  de  même  si  la  demande  de  disjonction 
présentée  par  le  ministère  public  était  contestée  par  l'accusé.  — 
Cass.,  14  mars  1873,  précité.  —  V.  infrà,  n.  833. 

845.  —  La  jonction  de  plusieurs  affaires  concernant  un  même 
accusé  peut  être  ordonnée  même  après  le  tirage  au  sort  du  jury 
de  jugement,  tant  que  les  débats  ne  sont  pas  ouverts.  —  Cass., 
24  sept.  1825,  Aymard,  fP.  chr.l 

846.  —  S'il  s'agissait,  au  contraire,  de  joindre  deux  affaires 
concernant  des  accusés  différents,  cette  mosure  ne  pourrait  être 
ordonnée  qu'avant  la  formation  du  jury  de  jugement.  On  ne  sau- 
rait, en  effet,  faire  juger  un  accusé  par  un  jury  à  la  formation 
duquel  il  n'aurait  pas  concouru.  Mais  la  loi  ne  fixe  aucun  délai 
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dans  lequel  l'ordonnance  de  jonction  doive  être  rendue  avant  le 
tirage  du  jury.  —  l'.ass.,  4  nov.  1886,  Pinte  et  autres,  [Bull. 
rriiii.,  n.  368] 

S47.  —  (juant  à  la  disjonction,  elle  peut  être  prononcée  même 
après  l'ouverture  des  débats.  —  Cass.,  6  févr.  1834,  Rossi,  [P. 
chr.l 

848.  —  Elle  peut  même  l'être  après  la  déclaration  du  jury. 
C'est  ce  qui  se  produirait  si,  dans  une  affaire  comprenant  plu- 
sieurs accusés,  quelques-uns  s'étaient  évadés  pendant  la  déli-» 
bération  du  jury.  La  cour  d'assises  devrait  alors  disjoindre  la 
cause  des  accusés  évadés  de  celle  des  accusés  présents,  pour 
être  plus  tard  statué  contre  les  premiers  par  voie  de  contumace. 

—  Cass.,  19  janv.  1877,  Moutonnet  et  Gauthier,  [Bull,  crim.,  n. 
1-1 

§  3.  Qui  peut  requérir  la  jonction  et  la  disjonction 
des  procédures. 

849.  —  Le  président  des  assises  peut  d'office  ordonner  la 
jonction  ou  la  disjonction  des  procédures  (C.  instr.  crim.,  art. 
307  et  308).  La  cour  d'assises  le  pourrait  également. 

850.  —  Les  art.  307  et  308,  C.  instr.  crim.,  accordent  au 
procureur  général  le  droit  de  requérir  la  jonction  et  la  disjonc- 
tion des  procédures. 

851.  —  Le  même  droit  n'appartient  pas  à  l'accusé.  —  Cass., 
24  janv.  1828,  Berson,  [S.  et  P.  ohr.] 

852.  —  S'il  adresse  au  président  des  assises  une  requête  à. 
l'elTet  de  faire  prononcer  une  jonction  ou  une  disjonction,  le  pré- 
sident peut  n'en  tenir  aucun  compte;  il  n'est  même  pas  obligé 
de  répondre  à  cette  requête.  —  F.  Hélie,  n.  3383  et  3387. 

858.  —  Mais  si  l'accusé  est  privé  de  tout  droit  de  réquisition 
devant  le  président,  sa  situation  change  devant  la  cour  d'as- 
sises. Les  questions  relatives  au.\  jonctions  et  disjonctions  ne 
relèvent  pas,  en  effet,  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président. 
La  cour  d'assises  a  donc  le  droit  d'intervenir  et  de  statuer.  Cette 
opinion  avait  été  d'abord  repoussée  par  la  Cour  de  cassation. 

—  Cass.,  29  nov.  1834,  Bouron,  |F.  chr.];  —  Il  janv.  1839, 
Maugard,  [P.  43.2.244]  —  Mais  elle  est  aujourd'hui  consacrée 
par  la  jurisprudence  et  la  doctrine.  —  Cass.,  28  juin  18o5,Métas 
et  autres,  [D.  :îo.5.127]  — Sii;,  Nouguier,  n.  868;  F.  Hélie,  n.  3387. 

854.  —  Il  en  résulte  que  l'accusé  peut,  à  l'ouverture  des  dé- 
bats, prendre  des  conclusions  tendant  soit  à  faire  ordonner  une 
jonction  ou  une  disjonction  sur  laquelle  le  président  n'a  pas  sta- 
tué, soit  à  faire  rapporter  une  jonction  ou  une  disjonction  pré- 
cédemment ordonnées. —  Cass.,  11  mars  18o3,  Trabaud  et  Ceis- 
son,  [S.  53.1,658,  P.  54.1.322,  D.  53.5.259];  —  20  sept.  1855, 
Butterlin,  [P.  57.654,  D.  53.1.426]  —  Sic,  F.  Hélie,  n.  3387; 
Nouguier,  n.  880. 

855.  —  Si  l'accusé  veut  réclamer  contre  l'usage  que  le  pré- 
sident des  assises  a  pu  faire  de  la  faculté  que  la  loi  lui  accorde 
d'ordonner  la  jonction  ou  la  disjonction  des  accusations,  il  faut 
qu'il  le  fasse  devant  la  cour  d'assises.  Si,  devant  cette  juri- 
diction, il  n'élève  aucune  réclamation,  son  silence  sera  consi- 
déré comme  une  adhésion  à  la  mesure  précédemment  prise; 
de  ce  silence,  il  y  a  lieu  de  présumer  que  la  jonction  ou  la  dis- 
jonction n'a  apporté  aucune  entrave  à  sa  défense  et  ne  lui  a  pas 
été  nuisible.  —  Cass.,  18  mars  1841,  précité;  —  18  mai  1850, 
Buvignier  et  autres.  [S.  50.1.371,  P.  52.2.244];  —  11  mars  1853, 
précité;  —  20  sept.  1853,  précité;  —  9  juin  1866,  Leroy  et  au- 
tres, [Bull,  crim.,  n.  149j;  —  3  juin  1893,  Brème,  [Bull,  crim., 
n.  149] 

856.  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  quand  les  accusés 
ont  (iris  des  conclusions  pour  déclarer  que,  surce  point  spécial, 
ils  s'en  rapportaient  h  la  justice,  —  Cass.,  17  mai  1872,  Couanon 
el  Launay,  [Bull,  crim.,  n.  121],  —  ou  quand  ils  y  ont  donné 
leur  consentement.  —  Cass.,  30  mars  1861,  Jamois  el  Duval, 
[S.  61.1.750,  P.  62.189,  D.  61.1.188] 

857.  —  La  jurisprudence  en  a  conclu  (jue  le  condamné  ne 
peut,  pour  la  première  fois,  exciper  devant  la  Cour  de  cassation 
de  l'abus  qui  aurait  été  fait  du  droit  de  jonction  ou  de  disjonc- 
tion. S'il  n'a  pas  réclamé  devant  la  cour  d'assises,  il  ne  sera 
pas  admis  à  le  faire  devant  la  Cour  de  cassation,  la  jonction  ou 
la  disjonction  eùt-elle  été  prononcée  arbitrairement.  —  Cass.,  8 
mai  1828,  Alard,  [P.  chr.];  —8  févr.  1850,  Journaux  Le  Natio- 
nal et  Le  Siècle.  [S.  50.1. .329,  P.  50.1.641,  D.  50.1.69]  ;  —  18 
mai  1830,  précité;  —  18  sept.  1856,  Ville  et  Doumerc,  [Bull, 
crim.,  n.  3141;  —  30  mars  1861,  précité;  —  9  juin  1866,  pré- 
cité; —  3  juin  1893,  Brème,  [Bull,  crim.,  n.  149] 
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858.  —  Mais  si  l'accusé  a  formulé  une  réclamation  devant  la 
cour  d'assises,  il  peut  utilement  la  reproduire  devant  la  Cour  de 
cassation  qui  devra  alors  en  examiner  le  mérite  et  rechercher  si 
la  jonction  ou  la  disjonction  était  de  nature  à  porter  préjudice  à 
l'accusé.  —  Cass.,  22  sept.  1826,  Ravnard  el  autres,  [iS.  et  P. 
chr.]  ;  —  24 janv.  1828,  Berson,  [S.  e"t  P.  chr.];  —28  juin  1855, 
précité;  —  19  sept.  1861,  [Bull,  cnm.,  n.  212];  —  2  janv.  1874, 
Jamet,  [D.  75.5.491;  —  21  sept.  1882,  Leblanc  el  autres,  Jlull. 
crim.,  n.  225]  —Sic,  F.  Hélie,  n.  3387  et  3388;  Trébutien,  t.  2, 
n.  569  et  570;  Mouguier,  n.  880,  888  à  891. 

!;  4.  Procédure,  forme,  notification. 

859.  --  Si  c'est  le  président  qui  ordonne  la  jonction  ou  la 
disjonction,  il  procède  par  voie  d'ordonnance;  si  c'est  la  cour 
d'assises,  elle  procède  par  voie  d'arrêt.  —  F.  Hélie,  n.  3389; 
Nouguier,  n.  917. 

8(50.  —  Si  la  cour  statue  avant  le  tirage  au  sort  du  jury,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt  soil  rendu  en  audience  publique, 

—  Cass.,  24  sept.  1825,  Aymard,  [S.  et  P.  chr.],  —  ni  que  l'ac- 
cusé soit  présent.—  F.  Hélie,  loc.  cit.;  Nouguier,  n.  919  et  920. 

861.  —  Ces  arrêts,  qui  sont  des  arrêts  de  pure  instruction, 
n'ont  pas  besoin  pour  leur  régularité  d'être  [notivés.  —  Cass., 
25  nov.  1837,  Phélu,  [P.  40.1.140]  —  Il  est  cependant  préfé- 
rable qu'ils  le  soient. 

862.  —  Aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit  la  notification 
aux  accusés  des  ordonnances  de  jonction  ou  de  disjonction.  Un 
accusé  ne  pourrait  pas  se  plaindre  utilement  de  l'absence  de 
cette  notification.  —  Cass.,  26  déo.  1833,  Lacenaire  et  autres, 
[P.  chr.];  —  26  janv.  1855,  Angevin,  [P.  53.1.519,  D.  53.3.259]; 

—  20  sept  1833,  Butterlin,  [P.  57.654,  D.  35.1.426]  —  Sic,  F. 
Hélie,  loc.  cit.;  .Nouguier,  n.  923. 

863.  —  La  lecture,  à  l'audience,  de  l'ordonnance  de  jonction 
ou  de  disjonction  n'est  pas  davantage  prescrite  par  la  loi.  — 
Cass.,  10  juin.  1831,  Lebobinnec,  [Bull,  crim.,  n.  272]  —  Sic, 
Nouguier,  n.  924;  F.  Hélie,  loc.  cit. 

864.  —  Cependant,  dans  la  pratique,  il  vaut  mieux  notifier 
l'ordonnance  à  l'accusé  avant  les  débats  et  en  donner  lecture 
à  l'audience.  L'accusé,  en  effet,  a  intérêt  à  connaître  à  l'avance 
ces  ordonnances  afin  de  pouvoir,  s'il  le  juge  convenable,  formu- 
ler en  temps  utile  une  réclamation.  Cet  usage,  constamment 
suivi  à  la  cour  d'assises  de  la  Seine,  a  reçu  la  consécration  indi- 
recte de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  18  sept.  1836,  précité; 

—  30  mars  1861,  précité;  —  17  mai  1872,  précité;  —  4  nov. 
1886,  Pinte  et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  368]  —  Sic.  Nouguier, 
n.  923;  F.  Hélie,  ihid. 

865.  —  L'arrêt  qui  ordonne  une  jonction  ou  une  disjonction 
étant  un  arrêt  de  simple  instruction,  il  en  résulte  que  l'accusé 
ne  peut  se  pourvoir  contre  cet  arrêt  qu'après  l'arrêt  définitif. 
Serait  donc  prématuré  un  pourvoi  contre  un  arrêt  de  disjonction 
formé  avant  l'arrêt  définitif  de  la  cour  d'assises.  —  Cass.,  14 
août  1873,  Ahmed-ou-Ali  et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  231] 


Section  III. 
Du  reuvoi  de  l'allaire  à  ud  autre  jour  ou  à  uae  autre  session. 

866.  —  Le  renvoi  d'une  affaire  criminelle  à  une  autre  session 
peut  avoir  lieu  ou  avant  l'ouverture  des  débats,  ou  pendant  leur 
cours  et  après  leur  clôture.  Nous  n'examinerons  en  ce  moment 
que  le  renvoi  ordonné  avant  les  débats.  — ■  V.  infrd,  n.  3668  et  s. 

867.  —  Ce  renvoi  est  régi  par  l'art.  306,  C.  instr.  crim.;  aux 
termes  de  cet  article,  si  le  procureur  général  ou  l'accusé  ont  des 
motifs  pour  demander  que  l'affaire  ne  soit  pas  portée  à  la  pre- 
mière assemblée  du  jury,  ils  présentent  au  président  de  la  cour 
d'assises  une  requête  en  prorogation  de  délai.  Le  président  dé- 
clare si  cette  prorogation  est  accordée.  Il  peut  aussi  d'office  pro- 
noncer cette  prorogation. 

868.  —  Le  magistrat  compétent  pour  ordonner  le  renvoi  est 
le  président  des  assises.  La  cour  d'assises  n'est  pas  encore  saisie; 
c'est  donc  au  président  qui,  seul,  a  connaissance  de  l'instruction 
écrite,  qu'il  appartient  d'apprécier  les  causes  d'un  renvoi.  — 
Cass.,  7  juin  1816,  Nicolle,  [u.  Bép.,  v"  Instr.  crim..  n.  2001]  ;  — 
16  avr.  1818,  Guillainpère  et  fils,  fS.  et  P.  chr.];  —  4  févr.  1825, 
Chioat,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  juin  1840,  Maubant  et  autres,  [P. 
42.2.679];  —  26  avr.  1844,  Coupé,  [BuU.  crim.,  n.  153];  —  27 
avr.  1850,  Duru,  [S.  30.1.811,  P.  52,2.298,  D.  50.8.123];  —  31 


COUR  D'ASSISES.  —  Chap.  V. 


ianv.  1859,  Villalte,  [Bull,  erim.,  n.  16]  —Sic,  F.  Hélie,  n.  3377  ; 
Nouiïuier,  n.  932  et  933;  Tréhulien,  n.  o66  ;  Rodière,  p.  181; 
Garraud,  p.  093;  Sebire  et  Carterel,  n.  213. 

gg9.  —  Ce  pouvoir  esl  réservé  au  président  seul,  tant  que  la 
cour  d'assises  n'est  pas  saisie,  c'est-à-dire  tant  qu'il  n'a  pas  été 
procédé  au  tirage  au  sort  du  jury  de  jugement.  —  Cass.,  27  avr. 
1850,  précité.  —  C  d'ass.  de  Vaucluse,  29  cet.  1886,  sous  Cass., 
2  déc.  1886,  Oinoux,  D.  87.1.285]  — Sic,  Carnot,  sur  l'art.  306, 
n.  1  ;  de  Serres,  Man^  des  cours  d'ass.,  t.  1,  d.  222;  Nouguier, 
n.  934  et  935;  F.  Hélie,  n.  3378;  Rodière,  foc.  cit.;  Garraud, 
p.  693;  Sebire  et  Carterel,  n.  214  et  215;  Le  Sellyer,  Tr.  de  la 
compét.,  t.  1,  n.  193;  Morin,  Rcp.,  V  Cour  d'ass.,  n.  40. 

870.  —  Le  président  est  donc  compétent  pour  ordonner  un 
renvoi,  même  après  la  confection  du  rôle,  même  après  le  com- 
mencement de  la  session.  Son  pouvoir  ne  cesse  qu'après  le  tirage 
du  jury  de  jugement. 

871.  —  Le  président,  aux  termes  de  Farl.  306,  peut  ordonner 
d'office  le  renvoi  de  l'alîaire  ;  il  peut  également  l'ordonner  sur  la 
demande,  soit  du  procureur  général,  soit  de  l'accusé.  Ceux-ci 
doivent  dans  ce  cas  présenter  requête  au  président  des  as- 
sises. 

872.  —  Le  ministère  public  et  l'accusé  ont-ils  le  droit  d'at- 
taquer devant  la  cour  d'assises  l'ordonnance  rendue  avant  les 
débats  par  le  président  seul'?  Une  distinction  toute  naturelle  doit 
être  établie.  Si  le  président  a  ordonné  le  renvoi  à  une  autre  ses- 
sion, la  cour  d'assises  est  dessaisie  de  l'affaire  ;  elle  est  donc  in- 
compétente pour  statuer  sur  la  réclamation. 

873.  —  Mais  que  décider  si  le  président  a  repoussé  la  de- 
mande de  renvoi  et  maintenu  l'affaire  au  rôle  de  la  session?  La 
cour  d'assises  sera  alors  saisie  de  l'affaire  :  le  ministère  public  ou 
l'accusé  pourront-ils  attaquer  devant  elle  l'ordonnance  du  pré- 
sident'?j  Non,  selon  M.  Nouguier  (n.  939).  Selon  lui,  le  pouvoir 
du  président  est  un  pouvoir  personnel,  indépendant  de  la  cour 
d'assises  et  qui  ne  relève  pas  d'elle,  c'est  en  ce  sens  que  la  Cour 
de  cassation  a  décidé  que  la  cour  d'assises,  en  refusant  de  sta- 
tuer sur  une  demande  dé)à  jugée  par  le  président,  juge  compé- 
tent, n'a  violé  aucune  loi.  —  Cass.,  4  oct.  1832,  Prugny,  [D. 
R*";).,  vo  Instr.  mm.,  n.  2001] 

874.  —  De  sérieuses  objections  peuvent  cependant  être  faites 
contre  ce  svstème  :  le  ministère  public  el  l'accusé  ont  incontes- 
tablement le  droit  de  renouveler  leur  demande  de  renvoi  devant 
la  cour  d'assises.  Celle-ci,  après  le  tirage  au  sort  du  jury,  est  com- 
pétente pour  juger  une  telle  demande.  Les  parties  reproduiront 
devant  elle  les  motifs  précédemment  invoqués  devant  le  prési- 
dent. Comment  admettre  qu'elle  pourra  se  refuser  à  statuer? 
Sans  doute  le  président  a  résolu  la  même  question.  Mais  son  or- 
donnance n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  ce  n'est  qu'une 
mesure  provisoire  qui  ne  lie  pas  la  cour.  Celle-ci  a  un  pouvoir 
indépendant  de  celui  du  président.  Elle  doit  donc  apprécier  les 
motifs  invoqués  à  l'appui  du  renvoi.  Elle  pourra  sans  doute  s'ap- 
proprier la  décision  du  président,  mais  ce  sera  par  un  arrêt  mo- 
tivé et  non  par  un  refus  de  statuer.  — F.  Hélie,  n.  3380;  Cubain, 
n.  361. 

875.  —  Le  président  peut  renvoyer  l'affaire  :  soit  à  un  autre 
jour  de  la  même  session,  —  Cass.,  11  oct.  1821,  Curione,  [S. 
et  P.  chr.];  —  26  avr.  1844,  précité,  — soit  à  une  assise  extraor- 
dinaire de  la  même  session,  —  Cass.,  13  mai  1842,  La  gazette 
d'Auvergne,  [S.  42.1.947],  —  soit  enfin  à  une  autre  session.  — 
Cass.,  11  oct.  1821,  précité.  —  Sic,  Trébutien,  n.  568  ;  F.  Hélie, 
n.  3381. 

876.  —  Le  pourvoi  en  cassation  formé  par  l'accusé  contre 
l'ordonnance  du  président  qui  rejelte  sa  demande  de  renvoi  de 
l'affaire  à  une  autre  session  ,  n'est  pas  suspensif.  La  cour  d'as- 
sises doit  donc,  malgré  ce  pourvoi,  procéder  immédiatement  au 
jugement  de  l'affaire.  —  Ord.  du  prés,  des  ass.  de  Vaucluse  du 
29  oct.  1880,  sous  Cass.,  2  déc.  1880,  précité. 

877.  —  L'art.  306,  C.  instr.  crim.,  n'a  pas  indiqué  les  motifs 
qui  peuvent  rendre  nécessaire  le  renvoi  de  l'affaire.  La  Cour  de 
cassation  a  jugé  que  le  président  des  assises  pouvait  renvoyer 
;'i  une  époque  ultérieure  l'ouverture  des  débats  :  i"  à  raison  de 
l'élat  de  maladie  de  l'accusé.  —  Cass.,  16  avr.  1818,  précité.  — 
2»  pour  procédera  une  instruction  supplémentaire.  — Cass.,  25 
juin  1840,  précité.  —  Sic,  l.egraverend,  L  2,  p.  195;  F.  Hélie, 
n.  .3381  ;  Nouguier,  n.  941,  942;  Sebire  et  Carterel,  n  216;  Le 
Sellyer,  Tr.  de  la  compét.,  t    1,  n.  189. 

878.  —  La  demande  de  prorogation  peut  aussi  être  fondée 
sur  l'e.xistence  d'une  demande  en  renvoi  pour  cause  de  suspi- 


cion légitime,  adressée  à  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  2  déc. 
1886,  Ginoux,  [D.  87.1.285] 

879.  —  Ce  ne  sont  là  que  des  exemples,  et  bien  d'autres  cas 
peuvent  se  présenter.  C'est  au  président  des  assises  qu'il  appar- 
tient de  peser  les  raisons  qui  seraient  de  nature  à  nécessiter  un 
renvoi  de  l'affaire,  n  L'art.  306,  a  dit  la  Cour  de  cassation  dans 
son  arrêt  précité  du  27  avr.  1850,  abandonne  à  la  conscience 
du  président  l'appréciation  des  motifs  qui  peuvent  le  déterminer 
d'office  ,  dans  l'intérêt  de  la  manifestation  de  la  vérité,  à  ren- 
voyer à  une  autre  session  que  celle  qui  va  s'ouvrir,  l'affaire 
dont  cette  cour  devait  être  saisie  ».  —  Trébutien,  n.  568;  F. 
Hélie,  loc.  cit.;  Nouguier,  loc.  cit.;  Sebire  et  Carterel,  loc    cil. 

880.  —  L'appréciation  du  président  est  souveraine  sur  ce 
point.  Quelle  que  soit  la  cause  qui  l'ait  déterminé  à  ordonner  le 
renvoi,  sa  décision  échappe  à  la  cassation  [D.  fie/).,  v°  Instr. 
crim.,  n.  2004] 

881.  —  C'est  par  une  ordonnance  que  le  président  prescrit 
le  renvoi  de  l'affaire  à  un  autre  jour  ou  à  une  autre  session.  Mais 
cette  formalité  n'est  pas  prescrite  à  peine  dé  nullité.  Quelque 
irrégulier  que  soit  le  renvoi  à  un  autre  jour,  ordonné,  en  dehors 
de  l'audience,  par  un  ordre  purement  verbal  du  président,  cette 
irrégularité,  ne  portant  aucun  préjudice  à  la  défense,  ne  saurait 
donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  23  sept.  1880,  Tan- 
drayapadéatchy,  [S.  82.1.390,  P.  82.1.965,  D.  81.1.489] 

882.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ordonnance  du  prési- 
dent de  la  cour  d'assises  qui  renvoie  l'affaire  à  une  autre  session 
soit  notifiée  à  l'accusé.  —  Cass.,  21  juill.  1859,  Marcel,  [S.  60. 
1.84,  P.  60.723,  D.  59.1  426]  —  Sic,  Cubain,  n.  363;  Nouguier, 
n.  948.  —  Cependant  cette  notification  peut  être  utile,  car  l'ac- 
cusé, s'il  n'en  avait  pas  connaissance,  serait  exposé  à  citer  inu- 
tilement des  témoins  et  à  faire  des  frais  en  pure  perte. 

883.  —  Nous  avons  déjà  vu  qu'en  cas  de  renvoi  d'une  affaire 
à  une  autre  session,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  président  des 
assises  interroge  de  nouveau  l'accusé  avant  l'ouverture  des  dé- 
bats. —  V.  suprà,  \"  Accusation,  n.  72.  —  V.  aussi  Cass.,  31 
mai  1878,  Domecq,  [D.  79.1.41]  —  .\joutons  qu'en  pareil  cas,  il 
n'est  pas  davantage  exigé  que  le  président  accomplisse  de  nou- 
veau la  formalité  relative  à  la  désignation  d'un  conseil. 


CHAPITRE  V. 

FORMATION    DÉFINITIVE  DE  LA  LISTE  DU  JURY  DE  SESSION. 

884.  —  Le  jury  est  le  second  élément  de  la  cour  d'assises. 
Pour  chaque  session,  le  jury  doit  comprendre  quarante  mem- 
bres :  la  liste  de  session  est,  en  effet,  composée  de  trente-six 
jurés  titulaires  et  de  quatre  jurés  supplémentaires. 

885.  —  En  ce  qui  concerne  l'étude  de  l'organisation  et  du 
mode  de  recrutement  du  jury,  V.  inf'rà,  v°  .lurjj.  Nous  verrons 
alors  comment  se  forme  la  liste  annuelle  et  de  quels  éléments  elle 
se  compose,  comment  se  forme  la  liste  de  la  session  et  comment 
chaque  juré  inscrit  sur  cette  dernière  liste  est  invité  à  se  trou- 
ver, au  jour  indiqué,  au  siège  de  la  cour  d'assises. 

886.  —  Nous  supposons  toutes  ces  formalités  accomplies  et 
nous  nous  plaçons  au  jour  même  de  l'ouverture  delà  session  des 
assises. 

887.  —  Le  premier  soin  de  la  cour  sera  alors  de  procéder  à 
la  revision  de  la  liste  de  la  session,  de  constater  s'il  y  a  des 
jurés  absents,  de  vérifier  si,  parmi  les  jurés  présents,  il  se 
trouve  des  incapables,  et  enfin  de  compléter  la  liste  lorsque,  par 
suite  du  retranchement  des  absents  et  des  incapables,  la  liste 
de  session  se  trouve  réduite  au-dessous  de  trente. 

888.  —  Nous  allons  successivement  étudier  le  mécanisme  de 
ces  deux  opérations  qui  ont  pour  but  d'arriver  à  la  formation 
définitive  de  la  liste  de  la  session. 


Sbctio.n  I. 
Revlsiou  générale  de  la  liste  (le  cession.  —  Relrauclieiiieuts. 

§  1.  Causes  des  rclranchements. 

889.  —  Au  jour  et  à  l'heure  fixés  pour  l'ouverture  de  la  ses- 
sion, les  jurés  se  trouvent  réunis  dans  la  salle  des  assises.  La 
cour  entre,  composée  du  président,  des  assesseurs,  du  ministère 
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public  et  du  greffier;  elle  prend  séance.  Le  président  dit  :  "  La 
session  des  assises  est  ouverte.  » 

890.  —  Puis,  sur  l'ordre  du  président,  le  greffier  lit  à  haute 
voix  la  liste  du  jury  de  la  session.  A  l'appel  de  son  nom,  cha- 
que juré,  assistant  à  l'audience,  répond  :  présent.  Il  est  pris 
note  du  nombre  des  jurés  absents. 

891.  —  Le  président  agira  sagement  en  se  préoccupant,  en 
ce  moment,  de  l'identité  des  jurés  présents.  11  devra  s'assurer 
d'abord  si  la  personne  présente  est  bien  celle  qui  a  été  dési- 
gnée par  le  sort  pour  faire  partie  du  jury;  il  devra  vérifier  aussi 
si  les  indications  figurant  sur  la  liste  du  jury  de  la  session  et 
relatives  aux  nom,  prénoms,  Age,  profession  et  domicile  de  cha- 
que juré,  sont  exactes.  Lorsqu'il  n'y  aura  que  des  erreurs  insi- 
gnifiantes, on  pourra  passer  outre.  Si,  au  contraire,  les  inexacti-  j 
tudes  sont  telles  qu'elles  peuvent  rendre  douteuse  l'identité  du 
juré,  il  y  aura  lieu  :  1°  de  retrancher  de  la  liste,  pour  le  jour 
même,  le  nom  de  ces  jurés;  2°  d'ordonner  la  rectification  de  ces 
inexactitudes  sur  la  liste  à  notifier  aux  accusés  qui  seront  jugés 
pendant  les  autres  jours  de  la  session. 

892.  —  Ainsi,  au  début  de  la  session,  il  appartient  à  la  cour, 
en  vue  de  prévenir  une  équivoque  sur  l'identité  d'un  des  jurés 
et  pour  assurer  l'exercice  du  droit  de  récusation,  d'ordonner  la 
rectification  du  nom  d'un  des  jurés  irrégulièrement  orthogra- 
phié. —  Cass.,  13  déc.  1S87,  Omont,  [Bull,  rnm.,  n.  4301 

893.  —  Le  président  donnera  ensuite  successivement  la  pa- 
role aux  jurés  titulaires  ou  supplémentaires  qui  voudraient  in- 
voquer une  excuse  ou  se  prévaloir  de  quelque  cause  d'exemp- 
tion, et  au  ministère  public  (V.  infrâ,  n.  913  et  s.).  Celui-ci 
portera  à  la  connaissance  de  la  cour  les  renseignements  par  lui 
recueillis  et  qui  seraient  de  nature  à  faire  exclure  certains  jurés. 

894.  —  La  cour  devrait  retrancher  de  la  liste  de  session  le 
juré  qui  justifierait  n'avoir  dans  le  département  ni  domicile,  ni 
résidence. 

895.  —  De  même,  si  le  nom  d'un  juré  de  la  liste  de  session 
ne  figurait  pas  sur  la  liste  notifiée  à  l'accusé,  la  cour  devrait 
retrancher  ce  juré  pour  le  jugement  de  l'alîaire  concernant  cet 
accusé.  Elle  devrait  en  outre  veiller  à  ce  que  le  nom  de  ce  juré 
fut  rétabli  sur  les  notifications  à  faire  aux  autres  accusés. 

896. —  La  cour  pourrait  encore  retrancher  les  jurés  dont  les 
noms  auraient  été  inexactement  orthographiés  sur  la  liste  noti- 
fiée à  l'accusé.  —  Cass.,  17  févr.  1826,  Arnaud,  [S.  et  P.  chr.] 

897.  —  Les  causes  légales  de  retranchement  sont  indiquées 
dans  les  art.  1  à  5,  L.  21  nov.  1872,  sur  le  jury  (V.  infrà,  v» 
Jurij).  .\ous  les  rappelons  sommairement. 

1"  Défaut  U'aplituJe. 

898.  —  Pour  pouvoir  remplir  les  fonctions  de  juré,  il  faut 
être  âgé  de  trente  ans  accomplis,  avoir  la  qualité  de  français  et 
jouir  des  droits  politiques,  civils  et  de  famille  (L.  21  nov.  1872, 
art.  1).  Tout  juré  qui  nf  réunirait  pas  ces  trois  conditions  devrait 
être  rayé  de  la  liste  de  la  session. 

2"  Incapacilés. 

899.  —  Les  causes  d'incapacité  sont  énumérées  dans  l'arl. 
2  de  la  même  loi  (V.  infrà  v  .Iwi/).  Tous  les  jurés  qui  sont 
frappés  de  l'une  de  ces  incapacités  devront  être  retranchés  de  la 
liste  de  session. 

'i"  IncompalibitUts. 

900.  —  Sont  également  à  retrancher  les  noms  des  jurés  qui 
se  trouvent  soit  dans  un  des  cas  d'incompatibilité  absolue  pié- 
vus  par  l'art.  3,  L.  21  nov.  1872,  soit  dans  l'un  des  cas  d'in- 
c'impatibilité  relative  énumérés  dans  l'art.  392,  C.  instr.  crim. 

i"  Exclusions. 

901.  —  Devront  être  aussi  rayés  de  la  liste  de  session  les 
domestiques  et  serviteurs  à  gages,  ainsi  que  ceux  qui  ne  savent 
pas  lire  el  écrire  en  français  (L.  21  nov.  1872,  art.  4). 

^i"   l>ixiien§cs. 

902.  —  On  devra  encore  retrancher  de  la  liste  de  session  les 
noms  des  citoyens  au  profil  de  qui  ont  été  établies  les  causes 
de  dispenses  prévues  par  l'art.  3  de  ladite  loi. 
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()"  Excuses 


903.  —  En  dehors  de  ces  causes  légales  de  retranchements, 
il  est  de  nombreuses  circonstances,  matérielles  ou  morales,  état 
de  maladie,  raison  majeure  d'affaire,  qui  pourront  également, 
si  elles  sont  justifiées,  motiver  le  retrait  du  nom  de  quelque 
juré. 

§  2.  Qui  a  qualité  pour  opirer  /es  retranchements. 

904.  — C'est  la  cour  d'assises  elle-même  et  non  le  président 
seul  qui  doit  prononcer  sur  les  causes  de  retranchement. 

905.  —  Sans  doute,  la  Cour  de  cassation  a,  dans  un  cas  spé- 
cial, décidé  que  le  président,  en  statuant  seul  sur  une  question 
de  retranchement,  n'avait  pas  commis  un  excès  de  pouvoir.  — 
Cass.,  19janv.  1838,  Fay-Farget.  [S.  38.1.128,  P.  38.I.401J  — 
Mais  il  s'agissait,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  d'un  juré  qui  était 
en  même  temps  témoin  dans  l'affaire  soumise  au  jury  :  il  y  avait 
là  uneincompatibilité  certaine,  un  empêchement  péremptoire.  Au- 
cun incident  contentieux  n'avait  été  soulevé.  Le  président  avait 
pu,  seul,  ordonner  le  retranchement  du  nom  de  ce  juré.  —  Cass., 
20  mars  1863,  Heutte  et  Delay,  [D.  63.3.96] 

906.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  reconnu,  dans  une  es- 
pèce identique,  le  droit  pour  la  cour  d'assises  de  statuer.  Elie  a 
décidé  en  effet  que,  bien  que  le  président  de  la  cour  d'assises 
soit  à  lui  seul  compétent  pour  ne  pas  comprendre  dans  le  tirage 
du  jury  de  jugement  un  juré  qui,  ayant  rempli  les  fonctions  de 
témoin  et  d'expert  dans  l'instruction  écrite,  se  trouve  ne  pouvoir 
exercer  celle  de  juré,  néanmoins  l'intervention  de  la  cour  d'as- 
sises, en  ce  cas,  étant  une  garantie  de  plus  en  faveur  de  l'ac- 
cusé, ne  peut  être  considérée  comme  opérant  nullité  (C.  instr. 
crim.,  art.  399).  —  Cass.,  7  juiU.  1847,  Perminjat,  fS.  47.1.877, 
P.  48.1.02,  D.  47.4.133J 

907.  —  L'intervention  de  la  cour  est  en  effet  une  garantie 
de  plus  pour  l'accusé,  et  le  Code  d'instruction  criminelle  l'exige 
expressément  pour  la  solution  de  trois  cas  d'excuse  qu'elle  pré- 
voit dans  les  art.  396  à  398.  Cette  attribution  à  la  cour  d'assises 
de  la  connaissance  des  causes  de  retranchement  doit  être  géné- 
ralisée et  il  faut  décider  que  c'est  toujours  la  cour  d'assises  qui 
doit  procéder  à  la  formation  définitive  de  la  liste  du  jury  de  la 
session.— Cass.,  17  févr.  1831,  Gouëbel,  [S.  31.1.288,  P.chr.];  — 
13  mars  ISiG,  Dauvert,  [P.  49.2.20,  D.  46.4.119]  —  Sic,  F.  Hé- 
lie,  n.  3196;  Trébutien,  p.  413;  Nouguier,  n.  1234  à  1236;  Le 
Sellyer,  Traité  de  la  compétence,  etc.,  t.  1,  n.  409;  Garraud, 
p.  673. 

908.  —  Quand  la  cour  statue  ainsi  sur  les  retranchements, 
elle  doit  être  composée  du  président,  des  deux  assesseurs,  du 
ministère  public  et  du  greffier. 

909.  —  lia  du  reste  été  jugé  d'une  manière  générale  que,  le 
règlement  des  dispenses  étant  un  acte  d'administration  qui 
échappe  au  conirôledes  parties,  l'accusé  ne  pouvait  arguer  d'une 
prétendue  irrégularité  dans  la  composition  de  la  cour  qui  a  sla- 
tué  sur  les  excuses  des  jurés.  —  Cass.,  30  avr.  1874,  Ahmed- 
ben  Saïd,  [Bull,  crim.,  n.  124] 

§  3.  Forme  dans  laquelle  il  est  procède  aux  retranchements. 

910. —  La  cour  d'assises  peut  statuer  en  chambre  du  con- 
seil sur  les  excuses  présentées  par  les  jurés  (C.  instr.  crim., 
art.  397  à  399).  —Cass.,  28  sept.  1837,  Caugnet,  [S.  39.1.813, 
1'.  39.2.327];  —  7  juill.  1847,  Perminjat,  [S.  47.1.877,  P.  48.1. 
112,  D.  47.4.133]  —  .\ucune  disposition  de  la  loi,  dit  ce  dernier 
arrêt,  n'oblige  la  cour  d'assises'  à  procéder  publiquement  à  la 
vérification  d'un  fait  d'incompatibilité  qui  rentre,  comme  me- 
sure préliminaire  à  la  formation  du  jury  de  jugement,  dans  les 
opérations  que  la  justice  est  autorisée  à  faire  sans  publicité.  — 
Liass.,  3  sept.  1883,  Royer,  [Bull,  crim.,  n.  231] 

911. —  Rien  cependant  ne  s'oppose  à  ce  que  ces  opérations 
préliminaires  s'accomplissent  publiquement.  Il  est  même  à  noter 
que,  dans  la  pratique,  c'est  toujours  en  audience  publique  que 
S'jnt  rendus  les  arrêts  statuant  sur  les  dispenses  et  les  excuses 
desjurés.  —  F.  Héhe,  n.  3197;  Xouguier,  n.  1239  et  1260. 

912.  —  Les  arrêts  par  lesquels  la  cour  d'assises  statue  sur 
les  retranchements  des  jurés  sont  rendus  hors  la  présence  des 
accusés  et  de  leurs  conseils.  —  Cass.,  7  déc.  1821,  Faulot,  [S. 
et  p.  chr.];  —17  oct.  1833,  précité;  —7  juill.  1847,  précité;- 
23  sept.  I8't7,  Florentin  [Bull,  critn.,  n.  231J;  —  9  août  1867, 
Vung,  [B«/;.  crim.,  n.  186];  —  11  mai  1877,  FouiUeul,  [S. 77.1. 
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28i,  P.  "7.699,  D.  78.3.1731  —  Sîc,  Garraud,  p.  676;  Trébutien, 
p.  414;  F.  Hélie,  n.  3201  ;  Nouguier,  n.  1261. 

913.  —  Les  jurés  présents  indiquent  à  la  cour  les  causes 
dexcuses  de  fait  ou  de  droit  qui,  suivant  eu.x,  doivent  les  l'aire 
dispenser  de  remplir  leurs  fonctions. 

914.  —  Puis  la  parole  est  donnée  au  ministère  public.  S'il  a 
reçu  de  quelques  jurés  des  lettres  d'excuse  ,  il  les  fait  connaître 
à  la  cour;  il  s'explique  ensuite  sur  les  causes  de  retranchement 
invoquées  par  les  jurés  comparant  ou  défaillants,  et  enfin  il 
prena,  s"il  y  a  lieu,  des  réquisitions  contre  ceux  qui  ne  se  sont 
pas  présentés  et  n'ont  pas  produit  d'excuse  admissible. 

915.  —  Ensuite  la  cour  statue,  par  arrêt,  sur  les  absences  et 
le?  causes  d'excuses,  d'incompatibilité,  etc.  Elle  peut  même  pro- 
noncer d'office  et  sans  être  saisie  par  aucune  réclamation  sur  les 
causes  d'exemption  qu'elle  constate.  —  F.  Hélie,  n.  3199. 

916.— I.  Absence. — Un  juré  ne  se  présente  pas  :  ilafait  par- 
venir, avec  pièces  à  l'appui,  une  lettre  expliquant  l'impossibilité 
où  il  est  de  se  rendre  au  siè^e  de  la  cour  d'assises.  La  cour  se 
prononce  sur  la  validité  de  l'excuse  (C.  instr.  crim.,  art.  397i. 

917.  —  Si  un  juré  se  dit  malade,  et  si  la  cour  a  des  doutes 
sur  l'exactitude  de  la  maladie  alléguée,  elle  peut  commettre  un 
médecin  et  surseoir  à  statuer.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mé- 
decin ainsi  commis  par  la  cour  prête  le  serment  prescrit  par 
l'art.  44,  C.  instr.  crim.,  et  soit  entendu  à  l'audience.  La  vérifi- 
cation dont  la  cour  l'a  chargé  ne  porte,  en  effet,  sur  aucun  des 
éléments  du  débat  et  elle  ne  se  rattache  en  rien  aux  faits  de 
l'accusation.  —  Cass.,  23  mars  t8.ï4.  Floureyron  ,  [D.  34, o. 212 

918.  —  Bien  que  la  cour  ail  seulement  sursis  à  prononcer 
sur  les  excuses  proposées  par  un  juré,  il  doit  être  procédé  au 
remplacement  de  ce  juré  s'il  était  absent  lors  du  tirage  au  sort 
du  jurv  de  jugement.  —  Cass.,  13  janv.  1827,  Roque,  [S.  et  P. 
chr.^ 

919.  —  Si  elle  trouve  i'excuse  fondée,  elle  l'admet  et  ordonne 
le  retranchement  du  nom  de  ce  juré. 

920.  —  Si  enfin  l'excuse  ne  lui  parait  pas  justifiée,  elle  la 
rejette,  et  alors  elle  peut,  ou  bien  ordonner  que  ce  juré  sera  cité 
de  nouveau ,  ou  bien  le  condamner  immédiatement  à  l'a- 
mende. 

921.  —  Supposons  maintenant  que  le  juré  qui  ne  se  présente 
pas  n'ait  fait  parvenir  aucune  lettre  d'excuse.  Ledevoirdela  cour 
est  alors  de  se  faire  remettre  l'original  de  la  notification  concer- 
nant ce  juré  et  de  vérifier  si  celle-ci  est  régulière.  En  effet,  lo 
juré  défaillant  ne  peut  être  condamné  qu'autant  qu'il  a  été  cité 
réf-'ulièrement.  —  Carnot,  C.  instr.  crim.,  art.  389,  n.  4. 

922.  —  Un  juré  défaillant  ne  peut  donc  pas  être  condamné 
aux  peines  portées  par  la  loi,  lorsque  la  sommation  qui  lui  a  été 
faite  n'a  été  notifiée  ni  à  sa  personne  ni  à  son  domicile.  — 
Cass.,  23  vend,  an  VllI,  xMertens,  [S.  et  P.  chr.] 

923.  —  11  en  est  de  même  si  le  juré  n'a  pas  été  cité  dans  les 
délais  de  la  loi.  —  Carnot,  C.  instr.  crim.,  t.  3.  p.  87,  n.  6; 
Bourguignon,  iVan.  d'instr.  crim.,  t.  i,  p.  490. 

924.  —  Mais  tout  juré  régulièrement  cité  qui  ne  se  pré- 
sente pas  ou  qui  n'a  pas  fait  admettre  d'excuse  cit  considéré 
comme  défaillant  et  condamné  à  l'amende.  L'art.  396,  C.  instr. 
crim., qui  édicté  cette  peine  est  ainsi  conçu:  "  Tout  juré  qui  ne  se 
sera  pas  rendu  à  son  poste  sur  la  citation  qui  lui  aura  été  noti- 
fiée, sera  condamné  par  la  cour  d'assises  â  une  amende,  laquelle 
sera  pour  la  première  fois  de  '600  fr.,  pour  la  deuxième  de  1,000 
francs  et  pour  la  troisième  de  1,300  fr.  Cette  dernière  fois  il 
sera  de  plus  déclaré  incapable  d'exercer  à  l'avenir  les  fonctions 
de  juré.  L'arrêt  sera  imprimé  et  affiché  à  ses  frais.  » 

925.  —  C'est  seulement  lors  du  troisième  manquement  que 
la  cour  d'assises  peut  ordonner  rim[)ression  et  l'affichage  de  son 
arrêt.  —  Carnot,  C.  instr.  crim.,  t.  3,  p.  60,  n.  3;  Hodiére,  p. 
203. 

926.  —  Aujourd'hui,  d'après  l'art.  20,  L.  21  nov.  1872,  re- 
produisant en  cela  l'art.  19,  L.  4  juin  1833,  «  l'amende  de  300  fr. 
prononcée  par  le  S;  2,  art.  396,  C.  instr.  crim.,  peut  être  réduite 
par  la  cour  à  200  fr.,  sans  préjudice  des  autres  dispositions  de 
cet  article.  » 

927.  —  Ces  condamnations  à  l'amende  sont  presque  toujours 
prononcées  par  défaut.  Le  juré  ainsi  condamné  peut  former  op- 
position. Quelques  auteurs  ont  pensé  que  l'opposition  n'est  recc- 
vahlequesi  elle  intervient  dans  les  cinq  jours  de  la  signification 
de  l'arrêt,  conformément  â  l'art.  187,  C.  instr.  crim.  (Carnol, 
Inslr.  crim.,  t.  3,  p.  231;  Trébutien,  n.  343;  Rodière,  p.  204,. 
Mais  on  a  répondu  avec  raison  que  l'art.  187  rêglemenle  le  délai 
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d'opposition  aux  jugements  et  arrêts  rendus  en  matière  correc- 
tionnelle; que  le  Code  est  muet  sur  la  limitation  du  droit  d'op- 
position aux  arrêts  rendus  en  matière  criminelle  et  qu'il  y  a 
lieu  dès  lors  d'admettre  l'opposition,  sans  restriction  déforme 
ni  de  délai,  pourvu  qu'elle  se  produise  avant  l'expiration  du  dé- 
lai de  la  prescription  de  la  peine  et  avant  que  le  condamné  n'ait 
exécuté  la  condamnation.  —  Nouguier,  n.  1204;  Le  Sellyer, 
op.  cit.,  n.  399. 

928.  —  Le  juré  condamné  à  l'amende  peut  former  opposi- 
tion pendant  toute  la  session  au  cours  de  laquelle  est  intervenu 
l'arrêt  de  condamnation.  La  cour  d'assises  peut  statuer  sur  l'op- 
position formée  par  un  juré  condamné  à  l'amende,  même  après 
que  toutes  les  alfaires  devant  être  soumises  au  jury  sont  termi- 
nées et  qu'il  ne  reste  plus  à  la  cour  d'assises  qu'à  procéder  au 
jugement  des  contumax  :  la  session,  en  un  tel  cas,  ne  devant 
pas  être  considérée  comme  close.  —  Cass.,  26  nov.  1868,  Suchel, 
[S.  69.1.390,  P.  69.934] 

929.  —  Si  la  session  des  assises  est  close,  le  juré  condamné 
devra  porter  son  opposition  non  pas  devant  les  magistrats  com- 
posant la  cour  d'assises  au  moment  de  l'arrêt  de  défaut,  mais 
devant  la  cour  d'assises  de  la  session  suivante.  —  Cass.,  23 
mars  1826,  Mignot  et  Rotalier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rodière, 
p.  204;  F.  HéHe,  n.  3204. 

930.  —  Les  décisions  de  la  cour  d'assises  prononçant  une 
amende  contre  un  juré  défaillant  sont  de  véritables  arrêts;  elles 
doivent  donc  être  motivées  et  prononcées  publiquement  à  l'au- 
dience. —  Bourguignon,  Jur.  irini..  t.  2,  p.  266,  n.  I. 

931. — II.  Incapacités,  incompalibilités,  etc.—  Lorsquel'exo- 
nération  se  fonde  sur  une  incapacité,  une  incompatibilité,  etc., 
la  cour  doit  vérifier  avec  le  plus  grand  soin  si  elle  se  trouve  en 
présence  d'un  des  cas  prévus  par  la  loi.  Les  incapacités,  incom- 
patibilités, etc.,  sont  limitativement  indiquées  par  les  art.  1  et 
s.,  L.  21  nov.  1872,  et  l'art.  392,  C.  instr.  crim.  Les  magistrats 
ne  peuvent  pas  arbitrairement  étendre  ces  textes  et  créer  des 
causes  d'exonération  en  dehors  de  celles  établies  par  le  législa- 
teur. 

932.  —  Lorsque  rexonéralion  est  fondée  sur  l'inaptitude  ré- 
sultant de  la  qualité  d'étrangerdu  juré,  sur  une  incapacité  ou  une 
incompatibilité  absolue,  la  cour  doit  prononcer  la  radiation  du 
nom  de  ce  juré  de  la  liste  de  session.  Mais  elle  n'a  pas  qualité 
pour  ordonner  la  radiation  définitive  de  son  nom  de  la  liste  géné- 
rale du  jury.  La  formation  et  la  révision  de  la  liste  générale  n'en- 
trent pas  dans  les  attributions  de  la  cour  et  sont  réservées  aux 
diverses  commissions  établies  par  la  loi  pour  la  confection  de 
cette  liste.  —  Cass.,  4  mars  1842,  Bimbenet,  [Bull,  crim.,  n. 
47j  —  Sic,  F.  Hélie,  n.  3202.  —  V.  infrà,  V  Jury. 

933.  —  111.  E-rcuscs.  — Si,  au  contraire,  les  jurés  invoquent, 
pour  se  faire  dispenser  de  siéger,  quelque  circonstance  de  fait, 
maladie,  intérêt  d'affaire,  etc.,  alors  la  cour  a  un  pouvoir  absolu 
d'appréciation. 

934.  —  Ainsi,  elle  a  pu  décider  qu'un  candidat  au  conseil 
général  ne  peut  être  dispensé  des  fonctions  de  juré  par  le  motif 
que  la  période  électorale  coïncide  avec  la  session  de  la  cour  d'as- 
sises dans  laquelle  il  est  appelé  à  siéger  comme  juré.  —  C. 
d'ass.  du  Gers,  12  juill.  1886,  B...,  [S.  86.2.108,  P.  86.1.988] 

935.  —  Elle  a  pu,  d'autre  part,  juger  qu'un  juré  qui,  dans  le 
cour  des  débats,  apprend  que  sa  mère  est  sur  le  point  de  mou- 
rir, ne  conservera  pas  le  calme  et  la  liberté  d'esprit  nécessaires 
pour  prendre  part  à  une  délibération  importante,  et  lui  permettre 
de  se  retirer  (C.  instr.  crim.,  art.  397).  —  Cass.,  15  avr.  1830, 
Bataille,  ^S.  et  P.  chr.] 

936. —  Une  circulaire  ministérielle  a  prescrit  que,  lorsque  le 
juré  invoque,  pour  justifier  son  absence,  son  état  de  santé,  il 
produise,  à  l'appui  de  sa  déclaration,  un  certificat  délivré  par 
les  médecins,  chirurgiens  ou  olficiers  de  santé,  et  la  cour 
exige  que  ce  certificat  soit  affirmé  sincère  et  véritable  par  les 
signataires  devant  le  juge  de  paix  du  canton  (Cire.  27  nov.  1827). 
Ce  n'est  point  là  une  disposition  impérative.  La  cour,  en  eflet, 
a,  sur  ce  point,  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  :  les  art. 
397  et  398,  C.  instr.  crim.,  ne  déterminent  pas  la  forme  de  la 
preuve  sur  laquelle  il  est  permis  à  la  cour  de  baser  sa  conviction. 
—  Cass  ,  21  sept.  1848,  Gatineau,  [P.  49.2.631];  —  23  mars 
1834,  Floureyron,  [D.  34.3.212]  —Sic,  F.  Hélie,  n.  3201. 

937.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  arrêts  statuant  sur  les 
excuses  proposées  par  les  jurés,  émincent  la  nature  de  l'excuse 
et  les  circonstances  qui  la  font  admettre  ou  rejeter.  Il  suffit  que 
la  cour  déclare  que  ces  motifs  sont  légitimes.  Ainsi  est  suffi- 
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sainment  motivé  un  arrêt  ainsi  congu  :  «  Vu  les  motifs  d'excuses 

invoi|ués  par  X ,  lesquels  motifs  sont  reconnus  légitimes,  Ouï 

le  ministère  public,...  La  cour  dispense  X...  de  son  service  pour 
le  resie  de  la  présente  session  ».  —  Cass.,  11  oct.  1833,  Negroni, 
[S.  34.1.40,  P.  ohr.;;  —  2S  déc.  1860,  Labbé,  [P.  62.71,  D.  61. 
1.3r)6J;— H  mai  1877,  Fouilleul,  [S.  77.1.284,  P.  77.699,  D. 
78.0.173]  —  SiC,  F.  Hélie,  loc.dt. 

ans.  —  La  durée  de  l'exonération  accordée  par  la  cour  varie 
suivani  les  circonstances.  Ainsi  la  cour  peut  dispenser  un  juré 
pour  une  seule  affaire,  par  exemple  en  cas  d'incompatibilité 
relative,  se  produisant  dans  une  afîaire,  ou  pour  un  ou  plusieurs 
jours,  par  exemple  en  cas  d'indisposition  passagère,  ou  pour  la 
durée  de  toute  la  session,  par  exemple  en  cas  de  maladie  grave. 

—  F.  Hélie,  n.  3202. 

tj  4.  .1  quel  moment  s' opèrent  la  révision  de  la  liste  de  session 
et  les  retranchements. 

939.  —  Nous  avons  déjà  indiqué  que  c'était  le  jour  de  l'ou- 
verture de  la  session,  au  moment  de  l'entrée  en  fonction  de  cha- 
que nouveau  jury,  qu'il  était  procédé  à  la  révision  générale  delà 
liste  de  session.  Avant  de  commencer  l'examen  de  la  première 
affaire,  la  cour  statue  sur  toutes  les  causes  d'exonération  et  or- 
donne les  retranchements  qu'elle  croit  justifiés. 

940.  —  Mais  cette  révision  n'est  pas  la  seule  :  au  cours  de  la 
session,  d'autres  causes  d'exonération  peuvent  surgir.  Un  juré 
tombe  malade  ou  meurt;  une  incompatibilité  relative  se  produit. 
La  cour,  alors,  doit  prescrire  de  nouveaux  retranchements.  — 
Cass.,  18  avr.  1885,  Santini  et  autres,  [liuli  crim.,  n.  113] 

941.  —  On  même,  il  peut  arriver  qu'un  juré  qui  s'est  rendu 
à  son  posle  au  début  de  la  session,  se  retire  avant  l'expiration 
de  ses  fonctions  sans  une  excuse  valable  (C.  instr.  crim.,  art.  308). 
Il  sera  alors  jugé  et  condamné  à  l'amende  édictée  par  l'art.  390, 
puis  la  cour  ordonnera  le  retranchefnent  du  nom  de  ce  jufé  de 
la  liste  de  la  session. 

942.  —  Pour  cette  révision  partielle  au  cours  de  la  session, 
la  cour  procède  de  la  même  manière  et  suit  les  mêmes  formes 
que  pour  la  révision  générale  faite  le  jour  de  l'ouverture  des 
assises. 

S  5.  L'ancusé  peut-il  critiquer  les  retranchements  opérés 
par  la  cour? 

943. — iS'ous  avons  vu  {suprà,n.  912)  que  les  arrêts  de  la  cour 
d'assises  statuantsur  le  relranchementdes  jurés  sont  rendus  hors 
la  présence  de  l'accusé.  Nous  avons  maintenant  à  rechercher  si 
celui-ci  peut  critiquer  ces  retranchements,  une  fois  opérés,  et 
fonder  un  moyen  de  cassation  sur  un  retranchement  irrégulier. 

944.  —  Un  premier  point  certain  c'est  que,  lorsque  le  rem- 
placement est  motivé  par  l'absence  d'un  juré,  l'accusé  ne  peut 
élever  aucune  objection  :  il  y  a  là  un  fait  matériel  qu'il  doit  né- 
cessairement accepter.  La  cour  doit  alors  se  borner  à  constater 
l'absence  et  ordonner  le  retranchement;  elle  n'a  pas  à  exami- 
ner au  préalable  si  les  jurés  absents  avaient  ou  non  une  cause 
légitmie  pour  ne  pas  comparaître.  Quel  que  soit  le  motif  de  l'ab- 
sence, l'accusé  ne  peut  pas  critiquer  le  retranchement  d'un  juré 
qui  ne  s'est  pas  présenté.  —  Cass.,  10  oct.  1817,  Gueudet,  [S. 
et  P.  chr.];  —  4  févr.  1819,  Mittelbrone  et  autres,  [P.  chr.J;  — 
2a  ocl.  1821,  Destout,  \S.  et  P,  chr.];  —  6  oct.  1836,  Beugué, 
fP.  37.2.104];  —  11  mai  1849,  Tramoni,  [Bu//,  crim.,  n.  106] 

945.  —  Kn  second  lieu,  il  est  également  reconnu  d'une  ma- 
nière unanime  par  la  jurisprudence  et  la  doctrine  que  les  retran- 
chements fondés  sur  des  circonstances  défait,  maladie,  affaires 
urgentes,  deuil  de  famille,  etc.,  ne  peuvent  être,  de  la  part  île 
l'accusé,  l'objet  de  critique  et  la  base  d'un  pourvoi  en  cassation. 
"  L'appréciation  de  ces  sortes  de  dispenses,  demandées  par  les 
jurés,  appartient  à  la  cour  d'assises  qui  y  statue  souverainement 
en  son  honneur  et  conscience  ».  —  Cass.,   14  mai  1849,  précité. 

—  "  Il  appartient  aux  cours  d'assises  fie  prononcer  sur  la  vali- 
dité des  excuses  et  des  dispenses  qui  lui  sont  proposées  par  les 
jurés  de  la  session,  et  les  accusés  sont  sans  qualité  et  sans  droit 
pour  attaquer  les  décisionsqui  interviennentsur  ces  incidents.  >' 

—  Cass.,  2  juin.  1846,  Rousinaux,  'D.  46.4. 118j  —  V.  aussi 
Cass.,  27  déc  1811,  Barrié,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  sept.  1847, 
Florentin,  \Uull.  crim.,  n.  23lj;  — 22  janv.  1892,  Gugenheim, 
[Bull,  crim  ,  n.  23] 


946.  —  Jugé  de  même  que  de  quelque  manière  que  les  cours 
d'assises  statuent  sur  les  excuses  proposées  par  les  jurés,  il  ne 
peut  en  résulter  un  moyen  de  cassation:  il  appartient  aux  cours 
d'assises  d'apprécier  les  empêchements  allégués  par  les  jurés  et 
d'accorder  dans  leur  conscience  ou  de  refuser  l'excuse,  d'après 
cette  appréciation  ((3.  instr.  crim.,  art.  397).  —  Cass.,  8  janv.  1813, 
Arpin,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  févr.  1826,  Arnaud,  [S.  et  P.  chr,] 

94'7.  —  ...  Que  les  accusés  sont  sans  qualité  pour  discuter 
les  excuses  ou  les  causes  de  dispense  invoquées  par  les  jurés; 
qu'ils  ont  seulement  le  droit  de  vérifier  si  les  personnes  entre  les- 
quelles se  fait  le  tirage  ont  les  qualités  requises  pour  être  appe- 
lées aux  fonctions  de  juré,  et  si  elles  ont  été  régulièrement  dési- 
gnées pour  composer  le  jury  (C.  instr.  crim.,  art.  393).  —  Cass., 
7  janv,  1843,  Ministral,  [S.  43.1.342,  P.  43.1.743];  —  29  juin 
1889,  Aussel,  [Bull,  crim.,  n.  236] 

948. — ...  Que  la  cour  d'assises,  saisie  d'une  demande  d'excuse 
présentée  à  l'ouverture  de  la  session  par  un  des  jurés  titulaires- 
peut,  avant  de  statuer  sur  l'excuse  alléguée,  dispenser  provisoi, 
rement,  sans  motif,  ledit  juré  de  siéger.  L'accusé  est  inhabile  à 
critiquer  une  semblable  décision.  — ■  Cass.,  14  févr.  1800,  Jour- 
naux La  Cocarde  et  Vlntransiijeant,  [S.  91.1.139,  P.  91.1.313, 
D.  91.1.281] 

949.  —  Mais  que  décider  lorsque  les  causes  de  retranchement 
sont  fondées,  non  plus  sur  des  appréciations  de  faits,  mais  sur 
des  excuses  légales,  sur  des  inaptitudes,  des  incapacités  ou  des 
incompatibilités  prévues  parla  loi?  Sur  ce  point,  la  doctrine  s'est 
divisée.  Quelques  auteurs  ont  pensé  qu'en  pareil  cas  la  souve- 
raineté d'appréciation  n'existait  plus  pour  la  cour  d'assises,  que 
celle-ci  était  tenue  à  la  stricte  application  des  causes  d'incapa- 
cité ou  d'incompatibilité  édictées  par  la  loi  et  qu'une  erreur  de 
sa  part  devenait  un  moyen  de  cassation.  Les  accusés  auraient 
donc  le  droit  d'attaquer  les  arrêts  de  la  cour  d'assises  qui  re- 
poussent une  cause  légale  d'incapacité  ou  d'incompatibilité  ou 
qui  admettent  au  contraire  une  cause  d'incapacité  ou  d'incom- 
patibilité non  prévue  par  la  loi.  —  F.  Hélie,  n.  3198,  3200  et 
3207;  Trébutieii,  n.  545;  Le  Sellyer,  De  lacompét.,  t.  1,  n.  323. 

950.  —  Cette  opinion  invoque  en  sa  faveur  quelques  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation.  — Cass.,  l"' juin  1821,  Bohilier  et  au- 
tres, [S.  et  P.  chr.];  —31  mars  1836,  Arrighi  etRossi,  [P.  chr.1; 
—  1"  oct.  1846,  Lecointe  et  Bretagne,  [S.  46.1.759,  P.  47.1.25, 
D.  46.1.361] —  Mais  ces  arrêts  n'ont  point  la  portée  qu'on  leur 
attribue;  ils  ont  été  rendus  sur  des  pourvois  formés  soit  par  le 
procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  soit  par  les  procu- 
reurs généraux  près  les  cours  d'assises  ;  ils  décident,  en  droit, 
que  la  cour  d'assises  a  eu  tort  de  dispenser,  pour  cause  d'in- 
compatibilité, des  personnes  investies  de  fonctions  non  prévues 
dans  l'énumération  des  cas  d'incompatibilité  et  ils  cassent  dans 
l'intérêt  de  la  loi.  C'est  donc  une  pure  question  de  principe  que 
tranchent  ces  arrêts,  et  ils  laissent  entier  le  point  de  savoir  si 
l'accusé  est  habile  à  invoquer  une  erreur  de  droit  commise  par 
la  cour  d'assises  dans  l'appréciation  des  causes  légales  de  re- 
tranchement. 

951.  —  Celte  première  opinion  ne  nous  parait  pas  fondée; 
nous  pensons  que  les  erreurs  de  droit,  comme  celles  de  fait, 
commises  par  la  cour  d'assises  dans  l'appréciation  des  causes 
d'exonération,  sontsans  influence  sur  la  validité  des  procédures 
et  que  les  accusés  ne  sauraient  trouver  dans  ces  erreurs  de 
droit  un  moyen  de  nullité  contre  les  arrêts  qui  les  ont  condam- 
nés. Jugé,  en  ce  sens,  que  «  les  opérations  par  lesquelles  la  cour 
d'assises  procède  à  l'examen  des  excuses  des  jurés  et  de  leur 
capacité  sonl  intrinsèques  aux  débats  de  chaque  affaire  particu- 
lière et  ne  peuvent  donner  ouverture  à  cassation  qu'autant  que, 
parmi  les  jurés  qui  servent  à  la  formation  du  jury  de  jugement, 
il  se  trouve  quelque  juré  non  idoine  ».  —  Cass.,  23  mars  1855, 
Soutîray  et  Blonay.  [P.  57.32] 

952.  —  ...  Que  les  arrêts  des  cours  d'assises  qui  statuent  sur 
les  causes  d'exonération  et  sur  les  excuses  des  jurés  sont  des 
actes  d'administration  que  les  accusés  ne  peuvent  critiquer  de- 
vant la  Cour  de  cassation,  dès  qu'ils  ont  pu  exercer  leur  droit 
de  récusation  sur  une  liste  de  trente  jurés  idoines.  —  Cass.,  27 
déc.  1855,  SoulTray,  [S.  56.1.557,  P.  ii7.32,  D.  56.1.160] —Dans 
celte  espèce,  la  cour  a'assises  avait,  par  une  fausse  interprétation 
de  la  loi,  écarté,  par  suite  d'une  prétendue  incompatibililé,  un 
juré  qui  était  premier  président  honoraire. 

953.  —  Cette  théorie  que  M.  Nouguier  a  si  nettement  déga- 
gée de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  (Nouguier,  n. 
1222  et  s.),  et  qui  a  élé  longtemps  contestée  ,  est  aujourd'hui 
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hors  de  discussion.  Hésitante  au  début,  quelquefois  même  con- 
traire, la  Cour  de  cassation  s'y  est  aujourd  liui  complètement 
ralliée  et  elle  la  consacre  par  ses  plus  récents  arrêts.  Dés  1865, 
elle  disait  :  "  il  appartient  aux  cours  d'assises  d'écarter  de  la 
liste  ceux  qui  auraient  perdu  les  capacités  requises,  comme  ceux 
qui  rempliraientdes  fonctions  incompatibles  avec  celles  de  juré; 
cette  opération,  qui  précède  tout  débat  et  ne  se  rattache  à  aucune 
affaire  particulière  de  la  session,  échappe,  par  son  caractère, 
plutôt  administratif  que  judiciaire,  au  contrôle  des  accusés,  inha- 
biles à  la  critique,  alors  que  trente  jurés  idoines  ont  concouru 
à  la  formation  du  jurv  ».  —  Cass.,  14  déc.  1863,  Bernaras,  [S. 
66.1.268,  P.  66.668, 'D.  66.1.187]  —  En  1881,  elle  décidait, 
plus  nettement  encore,  que  les  erreurs  de  fait  ou  de  droit  com- 
mises par  les  cours  d'assises  dans  les  causes  des  éliminations 
qu'elles  opèrent  au  début  de  la  session,  pour  arrêter  définitive- 
ment la  liste  du  service,  sont  sans  effet  sur  la  régularité  des 
procédures.  Les  accusés  sont  donc  sans  droit  pour  se  plaindre 
de  ce  qu'un  juré  aurait  été  illégalement  retranché  de  la  liste  de 
session  du  jury.  —  Cass.,  3  mars  1881,  Saïd-ben-Moklar,  [S. 
83.1.486,  P.  83.1198,  D.  82.1.188];  —  18  avr.  188o,  Santini  et 
auires,  [Bull.  cnm.,n.  113];  —  3  sept.  1883,  Royer,  [fiuM.  crim., 
n.  2511;  —  5  sept.  1893,  Allaire,  [Bull,  crim.,  n.  236]  —  Sic, 
Garraud.  p.  673. 

954.  —  Suivons  maintenant  l'application  de  cette  règle  dans 
les  deu.x  cas  où  elle  peut  se  produire;  les  erreurs  de  droit  com- 
mises par  les  cours  d'assises  dans  les  causes  d'exonération  des 
jurés  peuvent,  en  elVet,  amener  deux  résultats  opposés  :  ou  bien 
la  cour  maintiendra,  à  tort,  sur  la  liste  du  service,  un  juré 
qu'i'lle  aurait  dû  retrancher  ;  ou  bien  elle  éliminera,  par  erreur, 
de  cette  liste  un  juré  idoine. 

955.  —  1«  La  cour  d'assises  a  maintenu  par  erreur  sur  la 
liste  du  service  un  juré  incapable  de  remplir  ces  fonctions.  Cette 
circonstance  reste  sans  effet  sur  la  validité  de  la  procédure  : 
elle  est  en  elle-même  inditférente  pour  l'accusé  qui  ne  peut  s'en 
faire  un  moyen  de  nullité  devant  la  Cour  de  cassation  :  il  suflil 
alors,  pour  la  régularité  des  débats,  que  le   tirage  au  sort   du 


ury  de  jugement  ait  eu  lieu  sur  une  liste  de  trente  jurés  idoines 
nous  étudierons  plus  loin  cette  dernière  règle).  —  Cass.,  24 
mars  1870,  Brena,  [Bull,  crim.,  n.  70];  —  15  sept.  1870,  Takalv, 
IBuU.  crim.,  a.  1711;  —  11  mai  1877,  Fouilleul,  [S.  77.1.284,  P. 
77.699,  D.  78.3.173] 

956.  —  2°  La  cour  d'assises  a  retranché  de  la  liste  de  service 
des  jurés  idoines.  Ces  éliminations  erronées  ne  peuventpas  vicier 
la  procédure  :  celle-ci  n'en  sera  pas  moins  régulière  et  l'accusé 
sera  inhabile  à  puiser  dans  ces  retranchements  opérés  par  er- 
reur un  moyen  de  cassation. 

957.  —  Spécialement,  un  accusé  ne  peut  se  l'aire  un  grief  de 
ce  qu'un  juré  aurait  été  retranché  de  la  liste  de  session  par  ce 
motif,  erroné  en  droit,  qu'étant  huissier  audiencier,  chargé  du 
service  des  assises,  il  ne  pouvait  siéger  comme  juré.  —  t^ass., 
3  mars  1881,  précité. 

958.  —  Jugé  spécialement  encore  qu'un  accusé  n'est  pas 
fnndé  à  se  plaindre  de  ce  que  l'un  des  jurés  aurait  été  excusé 
à  raison  de  ce  qu'il  ignorait  le  patois  du  pays.  —  Cass.,  18  avr. 
1883,  précité. 

959.  —  Quelque  nombreuses  et  multiples  que  soient  les  ex- 
cuses admises,  l'accusé  est  inhabile  à  se  plaindre  de  l'irrégula- 
rité des  opérations  par  lesquelles  la  cour  d'assises  procède  à 
l'examen  des  excuses  des  jurés  et  de  leur  capacité.  —  Même  arrêt. 

960.  —  Le  droit  absolu  de  la  cour  d'assises  dans  l'apprécia- 
tion des  causes  d'exonération  des  jurés  souffre  une  double  res- 
triction :  la  première  se  rencontre  quand  la  cour  d'assises  veut 
dispenser  des  jurés  à  raison  de  faits  particuliers  à  l'afTaire 
même;  la  seconde  a  lieu  en  cas  d'éliminations  systématiques  et 
frauduleuses. 

961.  —  Ainsi,  avant  le  jugement  d'une  affaire,  la  cour  d'as- 
sises ne  peut  exclure  de  la  liste  précédemment  arrêtée  des  jurés 
en  vue  de  celte  affaire  et  à  raison  de  motifs  particuliers  tirés  de 
cette  affaire  même.  Jugé  spécialement  qu'elle  ne  peut  pas  d'of- 
fice écarter  un  juré  parce  qu'il  est  le  parent  et  le  médecin  de 
l'accusé,  ou  parce  qu'il  a  été  le  notaire  de  l'accusé.  —  Cass.,  11 
janv.  1844,  Pollet,  fS.  44.1.139,  P.  45.1.104]:  —  26  janv.  1844, 
Labot,  [P.  45.1. 104]  —  Ces  jurés  ne  peuvent  être  écartés  que 
par  voie  de  récusation  de  la  part  du  ministère  public  ou  de  l'ac- 
cusé. —  Trébutien,  n.  345. 

9fi2.  —  Il  en  serait  ainsi  même  si  le  juré  invoquait  lui-même 
ces  motus   particuliers  n-lalifs  à  I  affaire  et  demandait  à  être, 


pour  cette  raison,  éliminé  par  la  cour.  Celle-ci  ne  pourrait  pas 
fonder  le  retranchement  sur  ce  motif.  Jugé  spécialement  que  les 
jurés  ne  peuvent  invoquer,  pour  se  dispenser  de  participer  au 
jugement  d'une  affaire,  et  que  la  cour  d'assises  ne  peut  admettre 
des  motifs  particuliers  d'abstention  relatifs  à  l'affaire  soumise 
aux  débats,  sauf  au  ministère  public  ou  à  l'accusé  d'en  faire, 
s'ils  le  jugent  convenable,  une  cause  de  récusation  péremptoire 
(C.  inst'r.  crim.,  art.  397  et  s.).  —  Cass.,  2  juill.  1846,  Blachas, 
[S.  47.1.80,  P.  47.1.187] 

963.  —  Dans  une  autre  affaire,  un  juré  avait  déclaré  "  être 
intéressé  personnellement  dans  l'affaire  concernant  les  accusés 
et  avoir  une  opinion  faite  dans  cette  affaire  ».  La  circonstance 
alléguée  pouvait  donner  lieu  à  une  récusation  péremptoire  et 
non  motivée  de  la  part  de  l'accusé  ou  du  ministère  public,  mais 
ne  pouvait  servir  de  motif  à  un  retranchement  ordonné  par  la 
cour  elle-même.  —  Cass.,  16  oct.  1846,  Chaumeil,  [S.  46.1.760, 
P.  46.2.626,  D.  46.4.125] 

964.  —  Les  retranchements  ainsi  opérés  par  la  cour  pour 
des  motifs  particuliers  tirés  de  l'affaire  même  seraient  irrégu- 
liers; l'accusé  pourrait  alors  utilement  se  pourvoir  en  cassation 
et  fonder  surce  retranchement  ainsi  motivé  un  moyen  de  nullité. 
C'est  là  la  première  exception  à  la  règle  d'après  laquelle  l'accusé 
ne  peut  pas  critiquer  les  retranchements  ordonnés  par  la  cour. 

965.  —  L'accusé  n'étant  pas  recevable  à  critiquer,  en  dehors 
des  cas  qui  toucheraient  directement  au  jugement  de  son  pro- 
cès, la  décision  qui  statue  sur  les  excuses  ou  dispenses  des  jurés 
ne  peut,  en  l'absence  d'indication  p;ir  la  cour  des  circonstances 
qui  l'ont  déterminée  à  accueillir  l'excuse  proposée  par  un  juré, 
suppléer  au  silence  de  l'arrêt  par  la  production  d'actes...,  des- 
tinés à  constater  le  motif  de  l'excuse  du  juré,  comme  un  certificat 
du  greffier  et  la  déclaration  de  ce  juré  répondant  à  une  somma- 
tion faite  par  un  huissier  autorisé  par  le  président  du  tribunal. 
—  Cass.,  28  déc.  1860,  Labbé,  [P.  62.71,  D.  61.1.356] 

966.  —  La  seconde  restriction  à  la  même  règle  a  lieu  en  cas 
de  fraude.  La  fraude  en  effet  fait  exception  à  toutes  les  règles. 

967.  —  Ainsi,  l'accusé  pourrait  critiquer  les  éliminations 
opérées  par  la  cour  d'assises  s'il  prouvait  qu'elle  les  a  ordon- 
nées sciemment  en  vue  d'écarter  certains  jurés  et  dans  le  but 
de  modifier  et  de  fausser  la  composition  du  jury.  Ce  droit  de 
l'accusé  est  réservé  dans  le  considérant  suivant  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  :  «  Attendu  qu'il  n'appert  d'aucune  des 
pièces  du  procès  que  les  dispenses  accordées  par  la  cour  d'assi- 
ses aux  jurés  qui  ont  été  remplacés  par  des  jurés  tirés  au  sort 
en  audience  publique,  aient  été  le  résultat  d'une  combinaison 
systématique,  qui  aurait  eu  pour  effet  d'altérer  la  composition 
du  jurv  dans  sa  nature  et  dans  son  essence  ».  —  Cass.,  11  mai 
1849,  tramoni,  [P.  30.1.663,  D.  49.1.1431  —  Il  y  aurait  donc 
nullité  si  une  cour  d'assises  excusait  collectivement  et  en  masse 
les  jurés  titulaires  de  la  session.  —  Trébutien,  n.  543. 

968.  —  .\insi,  une  cour  d'assises  ne  peut,  lorsqu'une  ses- 
sion est  commencée,  éliminer  ou  dispenser  du  service,  sur  le 
motif  d'une  prétendue  impossibilité  de  siéger,  des  jurés  titulaires 
pour  les  remplacer  par  des  jurés  complémentaires  résidant  dans 
la  ville,  alors  qu'aucune  cause  personnelle  d'excuse  n'est  allé- 
guée par  les  jurés  dispensés.  —  Cass.,  4  mars  1870,  Limpérani, 
[S.  70.1.180,  P.  70.413,  D.  70.1.316] 

969.  —  D'un  autre  côté,  la  cour  d'assises  peut  maintenir  sur 
la  liste  de  service  des  jurés  cités  comme  témoins  par  l'accusé  et 
annuler  les  citations  qui  leur  ont  été  données,  lorsqu'elle  con- 
state que  ces  citations  n'ont  pas  eu  pour  but  l'exercice  sérieux  et 
loyal  d'une  faculté  accordée  par  la  loi,  mais  constituent  une  ma- 
nœuvre frauduleuse  ayant  pour  objet  d'exercer  contre  les  jurés 
une  proscription  en  masse  et  de  paralyser  l'action  de  la  justice. 
Dans  l'espèce,  l'accusé  avait  cité  comme  témoins,  les  trente-deux 
jurés  qui  restaient  libres.  —  Cass.,  18  avr.  1861,  Maltei  et  au- 
tres, [D.  61.5.122]  —  V.  aussi  C.  d'ass.  du  Haut-Rhin,  22  juill. 
1822,  (juinaud  et  autres,  [S.  et  P.  chr.]  —  Dans  cette  affaire, 
l'accusé  avait  cité  quatorze  jurés  comme  témoins  à  décharge,  sans 
motif  aucun  etdans  le  seul  but  de  rendre  impossible  le  fonction- 
nement du  jury. 

Section  11. 
Du  remplacement  des  jurés  absents  et  empêchés. 

§  1 .  Quand  il  y  a  lieu  à  remplacement. 

970.  —  Les  retranchements  opérés,  le  président  des  assises 
doit  vérifier  si  la  liste  de  la  session,  ainsi  réduite  par  ces  élimi- 
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nations,  est  suffisante  pour  servir  au  tirage  au  sort  tia  jury 
de  jugement.  La  loi  exige  que  le  jury  de  jugement  soit  composé 
de  douze  membres  et  qu'il  soit  tiré  au  sort  sur  une  liste  com- 
prenant au  mois  trente  jurés  idoines.  —  F.  Hélie,  n  320-5 ;  Gar- 
raud,  p.  676. 

971.  —  Le  remplacement  n'est  donc  nécessaire  que  quand  la 
liste  des  trente-six  jurés  titulaires  se  trouve  réduite  à  moins  de 
trente.  —  Cass.,  22  janv.  1841,   Ravnal  et  Puel,  T.  i2.1.262î  ; 

—  29nov.  1877,  Audouy,  ^S    78.1.237.  P.  78.572.  D.  78.1.440^ 

—  Sic,  Le  Sellyer,  n.  323  ;  Trébutien,  p.  417. 

972.  —  Si,  après  les  éliminations,  la  liste  de  session  com- 
prend encore  trente  jurés  titulaires  ou  plus,  il  ne  peut  être  ad- 
joint aucun  juré  supplémentaire.  La  participation  d'un  juré  sup- 
plémentaire au  tirage  constituerait  alors  une  opération  vicieuse; 
ce  juré  serait  sans  qualité  pour  exercer  ses  i'onctions  dans  la 
cause  et  il  v  aurait  nullité  s'il  faisait  partie  du  jurv  de  jugement. 

—  Cass.,  7"juin  1832,  Dirson,  [S.  32.1.779,  P.  chr.^;  —  30déc. 
1841,  Fatoux,  'P.  42.1.S20];  --  27  août  1847,  Bertrand  Saint- 
Palais,  [P.  48.i.o9j;  —  21  déc.  1876,  Penhouet  et  Lorre,  [S. 
77.1.236,  P.  77.,=î69,  D.  78.1.48]  ;  —  l.ï  mars  1889,  Chevalier  et 
autres,  [D  80.1.436];  —  13  mars  1890,  Marchand,  [Butl.  crim., 
n.  341;  —  26  janv.  1893,  Pacaud,  Bull,  crim.,  n.  38]  —Sic,  Le 
Sellyer,  n.  326  et  327;  F.  Hélie,  n.'3209. 

973.  —  L'adjonction  d'un  juré  supplémentaire,  lorsqu'il  y  a 
trente  jurés  titulaires  présents,  entraine  la  nullité  des  débals 
même  lorsque  ce  juré  n'a  siégé  que  comme  juré  suppléante!  n'a 
pris  part  ni  à  la  délibération  ni  au  verdict.  Il  a,  en  etTet,  assisté, 
en  cette  qualité,  à  tous  les  débats;  il  a  eu  le  droit  d'adresser 
des  interpellations  aux  accusés  et  aux  témoins  et  de  communi- 
quer librement  avec  ses  collègues  pendant  toute  la  durée  de  l'af- 
faire; il  a  pu  ainsi  exercer  une  influence  sur  le  résultat  du 
verdict.  —  Cass.,  21  déc.  1876,  précité;  —  13  mars  1889,  pré- 
cité. 

974.  —  Mais  lorsque  la  liste  des  trente-six  jurés  titulaires  est 
réduite  à  moins  de  trente,  l'adjonction  de  jurés  supplémentaires 
ou  complémentaires  est  absolument  nécessaire.  En  effet,  le  nom- 
bre des  jurés  sur  lequel  doit  être  formé  le  jury  de  jugement 
doit,  dans  tous  les  cas,  èlre  au  moins  de  trente;  ce  nombre  d'au 
moins  trente  jurés  est  substantiel  et  d'ordre  public.  Il  y  a  nullité 
radicale  si  le  tirage  au  sort  du  jury  de  jugement  a  élé  opéré  sur 
un  nombre  inférieur.  —  Cass.,  o  avr.  1821,  Bonnet,  [S.  et  P. 
chr.l;  —  22  nov.  1821,  Sarazi,  [S.  et  P.  chr.] 

975.  —  Et  cette  nullité  ne  serait  pas  couverte  par  le  consen- 
tement donné  par  le  ministère  public  et  l'accusé  à  ce  qu'il  soit 
procédé  au  tirage  au  sort  sur  une  liste  de  moins  de  trente  jurés, 
de  vingt-neuf,  par  e.xemple.  —  Mêmes  arrêts.  —  Sic.  F.  Hélie, 
n.  3205. 

976.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  remplacer  des  jurés  manquants, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  la  loi  n'exige  pas  qu'il  ait  été 
préalablement  statué  sur  la  validité  ou  l'invalidité  des  motifs  de 
la  non-comparution  de  ces  jurés.  —  Cass.,  10  cet.  1817,  Gueu- 
det,  fS.  et  P.  chr.^;  —  23  oct.  1821,  Destoul,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  F.  Hélie,  n.  3206;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  n.  31  S. 

§  2.  Par  quels  jurés  est  complétée  lu  liste  réduite. 

977.  —  L'art.  19,  L.  21  nov.  1872,  modifiant  sur  ce  point 
l'art.  393,  C.  instr.  crim.,  répond  à  cette  question;  il  est  ainsi 
conçu  :  «  Si,  au  jour  indiqué  pour  le  jugement,  le  nombre  des 
jurés  est  réduit  à  moins  de  trente  par  suite  d'absence  ou  pour 
toute  autre  cause,  ce  nombre  est  complété  par  les  jurés  sup- 
pléants, suivant  l'ordre  de  leur  inscription;  en  cas  d'insuffi- 
sance, par  des  jurés  tirés  au  sort,  en  audience  publique,  parmi 
les  jurés  inscrits  sur  la  liste  spéciale;  subsidiairement,  parmi  les 
jurés  de  la  ville  inscrits  sur  la  liste  annuelle.  >■ 

978.  —  On  appelle  jurés  suppléants  ou  supplémentaires  ceux 
qui,  d'après  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  388,  sont  désignés 
pour  porter  à  quarante  la  liste  des  trente-six  jurés  de  la  session, 
tirée  au  sort  par  le  premier  président  de  la  cour  d'appel.  Les 
jurés  complémentaires  sont  ceux  qui,  à  défaut  des  jurés  titu- 
laires et  supplémentaires,  sont  tirés  au  sort  par  le  président  de 
la  cour  d'assises  pour  former  le  jury. 

979.  —  Pour  compléter  la  liste  du  jury,  il  faut  donc  d'abord 
prendre  les  remplaçants  parmi  les  quatre  jurés  supplémentaires, 
inscrits  sur  la  liste  de  session  à  la  suite  des  trente-six  jurés  titu- 
laires. C'est  là  la  mission  de  ces  quatre  jurés;  ils  sont  tirés  au 
sort,  dès  avant  la  session,  pour  combler  les  vides  qui  pourraient 


survenir  psrml  les  jurés  titulaires.  —  Trébutien.  p.  417;  liar- 
raud,  p.  676. 

980.  —  Le  président  des  assises  ne  pourra  pas  choisir  arbi- 
trairement, parmi  les  jurés  supplémentaires,  celui  ou  ceux  qui 
seront  appelés  à  compléter  la  liste  des  trente  :  il  ne  pourra  pas, 
par  e.-;emple,  désigner  le  second  ou  le  troisième  de  préférence 
au  premier  ou  au  quatrième.  La  loi  indique  le  rang  dans  lequel 
les  jurés  supplémentaires  seront  appelés  :  «  Ils  seront  appelés 
dans  l'ordre  de  leur  inscription  sur  la  liste  de  session  formée  en 
vertu  de  l'art.  388  par  le  premier  président  de  la  cour  d'appel. 
—  Le  Sellyer,  n.  329;  F.  Hélie,  n.  3210;  Trébutien,  loc.  cit. 

981.  —  11  y  aurait  nullité  si  cet  ordre  était  interverti.  Dans 
une  atïaire,  le  juré  inscrit  le  second  sur  la  liste  avait  été  appelé 
à  faire  partie  des  trente  jurés  nécessaires,  à  la  place  du  premier 
juré  supplémentaire  présent  et  non  dispensé.  Ce  second  juré 
était  par  suite  sans  pouvoir  pour  concourir  au  jugement.  La 
Cour  de  cassation  a  prononcé  la  nullité  des  débals.  —  Cass., 
25  avr.  1833,  Burg  et  autres,  [S.  33.1.394,  P.  chr.]  —  Sic,  F. 
Hélie,  n.  3210;  Nouguier,  n.  1282. 

982.  —  Jugé  de  même  que  l'omission  sans  motif  d'un  des 
premiers  noms  des  jurés  supplémentaires  pour  prendre  le  der- 
nier entraine  la  cassation.  —  Cass.,  30  janv.  1873,  .Mohamed- 
beu-Radi-ben-Touati,  [Bull,  crim.,  n.  30  ^ 

983.  —  Cependant  l'inscription  de  deux  jurés  supplémen- 
taires sur  la  liste  de  laquelle  a  été  extrait  le  jury  de  jugement, 
sans  qu'il  soit  constaté  que  ces  deux  jurés  ont  été  appelés  dans 
l'ordre  du  tableau,  n'est  pas  une  cause  de  nullité,  s'il  résulte  des 
termes  du  procès-verbal  de  tirage  au  sort  du  jury  que  ces  deux 
jurés  sont  les  seuls  d'entre  les  jurés  supplémentaires  qui  aient 
répondu  à  l'appel.  —  Cass.,  31  mai  1849,  Giraud-Hervé,  P. 
31.1.380,  D.  49.5.82] 

984.  —  De  même,  lorsqu'un  juré  supplémentaire  a  fait  partie 
du  jury  de  jugement,  il  y  a  présomption  légale  que  les  jurés  qui 
le  précédaient  dans  l'ordre  du  tableau  étaient  légalement  dis- 
pensés, et  les  accusés  ne  peuvent  se  plaindre  ni  de  ce  que  la 
cause  de  l'empêchement  n'a  pas  été  constatée  s'ils  n'en  ont  point 
requis  la  justification,  ni  de  ce  qu'ils  n'ont  pu  récuser  ce  juré  si 
son  nom  leur  avait  été  notifié.  — Cass.,  31  mars  1823,  Dousset, 
[P.  chr.];  —  3  août  1831,  Lavrard,  [P.  chr.^  —  Sic,  F.  Hébe, 
loc.  cil. 

985.  —  Cotte  présomption  ne  peut  être  détruite  que  par  la 
preuve  contraire  ou  par  des  indices  suffisants  pour  engager  la 
Cour  de  cassation  à  suspendre  son  jugement.  —  Cass.,  31  mars 
1823,  précité. 

986.  —  En  cas  d'insuffisance  des  jurés  supplémentaires  pour 
remplacer  les  jurés  titulaires  absents,  ou  empêchés,  le  nombre 
de  trente  est  complété  par  des  jurés,  tirés  au  sort,  en  audience 
publique,  parmi  les  jurés  inscrits  sur  la  liste  spéciale.  Cette  liste 
spéciale,  formée  chaque  année  en  dehors  de  la  Hste  annuelle 
proprement  dite,  comprend  300  jurés  pour  Paris  et  50  pour  les 
autres  départements(L.2l  nov.  1872,  art.  15). —  V.  infrà,  v'Jury. 

987.  —  Enfin,  et  pour  le  cas  où,  par  impossible,  on  ne  trou- 
verait pas  dans  la  liste  spéciale  le  nombre  de  jurés  nécessaire 
pour  atteindre  le  chilTre  de  trente,  on  aurait  recours  à  la  liste 
annuelle  et  on  tirerait  au  sort,  parmi  les  jurés  inscrits  sur  cette 
liste,  ceux  qui  habitent  la  ville  (L.  21  nov.  1872,  art.  19). 

988.  —  Le  tirage  sur  la  liste  annuelle  n'est  que  subsidiaire; 
il  ne  peut  avoir  lieu  que  si  la  liste  spéciale  a  été  insuffisante.  Il 
faut  donc  commencer  par  tirer  au  sort  les  noms  portés  sur  cette 
seconde  liste.  Cet  ordre  doit  être  rigoureusement  observé.  11  y 
aurait  nullité  si  on  avait  recours  d'abord  à  la  liste  annuelle.  — 
V.  Cass.,  8  oct.  1S33,  Boutin,  ,P.  35.643]  —  F.  Hélie,  n.  3213; 
Nouguier,  n.  1278.  —  Contra,  Le  Sellyer,  n.  337  et  338. 

989.  —  Il  en  est  pour  les  jurés  complémentaires  comme  pour 
les  jurés  supplémentaires  :  ils  doivent  être  appelés  et  ils  doi- 
vent siéger  suivant  l'ordre  dans  lequel  leurs  noms  sont  sortis 
de  l'urne  au  moment  du  tirage  au  sort.  —  Cass.,  9  janv.  1824, 
Liautaud,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nous  verrons,  toutefois,  plus  loin  le 
tempérament  apporté  à  la  rigueur  de  ce  principe  relativement 
aux  jurés  complémentaires.  —  Le  Sellyer,  n.  329. 

990.  —  L'art.  19,  L.  21  nov.  1872,  apporte,  dans  son  der- 
nier alinéa,  pour  un  cas  spécial,  une  exception  à  la  règle  qu'il 
vient  de  poser;  il  prévoit  le  cas  où,  en  vertu  de  l'art.  90,  Dècr. 
0  juin.  1810,  la  cour  d'appel,  chambres  réunies,  aurait  ordonné 
que  la  cour  d'assises  siégerait  dans  un  lieu  autre  que  celui  où 
elle  doit  se  tenir  habituellement,  et  il  dispose  qu'alors  «  le  nom- 
bre des  jurés  titulaires  est  complété  par  un  tirage  au  sort  fait, 
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en  audience  publique,  parmi  les  jurés  rte,  la  ville  inscrils  sur  la 
liste  annuelle  >'.  Il  est  bien  évident,  en  elTet,  qu'on  ne  pouvait 
pas,  dans  la  ville  ainsi  désifrnée,  se  servir  de  la  liste  spéciale 
nù  ne  sont  portés  que  les  noms  de  jurés  habitant  au  chef-lieu 
des  assises.  —  F.  Hélie,  n.  3213. 

991.  —  L'art.  5,  L.  21  nov.  1872,  dispense  des  fonctions  de 
jurés  ceux  qui  ont  rempli  lesdites  fonctions  pendant  l'année  cou- 
rante ou  l'année  précédente.  On  s'est  demandé  si  cette  dispense 
s'appliquait  aux  jurés  complémentaires.  L'art.  39'.J,  C.  instr. 
crim.,  §  final  (édition  de  1832),  édictait  expressément  que  les 
jurés  complémentaires  ne  pouvaient  pas  invoquer  cette  dispense. 
L'art.  19,  L.  21  nov.  1872,  reproduit  presque  toutes  les  disposi- 
tions de  l'art.  393,  sauf  le  paragraphe  final.  L'omission  de  ce 
paragraphe  dans  la  loi  de  1872  équivaut-il  à  son  abrogation? 
Nous^ne  le  pensons  pas.  L'art.  21  de  la  même  loi  édicté,  en  effet, 
que  «  les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  qui  ne 
sont  pas  contraires  à  la  présente  loi,  continueront  d'être  exécu- 
tées ».  Nous  inclinons  donc  à  croire  que  les  jurés  complémen- 
taires ne  pourront  pas  invoquer  la  dispense  établie  par  le  §  3, 
L.  21  nov.  1872.  —  Nouguier.  n.  1285  et  1286. —  Conirà,  Le 
Sellyer,  n.  339. 

992.  —  Avant  d'admettre  les  jurés  complémentaires  à  pren- 
dre part  au  tirage  du  jury  de  jugement,  la  cour  devra  vérifier 
s'ils  sont  habiles  à  remplir  ces  fonctions  et  elle  devra,  comme 
pour  les  jurés  titulaires,  écarter  ceux  qui  se  trouveraient  dans 
un  des  cas  d'inaptitude,  d'incapacité  et  d'incompatibilité  prévus 
par  la  loi. 

§  3.  Combien  on  doit  appeler  de  jurés  nupploDcntaires 
ou  complémentaires . 

993.  —  La  liste  primitive  de  la  session  comprend  trente-six 
jurés  titulaires  :  faut-il,  avec  les  jurés  supplémentaires  et  com- 
plémentaires, rétablir  ce  nombre  et  appeler  un  assez  grand  nom- 
bre de  ces  jurés  pour  que  la  liste  de  session  soit  de  nouveau 
composée  de  trente-six  jurés?La  Cour  decassation  l'avait  d'abord 
pensé.  —  Cass.,  18  mars  1813,  Roux,  [S.  et  P.  chr.J 

994.  —  Mais  elle  a  abandonné  cette  opinion,  et  dès  1819, 
elle  décidait  que  ce  que  l'on  doit  compléter  par  des  remplacements 
c'est,  non  pas  la  liste  entière  des  trente-six  jurés,  mais  seulement 
le  nombre  de  trente  jurés.  L'art.  393,  C.  instr.  crim.,  d'abord, 
et  aujourd'hui  l'art.  19,  L.  21  nov.  1872,  ne  peuvent  laisser 
aucun  doute  à  cet  égard.  Compléter  la  liste,  c'est  donc  porter  à 
trente  le  nombre  des  jurés.  —  F.  Hélie,  n.  3208;  Nouguier,  n. 
1288  et  1289;  Le  Selljer,  op.  cit.,  n.  323. 

995.  —  Sans  doute,  le  lait  seul  d'avoir  porté  à  plus  de  trente 
le  nombre  des  jurés  sur  la  liste  complétée  ne  serait  pas  en  lui- 
même  une  cause  de  nullité  des  débals  qui  vont  suivre;  mais 
tout  juré,  supplémentaire  ou  complémentaire,  appelé  après  que 
le  chilTre  de  trente  a  été  atteint,  est  sans  qualité  et  sans  pou- 
voir; il  n'a  reçu  aucune  mission  delà  loi  :  il  ne  peut  donc  parti- 
ciper au  jugement  d'une  atTaire.  La  nullité  des  débats  serait  en- 
courue dans  toute  atfaire  dans  laquelle  aurait  fait  partie  du  jury 
de  jugement  un  juré  appelé  au  delà  du  nombre  de  trente.  — 
Cass.,  29  avr.  1819,  Leroy,  [S.  et  P.  chr.];  —30  avr.  1819,  Le- 
moine,  [S.  et  P.  chr.];  —  31  déc.  1819,  Delphine  et  autres,  [S. 
et  P.  chr.]  ;  —  13  janv.  1820,  Bardaux,  [S.  et  P.  chr.];  —  27 
mars  1823,  Brisson,  [S.  et  P.  chr.]; — 9  janv.  1824,  précité;  — 
5  janv.  1888,  Armand,  [Bull.  crim.,n.  4]  —  Sic,  Carnot,  Instr. 
crim.,  art.  39.ï.  t.  3,  p.  HT;  Merlin,  fipp.jV"  Juré,  §  4,  n.  7. 

996.  —  Il  ne  peut  résulter  aucun  moyen  de  nullité  de  la 
présence  parmi  les  jurés  de  jugement  d'un  juré  dont  le  nom  ne 
se  trouve  ni  dans  la  liste  signifiée,  ni  parmi  les  jurés  ordinaires 
ou  supplémentaires,  lorsqu'il  résulte  des  pièces  d'une  autre  pro- 
cédure que  ce  juré  a  été  appelé  en  conformité  de  l'art.  393,  C. 
instr.  crim.,  pour  compléter  le  nombre  de  trente  voulu  par  la  loi. 
—  Cass.,  7  mars  1833,  Leiièvre,  |P.  chr.] 

997.  —  Aucune  disposition  de  loi  ne  permet  de  porter  le 
chiffre  des  jurés  a  trente  et  un,  alors  même  qu'aux  douze  jurés 
titulaires  il  y  aurait  lieu  d'adjoindre  un  juré  suppléant.  ^  Ciass., 
3  janv.  1888,  [Bull,  crim.,  n.  4] 

998.  —  L'art.  393,  C.  instr.  crim.,  ne  limitant  pas  le  nom- 
bre des  jurés  complémentaires  que  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises doit  appeler  pour  compléter  la  liste,  un  condamné  ne  peut 
se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que,  parmi  les  jurés  qui 
ont  prononcé  sur  son  sort,  il  n'y  avait  que  deux  jurés  ayant 


figuré  sur  la  liste  primitive.  —  Cass.,  G  févr.   1834,  Rossi,  [P. 
chr.]  —  Sic,  F.  Hélie,  n.  3206. 

S  4.  Durée  des  remplacements. 

999.  —  Nous  avons  vu  que  les  retranchements  étaient  per- 
manents ou  temporaires;  permanents,  c'est-à-dire  persistant 
pendant  toute  la  durée  de  la  session,  lorsqu'ils  sont  fondés  sur 
une  cause  d'inaptitude, d'incapacité  ou  d'incompatibilité  absolue; 
temporaires,  c'est-à-dire  ne  durant  que  pour  une  ou  quelques 
affaires,  lorsqu'ils  ont  pour  cause  une  absence,  une  incompati- 
bilité relative,  une  indisposition  passagère,  etc.  On  s'est  de- 
mandé si  le  remplacement  une  fois  opéré  valait  pendant  toute  la 
durée  de  l'empêchement  qui  l'avait  rendu  nécessaire  ou  si,  au 
contraire,  le  remplacement  n'était  fait  qu'en  vue  d'une  affaire 
et  devait  être  recommencé  au  début  de  chaque  affaire. 

1000.  —  La  question  a  pu  paraître  quelque  temps  douteuse 
mais  il  est  aujourd'hui  certain  que  la  mission  d'un  juré  complé- 
mentaire dure  aussi  longtemps  que  la  cause  qui  l'a  rendue  né- 
cessaire. Les  jurés  complémentaires  peuvent  donc  continuer  à 
faire  partie  de  la  liste  pour  les  affaires  suivantes,  tant  que  les 
jurés  de  la  liste  primitive  de  trente-six,  qu'ils  ont  remplacés,  ne 
se  représentent  pas.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
est  constante  sur  ce  point.  —  Cass,,  28  janv.  1814,  Lartizien, 
rS.  et  P.  chr.];  —  27  avr.  1820,  Cazaux,  [S.  et  P.  chr.';  —  20 
avr.  1827,  V»  Dupré,  [P.  chr.];  —  24  juill.  1828  (4  arrêts),  V" 
Raynal,  [P.  chr.];  — 18  sept.  1828,  Jallagnier,  [S.  et  P.  chr.^;  - 
■6  avr.  1832,  Castellaini,  [S.  33.1.1.32,  P.  chr.];  —  13  avr.  1837, 
Farcinet,  [Bull.  crim.,n.  109J;  —  20avr.  1837,  Leoni,  fP.  38.1. 
317];— i9avr.  1838.  Guinche,  fBuH.  crim.,  n.  102];  —  19  juill. 
1839,  Manenti,[S.40.1.8l7];-2avr.l840,Saillot,[S.41.1.237,P. 
42.1.2781;  —  14  janv.  1841,  Picquier,  [P.  42.1.2431;  —  30  déc. 
184l,TialTev,  [Bi«H.  crim.,  n.378];—  13  levr.  1873,  Déroullède, 
[S.  73.1.231',  P.  73.346,  D.  73.1.176]  —  Sic.  Nouguier,  n.  1290  et 
1294;  Le  Sellyer,  n.  324;  F.  Hélie,  n.  3214;  Trébutien,  p.  417; 
Rodière,  p.  224. 

1001.  —  De  même,  lorsque  par  apphcation  de  l'art.  19,  L. 
10  nov.  1872,  la  cour  d'assises,  à  raison  de  l'épuisement  de  la 
liste  spéciale  et  en  prévision  de  l'insuftisance  du  nombre  des 
jurés  extraits  de  cette  liste  et  cités  qui  se  présenteraient,  a  or- 
donné qu'un  tirage  aurait  lieu  sur  la  liste  générale  des  habi- 
tants de  la  ville,  le  nom  du  juré  pris  sur  cette  dernière  liste. 
pour  compléter  la  liste  du  service  des  jurés  titulaires  et  supplé- 
mentaires, reste  acquis  au  jury  de  session,  et,  en  l'absence  de 
toute  récusation,  ne  peut  en  disparaître  que  par  le  retour  de  ju- 
rés titulaires  ou  supplémentaires  en  nombre  suffisant  pour  ren- 
dre sa  présence  inutile.  —  Cass.,  27  juill.  1888,  Rocchini,  [Bull, 
crim.,  n.  2301;  —  27  juill.  1888,  Tassistro,  [Bull,  crim.,  n. 
233] 

1002.  —  Le  juré  complémentaire  qui  a  été  appelé  afin  de 
porter  à  trente  le  nombre  des  jurés,  fait  partie  du  jury  de  la 
session  ,  et  il  ne  peut  être  exclu  que  par  le  retour  de  tous  les 
jurés  de  la  liste  primitive.  L'appel  d'un  nouveau  juré  complé- 
mentaire qui  le  remplacerait  est  dès  lors  illégal.  —  Cass.,  21 
août  1890,  Oltra  et  Paras,  [S,  et  P.  92.1.40,  D.  91.1.236] 

1003.  — ■  Cette  règle  doit  être  suivie  en  Algérie.  —  Cass.,  29 
nov.  1883,  Mohamed-ben-Messaoud-ben-Lounis,  [Bull,  crim., 
n.  269];  —  28  janv.  1886,  Hamou-ben-Mohamed  ,  [Bull,  crim., 
n.  31] 

1004.  —  Ainsi  lorsqu'un  juré  titulaire  n'a  été  dispensé  que 
pour  un  temps  déterminé,  cinq  jours  par  exemple,  et  que,  le 
sixième  jour,  il  ne  se  représente  pas.  le  juré  complémentaire  qui 
a  été  désigné  pour  le  remplacer  continuera  à  siéger.  Un  nouveau 
tirage  n'est  pas  alors  nécessaire.  «  Le  fait  seul  de  l'absence  du 
juré  titulaire  à  la  sixième  audience  a  suffi  pour  autoriser  la  cour 
d'assises  à  maintenir,  pour  compléter  la  liste  des  trente,  le  ci- 
toyen qui  avait  été  appelé  à  le  remplacer». —  Cass.,  17  oct.  1833, 
Négroni,  [S.  34.1.40,  P.  chr.) 

100.5.  —  Mais,  d'un  autre  côté,  le  juré  titulaire,  dispensé 
momentanément,  reprend  ses  fonctions  dés  qu'il  revient;  son  re- 
tour enlève  le  caractère  de  juré  au  citoyen  qui  le  remplaçait; 
celui-ci  doit  immédiatement  cesser  ses  fonctions  et  se  retirer. 
—  F.  Ilolie,  n.  3214. 

1008.  —  Le  juré  titulaire,  d'abord  absent,  et  qui  revient  au 
cours  de  la  session,  reprend  ses  fonctions  de  piano,  et  par  le 
fait  seul  de  son  retour;  son  nom  est  aussitôt  rétabli  sur  la  liste 
de  service.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  arrêt  de  la  cour  d'assi- 
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ses  rapporte  l'arrél  précédemment  rendu  pour  dispenser  ce  juré 
et  l'autorise  à  reprendre  ses  fonctions,  —  F.  Hélie,  n.  3203; 
Tréliutien,  p.  418. 

1007.  —  En  est-il  de  même  pour  le  juré  qui  a  été  condamné 
à  l'amende  pour  cause  d'absence?  La  Cour  de  cassation  a  d'abord 
jugé  que  <(  ce  juré  ne  pouvait  être  rétabli  sur  la  liste  et  admis  à 
l'aire  le  service  pendant  le  cours  de  la  session  qu'en  vertu  d'un 
arrêt  qui  révoque  la  condamnation  prononcée  contre  lui  ».  — 
Cass.,  7  janv.  1823.  Caby,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Gass.,  8 
avr.  1830,  Boudon,  [S.  et  P.  chr.l  —  En  ce  sens,  Nouguier,  n. 
1220;  Trébutien,  p.  418;  Morin,  Rrp.,  V  Jury,  n.  63;  F.  Hélie, 
ibiii.  —  Mais  elle  n'a  pas  maintenu  celte  jurisprudence,  pour  le 
cas  au  moins  où  l'arrêt  qui  avait  condamné  le  juré  absent  à  l'a- 
mende, n'avait  pas  ordonné  sa  radiation  et  son  remplacement  : 
elle  a  décidé  que  dans  ce  cas  ce  juré  doit,  dès  son  retour,  exer- 
cer ses  fonctions,  sans  attendre  la  décision  qui  pourra  le  relever, 
plus  tard,  de  la  peine  encourue.  Cette  décision,  en  effet,  n'est 
pas  nécessaire  pour  rendre  à  ce  juré  la  qualité  de  juré  qu'il  n'a- 
vait pas  perdue  ;  elle  a  seulement  pour  effet  de  le  décharger  d'une 
amende  que  son  absence  momentanée  lui  avait  fait  encourir.  — 
Cass.,  8  sept.  1864,  Neau,  [S.  64.1.328,  P.  63.-90,  D.  63.1.147] 
—  Sic,  Le  Sellyer,  op.  cit.,  n.  328. 

1008.  —  Lorsque  la  liste  des  trente  jurés  a  été  complétée  par 
l'adjonction  de  jurés  supplémentaires  ou  complémentaires  ou  par 
l'adjonction  des  deux  à  la  fois,  quels  sont,  parmi  ces  jurés,  ceux 
qui  devront  se  retirer  en  cas  du  retour  d'un  ou  de  plusieurs  des 
jurés  titulaires  jusque-là  dispensés  ou  absents?  Si  on  a  eu  re- 
cours à  des  jurés  complémentaires,  on  devra  commencer  par 
écarter  ceux-ci,  et  parmi  eux  on  éliminera  d'abord  celui  qui  a 
été  appelé  le  dernier,  puis  l'avant-dernier  et  ainsi  de  suite.  — • 
Cass.,  4  sept.  1890,  El  iMouloud,  \Bun.  crim.,  n.  184];  —  15 
janv.  1891,  Bhorosa,  [Bull,  crim.,  n.  7]  —  On  procédera  de  même 
à  l'égard  des  jurés  supplémentaires;  mais  le  dernier  d'entre  eux 
ne  pourra  être  retranché  que  lorsque  tous  les  jurés  complémen- 
taires auront  été  déjà  rendus  inutiles  et  auront  vu  leurs  noms 
ell'acés  de  la  liste  par  le  retour  d'un  nombre  égal  de  jurés  titu- 
laires. —  F.  Hélie,  n.  321.T. 

1009.  —  Lorsqu'un  juré  complémentaire  a  été  appelé  par  la 
voie  du  sort  pour  compléter  le  nombre  de  30  jurés,  et  que  la 
cour  d'assises  décide  ultérieurement  qu'il  cessera  de  faire  partie 
du  jury,  à  raison  de  la  comparutir.n  d'un  juré  absent,  la  mission 
de  ce  juré  supplémentaire  est  terminée;  le  président  ne  peut  le 
désigner  d'oflice,  en  cas  d'un  nouvel  empêchement  d'un  autre 
juré  :  il  ne  peut  être  procédé  à  ce  remplacement  que  par  un  nou- 
veau tirage  au  sort.  —  Cass.,  12  nov.  1829,  Beauvillain,  [S.  et 
P.  chr.];  —  13  janv.  1891,  précité.  —  Sic,  Cubain,  n.  189;  Le 
Sellyer,  n.  331;' Morin,  Rcp.,  v»  Jury,  n.  63. 

1010.  —  Cependant  si,  le  même  jour,  au  moment  même  où 
un  juré  titulaire,  précédemment  excusé,  revenait,  se  produisait 
une  nouvelle  cause  de  remplacement,  le  juré  complémentaire, 
appelé  pour  remplacer  le  premier  juré  titulaire,  devrait  être  main- 
tenu sur  la  liste  de  session  et  siéger  en  remplacement  du  second. 
En  elfet,  il  a  été  appelé,  non  pour  remplacer  tel  ou  tel  juré,  mais 
pour  compléter  la  liste  du  jury.  Dès  lors,  l'appel  d'un  autre  juré 
complémentaire  pour  le  remplacer  serait  illégal;  la  constitution 
du  jury  serait  ainsi  viciée,  et  la  nullité  de  la  procédure  qui  a 
suivi  devrait  être  prononcée.  —  Cass.,  22  avr.  1852,  Guilloteau, 
[S.  52.1.677,  P.  53.1.679,  D.  52.3.1.591;  —  13  févr.  1873,  Dé- 
roullède,  [S.  73.1.231,  P.  73.346,  D.  73.1.176];  —21  août  1890, 
précité;  —  4  sept.  1890,  précité;  —  14  sept.  1893,  Hemerdinger 
et  autres.  [S.  et  P.  94.1.203,  D.  95.1.433]  —Sic,  Nouguier.  n. 
1299  et  1300;  F.  Hélie,  n.  3213;  Le  Sellyer,  loc.  cit. 

1011.  —  Aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit,  sous  peine 
de  nullité,  que  le  tirage  au  sort  des  jurés  complémentaires  pris 
soit  sur  la  liste  spéciale,  soit  subsidiairement  sur  la  liste  géné- 
rale pour  compléter  le  nombre  nécessaire  de  trente  jurés,  ait 
lieu  le  jour  même  où  l'affaire  est  appelée;  il  appartient  au  pré- 
sident, même  avant  ce  jo'ir  et  dès  que  l'insuffisance  du  nombre 
des  jurés  se  trouve  constatée,  de  recourir  aux  mesures  indiquées 
par  la  loi  pour  arriver  à  combler  cette  insuffisance.  —  Cass.,  23 
sept.  1842  Gâteau,  [Bull,  crim.,  n.  247j;  —  29  nov.  1883,  pré- 
cité; —  27  juill.  188K.  Rocchini,  [Bm//.  mm.,  n  250];  — 27  juill, 
1888,  Tassistro,  \Bull.  crim.,  n.  253]  —  Sic,  Nouguier,  n.  1301. 

1012.  —  Cette  manière  de  procéder  peut  être  suivie  en  Al- 
gérie. L'art.  3,  L.  30  juill.  1881,  exigeant  uniquement  que  les  ju 
rés  complémentaires  soient  tirés  au  sort  en  audience  publique,  au 
moment  où  il  est  constaté  que  leur  concours  est  nécessaire  à 


l'icuvre  de  la  justice  criminelle,  aucune  disposition  de  loi  ne 
s'oppose  à  ce  qu'il  soit  procédé  au  tirage  au  sort  de  ces  jurés 
avant  le  jour  fixé  pour  le  jugement  d'une  affaire,  lorsqu'à  la  fin 
de  l'audience  (|ui  précède  immédiatement  ce  jour,  par  suite  des 
dispenses  ou  des  excuses  que  la  cour  d'assises  vient  d'accorder 
ou  d'admettre,  il  est  certain  qu'il  sera  nécessaire  d'appeler,  pour 
le  jugement  de  l'affaire  suivante,  un  ou  plusieurs  jurés  complé- 
mentaires. —  Cass.,  28  janv.  1886,  précité;  —  3  mai  1888, 
Giuily,  [liull.crim.,  n.  161] 

1Ô13.  —  Si,  entre  un  tirage  au  sort  fait  ainsi  la  veille  de 
l'audience  et  l'appel  des  jurés  pour  le  jugement  de  l'affaire  du 
lendemain  de  nouvelles  causes  de  remplacement  viennent  à  se 
produire,  les  personnes  ainsi  désignées  par  le  sort  pourront  rem- 
placer les  jurés  qui  seraient  excusés  ou  dispensés  le  malin  avant 
l'audience. 

1014.  —  Ainsi,  le  président  des  assises  qui  a  tiré  au  sort 
vingt-deux  noms  après  avoir  constaté  la  nécessité  de  onze  jurés 
complémentaires  pour  atteindre  le  chiffre  de  trente  indispensable 
à  la  formation  du  tableau,  peut  valablement,  le  lendemain  matin, 
avant  qu'il  ail  été  procédé  à  l'appel  desdites  vingt-deux  personnes, 
décider  qu'il  sera  pris  parmi  elles,  non  seulement  onze  jurés, 
mais  dix-huit,  à  raison  de  sept  nouvelles  excuses  qui  ont  été 
admises;  en  elTet,  tant  qu'il  n'a  pas  été  procédé  audit  appel  qui 
seul  fait  connaître,  parmi  les  personnes  tirées  au  sort,  quelles 
sont  celles  qui  doivent  faire  partie  du  jury,  on  ne  peut  dire  qu'au- 
cune d'elles  ait  été  libérée  du  service  pour  la  session.  —  Cass., 
18  avr.  1885,  Sanliiii  et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  113] 

§  5.  Formes  à  suivre  pour  opérer  les  remplacements. 

1015.  —  Il  y  a  lieu,  à  cet  égard,  de  distinguer  suivant  que 
les  remplacements  sont  faits  à  l'aide  des  jurés  supplémentaires 
ou  à  l'aide  des  jurés  complémentaires. 

1016. —  Lorsqu'on  n'a  recours  qu'aux  jurés  supplémentaires, 
l'opération  est  des  plus  simples;  le  président  se  borne  à  inscrire 
sur  la  liste  de  service  un  nombre  de  jurés  supplémentaires  suf- 
fisant pour  atteindre  le  nombre  trente,  en  suivant  l'ordre  d'in- 
scription de  ces  jurés  sur  la  liste  de  session;  il  n'est  pas  besoin 
d'un  arrêt  de  la  cour  d'assises  pour  l'adjonction  des  jurés  sup- 
plémentaires présents  au  moment  de  l'appel,  en  cas  d'insuffisance 
du  nombre  des  titulaires.  — Cass..  12  oct  1848,  Gavrard,  Vedel 
et  autres,  [P.  49.2.648] 

1017.  — Ainsi,  lorsque  c'est  la  liste  des  quarante  jurésqui  a 
été  notifiée  à  l'accusé,  le  président  de  la  cour  d'assises  qui  s'a- 
perçoit postérieurement  que  deux  des  noms  y  contenus  s'appli- 
quent au  même  individu,  peut  régulièrement  compléter  le  tableau 
(les  trente  dans  lequel  doit  être  tiré  le  jury  de  jugement,  par  les 
jurés  supplémentaires  compris  dans  les  quarante.  —  Cass.,  10 
janv.  1833,  Lair,  [P.  chr.] 

1018.  —  Lorsqu'un  expert  commis  par  le  président  ou  par 
la  cour  d'assises  a  constaté,  après  avoir  prêté  serment,  l'impos- 
sibilité où  se  trouve  un  des  jurés  du  jugement  d'accomplir  sa 
mission,  le  remplacement  de  ce  juré  par  un  .juré  supplémentaire 
est  le  résultat  régulier  et  légal  de  cette  vérification.  —  Cass.,  7 
mars  1839,  Furcy-Goujon,  [P.  43.1.331] 

1019.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  compléter  la  liste  des  trente 
jurés  en  appelant  les  jurés  supplémentaires,  il  peut  être  procédé 
à  cette  formalité  par  le  président  de  la  cour  d'assises  sans  l'as- 
sistance des  assesseurs.  —  Cass.,  24  déc.  1874,  Lajus,  [Bull, 
crim.,  n.  318] 

1020.  —  La  marche  est  plus  compliquée  lorsqu'on  doit  re- 
courir aux  jurés  complémentaires;  ceux-ci  ne  figurent  pas  sur 
la  liste  orimilive  de  la  session;  ils  sont  encore  inconnus;  ils  ne 
seront  désignés  qu'au  moment  où  l'insuffisance  des  jurés  titu- 
laires et  supplémentaires  aura  rendu  leur  concours  nécessaire  : 
ils  le  sont  à  l'aide  d'un  tirage  au  sort.  —  F.  Hélie,  n.  321 1. 

1021.  —  La  cour  d'assises  commence  par  rendre  un  arrêt 
par  lequel  elle  constate  que  les  jurés  titulaires  et  supplémentaires 
se  trouvent  réduits  au  nombre  de...  inférieure  trente  et  ordonne 
qu'il  sera  immédiatement  procédé  par  le  président  à  un  tirage 
au  sort  de  jurés  complémentaires  pour  compléter  le  nombre  de 
trente. 

1022.  —  C'est  le  président  des  assises  qui  procède  à  ce  tirage 
au  ^ort.  —  F.  Hélie,  n.  3212. 

1023.  —  L'art.  393,  C.  instr.  crim.,  qui  charge  le  président 
des  assises  de  faire  le  tirage  au  sort  pour  le  remplacement  des 
jurés  absents,  confère  le  même  pouvoir  à  tout  magistrat  appelé 
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li?galement  à  présider  les  assises.  —  Cass.,  27  jiiill.   1820,  Ca- 
seaux,  rS.  et  P.  chr.]  —  Sic.  F.  Hélie,  loc.  cit. 

1024.  —  Ce  tirage  au  sort  doit  avoir  lieu  publiquement,  à 
l'audience,  en  présence  de  tous  les  membres  de  la  cour  d'as- 
sises.—  Garraud,  p.  676.  —  Nous  allons  étudier  successivement 
ces  conditions. 

1"  Tirage  au  sort. 

1025.  —  Le  président  fait  apporter  l'urne  dans  laquelle  ont 
été  placés  les  noms  des  jurés  inscrits  sur  la  liste  spéciale,  brise 
les  cachets  qui  la  ferment,  et  en  retire  un  certain  nombre  de 
bulletins,  contenant  chacun  un  nom  de  juré. 

1026.  —  Les  bulletins'  doivent  contenir  le  nom  même  des 
jurés,  et  non  pas  des  numéros  correspondant  à  ceu.\  inscrits  sur 
la  liste  spéciale  annuelle  à  côté  du  nom  de  chaque  juré.  Un  tirage 
fait  à  l'aide  de  numéros  serait  nul.  On  ne  peut  substituer  un 
mode  quelconque  de  tirage  à  celui  prescrit  par  la  loi,  sans  qu'il 
en  résulte  une  nullité  radicale.  —  Cass.,  H  oct.  1832,  Rogron, 
■P.  chr.]—  Sic,  F.  Hélie,  n.  3212. 

1027.  —  Nous  avons  vu  que  le  nombre  des  jurés  complé- 
mentaires ne  doit  jamais  porter  la  liste  de  service  à  plus  de  30. 
Le  président  devrait  donc  se  borner  à  tirer  de  l'urne  un  nom,  si 
la  liste  est  réduite  à  29,  deux,  si  elle  est  réduite  à  28,  puis 
donner  l'ordre  à  un  huissier  d'aller  mander  ce  ou  ces  jurés. 
Mais  cette  manière  de  faire  n'est  pas  sans  inconvénient.  11  arri- 
vera, en  effet,  fréquemment  qu'on  ne  trouvera  pas  chez  lui  ce 
juré;  l'huissier  devrait  alors  revenir  à  la  cour  d'assises,  faire 
connaître  au  président  le  résultat  négatif  de  sa  démarche  et  il 
faudrait  procédera  un  nouveau  tirage.  La  journée  pourrait  ainsi 
se  passer,  prise  par  plusieurs  tirages  successifs  et  aucune  affaire 
ne  serait  jugée.  Pour  obvier  à  tous  ces  inconvénients,  la  pra- 
tique a  admis  le  tempérament  que  voici  :  le  président,  dès  le 
début,  tire  un  nombre  supérieur  à  celui  nécessaire;  ordinaire- 
ment il  tire  un  nombre  double  ou  triple  de  celui  exigé  pour  com- 
pléter le  chiffre  de  30;  il  tirera  par  exemple  6  ou  9  noms,  si  la 
liste  est  réduite  à  27;  8  ou  12  si  elle  est  réduite  à  26,  puis  il 
dira  à  un  huissier  de  mander  immédiatement  tous  ces  jurés, 
l'audience  est  alors  suspendue,  en  attendant  l'arrivée  des  jurés 
ainsi  convoqués.  Quand  ils  se  présentent,  on  les  inscrit  sur  la 
liste  de  service,  dans  l'ordre  même  de  leur  présentation  et  dès 
que  le  chiffre  30  est  atteint,  la  lisle  est  complète,  quel  que  soit 
le  rang  assigné  par  le  sort  aux  jurés  complémentaires  qui  se 
sont  présentés  les  premiers.  —  Cass.,  8  nov.  1872,  Chémerv, 
'S.  73.1.44,  P.  73.71,  D.  73.1.3921  —  Sic,  F.  Hélie,  n.  3209. 

1028.  —  Cette  manière  de  procéder  a  été  consacrée  par  la 
jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  19 
avr.  1838,  [Bull,  criin.,  n.  1021;  __  14  janv.  1841,  Picquier,  [P. 
42.1.245^;  —  30  déc.  1841,  Tiaffev,  Bitll.  crim.,  n.  378];  —  11 
sept.  1873,  .\ure,  [S.  74.1.334,  P.  74.829,  D.  74.1.134];  —6 
août  1885,  Arcano,  Logerlo  et  autres,  [D.  86.1.343] 

1029.  —  Ainsi  jugé,  spécialement,  que  lorsque  la  liste  des 
jurés  tant  titulaires  que  supplémentaires  ne  comprend  plus  que 
29  noms  et  que,  pour  la  compléter,  il  a  été  procédé  au  tirage 
de  plusieurs  jurés  complémentaires,  celui  d'entre  eux  qui  se 
présente  le  premier,  et  dont  le  nom  a  été  mis  dans  l'urne,  a  seul 
titre  et  qualité  pour  figurer  sur  la  liste  de  la  session,  encore 
bien  que,  lors  du  tirage,  le  nom  de  ce  juré  ne  soit  sorti  que  le 
quatrième.  En  conséquence,  si  un  autre  juré  complémentaire, 
même  sorti  le  second,  par  exemple,  se  présente  ultérieurement, 
c'est  à  tort  que  la  cour  d'assises  ordonne  que  le  nom  de  ce  juré 
sera  substitué  dans  l'urne  à  celui  du  juré  complémentaire  qui 
s'était  présenté  le  premier,  —  Cass.,  22  sept.  1881,  Tramontana, 
[S.  82.1.332,  P.  82  1.794,  D.  82.1.95] 

1030.  —  Ce  mode  de  procéder  peut  être  suivi  en  Algérie;  il 
n'est  en  effet  interdit  ni  par  l'art.  3,  L.  2  août  1881,  ni  par  au- 
cune autre  disposition  légale.  — Cass.,  29  nov.  1883,  Mohamed 
ben-Messaoud-ben-Lounis,  \Bull.  crim.,  n.  269];  —  21  juill. 
1887,  El-Haoussine-ben-M'haud-ben-Ali-ou-Zénag,  [Bull, 
crim.,  n.  2761; —  21  juill.  1887,  Salah-ben-Guétaf,  [Bull.crim., 
n.  2811 

1031.  —  Lorsqu'à  l'audience,  le  nombre  des  jurés  tant  titu- 
laires que  supplémentaires  se  trouve  inférieur  à.  30  et  qu'il  y  a 
lieu  de  compléter  ce  nombre  par  des  jurés  complémentaires, 
c'est  à  bon  droit  que  le  président  des  assises,  après  le  tirage  au 
sort,  ordonne  aux  huissiers  de  la  cour  de  citer  à  comparaître,  à 
l'heure  même,  premièrement  le  juré  complémentaire  dont  le  nom 
avait  été  désigné  le  premier  par  le  sort;  en  cas  d'absence   du 
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premier,  le  deuxième,  puis  le  troisième  et  ainsi  de  suite,  mais 
en  suivant  toujours  l'ordre  du  tirage,  jusqu'à  ce  que  des  jurés 
en  nombre  suffisant  pour  compléter  celui  de  30,  soient  trouvés, 
régulièrement  cités  et  se  présentent  devant  la  cour.  —  Cass., 
19  mai  1881,  Resgui-ben-Tahar-ben-Mohamed,  [huit,  crin).,  n. 
131]  —  Sic,  F.  Hélie,  n.  3213. 

1032.  —  La  mission  des  jurés  complémentaires  que  la  cour 
d'assises  croit  devoir  appeler  au  delà  du  nombre  nécessaire  pour 
compléter  la  liste  des  30  jurés  consiste  uniquement  à  remplacer 
les  premiers  jurés  complémentaires  qui  seraient  absents  de  leur 
domicile  ou  empêchés;  elle  cesse  aussitôt  que  la  liste  des  30  est 
complétée,  de  sorte  que  les  jurés  ainsi  appelés  en  excédent  sont 
alors  sans  aucun  caractère  légal.  Il  y  a  donc  nullité  si,  dans  le 
cas  où  la  liste  des  30  vient  de  nouveau  à  être  réduite  à  un  nom- 
bre inférieur,  le  juré  absent  ou  empêché  est  remplacé,  sans  nou- 
veau tirage  au  sort,  par  un  des  jurés  comj^lémentaires  qui 
avaient  été  appelés  au  delà  du  nombre  nécessaire  pour  compléter 
la  liste  des  30.  —  Cass.,  11  sept.  1873,  précité. 

1033.  —  La  formalité  du  tirage  des  jurés  complémentaires 
par  la  voie  du  sort,  impérieusement  ordonnée  par  la  loi,  tient 
essentiellement  et  substantiellement  à  la  formation  du  jury;  sans 
son  observation,  le  jury  est  incomplet,  illégal  et  nul.  Ainsi,  la 
formation  du  tableau  du  jury  est  illégale,  lorsqu'un  juré  a  été 
appelé,  soit  par  la  cour  d'assises,  soit  par  le  président,  en  rem- 
placement d'un  juré  absent,  au  lieu  d'avoir  été  désigné  par  le 
sort,  lors  même  que  l'accusé  et  le  ministère  public  auraient  adhéré 
à  ce  mode  de  procéder  (C.  instr.  crim.,  art.  393).  —  Cass.,  12 
mars  1824,  Chàtel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Le  Sellyer,  n.  330; 
F.  Hélie,  n.  3211. 

2°  Audience  publi(juc. 

1034.  —  Le  tirage  en  audience  publique  des  jurés  appelés 
en  remplacement  pour  compléter  la  liste  de  trente,  est  une  for- 
malité substantielle  dont  l'omission  entraîne  la  nullité  de  tout  ce 
qui  a  suivi  iL.  21  nov.  1872,  art.  18).  —  Cass.,  24  juill.  1828 
(4  arrêts),  Raynal  et  autres,  [P.  chr.];  —  17  sept.  18o8,  Ber- 
singer,  [S.  .Ï9. 1.636,  P.  39.48,  D.  08.0.IIOI;  —  22  sept.  1881, 
précité;  —  13  janv.  1831,  Rey,  [S.  31.1.166,  P.  chr.]  —  Carnol, 
C.  instr.  crim.,  t.  3,  p.  5o,  n.  8;  Nouguier,  n.  1308;  F.  Hélie, 
n.  3212;  Le  Sellyer.  n.  333;  Morin,  Rép.,  v"  Jury,  n.  62;  Ro- 
dière,  p.  224. 

1035.  —  Lorsqu'aucun  indice  n'autorise  à  croire  que  le  tirage 
des  jurés  complémentaires  n'a  pas  été  fait  publiquement  et  que 
l'accusé  ne  se  fonde,  devant  la  Cour  de  cassation,  pour  contester 
la  régularité  de  cette  opération,  sur  aucun  document  de  nature 
à  rendre  son  allégation  vraisemblable,  la  présomption  de  droit 
est  que  la  loi  a  été  exécutée.  —  Cass.,  8  mars  1888,  Mohamed- 
ben-el-.\rbi,  [Bull,  crim.,  n.  103]  —  V.  Le  Sellyer.  n.  334. 

1036.  —  Il  làut  que  les  portes  de  l'audience  soient  ouvertes 
et  que  le  public  puisse  pénétrer  librement  dans  la  salle.  Il  faut, 
en  un  mot,  que  la  publicité  soit  sérieuse  et  réelle;  c'est  à  tort, 
suivant  nous,  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  présence 
des  membres  de  la  cour  d'assises,  du  ministère  public  et  du 
greffier  dans  la  salle  d'audience  suffit  pour  constituer  la  publi- 
cité exigée  par  la  loi  pour  le  tirage  au  sort  des  jurés  supplémen- 
taires pris  sur  le  tableau  annuel  pour  compléter  le  nombre  de 

I  trente,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  ce 
I  tirage  soit  fait  en  présence  du  public.  —  Cass.,  17  août  1827, 
I  Evesque,  [P.  chr.J  —  Cette  décision  du  reste  est  restée  isolée; 
elle  est  contraire  à  la  jurisprudence  actuelle  de  la  Cour  de  cas- 
sation. 
1  3°  Assistance  de  la  cour  d'assises. 

1037.  —  L'assistance  de  la  cour  d'assises  est  substantielle 
pour  la  légalité  du  tirage  des  jurés  complémentaires  :  il  doit 
donc  avoir  lieu  en  présence  du  président,  des  assesseurs,  du 
ministère  public  et  du  greffier.  Il  ne  peut  y  être  procédé  vala- 
blement par  le  président  seul,  même  publiquement,  et  en  la  seule 
présence  du  ministère  public  et  de  l'accusé.  —  Cass.,  17  sept. 
18.58,  précité.  —  Contra,  Rodière,  p.  223  et  224. 

1038.  —  Mais  aucune  disposition  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle n'exige  la  présence  des  accusés  lors  du  tirage  au  sort 
des  jurés  nécessaires  pour  compléter  le  nombre  de  trente.  — 
Cass.,  14  juin  1832,  Viellard,  ,P.  chr.];  —  13  avr.  1837,  Farci- 
net,  [P.  38.1.321]  —  Sic,  Garraud,  p.  676;  F.  Hélie,  n.  3212; 
Le  Sellyer,  n.  335;  Cubain,  n.  183  et  186;  Rodière,  p.  224. 

1039.  —  Enfin,  aucune  disposition  de  loi  n'exige  que  notili- 
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cation  soit  faite  à  l'accusé  des  procès-verbaux  constatant  que  la 
désignation  des  jurés  appelés  en  remplacement  a  eu  lieu  par  la 
voie  du  sort  et  en  audience  publique.  —  Cass.,  26  riée.  1833, 
Bugnets,  [P.  chr.^ 

1040.  —  En  l'absence  de  toute  réclamation  de  l'accusé  ou  de 
son  défenseur  lors  du  tirage  au  sort  du  jury  de  jugeaient,  il  y 
a  présomption  légale  que  les  jurés  complémentaires,  appelés  pour 
compléter  la  liste  de  ce  jury,  l'ont  été  conformément  à  la  loi  et 
par  suite  de  l'empêchement  régulièrement  constaté  desjurés  qui 
le  précédaient.  —  Cass.,  21  juill.  1887,  précité. 


CHAPITRE   YI. 


FORMATION     DU    TABLEAU    DU    JURY    DE    JUGEMENT. 

1041.  —  Après  qu'il  a  été  statué  par  la  cour  d'assises  sur 
les  absences,  les  excuses  et  les  dispenses  des  jurés,  et  que  la 
liste,  si  elle  s'était  trouvée  réduite  à  moins  de  trente,  a  été  com- 
plétée ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédemment,  il  est  procédé  à 
la  formation  du  jury  de  jugement. 

1042.  —  La  liste  ainsi  revisée  et  complétée,  s'il  y  a  lieu, 
forme  ce  qu'on  appelle  la  liste  de  service  :  elle  doit  comprendre 
trente  noms  au  moins,  et  peut  en  comprendre  trente-six  au  plus. 

1043.  —  C'est  sur  cette  liste  de  service  que  seront  choisis  les 
douze  jurés  composant  le  jury  de  jugement.  Le  jury  de  jugement 
n'est  composé  que  pour  une  affaire.  A  la  différence  de  l'élément 
pris  dans  la  magistrature  qui  reste  le  même  pendant  toute  la 
durée  de  la  session,  ce  jury  est  formé  pour  chaque  affaire  et  son 
existence  cesse  après  le  jugement  de  cette  affaire.  —  Garraud, 
n.  .=)56;  Trébutien,  n.  543;  .\ouguier,  n.  1326;  F.  Hélie,  n.  3231. 

1044.  —  Le  mode  de  procéder  pour  la  formation  du  jury  de 
jugement  est  précisé  par  l'art.  399,  C.  instr.  crim.,  ainsi  conçu  : 
i<  Au  jour  indiqué  et  pour  chaque  atlaire,  l'appel  des  jurés  non 
excusés  et  non  dispensés  sera  fait  lavanl  l'ouverture  de  l'au- 
dience, en  leur  présence  et  en  présence  de  l'accusé  et  du  pro- 
cureur général.  Le  nom  de  chaque  juré  répondant  à  l'appel  sera 
déposé  dans  une  urne.  —  L'accusé  premièrement  ou  son  conseil 
et  le  procureur  général  récuseront  tels  jurés  qu'ils  jugeront  à 
propos,  à  mesure  que  leurs  noms  sortiront  de  l'urne,  sauf  la  li- 
mitation exprimée  ci-après.  —  ...  Le  jury  de  jugement  sera  formé 
à  l'instant  où  il  sera  sorti  de  l'urne  douze  noms  de  jurés  non 
récusés.  » 

Section  I. 
Du  nombre  des  jurés   de   )U(jemeat. 

^  1.  Nornbre  nécessaire  pour  juger. 

1045.  —  Le  jury  de  jugement  est  composé  de  douze  jurés. 
C'est  ce  qu'indiquait  déjà  l'art.  39'J  que  nous  venons  de  citer; 
c'est  aussi  la  disposition  formelle  de  l'art.  394  ainsi  conçu  :  «  Le 
nombre  de  douze  jurés  est  nécessaire  pour  former  un  jury.  » 

1046.  —  Ce  nombre  de  douze  jurés  est  essentiel  à  la  consti- 
tution du  jury  :  il  ne  peut  être  ni  restreint  ni  dépassé.  Ainsi,  il 
y  aurait  nullité  si  ce  nombre  était  réduit  à  onze,  ou  à  dix. 

1047.  —  Il  y  aurait  également  nullité  si  le  nombre  des  jurés 
de  jugement  était  supérieur  à  douze.  Ainsi,  un  jury  serait  illé- 
gal et  sa  déclaration  ne  pourrait  servir  de  base  à  une  condam- 
nation, s'il  était  composé  de  treize  jurés,  —  Cass.,  27  avr.  1815, 
V'"  Couratin,  [S.  et  P.  chr.]  —  ou  de  quatorze  jurés.  —  Cass., 
17  juill.  1828,  Rony,  [P.  chr.l 

§  2.  Adjonction  de  jurés  suppléants. 
1"  Qui  peut  ordonner  l'adjonction  des  jurés  suppléants. 

1048.  —  11  est  un  cas  cependant  où  le  jury  de  jugement  peut 
se  composer  de  plus  de  douze  jurés  :  c'est  celui  où  il  est  adjoint 
aux  jurés  titulaires  des  jurés  suppléants. 

104î).  —  On  appelle  jurés  supiiléanis  ceux  qui  sont  destinés 
à  remplacer  les  jurés  portés  au  tableau  des  douze,  dans  le  cas 
où  ceux-ci  se  trouveraient,  par  un  motif  quelconque,  dans  l'im- 
possibilité de  remplir  leurs  fonctions. 

1050.  —  La  loi  du  25  brum.  an  VIII  autorisait,  dans  le  cas 
de  longs  débats,  le  tribunal  criminel  à  adjoindre  au  jury  trois 
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jurés  suppléants.  Le  Code  d'instruction  criminelle  de  1808, 
n'avait  pas  reproduit  cette  disposition,  et  la  Cour  de  cassation 
avait  d'abord  décidé  que  la  cour  d'assises  ne  pouvait  pas  adjoin- 
dre de  nouveaux  jurés  aux  douze  qui  formaient  \o  jury  de  juge- 
ment. —  Cass.,  31  janv.  IS12,  Guilmot  et  Plumet,  ^S.  et  P.  chr.l; 

—  l'' juill.  1814,  jacquemiii,  [P.  chr.] 

1051.  —  Mais,  en  1816,  modifiant  sa  jurisprudence,  elle  ju- 
gea qu'il  pouvait  être  adjoint  au  jury  un  ou  plusieurs  jurés 
suppléants,  mais  avec  le  consentement  formel  du  ministère  pu- 
blic et  de  l'accusé.  —  Cass.,  30  août  1816,  Coutard,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Par  d'autres  arrêts  postérieurs  qu'il  est  inutile  de  citer, 
elle  ne  se  borna  pas  à  exiger  le  consentement  formel  du  minis- 
tère public  et  de  l'accusé,  elle  exigea  d'autres  conditions  pour  la 
validité  de  cette  opération. 

1052.  —  Toutes  ces  hésitations  de  la  jurisprudence  ont  pris 
fin  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du  2  mai  1827  qui,  par  son 
art.  13,  a  formellement  consacré  le  droit  pour  les  cours  d'assises 
d'adjoindre  au  jury  un  ou  deux  jurés  suppléants. 

1053.  —  Ce  droit  a  été  maintenu  depuis;  l'art.  394,  C.  instr. 
crim.,  revisé  en  1832,  le  formule  en  ces  termes  :  "  Lorsqu'un 
procès  criminel  paraîtra  de  nature  à  entraîner  de  longs  débats, 
la  cour  d'assises  pourra  ordonner,  avant  le  tirage  de  la  liste  des 
jurés,  qu'indépendamment  de  douze  jurés,  il  en  sera  tiré  au  sort 
un  ou  deux  autres  qui  assisteront  aux  débats.  » 

1054.  —  Il  n'est  permis  d'adjoindre  aux  jurés  de  jugement 
qu'un  ou  deux  jurés  suppléants.  Le  nombre  de  deux  ne  peut 
pas  être  dépassé,  sous  peine  de  nullité. 

1055.  —  C'est  à  la  cour  d'assises  et  non  au  président  qu'il 
appartient  d'ordonner  l'adjonction  et  le  tirage  au  sort  d'un  ou 
de  plusieurs  jurés  suppléants.  —  Cass.,  30  oct.  1828,  Godineau, 
[P.  chr.];  —  5  mai  1832,  Michallet,  [S.  32.1.34a,  P.  chr  ];  — 
10  mai  1832,  Vignault,  [S.  32.1.498.  P.  chr.];  —  28  juin  1832, 
Albaret,  [P.  chr.];—  13  juill.  1832,  Grosse,  [P. chr.];— 20  sept. 
1832,  Méril,[P.  chr.];  —  25  juill.  1833,  Berger,  [S.  34.1.672,  P. 
chr.l;  —  13  sept.  1834,  Laurent  et  Rivail,  [P.  chr.];  —  6  oct. 
1854,  Maurer,  [D.  54.5.208];  —  16  juin  1881,  Moutanin,  [Uidl. 
crim.,  n.  133];  —  14  déo.  1882,  Moincany,  [Bull,  crim.,  n.  277] 

1056.  —  L'intervention  de  la  cour  d'assises  en  pareil  cas 
constitue  une  formalité  substantielle;  cette  mesure,  en  effet,  a 
pour  conséquence  de  diminuer  le  nombre  des  récusations  accor- 
dées par  la  loi  à  l'accusé.  Il  y  aurait  donc  nullité  si  l'adjonction 
de  jurés  suppléants  avait  lieu  en  vertu  d'une  simple  ordonnance 
rendue  par  le  président  des  assises.  —  Mêmes  arrêts. 

105'7.  —  Il  faut  donc  que  la  cour  d'assises  rende  un  arrêt 
pour  ordonner  l'adjonction  de  jurés  suppléants. 

1058.  —  Il  en  est  ainsi  h.  l'ile  de  la  Réunion;  l'art.  394,  C. 
instr.  crim.,  a  été,  en  effet,  rendu  applicable  à  ce  pays  par  l'art. 
3,  L.  27  juill.  1880.  —  Cass.,  14  déc.  1882,  précite. 

1059.  —  Lorsque  l'adjonction  de  jurés  suppléants  a  lieu  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  président,  la  nullité  est  encourue  : 
1°  alors  même  que  cette  mesure  aurait  été  prise  à  la  demande 
du  procureur  général  et  avec  le  consentement  exprès  de  l'accusé. 

—  Cass.,  20  sept.  1832,  précité. 

1060.  —  2°  Alors  que  le  juré,  ainsi  adjoint  irrégulièrement, 
n'aurait  pas  participé  à  la  délibération  et  au  verdict  du  jury.  Ce 
juré  suppléant,  en  effet,  prend  part  aux  débats  ;  il  a  le  droit  d'in- 
terpeller soit  l'accusé,  soit  les  témoins;  il  communique  pendant 
tout  le  cours  des  débats  avec  les  autres  jurés  de  l'atTaire  ;  il 
exerce  donc  de  l'influence  sur  le  débat  et  sur  la  conviction  de 
ces  jurés  ;  d'où  il  suit  que  le  sort  de  l'accusé  a  pu  en  être  alTecté, 
alors  même  que  le  juré  suppléant  n'a  pas  assisté  au  verdict  du 
jury.  —  Cass.,  5  mai  1832,  précité;  —  25  juill.  1833,  précité;  — 
13  sept.  1834,  précité;  —  6  oct.  18,54,  précité;  —  14  déc.  1882, 
précité.  —  11  y  aurait  également  nullité  si,  au  nombre  des  jurés 
suppléants,  se  trouvait  un  juré  incapable  de  remplir  ces  fonc- 
tions, par  exemple  un  juré  âgé  de  moins  de  trente  ans.  Il  en 
serait  ainsi  même  si  ce  juré  n'avait  pas  pris  part  à  la  délibération. 

—  Cass.,  26  mars  1896,  Tremblié,  [Ga;.  (<es  rW6.,  29  mars  1896] 

2"  iy«a)i(/  l'adjonction  de  jurés  suppléants  doit  être  ordonnée . 

1061.  —  L'art.  394  dit  que  la  cour  d'assises  ordonnera  cette 
adjoni'lion  «  avant  le  tirage  de  la  liste  des  jurés.  )> 

1062.  —  L'ordi'e  dans  lequel  il  doit  être  procédé  à  celte  for- 
malité est-il  prescrit  à  peine  de  nullité"?  La  Cour  de  cassation 
s'est  toujours  prononcée  pour  la  négative.  Ce  n'est  là,  a-t-elle 
dit,  qu'uni-  rnciilté  accordée  à  la  cour  d'assises;  l'art.  394  n'a 
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pas  attaché  la  peine  de  nullité  à  l'inobservation  de  cette  règle; 
aussi  le  fait  que  le  tiraye  au  sort  d'un  juré  suppl(?anl  a  été  or- 
donné avant  ou  après  la  formation  du  tableau  des  douze  jurés  de 
jugement  est,  en  soi,  sans  importance  réelle;  ce  fait  n'est  à  con- 
sidérer et  la  nullité  ne  pourrait  être  encourue  qu'autant  que 
l'adjonction  d'un  ou  de  deux  jurés  suppléants  aurait  entraîné  pour 
l'accusé  un  préjudice  ou  une  gène  dans  l'exercice  de  son  droit 
de  récusation.  —  Cass.,  10  juin  1831,  Landais,  [P.  chr.1;  —  29 
juin  1843,  Roux,  [S.  44.1.78,  P.  44.1.01];  —  ,=>  sept.  1861,  Ga- 
moy,  ,S.  62.1.224,  P.  62.384,  D.  61.0.123];  —  14  nov.  1878, 
Salvalgé,  :D.  79.5.113];  —  19  févr.  1880,  Bonnefoi,  |BiiH.  en'm., 
n.  4r;  — 14  août  1890,  Celette,  [S.  et  P.  92.1.47,  D.  91.1.236]  - 
Sic.  F.  Hélie,  n.  3236;  Nouguier,  n.  1337  et  1338;  Trébutien,  n. 
546  ;  Merger,  Man.  du  juré,  p.  1 17  ;  Morin,  flep.  du  dr.  crim.,  V 
Jury,  n.  73.  —  Contra  ,  Cubain  ,  Cours  d'ass.,  n.  191  ;  de  Fré- 
minville,  Proc.  crim.,  n.  144. 

1063.  —  /Vinsi  le  président  peut,  au  cours  du  tirage  au  sort 
du  jury,  interrompre  cette  opération  déjà  partiellement  accom- 
plie, pour  permettre  à  la  cour  d'ordonner  l'adjonction  d'un  juré 
suppléant.  Il  n'y  aura  pas  nullité  si  l'accusé  n'a  pas  été  gêné 
dans  l'exercice  "de  son  droit  et  n'a  pas  souffert  dans  les  récusa- 
tions exercées  par  lui.  —  Cass.,  14  août  1890,  précité. 

1064.  —  Il  n'y  a  pas  eu  entrave  dans  l'exercice  du  droit  de 
récusation  quand,  l'adjonction  ayant  été  ordonnée  après  le  tirage 
des  douze  jurés  de  jugement,  l'accusé  n'avait  pas  alors  épuisé 
son  droit  de  récusation.  Il  en  est  ainsi  bien  qu'il  ne  soit  pas 
constaté  que  l'avertissement,  donné  d'abord,  ail  été  renouvelé 
en  ce  moment.  La  seconde  opération  n'ayant  fait  que  continuer 
la  première,  il  est  inadmissible  que  l'accusé  ne  se  soit  pas  tenu 
pour  suffisamment  averti,  et  il  ne  peut  être  douteux  que  s'il  n'a 
pas  usé  de  cette  partie  encore  subsistante  de  son  droit  de  récu- 
sation, c'est  qu'il  ne  l'a  pas  voulu.  —Cass.,  19  févr.  1880,  précité. 

3°  Où  et  en  présence  de  qui  l'adjonction  doit  être  ordonnée.  — 
Droits  de  l'accusé  :  forme  de  l'arrêt  d'adjonction. 

1065.  —  Nous  avons  vu  que  l'adjonction  des  jurés  suppléants 
était  ordonnée  par  un  arrêt  de  la  cour  :  cet  arrêt  n'est  cependant 
pas  assujetti  à  toutes  les  règles  ordinaires  des  décisions  judi- 
ciaires. 

1066.  —  Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  à  peine  de  nullité  que 
l'arrêt  d'unecour  d'assises  qui  ordonne  l'appel  d'un  ou  plusieurs 
jurés  suppléants  soit  rendu  en  audience  publique  (C.  instr.  crim., 
art.  .399).  —Cass.,  10  juin  1830,  Roussel,  [S.  et  P.  chr.];  —  3 
janv.  1833,  Martin  et  autres,  [S.  33.1.873,  P.  chr.];  —  13  août 
1835,  Lancerv,  [S  36.1.148,  P.  chr.];  —  1"  févr.  1849,  Larde- 
nov,  [P.  51.r.437,  D.  49.5.81];  —  29  déc.  1849,  Paret,  [P.  51.2. 

206,  D.  49.5.83];  —20  févr.  1851,  Marfaing,  i  Bull,  crim.,  n.  71 1; 
—  11  févr.  1860,  Gruet,  [Bull,  crim.,  n.  35]';  —  10  juill.  1863, 
de  Colongeon,  S.  63.1.509,  P.  64.274,  D.  63.5.101!;  —  17  févr. 
1870,  Cortade,tB"H-  crim.,  n.45];  —  24  sept.  1874,  Moreau, 
'Bull  crim.,  n.  264];  —  14  nov.  1878,  précité.  —  Sic,  F.  Hélie, 
n.  3236;  Xouguier,  n.  1344;  Trébutien,  n.  546. 

1067.  —  Jugé  spécialement  que  l'arrêt  qui  ordonne  l'adjonc- 
tion d'un  ou  deux  jurés  suppléants  peut  être  rendu  en  chambre  du 
conseil.  —  Cass.,  3  sept.  1840,  Guyot,  \Buli.  crim.,  n.  247];  —  31 
mars  1842,  Aldigé,  [Bull,  crim.,  n.  75];  — 20  févr.  1851,  précité. 

1068.  —  Nous  pensons  qu'il  est  plus  régulier  que  cet  arrêt 
soit  rendu  en  audience  publique;  tel  est  au  surplus  l'usage 
adopté  dans  un  grand  nombre  de  cours  d'assises,  et  notamment 
à  Paris.  Jugé,  en  tous  cas,  qu'il  peut,  sans  qu'il  en  résulte  de 
nullité,  être  rendu  en  audience  publique.  —  Cass.,  16  juill.  1829, 
Bellan,  [S.  et  P.  chr.]  —  Cette  publicité  n'est  qu'une  garantie 
de  plus  pour  l'accusé. 

1069.  —  L'adjonction  d'un  ou  de  deux  jurés  suppléants  est 
une  mesure  de  pure  administration  judiciaire  et  non  un  incident 
litigieux;  elle  n'intéresse  en  rien  les  droits  de  la  défense;  en 
conséquence,  il  n'est  pas  nécessaire  d'interpeller  et  d'entendre 
l'accusé  ou  son  conseil  sur  le  plus  ou  moins  d'opportunité  de  cette 
mesure. —  Cass.,  2  avr.  1829,  Vivier,  [P.  chr.];  — 30 mai  1829, 
Bertrand,    S.  et  P.  cbr.l;  —  26  juill.   1834,  Gervais,  [S.  35.1. 

207,  P.  chr.];  —  30  juin  1838,  Hubert  et  autres,  IS.  38.1.760, 
P.  38.2.418];  —  8  oct.  18V0,  Ehçabide,  ^S.  40.1. lÔOO,  P.  41.1. 
273];  —  H  févr.  1860,  précité;  —  10  juill.  1863,  précité;  —  17 
févr.  1870,  précité;  —  14  nov.  1878,  précité;  —  5  janv.  1882, 
Poulul,  'Bull,  crim.,  n.  5j  — Sic,  Trébutien,  loc.cil.;  Nouguier, 
F.  Hélie,'  loc.  cit. 


1070  .  —  Il  a  aussi  été  juf-'é  que  l'arrêt  qui  ordonne  l'adjonc- 
ion,  n'ayant  pour  objet  qu'une  bonne  et  prompte  administra- 
ion  de  la  justice,  peut  être  rendu  en  l'absence  de  l'accusé  et  de 
son  conseil  qui  n'ont  du  reste  pas  la  faculté  de  s'opposer  à  celte 
mesure.  —  Cass.,  28  juin  1832,  Gaboriaud,  ^S.  33.1,245,  P. 
chr.];  —  26  déc.  1835,  Lacenaire  et  autres,  [P.  chr.];  —  19 
sept.  1839,  Praver,  [P.  41.1.729];  —  21  août  1840,  Royer  et  Gri- 
nault,  [P.41.1.73n;  — l"févr.  1849,  Lardenov, [P.  51.1.437,  D. 
49.5.81];  —20  févr.  1851,  précité;  —  10  juin  "1852,  Sicard,  [D. 
52.5.159];  — 28  juin  1853,  Métas  et  autres,  [D.  55.5.127];— 11 
févr.  1860,  précité;  —  10  juill.  1863,  de  Colongeon,  [8.63.1.509, 
P.  64.274,  D.  63.5.1011;  —  18  août  1882,  Barbier,  [Bull,  crim., 
n.  214];  —  7  mars  1889,  Tavan,  [MU.  crim.,  n.  92]  —  Sic,  F. 
Hélie,  loc.  cit.:  Nouguier,  loc.  cit.;  Trébutien,  loc.  cit. 

1071.  —  L'arrêt  est  suffisamment  motivé  lorsqu'il  base  l'ad- 
jonction sur  ce  que  le  procès  est  de  nature  à  entraîner  de  longs 
débats.  —  Cass.,  26  juill.  1834,  précité. 

1072.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  motif  soit  expli- 
citement consigné  dans  l'arrêt;  du  moment  que  l'adjonction  d'un 
juré  suppléant  est  ordonnée,  il  y  a  présomption  légale  que  celte 
mesure  est  fondée  sur  le  motif  de  la  longueur  présumée  des  dé- 
bats. —  Cass.,  23  juin  1846.  Tuilier,  [D.  46.4,121] 

1073.  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a  même 
décidé  qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  retenir  ces  arrêts  par  écrit 
et  dans  un  acte  spécial  et  séparé.  L'appel  d'un  juré  suppléant  est 
valablement  opéré  par  une  décision  de  la  cour  d'assises  consignée 
sur  le  procès-verbal.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  constaté 
par  un  arrêt  rédigé  séparément.  —  Cass.,  27  juin  1833,  Lecoq, 
[P.  chr.];  —  12  oct.  1848,  Gavrard,  Vedel  et  autres,  [P.  49.2. 
648] 

1074.  —  Le  vœu  de  la  loi  est  rempli  lorsque  le  procès-ver- 
bal constate  que  la  cour  a  rendu  un  arrêt  ordonnant  l'adjonction 
de  deux  jurés  suppléants.  —  Cass.,  3  juin  1831,  Bès,  |P.chr.] 

1075.  —  Cet  arrêt  est  un  simple  arrêt  d'instruction  qui  fait 
partie  du  procès-verbal  des  débats,  et  pour  la  validité  duquel 
la  loi  n'exige  pas  la  signature  de  tous  les  juges  qui  l'ont  rendu. 

—  Cass.,  29  mars  1832,  Thiault,  ]P.  chr.]  —  Les  signatures  du 
président  et  du  greffier  sont,  en  pareil  cas,  suffisantes. 

1076.  —  La  cour  d'assises,  après  avoir  ordonné  l'adjonction 
d'un  juré  suppléant  aux  jurés  titulaires,  peut,  même  après  le 
tirage  du  jury,  mais  avant  l'ouverture  des  débats,  rapporter  cette 
décision,  et  décider  que  le  jury  de  jugement  sera  uniquement 
composé  de  douze  jurés  titulaires.  —  Cass.,  22  mai  1834,  Gui- 
tard,  fP.  chr.]  —Elle  peut  notamment  ordonner  que  le  juré  qua- 
lifié à  tort  de  suppléant  complétera  les  douze  jurés,  dont  onze 
seulement  ont  été  mis,  par  erreur,  sur  la  liste  dujury. —  Cass., 
21  août  1840,  précité. 

1077.  —  Cet  arrêt  de  rétractation  peut,  comme  l'arrêt  d'ad- 
jonction, être  rendu  sans  que  l'accusé  et  son  conseil  aient  été 
interpellés  et  entendus.  —  Cass.,  21  août  1840,  précité. 

1078.  —  Les  jurés  suppléants  sont,  comme  les  jurés  titu- 
laires, désignés  par  la  voie  du  tirage  au  sort. 

1079.  —  Le  tirage  au  sort  des  jurés  adjoints  n'a  pas  besoin 
d'être  public.  —  Cass.,  30  mai  1839,  Nougué  et  Garos,  [P.  43 
2.298] 

Section  II. 
Tirage  au  sort  (lu  juiy  de  jugement. 

§  1.  Où  et  quand  a  lieu  ce  tirage  au  sort. 

1080.  —  ("est  en  la  chambre  du  conseil  que  doit  être  fait  le 
tirage  au  sort  du  jury  de  jugement.  L'art.  399  dit  en  etfet  que  ce 
tirage  aura  lieu  i>  avant  l'ouverture  de  l'audience  ».  Ces  expres- 
sions indiquent  nettement  que  cette  opération  doit  s'accomplir 
sans  publicité.  L'exclusion  du  public  laisse  plus"ïïe  liberté  pour 
l'exercice  du  droit  de  récusation.  — Cass.,  10  oct.  1817,  Gueu- 
det,  [S.  et  P.  chr.];  —  15  janv.  1829,  Gingibre,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Carnot,  C.  instr.  crim.,  t.  3,  p.  67,  n.  2;  Bourguignon, 
Jurispr.  crim.,  t.  2,  p.  268,  n.  1  ;  Legraverend,  t.  2,  p.  168; 
Nouguier,  n.  1434;  F.  Hélie,  n.  3243. 

1081.  —  Il  n'y  a  pas  nullité,  toutefois,  si  le  tirage  s'opère 
puliliquement  :  aucun  article  ne  prononce  la  nullité  du  tirage 
dans  le  cas  où  il  a  eu  lieu  en  audience  publique.  La  publicité  de 
cette  opération  ne  peut  causer  aucun  préjudice  à  l'accusé  qui  ne 
saurait  dès  lors  en  faire  un  grief.  —  Cass.,  2  août  1833,  Culie, 
[S.  33.1.887,  P.  chr.];  —8  oct.  1834,  Roussillac,  [S.  35.1.229, 
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P.  chr.l  ;  —  3  déc.  183(3,  Demiannav,  [S.  38.1.82,  P.  38.1.37]; 
—  13  avr.  1837,  Farcinet,  [P.  38.1.321];  —  14  sept.  1865,  Jouan, 
\null.  crim.,  n.  182]  ;  -  18  avr.  1867,  Ferev,  [D.  68.1.4il;  — 
il  mai  1872,  Monlel,  [Bull,  crim.,  n.  114]";  —  27  mai  1875, 
Bouriant,  \Dull.  crim.,  n.  162];  — •  4  nov.  1882,  Lalontaine, 
'  liull.  crim.,  n.  237]  —  Sic,  Li'graverencl,  t.  2,  p.  164;  Carnol, 
sur  l'art.  395;  Bourguignon,  op.  cit.,  n.  2;  F.  Hélie,  loc.  cil.; 
Noiiguier,  n.  1435. 

1082.  —  C'est  également  en  chambre  du  conseil  et  sans 
publicité  que  doivent  être  vidés  les  incidents  qui  peuvent  se 
produire  pendant  le  tirage.  Ces  incidents  sont  l'accessoire  du 
tirage;  ils  doivent  donc  se  juger  dans  les  mêmes  conditions, 
c'est-à-dire  sans  publicité.  —  Nouguier,  n.  1436. 

1083.  —  Ainsi  jugé  que  les  décisions  dont  la  nécessité  peut 
se  produire  pendant  le  tirage  du  jury,  soit  pour  déterminer  le 
nombre  des  jurés  qui  doivent  siéger,  soit  pour  régler  l'exercice 
du  droit  de  récusation,  sont  des  actes  accessoires  au  tirage,  et 
jjeuvent,  par  conséquent,  n'être  pas  rendues  publiquement.  — 
Cass.,  22  mars  1845,  Lagarde,  [P.  45.2.530]  —  V.  égal.  Cass., 
7  juin.  1847,  Perœinjat,  [P.  48.1.02] 

1084.  —  C'est  là  une  exception  au  principe  général  de  la 
publicité  des  jugemenis  et  arrêts  :  elle  doit  donc  être  restreinte 
au  cas  qui  nous  occupe,  c'est-à-diie  aux  incidents  qui,  se  pro- 
duisant pendant  le  tirage,  se  rattachent  à  cette  opération  et  en 
sont  comme  un  accessoire.  Mais  si,  dans  la  chambre  du  conseil, 
avant  le  tirage  au  sort  du  jury  de  jugement,  venait  à  se  produire 
un  incident  contentieux,  étranger  à  cette  opération,  par  exemple 
une  demande  de  renvoi  de  l'allaireà  une  autre  session  pour  per- 
mettre de  faire  procéder  à  l'examen  mental  de  l'accusé,  on  ne  se 
trouverait  plus  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  399;  l'incident  ne  se 
rapporte  pas  au  tirage  au  sort  :  la  règle  générale  reprend  alors 
son  empire  et  l'arrêt,  vidant  cet  incident,  devra  être  rendu  en 
audience  publique. 

1085.  —  Les  art.  399  et  405,  G.  instr.  crim.,  indiquent  quand 
doit  avoir  lieu  le  tirage  au  sort  du  jury  de  jugement.  <(  Au  jour 
indiqué  et  pour  chaque  affaire  »,  dit  l'art.  399,  et  l'art.  405 
ajoute  :  <c  l'examen  de  l'accusé  commencera  immcdiaicmeni  après 
la  formation  du  tableau.  >> 

1086.  —  Si  l'on  s'en  tenait  au  sens  littéral  de  cette  dernière 
disposition,  il  faudrait  ilécider  que  chaque  jury  de  jugement 
devrait  être  tiré  séparément  pour  chaque  affaire  et  immédiate- 
ment avant  le  jugement  de  cette  affaire.  Ainsi,  si  plusieurs  af- 
faires sont  portées  au  rôle  du  même  jour,  il  faudrait  tirer  d'abord 
II'  jury  de  la  première  affaire,  juger  celle-ci,  puis,  les  débats 
terminés,  procéder  au  tirage  au  sort  du  jury  de  la  seconde  af- 
faire, et  ainsi  de  suite  Mais,  dans  la  pratique,  bies  des  tempé- 
raments ont  été  apportés  à  cette  règle. 

1087.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  disposition 
qui  prescrit  la  formation  du  tableau  du  jury  avant  l'ouverture  de 
l'audience,  n'est  pas  substantielle  et  que  son  inobservation  n'em- 
porte pas  nullité.  —  Cass.,  10  janv.  1833,  Guerre,  [P.  chr.] 

1088.  —  Ainsi,  il  peut  être  procédé  au  tirage  du  jury  de  ju- 
gement d'une  affaire  pendant  la  suspension  d'audience  d'une 
autre  affaire.  —  Cass.,  16  juill.   1863,  Menussant,  [D.  63.5.99] 

1089.  —  De  même,  un  intervalle  de  deux  heures  peut  sé- 
parer le  tirage  du  jury  de  l'examen  de  l'accusé.  —  Cass.,  13 
avr.  1837,  Coste,  [S.  37.1  1024,  P.  37.2.619] 

1090.  —  Ainsi  encore,  si  le  tirage  du  jury  a  liru  à  onze 
heures  du  matin  et  la  comparution  de  l'accusé  seulement  à  trois 
heures,  et  si,  dans  cet  intervalle,  les  débats  d'une  affaire  com- 
mencée la  veille  ont  été  repris  et  terminés,  cette  circonstance 
ne  peut  être  considérée  comme  une  interruption  illégale  des  dé- 
bals; en  effet,  le  tirage  du  jury  n'est  qu'une  mesure  d'adminis- 
tration préalable  aux  débats  mêmes.  —  Gass.,  31  juill.  1890, 
Charles,  [Bull,  crim.,  n.  166] 

1091.  —  Enfin,  lorsque  plusieurs  affaires  sont  indiquées 
pour  Je  même  jour,  il  est  d'usage  qu'on  procède  dès  le  matin  au 
tirage  au  sort  des  jurés  pour  toutes  les  affaires  successivement, 
afin  de  laisser  aux  jurés  qui  n'ont  pas  été  désignés  par  le  sort 
le  libre  emploi  de  leur  temps.  Ce  mode  a  été  critiqué;  mais  la 
jurisprudence  a  reconnu  qu  il  n'était  pas  contraire  à  la  loi.  — 
Cass..  3  sept.  1812,  Billet,  (S.  et  P.  chr.];  —13  avr.  1837,  Far- 
ciiiet,  P.  38.1.321];  —  19  juin  1873,  Courcelles  et  autres,  [Bu//. 
crim.,  n.  107] 

1092.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que,  par  suite  des  déve- 
loppements pris  par  la  première  affaire,  le  jugement  de  la  se- 
conde n'a  pu  commencer  que  le  lendemain.  —  Cass.,  28  juin 


1838,  Couvreur,  [S.  38.1.510,  P.  40.1.3121;  -    13  févr.  1846, 
Cérani,  [S.  46.1.526,  P.  49.2.176] 

1093.  —  De  même  encore,  le  président,  après  le  jugement 
de  diverses  réclamations  relatives  à  la  formation  du  jury  et  après 
le  tirage  au  sort  des  jurés  de  jugement,  peut,  vu  l'heure  avancée 
!sept  heures  du  soir),  lever  l'audience  et  renvoyer  l'affaire  au 
lendemain.  Le  tirage,  l'ait  ainsi  la  veille  de  l'audience,  n'en  sera 
pas  moins  régulier.  —  Cass.,  24  avr.  1818,  Donrieux,  [S.  el  P. 
chr.];  —  7  juiil.  1847,  Ublette,  [Bull,  crim.,  n.  154] 

§  2.  Par  liai  et.  en  présence  de  qui  s'opère  le  tirage  au  sort 
du  jury  de  jugement. 

1094.  —  La  formation  du  tableau  du  jury  de  jugement  est 
confiée  au  président  des  assises.  C'est  lui  qui  procède  au  tirage 
au  sort  des  jurés.  Cette  fonction  lui  est  attribuée  par  l'art.  266, 
C.  instr.  crim.,  ainsi  conçu  :  .<  Le  président  estchargé...de  con- 
voquer les  jurés  et  de  les  tirer  au  sort.  » 

1095.  —  C'est  au  magistrat  qui  doit,  en  remplacement  du 
président  titulaire  empêché,  présider  les  débats  d'une  affaire, 
qu'il  appartient  de  procéder  au  tirage  du  jury  pour  cette  affaire, 
alors  même  que  le  président  titulaire,  présent  au  tirage,  y  aurait 
procédé  pour  une  première  affaire  dont  il  devait  diriger  les  dé- 
bats. —  Cass.,   13  avr.  1837,  Farcinet,  [P.  38.1.321] 

1096.  —  Le  magistrat  qui  a  participé  à  l'arrêt  de  mise  en 
accusation  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  présider,  dans  la  même 
affaire,  au  tirage  au  sort  du  jurv  de  jugement.  —  Cass.,  9  févr. 
1882,  Mustapha-ben-Zahal,  [Biàl.crim..  n.  39] 

1097.  —  Le  président  de  la  cour  d'assises  peut  procéder  seul 
à  la  formation  du  tableau  :  la  présence  des  autres  juges  à  cette 
opération  n'est  pas  nécessaire.  Aucune  loi,  en  effet,  n'exige  que 
la  cour  d'assises  assiste  à  la  formation  du  tableau  du  jury  de 
jugement.  —  Cass.,  10  oct.  1817,  Gueudet,  [S.  et  P.  chr.];  — 
27  avr.  1820,  Cazeaux,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  juin  1826,  Ober- 
veiller,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  sept.  1829,  Dauge  et  autres,  [S. 
el  P.  chr.];  —  2  sept.  1830,  Chapuis,  [S.  et  P.  chr.];—  12  sept. 
1833,  MallebrancU,  [P.  chr.];  —  25  mai  1837,  Renouf  et  Quetier, 
[S.  38.1.622,  P.  38.2.195];  —  12  déc.  1840,  V«  Lafarge,  [S.  40. 
1.948,P.42.2.622];  — 16juill.  1842,  Richard,  [e(«//.cnm.,n.  185]; 
—  31  mai  1867,  Laffond,  [D.  68.5.112];  —  19  janv.  1883,  Mon- 
gillon,  [Bull,  crim.,  n.  14];  —  7  janv.  1886,  Vaissettes,  [Bull, 
crim.,  n.  1]  —  Sic,  Bourguignon,  Man.  du  jury,  p.  398,  n.  262; 
iVIerlin,  v°  Juré,  i?  4,  n.  4  ;  Nouguier,  n.  1408.  —  Contra,  Carnot, 
t.  3,  p.  66,  n.  1  ;■  Legraverend,  t.  2,  p.  168;  F.  Hélie,  n.  3238. 

1098.  —  Remarquons  toutefois  que  la  présence  des  asses- 
seurs, au  moment  du  tirage  au  sort,  est  autorisée;  dans  la  pra- 
tique, c'est  ce  qui  a  lieu  presque  toujours  :  le  plus  souvent,  en 
effet,  les  assesseurs  assistent  le  président  lors  de  la  formation 
du  tableau  de  jugement. 

1099.  —  Mais  si  la  présence  des  assesseurs  est  facultative 
pour  le  tirage,  elle  devient  absolument  nécessaire  lorsque  l'ac- 
cusé soulève  une  réclamation  qui  prend  le  caractère  d'incident 
contentieux.  Tout  incident  contentieux  ne  peut,  en  effet,  être 
jugé  que  par  un  arrêt  de  la  cour.  Si  un  incident  surgit  soit  sur 
les  récusations,  soit  sur  la  validité  du  tirage,  il  ne  sera  valable- 
ment tranché  que  par  un  arrêt  de  la  cour;  il  faut  ilonc  que  les 
assesseurs  interviennent  dans  ce  cas.  C'est  ce  que  la  Cour  de 
cassation  décide  aujourd'hui  d'une  façon  constante.  —  Cass.,  3 
déc.  1836,  Demiannay  et  autres,  [S.  38.1. 82,  P.  38.1.37];- 26 
janv.  1837,  Rupp,  [P.  40.2.100];  —  23  mai  1837,  précité  ;  —  23 
janv.  1841,  Borromei,  [Bull,  crim.,  n.  23];  — 25juin  1840,  Mau- 
liant,  |"P.  42.2.679] 

1100.  —  La  Cour  de  cassation  s'était  d'abord  prononcée 
dans  un  sens  opposé.  S'appuyant  sur  ce  que  le  tirage  du  jury 
élait  fait  par  le  président  en  l'absence  des  membres  de  la  cour, 
elle  en  avait  conclu  que  le  président  seul  devait  statuer  sur  les  in- 
cideiils  aux(|ufrls  peut  donner  lieu  le  tirage  du  jury.  Elle  a  jugé 
notamment  (|ue  c'est  au  président  seul  et  non  à  la  cour  d'assises 
qu'il  appartient  de  prononcer  une  nullité  proposée  avant  l'ouver- 
ture des  débats,  sur  la  formation  du  tableau  du  jury.  —  Cass., 
l"-  déc.  1820,  Delayre,  [S.  el  P.  chr.];  —  6  mars  1828,  Texan- 
dier,  [P.  chr.]  —  En  1839,  elle  a  paru  faire  un  retour  vers  sa 
première  jurisprudence.  — Cass.,  20  juin  1839,  Delport,[P.  39. 
2.666]  —  Mais,  dès  l'année  suivante,  elle  l'abandonnait  délini- 
tivement,  et  c'est  aujourd'hui  un  principe  universellement  admis 
que  toutes  les  fois  qu'un  incident  contentieux  quelconque  vient 
à  s'élever,  la  cour  d'assises  doit  être  appelée  à  statuer. 
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1101.  —  Le  lirage  au  sort  a  lieu  en  présence  des  jurés,  du 
ministère  public,  de  l'accusé  et  du  grelfTer  (C.  instr.  crim.,  art. 
399).  Leur  présence  est  absolument  obligatoire,  les  jurés,  pour 
répondre  à  l'appel  de  leurs  noms,  le  ministère  public  et  l'accusé 
pour  exercer  leur  droit  de  récusation,  le  greffier  pour  dresser  le 
procès-verbal  de  l'opération.  —  Cass.,  7  janv.  1886,  précité.  — 
Les  jurés  supplémentaires  faisant  partie  du  jury  de  la  session 
peuvent  être  présents  pendant  l'opèiation  du  tirage  du  jury  de 
'usement,  alors  même  que  le  nombre  des  jurés  titulaires  n'est 
pas  à  ce  moment  réduit  à  moins  de  trente.  —  Cass.,  20  juin 
1893,  Lignon,  [Bull,  crim.,  n.  177] 

1102.  —  La  formation  du  tableau  du  jury  de  jugement  est 
une  opération  complexe;  elle  se  compose  de  quatre  éléments 
distincts  :  1°  l'appel  des  jurés;  ■2"  le  dépôt  dans  l'urne  de  leurs 
noms;  3'j  le  tirage  au  sort;  4^1  les  récusations.  —Cass.,  21  févr. 
1878.  Sigayret,  ;S.  78.1.391,  P.  78.935,  D.  78.1.477] 

1103^  —  Tous  les  actes  qui  constituent  l'opération  du  tirage 
du  jurv  de  jugement  sont  des  élém-  nls  indivisibles  ;  ils  doivent, 
à  peine  de  nullité,  s'accomplir  en  présence  de  l'accusé;  la  néces- 
sité de  celte  présence  est  substantielle  à  la  défense;  il  importe 
essentiellement  à  l'accusé  d'être  présent,  non  seulement  à  l'appel 
des  jurés,  pour  préparer  l'exercice  de  son  droit  de  récusation, 
mais  aussi  au  dépôt  des  noms  dans  l'urne  à  l'effet  de  s'assurer 
qu'aucune  erreur  ne  sera  commise  et  qu'il  ne  sera  privé  d'aucun 
des  juges  acquis  à  la  cause. 

1104.  —  Il  y  a  donc  nullité  si  l'accusé  n'est  pas  présent  : 
1°  lors  de  l'appel  des  noms  des  jurés  avant  la  mise  des  bulletins 
dans  l'urne.  —  Cass.,  14  sept.  1829,  Suzini,  [S.  et  P.  chr.];  — 
19  janv.  1830,  Marion,  [D.  30.3.11  T;  —  4  janv.  1851,  Nombral 
et  autres,  [S.  31.1.330,  P.  32.1.242];  —  8  déc.  1833,  Guillouf, 
[Bull,  crim.,  n.  374] 

1105.  —  La  nullité  serait  encourue  même  si  un  seul  des 
noms  des  jurés  avait  été  appelé  en  l'absence  de  l'accusé.  — 
Cass.,  4  sept.  1841,  Tramolini,  ^S.  41.1.793] 

1106.  —  2°  ...  Lors  du  dépôt  du  nom  des  jurés  dans  l'urne. 
—  Cass.,  4  sept.  1841,  précité;  —  21  févr.  1878,  précité;  —  6 
juin  1890,  Molinier,  [Bull,  crim.,  n.  121] 

1107.  —  Néanmoins,  quand  cet  appel  a  eu  lieu  lois  d'un 
premier  tirage  depuis  annulé,  il  n'est  pas  indispensable  de  pro- 
céder à  un  second  appel  avant  le  nouveau  tirage  qui  suit  immé- 
diatement. —  Cass.,  4  janv.  1831,  précité. 

1108. —  D'ailleurs,  l'irrégularité  commise  sur  ce  point  à 
l'égard  d'un  des  accusés,  ne  portant  point  préjudice  à  ses  coac- 
cusés, ne  peut  être  relevée  par  eux.  —  Même  arrêt. 

1109.  —  La  nullité  n'est  pas  couverte  par  ce  fait  qu'il  aurait 
été,  après  coup,  procédé,  en  la  présence  de  l'accusé,  à  un  nouvel 
appel  des  jurés,  si  la  formalité  du  dépôt  des  noms  dans  l'urne 
n'a  pas  aussi  été  renouvelé  en  sa  présence.  —  Cass.,  21  févr. 
1878,  précité. 

1110.  —  Avant  la  révision  d'avril  1832,  on  contestait  au  dé- 
fenseur le  droit  d'être  présent  au  tirage  du  jury.  La  Cour  de 
cassation  décidait  même  que  le  président  de  la  cour  d'assises 
ou  la  cour  d'assises  elle-même  ne  violait  pas  les  droits  de  la  dé- 
fense en  refusant  d'admettre  les  défenseurs  au  tirage  du  jury, 
même  malgré  la  demande  de  l'accusé.  —  Cass.,  4juin  1812,  Gar- 
rié,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  1"  oct.  1812,  Poulait,  [S.  et  P.  chr.]  ;  — 
17  août  1813,  Borel,  ^S.  et  P.  chr.];  —  31  janv.  1817,  Pignier, 
[S.  et  P.  chr.];  —  29  mai  1817,  Laporte,  j^S.  et  P.  chr.];  —30 
avr.  1819,  Benoit,  [P.  chr.];  —  31  mai  1827,  Rivière,  lP-  chr.] 

1111.  —  Mais  la  loi  d'avril  1832,  en  accordant  par  l'art.  399 
au  conseil  de  l'accusé  le  droit  de  faire  des  récusations,  l'autorise 
par  conséquent  à  assister  au  lirage  du  jury. 

1112.  —  Cependant  l'assistance  du  défenseur  de  l'accusé  à 
la  formation  du  tableau  du  jury  de  jugement  est  purement  facul- 
tative et  non  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  21  févr. 
1833,  Regey,  ;P.  chr.];  —  16  févr.  1837,  Audibert,  [P.  37.1. 
144];  —  31  mars  1842,  .Aldigé,  [Bull,  crim.,  n.  73;  —  10  sept. 
189i,  Freyard,  [Bull,  crim.,  n.  183] 

1113.  —  Eu  conséquence,  l'accusé  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  nullité  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  assisté  de  son  dé- 
fenseur. •<  L'absence  du  conseil  ne  saurait  opérer  nullité  qu'au- 
tant que  cette  absence  serait  le  l'ait  du  ministère  public  ou  de  la 
cour  d'assises.  Admettre  le  contraire  serait  supposer  que  la  loi 
aurail  voulu  laisser  aux  conseils  des  accusés  la  l'acuité  de  faire 
annuler  tous  les  arrêts  de  condamnation  par  une  absence  toute 
volontiiire  ...  —  Cass.,  31  mars  1842,  précité;  —  13 janv.  1853, 
Rigault,  [D.  53.3.143] 


1114.  —  ijuant  au  défenseur  de  la  partie  civile,  il  n'y  a 
aucun  motif  de  l'admettre  au  tirage  au  sort  des  jurés.  Cependant 
il  a  été  jugé  que  sa  prés'  nce  ne  saurait  donner  ouvertun-  à  cas- 
sation. —  Cass.,  30  mai  1839,  Nougué  et  Garos,  ]P.  43.2.298] 

1115.  —  Lorsque  l'accusé  ne  parle  pas  la  langue  française, 
le  président  doit  lui  donner  un  interprète  qui  assistera  au  tirage 
au  sort  du  jury  de  jugement  :  il  faut,  en  effet,  que  l'accusé  com- 
prenne l'avertissement  qui  lui  est  adressé  par  le  président  rela- 
tivement à  son  droit  de  récusation,  avertissement  qui  intéresse 
essentiellement  la  défense.  Il  y  aurait  donc  nullité  si  un  accusé 
ne  comprenant  nullement  le  français  assistait,  sans  interprète,  à 
la  formation  du  jury  de  jugement.  —  Cass.,  30  nov.  1827,  Ro- 
bin, ;S.  et  P.  chrl];  —  18  août  1832,  Arbogast,  [S.  33.1.139, 
P.  chr.];  —  17  janv.  1836,  Sullivan,  [P.  37.1024,  D.  56.1.142J; 

—  13  mars  1873,  Pescia,  [D.  74.1.184] 

1116. —  Mais  l'absence  d'un  interprète  lors  du  tirage  au  sort 
ne  serait  pas  une  cause  de  nullité,  s'il  était  constaté  que  l'accusé 
s'exprime  seulement  avec  difficulté  en  français.  Il  en  serait  ainsi 
même  si,  pendant  les  débals,  l'accusé  avait  été  assisté  d'un  in- 
terprète. L'accusé,  en  ellet,  peut  parler  le  français  d'une  manière 
suffisante  pour  exercer  le  droit  de  récusation  et  ne  pas  compren- 
dre les  échanges  rapides  de  communications  au  cours  des  déoats. 
11  y  a  du  reste  présomption  que  la  nomination  d'un  interprète 
n'était  pas  nécessaire  si  elle  n'a  été  ni  ordonnée  par  le  président, 
ni  réclamée  par  l'accusé.  —  Cass.,  23  avr.  1835,  Fanellv,  jS. 
33.1.746,  P.  chr.];  —  14  mai  1840,  Oisom,  [Bull,  crim.,  n."l32"; 

—  21  déc.  1834,  Wetzel,  [Bull,  crim.,  n.  330];  —  16  févr.  1860, 
Wentzel,  [Bull,  crim.,  n.  41] 

1117.  —  Il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  la  nomina- 
tion d'un  interprète  à  un  accusé  ne  parlant  pas  la  langue  fran- 
çaise n'aurait  été  faite  que  lors  de  l'ouverture  des  débats,  et  non 
au  moment  du  tirage  du  jury,  lorsqu'il  est  constaté  en  fait  que 
le  droit  de  récusation  appartenant  à  l'accusé  n'a  subi  aucune 
atteinte.  —  Cass.,  19  jum  1879,  Taien-ben-EI-hadj-rir,  [S.  81. 
1.237,  P.  81.1.554] 

1118.  —  Le  président  des  assises  qui  parlerait  l'idiome  de 
l'accusé,  ne  pourrait  pas,  même  avec  le  consentement  de  l'accusé, 
exercer  les  fonctions  d'interprète;  cette  interdiction  est  faite, 
sous  peine  de  nullité,  par  l'art.  332,  C.  instr.  crim.  —  Cass., 
18  août  1832,  précité.  —  V.  infrà,  n.  5425  et  s. 

1119.  —  Si  l'accusé  est  sourd-muet,  on  communique  par 
écrit  avec  lui,  s'il  sait  lire.  Le  président  lui  transmettra  par  écrit 
l'avertissement  relatif  au  droit  de  récusation  et  lui  fera  connaître, 
également  par  écrit,  les  noms  des  jurés  sortis  de  l'urne.  S'il  ne 
sait  pas  lire,  le  président  lui  désigne  comme  interprète  la  per- 
sonne qui  a  le  plus  l'habitude  de  converser  avec  lui  (C.  instr. 
crim.,  art.  333).  —  Cass.,  29  déc.  1834,  Hollinger,  [Bull,  crim., 
n.  338]  —  'V.  infrà,  n.  3503  et  s. 

1120.  —  Si,  en  dehors  des  personnes  dont  la  présence  est 
nécessaire,  il  s'était  introduit  dans  la  chambre  du  conseil  quel- 
ques individus,  sans  qualité  pour  assister  au  tirage  du  jury,  ce 
fait  serait  sans  portée.  .Nous  avons  vu,  en  effet,  que  la  formation 
du  jury  de  jugement  peut  avoir  lieu  en  audience  publique.  — 
Cass.,  30  mai  1839,  précité. 

§  3.  Marche  à  suivre  pour  la  formation  du  tableau 
du  jury  de  jugement. 

1121.  —  Le  président  des  assises,  le  procureur  général,  le 
greffier  et  les  jurés  sont  réunis  dans  la  chambre  du  conseil.  L'ac- 
cusé y  est  introduit.  Le  président  demande  à  celui-ci  ses  nom, 
prénoms,  i'ige,  profession  et  domicile  afin  de  constater  son  identité. 

1122.  —  Le  président  ordonne  ensuite  au  greffier  de  faire 
l'appel  des  jurés.  Chaque  juré,  dès  que  son  nom  est  appelé,  ré- 
pond :  présent. 

1123.  —  Le  greffier  doit  comprendre  dans  cet  appelles  noms 
de  tous  les  jurés  de  la  session  qui  n'ont  été  ni  excusés  ni  dis- 
pensés. 

1124.  —  Lorsque,  par  suite  des  dispenses  ou  excuses  admi- 
ses par  une  cour  d'assises,  le  nombr?  des  jurés  titulaires  figu- 
rant sur  la  liste  de  service  a  été  réduit  à  31  et  qu'il  appert 
cependant  du  procès-verbal  constatant  la  formation  du  tableau 
que  l'appel  exigé  par  l'art.  399,  C.  instr.  crim..  n'a  porté  que 
sur  30  jurés,  il  y  a  lieu  de  conclure  du  rapprochement  de  ces 
constatations  également  authentiques  cjue  l'un  des  jurés  présents 
et  retenus  sur  la  liste  a  été  omis  ou  éliminé  sans  qu'il  apparaisse 
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d'aucune  cause  légitime.  Cette  omission  ou  élimination  non  jus- 
tifiée ayant  pour  effet  de  priver  l'accusé  d'un  des  jurés  qui  lui 
étaient  définitivement  acquis  et  de  restreindre  indûment  son 
droit  de  récusation  vicie  la  composition  du  jury  de  jugement  et, 
par  voie  de  conséquence,  tout  ce  qui  a  suivi.  —  Cass.,  10  juin 
1873,  Goudon,  'S.  73.1.481,  P.  73.1203];  -  18  févr.  1886,  Cail- 
lou.x,  [Bull,  crim.,  n.  aO] 

1125.  —  Le  président  jette  alors  dans  l'urne  le  bulletin  por- 
tant le  nom  de  chaque  juré,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce  que  30 
noms  au  moins  aient  été  déposés  dans  l'urne. 

1126.  —  Chaque  bulletin  doit  porter  un  nom  de  juré  (art. 
399,  §  2).  Il  est  absolument  interdit  de  substituer  un  autre  mode 
d'indication  à  celui  indiqué  par  la  loi.  Ainsi  il  y  aurait  nullité 
si  on  inscrivait  sur  le  bulletin,  au  lieu  du  nom  du  juré,  un  nu- 
méro correspondant  à  celui  sous  lequel  le  nom  de  chaque  juré 
avait  été  porté  sur  la  liste  formée  par  le  premier  président.  — 
Cass.,  4  juin  1829,  Balland,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  juill.  1829, 
Lachaux,  ;^P.  chr.J;  —  14  sept.  1829,  Sezini,  [S.  et  P.  chr.] 

1127.  —  Le  président  avertit  ensuite  le  ministère  public  et 
l'accusé  de  leur  droit  de  récusation.  —  V.  inf'rà,  n.  1139  et  s. 

1128.  —  C'est  par  la  voie  du  sort  que  seront  désignés  les 
douze  jurés  de  jugement.  Le  président  agite  les  noms  dans 
l'urne  et  les  en  relire  successivement. 

1129.  —  La  formalité  du  tirage  des  jurés  parla  voie  du  sort, 
impérieusement  ordonnée  par  la  loi,  tient  essentiellement  à  la 
formation  du  jury,  et  les  infractions  à  cette  règle  ne  peuvent 
être  couvertes  par  aucun  consentement,  soit  de  l'accusé,  soit  du 
ministère  public.  — Cass.,  12  mars  1824,  Chàtel,  [S.  et  P.  chr.j 

1130.  —  Ainsi,  lorsque  au  moment  du  rappel  des  jurés  par 
le  greffier,  le  président  constate  que  personne  ne  répond  à  l'ap- 
pel d'un  nom  sorti  (dans  l'espèce,  celui  de  Duboscq;  et  qu'ayant 
l'ait  la  vérification  de  l'urne,  il  y  trouve  une  étit|uette  portant  le 
nom  du  sieur  Dutillois,  juré  de  la  session,  étiquette  qui,  après 
avoir  été  collée  sans  doute  sur  la  boule  portant  antérieurement  le 
nom  de  Duboscq,  s'était  détachée  de  cette  boule  par  un  accident 
fortuit,  il  ne  peut  substituer  le  nom  de  Dutillois  à  celui  de  Du- 
boscq et  faire  inscrire  le  premier  de  ces  noms  sur  la  liste  du 
jury  de  jugement.  La  nullité  ainsi  commise  ne  serait  pas  cou- 
verte par  le  consentement  du  ministère  public,  de  l'accusé  et  de 
son  défenseur.  —  Cass.,  19  mars  1887,  Bezzi,  [D.  88. .^.146] 

1131.  —  Il  a  été  jugé  que  l'accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  nullité  de  ce  que,  au  lieu  de  tirer  de  l'urne  les  noms  des  ju- 
rés successivement,  le  président  de  la  cour  d'assises  les  a  tirés 
tous  d'un  seul  coup.  —  Cass.,  20  juin  1817,  Dumouchel,  [S.  et 
P.  chr.]  — Ce  mode  n'est  pas,  en  effet,  proscrit  par  la  loi,  mais 
il  est  défectueux,  il  peut  donner  lieu  à  des  erreurs.  On  ne  sau- 
rait donc  trop  recommander  d'extraire  les  noms  de  l'urne  suc- 
cessivement et  un  à  un. 

1132.  —  Aussitôt  que  le  bulletin  est  sorti  de  l'urne,  le  pré- 
sident proclame  à  haute  voix  le  nom  du  juré  qui  y  est  porté. 

1133.  —  C'est  à  ce  moment  que  s'exerce  le  droit  de  récusa- 
lion  du  ministère  public  et  de  l'accusé. 

1134.  —  Si  le  juré  dont  le  nom  est  sorti  n'est  pas  récusé,  il 
fait  partie  du  jury  de  jugement.  Dans  le  cas  contraire,  il  en  est 
écarté.  Le  président  tire  ainsi  des  bulletins  de  l'urne  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  complété  le  nombre  des  jurés  devant  composer  le  jury 
de  jugement,  c'est-à-dire  douze  dans  presque  toutes  les  affaires, 
et  treize  ou  quatorze  en  cas  d'adjonction  d'un  ou  de  deux  jurés 
suppléants. 

1135.  —  Quand  le  nombre  nécessaire  est  atteint,  le  greffier 
donne  lecture  des  noms  des  jurés  ainsi  désignés  par  le  sort  pour 
faire  partie  du  jury  de  jugement. 

1136.  —  .Notons  en  terminant  que  l'opération  de  la  forma- 
tion du  tableau  du  jury  de  jugement  est  indivisible  et  que  tous 
lesactes  qui  la  constituent  doivent  être  exécutés  de  suite  etsans 
interruption.  En  conséquence,  il  y  a  nullité  lorsque  le  président, 
après  avoir  fait  l'appel  des  jurés  et  déposé  leurs  noms  dans 
l'urne,  a  renvoyé  le  tirage  au  lendemain...,  surtout  alors  que 
rien  ne  constate  que  des  mesures  aient  été  prises  pour  placer 
l'urne  à  l'abri  de  toute  atteinte  pendant  l'intervalle  des  deux  au- 
diences. —  Cass.,0  janv.  18a0,  Mousset,  [S.  50.1.630,  P.  .'il.l. 
404,  D.  oO.D.Ui] 

1137.  —  Si  plusieurs  affaires  sont  inscrites  au  rôle  de  l'au- 
dience du  même  jour,  il  est  procédé  successivement  de  la  même 
manière  pour  la  constitution  du  jury  de  chacune  d'elle. 

1138.  — La  forme  tracée  par  l'art.  399,  C.  instr.  crim.,  pour 
le  tirage  cl  la  composition  du  jury  de  jugement  est  substantielle 


comme  tenant  au  droit  de  défense;  et,  dès  lors,  les  infractions 
qui  y  sont  commises  ne  peuveut  être  couvertes  par  aucun  con- 
sentement du  ministère  public  ou  de  l'accusé.  —  Cass.,  14  déc. 
1854,  Pouderoux,  [S.  55.1.70,  P.  55.1.291] 

§  4.  Récusation  des  jurés. 

1139.  —  La  récusation  ,  garantie  de  l'impartialité  du  juge, 
est  de  l'essence  de  toute  juridiction.  —  V.  inf'rà,  v  Récusation. 

1140.  -^  On  distingue  deux  espèces  de  récusation  :  la  récu- 
sation motivée  et  la  récusation  péremploire  La  première  se 
fonde  sur  un  motif  que  le  jugeapprécie  et  qu'il  admetou  rejette. 
La  seconde  n'est  pas  motivée;  elle  constitue  au  profit  de  celui 
qui  l'exerce  un  droit  souverain  et  absolu.  Du  moment  que  cette 
récusation  se  produit,  celui  qui  en  est  l'objet  doit  être  immédia- 
tement écarté  :  aucune  appréciation  n'est  permise.  Le  Code  ré- 
serve la  récusation  motivée  pour  les  juges;  d  admet  la  récusation 
péremploire  pour  les  jurés.  —  Cass.,  8  sept.  1820,  Marcadet, 
[S.  et  P.  chr.] 

1141.—  La  faculté  de  récuser  est  inhérente  a  l'institution  du 
jury;  elle  est  de  la  substance  même  de  cette  institution.  — 
Cass  ,  24  déc.  1813,  Pâté,  [S.  el  P.  chr.] 

1142. —  Le  droit  de  récusation  des  jurés  est  réglementé  par 
les  art.  399  à  404,  C.  instr.  crim. 

1143.  —  Nous  allons  successivement  rechercher  qui  peut 
exercer  le  droit  de  récusation  ,  à  quel  moment  et  comment  il 
s'exerce,  quel  est  le  nombre  des  récusations  permises  et  enfin 
quels  sont  les  effets  des  récusations. 

1»  Qui  peut  exercer  te  droit  ite  récusation. 

1144.  ~  I.e  droit  de  récusation  appartient  à  l'accusé  et  au 
procureur  général  (C.  instr.  crim.,  art.  399). 

1145.  —  Il  n'appartient  qu'à  eux  seuls.  Ainsi  la  personne, 
citée  comme  civilement  responsable,  n'a  pas  le  droit  de  récusation. 
—  Cass.,  "29  .janv.  1886,  Mivielle  et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  35] 

1146.  —  La  partie  civile  ne  l'a  pas  davantage.  Il  en  est  ainsi 
même  dans  les  procès  de  presse  poursuivis  à  la  requête  et  sur 
la  citation  de  cette  partie.  —  C.  d'ass.  de  Saône-et-Loire, 
6  sept.  1872,  Marais,  [S.  72.2.168,  P.  72.769,  D.  73.2.67]  — 
Cass.,  8  déc.  1881,  Prax-Pàris,  .lournal  YEclaireur  de  Tarn-et- 
Garonne,  [S.  82.1.237,  P.  82.1.554,  D.  82.1.42];—  23  mai  1884, 
Tournier,  [Bull.crim.,  n.  177]—  Sic,  F.  Hélie,  n.  3257;  Nou- 
guier,  n.  1370. 

1147.  —  Le  vice  résultant  de  ce  que  la  partie  civile  a  exercé 
des  récusations  n'est  pas  couvert  par  cette  circonstance  que  le 
ministère  public,  après  l'énonciation  du  nom  de  chaque  juré  ré- 
cusé, a,  sur  l'interpellation  du  président,  déclaré  s'associera  la 
récusation  formulée  par  la  partie  plaignante.  —  Cass.,  8  déc. 
1881,  précité. 

1148. —  Les  jurés  ne  peuvent  se  récuser  eux-mêmes,  c'est- 
à-dire  s'abstenir  de  connaître  d'une  affaire. —  Cass.,  8  sept.  1826, 
précité-  —  V.  suprâ,  n    962  et  s. 

1149.  —  L'art.  399,  C.  instr.  crim.,  accorde  à  l'accusé  le 
droit  de  récusation.  Ce  mot  «  accusé  »  ne  doit  pas  être  pris  dans 
son  sens  juridique  habituel,  et  ne  s'appliquer  qu'a  l'individu 
poursuivi  pour  crime.  Le  droit  de  récusation  appartient  à  tout 
individu  traduit  devant  la  cour  d'assises. 

1150. —  Ainsi,  il  appartient  au  prévenu  poursuivi  pour  délit 
connexe  à  un  crime,  —  Cass.,  3  déc.  1836,  Demiannay  et  au- 
tres, [S.  38.1.82,  P.  38.1.37],  —  et  même  au  prévenu  poursuivi 
seul  pour  un  simple  délit.  C'est  ce  qui  se  produit  maintenant 
dans  les  alTaires  de  presse  déférées  au  jury  en  vertu  de  la  loi 
du  29  juill.  1881. 

1151.  —  Le  fait  qu'un  accusé  se  serait  porté  partie  civile 
contre  son  coaccusé  ne  le  prive  pas  du  droit  de  récusation.  — 
.Même  arrêt. 

1152.  —  L'accusé  peut  exercer  son  droit  de  récusation  soit 
par  lui-même,  soit  par  l'intermédiaire  de  son  défenseur.  Ce  point 
ne  fait  plus  de  doute  aujourd'hui.  Le  nouvel  art.  399,  C.  instr. 
crim.,  modifié  en  1832,  donne, en  effet,  formellement  ce  droit  au 
conseil  de  l'accusé.  Le  conseil  peut  donc  user  de  ce  droit  si  l'ac- 
cusé ne  le  fait  pas  lui-même.  —  C.  d'ass.  de  la  Seine,  28  juin 
1886,  [Gaz.  l'ai,  86.2.317] 

1153.  —  Aucun  texte  n'oblige  le  président  à  avertir  l'accusé, 
au  moment  du   tirage  au  sort  du  jury,  qu'il  a  été  obligé,  pour 
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compléter  celui-ci,  d'v  adjoindre  des  jurés  coDaplémentaires.  — 
Gass.,  3  nov.  1891,  Hougron,  ^D.  92.1.169] 

2»  Quamt  el  comment  s'exerce  le  droit  de  récusation. 

1154.  —  C'est  au  moment  où  le  nom  d'un  juré  sort  de  l'urne 
et  est  prononcé  parle  président,  que  la  récusation  doit  être  faite 
(C.  inslr.  crim.,  art.  399). 

1155.  —  L'appel  des  jurés  a  eu  lieu;  les  bulletins  contenant 
leurs  noms  ont  été  déposés  dans  l'urne.  Avant  de  les  en  ex- 
traire un  à  un,  le  président  avertit  l'accusé  et  le  ministère  public 
qu'ils  ontlp  droit  de  récuser  les  jurés  conformément  aux  dispo- 
sitions des  art.  401,  402,  403  et  404,  C.  instr.  crim.;  il  leur  fait 
connaître  et  le  droit  qu'ils  ont  de  récuser  et  l'étendue  de  ce 
droit,  suivant  le  nombre  des  jurés  présents. 

1156.  —  C'est  là  un  usage  constant;  toujours,  dans  la  pra- 
tique, cet  avertissement  est  donné  par  le  président.  Cependant, 
il  n'est  prescrit  par  aucun  texte  de  loi.  Il  n'est  donc  pas  exigé 
à  peine  de  nullité  et  son  omission  ne  saurait,  dès  lors,  vicier  la 
procédure.  —  Cass.,  23  févr.  1833,  Lemosse,  \liull.  crim.,  n. 
07J;  —  17  oct.  1889,  Mante,  \Bull.  crim.,  n.  314] 

1157.  —  Jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  accusés  soient 
avertis,  lors  du  tirage  du  jury  de  jugement,  du  nombre  des  ré- 
cusations qu'ils  ont  le  droit  d'exercer.  —  Cass.,  4  janv.  1840, 
Mercier,  '^S.  41 .1.396] 

1158.  —  A  plus  forte  raison  a-t-on  décidé  que  le  président 
qui  fait  connaître  à  l'accusé  son  droit  de  récusation  n'est  pas 
tenu  de  mentionner  explicitement  l'art.  401,  C.  instr.  crim.  — 
Cass.,  18  sept.  1845,  Courtat,  [P.  46.1.637] 

1159.  —  Une  erreur  commise  par  le  président  des  assises 
dans  l'indication  du  nombre  des  récusations  à  exercer  par  la 
défense  ne  peut  entraîner  la  nullité  du  tirage  du  jury  de  juge- 
ment si,  au  cours  même  de  ce  tirage,  le  président  a  rectifié  cetle 
indication,  et  s'il  est  constant  que,  malgré  cette  erreur,  le  droit 
de  récusation  de  l'accusé  n'a  pas  été  entravé  et  que  le  minis- 
tère public  n'a  pas  excédé  le  sien.  —  Cass.,  17  oct.  1889,  précité. 

1160.  —  Un  avertissement  erroné  donné  aux  accusés  par  le 
président  de  la  cour  d'assises  sur  le  mode  de  récusation  à  suivre 
dans  une  hvpothèse  qui  ne  s'est  pas  réalisée,  ne  peut  pas  non 
plus  être  uiie  cause  de  nullité.  —  Cass.,  7  févr.  1834,  Fagonde, 
[S.  34.1,360,  P.  chr.] 

1161.  —  Ainsi,  il  ne  peut  résulter  aucune  nullité  de  ce  que 
le  président  de  la  cour  d'assises,  en  avertissant  les  deux  accusés 
du  droit  qu'ils  avaient  de  récuser  neuf  jurés,  aurait  fait  entre 
eux,  pour  le  cas  où  ils  ne  se  concerteraient  pas,  la  division  du 
nombre  de  récusations,  au  lieu  d'en  déférer  au  sort  (V.  infrà,  n. 
1180),  si  les  accusés  s'étant  concertés,  le  cas  prévu  par  le  pré- 
sident ne  s'est  pas  présenté  et  l'erreur  par  lui  commise  ne  leur  a 
pas  préjudicié.  ^  Cass.,  o  août  1831,  Lavrard  et  Trognac,  "P.  chr.] 

1162.  —  La  déclaration,  faite  par  le  président  de  la  cour 
d'assises,  qu'un  accusé  n'aurait  pas  de  récusation  à  faire,  comme 
n'étant  sorti  que  le  neuvième  par  la  voie  du  sort,  lorsqu'il  n'y 
avait  que  huit  jurés  à  récuser  (V.  infrà,  n.  1 187),  n'emporte  pas 
nullité  lorsque  les  accusés  ont  ultérieurement  résolu  d'exercer 
leurs  récusations  en  commun,  si,  de  fait,  cet  accusé  n'a  pas  été 
empêché  de  concourir  à  cette  récusation  (C.  instr.  crim.,  arl. 
402).— Cass.,  3  déc.  1836,  Demiannay,  [S.  38.1.82,  P.  38.1.37] 

1163.  —  Mais  il  y  aurait  nullité  s'il  était  constant,  en  fait, 
que  l'avertissement  erroné  du  président  a  pu  mettre  obstacle  à 
l'exercice  du  droit  de  récusation.  — Cass.,  23  févr.  1833,  précité. 

1164.  —  Lorsque,  après  le  commencement  du  tirage  du  jury 
et  l'avertissement  donné  à  l'accusé  qu'il  peut  exercer  neuf  ré- 
cusations, la  cour  a  restreint  ce  nombre  à  huit,  par  suite  de  l'ad- 
jonction de  deux  jurés  suppléants,  et  qu'avant  la  fin  du  tirage, 
la  cour  a  rapporté  son  arrêt,  en  ce  qui  touche  l'adjonction  de  ces 
deux  jurés  el  la  restriction  du  droit  de  récusation,  il  ne  résulte 
de  ces  décisions  aucune  nullité.  —  Cass.,  22  mai  1834,  Guitard, 
[P.  chr.] 

1165.  —  Une  fois  l'avertissement  donné  à  l'accusé  et  au  mi- 
nistère public,  le  président  procède  au  tirage  au  sort  propre- 
ment dit.  Il  extrait  de  l'urne  un  à  un  les  bulletins  portant  les 
noms  des  jurés,  et  en  donne  lecture.  C'est  quand  le  nom  d'un 
juré  est  ainsi  proclamé  que  le  droit  de  récusation  s'exerce. 

1166.  —  •'i  il  importe,  pour  l'exercice  du  droit  de  récusation, 
que  les  jurés  qui  tombent  au  sort  soient  désignés  par  toutes  les 
indications  qui  peuvent  les  distinguer  entre  eux,  lorsque  le  même 
nom  patronymique  appartient  à  plusieurs,  ce  n'est  que  dans  le 
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cas  où,  maintenus  sur  la  liste  de  service,  ils  ont  concouru  en- 
semble à  la  formation  du  jury  de  jugement.  Il  ne  saurait  en  être 
ainsi  lorsque,  par  l'effet  des  dispenses  accordées  par  la  cour 
d'assises,  û  ne  reste  plus,  pour  les  tirages  ultérieurs,  plusieurs 
jurés  ayant  le  même  nom.  —  Cass.,  10  avr,  1884,  Gampi,  [Bull, 
crim.,  n.  1341 

1167.  —  Il  n'y  a  pas  nullité  par  cela  seul  que,  lors  du  tirage 
du  jury  de  jugement,  le  nom  d'un  des  jurés  a  été  inexactement 
proclamé  par  le  président  et  mal  orthographié  dans  le  procès- 
verbal,  s'il  n'a  pu  d'ailleurs  résulter  de  ce  fait  aucune  confusion 
sur  l'individualité  de  ce  juré,  et  si,  par  suite,  l'accusé  n'a  pu  être 
induit  en  erreur  dans  l'exercice  de  son  droit  de  récusation.  — 
Cass.,  16  janv.  1879,  Perrol,  [S.  79. 1.189,  P.  79. 442,  0.79.3.112] 

1168.  —  L'erreur  qui  s'est  ghssée,  lors  du  tirage  du  jury  de 
jugement,  dans  le  prénom  d'un  juré,  ne  peut  être  une  cause  de 
nullité  lorsqu'elle  n'a  pu  induire  l'accusé  en  erreur  sur  l'exercice 
de  son  droit  de  récusation  et  lui  faire  confondre  ce  juré  avec  un 
autre  du  même  nom.  —  Cass.,  4  avr.   1833.  Annetou,  [P.  chr.l 

1169.  —  Le  droit  de  récusation,  pour  le  ministère  public 
ou  pour  l'accusé,  prend  naissance  dès  que  le  nom  d'un  juré  est 
lu  par  le  président,  et  il  peut  être  exercé  aussi  longtemps  que  le 
nom  d'un  autre  juré  n'a  pas  été  extrait  de  l'urne  et  proclamé.  — 
Cass.,  29  nov.  1883,  Madala  et  Rebroin,  [Bull,  crim.,  n.  270] 

1170.  —  Jugé,  spécialement,  que  le  juré  dont  le  nom  a  été 
extrait  de  l'urne,  et  lu  par  le  président  lors  de  la  formation  du 
jury  de  jugement,  peut  être  récusé  soit  par  l'accusé,  soit  par  le 
ministère  public,  même  après  qu'il  a  été  invité  par  le  président 
à  prendre  place,  tant  que  le  nom  suivant  n'a  pas  été  lu.  —  Gass., 
14  juin  1877,  Peretti,  [S.  77.1.483,  P.  77.1239,  D.  77.1.406]  — 
V.  infrà.  n.  1212. 

1171.  —  Mais,  lorsque  l'accusé  ou  le  ministère  public  ont,  au 
moment  du  tirage  du  jury,  laissé  passer  le  nom  d'un  juré  sans 
le  récuser  avant  que  le  nom  du  juré  suivant  soit  extrait  et  pro- 
clamé par  le  président,  le  juré  précédent  est  définitivement  acquis 
à  la  cause  et  ne  peut  plus  être  récusé.  —  Cass.,  12  juill.  1833, 
Lachassagne,  IS.  33.1.601,  P.  chr.];  —  l"  sept.  1836,  Paillère, 
[S.  37.1.463,  P.  37.1.336] 

1172.  —  L'accusé  ou  son  conseil  exerce  le  premier  le  droit 
de  récusation  {C.  instr.  crim.,  arl.  399).  Après  la  proclamation 
du  nom  de  chaque  juré,  il  a  le  premier  le  droit  de  dire  :  récusé. 
S'il  se  tait,  le  ministère  public  peut  alors  récuser  à  son  tour. 

1173.  —  "  L'accusé,  sou  conseil,  ni  le  procureur  général  ne 
peuvent  exposer  leurs  motifs  de  récusation  >.  (C.  instr.  crim., 
art    399*.  Ils  doivent  donc  se  borner  à  dire  :  récusé. 

1174.  —  Les  choses  se  passent  ainsi  d'une  façon  simple  et 
facile  quand  il  n'y  a  qu'un  accusé;  elles  se  compliquent  au  con- 
traire quand  il  v  en  a  plusieurs.  Nous  avons  vu  que,  dans  ce 
cas,  le  nombre  ries  récusations  attribuées  à  la  défense  reste  le 
même  que  s'il  n'y  avait  qu'un  seul  accusé.  Gomment  le  droit  de 
récusation  sera-t-il  réparti  entre  les  différents  accusés"?  C'est  ce 
qu'indiquent  les  art.  402  à  404,  C.  instr.  crim. 

1175.  —  Ces  articles  autorisent  trois  modes  différents  de 
récusation  :  1»  ou  bien  il  y  a  concert  entre  les  accusés;  2»  il  n'y 
a  pas  de  concert  :  chaque  accusé  récuse  séparément  suivant  le 
rang  qui  lui  a  été  assigné  par  le  sort  ;  3"  il  y  a  concert  pour  une 
partie  des  récusations  et  récusation  isolée,  individuelle  pour  le 
surplus. 

1176.  —  a]  Concert  entre  les  accusés.  — Aucune  difficulté  ne 
peut  alors  se  présenter.  Dès  que  le  nom  d'un  juré  sort  de  l'urne, 
chacun  des  accusés  pourra  le  récuser;  ou  bien  ils  se  seront  en- 
tendus pour  laisser  l'un  d'eux  exercer  le  droit  de  récusation;  ou 
bien  ils  auront  confié  ce  soin  à  leurs  avocats  ou  à  l'un  d'entre 
eux.  —  Cass.,  10  janv.  1834,  Poulain,  [S.  34.1.660] 

1177.  —  Aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit,  à  peine  de 
nullité,  au  président  des  assises  l'obligation  d'avertir  les  accusés 
qu'ils  peuvent  se  concerter  pour  exercer  leurs  récusations.  — 
Cass.,  3  mai  1834,  Duponey,  [S.  53.1.779,  P.  chr.];  — 12  févr. 
1842,  Ledru-Rollin  et  Haureau,  [S.  42.1.133];  —  30  juin  1833, 
Godet,  [D.  33.3.117];  —  29  jutll.  1833,  Teissèdre,  [Bull.  crim.. 
n.  374; 

117î3.  —  Lorsque  les  accusés  ne  font  pas  connaître  leur  dé- 
saccord sur  le  mode  d'exercice  de  leurs  récusations,  il  y  a  pré- 
somption légale  qu'ils  se  sont  concertés  entre  eux.  -  Mêmes 
arrêts. 

1179.  —  Il  y  a  preuve  suffisante  que  les  accusés  se  sont 
accordés  pour  "exercer  leur  droit  de  récusation,  et  que,  pa.r 
suite,  il  n'y  avait  pas  heu  à  régler  entre  eux  l'exercice  de  ce  droit 
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par  la  voie  du  sort,  lorsqu'aucune  réclamation  n'est  consignée 
au  procès-verbal  et  qu'on  y  voit  d'ailleurs  que  le  droit  de  récu- 
sation n'a  pas  été  épuisé.  —  Cass.,  7  févr.  1834,  Fagonde,  [S. 
34.1. .^00,  P.  chr.] 

1 180.  —  b]Refus  de  concert.  —  Ce  cas  est  réglé  par  l'art.  403, 
C.  instr.  orim.,  ainsi  conçu  :  •.<  Si  les  accusés  ne  se  concertpnl 
pas  pour  récuser,  le  sort  règle  entre  eux  le  ranff  dans  lequel  ils 
feront  les  récusations.  Dans  ce  cas,  les  jurés  récusés  par  un  seul 
et  dans  cet  ordre,  le  sont  pour  tous,  jusqu'à  ce  que  le  nombre 
des  récusations  soit  épuisé. 

1181. —  Dans  l'hypothèse  prévue  par  cet  article,  le  président 
dp  la  cour  d'assises  ne  peut,  au  lieu  de  faire  régler  par  le  sort 
Tordre  dans  lequel  chacun  d'eux  usera  individuellement  de  son 
droit,  décider  que  le  premier  désigné  par  le  sort  fera  seul  les 
récusations  pour  tous  les  autres.  Le  consentement  des  accuses 
ni'  peut  couvrir  les  vices  d'un  semblable  mode  rie  procéder.  — 
Cass,,  2  levr.  1833,  Lecoz,  [S.  33.1.479,  P.  chr.] 

1182.  — Le  sort  ayant  ainsi  réglé  le  rang  de  chaque  accusé 
il  y  a  lieu  ensuite  de  diviser  proportionnellement  entre  tous  les 
accusés  le  nombre  des  récusations  à  exercer,  afln  qu'au  rang 
près,  la  condition  soit  la  même  pour  tous.  Ainsi  supposons  qua- 
tre accusés.  S'il  y  a  douze  récusations,  chacun  pourra  en  exer- 
cer trois  :  s'il  v  en  a  huit,  chacun  en  aura  deux.  —  Cass.,  26 
févr.   1841,  Bescout  et  autres,  [S.  42.1.260J 

1183.  —  Il  peut  arriver  que  chacun  des  accusés  n'ait  pas  un 
nombre  égal  de  récusations  à  exercer  :  le  sort,  en  ce  cas,  décide 
celui  ou  ceux  qui  auront  à  récuser  le  plus  grand  nombre,  à  moins 
qu'ils  ne  s'accordent  sur  ce  point.  Ainsi,  en  cas  de  quatre  accu- 
sés, s'il  y  a  neuf  ou  dix  récusations,  chacun  en  aura  deux  à 
exercer  et  le  sort  déterminera  celui  ou  ceux  qui  en  auront  une  de 
plus. 

1184.  —  C'est  l'accusé  dont  le  nom  est  sorti  le  premier  de 
l'urne  qui  doit  être  interpellé  de  proposer  sa  récusation  contre 
chaque  juré.  S'il  ne  le  récuse  pas,  ses  coaccusés  ont  le  droit  de 
le  faire,  de  sorte  que  le  juré  n'est  porté  sur  le  tableau  que  lors- 
qu'il n'a  été  récusé  par  aucun  accusé  ni  parle  procureur  géné- 
ral. —  Cass.,  14  nov.  1811,  N...,  [P.  chr.]  —  Sic,  Bourguignon, 
Manuel  d'instr.  crim.,  t.  1,  p.  iJOO,  n.  1. 

1185.  —  Ainsi,  lorsque  le  premier  nom  est  sorti,  les  quatre 
accusés  sont  interpellés  dans  l'ordre  où  le  sort  les  a  placés  ;  s'il 
n'est  récusé  par  personne,  ce  nom  est  inscrit  le  premier  sur  le 
tableau  (Bourguignon,  loc.  cit.).  On  procède  de  même  sur  le 
deuxième  et  sur  chacun  des  antres  noms.  Mais  lorsque  l'un  des 
accusés  a  épuisé  les  récusations  auxquelles  il  a  droit,  il  n'est 
plus  interpellé  sur  les  autres  noms.  —  Bourguignon,  loc.  cit. 

1186.  —  Si  l'un  des  accusés  qui  a  ainsi  un  certain  nombre 
de  récusations  à  exercer  n'use  pas  de  son  ;droit,  le  nombre  des 
récusations  à  exercer  par  les  autres  accusés  n'en  sera  pas  aug- 
menté, '"est  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  26  févr.  1841  qui  décide  que  le  nombre  total  des  récusa- 
tions permises  doit  être  divisé  également  ent.re  tous  les  accusés, 
qui  ne  peuvent  dès  lors  récuser,  chacun,  qu'un  nombre  de  jurés 
égal  à  cette  fraction  proportionnelle,  encore  bien  que  quelques- 
uns  de  leurs  coaccusés  n'aient  pas  épuisé  leur  droit  de  récusa- 
tion. 

1187.  —  Enfin  si  le  nombre  des  accusés  excède  celui  des  ré- 
cusations, si  par  exemple  il  y  a  neuf  accusés  pour  huit  récusa- 
tions, le  sort  déterminera  quels  seront  les  huit  accusés  qui  pour- 
ront, chacun,  exercer  une  récusation.  Le  dernier  n'en  pourra 
exercer  aucune.  Dans  ce  cas,  à  mesure  que  les  noms  des  jurés 
sortent  de  l'urne,  tous  les  accusés  sont  successivement  interpel- 
lés, en  suivant  l'ordre  désigné  par  le  sort.  Lorsqu'un  accusé  a 
exercé sondroil,  ilnedoitplusètre interpellé. Aussitôt  que  le  nom- 
bre des  récusations  accordées  par  la  loi  se  trouve  rempli,  le  droil 
de  tous  les  accusés,  même  de  ceux  qui  n'ont  pas  encore  exercé 
de  récusations, "se  trouve  épuisé.  —  Bourguignon,  Manuel  d'instr. 
crim.,  t.  I,  p.  .ï02,  n.  4;  Jurispr.  crim.,  l.  2,  p.  28.T. 

1188.  —  CjConcert  partiel. —  Les  accusés  peuvent  se  concer- 
ter pour  exercer  une  partie  des  récusations,  sauf  à  exercer  le  sur- 
plus, suivant  le  rang  fixé  par  le  sort  (C.  instr.  crim.,  art.  404). 
En  pareil  cas,  on  suit  successivement  les  règles  précédemment 
exposées  pour  les  deux  hypothèses  prévues  par  les  art.  402  et 
403. 

I  189.  —  Lorsque  la  jonction  de  deux  causes  résulte  virtuel- 
lpm''nt  du  motif  sur  lequel  a  été  fondé  l'ajournement  d'une  des 
all'aires,  et  a  été  opérée  de  fait  avant  le  tirage  au  sort  du  jury, 
les  accusés  auxquels  la  liste  du  jury  a  été  notifiée  par  un  seul 


acte,  el  qui  n'ont  élevé  à  cet  égard  aucune  réclamation,  ne  peu- 
vent se  plaindre  d'avoir  eu  à  exercer  en  commun  leurà  récusa- 
lions.  —  Cass.,  28  nov.  1844,  Daubons  et  Rivière,  [P.  45.2.38] 

1190.  —  Le  prévenu  qui  a  accepté  le  mandataire  de  son 
coprévenu  en  concourant  avec  lui  aux  récusations  des  jurés,  est 
non  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  ce  mandataire  n'aurait 
pas  été  porteur  d'un  pouvoir  spécial.  —  Cass.,  19  déc.  1835, 
Sarrans,  [P.  chr.] 

1191.  —  Le  jury  de  jugement  est  formé  dès  le  moment  où  il 
esl  sorti  de  l'urne  douze  noms  de  jurés  non  récusés. 

3°  Nombre  des  récusations  permises.  , 

1192.  —  «  L'accusé  et  le  procureur  général  peuvent  exercer 
un  égal  nombre  de  récusations;  et  cependant  si  les  jurés  sont 
en  nombre  impair,  les  accusés  peuvent  exercer  une  récusation 
de  plus  que  le  procureur  général  )>  (C.  instr.  crim.,  art.  401). 

1193.  —  Nous  avons  vu  précédemment  que  le  jury  de  juge- 
ment doit  comprendre  douze  jurés  et  que  ceux-ci  doivent  être 
tirés  sur  une  liste  composée  de  trente-six  jurés  au  plus,  et  de 
trente  au  moins.  L'art.  401  indique  que  l'accusé  et  le  procureur 
général  exerceront  un  nombre  égal  de  récusations  si  les  jurés 
sonl  en  nombre  pair  et  que,  s'ils  sont  en  nombre  impair,  l'ac- 
cusé pourra  exercer  une  récusation  de  plus. 

1194.  —  Quand  notre  article  parle  du  nombre  de  récusations 
attribué  à  l'accusé,  il  entend  parler  de  l'accusé  envisagé  d'une 
manière  abstraite,  c'est-à-dire  de  la  défense  :  il  a  en  vue  l'ac- 
cusé ou  les  accusés  coupables  compris  dans  une  même  affaire. 
Quelque  nombreux  qu'ils  soient,  la  quantité  de  récusations  at- 
tribuée à  la  défense  restera  la  même.  C'est  ce  qu'indique  nette- 
ment l'art.  402  :  «  S'il  y  a  plusieurs  accusés,  ils  ne  pourront 
excéder  le  nombre  de  récusations  déterminé  pour  un  seul  accusé 
par  les  articles  précédents.  » 

1195.  —  Le  nombre  des  récusations  est  déterminé  d'après 
la  combinaison  du  nombre  des  douze  jurés  dont  se  compose  le 
jury  de  jugement  avec  le  nombre  de  trente  à  trente-six  jurés  sur 
lesquels  le  tirage  au  sort  doit  avoir  lieu  pour  la  formation  de  ce 
jury.  —  Cass.,  30  août  1816,  Contand,  [S.  et  P.  chr.]  —  De  la 
combinaison  de  ces  diverses  règles,  il  résulte  que  le  nombre  des 
récusations  pour  la  défense  el  le  procureur  général  se  trouve 
fixé  de  la  manière  suivante  : 


Nombre 

des 

jurés  prL'seuts. 

36 
3o 
34 
33 
32 
31 
30 


1196.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  récusations  s'arrêteront 
lorsqu'il  ne  restera  que  douze  jurés  dans  l'urne  (C.  instr.  crim., 
art.  400). 

1197.  —  Les  prescriptions  de  la  loi  relatives  à  l'étendue  du 
droit  rie  récusation  consiituent  des  formalités  substantielles;  l'i- 
nobservation de  ces  règles  emporte  la  nullité  de  l'arrêt  de  con- 
damnation et  des  débats  qui  ont  eu  lieu  devant  un  jury  irrégu- 
lièrement constitué.  —  Cass.,  2  janv.  1879,  Rabatel,  [S.  80.1. 
389,  P.  80.919,  D.  80.1.96] 

1198.  —  Il  en  résulte  que  le  nombre  de  récusations  attri- 
buées par  la  loi  à  chacune  des  parties,  ne  peut  jamais  être 
excédé;  il  reste  le  même,  quelle  que  soit  l'altitude  de  l'autre 
partie.  Si  l'accusé  n'exerce  pas  son  droit  de  récusation  ou  ne 
l'exerce  qu'en  partie,  le  nombre  des  récusations  que  pourra 
exercer  le  procureur  général  ne  sera  pas  augmenté,  el  récipro- 
quement. En  un  mot,  le  droit  de  récusation  ne  peut  pas  être 
transmis  d'une  partie  à  l'autre  par  l'abandon  partiel  ou  total  de 
son  droil  que  ferait  une  des  deux  parties. 

1199.  —  Ainsi,  lors  même  que  l'accusé  n'aurait  pas  exercé 
toutes  les  récusations  qui  lui  appartenaient,  et  n'aurait  élevé 
aucune  réclamation,  il  y  aurait  nullité  si  le  ministère  public 
avait  excédé  le  nombre  de  celles  qui  lui  compétaient.  —  Cass., 
24  déc.  1813,  Pâté,  [S.  el  P.  chr.];  —  2  janv.  1879,  précité.  — 
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Carnol,  sur  l'art.  401,  C.  instr.  crim.,  l.  3.  p.  73,  n.  3;  Legra- 
verend,  t.  2,  chap.  2,  p.  170;  Bourguignon,  Man.  du  jury,  p 
417;  Deserre,  Man.  des  cours  d'assises,  t.  1,  p.  2ol  ;  Nou- 
guier,  n.  1364;  F.  Hélie,  n.  3258.  —  Contra  :  Cass.,  22  oct 
1812,  Vignau,  [S.  et  P.  chr.]  1 

1200.  —  Par  le  même  motif,  l'accusé  qui  a  exercé  neuf  ré-  j 
cusations  sur  trente  jurés  présents  ne  peut  pas  être  admis  à  en  ] 
exercer  d'autres;  ce  serait  priver  le  procureur  général  de  l'exer-   j 
cice  du  droit  qui  lui  appartient.  —  Cass.,  29  nov.  1811,  Macque, 
[P.  chr."  —  Sic,  Carnot.art.  399,  t.  3,  p.  68,  n.  4;  Legraverend, 
Nouguier,  loc.  cit. 

1201.  —  Ainsi,  en  refusant  à  l'accusé  la  faculté  d'exercer 
plus  de  neuf  récusations  sur  trente  jurés,  une  cour  d'assises  ne 
porte  aucune  atteinte  à  son  droit  et  ne  fait  que  maintenir  celui 
du  ministère  public.  —  Cass.,  27  déc.  1811,  Barrié,  [S.  et  P. 
chr.] 

1202. —  Il  est  bien  entendu  du  reste  que  la  nullité  résultant 
de  ce  que  l'une  des  parties  aurait  récusé  un  nombre  de  jurés 
plus  considérable  que  celui  qui  lui  était  attribué  par  la  loi,  ne 
peut  pas  être  invoquée  par  celle  qui  aurait  profilé  de  cette  ex- 
tension de  son  droit,  .^insi  un  accusé  ne  saurait  fonder  un  moyen 
de  nullité  sur  le  motif  qu'il  a  exercé  un  plus  grand  nombre  de 
récusations  que  celles  auxquelles  il  avait  droit.  —  Cass.,  22 
mars  1843,  Lagarde,  [P.  4b.2..ï30] 

1203.  —  Il  est  un  cas  cependant  où  le  nombre  des  récusa- 
tions se  trouve  diminué;  c'est  lorsque  la  cour  d'assises  croit 
devoir  adjoindre  aux  jurés  de  jugement  des  jurés  suppléants. 
Le  nombre  des  récusations  que  peuvent  faire  l'accusé  et  le  mi- 
nistère public  se  trouve  alors  réduit  en  proportion,  et  cette  ré- 
duction ne  peut  fonder  aucune  nullité.  —  Cass.,  10  août  1827, 
Dauba,  [S.  et  P.  chr.] 

1204.  —  Il  en  résulte  que  si  le  nombre  total  des  jurés  n'est 
que  de  trente,  et  qu'on  adjoigne  aux  douze  jurés  deux  sup- 
pléants, l'accusé  et  le  ministère  public  ne  peuvent  exercer  que 
huit  récusations  chacun.  —  Cass.,  10  août  1827,  précité;  —  3 
avr.  1828,  N'icolleau,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  janv.  1830,  LeleUier, 
[S.  et  P.  chr.];  —  15  avr.  1830,  Bataille,  [S.  et  P.  chr.];  —  29 
mars  1832,  Thiault,  [P.  chr.];  —  26  avr.  1832,  Croizié,  [P.  chr.J 

1205.  —  Si,  en  présence  de  trente  jurés,  il  n'a  été  adjoint 
qu'un  seul  juré  suppléant,  le  nombre  des  récusations  sera  ré- 
duit à  neuf  pour  l'accusé  et  à  huit  pour  le  ministère  public.  — 
Cass.,  3  avr.  1828,  précité. 

1206.  —  Enfin  lorsque  le  tirage  au  sortdujury  de  jugement 
s'opère  sur  un  contingent  de  trente  et  un  jurés,  dont  treize  doi- 
vent être  appelés  à  siéger  par  suite  de  l'adjonction  d'un  juré  or- 
donnée par  la  cour  d'assises,  le  ministère  public  et  l'accusé  ne 
peuvent  exercer  chacun  que  neuf  récusations.  —  Cass.,  2  janv. 
1879,  précité. 

1207.  —  Un  accusé  ne  peut  valablement  consentir,  avant  le 
tirage  des  jurés,  à  ce  que  le  nombre  des  récusations  qu'il  a  le 
droit  d'exercer  soit  restreint.  Néanmoins  ,  lorsque  l'accusé  qui 
avait  déclaré  consentir  à  ce  que  le  nombre  de  ses  récusations 
fût  réduit  à  huit,  a  eu  la  liberté  de  faire  la  neuvième,  parce  que 
de  son  côté  le  ministère  public  n'a  pas  exercé  toutes  les  siennes, 
il  ne  peut  résulter  une  nullité,  soit  de  ce  que  le  président  au- 
rait averti  l'accusé  et  le  ministère  public  de  restreindre  leur  droit 
pour  qu'il  restât  un  nombre  suffisant  de  jurés  supplémentaires, 
soit  de  ce  que  l'accusé  y  aurait  consenti.  — Cass.,  17  avr.  1823, 
Grosourdy,  [P.  chr.] 

1208.  —  Il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que,  par  inadver- 
tance ,  le  président  des  assises  a  laissé  dans  l'urne  le  nom  d'un 
juré  cité  comme  témoin  à  la  requête  de  l'accusé,  et  de  ce  que  ce 
juré,  désigné  par  le  sort,  a  dû  être  récusé  par  la  défense,  alors 
que  le  tirage  a  eu  lieu  sur  une  liste  de  plus  de  trente  jurés  réu- 
nissant toutes  les  conditions  légales,  non  compris  celui  qui  avait 
été  cité  comme  témoin  et  qui  a  été  entendu  en  cette  qualité,  et 
qu'aucune  atteinte  n'a  pu  être  portée  au  droit  de  récusation, 
l'accusé  n'avant  pas  épuisé  son  droit.  —  Cass.,  6  janv.  1881, 
Edouard,  [è.  84.1.139,  P.  84.1.296,  D.  82.1.46] 

i»  Effet  des  récusations. 

1200.  —  L'ellél  de  la  récusation  est  d'écarter  du  jury  de 
jugement  el  de  frapper  d'incapacité  pour  l'allaire  le  juré  qui  en 
est  l'objet. 

1210.  —  Il  y  a  nullité  si,  parmi  les  jurés  de  jugement,  se 
trouve  un  juré   régulièrenjent  récusé.   —  Cass.,  "J9  vent,  an  IX, 


COUR  D'ASSISES.  —  Chap.  VI. 

Emenier,  ^S.  et  P.  chr.];  —  Requin,  [S.  et  P.  chr.';  —  8  flor. 
an  .\I,  14  févr.  1850,  Paoli,  [D.  50  5.109] 

1211.  —  Jugé  spécialement  que  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises ne  peut,  à  peine  de  nullité,  maintenir  sur  le  tableau  du 
jurv  de  jugement,  un  juré  récusé  par  le  conseil  de  l'accusé,  sous 
le  prétexte  que  cette  récusation  aurait  été  concertée  pour  dis- 
penser ce  jurv  de  l'accomplissement  de  ses  devoirs.  Il  suffit  que 
le  fait  du  maintien  d'un  juré,  valablement  récusé  sur  la  liste  du 
jurv,  paraisse  suffisamment  établi  par  les  documents  fournis, 
pour  que  ce  fait  puisse  servir  de  base  à  un  arrêt  de  cassation, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'admettre  l'inscription  de  faux.  —  Cass., 
6  févr.  183  4-,  Drouin-Lambert,  iS.  34.1,362,  P.  chr] 

1212.  —  Quand  un  juré  peut-il  être  considéré  comme  défi- 
nitivement récusé?  Lorsque  le  ministère  public  ou  l'accusé  ont 
récusé  un  juré,  peuvent- ils  revenir  sur  cette  décision  et 
rétracter  la  récusation  déjà  prononcée?  La  jurisprudence  et  la 
doctrine  ont  résolu  cette  question  par  une  distinction  :  la  ré- 
tractation peut  se  produire  aussi  longtemps  que  le  président  n'a 
pas  extrait  de  l'urne  et  proclamé  le  nom  d'un  autre  juré.  Mais 
elle  devient  impossible  à  partir  de  ce  moment.  Dès  que  le  prési- 
dent a  lu  le  nom  du  juré  suivant,  la  récusation  est  définitive  ;  le 
juré  qui  en  est  l'objet  ne  pourrait,  à  peine  de  nullité,  faire  partie 
du  jury  de  jugement.  —  Cass.,  29  nov.  1883,  Madala  et  Reoroin, 
[Bull.  crim.,n.  270]  —  V.  aussi  suprà,  n.  1170. 

1213.  —  Il  s'ensuit  qu'une  récusation  une  fois  déclarée  ne 
peut  être  rétractée  ensuite  sous  prétexte  d'erreur  fC.  instr.  crim., 
art.  399).  —  Cass.,  31  juill.  1829,  Garand,  ]S.  et  P.  chr.] 

§  5.  De  t'irrdvocabilitJ  de  la  formation  du  jury  de  jugement. 

1214.  —  Lorsque  douze  jurés  sont  sortis  de  l'urne  sans  avoir 
été  récusés  ou  après  l'épuisement  du  droit  de  récusation,  le  jury 
lie  jugement  est  formé.  Dès  que  le  tableau  du  jury  do  jugement 
l'St  formé  par  un  tirage  régulier,  il  se  trouve  irrévocablement 
constitué;  les  noms  des  jurés  sortis  de  l'urne  sont  acquis  à  l'ac- 
cusé. Ils  ne  peuvent  pas  être  arbitrairement  changés.  Le  tableau 
du  jury  de  jugement,  une  lois  composé,  est  donc  irrévocable. 
—  Cass.,  10  févr.  1809,  Besset,  [S.  et  P.  chr.];  -  16  juin  1855, 
Everling,  [S.  55.1.687,  P.  56.1.137]  —  Sic,  F.  Hélie,  n.  3248; 
.N'ouguier,  n.  1417. 

1215.  — ■  Si  des  erreurs  ont  été  commises  dans  la  formation 
du  jury  de  jugement,  elles  doivent  être  réparées  après  vérifica- 
tion et  constatation  du  fait  qui  les  a  produites;  le  président  ne 
doit  pas  pour  cela  annuler  la  constitution  du  jury  :  il  y  aurait 
nullité  s'il  le  faisait,  alors  qu'il  y  avait  possibilité  de  réparer  au- 
trement l'erreur  commise. 

1216. —  Spécialement,  lorsqu'après  le  tirage  d'un  certain 
nombre  de  jurés  sur  une  liste  de  plus  de  trente,  le  sort  amène 
le  nom  d'un  juré  dispensé,  la  cour  d'assises  ne  doit  pas  annuler 
!<"  tirage  commencé  et  ordonner  qu'il  en  sera  fait  un  nouveau  ; 
elle  doit  mettre  de  côté  le  nom  du  juré  dispensé  et  tirer  les 
noms  des  autres  jurés.  — Cass.,  20  juin  1867,  Lebraud,  [S.  68. 
1.47,  P.  68.76,  D.  67.1.413] 

1217.  — Ainsi,  encore,  lorsque,  après  le  tirage  du  jury  de 
jugement  régulièrement  opéré,  le  président  des  assises,  s'aper- 
covant  de  l'absence  d'un  juré  qu'il  a  cru  entendre  répondre  à 
l'appel  et  dont  le  nom  a  été  déposé  dans  l'urne,  réfère  de  cette 
irrégularité  à  la  cour  d'assises,  celle-ci  commet  une  violation 
formelle  de  la  loi  en  annulant  le  tirage,  alors  qu'il  suffit  pour 
réparer  l'erreur  commise,  de  tirer  le  nom  d'un  douzième  juré.  — 
Cass.,  16juin  1853,  précité. 

1218.  —  Dans  une  autre  affaire,  treize  jurés,  au  lieu  de 
douze,  s'étaienl  trouvés  sur  le  banc  du  jury  ;  la  cour  d'assises, 
sans  rechercher  la  cause  de  cette  irrégularité,  annula  le  tirage 
du  jury.  La  Cour  de  cassation  a  cassé  son  arrêt.  «  Si  un  trei- 
zième juré  avait  été  se  placer  sur  le  banc  des  jurés,  a-t-elle  jugé, 
il  devait  être  purement  et  simplement  invité  à  se  retirer  comme 
ne  faisant  pas  partie  du  jury;  si,  nonobstant  cette  invitation,  il 
avait  été  allégué  que  le  nom  de  ce  juré  était  sorti  de  l'urne 
sans  être  récusé,  avant  que  le  nombre  des  douze  jurés  eût  été 
complet,  il  appartenait  alors  à  la  cour  d'assises  de  décider,  après 
vérification  du  fait,  si  ce  juré  faisait  on  ne  faisait  pas  partie  du 
jury  de  jugemenl,  et,  par  conséquent,  si  les  douze  noms  portés 
au  procès-verbal  devaient  être  maintenus,  ou  si,  au  contraire, 
il  n'y  avait  pas  lieu  d'y  comprendre  le  juré  en  question,  et,  par 
suite,  d'éliminer  le  nom  snrti  le  treizième  ».  —  Cass.,  14  déc. 
1834,  Pouderoux,  [S.  55.1.70,  1'.  .'ib.iOl]  —  V.  infrà,  n.   1228. 
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1219.  —  De  même  encore,  la  cour  d'assises  ne  peut  pronon- 
cer l'annulalion  rlu  tirage  du  jury  de  jugement  parce  que  l'un 
des  douze  jurés  aurait  cli-claré  «  être  intéressi^  personnellement 
dans  l'aflaire  concernant  les  accusés  et  avoir  une  opinion  faite 
dans  cette  affaire  ».  Cette  circonstance  ne  rendait  pas  ce  juré 
incapable  de  connaître  de  l'aiTaire;  il  devait  donc  être  maintenu 
sur  le  tableau  du  jury  de  jugement  :  en  annulant  ce  tableau, 
c<  la  cour  d'assises  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  privé  l'accusé 
de  juges  qui  lui  étaient  légalement  acquis  et  institué  un  jury  in- 
compétent ».  —  V.  siiprà,  n.  903. 

1220.  —  Lorsque  le  tirage  du  jury  a  été  commencé  sur  une 
liste  de  trente  et  un  jurés  titulaires,  el  qu'après  des  récusations 
un  certain  nombre  de  jurés  ont  été  proclamés  comme  faisant 
partie  du  jury  de  jugement,  le  président  des  assises  ne  peut,  à 
raison  de  la  survenance  d'un  trente-deuxième  juré,  d'abord  ab- 
sent, annuler  ce  tirage,  et,  sous  prétexte  qu'il  est  utile,  dans 
l'intérêt  el  de  la  défense  et  de  l'accusation,  que  le  nombre  dps 
jurés  titulaires  devant  prendre  part  au  tirage  du  jury  de  juge- 
ment ne  se  trouve  pas  restreint,  annuler  l'opération  commencée, 
remettre  dans  l'urne  les  noms  des  trente  et  un  jurés  titulaires 
avec  celui  du  trente-deuxième,  el  procédera  un  nouveau  tirage. 

—  Cass.,  29  avr.  1847,  Marquis,  [S.  47.1.745,  P.  47.2.519]  — 
Le  tirage  opéré  sur  une  liste  de  trente  et  un  jurés  présents  était 
en  effet  régulier;  il  n'y  avait  donc  aucune  raison  de  l'annuler. 

1221.  —  Dans  ce  cas,  la  nullité  résultant  de  l'annulation 
d'un  tableau  partiel  du  jury  de  jugement  régulièrement  formé  et 
de  la  composition  illégale  d'un  nouveau  jury  de  jugement,  étant 
d'ordre  public  et  tenant  à  la  composition  légale  des  cours  et  tri- 
bunaux, ne  peut  jamais  être  couverte  par  le  silence  ou  le  défaut 
de  réclamation  de  l'accusé.  —  .Même  arrêt. 

1222.  —  Si,  par  une  cause  (juelconque,  les  débals  commen- 
cés deva[it  une  cour  d'assises  viennent  à  être  annulés,  la  cour, 
qui  va  recommencer  les  débats  immédiatement  et  sans  désem- 
parer, ne  peut  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  un  nouveau  tirage 
et  à  la  formation  d'un  nouveau  jury  de  jugement.  Les  débats 
devront  être  repris  avec  le  jury  tiré  primitivement.  Les  forma- 
lités du  tirage  et  de  la  formation  du  jury  de  jugement  sont  en 
etTel  des  opérations  antérieures  et  extrinsèques  aux  débats,  qui, 
lorsqu'elles  ont  été  régulièrement  effectuées,  donnent  irrévoca- 
blement pour  juges  aux  accusés  ceux  des  jurés  dont  les  noms 
sont  sortis  de  l'urne  el  n'ont  pas  été  récusés.  L'annulation  des 
débals  ne  peut  atteindre  les  opérations  qui  les  avaient  précédés 
el  qui  constituaient  un  droit  définitivement  acquis  aux  accusés. 

—  Cass.,  14  oct.  1813,  Gysbert  et  Blakert,  [D.  llcp.,V  Instruc- 
tion criminelle,  n.  18111;" —  10  févr.  1814,  Rouanel,  [/6i(i.];  — 
23  janv.  1841,  Borromée,  [Bull,  crim.,  n.  23];  —  i8  déo.  1860, 
Portarrieu,  [S.  61.1.478,  P.  61.1130,  D.  61.1.233]  —  .Sic,  F. 
Ilélie,  t.  8,  p.  494.  —Contra,  Cubain,  n.  220. 

1223.  —  La  règle  de  l'irrévocabilité  de  la  formation  du  ta- 
bleau du  jury  de  jugement  reçoit  exception  dans  deux  cas. 

1224.  —  .^.  Le  premier  cas  se  présente  lorsque  par  suite 
d'une  irrégularité  commise  dans  l'opération  du  tirage,  el  qui  ne 
peut  pas  être  réparée  autrement,  ou  par  suite  d'une  incapacité 
ou  incompatibilité  qui  se  rencontrerait  dans  la  personne  de  quel- 
qu'un des  jurés,  la  formation  du  tableau  serait  entachée  de  nul- 
lité. Il  est  alors  du  devoir  des  magistrats  d'annuler  ce  tirage  au 
sort  pour  ne  pas  soumettre  les  accusés  à  un  tribunal  dont  la 
composition  vicieuse  n'offrirait  pas  les  garanties  que  la  loi  exige 
el  devrait  entraîner  la  nullité  des  débats.  Dans  ce  cas,  en  effet, 
la  nullité  pourrait  être  proposée  après  l'arrêt  de  condamnation. 
N'est-il  pas  mieux  de  recommencer  l'opération  du  tirage,  s'il  en 
est  temps  encore?  —  Cass.,  4  janv.  1851,  Nombral  et  autres,  [S. 
.'il.l  5.Ï0,  P.  52.1.242,  D.  51.5.142] 

1225.  —  Ainsi,  l'annulation  du  tableau  du  jury  de  jugemenl 
est  régulièrement  prononcée  :  1°  Lorsque,  pendant  ou  après  le 
tirage  du  jury  de  jugement,  le  président  reconnaît  que  le  nom 
d'un  juré  qui  avait  répondu  à  l'appel,  n'a  pas  été  déposé  dans 
l'urne,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  399,  C.  inslr.  crim.  —  Cass  , 
18  juiil.  1856,  Mayeras,  [Bull,  crim.,  n.  255] 

1226.  —  2°  Lorsque,  dans  le  jury  de  jugemenl,  ligure  un 
juré  complémentaire,  et  que  le  juré  titulaire  remplacé  revient 
avant  le  commencement  de  l'affaire.  L'appel  du  juré  complémen- 
taire n'avilit  été,  en  effet,  motivé  que  par  l'insuffisance  de  la  liste 
de  session;  ce  juré  n'avait  plus  qualité  pour  en  faire  partie  du 
moment  que  cette  circonstance  cessait  par  le  retourdu  juré  titu- 
laire avnnl  que  le  jury  de  jugement  fût  entré  en  fonctions.  - 
Cuss.,  17  avr.  lH'f7,  tlouin,  ibull.  crim..  n.  78' 
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1227.  —  3°  A  f'itvtviri,  lorsque  le  juré  titulaire,  absent  jus- 
que-là, se  présente  après  l'appel  des  jurés  au  moment  où  il  allait 
être  procédé  au  tirage  avec  le  concours  d'un  juré  complémentaire. 

—  Cass.,  27  avr.  1820,  Cazaux,  [S.  et  P.  chr.] 

1228.  —  4°  Lorsque  le  président,  ayant  par  erreur  tiré  treize 
jurés  pour  le  jury  de  jugemenl,  a  annulé  le  tirage  du  treizième 
juré  et  invité  celui-ci  à  se  retirer  avant  l'ouverture  des  débals. 

—  Cass.,  7  janv.  1830,  .Ney,  [S.  el  P.  chr.]—  V.suprà.  n.  1218. 

1229.  —  5"  Lorsque  le  tirage  au  sort  a  été  opéré  par  un  ma- 
gistrat incompétent.  —  Cass.,  22  août  1890,  [Gaz.  des  Trib.,  29 
août  1890] 

1230.  —  6°  Lorsque  le  tirage  au  sort  du  jury  de  jugement  a 
été  opéré  sur  une  liste  de  vingt-neuf  jurés.  —  Cass.,  18  avr.  1861, 
Paoli,  [D.  61.5.126J 

1231.  —  7°  Lorsqu'il  a  été  procédé  au  tirage  sur  une  liste 
comprenant  trente  noms  seulement,  et  qu'au  nombre  de  ces 
trente  jurés  figurait  une  personne  incapable  d'en  remplir  les 
fonctions  :  comme  un  individu  fr.ippé  d'une  condamnation  anté- 
rieure pour  crime,  —  Cass.,  16  janv.  1879,  Girod,  [Bull,  crim., 
n.  23],  —  ou  une  personne  citée  comme  témoin  dans  l'atîaire.  — 
Cass.,  18  avr.  1885,  Reboul,  [Bull,  crim.,  n.  115] 

1232.  —  8°  Lorsqu'on  découvre,  pendant  ou  après  le  tirage, 
que,  parmi  les  douze  jurés  de  jugemenl,  figure  une  personne 
frappée  d'une  cause  d'incapacité  ou  d'incompatibilité  prévue  par 
la  loi. 

1233.  —  Ainsi,  lorsque  la  cour  d'assises  est  informée,  après 
le  tirage  au  sort  du  jury,  que  l'un  des  jurés  qui  doivent  siéger 
est  incapable  à  raison  de  ce  qu'il  a  déjà  connu  de  l'affaire  comme 
magistrat,  elle  doit  annuler  le  tirage  et  procéder  à  la  formation 
d'un  nouveau  jury.  —  Cass.,  8  sept.  1837,  Laurent,  [P.  37.2. 
586) 

1234.  —  De  même,  l'incompatibilité  existant  entre  les  fonc- 
tions de  juré  et  celles  de  juge  suppléant  à  un  tribunal  de  com- 
merce, constitue,  lorsqu'elle  n'a  été  découverte  qu'après  le  com- 
mencement des  débats,  une  cause  de  nullité  qui  vicie  dans  son 
essence  tout  le  jury  de  jugemenl.  Il  en  résulte  que  le  tirage  du 
jury  doit  être  annulé  non  pas  seulement  en  partie,  mais  dans  son 
intégralité.  —  Cass.,  20  mars  1879,  Rochereau,  [S.  81.1.91,  P. 
81.1.184] 

1235.  —  La  Cour  de  cassation  est  allée  plus  loin  et  elle  a 
validé  des  annulations  alors  que  l'irrégularité  qui  les  avait  mo- 
tivées ne  devait  pas  engendrer  un  moyen  de  nullité.  «  Il  con- 
vient, dit-elle,  d'admettre  la  même  exception  à  la  règle  de  l'irré- 
vocabilité du  tirage,  lorsque  des  motifs  graves  et  légitimes, 
tenant  à  la  bonne  administration  de  la  justice,  justifient  l'annu- 
lation d'un  tirage  commencé  ».  —  Cass.,  4  janv.   1851,  précité. 

—  Elle  exige  alors  une  condition  pour  que  celle  annulation  soit 
régulière,  c'est  qu'elle  ail  été  demandée  ou  consentie  par  le  mi- 
nistère public  el  l'accusé.  —  Même  arrêt. 

1230.  —  .Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a  admis  que  le  président 
de  la  cour  d'assises  peut,  avec  le  consentement  des  parties,  re- 
commencer un  tirage,  lorsqu'il  s'aperçoit  qu'il  a  omis  de  faire 
connaître  à  l'accusé  son  droit  de  récusation.  Nous  avons  vu  {su- 
pra, n.  1156  et  s.),  que  celte  dernière  formalité  n'était  prescrite 
par  aucun  texte  de  loi,  qu'elle  n'était  pas  indispensable  et  que 
le  jury  était  régulièrement  formé  malgré  l'omission  de  l'avertis- 
sement. On  pouvait  donc  se  demander  s'il  était  au  pouvoir  de  la 
cour  d'assises  d'annuler  un  tirage  de  jury  qui  n'était  entaché 
d'aucune  irrégularité.  La  Cour  de  cassation,  pour  l'admettre,  s'est 
fondée  sur  ce  motif  que  cette  annulation  était  toute  dans  l'intérêt 
de  l'accusé  el  dans  le  but  de  lui  conserver  un  droit  important. — 
Cass.,  19  févr.  1841,  Renier,  |  S.  42.1.43,  P.  42. 1.270];  —  10  janv. 
1801,  Volant,  [S.  61.1.798,  P.  62.41,  D.  61.2.233] 

1237.  —  Ainsi  encore,  le  tirage  du  jury  déjà  commencé  peut 
être  annulé  lorsque  celte  annulation  est  prononcée  pour  prévenir 
des  relards  dans  le  jugement  d'un  des  prévenus,  momentané- 
ment absent,  qui  se  présente  à  l'instant  même,  et  pouréviter  une 
disjonction  qui  aurait  pu  nuire  à  la  manifestation  de  la  vérité..., 
alors  surtout  que  toutes  les  parties  en  cause  y  ont  donné  leur 
consentement.  —  Cass.,  4  janv.  1851,  Nombral,  [S.  51.1.550,  P. 
52.1.242,  D.  51.5.142] 

1238.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'il  peut  être  procédé  à  un 
nouveau  tirage,  alors  que  sur  trente  et  un  noms  placés  dans 
l'urne,  il  s'en  trouve  un  qui  appartient  à  un  juré  qui  ne  se  pré- 
sente pas. —  Cass.,  6  mars  1828,  Texandier,  [P.  chr.]  —  Cette 
décision  est  peut-être  difficile  à  juslitier  car,  dans  l'espèce,  le 
tirage  avait  eu  lieu  sur  une  lislo  de  Ironie  jurés  idoines;  le  nom 
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du  juré  absent  n'était  pas  sorti  de  l'urne,  et  l'accusé  n'avait,  par 
conséquent,  pas  souffert  dans  son  droit  de  récusation;  enfin, 
l'accusé  loin  de  consentir  à  celte  annulation,  s'y  était  formi^lle- 
ment  opposé. 

1239.  —  Il  nous  reste  à  rechercher  qui  a  qualité  pour  pro- 
noncer l'annulation  du  tableau  du  jury  de  jugement.  Est-ce  le 
président,  est-ce  la  cour  d'assises?  Cette  question  se  résout  par 
la  distinction  que  nous  avons  déjà  souvent  rencontrée  :  c'est  le 
président  qui  doit  prononcer  l'annulation  du  tirage  du  jury  lors- 
qu'il ne  s'élôve  aucun  incident  à  cet  égard.. —  Cass.,  4  janv.  1831, 
précité. 

1240. —  Si,  au  contraire,  un  incident  contentieux  surgit, 
l'intervention  de  la  cour  devient  nécessaire  et  elle  doit  statuer 
par  un  arrêt  motivé.  —  V.  suprn,  n.  1099. 

1241.  —  Cependant,  aucune  disposition  de  loi  n'interdisant 
à  la  cour  d'assises  d'assister  à  la  formation  du  jury  la  question 
de  savoir  s'il  convient  d'annuler  le  tirage  du  jurv  dé|à  com- 
mencé, et  de  recommencer  ce  tirage,  peut  être  décidée  par  elle 
au  lieu  de  l'être  par  le  président  seul,  surtout  si  l'accusé  ne  s'est 
pas  opposé  à  cette  annulation.  —  Cass.,  12  déc.  1840,  V"  La- 
fa  rge,  ^S.  40.1.948,  P.  42.2.622]  —  L'intervention  de  la  cour 
d'assises  en  pareil  cas,  loin  d'être  une  cause  de  nullité,  est  une 
garantie  de  plus  donnée  à  l'accusé. 

1242.  —  Si  le  président  de  la  cour  d'assises  a  annulé,  par 
erreur,  le  tirage  du  jury,  et  remis  dans  l'urne  les  noms  des  jurés 
déjà  tirés,  il  peut,  dès  qu'il  s'aperçoit  de  son  erreur,  rétracter 
cette  annulation  et  revenir  sur  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis;  il 
pourra  donc  retirer  de  l'urne  les  noms  des  jurés  déjà  sortis, 
maintenir  les  récusations  opérées  et  continuer  le  tirage  comme  si 
aucun  incident  n'avait  eu  lieu.  Celte  mesure,  en  effet,  n'apporte 
aucun  préjudice  à  la  défense,  ni  aux  droits  de  récusation.  — 
Cass.,  19  juin  1862,  .Afaux,  [D.  62.5.941 

1243.  —  Lorsque  la  cour  d'assises  prononce  l'annulation  du 
tableau  du  jury  de  jugement,  elle  ne  doit  pas  se  contenter  d'é- 
noncer qu'une  erreur  s'est  glissée  dans  l'opération  du  tirage  ; 
elle  doit  faire  connaître  en  quoi  a  consisté  cette  erreur  et  décla- 
rer, après  vérification  faite,  qu'il  v  avait  impossibilité  de  la  ré- 
parer. C'est  à  cette  condition  seulement  que  la  Cour  de  cassa- 
tion pourra  vérifier  utilement  si  l'annulation  a  été  justement 
prononc  e.  Mais  si  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  laisse  ces  questions 
dans  le  vague,  il  sera  cassé,  car  l'irrévocabilité  du  tableau  du 
jury  de  jugement  est  la  règle,  et  cette  règle  doit  subsister  tant 
que  l'exception  n'est  pas  nettement  justifiée.  —  Cass.,  14  déc. 
1834,  Pouderoux,    S.  33.1.70,  P.  33.1.291 1 

1244.  —  Si  l'annulation  du  tirage  du  jury  de  jugement  esi 
prononcée  soit  au  cours  même  de  cette  opération,  soit  aussitôt 
après  son  accomplissement,  le  tirage  peut  être  recommencé  im- 
médiatement; tous  les  jurés  de  service  sont  là  présents;  dès  lors, 
un  nouveau  tirage  peut  avoir  lieu  aussitôt. 

1245. — Mais  si  c'est  seulement  après  l'ouverture  des  débals 
que  la  cour  d'assises,  s'apercevant  d'un  vice  dans  la  composi- 
tion du  jury,  l'annule,  la  cour  ne  pourra  procéder  à  la  formation 
d'un  nouveau  jury  que  si  les  jurés  composant  la  liste  de  service 
sont,  au  moment  du  réappel,  présents  au  nombre  de  trente  au 
moins.  S'ils  étaient  moins  nombreux,  la  cour  ne  pourrait  pas,  pour 
compléter  le  nombre  nécessaire,  recourir  à  des  jurés  complémen- 
taires.—Cass.,  28  août  1833,  Weiland,  iS.  36.1.113,  P.  chr.l; 
—  22  nov.  1838,Pielri,  ^9.  39. 2. 633]  —  La  courdevraitalors  ren- 
voyer l'alfaire  à  une  autre  session,  ou  ,  si  les  parties  ne  s'y 
opposent  pas,  à  un  autre  jour  de  la  même  session.  —  Cass.,  20 
mars  1879,  Rochereau,  !S.  81,1.91,  P.  81.1.184] 

1246.  —  B.  La  seconde  exception  au  principe  de  l'irré- 
vocabilité du  jury  de  jugement  a  lieu  quand,  après  la  formation 
du  tableau,  l'alfaire  est  renvoyée  à  une  autre  session.  La  liste  des 
quarante  jurés,  désignés  pou  rie  service  de  la  session,  ne  peut  ser- 
vir que  pendant  celte  session;  leurs  pouvoirs  expirent  avec  la 
session  même;  il  est  donc  de  toute  nécessité,  si  l'affaire  est  ren- 
voyée à  une  autre  session,  cju'un  nouveau  tirage  ait  lieu.  L'ac- 
cusé ne  peut  pas  réclamer,  comme  lui  étant  acquis,  le  jury  tiré 
à  la  session  précédente. 

1247.  —  yue  faut-il  décider  si  l'alïaire  est,  du  consentement 
des  parties,  renvoyée  à  un  autre  jour  de  la  même  session?  La 
formation  d'un  nouveau  jury  de  jugement  est-elle  alors  néces- 
saire'/ La  solution  dépend  de  la  volonté  des  parties  :  si  le  minis- 
tère public  et  l'accusé  sont  d'accord  pour  conserver  le  même 
'ury,  son  maintien  peut  être  ordonné.  —  Cass.,  8  févr.  1849, 
"rjphènne,    llutl.  crini.,  n.  30]  —  Sk,  ,\ouguier,  n.  1430. 
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1248.  —  Mais  à  défaut  du  consenlement  des  parties,  il  est 
nécessaire  de  procéder  à  un  nouveau  tirage.  —  Cass.,  15  juin 
1827,  [P.  cbr.]  —  C'est  du  reste  ce  qui  a  lieu  le  plus  souvent  et 
cette  manière  d'opérer  est  préférable. 

1240.  —  Jugé,  spécialement,  que  la  formation  du  tableau  du 
jury  et  les  débats  qui  l'ont  suivie  sont  indivisibles,  en  telle  sorte 
que  les  débats  ne  peuvent  être  annulés  sans  que  le  bibleau  du 
jury  le  soit  également.  En  conséquence,  lorsque  la  cour  d'as- 
sises a  annulé  les  débats  et  ordonné  qu'ils  recommenceront  à 
un  jour  fixé,  à  partir  de  la  lecture  de  l'acte  d'accusation,  il  est 
nécessaire,  à  peine  de  nullité,  de  procéder,  au  jour  indiqué,  à 
une  nouvelle  formation  du  tableau  du  jury.  —  Cass.,  6  août  1835, 
Dehors,  [S.  33.1.859,  P.  chr.] 

1250.  —  L'accusé  qui,  en  cas  d'annulation  du  tirage  du  jury 
prononcée  au  cours  des  débals,  consent  à  ce  que  l'affaire  soit 
fixée  à  un  autre  jour  de  la  même  session,  ne  peut  invoquer, 
comme  une  cause  de  nullité,  la  simple  possibilité  de  communi- 
cation entre  les  nouveaux  jurés  et  ceux  qui  avaient  été  appelés  à 
siéger  dans  l'affaire,  lors  des  débats  annulés.  —  Cass.,  20  mars 
1879,  précité. 

1251.  —  Mais  lorsque,  faute  par  les  témoins  de  s'être  pré- 
sentés devant  la  cour  d'assises,  à  l'audience  indiquée,  la  cause 
a  été  remise  à  un  autre  jour  de  la  même  session,  puis,  que  les 
témoins  s'étant  présentés  à  la  fin  de  l'audience,  il  a  été  procédé 
immédiatement  au  jugement,  il  n'est  pas  nécessaire  de  procéder 
à  la  formation  d'un  nouveau  tableau  du  jury.  On  ne  peut  pas  diri^ 
alors  qu'il  y  ait  eu  renvoi  puisque  l'affaire  se  trouve  jugée  au 
jour  qui  lui  avait  été  assigné  sur  le  rôle.  —  Cass.,  29  août  1811, 
Rousseau,  [P.  chr.] 

Section  III. 
Proeès-verbal  de  la  lormalion  du  tableau  du  jury  de  |ugeiiieiit, 

1252.  —  On  ne  trouve,  dans  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, aucune  disposition  spéciale  prescrivant  de  dresser  procès- 
verbal  du  tirage  du  jury  de  jugement  ;  il  y  a  donc  lieu  de  recourir, 
pour  cette  opération,  à  la  prescription  générale  de  l'art.  372, 
aux  termes  de  laquelle  c  le  greffier  dressera  un  procès-verbal  de 
la  séance,  à  l'effet  de  constater  que  les  formalités  prescrites  ont 
été  observées  ».  Cet  article  ne  semble,  il  est  vrai,  se  référer  qu'à 
la  séance  où  a  été  prononcé  le  jugement;  mais  on  est  d'accord 
pour  l'étendre  à  toutes  les  séances  qui  ont  été  consacrées  à 
l'examen,  par  conséquent,  à  celle  où  le  jury  appelé  à  statuer  sur 
l'affaire  a  été  constitué  conformément  aux  art.  266  et  399.  — 
Cass.,   H  juin  1833  (motifs),  Corvoisier,  [S.  35.1.8S3,  P.  chr.] 

—  'V.  aussi  Cass.,  24  sept.  1840,  Bertrand,  fP.  41.1.91]  —  Sir, 
Cubain,  Procéd.  des  cours  d'ass.,  n.  223;  F.  Hélie,  Instr.  crim., 
t.  7,  n.  3231  ;  .N'ouguier,  Cours  d'ass.,  t.  2,  n.  1432. 

§  1.  Forme  du  procès-verbal. 

1253.  —  L'art.  372,  C.  instr.  crim.,  qui  défend  de  faire  im- 
primer à  l'avance  le  procès-verbal  des  séances  de  la  cour  d'as- 
sises (V.  infrà,  n.  4864  et  s.),  ne  s'applique  point  au  procès-ver- 
bal qui  constate  le  tirage  au  sort  des  jurés.  Dès  lors,  il  ne  peut 
résulter  aucune  nullité  de  ce  que  la  formule  de  ce  dernier  procès- 
verbal  aurait  été  imprimée.  —  Cass.,  6  juill.  1832,  Rivot,  [S.  33. 
1.231,  P.  chr.];  —  10  oct.  1832,  Amidé,  rS.  33.1.239,  P.  chr.]; 

—  3  févr.  1835,  Déjean  et  Gourdon,  [P.  chr.];  —  26  janv.  1837, 
Rupp,  lP.  40.2.100];  —  13  juill.  lSi7,Piet,  [S.  39.1.395,  P.  39. 
2.313];  — 10  août  1.S37,  Goupil,  [P.  39.2. 35C|;  —  13  mars  1838, 
Guérillon  et  Chassang,  [P.  38.2.497];  —  10  janv.  1840,  Bar- 
thélémy, 'P.  43.1. .3991;  —  2  janv.  1841,  Bussière,  [S.  41.1.358, 
P.  44,1.3461;  —  18  sept.  1845,  Courtat,  fP.  46.1.637];  —  27 
nov.  1843,  Hirsch,  [P.  46.1.563];  —  22  janv.  1846,  Dupuis,  [P. 
49.1.610,  D.  46.4.131];  —  14  sept.  1834,  Horrut,  [P.  33.1.393]; 

—  19  juill.  1872,  Leblanc,  [D.  72.1.479];  —  12  juin  1873,  Ros- 
sat-Mignol,  [liull.  crim.,  n.  158J;  —  18  nov.  1873,  Froidure, 
[liuU.  mm.,  n.  321J;  —  14  nov.  1889,  Lenoir  et  Bédut,  [Bull, 
crim.,  n.  336|;  —  6  juill.  1894,  Valéry  et  autres,  [Bull,  crim., 
n.  180] 

1254.  —  11  est  bien  entendu  que  les  parties  imprimées  ne 
peuvent  concerner  que  les  formules  banales  et  communes  à 
toutes  les  alfaires.  Les  indications  essentielles  et  spéciales  à 
chaque  affaire  doivent  être  manuscrites.  —  Cass.,  18  uov.  1873, 
précité;  —  14  nov.  1889,  précité;  —  6  juill.  1894,  précité. 

J255.  —  lugé,  spécialement,  qu'il  ne  peut  résulter  une  nul- 
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lite  de  ce  que  le  procès-verbal  de  la  formation  du  tableau  du 
jurv  aurait  été  écrit  à  l'avance.  —  Cass.,  24  déc.  1840,  Bussière, 
■:P.'4I.2.I30] 

1256.  —  Le  procès-verbal  constatant  la  formation  du  jur\ 
de  jugement  peut  être  un  acte  séparé  et  distinct  du  procès-ver- 
bal des  débats.  Il  en  serait  ainsi  même  s'ils  étaient  tous  deux  com- 
pris sur  la  même  feuille.  —  Cass.,  22  janv.  1846,  précilé. 

1257.  —  Mais  cellp  séparation  n'est  exigée  par  aucun  texte 
de  loi  :  aussi  est-il  admis  que  les  deux  procès-verbaux  du  tirage 
du  jury  et  des  débats  peuvent  être  réunis  dans  un  seul  et  même 
contexte.  —  Cass.,  13  août  1833,  Lancerv,  [S.  36.1.148,  P. 
chr.];  —26  févr.  1846,  Doléance,  [S.  46.1.254,  P.  46.2.702,  D. 
46.1.1321;  —  19  juin.   1872,  précité. 

1258.  —  Le  procès-verbal  de  la  formation  du  jury  doit  être 
daté  &  peine  de  nullité.  —  Cass.,  13  fruct.  an  XIll,  Esclapon, 
[S.  et  P.  chr.]  —  La  loi  n'a  pas  exprimé  la  nécessité  que  ce 
procès-verbal  fut  daté;  mais  l'importance  des  formalités  qu'il  a 
pour  objet  de  constater  rend  la  date  substantielle.  Ainsi  la  loi 
veut,  à  peine  de  nullité,  que  la  liste  des  jurés  soit  notifiée  à  l'ac- 
cusé la  veille  du  jour  déterminé  pour  la  formation  du  tableau 
{Y.  suprà,  n.  462  et  s.).  La  date  est  indispensable  dans  le  pro- 
cès-verbal pour  justifier  que  le  tableau  n'a  pas  été  formé  le  jour 
même  de  la  notification  de  la  liste.  L'opinion  contraire  priverait 
l'accusé  d'une  importante  garantie  et  permettrait  de  violer  im- 
piunément  la  loi. 

1259.  —  Cependant  l'erreur  sur  la  date  du  procès-verbal  du 
tirage  du  jury  de  jugement  ne  peut  entraîner  la  nullité  lorsqu'elle 
est  rectifiée  par  celle  donnée  au  protès-verbal  des  débats,  à  la 
déclaration  du  jury  et  à  l'arrêt  de  condamnation.  —  Cass.,  17 
déc.  1857,  Vaugru',  [D.  58.1.1371;  —21  nov.  1872,  Bertheau  et 
Prévost,  iliull.  rrim.,  n.  2791 

1260.  —  Il  en  est  surtout  ainsi  quand  le  procès- verbal  des 
débats  énonce  que  le  tirage  du  jury  a  eu  lieu  le  jour  même  de 
l'ouverture  des  débats.  —  Cass.,  2  sept.  1873  (motifs),  Si-ben- 
.Mi-ould-si-l'Habid-ben-Mansour,  [Bull,  criin.,  n.  289] 

1261.  —  La  dale  du  procès-verbal  du  tirage  du  jury,  incom- 
plète par  l'omission  d'une  partie  du  millésime,  est  également 
suppléée  par  les  énonciations  du  corps  de  cet  acte  ou  du  procès 
verbal  des  débats  inséré  sur  la  même  feuille,  à  la  suite.  —  Cass  , 
o  déc.  1867,  Farneau,  [D.  69.:;.10P 

1262.  —  De  même,  la  date  du  procès-verbal  du  tirage  du 
jury,  bien  qu'elle  soit  incomplète  en  ce  qu'elle  ne  donne  pas 
l'indication  du  mois,  n'entraîne  pas  nullité  lorsque  la  date  réelle 
peut  être  rétablie  d'une  façon  certaine  d'après  les  autres  men- 
tions du  procès-verbal.  —  Cass.,  18  févr.  1886,  Thérard,  [Bull. 
crim.,  n.  60] 

1263.  —  La  disposition  de  l'art.  372,  C.  instr.  crim.,  qui 
prescrit  la  signature  par  le  président  et  par  le  greffier  du  pro- 
cès-verbal des  séances  de  la  cour  d'assises  (V.  infrd,  n.  487S 
et  s.1,  comprend  virtuellement  et  nécessairement  le  procès-verbal 
de  la  formation  du  jurv.  —  Cass.,  12  janv.  1871,  Bellevue,  [S. 
72.1.197,  P.  72.443,  D'.  71.1.1731  ;— 10  juill.  1873,  Letourneur, 
[Bull,  crim.,  n.  190];  —  10  juilf.  1873,  Gilles,  [Bull,  crim.,  n. 
191];  —  6  sept.  1888,  Gounol,  [Bull,  crim.,  n.  288]  —  V.  Cu- 
bain, ProcM.  de«  cours  d'assises,  n.  223;  F.  Hélie,  Instr.  crim., 
t.  7,  n.  32.ÏI  ;  Nouguier,  n.  1432. 

1264.  —  En  conséquence,  il  est  nul  s'il  a  été  signé  seulement 
par  le  président  de  la  cour  d'assises,  et  non  par  le  greffier  dont 
il  mentionne  la  présence.  —  Cass.,  Il  juin  1833,  Corvoisier,  [S. 
33.1.853,  P.  chr.];  —  24  sept.  1840,  Bertrand,  ,P.  41.1.91];  - 
14  mai  1847,  Boisset,  [P.  47.2.3121;  —  8  févr.  1872,  Laporte  et 
Oerger,  [Bull,  crim.,  n.  31J;  ■ —  17  févr.  1872,  Sanna-Raphaël, 
[liulL  crim.,  n.  78;;  —  27  avr.  1876,  Beguerv  etautres,  [S.  76. 
1.4S4,  P.  76.1210,  D.  77.1.310);  — 6 janv.  1882,  Dupraz,  [Bull, 
crim.,  n.  Oi;  —3  juill.  1884,  Abdel-Kader-ben-Moklar,  [Bull, 
crim.,  n.  224];  —  6  sept.  1888,  précité;  —  9  avr.  1891,  Moher- 
sing,  [Bull,  crim.,  n    78] 

1265.  —  Il  est  également  nul  s'il  a  été  signé  seulement  par 
le  greffier.  En  l'absence  de  la  signature  du  président  que  la  loi 
charge  spécialement  de  diriger  et  de  surveiller  l'opération  du 
tirage,  la  signature  du  greffier,  à  qui  en  est  confiée  la  rédaction, 
ne  peut  donner  au  procès-verbal  l'authenticitéexigée  parla  loi. — 
Cass.,  7  févr.  1832  (3  arrêts)  :)°  Griizel  ;  2"  Mourges;  3"  Fouyer, 
[8.  52.1. .303,  P.  33.1.316,  D.  52.3.163];  —  12  juill.  1866,  Lau- 
rent, [D.  66.3.110];—  31  juill.  1890,  Caumontat,  ^Bull.  crim., 
n.  164" 

1266.  --  Il  y  a  nullité  si  le  tirage  a  été  fait  par  un  magistral 


au  Ire  que  celui  qui  a  signé  le  procès- verbal.   —  Cass.,  27  mars 
1843,  Aubert,  [P.  46.1.160] 

1267.  —  Le  défaut  de  signature  du  président  provient  dans 
re  cas  delà  négligence  du  greffier  et  constitue  delà  part  du  gref- 
fier une  faute  grave  qui  doit  faire  mettre  à  sa  charge  les  frais  de 
la  procédure  à  recommencer.  —  Cass.,  27  mars  1845,  précité; 

—  12  juill.  1866,  précité. 

1268.  —  Il  y  a  également  nullité  lorsque  le  procès-verbal 
constate  l'assistance  d'un  commis-greffier  autre  que  celui  qui  l'a 
signé.  —  Cass.,  28  janv.  1847,  Lagognez,  P.  47.1.372,  D.  47. 
4.130] 

1269.  —  Mais  l'accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité 
de  ce  que  le  procès-verbal  de  la  formation  du  tableau  du  jury  a 
été  signé  par  un  commis-greffier  et  la  déclaration  du  jury  par  le 
greffier  en  chef,  s'il  est  certain  (|ue  chacun  de  ces  deux  fonction- 
naires a  tenu  la  plume  lors  de  l'opération  dont  il  a  signé  le  pro- 
cès-verbal. —  Cass.,  3  janv.  1832,  Lecomte,  [P.  chr.] 

1270.  —  Lorsque  le  procès-verbal  du  tirage  du  jury  et  le  pro- 
cès-verbal des  débats  ont  été  rédigés  à  la  suite  l'un  de  l'autre  et 
réunis  sur  la  même  feuille,  est-il  nécessaire  que  chacun  porte  les 
signatures  du  président  et  du  greffier  ?  La  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  a  résolu  cette  difficulté  par  la  distinction  sui- 
vante :  si  les  deux  procès-verbaux  bien  que  transcrits  sur  la 
même  feuille  forment  deux  actes  distincts  et  séparés,  les  signa- 
tures devront  être  apposées  à  la  suite  de  chacun  d'eux;  si,  au  con- 
traire, ils  ne  font  réellement  qu'un  seul  acte,  il  suffir.i  d'apposer, 
à  la  fin  de  cet  acte,  les  signatures  du  président  et   du  greffier. 

1271.  —  Ainsi,  lorsqu'un  procès-verbal  spécial  et  distinct  de 
celui  des  débats  de  la  cour  d'assises  constate  le  tirage  au  sort  du 
jury  dans  la  chambre  du  conseil,  lorsque  chacun  de  ces  actes  a 
un  intitulé  qui  lui  est  propre,  que  celui  du  tirage  au  sort  est 
terminé  par  cette  formule  :  Et  a  le  président  sicjné  acec  le  gref- 
fier, il  y  a  nullité  lorsque  ce  procès-verbal  ne  porte  pas  la  signa- 
ture du  greffier.  Peu  importe  qu'à  la  suite  et  sur  la  même  feuille 
se  trouve  le  procès-verbal  des  débats  portant  la  signature  du 
greffier.  — Cass.,  24  sept.  1840,  précité. 

1272.  — ■  Au  contraire,  lorsque  le  procès-verbal  du  tirage  du 
jury  fait  corps  et  présente  unité  de  contexte  avec  celui  des  dé- 
bats, il  suffit  que  les  signatures  du  président  et  du  greffier 
soient  apposées  à  la  suite  de  ce  procès-verbal  unique.  —  Cass., 
13  août  1833,  précité  ;  —  31  mars  1842,  Aldigé,  [Bull,  crim.,  n. 
73];  —  6  févr.  1831,  Poulard,  [Bull,  crim.,  n.  50];  —  2  janv. 
1874,  Taurisson,  [Bull,  crim.,  n.  4j 

1273.  —  Une  autre  difficulté  s'est  présentée  dans  un  cas  tout 
à  fait  particulier  :  le  président  des  assises  était  mort  avant  d'a- 
voir signé  le  procès-verbal  de  la  formation  du  jurv.  Pouvait-on 
alors  recourir  à  la  procédure  tracée  par  l'art.  38,  Décr.  30  mars 
1808,  et  faire  désigner  par  la  première  chambrede  la  cour  d'ap- 
pel l'un  des  assesseurs,  en  l'autorisant  à  signer  à  la  place  du  pré- 
sident? C'est  ce  qu'avait  fait  la  cour  d'Aix.  —  Aix,  6  juill.  1864, 
Martin  et  autres,  [S.  64.2.222,  P.  64.1113,  D.  64.3.84]  —  Mais 
cette  manière  de  procédera  été  condamnée  par  la  Cour  de  cas- 
sation qui  juge  d'une  façon  constante  qu'à  la  différence  du  pro- 
cès-verbal des  débals,  le  procès-verbal  du  tirage  au  sort  ne 
peut,  lorsque  le  président  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  si- 
gner, être  signé  par  le  plus  ancien  assesseur  désigné  dans  les 
conditions  déterminées  parle  décret  du  30  mars  1808.  Le  prési- 
dent peut  seul  certifier  d'une  manière  authentique  la  formation 
légale  du  jury.  Rien  ne  peut  suppléer  la  signature  du  président 
auquel  l'opération  du  tirage  au  sort  est  exclusivement  et  per- 
sonnellement confiée.  —  tiass.,  7  févr.  1832  (3  arr.'ts  précités); 
-12janv.  1871,  Bellevue,  , S.  72.1.197,  P.  72.443,  D.  71.1.173]  ; 

—  16  déc.  1880,  Feippel,  [liull.  crim.,  n.  234] 

1274.  —  Et  il  n'importerait  que  les  assesseurs  eussent  as- 
sisté au  tirage  du  jury,  leur  présence,  purement  de  fait  et  non 
de  droit,  aune  opération  que  le  président  seul  est  chargé  d'exé- 
cuter, ne  pouvant  leur  donner  aucune  qualité  pour  la  surveiller 
et,  par  suite,  pour  la  constater. — Cass.,  12  janv.  1871,  précité. 

—  V.  suprà,  n.  1094  et  s. 

1275.  —  En  conséquence,  si  le  procès-verbal  du  tirage  du 
jury  et  le  procès-verbal  des  débats  sont  réunis  dans  un  même 
contexte,  la  signature  donnée  par  le  juge  le  plus  ancien  à  la 
place  du  président  n'est  valable  que  pour  ce  dernier  acte.  — 
Cass.,  7  févr.  1832  (3  arrêts),  Gruzel,  Mourgues,  Fouyer,  [S. 
52.1.393,  P.  52.1.316,  D.  52.3.163];  —  12  janv.  1871,  précité. 

—  V.  Cubain,   Proc.  des  cours  d'ass.,  n.  779.  —  V.  toutefois, 
Nouguier,  t.  2,  n.  1466;  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3231,  et  t.  8,  u.  38'^. 
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1276.  —  La  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  prête  beaucoup 
à  la  controverse.  On  ne  saurait  méconnaître,  cependant,  qu'elle 
ne  trouve  un  point  d'appui  très-fort  dans  les  art.  266  et  399,  C. 
instr.  crim.,  dont  le  premier  désigne  uniquement  le  président 
de  la  cour  d'assises  pour  la  convocation  des  jurés  et  leur  tirage 
au  sort,  et  le  second  porte  que  l'appel  des  jurés  sera  fait  avant 
l'ouverture  de  l'audience;  d'où  la  Cour  suprême  a  pu  conclure. 
avec  quelqu'apparencede  raison,  et  a  jugé  par  de  nombreux  ar- 
rêts, que  le  tirage  au  sort  du  jury  de  jugement  par  le  président 
des  assises  seuT,  sans  l'assistance  des  assesseurs,  était  régulier. 

—  V.  $uprà,  n.  \091.  —  Et  l'on  comprend,  dans  ce  système, 
consacré  formellement  par  la  Cour  suprême,  que  l'on  ait  attribué 
au  président  seul  le  pouvoir  de  certiner  par  sa  signature  la  ré- 
gularité d'une  opération,  dont  on  le  considérait  comme  chargé 
exclusivement. 

1277.  —  Mais,  d'autre  part,  la  cour  décidant  aujourd'hui  que 
c'est  à  la  cour  d'assises,  et  non  à  son  président,  qu'il  appartient 
de  résoudre  les  points  contentieux  sur  lesquels  les  parties  se 
trouvent  divisées  à  l'occasion  de  la  Formation  du  tableau  du  jury 
(V.  suprà,  n.  1099),  on  éprouve  quelque  embarras  à  concilier  le 
droit  du  président  de  procéder  seul  et  sans  l'assistance  de  la  cour, 
à  l'opération  du  tirage  du  jury,  avec  le  devoir  pour  la  cour  de 
prononcer  sur  des  dilTicultés  qui  se  sont  produites  hors  sa  pré- 
sence. Il  y  a  la  évidemment  quelque  chose  d'anormal,  bien  fait 
pour  éveiller  le  doute,  et  qui  nous  paraît,  en  tout  cas,  contre- 
dire notablement  la  doctrine  consacrée  par  la  jurisprudence,  doc- 
trine que  repousse,  d'ailleurs,  la  presque  unanimité  des  crimi- 
nalisles  {V.  notamment  Carnot,  Instr.  crim.,  art.  399,  n.'  I  ; 
Legraverend,  Léyisl.  crim.,  t.  2,  p.  166;  F.  Hélie,  Tr.  instr. 
crim.,  1. 1,  n.  3237,  3238;  Cubain,  Proc.  des  cours  d'ass.,  n.  203. 

—  V.  en  sens  contraire,  Nouguier,  Cours  d'ass.,  t.  2,  n.  1408, 
1409,  et  t.  14,  n.  3987).  Si  l'intervention  de  la  cour  pour  statuer 
sur  les  difficultés  nées  du  tirage  du  jury  de  jugement  est  néces- 
saire, on  devra,  en  elTet,  reconnaître  que  sa  présence,  ou  plutôt 
sa  coopération,  est,  non  pas  seulement  officieuse,  mais  légale,  et, 
dès  lors,  il  n'y  aura  plus  de  motifs  sérieux  pour  refuser  au  plus 
ancien  des  assesseurs  le  pouvoir  de  constater,  à  la  place  du  pré- 
sident, la  régularité  de  l'opération  du  tirage  du  jury,  dans  le  cas 
du  moins  où  on  le  lui  reconnaît  à  l'égard  du  procès-verbal  des 
débats. 

1278.  —  En  règle  générale,  les  surcharges,  interlignes,  ra- 
tures et  renvois  contenus  dans  le  procès-verbal  du  tirage  au  sort 
du  jury,  doivent  être  approuvés  par  le  président  des  assises  et 
par  le  greffier. —  Cass.,  5  janv.  1882,  Pierre,  dit  Frappier,  [Bull, 
crim.,  n.  2] 

1279.  —  Si  non,  ils  sont  réputés  non  avenus  (C.  instr.  crim., 
art.  78).  —  Cass.,  H  août  18o3,  Zurcher,  [D.  o3.5.124J;  —  22 
juin  1882,  Quintana  y  Lacamara,  [Bull,  crim.,  n.  148] 

1280.  —  Le  défaut  d'approbation  d'une  surcharge  ne  saurait 
entraîner  la  nullité  de  l'acte  qui  la  contient,  lorsque  cet  acte  con- 
state l'observation  de  toutes  les  formalités  qui  sont  essentielles 
ou  prescrites  par  la  loi  à  peine  de  nullité,  et  spécialement  quand 
la  surcharge  ne  porte  que  sur  trois  lettres  indiiïérentes  et  n'est 
que  la  réparation  d'une  erreur  matérielle  évidente.  —  Cass.,  ii 
janv.  1882,  précité. 

1281.  —  Mais  l'existence,  dans  le  procès-verbal,  de  sur- 
charges non  approuvées,  portant  sur  les  noms  et  prénoms  de 
jurés,  entraîne  la  nullité  de  ce  procès-verbal  et  des  débats  qui 
ont  suivi.  Les  mots  surchargés,  sans  approbation,  devant  être 
considérés  comme  non  avenus,  il  en  résulte  que  le  jury,  appelé 
à  connaître  de  l'affaire,  n'a  pas  été  régulièrement  constitué.  — 
Cass.,  0  oct.  1876,  Turcan,  [S.  77.1.282,  P.  77.694,  D.  78.1.47]; 

—  22  juin  1882,  précité. 

1282. —  Il  y  a  lieu,  en  pareil  cas,  pour  la  Cour  de  cassation, 
de  prononcer  contre  le  greffier  qui  a  rédigé  le  procès-verball'a- 
mende  de  50  fr.,  édictée  par  l'art.  77,  C.  instr.  crim.  —  Cass., 
22  juin  1882,  précité. 

§  2.  Contenu  du  procès-verbal  du  tirage  du  jury  de  jugement. 

1283. —  Le  procès-verbal  doit  constater  l'accomplissement 
de  toutes  les  opérations  essentielles  au  tirage  du  jury  de  juge- 
ment. 

1284.  —  Toute  formalité,  non  mentionnée  au  procès- verbal, 
est  réputée  n'avoir  pas  été  accomplie.  Si  l'omission  porte  sur  une 
formalité  substantielle,  elle  entraînera  la  nullité  du  procès-ver- 
bal et  des  débats  qui  auront  suivi. 
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1285.  —  Le  procès-verbal  doit,  à  peine  de  nullité,  constater 
la  présence  du  président,  du  procureur  général,  du  greffier  et  de 
l'accusé. 

1286.  —  Pour  le  président,  le  procureur  général  et  le  greffier, 
il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  le  nom  des  personnes  qui  rem- 
plissent ces  fonctions.  L'indication  de  la  fonction  suffit. 

1287.  —  .''iinsi  la  mention  au  procès-verbal  que  le  tirage  au 
sort  du  jury  a  eu  lieu  en  présence  du  ministère  public  est  suf- 
fisante, sans  qu'il  soit  nécessaire  d'énoncer  le  nom  et  le  titre  per- 
sonnel du  magistrat  du  parquet.  —  Cass.,  27  déc.  1884,  Mar- 
chesseau,  [Bull,  crim.,  n.  353] 

1288.  —  Il  en  est  autrement  pour  l'accusé;  celui-ci  doit,  né- 
cessairement, être  désigné  par  ses  nom  et  prénoms. 

1289. —  Lorsqu'un  interprète  a  été  donné  à  l'accusé  i^V.  su- 
pra, n.  1115  et  s.),  le  procès-verbal  doit,  à  peine  de  nullité,  con- 
stater sa  présence  pendant  les  opérations  de  la  formation  du 
tableau  du  jury  de  jugement,  et  il  doit  aussi,  sous  la  mOme  sanc- 
tion, indiquer  ses  nom,  prénoms  et  profession.  Ces  mentions 
sont  nécessaires  pour  permettre  de  vérifier  si  l'interprète  n'a 
pas  été  pris  parmi  les  personnes  frappées  d'incapacité  par  l'art. 
332,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  21  janv.  1858,  Autheville,  [Bull, 
crim.,  n.  13]  « 

1290.  —  Si,  pendant  le  tirage  du  jury,  il  surgit  un  incident 
contentieux  rendant  nécessaire  l'intervention  de  la  cour,  le  procès- 
verbal  devra  ég-alcment  constater  la  présence  des  assesseurs.  — 
V.  suprà,  n.  1099. 

1291. —  Le  greffier  doit  avoir  soin  de  mentionner  au  procès- 
verbal  l'appel  des  jurés  et  le  dépôt  de  leurs  noms  dans  l'urne. 
Cette  double  constatation  est  prescrite  à  peine  de  nullité. 

1292.  —  La  loi  n'exige  pas  un  mode  particulier  de  consta- 
tation pour  cet  appel;  elle  le  répute,  dès  lors,  comme  ayant  été 
régulièrement  et  complètement  accompli  par  cela  seul  qu'il  est 
mentionné  au  procès-verbal.  —  Cass.,  18  nov.  1852,  [Bull. crim., 
n.  232] 

1293.  —  Le  procès-verbal  doit  aussi,  à  peine  de  nullité,  énon- 
cer le  nombre  des  jurés  présents  et  nous  avons  vu  que  ce  nom- 
bre ne  peut  pas  être  inférieur  à  trente. 

1294.  —  Il  y  a  donc  nullité  si  le  procès-verbal  constate  la 
présence  de  vingt-neuf  jurés  seulement.  —  Cass.,  1"  févr.  1855, 
Benoît,  [Bull,  crim.,  n.  28] 

1295.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal 
mentionne  que  les  autres  jurés  titulaires,  inscrits  sur  la  liste  de 
la  session,  avaient  été  légalement  excusés  ou  dispensés.  —  Cass., 
29  juin  1889,  Aussel,  [Bull,  crim.,  n.  236] 

1296.  —  L'expression  légale  de  jurés  titulaires  peut  être  va- 
lablement remplacée  parcelle  de  jurés  ordinaires  dans  le  procès- 
verbal  qui  constate  l'appel  des  jurés,  s'il  est  constant  d'ailleurs 
que  cette  dernière  qualification  a  eu  pour  objet  de  désigner  les 
jurés  faisant  partie  de  la  liste  des  trente-six,  par  opposition  avec 
les  jurés  suppléants.  —  Cass.,  6  sept.  1849,  Lerouge,  [P.  .30. 
2.384] 

1297.  —  Lorsque  le  procès-verbal  mentionne  la  présence  de 
trente  jurés  titulaires  ou  plus,  il  est  inutile  qu'il  indique  celle  des 
jurés  supplémentaires.  — Cass.,  26  févr.  1874,  Moulin  et  autres, 
[Bull.  crim..  n.  62] 

1298.  — Ilsulfit  que  le  procès-verbal  du  tirage  du  jury  men- 
tionne qu'il  a  été  fait  appel  des  jurés  titulaires  non  excusés, 
ni  dispensés,  et  des  jurés  supplémentaires  indispensables  pour 
compléter  le  nombre  de  trente,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'en 
mentionner  le  nombre.  —  Cass.,  4  juill.  1872,  (!!)ourcol,  [Bull, 
crim.,  n.  162] 

1299.  —  Bien  que.  par  suite  d'une  erreur  matérielle,  le  pro- 
cès-verbal de  tirage  au  sort  du  jury  constate  que  ce  tirage  a  eu 
lieu  sur  le  nombre  de  trente  jurés,  s'il  résulte  des  arrêts  de  la 
cour  que  le  nombre  des  jurés  non  excusés  ni  dispensés  n'était 
que  de  vingt-neuf,  c'est  régulièrement  et  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi  que  le  premier  juré  supplémentaire  a  été 
appelé.  —  Cass.,  12  oct.  1849,  Gérard,  ^P.  51.1.40] 

1300.  —  Si  la  cour  a  ordonné  l'adjonction  d'un  ou  de  deux 
jurés  suppléants,  il  doit  en  être  fait  mention  au  procès-verbal. 
Aucune  formule  spéciale  n'est  prescrite  pour  la  constatation  de 
cette  adjonction.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  ne  résulte  pas  de  nul- 
lité de  ce  que  deux  suppléants  ont  été  désignés  dans  le  procès- 
verbal  comme  treizième  et  comme  quatorzième  juré,  ci'tte  énon- 
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ciation  ne  changeant  pas  leur  caractère.  —  Cass.,  23  déc.  IIS2G, 
Heurteau.v  et  Daguet,    S.  et  P.  chr.j 

1301.  —  Le  procès-verbal  doit  aussi  constater,  à  peine  de 
nullité,  que  c'est  par  la  voie  du  tirage  au  sort  que  le  jury  de 
jugement  a  été  constitué.  Le  tirage  aru  sort  est  de  l'essence  de 
l'institution  du  jury  :  il  est  donc  nécessaire  de  mentionner  que 
le  président,  après  avoir  agité  l'urne,  en  a  successivement  re- 
tiré les  bulletins  des  jurés  appelés  à  composer  le  jury  de  juge- 
ment   —  V.  suprâ,  n.  1128  et  s. 

1302.  —  C'est  sous  la  même  sanction  que  le  procès-verbal 
doit  énoncer  que  le  jury  de  jugement  comprenait  douze  jurés.  Il 
y  aurait  nullité,  si  des  énonciations  du  procès-verbal  il  résultait 
que  le  jury  de  jugement  se  composait  ou  de  treize  jurés,  ou  seu- 
lement de  onze. 

1303.  —  Ainsi,  lorsqu'il  résulte  du  procès-verbal  que  les 
noms  de  treize  jurés  non  récusés  ont  été  tirés  de  l'urne,  la  com- 
position du  jury  est  illégale  et  nulle,  encore  bien  que,  pour  ré- 
duire le  nombre  à  douze,  on  ait  retranché  un  nom,  s'il  est  incer- 
tain sur  lequel  des  treize  a  porté  le  retranchement.  —  Cas?.,  27 
avr.  1815,  Couranlin,  ^P.  chr.l 

1304.  —  De  même,  lorsque  le  procès-verbal  du  tirage  con- 
state que  les  noms  des  quatorze  jurés  non  récusés  sont  sortis  de 
l'urne,  la  formation  du  tableau  est  nulle,  quoiqu'il  soit  établi  que 
douze  jurés  seulement  ont  siégé,  si  le  procès-verbal  de  la  séance 
mentionne  comme  ayant  rempli  les  fonctions  de  chef  du  jury,  un 
juré  dont  le  nom  correspond  à  un  numéro  retranché  du  nombre 
des  quatorze  jurés  désignés  par  le  sort.  —  Cass.,  17  juiU.  1828, 
Rony,  [P.  chr.  ■ 

1305.  —  D'autre  part,  lorsque  dans  le  procès-verbal  de  la 
formation  du  tableau  du  jury,  contenant  un  cadre  de  douze  nu- 
méros, auquel  ce  procès-verbal  se  réfère  pour  l'indication  des 
membres  du  jury,  onze  seulement  de  ces  numéros  ont  été  rem- 
plis des  noms  et  prénoms  des  jurés  et  que  le  douzième  numéro 
est  resté  en  blanc,  le  jury  est  réputé  n'avoir  été  composé  que  de 
onze  jurés,  s'il  ne  se  trouve  dans  le  procès-verbal  aucune  autre 
énoncialion  qui  établisse  qu'ils  étaient  réellement  au  nombre  de 
douze.  Peu  importe  que  la  délibération  indique  qu'elle  a  été  ren- 
due à  la  majorité  simple  :  cette  majorité  ayant  pu  se  former  de 
six  voi.x  contre  cinq  iC.  instr.  crim.,  art.  394).  —  Cass.,  31  oct. 
1822,  Dautecourt,  iS.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carnot,  C.  instr.  crim., 
art.  393,  t.  3,  p.  43,  n.  1  ;  Bourguignon,  Juriapr.  crim.,  t.  2,  p. 
250,  n.  2. 

1306.  —  De  même,  lorsqu'il  est  constaté  parle  procès-verbal 
de  la  formation  du  jury  que,  sur  la  liste  des  trente,  il  n'a  été  tiré 
au  sort  que  dix-neuf  jurés  et  que  ce  nombre  a  été  réduit  à  onze 
par  suite  de  huit  récusations  exercées,  il  y  a  nullité  des  débats 
et  de  l'arrêt,  bien  que  le  procès-verbal  de  la  séance  constate  la 
présence  de  douze  jurés,  au  nombre  desquels  hgure  un  individu 
dont  le  nom  n'est  point  compris  dans  les  dix-neuf  jurés  tirés  au 
sort.  —  Cass.,  23  mars  1815,  Bureley,  [S.  et  P.  chr.] 

1307.  —  Il  y  a  nullité  des  débats  et  de  l'arrêt  de  condamna- 
lion  d'une  cour  d'assises,  lorsque  le  nom  du  même  juré  étant  men- 
tionné deux  fois  dans  le  procès-verbal  de  tiragre  du  jury  de  ju- 
gement et  dans  le  procès-verbal  des  débats,  il  en  résulte  que  la 
présence  de  onze  jurés  seulement  est  constatée.  —  Cass.,  30 
juill.  1831,  Pascal,  [P.  chr.l;  —  23  août  1832,  Lisoire,  [P. 
chr.] 

1308.  —  De  même,  lorsqu'un  nom  qui  ne  figure  qu'une  fois 
sur  la  liste  du  jury  notifiée  à  l'accusé  se  trouve  porté  deux  fois 
sur  la  liste  des  douze  jurés  de  jugement,  l'erreur,  quelle  qu'en 
soit  la  cause,  opère  une  nullité.  —  Cass..  17  août  1832,  Arbo- 
gast.  [P.  chr.];  —  2  juin  1842,  Bucheton,  [P.  42.2.462] 

13Ô9.  —  Lorsque  le  procès-verbal  du  tirage  du  jury  de  ju- 
gement ne  mentionne  que  onze  noms,  la  nullité  qui  frappe  le 
verdict  et  les  débats  ne  peut  être  couvprte  par  renonciation  que 
douze  noms  de  jurés  non  récusés  étaient  sortis  de  l'urne,  — 
Cass.,  23  août  1866,  Vidal,  [D.  66.1.463,,  —  ni  par  les  autres 
mentions  de  ce  procès-verbal  ou  de  celui  des  débats.  —  Cass., 
22  janv.  1874,  .Mohamed-ben-Moussa,  [Bu//,  ocim.,  n.  21j 

1310.  —  Jugé  de  même  qu'il  y  a  nullité  absolue,  lorsque  le 
procès-verbal  constatant  le  tirage  au  sort  du  jury  de  jugement 
ne  désigne  que  onze  jurés  et  laisse  ignorer  le  nom  du  douzième; 
et  il  ne  peut  être  suppléé  à  cette  omission  par  renonciation  du 
procès-verbal  des  débats,  portant  que  les  jurés  qui  ont  pris  part 
au  jugement  étaient  au  nombre  de  douze.  Il  est  en  effet  impos- 
sible, par  suite  de  cette  omission,  de  vérifier  si  le  juré  qui  en  a 
été  l'objet,  était  compris  dans  la  liste  du  jury  de  la  session,  si 


son  nom  a  été  notifié  aux  accusés  et  s'il  remplissait  les  conditions 
d'idonéité  requises  parla  loi.  —  Cass.,  7  févr.  1878,  Taïel-ben- 
Zouina,  [S.  78.1.390,  P.  78.953,  D.  78.1.288] 

1311.  —  Le  greffier  par  la  faute  duquel  cette  omission  a  été 
commise  doit  être  condamné  aux  frais  de  la  procédure  à  recom- 
mencer. —  Même  arrêt. 

1312.  —  Le  procès-verbal  du  jury  de  jugement  doit  ensuite 
désigner  par  leurs  noms  les  jurés  que  le  sort  a  indiqués  pour 
faire  partie  du  tableau  des  douze,  et  des  jurés  suppléants  qui 
ont  pu  être  adjoints. 

1313.  —  Le  grelfier  doit  apporter  le  plus  grand  soin  à 
ne  pas  commettre  d'erreur  dans  l'orthographe  du  nom  des 
jurés. 

1314.  —  Si,  entre  la  désignation  du  nom  des  jurés  sur  la 
liste  notifiée  à  l'accusé  et  celle  portée  sur  le  procès-verbal  du  ti- 
rage, il  y  a  des  différences,  celles-ci  auront-elles  pour  consé- 
quence la  nullité  de  la  procédure?  C'est  là  une  question  de  fait 
se  résolvant  dans  chaque  alTaire  à  l'aide  de  la  distinction  sui- 
vante :  lorsque  l'erreur  ou  l'inexactitude  commise  dans  la  dési- 
gnation du  nom  du  juré  est  telle  dans  le  procès-verbal  que  l'i- 
dentité du  juré  ainsi  désigné  soit  douteuse  et  qu'il  en  résulte  pour 
l'accusé  une  gêne  dans  l'exercice  de  son  droit  de  récusation, 
alors  la  nullité  devra  être  prononcée.  Elle  ne  sera  pas  encourue, 
aucontraire,  si  l'erreur  est  insignifiante. 

1315.  —  Ainsi,  il  y  a  nullité,  lorsque  sur  la  liste  des  jurés  de 
jugement  s'en  trouve  un  inscrit  sous  un  nom  qui  ne  figure  pas 
sur  la  liste  notifiée  à  l'accusé,  alors  d'ailleurs  qu'on  n'a  pas  re- 
couru à  l'appel  des  jurés  de  la  liste  supplémentaire.  —  Cass., 
25  janv.  1883,  Mourlaix,  [Bull,  crim.,  n.  19  ;  —  1"  avr.  1886, 
Duc,  [Bull.  criiii.,n.  137] 

1316. —  De  même,  lorsque  le  procès-verbal  du  tirage  au  sort 
du  jury  dejugement  désigne  un  des  jurêstombés  au  sort  sous  le 
nom  de  Peyreau,  nom  qui  ne  figure  pas  sur  la  liste  du  jury  de 
session  où  se  trouvent  le  nom  d'un  sieur  Perrault  et  celui  d'un 
sieur  Peyneau,  l'incertitude  qui  en  résulte  sur  l'identité  du  juré 
désigné  par  le  sort  emporte  nullité  comme  ayant  pu  induire  les 
accusés  en  erreur  et  entraver  l'exercice  de  leur  droit  de  récusa- 
tion. —  Cass.,  19  janv.  1S83,  Simard,  [Bull,  crim.,  n.  12] 

1317.  —  Mais  lorsque  la  différence  dans  l'orthographe  du 
nom  d'un  juré  sur  la  liste  notifiée  et  sur  le  procès-verbal  du  tirage 
du  jury  de  jugement  est  légère,  il  n'y  a  pas  heu  d'en  tenir 
compte  si  aucun  autre  juré  de  la  session  ne  portait  soit  le  même 
nom  soit  un  nom  analogue;  il  est,  en  effet,  certain  que,  dans  ce 
cas,  à  l'appel  du  nom  de  ce  juré,  l'inexactitude  commise  n'a  pu 
l'aire  naître  aucun  doute  sur  son  identité  et  empêcher  l'accusé 
d'exercer  son  droit  de  récusation  en  pleine  connaissance  de 
cause.  — Cass.,  2  janv.  1874,  Taurisson,  'Bull,  crim.,  n.  4];  — 
7  févr.  1878,  Kaddour-oul-Amar,  [Bull,  crim.,  n.  35] 

1318.  —  Ainsi,  pas  de  nullité,  si,  dans  le  procès-verbal  du 
tirage  du  jury  de  jugement,  un  juré  tombé  au  sort  est  désigné 
comme  s'appelant  Paubrot,  au  lieu  de  Paiitrot,  Cass.,  29 
juin  1848,  .Meunier,  [Bull,  crim.,  n.  18Çr —  Tatoud,  au  lieu  de 
Tatoul,  Cass.,  6  juin  1861,  Ballagny,  [Bull.  crim..  n.  112]  - 
Heriche,  au  lieu  de  Hechiche,  Cass.,  16  janv.  1879,  Perrot, 
[Bull,  crim.,  n.  22]  —  Maigelé,  au  lieu  de  Naigelé,  Cass.,  21 
août  1879,  Thami-ould-Taïeb-ben-Tamin,  [Bm//.  crim.,n.  163]  — 
Bouvet,  au  lieu  de  Bouvet-Bouvet,  Cass.,  12  févr.  1880,  Bas- 
tient,  [Bull,  crim.,  n.  29] 

1319.  —  Il  importe  peu  qu'une  même  personne  du  même 
nom  ail  pu  exister  dans  la  même  commune,  dès  qu'il  est  certain 
que  cette  personne  ne  figure  pas  sur  la  liste  notifiée.  —  Cass., 
12  févr.  1880,  précité. 

1320.  —  Le  procès-verbal  du  tirage  du  jury  dejugement  ne 
doit  pas  nécessairement  mentionner  les  prénoms,  profession  et 
domicile  des  jurés  de  jugement;  ces  indications  ne  sont  pas  exi- 
gées à  peine  de  nullité;  elles  se  trouvent  sur  la  liste  notifiée  à 
l'accusé,  qui,  ainsi,  a  été  mis  h  même  d'exercer  son  droit  de  ré- 
cusation. —  Cass.,  1"  févr.  1839,  Delavier,  ^P.  40.1.199] 

1321.  —  Ainsi,  lorsqu'il  est  constaté  qu'avant  la  formation 
du  tableau  du  jury  de  jugement,  l'appel  des  jurés  prescrit  par 
l'art.  399,  C.  instr.  crim.,  a  eu  lieu  en  présence  de  l'accusé,  l'ac- 
complissement de  cette  formalité  substantielle  implique  néces- 
sairemput  que  chaque  juré  a  été  appelé  et  dénommé  suivant  les 
indications  portées  soit  sur  la  liste  des  assises,  soit  sur  la  liste 
spéciale.  Il  en  résulte  que  l'omission,  dans  le  procès-v.  rbal  de 
tirage  du  jury  de  jugement,  des  prénoms,  dge  et  domicile  d'un 
juré  qui   a  été  désigné  sous  son   nom  patronymique,  n'est  pas 
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une  cause  de  nullilé,  l'accusé   n'ayani  pu  être  induit  en  erreur  j 
sur  l'identité  desjurés  présents.  —  Gass.,  3  avr.  1884,  Guichard, 
Bull.  nim..  n.  I26'' 

"  1322.  —  Il  est  un  cas  cependant  où  les  prénoms  doivent  être 
ajoutés  au  nom  patronymique,  c'est  celui  où  il  y  a  deux  ou  plu- 
sieurs jurés  portant  le  même  nom,  et  où  ces  jurés,  maintenus 
sur  la  liste  de  service,  ont  concouru  ensemble  à  la  formation  du 
iurv  de  jugement.  —  Cass.,  Il  aoiM  1833,  Zurcher,  ^D.  53.5. 
124  :  —  13  déc.  1833,  Déduise,  'Bull.  crim..  n.  38r;  —  H 
mars  1834,  Gilbert,    D.  34.3.210^ 

1323.  —  Mais,  même  quand  deux  jurés  du  même  nom  lig-u- 
rent  sur  la  liste  du  jury  de  la  session,  la  nécessité  de  compléter, 
par  l'indication  des  prénoms,  la  désignation  du  juré  sorti  au  ti- 
rage, cesse  si  l'un  des  deux  jurés  a  été  précédemment  excusé, 
et  si  un  seul  a  été  maintenu  sur  la  liste  de  service.  L'appel  fait 
avant  le  tirage  du  jury  suffit  pour  metlre  alors  l'accusé  en  me- 
sure d'exercer  utilement  son  droit  de  récusation  sur  celui  des 
deux  jurés  maintenus  sur  la  liste  et  concourant  seul  au  tirage. 
—  Cass  ,  18  nov.  1839,  Labouré,  [D.  39.3.110  ;—  10  avr.  1884, 
Campi,  [Bull,  crim.,  n.  134] 

1324.  —  Lorsque  deux  jurés  portant  le  même  nom  et  le 
même  prénom  figurent  ensemble  sur  la  liste  de  session  et  que 
l'un  d'eux  est  sorti  de  l'urne,  il  y  a  nécessité,  d'abord  lors  de  la 
proclamation  de  son  nom  par  le  président,  puis  dans  les  énon- 
ciations  du  procès-verbal,  de  compléter  la  désignation  de  ce 
juré  par  l'indication  de  son  âge,  de  sa  profession  et  de  son  do- 
micile. Il  y  aurait  nullité  si  l'un  de  ces  deux  jurés  venait  à  faire 
partie  dujury  de  jugement,  sans  qu'aucune  désignation  spé- 
ciale ait  éclairé  l'accusé  sur  l'individualité  de  ce  juré.  Le  con- 
cours de  cette  double  circonstance  (même  nom  el  même  prénom) 
laisse  en  effet  subsister  sur  l'identité  des  deux  jurés  une  incer- 
titude qui  a  pu  induire  l'accusé  en  erreur  et  entraver  l'exercice 
de  son  droit  de  récusation.  —  Cass.,  6  juill.  1882,  Pevre  et 
Pierrard,  fi.  83.1.184] 

2»  Jurés  complimentaires. 

1325.  —  Le  procès-verbal  doit  constater  que  c'est  par  la 
voie  du  tirage  au  sort  que  les  jurés  complémentaires  ont  été  dé- 
signés. Le  "silence  du  procès-verbal  sur  l'accomplissement  de 
cette  formalité  substantielle  entraînerait  nullité.  —  V.  suprà,  n. 
1020  et  s. 

3»  Tirage  au  sort  des  jurés  complémenliiires . 

1326.  — Le  procès-verbal  doit  constater  que  cette  opération 
a  eu  lieu  en  audience  publique.  L'absence  de  constatation  fait 
présumer  l'omission  de  la  formalité,  el  il  y  aurait  dès  lors  nullité 
des  débats.  —  Cass.,  2  août  1832,  Labrouche,  ^P.  clir.]  —  V. 
suprà,  n.  1034  et  s. 

1327.  —  Lorsque  l^procès-verbal  constate  en  premier  lieu 
l'opération  du  tirage  au  sort  des  jurés  appelés  pour  compléter 
les  trente,  et  postérieurement  seulement  la  mention  de  l'ordre 
donné  par  le  président  d'ouvrir  les  portes  au  public,  il  résulte  de 
cette  teneur  du  procès-verbal  que  le  tirage  au  sort  n'a  pas  eu 
lieu  publiquement.  —  Cass.,  21  sept.  1837,  Klein-Tbilich,  P. 
40.1.97];  —  12  oct.  1837,  Reines,  ^P.  40.1.97] 

1328.  —  Mais  le  procès-verbal  qui  constate  que  les  jurés 
appelés  à  compléter  la  liste  des  trente  ont  été  tirés  au  sort  de  la 
manière  prescrite  par  l'art.  12,  §  2  et  3,  L.  2  mai  1827,  contient 
une  preuve  suffisante  que  cet  appel  a  eu  lieu  en  audience  publi- 
que. —  Cass.,  10  févr.  1832,  Pierre  Fanjaux,  [P.  chr.]  —  Il  en 
serait  de  même  aujourd'hui  si  le  procès-verbal  constatait  que 
le  tirage  au  sort  a  eu  lieu  conformément  aux  prescriptions  de 
l'art.  19,  S  1,  L.  21  nov.  1872. 

1329.  —  Il  a  même  été  jugé  que  le  tirage  est  réputé  avoir 
eu  la  publicité  requise,  lorsque  le  procès-verbal  des  débats  con- 
state qu'il  a  été  fait  confonnémenl  à  la  loi.  —  Cass.,  18  sept. 
1828,  Guibert,  [S.  el  P.  chr.];  —  9  déc.  1869,  Léau,  ,S.  70.1. 
280,  P.  70.688,  D.  70  1.373]—  Sic,  iNouguier,  n.  1310  el  1311; 
Le  Sellver,  n.  334. 

133Ô.  —  Le  procès-verbal  du  tirage  au  sorl  du  jury  qui  con- 
state que  «  la  formation  du  tableau  du  jury  de  jugement  a  eu 
lieu  sur  une  liste  composée  de  seize  jurés,  tant  titulaires  que 
supplémentaires,  et  de  quatorze  jurés  complémentaires  désignés 
par  le  sort  en  audience  publique  pour  compléter  le  nombre  de 
iri.Mite,  en  conformité  de  l'art.  393,  C.  inslr.  crim.  »,  contient 


une  preuve  suffisante  que  les  prescriptions  de  la  loi  ont  été  ac- 
complies, et  notaranienl  que  les  jurés  complémentaires  désignés 
par  le  sort  en  audience  publique  l'ont  été  par  le  présiflent  de  la 
cour  d'assises.  —  Cass.,  23  janv.  1849,  .Moretli  et  .Angeli,  P. 
50.1  429] 

1331.  —  Du  reste,  il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  le 
procès-verbal  des  débals  constate  que  des  jurés  appelés  pour 
compléter  la  liste  de  trente  ont  été  régulièrement  tirés  au  sort  si 
d'autres  procès-verbaux  réguliers  de  la  même  cour  d'assises  éta- 
blissent que  ces  jurés  ont  été  pris  dans  la  forme  voulue  par  la 
loi.  —  Cass.,  18  sept.  1828,  Pitra,  IS.  et  P.  chr.] 

1332.  —  Lorsque  les  jurés  complémentaires  figurent  dans 
les  affaires  qui  suivent  celle  pour  laquelle  ils  ont  été  appelés,  et 
que  le  procès-verbal  garde  le  silence  à  cet  égard,  il  y  a  présomp- 
tion légale  de  la  nécessité  toujours  subsistante  de  leur  maintien. 
—  Cass.,  20  avr.  1837.  Léoni,  [P.  38.1.317] 

4"  liécusations. 

1333.  —  11  est  bon  que  le  procès-verbal  du  tirage  dujury 
lie  jugement  indique  que  le  président  a  donné  l'avertissement 
relatif  au  droit  de  récusation  et  qu'il  énonce  le  nombre  des  ré- 
cusations opérées  tant  par  l'accusé  que  par  le  ministère  pulilic. 

1334.  —  Cependant,  nous  devons  noter  que  la  loi  n'impose 
pas  cette  obligation  au  greffier  et  que  l'omission  de  ces  mentions 
ne  saurait  avoir  aucune  influence  sur  la  procédure. 

1335.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  n'est  point  nécessaire,  à 
peine  de  nullité,  que  le  procès-verbal  contenant  le  tableau  du 
]urc  fasse  mention  expresse  des  récusations  exercées  tant  par  le 
ministère  public  que  par  les  accusés,  lorsque  le  procès-verbal 
des  débats  énonce  lui-même  que  ce  tableau  a  été  formé  par  l'é- 
vénement du  tirage  et  des  récusations  exercées.  —  Cass.,  3 
sept.  1812,  Billet,  ;P.  chr.];  —  26  juin  1862,  Miesch,  [Bull. 
crim.,  n.  137] 

1336.  —  De  même,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès- 
verbal  des  débats  énonce  dans  quel  ordre  il  a  été  procédé  aux 
récusations  entre  les  accusés  et  le  procureur  général.  —  Cass., 
31  mars  1836,  Arrighi  et  Rossi,  [P.  chr.j 

1337.  —  ...  M  qu'il  mentionne  quel  est  celui  des  accusés 
qui  a  exercé  les  récusations.  —  Cass.,  3  mai  1834,  Duponey,  \S. 
33.1.779,  P.  chr.] 

1338.  —  L'énonciation  au  procès-verbal  de  tirage,  que  cha- 
que récusation  a  été  faite  par  les  accusés,  constate  suffisamment 
qu'ils  se  sont  concertés  pour  les  faire.  — •  Cass.,  27  nov.  1834, 
Révoltés  de  la  Grand'Anse  (Martinique),  [P.  chr.] 

1339.  — Jugé  enfin  que  les  faits  et  circonstances  non  portés 
au  procès-verbal,  étant  légalement  présumés  n'avoir  pas  existé, 
un  condamné  ne  peut  pas  fonder  son  pourvoi  sur  l'allégation 
qu'il  aurait  été  entravé  dans  son  droit  de  récusation,  et  que  la 
Cour  de  cassation  ne  peut  ordonner  un  interlocutoire  à  cet  égard 
(C.  instr.  crim.,  art.  372).  —  Cass.,  3  avr.  1828,  Nicolleau,  [S. 
et  P.  chr.] 

1340.  —  Le  procès-verbal,  régulier  dans  sa  forme,  fait  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux.  —  Cass.,  3  juin  1831,  Bès,  [P. 
chr.j 

5°  Mentions  non  prescrites  à  peine  de  nullité. 

1341.  —  Il  y  a  d'autres  circonstances  ou  formalités  dont  la 
mention  peut  être  faite  au  procès-verbal,  mais  n'est  pas  exigée 
à  peine  de  nullité. 

1342.  —  Ainsi  le  procès-verbal  peut  constater  la  présence 
du  défenseur  de  l'accusé  lors  du  tirage  et  de  la  récusation  des 
jurés;  mais  cette  mention  n'est  pas  obligatoire.  — Cass.,  15  janv. 
1833.  Bourgeat,  [P.  chr.] 

1343.  —  11  n'est  pas  nécessaire  non  plus,  à  peine  de  nul- 
lité, que  le  procès-verbal  de  la  formation  du  jury  de  jugement, 
fasse  mention  de  l'audience  de  la  cour  d'appel  à  laquelle  a  eu 
lieu  publiquement  le  tirage  au  sort  du  jury  de  la  session  — ■ 
Cass.,  31  janv.  1857,  Auberl,  [P.  58.131] 

1344.  —  ...  Ni  qu'il  mentionne  que  les  trente  jurés,  parmi 
lesquels  on  en  a  tiré  douze,  faisaient  tous  ou  non  partie  de  la 
liste  des  trente-six.  —  Cass.,  29  mars  1832,  Thiault,  [P.  chr.] 

1345.  —  Lorsque,  parmi  les  jurés  présents  nécessaires  pour 
la  régularité  du  tirage,  se  trouvent  des  jurés  supplémentaires 
ou  complémentaires,  il  n'est  pas  nécessaire  de  constater  au  pro- 
cès-verhal  l'empêchement  de  ceux  qui  les  précédaient;  il  y  a 
présomption  légale  que  ceux-ci  étaient  légalement  dispensés.  — 


COUR  D'ASSIS! 

Cass..7orl.  i8:îl.  LavrairJ,  [Bh//.  crim..  i).240  ;  —  l2oct.  dSiO, 
Gérani,  [P.  51.1.40,  D.  51.0.137];  —  8déc.  Isb3,  Bazille,  [D.  b3. 
o.12j1  ;  -  28  juin.  1833,  Morel,  [Bull,  crim.,  n.  2671;  —  8  sept. 
1839,  Qupttier,  ^D.  oO.o.Ul] 

1346.  — •  Lorsque  le  procès-verbal  de  la  formation  du  jury 
de  jugement  constate  que  le  tirage  a  eu  lieu  sur  trente  jurés  pré- 
sents non  excusés  ni  dispensés,  il  implique,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'une  déclaration  expresse,  que  les  jurés  qui  n'ont  pas  pris 
part  au  tirage  étaient  excusés  ou  dispensés.  —  Cass.  23  nov. 
1K37,  Mayé,'rP.  40.1.141} 

1347.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  d'insérer  au  procès-verbal 
les  noms  de  tous  les  jurés  présents  qui  ont  concouru  à  la  forma- 
tion du  jury  dp  jugement.  —  Cass..  21  sept.  1848,  Jean  Gati- 
neau,  [P.  49.2.1531] 

1348.  —  Lorsque  le  procès-verbal  énonce  les  noms  de  tous 
li-s  jurés  présents,  il  ne  peut  résulter  aucune  nullité  de  ce  que 
la  liste,  ainsi  insérée  au  procès-verbal  du  tirage,  ne  contient  pas 
toutes  les  mentions  de  la  copie  signifiée  à  l'accusé,  si  le  nom  de 
famille  et  la  résidence  constatées  au  procès-verbal  permettent  à 
l'accusé  d'exercer  le  contrôle  indispensable  pour  son  droit  de 
récusation.  —  Cass.,  3  juill.  1872.  Renoux,  \Bull.  mm.,  n.  164j 


CHAPITRE  Vil. 

DES  .\TTIllBUTIONS  HESPECTIVKS  DU    PHÉSIDENT 
ET  DE  LA  COUR  d'aSSISES. 

1349.  —  Nous  avons  précédemment  indiqué  que  la  cour 
d'aisisps  se  composait  d'un  président  et  de  deux  assesseurs  ; 
nous  devons  maintenant  faire  connaître  les  pouvoirs  respectifs 
du  président  seul,  et  du  président  réuni  à  ses  assesseurs. 

SeCTIOiN  I. 
Pouvoirs  (lu  président. 

1350.  —  Le  président  est,  avant  l'ouverture  de  la  session, 
investi  de  certaines  attributions  particulières;  ainsi  il  est  chargé 
d'interroger  les  accusés,  de  confectionner  le  rôle,  de  procéder, 
quand  il  y  a  lieu,  à  une  instruction  supplémentaire,  d'ordonner 
la  jonction  et  la  disjonction  des  procédures,  de  renvoyer  l'affaire 
à  une  autre  session.  Nous  avons  déjà  étudié  ces  différents  pou- 
voirs. 11  nous  reste  à  parler  de  ceux  dont  le  président  est  investi 
et  peut  user  au  cours  des  débats,  après  l'ouverture  de  l'au- 
dience. 

1351.  —  Ces  pouvoirs  sont  de  trois  ordres  ditférents  :  le  pré- 
sident a,  en  effet  :  i"  la  police  de  l'audience;  2°  la  direction  des 
débats  ;  Z"  enfin  la  loi  lui  confère  un  pouvoir  discrétionnaire.  Nous 
allons  successivement  examiner  la  nature  et  l'étendue  de  chacun 
de  ces  trois  pouvoirs. 

.^  1.  Pouvoir  relatif  à  In  police  de  rnwlit'nce. 

1352.  —  Le  président  des  assises  a  la  police  de  l'audience 
(C.  instr.  crim.,  arl.  267). 

1353.  —  C'est  là  un  pouvoir  commun  à  tous  les  magistrats 
qui,  comme  présidents,  sont  placés  à  la  tète  d'une  juridiction.  Le 
président  des  assises  n'est,  sous  ce  rapport,  revêtu  d'aucune 
attribution  particulière.  —  Y.  siipn'i,  v"  Audience  (police  de  l'J. 

1354.  —  Rappelons  seulement  que  l'expulsion  ordonnée  ou 
le  dépôt  pendant  vingt-quatre  heures  dans  la  maison  d'arrêt  sont 
des  mesures  d'ordre,  non  susceptibles  d'êlre  attaquées  par  la 
voie  du  recours  en  cassation.  —  Cass.,  23  oct.  1890,  Jebag, 
[Bull,  crim.,  n.  208]  —  V.  suprà,  V  .\udience  (police  de  1'), 
n.  42. 

1355.  —  lia  été  décidé  qu'une  faute  disciplinaire  commise 
par  un  avocat  à  une  audience  d'un  tribunal  est  compétemment 
jugée  par  ce  tribunal  si,  après  avoir  entendu  les  réquisitions  du 
minisière  public  et  les  explications  de  l'inculpé,  il  a  joint  l'inci- 
dent au  fond  pour  être  statué  sur  le  tout  à  une  audience  ulté- 
rieure. En  statuant  successivement  et  sans  désemparer  à  celle 
audience  sur  l'insl.mc"  principale  et  sur  la  faute  disciplinaire,  on 
ne  peut  dire  que  le  tribunal  ail  séparé  l'incident  du  fond,  quel 
qu'ait  été  d'ailleurs  l'ordre  dans  lequel  ces  deux  décisions  ont 
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été  prononcées.   —  Cass.,  3  avr.  1889,  Brillai-Savarin,  [Dull. 
crim.,  n.  146]  —  V.  suprà,  v"  Audience  (police  de  1'),  n.  290. 

1356.  —  Il  n'y  a  pas  violation  du  droit  de  la  défense  parce 
qu'un  procès-verbal  relatant  l'incident,  et  signé  du  président  et 
du  greffier,  aurait  été  rédigé  hors  de  l'audience  et  de  la  pré- 
sence de  l'inculpé,  si  ce  procès-verbal  n'a  que  le  caractère  d'une 
note  d'audience,  et  s'il  ne  résulte  pas  du  jugement  que  le  tribu- 
nal en  ait  fait  état.  —  Même  arrêt. 

1357.  —  Nous  avons  vu  suprà.  v°  Audience  (police  de  1'), 
n.  138,  qu'il  appartient  au  tribunal  de  réprimer  le  délit  de  cris 
séditieux  commis  à  son  audience.  Par  application  de  cette  règle, 
la  (>oijr  de  cassation  a  décidé  que  si,  en  principe,  le  jury  a  seul 
compétence  pour  connaître  du  délit  de  cris  séditieux  proférés 
dans  un  lieu  public,  il  en  est  autrement  lorsque  ce  délit  a  été 
commis  à  l'audience  d'une  cour  d'assises.  Dans  ce  cas,  il  ap- 
partient à  la  cour  déjuger  de  suite  cette  infraction  et  d'appliquer 
sans  désemparer  la  peine  qu'elle  entraine.  —  Cass.,  31  juill. 
1891,  Meunii'r,  fD.  92.1.196] 

1358.  —-Bien  que  l'art.  49,  L.  29  juill.  1881,  ne  permette  pas 
la  détention  préventive  en  matière  de  délit  de  presse,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  celui  qui  commet  un  délit  d'audience,  par 
exemple,  en  proférant  le  cri  séditieux  de  «  Vive  l'anarchie  !  "  soit 
mis  en  élat  d'arrestation  et  placé  sous  mandat  de  dépôt.  "  Dans 
le  cas  de  délit  commis  à  l'audience,  dit  la  Cour  de  cassation,  les 
art.  181,  304  et  s.,  C.  instr.  crim.,  ont,  dans  l'intérêt  de  la  di- 
gnité de  la  justice  et  en  vue  d'assurer  le  maintien  du  bon  ordre, 
établi  une  procédure  sommaire  et  ordonné  une  prompte  répres- 
sion :  le  droit  de  faire  arrêter  l'auteur  du  délit  et  de  le  placer 
sous  mandat  de  dépôt  est  une  conséquence  nécessaire  des  dis- 
positions desdits  articles.  Les  règles  tracées  par  la  loi  sur  la 
presse,  n'ayant  pas  été  étendues  aux  délits  d'audience,  ne  sau- 
raient mettre  obstacle  à  la  détention  préventive  de  l'auteur  du 
délit  I).  —  Même  arrêt. 

1359.  —  Enfin,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt  intervenant 
en  pareille  matière  constate  qu'il  ait  été  rendu  à  l'unanimité  des 
voix.  Les  dispositions  de  l'art.  508,  C.  instr.  crim.,  d'après  les- 
quelles une  majorité  exceptionnelle  est  nécessaire  pour  entraîner 
la  condamnation  s'appliquent,  en  elVet,  uniquement  au  juge- 
ment par  la  f'.our  de  cassation,  les  cours  d'appel  et  les  cours 
d'assises  des  crimes  commis  à  leurs  audiences;  mais  il  ne  ré- 
sulte d'aucun  texte  que  ces  dispositions  aient  été  entendues  au 
jugement  des  simples  délits.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Pouvoir  relatif  à  la  direction  des  di'bats. 

1360.  —  Les  art.  267  et  270,  C.  instr.  crim.,  déterminent, 
au  point  de  vue  de  la  direction  des  débats,  les  pouvoirs  du  pré- 
sident des  assises.  L'art.  267  est  ainsi  conçu  :  <>  Le  président 
sera  de  plus  chargé  personnellement  de  diriger  les  jurés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  de  leur  exposer  l'affaire  sur  laquelle 
ils  auront  à  délibérer,  même  de  leur  rappeler  leur  devoir,  de 
présider  à  toute  l'instruction  et  de  déterminer  l'ordre  entre  ceux 
qui  demanderont  à  parler.  » 

1361.  —  A.  Chargé  de  présider  à  toute  l'instruction,  le  pré- 
sident doit  prendre  toutes  les  mesures  ayant  pour  objet  d'en 
faciliter  et  d'en  régler  la  marche  et  de  faire  face  aux  différents 
incidents  qui  surviennent. 

1362.  —  C'est  en  vertu  de  son  droit  de  direction  des  débats 
que  le  président  interpelle  l'accusé  pour  constater  son  identité 
(C.  instr.  crim.,  art.  310);  qu'il  adresse  au  défenseur  l'avertis- 
sement prescrit  par  l'art.  311  ;  qu'il  reçoit  le  serment  des  jurés 
(art.  312);  ordonne  la  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte 
d'accusation  et  en  rappelle  sommairement  le  contenu  à  l'accusé 
(art.  313  et  314);  fait  lire  la  liste  des  témoins  et  ordonne  à  ceux- 
ci  de  se  retirer  dans  la  chambre  qui  leur  est  réservée  (art.  313 
et  316)  ;  procède  à  l'interrogatoire  de  l'accusé,  et,  lorsqu'il  y  en 
a  plusieurs,  règle  l'ordre  dans  lequel  ils  seront  interrogés,  soit 
séparément,  soilen  présence  les  uns  des  autres;  fait  revenir  suc- 
cessivement chaque  témoin  à  l'audience,  reçoit  son  serment  et  sa 
déposition  (art.  317);  fait  prendre  note  parle  greffier  des  varia- 
tions qui  pourraient  exister  entre  la  déposition  d'un  témoin  et 
ses  précédentes  déclarations  fart.  318);  interpelle  l'accusé  sur  la 
déposition  du  témoin  et  leur  demande  tous  les  éclaircissements 
qu'il  croit  nécessaires  à  la  manifestation  de  la  vérité  (art.  319). 

136.'l.  —  Il  doit,  dans  le  cours  ou  à  la  suite  des  ilépositions, 
faire  représenter  à  l'accusé  et  aux  témoins  les  pièces  de  convic- 
tion (C.  instr.  crim.,  art.  329). 
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1364.  —  Il  peut,  avanl,  peddant  et  après  l'audition  d'un  té- 
moin, l'aire  retirer  l'accusé  de  l'auditoire,  à  la  charge  de  l'in- 
struire de  ce  qui  s'est  passé  en  son  absence  (C.  instr.  ciim.,art. 
327). 

13G5.  —  C'est  en  vertu  de  ce  même  pouvoir  que  le  président 
nomme  un  interprète. 

1366.  —  ...  Qu'il  règle  entre  tous  l'ordre  de  la  parole;  ainsi 
jugé  qu'il  appartient  au  président  de  déterminer  l'ordre  dans  le- 
quel il  doit  être  procédé  aux  débats,  et  par  conséquent,  de  régler 
l'ordre  des  interrogatoires  et  des  plaidoyers.  —  Cass.,  4  sept. 
1841,  Tozzolli,rP.  44.1. 72o] 

1367.  — ...  Qu'il  suspend,  clôture  les  débats,  et  en  ordonne 
la  réouverture,  s'il  y  a  lieu  (art.  3.ï3);  qu'il  pose  les  questions  ré- 
sultant des  débats;  qu'il  donne  l'ordre  de  faire  garder  les  issues 
delà  chambre  des  délibérations  du  jury  (art.  343);  qu'il  signe  la 
déclaration  du  jury  (art.  349);  qu'il  prononce  l'ordonnance  d'ac- 
quittement (art.  338);  qu'il  interpelle  l'accusé  après  les  réquisi- 
tions du  ministère  public  pour  l'application  de  la  peine  (art. 
363);  qu'il  prononce  l'arrêt  de  condamnation  (art.  369);  et  qu'il 
avertit  l'accusé  de  la  faculté  qu'il  a  de  se  pourvoir  en  cassation 
(art.  371). 

1368.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  président  peut,  en  réglant 
l'ordre  de  la  discussion,  soumettre  au  débat  un  moyen  de  l'orme 
avant  d'aborder  le  fond.  —  Cass.,  26  juin  18,'il,  Semac,  [Bull, 
crim.,  n.  249] 

1369.  —  De  même,  il  a  caractère  pour  décider,  sans  le  con- 
cours des  autres  juges,  s'il  y  a  lieu  de  faire  expliquer  des  té- 
moins sur  la  moralité  d'un  autre  témoin.  —  Cass.,  11  avr.  1817, 
Verdier,  [P.  chr.]  —  Sii-,  Carnot, /«s/;-,  criin.,  t.  2,  p.  303,  n.  3. 

1370.  —  En  vertu  de  ses  pouvoirs  de  police  et  de  direction 
des  débats,  le  président  peut  ordonner  qu'une  accusée  ne  gar- 
dera pas  près  d'elle  un  enfant  qu'elle  allaite  et  dont  la  présence 
pourrait  troubler  l'audience.  —  Cass.,  11  aoiîtl864,  Gamot,  [D. 
60.0.1  Oïl 

1371.  —  Lorsqu'un  commissaire  de  police  refuse  d'indiquer, 
à  la  demande  du  défenseur,  la  provenance  de  certains  rensei- 
gnements en  invoquant  le  secret  professionnel,  le  président  peut 
déclarer  l'incident  clos,  alors  qu'en  l'absence  de  toutes  conclu- 
sions, cet  incident  n'a  pas  de  caractère  contentieux.  En  prenant 
cette  décision,  le  président  ne  fait  qu'user  du  pouvoir  qui  lui 
appartient  de  diriger  les  débats.  —  Cass.,  1 1  janv.  1884,  Cvvoct, 
:D.  84.1.379] 

1372.  —  B.  L'art.  267  charge  encore  personnellement  le  pré- 
sident de  i<  diriger  les  Jurés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
de  leur  exposer  l'affaire  sur  laquelle  ils  auront  à  délibérer,  même 
de  leur  rappeler  leur  devoir.  » 

1373.  —  Ainsi  le  président  peut  provoquer  les  questions  des 
jurés,  notamment  leur  demander,  avant  la  clôture  des  débats, 
s'ils  désirent  quelques  nouveaux  renseignements.  —  Cass.,  23 
mars  1882,  Martinet  et  autres,  \Bull.  crim.,  n.  81] 

1374.  —  De  même,  bien  qu'il  doive  s'abstenir  de  faire  con- 
nailre  aux  jurés  les  conséquences  pénales  de  leur  déclaration,  le 
président  peut,  si  le  défenseur  lésa  induits  en  erreur  en  les  en- 
tretenant de  la  gravité  de  la  peine,  rectifier  ce  qu'il  y  a  d'erroné 
dans  ces  assertions.  —  Cass.,  10  sept.  1833,  Blard,  [P.  chr.i  ; 

—  22  mars  1883,  Menneguerre,  [S.  85.1.392,  P.  8.'). 1.942,  D.  83. 
1.483] 

1375.  —  Ainsi  encore,  le  président  peut  signaler  au  jury  les 
erreurs  de  droit  qu'il  impute  à  la  défense  et  rectifier  les  "doc- 
trines inexactes.  —  Cass.,  13  avr.  1837,  Farcinet,  [P.  38.1.321]; 

—  23  juin.  1886,  Lardeau.  [D.  88.1.3971 

1376.  —  Jugé,  également,  que  le  président  des  assises  peut 
appeler  l'attention  du  jury  sur  un  renseignement  qui  lui  parait 
de  nature  à  éclairer  la  moralité  de  l'accusé,  alors  même  que  ce 
renseignement  serait  pris  en  dehors  de  l'accusation.  —  Cass., 
21  nov.  1844,  Sauvé,  [P.  43.2.288] 

13'77.  —  ...  Qu'il  peut  même  adresser  au  défenseur  une  ob- 
servation dans  le  but  d'appeler  son  attention  sur  un  argument 
de  l'accusation  auquel  il  n'avait  pas  répondu.  —  Cass.,  26  avr. 
1883,  Bou-Abdallah-ben-Ghobrini,  [Bull.  crim.,n.  103] 

1378.  —  C.  L'art.  270  donne  au  président,  comme  corol- 
laire de  son  droit  de  diriger  les  débats,  un  pouvoir  très-impor- 
tant dont  l'exercice  demande  beaucoup  de  circonspection  et  de 
réserve.  Cet  article  dispose  en  effet  que  (■  le  président  devra  re- 
jeter tout  ce  qui  tendrait  à  prolonger  les  débats  sans  donner  lieu 
d'espérer  plus  de  certitude  dans  les  résultats.  » 

1379.  —  Ainsi,  le  président  de  la  cour  d'assises,  investi  du 


pouvoir  d'apprécier  l'utilité  et  la  convenance  des  questions  que 
l'accusé  veut  adresser  aux  témoins,  peut  écarter  celles  qui  ne 
pourraient  pas  conduire  a  la  manifestation  de  la  vérité.  —  Cass., 
28  nov,  1844,  Pezet,  [P.  43.2.39];  — 16oct.  18.30,  Dubuc-Rouam, 
et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  361] 

l.'JSO.  —  Il  peut  refuser  la  réaudition  de  témoins  déjà  enten- 
dus. —  Cass.,  27  août  1832,  Mocaàc,  [Bull,  crim.,  n.  302] 

1381.  —  Il  peut  interdire  à  la  défense  de  lire  deux  décisions 
du  jurv  rendues  dans  des  affaires  étrangères,  quoique  analogues 
à  la  cause.  —  Cass.,  28  août  1829,  Floriot,  [S.  et  P.  chr.] 

1382.  —  Il  peut  également  faire  défense  à  l'inculpé  de. con- 
tinuer la  lecture  d'un  factum  diffamatoire  pour  des  tiers.  —  Cass., 
26  oct.  1894,  Legris,  [Bull,  crim.,  n.  259] 

1383.  —  Nous  nous  bornons  à  énumérer  ici  les  diverses  fonc- 
tions confiées  au  président  pendant  les  débats  :  nous  les  étudie- 
rons en  détail  au  fur  et  à  mesure  que  nous  les  rencontrerons  dans 
l'examen  des  différentes  phases  de  l'audience. 

§  3.  Pouvoir  discrétionnaire. 

1384.  —  Ce  pouvoir  trouve  son  origine  dans  l'art.  2,  tit.  3, 
L.  16-29  sept.  1791.  Les  art.  276  et  277,  C.  3  brum.  an  IV,  ont 
reproduit  ces  dispusitions.  Enfin,  les  art.  268  et  269,  C.  instr. 
crim.,  réglementent  le  pouvoir  discrétionnaire  dans  des  termes  à 
peu  près  identiques.  L'art.  268  est  ainsi  conçu  :  «  Le  président 
est  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire  en  vertu  duquel  il  pourra 
prendre  sur  lui  tout  ce  qu'il  croira  utile  pour  découvrir  la  vérité; 
et  la  loi  charge  son  honneur  et  sa  conscience  d'employer  tous 
ses  elTorts  pour  en  favoriser  la  manifestation.  » 

1385.  —  Indépendamment  de  ses  pouvoirs  ordinaires,  le  pré- 
sident des  assises  est  donc  investi  d  un  pouvoir  discrétionnaire, 
en  vertu  duquel  il  peut  prendre  sur  lui  tout  ce  qu'il  croit  utile 
pour  découvrir  la  vérité.  La  loi  ne  met,  pour  ainsi  dire,  aucune 
borne  à  l'étendue  et  à  l'exercice  de  ce  pouvoir.  Tout  ce  qui  n'est 
point  contraire  ou  à  une  disposition  textuelle  du  Code,  ou  au  sys- 
tème de  la  législation  criminelle  française,  peut  être  régulière- 
ment fait  ou  ordonné  par  le  président,  pourvu  que  cela  tende  au 
but  que  la  loi  a  fixé,  à  ce  but  vers  lequel  tous  les  efforts  des  ma- 
gistrats doivent  être  dirigés,  la  découverte  de  la  vérité.  —  Le- 
graverend,  t.  2,  p.  178. 

1386.  —  Ce  pouvoir  était  indispensable  pour  pourvoir  aux 
exigences  de  l'audience.  Les  débats  publics  ne  sont  pas,  en 
effet,  toujours  la  reproduction  exacte  de  l'instruction  écrite  :  des 
incidents  imprévus  peuvent  surgir;  des  révélations  peuvent  se 
produire  et  donner  à  l'affaire  une  physionomie  nouvelle.  Faudra- 
t-il,  pour  cela,  renvoyer  l'affaire  à  une  autre  session,  afin  de 
faire  procéder,  dans  l'intervalle,  à  un  complément  d'information? 
La  loi  ne  l'a  pas  voulu.  Elle  a  permis  au  président  de  procéder 
immédiatement  à  tous  les  actes  d'instruction  nécessaires,  audi- 
tion de  nouveaux  témoins,  apport  de  nouvelles  pièces,  expertises 
rt  toutes  autres  vérifications  nécessaires.  Les  lenteurs  et  les 
ajournements  sont  ainsi  évités.  C'est  pour  cela  que  le  président 
a  été  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire. 

1»  Durée  du  pouvoir  discrétionnaire. 

1387.  —  Le  but  même  dans  lequel  ce  pouvoir  a  été  institué 
doit  servir  à  en  préciser  la  durée;  il  a  été  établi  pour  parer  aux 
nécessités  imprévues  de  l'audience;  il  ne  doit  donc  s'exercer 
que  pendant  l'audience.  Il  commence  et  finit  avec  les  débats. 
C'est  ce  que  dit  l'art.  269  :  «  Le  président  pourra,  dans  le  cours 
des  débats » 

1388.  —  Le  pouvoir  discrétionnaire  dont  le  président  de  la 
cour  d'assises  est  investi  par  les  art.  268  et  269,  C.  instr.  crim., 
ne  peut  être  exercé  tant  que  les  débats  ne  sont  pas  ouverts. 
Ainsi,  lorsque,  en  matière  de  délit  de  la  presse,  et  avanl  de  sta- 
tuer sur  l'opposition  d'un  individu  condamné  par  un  précédent 
arrêt  de  la  cour  d'assises,  il  s'agit  de  savoir  si  l'opposant  a  pré- 
senté, dans  les  cinq  jours  de  son  opposition,  la  requête  prescrite 
par  l'art.  19,  L.  26  mai  1819,  pour  obtenir  fixation  d'un  jour 
d'audience,  le  président  ne  peut  seul,  et  sans  le  concours  des 
autres  membres  de  la  cour,  ordonner,  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire,  que  des  témoins  seront  entendus  sur  le  point  de 
savoir  si  cette  requête  a  été  présentée  en  temps  utile,  et  ensuite 
statuer  lui-même  sur  la  question  de  savoir  si  l'opposition  est  re- 
cevable.  —  Cass.,  27  févr.  1834,  Havard,  [S.  34.1.441,  P.  chr. 

1389.  —  Cependant,  aucune  disposition  de  loi  n'interdit  au 
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présiileiit  de  préparer,  d'avance,  l'exercice  de  son  pouvoir  dis- 
crétionnaire et  de  prendre,  avant  l'audience,  les  mesures  néces- 
saires pour  que  ce  pouvoir  ne  soit  pas  entravé.  Ainsi,  lorsqu'il 
juge  utile  de  faire  entendre  aux  débats  une  personne  dont  le 
nom  n'a  pas  été  porté  sur  la  liste  des- témoins,  il  peut,  la  veille 
de  l'audience,  la  faire  citer  pour  le  lendemain,  afin  d'être  à 
même,  s'il  le  juge  convenable,  de  recevoir  sa  déclaration  à  l'au- 
dience. Peu  importe  que  ce  témoin  n'ait  fait  sa  déposition  qu'à 
la  troisième  audience.  —  Cass.,  14  juill.  1853,  Grégoire,  ^D.  53. 
5.443);  —  14  sept.  lS8i,  Auriol,    Bull,  criin.,  n.  224j 

1390.  — -  Le  pouvoir  discrétionnaire  peut  s'exercer  pendant 
tout  le  cours  des  débats;  ainsi,  naturellement,  durant  l'examen 
de  l'accusé  et  l'audition  des  témoins. 

1391.  —  Mais  le  président  peut  encore  en  faire  usage  après 
le  réquisitoire  du  ministère  public,  et  même  après  la  plaidoiriedu 
défenseur,  c'esl-a-dire  jusqu'à  la  clôture  des  débals.  —  Cass., 
1"  févr.  1839,  Delavier,  jP.  40.1.199] 

1392.  —  Ainsi,  même  après  la  plaidoirie  du  défenseur,  le 
président  peut  faire  entendre  un  témoin  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire.  —  Cass.,  14  oct.  18.il,  Rivière  et  autres,  [D. 
51.0.511] 

1393.  —  Ainsi  encore,  le  président  de  la  cour  d'assises  peut, 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  autoriser,  même  après 
la  réplique  du  ministère  public,  la  lecture  d'une  pièce  nouvelle 
et  dont  le  défenseur  de  l'accusé  n'a  pas  eu  communication.  — 
Cass.,  -2  avr.  1846,  Boyaud,  ]P.  47.1.501,  D.  46.4.128] 

1394.  —  Mais  il  faut  qu'en  pareil  cas  l'accusé  soit  mis  à 
même  de  s'expliquer  sur  l'élément  nouveau  de  preuve  produit 
ainsi  tardivement  aux  débats. 

1395.  —  Le  pouvoir  discrétionnaire  ne  peut  s'exercer  qu'à 
l'audience.  Ainsi  le  président  de  la  cour  d'assises  ne  peut,  à 
peine  de  nullité,  procéder,  lorsque  les  débats  sont  ouverts,  à 
des  actes  d'instruction  sans  la  présence  de  la  cour,  de  l'accusé 
et  du  public.  Spécialement  il  ne  peut,  dans  l'intervalle  de  deux 
séances,  interroger  l'accusé  dans  son  cabinet,  ni  ordonner  qu'un 
écrit  saisi  sur  lui  sera  remisa  des  experts.  —  Cass.,  2  ocl.  1843, 
Samson,  [S.  46.1.126,  P.  46.1.644,  D.  46.4.108] 

2°  Caractères  du  pouvoir  discrétionnaire. 

1396.  —  Le  pouvoir  discrétionnaire  est  conféré  par  la  loi  au 
président  des  assises  d'une  manière  exclusive;  c'est  à  l'honneur 
et  à  la  conscience  du  président  seul  qu'elle  en  confie  la  charge. 
Le  président  exerce  ce  pouvoir  sans  contrôle  et  sans  partage.  La 
cour  d'assises  ne  peut  jamais  s'en  saisir.  Le  pouvoir  discrétion- 
naire est  personnel  au  président  el  incommunicable.  — F.  Hélie, 
n.  3297  ;  Encyclop.  du  droit,  v°  Cour  d'ass.,  n.  121  ;  Nouguier,  n. 
2334  et  s.;  Trébutien,  n.  581. 

1397.  —  C'est  un  principe  que  la  Cour  de  cassation  a  con- 
sacré dans  les  termes  les  plus  formels.  Elle  a,  en  effet,  décidé  que 
Il  les  pouvoirs  conférés  au  président  des  assises  sont  distincts  et 
séparés  de  ceux  conférés  aux  cours  d'assises  elles-mêmes,  qu'ils 
sont  incommunicables  puisque  la  loi  en  charge  e.^clusivement 
l'honneur  et  la  conscience  du  président  des  assises,  qu'elle  ne 
s'en  remet  qu'à  sa  discrétion  et  à  sa  prudence  pour  le  cas  où  il 
peut  être  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité  de  déroger,  par  la 
lecture  des  dépositions  écrites  de  témoins  décédés,  à  la  règle  du 
débat  oral  qui  doit  former  la  conviction  du  jury  ».  —  Cass.,  14 
févr.  1835,  Boignier  et  Moyne,  [S.  35.1.289,  P.  chr.] 

1398.  —  De  nombreux  arrêts  ont  maintenu  ce  principe.  — 
Cass.,  22  sept.  1831,  Imbert,  [S.  32.I.H3.  P.  chr.];  —  30  déc. 
1831  (2  arrêts),  Tapiau  et  Milet,  [S.  32.1.396,  P.  chr.];  —  19 
avr.  1832,  Milet,  ',S.  32.1.768,  P.  chr.];  —  28  juin  1832,  Mérit, 
[S.  32.1.857,  P.  chr.];  —  24  déc.  1835,  Durand  et  autres,  [P. 
chr.];  —  16  janv.  1836,  Rivière,  [S.  36.1.224,  P.  chr.];  —  30 
juill.  1836,  CoUereau,  [S.  36.1.928,  P.  37.1.481];  —  27  avr. 
1837,  Vincent,  [P.  38.1.445];  —  13  juin  1839,  Brugères,  [P. 
43.1.333]; —20  sept.  184;),Dusseaut  et  Jacquet,  [S.  46.1.9't,  P. 
43.2.728,  D.  45.1.407.;  —  23  févr.  1830,  Thémar,  iBull.  crim., 
n.  73];  —  5  oct.  1830,  Ristani,  [D.  50.5.100];  —  5  avr.  1861, 
Bomard,  [S.  61.1.744,  P.  62.74,  D.  61.1.2371;  —  19  févr.  1880, 
Ba,  [D.  80.1.436];  —  13  avr.  1888,  Chatty,  'S.  90.1.285,  P.  90. 
1.684,  D.  89.1.207]  —  Florence,  16  juin  18S0,  Tadiello,  [S.  81. 
4.47,  P.  81.2.79] 

1399.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  cour  d'assises 
ne  peut,  lors  même  qu'elle  en  est  requise,  ordonner  quelqu'une 
des  mesures  qui  rentrent  dans  les  attributions  du  pouvoir  dis- 
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crétionnaire;  en  le   faisant,   elle  commettrait  un  empiétement, 
une  usurpation  sur  les  pouvoirs  du  président. 

1400.  —  Cette  usurpation  de  pouvoir  ne  serait  pas  même 
couverte  par  le  consentement  du  président  au  partage  de  ses 
attributions.  —  Cass.,  30  déc.  1831,  précité;  —  14  févr.  1835, 
précité. 

1401.  —  Mais  il  n'y  a  pas,  de  la  part  delà  cour,  empiétement 
sur  le  pouvoir  discrétionnaire  du  président  lorsque,  après  avoir 
ordonné  que  les  pièces  à  conviction  irrégulièrement  saisies  se- 
raient rejetées  des  débats,  elle  a,  dans  son  arrêt  incident,  inséré 
la  réserve  suivante  :  n  Sauf  l'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire 
du  président,  pour  y  avoir  recours,  s'il  y  a  lieu,  à  titre  de  ren- 
seignement ».  Le  président  peut  donc,  postérieurement  au  pro- 
noncé de  cet  arrêt,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  faire 
régulièrement  représenter  ces  pièces  à  conviction  à  l'accusé,  au 
jury  el  aux  témoins.  La  réserve  dont  il  s'agit  était  évidemment 
surabondante,  mais  elle  n'avait  en  elle-même  rien  qui  pût  atfecter 
l'indépendance  ou  l'intégrité  du  pouvoir  discrétionnaire.  Elle  ne 
pouvait  donc  avoir  aucun  effet  irritant,  alors  surtout  qu'il  résul- 
tait des  constatations  du  procès-verbal  de  l'audience  qu'en  or- 
donnant, en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  que  les  pièces 
à  conviction  rejetées  des  débats,  comme  ayant  été  irrégulière- 
ment saisies,  seraient,  à  titre  de  renseignement,  représentées  à 
l'accusé,  aux  témoins  et  au  jury,  le  président  avait  usé  de  ce 
pouvoir,  non  pour  obéir  à  une  décision  de  la  cour,  mais  comme 
d'un  droit  propre  et  dans  les  termes  mêmes  de  la  loi.  —  Cass., 
13  avr.  1888,  précité. 

1402.  —  On  ne  saurait  voir  non  plus  un  tel  empiétement 
dans  le  fait  par  la  cour  d'avoir,  après  que  le  président  a  ordonné 
une  mesure  rentrant  dans  son  pouvoir  discrétionnaire  (tel  que 
le  transport  du  jury  et  de  la  cour  sur  le  lieu  du  délit),  décidé, 
sur  l'invitation  du  président  lui-même,  et  en  tant  que  de  besoin, 
que  celle  mesure  serait  exécutée  par  elle.  —  Cass.,  20  sept. 
1845,  précité. 

1403.  —  D'ailleurs,  il  n'est  pas  interdit  au  président,  avant 
de  prendre  une  mesure  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire, 
de  consulter  ses  assesseurs  et  de  s'éclairer  de  leurs  avis.  — 
Cass.,  6  févr.  1840,  Quénardel,  [S.  40.1.634,  P.  43.1.19", 

1404.  —  Ainsi,  il  ne  peut  résulter  aucune  nullité  de  ce  que 
la  cour  d'assises  aurait,  de  l'agrément  du  président,  délibéré  sur 
l'opposition  de  l'accusé  à  l'audition  d'un  témoin  appelé  en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire.  — Cass.,  27  juill.  1820,  Caron,  [S. 
el  P.  chr.] 

1405.  —  De  même,  le  président  des  assises,  en  demandant 
aux  jurés  s'ils  désirent  qu'il  appelle  des  témoins  dont  l'audition 
lui  paraît  à  lui-même  inutile,  ne  subordonne  point  par  là  l'exer- 
cice de  son  pouvoir  à  la  réponse  des  jurés,  el  ne  fait  point  pré- 
juger leur  opinion  sur  le  fond  de  l'atfaire.  Dès  lors,  une  telle 
demande  de  la  part  du  président  ne  peut  devenir  une  cause  de 
nullité,  ni  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  13  ocl.  1832, 
Poncelet,  [S.  32.1.730,  P.  chr.] 

1406. —  Bien  que  le  pouvoir  discrétionnaire  soit  personnel 
au  président,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  parties  sollicitent  de 
lui  l'exercice  de  ce  pouvoir  pour  prendre  telle  ou  telle  mesure 
rentrant  dans  le  cercle  de  ses  attributions.  La  détermination 
du  président  n'en  est  pas  moins  libre,  et  le  vœu  de  la  loi  est  res- 
pecté puisque  c'est  le  président  seul  qui  ordonne  la  mesure,  s'il 
la  juge  utile. 

1407.  —  .\insi  peuvent  demander  au  président  d'user  de  son 
pouvoir  discrétionnaire  :  1"  la  partie  plaignante,  —  Cass.,  13 
avr.  1837,  Cosle,  [S.  37.1.1024,  P.  37.2.619]:  —  2°  le  ministère 
public,  —  Cass.,  30  août  1844,  Jérôme  et  Lenoble,  [P.  45.1. 
392];  —  3°  el  même  un  juré.  —  Cass.,  3  févr.  1874,  Bonniou 
el  autres,  [Bull,  crim.,  n.  38] 

1408.  —  Mais  si  le  ministère  public  et  l'accusé  peuvent  sol- 
liciter du  président  l'exercice  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  ils 
n'ont  pas,  à  cet  égard,  le  droit  de  réquisition;  dans  les  déci- 
sions qu'il  prend  en  vertu  de  ce  pouvoir,  le  président  n'a  aucun 
compte  à  rendre  à  qui  que  ce  soit.  —  Cass.,  16  janv.  1836,  pré- 
cité; —  17  août  1812,  Dieudonné  et  Flandin,  [S.  et  P.  chr.] 

1409.  —  Supposons  cependant  que  le  ministère  public  ait 
pris  des  réquisitions  ou  bien  que  l'accusé  ail  déposé  des  conclu- 
sions soit  pour  demander  l'accomplissement  d'une  mesure  ren- 
trant dans  les  atlributions  du  pouvoir  discrétionnaire,  soit  pour 
s'opposer  à  l'accomplissement  de  ces  mesures.  Que  devra  faire 
la  courV 

1410.  —  La  Cour  de  cassation  a  d'abord  pensé  que,  puisqu'il 


COUR  D'ASSISES.  -  Chap.  VII. 


_  „j^ a  d'un  ncte  du  présidpiit  placé  par  la  loi  au-dessus  de 

tout  contrôle  .  la  cour  d'assises  pouvait  considérer  les  réquisi 
tions  ou  les  conclusions  comme  non  avenues  et  se  dispenser  de 
statuer.  —  Cass.,  27 juin  1817,  Galerneau,  [S.  et  P.  chr.' 

1411.  —  Mais  cette  première  jurisprudence  n'a  pas  été  sui- 
vie. Il  résulte,  en  elTel  .  d'arrêts  postérieurs  que,  dans  le  cas  où 
des  réquisitions  ou  des  conclusions  sont  prises  par  les  parties  à 
l'occasion  d'un  acte  du  pouvoir  discrétionnaire,  la  cour  d'assi- 
ses doit  intervenir  et  statuer  par  un  arrêt.  —  Cass.,   22  déc. 

1842,  Marignan,  P.  43.2.71J;  —  5  févr.  1847,  Marchèse,  [P.  47. 
2.420";  —  2  janv.  1831,  Thyraull,  [Bu»,  criin.,  n.  Ij;  —  29  juin 
1854.  Bavlei;  [Bull,  rrim.,  n.  207];  —  .ï  avr.  1861,  Bonnard,  [S. 
61.1.744,"  P.  62.74,  D.  61.1.237] 

'14!2.  —  La  cour  cependant,  qui  ne  peut  pas  revendiquer 
l'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire  concurremment  avec  le  pré- 
sident, ne  peut  pas  davantage  l'entiaver  ni  en  fixer  les  limites. 
Elle  interviendra  donc  uniquement  pour  déclarer  qu'à  raison  de 
la  nature  même  de  la  mesure  ordonnée  ou  refusée,  elle  n'a  pas 
à  s'immiscer  dans  l'exercice  fait  par  le  président  de  son  pouvoir 
discrétionnaire;  en  d'autres  termes,  la  cour  doit  se  bornera  don- 
ner acte  de  la  demande,  en  déclarant  son  incompétence  pour 
statuer.  —  Mêmes  arrêts. 

1413.  —  .Notons  en  terminant  que  la  cour  ne  doit  ainsi  sta- 
tuer que  lorsqu'elle  est  saisie  par  des  réquisitions  ou  des  con- 
clusions formelles.  Un  arrêt  ne  serait  pas  nécessaire  et  la  cour 
n'aurait  pas  à  intervenir  si  le  ministère  public  ou  l'accusé  se 
bornaient  à  protester,  à  s'opposer  ou  à  demander  acte  du  refus 
du  président.  —  Cass.,  2"  juin  1828,  Aubry,  [P.  chr.];  —  8  avr. 

1843.  Allary,  [S.  43.1.619,  P.  43.2.646];  —  16oct.  1850,  Dubuc- 
Rouam  et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  361];  —  20 déc.  1860,  Vincent, 
'Bull,  crim.,  n.  292]  —  V.  infra,  n.  to04  et  s. 

1414.  —  Le  pouvoir  discrétionnaire  est,  sans  doute,  person- 
nel au  président;  rien  cependant  ne  s'oppose  à  ce  que  le  prési- 
dent, après  avoir  ordonné  une  mesure,  charge  l'un  de  ses  collè- 
gues de  l'exécuter.  Ainsi  il  a  le  droit  de  confier  à  l'un  des 
assesseurs  de  cette  cour  le  soin  de  recueillir  toutes  les  décla- 
rations qu'il  juge  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité,  et  de 
faire  lever,  d'après  ces  déclarations,  un  plan  des  lieux.  —  Cass., 
24  janv.  1839,  Muglioni,  [P.  39.1.5(i3i 

:■."    [ctcx  ijiie  peut  fiiire  le  prcsident  en  vertu  ilr  son  fournir 
discriHiuiiiiairi'. 

1415.  —  Le  pouvoir  discrétionnaire  est  un  pouvoir  d'in- 
struction ;  son  but  est  de  faciliterla  découverte  de  la  vérité,  Pour 
cela,  le  président  »  pourra  prendre  sur  lui  tout  ce  qu'il  croira 
utile  "  iC.  instr.  crim.,  art.  268).  Ce  pouvoir  est  donc  aussi 
vaste  que  possible. 

1416.  —  L'art.  269  indique  deux  mesures  qui  peuvent  être 
ordonnées  par  le  président  : 

1"  L'audition  de  témoins  non  cités; 
2>  L'apport  de  toutes  pièces  nouvelles. 

1417.  —  Ainsi  le  président  peut  faire  apporter  toutes  les 
pièces  qui  lui  paraîtraient,  d'après  les  nouveaux  développements 
donnés  à  l'audience,  pouvoir  répandre  un  jour  utile  sur  le  fait 
contesté.  —  Cass.,  20  mai  1837,  Denis  et  Robert,  [P.  40.1.143]; 

—  8  janv.  1846,  Brument  et  Foucaux,  [P.  46.2.119] 

1418.  —  Spécialement,  il  peut  ordonner  l'apport  de  l'extrait 
d'un  registre  fait  et  cerliflé  par  un  juge  de  paix.  —  Cass.,  16 
nov.  1844,  Perrin,  [P.  45. 2. 66] 

1419.  —  L'accusé  peut,  bien  entendu,  prendre  connais- 
sance de  ces  pièces  et  les  discuter.  — L:ass.,20mai  li>37,  précité. 

1420.  —  Mais  celte  mdication  de  l'art.  260  n'est  que  dé- 
monstrative; nous  allons  rencontrer,  en  effet,  dans  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  bien  d'autres  actes  que  le  président 
peut  faire  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire. 

1421.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  président,  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire,  peut  défendre  aux  accusés  de  communi- 
qu'^r  entre  eux  dans  l'intervalle  d'une  séance  à  l'autre,  pen- 
dant le  cours  des  débats.  —  Cass.,  5  mars  1812,  N...,  [S.  et  P. 
chr.] 

1422.  —  Il  peut  même  être  défendu  aux  accusés  de  commu- 
niquer avec  leur  conseil,  dans  l'intervalle  d'une  séance  à  l'autre. 

—  .VI  éme  arrêt. 

1423.  —  Carnot  {Instr.  crim.,  sur  l'art.  302,  t.  2,  p.  439,  n. 
2;  fait  remarquer,  avec  raison,  que  si  le  président  peut  être  au- 
torisé à  interdire  toute  communication  entre  les  accusés,  c'est 


aller  bien  loin  que  de  priver  un  accusé  de  communiquer  avec 
son  conseil,  malgré  la  disposition  de  l'art.  302,  C.  instr.  crim., 
qui  lui  accorde  ce  droit  sans  aucune  restriction.  Il  nous  semble 
effectivement  que  la  première  proposition  rentre  dans  le  cercle 
du  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  et  que  la  seconde  est 
contraire  à  tous  les  principes  d'humanité  et  de  justice,  ainsi  qu'au 
texte  même  de  la  loi. 

1424.  —  Le  président  peut  ordonner  telles  expertises  qu'il 
juge  convenables.  — ■  Cass.,  5  févr.  1819,  Arnaud,  ^S.  et  P. 
chr.];  —  6  avr.  1837,  Chanvinreau,  [P.  40.2.58];  -  1"  févr. 
1839,  Delavier,  [P.  40.1.199];  —  4  sept.  1841,Tozzoli  et  autres, 
[P.  44.1.725];  —  4  juill.  1831,  Agnel,  [Bull,  crim.,  n.  267];  — 
1*''  sept.  1839,  Lourse,  [Bull,  crim.,  n.  220!;  —  4  juin  1864, 
Couty  de  la  Pommerais,  [Bull.  crim. ,  n.  144];  —  2  janv.  1868, 
Pourailly,  iJ5u//.  crim..  n.  1];  — 24  janv.  1868,  Mallet,  [Bull, 
crim.,  n.  22];  —   13  févr.  1872,  Duvernay,  [Bull.  crim..  n.  40]  ; 

—  29  nov.  1872,  Bournigal  et  Bénédit,  [Bull,  crim.,  n.  296];  — 
31  déc.  1883,  Barbier,  [Bull,  crim.,  n.  374';  —  14  sept.  1893, 
Ilemerdinger  et  autres,  [S.  et  P.  94.1.203] 

1425.  —  Spécialement,  il  peut  charger  un  expert,  cité  comme 
témoin,  de  procéder  à  une  vérification  à  l'audience.  —  Cass..  3 
juill.  1884,  Thiébaull,  [Bull,  crim.,  n.  222, 

1426.  —  L'expert  désigné  par  le  président  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire  et  entendu  ensuite  à  l'audience  n'est  pas 
tenu,  avant  de  procéder  a  la  mission  qui  lui  est  confiée,  de  prê- 
ter le  serment  prévu  par  l'art.  44,  C.  instr.  crim.;  les  personnes 
entendues  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président  ne 
prêtent  pas  serment;  leurs  déclarations  ne  sont  considérées  que 
comme  de  simples  renseignements.  —  Cass.,  14  sept.  1893,  pré- 
cité. 

1427.  —  Le  président  de  la  cour  d'assises  qui  refuse  d'ad- 
mettre à  une  expertise  qu'il  a  ordonnée  les  fondés  de  pouvoirs 
des  accusés,  agit  dans  les  limites  de  son  droit  et  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire qui  lui  appartient.  —  Cass.,  30  août  1844,  .lérôme 
et  Lenoble,  [P.  45.1.392] 

1428.  —  Le  président  peut  encore  faire  placer  sous  la  sur- 
veillance de  la  gendarmerie,  au  lieu  de  les  faire  mettre  en  arres- 
tation, certains  témoins  dont  les  dépositions  lui  avaient  paru  sus- 
pectes. Celte  mesure  rentre  dans  l'exercice  de  son  pouvoir  dis- 
crétionnaire. —  Cass.,  30  mai  1818,  Bastide  et  autres,  lS.  et  P. 
chr.T;  —28  déc.  1838,  Sicre  et  Amillis,  [P.  39.2.643];  -  26  déc. 
1879,  ChoUey,  [S.  80.1.440,  P.  80.1088]  —  Contra,  Cubain, 
Proc.  dev.  les  cours  d'aSsises,  n.  491;  F.  HéWe,  Instr.  crim.,  1.7, 
n.  3371. 

1429.  —  Cependant,  dit  Carnot  [Instr.  crim.,  sur  l'art.  330, 
t.  2,  p.  556,  n.  2),  une  pareille  mesure,  qui  doit  tendre  néces- 
sairement à  intimider  le  témoin,  ne  doit  être  employée  qu'avec  la 
plus  grande  circonspection,  à  raison  des  conséquences  fâcheuses 
qui  pourraient  en  résulter. 

1430.  —  Le  président  de  la  cour  d'assises  peut,  en  vertu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire,  faire  remettre  à  chacun  des  jurés 
une  copie  de  l'acte  d'accusation.  —  Cass.,  14  janv.  1848,  Mau- 
rice et  V«  Thion,[S.  49.1.73,  P. 49. 1.399];  —  10  déc.  1857, Le- 
maire,  [S.  38.1.164,  P.  58.980,  D.  58.1.931;  —  12  août  1838, 
Minder  et  Pascal,  [P.  59.99,  D.  58,3.106] 

1431.  —  De  même  la  distribution  faite  aux  jurés,  par  ordre 
du  président,  d'un  cahier  imprimé  contenant  l'indication  des 
chefs  d'accusation,  et,  sur  chaque  chef,  des  circonstances  aggra- 
vantes et  des  noms  des  accusés  auxquels  on  les  impute,  est  un 
acte  qui  rentre  dans  l'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire,  et, 
par  conséquent,  n'est  point  une  cause  de  nullité  (C.  instr.  crim., 
art.  341).  D'ailleurs  elle  ne  saurait  non  plus  en  être  une,  puisque 
les  indications  dont  il  s'agit  sont  toutes  dans  l'acte  d'accusation 
et  dans  les  procès-verbaux  qui  doivent  être  remis  aux  jurés.  — 
Cass  ,  2  févr.  1843,  François,  [S.  43.1.302,  P.  43.2.74] 

1432.  —  Le  président  peut  également  faire  distribuer  aux 
jurés  un  plan  des  lieux  ;  peu  importe  que  ce  plan  ait  été  dressé  au 
cours  de  l'instruction  écrite.  — Cass.,  10  janv.  1830,  Vernejoul, 
[Bull.  crim..  n.  7];  —  30  janv.  1831,  Got'hland,  [S.  51.1.72,  P. 
31.1.287,  D.  51.1.47];  —  2  sept.  1852,  Macaria,  [D.   32.5.166]; 

—  27  déc.  1860,  Didier,  [D.  61.8.127]  ;  —  20  mars  1873,  Per- 
rin, [Bull,  crim.,  n.  74] 

1433.  —  ...  Ou  postérieurement  à  l'arrêt  de  renvoi,  alors 
d'ailleurs  que  le  procès-verbal  d'audience  constate  que  cette 
communication  n'a  été  faite  qu'à  titre  de  renseignements  et  que 
les  accusés  et  leurs  conseils  n'y  ont  l'ait  aucune  opposition.  — 
Cass.,  26  juin  1879,  Decelers,  fS.  80.1.288,  P.  80.635] 
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1434.  —  De  même,  i'accuse  déclaré  coupable  ne  peut  se  faire 
un  moyen  de  cassation  contre  l'arrêt  qui  le  condamne,  de  ce 
que  le  jirocureur  géneTal  aurait  communiqué  au.x  jurés  un  plan 
des  lifux  dressé  par  lui-même,  si  cette  communication  n'a  été 
faite  qu'en  vertu  du  pouvoir  discrélitinnaire  du  président,  sur 
la  déclaration  laite  par  l'accusé  et  par  son  conseil  qu'ils  ne  s'y 
opposaient  pas,  après  avoir  eu.\-mémes  pris  connaissance  du 
plan.  —  Cass.,  22  juill.  1842,  Lebreton,  ^P.  43.1.l39j 

1435.  —  Le  président  de  la  cour  d'assises  qui  fait  distribuer 
aux  jurés,  en  même  temps  qu'aux  défenseurs  des  accusés  et  au 
ministère  public,  dès  le  commencement  des  débats,  un  recueil 
autographié  de  lettres  missives,  la  plupart  écrites  par  l'accusé, 
et  d'autres  documents  dont  les  originaux  font  partie  de  la  pro- 
cédure, alors  que,  dans  ces  pièces,  ne  figure  aucune  des  dépo- 
sitions des  témoins  entendus  dans  l'instruction,  ni  même  aucun 
procès-verbal,  ne  viole  ni  le  principe  du  débat  oral,  ni  les  droits 
de  la  défense,  et  ne  fait  qu'user  des  droits  qui  rentrent  dans 
l'exercice  de  son  pouvoir  discrétionnaire.  —  Cass.,  7  déc.  1888, 
Linka  de  Castilion,  dit  Prado,  [S.  89.1.192,  P.  89.1.433,  D.  89. 
I.47j 

1436.  —  Le  président  peut,  en  vertu  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire, saisir  à  l'audience  et  faire  joindre  à  la  procédure,  après 
communication  aux  accusés,  des  lettres  déposées  par  un  témoin 
sur  le  bureau  de  la  cour,  pendant  le  débat  oral.  —  Même  arrêt. 

1437.  —  ...  Ou  une  pétition  rédigée  contre  l'accusé  et  dont 
un  témoin  est  porteur.  —  Cass.,  5  avr.  1861,  Bonnard,  [S.  61. 
1.744,  P.  62.74,  D.  61,1.237] 

1438.  —  ...  Ou,  en  matière  de  faux,  se  faire  remettre  par  un 
témoin  un  billet  attribué  à  l'accusé,  mais  que  celui-ci  dénie.  — 
Cass.,  2  avr.  1831,  David,  fP.  chr.j 

1439.  —  ...  Ou  ordonner  le  dépôt,  entre  les  mains  du  gref- 
fier, de  pièces  produites  à  l'audience  par  l'accusé.  —  Cass.,  l" 
oct.  1857,  Lanet,  [D.  o7.1.4a4] 

1440.  —  De  même,  le  président,  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire,  peut  faire  représenter  au  jury,  à  l'accusé  et  aux 
témoins  des  objets  ou  écrits  déposés  comme  pièces  à  conviction 
et  que  la  cour  d'assises  avait,  par  un  arrêt,  rejetés  des  débats. 

—  Cass.,  13  avr.  1888,  Cbattv,  ^S.  90.1.283,  P.  90.1.684,  D.  89. 
1.267] 

1441.  —  Le  président  n'excède  pas  les  bornes  de  son  pou- 
voir discrétionnaire,  en  nommant  l'auteur  d'une  lettre  adressée 
au  procureur  du  roi  qui  en  avait  donné  lecture  sans  faire  con- 
naître de  qui  elle  émanait,  en  ajoutant  qu'il  existe  au  dossier 
des  preuves  irrécusables  de  la  vérité  du  contenu  de  cette  lettre. 

—  Cass.,  29  juin  1833,  Gerboin,    S.  33.1.370,  P.  chr.] 

1442.  —  C'est  encore  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire 
que  le  président  des  assises  peut  ordonner  le  transport  de  la 
cour  d'assises  sur  le  lieu  du  crime.  —  Cass.,  22  mai  1834,  Gui- 
tard,  [S.  34.1.388,  P.  chr.J;  —  23  mars  1843,  Montély,  [S.  44. 
1.256,  P.  44. l.o68j;  —  20  sept.  184o,  Dusseant  et  Jacquet,  [S. 
46.1.94,  P.  43.2.728,  D.  43.1.407];  —  3  oct.  1872,  Briiliet,[Bu(/. 
crim.,  n.  246]  —  V.  infrà,  n.  5399  et  s. 

1443.  —  ...  Ordonner  que  l'accusé  sera,  pendant  une  sus- 
pension d'audience,  conduit  en  ville  pour  y  faire  une  recherche 
utile  à  la  défense,  et  l'y  faire  conduire  par  la  gendarmerie.  — 
Cass.,  11  juin  1874,  Giraud,  \BuU.  crUn.,  n.  163]  —  (L'accusé 
y  avait  été  emmené  accompagné  de  son  défenseur  et  du  minis- 
tère public). 

1444.  —  ...  Refuser  d'ordonner  l'apport  à  l'audience  du 
linge  et  des  hardes  dont  l'accusé  était  couvert  lors  de  son  ar- 
restation. —  Cass.,  29  juin  1834,  Baylet,  JiuU.  crim.,  n.  207^ 

1445.  —  ...  Faire  entendre  de  nouveaux  témoins,  ...  ordon- 
ner la  lecture  des  pièces  de  la  procédure  ou  autres.  —  V.,  sur 
le  pouvoir  du  président  en  pareil  cas,  infrà,  n.  2473  et  s. 

1446.  —  Lorsque  le  président  a  ordonné  une  mesure  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire.  Il  reste  maître,  tant  qu'il  ne  l'a 
pas  exécuté,  de  revenir  sur  cette  décision  ;  il  peut  la  rétracter  et 
l'abandonner  complètement,  ou  la  modifier  et  ne  l'exécuter  qu'en 
partie. 

1447.  —  Jugé  que  le  président  n'est  pas  lié  par  une  ordon- 
nance qu'il  aurait  déjà  rendue;  il  peut  modifier  ses  décisions 
selon  les  circonstances  qui  lui  paraissent  exiger  des  mesures 
dilîérenles.  —  Cass.,  17  août  1821,  Dieudonné  et  Flandin,  [S.  et 
P.  chr.] 

1448.  —  Le  pouvoir  discrétionnaire  n'est  pas  sans  limites. 
Quelfjue  étendu  qu'il  soit,  il  doit  s'arrêter  là  où  il  rencontre  une 
prohibition  de  ta  loi.  La  Cour  de  cassation  l'a  formellement  dé- 


claré dans  plusieurs  arrêts.  •<  Si,  dit-elle,  l'art.  268  investit  les 
présidents  aes  assises  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  décou- 
vrir la  vérité,  ce  pouvoir  n'est  pas  tel  qu'il  puisse  être  étendu 
jusqu'à  les  autoriser  à  faire  ce  qui  est  prohibé  par  la  loi  ».  — 
Cass.,  21  mai  1813.  Mariette,  'S.  et  P.  chr.i;  —  10  jauv.  1824, 
Cérès,  tS.  et  P.  chr.] 

1449.  —  Spécialement,  le  président  delà  cour  d'assises  ex- 
cède ses  pouvoirs  en  ordonnant  que  l'accusé  sera  extrait  de  la 
maison  de  justice  où  il  a  été  écroué  en  vertu  d'un  arrêt  de  mise 
en  accusation,  et  qu'il  sera  transféré  sous  la  garde  d'un  gen- 
darme dans  un  lieu  éloigné  de  la  prison,  et  que  onze  jours  lui 
sont  accordés  pour  faire,  dans  les  bureaux  de  l'administration 
et  dans  tous  autres  lieux,  les  recherches  qu'il  croit  utiles  à  l'in- 
térêt delà  défense.  — Cass.,  21  mai  1813,  précité. 

1450.  —  De  même,  le  président  ne  peut  autoriser  un  témoin 
à  conférer  secrètement  avec  le  défenseur  de  l'accusé,  avant  de 
compléter  et  signer  sa  déposition  qui  était  suspecte  de  faux  té- 
moignage. —  Cass.,  29  janv.  1841,  Barthon  de  Monlbas,  fP.  42. 
1.260; 

1451.  —  Le  pouvoir  discrétionnaire  s'arrête  aussi  là  où  la 
loi  a  donné  à  la  cour  d'assises  le  droit  de  statuer. 

1452.  —  Ainsi,  le  président  usurpe  les  pouvoirs  de  la  cour 
d'assises  en  décidant,  sans  le  concours  des  autres  juges,  qu'un 
témoin  que  l'accusé  prétend  n'avoir  pas  été  suffisamment  dési- 
gné sur  la  liste  notifiée  sera  entendu,  non  sous  la  foi  du  ser- 
ment, mais  à  titre  de  simple  renseignement.  —  Cass.,  9  déc. 
1830,  Ladès,  [P.  chr.] 

4°  Comment  s'exerce  le  pouvoir  discrétionnaire. 

1453.  —  Aucune  forme  n'est  exigée  pour  l'exercice  du  pou- 
voir discrétionnaire.  Le  président  peut,  s'il  le  veut,  rendre  une 
ordonnance  pour  prescrire  la  mesure  qu'il  juge  utile. 

1454.  —  Mais  cette  ordonnance  n'a  pas  besoin  d'être  rédi- 
gée par  écrit,  —  Cass.,  2  avr.  1842,  Orset,  [S.  42.1.887,  P.  42. 
2.6031  ;  —  ...  ni  d'être  motivée.  —  Cass.,  16  janv.  1836,  Rivière, 
^S.  36.1.224,  P.  chr.];  —  3  févr.  1876,  Périne-.Joséphine,  Bull. 
crim.,  n.  36] 

1455.  —  En  tous  cas,  les  ordonnances  rendues  par  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire pendant  le  cours  d'un  débat  qui  a  lieu  à  huis-clos  peuvent 
être  prononcées  sans  que  l'audience  devienne  publique;  elles 
ne  peuvent  pas  être  assimilées  à  des  arrêts  incidents;  ce  sont 
plutôt  des  actes  compris  dans  les  débats,  qui  sont,  par  suite, 
susceptibles  d'être  accomplis  régulièrement  à  huis-clos.  —  Cass., 
28  févr.  1833,  Herbelin,  [P.  chr.];  —  1"  févr.  1839,  WiUandt, 

P.  40.1.184] 

1456.  —  Le  président  peut  se  dispenser  de  rendre  une  or- 
donnance proprement  dite;  il  peut  se  borner  à  prescrire  orale- 
ment telle  ou  telle  mesure. 

1457.  —  Ainsi,  il  peut,  en  l'absence  de  toute  formalité,  no- 
tamment sans  rendre  lui-même  une  ordonnance,  prescrire  qu'il 
sera  procédé  à  une  expertise.  —  Cass.,  31  déc.  1883,  [Bull, 
crim.,  n.  374] 

1458.  —  Si  le  président  veut  entendre  une  personne  non 
présente  à  l'audience,  il  peut  la  convoquer  par  citation,  ou  par 
lettre,  ou  par  un  simple  avis  verbal. 

1459.  —  Il  n'est  pas  tenu  de  formuler  par  écrit  l'ordre  qu'il 
donne  à  cet  égard.  —  Cass.,  2  avr.  1842,  précité. 

1460.  —  Ainsi,  il  peut  prier  le  procureur  général  de  faire 
citer  pour  telle  audience  la  personne  dont  l'audition  lui  paraît 
utile;  il  ne  résulte  pas  de  là  que  le  président  a  délégué  au  pro- 
cureur général  l'exercice  de  son  pouvoir  discrétionnaire.  Dans 
ce  cas  le  témoin  est  appelé  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire 
du  président.  —  Cass.,  H  déc.  1843,  Daniel,  [P.  46.2. 123J 

1461.  —  Jugé,  spécialement,  qu'aucune  loi  ne  déterminant 
la  manière  dont  le  président  doit  faire  comparaître  à  l'audience 
les  personnes  qu'il  veut  faire  entendre  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire,  il  peut  faire  entendre  une  personne  qui,  au  lieu 
d'être  citée  par  exploit,  a  été  invitée  par  un  témoin  à  dé(;harge 
à  se  rendre  à  l'audience.  —  (^ass.,  2H  avr.  1838,  Cochard,  '^P. 
42.2.706]  —  Sic,  Gaillard,  Des  j^rcsidents  des  cours  d'assises, 
p.  131  ;  Rauter,  Droit  crim.,  1.  2,  n.  787. 

1462.  —  Si  la  personne  que  le  président  désire  faire  enten- 
dre est  à  l'audience,  il  se  bornera  à  l'inviter  à  s'approcher  et  il 
r.covra  sa  déposition. 

1463.  —  Si  elle  se  présente  elle-même  et  olfre  spontanément 
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de  déposer,  le  président  pourra  l'entendre,  s'il  le  juge  utile,  et 
cela  sans  aucune  formalité,  sans  aucun  ordre  écrit  ou  verbal. 
—  Cass.,  4  juin  1864,  Couty  de  la  Pommerais,  ^S.  63.1.34,  P. 
6?i.l88,  D.  64.1.497] 

1464.  —  De  même,  le  président  qui  ne  juge  pas  utile  d'en- 
tendre, en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  un  témoin  dont 
l'audition  est  demandée  par  l'accusé,  n'a  pas  besoin  de  rendre 
une  ordonnance  pour  expliquer  les  motifs  de  son  refus.  Il  peut 
se  borner  à  décider  qu'il  ne  l'entendra  pas  et  passer  outre  aux 
débats.  — Cass.,  23  mars  1835,  Langlade,  [Bull,  cviin.,  n.  107] 

1465.  — Enfin,  le  président  n'est  pas  tenu  d'énoncer  et  d'a- 
vertir le  jury  que  l'acte  auquel  il  procède  dérive  de  son  pouvoir 
discrétionnaire.  «  Le  pouvoir  discrétionnaire  du  président  des 
assises  se  manifeste  régulièrement  par  son  exercice  même;  l'u- 
sage qu'en  fait  ce  magistrat  n'a  pas  besoin,  a  peine  de  nullité, 
d'être  formellement  annoncé  >■.  —Cass.,  16  janv.  1836,  Gilbert- 
Bernuzat,  ,S.  36.1.223,  P.  chr.i:  —  30  janv.  1831,  Golhiand, 
:S.  31.1.72;  P.  51.1.287,  D.  .'il. 1.47];  —  18  janv.  1853,  Telme, 
'S.  55.1.150,  P.  53.1.608];  —  IS  mai  1835,  .Moreau,  [S.  55.1. 
683,  P.  00.2.592];  —  20  sept.  1855,  Nivollet,  [S.  53.1.864,  P. 
.')6.1.324';  —  28  déc.  1800,  Labbé,  ,P.  62.71,  D.  61.1.356];  — 
2  déc.  1871,  Brunel,  [S.  72.1.250,  P.  72.570];  —  5  janv.  1883, 
Contour,  [Bull,  crim.,  n.  3];  —  25  août  1887,  Lebouis,  [Bttll. 
crim.,  n.  323j;  —  29  mars  1888,  Delon  et  autres,  [Bull,  crim., 
n.  131|;  —  11  sept.  1890,  Bruguet,  [Bull.  crim.,n.  191] 

1466.  —  Spécialement,  l'accusé  ne  peut  se  faire  un  grief  de 
ce  qu'un  expert  aurait  été  nommé  et  des  pièces  produites  dans 
le  cours  des  débats,  sans  que  les  jurés  aient  été  avertis  que 
cette  audition  et  cette  production  n'avaient  lieu  qu'à  titre  de 
renseignement.  —  Cass.,  29  mars  1888,  précité. 


Sectio.n   II. 
Attributions  de  la  cour  d'assises.  — 


ideuts  eonteotleux. 


1467.  —  Nous  venons  d'étudier  les  trois  pouvoirs  dont  le 
président  des  assises  est  investi  :  pouvoir  relatif  à  la  police  de 
l'audience;  pouvoir  de  direction  des  débats;  pouvoir  discrétion- 
naire. Il  nous  reste  à  rechercher  si  la  cour  peut  partager  ces 
pouvoirs  avec  le  président,  dans  quelle  mesure  elle  peut  le  faire, 
et  enfin  à  déterminer  ses  attributions  distinctes. 

1468.  —  Le  pouvoir  discrétionnaire  est  personnel  au  prési- 
dent des  assises;  c'est  un  pouvoir  extraordinaire  qu'il  exerce 
seul,  sous  sa  responsabilité  ;  la  loi  en  charge  exclusivement  son 
honneur  et  sa  conscience.  Ce  pouvoir  est  incommunicable.  La 
cour  d'assises  ne  pourrait  donc  ordonner  aucune  mesure  ren- 
trant dans  l'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire.  Si  des  réquisi- 
tions ou  des  conclusions  formelles  demandaient  à  la  cour  de 
prescrire  ou  de  défendre  une  mesure  de  cette  nature,  elle  devrait 
se  déclarer  incompétente.  C'est  ce  que  nous  avons  déjà  vu  pré- 
cédemment (V.  suprà,  n.  1396  et  s.,  141 1  et  1412).  Au  contraire, 
il  appartient  à  la  cour  comme  au  président  de  prescrire  les  me- 
sures ordinaires  d'instruction. 

1469.  —  Mais  quels  sont  les  actes  qui  rentrent  exclusivement 
.  dans  les  attributions  du  pouvoir  discrétionnaire'?  Quelles  sont  au 

contraire  les  mesures  qui  ne  sont  prises  par  le  président  qu'en 
venu  de  son  pouvoir  ordinaire  d'instruction?  C'est  là  une  dis- 
tinction importante  que  la  jurisprudence  a  établie  avec  soin.  La 
cour  d'assises  a  la  faculté  d'ordonner  des  actes  ordinaires  d'in- 
struction ;  elle  pourra  donc  intervenir  et  statuer  avec  le  prési- 
dent pour  les  prescrire  ou  les  rejeter  ;  mais  elle  devra  laisser  le 
président  statuer  seul  s'il  s'agit  d'une  mesure  extraordinaire 
prise  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire. 

1470.  —  Plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ont  nette- 
ment posé  ce  principe  :  i-  il  faut  distinguer,  disent-ils,  entre  les 
mesures  gui  dérogent  aux  règles  spéciales  de  la  procédure  devant 
la  cour  d'assises,  comme  la  lecture  d'une  déposition  écrite  con- 
trairement au  principe  de  la  nécessité  du  débat  oral,  ou  l'inlro- 
duclion  aux  débats,  malgré  l'opposition  de  l'accusé,  d'un  témoin 
dont  le  nom  ne  lui  a  pas  été  notifié,  mesures  extraordinaires  que 
le  président  seul  peut  prendre  sur  lui  d'ordonner  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire,  et  fes  actes  ordinaires  d'instruction...  qui 
sont  de  droit  commun,  même  devant  la  cour  d'assises  et  que 
toute  juridiction  a  le  droit  d'ordonner  par  suite  du  principe  qui 
confère  aux  juges  la  faculté  de  recourir  à  tous  les  moyens  pro- 
pres à  les  éclairer,  dans  la  limite  de  ce  qui  n'est  pas  prohibé  par 
la  loi  11.  —  Cass.,  12  mars  1857,  Fabre  et  Carpentier,  [S.  37.1. 


488,  P.  37.1260,  D.  37.1.1821;  -  27  déc.  1860,  Didier,    D.  61.3. 
127^;  —5  avr.  1861,  Bonnarrl,  ,S.  61.1.744,  P. 62.74, D. 61.1 .237] 

1471.  —  Constituent  des  mesures  extraordinaires  que  le  pré- 
sident peut  seul  prendre  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  : 
l'audition  d'un  témoin  non  notifié,  la  lecture  d'une  pièce,  la  saisie 
d'une  pièce  produite  par  l'accusé  ou  par  un  témoin.  —  Mêmes 
arrêts. 

1472.  — Constituent,  au  contraire,  des  actes  ordinaires  d'in- 
struction que  la  cour  d'assises  a  la  faculté  d'ordonner  elle-même  : 
une  vérification  d'écriture,  —  Cass.,  12  janv.  1833,  Perrin,  [P. 
chr.]  —  Une  expertise.  —  Cass.,  29  nov.  1872  ,  Bournigal  et 
Bénédit,  [Bull,  crim.,  n.  296]  — ...la  levée  et  la  communication 
d'un  plan.  —  Cass.,  5  avr.  1861,  précité —  ...  la  distribution  aux 
jurés  et  à  l'accusé  des  copies  autographiées  d'un  plan  des  lieux. 
—  Cass.,  27  déc.  1860,  précité. 

1473.  —  En  résumé,  le  partage  du  pouvoir  du  président  avec 
la  cour  d'assises  est  rigoureusement  interdit  lorsqu'il  s'agit  d'ac- 
tes accomplis  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire. 

1474.  —  S'agit-il,  au  contraire,  d'actes  rentrant  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  de  direction  des  débats  ou  du  pouvoir  de  police 
attribués  au  président,  celui-ci  peut  associer  la  cour  à  l'exercice 
de  ces  pouvoirs  et  procéder  avec  elle.  L'intervention  de  la  cour 
est  alors  facultative. 

1475.  —  Ainsi,  lorsqu'il  est  constaté  à  l'audience  qu'un  té- 
moin a  indûment  prêté  serment,  il  appartient  au  président  d'an- 
nuler ce  serment  et  la  déclaration  émise  sous  la  foi  de  ce  ser- 
ment. H  peut  en  ce  cas  statuer  seul.  —  Cass.,  13  août  1852, 
Lanfranchi,  [D.  52.3.170]  —  Mais  il  peut  aussi  s'associer  la 
cour  et  statuer  par  un  arrêt.  «  En  associant  la  cour  à  l'exercice 
de  ce  pouvoir  inhérent  à  la  direction  des  débats,  il  n'en  a  changé 
ni  la  nature,  ni  les  ellets  > .  —  Cass.,  9  juill.  1832,  Perrier,  [D. 
32.5.528] 

1476.  —  Cependant  lorsque  le  président,  agissant  en  vertu 
de  son  pouvoir  de  police  de  l'audience  ou  de  direction  des  dé- 
bats, a  statué  seul,  la  cour  d'assises  n'a  pas  le  droit  de  contrôle, 
elle  ne  peut  pas  modifier  la  décision  rendue  par  le  président. 
Elle  doit  se  borner  à  déclarer  qu'elle  est  sans  droit  pour  réfor- 
mer la  mesure  prise  à  cet  égard  par  le  magistrat.  —  V.  suprà, 
n.  1412. 

1477.  —  Ainsi  la  mesure  par  laquelle  le  président  de  la  cour 
d'assises,  en  désignant  la  place  qu'occupera  le  défenseur  pen- 
dant l'audition  des  témoins,  donne  les  ordres  nécessaires  pour 
être  averti  si  ce  défenseur  venait  à  s'absenter  momentanément 
dans  le  cours  des  débats,  rentre  dans  les  pouvoirs  que  la  loi 
confie  à  ce  magistrat  pour  la  police  de  l'audience.  C'est  donc 
avec  raison  que  la  cour  d'assises  se  déclare  incompétente  pour 
en  connaître.  —  Cass.,  3  nov.  1857,  Zonca,  [S.  58.1.416,  P.  58. 
303,  D.  58.1.41] 

1478.  —  De  même,  la  défense  faite  à  la  sœur  de  l'accusé  de 
se  placer  à  côté  du  conseil  concerne  la  police  de  l'audience  que 
l'art.  26  7,  C.  instr.  crim.,  confie  exclusivement  au  président  de 
la  cour  d'assises.  En  y  statuant  seul,  ce  magistrat  n'a  point 
excédé  les  limites  de  ses  attributions.  Dès  lors,  la  cour  d'assises, 
en  se  déclarant  sans  droit  pour  réformer  la  mesure  prise  à  cet 
égard  par  le  président,  loin  de  violer  les  règles  de  la  compétence, 
s'v  est  exactement  conformée.  —  Cass.,  27  août  1832,  Mornac, 
[D.  52.3.169] 

1479.  —  Il  est  des  cas  où  le  pouvoir  de  la  cour  d'assises 
doit  s'exercer,  où  elle  doit  intervenir  et  statuer  par  un  arrêt. 
Cette  intervention  obligatoire  de  la  cour  d'assises  a  lieu  dans 
deux  cas  :  1»  lorsqu'il  s'agit  de  procéder  à  des  actes  qui  lui 
ont  été  délégués  par  la  loi  ;  2°  lorsqu'il  s'agit  de  trancher  un  in- 
cident contentieux  qui  surgit  au  cours  des  débats. 

1480.  —  1°  Parmi  les  actes  que  la  loi  a  spécialement  réservés 
à  la  cour  d'assises,  nous  citerons  :  le  droit  de  prononcer  sur  la 
validité  des  excuses  des  jurés,  le  pouvoir  d'ordonner  l'adjonc- 
tion au  jury  de  jugement  d'un  ou  de  deux  jurés  suppléants  (C. 
instr.  crim.,  art.  394),  le  droit  de  statuer,  au  cours  des  débals, 
sur  les  demandes  en  renvoi  de  l'alîaire  à  un  autre  jour  ou  à  une 
autre  session  (Même  Code,  art.  331  et  334i,  etc.  —  V.  suprà,  n. 
904  et  s.,  et  infrà,  n.  5669  et  s. 

1481.  —  2"  L'intervention  de  la  cour  d'assises  est  encore 
obligatoire  pour  statuer  sur  tous  les  incidents  contentieux  qui 
s'élèvent  pendant  les  débats.  On  appelle  incidents  contentieux 
les  questions,  les  contestations  auxquelles  donnent  lieu  soit  les 
réquisitions  du  ministère  public,  soit  les  conclusions  prises  par 
l'accusé. 
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1482.  —  Cette  règle  résulte  de  l'ensemble  des  dispositions 
du  Code  d'instruction  criuiinelle  ;  ainsi,  l'art.  276  dit  que  la  cour 
est  tenue  de  donner  acte  au  ministère  public  des  réquisitions 
qu'il  juge  utiles  el  d'en  délibérer.  —  De  même,  l'art.  408  oblige 
la  cour  à  prononcer  soit  sur  les  demandes  de  l'accusé,  soit  sur 
les  réquisitions  du  ministère  public  fendant  à  user  d'une  faculté 
ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi. 

1483.  —  A  un  caractère  contentieu.K  la  demande  tendant  à 
établir  qu'une  récusation  de  juré  a  été  irrégulièrement  écartée 
et  qu'un  témoin  notifié  n'a  pas  été  entendu.  —  Cass.,  21  ocl. 
ISSfi,  Collinet,  ^6»//  crim.,  n.  341] 

1484.  —  La  cour  d'assises  doit  aussi  statuer  sur  l'opposition, 
formée  par  le  ministère  public  ou  par  l'accusé,  à  l'audition  d'un 
témoin  (C.  instr.  crim.,  art.  315). —  Cass.,  18  déc.  1817,  Migot, 

S.  el  P.  chr.];  —  5  déc.  1830,  Desrichard,  \BuU.  crim.,  n.  4091; 
—  2  oct.  1832,  Delouesse,  [Bull,  crim.,  a.  333] 

1485.  —  ...  Sur  l'incident  soulevé  par  l'accusé  à  propos  de 
la  déposition  d'un  témoin.  —  Cass.,  28  oct.  1886,  Sauze  et 
Beaumond,  Bull,  crim.,  n.  3oO] 

1486.  —  Ainsi,  l'accusé  qui  veut  faire  constater  les  change- 
ii.ents  et  variations  existant  entre  les  dilîérentes  déclarations  d'un 
témoin,  a  le  droit  de  requérir  qu'il  soit  donné  lecture  delà  dépo- 
sition écrite  de  ce  témoin  pour  l'opposer  à  sa  déposition  orale: 
et  si  le  ministère  public  s'oppose  à  cette  lecture,  il  en  résulte  un 
incident  contentieu.x  sur  lequel  la  cour  d'assises  a  seule  carac- 
tère pour  statuer.  —  Cass.,  19  août  1819,  Martin,  [S.  el  P. 
chr.' 

1487.  —  C'est  encore  à  la  cour  d'assises,  et  non  au  président 
seul,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  réquisitions  du  ministère 
public,  tendant  à  ce  que  des  témoins  soient  de  nouveau  enten- 
dus.—  Cass.,  8  févr.  1810,  Gardiné,  ^1^.  chr.j 

1488.  —  De  même,  lorsqu'il  s'élève  un  débat  contentieux  sur 
une  question  à  poser  à  un  témoin  entendu  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire  du  président,  c'est  à  la  cour  d'assises,  et  non  au 
président  seul,  qu'il  appartient  de  statuer.  —  Cass.,  27  juin  1833, 
Lecoq,  [P.  chr.J 

1489.  —  Lorsque  le  défenseur  de  l'accusé  a  conclu  à  ce 
qu'une  opération  fût  faite  par  un  expert,  et  le  ministère  public 
à  ce  qu'elle  fût  confiée  à  un  autre,  c'est  à  la  cour  d'assises,  et 
non  au  président  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  l'incident.  — 
Cass.,  27  avr.  1832,  Laguiette.    P.  chr.] 

1490.  —  A  également  un  caractère  contentieux  l'arrêt  qui, 
sur  les  conclusions  subsidiaires  de  l'accusé  tendant  à  ce  qu'il 
soit  fait  une  descente  sur  les  lieux,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  d'or- 
donner la  descente  demandée.  —  Cass.,  15  janv.  1829,  Ferracci, 
i^S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Carnot,  Instr.  crim.,  append.  au  t.  2, 
p.  809. 

1491.  —  Si,  après  le  refus  du  président  d'ordonner  la  com- 
munication d'une  pièce  qui  ne  fait  pas  partie  de  la  procédure  el 
qui  n'a  pas  été  produite  aux  débats,  l'accusé  prend  des  conclu- 
sions pour  que  cette  pièce  soit  montrée  à  l'un  des  témoins,  et  si 
le  ministère  public  combat  ces  conclusions,  hi  cour  d'assises 
doit  intervenir  pour  trancher  cet  incident  qui  a  pris  un  carac- 
tère contentieux.  —  Cass.,  M  janv.  1851,  Bachelet,  [D.  31.5. 
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1492.  —  La  cour  d'assises  doit  encore  statuer  par  un  arrêt, 
lorsqu'un  incident  contentieux  a  surgi  sur  une  demande  de  l'ac- 
cusé, tendant  à  ce  qu'une  question  soit  posée  sur  la  moralité 
d'un  témoin.  —  Cass.,  22  sept.  1827,  Provost,  [S.  et  P.  chr] 

1493.  —  ...  Sur  une  demande  du  conseil  de  l'accusé  tendant 
à  ce  qu'une  interpellation,  portant  sur  un  fait  étranger  à  l'accu- 
sation, soit  posée  à  un  témoin.  —  Cass  ,  l^''oct.  1829,  Vannier, 
(P.  chr  ] 

1494.  —  ...  Sur  la  question  de  savoir  si,  en  cas  d'absence 
d'un  ou  de  plusieurs  témoins,  il  sera  passé  outre  aux  débats.  — 
Cass.,  23  juin  1832,  Véron,  [P.  chr.J  ;  —  31  mars  1842,  Aldigé, 
[Bull   crim.,  n.  73] 

1495.  —  ...  Sur  toutes  les  demandes  tendant  à  ce  qu'il  soit 
donné  acte  de  tel  ou  tel  fait  survenu  au  cours  des  débats.  — 
Cass  ,  12  avr.  1833,  Duclin,    Bull,  crim.,  n.  123, 

1496.  —  ...  Sur  toutes  les  réclamations  relatives  à  la  posi- 
tion des  questions  au  jury.  —  Cass.,  1"  oct.  1813.  Bastiaens,  [S. 
et  P.  chr.];  —  30  mars  1815,  Grissingen,  [S  et  P.  chr.];  —  16 
|uin  1813,  Lacoste,  [S  et  P.  chr.];  —  26  mai  1839,  Laville,  (P. 
40.1  143] 

1497.  —  Notamment,  sur  la  demande  par  laquelle  un  accusé 
s'oppose  à  la  position  de  questions  sur  les  faits  modificalils  de 
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Cass.,  22  janv.   1857,  Caillel,   Bull,  crim., 


l'arrêt  de  renvoi, 
n.  32^ 

1498.  —  ...  Sur  l'opposition  de  l'accusé  à  ce  que  les  ques- 
tions soumises  au  jury  ne  soient  pas  littéralement  conformes  au 
résumé  de  l'acte  d'accusation.  —  Cass.,  14  avr.  1826,  Fouro-eot 
[S.  el  P.  chr.]  " 

1499.  —  ...  Sur  l'arrêt  qui  rejette  la  demande  de  l'accusé, 
tendant  à  ce  que  la  question  de  discernement  soit  soumise  au 
jury.  —  Cass.,  14  oct.  1826,  Chaussât,  [S.  et  P  chr.J  —  Sic. 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  Théorie  du  C.  pcn.,  t    1,  n.  322. 

1500.  —  ...  Sur  le  débat  relatif  à  une  question  d'excuse 
proposée  par  l'accusé,  qui  s'est  élevé  entre  celui-ci  et  le  ministère 
public.  —  Cass.,  10  avr.  1841,  Bryère,  [P.  41.1.647] 

1501.  —  ...  Sur  les  conclusions  de  l'accusé  tendant  à  ce 
qu'il  soit  posé  comme  résultant  des  débats  une  question  subsi- 
diaire de  coups  et  blessures  ayant  occasionné  la  mort  sans  inten- 
tion de  la  donner.  —  Cass.,' 8  févr.  1830,  Alexandre,  [Bull, 
crim.,  n.  47] 

1502.  —  ...  Sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer le  jury  dans  sa  salle  pour  délibérer  à  nouveau  et  rapporter 
un  verdict  régulier.  —  Cass.,  11  mars  1830,  Lecoc,  |P.  chr.^; 
—  12juill.  1855,  Grandpierre,  fP.  36.1.616]:  —  16  févr.  1884, 
Imbert,  [Bull.  rrim.,n.  40] 

1503.  —  ..  Sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'ordonner 
la  réouverture  des  débats.  —  Cass.,  30  août  1817,  Chanceret, 
[S.  et  P.  chr.] 

1504.  —  Nous  avons  dil  supra,  a.  1413,  qu'il  n'y  a  lieu  à 
arrêt  de  la  cour  qu'autant  qu'il  y  a  eu  des  réquisitions  du  minis- 
tère public  ou  des  conclusions  écrites  de  l'accusé,  et  qu'il  n'y 
aurait  pas  incident  contentieux  si  les  parties  se  bornaient  à  de- 
mander acte,  ou  à  protester  ou  à  faire  une  observation  à  propos 
de  telle  ou  telle  mesure  11  eu  est  ainsi,  non  seulement  lorsqu'il 
s'agit,  pour  la  cour,  de  décider  si  telle  ou  telle  mesure  rentre 
daris  le  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  mais  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  savoir  si  elle  a  à  statuer  sur  un  incident. 

1506.  —  Ainsi,  lorsque  ni  les  accusés,  ni  les  défenseurs  ne  se 
sont  opposés,  par  des  conclusions,  à  l'audition  simultanéede  deux 
témoins,  et  qu'il  leur  a  été  donné  acte  de  ct-tte  audition  ,  sur  la 
demande  qu'ils  en  ont  faite  postérieurement,  il  n'y  a  pas  eu  de 
la  part  de  la  cour  d'assises  l'omission  de  statuer  prévue  par  l'art. 
408,  C  instr.  crim.  —  Cass.,  16  avr.  1818,  Guillain,  i^S.  et  P. 
chr.j 

1507.  —  De  même,  lorsqu'après  la  lecture  du  verdict  du 
jury  et  alors  que  la  cour  allait  délibérer  sur  le  point  de  savoir 
s'il  y  avait  lieu  de  renvoyer  les  jurés  dans  leur  chambre  de  déli- 
bération afin  de  réparer  un  vice  de  forme  existant  dans  le  ver- 
dict, le  défenseur  de  l'accusé  a  demandé  verbalement  la  réou- 
verture des  débats;  que  le  président  s'y  est  opposé  en  déclarant 
que  cette  mesure  était  inutile  et  qu'il  a,  d'ailleurs,  prévenu  les 
jurés  de  leur  droit  de  modifier  leur  déclaration,  la  cour  d'assises 
n'a  pas  à  statuer.  L'observation  présentée  par  le  défenseur  n'a 
pas  donné  naissance  à  un  incident  contentieux;  l'avocat  n'a  pas 
pris  de  conclusions.  La  cour  n'était  par  suite  saisie  d'aucun  dé- 
bat, et  il  appartenait  au  président  seul  d'apprécier  si  la  clôture 
des  débats  devait  ou  non  être  maintenue.  —  Cass.,  H  sept. 
1890,  Bruguet,    Bull,  crim.,  n.  191] 

1508.  —  Les  exemples  que  nous  venons  de  citer  suffisent 
pour  établir  que  la  cour  doit  intervenir  el  statuer  par  un  arrêt 
toutes  les  fois  que  le  ministère  public  prend  des  réquisitions  ou 
que  l'accusé  dépose  des  conclusions  pour  formuler  une  demande 
ou  une  opposition.  .Nous  aurons  encore  l'occasion  de  rencontrer 
dans  le  cours  de  cette  étude  d'autres  applications  de  ce  prin- 
cipe. —  Sur  la  forme  des  arrêts  incidents,  V.  infrà,  n.  6000  et  s. 


CIIAPITHE  VIII. 

DES  DHOITS  ET  OBI.KÎ.^TIONS    DU    MlNISTEItE    FUBLIG 
ET   DE  LA  DÉFENSE. 

1509.  —  Après  avoir  examiné  les  attributions  respectives 
du  président  et  de  la  cour  d'assises,  il  nous  reste,  pour  avoir 
une  idée  générale  des  pouvoirs  des  divers  éléments  dont  se  com- 
pose cette  juridiction,  à  indiquer  les  droits  du  ministore  public 
et  de  la  défense. 
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Droits  et  obligations  (lu  ministère  public. 

1510.  —  L'art.  271,  0.  instr.  critn.,  détermine  d'une  manière 

généralf'  les  fonctions  du  ministère  public.  «  Le  procureur  gé- 
néral, dit-il,  poursuivra,  soil  par  lui-même,  soit  par  son  sub- 
stitut, tuule  personne  mise  en  accusation  suivant  les  formes 
prescrites  au  chapitre  1  du  présent  titre.  Il  ne  pourra  porter  à 
la  cour  aucune  autre  accusation ,  à  peine  de  nullité ,  et ,  s'il  y  a 
lieu,  de  prise  à  partie. 

1511.  —  Le  ministère  public  est  donc  étroitement  tenu  de  se 
renfermer  dans  les  faits  retenus  par  l'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation. 

1512.  —  Les  mesures  qu'il  doit  prendre  pour  soutenir  l'ac- 
cusation sont  de  deux  sortes  :  les  unes  s'exécutent  avant  l'ou- 
verture de  l'audience,  les  autres,  au  cours  des  débats. 

1513.  —  .\vant  l'audience,  le  m.inistère  public  est  chargé  de 
faire  transmettre  au  greffe  de  la  cour  d'assises  les  pièces  de  la 
procédure,  de  faire  transférer  l'accusé  dans  la  maison  de  justice, 
de  rédiger  l'acte  d'accusation,  de  faire  signifler  à  l'accusé  l'arrêt 
de  renvoi,  l'acte  d'accusation  et  la  liste  du  jury,  de  préparer  la  liste 
des  t'^moins  et  de  la  faire  signifier  à  l'accusé. 

1514.  —  Le  ministère  public  a  toujours  le  droit  de  faire  citer 
des  témoins  sur  des  faits  autres  que  ceux  qui  font  la  matière  de 
l'accusation,  afin  d'éclairer  le  jurv  sur  la  moralité  de  l'accusé. 
—  r.ass  ,  28  avr.  1838,  Cochard-Denieurs,  [P.  42.2.706];  —  24 
juill.  1841,Zeller,  [P.  42.2.676] 

1515.  —  Dans  le  cas  d'une  accusation  pour  crime,  le  minis- 
tère public  peut  faire  entendre  des  témoins  sur  un  délit  imputé 
à  l'accusé,  et  à  l'égard  duquel  il  existe  une  action  correction- 
nelle pendante.  -  Cass.,  ii  déc.  1840,  Lafarge,  [S.  40.1.948, 
P.  42.2.622] 

1516.  —  Nous  avons  vu  également  que  le  ministère  public 
ne  pouvait  procéder  à  aucun  acte  d'instruction,  qu'il  lui  était  no- 
tamment interdit  de  prescrire  ou  de  faire  lui-même  une  instruc 
lion  supplémentaire  pour  combler  les  lacunes  de  l'information 
écrite.  —  V.  suprâ,  n.  774  et  s 

1517.  —  Avaut  l'ouverture  des  débats,  le  ministère  public 
peut  prendre  des  réquisitions  pour  demander  le  renvoi  d'une 
affaire  à  une  autre  session  ou  à  un  autre  jour  de  la  même  session 
(C.  instr.  crim.,  art.  306j,  la  jonction  de  plusieurs  actes  d'accu- 
sation dressés  à  raison  du  même  crime  contre  différents  accusés 
(art.  307 1.  Il  peut  aussi,  lorsque  l'acte  d'accusation  contient  plu- 
sieurs délits  non  connexes,  requéi'ir  que  les  accusés  ne  soient 
mis  en  jugement,  quant  à  présent,  que  sur  l'un  ou  quelques-uns 
de  ces  délits  (art.  308). 

1518.  —  Recherchons  maintenant  quels  sont  les  pouvoirs 
et  les  obligations  du  ministère  public  à  l'audience. 

1519.  —  L'art.  273,  C.  instr.  crim.,  prescrit  au  ndnistère 
public  l'obligation  d'assister  aux  débats;  c'est  là  pour  lui  un  de- 
voir strict.  Sa  présence  est  une  condition  essentielle  de  la  vali- 
dité des  débats;  il  y  aurait  nullité,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà 
vu,  si  le  ministère  public  était  absent  pendant  un  seul  des  actes 
accomplis  à  l'audience.  —  V.  nuprà,  n.  286  et  s. 

1520.  —  A  l'audience,  le  ministère  public  expose,  s'il  le  juge 
utile,  le  sujet  de  l'accusation  (C.  instr.  crim.,  art.  31.5). 

1521.  —  Le  ministère  public  ne  porte  pas  atteinte  au  droit 
de  la  défense  et  ne  viole  pas  l'art.  313,  C.  instr.  crim.,  quand, 
en  exposant  l'afl'aire,  il  donne  lecture  de  certaines  parties  des 
interrogatoires  subis  par  l'accusé  au  cours  de  l'instruction  écrite, 
et  explique  au  jurv  le  mécanisme  d'états  dressés  par  les  experts 
appelés  aux  débats.  —  Cass.,  4  nov.  1876,  Bru,  [S.  76.1.488,  P. 
76.1217,  D.  78.1.43] 

1522. —  Le  ministère  public  peut,  à  l'audience,  au  cours  des 
débats,  donner  lecture  des  pièces  de  l'information  écrite,  no- 
tamment des  dépositions  écrites  de  témoins  qui  n'ont  pu  être 
produites  à  l'audience.  Lorsqu'il  les  lit  ainsi,  sans  opposition 
des  accusés  et  de  leurs  conseils,  il  est  réputé  en  avoir  reçu  l'au- 
torisation du  président.  —  Cass.,  14  avr.  1881,  Laborde  et  au- 
tres, [hutl.  crim.,  n.  1041  ^ 

1523.  —  Aucune  nullité  ne  saurait  résulter  des  investiga- 
tions provoquées  par  le  ministère  public,  pendant  les  débats,  sur 
un  témoin  absent.  —  Cass.,  3  oct.  18S7,  Doineau,  [S.  57.1.875, 
P.  08  4)51 

1524.  —  Le  ministère  public  a  le  droit  de  s'opposer,  dans 
l'intérêt  de  la  vindicte  publique,  à  la  remise  d'une  lettre  produite 


Le  procureur  général  peut  récuser  l'interprète  en 
•écusation  (C.  instr.  crim.,  art.   332).  —  V.  infrà, 


lors  des  débats  par  un  prévenu,  bien  que  le  prévenu  ne  l'ait  pro- 
duite que  sous  la  réserve  d'en  obtenir  la  restitution,  et  qu'il 
déclare  renoncer  à  sen  servir  pour  sa  défense.  —  Cass.,  6  avr. 
1833,  Pointel,  [S.  33.1.640,  P.  chr.] 

1525.  —  La  loi  n'oblige  pas  le  ministère  public  à  donner 
lecture  de  la  déposition  des  témoins  qui  ne  répondent  pas  à  l'ap- 
pel de  leurs  noms.  —  Cass.,  ii  févr.  188.Ï,  Allard  ,  [Bull.  crim.. 
n.  SOI 

1526.  —  Quand  une  affaire  dure  plusieurs  audiences,  le 
ministère  public  a  le  droit,  pendant  le  cours  des  débats,  de  faire 
assigner  de  nouveaux  témoins  pour  une  audience  ultérieure; 
mais  il  faut  alors  qu'il  veille  à  ce  que  le  nom  de  ces  témoins 
soit  notifié  en  temps  utile  à  l'accusé.  —  Cass.,  24  janv.  1850, 
Gesta,Lp.  51.2.160,  D.  50.5.441] 

1527.  —  Le  ministère  public  a  le  droit  d'adresser  aux  té- 
moins toutes  les  questions  qu'il  juge  propres  à  l'appui  de  l'ac- 
cusation; mais  il  ne  le  peut  qu'après  avoir  demandé  la  parole 
au  président  (art.  319). 

1528.  —  Il  a  aussi  le  droit  d'adresser  des  questions  aux 
accusés  sur  les  faits  de  l'accusation.  —  Cass.,  13  mai  1836, 
Chaveau,  [P.  chr.] 

1529. 
motivant  sa  reçu 
n.  S420  et  s. 

1530.  —  Des  interpellations  peuvent  être  adressées  aux 
témoins  après  le  développement  des  charges  de  l'accusation  par 
le  ministère  public,  à  l'occasion  de  réquisitions  concernant  leurs 
dépositions,  sans  que  le  ministère  public  soit  tenu  de  reprendre 
la  parole,  s'il  ne  le  juge  pas  convenable.  —  Cass.,  27  sept.  1838, 
Guillon, 'S.  38.1.'..»35] 

1531.  —  Le  ministère  public  requiert  l'application  de  la  peine 
(C.  instr.  crim.,  art.  273  et  362). 

1532. —  Le  ministère  public  doit  être  présent  à  la  pronon- 
ciation de  l'arrêt  'art.  273). 

1533.  —  Mais  la  loi  n'exige  pas,  à  peine  de  nullité,  que  la 
présence  du  ministère  public  à  la  prononciation  de  l'arrêt  de  con- 
damnation soit  mentionnée  expressément  dans  le  procès-verbal 
des  débats  ou  dans  l'arrêt  lui-même.  -^  Cass.,  13  oct.  1832, 
Ponoelet,  [S.  32.1.730,  P.  chr.] 

1534.  —  H  ne  peut  résulter  une  nullité  de  ce  que  le  minis- 
tère public  n'aurait  pas  été  entendu  avant  le  prononcé  de  l'arrêt 
d'absolution,  si  rien  ne  constate  qu'il  ait  été  empêché  de  pren- 
dre la  parole.  — ■  Cass.,  4  janv.  1833,  Houet,  [P.  chr.'' 

1535.  —  La  principale  attribution  du  ministère  public  con- 
siste dans  le  droit  d'^  prendre  des  réquisitions.  <'  Il  fait,  dit  l'art. 
276,  toutes  les  réquisitions  qu'il  juge  utiles.  •> 

1536.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  contient  plusieurs 
dispositions  conférant,  dans  certains  cas  particuliers,  au  minis- 
tère public,  le  droit  de  prendre  des  réquisitions.  Ainsi  l'art.  315 
lui  permet  de  requérir  qu'un  témoin  qui  ne  lui  a  pas  été  notifié, 
ne  soit  pas  entendu;  l'art.  318...  de  requérir  qu'il  soit  tenu  note 
des  changements,  additions  et  variations  des  témoins;  l'art. 
326...  de  requérir  que  certains  témoins  par  lui  désignés  se  re- 
tirent de  l'auditoire,  et  qu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  soient 
introduits  et  entendus  de  nouveau,  soit  séparément,  soit  en  pré- 
sence les  uns  des  autres;  l'art.  330...  de  requérir  l'arrestation 
du  témoin  dont  la  déposition  paraît  fausse;  l'art.  331...  de  re- 
quérir, en  pareil  cas,  le  renvoi  de  l'aliàire  à  la  prochaine  ses- 
sion. 

1537.  —  Ce  ne  sont  là  que  des  exemples  :  le  droit  du  minis- 
tère public  n'est  point  limité;  il  peut  prendre  toutes  les  réquisi- 
tions qu'il  juge  utiles. 

1538.  —  «  Les  réquisitions  du  procureur  général  doivent 
être  de  lui  signées;  celles  faites  dans  le  cours  des  débats  sont 
retenues  par  le  greffier  sur  son  procès-verbal,  et  elles  seront 
aussi  signées  par  le  procureur  général  »  (C.  instr.  crim.,  art. 
277). 

1539.  —  Mais  cette  forme  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité. —  Cass.,  23  févr.  1821,  Bouclet,  [^S.  et  P.  chr.]  ;  —  3  janv. 
1833,  Ané,  [P.  chr.];  —  16  janv.  1845,  Senil,  [P.  46.1.44] 

1540.  —  .Mnsi,  on  a  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  sous 
peine  de  nullité,  que  le  réquisitoire  du  ministère  public  tendant 
à  la  lecture  de  quelques  pièces  à  l'audience  soil  signé  de  lui.  — - 
Bruxelles,  27  sept.  1821,  Botte,  [P.  chr.] 

1541.  —  Et  l'on  juge  que  ces  réquisitions  sont  suffisamment 
constatées,  lorsqu'elles  sont  mentionnées  au  procès-verbal  des 
débats  qui  porte  la  signature  du  président  et  du  greffier.  — 
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C:>ss,,  28  juin  1832,  Gaboriajfl,  [S.  33.1.243,   P.  chr.  i  ;  —   12 
déc.  1840,'  Lafargp,  [S.  40.1.948,  P.  42.2.622] 

1542.  —  Chaque  fois  que  le  ministère  public  prend  des  ré- 
quisitions, ('  la  cour  est  tenue  de  lui  en  donner  acte  et  d'en  dé- 
liliéi-er  >'  (C.  instr.  crim.,  art.  2761.  L'obligation  pour  la  cour  de 
statuer  sur  les  réquisitions  du  ministère  public  est  prescrite  à 
peine  de  nullité. 

1543.  —  Cependant,  la  cour  d'assises  n'est  dans  la  néce?- 
sité  de  se  prononcer  sur  une  question  soulevée  par  le  ministère 
public  ou  par  l'accusé  qu'autant  qu'il  y  a  eu  à  cet  égard,  de  la 
part  de  l'un  ou  de  l'autre,  une  réquisition  expresse  et  formelle  : 
de  simples  observations  ne  seraient  pas  suffisantes,  .\insi,  la 
cour  d'assises  a  pu,  sans  qu'il  y  ait  nullité,  passer  sous  silencv' 
une  question  de  droit  que  le  ministère  public  l'a  seulement  priée 
d'e.xaminer,  requérant,  dans  le  cas  de  solution  affirmative,  l'ap- 
plication de  la  loi  pénale.  —  Cass.,  1=''  déc.  1860,  Rigollot,  [P. 
61.1.133,  D. 61.1.190; 

1544.  —  Mais  si  la  cour  est,  à  peine  de  nullité,  tenue  de 
statuer  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  il  ne  faut  pas 
confondre  le  refus  de  prononcer  avec  le  rejet  de  la  demande. 
Rejeter  des  réquisitions,  c'est  statuer  sur  elles.  —  Carnot,  Instf. 
crim.,  t.  3,  p.  101,  n.  13;  F.  Hélie,  n.  .3320. 

1545.  —  En  cas  de  rejet  de  ses  réquisitions,  le  ministère 
public  a  seulement  le  droit,  après  l'arrêt  définitif,  de  se  pour- 
voir en  cassation  contre  ce  rejet.  C'est  ce  que  dit  l'art.  278  ainsi 
conru  :  «  Lorsque  la  cour  ne  défère  pas  à  la  réquisition  du  pro- 
cureur général,  l'instruction  ni  le  jugement  ne  sont  arrêtés  ni 
suspendus,  sauf  après  l'arrêt,  s'il  y  a  lieu,  le  recours  en  cassa- 
tion par  le  procureur  y-énéral.  » 

1546.  —  Le  rejet  par  la  cour  des  réquisitions  du  ministère 
public  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  que  si  elles  portaient 
sur  une  mesure  prescrite  à  peine  de  nullité.  En  cas  contraire, 
le  rejet  des  réquisitions  est  régulier.  —  Cass.,  14  nov.  1811, 
Gosset  et  Got,  rs.  et  P.  chr.!;  —  12  déc.  1811.  N...,  ^P.  chr.:; 
—  4janv.  I8I2;  N...,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  juin  1813,  Blanche- 
min,  [S.  et  P.  chr.l;  —  3  nov.  1814,  Pesteturenne,  [S.  et  P 
chr.';  —  30  nov.  1813,  Bost,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  août  1816, 
Leruth,  [S.  et  P.  chr.] 

1547.  —  Le  ministère  public  doit,  a  peine  de  nullité,  être 
entendu,  ou  au  moins  interpellé  et  mis  en  demeure  de  s'expli- 
quer sur  tous  les  incidents  contentieux  qui  s'élèvent  au  cours 
des  débats.  —  Cass.,  22  janv.  1837,  Naudet,  fD.  57.1.131];  — 
22  janv.  1837,  Caillet,  [Bull,  crim  ,  n.  32];  —9  avr.  1S91,  Mo- 
ham^'d-ould-Boubel'eur-ben-Ali,  [BuU.crim.,  n.  73]  —  V.  infrà, 
n.  6021  et  s. 

Sectio.n  II. 
Droits  et  obligations  de  la  déleiise. 

1548.  —  Tout  accusé,  poursuivi  pour  crime  devant  la  cour 
d'assises,  doit  être  assisté  d'un  délenseur  :  celui-ci  doit,  à  peine 
de  nullité,  être  désigné  par  le  président,  lorsque  l'accusé  ne  l'a 
pas  choisi  lui-même.  —  V.  suprà,  V  Accmation,  n.  113  à   120. 

1549.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'après  la  cassation 
a'un  premier  arrêt  de  condamnation,  l'accusé  a  été  renvoyé  de- 
vant une  autre  cour  d'assises  qui  n'a  plus  à  statuer  que  sur  l'ap- 
plication de  la  peine.  — Cass.,  22  avr.  1813,  Bortayre,  [S.  et  P. 
chr.] 

1550.  —  Le  président  peut  désigner  un  même  défenseur 
pour  plusieurs  accusés.  Si  l'art.  395.  C.  instr.  crim.,  exige  que 
chaque  accusé  soit  pourvu  d'un  défenseur,  il  n'exige  pas  qu'd 
y  ail  autant  de  défenseurs  que  d'accusés.  —  Cass.,  15  déc.  1892, 
Pape,  [D.  94.2. 139J;  —  4  août  1894,  Beslaux  et  autres,  [Bull, 
crim.,  n.  2391 

1551.  —  L'absence  d'un  conseil  n'est  pas  réparée  par  l'as- 
sistance d'un  interprète.  —  Cass.,  22  avr.  1813,  précité. 

1552.  —  Il  y  aurait  nullité  si  le  défenseur,  nommé  d'office, 
avait  été  excusé  sur  sa  demande  et  n'avait  pas  été  remplacé.  — 
Cass.,  13  juin.  1849,  Massy,  [P.  50.2.163,  D.  49.3.101] 

1553.  —  Mais  l'accusé  ne  peut  se  faire  grief  de  ce  que,  son 
défenseur  nommé  d'office  ne  s'étant  pas  présenté  à  l'audience, 
un  autre  avocat  a  été  désigné  à  sa  place  et  a  présenté  la  dé- 
fense. —  Cass.,  10  août  1877,  Girony  et  autres,  iBull.  crim., 
n.  1911; 

1554.  —  N'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  la  disposition 
de  l'art.  293,  C.  instr.  crim.,  qui  dispose  que  le  conseil  de  l'ac- 
cusé ne  pourra  être  choisi  par  lui  ou  désigné  par  le  juge  que 


parmi  les  avocats  ou  avoués  de  la  cour  d'appel  ou  de  son  res- 
sort. .\u  surplus,  le  même  article,  dans  sa  disposition  finale, 
autorise  l'accusé  à  prendre  pour  conseil,  avec  la  permission  du 
président,  un  de  ses  parents  ou  amis.  Le  conseil  dont  l'accusé 
a  fait  choix  1  comme  dans  l'espèce)  sans  que  le  président  y  refu- 
sât son  assentiment,  aurait  donc  pu  n'avoir  pas  même  la  qualité 
d'avocat  :  dès  lors,  ledit  accusé  ne  saurait  se  faire  un  grief  do 
ce  que  sa  désignation  n'a  pas  été  accompagnée  de  la  mention 
du  barreau  auquel  il  était  attaché.  —  Cass.,  28  déc.  1894,  Kuhn, 
[Bull,  crim.,  n.  333] 

1555.  —  Le  défenseur  doit,  en  principe,  être  désigné  par  le 
président  lors  de  l'interrogatoire  de  l'accusé  après  son  arrivée 
dans  la  maison  de  justice  (C.  insir.  crim.,  art.  293  et  294i.  Un 
délai  de  cinq  jours  doit  s'écouler  entre  cet  interrogatoire  et  le 
jour  de  l'ouverture  des  débats;  c'est  pendant  ce  délai  que  le  dé- 
fenseur communique  avec  l'accusé  et  prend  connaissance  des 
pièces  du  dossier. 

1556.  —  Le  droit  de  l'accusé  de  communiquer  avec  son 
conseil  n'est  absolu  qu'à  partir  de  l'interrogatoire  par  le  prési- 
dent des  assises.  Jusque-là,  et  même  après  l'ordonnance  du  juge 
d'instruction,  les  restrictions  apportées  à  ce  droit  ne  peuvent 
faire  naître  un  moven  de  cassation.  —  Cass.,  24  févr.  1883, 
Holden  et  Pivert,  |Ô.  84.1.92] 

1557.  —  Si  le  président,  lors  de  l'interrogatoire  de  l'accusé, 
a  omis  de  lui  désigner  un  défenseur  et  ne  l'a  fait  que  posté- 
rieurement, cette  nomination  tardive  ne  sera  pas  une  cause  de 
nullilé  si,  en  fait,  l'avocat  ainsi  désigné  a  assisté  aux  débats 
sans  protestation  et  présenté  la  défense  de  l'accusé.  —  Cass.,  23 
déc.  1873,  Cécillion,  [S.  76.1.143,  P.  76.319];  —  o  janv.  1882, 
Moussa-K'sil,  [Bull,  crim.,  n.  1^ 

1558.  —  Ainsi,  en  cas  de  non  réclamation  de  l'accusé,  la  dé- 
fense de  celui-ci  doit  être  considérée  comme  n'ayant  pas  été 
entravée,  bien  que  l'avocat  n'ait  été  désigné  que  la  veille  de 
l'audience,  —  Cass.,  S  sept.  1887,  Tillier,  \Bull.  crim.,  n.  338] 
—  ...  ou  même  seulement  au  moment  du  tirage  du  jury  de  juge- 
ment. —  Cass.,  23  déc.  1873,  précité. 

1559.  ^  Jugé,  spécialement,  que  la  libre  défense  de  l'ac- 
cusé ne  saurait  être  considérée  comme  ayant  été  empêchée  parce 
que  son  conseil  aurait  connu  la  désignation  dont  il  a  été  l'objet 
trop  tard  pour  être  en  mesure  de  faire  assigner  des  témoins  à 
décharge,  alors  qu'aucunes  conclusions  saisissant  la  cour  d'as- 
sises d'un  incident  à  cet  égard,  n'ont  été  déposées.  —  Cass.,  14 
janv.  1886,  Arnaud,  [Bull.  crim..  n.  13] 

1560.  —  La  difficulté  de  communication  que  le  défenseur  ou 
les  accusés  ont  pu  rencoulrer  avant  le  jour  de  l'audience  peut 
donner  lieu  à  un  incident  d'audience  et  à  la  remise  de  l'affaire 
soit  à  un  jour  ultérieur,  soit  à  une  autre  session.  —  Cass.,  12 
avr.  1888,  Delon,  [Bull,  crim.,  n.  138] 

1561.  —  Mais  si  aucune  réclamation  ne  s'est  produite  à  l'au- 
dience, cette  dilficulté  de  communication  ne  saurait  être  relevée 
pour  la  première  fois  devant  la  Coût  de  cassation.  —  Même  ar- 
rêt. 

1562.  —  A  plus  forte  raison,  il  ne  saurait  résulter  aucun 
moyen  de  nullité  de  ce  que  l'avocat  nommé  d'office  par  le  prési- 
dent des  assises,  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  294, 
C.  instr.  crim.,  ne  se  serait  pas  mis  immédiatement  en  commu- 
nication avec  l'accusé,  de  ce  que,  par  exemple,  il  aurait,  pour  le 
faire,  attendu  la  veille  de  l'audience.  —  Cass.,  22  mars  1888, 
Arcli  inbaud,  [Bull,  crim.,  n.  121] 

1563.  —  De  même,  la  circonstance  que  le  conseil  désigné 
d'office  à  un  accusé  n'aurait  pris  connaissance  de  la  procédure 
que  quatre  jours  avant  l'ouverture  des  débats  ne  saurait  servir 
de  base  à  une  demande  en  nullité.  Si  l'accusé  avait  considéré 
cette  circonstance  comme  susceptible  d'affecter  les  intérêts  de  sa 
défense,  il  aurait  dû  saisir  d'une  demande  de  sursis  la  cour 
d'assises  qui  aurait  statué  souverainement  :  sa  réclamation  ne 
peut  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  8  mars  1888,  Vau- 
geois,  [Bull,  crim.,  n.  102] 

1564.  —  Lorsqu'un  accusé,  ayant  choisi  un  défenseur,  lui 
a  ensuite  interdit  de  prendre  la  parole  en  son  nom,  et  que  néan- 
moins, le  président  des  assises  a  cru  devoir  désigner  le  même 
avocat  comme  défenseur  d'office  du  même  accusé,  il  n'en  ré- 
sulte aucune  violation  du  droit  de  la  défense  si  cet  accusé  a 
laissé  son  défenseur,  ainsi  désigné  de  nouveau,  accomplir  son 
ministère  sans  opposition.  —Cass.,  13  sept.  1877,  Dias,  Bull, 
crim.,  n.  214'' 

15iS5.  —  L'accusé  ne  peut  se  faire  un   moyen  de   nullité  de 
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ce  que  le  défenseur  qu'il  a  choisi  et  qui  a  reçu,  lorsqu'il  s'est 
présenté  à  la  première  séance,  l'avertissement  prescrit  par  l'art. 
311,  C.  instr.  crim.,n'a  point,  à  la  seconde  séance,  continué  de 
l'assister,  alors  qu'il  a  été,  dès  cet  instant  et  pour  la  plaidoirie, 
remplacé  par  un  autre  défenseur  qui  a  également  reçu  l'avertis- 
sement voulu  par  la  loi.  — Cass.,  2  sept.  1830,  Craçello,  [P.  clir.] 

1566.  —  11  n'y  a  pas  violation  du  droit  de  la  défense  lorsque, 
en  cas  d'enipècliement  de  l'avocat  désigné  d'office  à  l'accusé 
par  le  président,  cet  accusé  a  été  néanmoins,  pendant  tout  le 
cours  de  l'audience,  assisté  par  un  autre  avocat  qui  a  présenté 
sa  défense  tant  sur  l'accusation  que  sur  l'application  de  la  peine, 
alors  qu'il  n'apparait  pas,  au  procés-verhal  des  débats,  que 
l'accusé  ou  son  conseil  aient  élevé  aucune  protestation  à  ce  su- 
jet ou  réclamé  un  plus  long  délai,  pour  préparer  la  défense.  — 
Cass.,  ISoct.  1889,  Bouyer,  [Bull,  rrim.,  n.  317] 

1567.  —  Il  n'y  a  paï  violation  du  droit  de  la  défense  dans 
le  refus  de  la  cour  d'assises  de  renvoyer  une  affaire  à  une  autre 
session  par  le  motif  que  le  défenseur  choisi  par  l'accusé  est 
empêché  et  que  cet  accusé  déclare  ne  vouloir  être  défendu  que 
par  lui,  lorsqu'un  autre  avocat,  désigné  d'office,  a  assisté  con- 
tinuellement l'accusé.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  cet  avocat 
s'est  borné,  après  le  réquisitoire,  à  déclarer  s'en  rapporter  aux 
consciences  des  jurés.  —  Cass.,  8  févr.  1889,  Mohamed-ben- 
M'Ahmed,  'Uull.  crim.,  n.  53] 

1568.  ^  11  n'v  a  pas  violation  des  droits  de  la  défense  dans 
le  lait  de  communiquer  la  copie  des  pièces  d'une  procédure  cri- 
minelle à  un  avocat  qui  en  a  demandé  la  remise  dans  le  but  de 
se  porter  partie  civile  au  nom  de  la  victime  du  crime.  En  effet, 
s'il  résulte  de  lacombinaison  des  art.  302  et  s.,  C.  instr.  crim., 
que  la  procédure  criminelle  reste  secrète  jusqu'au  dernier  inter- 
rogatoire de  l'accusé,  cette  disposition  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité;  d'après  l'art.  305,  l'accusé,  lorsqu'il  a  été  interrogé 
par  le  président  des  assises,  peut  prendre  communication  des 
pièces  du  procès,  mais  cet  article  n'a  d'autre  objet  que  d'assurer 
dans  tous  les  cas,  à  l'accusé,  un  droit  nécessaire  à  sa  défense, 
et  il  n'interdit  pas  la  communication  de  la  procédure  à  une  autre 
personne;  l'art.  38,  L.  29  juill.  1881,  ne  l'interdit  pas  davantage, 
mais  en  prohibe  seulement  la  c<  publication  »;  on  ne  saurait 
donc  invoquer  ces  dispositions  pour  soutenir  que  le  seul  fait  de 
la  communication  accordée  dans  les  circonstances  ci-dessus  rap- 
pelées, constitue  une  violation  îles  droits  de  la  défense.  —  Cass., 
6  janv.  1893,  Rambert,  [S.  et  P.  93.1.103] 

1569.  —  Nous  avons  vu,  stiprà,  n.  6til  el  s.,  que  l'accusé  a 
le  droit  de  faire  citer  pour  l'audience  les  témoins  dont  il  juge  la 
déposition  utile. 

1570.  —  La  cour  d'assises  n'est  pas  tenue  d'autoriser  l'au- 
dition de  nouveaux  témoins  indiqués  par  l'accusé.  Ainsi  est 
régulier  l'arrêt  d'une  cour  d'assises  qui  pour  refuser,  soit  le  ren- 
voi à.  une  autre  session,  soit  l'audition  de  nouveau.x  témoins,  se 
fonde  sur  ce  que  l'instruction  a  été  complète  et  sur  ce  que  la 
déposition  des  témoins  désignés  n'aurait  aucuneintluence  sur  le 
résultat  de  l'affaire.  —  Cass.,  22  mars  1894,  Bacheley,  [Bull. 
crim.,  n.  76] 

1571.  —  Pour  le  cas  où  l'accusé  est  indigent  el  n'a  pas  les 
ressources  nécessaires  pour  subvenir  aux  frais  de  la  citation  des 
témoins  (V.  suprà,  n.  663  et  s.),  il  peut  s'adresser  soit  au  pro- 
cureur général  (art  321),  soit  au  président  des  assises  (art.  30, 
L.  22  janv.  1851,  sur  l'assistance  judiciaire)  et  leur  demander  de 
faire  assigner  les  témoins  qui  lui  paraissent  utiles. 

1572.  —  L'art.  30,  L.  22  janv.  IS.ïl,  dispose  que,  sur  la 
demande  de  l'accusé  indigent  <(  pourront  être  ordonnées  d'office 
toutes  productions  et  vérification  de  pièces  ».  Le  président  a, 
pour  prescrire  ou  rejeter  ces  productions  et  vérifications,  le  même 
pouvoir  d'appréciation  que  quand  il  s'agit  de  faire  citer  les  té- 
moins désignés  par  cet  accusé.  —  V.  suprà,  n.  664. 

1573.  —  Le  défenseur,  clioisi  par  l'accusé  ou  désigné  par  le 
président,  doit  assister  son  client  pendant  tous  les  débats. 

1574.  —  'Jue  décider  si  le  conseil  de  l'accusé  a  été  absent 
pendant  la  totalité  ou  une  partie  des  débats?  Cette  absence  au- 
ra-t-elle  une  iniluence  sur  la  validité  de  la  procédure"? 

1575.  —  La  jurisprudence  a  résolu  cette  question  par  la 
distinction  suivante  :  il  y  aura  nullité  si  l'absence  du  défenseur 
a  été  le  l'ail  du  ministère  public  ou  du  président;  il  n'y  aura  pas 
nullité,  au  contraire,  si  l'absence  du  défenseur  a  été  volontaire 
de  sa  part.  —  Cass.,  18  juin  1830,  Coudai,  [S.  et  P.  chr.] 

15'76.  —  Ainsi,  dans  une  alfaire,  le  conseil  choisi  par  l'ac- 
cuse, avait  été  appelé  comme  témoin  par  le  ministère  public  et 


entendu,  en  cette  qualité  aux  débats.  Pendant  l'audition  de  ce 
témoin,  l'accusé  n'avait  pas  fait  choix  d'un  autre  conseil,  et  le 
président  ne  lui  en  avait  pas  nommé  un  d'office.  «  L'accusé  a  donc 
été  privé,  pendant  cette  partie  des  débats,  sans  son  fait  et  sans 
le  fait  du  conseil  par  lui  antérieurement  choisi,  de  l'assistance 
d'un  conseil  :  conséquemment,  il  n'a  pu  jouir  des  moyens  de  dé- 
fense que  l'art.  319  l'autorisait  à  faire  valoir  par  son  conseil, 
comme  par  lui-même,  contre  la  déposition  de  chaque  témoin;  il 
V  a  donc  eu  infraction  à  la  disposition  de  l'art.  294  'i  et  par  suite 
nullité.  —  Cass.,  4  janv.  1821,  Folacci,  [S.  el  P.  chr.];  —  13 
juill.  1849,  Massy,  [P.  50.2.165,  D.  49.3.101] 

1577.  —  Mais  il  en  serait  tout  autrement  si  l'absence  du  dé- 
fenseur était  volontaire;  une  telle  absence  ne  peut  vicier  la  pro- 
cédure, puisque  la  validité  de  cette  procédure  ne  peut  dépendre 
de  la  volonté  du  défenseur.  «  Admettre  le  contraire  serait  suppo- 
ser que  la  loi  a  voulu  laisser  aux  conseils  des  accusés  la  faculté 
de  faire  annuler  tous  les  arrêts  de  condamnation  par  leurabsence 
volontaire  ».  —  Cass.,  9  févr.  1816,  Simonin  el  autres,  [S.  el  P. 
chr.J;  —26  nov.  1829,  Durand,  [S.  el  P.  chr.];  —  18  juin  1830, 
précité;  —  12  juill.  1832,  Canitrol,  fP.  chr.];  —  21  mars  1844, 
Arger  et  Décaux,  fS.  44.1.668];  —  26  juill.  1844,  Aymard  et 
Savin,  \Btilt.  crun.,  n.  278];  —  27  mai  1847,  .Jouannelaud,  [S. 
48.1.748,  P.  49.2.633,  D.  47.4.149];  —  31  août  1848,  Adam,  [S. 
48.1.748];  —  3  nov.  1848,  Bloc,  [P.  49.2.635,  D.  48.5.80];  — 
10  juin  1852,  Siccard,  ]D.  52.5.185J  ;  —  13  janv.  1833,  Rigault, 
D.  33.5.143] 

1.578.  —  Peu  importe  que  celle  absence  ne  se  soit  produite 
que  pendant  une  partie  des  débats,  par  exemple  lors  de  l'appel 
des  témoins,  —  Cass.,  13  janv.  1853,  précité,  —  ...  lors  des  con- 
clusions de  la  partie  civile.  —  Cass.,  10  juin  1852,  précité,  -— 
...  ou  après  la  lecture  de  la  déclaration  du  jury  el  avant  l'appli- 
cation de  la  peine,  —  Cass.,  27  mai  1847,  précité,  —  ...  ou  lors 
des  réquisitions  du  ministère  public  pour  l'application  de  la 
peine,  —  Cass.,  20  déc.  1849,  Paret,  [D.  49.5.101],  —  ...  ou  au 
moment  de  l'interpellation  adressée  à  l'accusé  sur  l'application 
de  la  peine.  —Cass.,  16  août  1860,  Cotlin,  [S.  61.1.112,  P.  61. 
729,  D.  60.1.518] 

1579.  —  ...  Ou  même  qu'elle  se  soit  maintenue  pendant  la 
durée  entière  des  débats.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a, 
plusieurs  fois,  décidé.  i.  L'art.  294,  C.  instr.  crim.,  dit-elle,  n'im- 
pose au  président  l'obligation  de  désigner  un  défenseur  à  l'accusé 
qui  n'en  a  pas  choisi,  que  dans  l'interrogatoire  préliminaire  ;  cette 
formalité  étant  une  fois  accomplie,  il  est  satisfait  aux  garanties 
exigées,  sous  peine  de  nullité,  par  la  loi  pour  assurer  à  la  partie 
l'assistance  d'un  conseil  ».  —  Cass.,  31  août  1848,  précité. 

1580.  —  Ainsi,  il  est  arrivé  que  le  conseil  choisi  par  l'accusé 
ou  désigné  par  le  président,  s'est  retiré  et  n'a  plus  voulu  conti- 
nuer à  défendre  son  client,  parce  que  la  cour  a  rejeté  sa  demande 
de  renvoi  de  l'affaire  ù  une  autre  session,  —  Cass.,  2  juin  1831, 
Chadrin,  [P.  chr.],  —  ou  bien  parce  que  l'accusé  s'est  lui-même 
opposé  à  ce  qu'il  le  défendit.  —  Cass.,  27  févr.  1832,  Raspail, 
Blanqui  et  autres,  [S.  32.1.161,  P.  chr.];  — 13  avr.  1848,  Jouenne, 
[S.  48.1.456,  P.  48.2.621,  D.  48.5.93]  —  Dans  tous  ces  cas,  la 
Cour  de  cassation  a  refusé  d'annuler  les  débats,  malgré  l'absence 
continue  du  défenseur. 

1581.  —  Cette  solution  peut  être  juridique,  mais  elle  est  bien 
rigoureuse.  Autant  elle  parait  juste  quand  i(  s'agit  d'une  absence 
momentanée,  autant  elle  semble  difficile  à  admettre  quand  il 
s'agit  d'une  absence  continue  el  absolue  du  défenseur.  Le  spec- 
tacle d'un  accusé  jugé  et  condamné  sans  être  assisté  d'un  dé- 
fenseur, même  quand  il  a  manifesté  l'intention  de  s'en  passer, 
répugne  trop  aux  sentiments  de  notre  époque  pour  que  l'on  puisse 
admettre  facilement  que  le  président  se  regarde  comme  dispensé 
d'en  nommer  un  en  remplacement  de  celui  qui,  dans  ce  cas,  croit 
devoir  s'abstenir.  Le  président  devra  alors  d'office  (et  c'est  ce 
qui  a  lieu  dans  la  pratique  journalière),  désigner  un  autre  défen- 
seur qui  suivra  les  débats  et  prêtera  à  l'accusé  le  secours  de  ses 
conseils,  et  même  celui  de  sa  parole,  si  celui-ci  vient  à  changer 
de  détermination  el  accepte  l'appui  qui  lui  est  offert. 

1582.  —  Le  président  des  assises  peut,  au  commencement 
du  débat,  bien  que  l'accusé  ail  choisi  el  désigné  son  défenseur 
qui  l'a  assisté  durant  toute  l'affaire,  autoriser  un  autre  avocat, 
sur  sa  demande,  à  joindre  son  action  à.  celle  de  son  confrère  et 
à  coopérer  ainsi  à  la  défense.  L'accusé  ne  peut  se  plaindre  de 
cette  adjonction  qui,  au  lieu  d'être  une  atteinte  au  droit  de  la 
défense,  a  été  une  mesure  qui  en  a  étendu  et  garanti  l'exercice. 
—  Cass.,  14  juin  1888,  Doucet,  [Bu/L  crim.,  n.  207] 


rOUR  D'ASSISES.  —  Chap.  VIII. 


177 


1583.  —  Au  cours  des  Hébats.  la  défense  a  les  mêmes  droits 
que  le  ministpre  public.  C'est  ainsi  que  la  loi  lui  accorde  la  fa- 
culté de  s'opposer  à  l'audition  des  témoins  qui  ne  lui  ont  pas  été 
notifiés  ou  dont  la  déposition  est  prohibée  (art.  313  et  322);  de 
questionner  chaque  témoin  après  sa  déposition,  par  l'organe  du 
président,  et  de  dire,  tant  contre  lui  que  contre  son  témoignage, 
tout  ce  qui  pourra  être  utile  à  la  défense  de  l'accusé  (art.  319); 
de  faire  tenir  note  des  changements,  additions  et  variations  dans 
les  dépositions  des  témoins  (art.  318)  ;  de  demander  que  les  té- 
moins qu'elle  désignera  soient  entendus  de  nouveau,  soit  sépa- 
rt'ment,  soit  en  présence  les  uns  des  autres  (art.  326);  de  requérir 
l'arrestation  du  témoin  dont  la  déposition  paraît  fausse  et  le  ren- 
voi de  l'affiiire  à  la  prochaine  session  (art.  330  et  331);  de  pré- 
senter sur  la  position  des  questions  au  jury  les  observations  né- 
cessaires et  de  demander  la  position  des  questions  d'e.xcuse  (art. 
337). 

1584.  —  Pour  exercer  ces  droits,  la  défense  peut  :  1°  de- 
mander la  parole  toutes  les  fois  qu'elle  désire  être  entendue  au 
cours  des  débats;  2°  prendre  les  conclusions  qu'elle  croit  utiles 
et  sur  lesquelles  la  cour  est  obligée  de  statuer. 

1585.  —  Ainsi  lorsque  le  jury  ayant  rapporté  sa  réponse,  le 
défenseur  de  l'accusé  demande  la  parole  pour  soutenirque  cette 
réponse  entraine  l'acquittement  de  l'accusé,  le  président  ne  peut, 
sans  violer  les  droits  de  la  défense,  refuser  la  parole  au  défen- 
seur sous  prétexte  que  les  débats  sont  clos  :  ces  conclusions, 
bien  ou  mal  fondées,  élèvent  un  contentieux  sur  lequel  l'avocat 
de  l'accusé  doit  être  entendu,  et  sur  lequel  il  appartient  à  la 
cour  seule  de  statuer.  —  Cass.,  12  juill.  1833,  Grandpierre,  [S. 
33.1.618,  P.  36.1.616] 

1586.  —  L'accusé  et  son  conseil  peuvent,  au  cours  des  dé- 
bals ,  solliciter  rie  la  cour,  verbalement  ou  par  des  conclusions 
écrites,  telle  mesure  d'instruction  publique  qu'ils  jugent  utile, 
comme  une  expertise,  une  vérification  d'écriture  ,  un  apport  de 
pièces,  etc. 

1587.  —  Ils  peuvent  exiger  la  communication  avant  les  dé- 
bats et  la  production  à  l'audience  de  toutes  les  pièces  de  la  pro- 
cédure. 

1588.  —  Mais  si  ces  pièces  sont  perdues  ou  détruites,  si  le 
dossier  a  été  soustrait  ou  brCdé,  quel  sera  le  droit  de  la  défense, 
et  que  devra  faire  la  cour  d'assises?  Cette  question  s'est  pré- 
sentée pour  la  première  fois  en  1868  et  voici  comment  elle  a  été 
résolue  par  la  Cour  de  cassation.  La  perte  de  la  procédure  in- 
struite contre  un  accusé  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  ne  fait 
pas  obstacle  au  jugement  de  l'affaire,  si  l'accusé  accepte  le  dé- 
bal  et  consent  à  mettre  à  la  disposition  de  la  cour  les  copies  de 
pièces  qu'il  avait  reçues.  Dans  ce  cas,  la  lecture  de  l'arrêt  de 
renvoi  et  de  l'acte  d'accusation  est  valablement  faite  sur  la  co- 
pie notifiée  à  l'accusé.  11  ne  résulte  pas  noii  plus  nullité  de  ce 
(jue  le  président  de  la  cour  d'assises  n'a  point  remis  au  chef  du 
jury  les  pièces  spécifiées  dans  l'art.  341,  C.  instr.  crim.,  si, 
d'ailleurs,  l'accusé  n'a  point  requis  la  stricte  observation  de 
celte  formalité.  —  Cass.,  3  sept.  1868,  Chaton,  ^S.  70.1.41,  P. 
70.66,  D.  69.1.433] 

1589.  —  A  déiaul  du  consentement  de  l'accusé,  il  devra  être 
procédé  conformément  aux  règles  prescrites  par  les  art.  321  et  s., 

C.  instr.  crim.  ;  l'instruction  sera  recommencée  et  l'accusé  ne 
pourra  être  mis  en  jugement  que  sur  le  vu  des  pièces  de  la 
nouvelle  procédure.  C'est  ce  qui  s'est  produit  dans  plusieurs  af- 
faires après  les  évén'  ments  de  1871.  — Cass.,  22  juill.,  23  août, 
1",  21  et  28  sept.  187),  Martineau,  Fornairon,  Sauvas  et  Julien 
Falchun,  Besselle  el  Dupas,  Bouleiller,  [S.  72.1.96,  P.  72.192, 

D.  71.1.337] 

1590.  —  11  n'y  a  pas  nullité  des  débats  en  ce  que  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises  n'aurait  pas  ordonné  l'apport  des  livres 
de  l'accusé,  compris  dans  la  procédure,  etquià  ce  titre  devaient 
être  remis  au  jury  avec  les  autres  pièces  ,  si  l'accusé  et  son 
défenseur  ont  déclaré  ne  pas  s'oppos  r  à  ce  qu'il  fût  passé  outre 
aux  débats  malgré  la  non  production  de  ces  livres,  el  ont  ac- 
cepté comme  exact  le  relevé  joint  à  la  procédure.  —  Cass.,  10 
oel.  1861,  Gianuli,  jP.  62.898,  D.  61.1.431] 

1591.  • —  En  présence  d'un  tel  consentement  de  l'accusé,  pré- 
cisé et  constaté  dans  le  procès-verbal  des  débats,  la  cour  a  pu, 
sans  irrégularité,  omettre  de  statuer  sur  les  conclusions  du  dé- 
fenseur, postérieures  à  la  condamnation  ,  tendant  à  ce  qu'il  fût 
donné  acte  du  défaut  de  représentation  des  livres.  —  Même  arrêt. 

1592.  —  Toutes  espèces  de  pièces  ne  peuvent  cependant  pas 
être  impunément  jointes  à  la  procédure.    Ainsi  la  jonction  au 
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dossier  d'une  lettre  adressée  par  l'accusé  à  son  conseil  constitue 
une  violation  du  principe  essentiel  de  la  liberté  de  la  défense  et 
serait  de  nature  à  entraîner  la  cassation  des  débats. 

1593.  —  Un  très-important  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
a  décidé  qu'il  n'est  pas  permis  de  saisir,  avant  qu'elles  leur 
soient  parvenues,  les  lettres  qui  sont  envoyées  par  les  accusés  à 
leurs  avocats.  Par  suite,  lorsque  copie  d'une  communication  faite 
par  un  accusé  à  son  défenseur,  et  contenant  aveu  du  crime,  a 
été  retenue,  jointe  au  dossier  et  remise  au  jury,  après  la  clôture 
des  débats,  avec  l'ensemble  des  pièces  du  procès,  il  y  a  viola- 
tion des  droits  de  la  défense,  el  par  suite  lieu  à  l'annulation  de 
la  condamnation  prononcée.  —  Cass.,  12  mars  1886,  Laplante, 
,S.  87.1.89,  P.  87.180,  D.  86.1.343] 

1594.  —  Mais  la  cour  d'assises  peut,  sans  porter  atteinte  au 
droit  de  la  défense,  interdire  pendant  les  débats  à  l'avocat  de 
l'accusé  la  lecture  d'une  lettre  écrite  par  la  femme  de  celui-ci.  — 
Cass.,  18  juill.  1844,  Deniau,  [P.  44.2.336] 

1595.  —  Si,  au  cours  des  débats,  de  nouvelles  pièces  sont 
produites  soit  par  le  ministère  public,  soit  parun  témoin,  ou  bi^n 
apportées  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  ces 
pièces  doivent  être  également  communiquées  à  l'accusé  et  à  son 
défenseur.  —  Cass.,  12  sept.  1893,  Fenas,  [Bull,  crim.,  n.  241] 

1596.  —  Ainsi,  il  y  a  nullité  si  le  procès-verbal  ne  constate 
pas  qu'une  pièce  nouvelle  remise  au  jury  a  été  communiquée 
à  l'accusé  ou  à  son  conseil,  ou  du  moins  qu'elle  a  été  lue  à  l'au- 
dience. —  Cass.,  30  nov.  1848,  Nicolas,  [P.  30.1.93 1 

1597.—  De  même,  est  nul  l'arrêt  d'une  cour  d'assises,  lors- 
qu'un individu  non  inscrit  au  nombre  des  témoins,  ni  appelé  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  a  été  introduit 
dans  l'auditoire  et  admis,  duant  les  débats,  à  déposer  une  pièce 
nouvelle  qui  a  ensuite  été  remise  au  jury  sans  avoir  été  signée 
du  greffier,  et  sans  que  le  procès- verbal  constate  que  l'accusé 
ail  été  mis  à  même  de  connaître  cette  pièce  ou  de  la  discuter. 
—  Cass.,  30  déc.  1830,  Desornos,  [S.  31.1.164,  P.  chr.] 

1598.  —  S'il  est  permis  au  président  des  assises,  en  vertu 
de  son  pouvoir  discrétionnaire,  de  verser  aux  débats  des  docu- 
ments étrangers  à  la  procédure  criminelle  soumise  à  la  cour 
d'assises,  c'est  à  la  condition  que  l'accusé,  s'il  le  requiert,  puisse 
en  prendre  communication.  Et  il  y  a  violation  du  droit  de  la  dé- 
fense, si  aux  conclusions  de  l'avocat  de  l'accusé  tendant  au  ren- 
voi de  l'affaire  à  une  autre  session  et  à  prendre  communication 
des  éléments  nouveaux  du  débat  ainsi  introduits,  la  cour  d'as- 
sises répond  par  un  arrêt  qui  refuse  cette  remise  et  annihile 
ainsi  le  droit  du  défenseur,  en  lui  refusant  la  communication  à 
laquelle  il  a  droit  (C.  instr.  crim.,  art.  303).  —  Cass.,  8  sept. 
1887,  Exposito,  [Bull,  crim.,  n.  333] 

1599.  —  Jugé,  toutefois,  que  lorsque  la  cour  d'assises  a,  sur 
la  réquisition  du  ministère  public  el  par  arrêt,  ordonné  le  dépôt 
au  grelîe  d'ob|els  présentés  par  un  témoin  sans  que  l'accusé  ni 
son  défenseur  aient  été  entendus,  il  ne  saurait  y  avoir  nul- 
lité, alors  que  l'accusé,  présent  au  débat,  n'a  élevé  aucune  ré- 
clamation à  ce  sujet,  el  n'a  pas  été  empêché  de  présenter  les 
observ'ations  qu'il  aurait  cru  devoir  l'aire  dans  son  intérêt.  — 
Ciiss.,  12  déc.  1840.  Lafarge,  [S.  40.1.948,  P.  42.2.622] 

1600.  —  Lorsqu'un  accusé,  condamné  quelques  jours  aupa- 
ravant par  une  cour  d'assises  à  la  suite  de  débats  au  cours  des- 
quels le  président  a  versé  des  documents  étrangers  à  la  cause, 
comparait  à  nouveau  devant  la  même  cour  d'assises  pour  purger 
une  nouvelle  accusation,  et  que  le  président  déclare  vouloir 
s'abstenir  de  mêler  tout  document  étranger  à  celte  nouvelle  af- 
faire el  engage  lesjurés  qui  les  auraient  connus  parles  premiers 
débats  ou  par  la  presse  à  n'en  tenir  aucun  compte,  aucune  at- 
teinte n'est  portée  aux  droits  de  la  défense  et  aucun  moyen  ne 
peut  être  soulevé  |iar  elle  à  raison  de  ce  qui  a  pu  se  passer  dans 
un  débat  précédent  et  étranger  à  l'alTaire.  —  Cass.,  8  sept. 
1887,  précité.  —  V.  au  surplus,  sur  les  pièces  qui  peuvent  être 
communiquées  au  jury,  infrà,  n.  3813  et  s. 

1001.  —  L'accusé  el  son  conseil  ont  le  droit  d'être  entendus 
sur  tous  les  incidents  soulevés  au  cours  des  débats,  sur  toutes 
les  réquisitions  du  aiinistëre  public  ou  les  conclusions  de  la 
partie  civile.  —  V.  infrà,  n.  6030  et  s. 

1602.  —  Enfin,  le  défenseur  el  l'accusé  doivent  avoir  la  pa- 
role les  derniers.  C'est  ce  qu'édicté  l'art.  333,  C.  instr,  crim. 
Cette  disposition,  établie  en  vue  des  plairloiries,  s'applique,  non 
seulement  à  celle  partie  des  débats,  mais  à  tous  les  incidents.  — 
Cass.,  .1  mai  1826,  Renault,  [P.  chr.l;  —  18  juin  1891,  Volant  et 
Lehmann,  [Bull,  crim.,  n.  136] 
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1603.  —  Si  l'accusé  avail  deoiandé  la  parole  et  qu'elle  lui 
eût  été  refusée,  il  y  aurait  nullité.  La  raison  en  est  que  ce  nVst 
pas  avoir  été  entendu  que  de  l'avoir  été  d'une  manière  incom- 
plète. —  Carnot,  Instr.  criin.,  sur  l'art.  333,  n.  6. 

1604.  —  Il  a  étéjugé  que  le  droit  qu'a  l'accusé  ou  son  con- 
seil d'avoir  toujours  la  parole  le  dernier  n'implique  pas,  pour  le 
président,  l'obligation  d'interpeller  l'accusé  pour  savoir  de  lui  s'il 
n'a  rien  à  ajouter  à  sa  défense.  —  Cass.,  16  juin  1836,  Pierrot, 
[P.  chr.l 

1605.  —  Ainsi  lorsque,  sur  un  incident  soulevé  par  l'accusé, 
celui-ci  a  été  entendu,  puis  le  ministère  public,  l'accusé  ne  peut 
se  plaindre  de  n'avoir  pas  eu  la  parole  le  dernier  s'il  n'est  point 
établi  qu'il  ail  demandé  à  répliquer.  —  Cass.,  13  oct.  1847,  d  Ec- 
quevillev,  [S.  48.1.301,  P.  47.->.727,  D.  47.1.3381;  —  16  mai 
1874,  Dubern,  [S.  73.1.43,  P.  73.72,  D.  74.1.323];  —  2  avr. 
1885  (molils),  Miellé,  [Bull,  erim.,  n.  108]  —  La  violation  du 
droit  de  la  ilélénse  consiste  à  refuser  la  parole  à  l'accusé  lors- 
qu'il la  demande;  mais  la  loi  n'oblige  pas  le  président  à  adresser 
à  la  défense  une  interpellation  à  cet  égard.  —  Cass.,  18  juin 
1891,  précité. 

1606.  —  Comme  aussi,  lorsqu'un  accusé  a  demandé  à  la 
cour  d'assises  d'ordonner  une  vérification  des  lieux,  et  qu'en- 
fuite  le  ministère  public  a  donné  ses  conclusions  sur  ce  point, 
l'accusé  ne  peut  se  plaindre  de  n'avoir  pas  eu  la  parole  le  der- 
nier s'il  n'est  établi  ni  même  allégué  que  lui  ou  son  conseil  aient 
voulu  répliquer,  et  que  la  parole  leur  ait  été  refusée.  —  Cass., 
23  déc.  1847,  de  Beauvallon,  [S.  48.1.302,  P.  48.1.292] 

1607. —  Cependant,  il  a  été  ,|ugé  que  lorsque,  poslérieure- 
inent  à  la  plaidoirie  du  défenseur  de  l'accusé,  un  nouveau  té- 
moin a  été  entendu  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  pré- 
sident, sans  que  l'accusé  ou  son  conseil  aient  été  mis  en  demeure 
de  s'e.Npliqupr  sur  sa  déclaration,  les  débats  sont  nuls,  ainsi 
que  l'arrêt  de  condamnation. —  Cass.,  9  avr.  183.5,  Isnardi,  [S. 
3o.l.4fiO,  P.  chr.] 

1608.  —  Observons,  toutefois,  que  la  disposition  de  l'art. 
333,  C.  instr.  crim.,  qui  veut  que  l'accusé  ait  la  parole  le  der- 
nier, ne  s'applique  qu'au.t  débats  criminels  :  elle  peut  donc  êtr.^ 
refusée  aux  accusés  après  le  ministère  public  sur  les  conclusions 
des  parties  relatives  aux  intérêts  civils.  —  Cass.,  1""'  juin  1839, 
Noupué  et  Horrère,  [P.  46.1.505] 

1609.  —  L'accusé  ne  pourrait  se  faire  un  moyen  de  cassa- 
tion de  ce  que  la  cour  aurait  refusé  au  procureur  général  ou  à 
la  partie  civile  de  développer  leurs  moyens  à  l'appui  de  l'accu- 
sation. —  Carnot,  Inst.  crim.,  sur  l'art.  33o,  n.  4. 

1610.  —  Les  droits  de  la  défense  trouvent  leur  garantie  et 
leur  sauvegarde  dans  l'art.  408,  C.  instr.  crim.,  qui  dispose  que 
lorsque  l'accusé  aura  subi  un^  condamnation  et  que  soit  dans 
l'inslruction  et  la  procédure  qui  auront  été  faites  devant  la  cour 
d'assises,  soit  dans  l'arrêt  même  de  condamnation,  il  y  aura  une 
violation  ou  omission  de  quelques-unes  des  formalités  que  le 
présent  Code  prescrit  sous  peine  de  nullité,  cette  omission  ou 
violation  donnera  lieu  à  l'annulation  de  l'arrêt  de  condamnation, 
c  11  en  sera  de  même  lorsqu'il  aura  été  omis  ou  refusé  de  pro- 
noncer sur  une  ou  plusieurs  demandes  de  l'accusé  tendant  à  user 
d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi,  bien  que  la  peine 
df  nullité  ne  fût  pas  textuellement  attachée  à  l'absence  de  la 
formalité  dont  l'exécution  avait  été  demandée  ou  requise.  " 

1611.  —  De  ces  dispositions,  résulte  celle  double  consé- 
quence :  1°  la  violation  ou  l'omission  d'une  formalité  prescrite 
sous  peine  de  Tîiillité,  entraîne  cassation;  2i>  il  y  a  lieu  égale- 
ment à  cassation  si  la  cour  omet  ou  refuse  de  statuer  sur  une 
demande  de  l'accusé  tendant  à  user  d'une  faculté  ou  d'un  droit 
accordé  par  la  loi. 

1612.  —  Pour  sauvegarder  le  droit  qu'elle  puise  dans  l'art. 
408,  la  défense  doit,  toutes  les  fois  qu'elle  voudra,  au  cours  des 
débals,  présenter  une  demande,  formuler  une  réclamation  ou 
s'opposer  à  une  mesure  sollicitée  par  le  ministère  public  ou  la 
partie  civile,  ou  prescrite  par  le  président,  déposer  des  conclu- 
sions sur  le  bureau  de  la  cour. 

1613.  —  Ces  conclusions  doivent  être  écrites  et  signées  par 
l'accusé.  Cette  forme,  quoique  la  loi  ne  l'exige  pas  rigoureusement, 
est  nécessaire  pour  en  constaterla  teneureU'authenticité.  La  dé- 
fense met  ainsi  la  cour  en  demeure  de  statuer.  —  F.  Hélie,  n.3347. 

1614.  —  La  cour  ne  serait  pas  tenue  de  réjiondre  si  la  dé- 
tense  s'était  bornée  à  présenter  une  simple  observation  verbale. 
Ainsi  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'après  avoir  demandé  au  prési- 
dent di'  la  cour  d'assises  d'user  de  son  pouvoir  discrétionnaire 


pour  limiter  la  déposition  de  certains  témoins  aux  seuls  faits  de 
l'accusation,  le  défenseur  de  l'accusé,  sur  le  refus  fait  par  le 
président  d'user  ainsi  de  ce  pouvoir,  a  dit  qu'il  prenait  des  con- 
clusions formelles,  sans  expliquer  ni  en  quoi  ellps  consistaient, 
ni  à  qui  elles  s'adressaient,  la  cour  d'assises  n'a  pas  eu  à  dé- 
libérer. —  Cass.,  8  avr.  1843,  Allary,  [S.  43.1.619,  P.  43.2.646] 

—  Un  arrêt  plus  récent  a  confirmé  cette  même  opinion  en  déci- 
dant que  11  les  observations  du  défenseur  ne  peuvent  ni  consti- 
tuer ni  suppléer  des  conclusions  formelles  et  précises  destinées 
à  discuter  l'opinion  du  ministère  public  et  à  formuler  ainsi  une 
question  judiciaire  qui  aurait  dû  être  tranchée  par  un  arrêt  de  la 
cour  ».  —  Cass.,  23  juin  1876,  de  la  Martinière,  i;S.  78.1.88,  P. 
78.178,  D.  77.1.312] 

1613.  —  Au  contraire,  lorsque  des  conclusions  sont  réguliè- 
rement prises  et  déposées  par  la  défense,  la  cour  se  trouve  dans 
l'obligation  de  statuer. 

1616.  —  Et  elle  doit  le  faire  par  un  arrêt  motivé;  ainsi  il  y 
aurait  nullité  si,  à  des  conclusions  prises  par  la  défense  et  ten- 
dant à  la  position  d'une  question  subsidiaire  de  coups  et  bles- 
sures, la  cour  se  bornait  à  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  poser 
la  question,  sans  donner  à  cet  égard  des  motifs  d'aucune  sorte. 

—  Cass.,  8  sept.  1881,  Salah-ben-EI-Hadj  et  autres,  [DuU.  crim., 
n.  213]  —  V.  infrà,  n.  6034  et  s. 

1617.  —  Si  la  cour  fait  droit  aux  conclusions  de  la  défense 
et  lui  accorde  ce  qu'elle  demande,  celle-ci  ne  peut  élever  dans 
la  suite  aucune  réclamation  puisqu'il  n'en  résulte  pour  elle 
aucun  grief. 

1618.  —  .Mais  supposons  au  contraire  que  la  cour  ou  bien 
a  omis  de  statuer  sur  les  conclusions  de  la  défense,  ou  bien  a 
rejeté  ce  qu'elle  demandait.  Quelle  sera  alors,  pour  elle,  la  con- 
séquence de  cette  omission  ou  de  ce  rejet'?  L'art.  408  fournit  la 
réponse  à  cette  question.  Il  y  aura  lieu  k  annulation  si,  dans  les 
conclusions  rejetées  ou  non  répondues,  la  défense  demandait  à 
user  d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi.  Pas  de  nul- 
lité au  contraire  s'il  ne  s'agit  pas  d'un  de  ces  droits. 

1619.  —  Jugé,  spécialement,  que  l'obligation  pour  les  cours 
d'assises  de  prononcer,  à  peine  de  nullité,  sur  les  demandes  de 
l'accusé  n'existant  qu'autant  que  ces  demandes  tendent  à  user 
d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi,  il  s'snsuit  que 
l'omission  de  statuer  sur  les  conclusions  de  l'accusé  tendant  à 
ce  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  sa  présence  à  la  lecture  de  la 
déclaration  du  jury  par  le  chef  du  jury,  ne  saurait  être  une 
cause  de  nullité.  —  Cass.,  20  mars  1856,  Galopin,  [S.  56.1.629, 
P.  37.45,  D.  56.1.230] 

1620.  —  La  plus  grande  liberté  doit  être  laissée  à  l'accusé 
et  à  son  conseil  pour  produire  et  développer  à  l'audience  ses 
moyens  de  défense. 

1621.  —  L'avocat  cependant  ne  doit  pas  oublier  la  recom- 
mandation qui  lui  est  faite  par  l'art.  311,  C.  instr.  crim.,  de  ne 
rien  dire  contre  sa  conscience  ou  contre  le  respect  dû  aux  lois 
et  lie  s'exprimer  avec  décence  et  modération. 

1622.  —  Les  excès  qui  viendraient  à  se  produire  pourraient 
être  réprimés  par  le  président,  soit  en  vertu  de  l'art.  267,  qui 
lui  attribue  la  police  de  l'audience,  soit  en  vertu  de  l'art.  270,  qui 
lui  permet  de  rejeter  tout  ce  qui  tendrait  à  prolonger  les  débats. 

1623.  —  Ainsi,  le  président  peut,  au  cours  de  l'interrogatoire 
de  l'accusé,  faire  observer  au  défenseur  que  ses  interruptions 
incessantes  et  ses  interpellations  sont  de  nature  à  troubler  les 
débats  et  à  jeter  la  confusion  dans  l'esprit  des  jurés.  En  agissant 
ainsi,  le  président,  loin  de  violer  les  immunités  de  la  défense, 
n'a  l'ail  qu'user  de  ses  droits  de  police  de  l'audience  el  de  direc- 
tion di's  débats.  — Cass. ,2  mars  1 882, Tréchot, [/>'!((;.  en'»!., n.60j 

1624.  —  Si  le  défenseur  commettait  à  l'audience  quelque 
faute  grave,  la  cour  d'assisps  pourrait  prononcer  contre  lui  les 
peines  disciplinaires  établies  par  l'art.  18,  Ord.  20  nov.  1822, 
c'est-à-dire  l'avertissement,  la  réprimande,  l'interdiction  tempo- 
raire ou  la  radiation  (art.  43,  même  ord.).  Enfin,  s'il  s'agissait 
d'un  délit  proprement  dit,  la  cour  d'assises  pourrait  faire  l'ap- 
plication des  art.  181  el  303,  C.  instr.  crim. 

CHAPITRE   IX. 

UtIVEHTUKE     DES     DÉBATS. 

1625.  —  Nous  avons  vu  jusqu'ici  comment  la  cour  d'assises 
est   constituée,   comment   elle  est  saisie  des   affaires   à  juger; 
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nous  avons  vu  également  s'accomplir  tous  les  actes  He  la  procé- 
dure interméi"liaire,  et  procérler  au  tirage  au  sort  du  jury  de  jur 
gement.  Toutes  ces  formalités  une  fois  remplies,  l'audience  va 
pouvoir  s'ouvrir  et  les  débats  commencer. 

S  I.  Entrée  en  séance.  —  Ouverture  des  débats. 
Comparution  de  l'accusé. 

1626.  —  Tout  débat  contradictoire  exige  la  présence  simul- 
tanée et  continue  de  trois  éléments  distincts  :  l'accusé,  le  jury, 
la  cour.  Nous  allons  les  voir  successivement  pénétrer  dans  la 
salle  d'audience. 

1627.  —  ai  L'accusé.  —  Généralement,  c'est  l'accusé  qui  est 
introduit  le  premier;  il  est  amené  et  vient  s'asseoir  sur  le  banc 
i|ui  lui  est  destiné. 

1628.  —  b)  Le  jury.  — Puis,  les  douze  jurés  se  nhic^nl,  dans 
l'ordre  désigné  parle  sort,  sur  des  sièges  séparés  du  public,  des 
parties  et  des  témoins,  et  en  face  de  celui  qui  est  destiné  à  l'ac- 
cusé (C.  instr.  crim.,  art.  309). 

1629.  —  L'art.  .309  précise  avec  beaucoup  de  soin  la  place 
que  doivent  occuper  les  jurés.  Leurs  sièges  doivent  être  séparés 
du  public,  lies  parties  et  des  témoins,  afin  de  prévenir  toute  com- 
munication illiîgale.  Ils  doivent  être  placés  en  face  de  l'accusé  , 
afin  qu'ils  puissent  ainsi  mieux  entendre  ses  explications,  étudier 
sa  physionomie,  et  saisir  ses  moindres  mouvements.  —  F.  Hélie, 
n.  34ol  et  343?;  Nouguier,  n.  1473. 

1630.  —  L'arl.  30;i  ajoute  :  <■  les  douze  jurés  se  placeront 
dans  l'ordre  désigné  par  le  sort  ».  Ainsi,  le  chef  du  jury  se  met- 
tra à  la  première  place;  le  juré,  dont  le  nom  est  sorti  le  second 
de  l'urne,  occupera  la  seconde  place,  et  ainsi  de  suite. 

1631.  —  Cependant,  l'ordre  dans  lequel  les  jurés  se  sont 
placés  à  l'audience,  n'a  rien  de  substantiel.  Ainsi  jugé  qu'il  ne 
peut  résulter  une  nullité  de  ce  que  les  jurés  ne  se  seraient  pas 
placés  dans  l'ordre  désigné  par  le  sort.  —  Cass.,  27  sept.  1822, 
Loubet,  [S.  et  P.  chr.,;  —  21  sept.  1848,  Gatineau,  (P.  49.2. 
631]  —  .Sic,  Nouguier,  loc.  cit. 

1632.  —  Si  la  cour  a  ordonné  l'adjonction  d'un  ou  de  deux 
jurés  suppléants,  ceux-ci  se  placent  sur  des  sièges  distincts,  dis- 
posés il  côté  de  ceux  qu'occupeni  les  jurés  titulaires. 

1633.  —  c)  La  cour.  —  Enfin,  quand  l'accusé  et  les  jurés  se 
sont  placés,  la  cour  est  introduile.  L'huissier  audiencier  annonce 
lu  cour,  le  public  se  lève  et  se  découvre  ;  et  aussitôt  le  président, 
les  assesseurs,  le  ministère  public  et  le  greffier  pénètrent  dans 
le  prétoire  et  viennent  occuper  les  places  qui  leur  sont  réser- 
vées. 

1634.  —  Ces  places  sont  toujours  situées  à  l'une  des  extré- 
mités de  la  salle,  et  font  face  au  public;  les  sièges  des  jurés  sont 
ordinairement  à  droite  de  la  cour,  et  le  banc  de  l'accusé  à 
gauche. 

1635.  —  Dès  que  la  cour  a  pris  place  sur  les  sièges  qui  lui 
sont  réservés,  le  président  dit  :  •<  La  séance  est  ouverte.  » 

1636.  —  .\  partir  de  ce  moment  et  jusqu'à  la  fin  des  débats, 
il  faut  que  les  trois  classes  de  personnes  que  nous  venons  d'é- 
numérer,  magistral  s  ,  jurés,  accusés,  assistent  à  tous  les  actes 
de  l'instruction  orale.  Leur  présence  continue  pendani  toute  la 
durée  des  débals  de  l'afîaire  est  absolument  indispensable. 

1637.  —  Cette  règle  s'applique  bien  évidemment  au  prési- 
dent, aux  assesseurs,  au  magistral  du  ministère  public,  au  gref- 
fier et  aux  jurés.  Aucune  de  ces  personnes  ne  peut,  à  peine  de 
nullité,  quitter,  même  momentanément  l'audience,  pendant  le 
cours  des  débats. 

1638.  —  La  règle  n'est  pas  moins  rigoureuse  en  ce  qui  con- 
cerne l'accusé.  Il  est  de  principe  que  l'accusé  doit  être  présent 
il  toutes  les  parties  du  débat  oral;  l'ensemble  des  dispositions 
du  Code  d'instruction  criminelle,  livre  2,  chapitre  4,  suppose  cette 
pré..;pnce.  —  Cass.,  26  juin  1885.  Aubert,  [Bull  crim.,  n.  188|; 
—  l''  déc.  1887,  Belgarde,lB;(//. crim.,  n.  408];  —  27  déc.  1888, 
.Mohamed-ben-said-ben-Lamri,  [Bull,  crim.,  n.  385]  —  Sic,  Nou- 
guier. n.  1501. 

1639.  —  Quand  la  loi  veut  qu'il  soit  procédé  hors  la  pré- 
sence de  l'accusé,  elle  le  dit  d'une  façon  expresse  ;  ainsi  lart. 
327,  G.  insir.  crim.,  permet  au  président  de  faire  retirer  un  nu 
plusieurs  ac'usés  pour  les  examiner  séparément;  ainsi,  les  art. 
341,  348  et  337,  combinés,  prescrivent  de  donner  une  première 
lecture  de  la  déclaration  du  jury  à  un  moment  uij  l'accusé  n'est 
pas  encore  rentré  dans  l'auditoire;  d»  même  encore,  la  loi  du  9 


sept.  1830  ordonne,  dans  certains  cas,  de  procéder,  sans  l'ac- 
cusé, aux  débats  et  au  jugement.  Enfin  la  loi  du  29  juiU.  1881, 
sur  la  presse  (art.  33!,  dispose  que  le  prévenu  qui  a  été  présent  à 
l'appel  des  jurés  ne  peut  plus  faire  défaut.  Si,  après  l'appel  des 
jurés,  il  se  relire  de  l'audience,  les  débats  n'en  continuent  pas 
moins  avec  le  concours  du  jury,  et  l'arrêt  de  la  cour,  rendu  en 
l'absence  du  prévenu,  sera  néanmoins  définitif 

1640. —  En  dehors  de  ces  exceptions,  relatives  à  des  objets 
strictement  déterminés  ,  la  règle  que  l'accusé  doit  être  présent, 
s'impose  à  peine  de  nullité.  La  présence  de  l'accusé  aux  débats 
constitue  une  formalité  substantielle.  La  violation  de  cette  règle 
porte,  en  effet,  la  plus  grave  atteinte  au  droit  de  défense,  lequel 
appartient,  avant  tout,  à  l'accusé  lui-même.  —  Cass.,  1"''  déc. 

1887,  précité. 

1641.  —  Ainsi  jugé  que  la  nullité  doit  être  prononcée  si, 
dans  le  cours  de  l'audience,  pendant  le  débat  oral,  un  accusé  est 
sorti  de  la  salle  pour  cause  d'indisposition  ,  s'il  est  resté  absent 
durant  dix  minutes  environ  et  si,  nonobstant  cette  absence,  le 
débat  a  continué.  —  Cass.,  26  juin  1883,  précité. 

1642.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  conseil  de  l'ac- 
cusé aurait  assisté  à  l'audience,  pendant  l'absence  de  celui-ci. 
La  présence  du  défenseur  seul  ne  suffit  pas  pour  rendre  le  dé- 
bat contradictoire.  —  Même  arrêt. 

1643.  —  Aucune  décision,  sur  laquelle  l'accusé  pouvait  avoir 
intérêt  à  être  entendu,  ne  peut  être  rendue  en  son  absence. 

1644.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  qu'il  y  a  violation  des  droits 
de  la  défense  et  que,  par  suite  ,  la  nullité  des  débats  doit  être 
prononcée  :  1°  lorsque  la  cour,  sa  aie  par  le  défenseur  de  con- 
clusions qui  avaient  pour  objet  la  remise  d'une  pièce  au  jury,  a 
statué  en  l'absence  de  l'accusé.  —  Cass.,  22  mai  1837,  Legrand, 
[S.  57.1.799,  P.  58.490,  D.  57.1,316] 

1645.  —  2'^  Lorsque,  immédiatement  après  la  première  lec- 
ture du  verdict  et  alors  que  l'accusé  était  encore  hors  de  l'audi- 
toire ,  le  défenseur  a  requis  acte  de  l'omission  de  telle  ou  telle 
formalité  et  que  la  cour  a  statué  sur  ces  incidents  hors  la  pré- 
sence de  l'accusé.  —  Cass.,  i"  déc.  1887,  précité;  —  27  déc. 

1888,  précité;  —  l"  mars  1889,  [D  89.1.391]  —  La  présencedu 
défenseur  ne  suffit  pas  pour  donner  satisfaction  au  vœu  delà  loi. 

1646.  —  3"  De  même,  les  jurés  ne  peuvent,  sans  violer  le 
droit  de  légitime  défense  de  l'accusé,  ainsi  que  la  publicité  du 
débat,  se  transporter  de  l'audience  sur  la  place  du  palais,  en 
vertu  de  l'autorisation  du  président,  pour  procéder  à  certaines 
vérifications,  et  notamment  pour  y  examiner,  m  l'absence  delà 
cour  d'assises  et  de  l'accusé,  une  voilure  dans  laquelle  a  été 
placée  une  boite  volée  et  vérifier  de  quelle  manière  le  vol  a  pu 
être  commis.  —  Cass.,  2H  sept.  1828,  Pissard,  [P.  chr.]  —  V. 
infrà,  n.  3399  et  s. 

1647.  —  Que  décider  si  un  accusé  s'évade  au  cours  des  dé- 
bats"? Nous  estimons  qu'en  pareil  cas,  c'est  la  procédure  par 
contumace  qui  doit  être  suivie  (C.  instr.  crim.,  art.  463),  par 
suite  de  l'évasion.  Il  en  résulte  que,  si  l'accusé  comparait  seul, 
les  débals  ne  pourront  plus  continuer;  ils  ne  pourront  avoir  lieu 
utilement  que  lorsque  les  formalités  de  la  procédure  par  contu- 
mace auront  été  accomplies.  Si,  au  contraire,  il  y  a  plusieurs 
accusés,  il  y  aura  lieu  de  disjoindre  en  ce  qui  concerne  celui 
qui  s'est  évadé,  et  les  débats  ne  pourront  se  poursuivre  contra- 
dictoirement  qu'à  l'égard  des  accusés  présents. 

1648.  —  Il  a  cependant  été  jugé,  pour  un  accusé  évadé  du- 
rant la  délibération  du  jury,  qu'il  doit  être  procédé  alors  con- 
formément aux  dispositions  des  art.  8  et  9,  L.  9  sept.  1833. 
Par  suite,  sommation  doit  être  faite  par  huissier  à  l'accusé 
de  comparaître,  et  le  président  de  la  cour  d'assises,  en  cas  de 
non  comparution,  est  tenu  d'ordonner  qu'il  sera  passé  outre  aux 
débats.  Dès  lors,  est  contradictoire  la  condamnation  intervenue 
dans  ces  circonstances.  —  C.  d'ass.  des  Bouches-du-Rhône,  18 
mai  1876,  IMoutonnet  et  Gautier,  [S.  76.2.325,  P.  76.1247]  — 
Nous  ne  croyons  pas  que  la  disposition  des  art.  8  et  9,  L.  9  sept. 
1833,  édictée  pourl'hypothèse  d'un  accusé  récalcitrant,  mais  pré- 
sent, soit  applicable  à  un  accusé  évadé.  En  effet,  le  procès  verbal 
de  la  sommation  qui  doit  être  faite  à  l'accusé  doit  contenir  sa 
réponse  (art.  8)  Or,  l'accomplissement  d'une  semblable  forma- 
lité ne  révèle-t-elle  pas  la  pensée  du  législateur,  de  ne  s'adres- 
ser qu'à  un  inlividu  présent  et  h  la  disposition  de  la  justice? 
.\''esi-ce  pas  encore  sous  l'empire  de  cette  idée  qu'en  raison  du 
refus  de  l'accusé  la  loi  prévoit  la  possibilité  d'une  contrainte 
physique  immédiate?  Or,  l'on  ne  conçoit  pas  la  contrainte 
g'exerçanl   sur  un  individu  qui  se   dérobe  à  toute  poursuite. 
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Enfin,  de  quell?  façon  comprendre,  comme  s'adressant  à  une 
personne  en  l'iiite,  la  lecture  qui  doit  être  faite  à  l'accusé  non 
comparant  du  procès-verbal  des  déliais  (art.  9,  g  2)?  Cette  opi- 
nion a  été,  en  dernier  lieu,  consacrée  par  la  Cour  de  cassation; 
celle-ci,  sur  un  pourvoi  formé  dans  l'intérêt  de  la  loi,  a  décidé 
que  les  art.  8  et  9  de  la  loi  précitée  étaient  inapplicables  aux 
accusés  évadés  pendant  les  débats;  dans  ce  cas,  il  appartient 
à  la  cour  d'assises  de  disjoindre  la  cause  des  accusés  évadés 
d'avec  celle  des  accusés  présents,  pour  être  ultérieurement  statué 
contre  les  .iccusés  évadés  par  voie  de  contumace,  dans  les  termes 
de  l'art.  4()o,  §  2,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  10  janv.  1877,  Gau- 
tier et  Moutonnet,  [S.  79.M89,  P.  79.444] 

1649.  —  L'accusé  comparait  libre  et  seulement  accompagné 
de  gardes  pour  l'empêcher  de  s'évader  (G.  instr.  crim.,  art.  110). 
La  loi  a  voulu  par  cette  disposition  faire  disparaître  tout  ce  qui 
pourrait  porter  atteinte  à  la  liberté  morale  de  l'accusé  en  gênant 
sa  liberté  physique.  —  De  Serres,  Man.  des  cours  d'assises,  t.  1, 
p.  161;  F.  Hélie,  n.  3433;  Trébutien,  t.  2,  n.  590;  Morin,  Réf., 
v°  Cour  d'tiss.,  n.  43;  Garraud,  n.  569;  Villey,  p.  376. 

1650.  —  Le  Code  de  brumaire  contenait  une  disposition  sem- 
blable. Sous  le  droit  ancien,  au  contraire,  l'accusé,  déjà  confondu 
avec  le  coupable,  paraissait  devant  la  cour  chargé  de  fers  ;  au- 
jourd'hui, la  loi  ne  prend  contre  l'accusé,  tant  qu'il  n'est  pas 
condamné,  que  des  mesures  de  précaution  pour  prévenir  son 
évasion. 

1651.  —  Toutefois,  en  usant  de  ces  mesures  bienveillantes 
à  son  égard,  la  loi  suppose  qu'il  ne  se  livrera  à  aucun  acte  de 
violence;  s'il  en  était  autrement,  sa  conduite  justifierait  les  me- 
sures sévères  qui  pourraient  être  prises  envers  lui.  —  Legrave- 
rend,  t.  2,  p.  184;  Trébutien,  /oc.  cit.;  Morin,  loc.  cit.  —  Con- 
tra, F.  Hélie,  n.  3433. 

1652.  —  La  disposition  de  l'art.  310,  C.  instr.  crim.,  qui 
veut  que  l'accusé  comparaisse  libre  aux  débats,  et  seulement 
accompagné  de  gardes  pour  l'empêcher  de  s'évader,  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité;  et  il  n'y  a  lieu  de  prononcer  cette 
nullité  qu'autant  que  l'enlrave  corporelle  à  laquelle  l'accusé  s'est 
trouvé  soumis,  aurait  pu  être  de  nature  à  compromettre  la  liberté 
[)hvsique  et  morale  dont  il  a  besoin  pour  sa  défense.  —  Cass., 
2  janv.  1857,  Vosmarin,  [S  57.1.400,  P.  58.223,  D.  57.1.77];  — 
20  mars  1862,  l-Clopfensteim,  [D.  62.5.99];  —  20  déc.  1889,  Du- 
rand. \Bull.  crim..  n.  400]  —  Sic,  Trébutien,  t.  2,  n   390. 

1653.  —  Ainsi,  il  ne  saurait  résulter  nullité  de  ce  que  l'ac- 
cusé a  comparu  chargé  de  fers  qui,  dans  sa  prison,  lui  avaient 
été  mis  aux  pieds  par  mesure  de  précaution  et  de  sûreté,  alors 
que.  sur  l'ordre  du  président,  ces  fers  lui  ont  été  enlevés  immé- 
diatement après  la  lecture  de  l'acte  d'accusation  et  avant  qu'il 
fût  procédé  à  son  interrogatoire.  —  Cass.,  2  janv.  1857,  pré- 
cité. 

1654.  — Le  condamné  est  d'autant  moins  fondé  à  se  plain- 
dre, s'il  n'a  élevé  aucune  réclamation,  à  l'égard  de  ces  fers,  ni 
au  moment  de  l'exercice  de  son  droit  de  récusation,  ni  au  com- 
mencement des  débats.  —  Même  arrêt. 

1B55.  —  Il  a  été  aussi  jugé  qu'un  président  de  la  cour  d'as- 
sises avait  pu,  d'après  le  caractère  connu  de  l'accusé,  autoriser 
les  gendarmes  à  lui  mettre  les  menottes  pour  entendre  la  lecture 
du  verdict  du  jury,  alors,  d'ailleurs,  qu'elles  lui  avaient  été  en- 
suite ôlées  pour  répondre  à  l'interpellation  sur  l'application  de 
la  peine.  —  Cass.,  7  oct.  1830,  Melz,  ^S.  et  P.  chr.] 

1G56. —  L'art.  3iO  ne  dispose  du  reste  que  pour  le  temps 
où  l'accusé  est  en  présence  de  la  cour  et  du  jury  :  les  prescrip- 
tions de  cet  article  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  des  mesures  de 
précaution  et  de  sûreté  soient  prises  à  son  égard  dans  le  trajet 
entre  la  prison  et  la  salle  d'audience.  La  cour  d'assises  n'a  pas 
f»  se  préoccuper  de  ces  mesures  prises  en  dehors  de  l'audience. 
-  -  Cass.,  20  mars  1862,  précité. 

1657.  —  I^a  loi  ne  s'est  pas  préoccupée  du  costume  que  l'ac- 
cusé doit  porter  à  l'audience;  l'art.  310  est  muet  à.  cet  égard.  Au- 
cun moyen  de  cassation  ne  pourrait  donc  résulter  de  ce  que  l'ac- 
cusé aurait  comparu  aux  assises  revêtu  du  costume  des  condam- 
nés, soit  du  costume  des  condamnés  aux  travaux  forcés,  soit  du 
costume  des  condamnés  à  plus  d'une  année  d'emprisonnement. 
Du  reste  aucune  atteinte  à  la  libiTté  de  la  défense  ne  peut  ré- 
sulter du  port  de  ce  costume.  —  Cass.,  17  juin  1875,  Dubois, 
[Bull,  crim.,  n.  191];  —  13  févr.  1880,  Morel,  dit  Robert,  [bull. 
crim.,  II.  32] 

1658.  —  L'accusé,  décoré  de  la  Légion  d'honneur,  ne  peut 
coiiiparaitre  à  l'audience  avec  les  insignes  de  l'ordre.  L'exeroice 
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des  droits  et  prérogatives  des  membres  de  la  Légion  d'honneur 
est  en  elîet  suspendu  par  l'état  d'accusation  ou  de  contumace 
(Décr.  du  16  mars  1832,  art.  39;  Constitution  du  22  frim.  an  VIII, 
art.  a). 

1659.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  décorés  de  la  médaille 
militaire  (Décr.  24  nov.  1832,  art.  1  et  91,  de  la  médaille  de 
Sainte-Hélène,  des  médailles  commémoratives  des  campagnes 
de  Crimée  et  de  la  Baltique  (Décr.  26  févr.  1838)  et  de  la  mé- 
daille commémoralive  de  la  campagne  d'Italie  (Décr.  24  oct. 
IS59).  L'état  d'accusation  emporte  pour  les  titulaires  de  ces  mé- 
dailles la  suspension  du  droit  d'en  porter  les  insignes. 

§  2.  Publicité  des  déhtds. 

1660.  —  Aussitôt  que  le  président  a  dit  :  •<  La  séance  est 
ouverte  »,  il  faut  que  l'accès  de  l'auditoire  soit  assuré  au  public. 
Les  portes  de  la  salle  d'audience  doivent  être  ouvertes,  et  toute 
personne  doit  pouvoir  y  pénétrer.  La  publicité  de  l'audience  est, 
en  efTet,  une  forme  essentielle  delajustice  criminelle.  —  Trébu- 
tien, n.  372  et  573;  Nouguier,  n.  1477  et  s.;  Pain,  n.  121;  F. 
Hélie,  n.  3393;  iMorin,  Rep..  v"  Courd'ass.,  n.  35;  Villey,  p. 336, 
§  2;  (jarraud,  n.  313. 

1661.  —  La  première  disposition  législative  qui  a  ordonné 
la  publicité  des  débats  en  matière  criminelle  est  l'art.  21,  Décr.  9 
oct.  1789,  ainsi  conçu  :  «  Le  rapport  du  procès  sera  fait  par  un 
des  juges,  les  conclusions  du  ministère  public  données  ensuite 
et  motivées,  le  dernier  interrogatoire  prêté  et  le  jugement  pro- 
noncé, le  tout  en  audience  publique,  etc.  « 

1662.  —  Après  ce  décret  parut  la  loi  du  18  pluv.  an  IX,  qui 
j  consacra  le  même  principe,  même  pour  les  tribunaux  spéciaux 
I   (Dite  loi,  art.  28). 

1663.  —  Vint  ensuite  la  loi  du  30  avr.  1810,  sur  l'organisa- 
tion judiciaire,  qui  déclara  nuls  les  arrêts  qui  ne  seraient  pas 
rendus  publiquement.  Depuis  lors,  le  même  principe  a  été  écrit 
dans  presque  toutes  les  constitutions  de  la  France  et  est  devenu 
une  règle  de  notre  droit  public. 

1664.  —  De  ces  diverses  dispositions  on  a  conclu  que  lapu- 
blicitédu  débat  est  une  formalité  substantielle.  —  Cass.,  3  mars 
1 826,  Ferrier,  [P.  chr.]  —  Toute  infraction  à  celte  règle  entraîne 

I    nullité. 

1665.  —  Cette  nullité  est  encourue,  bien  entendu,  si  la  pu- 
^   Illicite  n'a  existé  à  aucun  moment  des  débats. 
!       1666.  —  Mais  elle   doit  être  également  prononcée,  si  le  dé- 
[   faut  de  publicité  ne  s'applique   qu'a   une  fraction  des  débats. 

Ainsi  jugé  qu'il  y  a  nullité,  si  une  partie  quelconque  des  débats 
a  eu  lieu  les  portes  fermées.  —  Cass.,  17  mai  1810,  Gasparini, 
[S.  et  P.  chr.] 

1667.  —  Jugé  spécialement  qu'il  y  a  nullité,  lorsqu'il  est 
constaté  par  un  arrêt  de  donné  acte  que  ce  n'est  qu'après  la 
prestation  de  serment  des  jurés  et  la  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi 
et  de  l'acte  d'accusation  que  le  président  des  assises  a  ordonné 
d'ouvrir  au  public  les  portes  de  l'audience.  —  Cass.,  1"'  juin 
18S3,  Baiilache  et  Sabatier,  [Bull,  crim.,  n.  134] 

16G8.  —  Peu  importe  qu'il  soit  constaté  dans  cet  arrêt  de 
donné  acte  que,  dès  le  commencement  de  l'audience,  un  grand 
nombre  de  personnes  étrangères  à  l'affaire  avaient  pu  pénétrer 
dans  la  salle,  cette  publicité  restreinte  ne  pouvant  équivaloir  à 
la  publicité  pleine  et  entière  qui  doit  e.xister  pendant  toute  la 
durée  de  l'audience.  — Même  arrêt. 

1669.  —  De  même,  il  y  a  nullité  lorsque,  dans  le  procès- 
verbal,  la  publicité  a  cessé  d'être  constatée  pour  la  partie  des 
débats  comprenant  les  plaidoiries,  la  remise  des  questions  au 
jury  et  la  lecture  du  verdict.  —  Cass.,  23juin  1827,  Rivière,  [P. 
chr.] 

1670.  —  Il  y  a  lieu  également  d'annuler  les  débats  lorsque, 
le  président  de  la  cour  d'assises  ayant,  suivant  le  procès-verbal, 
fait  retirer  le  public  de  l'auditoire  après  avoir  remis  les  questions 
au  jury,  rien  ne  constate  ni  même  n'énonce  que  l'audience  a  été 
rendue  publique  jusqu'au  moment  où  il  est  dit  que  le  président 
a  prononcé  publiquement  l'arrêt.  —  Cass.,  25  judl.  1833,  Bous- 
sac,  |P.  chr.] 

1671.  —  Du  principe  que  les  débats  doivent  être  publics,  il 
ressort  que,  les  débats  une  fois  commencés,  le  président  ne  peut 
procéder  légalement,  hors  la  présence  rie  la  cour,  des  jurés,  du 
ministère  public,  des  témoins,  du  public  et  du  défenseur  de  l'ac- 
cusé à  des  actes  d'instruction  faisant  partie  des  débats.  Ainsi  il 
y  aurait  nullité  si,  dans  l'intervalle  de  deux  séances,  le  président 
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interrogeait,  dans  son  cabinet,  l'accusé  et  ordonnait  qu'un  écrit 
saisi  sur  lui  sera  remis  à  des  experts.  —  Cass.,  2  cet.  1845,  Sam- 
son,  'S.  46.1.(26,  P.  46.1.644,  D.  46.4.108] 

1672.  —  Il  y  a  publicité  légale  r\fs  débats,  à  quelque  heure 
de  la  nuit  qu'ils  commencent,  pourvu  que  les  portes  de  l'audi- 
toire demeurent  ouvertes;  peu  importe  dès  lors  qu'ils  aient  com- 
mencé au  milieu  de  la  nuit,  à  une  heure  du  malin.  —  Cass.,  24 
déc.  1835,  Barrdias,  [P.  chr.';  —  28  juin  1838,  Couvreur.  ^S. 
38.1.510,  P.  40.1.311] 

1673.  —  Le  principe  de  la  publicité  des  débals  doit  se  con- 
cilier avec  le  droit  de  police  que  la  loi  confère  au  président  de  la 
cour  d'assises.  —  MUey,  p.  336,  note  3. 

1674.  —  Ainsi,  il  n'y  a  pas  eu  violation  du  principe  de  la  pu- 
blicité des  débats  par  cela  que  le  président  a  fait  retirer  une  par- 
tie de  l'auditoire  pour  cause  de  tumulte,  et  tenir  fermées  pendant 
son  résumé  les  portes  de  la  salle  d'audience,  qui  étaient  assail- 
lies par  la  populace.  —  Cass.,  30  oaai  1839,  Nougué  et  Garos, 
:P.  43.2.298] 

1675.  —  De  même,  le  président  des  assises,  pour  maintenir 
l'ordre  en  éloignant  l'aitluence  trop  considérable  qui  envahissait 
la  salle  d'audience,  peut  ordonner  que  les  portes  demeurent  mo- 
mentanément fermées,  si,  d'ailleurs,  il  est  constaté  que  la  place 
destinée  au  public  reste  occupée.  —  Cass.,  10  janv.  1851,  \BuU. 
ci-im..  n.  17j;  -  11  avr.  1867,  Niochau,  'S.  68.1.139,  P.  68.311, 
D.  67.1.360]  —  Sic,  F.  Hélie,  l.  7,  n.  3278  et  3279;  Nouguier, 
n.  1488. 

1676.  —  Ne  viole  pas  davantage  le  principe  de  la  publicité 
des  d'ébats  le  président  qui,  à  plusieurs  reprises,  a  invité  le  gen- 
darme à  fermer  la  porte  de  la  salle  d'audience  pour  éviter  une 
affluence  excessive,  alors  qu'il  résulte  des  constatations  du  pro- 
cès-verbal que  II  la  salle  n'a  cessé  d'être  comble  ».  —  Cass.,  5 
jmn  1890,  Moro,  [Bull,  criin.,  n.  116] 

1677.  —  En  vertu  de  son  droit  de  police,  le  président,  à  la 
suite  de  désordres  qui  ont  éclaté  à  l'audience,  peut  ordonner  l'é- 
vacuation de  la  salle.  En  ce  cas,  le  président  peut,  pour  mainte- 
nir la  tranquillité  dans  l'auditoire,  et  sans  qu'il  y  ail  en  cela  at- 
teinte à  la  publicité,  ordonner  que  les  portes  d'entrée  resteront 
fermées,  la  fermeture  des  portes  après  l'évacuation  de  la  salle  et 
jusqu'après  le  prononcé  de  l'arrêt  de  condamnation,  et  le  refus 
de  laisser  entrer  des  avocats  qui  n'étaient  pas  en  robe,  et  des  amis 
du  prévenu,  ne  peuvent  constituer  des  atteintes  à  la  publicité, 
alors  qu'd  est  constant  que  des  personnes  en  robe  et  autres  ont 
été  admises  dans  l'intérieur  du  parquet,  sous  la  protection  des 
huissiers,  et  que  ces  mesures  étaient  nécessaires  pour  prévenir 
le  retour  du  désordre.  —  Cass.,  14  juin  1833,  Roche  (Aff.  de  la 
Gazette  du  Languedoc),  fS.  34.1.717,  P.  chr.l  —  Sic,  Xouguier, 
n.  1489. 

1678.  —  Le  défaut  de  publicité  ne  peut,  non  plus,  résulter, 
dans  ce  cas,  de  ce  que  l'admission  dans  une  tribune  n'aurait  eu 
lieu  que  moyennant  une  rétribution  payée  au  portier.  —  Même 
arrêt. 

1679.  —  On  s'est  demandé  si  le  président  pouvait,  en  vertu 
de  son  droit  de  police,  distribuer  des  billets  donnant  droit  d'ac- 
cès dans  la  salle  d'audience,  et  si  l'exercice  de  cette  faculté  n'é- 
tait pas  de  nature  à  porter  atteinte  au  principe  de  la  publicité 
des  débats. 

1680.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  la  distribution  de 
billets  pour  entrer  de  préférence  à  l'audience  d'une  cour  d'assises 
n'est  qu'une  mesure  d'ordre  et  de  police  qui  ne  contrarie  point 
In.  publicité  des  dé  bal  s.— Cass.,  6févr.  18l2,Morin,!S.etP.chr.] 

1681.  —  Cet  arrêt  ne  s'explique  pas  sur  le  point  de  savoir 
dans  quelle  proportion  ces  billets  avaient  été  distribués  et  la  so- 
lution qu'il  consacre  ne  pourrait  pas  être  sérieusement  critiquée 
si  le  président  s'était  borné  à  réserver  un  certain  nombre  de 
places  seulement  aux  porteurs  de  billets.  Dans  ce  cas,  en  effet, 
on  ne  peut  pas  dire  que  l'entrée  de  la  salle  d'audience  n'ait  pas 
été  libre  pour  le  public. 

1682.  —  La  même  solution  devrait-elle  être  admise  si  la  salle 
était  entièrement  et  exclusivement  réservée  aux  porteurs  de  bil- 
lets, sans  qu'aucun  espace  soit  laissé  à  la  disposition  du  public"? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  Il  importe,  en  effet,  de  ne  pas  perdre  de 
vue  le  but  que  le  législateur  s'est  proposé  en  prescrivant  la  pu- 
blicité des  débats  en  matière  criminelle.  La  publicité  des  dé- 
bals a  pour  objet  de  donner  une  garantie  à  l'accusé  en  déférant 
les  actes  du  juge,  a  mesure  qu'ils  s'accomplissent,  au  contrôle 
et  à  l'examen  du  public.  Celle  garantie  n'est  sérieuse,  n'est  con- 
forme au  vœu  de  la  loi  qu'autant  que  l'accès  de  l'auditoire  esl 


librement  assuré  au  public,  c'est-à-dire  à  la  foule,  à  tout  le 
monde,  sans  acception  de  personnes  ni  de  catégories.  Celte  ga- 
rantie au  contraire  disparait  si  l'entrée  de  la  salle  est  exclusive- 
ment réservée  aux  personnes  nanties  de  billets.  On  ne  peut  pas 
dire  alors  qu'il  y  ait  publicité  des  débats,  puisque  le  public  n'a 
pas  été  admis  dans  la  salle  d'audience.  Nous  pensons  donc  qu'en 
pareil  cas  la  nullité  de  la  procédure  devrait  être  prononcée.  — 
F.  Hélie,  t.  7,  n.  3277;  Nouguier,  n.  1487;  Legraverend,  Légist. 
rrim.,  t.  2,  p.  25;  Favard  de  Langlade,  fié;).,  v^  Audience,  ^  I, 
n.  I;  Cubain,  n.  374;  Pain,  n.  124;  note,  S.  89.1.136. 

1683.  —  La  question  a  été  soulevée  il  y  a  quelques  années 
devant  la  Cour  de  cassation  ;  quelques  jours  avant  l'ouverture  des 
débats  d'une  affaire  qui  a  eu  un  grand  retentissement  :  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises  avait  fait  publier  dans  la  Gazette  des  tri- 
bunaux (n.  du  i"  juin.  1887,  p.  633)  un  avis  portant  que  l'on  ne 
pénétrerait  dans  la  salle  d'audience  que  si  on  était  porteur  d'une 
carte  signée  de  lui  C-'t  ordre  parait  avoir  été  exécuté  au  moins 
pendant  la  première  audience.  Le  condamné  s'en  prévalut  et  tenta 
de  tirer  de  celte  circonstance  un  moyen  de  cassation.  La  Cour 
de  cassation  l'écarta  par  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
le  procès-verbal  des  débats  constatait  la  publicité  de  chaque  au- 
dience en  ces  termes  :  n  les  portes  de  l'auditoire  étant  ouvertes 
et  l'audience  éiant  publique  )i.  — Cass.,  Il  août  1887,  Pranzini, 
[S.  89.1.137,  P.  89.1.309,  D.  87.1.464]  —  L'accusé  ne  s'étant 
pas  inscrit  en  faux,  sa  demande  devait  échouer  devant  les  énon- 
ciations  formelles  du  procès-verbal.  Mais  des  termes  de  cet 
arrêt,  il  est  permis  d'inférer  que  la  nullité  aurait  été  prononcée 
si,  à  la  suite  d'une  inscription  de  faux,  l'accusé  avait  pu  établir 
que,  pendant  une  audience,  la  salle  avait  été  réservée  en  entier 
aux  personnes  munies  de  billets  distribués  à  l'avance. 

1684.  —  Quelle  que  soit  du  reste  l'influence  que  peut  avoir 
sur  la  publicité  des  débats  la  distribution  de  billets  faite  par  le 
président,  il  n'est  pas  inutile  défaire  remarquer  que  celle  mesure, 
prise  dans  l'intérêt  de  la  police  de  l'audience,  n'a  que  très-im- 
parlaitement  atteint  ce  but.  De  nombreux  abus  se  sont  produits. 
Dès  1843,  M.  F.  Hélie  écrivait  dans  la  Gazette  des  tribunaux 
[n.  du  4  janvier)  :  «  Il  semble  que  la  dignité  de  la  justice  esl 
blessée  par  les  distributions  de  billets  qui  transforment  la  salle 
d'audience  en  une  salle  de  théâtre.  Le  président,  en  se  prêtant 
à  ces  actes  de  complaisance,  semble  promettre  des  débats  pleins 
d'intérêt,  des  imidents  curieux,  les  émotions  et  le  spectacle  d'un 
drame.  Or  la  justice  doit-elle  se  prêter  à  ce  scandale'?  Convient- 
il  qu'elle  élève  un  thé'itre  oii  l'accusé,  principal  acteur,  concen- 
tre sur  lui  tout  l'intérêt  de  la  lutte  et  du  drame?...  En  distri- 
buant des  billets,  le  magistrat  compromet  la  majesté  de  ses 
fonctions  et  la  majesté  de  l'audience,  il  abdique  son  autorité;  il 
pactise  avec  une  coupable  curiosité  qui  n'est  avide  que  de  l'im- 
moralité que  le  débat  peut  receler...  il  blesse  à  la  fois  la  con- 
science publique  et  l'humanité.  » 

1685.  —  La  chancellerie  s'émut  des  scandales  signalés  à  celte 
époque,  et  le  7  juill.  1844,  le  garde  des  sceaux  adressait  aux 
magistrats  une  circulaire  pour  appeler  leur  attention  sur  les  in- 
convénients que  pouvait  présenter  la  distribution  de  billets  (Gilet 
et  Demoly,  Analyse  des  circulaires  et  instr.  du  min.  de  la  justice, 
3'=édil.,  t.  2,  n.  3044).  Ces  abus  cessèrent  alors;  maispeu  à  peu 
les  instructions  de  la  chancellerie  furent  oubliées  :  on  vil  de  nou- 
veau les  présidents  d'assises  distribuer  un  grand  nombre  de 
cartes  pour  les  débats  des  affaires  à  sensation,  et  les  mêmes  dé- 
sordres, les  mêmes  scandales  se  reproduire.  De  nouvelles  circu- 
laires intervinrent  (14  mai  1852;  14  déc.  1859;  21  oct.  1887). 
Cette  dernière  instruction  ne  fut  pas  respectée  plus  longtemps 
que  les  précédentes;  de  nouveaux  abus  furent  signalés,  et,  à  la 
suite  d'une  interpellation  à  la  Chambre  des  députes  (V.  Journ. 
offic,  n.  23  janv.  1891),  une  dernière  circulaire  intervint  pour 
supprimer  d'une  façon  absolue  l'usage  des  cartes.  Cette  circu- 
laire de  février  1891  contient  les  dispositions  suivantes  :  ■<  .\ 
l'avenir,  devront  seuls  être  admis  dans  l'enceinte  réservée  :  1"  les 
magistrats  ;  2"  les  jurés  de  la  session  ;  3"  les  témoins,  les  experts 
et  les  interprèles;  4°  les  membres  du  barreau;  5°  les  membres 
de  la  presse  chargés  des  comptes  rendus  judiciaires.  Le  reste  de 
la  salle  sera  livré  au  public,  et  MM.  les  présidents  ne  délivre- 
ront à  personne  ni  carte  ni  autorisation  y  donnant  droit  à  une 
place  privilégiée  ou  permettant  de  s'y  introduire  avant  l'heure 
où  les  portes  sont  ouvertes  à  tous  ».  Ces  prescriptions  sont  main- 
lenant  rigoureusement  observées;  il  faut  espérer  qu'elles  conti- 
nueront à  être  obéies  et  qu'on  verra  ainsi  définitivement  cesser 
un  usage  qui  avait  provoqué  de  si  graves  abus. 
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^  3.  Coitstiitiition  (II!  l'ilentUé  de  iuccuse. 


1686.  —  Aussitôt  après  l'ouverture  de  i'auHience,  le  prpmier 
acte  du  président  est  de  constater  l'Individualité  de  l'accusé.  Le 
président  demande  à  l'accuse'  ses  nom  et  prénoms,  son  fige,  sa 
profession,  sa  demeure  et  le  lieu  de  sa  naissance  (G.  instr.  crim., 
art.  310).  —  Garraud,  n.  570;  Villey,  p.  376. 

1687.  —  Au  moment  où  le  président  accomplit  cette  forma- 
lité, le  sujet  de  l'accusation  n'est  pas  encore  connu,  les  jurés 
n'ont  pas  encore  prêté  serment,  il  importe  donc  aux  intérêts  de 
la  défensi'  que  cet  interrogatoire  soit  strictemeni  circonscrit  dans 
les  termes  mêmes  de  l'art.  310  et  ne  préjuge  en  rien  le  procès 
qui  va  s'ouvrir  (F.  Hèlie,  n.  3456).  Cependant,  il  ne  peut  résulter 
aucune  nullité  de  ce  que  le  président  de  la  cour  d'assises,  après 
avoir  demandé  à  l'accusé  ses  nom,  prénoms,  âge,  demeure,  pro- 
fession et  lieu  de  naissance,  dans  les  termes  textuels  de  l'art.  310, 
C.  instr.  crim.,  a  provoqué  de  sa  part  d'autres  réponses  qui  ten- 
daient elles-mêmes  à  la  constatation  complète  de  son  individualité, 
si  ces  réponses  étaient  d'ailleurs  sans  portée  et  sans  influence 
aucune  sur  le  débat  qui  allait  s'ouvrir.  —  Cass.,  10  févr.  1881, 
Boudjemah-ben-si-Mohamed,  [S.  83.1.139,  P.  83.1.313.  D.  82.1. 
45]  —  .-Vinsi  le  président  peut  inviter  l'accusé  à  déclaier  qu'd  est 
marié,  père  d'un  enfant  et  non  repris  de  justice. —  Même  arrêt. 

1688.  —  La  constatation  de  l'identité  de  l'accusé  n'est  pas 
une  formalité  substantielle  :  l'art.  310  ne  la  prescrit  pas  à  peine 
de  nullité.  Son  omission  ne  saurait  donc  avoir  aucune  influence 
sur  la  procédure.  — .Xouguier,  n.  1516. 

1689.  —  A  plus  forte  raison  doit-on  considérer  comme  sans 
importance  les  omissions  partielles  ou  lesinexactiludes commises, 
dans  le  procès-verbal,  lors  de  la  constatation  de  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité.  — •  Nouguipr,  n.  1517. 

1690.  —  Lorsque,  dans  tous  les  actes  de  la  procédure  et  même 
dans  le  dernier  interrogatoire,  le  domicile  d'un  accusé  est  indi- 
qué en  un  certain  lieu,  l'indication  par  lui  faite  d'un  autre  lieu 
devant  la  cour  d'assises  ne  suffit  pas  pour  faire  douter  de  son 
identité.  —  Cass.,  12  juill.  1832,  Carnitrot,  [P.  chr.] 

1691.  —  L'accusé  doit  se  lever  et  se  tenir  debout  pour  ré- 
pondre aux  interpellations  prescrites  par  l'art.  310.  Il  doit  être 
également  debout  pendant  l'interrogatoire  dont  il  sera  parlé  plus 
loin  et  chaque  fois  qu'il  aura  à  répondre  à  des  questions  que  lui 
pose  le  président  (Nouguier,  n.  1519  à  1521;  Trébutien,  p.  464; 
F.  Hélie,  n.  3457).  Il  va  de  soi  du  reste  que  le  président  s'em- 
presserait d'autoriser  l'accusé  à  s'asseoir  si  celui-ci  était  fatigué 
ou  souffrant. 

§  4.  Avertissement  au  conseil  de  l'accusi'. 

1692.  —  Après  avoir  constaté  l'identité  de  l'accusé,  le  prési- 
dent avertit  son  conseil  qu'il  ne  peut  rien  dire  contre  sa  con- 
science ou  contre  le  respect  dû  aux  lois,  et  qu'il  doit  s'exprimer 
avec  décence  et  modération  (G.  instr.  crim.,  art.  311). 

1693.  —  Sous  le  Code  de  brumaire  an  IV,  le  conseil  de  l'ac- 
cusé devaitfaire  la  promesse  de  n'employer  que  la  vérité  dans  la 
défense  de  son  client.  Le  Code  d'instruction  criminelle  a  rem- 
placé cette  promesse  par  un  simple  avertissement. 

1694.  —  A  Paris,  d'après  un  usage  constant,  le  président 
se  borne  à  dire  :  a  Je  rappelle  au  défenseur  les  dispositions  de 
l'art.  311 ,  G.  instr.  crim.,  et  je  l'invite  à  s'y  conformer  ».  Le  dé- 
fenseur doit  se  tenir  debout  et  découvert  au  moment  où  le  pré- 
sident lui  adresse  ces  paroles  —  V.  Cass.,  18  nov.  1832,  Prou, 
rS.  53.1.42,  P.  52.2.716,  I).  52.3.51] 

169.^.  —  Si  le  président  omettait  d'adresser  au  défenseur  cet 
avertissement,  l'accusé  ne  pourrait  s'en  faire  un  grief.  L'inexé- 
cution de  l'art.  311  ne  saurait,  en  effet,  constituer  une  ouverture 
à  cassation  puisque  sa  disposition  n'est  point  prescrite  à  peine 
de  nullité  et  n'est  qu'une  simple  mesure  d'ordre  établie  dans  un 
intérêt  autre  que  celui  des  accusés.  —  Cass.,  14  sept.  1837, 
Saint-Yves,  ;P.  40.1.123];  —  21  mars  1844,  Arger  et  Décaux, 
[S.  44.1.668';  —  27  sept.  1849,  Condor,  [P.  51.1.37,  D.  49.5. 
100];  —  25  août  1887,  Bouis,  dit  Lebnuis,  Bull.crim.,  n.  323; 
—  Sic,  F.  Hélie,  n.  3460;  Nouguier,  n.  1527;  Morin,  Mp.  du 
Ur.  crim..  p.  657;  Trébutien,  n.  590,  in  fine. 

.S  5.  Serment  des  jurés. 

1696.  —  Le  président  procède  ensuite  à  la  prestation  de  ser- 
ment des  jurés.  Il  s'adresse  à  eux  en  ces  termes  :  "  Messieurs 


les  jurés,  veuilles  vous  lever;  la   cour  va   recevoir   votre  ser- 
ment. » 

1697.  —  Les  jurés  se  lèvent  alors,  et  pendant  qu'ils  se  tien- 
nent debout  et  découverts,  le  président  leur  adresse  le  discours 
suivant  :  <<  Vous  jurez  ei  promeltpz  dpvant  Dieu  et  devant  les 
hommes  d'examiner  avec  l'attention  la  plus  scrupuleuse  les  charges 
qui  seront  portées  contre  N...;  de  ne  trahir  ni  les  intérêts  de 
l'accusé  ni  ceux  de  la  société  qui  l'accuse;  de  ne  communiquer 
avec  personne  jusqu'après  votre  déclaration;  de  n'écouter  ni  la 
haine  ou  la  méchanceté,  ni  la  crainte  ou  l'affection;  de  vous  dé- 
cider d'après  les  charges  et  les  moyens  de  défense,  suivant  votre 
conscience  et  votre  intime  conviction,  avec  l'impartialité  et  la  fer- 
meté qui  conviennent  à  un  homme  probe  et  libre.  .> 

1698.  —  Le  président  procède  ensuite  à  l'appel  individuel  : 
il  appelle  chaque  juré  de  jugement  individuellement,  par  son 
nom. 

1699.  —  L'obligation,  pour  le  président,  de  faire  lui-même 
cet  appel,  ne  lui  est  pas  imposée  à  peine  de  nullité;  il  peut  se 
faire  remplacer  par  le  greffier  et  charger  celui-ci  de  cet  appel.  — 
Cass.,  16  juin  1836,  Pierrot  et  autres.  TS.  36.1.843,  P.  36. 
1431] 

1700.  —  Puis  chaque  juré,  toujours  debout  et  découvert,  à 
l'appel  de  son  nom,  lève  la  main  droite  et  dit  :  "  Je  le  jure  ». 
Le  serment  est  donc  ainsi  prêté  individuellement  par  chaque 
juré. 

1701.  —  La  formalité  du  serment  est  imposée  aux  jurés  sup 
pléants  comme  à  ceux  qui  composent  le  tableau  des  douze.  — 
De  Serres,  Manuel  des  jurés,  p.  243  ;  F.  Hélie,  n .  3269  ;  Noirguier, 
n.  154i)  et  s. 

1702.  —  Cette  solution  est  aujourd'hui  unanimement  adoptée  ; 
elle  a  été  cependant  longtemps  contestée  et  la  Cour  de  cassation, 
à  plusieurs  reprises,  décida  que  la  nullité  pour  défaut  de  presta- 
tion de  serment  d'un  juré  suppléant  ne  pouvait  pas  être  encou- 
rue si  le  suppléant  n'avait  pas  été  appelé  à  remplacer  aux  débals 
le  titulaire.  i<  Attendu,  disait-elle,  que  la  délibération  à  laquelle 
le  juré  suppléant  n'a  pas  concouru,  ne  serait  ni  moins  régulière, 
ni  moins  légale  quand  il  serait  constant  que  ce  juré  n'eût  pas 
prêté  le  serment  prescrit  par  l'art.  312  ».  —  Cass.,  20  mai 
1824. 

1703.  —  Cette  manière  de  voir  ne  tarda  pas  à  se  modifier, 
et,  en  1849,  la  Cour  de  cassation,  revenant  sur  sa  première  ju- 
risprudence, décida  que  la  présence  aux  débats  d'un  juré  sup- 
pléant dont  la  prestation  de  serment  n'était  point  constatée  dans 
le  procès-verbal  était  une  cause  de  nullité,  encore  bien  que  ce 
juré  n'eût  point  pris  part  à  la  délibération  ni  à  la  déclaration  du 
'jury.  —  Cass.,  20  sept.  1849,  Lamoureux,  [P.  50.2.393,  D.  49. 
5.81]  —  Les  jurés  suppléants  font  en  effet  partie  du  jury;  jus- 
qu'au moment  où  les  jurés  de  jugement  se  retirent  dans  leur 
chambre  pour  y  délibérer  sur  les  questions  posées,  ils  assistent 
à  l'audience,  prennent  part  aux  débats  et  peuvent  poser  des 
questions  comme  les  jurés  titulaires.  De  plus,  si,  au  cours  des 
débats,  un  juré  titulaire  est  oblige  de  se  retirer  il  serait  trop  tard 
alors  pour  admettre  un  suppléant  au  serment;  il  faudrait  alors 
renvoyer  l'affaire  â  une  autre  session,  or  l'adjonction  des  sup- 
pléants a  précisément  pour  objet  d'éviter  cet  inconvénient.  Elle 
ne  remplirait  pas  ce  but  si  on  nf  rendait  pas,  dès  le  début,  le 
juré  suppléant  habile,  par  le  serment,  à  l'exercice  immédiat  de 
ses  fonctions.  On  peut  donc  aujourd'hui  tenir  pour  constant  que 
les  jurés  suppléants  doivent,  dès  l'ouverlure  des  débats,  en 
même  temps  que  les  jurés  titulaires,  prêter  le  serment  prescrit 
par  l'art.  312.  —  V.  Cass.,  17  avr.  1873,  Collas,  [D.  73.1.270] 

1704.  —  Dans  la  pratique,  la  prestation  de  serment  des  jurés 
a  lieu  toujours  après  laverlissement  donné  au  conseil  et  avant 
la  lecture  par  le  grelfier  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accu- 
sation. C'est  la  place  indiquée  par  les  art.  311,  312  et  313,  C. 
instr.  crim. 

1705.  —  Cependant,  il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  chan- 
ger la  (dace  du  serment  si  c'était  pour  l'avancer  et  le  faire  prêter 
au  début  même  de  l'audience;  maison  ne  saurait  sans  danger 
le  reculer.  Il  résulte,  en  effet,  rie  la  combinaison  des  art.  310, 
312  et  313,  C.  instr.  crim.,  que  le  serment  prescrit  aux  jurés  doit 
précéder  l'ouverture  des  débats.  —  Cass.,  19  sept.  1844,  Jouve, 
[Bull,  crim.,  n.  323] 

1706.  —  Ainsi,  il  y  a  nullité  si  le  serment  des  jurés  n'a  été 
prêté  par  eux  qu'après  que  le  président  a  procédé  à  l'interroga- 
toire de  l'accusé  sur  le  fond  di'  l'affaire.  —  Même  arrêt. 

1707.  —  Cette  règle  est  d'ordre  public,  elle  ne  saurait  être 


COUR  D'ASSISKS.  —  Chap.  I\. 


183 


moilifiée  même  avec  le  consentement  de  l'accusé.  Dans  une 
affaire,  les  jurés  n'avaient  prêté  serment  qu'après  le  réquisitoire 
du  ministère  public,  et  l'accusé,  sur  l'interpellation  du  président, 
avait  consenti  à  ce  que  les  débats  ne  fusspot  pas  recommencés. 
La  ca.^sation  n'en  fut  pas  moins  prononcée.  Il  ne  peut,  en  effet, 
appartenir  à  nn  accusé  de  dispenser  les  jurés  de  remplir  la  for- 
malité substantielle  du  serment  et  d'intervertir  l'ordre  d'instruc- 
tion réglé  par  la  loi.  —  Cass.,  10  déc.  \B'M ,  Merson,  [S.  32.1. 
36,  P.  clir.]  —  S'/c,  F.  Hélie,  n.  3200;  Nouguier,  n.  1555. 

1708.  —  Le  serment  doit  être  prêté  par  chaque  juré  au  début 
de  chaque  affaire.  Les  jurés  ne  peuvent  être  dispensés  de  prêter 
serment  sous  le  prétexte  qu'ils  l'ont  prêté  déjà  le  même  jour  à 
l'occasion  d'une  autre  alTaire.  —  Cass.,  7  flor.  an  XI,  Maillard, 
[S.  et  P.chr.] 

1709.  —  Les  jurés  doivent  prêter  serment  en  audience  pu- 
blique. Il  en  est  ainsi  même  quand  la  cour  a  ordonné  que  les 
débats  auront  heu  à  huis-clos.  L'observation  de  cette  règle  est 
prescrite  à  peine  de  nullité  des  débats,  —  tiass.,  13  déc.  1823, 
Bnuland,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  F.  Hélie,  loc.  cit.;  Nouguier,  n. 
1538. 

1710. —  Le  serment  des  jurés  est  une  formalité  substantielle 
par  excellence.  L'art.  312  du  expressément  que  l'inobservation 
de  ses  prescriptions  entraîne  nullité.  Chaque  juré  doit  donc  ré- 
pondre :  "  Je  le  jure  ».  La  nullité  serait  encourue  si  un  seul  des 
douze  jurés  n'avait  pas  prêté  serment.  —  Cass.,  29  sept.  1881, 
Lantz,  [S.  82.1.333,  P.  82.1.795,  D.  82.1 .96] —C'est  le  serment, 
en  effet,  qui  imprime  le  caractère  de  juges  aux  citoyens  désignés 
par  le  sort. 

1711.  —  Il  ne  résulte  toutefois  aucune  nullité  de  ce  qu'un 
juré  aurait,  en  prêtant  entre  les  mains  du  président  le  serment 
prescrit  par  l'art.  312,  C.  instr.  criin.,  levé  la  main  gauche  au 
lieu  de  lover  la  main  droite.  —  Cass.,  30  avr.  1847,  .luvenelon, 
[P.  49.2.259,  D.  47.4.439]  —  V.  anal,  pour  les  témoins.,  Cass., 
8  cet.  1840,  Eliçabide,  [S.  40.1.1000,  P.  41.1.273]  —  Merlin, 
Rép.,  V"  Serinent,  §  3,  ii.  1  ;  Carnot,  Instr.  rrim.,  t.  2,  art.  312, 
n.  9;  iXouguier,  n.  1369.  —  V.  infrà,  v"  Témoins. 

1712.  ■ —  Il  ne  saurait  davantage  y  avoir  aucune  nullité 
parce  que  l'un  des  jurés  aurait  prêté  serment  avec  la  main  gan- 
tée. —  Cass.,  27  janv.  1853,  Daily,  [D.  53.5.420] 

1713.  —  L'art.  312  se  compose  de  deux  parties  :  1°  le  dis- 
cours adressé  par  le  président  aux  jurés;  2°  le  serment  de  cha- 
riin  d'eux.  Le  discours  est  la  formule  même  du  serment  :  le 
serment  est  la  réponse  faite  par  chaque  juré  au  discours  du 
président.  La  formule  prescrite  par  l'art.  312  constitue  donc  un 
tout  indivisible.  —  Cass.,  20  mai  1882  (l"'  arrêt),  Mohamed- 
Amokran-Oukaci,  [S.  84.1.41,  P.  84.1.63,  D.  82.1.388];  —  13 
févr.   1886,  de  Redon,  [S.  86.1.23.5,  P.  86.1.552,  D.  86.1.430]; 

—  7juill.  1892,  Gadeau  de  Kerville,  [S.  et  P.  92.1.428] 

1714.  —  L'observation  de  cette  formule  est  prescrite  à  peine 
de  nullité.  Le  serment  des  jurés  est,  en  effet,  une  formalité  des 
plus  essentielles. 

1715.  —  Il  y  aurait  nullité  si  le  président  modifiait  la  for- 
mule du  discours  donnée  par  l'art.  312,  soit  en  y  ajoutant,  soit 
en  en  retranchant  quelque  partie.  —  V.  infrà,  n.  1723. 

1716.  —  Notons  que  le  nom  de  Dieu  est  expressément  invo- 
qué dans  la  formule  du  serment  prescrit  par  1  art.  312;  le  juré 
doit  prendre  à  témoin  Dieu  el  les  hommes  de  la  sincérité  de  son 
engagement.  Le  serment  des  jurés  est  donc  essentiellement  re- 
ligieux. —  Rapport  de  M.  le  conseiller  de  Larouverade,  sous 
Cass.,  20  mai  1882,  précité. 

1717.  —  Mais  si  l'élément  religieux  est  de  l'essence  du  ser- 
ment des  jurés  et  s'il  ne  peut  en  être  éliminé,  la  jurisprudence, 
par  une  application  nécessaire  du  principe  de  la  liberté  reli- 
gieuse, reconnaît  que  chacun  a  le  droit  de  prêter  serment  sui- 
vant les  exigences  de  son  culte.  —  Cass.,  20  mai  1882,  précité. 

1718.  —  Ainsi  un  juif  pourra  demander  à  prêter  serment 
more  judaico,  un  mahométan  il  prêter  serment,  la  main  posée 
sur  le  Coran,  dans  la  forme  usitée  chez  les  mahomètans. 

1719.  —  Mais  ce  n'est  là  pour  eux  qu'une  faculté.  S'ils  ne 
réclament  pas  contre  le  mode  de  serment  déterminé  par  l'art. 
312,  on  ne  peut  pas  les  contraindre  à  prêter  serment  selon  le 
rite  prescrit  par  leur  religion.  Il  ne  saurait  donc  résulter  une 
nullité  de  ce  que  deux  jurés  appartenant  au  culte  Israélite  au- 
raient prêté  le  serment  ordinaire  et  non  pas  le  serment  more 
juddho.  — Cass.,  10  juill.  1828,  Gratien  Beiisses,  [S.  et  P.  chr.J 

—  .Sic,  F.  Hélie,  n.  3269;  Nouguier,  n.  1345. 

1720.  —  11  y  a  plus  :  si  la  religion  que  l'on  professe  répu- 


gne à  tout  serment,  comme  celle  des  quakers  et  des  anabap- 
tistes, le  serment  cesse  d'être  obligatoire.  La  Cour  de  cassation 
a  autorisé  les  quak>^rs  el  les  anabaptistes  à  remplacer  les  mots 
"  Je  te  jure  »  par  ceux-ci  :  «  Je  le  promets  "  ou  »  J'affirme  en 
mon  àiiie  et  conscience  ».  —  Cass.,  28  mars  1810,  Fenvick  et 
Masson,  [S.  et  P.  chr.] 

1721.  —  A  la  suite  d'incidents  qui  se  sont  produits  dans  ces 
dernières  années  devant  les  cours  d'assises,  on  s'est  demandé  si 
l'on  devait  faire  encore  une  exception  au  profit  de  l'athéisme  ou 
lie  la  libre-pensée,  si  l'athée,  le  libre-penseur  pouvaient  être 
admis  à  prêter  serment  sans  invoquer  ni  attester  la  divinité.  Il 
s'agit,  a-t-on  dit,  du  principe  de  la  liberté  de  conscience.  Au 
regard  de  ce  principe,  l'athée  a  le  même  droit  que  le  croyant  : 
si  l'on  ne  peut  exiger  du  croyant  un  serment  religieux  qui  se- 
rait en  opposition  avec  ses  croyances,  il  n'est  pas  possible  da- 
vantage d'imposer  à  l'athée  l'invocation  de  la  divinité  dont  il  nie 
l'existence.  «  Si  le  serment  est  une  garantie  pour  l'accusé,  quelle 
dilTérence  peut-on  faire  entre  la  simple  promesse  d'un  quaker 
et  la  simple  promesse  d'un  libre-penseur?...  En  réalité,  le  qua- 
ker n'a  pris  aucun  engagement  envers  Dieu  ,  il  se  trouve  au 
point  de  vue  du  serment  dans  la  même  situation  que  le  libre- 
penseur  ».  —  Conclusions  de  M.  l'avocat  général  Tappie,  sous 
Cass.,  20  mai  1882  (l''"  espèce),  précité. 

1722.  —  Cette  opinion  n'a  point  prévalu.  La  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé  que  le  serment  des  jurés  est  un  acte  essentielle- 
ment religieux.  La  liberté  religieuse,  qui  est  un  principe  d'ordre 
supérieur,  permet  à  chacun  de  prêter  le  serment  suivant  les 
exigences  de  son  culte;  mais,  comme  le  serment  est  un  acte  re- 
ligieux, celui  qui,  déclarant  ne  pas  croire  en  Dieu,  prétendrait 
donner  au  serment  un  caractère  purement  civil,  en  employant 
une  formule  appropriée  à  ses  convictions,  ne  prêterait  pas  un 
véritable  serment  et  ne  satisferait  pas  aux  prescriptions  de  la 
loi. 

1723.  —  Ainsi  il  y  aurait  nullité  si,  sur  la  demande  d'un  ou 
de  plusieurs  jurés,  le  président  éliminait  les  mots  :  «  devant 
Dieu  »  du  discours  contenu  en  l'art.  312  et  donnait  lecture  du 
discours  ainsi  modifié.  Si  le  Code  de  brumaire  an  IV  n'imposait 
aux  jurés,  comme  garantie  de  l'accomplissement  de  leurs  devoirs, 
que  l'obligation  d'une  simple  promesse  ayant  un  caractère  pure- 
ment civil,  le  Code  d'instruction  criminelle  a  institué  et  les  lois 
postérieures  ont  maintenu  l'obligation  du  serment ,  acte  à  la  fois 
civil  et  religieux  dont  la  formule,  impérieusement  fixée  par  l'art. 
312,  contient  un  engagement  précis  «  devant  Dieu  et  devant  les 
hommes  ».  L'élément  religieux  est  donc  de  l'essence  même  du 
serment  et  il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  cet  élément  en  soit 
éliminé  parce  qu'un  juré  aurait  déclaré  n'appartenir  à  aucune  re- 
ligion et  ne  pas  croire  en  Dieu.  —  Cass.,  20 mai  1882,  précité;  — 
13  févr.  1886,  précité;  —  7  juill.  1892,  précité.  —  .Sic,  Nouguier, 
n.  1548;  Cubain,  n.  396;  Le  Poittevin,  Dict.  formul.  des  par- 
quets, V"  Jury,  11.  14. 

1724.  —  De  son  côté,  le  juré  doit  se  borner  à  dire  :  «  Je  le 
jure  ».  Il  ne  peut  entourer  son  serment  de  réserve  ni  de  restric- 
tion. Ainsi  le  serment  est  nul  lorsque  le  juré  a  fait  précéder  im- 
médiatement la  formule  n  Je  le  jure  »,  de  ces  mots  «  en  protes- 
tant».Vin  serment  prêté  dans  ces  conditions  n'a  pas  pu  imprimer 
le  caractère  de  juré;  les  débats  et  tout  ce  qui  a  suivi  sont  donc 
viciés  de  nullité.  —  Cass.,  20  mai  1882  (2°  arrêt),  Nusbaum,  [S. 
84.1.41,  P.  84.1.65,  D.  82.1.388] 

1725.  —  Il  nous  reste  à  rechercher  quelles  seront  les  consé- 
quences du  refus,  par  un  juré,  de  prêter  le  serment  prescrit  par 
l'art.  312.  Cette  question  est  complexe;  il  y  a  lieu,  en  elîel, 
d'examiner  les  conséquences  de  ce  refus  :  1°  relativement  au 
juré  lui-même;  2"  relativement  à  l'aff'aire  soumise  au  jury  ;  3')  re- 
lativement à  l'accusé. 

172(J.  —  1°  Le  refus  de  serment  par  un  juré  autorise-t-il  la 
cour  d'assises  à  prononcer  contre  lui  l'amende  édictée  par  l'art. 
396,  C.  instr.  crim.?  On  l'a  contesté;  on  a  dit  que  cet  article  ne 
punit  d'une  amende  que  le  juré  qui  ne  se  rend  pas  à  son  poste  : 
il  ne  peut  pas  être  étendu  à  celui  qui  s'y  est  rendu  et  a  refusé  en- 
suite de  prêter  serment. 

1727.  —  Cette  interprétation  restrictive  de  l'art.  306  n'a 
point  été  acceptée  par  la  Cour  de  cassation  qui  a  assimilé  com- 
plètement le  refus  de  prêter  serment  au  refus  de  se  rendre  à  son 
poste.  En  effet,  du  rapprochement  des  art  396  et  398,  C.  instr. 
crim.,  et  de  la  pensée  quia  dicté  chacun  d'eux,  il  résulte  que  la 
loi  a  entendu  assurer  au  moyen  d'une  sanction  pénale  l'entier 
accomplissement  de  la  mission  du  juré;  la  peine  prononcée  est 
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encourue,  suit  que  le  juré  n'obéisse  pas  à  la  convocation  ou  qu'il  , 
se  retire  prématurément,  soit  que  s'étanl  rendu  à  son  poste  il  se  ! 
nielle  dans  l'impossibilité  de  remplir  sa  mission,  notamment  en 
refusant  de  prêter  le  serment  exigé  par  la  loi  à  peine  de  nullité. 
—  Cass.,  13  l'évr.  1686,  de  Hedon,  [S.  86.1.23.Ï,  P.  86.1.on2,  D. 
86.l.43tV  —  G.  d'ass.  de  la  Seine-Inférieure,  16  mai  1892,  [Gaz. 
P(t/..  92.1.689]  —  .Sic,  Nougu'.er,  n.  1550. 

1728.  —  L'amende  est  encourue  notamment  par  le  juré  qui 
refuse  de  préier  le  serment  de  l'art.  312,  parce  qu'il  ne  croit  pas 
en  Dieu.  —  Mêmes  arrêts. 

1729.  —  2°  Relativement  à  l'affaire,  le  refus  par  un  juré  de 
prêter  serment  aura,  le  plus  souvent,  pour  conséquence  de  faire 
renvoyer  l'alTaire  à.  une  autre  session  ou  à  un  autre  jour  de  la 
même  session.  Un  jury,  en  effet,  n'est  régulièrement  constitué  et  ne 
peut  connaître  d'une  affaire  que  s'il  est  composé  de  douze  mem- 
bres. Le  refus  par  l'un  d'eux  de  prêter  serment  a  pour  résultat 
de  le  rendre  incapable  de  siéger  :  le  jury  se  trouve  ainsi  réduit 
à  onze  membres;  il  ne  peut  donc  juger. 

1730.  —  Le  renvoi  de  l'affaire  ne  pourrait  être  évité  que  si, 
en  vertu  d'un  arrêt,  la  cour  avait  ordonné  l'adjonction  d'un  ou 
de  deu-xjurés  suppléants.  Si  l'un  des  jurés  titulaires  refusait  de 
prêter  serment,  il  serait  immédiatement  remplacé  par  l'un  des 
jurés  suppléants  et  l'affaire  pourrait  être  jugée  tout  de  suite. 
Mais,  en  dehors  de  ce  cas  d'une  adjonction  de  jurés  suppléants, 
le  renvoi  de  l'affaire  est  une  nécessité  qui  s'impose  à  la  cour. 

1731. —  3°  Quant  à  l'accusé,  le  refus  de  serment  d'un  juré, 
entraînant  le  renvoi  de  l'affaire  à  une  autre  session,  aura  pour 
résultat  de  prolonger  sa  détention  préventive.  L'accusé  pourra 
réclamer  des  dommages-intérêts  au  juré  qui,  par  sa  faute,  aura 
été  la  cause  de  cette  détention  prolongée. 

1732.  —  -Mais  devant  quelle  juridiction  devra  être  portée 
celte  action  en  dommages-intérêts? 

1733.  —  Elle  ne  peut  pas  l'être  devant  la  cour  d'assises.  Les 
tribunaux  répressifs,  en  effet,  ne  connaissant  de  l'action  civile 
qu'accessoirement  à  l'action  publique,  ne  peuvent  statuer  sur 
une  action  en  dommages-intérêts  qu'autant  que  le  préjudice  al- 
légué prend  sa  source  dans  le  crime  ou  le  délit  dont  ils  sont 
saisis.  Spécialement,  le  droit  des  cours  d'assises  à  cet  égard  est 
limitativemenl  fixé  parles  art.  51,  G.  pén.,  358,  359  et  366,  C. 
instr.  crim.,  et  ne  s'applique  qu'aux  dommages-intérêts  préten- 
dus par  la  partie  lésée  par  le  crime  déféré  au  jury,  et  à  ceux  qui 
sont  réclamés  par  l'accusé  acquitté  contre  la  partie  civile  ou  le 
dénonciateur.  En  dehors  de  ces  deux  cas,  la  cour  d'assises  est 
radicalement  incompétente  pour  prononcer  sur  des  intérêts  civils. 
Par  suite,  elle  ne  peut,  alors  surtout  qu'elle  est  dessaisie  de  l'af- 
faire par  son  arrêt  de  renvoi,  condamner  un  juré  qui  n'est  point 
partie  au  procès,  à  des  dommages-intérêts  envers  l'accusé  non 
acquitté  auquel  aucun  lien  de  droit  ne  l'unissait.  —  Cass.,  20 
mai  1882  (3=  arrêt),  Leprou,  [S.  84.4.41,  P.  84.1.6c,  D.  82  l. 
3881 

1734.  —  On  a  soutenu  que  l'accusé  devait,  en  pareil  cas, 
suivre  la  procédure  de  prise  à  partie.  Le  juré  désigné  par  le  sort 
pour  faire  partie  du  jury,  a-t-on  dit,  est  un  juge;  il  est  actionné 
à  raison  d'un  acte  de  ses  fonctions  :  une  action  de  cette  nature 
n'est  donc  pas  recevable  en  dehors  des  règles,  formalités  et  ju- 
ridictions établies  par  les  art.  503  et  s.,  G.  proc.  civ.  (V.  article 
de  .M.  Jeanvrot,  J.  La  Loi,  n.  du  26  janv.  1886).  Cette  opinion 
ne  nous  parait  pas  exacte.  C'est  qu'en  effet  les  jurés,  tant  qu'ils 
n'ont  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  l'art.  312,  ne  sont  pas 
des  juges.  «  Le  nom  de  juré  leur  vient,  dit  M.  Nouguier,  du 
serment  (ju'ils  prêtent  préalablement  à  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Les  jurés  ne  doivent  pas  seuleiuenl  leur  nom  au  ser- 
ment, ils  lui  doivent  aussi  leurs  prérogatives  et  leur  pouvoir  » 
(Nouguier,  n.  484  et  1530).  x  C'est  le  serment,  dit  la  Cour  de 
cassation,  qui  imprime  le  caractère  de  juges  aux  citoyens  dési- 
gnés par  le  sort  ,..  —  Cass.,  29  sept.  1881,  Lantz,  [S.'  82.1.333, 
P.  82.1.79a,  D.  82.1.96]  —  Le  juré  qui  a  refusé  de  prêter  ser- 
ment n'est  donc  pas  un  juge  et,  par  suite,  il  ne  peut  invoquer  la 
protection  spéciale  de  la  prise  à  partie. 

1735.  —  Si  la  cour  d'assises  n'est  pas  compétente,  si  la 
procédure  de  prise  à  partie  n'est  pas  applicable,  une  autre  juri- 
diction se  trouve  naturellement  compétente  pour  connaître  de 
l'action  intentée  parl'uccusé  conire  le  juré  qui,  parson  refus  de 
serment,  a  prolongé  sa  détention  préventive  C'est  le  tribunal 
civil,  juridiction  de  droit  commun  pour  les  actions  en  domma- 
ges-intérêts. L'accusé  devra  donc  porter  son  action  devant  le 
tribunal  civil  du  domicile  du  juré.  C'est  cette  opinion  qu'a  con- 


sacrée la  jurisprudence.  —  Trib.  Seine,  27  nov.  1883,  [J.  La 
Loi,  29  nov.  1885;, Gaz.  Pal.,  86.1,  suppl.,  p.  23  —  Alger,  30 
oct.  1889,  [Gaz.  Pal.,  89.2.562] 

^  6.  Lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation. 
Avertissements  à  l'qçcus^. 

1736.  —  Immédiatement  après  la  prestation  du  serment  par 
les  jurés,  le  président  avertit  l'accusé  d'être  attentif  à  ce  qu'il 
va  entendre  (C.  instr.  crim.,  art.  313,  §  1). 

1737.  —  Cet  avertissement  a  pour  objet  d'appeler  l'attention 
tout  entière  de  l'accusé  sur  l'accusation,  afin  qu'il  puisse,  en 
s'en  pénétrant  bien,  ne  laisser  échapper  aucun  des  moyens  qui 
sont  ou  qu'il  croit  favorables  à  sa  défense.  —  Legraverend,  t.  2, 
p.  189;  Carnot,  Inslr.  crim.,  sur  l'art.  314,  n.  2. 

1738.  —  La  loi  ne  prescrit  aucune  expression  sacramentelle 
pour  constater  l'avertissement  que  le  président  doit  donner  à 
l'accusé.  Ainsi  jugé  :  1°  que  l'avertissement  donné  à  l'accusé 
d'être  attentif  à  ce  qu'il  allait  entendre  lire  remplit  le  vu'U  de  la 
loi.  —  Cass.,  24  juin  1847,  Pascal,  [D.  47.4.117] 

1739.  —  2°  Qu'il  en  est  de  même  de  l'avertissement  donné 
à  l'accusé  que  la  lecture  de  l'acte  d'accusation  dressé  contr.'  lui 
allait  avoir  lieu.  —  Cass.,  7  janv.  1847,  Canu,  [P.  49.2.317,  D. 
47.4.117] 

1740.  —  Au  surplus,  l'avertissement  qu'aux  termes  de. l'art. 
313,  C.  inslr.  crim.,  le  président  des  assises  doit  donner  à  l'ac- 
cusé d'être  attentif  à  ce  qu'il  va  entendre  n'est  pas  une  forma- 
lité substantielle;  son  omission  n'emporte  donc  pas  nullité.  — 
Cass.,  20  l'évr.  1873,  Rambau,  [Bull,  crim.,  n.  36] 

1741.  —  Après  cet  avertissement,  le  président  ordonne  au 
greffier  de  lire  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises  et  l'acte 
d'accusation  (C.  inslr.  crim.,  art.  313). 

1742.  —  Le  grelfier  fera  celte  lecture  à  haute  voix  (Même 
art.). 

1743.  —  Dans  la  pratique,  le  greffier  ne  donne  pas  lecture 
de  l'arrêt  de  renvoi  en  entier;  il  passe  sous  silence  l'exposé  des 
faits  contenu  dans  l'arrêt  et  se  borne  à  lire  le  dispositif  de  cet 
arrêt  renfermant  la  qualification  du  fait  imputé  à  l'accusé.  — 
Quant  à  l'acte  d'accusation,  qui  est  l'exposé  complet  des  faits, 
des  charges  et  des  moyens  de  défense,  il  est  toujours  lu  inté- 
gralement. 

1744.  —  La  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accu- 
sation à  l'ouverture  des  débats  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité.  Elle  ne  constitue  pas  une  formalité  substantielle  dont 
l'inobservation  puisse  entraîner  la  nullité  de  la  procédure.  — 
Cass.,  5  nov.  1811,  Ruel  el  Levasseur,  [S.  et  P.  chr.];  —  10 
nov.  1849,  Tourelle,  [P.  51.1.23,  D.  o0.5.127|;  —  10  dée.  1857, 
Lemaire  et  aulres,  [S.  58.1.164,  P.  58.989,  D.  58.1.96];  —  8 
juin  1866,  Prinquel,  [D.  69.5.95];  —  3  sept.  1868,  Chaton,  [S. 
70.1.41,  P.  70.66,  D.  69. 1.435]  — Sic,  Legraverend,  t.  2,  p.  489; 
Carnot,  Instr.  crim.,  t.  2,  p.  477;  Bourguignon,  Jurispr.  des  C. 
crim.,  sur  l'art.  313,  C.  instr.  crim.,  t.  2,  p.  32;  F.  Hélie,  En- 
cycl.  du  droit,  w"  Cour  d'assises,  n.  290,  et  Instr.  crim.,  t.  7,  n. 
3462  ;  Nouguier,  n.  1600  el  s.;  Cubain,  Proc.  devant  les  cours 
d'assises,  n.  398;  Trêbulien,  t.  2,  p.  466;  Rodière,  p.  235. 

1745.  —  A  fortiori  le  vœu  de  la  loi  serait  rempli  et  la  lec- 
ture de  l'arrêl  de  renvoi  el  de  l'acle  d'accusation  serait  valable 
si,  par  exemple,  en  cas  de  perle  des  pièces  de  la  procédure,  elle 
était  faite  sur  des  copies  notifiées  à  I  accusé  et  communiquées 
volontairement  par  lui.  —  V.  suprà,  n.  1588. 

1746.  —  Legraverend  (l  2,  p.  189),  en  approuvant  celle 
jurisprudence,  fait  cependant  remarquer  avec  raison  que  l'omis- 
sion de  la  lecture  de  l'acte  de  renvoi  n'en  est  pas  moins  une 
faute  grave  de  la  pari  du  président  qui  ne  l'ordonne  pas,  du 
ministère  public  qui  ne  la  requiert  pas  en  cas  de  besoin,  et 
même  du  greffier,  qui  doit  connaître  son  devoir.  —  F.  Hélie, 
n.  3461. 

1747.  —  Notons,  toutefois,  que  si  l'omission  de  la  lecture 
de  l'arrêt  de  renvoi  el  de  l'aote  d'accusation  n'est  point  par  elle- 
même  de  nature  à  entraîner  la  nullité  de  la  procédure,  il  en  serait 
autrement,  et  la  nullité  serait  encourue,  si  l'accusé  avait  demandé 
cette  lecture  et  si,  malgré  sa  réclamation,  elle  n'avait  pas  été 
faite.  En  demandant  celle  lecture,  l'accusé  se  borne  à  v  user 
d'une  laculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la  lui  »  (C.  instr.  crim., 
art.  408).  Un  refus  opposé  à  une  pareille  demande  deviendrait 
une  cause  de  nullité  :  celte  nullité  serait  alors  fondée,  non  pas 
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sur  l'inobsei-vation  de  l'art.  313,  mais  sur  la  violation  des  art. 
408  et  313  combinés.  —  Cass.,  10  nov.  1849,  précité;  —  8  juin 
18ti6,  précité;  —  3  sept.  1868,  précité. 

1748.  —  Dans  certains  cas,  il  est  d'usage  de  lire,  après  l'ar- 
rêt de  renvoi,  d'autres  actes  qui  en  sont  comme  le  complément. 
Ainsi,  il  convient  de  lire  :  1°  en  cas  de  jonction  de  deu.x  procé- 
dures, l'ordonnance  qui  l'a  prescrite;  2°  en  cas  d'annulation  de 
la  procédure  suivie  devant  une  première  cour  d'assises,  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  qui  a  prononcé  cette  annulation  et  saisi 
la  nouvelle  cour  d'assises;  3°  en  cas  de  renvoi  d'une  cour  d'as- 
sises à  une  autre,  pour  cause  de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté 
publique,  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  ordonne  ce  ren- 
voi. 

1749.  —  Cependant,  la  lecture  de  ces  différents  actes  n'est 
pas  obligatoire;  elle  n'est  prescrite  par  aucune  loi,  et  son  omis- 
sion ne  pourrait  entraîner  nullité.  Ainsi  jugé  qu'aucune  dispo- 
sition de  loi  n'oblige,  à  peine  de  nullité,  de  donner  lecture  à  la 
cour  d'assises  et  aux  jurés  de  l'arrêt  de  cassation  qui,  pour 
cause  de  suspicion  légitime,  a  dessaisi  une  autre  cour  d'assises. 

—  Cass.,  10  nov.  1849,  précité. 

1750.  —  La  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accu- 
sation qui  doit  avoir  lieu  à  l'ouverture  des  débats  peut  être  sui- 
vie immédiatement  de  la  lecture  d'autres  pièces  que  le  président 
de  la  cour  d'assises  juge  utiles  à  la  manifeslalion  de  la  vérité. 

—  Cass.,20  janv.  1848,  Starck,  [3.48.1.524,  P.  49.1.43,  D.  48. 
5.86] 

1751.  —  Ainsi  jugé  que  l'art.  313  n'est  pas  limitatif  et  ne 
met  point  obstacle  à  la  lecture  de  l'interrogatoire  des  accusés. 

—  Cass.,  22  juin  1820,  Terrein,  [S.  et  P.  chr.] 

1752.  —  ...  Ou  à  la  lecture  d'un  procès-verbal  dressé  par  le 
juge  de  paix  et  d'un  rapport  médico-légal.  —  Cass.,  20  janv.  1848, 
(motifs),  précité. 

1753.  —  Carnot  {Instr.  crim.,  sur  l'art.  314,  n.  1)  est  d'un 
avis  contraire;  il  pense  que  le  président  ne  doit  autoriser  la  lec- 
ture par  le  greffier  d'aucune  autre  pièce  que  de  l'arrêt  de  renvoi 
et  de  l'acte  d  accusation,  u  Son  pouvoir  discrétionnaire,  dit-il,  ne 
peut  s'étendre  au  delà,  sauf,  dans  le  cours  des  débats,  à  faire 
donner  lecture  des  procès-verbaux  ou  autres  actes  de  l'instruc- 
tion qui  pourraient  tendre  à  éclairer  certains  faits  contestés  >■. 
Cette  opinion  n'a  pas  prévalu  :  on  ne  conteste  plus  aujourd'hui 
au  président  d'assises  le  droit  de  faire  faire  ces  lectures  II  ne 
doit  cependant  user  de  celte  faculté  qu'avec  la  plus  grande  ré- 
serve, afin  de  laisser  au  débat  oral  toute  sa  valeur  et  toute  son 
influence. 

1754.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  témoins  assistent  à 
la  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation.  En  elTet, 
d'après  les  art  314  et  313,  C.  instr.  crim.,  cette  lecture  a  lieu 
avant  l'appel  des  témoins  à  charge  et  à  décharge;  d'où  il  résulte 
que  la  présence  desdits  témoins  n'est  pas  indispensable  à  tout 
ce  qui  se  passe  avant  ledit  appel.  On  ne  comprendrait  pas,  du 
reste,  l'utilité  de  la  présence  des  témoins  au  moment  de  la  lec- 
ture de  ces  actes,  car  ce  n'est  pas  dans  l'audition  de  la  lecture 
de  l'acte  d'accusation  que  le  témoin  doit  puiser  les  éléments  de 
sa  déposition,  mais  bi'-n  dans  les  souvenirs  de  ce  qu'il  a  vu  ou 
entendu,  lors  des  faits  qui  sont  la  matière  du  procès.  —  Cass., 
23  févr.  1832,  David,  IS.  32.1.664,  P.  chr.];  —  7  janv.  1842, 
Valois,  [S.  42.1.882,  P.'42.1.67o];  —  6  avr.  1866,  Rangez,  [Bull. 
crim.,  n.  94] 

1755.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  spécialement 
jugé  que  lorsque,  par  suite  d'une  erreur  qui  s'est  glissée  dans 
la  citation  donnée  aux  témoins,  plusieurs  d'entre  eu.x  n'ont  pas 
comparu  à  la  première  audience,  le  président  peut,  â  la  séance 
suivante,  lorsque  ces  témoins  ont  comparu  devant  la  cour,  faire 
donner  en  leur  présence  une  seconde  lecture  de  l'acte  d'accusa- 
tion. Mais  cette  mesure  n'est  pas  obligatoire.  —  Cass.,  26  janv. 
1837,  Rupp,  [P.  40.2.100] 

1756.  —  Après  la  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte 
d'accusation,  le  président  rappelle  à  l'accusé  ce  qui  est  contenu 
en  l'acte  d'accusalion,  et  lui  dit  :  ■<  Voilà  de  quoi  vous  êtes  ac- 
cusé, vous  allez  entendre  les  charges  qui  seront  produites  contre 
vous  "  fC.  instr.  crim.,  art.  314). 

1757.  —  Le  rappel  du  contenu  de  l'acte  d'accusation  se  fait, 
dans  la  pratique,  d'une  façon  très-sommaire.  Le  président  se 
borne  à  lire  le  résumé  de  l'acte  d'accusation;  il  dit  à  I  ac- 
cusé :  i<  Vous  êtes  accusé  d'avoir  le...,  à...,  soustrait  frauduleu- 
sement tels  objets  au  préjudice  de  N...  »,  il  indique  ensuite  les 
circonstances  aggravantes,  et  il  ajoute  :  "  Voilà  ce  dont  vous 
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êtes  accusé,  vous  allez  entendre  les  charges  qui  seront  produites 
contre  vous.  .> 

1758.  —  Ce  second  avertissement  n'est,  pas  plus  que  le 
premier,  prescrit  à  peine  de  nullité  ;  le  président  ne  le  donnerait 
pas  à  l'accusé  que  la  régularité  de  la  procédure  n'en  serait  pas 
moins  entière.  —  Cass.,  22juin  1854,  Castel-Dugenest,  [D.  34. 
.Ï.201] 

?!  7.  Exposé  du  proeureur  général. 

1759.  —  Le  procureur  général  expose  ensuite  le  sujet  de 
l'accusation  (C.  instr.  crim.,  art.  315). 

1760.  —  D'après  la  Cour  de  cassation,  le  procureur  géné- 
ral a  toute  latitude  dans  l'exposé  du  sujet  de  l'accusation.  Saisie 
d'un  pourvoi  fondé  sur  ce  que  le  ministère  public  avait,  dans 
son  exposé,  donné  lecture  de  la  déclaration  de  plusieurs  té- 
moins présents,  avant  leur  audition,  elle  a  rejeté  le  pourvoi  par 
ces  motifs  :  1»  que  l'art.  313,  C.  instr.  crim.,  ne  déterminant  pas 
le  mode  de  l'exposé,  on  n'était  pas  fondé  à  soutenir  que,  dans 
l'espèce,  le  ministère  public  fut  allé  au  delà  de  son  droit;  2"  que 
le  principe  du  débat  oral,  consacré  par  l'art.  316,  C.  instr.  crim., 
ne  s'opposait  nullement  à  ce  que,  dans  cet  exposé,  il  fût  fait 
usage  de  simples  documents  écrits  qui  ne  pouvaient  acquérir 
d'autorité  que  par  le  débat  qui  devait  s'ouvrir.  —  Cass.,  2  oct. 
1832,  Delouesse,  [D.  32.3. 152] 

1761.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  témoins  qui  doivent 
être  entendus  dans  l'affaire ,  assistent  à  l'exposé  du  procureur 
général.  —  Cass.,  7  janv.  1842,  Valois,  [S.  42.1.882,  P.  42.1. 
675] 

1762.  —  .Mais,  d'un  autre  côté,  la  présence  des  témoins  à  cet 
exposé  n'est  pas  une  cause  de  nullité.  De  la  combinaison  des 
art.  315  et  316,  C.  instr.  crim.,  il  résulte  que  l'exposé  du  procu- 
reur général  doit  avoir  lieu  avant  que  le  président  ordonne  aux 
témoins  de  se  retirer  dans  la  chambre  qui  leur  est  destinée  :  la 
loi  ne  s'oppose  donc  pas  à  ce  qu'ils  assistent  à  cet  exposé.  — 
IS'ouguier,  n.  1636. 

l'763.  —  Les  premiers  commentateurs  du  Code  ont  attaché 
une  grande  importance  à  l'exposé  du  procureur  général;  c'est 
là,  disaient-ils,  un  nouveau  moyen  d'imprimer  dans  la  mémoire 
de  l'accusé  et  des  jurés  les  détails  de  l'accusation.  On  peut  dire, 
à  la  vérité,  que  la  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi,  de  l'acte  d'accu- 
sation, que  l'exposé  du  président  ont  déjà  dû  remplir  ce  but; 
mais  le  législateur  a  pensé  qu'on  ne  pouvait  trop  prendre  de 
précautions  pour  frapper  d'une  manière  sûre  l'attention  de  l'ac- 
cusé, et  c'est  dans  cette  pensée  qu'il  a  prescrit  ces  reproductions 
successives  des  mêmes  faits  (Legraverend ,  t.  2,  p.  189;.  Mais  la 
pratique  n'a  pas  confirmé  cette  appréciation  et  peu  à  peu  on  a 
abandonné  une  formalité  dont  l'utilité  était  très-conteslée. 

1764.  —  La  jurisprudence  a  toujours  admis  que  le  mode  à 
suivre,  aux  termes  de  l'art.  315,  C.  instr.  crim.,  pour  l'exposé 
de  l'affaire,  est  entièrement  facultatif  de  la  part  du  ministère 
public. 

1765.  —  Ainsi  il  peut  se  borner  à  s'en  rapporter  à  l'exposé 
contenu  dans  l'acte  d'accusation.  —  Cass.,  3  mai  1834,  Dupo- 
ney,[S.  33.1.779,  P.  chr.];  —  18  sept.  1845,  Courtat,  [P.  46.1. 
657] 

1766.  —  La  loi  n'ayant  point  tracé  la  forme  de  l'ex(>osê  que 
le  procureur  général  fait  aux  jurés  à  l'ouverture  des  débats, 
l'accusé  ne  peut  tirer  un  moyen  de  nullité  de  ce  que,  dans  cet 
exposé,  le  procureur  général  aurait  nommé  quelques  témoins  et 
fait  connaître  substantiellement  leurs  dépositions.  —  Cass.,  3 
janv.  1833,  Ané,  [P.  chr.] 

1767.  —  Remarquons  toutefois,  à  l'égard  de  cette  décision, 
qu'il  serait  parfois  difficile  de  faire  un  exposé  complet  de  la  cause 
sans  dire  un  mot  des  dépositions  de  quelques  témoins,  et  sur- 
tout sans  en  nommer  aucun.  L'accusé  peut  même  avoir  autant 
d'intérêt  que  le  ministère  public  aux  explications  qui  tendent  à 
faciliter  aux  jurés  l'intelligence  de  l'affaire.  Mais  le  ministère  pu- 
blic doit  se  renfermer  dans  un  simple  exposé  du  sujet  de  l'ac- 
cusation et  s'abstenir  de  toute  argumentation. 

1768.  —  La  Cour  de  cassation  a  été  plus  loin  encore;  elle 
a  constaté  que  l'exposé  dont  parle  l'art.  315  n'est  pas  prescrit  à 
peine  de  nullité  et  elle  a  décidé  que  l'art.  315  n'impose  pas  au 
ministère  public  l'obligation  d'exposer  le  sgjet  de  l'accusation  ; 
il  lui  donne  seulement  un  droit  dont  il  lui  est  loisible  d'user  ou 
de  ne  pas  user.  —  Cass.,  29  mars  1832,  Thiault,  [P.  chr.];  —  3 
mai  1834,  précité;  —  5  févr.  1836,  Antomarchi,  [P.  chr.];  —  16 
nov.    18.39,  Aupierre,   [P.  44.1.339];  —  3  nov.  1843,   Salmon, 
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Dutl.  crim..  n.  272  :  —  24  juin  )847,  Pascal,  [D.  47.4.116];  — 
9  févr.  1S50,  Berlier,  ^0.  .o0"..=i.9oj  ;  -  8  mars  186G,  Chavot.  [D. 
60.5.112];  —  2  sept.  1870,  Bécharrl,  [Bull,  crim.,  n.  167]  — 
Sic.  Carnot,  Instr.  crim..  t.  2,  p.  481,  n.  3. 

1769.  —  Le  procureur  général  peut  donc  s'abstenir  entière- 
ment :  il  en  est  presque  toujours  ainsi  dans  la  pratique  :  «  Lors- 
que, dit  l'arrêt  précité  du  9  févr.  18.^0,  le  procureur  général  s'abs- 
tient d'e.xposer  le  sujet  de  l'accusation,  il  est  réputé  s'en  référer 
à  la  teneur  de  l'acte  d'accusation  ".  C'est  ce  qui  a  lieu  dans 
presque  toutes  les  affaires  :  aussi  peut-on  considérer  aujour- 
d'hui cet  exposé  du  procureur  général  comme  une  formalité  tom- 
bée en  désuétude.  — Nouguier,  n.  1623  à  1625  ;  F.  Hélie,  n.  3467; 
Garraud,  p.  69-5. 

1770.  —  Cette  désuétude  s'explique  aisément:  ou  bien,  en 
effet,  l'exposé  sera  succinct,  ne  fera  que  reproduire  l'acte  d'ac- 
cusation, et  alors  il  sera  inutile;  ou  bien,  il  sera  étendu,  com- 
prendra de  longs  développements  et  deviendra  un  véritable  ré- 
quisitoire. On  se  trouverait  alors  en  face  d'un  autre  inconvénient  : 
l'accusé  ou  son  défenseur  voudrait  répondre,  et  on  arriverait  à 
une  complète  interversion  des  débats.  C'est  ce  qui  s'est  présenté 
dans  la  pratique.  Après  un  exposé  très-long,  le  défenseur  avait 
demandé  la  parole  pour  répondre.  Un  arrêt  de  la  cour  d'assises 
lui  avait  reconnu  le  droit  de  réponse.  Un  pourvoi,  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  fut  formé  par  ordre  du  ministre  de  la  Justice.  Mais  il 
fut  rejeté  par  la  Cour  de  cassation  sur  les  conclusions  conformes 
du  procureur  général  Dupin.  —  Cass.,  8  juin  1850,  Mavnard, 
;^S.  50.1.483,  P.  31.1.282,  D.  30.1.173]  —  Toutes  ces  circon- 
stances justifîentde  plus  en  plus  l'abandon  de  l'exposé  par  le  mi- 
nistère public.  —  F.  Hélie,  n.3466;  Rodière,  p.  236;  Trébutien, 
p.  4Pfi. 

§  8.  Appel  des  témoins. 

1771.  —  Le  procureur  général  présentera  ensuite  la  liste  des 
témoins  qui  devront  être  entendus  soit  k  sa  requête,  soit  à  la 
requête  de  la  partie  civile,  soit  à  celle  de  l'accusé  (C.  instr.  crim  , 
art.  315). 

1772.  —  Que  doit  contenir  la  liste  présentée  par  le  procureur 
général?  L'art.  313,  C.  instr.  crim.,  répond  que  celle  liste  "  ne 
pourra  contenir  que  les  témoins  dont  les  noms,  profession  et  ré- 
sidence auront  été  notifiés  ».  Il  faut  donc  appeler  tous  les  témoins 
notifiés;  peu  importe  à  la  requête  de  qui  ils  l'ont  été,  ministère 
public,  accusé  ou  partie  civile.  Tout  témoin  notifié  devra  être 
appelé,  même  s'il  n'a  pas  été  cité. 

1773.  —  Faut-il  aller  plus  loin  et  présenter  la  liste  des  té- 
moins non  notifiés  qui  ont  été  régulièrement  cités?  La  réponse 
devrait  être  négative  si  l'on  jie  consultait  que  la  lettre  de  l'art. 
315.  Cette  solution  ne  serait  pas  juste.  Le  défaut  de  notification 
ne  rend  pas  en  effet  un  témoin  incapable  de  déposer;  il  confère 
seulement  à  la  partie  qui  aurait  dû  recevoir  la  notification,  le  droit 
de  s'opposer  à  l'audition  de  ce  témoin  :  mais  celte  partie  peut 
ne  pas  user  de  ce  droit;  les  témoins  cités  mais  non  notifiés  doi- 
vent donc  être  également  appelés.  Kn  résumé,  le  procureur  gé- 
néral doit  présenter  les  listes  :  1°  des  témoins  cités  et  notifiés; 
2° des  témoins  notifiés,  mais  non  cités;  3° des  témoins  cités,  mais 
non  notifiés. 

1774.  —  La  présentation  de  cette  liste  par  le  procureur  gé- 
néral n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  Le  but  de  la  loi  est 
rempli  du  moment  que  la  liste  des  témoins  est  lue  à  l'audience. 
—  Cass.,  17oct.  1889,  Stouvenel,  [Bull,  crim.,  n.  310] 

1775.  —  C'est  le  greffier  qui,  en  principe,  doit,  à  l'audience, 
donner  lecture  de  la  liste  des  lémoins{C.  instr  crim.,  art.  315). 
Cette  formalité  a  pour  objet  de  permettre  de  constater  si  les  té- 
moins à  entendre  sont  pré>ents. 

1776.  —  Notons  d'ailleurs  que  la  lecture  de  la  liste  des  té- 
moins par  le  greffier  n'est  pas  une  formalité  substantielle  dont 
l'omission  entraîne  la  nullité  de  la  procédure.  —  Cass.,  23  mars 
1843,  Charruault,  [S.  43.1.544,  P.  43.2.6i4i;  —  23  mars  1843, 
-Montely,  [Bull,  crim.,  n.  65];  —  18  avr.  1843,  Antenet,  [Bull, 
crim.,  n.  141J;  —  21  août"  1863,  Lemarchand,  [Bull,  crim., 
n.  226] 

1777.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  greffier  fasse  lui- 
même  l'appel  des  témoins  :  ce  n'est  pas  un  acte  tellement  inhé- 
rent aux  fonctions  du  greffier  qu'il  ne  puisse  être  rempli  par 
tout  autre  que  par  lui;  la  lecture  de  la  liste  peut  être  valable- 
ment faite  par  un  des  huissiers  audienciers.  —  Cass.,  23  mars 
184!,  précité. 

1778.  —  L'arl.  313  n'exige  pas,  à  peine  de  nullité,  que  les 


témoins  soient  présents  à  la  lecture  de  la  liste  :  les  témoins  qui 
n'ont  pas,  à  ce  moment,  répondu  à  l'appel  de  leurs  noms,  n'en 
sont  pas  moins  aptes  à  déposer  ensuite  à  l'audience.  —  Cass.. 
23  fpvr.  1832,  David,  [S.  32.1.664,  P.  chr.] 

1779.  —  Quand  les  débats  d'une  alTaire  occupent  plusieurs 
audiences,  il  n'est  pas  nécessaire  de  renouveler,  au  débit  de 
chacune  d'elles,  l'appel  des  témoins  qui  n'ont  pu  être  entendus 
aux  séances  précédentes.  Les  témoins  qui  n'ont  pas  déposé  à 
la  première  audience,  peuvent  donc  se  retirer  le  lendemain  dans 
leur  salle  d'attente  avant  la  reprise  des  débats  et  sans  qu'un 
nouvel  appel  de  leurs  noms  ait  été  fait  en  audience  publique. 

—  Cass.,  2  avr.  1885,  Miellé,  [Bull.  crim..  n.  108] 

1780.  —  Lorsque  les  témoins  à  décharge  n'ont  pas  été  ci- 
tés pour  la  même  audience  que  les  témoins  à.  charge,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  le  greffier  donne  lecture  de  la  liste  des  témoins 
à  décharire  après  celle  des  témoins  à  charge.  —  Cass.,  16  mars 
1876,  Roussel,  [Bull.  rrim..  n.  81] 

1781.  —  .Au  moment  de  l'appel  des  témoins,  un  incident 
peut  se  produire  :  un  ou  plusieurs  témoins  ne  comparaissent 
pas.  .\ous  avons  à  rechercher  quelle  sera  la  conséquence  de 
cette  absence  et  relativement  au  témoin  défaillant  et  relative- 
ment à  l'affaire  elle-même. 

1782.  —  I.  Mesures  autorisées  contre  le  témoin  défaillant. 

—  Le  premier  soin  de  la  cour  doit  être  de  se  faire  remettre  l'o- 
riginal de  la  citation  et  de  vérifier  si  le  témoin  absent  a  été  ré- 
gulièrement cité. 

1783. —  On  ne  peut,  en  effet,  réputer  défaillant  un  témoin 
qui  n'a  pas  été  cité  régulièrement.  —  Cass.,  17  juin  1876,  Pas- 
cal et  Bouchan,  [S.  76.1.482,  1'.  76.1206,  D.  77. 1. 460J  —  L'arl. 
355,  C.  instr.  crim.,  qui  édicté  contre  le  témoin  non  comparant 
des  dispositions  coercitives,  suppose  nécessairement  de  la  part 
de  ce  témoin  un  fait  d'abstention  volontaire  et  un  refus  calculé 
d'obéir  à  la  justice  :  il  est  donc  inapplicable  au  témoin  qui  n'a 
pas  été  touché  par  la  citation,  et  aucune  peine  ne  peut  être  pro- 
noncée contre  lui.  —  Cass.,  5oct.  1882,  Dedil  et  Buliaux,  [Bull. 
crim..  n.  232] 

1784.  —  Supposons  maintenant  que  le  témoin  ait  été  cité 
régulièrement  :  il  ne  comparaît  pas.  Il  y  a  lieu  alors  de  distin- 
guer selon  que  ce  témoin  a  fait  ou  non  parvenir  une  lettre  pour 
expliquer  son  absence. 

1785.  —  a)  Le  témoin  a  écrit  soit  au  président,  soit  au  pro- 
curour  général  pour  indiquer  la  cause  de  son  absence;  la  cour 
apprécie  alors  l'excuse  invoquée.  Si  elle  la  trouve  sérieuse  et 
fondée,  elle  l'admet.  Si  elle  a  des  doutes,  elle  peut  faire  procé- 
der à  une  vérification.  Ainsi,  lorsque  le  témoin  se  dit  malade  et 
produit,  à  l'appui  de  sa  déclaration,  un  certificat  de  médecin  à 
l'exactitude  duquel  la  cour  hésite  à  croire,  elle  peut  commettre 
un  autre  médecin  et  le  charger  de  s'assurer  immédiatement  de 
l'état  de  santé  de  ce  témoin. 

1786.  —  L'arrêt  par  lequ'^l  une  cour  d'assises  admet  l'excuse 
proposée  par  un  témoin  absent  n'est  qu'un  simple  arrêt  d'in- 
struction, ne  formant  point  un  contrat  judiciaire,  et  qui  peut  être 
rapporté  lorsque  la  cour  d'assises  reconnaît  que  la  déposition 
de  ce  témoin  est  indispensable.  —  Cass.,  26  nov.  1829,  Dumav, 
[P.  chr.] 

1787.  —  6)  Le  témoin  non  comparant  n'a  produit  aucune 
excuse  ou  celle  qu'il  a  invoquée  n'a  pas  été  admise.  Ce  témoin 
pourra  alors  être  condamné  à  une  amende  qui  n'excédera  pas 
100  fr.  ;C.  instr.  crim.,  art.  80  et  355). 

1788.  — C'est  au  ministère  public  seul  qu'il  appartient  de 
requérir  la  condamnation  à  l'amende  contre  le  témoin  défaillant. 
L'accusé  n'a  aucune  qualité  pour  conclure  à  une  semblable  con- 
damnation et  il  ne  peut,  dès  lors,  se  faire  un  moyen  de  cassa- 
lion  du  refus  delà  cour  d'assises  de  prononcer  cette  amende.  — 
Cass.,  4  sept.  1840,  Fournet  de  Marsilly,  [P.  46.1.506] 

1789.  —  La  cour  peut,  en  outre,  ordonner  que  ce  témoin 
sera  amené  par  la  force  publique  devant  la  cour  pour  y  être  en- 
tendu (Même  Code,  art.  355). 

1790.  —  Les  témoins  qui  ont  allégué  une  excuse  reconnue 
fausse  peuvent  être  condamnés,  outre  les  amendes  prononcées 
pour  la  non-comparution,  à  un  emprisonnement  de  six  jours  à 
deux  mois  (C.  pén.,  art  236).  Ces  deux  peines  doivent  être  pro- 
noncées cumulativement.  —  Cass.,  29  nov.  1811,  Deleclaux,  [S. 
et  P.  chr.] 

1791.  —  Toutefois,  il  ne  suffit  pas  que  la  fausseté  de  l'excuse 
soit  reconnue,  il  faut  encore  que  le  témoin  ail  connu  la  fausseté 
de  l'excuse  qu'il  alléguait,  et  qu'il  ail  eu  l'intention  de  tromper 
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les  jui-'os  pour  s'exempLor  rie  son  obligation.  —  Chauveau  et  F. 
HéliV,  T/i.  C.  pén.,  t.  4,  p.  224. 

1792.  —  C'est  à  la  cour  d'assises  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer sur  la  non-comparution  et  les.empêcliements  ries  témoins. 
—  Cass.,  20  août  ISIO,  Lenoret,  [P.  chr.]  ;  —  27  nov.  1834, 
Révollps  de  la  Orand'Anse  (Martinique),  [P.  chr.] 

1793.  —  Notamment,  la  condamnation  à  l'amende  ne  pour- 
rait être  prononcée  que  par  un  arrêt.  Ces  arrêts  doivent  néces- 
sairement être  motivés.  —  Cass.,  12  août  1831,  Pichot,  fP. 
chr."! 

1794.  —  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  les  excuses 
présenlêes  par  les  témoins,  sur  leur  admission  ou  leur  rejet,  et 
la  condamnation  à  l'amende  est  chose  indifférente  pour  l'accusé. 
Les  décisions  de  la  cour  à  cet  égard,  quelles  qu'elles  soient,  doi- 
vent lui  être  étrangères,  et  il  n'a  contre  elles  aucun  moyen  de 
recours.  Jugé,  spécialement,  que  l'accusé  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  cassation  de  ce  que  le  témoin  qui  n'a  pas  comparu  n'a 
pas  été  condamné  Ji  l'amende.  —  Cass.,  14  sept.  1821.  Noyon, 
lP.  chr.i 

1795.  —  La  voie  de  ropposition  est  ouverte  contre  les  con- 
damnations prononcées  contre  le  témoin,  dans  les  dix  jours  de 
la  signification  qui  lui  est  faite,  ou  à  son  domicile,  outre  un  jour 
par  cinq  myriamètres;  et  l'opposition  est  reçue  s'il  prouve  qu'il 
aétélégitimement  empêché,  ou  que  l'amende  contre  lui  prononcée 
doit  êlre  modérée  (C.  instr.  crini.,  art.  356). 

1796.  —  Le  jour  de  la  signification  de  l'arrêt  ne  doit  pas 
être  compté  dans  le  délai;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  celui 
de  l'opposition.  —  (^arnot,  instr.  crim.,i.  2,  p.  696,  n.  2;  Le- 
graverend,  t.  2,  p.  166. 

1797.  —  Carnot  {Inxtr.  crim.,  t.  2,  p.  697,  n.  3)  pense  que 
l'opposition  peut  êlre  faite  par  requête,  ou  par  un  simple  acte 
notifié  au  procureur  général.  Legraverend  (l.  2,  p.  197)  dit  qu'elle 
pourrait  l'être  par  un  acte  passé  au  greffe.  La  loi  n'ayant  point 
tracé  la  forme  de  cette  opposition,  il  serait  difficile  d'annuler 
l'acte  qui  constaterait  d'une  manière  autheutii)ue  l'inti'ntion  du 
témoin  oondamné;  mais  nous  pensons  que  la  forme  la  plus  régu- 
lière est  la  notification  par  exploit  d'huissier. 

1798.  —  Le  témoin  peut,  en  comparaissant  avant  d'avoir  en- 
couru la  déchéance,  présenter  oralement  sa  réclamation  à  la  cour 
d'assises,  et  demander  acte  de  son  opposition.  —  Carnot,  Instr. 
crim.,  t.  2,  p.  697,  n.  3;  Legraverend,  t.  2,  p.  197. 

1799.  —  C'est  à  la  cour  d'assises  qui  a  rendu  l'arrêt  de  con- 
damnation à  prononcer  sur  l'opposition.  Si  la  session  était  close, 
le  jugement  serait  renvoyé  de  droit  à  la  session  suivante  de  la 
même  cour.  —  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  2,  p.  697,  n.  4. 

1800.  —  Une  force  majeure  légalement  constatée,  l'ignorance 
de  la  citation  qui  n'aurait  pas  été  remise  au  véritable  domicile, 
ou  l'absence  du  témoin,  sont  des  excuses  valables  pour  fonder 
l'opposition  de  l'accusé  à  l'arrêt  qui  l'a  condamné  par  défaut.  — 
Carnol,  bistr.  crim.,  t.  2,  p.  693,  n.  o. 

1801.  —  Mais  le  témoin  défaillant  ne  serait  pas  écouté,  s'il 
alléguait  un  simple  vice  de  forme  de  la  citation  (V.  Carnot, 
loc.  cit.),  à  moins  cependant  que  l'irrégularité,  par  exemple,  l'o- 
mission ou  une  fausse  indication  du  jour  de  l'audience,  ne  l'eiM 
mis  dans  l'impossibilité  de  comparaître. 

1802.  —  IL  Conséquences,  relativement  à  l'affaire,  de  l'ab- 
sence d'un  témoin.  —  Si  un  ou  plusieurs  témoins  ne  comparais- 
sent pas,  on  aura  à  opter  entre  deux  partis  :  ou  bien  renvoyer 
l'alTaire  à  un  autre  jour  ou  à  une  autre  session,  ou  bien  passer 
outre  aux  débats.  Nous  n'examineions  maintenant  que  cette 
seconde  solution,  réservant  l'élude  de  la  première  pour  le  cha- 
pitre consacré  aux  incidents  qui  peuvent  se  pPiiduire  pendant 
l'audience.  —  V.  infrd,  n.  5873  et  s. 

1803.  —  Une  question  se  pose  tout  de  suite  :  qui  a  pouvoir 
pour  ordonner  qu'il  sera  passé  outre  aux  débals?  Est-ce  le  pré- 
sident? Faut-il,  au  contraire,  un  arrêt  delà  cour?  Cette  question 
a  été  résolue  à  l'aide  de  la  distinction  suivante  : 

1804.  —  S'il  y  a  désaccord  entre  les  parties,  si  l'une  consent 
à  ce  que  les  débats  continuent  tandis  qu'une  autre  demande  le 
renvoi  de  l'affaire,  alors  la  cour  doit  intervenir.  En  effet,  l'inci- 
dent devient  contentieux,  le  président  n'a  pas  qualité  pour  le 
vider,  il  faut  un  arrêt  de  la  cour. 

1805.  —  Si,  au  contraire,  l'absence  des  témoins  est  acceptée 
par  louies  les  parties,  ministère  public,  accusé  et  partie  civile, 
si  personne  n'élève  de  réclamation,  alors  l'ordre  de  passer  outre 
peut  émaner  soit  de  la  cour,  soit  du  président  seul.  En  l'absence 
d'incident  contentieux,  le  droit  de  prononcer  le  passé  outre  aux 
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débats  rentre  dans  les  atlributions  du  président.  —  Cass.,  24 
août  1827,  Pirion,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  mars  1862,  Gresse.  [D. 
62.5.94]; --20  mars  1862,  KIopfenstein,  [Bull  crim.,  n.  88  ;  — 

10  oct.  1872,  Arnaudin,  fS.  73.1.44,  P.  73.70,  D.  72.1.3301;  — 

11  nov.  187."),  Thomas,  [Bull,  crim.,  n.  3I01-.  —  21  févr.  1878, 
Plet,  [Bull,  crim.,  n.  51];  —  31  <léo.  1886,  Tarbouriech,  [Huit, 
crim  ,  n.  447];  —  6  juin  1890,  Jossin,  [Bull,  crim.,  n.  123] 

1806.  —  Il  n'y  a  incident  contentieux  que  lorsque  l'accusé 
ou  son  conseil  dépose  sur  le  Ijureau  de  la  cour  des  conclusions, 
écrites  et  signées,  demandant  le  renvoi  de  l'affaire.  Il  ne  suffi- 
rait pas  de  solliciter  oralement  ce  renvoi  el,  sur  le  refus  du  pré- 
sident de  l'ordonner,  de  demander  acte  de  ce  refus.  La  cour, 
saisie  seulement  de  cette  question  unique,  donnerait  acte  du 
refus  et  l'incident  n'aurait  pas  d'autre  suite.  Pour  que  la  cour 
soit  obligée  de  statuer  sur  la  question  même  du  renvoi  de  l'af- 
faire, il  faut  que  l'accusé  demande  formellement  ce  renvoi  dans 
ses  conclusions.  L'incident  est  alors  vraiment  contentieux.  Les 
conclusions  seront  soutenues  et  développées  par  le  défenseur, 
le  ministère  public  sera  entendu,  et  la  cour  ensuite  statuera  par 
un  arrêt. 

1807.  —  Cet  arrêt,  qui  répond  aux  conclusions  posées  et 
vide  un  incident  contentieux,  doit,  à  peine  de  nullité,  être  mo- 
tivé. —  Cass.,  8  mai  1884,  Ben-Saad-ben-Youssef,  [Bull,  crim., 
n.  157]  —  V.  sur  le  principe,  infrà,  n.  6034  et  s. 

1808.  —  L'arrêt  qui  rejette  la  demande  de  renvoi  à  une  au- 
tre session  fondée  sur  l'absence  d'un  témoin  est  suffisamment 
molivé  lorsqu'il  constate  que  la  déposition  de  ce  témoin  n'est 
pas  nécessaire  ou  indispensable  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

—  Cass.,  29  sept.  1887,  .Xavier  el  autres,  [Bull,  crim.,  n.  347] 

1809.  —  De  même  serait  suffisamment  motivé  l'arrêt  inci- 
dent ordonnant  de  passer  outre  aux  débats  malgré  l'absence 
de  deux  témoins,  s'il  constatait  que  l'un  de  ces  témoins  est  dé- 
cédé, et  que  l'autre  n'a  pu  être  touché  par  la  citation.  — Cass., 
22  mars  1888,  Archimbaud,  [Bull   crim.,  n.  121] 

1810.  —  L'appréciation  de  la  cour  sur  l'utilité  ou  la  non  uti- 
lité de  la  déposition  d'un  témoin  non  comparant  est  souveraine; 
la  décision  delà  cour  sur  ce  point  de  fait  ne  peut  êlre  attaquée 
devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  30  juill.  1874,  Chevalier, 
[Bull,  crim.,  n.  219];  —  10  sept.  1874,  Carrera,  [Bull,  crim.,  n. 
260];  —  tSdéc.  1883,  Aubert,  [S.  87.1.437,  P.  87.1.1070] 

1811.  —  Lorsqu'au  contraire,  il  n'y  a  pas  d'incident  oonlen- 
tieux,  lorsqu'aucuiie  réclamation  n'a  été  soulevée  à  l'occasion 
de  l'absence  de  témoins,  l'ordre  de  passer  outre  aux  débats,  qui 
peut  alors  émaner  indistinctement  soit  de  la  cour,  soit  du  pré- 
sident seul  (V.  suprà,  n.  1805),  n'a  pas  besoin  d'être  molivé.  — 
Cass.,  19  sept.  1856,  Olivier,  [D.  36.1.418];  —  10  oct.  1872, 
précité.  —  Le  président  peut  se  borner  à  dire  :  «  La  cour  ordonne 
qu'il  sera  passé  outre  aux  débats  »  ou  simplement  «  il  sera  passé 
outre  aux  déliais.  » 

1812.  —  Il  n'est  pas  même  nécessaire  qu'une  décision  pro- 
prement dite,  arrêt  ou  ordonnance,  soit  rendue.  —  Cass.,  10  mai 
1828,  Laforest  et  autres,  [P.  chr.];  —  2  sept.  1830,  Gromelle, 
[P.  chr] 

1813.  —  Jugé,  spécialement ,  que  le  droit  pour  le  président 
lorsqu'aucune  réclamation  n'a  été  formulée,  de  passer  outre  aux 
débals,  n'est  en  aucune  manière  subordonnée  à  la  nécessité  de 
rendre  une  ordonnance,  aucun  texte  n'imposant  au  président 
une  décision  expresse;  sa  décision  résulte  implicitement  du  lait 
que  les  débats  ont  suivi  leur  cours.  —  Cass.,  6  juin  1890,  pré- 
cité. 

1814.  —  La  cour  d'assises  ou  le  président  peut  décider  de 
passer  outre  aux  débats  sans  que  les  parties  aient  été  entendues. 

—  Cass.,  25janv.  1849,  Moretti  et  Angeli,  'P.  30.1.429,  D.  49. 
5.279] 

1815.  —  11  est  même  de  jurisprudence  constante  que,  lors- 
que la  cour  ou  le  président  prononce  le  passé  outre  aux  débats 
malgré  l'absence  d'un  témoin,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ac- 
cusé ou  son  défenseur  ait  été  spécialement  interpellé  à  cet  égard. 
L'accusé  peut,  par  suite  de  l'absence  de  ce  témoin,  demanoer  le 
renvoi  de  l'alTaire;  il  peut,  à  ce  sujet,  prendre  telles  conclusions 
qu'il  juge  convenables;  mais  le  président  n'est  pas  tenu  de  l'in- 
lerpellT.  Du  moment  que  l'accusé  a  gardé  le  silence,  il  y  a  pré- 
somption qu'il  a  adhéré  à  la  mesure  prise  par  la  cour  où  par  le 
président.  —  Cass.,  31  oct.  1817,  Wilfrid  Regnault,  fS.  et  P. 
chr.];  —  23  juin  1832,  Veron,  [P.  chr.];  —  14  déc.  1837,  Mal- 
huret,  [S.  38.1.81,  P.  38.1.104];  —  21  mars  1844,  Arger  el  Dé- 
caux,|S.  44.1.668];  —  2  juin  1853,  Metzer,  [S.  44.1.156,  P. 
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34.2.70,  D.  33.3.440];  —  8  déc.  1853,  Guilloul",  \Bull.  crini.,  n. 
374"';— 22  févr.  18.35,  Ducasse,  [D.  o6.o.l28j;  —  13  janv.  1863, 
Gigax,  [D.  63.5.373];  —  l"juin  1894,  [BuU.cnm.,n.  144] 

1816.  —  Il  en  est  ainsi  nlors  même  que  le  témoin  qui  ne  se 
présente  pas  est  un  témoin  à  décharge,  cité  à  la  requête  de  l'ac- 
cusé. —  Cass.,  22  déc.  1887,  Gaëtano,  [Bull,  ciim.,  n.  437] 

1817.  —  Jugé,  du  moins,  que  lorsque,  en  cas  d'absence  d'un 
témoin,  le  ministère  public  prend  des  réquisitions  tendant  à  ce 
qu'il  soit  passé  outre  aux  débats,  le  président,  avant  de  prescrire 
celte  mesure,  n'a  pas  besoin  d'interpeller  l'accusé  ou  son  con- 
seil; la  cour  ou  le  président  peut  alors,  sans  violer  les  droits  de 
la  défense,  ordonner  qu'il  sera  passé  outre  aux  débats  si  l'accusé 
ou  son  conseil  n'a  fait  aucune  opposition  aux  réquisitions  du  mi- 
nistère public.  —Cass.,  14  sept.  1882,  Auriol,  [Bull,  c.rim.,  n. 
224] 

1818.  —  Il  en  est  à  plus  forte  raison  ainsi  quand  l'accusé  ou 
son  conseil  ont  déclaré  ne  pas  s'opposer,  ou  ont  formellement 
consenti  à  ce  qu'il  soit  passé  outre  aux  débats.  —  Cass.,  6  janv. 
1881,  Edouard,  [S.  84.1.139,  P.  84.1.296,  D.  82.1.46];  —  22 
sept.  1881,  Martignon,  JiuU.  criin.,  n.  219];  —  4  févr.  1887, 
Duchaussoy,  fD.  88.1.46];  —  4  févr.  1887,  Dupéron  et  Clabaut, 
[Bull,  criin.,  n.  41] 

1819. —  Peu  importe  que  le  témoin  absent  ait  été  cité  à  la 
requête  de  l'accusé.  —  Cass.,  6  janv.   1881,  précité. 

1820.  —  L'absence  d'un  témoin  autorise  seulement  l'accusé 
à  demander  le  renvoi  de  l'affaire  à  une  autre  session  :  il  ne 
peut  donc  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  l'absence  de  ce 
témoin  s'il  n'a  pas,  à  l'audience  de  la  cour  d'assises,  demandé  le 
renvoi  de  l'affaire.  —  Cass.,  20  juill.  1848,  Bocquet,  ^p.  48.2. 
489];  —  22  sept.  1881,  précité. 

§  9.  Retraite  des  témoins  dans  la  chambre  qui  leur  est  destinée. 

1821.  —  Après  l'appel  fait  par  le  greffier  du  nom  des  té- 
moins, le  président  leur  ordonne  de  se  retirer  dans  la  chambre 
qui  leur  est  destinée;  ils  ne  doivent  en  sortir  que  pour  déposer 
(C.  instr.  crim.,  art.  316). 

1822.  —  La  loi  prescrit  cette  mesure  afin  que  les  témoins  ne 
puissent  prendre  connaissance  des  dépositions  des  autres  témoins 
et  formuler  la  leur  sur  celles  qu'ils  auraient  entendues.  La  loi 
veut  par  là  défendre  les  témoins  contre  toute  influence  exté- 
rieure et  assurer  la  spontanéité  des  témoignages.  —  Carnot,  art. 
316,  n.  2;  Nouguier,  n.  1670 et  1671. 

1823.  —  L'art.  316  n'a  pas  frappé  de  la  peine  de  nullité 
l'inobservation  de  cette  formalité.  D'un  autre  côté,  la  Cour  de 
cassation  a  maintes  fois  décirlé  que  les  dispositions  de  notre  ar- 
ticle n'étaient  pas  substantielles.  La  retraite  des  témoins  dans 
leur  salle  d'attente  constitue  une  simple  mesure  d'ordre.  — 
Cass.,  2  avr.  1883,  Miellé,  [Bull,  crim.,  n.  108] 

1824  —  On  pourrait  donc,  sans  nuire  à  la  validité  de  la  pro- 
cédure, laisser  les  témoins  à  l'audience.  —  Cass.,  22  oct.  1891, 
Bessède,  [Bull,  crim.,  n.  198];  —  6  juill.  1893,  Duret,  [Bull, 
crim..  n.  183] 

1825. —  Ainsi  jugé  que  les  dispositions  de  l'art.  316  portant 
injonction  aux  témoins  de  ne  sortir  de  leur  chambre  que  pour  dé- 
poser et  de  s'abstenir  de  toute  communication  relativement  au 
délit  et  à  l'accusé  ne  constituent  qu'une  mesure  d'ordre  et  de  police 
à  laquelle  aucune  sanction  n'a  été  attachée;  qu'il  ne  saurait,  en 
eflél,  dépendre  d'un  témoin,  en  s'introduisanl  furtivement  à  l'au- 
dience au  cours  soit  de  l'interrogatoire  de  l'accusé,  soit  de  la  dé- 
position d'un  autre  témoin,  de  vicier  la  procédure  à  sa  volonté, 
qu'au  jury  seul  appartient  d'apprécier  dans  quelle  mesure  cette 
introduction,  volontaire  ou  fortuite,  du  témoin  dans  l'auditoire, 
peut  altérer  la  foi  due  à  sa  déposition.  —  Cass.,  17  août  1861, 
Léger,  [D.  61.3.182];  -  27  nov.  1873,  Rondepierre,  [Bull,  crim., 
n.  288];  —  9  mai  1873,  Ferrieu,  [D.  78.1.333];  —  19  août  1880, 
Ganon,  [Bull.  crim..  n.  166];  —  16  août  1888,  Bezia-ben-Abdel- 
Kader,  [Bull,  crim.,  n.  278];  —  4  août  1894,  Bestaux  et  autres, 
iBull.  crim.,  n.  239^;  —  28  mars  1895,  Fonlana,  [Bull,  crim  ,n. 
947]  — .Sic.  Garraud,p.690;  F.Hélie,  n.  3473;Trébutien,  p. 468. 

1826.  —  ...  Que  l'introduction  furtive  dans  la  salle  d'au- 
dience, pendant  la  durée  des  débats,  d'un  ou  plusieurs  té- 
moins non  encore  entendus,  nonobstant  les  mesures  de  précau- 
tion prises  par  le  président,  ne  saurait  vicier  la  procédure.  — 
Cass.,  13  déc.  1832,  Enfantin  et  autres,  [S.  33.1.42,  P.  chr.]; — 
25  janv.  1838,  Val,  [P.  40.1.175);—  7  mars  1839,  Furcy  Gou- 
jon, [P.  43.1.351';  —  7  janv.  1847,  Fabiani,!  P.  49.2.340,' D.  47. 


4.1471;  —  13  oct.  1847,  d'Ecquevillev,  [S.  48.1.3(11,  P.  47.2.727, 
D.  47.1.338';  —  5  juill.  1866,  Sanso'netti,  [D.  66.3.438] 

1827.  —  ...  Spécialement,,  qu'il  n'y  a  pas  de  nullité  si  un 
témoin  est  resté  dans  la  salle  d'audience  pendant  l'interroga- 
toire de  l'accusé.  —  Cass.,  20  mars  1891,  Chervet  et  Bizouiller, 
[Bull,  crim.,  n.  69] 

1828.  —  .  .  Qu'il  ne  peut  résulter  une  ouverture  à  cassation 
de  ce  que  plusieurs  témoins  sont  sortis  de  leur  chambre  pour  se 
rafraîchir.  —  Cass.,  14  janv.  1830,  Martres,  [P.  chr.];  —  12 
sept.  1833,  Tremblays,  |^P.  chr.]  —  Sic,  Carnot,  Instr.  crim., 
art.  316,  n.  1. 

1829.  —  ...  Qu'il  ne  résulte  pas  une  nullité,  dans  les  débats 
d'une  cour  d'assises,  de  ce  qu'il  ne  serait  pas  suffisamment  éta- 
bli que  les  témoins  restant  à  entendre  étaient  retirés  dans  la 
chambre  à  eux  destinée  pendant  l'audition  d'autres  témoins,  l'art. 
316,  C.  instr.  crim.,  n'étant  point  prescrit  à  peine  de  nullité.  — 
Cass.,  23  janv.  1838,  précité. 

1830.  — ...  Que  lorsqu'il  est  établi  qu'après  l'appel  des  témoins, 
le  président  a  ordonné  qu'ils  se  retireraient  dans  la  chambre  qui 
leur  était  destinée  pour  n'en  sortir  qu'au  fur  et  à  mesure  de  leur 
audition,  et  que,  dans  la  seconde  séance,  le  défenseur  de  l'accusé 
ayant  signalé  la  présence  d'un  témoin  à  l'audience,  le  président 
l'a  fait  reconduire  dans  la  chambre  oii  il  aurait  dû  rester,  l'ac- 
cusé ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  ce  témoin 
aurait  assisté  aux  débats  avant  d'être  entendu.  —  Cass.,  8  juill. 
1824,  Baud,  [P.  chr.] 

1831.  —  La  défense  faite  aux  témoins  de  sortir  de  leur 
cliambre  autrement  que  pour  déposer  doit  s'interpréter  de  la 
même  manière  que  celle  de  l'art.  333,  relative  aux  jurés,  c'est- 
à-dire  qu'ils  peuvent  en  sortir  pendant  les  intervalles  nécessaires 
à  leur  repos  et  à  leur  alimentation.  —  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  2, 
p.  386,  n.  3;  Legraverend,  t.  2,  p.  197. 

1832.  —  .ajoutons  que  l'accusé  qui  ne  s'est  pas  opposé  à 
l'audition  d'un  témoin  est  non  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que 
ce  témoin  ne  se  serait  pas  retiré  de  l'auditoire,  après  la  lecture 
de  la  liste.  —  Cass.,  23  févr.  1832,  David,  [S.  32.1.664,  P.  chr.] 

1833.  —  D'ailleurs,  lorsqu'il  est  établi  qu'un  témoin  présent 
dans  l'auditoire  au  moment  de  la  déposition  des  autres  n'a  rien 
ajouté  à  ses  dépositions  écrites,  il  n'est  pas  possible  qu'il  ait  été 
influencé  par  celles  des  autres,  et  dès  lors  I  accusé  est  non  rece- 
vable à  se  plaindre  de  l'inexécution  de  l'art.  316,  C.  instr.  crim. 

—  Cass.,  3  avr.  1818,  Lewy,  [S.  et  P.  chr.] 

1834.  —  Le  président  peut  ordonner  que  les  témoins  seront 
tenus  enfermés  dans  une  chambre  particulière  pendant  une  sus- 
pension d'audience.  Dans  une  affaire,  le  condamné,  prétendant 
que  cette  séquestration  était  une  intimidation  portant  atteinte  à 
l'indépendance  des  témoins,  s'était  pourvu  en  cassation.  Son 
pourvoi  fut  rejeté  :  »  Attendu,  dit  la  Cour  de  cassation,  que  le 
président  a  agi  dans  l'exercice  du  pouvoir  a  lui  conféré  par  l'art. 
316,  et  que  la  faculté  à  lui  attribuée  par  l'art.  333  est  subordon- 
née aux  mesures  qu'il  croit  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité  ; 
que,  dans  l'espèce,  les  témoins  ne  se  sont  pas  plaints  de  la  clô- 
ture à  laquelle  ils  ont  été  soumis;  qu'elle  n'a  pu  violenter  leur 
déposition,  et  par  conséquent,  nuire  à  la  défense  de  l'accusé  ». 

—  Cass.,  23  avr.  1840,  Rolland,  [Bull,  crim.,  n.  116] 

1835.  —  D'un  autre  côté,  le  président  ne  viole  aucune  loi  en 
autorisant  les  témoins  à  sortir  de  leur  salle  après  l'interroga- 
toire de  l'accusé  et  avant  de  déposer.  —  Cass.,  6  janv.  1870, 
Delbard,  [Bull,  crim  ,  n.  3] 

1836.  —  Il  est  d'usage,  dans  presque  toutes  les  cours  d'as- 
sises de  séparer  les  témoins  à  charge  des  témoins  à  décharge. 
Les  premiers  sont  conduits  dans  une  salle,  et  les  seconds  dans 
une  autre.  Mais  ce  n'est  la  qu'un  usage.  Aucune  loi  ne  prescrit 
cette  séparation  matérielle.  Il  n'y  aurait  pas  nullité  si  tous  les 
témoins  étaient  réunis  dans  une  même  chambre.  —  Cass.,  29 
juill.  1869,  Momble,  [D.69.3.381];  — 28mai  1891,  Burtel,  [Bull, 
crim.,  n.  120] 

1837.  —  L'art.  316,  pour  sauvegarder  la  spontanéité  des 
témoignages,  contient  une  seconde  disposition  ainsi  conçue  : 
le  président  doit  prendre  des  précautions,  s'il  en  est  besoin, 
pour  empêcher  les  témoins  de  conférer  entre  eux  du  délit  et  de 
l'accusé  avant  leur  déposition  (art.  316). 

1838.  —  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  les  mesures 
de  précaution  indiquées  par  l'art.  316  pour  empêcher  les  témoins 
de  communiquer  entre  eux  ne  sont  pas  prescrites  sous  peine  de 
nullité.  Aussi,  lùt-il  établi  que  les  témoins  ont  conféré  entre  eux, 
malgré  la  défense  du  président,  il  n'en  saurait  résulter  aucune 
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irrégularité  de  la  procédure.  —  Cass.,  26  déc.  1878,  Brissaud, 
[fiu/7.  crim.,  n.  250];  —  24  août  1882,  Mivière,  [Bull,  crim.,  n. 
2181;  —  28  mai  1801,  précité.  —  Sic,  Carnot,  sur  l'art.  316; 
Nougiiier.  n.  1678. 

183$).  —  11  en  serait  aiasi  alors  même  que  le  témoin  qui  au- 
rait communiqué  avec  d'autres  témoins,  a'irait,  à  la  reprise  de 
l'audience,  modifié  ses  premières  déclarations.  — Cass. ,26  déc. 
1878    précilé. 

1840.  —  11  n'y  aurait  pas  non  plus  d'irrégularité  dans  la 
procédure  au  cas  où  un  étranger  se  serait  introduit  ou  aurait 
été  admis  dans  la  salle  des  témoins.  — Carnot,  Instr.  crim.,  sur 
l'art.  :il6,  n.  a. 

1841. —  Spécialement,  les  interpellations  adressées  par  un 
tiers  à  des  témoins,  avant  leur  déposition,  lorsqu'ils  se  rendent 
de  l'audience  à  leur  chambre,  ne  sauraient  exercer  aucune  in- 
lluence  sur  la  validité  de  la  procédure.  Il  ne  peut,  en  effet,  dé- 
pendre d'un  tiers,  en  interpellant  les  témoins,  de  vicier  les 
débats,  à  sa  volonté.  —  Cass  ,  17  mai  1889,  Numa  Gilly  et  au- 
tres, lS.  90.1.427,  P.  90.1.1011,  D.  89.1.317" 

1842.  —  ...  Alors  surtout  qu'il  est  constaté  par  le  procès- 
verbal  des  débats  que,  dans  la  seconde  partie  de  sa  déposition 
qui  a  suivi  cet  incident,  le  témoin  ainsi  interpellé  n'a  eu  à  s'ex- 
pliquer sur  aucune  des  circonstances  qui  avaient  fait  l'objet  de 
la  première,  et  spécialement  sur  le  fait  à  l'occasion  duquel  il  a 
été  interpellé.  —  Même  arrêt. 
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INTEHUOG  ATOIHE    DE    L.\CCUSE. 


Sectio.n  1. 
Observatious  générales. 

1843.  —  Après  la  retraite  des  témoins  i^iins  la  salle  qui  leur 
est  réservée,  le  débat  oral  va  commencer.  Le  premier  acte  de 
ce  débat  est  l'interrogatoire  de  l'accusé. 

1844.  —  Cette  formalité  n'est  prescrite  d'une  manière  expresse 
par  aucune  disposition  du  Code  d'instruction  criminelle;  elle  est 
cependant  toujours  suivie  dans  la  pratique.  Un  usage  constant 
a  lait  de  l'interrogatoire  de  l'accusé  le  premier  acte  de  la  pro- 
cédure devant  le  jury,  et  l'expérience  de  tous  les  jours  donne 
raison  à  ce  mode  de  procéder.  L'interrogatoire  en  elîet  permet, 
dès  le  commencement  des  débats,  de  préciser  le  système  de  l'ac- 
cusation, de  bien  constater  celui  de  l'accusé,  de  mettre  en  relief 
les  points  sur  lesquels  ils  sont  en  désaccord,  de  limiter  ainsi  le 
terrain  de  la  discussion  en  appelant  spécialement  sur  les  points 
coiitpstés  l'attention  du  jury.  — Villey,  p.  3sO;  Garraud,  n.  ;i71  ; 
F.  Hélie,  n.  3543;  Nouguier,  n.  1691  à  1707. 

1845.  —  Le  président  peut  procéder  à  l'interrogatoire  de 
linculpé,  même  si  celui-ci  n'est  poursuivi  que  pour  un  délit  de 
presse.  —  Cass.,  26  oct.  1894,  Legris,  [Bull.  crim..  n.  2591 

1846.  —  De  ce  que  la  loi  n'a  pas  prescrit  cet  interrogatoire, 
i\  résulte  que  cette  formalité  est  purement  facultative.  Le  pré- 
sident peut  y  procéder,  mais  il  n'y  est  pas  obligé.  L'omission  de 
l'interrogatoire  ne  saurait  donc  constituer  un  grief.  C'est  eu 
ce  sens  que  s'est  toujours  prononcée  la  Cour  de  cassation. 
"  L'art.  405,  C.  instr.  crim.,  dit-elle,  n'impose  pas  au  président 
l'obligation  de  faire  subir  un  interrogatoire  à  l'accusé;  la  loi 
laisse  à  la  sagesse  du  président  la  faculté  d'apprécier  la  néces- 
sité de  cet  interrogatoire  pour  la  manifestation  de  la  vérité  ».  — 
Cass.,  7  janv.  1847,  Duniagou,  [Bull,  crim.,  n.  5";  —  18  mars 
1809,  Duhot,  [Bull,  crim.,  n.  67];  -  24  août  ÎS82,  précité; 
—  24  juill.  1890,  Ephraïm-ben-Amou,  [S.  et  P.  92.1.40] 

1847.  —  Observons,  d'autre  part,  que  l'accusé  n'est  pas  tenu 
de  répondre  à  cet  interrogatoire  :  il  a  le  droit  de  ne  pas  répon- 
dre aux  interpellations  du  président  :  mais  ce  silence  ne  sera 
peut-être  pas  pour  lui  sans  danger,  car,  le  plus  souvent,  il  sera 
interprété  comme  une  preuve  de  l'impuissance,  par  l'accusé,  de 
répondre  d'une  manière  satisfaisante  aux  questions  qui  lui  sont 
posées. 

1848.  —  L'interrogatoire  de  l'accusé  est  ordinairement  le 
premier  acte  de  la  procédure  orale;  il  a  lieu  avant  l'audition  des 
témoins.  Mais  cet  ordre  peut  être  interverti.  C'est  au  président 
de  la  cour  d'assises  qu'il  appartient  de  déterminer  l'ordre  du 


débat  :  il. peut,  dès  lors,  s'il  le  juge  utile  à  la  manifestation  de 
la  vérité,  procéder  d'abord  à  l'audition  d'un  témoin,  puis  à  l'in- 
terrogatoire des  accusés,  et  enfin  revenir  aux  dépositions  des 
témoins.  —  Cass.,  23  avr.  1863,  Regnault,  \Bull.  crim.,  n. 
126] 

1849.  —  Le  président  pourrait  également  retarder  l'interro- 
gatoire de  tous  les  accusés  ou  de  l'un  d'eux  jusqu'à  la  fin  des 
débats  et  n'y  procéder  qu'après  l'audition  des  témoins  et  même 
après  les  plaidoiries.  Celte  interversion  de  l'ordre  habituel  des 
débats  ne  saurait  constituer  un  grief  pour  les  accusés,  surtout 
lorsque  le  procès-verbal  constate  que  ceux-ci  ont  eu  la  parole 
les  derniers  et  qu'ils  ont  successivement  déclaré  n'avoir  plus 
rien  à  dire  pour  leur  détènse.  —  Cass.,  8  janv.  1852,  Lacroix, 
[Bull,  crim.,  n.  5] 

1850.  —  Ordinairement  le  président  ne  procède  à  l'interro- 
gatoire de  l'accusé  que  lorsque  les  témoins  se  sont  retirés  dans 
la  chambre  qui  leur  est  destinée;  cependant  une  interversion 
ne  serait  pas  une  cause  d'annulation  des  débats,  et  l'interroga- 
toire pourrait  avoir  lieu  en  présence  des  témoins  et  avant  leur 
audition  sans  que  la  procédure  en  fût  viciée.  —  Cass.,  22  sept. 
1864,  Ettlin,  Vogel  et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  234] 

Sectio.n  IL 
Qui  procède  à  l'interrogatoire. 

1851.  —  Le  magistrat  qui  doit  procéder  à  l'interrogatoire  de 
l'accusé  est  le  président  de  la  cour  d'assises.  C'est  lui  qui  a  la 
direction  des  débats,  c'est  lui  qui  est  chargé  de  présider  à  toute 
l'instruction  (C.  instr.  crim.,  art.  267).  Au  nombre  des  actes  de 
cette  instruction  est  compris  l'interrogatoire  des  accusés.  — 
Hante  Cour  de  justice,  8  mars  1849,  Raspail  et  autres,  [S.  49.2. 
225,  P.  49.1.196,  D.  49.1.,'i61 

1852.  —  Aucun  doute  ne  peut  s'élever  sur  ce  point;  mais  on 
s'est  demandé  si  le  président  pouvait  déléguer  son  pouvoir  et 
confier  à  un  assesseur  le  soin  d'interroger  l'accusé.  Il  faut  re- 
marquer qu'en  fait,  le  président  procédera  presque  toujours  lui- 
même  à  l'interrogatoire,  qui  est  un  des  actes  les  plus  importants 
de  sps  fonctions.  Cependant,  dans  de  longs  débals,  le  président 
peut,  en  cas  de  fatigue,  déléguer  dans  une  certaine  mesure  son 
pouvoir,  et  laisser  un  assesseur  interroger  à  sa  place,  pourvu 
qu'il  conserve  toujours  la  direction  des  débats.  C'est  une  faculté 
qui  lui  a  été  reconnue  par  la  Cour  de  cassation.  —  V.  Cass.,  26 
mai  1826,  Beyot  et  Lehérisson,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  déc.  18.36, 
Masson.  [P.  38.1.71];  —  12  oct.  1843,  Chipponi,  [Bk//.  C)7m.,  n. 
263] 

1853. —  A  côté  du  président  qui  dirige  l'interrogatoire,  d'au- 
tres personnes  peuvent  intervenir  pour  poser  également  des 
questions  à  l'accusé.  L'art.  319,  C.  instr.  crim.,  dispose  en  effet 
que  "  les  juges,  le  procureur  général  et  les  jurés  auront  la  même 
faculté,  en  demandant  la  parole  au  président  ».  Le  même  article 
ajoute  :  "  la  partie  civile  ne  pourra  faire  de  questions...  à  l'ac- 
cusé que  par  l'organe  du  président  ».  11  résulte  de  cette  dispo- 
sition que  toutes  les  personnes  intéressées  aux  débats,  asses- 
seurs, procureur  général,  jurés,  partie  civile,  ont  droit  de  pren- 
dre une  part  directe  à  l'interrogatoire. 

1854.  —  Une  différence  existe  toutefois  entre  elles  :  le  droit 
d'interpellation  ne  s'exerce  pas  pour  la  partie  civile  de  la  même 
manière  que  pour  les  trois  autres  personnes  :  la  loi,  en  effet, 
n'accorde  pas  à  la  partie  civile  la  faculté  de  poser  directement 
une  question  à  l'accusé,  elle  ne  peut  que  faire  connaître  au  pré- 
sident la  question  qu'elle  désire  poser,  et  celui-ci  la  transmet 
ensuite  à  l'accusé. 

1855.  —  Le  droit  d'interpellation  des  assesseurs,  du  procu- 
reur général  et  des  jurés  s'exerce,  au  contraire,  d'une  manière 
directe  :  ils  peuvent  poser  eux-mêmes  des  questions  à  l'accusé, 
sans  les  faire  passer  par  l'intermédiaire  du  présidpnt;  ils  ne  sont 
tenus  qu'à  une  chose,  c'est  à  demander  la  parole  au  président. 
Dès  que  celui-ci  la  leur  a  accordée,  ils  interpellent  eux-mêmes 
directement  l'accusé. 

1856.  —  L'art.  319,  énumérant  les  personnes  qui  ont  le  droit 
do  poser  des  questions  à  l'accusé,  cite  en  première  ligne  les  as- 
sesseurs, puis  le  procureur  général,  les  jurés,  et  enfin  la  partie 
civile.  Cet  ordre  n'a  rien  d'obligatoire.  L'art.  319  n'a  pas  pour 
objet  de  fixer,  d'une  manière  invariable,  l'ordre  suivant  lequel 
chacune  de  ces  personnes  doit  user  de  son  droit.  C'est  le  prési- 
dent, directeur  aes  débats,  qui  réglera  le  tour  de  parole  de  oha- 
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cun.  L'art.  267,  C.  instr.  crim.,  le  charge  en  elTetrlu  soin  de  dé- 
lermiiur  l'ordre  entre  ceux  qui  demanderont  à  parler. 

lî^57.  L'arl.  319,  C.  inslr.  crim.,  donne  à  l'accusé  et  à 

son  conseil  le  droit  de  questionner  les  témoins,  par  l'organe  du 
président,  après  leur  déposition;  il  faut  admettre  que  le  même 
droit  appartient  à  l'accusé  ou  à  son  conseil,  à  l'égard  d'un  coac- 
cusé, après  son  interrogatoire.  —  Cass.,  30  aoCit  18C6,  Laborde- 
rie,  iD.  00.1.462] 

1858.  —  Mais  ce  droit  doit  se  concilier  avec  celui  qui  résulte, 
pour  le  président  de  la  cour  d'assises,  des  art.  2C8  et  270,  C. 
inslr.  crim.,  aux  termes  desquels  ce  magistrat  peut  prendre  sur 
lui  tout  ce  qu'il  croit  utile  à  la  découverte  de  la  vérité  et  doit 
rejeter  ce  qui  tendrait  à  prolonger  les  débats,  sans  donner  lieu 
d'espérer  plus  de  certitude  dans  les  résultais.  Le  président  pourra 
donc  se  refuser  de  poser  à  un  coaccusé  la  question  formulée  par 
un  autre  accusé,  si  celle-ci  ne  lui  parait  pas  utile  à  la  défense, 
ou  si  son  objet  n'est  pas  même  indiqué.  —  Même  arrêt. 

1859.  —  C'est  au  président  qu'il  appartient  d'abord  de  sta- 
tuer. Si,  après  le  refus  du  président  de  poser  la  question,  l'ac- 
cusé ou  son  cons'-il  insiste  et  prend  des  conclusions,  l'incident 
devient  alors  contentieux,  et  la  cour  doit  rendre  un  arrêt  motivé 
pour  répondre  aux  conclusions.  —  Même  arrêt. 

Section  I  IL 
Forme   de    l'inlerrogalolre. 

1860.  —  L'interrogatoire  est  à  la  fois  un  moyen  d'instruc- 
tion et  un  moyen  de  défense;  il  a  pour  objet  de  faire  connaître 
au  jury  l'accusation  et  l'accusé,  et  de  permettre  à  celui-ci  d'ex- 
poser les  circonstances  qu'il  invoque  pour  sa  défense. 

1861.  —  Il  en  résulte  que  Ir  président  pourra  interroger 
l'accusé  et  sur  ses  antécédents,  et  sur  U'  crime,  objet  de  l'accu- 
sation, c'est-à-dire  sur  le  fait  matériel  même,  ainsi  que  sur  les 
circonstances  aggravantes  relevées  dans  l'arrêt  de  renvoi.  Il 
portera  à  la  connaissance  de  l'accusé  les  éléments  de  preuve  qui 
doivent  se  produire  aux  débats,  et  le  mettra  ainsi  à  même  de  les 
discuter  et  de  les  réfuter. 

1862.  —  Quelques  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ont  dé- 
terminé et  précisé  l'étendue  des  pouvoirs  du  président  lors  de 
l'interrogatoire. 

1863.  —  La  loi  laisse  le  président  libre  d'apprécier  la  forme 
et  l'étendue  de  l'interrogatoire  :  ainsi  le  président  peut  n'inter- 
roger l'accusé  que  sur  une  partie  des  faits  relevés  dans  l'acte 
d'accusation.  —  Cass.,  24  août  1882,  Mivière,  [Bull,  crim.,  n. 
218] 

1864.  —  D'un  autre  côté,  le  président  peut,  sans  violer  l'art. 
336,  C.  instr.  crim.,  qui  a  supprimé  et  prescrit  le  résumé,  faire, 
au  cours  de  l'interrogatoire,  un  exposé  général  de  l'affaire,  s'il 
le  juge  nécessaire  à  la  clarté  des  débats.  Cet  exposé  ne  peut 
être  considéré  comme  le  résumé  dont  parle  l'art.  3.36;  le  résumé 
prohibé  |iar  cet  article  ne  laisse  plus  aucune  place  aux  observa- 
tions de  la  défense  puisque  la  clôture  des  débats  a  été  pronon- 
cée; il  en  est  autrement  de  l'exposé  l'ait  au  commencement  des 
débats,  sur  lequel  peuvent  porter  toutes  les  critiques  et  toutes 
les  observations  de  la  défense.  —  Cass.,  18  sept.  1883,  Garbe, 
[Bull,  crim.,  n.  258] 

1865.  —  Le  président,  lorsqu'il  interroge  les  accusés  à  l'ou- 
verture des  débats  et  avant  l'audition  des  témoins,  use  d'une 
faculté  qui  rentre  dans  le  cercle  de  ses  pouvoirs;  pour  exercer 
utilement  celte  faculté,  il  doit  nécessairement  signaler  aux  ac- 
cusés les  faits  qu'a  révélés  l'instruction  écrite.  Il  ne  peut,  il  est 
vrai,  sans  porter  atteinte  au  principe  dudébatoral,  lire  ou  faire 
lire  les  dépositions  des  témoins  cités  et  comparants  avant  que 
ces  témoins  aient  été  régulièrement  entendus;  mais  on  ne  sau- 
rait lui  dénier,  sous  peine  de  rendre  impossible  l'exercice  d'une 
de  ses  attributions  légales  ,  le  droit  de  rappeler  à  l'accusé  les 
charges  recueillies  contre  lui  par  le  juge  d'instruction.  —  Cass., 
21  juin  1888,  Morand  elDigard,  [Bull,  criiit.,  n.  216] 

1866.  —  De  même  que  les  dépositions,  les  rapports  des  ex- 
perts, cités  comme  témoins,  ne  doivent  pas  être  lus  avant  leur 
audition  orale  à  l'audience. 

1867.  —  Cependant  le  président  de  la  cour  d'assises  ne  porte 
aucune  alleinte  à  la  règle  du  débat  oral  et  ne  viole  pas  les  droits 
de  la  défense,  lorsque,  en  interrogeant  l'accusé,  il  lui  fait  con- 
naître, Bans  toutefois  en  donner  lecture,  les  conclusions  d'un 
rapport  de  médecins,  avant  que  ceux-ci,  cités  comme  témoins. 


aient  été  entendus  dans  leur  déposition,  alors  surtout  que  les 
conclusions  de  ce  rapport  étaient  expressément  indiquées  dans 
l'arrêt  de  renvoi  et  dans  l'acte  d'accusation.  —  Cass.,  23  mars 
)S82,  Martinet  et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  81];  —  2  avr.  1885, 
Sirgent.  [Bull,  crim.,  n.  106] 

1868.  —  De  même,  le  président  peut  donner  lecture,  au  cours 
de  l'interrogatoire  de  l'accusé,  d'un  rapport  de  police  relatant 
la  plainte  signée  seulement  de  l'agent  rédacteur  et  ne  portant 
pas  la  mention  qu'il  en  a  été  donné  lecture  au  plaignant.  Ce  do- 
cument ne  saurait  être  considéré  comme  étant  de  nature  à  pré- 
parer la  conviction  des  jurés  avant  la  déposition  du  témoin  au- 
quel il  s'applique.  —  Cass.,  30  janv.  1890,  Jeantroux  et  Ribot, 
[Bull,  crim.,  n.  24] 

1869.  —  Mais  il  y  a  violation  du  principe  du  débat  oral  lors- 
que, au  cours  de  l'interrogatoire  des  accusés  et  avant  toute  au- 
dition de  témoins,  il  est  donné  lecture  aux  débals  d'un  procès- 
verbal  de  transport  sur  le  lieu  du  crime,  dressé  par  le  juge 
d'instruction  et  contenant  les  déclarations  de  divers  habitants, 
et  notamment  du  père  de  la  victime,  entendu  à  l'audience  sous 
la  foi  du  serment;  déclarations  qui,  si  elles  n'ont  pas  le  ca- 
ractère de  véritables  dépositions  de  témoins,  contiennent  des  dé- 
tails et  des  affirmations  relatifs  à  des  circonstances  essentielles 
à  l'accusation.  —  Cass.,  28  aoiit  1884,  Kaci-n'A'it  et  Sliman- 
n'Ait,  (S.  8o. 1.320,  P.  8.ï.l.'84,  D.  84.1.473] 

1870.  —  De  même,  la  lecture,  au  cours  de  l'interrogatoire, 
de  la  fléclaration  écrite  d'un  témoin  cité  et  présent  est  interdite, 
alors  même  que  cette  déclaration  n'aurait  pas  le  caractère  d'une 
véritable  déposition  de  témoin  et  serait  consignée  dans  un  procès- 
verbal  de  transport  dressé  par  le  juge  d'instruction.  —  Cass.,  4 
août  I8S7.  Amar-Xa'it-Hammad,  [Bull,  crim.,  n.  298] 

1871.  —  C'est  à  l'accusé  que  s'adresse  l'interrogatoire,  c'est 
à  lui  à  répondre  :  il  est  seul  admis  à  le  faire. 

1872.  —  Le  défenseur  de  l'accusé  n'a  pas  le  droit  d'interve- 
nir dans  l'interrogatoire.  Ses  interruptions  et  ses  interpellations 
sont  hors  de  propos  pendant  l'accomplissement  de  cet  acte.  Le 
président  à  qui  appartient  la  police  de  l'audience,  et  qui  est  seul 
maître  de  la  direction  des  débals,  ne  fait  qu'user  de  son  droit 
en  faisant  cesser  ces  interruptions  qui  sont  de  nature  à  jeter  de 
la  confusion  dans  l'esprit  des  jurés.  —  Cass.,  2  mars  1882,  Tré- 
chot.  iBull.  crim.,  n.  60] 

18'73.  —  Pour  répondre,  l'accusé  se  lève  et  reste  debout, 
sauf  les  exceptions  motivées  par  des  raisons  de  convenance  et 
d'humanité. 

1874.  —  L'accusé  répond  oralement.  Cependant,  dans  une 
affaire  au  cours  de  laquelle  l'accusé  s'était  dit  atteint  d'une  apho- 
nie complète,  le  président  avait  f.iit  mettre  à  sa  disposition  un 
tableau  noir  et  de  la  craie;  l'accusé  avait  ainsi  répondu  par  écrit 
à  toutes  les  questions  qui  lui  étaient  posées.  La  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé  que  ce  mode  d.'  procéder  était  parfaitement  régulier 
et  assurait  la  libri-  défense  de  l'accusé.  —  Cass.,  22  avr.  1887, 
Lemonnier,  [S.  88.1.397,  P.  HS.l.OoS] 

1875.  — Pour  répondre,  l'accusé  peut  s'aider  de  notes.  Mais 
s'il  voulait  lire  un  travail  écrit,  le  président  devrait  l'en  empêcher 
et  contraindre  l'accusé  à  en  différer  la  lecture  jusqu'au  moment 
des  plaidoiries. 

Section  1  V. 
Fixaliou  flu  rang  d'exameu  des  accusés. 

1876.  —  Une  seule  affaire  peut  comprendre  plusieurs  accu- 
sés; l'art.  334,  C.  inslr.  crim.,  indique  comment  sera  alors  réglé 
l'ordre  d'examen  de  chacun  des  accusés.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  :  ><  Le  président  déterminera  celui  des  accusés  qui  devra 
être  soumis  aux  débats,  en  commençant  par  le  principal  accusé, 
s'il  y  en  a  un;  il  se  fera  ensuite  un  débat  particulier  sur  chacun 
des  autres  accusés.  » 

1877.  —  Cet  article  attribue  la  priorité  à  l'accusé  principal; 
il  laisse  ensuite  au  président  le  soin  de  déterminer  le  rang  d'exa- 
men des  autres  accusés,  et  indique  en6n  qu'il  y  aura  un  débat 
particulier  pour  chacun  d'eux. 

1878.  —  Mais  aucune  de  ces  trois  mesures  n'est  prescrite  à 
peine  de  nullité  :  une  jurisprudence  constante  a  décidé  que  la 
disposition  de  l'art.  334  n'a  pour  but  que  d'édicter  une  mesure 
d'ordre  qui  serve  de  guide  au  président  dans  la  direction  des 
dëbals;  l'exécution  en  est  dès  lors  laissée  à  sa  sagesse. — Cass., 
28  mai  1818,  Servat  et  autres,  [S.  et  P.  chr.]  —  «  La  faculté 
dont  parle  l'art.  334,  a  dit  un  autre  arrêt,  n'est  qu'un  corollaire 
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du  pouvoir  discrétion naii\>  du  président;  elle  doit,  dès  lors,  être 
soumise  aux  mêmes  règles  et  ne  saurait  être  l'objet  d'aucune 
critique  à  raison  de  l'usage  qu'en  a  pu  faire  le  président  ».  — 
Cass.,  28  sept.  I860,  Garrigues,  [Bull,  crim.,  n.  IW] 

1879.  —  Ainsi,  bien  que  la  pnarilé  appartienne,  suivant 
l'art.  3:14,  à  l'accusé  principal,  le  président  peut,  sans  encourir 
de  nullité,  soumettre  cet  accusé,  malgré  ses  réclamations,  le 
dernier  aux  débats.  —  Cass.,  28  sept.  186S,  précité.  —  De 
même,  le  président  peut  valablement  interroger  un  prévenu  de 
délit  connexe  avant  les  accusés  de  crime,  s'il  juge  cet  ordre 
plus  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité.  —  Cass.,  3  déc.  1836, 
Demiannay,  Thuret  et  autres,  [S.  38.1.82,  P.  3t).1.37j 

1880.  —  Aucune  nullité  ne  sera  non  plus  encourue  si  le 
président  de  la  cour  d'assises  n'a  pas  déterminé  l'ordre  dans 
lequel  cliacun  des  accusés  sera  soumis  aux  débats.  —  Cass.,  3 
mai  1834,  Duponev,  [S.  3.5.1.770,  P.  chr.];  —  4  août  1843,  Vey, 

liull.  crim.,  n    196] 

1881. — ...  Ou  si  un  débat  particulier  n'a  pas  eu  lieu  pour  cha- 
cun des  accusés.  —  Cass.,  28  mai  1818,  précité  ;  —  3  mai  1834, 
précité. 

1882.  —  Lorsque  le  président  prend  une  des  mesures  re- 
couunaudées  par  l'art.  334,  il  ne  rend  pour  cela  aucune  ordon- 
nance; d  est  même  d'usage  de  s'abstenir  de  toute  constatation 
au  sujet  de  ces  l'ormalités. 

1883.  —  Du  caractère  facultatif  des  mesures  de  l'art.  334, 
il  l'ésulte,  en  eiet,  que  le  procès-verbal  des  débats  peut  se  dis- 
penser de  toute  mention  à  cet  égard. 

Section   V. 

Faculté  pour  le  président  d'interroger  les  .accusés  les  uns 
en  l'absence  des  autres 

1884.  —  Une  règle  essentielle  qui  protège  l'accusé  dès  l'ou- 
verture de  l'alTuire,  veut  que  le  débat  se  poursuive  tout  entier 
eu  sa  présence  et  que  tout  acte  auquel  il  serait  procédé  en  sou 
absence  soit  entaché  de  nullité.  —  Cass.,  1"  déc.  1887,  Bel- 
garde,  [Bull,  crim.,  n.  408]  —  L'art.  327,  C.  instr.  crim.,  apporte 
pour  l'interrogatoire  des  accusés  une  exception  à  celte  règle;  il 
dispose,  en  etl'el,  que  «  le  président  pourra  avant,  pendant  ou 
après  l'audition  d'un  témoin,  faire  retirer  un  ou  plusieurs  accu- 
sés et  les  examiner  séparément  sur  quelques  circonstances  du 
procès.  » 

1885.  —  Le  président  peut  donc,  dans  les  affaires  ou  figu- 
rent plusieurs  accusés,  faire  retirer  de  la  salle  d'a^idience  un  ou 
plusieurs  accusés  et  procéder,  en  leur  absence,  à  l'interroga- 
toire des  autres. 

188G.  —  Le  droit  d'ordonner  des  interrogatoires  séparés  est 
un  des  attributs  personnels  du  président.  C'est  pour  lui  un  droit 
propre  et  absolu.  Malgré  toutes  les  réclamations  qui  pourraient 
se  produire,  il  reste  seul  maître  d'en  user  ou  de  n'en  pas  user. 
C'est  en  vain  que  le  ministère  public  ou  l'accusé  prendraienl 
des  conclusions  pour  en  provoquer  l'exercice  :  elles  seraient  im- 
puissantes à  donnera  cet  incident  le  caractère  d'un  contentieux 
proprement  dit,  et  la  cour  ne  pounait  que  rendre  un  arrêt  pour 
affirmer  le  droit  absolu  du  président.  —  iLegraverend,  t.  2,  p.  207; 
Carnot,  Inslr.  crim..  sur  l'art.  327,  n.  1;  Nouguier,  t.  3, n.  1347. 

1887.  —  L'art.  327  accorde  au  président  une  faculté,  et  ne 
lui  impose  pas  une  obligation  :  le  président  n'est  donc  pas  tenu, 
lorsqu'd  y  a  plusieurs  accusés,  de  les  séparer  les  uns  des  au- 
tres lors  des  interrogatoires  qu'il  leur  fait  subir.  —  Cass.,  4 
août  1843,  Vey,  [Bull,  crim.,  n.  196] 

1888.  —  L'art.  327  n'est  pas  limitatif  du  nombre  des  accusés 
qu'il  autorise  le  président  de  la  cour  d'assises  à  faire  retirer  de 
l'audience;  ainsi,  le  président  pourra  ne  laisser  à  l'audience 
qu'un  seul  accusé,  celui  qu'il  veut  entendre  séparément,  et  faire 
sortir  tous  les  autres.  —  Cass.,  28  mars  1829,  Chauvière,  [S.  et 
P.  chr.: 

1889.  —  Le  président  est  libre  de  faire,  à  tout  moment  des 
débals,  retirer  de  l'audience  un  ou  plusieurs  accusés  et  d'en  in- 
terroger un  autre  hors  la  présence  des  premiers.  Ainsi,  il  peut 
le  laire  avant  l'audition  d'un  seul  témoin.  —  Cass.,  16  janv. 
1823,  Danjean,  [S.  et  P.  chr.];  -  16  luill.  l82o.  Tronc,  [S.  et 
P.  chr.j;  —  12  août  182,ï,  Faquet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Il  peut 
aussi  ne  le  faire  qu'après  l'auditron  de  tous  les  téoioins.  —  Cass., 
8  janv.  1832,  Lacroix,  [Bull,  crim.,  n.  a] 

1890.  —  La  faculté  de  faire  sortir  l'accusé  de  l'audience  ne 


comporte  pas  celle  d'en  éloigner  également  son  conseil  :  celui-ci 
a  le  droit  d'être  présenta  toutes  les  parties  du  débat.  —  Carnol, 
Inc.  crt.;  Nouguier,  t.  3,  n.  1746. 

18î?l. — -L'art.  327  qui  permet  de  procéder  à  quelques  actes 
du  débat  oral  hors  la  présence  de  l'un  ou  plusieurs  des  accusés, 
apporte  immédiatement  un  correctif  à  cette  mesure  exception- 
nelle; il  impose,  en  effet,  au  président  l'obligation  «  de  ne  re- 
prendre la  suite  des  débats  généraux  qu'après  avoir  instruit 
chaque  accusé  de  ce  qui  se  sera  fait  en  son  absence  et  de  ce  qui 
en  sera  résulté.  » 

1892.  —  On  s'est  demandé  à  quel  moment  le  président  de- 
vait rendre  compte  à  l'accusé  de  ce  qui  s'était  fait  en  son  absence  : 
devait-il  le  faire  dès  la  rentrée  de  l'accusé  a  l'audience  et  avant 
même  ïde  l'interroger?  Evidemment  non.  Les  motifs  qui  ont 
inspiré  cette  disposition  dictent  la  réponse.  «  Par  l'art.  327.  la 
loi  a  eu  pour  but  d'empêcher  que  des  coaccusés  aient  le  temps 
et  les  moyens  de  préparer  d'avance  et  de  concerter  leurs  répon- 
ses, et  de  faire  que  les  contradictions  qui  peuvent  résulter  des 
réponses  successives  de  ces  accusés  hors  la  présence  les  uns 
des  autres,  puissent  conduire  plus  facilement  et  plus  sûrement 
à  la  manifestation  de  la  vérité.  Cette  sage  prévision  de  la  loi 
serait  manquée  si ,  à  la  rentrée  du  second  accusé  dans  l'audi- 
toire et  avant  que  lui-même  eût  été  interrogé  à  son  tour,  le 
président  était  tenu  de  lui  rendre  compte  des  réponses  faites 
par  son  coaccusé  en  son  absence  ».  —  Cass.,  21  mars  1844, 
Arger  et  Decaux,  [S.  44.1.668] 

1893.  —  Le  président  peut  donc,  à  la  rentrée  de  l'accusé, 
commencer  par  l'interroger  et  ne  lui  donner  qu'ensuite  connais- 
sance de  ce  qui  s'est  l'ait  en  son  absence.  L'art.  327  n'exige 
qu'une  chose,  c'est  que  ce  compte-rendu  soit  donné  à  l'accusé 
«  avant  de  reprendre  la  suite  des  débats  généraux  »,  c'est-à-dire 
avant  de  commencer  ou  de  reprendre  l'audition  des  témoins.  La 
jurisprudence  s'est  prononcée  en  ce  sens  d'une  manière  una- 
nime. —  Cass.,  13  avr.  1832,  Blache,  [P.  chr.];  —18  avr.  1833, 
Demarcé  et  autres,  [P.  chr.];—  16  ]uin  1836,  Pierrot  et  autres, 
[S.  36.1.843,  P.  chr.];  —'30  avr.'l841,  Monnet  et  Schmidt, 
[P.  42.1.326];  —  3  oct.  1844,  Roche,  |P.  43.2.63];  —  23  mars 
1882,  Martinet,  [Bull,  crim.,  n.  SU;  —  30  mars  1882,  Espedro 
et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  88] 

1894.  —  La  Cour  de  cassation  a  même  décidé  que  lorsque 
le  président  a  lait  retirer  deux  accusés,  il  peut  ne  rendre  compte 
de  ce  qui  s'est  passé  en  leur  absence  qu'après  les  avoir  tous 
deux  interrogés  successivement.  —  Cass.,  6  févr.  1840,  [cité  par 
Nouguier,  n.  1759" 

1895.  —  Le  président  de  la  cour  d'assises  n'est  pas  tenu 
de  donner  lui-même  connaissance  à  l'accusé  rentrant  de  ce  qui 
s'est  fait  hors  sa  présence.  Ainsi,  dans  le  cas  de  fatigue  causée 
par  la  longueur  des  débats,  il  peut  déléguer  à  l'un  des  membres 
de  la  cour  le  soin  de  rendre  compte  aux  accusés  de  ce  qui  s'est 
passé  en  leur  absence  dans  les  interrogatoires  séparés  subis  par 
leurs  coaccusés.  —  Cass.,  26  mai  1826,  Beyot  et  Lehérisson,  [S. 
et  P.  chr.] 

1896.  —  Une  autre  difficulté  s'est  élevée  relativement  au 
caractère  de  l'obligation  imposée  par  l'art.  327,  de  rendre  compte 
à  l'accusé  de  ce  qui  s'est  fait  en  son  absence.  On  s'est  demandé 
si  cette  formalité  était  substantielle,  et  si  son  omission  devait  en- 
traîner la  nullité  des  débats.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation a  varié  sur  cette  question.  Elle  s'est  d'abord  prononcée 
en  faveur  de  la  négative.  L'art.  327,  disait-elle  alors,  n'a  pas 
écrit  la  peine  de  nullité  comme  sanction  de  l'obligation  imposée 
au  président.  Celui-ci  peut  donc  l'enfreindre  sans  qu'il  en  résulte 
de  nullité.  —  Cass.,  3  avr.  1818,  Léwy  etautres,  [S.  etP.  chr.]; 
—  10  avr.  1819,  Morel  et  autres,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  juin 
1820,  Terrein  et  autres,  [S    et  P.  chr  ] 

1897.  —  -Mais,  à  partir  de  1823,  la  Cour  de  cassation  aban- 
donnait cette  première  opinion  et  décidait  que  «  si  la  nullité  n'a 
pas  été  attachée  à  l'inobservation  de  la  seconde  disposition  de 
l'art  327,  elle  n'en  doit  pas  moins  être  prononcée;  son  exécu- 
tion est,  en  elTet,  nécessaire  à  la  défenfe  de  l'accusé;  toutes  les 
formalités  qui  font  partie  substantielle  du  droit  de  défense  sont 
de  rigueur,  et  leur  omission  formede  plein  droit  et  par  elle-même 
une  nullité  radicale  ».  —  Cass.,  16  janv.  1823,  précité.  —  De- 
puis cette  époque  la  Cour  de  cassation  s'est  toujours  prononcée 
en  ce  sens.  —  Cass.,  13  juill.  1823,  précité;  —  12  août  182.Ï, 
précité;  —  17  sept.  1829,  Lancien,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  mars 
183),  Defente,  rp.  chr.i;  —  2  juill.  1833,  Gazav,  <P.  chr.];  — 
21  janv.  1841,  Praigneau.  [P.  42.1.238J;  —  16  janv.  1891,  Gia- 
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Colette,  Huit,  criin..  ii.lOJ;  —  13juill.  1893,  Périassamycavoun- 
din,  [Bull,  crim.,  n.  192] —  Celte  opinion  a  été  également  con- 
facrée  par  la  doctrine.  --  Carnet,  ]nslr.  crim.,  art.  327,  n.  2; 
Nouguier,n.  1748 ets.;  F.  Hélie,  n.  3544;Trébutien,  t.2,  n.  602. 
—  Il  est  donc  au|ourd'hui  hors  de  controverse  que  le  compte  à 
rendre  par  le  président  est  une  formalité  substantielle,  prescrite 
à  peine  de  nullité. 

1898.  —  L'art.  327  ne  prescrit  pas  d'une  manière  sacramen- 
lelle  les  termes  et  le  mode  de  l'avis  qui  doit  être  donné  à  l'accusé 
par  le  président.  —  Cass.,  16  mai  i863,  Verdet,  [Bull.  crim.. 
n.  143]  —  Aussi  a-t-on  admis  deu.'v  manières  de  procéder  :  le 
président  peut,  en  effet,  ou  bien  faire  réitérer,  en  présence  de 
l'accusé  qui  avait  été  momentanément  écarté,  les  interrogatoires, 
actes  et  observations  qui  ont  eu  lieu  en  son  absence.  —  Cass., 
22  juin  )820,  précilé;  —  16  mai  1863,  précité.  —  ...  Ou  bien 
rendre  compte  lui-même  à  l'accusé  de  tout  ce  qui  a  été  fnit  hors 
de  sa  présence.  —  Cass.,  18  avr.  1833,  précité.  —  Ce  second 
mode  de  procéder  est  le  plus  usilé;  c'est  aussi  le  plus  conforme 
au  texte  de  l'art.  327,  qui  recommande  au  président  de  ne  re- 
prendre la  suite  des  débats  généraux  qu'après  avoir  instruit 
chaque  accusé  de  ce  qui  se  sera  fait  en  son  absence. 

1899.  —  Aucune  disposition  n'interdit  au  président  le  droit 
de  faire  connaître  lui-même  à  un  ou  plusieurs  accusés  qui  au- 
raient été  momentanément  éloignés  du  débat,  la  traduction  faite 
par  l'interprète  de  ce  qui  a  été  dit  en  leur  absence. —  Cass.,  16 
avr.  IM8,  Guillain,  [P.  chr.J 

1900.  —  L'omission  du  compte-rendu  est  une  cause  de  nul- 
lité; mais  elle  peut  élre  réparée  si  le  président  s'en  aperçoit 
avant  la  clôture  des  débats.  Pour  faire  disparaître  cette  cause  de 
nullité,  il  suffira  que  la  cour  d'assises,  par  un  arrêt,  annule  les 
débats,  à  partir  de  la  formalité  omise,  et  ordonne  qu'il  sera  de 
nouveau  procédé  à  cette  partie  des  débats,  après  que  le  prési- 
dent aura  instruit  l'accusé  de  ce  qui  s'est  fait  en  son  absence. 
.\insi,  dans  une  espèce,  le  président,  après  avoir  fait  rentrer  un 
accusé  momentanément  écarté,  avait  immédiatement  procédé  à 
l'audition  des  témoins  sans  porler  à  sa  connaissance  un  interro- 
gatoire subi  en  son  absence.  Cet  oubli  fut  constaté  au  cours 
des  débats.  La  cour  d'assises  annula  alors  tout  ce  qui  avait  été 
fait  depuis  la  rentrée  de  cet  accusé  à  l'audience,  et  ordonna  qu'il 
serait  procédé  aune  nouvelle  audition  des  témoins  déjà  enten- 
dus, après  avoir  informé  l'accusé  des  réponses  faites  par  son 
coaccusé.  — Cass.,  21  janv.  1841,  précilé. 


CHAPITRE  XI. 

AUDITION    DES    TÉMOINS. 

1901.  —  Avec  l'audition  des  témoins  nous  arrivons  à  une 
des  parties  les  plus  importantes  de  la  procédure  devant  la  cour 
d'assises.  Un  principe  essentiel  de  cette  procédure  veut  que  le 
débat  soit  oral.  La  conviction  desjurés  ne  doit  se  former  que  d'a- 
près les  dépositions  orales  des  témoins.  L'audition  publique  des 
témoignages  oraux  devient  ainsi  l'instrument  principal  de  l'exa- 
men du  procès.  On  comprend,  dès  lors,  toute  l'importance  que  pré- 
sente l'étude  des  prescriptions  légales  qui  régissent  celte  malière. 

1902.  —  Le  Code  d'instruction  crimnelle  a  réuni  en  quel- 
ques articles  (31o  à  330)  les  régies  auxquelles  est  soumise  la 
production  des  lémo'gnages  devani  la  cour  d'assises. 

1903. —  Il  va,  devani  les  assises,  deux  classes  de  témoins  : 
la  première,  qui  est  la  plus  nombreuse,  comprend  les  témoins  ap- 
pelés par  les  parties,  c'est-à-dire  par  le  minislère  public,  l'accusé 
et  la  partie  civile.  Dans  la  seconde  figurent  les  témoins  produits 
par  le  président  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire.  Cette 
distinction  est  capitale;  elle  domine  toute  la  matière.  Suivant 
que  les  témoins  appartiennent  à  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux 
classes,  leur  audition  est  régie  par  des  règles  différentes  :  nous 
allons  les  étudier  successivement. 

Sectio.n  I. 

Témoins  appelés  par  le  ministère  public, 
l'accusé  ci  la  parllc  civile. 

§  1 .  Nécessité  de  les  entendre  sous  serment. 

1904. —  Les  témoins  appelés  par  les  parties  se  divisent  en 
trois  catégories  :  1°  témoins  cités  et  notifiés;  2°témoins  nulifiés. 
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mais  non  cités;  3"  témoins  cités,  mais  non  notifiés.  Voyons  quelle 
sera,  aux  débats,  la  situation  de  ces  témoins. 

t"  Témoin  cité  et  notifié. 

1905.  —  Tout  témoin  cité  et  notifié  appartient  aux  débats  ; 
c'est  la  notification  qui  fait  le  témoin  régulier.  Ce  témoin  est  dès 
lors  acquis  au  procès.  Il  doit,  à  peine  de  nullité,  être  entendu 
sous  la  foi  (lu  serment  (art.  317),  lorsqu'il  ne  se  trouve  pas 
dans  un  cas  d'empêchement  ou  d'incapacité  prévus  par  la  loi,  et 
que  le  ministère  public  et  la  défense  n'ont  pas  renoncé  à  son  au- 
dition. —  Cass.,  4  avr.  1833,   Porcheron,  [P.  chr.];  —   17  oct. 

1836,  Tavernier,  P.  chr.];  —  28  mars  184-4,  Lescure,  [P.  4S.2. 
414];  —  Il  juill.'t846,  Clairet,  [P.  47.1.  W9,  D.  46.4.478];  — 
2  mars  1848,  Maigre,  [P.  48.2.620];  -  11  avr.  1830,  Batz,  [D. 
30.3.424]; —  3 août  1834,  [Rull.  crim.,  n.  24/1;  —  3  fèvr.  1833, 
Langlois,  [D.  33.3.433];  —30  août  1833,  Burtre,  [D.  33.3.433]; 

—  14  mars  1873,  Bathlot,  \Bull.  crim.,  n.  72];—  29juill.  1886, 
Bezier,  [B((//.  crim.,  n.  280];  —  6  janv.  1887,  Périneau,  [D.  88. 
1.43];  —  18  mai  1889,  Trouiller,  [Bull,  crim.,  n.  190];  —  13  juill. 
1893,  précité.  —  Sic,  Trébulien,  t.  2,  n.  394;  Nouguier,  n.  1876- 
1878;  F.  Hélie,  n.  3476. 

1906.  —  11  y  aurait  nullité  des  débats  si  le  témoin  cité  et  no- 
tifié déposait  sans  prestation  de  serment  et  était  entendu  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président.  —  Mêmes  ar- 
rêts. 

1907.  —  Le  témoin,  cité  et  notifié,  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  entendu  sous  la  l'oi  du  serment,  alors  même  qu'il  aurait  été 
absent  au  moment  de  la  lecture  de  la  liste  des  témoins  et  de 
l'appel  de  son  nom.  La  Cour  de  ca-sation  avait  d'abord  décidé 
le  contraire  et  jugé  que  lorsqu'un  témoin  porté  sur  la  liste  notifiée 
à  l'accusé  n'a  point  comparu  à  la  première  séance,  a  fait  admettre 
son  excuse  par  la  cour  d'assises,  et  n'a  point  entendu  la  lecture 
de  l'acle  d'accusation,  il  a  perdu  sa  qualité  de  témoin  ;  qu'en 
conséquence,  s'il  se  présente  à  la  dernière  séance,  il  ne  doit  être 
entendu  qu'à  titre  de  renseignement  et  sans  prestation  de  serment. 

—  Cass.,  13  août  1812,  Cairoche,  [S.  et  P.  chr.]  — Mais  elle  n'a 
pas  persisté  dans  cette  opinion,  et,  dès  1820,  elle  décidait  que 
lorsqu'un  témoin  aélé  valablement  assigné,  el  que  ses  nom,  pro- 
fession et  demeure  ont  été  notifiés  à  l'accusé,  son  témoignage 
étant  acquis  tant  à  l'accusation  qu'à  la  défense,  il  ne  peut  perdre 
la  qualité  de  témoin  qu'autant  qu'une  incapacité  légale  lui  sur- 
viendrait; aucune  loi,  en  effet,  n'attache  à  cette  absence  qui 
peut  n'être  que  momentanée,  l'effet  d'opérer  une  incapacité  per- 
sonnelle et  définitive.  L'absence  aux  débats  d'un  témoin  régu- 
lièrement cité  et  notifié  ne  donne  à  la  cour  d'assises  que  le  droit 
de  prononcer  contre  lui  les  peines  attachées  à  son  absence  s'il 
n'y  a  pas  d'excuse  suffisante,  mais  ne  l'autorise  pas  à  ordonner 
sa  radiation  de  la  liste  des  témoins  ,  el  à  le  priver  ainsi  de  la 
capacité  de  témoigner  en  justice.  Dès  lors,  si  ce  témoin  se  pré- 
sente avant  la  fin  des  débats,  il  doit  être  entendu  avec  la  pres- 
tation du  serment,  mais  non  pas  seulement  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire  du  président  et  sans  serment.  —  Cass  ,  20  oct. 
1820,  Agostini ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Cette  solution  a  été,  depuis 
cette  époque,  consacrée  par  une  |urisprudence  constante.  —Cass., 
6  févr.  1832,  Faure,  [P.  chr.]';  —  17  sept.  1834,  Bouvet,  [S. 
33.1.69,  P.  chr.l;  —  23  févr.  1836,  Campana  ,  [S.  36.1.306,  P. 
chr.];  —  17  sept  1836,  Champeaux  ,  |P.  37.2.47];  —  30  juin 

1837,  Goublin,  [P.  38.1.33»];  —  18  août  1837,  Pinel  ,  [P.  40.1. 
103];  -  17  mai  1844,  Valence,  fS.  44.1.753];  —  19  août  1880, 
Gaiion,  [S.  82.1.391,  P.  82.1.967,  D.  8LI.190J;—  6  janv.  1887, 
précité.  —  Sic,  Legraverend  ,  t.  2,  p.  197;  .Nouguier,  n.  1879- 
188L 

1908.  —  11  en  est  ainsi  même  lorsque,  pendant  l'absence 
momentanée  de  ce  témoin,  le  président  a  donné  lecture  de  sa  dé- 
claration écrite  :  si,  avant  la  fin  du  débat,  ce  témoin  se  présente, 
il  n'en  devra  pas  moins  être  entendu  sous  serment,  et  ce  à  peine 
de  nullité.  Le  président  a,  en  effet,  usé  légalement  de  son  pou- 
voir discrétionnaire  en  donnant  lecture  r  e  la  déposition  écrite 
d'un  témoin  qui,  après  avoir  répondu  à  l'appel  de  son  nom  au 
début  de  l'audience,  était  absent  au  moment  de  déposer  et  qu'il 
a  été  dès  lors  impossible  d'entendre  oralement.  Mais  celte  lecture 
n'a  pas  enlevé  à  celte  personne  la  qualilé  de  témoin  acquis  aux 
débals  el  n'a  pas  mis  obstacle  à  ce  qu'elle  fut  entendue  avec 
prestation  de  serment  lorsque  plus  tard  elle  s'est  présentée  pour 
déposer.  D'un  autre  côté,  sa  déposition  orale  n'a  pas  pu  vicier 
rétwacti'vement  la  lecture  de  sa  déclaration  écrite  qui  a  été  don- 
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née  régulièrement  et  conformément  à  la  loi  au  moment  où  elle  a 
eu  lieu.  —  Chss.,  20  mars  Is32,  YiHai,  ^S.  32.l.8o7,  P.  chr.]  ; 

—  28  lévr.  ISoT,  H.-nnpl,  [S.  oS.1.92,  P.  .ÏS.4S.Ï,  D.  57.1.4IOi; 

—  22  anùt  I8-;S.  Barré  et  Lebiez,  [S.  78.l.:t92,  P.  7S.<Jo7,  D. 
79  1.44-1;  —21  mars  1Ss9,  Hiittier,  ,  S',  el  P.  93. 1 .442,  0.90.1.4:;] 

lOOO.  —  De  même,  si  le  lémoiu  n'a  été  cité  et  nolilié  qu'au 
cours  (les  débats,  il  doit  être  entendu  avec  prestation  de  serment, 
alors  même  qu'antérieurement,  le  président  aurail,  en  vertu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire,  donné  lecture  de  la  déposition  écrite 
de  ce  témoin.  —  Cass.,  24  janv.  1S7(S,  Chaurou.x  el  Touzet,  [S. 
78.1.3:13,  P.  78.810,  D.  78.1.447] 

1910.  —  C'ksI  également  sous  la  roi  du  serment  que  doil  être 
entendu  le  témum  cité  et  nolilié  qui,  présent  à  l'appel  de  son 
nom,  ne  s'est  pas  retiré  dans  la  chimbre  destinée  aux  témoins, 
ou  en  est  sorti  pour  revenir  dans  la  sa  le  d'audience.  Ainsi  le 
témoin  qui  aurail  assisté  il  l'interrogaloire  île  l'accusé  ne  peut, 
à  raison  de  celle  circonslancp,  être  dépouillé  de  la  qualité  de  té- 
moin et  être  entendu  sans  prestation  d^  serment  :  ce  témoin 
do  t  déposer  sous  la  loi  du  serment.  —  Cass.,  19  août  is8il,  pré- 
cité. —  V.  cgalemenl,  Ciss.,  17  août  18bl,  Léger,  ;  D.  61.0.482]; 

—  27  nov.  1873,  Rondepierre,  [lliill.  ciim.,  n.  288];  —  17  juin 
187.Ï,  Dubois,  [BiilLciiin..  n.  191] 

1911.  —  De  même,  doit  déposer  sous  la  foi  du  serment  le  té- 
moin Cité  el  notifié  qui  a  assisté,  avant  de  déposer,  à  une  partie 
des  débals,  notamment  à  l'audilion  d'autres  témoins;  la  présence 
de  ce  lémoin,  dans  l'.iudiloire.  pendnnl  les  débats,  ne  le  rend 
pas  incapable  de  déposer,  et  il  ne  peut  résulter  ouverture  à  cassa- 
tion de  ce  que  la  cour  d'assises  aurait  ordonné,  en  pareil  cas,  et 
malgré  l'opposition  des  accusés,  l'audition  de  ce  témoin.  -  Cass., 
3  avr.  1818,  Léwy,  [S.  et  P.  chr.J;—  19  août  1819,  François 
Huberl,  [S.  el  P.  chr.];  —  4  nov.  1830,  .Netter,  [S.  el  P.  chr.]; 

—  23  avr.  1835,  Fanellv,  [S.  35.1.746,  P.  clir.J:  —  26  janv. 
1844,  Georges,  [Bull,  ci'im.,  n.  26];  —  7  janv.  1847,  Fabiani. 
[P.  47.2.340,  D.  47.4.147];  —  15  ocl.  1847,  d'Ecqnevillev,  ^S. 
48.1.301,  P.  47.2.727,  D.  47.1.3381;  —  27  août  1875,  [liult. 
oim.,  n.  284];  —  9  mai  1878,  Ferrieu,  (^S.  78.1.481,  P.  78. 
1236,  D.  78.1.333];  —  29  juiU.  1886,  précité.  —  Sic,  Carnol,  Inslr. 
crim..  I.  2,  p.  485,  n.  3 

1912.  —  Doil  être  encore  entendu  sous  serment  le  témoin 
cité  et  notifié  qui  n'aurait  à  s'e.xpliquer  que  sur  des  faits  à  l'égard 
desquels  l'arrêt  de  renvoi  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre.  C'esl 
en  vain  que  la  défense  invoquerait  celle  circonstance  pour  l'aire 
écarter  du  débat  ce  lémoin  :  régulièrement  cité  et  notifié,  il  ap- 
partient à  l'alt'aire  et  doit  être  entendu.  La  cause  d'eNclusion 
alléguée  par  la  défense  ne  rentre  dans  aucune  des  proliibilions 
édiciées  par  la  loi  pour  auioriser  la  cour  à  écarter  du  débat  un 
témoin  que  le  ministère  public  avait  jugé  utile  d'y  appeler  par 
une  citation  régulièrement  notifiée.  —  Cass.,  14  mars  1873,  pré- 
cité. 

1913.  —  Tout  témoin  régulièrement  notifié  doit,  avant  de 
déposer  devant  la  cour  d'assises,  prêter  le  serment  prescrit  par 
l'art.  317  :  celle  règle  est  absolue;  elle  s'applique  même  au.x  té- 
moins qui  n'ont  pas  préalablement  déposé  dans  l'inslruclion 
écrite  |C.  instr.  crim.,  art    324).  —  V.  infià.  n    2275  et  s. 

1914. —  Il  ne  saurait  davantage  élre  dérogé  à  celte  règle 
parle  motif,  vrai  ou  supposé,  que  le  lémoin  n'a  pas  été  entendu 
régulièrement  dans  l'instruction  écrite,  par  exemple  s'il  a  été,  à 
l'étranger,  entendu  par  l'anlonlé  du  pavs.  —  Cass.,  7  déc.  1888 
Linska  de  Caslillon,  dit  Prado,  [S.  b9.l.l92,  F.  89.1.192,  D. 
80.1.47] 

2°  Témoin  nolifté,  mais  non  cité. 

1915.  —  Le  sort  de  ces  témoins  est  réglé  par  l'art.  324,  C. 
inslr.  crim.,  qui  dispose  que  les  témoins  n  seront  entendus  dans 
le  débat ,  même  lorsqu'ils  n'auraient  reçu  aucune  assignation, 
pourvu  qu'ils  soient  portés  sur  la  liste  mentionnée  dans  l'art. 
315  11.  Il  en  résulte  que  les  témoins  qui  n'ont  pas  été  assignés, 
mais  dont  les  noms  ont  élé  notifiés,  doivent  être  entendus  sous 
la  foi  du  serment,  comme  les  témoins  cités  et  notifiés.  Il  y  a  donc 
identité  absolue  entre  ces  deux  classes  de  témoins.  Lanotilica- 
tion  l'ail,  à  elle  seule,  toute  la  valeur  du  témoin  :  elle  n'est  pas 
suburd'iiiuée  à  une  cilalion.  Le  défaut  de  citation  ne  reg.irde 
que  le  témoin,  mais  il  ne  lui  enlève  rien  de  sa  qialité  à  rencon- 
tre des  parties.  —  Ciss.,13  iléc.  1866,  Tlioiuas,  Uull.  ciini  ,  n. 
2001;  -  12  janv.  1882,  ^buU  crim.,n.  18]  —Sic,  F.  Hélie.  n. 
3476;  Nouguier,  n.  iS69  ;  Encycl.  du  de,  v»  Cuur  J  uss.,  n.  369; 
Trébutien,  n.  394. 
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3°  Témoin  cité,  mais  non  noiijié. 


1916.  —  Tout  témoin  cilé  appartient  aux  débats;  s'il  com- 
parut devant  la  cour  d'assises,  il  est  réputé  se  présenter  en 
vertu  et  en  exécution  de  la  cilalion  el  doit,  à.  ce  titre,  élre  en- 
tendu sous  serment.  Le  défaut  de  notification  du  nom  de  ce  té- 
moin à  la  partie  adverse  n'a  d'autre  conséquence  pour  celle-ci 
que  de  lui  donner  le  druit  de  s'opposer  à  son  audition  :  mais,  en 
l'absence  d'opposition,  il  ne  peut  appartenir  au  président  d'enle- 
ver à  ce  témoin  son  caractère  et  de  ne  l'entendre  que  sous  forme 
de  renseignement  el  sans  serment  préalable.  —  V.  suprà,  n. 
699  et  s. 

1917.  —  Il  y  aurait  donc  nullité  des  débats  si  le  président 
décidait,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  que  ce  témoin, 
cité  et  non  notifié,  fera  si  déposition  sans  prestation  de  ser- 
ment el  à  titre  de  simple  renseignement.  Celle  solution  a  été 
consacrée  depuis  plus  d'un  demi-siècle  par  la  jurisprudence 
const inte  de  la  Cour  de  cassation;  cependant  des  erreurs  de  ce 
genre,  suivies  de  l'annulation  des  iléhats  ,  sont  commises  bien 
souvent  encore.—  Cass.,  16  s-pt.  1830,  Pasrès,  I  P.  chr.|  ;  —  30 
juin  IS31,Thnrel,  (S.  31.1. 376,  P.  chr.];—  21  juill.  183il,  Ollier, 
[P.  37.1.461];  —  l"avr.  1837,  Lapierre  ,  [P.  3K.I.548I;—  14 
luill.  1837.  Derode,  [P.  40.1.3119];  —  13  mai  1836,  Leroux,  [S. 
36.1  782,  P.  chr.l;  —  7  juin  1839,  Chebance,  [RuU.  crim.,  n.  1821  ; 

—  23  lévr.  1843.  Benoit  Valère,  \  liull  crim..  n.  42];—  28  mars 
IS4V,  Lescure,  [P.  45.2.414;  —  9  janv.  1851,  Dubroc,  [U.  51.5. 
514];  —  Il  janv.  1851,  Bachelet,  ■  D.  51.5.489;i;—  4  mars  1853, 
Saiivageel  Bercv,  <  Bull,  crim.,  n..SO";  —  23  lévr.  1854,  Lavédrine, 
[Bull,  crim.,  n.  '48];  —31  déc.  1857,  Broust,  dit  Bernard,  '81111. 
crim.,  n.  419';  —  4aoùl  l859,Gornard,  :  D.  59.5.345]  ;  —  10  janv. 
1861,  Gogeat',  dit  Danois,  [D.  61.5.483:';  —  Il  sept.  1862,  Loret, 
[!i.  63.5.374];  -  26  déc.  1863,  Souhielle,  [B»//.  aim  ,  n.  31l];  — 
6  ocl.  1864,  Paître,  [Bull.crim  ,  n.  237];  —  14  juill.  1871,  Brûlé, 
[Bull,  crim.,  n.  661;  —  27  août  1875,  FranconI,  [Bull,  crim.,  n. 
284];  —  19  août  1880,  précité:  —  12  mai  18SI,  Lassime,,Bu/i 
crim.,  n.  122]:  —  2  jum  t88I.StretT,  [S.  82.1.335,  P.82.1.799]; 

—  22  sept.  18SI,  Martignon,  Bull  crim..  n  219^;  —  29  nov. 
1883,  Mahieddin-ben-.Mavouif,  [Bull  crim.,  n.  2681;  —  4  nov. 
1n86,  Pinte  et  autres,  jBh//.  crim.,  n.  368];  —  2  avr.  1S87,  To- 
bon,  ^Bull.  crim.,  n.  134)  —  Contra,  Cass.,  27  nov.  1890,  Mala- 
pert,  [Bull,  crim.,  n.  236] 

1918.  —  Cependant  il  a  été  jugé  qu'il  ne  résulte  aucune 
nullité  de  ce  qu'un  témoin,  dont  le  nom  ne  figurait  pas  sur  les 
listes  des  témoins  respectivement  produits  à  l'audience  par  le 
ministère  public  et  l'accusé,  a  élé,  sur  la  demande  du  défenseur, 
entendu  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  et, 
par  suite,  sans  prestation  de  serment,  alors  même  que  l'accusé 
justifierait,  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation, 
que  ce  témoin  avait  été  cité  à  sa  requête,  circonstance  ignorée 
du  ministère  public  et  du  président,  qui  n'avait  été  relevée  par 
aucune  notification,  ni  même  par  aucune  indication  ,  el  dont  la 
demande  d'audition  du  défenseur  excluait  même  l'existence.  — 
Cass.,  19  janv.  1835,  de  Dreux-Xancré,  [S.  55.1.131,  P.  55.1. 
534]  —  C'est  là  un  arrêt  d'espèce,  statuant  sur  un  cas  tout  par- 
ticulier el  qui  ne  peut  pas  être  considéré  comme  infirmant  la 
règle  précéiJemment  posée. 

1919.  —  La  règle  est  la  même,  qu'il  s'agisse  de  témoins  à 
charge  ou  de  témoins  à  décharge.  Jugé,  spécialement,  que  les  té- 
moins cités  par  l'accusé,  bien  que  non  notifiés  au  ministère  pu- 
blic, sonl  acquis  aux  débat?  ;  celui-ci  peut  s'opposer  à  leur  audi- 
tion; mais,  à  défaut  d'opposition  de  sa  part,  ces  témoins  doivent 
être  entendus  sous  la  fui  du  serment.  —  Cass.,  16  sept.  1830, 
précité;  --  14  mars  1833,  Mondin,  [S.  33.1.587,  P.  chr.];  — 
15  juin.  1842,  Percheron,  [S.  42.1.653,  P.  42.2.2181;  —  27 
mars  IS79,  Girard,  [D.  80.5.:158];  —  2  juin  1881,  précité. 

11)20.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  défaut  de  notifica- 
tion s'applique  au  cas  où  il  y  a  eu  notification  tardive  ou  irrégu- 
lière. 

1921.  —  Ainsi  le  témoin  cité,  mais  dont  le  nom  a  élé  noti- 
fié en  dehors  des  délais  légaux,  est  réputé  se  présenter  en  exé- 
cution de  la  citation  et  doil  être  entendu  sous  serment  :  le  pré- 
sident des  assises,  en  cas  de  non  opposition,  excède  son  pouvoir 
discrétionnaire  en  ordonnant  que  ce  témoin  sera  entendu  simple- 
ment à  litre  de  renseigneuienis  el  sans  prestation  de  serment. 

—  Cnss.,  l"avr.  1837,'  Lnpierie,  [P.  38.1.548];  —  9  déc.  1852, 
Baiilou,  [Bull,  crim.,  n.  397];  —  3  août  1854,  Tarayre,  [Bull. 
crim.,  n.  247];  —  14  juill.  1871,  précité. 
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1922.  —  La  règle  est  la  même  si  la  notincation  est  irrégu- 
lière, par  exemple  lorsque  la  claie  a  été  surchargée  sans  appro- 
bation.—  Cass.,  13  mai  IS52,  Bonnelond,  [Bu/L  crim.,  n.  lo4]; 
—  27  mai  1832,  Cauvry,  [Bull,  crim.,  n.  1701  —  •••  Ou  si  elle  dé- 
signe les  lémoins  d'une  manière  insulfisante.  —  Cass.,  8  janv. 
1846,  Brémont  et  Foucaut,  [P.  46.2.119]  ;  —  22  janv.  1846,  Du- 
puis,  [P.  49.1.610,  D.  46.4.4741;  —  6  avr.  1848,  Verdeau,  [P. 
48.2.520,  D.  48.5. 34n;  —  5  mars  18S2,  Balossier,  [Bull.  crim.. 
n.  801;  —  24  déc.  1832,  Prugnard.  [Bull,  crim.,  n.  417] 

1923. —  Le  consentement  même  de  l'accusé  ne  peut  couvrir 
la  nullité  résultant,  en  pareilcas,  du  défaut  de  serment.  —  Cass., 
;i  déc.  1833,  Lacroix,  [P.  chr.]  —  V.  cepend.  suprà,  n.  1018. 

1924.  —  De  même,  devra  encore  êlre  entendu  sous  la  foi  du 
serment  le  témoin  qui  a  été  appelé  par  le  procureur  général  au 
cours  des  débats,  sans  avoir  été  régulièrement  cité,  mais  dont  le 
nom  avait  clé  auparavant  porté  sur  la  liste  mentionnée  dans 
l'art.  313.  —  Cass.,  17  juin  1876,  Pascal  et  Bouchau,  [S.  76.1. 
482,  P.  76.1206,  D.  77.1.460] 

1925.  —  ...  Alors  même  que  sa  déposition  aurait  été  lue  à 
une  précédente  audience.  — Même  arrêt. 

1926.  —  On  s'est  demandé  si  la  cour  d'assises  était  tenue 
d'entendre  tous  les  témoins  appelés  par  les  parties,  en  quelque 
nombre  qu'ils  se  présentent.  La  question  a  été  controversée.  On 
a  d'abord  soutenu  que  la  cour  avait  le  droit  d'écarter  du  débat 
et  de  se  refusera  entendre  les  témoins  qui  ne  lui  paraîtraient  pas 
utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité.  Quelques  arrêts  ont  même 
paru  consacrer  cette  doctrine.  —  Cass.,  o  nov.  1812,  Popon,  [S. 
et  P.  chr.];  —  18  juin  1813,  Blanchemin,  [S.  et  P.  chr.];  —  3 
nov.  1814^  Pesteturenne,  [S.  chr.];  —  8  nov.  1816,  Bertolani, 
^P.  chr.];  —4  févr.  1819,  Mittelbronne,  [S.  et  P.  chr.];  —  19 
avr.  1821,  Picard,  [S.  et  P.  chr.l;  —  18  mars  1826,  Dermenon- 
Annet,  [S.  et  P.  chr.];  —  26  juill.  1832,  Gombaull,  [P.  chr.];  — 
23  févr.  1843,  Piéri,  [Bull,  crim.,  n.  42] 

1927.  —  Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu,  et  on  est  aujour- 
d'hui presque  unanimement  d'accord  pour  décider  que  toute  éli- 
mination de  témoin  faite  par  la  cour  d'assises  constitue  un  excès 
de  pouvoir.  «  Il  y  a  lieu  en  effet  de  remarquer,  dit  M.  F.  Hélie, 
que  les  art.  313  et  317  n'ont  point  répété  les  mots  s'il  y  a  lieu 
que  les  art.  163  et  190  ont  appliqués  à  l'audition  des  témoins 
(levant  les  tribunaux  de  police  ou  les  tribunaux  correctionnels... 
Le  droit  des  parties  est  absolu;  elles  peuvent  produire,  soit  pour 
soutenir  l'accusation,  soit  pour  soutenir  la  défense,  tous  les  té- 
moins qu'elles  jugent  pouvoir  leur  être  utiles.  La  loi  n'a  soumis 
l'exercice  de  ce  droit  qu'à  la  double  condition  de  la  citation  et 
de  la  notification  de  ces  témoins;  elle  ne  l'a  soumis  à  aucune  au- 
torisation, à  aucun  agrément  de  la  part  du  juge...  Il  faut  donc 
décider  que  la  cour  d'assises  n'a  point  le  droit  arbitraire  d'enten- 
dre ou  de  ne  pas  entendre  les  témoins  produits...,  puisqu'il  ne 
peut  appartenir  à  cette  cour  d'apprécier  si  la  preuve  est  néces- 
saire pour  former  la  conviction  des  jurés  ».  — F.  llélie,  n.  3478 
et  3479;  Nouguier,  n.  1861  et  s.;  Encycl.  du  dr.,  v°  Cour  d'ass., 
n.  373  ;  Paillet,  Manuel  du  droit  franc.  ;  Carnot,  Suppl.  au  Comm. 
du  C.  instr.  crim.,  p.  118. 

1928. —  Les  abus  que  ce  système  peut  présenter  trouvent 
leur  correctif  dans  la  disposition  de  l'art.  270,  C.  instr.  crim., 
fiui  permet  au  président  de  c<  rejeter  tout  ce  qui  tendrait  à  pro- 
longer les  débats  sans  donner  lieu  d'espérer  plus  de  certitude 
dans  les  résultats  ».  Le  président  ne  peut  pas  en  vertu  de  cette 
disposition,  écarter  immédiatement  un  ou  plusieurs  lémoins  sans 
les  entendre;  il  devra,  au  contraire,  les  admptlre  tous,  recevoir 
leur  serment,  puis  faire  préciser  par  la  partie  civile  ,  le  minis- 
tère public  ou  l'accusé,  la  question  qu'ils  veulent  lui  poser.  Mais 
cette  question  une  fois  connue,  le  président  pourra  la  déclarer 
inutile,  refuser  de  la  poserau  témoin  et  renvoyer  celui-ci.  En  un 
mot  le  président  puise,  dans  l'art.  270,  le  droit  de  s'opposer  à 
toutes  divagations  et  de  proscrire  les  développements  qui  lui 
paraîtraient  ou  surabondants,  ou  contraires  soil  aux  convenan- 
ces, soit  à  la  loi.  —  Cass.,  29  janv.  1886,  [Bull,  crim.,  n.  3o] 

1929.  —  En  résumé,  on  peut  dire  que  tout  témoin  présent 
qui  auia  été  cité  et  notifié,  ou  simplement  notifié,  ou  même  cité 
seulement,  doit  être  entendu  sous  la  foi  du  serment.  Ce  témoin 
ne  peutètre  écarté,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  que  si  les  par- 
ties forment  opposition  à  son  audition,  ou  si  elles  renoncent  à  son 
témoignage,  ou  enfin  s'il  porte  en  lui  une  des  causes  d'exclusion 
indiquées  par  la  loi. 

1930.  —  I.  Opposition.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  699  et 
s.,  que  le  défaut  de  notification  ou  l'irrégularité  de  la  notification 


COUR  D'ASSISES.  -  Chap.  \l. 


ne  rendent  pas  le  témoin  inhabile  à  déposer;  ils  donnent  seule- 
ment au  procureur  général  et  à  l'accusé  la  faculté  de  s'opposera 
l'audilion  du  témoin  qui  n'aurait  pas  été  notifié  ou  qui  n'aurait 
pas  été  clairement  désigné  dans  l'acte  de  notification.  —  L'op- 
position des  parties,  quand  elle  est  fondée,  crée  un  empêchement 
absolu  à  l'audilion  du  témoin  sous  la  loi  du  serment 

1931.  —  Il  a  été  jugé  que  l'accusé  qui  pouvait  s'opposer  à 
l'aurlition  d'un  témoin  dont  le  nom  ne  lui  a  pas  été  notifié  est 
déchu  de  ce  droit  s'il  ne  l'a  pas  exercé  avant  la  prestation  du 
serment  de  ce  témoin.  —  Cass.,  2  avr.  1831,  Fontaines,  [P.  chr.] 

—  ...  Que,  si  les  accusés  qui  auraient  pu  se  plaindre  du  défaut 
ou  de  l'irrégularité  de  la  notification,  ne  se  sont  pas  opposés 
avant  la  prestation  de  serment  à  l'audition  des  témoins,  ils  ne 
peuvent  plus  le  faire  utilement  dans  la  suite.  —  Cass.,  31  mars 
1836.  Arrighi  et  Rossi,  [P.  clir.] 

1932.  —  La  solution  consacrée  par  ces  arrêts  a  été  l'objet  de 
quelques  critiques  :  on  a  dit  qu'il  était  trop  rigoureux  de  le 
décider  ainsi  ;  qu'un  consentement  tacite  ne  pouvait  résulter  d'un 
simple  silence  de  l'accusé  pendant  la  prestation  de  serment  du 
témoin  ;  enfin,  qu'il  consacrait  une  surprise  dans  la  loi  :  ces  obser- 
vations nous  paraissent  d'autant  mieux  fondées  que,  dans  la  pra- 
tique, le  témoin  ne  déclare  quelquefois  ses  noms,  "prénoms  et 
qualité  qu'après  la  prestation  du  serment,  ce  qui  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  (V.  inf'rà,  n.  2276  et  s.);  en  sorte  que  l'accusé 
ne  sait  qu'après  celte  prestation  de  serment  quel  est  celui  dont 
on  reçoit  la  déposition. 

1933.  —  Dans  tous  les  cas,  l'accusé  ne  serait  pas  admis  à 
réclamer  après  la  clôture  des  débats  et  la  lecture  de  la  décla- 
ration du  jury.  —  Cass.,  31  mars  1836. 

1934.  —  A  plus  forte  raison  l'opposition  serait-elle  dépour- 
vue de  tout  effet  si  elle  se  produisait  encore  ultérieurement. 
Ainsi  l'accusé  qui,  devant  la  cour  d'assises,  ne  s'est  pas  opposé  à 
l'audition  de  témoins  non  ou  irrégulièrement  notifiés,  ne  peut 
pas  se  faire,  pour  la  première  fois,  devant  la  Cour  de  cassation, 
un  grief  de  l'irrégularité  alléguée.  —  Cass.,  13  juill.  1820,  Che- 
valier, [S.  et  P.  chr.]  ;  —  13  janv.  1827,  Roque,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  14  sept.  1827,  Obvier,  [P.  chr.];  —  7  déc.  1827,  David,  [P. 
chr.]  ;  —  8  juill.  1836,  Leblanc,  (P.  chr.]  ;  —  30  sept.  1841,  Liar- 
sou,  [P.  42.1.590];  —  24  déc.  18.32,  Prugnard,  [Bull,  crim.,  n. 
417];  —  H  déc.  1837,  Limon,  [Bull,  crim.,  n.  394];  —  3  oct. 
1866,  Coustou,  [Bull,  crim.,  n.  223];  —  27  août  1868,'  Jonchery, 
[Bull,  crim.,  n.  198];  —  12  juin  1873,  Rossat-Mignot,  [Bull, 
crim..  n.  138];  —  19  nov.  1874,  Victor-Eugène,  fD.  73.5.130]  ;  — 
25  févr.  1873,  Garro,  [Bull.  crim..  n.  64];  —  26  août  1873,  Du- 
verneuil,  [Bull,  crim.,  n.  279];  —  27  août  1875,  Francoul,  [Bull, 
crim.,  n.  284];  —  16  mars  1876,  Roussel,  ÎBull.  crim.,  n.  811  ; 

—  15  juin  1876,  Allègre,  [BuH.  crim..  n.  132);  —22  déc.  1881, 
Griveau,  [Bull,  crim.,  n.  267]  ;  —  10  déc.  1883,  Gurnot,  [Bull, 
crim..  n.  341]  ;  —  23  févr.  1887,  Redon,  [Bull,  crim.,  n.  78]  ;  — 
29  sept.  1887,  Joly,  [Bull.  crim..  n.  345] 

1935.  —  Le  ministère  public  et  l'accusé  peuvent  seuls  for- 
mer opposition  ;  la  partie  civile  à  qui  aucune  notification  n'est 
due  (V.  suprà,  n  672;  n'a  pas  le  droit  de  former  opposition  à  l'au- 
dition d'un  témoin.  —  Cass.,  12  nov.  1812,  Sels,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Carnot,  art.  313,  n.  6. 

1936.  —  Des  deux  personnes,  ministère  public  et  accusé,  à 
qui  appartient  le  droit  d'opposition?  Celle-là  seulement  qui  aurait 
dû  recevoir  la  notification  pourra  exercer  ce  droit  :  ainsi  s'agit- 
il  de  témoins  appelés  et  notifiés  à  la  requête  du  ministère  public, 
l'accusé  seul  pourra  s'opposer  à  leur  audition  si  la  notification 
ne  lui  a  pas  été  faite,  ou  bien  si  elle  est  tardive  ou  irrégulière.  A 
l'inverse,  si  c'est  l'accusé  qui  a  fait  citer  les  témoins,  ce  sera  le 
ministère  publicsPul  qui  pourra,  dans  les  mêmes  cas,  former  oppo- 
sition à  leur  audition.  Mais  en  aucun  cas,  ce  droit  ne  pourra  être 
exercé  par  la  partie  qui  a  dû  faire  la  notification.  —  Cass.,  26 
déc.  1863,  Soubielle,rBuH.  crim.,  n.  311]  — V.  .supra,  n.  688  et  s. 

1937.  —  11  n'est  pas  nécessaire  que  le  président  demande  au 
ministère  public  et  à  l'accusé  s'ils  entendent  ou  non  s'opposer  à 
l'audition  du  témoin  qui  va  être  entendu  :  il  n'est  pas  besoin 
qu'il  y  ait,  dans  ce  cas,  consentement  explicite  provoqué  par  le 
président  de  la  cour  d'assises;  il  suffit  que  celle  des  deux  par- 
ties qui  a  intérêt  à  s'opposer  à  l'aurlition  du  témoin  n'ait  pas  cru 
devoir  faire  usage  de  la  faculté  qui  lui  est  attribuée  par  la  loi 
pour  que  le  témoin  puisse  être  valablement  entendu  sous  la  foi 
du  serment.  —  Cass.,  17  août  1837,  Brégeat,  ^P.  40.1.93] 

1938.  —  L'opposition  n'est  soumise  à  aucune  l'orme  :  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elle  soit  précisée  dans  des  conclusions  écrites; 


COUR  D'ASSISES.  -  Chap.  XI. 


il  suffit  que  la  partie  qui  veut  s'opposer  a  l'audition  d'un  témoin, 
le  déclare  oralement  à  l'audience.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  l'oppo- 
silioii  est  sulTisammeiit  constatée  lorsqu'il  est  mentionné  au  pro- 
cès-verbal que  le  défenseur,  à  l'appel  d'un  témoin,  s'est  levé  et 
a  fait  observer  qu'd  n'avait  pas  été  ni^tifié,  et  que  le  ministère  pu- 
blic a  déclaré  qu'il  ne  s'opposait  pas  à  ce  que  ce  témoin  ne  lût 
pas  entendu.  Cette  observation  laite  par  le  défenseur  a  pu  être, 
avec  raison,  considérée  comme  uneopposilion  régulière.  —  Cass., 
29  mai  18~9,  BeIkassem-ben-Touati,  [Bull.  crim.,n.  110] 

1939.  —  Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  une  opposi- 
tion à  l'audition  d'un  témoin  la  remarque  faite  par  le  défenseur 
qu'il  ne  trouvail  pas  le  nom  de  ce  témoin  dans  les  notes  prises 
sur  la  liste  notifiée,  cette  remarque,  d'ailleurs  non  fondée,  ne 
constituant  qu'une  simple  exclamation  non  adressée  directement 
à  la  cour  d'assises  et  à  laquelle  celle-ci  n'était  pas  tenue  de  s'ar- 
rêter. Dans  celte  affaire,  le  défenseur,  sans  se  lever,  s'était  borné 
à  cette  exclamation  ;  il  n'avait  ni  protesté  contre  l'audition  du 
témoin,  ni  représenté  à  la  cour  la  copie  de  la  notification  remise 
à  l'accusé.  —  Cass.,  4  sept.  1890,  Numa  Gilly  et  autres,  [S.  90. 
1.427,  P.  90.1.1(111] 

1940.  —  Lorsqu'une  opposition  est  formulée  devant  la  cour 
d'assises,  il  faul  slaluer.  Mais  qui  a  pouvoir  pour  le  laire?  Est- 
ce  la  cour  d'assises  elle-même  ou  le  président  seul?  L'art.  315 
répond  d'une  manière  formelle  à  cette  question  :  u  la  cour,  dit- 
il,  statuera  de  suite  sur  cette  opposition  ».  Se  conformant  à  celte 
disposition,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  c'est  la  cour  d'as- 
sises, et  non  le  président,  qui  doit  apprécier  les  difficultés  aux- 
quelles donne  lieu  la  notification  de  la  liste  des  témoins.  Ainsi, 
le  président  usurpe  les  pouvoirs  de  la  cour  d'assises  en  décidant, 
sans  le  concours  des  autres  juges,  qu'un  témoin  que  l'accusé 
prétend  n'avoir  pas  été  sulfisamment  désigné  surlaliste  notifiée, 
sera  entendu,  non  sous  la  foi  du  serment,  mais  a  titre  de  simple 
renseignement.  —  Cass.,  9  déc.  I«30,  L...,  [S.  et  P.  chr.]  — 
"V.  F.  Hélie,  n.  3308;  Trébutien,  t.  2,  n.  .=)8o.  —  Coiitrà,  Nou- 
guier,  n.  1910  et  1011.  —  Cet  auteur  propose  de  distinguer  se- 
lon qu'il  y  a  ou  non  contestation  entre  le  ministère  public  et  l'ac- 
cusé sur  le  mérite  de  l'opposition.  S'il  y  a  accord  entre  les 
parties,  si  l'opposition  formulée  par  l'une  d'elles  est  acceptée, 
reconnue  exacte  par  l'autre,  il  n'y  a  pas  alors  de  débat  à  tran- 
cher, et  le  président  pourrait  seul,  dans  ce  cas,  suivant  M.  Nou- 
guier,  éliminer  du  débat  le  témoin  objet  de  l'opiiosilion.  Si,  au 
contiMire,  il  y  a  désaccord  entre  les  parties,  si  l'une  conteste  ce 
que  l'autre  affirme,  il  y  a  alors  un  incident  véritablement  coiit-'n- 
tieux  que  la  cour  d'assises  aurait  seule  qualité  pour  trancher. 
Cette  distinction  est  sans  doute  plus  en  barmonie  avec  l'ensem- 
ble de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  sur  les  attribu- 
tions de  la  cour  d'assises  et  du  président,  mais  elle  ne  nous 
semble  pas  pouvoir  se  concilier  avec  la  disposition  expresse  de 
l'art.  31.Ï. 

1941.  —  C'est  donc  la  cour  d'assises  qui  statuera  sur  l'op- 
position, et  elle  est  tenue  de  le  faire.  Il  y  aurait  nullité,  en  vertu 
de  l'art.  408,  C.  inslr.  crim.,  si  la  cour  négligeait  ou  refusait  de 
statuer. 

1942.  —  La  cour  peut  ou  bien  accueillir  l'opposition  et  or- 
donner que  le  témoin  sera  écarté  ou  bien  trouver  que  l'opposi- 
tion n'est  pas  funlée  et  maintenir  le  témoin  aux  débats. 

1943.  —  La  décision  de  la  cour  d'assises  sur  ce  pninl  peut- 
elle  lormer  utilement  l'objet  d'un  recours  de  cassation?  Une  dis- 
tinction est  ici  nécessaire  :  si  l'opposiiion  est  fondée  sur  une 
cause  de  fait,  si,  par  exemple,  l'accusé  veut  faire  écarter  un  té- 
moin en  soutenant  que  celui-ci  a  été  inexactement  ou  insuffisam- 
ment désigné  dans  la  notification  ,  la  cour  d'assises  n'a  dans  ce 
cas,  à  trancher  qu'une  question  de  fait;  sa  décision  est  alors  sou- 
veraine et  échappe  à  la  censure  delà  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
8  nov.  1816,  Bertolani,  [P.  chr.];  —  23  avr.  1835,  Faneliy,  [S. 
30.1.746,  P.  clir.l 

1944.  —  Mais  il  en  sera  autrement  si  l'opposition  est  fondée 
sur  une  cause  de  droit  :  ainsi  l'accusé  demande  l'élimination  de 
témoins  soit  parce  qu'ils  n'ont  pas  été  notifies  ,  soit  parce  qu'ils 
l'ont  été  tardivement.  La  cour  doit,  si  elle  reconnaît  le  moyen 
établi  en  lait,  éliminer  les  témoins.  Si  cependant  elle  ordonnait 
que  les  témoins  seraient  entendus  sous  serment,  elle  méconnai- 
Irait  une  disposition  formelle  de  la  loi,  violerait  un  de  ces  droits 
que  Pari.  408  a  voulu  sauvegardera  l'accusé,  et  sa  décision  se- 
rait annulée,  avec  tous  les  débats,  par  la  (>our  de  cassation.  — 
Cass.,  15  mars  1810,  Bover,  [P.  chr.]  —Sic,  K.  Hélie,  n.  3391  et 
3393,  in  fine;  Nouguier,"!.  3,  n.  1896  et  s. 


1945.  —  Ainsi  doivent  être  annulés  l'arrêt  de  condamnation 
de  la  cour  d'assises,  la  déclaration  du  jury  et  les  débals  qui  l'ont 
précédée,  s'il  est  établi,  à  la  suite  d'une  procédure  en  inscription 
de  faux  que  l'exploit  portant  notification  à  l'accusé  de  la  liste 
des  témoins,  lui  a  été  remis  plus  lard  que  l'heure  indiquée  audit 
exploit,  et  qu'en  raison  de  cette  circonstance,  il  ne  s'est  point 
écoulé  vingt-quatre  heures  depuis  ladite  nolilication  jusqu'au 
moment  oii  l'avocat  de  l'accusé  a  déclaré,  devant  la  cour  d'assises, 
s'opposer  à  l'audition  des  témoins  ainsi  notifiés.  —  Cass.,  24 
janv.  1893,  Ambulant,  [S.  et  P.  93.1.373] 

1946.  —  L'opposition  formée  par  l'un'des  accusés  seulement 
profite  à  tous;  il  en  est  ainsi  même  si  le  moyen  invoqué  par  cet 
accusé  lui  est  personnel,  par  exemple  ,  si  la  notification  n'a  été 
tardive  ou  irrégulière  qu'à,  son  égard.  Le  témoin,  en  effet,  ne 
peut  pas  être  à  la  fois  écarté  et  maintenu;  du  moment  que  l'un 
des  accusés  s'oppose  à  son  audition,  il  faut,  si  l'opposition  est 
fondée,  que  le  témoin  soit  complètement  éliminé  du  débat.  — 
Carnot,  art.  313,  n.  7;  Nouguier,  n.  1901. 

1947.  —  II.  Rcnnnrialiun.  —  Le  second  cas  où  un  témoin 
peut  être  écarté  des  débats,  est  celui  où  les  parties  renoncent  à 
son  audition.  La  partie  quia  produit  des  témoins  peut,  à  un  cer- 
tain moment,  penser  que  leur  déposition  est  devenue  superflue 
et  qu'elle  est  de  nature  à  prolonger  sans  utilité  les  débats.  Elle 
a  alors  le  droit  de  renoncera  ce  qu'ils  soient  entendus,  n  II  n'est 
pas  e.xactde  prétendre,  dit  la  Cour  de  cassation,  que  tout  témoin 
régulièrement  assigné  et  notifié  est  irrévocablement  acquis  aux 
débats;  il  est  toujours  loisible  au  ministère  public  et  à  l'accusé 
de  renoncer  à  l'audition  d'un  témoin  ».  —  Cass.,  6  nov.  1840, 
Rouler,  [S.  41  1.323,  P.  41.1.604];  —  18  avr.  1867,  Nivoliès, 
[Bull,  crim.,  n.  92]  ;  —  17  févr.  1876,  Picquet,  [Bull,  crim.,  n.  31  ; 

1948.  —  Mais  la  renonciation  de  la  partie  qui  a  fait  citer  un 
témoin  ne  suffit  pas  pour  que  celui-ci  soit  écarté;  il  faut,  en 
outre,  l'aquiescement  des  autres  parties.  En  effet,  le  témoin  ré- 
gulièrement notifié  appartient  aux  débats  :  la  partie  qui  ne  l'a 
pas  appelé  peut  juger  qu'elle  a  intérêt  à  l'entendre;  peut-être 
même  ne  l'a-t-elle  pas  cité  parce  qu'elle  savait  qu'il  était  déjà 
assigné.  La  renonciation  de  l'une  des  parties  ne  peut  donc  à  elle 
seule  dépouiller  un  témoin  du  caraclère  que  lui  confèrent  les  actes 
de  la  procédure  :  il  faut,  en  outre,  que  les  autres  parties  aient 
consenti  à  ce  que  ce  témoin  ne  soit  pas  entendu. 

1949.  —  Ainsi,  s'agit-il  d'un  témnin  cité  à  la  requête  de  la 
partie  civile  :  pour  que  ce  témoin  disparaisse,  il  faudra  que  la 
partie  civile  renonce  à  l'entendre  et  que  le  ministère  public  et 
l'accusé  y  acquiescent.  S'agit-il,  au  contraire,  d'un  témoin  assi- 
gné par  le  ministère  public  ou  par  l'accusé,  il  laudra  la  renon- 
ciation de  celui  qui  l'a  fait  citer,  et  le  consentement  de  l'autre. 
Mais  l'acquiescement  de  la  partie  civile  n'est  pas  nécessaire  : 
aucune  notification  en  effet  ne  lui  est  due  (V.  suprà,  n.  6';2), 
aucun  lien  n'a  été  formé  avec  elle.  On  peut  donc  se  dispenser  de 
son  consentement. 

1950.  —  La  loi  n'a  réglé  ni  les  conditions,  ni  les  ternres  dans 
lesquels  la  renonciation  doit  se  produire  :  celle-ci  peut  être  ex- 
presse ou  tacite.  Il  en  est  de  même  de  l'acquiescement  de  l'autre 
partie.  La  question  est  très-simple  en  cas  de  renonciation  et 
d'acquiescement  exprès;  mais  de  nombreuses  ditfioultés  se  sont 
prési-nlées  dans  la  pratique  quand  il  a  lallu  déterminer  les  faits 
d'où  l'on  pouvait  induire  une  renonciation  ou  un  consentement 
tacite. 

1951. —  Ainsi  la  Cour  de  cassation  a  considéré  commeéqui- 
valent  à  renonciation  :  1»  le  défaut  d'inscription  parle  ministère 
public  d'un  témoin  sur  les  listes  produites  par  lui  à  l'audience, 
alors  que  celte  omission  a  été  motivée  par  la  notification  tardive 
et  irrégulière  faite  du  nom  de  ce  témoin  à  l'accusé,  — Cass.,  13 
juin  1834,  Adam  Armand,  [D.  54.3.741]  —  ...  Ou  par  l'absence 
de  toute  notification.  —  Cass.,  21  janv.  1842,  Aumonl,  [Bull, 
crim.,  n.  13];  —  23  août  1849,  Tresse,  [P.  51.2.327,  D.  49.5. 
3fil];  -  23  juin.  1886,  Lardeau,  [liull.  crim.,  n.  271] 

1952.  —  2°  La  non-inscription  par  l'accusé,  sur  la  liste  pré- 
sentée par  lui  à  l'audience,  d'un  témoin  qu'il  avait  cité,  mais  qu'il 
n'avait  pas  notifié  au  ministère  public.  En  ne  notifiant  pas  ce 
léinoin,  et  en  ne  l'inscrivant  pas  sur  sa  liste,  l'accusé  devait  êlre 
présum.î  avoir  renoncé  à  ce  qu'il  fût  entendu.  —  Cass.,  19  janv. 
183.T,  de  Dreux-.Nancré,  'S.  33.1.131,  P.  33.1.5:14] 

1953.  —  i"  La  demande  laite  par  le  délenseur  qu'un  témoin 
cité  et  nun  notifié  Soit  entendu  h  titre  de  simple  renseignement. 
—  Cass.,  6  avr.  1883,  Gloux,  [liull.  crim.,  n.  89] 

1954.  —  4»  La  demande  l'aile  par  le  ministère  public  que  des 
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lémoins,  cilés  tnrdivemenl  à  sa  requête,  et  non  notifiés,  ne  fus- 
sent pas  enlomlus  avec  prestation  de  serment.  —  Cass.,  21 
août  1833,  de  la  Roncière,  [S.  33.1.001,  P.  ctir.] 

1955.  —  De  même,  il  y  a  renonciation  lorsqu'il  est  constaté 
par  le  procès-verbal  îles  débals  (■  que  le  président  a  annoncé  l'in- 
tention d'entendre,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  et 
sans  prestation  de  serment,  deu.\  témoins  dont  IfS  noms  n'avaient 
pas  été  notifiés,  et  que  le  ministère  public  et  les  accusés  ont  dé- 
clara ne  point  s'y  opposer  ».  Cette  déclaration  emporte  en  elle- 
même  une  manifestation  suffisante  de  la  volonté  des  accusés  que 
ces  témoins   ne   soient  pas  entendus  sous   la  foi  du  serment. 

—  Cass.,  26  déc.  1856,  Lehéricy  et  Roussel,  [Bull,  criin.,  n. 
407] 

1956.  —  Mais  il  y  aurait  nullité  si,  alors  que  le  présidents 
fait  connaître  qu'un  témoin  cité  et  notifié  ne  sera  entendu  qu'à 
titre  de  renseignement,  le  procès-verbal  constate  seulement  que 
le  ministère  public  et  l'accusé  u  ne  se  sont  pas  opposés  ».  Le 
silence  de  ces  parties,  le  défaut  de  protestation  de  leurparl  n'é- 
quivaut pas  à  leur  renonciation  à  un  témoif^nage acquis  au.'c  dé- 
bats. —  Cass.,  13  déc.  1867,  Bouquet,  [Bull,  crim.,  n.2o4] 

1957.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  plus  récemment  que,  lors- 
que le  président  déclare,  par  erreur,  qu'un  témoin,  en  état  de 
faillite  et  non  réhabilité,  ne  sera  entendu  qu'à  titre  de  rennei- 
gnemenl  et  sans  prestation  de  serment,  l'accusé  est  c-nsé  avoir 
lenoncé  à  l'audition  de  ce  témoin,  par  cela  seul  qu'averti  par  la 
déclaration  du  présidenl,  il  ne  s'est  pas  opposé  à  ce  que  ce  té- 
moin déposât  à  titre  de  renseignement  et  sans  prêter  serment. 

—  Cass.,  28  août  1890,  Beluet,  [Bull,  crim.,  n.  181] 

1958.  —  Mais  si  le  silence  de  la  partie  qui  a  cité  les  témoins 
ne  peut  pas  être  considéré  comme  une  renonciation  à  l'audition 
de  ces  témoins,  il  en  est  autrement  de  l'autre  partie.  Du  moment 
que  la  première  a  formellement  renoncé  à  l'audition  de  tel  ou 
tel  témoin  cité  par  elle,  il  suffit  que  la  seconde  ne  proteste  pas, 
ne  réclame  pas  l'audition  de  ces  témoins  pour  qu'ils  puissent 
être  régulièrement  écartés  du  débat.  Le  silencî  de  sa  part  con- 
stitue une  adhésion  tacite  valable.  —  Cass.,  21  août  1833,  pré- 
cité; —  10  août  Is38,  Cabanes  et  autres,  [P.  38.2.390];  —  12 
déc.  1840,  Lafarge,  [S.  40.1.948,  P.  42.2.6221;  —  22  juill.  1843, 
Blanqui,  [S.  43.1.687];  —  18  déc.  18o6,  Anquetin,  [D.  37. o. 
319] 

1959.  —  A  plus  forte  raison  y  aurait-il  adhésion  implicite  à 
la  renonciation  lorsque  l'autre  partie  déclare  ne  pas  s'opposer 
à  ce  que  le  témoin  soit  entendu  en  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
naire. —  Cass.,  6  avr.  Ib83,  précité. 

19G0.  — La  renonciation  est  valable,  même  si  elle  est  fon- 
dée sur  une  erreur  de  droit;  elle  produit  son  effet  même  dans 
ce  cas  et  le  témoin  se  trouve  régulièrement  écarté  du  débat.  — 
Cass.,  12  déc.  1840,  précité.  —  Sic,  F.  Hélie,  n.  3306;  Nouguier, 
n.  1913. 

19G1.  —  Il  arrive  parfois  que,  lorsqu'un  témoin  ne  répond 
pas  à  l'appel  de  son  nom  et  qu'il  est  passé  outre  au.K  débats,  le 
procès-verbal  constate  que  le  ministère  public  renonce  à  l'audi- 
tion de  ce  témoin.  Celte  déclaration  faite  dans  ces  circonstances 
vaut-elle  comme  une  renonciation  véritable  eta-l-elle  pour  elfet, 
si  le  témoin  se  représente,  de  permettre  au  présidenl  de  ne  pas 
l'entendre  ou  de  l'entendre  sans  serment?  La  Cour  de  cassation 
ne  l'a  pas  pensé;  elle  a  jugé  que  cette  renonciation  n'avait 
d'autre  motif  que  d'autoriser  la  continuation  des  débats,  et  elle 
a  cassé  lorsque  ce  témoin,  revenu  à  l'audience,  avait  déposé 
sans  prestation  de  serment.  —  Cass.,  17  sept.  1834,  Bouvet, 
[P.  chr.;;  —  17  mai  1844,  Valence,  [S.  44.1.733,  P.  43.1.62] 

19G2.  —  Les  dilTérents  arrêts  que  nous  venons  de  citer  nous 
ont  fait  voir  les  difficultés  auxquelles  donnent  lieu  une  formule 
vague  cl  une  rédactiuii  équivoque  :  on  ne  saurait  trop  les  pros- 
crire dans  la  rédaction  du  procès-verbal,  et,  pour  éviter  tout 
danger,  le  présidenl  doit,  à  l'audience,  obtenir  une  renoncia- 
tion formelle  de  toutes  les  parties  et  veiller  à  ce  que  celle  re- 
DOQcialion  soit  constatée  au  procès-verbal  d'une  façon  expresse. 

§  2.  Prohibitions  portées  contre  certaines  personnes. 

19G3.  —  La  position  particulière  de  certains  individus,  soit 
vis-à-vis  de  la  sociélé,  soit  vis-à-vis  des  accusés,  les  a  fait  con- 
sidérer par  la  loi  comme  n'offrant  pas  les  garanties  nécessaires 
à  un  témoin  et  leur  en  a  fait  interdire  la  qualité. 

19G4.  —  Ces  individus  peuvent  se  diviser  en  si.\  catégories  : 
i"  ceux  que  la  loi  déclare  incapables  à  raison  de  certaines  con- 


damnations; 2°  ceux  qui,  à  cause  soit  de  leur  jeune  âge,  soit 
d'infirmités  intellectuelles  ou  physiques,  soni  frappés  d'une  sorte 
d'infériorité;  3°  ceux  que  la  loi  déclare  reprochables,  à  raison 
de  leurs  liens  de  parenté  ou  d'alliance  avec  l'accusé;  4°  ceux 
dont  le  témoignage  est  entaché  d'une  présomption  de  partialité 
à  raison  de  leur  rôle  dans  l'affaire,  c'est  à-dire  Iks  dénonciateurs 
et  les  parties  civiles;  3"  ceux  qui  sont  dispensés  de  témoigner; 
0'  ceux  qui  exercent  une  fonction  incoiapatible  avec  cehe  de 
témoin  dans  l'affaire. 

1°  Incapables. 

1965.  —  L'incapacité  de  déposer  en  justice  sous  la  foi  du 
serment  résulte  de  certaines  condamnations  pénales. 

1966.  —  D'abord  cette  incapacité  est  la  conséquence  légale 
et  nécessaire  des  condamnations  qui  emportent  la  dégradation 
civique;  l'art.  34,  C.  pén.,  dispose  en  effet  que  la  dégradation 
civique  entraîne  «  l'incapacité  de  déposer  en  justice  autrement 
que  pour  y  donner  de  simples  renseignements  ».  Les  condam- 
nations qui  emportent  celle  peine  sonl  les  condamnations  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps,  à  la  déportation,  à  la 
détention,  à  la  réclusion  et  au  bannissement  (L.  31  mai  1864, 
art.  2,  et  C.  pén.,  art.  28). 

1967.  —  Indépendamment  de  ces  condamnés  à  des  peines 
a''flictives  ou  infamantes .  sont  encore  incapables  les  condamnés 
à  une  peine  correctionnelle  contre  qui  le  tribunal  aura,  par  son 
jugement,  prononcé  l'interdiction  «  de  témoigner  en  justice  au- 
trement que  pour  y  faire  de  simples  déclarations  »  (C.  pén.,  art. 
42).  Dans  ce  cas,  l'incapacité  est  facultative;  elle  n'existe  que 
lorsque  le  juge  l'a  ajoutée  à  la  peine  principale  ,  dans  les  cas  où 
la  loi  l'y  autorise  (C.  pén.,  art.  43). 

1968.  —  En  matière  criminelle,  l'incapacité  est  attachée  non 
pas  à  ia  qualification  du  fait  qui  a  motivé  la  condamnation,  mais 
à  la  nature  de  la  peine  prononcée.  Ainsi  l'individu  reconnu  cou- 
fiable  du  crime  de  vol  qualifié,  mais  condamné,  à  raison  du  bé- 
néfice des  circonstances  atténuantes,  à  une  peine  d'emprisonne- 
ment, n'est  frappé  d'aucune  déchéance  par  le  fait  seul  de  cette 
condamnation  et  doit  être  entendu  sons  la  foi  du  serment.  — 
Cass.,  17  févr.  1876,  Piquet,  [Bull,  crim.,  n.  51] 

1969.  —  L'art.  28,  C.  pén.,  portant  «  que  la  dégradation 
civique  est  encourue  du  jour  où  la  condamnation  est  devenue 
irrévocable  »,  il  en  résulte  qu  ■  l'individu  condamné  à  une  peine 
ai'fiiclive  ou  infamante  est  incapable  de  déposer,  à  compter  de 
l'époque  où  sa  condamnation  est  devenue  définitive. 

1970.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  témoin  dont  la  con- 
damnation à  la  dégradation  civique  est  devenue  irrévocable  par 
le  rejet  de  son  pourvoi  doit  être  entendu  sans  prestation  cie  ser- 
ment et  à  litre  de  simple  renseignement.  —  Cass.,  13  janv.  1838, 
Hadez,  [P.  40.1.2.!4];  —  13  ocl.  1842,  Coiiret,  [P.  43.1.169] 

1971.  —  La  règle  est  la  même  pour  les  condamnations  cor- 
rectionnelles :  l'incapacité  qui  peut  en  résulter  n'est  encourue  que 
du  jour  où  ces  condamnations  sont  devenues  irrévocables.  .Wmi 
jugé  qu'un  témoin  t\f  peut  être  dispensé  de  prêter  serment  par 
le  motil' qu'il  a  été  l'objet  d'une  condamnation  emportant  inter- 
diction de  témoigner  en  justice,  lorsqu'il  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt  de  condamnation,  et  qu'il  n'a  pas  encore  été 
statué  sur  son  pourvoi  au  moment  où  il  est  appelé  à  déposer.  — 
Cass.,  20  janv.  1844,  Anglade,  [P.  43.2.473] 

1972.  —  L'incapacité  résullant  de  ces  c<mdamnations  cesse  : 
1"  par  la  réhabililation  (C.  instr.  cnm.,  art.  634).  —  Cass.,  13 
janv.  1838,  précité. 

1973.  —  2'  Ou  par  une  amnistie.  —  Merlin,  Quest.  (add.), 
v"  Tdm.  jwl.,  §  11;  Carnol,  Inslr.  crim.,  l.  2,  p.  326;  Dupin, 
Enci/cl.  du  dr.,  v"  Amnistie,  n.  24.  —  V.  suprà,  v»  Amnistie, 
n.  329  et  s. 

1974.  —  Mais  l'incapacité  n'est  effacée  ni  par  une  commu- 
tation de  peine,  ni  par  la  grâce  entière.  Ainsi  le  réclusionnaire 
dont  la  peine  aété  commuée  par  des  lettres  de  grâce  en  une  année 
d'emprisonnement,  ne  peut  néanmoins  être  entendu  en  qualité 
de  témoin  déposant  sous  la  foi  du  serment,  qu'autant  qu'il  serait 
établi  que  la  commutation  de  peine  à  lui  accordée  a  été  accom- 
pagnée de  sa  réinlégration  dans  la  jouissance  de  ses  droits  poli- 
tiques et  civils.  -  Cass.,  29  ocl.  1818,  Mansard,  [S.  et  1'.  chr.]  ; 
—  13  janv.  1838,  précité. 

1975.  —  De  même  ,  le  condamné  aux  travaux  forcés  à  qui  il 
a  seulement  été  fait  remise  de  sa  peine,  reste  incapable  d'être 
entendu  en  témoignage  devant  une  cour  d'assises  ,  autrement 
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qu'à  titre  de  renseignement.  —  Cass.,  6  juiil.  1827,  Jacquin, 
[S.  et  P.  chr-l 

1976.  —  L'incapacité'  re'sullant  d'une  condamnation  correc- 
tionnelle n'est  que  temporaire;  elle  cessera  de  plein  droit  par 
l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  prononcée. 

lt)77.  —  Ainsi  il  y  aurait  nullité  si  un  témoin,  à  l'audition 
duquel  ni  l'accusé  ni'le  ministère  public  n'avaient  renoncé,  a 
été  entendu  sans  prestation  de  serment,  à  titre  de  simple  ren- 
seignement, comme  ayant  subi  une  condamnation  à  treize  mois 
d'emprisonnement  pour  vol,  alors  que  l'incapacité  temporaire 
prononcée  contre  lui  dans  les  termes  de  l'art.  42,  C.  pén.,  avait 
pris  fin.  —  Cass.,  2  sept.  iSVi,  Peysson  dit  Bernard,  [Bull, 
cri  m.,  n.  290'' 

1978.  —  Comment  sera  prouvée  l'incapacité  du  témoin,  c'est- 
à-dire  la  condamnation  antérieure?  Il  est  rare  que  cette  preuve 
se  trouve  au  dossier  et  soil  faite  par  la  jonction  aux  pièces  de  la 
procédure  d'un  extrait  d'arrêt  ou  d'un  extrait  du  casierjudiciaire. 
Dans  la  pratique,  on  admet  que  la  déclaration  du  témoin  recon- 
naissant le  laitde  la  condamnaliun  sulfit  pour  élablircette  inca- 
pacité, lorsque  celle  déclaration  n'est  conlestée  ni  par  le  minis- 
tère public,  ni  par  l'accusé.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation a  consacré  celle  manière  d'agir.  —  Cass.,  31  mai  1827, 
Rivière,  [P.  chr.i;  —  26  déc.  1835,  Lacenaire,  [P.  clir.];  —  23 
oct.  1840,  Giraudier,  [S.  41.1.363]  ;  — 26  févr.  1837,  Desanlis, 
[D.  07.0.319J;  —  30  déc.  1x86,  Simonet,  [Bull,  crim.,  n.  443]; 
—   13  déc.  1880,  Turmot,  [BulL  crim.,  n.  391] 

1979.  —  Si,  au  cours  des  débats,  on  acquérait  la  preuve 
qu'une  personne  qui  a  élé  entendue  sans  serment  parce  qu'on 
la  crovait  incapable,  ne  l'était  pas,  il  faudrait  immédiatement 
répare'r  celte  irrégularité  :  il  sutllrait  pour  cela  que  le  président 
annulât  la  première  déposition  et  entendit  ensuite  de  nouveau 
le  témoin,  après  lui  avoir  l'ail  prêter  le  serment  prescrit  par  l'art. 
317.  -Cass.,  7  oct.  1830,  Metz,  [P.  chr.];  — 9  mai  1833,  Cham- 
bon,  [P.  chr.] 

1980.  —  A  l'inverse,  si  on  avait  entendu  en  qualité  de  té- 
moin et  avec  prestation  de  serment  une  personne  qu'on  ignorait 
avoir  élé  condamnée  à  une  peine  aitliclive  et  intamante,  et  si 
celte  condamnation  venait  à  être  connue  avant  la  clôture  des  dé- 
bats, le  président  réparerait  celte  erreur  en  annulant  le  serment 
et  la  déposition  du  témoin,  et  en  l'entendant  ensuite  en  verlude 
son  pouvoir  discrétionnaire  et  à  titre  de  renseignement. — Cass., 
4  oct.  1860,  Aider,  [D.  60.5. 336]  —  Bruxelles,  3  mars  1819, 
Doussainl,  [P.  chr.] 

1981.  —  L'incapacité  légale  qui  s'oppose  à  l'audition  comme 
témoins  de  ces  condnmnés  n'est  pas  absolue.  Elle  donne  seule- 
ment au  ministère  public  et  à  l'accusé  le  droit  de  s'opposer  à  ce 
qu'ils  S'iienl  entendus  sous  la  foi  du  serment. 

1982.  —  S'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition,  le  président  peut  de 
lui-même,  d'olfice,  écarter  l'incapable  comme  témoin  assermenté 
et  ne  l'entendre  qu'à  titre  de  renseignement.  —  Cass.,  23  avr. 
1831,  Colmare,  [D.  31.5.489];  -  17  févr.  1876,  Piquet,  [Bull, 
crim.,  n.  ol] 

1983.  —  A  défaut  d'opposition,  le  président  peut-il  aussi  en- 
tendre l'incapable  sous  la  foi  du  serment?  La  Cour  de  cassaliiin 
décide  d'une  manière  constante  que  l'audition  en  qualité  de  té- 
moin, et  sous  la  foi  du  serment,  d'un  individu  précédemment 
condamné  à  des  peines  affliclives  et  infamantes,  n'est  pas  un 
vice  irritant  dont  puisse  résulter  la  nullité  de  la  procédure,  s'il 
n'y  a  eu  aucune  opposition  de  la  part  soit  de  l'accusé,  soit  du 
ministère  public—  Cass.,  18  nov.  1819,  Kerleu,  [S.  et  P.  chr.  i; 
—  22  janv.  182.;,  Paris,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  avr.  1826,  Bonnet 
et  Bré'mont,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  oct.  1832,  Poncelelel  autres, 
[S.  32.1.730,  P.  chr.];—  17  mars  1842,  Lahille  et  Galinier,  lK"/'. 
crim.,  n.  641;  —  20  mars  1831,  Humberl,  [D.  51.5.5101;—  10 
juin.  1831,  Biargues,  [D.  51.3.510]  :— 2oavr.  1851, précité  ;— 22 
mai  1852,  Thoin,  [D.  32.3.302]  ;  —  15  sept.  1833,  Leclerc,  [Bull. 
crim.,  n.  464];  —  4  oct.  1860,  précité:  —  15  juin  1800,  Peltiy, 
[S.  61.1.398,  P.  61.756,  D.  60.1.467]  :  —  27  août  1868,  Dumn- 
ger,  [Bull,  crim.,  n.  196]  ;  —  2  juin  1881,  Streff,  ,S.  82.1.335, 
P.  82.1.799,  D.  81. 1. 49.il  ;  —  19  juin  1884,  AUiol,  [Bull.  crim.. 
n.  197];—  16  sept.  1886,  Cavron,  [liull.  crim.,  a.  328];--  5 
juin.  1888,  Adailkic  et  autres, "[Bu//,  crim.,  n.  232];  --18  oct. 
'1888,  Armand  Saint-Elienne,  [Bull,  crim.,  n.  298];  —  23  avr. 
1893,  Simon,  [Bull,  crim.,  n.  122];  —  30  nov.  1893,  Farjon, 
[D.  96.1.142]  —  Sic,  Berriat-Sainl-Prix,  p.  173;  Merlin,  Qucsl., 
vo  Tt'mom  judiciaire,  §  9  ;  de  Serres,  Manuel  des  cours  d'assises, 
t.  1,  p.  281. 


1984.  —  La  solution  consacrée  par  ces  arrêts  a  été  comhatliie 
par  plusieurs  auteurs.  Legraverend  (t.  2,  chap.  6,  sect.  7,  p. 
283,  note  4)  dit  que  celte  jurisprudence  anéantit  complètement 
la  disposition  de  l'art.  28, "C.  pén.  (édit.  de  1810),  qui  portait  : 
(c  Quiconque  aura  été  condamné  aux  travaux  forcés,  etc.,  ne 
pourra  jamais  déposer  en  justice  autrement  que  pour  y  donner 
de  simples  renseignements  »,  Carnot  (sur  le  même  article,  t.  1, 
p.  119,  n.  5)  ne  voudrait  même  pas  que  les  présidents  d'assises 
pussent  entendre,  à  litre  de  renseignement,  les  individus  qui 
ont  subi  une  condamnation  affliclive  ou  infamante  Ces  individus 
sont,  selon  lui,  des  témoins  plus  dangereux  que  tous  les  autres, 
en  ce  qu'ils  doivent  déposer  sans  prestation  de  serment  préala- 
ble. «  On  dit,  ajoule-t-il,  qu'ils  peuvent  devenir  des  témoins 
nécessaires;  mais  peut-on  mettre  en  considération  un  cas  aussi 
rarf»  avec  l'admissinn  de  pareilles  gens  dans  le  sanctuaire  de  la 
juslice  qu'ils  ne  peuvent  que  profaupr  de  l^ur  souille  impur?  Il 
est  à  redouter,  d'ailleurs,  que  leurs  déclarations  ne  fassent  planer 
dans  l'esprit  des  auditeurs  une  prévention  involontaire...  qui 
peut  conduire  un  innocent  à  l'échafaud.  La  privation  de  quel- 
ques renseignements  peut-elle  couvrir  l'immoralité  du  fait  d'ap- 
peler en  juslice  des  personnes  infâmes  pour  y  porter  témoignage? 
Si  l'on  ne  doit  pas  prendre  une  entière  confiance  à  leur  déclara- 
lion,  à  quoi  bon  les  appeler?  Si  l'on  doit  les  croire,  pourquoi  ne 
pas  exiger  d'elles  la  garantie  du  serment?  »  M.M.  Chauveau  et 
Hélie  (fil.  C.  pén.,  l.  1,  p.  169)  trouvent  bizarre  l'incapacité  éta- 
blie par  l'art.  34,  C.  pén.,  et  pensent  qu'il  suffit  que  les  juges 
connaissent  la  moralité  du  témoin.  .\  Carnot,  ils  opposent  Ben- 
Iham,  qui  a  dit  :  c<  II  y  a  un  mode  de  punition  où,  pour  faire 
une  égratignure  au  coupable,  on  passe  une  épée  au  travers  du 
corps  d'un  innocent  ;  je  veux  parler  de  celte  peine  infamante  qui 
rend  inadmissible  à  témoigner.  » 

1985.  —  Au  milieu  de  ce  conflit  d'opinions,  le  parti  le  plus 
sage  est,  selon  nous,  de  se  ranger  à  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation,  qui  est  approuvée  et  clairement  expliquée  par  Mer- 
lin IQuest.,  v"  Tf'mmn  jw/iciaire.  §  9'i.  A  l'appui  de  ce  système, 
on  peut  invoquer  les  modifications  introduites  dans  la  rédaction 
des  arl.  29  (nouveau)  et  3t,  C.  pén.,  par  la  loi  du  28  avr.  1832, 
qui  a  supprimé  les  mots  :  ]\'e  pourra  jamais  di'pnser.  D'ailleurs, 
les  principes  sont  assez  certains  pour  résoudre  la  difficulté.  Ce 
n'est  pas  seulement  à  titre  de  peine  que  l'individu  frappé  de  dé- 
gradation civique  est  déclaré  incapable  de  rendre  témoignage  en 
justice;  c'est  aussi  dans  l'intérêt  de  la  sociélé,  qui  ne  peut  plus 
avoir  en  lui  la  même  confiance.  Ainsi,  il  ne  doit  pas  être  enti'ndii 
avec  serment.  D'un  autre  côté,  on  ne  saurait  l'exclure  entière- 
ment du  sanctuaire  de  la  justice,  parce  qu'il  est  des  cas  où  sa 
déclaration,  confirmée  par  d'autres  indices,  peut  servir  à  éclair- 
cir  certains  faits  et  à  les  rendre  plus  palpables  pour  les  jurés. 
La  loi  ne  dit  pas,  à  la  vérité,  qu'il  ne  résultera  aucune  nullité  de 
son  audition  comme  témoin,  lorsque  les  parties  ne  s'y  seront 
pas  opposées;  mais  la  dernière  disposition  de  l'art.  322  lui  est 
évidemment  applicable  par  analogie.  Cette  opinion  a  été,  depuis 
cette  époque,  adoptée  par  M.  Xouguier,  n.  1963  et  s. 

1986.  —  Si  au  contraire  une  opposition  est  formulée,  le  té- 
moin ne  peut  pas  prêter  serment;  il  ne  peut  être  entendu  qu'en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  et  à  titre  de  simple  renseigne 
ment.  11  y  aurait  nullité  si,  malgré  une  opposition,  le  président 
entendait  ce  témoin  sous  la  foi  du  serment. 

1987.  —  Une  dernière  question  nous  reste  à  résoudre,  celle 
de  savoir  qui  a  qualité  pour  statuer  sur  l'opposition  formée  par 
l'une  des  parties.  Est-ce  le  président  ou  la  cour? 

1988.  —  Une  distinction  nous  fournira  la  réponse  à  cette 
question  :  si  la  cause  d'incapacité  invoquée  par  l'une  des  par- 
ties est  reconnue  par  les  autres,  si  tout  le  monde  est  d'accord, 
le  président  compris,  pour  écarler  le  témoin  du  débat,  alors  li' 
président  seul  ou  la  cour  peut  éliminer  ce  témoin. 

1989.  —  Mais  s'il  y  a  contestation  entre  les  parties,  si  l'une 
d'elles  méconnaît  et  combal  la  cause  d'incapacité  invoquée  par 
l'autre,  il  y  a  alors  un  véritable  débat,  un  incident  contentieux 
que  la  cour  d'assises  doit  trancher  elle-même  par  un  arrêt  mo- 
tivé. 

1990.  —  La  solution  serait  la  même  et  la  cour  d'assises  de- 
vrait encore  intervenir  et  statuer  par  un  arrêt  motivé  si  le  prési- 
dent était  d'avis  de  maintenir  aux  débats  comme  capable  un 
témoin  que  l'une  des  parties  veut  faire  écarter  comme  incapable. 
Ainsi  l'accusé  invoque  contre  un  témoin  une  cause  d'incapacité  ; 
le  ministère  public  garde  le  silence;  le  président,  au  contraire, 
estime  que  la   cause  d'incapacité  n'est  pas  fondée  et  qu'il  y  a 
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lieu  d'entendre  ce  témoin  sous  la  foi  du  serment.  Il  ne  pourra 
pas  seul  prendre  une  décision  dans  ce  sens.  Il  devra  alors  don- 
ner la  parole  au  ministère  public  qui  donnera  ses  conclusions  et 
ensuite  c'est  la  cour  d'assisfs  qui,  par  un  arrêt  molivé,  rejettera 
l'opposition  et  ordonnera  que  le  témoin  sera  entendu  sous  la  loi 
du  serment.  —  Cass.,  28  cet.  1886,  Sauze  et  Beauonond,  [Bu//. 
criin.,  n.  3501 

1991.  —  L'incapacité  de  déposer  en  justice  n'est  attachée 
qu'aux  condamnations  que  nous  avons  indiquées  plus  haut  : 
pour  qu'il  v  ait  incapacité,  il  faut  d'abord  qu'il  y  ait  eu  une  con- 
damnation. Doivent  donc  être  entendus  sous  la  foi  du  serment  : 
des  individus  qui,  poursuivis  d'abord  comme  coprévenus  ,  ont 
élé  renvoyés  de  la  poursuite,  parce  qu'il  n'e.vistait  pas  de  char- 
gescontreeux.  —  Cass.,  6  mai  1815,  L...,  [S.  et  P.  chr.];  —29 
mars  1832,  Vidal,  [S.  32.1.b.57,  P.  chr.] 

1992.  —  ...  Ou  des  complices  qui  ne  sont  pas  compris  dans 
la  poursuite.  —  Cass. ,9  mars  1820,  Laperche  et  autres,  [S.  et  P. 
chr.] 

1993.  —  De  même,  le  coïnculpé  mis  hors  de  caise  par  une 
ordonnance  de  la  chambre  du  conseil  peut  èlre  entendu  comme 
témoin,  malgré  l'opposition  de  l'accusé.  —  Cass.,  27  juin  1828, 
Aubrv.[P.  chr.] 

1994.  —  De  même,  l'individu  en  état  d'arrestation  sous  la 
prévention  de  faux  témoignage,  peut  être  entendu  comme  témoin, 
sauf  aux  juges  de  l'accusation  à  avoir  tel  égard  que  de  raison  à 
sa  déposition.  —  Cass.,  20  juin  1839,  Belkassem-.\li,  [S.  39.1. 
987,  P.  39.2.489] 

1995.  —  De  plus,  il  faut  que  la  condamnation  encourue  soit 
de  la  nature  de  celles  que  nous  avons  énumérées.  Ainsi  aucune 
disposition  de  loi  n'interdit  l'audilinn  après  prestation  de  serment 
(l'un  individu  condamné  à  l'emprisonnement  pour  banqueroute 
simple.  —  Cass.,  22  mars  1888,  Dufour,  ^Ball.  ciiin.,  n. 
120] 

1996.  —  ...  Ou  d'un  failli.  —  Cass.,  14  sept.  1865,  Epp  et 
Sérié  [Hull.criin.,i\.  181];— 22  mars  1888,  précité;  —  28  août 
1890,  Beluet,  [Bull.  crim.,n.  181] 

2"  Mineurs  de  quinze  ans.  —  Inftrmilis  physiques  el  inleltecluelles. 

1997.  —  I.  Mineurs  de  quinze  ans.  —  L'art.  79,  C.  instr. 
crim.,  régit  la  situation  des  mineurs  de  quinze  ans;  il  est  ainsi 
conçu  :  o  Les  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  au-dessous  de 
Tilge  de  quinze  ans,  pourront  èlre  entendus  par  forme  de  dé- 
claration et  sans  prestation  de  serment.  i> 

1998.  —  Cet  article  est,  dans  le  Code  d'instruction  criminelle, 
placé  dans  la  section  relative  à  1  audition  des  témoins  pendant 
l'instruction  écrite;  on  en  avait  conclu  que  celte  disposition  n'est 
applicable  qu'aux  dépositions  devant  le  juge  d'instruction,  et  que 
devant  la  cour  d'assises,  lorsque  l'enfant  est  porté  sur  la  liste,  il 
doit  prêter  sermpnt  comme  les  autres  témoins.  —  Carnot,  C. 
instr.  cri/n.,art.  79,  n.  I. 

1999.  —  La  Cour  de  cassation  s'était  d'abord  rangée  à  cette 
opinion  el  elle  avait  décidé  que  les  enfants,  âgés  de  moins  de 
quinze  ans,  appelés  comme  témoins  devant  une  cour  d'assises, 
doivent  prêter,  avant  leur  déposition,  le  même  serment  que  les 
autres  témoins,  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  7  févr.  1812,  Ca- 
mail  et  Bouillv,  [S.  et  P.  chr.i;  —  20  févr.  1812,  Petit ,  fS.  et 
P.  chr.];  —  27  lëvr.  1812,  Werotte,  [S.  et  P.  chr.];  —28  lévr. 
1812,  Berend-Cissen-Ukena,  [S.  et  P.  cbr.l  ;  —  .">  mars  1812, 
Jérôme  ,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  mars  1812,  Germain  ,  fS.  et  P. 
chr.];  —  19  mars  1812,  .Josse,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  avr.  1812, 
Hendrick,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  avr.  1812,  Boulerchou,  [S.  et  P. 
chr.];  —  23  avr.  1812  12  arrêts),  Lambert  et  Moglino,  [S.  et  P. 
chr.];  —  4  juin  1812,  Mignet,  [S.  et  P.  chr.] 

2000. —  Elle  avait  jugé  aussi  qu'un  témoin  entendu  aux  dé- 
bats d'une  cour  d'assises  n'avait  pu,  à  peine  de  nullité,  être 
dispensé  du  serment,  sous  le  prétexte  qu'il  n'était  pas  assez 
avancé  en  âge.  —  Cass.,  24  avr.  1812,  Vonner,  [S.  et  P. 
chr.] 

2001.  —  Cette  jurisprudence  éprouvait  de  la  résistance  de 
la  pari  des  cours  d'assises,  et,  le  21  août  1812,  la  Cour  de  cas- 
salion  prit  un  arrêté  pour  demander  au  gouvernement  l'inter- 
prétation de  la  loi  relativement  à  l'audition  devant  les  tribunaux 
des  enf.inls  âgés  de  moins  de  quinze  ans. 

2002.  —  .Mais  cette  demande  en  interprétation  n'eut  pas  de 
suite  à  raison  de  la  solution  nouvfdie  donnée  à  la  question  par 
la  Gourde  cassation  elle-môDae.  En  effet,  elle  ne  tarda  pas  à  décider 


(chambres  réunies)  que  les  enfants  âgés  de  moins  de  quinze  ans 
qui  sont  appelés  comme  témoins  devant  une  cour  d'a<!sises,  doi- 
vent èlreentpndus  sans  prestation  de  sermpnl  et  seulement  par 
forme  dp  déclaration.  —  Cass.,  3  déc.  1812,  .Migné,  iS.  et  P. 
chr]  —  Sir.,  .Merlin,  liép.,  v°  Témoin  judiciaire,  §  3,  art.  6,  n.  3  ; 
Legraverend,  t.  1 ,  p.  278. 

2003.  —  Cette  solution  a  été,  depuis  lors,  consacrée  par  de 
nombreux  arrêts  delà  Cour  de  cassation  qui  ont  décidé  que  l'ac- 
cusé ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  qu'un  témoin 
aurait  déposé  sans  prêter  serment,  lorsque  le  procès-verbal  des 
débats  constate  que  ce  témoin  était  Agé  de  moins  de  quinze  ans. 
—  Cass.,  9  juin  183I.Perrin,  [P.  chr.l;  —  16  juill.  1835,  Henry, 

S. 35. 1.89a,  P.  chr.];  —  24  déc.  1835,  Barribas,  [P.  chr.]  ; — 
24  déc.  1840,  Teinturier,  [Bull,  crim.,  n.  363];  —  lo  avr.  1841, 
Reignier,  i  P.  42.1.476];  —  1"  oct.  1857,  Guérin  ,  [S.  57.1.868, 
P.  58.523,"  D.  57.1.453];  -  7  janv.  1860,  Loury,  [Bull,  crim.,  n. 
7];  —  18  sept.  1862,  Grenier,  [D  62.5.291];  —  6  août  1863,  Dn- 
vivier,  l'D.  65.5.379];  —  4  juin  1864,  Coutvde  la  Pommprais,  [S. 
65.1.54,  P.  65.1.188, D.  64.1.497];  -  I3sept.  1866,  Picard,  [D. 
66.5.458';  —  26  déc.  1867,  Ménagel,  [Bu//,  crim.  n.  271];  — 7 
mai  1869,  Sams'in,  [Bull,  crim.,  n.  104];  -  10  juin  1869,  Ajon, 
[Bull,  crim.,  n.  136] 

2004.  —  Cependant  aussi  peu  satisfaite  de  ce  système  que 
de  C'Iui  qu'elle  avait  d'abord  embrassé,  la  Cour  de  cassation 
admit  bientôt  un  moyen  terme,  d'après  lequel  le  président  de  la 
cour  d'assises  pouvait  à  son  gré  et  selon  les  circonstances  en- 
tendre avec  ou  sans  prestation  de  serment  les  enfants  âgés  de 
moins  de  quinze  ans,  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  y  eût  nullité. 
La  loi  sur  ce  point,  a-l-ellp  décidé,  est  facultative,  et  laisse  toute 
latitude  au  présirlput,  qui  doit,  selon  les  circonslances  et  d'après 
l'âge  |ilus  ou  moins  avancé  et  le  degré  d'intelligence,  de  discer- 
nement et  d'éducation  de  l'enfant,  exiger  ou  non  le  serment.  — 
Cass..  2  janv.  1818,  .loly,  [S.  et  P.  chr.] 

2005.  —  De  nombreux  arrêts  sont  venus,  depuis  celte  épo- 
que, confirmer  cette  solution  mixte,  et  la  jurisprudence  est 
aujourd'hui  complètement  fixée  sur  ce  point  que  les  présidents 
des  cours  d'assises  ont  la  faculté,  suivant  les  circonstances  et 
leur  appréciation,  de  faire  prêfpr  serment  aux  individus  igés  de 
moins  de  quinze  ans  ou  de  les  disp  user  de  l'accomplissement 
de  celle  formalité.  —  Cass.,  27  avr.  1827,  Maury.  [S.  et  P.  chr.]  ; 

i  —  25  avr.  1834,  Ravmond,  [S.  34.1.835,  P.  chr.];  —  8  mars 
1838,  Mordant,  ^S.  38.1.444,  P.  38.1.370];  —  3  avr.  1847,  Four- 
naire,  [P.  49.1.513,  D.  47  4.443];  —7  nov.  1850,  Lepoiillem, 
S.  51.1.79,  P.  52.2.127,  D.  50.1.335];  —  6  sept.   1851,  Bazin, 

,  [S.  52.1.590,  P.  53.1.348,  D.  51.5. 186];  —  25  août  1853,  Monet, 
';^D.  53.5.419];  —  24  janv.  1856,  Camboulives,  [Bull,  crim.,  n. 
30];  —  1"  oct.  1857,  précité;  —  18  sept.  1862,  précité;  —  22 
août  1867,  Constant,  [B////.  cnm.,n.  2011;  _6  nov.  1873,  Péan, 
[Bull,  crim.,  n  25Vt]  —  V.  aussi  .M'-rlin,  Rép.,  v"  Témoin  judic, 
S  3,  art.  6,  n.  3;  Legraverend,  Léyisl.  crim.,  t.  1,  chap.  6,  n.  281  ; 
.Morin,  fie;),  du  dr.  crim.,  V  Témoins,  n.  18;  Carnot,  sur  l'art. 
317,  C.  instr.  crim.,  t.  2,  p.  494;  .N'ouguier,  n.  1997  à  1999. 

2008.  —  Par  suite,  le  président  d'une  cour  d'assisps  peut, 
sans  le  consentement  de  la  cour,  qui  n'a  point  à  intervenir  lors- 
que aucun  débat  ne  s'élève  sur  ce  point,  déchirer  non  avenu, 
après  l'avoir  d'abord  demandé,  le  serment  prêté  par  un  témoin 

I  âgé  de  moins  de  quinze  ans,  et  recevoir  sa  déclaration  à  litre 

de  renseignements  seulement.  —  Cass  ,  6  sept.  1851,  précité. 
i       2007. —  Le  président,  seul,  peut  dispenser  du  serment  le 
I   témoin  âgé  de  moins  de  quinze  ans.  —  Cass.,   18  sept.   1862, 
I   précité. 

i       2008.  —  Et  cette  audition  sans  serment  de  témoins  mineurs 

j   de  quinze  ans  étant  conforme  au  vœu  de  la  loi,  le  procès-verbal 

des  débats  qui  constate  le  fait  n'a  pas  besoin  d'ajouter  que  la 

mesure  a  élé  prise  par  le  président,  légalement  investi  de  la 

direction  des  débats.  —  Cass.,  26  déc.  1867,  précité. 

2009.  —  Le  président  de  la  cour  d'assises  qui  ordonne  qu'un 
enfant  Agé  de  moins  de  quinze  ans  sera  entendu  sans  prestation 
de  serment  n'est  pas  tenu  d'avertir  le  jury  que  la  déclaration  de 
cet  enfant  n'est  reçue  qu'à  titre  de  simple  renseignement.  — 
Cass.,  15  avr.  18tl,  précité. 

2010.  —  Jugé  de  même  que  le  fait  seul  qu'un  enfant  est 
entendu  sans  prestation  de  serment  est  pour  le  jury  un  averlis- 
sèment  suffisant  que  la  déposition  n'est  reçue  qu'à  titre  de  sim- 
ple renseignement.  —  Cass.,  7  nov.  1850,  précité;  —  7  janv. 
1860,  précité;  —6  août  I86J,  précité  ;  —  13  sept.  1866,  précité. 

2011.  —  Cette  faculté  que  la  jurisprudence  accorde  au  pré- 
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sident  d'entendre  les  enfants  avec  ou  sans  serment  ne  s'appli- 
que qu'aux  enfants  âgés  de  moins  de  quinze  ans.  Aussi  la  nul- 
lité est-elle  certainement  encourue  lorsqu'un  enfant  âgé  de  quinze 
ans  révolus  a  été  entendu  sans  prestation  de  serment.  —  Cass., 
7  lanv.  1819,  Jean  Gasquet,  [P.  chr.];  —25  nov.  1824,  Rozé, 
[P.  chr.];  —  27  juin  1843,  CoilTard ,  [P.  43.2. o:i9];  --  18  mai 
1848,  Mole,  [P.  49.1.464];  —  17  juin  1869,  Mabrouk-bou-alia, 
[Bull,  criin.,  n.  143] 

2012.  —  Que  décider,  si  la  cour  d'assises,  se  trompant  sur 
l'âge  du  témoin,  entend  sans  serment  un  enfant  qui  a  quinze  ans 
révolus?  La  nullité  devra-1-elle  alors  être  toujours  prononcée? 
La  Cour  de  cassation  a  hésité  et  varié  sur  ce  point.  Elle  avait 
jugé  d'abord  qu'il  suffisait,  pour  que  cette  nullité  fût  encourue, 
que  l'âge  de  quinze  ans  accomplis  du  témoin  fût  établi  posté- 
rieurement au.^;  débats.  Lorsqu'il  était  alfirmé  devant  elle  que 
les  témoins,  dispensés  du  serment,  étaient  tout  au  moins  dans 
leur  seizième  année,  elle  ordonnait,  par  arrêt  interlocutoire,  la 
vérification  du  fait,  et  si  la  preuve  de  ce  fait  résultait  des  actes 
de  naissance  déposés  en  son  greffe,  elle  cassait.  —  V.  Cass., 
25  nov.  1824,  précité. 

2013.  —  Mais  cette  doctrine  était  évidemment  trop  sévère, 
et,  comme  le  fait  observer  M.  Nouguier  (C.  (rassises,  n.  2002), 
elle  protestait,  sans  motif  appréciable,  contre  l'application  de  cet 
adage,  error  communis  facil  jus,  et  plaçait  les  présidents  d'as- 
sises dans  un  grand  embarras.  Aussi,  et  depuis,  la  Cour  de  cas- 
sation a-t-elle  fait  une  distinction  :  elle  prononce  la  nullité  si  le 
président  a  dispensé  du  serment  un  témoin  qui  a  déclaré  à  l'au- 
dience être  ;1gé  de  moins  de  quinze  ans,  alors  que  les  pièces  de 
la  procédure  (arrêt  de  renvoi,  acte  d'accusation,  feuille  de  ques- 
tion remise  au  jury,  ou  acte  de  naissance  joint  au  dossier)  éta- 
blissent qu'il  avait  quinze  ans  révolus  au  moment  de  son  audi- 
tion devant  la  cour  d'assises.  —  Cass.,  13  nov.  1833,  Audibert, 
[S.  34.1.188,  P.  chr.];  —  26  déc.  1831,  Ecarlat,  [D.  33.5.419^; 
—  3  déc.  18,")2,  Bruni,  [Bull.  cmn..n.  386];  —  9  août  1833,  Os- 
mont,  [Bull,  ciim.,  n.  282]  ;  —  28  déc.  1876,  Aubin,  [S.  77.1. 
232,  P.  77.563,  D.  78.1.95];  —  3  févr.  1881,  Pousson,  [S.  82.1. 
140,  P.  82.1.298,  D.  82.1.45]  —  Les  énoncialions  contenues 
dans  les  pièces  de  la  procédure  mettent  en  efl'et  la  cour  d'as- 
sises à  même  de  vérifier  l'âge  du  témoin,  et  l'audition  de  celui-ci 
sans   serment  a  lieu  au   mépris  de  faits  qu'elle  a  pu  vérifier. 

2014.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  décide  au  contraire  qu'au- 
cune nullité  n'est  encourue,  si  aucune  pièce  de  la  procédure,  au 
moment  des  débats,  ne  désigne  l'âge  réel  du  témoin,  et  si,  lors- 
qu'il a  déclaré  être  âgé  de  moins  de  quinze  ans,  cette  déclara- 
tion n'a  été  l'objet  d'aucune  contestation  nu  réclamalion,  soit  de 
la  part  de  l'accusé,  soit  de  la  part  du  ministère  public;  car,  lors- 
que la  cour  d'assises  n'a  été  mise  en  situation,  ni  de  vérifier 
l'âge  du  témoin,  ni  de  statuer  sur  une  contestation  relative  àcet 
âge,  la  Cour  de  cassation,  en  présence  d'une  déclaration  précise 
et  non  contestée  de  l'âge  du  témoin,  ne  peut  relever  aucune  vio- 
lation de  la  loi.  La  production  de  l'acte  de  naissance  devant  la 
Cour  de  cassation  est  tardive.  —  Cass.,  2  sept.  1842,  Valois, 
[S.  43.1.637,  P.  42.2.466];  —  19  févr.  1857,  Lecomple,  [S.  57. 
1.318,  P.  57.1198,  D.  57.1.136]—  V.  aussi,  Nouguier,  loc.  cit.; 
F.  Hélie,  Instr.  criin.,  t.  7,  n.  3323. 

2015.  — •  IL  Infirmités  physiques  ou  intellectuelles.  —  a) 
Sourd-muet.  —  La  surdi-mutité  n'est  pas  une  cause  d'incapa- 
cité; la  loi  ne  prononce  aucune  e.xclusiûn  contre  le  sourd-muet; 
celui  ci  devra  donc  être  entendu  comme  témoin  si  son  nom  a 
été  notifié. 

2016.  —  La  Cour  de  cassation  avait  d'abord. décidé  le  con- 
traire et  jugé  qu'un  sourd-muet  ne  sachant  pas  écrire  peut  n'ê- 
tre entendu  que  par  forme  de  renseignement  et  sans  prestation 
de  serment,  encore  qu'il  ait  été  porté  sur  la  liste  notifiée  à  l'ac- 
cusé. —  Cass.,  13  août  1812,  Filastre,  [S.  et  P.  chr.] 

2017.  —  Mais  elle  n'a  pas  persisté  dans  cette  opinion  et  elle 
a  décidé,  depuis,  que  la  surdi-mutité  d'un  témoin,  dont  le  nom 
a  été  régulièrement  notifié  à  l'accusé,  n'autorise  pas  le  président 
des  assises  à  le  dépouiller  de  sa  qualité  et  à  ordonner,  de  sa 
propre  autorité,  qu'il  fera  sa  déposition  avec  le  ministère  d'in- 
terprète, sans  pré.siatiou  de  serment  et  à  titre  de  simple  rensei- 
gnement. Il  n'a|ipartienl  pas  au  président  des  assises  seul  de  le 
dépouiller  de  son  caractère  légal  de  témoin  acquis  au.'c  débals. 
Si,  par  suite  de  son  infirmité,  le  sourd -muet  se  trouvait  dans 
l'impossibilité  de  prêter  serment,  cette  impossibilité  devrait  être 
appréciée  par  la  cour  et  constatée  par  elle  dans  un  arrêt  motivé, 
après  avoir  interpellé  et  entendu  le  ministère  public  et  l'accusé. 


—  Cass.,   Il  juin.  1879,  Bompard,  [S.  80.1.333,  P.  80.779,  D. 
80.1.96]  —  Sic,  Nouguier,  n.  2011. 

2018.  —  Le  témoin  sourd-muet  qui  sait  lire  et  écrire  peut 
prêter  serment  et  déposer  sans  le  secours  d'un  interprèle,  en  ré- 
pondant par  écrit  aux  questions  à,  lui  posées;  et  peu  importe 
même  que  l'écrit  contienne  des  ratures.  —  Cass.,  26  juin  1879, 
Decelers,  [S.  80.1.288,  P.  80.653] 

2019.  —  b)  Aveugle.  —  Les  mêmes  règles  s'appliquent  au 
témoin  aveugle  ;  celui-ci  est  absolument  capable  et  doit  être  en- 
tendu sous  serment.  —  Merlin,  Hi'p.,  v"  Témoins,  t)  4,  art.  6, 
n.  6. 

2020.  —  c)  Aliéné.  —  La  loi  n'a  même  pas  l'ait  de  lafolie  une 
cause  d'incapacité  de  témoigner  en  justice.  L'aliéné  dont  le  nom 
aurait  été  régulièrement  notifié,  ne  pourrait  pas,  en  vertu  d'une 
simple  décision  du  président  seul,  être  écarté  du  débat,  ou 
n'être  entendu  qu'à  titre  de  simple  renseignement. 

2021.  —  Ainsi  jugé  qu'il  y  aurait  nullité  si  le  président,  par 
la  raison  qu'un  témoin  parait  idiot,  l'entendait  sans  serment  et  à 
titre  de  renseignement,  alors  qu'il  a  été  régulièrement  cité  et  no- 
tifié. —  Cass.,  13  déc.  1867,  Bouquet,  [Bull,  crini.,  n.  254] 

2022.  —  Jugé,  de  même,  que  l'audition,  sous  la  foi  du  ser- 
ment, d'un  témoin  atteint  d'idiotisme,  et  que  les  documents  de 
la  cause  représentent  comme  incapable  de  comprendre  la  gra- 
vité du  serment,  ne  constitue  pas  une  violation  de  la  loi.  —  Cass., 
12  oct.  1837,  Brégeat,  [P.  40.1.93]  —  Sic,  Morin,  Dict.  de  dr. 
cvim..  V  Témoins,  p.  736. 

2023.  —  Cependant,  si  la  folie  du  témoin  était  telle  que  sa 
déposition  ne  put  être  qu'une  série  d'incohérences,  le  président  ne 
serait  pas  nécessairement  obligé  de  l'entendre.  Il  aurait  un  dou- 
ble moyen  d'écarter  son  témoignage  :  il  pourrait,  en  effet,  ou 
bien  obtenir  des  parties  une  renonciation  à  son  audition,  ou 
bien  faire  prononcer  l'exclusion  de  ce  témoin  par  un  arrêt  de  la 
cour,  le  ministère  public  et  l'accusé  ayant  été  préalablement  en- 
tendus. 

3"  Parents  ei  alliés. 

2024.  —  Toutes  personnes  peuvent  être  témoins  en  matière 
criminelle,  sauf  celles  que  la  loi  déclare  reprochables,  c'est-à- 
dire  dont  le  témoignage  est  entaché  de  quelque  cause  de  suspi- 
cion. 

2025.  —  Les  motifs  de  reproche  admis  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile  ne  peuvent  être  invoqués  devant  les  tribunaux  de 
répression.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  sur  l'art.  283,  C.  proc.  civ., 
que  doivent  élre  fonaés  les  reproches  en  matière  criminelle;  il  y 
a  pour  cette  matière  une  législation  spéciale  qui  seule  doit  être 
suivie  iC.  instr.  crim.,  art.  156,  189  et  322;  C.  pén.,  art.  28  el 
42).  —  Cass.,  29  août  1889,  Arnould,  [Bull,  crim.,  n.  294]  — 
Douai,  14  janv.  1842,  Admin.  des  douanes,  [P.  42.2.71]  —  Sic. 
Carnot,  sur  l'art.  322. 

2026.  —  La  liste  des  témoins  reprochables  en  matière  crimi- 
nelle se  trouve  contenue  dans  l'art.  322,  G.  instr.  crim  ,  qui  est 
ainsi  conçu  :  "Ne  peuvent  être  reçues  les  dépositions  :  l»  du  père, 
de  la  mère,  de  l'aïeul,  de  l'aïeule,  ou  de  tout  autre  ascendant,  de 
l'accusé  ou  de  l'un  des  accusés  présents  et  soumis  au  même 
débat;  2°  des  fils,  fille,  petit-fils,  petite-fille,  ou  de  tout  autre 
descendant;  3°  des  frères  et  sœurs;  4°  des  alliés  au  même  degré; 
5°  du  mari  et  de  la  femme,  même  après  le  divorce  prononcé; 
6°  des  dénonciateurs  dont  la  dénonciation  est  récompensée  pécu- 
niairement par  la  loi...  ».  —  Trébutien,  n.  595;  Villey,  p.  344. 

2027.  —  I.  La  loi  classe  d'abord  au  nombre  des  témoins 
reprochables  le  père,  la  mère,  l'aïeul,  l'aïeule  el  tout  autre  as- 
cendant de  l'accusé. —  Cass.,  27avr.  1882,  Sirben,  [Bull.  crim.. 
n.  102];  —  4  févr.  1887,  Duchaussoy,  [Bull,  crim.,  n.  46];  — 
11  sept.  1890,  Bruguet,  [Bull,  crim.,  n.  191] 

2028.  —  Le.*  père  et  mère  naturels  sont  frappés  de  la  même 
exclusion  que  les  parents  légitimes  :  il  y  a,  en  effet,  la  même 
raison  de  suspecter  leur  témoignage.  —  Nouguier.  n.  2020. 

2029.  —  Àlais  la  prohibition  de  l'art.  322  ne  doit  pas  attein- 
dre l'aïeul  ou  l'aïeule,  le  bisaïeul  ou  la  bisaïeule  de  l'enfant  natu- 
rel. Il  n'y  a,  en  effet,  aucun  lien  de  parenté  entre  l'enfant  naturel 
et  le  père  el  la  mère  légitimes  de  son  père  ou  de  sa  mère  naturel 
(V.  C.  pén.,  art.  212  et  299).  —  Liège,  24  déc.  1823,  Rawray,  [S. 
et  P.  chr.] 

2030.  —  IL  Ne  peuvent  également  être  reçues  les  dépositions 
des  fils,  fille,  petil-lils,  petite-fille,  ou  de  tout  autre  descen- 
dant de  l'accusé  (C.  instr.  crim.,  art.  322). 

2031.  —  Cette  disposition  de  l'art.  322  est  applicable  à  la 
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parenté  naturelle  comme  k  la  parenté  légitime,  alors  même 
qu'elle  résulterait  d'un  commerce  adultérin.  —  Carriot,  Irnstr. 
crin.,  sur  Us  art.  156  nt  322;  Nouguier,  n.  2023;  TréDulien, 
n.  .S9o:  Encyclop.  du  droit,  v"  Cour  d'assises,  n.  3oO;  Rodière, 
p.  219. 

2032.  —  Jugé,  en  conse'quence,  que  la  prohibition  d'enten- 
dre comme  témoins  les  fils  et  filles  de  l'accusé  comprend  les  en- 
fants naturels  comme  les  enfants  légitimes.  —  Cass.,  ^9  sept. 
1832,  Bougé,  [P.  clir.]  —  .S?c,  Morin,  Dict.  de  dr.  critn.,  v°  Té- 
moins, p.  737  ;  Xouguier,  Inc.  cit. 

2033.  — Jugé,  sous  le  Codp  de  brumaire,  que  le  bâtard  adul- 
térin de  la  femme  mariée  dnpuis  à  un  iiutre  que  le  père  de  l'en- 
fant, ne  peut  être  entendu  comme  témoin,  en  matière  criminelle, 
contre  le  mari  de  sa  mère  et  malgré  l'opposition  de  celui-ci, 
sous  peine  de  nullité.  —  Cass.,  6  avr.  1809,  Ferrand,  [S.  et  P. 
clir.] 

2034.  —  L'art.  322,  C.  inslr.  crim..  n'ayant  fait  que  repro- 
duire les  dispositions  de  l'art.  358,  C.  3  brum.  an  IV,  cette  déci- 
sion conserve  tout  son  intérêt  et  toute  son  autorité.  —  Carnot, 
înstr.  crim.,  t.  1,  p.  671,  n.  12;  Merlin,  Rép.,  v"  Témoin  judi- 
ciuire,  §  1,  art.  3,  n.  9;  Carré  et  cliauveau.  Lois  proréd.,  t.  1, 
p.  702,  n.  It06;  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  3(j2;  Bourgui- 
gnon, Instr.  crin  ,  art.  322. 

2033.  —  Mais  la  prohibition  n'existe,  pour  l'enfant  naturel, 
qu'entre  lui  et  ses  père  et  mère  naturels;  elle  ne  s'étend  pas  aux 
ascendants  de  ceux-ci. 

2030.  —  La  parenté  résultant  de  l'adoption  est  un  motif  de 
reproche  qui  ne  doit  pas  être  rejeté;  ce  serait  blesser  les  mœurs 
publiques  que  d'admettre  l'enfant  adoplif  à  déposer  contre  son 
père;  cela  ne  peut  souffrir  de  dilficulté.  —  Carnol,  sur  l'art.  322, 
71.  25;  Nouguier,  loc.  cit.;  F.  Hélie,  n.  3485;  Trébutien,  n.  595; 
Encj/clop.  du  droit,  v  Cour  d'assises,  n.  351  ;  Rodière,  p.  239. 

2037.  —  Mais  la  défense  d'admettre  le  témoignage  du  fils 
contre  la  mère  ne  s'applique  pas  aux  déclarations  qu'il  peut 
faire  contre  elle  dans  un  débat  où  il  est  son  coaccusé.  La  mère 
ne  peut  se  faire,  en  ce  cas,  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  la 
cour  d'as?i?es  n'a  pas  ordonné  la  disjonction  des  causes, —  Cass., 

8  janv.  1824.  LecoulTe,  [S.  et  P.  chr.] 

2038.  —  m.  On  ne  ."aura  légalement  entendre  comme  témoins 
les  Irèies  et  sœurs  de  l'accusé  (C.  inslr.  crim.,  arl.  322). 

2039. —  Par  frère  et  sœur,  il  'aul  entendre  :  les  enfants  d'un 
même  lit,  les  frères  et  sœurs  consanguins,  les  frères  et  scEurs 
utérins,  — Cass.,  11  sept.  1890,  précité,  — les  enfants  adoplils 
d'un  même  individu,  les  enfants  naturels  reconnus  d'un  même 
père. 

2040.  —  IV.  A  celte  énuméralion  des  ascendants,  des  des- 
cendants, des  frères  et  sœuis,  l'art.  322  ajoute  :  «  les  alliés  au 
même  degré.  » 

2041.  —  Ainsi,  on  ne  peut  entendre  comme  témoin  le  beau- 

Êère  de  l'accusé,  —  Cass.,  27  déc.  1840,  Roger,  [P.  51.1.396, 
I.  31.5  487],  —  le  gendre  ou  la  belle-fille  de  l'accusé.  —  Cass., 

9  déc.  1^52,  Mallel,  [Bull,  crim.,  n.  398] 

2042.  —  De  même,  l'enfant  issu  d'un  premier  mariage  ne 
peut  être  entendu  en  témoignage  contre  le  second  con|oinl;  il 
est  en  eflel  l'allié  de  celui-ci.  —  Cass.,  11  vent,  an  VII,  Dran- 
sard ,  [S.  et  P.  chr.J;  —  l"'  Iherm.  an  VII,  Hourdel  et  autres, 
[S.  et  P.  chr  ];  —  8  mai  1862,  Estrade  el  Ducio,  [S.  63.1.163, 
P.  62.1111,  D    62.1.254] 

2043.  —  Réciproquement,  le  second  conjoint  est  frappé  de  la 
même  exclusion  vis-à-vis  de  l'enfant  du  premier  lit.  Il  a  cepen- 
dant élé  jugé  qu'on  peut  entendre  en  témoignage  le  mari  de  la 
mère  de  l'accusé.  —  C.  d'ass.  de  l'Hérault,  29  janv.  1820,  N.,., 
[S.  el  P.  chr.]  —  Cet  arrêl  esl  basé  sur  ce  qu'il  n'exisle  point 
d'alliance  légale  entre  le  fils  d'une  femme  et  le  mari  de  cette 
femme.  De  Serres  {Mun.  des  cours  d'assises,  t.  1,  p.  289)  sou- 
tient au  contraire,  avec  raison ,  que  l'alliance  existe  réellement. 
Le  beau-père  esl  appelé  par  la  loi  à  partager  avec  sa  femme  la 
tutelle  des  enfants  de  celle  dernière;  ii  e.xerce  sur  eux  une  au- 
torité qui  le  place  au  rang  de  père.  On  doit  donc  décider  que 
son  audition  en  qualité  de  lémoin  esl  prohibée  par  les  n.  1  el 
4,  art.  322,  à  raison  de  sa  qualité  de  père  par  alliance. 

2044.  —  Jugé,  également,  que  l'enl'anl  adultérin  d'une  femme 
esl  allié  de  celui  qui  a  poslérieurement  épousé  celle  femme,  el 
par  coiiséqiieiil  ne  peut  être  reçu  à  rendre  témoignage  sur  l'ac- 
cusalion  dirigée  contre  celui-ci,  lorsque  l'accusé  s'oppose  à  ce 
qu'il  soit  entendu.  —  Cass.,  6  avr.  1809,  Ferrand,  [S.  el  P.  chr.J 
—  Bourguignon,  Instr.  crim.,  art.  322;  Carnot,  op.  cit.,  art,  136, 


t.  1,  p.  671  ;  Merlin,  Rép.,  v"  Témoin  judiciaire,  §  1,  art.  3,  n.  9  ; 
F.  Hélie,  n.  3485. 

2045.  —  Sont  également  reprochables,  le  beau-frère  et  la 
belle-sœur  de  l'accusé. 

20i6.  —  La  prohibition  d'entendre  en  témoignage  les  frères 
el  sœurs  de  l'accusé  el  ses  alliés  au  même  degré  ne  peut  pas 
être  étendue  aux  maris  el  femmes  des  mêmes  alliés.  Ainsi,  un 
tribun. il  criminel  ne  peut  pas  écarter  du  débat,  malgré  les  réqui- 
sitions du  ministère  public,  des  témoins  qui  ont  épousé  les  sœurs 
du  mari  de  l'accusée.  —  Cass.,  G  frim.  an  IX,  Poulet,  [S.  el  P. 
chr.l  —  Sic,  F.  Hélie,  n.  3483. 

2047.  —  La  femme  du  beau-frère  de  l'accusé  n'est  point 
son  alliée,  et  peut  être  entendue  comme  lémoin.  —  Cass..  3 
prair.  an  XIII,  Denis  Pechon,  [S.  el  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin, 
liép.,  v°  Témoin  judiciaire,  §  1.  art.  3,n.  9;  Carnol.  Instr.  crim., 
t.  1.  p.  673,  n.  l.'^;  Enci/clop.  du  dr..  v"  Cour  d'assises,  n.  332. 

2048.  —  De  même  ,  le  mari  de  la  sœur  de  la  femme  de  l'ac- 
cusé peut  être  entendu  en  témoignage.  —  Cass..  Il  avr.  1811, 
Billon,  [S.  el  P.  chr.l;  —  10  sepl.  1812,  Vouriot,  fS.  el  P.  chr.]; 
—  16  mars  1821,  .lolly,  [S.  el  P.  chr.;;  —  22  nov.'  1853,  Gendre, 
[Bull,  crim..,  n.  365] 

2049.  —  La  parenlé  adnptive  se  trouvant  admise  par  la  loi, 
la  ficlion  doit  s'étendre  dans  la  ligne  collatérale,  comme  dans  la 
ligne  directe;  l'alliance  même  doil  être  prise  en  considération; 
en  déposant  contre  le  mari  ou  la  femme  de  l'ad'iplanl,  dit  Carnol 

loc.  cit..  n.  25),  «  le  fils  adoptif  serait  présumé,  aux  yeux  de  la 
loi,  porter  témoignage  contre  l'adoptant  lui-même.  » 

2050.  —  L'alliance  qui  se  forme  par  le  mariage  subsiste 
même  après  le  décès  de  l'un  des  conjoints  (V.  suprà,  v"  Alliance, 
n.  19  el  20)  :  la  prohibition  de  témoigner,  édictée  par  l'art.  322 
comme  conséquence  de  l'alliance,  doil  donc  êlre  maintenue  et 
appliquée  même  après  que  le  mariage  a  élé  dissous  par  la  mort 
de  l'un  des  époux.  —  Trébutien,  n.  593;  Encyclop.  du  dr.,  v"  Cour 
d'iissisfs,  n.  349. 

2051.  —  Celle  solution  a  toujours  élé  admise  lorsqu'il  siib- 
sisle  des  enfants  nés  du  mariage,  —  Cass,,  Il  vent,  an  Vit, 
précité. 

2052.  —  Mais  on  doit  l'étendre  au  cas  où  l'époux  est  resté 
veuf  sans  enfant  (V.  suprà,  v»  Alliance,  n.  20  .  —  F.  Hélie,  n. 
3485;  Encyclop.  du  dr.,  v"  Cour  d'ussises,  n.  349.  —  V.  cepend. 
Cass..  20  mai  i806,  N....  [P.  chr.] 

2053.  —  Ainsi  jugé  s[iéciolement  que  la  déposition  du  beau- 
frère  de  l'accusé  ne  peut  êlre  entendue  sous  la  foi  du  serment, 
lors  même  que  ce  beau-l'rère  esl  demeuré  veuf  sans  enfants.  — 

—  Cass.,  10  sepl.  1810,  Mauguin,  [P.  43.2.444] 

2054.  —  De  même,  une  belle-mère  ne  peut,  même  après  le 
décès  de  sa  fille,  êlre  entendue  comme  lémoin,  devant  la  cour 
d'assises,  dans  une  affaire  concernant  son  gendre.  —  C.  d'ass, 
de  Vaucluse,  19  avr.  1836,  Fabre,[S.  36.2.510,  P.  chr.] 

2055.  —  Il  en  esl  ainsi  même  lorsque  l'époux  survivant  a 
contraclé  un  second  mariage.  —  Ciss.,  23  frim.  an  VIII,  Dela- 
croix, [S.  el  P.  chr.];  —  27  vend,  an  IX,  Barrère ,  [S.  el  P, 
chr.] 

2056.  —  V.  On  ne  peut  non  plus  entendre  comme  témoins 
le  mari  ou  la  femme  de  l'accusé  (C.  inslr.  crim.,  arl.  322), 

2057.  —  On  s'esl  demandé  si  la  dissolution  du  mariage  par 
le  divorce  faisait,  pour  l'avenir,  disparaître  les  effets  de  l'alliance 
et  rendait  admissible  le  témoignage  de  l'époux  divorcé.  La  Cour 
de  cassation,  par  un  arrêl  très-ancien,  s'esl  prononcée  pour  l'af- 
firmative; elle  a  décidé,  notamment,  que  l'accusé  n'est  pas  rece- 
vable  à  reprocher  le  témoignage  du  frère  rie  la  femme  d'avec 
laquelle  il  a  divorcé,  quoiqu'il  y  ail  des  enfants  existants  de  leur 
mariafre,  —  Cass.,  24  janv.  1808,  N...,  [P.  chr.]  —  Nouguier 
(n.  2036,  note  2)  critique  celle  solution  qui  peut,  en  effel,  pa- 
raître peu  en  harmonie  avec  les  dilférenles  décisions  précitées 
de  la  Cour  de  cassalioii  consacrant  le  maintien  de  l'alliance 
malgré  la  d  ssolutiou  du  mariage  parle  décès  de  l'un  des  époux. 

2058.  —  La  prohibition  portée  pir  l'arl.  322,  C.  inslr.  crim., 
est  limitative;  elle  ne  peut  être  étendue  au  delà  des  degrés  de 
parenlé  ou  d'alliance  qui  y  sont  délerminés  :  elle  ne  sauraildonc 
être  appliquée  à  l'oncle  ou  à  la  lanle  de  l'accusé.  Ceux-ci  peu- 
vent être  entendus  en  qualité  de  témoins.  —  Cass.,  13  janv. 
1820,  Rey,  [S    el  P.  chr.l;  -  4  avr.  1833,  Porcheron,  ]P.  chr.j; 

—  21  juin  1850,  Malel.  [D.  50.3.441];  —  10  juill.  1S84,  Chazau- 
bénit,  [Bull,  crim.,  n,  230];  —  22  déc.  1887,  Gosset,  [Bull,  crim., 
n.  440]  —  Sic,  F,  Hélie,  n,  3485;  Trébutien ,  in.  593;  Encyclop. 
du  dr.,  v°  Cour  d'assises,  n.  353  ;  Rodière,  p.  239, 
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205Î).  —  .Mnsi,  lorsqu'un  oncle  He  l'accnsé  a  élp  porté  sur 
la  lisle  notifiée  Hp  sps  témoins  à  flécharge,  il  y  a  nullité  s'il  p?l 
entendu  s.iiis  prestation  de  seiment  el  simplement  eu  vertu  flu 
pouvoir  discrétionnaire  du  président.  —  Cass.,  13  janv.  1820, 
précité 

2060.  —  La  prohibition  de  l'art.  322  ne  peut  non  plus  être 
appliquée  aux  neveux  ou  nièces  de  l'accusé.  —  Cass.,  Il  juin 
1807,  WiUame,  [S.  el  P.  clir.l;  —  2:1  janv.  1813,  Piaud  [S. 
35.I.S60,  P.  chr.];  —  13  aoùi  1874-,  Richard,  [Bull,  rriin..  n. 
2321;  —  3  juin.  1884,  Lamarine,  [Hall,  vriin  ,  n.  221]  -  Sic, 
Carnot,  t.  l,p.  673,  n.  14;  Merlin,  /}'?p.,  V  Témoin  judiciaire, 
g  I,  art.  3,  n.  9;  Encyciop.  du  ilr..  loc.  cit. 

2061. —  ...  N'i,  à  plus  lorte  raison,  à  ses  cousins  et  cou- 
sines. —  Cass.,  8  flor.  an  IX,  Intérêt  de  la  loi,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  13  sopt.  IS.S3,  Lecomte,  [D.  .33.5.4i4];  —  22  mars  I8S8, 
Archimbaud.  [Bull,  criin.,  n.  121';  —  30  mai  1895,  AITe,  [Bull, 
criin.,  n.  139] 

2062.  — Au  n^stP,  la  loi  qui  réprouve,  en  matière  criminelle, 
le  témoignage  des  parents  et  des  alliés,  ne  s'applique  qu'au  cas 
011  la  parenté  el  l'alliance  sont  pleinement  conslalées  lors  des 
débals;  ainsi,  il  ne  peut  résulter  aucune  nullité  de  ce  que  la 
cour  d'assisi's  a  entendu  comne  témoin  un>  personne  qui  a  dé- 
claré n  être  point  parente  de  l'accusé,  et  qui  ne  l'était  elTective- 
ment  pas  d'après  li-s  interrogatoires  de  l'accusé,  lors  même  qu'il 
aurait  plus  lard  été  produit  au  débal  un  acte  tendant  à  prouver 
que  ce  témoin  élait  la  belle-sœur  de  celui-ci.  —  Cass.,  26  brum. 
an  X,  Goyon,  [S.  el  P.  chr.J 

2063.  —  Jugé,  spécialement,  qu'il  y  a  nullité  si  le  président 
entend,  sans  serment  el  à  litre  de  simple  renseignement,  un  té- 
moin régulièrement  cité  et  notifié,  par  cela  seul  que  ce  témoin 
a  déclaré  "  être  panant  des  accusés  »,  sans  pouvoir  dire  à  quel 
degré.  —  Cass.,  17ocl.  1836,  Tavernier,  [S.  37.1.607,  P.  37.1. 
3071 

2064.  —  Notons  enfin  que  la  prohibition  de  recevoir  les  dé- 
positions orales  des  parents  el  alliés  énumérés  en  l'art.  322  ne 
va  pas  jusqu'à  inierd  re  d'entendre  comme  témoins  des  tiers  qui 
déposent  de  ce  qu'ils  ont  entendu  dire  par  ces  parents  el  allies. 

—  Cass.,  11  avr.  1811,  Billon,  [S.  el  P.  chr.];  —  30  mai  1818 
Bastide,  Jausion  et  antres.  [S.  et  P.  chr.];  — 9  juin  1831,  P.'r- 
rin.  \P.  chr  j  —  .Sic,  Legraverend,  t.  I,  p.  234;  Xouguier,  n.  2033. 

2005.  —  La  prohibition  contenue  dans  l'art.  322,  C.  instr. 
crim.,  a  été  empruntéeà  l'art.  338.  C.  3  brum.  an  IV;  une  dilTé- 
rence  sépare  toutefois  ces  deux  rédactions.  L'art.  338  limitait 
la  prohibition  aux  parents  et  alliés  de  chaque  accusé.  Un»  loi  du 
13  vent,  an  IV,  •<  considérant  que  l'instruntion  est  indivisible 
sur  le  lond  de  l'accusation  à  l'ésard  de  tous  les  accusés  du  même 
fait,  lorsqu'ils  sont  compris  dans  le  même  acte  d'accusation,  el 
qu'il  n'y  a,  à  l'égard  de  tous,  qu'une  seule  et  même  déclaration 
sur  le  lait  »,  décide  que  "  les  parents  et  allies  de  l'un  des  coac- 
cusés du  même  fiiit  et  compris  dans  le  même  acte  d'accusation 
ne  seront  pas  entendus  comme  témoins  contre  les  autres  accu- 
sés ».  L'art.  322,  C.  in?tr.  crim.,  a  reproduit  celle  dernière  dis- 
position ;  il  édiclH,  en  elTet,  que  ne  pourront  être  reçues  les  dé- 
positions des  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  "  de  l'accusé 
ou  de  l'un  des  accusés  présents  el  soumis  au  même  débat.  » 

2066.  —  Du  moment  que  les  accusés  sont  présents  et  soumis 
au  même  débat,  il  importe  peu  que  les  laits  imputés  à  chacun 
d'eux  ne  soient  pas  identiques,  s'ils  ont  été  compris  dans  une 
même  instruction  el  si  les  accusés  ont  été  renvoyés  devant  la 
cour  d'assises  par  un  seul  arrêt.  —  Cass.,  8  sept.  1881,  Pré- 
vost. [S.  82.1.3.33,  P.  82.1.799,  D.  82.1.93] 

2067.  —  L'art.  322  exige  que  les  accusés  soient  présents  et 
soumis  au  même  débat  Par  application  de  cette  règle,  il  a  été 
jugé  que  les  parents  au  dettré  prohibé  d'un  coprévenu  mis  hors 
d'accusation  avant  l'ouverture  des  débats,  peuvent  être  entendus 
comme  témoins,  malgré  la  réclamation  de  l'accusé.  —  Cass.,  10 
janv.  1817,  précité. 

20li8.  —  Le  frère  d'un  accusé  qui  se  trouve  en  état  de  con- 
tumace, peut  également  être  entendu  comme  témoin  lors  du 
jugement  de  ses  coaccusés.  —  Cass.,  9  brum.  an  X,  N  ..,  [S. 
et'  P.  chr.] 

206î>.  —  Mais  la  prohibition  existe  lorsque  les  coaccusés 
sont  présents  et  soumis  au  mêm"  débal.  La  jurisprudence  a 
toujours  maintenu  cette  règle  —  Cass.,  24  frim.  an  XIII,  Tour- 
non,   S.  el  P.  chr.];  —  28  avr.  1808,  Noël,  [S.  et  P.  chr.) 

2070.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  témoin  écarté  comme  pa- 
rent au  degré  prohibé  de  l'un  des  accusés  ne  peut  être  entendu 
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sous  serment  ?i  l'égard  des  autres.  —  Cass.    Belg.,   i"  sept. 
1816,  Vanhavenherg  et  Ro?i>=rs,  [P.  chr.] 

2071.  —  ...  Qui'  le  droit  de  s'opposer  à  l'audition  d'un  té- 
moin, parent  ou  allié  au  degré  prohibé  de  l'un  des  accusés, 
appartient  non  pas  seulement  à  cet  accusé,  mais  à  tous  les  ac- 
cusés présents;  il  y  aurait  nullité  si  lu  cour  d'assises,  malgré 
l'opposition  de  l'un  de  ces  coaccusés,  entendait  ce  témoin  sous 
la  l'oi  du  serm>'nt.  Celle  nullité  pourrait  être  invoquée  non  seu- 
lement par  l'accusé  à  l'égard  de  qui  existe  la  parenté  ou  l'alliance, 
mais  encore  par  tousses  coaccusés.  —  Cass.,  8  mai  1862,  Rs- 
irade  el  Ducio,  [3.  63.1.163,  P.  6MIII,  D.  62.1.234]  —  Sic, 
F.  Hêlie,  Instr.  ciiin.,  t.  7,  n.  3486;  .\Ioriii,  fiép.  dedr.  criin.,  v» 
Tcni'iins,  n.  10  el  s.;  .N'ouguier,  n.  2111  el21l2. 

2072.  —  Il  nous  reste  a  indiquer  quelle  sera,  aux  débals, 
la  situation  des  témoins,  parents  ou  alliés  de  l'un  des  accusés 
au  degré  prohibé.  L'art.  323,  C.  instr.  crim.,  n-  les  déclare  pas 
d'une  manière  absolue  incapales  de  déposer;  il  dit  bi-'u  :  ic  ne 
pourront  être  reçues  les  dépositions  des...  »,  mais  il  ajoute  : 
«  sans  néanmoins  que  l'audition  des  personnes  ci-dessus  dési- 
gnées puisse  opérer  une  nullité  lorsque  soit  le  procureur  géné- 
ral, soit  la  partie  civile,  soit  les  accusés  ne  se  sont  pas  opposés  à 
ce  qu'elles  soient  entendues.  » 

2073.  —  Dp  la  combinaison  de  ces  deux  dispositions,  il  ré- 
sulte, d'abord,  que  le  témoin  reprochable  ne  doit  être  écarté  que 
si  le  ministère  public,  ou  l'accusé  ou  la  partie  civile  s'est  opposé 
à  son  audition;  ensuite  qu'à  défaut  d'opposition,  ce  témoin  peut 
être  entendu  sous  la  l'oi  du  serment,  et  enfin  qu'en  d-hors  même 
de  toute  opposition,  ce  témoin  peut  être  écarté  par  la  cour  d'as- 
sises ou  par  son  président.  Eludions  successivement  chacune  de 
ces  propositions. 

2074.  —  Le  témoin,  parent  ou  allié  à  un  degré  prohibé  de 
l'un  des  accusés,  doit,  en  cas  d'opposition,  être  écarté  du  débal; 
il  y  aurait  nullité  de  toute  la  procédure  si,  malgré  cette  opposi- 
tion, le  témoin  était  entendu  avec  prestation  de  serment.  C'est 
là  un  point  constant  en  doctrine  et  en  jurisprudence.  —  Cass., 
6  avr.  1809,  Ferrand,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  sept.  1831,  Agard, 
[S.  32.1.122,  P.  chr.];  —  3  déc.  1830,  Desrichard,  [Bull.  crim.. 
n.  409];  —  8  mai  1862,  préi-.ité.  —  Sic,  Viiley,  p.  380,  noie  2  ; 
Nougiiier,  n.  1972  el  s.,  2107  ;  F.  Hélie,  n.  3486. 

2075.  —  L'opposition  peut  émaner  soit  du  ministère  public, 
solide  la  partie  civile,  soit  de  l'accusé  (C.  instr.  crim.,  art.  322). 
Nous  ne  sommes  plus  ici,  comme  dans  le  cas  d'absence  ou  d'irré- 
gularité de  la  notification,  en  présence  d'un  vice  relatif  ;  il  s'agit, 
au  contrairp,  d'une  cause  affectant  la  personne  même  lu  témoin; 
la  partie  civile  pourra  donc  invoquer  cplle  cause  d'exclusion 
aussi  bien  que  le  ministère  public  el  l'accusé.  —  F.  Hélie,  loc. 
cit.;  Nouguier,  n.  2108,  1974  et  1973. 

2076.  —  Ce  droit  d'opposition  s'exerce  pour  chacun  d'eux 
contre  tous  Ips  témoins  indistinctement  et  même  contre  ceux  qui 
ont  été  appelés  par  la  partie  de  qui  émane  l'opposition.  —  Tré- 
butien.  n.  393. 

2077.  —  Recherchons  maintenant  à  quel  moment  doit  se 
produire  l'opposition.  Il  est  bien  évident  que  l'oppusition  doit, 
en  principe,  intervenir  avant  la  prestation  de  serment  :  elle  sera 
cependant  encoi^e  efficace  si  elle  se  produit  avant  le  commence- 
ment de  la  déposition.  Le  serment  devra  être  alors  annulé  el  le 
témoin  écarté.  Tant  que  la  déposition  du  témoin  n'est  pas  com- 
mencée, l'opposition  est  régulière  et  légale  el  doit  produire  son 
eiret.  —  Cass.,  27  avr.  1838,  Fournier,  Gudri  et  autres,  [P.  42.2. 
703];—  12  déc.  1840,  Lafarge,  [S.  40.1.948,  P.  42.2.622];  — 
21  sept.  1848,  Galineau,  [Bull  crim.,  n.  246];  —  5  déc.  1830, 
préciié.  —  Sic,  Trébutien,  lue.  cit. 

2078.  —  Il  arrive  parfois  qu'un  témoin,  après  avoir  été  en- 
tendu une  première  fois,  soit  appelé  à  déposer  de  nouveau  pour 
fournir  des  explications  complémentaires.  Si  un  témoin  reprocha- 
ble se  trouvait  dans  celte  situation,  les  parties  qui  auraient 
laissé  ce  témoin  faire  sa  première  déposition  sous  la  foi  du  ser- 
ment, auraient  le  droit  de  former  opposition  relativement  à  la  se- 
conde partie  de  son  témoignage. 

2079.  —  Jugé,  spécialement,  que  la  belle-sœur  de  l'accusé, 
qui  d'abord  avait  déposé  avec  prestation  de  serment,  alors  que 
sa  qualité  était  inconnue,  et  qu'il  n'y  avait  eu  à  son  audition 
aucune  opposilion,  a  pu  être  entendue  en  vertu  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire du  président,  alors  que,  rappelée  pour  donner  de 
nouvelles  explications,  sa  qualité  de  belle-sœur  a  été  signalée 
par  l'accusé,  et  qu'il  y  a  eu  de  la  part  de  celui-ci  opposition  à  ce 
que  le  témoin  fat  entendu.  Celle  opposition  ne  peut  rélroagir 
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sur  la  déposition  faite  antérieurement.  —  Cass.,  16  avr.  1840, 
Planus.  '^P.  40.2.1771 

2080.  —  Mais  l'opposition  est  tardive  si  elle  n'intervient 
qu'après  que  la  déposition  du  témoin  est  comnnpncée. 

2081.  —  .\insi,  si  l'opposition  ne  se  produit  qu'après  que  le 
témoin  a  été  entendu  en  totalité  ou  en  partie,  la  cour  ne  pourrait 
pas,  même  avec  l'adhésion  de  toutes  les  parties,  annuler  ce  qui 
a  été  fait  et  écarter  ce  témoin  du  débat.  —  Jugé,  spécialement, 
que  lorsqu'un  témoin  reprocliable,  régulièrement  cité  et  iiotilié, 
a  été  entendu  sans  opposition  de  personne,  sa  déposition  est 
définitivement  acquise  au  débat, et  qu'elle  ne  peut  en  être  écartée, 
même  par  le  consentement  commun  du  ministère  public  et  de 
l'accusé.  Si,  sur  la  demande  du  défenseur  et  d'accord  avec  le 
ministère  public,  l'annulation  de  la  déposition  était  prononcée 
par  la  cour,  il  y  aurait  violation  de  l'art.  315  et  fausse  applica- 
tion de  l'art.  322;  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  devrait  par  suite 
être  cassé.  —  Cass.,  3  juill.  1884,  Lamariiie,  [Bull,  crim.,  n. 
221] 

2082.  —  Tout  ce  que  nous  avons  dit  précédemment  sur  la 
question  de  savoir  qui  a  compétence  pour  statuer  sur  le  mérite 
du  reproche  et  la  régularité  de  l'opposition  relativement  aux  té- 
moins incapables  s'applique  entièrement  aux  oppositions  for- 
mées contre  des  témoins  reprochables  pour  cause  de  parenté  ou 
d'alliance.  —  V.  suprà    n.  1987  et  s. 

2083.  —  Ainsi,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  contestation  entre  les 
parties,  lorsqu'il  ne  s'élève  à  cet  égard  aucun  incident  conten- 
tieux, le  président  peut  ordonner  seul,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'un  arrêt  de  la  cour  d'assises,  que  le  témoin,  parent  ou  allié  au 
degré  prohibé,  ne  sera  pas  entendu.  —  Cass.,  o  l'évr.  I83(i,  An- 
tomarchi,  [P    chr.];  —  12  janv.   1837,  Pommier,  [P.  38.1.671; 

—  6  avr.  18  18  UuiHaume,  [P.  42.2.6531;  —  10  oct.  1839,  Peylel, 
[S.  .39.1.900,  P.  40.1.14];  —  4  sept.  1840,  Michel,  [Bull,  crim., 
n.  2o0];  —  30  avr.  1847,  Juvenelon,  [P.  49.2.259,  D.  47.4.116]; 

—  8  avr.  1858.  Nouvelot,  [D.  .=)S.o.ll31;  —  20  déc.  1861.  Gué- 
née,  [D.  63.5.3731;  —  1 1  mars  1869,  Pallas,  (Bu//,  crim.,  n.  601; 

—  23  juin  1876,  de  la  Martiniè^e,  [S.  78.1.88,  P.  78.178,  D.  77. 
1.512]  —  C.  d'ass.  du  Gard,  15  nov.  1842,  Marignan,  [P.  43.1. 
lin  —  Cass.  Belg.,  1"  sept.  18.36,  Verhulst,  [P.  chr.] 

2084.  —  Le  président  peut  statuer  seul,  même  lorsqu'il  doit 
annuler  le  serment  prêté  à  tort  par  le  témoin  reprochible.  Cette 
annulation,  en  elTot,  donne  satisfaclion  à  la  demande  de  l'ac- 
cusé et  ne  peut,  dès  lors,  porter  grief  à  ses  droits.  —  Cass.,  4 
ocl.  1860,  Aider,  [D.  60.3.356  ;  —  6janv.  1876,  Baux,  [S.  76.1. 
48,  P.  76. 77,  D.  77.1.234];  — 23  août  1877,  Maldès,  [Bu//,  crim., 
n.  201] 

2085.  —  La  décision  du  président,  statuant  ainsi  en  l'absence 
de  toute  opposition,  n'a  pas  besoin  d'être  rendue  publiquement; 
elle  peut  être  prononcée  à  huis-clos.  — Cass.,  4  sept.  1840,  pré- 
cité. 

2086.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'incident  contentieux,  la  cour 
d'assises  peut  aussi  statuer  et  décider  que  le  témoin  sera  ou  ne 
sera  pas  entendu.  Sa  décision  alors  n'est  pas  un  arrêt  propre- 
ment dit;  c'est  une  simple  mesure  d'ordre.  Elle  peut,  dès  lors, 
êlre  rendue  sans  publicité,  —  Cass.,  28  lévr.  1835,  Herbelin, 
[P.  chr.]  —  et  n'être  pas  motivée.  —  Cass.,  5  févr.  1836,  pré- 
cité. 

2087.  —  Il  n'y  a  pas  d'incident  contentieux  si,  le  ministère 
public  s'élant  opposé  à  l'audition  d'un  témoin,  le  défenseur  s'est 
borné  à  présenter  quelques  observations,  sans  poser  de  conclu- 
sions formelles.  —  Cass.,  23  juin  1876,  précilé. 

2088.  —  Si,  au  contraire,  un  désaccord  surgit  entre  les  par- 
ties, si  l'une  d'elles  conteste  le  reproche  que  l'autre  affirme,  alors 
naît  un  débat,  un  incident  contentieux  que  la  cour  d'assises  doit 
elle-même  régler  par  un  arrêt.  Le  président,  dans  ce  cas,  n'a 
plus  qualité  pour  trancher  seul  la  question.  —  Cass.,  2  oct. 
1852,  Delouesse,  [llull.  crim.,  n.  333] 

2089.  —  La  décision  que  rend  alors  la  cour  est  un  véiitable 
arrêt;  elle  doit  donc  être  motivée  et  rendue  en  audience  publi- 
que. Il  y  aurait  nullité  et  de  cet  arrêt  et  de  tous  les  débats  si  la 
cour  ne  donnait  aucun  motif  à  sa  décision.  —  Même  arrêt. 

2090.  —  La  renonciation  du  ministère  public  à  faire  enten- 
dre comme  témoin  le  fils  mineur  de  l'accusé  et  le  refus  de  la  dé- 
fense de  prendre  parti  pour  ou  contre  l'audition  constituent  un 
incident  contentieux  sur  lequel  il  appartient  à  la  cour  de  statuer. 
Mais  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  déclarations  ne  peuvent  être  con- 
sidérées comme  une  opposition  formelle.  La  cour  maintient  à 
bon  droit  sur  la  liste  des  témoins  et  entend  en  cette  qualité  le 


fils  mineur  de  l'accusé,  sans  prestation  de  serment,  à  cause  de 
son  âge.  —  Cass.,  17  juill.  1873,  Mano,  [Bull,  crim.,  n.  197] 

2091.  —  De  la  combinaison  des  deux  dispositions  de  l'art. 
322,  C.  instr.  crim.,  il  résulte,  en  second  lieu  ,  que  les  parents 
et  alliés  au  degré  prohibé  peuvent  être  entendus  comme  témoins 
et  avec  prestation  de  serment,  lorsque  ni  la  partie  civile  ,  ni  le 
ministère  public  ni  l'accusé  ne  s'opposent  à  leur  audition.  — 
Cass.,  16  mars  1821,  Jolly,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  avr.  1821, 
Piazza,  [3.  et  P.  chr.];  —  o  avr.  18.37,  Latour,  [P.  38.1.71];  — 
20  janv.  1844,  Barover,  fP.  44.1.545];  —  13  sept.  1849,  Dudra- 
gue,  [P.  51.1.93,  0.40.3:377];  — 7  mai  1851,  Berthelot,  [D.  51. 
5.511];  —28  déc.  1860,  Labbé,  [Bu//,  crim.,  n.  304];  —  13  juill. 
1866,  Strich,  [D.  67.5.432];  — 24  mars  1870,  Brena  ,  [Bu//,  crim., 
n.  70];  —  13  août  1874,  Richard,  [Bull,  crim.,  n.  2321;  —  12 
déc.  1874,  Heaulour,  [Bull,  crim.,  n.  307];  —  10  août  1877, 
Chaminade,  [BuU.  crim.,  n.  189];  —  27  avr.  1882.  Sirben,  [Bull. 
crim.,  n.  102];  — 3  juill.  1884,  Lamarine  et  autres.  [Bull,  crim., 
n.  22!];  —  4  févr.  i887,  Duchaussoy,  [D.  88.1.46];  —  13  juill. 
1887,  François,  [Bull,  crim.,  n.  271];  —  22  oct.  1891,  Bessède, 
[Bull,  crim.,  n.  198]  —  Sic,  Trébutien,  n.  595;  Villey,  p.  344. 

2092.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  ,  devant  la  cour  d'assises, 
opposition  à  l'audition  de  témoins  reprochables,  l'accusé  ne 
peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  ces  témoins  au- 
raient déposé  sous  la  foi  du  serment.  Le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion de  l'art.  322,  C.  instr.  crim.,  est  tardiflorsqu'il  se  produit 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Mêmes  ar- 
rêts. 

2093.  —  La  loi  n'oblige  pas  le  président  à  avertir  préalable- 
ment l'accusé  qu'il  peut  s'opposer  à  l'audition  d'un  témoin  re- 
prochable.  —  Cass.,  10  août  1877,  précilé. 

2094.  —  Le  silence  de  l'accusé  suifit  à  établir  qu'il  a  con- 
senti à  ce  que  le  témoin  reprocliable  soit  entendu  sous  la  foi  du 
serment.  —  Cass.,  13  avr.  1821,  précité;  —  13  juill.  1866,  pré- 
cité; —  15  juill.  1887,  précité. 

2095.  —  Par  suite,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-ver- 
bal constate  le  consentement  de  l'accusé  à  l'audition  d'un  témoin 
reprochable  qu'il  pouvait  empêcher.  Le  silence  du  procès-verbal 
à  cet  égard  est  une  présomption  légale  que  ladite  déposition  a 
eu  lieu  sans  opposition  aucune.  —Cass.,  13  juill.  1866,  précité; 
—  4  févr.  1887,  précité;  —  22  oct.  1891,  précité. 

2096.  —  Remarquons,  d'autre  part,  que  les  témoins,  parents 
ou  alliés  au  dpgré  prohibé,  peuvent,  en  dehors  de  toute  opposi- 
tion, être  écartés  d'olfice  par  le  président  ou  par  la  cour  d'assi- 
ses. Il  ne  résulte  nullement,  en  ell'et,  du  dernier  alinéa  de  l'art. 
322,  qu'à  défaut  d'opposition  ou  même  avec  le  consentement  for- 
mel de  toutes  les  parties,  ces  personnes  doivent  forcément  être 
a[ipelées  à  déposer  et  à  faire  précéder  leur  déposition  de  la  for- 
malité du  serment.  Cet  article  déclare  que  "  les  dépositions  de 
ces  témoins  ne  pourront  être  reçues  ».  En  présence  de  cette  prohi- 
bition fondée  principalement  sur  l'honnêteté  publique,  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises,  ou  la  cour  elle-même,  en  cas  de  contes- 
talion,  peut  toujours  reiuser  leur  témoignage.  —  Cass.,  3  sept. 
1812,  Billet,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  12  janv.  1837,  Pommier,  [P.  38. 
1.67];  —  lOoct.  1839,  Peytel,  iS.  39.1.955,  P.  40.1.14];— 27 
déc.  1849,  Roger,  [P.  51.1.396,  D.  51.5.487];  —  20  déc.  1861, 
Guénée,  [D.  63.3.373];  —  27  avr.  1882,  précité;  -  5  janv.  1883, 
(Contour,  iBull.  crim.,  n.  3]  —  Sic,  F.  Helie  ,  n.  3487. 

2097.  —  La  décision  du  président  sur  ce  point,  lorsqu'elle 
est  acceptée  par  toutes  les  parties,  n'a  pas  besoin  d'être  moti- 
vée.—  Cass.,  5  janv.  1883,  précilé. 

2098.  —  Lorsqu'il  y  a  contestation  entre  les  parties,  le  té- 
moin, parent  ou  allié  au  degré  prohibé,  ne  peut  être  régulière- 
ment écarté  que  par  la  cour  d'assises,  qui  statue  alors  par  un 
arrêt  motivé.  —  Cass.,  27  avr.  1882,  précité. 

2099.  —  Mais  le  témoin  ainsi  écarté,  soit  d'office,  soit  sur 
l'opposition  de  l'une  des  parties,  n'est  point  par  cela  seul  exclu 
dérinitivemenl  et  complètement  du  débat;  sans  doute,  il  ne 
pourra  plus  déposer  comme  témoin,  sous  la  loi  du  serment; 
mais  le  président  a  le  droit,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire, de  le  faire  entendre  à  titre  de  simple  renseignement.  — 
Cass.,  12  janv.  1837,  précité;  -10  sept.  1840,  Mauguin,  fP.  43. 
2.444];  —  27  déc.  1849,  précilé;  —20  mars  1836,  Lafriche,  [S. 
37.1.160,  P.  57.902,  D.  56.5.449];  —  13  août  1863,  Montlaur, 
[D.  63.5.3731;  —  25  août  1864,  Vincent,  [Bull,  crim.,  n.  222]; 
—  11  mars  1869,  Pallas,  [Bull.  crim..  n.  60];  —  23  juin  1876, 
de  la  Martinière,  [S.  78.1.88,  P.  78.178,  D.  77.1.512];  —  27 
avr.  1882,  précité;  —  3  janv.  1883,  précité;  —  21  juill.  1887, 
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Montet,  [Bull,  crim.,  n.  278]  —  Sic,  F.  Hélie,  n.  3488;  Trébu- 
tien,  n.  ,ïOii  ;  Villey,  p.  380,  note  2;  Rodière,  p.  239.—  Cuntrà, 
Carnot,  art.  322. 

2100.  —  Il  n'est  pas  indispensable  que  le  président  des 
assises  qui  rpçoit  à  litre  de  reiiseignemenl  la  déposition  d'un 
témoin  reprochable,  annonce  à  l'avance  qu'il  agit  en  vertu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire;  ce  pouvoir  se  manifeste  par  son 
exercice  même.  —  Cass.,  o  janv.  1883,  précité. 

2101.  —  Toutes  les  règles  que  nous  venons  d'étudier  rela- 
tivement aux  témoins  reprochables  s'appliquent  aux  témoins  in- 
capables. 

2102.  —  Ainsi  jugé  que  la  cour  d'assises  ne  viole  aucune 
loi  en  ordonnant  qu'un  témoin  privé  du  droit  de  rendre  témoi- 
gnage en  justice,  cité  à  la  requête  du  ministère  public,  ne  sera 
entendu  que  sans  prestation  de  serment  et  pour  faire  une  simple 
déclaration.  —  Ca-s.,  31  mai  1827,  Rivière,  [P.  clir.] 

2103.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  nullité  non  plus  lorsqu'un  té- 
moin incapable  de  déposer  ayant  été  entendu  sans  réclamation 
ni  de  l'accusé,  ni  du  ministère  public,  le  président  de  la  cour 
d'assis'^s  a  fail  observ.'r  aux  jurés  que  la  déclaration  de  ce  témoin 
n'aurait  pas  dû  être  faite  sous  la  l'oi  du  serment,  et  les  a  avertis 
d'y  avnir  tel  égard  que  de  raison.  —  Cass.,  2ojauv.  1838,  Val, 
[P.  40  1  17d] 

2104.  —  .-.  Qu'il  n'y  a  pas  vio'ation  de  l'art.  269,  C.  inslr. 
crim.,  lequel  n'est  pas  d'ailleurs  prescrit  à  peine  dp  nullité,  parce 
que  le  président  de  la  cour  d'assises,  en  avertissant  le  jury  qu'un 
accusé  condamné  à  une  peinp  aflliclive  et  infamante  ne  prêterait 
pas  serment,  s'est  borné  à  dire  qu'il  serait  entendu  par  forme 
de  simple  déclaration,  sans  ajouter  que  celle  déclaration  ne  de- 
vrait être  considérée  que  comme  renseignement.  —  Cass.,  7  janv. 
1841,  Sarret,  [P.  44.2.383] 

4»  Dénonciateur  pécuniairement  récompensé  par  ta  loi. 

2105.  —  L'art  322,  C.  instr.  crim.,  met  sur  la  même  ligne 
que  les  parents  et  alliés  au  degré  prohibé  i<  les  dénonciateurs 
dont  la  dénonciation  est  récom[)pnsée  pécuniairement  par  la  loi  ". 
Le  législateur  tient  avec  raison  en  suspicion  le  témoignage  du 
dénonciateur;  celui-ci  a,  en  elfet,  intérêt  à  l'airs  réussir  sa ilénon- 
cialion,  de  peur  d'être  jugé  et  condamné  comme  calomniateur, 
si  l'accusé  venait  à  être  acquitté. 

2106.  —  Sous  le  Code  de  brumaire,  le  témoignage  du  dé- 
nonciateur n'était  déjà  pas  admis  aux  débats  (arl.  338),  mais  ce 
Code  portail  plus  loin  sa  sévérité,  il  étendait  la  prohibition  à  ce- 
lui qui  pouvait  profiler  de  toute  autre  manière  de  l'ell'el  de  la 
dénonciation.  La  loi  nouvelle  n'a  point  admis  la  seconile  des 
deux  prohibitions  dont  il  vient  d'être  parlé  :  la  raison  en  a  été 
qu'il  était  presque  toujours  difficile  de  se  (Ixer  sur  les  circon- 
stances qui  établissaient  celte  position  du  témoin. 

2107.  —  De  la  suppression  de  celle  seconde  prohibition  éta- 
blie par  le  Code  de  brumaire,  il  résulte  qu'on  doit  aujourd'hui 
entendre  comme  témoin,  sous  la  foi  du  serment  celui  qui,  sins 
être  dénonciateur  «  peut  profiler  de  toute  autre  manière,  de 
l'effet  de  la  dénonciiition.  » 

2108.  —  Ainsi,  aucune  prohibition  ne  frappe  plus  aujourd'hui, 
et  on  doit  dès  lors  entendre  avec  prestation  ne  serment,  celui 
qui  est  intéressé  dans  la  cause  comme  étant  le  souscripteur  d'un 
billet  argué  de  faux  qui  fait  l'objet  des  poursuites.  —  Bruxelles, 
23  juin  1822,  P...,  [P.  chr] 

2109.  —  ...  Les  témoins  instrumentaires  d'un  acte  authen- 
tique argué  de  faux. —  Cass.,  1"'  avr.  1808,  Delafont,[S.  et  P. 
clir.1 

2110.  —  De  même,  les  syndics  d'une  faillite  qui  ne  sont  point 
dénonciateurs  peuvent  être  entendus  comme  témoins  sur  la  pour- 
suite en  banqueroute  frauduleuse  exercée  par  le  ministère  pu- 
blic contre  le  failli.  —  Cass.,  24  sept.  1819,  d'Ambricourt,  [S. 
et  P.  chr.j 

2111.  —  ...  Et  lors  même  que  les  syndics  de  la  faillite  se 
sont  portés  parties  civiles.  —  Cass.,  la  juill.  1824,  Aboi,  [S.  et 
P.  chr.] 

2112.  —  Les  créanciers  d'un  failli  peuvent  également  être 
entendus  comme  témoins  sur  l'accusation  de  banqueroute  frau- 
duleuse portée  contre  lui.  —  Cass.,  lo  avr.  182.3,  Granier,  [S.  et 
P.  chr.] 

2113.  —  Pareillement,  les  créanSiers  d'un  failli  peuvent  être 
entendus  comme  témoins  dans  une  poursuite  contre  des  indivi- 
dus prévenus  du  détournement  de  l'actif  de  la  faillite,  et  cela  alors 


même  que  les  syndics  se  sont  portés  parties  civiles.  —  Cass., 
14  mai  1847,  Genelier,  [S.  48.1.731,  P.  47.2.333,  D.  47.4.461] 

—  Sii',  Trébutien,  p.  473. 

2114.  —  On  appelle  dénonciateur  celui  qui,  étranger  à  un 
crime,  le  fait  spontanément  connaître  et  en  indique  l'auteur.  Le 
dénonciateur  récompensé  pécuniairement  par  la  loi  est  celui  qui 
reçoit  une  prime,  une  gratification  lorsqu'il  découvre  un  crime 
et  en  révèle  l'auteur. 

2115.  —  Les  cas  où  la  dénonciation  est  récompensée  pécu- 
niairement par  la  loi  sont  fort  rares.  C'est  à  peine  si  on  peut  en 
citer  quelque  exemple.  —  Boitard,  Leçons  d'inslr.  crim.,  p.  684; 
Rodière,  p.  239. 

2110.  —  Il  faut  d'ailleurs  se  garder  de  confondre  avec  les 
dénonciateurs  récompensés  pécuniairement  par  la  loi,  les  fonc- 
tionnaires ou  agents  salariés  dont  les  fonctions  consistent  pré- 
c'sément  à  rechercher,  dénoncer  et  constater  les  crimes  et  les 
délits.  Ceux-ci  peuvent  être  entendus  comme  témoins.  —  F. 
Hélie,  n.  3490;  Trébutien,  p.  472;  Nouguier,  n.  2061  ;  finc^c/op. 
(lu  dr  .  v"  Cour  d'usil<i'>s,  n.  338. 

2117.  —  Jugé,  f  pécialemi  nt,  que  les  officiers  de  paix  et  le 
agents  de  police  sont  des  préposés  à  un  service  public  qui  ne 
peuvent  être  considérés  comme  des  dénonciateurs  récompensés 
par  la  loi  dans  le  sens  de  l'art.  322.  C.  inslr.  crim.  —  Cass., 
ISdéc.  1862,  Miol  et  autres,  [S.  63.1.49,  P.  63.494] 

21 18.  —  La  prohibition  portée  par  l'art.  322  contre  le  dé- 
nonciateur récompensé  pécuniairement  par  la  loi  n'a  pas  la  nul- 
lité pour  sanction.  Elle  donne  seulement  à  toutes  les  parties  en 
cause  (accusé,  ministère  public  et  partie  civile)  le  droit  de  s'op- 
poser à  l'audition  du  dénonciateur  comme  témoin.  —  ViUev,  p. 
344. 

2119.  —  Le  droit  de  reprocher  son  dénonciateur  est  presque 
toujours  inefficace,  car,  la  dénonciation  ne  faisant  pas  partie 
des  pièces  du  procès,  et  le  procureur  général  ne  pouvant  être 
contraint  de  nommer  le  dénonciateur  qu'en  cas  d'acquittement 
(C.  inslr.  crim.,  art.  338),  il  en  résulte  qu'il  est  presque  toujours 
inconnu  à  l'accusé. — Carnot,  sur  l'art.  322,  n.  8;  Rodière,  p  239. 

2120.  —Tout  ce  que  nous  avons  dit  précédemment  relative- 
ment au  droit  île  s'opposer  à  l'audition  des  témoins  reprochables 
s'applique  entièrement  lorsqu'il  s'agit  d'un  dénonciateur  récom- 
pensé pécuniairement  par  la  loi. 

2121.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'accusé  qui  ne  s'est  pas  op- 
posé (à  l'audition  d'un  dénonciateur  récompensé  pécuniairement 
par  la  loi,  quoiqu'il  en  eût  connaissance,  est  non  recevable  à 
s'en  plaindre  ultérieurement.  —  Cass.,  6  févr.  1812,  Morin,  [S. 
et  P.  chr  ];  —  18  mai  1815,  Rosay  et  Bobaine,  ,'S.  et  P.  chr.]; 

—  10  oct.  1817.  Osoof,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  févr.  1837,  Coste, 
[S.  37.1.1024,  P.  37.1.144];  —  U  mai  1847,  précité;  —  2  avr. 
1863,  Juleau,  [D.  63.0. 379!;  — 5  janv.  1871,  Wyk,  TD.  71.1.88]; 

—  13  avr.  1888,  Chaty,  [S.  90.1.283,  P.  90  1.684,  D.  89  1.267] 

—  Sic,  Bourguignon," i/un.  d'inslr.  crim.,  t.  1,  p.  407,  n.  1; 
iSoutruier,  n.  2104. 

2122.  —  Quant  au  dénonciateur  qui  n'est  pas  récompensé 
pécuniairement  par  la  loi,  sa  situation  est  réglée  par  l'art.  323, 
C.  instr.  crim.,  ainsi  conçu  :  "  Les  dénonciateurs,  autres  que 
ceux  récompensés  pécuniairement  par  la  loi,  peuvent  être  en- 
tendus en  témoignage,  mais  le  jury  doit  être  averti  de  leur  qua- 
lité de  dénoncialeiirs  •>.  Le  déiioncialeur  non  récompensé  pécu- 
niairement peut  donc  être  entendu  comme  un  témoin  ordinaire, 
après  prestation  de  serment;  seulement  le  président  devra  aver- 
tir le  jury  de  sa  qualité  de  dénonciateur.  —  Encyclop.  du  dr., 
v"  Cour  d'assises,  n.  330;  Trébutien,  p.  473. 

2123.  —  De  la  définition  que  nous  avons  donnée  plus  haut 
du  dénonciateur,  il  résulte  qu'on  ne  peut  considérer  comme  tel 
que  celui  qui  a  agi  spontanément.  Ainsi,  ne  doit  pas  être  con- 
sidéré comme  dénonciateur  dans  le  sens  de  la  loi  (C.  inslr. 
crim.,  art.  323),  et,  par  suite,  peut  être  entendu  comme  témoin, 
celui  qui  n'a  fait  des  déclarations  qu'après  la  plainte  portée,  et 
dans  laquelle  il  était  désigné  comme  témoin.  —  Cass.,  30  juill. 
1831,  Béranger,  [S.  31.1.410    P.  chr.j 

2124.  —  Ne  sont  pas  non  plus  réputés  dénonciateurs,  les 
témoins  qui  n'ont  fait  leur  déclaration  qu'après  avoir  été  appelés 
devant  le  juge  d'instruction   et  sur  l'interpellation  de  celui-ci. 

—  Cass.,  26  mai  1826,  Virpullol,  fS.  et  P.  chr.]  ;  —  30  avr.  1835, 
Robert  et  Lambert,  I S.  33.1.734,  P.  chr.] 

2125.  —  ...  Ni  les  coaccusés  qui,  dans  un  interrogatoire, 
ont  révélé  le  nom  du  coupable.  —  Cass.,  27  juin  1828,  Aubry,  [P. 
chr.] 


2)4 


COUR  D'ASSISES.  —  Cliap.  XI. 


2126.  —  La  qualification  de  dénonciateur  ne  saurait  non 
plus  appartenir  à  la  partie  lésée  qui  a  porté  plainte,  nvus  n'a 
pas  fait  connaître  l'auteur  du  crime.  —  Cass.,  3  août  1827,  Ro- 
bier,  [S.  et  P.  ctir.^;  —  12  janv.  (828,  Quiriii,  Hutnberl,  [S.  et 
p  chr.l  ;  —  2b  sept.  1828,  Beaune,  |  P.  chr.]  ;  —  21  juin  1832, 
Gruselle,  IS.  33.1.154,  P.  chr.];  -  1"  sept.  1832,  Becq,  [S.  33. 
1.192,  P.'chr.l;  —  15  nov.  1833,  Audiberl,  fS.  34.1.144,  P. 
rhr.];  —  30  avr.  1833,  précité;—  16  lévr.  1837.  Audiberl,  [P. 
.37.1.1  14];—  13  avr.  1837.  Coslp,  [S.  37.1.1024,  P.  37.2.619]  : 
—  9  mars  1838,  Bernard,  [P.  40.1.667J;  —  24  déc.  1840,  Bus- 
sière,  [S.  41.1.358,  P.  41.2.130';  —  18  sept.  1843,  Courlat,  [P. 
46.1.i>.N71;  —  27  nov.  1843,  Hirsch,  [P-  46.1.363];  -  30  mars 
1848,  Mascaras,  (S.  49.1.377,  P.  49.2.23,  \).  48.5.333;;  -  23 
janv.  1851,  Moran,  [D.  31.3.516];  —  19  juill.  1831,  Chabrut,[D. 
'52.5.530];  —  27  mai  1852.  Lauvry,  [D.  52.5.3271;  —  9  déc. 
1832,  Lemarchanl,  [D.  52.3. 330];  —  2  avr.  183:),  Paoli,  [D.  53. 
.S. 442];  _  2  avr.  1863,  Julf-au,  [D.  63.5.379];  —  13  janv.  1881, 
Pacquet,  [Bull,  isrim.,  n.  7]  —  Sic,  Encyclop.  ilu  dr.,  V  Cour 
(/'u.'îsjse.'î,  n.  359;  Trébulien,  p.  473. 

2127.  —  Dès  lors,  la  mère  qui  a  porté  plainte  à  raison  d'un 
viol  commis  sur  sa  lille  mineure  de  quinze  ans  ne  peut  pas  être 
considérée  comme  un  dénonciateur.  —  Cass.,  23  sept.  1828,  pré- 
cité. 

2128.  —  De  fflpme,  lorsque  le  subrogé-tulenr  d'une  jeune 
fille  mineure  dénonce  les  allentats  à  la  pudeur  dont  cette  jeune 
fille  a  été  la  victime,  il  porte  une  plainte  dans  la  limite  des  de- 
voirs qui  lui  incombent  et  non  en  qualité  de  dénonciateur.  — 
Cass..  4  juin  18S3,  Authelet    ^Bull.  crin.,  n.  139] 

2129.  —  »N'e  peut  èlri^  davantage  assimdé  à  un  dénonciateur, 
dans  le  sens  de  l'art.  323,  C.  inslr.  cnm.,  l'employé  d'un  ét.iblis- 
sement  commercial  ou  financier  qui  signale  à  ses  chefs  des  faux 
commis  par  l'administrateur  au  préjudice  de  l'établissement.  — 
Cass..  6jnnv.t870,  Delbard,  [S.  70.1.376  P. 70.976,  D  71.3.375] 

2130.  —  ...  Le  commis  d'un  négociant  dans  les  magasins  du- 
quel un  crime  a  été  accompli,  lorsque  ce  commis,  en  touruissant 
des  renseignements  à  la  justice,  n'a  agi  que  comme  plaignant 
intéressé  à.  la  constatation  de  la  vérité.  —  Cass.,  18  mai  1876, 
Abdnulaye-si-Dau-iard,  [S.  76.1.334,  P.  76.797] 

2131.  —  ...  Le  commissaire  de  police  qui  a  procédé  aux  pre- 
miers actes  de  l'information  et  en  a  dressé  procès-verbjl.  — 
Cass  ,  14  janv.  1870,  Prodo,  [Bull,  criin..  n.  8] 

2132.  —  Ces  dilTérenles  personnes  peuvent  donc  être  enten- 
dues comme  témoins  et  l''  président  n'^st  pas,  pour  elles,  tenu  de 
donner  au  jury  l'aTCrlissemenl  prescrit  par  l'art.  323,  C.  instr. 
crim. 

2133.  —  Jugé,  au  surplus,  que  lorsque  la  cour  d'assises  a 
jugé  que  des  témoins  n'ont  point  la  qualité  de  dénonciateurs,  le 
président  n'est  pas  obligé  de  don;ier  aux  jures  l'avertissement 
prescrit  par  l'art.  323.  —  Cass.,  20  juin  1817,  Pasloret,  [P.  chr.] 

2134.  —  ...  Que  la  cour  d'assisis  ne  l'ail  qu'user  de  sou 
droit  en  décidant  qu'un  témoin  ne  peut  être  considéré  comme 
dénonciateur,  et  qu'il  ne  peut  résulter  aucune  nullité  de  ce 
qu'elle  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu,  conséquemment,  de 
satisfaire  à  la  disposition  de  l'art.  323,  C.  instr.  crim.  —  Cass. 
Il  nov.  1830,  Delannoy,  [S.  et  P.  chr.] 

213.5.  —  Mais  on  "doit  classer  parmi  les  dénonciateurs  la 
partie  lésée  qui,  en  portant  plainte  spontanément,  a  l'ait  con- 
naître l'auteur  du  crime.  —  (Jass.,  18  mai  1815,  Rosay  et  Bo- 
baiue,  [S.  et  P.  chr."!;  —  9  févr.  1816,  Simonin  et  autres,  [3. 
et  P.  chr.];  —  l"  sept.  1832,  précité;  —  13  avr.  1837,  pré- 
cité. —  Sic,  Nouguier,  n.  2044  et  s. 

213G.  —  Les  dénonciateurs,  appelés  à  déposer  devant  la 
cour  d'assises,  sont  entendus  comm^  un  témoin  ordinaire,  après 
prestation  de  serment.  —  Cass.,  6  févr.  1812,  Morin,  [S.  et  P. 
chr.];  —  9  févr.  1816,  précité;  —  16  juill.  1818,  Dufour  et  Cou- 
rette, tS.  et  P.  chr.] 

2137.  —  Seulement,  aux  termes  de  l'art.  323,  C.  instr.  crim., 
le  jury  doit  être  averti  par  le  président  de  leur  qualité  de  dé- 
nonciateurs. 

2138.  —  L'art.  323,  C.  instr.  crim.,  qui  dispose  que  les 
jurés  devront  être  avertis  de  la  qualité  de  dénonciateur,  ne  con- 
cerne que  le  cas  où  le  dénonciateur  est  entendu  en  témoignage. 
On  ne  saurait,  en  conséquence,  l'appliquer  au  cas  où  un  individu 
condamné  à  une  peine  alllictive  et  infamante  est  entendu  sans 
prestation  de  sf-rment,  et  a|Tès  que  les  jurés  ont  été  avertis  de 
ne  considérer  sa  déclaration  que  comme  un  simple  renseigne- 
ment. —  Cass.,  29  août  1844,  Duponchel,  [P.  45.1.416] 


2139.  —  L'avertissement  prescrit  par  l'art.  323  n'a  pas  be- 
soin d'être  donné  en  termes  exprès  et  de  manière  directe  :  la 
jurisprudence  a  admis  des  équipollents. 

2140.  ^  .\iusi  jugé,  qup  lorsque  les  dénonciateurs  d'un  crime 
ont  été  entendus  comme  témoins,  il  suffit,  pour  remplir  le  vœu 
de  l'art.  323,  C.  instr.  crim.,  que  le  jury  ait  été  averti  de  leur 
qualité  par  la  lecture  de  l'acte  d'accusation.  —  Cass.  Belg.,  9 
5P(.t.  1836,  Bourguignon,  [P.  chr.];  —  4  juin  1885,  Authelet, 
[Bull,  crim  ,  n.  159j 

2141.  —  De  même,  le  jury  est  suffisamment  averti  par  la 
lecture  des  procès-verbiux  constatant  que  le  témoin  est  dénon- 
ciateur. —  Cass.,  9  févr.  1816,  précité.  —  Bruxelles,  13  août 
1814,  Délrief,  [P.  chr.] 

2142.  —  11  a  également  été  jugé  qu'il  suffit  que  le  jury  ait 
connu  la  position  et  l'intérêt  du  témoin  dans  l'airaire.  Le  but  de 
la  loi  a  été  en  conséquence  rempli  lorsque  le  président  a  pré- 
venu les  jur^s,  avant  l'audition  du  plaignant,  qu"  le  fait  imputé 
à  l'accusé  avait  été  commis  au  nréjudice  de  celui-ci.  —  Cass., 
13  avr.  1837,  Coste,  [S.  37.1.U)24,  P.  37.2.619] 

2143.  —  Ainsi  encore,  l'opposition  formée  par  la  défense  à  ce 
qu'un  témoin  soit  entendu,  à  raison  de  sa  qualité  de  créancier 
fie  l'accusé,  est  un  avertissement  suffisant  à  l'égard  des  jurés 
lie  la  qualité  de  c  ■  témoin.  —  Cass.,  13  juill.  1824,  Abot,  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  2106  et  s. 

2144.  —  De  même  encore,  l'avertissement  prescrit  par  l'art. 
323  est  suppléé  p-rr  la  lecture  donnée  à  l'audience  par  le  prési- 
dent, des  lettres  mêinfs  adressées  par  le  témoin  au  procureur 
de  la  République  pour  lui  signaler  l'attentat  commis  sur  la  jeune 
fille  dont  il  était  le  subrogé-tuteur.  —  Cass.,  4  juin  1885  pré- 
cité. 

2145.  —  Au  surplus,  l'art.  323,  C.  instr.  crim.,  n'attache 
pas  la  peine  de  la  nullité  à  l'inobservation  de  l'avertissement  que 
le  président  doit  donner  au  jury  :  la  Cour  de  cassation  en  a 
conclu  que  cet  avertissement  n'était  pas  une  formalité  substan- 
tielle, et  il  est  de  jurisprudence  constante  que  l'omission  qui  en 
serait  faite  ne  saurait  entraîner  aucune  nullité.  —  Cass.,  29  août 
1811,  N...,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  |uill.  1812,  Jacquet,  [S.  et  P. 
chr.];  —  18  mai  1813,  Rosav  et  Bobaine,  [S.  et  P.  chr.];  —  9 
févr.  1816,  Simonin.  |S.  et  P.'chr.l;  — 10  ocl.  1817,Osoot,  [S.  et 
P.  chr. |;  — 9  avr.  1818,  Couaix,  fS.  et  P.  chr.];  —  16  juill.  1818, 
Dufouret  Courotle,  i  S.  et  P.  chr.];  —  23  juill.  1818,  Boucher,  [P. 
chr.j;  — 5lévr.  1819,  Arnaud,  [S.etP.  chr.^;  — 7  déc.  1827,  Len- 
g|pt,  [P.  chr.i;—  18  sept.  1829,  Latournerie,  [P.  chr.l;  —  Il 
nov.  1830,  Dnlannov,  [S.  et  P.  chr.];  —  30  avr.  1833,  Robert  et 
Lambert,  [^S.  35.1.734,  P.  chr.];  —  13  avr.  1837,  Coste,  [S.  37. 
1.1024,  P.  37.  2  619];  —  25  janv.  1838,  Val,  [P.  40.1.173];  — 
9  mars  1838,  Bernard,  [P.  40.1.667];  —  16  avr.  1840,  Bergon- 
nier,  [S.  40.1.  381,  P.  41.1.613];  —'24  déc.  1840,  Bussiére,  [S. 
41.1.5.'i8,  P.  40.2.130]:  —  29  août  1844,  précité;  —  18  sept. 
1843,  Courlat,  [P.  46.1.637];  —  30  mars  1848,  Mascaras,  [S. 
49.1.577,  P.  49.2.23,  D.  48.3.333!;  —  27  mai  1832,  Lauvry,  [D. 
32.3. 5271;  —  16  juin  1853,  Jagér,  \Bull.  crim.,  n.  214];  —  2 
avr.  1863,  Juteau,  [D.  63.5.379]:  — 14  sept.  1863,  Jouan,  [Bull, 
crim.,  n.  182];  —  6  janv.  1870.  D-lbard,  [S.  70.1.376,  P.  70.976, 
D.  71.  3.375;;  —  18  mai  1876,  Abdoulaye-si-Dawiard,  fS.  76.1. 
334,  P.  76.7971;  —  8  mars  1877,  Belvault,  [Bull,  crim.,  n.  81]; 
—  22  avr.  1887,  Lemonnier,  fS.  88.1.397,  P.  88.1.935,  D.  87.1. 
306];  —  20  mars  1891,  Chervel,  [Bull,  crim.,  n.  69];  —  4  janv. 
1894,  Féaz,  [Bull,  crim.,  n.  2];  —  28  mars  1894,  iBull.  crim., 
n.  94]  —  Bruxelles,  13  août  1814,  précité.  —  Sic,  de  Serres, 
Manuel  des  cours  d'assises,  t.  1,  p.  283;  Legraverend,  l.  1,  p. 
233;  Merlin,  /M/).,  v"  Témoin  judiciaire ,  %  1,  art.  3,  n  3;  Nou- 
guier,  n.  2054;  Trébulien,  p.  473;  F.  Hélie,  n.  3490;  Carnol,  De 
f inslr.  crim  ,  t.  2,  p.  334;  Encyclop.  du  dr.,  v"  Cour  d'assises, 
n.  339. 

5°  Partie  ciiiile. 

2146.  —  On  entend  par  partie  civile  la  personne  qui,  lésée 
par  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention,  intervient  à  un 
moment  de  la  poursuite  et,  usant  du  droit  accordé  par  l'art.  3, 
C.  instr.  crim.,  déclare  qu'elle  veut  exercer  l'action  civile  «  en 
même  temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique  » 
(V.  suprà,  v"  Action  civile).  —  Nous  étudierons  plus  loin  quand 
et  comment  on  peut  se  constituer  partie  civile  devant  la  cour 
d'assises  (V.  infrà,  n.  531*  et  s.^  :  nous  nous  bornerons  à  re- 
chercher maintenant  si  la  partie  civile  peut  y  être  entendue 
comme  témoin. 
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2147.  —  Des  lermes  inènies  de  l'art.  :!,  C.iiisir.  crim.,  il  ré- 
sulte qu'il  n'y  a  de  partie  civile  que  lorsque  la  personne  lésée 
e.^erce  son  action  en  même  lern|ispl  devant  les  mêmes  juges  que 
l'action  publique.  Il  faut  donc  qu'elle  soil  demanderesse  devant 
Il  cour  d'assises  où  se  poursuit  l'aiMion  publique.  Si  elle  avait 
précédemment  intenté  son  action  devant  une  juridiction  civile, 
elle  ne  serait  pas  partie  c.vile,  et  pourrait  être  entendue  comme 
léiinin  FOUS  la  Toi  du  serment. 

2148.  —  Ainsi  n'est  pas  incapable  d'être  entendu  comme  té- 
moin dans  un  procès  criminel  ou  correctionnel,  celui  qui,  anté- 
rieurement, a  porté  devant  les  tribunaux  civils  une  action  en 
dommages-intérêts,  fondée  sur  le  fait  même  qui  sert  de  base  à 
la  poursuite  criminelle  ou  correctionnelle  :  on  ne  saurait  l'assi- 
miler h  une  partie  civile.  —  Cass.,  27  janv.  185.3,  Garibaldi,  [S. 
53.l.4.ï.'1,P.o:t  2.409,  D.,H3.i.ll5| 

2149.  —  De  même,  le  directeur  d'un  établissement  commer- 
cial, qui  a  formé  contre  le  caissier  de  cet  établissement  une  ac- 
tion civile  en  réintégraiion  dans  la  caisse  de  sommes  qui  en  au- 
raient été  détournées  et  dont  le  caissier  serait  responsable,  n'est 
pas  pour  cela  incapable  d'être  entendu  comme  témoin  dans  le 
procès  criminel  dirigé  ultérieurement  contre  le  caissier  comme 
auteur  du  détournement  :  on  ne  saurait  l'assimiler  à  une  partie 
civile.  —  Cass.,  13juill.  1861,  Palaprat,  [S.  62.1.4-45,  P.  62.160, 
D.Cl.5.482] 

215U.  —  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  IV,  la  partie  civile  ne 
pouvait  être  admise  aux  débats  comme  témoin,  même  du  con- 
senlemiMit  de  l'accusé,  à  peine  de  nullité. 

2151.  —  Le  Code  d'inslriiclioii  criminelle  ne  contient 
aucune  disposition  sur  la  question  qui  nous  occupe  :  il  est 
absolument  muet  sur  ce  point.  C'est  dans  les  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  qu'il  faut  ch'"rcher  les  règles  qui  déterminent  la 
situation  au.x  débals  de  la  partie  civile  comme  témoin. 

2152.  —  11  y  a,  à  cet  égard,  une  distinction  à  faire  :  deux 
hypothèses  peuvent  ,  en  el^t,  se  présenter  :  ou  bien  la  partie 
lésée  ne  s'est  pas  encore  constituée  partie  civile  au  moment  où 
elle  est  entendue  comme  témoin  ;  ou  bien,  au  contraire,  elle  s'est 
constituée  paitie  civile  dés  l'ouverture  des  débats,  avant  l'audi- 
tion des  témoins. 

21.53.  —  Picininfcas.  —  La  partie  lésée  ne  s'est  pas  portée  par- 
tie civile  au  moment  où  elle  va  être  enlf'udue  conme  témoin  :  elle 
n'est  encore  que  témoin;  elle  a  été  citée  et  notifiée  comme  té- 
moin ;  c'est  la  seule  qualité  qu'elle  ait  encore.  Elle  devra  doue 
être  entendue  et  déposer  sous  la  foi  du  serment,  t^.e  serment  et 
cette  déposition  devront  subsister  même  si  plus  tard  la  partie  lé- 
sée se  constitue  partie  civile.  "  La  maxime  nullux  idoneua  lestis 
in  re  sud.  qui  est  un  principe  de  droit  commun,  reconnu  en  ma- 
tière criminelle  par  les  art.  315.  321  et  331»,  C.  iustr.  crim.,  n'est 
applicable  qu'au  cas  où  les  individus  cités  et  entendus  comme 
témoins  ont  f.iit  connaître  l^ur  qualité  de  parlit-s  civiles  :  jus- 
qu'à cette  manifeslatioii,  et  quel  que  soit  leur  intérêt  dans  le 
procès,  l''ur  dépos  lion  est  consacrée  par  la  loi  ,  sauf  l'apprécia- 
tion qui  est  réservée  aux  |urés  ».  — C  iss.,  28  janv.  1s5.),  Kru- 
gier,  [S.  5:1.1.584,  P.  o't  i.260,  D.  53..i.44'i.]  —  V.  aussi  Cass., 
5  nov.  1813,  Osmond,  [S.  et  P.  chr.l;  —  12  janv.  1828,  Quinn- 
Humberl,  fS.  et  P.  clir.j;  —  17  nov.  1836,  Mnhammeil-ben- 
Haddou,  [P.  37.2.861;  —  11  avr.  1861,  Burle,  IHull.  crim.,  n. 
76];  -  4  août  1864,  Coste et  Paix,  [D.  64.5  352J:  —g  janv.  1895. 
[Bull,  ciim  ,n  141—  Bruxelles,  20  luill.  1816,  Vankeerberg,  [S. 
et  P.  chr.]  —  C.  d'ass.  de  la  Corse,  14  mai  I8!8,  Poggi,  [P.  40.1. 
7531  —  Sic,  Trébutien,  p.  473.  —  Contra,  (jarraud,  n.  401,  note  2. 

2154.  —  Jugé,  spécialement,  que  le  fait  par  un  individu  de 
s'être  porté  piirliecivde,  après  avoir  été  entendu  comme  témoin 
sous  la  foi  du  serment,  n'a  pas  pour  elT't  d'entraîner  la  nullité  de 
la  procédure,  sous  prétexte  que  la  partie  civ  le  ne  saurait  être 
entendue  comme  témoin.  La  procédure  antérieure  ne  saurait,  en 
elîel,  être  viciée  par  l'intervention  d'un  témoin  comme  pirlie 
civile;  autrement  ce  serait  donner  à  cette  intervention  un  elfet 
rétroactif  qu'on  ne  peut  raisonnablement  lui  reconn.iilre.  — Cass., 
23  lévr.  1843,   Pieri,  [S.  43.1  549,  P.  43.2.677] 

2155.  —  De  même, 'le  prési'lent  des  assises,  en  l'absence  de 
conclusions  soulevant  un  iucideut  contentieux,  a  qualité  pour 
renvoyer  avec  les  autres  témoins  et  entendre  ensuite  sous  ser- 
ment, la  femme  mariée  qui,  sur  son  interpellation,  n'a  pu  jus- 
tifier df  l'autorisation  du  mari  pour  se  porter  p^irtie  civil"  :  peu 
importe  que  plus  tard  la  femme  soil  admise  par  la  cour  à  se  consti- 
tuer sur  une  autorisation  régulière.  —  C  iss.,  4  août  1864. précité. 

2156.  —  Lorsqu'un  témoin  se  constitue  partie  civile  après 


avoir  été  entendu  sous  la  foi  du  serment,  le  président  des  ;if- 
sises  agira  sagenuMil  eu  faisant  rom..rquer  aux  lurés  ipie  la  dé- 
position de  ce  témoin  n  ■  vaut  plus  que  comme  simple  renseigne- 
ment. Il  a  été  décidé  à  cet  égaid  qu'en  avertissant  le  jury  du 
carnctère  que  peut  donner  aux  dépositions  antérieures  des  cleux 
témoins  leur  constitution  comme  parties  civiles,  un  président  n'a 
ni  excédé  sa  eoTipétence  ni  violé  aucune  disposition  de  la  loi,  ni 
mrlP  nréiudii-e  ;'i  l'accise.  —  i",ass..  ."i  mai  1854,  Viernav,  [D. 
5t..5.202];  -24iuin  1858,  Piétri  et  Salvani,  I  BuH.  cnm.,  n."  1791; 
—  8  déc.  1865,  Paccini,  (D.  66.l.rf3i 

2157.  —  Cependant,  aucun  texte  de  loi  n'oblige  le  président 
à  donner  aux  jurés  cet  avertissement.  S'il  le  négligeait,  cette 
omission  ne  saurait  constituer  pour  l'accusé  un  gripf  sérieux  et 
u'i  moyen  de  cassation.  —  Cass.,  27  nov.  1884,  Gaillard,  [Bull, 
crim..  n.  323] 

2158.  —  Lorsqu'un  témoin  cité  déclare  à  l'audience  qu'il  a 
l'intention  de  se  porter  partie  civile,  une  pareille  déclaration 
n'équivaut  pas  à  une  constitution  de  partie  civile,  et  ce  témoin 
ne  peut  en  conséquence  être  dispensé  de  la  prestation  de  ser- 
ment. —  Cass.,  4  août  1881,  Bellanger,  [Bull,  crim  ,  n.  188] 

2159.  —  Aussi,  lorsque  ce  témoin  ayant  manifesté  l'inten- 
tion de  se  porter  partie  civile,  a  été  entendu  à  titre  de  simple 
renseignement  et  qu'ensuite,  sur  l'interpellation  du  président,  il 
dédire  n'être  pas  encore  décidé  à  se  porter  partie  civile,  le  pré- 
sident a  le  devoir  d'annuler  sa  déclaration  pour  l'entendre  de 
nouveau  sous  la  foi  du  serment.  —  Même  arrêt. 

21GU.  —  Deuxième  cas.  —  La  partie  lésée  s'est  constituée 
partie  civile  avant  d'être  iippelée  à  déposer  :  pourra- t-elle  alors 
être  entendue  comme  témoin  sous  la  foi  du  serment'?  La  Juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation  a  varié  sur  ce  point. 

21<>1.  —  Ede  a  d'abord  décidé  que  la  partie  civile  ne  pouvait 
être  entendue  qu'à  titre  de  renseignement;  elle  ne  pouvait  l'être 
comme  témoin  sous  la  foi  du  serment.  En  se  conslitu.int  partie 
civile,  la  personne  lésée  cesse  d'être  témoin  pour  devenir  partie 
au  procès:  elle  prend  une  qualité  et  un  rote  incompatibles  avec 
ceux  d'un  témoin,  n  II  serait  contraire,  a  dit  'a  Cour  de  cassa- 
tion, aux  rég-les  les  plus  ordinaires  du  droit,  aux  principes  de  la 
morale  et  de  la  saine  raison  que  la  partie  civile  vint  sous  la  foi 
du  serment  porter  témoignage  en  sa  propre  cause  ».  —  Cass., 
3  août  1827,  Robier,  [S.'el  P.  chr.];  —  1'"-  sept.  1832,  Becq, 
[P.  chr.];  —  15  nov.  1833  Audibert,  [S,  34.1.188.  P.  chr.];  — 
10  lévr.  1835,  Demolon,  [S.  35.1.301,  P.  clir.];  —  10  mars  1843, 
Constantin.  [S.  43.1.349]  —  Sic,  Morin,  iUciionnaire  de  droit 
crim..  v"  Témoins,  p.  736;  Carnot,  Imtr.  crim.,  t.  2,  sur  l'art. 
322;  Merlin,  Wp  ,  v"  T'Jmoin  judiciaire,  art.  3;  Bourguignon, 
Monucl  d'inslr.  crim.,  t.  1,  p.  407;  Garraud,  n.  401. 

21(i2.  —  Mais  à  partir  de  1844,  cette  jurisprudence  s'est 
modifiée  :  la  Cour  de  cassation  a  assimilé  la  partie  civile  au  dé- 
nonciateur récompensé  pécuniairement  par  la  loi,  <i  un  témoin 
reprochable  dont  parle  l'art.  322,  C.  instr.  crim.;  la  loi,  dit-elle, 
n'a  pas  créé  d'incapacités  absolu  's;  «  si,  par  des  considèr.i.tions 
d'honnêteté  publique,  l'art.  322  exclut  le  témoignage  de  ceux 
qui  sont  unis  à  l'accusé  par  les  liens  du  sang  au  degré  qu'il  a 
pris  soin  de  déterminer,  si,  par  des  motifs  du  même  ordre,  il 
repousse  la  déposition  des  dénonciateurs  dont  la  dénonciation 
est  récompensée  pécuniairement  par  la  loi,  le  même  article  se 
termine  ainsi  :  sans  que  m'nnmoins  l'audition  des  personnes  ci- 
dessus  désifinces  pui^sn  opérer  une  nidlilé  lorsque  .\oit  le  procu- 
reur qêncriil,  soit  la  partie  civile,  soit  les  accusés  ne  se  sont  pas 
opposés  d  ce  qu'elles  soient  entendues;  ou  ne  ()eut  admettre  qu'il 
existe  contre  le  témoignage  de  la  partie  civile  des  moti^'s  d'ex- 
clus'ou  plus  péremptoires  que  ceux  qui  s'appliquent  aux  per- 
sonnes désignées  ilans  l'art  322;  son  intérêt  personnel  la  place 
dans  une  position  i'Ientique  à  celle  du  dénonciateur  qui  reçoit 
de  la  loi  une  récompense  pécuniaire;  sa  déposition,  quand  il  n'v 
a  pas  eu  opposition  à  ce  qu'elle  fût  reçue,  ne  peut  donc  non  plus 
être  une  cause  de  nullité  de  la  procédure  e.  —  Cass.,  28  nov. 
1814,  Pezet,  [S.  45.1.386,  P.  45.2.39,  D.  54.1.58] 

2163.  —  La  doctrine  adoptée  par  cet  arrêt  a  été,  depuis, 
consacrée  par  d"  nombreuses  décisions,  et  la  jurisprudence  est 
aujourd'hui  fixée  en  ce  sens  que  la  partie  civile  est  assimilée 
aux  personnes  désignées  dans  l'art.  322,  C  instr.  crim.,  et  que 
sa  déposition  do  t  être  régie  par  les  régies  édictées  par  cet  ar- 
ticle, que  nous  avons  précédemment  étudiées  à  propos  des  lé- 
moins  reprochables.  —  Cass.,  12  nov.  1816,  Fliuiaux,  [S.  47. 
1.476,  P.  47.1.531,  D.  44. 4. 4/7]  ;  -  18  mars  1852  (2  arrêts), 
Alaniou  et  Venturino,  [S.  52.1.686,  P.  53.2.92,  D.  52.5.529];  — 
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IJ  mai  1859,  Dechassey,  [D.  60.5.379]  ;  —  24  nov.  1876,  Burv, 
\Bull.  crim.,  n.2281;  -  12  sppt.  1889,  F...,  [S.  90.1.548,  P.  90. 
1.1.30:t,  D.  90.t.2s7]  —  Sic,  Trébiilien.  p.  473. 

2104.  —  Il  en  résulte  que  l'art.  322,  C.  inslr.  crim.,  doit, 
par  analogie,  être  appli'jué  à  la  partie  civile;  l'accusé  el  le  mi- 
nistère public  auront  donc  le  droit  de  s'opposer  à  ce  qu'elle  soit 
entendue  comme  témoin  et  sous  la  loi  du  serment. 

21(i5.  —  Il  y  aurait  nullité  des  débats  si  la  cour  ou  le  prési- 
dent refusait  de"  l'aire  droit  à  cette  opposition  el,  malgré  celle-ci, 
entendait  avec  prestation  de  serment,  la  partie  civile  comme  té- 
moin. —  Cass.,  12  nov.  1846,  précité  ;  — 18  mars  18.^2,  précité. 

2166.  —  Mais  lorsque  ni  le  ministère  public  ni  l'accusé  ne 
se  sont  opposés  à  l'audition  delà  partie  civde,  celle-ci  peut  être 
entendue  sous  la  foi  du  serment.  —  Cass.,  28  nov.  1844,  précité; 

—  12  nov.  1846,  précité;  —  li  mai  1847,  Gnnelier,  [S.  48.1. 
751,  P.  47.2. ;.o3,  D.  47.4.461];  —  18  mars  1852,  précité;  —  7 
cet.  lSo3,  Houdet,  [Bull,  crim.,  n.  4991;  —  13  mal  1859,  pré- 
cité; —  11  avr.  1861  Burle,  [S.  62.1.445,  P.  62.160,  D.  61.5. 
4811;  —  24  nov.  1876,  précité;  —  12  sept.  1889,  précité. 

2167.  — Jugé  spécialement  que  l'audition  de  la  partie  civile, 
avec  preslatiopi  de  serment,  ne  saurait  entraùier  la  nullité  des 
débals,  lorsque  le  procès-vrrbal  constate  que  cplle  audition  a 
eu  lieu,  "  sans  que  les  accusés  el  leurs  conseils  s'y  soient  op- 
posés, quoiqu'ils  aient  été  interpellés  spécialement  sur  ce  point 
par  le  président  ».  —  Cass.,  12  sept.  1889,  précité. 

2168.  —  D'un  autre  côté,  le  président  peut,  en  dehors  de 
toute  opposition  du  minislère  public  el  de  l'accusé,  écarter  d'of- 
fice la  piirlie  civile  comme  lémom  et  ordonner  qu'elle  ne  sera  en- 
tendue qu'à  titre  de  renseignemf-iit,  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire.  —  Cass.,  5  lévr.  1819,  Arnaud,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  6  lévr.  1835,  précité.  —  30  mai  1839,  Nougué  el  Garos,  [P. 
43.2.298];  —  4  sept.  1862,  Duvoisin,  \Bull.  crim.,  n.  227];  — 
24  nov.  1876,  précité. 

2109.  —  Le  plaignant  qui  ne  s'est  porté  partie  civile  que 
devant  la  cour  d'iissises  et  avant  la  clôture  des  débats,  ainsi  que 
l'art.  67,  C.  instr.  crim.,  lui  en  donne  la  faculté,  peut,  lorsque 
l'arrêt  de  condamnation  a  été  cassé,  être  entendu  comme  témoin 
et  sous  serment  devant  la  cour  d'assises  de  renvoi,  si  d'.  illeurs 
il  ne  s'est  pas  de  nouveau  porté  purtie  civile  devant  celle  cour. 

—  Cas?.,  H   nov.  1841,  Brizard    [S.  42.1 .96,  P.  42.1.195] 

2170.  —  Il  en  serait  autn  ment  si  le  plaignant  s'était  porté 
partie  civile  devant  le  juge  d'instruction  ((j.  instr.  crim.,  art  63). 
Il  y  a,  en  elVel,  unediiïerence  entre  ce  cas  et  celui  ■.u'i  le  plaignant 
ne  s'est  porté  partie  civile  que  devant  la  cour  d'assises.  Dans  le 
premier  cas,  sa  conslitution  de  parlie  civile,  remontant  aune  épo- 
que anlérieure  à  l'ouverture  des  débats,  survit  à  la  cassation  de 
l'arrêt  de  condamnation,  car  celle  cassation  n'anéantit  que  la  pro- 
cédure suivie  devant  la  cour  d'assises,  et  non  les  actes  anté- 
rieurs. Dans  le  deu.xième  cas,  au  contraire,  la  constitution,  n'é- 
tant qu'un  des  actes  incidents  du  débat  annulé,  disparait  avec 
lui.  Il  y  a,  d'ailleurs,  celle  différence  essentielle  que,  malgré  la 
cassation  de  l'arrêt,  la  constilul  ion  f.iite  devant  le  juge  d'mslruc- 
lion  conserve  sa  base,  son  point  d'appui,  puisqu'elle  reposait 
sur  les  éléments  fournis  par  une  instruction  qui  reste  debout.  Au 
contraire,  la  constitution  faite  devant  la  cour  d'assises  s'ap- 
puyaiit  sur  le  débat  et  sur  les  preuvesqui  en  résultent,  si  ce  dé- 
Dat,  si  ces  preuves  disparaissent,  il  semble  rationnel  qu'elle  soit 
entraillée  dans  leur  chute, 

2171.  —  L'exclusion  dont  la  jurisprudence  a  frappé  la  par- 
tie civile  s'applique  à  elle  seule  et  ne  peut  pas  s'étendre  à  ses 
parents  et  à  ses  alliés.  La  parenté  et  l'alliance  du  témoin  avec 
ta  partie  civile  ne  peut  constituer  un  reproche  légal;  le  vérita- 
ble adversaire  de  l'accusé,  c'est  le  ministère  public.  —  Carnot, 
sur  l'art.  315,  C.  iustr.  crim..,  n.  18. 

2172.  —  On  pourrait  argumenter  en  faveur  de  l'opinion  con- 
traire de  la  disposition  de  l'art.  317,  qui  e.xige  que  les  témoins 
soient  interpellés  de  déclarer  s'ils  sont  parents  ou  alliés,  soit  de 
la  partie  civile,  soit  de  l'accusé;  "  mais,  dit  Carnot  (n.  18,  sur 
l'an.  315),  l'objet  que  s'est  proposé  le  législateur,  en  l'e-'cigeaiU 
ainsi,  a  été  de  prémunir  le  jury  contre  la  loi  trop  entiérH  qu'il 
pourrait  ajouter  au  lémoignage  de  p.irents  ou  alliés  de  la  partie 
civile,  el  pour  le  tenir  eu  garde  contre  leurs  dépositions  ».  Le 
jury  peut  donc  avoir  tel  égard  que  de  raison  à  la  déposition, 
mais  elle  doit  être  laite  sous  la  foi  du  serment.  —  Cass  ,  5  ocl. 
1833,  Ileiaii,  [S.  34.1.64,  P.  clir.];  -  16  août  1888,  Bezia-ben- 
Abdelkader,  [llutl  crim.,  n.  278]  —  Sic,  F.  Hélie,  n.  3497; 
Nouguier,  n.  2096  ;  Encyclop.  du  dr.,  v»  Cuur  d'ass.,  n.  363. 


2173.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  Irère  de  la  partie  ci- 
vile peut  être  entendu  comme  témoin.  —  Cass.,  8  août  1851, 
Rislani,  [S.  52.1  220,  P.  53.1.450,  D.  51.5.516]  —  Metz,  12 
nov.  1x21,  Blondin,  [S.  et  P.  chr.) 

2174.  —  Il  en  est  de  même  du  con.oinl  ou  des  proches  pa- 
rents de  la  partie  civile.  —  Cass.,  21  therrn.  anXIlI,  Duval,[S. 
el  P.  chr.]  —  Liège,  19  juill.  1832,  .X...,  [P. chr.]  —  Sic,  Carnot, 
Imtr.  crim,.,  t.  2,  p  517,  n.  18;  de  Serres,  Manuel  des  cours 
d'dsxisef,  t.  1,  p.  287. 

2175.  —  ..  Ou  des  domestiques  de  la  partie  civile.  —  Cass., 
16  août  1888,  précité. 

2176.  —  ...  Ou  des  employés  d'une  administration  publique 
dont  le  chef  s'est  constitué  parlie  civile.  —  Cass.,  13  avr.  1888, 
Chatty,  [S.  90.1.285,  P.  90.1.684,  D.  80.1.267] 

2177.  —  Ainsi  jugé  que  l'intervention  aux  débats,  comme 
partie  civile,  de  l'administration  des  douanes  représentée  par 
son  directeur  général  ne  peut  pas  avoir  pour  résultat  d'imprimer 
le  caractère  de  parlie  civile  à  tous  les  agents  ou  préposés  des 
douanes,  et  spécialement  à  ceux  d'enire  eux  qui  étaient  cités 
comme  témoins  à  la  requête  du  ministère  public.  — Cass.,  13 
avr.  1888,  précité. 

2178.  —  A  plus  forte  raison,  la  loi  ne  prohibe  pas  l'audition, 
comme  témoins  des  parenis  de  la  victime  du  crime,  qui  est  seu- 
lement plaignante  et  ne  s'est  pas  constituée  partie  civile.  — 
Cass.,  30  nov.  1849,  Mariotli,  [Bull,  crim.,  n.  333];  —  27  janv. 
1887,  Thierré,  [Bull,  crim.,  n.  27] 

2179.  —  Il  faut  décider  également  qu'aucune  loi  ne  s'oppose 
à  ce  que  des  témoins  entendus  dans  une  instance  civile  le  soient, 
sur  les  mêmes  faits  dans  une  instance  criminelle.  —  Cass.,  30 
mars  183:',  Paillet,  \P.  chr.] 

2180.  —  De  même  ,  on  peut  entendre  comme  témoin  un  in- 
dividu qui  est  en  procès  avec  le  prévenu  et  qui  a  un  inlérêl  à  sa 
condamnation.  —  Cass.,  18  juin  1607  ^2  arrêts),  Duco  et  Vincent, 
S.  el  P.  chr.] 

[ 

6°  Incompalibilités  avec  certaines  fondions. 

2181.  —  Nous  devons  maintenant  mentionner  les  personnes 
qui  remplissent  une  function  incompatible  avec  celle  de  témoin. 
Celle  incompatibilité  n'est  que  relative  et  temporaire  :  elle 
n'existe  que  dans  l'airaire  même  où  le  témoignage  doit  se  pro- 
duire, et  n'est  attachée  qu'aux  fonctions  des  personnes  qui  com- 
posent la  cour  d'assises  ou  qui  remplissent  près  d'elle  une  mis- 
sion nécessaire  à  la  justice.  —  Nouguier,  n.  2115;  F.  Hélie,  n. 
3498. 

2182.  —  I.  Magistrnls;  Greffiers;  Officiers  de  police  judiciaire. 
—  Les  magistrats  composant  la  cour  d'assises,  le  président  et 
les  assesseurs  ne  peuvent  pas  être  témoins  devant  elle.  On  ne 
comprendrait  pas  un  juge  descendant  de  son  siège  pour  témoi- 
gner. 

2183.  —  Que  faut-il  décider  si  un  on  plusieurs  des  magistrats 
composant  la  cour  d'assises  étaient  cites  comme  témoins?  La 
solution  de  la  question  dépend  du  caractère  de  la  citation.  Si 
celle-ci  est  sérieuse,  si  le  magistrat  a  été  réellement  témoin  d'un 
fait  important  au  procès  et  peut  apporter  dans  l'affaire  un  té- 
moignage ulile,  qu'il  conserve  son  caractère  de  témoin;  il  ne 
siégera  pas  dans  l'all'aire  comme  magistral;  il  n'y  comparaîtra 
que  comme  témoin  et  y  fera  en  cette  qualité  sa  déposition. 

2184.  — Si ,  au  contraire,  la  citation  n'est  pas  sérieuse ,  si 
elle  n'est  inspirée  que  par  une  pensée  de  fraude  et  dans  le  but 
d'écarler  du  jugement  de  l'atTaire  un  magistrat  dont  l'accusé  re- 
doute l'influence,  alors  il  n'en  faut  pas  tenir  compte;  le  magis- 
trat conservera  ses  fonctions  de  magistrat  et  ne  figurera  pas  au 
nombre  des  témoins. 

2185.  —  La  décision,  ordonnant  la  radiation  du  nom  du  ma- 
gistral de  la  liste  des  témoins,  pourra  être  rendue  par  le  prési- 
dent seul,  s'il  n'y  a  pas  de  contestation,  el,  par  la  cour  d'assises 
elle-même  composée  comme  elle  l'est,  s'il  y  a  un  incident  con- 
tentieux, si  l'accusé  a  pris  devant  la  cour  des  conclusions  pour 
demander  l'audition  du  témoin. 

2180.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  lorsque  l'aecusé  a 
l'ail  citer  le  jour  même  de  l'ouverlure  des  débals,  le  président  de 
la  cour  d'assises  comme  témoin  à  décharge,  ce  magistrat  peut, 
sans  le  concours  de  la  cour  d'assises,  rejeter  celte  cilation 
comme  tendant  à  prolonger  inutilemenl  les  débats  el  à  paraly- 
ser les  fonctions  du  président.  —  Bruxelles,  25  mai  1818,  Donny, 
[S.  et  P.  chr.] 
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2187.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  président  et  des 
assesseurs  s'appliqua  au  procureur  général  et  à  ses  substituts. 
Ces  magistrats  ne  peuvent  pas  être  entendus  comme  témoins 
dans  une  affaire  où  ils  siègent  comme  membres  du  miiiisière 
public.  Mais  à  l'inverse,  ils  peuvent'èlre  témoins  s'ils  ne  font 
point  partie  de  la  cour  d'assises   —  Villey,  p    344. 

2188.  —  L'olficier  du  parquet  peut,  soit  déposer  comme  té- 
moin sous  la  foi  du  serment,  soit  être  entendu  à  titre  de  rensei- 
gnement, en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président.  — 
Cass.,  22  sept.  1832,  Secondi  et  autres,  [P.  chr.l;  —  20  mars 
1863   Heutte,  j^D.  63.5.380; 

2189.  —  Les  mêmes  règles  s'appliquent  également  aux  gref- 
fiers, greffier  en  chef  ou  commis  greffier.  Ils  ne  peuvent  pas  être 
témoins  dans  une  affaire  où  ils  tiennent  la  plume.  Mais,  si  le 
greffier  ne  siège  pas  à  la  cour  d'assises,  il  peut  être  entendu 
soit  sous  la  foi  du  serment,  soit  à  titre  de  renseignement,  même 
dans  les  alTaires  où  il  aurait  assisté  le  magistral  instructeur  pen- 
dant le  cours  de  l'instruction.  —  Cass.,  3  janv.  1812,  N...,  [P. 
chr.];  —3  oct.  184t,  Roche,  [P.  45.2.63j  —  Sic,  Carnot,  Instr. 
criin.,  t.  2,  p  539,  n.  4;  Villey,  p.  344. 

2190.  —  L'incompatibilité  dont  nous  nous  occupons  esltoute 
relative;  elle  n'atteint  que  le  magistrat  siégeant  comme  tel  dans 
l'affaire  où  on  voudrait  le  faire  entendre  comme  témoin.  Mais 
tout  autre  magistrat  qui  ne  fait  pas  partie  de  la  cour  d'assises 
peut  être  appelé  à  déposer  devant  elle. 

2191.  —  Ainsi  jugé  qu'aucune  loi  ne  prohibe  l'audition 
comme  témoins  dans  une  instance  criminelle  :  des  magistrats 
qui  ont  participé  à  l'instruction,  spécialement,  du  procureur  de 
la  République.  —  Cass.,  23  janv.  1835,  Piaud,  [S.  So.l.SBS,  P. 
chr.l 

2192.  —  ...  Du  juge  d'instruction.  —  Cass.,  1"  févr.  1830, 
Willaudt,  [P.  40.1,1  Si]:  —  8  août  1831,  Ristani,  [S.  52.1.220, 
P.  33.1.430,  D.  31.5.314] 

2193.  —  ...  Du  juge  de  paix  qui,  dans  l'instruction  écrite, 
a  reçu,  par  commission  rogatoire  du  juge  d'instruction,  les  dépo- 
sitions de  divers  témoins.  —  Cass.,  9  janv.  1840,  Debeaumar- 
ché,  [S.  40.1.802,  P.  40.2.348] 

2194.  —  Jugé  encore  qu'aucune  loi  ne  défend  d'entendre 
comme  témoins  les  officiers  de  pol  ce  judiciaire,  soit  pour  qu'ils 
expliquent  les  procès-verbaux  qu'ils  ont  dressés,  soit  pour 
qu'ils  déponent  sur  des  faits  qui  n'y  sont  pas  énoncés.  —  Cass., 
12  juin.  1810,  Cauitrol,  [S.  et  P.  clir.];  —  8  juill.  1824,  Baud, 
[S.  et  P.  chr.]  ;  —  19  mars  1829,  Rouquarié,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Carnot,  liistr.  crim.,  art.  332,  t.  2,  p.  323,  n.  34. 

2193.  —  Ainsi,  il  n'y  a  pas  empêchement  à  ce  qu'un  maire 
soit  entendu  comme  témoin  dans  les  débats  d'une  affaire,  par 
cela  qu'en  qualité  d'officier  de  police  judiciaire,  il  a  concouru 
aux  actes  de  l'instruction.  —  Cass.,  31  oct.  1817,  Regnault,  [S. 
et  P.  chr.] 

219G.  —  Aucune  loi  ne  prohibe  non  plus  l'audition,  sous  la 
foi  du  serment,  des  personnes  qui  ont  rédigé  des  rapports  nuls 
ou  insuffisants.  —  Cass.,  3  févr.  1820,  Blanc,  [S.  et  P.  chr.]  ;  — 
24  févr.  1820,  Trillon,  [S.  et  P  chr.];  —  21  juill.  1820,  Mene- 
ret,  [S.  et  P.  chr.];  — 7  nov.  1823,  Martin,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Merlin,  Rép.,  V  Ti'moin  judiciaire,  i;  1,  art.  5,  n.  7;  Legra- 
verend,  t.  1,  art,  237;  Morin,  Uict.  de  dr.  ciiin..  v"  Témoins, 
p.  747. 

2197.  —  ...  Des  gendarmes  rédacteurs  du  procès-verbal  qui 
a  donné  lieu  aux  poursuites.  —  Cass.,  6  juill.  1821,  Jusserand, 
[S.  et  P.  chr.] 

2198.  —  ...  Des  appariteurs  qui  ont  fait  à  un  commissaire  de 
police  un  rapport  dont  il  a  rédigé  procès-verbal,  sur  les  faits 
énoncés  dans  ce  procès-verbal.  —  Cass.,  8  mars  1821,  Martinet, 
[S.  et  P.  chr.] 

2199.  —  ...  Du  juge-commissaire  d'une  faillite,  dans  l'accu- 
sation de  banqueroute  dirigée  contre  le  failli.  —  Cass.,  3  déc. 
1836,  Demiannay  et  autres,  [S.  38.1.82,  P.  38.1.37] 

2200.  —  II.  Jures.  —  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions 
de  témoin  et  celles  de  juré  dans  la  même  all'aire.  «  Nul.  dit  l'art. 
392,  C.  instr.  crim.,  ne  peut  être  juré  dans  la  même  affaire  où 
il  aura  été  témoin  ».  Celui  qui,  à  propos  d'une  affaire,  a  été  en- 
tendu comme  témoin  au  cours  de  l'instruction  ou  doit  l'être  à 
l'audience  ne  peut  être  juré  dans  cette  même  affaire.  Un  ne  peut, 
en  ell't,  être  à  la  fois  juge  et  témoin. 

2201.  —  L'incompatibilité  ne  frappe,  b'en  entendu,  que  le 
juré  ap|)elé  par  le  sort  à  faire  partie  du  jury  de  jugement.  Ainsi, 
le  président  peut  ordonner  l'audition,  à  litre  de  renseignement, 


de  l'un  des  jurés  portés  sur  la  liste  des  trente,  et  qui  ne  fait 
pas  partie  du  jurv  de  jugement.  —  Cass.,  10  oct.  1839,  Peytel, 
S.  39.1.933,  P.  40.1.14] 

2202.  —  Si,  parmi  les  témoins  cités  avant  la  formation  du 
jury  de  jugement,  se  trouvait  un  desjurés  de  la  session,  la  cour 
'levrait,  par  arrêt,  écarter  ce  juré  et  ordonner  que  son  nom  ne 
figurerait  pas  parmi  ceux  appelés  à  participer  au  tirage  au  sort 
du  jury  de  l'affaire. 

2203.  —  Mais  si,  malgré  un  arrêt  de  la  cour  ordonnant  que 
le  nom  d'un  juré,  cité  comme  témoin,  sera  retiré  de  l'urne,  ce 
nom  y  a  été  laissé  par  inadvertance,  est  tombé  au  sort  puis  a 
élé  récusé  par  la  défense,  il  n'y  a  pas  là  une  cause  de  nullité  si, 
d'une  part,  le  tirage  au  sort  a  été  opéré  sur  une  liste  de  trente- 
quatre  jurés  idoines,  non  compris  le  juré  cité  comme  témoin  et 
si,  d'autre  part,  aucune  atteinte  n'a  pu  être  portée  au  droit  de 
récusation  ,  l'accusé  n'avant  pas  épuisé  son  droit.  —  Cass.,  6 
janv.  1881,  Edouard,  [S.  84.1.139,  P.  84.1.296,  D.  82.I.46J  — 
Ce  juré  pourrait  donc,  dans  ce  cas,  èire  entendu  comme  témoin 
à  l'audience.  —  Si,  au  contraire,  l'un  des  jurés  qui  a  été  témoin 
dans  l'afTaire,  et  se  trouvait,  par  là  mêaie,  dans  l'impossibilité 
de  siéger  comme  juré,  faisait  partie  de  la  liste  de  trente  jurés 
sur  laquelle  a  été  opéré  le  tirage  du  jury  de  jugement,  la  liste 
de  ses  collègues  idoines,  ne  comportant  plus  que  vingt-neuf 
noms,  se  trouverait  incomplète  et  insuffisante  ;  il  importerait  peu, 
au  surplus,  que  le  juré  dont  il  s'agit,  sorti  au  tirage,  eût  été  ré- 
cusé par  le  ministère  public,  et  que  l'accusé  lui-même  n'eût  pas 
épuisé  son  droit  de  récusation  lorsque  le  jury  de  jugement  a  été 
définitivement  constitué.  Ces  circonstances  ne  sauraient  couvrir 
la  nullité  encourue.  —  Cass.,  23  avr.  1896,  Longueville,  [Gaz. 
des  Trib.,  23  avr.  1896] 

2204.  —  Si  c'est  postérieurement  au  tirage  au  sort  du  jury 
de  jugement  que  le  juré  a  été  cité  comme  témoin,  il  laut  distin- 
guer suivant  que  ce  juré  fait  ou  non  partie  du  jury  de  jugement. 
S'il  en  fait  partie,  il  ne  pourra  pas  être  entendu  comme  léinoin; 
il  conservera  ses  fonctions  de  juré.  S'il  n'en  fait  pas  partie, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  dépose  comme  témoin  sous  la  foi  du 
serment. 

2205.  —  IIF.  Interprète.  —  Les  fonctions  d'interprète  et  de 
témoin  dans  la  même  affaire  sont  incompatibles  entre  elles  L'art. 
332,  C.  instr.  crim.,  est  formel  sur  ce  point.  "  L'interprète,  dit- 
il,  ne  pourra,  à  peine  de  nullité,  même  du  consentem-'nt  de 
l'accusé  ni  du  procureur  .général,  être  pris  parmi  les  témoins  ». 
.\ul  ne  peut  donc  être,  dans  la  même  affaire,  interprète  et  té- 
moin. Le  président  devrait  rsmplacer  comme  interprète  la  per- 
sonne qui,  précédemment  désignée  pour  remplir  ces  fonctions, 
aurait  été  depuis  citée  comme  témoin. 

2206.  —  Les  incompatibilités  sont  de  droit  étroit  et  ne  peu- 
vent être  étendues.  Ainsi  le  défenseur  de  l'accusé  peut  être,  dans 
la  même  affaire,  défenseur  et  témoin.  —  Cass.,  30  avr.  1833, 
Robert  et  Lambert,  [S.  33.1.734,  P.  chr.] 

2207.  —  De  même,  aucune  disposition  de  loi  ne  fait  obsta- 
cle à  ce  que  l'on  entende  comme  témoin  devant  la  cour  d'as- 
sises un  huissier,  parent  de  la  pariie  plaignante,  et  qui  a  signi- 
fié divers  actes  dans  la  procédure  inslruile  coiitr'^  l'accusé,  alors 
surtout  que  l'audition  en  a  lieu  sans  opposition  de  ce  dernier.  — 
Cas?.,  30  nov.  1849,  Mariolli,  [P.  51.2. 2s9] 

2208.  —  Ainsi  encore  l'huissier  qui  se  trouve  de  service  à 
l'audience  d'une  cour  d'assises,  où  est  portée  une  affaire  crimi- 
nelle, n'est  pas  incapable  d'être  entendu  comme  témoin  dans 
cette  affaire.  —  Cass.,  18  mars  1864,  Ode,  rS.  64.1.374,  P.  64. 
1107,  D.  64.1.323] 

2209.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  au  cas  où,  les  débats  ayant 
duré  deux  jours,  l'huissier  n'a  pas  exercé  ses  fonctions  d'au- 
diencier  à  la  première  audience,  consacrée  à  l'audition  des  lé- 
moins,  mais  seulement  à  la  seconde.  —  Même  arrêt. 

§  3.  Causes  de  dispense  en  faveur  de  certaines  personnes. 
Secret  professionnel. 

2210.  —  En  règle  générale,  loul  citoyen  doit  la  vérité  à  la 
justice  lorsqu'il  est  interpellé  par  elle  :  toutes  les  personnes  qui 
sont  assignées  en  témoignage  doivent  déposer  des  faits  qui  sont 
à  leur  connaissance  ;  elles  ne  pourraient  pas  sh  refus''r  de  dépo- 
ser sous  prétexte  que  ces  laits  l^ur  auraient  été  confiés  snus  la 
foi  du  secret.  —  Cass.,  8  mai  1828,  Ferragut,  [S.  et  P.  chr.j  — 
Cette  obligation  a  pour  sanction  une  peine  d'amende  édictée  par 
les  art.  355  et  80,  C.  instr.  crim. 
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2211.  —  L'arrêt  par  lequel  la  cour  d'assises  stalue  sur  l'a- 
mende encourue  par  un  lémoin  régulièrempnt  cité  qui  lefuse  île 
déposer  doit  èlre  motivé  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  12  août 
1831.  Pichol,  IP.  chr.] 

2212.  —  Cependant,  en  vertu  du  principe  inscrit  dans  l'art. 
378,  C.  pén.,  la  jurisprudence  a  arlmis  une  exception  en  laveur 
des  personnes  qui,  par  état  ou  profession,  sont  dépositaires  des 
secrets  qu'on  leur  confie. 

2213.  —  Pour  que  ces  personnes  puissent  se  refuser  à  dé- 
poser, il  ne  sullit  pas  qu'elles  allèguent  que  c'est  dans  l'exercice 
de  leur  profession  que  le  fait  sur  lequel  leur  déposition  est  re- 
quise est  venu  à  leur  connaissance;  il  faut  de  plus  que  ce  fait 
leur  ail  été  confié  sous  le  sceau  du  secret  auquel  elles  sont  as- 
treintes à  raison  de  leur  profession  —  Cass.,  26  juili.  1845, 
Saint-Pair,  [S.  45.1.578,  P.  4.^.2.289,  D.  43.1.340] 

2214.  —  Les  personnes  que  la  jurisprudence  a  considérées 
comme  soumises  au  secret  professionnel  sont  .  1°  les  ni(M/is(ni/s .' 
ceux-ci  sont  tenus,  par  le  serment  qu'ils  ont  prêié,  de  garder 
religieusement  le  secret  de  leers  déliliéralions;  ils  snnt  donc 
dispensés,  à  raison  de  leurs  devoirs  professionnels,  de  s'expli- 
quer sur  ce  qui  s'est  passé  dans  la  chambre  du  conseil  et  lors 
des  délibérations.  Cass.,  18  août  1882,  Genay  et  autres,  [S. 
83.1.141,  P.  85.1.300,  D.  83.1  46] 

2215.  —  2°  Les  grclfins  nu  commi^-greffœrs  assermentés 
attachés  au  cabinet  d'un  juge  d'insti uclion.  Ils  sont,  en  cetle 
qualité,  tenus  particulièrement  de  garder  le  secret  des  procé- 
dures suivies  par  le  magistrat  aup  es  duquel  ils  sont  placés  et 
auxquelles  ils  concourent.  —Cass.  9  jnill  Iô86,  Mary  Ravnaud, 
[S.  86  1.487,  P.  86.1.1185,  D.  86.1.475] 

2216.  —  3'  Les  avocats.  —  Certaines  professions  mettent  ce- 
lui qui  les  exerce  dans  le  cas  de  deveivr  iléposilaire  de  secrets. 
C'est  dans  un  intérêt  d'ordre  social  reposant  sur  la  confiance 
que  doivent  inspirer  au  public  les  personnes  exerçant  ces  pro- 
fessions que  l'art.  378, .C.  pén.,  punit  les  révélations  de  secrets 
confiés  à  ces  personnes.  Le  même  intérêt  d'ordre  social  veut 
qi.e  les  personnes  dont  il  s'agit  soient  dispensées  de  déposer  en 
justice  sur  les  laits  qui  leur  ont  été  confiés  h  raison  de  leur  pro- 
fession. C'est  ce  que  plufienrs  arrêts  ont  décidé  pour  Ihs  avo- 
cats. —  Cass.,  14  sppt.  1827,  Jouberjon,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Rouen,  9  juin  1S25,  Bertran,  ;^S.  pl  P.' chr.]  —  Sic,  Trébutien, 
t.  2,  n.  46:i;  f.  Hélie.  n.  1853;  Nouguier,  n.  2158  et  s.  —  V. 
sufiià.  v°  Arocdl,  n.  .t62  et  s. 

2217.  —  Celle  règle  s'applique  non  seulement  aux  avocats 
qui  plaident,  mais  aussi  aux  avocats  consultants.  —  Cass.,  24 
mai  18i)2,  Brion,  [S.  62.1.905.  P  62.30,  D.  62  1.5451  —  Rouen, 
17  déc.  1858,  Andrieux,  [S.  59.2.434,  P.  .59.1083,  D.  39  2.163] 

2218. —  Maison  ne  peut  s'ofiposeràla  déposition  d'un  avocat, 
par  le  motif  qu'il  aurait  plaidé  dans  unealîaire  précédente  soil 
pour  le  prévenu,  soit  pour  la  partie  civilement  responsable,  et 
quelle  que  soit  la  relation  de  celtp  alTaire  avec  celle  dans  laquelle 
son  témoignage  est  requis.  —  Douai,  14  janv.  1842,  Admiii.  des 
douanes,  [P.  42.2.71] 

221î>. —  i"  Les  avuui's.  —  Leur  situation,  vis-à-vis  du  client, 
est  la  même  que  celle  de  l'avocat;  ils  doivent  donc  être  traités 
de  la  même  manière.  —  Cass.,  23  juill.  1830,  Oessenl,  [S.  et  P. 
chr.'i;  —  6  janv.  1855,  Desoucbes-Toucbard  et  autres,  [S.  55.1. 
155,' P.  35.2.35,  D.  35.1.30J—  Paris,  5  avr.  1851,  Dargère,  IS. 
Sl.2.204,  P.  51.2.41,  D.  32.2.156]  —  Sic,  Trébutien, /oc.  cii.;  F. 
Hélie,  n.  1855;  Nouguier,  n.  2165.  —  V.  supià,  v»  Avoui!,  n. 
202  et  s. 

2220.  —  Ji'gé  en  ce  sens,  qu'un  avoué  appelé  comme  témoin 
dans  un  procès  criminel  ne  peut  être  obligé  de  déposer  des  faits 
dont  il  n'aurait  eu  connaissance  que  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions et  sous  le  sceau  de  la  confiance  due  à  son  ministère;  mais 
la  cour  d'assises  peut  s'en  rapporter  à  sa  conscience  pour  ne 
déposer  que  sur  les  faits  qu'il  n'aurait  appris  qu'en  dehors  de 
ses  fonctions. —  Cass.,  18  juin  1835,  Bureau,  [S.  35.1.920,  P. 
chr.] 

2221.—  5»  Les  agréés.  —  Devant  le  tribunal  de  commerce,  les 
agréés  sont  à  la  fois  avoués  et  avocats;  ils  doivent  donc  leur 
être  assimilés.  —  V.  su/irà,  v°  Af/réi',  n.  91. 

2222.  — 6°  Les  n'ilnires.  —  La  jiinsfiruHence  a  varié  en  ce  qui 
concerne  les  notaiie.s;  la  Cour  de  cassation  a  d'abord  jugé  que 
la  dispense  accordée  par  la  jurisprudence  aux  avocats  et  aux 
avoués  de  déposer  en  justice  ries  laits  qu'ils  n'ont  connus  qu'en 
leur  dite  qualité  dans  les  procès  de  leur  cliinl,  ne  peut  ni  ne 
doit  être  étendue  aux  notaires  qui  ne  sont  pas  appelés  comme  eux 
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à  exercer  le  droit  de  dëfense  en  faveur  duquel  cette  exception  a 
été  établie.  —  Cass.,  23  ,uill.  1830,  précité. 

2223.  — Cette  opinion  lut  combattue  par  la  doctrine  et  la 
jurispru'Ience  ries  cours  d'appel.  On  a  fait  remarquer  que  l'ar- 
gumeul  tiré  par  la  Cour  de  cassation  de  l'art.  23,  L.  25  vent, 
an  .X-i,  n'avait  pas  toule  la  force  qu'on  lui  prêtait.  La  défense 
de  donner  connaissance  des  actes  à  d'autres  qu'aux  personnes  in- 
téressées, n'a  pour  but  que  de  régler  les  conditions  du  dépôt  des 
minutes  dont  les  notaires  restent  nantis,  et  qu'on  aurait  pu 
croire  devoir  être  publiques,  comme  les  registres  de  l'étal  civil 
et  ceux  du  bureau  des  hypothèques.  Celte  disposition,  qui  n'a- 
vait pas  mis  obstacle  à  la  jurisprudence  antérieure,  quoiqu'elle 
ex  stàt  depuis  l'ordonnance  de  15:!9  (V.  Rousseau  de  Lacombe, 
v"  ynlitirc,  n.  4),  est  élrangère  à  la  question,  et  ne  peut  même 
pas  être  Ofiposée  au  ministère  public,  d'après  les  art.  432  et  s., 
C.  inslr.  crim.  La  matière  n'a  donc  pas  été  réglementée  par  l'ar- 
ticle précité  de  la  loi  de  ventùse.  Les  notaires  sont,  sous  le  rap- 
port du  secret  de  leur  cabinet,  dans  la  même  position  que  les 
avocats  et  les  avoués;  ils  donnent  des  conseils  et  reçoivent  des 
confidences.  Si  leur  ministère  ne  touche  pas  immed  atement  à  la 
délense  des  accusés  ou  des  prévenus,  il  s'y  trouve  -ntimement 
lié,  en  ce  que  c'est  porter  une  grave  atteinte  à  la  défense  d'un 
individu  que  de  baser  sa  con'lamnation  sur  les  aveux  qu'il  a 
fails,  même  avant  toute  poursuite,  à  uit  fonctionnaire  odert  par 
la  loi  elle-même  à  la  confiance  du  public.  La  divulgation  est, 
dans  ce  cas,  aussi  odieuse  que  si  elle  émanait  d  un  avocat.  Il 
est  impossible  que  le  législateur  ait  voulu  faire  aux  notaires  une 
condition  dilléreiite.  —  .Montpellier,  24  sept.  1827,  Teyssier.  [S. 
ei  P.  chr.|—  Bordeaux,  16  juin  1835,  Olard,  j^S.  36.2.30,  P. 
chr.]  —  Sic,  Bourguignon,  Jiir.  C.  crim.,  I.  2,  p.  51,  n.  3;  Hau- 
ler,  I.  2,  p.  105;  Toullier,  Omit,  civil,  t.  8,  n.  424  Massé,  Parfait 
notiiire,  liv.  1,  chap.  15;  Merlin,  Hep.,  v  Témoin  jwliciuire, 
§  1,  art  6;  Carnol,  C.  pi^n.,  art.  378;  Bioclie,  et  Goujet,  Dirt. 
de  procéit.,  v°  EnquiHe,  n.  181;  Rolland  de  Vdlargnes,  Hép.  du 
notariat,  V  Secret,  n.  4;  Trébutien,  n.  467;  Nouguier,  n.  2168 
et  s.;  F.  Hélie,  n.  18.i6. 

2224.  —  En  1853,  la  question  fut  de  nouveau  soumise  à  la 
Cour  de  cassation  qui,  cette  fois,  assimila  le  notaire  à  l'avocat  et 
au  médecin  et  décida  que  sans  doute  il  ne  suffisait  pas  au  no- 
taire qui  se  refuse  à  déposer  d'alléguer,  pour  justifier  ce  refus, 
que  c  est  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  que  le  fait,  sur  lequel 
sa  déposition  est  requise,  est  venuàsa  connaissance;  mais  qu'il 
sera  dispensé  de  déposer  toutes  les  fois  que  les  faits  sur  lesquels 
il  est  iiiterrog'  lui  ont  été  révélés  sous  le  sceau  du  secret  dans 
l'exercice  de  son  ministère. —  Cass.,  10  juin  1853  Lamarre,  !  S. 
53.1.370,  P.  55.2.77,  D.  53.1.205J;  —  7  avr.  1870,  Diehl,[S.70. 
1.277,  P.  70.683,  U.  70.1.183] 

2225.  —  Jugé,  spécialement,  qu'il  ne  suffit  pas  à  un  notaire, 
pour  se  refuser  a  faire  sa  déposilion  à  la  justice,  d'affirmer  que, 
la  gravité  de  la  communication  qu'il  a  reçue  lui  donne  la  con- 
viction que,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  faite  sous  le  sceau  du 
secret,  elle  lui  a  élé  fade  d'une  manière  entièrement  confiden- 
tielle. —  Cass.,  7  avr.  1870,  précité. 

222G.  —  ...  Alors  surtout  que  ce  n'est  pas  même  à  l'occasion 
de  la  rédaction  d'un  acte  de  Sun  ministère  que  la  révélation  lui 
a  été  f.iite.  —  Même  arrêt. 

2*227.  —  ...  Que  le  notaire  qui  n'est  appelé  à  déposer,  ni  sur 
des  pourparlers,  ni  sur  des  confidences  qui  lui  auraient  été  faites, 
mais  seulement  sur  des  laits  matériels,  tels  que  l'apport,  dans 
son  élude,  d'une  somme  d'argent  paraissant  provenir  d'un  vol, 
ne  peut  refuser  d'en  rendre  témoignage.  —  Cass.,  23  juill.  1830, 
précilé. 

2228.  —  7°  Les  médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé, 
plianiKiciens  et  sages-femmes.  —  Ils  ne  sont  pas  dispensés  d'une 
manière  absolue,  de  l'obligation  de  déposer  en  justice  des  faits 
dont  ils  ont  eu  connaissance  dans  l'exercice  de  leur  profession; 
mais  il  y  a  exception  à  la  règle  pour  les  faits  qui  leur  ont  été 
confiés  sous  le  sceau  du  secret  auquel  ils  sont  astreints  parleur 
profession.  C'est  ce  qu'a  décidé  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
26  juill.  1843,  précité.  —  Sic,  Rauter,  t.  2,  p.  105  ;  Nouguier,  1.3, 
n.  2170;  Trébulien.  n.  466;  F.  Hébe,  n.   Is47  et  184». 

2220.  —  Mais  la  disfiense  de  dé|ioser  ne  saurait  s'étendre 
aux  personnes  qui,  sans  exercer  aucune  des  professions  énon- 
cées en  l'arl.  'JIX,  sont,  sous  la  direction  d'un  médacin,  appelées 
accidenlellemeiit  à  soigner  un  malade.  —  Cass.,  8  déc.  1864,  Dé- 
goûts,   liull.  crim.,  n.  278] 

2230.  —  80  Les  prêtres.  —  Les  ecclésiastiques  ne  doivent  et 
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ne  peuvent  révéler  à  la  justice  les  faits  dont  ils  ont  eu  connais- 
sance au  tribunal  de  la  pénitence.  —  Cass.,  30  nov.  1810,  La- 
vaine,  [S.  et  P.  clir.]  —  La  religion,  dit  cet  arrêi,  est  placée 
spus  la  proleclion  du  gouvernemenl;  -  e  qui  tient  à  son  exercice 
doit  èlre  respecté  et  maintenu;  or,  la  confession,  qui  tient  es- 
sentiellement aux  dogmes  de  religion  catholique,  cesserait  d'être 
pratiquée  dès  l'instant  où  l'inviolabilité  cesserait  d'en  être  assu- 
rée. —  Carnot,  Instr.  aim..  t.  1,  p.  3.i8;  Legraverend,  t.  1,  p. 
23(i:  Merlin,  Rcp.,  t.  1,  p.  430,  et  t.  i3,  p.  438;  Favard  de  Lan- 
glade,  v"  Enquête;  Carré,  Loisde  laprocéd..  t.  \,  p.  (562,  n.  1037; 
Pigeau,  t.  1,  p.  218;  Berriat-Saint-Prix,  p.  292  ;  iNougu'er,  t.  3, 
n.  2t.H4;  F.  Helie,  n.  1849  et  s. 

2231.  —  La  règle  consacrée  par  cet  arrêt  est  fort  ancienne; 
dès  le  quatrième  siècle  elle  avait  été  érigée  en  maxime  par  un 
concile  :  }\oh  Ikeut  clericum  ad  testimonium  vocari  euin  qui  prx- 
ses  tel  cognitor  fuie  (d'Héricourt,  Lois-  ecclésuisiiques.  p.  330; 
Durand  de  Maillane,  v°  Cmifesseur,  n.  5). —  Farinacius  (qiuust. 
51,  n.  93)  la  reproduit  en  ces  termes  :  Siicerdos  yion  pntest  nec 
débet  levelare  sibi  imposita  per  cnnfilentem  in  sdcriimentali  con- 
/■«ssione.  L'ancienne  jurisprudence  l'avait  aussi  adoptée.  —  Jousse, 
t.  2,  p.  98;  Muyart  de  Vouglans,  p.  786. 

2232.  —  Les  ecclésiastiques  ne  peuvent  donc  être  tenus  de 
déposer  sur  les  révélations  qu'Us  ont  reçues  r'ans  l'acte  de  la 
confession  et  comme  confesseurs.  Tout  le  monde  est  d'accord 
sur  ce  point.  Mais  en  dehors  des  faits  révélés  en  confession,  il 
peut  y  en  avoir  d'autres  qui  aient  été  confiés  au  prêtre  a  raison 
de  son  caractère  sacerdotal.  Est-il  dispensé  d'en  déposer  en  jus- 
tice "?  La  négative  a  été  soutenue  par  Merlin  iBép.,  v"  Tém.judi- 
citiire,  p.  1 14/,  et  surtout  par  F.  llélie  [Revue  de  Icgisl.  et  de  ju- 
riapr.,  de  M.  Wolowski,  année  1841,  p.  276  et  s.;  Truite  de 
iiu.'itr.  crim.,  t.  4,  n.  I8.Ï0!.  «  L'obligation  de  déposer,  dil-il, 
s'étend  à  toute  personne.  .\i  les  évêques  ni  les  ecclésiastiques 
ne  peuvent  invoquer  une  autre  exception  que  celle  résultant  de 
la  caiilession,  une  autre  inviolabilité  que  l'inviolabilité  du  sacre- 
ment. " 

2233.  • —  Cette  opinion  a  été  adoptée  par  la  Cour  de  cassa- 
tion de  Belgique.  Elle  a  décidé  que  si  le  prêtre  appelé  comme 
témoin  en  justice  ne  peut  être  contraint  de  révéler  les  faits  à  lui 
confiés  dans  une  confession  ou  s'y  rattachant,  il  est,  au  con- 
traire, soumis  à  l'obligation  de  témoigner  relativement  aux  laits 
qu'il  a  appris,  même  sous  le  sceau  du  secret,  mais  en  dehors  de 
son  mini>lére  de  confesseur,  et  alors  que  la  confidence  par  lui 
reçue  de  ces  faits  n'est  pas  la  conséquence  ou  le  complément 
d'une  confession.  C'est  au  juge  qu'il  appartient  d'apprécier  si 
les  faits  confiés  au  prêtre  lui  ont  été  révélés  dans  une  confes- 
sion sacramentelle.  —  Cass.  Belge,  o  févr.  1877,  Waulelet,  [S. 
78.2.21,  P.  78. Ht]  —  V.  aussi  C.  d'ass.  de  la  Loire,  4  juill. 
1890  (inédit). 

2234.  —  L'opinion  contraire  a  triomphé  devant  notre  Cour 
de  cassation,  qui  a  décidé  que,  pour  les  prêtres  catholiques,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  s'ils  ont  eu  connaissance  des  faits 
par  la  voie  de  la  confession  nu  en  dehors  de  ce  sacrement;  que 
cetle  circonstance  en  effiq  ne  saurait  changer  la  nature  du  secret 
dont  ils  sont  dépositaires,  si  les  laits  leur  ont  été  confiés  dans 
l'exercice  exclusif  de  leur  ministère  sacerdolal  et  à.  raison  de  ce 
ministère;  cette  obligation  est  absolue  et  d'ordre  public.  —  Cass., 
4  déc.  1891,  Fay,  [S.  et  P.  92.1.473,  D.  92.1.139]  —  Il  résulte 
de  cet  arrêt  que  tout  ecclésiastique  sera  dispensé  de  déposer  sur 
les  confidences  qu'il  a  reçues  en  sa  qualité  de  prêtre  et  à  raison 
de  son  ministère  Sfpiriuiel.  —  Cubain,  Cour  d'ass.,  n.  460;  Mu- 
teau  ,  Hfcret  prof.,  p.  432;  Tiébutien,  n.  464. 

2235.  —  Cet  arrêt  ne  réserve  pas  ce  privilège  au  prêtre  ca- 
tholique; il  l'étend  à  tous  les  ministres  des  cultes  légalement 
reconnus;  tous,  dit-il,  sont  te  ms  de  garder  le  secret  sur  les 
révélations  qui  ont  pu  leur  êlre  faites  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions :  «  Dans  ces  cultes,  dit  M.  le  conseiller  Sallantin,  en  son 
rapport,  le  dogme  de  la  confession  n'existe  pas  :  mais  un  pas- 
leur  protestant  ou  un  rabbin  Israélite  ne  sont-ils  pas  appelés  à 
remplir  les  mêmes  devoirs  que  ceux  qui  rentrent  dans  les  attri- 
butions des  prêtres  calholiques?  » 

2236.  —  Un  anêl  a  même  décidé  qu'un  évêque  appelé 
comme  témoin  dans  un  procès  correctionnel  dirigé  contre  un 
ecclésiastique  de  son  diocèse,  n'est  pas  tenu  de  dépnser  des  faits 
dont  il  n'a  acquis  lu  connaissance  que  dans  l'exercice  de  sa  ju- 
ridiction disciplinaire,  par  suite  d'une  enquête  canonique  oi don- 
née par  lui  contre  l'ecclésiastique  inculpé.  lien  est  de  même  des 
ecclésiastiques  délégués  par  l'évéque  pour  procédera  cette  en- 
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quête.  —  Angers,  31  mars  1841,  Evêque  d'Angers,  [S.  41.2.223, 
P.  4I.2..Ï291  —  Sic,  Devilleneuve,  observ  sur  l'arrêt  ci-dessus. 
—  Contra,  F.  Hélie,  Hev.  de  l^gisl.  et  de  jurispr.,  4"  liv.  de  1841 , 
p.  276;  Nogenl-Sainl-Laureiit,  dissertation  insérée  dans  le  Ld- 
ijixl'iteur,  6"  cah.,  p.  283;  Nouguier,  t.  3,  n.  21.Ï7. 

2237.  —  D'après  certains  auteurs,  un  conlesseur  pounait 
être  tenu  de  révéler  le  secret  de  la  confession  sacramentelle, 
quand  il  s'agit  de  crime  contre  la  personne  du  chef  de  l'Etat 
ou  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  —  Jousse,  Tr.  de  la  just.  eriiii., 
t.  2,  p.  99;  Serpillon,  C.  crim.,  t.  1,  p.  68,  159;  Legraverend, 
L/'g.  crim.,  t.  i,  p.  2b9;  Bourguignon,  Jur.  des  Codes  crim., 
t.  2,  p.  oo;  Merlin,  Rcp.,  v  dmfessiuti  sacramentelle,  t.  2,  p. 
778;  Hanter,  Dr.  crim.,  t.  2,  p.  331  ;  Duverger,  op.  cit.,  t.  2,  n. 
2.o8.  —  Mais  celte  distinction  ne  repose,  suivant  nous,  sur  aucun 
fondement  juridique;  elle  ne  se  base  que  sur  la  plus  ou  moins 
grande  utilité  qu'il  y  aur.iil  à  connaître  un  crime  ou  un  délit,  ce 
qui  est  la  négalion  même  du  principe  du  secret  professionnel. 
— ■  En  ce  sens,  Carnot,  De  l'inslr.  crim.,  t.  1,  p.  360. 

2238.  —  Ici  s'arrête  la  liste  des  personnes  dépositaires  par 
état  ou  profession  qui  sont  dispensées  de  déposer  en  justice. 

2239.  —  -Ainsi  la  qualité  démembre  d'une  congrégation  reli- 
gieuse ne  dispense  point  ceux  qui  sont  revêtus  de  ce  carac- 
tère de  l'obligalion  de  déposer  en  justice,  lorsqu'ils  en  sont 
requis,  sur  les  faits  parvenus  à  leur  connaissance  et  de  nature  à 
intéresser  les  congrégations  dont  ils  font  partie.  —  Legrave- 
rend, t.  1,  p.  260. 

2240.  —  De  même,  les  agentsde  l'administration  des  postes 
ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  personnes  qui,  en  vertu 
de  l'art.  378,  C.  pén.,  peuvent  n'être  pas  tenues  de  fournir  leur 
témoignage  à  la  justice.  Si  le  serment  que  l'art.  2,  L.  26  août 
1789,  impose  aux  préposés  de  l'administration  des  postes  con- 
siste dans  la  promesse  de  garder  et  observer  fidèlement  le  secret 
des  lettres,  et  si  l'art.  378,  C.  pén.,  prononce  des  peines  contre 
les  personnes  qui  ont  trahi  les  secrets  dont  elles  étaient  déposi- 
taires par  état,  il  ne  résulte  qu'une  chose  de  la  combinaison  de 
ces  deux  dispositions,  c'est  qu'un  préposé  de  l'adminislralion 
des  postes  ne  peut  pas  être  tenu  de  déclarer  à  la  justice  des 
faits  relatifs  au  contenu  des  lettres  dont  il  est  ou  a  été  déposi- 
taire. Mais  la  partie  administrative  de  ses  fnnctions  n'a  rien  de 
commun  avec  le  secret  des  lettres,  et  n'est  pas  comprise  dans 
les  mêmes  dispositions  de  la  loi.  Le  préposé  ne  pourrait  donc 
point  refuser  de  déclarer  le  nom  de  la  personne  qui  a  chargé 
une  letlre  à  son  bureau,  ni  de  celle  qui  a  retiré  une  lettre  char- 
gée ou  même  adressée  poste  restante.  Sa  déclaration  sur  ces 
divers  faits  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'inviolabilité  du  secret 
des  lettres,  qui  ne  saurait  s'étendre  au  delà  de  ce  qu'elles  ont 
de  confidentiel,  c'est-à-dire  de  leur  contenu. 

2241.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  ;  1°  que  les  préposés  de  l'admi- 
nistration des  postes  ne  peuvent  refuser  de  déclarer  sous  la 
foi  du  serment,  lorsqu'ils  sont  appelés  comme  témoins,  s'il  existe 
des  lettres  dans  leurs  bureaux  a  l'adresse  des  individus  pour- 
suivis par  le  ministère  pulilic.  —  C.  d'ass.  d'Indre-el-Loire,  Il 
juin  1H30,  De  finances,  j^P.  chr.' 

2242.  — 2"  ...Qu'un  receveur  des  postes  cité  comme  témoin 
ne  peut  se  refuser  de  répondre  à  une  question  posée  par  le  pré- 
sident sur  le  point  de  savoir  s'il  a  vu  passer  dans  son  bureau 
des  numéros  de  tel  journal.  —  Cass.,    14  mars   1885,   Rigaud, 
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2243.  —  De  même  encore  un  journaliste,  un  reporter,  ne  peut 
se  retrancher  derrière  le  secret  professionnel  pour  se  refuser  de 
fournir  à  la  justice  les  renseignements  qu'il  avhit  recueillis  en 
cetle  qualité.  Aussi  les  journalistes  qui  persistaient  dans  leur 
refus  ont-ils  été  condamnés  à  l'amende  édictée  par  l'art.  80,  C. 
instr.  crim.  (V.  Ordonnance  d'un  des  juges  d'instruction  près  le 
tribunal  de  la  Seine  en  date  du  23  févr.  18s4  :  J.  La  Loi  du 
2cS  févr.  1884).  —  En  Angleterre,  les  reporters  n'invoquent  pas 
un  semblable  privilège,  et  ils  déposent  sans  dilficulté  des  faits 
qu'ils  ont  connus  comme  journalistes.  S'ils  refusaient  de  le 
laire,  ils  seraient  mis  en  prison  pour  contempt  of  court.  — V.  le 
Journal  Le  Temps,  du  19  févr.  1886  (Procès  des  chefs  socialis- 
tes à  Londres). 

2244. —  On  s'est  encore  demandé  si  le  témoin  peut  être  forcé  de 
déposer  sur  un  fait  qui  serait  de  nature  à  le  comprometire  et  à 
rex[inser  à  êlre  lui-même  poursuivi  comme  coaul'  ur  ou  cntnplice. 
La  négaiive  a  été  soutenue  par  Morin  (v"  Témoins,  n  31).  Nul, 
dit-il,  ne  peut  être  tenu  de  déposer  contre  lui,  nul  ne  doit  être 
placé  parla  loi  pénale  entre  le  sacrifice  de  soi-même  ou  le  parjure. 
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22i5.  —  Celt»  opinion  a  été  consaf^rée  par  un  arrêt  fie  la 
cour  fie  Bordeaux  par  lequel  il  a  été  lUfié  que  le  témoin,  appelé 
pour  iléposer  sur  un  fait  qui,  s'il  était  établi,  le  rendrait  complice 
du  'lélil  imputé  au  prévenu,  a  le  droit  de  refuppr  son  lémnifrnage  ; 
qu'ainsi,  dans  une  aeeusation  de  courlas;e  illicile,  celui  qui  au- 
rait employé  le  mitiislère  du  prévenu  (ce  qui  le  rendrait  complice 
du  délit    ne  peut  être  tenu  de  déposer  sur  le  l'ait  de  cet  emploi. 

Bordeaux,  fi  juin  ISol,  Courtiers  de  Bordeaux,  [S.  ol. 2.728, 

P.  ;i:!.t.82,  D.  o2.2.(l()l 

224(>.  —  Mai.-  celte  décision  est  resiée  isolée,  et  il  est  main- 
tenant admis  d'une  manière  constante  par  la  jurisprudence  et  la 
doctrine  que  le  témoin  cité  devant  la  justice  répressive  ne  peut  se 
refuser  à  déposer  sur  cnrlains  faits  relatifs  à  la  prévention,  sous 
prétexte  que  la  révélation  de  ces  faits  pourrait  h  rendre  passi- 
ble de  poursuites  judiciaires  pour  complicité.  —  Cass.,  6  févr. 
18(13,  Lalande,  [S.  63.1.2:9,  P.  63  886,  D.  63. 1.323];  —  2  déc. 
1864.  Dourisboiirg-Garat,  [S.  65.I.1.Ï2,  P.  6ri.319,  D.  6n. 1.317]; 
—  l.ï  mars  1866,  Carbuceià,  fS.  66.1.4(0,  P.  66.1097,  D.  66.1. 
3351  _  Toulouse,  1"  mars  18H>,  M...,  [D.  62.2.71]  -  V.  en  ce 
sens,  Carnot,  Comment.  C.  p''»-,  t-  2,  p.  188;  Bourguifrnon,  Ju- 
rifpr.  des  C.  rrim.,  t.  3,  p.  337;  Hauler,  iJr.  en/».,  l.  2,  p.  91  ; 
Chauveau  et  F.  Hélie,  Thèor.  du  C.  pen..  t.  4,  n.  1606  et  s.; 
Trébulien,  Dr.crim..  t.  2,  n.  463;  Delamarreet  Le  Poitlevin,  Dr. 
cowniPn:.,  t.  1,  n.  242. 

2247.  —  Spécialement,  en  matière  de  courtage  illicite,  celui 
qui  aurait  employé  le  ministère  du  prévenu  est  tenu  de  déposer 
sur  le  fait  de  cet'emploi,  quoiqu'il  puisse  en  résulter  contre  lui 
une  prévention  de  complicité  du  délit.  —  Cass.,  6  févr.  1863, 
précité. 

2248.  —  11  importe  de  bien  préciser  les  droits  et  les  devoirs 
de  ceux  qui  peuvent  se  retrancher  d'-rrière  le  secret  profession- 
nel. Ces  personnes,  bi'-n  que  dispensées  de  déposer  sur  certains 
faits,  n'en  sont  pas  moins  des  témoins;  elles  doivent  donc  obéir 
à  la  citation  qu'elles  ont  reçues  et  se  présenter  devant  la  cour 
d'assises  au  jour  n.xé.  Si  elles  n'y  comparaissaient  pas,  elles 
seraient  considérées  comme  témoins  défaillants  et  condamnées 
à  l'amende  édictée  par  l'art.  33,t,  C.  instr.  crim.  —  F.  Hélie,  t.  4. 
n.  1S.")7;  Nouguier,  t.  3,  n.  2167. 

22i9.  —  Mais  une  fois  devant  la  justice,  ces  personnes  peu- 
vent se  refuser  à  déposer  même  si  l'accusé  déclare  formellemeni 
les  délier  du  secret  :  elles  sont  seules  juges  des  limites  où  do'l 
s'étendre  leur  silence,  car  elles  sont  seules  ]uges  de  l'étendue  de 
liurs  obligations  professionnelles.  .Ainsi  jugé  po-ir  les  avocats  : 
Cass.,  M  mai  1844,  Chabaudy,  [8.44.1  ,ï27];  —  ...pour  les  no- 
taires :  Montpellier.  24  sept. "l  827,  Teyssier,  [S.  et  P.  chr.]  — 
C.  d'ass.  de  Lot-et-Garonne,  15  déc.  1887,  Boudin,  [Fr.  judic, 
1888.   2'  part.,  p.  113] 

2250.  —  D'un  autre  côté,  le  secret  professionnel  ne  rend 
pas  ces  personnes  incapables  de  déposer  :  elles  peuvent  donc, 
si  elles  le  jugent  convenable,  révéler  ce  qu'elles  ont  appris  con- 
fidentiellement. Leur  déposition  ne  sera  pas  une  cause  de  nul- 
lité de  la  procédure. 

2251.  —  .\insi  jugé  qu'un  prévenu  ne  peut  tirer  une  ouver- 
ture à  cassation  de  ce  que  son  avocat  aurait  été  entendu  comme 
témoin.  —  Cass.,  22  févr.  1828.  Patroni,  [S.  et  P.  chr.] 

2252.  —  ...  Ou  de  ce  qu'un  magistrat  aurait  cru  pouvoir 
s'expliquersurdes  faits  qu'il  aurait  pu  se  dispenser  de  faire  con- 
naître en  invoquant  le  secret  professionnel.  —  Cass.,  18  août 
1882,  Genay  et  autres,  [S.  85.1.141,  P.  85.1.300,  D.  83.1. 
46] 

2253.  —  Une  dernière  question  nous  reste  à  examiner, 
celle  de  savoir  à  quel  moment  de  la  procédure  le  témoin  lié 
par  le  secret  professionnel  peut  invoquer  l'immunité  que  la  loi 
accorle.  Doit-il  l'invoquer  avant  de  prêter  serment,  ou  bien 
peut-il  l'invoquer  même  après  avoir  rempli  cette  formalité?  Faus- 
lin  llélie  [Insir.  nrim.,  t.  4.  n.  Ib.ï")  estime  que  c'est  au  mo- 
menl  où  le  témoin  est  interpellé  de  prêter  serment  et  avant  celte 
prestation,  qu'il  doit  déclarer  le  motif  qui  s'oppose  à  sa  déposi- 
tion. Une  telle  déclaration  faite  après  le  serment  prêté  serait  évi- 
demment tardive;  car  le  témoin  qui  prête  le  serment  de  dire 
toute  la  vérité  sur  les  faits  relatifs  à  l'instruction  dans  laquelle 
Il  est  entendu,  ne  peut  ensuite  ,  sans  violer  la  reli<,'ion  de  ce 
serment,  restreindre  sa  dépositiun  et  celer  tout  ou  partie  de  la 
vérité,  il  renonce  par  là  même  à  la  dispense  rpj'ij  pouvait  invo- 
qui'f  :  il  est  acquis  comme  témoin  ii  l'iuslruction. 

'?254.  —  L'opinion  de  Faustin  Hélie  a  rencontré  des  contra- 
dicleurs.  .Xinsi  Trébutien  (l.  2,  n.  468)  enseigne  que  le  médecin. 


l'avocat,  etc.,  cités  en  lémoignage,  ne  peuvent  pas  refuser  de 
prêter  serment,  car  ils  ne  savent  pas,  avant  que  la  question  leur 
soit  posée,  si  les  faits  sur  lesquels  ils  vont  être  interrogés  sont 
parvenus  à  leur  connaissance  à  raison  de  leur  qualité  profession- 
nelle ou  à  un  autre  litre. 

2255.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  qu'est  passible 
de  la  p'ine  édictée  par  l'art.  80,  C.  instr.  crim.,  contre  tout  té- 
moin fléraillani,  le  médecin  qui,  appelé  comme  témoin  devant  la 
justice,  refuse  de  prêter  le  s'-rment  prescrit  par  l'art.  317  du 
même  (^ode,  sous  le  prétexte  qu'il  ne  sait  rien  de  l'affaire  qu'en 
qualité  de  médecin,  et  qu'il-iie  peut  révéler  aucun  des  faits  qu'il 
a  connus  à  ce  titre.  —  C.  d'ass.  dr'  la  Seine,  10  avr.  1877, 
Berriil,  |  S.  78.2.4:i,  P.  78.218,  D    78.0.4421 

2250.  —  ...  Que  la  cour  d'assises  devant  laquelle  un  avocat 
est  cité  comme  témoin  peut  ordonner  qu'il  prêtera  le  serment 
prescrit  par  l'art.  317,  C.  instr.  crim.,  en  lui  réservant  la  faculté 
de  ne  déclarer  que  les  faits  qui  seraient  venus  à  sa  connaissance 
autrement  que  dans  l'exercice  de  sa  profession  d'avocat.  — 
Cass.,    14  sept.   1827,  Jonberjon,  [S.  et  P.  chr.] 

22.57.  —  ...  Que  l'arrêt  qui,  malgré  ropp"Silion  de  l'accusé, 
ordonU''  l'audition,  comme  témoin,  de  son  avoué,  eu  s'en  rap- 
portant à  sa  conscience  pour  déposer  des  (ails  dont  il  aurait  pu 
être  informé  en  dehors  de  ses  lonctions,  ne  peut  donner  ouver- 
ture à  cassation.  —  Cass.,  18  juin  1833,  Bureau,  |S.  35.1.920, 
P.  chr.] 

2258.  —  Enfin  M.  Muleau,  dans  son  intéressant  traité  sur 
le  Secret  prnf'essinnnel  (p.  96)  pense  que  le  témoin  lié  par  le  se- 
cret professionnel  a  la  l'acuité  d'invoquer  la  dispense  que  la  loi 
lui  accorde,  soit  avant,  soil  après  lapieslalion  de  serment.  "  Le 
respect  du  secret  professionnel  intéresse  l'ordre  public  et  c'est  à 
ce  titre  que  le  témoin  est  dispensé  de  déposer  dans  ceitaiiis  cas 
où  la  violation  du  secri  t  serait  plus  dangereuse.  Ce  n'est  pas  un 
bénéfice  personnel  à  l'homme  de  l'art,  dont  on  puisse  présumer 
l'abandon  par  l'omission  ou  l'accomplissement  tardif  d'une  for- 
malité. » 

2259.  —  C'est  en  ce  dernier  sens  que  s'est  prononcée  plus 
récemment  la  Cour  de  cassation  par  son  arrêt  dj  18  août  1882, 
précité.  Aux  considérations  invoquées  par  M.  Muteau,  c^'l  ariêt 
en  ajoute  une  autre  d'une  valeur  incontestable,  à  savoir  que  le 
témoin  lié  par  le  secret  professionnel  ne  peut  connaître  paravance 
les  questions  qui  pourront  lui  être  adressées,  flont  quelques- 
unes  peuvent  s'appliquer  à  des  faits  n'ayant  pas  un  caractère 
conlidentiel  et  à  raison  desquels  il  peut  éclairer  la  justice  ».  Il 
est  évident,  en  eMet,  que  ce  n'est  que  sur  les  points  sur  lesquels 
le  secret  lui  est  imposé  que  le  témoin  devra  se  taire  :  or  ces  points, 
il  ne  les  connaît  qu'après  que  la  question  lui  a  été  posée  (Nou- 
guier,  t.  3,  n.  2167).  —  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'on  ne  peut 
obliger  le  témoin  à  prêter,  sans  restriction,  le  serment  de  dire 
tmtte  la  vérité,  alors  qu'il  est  en  droit  et  qu'il  a  l'intention  de 
n'en  révéler  qu'une  partie.  11  en  résulte,  suivant  nous,  que  le 
témoin  peut,  à  son  grc,  invoquer  le  privilège  dont  il  enli-nd  se 
prévaloir,  soit  avant,  soit  après  la  prestation  du  serment. 

§  4.  Ordre  de  l'audition  des  témoins. 

2260.  —  L'art.  317,  C.  instr.  crim.,  édicté  que  les  témoins 
à  charge  déposeront  dans  l'ordre  établi  par  le  procureur  géné- 
ra'. Cet  ordre  est  celui  de  la  liste  dont  la  lecture  a  été  faite. 

22GI.  —  Mais  l'audition  des  témoins  dans  l'ordre  indiqué 
par  le  procureur  général  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  et 
ne  constitue  pas  une  formalité  substantielle  aux  droits  de  la  dé- 
fense. L  interversion  de  cet  ordre,  qui  peut  être  utile  à  la  mani- 
festation de  la  vérité,  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation. 
—  Cass.,  22  juin  1820.  Terrien  et  autres,  [S.  et  P.  chr.];  —  14 
juin.  1827,  Fauvel,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  sept.  1843,  Bousquet, 
[Bull.  crim..  n.  243];  —  4  juin  1873,  AbdeIkader-ben-Boubeker 
et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  178];  —  27  mai  1880,  Brick-ben-Ba- 
ohir,  [S.  82.1.302,  P.  82  1.968,  D.  81.1.490];  —  27  juin  1889, 
Aguer,  [Bull,  crim.,  n.  231]  —  Sic,  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  2, 
p.  48't,  art.  317,  n.  3  ;  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3499;  IVouguier,  t.  3, 
n    2176. 

2202.  —  Jugé,  spécialement,  que  l'ordre  indiqué  pour  l'audi- 
lion  des  témoins,  par  l'inscription  de  leurs  noms  sur  la  liste  du 
ministère  public,  peut  être  interverii  à  l'ésard  d'un  témoin  ma- 
lade, jusqu'au  moment  où  cet  obstacle  temporaire  a  cessé.  — 
Cass.,'  20  avr.  1838,  Vidal,  [Bull,  crim.,  n.  107] 

2263.  —  ...  Que  le  témoin  dont  le  nom  n'a  pas  été  notifié 
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et  qui  est  entenrlu  sans  prestation  de  serment  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire  du  président,  peut  déposer  avant  que  la 
liste  des  témoins  légalement  appelés  soil  épuisée.  —  Cass.,  10 
sept,  lyi),  Jirron,  I  F',  clir.l 

22(i4.  —  ...  Que  le  président  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  or- 
donnant que  certains  témoins  qui  devaient  déposer  sur  plusieurs 
chel's  de  l'accusation,  seraient  interpellés  successivement  sur  clia 
cun  de  ces  chefs,  rentreraient  dans  leur  chambre  après  chacune 
de  leurs  dépositions,  reviendraient  ensuite  à  l'audience  pour  dé- 
poser sur  un  nouveau  ciiel',  c'est-à-dire  tantôt  avant,  tantôt  après 
les  autres  témoins,  et  n'y  resteraient  définitivement  qu'après 
avoir  déposé  sur  tous  les  chefs.  —  Cass.,  31  mai  1867,  Ségui, 
|D.  08.3.384];  —  8  nov.  1883,  Joinelaud,  [Bull,  criin.,  n. 
244] 

22(>5.  —  L'art.  321,  C.  inslr.  crim.,  dispose  qu'  «  après  l'au- 
dition des  témoins  produits  par  le  procureur  général  el  par  la 
partie  civile,  l'accusé  fera  entendre  ceux  dont  il  aura  notifié  \.i 
liste  ».  Il  résulte  de  cet  article  que  les  témoins  à  décharge  ne 
doivent  déposer  qu'après  les  témoins  à  charge. 

2260.  —  Mnis  l'ordre  d'audition  des  témoins  établi  par  l'art. 
321  n'est  qu'iiidicatil'  el  non  prescrit  à  peine  de  nullité;  il  pourra 
donc  être  interverti;  et  le  président,  lorsqu'il  le  croira  utile  àla 
manilèstation  de  la  venté,  sera  en  droit  de  faire  entendre  d'a- 
boT'i  les  témoins  a  décharge  —  Cass.,  6  mai  1824,  Gatonnès,  [S 
et  P.  chr.j;  —  )4déc.  1837,  Flamhard,  [P.  40.I.I8.Ï1;  —  4  août 
1843,  Vey,  [Bull.  crim..  n.  I96j;  —  9  avr.  1868,  Longé,  [Bull, 
rriin..  n.  981:—  10  janv.  1883,  Mongillon,  \Bull.  crim..  n. 
141 

2267.  —  Et  il  en  est  ainsi  aussi  bien  pour  le  cas  où  l'accusé 
a  consenti  à  l'interversion  que  pour  le  cas  où  il  s'y  est  opposé  : 
«  Que  pourrait  bien  faire  une  réclamation,  dit  Xouguier,  quand 
il  s'agit  d'une  disposition  qui  n'est  ni  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité, ni  Substantielle'/  Elle  pourrait  sans  doute  forcer  la  cour  à 
intervenir  et  à  rendre  arrêt.  Elle  substituerait  ainsi  au  pouvoir 
du  président  le  pouvoir  juridictionnel,  mais  sans  rien  enlever  r 
la  liberté  d'appréciation  des  magistrats,  au  libre  exercice  d'un.' 
faculté  pour  laquelle  ils  relèvent  exclusivement  d'eux-mêmes  ». 
—  Xouguier,  t.  3    n.  2180 

2268.  —  En  résum.?,  il  résulte  de  la  jurisprudence  qu'il  ap- 
partient toujours  au  président,  chargé  de  la  direction  des  dé- 
bats, de  déterminer  l'ordre  dans  lequel  les  témoins  seront  appe- 
lés à  déposer. 

2269.  —  Mais  une  liste  des  tétnoins,  dressée  par  le  prési- 
detit  pour  indiquer  l'ordre  dans  lequel  les  témoins  devaient  êlr.' 
entendus  à  l'audience,  ne  peut  être  considérée  comme  une  pièce 
du  procès;  une  prétendue  irrégularité  de  celte  liste,  tirée  de  co 
qu'elle  contiendrait  des  renvois  non  signés,  ne  saurait  donc  pro- 
duire aucun  effet  légal.  —  Cass  ,  21  août  1863,  Lemarchand, 
[D.  63. -H. 371] 

2270.  —  L'art.  317,  C.  instr.  crim.,  contient  une  seconde 
di'iposition  :  il  prescrit,  en  effet,  que  les  témoins  déposeront  sé- 
parément l'un  de  l'autre. 

2271.  —  La  raison  de  cette  disposition  est  f(iie,  s'il  en  était 
autrement,  il  serait  souvent  fort  dilfirile  de  saisir  chaque  dépo- 
sition el  d'en  faire  l'application  aux  faits  signalés  dans  l'acte 
d'accusalion  (Legraverend,  l.  2  p.  I9fl).  —  .Nouguier  en  donne 
une  seconde  raison  ;  d'après  lui  (I.  3,  n.  2178),  la  pensée  de  la  loi, 
en  isolant  les  témoins  et  les  lémoignages,  a  été  d'empêcher  toute 
iniluence  d'une  déposition  sur  une  autre  el  de  conserver  à  cha- 
cune d'elles  sa  spontanéité. 

2272.  -^  L'art.  317  contient,  sur  ce  point,  une  recomman- 
dation et  non  pas  une  disposition  subslanlielle.  Ainsi  il  a  été 
jugé  qu'on  pouva  t  entendre  simultanément  plusieurs  témoins, 
sans  qu'il  en  résultât  une  ouverture  à  cassation  ;  la  prestation  de 
serment  élanl  la  seule  disposition  prescrite,  à  peine  de  nullité, 
dans  l'art  317,  C.  inslr  crim.  —  Cass.,  16  avr.  1818.  Cuillain, 
[S.  et  P.  chr.';  —  o  févr.  1819,  Arnauld,  [S.  et  P.  chr.];  —  3 
janv.  1833,  Ané,  P.  chr.,;  —  8  mars  IS.ïo,  Guvomard,  [S  55. 
1.621,  P.  50.1.60,  D  5,5.0.435];  —28  juill.  1855.  Dugas,  [D. 
as  3.435,;  —  3  ocl.  1S67,  Veyssevre,  [Bull.  crim..  n.  2171;  _ 
27  nov.  1800.  Malaperl,  [bull.  crim.,  n.  2361  —  Sic,  de  Serres, 
Manuel  den  cours  d'ussises,  t.  1,  p.  281  ;  Nouguier,  lue.  cil.;  Tré- 
bulipii,  n.  598 

227y.  —  .Mais  si  l'accusé  requérait  formellement  l'audition 
séparée  de  chaque  témoin,  l'arrêt  qui  repousserait  cette  demande, 
confoime,  d'ailleurs,  aux  prescriptions  de  la  loi,  serail-il  all-n- 
tatoire  aux  droits  de  la  défense,  et  par  conséquent  entacherait- 


il  les  débats  de  nullité?  —  V.,  pour  l'affirmative  :  Carnol,  Instr. 
crim.,  t.  2.  p.  489,  n.  3;  Legraverend,  t.  2,  p.  205:  Morin,  hict. 
de  dr.  crim.,  v"  Ti'm'iins,  p.  741.  —  Pour  la  négative  :  Nouguier, 
t.  3.  n.  2180.  — Celle  dernière  opinion  nous  parait  préférable. 

2274.  —  .Au  surplus  la  nécessité  imposée  par  la  première 
partie  de  l'art.  317  C  insti-.  crim  ,  d'entendre  les  témoins  sépa- 
rément ne  se  rapporte  qu'à  leurs  dépositions,  et  ne  met  point 
obstacle  a  ce  que  le  président  leur  adresse,  après  les  avoir  appe- 
lés tous  ensemble,  une  interpellation  individuelle  pour  leur  de- 
mander s'ils  entendaient  prêter  serment. —  Cass.,  Iodée.  1832, 
Enfantin,  ^5.  33.1.42,  P.  chr." 

S  3.  Serment  des  témoins. 

2275.  —  Lorsque  le  témoin  appelé  à  déposer  se  présente 
devant  la  cour,  le  président  des  assises  doit  lui  demander  ses 
nom,  prénoms,  t'ige,  etc.,  el  lui  faire  prêter  serment.  C'est  là  ce 
qu'indioue  l'art.  317,  C.  instr.  crim. 

2276.  —  Mais  dans  quel  ordre  ces  deux  formalités  doivent- 
elles  être  accomplies?  IJu -Iques  personnes,  s'appuya  ni  sur  le  texte 
même  de  l'art  317,  ont  pensé  que  le  serment  est  la  formalité 
préliminaire  indispensable,  et  qu'il  doit  précéder  même  les  in- 
lerpellalions  sur  l'idenlité  du  témoin  (Nouguier,  t.  3,  n.  2191, 
21951.  C'est  ainsi  qu'il  est  procédé  dans  un  certain  nombre  de 
cours  d'assises.  —  Nous  estimons,  toutefois,  qu'Userait  plus  pru- 
dent et  plus  sage  d'interroger  d'abord  le  témoin  sur  ses  nom, 
prénoms,  de  lui  demander  s'il  est  parent  ou  allié  de  l'accusé,  etc.; 
c'est  par  la  réponse  que  le  témoin  fera  à  ces  dilTérentes  questions, 
que  la  cour  et  l'accusé  connaîtront  s'il  n'existe  pas  en  lui  quelque 
cause  d'incapacité.  Pourquoi  commencer  par  faire  prêter  un  ser- 
ment que  les  premières  réponses  du  témoin  sur  son  identité  for- 
ceront peut-être  la  cour  d'annuler?  On  évite  toutes  ces  difficultés 
en  procédant  «  suivant  ce  qu'indiquent  le  bon  sens  et  l'ordre  ra- 
tionnel de  la  matière;  d'abord  les  noms  et  qualités  du  témoin, 
ensuite,  s'il  n'y  a  ni  incapacité,  ni  opposition,  son  serment,  et 
enfin  sa  déposition  f.  —  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3503. 

2277.  —  La  Cour  de  cassation  a  du  reste  reconnu  que  l'or- 
dre indiqué  par  l'art.  317  n'était  pas  rigoureux  et  que  le  pré- 
sident peut  ne  faire  prêter  serment  au  témoin  qu'après  que 
celui-ci  a  répondu  aux  questions  concernant  son  identité  et  ses 
relations  avec  l'accusé.  —  Cass.,  12  déc.  1840,  Lal'arge,  [S.  40. 
1.948,  P.  42.2.622];  —  25  août  1887,  Bonis,  [Bull,  crim.,  n. 
323] 

2278.  — Le  président  devrait  donc  commencer,  suivant  nous, 
par  demander  aux  témoins  quels  sont  leurs  noms,  prénoms,  âge, 
profession,  domicile  ou  résidence,  s'ils  connaissaient  l'accusé 
avant  le  fait  mentionné  dans  l'acte  d'accusation,  s'ils  sont  pa- 
rents ou  alliés  soit  de  l'accusé,  soit  de  la  partie  civile,  et  à  quel 
degré;  il  leur  demandera,  en  outre,  s'ils  ne  sont  pas  attachés 
au  service  de  l'un  ou  de  l'autre  (C   inslr.  crim.,  art.  317). 

2279.  —  Ces  dilTérentes  interpellations  ne  sont  pas  pres- 
crites à  peine  de  nullité;  la  Cour  de  cassation  ne  les  considère 
pas  non  plus  comme  substantielles;  leur  omission  ne  saurait 
donc  avoir  aucune  influence  sur  la  régularité  de  la  procédure. 

2280.  —  Jugé,  par  suite,  qu'il  ne  peut  résulter  un  moyen  de 
nullité  de  ce  que  l'âge  d'un  témoin  entendu  ne  serait  pas  relaté 
au  procès  verbal  des  débats.  — Cass.,  13  avr.  1830,  Wanve- 
nina-hem,  [S.  et  ^'.  chr.] 

2281.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  nullité  parce  que  le  président 
n'aurait  pas  demandé  aux  témoins  s'ils  étaient  parenls  ou  au 
service  de  la  partie  civile.  —  Cass.,  30  mai  1839,  Nougué  et 
Garos,  ;P.  43.2.298]  ;  —  24  déc.  1832,  Gertler,  [D.  52.3.328|  ;  — 
l'T  mars  1888,  Charnot,  [Bull,  crim.,  n.  83];  —  21  mars  1889, 
.\li  ben-Mohamed-ben  Delba  et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  123] 

2282.  —  ...  Que  la  peine  de  la  nullité  n'est  pas  attachée  au 
défaut  de  l'interpellation  tout  entière  de  la  part  du  président, 
par  exemple  s'il  a  omis  de  demander  au  témoin  ses  nom  et 
prénoms.  —  Cass.,  27  janv.  1814,  N...,  [S.  et  P.  chr.];  —  19 
oct.  1815,  Walbring  et  Darue,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  avr.  1816, 
N...,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  juill.  1818,  Dufour,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  29  juill.  1825,  Dufour,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  juill.  1827,  Fau- 
ve!, [S.  et  P.  chr.l;  —  10  oct.  1828,  Fournier,  ^P.  chr.J;  — 
22  nov.  18.io,  Lordet ,  [D.  36.5.450];  —  22  ocL  1891,  Bessède, 

Bull,  crim.,  n.  198] 

2283.  —  Cependant,  il  appartient  toujours  au  président,  lors- 
que, au  cours  d'un  débal,  il  s'aperçoit  de  l'omission  d'une  for- 
malité, de  réparer  cette  omission.  Ainsi,  lorsque  le  président  a 
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oublié  de  dfmanrler  h  un  témoin  s'il  pst  parent,  allié  ou  au  ser- 
vice Hes  accusés,  ce  magistrat  n'excède  pas  ses  pouvoiis  en 
annulani  un  serment  qu'il  consilère  comme  irrégulier  ainsi  que 
la  dépo^ili'in  qui  en  a  été  la  suite,  et  en  recevant  à  nouveau  le 
serment  et  la  déposition  du  même  témoin.  —  Cass.,  21  mars 
1880,  précité. 

2'.i84.  —  Après  la  réponse  du  témoin  à  ces  difTérentes  inter- 
peilalinns,  le  président  lui  fera  prêter  serment. 

2285.  —  La  formule  de  ce  serment  est  écrite  dans  l'art.  317, 
§  2,  C.  instr.  crim.  :  les  témoins,  dit-il,  prêtent  serment  i'  de  par- 
ier sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que 
la  vérité.  » 

2286.  —  Tous  les  termes  employés  par  cet  article,  relative- 
ment à  ia  formule  du  serment,  sont  sacramentels.  —  Cass.,  29 
mars  I8i2,  Besson,  [S.  42.1.785,  P.  42.2.4031;  —  )2déc.  1884, 
Paulin,  [Bu//,  crim.,  n.  3371:  —  23  déc.  1886,  Bal  lare,  [Bull. 
crim.,  n.  43o];  —  1"  sept.  1887,  Estèbe,  [Bull,  crim.,  n.  325]  — 
Sic,  de  Serres,  Manuel  îles  cours  d'assises,  t.  1 ,  p.  277  ;  Carnot, 
Instr.  crim.,  sur  l'art.  317;  Legraverend,  t.  t,  p.  273;. Merlin, 
Rép..  v»  Serment,  tj  3,  n.  4;  Nouguier,  n.  2205;  F.  Hélie,  t.  7, 
n.  3519;  Trébulien,  n.  .599. 

2287.  —  L'omission  d'une  partie  quelconque  de  cette  formule 
opère  une  nullité  radicale.  Ainsi  il  y  a  nullité  :  1°  si  on  a  omis  les 
roots  I'  parler  sans  haine  et  sans  crainte  ».  —  Cass.,  l"  juill. 
1813,  Tourtiller,  [S.  et  P.  chr.l;  -  2  juill.  1813,  Grimaldi ,  [S. 
et  P.  chr.];  —  I"  oct.  1814,  Espinal,  IS.  ft  P.  chr.];  —  .5janv. 
1815,  Gilbert,  [P.  chr.l;  —  ô  sept.  1816,  Richer,  [S.  et  P.  chr.l; 

—  15  juin  1827,  Deschamps,  [P.  chr.];  —  30  juill.  18V7,  André, 
[P.  47'.2.607,  D.  47.4.4401;  —  10  juill.  1851,  Pernin,  ID.  51.3. 
488];  —  8  juill.  1832,  Violleau,  (D.  32.5.5021;  —  3  judl.  1856, 
Morelli,  |fi!(//.  crim.,  n.  241];—  6  févr.  1862,  Abdelnebbi,  [D. 
63.5.346J;  —  31  mars  1870,  Isnard,  [Bull,  crim.,  n.  77];  —  1" 
avr.  1875,  Labanvove,  [Bull,  crim.,  n.  105J;  —  19  levr.  1886, 
Vallolira,  [Bull,  crim.,  n.  64];  —  23  déc.  1886,  Baldare,  [Bull. 
crim.,  n.  433] 

2288.  —  El  il  ne  peut  pas  être  suppléé  à  cette  omission  par 
renonciation  du  procès-verbal  portant  que  toutes  les  autres  for- 
malités de  l'art.  317,  C.  instr.  crim.,  ont  été  accomplies.  —  Mê- 
mes arrêts. 

2289.  — 2"  ...  Si  le  serment  de  parler  sans  haine  n'est  pas 
accom  agné  de  celui  déparier  sans  crainte.  —  Cass.,  19  juin  1821, 
X...,  ,S.  et  P.  chr.] 

22U0.  —  3°  ...  Si  les  mots  n  sans  haine  »  ont  été  omis.  — 
Cass.,  10  avr.  1821,  Marmi,  [S.  et  P.  chr.];  —  26  janv.  1827, 
Pérès,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  juill.  1836,  précité. 

2291.  — 4°  ...  Si  on  a  omis  la  seconde  partie  de  la  formule, 
c'est-à-dire  les  mots  :  «  diretoiite  la  vérité  et  rien  que  la  vérité  ». 

—  Cass.,  3  févr.  1814,  Duparcq,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  juill.  1840, 
Olivas.  [Bull,  crim.,  n.  197] 

2292.  —  3"  ...  Ou  une  partie  de  ceu.\-ci,  si  par  exemf  le  on 
a  omis  les  mots  «  rien  que  la  vérité  ».  —  Cass.,  8  juill.  1813, 
Gaudin,  [S.  et  P.  chr.l;  —19  août  1826,  Boudet,  [S.  etP.  chr.]; 

—  14  sept.  1848,  Cedelle,  [P.  49.2.392];  —  13  avr.  1854,  Gil- 
berton,  [Bull,  crim.,  n.  107];  — 20déc.  1877,  Plet,  [Bu//,  crim., 
n.  203]  ' 

2203.  —  6°...  Ou  les  mots  :  «toute  la  vérité  ».  —  Cass.,  18 
mai  1821,  Cadet,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  sept.  1821,  Tableau,  [S. 
et  P.  chr.] 

2204.  —  7°  ...  Ou  le  mot  «  toute  »  seulement.  —  Cass.,  29 
mai  1813,  Pétroli,  [S.  et  P.  chr.l;  —  23  juill.  1813,  Luzzprini, 
;^S.  et  P.  chr.l;  —  3  févr.  1814,  Duparcq,  [S.  et  P.  chr.];  — 
10  juin  1814.  DeviUiers,  [S.  et  P.  chr.];  —  6  oct.  1814,  Détré, 
[S.  et  P.  chr."';  —  27  janv.  1813,  Poumevrac,  [S.  et  P.  chr.]  ;  — 
23  févr.  1816,  Maréchal,  [P.  chr.];  —  12  sept.  1816,  Richer, 
[S.  et  P.  chr  ];  —  18  mai  1821,  précité;  —  13  sept.  1821,  pré- 
cité; —  2  févr.  1843,  Doudnu,  [S.  44.1.161;'];  —14  sept.  1848, 
précité;  —  21  sept.  1848,  Dupuy,  P.  49.2.646];  —  1"  févr. 
18W,  Raveau,  TP.  oO.l.fcSo,  D.  49".o.359];  —  13  sept.  1849, 
Ponlenelle,  [P.  51.2.147,  D.  49.5.3591;  —  3  nov.  1804,  Guège, 
[Bull,  crim.,  n.  243];  —  27  mai  1881,  Mellon,  [Bull  crim.,  n. 
139";  -  2  juin  IS8I,  Marlignon,  [Bull,  crim.,  n.  144);  —  13 
sopt  1881,  Anziani,  [8.82.1.440,  P.  82.1.10731;—  3  mars  1887, 
El  Bahar  ben-Brahim,  [Bull,  crim.,  n.  86]  —  Sic,  Merlin, /le/).,  v» 
Scrmrnt,  |^3,  n.  4;  Carnot,  Inslr.  crim.,  art.  317,  t.  2,  p.  487,  n. 
2;  Legraverend,  t.  2,  ch.  2,  p.  199. 

2295.  —  Mais  la  seule  omission  de  la  conjonctive  n  et  » 
avant  les  mots  •  rien  que  la  vérité  )■  ne  peut  pas  entraîner  nul- 


lité, elle  n'est  en  effet  de  nature  à  l'aire  naître  aucune  incertitude 
sur  l'accomplissement  de~  prescriptions  de  l'art.  317,  C.  instr. 
crim.  —  Cass.,  13  nov.  188H,  Curabet,  [Bull,  crim.,  n.  3241 

2298.  —  C'est  le  président  qui  doit  prononcer  la  formule  du 
sernii'nl. 

2297.  —  Cependant,  de  ce  que  l'un  des  juges  composant  la 
cour  d'assises  aurait,  pendant  le  cours  des  débals,  lu  aux  té- 
moins la  formule  du  serment,  et  leur  aurait  adressé  des  ques- 
tion, il  n'en  résulte  pas  une  cause  d^  nullité,  lorsqu'il  est  con- 
staté qu'il  n'a  agi  ainsi  qu'en  raison  de  la  maladie  .el  de  l'état  de 
fatigue  du  président,  qui.  d'ailleurs,  a  loujours  conservé  la  di- 
rection des  débals.  —  Cass.,  17  déc.  1836,  .Vlasson,  [P.  38.1.71]; 

—  12  oct.  1843,  Chipponi,  [Bull,  crim.,  n.  263] 

2298.  —  Le  mode  usité  pour  le  serment  est  de  IViire  lever  la 
main  droite  à  celui  qui  le  prête,  en  même  temps  qu'il  répond  : 
"  je  le  jure  »,  aux  interpellations  qui  lui  sont  adressées.  —  Mer- 
lin, Rf>ii.,  v"  Serment,  §  3,  n.  1. 

2299.  —  Cependant,  ce  n'est  là  qu'un  usage,  car  la  loi  n'exige 
pas  que  les  témoins  en  prêtant  serment,  lèvent  la  main.  — 
Cass.,  8  oct.  1840,  Elicabide,  l'S.  40.1.1000,  P.  41.1.273|;  — 
26  juill.  1866,  Clémpnl,  [D.  67.3.398J 

2300.  —  L'art.  317,  C.  instr.  crim.,  exigeant  seulement  que 
les  témoins  prêtent  serment  dans  les  termes  prescrits  par  cet 
article,  aucune  nullité  ne  saurait  résulter  de  ce  qu'un  témoin 
n'aurait  pas  enlpvé  son  gant  avant  de  prêter  serment.  —  Cass., 
12  déc.  18S9,  Cassan,  [Htcll.  crim.,  n.  387] 

2301.  —  Quand  le  président  a  interpellé  le  témoin  par  ces 
mois:  u  vous  jurez...,  etc.  »,  le  témoin  peut,  la  main  droite 
levée,  se  borner  à  répondre  «  oui  ,  .VI.  le  président  ».  Celte  ré- 
ponse du  témoin  reproduit  implicitement  la  formule  sacramen- 
telle. -     Cass.    2  sept.  1852,  Pradeaux,  [Bull,  crim., n.  307];  — 

23  juin  1887   Mohamed-ben-Mohamed,  [Bull,  crim,,  n.238| 
2.302.—  Il  est  toutefois  préférable  que  le  témoin  réponde  «je 

le  jure.  » 

2303.  —  .Mais  le  serment  n'est  pas  régulièrement  prêté  par 
le  témoin  qui,  à  la  formule  lue  par  le  président,  répond  :  «  rien 
que  la  vérité  ».  Cette  irrégularité  entraîne  la  nullité  des  débals. 

—  Cass.,  12  déc.  1884,  Paulin,  [Bull,  crim.,  n.  3.37] 

2304.  —  Lorsque  les  membres  de  la  cour,  le  jury,  l'accusé 
el  le  défenseur  comprenant  un  patois  local,  l'un  des  témoins 
entendus  a  prêté  dans  ce  patois  le  serment  dont  la  formule  a  été 
donnée  par  le  président  dans  le  même  langnge,  il  n'en  résulte 
aucune  nullité  si  d'ailleurs  la  formule  légale  n'a  subi  aucune 
modification.  —  Cass.,  22  déc.  1887,  Siadous,  [Bull,  crim.,  n. 
4411 

2305.  —  Un  témoin  mil  taire  peut-il,  s'il  se  présente  en  uni- 
l'orme,  rester  armé  en  prêtant  serment"?  Au  point  de  vue  des 
convenances,  il  est  préférable  que  ce  militaire  dépose  son  sabre 
ou  sou  épée  avant  de  pénétrer  dans  le  prétoire  ;  mais  en  droit,  la 
Cour  de  cassation  a  répondu  que  si  .<  le  témoin  militaire  a  prêlé 
serment  et  lait  sa  déposition  l'épée  au  côté,  il  ne  résulte  de  cette 
circonstance  ni  une  violation  de  l'art.  317,  ni  aucune  autre  ou- 
verture à  cassation  ».  —  Cass.,  16  juin  1836,  Pierrot  et  autres, 
[S.  36. 1.843,  P.  36.1431] 

2306.  —  Sons  le  Code  du  3  brum.  an  IV,  une  simple  pro- 
messe sulTisail,  d'après  les  termes  de  l'art.  330  de  ce  Code,  por- 
tant que  «  le  président,  avant  de  recevoir  la  déposition  de  cha- 
que témoin,  lui  fait  prumetlre  de  parler  sans  haine,  etc.  ».  — 
Cass.,  17  pluv.  an  IX,  Cochin,  [S.  et  P.  chr.l 

2307.  —  Sous  l'empire  du  Code  d'instruction  criminelle,  les 
témoins  doivent,  à  peine  de  nullité,  prêter  le  serment  prescrit 
par  la  loi,  et  ne  peuvent  substituer  à  ce  serment  une  simple 
promesse  d''  parler  sans  haine.  —  Cass.,  16  janv.  1812,  Caha- 
gue,  [S.  et  P.  chr.J;  —  9  avr.  1812,  Comte,  [S.  el  P.  chr.];  — 

24  avr.  1812,  N...,  [S.  el  P.  chr.] 

2308.  —  .Ainsi,  lorsqu'il  résulte  du  procès-verbal  des  débats 
que  les  témoins  entendus  devant  la  cour  d'assises  n'ont  fait 
qu'une  promesse  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte  et  de  dire 
toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité,  el  que  cette  promesse  n'a 
point  été  faite  sous  la  foi  du  serment,  il  y  a  nullité  des  débats. 

—  Cass.,  4  juin  1812,  Confavreux,  [S.  el  P.  chr.] 

2309.  —  Toulelois.  lorsque  le  procès-verbal  constate  que  les 
témoins  ont  fait  la  promesse  exigée  par  l'art.  317,  C.  instr.  crim., 
il  en  résulte  une  présomption  légale  que  cette  promesse  a  été 
faile  sous  la  foi  du  serment.  —  Cass.,  2  juill.  1812,  Guilton,  [S. 
elP.  chr.l 

2310.  —  La  garantie  du  serment  ne  peut  être  légitimement 
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refusée,  ù  moins  que  les  principes  Hu  culte  religieux  du  léinuiu 
ne  s'y  opposent  —  Cass.,  9  avr.  1812,  précité;  —  24  avr.  1812, 
précité.  —  La  jurisprudence  a  aHmis  que  le  témoin  est  autorisé 
à  suivre,  pour  l'accomplissement  île  la  l'ormalité  Hu  sermenl,  les 
commandements  de  sa  foi  religierse.  —  Nouguier,  1.3,  n.2214; 
F.  Helie,  t.  7,  n.  3524. 

2311.  —  Ainsi,  un  quaker  qui  affirme  en  son  àme  et  con- 
science, ainsi  que  sa  religion  l'y  autorise,  satisfait  au  vœu  de  la 

■  loi  qui  prescrit  le  serment  judiciaire.  —  Cass.,  28  mars  1810, 
Masson  et  autres,  [S.  et  P.  chr.l  —  Bordeaux,  14  mars  1800, 
Mêmes  parties,  [S.  et  P.  chr.] 

2312.  —  Carnol  {Inxtr.  crim.,  t.  2,  p.  487,  n.  2)  prétend 
que  les  jurés  et  les  juges  ne  devraient,  en  ce  cas,  considé- 
rer les  déclaralions  du  témoin  que  comme  de  simples  rensei- 
gnements, ou  du  moins,  q:  e  comme  ne  méritant  pas  une  pleine 
confiance.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  ne  saurait 
être  entendue  en  ce  sens  que  des  témoins  qui,  d'après  leur  rite 
religieu.\,  ne  prêtent  point  serment,  soient  du  fait  privés  du  droit 
de  rf-ndre  témoignage  et  assimilés  aux  repris  de  justice  (C.  pén., 
arl.  42).  Le  quaker  qui,  sans  jurer  devant  Dieu,  promet  en  son 
àme  et  conscience  de  dire  toute  la  vérité,  etc  ,  est  réputé  avoir 
satisfait  au  vœu  de  l'art.  317,  et  mérite  la  même  confiance  que  le 
catholique  qui  a  prêté  un  véritable  serment;  mais  ce  n'est  là 
qu'un  principe  général.  Les  jurés  ne  sont  pas  obligés  de  l'aire 
plier  leur  conviction  devant  une  règle  invariable;  ils  doivent  ap- 
précier chaque  témoignage  selon  leur  conscience.  —  Merlin, 
lié/).,  v"  Serment,  S  3,  n.  3. 

2313. —  De  même,  pour  le  témoin  anabaptiste,  s'il  se  refuse 
à  prêter  serment,  il  doit,  au  moins,  avant  de  déposer,  promettre 
solennellement  de  parlersans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  toute 
la  vérité,  rien  que  la  vérité.  —  Cass.,  27  sept.  1883,  Charpiol, 
[Bull.  crim..  n.  237J 

2314.  —  De  même  encore,  on  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  qu'un  témoin  de  ri'ligion  juive  compris  sur  la 
liste  notifiée  au  ministère  public  a  prêté  aux  débals  le  serment 
mwe  judalco.  —  Cass.,  12  |uill.  1810,  Hirtz,  [S.  et  P.  chr.];  — 
31  déc.  1812,  Hess,  [S.  et  P.  chr.J;  —  18  févr.  1813,  Dupino, 
[S.  et  P.  chr.J  ;  —  \''  avr.  1813,  Smient,  [S.  et  P.  chr.];  —  19 
mai  1826,  Malagutti,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carnot,  InUr.  cnm.. 
t.  1,  p.  342,  n.  7;  Legraverend,  t.  1,  p.  274  et  s. 

2315.  —  Il  ne  peut  résulter  aucune  nullité  de  ce  qu'en  ma- 
tière criminelle  un  témoin  juif  aurait  déposé  la  tète  couverte.  — 
C.  d'asf.  du  H^ut-Rhin,  4  oct.  1832,  Kiener,  [P.  chr.] 

231(>.  —  De  même,  le  sermenl  prèle  par  un  témoin  profes- 
sant le  culte  musulman,  avec  les  formalités  prescrites  par  l'art. 
00,  C.  iiistr.  crim.,  n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  aurait  en  ou- 
tre été  accompagné  des  formes  usitées  chnz  les  mahométans.  — 
Cass..  I.ï  févr.  1838,  Delucca,[S.  38.1.914,  P.  40.1.742] 

2317.  —  On  est  même  allé  jusquà  prétendre  que  chaque 
témoin  doit,  pour  la  prestation  du  serment,  suivre  la  forme  éta- 
blie dans  la  religion  qu'il  professe. 

2318.  —  Il  a,  en  ce  sens,  été  jugé  que  les  juifs  ne  pouvaient 
prêter  serment  que  suivant  le  rite  de  leur  religion,  parce  qu'un 
serment  prêté  dans  une  autre  forme  ne  serait  point  obligatoire 
pour  eux.  —  Nancv,  lii  juill.  1808,  Cobleutz,  IS.  et  P.  chr.]  — 
Colmar,  ,t  mai  181  o,  Surkapff,  [S.  et  P.  chr.l  ;  --  18  janv.  1828, 
Mannkeimer,  |S.  et  P.  chr.] 

2319.  — Celte  opinion  n'a  pas  prévalu.  Sans  doute,  leslémoins 
qui  professent  une  religion  dillérenle  de  celle  de  la  majorité  di^s 
citoyens  français,  peuvent  demandera  être  admis  au  serment  sui- 
vant le  rite  prescrit  par  leur  culte  ;  mais  s'ils  prêtent  serment  en  la 
forme  ordinaire,  sans  élever  de  réclamation,  le  vœu  de  la  loi  n'en 
est  pas  moins  suffisaminent  rempli.  —  Cass.,  19  mai  1826,  précilé. 

2320.  —  Ainsi,  il  ne  peut  résulter  une  nullité  de  ce  qu'un  té- 
moin Israélite  n'aurait  pas  prêté  son  serment  morejudiiico;  l'in- 
vocation de  la  divinité,  jointe  à  la  formule  indiquée  par  l'iirl.  317, 
C.  instr.  crim.,  remplit  complètement  le  vœu  de  la  loi.  —  Cass., 
19  mai  1826,  précité. —Cass. Belge, 29  oct.  1833,  Duvit,  [P.chr.] 

2321.  —  Aucun  témoin  ne  peut  être  dispensé  de  la  prestation 
du  serment,  à  moins  qu'il  ne  soit  expressément  compris  dans  le 
nombre  des  personnes  qui  n'y  sont  pas  astreintes.  Le  serment 
est  prescrit  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  17  juin  1880,  El-Ak- 
dar-hen-Dehni.  [Bull,  rriin.,  n.  124] 

2322.  —  Ainsi,  il  a  été  pigé  qu'un  témoin  elle  à  la  requête 
(lu  ministère  public  ne  peut  être  dispensé  du  serment,  et  entendu 
en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président  de  la  cour  d'as- 
sises. -  Cass.,  14  janv.  1842,  Combouline,  !  P.  42.1.678| 


2323.  —  Il  nous  suffit,  à  cet  égard,  de  renvoyer  au  priiiciiic 
posé  .siO')'".  n.  l'.lOo  et  s. 

2324.  —  Le  serment  est  d'ordre  public;  les  parties  ne  peu- 
vent, même  lorsqu'elles  sont  d'accord,  en  dispenser  un  témoin 
ou  consentir  à  ce  que  les  termes  en  soient  modifiés. 

2325.  —  Le  serment  doit  être  spontané  :  ainsi  les  tribunaux 
peuvent  refuser  d'entendre  d''s  témoins  qui  ont  déclaré  qu'ils  ne 
satisferaient  pas  à  l'obligation  imposée  par  la  loi,  sous  peine  de 
nullité,  sans  avoir  préalablement  obtenu  l'autorisation  formelle 
du  prévenu.  —  Cass.,  15  déc.  1832,  Enfantin,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic.  Morin,  Dlct.  de  dr.  crim.,  v"  Tdinoinx,  p.  740. 

2326.  —  Lorsque  la  cour  d'assises  a  décidé  que  la  déposi- 
tion d'un  témoin  ne  serait  pas  reçue,  à  raison  de  certaines  con- 
ditions auxquelles  ce  témoin  entendait  soumettre  sa  prestation 
de  sermenl,  le  président  peut  ordonner,  seul,  et  sans  le  concours 
de  la  cour  d'assises,  que  les  autres  témoins  qui  réclament  les 
mêmes  conditions  ne  seront  point  entendus.  —  Même  arrêt. 

2327. —  Le  serment  est  obligatoire  pour  tous  les  témoins. 
Ainsi,  les  témoins  à  décharge  doivent,  comme  ceux  cités  à  la  re- 
quête du  ministère  public,  prêter  le  seruenl  exigé  par  la  loi.  — 
Cass.,  16  janv.  1812,  Ronsin,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  avr.  1812, 
Larielte,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  juin  1812,  Rousseau,  [S.  et  P. 
chr.];  —  23  avr.  1813.  Randoux-Boistailly,  [S.  et  P.  ohr.];  — 
23  juill.  1813.  Cotencin,  [S  et  P.  chr.];  —  10  févr.  1814,  Ber- 
gousi,  [S.  et  P.  chr.|;  —  o  janv.  1815,  Gilbert,  [S.  et  P.  chr.]  ; 

—  27  lanv.  1815,  Poumeygrac,  [S.  et  P.  chr.];  —  26  sept. 
1816,  .Marin-Anjol,  [S  et  P.  chr.]:  —  26  sept.  1816,  Chausse- 
pied,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  oct.  1817.  Grammond,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  13  janv.  1820,  Rey,  [S.  et  P.  chr.];  —  26  avr.  1821,  Char- 
reyre,  |^S.  el  P.  chr.];  —  14  mars  1833,  Mondin,  [S.  33.1.587, 
P.  chr.];  —  1"  avr.  1833,  Cousin,  [Bull,  crtin.,  n.  H  i]  —  Sic,  de 
Serres,  Manuel  des  cours  d'assises,  t.  1,  n.  277;  Carnot,  Instr. 
crim..  sur  l'art.  317;  Legraverend,  t.  1,  p.  273. 

2328.  —  .luge  qu'aucune  disposition  législative  ne  dispense 
les  membres  d'une  association  religieuse  de  la  prestation  du 
serment  exigé  des  témoins,  sous  peine  de  nullité,  par  l'art.  317, 
C.  instr.  criin.  —  Cass.,  30  dêcr.  1824,  Faucher,  [S.  et  P.  chr.] 

1  —  Sic,  Carnot,  Instr.  crim.,  sur  l'art.  317,  t.  2,  p.  494,  n.  9. 

2329.  —  Le  témoin  qui  refusera  de  prêter  serment  sera  con- 
damné à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  100  Ir.  (C.  iiistr. 
crim.,  art.  80  et  355).  C'est  un  arrêt  de  la  cour  ijui  prononce 
cette  condamnation. 

2330.  —  Un  témoin  ne  peut  se  refuser  à  prêter  le  sermenl 
prescrit  par  la  loi  sous  le  prétexte  que  la  formule  <t  je  le  jure  n 

I  est  de  nature  à  blesser  ses  convictions  religieuses.  S'il  persiste 
dans  son  refus,  il  peut  être  condamné  à  l'amende.  —  Cass.,  13 
I   févr.  1886,  Gaudrey,  [Bull,  crim.,  n.  54] 

2331.  —  Le  témnin  qui  refuse  de  prêter  serment,  qu'il  soit 
i   ou  non  condamné  à  l'amende,  doit  être  écarté  du  débat,  et  ne 

peut  être  enl'-ndu. 

2332.  —  La  cour  d'assises  peul  condamrier  à  l'amende  et 
écnrler  des  débals  un  témoin  qui  refuse  de  prêter  serment,  sans 
que  l'accusé  ait  eu  la  parole  sur  cet  incident.  L'accusé,  en  effet, 
d'une  part,  n'a  aucune  qualité  pour  s'opposer  à  la  condamna- 
tion que  le  témoin  a  encourue  et,  d'autre  part,  ne  peul  deman- 
der que  ce  témoin  soit  entendu,  puisqu'il  a  refusé  de  prêter 
serment.  L'incident  dont  il  s'agit  ne  peut  donc  avoir  un  carac- 
tère contentieux,  et  l'accusé  ne  saurait,  à  aucun  titre,  s'en  pré- 
valoir pour  en  faire  la  base  d'un  moyen  de  cassation.  —  Cass., 
7  mar^  1889,  [Bull,  crim.,  n.  92' 

2333.  —  Un  seul  serment  suffit,  alors  même  que  le  témoin 
aurait  été  cité  k  la  requête  de  plusieurs  parties,  ou  alors  qu'il 
aurait  été  entendu  à  ditïérentes  reprises  ou  à  plusiei  rs  audiences. 

2334.  —  Ainsi  jugé  que  le  serment  prêté  par  un  témoin  a 
l'audience  où  il  a  déposé  ne  doit  pas  être  renouvelé  k  l'audience 
suivante  où  il  serait  appelé  pour  répéter  ou  expliquer  sa  dépo- 
sition. —  Cass.,  23  luill.  1812,  Beauberihier,  [S.  et  P.  chr.];  — 
13  avr.  1816,  Lavné,  [S.  et  P.  chr.];—  10  ianv.  1831,  .lacque- 
mard,  [Bull,  crinï..  n.  17];  -  17  janv.  l851,'Mallet,[Bu/i.  crim., 
n.  27];  —  19  sept.  1861.  Champfort,  [D.  61.5.444];  —  14  sept. 
1893,  Hemerdinger,  [S.  et  P.  94.1.203J  -  Sic,  Legraverend,  t.  1, 
p.  277;  Merlin,  Hép.,  v°  Tt'moin  judiciaire,  5:3,  art.  16,  n.  4. 

2335.  —  ...  Alors  surtout  qu'il  lui  a  été  rappelé  que  c'était 
sous  lu  foi  de  ce  serment  qu'il  allait  répondre.  —  Cass.,  29  avr. 
1830,  Rocher,  [P.  chr.]  —  Bruxelles,  31  oct.  1831,  Delact  et 
Vanvvnorde,  [P.  chr.l 

2336.  —  Mais  celle  précaution  de  la  part  du  président  n'est 
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même  pas  nécessaire.  <'  Le  sermenl  des  témoins,  a  dit  la  Cour 
de  cassalion,  s'applique  à  toutes  les  parlios  de  leurs  déclarations 
faites,  à  divers-^s  reprises,  pendant  tout  le  cours  des  débals,  et 
il  n'existe  aucune  disposition  de  loi  qui  impose  au  président  de 
la  cour  d'assises  l'obligation  de  les  en  prévenir  à  chaque  nou- 
velle intorpellatioii  ».  —  Cass  ,  10  jaiiv.  1831,  précité;  —  14 
sept.  1893,  précité. 

2337.  —  L'invitation  donnée  par  le  président  des  assises  à 
un  témoin,  de  recommencer  sa  déposition,  par  le  molif  qu'un 
juré  ne  paraissait  pas  l'avoir  suivie,  n'implique  pas  une  annu- 
lation du  sermenl  prêté  parle  témoin.  En  conséquence,  celui-ci 
a  pu  déposer  à  nouveau,  sous  la  loi  du  serment  originaire,  sans 
qu'il  en  résulte  une  violation  de  l'art.  Ml,  C.  instr.  crim.  — 
Cass.,  3  janv.  1884,  Van  Parys,  [liull.  crim..  n.  3] 

2338.  —  Si,  par  suite  d'un  oubli  ou  d'une  erreur,  le  prési- 
dent avait  ri'çu  la  déposition  d'un  témoin  sans  lui  avoir  l'ait 
prêter  serment,  il  devrait,  aussitôt  qu'il  s'aperçoit  de  celte  irré- 
gularité, la  réparer  eu  annulant  la  première  déposition,  et  en 
faisant  déposer  de  nouveau  ce  témoin,  après  lui  avoir  fait  prêter 
serment. 

2339.  —  Ainsi  l'audition  à  titre  de  simple  renseignement 
il'uii  témoin  régulièrement  notilié  à  l'accusé  n'est  pas  une  cause 
de  nullité,  lorsque  l'erreur  a  été  réparée  par  l'accomplissement 
de  la  formalité  du  sermenl,  et  par  une  nouvelle  déposition  de  sa 
part,  avant  la  clôture  des  débals.  —  Cass.,  9  mai  1833,  Cham- 
bon.  lP.  chr.] 

2340.  —  De  même,  l'accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
nullité  de  ce  qu'un  témoin,  qu'on  pensait  avoir  été  condamné 
à  une  peine  altlictive  et  infamante,  aurait  déposé  sans  prestation 
de  serment,  alors  que  le  président  de  la  cour  d'assises,  s'aper- 
cevanl  de  son  erreur  immédiatement  après  sa  déclaration,  l'a 
fait  sortir  de  l'auditoire,  où  il  n'est  rentré  pour  déposer  avec 
serment  qu'après  que  le  témoin  entendu  dans  l'intervalle  a  ter- 
miné sa  propre  déposition.  — Cass.,7oct.  1830,  Metz,  [P.  chr.^ 

§  6.  Déposilion  des  témoins. 

2341.  —  Ce  n'est  qu'après  avoir  prêté  sermi'Ot  que  le  té- 
moin peut  déposer.  Le  serment  doit  précéder  la  déposition; 
celle-ci  doit  être  tout  entière  placée  sous  sa  garantie  (C.  instr. 
crim.,  art.  317,  m  fine). 

2342.  —  Cette  règle  ne  fait  pas  obslable  à  ce  que  le  prési- 
dent demande  au  témoin,  avant  sa  prestation  de  serment,  des 
éclaircissements  sur  des  détails  qui  n'ont  aucun  lien  avec  sa 
dépo^ilion  proprement  dite. 

2343.  —  Ainsi,  aucune  nullité  ne  peut  résulter  de  ce  qu'un 
témoin,  avant  sa  prestation  de  serment,  a  été  interrogé  et  a 
répondu  sur  une  circonstance  étrangère  aux  faits  de  la  cause 
(dans  l'espèce  sur  l'absence  de  son  Mis,  clé  également  comme 
témoin  et  sur  le  lieu  où  il  pourrait  être  retrouvé)  Cette  déclara- 
tion ne  peut  être  considérée  comme  faisant  partie  de  la  déposi- 
tion du  témoin  et  n'avait  pas,  dès  lors,  besoin  d'être  précédée 
du  serment  prescrit  par  la  loi.  —  Cass.,  9  déc.  1880,  Dumaire, 
[hnll.  crim  ,  n.  2291 

2344.  —  Aucune  nullité  ne  résulte  non  plus  de  ce  que,  avant 
de  prêter  serment,  un  témoin  a  fourni  à  la  cour  des  renspigne- 
ments  sur  l'état  de  maladie  d'un  autre  témoin,  ces  renseigne- 
ments ne  se  rattachant  aucunement  à  l'affaire  sur  laquelle  il  est 
appelé  à  déposer.  —  Cass.,  29  mai  187a,  Hamoud-bel-Abbas, 
[Mil.  cfim.,  n.  168'] 

2345.  —  De  même,  le  président  des  assises  peut,  .  vant  de 
recevoir  \i\  déposition  d'un  témoin,  l'interroger  sur  le  point  de 
savoir  si  l'on  n'aurait  pas  tenté  de  l'iiitlueiioer  et  le  prémunir 
conire  l'influence  qu'on  aurait  cherché  à  exercer  sur  lui.  —  Cass., 
30  janv.  Iw.ïl,  Oothland,  [S.  ;il.l.72,  P.  ,=)l. 1.287,  D.  51.1.47] 

234G.  —  11  a  même  été  décidé  qu'un  individu  inscrit  sur  la 
lisledes témoins  à.  décharge  peut,  avant  de  prêter  serment,  être 
appelé  par  le  président  pour  donner  de  simples  explications  sur 
la  déposition  d'un  autre  témoin.  —  Cass.,  6  mai  1819,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Mais  celte  décision  n'est  pas  à  l'abri  de  critiques,  car 
il  est  évident  que  les  explioationi  données  par  un  témoin  sur  la 
déclaration  d'un  autre  témoin  tonnent  un  ■  partie  essentielle  de 
sa  déprisiijon  et  n'auraient  dû  être  reçues  qu'après  la  prestation 
de  serment. 

2347.  —  Mais  c'est  .ivec  raison  qu'il  a  été  jugé  qu'il  y  a  nul- 
lité lorsque  le  président,  avant  de  recevoir  le  serment  d'un  té- 
moin, l'interpelle  et  reçoit  ses  explications  sur  l'exactitude  d'un 


plan.   —  Cass.,  30  sept.   1842,   Bernier,  'RuU.   crim.,  n.  2'il] 

2348.  —  ...  Ou  lorsque  des  témoins  ont  reconnu  les  pièces 
de  conviction  «vant  d'avoir  prêté  serment.  Cette  reconnaissance, 
que  le  président  a  jugée  utile,  lait  une  partie  essentielle  de  leur 
déposition.  —  Cass.,  18  mars  1841,  Fourton,  [P   42.1.375] 

2349.  ■ —  Les  lémo  ns  doivent  déposer  oralement  (C.  instr. 
crim.,  art.  317).  L'art.  319  ajoute  :  «  Le  témoin  ne  pourra  être 
interrompu  ».  De  la  combinaison  de  ces  deux  textes,  il  résulte 
que  la  déposition  du  témoin  doit  être  orale,  spontanée,  se  suivre 
et  s'achever  sans  interruption. 

2350.  —  a)  Dcpo.sitinn  oral':.  —  La  règle  de  l'oralité  du  témoi- 
gnage est  capitale.  L'instruction  faite  à  l'audience  doit  être  ex- 
clusivement orale.  C'est  là  un  principe  essentiel  de  notre  pro- 
céilure  criminelle.  Toute  infraction  à  cette  régie  est  une  cause 
de  nullité  des  débals. 

23.51.  —  Le  Code  de  brumaire  (art.  332)  défendait  formelle- 
ment toute  déposition  écrite;  les  auteurs  du  Code  d'instruction 
criminelle  ont  pensé  qu'il  suffirait,  pour  les  proscrire,  de  ces 
mots  :  Le.s  témoins  déposeront  oralement. 

2352.  —  La  règle  du  débat  oral  constitue  le  principe  fonda- 
mental de  la  procédure  par  jurés.  Doit,  en  conséquence,  être 
annulé  l'arrêt  rendu  par  une  cour  d'assises,  alors  que  le  procès- 
verbal  constate  qu'aucun  témoin  n'a  été  produit  par  l'accusation 
et  que  le  président  s'est  borné  à  donner  lecture,  en  vertu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire,  de  tontes  les  pièces  de  la  procédure. 
—  Cass.,  6  avr.  1894,  Tsiikiana,  [ItuU.  crim.,  n.  86) 

2353.  —  Les  témoins  doivent  donc  déposer  oralement  des 
faits  qui  sont  à  leur  connaissance  relativement  à  l'accusation  : 
ils  ne  peuvent  pas  lire,  à  l'audience,  une  déposition  écrite  d'a- 
vance. 

2354.  —  Les  témoins  ne  doivent  pas  non  plus  s'aider  de 
notes. 

2355.  —  Si  un  témoin,  en  commençant  sa  déposition,  s'é- 
tait aidé  d'une  note,  la  cour  devrait,  après  avoir  ordonné  le  dé- 
pôt de  cette  note,  prescrire  au  témoin  de  recommencer  sa 
déposition.  (;'est  à  cette  condition  que  la  nullité  pourrait  être 
évitée.  —  Cass.,  12  avr.    1839,   Breton  et  autres.  [P.  40.1.198] 

2356.  —  La  jurisprudence  a  cependant  autorisé  l'usage  de 
notes  dans  certaines  affaires  spéciales  portant  sur  des  chiffres 
ou  des  comptes  détaillés,  comme  dans  les  affaires  de  banque- 
route. Ainsi  jugé  qu'un  syndic  de  faillite  peut,  avec  la  permis- 
sion du  président,  pour  préciser  un  chillre,  consulter  des  notes 
ou  des  reçus.  —  Cass.,  26  janv.  1884,  Mendel,  [Bull,  crim.,  n. 
24];—  18  avr.  18s3,  Reboul,  [Bull,  crim.,  n.  lia]  —  V.  aussi 
7  mai  1875,  Badéré,  [S.  75.1.240,  P.  75.560];  —  26  sept.  1893, 
[hnll.  crim.,  n.  243] 

2357.  —  De  même  un  médecin,  appelé  comme  témoin  pour 
donner  des  explications  sur  des  faits  qu'il  avait,  comme  expert, 
au  cours  de  l'information,  constatés  dans  m  rapport  écrit,  peut, 
à  l'audience,  se  servir  de  notes  pour  préciser  certains  faits  et 
l'aire  connaître  les  éléments  de  son  appréciation  scieiitirique.  — 
(Jass.,  20  mars  1831,  Aiidreux,  [D.  31.5.313] 

2358.  —  Cet  usage  de  notes  par  un  témoin  ne  peut  soulever 
aucune  difficulté  lorsqu'il  a  lieu  sans  opposition  du  ministère 
public,  ni  de  la  défense.  M.  Nouuuier  (t.  3,  n.  22dS)  pense  que  la 
cour  d'assisi'S  pourrait,  même  malgré  leur  opposition,  autoriser 
cet  usage  de  notes,  si  elle  le  jugeait  nécessaire  à  la  manifesta- 
tion de  la  vérité. 

23.'>9.  —  Un  témoin  est  réputé  avoir  déposé  oralement,  quoi- 
qu'il ait  lu  une  lettre  dans  le  cours  de  sa  déposition.  Cette  lec- 
ture n'empêche  pas  que  la  déposition  ne  soit  orale,  puisqu'elle 
n'est  pas  la  déposition  même  du  témoin;  cette  lettre,  par  sa 
nature  même,  est  distincte  de  cette  déposition,  n'étant  pas 
l'œuvre  du  témoin  lui-même,  mais  bien  un  document  émané 
d'une  autre  personne  et  dont  il  donne  connaissance  à  la  justice 
avec  l'autorisation  du  président.  —  Cass.,  22  janv.  1841,  Ravnal 
et  Puel,  [P.  42.1.203] 

2360.  —  11  n'y  a  pas  non  plus  atteinte  portée  au  principe 
qui  veut  que  le  débat  soit  oral,  soit  en  ce  qu'un  témoin  a  été 
mis,  après  sa  déposition,  en  présence  de  déclarations  écrites, 
propres  à  réveiller  ou  à  rectifier  ses  souvenirs,  soit  en  ce  qu'un 
autre  témoin,  provoqué  par  la  cour  à  revenir  sur  un  point  que 
sa  déposition  avait  laissé  obscur,  a  fait  usage  pour  l'écla  roir  de 
pièces  étrangères  au  dossier,  soit  enlin  en  ce  que  ce  témoin  et 
l'un  des  accusés  se  seraient  respectivement  interpellés  à  ce  sujet 
sans  l'intermédiaire  du  président.  —  Cass.,  2  déc.  1842,  (;..., 
[P.  44.1.805] 
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2361.  —  Si  le  président  àiilorisiiil  une  dëposilion  écrite,  la 
parlii^  civile  ,  le  iniuistère  public  et  l'accusé  pourraient  s'y  op- 
poser. 

23G2.  —  L'infraclion  à  la  disposition  qui  veut  quelps  témoins 
déposent  oralement  opère-l-elle  nullité?  La  loi  se  lait  sur  ce 
point;  et  Cariiot  (I.  2,  sur  l'arl.  3l7j  s'en  étonne  avee  raison.  Il 
pense  que  le  droit  accordé  à  l'accusé  de  requérir  que  celle  for- 
malité soit  remplie,  et  la  nullité  qui  serait  la  suite  du  refus  ou 
de  l'omission  de  prononcer  sur  sa  demande  ,  revient  à  peu  près 
au  même. 

23(>3.  —  Nous  n'admettons  pas  celte  transaction  avec  la  né- 
cessité de  proléger  la  défense  de  l'acciise  et  de  le  mellre  à  l'a- 
bri de  toute  surprise;  car  ce  serait  une  véritable  surprise  quf 
l'admission  d'une  déposition  écrite,  préparée  d'avance,  et  qui 
n'aurait  pas  été  communiquée.  Si  la  loi  ne  prononce  pas  la  peine 
de  nullité  dans  ce  cas,  nous  croyons  qu'elle  n'en  doit  pas  moins 
être  déclarée  comme  résultant  de  la  violation  d'une  formalité 
substantielle.  Dans  un  grand  nombre  de  cas,  la  Cour  de  cassa- 
lion  a  annulé  d^s  arréis,  en  reconnaissanl  l'existence  de  nullités 
qui  n'étaient  pas  écrites  dans  la  loi,  et  spécialement  toutes  les 
fois  qu'il  y  ava  t  eu  violation  d'une  disposition  qui  inléressail  la 
défense  de  l'accusé;  or,  la  déposition  orale  des  témoins  nous 
parait  de  cette  nature. —  V.  en  ce  sens  Bruxell-'s,  28  févr.  I62ti, 
S...,  [P.  chr.l  —  .\ciuguier,  t.  3,  n.  22oo  à  2237.  —  Contra,  Le- 
graverfiid,  t.  2,  p.  2lt|. 

2364.  —  6)  OciHisition  spontani^e.  —  Les  témoins  déposent, 
c'est-à-dire  raconient  ce  qu'ils  savent  des  faits  relatifs  à  l'accu- 
sation; ils  doivent  le  l'aire  de  |pur  propre  monvement,  et  non 
répondre  à  une  série  de  questions.  C'est  seulement  "  après  sa 
déposition  >i  (|u'un  témoin  peut  être  questionné  parle  président, 
le  ministère  public,  les  jurés,  l'accusé  et  son  conseil. 

23<S5.  —  Une  des  conséquences  de  et  principe  est  que  la 
déclaration  des  témoins  devant  èlre  spontanée,  il  y  aurait  nullité, 
si,  avant  leur  déposition,  il  avait  été  donné,  en  leur  présence, 
lecture  de  leur  déclaration  écrite.  —  V.  iafrà,  n.  2.')60. 

2366.  —  »  Le  témoin,  dit  l'arrêt  du  8  sept.  1882,  [S.  82.1. 
438,  P.  82.1. 106S,  D.  72.1.182]  -  placé  en  présence  de  la  dépo- 
sition qu'il  a  l'aile  devant  le  juge  d'inslruction  sous  la  foi  du 
serment,  peut  se  croire  eni-bainê  par  sa  première  déclaration. 
Celle  qu'il  fait  entendre  à  l'audience  ne  se  produit  pas  alors 
dans  les  conditions  de  liberté  et  de  spontanéité  exigées  par  la 
loi.  » 

2367.  —  La  même  nullité  serait  encourue  si  le  président  des 
assises  donnait  leclure,  avant  sa  déposition,  de  la  déclaration 
écrite  d'un  témoin,  même  en  dehors  de  sa  présence. 

2368.  —  Il  est  de  principe,  essentiel  que,  devant  les  cours 
d'assises,  le  débat  doit  être  oral  et  spontané.  Cette  règle,  ga- 
rantie indisiK-nsable  du  droit  de  défense  et  de  la  sincérité  de  la 
preuve  testimo  dale,  subit  une  atteinte  grave  lorsque  lecture  est 
donnée  d'une  déposition  écrite,  avant  que  le  témoin  assigné  et 
comparant,  ait  oralement  déposé:  en  eilet,  une  telle  lecture  peut 
avoir  pour  résultat,  si  le  témoin  y  assiste,  d'amoindrir  la  spon- 
tanéité et  la  liberté  de  son  témoignage,  et,  dans  tous  les  cas, 
d'intluencer  la  conviction  du  jury  à  l'ai  le  d'un  élément  iiitrodiiil 
prématurément  dans  le  débat.  — V.,  à  cet  égard,  iafrà.  n.  2.JtJ0 
et  s. 

2369.  —  -Mais  lorsqu'un  témoin  cité  pour  l'audience  a,  au 
cours  de  l'instruction,  fait  non  pas  une  déposition  ,  mais  dressé 
un  rapport  comme  commissaire  de  police,  la  l-'clure  de  ce  rap- 
port peut  être  donnée  par  le  président  à  l'audience  avant  la 
déposition  de  cp  témoin;  elle  n'est  pas  de  nature  à  infirmer  la 
régularité  de  son  audition  ultérieure.  —  Cass.,  9  aoùi  1888, 
Bressîic,  [Bull,  criin.,  n.  271]  —  V.  intrà,  n.  2.i41  et  2.542. 

2370.  —  e)  Déposition  non  inli'rroinpue.  —  «  Le  témoin  ne 
pourra  être  interrompu  »,  dit  l'art.  319,  t;  instr.  crim.;  les  témoins 
ne  doivent  donc  pas  être  interrompus  dans  la  narration  des  faits 
relatifs  à  l'accusation.  Une  interruptinn,  dans  ce  cas,  pourrait 
changer  la  marche  de  kurs  idées,  et  ne  pas  leur  laisser  la  liberté 
d'esprit  qu'exige  un  acte  aussi  important  que  le  témoignage.  — 
Carnot,  /».<(;■.  crim..  t.  2,  p.  499,  n.  I  ;  Nouguier.  t.  3,  n. 
22Hfi. 

2371.  —  La  loi  n'a  pas  déterminé  les  points  sur  lesquels  les 
témoins  seniienl  entendus.  Elle  s'en  ripporte,  à  cet  égard,  eom- 

filèlemeiit  aux  lumières  et  à  la  conscience  du  magistral  qui  dirige 
PS  débats.  Le  témoin,  ne  elïel,  n'a  pas  le  droit  de  tout  dire  sans 
jamais  être  interrompu.  La  règle  posée  par  l'art.  319,  C.  instr. 
crim.,  n'est  pas  absolue;  elle   est  limitée  par  une  autre  règle 


établie  par  l'art.  270  du  même  Code  et  qui  permet  au  président 
de  '<  rejeter  tout  ce  qui  tendrait  à  prolonger  les  débals,  sans 
donner  lien  d'espérer  plus  de  certitude  dans  les  résultats.  » 

2372.  —  lin  conséquence,  le  président  d'une  cour  d'assises 
ne  viole  aucune  loi  en  invitant  les  témoins  à  se  renfermer  dans 
l'objet  de  l'accusation,  et  à  en  écarter  tous  les  faits  qui  v  sont 
étrangers.  —  Cass.,  18  sept.  1829,  Latnurnerie,  rp.  clir.]  " 

2373.  —  De  même,  le  président  peut  interrompre  le  témoin 
qui  ne  fait  que  rapporter  des  bruits  vagues,  des  propos  et  des 
conversations  n'émanant  pas  d'une  personne  spécialement  dé- 
signée, et  l'inviter  à  déposer,  en  dehors  de  ces  propos,  sur  des 
laits  positifs,  à  sa  connaissance  personnelle,  relatifs  à  l'accusa- 
lion.  — (Llass.,  16  déc.  18-1,  iMarrast,  [P.  chr  ] 

2374.  —  Mais  un  tribunal  criminel  ne  peut,  sans  nuire  à  la 
libre  défense  de  l'accusé,  prescrire  des  bornes  à  la  dé(iosition 
d'un  témoin  à  décharge  et  lui  imposer  silence,  soit  sur  les  faits 
de  l'accusation,  soit  sur  la  moralilé  de  l'accusé.  —  Cass.,  12 
Irim.  an  .\[,  Gaillard,  fS.  et  P.  chr.] 

2375.  —  Le  droit  pour  le  président  d'inlerrompre  un  témoin 
et  de  limiter  sa  dëposilion  ne  doit  être  exercé  qu'avec  beaucoup 
de  circonspection  et  de  réserve. 

2376.  —  Ce  pouvoir  appartient  au  président;  c'est  lui  qui 
l'e.xerce;  en  cas  de  conteslaiion,  si  des  conclusions  sont  prises 
parla  déiense,  c'est  la  cour  qui  statue  par  un  arrêt. 

2377.  —  Les  témoins  doivent,  en  principe,  faire  leur  dépo- 
sition en  présence  de  l'accusé. 

2378.  —  ...  Et  du  ministère  public.  L'arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises est  nul  lorsqu'un  témoin  a  déposé  en  l'absence  de  l'officier 
du  ministère  public.  -  Cass.,  3  janv.  1839,  N...,  [S.  39.1.814, 
P.  39.1.349]  —  V.  suprà,  n.  286' et  s. 

2379.  —  Mais,  nous  avons  vu,  précédemment,  que  le  prési- 
dent pouvait,  dans  une  affaire  comprenant  plusieurs  accusés, 
l'aire  retirer  un  ou  plusieurs  d'entre  eux  et  procéder  à  l'interro- 
gatoire de  l'un  ou  de  plusieurs  des  accusés  en  l'absence  des  au- 
tres [V.  suprà,  n.  1884  et  s.).  Une  mesure  semblable  peut  être 
prise  par  le  président  pendant  la  déposition  des  témoins.  Il  lui 
est  en  effet  permis  d'entendre  un  ou  plusieurs  témoins  en  l'ab- 
sence de  l'accusé.  C'est  ce  que  dit  l'art.  327,  C.  instr.  crim., 
ainsi  conçu  :  "  Le  président  pourra  avant,  pendant  ou  après  l'au- 
dition d'un  témoin,  faire  retirer  un  ou  plusieurs  accusés.  » 

2380.  —  Le  président  doit  user  de  la  faculté  que  lui  donne 
l'art.  327,  surtout  lorsque  la  personne  de  l'accusé  intimide  le  té- 
moin. —  Cass.,  16  janv.  Is29,  Brunier,  [S.  et  P.  chr.j 

2.'}81.  —  La  facu'té  accordée  au  président  de  la  cour  d'as- 
sises de  faire  retirer  de  l'audience  un  accusé  pendant  l'audition 
d'un  témoin  s'applique  an  cas  où  cet  accusé  est  seul,  comme  au 
cas  où  il  V  a  plusieurs  accusés.  —  Cass.,  10  août  1819,  Hubert, 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  1888. 

2382.  —  De  même,  le  président  peut  faire  retirer  de  l'au- 
dience plusieurs  accusés,  comme  il  pourrait  en  faire  retirer  un 
seul,  et  entendre  pendant  leur  absence  plusieurs  témoins  comme 
il  pourrait  en  entendre  un  seul  :  l'art.  327,  C.  instr.  crim.,  ne 
limite  aucun  nombre  à  cet  égard.  —  Cass.,  28  mars  1829,  Chau- 
viêre,  [S.  et  P.  chr.] 

2383.  —  Lorsque  le  président  procède  ainsi  à  l'audition  d'un 
ou  de  plusieurs  témoins  en  l'absence  de  l'accusé,  il  doit  i<  avoir 
soin  de  ne  reprendre  la  suite  des  débats  généraux  qu'après  avoir 
instruit  chaque  accusé  de  ce  qui  se  sera  lait  en  son  absence  et 
de  ce  qui  en  Sera  résulté  »  (G.  instr.  crim.,  art.  327). 

2384.  —  L'art.  327,  C.  instr.  crim.,  en  enjoignant  au  prési- 
dent de  la  cour  d'assises  d'instruire,  avant  de  reprendre  la  suite 
des  débats  généraux,  l'accusé  de  tout  ce  qui  s'est  passé  en  son 
absence,  ne  prescrit  pas  d'une  manière  sacramentelle  les  termes 
et  le  mode  de  l'avis  qui  doit  èle  donné  par  le  président. 

2385.  —  Cet  avis  peut  implicitement  résulter  de  la  réitéra- 
tion, eu  présence  de  l'accusé,  des  déclarations  de  témoins,  actes 
et  observations  qui  ont  eu  lieu  en  son  absence.  —  Cass.,  16  mai 
1863,  Verdet.  [Bull,  crim.,  n.  14.'»] 

2386.  —  .Mais  ce  mode  de  procéder  n'est  pas  le  seul  permis; 
la  loi  n'exige  pas  que  les  témoins  répètent  eux-mêmes  ce  qu'ils 
ont  dit  en  l'absence  de  l'accusé  :  le  président  p'ut  se  charger 
de  ce  soin  et  faire  connaître  à  l'accusé  la  déclaration  du  té- 
moin. —  Cass.,  17  févr.  1843.  Besson,  [S.  43.1.226,  P.  43.2. 
b;i9l 

2387.  —  Xous  rappelons  (V.  suprà,  n.  1892  et  s.)  qu'il  n'i  st 
pas  nécessaire  que  l'accusé  soit,  dès  sa  rentrée  à  l'audience, 
averti  de  ce  qui  s'est  dit  en  son  absence;  le  président  peut  d'à- 
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bord  l'interroger,  et  ensuite  lui  reivlre  compte  de  la  déposition  du 
lémoin. 

2388.  —  "  Pendant  l'examen,  les  jurés  le  procureur  général 
et  les  lUges  pourront  prendre  note  de  ce  qui  leur  ptirailra  im- 
portant, soit  flans  les  dépositions  des  témoins,  soit  dans  la  dé- 
fense de  l'accusé,  pourvu  que  la  discussion  n'en  soit  pas  inter- 
rompue »  (C.  instr.  crim  ,  art.  328).  —  Cette  disposition  est 
très-claire  et  n'a  besoin  d'aucun  commentaire. 

§  7.  Dernières  interpellations  aux  témoins  et  à  l'accusé. 

2389.  —  L'art.  319,  C.  instr.  crim.,  indique  ensuite  les  trois 
sortes  d'interpellations  qui,  après  la  déposition  du  témoin,  doi- 
vent Hire  adressées  soit  à  celui-ci,  soit  à  l'accusé. 

2390.  —  D'abord,  après  chaque  déposition,  le  président  de- 
mande au  témoin  si  c'est  de  l'accusé  présent  qu'il  entend  parler 
(C.  instr.  crim  ,  art.  319) 

2391.  —  Puis  le  président  doit  demander  à  l'accusé  s'il  veut 
répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui  (C.  instr.  crim.,  art. 
319). 

2392.  —  Le  président  doit  avoir  soin  d'adresser  ces  inter- 
pnllalions  aux  témoins  et  à  l'accusé;  cependant,  l'omission  de 
l'accomplissement  de  c^s  formalilés  ne  saurait  amener  l'annula- 
tion des  débats,  car  ces  interpellaiions  ne  sont  pas  prescrites  à 
peine  de  nullité,  et  elles  n'ont  rien,  non  plus,  de  substantiel.  — 
Cass.,  o  révr.  1819,  Arnaud,  S.  et  P.  chr.];—  Il  mai  1827, 
Tortora,  [S.  et  P.  chr.];  —  iOJnin  1829,  Dalsace,  [P.  chr.];  — 
31  déc.  182  1,  Lusinchi,  iP.  chr.];  —  o  janv.  1832,  Pichonnpl, 
[P.  chr.];  —  8  juill.  183(5,  Leblanc,  [S.  40.1.91,  al  nntam, 
P.  chr.];  —  20  avr.  1838,  Vidal,  [S.  40.1.91,  wl  notain];  — 
I"  l'évr.  1839,  Delavier,  fP.  40  1.190];  —  30  mai  Is39,  Nougué 
et  Garos,  [P.  43.2.208];  —22  juin  1839,  Pages,  [S.  40.1.91,  P. 
40.2.111];  —  Il  juin  1840,  Cornèse,  [Bull  crim.,  n.  168];  — 
28  avr.  1843,  LeDivehat,  [S.  43  1.741,  P.  43  2.389]; —7  janv. 
1847,  Duniagou,  [P.  47.1. .'Î71J;  —  13  janv.  1848,  Guittenv,  [S. 
49.1.218,  P.  40.2.22];  —22  snpt.  1848,  de  Rostaing,  [l'.'49.2. 
647);  —  18  mars  I8.Ï2,  Venlurino,  (D.  52. o. 1791;  —  27  janv. 
1833,  Varnier,  [D.  o3.a.ll6];  —  6  oct.  18o:!,  Envrard,  [Bull. 
crim..  n.  493];  —9  mai  1878,  Barré  et  Lebir-z,  [S.  78.1.392,  P. 
78.937];— 22  août  1878,  Ferrieu,  [S.  78.1.481,  P.  78.l2.!6];  — 
23  févr.  1887,  Redon,  [Bull,  crim.,  n.  78];  —  23  août  1887, 
Bûuis.  [£'///.  crim.,  n.  323];  —  7  l'évr.  1893,  .\bel-el-Habib- 
ould-Mohamed,  [Ruil.  crim.,  n  31]  —  Sic,  F.  Hélie,  n.  3330; 
Nonguipr,  n.  2277  et  2278;  Trébutien,  n.  600. 

2393.  —  L'omission  de  ces  deu.x  interpellations  n'est  pas 
une  cause  de  nullité  des  débats,  du  moment  où  la  liberté  de  la 
défense  n'a  subi  aucune  atteinte  et  que,  pendant  tout  le  cours 
des  débats,  les  observations  ou  réponses  de  l'accusé  ont  pu  libre- 
ment se  produire.  L'accusé  est  sulfisammenl  averli  par  ce  qui  se 
passe  en  sa  présence  dans  le  cours  des  débals;  la  nullité  ne 
pourrait  résulter  que  du  refus  de  recevoir  les  observations  que 
l'accusé  voudrait  faire.  —  Cass..  3  déc.  1836,  Demiannay,  [S. 
38.1.82,  P.  38.1.37];  —23  lévr.  1887,  précité;- 25  août  18c>7, 
précité. 

2394.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  témoin 
enleiiilu  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président  et  à 
titre  de  simple  renseignement.  —  Cass.,  Il    mai  1827,  précité; 

—  31  mars  1836,  .\rrighi  et  Rossi,  [P.  chr.] 
2395. —  L'accusé  np  peut, à  plus  forte  raison,  se  plaindre  de 

ce  que  le  président  aurait  d'abord  omis  d'adresser  à  un  témoin 
les  interpellaiions  prescrites  par  l'art.  319,  §  2,  C.  instr.  crim., 
si  celte  omission  a  été  réparée  avant  l'audition  du  témoin  suivant. 

—  Cass.,  lOjanv.  1833,  Gellée,[P.  chr.] 
2390. — La  disposition  de  l'art.  319,   C.    instr.  crim.,  qui 

enjoint  au  président  de  demander  à  l'accusé,  après  chaque  dé- 
posilion,  s'il  a  quelque  chose  à  répondre,  n'est  applicable  qu'aux 
dépositions  faites  oralement  dans  le  cours  des  rlébats,  et  non  à 
celles  lues  en  exécution  de  l'art.  477,  C.  instr.  crim.  —  Cass., 
28  avr.  1843,  précité. 

2397.  —  Les  accusés  ne  peuvent  non  plus  se  plaindre  en 
Cour  de  cassaiion  de  ce  qu'on  ne  b-ur  aurait  adressé  aucune  in- 
lerpellatinn  à  l'égard  des  témoins  absents,  si  celte  absence  n'a 
donné  lieu  a  aucune  réclamation  de  leur  part  lors  des  débats. 

—  Cass.,  3  déc.  1836,  précité. 

2398.  —  C'est  après  ces  diverses  interpellations  que  le  dé- 
bat doit  s'engager  sur  la  déposition  du  lémoin.  L'art.  319  ajoute, 
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en  effet  :  »  l'accusé  on  son  conseil  pourront  questionner  le  té- 
moin, par  l'organe  du  président,  après  sa  déposition,  et  dire, 
tant  conlre  lui  que  contre  son  témoignage,  tout  ce  qui  pourra 
être  utile  à  la  défense  de  l'accusé.  » 

2399.  —  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  IV,  l'accusé  avait  un 
droit  beaucoup  plus  étendu  pour  interpeller  les  témoins.  L'art. 
333  de  ce  G  'de  était  ainsi  conçu  :  u  L'accusé  peut,  par  lui-même 
ou  par  son  conseil,  questionner  le  lémoin  et  dire  tant  conlre  lui 
personnelle™  ni  que  contre  son  témoignage,  tout  ce  qu'il  juge 
utile  à  sa  défense.  » 

2400.  —  Du  rapprochement  de  ces  deux  articles,  il  résulte 
que  l'accusé  qui,  sous  le  llode  de  brumaire,  pouvait  directement 
interroger  les  témoins  et  dire  contre  eux  tout  ce  qu'il  lugeait 
utile  à  sa  défense,  ne  peut  plus  aujourd'hui  les  questionner  que 
par  l'organe  du  président ,  et  que  son  droit  est  limité  par  le 
droit  d'appréciation  et  de  contrôle  qui  appartient  au  président  et. 
en  cas  de  contestation  ,  à  la  cour  d'assises. 

24-01.  —  Il  est  aujourd'hui  unanimement  reconnu  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence  qu'il  appartient  au  président  d'appré- 
cier l'utilité  et  la  convenance  des  questions  que  l'accusé  désire 
adresser  aux  témoins  et  d'écarter  celles  qui  ne  pourraient  conduire 
à  la  manifestation  de  la  vérité.  Kn  cas  de  refus  du  président  de 
laisser  poser  une  question  à  un  témoin,  c'est  à  la  cour  qu'il  ap- 
partient de  statuer  souverainement  sur  les  conclusions  prises  à 
cet  effet  par  l'accusé.  —  Cass.,  11  avr.  1817,  Verdier,  [S.  et  P. 
chr.];  —  18  sept.  1824,  Morel,  [S  et  P.  chr.];  —  22  sept.  1827, 
Provost,  [S.  et  P.  chr.];  -  1"  oct.  1829,  Vannier, ,  P.  chr.J  ; — 
21  oct.  1835,  Gatine,  [S.  33.1.830,  P.  chr.];  —  28  nov.  1844, 
Pezet,  [S.  43.1.386,  P.  43.2.391;  —  11  août  1864,  Gamot ,  [D. 
63.3.379];  —  24  déc.  1873,  Brion,  [S.  76.1.483,  P.  76.1209';  — 
29  janv.  1886,  Mivielle  ,  [Bull  crim.,  n.  33];  —  7  janv.  1892, 
•lonneau ,  [Bull,  crim.,  n.  11  —  Sic,  Rodière,  p.  249;  Trébutien, 
n.  600  pl  601;  Nouguier,  n.  2294;  F.  Hélie,  n.  3478  et  s. 

2102.  — Jugé  que  l'arrêt  par  lequel  la  cour  d'assises  décide 
qu'une  interpellation  ne  sera  pas  faite  à  un  témoin,  parce  qu'elle 
porte  sur  un  fait  étranger  à  l'accusation,  est  à  l'abri  de  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  1"  oct.  1829,  précité  ;  — 
24  déc.  1873,  précité. 

2403.  —  ...  Que  c'est  à  la  cour  d'assises  qu'il  appartient  de 
décider,  en  cas  de  dilficulté,  si  la  question  ou  interpellation  que 
veut  faire  l'accusé  à  un  témoin,  est  ou  non  utile  à  sa  défense, 
afin  d'éviter  toute  investigation  sur  la  conduite  de  ce  témoin 
qui,  n'ayant  aucun  rapport  avec  les  faits  de  l'accusation  pourrait 
dégénérer  en  dilfamation  ou  en  injure;  qu'en  conséquence,  est 
à  l'abri  de  la  cassation  l'arrêt  par  lequel  la  cour  d'assises  refuse 
d'adresser  à  un  témoin  une  question  faite  par  l'accusé  ,  sur  le 
fondement  qu'elle  reniernie  une  calomnie  grave  et  un  outrage 
aux  mœurs,  d'autant  plus  coupable  que  la  question  n'a  pas  d'u- 
tililé  pour  la  défense.  —  Cass.,  22  sept.  1827,  précité. 

2404.  —  .  .  Qu'il  appartient  à  la  cour  d'assises  d'apprécier 
si  les  questions  que  les  accusés  veulent  faire  adresser  aux  té- 
moins, sont  utiles  pour  la  découverte  de  la  vérité  et  se  rap- 
portent aux  faits  de  l'accusation.  Dès  lors,  l'accusé  ne  peut  se 
faire  un  moyen  de  cassa'ion  de  ce  qu'une  question  par  lui  adres- 
sée à  un  témoin  n'aurait  pas  été  posée  ,  s'il  est  constaté  au  pro- 
cès-verbal que  celte  question  éladélrangère  m  procès.  —  Cass., 
3  déc.  1836,  Demiannay,  [S.  38.1.82,  P.  38.1.37] 

2405.  —  ..  Que  la  cour  d'assises  peut  décider  qu'une  ques- 
tion sur  la  moralité  d'un  témoin  ne  sera  pas  posée,  en  se  fondant 
sur  ce  que  cette  question  n'est  pas  de  nature  à  faciliter  la  ma- 
nifestation de  la  vérité.  —  Cass.,  28  mai  1813,  Beaume,  fS.  et  P. 
chr.];  -  14  avr.  1837,  Gambier,  [P.  40.2.332]  —  Sic,  Bourgui- 
gnon .  .fur.  C.  crim.,  t.  2,  p.  46. 

2401S.  —  ...  Que  la  cour  d'assises  peut,  contrairement  à  la 
demande  de  l'accusé,  refuser  d'adresser  des  questions  aux  té- 
moins à  décharge  sur  la  moralité  d'un  lémoin  à  charge  qui  avait 
été  plaignant,  lorsqu'elle  décide  que  le  débat  qu'on  veut  établir 
entre  les  témoins  pourrait  dégénérer  en  récriminations  récipro- 
ques et  distraire  de  l'objet  de  l'accusation.  — Cass.,  5  oct.  1832, 
Fromage,  [P.  chr.] 

24()7.  —  Le  président  des  assises  n'est  pas  tenu  de  poser  à 
un  témoin,  sur  la  demande  de  l'accusé,  une  question  ayant  pour 
ob  et  non  une  inlerpellation  sur  un  fait  à  la  connaissance  de  ce 
lémoin,  mais  une  appréciation  du  domaine  exclusif  de  sa  con- 
science. Spécialement,  en  cas  d'accusation  de  labrication  d'une 
pétition  revêtue  de  fausses  signatures,  la  cour  d'assises  a  pu  re- 
jeter la  demande  de  l'accusé  tendant  à  ce  qu'il  fiilposé  à  chaque 
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témoin  la  qiiestioa  de  savoir  s'il  aurait  sisné  ou  aurait  autorisé 
l'accusé  à  signer  pour  lui  la  pétition  arguée  de  faux,  dans  le  cas 
où  on  la  lui  aurait  présentée.  C^tte  question  avait,  en  elT.'t,  pour 
conséquence  d'associer  moralement  le  témoin  à  la  perpétration 
d'un  l'ait  qualifié  crime  par  la  loi,  et  sous  ce  rapport  elle  était 
contraire  à  la  morale  publique.  —  Cass.,19  déc.  IS.ïO,  Poisson, 
iD.  .ïl.o.olo] 

2408.  —  De  même  encore,  fait  une  appréciation  souveraine 
qui  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  la  cour  d'as- 
sises qui  rel'use  de  faire  entendre  un  témoin  sur  le  rùle  et  le  fonc- 
tionnement des  cours  martiales  en  1871,  par  le  motif  que  ces 

.faits  sont  étrangers  aux  débats.  —  Cass.,  29  janv.  1866,  pré- 
cité. 

2409.  ^  De  ces  différents  arrêts  il  résulte  que  la  cour  d'as- 
sises ne  peut  refuser  à  un  accusé  la  position  dune  question  que 
lorsqu'elle  reconnaît,  en  fait,  que  la  réponse  à  cette  question  ne 
pourrait  être  utile  à  la  déiense. 

2410.  —  Mais  si  l'interpellation  avait  pour  objet  un  fait  se 
rattachant  directement  à  l'accusation  et  de  nature  à  en  modifier 
la  criminalité,  la  cour  d'assises  ne  pourrait  se  dispenser  d'orrlon- 
ner  que  la  question  fût  posée,  quoique  la  réponse  lïit  susceptible 
de  compromt-ttre  un  témoin.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  Théorie 
du  Code  pénal,  t.  4,  p.  415;  Carnot,  InUr.  crin.,  t.  2,  p.  501, 
n.  \Q. 

2411.  — Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  les  questions  ou  les 
interpellations  que  l'accusé  veut  faire  aux  témoins  à  décharge 
se  rapportent  aux  faits  de  l'accusation  et  tendent  à  établir  son 
innocence,  la  cour  d'assises  ne  peut,  sans  restreindre  le  droit 
sacré  de  la  défense,  rehiser  de  les  adresser  aux  témoins,  quoi- 
qu'elles soient  de  nature  à  compromettre  les  témoins  à  charge. 
—  Cass.,  18  sept.  1824,  Morel,  [S.  et  P.  chr.1 

2412.  —  .Mnsi,  il  y  a  nullité  lorsque,  sur  la  demande  d'un 
accusé  d'incendie,  la  cour  d'assises  a  relusé  de  faire  expliquer 
un  témoin  sur  le  point  de  savoir  si  l'opinion  publique  n'accuse 
pas  le  propriétaire  de  la  maison  incendiée  d'y  avoir  mis  lui-même 
le  feu.  —  Même  arrêt. 

2413.  —  Le  conseil  de  l'accusé  a,  comme  l'accusé  lui-même, 
le  droit  de  questionner  les  témoins:  mais  il  ne  faut  pas  que  ce 
droit  dégénère  en  une  véritable  discussion  et  donne  lieu  à  une 
plaidoirie  anticipée.  L'interpellation  doit  être  succincte  et  se  bor- 
ner à  des  questions.  "  Il  appartient  au  président  d'apprécier  si 
les  observations  que  le  défenseur  veut  présenter,  après  l'audition 
d'un  témoin,  sont  de  nature  à  être  proposées  à  ce  moment  même 
ou  doivent  être  ajournées  au  moment  oià  la  défeise  de  l'accusé 
sera  présentée.  —  Cass.,  21  oct.  1835,  Gatine,  [S.  35.1. 8oO,  P. 
chr.] 

24 14.  —  Anrès  avoir  déterminé  le  droit  de  l'accusé  et  de  son 
conseil,  l'art.  319  ajoute  :  «  Le  président  pourra  également  de- 
mander au  témoin  et  a  l'accusé  tous  les  éclaircissements  qu'il 
croira  nécessaires  à  la  manifestation  de  la  vérité  ».  Les  interpel- 
lations aux  témoins  peuvent  donc  être  faites  d'office  par  le  pré- 
sident lui-même. 

2415.  —  Ces  éclaircissements  ne  sont  pas  limités  aux  faits 
mêmes  de  l'accusation  :  les  déclarations  provoquées  par  le  pré- 
sident peuvent  aussi  avoir  pour  objet  tous  les  faits  et  actes  de 
nature  à  éclairer  le  jury  sur  la  moralité  et  les  antécédents  de 
l'accusé.  —  Cass.,  it  avr.  1818,  Couaix,  [S.  et  P.  chr.];  —28 
avr.  1838,  Cochard-Denieures,  [P.  42.2.706];  —  12  déc.  1840, 
Lafarge,  ]s.  40.t.9..0,  P.  42  2.622];  -  24  luill.  1841,  Zeller,  ^P. 
12.2.676];  —  27  nov.  1890,  Malapert,  [Rull.  crim.,  n.  236] 

2416.  —  Peu  importe  que  ces  témoins  aient  été  régulière- 
ment appelés,  cité.-  et  notifiés,  ou  qu'ils  aient  été  entendus  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président. 

2417.  —  Ainsi  le  président  peut,  pour  avoir  des  renseigne- 
ments sur  la  moralité  d'un  accusé,  l'aire  entendre  des  témoins 
sur  des  faits  à  raison  desquels  il  a  été  précédemment  acquitté 
d'une  poursuite  exercée  contre  lui,  sans  qu'il  en  résulle  une  vio- 
lation de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  20  janv.  (832,  Jouen,  [P. 
chr.];  —  7  janv.  1836.  Lefrançois,  [P.  ciir.] 

2418.  —  L'art.  319,  C.  instr.  crim.,  qui  confère  à  l'accusé 
le  droit  de  dire,  après  la  déposition  d'un  lémoin,  tant  contre  ce 
témoin  que  contre  son  témoignage,  tout  ce  qui  peut  être  utile  à 
sa  défense,  a  sa  limile  dans  l'art.  6,  L.  ir>  mars  1822,  qui  ré- 
prime l'outrage  fait  publiquement  envers  un  témoin  à  raison 
de  sa  déposition.  —  Cass..  ;>  mars  18.ï8,  Barrier,  [S.  jiS. 1.784-, 
P.  .'>8.o98,  D.  38.5.290]  —  L'art.  6,  L.  25  mars  1822,  est  main- 
tenant  abrogé;  il  a  été  remplacé  par  les  art.  31   et  33,  L.  29 
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juin.  1881  ;  mais  la  solution  consacrée  par  notre  arrêt  devrait 
être  également  appliquée  sous  lalégislation  actuelle.  —  V.  Cass., 
19  déc.  1881,  Brunet,  [S.  87  1.398,  P.  87.1.938,  D.  83.1.380] 

2419.  —  Toutefois  ces  expressions  :  «Ce  que  vient  de  dire  le 
témoin  est  une  invention  et  une  fausseté  »  ne  dépassant  pas  les 
bornes  d'une  légitime  défense,  ne  constituent  pas  l'outrage 
envers  un  témoin.  —  Cass.,  3  mars  1838,  précité. 

2420.  —  L'art.  319  dispose  enfin  que  les  juges,  le  procureur 
général  et  les  jurés  ont  aussi  le  droit  d'adresser  des  interpella- 
tions aux  témoins,  en  demandant  la  parole  au  président.  Il 
ajoute  :  <(  La  partie  civile  ne  pourra  faire  de  questions  au  témoin 
que  par  l'organe  du  président.  » 

2421.  —  Notons  la  dilférence  établie  par  notre  article  entre 
ces  ddferentes  personnes.  Les  assesseurs,  le  procureur  général 
et  les  jurés  peuvent  poser  directement  les  questions  aux  témoins  : 
ils  ne  sont  tenus  qu'à  demander  la  parole  au  président.  L'ac- 
cusé, son  conseil  et  la  partie  civile  ne  peuvent  pas  interpeller 
directement  les  témoins  :  ils  sont  obligés  de  faire  poser  leurs 
questions  par  le  président. 

2422.  —  Mais  les  règles  pescrites  sur  ce  point  par  l'art.  319 
ne  le  sont  pas  à  peine  de  nullité.  Ainsi  pas  de  nullité  si  un  juré 
adresse  directement  une  question  à  l'accusé,  sans  avoir  demandé 
la  parole  au  président. —  Cass.,  2  janv.  i883,Jolly,16u//.eî'i/H.,n.  1] 

2423.  —  'luge  encore  que  si,  dans  l'inlérêt  du  bon  ordre,  les 
jurés  doivent  s'adresser  au  président  de  la  cour  d'assises  pour 
obtenir  des  témoins  les  éclaircissements  qui  leur  par.iissent  uti- 
les, l'accusé  ne  peut  se  faire  un  grief  de  ce  que  une  ou  plusieurs 
questions  ont  été  directement  adressées  par  eux  aux  témoins.  Il 
n'y  a  là  qu'une  mesure  d'ordre  intérieur  n'intéressant  à  aucun 
degré  l'exercice  du  droit  de  défense.  —  Cass.,  21  oct.  I.'t86, 
Fernandez  et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  3431 

242i.  —  Le  droit  de  faire  des  interpellations  aux  témoins 
et  aux  accusés,  dans  l'intérêt  de  la  manifestation  de  la  vérité, 
appartient  aux  jurés  suppléants  de  même  qu'aux  autres  jurés. 
—  Cass.,  23  déc.  1826,  Heurtaux,  [S    et  P.  chr.] 

2425.  —  Jugé  que  le  président  de  la  cour  d'assises  peut,  sur 
la  demande  de  la  partie  plaignante,  adresser  des  interpelhitions 
aux  témoins.  — Cass.,  13  avr.  1837,  Coste,  ]S.  37.1.1024,  P. 
37.2.619] 

§  8.  Confrontation  des  témoins  entre  eux. 

2426.  —  Les  témoins  doivent  déposer  séparément;  telle  est 
la  règle  posée  par  l'art.  317,  C.  instr.  crim.  (\'.  inf'rà,  n.  2568); 
mais  après  leur  audition  individuelle,  ils  peuvent  être  entendus 
simultanément  et  confrontés  entre  eux.  C  est  ce  qui  résulte  de 
l'an.  326  ainsi  conçu  :  «  L'accusé  pourra  demaniler,  après  qu'ils 
auront  déposé,  que  ceux  qu'il  désignera  se  retirent  de  l'auditoire 
et  qu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  soient  introduits  et  entendus 
de  nouveau,  soit  séparément,  soit  en  présence  les  uns  des  autres. 
Le  procureur  général  aura  la  même  faculté.  Le  président  pourra 
aussi  l'ordonner  d'office.  » 

2427.  —  La  confrontation  ne  doit  donc  avoir  lieu  qu'après 
que  les  témoins  auront  déposé  séparément.  La  déposition  indivi- 
duelle et  séparée  doit  se  produire  d'abord;  telle  est  la  règle. 
L'appel  simultané  de  plusieurs  témoins  à  l'elfet  de  les  mettre  en 
présence  les  uns  des  autres  est  un  mode  particulier  de  procéder 
dont  on  ne  peut  faire  usage  qu'après  l'accomplissement  préa- 
lable de  la  règle  commune. 

2428.  —  Cette  mesure  peut  être  ordonnée  d'office  parle  pré- 
sident. Elle  peut  aussi  être  demandée  soit  par  le  ministère  public, 
soit  par  l'accusé. 

2429.  —  L'art.  326  n'accorde  pas  le  même  droit  à  la  partie 
civile;  il  en  résulte  qu'elle  ne  pourrait  se  plaindre  si  la  cour  re- 
fusait de  déférer  à  sa  demande. 

2430.  —  Lorsque  la  confrontation  est  demandée  par  le  mi- 
nistère public  ou  par  l'accusé,  le  président  l'ordonne  s'il  la  juge 
utile;  mais  il  n'est  pas  tenu  de  se  conformer  à  cette  demande  : 
il  est  libre  de  la  repousser  lorsqu'il  pense  qu'elle  ne  peut  pas 
servir  à  la  manilestation  de  la  vérité.  Ce  droit  lui  a  été  formelle- 
ment reconnu  par  la  jurisprudence. 

2431.  —  Si,  après  le  relus  du  président  de  procéder  à  la 
confrontation,  la  partie  qui  l'a  demandée  in?isle  et  prend  des 
conclusions  ou  des  réqui-ilions  pour  la  solliciter  de  nouveau,  la 
four  doit,  à  peine  rie  nullité,  statuer  par  un  arrêt. 

2432.  —  Ainsi  jugé  que,  lorsque,  après  l'audition  de  tous 
les  témoins,  l'accusé  a  requis  que  deux  d'entre  eux  fussent  en- 
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tendus  de  nouveau,  en  présence  l'un  de  l'autre,  il  y  a  nullité, 
s'il  n'es!  pas  constaté,  par  ie  pocés-verbal  des  débats  ou  par 
un  arrêt,  que  la  cour  d'assises  ait  statué  sur  cette  réquisition.  — 
Cass.,  H  janv.  18(7,  Chemmade,  [S.  et  P.  chr.] 

2433.  —  De  même,  lorsque  l'accusé  a  requis  qu'un  témoin 
se  retirât  de  l'auditoire  pendant  la  déposition  d'un  autre  témoin, 
cette  réquisition  étant  l'exercice  d'un  droit  accordé  à  tout  accusé 
par  l'art.  326,  C.  instr.  crim.,  il  y  a  nullité,  s'il  n'est  établi  ni 
par  le  procès-verbal  des  débats,  ni  par  aucun  arrêt  de  la  cour 
d'as-ises,  qu'il  y  a  été  statué  ou  que  le  témoin  a  rendu  tout  ju- 
Efement  inulde.  en  obtempérant  à  la  demande  de  l'accusé.  — 
Cass,  l""- juill.  1814,  Jacquemin,  [S.  et  P.  cbr.]  —  .Sic,  Carnot, 
Instr.  rrim.,  sur  l'art.  .'126,  t.  2,  p.  fi4l. 

2434.  —  S'il  y  a  conlronlaliou,  les  témoins,  par  quelque 
partie  qu'ils  soientproduits,  ne  doivent  jamais  s'interpeller  en- 
tre eux  (C.  iustr.  crim.,  art.  325). 

2435.  —  C'est  aux  jurés  ou  à  la  cour  que  les  témoins  doi- 
vent s'adresser  :  s'ds  ont  quelque  interpellation  à  se  faire,  ils 
doivent  la  faire  connaùre  au  président  qui  la  transmettra  au  té- 
moin qu'elle  concerne.  Si  on  procédait  autrement,  si  les  inter- 
pellations directes  étaient  permises  entre  témoins,  il  en  résulte- 
rait facilement  de  la  confusion,  et  quelquefois  même  des  scènes 
violentes.  C'est  pour  les  éviter  que  l'art.  325  a  prohibé  ces  in- 
lerpellalio.is. 

2436.  —  Mais  cette  disposition  de  l'art.  325,  C.  inslr.  crim., 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nulldé.  —  Cass.,  11  avr.  181"/, 
Verdier,  [S.  et  P  chr.]  — Cette  disposition  a  été,  en  elfel,  édic- 
tée pour  assurer  l'ordre  de  l'au'lience,  et  l'accusé  ne  peut  éprou- 
ver aucun  préjudice  de  son  inobservation. 

§  9.  Production  des  titres  cl  pirces  à  conviction. 

2437.  —  L'art.  329,  C.  instr.  crim  ,  règle  ainsi  qu'il  suit  la 
production  des  pièces  à  conviction  :  "  Dans  le  cours  ou  à  la  suite 
des  dépositions,  le  président  fera  représenter  à  l'accusé  toules 
les  pièces  relatives  au  délit  et  pouvant  servira  conviction  :  il  l'in- 
terpellera de  répondre  personnellement  s'il  les  reconnaît;  le  pré- 
sident les  fera  aussi  représenter  aux  témoins,  s'il  y  u  lieu,  n 

2438.  —  Les  art.  3o  et  s.,  C.  instr.  crim.,  indiquent  ce  qu'il 
faut  entendre  [lar  pièces  à  conviction.  Ce  sont  «  les  armes  et  tout 
ce  qui  paraîtra  avoir  servi  ou  avoir  été  destiné  à  commettre  le 
crime  ou  le  délit,  ainsi  que  tout  ce  qui  paiaitra  en  avoir  été  le 
produit,  enfin  tout  ce  qui  pourra  servir  à  la  manifestation  de  la 
vérité;  et  aussi  les  papiers  ou  autres  pièces  et  elfels  en  la  pos- 
session du  prévenu,  si  la  nature  du  crime  est  telle  que  la  preuve 
puisse  vraisemblablement  en  résulter.  » 

2439.  —  On  ne  peut  pas  considérer  comme  des  pièces  à  con- 
viction des  lettres,  des  notes,  des  écrits  quelconques,  qui  ne 
sont  pas  de  l'accusé,  et  qui  contiennent,  au  contraire,  des  ren- 
seignements soit  contre  lui,  soit  en  faveur  de  témoins  cités  par 
le  ministère  public.  —  Cass.,  31  oct.  1817,  Régnaut,  [S.  et  P. 
clir.i 

2440.  —  Mais  si  l'accusation  prétend  tirer  de  ces  pièces  des 
induclions  propres  à  lui  servir  d'appui,  on  ne  peut  en  refusT  la 
représentation  à  l'accusé.  —  Carnot,  Instr.  crtin..  sur  l'art. 
330. 

2441.  —  Un  plan  des  lieux,  dressé  lors  de  l'instruction  pré- 
paratoire et  joint  ensuite  à  la  procédure,  n'est  pas  une  pièce  à 
conviction  dans  le  sens  de  l'art.  329,  C.  instr.  cnm.,  dont  la  re- 
présentation k  l'accusé  pendant  les  débats  soit  nécessaire.  — 
Cass.,  28  févr.  1857,  Hermel,  [S.  58.1.92,  P.  58.485,  D.  57.1. 
410^ 

2442.  —  Il  ne  peut  résulter  une  nullité  de  ce  que.  pour  ser- 
vir d'élément  de  conviction,  une  pièce  relative  à  un  délit  éteint 
par  la  prescription  aurait  été  laissée  à  l'audience  sous  If's  yeux 
des  jurés.  —  Cass.,  20  juill.  1837,  Pithon,  [S.  39.1.395,  P.  39.2. 
3l3j 

2443.  —  Les  objets  pouvant  servir  de  pièces  à  conviction 
sont,  à  l'origine  ou  au  cours  de  l'information,  saisis  dans  les 
formes  réglées  par  les  art.  3;  et  s.,  C.  inslr.  crim.,  puis  ils  sont 
déposés  au  grelfe  du  tribunal  d'instruction.  Ils  sont  ensuite  trans- 
portés au  grelfe  delà  cour  d'assises,  et  enfin,  au  jour  des  débats, 
ils  sont  déposés  à  l'audieuce  pour  être  représentés  à  l'accusé  et 
aux  témoins. 

2444.  —  Que  décider  si  les  formalités  prescrite-;  par  la  loi 
pour  la  saisie  des  pièces  à  conviction  n'oul  pas  été  observées? 
Celte  irrégularité  aura-t-elle  pourelfet  d'empêcher  la  production 


à  l'audience  des  pièces  ainsi  saisies  en  dehors  des  formes  vou- 
lues? Bien  évidemment  non,  si,  au  moment  de  la  présentation 
de  ces  |)ièces  aux  débats,  l'accusé  n'élève  aucune  réclamation. 
L'accusé,  par  son  silence,  accepte  cette  présentalion  et  il  ne 
pourra  plus  être  admis  à  invoquer  plus  tard  devant  la  Cour  de 
cassation  cette  irrégularité  comme  une  cause  de  nullité  des  dé- 
bats. —  Cass.,  17  sept.  1840,  Petelin,  i  S.  41.1.608,  P.  43.2. 
538];  — 6juiU.  18!t3,  Duret,  [Bu//,  cnm..  n.  185';  -  14  juin 
18  i4.  Saussier,  [liulL  crim.,  n.  152J 

2445.  —  Mais  si  l'accusé  a  protesté,  celte  protestation  va-l- 
elle  obliger  la  cour  d'assises  à  écarterdii  débat  ces  pièces  à  con- 
viction irrégulièrement  saisies?  Non.  répond  encore  la  Cour  de 
cassation.  Les  précautions,  dit-elle,  dont  la  loi  a  voulu  entourer 
la  saisie  des  pièces  pouvant  servira  conviction  ne  sont  pas  pres- 
crites à  peine  de  nullité.  Sans  doute,  l'accusé  peut  se  prévaloir 
de  leur  omission  pour  contester  la  valeur  judiciaire  des  objets 
saisis  sans  l'accomplissement  de  ces  formalités,  mais  il  ne  sau- 
rait en  résulter,  dans  tous  les  cas,  le  droit  pour  l'accusé  d'exi- 
ger, et  pour  la  cour  la  nécessité  d'ordonner  qu'ils  seront  écartés 
du  débat;  ils  peuvent  donc  y  être  maintenus  sans  contravention 
a  la  loi,  sauf  au  jury  à  avoir  à  cette  nature  de  preuve  tel  égard 
que  de  raison  et  à  apprécier  le  degré  de  confiance  qu'elle  doit 
inspirer,  r—  Oss..  8  févr.  1838,  Mussot.  [Bull.  criin.,n.  38];  — 
29  juin  1865,  Clerc,  [S.  66.1.38,  P.  66.61     D.  65.5. lui] 

244G.  —  Spécialement,  ne  saurait  constituer  un  moyen  de 
cassatinn  le  fait  seul  qu»  la  caisse  cont-uanl  les  pièces  à  con- 
vict'on  a  été  apportée  descellée  à  l'aurlienc^.  — Cass.,  7  janv. 
1892,  .loniieau,  [Hull.  crim.,  n.  Ij 

2447.  —  La  loi  ne  prescrit  pas,  à  peine  de  nullité,  la  re- 
présentation des  pièces  à  conviction  à  l'accusé  ou  aux  té- 
moins. 

2448.  —  Ainsi  pas  de  nullité  si  les  pièces  à  conviction  n'ont 
pas  été  apportées  à  l'audience,  soit  parce  que,  par  suite  d'un 
oubli,  elles  ont  été  laissées  au  grefl'e  du  tribunal  d'instruction, 
soit  parce  qu'elles  ont  été,  au  cours  de  l'inl'orm.ition  écrite,  res- 
tituées aux  parties  par  le  magistral  instructeur, soit  parce  qu'elles 
sont  trop  volumineuses  pour  pouvoir  être  transportées  dans  la 
salle  d'audienci', etc.— Cass.,  12  déc.  1878,  Prédal,  [Dull.  crim., 
n.  2381;  —  10  déc.  1885,  Aubert,  fS.  87.1.437,  P.  87.1. 
1070] 

2449.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  l'accusé  a  consenti  à 
ce  qu'il  lût  passé  outre  aux  débats  malgré  l'absence  des  pièces  à 
conviction.—  Cass  ,  10  oct.  1861,  Gianoly,  [P.  62.898,  D.61.1. 
4511;  —  12  déc.  1878,  précité. 

2450.  —  Il  en  serait  de  même  et  la  nullité  ne  serait  pas 
davantage  encourue,  bien  que  l'accusé  eût  pris  des  conclusions 
pour  demander  la  production  des  pièces  à  conviction.  Sans 
doute  la  cour,  en  pareil  cas,  devrait  ordonner  cette  production  si 
elle  était  possible  :  mais  elle  pourrait  aussi  la  refuser,  et  ce  relus 
ne  saurait  être  pour  l'accusé  une  cause  de  nullité.  La  cour  a, 
sous  ce  rapport,  un  pouvoir  souverain  d'appréciation. 

2451.  —  A  plus  forte  raison,  l'absence,  pendant  une  partie 
des  débats,  de  quelques-unes  des  pièces  à  conviction  ne  peut 
être  une  cause  de  nullité  lorsque,  sur  les  conclusions  formelles 
de  l'accusé  tendant  à  la  recherche  et  à  l'apport  desdites  pièces, 
il  a  élé  donné,  à  cet  égard,  pleine  et  entière  satisfaction  à  la 
défense.  —  Cass.,  16  oct.  1850,  Dubuc-Rouane,  IHuli.  crim., 
n.  361] 

2452.  —  Supposons  maintenant  que  les  pièces  à  conviction, 
régulièrement  saisies  et  scellées,  ont  élé  apportées  à  l'audience  : 
elles  sont  devant  la  cour.  Kl  ce|ieudant  le  président  laisse  les 
débats  se  dérouler  et  se  clore  sans  représenter  ces  pièces  ni  à 
l'accusé,  ni  aux  témoins,  (^et  oubli  n'est  pas  une  cause  de  nullité. 
L'omission  de  cette  formalité  ne  peut  être  invoquée  devant  la 
C'iur  de  cassation  par  l'accusé  qui,  devant  la  cour  d'assises,  n'a 
pas  requis  que  les  pièces  à  conviction  lui  fussent  représenlées. 
—  Cass.,  23  ocl.  1817,  Deboutières,  [S.  el  P.  chr.];  —  31  |ocl. 
1817,  Regnaiilt,  fS.  et  P.  chr.l;  -  10  avr.  1819,  Morel,iS.  el 
P.  chr.];  —  29  mars  1821,  N...,  [P.  chr.];  —  19  avr.  1821, 
Picard,  ^S.  et  P.  chr.^:  —  10  oct.  1828,  Kournipr,  I  P.  chr.];  — 
10  avr.  1829,  Nathan ,  i^P.  chr.];  —  t"  ocl.  1.S29,  Vannier,  [P. 
chr.];  —  10  févr.  1835,  Demolou,  [S.  35.1.301,  P.  chr.];  -  13 
juill.  1837,  Pill,[S.  39.1.395,  P.  39.2.313]  ;  — 30  mai  1839,  Non- 
gué  et  Garos,  [P.  43.2.298];  —  16  avr.  1840,  Planus.  ]S.  40.1. 
432,  P.  40.2.177];  —  10  sept.  1840,  Mauguin,  [P.  43.2.444];  — 
finov.  1840,  Rouger,  [S.  41.1.523,  P.  4I.1.604J;  —24  juill.  1841, 
Relier,  |P.  42.2.676];  —  7janv.  1842,  Valois,  |S.  42.1.882,  P.  42. 
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l.67ri  ;  —  8  janv.  ISrî,  Foin,  [S  42.1.882,  ('.  42.1.6781;  —  30 
sppt.  1842,  Épiii  et  Aijzillpau,  [Huit,  aim.,  n.  2ii'i];  —  4  nov. 
1842,  <juérol  el  aulrps,  Bull,  crim.,  ii.  2921;  —  2  lévr.  1843, 
François,  ^S  43.1.302,  P'.  43  2.74;;  —  20  août  1844,  Duponchel, 
iP.  4.ï.l.4l6j;  —  15  nov.  1844,  Debaul.  [Bu//,  ciîm.,  n.  3601;  — 
2  oct  184;;,  Panlaloni,  ^P.  48.2.145,  D.  45.4. 120^  —  23  avr. 
1846,  Thouin,  rP.49.2  323,  D.  46.4.127];  —  29  janv.  1847,  Bon- 
repos,  jP  49.1.661,  D.  47.4.1331;  _  ler  f^^r.  1849,  LarHelav, 
(P.  31.1.437,  D.  49  5  87];  —  1"  mai  lS.i2,  Trancliet,  [D.  52.5. 
165J;  — 3déc.  1852,  Ménétrier, ,  D.  52.5.163];  -2S  févr.  1857, 
Hermel,  [S.  58.1.92,  P.  58.485,  D.  57.1.410  ;  —  31  juiil.  1862, 
Lesage,  iD.  62.1.546];  —  1"  oct.  1«63,  Egron ,  TD.  63. 5.1021; 
—  2asppl.  1865.  Garrigues,  fflu//.  crim.,  n."ts6!;  —  2  janv.  1868, 
Pourailly,  [Bull,  crim.',  n.  141j;  —  2  )uill.  1869,  d'Ùrn  ,  \Butl. 
crim.,  n.  167];  —9  sept.  1869,  Delprat, ,  Bu//  crin:.,  n.  208];  — 
23  nov.  1872,  Sabi.  [Bull.  crim.,n.  287];  — 27  nov.  1873,  Ron- 
depierre,  iButl.  crim..  n.  288];  —  15  oct.  1874,  Linas, [/Jii//.  crim., 
n.  272  ;  —  4  lévr.  1875,  Lavllle,  \Bull.  nim.,  n.  39J:  —  S  juin 
1877,  Toulza,  [Bull,  crim.,  n.  133';  ~  21  lévr.  1878,  Louehard, 
[S. 78.1.391,  P.  78.9551;  —  12  déc.  1878,  Prédal.  Uiull.  crim., 
n.  238";  —  12  avr.  188),  Barreau.  \Butl.  crim.,  n.  951  ;  —  14  juin 
I8«3,  Giron,  [Bull,  crim.,  n.  I46j;  —  10  déc.  I8s5,  Aiibert,  (S. 
87.1.437,  P.  87.1.1070];  —  23  déc.  1886,  Lafargiie,  [Bu//,  crim., 
n.  432];  —  16  juin  1887,  Claveau,  ,Bull.  crim.,  n  225];  —  5 
juiil.  1888,  Calvet,  [Bull.crim.,  n.  231];  —  31  judi  1890,  Char- 
les, [Bi///.  crim.,  n.  166];  —  20  mars  1801,  Chervet,  ^Bu//. 
aim..  n.  69]  ;  —  0  août  1894,  Clerin  ,  [Bull.  crim..  n.  218  ;  — 
28  mars  1895,  Fonlaua,  [Bull.  crim..n.  94]  —  Si>,  Legraverend, 
t.  2,  p.  208;  Carnol,/n.s/r.cnm..art.  320;  Trébutien,  n.  606  ;  Ro- 
dière,  p  252;  IS'ouguier,  n.  2526  el  s.;  F.  Hélie,  n.  3547;  Cu- 
bain, n.  542;  Morin,  fii'p.,  v°  Pirces  de  convict.,  n.  2. 

245''t.  —  Il  en  est  ainsi  même  en  matière  de  faux.  —  Cass., 
2  juin.  1869.  précité. 

2454.  —  Mais  si,  au  cours  des  débats,  l'accusé  ou  son  défen- 
seur avaient  demandé  par  des  conclusions  que  les  pièces  à  con- 
viction, pi  ésentps  à  l'audience,  lussent  représentées,  el  si  le  pré- 
sident et  la  cour  n'avaient  pas  voulu  laire  droit  à  celle  demande, 
ce  refus  pourrait  être  utilement  invoqué  par  l'accusé  devant  la 
Cour  de  cassation,  el  deviendrait  idors  une  cause  de  nullité.  — 
Cass.,  12  avr.  1883,  précité:  —  14  juin  1883,  précité;  —  28 
janv.  1886,  [J  La  Loi,  du  4  lévr.  1886]  —  i  L'accusé,  en  effet, 
lorsqu'il  requiert  cette  représentation,  use  d'un  de  ces  droils, 
d'une  de  ces  facultés  que  l'arl.  408,  C.  instr.  crim.,  a  pris  sous 
sa  sauvegarde  et  dont  il  réprima  la  violation  par  la  peine  de 
nullité  )i.  —  Nouguier,  t.  3,  n.  2530. 

2435.  —  .^près  avoir  ainsi  indiqué  quel  est,  dans  les  diffé- 
rfnl'S  espèces  qui  peuvent  se  présenter,  le  résultat  du  déf.iut 
de  représentation  des  pièces  à  conviction,  voyons,  comment,  dans 
la  pratique,  s'accomplit  cette  formalité  :  Le  président  invite  l'huis- 
sier audiencier  à  prendre  sur  la  table  où  elles  sont  déposées  à 
l'audience  les  pièces  à  conviction  et  à  montrer  à  l'accusé  que  les 
scellés  sont  intacts.  L'ne  fois  cette  constatation  faite,  l'huissier 
rompt  les  scellés  et  représente  à  l'accusé  les  objets  qui  vêtaient 
renlermés.  Puis  le  président  interpelle  l'accusé  de  répondre 
personnellement  s'il  les  reconnaît  (art.  329,  C.  instr.  crim.). 

245G.  —  Le  président  a  lionî  une  douMe  formalité  à  remplir  : 
1°  la  présentation  proprement  dite  des  pièces  à  conviction;  2" 
l'interpellation  à  laccusé.  —  L'interpellation  est  une  formalité 
moins  importante  que  la  présentation  des  pièces  à  conviction; 
elle  n'esl  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  et  l'accusé  à  qui  les 
pièies  à  conviction  auraient  été  représentées  ne  pourrait  utile- 
ment se  plaindre  devant  la  Cour  de  cassation  de  ce  que  le  pré- 
sident ne  lui  aurait  pas  demandé  s'il  les  reconnaissait.  —  Cass., 
0  févr.  1819.  Arnaud,  [S.  et  P.  rhr.l;  —  2  avr.  1840,  Saillot, 
[S.41.1.237,  P.  42.1.278];— 24 déc.  1840,  Bussière,  ;P.4I.2.I30] 

2457.  —  Du  reste,  la  représentation  à  l'accusé  des  pièces  à 
conviction  emporte  présomption  que  l'accusé  a  été  mis  en  de- 
meure de  répondre  s'il  les  reconnaissait.  — Cass.,  23  nov.  1872, 
précité. 

2455.  —  Le  président  fera  ensuite  représenter  aux  témoins 
les  pièces  à  coiiviclion  (G.  instr.  crim..  art.  320). 

2'i50.  —  L'arl.  329  ne  dit  pas  que  le  président  interpellera 
le  témoin  de  réfiondre  s'il  reconnaît  les  pièces  à  conviolion. 
mais  c'est  là  une  conséquence  nécessaire  et  forcé»  de  la  repré- 
senlalion.  —  Carnot,  sur  l'art.  329;  L»graverend,  t.  2,  p.  207. 

2460.  —  L'art.  329  ne  prévoit  pas  la  présentation  aux  jurés 
des  pièces  à  conviction,  mais,  dans  la  pratique,  le  président  des 


assises  y  a  toujours  recours  quand  la  pièce  produite  est  de  na- 
ture il  avoir  quelque  iniluenee  sur  la  conviction  du  jury;  il  s'a- 
git là  d'un  moyen  de  preuve,  et  il  est  naturel  que  les  jurés  qui 
doivent  statuer  sur  la  culpabilité  de  l'accusé  en  aient  connais- 
sance. 

2461.  —  Notons,  ici,  un  arrêt  statuant  sur  une  question 
toute  spéciale.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'aucun  grief  ne 
peut  résulter  de  ce  qu'une  pièce  à  conviction  (une  serpe  dans 
l'espèce)  a  servi  à  couper  l^'S  liens  attachant  un  autre  objet, 
avant  d'être  représentée  une  dernière  fois  aux  jurés.  Ce  procédé, 
si  r£gretlable  qu'il  puisse  être,  ne  constitue  aucune  violation 
des  dispositions  de  1  art.  329.  —  Cass.,  21  févr.  1878,  précité. 

24G2.  —  Lorsque,  dans  une  séance  de  la  cour  d'assises,  les 
pièces  de  conviction  ont  été  représentées  aux  accusés  el  aux 
témoins  entendus  dans  cette  séance,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'aux  audiences  suivantes  cette  représentation  soit  réitérée  pour 
les  accusés;  il  sulfit  qu'elle  soit  laite  aux  témoins  nouvellement 
entendus.  —Cass..  lijuill.  1832,  Canithot,  [S.  33.1.125.  P.  chr.] 

2463.  —  L'examen  des  pièces  à  conviclion  doit  être  fait  pu- 
bliquement el  conlradictoirement,  c'est-à-dire  en  présence  de 
l'accusé  et  des  magistrats  de  la  cour  d'assises.  Ainsi  la  Cour  de 
cassation  a  annulé  les  débats  d'une  altaire  dans  laquelle  les  jurés 
s'étaient,  avec  l'autorisation  du  président,  mais  en  l'absence  de 
l'accusé  et  de  la  cour  d'assises,  transportés  de  l'audience  dans 
la  cour  du  palais  pour  examiner  une  voilure  dans  laquelle  était 
placée  la  boite  volée  el  rechercher  de  quelle  manière  le  vol  de 
celle  boîte  avait  pu  être  commis.  11  y  a  violation  du  droit  de  la 
défense  dans  le  lait  de  procéder  à  cet  examen  en  l'absence  de 
l'accusé.  —  Cass.,  25  sept.  1828,  Pissard,  [S.  et  P.  chr.] 

§  10.  .Maintien  des  témoins  à  l'audience  après  leur  déposition. 

2464. —  La  situation  des  témoins,  lorsqu'ils  ont  déposé,  est 
réglée  par  l'art.  320,  C.  instr.  crim.,  qui  est  ainsi  conçu  :  n  Cha- 
que témoin,  après  sa  déposition,  restera  dans  l'auditoire,  si  le 
président  n'en  a  ordonné  autrement,  jusqu'à  ce  que  les  jurés  se 
soient  retirés  pour  donner  leur  déclaration    » 

2465.  —  Les  lémoins  doivent  donc  rester  à  l'audience,  même 
lorsqu'ils  ont  achevé  leur  déposition.  Cette  exigence  se  com- 
prend aisément  :  il  est,  en  effet,  possible  qu'on  ail  besoin  de  les 
entendre  encore,  de  les  confronter  entre  eux;  leur  concours  peut 
être  réclamé  jusqu'à  la  clôture  des  débals;  ils  doivent  donc, 
jusqu'à  ce  moment,  rester  à  l'audience.  Telle  est  la  règle  :  l'art. 
320  V  apporte  toutefois  un  tempénimenl;  il  dit,  en  elTel,  que  le 
président  peut  <i  en  ordonner  autrement  »  c'est-à-dire  autori- 
ser les  témoins  à  quitter  l'audience  après  leur  déposition. 

2466.  —  .Ainsi  l'accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité 
de  ce  qu'un  témoin  à  charge  se  serait  retiré  de  l'audience  avant 
la  clôture  des  débats,  mais  après  avoir  fait  sa  déclaration  orale, 
si  c'est  avec  son  consentement  que  la  permission  lui  en  a  été 
accordée.  —  Cass.,  7  avr.  1827,  Conte,  ^S.  et  P.  chr.] 

2467.  —  Et  même,  lorsque  des  lémoins  se  sont  retirés  après 
avoir  déposé,  el  avant  la  clôture  des  débals,  sur  la  permission 
du  président,  l'accusé,  qui  n'a  pas  été  consulté,  est  non  rece- 
vable  à  s'en  faire  un  moyen  de  nullité,  s'il  n'a  point  demandé 
qu'ils  comparussent  pour  être  par  lui  questionnés.  —  Cass.,  22 
mars  1821,  Agostini,  ^S.  et  P.  chr.1;  —  13  avr.  1821,  Piazza, 

S.  et  P.  chr.|;  —  13/uill.  1849,  Miot,  [S.  55.1.153,  ad  notam. 
P.  50.2.119,  D.  01.5.312] 

2468.  —  Lorsqu'un  témoin  demande  à  se  retirer,  le  président 
doit,  avant  de  statuer,  consulter  le  ministère  public,  l'accusé  et 
la  partie  civile;  ri  ces  parties  consentent,  le  président  autorise; 
si  elles  s'y  opposent,  le  président  repousse  la  demande.  11  peut 
prendre,  seul,  cette  décision,  sans  consulter  la  cour  :  chargé  de 
diriger  les  débats,  il  n'a  aucun  compte  à  rendre  des  motifs  qui 
lui  paraissent  nécessiter  la  présence  des  témoins. 

2469.  —  r.,a  disposition  de  l'art.  320  portant  que  les  lémoins 
resteront  dans  l'auditoire  après  leur  déposition  n'esl  pas  pres- 
crite à  peine  de  nullité.  —  (ilass.,  23  avr.  1835,  Fanelly,  'S.  35. 
1.746,  P.  chr.l;  —  Il  nov.  1847,  Godin,  'P.  48.2.211,  1^.47.4. 
1401;  —  13  juin.  1840,  précité;  —  18  janv.  1855,  Giovacchini, 
ID.  55.5.4341;  —  «  mars  IS.Io,  Guyomard  ,  lS.  55.1.621,  P.  U. 
l.iiO,  D.  53.5.534J;  —  12  avr.  1804,  Falon,  [Bull,  crim.,  n.  94] 

2470.  —  Il  ne  saurait  donc  y  avoir  lieu  à  cassation  parce 
que  des  témoins  se  seraient  retirés  de  l'audience  sans  l'aiitori- 
salion  du  président;  cette  mesure  rentre  dans  le  pouvoir  de  po- 
lice conféré  à  ce  magistrat.  S'il  en  était  autrement,  il  dépendrait 
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de  chaque  témoin  d'entachpr,  par  son  défniil,  la  procédure  de 
niillilé.  —  .Mêmes  arrêts. 

2471.  —  Tous  les  témoins  cités  devant  la  cour  d'assises  doi- 
vent être  taxés. 

2472.  —  En  conséquence,  les  témoins  même,  qui  n'ont  pas 
été  entendus,  doivent  être  taxés  lorsqu'ils  le  demandent.  —  Cass., 
29  avr.  IS37,  Laithier,  [P.  38.1.3611 

Section  il. 

Témoins  appelés  par  le  président.  —  Lectures  ordonnées 
par  le  président. 

§  l.  Audition  de  témoins  appeh's  par  le  président. 

2473.  —  La  cour  d'assises  ne  peut,  en  principe,  entendre 
comme  témoins  que  les  personnes  qui  ont  été  citées  et  dont  le 
nom  a  été  notifié  à  la  partie  adverse.  Mais  l'art.  569,  C.  instr. 
crim.,  apporte  à  ce  principe  une  exception  très-importante  :  il 
permet,  en  effet,  au  président  (•  dans  le  cours  des  débats,  d'ap- 
peler, même  par  mandat  d'amener,  el  d'entendre  toutes  personnes 
qui  lui  paraitrai''nt,  d'après  ks  nouveaux  développements  donnés 
à  l'audience,  soit  par  les  accusés,  soit  par  les  témoins,  pouvoir 
réfiandre  un  jour  utde  sur  le  fait  contesté  ».  C'est  là  un  des 
principaux  attributs  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président.  — 
V.  suprà,  n.  1381  et  s. 

2474.  —  Des  Incidents  peuvent,  en  effet,  surgir  pendant  les 
débals;  un  lait  nouveau  peut  s'y  révéler;  ou  bien  un  fait  déjà 
connu  y  prend  une  importance  qu'il  n'avait  pas  eue  jusque-là; 
pour  éclaircir  ces  faits,  l'audition  de  nouveaux  témoins  peut 
devenir  utile.  Le  président  aura  le  droit  de  les  «  appel>-r  et  de 
les  entendre  »  s'il  le  croit  nécessaire  »  d'après  les  nouveaux 
développements  donnés  à  l'audience  ».  Voilà  l'hypothèse  prévue 
par  l'art.  269  et  pour  laquelle  il  a,  avt'C  raison,  accordé  au  pré- 
sident le  droit  défaire  entendre  de  nouveaux  témoins. 

2475.  —  Mais  la  juridiction  a  donné  à  cette  disposition  de 
notre  article  une  grande  extension  et  a  permis  au  pr-sident,  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  de  faire  entendre  des  lé- 
moins  dans  bien  d'autres  cas. 

24 "76.  —  I.  Ainsi  elle  autorise  le  président  à  faire  entendre 
les  témoins  reprochables  dont  parle  l'art.  322,  à  l'audition  des- 
quels une  partie  s'est  opposée  :  par  exemple,  les  parents  et  alliés 
au  degré  prohibé  {V^  suprà,  n.  2024  et  s.).  —  Cass.,  7  déc. 
1815,  N  ...  [S.  et  P.  chr.J;  —  18  déc.  1817,  Migol,  [S.  et  P. 
chr.];  —  27  juin  1823,  Bprthe,  [S.  el  P.  chr.l;  —  23  déc.  1826, 
Heurlaux  et  Daguel,[S.  et  P.  chr.];  —  27  mais  1828,  Crosuier, 
[S.  et  P.  chr.]  —  19  sept.  1832,  Bougé,  [P.  chr.];  —  12  janv. 
1837,  Pommier,  [P.  38.1.67];  —  19  janv.  1837,  Demangeot, 
;P  40.2.131];—  27  avr.  1838,  Fourmeret  auires  [P.  42.2.70.o]; 
—  22  déc.  1842,  Marignan,  [P.  43.2.71];  —  20  |uin  1884,  Cràn- 
Phùc-Lé,  [Bull,  crim.,  n.  200]  ;  —  15  avr.  1886,  Tran-CongChauh 
et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  151] 

2477.  —  Carnot  (In^r.  crim.,  1.2,  p.  254)  soutient,  contrai- 
rement à  celte  jurisprudence,  que  l'art.  269  ne  donne  le  droit 
au  président  des  assises  d'entendre,  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire,  que  les  personnes  qui  peuvent  avoir  la  qualité 
de  témoins;  que,  dès  lors,  il  ne  saurait  faire  entendre  les  pa- 
rents de  l'accusé  dont  le  témoignage  est  prohibé  par  l'art.  322, 
C.  instr.  crim  —  «  L'art.  269,  dil-il,  qualifie  de  témoins  les  per- 
sonnes qui  sont  appelées  pour  donner  des  renseignements,  ce 
qui  fait  nécessairement  rentrer  ces  personnes  dans  la  disposition 
(le  l'art.  322;  il  n'v  a  de  différence  entre  elles  et  les  autres  lé- 
moins  qu'en  ce  qu^elles  sont  appelées  à  déposer  sans  prestation 
de  serment  préalable.  Il  résulte  seulement  de  cet  état  de  choses 
que  les  unes  sont  des  témoins  assermentés,  tandis  que  les  autres 
sont  des  témoins  non  assermentés  ;  mais  elles  n'en  sont  pas  moins 
toutes  de  véritables  témoins,  puisque  c'est  en  cette  qualité  que 
les  unes  et  les  autres  sont  appelées  à  déposer  aux  débals.  — 
Lorsque  le  législateur  a  voulu  que  les  personnes  auxquelles  il 
refusait  le  caractère  nécessaire  pour  porter  un  véritable  témoi- 
gnage en  justice  pussent  cependant  être  appelées  pour  donner 
des  renseignements,  il  s'en  est  expliqué  d'une  manière  claire  et 
précise,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  en  recourant  à  l'art.  28,  C.  pén., 
et  c'est  ce  que  la  lui  n'a  pas  fait  à  l'égard  des  pères  et  mères, 
des  enfants,  de  l'époux  des  accusés  dont  ii  a  prohibé  le  témoi- 
gnage formellement  et  sans  restriction,  par  l'art  322  du  présent 
Code;  d'où  il  suit  qu'il  n'a  voulu  en  établir  aucune;  et  s'il  ne  l'a 


pn-S  voulu,  c'est  qu'en  le  voulant  il  aurait  sanctionné  une  immo- 
ralité, c'est  qu'il  serait  tombé  en  contraHiclion  avec  lui-même. 

—  Il  n'est  pas  moins  immoral,  en  eflél,  d'appeler  aux  débats  le 
fils  contre  le  père,  le  père  contre  !>■  fils,  le  mari  contre  la  femme, 
la  femme  contre  le  mari,  pour  y  donner  des  renseignements  que 
pour  y  faire  une  déposition  assermentée;  c'est  toujours  appeler 
en  témoignage  le  fils  contre  le  père,  le  pèie  contre  le  fils,  le 
mari  contre  la  femme,  la  femme  contre  le  mari  ;  c'est  toujours 
mettre  le  fils,  le  père,  la  femme,  le  mari,  entre  la  conscience  et 
les  liens  de  famille;  c'est  touiours  les  mettre  dans  l'alternative 
forcée  d'en  imposer  à  la  justice  ou  de  conduire  leur  père,  leur 
fils,  leur  époux  à  l'échalaud.  —  On  dirait  vainement  que  le  jury 
n'est  pas  tenu  de  s'en  rapporter  aux  déclarations  des  personnes 
appelées  aux  débats  pour  y  donner  de  simples  renseignements, 
car  le  jury  n'est  pas  tenu  non  plus  de  s'en  rapporter  aux  décla- 
rations des  témoins  assermentés;  mais  si  le  jury  n'est  p:is  tenu 
de  s'y  rapporter,  rien  ne  peut  mettre  obstacle  à  ce  qu'il  s'y  rap- 
porte. Si  c'est  d'ailleurs  une  chose  inutile,  pourquoi  violenter 
les  termes  de  la  loi  pour  lui  faire  dire  un»  chose  aussi  contraire 
à  la  morale  publique?  »  Le  système  de  Carnot  ne  manque  pas 
d'une  certaine  force;  mais  la  Cour  de  cassation  a  vu  dans  les 
termes  larges  de  l'art.  269  c<  toutes  personnes  »  un  pouvoir  sans 
limites,  et  n'a  pas  voulu  le  restreindre. 

2478.  —  Ainsi  jugé  que  le  présidentde  la  courd'assises  peut 
faire  entendre  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  :  1°  la 
femme  de  l'accusé.  —  Cass.,  26  juin  1828,  Taraire,  [S.  et  P. 
chr.];  —  4  nov.  1830,  iNetter,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  avr.  1833, 
Brochard,  [P.  chr  ];  —  26  avr.  1839,  Noèl,  ]P.  39  2.66.1];  —  22 
déc.  I8'i2,  précité;  —  30  avr.  1847,  Juveneton,  |  P.  49.2.2.Ï9, 
D.  47.4.444];  —  27  déc.  1849,  Roger,  [P.  .ïl. 1.596.  P.  D.  51  5. 
4871;  -  25  août  1864,  Vincent,  \Bull.  crim.,  n.  222];  -  11  mars 
1869,  Pallas,  [Bull,  crim.,  n.  60]  ;  —  3  sept.  1S91,  Bonhomme, 
[Bull,  crim.,  n.  181] 

2479.  —  ...2°  Le  père  ou  la  mère  de  l'accusé.  —  Cass. ,9  juill. 
1846,  Guyot,  [P.  47.1.407];  —  11  sept.  1890,  Bruguel,  [Bull, 
crim..  n.  191] 

2480.  — ...3°  Les  enfants  de  l'accusé.  — Cass.,  27  mars  1828, 
précité;  —  22  déc.  1842,  précité;  —  27  déc.  184't,  précité;  — 
14  juill.  1853,  Grégoire,  [D.  33.5.442];  —  3  sept.  1891,  précité. 

2481.  —  ...4°  Le  beau-père  ou  la  belle-mère  de  l'accusé.  — 
Cass  ,  10  oct.  1839,  Peytel,  [P.  40.1.14];  —27  déc.  1849,  pré- 
cité; —  4  avr.  1851,  Duragnon,  [Bull,  crim.,  n.  132] 

2482.  —  ...5"  La  belle-fille  de  l'accusé.  — Cass.,  3  mai  1832, 
Bray.  [P.  chr.] 

2483.—  ..  6°  Le  frère  ou  la  sœur  de  l'accusé.  —  Cass. ,8  net. 
1812,  Tarducci,  [S.  et  P.  chr  ]  ;  —  20  sept.  1827,  Biron,  [S.  et 
P.  chr.];  —  29  mai  1840,  Lhérée,  [S.  41.I.598J;  —  20  mars 
1856,  Lafriche,  [S.  57.1 .160,  P.  5"'. 902,  D.  56.5.4491;  —  6  janv. 
187G,  Saux,  |S.  76.1.48,  P.  76.77,  D.  77.1.234];  —  12  janv. 
1882,  Arthaud,  [Bull,  crim.,  n.  18];  —  Il  sept.  lo,90,  précité. 

2484.  —  7°  Le  beau-Irère  ou  la  belle-sœur  de  l'accusé.  — 
Cass.,  18  déc.  1817.  précité;  —  20  sept  1827.  précité;  —  27 
juin  1828,  Aubry,  [P.  chr.];  -29  mars  1832,  Thiault,  [P.  chr.]: 

—  30  août  l832,Labbé,[P.  chr.];  —  14  sept.  1832,  Bouillol,  '^P. 
chr.];  —  10  oct.  1839,  précité;  —  10  sept.  1840,  Mauguin,  [P. 
43.2.444];  —  23  août  1864,  précité;  —  23  août  1877,  Maldès, 
[Bull,  crim.,  n.201] 

2485.  —  Le  président  de  la  cour  d'assises  peut,  en  vertu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire,  ordonner  que  des  témoins,  parents 
de  l'accusé  au  degré  prohibé,  ne  seront  entendus  qu'à  titre  de 
simple  renseignement,  encore  bien  que  ces  témoins  aient  été  no- 
tifiés à  l'accusé,  et  que  ni  celui-ci,  ni  le  ministère  public  ne  se 
soient  opposés  à  leur  audition.  —  Cass.,  4 avr.  1878,  Berial,  fS. 
80.1.287,  P.  80.634] 

2486.  —  11.  Le  président  peut  également,  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire,  faire  entendre  la  partie  civile  à  titre  de 
renseignement.  La  Gourde  cassation  l'a  formellement  décidé.  — 

—  Cass.,  27  déc.  1811,  Bardé,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  l'évr.  1835, 
Demolon,  [P.  chr.];  —  20  avr.  1838,  [Bull,  crim.,  n.  107];  — 
30  mai  1839.  Nougué  et  Garos,  [P.  43.2.298];  —  4  sept.  1862, 
Duvoisin,  \Bull.  crim.,  n.  227]  ;  —  24  nov.  1876,  Bury,  [B«». 
crim.,  n.  2281  —  V.  suprà,  n.  2146  et  s. 

2487.  —  111.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  permet 
encore  au  président  des  assises  de  faire  entendre,  à  titre  de 
renseignement,  les  personnes  qu'une  condamnation  a  rendues 
incapables  d'être  témoins.  —Cass.,  3il  mai  1818,  Bastide  et  au- 
tres, [S.  et  P.  chr.]  ;  —  29  oct.  1818,  Mansard,  [S.  et  P.  chr.]  ; 
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—  ;tl  mai  1827,  Rivière,  [P.  chi-.j;  —  0  juill.  1827,  Jacquin,  [S. 
pl  P.  chr  ];  — i;i  ocl.  1842,  Couret,  [P.  43.M691;  — 4oct.  1860, 
Aider,  |D    6(i.r).3o6]  —  V.  supra,  n.  1965  et  s. 

2'i88.  —  IV. Le  même  ilroit  apparlient  au  présirient  à  l'e'gard 
de  toul  lemoiii  qui  a  élé  écarlé  du  débat  à  la  suite  d'une  oppo- 
sition fundée  sur  ce  que  ce  témoin  n'a  pas  élé  nolKié  ou  ne  l'a 
été  qu'iiTégulièrement.  —  Cass.,  30  avr.  1819,  Leguével  et  Le- 
gall,  (S.  et  P.  rhr.];  —  2o  sept.  1S24,  Claude,  [S.  et  P.  chr.]  ; 
--  10  juin  1830,  Taburel,  rp.  dir.^;  —  29  janv.  183.Ï,  Guisset, 
P.  clir.J;  —  n  )anv.  1837,  Latour,  [P.  38.1.71];  —  3  déc.  1857, 
Sentis,  [S.  38.1.246,  P.  5S.9.nS,  D.  38.3.333]  ;— 29  mars  1877, 
Giraud,  [Biitl.  crim.,  n.  94];  —  2  janv.  1870  Debnffe,  [S.  80.1. 
437,  P.  80.10o3,  D.  70.1.378]  —  V.  supi'à,  n.  1930  et  s. 

2489.  —  V.  Lf  président  des  assises  pput  également,  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  l'aire  euleudrele  témoin  à 
l'audition  duquel  l'accusé  et  le  ministère  public  ont  renoncé  et 
qui,  par  l'elTet  de  celle  renonciation,  a  perdu  la  qualité  de  té- 
moin. —  Cass.,  21  août  1833,  de  la  Roncière,  [S.  33.1.601,  P. 
chr."  ;  —  4  juin  1874,  Périaux,  iliull.  crim..  n.  130i  — ■  \'.  suprà, 
n.  1047  et  s. 

2490.  —  Il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  le  président 
de  la  cour  d'assises  a  fait  entendre  sans  prestation  de  serment, 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  un  témoin  régulière- 
ment ciié  à  la  requête  du  ministère  public,  elà  l'audition  duquel 
celui-ci  a  renoncé...,  surtout  en  l'absence  de  toute  protestation 
de  l'accusé.  —  Cass.,  23  août  1849,  Tresse,  [P.  51.2.327,  D.  49. 
3.361] 

2491.  —  Les  personnes  que  le  président  appelle  en  vertu  d^ 
son  pouvoir  discrétionnaire  peuvent  faire  leur  déclaralion,  alors 
même  qu'elles  auraient  assisté  au.K  débats  et  entendu  les  dépo- 
sitions de  tous  les  témoins.  -  Cass.,  18  févr.  ISiîO,  Borghelli, 
[P.  chr.];  —  20  mars  1863,  Heulte,  [D.  63.5.380],  —  3  sept. 
1863,  Marion,  [Bull  crim.,  n.  243]  —  4  Juin  1864,  Couty  de  la 
Pommerais,  [S.  fi3.l.5t,  P.  63.1.188,  D.  64.1.497);  —  12  oct. 
1876,  Bazilel,  [S.  77.1.184,  P.  77.435]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  7,  n. 
3291;  iNouguier,  n.  2386. 

2492.  —  D'ailleurs  ,  la  faculté  qui  appartient  au  président 
des  assises  de  faire  entendre  toute  personne  sans  prestation  de 
serment  et  à  titre  de  simples  renseignements,  peut  èlre  exercée 
aussi  bien  à  l'égard  d'une  personne  qui  se  présente  spontané- 
ment pour  déposer  qu'à  l'égard  de  tout  individu  mandé  par  or- 
dre du  président.  —  Cass.,  4  juin  1864, .précité. 

2493.  —  Le  président  peut,  en  verlu  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire, entendre  des  personnes  dont  il  aurait,  au  préalable,  lu 
à  l'audience  les  déclaralions  écrites.  —  Cass.,  14  juill.  1833, 
Grégoire,  [D.  33.3.443];  —  8  août  1878,  [Bull,  crim.,  n. 
2241 

2494.  —  Le  président  peut  faire  entendre  des  personnes 
qu'un  arrêt  de  la  cour  a  rayées  de  la  liste  des  témoins  et  au 
sujet  desquelles  il  a  été  ordonné  qu'elles  ne  seraient  pas  en- 
tendues comme  témoins.  —  Cass..  20  sept.  1827,  Biron,  [S.  et  P. 
chr.];  -27juinls28,  Aubrv,iP.  chr.];  — 29mars  1832,  Thiaull, 
fP.  chr.];  —  3  mai  1832 ,"  Brav,  [P.  chr.],  —  14  sept.  1832, 
Bouillot,  [P.  chr.J;  -  16  avr.  1815,  Brochard,  [P.  chr.];  —  21 
sept.  1848,  Gatineau,  [P.  49.2.631]  -  12  oct.  1848,  Gayrard,  [P. 
40.2.6481:  —  4  avr.  1851,  Duragnnn,  ^Bull.  crim.,  n.  132],  — 
13  août  1863,  Montlaur,  ^D.  63.5.373]  ^ 

2495. —  Il  a  même  élé  jugé  que,  lorsque  la  cour  d'assises  a 
décidé  qu'un  témoin  ne  sernil  pas  entendu  à  ce  titre,  parce  qu'il 
a  communiqué  avec  les  autres  témoins,  et  assisté  à  lems  décla- 
ralions, le  président  peut,  en  verlu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire, le  faire  entendre  sans  prestation  de  serment.  —  Cass., 
13  avr.  182).  Piazza,  [S.  et  P.  chr.] 

2496.  —  Le  témoin  quia  prêté  serment  mais  dont  le  serment 
a  été  annulé  peut  également  être  entendu  en  vertu  du  pouvoir 
discrélionnaire.  —  Cass.,  10  juin  ls30,  Taburel,  [P.  chr.l;  —  15 
sept.  1831,  Agard,  [P.  chr.];  —  4  avr.  1833,  Anneton,[P.chr.]. 

—  23  avr  1835,  Fanellv,LP.  chr.];  —  12  déc.  1840,  Lalarge,  [S. 
40.1  948,  P.  42.2.622] ;■■— 22  luill.  1843,  Bhinqui,  [S.  43.1.687]; 

—  6  sept.  18.SI,  Bazin,  jD.  51.3.486];  —  6  janv.  1876,  Saux, 
[S.  76.1.48,  P. 76.77,  D.  77.1.234];  —  30  déc.  1881 ,  Thiébault , 
[Bull,  crim.,  n.  273] ;  —  19  juill.  1886,  Chappaz,  [Bull,  crim., 
n.  1x41 

2497.  —  Spécialement,  l'accusé  ne  peut  tirer  aucun  moyen 
de  nullité  de  ce  que  le  président  dfs  assises,  après  avoir  reçu 
sous  serment  le  commencement  de  la  dépusilion  d'un  témoin  , 
annule  ce  serment  et  cette  déposition  sur  l'observation  erronée 


de  l'avocat  que  ce  témoin  ne  figurait  pas  sur  la  liste  notifiée  à 
l'accusé,  puis  l'entend  sans  serment  en  verlu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire  à  litre  de  renseignement,  et  s'apercevanl  enfin 
que  ce  nom  figure  réelleninnl  sur  la  liste  notifiée,  annule  la  dé- 
pos  lion  faite  sans  serment,  et  réenlend  définitivement  ce  témoin 
sous  la  foi  du  serment.  En  l'absence  d'incident  contentieux,  il 
appartenait  au  président  des  assises,  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrélionnaire,  de  statuer  ainsi  qu'il  l'a  fait.  —  Cass.,  19  avr. 
1888,  Mauclair,  [Bull,  crim.,  n.  1501 

2498.  —  Il  n'y  a  pas  de  difTérenc»à  établir  entre  les  person- 
nes qui  n'ont  pas  été  entendues  dans  l'instruction  écrite  et 
celles  qui,  après  y  avoir  figuré  ,  n'ont  pas  été  citées  pour  l'au- 
dience. Toutes  peuvent  être  entendues  en  verlu  du  pouvoir  dis- 
crélionnaire du  président.  —  Cass.,  26  déc.  1839,  Jourdain,  [P. 
46.1.493];  —  21  nov.  1844,  Sauvé,  [P.  43.2.287];  —  20  ianv. 
1834.  Robert,  [D.  54.5.740] 

2499.  —  Le  président  peut  faire  entendre,  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire,  les  personnes  qui  ont  déjà  figuré  comme 
experts  dans  l'instruction  écrite.  —  Cass.,  19  sept.  1839,  Praver 

P.  41.1.729] 

2.500.  —  Le  président  de  lacour  d'assises  a  le  droit  de  faire 
entendre,  en  verlu  de  son  pouvoir  discrélionnaire,  un  substitut 
qui  ne  se  trouve  dans  aucun  cas  d'exception  au  principe  général 
posé  en  l'art.  268,  C.  instr.  crim.  —  V.  suprd,  n.  2ts7  ei  2188. 

2301.  —  De  même,  le  commis-greffier  du  juge  d'instruction 
qui  a  procédé  dans  l'affaire  soumise  à  la  cour  d'assises  peut  être 
appelé  aux  débats  et  entendu  en  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
naire du  président. —  V   suprà,  n.  2189. 

2502.  —  Ainsi  encore,  le  président  des  assises  a  le  droit, 
en  verlu  de  son  pouvoir  discrélionnaire,  d'appeler  et  d'entendre- 
comme  témoin,  à  litre  de  renseignement,  un  magistrat  qui,  an- 
térieurement à  l'alTaire  déléiée  à  la  cour  d'assises,  a  eu  à  appré- 
cier la  conduite  de  l'accusé  comme  olficier  public  et  à  prononcer 
disciplinairement  sur  les  faits  qui  lui  étaient  imputés.  —  Cass., 
26  (\éc.  1874.  Demeul've,  [S.  73.1.143,  P.  73.319,  D.  75.1.287] 

2303.  —  Le  président  peut  recevoir  la  déclaralion  des  per- 
sonnes qu'il  appnlle  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire, 
alors  même  que  l'accusé  s'opposerait  formellement  à  celte  audi- 
tion. Une  telle  opposition  est  sans  effet.  —  Cass.,  18  déc.  1817, 
Mi,got,  [S.  et  P.  chr.l;  —  29  mars  1832,  précité;  —  29  janv. 
1833,  Guisset,  ^P.  chr.];  —  27  avr.  I83>i,  Fournier  et  autres, 
[P.  4_2.2.705];  —  29  mai  1840,  Lhérée,  [S.  41.1.398] 

2504.  —  Le  condamné  ne  p^ut  se  faire  un  moyen  de  cassa- 
tion de  ce  que  les  témoins  appelés  par  le  président  en  vertu  de 
son  pouvoir  discrélionnaire  n'nuraienl  déposé  que  sur  des  laits 
étrangers  à  l'acte  d'accusation,  les  art.  2H8  et  269,  C.  instr. 
crim..  donnant  au  président  la  faculté  de  prendre  sur  lui  tout  ce 
qu'il  juge  utile  pour  découvrir  la  vérilé,  et  s'en  rapportant  à  son 
honneur  et  à  sa  conscience  dans  l'emploi  des  moyens  propres  à 
en  favoriser  la  manifestation.  —  Cass.,  23  ocl."  1817,  Debou- 
lières,  [S.  et  P.  chr.] 
1  230.'>.  —  Les  témoins  appelés  en  vertu  du  pouvoir  discré- 
tionnaire du  président  de  la  cour  d'assises  ne  doivent  pas  prè- 
I  t'T  serment  (C.  instr.  crim.,  art.  269;.  —  Cass.,  5  juin  1890, 
]  Moro,  [Bull,  crim.,  n.  116]  —  Cette  dispense  de  serment,  édic- 
tée en  termes  généraux  et  absolus  parrarl.269  porte  aussi  bien 
sur  le  serment  prescrit  par  l'art.  44  que  sur  celui  déterminé  par 
l'art.  317  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  s'applique,  par 
conséquent,  aux  experts  appelés  en  verlu  du  pouvoir  discrétion- 
naire du  président,  aussi  bien  qu'aux  témoins.  —  Cass.,  1  févr. 
1896,  [G((:.  de.v  Trib.,  20  févr.  1896] 

23U6.  -  Si  un  témoin,  appelé  par  le  président  en  vertu  de 
son  pouvoir  discrélionnaire,  prêlail  serment,  celte  pre.-itation 
de  serment  aurait-elle  pour  conséquence  la  nullité  des  débals? 
La  Cour  de  cassation  a  résolu  celte  question  par  une  distinction  : 
elle  ne  prononce  la  nullité  que  si  le  témoin  a  prêté  serment  mal- 
gré l'opposition  de  l'une  d-'s  parties;  mais,  s'il  n'y  a  pas  oppo- 
sition, tout  est  réputé  régulier.  La  règle  établie  par  l'art.  269 
n'est  pas  édictée  à  peine  de  nullité.  Lnrsqu'un  témoin  est  appelé 
en  verlu  du  pouvoir  discrétionnaire,  les  parties  peuvent  s'oppo- 
ser à  ce  qu'il  prête  serment  et  donne  par  là  plus  de  poids  à  sa 
déclaration,  mais  lorsqu'elles  ne  s'y  sont  pas  opposées,  elles  ne 
sauraient  trouver  un  moyen  de  cassation  dans  l'accomplisse- 
ment d'une  formalité  qui  fournil  une  garantie  de  plus  pour  la 
manifestation  de  la  vérilé.  —  Cass.,  4  févr.  1819,  Mitelbrone, 
rS.  et  P.  chr.];  —  o  avr.  1832,  Gruselle,  [S.  33.1.152,  P.  chr.l; 
—  27  févr.  1834,  Havard,  [P.  chr.];  —  8  févr.  1840,  Quénardel, 
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lS.  40.1-654,  P.  43.1.101;  -  2  mai  1840.  Sagel,  [P.  44.1,326]; 
—  Il  mars  1841 ,  Rey,  [P.  42.t.Da'(J  ;  —  30  avr.  Is41,  Fronteau, 
IP.  42.1.2461;  —  9  févr.  1H43,  Armanrl,  [S.  43.1,63,")];  —  21 
sppl.  1848,  Galiiieau,LP.  49.2.631];—  10  janv.  18b5,  de  Dreux- 
Naucré,  [S.  .ïh.l.l.ïl,  P.  .Sn.l.b34];  —  3  déc.  18b7,  Seiilis,  (S. 
38.1.246,  P.  oS.O.ïS,  D.  58.5.333];  —  18  dec.  1868,  Oélineau, 
^BuU.ciim..  II.  2nl];—  24  janv.  1878,  Chaurnu.K  et  Touzet,  [S. 
78.1.333,  P.  78.S10,  D.  78.i.i47];  —  4  (évr.  1887,  Duchaussov. 
[D.  88.1.46]  ;  —  20  ocl.  1887,  Paviol,  \lUdl.  crim.,  n.  34'.»];  — 
2.5  févr.  1893,  Belouche,  [Bull,  crim.,  n.  53]  —  Bru.\elles,  18 
févr.  1815,  Cuvvers,  [P.  clir  ]  —  Sic,  Carnot,  InUr,  crim.,  art. 
322,  t.  2,  p.  523,  n.  3;  Rodière,  p.  246;  Nou^uier,  n.  2396  et  s. 

2507.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  parties  adhèrent  d'une 
manière  expresse  à  la  prestation  de  serment  des  témoins  appe- 
lés en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire;  leur  silence  est  consi- 
déré comme  un  acquiescement  tacite  suffisant. 

2508.  —  A  plus  forte  raison  la  nullité  est-elle  évitée  lorsque 
le  procès-verbal  constate  que  toutes  les  parties,  interpellées  par 
le  président,  ont  consenti  à  la  prestation  de  serment.  —  Cass., 
6  l'évr.  1840,  précité;  —  24  janv.  1878,  précité. 

2509.  —  La  loi  ne  détermine  pas  la  forme  à  employer  pour 
appeler  à  l'audience  les  personnes  que  le  président  désire  y  l'aire 
entendre  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire.  Tons  les  pro- 
cédés sont  autorisés.  Ainsi  le  président  peut  faire  avertir  ces 
personnes  par  un  gendarme,  un  gardien  de  la  paix,  ou  un 
autre  témoin  de  la  même  affaire.  —  Gass.,  28  avr.  1838,  Co- 
chard-Denieures,  [P.  42.2.706]  —  Il  peut  également  les  convoquer 
par  le  télégraphe  ou  le  téléphone. 

2510.  —  Le  plus  souvent,  ces  personnes  sont  appelées  par 
une  citation  donnée  par  huissier  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic. H  importe,  alors,  que  cette  citation  énonce  qu'elle  a  été  don- 
née par  ordre  du  président  et  en  exécution  d'une  mesure  prise 
par  lui  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire.  Si  cette  mention 
ne  figurait  pas  sur  la  citation,  et  si  celle-ci  indiquait  seulement 
qu'elle  a  été  délivrée  à  la  requête  du  ministère  puhlic,  il  en  ré- 
sulterait que  les  personnes  ainsi  appelées  auraient  la  qualité  de 
témoins  ordinaires,  et  devraient,  à  peine  de  nullité,  être  enten- 
dues sous  la  foi  du  serment,  pour  peu  que  les  parties  ne  se  fus- 
sent pas  opposées  et  n'eussent  pas  renoncé  à  leur  audition.  — 
Cass.,  11  déc.  1845,  Daniel,  [P.  46.2.1251;  _  29  avr.  18o:!,Gour- 
gues,  [D.  53.5.4451;  —  17  sept.  1857,  Maurin,  [D.  57.1 .450]  ; — 
12  janv  1860,  Boudai,  [U.  60.5.353];  —  H  juin  1873,  Jodon, 
[Bull,  crim.,  n.  188] 

2511.  —  Le  président  est  souverain  appréciateur  du  moment 
où  il  doit  entendre  les  personnes  appelées  en  vertu  de  son  pou- 
voir discrétionnaire;  il  peut  recevoir  leurs  déclarations  depuis 
l'ouverture  des  débats  |usqu'à  l'instant  où  le  jury  se  retire  dans 
la  salle  de  ses  délibérations. 

§  2.  Lectures  faites  par  le  pri'sident. 

2512.  —  Devant  la  cour  d'assises,  le  débat  doit  être  essentiel- 
lement oral.  La  conviction  des  jurés  ne  doit  se  former  que  d'a- 
près les  dépo.sitions  orales  des  témoins.  (Test  là,  avons-nous  dit, 
un  principe  substantiel  (V.  suprà,  n.  2350  et  s.).  Le  pouvoir 
discrétionnaire  dont  est  investi  le  président  lui  permet  d'appor- 
ter à  cette  règle  de  fréquentes  exceptions  :  l'art.  260,  G,  instr 
crim.,  l'autorise  en  effet  à  se  faire  apporter  toutes  nouvelles 
pièces  qui  lui  paraîtraient  pouvoir  répandre  un  jour  utile  sur  le 
l'ail  contesté,  et  à  en  donner  lecture. 

2.513. —  Sous  les  législations  antérieures  (L.  16-21)  sept.  1791, 
G.  3  briim.  an  IVi,  on  ne  pouvait  donner  lecture  aux  jurés  des 
déclarations  écrites  d'un  témoin  absent,  décédé,  etc.  Cette  lec- 
ture était  rigoureusement  proscrite  :  elle  était  dél'enrlue  à  peine 
de  nullité  des  débals.  La  jurisprudence  avait  maintenu  cette 
prohibition  d'une  manière  absolue. 

2514.  —  Il  en  est  autrement  d'après  le  Code  d'instruction 
criminelle.  La  jurisprudence  s'est  inodiRée  dans  le  même  sens  et, 
à  une  défense  presque  complète,  elle  a  substitué  un  droit  absolu 
de  lecture  (Nouguier,  n.  2414).  Les  nombreux  arrêts  que  nous 
allons  citer  feront  voir  jusqu'où  a  été,  sur  ce  point,  étendu  le 
pouvoir  du  président. 

2515.  —  Ainsi  le  président  peut,  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire,  ordonner  la  lecture  aux  débals  des  dépositions 
écrites  :  1"  d'un  témoin  qui  n'a  pas  été  cité  pour  l'audience.  — 
C;iss.,  14  sept.  1826,  Deschamps,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  août 
182»,  Jullian,  [P.  chr.];  —  16  juin  1831,  Ribette,  [S.  31.1.389, 
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P.  chr.l;  —  27  sept. 
Drouin-Lambert,  [P.  clir.]; 


Tronc,  [P.  chr.];  —  3  juill.  1834, 
-16  janv.  1836,  Gilbert-Bernugat, 
P.  chr.];  —  28  avr.  1836',  Ralizo'ni,  [S.  36.1.507,  P.  chr.];  — 
Î9  janv.  1837,  Démangent,  [P.  40.2.13!];  —  22  déc.  1842,  Ma- 
rignan,  fP.  43  2.71];  —  10  mai  1843,  Jennv,  f Bull,  crirn.,  n. 
101]  ;  — Sfévr.  1844,  Benoit  ■Valore,[P.  45.2.4.17];- 23 -mail  84i, 
Lefèvre,  [Bull,  crim.,  n.  179]  ;  —  27  mars  1843,  Lejenne,  [S.  45. 
1.685,  P.  45  2.CI3,  D.  45.1.2:13];  —  9  oct.  1845, Mulot,  iP  46. 
1.643];  -7  juill.  1847,  Ûblette,  [P.  47.2.6341;  —  18  déc.  1852, 
Lemarquand,  [liull.  crim.,  n.  4101;  —  28  msi  1875,  Maillot,  [S. 
73.1.487,  P.  75.1214];  —  17  iuin'l876,  Pascal  et  Bouchau.  [S. 
76.1.482,  P.  76.1206,  D.  77.1.4601;  -  24ianv.  1878,  Chanroux, 
[Bull.  crim..  n.  23];  —  14  avr.  1881,  Laborde,  [Bull,  crim.,  n. 
104];  —  12  avr.  1888,  Moreau    [Bull.  crim.,n.  139] 

2516.  —  ...  2°  D'un  témoin  cité  qui  n'a  pas  comparu.  — 
Cass.,  30- avr.  1819,  Benoît,  [S.  et  P.  dhr.i;  —  20  00t.  l'-20, 
Agostini,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  mars  1821,  Même  partie,  [S.  et 
P.  chr.l;  —7  oct.  1825,  Daumont,  [P.  chr.];  —  25  août  1826, 
Couraud,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  août  1828,  .lullian,  [P.  chr.];  — 
30  juill.  1836,  Beaudet,  [P.  37.1.481];  -  15  avr.  1837,  Saladini, 
[P.  38.1.309];  —  e  avr.  1838,  Guillaume,  [P.  42.2.653];  —  9 
févr.  1843,  Armand,  [S.  43.1.655];  —  24  juin  1847,  Pascal, 
[Bull.  crim..  n.  I38J;  -  25  juill.  1867,Tordo,  [D.  69.5.38n;  — 
29  juin  1877,  Cliiron,  [BulL  crim..  n.  1581;  —  24  janv.  1878, 
Chauroux,  [S.  78.1.333,  P.  78.810,  D.  78.1.447];  —22  août 
1878,  Barré  et  Lehiez,  fS.  78.1  302,  P.  78.937,  D.  79.1.44];  — 
26  déc.  1870,  Ravier,  [Bull.  crim..  n.  233];  —  12  avr.  1883, 
Noél,  [Bull,  crim.,  n.  93]     - 

2517.  —  ...  3°  D'un  témoin  décédé.  —  Cass.,  9.  avr.  1818, 
Couaix,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  juin  1831,  précité;  —  6  avr.  1838, 
précité 

2518.  —  .  .  î°  D'un  témoin  alteint  d'aliénation  mentale.  — 
Cass.,  27  nov.  1834,  Révoltés  de  la  Grand'Anse  (Martinique),  [P. 
chr.] 

2519.  —  ...  5"  D'un  témoin  dont  la  déclaration  n'a  été  reçue 
que  depuis  la  comptirutinn  de  l'accusé  pour  purger  sa  contumace. 
—  Cass.,  23  janv.  1812,  Raifier,  [S.  et  P   chr.] 

2520.  —  ...  6°  De  témoins  étrangers  absents,  lorsque  leurs 
dépositions  ont  été  traduites  par  un  interprète  juré.  —  Cass., 
19  lanv.  1883,  [J.  Le  Dmit  du  20  janv.  1883] 

2521.  —  ...  7"  De  témoins,  mineurs  de  quinze  ans.  Le  pré- 
sident n'est  pas  tenu,  en  pareil  cas,  d'avertir  le  jury  que  la  dé- 
position de  ces  enfants  n'a  pas  été  faite  sous  la  foi  du  serment 
et  n'a  la  valeur  que  de  simples  renseignements.  —  Cass.,  9  août 
t89t,  Mazal-AbdelUader-ould-Ali,  [Bull,  crim.,  n.  222]  —  V. 
suprà,  n.  1997  et  s. 

2522.  —  Le  président  peut  encore,  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire,  donner  lecture  de  la  déclaration  écrite  d'un  té- 
moin dont  la  loi  défend  l'audition. —  (ilass.,  16  avf.  1840,  Ber- 
gonnier,  [S.  40.1.381,  P.  4l.l.61o];  —  27  mars  1845,  Leieune, 
[S.  45.1.685,  P.  45.2.613,  U.  45.1.263]  —  V.  suprà,  n.  2024  et 
s.,  2't78  et  s. 

2523.  —  En  consérjuencé,  il  peut  lire  la  déclaration  faite  par  : 
1°  la  femme  de  l'un  des  accusés.  —  Cass.,  23  juin  1882,  Veron, 
[P.  chr  I 

2.'>24'.  —  ...  2»  Par  le  père  de  l'accusé.  —  Cass.,  28  janv. 
1823,  Sauvario,  [S.  et  P.  chr] 

25'25.  —  ...  3'  L'enfant  de  l'accusé.  —  Casa.,  26  mai  1831, 
Gilbert-Dupont,  [S.  31.1.360,  P.  chr.];  —  29  nov.  1838,  Bour- 
dolle,  [P.  39  1.269];  —  24  juill.  1841,  Zeller,  [P.  42.2.676];  — 
12  janv.  1882,  Arlhaud,  [Bull,  crim.,  n.  18];  —  27  nov.  1890, 
Malapert,  \  Bull,  crim.,  n.  236] 

2520.  —  ...  4°  Le  frère  de  l'accusé.  —  Cass.,  10  sept.  1833, 
Blard-,  |S.  36.1.151,  P.  chr.] 

25'27.  —  ...  Surtout  lorsqu'il  n'y  a  aucune  opposition  de 
la  part  de  l'accusé.  —  Cass.,  23  déc.  1826,  Heurtaux  et  Dagnet, 
lS.  et  P.  chr.] 

2528.  —  Mais  il  en  serait  ainsi  alors  même  que  l'accusé  se 
serait,  à  l'audience,  opposé  à  l'audition  de  ces  témoins.  —  Cass., 
12  janv.  1882,  précité 

2520.  —  On  s'est  demandé  si,  lorsqu'une  Copie  incomplète 
des  pièces  de  la  procédure  a  été  remise  à  un  accusé,  le  président 
peut  donner  lecture  d'une  déposition  de  témoin  qui  n'était  pas 
comprise  dans  la  copie  remise  à  l'accusé.  Ce  droit  lui  appartient 
en  principe;  la  disposition  de  l'art.  303,  C.  instr.  crim.,  n'est 
pas,  en  elTet,  prescrite  à  peine  de  nullité,  et  le  président,  en 
ordonnant  la  lecture  de  cette  déposition,  n'a  fait  qu'user  du  pou- 
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voir  rtiscrélionnaire  que  lui  allribupnt  les  art.  268  el  269  du 
même  Corle.  Si  Taccupé  se  borne  à  signaler  l'omission  de  celte 
pièce  dans  la  copie  qn'il  a  reçue,  on  peul  réparer  celle  omission 
en  lui  en  faisant  immédiatement  donner  copie,  et  les  débats 
pourront  roiitihuer,  à  défaut  d'aucune  observation  nouvelle  de  la 
part  de  l'accusé.  Si,  au  contraire,  ci  lui-ci  conchil  au  renvoi  de 
l'alTaire  ;i  une  nuire  session,  ce  renvoi  doit  être  ordonné,  à  peine 
de  la  nullité  des  débats.  —  Cass.,  17  janv.  1889,  Monville,  [Bull. 
Viini  .  n.  I.^j 

2530.  —  Ce  n'est  pas  seulement  les  déclarations  écrites  des 
témoins  que  le  président  peul  lire  en  vertu  de  son  pouvoir  dis- 
crétionnaire. Il  peut  également  donner  lecture  des  autres  pièces 
du  dossier. 

2531.  —  Ainsi  le  président  peut  donner  lecture  :  1»  des  in- 
terrog«loires  des  accusés  présents.  —  Cass.,  3  sept.  (S12,  Per- 
rosset.  |S.  et  P.  clir.]:  —  30  rrai  18)8,  Bastide  et  autres,  ^S.  el 
1'.  chr.];  —  22  juin  1820,  Terrein  etautres,  [S.  et  P.  chr.];  — 
l.i  avr.  1837,  Saladini,  'P.  a8.I.309j;  —  ~  janv.  1886,  Tarrit, 
[Huit,  rrim.,  n.  4i 

2532.  —  ..  2°  De  l'interrogatoire  d'un  coaccusé  décédé.  — 
Cass.,  14  août  1817,  Sentis,  [S.  et  P.  chr.V,  —  15  avr.  18H, 
Pigeonnal,  [S.  et  P.  chr.'';  —  4  nov.  1830.  De'annov,  [S.  H.i. 
366,  P.  chr.]:  —  (3  mai  I8S6,  Chalon,  .6»//.  triin.i'n.  173] 

2533.  —  Et  cptte  lecture  peul  èlre  ordonnée,  bien  que  le  ma- 
gistrat devant  qui  l'accusé  a  subi  cet  interrogatoire  soit  appelé 
comme  témoin.  Il  n'y  a  pas,  dans  ce  cas,  violation  du  rlébat 
oral,  la  (iièce  dont  le  président  a  donné  lecture  ne  contenant 
pas  une  déposition  faite  par  ce  magistral,  mais  uniquement  l'in- 
terrogatoire de  ce  coaccusé.  —  Cass.,  13  mai  1886,  précité. 

2534.  —  ..  3"  Df  l'interrogatoire  d'un  coaccusé  qui  a  bé- 
néficié d'une  ordonnance  de  non-!ieu  ou  qui  a  été  précédemment 
acquitté.  —  Cass..  10  janv.  1817,  Ri-v,  fS.  el  P.  thr.^;  —  10 
oct.  1817,  Gueudel,  ^S.  el  P.  chr.i;  —  27  juin  1823.  Berthe, 
[S.  et  P.  clir.l  —  10  avr.  1828.  Lebourgeois,  [S.  et  P.  chr.]: 
—  30  juill.  1829,  Gosse,  fP.  chr.] 

2535.  —  ...  Même  si  l'accusé  dont  l'interrogatoire  est  lu,  se 
trouve  èlre  parent  au  degré  prohibé  de  l'accusé  présent.  — 
Alèmi  s  arrêts.  —  V.  svf'rà,  n.  2b22  et  s. 

2536.  —  Celle  solulion  s'impose  dés  lors  qu'on  reconnaît  au 
président  le  droit  d'entendre,  dans  une  déposition  orale,  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  les  parents  de  l'accusé  au 
degré  prohibé.  —  V.  mprà.  n.  2478  et  s. 

2537.  —  Le  président  peut  encore  donnpr  lecture  aux  jurés 
des  procès-verbaux  dressés  par  le  juge  d'inslruclion  el  par  le 
procureur  de  la  République  (procès-verbaux  qui,  dans  les  débats 
oraux,  ne  sont  considérés  que  comme  dt-s  renseignements), 
encore  bien  qu'on  y  trouve  consignées  les  déclarations  des  en- 
fants de  l'accusé.  —  Cass.,  24  juill.  1841,  Zeller,  [P    42.2.676^ 

2538.  —  Le  procès-verbal  de  véiification  d'armes  trouvées 
sur  le  heu  du  crime  ft  de  la  conlronlation  d'un  témoin  peul  èlre 
lu  a  l'audience.  —  Cass.,  6  févr.  1832,  Faure,  [P.  chr.] 

2530.  — Jugé,  également,  que  le  président  peut  donner  lec- 
ture d'un  rapport  d'expert.  —  Cass.,  7  ocl.  1825,  Daumonl,  [P. 
chr.''  —  Bruxelles,  27  sept.  1821,  Botte,  rp.  chr.];  —  28  oct. 
1831',  N...,  [P.  chr.J 

25i0.  —  ...  Du  procès-verbal  de  confrontation  de  l'accusé 
avec  un  témoin.  — Cass.,  10  juill.  1863,  dé  Colongeon,  [S.  63. 
1.509.  P.  64.271,   D.  63. o. 104] 

2541.  —  ...  Que  ne  viole  pas  le  principe  d'après  lequel  le 
débat  devant  la  cour  d'assises  doit  être  oral,  le  président  qui, 
avant  la  déposition  d'un  témoin,  donne  lecture  d'un  procès-ver- 
bal de  transport  conlenànt  une  mention  relative  aux  renseigne- 
ments ournis  succinclemenl  par  ce  témoin  (un  médecin)  au  juge 
d'inslruclion;  qup  celle  mention,  en  edet,  n'a  pas  le  caractère 
d'une  déposition  de  témoin,  et  ne  relate  aucune  circonstance 
essentiel  e  à  l'accusation.  —  Cass.,  28  mars  1889,  Pamby,  [Bull, 
crim.,  n   132] 

2542.  —  ...  Que  reste  dans  les  limites  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire et  ne  viole  pas  le  principe  d'après  lequel  le  débat  devant 
la  cour  d'assises  doit  èlre  oral  le  président  qui,  dans  le  but  de 
rendre  plus  précise  la  déposition  d'un  témoin,  donne  lecture, 
avant  la  déposition  d'un  gendarme,  non  d'une  déposition  écrite 
faite  par  celui-ci  au  cours  de  l'instruction,  mais  de  certains  pas- 
sages d'un  procès-verbal  qu'il  a  dr.ssé,  et  qui  contiennent  l'in- 
dication de  diverses  mesures  et  distances  pri-essurles  lieux. — 
Cass.,  17  ocl.  1883,  Gilhodes,  [Bull  cilm..  n.  2671 

2543.  —  ...  Qu'aucun  article  du  Code  d'inslruclion  criminelle 


n'interdit  la  lecture,  à  l'audiehce,  des  certidcats  délivrés  à  l'ac- 
cusé, lorsqu'ils  peuvent  contribuer  à  l'éclaircisseménl  des  faits 
de  la  cause.  —  C.  d'ass.  d"Ille-et-Vilaine,  11  nov.  1824,  Roussel, 
iP.  chr.] 

2544.  —  ...  Que  le  président  peul  également  lire,  à  l'audience, 
des  lettres  de  l'accusé,  jointes  à  la  procédure,  ces  leltres  eussent- 
elles  un  caractère  confidentiel.  —  Cass.,  22  oct.  4891,  Bessède, 

hull.  iiiin.,  n.  198^ 

2545.  —  Les  pièces  dont  le  président  peut  donner  lecture  à 
l'audience  ne  sont  pas  seulement  celles  de  l'affaire  même  dont 
l'instruction  se  poursuit  el  qui  composent  le  dossier  proprement 
dit  de  cette  affaire.  11  peut  également  lire  des  pièces  emprun- 
tées à  une  instruction  supplémentaire.  —  f^ass.,  16  nov.  1844, 
f'errin,  [Bull,  crim.,  n.  376);  —  18  janv.  1853,  Ijiovacchini,  [S. 
33. 1.1 33.  P   no.  1.487]  —  V.  supià,  n.  719  et  s. 

2540. —  Si  rinstruclion  supplémentaire  est  irrégulière  pour 
avi;ir  été  faile,  non  par  le  président  des  assises,  mais  par  un  ma- 
gistral incompétent,  les  pièces  qui  la  composent  pourront  encore 
èlre  lues  à  l'audience,  mais  à  la  condition  qu'il  ait  été  déclaré 
soit  par  une  ordonnance  du  président,  soit  par  un  arrèl  de  la 
cour,  que  ces  pièces  n'étaienl  produites  aux  débats  qu'à  titre 
de  renseignements.  —  Cass.,  6  sept.  1883,  Houy  el  Capelle, 
[Bull   rrim..  n.  233]  —  Sic,  Nouguier,  n.  2437  el  s. 

2547.—  Il  est  également  permis  au  président  de  lire:  1°  des 
pièces  produites  pour  la  première  fois  au  cours  des  débats  ;  2°  des 
pièces  extraites  d'une  autre  procédure. 

2548.  —  Des  procès-verbaux  peuvent  être  produits  pour  la 
première  l'ois  dans  le  cours  des  débats,  sans  qu'il  en  résulte  une 
nullité,  si  l'accusé  a  eu  la  facu  té  de  proposer  contre  les  induc- 
tions que  le  ministère  public  en  a  lirèes,  tous  les  moyens  justi- 
ficalifs  qu'il  a  jugés  convenables.  —  Cass.,  23  juin  1819,  Pyot, 
rS.  et  p.  chr.] 

2549.  —  De  même,  le  président  de  la  cour  d'assises  peul,  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  autoriser,  même  après  la 
réplique  du  ministère  public,  la  lecture  d'une  pièce  nouvelle,  el 
dont  le  dèienseur  de  l'accusé  n'a  pas  eu  communication.  — 
Cass.,  2  avr.  1846,  Boyaud,  [P.  47.1.361,  D.  46.4.127];  —  7 
janv.  1S92,  Joiineau,  jhilL  crim..  n.  1]  —  Aucune  disposition 
de  loi  n'exige,  pour  un  tel  cas,  la  communication  préalable  :  la 
communication  immédiateest  pleinement  suflisanle  pour  mettre  la 
déf.  nse  en  mesure,  quelque  soil  l'étal  du  débat,  soit  d'apprécier 
la  pièce  produite  et  delà  débattre,  soit  de  fonder  sur  sa  produc- 
tion inopinée  et  postérieure  au  départ  des  témoins,  une  demande 
de  renvoi  de  l'alfaire  à  un  des  jours  suivants.  —  Cass.,  7  janv. 
1892,  précité. 

2550.  —  L'art.  269,  qui  permet  la  lecture,  à  l'audience,  de 
toute  pièce  pouvant  éclairer  la  cause,  est  général  el  applicable 
même  aux  leltres  missives  adressées  par  un  fils  à  son  père.  — 
Cass.,  27  mars  1833,  Charbonnel,  [P.  chr.] 

12551.  — Le  président  de  la  coiir  d'assises  peul  aussi,  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  autoriser  la  lecture,  dans 
le  cours  des  débals,  d'une  lettre  de  l'accusé  interceptée  à  la 
prison,  quand,  d'ailleurs,  celle  lettre  a  été  représentée  à  l'accusé 
lors  de  son  interrogatoire,  qu'elle  est  demeurée  jointe  à  la  pro- 
cédure, et  que  le  dél'enseui  a  pu  en  premlre  connaissance.  — 
Cass.,  16  mars  1866,  Oursel,  [S.  67.1.43,  P.  67.63,  D.  66.1.3,59] 

2552.  —  De  même,  des  lettres  qui,  du  propre  mouvement  du 
défenseur  de  l'accusé,  ont  été  représentées  à  l'un  des  témoins 
afin  qu'il  pût  en  connaître  l'écriture,  sont  ainsi  devenues  pièces 
au  procès,  el  dès  lors  le  président  a  pu,  en  vertu  de  son  pou- 
voir discrétionnaire,  en  faire  donner  lecture.  —  Cass.,  13  ocl. 
I8't7.  d'Ecquevilley,  fS.  48.1.301,  P.  47.2.727,  D.  47.1.33»] 

2553.  —  Le  président  peul  encore  donner  lecture  d'une 
lettre  d'une  personne  non  assignée,  ni  entendue  dans  l'instruc- 
tion écrite.  —  '^ass.,  26  déc.  1839,  .lourdaiii.  ^P.  46.1.405' 

2554.  —  Le  président  peut,  également,  en  vertu  de  son 
pouvoir  discrétionnaire,  et  sans  que  le  droit  de  la  défense  en 
re(;oive  atteinte,  donner  lecture  pour  la  première  fois  à  l'au- 
dience d'une  dépêche  d'un  agent  français  <à  l'étranger  conte- 
nant des  renseignements  sur  l'accusé.  —  Cass.,  12  mai  1853, 
Pianori,    S.  33  1.398,  P.  .'i3.2.377] 

2555.  —  Le  président  peut  enfin  emprunter  des  pièces  à 
une  procédure  étrangère  à  l'alfaire,  elles  lire  à  l'audience.  Ainsi 
il  fieut  donner  lecture  de  dépositions  de  témoins  extraites  de 
celte  procédure.  —  Cass.,  7  lévr.  1833,  Hiie,  S.  33.1.392,  P. 
chr.':  —  17  févr.  1843,  Besson ,  (S.  43.1.226,  P.  43.2.339];  — 
23  nov.  1843,  Legonidec,  ÏBult.  crim.,  n.  291];  —  18  févr.  1864, 


â24 


r.OUH  D'ASSISKS.  —  Chap.   XI. 


Masson,  [Bvll.  crim.,  n.  43];  —  22  avr.  JSSCi,  Michelet,  [Bull. 
Cl  il».,  n.  162] 

2556.  —  Il  pput  notamment  donner  leclure  de  la  rléposilion 
de  témoins  entendu?  au  cours  de  lin'ormation  d'un  procès  cri- 
minel dans  lequel  Paccusé  a  été  acquitté.  —  Cass.,  26  déc.  188.T, 
Vipiès,    /)'«//.  ciim.,  n.  370] 

2557.  —  De  même,  le  président  de  la  cour  d'assises  ne  porte 
aucune  atteinte  au  principe  du  débat  oral,  en  donnant  lecture 
aux  débats  d'un  arrêt  de  la  même  cour  qui  a  précédemment 
condamné  l'accusé  à  la  réclusion.  —  Cass.,  28  mars  1829,  Cbau- 
vière.    S.  et  P.  cbr.] 

2558.  —  Le  président  de  la  cour  d'assises  peut  aussi,  à  lilre 
de  renseignement  sur  l'accusé,  donner  lecture,  dans  le  cours 
des  débals,  d'une  déclaration  du  jury  d'après  laquelle  il  n'a  été 
acquitté,  dans  un  précédent  procès  criminel,  que  par  suite  d'un 
partage  d'opinions  de  six  voix  contre  six.  Une  tflle  lecture  ne 
porte  aucune  atteinte  au  droit  de  dél'ense,  et  ne  peut  faire  réflé- 
chir sur  le  nouveau  procès  la  nullilé  dont  la  première  déclaration 
du  jury  aurait  été  entachée  à  raison  de  renonciation  du  nombre 
de  voix  (G.  instr.  crim.,  art.  268).  —  Cass.,  7  janv.  1836,  Le- 
francois,  [S.  36.1. b26,  P   36.900] 

2559.  —  Lorsque  des  pièces  nouvelles  sont  ainsi  produites 
pour  la  première  l'ois  au  cours  des  débals,  le  président  peut  en 
donner  lecture  sans  qu'elles  aient  été,  au  préalable  communi- 
quées ù  la  dél'ense.  Elles  sont  ainsi  portées  à  la  connaissance 
de  l'accusé  et  de  son  conseil.  Il  sul'lU  qu'ils  puissent  ensuite  en 
prendre  communication,  s'ils  le  désirent.  —  Cass.,  7  juin  1889, 
Amor  ben-.Ahmed,  \Bull.  crim.,  n.  213] 

25G0.  —  Des  nombreux  documents  de  jurisprudence  que 
nous  venons  de  citer,  il  résulte  que  le  président  peut,  à  l'au- 
dience, donner  lecture  de  toules  les  pièces  qu'il  juge  utiles  à  la 
manifestation  de  !a  vérité.  Son  pouvoir  a  cependant  une  limite 
en  ce  qui  concerne  les  dépositions  écrites  des  témoins  cités, 
notifiés  et  cmipciruni.  Quant  à  eux,  la  lecture  de  leur^  déposi- 
tions ne  peut  avoir  lieu  qu'après  qu'ils  onl  déposé  oralement.  Il 
y  aurait  nullité  si  la  lecture  précé'Iait  la  dépos  tion  à  l'audience. 

—  Cass.,  26  oct.  1820,  Orliconi  et  Graziani,  [S.  et  P.  chr.j;  — 
7  avr.  1836,  Debaut,  [S.  36.1.704,  P.  chr.];  —  24  avr.  1840, 
Mirebeau.  [Bull,  crim.,  n.  US];  —  28  déc.  1860,  Labhé ,  [P. 
62.71,  D.  6l.!.3.i6];  —  22  janv.  1862,  Aldel-Kadnr-Ben-.'^mour, 
[D.  63.0. 370];  —  12  déc.  Is67,  Baneu,  [S.  68.1.319,  P.  68.801]; 

—  14  levr.  1868,  Germain,  [Bull,  crim.,  n.  41];  —  20  févr.  1»74, 
Julipn,  iBull.  crim.,  n.  60];  —  18  |uin  1874,  Martin,  [D.  75. .'3. 
420i;  —  l^rjuill.  1880,  Solvet,  [Bull,  crim.,  n.  137];  — 22  juill. 
1880,  Sainie,  [/6W.];— 7  sept.  1882,  Fenayrou,  [S.  82.1.438, 
P.82  1.1068,  D.  82  1.481J;  —  26  déc.  1884,  i\licas,  [Bull,  crim., 
n.  3bl];  —  4  août  1887,  Amar-Naït-Hammad,  IBull.  crim.,  n. 
29s;;  —  29  déc.  1887,  Campos,  [Bu//,  cnm.,  n.  450];  —  19  mars 
1896,  Gaz.  des  Tnb.,  26  mars  1896]  —  Sic,  Bourguignon,  Ju- 
rispr.  C.  crim.,  t.  2,  p.  44;  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  2,  p.  349,  n. 
6;  iXouguier,  n.   2420;  Rudière,  Proc.  crim.,  p.  246. 

2561.  —  Si,  par  suite  d'une  siinililu'le  de  nom  entre  deux 
témoins,  il  a  été,  par  erreur,  et  avant  la  déposition  orale  à  l'au- 
dience, donné  lecture  da  la  déclaration  écrite  du  témoin  cité,  no- 
tifié et  présent,  au  lieu  de  celle  du  témoin  homonyme  qui  n'a- 
vait pas  été  cilé,  cette  lecture,  bien  qu'elle  ail  été  le  résultat  d'une 
méprise,  n'en  constitue  pas  moins  une  violation  du  principe  es- 
sentiel que  le  débat  doit  être  oral,  et  doit,  par  suite,  entraîner 
la  nulliti'  des  déba  s.  —  Cass.,  29  déc.  1887,  précité;  —  24  mars 
18  2.  David,  [Ruil.  crim.,  n.  84] 

25G2.  —  Celte  règle  est  applicable  aussi  bien  devant  les 
cours  d'assises  des  colonies  que  devant  celles  de  la  métropole.  — 
Cass.,  10  mai  1894,  Totil,  [Bull,  crim.,  n.  123] 

25C3.  —  Mais  une  personne  qui  n'a  été  citée  ni  par  le  minis- 
tère public  ni  parla  déiense,  et  qui  n'est  enti-ndue  qu'en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire  du  président  et  à  titre  de  simple  ren- 
seignement, n'est  pas  un  témoin  acquis  aux  débats;  dès  lors  le 
président  peut,  sans  contrevenir  à  la  règle  du  débat  oral,  lire, 
avant  d'entendre  celte  per^onne,  la  déposition  écrite  laite  par  elle 
au  cours  de  l'instruction.  —  Cass.,  9  août  1888,  Bussac,  [Bull, 
crim.,  n.  271]  —  Contra,  Cass.,  12  déc.  1867,  précité. 

2564.  —  Au  surplus,  la  lecture,  donnée  à  l'audience,  de  la 
déclaration  écrite  d'une  personne  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que 
celle  personne  soit  ensuite  entendue.  Celte  siluation  peut  se 
produire  dans  plusieurs  hypothèses  dillérentes  :  1»  la  personne 
dont  la  déclaration  a  été  lue  est  un  témoin  cilé  pour  l'audience  ; 
il  n'a  paB  répondu  à  l'uppel  de  son  nom  :  sa  déposition  a  été 


lue.  Si,  avant  la  clôture  des  débats,  ce  témoin  se  présente,  il 
devra  être  entendu  oralement  sous  la  foi  du  serment.  —  Cass. 
29  raiirs  1S32,  Vidal,  ,  S.  32.1.857,  P.  chr.]:  —  28  févr.  18.H7, 
Hermel,  [S.  58.1.92,  P.  58  485.  D.  57  1.410];  —  22  août  1878 
Barré  et  Lebiez,  [S.  78.  1.392,  P.  78.937,  D.  79.1.44] 

2565.  —  2°  La  personne  dont  la  déclaration  écrite  a  été  lue 
ne  figurait  pas  sur  la  liste  des  témoins  :  elle  n'avait  pas  été  ci- 
tée. Si,  ultérieurement,  on  reconn,iU  la  nécessité  d'appeler  cette 
personne,  elle  pourra  être  entendue.  Elle  le  sera  à  titre  de  sim- 
ple renseignement,  et  sans  prestation  de  serment,  si  elle  a  été 
convoquée  en  verlu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président.  — 
Cass.,  14  juill.  1853,  Grégoire,  [D.  53  5.4431;  —  8  août  1873, 
Ahmfd-bou-Mezrag,  [Bull,  crim.,  n.  224] 

2566.  —  Mais  si,  au  contraire  ,  elle  a  été  citée  par  l'une  des 
parties  et  notifiée  à  l'autre,  elle  devient  un  véritable  témoin  el 
devra,  dès  lors,  êlre  entendue  avec  S'arment.  Celle  audition  ne 
peut  avoir  pour  elîet  d'entacher  de  nullité  l'usage  régulier,  pré- 
cédemment fait,  du  pouvoir  discrétionnaire  du  préï^ident.  — 
Cass..  24  janv.  1878,  Chauruux  et  Touzet,  fS.  78.1.333,  P.  78. 
810,  D.  78.1.447] 

2567.  —  Le  président  est  absolument  libre  dans  le  choix  du 
moment  qu'il  croira  le  plus  opportun  pour  faire  la  lecture  de 
telle  ou  telle  pièce.  Il  peut  faire  cette  lecture  depuis  l'ouverture 
des  débals  jusqu'au  moment  où  le  jury  va  se  retirer  dans  la  salle 
de  ses  délibérations.  —  Cass.,  22  févr.  1894,  Miguierre,  [Bull, 
crim.,  n.  50] 

2568.  —  Il  peut  nolaminent  lire,  devant  un  témoin  ayant 
prèle  serment,  mais  qui  n'a  pas  encore  déposé,  la  déposition  faite 
devant  le  juge  d'instruction  par  un  témoin  défaillant  à  l'au- 
dience. En  elfel  si,  d'après  les  art.  316  et  317,  C.  instr.  crim., 
les  témoins  doivent  être  entendus  séparément,  celle  prescription 
n'est  point  édictée  à  peine  de  nullilé.  —  Cass.,  29  juill.  1886, 
Bezier,  [Bull,  crim.,  n.  260]  —  V.  suprà,  n.  2426. 

2569.  —  C'est  au  prés  dent  seul  qu'appartient  le  droit  de  lire, 
en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  la  déclaration,  les  inter- 
rogatoires et  les  autres  pièces  du  procès  dont  la  connaissance 
est  néi-essaire  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

2570.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  lecture  soit  faite 
par  le  piésidenl  lui-même;  il  peut  la  faire  l'aire  par  une  aulre 
personne,  par  exemple,  un  assesseur  ou  le  greffier.  — Cass.,  26 
juin  1879,  Decelers,  [S.  80.1.288,  P.  80.655] 

2571.  —  Dh  même,  la  lecture  de  la  déposition  d'un  témoin 
décédé,  ordonnée  en  vnrtu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  prési- 
dent (V.  .^uprà,  n.  2317),  peut  être  faite  par  le  procureur  géné- 
ral sur  l'invitation  du  président.  —  Cass.,  l'^"' juill.  1637,  Tran- 
chant, [S.  38.1.916,  P.  42.2.637J 

2572.  —  Il  peut  aussi  autoriser  les  parlies  à  faire  des  lec- 
tures de  pièces  ;  celte  autorisation  n'a  pas  besoin  d'être  expresse; 
elle  peut  ètie  tacite  :  elle  résulte  notamment  de  ce  que  le  prési- 
dent a  laissé,  sans  s'y  opposer,  le  ministère  public  ou  la  dél'ense 
donner  lecture  d'une  pièce. 

2573.  —  Jugé  que  le  président  de  la  cour  d'assises  peut  au- 
toriser le  ministère  public,  en  vertu  de  son  pouvoir  d'scrétion- 
naire,  et  à  titre  d'  simples  renseignements,  à  lire  les  déclarations 
écrites  de  témoins  qui  n'ont  point  été  cités.  —  Cass.,  16  juin  1831, 
Ribelle,  [S.  31.1.389,  P.  chr.l 

2574.  —  ..  Que  lorsque  le  ministère  public  donne  lecture 
d'une  pièce  à  l'audience,  il  est  réputé  en  avoir  reçu  l'aulorisa- 
lion;  que  la  lecture  faite  ainsi  avpc  le  consentemenl  tacite  du 
président  doit  êlre  considérée  comme  ayant  été  autorisée  par  ce 
maf,'istrat  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire.  —  Cass.,  24 
juill.  1841,  Zeller,  [P.  42.2.676];  —  14  avr.  1881,  Laborde, 
[Bull,  crim.,  n.  104];  —  7  janv.  1886,  Tarril,  [Bull,  crim.,  n.  4] 

2575.  —  Il  a  même  été  jugé  que  la  lecture  laite  par  le  minis- 
tère public,  sans  autorisation  du  président,  d'une  lettre  relative 
à  un  accusé,  lettre  qui  lui  a  été  adressée  pendant  le  cours  des 
débats,  ne  peut  donner  lieu  à  cassation  de  l'arrêt,  surtout  lors- 
que le  président  ni  la  cour  n'ont  interdit  la  leclure  de  cette  lettre, 
el  que  l'aecusé  a  donné  à  ce  sujet  toutes  les  explications  qu'il  a 
jugées  utiles  à  sa  defensi'.  —  Cass.,  4  nov.  1836.  Horner,  [P. 
37.2.88];  —  30juill.  1847,  Vieux-Pernon,  [P.  47.2.616] 

2576.  —  L'autorisation  donnée  par  le  président  à  un  témoin 
de  lire  pendant  le  cours  de  sa  déposition  une  lettre  qui  lui  a  élé 
adressée  doit  être  cûn>idérée  comme  émanée  de  l'exercice  légal 
du  pouvoir  discrétionnaire,  bien  que  le  procès-verbal  ne  le  men- 
tionne point,  et  que  celle  autorisation  ne  soit  constatée  aue  par 
l'arrêt  qui  a  donné  acte  aux  accusés  de  faits  formant  l'objet  de 
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conclusion?  de  leur  part.  —  Cass.,  22  janv.  I8il,  Ravnal  et 
PuM,  'P.-i2.1.2  2] 

2577.  —  Le  présid''nt,qui  peut  ordonner  la  lecture  de  la  dé- 
claration d'un  témoin  ou  dn  toute  aulr>'  pièce,  peut  aussi  la  refu- 
ser. —  Cass.,  22  sept.  1827,  Provost,.  [S.  et  P.  chr.]  —  L'exer- 
cice d'un  tel  pouvoir  échappe  à  tout  contrôle. 

2578.  —  La  décision  par  laquelle  le  président  interdit  la  lec- 
ture au.K  débats  de  telle  pièce  a  pour  conséquence  nécessaire 
l'interdiction  pour  les  parties  de  la  discuter.  —  Cass.,  10  déc. 
1860,  Vincent,  [Bull,  criin.,  n.  292] 

2579.  —  La  lecture  est  pour  le  président  une  faculté  et  non 
une  oiiligation;  il  n'est  otiligé  d'en  taire  aucune. 

2580.  —  Ainsi,  l'accus("  ne  peut  tirer  un  moyen  de  cassation 
de  c  que  le  président  n'a  pas  lu  à  l'audience  la  dép'isiiion 
d'un  témoin  ciié  et  non  comparant.  —  Cass.,  12  avr.  18s3,  .\oël 
et  autri-s,  Uiull.  crim  ,  n.  931;  —  3|  judl.  1884,  Jannest  Saint- 
Hilaire,  [liuU.  crim.,  n.  2b4J;—  5  févr.  1885,  Allard,  [liull. 
crtin..  n.  50] 

2581.  —  De  même  lorsqu'un  témoin,  absent  à  l'audience,  a 
été  entendu  plusieurs  lois  dans  le  cours  de  l'instruction  écrite, 
le  président  peut,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  don- 
ner lecture  de  l'une  seulement  de  ces  dépositions.  Rien  ne  l'o- 
blige à  faire  un  plus  ample  usage  de  son  pouvoir  discrétionnaire, 
et  à  lire  toutes  les  dépositions  d'un  même  témoin.  —  Cass.,  15 
nov.  1888,  Bordet,  [Bull,  crim.,  n.  32o] 

2582.  —  Ainsi  encore,  il  n'y  a  point  nullité  des  débats  d'une 
cour  d'assises  par  cela  qu'on  aurait  omis  de  lire  au.\  jurés  quel- 
ques procès-verbaux  dressés  dans  le  cours  de  l'alVaire.  —  Cass., 
29  mai  I«I7  Laporte,  [P.  chr  ];  —  4  nov.  1830,  Netter  et  au- 
tres, lS.  3l.l.3bb,  P.  chr.];  —  27  janv.  1838,  Lostat,  [P.  40.1. 
209] 

2583.  —  Le  pouvoir  de  faire,  d'auioriser  ou  de  défendre  l^s 
lectures  de  pièces  est  essentiellement  personnel  au  président.  La 
cour  d'assises  ne  peut  pas  iiitervenir  pour  l'exercera  sa  place  ou 

f)our  l'entraver.  C'est  là  une  refile  que  nous  avons  déjà  examinée 
orsqup  nous  avons  étudié  la  nalure  du  pouvoir  discrétionnaire 
du  président.  —  V.  ^uprà,  n.  1396  i-t  s. 

2584.  —  Il  a  été  jugé,  sur  le  point  spécial  qui  nous  occupe, 
que  le  président  ne  peut  renoncer  ni  expressément,  ni  tacite- 
ment à  sou  pouvoir  discrétionnaire.  —  Cass  ,  30  déc.  1831,  Ta- 
piau,  [P.  chr.] 

2585. —  ...  Qu'en  conséquence,  il  y  a  nullité  des  débats  et  de 
tout  ce  qui  a  suivi,  lorsque  le  prési'Ient  a  ordonné  la  lecture  de  la 
déclaration  écrite  d'un  témoin  absent,  non  en  vertu  de  son  pou- 
voir discrétionnaire  et  en  prévenant  les  jurés  que  ce  n'élait  qu'à 
titre  de  renseignement,  mais  seulement  en  exécution  d'un  arrêt 
de  la  cour  d'assises  rendu  par  suite  d'un  accord  entre  le  minis- 
tère public  et  l'accusé,  et  sans  qu'il  ail  été  donné  aucun  avertis- 
sement au  jury.  —  Cass  ,  22  sept.  1831,  Imbert,  ^S.  32.1.113, 
P.  chr.] 

258(>.  —  ...  Que  la  cour  ne  peut,  même  avec  le  consente- 
noeut  de  son  président,  ordonner,  sans  réquisition  aucune,  la 
lecture  de  la  déposition  écrite  d'un  téinuin  décédé,  ni  statuer  sur 
la  demande  du  délenseur  tendant  à  ce  que  la  déposition  d'un 
témoin  soit  interrompue  par  l.i  lecture  de  pièces  émanées  de  lui 

—  Cass.,  14  févr.  l«3o.  Moine  et  Boisnier,  [S.  35.1.289,  P. 
chr  ] 

2587.  —  ...  Que  lorsque,  à  la  suite  d'un  arrêt  de  cour  d'as- 
sises décidant  que,  nonobstant  l'absence  de  quatre  témoins,  il 
sera  passé  outre  aux  débats,  et  qu'il  ser.i  don;ié  lecture  des 
déposilions  écrites  de  ces  témoins,  le  président  a  fait  procéder 
à  celte  lecture,  si,  dans  le  procès-verbal  d'audience,  il  n'est  pas 
énoncé  que  l'arrêt  intervenu  sur  l'incident  a  réservé  au  prési- 
dent le  droit  de  ne  se  conlormer  à  sa  disposition  qu'autant  qu'il 
le  jugerait  convenable,  et  si  d'ailleurs  rien  n'indique  que  la  lec- 
ture ordonnée  par  l'arrêt  a  eu  lieu,  non  par  suite  de  l'injonction 
qu'il  renferme,  mais  en  vertu  d'une  inspiration  spontanée  ,  il  y 
a  nullité  de  l'arrêt  el  des  débats.  —  Cass.,  27  avr.  1837,  Vincent, 
;P.  38.1.44,ïj  —  V.  aussi  Cass.,  22  lévr.  1894,  Miguierre,  [Uull. 
crim.,  n.  50j 

2588.  —  Rappelons  enfin  que  le  président  doit  avertir  les 
jures  qu'ils  ne  p'uvent  considérer  les  déclarations,  interroga- 
toires et  pièces  dont  il  donne  lecture  que  comme  de  simples  ren- 
seignements. —  Cass.,  2o  août  1826,  Couraud  ,  [S.  el  P.  chr.'; 

—  14  sept.  1826,  Deschamps,  IS.  ei  P.  chr.l;  —  14  août  1828, 
Julhau,^?.  chr.];  -  22  sepl.  'l831,  précité;  —  16  avr.  1840, 
Bergonnier,    S.  4o.|.38|,  P   41. 1.615" 


2580.  —  Mais  cet  avertissemonl  n'est  pas  prescrit  a  peine 
de  nullité  :  la  Cour  de  cassation  décide  d'une  manière  constante 
qu=  le  président  n'a  pas  besoin  d'avertir  le  jury  qu'il  fait  telle 
lecture  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire;  «  celui-ci  se 
maiii'este  par  son  exercice  même  >>.  —  Cass.,  3  jnill.  1834, 
Droiii-Lamberl,  T  chr.  ;  —  16  janv.  1836,  Gilhert-Bernngat, 
[S.  36.1.223,  P.  chr.l;  —  30  janv.  1851,  Gothiand,  [S.  .ïl.1.72, 
P.  51.1.287];  —  18  janv.  1855,  Telme,'S.  oo.l.l.SO.  P.  55.1.608, 
D.  55.0.434];  —  18  mai  1855,  .Moreau,  TS.  65.1.683,  P.  55.2. 
592]  ;  —  20  seot.  1855,  Nivollet,  [S.  55.1.864,  P.  56.1.324,  D. 
55.1.414];-  28  déc.  1860,  Labbé,  [P.  62.71]  ;  —  2  déc.  1871, 
Brunet,  [S.  72.1.250,  P.  72.579,  D.  72.1.428';  —  25  août  1887, 
Bonis,  [Bull,  crim.,  n.  323j  —  V.  anal,  suprà,  n.  2100. 

2500.  —  La  disposition  de  l'arl.3l9,C.  instr.  crim.,  d'après 
laquelle  le  président  de  la  cour  d'assises  duit  demander  à  l'ac- 
cusé, après  chaque  déposition  de  témoin  ,  s'il  a  quelque  chose  à 
répondre  (V.  suprà,  n.  2389  el  s.),  n'est  applicable  qu'aux  dé- 
positions faites  oralement,  et  non  aux  déposilions  écrites  dont 
il  est  donné  lecture  aux  débats.  —  Cass.,  28  avr.  1843,  Le  Di- 
vehat,  [S.  43.1.741,  P.  43.2.389] 


CHAPITRE  Xll. 

CûiMI.NL'ITÉ  ET  SUSPENSIii.N  DES  DÉB.\TS. 

2591.  —  «  L'examen  et  les  débats  une  fois  entamés  devront 
être  continués  sans  interruption  et  sans  aucune  espèce  de  com- 
munication au  dehors,  jusqu'après  la  déclaration  du  jury  inclu- 
sivement >'.  Telle  est  la  règle  établie  par  l'art.  353,  C.  instr. 
crim. 

2592.  —  L'art.  418  du  Code  de  brumaire  portait  une  dispo- 
sition semblable. 

2593.  —  Elle  a  un  double  but  :  1°  hâter  l'instruction  et  lui 
maintenir  le  plus  d'unité  possible,  de  manière  que  les  jurés  en 
saisisseni  plus  facilement  l'ensemble;  2'  garantir  les  jurés  con- 
tre les  influences  extérieures  et  empêcher  que  celles-ci  ne  vien- 
nent modifier  l'opinion  qui  était,  pour  eux,  résultée  des  dé- 
bals. 

2594.  —  Il  a  d'ailleurs  été  jugé  que  l'art.  353,  C.  instr.  crim., 
qui  veut  que  les  débals  entamés  ne  soient  pas  suspendus,  n'est 
pas  prescrit  à  peine  de  nullité.  —  Cass  ,  23  mars  1820,  Jean 
Durand,  [P.  chr.] 

§  1.  Suspension  et  interruption  des  débats. 

2595.  —  La  continuité  des  débats  est  le  vœu  de  la  lui;  mais 
celle  règle  ne  peut  pas  être  absolue;  il  n'est  pas  possible,  en 
effet,  que  dans  toutes  les  affaires,  surtout  dans  les  affaires  lon- 
gues, devant  durer  plusieurs  jours,  il  soit  procédé,  sans  suspen- 
sion d'audience,  à  l'interrogatoire  des  accusés,  à  l'audilion  des 
témoins,  aux  plaidoi  les,  etc.  Aussi  notre  art.  353  a-l-il  apporté 
à  la  règle  un  tempérament,  et  a-t-il  permis  au  président  de 
i<  suspendre  les  débals  pendant  les  intervalles,  nécessaires  pour 
le  repos  des  juges,  des  jurés,  des  témoins  et  des  accusés.  " 

2596.  —  11  ne  faut  pas  confondre  l'interruption  avec  la  sus- 
pension des  débats;  la  première  est  défendue;  la  seconde  esl  au- 
torisée. La  suspension  n'est  que  l'ajournement  à  une  autre  heure 
ou  à  un  autre  jour  de  la  suite  des  débats,  sans  que,  pendant 
cet  ajournement,  il  soit  procédé  à  un  acte  étranger  à  l'alTaire. 
L'interruption,  au  contraire,  suppose  que  la  cour  d'assises,  pen- 
dant cet  a.ournement,  s'occupe  d'une  autre  affaire,  vaque  à  des 
act'S  ne  se  rattachant  pas  aux  débats,  délaisse  en  un  mol  l'af- 
faire commencée  puur  procéder  à  quelque  acte  qui  lui  soit  étran- 
ger. C'est  là  ce  que  la  loi  a  voulu  interdire. 

2597.—  .-Musi,  il  y  aurait  bien  cerlainemenl  nullité  des  dé- 
bals, si,  dans  l'intervalle  des  séances  consacrées  à  une  même 
alTaire,  la  cour  d'assises  eu  jugeait  une  autre.  —  Carnot,  Instr. 
crim.,  sur  l'art.  353,  n.  2. 

2598.  —  De  même,  il  a  été  jugé  qu'un  président  excède  ses 
ponvnirs  lorsque,  pendant  les  débats,  el  sur  l'imputation  faite 
au  défenseur  de  l'accusé  d'avoir  voulu  le  trahir  pour  de  l'argent, 
il  ordonne  que  des  témoins  seront  de  suite  entendus  et  se  per- 
met, après  l'enquête,  de  le  réprimander.  —Cass., 24  janv  ls06, 
Babnie,  ,  P.  chr.] 

2Ô90.  -  Mai^s 


la  Gourde  cassation  a  jugé  que  :  1°  la  récep- 
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lion  rlii  sprmpnt  d'un  parde  forpslifr  pntre  Hpiix  spancps  de  la 
cour  d'assisp?,  rl.jns  l'inlf  rviille  conf;iere  au  rppos  Hes  jiigpp.  ries 
jurés,  fies  témoins  pI  fies  accusés,  ne  pput  piis  être  considérée 
comnip  unp  inlprruption  dps  débals  opérant  nullité.  —  Cass.,22 
nov.  IS:f2,  Royère    ÎP.  chr.l 

2()0(>.  —  .".  2"  Que  les  magistrats,  assesseurs  à  la  cou'  d'as- 
sisps,  peuvent,  ppud.int  une  suspension  d'audience  réguliére- 
menl  prononcée,  siéger  aux  audiences  ordinaires  de  la  chnmbrp 
ou  du  tribunal  donl  ils  font  partie,  sans  qu'il  en  résulte  l'inter- 
ruptiim  prohibée  par  l'art.  3o3,  C.  inslr.  cnm.  —  Cass.,  31  janv. 
ii-hl,  'Itttll.  crim.,  n.  21] 

2(i0i.  -  ...3"  El  méuii' qu'il  n'y  a  pas  intprruplinn  des  débals 
lorsqup,  dans  l'intervalle  d'une  siiSpen?i'.n  régulièrement  pro- 
noncée, la  cour,  avant  île  leprendre  son  audience,  a  lail,  par  l'or- 
gane de  son  présideni,  un  simple  prononcé  d'arrêt  sur  requête, 
qu'elle  a  par  exemple  ordonné,  sur  la  requête  d'une  partie,  qu'un 
lusil  lui  aipart'iiant  et  déposé  au  greffe  dans  une  allaire  anté- 
rieurement jugée,  lui  '^praii  remis.  —  Câss.,  19  avr.  1849,  Le- 
guel  et  autres^  [P.  oO.  1.398,  D.  49.o.7i] 

§  2.  Qui  ordonne  les  suspensions . 

2602.  —  Aux  termes  de  l'art.  333,  c'e?t  au  président  qu'il 
apparlient  d'apprécier  s'il  v  a  lieu  de  suspendre  les  débats.  — 
Cass.,  13  mai  ISsG,  ^Bull.^rim.,  n.  l'i] 

2G03  —  C'est  là  une  mesure  d'n  dre  qui  rentre  exclusive- 
ment dans  son  pouvoir  discrélionna-re.  Il  est  de  principe  que  le 
président  des  assises,  en  venu  de  son  pouvoir  discrélionnaire,  a 
seul  le  droit  de  déterminer  le  moine'.t  et  la  iturée  des  intervalles 
nécessaires  pour  le  reposde  ceux  qui  pn  nneni  pa^l  aux  débats. 

—  Cass.,  9  sept.  1819,  Robardet,  [P.  cbr.];  —  18  janv.  1821, 
Leroux,  [S.  Pt  f.  cbr.];  —  22  mars  1821,  Agoslini,  [S.  et  P. 
cbr.];  -  1"  avr  1830,  Martial,  [S.  et  P.  chr.l;  —  23  juin  18:n, 
Coniilé,  [P.  cbr.'';  —  27  juin  183;t,  Brette,  [9.  cbr.]:  -  4  nov 
183K,  Hnrner,  [S.  37.1.988,  P.  37,2.88];  —  7  juill.  1847,  [Hutl. 
crim.    n.  104];  —  3  oct.  1878,  Citerne,  [S.  80.1.96,  P.  80.19IJ; 

—  12  avr.  1883,   Bull,  crim  .  n.  93] 

2G04.  —  Le  président  n'est  pas  tenu  de  consulter  l'accusé  et 
son  dé  enseur  sur  l'opportunité  de  la  suspension  —  Cass.,  3  ocl. 
1878.  piécilé. 

2GU5.  —  Si,  à  l'occasion  d'une  suspension  d'audience  ordon- 
née ou  refusée  par  Ip  présideni,  un  incident  contentieux  vient  à 
surgir,  la  cour  d'assises  doit  intervenir,  mais  elle  ne  peut  que 
constater  qu'elle  n'a  pas  à  staluer,  la  mesure  dont  il  s'agit  ren- 
trant dans  l'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire.  —  V.  suprâ,  n. 
1411  et  1412. 

2(>0(>.  —  Rien  ne  s'oppose  toutefois  à  ce  que  le  présidpnt, 
avant  de  fixer  le  moment  et  la  durée  de  la  susfiension.  consulte 
ses  collègues  ou  les  jurés.  —  Cass.,  4  nov.  I83fi,  préci:é. 

2ii07.  —  L'audience  est  suspendue  de  fait,  bien  que  la  sus- 
pension n'ait  pas  été  régulièrement  ordonnée  par  le  président, 
lorsqu'un  juré  est  sorti  momentanément  de  l'audience  en  Ire  deux 
dépositions  de  témoins.  —  Cass.,  30  déc.  1886,  [Bull,  crim.,  n. 
443] 

§  3.  Causes  des  suspensions. 

2608.  —  L'art.  353  indique  comme  cause  de  suspension  le 
repos  des  juges,  des  jurés,  des  témoins  et  des  accusés.  Ce 
texie  n'est  pas  limitatif.  Les  débats  peuvent  être  suspendus  pour 
d'autres  motifs,  pour  toutes  circonstances  parlicubères  et  impré- 
vues que  le  président  apprécie  dans  sa  conscience.  —  Cass.,  22 
mars  (621,  précité. 

2<i00.  —  Le  président  peul,  en  conséquence,  suspendre  les 
débals  à  raison  :  1°  de  l'indisposition  subite  du  délenseur  de 
l'accusé.  —  Cass.,  12  avr.  1632,  Doumal,  [P.  cbr.] 

2<il0.  —  ...  2"  De  l'absence  de  personnes  appelées  en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire.  —  Cass.,  27  juin  1»33,  précité. 

2611.  —  ..  Pour  faire  recbercber et  apportera  l'audience  les 
pièc'  s  à  conviction.  —  Cass.,  16  oct.  1850,  Dubosc,  [D.  50.5.10^ 

2612.  —  ...  Pour  pennettre  à  un  témoin,  habitant  au  loin 
et  cité  feulement  la  veille,  d'arriver  au  siège  de  la  cour  d'as- 
sises. —  Cass.,  13  mai  1886,  précité. 

§  4.  Moment  des  suspensions. 

2613.  —  L'art.  353  dit  que  le  président  pourra  suspendre 
l'examen  et  les  débals  une  fois  entamis.  Il  en  résulte  que  les 


suspensions    peuvent   être  ordonnées  à   tous   les   moments   de 
l'pxnnieu  et  des  débats. 

12614.  —  Mais  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  la  suspen- 
sion ne  peul  pas  avoir  lieu  avant  ou  après  les  débals. 

2615.  —  C'est  ainsi  que  nous  avons  déjà  vu  {suprà.  n.  1086 
et  s.l  qu'on  peut  séparer  le  tirage  au  sort  du  jury  dp  jugement 
de  l'ouverture  des  débat?  par  une  ou  plusieurs  heures;  qu'un 
peul  lirer  au  sorl,  dès  le  début  de  l'auHience,  les  |urvs  des  deux 
affaires  d'une  même  journée  et  ne  commence-  l'examen  de  la 
seconde  alVaire  qu'après  le  jugement  de  la  première. 

2616.  —  De  même,  la  suspension  peut  avoir  lieu  après 
l'pxamen  pI  les  débats,  .\iiisi,  il  a  élé  jugé  qu'aucun  article  du 
Code  ne  prohibe  la  suspension  de  la  séance  enire  la  clôliire  du 
débal  et  la  déclaralion  du  jurv.  —  Cas-.,  Il  avr.  1817,  Jean- 
Mai  ie-Verdier,  [S.  et  P.  cbr.]  " 

2617.  Le  président  peul  même  suspendre  l'audience  après 
les  requisilions  du  ministère  public  fiour  l'application  de  la  ppine 
pl  après  les  obs'rvahons  de  l'accusé  et  de  son  conseil,  et  ren- 
vover  au  lendemain  le  prononcé  de  l'arrêt.  —  Cass.,  16  lévr. 
18o0,  Touzard,  [D.  oD.5.96] 

15  5.  Durée  des  suspensions. 

2618.  —  Lp  président  des  assises,  qui  peut  suspendre  l'au- 
dience quand  il  le  juge  corivpnabb-,  a  également  toute  lalitude 
pour  lixer  la  durée  des  suspensions.  La  loi  s'en  est  rapportée  à 
la  prudence  du  président  de  la  cour  d'assises,  pour  l'apprécia- 
tion lie  la  nécessilé  de  suspendre  l'audience  aHn  de  donn^  r  aux 
jurés,  accusés,  elc,  le  repos  indisp-  nsable,  et  elle  n'a  point  fixé 
la  durée  de  ces  suspensions  —  Cass.,  23  juin  1831,  Comité,  fP. 
cbr.] 

2619.  —  L'accusé  ne  saurait  donc  se  plaindre  de  ce  que  les 
débats  ont  été  suspendus  pendant  plusieurs  heures.  —  Cass., 
5  sept.  1811,  Gros,  fS.  ei  P.  chr.];  —  16  janv.  1812,  .^turn,  [S. 
el  P.  cbr.];  —  15  oct.  1812,  Gaulbier,  [S!  et  P.  chr.l 

2620.  —  ...  Dejuiis  huit  heures  jusqu'à  midi,  —  Ca's.,  13 
mai  1886,  [Uull.  crim.,  n.  I7it]  —  .  .  Depuis  midi  jusqu'à  trois 
heures,  —  Cass.,  9  sept.  1819.  Robardet,  [P.  chr.j  —  ...  Depuis 
quatre  heures  jusqu'à  sept  heures  —  Cass.,  13  déc.  1823,  i^S.  et 
P.  chr.l 

2621.  —  ...  Depuis  le  soir  jusqu'au  lendemain.  —  Cass.,  18 
janv.  1821,  Leroux  i^S.  et  P.  chr.|;  —  26  mai  1826,  Bigot.  [S 
et  P.  cbr.);  —  7  août  1S45,  Moron,  fP.  48.1.29]  —  Bruxelles, 
16  mai  1814,  Duguesne.  [P.  chr.] 

2622.  —  ..  Pendant  un  lour  entier.  —  Cass.,  23  mars  1827, 
Tu  ipau,  [S.  et  P.  cbr.];  —  12  août  1858,  (D.  58.>.106J 

2(>2'i.  —  ..  Et  même  pendant  plus  d'un  jour.  —  Cass.,  5 
avr.  trt32,  Giacomoni,  [S.  3:). 1.152,  P.  cbr.] 

2624  —  ...  Pendant  Irenle-six  heures.  —  Cass.,  23  juin 
1831,  Comité,  [P.  chr.] 

2625.  —  ...  Depuis  le  samedi  soir  jusqu'au  lundi  matin.  — 
Cass.,  1"  avr.  1830,  Martial,  [S.  et  P.  chr.] 

2626.  —  L'examen  et  les  débals,  une  fois  entamés,  devant 
être  conlinués  sans  inlerruption ,  il  s'ensuit  qu'une  affaire  qui 
n'a  pas  pu  être  terminée  le  premier  jour  doit  élre  renvoyée  au 
lendemiin,  encore  bien  que  ce  soit  un  jour  lérié.  —  Cass.,  10 
juin  18i'6,  Coudey,  fS.  el  P.  chr.]  —  Sic,  Legraverend,  t.  2,  p. 
84;  Bourguignon,  sur  l'art,  353.  n.  3. 

2627.  —  Il  n'y  pas  nullité  parce  que  le  président  de  la  cour 
d'assises,  après  avoir  lait  relirer  un  accusé  de  l'audience  pen- 
dant l'inlerrogatoire  de  son  coaccusé,  conformément  à  l'art.  327, 
C.  instr.  crim..  aurait  prononcé  la  suspension  d"S  débats  et  leur 
remise  au  lendemain,  en  l'absence  de  cet  accusé.  —  Cass.,  10 
déc.  1857,  Lemaire,  [D.  38.1.93] 


CHAPlTFîE  .KHI, 

DISCUSSION.   —  liÉQUl^lTulBE    ET  PL.^IDOIKIE. 

2G28.  —  «  A  la  suite  des  dépositions  des  témoins,  dit  l'art. 
335,  I'..  instr.  cnm,  et  des  dires  respeclils  auxquels  elles  auront 
donné  lieu,  la  partie  civile  ou  son  conseil  et  le  procureur  géné- 
ral seront  entendus  el  développeront  les  moyens  qui  appuient 
l'accus  ilion.  L'accusé  et  son  conseil  pourront  leur  répondre...  » 

2629.  —  Nous  entrons  ici  dans  une  phase  nouvelle  :  après 
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les  dépnsilioiis  des  témoins  et  les  dires  respectifs  auxquels  elles 
ont  duniié  lieu,  les  débats  proprement  dits  sont  tern^iinés;  la  dis- 
cussion va  commi'ncer;  on  va  assister  au  développement  des 
moyens  '\i'  l'accusation  et  de  la  déleiise. 

2(î30.  —  L'art.  3îa  règ:le  l'ordre  dans  lequel  chacune  d^'S 
parti  s  en  cause  devra  prendre  la  parole  pour  développer  s.;s 
moyens  :  c'est  d'abord  la  partie  civile,  puis  le  ministère  publia 
et  enfin  la  dél'piise. 

2(i31.  —  iVIais  cet  ordre  n'a  rien  de  substantiel;  ainsi  dans 
une  all'aire  où  il  y  a  partie  civile,  la  parole  peut  être  donnée 
d'abord  au  conseil  rie  celle-ci,  puis  à  la  défense  et  ensuite  au 
niiiiistère  public.  Il  faut,  toutefois,  dans  ce  cas,  que  l'accusé  ou 
son  avocat  ait  la  parole  le  dernier.  —  Cass.,  13  mai  lSo2,  Bon- 
neiond,  ID.  :i2..ï.!861;  —  o  mai  I8;i4,  Viernay,  [D.  .Ï4..H.22')1 

2032.  —  De  ce  que  le  président  aurait,  pnr  une  déclaration 
préalable,  déterminé  l'ordre  des  plaidoiries  d'une  manière  n  ifi 
conforme  à  lart.  ;i3o,  C.  instr.  crim.,  il  n'en  peut  résulter  nul- 
lité, si  de  fait,  cet  article  a  reçu  son  exécution,  en  laissant  en 
dernier  lieu  la  parole  à  l'accusé  ou  à  son  conseil.  —  Cass.,  3  déc. 
1830,  Demianney,  [S.  38.1.82,  P.  38.1.38] 

§  1.  Partie  civile. 

2633.  —  C'est  à  la  partie  civile  que  la  parole  est  donnée  en 
premier  lieu.  Elle  peut  se  charger  elle-même  de  présenter  au 
jury  et  à  la  cour  la  défense  de  sa  cause  ou  bien  conlier  ce  soin 
à  un  avocat. 

2<i34.  —  La  partie  civile  n'a  pas  seulement  la  parole  pour 
soutenir  ses  inléréts  civils;  ell"  peut  aussi  présenter  les  moyens 
qui  élablissent  l'existence  du  c  ime  et  la  culpabilité  de  l'accusé, 
en  un  mot  développer  l'accusation  elle-même. 

26:i5.  —  Elle  H,  sous  ce  rapport,  dans  la  discussion  du  pro- 
cès, les  mêmes  droits  que  le  ministère  public. 

2636.  —  Ainsi  il  lui  est  permis,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition 
des  autres  parties,  de  lire  à  l'audienee,  dans  le  cours  de  sa  dis- 
cussion, un  documeni  nouveau,  non  compris  dans  les  pièces  d>> 
la  procédure.  "  Aucune  disposition  de  la  loi,  a  décide  la  Cour 
de  cassatiim,  ne  détermine  d'une  manière  limitative  les  éléments 
dont  les  parties  civiles,  le  ministère  public  et  les  accusés  ou 
leurs  conseils  peuvent  se  servir  dans  le  cours  des  plaidoiries; 
ainsi  la  lecture  d'une  pièce,  d'un  docmnenl  quelconque,  ne 
serait  contraire  au  principe  du  débat  oral  que  si  cette  leolure 
avait  été  le  sujet  d'une  op|iosilion  lormée  par  la  partie  intéressée 
à  empêcher  cette  lecture  et  si  elle  avait  préjudicié  à  la  défense 
de  l'accusé  ...  —  Cass.,  17  lévr.  I8i3,  Besson,  [S.  43.1,226,  P. 
43.2.539] 

2U37.  —  Mais  jugé  spécialement  par  cet  arrêt,  qu'il  ne  peut 
résulter  aucun  grief  pour  l'accusé,  lorsque  la  déclaration  écrite 
produile  par  la  partie  civile  n'a  été  lue  qu'après  que,  sur  la  de- 
mande du  conseil  de  l'accusé,  l'avocat  de  la  partie  civile  a  in- 
diqué la  source  où  il  puisait  cette  déclaration,  et  qu'aucune  op- 
position n'a  été  alors  lormée  à  cette  lecture.  Il  importe  peu 
qu'après  que  tout  a  été  consommé,  du  consentement  de  toutes 
les  p.irlies,  le  conseil  de  l'accusé  ait  demandé  ,acte  de  celte  lec- 
ture. Cetle  déclaration  tardive  ne  saurait  vicier  ce  qui  a  été 
régulièrement  lait. 

2638,  —  Ajoutons  que  ce  même  arrêt  a  décidé  que  le  fait, 
par  la  partie  civile,  de  publier  et  de  distribuer  aux  jurés,  en 
dehors  de  l'audience,  le  compte-rendu  des  débats  antérieurs 
devant  une  autre  cour  d'assises  et  annulés  par  la  Cour  de  cas- 
sation, ne  peut  être  une  cause  de  nullité  des  débats  nouveaux, 
quciqu'inexaete  que  soit  la  publication.  Une  telle  publication  est 
sans  doute  abusive,  mais  aucun  texte  de  loi  ne  la  défend,  et 
«  la  partie  publique  pourrait  être  facilement  désarmée,  si  de  tels 
actes  extérieurs,  exlrajudiciaires  étaient  de  nature  à  vicier  les 
procédures  et  les  arrêts  de  la  justice  répressive,  >• 

§  2.  Ministère  public;  réquisitoire. 

2630.  —  Le  ministère  public  est  ensuite  entendu;  il  est 
chargé  de  «  développer  les  moyens  qui  appuient  l'accusation  » 
(art, '3:1:;;. 

2640.  —  Il  jouit,  pour  cela,  d'une  liberté  et  d'une  latitud.' 
abso.ues.  La  Cour  de  cas>alion  a  proel.imé  son  droit,  à  cet 
égaril,  dans  les  termes  les  plus  énergiques.  «  Les  officiers  du 
ministère  public,  exerçant  l'action  publique  devant  les  tr.bunaux 
de  la  justice  rc^pressive,  sont  indépendants  de  l'àutoril''  dpg  ma- 


gistrats devant  lesquels  ils  exercent  leurs  fonctions;  dans  le^ 
raisonnements  qu'ils  produisent  et  les  documents  qu'ils  invo- 
quent à  l'appui  de  leurs  réquisitions,  ils  ne  peuvent  être  gênés 
et  arrêtés  par  le  pouvoir  du  tribunal,  et  ils  n'ont  d'autre  règle 
que  leur  conscience  et  leurs  lumières  n.  —  Cass.,  I"  juiU.  1847. 
Pic  et  Boyau,  [S,  47.1,734,  P,  47.2.34,  D.  47.1.246] 

2641.  —  Ainsi,  la  cour  d'assises  commettrait  un  excès  de 
pouvoir  et  violerait  les  règles  fondamentales  de  sa  compétence 
en  décidant  que  le  ministère  public  ne  ferait  point  lecture  d'un 
documeni  que  celui-ci  croirait  devoir  invoquer  à  l'appui  de  ses 
réquisitions,  —  Même  arrêt. 

2642.  —  La  cour  d'assises  ne  peut  pas  davantage  entraver 
le  développement  de  l'action  du  ministère  public,  n  Celui-ci  a  le 
droit  de  dire  tout  ce  qu'il  croit  convenable  et  nécessaire  au  bien 
de  la  lustice,  comme  de  produire  tous  les  documents  et  de  don- 
ner toutes  les  explications  qui  lui  paraissent  utiles,  sauf  le  droit 
des  parties  en  cause  de  discuter  et  de  débattre  les  documents 
produits  et  les  raisonnements  présentés  par  le  ministère  public. 
Les  tribunaux  ne  peuvent  ni  mettre  obstacle  à  l'exercice  de  son 
action,  ni  restreindre  le  droit  qu'il  lient  de  la  loi,  de  produire 
tous  les  documents  et  de  fournir  toutes  les  explications  à  l'appui 
de  celle  action  ».  —  Cass.,  20  janv.  1848,  Lefranc,  [S,  48.1,507, 
D.  49.1.64] 

2643.  — Jugé,  spécialement,  qu'en  matière  de  délit  de  presse, 
le  ministère  public  peut  rechercher  l'intention  criminelle  du  pré- 
venu dans  les  écrits  du  même  auteur  étrangers  à  l'article  incri- 
miné, et  que  la  cour  d'assises  n'a  pas  le  droit  de  limiter  le  nom- 
bre de  numéros  de  ce  journal  que  le  ministère  public  a  le  droit 
de  lire  à  l'appui  de  son  action.  —  Cass.,  23  nov.  1831,  ïhoumas, 
[S,  32,1.613,  P.  chr.J;  —  20  janv.  1848,  précité, 

2644.  —  ,.,  Qu'aucune  loi  ne  limite  les  éléments  dont  le  mi- 
nistère public  peut  se  servir  dans  son  réquisitoire,  et  que  l'ac- 
cusé, avant  le  droit  d'invoquer  les  mêmes  éléments,  pouvant  les 
contredire  et  les  connaissant  d'avance,  ne  peut  en  éprouver  pré- 
judice. —  Cass.,  9judl,  1810.  Forleville,  [P.  43.2.338] 

2645.  —  ...  Qu'ainsi,  il  ne  résulte  pas  de  nullité  de  ce  que  le 
ministère  public  a,  dans  son  réquisitoire,  donné  lecture,  sans  que 
l'accusé  ou  son  conseil  s'y  opposassent,  de  la  déposition  écrite 
d'un  témoin  qui,  entendu  dans  l'instruction,  n'a  pis  été  assigné 
aux  débats,  surtoul  si  cette  déposition  est  du  nombre  de  celles 
signifiées  à  l'accusé  en  exécution  de  l'art,  303,  C.  instr.  crim. 
—  Même  arrêt. 

2(î46.  —  ...  Que  le  procureur  général  peut,  sans  qu'il  y 
ail  violation  des  droits  de  la  défense,  donner,  dans  le  cours  de 
son  réquisitoire,  lecture  de  dépositions  de  témoins  reçues  par  le 
président  de  la  courd'assises  et  non  communiquées  à  la  dé  ense; 
que  l'autorisation  du  présdent  n'est  pas  même  nécessaire  pour 
valider  l'usage  que  le  procureur  général  ferait  de  ce  droit  qui  lui 
appartient.  —  Cass.,  18  janv,  1853,  Giovachini,  [S,  35.1.133,  P 
53  1.4S7J 

2647.  —  ..,  Qu'il  ne  peut  résulter  une  nullité  de  ce  que, 
dans  les  développements  donnés  à  l'audience,  le  ministère  pu- 
blic aurait  fait  usage  de  déclarations  faites  d.ins  une  affaire 
autre  que  celle  dont  la  cour  d'assises  était  saisie,  alors  que 
l'accusé,  ayant  pu  prendre  coininunicalion  de  ces  déclar.itions 
qui  élaient'joinles  par  extrait  au  dossier,  et  ayant  eu  toute  li- 
berté pour  combattre  les  consérpjences  qu'en  voulait  tirer  le 
ministère  public,  n'a  éprouvé  aucun  préjudice  dans  son  droit  de 
défense.  -  Cass.,  7  févr.  1833,  Hue,  fS,  :i3. 1.592,  P.  chr.] 

2648.  —  ...  Que  la  lecture  aux  débats  par  le  procureur  gé- 
néral, et  sans  avoir  obtenu  l'autorisalion  du  président,  d'une 
lettre  qui  lui  a  été  adressée  concernant  l'accusé,  ne  peut  être 
une  cause  de  nullité.  —  Cass.,  4  nov,  1836,  Horner,  [S,  37,1. 
988.  P.  37,2.88] 

2649.  —  ...  Qu'il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  le 
ministère  public  aurait,  dans  son  réquisitoire,  fait  usage  d'une 
lettre  qui  n'était  pas  pièce  du  procès,  sans  que  l'apport  de  cette 
pièce  eût  été  ordonné  par  le  président  de  la  cour  d'assises,  en 
vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  ni  que  la  lecture  en  eût  été 
autorisée  par  lui,  lorsque  d'ailb'urs,  l'accusé  ni  son  conseil  ne 
se  sont  opposés  h  cetie  lecture  qui  n'a  été  interdite  ni  par  le 
président  ni  par  la  cour,  et  qu'ils  ont  même  fourni  sur  cette 
lettre  toutes  les  explications  qu'ils  ont  pigées  utiles  à  la  ilél'ense, 
—  Cass.,  30  juin,  18'i.7,  Vieux-Penion,  [D.  47.4.131 1 

2650.  —  ...  Qu'en  cas  de  lecture  par  le  procureur  de  la 
République,  dans  son  réquisitoire,  d'un  certificat  qui  n'était  pas 
joint  aux  pièces  de  la  procédure,  il  n'y  a  pas  nullité  lorsqu'au- 


22S 


COUR  D'ASSISES.  —  Chap.  XIII. 


cune  Hps  parties  ne  s'est  opposes  à  cette  lecture  et  que  l'accusé 
et  son  Héleiispur  qui  ont  eu  la  parole  après  le  ministère  public, 
ont  pu  fournir,  sur  celle  pièce,  toutes  les  explications  utiles. — 
Cass.,  22  sept.  1887,  '\BuU.  crim.,  n.  3431 

2651.  —  ..  Que  les  apprécialinns  contenues  dans  le  réqui- 
sitoire ne  relèvent  que  de  la  conscience  du  magistrat  dont  elles 
émanent  et  échappent  à  tout  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 
—  Cass.,  18  déc.  1873,  [Bull,  crim.,  n.  3551 

2652.  —  •••  Que  le  ministère  public  a  le  droit  de  discuter, 
dans  son  réquisitoire,  la  déposition  laite,  au  cours  de  l'instruction 
écrite,  par  la  femme  d'un  accusé.  —  Cass.,  29  nov.  1872,  [Bull, 
crim.,  n.  296 J 

2653.  —  ..  Que  la  disposition  de  l'art.  399,  C.  instr.  crim., 
qui  porte  interdiction  absolue  an  procureur  général,  à  l'accusé  et 
à  son  conseil,  d'e.xposer  les  motifs  de  récusation  qu'ils  exercent, 
ayant  été  édictée,  non  dans  l'intéiêt  de  l'accusé,  mais  en  faveur 
des  jurés,  et  pour  éviter  un  débat  qui  leur  serait  personn'-l,  l'of- 
ficier du  ministère  public  peut,  sans  violer  ce  texte  de  lui  ni  au- 
cun autre,  donner  au  jury  une  ex|ilication  ayant  un  caractère 
général  sur  les  causes  qui  l'ont  déterminé  à  étendre  le  cercle  de 
ses  récusations;  que  l'accusé  pouvant  tou|Ours  répondre,  soit 
directement,  soit  par  l'organe  de  son  défenseur,  ne  saurait  être 
admise,  prétendre  que  cette  explication  ait  rais  obstacle  au  libre 
ex'  rcice  de  la  défense.  —  Cass.,  17  oct.  I8s5,  [Bull,  crim.,  n. 
268] 

2654.  —  ...  Que  l'officier  du  ministère  public  près  d'une  cour 
d'assises  saisie  par  un  r^-nvoi  de  la  iJour  de  cassation  n'est  pas  lié 
parles  conclusions  prises  devant  la  première  cour  dont  l'arrêt  a 
élé  annulé;  qu'il  peut,  en  conséquence,  faire  telles  réquisitions 
qu'il  juge  convenable.  —  Cass.,  9  juin  1826,  Loercher,  [P.  chr.J 

^  3.  Défense;  plaidoirie. 

2655.  —  L'accusé  ou  son  conseil  ont  la  parole  après  le  mi- 
nistère public. 

26i)G.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  accusés,  il  appartient  au 
président  de  déterminer  l'ordre  dans  lequel  les  plaidoiries  seront 
prononcées. 

2657.  —  C'est  le  conseil  de  l'accusé  qui,  presque  toujours, 
présente  les  moyens  de  défense  et  discute  les  faits  et  les  preuves 
sur  lesquels  s'est  appuyée  l'accusation. 

2(>58.  —  Toute  llliirté  doit  lui  être  laissée  à  cet  égard;  «  il 
résulte,  a  dit  la  Cour  de  cassation,  di-s  art.  ■i9i-et3.)o,  C.  instr. 
crim.,  comm''  de  l'esprit  généial  du  Code,  loiidés  sur  les  principes 
du  droit  naturel,  que  laccusé  et  son  conseil  ont  le  drod  de  dii'e 
tout  ce  qui  peut  être  utile  pour  la  iléfense  dudit  accusé;  qu'ils 
ont,  par  une  conséquence  nécessaire,  ledroitde  lire  tout  ce  qu'ils 
pourraient  dire  pour  la  même  défense  ».  —  Cass.,  20  juill.  1826, 
Gaillard,  [S.  et  P.  chr.] 

2659.  —  Le  délenseur  peut,  pour  la  première  fois,  produire 
dans  sa  plaidoirie  des  documents  nouveaux,  des  certificats,  des 
consultations  à  l'appui  di'  la  défense. 

2660.  —  Ha  été  jugé  qu'une  cour  de  justice  criminelle  ne 
peut  interdire  au  défenseur  «te  l'accusé  la  faculté  de  lire  aux  jurés 
une  consultation  de  médecin  ayant  pour  objet  d'établir  un  fait 
contraire  à  celui  renfermé  dans  un  procès-verbal  contenant  le 
corps  du  délit.  —  Cass.,  Il  août  1808,  Petit,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Carnot,  Inslr.  crim.,  sur  l'art.  333. 

2661.  —  ...  Qu'ainsi,  dans  une  atlaire  d'infanticide,  le  défen- 
seur a  le  droit  de  lire  une  cousullalioti  délibérée  par  deux  méde- 
cins et  deux  chirurgiens  de  la  ville  où  se  lient  la  cour  d'assises, 
tendant  à  établir  l'innocence  d''  l'accusée,  ou  l'impussibilité 
physique  que  l'enfant  prétendu  homicide  lui  appartienne.  — 
Cass.,  20  juill.  1826,  précité. 

2662.  —  ...  Que  si  la  cour  d'assises  peut  bien  interdire  au 
délenseur  de  lire,  au  cours  des  débals,  une  consultation  de  mé- 
decins quia  élé  délibérée  sur  la  demande  privée  de  l'accusée  ou 
de  son  conseil,  elle  ne  saurait  le  priver  du  droit  de  la  taire  con- 
naître pendant  la  plaidoirie  et  d'en  tirer  tous  les  moyens  qu'elle 
peut  contenir.  —  Cass.,  15  mars  1822,  V^'  .Mary,  [S.  et  P.  chr.] 

2663.  —  L'anèl  du  20  juill.  18:i6,  precilé,  après  avoir  pro- 
clamé I''  droit  pour  l'accusé  et  son  conseil  di-  dire  et  de  lire  tout 
ce  qui  peut  être  utile  à  la  défense,  apporte  a  ce  droit  les  trois 
limitations  suivantes  :  1°  le  débat  étant  oral,  l'accusé  ou  son 
conseil  ne  p^'ut  pas  lire  les  dépositions  é.  rites  des  témoins;  2"  le 
défi-nseur  doit  s'exprimer  avec  décence  et  modération  et  ne  rien 
dire  contre  sa  conscience  et  contre  le  respect  dû  aux  lois;  3"  il 


ne  doit  pas  se  livrer  à  des  divagations  étrangères  aux  questions 
du  procès. 

2<i0'<.  —  Ainsi  le  président  peut  empêcher  l'accusé  de  con- 
tinuer la  lecture  d'un  fuctutn.  en  faisant  observer  qu'il  ne  con- 
tient aucune  dé'ense  aux  faits  incriminés  et  traite  un  objet  tout 
h  lait  étranger  à  la  cause,  mais  à  la  condition  de  laisser  ensuite 
la  parole  à  l'accusé  pour  s'expliquer  sur  les  faits  mêmes  de  l'ac- 
cusation. —  Cass.,  16  sept.  1886,  [Bull,  crim.,  n.  32S] 

2665.  —  De  même,  le  président  peut  interdire  à  l'accusé  de 
présenter  sa  défense  en  vers;  c'est  seulement  interdire  ce  qui 
«d'après  les  usages  judiciaires,  peut  être  rie  nature  à  com- 
promettre la  gravité  de  l'audience».  —  Cass.,  13  juin  1834,  Bas- 
tide, [S.  34.1.482,  P.  chr.]  —  Mais,  après  celte  défense,  le  pré- 
sident doit  permettre  à  l'accusé  de  s'exprimer  dans  le  langage 
ordinaire. 

2666.  —  La  cour  d'assises  est  seule  en  position  d'apprécier 
en  connaissant  d'  cause  si  telle  lecture  est  utile  à  la  défense  ou 
bien  si  au  contraire  elle  est  de  nature  à  prolonger  inutilement 
les  débats.  Son  appréciation,  à  cet  égard,  est  souveraine.  —  Cass., 
28  août  1829,  Floriot,  [S.  et  P.  chr.] 

2667.  —  Le  conseil  de  l'accusé  doit  être  aussi  libre  que  lui 
pour  présenter  sa  défense. 

2668.  —  Ainsi,  il  doit  avoir  toute  liberté  pour  s'expliquer  non 
seulement  sur  les  faits  mêmes  constitutifs  du  crime,  mais  encore 
sur  toutes  les  antres  circonstances,  sur  tous  les  faits  relevés  soit 
dans  l'acte  d'accusation,  soit  dans  |f  réquisitoire  du  ministère 
public.  Ainsi,  dans  une  alfaire  rdative  à  unp  accusation  d'incen- 
die volontaire,  kirsqne  l'acte  d'accusation  énonce  que  l'opinion 
publique  attribue  à  l'accusé  un  assassinat  à  propos  duquel  est 
intervenu  un  arrêt  de  non-lieu,  il  y  a  entrave  à  la  liberté  de  la 
défense,  nt  parlant  nullité,  si  le  président  interdit  au  délenseur 
de  discuter  l^s  présomptions  dont  le  jury  a  eu  ainsi  connaissance, 
alors  qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  débats  que  le  ministère 
public,  en  soutenant  l'accusation  d'incendie,  a  fait  allusion  à  ces 
circon'ïtances.  —  Cass.,  8  juill.  1886,  [Bull,  crim.,  n.  246] 

2669.  —  Le  président  ne  peut  pas  limiter  par  avance  le  temps 
des  plaidoiries  et  fixer  pour  chacune  d'elles  un  temps  qu'elle  ne 
pourrait  pas  dépasser. 

2670.  —  Mais  on  ne  peut  pas  assimiler  à  cette  limitation  la 
simple  exhortation  donnée  par  le  président  aux  conseils  d'être 
brefs  ei  l'indication  qu'un  quart  d'heure  semlilail  devoir  suffire  à 
chacun  d'eux.  »  Cet  avertissement,  a  décidé  la  Cour  d^  cassation, 
ne  peut  être  considéré  comme  une  restriction  illégale  de  la  dé- 
fense, surtout  lorsqu'il  a  été  déclaré  que  les  conseils  des  accu- 
sés avaient  dit  tout  ce  qu'ils  avaient  voulu  et  terminé  leurs  ob- 
servations en  faveur  de  leurs  clients  comme  ils  l'avaient  voulu 
et  s.ins  que  la  parole  leur  eût  été  retirée  »,  —  Cass.,  3  déc.  1836, 
Demiaiiney,  [S.  38.1.82,  P.  38.1.38] 

2671.  —  On  s'est  demande  s'il  est  permis  au  défenseur  de 
l'accusé  de  faire  connaître  aux  jurés  les  conséquences  légales  de 
leur  verdict  et  de  leur  indiquer  la  peine  attachée  par  la  loi  au 
crime  qu'ils  ont  à  juger.  Pour  le  prohiber,  on  s'appuie  sur  l'art. 
342,  C.  instr.  crim.,  ainsi  conçu  :  «  La  délibération  du  jury  porte 
sur  l'acte  d'accusation;  c'esl  aux  faits  qui  le  constituent  et  qui 
en  dépendent  que  les  jurés  doivent  uniquement  s'attacher  et  ils 
manquent  n  leur  premier  devoir,  lorsque,  pensant  aux  disposi- 
tions des  lois  pénales,  ils  considèrent  les  suites  que  pourra  avoir, 
par  rapport  à  l'accusé,  la  déclaration  qu'ils  oui  à  faire.  Leur 
mission  n'a  pas  pour  ob;el  la  poursuite  ni  la  punition  des  délits; 
ils  ne  sont  appelés  que  pour  décider  si  l'accusé  est,  ou  non, 
coiipahlp  du  crime  qu'on  lui  impute.  » 

2672.  —  (Test  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  de 
cassation.  Ainsi,  elle  a  jugé  que  la  cour  d'assises  ne  porte  au- 
cune atteinte  au  droit  de  la  défense  en  interdisant  au  défenseur 
de  l'accusé  de  mettre  sous  les  yeux  des  jurés  le  texte  de  la  loi 
pénale,  de  leur  expliquerrinlluence  des  taits  sur  l'étendue  de  la 
peine  el  les  modifications  qu'elle  peut  subir  selon  les  circon- 
staiicrs.  —  Cass.,  26  déc.  1823.  Ravel,  [S.  chr.j 

2673.  —  Elle  a  maintenu  cette  jurisprudence,  même  après  la 
révision  de  1832  qui,  en  concédant  au  jury  le  droit  d'accorder 
des  circonstances  atténuantes,  lui  permettait  indirectement  de 
se  préoccuper  de  la  peine.  En  I8.t6,  elle  décidait  encore  que  le 
défenseur  de  l'accusé  n'a  pas  le  droit  de  faire  connaître  au  jury 
la  peine  dont,  en  cas  de  culpabilité  ,  son  client  pourrait  être 
fra|ipé.  Toutefois,  l'infraction  qu'il  commettrait  à  cet  égard  ii'en- 
traiiierail  pas  la  nullité  des  débats;  elle  n'aurait  d'autre  elTel  que 
de  provoquer  contre  lui  soit  une  injonction  du  président ,  soit. 
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en  cas  H'insuffîsancp  ,  l'application  d'une  ppine  disfiplinaire.  — 
Cass.,  2:1  mars  ls36,  Minislèip  publie,  [S.  36. 1 .273.  P.  3ii. 12001 

—  C.  d'as.-;.  H'Ille-el-Vilaine,  29  nov.  1836,  Taillandier,  |S.  37. 
2.9r,,  P.  37.1.6311  —  C.  d'ass.  du  Cher,  26  janv.  1837,  Michel, 
[S.  37.2.95,  P.  37.'l.ii3ll  —  Sk,  .Nouguier,  n.  2378  et  2.=i79. 

2674.  —  Cette  jurisprudence  est  suivie  dans  la  plupart  des 
cours  d'assises  de  province:  il  y  esl  rigoureusement  inter- 
dit au  défenseur  de  faire  connaître  au  jury  les  conséquences 
de  son  verdict  au  point  de  vue  de  la  peine,  et  l'avocat  qui  se 
refuserait  à  se  conformer  à  cette  défense  pourrait  encourir 
une  peine  disciplinaire.  A  Paris,  au  contraire,  toute  liberté  est 
laissée  au  conseil  de  l'accusé  pour  parler  de  la  peine  :  souvent 
même  le  ministère  puld;c  prend  les  d^-vanls  et  l'iiidujup  le  pre- 
mier dans  son  réquisitoire.  Le  président  laisse  la  discussion 
s'eni,'ager  surc^  point  et  y  intervient  quelquefois  lui-inêmt»  pour 
reciilier  une  >rreur  ou  pour  mieux  préciser,  au  point  de  vuf  de 
la  peine,  les  conséquences  du  verdict  suivant  la  solution  donnée 
au.t  dilTérenles  questions  posées  au  jury.  Celle  méthode  qui 
laisse  plus  d-^  liberté  à  la  défense  n'a  pas,  à  notre  avis,  pour  ré- 
sultat d'alTaiblii- 1  accusation  et  de  provoquer  de  làcheux  acquit- 
tements. —  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3603  ;  Trébutien,  n.  608;  Delacroix, 
article  paru  dans  la  Gazetledu  Palais,  13  mai  1891. 

2675.  —  Le  président,  qui  est  chargé  de  diriger  les  débats  et 
qui  doit  c(  employer  tous  ses  ell'orts  pour  favoriser  la  manifesta- 
tion de  la  vérité  »  (art.  268),  peut  reciilier  les  erreurs  de  fait  ou 
de  droit  qu'il  constate  dans  la  plaidoirie  du  défenseur;  pour  cela 
il  peut  soil  interrompre  l'avocat  et  faire  immédiatement  la  recti- 
fication qu'il  croit  nécessaire  ,  soil  attendre  la  fin  de  la  plaidoi- 
rie et  signaler  alors  les  erreurs  qui  auraient  pu  être  commi- 
ses. 

2676.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  président  des  assises 
n'pxcéde  pas  ses  pouvoirs  en  éclairant  les  jurés,  après  la  plai- 
doirie du  défenseur,  sur  le  point  de  droit  soumis  à  kur  appré- 
ciation et  en  appelant  leur  attention  sur  des  points  qui  lui  pa- 
raissent avoir  été  inexactement  présentés  par  le  conseil  de  l'ac- 
cusé. —  Les  débats  n'étanl  pas  clos  et  le  procès-verbal  des 
débals  constatant  expressément  qiip  1"  défenseur  a  eu  de  nou- 
veau la  parole  et  qu'il  a  ré[iondu  à  l'observation  du  président,  il 
en  résultp  qup  le  droit  de  la  défense  n'a  été  aucunement  violé. 

—  Cass  ,  23  juin.  18s6,  Lirdeau,  [D.  88.1.397] 

2677.  —  D'autre  part,  les  art.  267  et  270,  C.  instr.  crim.,  en 
attribu.int  au  présidpnt  de  la  cour  d'assises  la  direction  des 
débals  et  en  lautorisant  à  rejeter  tout  ce  qui  tendrait  à  les  pro- 
longnr,  lui  ont  mani'estpmenl  accordé  le  droit  d'interrompre  es 
délenseurs  et  de  leur  adresser  des  observations,  notamment  au 
cours  du  développement  d'une  Ibèse  de  droit  sur  la  distinction 
entre  les  actes  constituant  un  commenC'-ment  d'exécution  el  Ips 
actes  simplement  préparatoires.  —  Cass.,  16  avr.  188.Ï,  [Bull. 
cri  m.,  n.  1091 

2678.  —  Le  président  peut  rappeler  au  défenseur  les  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées  par  l'art.  311,  C.  instr.  crim.,  pt 
exiger  de  lui  qu'il  ne  s'en  écarte  pas.  .\insi,  il  a  le  droit  d'arrê- 
ter l'avocat  qui  proiérail  des  invectives  ou  des  injures  contre 
des  témoins.  —  Cass.,  6  mars  1812,  Crisi,  dit  Coluinbo,  jS.  et 
P.  chr.i;  —  12  mars  ISI2.  Campion,  [S.  et  P.  cbr.] 

2679.  —  ...  Qui  se  livrerait  à  des  discussions  tendant  à  por- 
ter atteinte  à  la  liberté  absolue  de  la  tribunp  nationale.  —  Cass., 
20  mai  1831,  Geslain,  [S.  32.1.213,  P.  chr.] 

2680.  —  ...  Qui  attaquerait  la  constitution  du  pavs.  —  Haute 
Cour  d-  luslice,  13  nov.  184-9,  AITaire  de  Versailles,  fS.  49.2. 7a0] 

2681.  —  ...  Qui  discuterait  des  questions  de  droit  étran- 
gèies  à  c  lies  que  le  jury  doit  résoudre,  pourvu  qup  la  discus- 
sion reste  iibrp  sur  les  laits  constilulii's  du  crime  imputé  à  l'ac- 
cusé. —  Cass.,  20  mai  1831,  précité;  —  26  sept.  18i6,  Che- 
balii-Sirato,  [S.  47.1. .539,  P.  46.2.624] 

2682.  —  Spécialement,  une  cour  d'assises  ne  viole  aucune 
loi  en  prononçant  la  suppression  des  passages  d'un  mémoire 
pniduit  par  l'accusé,  comme  étant  injurieux  envers  les  témoins 
et  inutiles  à  la  défense.  —  Cass.,  12  mars  1812,  précité. 

2683.  —  Il  a  été  jugé  que  l'ivresse  ne  constituant  pas  un 
motif  d'excusp  légale,  il  n'y  a  pas  altpinle  portée  à  la  liberté 
<le  la  défense  lorsque  la  cour  d'assises  interdit  au  défenseur  de 
l'accusé  de  plaider  une  semblable  excuse.  Mais  nous  trouvons 
celle  doctrine  e<cessive.  —  V.  infià,  v  Ivresse    n.  45. 

2681.  —  Examinons  maintenant  ce  qui  peut  arriver  lorsque 
le  présidpnt  interrompt  1p  dé'piiseur  et  l'empècliP  de  développer 
le!  point  de  sa  plaidoirie.  Si  l'avocat  accepte  l'interdiction  el  s'y 


soumpl,  tout  est  dit  :  il  passera  à  un  autre  ordre  d'idées,  et  con- 
tinuera sa  plaidoirip.  Tout  incident  sera  ainsi  évité. 

2685.  —  Si,  au  contraire,  il  iip  lient  pas  compte  de  l'obser- 
vation faite  par  le  présidpnt  Pt  si,  malgré  la  défense  de  ce  der- 
nier, il  persiste  dans  l'infraction  qui  lui  est  reprochée,  la  cour 
pourra  réprimer  cet  abus  en  infligeant  à  l'avocat  une  peine  dis- 
ciplinaire. 

2686.  —  Une  dernière  hypothèse  peut  se  présenter  :  l'avocat 
s'est  arrêté  dans  le  développement  du  point  interdit,  mais  il 
refuse  de  continuer  sa  plaidoirie.  Que  doit  faire  alors  le  prési- 
dent? Il  devra,  si  c'est  possible,  désigner  immédiatement  un 
autre  avocat  i]ui  continuera  la  défense  commencée.  Si  cela  est 
impossible,  il  invitera  l'accusé  à  compléter  lui  même  ses  moyens 
de  défense.  Il  ne  devra  pas,  pour  cela,  renvoyer  l'.iffaire  à  une 
autre  session  :  il  a,  en  elTet,  été  jugé  qu'un  accusé  ne  peut  se 
faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  son  cnn^eil,  inlerrorapu 
par  le  président,  a  refusé  de  compléter  sa  plaidoirie  malgré  les 
instances  réitérées  du  ministère  public,  ou  de  ce  que  les  défen- 
seurs d'autres  accusés  auraient  également  refusé  de  suppléer  à 
son  silence.  —  Cass.,  22  sept.  1826,  Raynard,  [S.  et  P.  chr.] 

§  4.  Répliques. 

2687.  —  La  loi  fait  plus  que  d'accorder  aux  parties  le  droit 
de  dévplopper  les  moyens  de  l'accusation  et  de  la  défense;  elle 
autorise  les  répliques.  L'art.  333  ajoute  en  elTpl  :  •<  la  réplique 
sera  permise  à  la  partie  civile  et  au  procureur  génér.d  ;  mais 
l'accusé  ou  son  conseil  auront  toujours  la  parole  les  deriiiprs.  » 

2I>88.  —  Ainsi,  après  la  plaidoirip  du  défenseur,  la  partie 
civile  et  le  ministère  public  peuvent  répliquer  et  essayer  de  ré- 
futer les  moyens  présentés  par  le  conseil  de  l'accusé. 

2689.  —  La  lecture  par  le  ministère  public,  dans  sa  répli- 
que, de  lettres  relatives  à  la  moralité  de  l'accusé  qui  fais:iient 
partie  d'un  dossier  conlidenliel  non  préalablement  communiqué 
au  délenseur,  n'opère  p.is  nullité  lorsqu'il  résulte  du  procès- 
verbal  des  débats  que  ni  l'accusé,  ni  son  conseil  ne  se  sont  op- 
posés à  celte  lecture,  que  le  président,  ni  la  cour  ne  l'ont  inter- 
dite, et  que  l'accusé  a  pu  fournir  sur  ces  lettres  toutes  les  expli- 
cations qu'il  a  jugées  utiles  dans  l'intérêt  de  sa  défense.  —  Cass., 
9  août  18S8,    £((//.  crim.,  n.  27o] 

2690.  —  La  règle,  établie  en  faveur  de  l'accusé  lors  des 
plaidoiries,  est  la  même  pour  les  répliques  :  ici  encore  il  doit 
avoir  la  parole  le  dernier.  Il  y  aurait  nullité  si,  malgré  sa  de- 
mande, la  parole  lui  était  refusée  pour  répliquer. 

2(>U1.  —  Mais  c^  n'est  là  pour  lui  qu'une  faculté  :  il  peut 
se  lairp  et  renoncer  à  répliquer. 

2692.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  suffit  que  l'accusé  ou  son 
conseil  aient  été  mis  à  même  de  répondre.  La  défense  doit  être 
con.*idérée  comme  ayant  été  complète  si.  après  la  réplique  du 
ministère  public,  l'avocat  a  eu  la  faculté  de  parler  de  nouveau 
el  n'en  a  pas  usé,  —  Cass.,  8  avr.  1813,  Kaiscabels,  [S.  et  P. 
chr.^;  —  ...  ou  si,  interpellé  en  ces  fermes  par  le  président, 
«  n'avez-vous  rien  à  ajouter  à  votre  défense  »,  il  a  gardé  le  si- 
lence. —  Cass.,  2  sept.  1830,  Gromelle    [P.  chr.] 

2693.  —  Le  droit  de  répliquer  n'existe  pour  l'accusé  que  si 
la  partie  civile  ou  le  ministère  public  ont  répondu  à  la  plaidoi- 
rie ;  lorsque  ceux-ci  n'ont  pas  répliqué,  l'accusé  et  son  conseil 
ne  peuvent  avoir  la  parole  une  seconde  fois.  Ainsi,  dans  une 
alTaiie  comprenant  plusieurs  accusés,  il  n'y  a  pas  violation  du  droit 
de  la  défense  si,  alors  que  le  ministère  public  n'a  pas  répliqué, 
l'avocat  de  l'un  des  coaccusés  n'a  pas  été  autorisé  à  répondre 
aux  moyens  relevés  à  sa  charge  dans  la  plaidoirie  de  l'avocat 
d'un  coaccusé.  —  Cass.,  6  févr.  1890,  [Bull,  crim.,  n.  34;  Gaz. 
Pal.,  00.2.143] 

2694.  —  Après  la  plaidoirie  ou  la  réplique,  il  esl  d'usage 
que  le  président  interpelle  l'accusé  en  ces  termes  :  «  .«accusé, 
avez-voiis  quelque  chose  à  ajouter  à  votre  défense  ».  Cette  in- 
terpellation directe  à  l'accusé  est  utile;  elle  assure  et  constate 
la  plénitude  des  droits  de  la  défense;  elle  permet  à  l'accusé  de 
fournir  une  dernière  fois  ses  explications  personnelles  avant  la 
clôture  des  débats.  Les  présidents  ont  donc  raison  de  la  main- 
tenir et  de  la  renouveler  dans  chaque  affaire  el  pour  chaque 
accusé. 

2695.  —  Il  est  bon,  toutefois,  de  constater  que  celte  inter- 
pellrilion  n'est  prescritp  par  ain^un  texte  de  loi.  Elle  repose  uiii- 
qupuipnt  sur  un  usage.  Son  omission  ne  saurait  donc  enlrainer 
la  nullité  des  débals.  L'art.   333,  a  dit  la  Cour  de  cassation, 
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iiimpose  pas  au  président  l'obligation  d'interpeller  l'accusé,  im- 
méfliatemenl  avant  de  prononcer  la  clôture  des  débnts,  pour 
savoir  s'il  n'a  rien  à  ajouter  usa  'iél'.'nse  :  dès  lors,  l'omission  de 
celle  inlerpellalinn  ne  saurait  être  un  moyen  de  nullité  dans  la 
cause.-  Cass.je  iuin  )836,  t'ierrot,  [S.  36.1.843,  P.  36.1434]; 
—  11  déc.  I8.Ï7.  'Bull.  crim..  n.  394J;  —  19  mai  1870,  Bavon, 
fS  71  1  263.  P.  71.779,  D.  73.5.143];  —  23  juin  1870,  D.aiichy, 
IS.  71.1.263,  P.  71.779,  D.  73.5.145];  —  16  juill.  1886,  [Bull, 
crim.,  n.  26 P 

2696.  —  C'est  le  ministère  public  seul  qui  a  qualité  pour 
prononcer  le  réquisitoire  et  la  réfilique;  il  n'appartient  pas  au 
président  de  le  suppléer,  en  totalité  ou  en  partie,  dans  l'accom- 
plissement df  cette  tâche.  Si  le  président  des  assis>=s  a  le  devoir 
d'emplover  tous  ses  elVorts  pour  que  le  jury  soit  complètemenl 
éc'airé,"il  n'est  pas  autorisé  à  se  substituer  au  ministère  public 
(C.  instr.  crim.,  art.  267  et  26s).  Spécialement,  il  y  a  empiéte- 
ment sur  les  fonctions  du  ministère  public  et  violation  des  droits 
de  la  défense,  lorsque,  après  la  plaidoirie,  le  président  déclare 
qu'avant  la  clôture  des  débats  et  vu  l'étal  de  fatigue  du  procu- 
reur de  la  République,  il  croit  devoir,  en  son  lieu  et  place,  pré- 
senter au  jury  quelques  observations  pour  rétablir  les  faits  dé- 
naturés ou  omis,  et  recliner  des  erreurs  de  fait  et  des  erreurs 
légales.  Le  président  qui  agit  ainsi  délaisse,  pour  un  autre  rôle, 
la  grande  mis^ion  de  direction  dont  il  a  la  charge  et  commet 
alors  un  véritable  excès  de  pouvoir.  —  Cass.,  19  juill.  1888,  N..., 
[S.  89.1.47,  F.  89.1.77,  D.  88.1. 397] 


CHAPITRE  XIV. 

CLÔTURE  ET  RÉOUVERTURE  DES  DÉBATS.  —  SUPPRESSION 
DU  RÉSUMÉ. 

g  1.  Clôture  des  débats. 

2fi97.  —  L'art.  335,  C.  instr.  crim.,  après  avoir  réglé  l'ordre 
de  paiole  de  la  partie  civile,  du  ministère  public  et  du  défenseur 
et  avoir  permis  les  répliques,  ajoute  :  u  le  président  déclarera 
ensuite  que  les  débats  sont  terminés  ».  C'i  st  dune  après  les 
plaidoiries  que  laclôlure  des  débals  est  prononcée.  Le  président, 
à  la  fin  de  la  plaido  r^e,  après  avuir  demandé  à  l'accusé  s'il  a 
qu'lque  chose  à  ajouter  à  sa  défense  et  enti^ndu  l-s  observations 
de  celui-ci,  déclare  que  les  débals  sont  terminés.  —  Cass.,  26 
mars  1831,  Maiès,  lS.  31.1.400,  P.  chr.] 

2698.  —  Le  président  peut  cependant,  après  la  défense  pré- 
sentée au  nom  (L-s  accusés  et  avant  la  clôture  des  débals,  de- 
mander aux  jurés  s'ils  désirent  quelques  nouveaux  renseigne- 
ments. Une  fiare  Ile  demande,  adressée  aux  jurés  avant  la  clô- 
ture des  débuts,  est  absolument  régulière.  —  Cass.,  23  mars 
1882,    Bull,  crim.,  n.  8l  ■ 

265)9.  —  Mais,  après  la  clôture  des  débals,  il  ne  peut  être 
procédé  à  aucun  acte  d'instruction.  Ainsi,  il  y  aurait  nullité  si  la 
cour  avait  fait  étal  d'un  rapport  d'experts  dépose  après  la  clô- 
ture des  débats,  alors  qu'il  n'avait  été  l'objet  ni  d'une  commu- 
nication régulière,  ni  d'une  discussion  contradictoire.  —  Cass., 
27  avr.  1832,  Laguiotte,  [P.  chr.] 

2700.  —  Pour  prononcer  la  clôture  des  débals,  le  président 
se  biTiie  à  dire  :  <■  L°s  débals  sont  terminés.  » 

2701.  —  Il  n'y  a  pas  d'ordunnance  écrite;  tout  se  réduit  à 
une  simple  déclaration  verbale.  Aucune  forme  sacramentelle  n'est 
imposée  pour  cela  au  président.  —  Cass.,  16  août  1872,  [Bull. 
crim..  n.  224] 

2702.  -  Le  président  n'a  même  pas  besoin  de  déo'arer,  d'une 
manière  formelle  et  explicite,  que  b-s  débats  sont  clos.  Leur  clô- 
ture peut  résulter  implicitement  des  énonciatinns  du  procès- 
verbal.  Ainsi  lorsque,  après  les  plaidoiries,  le  président  demande 
a  l'accusé  des  explications  sur  un  lait,  que  l'accusé  y  répond,  et 
déclare  que  c'est  tout,  puis  que  le  président  ajoute  :  "  Kh  bien! 
loul  est  fini  »,  il  y  a  là  une  meiitiou  suKisante  de  la  clôture  des 
débals.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Réouverture  des  débats. 

2703.  —  La  clôture  des  débats,  ainsi  prononcée,  peut  n'être 
fias  définitive;  la  jurisprudence  a,  en  elfet,  admis  qu'il  était 
i.ermis  de  rouvrir  les  débats. 


2704.  —  .'Xucun  texte  du  Code  d'instruction  criminelle  ne 
parle  de  ce  droit  de  rouvrir  les  débats;  aussi  a-l-on  soutenu 
d'abord,  et  Carnot,  spécialement  {Instr.  crim.,  art.  3io,  t.  2,  p. 
.■i69,  n.  7'!,  qu'aucun  article  du  Code  n'autorise  le  présidnnt  de 
la  cour  d  assises  à  rouvrir  les  débats  une  fois  qu'il  les  u  déclarés 
clos;  qu'au  contraire,  la  loi  le  lui  intnrdil,  sinon  expressément, 
du  moins  implicitemenl,  par  la  série  d  opérations  qu'elle  trace. 
On  a  dit  enfin,  dans  le  même  système,  que  le  pouvoir  discrétion- 
naire du  président  expire  au  moment  où  il  a  prononcé  la  clô- 
ture des  débats,  et  on  a  conclu  de  là  qu'il  est  sans  droit  pour  en 
ordonner  la  réouverture.  Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu  :  le 
droit  d'oi'donner  la  réouverture  des  débats  n'est  plus  contesté 
aujourd'hui,  el  l'usage  s'en  est  établi  maintenant  sans  aucune 
contradiction. 

1"  Cas  dans  lesqvels  il  y  a  lieu  à  réouverture  des  débats. 

2705  —  Lps  causes  qui  peuvent  amener  la  réouverture  des 
débals  sont  nombreuses  :  elles  sont  abandonnées  à  l'appréciation 
du  président  qui  rouvrira  les  débats  soit  pour  compléter  l'in- 
struction, soit  pour  rectifier  une  erreur  ou  réparer  un  oubli. 

2706.  —  La  Cour  de  cassaiion  a  décidé  que  la  réouverture 
des  débats  pouvait  être  régulièrem'^ni  ordonnée  :  1°  pour  enten- 
dre un  témoin  important  qui  ne  se  présente  à  l'audience  qu'après 
la  clôture.  —  Cass.,  6  oci.  1833,  [Bull,  crim.,  n.  404] 

2707.  —  ...  2')  Pour  adresser  de  nouvelles  questions  à  un 
témoin  déjàentendu.  —  Cass.,  27  mars  1834,  [Bull,  crim.,  n.  102] 

2708.  —  .  .  3°  Pour  permettre  à  un  témoin  de  cnmpléter  ou 
de  rectifier  sa  déposition.  —  Cass.,  19  avr.  1838,  [Bull,  crim., 
n.  10:)| 

2709.  —  ...  4"  Pour  examiner  s'il  y  a  lieu  de  poser  une  ques- 
tion d  excuse  demandée  par  l'accusé.  — Cass.,  8  nov.  1832,  Va- 
lot,  [P.  chr.] 

2'710.  —  ...  5°  Pour  entendre  le  ministère  public  qui  déclare 
vouloir  r  pliquer.  —  Cass.,  28  juill.  1864,  [D.  65.1.3241 

27  11.  —  ...  6°  Pour  réparer  une  omission,  par  exemple,  lors- 
que le  président  s'aperçoit  qu'il  a  omis  de  demander  à  l'accusé 
s'il  n'avait  rien  à  ajouter  à  la  défense  présentée  en  son  nom.  — 
Cass.,  7  sept.  1882,  [llull.  crim..  n.  223] 

2712.  —  De  même,  le  président  qui,  après  avoir  prononcé  la 
clôt  .re  des  débals,  s'aperçoit  immédalement  qu'il  a  omis  de 
rendre  compte  aux  accusés  de  ce  qui  s'était  passé  pendant  qu'il 
interrogeait  hors  de  leur  présence  un  de  leurs  coaccusés,  peut 
déclarer  non  avenu  le  prononcé  de  la  clôture  des  débals,  répa- 
rer son  omission,  puis  déclarer  de  nouveau  les  débats  terminés, 
après  avoir  demandé  derechef  aux  accusés  s'ils  n'ont  rien  à  ajou- 
ter à  leur  défense.  —  Cass.,  10  janv.  1833,  Gellée,  [P.  chr.] 

2713.  —  ...  7°  Pour  rectifier  une  erreur,  par  exemple,  si, 
pendant  la  délibéralion  du  jury,  le  président  s'aperçoit  qu'il  a 
commis  une  erreur  dans  la  rédaclion  des  questions.  —  Cass., 
26  déc.  Is36.  Bâtonnet,  [D.  57.1.73],  —  17  mai  1  ,89,  Numa 
f'iilly,  [D.  89.1.317] 

2°  Par  qui  est  ordonnée  la  réouverture  des  débats. 

2714.  —  Le  droit  d'ordonner  la  réouverture  des  débats  ren- 
tre dans  Ips  atlribulions  du  président  lorsqu'elle  lui  parait  utile 
à  la  manifestation  de  la  vérité  Le  président  peut  ordonner,  si'ul, 
fiHle  réouverture;  la  cour  d'assises  ne  doit  intervenir  qu'en  cas 
il'opposition  du  ministère  public  ou  rie  l'accusé.  C'est  ce  qu'a 
tiès-neltemenl  décidé  la  Cour  de  cassaiion  :  «  Aux  termes  de 
l'art  335,  C.  instr.  crim.,  a-t-elle  jugé,  la  clôlure  des  débats  est 
ordonnée  par  le  président;  il  suit  de  cette  disposition,  combinée 
;.vec  les  disposilions  de  l'art.  288,  qu'à  lui  seul  appartient  le  droit 
de  reprendre  par  une  nouvelle  ordonnance  l'ordonnance  de  clô- 
ture émanée  de  lui,  au  cas  où  la  réouverture  des  débals  lui 
parait  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité,  et  s'il  n'y  a  à  cette 
réouverture  aucune  opposition  ni  de  la  part  du  ministère  public, 
ni  de  la  part  de  l'accusé  ».  —  Cass.,  27  août  1832,  Mornac,  [D. 
32.5.167]:  -  12  févr.  1858,  Prrnot,  [D.  58.5.1121;  —28  juill. 
1864.  [Bull,  crim.,  n.  200]:  —  7  sept.  1882,  précilé. 

271  •'^.  —  L'opposition  du  ministère  publie  ou  de  l'accusé  crée 
seule  une  matière  contenlieuse  nécessitant  l'intervention  de  la 
cour.  —  Cass.,  27  août  1832,  précité. 

2716.  —  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  opposition  de  la  part  de  l'accusé 
à  ce  que  le  président  rouvre,  sur  la  demande  du  ministère  pu- 
blic, les  débals  qu'il  a  déclarés  fermés,  cette  opposition  forme 
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une  matière  contentieuse  en  rlehors  Hes  attributions  du  présiHenI, 
et  sur  laquelle  il  est  rlu  devoir  de  la  eour  d'assises  H.'  prononcer. 

—  Cass.,  30  août  (817.  Chaiicerel,  [P.  chr.l  —  Sic,  Legraverend, 
t.  2,  rh.  2,  p.  214;  de  Serres,  Mon.  dus  durs  d'n.ss.,  1. 1,  p.  364 

2717.  —  Il  y  a  alors  un  débat  contradictoire,  le  m  nislère 
publie  est  entendu,  l'accusé  et  son  défi-nseur  ont  la  parole  les 
derniers,  et  l'usuite  hi  cour,  par  un  arrêt  incident,  ordonne  que 
les  débats  seront  rouverts  à  partir  de  tel  acte  exclusivement.  — 
Cass.,  17  mai  1889,  précité. 

27'IS.  —  Mais  il  n'y  a  pas  opposition  lorsque  le  défenseur 
se  borne  à  présenter  une  observation  et  ne  prend  pas  de  conclu- 
sii'US.  Dans  ces  conditions,  la  cour  n'a  pas  h  slatu'  r,  et  c'est  au 
président  seul  qu'd  appartient  d'apprécier  si  la  clôture  des  dé- 
bats, par  lui  régulièrement  ordonnée,  doit  ou  non  être  maintenue. 

—  Cnss.,11  s-pt.  1890,  [Bull.  crim.,n.  191;  Gnz.  Pal.,  90.2.664] 

2719.  —  De  même,  le  présiden  peut  seul  refuser  l'annula- 
tion de  l'ordonnance  de  clôture  des  débats  lorsque  le  défenseur 
n'a  pas  conclu  à  leur  réouverture  et  s'est  borné  à  demander  la 
lecture  d'une  pièce  après  leur  clôture.  —  Cass.,  3  févr.  1833, 
Courtes,  [D.  .■54.b.228] 

3"  Jusqu'à  quelle  époque  peul  (Ire  onlDniiée  la  réouverture  des  débals. 

2720.  —  Les  débats  peuvent  être  rouverts  tant  que  le  verdict 
du  jury  n'est  pas  devenu  définitif. 

2721.  —  La  réouverture  des  débals  peut  être  ordonnée  lors- 
que le  président  a  fait  connaître  à  l'accusé  la  question   posée,  a 
donné  au  jury  Us  avertissements  prescrits  par  la  loi  et  que  celui 
ci  se  dispose  à  quitter  l'audience  pour  aller  délibérer.  —  Cass., 
7  sept.  188a,  [Bull,  criin.,  n.  223] 

2722.  —  Klle  peut  être  ordonnée  même  quand  le  jury  s'est 
retiré  dans  la  salh  de  ses  délibérations.  La  cour  peut  encore 
alors  rentrer  en  séance  et  rapp'-ler  le  jurv  à  l'audience.  —  Cass., 
16  |uiii  1820,  Vieille,  [P.  chr.j;  —  26  d'éc.  1856,  précité;  —  12 
févr.  18.ÏS,  précité;  —  17  mai  1889,  précité. 

2723.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  délibération  du 
jury  serait  déjà  commencée.  — Cass.,4  jauv.  1836,  [Bull,  crim., 

n.  'n 

2724.  —  Les  débats  pourraient  même  être  rouverts  lorsque 
le  jury  a  terminé  sa  délibération  et  est  rentré  à  l'audience,  pourvu 
que  la  déclaration  du  jury  n'y  ait  pas  encore  été  lue.  Si  cette 
lecture  a  été  laite  et  si  la  déclaration  est  régulière,  tout  est  con- 
sommé. Les  débats  ne  peuvent  plus  être  rouverts. 

4"  Manière  de  procéder  pour  rouvrir  les  débats. 

2725.  —  Le  plus  simple  est  de  dire  :  «  L'ordonnance  de  clô- 
tur''  est  rapportée;  les  débats  sont  rouverts.  » 

2726.  —  Mais  il  n'y  a  rien  ici  de  sacramentel.  11  n'y  aura 
donc  pis  de  nullité  si  le  président  a  oublié  de  rapporter  l'ordon- 
nance de  clôture,  ou  même  s'il  a  omis  de  déclarer  les  débats 
rouverts,  si,  en  fait,  cite  réouverture  des  débats  a  eu  lieu. 

2727.  —  Lorsque  le  président  ordonne  la  réouverture  des 
débats,  il  doit  avoir  soin  d'en  préciser  et  rl'en  limiter  l'objet. 
Ainsi,  quand  le  président  s'aperçoit  qu'il  a  omis  de  demander  à 
l'accusé  s'il  n'avait  rien  à  ajouter  à  la  di'Iense  présentée  en  son 
nom,  il  doit  indiqui'r  que  les  déb;its  ne  sont  rouverts  que  pour 
réparer  cette  omission.  Sa  décision  n'a  pas  pour  etînl  d'annuler 
la  lecture  de  la  question  posée  au  jury  et  les  avertissements  pré- 
cédnmment  donnés.  Ces  lormalilés,  régulièrement  accomplies, 
conservent  leur  elTel  légal.  —  Cass.,  7  sept.  1882,  [Bull,  criin., 
n.  2-i3] 

§  3.  Défense  de  faire  un  réxumt'. 

2728.  —  La  réouverture  des  débals  est  un  incident  assez 
rare.  Hevenons  à  la  clôture  des  débats  et  voyons  ce  qui  doit  se 
passer  après  cette  cl  ture. 

2729.  —  L'art.  330,  C.  instr.  crim.,  faisait  suivre  la  clôture 
des  débats  du  résumé  du  président.  Cet  article  était  ainsi  conçu  : 
"  le  président  résuin<-  l'alVaire  :  il  fera  remarquer  au.K  jurés  les 
principales  preuves  pour  et  conlre  l'accusé.  >. 

27;jO.  —  Ce  résumé,  dit  M.  de  Serres  (jMnn.  des  coursd'a^s., 
l.  I,  p.  382),  est  la  parle  la  pins  délicate  et  en  même  lemps  la 
plus  d  flicile  des  fonctions  du  président.  Quelle  que  soit  son  opi- 
nion, il  ne  doit  jamais  la  manifester  dans  son  résumé.  Il  faut,  au 
contraire  qu'il  soit  impartial,  comme  la  loi,  dont  il  est  l'organe. 


La  manifi-station  de  l'opinion  personnelle  du  président,  dit  aussi 
Carnot  (sur  l'art.  336,  t.  2,  p.. -172),  ne  pourrait  manquer  d'exer- 
cer une  grande  iidluence  sur  l'espiil  des  jurés,  soit  à  raison  du 
caractère  dont  il  est  revêtu,  soit  à  raison  de  la  confiance  particu- 
lière qu'il  peul  mériter. 

27:il.  —  Des  aliiis  se  produisirent;  cerlains  résumés  étaient 
transfurinés  en  réquisitoires,  précisément  à  l'beure  où  la  défense 
est  close.  De  vives  critiques  se  produisirent;  on  en  vint  à  consi- 
dérer le  résumé  comme  une  formalité  inutile  ou  dan^r'-reuse  et  à 
en  demander  la  suppression.  C'i-st  cette  suppression  qu'ordonna 
la  loi  du  19  juin  1881  (S.  Lois  annotées,  Ib81,  p.  192;  P.  Lois, 
'lécret<:,  etc.,  1881,  p.  320) 

27:)2.  —  L'art.  336,  C.  instr.  crim.,  modifié  par  cette  loi,  est 
aiusi  conçu  :  «  Le  président,  après  la  clôture  des  débals,  ne 
pi'urra,  à  peine  de  nullité,  résumer  les  moyens  di'  l'accusation  et 
de  la  défense.  » 

2733.  —  L'art.  2,  L.  19  juin  1881,  édicté  qu'elle  est  appli- 
cable aux  colonies  de  la  iMartinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion. 

2734.  —  Un  décret  du  23  févr.  1886  étend  cette  défense  à 
notre  colonie  du  Sénégal.  —  Cass.,  10  mars  1887,  [Bull,  crim., 
n.  9iii 

2735.  —  <i  La  suppression  du  résumé,  disait  M.  Dauphin 
dans  sou  rapport  au  Sénat,  ne  nuira  pas  à  la  répression,  carie 
président  des  assises  conservera,  dans  rinterrogatoire  et  dans 
l'examen  des  preuvns,  des  moyi^ns  puissants  de  mettre  en  lu- 
mière toutes  les  charges.  Elle  n'autorise  point  d'abus  dans  la 
dé'^•n^e,  dont  les  erreurs  et  les  écarts  pourront  toujours  être 
corri^'és  pendant  les  débals.  " 

2736.  —  La  jurisprudence  s'est  conformée  à  celte  opinion  en 
décidant  qu'on  ne  saurait  considérercomme  interdit  :  i"le  fait  par 
leprésident  lors  de  l'interrogatoire  de  l'accusé,  de  faire  un  ex- 
posé général  de  l'alïaire  et  d'en  préciser  certains  points.  Le 
résumé,  prohibé  par  l'art.  336,  ne  laisse  plus  aucune  place  aux 
observations  de  la  défense  puisque  la  clôture  des  débats  a  été 
prononcée;  il  en  est  autrement  de  l'exposé  fait  au  commencmenl 
des  débats,  sur  lequel  peuvent  porter  toutes  les  critiques  et 
toutes  les  observations  de  la  défense.  —  Cass.,  17  sept.  188.^, 

Bull,  crim.,  n.  238] 

2737. —  .  .  2°  Le  fait  par  le  président,  après  la  plaidoirie 
du  délenseur,  mais  avant  la  clôture  des  débats,  d'adresser  aux 
jurés  quelques  explications  sur  les  conséquences  que  pourrait 
avoir  leur  verdict  au  point  de  vue  de  l'application  de  la  peine, 
lorsque  le  défenseu'r  et  l'accusé  ont  été  mis  en  demeure  de  ré- 
pondre à  ces  explications  s'ils  le  juireaent  convenable.  —  Cass., 
22  mars  1883,  Menneguerre,  [S.  83.1.392,  P.  83.1.942,  D.  83. 
1.483] 

2738.  —  .  .  3°  Le  fait  par  le  président  d'adresser  à  l'avocat 
après  sa  plaidoirie  les  paroles  suivantes  :  «  Vous  avez  été  sé- 
vère envers  les  victimes  de  votre  client  »,  alors  surtout  que  ces 
mots  ont  été  prononcés  avant  les  répliques  et  lorsque  les  débats 
étaient  encore  ouverts.  Cette  observation  rentrait  d'ailleurs  dans 
la  limite  des  pouvoirs  que  la  loi  accorde  au  président  des  assi- 
ses pour  la  direction  des  débats. —  Cass.,  31  mars  1887,  [Bull. 
i:rim.,  n.  123] 

2739.  —  ...  4°  Le  fait  par  le  président,  après  la  déposition 
d'un  témoin,  de  résumer  en  quelques  mots  la  déposition  de  ce 
témoin  et  c  lies  des  témoins  précédents.  —  Cass.,  27  nov.  1890, 
[Bi/H.  ci-im.,  n.  236) 

2740.  —  Aucune  difficulté  sérieuse  ne  pouvait  s'élever  sur 
ces  points.  Ce  qui  est  interdit  au  président  des  assises,  c'est  le 
résumé  des  moyens  de  l'accusation  et  de  la  défense.  Mais,  au 
cours  des  débats,  et  tant  qu'ils  ne  sont  pas  clos,  toutes  les  ex- 
pliciitions  propres  à  diriger  le  jury  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions lui  sont  nécessairement  permises. 

2741.  —  Jugé,  en  termes  généraux,  que  ce  qui  est  prohibé 
par  la  loi,  c'est  le  résumé  après  la  clôture  dfs  dcbals,  alors  que 
la  défense  n'a  plus  la  parole  pour  s'expliquer.  .Mais  aucun  trxte 
n'interdit  au  président  de  l'aire,  avant  cette  clôture,  les  obser- 
vations qu'il  juge  utiles  à  la  manifestation  de  la  vérité.  — Cass., 
12  nov.  1891,  Jiull.  crim.,  n.  214] 

2742.  —  Cepen  laul  toute  observation  faite  par  le  président 
après  la  clôture  des  débats  ne  constitue  pas  un  résumé,  el  n'est 
pas  nécessairement  de  naluie  àcntrainer  la  nullité  de  la  procédure. 

2743.  —  Ainsi  on  ne  saurait  considérer  comme  un  résumé 
partiel,  fait  en  violation  de  la  loi  du  19  juin  I8S1  :  1°  le  fait  par 
le  président  des  assises  d'avoir,  après  la  leclur.-  des  questions 
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posées,  rappel'^  au  jury,  sans  manifesler  d'ailleurs  aucune  opi- 
nion ou  appréciation  personnelle,  les  termes  de  l'art.  308,  G.  pén., 
qui  expliquent  ce  qu'il  laut  ent''ndre  nar  fausses  ciels.  — Gass., 
24  lévr.  Ib82,  L.beurrier,  ^S.  82.1.437,  P.  82.M068] 

2744.  —  ...  2"  Le  lait  par  le  président  d'indiquer  aux  jurés 
les  conséquences  d'une  répon^^e  négative  sur  le  lait  principal  et 
de  leur  expliquer  qu'elle  les  dispense  île  répondre  au.';  questions 
relatives  aux  divers  modes  de  complicité  concernant  l'un  des 
prévenus.  —  Cass.,  6  juin  1800,  [Gaz.  Pal.,  90.2.140] 

2745.  —  Toutefois,  les  présidents  d'assises  devront  s'abstenir 
avec  le  plus  grand  soin  d  une  pratique  qui  n'est  pas  ?ans  dan- 
gers et  sans  inconvénients  an  point  de  vue  du  droit  de  la  défense. 
En  elîet,  et  pour  ne  pas  sortir  de  l'espèce  de  l'arrêt  attaqué,  il 
est  Ijien  certain  qu'au  cours  des  débals,  le  jury  avait  dû  être 
averti,  soit  par  le  ministère  public,  soit  par  U'  président,  de  ce 
que  l'art.  398,  G  pén.,  entend  par  fausses  clefs.  En  lui  rappe- 
lant le  texte  de  cet  article,  après  la  clôture  des  débats,  le  pré-i- 
dent  ne  pouvait-il  pas  avoir  eu  pour  but  de  l'opposer  aux  argu- 
ments de  la  défense  et  de  réfuter  ainsi,  par  voie  in'lirecte,  les 
erreurs  ou  les  inexactitudes  que  la  défense  de  l'accusé  avait  pu, 
suivant  lui,  contenir  à  cet  égard?  Cette  réfutation  est  incontes- 
tablement dans  le  droit  et  dans  le  devoir  du  président;  mais  elle 
d  lit  se  produire  avant  la  clôture  des  débats  ou  après  leur  réou- 
vert ure. 

2746.  —  Aussi  la  Cour  de  cassation  elle-même,  par  un  arrêt 
ultérieur  du  4  mars  1882,  Albertini,  [S.  82.1.238,  I'.  82.l..=)o7, 
D.  82.1.236],  a-t-elle  posé  en  prineipeque  la  loi  du  19  juin  1881 
interdit,  d'une  manière  absolue,  à  peine  de  nullité,  quand  les 
débats  sont  terminés,  tout  ce  qui  peut,  directement  ou  indirec- 
tement, sous  forme  d'explication  ou  appréciations,  constituer  un 
résumé,  même  partiel,  des  charges  ou  des  moyens  de  défense, 
et  a-l-elle  prononcé  cette  nullité,  en  matière  de'  délit  de  presse, 
dans  une  espèce  dans  laquelle  le  président  des  assises  avait, 
sans  rouvrir  les  débats,  c<  expliqué  au  jury  l'économie  de  la  nou- 
velle loi  sur  la  presse,  en  ce  qui  concerne  la  complicité,  et  la 
situation  spéciale  du  p  évenu  par  rapport  au-^c  autres  personnes 
antérieurement  condamnées  par  la  police  correctionnelle  ».  Sans 
doute,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  attaqué,  le  président,  d'après  le 
procès-verbal  des  débats,  s'était  borné  à  lire  le  texte  de  la  loi 
pénale  et  n'y  avait  ajouté  aucune  explication  personnelle;  mais 
qu'inporte,  en  vérité,  si  cette  lecture  même  peut  constituer  par 
elle  seule  une  réfutation  in  lireote  des  moyens  de  la  défense,  et 
par  suite  un  ré.^umé  partiel  des  charges  de  l'accusation? 

2747.  —  Par  application  du  même  principe,  la  Cour  de  cas- 
sation a  encore  prononcé  lannulation  de  la  procédure  dans  une 
espèce  où  le  président,  après  la  clôture  des  débats  et  sans  les 
rouvrir,  avait  déclaré  k  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  donner 
aux  jurés  des  explications  sur  la  question  de  complicité  qui  ve- 
nait d'être  discutée  par  l'un  des  défenseurs  et  de  leur  présenter 
une  théorie  de  droit  sur  cette  matière  >'.  —  Gass.,  io  mai  1885, 
Roy-r,  [D.  86.1. 94] 

2748.  —  Aussi,  ne  saurions-nous  trop  recommander  aux 
présidents  d'assises  qui  voudraient,  après  les  plaidoiries,  pré- 
senter quelques  observations  aux  jurés,  de  le  faire  avant  de 
prononcer  la  clôture  des  débats,  puis  de  laisser  au  défenseur  la 
liberté  d'y  répondre,  et,  si  les  débats  ont  été  clos,  de  les  rou- 
vrir, de  donner  l'explication  qu'ils  croient  utile,  de  mettre  le  dé- 
fenseur à  même  d'y  répondre  et  de  clore  alors  les  débats  de 
nouveau.  Le  président  ne  doit  pas  oublier  que,  depuis  la  loi  du 
19  juin  1881,  il  doit,  après  l'ordonnance  de  clôiure  des  débats, 
s'ahslenir  de  toute  observation  ou  appréciation  personnelle,  et 
se  borner  à  rappeler  aux  jurés  les  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir 
ainsi  qu'à  leur  lire  les  questions  sur  lesquelles  ils  sont  appelés 
à  délibérer  et  à  voter. 


CHAPITRE  XV. 

DE  LA  POSITION  DES  QUESTIONS  AU  JURY. 

2749.  —  Après  la  clôture  des  débats,  le  président  pose  les 
que.stions  qui  doivent  être  résolues  par  le  jury  (C.  instr.  crim., 
art.  336:.  Le  jury,  en  France,  ne  formule  pas  lui-même  sa  dé- 
claration; il  est  interrogé  par  des  questions  qui  sont  préparées 
et  écrites  à  l'avance,  qui  lui  sont  remises  au  moment  où  il  va 


entrer  dans  la  salle  de  ses  délibéralions  et  auxquelles  il  n'aura  à 
répondre  que  par  un  oui  ou  par  un  non. 

2750.  —  On  compiend  i'impoitance  qui  s'attache,  dans  ce 
système,  à  la  position  des  questions.  IVotie  Code  d'instruction 
criminelle  n'a  consacré  que  quatre  articles  à  cette  matière  (art. 
337  à  340].  Ces  textes  ne  sont  point  eux-mêmes  très-explicites; 
les  règles  qu'ils  ont  voulu  poser  ne  sont  pas  suflisammenl  pré- 
cises. Aussi,  la  rédaction  par  écrit  des  questions  à  poser  au  jury 
est-elle  la  source  de  dilTicullés  constantes. 

2751.  —  La  jurisprudence,  par  de  très-nombreuses  déci- 
sions, a  précisé  et  complété  ce  que  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle n'avait  indiqué  que  d'une  façon  vague  et  insuffisante  : 
c'est  en  rapprochant  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  texte 
des  quelques  articles  de  notre  Code  que  nous  pourrons  dégager 
les  priiicip'S  qui  régissent  toute  la  matière. 

2752.  —  >ious  étudierons  d'aborri  les  différentes  règles  qui 
concernent  la  position  des  questions  en  général;  nous  examine- 
rons ensuite  l'application  qui  doit  être  faite  de  ces  règles  à  cha- 
que crime  en  particulier. 

Section  I. 

Hègles  générales  sur  la  positioa  des  queslioas  au  jury. 

§  1.  Qui  pose  les  questions  au  jury . 

2753.  —  L'art.  336,  C.  inslr.  crim.,  indique  que  c'est  le  pré- 
sident qui  pose  les  questions. 

2754.  —  Sous  le  Code  de  brumaire  an  IV,  la  position  des 
i]uestions  appartenait  au  président,  mais  il  ne  pouvait  les  poser 
qu'au  nom  et  de  l'avis  du  tribunal  criminel. 

2755.  —  Depuis  le  Code  d'instruction  criminelle,  la  position 
des  questions  appartient  au  président  s  ul  (art.  336).  —  Cass., 
23  dêc.  I8,ïs,  [Hidl.  crim..  n.  316] ;  — 24déc.  188.Ï. [£«//.  oim., 
n.  366;  J.  La  Loi  du  2.ï  déc]  —  Sic,  F.  Hélie,  n.  36o8  et  3639; 
Trébutien,  n.  611;  Nouguier,  u.  3012;  Garraud,  n.  575;  de  Ser- 
res, t.  1,  p.  388. 

2756.  —  Cette  partie  des  fondions  dévolues  par  la  loi  au 
président  de  la  cour  d'assises  est  des  plus  délicates;  et,  quoique 
le  Code  de  1808  ait  considérablement  simplillê  la  législation  du 
Code  de  brumaire  an  IV,  cette  attribution  est  encore  de  la  plus 
haute  importance  par  l'inllueuce  qu'elle  peut  exercer  sur  la  ré- 
ponse du  jury,  et  par  les  moyens  de  nullité  dont  elle  est  ordi- 
nairement la  source  la  plus  abondante. 

2757.  —  Ce  n'est,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  qu'au 
cas  où  une  contestation  sur  la  position  des  questions  est  soulevée 
soit  par  le  ministère  public,  soit  par  la  défense,  que  la  cour  doit 
intervenir  et  statuer  par  un  arrêt.  —  V.  infrâ,  n.  3693  et  s. 

§  2.  Base  des  questions  à  poser  au  jury. 

2758.  —  C'est  dans  l'arrêt  de  renvoi  que  le  président  doit 
puiser  les  éléments  d^s  questions  à  poser  au  jury.  Gel  arrêt  doit 
servir  de  type  et  de  régulateur  pour  ces  quest  ons. 

2759.  —  L'art.  337,  C.  instr.  crim.,  dit,  il  est  vrai,  que  les 
questions  seront  posées  telles  qu'elles  u  résultent  de  l'acte  d'ac- 
cusation ».  .Mais  cet  article  ne  doit  pas  être  pris  à  la  lettre.  Il 
suppose  nécessairement  en  effet  que  l'acte  d'accusation  est,  dans 
son  résumé,  conforme  au  ilispositif  de  l'arrêt  de  renvoi;  le  mi- 
nistère public  ne  pouvant  supprimer  aucune  circonstance  de 
l'accusation,  ni,  à  plus  forte  raison,  elfacer  les  caractères  con- 
stitutifs de  la  criminalité  du  fait  de  l'accusation,  c'est  au  dispos  tif 
de  l'arrêt  de  renvoi  que  le  président  de  la  cour  d'assises  doit  se 
con'ormer  dans  le  cas  où  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  présen- 
terait des  omissions  notables  et  qui  elVaceraient  la  criininalilé  du 
fait  de  l'accusation  Autrement  cette  accusation  ne  serait  pas  pur- 
gée. —  Cass.,  2  déc.  1825,  Gardet,  [P.  chr.j  —  Le  président 
doit  donc,  avant  tout,  consulter  l'arrêt  de  renvoi  pour  la  rédaction 
des  questions.  C'est  cet  arrêt  qui  saisit  la  cour  d'assises  de  l'ac- 
cusation, etil  est  de  règle  que  l'acte  qui  saisit  une  juridiction  pré- 
cise, limite  sa  compétence.  —  Legraverend,  t.  2,  p.  218. 

2'760.  —  En  im  mol,  l'art.  337,  C.  instr.  crim.,  n'est  qu'in- 
dicatif de  la  manière  dont  les  questions  doivent,  en  général,  être 
soumises  au  jury;  et  il  suffit,  pour  satisfaire  à  ses  prescriptions, 
qu'elles  reproduisent  le  l'ail  retenu  par  l'arrêt  de  renvoi,  avec 
toutes  les  circonstances  qui  sont  énoncées  comme  s'y  rattachant. 
—  Gass.,  13  janv.  1881,  Fille  Délateur,  [S.  83.1.137,  P.  83.1. 
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309,  el  la  note  de  M.  Vllleyi;  —  22  janv.  1892,  Gugenheim,  [Bu//. 
crim.,  n.  231 —  V.  infrà,  n.  33413  el  s. 

27(51.  —  Il  en  résulte  que  si  Hes  dissemblances  existent  entre 
Tanêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation,  les  inexactitudes  ou  les 
omissions  constalées  dans  celui-ci  doivent  être  redressées  d'a- 
près les  énoiicialions  de  l'arrêt.  -  Cass,,  26  sept.  tS22,  Fruc- 
tueu.x-Duliamel,  [P.  chr.j;  —  10  oct.  1822,  Louis  Denis,  [P.  chr.]; 

—  2  déc.  18'io,  précité; — 26  janv.  1827,  Pierre  David,  [P.  clir.]  ; 

—  2  snpt.  1831,  Duhuc,  [P.  ctir.l;  -  12  ont.  1843,  [Bull,  crim., 
n.  263];  —  18  déc.  18.18,  [Bull,  crim  ,  n.  312];  —  4  juin  1874, 
[Bull,  crim.,  n.  130];  -  29  sept.  1886,  [Bull,  crim.,  n.  33.Ï]  — 
Sic,  Carnot,  Infslr.  crim.,  art.  336,  t.  2,  p.  580. 

2762.  —  Il  a  été  |ugé,  spéeiaiem'^nt,  que  k  pn^sident  de  la 
cour  d'assises  doit,  dans  la  question  soumise  aux  jurés  relative- 
ment à  une  accusation  de  coups  volontaires,  poser  la  circonstance 
de  volonté,  bien  que  celte  circonstance  ne  soit  point  écrite  dans 
le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  alors,  d'ailleurs,  qu'elle  se  trouve 
rappelée  dans  le  narré  de  cet  acte  el  comprise  dans  l'arrêt  de 
mise  en  accusation.  —  Cass.,  2  sept.  1831,  précité.  —  V.  infrà, 
n.  3;i0.ï  et  s. 

27<>3.  —  C'est  à  l'arrêt  de  renvoi,  et  non  à  l'acte  d'accusation, 
que  le  président  doit  emprunter  la  qualilication  du  fuit  poursuivi. 
Si  l'acte  d'accusation  a  substitué  une  qualification  nouvelle  à 
celle  de  l'arrêt  de  renvoi,  le  président  doit  écarter  cette  qualifi- 
cation nouvelle  et  reprendre  celle  donnée  par  l'arrêt.  H  y  aurait 
nullité  si  la  question  posée  au  jury  était  la  reproduction  de  la 
qualification  nouvelle  énoncée  dans  l'acte  d'accusation.  —  Cass., 
17  févr.  1820,  [Bull,  crim.,  n.  261;  —  10  l'évr.  1832,  Fanjaux, 
iP.  chr.];  —  22  juin  1832.  Lafonl,  [P.  chr.]  ;  —  12  avr.  1833, 
Guipiiard,  [P.  chr.];—  ISjuill.   1833,  Picanl,  [P.  chr.] 

27(î4.  —  lia  été  jugé  cependant  que  la  qualification  don- 
née par  l'arrèl  de  renvoi  aux  laits  de  l'accusalion  ne  lie  point  la 
cour  d'assis''s  pour  l'application  de  la  peine,  ni  son  président 
pour  la  position  des  questions.  — •  Cass.,  12  mars  1831,  Hervé- 
.\nsquer,  [P.  chr.];  —  14  sept.  1837,  Assenai,  [P.  40.1.109]  — 
Mais  nous  ne  saurions  approuver  celle  jurisprudence. 

2765.  —  A  plus  forte  raison  le  président  ne  peut-il  pas, 
dans  ses  questions,  donner  au  l'ail  poursuivi  une  qualification 
différente  de  celle  qui  résulte  d'une  manière  uniforme  de  l'arrêt 
de  renvoi  el  de  l'acte  d'acciisalion.  —  Cass.,  4  août  1843,  Per- 
feltini,  [S.  43.1.879,  P.  43.2.627] 

2766.  —  Si,  dans  une  accusation  multiple,  l'acte  d'accus  i- 
lioij  ri-lient,  par  erreur,  un  crime  écarté  par  un  arrêt  de  non- 
lieu,  le  président  doit  se  conformer  à  l'arrêt  et  ne  pas  compren- 
dre ce  crime  dans  ses  questions.  Il  y  aurait  nullité  si,  en  pareil 
ca-^,  le  ]ury  était  interrogé  sur  ce  crime  relevé  ainsi  par  erreur, 
dans  l'acte  d'accusation.  —  Cass.,  29  nov.  1834,  Bouron,  [P. 
chr.  ] 

2767.  —  Le  président  peut  encore  moins  prendre  pour  base 
des  questions  une  ordonnance  du  juge  d'instrucliiin  modifiée 
par  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusalien.  .\insi,  lorsque 
l'ordonnance  du  juge  d'instruction  a  considéré  deu.x  individus 
comme  complices  d'un  crime  et  que  l'arrêt  les  a  renvoyés  comme 
coduteum  de  ce  crime,  c'est  celle  dernière  qualification  qui  doit 
servir  de  base  aux  questions  à  poser  au  jurv.  —  Cass.,  8  avr. 
1826,  Bonnet,  [P.  chr.] 

2768.  —  C'est  même  le  dispositif,  el  non  l'énoncé  de  l'arrêt 
de  renvoi,  qui  doit  servir  de  règle  pour  la  position  des  questions 
au  jury.  C'est,  en  effet,  le  dispositif  qui  fixe  l'accusalion.  —  Cass., 
16  oct.  1817,  Martoury,  IP.  chr.] 

276!>.  — .Mais  si.  en  principe,  c'est  dans  le  dispositif  de  l'ar- 
rêt de  renvoi  que  le  président  doit  puiser  les  éléments  desques- 
lions  à  poser  au  jury,  il  n'est  cependant  pas  obligé  de  s'y  con- 
former lorsqu'il  y  rencontre  des  erreurs  ou  des  lacunes.  La 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  lui  accorde  alors  le  droit 
de  se  reporter  à  l'acte  d'accusalion  et  aux  autres  pièces  du  pro- 
cès pour  opérer  les  rectifications  nécessaires.  —  Cass.,  lojuill. 
187;;,  'Bull,  crim.,  n.  229];  — 17  févr.  1876,  ["BulLcrim.,  n.  53] 

2770.  —  Ainsi  le  président  peut  rectifier  une  erreur  commise, 
dans  l'arrêt  de  renvoi,  sur  le  véritable  nom  de  l'accusé.  — Cass., 
14  avr.  1853,  [Bull,  crim.,  n.  131];  —  19juin  1873,  [Bull,  crim., 
n.  167|;  —  lOsept.  1885,  [Bull,  crim.,  n.  253] 

2771.  —  Il  appartient  encore  au  président  de  restituer  au 
critiH-  imputé  à  l'accusé  sa  véritable  date  lorsqu'il  est  établi  soit 
par  le  débat,  soit  par  les  pièces  du  procès,  qu'il  y  a  eu  erreur 
sur  ce  point  dans  le  dispositif  de  l'arrèl  de  renvoi  ou  dans  le  ré- 
sumé de  l'acte  d'accusalion.  — Cass.,  19  mai  1831,  Delahaix, 
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[P.  chr.];  —  2  févr.  18'k5,  [Bull,  crim.,  n.  33];  —  29  juill.  1852, 
[Bull,  crim.,  n  258];  —  I9'mirs  1833,  [HulLcrim  ,  n  1)3];  — 
23  déc.  1863,  [Bu//,  cnm.,  n.  228];  — lojuill.  1882,  [B«//.  crim., 
n.  171];  —  24  déc.  I8S3,  |  Bu//,  criin.,  n.  366];  —29  juin  1889, 
\Bull.  crim.,  n.  238] 

2772.  —  Le  président  peut  même,  dans  l'indication  de  la  date, 
substituer  à  l'indication  précise  d'une  année  (1843  dans  l'espèce) 
la  formule  plus  vague  el  plus  étendue  :  «  à  une  époque  qui  ne 
remonte  pas  à  plus  de  trois  années  ».  —  Cass.,  25  janv.  1849, 
[Bull,  crim.,  n.  21]  —  V.  infrà,  n.  3312  et  s. 

2773.  —  Ce  n'est  pas  seulement  la  date  que  le  président 
peut  modifier.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  circonstance 
constitutive  du  crime  se  trouve  omise  dans  le  dispositif  de  l'ar- 
rêt de  renvoi  et  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  la  cour 
d'assises  doit  réparer  cette  omission  dans  la  position  des  ques- 
tions, si  la  circonstance  omise  résulte  de  l'ordonnance  de  prise 
de  corps  qui  fait  partie  intégrante  de  l'arrêt  de  renvoi.  —  C  iss., 
28  déc.  I»27,  Dimpré,  [S.  el  P.  chr.J;  —  20  avr.  1838,  Girard, 
[S.  38. t.. 361,  P.  38.2.3]—  V.  suprà,  n.  2762. 

2774.  —  ..  Que,  lorsque  les  questions  soumises  au  jury  se 
rattachent  essentiellement  au  fait  énoncé  dans  le  résumé  de 
l'acte  d'accusation,  elles  peuvent  contenir  des  circonstances  non 
spécifiées  dans  ce  résumé,  si  cette  spécification  est  nécessaire 
pour  déterminer,  soit  les  divers  genres  de  coopération  à  la  con- 
sommation du  crime,  soil  la  complicité  de  ce  crime.  —  Cass.,  3 
oct.  1817,  Armandel,fS.  el  P.  chr.] 

2775.  —  ...  Que,  lorsque  la  circonstance  qu'un  officier  pu- 
blic savait  que  Ihs  droits  par  lui  exigés  excédaient  ceux  qui  lui 
étaient  dus  résulte  implicitemenl  de  l'arrêt  de  renvoi  aux  assises 
contre  lequel  l'accusé  n'a  formé  aucun  pou  voi,  celte  circon- 
stance doit  être  soumise  au  jury,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  explici- 
tement relatée  dans  l'arrêt  de  renvoi.  —  Cass.,  15  mars  1821, 
Gallet,  [S.  el  P.  chr.] 

2776.  —  ...  Qu'en  matière  de  concussion,  le  président  des 
assises  ne  modifie  en  rien  l'accusation,  lorsqu'au  lieu  de  deman- 
der au  jury,  conl'ormémenl  au  disp'isilif  de  l'arrêt  de  renvoi  si 
l'accusé,  en  sa  qualité  de  cadi,  avait  exigé  ou  reçu  des  sommes 
qu'il  savait  n'être  pas  dues,  ou  excéder  ce  qui  était  dû,  il  se 
borne  à  demander  si  l'accusé  savait  que  les  sommes  par  lui  per- 
çues n'étaient  pas  dues.  —  Cass.,  23  avr.  1879,  Mohamed-ben- 
Ali,  [-^.81.1.286,  P.  81.1  669] 

2777.  —  ..  Que  lorsque  l'accusation  porte  sur  un  faux  com- 
mis dans  un  billet  à  ordre,  le  président  de  la  cour  d'assises  a  pu 
et  même  a  dû  préciser  dans  les  questions  le  point  de  savoir  si 
l'accusé  était  commerçant,  quoique  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte 
d'accusalion  n'aient  pas  mentionné  expressément  celte  circon- 
stance. —  Cass.,  28  déc.  1837,  l'exier,  fP.  40.1.146] 

2778.  —  ...  Que  le  président  a  le  droit  d'introduire  dans  une 
question  de  C"mplicité  par  aide  el  assistance,  les  mots  <i  avec 
connaissance  »,  quoique  l'arrèl  de  renvoi  ne  contienne  pas  la 
déclaration  que  le  complice  avait  ngi  avec  connaissance.  —  Cass., 
15  juill.  1875,  précité;  —  4  janv.  1836,  Michel  et  Vallade,  [P. 
chr.] 

2779.  — ...  Que  dans  une  accusation  de  faux  en  matière  com- 
merciale, le  président  peut  ajouter  aux  questions  résultant  de 
l'arrêt  île  renvoi,  quant  à  la  fausseté  de  la  signature  de  traites, 
l'indication  de  la  qualité  commerciale  :  "  et  compagnie  ».  En 
transcrivant  les  termes  plus  exactement  que  n'avait  l'ait  l'arrêt 
de  renvoi,  le  président  n'a  l'ail  qu'user  du  droit  qui  lui  était  im- 
posé de  compléter  la  qualification.  —  Cass.,  14  avr.  1853,  pré- 
cité. 

2780.  —  ...  Que  dans  une  accusation  de  faux  en  écriture  de 
commerce,  le  président  des  assises  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
a|oiiter  aux  chefs  de  faux,  comme  de  nature  à  mieux  spécifier 
le.-;  éléments  d'après  lesquels  la  cour  d'assises  doit  ultérieurement 
déterminer  le  caractère  légal  du  fait  incriminé,  la  circonstance 
que  le  faux  aurait  eu  pour  but  une  spéculation  commerciale, 
quoique  celte  circonstance  ne  soil  pas  mentionnée  dans  l'arrêi  de 
renvoi  et  ne  résulte  pas  des  débats.  —  Cass.,  24  janv.  1856, 
Maurin,  [P.  58.160] 

2781.  —  De  même,  le  jury  a  pu  être  régulièrement  interrogé 
sur  nue  circonstance  aggravante  non  comprise  dans  le  dispositif 
de  l'arrêt  du  renvoi,  mais  relevée  expressément  dans  l'exposé 
qui  le  précède,  et  repro'luite  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusa- 
tion (il  s'agissait  de  la  circonslaiico  aggravante  de  fausse-ciel).  Il 
n'e^^t  pas  nécessaire,  dans  de  telles  conditions,  que  la  question 
soit  posée  comme  résultant  des  débals.  —  Cass.,  26  juin  1884, 
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[Bull,  crim.,  n.  209]  -  V.  aussi  Cass.,  9  août  1877,  [Bull,  criin., 
n.  IS61 

2782.  —  En  tous  cas,  il  est  constant  que  l'accusé  ne  peut  se 
plaindre  de  l'énoEicialion  dins  les  questions  d'une  circonstance 
non  mentionnée  dans  l'arrêt  de  renvoi,  alors  que  celte  énoncia- 
tion  n'ajoulait  rien  à  la  criminalité  du  lait,  non  plus  qu'à  la  gra- 
vité Hp  la  peine.  —  Cass.,  16  sept.  18:)1,  Jarron,  [P.  chr.l 

2783.—  Et,  à  l'inverse,  lorsqu'un  l'ail  formant  l'un  des  chers 
de  l'arrêt  de  mise  en  accusation  ne  constitue  ni  un  crime,  ni  un 
délit  particulier,  l'omis-^ion  d'une  question  sur  ce  lait  ne  présente 
ni  une  nullité,  ni  une  irrégularité.  —  Cass.,  4  l'évr.  1819,  Piarl, 
S.  et  P.  clir.l 

2784.  -  La  qualification  donnée  aux  faits  par  le  dispositif 
de  l'arrêt  de  renvoi  ne  lie  pas  non  plus  le  présideni,  et  celui-ci 
peut  la  modifier  lorsqu'il  résulte  des  énoncialions  de  l'arrêt  qu'elle 
est  erronée.  —  Cass.,  14  sept.  1837,  Assenât,  [P.  40.1.109] 

2785.  —  Jugé  de  même  que  l'erreur  dans  la  qualification  lé- 
gale des  faits  et  dans  l'indication  de  l'article  du  Code  pénal  à 
appliquer,  contenue  dans  l'arrêt  de  renvoi,  ne  peut  lier  la  cour 
d'assises.  Ainsi,  lorsque  le  jury  a  répondu  affirmativement  à  la 
question  posée  conl'ormémeiit  aux  faits  énoncés  dans  cet  arrêt, 
de  savoir  si  l'accusé  avait,  étant  notaire  et  en  rédigeant  des  actes 
de  son  ministère,  commis  des  faux  par  addition  ou  altération  de 
clauses,  de  déclarations  ou  de  lails  qu"  ces  actes  avaient  pour 
objet  de  recevoir  et  de  constater,  il  résulte  de  cette  réponse  que 
les  faits  ainsi  qualifiés  constituent  non  les  crimes  de  faux  en 
écriture  authentique  et  publique  commis  par  un  particulier,  pré- 
vus par  l'art.  147,  C.  pén.,  mais  ceux  de  faux  en  écriture  au- 
thentique et  publique  commis  par  un  olficier  public  dans  l'exer- 
cice de  son  ministère,  prévus  par  les  art.  143  et  146  du  même 
Code.  La  cour  d'assises  doit  alors  faire  à  l'accusé  application  de 
ces  deux  derniers  articles,  et  il  y  aurait  nullité  si  elle  lui  appli- 
quait l'art.  147  visé  par  l'arrêt  de  renvoi.  —  Ca^s.,  23  nov.  1x89, 

Bull   rriin.]  -  V.  aussi  Cass.,  13avr.  1851-,  [Bull,  crim.,  n.  IIOJ 

2786.  —  Ainsi  encore,  lorsque  l'accusé,  d'après  le  dispositif 
de  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  a  élé  renvoyé 
lievaut  la  cour  d'assises  sous  l'accusation  d'avoir  apposé  des 
signatures  fausses  sur  un  certain  nombre  de  mandats  dont  la 
nature  n'était  pas  spécifiée,  laits  constituant,  aux  termes  de 
cet  arrêt,  le  crime  prévu  par  les  art.  147  et  148,  C.  pén.,  le 
président  des  assises  a  le  droit  et  le  devoir  de  rechercher  le 
caractère  et  la  nature  de  ces  mandats;  et  c'est  à  bon  droit  qu'il 
interroge  le  jury  sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé  avait  apposé 
des  signatures  fausses  sur  diverses  lettres  de  change.  —  Cass., 
18  juin  1883,  Sicault,  [li.  87.1.96] 

2787.  —  Un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  cassation  a  résumé 
de  la  manière  suivante  les  différents  éléments  auxquels  doit  se 
référer  le  président  des  assises  pour  rédiger  d'une  façon  exacte 
et  complète  les  questions  à  poser  au  jury  :  »  De  la  combinaison 
des  art.  271,  337,  338  et  361,  C.  instr.  crim.,  il  résulte  que  le 
titre  de  l'accusation,  son  étendue,  sa  portée  légale  ne  sont  pas 
enfermés  dans  la  formule  du  dispoaitif  de  l'arrêt  de  renvoi  et 
du  résumé  de  l'accusation.  Toutes  les  énoncialions  comprises 
dans  l'exposé  sommaire  des  faits,  dans  leur  qualification,  dans 
la  citation  de  la  loi  pénale  s'édairant  et  se  complétant  mutuelle- 
ment, constituent,  dans  leur  ensemble,  l'accusalion  sous  laquelle 
les  jurés  doiventêtre  interrogés  ».  —  Cass.,  2  i  avr.  1887,  Fraisse, 

D.  88.1.332]  —  V.  aussi  Cass.,  29  nov.  1866,  [Bail,  crim.,  n. 
2b0] 

§  3.  Interdiction  de  poser  au  jury  des  questions  de  droit. 

l"  Principes. 

2788.  —  Le  jury  n'a  pas  à  résoudre  de  questions  de  droil  ; 
les  jurés  prononoen'l  sur  le  l'ait,  les  magistrats  statuent  sur  le 
droit.  Les  jurés  prononcent  sur  deux  éléments  :  l»  l'accusé  esl-il 
l'auteur  du  l'ail?  2»  l'a-l-il  commis  avec  intelligence  et  volonté, 
c'est-à-dire  esl-il  coupible.  Voil?i  les  questions  que  le  jury  doit 
avoir  à  résoudre.  Ce  sera  à  la  cour  à  déterminer  ensuite  le  ca- 
ractère légal  du  tait  déclaré  constant  par  le  jury,  à  décider 
qu'il  constitue  tel  ou  tel  crime  et  à  laire  enfin  à  l'accusé  l'ap- 
pllcalinn  de  1 1  peine  édictée  p.iur  ce  crime. 

2789.  —  Celle  distinction  entre  les  questions  de  fait  et  les 
questions  de  droil,  cette  dilTérence  entre  les  attributions  du 
jury  et  celles  de  la  cour  domine  toute  notre  matière.  Elle  ne 
résulte,  il  est  vrai,  d'aucun  article  de  nos  Codes,  d'aucune  dis- 
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position  expresse  de  la  Ini;  mais  elle  est  la  conséquence  des 
principes  admis  sous  la  législalinn  antérieure  à  nos  Codes  qui  a 
institué  le  jury  en  France;  elle  a  été  admise  dans  les  traviiux 
préparatoires  du  Code  d'inslrucliim  criminelle;  enfin,  elle  est 
consacrée  par  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. i<  Les  jurés,  a-t-elle  décidé,  ne  sont  juges  que  des  faits 
d'une  accusation  et  des  circonsiances  de  moralité  qui  peuvent 
rendre  coupable  celui  qu'ils  en  déclarent  l'auteur;  la  délerinina- 
lion  du  caractère  des  l'aitr<  qu'ils  ont  reconnus,  lorsqu'elle  doit 
être  faite  d'après  les  dispositions  d'une  loi  qui  en  a  réglé  les 
éléments  constitutifs,  l'orme  une  question  de  droit  qui  sort  de 
la  compétence  des  jurés  et  rentre  dans  les  attributions  des  cours 
d'assises  ».  —  Cass.,  28  déc.  18211,  Viala,  [S.  et  P.  chr.]  — 
"  S'il  n'apparlient  qu'au  jury  de  statuer  sur  l'existence  matérielle 
des  faits  et  sur  leurs  circonstances  morales,  il  n'appartient  éga- 
lement qu'à  la  cour  d'assises  de  décider  si  les  faits  el  les  cir- 
constances déclarés  par  le  jury  constituent  un  crime  et  quelle 
en  est  la  nature.  —  Cass.,  20  avr.  1827,  Laval,  fS.  et  P.  chr.] 

2790.  —  Le  jury  devra  donc  être  interrogé  par  des  ques- 
tions posées  en  fait;  le  président  des  assises  devra,  à  cet  égard, 
apporter  le  plus  grand  soin  à  la  rédaction  des  questions.  11  évi- 
tera de  demander  au  |ury  si  X...  a  commis  un  meurtre,  ou  un 
faux  en  écriture  publique,  ou  de  commerce  ou  en  écriture  pri- 
vée. Ce  serait  obliger  le  jury  à  se  prononcer  non  seulement  sur 
l'existence  malénelle  du  l'ait  el  l'intention  coupable  de  l'accusé, 
mais  encore  sur  le  caractère  légal  du  l'ait,  et  par  suite  à  résou- 
dre une  question  de  droit,  ce  qu'il  ne  doit  pas  faire.  Le  président 
veillera  donc  à  ne  poser  au  jury  que  des  questions  détaill  'es 
coiiQues  en  l'ait.  —  F.  Hélie,  n.  i6l4  ei  s.;  Nouguier,  n.  2646  à 
26b2  ;  ïrébutien  ,  n.  617  el  629  bis  ;  Legraverend ,  t.  2,  p.  247  ; 
Carnol.art.  147,  C.  pén..  t.  1,  p.  4HI,  n.  );  de  Serres,  t.  1, 
p.  379;  Villey,  p.  384.  —  Contra,  Bourguignon,  Jurispr.  des 
Codes  criminels,  t.  2,  p.  .boS  et  s. 

2791.  —  Cependant,  la  simple  énonciation  d'une  question 
de  droit  dans  la  formule  soumise  au  jury  n'est  pas  une  cause 
tie  nullité,  loisijue  celle  formule  comprend  en  même  temps  tous 
les  laits  constitutifs  du  crime.  La  réponse  du  jury  sur  la  ques- 
tion de  droit  n'est  alors  qu'une  superfétalion  sans  consêqui'uce 
légale.  -  Cass.,  5  mars  1840,  Grange,  [P.  40.2.29];  —21  mars 
1879,   Delebecqiie,  [S    81.1.287,  P.  81.1.670] 

279"2.  -  C'est  au  jury  seul  qu'il  a|iparlient  d'apprécier  les 
faits  constitutifs  du  crime  reproché  à  l'accusé.  —  Cass.,  18  avr. 
1812,  Delapierre,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  juin  1827,  Rivière,  [P. 
chr.];  —  H  mars  1830,  Koolel  el  Massel,  ^S.  et  P.  chr.];  — 
7  avr    1S42,  Michel,  [S.  42.1.890,  P.  42.2.664] 

2793.  —  Toute  circonstance  de  fait  qui  est  de  nature  à 
aggraver  ou  à  atténuer  la  peine  doit  donc  être,  en  général,  sou- 
mise à  la  décision  du  jury,  et  ne  peut  être  appréciée  par  la  cour 
d'assises  elle-même,  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  11  avr.  1817, 
Wacheux,  [P.  chr.];  —29  avr.  1819,  Leguével  el  Legall,  [S.  et 
P.  chr.|;  -  4  janv.  1822,  Guy,  [S.  et  P.  chr.] 

2794.  —  C'est  également  au  jury  qu'il  appartient  de  s'ex- 
pliquer sur  l'intention;  en  conséquence,  c'est  lui  seul  qui  doit 
décider  si,  en  tenant  des  livres  irrêguliers,  un  failli  a  agi  frau- 
duleusemenl  la  cour  d'assises  ne  peut  se  permettre  de  statuer 
sur  ce  point  de  moralité,  sous  le  prétexte  qu'il  présente  ui\e 
question  de  droit.—  Cass.,  3  nov.  1826,  Lambert,  [S.  et  P.  chr.] 
—  V.  infrà,  n.  3'fS8  et  s. 

2795.  —  La  cour  d'assises,  saisie  de  la  reconnaissance  d'un 
délit  correctionnel  à  raison  de  sa  connexité  avec  un  crime,  se 
conforme  au  vœu  de  la  loi  en  soumettant  à  la  déclaration  du  jury, 
non  seulement  les  faits  constiliitifs  du  crime,  mais  encore  les 
faits  constitutifs  du  délit  correctionnel.  —  Cass.,  4  nov.  1813, 
Van  Esse,  [S.  el  P.  chr.J 

2796.  —  Il  n'est  pas  facile  de  déterminer  les  caractères  qui 
séparent  la  question  de  droit  de  la  question  de  fait.  C'est  à  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  qu'il  faut  recourir  pour 
fixer  les  termes  dans  lesquels  doit  être  renfermée  la  question, 
afin  d'éviter  une  formule  comprenant  une  question  de  droit. 
Aucune  règle  générale  ne  peut  être  établie  à  cet  égard.  Après 
avoir  posé  le  princip  •,  nous  avo  is  donc  à  faire  connaître  les 
applications  qui  en  ont  élé  faites  par  la  j  irisprudence. 

2"  AppUculions. 

2797.  —  Nous  suivrons  pour  cet  examen  l'ordre  même  du 
Code. 
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2708.  —  Tentative.  —  CVst  interroger  le  jury  sur  une  ques- 
tion He  droit  que  de  lui  demander  si  "  X...,  est  coupable  de 
lentaiive  de  meurlre  sur  la  personne  de...  ».  —  Cass.,  14  vend. 
an  Vfl,  Seligman,  [P.  chr.i;  _  93  se(5t.  182.S,  Brigaud,  [S.  et 
P.  chr.];  —  23  juin  182".  Rivière,  [P.  chr.i  —  La  question 
posée  au  jury  doit,  au  contraire  comprendre  les  circonstances 
de  fait  constitutives  de  la  lentaiive.  —  V.  infrà.  n.  3.S8>  et  s. 

2709.  —  fiei.t'/iî'e.  —  Le  jury  doit  être  interrogé  sur  tous 
les  faits  et  sur  les  circonstances  aggravantes.  Cependant,  il  est 
certaines  circonstances  qui,  bii=n  qu'aggravantes,  ont  un  carac- 
tère spécial,  et  se  distinguent  des  circonstances  aggravantes 
ordinaires  :  telle  est  celle  de  la  récidive.  La  Cour  de  cassation 
a  décidé  que,  dans  ce  cas,  c'est  la  cour  et  non  le  jury  qui  devait 
résoudre  la  question  de  circonstance'  aggravante. 

2800.  —  MM.  Chauveau  et  F.  Hélie  s'expliquent  ainsi  sur  la 
question  de  récidive  :  (■  la  récidive  n'est  pas  une  ciriouslance 
aggravante;  quoiqu-»  concomitante  à  ce  fait,  elle  lui  est  étran- 
gère; elle  dilTère  sous  ce  rapport  des  circonstances  de  l'àg'^,  de 
la  parenté,  des  fonctions  qui,  à  l'égard  de  certains  crimes,  for- 
ment des  circonstances  aggravantes.  La  récidive  doit  être  con- 
sidérée comme  élément  accidentel  de  la  délibération  pour  l'appli- 
cation de  la  loi  pénale,  et  cette  délibération  est  e.xclusiv'ement 
dans  les  attributions  des  juges  de  la  cour  d'assises,  d'après  U-s 
règles  sur  la  division  des  pouvoirs  qui  sont  écrites  dans  les  art. 
362  et  s.,  C.  insir.  crim.  »  iTh.  C.  pcn.,  t.  1,  p.  420;  Legrave- 
rend,  t.  2,  p.  227).  —  i'  Cette  circonstance  ne  constitue  ni  un 
délit,  ni  une  modification  du  délit;  elle  est  un  fait  moral  dont 
la  loi  déduit  simpli-m*" ni  la  preuve  d'une  perversité  qui  nécessite 
un  ch'itiment  plus  sévère.  " 

2801.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  fait  d"  la  récidive  est 
exclusivement  dans  les  attributions  des  juges  de  la  cour  d'as- 
sises, et  ne  doit  point  faire  l'objet  d'une  question  au  jury.  — 
Cass.,  i\  juin  1812  Chiatone,  [S.  et  P.  chr."";  —  18  juin  i829, 
Allaire.  [S.  et  P.  chr.];  —  18  sept.  1847.  Boue,  [P.  48.2.48,  D. 
47.4.137j:  — 2(>sepl.  I88S,  Margotat,  [S.  89.1.89.  P.  8!l. 1.180, 
D.  89.1.12)]—  Sic,  Legraverend,  t.  2,  chap.  2,  p.  227  ;  Chauveau 
et  F.  Héhe,  t.  1,  p.  419;  de  Snrres,  t.  1,  p.  378,  et  t.  2,  p.  106; 
Carnnt,  art.  336,  6'.  inatr.  crim.,  t.  2,  p.  578;  Nouguier,  11.  26.i3. 

2802.  —  Complicité.  —  La  complicité  n'est  étublif  dans  le 
sens  de  la  loi  qu^  par  l'existence  légalement  constatée  des  faits 
constitutifs  de  ce  mode  de  culpabilité  aux  termes  des  art.  60  et 
s.,  C.  pén.  ;V.  .niprà,  v°  Cnmiilicité.  n.  94  et  s.).  La  question 
posée  au  |ury  doit  donc  spécifier  les  l'iiils  dont  la  complicité  peut 
dériver.  Ce  serait  poser  au  jury  une  question  de  droit  que  de  lui 
demander,  sans  préciser  les  circonstances  de  fait  d'où  peut  être 
déduite  la  complicité,  si  c.  .X...,  est  complice  du  meurtre  (ou  de 
tout  antre  crimej  commis  sur  la  personne  de...  ».  —  Cass.,  30 
avr.  (812,  Liherati,  [S.  el  P.  chr.]  ;  —  2  juill.  1813,  Gautreau, 
^S.  et  P.  clir.";  —  3  mars  1814.  Lemort,  [S.  el  P.  chr.];  — 
13  déc.  1814,  Laivre,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  juin  lsl6,  Souf- 
flant, [S.  et  P.  chr.];  —  4  ocl.  1816,  Leroux,  [S.  et  P.  chr.];  — 
24  janv.  1»I8,  Ballandras,  |S.  et  P.  chr.];  —  4  ocl.  1821,  Dol- 
bec,  [S.  el  P.  chr.^;  —  13  janv.  1824,  Blum,  [S.  et  P.  chr.l; 
—  14  ocl.  1823,  Clément,  [S.  et  P.  chr.l;  —  16  janv.  1834,  Sou- 
lié,  (P.  chr.l;  —  26  déc.  1834,  Nata,  fP'.  chr.l;  —  20  juin  1835, 
Chaleyer,  [P.  chr.];  -  3  déc.  1833,  Soubabère,  [P.  chr.]  —  V. 
suprà,  V"  C 0 1)1/ 1 licite,  n.  276  et  s. 

2803.  —  .Mtcntiit  et  complot  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  — 
Toutes  les  circonstances  qui  se  lient  au  lait  de  l'accusation  et 
qui  peuvent,  d'après  les  dispositions  de  la  loi,  augmenter  on 
diminuer  la  peine,  ou  en  faire  prononcer  la  remise,  doivent  être 
soumises  à  la  délibération  du  jury  i-l  décidées  par  lui.  Aussi 
lorsque  dans  les  accusaiions  de  complots  ou  autres  crimes  atten- 
laloires  à  la  si'irelé  de  l'Etat  les  débats  ou  les  dé'enses  des  accu- 
sés paraissent  pouvoir  amener  l'application  de  l'art.  108,  C. 
pén.,  qui  exempte  de  la  peine  ceux  des  coupables  qui  auraient 
procuré  l'arrestation  des  auieurs  ou  complices  de  ces  crines, 
c'est  le  jury  qui  iloil  décider  si  quelques-uns  des  coupables  se 
trouvenl  dans  la  circonstance  ainsi  déterminée  par  cet  article. 
Une  question  particuli''!re  doit  élre  posée  au  jury  sur  cette  cir- 
conslHiice,  et  ce  n'est  que  d'après  la  réponse  du  jury  h  cette 
question  que  la  cour  d'assises  peut  prononcer  sur  l'exem[)tiou 
de  la  peine  qui  aurait  été  encourue  d'après  la  réponse  allirma- 
tive  du  jury  sur  le  fait  principal.  —  Cass.,  29  avr.  1819,  L"- 
guével  et  L'egall,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carnot,  Instr.  crim.,  t. 
2, p.  613,  n.  7. 

2804.  —  Lorsque  les  deux  premières  questions  posées  au 


jury  relativement  à  l'existence  d'un  complot  contre  la  sûreté 
intérieure  de  l'Etat,  contiennent  toutes  les  circonstances  qui, 
d'après  l'art.  89,  C.  pén.,  constitu 'ni  le  complot,  il  a  pu  être 
posé  au  jurv,  pour  chaque  accusé,  la  question  de  savoir  s'il  était 
coupable  d'avoir  partioip-i  au  co  nplol  spécifié  dans  ces  deux 
questions.  Ce  mot  complot  ne  donnait  pas  un  point  de  droit  à 
résoudre  aux  jurés.  Les  jurés  en  répondant  à  celte  question,  se 
reportaient  aux  circonstances  de  lait  relevées  dans  les  deux 
premières  questions.  —  Cass.,  13  ocl.  1832,  Poncelet,  [S.  32.1. 
729,  P.  chr.l 

2805.  — Il  avait  été  jugé  aussi  qu'en  matière  de  provocation 
à  un  crime  contre  l'inviolabilité  du  trône  par  des  cris  proférés 
dans  des  lieux  publics,  le  jury  devait  être  interrogé,  non  seulement 
sur  le  l'ait  matériel  des  cris,  mais  aussi  sur  le  point  de  savoir  si  ces 
cris  avaient  le  simple  caractère  de  séditieux  ou  le  caractère  plus 
crave  d'attaque  formelle.  —  Cass.,  2  ocl.  1819,  Maurand,  iS.  et 
P.  chr.] 

2806.  —  Faufse  monnaie.  —  Dans  une  accusation  d'émission 
de  lausse  monnaie,  la  circonstance  que  les  accusés  ont  reçu 
pour  bonnes  les  monnaies  par  eux  émises  est  un  l'ait  d'allénua- 
tion  on  de  justification  qui  rentre  dans  les  attributions  exclu- 
sives du  jury,  et  que  la  cour  d'assises  n'a  pas  le  droit  de  sup- 
pléer. La  preuve  de  cette  excuse  est  à  la  charge  de  l'accusé. 
—  Cass.,  3  mai  1S32,  Guillermet,  i^S.  32  1.676,  P.  chr.]  —  Sic, 
Chauveau  et  F.  Hélie,  Tliénr.  du  C.  pén.,  t.  3,  p.  203  et  340. 

2807.  —  Dans  les  affaires  de  contrefaçon  et  d'émisson  de 
fausse  monnaie,  on  s'est  demandé  par  qui,  de  la  cour  ou  du  jury, 
devait  être  résolue  la  question  de  savoir  si  la  monnaie  contre- 
faite avait  cours  légal  en  France.  La  Cour  de  cassation  avait 
d'abord  jugé  que  c'était  là  une  question  de  droit  el  que  c'était, 
dès  lors,  à  la  cour  d'assises  qu'il  appartenait  de  décider  si,  dans 
l'étal  de  la  législation,  les  pièces  dont  il  s'agissait  avaient  cours 
lésjal  en  France.  —  Cass.,  10  août  1826,  Fourgeot,  [S.  el  P. 
chr.';  —  22  sept.  1831,  Frédéric,  [P.  chr.]  —  Sic ,  Carnot,  C. 
pén.,  art.  132,  t.  I,  p.  433,  n.  0;  6'.  instr.  crim.,  art.  330,  t.  2, 
p.  6)9,  n.  7. 

2808.  —  .Mais  cette  jurisprudence  a  été  abandonnée,  et  de- 
puis longtemps,  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ont  sanctionné 
la  solution  contraire  par  ce  motii'  que  "  la  circonstance  que  la 
monnaie  émise  a  un  cours  légal  en  France  est  constitutive  du 
crime;  il  suit  de  l'i  qu'elle  doit  être  l'objet  du  débat  ouvert  devant 
le  ,ury,  puis  soumise  à  sa  décision  comme  étant  l'un  des  éléments 
essentiels  de  la  criminalité  du  l'ait  d'émission  de  fausse  mon- 
naie ...  —  Cass.,  10  août  1839,  Jacquart,  [S.  39.1.910,  P.  40.1. 
3831;  —  11  janv.  1830,  [Bull,  crim.,  n.  131;  —  4  sept.  1862, 
[llutl.  crim.,  n.  2281;  —  22  lévr.  1883,  [Huit,  crim.,  n.  33]  — 
.Sic,  Nouguier,  n.  2634;  F.  Hélie,  n.  3700.  —  V.  aussi  Cass., 
28  gerin.  an  IX,  Sogleur,  [S.  el  P.  chr.] 

2809.  —  Lorsque  je  même  accusé  est  poursuivi  tant  pour 
contrefaçon  que  pour  émission  de  fausse  monnaie,  la  circonstance 
que  la  monnaie  contrefaite  avait  cours  légal  en  France  doit  être 
portée  dans  la  question  spéciale  à  l'émisson  comme  dans  celle 
relative  à  la  contrefaçon  :  renonciation  de  cette  circonstance 
dans  cette  dernière  question,  qui  a  été  répondue  négativement 
par  le  jury,  ne  saurait  suppléer  à  son  absence  dans  celle  con- 
cernant l'émisson.  —  Cass.,  4  sept.  t8!52,  précité. 

2810.  —  Dans  le  cas  d'une  accusation  de  contrefaçon  de 
monnaie  ayant  cours  légal  en  France,  c'est  au  jury  qu'il  appar- 
tient de  décider  si  le  fait  du  blanchiment  d'une  pièce  de  billon 
réunil,  à  raison  des  circonstances  relatives  ou  intrinsèques  à  sa 
perpétration,  les  éléments  constitutifs  du  crime  de  conlrefaclion 
d'une  monnaie  d'argent.  —  Cass.,  17  oct.  1839,  Fourmy,  [S. 
40.1.8;;.  p.  40.2.122] 

2311.  —  Ce  n'est  pas  là  une  question  de  droit  qui,  après 
la  réponse  ilu  jury  sur  le  fait  matériel  du  blanchiment,  soit  ré- 
servée à  l'appréciation  de  la  cour  d'assises,  laquelle  aurait  à 
déclarer  si  ce  lail  constitue  h  fabrication  d'une  pièce  d'argent, 
ou  l'altération  d'une  pièce  de  cuivre,  ou  même  le  simple  délit 
il'escroquerie.  —  Môme  arrêt. 

281'-î.  —  La  question  soumise  au  jury  peut,  sans  qu'il  y  ait 
violation  de  l'art.  132,  C.  pén.,  garder  le  silence  sur  les  person- 
nes à  l'égard  desquelles  les  fausses  pièces  auraient  été  émises, 
ainsi  que  sur  la  valeur  de  ces  pièces  leur  type  et  l'époque  de 
leur  fabrication  (Ciss.,  Il  janv.  1830,  précité).  Ces  diviTses  cir- 
constances sont  en  effet  suis  influent'  sur  la  criminalité  de  l'action. 

2813.  —  h'iiux.  —  a)  RiHilcn  i-rim'iiunes  à  toutes  les  espèces  de 
fnuv.  —  Dans  une  accusation  de  crime  de  faux,  c'est  aux  jurés 
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qu'il  appartient  f\i'  prononcer  sur  les  faits  sur  lesquels  rette  ac- 
cusation est  l'ondée,  et  d'apiirpcier  l'existence  matérielle  et  les 
circonstances  morales  de  ces  fiiits;  mais  c'esl  à  la  cour  d'assises 
à  rapproctier  ensuite  IfS  lails  par  eux  déclarés  conslanls  des 
dispositions  du  Code  pénal,  et  à  juger  d'après  ce  rapprochement 
si  ces  lails  cmstilucnt  un  taux  et  si  c'est  un  aux  en  écriture 
authentique  ou  en  écriture  de  commerce  ou  de  banque  ou  sim- 
plement en  écriture  privée.  —  Cass.,  28déc.  1820,  Vialas,  [S.  et 
p.  chr.j;  —  19  l'évr.  1823,  Gaillard,  (S.  et  P.  chr.];  —  28  mai 
182o,  \idal,  fS.  et  P.  chr.l;  —2  juin  1825,  Suzzoni,  [S.  et  P. 
chr.];—  13  mai  1826,Biidcin,  IP.  chr.];-  3  nov.  1826,  Dubois, 
^S.  et  P.  chr.];  —  3  janv.  1828.  Gabriel,  [S.  et  P.  chr.i;  —  3 
juin  1828,  Gunlzburger,  [P.  chr.];  —  2i  janv.  1836,  Meaurin, 
^P.  38  161.  0.36.1.1101;—  18  juill.  1884,  Combe,  [S.  86.1.440, 
P.  86.1.1039,  D.  83.1.43]  —  V.  infrà,  n.  3608. 

2814.  —  En  matière  de  faux  en  écriture  publique,  de  com- 
merce ou  privée,  les  jurés  ne  peuvent  donc  être  interrogés  que 
sur  l'^s  circonstances  de  tait  qui  conslituentl'écriturp  fausse  et  non 
sur  la  nature  de  l'écrit  incriminé.  —  Cass.,  l.Sjuiil.  1884,  précité. 

2815.  —  C'est  au  jury  que  doit  être  posée  la  question  de 
savoir  si  le  faux  est  de  nature  à  porter  préjudice.  Tons  les  faits 
élémentaire»  du  crime  de  faux  doivent  être  soumis  au  jury;  l'un 
de  ces  faits  est  précisément  la  possdjilité  d'un  préjudice  causé 
par  l'altération  malérielle  de  la  vérité.  —  Cass.,  26  juin  1832, 
Chaulreau,  [D.  52.5.174] 

281<). —  b)  Faux  commis  par  un  fonctionnaire.  — Dans  une 
accusation  de  laux,  la  question  de  savoir  si  l'accusé  était  fonc- 
tionnaire ou  officier  public,  est  un  point  de  droit  que  la  cour 
d'assises  a  seule  qualité  pour  décider.  —  Cass.,  12  août  1873, 
\Bun.  criin.,  n.  238];  —  31  mars  1882,  Isnard,  rs.  84.1.137,  P. 
84.1  292] 

2817.  —  Mais  la  question  de  savoir  si  l'accusé  élait,  à  l'é- 
poque du  fait,  adjoint  de  l'administration  d'une  commission 
mixte  en  Algérie,  est  un  point  de  fait  qui   rentre  exclusivement 

dans  les  attributions  du  jury.  —  Cass.,  31  mars  1882,  précité. 

2818.  —  En  un  mol,  si  le"jury  doit  être  interrogé  sur  la  qua- 
lité de  lait  qui  apparlient  à  l'accusé,  c'est  la  cour  d'assises  seule 
qui  est  compétente  pour  décider,  en  droit,  si  cette  qualité  conlère 
à  l'accusé  le  caractère  de  fonctionnaire  public.  —  Cass.,  22  nov. 
1806,  Le  Roy    [S.  67.1.187,  P.  67.424]  — V.  infrà,  n.  2841  et  s. 

2819.  — ^"  Il  ne  faudrait  donc  pas  s'en  rapporter  à  la  formule 
donnée,  dans  notre  espèce,  par  M.  Blanche  (Etuitet:  prat.  sur  le 
C.  peu.,  t.  3,  n.  231).  en  ces  termes  :  IV...,  est-il  coupable  d'avoir, 
à  telle  date,  étant  fnnclionnaire  (ou  suivant  les  cas),  officier  pu- 
blic, fabriqué...,  etc.  Il  faut  interroger  le  jury  sur  la  nature  de 
la  fonclion,  qui  est  une  question  de  lait,  et  non  sur  la  qualifica- 
tion légale,  qui  est  une  question  de  droit. 

2820.  —  c)  Fauï  en  écriture  authentique  et  publique.  —  On 
ne  peut  demander  au  jury  si  l'accusé  élait  coupable  ■<  de  faux 
ou  d'une  tentative  de  faux  en  écriture  aulhentique  et  publique, 

dans  un  acte  obligatoire  reçu  en ,  par  M.  S ,  notaire  ».  — 

Cass.,  20  avr.  1827,  Laval,  [S.  et  P.  chr.];  —  11  mars  1830, 
Roulet,  [S.  et  P.  chr.J;  —  6  avr.  1832,  Merieux,  [S.  32.1.344, 
P.  chr.]  —  Sic,  Lrgraverend,  t.  2,  p.  247,  note  I. 

2821.  —  De  même,  on  ne  peut  soumettre  au  jury  la  question 
de  savoir  si  l'accusé  est  coupuble  d'avoir  commis  un  faux  en 
écriture  authentique  et  publique  soil  par  la  fabrication  de  con- 
ventions, obligations,  soit  par  supposition  de  personnes.  — 
Cass.,  6  avr.  1832,  précité;  —  17  juin  1841,  Regnaull  et  Perré, 
[P.  43.2.468] 

2822.  —  Cependant,  lorsqu'une  question  posée  au  jury  a 
qiiablié  taux  en  écriture  authentique  le  fait  incriminé,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  le  jury  ail  été  interrogé  sur  une  question  de  droit, 
si  la  cour,  au  lieu  de  se  référer  à  l'appréciation  légale  du  crime 
par  le  jury,  a  pris  soin  de  caractériser  et  de  qualifier  elle-même 
les  lails.  —  Cass.,  13  janv.  1876,  [Bull,  criin.,  n.  16] 

2823.  —  La  question  de  savoir  si  un  faux  a  été  commis  par 
supposition  de  nom  seulement,  ou  tout  à  la  fois  par  supposition 
de  nom  et  de  personne,  est  une  question  de  droit  sur  laquelle  il 
app.irtieut  à  la  cour  d'assises  et  non  au  jury  de  pronoucer.  — 
Cass.,  21  avr.  1814,  FraHel,  [S   et  P.  chr.] 

282i.  —  Après  avoir  demandé  au  jury  s'il  existe  un  faux 
sur  un  extrait  du  registre  de  la  préfecture"  du  département,  on 
ne  peut  lui  soumettre  en  outre  la  question  de  savoir  si  le  laux  a 
été  commis  en  écritures  authentiques  et  publiques.  —  Cass.,  27 
mes.;,  au  X,  Daugies,  [>.  et  P.  chr.j 

2823.  —  Mais  il  ne  peut  résulter  une  ouverture  ."i  cassation  de 


ce  que,  dans  une  accusation  de  faux,  la  cour  d'assises  aurait 
seulement  demandé  au  jury  si  l'accusé  était  cou  pal  île  d'avoir  com- 
mis le  crime  de  faux  sur  un  billet  de  loterie,  et  de  ce  qu'elle  ne 
lui  aurait  fias  demandé  si  le  fait  constituait  un  faux  en  écriture 
authentique,  publique,  privée  ou  de  commerce. —  Cass.,  13  mai 
1826,  Hadoii,  [P.  chr.] 

2826.  —  La  cour  d'assises  ne  commet  non  plus  aucune  vio- 
lation de  la  loi  en  ordonnant  que  le  jury  sera  interrogé,  non  sur 
le  point  de  savoir  si  un  faux  a  été  commis  en  écriture  authen- 
tique, mais  sur  des  circonstances  matérielles  propres  à  consti- 
tuer ce  crime.  —  Cass.,  1 1  juin  1830,  Roulet  et  Maussel,  [P.  chr.] 

2827.  —  De  même,  lorsque  la  quesiion  au  jury  énonce,  en 
malière  de  faux,  les  circonstances  matérielles  et  mnrales  consti- 
tutives du  crime,  on  ne  peut  prétendre  que  le  jury  a  été  inter- 
rogé sur  une  quesiion  de  droit  et  a  été  appi  lé  à  qualifier  les  faits 
parce  que  cette  question  auiail  en  même  temps  qualifié  les  laits 
de  faux  en  écriture  authentique  et  publique.  —  Cass.,  2  janv. 
1874.  [liull.  crim.,  n.  1] 

2828.  —  d)  Faux  en  écriture  de  commerce  ou  île  banque.  — 
Le  jury  doit  être  interrogé  sur  les  faits  constilulils  du  faux, 
ainsi  que  sur  les  circonstances  caractéristiques  qui  l'ont  accom- 
pagné. —  Cass.,  18  févr.  1830,  Couteau,  [P.  cor.]  —  Sic,  de 
Serres,  Mon.  des  cours  d'uss.,  t.  1,  p.  379. 

2829.  —  Dans  une  accusation  de  faux  en  écriture  de  com- 
merce par  fabrication  de  faux  billets,  le  jury  doit  être  interrogé, 
à  peine  de  nullité,  sur  le  point  de  savoir  si  les  billets  fabriqués 
portaient  la  fausse  signature  de  négociants,  ou  s'ils  se  ratta- 
chaient à  des  opérations  de  commerce,  circonstances  nécessaires 
pour  leur  imprimer  un  caractère  commercinl.  —  Cass.,  2'î  |anv. 

1826,  Muiron,  [S.  et  P.  ctir.];  —  26  janv.  1827,  Avril,  [S. 'et  P. 
chr.];  —  9  mars  1K27,  de  Cordey,   [S.  et  P.  chr.];  —   9  mars 

1827,  Martin,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  avr.  1827,  Dufour,  |S.  et 
P.  chr.];  —  14  avr.  1827,  Mégret,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  mai 
1827,  Gabreaux,  [S.  el  P.  chr.]  ;  —  8  juin  18i7,  Roze,  [S.  et 
P.  chr.];  —  13  |uin  1827,  Boissonneau,  fS.  el  P.  chr.];  —  13 
juin  1827,  Caminatti,  [S.  et  P.  chr.l;  —  22  juin  1827,  Gilbert- 
Duchâteau  ,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  juill.  1827,  Marcassin,  [P. 
chr.];—  24jiinv.  1828,  Berron,[S.  et  P.  chr.];—  lOavr.  1828, 
Parcillier,  [P.  chr.l;  —  18  sept.   1829,  Petit-Coulon,  [P.  chr.]; 

—  11  mars  1830,  Roulet,  fS.  et  P.  chr.i;  -  3  févr.  1831,  Hal- 
ton,  ^P.  chr.];  —  30  déc.  1831  Vellepot,  [P.  chr.];  -  23  janv. 
1834,  Grenier,  [P.  chr.];  —  10  iuill.  1834,  Rolle,  [P.  chr.];  — 
6  ocl.  1836,  Genieys,  [P.  37.1.533];  —  26  janv.  1837,  Rupp, 
[P.  40.2  100];  —2  août  1838,  Sudric,  [P.  40.1.4201;  —  31  janv. 
1840,  Burland,  [S.  40.1.241,  P.  40  1.366]  —  V.  Chauveau,  F. 
Hélie  et  Villev,  Th.  C.  pén.,  t.  2,  n.  465;  Carnet,  Instr.  cn'm.,arl. 
344,  t.  2,  p.  639,  n.  1. 

2830.  —  Mais  il  n'appartient  pas  au  jury  de  déclarer  que  le 
fau.\  dont  l'accusé  est  convaincu  est  un  faux  en  écriture  de 
commerce.  —  Cass.,  7  oct.  1823,  Voillot,  [S.  et  P.  chr.];  —  1" 
avr.  1826,  Lebihan,  [S.  et  P.  chr.l;  —  26  janv.  1827,  précité; 

—  12  avr.  1827,  précité  ;  —  30  avr.  1829,  Fort ,  [P.  chr  ]  ;  — 
18  sept  1820,  Peiit-Coulon,  [P  chr.];  —  22  janv.  1830,  Cou- 
peux,  [S.  et  P.  chr.];  —23  déc.  1830,    Dechavanne,  [P.  chr  ]; 

—  2  avr.  1831,  Lugues,[P  chr.]; —30  |uin  1831.  Miiller,iS.  31. 
1.348,  P.  chr.];  -  3  mars  1840,  Grange,  [P.  40.2.29];  —  1"  oct. 
1846,  [liull.  crim.,  n  260]  —  C'est  à  la  cour  de  déclarer  si  les 
écritures  falsifiées  sont  commerciales. 

2831.  —  En  conséquence,  il  y  a  nullité  lorsque  ,  au  lieu  de 
faire  expliquer  le  jury  sur  les  éléments  constdutils  du  crime  de 
faux  en  écriture  de  commerce,  on  lui  demande  si  l'accusé  est 
coupable  d'avoir  commis  le  crime  de  faux  en  écriture  de  com- 
merce. —  .Mêmes  arrêts.  —  V.  aussi  Cass.,  3  ocl.  1817,  Arman- 
det,  [S.  et  P.  chr.l;  —  3  janv.   1828,  Gabriel    [S.  et  P.  chr.]; 

3  juill.  1828,  Guntzberger,  [P.  chr.];  —  4  déc.  1828,  Nicolle, 
[P.  chr] 

2832.  —  11  suit  aussi  de  là  que  l'affirmation  par  un  jury 
qu'il  y  a  eu  faux  en  écriture  de  commerce  doit  être  considérée 
comme  non  avenue,  et  ne  peut  moliver,  de  la  part' de  la  cour 
d'assises,  la  peine  du  faux  en  matière  de  commerce,  alors  sur- 
tout que  les  caractères  de  ce  faux  ne  se  rencontrent  pas  dans 
les  circonstances  de  fait  qui  résultent  de  la  décUration  du  jury. 
Il  y  a  lieu,  dans  ce  cas,  à  annulalion  de  l'arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises, et  à  renvoi  devant  une  autre  cour  pour  l'application  des 
peines  prévues  pour  les  faits  déclarés  constants  par  le  jury.  — 
Cass..  3  mars  1840,  précité. 

2833.  —  Pour  que  la  cour  d'assises  puisse  déclarer  que  le  faux 
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commis  par  l'accusé  e=t  un  fau.v;  en  écrilure  de  commercp,  il  faut 
qiip  le  jury  ail  été  interrogé  pt  ait  réponlu  aflirmali^'ement  sur 
la  qualité  commerciiile  des  individus  dont  ces  Ijillels  portent 
les  signatures  lausses,  nu  sur  la  nature  commerciale  d>s  opéra- 
tions pour  lesquelles  ils  sont  causés:  —  Cass.,  "2.")  mai  182  ■, 
précité;  —  14  juin  1832  Gourg,  [S  32.1.8nl,  P  chr.]  —  Sic, 
NouiTMier,  Lettre  île  change,  t.  I,  p.  .ï04,  n.  14  et  l<o. 

2834.  —  Il  est  également  interdit,  à  peine  de  nullité,  d'in- 
terroger le  jury  par  une  question  ainsi  conçue  :  «  X...  est-il 
coupable  d'avoir  fabriqué  ou  l'ail  labriquer  une  lettre  de  change, 
en  y  apposant  ou  Taisant  apposer  la  fausse  signature  de  G...  ». 
C'est  soumettre  au  lurv  une  queslion  de  droit  étrangère  à  sa 
compétence.  —  Gass.,"l8  juill.  1884,  Combe,  [S.  86.1.440,  P. 
86.1.in.ï9,  D    S5. 1.431 

2835.  —  Toutefois,  lorsque  l'existence  de  la  lettre  de  change 
n'esl  point  contestée,  le  jury  peut  répondre  à  la  question  de 
savoir  si  le  faux  a  été  commis  sur  cette  lettre  de  change,  ce  qui 
ne  présente  qu'une  question  de  l'ait.  —  Cass.,  22  janv.  1830, 
prenne;  —  4  avr    1884,  [Butl.  crim.,  n.  128] 

283G.  —  Kn  matière  de  faux  en  matière  de  commerce,  le 
jury  peut  être  valablement  interrogé  sur  la  question  de  savoir 
si  la  falsification  reprochée  à  l'accusé  a  eu  pour  objet  d'opérer 
obligation.  La  question  peut  être  rédigée  en  ces  termes  :  <<  X... 
esl-il  coupable  d'avoir  inséré  sur  son  livre  de  consignation  la 
faus^e  mention  d'une  avance  de  la  somme  de...  au  sieur...  la- 
quelle mention  avait  pour  objet  d'opérer  obligation  à  la  charge 
dudit  sieur...  ».  Celle  queslion  n'est  pas  une  queslion  de  droit, 
mais  une  queslion  de  fait  dont  l'appréciation  rentre  dans  la  com- 
pétence du  jiirv.  —  Gass.,  26  août  I8.')8,  IBall.  criin.,  n.  239] 

—  V.  aussi  Ca-s.  B-lge,  2  mai  1835,  Talbojm.  [P.  chr.] 

2837.  Constitue  une  qu"slion  de  l'ait:  1°  c  Ile  de  savoir 
si  la  personne  à  laquelle  de;-,  billets  faux  sont  attribués,  est  com- 
merçante. —  Cass  ,  26  janv.  1827,  Avril,  [S.  et  P.  chr.];  —  2' 
celle  de  savoir  si  le  sii:nataire  apparent  d'un  endossement  faux 
était  commerçant.  —  Cass..  4  sept.    IS'tO,  [Bull,  crin.,  n.  2oll 

—  Le  mot  «  commerçant  »,  indiquant  une  pro  ession  constitue 
une  queslion  de  fait  qui  peut  être  résolue  par  le  jurv.  —  Cass., 
12  janv.  1843.  [Bull,  crim.,  n.  3J 

2838.  —  C'i'St  encore  une  question  de  fait  que  le  jury,  ap- 
pelé à  constater  tous  les  éléments  constitutifs  ilu  l'ait  incriminé, 
doit  seul  résoudre,  que  celle  de  savoir  si  des  lettres  missives, 
portant  la  lausse  signature  i,...  commerçant,  se  rattachent  à 
l'exercice  de  sa  proinssion.  —  Cass.,  4  juin  1859,  Robinet,  ^S. 
b9. 1.970.  P.  60  938,  D.  59.1.3841 

2839.  —  e]  Faux  en  écriture  privi?e.  —  Est  nulle  la  question 
par  laquelle  on  demande  au  |ury  si  l'accusé  est  coupable  du 
crime  de  laux  en  écriture  privée.  —  Cass.,  28  déc.  1820,  Viala, 
[S.  PI  P.  chr.] 

2840.  —  Forfaiture.  —  Il  y  aurait  nullité  si  l'on  se  bornait 
à  demander  au  jury  :  d  X  ..  s'est-il  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions de  maire,  rendu  coupable  de  forfaiture?  »  Ce  serait  lui 
soumetlre  une  question  de  droit  étrangère  à  ses  attributions. 
La  réponse  que  le  jury  a  faite  à  celte  queslion  est  sans  effet 
légal  et  doit  èlre  considérée  comme  non  avenue.  —  Cass.,  26 
juin  1879,  Dumonl,  ^D.  80.1.138] 

2841.  — Sousiractions  commises  par  les  depuiitaires  publics. 

—  Dans  une  accusation  de  détournement  pai  un  dépositaire  pu- 
blic, c'est  au  jury  qu'il  appartient  de  décid'^r  quelle  est  la  qualité 
de  l'ait,  quelle  est  la  profession  de  l'accusé;  c'esl  ensuite  à  la 
cour  d'assises  à  déclara  r  si,  en  celtp  qualité,  l'ac-usé  était  fonc- 
tionnaire public  ou  a.'enl  d'une  administration  publique.  —  Cass., 
24  mai  1894,  Peyrieux,  [tlull.  rrim.,  n.  133]  -  V.  suprà.  n.  2818 

2842.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  le  |ury  pouvait  être  lé- 
galement interrogé  sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé  était  agent 
d'une  administration  publique,  en  sa  qualité  d'employé  au  ser- 
vice du  départ  de  la  roule  du  Nord  :  "  que  c'était  là,  eu  effet, 
une  question  où  le  l'ail  et  le  droit  se  Irouvaient  intimement  unis 
et  qui  dès  lors  n'excédait  pas  les  limites  de  sa  compétence  ». 

—  Cass.,  2'.!  sept.  18o3,N....  [D.  53.5.313] 

2843.  -  De  mèm-',  peut  être  considérée  comme  régulière  une 
question  posée  dans  les  termes  suivants  à  prnpos  d'un  détour- 
m  ment  commis  parmi  directeur  de  la  fabric  ilion  des  monnaies: 
<i  X...  est-il  coupable  d'avoir  à...,  étant  co:nplable  ou  déposi- 
taire public,  soustrait  ou  oélourné  les  effets  m'ibiliers qui  étaient 
entre  ses  mains  en  vertu  de  ses  fonctions  de  directeur  de  la  fa- 
brication à  la  oionoaie  ».  Sans  doute  le  jury  n'aurait  dû  être 
interrogé  que  sur  l'exisleoce  de  la  qualité  de  directeur  de  la  fa- 


brication à  la  monnaie,  et  à  la  cour  seule,  il  appartenait  de  déci- 
der ensuite,  en  droit,  si  un  directeur  de  la  labrication  est  un 
comptable  ou  dépusitaire  public;  mais  il  suflisail  que  le  |ury  eût 
régulièrement  allirmé  celle  qualité  de  dirfcleur  de  la  monnaie 
pour  que  cette  partie  de  sa  déclaration  pût  produire  ses  effets 
légaux  et  pour  qu'elle  ne  pût  être  infirmée  par  la  réponse,  même 
irrégulière,  sur  les  conséquences  à  attacher  à  ce  fait.  —  Cass., 
21  mars  1879,  Delebecque,  S.  81.1.287,  P.  81.1.670] —  V.  m/rà, 
n.  2852  et  2853,  2884. 

2844.  —  C'incu^si'm.  —  Il  n'appartient  pas  au  jury  de  qua- 
lifier le  fait  dont  l'appréciation  lui  est  soumise.  Il  ne  devra  donc 
pas  èlre  interrogé  par  une  question  ainsi  fonnulép  :  u  .K...  est-il 
coupable  de  concussion'?  »  —  Cass.,  7  avr.  1842,  Michel,  [S. 
42.t.s9lt,  P.  42.2  664] 

2843.  —  Mais  il  faudra  rédiger  la  question  en  fait  et  spécifier 
toutes  les  circonstances  constitutives  du  crime  de  concussion.  — 
Mèni'»  arrêt. 

2846.  —  L'art.  174,  C.  pén.  de  1810,  n'exigeait  pas  que  le 
montant  des  taxes  fût,  à.  raison  de  sa  gravité,  un  élément  néces- 
saiie  du  l'ait  de  concussion.  La  quotité  de  cette  perception  n'é- 
tait ni  une  circonstance  constitutive  de  ce  fait,  ni  une  circon- 
stance distiiictementaggravante.  Il  n'élaildonc  pas  indispensable 
de  l'énoncer  dans  les  questions  posées  au  jury.  —  Il  suffisait  dès 
lors  de  lui  demander  si  l'accusé  avait  reçu  au  delà  de  ce  qui  lui 
était  dû.  —  Cass.,  7  avr.  1842,  précité.  —  Aujourd'hui,  depuis 
la  loi  d-'  1863,  la  quolilé  des  sommes  reçues  pouvant  changer 
l'incrimination,  ce  piinl  doit  être  lixé  par  le  jury.  —  V.  suprà, 
v"  Cowussion,  n.  I2t)  ei  s.,  et  infrà,  n.  3538. 

2847.  —  Dans  une  accusation  île  concussion,  la  question  de 
savoir  SI  l'accusé  est  huissier,  ou  bien  cadi,  etc.,  est  une  ques- 
tion de  fait  réservée  au  jury.  —  Cass.,  25  avr.  1879,  Mohamed- 
ben-Ali,  [S.  81.1.286,  P.  81.1.669,  D.  79.1.3(3] 

2848.  —  Mais  si  le  jury  doit  être  inte.TOgé  sur  la  qualité  de 
fait  qui  appartient  à  l'accusé,  c'est  la  cour  d'assis-^s  seule  qui 
est  compétente  pour  décider,  en  droit,  si  celle  qualité  confère  à 
l'accusé  le  caractère  de  fonctionnaire  public.  —  Même  arrêt.  — 
V.  suprà,  n.  2818,  2841. 

28 'i9.  —  En  matière  de  concussion,  le  président  des  assises 
ne  modilie  en  rien  l'accusation,  lorsqu'au  lieu  de  demander  au 
jury,  conformément  au  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi,  si  l'accusé, 
en  sa  qualité  de  cadi,  avait  exigé  ou  reçu  des  sommes  qu'il  sa- 
vait n'être  pas  dues,  ou  excéder  ce  qui  était  dû,  il  §e  borne  à 
demander  si  l'accusé  savait  que  les  sommes  par  lui  perçues  n'é- 
taient pas  dues.  —  .Même  arrêt. 

2850.  —  Corruptinn  dis  fonctiminaires  publics.  —  Le  jury 
doit  déclarer  la  qualité  de  lait,  la  profession  de  l'accusé;  c'est  à 
la  cour  à  reconnaître  ensuite  quelle  est  la  qualité  légale  qui  en 
est  la  conséquence.  —  V.  suprà,  n.  2818,  2841,  2848. 

2851.  —  La  Cour  de  cassation  a  cependant  jugé  pour  les 
mollis  énoncés,  suprà,  n.  2842,  qu'on  pouvait  demander  au  jury 
si  l'accusé  était  a,..'ent  ou  préposé  d'une  administration  publique. 
—  Ciss.,  7  janv.  1843,  [Batl.crim.,  n.  1] 

2852.  —  La  Cour  de  cassation  a  également  déclaré  régulière 
une  question  dans  laquelle  Ih  jury  avaii  été  interrogé  en  fait  seu- 
lement sur  la  profession  de  l'accusé.  Il  lui  avait  élé  demandé  si 
.\...  était  aide  de  l'essayeur  de  la  monnaie  de  Paris,  et  préposé 
par  ce  dernier  pour  l'une  des  opérations  de  l'essai  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent.  —  Cass.,  9  nov.  1843,  [Bull,  crim.,  n.  275]  — 
V.  suprà,  n.  2843. 

2853.  —  Le  jury,  dit  l'arrêt,  a  été  interrogé  tout  à  la  fois  sur 
les  fonctions  confiées  à  l'accusé  et  sur  la  nature  de  l'établisse- 
ment auquel  il  était  attaché;  sa  réponse  comprenait  tous  les  élé- 
ments de  la  circonstance  constitutive  du  crime  de  corruption. 
La  cour  d'assises  a  pu  ensuite  déduire  des  faits  matériels  décla- 
rés par  le  jury  leurs  conséquences  légales  et  juger,  en  droit,  que 
l'accusé  était  agent  d'une  administration  publique.  En  procédant 
ainsi,  les  règles  de  la  compétence  respective  de  la  cour  d'assises 
et  du  jury  ont  été  soigneusement  observées. 

2854.  —  .Meurtre.  —  Lorsque  le  fait  qualifié  meurtre  dans 
l'acte  d'accusation  ne  prend,  dans  les  débals,  que  le  caractère 
d'homicidi^  involontaire,  c'est,  au  jury,  et  non  à  la  cour  d'assises, 
qu'il  appartient  de  décider  si  cet  homici  le  a  les  caractères  du 
délit  prévu  par  l'art.  319,  C.  pén.  La  question  de  savoir  si  un 
homicide  a  été  commis  par  maladn-sse,  imprudence,  inatten- 
tion, etc.,  est  évidemment  une  question  de  l'ait  dont  la  solution 
est  dans  le  domaine  exclusif  des  jurés.  —  liass.,  ti  mars  IS23, 
Tisserand,   S.  et  P.  chr.];  —  7  judl.  1827,  Lecourt,  'S.  et  P.  chr.] 
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2855.  —  Assasainnt.  —  D^manHer  au  jury  si  le  fait  ri'avoir, 
en  duf  I,  lionne  U  mort  à  quelqu'un  «  constilm'  le  crime  rl'assiis- 
sinal  ",  c'est  lui  soumettre  une  question  de  droit  qui  excèle 
sa  compétence.  —  Cass.,  4  janv.  Is39,  Louisy-Leirère,  [S.  39. 
1.387,  F.   39.2.643] 

285(i.  —  Parricide.  —  Dans  une  accusation  de  parricide, 
la  filiation  est  une  qupslion  de  l'ail  que  le  jury  décide  souverai- 
ne„„>nt.  —Cass.,  27  nov.  1812,  ProJHtlo,  [S.  et  P.  clir.l;  -  16 
janv.  1879.  Perrot,  [S.  79.1. Is9,  P.  79.442,  D.  79..ï.llfil;  — 
6  m.irs  Is79,  Baloche,  [S.  79.1.334,  P.  79. «12,  D.  79.I.3I6J  — 
Sîc,  Bourguignon,  Jurixp.  des  Cndes  criin.,  sur  l'art.  3,  C.  inslr. 
cn'm.,  p.  34,  n.  5;  Carnot,  sur  l'art.  299,  C.  pi'n..  t.  2,  p.  24,  u. 
9,  et  sur  l'art.  32:t,  p.  83;  Mangin,  Tr.  de  l'actiun  publ..  \.  I, 
p.  439,  n.  193,  et  le  réquisitoire  de  Merlin,  au  Rèp.,  v"  Parri- 
cidf,  n.  3. 

2N57.  —  Empoisonnement.  —  Lorsque  le  crime  d'empoison- 
nement forme  l'obiet  principal  d'une  ai-ousalion,  la  question  de 
savoir  si  la  victime  était  l'un  des  ascendants  de  l'accusé,  n'ayant 
rapport  qu'à  une  circonstance  aggravante  et  non  constitutive  de 
ce  crime,  peut  l'aire  l'obiet  d'une  question  distincte  et  séparée. 

—  Cass.,  19  sept.  1839,  Prayer,  [P.  41.1.729] 

2858.  —  lîl  la  qui'stion  de  savoir  si  la  victime  du  crime 
d'empoisonnement  est  la  mère  de  l'accusée  principale  peut 
être  compétemment  agilée  devant  la  cour  d'assises  et  soumise 
au  jury;  en  elTrl,  on  ne  peut  la  considérer  comme  une  ques- 
tion d'état  dont  la  décision  appartient  exclusivement  à  la  |uri- 
diction  des  tribunaux  civils,  puisque,  dans  le  procès  criminel 
qui  s  instruit  devant  la  cour  d'assises,  cette  question  est  in- 
cidente et  accessoire  à  une  accusation  de  crime  dont  elle  mo- 
difie ou  aggrave  le  caractère,  et  qu'à  ce  titre  elle  appartient, 
commf  le  lait  principal,  à  la  juridiction  criminelle.  —  Même  arrêt. 

2839.  —  Avorlemi-nl.  —  Dans  une  accusation  de  tentative 
d'avortem 'Ut,  la  grossesse  de  la  l'emme  sur  laquelle  le  crime  est 
commis  pst  une  circonstance  constitutive  de  ce  crime;  par  suite, 
la  qualification  manque  d'un  élément  essentiel  si  le  fait  de  la 
grossessf  n'est  pas  l'ormellement  énoncé  dans  la  question  posée 
au  jury.  —Cass., 6  janv    18o9,  Olivier,  [P.  59.862,  D.  59.1.3361 

28(>0.  —  En  matière  d'avortement,  la  qualité,  riiez  l'accusé, 
de  médfcin,  chirurgien,  olficipr  de  santé,  pharmncien  ou  sage- 
femme  constitue  une  circonstnnce  aggravante.  La  question  de 
savoir  si  l'avorlement  a  été  procuré  par  un  médecin,  chirur- 
gipn,  etc.,  est  une  question  di>  l'ait  de  la  compétence  exclusive  du 
jury.  —  Cass.,  10  déc.  1835,  Ribe  et  Rodde,  [P.  chr.];  —  26 
janv.  1839,  Veniun,  [S.  39.1.230,  P.  chr.];  —  13  janv.  1854, 
[Bull,  rrin.,  n.  8]  —  V.  suprâ,  v°  Avortemenl,  n.  127  et  s. 

2861.  —  En  conséquence,  lorsque  cetti-  circonstance  aggra- 
vante n'a  pas  été  reconnue  par  le  jury,  il  y  a  nullité  si  la  cour 
fait  à  l'accusé  l'application  de  la  peine  en  tenant  compte  de  cette 
circonstance.  —  Mêmes  arrêts 

2802.  —  Nous  verrons,  en  outre,  que  la  circonstance  aggra- 
vante rêsultatit  de  la  qualité  de  l'accusé  doit  être  l'objet  d'une 
question  séparée  et  distincte  de  celle  concernant  le  l'ait  principal. 

—  V.  inlrà,  n   3359. 

2863.  —  La  circonstance  aggravante  tirée  de  la  qualité  de 
médecin  peut  être  formulée  en  ces  termes  ;  «  L'accusé  est-il  mé- 
di-cin  '?  »  Cflte  circonstance  en  ellet,  placée  immédiatement  après 
la  question  posée  au  jury  sur  le  lait  principal  d'avortemi'ut  s'y 
réfère  nécessairement,  sans  qu'il  soit  besoin  que  la  question 
énonce  explicitemrnl  que  la  qualité  de  médecin  appartenait  à 
l'accusé  au  moment  de  la  perpétration  du  crime  d'avortement. 

—  Ciss.,  5  mars  1837,  Trézières  et  Corbinpau,  [D.  57.1.178] 

2864.  —  AtletiUit  aux  miturs.  —  C'est  au  jury  seul,  et  non 
k  la  cour  d'assi.<es,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  l'iîge  de  la 
personne  victime  du  viol,  ou  de  l'attentat  à  la  pudeur.  —  Cass., 
30  août  1811,  N...,  [S.  et  P.  chr.];  —  11  juin  1812,  Chiatone, 
[S.  et  P.  chr.l;  —  29  avr  1824,  Chaussard,  [S.  et  P.  chr.];  — 
1"  o  t.  1834,  Tournesol,  [S.  3i. 1.867,  P.  chr.];  —  28  mai  1836, 
Mari,  [P.  chr.] 

2865.  —  C'est  donc  au  jury,  et  non  à  la  cour  d'assises,  qu'il 
appartient  de  décidir  la  question  de  savoir  si  la  victime  d'un 
attentat  à  la  pudeur  était,  h  l'époque  du  crime,  âgée  de  moins 
de  onze  ans,  lorsqu'il  s'agit  d'un  attentat  sans  violence,  et  de 
moins  de  quinze  ans  lorsqu'il  s'agit  de  viol  ou  d'attentat  à  la 
pudeur  commis  avec  violence.  C'est  là,  en  ell'el,  une  circonstance 
constitutive  ou  aggravante  du  crime,  et  il  esl  du  domaine  exclu- 
sif du  jury  de  s'expliquer  sur  l'existence  du  fait  principal  et  de 
toutes  ses  circon»tances.  —  Mêmes  arrêta. 


2806.  —  Et  la  cour  d'assises  ne  peut  suppléer  à  l'absence 
d'une  question  et  d'une  réponse  du  jury  à  cet  égard,  même  en 
se  fnndaiit  sur  l'acte  de  naissance  de  la  victim  ■.  —  Cass.,  1°' 
oct.  183i,  précité.  — Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  Théorie  du  Code 
fn'nnl.  t.  6,  p.  100;  Nouguier,  n.  2654. 

2867.  —  Legravereud  (t.  2,  p.  227)  trouve  ridicule  la  distinc- 
tion faite  |»i'  la  jurisprudence  entre  la  récidive  de  l'accusé  (V. 
suprà,  n.  2801)  et  l'âge  de  la  personne  violée  (V.  aussi  de 
Serres,  t.  1,  p.  378).  Cependant  celte  dernière  circonstance 
est  constitutive  ou  aggravante  du  délit  et  rentre  par  conséquent 
dans  l'art.  344;  elle  présente  toujours  une  question  d'apprécia- 
tion à  défaut  d'acte  de  naissance,  ou  bien  une  question  d'appli- 
cation de  cet  acte  à  la  victime,  tandis  qu'au  contraire  la  réci'live. 
indépendante  du  lait  principal,  n'a  de  rapport  qu'à  l'application 
de  la  peine,  ce  qui  esl  étranger  aux  attributions  du  jury. 

28(î8.  -  En  matière  d'attentat  à  la  pudeur,  la  violence  est  une 
circonstance  de  fait  rentrant  dans  l'entière  appréciation  du  jury 
qui  est  régulièrement  interpellé  sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé 
est  coupable  d'attenlat  à  la  pudeur  consnmné  ou  tenté  avec  vio- 
lence, sans  autre  qualification.  —  Cass.,  19  juin  188i-,  [Bull, 
criin..  n.  196] 

2869.  —  En  matière  d'attentat  à  la  pudeur,  c'est  le  jury  qui 
doit  déclarer  en  fait  si  l'auteur  de  l'altental  est  ascendant  de  la 
victime,  ou  s'il  est  investi  de  telle  autre  qualité  de  nature  a  sou- 
lever la  question  d'autorité;  mais  c'est  la  cour  d'assises  qui  seule 
doit  prononcer  en  droit  si,  à  raison  de  la  qualité  reconnue  par 
le  jury  à  l'ace  isé,  celui-ci  avait  ou  non  autorité  sur  sa  victime. 
En  conséquence,  la  déclaration  du  |ury  est  nulle  et  ne  peut  ser- 
vir de  base  à  une  condamnation  lorsqu'au  lieu  de  porter  que  l'at- 
tentat a  été  commis  par  l'accusé  sur  la  fille  de  sa  femme,  elle 
porte  qu'il  a  été  commis  par  lui  pendant  qu'il  avait  autorité  sur  sa 
victime.  —  Cass.,  2  déc.  M43,  Rampant,  [S.  41.1 .332,  P.  44. 1 .738] 

2870.  —  Dans  une  accusation  d'attentat  à  la  pu  leur,  diri- 
gée coiilre  un  accusé  qui  avait  autorité  sur  sa  victime,  la  qurs- 
tion  au  jury  sur  la  circonstance  aggravante  résultant  de  celle 
qualité  ne  peut  donc  èlre  posée  eu  ces  termes  :  <c  L'accusé  est- 
il  de  la  c'asse  de  ceux  qui  ont  autorité  sur  la  victime?  »  La 
question  ainsi  posée  tranche ,  en  elfet,  une  question  de  rlroit 
qu'il  appartient  exclusivement  à  la  cour  d'assises  d  apprécier. 

—  Cass.,  2  oct.  1835,  Léiar.l,  [3.  36.1.112,  P.  chr.l;  —  22  sept. 
1836,  Laurent.  [P.  37.2.5V];  —  14  sept.  1837,  Assenât.  [P.  40. 
1.109];—  10  août  l«39,  Lemanacb,  [S.  40.1.71.  P.  40.2.17]; 

—  26  luin  1846,  Eagot,  [P.  49.2.251,  D.  46.4.27];  -  3  nov. 
1848,  Harrv,  [P.  50.1.104,  D.  49.5,94);  —  17  janv.  1850,  Hoyer, 
[D.  50.5.99];  —  28  juin  1855,  Meunier,  [S.  55.1.847.  P.  56.1. 
278,  D.  55.1.301  ];  —  ll  déc.  1856,  Richard,  ^D.  57.1. 72J;  -21 
janv.  1858,  Delano  le,  |  D.  58.5.26];  --  7  |uin  18G0,  Massin,  [S. 
61.1.811,  P.  61.723,  D.  60.1.419];  —22  nov.  1866,  Le  Roy, 
(S.  67.1.187,  P.  67.424];  —  Il  août  1871,  Mélay,  ^S.  72.1.152, 
P.  72.333]  —  V.  suprà,  v"  AUenlal  aux  mœurs,  n.  300  et  s., 
335  et  s. 

2871.  —  La  question  doit  être  rédigée  en  fait;  le  jury  doit 
être  interrogé  sur  les  faits  et  circonstances  d'où  il  peut  résulter 
que  l'accusé  avait  autorité  sur  la  victime  de  l'attenlat,  ainsi  que 
sur  les  riipports  existant  entre  eux  et  qui  peuvent  faire  ranger 
l'accusé  dans  la  classe  de  ceux  qui  ont  autorilé  sur  la  personne 
de  la  victime.  Ces  faits  et  rapports  une  t'ois  constatés  et  recon- 
nus par  le  jury,  c'esl  à  la  cour  de  décider  si  .ette  autorité  exis- 
tait réellement.  —  Mêmes  arrêts. —  V.  aussi  Cass.,  ï  déc.  1843, 
précité;-  20  mars  1845,  Vasseur,  |^S.  45.1.609,  P.  48.2.84);  — 
3  nov  IS't8,  préc  lé;  —  20  janv.  1853.  Lebeau,  [S.  53.1.239,  P. 
53.2.384,  D.  53.5.137] 

2872.  —Ainsi,  c'esl  à  la  cour  d'assises,  et  non  au  jury,  qu'il 
appartient  de  décider  si  un  individu  accusé  de  viol  a,  en  qua- 
lité de  beau-père,  autorité  légale  sur  la  victime.  —  Cass.,  14 
sept.  1837  précité.  —  V.  suprà,  v»  Attentat  aux  mœurs,  n. 
278  et  s.,  342. 

2873.  —  ...  Si  le  mari  a,  dans  le  sens  de  l'art.  333,  C.  pén., 
autorité  sur  les  enfants  de  sa  femme.  —  Cass.,  25  mars  1830, 
Blain,  |S.  et  I'.  chr.]  —  V.  suprà,  v"  Altmtat  aux  mœurs,  n.274. 

2874.  —  Il  en  esl  de  même  en  matière  de  viol;  il  y  a  égale- 
ment nullité  lorsque  le  jury  a  été  interrogé  sur  le  poinl  de  sa- 
voir si  la  personne  dont  l'accusé  était  le  serviteur  à  gages  avait 
autorité  sur  la  victime.  —  C'esl  là  une  question  de  droit  qu'il  ap- 
partient à  la  cour  d'assises  seule  de  résoudre.  La  question  doit 
se  bornera  interroger  le  jury  sur  les  laits  et  circonstances  d'où 
peut  résulter  cette  autorité.  —  Cass.,  2  août  (878.  Onillenu,  fS. 
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79.1  44,  P.  79.71,  D.  79.1.47]  —  V.  suprà,  V  Attentat  au.c 
HiU'H/s,  n.  287  et  s 

2875.  —  La  queslion  esl  régulière  lorsquVlle  se  borne  à 
énonoT  les  ciri-.oiislanccs  rie  fait  qui  sont  de  nature  à  constituer 
l'autorité  dont  parle  l'art.  ;i.i3,  C.  pén.  Ainsi  la  queslion  de  sa- 
voir si  un  accusé  de  viol  est  proluteur  et  beau-père  de  la  vic- 
time, ne  porte  que  sur  un  point  de  l'ait,  et  doit  être  soumise  par 
eonséquenl  au  jury.  —  Cas>.,  29  mars  1632,  Brog,  [P.  chr.l  — 
V.  r.liRuveau  et  F.' Hélie,  t.  6,  p.  196. 

287(i.  — De  mèm"  pour  la  question  de  savoir  ;  1°  si  la  vic- 
time était  la  femme  du  fils  de  l'accusé,  —  Cass.,  14  fept.  1837, 
précilé;  —  2  •  ou  la  fillp  légitimée  de  l'accusé,  —  Cass.,  lOsepl. 
1846,  Leral.  [P.  40.1.410,  D  47.4. lin];  —  3"  ou  la  fille  natu- 
relle, reconnue  ou  non,  de  la  femme  de  l'accusé,  —  Cass.,  2'i 
mars  I.S43,  Rieux,  [S.  43.I..S30,  P.  43.2.72j;  —  7  juin  1860, 
précité;  —  4°  si  l'accusé  était  le  maître  de  la  victime.  —  Cass., 
26  juin  1846,  précilé. 

2877.  —  H  ne  suffit  pas  de  demander  au  jury  si  l'accusé 
étail  l'oncle  de  la  victime.  Cette  seule  qualité,  isolée  de  toute 
autre  circonstance,  e.-st  insuifisante  pour  justifier  l'aggravation 
de  peine  résullanl  de  l'art.  333,  lorsque  la  question  soumise  au 
jury  est  muette  sur  la  nature  des  rapports  domestiques  qui  peu- 
v^-nt  avoir  e.xisté  entre  l^'  c  nipable  et  la  victime.  —  Cass.,  3  oct. 
1862.  Cotte,  [S.  63.1.168,  P    63.720,  D.  62.5. .342] 

2878.  —  Mais  la  question  est  régulière  lorsque  le  jury  est 
inteiTiigé  sur  le  point  de  savoir  si  la  victime,  alors  mineure, 
habitait  le  domii-il'^  de  l'accusé,  sous  lasurvi'illance  et  la  protec- 
tion duquel  elle  était  placée  depuis  son  entance.  —  Cass.,  6  àvr. 
18H6,  Rongez,  [D.  66..i.35j;  —  2  sept.  1869,  Duroché.jS.  70.1. 
279,  P.  70.686,  D.  70.1.143] 

2879.  —  El  s'il  est  constaté  dans  la  question  que  l'auteur 
de  l'attentat  était  l'oncle  de  la  victime  qui  lui  avait  été  confiée, 
mais  sans  qu'on  sache  sur  qui,  cette  omission  qui  exclut  l'au- 
lorité  légale,  lasse  subsisler  lautnrité  de  fait  suffisante  pour 
molivi-r  l'aggravation  de  peine  de  l'arl.  333.  —  Mèm''S  arrêts. 

2880.  —  Cep.-ndant,  il  y  a  nullité  si  le  jury  est  interrogé 
par  une  seule  et  mém"  question  sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé 
état  l'oncle  de  la  victime,  si  elle  habitait  dans  sa  maison  et  s'il 
avilit  autorité  sur  elle.  En  effet,  la  question  de  savoir  si  l'accusé 
avait  autorité  sur  sa  nièce  est  une  question  de  droit  qui  ne 
pouvait  être  soumise  au  jury  et  résolue  par  lui.  —  Cass.,  22 
murs  188s,  [Bull,  crim.,  n.  116] 

2881.  —  L'aggravalion  de  peine  édictée  par  l'art.  333  esl 
justifiée  par  les  réponses  du  jury  à  une  question  où  il  est  de- 
mandé, d'une  part,  si  l'accusé  était,  à  l'époque  de  l'attenlat  à 
la  pudeur  relevé  à  sa  charge,  le  mnri  de  la  mèro  de  la  viciime, 
et  d'autre  pirt,  si  cet  atteiilat  a  été  commis  sur  la  personne  d'une 
jeune  fille  âgée  de  moins  de  Ireize  ans.  De  celle  double  circon- 
stance :  la  qualité  de  l'accusé  et  la  minorité  de  la  victime,  la  cour 
d'assises  a  été  auto'-isée  à  conclure  qu'il  avait  autorité  sur  elle. 
-  Cnss.,  0  jaiiv.  1888,  [Buti.  crim.,  n.  2] 

2882.  —  Il  a  été  jugé  que,  dans  une  accusation  de  viol,  la 
minorité  de  la  victime  et  sa  qualité  de  belle-fille  de  l'accusé  sont 
deux  el'ments  constitutifs  de  la  circonstance  aggravante  prévue 
par  l'art.  333;  ils  floivent  dès  lors  être  réunis  dans  une  seul»'  et 
même  queslion.  On  ne  peut  pas  les  séparer  et  comprendre  l'un 
dans  la  question  concernant  le  fait  principal,  l'autre  dans  la 
question  relative  à  la  circonstance  aggravanie.  —  Cass.,  17  janv. 
ISliO,  RMyer,  [D.  50. .1.99]  —  V.  infrà,  n.  3449  et  s. 

2883.  —  Dans  une  accusalion  de  (iétournement  de  mineure 
le  fait  di'  la  célébration  d'un  mariage,  lorsqu'il  est  contesté,  sou- 
lève une  question  préjudicielle  dont  l'appréciation  échappe  à  la 
coni|>étHnce  de  la  cour  d'assises.  —  C.  d'ass.  de  la  Seine,  9  mai 
188^,  Noinl,  [1.  Ln  Loi,  12  mni  1885] 

288 'i.  —  Vol.  —  En  cas  de  d.^tournemenls  imputés  à  un  direc- 
teur de  la  fabrication  des  monnaies,  il  suffit  que  le  jury  ail  régu- 
lièrement affirmé  la  qualité  de  lait  de  l'accusé  pour  que  cette  par- 
tie dp  sa  déclaration  produise  ses  effels  légaux  et  ne  puisse  être 
infirmée  par  la  réponse,  mèm"  irrégulière,  sur  les  conséquences 
légales  à  attacher  à  celte  qualité;  il  n'y  a  là  qu'une  simple  su- 
perlélalion  qui  doit  être  considérée  comm»  non  avenue.  —  Cass., 
7  janv.  Is43,  [Rull.  crim..  n.  1];  -  18  juin  l«o8,  [Bull,  crim., 
n.  1751  —  .Sic,  Nouguier,  Cour  d'assises,  n.  2601.  —  V.  suprà, 
n.  ■iM^.  2s52,  2t>53. 

28S5.  —  Il  appartient  aux  jurés  seuls  d'apprécier  irrévocable- 
ment cequi  caraclérisp  la  violence  considérée  comme  circonstance 
aggravante  du  vol.  — Cass.,  26  mars  1813,  Pronier,  [S.  et  P.  chr.] 


2880.  —  Dans  les  accusations  de  vol,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  préciser,  dans  la  question  au  jury,  les  circonstances  de  lait 
qui  pourraient  constituer  ou  l'escalade  ou  l'elïraction  ou  la 
fausseclef.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'on  pouvait  se  borner 
à  demander  au  jury  si  le  vol  a  eu  lieu  à  l'aide  d'escalade,  ou 
d'effraelion,  ou  de  fausse-clef. 

2887.  —  Spécialement,  la  question  de  savoir  si  un  vol  a  été 
commis  avec  escalade,  ne  peut  pas  être  déclarée  nulle  sous  le 
prétexte  que  le  jury  aurait  dû  être  interrogé  seulem-^nt  sur  les 
fails  constitutifs  de  l'escalade,  et  que  la  cour  d'assises  avait  seule 
le  droit  de  les  qualifier. —  Cass.,  26  mars  1812,  Dysserinck,  [S. 
et  P.  chr.] 

2888.  —  Cependant  l'accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  do 
nullité  de  ce  que,  au  lieu  de  demander  aux  jurés  si  le  vol,  objet 
des  poursuites,  a  été  commis  avec  escalade  dans  une  maison 
habitée,  le  président  leur  a  proposé,  conformément  <i  l'acte  d'ac- 
cusation, la  queslion  de  savoir  si  le  voleur  s'esl  introduit  dans 
la  maison  en  fr.inchissant  le  mur  qui  lui  servait  de  clôture.  Ce 
sera  à  la  cour  d'appel  .à  apprécier  si  les  faits  déclarés  constituent 
la  circnnsliince  d'escalade.  —  Cass.,  19  août  1813,  Laperche. 
[S.  et  P.  chr.) 

2889.  —  De  même,  c'est  au  jury,  et  non  à  la  cour  d'assises, 
que  doit  être  soumise  la  question  de  publicité  d'un  chemin  sur 
lequel  un  crime  a  été  commis.  —  Cass.,  21  févr.  1828,  Gervais, 
[S.  et  P.  chr.] 

2890.  —  Est  irrégulière  une  question  ainsi  posée  ;  u  Ce  vol 
a-t-il  èié  commis  sur  un  chemin  qui,  bien  qu'enclavé  dans  une 
propriété  particulière,  est  considéré  dans  le  pays  comme  un  che- 
min public  •>.  Le  jury,  en  droit,  a  seul  compélence,  à  l'exclusion 
de  la  cour  d'assises,  pour  déclarer  la  publicité  du  chemin  sur  le- 
quel un  vol  a  été  commis,  et  il  étail  essentiel  de  l'interroger  di- 
reclement,  dans  les  1er, nés  de  la  loi ,  sur  le  point  de  savoir  si  le 
chemin,  heu  du  crime,  étail  un  chemin  public.  —  Cass.,  23  nov. 
1889,  Rini,  [D.  90.1.406] 

28!)1.  —  Uanquenmte  frauduleuse.  —  On  ne  peut  demander 
aux  jures  »  L'accusé  est-il  coupable  de  banqueroute  frauduleuse  " 
sans  les  appeler  à  se  prononcer  sur  une  question  d>  dr  lil  qui 
est  placée  dans  les  attributions  exclusives  des  magistrats.  — 
Cass.,  11  juin.  1816,  Divoust,  [3.  et  P.  chr.j;  —  12  nov.  1829, 
Be.nussnn,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  sept.  1830,  Gire,  [S.  et  P.  chr.] 

28'J2.  —  Il  faut,  à  peine  de  nullité,  que  la  question  présentée 
au  jury  énonce  les  faits  matériels  co.icourant  à  constituer,  d'après 
l'art.  593,  C.  comm.,  le  cnmi  de  banqueroute  frauduleuse,  et 
que  le  jury  s'explique  calégoriquem'nt  sur  ces  fails.  —  Cass., 
11  juill.  1816,  précité;  —  16  sept.  1830, précité;  —  l"aoùt  18 Jo, 
Trabucco,  [P.  chr.] 

2893.  —  Le  fait  de  banqueroute  frauduleuse  n'est  point  un 
fait  disliDctet  spécial,  mais  bien  une  qualifi:;ation  légale  de  cer- 
tains faits  déterminés;  les  jurés  ne  doivent  être  interrogés  que 
sur  les  faits  constitutifs;  quant  à  la  qualification,  c'est  à  la  cour 
d'assises  seule  qu'il  appartient  de  l'appliquer  aux  faits  déclarés 
constants.  —  Cass,  12  nov.  1829,  précité;  —  l'^''aoùl  1835,  précilé. 

2894.  —  rtinsi,  le  jury  interrogé  sur  les  faits  constitutifs  de 
la  banqueroute  frauduleuse  ne  peut  déclarer  l'accusé  coupable 
de  banqueroute  simple;  c'est  à  la  cour  d'assises  seule  qu'il  ap- 
partient de  donner  aux  fails  reconnus  constants  par  lejury  leur 
qualification  légale.  —  Cass.,  2  mars  1835,  Poncelet,  [P.  chr.J 

2895.  —  La  qualité  de  «  commerçant  failli  n  forme  un  des 
éléments  essentiels,  nécessaires  de  la  criminalité  du  fait  de  ban- 
queroute :  il  faut  donc  que  la  question  de  savoirs!  l'accusé  étail 
commerçant  failli  soil  résolue.  —  Cass.,  16  sept.  1830,  précilé. 

289(î.  —  La  question  de  savoir  si  un  accusé  de  banqueroute 
élait  commerçant  failli  est  une  question  de  fail  qu'il  appartient 
au  |urv  de  résoudre.  —  Cass.,  22  juin  1827,  Gilbert-Duchàteau, 
[S.  et  P.  chr.];  -  19  sept  1828,  Escande,  [S.  et  P.  chr.J;  —  (6 
sept.  1830,  Gère.  [S.  et  P.  chr.];  —  3  févr.  1831,  llatton  ,  [P. 
chr.];  — 3  mars  1831,  Dumonl,fP.  chr.];  -  17  mars  1831,  Bom- 
bard.  [P. chr.];  —21  avr.  1831,  Robin,  [P.  chr.j;  —  17  sept.  1835, 
Gondret,  \''.  chr.];  —  29  mars  1833,  Lourdel.  |P.  40.1.203T;  -- 
22  sept.  1861,  Hirtz,  [S.  65.1.388,  P.  65.^93,  D.  65.1.43J;  —  16 
sepl.  186'!,,  Bull.  criin.,n.  213)  —V.  suprà,  V'i  Ban'iucroute,n.l6. 

2897.  —  Lejury  a  compétence  pour  déclarer  que  l'accusé  est 
«  commerçant  failli  »  bien  qu'aucun  |ugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  n'ait  encore  dec'aré  l'ouverture  de  la  faillite.  L'ab- 
sence de  ce  jugement  rend  encore  plus  nécessaire  une  réponse 
du  jury  sur  ce  point.  Les  jures  ont  évidemment  caraetére  pour 
examiner  ce  fait  qui  esl  un  élément  nécessaire  du  crime  qui  leur 
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est  soumis,  la  juridiction  criminelle  étant  absolumpnt  inrlépen- 
datite  des  juridictions  civiles.  —  Cass.,  22  juin  18.7.  Gilbert- 
DuchcUeau,  [S.  et  P.  chr.';  —  17  mars  1831,  Bomtiard,  [P.  chr.]. 

—  16  fepl.  1&31     Burel,   ^P.  elir.J  ;  —   17  sept.  l^iSii,  précilé; 

—  29  mars  I83S,  précilé; — 22  sept.  1864,  précité.  —  V.  siiprà, 
y"  Bninjueioule,  n.  71. 

28!>8.  —  i.e  jury  a  compétence  pour  le  faire  alors  même  que, 
précédemmi-nl,  l'accusé  a  été  déclaré  par  la  juridiction  civile, 
n'être  pas  en  état  de  laillile.  Il  n'y  a  en  elfet  enlre  les  dpux  dé- 
cisions de  la  juridiction  civile  et  de  la  juridiction  criminellft  ni 
identité  de  parties,  ni  idenlilé  d'objet,  ni  même  identité  de  moyens, 
qui  sont  néoi'ssaires  pour  constituer  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
En  oiilre,  la  déclaration  de  faillite  ne  constitue  pas  une  question 
préjudicinlle  de  nature  à  arrêler  l'exercice  de  l'action  publique. 

—  Cass.,  6  mars  18:>7,  Ortelszberger,  [S.  37.1.636,  P.  n8.23.ï, 
D.  o7.1.180|;  —  23  déc.  1880,  Silva,  [S.  82.1.43.'),  P.  82.1.10631 

289!>.  —  Enfin,  le  jury  doit  être  égali'menl  interrogé  sur  la 
sitiialion  de  commerçant  et  de  failli  de  l'accusé,  même  alors  qu'un 
jugt'mfnt  antérieur  a  souverainement  déclaré  la  laillile.  —  Cass., 
23  nov.  1827.  Ruaull,  [S.  et  P.  chr.] 

2900.  —  ...  Encore  bien  que  cette  qualité  et  cet  état  soient 
mentionnés  dans  l'acle  d'accusation  et  même  que  le  jury  eût,  sur 
une  autre  question,  déclaré  l'accusé  coupable  de  n'avoir  pas  fait, 
au  grelin  du  tribunal  de  commerce,  la  déclaration,  en  temps  pres- 
cril,  de  la  cessation  de  ses  paiemenis.  —  Cass.,  28  déc.  1837, 
Auger,  rp.  43.1.330];  —  20  sepl.  1838,  Furcv  Goujon,  [P.  43. 
1.3ol];  -  30  oct.  1839,  Cotlard,  [P.  43.1.332]  —  "V.  suprà,  v» 
banqueroute,  n.  72. 

2!I0I.  —  Il  est  donc  indispensable  de  demander  au  jury  et 
de  le  mettre  à  même  de  déclarer  si  l'accusé  était  commerçant 
failli.  —  Cass.,  17  murs  1831,  précité. 

2902.  —  Mais,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  fait  de  faillite 
soit  l'objet  d'une  queslion  spéciale  et  disliucte;  il  suffit  que  ce 
fait  soii  rappelé  dans  la  question  principale.  —  Cass.,  20  mars 
1846,  iVInrcier,  [S.  46.1.384,  P.  46.2.319,  D.  46.4.109];  —  30 
août  1849,  Testart,  [P.  31.1.264,  D.  49.3.91]  — La  question  peut 
donc  èlre  posée  en  ces  leimes  :  "  X...,  commerçant  failli,  est-il 
coupable  d'avoir....,  etc.  «  (on  spécifie  alors  les  faits  caractéris- 
tiques du  crime  de  banqueroute).  —  V.  suprà,  v°  Banqueroute, 
n.  "3. 

2903.  —  Mais  cette  formule  n'a  rien  de  sacramentel.  Ainsi, 
le  pré.sident  de  la  cour  d'assises  peut  valablnmenl,  dans  la  ques- 
tion posée  au  jury,  substituer  à  ces  mots  de  l'arrêt  de  r^'nvoi  : 
"  L'accusé  esl-ll  cupable  d'avoir,  étant  commerçant  failli  », 
ceux-ci  :  Il  alors  qu'il  était  commerçant  failli  «.  —  Cass,  6janv. 
1876,  Saux,  [S.  76.1.48,  P.  76.77,  D.  77.1.234]  —  Sic,  Blanche, 
Etudes  .«!()•  le  Co'ie  pi'nal,  n.  493. 

2904.  —  Abus  lie  confiancf.  —  Dans  une  accusation  d'abus 
de  confiance  qualifié,  la  question  de  savoir  si  l'accusé  est  un 
officier  public  ou  ministériel  est  une  question  de  droit  dont  la 
solution  est  réservée  à  la  cour  d'assises.  Il  y  a  dès  lors  une 
cause  de  nullité  des  débats,  pour  violation  de  l'art.  337,  C.  instr. 
crim  ,  dans  la  question  posée  au  jury  en  ces  termes  :  «  A  l'é- 
poque oii  l'accusé  a  commis  l'abus  de  confiance  ci-di'ssus  spé- 
cifié, était-il  olficier  public  ou  ministériel  ».  —  Cass.,  20  févr. 
1879,  Bloiidin,  [S.  81.1.286,  P.  81.1.668,  D.  79.1.188] 

2905.  —  Spécialement,  dans  une  accusalion  d'abus  df  con- 
fiance commis  par  un  huissier,  la  question  de  savoir  si  Taccnsé 
est  un  olficier  public  ou  mlnislcriel  est  une  question  de  droit 
dont  la  Si  lution  esl  réservée  à  la  cour  d'assises.  —  Cass.,  12 
aofit  1873,  \Bull.  crim.,  n.  238];  —  20  févr.  1879,  Blondin,  [S. 
81.1.266,  P.  bl.l.06Sj  —  Sur  Ip  principe  d'après  lequel  il  ap- 
partient à  la  courdn  déduire  les  conséquences  légales  de  laqua- 
lilé  de  lait  reconnue  par  le  jury  à  l'accusé,  V.  suprà,  n.  2818, 
2847,  2»48,  2830  et  s. 

290C.  —  Incendie.  —  Dans  une  accusalion  d'incendie,  la 
quislion  de  savoir  si  une  meule  de  paille  incendiée  constitue 
une  récolle,  est  une  question  de  fait,  qui  ne  peut  être  résolue 
qu'-  [lar  le  jury.  —  Cas?.,  22  mars  1832,  Clcrmont,  [P.  chr.] 

2907.  —  Lorsqu'un  individu  est  accusé  d'avoir  volontaire- 
ment mis  le  feu  à  des  récolles  appartenant  à  sa  femme,  d'avec 
laquelle  il  est  séparé  de  corps  et  île  biens,  le  fait  de  séparation 
et  de  la  connaissance  qu'in  a  eue  l'accusé  do  t  élre  soumis  à  la 
dérision  du  jury,  s'd  n  eht  pas  légalement  conslalé  par  les  pièces 
produili'S  devant  la  cour  d'assises.  —Casa.,  2  mars  1820,  Mar- 
liD't,  (S.  et  1'.  chr.] 

2908.  —  Délits  connexes.  —  La  cour  d'aesises  saisie  d'une 


poursuite  en  adultère  par  suite  de  la  connexité  de  ce  délit  avec 
le  crime  de  vol  imputé  au  complice  de  la  femme,  est  seule  com- 
pélenlp  pour  slatupr  sur  les  faits  de  réconciliation  que  la  femme 
oppose  à  l'action  du  mari.  —  C.  d'ass.  de  la  Seine,  16  févr.  1834, 
Rui  liaz,  [S.  34.2.223,  P.  chr.]  —  En  elTet,  la  réconciliation  est 
un  fait  qui  ne  peut  évidemment  rentrer  dans  aucune  des  caté- 
gories de  ceux  sur  lesquels  les  jurés  sont  appelés  à  prononcer, 
puisqu'il  ne  résulte  point  de  l'arrêt  de  renvoi,  qu'il  ne  constitue 
ni  une  circonstance  aggravante  ou  atténuante,  ni  une  excuse,  et 
que  là  se  borne  la  com|)étence  spéciale  des  jurés. 

§  4.  Obligation  de  purger  entièrement  l'accusation. 

2909.  —  Les  questions  posées  au  jury  par  le  président  doi- 
vent comprendre  l'accusation  tout  entière;  elles  doivent  contenir 
et  tous  les  faits  retenus  à  la  charge  de  l'accusé,  et  pour  chaque 
fait,  toutes  les  circonstances  constitutives  du  crime  ainsi  que 
toutes  les  circonstances  aggravantes  relevées  par  l'arrêt  de  ren- 
voi. C'est  à  celte  condition  seulement  que  l'accusation  sera 
complètement  purgée. 

2910.  —  Cette  obligation  de  comprendre  dans  les  questions 
et  de  soumettre  à  l'entière  et  complète  appréciation  du  jury  tous 
les  faits  ainsi  que  toutes  les  circonstances  constitutives  et  aggra- 
vantes du  crime,  résulte  de  l'art.  337,  C.  instr.  crim.,  qui  pres- 
crit de  poser  «  la  question  résultant  de  l'acle  d'accusation  avec 
toutes  les  circonbtances  comprises  dans  le  résumé  de  cet  acte.  » 

291 1.  —  11  importe  peu  que  le  jury  ait  résolu  toutes  les  ques- 
tions qui  lui  étaient  soumises,  si  ces  questions  ne  reproduisent 
pas  toutes  celles  résultant  de  l'arrêt  de  renvoi  :  l'erri'ur  du  pré- 
sidi'ut  ou  de  la  cour  d'assises  elle-même  à  cft  égard,  en  omettant 
des  questions  dont  la  position  était  obligatoire,  ne  peut  donner 
le  caractère  de  régularité  à  des  réponses  qui  manquent  par  leur 
base;  hI  on  ne  peut  regard  'r  coaime  purgée  une  accusation  qui 
n'a  été  soumise  que  pariiellement  au  jury.  —  Cass.,  13  mars 
I,S38,  Tnrrasse,  [P.  40.2. 38] 

2912.  —  Cette  obligation  est  prescrite  à  peine  de  nullité.  Si 
l'un  d'-s  faits  retenus  par  l'arrêt  de  r>>nvoi,  ou  bien  si  l'une  des 
circonstances  constitulives  ou  aggravantes  du  crime,  étaient 
omis,  la  déclaration  du  jury  ne  purgerait  pas  l'accusation;  elle 
serait  nulle,  et  l'affaire  devrait,  après  cassation,  être  renvoyée 
devant  une  autre  cour  d'assises.  —  Cass.,  tO  oct.  1822,  Denis, 
^S.  et  P.  chr.i  —  Sic,  (3arraud,  n.  376-1°;  F.  Hélie,  n.  3623  et 
3631  ;  Trébiitien,  n.  617;  Nouguier,  n.  2744  et  2747;  Encijclop. 
du  dr.,  \"  Cour  d'ass.,  n.  308. 

2913.  —  C'est  d'après  ce  principe  que  la  nullité  a  été  pro- 
noncée :  1°  pour  omission  d'un  chef  d'accusation.  —  Cass.,  22 
mars  1831,  Labary,  [D.  31.5.133] 

2914. —  ...2°  Pour  omission  d'une  ou  de  plusieurs  circon- 
stances constitutives  du  crime.  —  Cass.,  13  sepl.  1826,  Dul'ouil- 
loiix,  [S.  et  P.  chr.l  (en  matière  d'incendie);  —  20  sepl.  1828, 
Ijirard,  [P.  chr.]  (en  matière  de  faux). 

2915.  — Ainsi,  lorsqu'un  crime  d'assassinat  et  un  vol  distinct 
sont  compris  dans  le  m -me  acte  d'icciisation,  il  doit  être  posé 
au  jury  des  questions  relativement  au  vol,  à  peine  de  nullité;  il 
ne  suiflrait  pas  de  l'interroger  sur  l'assassinat.  —  Cass.,  12 
avr.  1810,  Desgranges,  ^P.  chr.] 

2916.  —  Ainsi  encore,  dans  une  accusation  de  tentative  de 
crime,  lorsque  l'arrêt  de  renvoi  relève  les  deux  circonstances  (de 
commencement  d'exécution  et  d'effet  manqué  par  suite  de  circon- 
stances indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur)  constitutives 
de  la  tentative  punissable,  l'accusation  n'est  pas  purgée  si,  dans 
la  queslion  posée  au  |ury,  l'une  de  ces  circonstances  n'a  pas  été 
énoncée.  —  Cass.,  23  juin  1827,  Rivière,  [P.  chr.];  —  29  janv. 
18S3,  [Bull,  crim.,  n.  41] 

2917.  —  Lorsque  l'accusé  est  renvoyé  devant  la  cour  d'as- 
sises pour  faux  en  écriture  de  commerce  résultant  d'altération 
d'écritures  cotnmises  sur  le  grand  livre  et  sur  le  carnet  d'é- 
chéances d'une  société  commerciale,  il  y  a  nullité  si  le  président 
se  borne  à  demander  au  jury  si  l'accusé  était  coupable  d'avoir 
commis  un  faux  en  écriture  :  i"  sur  le  grand  livre;  2°  sur  le 
carnet  d'échéances  de  la  société  .M.  et  C''^,  en  altérant  à  l'aide 
de  surcharges  l-s  laits  que  ces  d  ux  registres  avaient  pour  obiCl 
de  con^t.iter.  D'après  l'  libellé  de  ces  questions,  il  est  impossi- 
ble de  savoir  si  les  écritures  lalsifiées  ètai'-nt  ou  non  des  écri- 
tures de  commerce  et  si  les  registres  falsifiés  étaient  ou  non  les 
registres  d'une  société  commerciale.  Il  suit  de  là  que  l'accusation 
n'a  pas  été  purgée  puisque  les  questions  résullanlde  l'arrêt  n'ont 
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pas  été  regulièrptnent  posées  au  jurv.  —  Cass.,  25  nov.  1886, 
[Bull,  crim.,  n.  393]  —  V.  aussi  Gass.',  9  août  1877,  [Bull,  crim., 
n.  Is6j 

2918.  —  Lorsque,  Hans  l'arrêt  de  re,n\-oi  etiere'sumé  de  l'acte 
d'accusaiion,  un  individu  est  inculpé  d  avoir  fait  usage  de  fausses 
jptlres  de  change,  le  président  de  la  cour  d'assises  ne  peut  se 
borner  à  demander  au  jury  si  l'accusé  est  coupable  d'avoir  lait 
usage  d'une  fausse  obligation.  L'accusation  n'est  pas  purgée  par 
une  question  ainsi  posée.  —  Cass.,Osept.  1837,  F...,  ^P.  37.2.363] 

2919.  —  Le  jury,  appelé  à  statuer  sur  une  tentative  de 
meurtre  commise  par  un  garde  champêtre  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  doit  être  interrogé  non  seulement  sur  le  fait  en  lui- 
même,  mais  encore  sur  la  qualité  de  l'accusé,  et  sur  la  circon- 
st:ince  constitutive  du  crime  dont  il  était  accusé,  à  savoir  :  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Cass.,  19  déc.  18o0,  iBall.  crim., 
n.  424] 

2920.  —  L'accusation  n'est  pas  purgée  lorsque,  trois  accu- 
sés ayant  été  renvoyés  devant  lacnur  d'assises  comme  coauteurs 
d'un  seul  et  même  fait  qualifié  de  parricide,  les  questions  posées 
au  jury  n'ont  relevé  à  l'égard  de  deux  d'entre  eux  que  le  crine 
d'homicide  commis  avec  préméditation.  —  Cass.,  27  sept.  1883, 
[Bull,  crim.,  n.  240] 

2921.  —  De  même,  l'accusation  n'est  pas  purgée  si,  dans 
une  poursuite  pour  banqueroute  frauduleuse,  la  question  posée 
au  jury  ne  fait  pas  mention  de  la  qualité  de  commerçant  failli, 
circonstance  constitutive,  relevée  par  l'arrêt  de  renvoi.  —  Cass., 
16  sept.  1830,  Gire,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  avr.  1831,  Robin,  [P. 
chr.l 

2922.  —  ...  3°  Pour  omission  d'une  ou  de  plusieurs  circon- 
stances aggravantes  (C.  pén.,  art.  231).  —  Cass.,  31  déc.  1830, 
Jobert.  [P.  chr.J  (en  matière  de  vol  domestique);  —  13  mars 
183S,  Terrasse,  [P.  40.2  .i8] 

2923.  —  Ainsi,  Il  y  a  nullité,  lorsque,  sur  une  accusation  de 
vol  commis  dans  un  moulin,  à  l'aid'"  d'elTraclion,  la  question 
posée  au  jury  ne  s'exp'ique  point  si  r  la  circonstance  aggra- 
vai-.le  de  la  nuit,  mentionnée  tant  dans  l'arrêt  de  renvoi  que 
dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation.  —  Cass.,  31  déc.  18J0, 
Charroin,  [P.  chr.] 

2924.  — Ainsi  encore,  l'accusation  n'est  pas  purgée,  si,  dans 
une  accusation  de  vol  commis  à  l'aide  de  fausse-clef  dans  une 
maison,  le  président  omet  d'énoncer,  dans  la  question,  la  cir- 
constance de  maison,  relevée  par  l'arrêt  de  renvoi.  —  Cass.,  20 
août  1.V29,  Annet,  [P.  chr.] 

2925.  —  Lorsque  la  question  relative  au  recel  d'objets  volés 
ne  comprend,  contrairement  aux  énonciations  d>'  l'arrêt  de  ren- 
voi et  de  l'acte  d'accusation,  ni  la  mention  des  circonstances 
aggravantes  du  vol  incriminé,  ni  aucune  énonciation  qui  s'y 
rapporte,  l'accusation  n'est  pas  vidée,  et  la  réponse  aflirmative 
du  jurv  établit  seulement  le  fait  correctionnel  du  recel,  accom- 
pli sciemment,  des  produits  d'un  simple  vol,  fait  qui  ne  peut 
être  passible  de  peines  afflictives  et  infamantes.  —  Cass.,  9  juin 
1831.  Vannard,  [P.  chr.] 

292(>.  —  Pour  qu'une  accusation  soit  complètement  purgée, 
il  ne  sullit  pas  que  les  questions  posées  au  jury  reproduisent 
tous  les  faits  ainsi  que  toutes  les  circonstances  constitutives  ou 
aggravantes  énoncés  dans  le  dispositif  de  l'anèl  de  renvoi;  il 
faut  encore  que  les  questions  posées  comprennent  tous  les  faits 
et  toutes  les  circonstances  résultant  soit  de  l'exposé  des  faits... 
—  Cass.,  16  sept.  1831,  .Jarron,  [P.  chr.] 

2927.  —  ...  Soit  de  l'ensemble  et  des  énonciations  précises 
de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  et  de  l'acte  d'accusation.  — 
Cass.,  16  sept.  1826,  Durouilloux,  [S.  et  P.  chr.J;  —  20  avr. 
1838,  Girard,  lS.  3>. 1.561,  i'.  38.2.5] 

2928.  —  ...  Soit  de  l'ordonnance  du  juge  d'instruction  lors- 
qu'elle n'a  pas  été  annulée,  quant  à  ce,  par  l'arrêt  de  renvoi.  — 
Cass.,28janv.  1841,  Gaillard,  [S.  42.1.63,  P.  42.1.83] 

2029.  —  Quel  sera  l'elfet  de  l'omission  de  l'un  des  faits  ou 
de  l'une  des  circonstances  soit  constitutives,  soit  aggravantes 
di'  l'accusation?  Les  divers  chefs  d'accusatimi  sont  distincts  les 
uns  des  autres;  il  en  résulte  que  si  l'omission  ne  porte  que  sur 
l'un  des  chefs,  les  questions  régulièrement  posées  sur  les  autres 
chefs  seront  valables  ainsi  que  les  déclarations  et  condamna- 
tions qui  en  auront  été  la  suite. 

2930.  —  L'omission  d'une  circonstance  conslilutive  ou  d'une 
circonstance  aggravante  entraîne  la  nullité  de  la  question  et  de 
la  réponse  du  jury  en  ce  qui  coaceroe  le  chef  auquel  se  rapporte 
cette  oniission. 
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I  2931.  —  Qui  peut  se  plaindre  de  ces  omissions?  Une  'lis- 
!  tinction  est  ici  nécessaire,  suivant  qu'il  s'agit  du  ministère  pu- 
I  blic  ou  de  l'accusé.  Le  ministère  public  est  toujours  recevabie  à 
I  se  plaindre;  une  semblable  omission  est  toujours  pour  lui  une 
'  cause  de  nullité,  partielle  ou  totale,  selon  l'étendue  de  l'omis- 
sion. —  Cass..  13  mars  1838,  précité;  —  20  avr.  1838,  précité. 

2932.  -^  Quant  à  l'accusé,  il  pourra  également  se  plaindre 
si  la  question  posée  a  omis  l'une  des  circonstances  constitutives 
du  crime.  L'accusation  manque  alors  de  l'un  de  ses  éléments 
essentiels  et  ne  rentre  plus  dans  les  termes  de  la  loi  pénale. 

2933.  —  Mais  s'il  s'agit  d'une  circonstance  aggravante,  l'ac- 
cusé ne  peut  pas,  en  principe,  se  plaindre  de  ce  qu'elle  ait  été 
omise.  Cette  omission  ne  lui  cause  aucun  préjudice  :  il  ne  peut 
donc  s'en  faire  un  moyen  de  cassation  et  son  pourvoi  sera  dé- 
claré non  fondé  toutes  les  fois  que  la  peine  encourue  se  trouvera 
justifiée  par  la  réponse  du  jurv  aux  questions  posées.  —  Cass., 
14  sept.  1827,  Boulin,  [S.  et'P.  chr.l;  —  8  sept.  1842,  Chaix, 
fS.  42.1.776];  —  17  sept.  1837,  .Maurin,  :D.  37.1.450] 

293i.  —  Spécialement,  l'accusé  ne  peut  se  faire  un  grief  de 
ce  que,  en  matière  de  vol,  une  circonstance  aggravante,  relevée 
dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  a  été  omise  dans  les 
questions  posées  au  jury,  lorsque  la  peine  prononcée  contre  lui 
se  trouve  justifiée  par  la  réponse  du  jury  sur  les  autres  circon- 
stances aggravantes  énoncées  dans  l'acte  d'accusation.  —  Cass., 
14  ocl.  1880,  Coniac,  ^D.  81.1.137] 

2935.  —  De  même,  l'accusé,  poursuivi  pour  crime  de  parri- 
cide, ne  peut,  devant  la  Cour  de  cassation,  se  prévaloir  de  ce 
que  la  question  posée  au  jury  n'était  pas  conforme  au  résumé 
de  l'acte  d'accusation  en  ce  qu'elle  ne  relevait  pas  la  circon- 
stance de  filiation  constitutive  du  crime  de  parricide,  cette 
omission  ne  lui  causant  aucun  grief.  —  Cass.,  8  sept.  1887, 
[Bull,  crim.,  n.  330] 

2.*36.  —  .'Votons,  en  terminant,  que,  s'il  est  de  principe  que 
les  questions  posées  par  le  président  doivent  porter  sur  tous 
les  chefs  d'accusation  de  manière  à  ce  que  l'accusation  soit  en- 
tièrement purgée,  cette  règle  reçoit  exception  quand  l'accusé 
comparait  devant  la  cour  d'assises  en  vertu  d'un  traité  d'extra- 
dition qui  n'a  livré  cet  accusé  au  gouvernement  français  que 
pour  un  ou  plusieurs  faits  déterminés.  Dans  ce  cas,  le  président 
n'interroge  à  bon  droit  le  jury  que  sur  les  faits  pour  lesquels 
l'accusé  a  été  extrarlé.  —  Cass",  14  mars  1873,  Bouvier,  [D.  74. 
1..502';  —  23  sept.  1873,  Huguet,  [D.  74.1.132] 

2937.  —  Et  si ,  dans  ce  c.is,  l'accusé  ne  consent  pas  à  être 
jugé  pour  le  tout,  la  disjonction  doit  être  ordonnée  soit  par  le 
président,  soit  par  la  cour,  en  ce  qui  concerne  les  chefs  non 
compris  dans  l'acte  d'extradition,  sans  que  la  connexité  qui  pour- 
rait exister  entre  les  dilférents  chefs  puisse  y  faire  obstacle, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  indivisibilité.  A  l'égard  des  faits  pour 
lesquels  l'extradition  n'a  pas  été  accordée  ,  l'accusé  est  légale- 
ment considéré  comme  absent.  —  Cass.,  2  août  1883,  du  Breull 
de  liays,  ,:S.  85.1.309,  P.  85.1.1197,  D.  8'i-.l.l39] 

2938.  —  ,\insi  un  accusé,  renvoyé  devant  la  cour  d'assises 
sous  la  double  accusation  de  banqueroute  frau  luleuse  et  de 
banqueroute  simple,  ne  pourra  être  jugé  contradicloirement  que 
pour  le  crime  de  banqueroute  frauduleuse  pour  lequel  l'extra- 
dition a  été  seulement  obtenue.  —  Cass.,  25  sept.  1873,  précité. 

2939.  —  De  même  ,  dans  une  affaire  comprenant  les  trois 
chefs  de  banqueroute  frauduleuse,  de  faux  et  d'abus  de  con- 
fiance, si  l'extradition  n'a  été  accordée  que  pour  la  banqueroute 
et  pour  faux,  les  questions  au  jury  ne  ilevront  comprendre  que 
ces  deux  chels.  —  Cass.,  14  mars  1873,  précité. 

2940.  —  .Mais  si  le  président  ne  peut  pas,  en  cas  d'extradi- 
tion ,  comprendre  dans  les  questions  au  jury  un  fait  pour  lequel 
l'accusé  n'a  pas  été  extradé,  il  ne  lui  est  pas  interdit  de  modi- 
fier la  qualification  du  friit  <à  raison  duiiuel  l'extradition  a  été 
accordée.  Ainsi  la  question  subsidiaire  de  tentative  de  viol  peut 
être  posée  au  jury  comme  résultant  des  débats,  alors  même  que 
l'accusé  ne  comparait  devant  la  cour  d'assises  que  par  suite 
d'une  extradition  limitée  aux  Taits  de  viol,  par  exclusion  des  at- 
tentats à  la  pudeuravec  violence.  Il  n'v  a  là  aucune  violation  de 
la  convention  d'extradition.  —  Cass.,  31  mai  1877,  Rich,iS.  78. 
1.23  1,  P.  78.364,  D.  77.1.463] 

2941.  —  De  même,  n'est  pas  fondé  le  moyen  tiré  d'une 
prétendue  violation  des  principes  en  matière  d'extradition  et 
proposé  par  un  individu  qui,  e.xlradé  par  suite  d'une  accusation 
d'atientat  à  la  pudeur  commis  sans  violence  sur  une  enfant,  a 
été  condamné  pour   un   attentat   commis  aver-    violence  sur  la 
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même  enfant,  le  fait,  sous  une  qualificition  dilTérenle,  étant  le 
même,  et  l'acciisalioii  n'ayant  pas  substitué  un  fait  nouveau  à 
celui  qui  avait  été  orin-inaireinenl  retenu.  —  Cass.,27  janv.  1887, 
Flamant,  [S.  88.1.40,  P.  88.1.65] 

Section  II. 
Des  règles  applicables  à  eei'lains  cas  spéciaux. 

g  1 .  Questions  sur  tes  faits  résultant  des  di'bals. 

2iH2.  —  Nous  avons  vu  préeéiiemm»nt  que  les  questions 
sounaisfs  au  jury  devaient  être  posées  coniorméraent  au  flispo- 
sitir  il'H'arrèt  He  renvoi  et  au  résumé  (if  l'acte  d'accusation. 
Mais  il  peut  se  produire  au.\  débats  tel  t'ait,  telle  circonstance 
jusqu'alors  inconnus  ou  dont  l'arrêt  de  renvoi  n'avait  pas  tenu 
compte. 

2!»43.  — Le  Code  du  3  brum.  an  IV.  à  la  différence  de  la  loi 
de-  llJ-29  sept.  1791,  autoiisait,  par  son  art.  373,  le  président 
à  poser  au  jury  des  questions  résultant  des  débats. 

2944.  —  Dés  lors,  on  tint  pour  constant  que  toutes  les  fois 
que  des  débats  il  résultait  non  pas  une  accusation  nouvelle  et 
étrangère  à  la  prenfiiére,  mais  une  mndification  de  celle-ci,  l'ac- 
cusation ainsi  modifiée  pourrait  l'aire  l'objet  de  questions  posées 
comme  résultant  des  débats. 

2945.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  a  maintenu  cette 
prerof;ative  au  profil  du  président.  Aux  termes  de  l'art.  338,  C. 
instr.  crim.,  s'il  résute  des  débats  une  ou  plusieurs  circon- 
stances aggravantes  non  mentionnées  dans  l'acte  d'accusation, 
le  président  a|oute  la  question  suivante  :  «  L'accusé  a-l-il  commis 
le  crime  avec  telle  ou  telle  circonstance"?  » 

2946.  —  Jugé  que  sous  le  Code  d'inst  uction  criminelle,  il 
ne  pnut  être  soumis  au  jury  d'autres  circonstancfs  que  celles 
qui  sont  mentionnées  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  ou 
qui  sont  résultées  des  débats  (C.  instr.  crim.,  art.  337  et  338). 
—  Cass.,  4  janv.  1822,  Guy.  [S.  et  P.  cbr.l 

2947.  —  A  ce  propos,  nous  avons  à  examiner  :  1°  qui  peut 
poser  les  questions  résultant  d^s  débats  et  dans  quelle  l'orme 
elles  peuvent  l'être;  2°  quelles  questions  peuvent  être  posées 
comme  résultant  des  débals 

1»  Par  qui  et  comment  sont  posées  les  questions  résultant  îles  débats. 

2948.  —  Les  questions  résultant  des  débats  sont  posées,  soit 
d'office  par  le  président,  soit  sur  la  demande  du  ministère  public 
ou  de  l'accusé,  soit  niêmn  sur  la  demande  d'un  juré.  —  Cass., 
10  juin  1829,  Tixier,  [P.  chr.] 

2949.  —  Il  n'appartient,  en  principe,  qu'au  président  de 
soumettre  aux  jurés  les  questions  qui  sont  résultées  des  débats. 
La  cour  ne  doit  statuer  à  cet  égard  qu'autant  qu'il  y  a  contes- 
talion.  —  Cass.,  30  mars  18lo,  Grissingen,  [S.  et  P.  chr.j;  — 
27  sept.  1827,  Terrasse,  [S.  et  P.  chr  ]:  —  o  août  1831,  Lavrard, 
[P  chr.i;  —  2.1  janv.  1849,  Moretli  et  Angels  [P.  o0.1.429j;  — 
24  avr.  1896,  Gnvpl,  [l,ai.  des  Tnb.,  26  avr    1896] 

2950.  —  Il  ne  résulte  donc  aucune  nullité  de  ce  que  le  pré- 
sident a  seul,  sans  le  concours  de  la  cour  d'assises  et  sans  que 
l'accusé  et  son  défenseur  en  aient  été  avertis,  introduit  dans  les 
questions  soumises  au  jury  une  raoditicalion  qui  lui  a  paru  ré- 
sulter des  débals,  et  qui  n'avait  rien  de  substantiel  ni  de  con- 
traire aux  questions  résultant  de  l'acte  d'accusation,  alors  que, 
ces  quesiions  ayant  été  lues  à  haute  voix,  l'accusé  et  son  défen- 
seur n'ont  pris  aucunes  conclusions  sur  lesquelles  la  cour  d'as- 
sises ait  eu  à  intervenir  et  à  rendre  arrêt.  —  Cass.,  2ij  janv. 
1840.   Blanchel,  [P.  lit). 1.429] 

2951.  —  Lorsque  la  cour  d'assises  est  appelée  à  statuer  sur 
un»  contestation  soulevée  à  cl  égard  par  l'accusé,  elle  ne  peut 
ordonner  la  position  d'une  question  subsidiaire,  comme  résultant 
du  débat,  que  par  un  arrêt  on  forme,  lors  duquel  le  ministère 
public  doit  être  entendu.  —  Cass.,  9  sept.  1830,  Merleau,  [S. 
et  P.  chr.] 

2952.  —  Le  président  des  assises  qui  par  l'examen  de  la 
procédure  a  pu  prévoir  que  des  quebtions  subsidiaires  résu  le- 
raient  des  débats  peut  et  doit  l'annoncer  aux  accusés  afin  de 
favoriser  leur  défense.  —  Cass.,  29  déc.  1832,  Pluvinet,  [S.  33. 
1.333.  P.  chr.l 

2953.  —  Mais  le  défaut  d'avertissement  à  l'accusé,  avani  la 
clôture  des  débals,  par  le  président  de  la  cour  d'assises,  que 
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des  questions  subsidiaires  seront  posées  comme  résultant  des 
débats,  n'emporte  pas   nullité. —  Cass-,  29  déc.   1832,  précité; 

-  18  mai  1865,  Ariiault,  ^S.  65.1.468,  P.  6o.l2IOj  —  V.  F. 
Hélip,  Instr.  crim.,  t.  8,  n.  3720.  —  ...  Alors  surtout  que  le 
président  a  donné  lecture  de  ces  questions,  accompagnées  d'une 
mention  portant  qu'elles  résultent  des  débats,  et  a  mis  ainsi 
l'accusé  à  même  de  réclaner  contre  leur  position.  —  Même 
arrêt.  —  De  deux  choses  l'une,  en  pfTet  :  ou  les  questions  réso- 
lues ont  été  posées  en  sa  laveur,  ou  elles  l'ont  été  contre  lui. 
Dans  1p  premier  cas,  i|  est  évi  lent  que  1  accusé  ne  serait  pas 
admis  à  critiquer  la  position  des  questions.  —  Cass.,  3  août  1831 , 
Lavrard,  |  P.  chr.]  —  Au  cas  contraire,  l'accusé,  ayant  dû  pré- 
parer sa  défense,  tant  sur  l'accusation  que  sur  les  questions  qui 
peuvent  légalement  résulter  d-s  débats,  ne  p^ut  prétendre  qu'il 
a  été  porté  atteinte  à  son  droit  de  dél'pnsf ,  alors  surtout  qu>'  ni 
lui.  ni  son  défenseur  n'ont  opposé  aucune  rnclamitiiM  à  la  po- 
sition de  la  question.  —  Ciss.,  14  oct.  1831,  Bruno,  [P.  chr.l; 

-  26  déc.  1S30,  Jourdain,  [P   46.1.49.Ï] 

2954.  —  si  l'accusé  ou  son  défenseur  ont  formé  opposition 
à  la  position  de  la  question  nouvelle,  sans  doute  il  est  résulté 
de  là  un  contfnlieux,  sur  l'-quel  il  n'appartient  plus  qu'à  la 
cour  d'MSsiSPS  et  non  an  pré-ident  seul  de  s'atuer.  —  liass.,  16 
mai  I8t0,  Astier,  [P.  42.2.617]  —  V.  infrà,  n.  36'>o  et  s.  — 
Mais  cette  opposition.  IVu-elle  laite  sous  la  réserve  de  tous  les 
droits  de  l'accusé  après  le  verdict  du  lury,  ne  gène  en  rien  la 
libnrté  de  la  cour,  qui  peut  toujours  "t  nonobstant  poser  la  ques- 
tion, si  elle  le  juge  nécessaire.  —  Même  arrêt. 

2955.  —  S'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  de 
prévenir  l'accusé  que  nette  questi'  n  sera  posée  comme  résultant 
des  débats,  il  faut  au  moins,  si  cet  avertissement  n'a  pas  été 
donné,  et  lorsque  le  président,  après  la  clôture  des  débats,  croit 
devoir  modifier  les  questions  telles  qu'elles  résultent  de  l'arrêt 
de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation,  informer  l'arcusé  que  cette 
question  nouvelle  est  posée  comme  résultant  dps  débats,  afin 
de  le  mettre  à  même  d'y  former  opposition  et  de  faire  statuer 
par  la  cour  fl'assises  sur  celle  opposition.  -  Cass.,  3  |uin  1869, 
LalTargues,  [S.  70.1.141,  P.  70.313,  D.  70.1.4b]  —  Sic,  F.  Hélie, 
loc.  cit.  —  V.  infrà,  n.  3693. 

29.'56.  —  En  un  mol,  une  question  subsidiaire  qui  n'est  pas 
comprise  dans  l'arrêt  dp  renvoi  ne  peut  être  posée  au  jurv  qu'au- 
tant qu'il  est  constaté  qu'elle  résulle  des  débats  et  que  le  dé- 
fenseur de  l'acusé  à  pu  être  entpndu  sur  cette  circonstance  (C. 
instr   crim.,  art.  338).  -  Cass.,  9  déc.  182.S,  Buré,  fS.  et  P.  chr.  | 

2957.  —  Mais  il  n'est  pas  indispensable  que  le  procès-verbal 
constate  exprpssé.nent  que  l'accusé  a  été  averti  qu'une  question 
serait  posée  au  )ury  comme  résultant  des  débats  si  le  procès- 
verbal  établit  que  les  questions  ont  été  lues  à  la  séancp,  et  si  la 
question  dont  il  s'agit  est  accompagnée  de  la  mention  qu'elle 
est  posée  comme  résultant  des  déoats.  — ■  Cass.,  23  mai  1846, 
Ronsspau,  [P.  46.2.I98J 

2958.  —  Les  questions  résultant  des  débats  doivent  être 
rédigées  dans  la  forme  ordinaire.  Cependant,  l'insertion  du  mot 
coupable  dans  les  questions  soumises  au  jurv  n'est  exigée  qui' 
pour  celles  qui  résuilent  de  l'acte  d'accusation,  et  non  pour 
celles  qui  sont  posées  par  la  cour  comme  résultant  des  débuts, 
lorsque  d'ailleurs  les  jurés  ont  été  interrogés  implicitement  sur 
la  culpabilité  de  l'accusé.  —  Cass.,  10  déc.  1836,  Pierrard  et 
Varlnteau,  [P.  37.2.331]  —  V.  infrà,  n.  3i88  et  s. 

2959.  —  La  solution  devrait  être  différente,  nonobstant  les 
termes  de  l'art.  337,  si  le  jury  avait  été  interrogé  uniquement 
sur  un  fait,  et  s'il  ne  résultait  pas  de  sa  réponse,  combinée  avec 
la  question,  qu'il  y  ait  eu  volonté  criminpile  de  la  part  de  l'accusé. 
Pour  éviter  les  dilfieultés  qui  pourraient  naître  à  cet  égard  il 
serait  convenable,  suivant  nous,  de  placer  le  mot  coupable  dans 
les  questions  résultant  des  débats. 

2900.  —  La  position  d'une  question  spéciale  pour  les  cir- 
constances résultant  des  débats  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité;  la  cour  d'assises  peut  comprendre  ces  circonstances 
dans  les  questions  résultant  de  l'acte  d'accusation.  —  Cass.,  3 
févr.  1826,  Bussière,  [S.  et  P.  chr.] 

29(>l.  — Lorsque  les  questions  résultant  de  l'arrêt  de  renvoi 
énoncent  sulfisamment  la  date  du  délit,  l'accusé  ne  peut  se  plain- 
dre de  ce  que  les  questions  posées  comme  résultant  des  débats 
ne  contipnnent  aucune  fixation  de  la  date;  elles  sont  toutes 
réputées  se  rattacher  aux  faits  exposés  dans  l'acte  d'accusation. 

-  Ciss.,  13  nov.  1832,  PétPt,  [P.  chr.] 

2962.  —  Le  président  des  assises  peut,  d'ailleurs,  dans  la 
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position  dos  questions  au  jury,  et  selon  le  résultat  des  débats,   1 
faire  remonter  l'époque  où  le  crime  peut  avoir  été  commis  au 
delà  de  l'époque  déterminée  par  l'acte  d'accusation.  —  Cass.,  10 
ocl.  1817,  Gueudel,  [S.  et  H.  clir.] 

â9G3.  —  La  question  posée  au  jury  comme  résultant  des  dé- 
bats est  réputée  avoir  rappelé  toutes  les  circonstaucHS  que  les 
débats  ont  lait  ressortir,  encore  bien  qu'elle  ne  réunisse  les  ca- 
ractères lépaux  d'un  délit.  —  Cass.,  16  mars  1826,  Pierre  Cour- 
taud. [S.  et  V.  chr.i 

29G4.  —  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  les  questions  ré- 
sultant des  débats  doivent  être  posées  avant  que  le  jury  soit 
envoyé  dans  la  salle  de  ses  délibérations.  Il  est  évident  qu'on 
lie  peut,  après  la  déclaration  du  jury  lue  à  l'audience,  poser  uni- 
question  nouvelle  comme  résultant  des  débats. 

i"  Questions  qui  peuvent  être  posées  comme  résultant  îles  débats. 

29G5.  —  I.  Princijjes.  —  Deux  conditions  essentielles  sont 
néci'ssaires  pour  qu'il  soit  permis  au  président  d'apporter  une 
modilication  aux  questions  à  poser  au  |ury  telles  qu'elles  résul- 
tent de  l'acte  d'accusation.  Il  est  nécessaire  :  1"  que  la  ques- 
tion nouvelle  résulte  des  débats;  2"  qu'elle  ne  relève  pas  contre 
l'accusé  un  l'ait  différent  de  celui  qui  a  été  l'objet  de  l'arrêt  de 
renvoi;  si  les  débals  permettent  d'élever  contre  l'accusé  des  pré- 
somptions de  culpabilité  sur  un  autre  lait,  ce  n'est  plus  par  voie 
do  question  subsidiaire  que  le  président  doit  procéiler,  mais  con- 
formément aux  dispositions  de  l'art.  361,  C.  iiislr.  crim.,  c'est- 
à-dire  en  renvoyant  l'accusé  devant  le  juge  d'instruction  com- 
pétent. 

2960.  —  A.  En  premier  lieu,  il  faut  que  la  question  nouvelle 
résulte  des  débats.  Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  1.'  point  de  sa- 
voir si  une  question  résulte  ou  non  des  débats,  c'est  à  la  cour 
et  non  an  président  seul  qu'il  appartient  de  statuer,  coni'ormé- 
ment  au  principe  posé  liupra,  n.  2949. 

2967.  —  Le  point  de  savoir  si  telle  question  résulte  ou  non, 
des  débals,  est  un  point  de  l'ait  qui  est  souverainement  appré- 
cié par  la  cour  d'assises;  la  Cour  de  cassation  n'a  ni  la  possi- 
bilité, ni  le  droit  de  rechercher  si  c'est  à  tort  que  le  président 
de  la  cour  d'assises  ou  la  cour  d'assises  elle-même,  suivant  les 
cas,  ont  refusé  de  soumettre  une  question  comme  résultant  des 
déliais.  — Cass.,  20  déc.  1832,  Pluvinet,  |^S.  33.1.333,  P.  chr.] 

2968.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  cour  d'assises  a  le  droit 
d'examiner  et  de  décider  souverainement  si  une  question  est  ou 
lion  résultée  ries  débals  :  soit  que  la  demande  soit  formée 
par  le  ministère  public...  —  Cass. ,7  mai  1829,  Féraud,  [P.  chr.i 
—  ...  soil  qu'elle  émane  de  l'accusé.  -  Cass.,  17  sept.  1829, 
Couder,    P.  chr.];  -  13  avr.  1832,  Blache.  [P.  chr.l 

2969i!  —  La  cour  d'assis<'s  peut  donc,  sans  violer  aucune  loi, 
refuser  de  poser  une  question  nouvelle,  si  elle  pense  que  cette 
question  nouvelle  ne  résulte  pas  des  débals.  —  Cass.,  12  sept. 
183o,  Tremblays,  [P.  chr.] 

2970.  —  El  l'accusé  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  la  cour 
d'assises  aurait  refusé  d'ordonner,  sur  sa  demande,  la  position 
d'une  question  comme  resullanl  des  débats.  —  Cass.,  16  avr. 
1819    Deval,  ^S.  et  P.  chr.];  —  17  sepl.  1829,  précité. 

2971.  —  Il  en  est  de  même  au  cas  où  la  position  d'une  ques- 
tion nouvelle,  demandée  par  le  ministère  public,  aurait  été  rejetée 
par  la  cour,  comme  ne  résultant  pas  des  débals.  —  Cass.,  7 
mai  1829,  précité. 

2972.  —  Jugé,  par  application  du  même  principe  :  1°  qu'un 
accusé  ne  peut  se  lairn  un  moyen  de  nullité  de  ce  qu'il  a  été 
déclaré  par  la  cour  que  les  faits  d'imprudence  et  de  maladresse 
sur  lesquels  il  voulait  faire  interroger  le  jury  ne  sont  pas  résultés 
des  débats.  —  Cass.,  13  avr.  1832,  précité". 

2973.  ~  ...  2°  Que  la  cour  peut  refuser  de  poser,  comme 
résultant  des  débals,  la  question  de  savoir  si  la  meule  incendiée 
est  une  meule  de  récolle,  lorsque  l'acte  d'accusation  et  l'arrêt 
de  renvoi  parlent  d'une  meule  de  paille.  —  Cass.,  20  avr.  1838, 
Girard.  [P.  38.2..Ï1 

2974.  —  ...  3°  Que  la  cour  d'assises  peut  se  refuser  à  sou- 
mettre au  jurv,  sur  la  demande  de  l'accusé,  une  question  subsi- 
diaire d''  coups  et  blessures,  lorsqu'elle  déclare  que  le  débat  a 
laissé  subsister  l'acousalion  telle  que  lavait  qualiliée  l'arrêt  de 
renvoi.  —Cass.,  9  juill.  1846,  Guyol,  [P.  47.1.407] 

2975.  —  .Mais  l'arrêt  tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  su- 
prêiii-'  si  la  cour  d'assises,  après  avoir  déclaré  que  telle  question 
résulte  de?  débuts,  refuse  de  la  poser  ru  jury  Jugé,  en  ce  sens. 


que  le  refus  fait  par  la  cour  d'assises  d'autoriser  la  position  d'une 
question  au  jury  sur  une  circonstance  aggravante  qui,  de  son 
aveu,  était  résultée  des  débals,  entraîne  nulllié.  —  Cass.,  20 
déc.  1823,  Laurencin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carnot,  t.  2,  p.  112 
et  s.,  n.  10. 

2976.  —  11  y  a  aussi  nullité  des  débats  lorsque,  sur  une  ac- 
cusation de  vol,  le  ministère  public  a  requis  que  la  tentalive  de 
crime  fût  posée,  et  que  la  cour  d'assises  a  refusé  de  soumettre 
au  jury  celte  question  que  les  débats  avaient  indiquée,  et  qui  se 
trouvait  même  implicitement  renfermée  dans  l'acte  d'accusation. 

—  Cass.,  14  mai  1813,  .Sekkel-Harlog,  ^S.  et  P.  chr.l 

2977.  —  Il  en  est  de  même  encore,  si,  après  avoir  déclaré 
que  telle  question  ne  résultait  pas  des  débats,  elle  décide  que 
cette  question  sera  néanmoins  posée.  Dans  les  deux  cas  la  loi 
est  violée  les  droits  de  la  défense  ayant,  dans  l'une  et  l'autre 
hypothèse,  été  méconnus. 

2978.  —  .Ainsi  en  serait-il,  si  le  président  avait  posé  une 
question  nouvelle  sur  un  fait  non  compris  dans  l'acte  d'accusa- 
tion, el  qui  cependant  n'aurait  pas  été  déclaré  résulter  des  dé- 
bals. —  Cass.,  9  déc.  1825,  Buré,  [S.  el  P.  chr.] 

2979.  —  Le  président  des  assises  n'est  pas  tenu  de  faire 
constater,  dans  le  procès-verbal  de  la  séance,  de  quelle  partie 
des  débats  sont  résultées  les  circonstances  aggravantes  que  la 
loi  l'autorise  à  ajouter  aux  questions  soumises  au  jury.  —  Cass., 
15  janv.  1825,  Candon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Duvergier,  sur 
Lesraverend,  t.  2,  p.  221,  ad  no'ani. 

2980.  —  Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal 
des  débats  s'explique  avec  détails  sur  les  questions  résultant  des 
débats  :  la  mention  que  le  président  a  posé  aux  jurés  les  ques- 
tions résultant  de  l'acte  d'accusation  en/es  (/«6«(s  est  suffisante. 

—  Cass.,  30  juin  1831,  Gabis,  (P.  chr.] 

2981.  —  Il  n'y  a  pas  même  nullité  dans  le  cas  où  le  procès- 
verbal  est  complètement  muet  relativement  aux  questions  posées 
comme  résultant  des  débats. 

2982.  —  Lors  donc  que  les  questions  posées  au  jury  énon- 
cent des  faits  ou  des  circonstances  non  mentionnés  dans  l'acte 
d'accusation,  il  y  a  présomption  légale  que  ces  faits  ou  ces  cir- 
constances sonl  résultés  du  débat,  encore  bien  que  le  procès- 
verbal  n'eu  fasse  pas  mention.  —  Cass.,  9  févr.  1816,  Simonin, 
[S.  el  P.  chr.";  —  31  janv.  1817,  Pignier,  ,S.  el  P.  chr.l;  —  10 
juill.  1817,  Brelet,  [S.  el  P.  chr.];  —  16  àvr.  1818,  Cosle,  ,P. 
chr.];  —  3  févr.  1821,  Signoret,  [S.  el  P.  chr.];  —  18  mars 
1826,  Dermenon-Annet,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  mars  1827,  Tap. 
[S.  el  P.  chr.J;  —  20  mars  1829,  Bélier,  |]P.  chr.];  —  8  avr. 
18)0,  Boudon,  [S.  ei  P.  chr.l;  —  23  juin  1831,  Hatterer,  j^P. 
chr.l;—  16  sepl.  1831,  Jarroiï,  [P.  chr];  —  lo  déc.  1831,  de 
Caslres,  [P.  chr.];  —  19  sept.  Is33,  Wind,  [P.  chr.]; —  17  avr. 
1834,  Auzeville,  fS.  34.1  5.56,  P.  chr.];  —  15  avr.  1847.  Gri- 
maldi,  [P.  49.2.320,  D.  47.4.135]:  —  18  mai  1865,  Arnaull,  [S. 
65.1.468,  P.  65.1210]  —  Sic,  Legraverend,  t.  2,  p.  220. 

2983.  —  Il  a  été  spécialement  jugé  :  1"  que  la  question  po- 
sée au  jury  sur  un  lait  qui  seraltachail  au  fait  principal  de  l'ac- 
cusation el  qui  élail  mentionné  dans  l'exposé  de  l'acte  d'accu- 
sation, est  présumée  de  droit  résulter  des  débats.  —  Cass.,  31 
janv.  1817,  précité. 

2984.  — ...  2°  Que  lorsqu'il  a  été  proposé  au  jury  une  question 
sur  la  tentative,  quoique  l'acte  d'accusation  n'en  Hl  point  men- 
tion, celle  question  est  présumée  être  résultée  des  débats.  — 
Cass.,  3  févr.  1821,  précité. 

2985.  —  ...3»  Que  quand  la  question  de  complicité  de  vol  par 
aide  et  assistance,  ou  par  recelé,  a  été  soumise  au  jury,  bien 
qu'elle  ne  fût  pas  comprise  dans  l'arrêt  de  renvoi,  et  que  le  pro- 
cès-verbal de  l'audience  ne  constatât  pas  qu'elle  était  résultée 
des  débats,  il  y  a  présomption  légale  qu'elle  en  est  résultée.  — 
Cass.,  19  Sept".  1833,  précité. 

2986.' — ...4°  Que  la  question  de  domesticité  qui  ne  se  trouve 
ni  dans  l'arrèl  de  renvoi  ni  dans  l'acte  d'accusation,  doit  être  pré- 
sumée être  résultée  des  débals.  —  Cass.,  20  mars  1829,  précité. 

2987.  —  ...5»  Que  lorsque  les  questions  posées  au  jury  donnent 
deux  dates  à  un  complot  taisant  l'objet  de  l'accusation,  quoique 
l'arrêt  de  renvoi  ne  lui  en  donne  qu'une,  la  date  ajoutée  est  pré- 
sumée être  résultée  des  débats. — Cass.,  13  ocl.  1832,  Poncelet, 
fS.  32.1.729,  P.  chr.l 

2988.  —  Mais  si,  en  l'absence  d'une  déclaration  expresse 
consignée  dans  le  procès-verbal,  il  est  permis  de  présumer 
qu'une  question  qui  ne  résultait  pas  de  l'acte  d'accusation  ou  de 
l'srrèt  de  renvoi  a  été  posée  comme  résultant  des  débals,  ce  n'est 
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là  qu  une  présomption  qui  ne  doit  pas  être  contredite  par  le  pro- 
cès-verbal même  des  débals. 

2989.  —  Ainsi,  on  ne  peut  pas  considérer  comme  étant  ré- 
sultée des  débals  une  question  subsidiaire  posée  au  jury,  lors- 
que cela  n'est  établi  ni  parles  réquisitions  du  ministère  public, 
ni  par  l'arrêt  de  la  cour,  et  loraqite  te  contraire  s'induit  de  di- 
versca  circonstam'es.  —  Cass.,9  déc.  t825,  Buré,  fS.  rt  P.  chr.l 

2990.  —  B.  Il  ne  suffit  pas  que  la  question  nouvelle  résulte 
des  débats  ,  il  faut  encore  qu'elle  ne  substitue  pas  une  accusa- 
lion  entièrement  nouvelle  à  celle  qui  a  fait  l'objet  de  l'informa- 
tion et  de  la  poursuite. 

2991.  —  C'est  une  règle  absolue  que  la  question  résultant 
des  débats  doit  être  ajoutée,  mais  non  substituée,  à  celle  qui  ré- 
sulte de  l'acte  d'accusation.  —  Cass.,  15  sept.  1823,  Desenne, 
[S.  et  P.  chr.] 

2  992,  —  Il  n'y  a  lieu,  en  effet,  à  une  nouvelle  instruction 
sur  un  fait  dont  un  accusé  est  inculpé  dans  les  débats  que  lors- 
que ce  fait  eslautre  que  celui  porté  en  l'acte  d'accusation.  — 
Oass.,  20  juin  1811,  Fabre,  [S.  et  P.  chr.]  —  ...  Et  qu'il  ne  se 
lie  à  celui  de  l'accusation  ni  par  le  temps,  ni  par  le  lieu,  ni  par 
la  personne  victime  du  délit.  —  Cass.,  12  févr.  1812,  Canonne, 
[S.  et  P.  chr.] 

2993.  —  a)  Fait  nouveau.  —  Il  y  a  lieu  de  distinguer  sui- 
vant qu'il  s'agit  d'un  lait  nouveau,  ou  seulement  d'une  circon- 
stance modificative  du  fait  même  de  l'accusaiion.  Si  les  débats 
ont  révélé  un  l'ail  nouveau  indépendant  du  fait  de  l'accusation, 
le  président  ne  pourra  pas  en  taire  l'objet  d'une  question 
au  jury.  Il  est  de  principe,  en  effet,  que  l'accusé  ne  peut  être 
jugé  sur  des  faits  autres  que  ceux  contenus  dans  l'arrêt  de 
renvoi,  et  la  cour  d'assises  ne  peut  se  saisirelle-même  du  crime 
nouveau  que  l'audience  a  fait  connaître.  —  Legraverend,  Législ. 
crim.,  t.  2,  p.  220;  Cârnol,  Instr.  crim.,  sur  l'art.  271,  n.  7,  10 
et  s.;  Le  Sellyer,  Tr.  du  dr.  crim.,  t.  1,  n.  28,  p.  33;  Boilard, 
Leçons  C.  insïr.  crim.,  p.  464  et  s.;  Rodière,  £/é/;i.  de  proc. 
crim.,  p.  269;  Cubain,  Tr.  de  la  proc.  devant  les  cours  d'as- 
sises, n.  579  et  s.;  Morin,  Rep.  du  dr.  crim.,  v»  Quest.  au  jury, 
u.  14. 

2994.  —  La  législation  antérieure  au  Code  consacrait  déjà 
ce  principe;  la  loi  des  16-29  sept.  1791  (art.  37,  til.  7)  disait  que 
«  le  jury  ne  pourra  donner  de  déclaration  sur  un  délit  qui  ne 
serait  pas  porté  dans  l'acte  d'accusation,  quelle  que  soit  la  dé- 
position des  témoins  ».  Le  Code  du  3  brum.  an  IV  (lit.  7,  art. 
396)  défendait  également  que  les  jurés  fussent  interrogés  sur 
d'autres  délits  que  ceu.\  portés  dans  l'instruction. 

2995. —  Etait  nulle,  en  conséquence,  la  question,  et  par 
suite  la  déclaration  du  jury,  qui  portail  sur  un  délit  non  com- 
pris dans  l'acte  d'accusation.  —  Cass.,  22  vend,  an  V,  Rennoux, 
[S.  et  P.  chr.];  —  3  brum.  an  VII,  Lambert  de  Burlet,  [S.  et  P. 
chr.] 

2996. —  ...  Spécialement,  sur  un  vol  non  compris  dans  l'acte 
d'accusation.  —  Cass.,  i3janv.  1807,  Mesnier,  [S.  et  P.  chr.] 

2997.  —  Il  y  avait  encore  nullité  lorsqu'un  vol  ayant  seule- 
ment fait  l'objet  de  l'accusation,  le  jury  avait  été  interrogé  sur 
un  délit  distinct  et  indépendant  d'excitation  à  la  débauche.  — 
Cass.,  20  pluv.  an  XI,  Terristre,  [S.  et  P.  chr.] 

2998.  —  Il  en  est  encore  de  même  aujourd'hui.  L'art.  361. 
C.  instr.  crim.,  contient,  en  effet,  sur  ce  point  la  disposition  sui- 
vante :  «  Lorsque,  dans  le  cours  des  débals,  l'accusé  aura  été 
inculpé  sur  un  autre  fait,  soit  (lar  des  pièces,  soit  par  les  dépo- 
sitions des  témoins,  le  président,  après  avoir  prononcé  qu'il  est 
acquitté  de  l'accusation,  ordonnera  qu'il  soit  poursuivi  à  raison 
du  nouveau  lait  :  en  conséquence,  il  lerenveria  enétaldeman 
dat  de  comparution  ou  d'amener,  suivant  les  distinctions  établies 
par  l'art.  91,  cl  même  en  état  de  mandat  d  arrêt ,  s'il  y  échet, 
devant  le  juge  d'instruction  de  l'arrondissement  où  siège  la  cour, 
pour  être  procédé  à  une  nouvelle  instruction.  Cette  disposition 
ne  sera  toulnlois  exécutée  que  dans  le  cas  oij,  avant  la  clôture 
des  débals,  le  ministère  public  aura  fait  des  réserves  à  fin  de 
poursuite  ».  Il  résulte  de  cet  article  que  si  un  autre  fait  un  fait 
nouveau  est  révélé  par  les  débals  a  la  charge  de  l'accusé  ,  ce 
fait  ne  pourra  pas  être  soumis  à  l'appréciation  du  jury  et  devra 
être  l'objet  d'une  nouvelle  insiruclion. 

2999.  —  Lorsqu'à  l'audience  de  la  cour  d'assises,  des  faits 
nouxeaux  sont  révélés  contre  l'accusé,  le  président  ne  peut,  en 
vertu  de  l'art.  361,  ordonner  que  ces  faits  seront  l'objet  d'une 
inloimatioii  et  commettre,  pour  y  procéder,  le  juge  d'instruction 
du  biége  de  la  cour  d'assists  que  si  l'accusé  a  été  jugé  sur  les 


faits,  objet  de  l'accusation,  et  acquitté;  dans  ce  cas,  par  suite 
de  l'acquittement,  le  lieu  du  siège  de  la  cour  d'assises  devient 
le  lieu  de  l'arresiation.  Mais  cet  article  n'est  plus  applicable 
lorsque,  l'accusé  n'étant  ni  jugé  ni  acquitté,  la  cour  ordonne  le 
renvoi  de  l'alTaire  à  une  autre  session,  afin  qu'il  soit  informé 
sur  les  faits  nouveaux.  En  pareil  cas,  la  nouvelle  instruction  ne 
peut  avoir  lieu  que  suivant  les  règles  ordinaires  de  la  procé- 
dure, par  le  juge  d'instruction,  soit  du  lieu  olj  les  crimes  ont  été 
commis,  soit  du  domicile,  soit  du  lieu  d'arrestation  de  l'accusé, 
et  elle  devra,  s'il  y  a  lieu,  être  suivie  d'un  arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  nécessaire  pour  saisir  la  cour  d'as- 
sises. —  Cass.,  14  juin  i8s3,  Lohier,  [D.  83.1.141] 

3000.  —  En  principe,  lorsque,  dans  le  cours  des  débats, 
l'accusé  est  inculpé  d'un  crime  ou  d'un  délit  autre  que  celui 
qui  fait  l'objet  de  l'accusation,  ce  nouveau  fait,  bien  qu'il  soit 
connexe  avec  le  crime  poursuivi,  doit  être  renvoyé  devant  le 
juge  d'instruction,  et  ne  peut  être  soumis  au  jury  (C.  instr. 
crim.,  art.  361;.  —  Cass.,  14  nov.  1S22,  Lacoste,  ^S.  et  P.  chr.] 

3001.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  le  président  peut  poser 
au  jury  des  questions  sur  l^s  délits  des  débats  et  connexes  aux 
faits  portés  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  bien  que  ce 
soienl  des  délits  pènalem^nt  distincts  du  fait  principal.  —  Cass., 
28  déc.  1816,  Amyot,  [S.  et  P.  chr.] 

3002.  —  En  tous  cas,  l'omission  de  poser  des  questions  sur 
les  délits  connexes  et  résultés  des  débats  ne  peut  avoir  pour 
elîet  d'établir  à  l'égard  de  l'accusé  l'autorité  de  la  chose  jugée  au 
profit  de  l'accusé.  Ces  délits  peuvent  donc  être  ultérieurement 
l'objet  d'une  nouvelle  poursuite  de  la  part  du  mini.-;lère  public 
s'ils  n'ont  pas  fait  l'objet  d'une  question  du  jury.  —  Même  arrêt. 

3003.  —  Eu  résumé,  il  n'y  a  lieu  de  poser,  comme  résultant 
des  débats,  une  question  nouvelle  qu'autant  que  le  fait  qui 
donne  lieu  à  la  position  de  cette  question  se  rattache  à  celui  de 
l'accusation.  —  Cass.,  24  juin  1819,  Girard,  S.  et  P.  chr.];  — 
16  sept.  1819,  Peyredieu,[S.  et  P.  chr.];  —  14  nov.  1822,  prê- 

î   cité;  —  30  juin  1826,  Demerv,  [S.  et  P.  chr.l;  —  19  avr.  1839, 
j   Alexandre,  [P.  39.1.670] 

I       3004.  —  Le  consentement  même  de  l'accusé  ne  suffirait  pas 
I   à  conférer  au  président  le  droit  de  proposer  au  jury,  comme  ré- 
I  sultant  des  débals,  une  question  sur  un  lait  nouv'>aii  indèpen- 
I   dant  de  celui  de  l'accusation.  —  Cass.,  24  |uin  1819,  précité. 
!       3005.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  S'^ns,  que  l'arl.  338,  C.  instr. 
,  crim.,  qui,  dans  le  cas  ou  il  résulte  des  débats  quelque  circon- 
j  slance  aggravant  ou  modifiant  le  crime,  autorise  le  président  à 
I  ajouter  une  queslion  spéciale  à  celles  qui  sont  posées  conformé- 
ment à  l'acte  d'accusation,  n'est  pas  ap  ilicahie   lorsque  le   fait 
;   qui  se  produit  constitue  un  crime  nouveau,  distinct  et  séparé 
I   de  celui  qui  l'ait  la   matière  de  l'accusation.   —  Cass.,  30  janv. 
1831,   l-ielaman,  [S.  31.1.339,  P.  32.1.92,  D.   31.3.147];  —  17 
juin  1833,  Cornette,  [S.  33.1.386,  P.  34.1.27,  D.  33.3.138] 

300C.  —  .\  plus  forte  raison,  le  président  d'une  cour  d'as- 
sises peut-il,  sans  violer  aucune  loi,  refuser  de  poser  au  jury 
des  questions  sur  un  l'ait  à  charge  contre  l'accusé,  lorsque  ce 
fait  constitue  un  délit  distinct  non  compris  dans  l'arrêt  de  renvoi 
ni  dans  l'acte  d'accusation,  s'il  n'est  nullement  résulté  des  débats . 

—  Cass.,  31  janv.  1S39,  Vesperini. 

3007.  —  Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  qu'une  question  nouvelle 
ne  peut  être  posée  comme  résultant  des  débats  qu'à  la  condition 
de  relever  des  faits  imputables  aux  accusés  poursuivis;  lors- 
qu'il ressort  des  débats  d'une  cour  d'assises  quelques  indices 
de  culpabilité  contre  une  personne  qui  n'a  pas  été  mise  en  accu- 
sation, soit  comme  auteur,  soit  comme  complice,  le  président 
de  la  cour  d'assises  ne  peut  poser  une  question  au  jury  sur  sa 
culpabilité,  sauf  au  ministère  public  à  l'aire  telles  réserves  qu'il 
juge  convenables    — Cass.,  11  janv.  1834,  Martin,  [P.  chr.] 

3008.  —  b)  Circonstances  modifiant  l'accusation.  —  Si  le 
fait  révélé  par  les  débats  constitue ,  non  plus  un  crime  nouveau, 
distinct  et  séparé  de  celui  qui  fait  la  matière  de  l'accusation, 
mais  seulement  une  circonstance  qui  aggrave  ,  atténue  ou  mo- 
difie le  crime  même  pour  lequel  l'accusé  est  renvoyé  devant  la 
cour  d'as-ises,  alors  la  situation  change,  riiiterdiction  de  sou- 
mettre cette  circonstance  nouvelle  à  l'appréciation  du  jury  dis- 
parait; le  président  peut,  dans  ce  cas,  ajouter  une  queslion 
spéciale  à  celles  qui  découlent  du  résumé  de  l'acte  d'accusation. 

—  Cass.,  8  janv.  1892,  Mesnil,  |S.  et  P.  92.1.168,  D.  92.1.S30J 

—  Siic,  Nouguier,  n.  2767  et  s.;  F.  Hélie,  n.  3631  et  s.;  Garraud, 
n.  576-3°;  Trébutien,  n.  616;  Encycl.  du  droit,  n.  338  et  s. 

3009.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  si,  en  effet,  le  mode 
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de  procéder  tracé  par  l'art.  361,  C.  instr.  crim.,  est  seul  appli- 
cable au  cas  où  l'accusé  est  inculpé  par  les  débats  sur  un  autre 
fait  que  celui  de  l'accusation  ,  il  ne  l'est  pas  au  cas  où  il  s'agit 
d'une  simple  modiPiCHtion  de  ce  fait.  Dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, et  quel  que  soit  le  caractère  de  la  circonstance  modilica- 
live,  qu'elle  soit  atténuante  ou  aggravante,  il  y  a  lieu  de  pro- 
céder, par  analogie,  comme  l'indique  l'art.  338,  relatif  aux 
circonstances  aggravantes  résultant  des  débats.  —  Cass.,  24 
déc.  1847,  Cossenet,  fP.  48.2.410 

3010.  —  Dès  lors,  pourvu  que  les  questions  soumises  au 
jurv  se  rattachent  essentiellement  au  fait  énoncé  dans  le  résumé 
de  l'acte  d'accusation  ,  elles  peuvent  contenir  des  circonstances 
non  spécifiées  dans  ce  résumé,  si  cette  spécification  est  néces- 
saire pour  déterminer,  soit  les  divers  genres  de  coopération  à  la 
consommation  du  crime,  soit  li  complicité  de  ce  crime.  —  Cass., 
3  oct.  1817,  .Armandet,  [S.  et  P.  chr.] 

3011.  —  Tout  d'abord,  nous  avons  vu  que  lorsqu'une  cir- 
constance du  crime  se  trouve  omise  dans  le  dispositil'  de  l'arrêt 
de  renvoi  et  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  la  cour  d'as- 
sises doit  réparer  cette  omission  dans  la  position  des  questions, 
si  la  circonstance  omise  résulte  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
faisant  partie  in'égrante  de  l'arrêt  de  renvoi.  —  V.  suprà,  n.  2773. 

3012.  —  De  même,  on  peutsoumettre  au  jury,  comme  résul- 
tant des  débats,  une  question  sur  une  circonstance  omise  dans 
le  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi,  mais  relatée  dans  l'e.iposé  des 
faits  de  ce  même  arrêt.  —  Cass.,  16  sept.  1831,  Jarron,  [P.  chr.] 

3013.  —  Nous  distinguerons  les  circonstances  aggravantes, 
les  circonstances  modificatives  du  fait  principal  et  les  circon- 
stances constitutives  du  crime. 

3014.  —  Circonstances  aggravantes.  —  Aucun  doute  ne  peut 
s'élever  s'il  s'agit  d'une  circoiislance  aggravante  nouvelle;  l'art. 
338,  C.  instr.  crim.,  a  formellement  prévu  ce  cas  et  l'a  régle- 
menté par  la  disposition  suivante  ;  ..  S'il  résulte  des  débals  une 
ou  plusieurs  circonstances  aggravantes  noii  mentionnées  par 
l'acte  d'accusation,  le  président  ajoute  la  question  suiva  te  : 
l'accusé  a-t-il  commis  le  crime  avec  telle  ou  telle  circonstance?  » 

3015.  —  Jugé  que  le  président  de  la  cour  d'assises  peut 
ajouter  aux  questions  posées  au  jury  une  ou  plusieurs  circon- 
stances aggravantes  lorsqu'elles  résultent  des  débats,  et  alors 
surtout  qu'il  ne  l'a  fait  qu'après  avoir  prévenu  le  ministère  pu- 
blic et  les  défenseurs  des  accusés,  qui  ne  s'v  sont  point  opposés. 
—  Cass.,  14  oct.  1831,  Bruno,  [P.  chr.] 

3016.  —  ...  Que  la  cour  d'assises  peut  ordonner  la  position 
d'une  question  relative  à  une  circonstance  aggravante  qui  n'a 
été  qu'implicitement  énoncée  dans  l'acte  d'accusation  (C.  instr. 
crim.,  art.  337).  —  Cass.,  19  avr.  1821,  Picard,  [S.  et  P.  chr.1 

3017.  —  Le  président  peut  le  faire,  alors  même  que  la  cir- 
constance révélée  par  les  débals  constitue  par  elle-même  un 
crime  ou  un  délit,  pourvu  toutefois  qu'elle  soit  en  même  temps 
une  circonstance  aggravante  du  crime,  objet  de  l'accusation. 
.\insi  le  meurtre,  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  est  puni 
de  mort  lorsqu'il  est  précédé,  accompagné  ou  suivi  d'un  autre 
crime.  Le  second  crime  devient  alors  une  circonstance  aggra- 
vante du  meurtre  considéré  comme  fait  principal.  Dans  ce  cas, 
le  président  peut  poser,  comme  résultant  des  débats,  soit  une 
question  de  vol,  soit  une  question  d'attentat  à  la  pudeur,  cir- 
constance aggravante  de  l'homicide  qui  l'a  précédé,  accompagné 
ou  suivi.  —  V.  infrà,  n.  3069. 

3018.  —  .luge,  spécialement,  que  l'art.  338,  C.  instr.  crim., 
d'après  lequel  le  président  doit  interroger  le  jury  sur  les  circon- 
stances aggravantes  non  mentionnées  dans  l'acte  d'accusation  et 
qui  résultent  des  débats,  ne  fait  aucune  distinction  et  doit  rece- 
voir son  application  quand  le  fait  aggravant  révélé  par  les  dé- 
bats constitue  par  lui-même  un  délit,  tout  aussi  bien  que  Jnrsqu'il 
n'a  pas  ce  caractère.  —  Cass.,  3  avr.  1843  Lachanelle,  [P.  48. 
2.3.Ï81 

3019.  —  Le  président  peut  poser,  comme  résultant  des  débats, 
une  iiueslion  sur  une  circonstance  aggravante  non  relevée  par 
l'arrêt  de  renvoi,  alors  même  que  celte  circonstance  a  été  connue 
de  la  chambre  d'accusation.  Ainsi  un  ministre  du  culte  est  pour- 
suivi pour  allentat  à  la  pudeur  :  la  qualité  de  l'accusé  est  une 
circonstance  aggravante;  la  chambre  d'accusation  qui  la  con- 
naissait ne  l'a  pas  relevée  :  le  président  des  assises  pourra  la 
poser  comme  résultant  des  débats.  "  La  qualité  de  ministre 
d'un  culte  catholique,  a  décidé  la  cour  dans  celle  espèce,  n-  for- 
mait pas  un  fait  nouveau,  ou  un  chef  d'accusalion  qui  aurait  été 
écarté  par  l'arrêt  de  renvoi,  mais  une  simple  circonstance  aggra- 


vante du  fait  prin.dpal  déclaré  par  l'arrêt;  dès  lors,  cette  circon- 
stance a  pu  devi'nir  l'objet  d'une  question  accessoire.  A  la  vérité 
la  qualité  de  ministre  du  culte  était  connue  avant  l'arrêt  de  ren- 
voi ;  mais  cet  arrêt  ne  l'a  pas  examinée  pour  décider  si  elle  devait 
ou  ne  devait  pas  constituer  une  circonstance  aggravante;  ainsi 
son  silence  à  cet  égard  n'a  pu  ni  acquérir  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  ni  empêcher  le  président  de  la  cour  d'assises  de  faire,  de 
celte  circonstance,  le  sujet  d'une  question  posée  comme  résultant 
des  débats  ».  —  Cass.,  31  déc.  1869,  Russo,  fD.  70.1.370]  —  V. 
infrà,  n.  3064. 

3020.  —  Bien  plus,  le  président  de  la  cour  d'assises  ne 
pourrait  refuser  de  poser  une  question  au  jury  sur  une  circon- 
stance aggravante  résultant  des  débats,  sous  prétexte  qu'elle  a 
élé  rejetée  par  l'arrêt  de  renvoi.  —  Cass.,  10  déc.  1812,  Carini, 
[3.  et  P.  chr.];  —  2janv.  1829,  Bousquet,  [P.  chr.]  —  V.  infrà, 
n.  .3031. 

3021.  — .Ainsi,  la  circonstance  de  l'emploi  de  fausses-clefs, 
dans  la  perpétration  d'un  vol,  peut  être  soumise  au  jury,  comme 
résultant  des  débats,  quoiqu'elle  ait  été  écartée  par  i'arrêt  <le 
mise  en  accusation  comme  non  suffisamment  établie  devant  elle. 

—  Cass.,  19  août  1830,  Désélus,  'S.  et  I'.  chr.] 

3022.  —  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsque  l'arrêt 
de  renvoi  n'a  écarté  le  chef  d'accusation  qui  y  donne  lieu  que 
parce  qu'il  le  jugeait  implicitement  et  nécessairement  compris 
dans  l'accusation  principale.  —  C.  d'ass.  de  la  Seine,  23  nov.  1 839, 
Nade,  :P.  40.1.187] 

3023.  —  Une  restriction  doit  être  cependant  apportée  au  droit 
du  président  dans  un  cas  spécial,  celui  où  la  circonstance  ag- 
gravante, établie  par  les  débats,  a  déjà  été  examinée  par  la 
chambre  d'accusation  et  écartée,  en  droit,  par  une  décision  for- 
melle de  cette  chambre.  Cette  distinction  a  été  consacrée  dans 
les  termes  suivants  par  la  Cour  de  cassation  :  «  Lorsqu'une  cir- 
constance aggravante,  résultant  de  l'instruction,  n'a  pas  été  ap- 
préciée par  la  chambre  d'accusation,  cette  prétérilion,  ou  son 
appréciation  erronëe  en  fuit,  n'empêcheraient  pas  le  président 
de  la  cour  d'assises,  si  les  débals  venaient  à  l'établir,  d'en  faire 
la  matière  d'une  question  à  soumettre  au  jury,  mais  il  n'en  sau- 
rait être  de  même  d'un  arrêt  qui,  après  avoir  reconnu  le  fait  qui 
constituerait  légalement  une  circonstance  aggravante,  l'aurait 
cependant  écartée  en  droit,  par  une  décision  formelle;...  il  y  a 
alors  chose  jugée  eu  droit  et  décision  définitive  sur  ce  point  de  la 
cause  ».  —  Cass.,  11  juin  1841,  Migeot,  [S.  42.1.182,  P.  41.2. 
119]  —  Le  président  ne  peut  pas  alors  poser  comme  résultant 
des  débats  une  question  relative  à  celle  circonstance  aggra- 
vante, ainsi  écarlée  par  une  décision  rendue  en  droit. 

3024.  —  Circonstances  modifiant  l'accusation.  —  Les  termes 
de  l'art.  338,  C.  instr.  crim.,  ne  sont  formels  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  circonstances  aggravantes;  d'où  il  semblerait  résulter 
à  la  première  lecture  que  la  position  d'une  question  nouvelle  est 
possible  dans  le  cas  seulement  de  circonstances  aggravantes 
résultant  des  débals. 

3025.  —  Mais  c'est  un  point  hors  de  contestation  que  la  dis- 
position de  l'art.  338  n'est  que  démonstrative  et  n'empêche  point 
que  le  président  de  la  cour  d'assises  ne  puisse  poser  des  ques- 
tions sur  des  faits  autres  que  des  circonstances  aggravantes, 
lorsque  ces  faits  sont  essentiellement  liés  au  fait  principal,  et 
qu'ils  sont  résultés  des  débats.  —  Cass.,  31  janv.  1817,  Pignier, 
I  S.  et  P.  chr.]  ;  —  23  sept.  1830,  Guyol,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Legraverend,  t.  2,  p.  222. 

3026.  —  Spécialement,  la  question  de  tentative  peut  être 
posée  au  jury  comme  résullant  des  débats,  bien  que  l'acte  d'ac- 
cusation ne  porte  que  sur  un  crime  consommé.  —  Cass.,  23  sept. 
1830,  précité.  —  La  tentative  du  crime  étant  considérée  comme 
le  crime  même,  il  suit  que  l'accusation  d'une  tentative  doit  être 
considérée  comme  l'accusation  du  crime  même,  et  réciproque- 
ment; dès  lors,  dans  une  accusation  de  crime,  il  est  nécessaire 
de  poser  subsidiairement  la  question  sur  la  tentative,  lorsque  les 
débats  ont  appris  que  l'accusé  est  coupable,  sinon  d'avoir  con- 
sommé le  crime,  du  moins  d'avoir  t'ait  tout  ce  qui  dépendait  de 
lui  pour  le  consommer.  —  Cass.,  14  mai  1813,  Sekkel-Hartog, 
[S.  et  P  chr.];  —  3  l'évr.  1821,  Pignorel,  [S.  et  P.  chr.];  —  10 
juin  1830,  Picardat,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  déc.  1847,  Cossenet, 
[P.  48.2.419];  —  23  jmv.  1849,  Moretli  et  Angeli,  [P.  .30.1.420]; 

—  8  janv.  1832,  [IttUl.  crim.,  n.  3];  —  31  mai  1877,  Rich,  [S. 
78.1.233,  P.  78.364.  D.  77.1.463]  —  Sur  les  applications  de  ce 
priiiripe    V.  infrà,  u.  3U't4et  s. 

3027.  —  Il  en  est  de  même  de  la  complicité.  Dans  toutes  les 
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aoousalion?.  !•=  président  ppiil  poser  une  question  siilisidiaire  do 
complicité  ;iu  regard  de  Tuccusé  coi:siiléré  par  l'acte  d'accusa- 
tion comme  auteur  principal.  La  complicité  est,  en  effet,  une  mo- 
dification et  une  dégénérescence  de  l'accusation  principale  portée 
contre  l'auteur  comnieauteur;  elle  y  est  renlermée  virluellement  ; 
le  président  des  assises  peut  donc  l'en  dégager  pour  en  l'aire 
rpbjet  d'une  question  subsidiaire,  si  les  débats  en  révèlent  l'uti- 
lilé.  _  Cass.,  16  avr.  1818,  Costes.  [P.  chr.j;  —  9  déc.  l82o, 
Buré,  [S.  et  P.  chr.l;  —  30  juin  1831,  Gabis,  fP.  chr.];  —  12 
judl.  1832,  Laforsrue-Barraguel,  TS.  33.t.l2o,  P.  chr.l;  —  19 
"sept.  1833,  Wiud,\P.  chr.];  -  24  >ept.  1834,  Oudin,  S.  35.i.13o, 
P.  chr.^  ;  —  24  sept.  1833,  Raffault,  rp.  chr.]  ;  —  26  déc.  1839, 
Jourdain,  iP.  46.1.495];  —  22  janv.  1841,  Raynal  et  Puel,  [P. 
42.1.262];—  7  avr.  1860,  ^Bull.  crim.,  n.  97];  —  27  janv.  1863, 
[Bull,  crim.,  n.  20];—  18  mai  ISO.'i,  Arnaultet  Pourlois,tS.  6o. 
1.468,  P.  G/Î.12I0';  —  2o  févr.  1881,  [Ihill.  crim.,  n.  34);  —  9 
juin  1887,  [B(<//.  rrim.,  n.  209]  ;  —  29  sept.  1887,  [Bull,  crim.,  n. 
';j481  —  Sur  l.'S  applications  du  principe,  V.  inf'rà,  n.  30'i-8  et  s. 

3028.  —  Jugé  que  le  président  des  assises  peut  et  doit  énon- 
cer dans  les  questions  toutes  les  circonstances  résultant  du  dé- 
bat, quand  même  elles  tendraient  à  modifier  le  caractère  de  la 
culpabilité  et  la  nature  de  la  peine;  il  peut  en  conséquence  poser 
la  question  relative  au  l'ait  de  complicité  dès  qu'il  se  rattache  à 
1  action  principale,  et  qu'd  en  devient  le  résultat  immédiat.  — 
Cass  ,  16  l'évr.  1810,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Legraverend, 
t.  I.  chap.  3,  p.  142,  note  2. 

3029.  —  ...  Que  lorsqu'un  individu  est  accusé  de  complicité 
d'un  crime,  pour  en  avoir  facilité  l'exécution,  la  question  de  sa- 
voir si  cet  individu  a  procuré  les  instruments  nécessaires  pour 
commettre  le  crime,  sachant  qu'ils  devaient  y  servir,  peut  être 
soumise  au  jury.  Si  cette  question  ne  résulle  pas  de  l'acte  d'ac- 
cusation, il  y  a  présomplion  légale  qu'elle  est  résultée  des  débats. 
—  Ciiss.,  2'mars  1827,  Tap,  (S.  et  P.  chr.] 

3030  —  ...  Que  lorsqu'un  individu  a  été  renvoyé  devant  la 
cour  d'assises  comme  coupable  d'avoir  participé  à  un  crime  comme 
coauteur,  le  président  peut  poser  au  jury  une  question  subsi- 
diaire sur  une  complicité  par  recel  et  résultant  à  la  charge  du 
mêmi'  accusé  de  laits  révélés  par  les  débats.  —  Cass.,  20  juin 
1811,  Fabre,[S.  et  P.  chr.l;  —  16  avr.  1818,  précité;  —  20  déc. 
1832,  Pluvinel,  [S.  33.1.333,  P.  chr.];  —  7  avr.  1860,  [Bull, 
crim.,  n.  97]  —  C.  d'ass.  des  Deux-Sèvres,  13  mai  1849,  Ar- 
mand, |P.  30.2.711  —  V.  infrà,  n.  3049. 

3031.  —  El  il  en  est  ainsi  lors  même  que,  la  chambre  du  con- 
seil (aujourd'hui  le  juge  d'instruction)  ayant  présente  le  même 
individu  comme  complice  par  assistance,  son  ordonnance  avait 
été  réformée  de  ce  chef  par  lachambre  des  mises  en  accusation, 
qui  avait  substitué  à  celte  qualification  celle  de  coauteur  —  C. 
d'ass.  des  Deux-Sèvres,  15  mai  1849,  précité.  —  V.  aupià,  n.  3020. 

3032.  —  A  l'inverse,  lorsque  l'accusé  est  poursuivi  soit  pour 
tentative,  soit  pour  complicité  d'un  crime,  le  président  peut, 
lorsque  ces  questions  résultent  des  débats,  demander  au  jury  si 
l'accusé  n'est  pas  l'auteur  ou  le  coauteur  du  crime  consommé. 
—  Cass.,  19  juin  1829,  Tixier,  [P.  chr.];  —  12  juill.  1832,  La- 
forgue-Barraguet,  [S.  33.1.123,  1'.  chr.!;—  12oct.  1843,  [Bull, 
crim..  n.  263] 

3033.  —  Une  cour  d'assises  a  le  droit  de  poser,  comme  ré- 
sultant dfs  débats,  non  seulement  toute  circonstance  aggravante 
non  mentionnée  dans  l'acte  d'accusation,  mais  encore  toute  ques- 
tion qui,  quoique  formulant  une  accusation  différente  de  la  pre- 
mière, en  ce  sens  qu'elle  est  prévue  par  une  autre  disposition 
de  loi  n'est  toutefois  que  la  reproduction  du  l'ait  primitif  envi- 
sagé sous  un  antre  point  de  vue  et  présentant  un  autre  carac- 
tère pénal.  —  Cass.,  16  mai  1840,  Astier,  [P.  42.2.617] 

3034.  —  .Ainsi,  dans  une  accusation  d'assassinat,  le  prési- 
dent peut,  après  avoir  posé  au  jury  les  questions  sur  l'homicide 
volontaire  et  sur  la  préméditation  résultant  di-  l'acte  d'accusa- 
tion, poser,  comme  résultant  des  débats,  les  questions  subsi- 
diaires de  coups  et  iilessures  volontaires  ayant  occasionné  la 
mort  sans  intention  de  la  donner.  —  .Même  arrêt. 

3035.  —  Il  est  également  dans  le  droit  du  président  de  poser 
comme  question  subs.diaire  celle  qui  pourrait  résulter  d'une  qua- 
lification légale  dont  paraîtraient  susceptibles  les  faits  articulés 
en  l'acte  d'accusat  on,  et  qui  serait  autre  que  la  qualification  lé- 
gale formulée  en  l'arrêt  de  renvoi  et  par  le  résumé  de  l'acte  d'ac- 
cusation. (Je  n'est  pas  là  présenter  une  accusation  nouvelle.  — 
Cass.,  9  mars  lS4;i,  Baysse,  [S.  43.1.333,  P    43.2.644] 

3030.  —  D'une  façon  générale,  le  droit  conféré  au  président 


par  l'art.  338  s'étend  aux  diverses  modilications  que  les  débats 
ont  apportées  au  fait  principal  et  aux  différents  aspects  sous  les- 
quels il  peut  être  envisagé.  —  Cass.,  16  févr.  1816,  N...,  [S.  et 
P. chr.];  —  2  avr.  1816,  N...,  [S.  et  P.  chr.];—  31  janv.  1817, 
Pignier,  [S  et  P.  chr.";  —  13  août  1818,  Vieil,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  20  août  1823,  Périchon,  [S.  et  P.  chr  ];  —  3'lévr.  1831,  Si- 
gnoret,  [P.  chr.];  —  20  mai  1831,  Valenlini.  [S  32.1.214,  P. 
'chr.l;  _  (7  avr.  1834,  Auzeville,  [S.  34.1.356,  P.  chr.];  —  7 
juill.  1837,  Veillon,  [P.  30.2.424];  —  16  mai  1840,  précité.  - 
Sic,  Carnol,  art.  337,  n.  19;  Legraverend,  t.  1,  p.  146;  de 
Serres,  t.  1,  p.  199. 

3037.  —  Lorsque,  par  le  résultat  des  débats,  le  fait  men- 
tionné dans  l'acte  d'accusation  a  reçu  une  modification  dans 
son  caractère,  le  président  peut  donc  et  doit  poser  une  question 
secondaire  sur  ce  même  fait  qui  n'est  que  modifié,  et  qui  se  rat- 
tache toujours  essentiellement  à  celui  de  l'accusation.  —  Cass., 
16  janv.  1818,  Drujon,  [S.  et  P.  chr.] 

3038.  —  Cirronstitnce.f  constitutive!:.  —  Dans  un  arrêt  du 
28  déc.  1827,  Dimpré,  [S.  et  P.  chr.],  il  s'agissait  non  plus 
d'une  circonstance  modificative,  mais  constitutive  du  délit, 
et ,  à  ce  sujet,  M.  le  procureur  général  Mourre  (V.  le  réquisi- 
toire sous  cet  arrêt)  soutenait  qu'il  suffisait  que  la  circonstance 
fût  résultée  des  débats  pour  qu'elle  put  être  comprise  dans  la 
question  au  jury. 

3039.  —  La  Cour  de  cassation  évita  de  se  prononcer  sur  cette 
question  et  motiva  sa  décision  sur  ce  que  l'omission  dans  l'ariêl 
de  renvoi  ne  résultait  que  d'une  erreur  purement  matérielle.  — 
Nous  croyons  que  le  président  p-iit  comprendre  dans  ses  ques- 
tions les  circonstances  constituant  un  des  éléments  nécessaires 
à  la  culpabilité  de  l'agent  bien  que  l'arrêt  de  r.^nvoi  et  l'acte 
d'accusation  aient  passé  cet  élément  sous  silence.  Il  est,  par 
exemple,  incontestable  que  le  président  peut  poser,  d'après  les 
débats,  la  question  intentionnelle,  quoiqu'elle  ne  soif  pas  relatée 
dans  l'acte  d'accusation.  —  Cass.,  12  sept.  1812,  Lnmpercur, 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  cependant  Carnot,  sur  l'art.  241,  t.  2,  p. 
273,  n    6. 

3040.  —  Dès  lors,  en  effet,  que  la  chambre  des  mises  en 
accusation  a  renvoyé  l'accusé  devant  la  cour  d'assises,  c'est 
qu'elle  a  pensé  qu'il  y  avait  contre  lui  charges  suffisantes;  or, 
il  ne  pourrait  v  avoir  charges  suffisantes  si  l'un  des  éléments 
de  la  culpabilité  faisait  défaut.  On  peut  donc  dire  que,  dans 
cette  hypothèse  la  question  ajoutée  n'est  pas  à  proprement  par- 
ler une  question  résultant  des  débats,  mais  une  question  impli- 
citement comprise  dans  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation. 

3041.  —  En  résumé,  les  faits  nouveaux  qui  se  produisent 
aux  débats  peuvent  être  l'obj»t  d'une  question  spéciale  lorsqu'ils 
ne  sont  que  l'aggravation  ,  l'atténuation  ou  la  mo  lirtcation  de 
l'accusation  elle-même.  »  Le  présidentdela  cour  d'assises  a  le  droit 
de  poser,  comme  résultant  des  débits,  des  questions  subsidiaires 
sur  tous  les  faits  qui  se  rattachent  à  l'accusation  et  qui  n'en 
sont  que  des  circonstances  modificalives  ».  —  Cass.,  23  janv. 
1872,  {Bull,  crim.,  n.  23] 

3042.  —  Toutes  les  modifications  et  rectifications,  apportées 
à  la  rédaction  des  questions,  doivent  toujours  avoir  lieu  en  pré- 
sence de  l'accusé.  «  L'accomplissement  de  cette  formalité  est 
substantiel  au  droit  de  la  défense,  puisque  l'accusé  peut  pré- 
senter des  observations  sur  la  position  des  questions  et  souU'ver 
un  incident  contentieux  devant  la  cour  d'assises  (V.  inf'rà,  n. 
3693  et  s.)  :  d'où  il  suit  qu'elles  doivent  être  posées,  modifiées  ou 
rectifiées  en  sa  présence  à  laquelle  ne  saurait  suppléer,  à  cet 
égard,  celle  du  défenseur  .>.  fl  y  aurait  donc  nullité  si  la  cour 
d'assises  procédait  à  la  modification  ou  à  la  rectification  d'une 
question  en  l'absence  de  l'accusé,  son  défpnseur  fût-il  présent. — 
Cass.,  20  déc.  1877,  Serveille,  [S.  78.1.283,  P.  78.606,  D.  79.1 .140] 

3043.  —  II.  Appticutions.  —  Du  principe  qu'il  appartient 
au  président  ou  à  la  cour  d'assises,  suivant  les  cas  [\.  <tii}}rà, 
n.  2949  et  s.),  de  poser  des  questions  nouvelles  sur  tous  les  faits 
qui  surgissent  des  débals  et  qui  sont  de  nature  à  modifier  l'ac- 
cusation primitive,  de  nombreuses  conséquences  ont  été  dé- 
duites. Nous  allons,  comme  sur  les  points  précédents,  grouper 
les  applications  qui  ont  été  faites  d'après  l'ordre  des  matières  du 
Code  pénal,  en  distinguant  les  questions  qui  peuvent  être  po- 
sées comme  résultant  des  débats  de  celles  qui  ne  peuvent  pas 
l'être. 

3044.  —  Tentative.  —  Sur  une  accusation  d'attentat  à  la 
pudeur  commis  avec  violence,  on  peut  soumettre  au  jury, 
comme  résultant  des  débats,   une   question   sur  la  tentative 
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avec  violence.  —  Cass.,  10  juin  1830,  Picar^lat,  [S.  et  P.  chr.l 

3045.  — Lorsque,  sur  une  accusalion  rl'altenlat  à  la  pudeur 
comniis  avec  vinlencH,  le  président  •le  la  C'iur  d'assisi^s  a  rle- 
mandé  an  jury  si  l'aocusé  élail  coupable  d'un  attentai  à  la  pu- 
deur, consomme  ou  tente  avec  violence,  la  question  est  parl'ai- 
tement  régulière.  —  Cass.,  10  juill.  1817,  Brelet,  [S.  et  P.  chr.] 

3046.  —  De  oir^me,  sur  une  accusation  d'usage  d'une  pièce 
fausse,  la  question  de  tentative  d'usai^e  est  régulièrement  posée. 
—  Cass.,  2  juin.  18I.T.  Anbry,[P.  chr.] 

3047.  —  Spécialement  encore,  la  question  de  tentative  de 
meurtre,  ii'tHanl  qu'une  modificalioii  du  m  urtre  qui  fait  l'objet 
de  l'accusation,  peut  èli^'  soumise  au  jury  comme  résultant  d'-s 
déb.ils,  après  décision  de  la  cour  si  raccusé  a  déclaré  s'opposer 
à  la  p'is  lion  de  la  (Question.  —  Cass.,  23  janv.  1849,  Moretti  et 
Ansreli.  rp.  .lO.I  429] 

3048.  —  C'im}ilicitÉ.  —  Nous  avons  dit  (suprà,  n.  3027), 
que  le  président  d'une  cour  d'assises  peut  proposer  au  jury 
comme  résultant  des  débats  une  question  subsidiaire  de  com- 
plicité à  l'égard  d'un  individu  qui  avait  été  mis  en  accusation 
comme  auteur  principal  du  crime. 

3049.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce  principe,  que, 
sur  une  accusalion  de  pillage  en  réunion  et  en  force  ouverte, 
qui  emporte  avec  elle  la  culpabilité  de  vol,  on  a  pu  poser  au  jury 
comme  résultant  des  débats  une  question  de  complicité  par  re- 
celé des  objets  volés. —  Cass.,  29  déc.  1832,  Pluvinel,  [S.  33.1. 
333.  P    chr.] 

3030.  —  ..  Que  le  président  des  assises  peut,  dans  une 
accusation  de  tentative  d'avortement,  poser,  comne  résultant 
des  dr'bals,  une  question  subsidiaire  de  complicilé  de  tentative 
d'avortement.  —  Cass.,  3  mars  1864,  Rolland,  rS.  64.1.303,  P. 
64.007,  D.  64.1.406] 

3U51.  —  Attentais  et  complnts  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  — 
Dans  une  accusation  de  complot,  on  pouvait,  avant  la  loi  de 
1832,  poser  au  jury,  comme  résultant  des  débals,  la  question  de 
non  révélation  du  complot,  le  déhl  de  non  révélalion  n'étant 
qu'une  modiricalion  du  l'ait  principal.  —  Cass.,  20  mai  1831, 
Gesliin  et  Du-z,  ,S.  32.1.213,  P.  chr.] 

3052.  —  Mais  la  loi  du  28  avr.  1832  ayant  abroîé  les  dispo- 
sitions du  Code  pénal  relatives  au  délit  de  non  révélation,  la 
question  ne  peut  plus  se  présenter. 

3053.  —  Dans  une  accusation  de  complot,  le  président  peut 
poser  une  question  relative  au  délit  de  distribution  d'écrits  sé- 
ditieux :  celle  question  est  présumée  de  droit  résulter  des  dé- 
bats. —  Cass.,  31  janv.  1817,  Pignier,  ;S.  et  P.  chr.] 

3054.  —  Finir.  —  Lorsqu'un  individu  a  été  mis  en  accusa- 
lion,  comme  auteur  d'un  faux,  on  peut  poser  au  jury,  comme 
résultanl  des  débals,  la  question  Ai'  savoir  s'il  a  fait  usage  de 
la  pièce  fausse,  sachant  qu'elle  était  fausse.  —  Cass.,  18  ocl. 
1811,  N...,  [P.  chr.l;  _  6  mai  l81o,  L...,  [S.  et  P.  chr.] 

3055.  —  Kl,  à  ce  sujet ,  il  faut  observer  que  l'usage  d'une 
pièce  lausse  peut  bien  présenter  quelqueibis  les  carrictères 
d'une  complicité  de  faux  commis  par  le  fabrcateur  de  la  pièce, 
mais  qu'il  conslilue  lui-même  un  crime  particulier.  En  consé- 
quence, il  n'y  a  aucune  contradiction  dans  l'accusalion  qui  les 
impute  cumulativement  au  même  individu  ;  et  l'on  ne  doil  point 
trouver  extraordinaire  qu'une  question  soit  posée  sur  l'un  de 
ces  deux  crimes,  dont  l'existence  est  établie  par  les  débats,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  été  révélé  par  l'instruction  écrite.  —  V.  Carnot, 
sur  l'art.  361,  t.  2,  p.  728,  n.  9. 

3056.  —  Mais  il  y  a  nullité,  lorsque  les  questions  posées  au 
jury  ..illèrent  dans  leur  substance  de  celles  résultanl  de  l'acte 
d'accusation.  Tel  le  cas  où  sur  une  accusation  d'usage  de  fausses 
lettres  de  change,  les  questions  parlent  d'usage  d'obligations 
revêtues  d'endossements.  —  Cass.,  9  sept.  1837,  Vidal,  ^S.  37. 
I.92.T 

3057.  —  La  question  de  tentative  d'usage  d'un  faux  billet 
ne  peut  pas  être  posée  au  jury  comme  résultant  des  débals  à 
l'égard  d'un  accusé  auquel  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusa- 
tion n'imputent  aucune  criniinaliié  relative  à  ce  billet.  —  Cass., 
9  jnill.  1833,  Seyly,  [P.  chr.] 

3058.  —  Fausse  iitonnaif.  —  Jugé  que,  dans  une  accusation 
de  contr'-facon  de  monnaies,  la  question  d'émission  de  pièces 
avec  connaissance  de  leur  contrefaçon  peut  être  valablement 
soumise  au  jurv.  —  Ciss.,  19  avr.  1832,  Lalreille,  [P.  chr.]  — 
Contià.  F.  Hélie,  t.  8,  n.  36.Ï6. 

3050.  —  .Mais  jugé  que  la  question  de  savoir  si  l'accusé  est 
coupable  de  labricalion  et  d'émission   de  fausses  pièces  d'une 


valeur  déterminée,  considérées  comme  monnaif  de  cuicre  ou  de 
billim,  lorsque  cet  accusé  a  été  renvoyé  d.'vant  la  cour  d'assises 
comme  coupable  de  fabricat'on  et  d'émission  de  fausses  pièces 
de  même  valeur,  considérées  comme  mnnndie  'l'argent,  ne  peut 
être  soumise  au  jury.  —  Cass.,  0  sept.  1830,  Merleau,  [S.  et  P. 
chr.]  —  El  à  ce  sujet,  F.  Hélie  [loc.  cit.)  fait  observer  que 
celle  circonstance  présente  une  question  de  droit,  et  que  la  cour 
d'assises,  en  se  prononoanl  dans  un  sens  contraire  à  l'arrêt  de 
la  chambre  d'accusation,  usurpe  un  droit  qui  ne  lui  appartient 
pas,  et  dénature  l'accusation  qu'elle  a  mission  de  purger,  sans 
pouvoir  la  changer. 

3060.  —  Ci^ncussion.  —  Lorsqu'un  ofRcier  ministériel  n'a 
été  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  que  comme  accusé  de 
soustractions  de  pièces  qui  lui  avaient  été  conlîées  dans  ses 
fonctions,  cette  cour  ne  peut  autoriser  la  position  au  jury  d'une 
question  sur  des  faits  de  c  inoussion  résultant  des  débats.  — 
Cass.,  16  sept.  1819,  Peyredieu,  ^S.  et  P.  chr.] 

3081.  —  Lorsqu'un  gard  ■  forestier  a  été  renvoyé  devant  la 
cour  d'assises  comme  accusé  de  s'être,  par  dons  ou  promesses 
agréés  ou  reçus,  abstenu  de  faire  un  acte  qui  rentrait  dans 
l'ordre  de  ses  d'-voirs,  on  ne  peut  poser  au  jury,  comme  résul- 
tant du  débat,  la  question  de  savoir  s'il  a  reçu  des  présents  pour 
s'abstenir  d'un  acte  qu'il  prétendait  rentrer  dans  ses  devoirs  : 
c'est  la  un  fait  nouv><au  et  non  une  circonstance  aggravante  ou 
modificalive  du  fait  principal. — Cass.,  14juill.  1832,  Lacombe. 

30(>2.  —  Blessures  volontaires.  —  On  peut  poser  sur  une  ac- 
cusalion de  vol  avec  violences  qui  ont  laissé  des  traces  de 
blessures  et  de  contusions,  une  question  sur  les  blessures  que 
l'accusé  aurait  commises  avec  guet  apens  dans  la  même  ac- 
tion, et  sur  la  durée  de  l'incapacité  de  travail  occasionnée  par 
ces  blessures.  — •  Cass.,  12  févr.  1813,  Canonne,  [S.  el  P.  chr.l 

3063.  —  Dans  une  accusalion  de  coups  portés  volontaire- 
ment el  avec  préméditation,  la  question  relative  à  l'intention  de 
tuer  ne  tendant  pas  à  régler  seule  la  moralité  du  fait,  mais  à  lui 
donner  un  caractère  plus  aggravant,  peut  être  posée  comme  ré- 
sultant des  débats.  —  Cass.,  14  févr.  1807,  Rietsch,  i  3.  et  P.  chr.J 

3064.  —  Avortement.  -  Lorsque,  en  matière  d'avortement, 
l'arrêt  de  renvoi  n'a  pas  relevé  la  qualité  de  sage-femme  de 
l'accusée  pour  en  former  une  circonstance  aggravante,  cette 
qualité  peut  devenir  l'objet  d'une  question  accessoire  posée  au 
jury  comme  résultant  des  débats.  —  Cass.,  23  mai  1844,  [Bull, 
crim.,  n.  179]  —  V.  anal,  suprà,  n.  3019. 

3005.  —  Au  contraire,  le  crime  d'avortement  n'étant  ni  une 
circonstance  ni  une  modilication  du  crime  d'infanticide,  mais 
constituant  un  crime  essentiellement  diil'érent,  le  présiclent  ne 
peut,  dans  une  accusation  d'infanticide,  poser  aux  jurés,  comme 
résultant  des  débats,  une  question  subsidiaire  d'avortemenl.  — 
Ciss..  30  janv.  1831,  Belaman,  [S.  51.1.539,  P.  52.1.92,  D.  .Hl. 
5.117' 

3066.  —  La  tentative  d'avortement  ne  peut  être  considérée 
par  la  cour  d'assises  comme  une  circonstance  ou  une  modifica- 
tion du  crime  d'in  anlicide,  et  ne  peut  dès  lors  être  posée  au 
|urv  comme  résultanl  des  débals  dans  une  accusation  d'in'anti- 
cidë.  —  Cass.,  16  ocl.  1817,  Marloury,  [S.  el  P.  chr.]  —  V.  in- 
frà,  n.  3080. 

3067.  —  Homicide.  —  a)  Questions  régulières.  —  La  question 
d'homicide  involontaire,  n'étant  qu'une  modification  de  l'homi- 
cide volontaire  qui  fait  l'objet  de  l'accusation,  peut,  malgré  l'op- 
posilion  de  l'accusé,  être  soumise  au  jury  comme  résultant  des 
débats.  —  C.  d'ass.  du  Brabant,  21  mai  1834.  L...,  [P.  chr.] 

3068.  —  D.ins  une  accusation  d'homicide  volontaire  avec 
préméditation,  la  question  de  savoir  :  1°  si  l'accusé  a  volontai- 
rement porté  des  coups  et  fait  des  blessures;  2"  si  ces  coups 
portés  el  ces  blessures  faites  sans  intention  de  donner  la  mort 
l'ont  néanmoins  occasionnée,  peut  être  valablement  soumise  au 
lurv.  —  Cass.,  16  mai  1840,  Astres,  ;^P.  42.2.6171;  -  11  mars 
ISVI,R-v,  rp.  42.1. 527]  —  Conird,  Cass.,  ISjuill.'  1833,  Picard, 
[S.  33.1. 860,  P.  chr.J 

3069.  —  Le  président  peut  poser  comme  résultant  des  dé- 
bats, et  accessoirement  à  l'accusalion  principale  de  meurtre  avec 
préméditation,  une  question  relative  à  une  tentative  de  vol  qua- 
lifié qui  aurait  précédé,  accompagné  on  suivi  le  meurtre,  el  la 
cour  d'assises  ne  pourrait  se  refuser  d'ordonner  la  position  d'une 
question  au  jury  sur  le  fait  nouveau  sous  prétexte  qu'il  est  seu- 
lement connexe  au  premier.  —  Cass.,  14  nov.  1822,  Lacoste, 
'P.  chr.J:  —  3  ocl.  1839,  Soucaze-Baque.  [S.  40.1.90,  P.  40.2. 
118j;  —  16  mai  1840, précité.  —  V.  aussi  Legraverend,  t.2,p.  22. 
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3070.  —  Et  c'est  avec  raison  que  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
cidé que  la  question  de  vol  pouvait  èlre,  dans  cette  circonstance, 
posée  comme  résultant  des  débats.  En  elT^t,  le  vol,  dans  ce  cas 
particulier,  est  considéré,  non  comme  un  chpf  d'accusation,  mais 
comme  une  circonstance  aggravante  du  crime  de  meurtre.  Or, 
l'art.  338  donne  au  président  le  droit  de  poser  comme  résultant 
des  débats  toutes  les  questions  relatives  aux  circonstances  aggra- 
vantes. —  V.  suprà,  n.  3014  et  s. 

3071.  —  On  peut  poser,  sur  une  accusation  de  tentative  de 
meurtre,  la  question  de  savoir  si  l'accusé  est  coupable  de  bles- 
sures volontaires  ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail  de 
plus  de  vingt  jours.  —  Cass.,  2  août  1816,  Leruth,  [S.  et  P. 
chr.] 

3U72.  —  ...  Sur  une  accusation  d'infanticide,  une  question 
sur  le  point  de  savoir  si  l'accusée  est  coupable  d'avoir,  par  ma- 
ladresse, imprudence,  inattention  ou  négligence,  involontaire- 
ment causé  la  mort  de  l'enlanl  dont  elle  est  accouchée.  —  Cass., 
20  août  1823,  Périchon,  [S.  et  P.  chr.] 

3073.  —  Lorsque,  d'après  les  termes  de  l'acte  d'accusation, 
une  femme  est  accusée  d'avoir  fait  disparaître  l'enfant  dont  elle 
était  accouchée,  le  président  des  assises  peut,  après  la  question 
principale  d'infanticide,  poser  une  question  subsidaire  île  sup- 
pression d'eiilant.  —  Cass.,  7  jiiill.  1837,  Veiliin,  [P.  39.2.424]; 
—  19  avr.  1839,  Lebloas,  [S.  39  1.777,  P    39.1.670] 

3074.  —  Ce  (l'est  pas,  en  elTet,  dans  ce  cas,  porter  une  nou- 
velle accusation  sur  un  autre  fait:  et  cette  question  subsidiaire, 
bien  qu'elle  constitue,  si  elle  est  résolue  affirmativement,  un 
crime  ddlerent  de  celui  qui  était  l'objet  du  crime  principal,  ne 
présente  cependant  qu'une  modification  du  fait  complexe  qui 
était  l'objet  He  l'accusation.  —  V.  cependant,  inf'ni,  n.  3079. 

3075.  —  De  même,  la  question  relative  à  un  délit  d'e.xposi- 
tion  d'enfant  peut  être,  incidemment  à  une  accusation  de  tenta- 
tive d'inlanticide.  posée  comme  résultant  des  débats,  lorsque  ce 
délit,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  peut  être  considéré 
comme  se  rattachant  au  crime  qui  fait  l'objet  de  l'accusation.  — 
Cass.,  31  août  1833,  Bossé,  [P.  37.626,  D.  53.1.444] 

3076.  —  b)  Quet^tions  irreyulieres.  —  Au  cas  d'accusation  de 
tentative  de  meurtre  commise  à  l'aide  d'une  arme  de  guerre,  la 
cour  d'assises  ne  peut  poser  au  jury,  comme  résultant  des  débats, 
une  question  sur  le  délit  de  port  d'armes  de  guerre,  ce  fait  con- 
stituant un  fait  nouveau  tout  à  fait  distinct  et  indépendant  de  la 
tentative  de  meurtre.  —  Cass.,  14  mars  1844,  Perinetti,  [S.  44. 
1.323] 

3077.  —  Carnol  (sur  l'art.  337,  t.  2,  p.  593,  n.  21)  cite  un 
arrêt  par  lequel  il  a  été  décidé  que  la  question  d'attentat  à  la 
pudeur  peut  régulièrement  èlre  posée  sur  une  prévention  de 
meurtre,  quoique  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  ne 
fassent  pas  mention  de  cette  circonstance  et  qu'elle  soit  seule- 
ment résultée  des  débats.  —  Cass.,  29  mars  1812,  X...,  |P.  chr.] 

3078.  —  .\  notre  avis,  le  crime  d'altenlat  â  la  pudeur  étant 
d'une  nature  complètement  dillérente  de  celui  de  meurtre,  ne 
saurait,  isolément,  être  soumis  à  l'appréciation  du  jury  si  l'arrêt 
de  renvoi  n'en  fait  pas  mention  ;  mais  nous  avons  vu  que  l'at- 
tentat à  la  pudeur  envisagé  comme  circonstance  aggravante 
d  un  autre  crime  qu'il  aurait  précédé,  accompagné  ou  suivi, 
peut-être  déféré  au  jurv  comme  résultant  des  débats.  —  V.  su- 
pia,  n_  3016. 

30/9.  —  Si,  dans  une  accusation  d'infanticide,  le  président 
peut  poser,  comme  résullanl  des  débals,  la  question  de  savoir 
si  l'accusé  est  coupable  d'avoir,  par  maladresse  ou  imprudence, 
involontairement  causé  la  mort  de  l'enfunt  dont  elle  est  accou- 
chée (V.  suprà,  n.  3072),  il  ne  peut  poser  comme  résullanl  des 
débals  a  question  de  suppression  d'enfant,  celle  question  n'é- 
tant pas  connexe  à  l'accusation  d'infanticide,  et  n'ayant  avec 
cette  accusation  aucune  corrélation.  —  Ciss.,  20  août  1823,  pré- 
cité; —  19  avr.  1839,  précité;  —  17  juin  1833,  Cornette,  [S.  53. 
1.586,  P.  34.1.27,  D.  33.3.138^;  —  8  janv.  1892,  Mesnil,  [S.  et 
P.  92.1.168,  D.  92.1  3.50] 

3080.  —  Sur  les  rapports  de  rinfanlicide  et  de  l'avortement 
au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  \'.  suprà,  n.  3064. 

3081.  —  Àtlculut  aux  maiurs. —  D:ins  une  accusation  d'at- 
tent,,il  à  la  pud-ur  avec  violence,  si  les  débals  révèlent  la  cir- 
conMlance  de  la  publicité,  la  cour  d'assises  peut  soumettre  au 
jury,  comme  résultant  tout  à  la  fois  de  l'acte  d'accusalion  et  des 
débals,  une  qui-slion  d'outrage  public  à  la  pudeur.  —  Cass.,  14 
cet.  1826,  Beauvenlre,  [S.  et  P.  chr.]  —  C.  d'ass.  de  la  Vienne, 
24  mai  1860,  Janot,  [P.  01.79] 


3082.  —  Dans  une  accusation  de  viol,  la  question  d'attentat 
à  la  pudeur  avec  violence  peut  être  posée  comme  résultant  des 
débats.  —  Cass.,  16  janv.  1818,  Drujon,  [S.  et  P.  chr.];  —  17 
déc.  1836,  Jean  Louis,  [S.  38.1 .49] 

3083.  —  Si  le  crime  de  tentative  de  viol  présente  un  carac- 
tère légal  durèrent  de  celui  d'attentat  à  la  pudeuravec  violence, 
et  si  ces  deux  crimes  dilTèrent  essentiellement  par  le  but,  néan- 
moins, l'attentat  à  la  pudeur  avec  violence  peut,  à  raison  des 
faits  qui  le  constituent,  être  considéré  comme  une  modifica- 
tion du  premier,  et  donner  lieu  à  la  position  d'une  question  ré- 
sultant des  débals  et  subsidiaire.  —  Cass.,  8  févr.  1849,  Tru- 
phème,  \P.  30.1.378,  D.  49.5  23] 

3084.  —  Au  cas  d'accusalion  de  viol  ou  d'attentat  à  la  pu- 
deur avec  violence,  il  peut  èlre  posé  au  jury  comme  résultant 
des  débats,  une  quesiion  subsidiaire  d'altenlat  à  la  pudeur  sans 
violence:  ce  n'est  pas  là  créer  une  accusation  nouvelle.  —  Cass., 
18  déc.  1838,  Pascal,  [S.  59.1.632,  P.  60.:!3] 

3085.  —  De  même,  ne  commet  pas  d'excès  de  pouvoirs  le 
président  de  la  cour  d'assises,  appelé  à  statuer  sur  une  accusa- 
lion  d'altenlat  à  la  pudeur,  qui  ajoute,  dans  la  question  posée 
au  jury,  l'indication  de  la  tentative,  bien  que  l'arrêt  de  renvoi 
ne  parle  que  de  rallentat  consommé.  —  Cass.,  7  mai  1873,  Dan- 
sos.  rS.  76.1.47,  P.  76.73]  —  V.  suprà.  n.  3043  et  3044. 

3086.  —  Faux  lémoignage.  —  Les  questions  de  provocation 
au  faux  témoignage  ou  de  complicité  de  ce  crime  ne  peuvent 
être  soumises  au  jury  à  l'occasion  d'une  affaire  de  subornation 
de  témoins.  —  Cass.,  19  avr.  1832,  Brousse,  [P.  chr.];  —  22 
déc.  1848,  Augendre,  [P.  50.1.314] 

3087.  —  Vol.  —  Dans  une  accusation  de  vol  domestique,  le 
présiilent  peut,  après  avoir  posé  les  questions  conformes  à  l'ac- 
cusation, donner  au  fait,  dans  une  question  subsidiaire  soumise 
au  jurv,  la  qualification  d'abus  de  confiance.  —  Cass.,  10  janv. 
1831-,  'Sèbe,  rp.  chr.l;  —  9  mars  1843,  Baysse,  [S.  43.1.333,  P. 
43.2.iUi] 

3088.  —  La  qualité  de  l'objet  volé  n'étant  pas  une  circon- 
stance du  vol,  le  président  de  la  cour  d'assises  peut,  sur  une  ac- 
cusation de  vol  d'une  somme  d'argent,  poser  les  questions  de 
savoir  si  l'accusé  est  coupable  de  vol  d'argenl,  el  s'il  l'est  d'a- 
voir volé  des  marchandises.  —Cass.,  4  sept.  1812,  Lafont,  [P. 
chr.l 

3089.  —  Dans  une  accusation  de  vol  commis  à  l'aide  de  vio- 
lenct-s  qui  ont  laissé  des  traces  de  blessures  ou  de  contusions, 
le  président  de  la  cour  d'assises  peut  poser,  comme  résu'tant 
des  débals,  une  question  sur  les  blessures  que  l'accusé  aurait 
faites  sur  la  même  personne  et  dans  la  même  action,  et  sur  l'in- 
capacilé  de  travail  occasionnée  par  ces  blessures.  —  Cass.,  12 
l'évr.  1813,  Canonne,  [S.  el  P.  chr.] 

3090.  —  Ejfor.Mon  de  signature.  —  Sur  une  accusation  d'ex- 
torsion de  signaluies  avec  violences,  il  peut  être  posé  au  jury 
une  question  spéciale  de  coups  et  blessures  volontaires  avec 
préméditation,  les  coups  el  blessures  étant  implicitement  coui- 
pris  dans  l'accusation.  —  Cass.,  19  juin  1845,  Allauzen,  [S. 
t5.l.6l4] 

3091.  —  Banqueroute.  —  Le  principe  d'après  lequel  le  pré- 
sident des  assises  ne  peut  poser  au  jury  des  questions  résultant 
des  débats,  qu'autant  que  les  faits  qui  en  font  l'objet  se  ratta- 
chent au  l'ait  principal  de  l'accusalioii,  et  n'ont  d'autre  effet  que 
de  l'aggraver  ou  de  l'atténuer  (C.  inslr.  crim.,  art.  338),  est  ap- 
plicable en  matière  de  banqueroute  comme  en  toute  autre. 

3092.  —  En  conséquence,  dans  une  accusation  de  banque- 
route Irauduleuse,  le  président  ne  peut  poser,  comme  résullanl 
des  débats,  une  question  relative  à  un  lait  d'escroquerie,  sauf 
a  renvoyer  l'accusé  devant  le  juge  d'instruction  conformément  à 
l'art.  361,  C.  inslr.  crim.  —  Cass.,  30  juin  1826,  Deméry,  [S. 
ol  P.  chr.] 

3093.  —  Mais  le  président  de  la  cour  d'assises  peut  sur  une 
accusation  de  banqueroute  simple,  résultant  de  vente  de  mar- 
chandises au-dessous  du  cours,  poser  au  jury  comme  résultant 
du  débat,  une  quesiion  relative  à  l'irrégularité  des  écritures  de 
commerce  tenues  par  l'accusé.  —  Cass.,  12  sept.  1833,  Bossens, 
,P.  chr.] 

3094.  —  Incendie.  —  On  peut  soumettre  au  jury  une  ques- 
tion relative  à  une  menace  d'incendie,  quoique  l'arrêl  de  renvoi 
et  l'acte  d'accusation  ne  portent  que  sur  une  prévention  d'incen- 
die. —  Cass.,  23  juill.  1813,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carnol, 
Instr.  crim.,  sur  l'art.  337,  t.  2,  p.  587,  n.  19;  Bourguignon, 
Jurispr.  des  C.  crim.,  sur  l'art.  338,  t.  2,  p.  87,  n.  2. 
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§  2.  Questions  sur  les  excuses. 

3095.  —  Les  faits,  qualifiés  d'excuses  par  la  loi  et  qui  ont 
pour  etl'i'l  d'emporler  soit  l'e-xemplion,  soit  l'atténualion  de  la 
peine  peuve[]t  aussi  être  l'objet  de  questions  à  poser  au  jury.  — 
V.  infià,  v>  E-rcuse. 

309G.  —  Sous  le  Code  de  brumaire  an  IV,  le  président  était 
obligé  de  soumettre  au  jury  toutes  les  questions  qui  résultaient 
de  la  défense  de  l'accusé  (art.  646) ,  par  conséquent  toutes  les 
questions  d'excuses. 

3097.  —  i'  Mais  comme  la  loi  ne  donnait  aucune  définition  de 
l'excuse,  il  ne  se  rencontrait  pas  d'accusé  qui  n'eût  à  en  propo- 
ser. Combien  de  criminels  ne  parvinrent-ils  pas  à  l'aire  abaisser 
leur  peine,  à  l'aiite  de  prétendues  excuses  ,  toutes  plus  singu- 
lières, plus  inadmissibles  et  même  plus  immorales  les  unes  que 
les  autres?  »  —  Teulel,  d'.\uvilliers  et  Sulpicy,  Codes  annotés, 
sur  l'art.  339,  C.  instr.  crim. 

3098. —  l.e  Code  pénal,  continuent  les  mêmes  auteurs,  a 
extirpé  cet  abus  vraiment  scandaleux  en  définissant  l'excuse  et 
en  ne  permettant  d'interroger  le  jury  que  sur  des  faits  admis 
comme  tels  par  la  loi  (C.  pén.,  art.  6o). 

3099.  —  Toulel'ois,  la  disposition  du  Code  de  1808  a  trouvé 
des  ad\  ersaires;  sans  doute,  a-t  on  fait  observer,  il  y  avait  abus 
dans  le  système  du  Code  de  brumaire  an  IV;  mais,  d'un  autre 
côté,  n'est-ce  pas  être  tombé  dans  un  excès  contraire  que  d'in- 
terdire ainsi  à  l'avance  tout  fait  d'excuse  non  lormellement 
prévu  par  la  loi,  et  n'est-il  pa^  par  conséquent  regretiable  que 
l'art.  339  soit  conçu  d'une  manière  aussi  restrictive'?  —  Bourgui- 
gnon, Manuel  d' instr.  crim.,  t.  1,  p.  421,  n.  3;  et  .Jurispr.,  t.  2, 
p.  99. 

3100.  —  Quoi  qu'il  en  soit  du  mérite  de  ces  observations, 
elles  ont  perdu  tout  intérêt  depuis  que  par  la  révision  de  la  lé- 
gislation pénale,  en  1832,  le  jury  a  été  investi  du  droit  de  pro- 
noncer qu'il  y  a  en  faveur  de  l'accusé  des  circonstances  atté- 
nuâmes. 

3101.  —  Avant  1832,  la  Cour  de  cassation  décidait  con- 
staniment  que  les  cours  d'assises  jouissaient  du  droit  souverain 
d'apprécier  l'opportunilé  des  questions  d'excuse,  et  de  décider 
si  les  fails  allégués  étaient  résultés  des  débals. 

3102.  —  La  position  des  questions  d'excuse  était  alors  aban- 
donnée à  la  conscience  des  magistrats  composant  la  cour  d'assi- 
ses. En  conséquence,  le  refus  d'une  cour  d'assises  de  poser  une 
question  d'excuse  sur  un  fait  proposé  par  l'accusé,  et  admis 
comme  tel  par  la  loi,  ne  pouvait  entraîner  aucune  nullité.  — 
Cass.,  15  nov.  1811,  Vanderstraeten,  [S.  et  P.  ebr.j;  -  15  mai 
1812,  N...,  [S.  et  P.  ihr.T;  —  27  janv.  1814,  N...,  [S.  et  P. 
chr  ];  —  2  t'évr  1815,  Leroy,  [S.  et' P.  chr.l;  —  1"  mars  1816, 
N...,  [S.  el  P.  chr.l;  —  16  août  1816,  N..  ,  [S.  et  P.  cbr.];  — 
16  avr.  1819,  Denal",  [S.  et  P.  chr.];  —  17  mai  1821,  Sabardin, 
[S.  et  P.  chr.];  —  6  mars  1823,  Tisserand,  [S.  et  P.  chr.];  — 
29  juin  1826,  Falba,  [I'.  chr.];  —  29  mars  1827,  Pestel,  [P. 
chr.];  —  4  oct.  1827,  Lartrt,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  août  1828, 
Paysan,  [S.  el  P.  chr.];  —  5  sept.  1828,  Aubrv,  [P.  chr.];  — 
16  janv.  1829,  Giraud,  [S.  et  P.chr.j;  —  l"oct'  1829,  Vannier, 
[P.  chr.];  —  9  juin.  1830,  Humbert,  [P.  chr.];  —  20  janv.  1«32, 
Charbonneau,  [['.  chr.] 

3103.  —  En  résumé,  c'était  à  la  cour  d'assises  et  non  au  jury 
qu'il  appartenait  de  décider  si  des  lails  d'excuse  résultaient  ou 
non  ile.s  débals.  —  Cass.,  31  juill.  1829,  Garraud,  [S.  et  P.  chr.] 

3104.  —  Le  texte  nouveau  de  l'art.  339,  C.  instr.  crim.,  a 
proscrit  cette  jurisprudence;  depuis  la  loi  du  28  avr.  1832,  les 
questions  d'excuses  proposées  par  l'aci'usé  doivent  être  soumises 
au  jury  à  peine  de  nullité.  Le  texte  de  l'article  est  formel  sur  ce 
point,  il  sulfit  que  l'accusé  ait  proposé  comme  excuse  un  fait 
admis  comme  tel  par  la  loi,  pour  que  la  cour  d'assises  soit  tenue 
de  poser  la  question  à  peine  de  nullité. 

3105.  —  .\ussi  a-t-il  été  jugé  que  lorsque  l'accusé  a  proposé 
pour  excuse  un  l'ait  admis  comme  tel  par  la  hi,  mais  qui  n'est 
relaté  ni  dans  l'arrêt  de  renvoi,  ni  dans  l'acte  d'accusation,  la 
cour  d'assises  ne  peut  refuser  de  sou  mettre  la  question  au  lury, 
sous  le  prétexte  qu'elle  n'est  point  résultée  des  débals.  C'est  au 
jury  à  apprécier  les  débats  sur  ce  point  ;  la  cour  f."assises,  en  les 
appréciant  elle-même  et  eu  n-jelaiit  la  demande  rie  l'ai-cusé,  com- 
met un  excès  de  pouvoir.  —  Cass.,  !<■'■  oct  1833,  Virgilti,  [S. 
36.1.254,  l-  chr.];  —  28  juin  1839,  Canals,  |P.  39.2.361];  —  15 
avr.  1841,  Pelit,  [P.  42.1.476];  —  17  avr.  1846,  Cbalançon,  [P. 
40.2.100,  U.  46.4.292];  —  27  mai  1853,  Bertès,  [D.  53.5.224]; 
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—  f'-oct.  1857,  Majau,  [D.  57.1  454T;  — 2  oct.  186?,  Lecallier- 
Larosière,  fD.  63.5.161];  —  4  avr.   1878,  Millery,  [D.  78.1.330]; 

—  23  déc.  1880,  Bouchanll,  [S.  82.1.141 ,  P.  82.1.299,  D.  81.1. 
191];  —  1"  mars  1888,  [Bull,  crim.,  n    88] 

3106.  —  Et  lorsque  le  procès-verbal  des  débats  pnrle  que  le 
conseil  de  l'accusé  a  proposé  puur  excuse  un  l'ait  admis  comme 
tel  par  la  loi.  d  y  a  présomption  qu'il  a  formellement  conclu  à 
ce  que  cette  excuse  fût  soumise  au  jury.  —  Bruxelles,  2  mars 
1816,  Pierre  Deroo,  [P.  chr.] 

3107.  —  Ha  été  jugé  spécialement,  sur  ce  point,  que,  lors- 
que l'individu  accusé  d'homicide  volontaire  demande  formelle- 
ment que  la  question  de  savoir  s'il  a  été  provoqué  par  des  coups 
ou  violences  graves  soit  soumise  an  jury,  celle  question  doit 
être  soumise  au  jury,  à  peine  de  nullité. —  Ciss.,  22  sept.  1836, 
Cheval,  [P.  37.2;95]  —  Montpellier,  5  juill.  1846,  Guillaume  B.  ., 
[P.  49.2.619] 

310S.  —  ...  Qu'en  matière  de  séquestration  de  personne,  la 
circonstance  qu'antérieurement  aux  poursuites  l'accusé  aurait 
rendu  la  liberté  à  la  personne  se  ]ueslrée  avant  le  dixième  jour 
accompli  depuis  la  séquestration,  constituant  une  excuse  légale, 
la  cour  d'assises  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  se  refuser  à  poser 
une  queslion  sur  ce  l'ait  si  elle  en  est  requise  par  l'accusé.  — 
Cass.,  24  avr.  1841,  Poncet,  [P.  42.1.433] 

3109.  —  ...  Que  la  cour  d'assis^'s  ne  peut,  sur  la  demande 
d'un  individu  accusé  de  sédition,  mais  qui  n'a  exercé  dans  la 
bande  ni  commandement  ni  l'onclions,  refuser  de  poser  au  jury 
la  queslion  de  savoir  s'il  ne  s'est  pas  retiré  au  premier  avertis- 
sement des  autorités.  —  Cass.,  2  mai  1833,   Didier,  [P.  chr.]; 

—  5  net.  1833,  Sassier,  [S.  34.1.671,  P.  chr.] 

3110.  —  ...  Que,  dans  une  accusation  d'émission  de  fausse 
monnaie,  la  cour  d'assises  ne  peut  rel'user  de  poser  au  jury,  sur 
la  demande  de  l'accusé,  la  question  de  savoir  si  ce  dernier  avait 
reçu  pour  bonnes  les  monnaies  par  lui  émises.  —  Cass.,  12  sept. 
1833,  Couturier,  [P.  chr.];  —  14  déc.  1833,  Court-Payel,  [S. 
34.1.135,  P.  chr.];  —  15  mai  1834,  Tranoharl,  [P.  chr.];  —  12 
nov.  1835,  Bailleur.  [S.  36.1.227,  P.  chr.];  —  23  janv.  1840, 
Dubeton,  [P.  41.1.125]; —9avr.  18'èl,  Gruardet,  [P.  42.1.476]; 

—  15  avr.  1841,  Pelit,  [lbid,.\;  —  31  mars  1842,  Bouygues,  [P. 
42.2.170];  —  21  juin  1844,  Turpin,  [P.  45.1.63]  —  V.  encore 
Bruxelles,  20  mai  18  .2,  Despitalier,  [P.  chr.]  —  Chauveau  et 
F.  Hélie,  Th.  C.  p&n.,  t.  2,  n.  280.  -  V.  iafrà,  n.  3131,  3141. 

31 11.  —  ..  Que  lorsqu'un  accusé  de  f.iusse  monnaie  demande 
qu'il  soit  posé  au  jury  une  question  sur  les  laits  déterminés  par 
l'art.  138,  C.  pén.,  comme  donnant  lieu  à  l'exemption  de  toute 
peine  en  laveur  des  coupables  qui  ont  révélé  le  crime  ou  qui  ont 
procuré  l'aireslation  des  autres  coupables,  la  cour  d'assises  ne 
peut  rejeter  la  demande,  sous  le  prétexte  que  le  crime  a  été 
consommé  et  que  la  non-consommation  est  une  condition  de  l'ap- 
plication dudit  article  dans  les  deux  cas.  Par  celte  décision  elle 
empiète  sur  les  attributions  du  jury,  qui  a  seul  le  droit  de  pro- 
noncer sur  le  lait  de  la  consommation  du  crime,  et  elle  donne 
une  fausse  interprétation  à  la  loi ,  qui  laisse  aux  coupables  une 
chance  d'absolution  après  si  consommation.  —  Cass.,  17  août 
1820,  Ferchaud,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  mai  1849,  Martin,  [P. 
50.2.442] 

3112.  —  La  question  de  prémédilation  résultant  de  l'acte 
d'accusation  ne  serait  pas  un  obstacle  à  ce  que  celle  de  provo- 
cation fût  posée  au  jurv.  —  Cass.,  15  nov.  1811,  Vanderstrae- 
ten, [S.  el  P.  chr.J 

3113.  —  Il  ne  peut,  en  elTel,  y  avoir  aucune  contradiction 
entre  ces  deux  questions  dés  qu'elles  viennent  de  source  diffé- 
rente; il  est  tout  naturel  que  les  débats  aient  modifié  l'accu- 
salion. 

3114.  —  Et  bien  que  l'excuse  de  provocation  ne  soit  pas 
admissible  au  cas  de  meurtre  ou  de  coups  et  blessures  envers 
les  agents  de  la  force  publique  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion 
de  l'exercice  de  leurs  tondions,  cependant  celte  circonstance 
aggravante  d'exercice  de  fonctions  pouvant  être  écartée  par  le 
jury,  et  le  fait  rentrant  alors  dans  la  catégorie  des  meurtres  or- 
dinaires, la  cour  d'assises  ne  peut,  lorsque  la  demande  en  est 
formelf'menl  faite  par  l'accusé,  reluser  de  (loser  subsidiairement 
la  question  de  provocation,  pour  le  cas  de  répr)nse  négative  à  la 
circonstance  aggravante  de  l'accusation.  —  Cass.,  26  déc.  1856, 
Basta,  [S.  57.1.224,  P.  58.146,  D.  57.1.96] 

31'15. —  La  question  de  provocation  envers  un  fonctionnaire 
public,  accusé  de  meurtre  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, n'est  pas  implicitement  comprise  dans  celle  de  savoir  s'il 
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a  agi  sans  aiotir?  légilimi^s,  et  doit  conséqupmment,  cnmme  toute 
question  d'excusp,  être  soumise  aii  jury,  à  peine  Hp  nullité,  quand 
l'accusé  le  requiert.  —  Cass.,  30  janv.  1835.  Pierre  Pons,  [S. 
3o.l.4i;9,  P.  chr.]  —  V.  Chauveau  et  F.  Héli»,  Théorif  du  Code 
pèn..  11.  867;  F.  Hélie,  In^tr.  criin..  t.  8,  n.  3646.  —  Toutefois, 
il  importe  de  faire  observer  que  cette  solution  n'est  applicable 
qu'en  admettant  comme  constant  que  la  provocation  exercée  à 
l'égard  d'un  fonctionnaire  public  ne  peut  être  qu'une  cause  d'ex- 
cuse, et  non  un  motif  d'immunité  complète  pour  ce  même  fonc- 
tionnaire. 

3116.  —  Dans  une  accusation  de  meurtre,  la  question  de  sa- 
voir si  l'accusé  était  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  d'agent  de 
la  force  publique,  au  moment  où,  poursuivant  un  prévenu,  el 
blessé  grièvement  par  lui,  il  l'a  blessé  mortellemenld'un  coup  de 
feu,  rentre  dans  la  disposition  de  l'art.  339,  C.  instr.  crim.,  qui 
oblige  le  président  de  la  cour  d'assises  à  soumettre  au  jury,  à 
peine  de  nullité,  les  questions  d'excuse  proposées  par  l'accusé. 
—  Cass.,  1"  oct.  I8.!.ï,  Virgitli,LS.  36.1.2.Ï4,  P.  chr.] 

3117.  —  La  question  doit  être  posée  quels  que  soient  les 
termes  dans  lesquels  elle  est  proposée.  »  Il  suffît  que  l'accusé 
invoque  le  bénéfice  de  l'excuse,  quelque  incomplète  que  puisse 
être  la  rédaction  de  la  question,  pour  que  celte  question  doive 
être  posée  ».  —  Cass.,  2  mai  1833,  Didier,  [P.  chr.] 

3118.  —  De  même  la  cour  d'assises  ne  p"ut,  si  le  défenseur 
le  requiert  sans  être  désavoué  par  l'accusé,  refuser  de  p  'ser  au 
jurv  une  question  sur  l'existence  d'un  fait  qui  constituerait  une 
excuse  légale,  encore  bien  que  le  langage  de  l'accusé  pi-ndant 
les  débats  semble  impliquer  la  non  existence  du  fait  allégué.  — 
Cass.,  31  mars  1842,  Bo-iygues,  [P.  42.2.170] 

3119.  —  Quelles  pers'onnes  peuvent  demander  la  position 
d'une  question  d'excuse"?  L'accusé  a  incontestablement  ce  droit. 
L'art.  3  (9  le  lui  accorde  d'une  manière  expresse. 

3120.  —  Suffirait-il  que  le  fait  d'excuse  eût  été  proposé  dans 
l'instruction,  ou  est-il  nécessaire  que  l'accusé  l'ail  présenté  dans 
le  débat  à  l'audience?  Les  termes  de  l'art.  339  paraissent  exiger 
celte  dernière  condition,  et  nous  pensons  que  le  silence  de  l'ac- 
cusé au  débat  prouverait  que  l'excuse  n'était  pas  sérieuse  el 
qu'il  y  a  renoncé;  qu'ainsi,  faute  par  lui  de  l'avoir  proposée  à 
l'audience,  il  est  non  recevable  à  puiser  un  moyen  de  cassation 
dans  l'omission  d'une  question  au  jury,  à  cet  égard,  quelle  qu'ail 
été  sa  défense  dans  l'instruction.  C'est  en  ce  sens  que  s'est  pro- 
noncée la  jurisprudence.  — Cass.,  19  juin  1828,  Villemev,  [S. 
et  P.  chr.];  —  26  janv.  1855,  Eslablie,  [P.  53.2.144,  D.'.ïo.l. 
89] 

3121.  —  Il  est  bien  évident  que  l'accusé  doit  demander  la 
position  des  questions  d'excuse  avant  la  clôture  des  débals.  Ce 
n'est,  du  reste,  ici,  que  l'application  de  la  règle  générale.  —  V. 
supià.  n.  2720  et  s. 

3122.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'après  la  clôture 
des  débals  l'accusé  demande  qu'il  soit  posé  aux  jurés  une  ques- 
tion d'excuse  qui  peut  donner  lieu  à  des  débals  nouveaux,  la 
cour  d'assises  n'excède  point  ses  pouvoirs  el  ne  viole  aucune  loi 
en  rapportant  l'ordonnance  de  clôture  des  débats  et  en  autorisant 
la  position  de  cette  question.  —  Cass.,  8  nov.  1832,  Valol,  [P. 
clir.] 

3123.  —  Mais  lorsque  l'accusé  n'a  pas  réclamé  sur  la  posi- 
tion des  questions  et  que  la  déclaration  affirmative  du  jury  a  été 
lue  à  l'audience,  l'accusé  n'est  plus  recevable  à  demander  la  po- 
sition d'une  question  d'excuse;  el  lacour  d'assises  ne  peut,  sans 
violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  faire  rentrer  les  jurés  dans 
leur  chambre  pour  délibérer  sur  cette  question.  —  Cass.,  12  mars 
1813,  Tombarel,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  juin  1820,  Vieille,  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  Merlin,  lU'p.,  v"  Révision  de  procès,  §  3,  art.  2, 
n.  8. 

31 2i.  —  On  n'a  jamais  mis  en  doute  que,  si  l'excuse  propo- 
séi"  par  un  accusé  était  du  nombre  de  celles  prévues  par  la  loi, 
il  n'appartenait  pas  au  président  de  refuser  de  la  poser,  lurs 
même  qu'elle  lui  paraîtrait  mal  fondée.  —  Carnot,  InKlr.  crim., 
t.  2,  p.  609,  11.  8;  Legraveren  I,  Lér/isl.  crim.,  t.  2,  p.  223;  Bour- 
guignon, Jurispr.,  t.  2,  p.  9.ï,  n.  2. 

312.5.  —  Le  ministère  public  a,  comme  l'accusé,  le  droit  de 
requérir  la  position  d'une  question  d'excuse  légale.  —  Ainsi  jugé 
sous  le  Code  pénal  de  1808.  —  Cass.,  8  jiiill.  1826,  Monlaynier, 
(S.  el  P.  chr.l  —  ...  El  depuis  1832.  —  Cass.,  28  juin  1830, 
Canals,  fP.  39.2.361]  —  Omlrà,  Hauter,  t.  2,  p.  456. 

3126.  —  La  cour  ne  peut  refuser  de  faire  droit  à  cette  réqui- 
sition alors  que  le  défenseur  de  l'accusé  a  déclaré  adhérer  aux 


conclusions  du  ministère  public.  —  Cass.,  28  juin  18^9,  précité. 

3127.  —  Mais  doit-elle,  à  peine  de  iiullilé,  priser  la  question 
d'excuse  lorsqu'elle  est  demandée  par  le  minisière  public  seul, 
ainsi  que  cela  a  lieu  lorsque  l'excuse  est  proposée  par  l'accusé? 
Non,  car  ce  serait  ajouter  au  t^^xte  de  la  loi.  L'arl.  339.  qui  porte 
expressément  la  nullité,  ne  parle  que  de  l'accusé. 

3128.  —  Jugé,  en  conséquence,  qu'alors  que  le  minisière 
public  a  requis  la  position  d'une  question  d'excuse,  el  que,  loin 
d'y  adhérer,  l'accusé  î'y  est,  au  contraire,  opposé,  la  cour  peut, 
sans  violer  aucune  loi,  refuser  de  poser  la  question  au  jury  si 
les  circonstances  ne  lui  en  indiquent  pas  l'oiiportuiiilé. — Cass., 
16  mars  ^Si^,  La^'ond,    S.  44.1.320,  P.  44.1.7931 

3129.  —  Que  devient  donc  le  droil  du  ministère  public?  — 
Ce  droit  n'est  pas  sanctionné,  k  la  vérité,  com  ne  celui  de  l'ac- 
cusé par  la  peine  de  nullité;  mais  il  n'en  subsiste  pas  moins, 
en  ce  sens  qu'il  oblige  la  cour  d'assises  à  statuer  sur  la  demande 
du  ministère  public,  el  qu'il  trouve  une  sanction  dans  l'art.  408, 

C.  instr.  crim.  Ainsi,  il  y  a  entre  les  deux  cas  cette  différence 
que,  dans  le  premier,  il  suffit  que  la  question  proposée  par  l'ac- 
cusé n'ait  pas  été  soumise  au  jury  pour  que  la  nullité  soit  en- 
courue, tandis  que,  dans  le  second,  la  cour  d'assises  est  investie 
d'un  droil  d'appréciation  qui  lui  permet  de  rejeter  la  demande; 
mais  il  y  aurait  nullité  si  la  cour  d'assises  déniait  au  ministère 
public  le  droit  qui  lui  appartient,  ou  refusait  de  statuer.  —  Nuu- 
guier,  n.  2845. 

3130.  —  Que  décider  si  la  question  d'excuse  n'est  proposée 
ni  par  l'accusé,  ni  par  le  ministère  public  :  la  cour  est-elle  tenue 
de  poser  d'office  cette  question  au  jury?  La  négative  est  cer- 
taine. —  Cass.,  20  avr.  1860,  Govffon,  [S.  60.1.925,  P.  61.400, 

D.  60.1  290] 

3131.  —  Et  il  a  été  jugé  avec  raison,  en  ce  sens,  que  l'indi- 
vidu accusé  d'émission  de  fausse  monnaie  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  nullité  de  ce  que  le  jury  n'a  pas  été  interrogé  sur  la 
question  de  savoir  si  les  pièces  émises  avaient  été  par  lui  reçues 
commes  bonnes,  s'il  n'a  pas  demandé  aux  ilébats  la  positi'in  de 
cett^'  quesiion  qui  n'était  pas  comprise  dans  l'acte  d'accusation. 
—  Cass.,  12  sepi.  1833,  Couturier,  [S.  3t.l.lOS,  P.  chr.]  —  V. 
suprf'i.  n.  3110. 

3132.  —  Mais  si  la  cour  d'assises  n'est  pas  tenue  d'ordonner 
d'office  la  position  d'une  question  d'excuse  légale,  l'intérêt  d'une 
bonne  distribution  de  la  justice  lui  en  impose  le  devoir  lors- 
qu'elle en  reconnaît  l'opportunité.  —  L'art.  338  ne  parle,  il  est 
vrai,  que  des  circonstances  aggravantes  (V.  stiprà,  n.  3004); 
mais  la  jurisprudence  a  étendu  l'application  aux  faits  qui  sont 
de  nature  à  modifier  l'accusation. 

3133. — Ainsi,  le  président  p-'ul  soumeltre  au  jury  des  ques- 
tions sur  des  circonstances  qui,  admises  en  faveur  de  l'accusé, 
atlénuentla  gravité  du  crime.  —  C.  d'ass.  delà  Seine,  23  sept. 
1839.  Vade.  [P.  40.1.187] 

313%.  —  Mais  la  cour  d'assises  peut-elle  poser  une  question 
d'excuse  lorsque  l'accusé  s'y  oppose  formollemMit?  Les  qui'Stions 
d'excuse  étant  posées  dans  l'intérêt  de  l'accusé,  on  comprendrait 
difficilement  qu'il  fût  possible  de  lui  imposer  une  laveur  qu'il 
repousse.  Cependant,  la  loi  ayant  accordé  au  président  le  droil 
de  soumettre  au  jury  des  questions  résultant  des  débats,  sans 
liinilerce  droil  à  celles  qui  peuvent  aggraver  le  sort  de  l'accusé, 
il  en  résulte  qu'il  lui  esl  loisible  de  poser  à  ce  titre  même  des 
questions  d'excuse.  —  Cass.,  6  juill.  1826,  Montagnifr,  [S.  el 
P.  chr.]  —  Contra,  C.  d'ass.  du  Brabant,  21  mai  1834,  Cl..., 
[P.  chr.] 

3135.  —  Quoique  l'art.  3  !9  impose,  à  peine  de  nullité,  la 
position  de  toute  question  d'excuse  alléguée  par  l'accusé,  néan- 
moins il  convient  de  faire  observer  que  celle  obligation  ne  s'ap- 
plique qu'aux  excuses  légales;  car  la  question  serait  inutile  si 
elle  ne  devait  avoir  aucune  innuence  sur  le  sort  de  l'accusé.  Les 
cas  d'excuse  soni  définis  el  limités  par  la  loi  ;V.  art.  136,  138. 
321,  322,  32'i-,  323,  343,  C.  pén  ).  Il  ne  peut  être  soumis  au 
jury  aucune  autre  excuse  que  celles  admises  par  la  loi. 

3136.  —  Ainsi,  la  circonstance  que  le  vol  et  la  séquestration 
imputés  à  un  accusé  auraient  eu  lieu  en  pays  étranger  ne  pré- 
sentant pas  une  question  d'excuse  légale,  mais  une  quesiion  de 
compétence,  lacour  peut  refuser  de  la  soumettre  au  jury.  — 
Cass.,  10  août  1838,  Cibanès,  [S.  38.1.777,  P.  38.2.190] 

3137.  —  Même  solution  au  cas  où  l'accusé  allègue  pour  sa 
justification  la  provocation,  mais  sans  articuler  que  celte  provoca- 
tion résulte  de  coups  ou  violences  graves.  —  Cass.,  19  mars  1833. 
Margaine  ,  [P.  chr.] 
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3138.  —  El  la  cour  d'assises  peut  refuser  de  poser  la  ques- 
tion de  provocation  alléguée  comme  excuse  d'un  meurtre,  lors- 
qu'elle rfconiiait  qu'en  droit,  le  fait  sur  l^^quel  on  appuis'  la  pro- 
vocaliou  préleridue  est,  par  sa  nature  ou  par  ses  circonslnnces 
constitutives,  exclusif  de  celle  excuse.  —  Cass.,  30  août  1835, 
Leroy.  [S.  .Ï6. 1.282,  P.  .Ï6.2.2I3,  D.  .Ï5. 1.427] 

3130.  —  Ainsi,  par  exemple,  la  circonstance  que  l'enfant  ho- 
micide par  sa  mère  serait  le  Iruit  d'un  viol  commis  sur  celle-ci, 
ne  constitue  pas  une  excuse  par  provocation  de  l'infanticide  par 
elle  commis.  —  Même  arrêt. 

3140.  —  On  ne  peut  considérer  et  admettre  comme  excuse, 
dans  une  accusation  de  meurtre,  l'imputation  faite  verhalemenl 
à  l'accusé  d'un  délit  prouvé  par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jusée.  —  Cass.,  27  févr.  1813,  Fioravanlès,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Legraverend,  t.  2,  p.  22.ï. 

3141.  —  Jugé  encore  que  l'individu  qui  n'a  point  prétendu 
qu'd  eût  reçu  pour  bonnes  les  fausses  pièces  de  monnaie  dont  il 
est  accusé  d'avoir  fait  l'émission,  et  qui  ne  demande  point  qu'une 
question  soit  posée  au  jury  à  cet  égard,  est  non  recevable  à  de- 
mander qu'il  en  soit  posé  une  sur  le  point  de  savoir  s'il  a  fait 
usage  dpsdites  pièces  après  en  avoir  vérillé  les  vices.  En  elTel, 
la  question  n'aurai!  pu  produire  aucun  ellét  légal.  —  Cass.,  26 
déc.  IS23,  Kavel,  ^S.  et  P.  chr.] 

3142.  —  De  même  aucune  question  relative  à  l'état  d'ivresse 
de  l'accusé  ne  peul  être  posée  au  jury,  l'ivresse  n'étant  pas  une 
excuse  légale.  —  Cass.,  7  prair.  an  I.X,  Foisy,  [S.  et  P.  chr.i; 

—  l.ï  therm.  an  XII,  Vachtern.lS.  et  P.  chr.];  —  19  nov. 
I8i)7,  Chiguin,  ;S.  et  P.  ohr.l;  —  2  oct.  1812,  N...,  [S.  et  P. 
chr.j;  -  18  mai  181  n,  Rosav,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  avr.  1824, 
Trendel,  |S.  et  P.  chr.^;  -"17  oct.  1880.  [Bull,  crim.,  n.  310] 

—  V.  xiipiâ,  n.  2683,  el  infrâ,  V  Ivresse,  n.  43. 

3143.  —  La  misère,  le  besoin,  la  colère  el  l'intention  de  res- 
tituer, la  restitution  même,  opérée  depuis  la  soustraction,  ne 
pei:vent  pas  davantage  être  admis  comme  faits  d'excuse.  —  Le- 
graverniid  ,  i.  2,  p.  223. 

3144.  —  Du  principe  ci-dessus  il  résulte  qu'il  appartient  à 
la  cour  d'assises  de  déciiler  si  une  question  dont  la  position  est 
demandée  constitue  ou  non  une  excus".  —  Cass.,  20  nov.  1838, 
Bourdolle.  rp.  39.1.269]  —  <.  La  cour,  dit  très-hien  M.  Xou- 
guier  (n.  2851),  est  nécessairement  coniuile,  lorsqu'un  fait  est 
proposé  pour  excuse,  à  rechercher,  en  droit,  si  le  fait  allégué 
conlient  le  caractère  légal  de  l'excuse.  Incompétente  pour  dé- 
clarer si  le  fait  existe  ou  n'existe  pas,  s'il  résulte  ou  non  des 
débats,  elle  a,  au  contraire  ,  seide  compétence  pour  dire  s'il  est 
ou  non  admis  comme  tel  par  la  loi  ».  —  V.  Cass.,  22  janv.  18.')2, 
[Bull,  nim.,  n.  21] 

3145.  —  b>i  l'appréciation  de  la  cour  sur  le  carai^tère  de 
l'excuse  est  erronée,  son  arrêt  tombe  sous  la  censure  de  la  Cour 
suprême.  Ainsi,  des  menaces  de  morl  accompagnées  d'une 
[loursuite,  le  couteau  à  la  main,  constituent  les  violences  graves 
qui  rendent  le  meurtre  excusable,  aux  termes  de  l'art.  321,  C. 
pén.  —  Cass.,  23  déc.  1880,  Bouchaull,  fS.  82.1.141  ,  P.  82.1. 
290,  D.  81.1.101]  —  En  conséquence,  doit  être  annulé  l'arrêt 
d'une  cour  d'assises  qui,  dans  ces  conditions  refuse  de  poser  la 
question  d'excuse,  résultant  de  la  provocation,  par  le  motif  que 
celte  provocation  n'aurait  pas  le  caractère  déterminé  par  ledit 
article.  —  Même  arrêt. 

3146.  —  Si  la  cour  pense  que  le  fait  allégué  constitue  une 
excuse  admise  par  la  loi,  elle  ordonne  qu'une  question  sur  ce 
fait  sera  posée  au  jury.  Dans  le  cas  contraire,  elle  rejette  la  de- 
mande de  l'accusé;  elle  doit  alors  le  faire  par  un  arrèl  motivé. 

3147.  —  Une  jurisprudence  constante  a  consacré  ce  prin- 
cipe d.puis  la  promulsalion  du  Code  d'instruction  criminelle.  — 

—  Cass.,  3  févr.  182!^  Salicetli,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  oct.  1822, 
Salicelti,  !S.  et  P.  chr.];  —  8  avr.  1826,  Vivier,  [S.  el  P.  chr.]; 

—  14  oct.  1S26,  Chaussât,  fS.  el  P.  chr.];  —  13  junv.  1827, 
Roque,  [S.  el  P.  chr.]  —  V.  Merlin,  Ri'p.,  v"  Motifs  des  juge- 
ments, n.  16  ;  Carnot,  Instr.  eriin..  sur  l'art.  339,  l.  2. 

3148.  —  El  il  faut  qu'il  soit  motivé  sur  tous  les  chefs  de  la 
demande  Ainsi,  lorsqu'un  accusé  de  nieiirlre  a  demandé  d'une 
manière  générale  la  position  d'une  qu.'slion  d'excuse  fond('e 
sur  la  provocation,  la  cour  d'assises  ne  peut  rejeter  sa  demande, 
sur  le  motif  qu'd  ne  résulte  point  de  l'inslruction,  ni  du  débat, 
qu'il  y  ail  eu  provocation  dans  telle  rue  ni  dans  tel  moment.  lùi 
limitant  ainsi  sa  déclaration,  elle  ne  st^ituerail  que  sur  une  par- 
tie de  la  demande,  et  son  arrêt  devrait  être  cassé.  —  Cass..  l<i 
m.irs  182Ci,  Chevalier,  ^S.  et  P.  chr.] 


3149.  —  .Mais  c'est  au  jury  seul  qu'il  appartient  de  sl.itner 
sur  l'existence  du  l'ail,  el  la  cour  d'assises  ne  saurait  apfiliquer 
l?s  disposilions  de  la  loi  sur  le  crime  excusable,  si  le  jury  n'a- 
vait pas  été  appelé  à  prononcer  par  une  qiiestinn  spécial''  sur  le 
faitd'excuse.  —  Cass.,  7  févr.  1812,  Danelv,  [S.  el  P.  chr.];  — 
6  aoùl  1812,  Rey,  [P.  chr.];  -  29  avr.  18l9,'  Leguével,  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  3404  el  s. 

3150.  —  On  ne  duit  ,  du  reste,  soumettre  au  jury  que  le 
point  de  savoir  si  le  fait  allégué  est  ou  non  constant,  et  non  s'il 
est  de  nature  à  rendre  le  crime  excusable,  ce  pouvoir  d'appré- 
ciation appartenant  <i  la  cour  d'assises  seule,  lorsque  le  jurv  a 
déclaré  le  fait  constant.  —  Cass.,  16  juin  181a,  Lacoste,  [S."  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Legraverend.  t.  2,  p.  2'H. 

3151.  —  Comme  le  lait  observer  avec  raison  Carnot  (t.  2,  p. 
608,  n.  3),  la  cour  d'assises  ne  saurait  confondre  la  question 
d'excuse  dans  la  question  inlentionnellH  ;  m  elTel,  le  crime 
cxcusiible  reste  toujours  néanmoins  un  crime;  il  faut  donc  que 
la  question  d'excuse  soit  posée  séparément,  et  d'une  manière 
directe  el  formelle. 

3152.  —  Il  est  essentiel  que  la  question  d'excuse  soit  posée 
dans  les  termes  mêmes  du  texte  qui  la  définit.  Il  a  été  décidé  à 
cet  égard  qu'en  ne  posant  pas  la  queslion  d'excuse  dans  les 
termes  mêmes  oij  elle  était  posée  par  la  défense  el  qui  étaient 
les  propres  termes  de  l'excusée  légale  spécifiée  par  tel  article  du 
Code  pénal,  un  président  avait  violé  l'art.  339  el  porté  atteinte 
aux  drods  de  la  défense.  —  Cass.,  23  nov.  1872,  Sabi,  [S.  73. 
1.184,  P.  73.419,  D.  73.1. 43] 

3153.  —  Il  a  été  jugé  que,  dans  une  accusation  de  sédition, 
lor^qu'un  accusé  propose  pour  excuse  qu'il  a  été  entraîné  par 
force  dans  les  rassi-mblemenls,  il  ne  suifiraiir*pas  de  demander 
au  jury  si  l'accusé  a  été  entraîné  dans  les  rassemblements.  — 
Cass.,  16  llor.  an  VIII,  Vanla^re,  [S.  et  P.  chr.] 

3154.  —  .  .  Que,  en  cas  de  meurtre  ou  de  violences  firavee, 
on  lie  peul  se  borner  à  demander  si  l'accusé  a  agi  hors  le  cas 
de  lés-dlime  défense  et  sans  excuse  suftisante.  —  C^iss.,  1"''  frim. 
an  .XIV,  Brûlez,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nous  verrons  infrà,  n.  3139 
el  3163,  que  les  faits  juslificatiis  tirés  de  la  force  majeure  el  de 
la  légitime  défense  sont  compris  dans  la  question  principale  de 
culpabilité  et  ne  doivent  pas  nécessairement  faire  l'objet  d  une 
question  spéciale. 

3155.  —  Cependant  le  président  de  la  cour  d'assises  qui, 
sur  les  conclusions  du  défenseur  de  l'accusé,  pose  au  jury  une 
queslion  d'excuse,  n'est  pas  tenu  de  la  libeller  dans  hs  termes 
même  des  conclusions.  Il  sulfil,  pour  sauvegarder  les  droits  de 
la  défense,  que  le  fait  constitutif  de  l'excuse  invoquée,  soit 
exactement  relaté  dans  la  question  posée  au  jurv.  —  Cass.,  21 
juin.   1887,  [Bull,  crim.,  n.  280] 

3156.  —  Ainsi,  dans  l'art.  321,  C.  pén.,  d'après  lequel  le 
meurtre  el  les  blessures  sont  excusables  lorsqu'ils  ont  été  provo- 
qués par  des  coups  ou  des  violences  graves,  la  qualification  de 
ç/raves  s'applique  aussi  bien  aux  coups  qu'aux  violences.  —  Cass., 
30  juin  1839,  Berlhon,  [S.  39.1.874,  P.  60.1024,  D.  59.1.327]  — 
V.  F.  Hélie,  l.  8,  n.  3647  el  3648;  Boitard,  de  Linage  et  Villey, 
Lee.  de  dr.  crim.,  n.  350;  Trébulien,C.  pén.,  t.  I,  n.  374  el  s.; 
Morin,  fitîp.,  vo  Pruvoc  ,  n.  1  el  s.  —  En  conséquence,  la  cour 
d'assises,  tenue  seulement  d'interroger  le  jury  sur  les  laits  d'ex- 
cuse admis  par  la  loi,  peut  refuser  de  poser  la  question  de  pro- 
vocation alléguée  comme  excuse  d'un  meurlr.e,  lorsque  l'accusé 
se  borne  à  induire  la  provocation  de  coups  envers  sa  personne, 
sans  les  qualifier  de  graves.  —  Même  arrêt. 

3157.  —  Jugé,  de  même,  que  la  cour  d'assises  n'étant  pas 
tenue  de  poser  d'office  les  questions  d'excuse  qui  peuvent  ré- 
sulter des  débats  {V.  suprà,  n.  3130),  la  circonstance  qu'une 
telle  queslion  aurait  élé  formulée  par  elle  en  des  termes  autres 
que  ceux  de  la  loi  ne  saurait  être  une  cause  de  nullité,  si  elle  a 
d'ailleurs  posé  cette  queslion  dans  les  termes  mêmes  requis  par 
le  délénseur.  —  Cass.,  20  avr.  18611,  Goyffon,  [S.  60.1.923,  P. 
61.401),  D.  60.1.290) 

3158.  —  Il  faut  distinguer  avec  soin  les  faits  d'excuse  des 
faits  juslificatifs  qui,  comme  la  légitime  défense,  la  contrainte 
et  la  démence,  sont  exclusifs  de  la  criminalité.  Ces  derniers 
faits  sont  compris  dans  la  question  relative  à  la  culpabilité;  ils 
ne  doivent  dès  lors  pas  faire  l'objet  d'une  question  distincte  au 
jury  (Trébulien,  n.  618  ;  Garraiid,  p.  701).  Celle  distinction  a 
été  consacrée  par  la  jurisprudence. 

31.59.  —  Ainsi  depuis  la  promulgation  du  Code  d'instruction 
criminelle,  il  a  élé  constamment  jugé  avec  raison  que  la  légi- 
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lime  Héfense  n'étant  pas  une  cause  dVxcuse,  triais  faisant 
disparaître  complètement  le  rlélit,  est  nécessairement  comprise 
dans  la  question  irmcipale,  et  ne  peut  Taire  l'objet  d'une  ques- 
tion d'excuse.  —  Cass..  13   janv.  1827,  Koque,  [S.  et  P.  chr.l; 

—  4  oct.  1827,  Lartel,  [S.  èl  P.  chr.l;  —  i  sept.  1828,  Ber- 
nardini,  fS.  et  P.  chr. |;  —  19  mars  183:-i,  Margaine,  [P.  chr.]; 

—  14  janv.  1841,  Cartel,  [P.  42.1.261);  —  12  sept.  1830,  Sa- 
balier,  'D.  50.3.1161;  _  24  déc.  187;i,  [Bull,  crim.,  n.  364] 

3160.  —  On  doit  en  dire  autant  de  la  démence,  prévue  par 
l'art.  64,  C.  pén.,  et  qui,  faisant  aussi  disparaître  la  criminalité 
du  fait  ne  peut  être  l'objet  d'une  question  spéciale  d'excuse  et 
se  trouve  nécessairement  comprise  dans  la  question  générale  de 
culpabilité.  —  Cas?.,  19  juin  1807,  Remv,  fP.  chr.];  —  24  nov. 
1811,  N...,  [P.  chr.];  —  2b  oct.    1813,  Pigeon,  [S.  et  P.  chi-.l; 

—  17  janv.  1817,  ChaussepieH,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  cet.  1817, 
Osoof,  [S.  et  P.  chr.j;  —  28  mai  1818,  Serval,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  11  ocl.  1821,Curione,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  sept.  1823,  L.Ruuf, 
rS.  et  P.  chr.l;  —  o  sept.  1828,  Aubry,  fP.  chr.];  —  9  juin 
1831,  Laurent, IP.  chr  ];  —12  nov.  1841,  Henry,  [P. 42.1  .:is9]; 

—  23  sept.  1847',  Viala,  [P.  48.1.723];  —  30  mars  1849,  Dubuis- 
son,  [P.  30.1.489,  D.  49.3.96];  —  1"  mars  1853,  Duplessis,  [D. 
35.3.201];  —  13  mars  1S73,  [£«//.  crim.,  n.  66];  -  16  sept. 
1873,  Berges,  rs.  73.1.440,  P.  75.1087]—  V.  aussi  Carnol,  J)i,s-i;-. 
crim.,  t.  2,  p."670.  n.  10;  Rauter,  t.  2.  p.  456;  d  Serres,  I.  1, 
p.  484;  Morin,  lii'p.  de  dr  ciiin.,  v"  Démence,  n.  2  ;  F.  Hélie, 
Insti:  crim.,  n.  3642;  Nouguier,  n.  2818.  —  Cnnlrà,  Legrave- 
rend,  h'ni'.l.  crim.,  t.  1,  p.  468  et  s.  ;  Berrial-Sainl-Prix,  Cours 
de  droit  crim.,  p.  6,  note  14.  —  V.  suprà,  \°  Aliéné,  n.  498 
et  s. 

3161.  —  Le  président  pourrait  donc  refuser  de  poser  au  jury 
une  question  sur  le  lait  de  démence,  bien  que  l'accusé  ou  son 
défenseur  l'eût  demandé.  —  Cass.,  26  oct.  1813,  précité;  —  16 
sept.  1873,  précité. 

3162.  —  Mais  s'il  appartient  au  jury  de  déclarer  si  l'accusé 
était  en  état  de  démence,  lorsqu'il  a  commis  le  crime  qui  fait 
l'objet  de  l'accusation  il  n'appartient  qu'à  la  cour  d'assises  de 
constater  ce  même  étal  de  démence  au  moment  du  jugement  et 
de  dire  si  l'accusé  est  en  étal  de  subir  ce  jugement  (C.  pén., 
art.  64).  —  Cass.,  13  févr.  1816,  Lecouarzer,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Bourguignon,  Jurispr.  des  Codfs  crim.,  sur  l'art.  04,  C. 
pén.,  n.  3  ;  Le  Sellyer.  Tr.  du  droit  crim.,  t.  1,  n,  55. 

3163.  —  L'art.  64,  C.  pén.,  dit  encore  qu'il  n'y  a  ni  crime 
ni  délit  11  lorsque  le  prévenu  a  été  contraint  par  une  force  à  la- 
quelle il  n'a  pu  résister  >■.  La  contrainte  irrésistible  est  donc 
aussi  un  fait  justificatif;  comprise  dans  la  question  de  lulpabi- 
lité,  elle  ne  nécessite  pas  la  position  d'une  question  spéciale.  — 
Cass.,  27  nov.  1834,  Révoltés  de  la  Grand'Anse,  Martinique,  [P. 
chr.] 

3164.  —  .Mais  si  la  cour  d'assises  n'est  pas  ob'igée  d'inter- 
roger spécialement  le  jury  sur  les  faits  justificatifs,  elle  a  du 
moins  la  faculté  de  le  faire.  Elle  pourra  donc  soumettre  au  jury 
une  question  spéciale  sur  es  faits  justificatifs.  "  Par  celte  me- 
sure, les  intérêts  de  la  défense  ne  sont  pas  méconnus;  ils  sont 
au  contraire  protégés;  aucune  loi  n'est  violée;  la  manifestation 
de  la  vérité  peut  y  trouver  son  compte;  dès  lors  nul  ne  saurait 
s'en  plaindre  ».  —  Nouguier,  n.  2823;  Garraud,  p.  701. 

3165.  —  .Ainsi  jugé  que  nulle  loi  ne  s'oppose  à  ce  que  la 
cour  d'assises  pose  aux  jurés  une  question  sur  le  point  de  sa- 
voir si  l'accusé  a  été  contraint  de  commettre  le  crime  qui  lui  est 
reproché,  par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister.  —  Cass., 
10  janv.  1»34,  Sèbe.  i  S.  34.1.066,  P.  chr.] 

3166.  —  Ajoutons  que  si  le  jury  peut  et  doit  être  interrogé 
expressément  el  spécialement  sur  toutes  les  circonstances  défait 
présentant  les  éléments  d'une  excuse  légale,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  celles  qui  seraient  pleinement  justificatives  et  enlève- 
raient au  fait  incriminé  le  caractère  d'une  infraction  pénale  :  en 
elîel,  toutes  les  circonstances  de  cette  nature  se  trouvent  implici- 
tement comprises  dans  la  question  de  culpabilité  soumise  au  jury. 
Ainsi,  d'après  l'art.  400,  C.  pén.,  il  n'<xisle  d'extorsion  légale- 
ment punissable  que  quand  il  s'agit  de  la  signature  ou  de  la  re- 
mise d'écrits  on  pièces  quelconques,  contenant  ou  opérant  obli- 
gation, disposition  ou  décharge.  Il  en  résulte  que  le  papier  resté 
à  l'état  de  blanc-seing  n'a  point  de  valeur  légale  par  lui-même 
et  abstraction  laite  de  son  usnge  ultérieur.  C'est  donc  à  juste 
titre  que  la  cour  d'assises  refuse  de  laire  droit  aux  conclusions 
de  la  déf>-nse  tendant  à  ce  que,  dans  les  questions  posées  au 
jury,  il  soit,  dans  l'une  d'elles,  fait  mention  que  la  signature 


apposée  sur  la  pièce  extorquée  était   restée  à  l'état  de  blanc- 
seing.  —  Cass.,  13  avr.  18S0,  [Bull,  crim.,  n.   73] 

§  3.  Pluralité  des  questions. 
1»  ComiilexiU. 

3167.  —  L  Généraliles.  —  Nous  avons  vu  que  le  jury  doit 
nécessairement  être  interrogé  non  seulement  sur  les  éléments 
constitutifs  du  crime,  mais  encore  sur  les  excuses  et  sur  les  cir- 
constances aggravantes.  La  question  complexe  est  celle  qui 
contient  tout  à  la  fois  dans  la  même  proposition  ces  éléments, 
soil  constitutifs,  soit  aggravants  ou  atténuants. 

3168.  —  Dans  l'origine,  les  présidents  des  tribunaux  crimi- 
nels n'étaient  astreints  à  aucune  règle  fixe  pour  la  position  des 
questions  au  jury;  la  loi  leur  indiquait  de  suivre  seulement  l'or- 
dre qui  leur  paraissait  le  plus  favorable  à  l'accusé  (L.  16  sept. 
1791,  tit.  27,  art.  21). 

3169.  —  Mais  postérieurement  intervint  la  constitution  du 
5  fruct.  an  III,  laquelle  défendit  expressément  de  poser  uni- 
question  complexe.  Cette  prohibition  fut  renouvelée  par  le  Code 
du  3  brum.  an  IV,  art.  377,  et  sanctionnée  à  peine  de  nullité. 

3170. —  C-ette  disposition,  ainsi  que  le  faisait  observer  M.  Faure 
(Exposé  des  motifs  du  Code  d'instruction  criminelle),  eut  pour 
résultat  la  division  et  la  subdivision  à  l'infini  des  questions.  On 
compta  jusqu'à  six  mille  questions  dans  une  même  affaire.  La 
position  des  questions  devint  alors  une  opération  tellement  com- 
pliquée, qu'elle  embarrassait  les  hommes  doués  de  la  mémoire  la 
plus  heureuse,  et  accoutumés  à  la  plus  grande  contention  d'es- 
prit. 

3171.  —  Les  rédacteurs  du  Code  d'instruction  criminelle 
entreprirent  d'apporter  un  remède  à  des  abus  aussi  évidents,  et 
à  cet  effet  s'étudièrent  à  simplifier  autant  que  possible  la  posi- 
tion des  questions. 

3172.  —  Sans  doute,  ilsn'interdirent  pas  la  division  lorsqu'ils 
la  ingèrent  nécessaire,  mais,  néanmoins,  ils  autorisèrent  for- 
meileiuent  la  position  de  questions  complexes. 

3173.  —  Mais,  si  l'expérience  avait  appris  que  la  prohibi- 
tion des  questions  complexes,  posée  en  principe  absolu  et  sans 
exception  par  le  Code  du  3  brum.  an  IV,  amenait  de  graves  in- 
convénients, les  rédacteurs  du  Code  d'instruction  criminelle,  en 
voulant  V  porter  remède,  allèrent  au  delà  du  but  et  admirent  un 
svstème  extrême  plus  fâcheux  peut-être  encore  que  celui  qu'il 
remplaçait  et  dont  le  résultat  l'ut  d'autoriser  les  présidents  d'as- 
sises à  réunir  dans  une  seule  question  plusieurs  accusés,  le  fait 
et  les  circonstances  aggravantes  qui  s'y  rattachaient.  —  .\ou- 
guier,  n.  2898. 

3174.  —  Telle  est,  en  effet,  la  formule  que  donnait  le  Code 
d'instruct'on  criminelle  :  ■<  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  com- 
;i  is  tel  meurtre,  tel  vol,  ou  tel  autre  crime  avec  les  circonstan- 
ces comprises  dans  l'acte  d'accusation"?  «  (art.  337). 

yi75.  —  De  nombreux  arrêts  consacrèrent  la  possibilité  de 
réunir  dans  une  même  question  des  faits  divers,  ou  des  faits  et 
des  circonstances  de  toute  nature. 

3176.  —  Ainsi,  le  président  pouvait  comprendre  dans  une 
seule  et  même  question  plusieurs  accusés.  —  Cass.,  6  févr.  1812, 
Morin,  [S.  et  P.  chr.];  —24  sept.  1833,  RalTault,  [P.  chr.] 

3177.  —  Le  jury  pouvait  aussi  être  interrogé  par  une  seule 
et  même  question  sur  le  fait  principal  et  ses  circonstances  ag- 
gravantes. —  Cass.,  24  sept.  1833,  précité. 

3178.  — La  Cour  de  cassation  cependant  avait  dans  diverses 
circonstances  consacré  la  division  des  questions  comme  néces- 
saire. Nous  retrouverons  ces  décisions  qui  sont  encore  aujourd'hui 
applicables. 

3179.  —  La  loi  des  13-14  mai  1836  a  adopté,  pour  la  division 
des  questions,  un  système  mixte  qui  nous  parait  concilier  suffi- 
samment les  intérêts  de  la  société  et  ceux  des  accusés.  Elle  a 
repoussé  le  principe  de  la  prohibition  absolue  des  questions 
complexes  admis  par  le  Code  de  brumaire  an  TV,  et  la  complexité 
absolue  proclamée  par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

3180.  —  Elle  a  dit,  dans  son  art.  1,  que  le  jury  voterait  par 
bulletins  écrits  et  par  scrutins  distincts  et  successifs  sur  le  fuit 
principal  d'ubnrd  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  chacune  des  circonstances 
aggravantes,  sur  chacun  des  faits  d'excuse  légale,  sur  la  ques- 
tion de  discernement,  et  enfin,  sur  la  question  des  circonstances 
alténuantes. 

3181.  —  Ainsi,  s'est  reproduite  la  prohibition  des  questions 
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complexps,  non  pas  aussi  absolue  que  sous  le  Code  de  l'an  IV, 
m  lis  iimilée  aux  nécessités  du  vole  par  scrutin  srcrpt. 

3182.  —  Eu  effet,  si  deux  faits  distincts  sont  compris  dans 
la  inème  question  et  que  le  jury  doute  de  i'un  et  soit  convaincu 
de  l'existence  de  l'autre,  il  se  trouve  dans  l'inipossibililé  de 
fournir  une  réponse  sincère,  obligé  ou  de  répondre  affirmative- 
mint  à  une  double  question  dont  l'une  des  branches  lui  parait 
cependant  non  prouvée,  ou  de  repousser  par  une  négation  géné- 
rale celui  des  deux  faits  qui  lui  semble  établi.  —  Cass.,  26  juin 
I8K2.  '\Bull.  crim.,  n.  i.ïSj  —  Sur  les  questions  complexes,  V. 
F.  Hélie,  t.  S,  n.  3703  et  s.;  Nouguier,  t.  4,  n.  28<J9  et  s.;  Gar- 
raud,  n.  599  ;  Trêbiilien,  t.  2,  n.  612;  Villey,  p.  390. 

31S3.  —  La  double  raison  d'être  de  cptte  règle  est  que,  d'une 
part,  le  jury  doit  délibérer  distinctement  et  successivement,  non 
seulement  sur  le  fait  principal  et  sur  chacune  des  circonstances 
aggravantes,  mais  aussi  sur  chaque  lait  principal,  —  Cass.,  30 
nov.  1848,  !S'ico!aï,  ^^P.  oO.I.Qo^  —  et  que,  d'un  autre  ciité,  les 
peines  prononcées  par  la  cour  doivent  avoir  pour  base  le  résultat 
de  ces  diverses  délibérations. 

3184.  —  Il  en  résulte  en  premier  lieu  que  si  le  président  de 
la  cour  d'assises  avait  posé  des  questions  complexes,  et  que  le 
jury,  procédant  régulièrement,  eût  voté  par  bulletins  séparés 
sur  chacun  des  faits  principaux  et  sur  chacune  des  ciri  onstances 
aggravantes  ou  accessoires,  la  mention  de  ce  vole,  à  l'appui  de 
ses  réponses  distinctes,  remplirait  complètement  le  vœu  Je  la 
loi.  —  Cass.,  7  avr.  lSo3,  Gabarrou,  [P.  54.1.299,  D.  53  1.174'; 

—  18  juin  1858,  [Bull,  ciiin.,  n.  175;  — 27  mai  1886,  Lounès, 
iD.  80. 1.425]  —  Sic,  Teulel,  d'.Auvillers  et  Sulpicv,  sur  l'art. 
337,  II.  169;  Nouguier,  n.  2902. 

3185.  —  .^  l'inverse,  dès  lors  que  l'interdiction  de  la  com- 
plexité s'atlache  plutôt  à  la  réponse  du  jury  qu'à  la  question  qui 
lui  est  posée,  si  le  jury  donne  une  réponse  complexe  à  une  ques- 
tion régulièrement  posée,  il  y  a  nullité.  —  Cass.,  27  juin  1839, 
Fichet,  [P.  41.1.93  ;  —  l"  avr.  1842,  Godefroy  et  Langlois,  [P. 
42.1.492";  —  28  mars  1851,  Perrevon,  [D.  51.3.131';  —  6  juin 
1861,  Poisiée,  [D.  61.5.120J 

3180.  —  Il  est  nécessaire  de  bien  préciser  la  portée  de  la 
règle  posée.  L'art.  1,  L.  13  mai  1836,  exige  que  le  jury  soit  in- 
terrogé séparément  sur  le  fait  principal,  sur  chacune  d^^s  cir- 
constances aggravantes,  sur  chacun  des  faits  d'excuse  légale  et 
sur  la  question  de  discernement,  mais  là  se  bornent  ses  pres- 
criptions. Il  n'y  a  donc  pas  complexité,  au  sens  légal  de  l'ex- 
pression, quand  la  question  comprend  deux  idées  distinctes, 
mais  seulement  lorsqu  elle  porte  sur  deux  laits  qui  entraînent 
une  pénalité  dilTérente.  C'est  ainsi  que  la  jurisprudence  a  re- 
connu la  possibilité  de  réunir  dans  une  même  question  plusieurs 
faits,  si  ceux-ci  doivent  entraîner  les  mêmes  conséquences  pé- 
nales. Et  il  importe  ppu  que  les  faits,  ainsi  réunis,  aient  été 
commis  à  l'égard  de  la  même  personne,  ou  à  l'égard  de  personnes 
différentes,  pourvu  qu'ils  constituent  la  même  infraction.  —  V. 
Cass.,  5  mai  1870,  Devers,  S.  71.1.262,  P.  71.77.S];  —  2  janv. 
1874,  [Bull,  crini.,  n.  T;  —  7  mai  1873,  Dansos.  TS.  76.1.47,  P. 
76.73];  — 8  août  1878,  Xadau,  ;S.  79.1.285,  P.  79.6S3];  —7  nov. 
1878,  barreau.  [S.  80.1.239,  P."  S0.542J;  —  20  juill.  1882,  iBuU. 
crim.,  n.  180';  —  29  janv.  1886,  [Bull,  crim.,  n.  351;  —  13  mai 
1886,  [huit,  crim.,  n.  17.31 

3187.  —  Cependant  si  les  crimes  semblables  commisàl'égard 
de  personnes  différentes  ne  se  placent  pas  dans  les  mêmes  cir- 
constances de  temps  et  de  lieu,  la  jurisprudence  le  plus  généra- 
lement décide  qu'il   faut  poser  des  questions  distinctes  au  jurv. 

—  V.  Cass.,  21  juin  1838,  ^Bult.  crim.,  n  171];  —  30  mars 
18.39,  [Bu//,  crim.,  n.  108];  — 12  juill.  I84i,  [Bull,  crim.,  n. 
176];  —  4  août  1843,  'Bull,  crim.,  n.  197];  —  22  déc.  1848, 
[Bull  crim.,  n.  326';  —  25  avr.  1851.  [Bull,  crim.,  n.  154];  — 
6  nov.  1874,  Vaudernotte,  IS.  75.1.481,  P.  75.1204,  et  la  note 
de  .M.  Villev];  —  26  nov.  1874,  Girard,  lS.  73.1.481,  P.  73.1204. 
et  la  note  de  -M.  Villey];  —  20  juill.  1882  (1"  moyen),  [Bull, 
crim.,  n.  180'  —  •<  Attendu,  dit  ce  dernier  arrêt,  que,  les  atten- 
tats imputés  au  demandeur  ayant  été  commis  sur  six  victimes 
différentes,  le  président  devait  nécessairement  poser  auiant  de 
questions  qu'il  y  avait  de  victimes  ».  Le  principe  est  ici  claire- 
ment énoncé  :  il  doit  être  posé  autant  de  questions  que  de  vic- 
times, lorsque  les  crimes  ne  sont  pas  reliés  par  l'unité  d'ac- 
tion. 

3188.  —  Nous  pensons  qu'on  pourrait  formuler  ainsi  la  règle 
à  suivre  :  Toutes  les  fois  que  les  différents  faits  relevés  dans 
l'arrêt  de  renvoi  sont  reliés  entre  ewr  par  l'uyiiliJ  d'action  de  ma- 


nière à  constituer  les  différentes  parties  d'un  seul  tout,  et  que 
tous  ces  laits  entraînent  les  mrmes  conséquences  pénales,  ils 
peuvent  être  réunis  dans  une  seule  et  même  question.  Xoiis  avons 
souligné  les  deux  conditions  dont  la  réunion  nous  parait  néces- 
saire pour  purger  la  question  du  vice  de  complexité.  Sans  la 
première,  et  si  les  faits  sont  absolument  distincts,  s'il  s'agit,  par 
exemple,  de  deux  vols  commis  à  des  époques  différentes,  au 
préjudic"  de  personnes  différentes,  il  est  clair  qu'on  ne  peut  les 
réunir  dans  une  même  question,  lors  même  qu'ils  entraîneraient 
exactement  les  mêmes  conséquences  pénales,  sans  heurter  de 
front  les  prescriptions  de  l'art.  1,  L.  13  mai  1836.  Sans  la 
deuxième  condition,  et  si  les  dilférents  faits  n'entraînaient  pas 
tous  les  mêmes  conséquences  pénales,  on  tomberait  dans  le  grave 
inconvénient  que  la  loi  de  1836  a  voulu  empêcher  :  la  condam- 
nation manquerait  de  base  légale;  car  on  ne  pourrait  savoir  sur 
quels  chefs  s'est  formée  la  majorité  du  jury.  Que  si  nos  deux 
conditions  sont  réunies,  si  les  différents  faits,  reliés  entre  eux 
par  l'unité  d'action,  ne  sont  que  les  parties  d'un  même  tout,  et 
si  tous  entraînent  les  mêmes  conséquences  pénales,  on  peut, 
sans  violer  la  loi  de  1836,  et  sans  inconvéoient,  permettre  de  les 
réunir  dans  une  même  question. 

3189.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  question  unique  posée  au 
jury  sur  l'existence  d'une  tentative  d'homicide  volontaire  sur  les 
personnes  réunies,  à  un  moment  déterminé,  dans  un  endroit  dé- 
terminé, n'est  point  entachée  de  complexité,  malgré  le  nombre 
des  victimes,  lorsque  celte  tentative  constitue  un  crime  unique 
et  indivisible,  accompli  par  le  même  moyen, dans  les  mêmes  cir- 
constr.nces  de  temps  et  de  lieu,  inspiré  par  une  même  pensée 
homicide,  et  devant  entraîner  la  même  conséquence  pénale.  — 
Cass.,  25  janv.  I89i,  Vaillant,  [3.  et  P.  94.1.297] 

3190. —  ...  Qu'il  n'importe  que  l'acte  (en  l'espèce,  l'explosion 
d'une  bombe)  ait  atteint  des  personnes  autres  que  celles  visées, 
le  crime  existant  dès  lors  que  le  jury  constate  que  l'accusé  a  tenté 
de  donner  la  mort  avec  l'inlenlion  de  la  donner.  —  Même  ar- 
rêt. 

3191.  —  ...  Que  la  cour  d'assises  peut  refuser  de  poser  plu- 
sieurs questions  pour  p'usieurs  faits  diiTéreuts,  lorsque  ces  faits 
se  rattachent  tellement,  dans  la  perpétration,  au  fait  principal, 
qu'ils  ne  peuvent  en  être  séparés.  —  Cass.,  12  juill.  1832,  La- 
forgue. [S.  33.1.123,  P.  chr.j 

3192.  —  ...  Qu'ainsi,  au  cas  d'accusation  d'empoisonnement 
d'une  même  personne,  résulfanl  de  différents  faits  répétés,  une 
seule  question  peut  être  posée  au  jury  :  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  pi  ser  autant  de  questions  qu'il  y  a  eu  de  faits  d'empoison- 
nement. —  Cass.,  12  déc.  1840,  Lal'arge,  [S.  40.1.948,  P.  42.2, 
622] 

3193.  —  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  qu'il  s'agisse  de  deux  ou 
plusieurs  crimes  qui,  s'ils  avaient  été  jugés  séparément,  auraient 
été  du  ressort  de  deux  juridictions  d'ordre  ditférent.  .Ainsi  lors- 
qu'un militaire  est  traduit  devant  la  cour  d'assises  tout  à  la  lois 
pour  un  crime  militaire  et  pour  un  crime  de  droit  commun,  il  y  a 
complexité  prohibée  si  les  deux  faits  sont  compris  dans  la  même 
question.  —  Cass.,  23  janv.  1846,  Tassv,  '  P.  46.2.117,  D.  46.4. 
1391 

3194.  —  En  un  mot,  les  crimes  commis  à  l'égard  de  per- 
sonnes différentes  ont-ils  eu  lieu  dans  les  mêmes  circonstances 
de  temps  et  de  lieu,  uno  tr(,ctu  temporis  et  Inci,  dans  ce  cas,  la 
Cour  suprême  jugi"  qu'une  seule  question  sulfit,  quand  le  même 
crime  a  été  commis  sur  plusieurs  personnes  à  lafi'is,  par  exem- 
ple quand  l'accusé  a  volontairement  d^nné  la  mort  à  plusieurs 
personnes.  —  Cass  ,  12  oct.  1848,  [Bull,  crim.,  n.  252]  —  V. 
dans  le  même  sens,  Cass.,  15  mai  lô40,  [Bull,  crim.,  n.   133]; 

—  17  juin  1869,  [Bull,  crim.,  n.  144];  —  25  janv.  1894-,  précité. 

—  Il  y  a  alors  unité  de  lait  à  raison  de  l'unité  d'action.  Toute- 
fois, cette  jurisprudence  ne  paraît  pas  encore  fermement  éta- 
blie. Car  la  même  cour  a  jugé  que,  dans  une  accusation  de  ten- 
tative de  meurtre  sur  plusieurs  personnes,  il  fallait  poser  une 
question  relative  à  chaque  victime,  bien  que  les  laits  se  fussent 
produits  dans  une  seule  et  même  scène.  —  V.  Cass.,  31  mai 
1867.  ,Butl.  crim.,  n.  132] 

3195.  -  Il  a  élé  jugé  que  lorsque  l'arrêt  de  renvoi  qui  forme 
la  base  des  questions,  a  l'ait  d'un  ce  tain  nombre  de  détourne- 
ments un  chef  d'accusation  unique  consistant  dans  le  détourne- 
ment de  tout  ou  partie  d'une  somme  de  ..  au  préjudice  d'un 
cerlain  nombre  d'individus,  une  seule  question  peut  être  posée 
au  jury  sans  qu'il  y  ail  vice  de  complexité.  —  Cass.,  31  mars 
IS62,  Isnard,  [S.  84.1.137] 
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3196.  —  Oa  peut  admettre  la  solution  consacrée  par  cet  ar- 
rêt, sans  aHmetlre  le  motif  sur  lequel  elle  est  fondée,  motif  qui 
nous  parait  insuffisant,  et  jusqu'à  un  certain  point  erroné.  L'ar- 
rêt -emblp  dire  que  la  question  échappe  au  vice  de  complexité, 
par  cela  seul  qu'elle  a  été  posée  «  coniormémenl  au  dispositif  île 
f'arrèt  de  renvoi,  qui  f"rme  seul  la  base  des  questions  à  sou- 
metlre  au  jury  »;  et  il  ajoute  que,  «  en  se  conformant  à  cet 
arrêt  dcrcuu  !it>lltutïf,  le  président  de  la  cour  d'assises  a  pu  réu- 
nir ces  éléments  dans  une  seule  question,  sans  encourir  le  re- 
proche de  complexité  ».  .\  notre  avis,  ce  molif  n'est  pas  concluant. 
Il  est  bien  cerlain  que  l'arrèl  de  renvoi  est,  suivant  l'expression 
de  Treilhard,  le  n'gulateur  des  quculions  (V.  supià,  n  2758  et 
S.  s  et  que,  si  la  loi  dispose,  dans  l'art.  337,  C.  instr.  crim.,  que 
les  questions  seront  puisées  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusa- 
tion, c'est  à  la  condition  que,  suivant  les  prescripliuns  de  l'art. 
241,  ce  résumé  ne  soil  que  la  reproduction  fidèle  du  dispositif 
de  l'arrêt  de  renvoi.  Celui-ci  est  donc  la  base  des  questions,  en 
ce  sens  que  »  il  fixe  seul  la  nature,  l'étendue  et  les  termes  de 
l'accusation  »  t.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  8,  n.  3624);  c'est-à-dire 
que,  d'une  part,  toutes  les  questions  résultant  de  l'arrêt  de  ren- 
voi, soil  sur  le  fait  principal,  soil  sur  les  circonstances  de  ce 
fait,  doivent  être  posées  au  jury,  et  que,  d'autre  part,  celles-là 
seules  doivent  lui  être  posées  (sauf  toiitpfois  celles  qui  portent 
sur  les  faits  résultant  des  débats,  qui  ne  sont  que  la  modification, 
l'aggravation  ou  l'atténuation  du  lait  principal).  Mais  cela  n'im- 
plique pas  que  les  faits  compris  dans  l'arrèl  de  renvoi  ne  puis- 
sent être,  soit  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  soil  dans 
les  questions  posées  au  jury,  d/rist'.s  conformément  à  la  loi 
(F.  Hélie,  toc.  cit.),  ni  même  qu'ils  puissent  être  impunément 

Présentés  au  jury  dans  une  seule  formule,  par  cela  seul  que 
arrêt  de  renvoi  les  aurail  compris  dans  une  semblable  formule, 
et  que  cet  arrêt  serait  devenu  définitif.  L'arrêt  de  renvoi  dit 
bien  quelles  questions  doivrnt  être  posées,  il  n'indique  pas 
nécessairement  C'unment  elles  doivent  l'être.  —  Cass.,  6  janv. 
1870,  Bellièr-,  [S.  71.1.174,  P.  71.471];  —  29  mai  l87o,  Ha- 
moud-bel-Abbas,  [S.  76.1.47,  P.  76.76];  —  6  janv.  1876,  Saux, 
[S.  76.1.48,  P.  76.77]  —  Oi-,  si  le  président  des  assises  pciU  ainsi 
diviser  les  cbel's  distincts  de  l'accusation  portée  par  l'arrêt  de 
renvoi,  il  lerfott,  lorsque  la  loi  le  prescrit  pour  éviter  \f  vice  de 
complexité.  Nous  pensons  que  c'est  là  qu'il  faut  chercher  la  so- 
lution de  la  diflicullé,  bien  plutôt  que  dans  la  formule  de  l'arrêt 
de  renvoi.  C'est,  en  elfet,  au  président  des  assises,  rédacteur 
des  questions,  que  s'adresse  la  prohibition  des  questions  com- 
plexes. —  Villey,  note  sous  Cass.,  31  mars  1X82,  précité. 

3197.  —  La' loi  n'exige  pas  que  le  jury  soil  prévenu,  par  le 
libellé  de  la  question,  que  le  l'ail  qui  est  relaté  peut  devenir  une 
cause  d'aggravation  d'un  autre  fait  auquel  il  se  rattache;  il  suffit 
que  le  jury  ail  été  interrogé  d'une  manière  ■lislincte  sur  chaque 
fait  et  sur  ehaque  circonstance  à  laquelle  la  loi  attache  une  cause 
d'aggravation.  —  Cass.,  27  avr.  1893,  {Bull,  crim  ,  n.  107] 

3198.  —  On  peut  même  réunir  dans  un  même  contexte  plu- 
sieurs circonstaucfs,  soit  qu'elles  renferment  les  éléments  con- 
stitutifs du  crime  (V.  infrà,n.  3411  et  s.),  soit  qu'elles  ne  puissent 
exercer  aucune  intluence  sur  la  pénalité.  —  Cass.,  17  mess,  an 
LX,  [D.fié/).,  Vlmtr.  cnm.,n.  2797]  — Sîc,Nouguier,  n.  2908. 

3199.  —  Ainsi,  dans  une  accusation  d'homicide,  on  peut,  sans 
complexité,  ajouter  à  la  question  le  lieu  où  le  crime  a  été  com- 
mis, cette  circonstance  n'étant  pas  de  nature  à  modifier  la  qua- 
lification, ni  la  pénalité.  —  Cass.,  27  sept.  1860,  [Bull,  crim., 
n.  221] 

3200.  —  ...  Ou  cette  circonstance  que  le  crime  a  été  commis 
à  coups  de  fusil.  —  Cass.,  14  vend,  an  VII,  [D.  Rép.,  v°  Instr. 
crim.,  n.  2338] 

3201.  —  Il  a  été  ainsi  décidé  qu'on  peut  réunir  dans  la  même 
question  le  fait  d'avoir  procuré  des  armes  pour  commettre  un 
crime  et  le  fait  de  les  avoir  chargées,  cette  dernière  circonstance 
étant  indifférente  au  point  de  vue  de  l'application  de  la  pénalité. 
—  Cass.,  o  fruct.  an  V,  [D.  Rép.,  v»  Instr.  crim.,  n.  2838] 

32<>2.  —  Si  une  question  ainsi  posée  n'emporte  pas  la  nullité 
du  verdict,  on  doit  néanmoins  éviter  d'en  rédiger  de  semblables. 
Il  peut  se  faire  que  |o  jury,  convaincu  que  b'  complice  a  procuré 
les  armes  propres  à  commeltre  le  crime,  ce  qui  devait  suffire  à 
entrailier  la  condamnation,  mais  non  convaincu  qu'il  les  ait  char- 
gées, réponde  négativement  sur  le  tout,  ce  qui,  contrairement 
à  la  vérité  et  à  la  conviction  même  du  jury  sur  la  culpabilité, 
amènerait  l'acquittement  de  l'accusé. 

3203.   —  D'une  façon  générale,  si,  en  droit,  on  peut  réunir 


dans  la  même  question  une  série  de  faits  ayant  le  même  carac- 
tère légal,  accomplis  à  la  même  époque,  au  préjudice  de  la  même 
personnp,  et  présentanl.  entre  eux  un  lien  commun,  il  esl  vrai 
d'ajouter  qu'on  doit  user  de  cette  faculté  avec  la  plus  grande  ré- 
serve. En  supposant,  par  exemple,  un  hijmicide  commis,  dans 
ces  conditions,  sur  plusieurs  personnes,  le  jury  enlendait-il  dé- 
clarer que  tous  les  faits  d'homicide  avaient  élé  volontairement 
accomplis  par  lui?  .\-l-il  au  contraire  pensé  que  certains  d'entre 
eux  ou  même  simplement  un  seul  avaient  élé  voulus  par  lui? 
L'unité  de  question  l'empêche  de  manifester  à  cet  égard  son  opi- 
nion avec  une  complète  netlelé;  et,  en  réalité,  on  ignore  l'éten- 
due réelle  de  sa  déclaration.  Sans  doute,  ce  point  n'intéresse  pas 
la  détermination  légale  de  la  peine;  il  serait  cependant  exagéré  de 
croire  qu'il  soil  indillérent.  Qu'on  suppose,  par  exemple,  que  le 
jury  ait  admis  l'existence  de  circonstances  atténuantes,  la  cour 
d'assises  sera  dans  ce  cas  obligée  de  tenir  comple  de  la  culpabi- 
lité de  l'accusé  pour  déterminer  le  quantum  de  la  peine.  Com- 
ment le  fera-t-elle  sans  méconnaître  la  décision  du  jury,  qui  de- 
meure obscure,  sans  courir  le  risque  d'impuler  à  l'accusé  des 
faits  dont  le  jury  n'a  pas  entendu  le  déclarer  coupable?  Certai- 
nement, la  culpabilité  ne  revêt  pas  la  même  gravité,  et  le  carac- 
tère antisocial  du  criminel  ne  se  maniléste  pas  avec  la  même 
énergie,  suivant  que  la  volonté  de  tuer  est  dirigée  contre  une 
personne  ou  contre  plusieurs.  Or,  la  mesure  de  la  peine  doit  s'é- 
tablir d'après  la  gravité  du  délit  commis.  Le  système  mixte  de 
notre  droit  pénal,  qui  attribue  au  jury  la  déclaration  non  motivée 
des  circonstances  atténuantes,  et  qui  laisse  ensuite  à  la  cour 
I  d'assises  la  fixation  de  la  peine,  accorde  sans  aucun  doute  à 
celle-ci  un  certain  pouvoir  d'appréciation  sur  les  faits.  Mais  il 
esl  dans  l'espril  de  notre  droit  de  ne  pas  exagérer  ce  pouvoir  ; 
et  c'esl  ce  (jue  l'on  fait  lorsqu'on  laisse  incertaine  la  réponse  du 
jury.  Aussi,  nous  croyons  que,  si  la  faculté  de  ne  poser  au  jury 
qu'une  question  uniqup  sur  des  l'ails  multiples  esl  slricleincnt 
conforme  a  la  loi  de  1836,  il  est  cependant  préférable  de  diviser 
les  questions,  pour  faire  exactement  ressortir  le  degré  de  culpa- 
bilité que  le  jury  a  admis.  Notre  critique  s'adresse  donc  moins 
à  la  Cour  de  cassation,  obligée  de  reconnaître  la  légalité  des  ar- 
rêts qu'on  lui  délèrp,  qu'aux  présidents  de  cours  d'assises,  qui, 
ayant  le  droit  de  séparer  leurs  questions  plus  complètement  que 
ne  l'impose  la  loi  de  1836,  ne  croient  pas  devoir  user  de  ce  droit. 
—  V.  Cass.,  22  déc.  1842,  Marignan,  [P.  43.2.71];  —  17  août 
1876,  [^BuU.  crim.,  n.  188] 

3205.  —  Le  vice  de  complexité  entraine  la  nullité  du  verdict 
et  de  l'arrèl  de  condamnation  ,  à  moins  toutefois  qu'en  faisant 
abstraction  des  questions  et  des  réponses  entachées  de  com- 
plexité, la  pénalité  infligée  se  justifie  légalement  par  d'autres 
réponses  du  jury  à  l'égard  du  même  accusé.  Ainsi,  par  exem- 
ple, il  n'y  a  pas  nullité,  lorsque  la  peine  de  mort  prononcée 
est  légalement  justifiée,  dans  les  termes  de  l'art.  304,  ii  2,  C. 
pén.,  par  les  réponses  affirmatives  faites  à  d'autres  questions, 
réponses  desquelles  il  résulte  :  1"  que  l'accusé  a  commis,  dans 
les  mêmes  circonstances  de  tmnps  et  de  lipu,  des  vols  au  préju- 
dice des  victimes;  2°  que  les  meurtres  ont  eu  pour  objet  de 
préparer,  faciliter  ou  exécuter  les  vols.  —  Cass.,  22  mars  1894, 
Vo-Van-Diem,  [S.  et  P.  94.1.,ï2o] 

3206.  —  Il  est  peu  de  matières  qui  aient  donné  lieu  à  plus 
de  décisions  judiciaires  et  ajoutons  à  plus  d'annidations  d'arrêts 
criminels  que  la  complexité  des  questions.  Aussi,  lout  simple 
que  paraisse  le  principe,  est-il  nécessaire  de  l'appuyer  sur  les 
nombreux  arrêts  de  cassation  qui  en  ont  lait  l'application  et  qui 
serviront  à  l'éclairer. 

3207.  —  Pour  plus  de  clarté,  nous  distinguerons  le  cas  où 
l'accusation  comporte  plusipurs  faits  distincts  —  celui  où  il  y  a 
plusieurs  accusés  —  celui  où  une  ou  plusieurs  circonstances 
aggravantes,  une  ou  plusieurs  causes  légales  d'atténuation  de  la 
peine  ont  été  relevées.  Sur  chacun  de  ces  points,  suivant  la  mé- 
thode que  nous  avons  adoptée  jusqu'ici,  nous  grouperons  les 
arrêts  par  ordre  des  matières,  dans  l'ordre  du  Code  pénal. 

3208.  —  II.  Pluralité  de  faiis  principaux.  —  Tout  d'abord, 
chacun  des  chefs  d'accusation  soumis  au  jury  doit  faire  l'objet 
d'une  question  particulière.  De  nombreuses  applications  onléié 
faites  de  ce  principe. 

3209.  —  Tentiitive.  —  Il  avail  élé  jugé,  par  la  Cour  de  cas- 
sation, avant  la  lui  des  13-14  mai  1836.  qu'il  était  plus  conforme 
à  la  lettre  de  la  loi  de  mettre  successivpmenl  en  question  et  de 
faire  résoudre  séparément  par  les  jurés  les  circonslances  de  la 
tentative.  —  Cass,,  20  o.-l.  1831,   Laruell.'  i-t  Jumelle,    P.  chr.j 
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3210.  —  Mais,  depuis,  la  Cour  de  cassalion  a  décidé  que 
dans  les  iiccusalions  de  lenlative  de  crime,  on  peut  comprendre 
dans  une  seule  queslion  la  ciccoiislance  de  la  maiiifeslalion  du 
crime  par  un  cimmencemenl  d'exécution  et  celle  que  le  crime 
aurnil  manqué  par  des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté 
de  l'areusé.  —  Cass.,  6  avr.  1838,  ^anlous,  |P.  40.1.2141 

3211.  —  On  ne  peut  comprendre  d;ins  la  même  question 
plusieurs  tentatives  de  soustractions  frauduleuses.  —  Cass.,  3 
août  )8,S2,  Juliano  et  Cavallero,  [D.  83.1.2311 

3212.  —  Mais  on  peut  grouper  dans  une  même  question  les 
divers  moyens  multiples  et  successils  employés  par  ui!  accusé 
pour  occasionner  la  mort  d'une  même  personne  si  ces  divers 
actes  constiluenl,  en  réalité,  une  même  tentative  d'homicide.  — 
Cass.,  I"juill.  1S6'J,  Dermoiit,[D.  70.1.381] 

3213.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  dans  la  question  relative  à 
l'ailHiilat  à  la  pudeur,  de  spécifier  les  circonslanoes  et  carac- 
tères de  cetie  tinlalive,  tels  qii'ds  sont  énumérés  dans  l'art.  2, 
C.  peu.  —  Cass.,  7  mai  1873,  Dan?os,  [S.  76.1.47,  P.  76.7b] 

3214.  —  Complicité.  —  La  prolidjition  des  questions  com- 
plexes s'applique  aussi  liien  à  l'égard  des  complices  qu'à  l'é- 
gard des  auteurs  ou  coauteurs.  En  conséquence,  lorsque  plu- 
sieurs chefs  d'accusation  ont  été  relevés  dans  des  questions 
séparées  à  l'égard  de  l'auteur  principal,  il  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, être  posé  autant  de  questions  à  l'égard  du  complice.  — 
Cass.,  21  mars  1878,  Saillard  et  Glantenay,  [S.  79.1.89,  P.  79. 
17'J,  D.  79.1.3861;  — 23  août  1887,  Dinet,  [Hull.  crim.,  n.  322J; 

—  29  déc.  1887,  Eindv,  [lltilt.  ciim..  n.  4321—  Sic,  Blanche, 
t.  2,  n.  114,  ll.'J,  157;  Nouguier,  n.  2006.  —  Sic,  Carnol,  Inslr. 
crim.,  t.  2,  p.  587,  n.  17:  Teulel,  d'Auvillers  et  Sulpicy,  Codes 
iinnolcs,  t.  2,  p.  265,  n.  148  et  s.  ;  F.  Hélie,  Tr.  de  l'inslr.  crim., 
t.  8,  II.  3677  .t  s. 

3215.  —  11  y  a  donc  nullité  lorsque  le  jury  a  été  interrogé 
par  une  seule  qui  stion  sur  la  complicité  de  l'accusé  dans  plu- 
sii-ins  crimes  qui  ont  fait  l'objet  de  questions  distinctes  pour 
l'accusé  pr.neipal;  et  par  exemple,  en  ces  termes  :  l'accusé 
s'est-il,  en  aidant  et  assistant..  ,  rendu  complice  des  crimes  ci- 
dessus  qualifiés,  ou  bien  îles  crimes  ci-dessus  déterminés  et  spé- 
cifiés ou  de  l'un  d'entre  eux.  —  Cass.,  30  mars  1839,  Raymond 
d'Hénard,  [P.  40.1.176];  —  24  avr.  1840,  [BkU.  crim..,  n.  1181; 

—  20  juin  1844,  Rochedragon,  [P  45  1.146j;  —  30  mai  1856. 
Herbin,  [S.  56.1.846,  P.  57.631,  D.  56.1.288J;  —3  |uill.  1856, 
[liuU.  crim.,  n.  240]  ;  —  9  juin  1866,  [Bull,  crim.,  n.  149J;  —  23 
mai  1873,  \^Bua.  crim..  n.  141  | 

3216.  —  Spécialement,  lorsque  quatre  questions  portant 
chacune  sur  un  l'ail  principal  ont  été  soumises  séparément  au 
jury  et  résolues  allirmaiivement,  il  y  a  lieu,  à  peine  de  nullité, 
de  poser  autant  de  questions  distinctes  et  séparé>s  en  ce  qui 
concerne  le  complice.  —  Cass.,  14  sept.  1893,  [Huit,  crim.,  n. 
261  j 

3217.  —  De  ce  que  la  division  des  questions  posées  au  jury, 
quand  il  existe  des  chefs  distincts  d'accusation,  doit  être  obser- 
vée à  l'égard  de  l'accusé  de  complicité  comme  à  l'égard  de  l'ac- 
cusé principal,  il  suit  qu'il  y  a  nullité  pour  complexité,  lorsque, 
après  avoir  posé  plusieurs  questions  distinctes  au  jury,  en  ce 
qui  touche  l'auteur  principal,  le  président  de  la  cour  d'assises 
n'a  interrogé  le  jury  en  ce  qui  touche  le  complice,  que  par 
une  seule  question  se  rélérant  ;i  tous  les  ch  fs  d'accusation  spé- 
cifiés dans  les  questions  précédentes.  —  Cass.,  30  mai  1856,  pré- 
cité; —  20  févr.  1873,  Monlerola,  [S.  73.1.347,  P.  73.835,  D. 
73.1.167] 

3218.  —  A  l'égard  de  chacun  des  complices  par  recel,  il  doit 
être  lait  autant  de  questions  qu'il  y  a  d'accusés  principaux,  lors- 
qu'il ne  résulte  pas  des  questions  relatives  à  ces  derniers  que 
les  crimes  (dans  l'espèce  des  faux)  aient  été  commis  par  eux 
conjointement,  et  aient  formé  un  seul  et  même  crime  ou  une 
seule  et  même  série  de  crimes.  —  Cass.,  7  nov.  1878,  Barreau, 
[S.  811.1.239,  P.  80.542,  D.  79.1.3141 

3210.  —  Mais  le  jury  peut  être  interrogé  par  une  seule  ques- 
tion sur  divers  faits  de  recel  accomplis  dans  des  lieux  différents, 
alors  que  le  recel  se  rattache  à  un  seul  et  même  vol.  —  Cass., 
22  |uin  \H6i,  Yon  ,   [S.  84.1.456,  P.   84.1.1104,  D.  82.1.436J; 

—  17  févr.  18^3,  \Vy.sogrocki,  [D.  94.t.32j 

3220.  —  .N'est  pas  non  plus  entachée  de  complexité  la  ques- 
tion iiiiii|iie  posée  au  |ury  relativement  au  complice,  lorsqu'elle 
se  ra|  porte,  non  à  deux  chefs  d'accusation  distincts,  mais  à  un 
meurtre  commis  par  deux  individus  sur  la  même  personne,  et 
dilTérant  seulement  par  la  qualification  qu'il  reçoit  à  l'égard  de 


l'un  et  di'  l'autre.  —  Cass.,  30  mai  1879,  Papavoine,  iS.  80.1. 
481,  P.  80.11871 

3221.  — ■  Kst  nulle,  comme  complexe,  la  question  au  jur\ 
qui  comprend  à  la  fois  le  lait  de  complicité  par  aide  et  assistance, 
et  celui  de  complicité  par  recel.  —  Cass.,  22  juill.  1837,  Sché- 
rer,  [S.  46.1.634,  P.  47.2.283,  D.  47.4.1391;  —27  déc.  1873, 
Levin,  ^S.  74.1.239,  P.  74.573,  D.  74.5.148];  —  20  juin  1889, 
Parrins,  [D.  89.5.155];  —  11  sept.  1890,  Michel,  [liull.  crim., 
n.  189]  —  V.  supra,  v"  Complicité,  n.  299. 

3222.  —  Mais  tous  les  autres  caractères  de  complicité  spé- 
cifiés dans  l'art.  60,  C  péii.,  constituant  également  la  criminalité, 
peuvent  être  réunis  dans  une  seule  et  même  question  sans  qu'il 
en  résulte  un  vice  df  complexité  préjudiciable  à  l'accusé.  D'ail- 
\euvf,  l'accusé  serait  sans  intérêt,  et,  par  suite,  non  recevable  à 
se  plaindre  <le  ce  vice  si,  la  réponse  du  jury  à  la  queslion  de 
complicité  ayant  été   négative,  il  ne  lui  cause  aucun  préjudice. 

—  \'.  suprà,  v°  Complicité,  n.  290  et  s. 

3223.  —  On  peut  également  comprendre  dans  une  seule 
quibtion  le  fait  de  la  complicité  et  toutes  ses  circonstances,  lors- 
que le  fait  principal  a  été  régulièrement  posé  et  les  circonstances 
aggravantes  décomposées  conformément  à  la  loi.  —  Cass.,  6 
avr.  1838,  Panlous,  [P.  40.1.214] 

322Ï.  —  Spécialement,  la  question  de  complicité  posée  sub- 
sidiiiirnment  contre  l'auteur  des  faits  incriminés,  en  ces  termes  : 
«  L'accusé  est-il  coupable  du  fait  de  complicité  des  coups  et  bles- 
sures spécifiés  dans  les  précédentes  questions'?...  >i,  ne  renferme 
point  le  vice  de  complexité.  —  Cass.,  10  nov.  1849,  Tourrette, 
[P.  51.1.25] 

32'i5.  —  De  même,  la  question  posée  au  jury  sur  le  point 
de  savoir  si  le  vol  déclaré  constant  à  la  charge  de  l'accusé  a  été 
par  lui  commis  de  complicité  avec  un  domestique  à  gages  ne 
présente  aucune  complexité.  —  Cass.,  13  juill.  1849,  Miot,  [P. 
50.2.119] 

3220.  —  Fausse  monnaie.  —  Il  a  été  jugé  que,  dans  une 
accusation  de  fabrication  de  pièces  fausses  de  3  fr.  et  de  2  fr., 
la  question  unique  posée  au  jury,  sur  le  point  de  savoir  si  l'ac- 
cusé a  «  frauduleusement  contrefait  et  fabriqué  un  certain  nom- 
bre de  pièces  de  5  fr.  et  de  2  fr.,  monnaie  d'argent  ayant  cours 
légal  en  France  »  est  entachée  du  vice  de  complexité,  comme 
renfermant  des  laits  distincts  de  contrefaçon.  —  Cass.,  21  juiil. 
1881,  B-aulieu,  [S.  84.1.297,  P.  81.1. 710J 

3227.  —  Cet  arrêt  peut  prêter  à  critique.  L'inconvénient 
que  le  législateur  de  1836  a  voulu  éviter  peut-il  se  présenter 
ici?  Il  ne  parait  pas  que  le  jury  puisse,  par  la  position  d'une  ques- 
tion unique,  être  entravé  dans  sa  liberté  d'appréciation  :  la 
contrefaçon  de  pièces  de  5  fr.  constitue  le  crime  de  fausse  mon- 
naie exactement  comme  la  contreiaçon  de  pièces  de  2  fr.  :  Du 
moment  que  lamaiorité  du  jury  a  reconnu  à  la  charge  de  l'accusé 
l'exisleijce  du  crime  de  fabrication  de  fausse  monnaie,  cela  suffit. 
Il  importe  peu  que  l'opinion  des  jurés  composant  cette  majorité 
neconcorde  pas  absolumi'nt,  soit  sur  la  contrefaçon  de  pièces  de 
a  fr.,  soit  sur  la  contrefaçon  dr-  pièces  de  2  l'r.,  puisque  ces  faits 
présentent  les  mêmes  caractères  et  entraînent  les  mêmes  consé- 
quences pénales  ;  et  nous  avons  vu  que  dans  ce  cas,  le  vice  de 
complexité  ne  saurait  exister. 

3228.  —  Mais  il  y  a  complexité  dans  la  question  unique  compre- 
nant à  la  fois  le  fait  de  fabrication  de  fausse  monnaie,  celui  d'é- 
mission et  celui  d'introduction  sur  le  territoire  français.  — Cass., 
24  juin  1880,  Ghirardini,[S.  81.1.331.  P.  81.1. 791, 'D.  80.1.398]; 

-  23  févr.  1883,  Amoretli,  [D.  83.1.486J  —  Sic,  Blanche,  t.  3, 
n.  33. 

3220.  —  Faux.  —  L'accusation  d'avoir  fait  usage  sciemment 
de  plusieurs  Iraiti's  fausses  en  les  escomptant  divisémeiit,  à  des 
jours  différents  chez  divers  banquiers,  comporte  autant  de  faits 
principaux  distincts  qu'il  y  a  d'escomptes  séparés;  dès  lors  le 
jury  doit,  h  peine  de  nullité,  être  interrogé  séparément,  et  voter 
par  scrutins  distincts  sur  chacun  des  faits  d'escompte.  —  Cass., 
30  mars  I8;J9,  Raymond  d'Hénard,  [P.  39.2.366]  —  Sic,  Nou- 
guier,  n.  2903. 

3230.  —  En  matière  de  faux,  le  fait  de  la  fabrication  et  celui 
du  simple  usage  étant  distincts  par  eux-mêmes  et  par  la  loi,  les 
jurés  doivent  être  interroges  séparément  sur  chacun  d'eux.  — 
Cass.,  3  oct.  1813,  Lhermilte,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Nouguier, 
loc.  cit. 

3231. —  Au  cas  d'accusation  de  faux  portant  sur  plusieurs 
pièces  et  sur  l'usage  de  ces  pièces,  il  faut,  à  peine  de  nullité, 
poser  au  jury  d«s  questions  distinctes  et  séparées  quant  k  la 
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fabrication  et  à  l'usage  He  chacune  de  ces  pièces.  —  Cass.,  6 
août  ISol,  BruzauH,  [S.  57.1.797,  P.  o8.6:J3,  D.  .ïO.b.tlIJ:  — 
t3  si'pt.  18(.6.  Arnaud,  [Bull,  ciim.,  n.  218];  —  29  sept.  1887, 
Berlhaudin,  [Bull,  criin.,  n.  346]  —  Sic,  Blanche,  t.  3,  n.  241 
el  230. 

3232.  —  Est  cotnple.\e,  la  question  portant  tout  à  la  fois  sur 
le  fait  d'avoir  apposé  sur  un  effet  de  conimprce  une  fausse  si- 
gnature el  d'v  avoir  in.scril  une  fausse  acceptation.  —  Cass.,  18 
juin.  1878,  Poudon,  [Bull,  crirn.,  n.  156] 

3233.  —  Est  comple.\e,  el  par  conséqupnl  nulle,  la  question 
qui  comprend  dans  un  même  contexte  deus.  faux  distincts,  un 
faux  enHosseinenl  el  un  taux  acquit,  existant  chacun  complèle- 
menl  par  ses  éléments  propres,  ayant  des  objets  et  des  carac- 
tères légaux  indèpt-ndants. —  Cass.,  15  juin  1883,  BartheMemv, 
[S.  8.^.1.303,  P.  85.1.948] 

3234.  —  La  raison  en  est,  dil  l'arrêt,  (|ue  u  les  deux  faux 
auraient  pu  être  commis  par  des  personnes  et  en  des  lieux  ditTè- 
rents.  <> 

3235.  —  Mais  le  fait  d'avoir  posé  au  jury,  dans  un  seul  con- 
te.xte,  la  question  de  savoir  si  l'accusé  avait  apposé  un  certain 
nombre  d»  signatures  au  has  d'un  même  acte,  el  ce,  comme 
éléments  d'un  seul  et  même  crime,  n'est  point  entaché  du  vice 
de  complexité.  —  Cass.,  2  janv.  1851,  [Bull,  crim.,  n.  4];  —  22 
févr.  18S3,  [J.  Le  Droit,  du  24  lévrier] 

3236.  —  Il  en  est  de  même  du  fait  d'avoir  fabriqué  un  en- 
dossement ou  une  acceptation  de  lettre  de  change  el  d'avoir 
falsifié  la  signature  y  apposée.  Il  s'agit  en  réalité  d'un  seul  et 
mèmp  faux.  —  Cass.,  4  sept.  1840,  [lluU.  crim.,  n.  231] 

3237.  —  Il  n'existe  non  plus  aucune  complexité  dans  la 
queslion  relative  à  l'usage  du  faux  qui,  bien  que  comprenant 
deux  billels  dislincls,  énonce  l'ormellpmfnl  qu'ils  ne  formaiml 
qu'un  seul  et  même  litre.  —  Cass.,  3  avr.  1847,  Sausset,  [P. 
47.2.347] 

3238.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  question  qui  em- 
brasse plusieurs  faits  incriminés,  par  exemple,  divers  chefs  de 
faux  portant  sur  des  créances  ou  obligations  distinctes,  n'est 
pas  pour  cela  entachée  de  complexité,  si  ces  faits  ne  sont  que 
les  élémenls  d'un  seul  et  même  crime,  par  exemple,  celui  de 
falsification  d'un  arrêté  de  compte.  —  Cass.,  24  janv.  1836, 
Meaurin,  [P.  58.161,  D.  56.1.110] 

3239. —  ...  Que  n'est  pas  entachée  de  complexité  la  ques- 
tion qui  contient  un  fait  principal  unique  de  falsification  d'un 
regisl  e  et  m'>ntiimne  les  altérations  frauduleuses  des  titres  vrais 
el  Ipur  remplacempiit  par  des  lettres  supposées,  alors  que  ces 
altérations  n'ont  été  que  des  moyens  employés  pour  opérer  la 
falsilication.  —  Cass.,  20  mars  1891,  Chervel  et  Bizouiiler,  [D. 
92.1.25] 

3240.  —...  Qu'une  seule  question  peutcomprendre  plusieurs 
chels  de  faux  commis  dans  des  lieux  et  des  temps  dilTérents,  s'il 
est  impossible  de  préciser  la  dale  de  la  perpétration  de  chacun 
d'eux,  et  s'ils  présentent  tous  les  mêmes  caractères  et  entraînent 
les  mêmes  conséquences  pénales.  —  Cass.,  26  lévr.  1874,  [Bull. 
crim.,  n.  62];  —  7  nov.  1878,  Barreau,  [S.  80.1.230,  P.  8  ).542, 
D.  79.1. 314] 

3241.  — ...  Qu'en  matière  de  faux  on  peut  poser  au  jury  une 
seule  question  sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé  a  «  inscrit  ou 
fail  inscrire  »  les  énoncialions  fausses  sur  le  registre  falsifié.  — 
Cass.,  12  févr.  1874,  Lafosse,  [S.  73.1.482,  P.  73.1206] 

3242.  —  ...  Que  le  lait  d'avoir  prison  nom  supposé  au  cours 
d'une  poursuite:  1°  dans  un  procès-verbal  de  gendarmerie; 
2°  dans  l'interrogatoire  du  jugp  d'instruction;  3'  devant  le  tri- 
bunal, ne  renferme  que  les  élémenls  d'un  seul  crime,  qui  peu- 
vent être  réunis  dans  la  même  question.  —  Cass.,  5  sepl.  5872, 
[Bull,  crim.,  n.  238] 

3243.  —  ...  Qu'd  n'y  a  pas  vice  de  complexité  dans  la  ques- 
tion unique  posée  au  jury  el  comprenant  plusieurs  faits  d'émar- 
gcmeiils  frauduleux  sur  les  listes  électorales.  —  Cass.,  2  janv. 
1874.  [Bull,  crim.,  n.  1] 

3244.  —  Concussion  —  N'est  pas  entachée  de  complexité 
la  question  par  laquelle,  en  matière  de  concussion,  le  président 
de  la  cour  d'assises  demande  au  jury  «  si  l'accusé  est  coupable 
d'avoir  exigé  ou  reçu,  en  qualité  de  fonctionnaire  public,  des 
sommes  qu'il  savait  n'être  pas  dues  ou  excéder  ce  qui  était  dû, 
pour  droit,  taxes,  conlnl  ulions  ou  revenus,  pour  salaires  ou 
traitements  »,  el  cela  bien  que  le  mol  "  puur  ><  ait  été  substitué 
au  mol  «  ou  »  inscrit  dans  l'arrêt  de  renvoi  avant  le  mol  «  sa- 
laires »,  alors  que  chacune  des  perceptions  reprochées,  qui  a  été 
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présentée  au  jury  par  des  questions  distinctes  el  séparées,  se 
référait  soit  à  des  droits  ou  taxes,  soit  à  des  salaires  ou  traite- 
ments. —  Cass.,  29  mai  1873,  Hamoud-bel-Abbas,  [S.  76.1.47, 
P.  7ii.76] 

3245.  —  Coups  et  blessures.  —  La  question,  soumise  an  jury, 
de  savoir  si  l'accusé  est  coupable  d'avoir  volontairement  porté  à 
une  personne  un  coup  qui  a  atteint  une  autre  personne,  n'est 
point  entachée  de  complexité  comme  contenant  deux  fails  prin- 
cipaux, alors  que  l'accusé  n'était  pas  renvoyé  devant  la  cour 
d'assises  pour  fe  coup  destiné  à  la  personne  non  atleinte,  et  que 
renonciation  relative  à  cette  personne  n'avait  pour  but  que  d'ap- 
peler l'allenlion  du  jury  sur  le  crime  imputé  à  cet  accusé.  — 
Cas?.,  7  avr.  1853,  Gabarrou,  [P.  54.1.299,  D.  53.1.174] 

3246.  —  On  peut,  sans  que  la  complexité  entraine  nullité, 
réunir  dans  la  même  question  plusieurs  faits  de  violence  commis 
sur  la  même  personne.  —  Cass.,  3  juin  1839,  [Bull,  crim.,  n. 
1411 

3247.  —  Avoriemcnt.  —  De  ce  que  des  actes  successifs, 
présentant  les  mêmes  caractères,  accomplis  sur  la  même  per- 
sonne et  entraînant  les  mêmes  conséquences  légales,  peuvent, 
sans  complexité,  faire  rob,et  d'une  queslion  unique  au  jury,  il 
suit  que  n'est  pas  complexe  la  question  ainsi  posée  :  «  X...  est- 
il  coupable  d'avoir,  de  1878  à  1885,  à...  à  l'aide  de  breuvages  et 
médicaments,  procuré  volonlairement,  à  une  ou  plusieurs  re- 
prises, l'avortemenl  de  ■;..  laquelle  était  enceinte  ».  —  Cass., 
13  mai  1886,  \Hull.  crim.,  n.  1731 

3248.  —  Homicide. — Lorsqu'un  accusé  de  meurtre  soutient 
n'avoir  commis  qu'involontairement  l'homicide  qui  lui  est  im- 
puté, le  président  ne  peut  réunir  dans  une  seule  question  le 
meurtre  el  l'imprudence;  il  doit  interroger  le  jury  sur  le  meur- 
tre, par  une  queslion  principale,  et  sur  l'homicide  involontaire 
ainsi  que  sur  l'imprudence,  la  négligence,  etc.,  par  une  question 
subsidiriire.  —  Cmss.,  20  juin  1833,  Geisser.  —  Décision  encore 
appli:able  aujourd'hui,  bien  qu'antérieure  à  la  loi  de  1836. 

3249.  —  Mais  l'anêl  de  renvoi  el  l'acte  d'accusation  qui  ne 
font  pas,  des  meurtres  commis  dans  la  même  nuit  sur  deux 
époux,  deux  chels  d'accusation  distincts,  mais  les  considèrent 
comme  lormant  un  chef  unique,  ne  violent  pas  les  dispositions 
de  la  loi  qui  prohilie  les  questions  complexes.  —  Cass..  12  oct. 
1848,  Gayrard  el  Yedel,]P    49.2.648] 

3250.  —  De  même,  nous  avons  vu  qu'on  peut  réunir  dans  la 
même  question  une  série  d'actes  qui  ont  amené  l'empoisonne- 
ment d'une  personne.  —  V.  suprd,  n.  3192. 

3251.  —  Le  tait  d'avoir  tué  une  personne  avec  intention  de 
donner  la  mort  à  une  autre,  constitue,  non  une  tentative  de 
meurtre,  suivi  d'un  homicide  involontaire,  mais  uniquement  le 
crime  de  meurtre  consommé,  et  ne  doit  dès  lors  faire  l'objet  que 
d'une  seule  question  au  jurv.  —  Cnss.,  8  déc.  1833,  Favalelli. 
[S.  34.1.283,  P.  36.1.54,'  D." 33.3. 133] 

3252.  —  De  même,  le  fail  d'avoir  tué,  par  erreur,  une  cer- 
taine personne,  alors  que  l'agent  voulail  el  croyait  tuer  une 
autre  personne,  ne  conslitue  qu'un  seul  attentai  el  n'offre  nul- 
lement les  caractères  de  deux  crimes  distincts,  qui  consiste- 
raient, l'un  dans  des  violences  ayant  entraîné  la  mort  sans  in- 
tention de  la  donner,  et  l'antre  dans  une  tentative  d'homicide 
volontaire  sur  la  personne  que  l'agent  se  proposait  de  tuer.  Il  ne 
saurait,  dès  lors,  y  avoir  complexité  dans  la  question  unique  sou- 
mise au  jurv  sur  le  fail  ainsi  spécifié.  —  Cass.,  12  juin  1879,  Ali- 
Naii-Biïch."LS.  81.1.185,  P.  81.1.4201 

3253.  —  -^u  contraire,  en  cas  d'assassinat  et  de  vol  commis 
le  même  jour  par  le  même  individu,  mais  sans  qu'il  y  ait  aucune 
relation  entre  ces  deux  laits,  il  y  a  deux  fails  distincts  qui  doi- 
vent faire  l'objet  de  deux  questions  séparées.  Cass.,  17prair. 
an  IX,  Cholat,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Nouguier,  n.  2003. 

325'3  bis.  —  De  même  est  nulle  comme  complexe  la  question 
renfermant  deux  tentatives  d'homicide  volontaire  sur  deux  per- 
sonnes distinctes,  tentatives  différant  par  le  mode  d'exécution, 
et  pouvant  exister  indépendamment  l'une  de  l'autre.  —  Cass., 
30  avr.  1S96,  de  laFuente,  .Gaz.  fies  Trib.,  du  3  mai  1896] 

3254.  —  Infunticide.  —  En  matière  d'infanticide,  le  meurtre, 
par  la  même  personne,  de  deux  entants  nouveau  nés  constitue 
deux  faits  dislincls  qui  doivent  être  soumis  au  jury  d:ins  deux 
questions  séparées.  —  Cass.,  18  juill.  1836,  [Bull,  crim.,  n. 
233] 

3255.  —  Viol.  —  .\\i  cas  d'accusation  de  viol  la  réunion 
dans  une  seule  question  de  divers  attentats  reprochés  à  l'accusé 
ne  constitue  pas  le  vice  de  complexité,  alors  que  ces  attentats 
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présentent  les  mêmes  caractères,  ont  été  accomplis  sur  la  même 
personne  dans  des  circonstances  identiques,  qu'ils  entraînent 
les  mêmes  conséquences  pénales,  et  que  les  divers  instants  oi^i 
ils  ont  eu  lieu  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  précisés  e.xacte- 
ment.  —  Cass.,  5  mai  1870,  Devers,  ^S.  71.2.262,  P.  71.77S,  D. 
70.1.288J  —  V.  Cass.,  9  oct.  184o,  Mulot,  [P.  46.1.643]  — 
Morin,  liép.  de  dr.  crim.,  V  Questions  au  jury,  n.  38;  F.  Hélie, 
Instr.  criin..  t.  8,  n.  3703;  Nouguier,  Cour  d'ass.,  t.  4,  n.  2908, 
p.  339  et  s.  —  V.  suprà,  n.  3188. 

3256.  —  Attentai  à  la  pudeur.  —  Si  l'accusation  porte  sur 
plusieurs  attentats  à  la  pudeur  consommés  ou  tentés  sur  plu- 
sieurs personnes  dilTérentes,  il  doit  être  posé  au  jury  une  ques- 
tion distincte  pour  chaque  lait.  —  Cass.,  13  juill.  1843,  [Butl. 
criin.,  n.  1761 

3257.  —  Mais  il  n'existe  aucune  complexité  dans  les  ques- 
tions posées  au  jury  par  suite  de  la  réunion  soit  d'attentats  à 
la  pudeur  commis  à  diverses  reprises  sur  la  même  personne  ...  — 
Cass.,  8  août  1840,  [Bull,  crim.,  n.  224];  —  24  déc.  1840, 
[Bull,  crim.,  n.  363|  ;  —  0  oct.  1845,  précité;  —  12  juin  18ol, 
[Bull,  crim.,  n.  217];  —  17  janv.  1862,  [Bull,  crim.,  n.  23];  — 
7  mai  187.Ï,  Dansors,  [S.  76.1.47,  P.  76.757] —  ...  soit  du  même 
crime  consommé  et  de  la  tentative.  —  Cass.,  7  mai  1873,  précité. 

3258.  —  Séquestration.  —  Le  président  des  assises,  malgré 
la  pluralité  des  victimes,  peut  réunir  dans  une  même  question 
des  faits  identiques  inspirés  par  les  mêmes  mobiles,  commis 
dans  le  même  temps,  dans  le  même  lieu  et  par  les  mêmes 
moyens,  et  concourant  à  établir  un  seul  crime,  celui  de  séques- 
tration. —  Cass.,  26  janv.  1872,  [B«//.  crim.,  n.  23] 

3251).  —  Subornation.  —  Est  nulle,  comme  entachée  de 
complexité,  la  question  principale,  qui  comprend  deux  faits  de 
subornation.  —  Cass.,  22  déc.  1848,  .\ugendre,  [P.  30.1.314] 

3260.  —  Spécialement,  les  faits  de  faux  témoignage,  impu- 
tés à  divers  témoins,  constituent  à  légard  de  chacun  d'eux  un 
chef  d'accusation  distinct,  et  constituent  également  des  éléments 
spéciaux  et  différents  de  la  complicité  attribuée  au  suborneur. 
Dès  lors,  chacun  des  faits  doit  être  l'objet  d'une  question  dis 
tincte  et  séparée.  —  Cass.,  4  août  1843,  [Bull,  crim.,  n.  197]  ;  — 
23  avr.  1831,  Jeannet,  [Bull,  crim.,  n.  134];—  2  juill.  1837, 
Languereau,  [Bull,  crim.,  n.  2491;  —  26  juin  1802,  Souy,  [D. 
63.3.369]  —  Sic,  Blanche,  t.  5,  n.  390. 

3261.  —  Vol.  —  Est  nul,  comme  entachée  de  complexité,  la 
question  unique  posée  au  jury  relativement  à  divers  vols  ou 
abus  de  confiance  commis  par  l'accusé  à  des  époques  différentes 
et  au  préjudice  de  personnes  distinctes.  —  Cass.,  13  therm.  an 
IV,  [D.  Rép.,  vo  Instr.  crim.,  n.  2831];  —  24  tlor.  an  VI,  [D. 
Rép.,  W  Instr.  crim.,  n.  2833];  —  21  juin  1838,  [Bull,  crim.,  n. 
171];  —  6  nov.  1874,  Parisot,  [S.  73.1.481,  P.  73.12041;  —  26 
nov.  1874,  Girard,  [S.  73  1.481,  P.  73.1204,  D.  76.3.143, 

3262.  —  Et  la  division  des  questions  posées  au  jury  doit, 
en  pareil  cas  ,  être  observée  à  peine  de  nullité  à  l'égard  du 
complice  comme  à  légard  de  l'auteur  principal.  —  Mêmes  arrêts. 
—  V.  suprà,  n.  3214  et  s. 

3263.  —  Mais  on  peut  réunir  dans  la  même  question  une 
série  de  vols  successifs  accomplis  à  la  môme  époque,  au  préju- 
dice de  la  même  personne,  dans  la  même  maison,  el  par  exem- 
ple, dans  cette  forme  :  a-t-il,  depuis  moins  de...,  commis  un 
ou  plusieurs  vols,  au  préjudice  de...,  à...  —  Cass.,  9  germ.  an 
IV,  [D.  Rdp.,  v°  Instr.  cnm..  n.  2837];  —  20  janv.  1820,  [D. 
Rcp.,  V  Instr.  crim.,  n.  2828';  —  3  mars  1833,  N...,  [D.  33.3. 
134;;  —  6  mai  1864,  [Bull,   crim.,  n.  123] 

3264.  —  On  peut  aussi  grouper  dans  la  même  question  la 
série  des  objets  de  nature  diverse  soustraits  dans  le  même  vol, 
fût-ce  dans  des  meubles  différents.  —  Cass.,  9  mess,  an  IX,  [D. 
Rép.,  vo  Instr.  crim.,  n.  2840]  ;  —  1"  frim.  an  Xlll,  [lbid.\;  — 
20 avr.  1838.  [Bull,  crim.,  n.  1071;  — 13  mai  1840,  Uiull.  crim., 
n.  133];—  18  déc.  1845,  Cellier,  [D.  46.4.143];  -  11  août  1853, 
Barbarin,  [S.  34.1.159,  P.  34.2.308,  D.  54.3.120] 

3265.  —  Abus  de  confiance  qualifié.  —  L'accusation  dirigée 
contre  un  caissier  d'avoir  commis  des  détournements  et  altéré 
un  livre  de  caisse  pour  dissimuler  ses  détournements  porte  sur 
doux  crimes  distincts  et,  par  suite,  elle  doit  donner  lieu  à  deux 
que-tions  séparées.  —  Cass.,  2  janv.  1874,  Palaysi,  [S.  75.1. 
482,  P.  7.;. 1206] 

3266.  —  Mais  la  question  par  laquelle  le  jury  est  interrogé 
cuniulativement  sur  divers  faits  présentant  le  même  caractère 
(des  faits  de  détournements)  el  accomplis  au  préjudice  de  la 
mémo  personne,  avec  indication  de  la  limite  de  temps  dans  la- 
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quelle  ces  faits  ont  eu  lieu,  n'est  pas  entachée  de  complexité, 
alors  surtout  qu'il  n'était  pas  possiole  d'assigner  à  chaque  fait 
une  date  précise.  —  Cass.,  18  mars  1833,  Roche,  [D.  33.3  134J; 
—  8  nov.  1860,  Decolange,  [S.  61.1.474,  P.  61.079,  D.  61. 
1.46] 

3267.  —  Ddlits  de  presse.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  de 
presse  de  la  compétence  du  jury,  il  n'est  pas  nécessaire  de  poser 
au  jurv  autant  de  questions  distinctes  qu'il  v  a  de  feuilles  incri- 
minées. —  Cass.,  15  mars  1838,  Danicourt,'[S.  39.1.804,  P.  39. 
2.4801 

3268.  —  ...  Ou  de  passages  différents  d'un  article  renfermant 
les  éléments  d'un  même  délit.  —  Cass.,  14  déc.  1849,  Malardier, 
[S.  30.1.326,  P.  49.2.656,  D.  49.1.333] 

3269.  —  N'est  point  non  plus  complexe  la  question  posée  au 
jury,  laquelle,  dans  une  accusation  de  diffamation  commise  par 
la  voie  de  la  presse,  comprend,  non  plusieurs  faits  distincts  qui 
auraient  pu  séparément  constituer  la  diffamation,  mais  seule- 
ment la  spécification  de  plusieurs  énonciations  principales  con- 
tenues dans  l'article  incriminé,  et  desquelles  la  prévention  fai- 
sait résulter  le  délit.  —  Cass.,  3  déc.  1846,  Macé,  [P.  49.2.489] 

3270.  —  Au  cas  de  plaintes  en  outrages  portées  par  deux 
fonctionnaires  publics,  il  n'est  pas  nécessaire  de  poser  au  jury 
une  question  distincte  et  séparée  à  l'égard  de  chaque  plaignant, 
si  les  deux  plaintes  portent  sur  un  même  fait.  —  Cass.,  13  mai 
1842,  Gazette  d'.iuverune,  [S.  42.1.947] 

3271.  —  m.  (Jiiestions  alternatives.  —  Sous  le  Code  du  3 
brum.  an  IV,  toute  question  alternative  était  nulle  coname  com- 
plexe. 

3272.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  autorisa  implici- 
tement la  position  des  questions  alternatives.  —  Cass.,  18 
mars  1826,  Dermenon-Annet,  [S.  el  P.  chr.];  —  26  mars  1836, 
Martin,  [P.  chr.] 

3273.  —  Mais  pour  que  la  question  fût  valable,  il  fallait  que 
chaque  alternative  constituât  le  crime  faisant  l'objet  de  l'accu- 
sation. —  Mêmes  arrêts. 

3274.  —  Au  cas  contraire,  les  questions  alternatives  étaient 
prohibées  sous  le  Code  d'instruction  criminelle  aussi  bien  que 
sous  l'empire  de  la  loi  du  3  brum.  an  IV. 

3275. —  Aujourd'hui,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1836,  la 
question  de  nullité  ou  de  validité  des  questions  alternatives  dé- 
pend de  la  nécessité  imposée  au  jury  de  donner  des  réponses 
exemples  d'ambiguïté  à  chacun  des  faits  de  l'accusation,  de  telle 
sorte  que  le  juge  n'ait  qu'à  appliquer  la  peine  sans  avoir  à  se 
livrer  à  aucune  interprétation. 

3276.  —  De  là  résultent  les  deux  règles  suivantes  :  la  ques- 
tion alternative  sera  nulle  si  elle  prévoit  deux  faits  ayant 
des  caractères  légaux  distincts  el  punis  de  peines  différentes, 
de  telle  sorte  que  le  jury,  en  répondant  par  oui  ou  par  non, 
fasse  naître  une  incertitude  sur  la  nature  du  crime  qu'il  a  re- 
connu comme  constant ,  et  sur  la  peine  qu'il  convient  d'appli- 
quer. La  question,  bien  que  présentant  une  alternative  sera 
valable,  au  contraire,  si,  en  se  plaçant  dans  l'une  ou  l'autre  al- 
ternative, on  se  trouve  en  présence  du  même  crime,  puni  de  pé- 
nalités identiques.  —  Nouguier,  n.  2939;  Blanche,  t.  3,  n.  393; 
L  4,  n.  340;  t.  5,  n.  373;  t.  6,  n.  1 16-269.  —  Contrd,  Trébutien, 
Cours  de  dr.  crim.,  t.  2,  n.  614;  Garraud,  n.  399;  F.  Hélie,  t.  8, 
n.  3715.  —  La  jurisprudence  a  eu  à  faire  diverses  applications 

1   de  ces  principes. 

3277.  —  Complicité.  —  Et  d'abord,  peut-on  poser  la  question 
,  alternative  de  savoir  si  un  accusé  est  auteur  ou  complice  de  tel 
I   ou   tel  crime?  Avant  la  loi  de   1836,  la  question   pouvait  être 

douteuse.  Il  avait  été  décidé,  d'une  part,  que  la  déclaration  du 
jury  qui,  dans  une  accusation  de  coups  portés  par  une  réunion 
de  personnes  armées,  répond  que  les  accusés  sont  auteurs  ou 
complices  de  ces  coups,  présente  une  base  suffisante  à  l'appli- 
cation de  la  peine.  —  Cass.,  10  sept.  1812,  Verres,  [S.  et  P.  chr.J 

3278.  —  Et  même  depuis  la  loi  de  1836,  il  a  encore  été  dé- 
cidé que  lorsque  les  jurés  ont  été  interrogés  par  une  question 
complexe  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  eu  soustraction  ou  recel 
de  tout  ou  partie  de  l'actif  du  failli,  leur  réponse  est  valable  s'ils 
se  sont  bornés  à  répondre  d'une  manière  générale  sur  l'ensem- 
ble de  la  question,  au  lieu  de  le  faire  d'une  manière  distincte  et 
séparée  sur  chacune  de  ses  parties.  —  Cass.,  26  mai  1838,  Sa- 
balé.  fP.  38.2.188] 

32'79.  —  Mais  il  a  été  jugé,  d'un  autre  côté,  que  lorsque,  sur 
la  question  alternative  :  l'accusé  est-il  coupable  d'être  auteur 
ou  complice?  le  jury  répond  :  oui,  il  est  coupable;  cette  décla- 
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ration,  qui  se  réfère  à  chacune  fies  parties  de  la  question  ,  ne 
détermine  positivement  la  culpabilité  de  l'accusé,  ni  comme  au- 
teur, ni  comme  complice,  et  ne  |ipuI  servir  de  baseà  une  condam- 
nation. —  Cass.,  10  août  1820,  Dancourl,  [S.  et  P.  chr.l;  —  4 
oci.  1821,  Dolbec,  [S.  et  P.  chr.j;  —  29  juill.  1824,  Gorde,  [S. 
et  P.  chr.l 

3280.  —  ...  Que  la  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé  a 
participé  à  l'enlèvement  de  l'objet  volé  ne  peut,  à  raison  de  l'in- 
certitude qu'elle  laisse  sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé  est  au- 
teur ou  complice  de  l'enlèvement,  servir  de  base  à  un  jugement 
de  condamnation.  —  Cass.,  20  vent,  an  IX,  Martin,  [S.  et  P 
chr.]  , 

3281.—  ...Qu'il  en  est  ainsi  surtout  si  la  peine  applicable  a 
l'auteur  ou  complice  n'est  pas  la  même.  —  Cass.,  27  prair.  an 
.\1.  Ceratto,  [S.  et  P.  chr.) 

3282.  —  Nous  croyons  que  cette  seconde  opinion  doit  être 
admise  de  prélérence.  Avoir  coopéré  comme  coauteur  à  un  crime 
et  avoir  été  complice  dans  les  faits  qui  l'ont  préparé,  sont  deux 
crimes  distincts,  et,  par  conséquent,  le  président  des  assises 
doit  poser  au.x  jurés  sur  chacun  de  ces  crimes  une  question  dis- 
tinele.  _  Cass,,  4  juin  1840,  Santa-Lucia;  —  18  nov.  1847, 
Féli.x,  iP.  48.I.D89]  —  Sic,  Bourguignon,  Man.  du  jury,  p.  507, 
sur  l'art.  330.  t.  2,  p.  647,  n.  8;  Legraverend.  t.  2,  p.  245,  note  1  ; 
Carnot,  sur  l'art.  2,  C.  pén.,  t.  1,  p.  20,  n.  16;  Gaillard.  (jualM^ 
d'un  président  de  cotir  d'assises,  p  181.  —  Sur  la  question  de 
savoir  si  on  peut  réunir  dans  une  même  question  les  divers  élé- 
ments de  la  complicité,  V.  suprà,  n.  3221. 

3823.  —  Mais  il  est  permis  de  demander  dans  une  même 
question  si  l'accusé  a  commis  le  crime  ou  y  a  coopéré.  11  est, 
dans  les  deux  cas,  représenté  comme  auteur,  seul  dans  le  pre- 
mier cas,  assisté  par  d'autres  coauteurs,  dans  le  second.  —  Cass., 
11  mess,  an  IV,  'D.  R&p.,  v°  Instr.  crim.,  n.  2808J 

3284.  —  De  même,  quand  un  vol  a  dû  être  commis  par  deux 
ou  plusieurs  agents  demeurés  inconnus,  la  culpabilité  de  l'ac- 
cusé peut  être  envisagée  sous  une  alternative,  si  les  deux  ter- 
mes de  l'alternative  sont  également  justifiés  ;  c'est  ainsi  que  l'arrêt 
de  condamnation  a  pu,  sans  contradiction,  déclarer  le  prévenu 
coauteur  ou  tout  au  moins  complice  par  recel  de  l'auteur  du 
vol  demeuré  inconnu.  —  Cass.,  28  sept.  1893,  Boisseau.v,  [Gaz. 
d<'s  Trib.,  30  sept.  1893] 

3285.  —  iNous  avons  vu  suprà,  n.  3220,  qu'il  y  a  également 
complexité,  et  par  suite  nullité,  lorsque  la  question  posée  au 
jury  sur  une  accusation  de  complicité  de  vol  comprend  d'une 
manière  alternative  la  complicité  par  aide  et  assistance  (qui  rend 
nécessairement  responsable  des  circonstances  aggravantes),  et 
la  complicité  par  recelé  (qui  n'entraine  cette  responsabilité  qu'à 
certaines  conditions)  (C.  instr.  crim.,  art.  341  et  347;  C.  pén., 
art.  39  et  s.;  L.  13  mai  1836,  art.  2  et  3). 

3286.  —  Concussion.  —  Dans  une  accusation  de  concussion, 
la  question  par  laquelle  on  demande  si  l'accusé  a  exigé  ou  reçu 
des  sommes  qu'il  savait  n'être  pas  dues  n'est  pas  entachée  de 
complexité.  —  Cass.,  29  mai  1873,  Hamoud-Bel-Abbas,  'S.  76. 
1.47,  P.  76.76] 

3287.  —  Attentat  contre  la  paix  publique.  —  La  question 
posée  au  jurv  qui  comprend  sous  forme  alternative  divers  faits 
susceptibles  d'entraîner  les  mêmes  conséquences  pénales,  n'étant 
entachée  d'aucun  vice  de  complexité  ou  d'ambiguïté,  les  faits 
de  fabrication,  de  falsification  ou  d'attribution  mensongèrement 
faite  à  un  tiers,  d'une  pièce  de  nature  à  troubler  la  paix  publi- 
que, peuvent  être  soumis  au  jurv  par  voie  de  question  alterna- 
tive. —  Cass.,  6  déc.  1850,  Nefltzer,  ÎS.  51.1.431,  P.  51.2.634, 
D.  St. 1  258];  —  30  nov.  1830,  [Ibid.,  ad  notam] 

3288.  —  Faux.  Fausse  monnaie.  Faux  témoignage.  —  On 
peut  demander  dans  la  même  question  si  l'accusé  a  contrefait 
ou  fait  contrefaire  la  pièce  fausse.  —  Cass.,  27  janv.  1827,  La- 
lour,  'S.  et  P.  chr.l;  _  26  juin  1852,  Chantreau,  |D.  .52.5.172]; 
—  )2"févr.  1874,  Lafosse,  ^D.  76.3.U4j  —  Sic,  Nouguier,  t.  4, 
n.  2946;  Blanche,  t    3,  n    233;  Garraud,  t.  3,  n.  23o. 

3289.  —  ...  Si  l'accusé  a  apposé  ou  fait  apposer  une  fausse 
signature.  —  Cass.,  3  avr.  1847,  Sausset,  ;  P.  47.2.347] 

3290.  —  ...  S'il  a  contrefait  ou  altéré  une  monnaie  ayant 
cours.  —  Cass  ,  18  avr.  1844.  [Bull,  nim.,  n.  142] 

3201.  —  ...  S'il  a  contrefait  des  monnaies  ayant  cours  légal 
en  France  ou  participé  à  l'émission  de  monnaies  conlrelnites  ou 
à  leur  introduction  sur  le  territoire  français.  —  Cass.,  24  juin 
1880,  Ghirardin,  'D.  80  1.398];  —  23  févr.  1883,  Arnorelte,  [D. 
83.1  486"  -  Sic,  Blanche,  t.  3,  n   33. 
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3292.  —  ...  S'il  s'est  rendu  coupable  de  faux  témoignage 
pour  DU  contre  l'accusé.  —  Cass.,  30  nov.  1830,  Bolo,  [D.  50  3. 
439] 

3293. —  Coups  et  blessures.  —  On  peut  valablement  deman- 
der au  jury  dans  la  même  question,  si  l'accusé  s'est  rendu  cou- 
pable de  violences  envers  un  agent  de  la  force  publique,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  à  l'occasion  de  cet  exercice.  — 
Cass.,  9  févr.  1834,  Découvrant,  [D.  34.3.223] 

3294.  — ■  .-Vu  contraire,  on  ne  peut  valablement  poser  au  jurv 
dans  une  même  question,  si  l'accusé  a  porté  des  coups  ou  com- 
mis d'autres  violences  sur  la  personne  de  son  père,  les  coups 
portés  et  les  simples  violences  exercées,  étant  deux  faits  distincts 
ayant  des  caractères  légaux  différents.  —  Cass.,  19  mars  1841, 
[Bull,  crim.,  n.  73" 

3295.  —  Attentat  aux  mœurs.  —  Dans  une  accusation  d'at- 
tentat à  la  pudeur,  on  peut  poser  au  jury  une  seule  question 
alternative  sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé  est  coupable  de 
consommation  ou  de  tentative  de  ce  crime  (C.  pén  ,  art.  331 1.  — 
Cass  ,9  févr.  1837,  Houllier,  [S.  38.1.902,  P.  38.1.73];  —  4  août 
1833,  Michel,  |D.  33.5.  32]  —  Sic,  Nouguier,  n.  2947;  Blanche, 
t.  3,  n.  93,  110;  F.  Hélie,  t.  8,  n.  3713. 

3296.  —  ...  S'il  est  coupable  de  tentative  de  viol  ou  d'attentat 
à  la  pudeur  avec  violence,  l'art.  332,  C.  pén.,  ij  2,  s'appliquant 
aussi  bien  aux  viols  tentés  avec  violence  qu'aux  autres  attentats 
à  la  pudeur  avec  violence.  —  Cass.,  13  sept.  1831,  Salard,  [S. 
32.1.62,  P.  chr.] 

3297.  —  On  peut  demander  si  le  rapt  d'une  mineur  a  été 
commis  par  fraude  ou  par  violence.  —  Cass.,  23oct.  1821,  Des- 
tout, lP-  chr.] 

3298.  —  Vol  et  abus  de  confiance.  —  On  peut  demander  si 
un  meurtre  a  préparé,  facilité  ou  suivi  le  vol.  —  Cass.,  25  févr. 
1887,  l^Bull.  crim.,  n.  78] 

3299.  —  On  peut  demander  si  l'accusé  a  recelé  tout  ou 
partie  des  objets  volés,  le  crime,  dans  les  deux  cas,  restant  le 
même.  —  Cass.,  16  therm.  an  Vlll,  TD.  liép.,  v"  Instr.  crim.,  n. 
2810] 

3300.  —  En  matière  d'abus  de  confiance ,  le  jury  peut  être 
interrogé  sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé  avait  reçu  à  titre  de 
mandat  ou  de  dépôt  les  sommes  déterminées,  la  nature  du  crime 
et  la  pénalité  étant  les  mêmes  dans  les  deux  cas.  —  Cass.,  2 
avr.  1883,  Sirgent,  [Bh//.  crim.,  n.  106] 

3301.  —  Banqueroute.  —  Kn  matière  de  banqueroute  on  peut 
poser  au  jury  l'alternative  d'écritures  simulées  ou  d'engagements 
fictifs,  ces  deux  alternatives  caractérisant  le  même  fait  et  étant 
punissables  delà  même  peine.  —  Cass.,  18  mars  1826,Dermenon- 
Annet,  [S.  et  P.  chr.] 

3302.  —  Jugé  qu'on  peut  aussi  demander  si  l'accusé  a  dis- 
simulé ou  détourné  tout  ou  partie  de  son  actif.  —  Cass.,  26  mai 
1838,  Sabate,  [P.  38.2.1881;  —9  févr.  1830,  Berlier,  [D.  50.3. 
1141;  —  6  avr.  1883,  Dreyfus,  [Bull,  crim.,  n.  91] 

3303.  —  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  dans  une 
accusation  de  banqueroute  frauduleuse,  on  ne  peut  poser  au 
jurv  la  question  de  savoir  si  l'accusé  a  dissimulé  ou  dissipé  tout 
ou  partie  de  son  actif,  la  dissimulation,  qui  est  un  cas  de  ban- 
queroute frauduleuse,  et  la  dissipation,  qui  peut  n'être  qu'un 
cas  de  banqueroute  simple,  entraînant  des  conséquences  légales 
différentes.  —  Cass.,  13  janv.  1854,  Hugues,    P.  33.1.410] 

3304.  —  En  tout  cas,  il  ne  peut  y  avoir  aucune  hésitation 
sur  la  validité  du  verdict,  lorsque  la  question  étant  alternative, 
le  jury  indique  sans  ambiguïté  dans  sa  réponse  à  laquelle  des 
alternatives  il  s'arrête.  —  .Xouguier,  loc.  cit.  —  V.  suprà, 
n.  3184. 

3305.—  Jugé  que  dans  une  accusation  de  banqueroute  frau- 
duleuse, soit  pour  détournement,  soit  pour  dissimulation  d'une 
partie  de  l'actif,  le  président  des  assises  peut,  sans  qu'il  y  ait 
vice  de  complexité,  poser  au  jury  une  question  alternative  sur 
le  détournement  et  la  dissimulation  ,  ou  diviser  la  question  en 
deux  liranches,  alors  surtout  que  la  formule  adoptée  aboutit  à 
deux  votes  séparés  et  à  deux  réponses  distinctes.  —  Cass.,  14 
nov.  (873,  Hugues,  \S.  74.1.92,  P.  74.185,0.74.1.136] 

3306.  —  La  distinction  qui  précède  s'applique  aussi   bien 
aux  (|uestions  alternatives  portant  sur  les  circonstances  aggra- 
vantes que  sur  celles  portant  sur  le  fait  principal.  Si  le  crime  est 
I  distinct  et  la  pénalité  dilTérente  suivant  qu'on  admet  la  perpé- 
'  tration  du  crime  avec  telle   ou  telle  des  circonstances  aggra- 
I   vantes  qui  font  l'objet  de  l'alternative,  il  y  a  nullité.  La  ques- 
tion est  valable  au  cas  contraire. 
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3307  .  —  IV.  Pliiniliie  d'accusds  ou  de  victimes.  —  De  même 
qu'il  est  interdit  de  comprendre  dans  la  même  question  plusieurs 
fails  distincts,  de  même  il  est  contraire  a  la  loi  de  poser  au  jury 
une  question  unique  s'appliquant  à  plusieurs  accusés.  Lorsqu'il 
y  a  plusieurs  accusés,  des  questions  distinctes  doivent  être  po- 
sées sur  la  culpabilité  de  chacun  d'eux.—  Cass.,  21  sept.  1839, 
Guillot,  S.  39.1.935];  —  24  sept.  1842,  [Bh//.  ccim.,  n.  248];  - 
11  déc.  1845,  [Bull,  crim.,  n.  360]  ;  —  7  avr.  1865,  Guiovenetli 
et  Bellebon,  [D.  65.1.193T;  —  9  juin  1866,  Leroy,  [Bull,  crim., 
n.  149];  —  23  mai  1873,  Rourmeveaux,  [Bull,  crim.,  n.  141]  — 
Sic,  N'ouguier,  t.  4,  n.  2932  et  s.  ;  F.  Hélie,  t.  8,  n.  3706;  Tré- 
butien,t.  2,  n.  615;  Ijarraud,  n.  o99-B;  Villey,  p.  389. 

3308.  —  Ainsi,  il  ne  suffît  pas,  à  propos  d'un  vol,  que  l'acte 
d'accusation  annonce  avoir  été  facilité  par  plusieurs  des  accusés, 
de  demander  au  jury  si  les  accusés  ont  pris  part  à  l'enlèvement 
des  objets  soustraits  puisque,  sans  avoir  pris  une  part  person- 
nelle et  directe  à  cet  enlèvement,  quelques-uns  des  accusés  eus- 
sent pu  être  déclarés  complices.  —  Cass.,  28  niv.  an  IX,  Bou- 
lin, [S.  et  P.  cbr.]  ;  -  26  vent,  an  IX,  Martin,  (S.  et  P. 
cbr.] 

3309.  —  Cependant  la  règle  qui  défend  d'interroger  le  jury 
par  une  question  sur  la  culpabilité  de  plusieurs  accusés  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  la  question  relative  à  l'un  des  accusés 
énonce  le  fait  matériel  de  la  coopération  d'un  coaccusé,  dans  le 
but,  non  d'appeler  le  jury  à  prononcer  sur  la  culpabilité  de  c. 
coaccusé  (à  l'égard  duquel  une  question  spéciale  ett  posée), 
mais  seulement  d'arriver  à  la  qualification  légale  du  fait.  — 
Cass.,  24  mars  1853,  Lucta,  [S.  53.1.452,  P.  53.2.456,  D.  53.1. 
115];  —  Il  sept.  1851,  Olive,  [Wtd.,  nd  noium,  D.  51.5.73]  — 
Sic,  .Xouguier,  t.  4,  n.  2933. 

3310.  —  Jugé  également,  dans  le  même  sens,  que  si  des 
questions  distinctes  doivent  être  nécessairement  posées  au  jury 
sur  les  faits  se  rattachant  à  la  culpabilité  de  plusieurs  accusés, 
il  en  est  autrement  d'une  question  ayant  uniquement  pour  but 
d'établir  un  fait  matériel  commun  à  ces  accusés,  tel  qu'un  fait 
de  concomitance,  le  crime  étant  vu  eu  lui-même  et  dans  ses 
circonstances  purement  matérielles.  —  Cass.,  16  févr.  1882. 
Ahmed-Ould-Mohammed-Bouchtati,  [D.  82.1.279] 

3311.  —  Par  suite,  la  question  se  référant  au  concours  si- 
multané de  deu.K  tentatives  de  meurtre,  sur  lesquelles  le  jury  a 
été  interrogé  séparément,  suffit  pour  constater  régulièrement 
cette  concomitance  à  l'égard  des  différents  accusés.  —  Même 
arrêt. 

3312.  —  En  ce  qui  concerne  les  circonstances  aggravantes, 
en  cas  de  pluralité  des  accusés,  V.  infrà.  n.  3321  et  s. 

3313.  —  On  peut,  au  contraire,  comprendre  dans  une  ques- 
tion unique  le  nom  des  différentes  victimes  d'un  même  l'ail 
punissable.  —  Nouguier,  t.  4,  n.  2937;  F.  Hélie,  t.  8,  n.  3705. 

3314.  — ...  Et  notamment,  le  meurtre  de  deux  personnes  peut 
ne  faire  l'objet  que  d'une  seule  question  si  l'arrêt  de  renvoi 
considère  ce  double  meurtre  comme  faisant  l'objet  d'un  chef 
unique.  —  Cass.,  14  oct.  1848,  [Bull,  crim.,  n.  252]  —  V.  iuprà, 
n.  3186  et  s. 

3315.  —  De  même,  le  fait  que  la  signature  de  plusieurs  per- 
sonnes a  été  faussement  apposée  au  pied  d'un  même  acte  peut 
faire  l'objet  d'une  seule  question.  —  Cass.,  i  janv.  1851,  Giry, 
[Butl.  crim.,  n.  4] 

3  316.  -  De  même  en  est-il  du  vol  commis  au  préjudice  de 
p  lu  sieurs  personnes,  s'il  ne  s'agit  pas  de  plusieurs  laits  distincts 
(V.  supra,  n.  3187,  3261  et  s.).  —  Cass.,  17juin  1869,  Rhamani- 
Ben-Kouider,  [D.  70.1.48];—  31  mars  1882,  Inard,  \Bult.crim  , 
n.  91] 

3317.  —  ...  D'un  même  fait  de  séquestration  dont  plusieurs 
personnes  ont  été  les  victimes.  —  Cass.,  26  janv.  1872,  Taver-' 
nier,  [Bull,  crim.,  n.  25] 

3318.  —  ...  D'un  fait  de  difTamation  envers  un  corps  con- 
stitué dont  on  indique  les  divers  membres  dans  une  même  ques- 
tion. —  Cass.,  6  févr.  1875,  Levaillant,  [Bull.  crim..  n.  45] 

3319.  —  Mais  il  en  est  autrement  si  la  pluralité  de  victimes 
entraîne  la  pluralité  de  crimes.  —  Cass.,  31  mai  1867,  Raffa- 
Ben-Missoun,  [D.  69.5.104];  —  6  nov.  1874,  Vandernetle,  [D. 
76.5.143j;  —17  août  1876,  G...,  [D.  77.1.48];  —  20  juill.  1882, 
Gauthier  de  Bianzat,  [Bull,  crim.,  n.  180]  —  Sur  la  question 
de  savoir  dans  quel  cas  il  v  a  plusieurs  faits  distincts,  V.  supra, 
n.  3188. 

3320.  —  El  notamment  il  y  a  nullité  s'il  s'agit  de  l'empoi- 
sonnemeiil  d'un  ascendant,  ce  qui  constitue  un  parricide  —  el 


de  plusieurs  autres  parents  —  ce  qui  constitue  un  homicide, 
crime  ayant  des  caractères  el  entraînant  une  pénalité  distincte 
du  prem'ier  crime.  —  Cass.,  4  avr.  1845,  Lacomme,  i  P.  45.2. 
100] 

3321 .  —  V. Circonstances  du  crime.  —  A.  Circonstances  agyra- 
vant.es.  —  a)  Principes.  —  La  réunion  de  plusieurs  faits  distincts, 
et  indépendants  l'un  de  l'autre,  dans  une  même  question,  n'est 
pas  le  seul  cas  de  complexité  prévu  par  la  loi  dn  13  mai  1836. 
Le  président  doit  faire  autant  de  questions  supplémentaires  qu'il 
y  a  de  circonstances  aggravantes  résultant  des  débats.  —  Le- 
graverend,  t.  2,  p.  218;  Nouguier,  t.  4,  n.  2910;  F.  Hélie,  t.  8, 
n.  3707  et  s.;  Garraud,  n.  299-C  ;  Trébutien,  t.  2,  n.  612  et  s.; 
Villey,  p.  136  et  s.,  172  et  s. 

3322.  —  La  raison  en  est  que  le  jury  devant,  aux  termes 
des  art.  1,  2  et  3,  L.  13  mai  1836,  voter  par  scrutins  distincts 
et  séparés,  sur  le  fait  principal  d'abord  et  ensuite  sur  chacune 
des  circonstances  aggravantes,  l'exacte  observation  de  la  loi 
ne  saurait  se  présumer  lorsque  la  question  posée  au  jury  con- 
tient dans  un  même  contexte  le  fait  principal,  objet  de  l'accu- 
sation originaire  ou  résultant  des  débats,  et  la  circonstance 
aggravante.  —  Cass.,  25  oct.  1888,  [Bull,  crim.,  n.  305] 

3323.  —  Le  jury  ne  doit  donc  pas  être  interrogé  par  une  seule 
question  sur  le  fait  principal  et  sur  les  circonstances  qui  s'y 
rattachent.  Chaque  circonstance,  ainsi  que  chaque  fait  d'excuse 
ou  la  question  de  discernement,  doivent,  à  peine  de  nullité,  faire 
l'objet  d'une  question  particulière  et  distincte.  —  Cass.,  12  juill' 
1832,  Rouvière,  [S.  32.1.622,  P.  chr.];  —  8  juill.  1837,  Lioref 
[P.  38.1.582];  —  13juill.  1837,  Dombideau,  [S.  37.1.748,  V.  37- 
2.278];  —  3  août  1837,  Baqué,  [P.  37.2.200];  —  23  sept.  1837, 
Marc,  [P.  40.1.96];  —28  sept.  1837,  Jung,  [S.  38.M74,  P.  37. 
2.623];  —  24  mars  1838,  Betlinger,  fP.  40.1.204];  —  31  mai 
1838,  Hue,  [P.  40.1.204];  —  13  déc.  1838,  Cornély,  [P.  38.2 
586];  —  13  déc.  1838,  Colher,  (P.  39.1.310];  —  29  déc.  1838, 
Fabre,  [P.  40.1.142];-  10  mai  1839,  Tomassini,  [P.  39.2.367]; 

—  5  sept.  1839,  Dureux,[P.  40.1.495];  —  12  sept.  1839,  Pénis- 
seux,  [P.  40.1.495';  —  20  sept.   1839,  Callot,  [P.  39.2.367];  — 

26  sept.  1839,  David,  [P.  40.1.495];  —  18  oct.  1839,  Foulon, 
[Bull,  crim.,  n.  324j;  —  9  janv.  1840,  Beaudrouet,  [P.  40.2 
233];  —  29  mai  1840,  Jacquemain,  [P.  40.2.191];  —  22  mai 
1841,  Brunel,  [Bull,  crim.,  n.  152];  —  24  sept.  1842,  Dodin, 
[Bull,  crim.,  n.  248];  —  4  mai  1843,  Tribondeau,  [Bull.  crim. 
n.  95];  —  Il  avr.   1845,  Charliac,  [P.  46.1.158,  D.  45.4.128]; 

—  5  juin  1845,  Salessaud,  [P.  46.1.103,  D.  45.4.129];  —  12  juin 
1845,  Binot,  [P.  48.2.318];  —  27  juin  1846,  Dague,  [P.  46.1 
325,  D.  46.4.138];  —  25  févr.  1881,  Abd-el-Kader-ould-Ben- 
ozza,  [Bull,  crim.,  n.  54] 

3324.  —  Il  y  a  donc  vice  de  complexité,  lorsque  le  jury, 
après  avoir  été  interrogé  sur  plusieurs  chefs  principaux  d'accu- 
sation par  des  questions  distinctes,  est  interrogé  sur  plusieurs 
circonstances  aggravantes  par   une  question  unique.  —  Cass., 

27  janv.  1881,  Resgui-ben-Tarhar-ben-Mohamed,  [S.  82.1.439, 
P.  82.1.1070,  D.  81.1.232] 

3325.  —  Jugé,  spécialement,  que  lorsque  plusieurs  crimes 
ont  précédé,  accompagné  ou  suivi  le  crime  principal,  il  y  a  com- 
plexité, s'il  n'est  point  posé  une  question  distincte  et  séparée 
sur  chacune  des  circonstances  aggravantes  de  concomitance.  — 
Cass.,  24  févr.  1S76,  Ahmed-ben-Zian-Ben-Zina-Amza-Ould- 
Kaddour,  [S.  77.1.93,  P.  77.186,  D.  77.1.409] 

3326.  —  La  nature  du  crime  ou  la  qualité  de  l'accusé  im- 
porte peu,  dès  lors  que  le  jury  est  compétent  pour  juger  l'accu- 
sation. Ainsi,  le  jury  appelé  à  prononcer  sur  un  crime  maritime 
doit,  aussi  bien  que  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  de  droit  commun, 
être,  à  peine  de  nullité,  interrogé  séparément  sur  le  fait  princi- 
pal et  sur  chacune  des  circonstances  aggravantes.  —  Cass.,  10 
oct.  1861,  Priou,  [P.  62.839,  D.  61.1.456] 

3327.  —  Spécialement,  il  ne  peut  être  interrogé  par  une 
seule  et  même  question  à  la  fois  sur  le  fait  de  vol  de  marchan- 
dises chargées  sur  un  navire,  et  sur  les  circonstances  que  ce 
vol  aurait  eu  lieu  à  bord  et  par  un  individu  remplissant  les  fonc- 
tions de  subrécargue.  —  Même  arrêt. 

3328.  —  Et  il  n'y  a  aucune  distinction  à  établir  non  plus 
entre  les  circonstances  relevées  contre  l'accusé  dans  l'arrêt  de 
renvoi  et  celles  qui  résultent  des  débats  et  sont  posées  on  vertu 
du  pouvoir  du  président;  lorsqu'une  circonstance  aggravante  est 
résultée  des  débats  (V.  suprà,  n.  3014  et  s.),  elle  doit  faire  l'ob- 
jet d'une  question  distincte  au  jury,  et  ne  peut  pas  être  confon- 
due avec  la  question  principale,  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  12 
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juin.  1832,  précité.  —  Contra,  Cass.,  3  févr.  1826,  Bossière,  [S. 
et  P.  chr.] 

3329.  —  Cepeniiant  la  règle  suivant  laquelle  une  question 
doit  être  posée  sur  chacune  des  circonstances  aggravantes  ne 
s'applique  point  au  cas  où  deux  éléments  d'aggravation  con- 
courent enseiiilile  pour  former  une  seule  et  même  circonstance 
aggravante;  il  suffit  alors  de  renfermer  les  deux  faits  dans  une 
seule  question.  —  Cass.,  30  juin  1853,  Martin,  [S.  o3. 1.779,  P. 
34.2.70,  D.  33.5.1361;  —  12  août  1839,  Vallot,  TS.  39.1.972,  P. 
60.874];—  28  mai  1875,  Maillot,  [S.  75.1.487,  P.  75.1214,  D.  76. 
1.140]  —  Sic,  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  8,  n.  3710;  Nouguier, 
t.  4,  n.  2928. —  Par  suite,  ne  constitue  pas  le  vice  de  complexité, 
dans  une  accusation  de  vol  commis  par  un  ouvrier  dans  la  mai- 
son de  son  maître,  la  réunion  dans  la  même  question  de  la  qua- 
lité d'ouvrier  de  l'accusé  et  du  lieu  où  le  vol  a  été  commis  :  ces 
deux  éléments  étant  indispensables  pour  constituer  la  circon- 
stance aggravante  prévue  par  l'art.  386,  §  3,  C.  pén.  —  Cass.. 

28  mai  1875,  précité.  —  V.  aussi  infrà,  n.  3382. 

3330.  —  De  même,  en  matière  de  viol,  il  n'y  a  point  com- 
plexité dans  la  question  unique  posée  sur  le  triple  point  de  sa- 
voir si  la  victime  était  la  fille  naturelle  de  l'épouse  légitime  de 
l'accusé,  si  elle  était  mineure,  et  si  elle  avait  une  habitation 
commune  avec  l'accusé.  —  Cass.,  17  janv.  1850,  [Bull,  crim., 
n.  24  ;  —  20  janv.  1853,  Lebeau ,  [S.  53.1.239,  P.  33.2.384,  D. 
33.0.137];  —  12  août  1839,  précité. 

3331.  —  Le  principe  ne  s'applique  pas  non  plus  lorsque  les 
circonstances  aggravantes  relevées  contre  l'accusé  ne  sont  pas 
de  nature  à  élever  la  peine.  Ainsi,  par  exemple,  dans  une  accu- 
sation de  parricide,  le  président  peut  se  dispenser  d'interroger 
le  jurv  sur  les  circonstances  de  préméditation  et  de  guet-apens, 
qui,  en  semblable  matière,  ne  sauraient  modifier  la  peine.  — 
Cass..  6  juin  1870,  Beslière,  [S.  71.174,  P.  71.471]  —  Sic,  Blan- 
che, Etudes  sur  le  Code  pénal ,  n.  496. 

3332.  —  Nous  avons  dit,  sitprà,  n.  3307  et  s.,  qu'en  cas  de 
pluralité  des  accusés  une  question  spéciale  doit  être  posée  pour 
chaque  accusé.  lien  est,  en  principe,  des  circonstances  aggra- 
vantes comme  du  fait  principal. 

3333.  —  Cependant  une  distinction  s'injpose  :  les  circon- 
stances aggravantes  qui  tiennent  à  des  faits  matériels,  qui  ne 
peuvent  exister  à  l'égard  de  l'un  des  auteurs  d'un  crime  sans 
exister  à  l'égard  du  coauteur,  ne  doivent  pas  nécessairement 
faire  l'objet  de  questions  distinctes  et  spéciales  pour  chaque 
accusé.—  Cass.,  10  févr.  1844,  Duroule,  [P.  43.2.36];  —  31 
juill.  1847,  \Bull.  crim.,  n.l69];  —  19  mai  1863,  i^Bu^/.  crim.,n. 
ne  ;—  11  Juin  1868,  [J.  Le  Droit,  12  juin  1868] 

3334.  —  Ainsi  jugé,  en  ce  sens,  qu'au  cas  d'accusation 
contre  plusieurs  individus,  le  jury  peut,  sans  qu'il  y  ait  vice 
de  complexité,  être  interrogé  par  une  seule  et  même  question 
sur  les  circonstances  aggravantes,  lorsque  ces  circonstances 
se  rattachent  à  des  faits  purement  matériels  :  telles,  par  exem- 
ple, les  circonstances  de  maison  habitée,  de  pluralité  de  person- 
nes et  d'elîraclion.  —  Cass.,  7  déc.  1834,  Bourgeois,  [S.  33.1.71, 
P.  33.1.212];  — 4  avr.  1863,  Gaillardie,  [S.  63.1.407,  P.  63. 
1098,  D.  63.3.99];  —  19  mai  1863,  précité;  —  Il  juin  1868, 
précité;  —  30juill.  1868,  [Bull,  crim.,  n.  1.S2];  —  3  juin  1869, 
^Bull.  crim.,  n.  125];  —  H  mars  1870,  [Bull,  crim.,  n.  61];  — 

29  janv.  1874,  [Bull,  crim.,  n.  3P;  —7  juin  1877,  Déon,  [S.  78. 
1.237,  P.  78.570,  D.  77.1.409];  —28  mai  1873,  précité. 

3335.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  en  ce  qui  concerne  spéciale- 
ment la  circonstance  de  maison  habitée  au  cas  d'accusation  d'in- 
cendie. —  Cass.,  23  nov.  1834,  Lequin,  [S.  34.1.824,  P.  53.1. 
212,  D.  34.3.4281 

3336.  —  ...  Ou  de  vol  commis  avec  violences  ayant  laissé 
des  traces.  —  Cass.,  30  déc.  1864,  Planix  et  autres,  [D.  65.1. 
323] 

3337.  —  ...  Que  lorsque  les  circonstances  aggravantes  d'un 
vol  impulé  à  plusieurs  accusés  se  lient  au  fait  matériel  de  ce 
vol,  et  ne  peuvent  exister  pour  l'un  sans  exister  en  même  temps 
pour  les  autres,  il  suffit  que  les  questions  y  relatives  soient 
posées  séparément ,  sans  qu'il  soit  besoin  ,  pour  chacune  de  ces 
circonstances,  d'une  déclaration  individuelle  en  ce  qui  concerne 
chacun  des  accusés.  —  Cass.,  21  janv.  1843,  Brunel,  [P.  43.2. 
630: 

3338.  —  Mais  s'il  est  admis  que  les  circonstances  aggravan- 
tes matérielles  peuvent  légalement  n'être  l'objet  que  d'une  seule 
question  commune  à  tous  les  coaccusés  d'un  même  crime,  par 
ce  motif  qu'uni:  fois  établi  à  l'égard  d'un  seul ,  le  fait  matériel 


l'est  à  l'égard  de  tous,  il  en  est  autrement  des  circonstances 
aggravantes  purement  morales  et  d'intention  qui,  par  leur  nature 
même,  sont  personnelles  à  chacun  d'eux.  —  Cass.,  16  nov.  1834, 
Lemeur,  [S.  34.1.824,  P.  55.1.212]  ;  —  4  avr.  1863,  précité;  — 
7  juin  1877,  précité;  —  27  mai  1886,  Lounès,  [D.  86.1.426]; 

—  12  déc.  1889,  [Bull,  crim.,  n.  384]  —  Sic,  F.  Hébe ,  Tr.  de 
i'instr.  crim.,  t.  8,  n.  3706. 

3339.  —  Telle  est  la  circonstance  aggrava.nte  de  prémédita- 
tion. —  Cass.,  4  janv.  1839,  [Bull,  crim  ,  n.  5]  ;  —  13  juin 
1844,  Duponchet,  [P.  44.2.95];  —  16  nov.  1854,  précité;  —  4 
avr.  1863,  précité;  —  24  févr.  1876,  Ahmed-ben-Zian,  [S.  77. 
1.03,  P.  77.186,  D.  77.1.409);  —  7  juin  1877,  précité;  —  23 
déc.  1886,  IBull.  crim.,  n.  434];  —12  déc.  1889,  précité;—  19 
déc.  1800,  Ringuet,  [D.  91.3.153] 

3340.  —  ...  Ou  de  guet-apens.  —  Cass.,  16  nov.  1854,  pré- 
cité; —  28  juin  1833,  Metas,  [D.  35.5.132];  — 7  juin  1877,  pré- 
cité; —  23  déc.  1886,  précité. 

3341.  —  Il  en  est  de  même  du  mobile  du  crime,  par  exemple 
de  la  circonstance  aggravante  relative  à  la  question  de  savoir  si 
un  meurtre  a  eu  pour  objet  de  préparer,  faciliter  ou  exécuter  un 
délit.  —  Cass.,  27  mai  1886,  précité. 

3342.  —  A  l'égard  des  complices,  nous  avons  expliqué,  su- 
pra, v"  Compliciti?,  que  le  fait  principal  ne  pouvait,  en  ce  qui 
les  concerne,  être  dépouillé  de  ses  circonstances  aggravantes,  et 
que  par  cela  seul  qu'ds  étaient  convaincus  d'avoir  participé  au 
fait  déclaré  constant  par  le  jury,  ils  étaient  nécessairement  pu- 
nis pour  le  fait  tel  qu'il  avait  été  qualifié  à  l'égard  de  l'auteur 
principal.  Il  en  résulte,  avons-nous  dit,  qu'il  n'est  pas  nécessaire 

I  de  renouveler  à  l'égard  du  complice  des  questions  distinctes 
relatives  aux  circonstances  aggravantes,  la  réponse  faite,  quant 
à  ces  circonstances,  à  l'égard  de  l'auteur  principal,  impliquant 
nécessairement  la  même  réponse  à  l'égard  du  complice  (\.  supm, 
v"  Complicité,  n.  116  et  s.,  371  et  s.)  ...  à  moins  que  le  com- 
plice ne  soit  poursuivi  séparément,  après  l'auteur  principal  (V. 
suprà,  v°  Complicité,  n.  183,  186,  631).  —  ...  Et  sauf  l'excep- 
tion contenue  dans  l'art.  63,  C.  pén.  (V.  eod.  verb.,  n.  666  et  s.). 

—  Nous  n'avons  qu'à  nous  référer  aux  explications  que  nous 
avons  données  sur  ce  point.  • —  V.  aussi  Cass.,  6  mars  1883, 
Doung-Van-Thi,  [Bull,  crim.,  n.  79]  ;  —  3  juill.  1885,  Jean-Ja- 
cob, [Bull,  crim.,  n.  198];  —  18  mars  1886,  Miniard ,  iBull. 
crim  ,  n.  116];  —  19  déc.  1890,  Ringuet,  [Bull,  crim.,  n.  259]; 

—  11  août  1892,  Soleri,  [Bull,  crim.,  n.  238] 

3343.  —  Lorsque  le  jury  a  répondu  négativement  aux  deux 
questions  distinctes  sur  le  fait  incriminé  et  sur  la  circonstance 
aggravante  posées  à  l'égard  de  l'auteur  principal,  la  question 
unique  posée  à  l'égard  du  complice,  qui  se  réfère  aux  deux  ques- 
tions précédentes  et  que  le  jury  résout  affirmativement,  se  trouve 
viciée  de  complexité  en  ce  qu'il  en  résulte  la  réunion  de  deux  élé- 
ments que  le  jury  doit  résoudre  séparément.  —  Cass.,  8  avr. 
1869,  Bernaudau,  [S.  71.1.173,  P.  71.470];—  29  avr.  1880, 
[Bull,  crim.,  n.  83];  —  25  févr.  1881,  [Bull,  crim.,  n.  34] 

3344.  —  Mais  il  en  est  autrement  si  la  réponse  du  jury  à 
l'égard  de  l'auteur  principal  a  été  affirmative  tant  sur  le  fait  in- 
criminé que  sur  la  circonstance  aggravante  :  alors  la  question 
unique  posée  relativement  au  complice,  résolue  aussi  affirmati- 
vement à  son  égard,  est  régulière  est  peut  légalement  servir  de 
base  à  sa  condamnation.  —  Cass.,  5  mars  1868,  Zahra,  [S.  71. 
1.173,  P.  71.470,  D.  68.3.113] 

3345.  —  .\u  surplus,  bien  qu'une  des  questions  posées  au 
jury  comprenne  à  tort  à  la  fois  le  fait  principal  et  une  circon- 
stance aggravante,  il  n'en  résulte  point  de  nullité  pour  vice  de 
complexité,  si  le  jury  a  été  en  outre  spécialement  et  distincte- 
ment interrogé  par  une  autre  question  sur  cette  circonstance 
aggravante.  —  Cass.,  7  avr.  1853,  Gabarrou,  [P.  S4. 1.299,  D. 
33.1.174] 

3346.  —  Conformément  au  principe  posé,  suprà,  n.  3184, 
il  y  a  nullité  lorsque,  le  jury  ayant  été  d'abord  interrogé  par 
des  questions  distinctes  et  séparées  sur  le  fait  principal  et  sur 
chacune  des  circonstances  aggravantes,  ce  fait  et  ces  circon- 
stances ont  été  attribués  à  l'accusé  par  une  réponse  complexe. 

—  Cass.,  27  mars  1840,  Manfoix,  [P.  41.1.79] 

3347.  —  Ajoutons  que  la  loi  n'exige  pas  que  le  jury  soit  pré- 
venu par  le  libellé  de  la  question  que  le  l'ait  qui  est  relaté  peut 
devenir  une  cause  d'aggravation  de  la  peine  ;  il  suffit  que  le  jury 
ait  été  interrogé  d'une  manière  distincte  sur  chaque  fait  et  sur 
chaque  circonstance  à  laquelle  la  loi  attache  une  cause  d'aggra- 
vation. —  Cass.,  27  avr.  1893,  [Bull,  crim.,  n.  107] 
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3348.  —  b)  AppVirati'ins.  —  Les  nombreux  arrêts  que  nous 
allons  rapporter  ci-dessous  conrirmenl  cette  jurisprudence  con- 
stante qu'il  y  a  nullité  lorsque  le  jury  a  été  interrogé  par  unr 
seule  question  sur  le  l'ait  principal  st  sur  une  ou  plusieurs  cir- 
constanees  aggravantes. 

3349.  —  Rébellion.  —  En  matière  de  rébellion,  le  nombre 
de  ceux  qui  font  résistance  étant  une  circonstance  aggravante 
(art.  210),  cette  circonstance  doit  faire  l'objet  d'une  question 
spéciale.  —  Cass.,  23  févr.  18i3,  Barthesi  [S.  43.1.656,  P. 
43.2.407]  —  Sic,  Blancbe,  t.  4,  n.  o6;  Garraud,  t.  3,  n.  383 
et  s..  401. 

3350.  —  Coups  et  blessures.  —  Lorsque  les  coups  et  bles- 
sures ont  occasionné  la  mort,  mais  sans  qu'il  y  eût  intention  de 
la  donner,  il  doit  être  posé  deux  questions  au  jury,  l'une  sur  les 
coups  et  blessures,  l'autre  sur  la  circonstance  aggravante  de 
mort;  il  ne  peut  être  posé  une  seule  question  complexe  compre- 
nant à  la  fois  les  coups  et  blessures  et  la  mort  qui  les  a  suivis. 

—  Cass.,  10  oct  1830,  [Bull,  rrirn.,  n.  324];  —  2  janv.  1841, 
\liull.  crim.,  n.  2];  —  9  juin  1842,  [Bull,  crim  .  n.  138];  —  2.Ï 
août  1842,  [Bull,  crim.,  n.  218];  —  19  avr.  1830,  Lavergne,  [P. 
41.2.740];  — 0  janv.  1840,  Beaudrouet,  [P.  40.2.233];  —  30déc. 
1841,  Pouilié,  [S.  42.1.145,  P.  42.1.241];  —  18  janv.  1844, 
Leguen,  [P.  44.2.576];  —  25  sept.  1845,  Guillon,  [P.  46.1.624]; 

—  3  sept.  1846,  deux  arrêts  :  Perret,  Delbos,  [P.  49.2.428,  D. 
46.4.136];  —  7  janv.  1847,  Coste,  [P.  47.1.570,  D.  47.4.137j; 

—  27  juin.  1848,  Gautbier  et  Gouterbe,  |S.  49.1.219,  P.  48.2. 
489,  D.  48.5.89];  —  9  nov.  1848,  Leport,  [P.  50.1.941;  —  30 
nov.  1848,  Boyer,  [Ibid.];—3  oct.  1850,  Cendret,  [D.  .50.5.1181; 

—  10  juin  1852,  Desbarres,  [D.  52.5.172];  —  24  mars  1870, 
Moïsa-Ben-ès-Saïd,  [Bull,  crim.,  n.  71];  —  25  avr.  1872,  Ray- 
nal,  [Bull,  crim.,  n.  95]  —  Sic,  Blanche,  t.  5,  n.  581. 

3351.  —  Et  dans  une  accusation  de  cette  nature,  le  prési- 
dent obéit  au  vœu  de  la  loi,  qui  exige  que  le  jury  soit  appelé  à 
s'expliquer  d'abord  sur  le  fait  principal,  ensuite  sur  chacune  des 
circonstances  aggravantes  séparément,  en  divisant  la  question, 
et  demandant  :  1°  si  l'accusé  est  coupable  d'avoir  volontaire- 
ment porté  des  coups;  2"  si  les  coups  portés  sans  intention  de 
donner  la  mort  l'ont  pourtant  occasionnée.  Il  en  est  ainsi  quoi- 
que l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  ne  contiennent  pas 
cette  division,  et  que  le  fait  principal,  isolé,  soit  purement  cor- 
rectionnel, et  ne  prenne  le  caractère  de  crime  que  rapproché  de 
la  circonstance  aggravante.  —  Cass.,  7  janv.  1842,  Valois,  [S. 
42.1.882,  P.  42.1.675] 

3352. —  Est  également  complexe  la  question  qui  comprend 
dans  un  même  contexte  de  fait  principal  de  coups  et  blessures 
et  la  circonstance  aggravante  résultant  de  la  qualité  de  la  vic- 
time. —  Cass.,  10  juill.  1870,    Bull,  crim.,  n.  142] 

3353.  —  Spécialement,  est  nulle  pour  vice  de  complexité,  la 
question  unique  posée  au  jury,  qui  comprend  à  la  fois  le  fait 
principal  de  coups  et  blessures  portés  volontairement,  et  la  cir- 
constance aggravante  résultant  de  ce  que  la  victime  était  le  père 
de  l'accusé.  —  Cass.,  5  sept.  1844,  Villachon.  [S.  45.1.314,  P. 
45.1.784];  —  27  juin  1845,  Dague,  [P.  46.1.325];  —  25  sept. 
1845,  Guillon,  [P.  40.1.624];  —  3  mars  1846,  Lecourt,  [P. 
49.2.178,  D.  46.4.137];  —  17  févr.  1840,  Raffin,  [P.  50.2.48, 
D.  49.5.92J;  —  7  août  1851,  [Bull,  crim.,  n.  326]  ;  —  10  juill. 
1879,  Tilot,  [Bull,  crim.,  n.  1421;  —  25  mars  1880,  Hurel,  [S. 
81.1.231,  P.  81.1.544.  D.  80.1.439];  —  23  déc.  1886,  Courtil, 
[S.  89.1.133,  P.  89.1.303]  —  Sic,  Blanche,  Et.  prat.  sur  le  C. 
pén.,  t.  4,  n.  501,  602  et  603  ;  Chauveau  et  F.  Hélie,  Th<ior.  du 
C.  pén.,  60  édit.,  n.  1205. 

3354.  —  Dans  une  accusation  de  violences  exercées  sur  un 
agent  de  la  force  publique  (C.  pén.,  art.  231  et  s.),  la  circon- 
stance que  cet  agent  était  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  est 
une  circonstance  aggravante  à  l'égard  de  laquelle  il  doit  être  pose 
aujurv  une  question  distincte  et  séparée.  —  Cass.,  12  juin  1845, 
Altotrè.  ;S.  45.1.844,  P.  46.1.93,  D.  46.4.142];  —  12  juin  1845, 
Binot,  lP.  48.2.318];  —  11   sept.  18't5,  Gaudon,  [P.  46.1.361]; 

—  23  janv.  1846,  Tassv,  [P.  46.2.1 17];  —20  nov.  1849,  Boutan, 
[P.  51.2.422];  —  26  "juin  1852,  Weisse,  !  D.  52.5.171];  —  12 
mai  1853,  Marie  Paul,  [D.  53.5.136];  —  20  avr.  1834,  Brun, 
(S.  34.1.493,  P.  55.2.436];—  8  mars  1855,  Petit,  [S.  55.1.617, 
P.  56.1. .541;  —  14  juin  1855,  Maget,  |  D.  55.5.472];  —  10  janv. 
1856,  Auffret,  :D.  56.5.490];  —8  août  1861,  Charnel,  [D.  61.5. 
133];  —  10  janv.  1802,  Esnon,  |  D.  62.5.343] 

3355.  —  En  conséquence,  il  y  a  nullité  pour  cause  de  com- 
plexité si  la  question  posée  au  jury  comprend  à  la  fois  le  fait 


de  violences  (lait  principal)  et  la  circonstance  (aggravante)  que 
l'agent  sur  lequel  ces  violences  ont  été  commises  se  trouvait  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  —  Mêmes  arrêts.         . 

3355  bis.  —  Spécialement,  dans  une  accusation  de  coups 
portés  à  un  gardien  de  prison,  la  circonstance  que  le  gardien 
agissait  alors  pour  l'exéculion  des  ordres  de  l'autorité  ou  des 
mandats  de  la  justice  est  aggravante  et  doit  faire  l'objet  d'une 
question  distincte  au  jury.  —  Cass.,  25  mars  1880,  précité. 

3356.  —  Dans  une  accusation  de  coups  et  blessures  qui  ont 
occasionné  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  il 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  posé  deux  questions  au  jury,  l'une 
sur  le  fait  principal  des  coups  et  blessures,  l'autre  sur"  la  cir- 
constance aggravante  d'incapacité  de  travail.  —  Cass.,  16  janv. 
1841,  Michalon,  [S.  42.1.251] 

3357.  —  Il  ne  suffirait  pas  de  poser  une  seule  question  qui 
embrasserait  dans  sa  complexité  le  fait  principal  et  la  circon- 
stance aggravante.  —  Même  arrêt. 

3358.  —  Si  l'accusé  est  traduit  devant  les  assises  pour  avoir 
volontairement  porté  à  un  officier  ministériel,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  des  coups  suivis  de  mort  dans  les  quarante  jours, 
et  ce,  avec  intention  de  la  donner  et  avec  préméditation,  le  jury 
doit  être  interrogé  d'abord  sur  le  fait  de  coups  volontaires,  puis 
sur  chacune  des  circonstances  aggravantes.  —  Cass.,  14  avr. 
1892,  'Bull.  crim..  n.  109] 

_  33.59.  —  Avorlemcnt.  — Il  y  a  nullité  lorsque,  dans  une  affaire 
d'avorlement,  le  jury  a  été  interrogé  par  une  seule  question  sur 
le  fait  d'avorlement  et  sur  la  qualité  de  médecin,  de  chirurgien, 
d'officier  de  santé,  de  pharmacien,  ou  de  sage-femme,  qui  forme 
une  circonstance  aggravante  de  ce  crime.  —  Cass.,  26  janv. 
1839,  Verdun,  [P.  39.1.312];  —  16  juin  1853,  Lagnon,  [D.  53. 
5.134];  —  13  janv.  1854,  Vassalin,  [Bull,  crim.,  n.  8]  —  Sic, 
Blanche,  t.  4,  n.  625;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villev,  t.  4,  n. 
1375. 

3380.  —  Homicide.  —  Le  meurtre  étant  puni  d'une  peine 
plus  grave  lorsqu'il  a  été  précédé,  accompagné  ou  suivi  d'un 
autre  crime  ou  (|uand  il  a  eu  pour  objet  soit  de  préparer,  faciliter 
ou  exécuter  un  délit,  soit  de  favoriser  la  fuite  ou  d'assurer  l'im- 
punité des  auteurs  ou  complices  de  ce  délit,  on  doit  poser  dans 
des  questions  distinctes  :  I')  Te  fait  principal  de  meurtre;  2»  les 
circonstances  aggravantes  de  ce  crime,  s'il  y  a  lieu;  3"  le  fait 
principal  du  crime  ou  du  délit  concomitant;  4°  les  circonstances 
aggravantes,  s'il  en  existe;  3°  enfin,  et  aussi  dans  une  question 
spéciale,  la  circonstance  que  les  deux  crimes  se  rattachent  l'un  à 
l'autre. 

3361.  —  Ainsi,  le  meurtre  suivi  de  vol,  ou  ayant  pour  objet 
un  vol,  ne  peut  être  compris  dans  une  seule  et  même  question, 
avec  les  circonstances  de  préméditation  et  de  soustraction  frau- 
duleuse concomitante.  —  Cass.,  8  juill.  1837,  Loiret,  [P.  38.1. 
582]  —  V.  aussi  Cass.,  16  août  1850,  Laffargue,  [D.  50.5.119]; 
—  l"oct.  1863,  Maurice,  [D.  66.3.102];  —  7  juill.  1881,  Bar- 
rai, [Bull,  crim.,  n.  170]  —  Blanche,  t.  4,  n.  530,  332;  Chau- 
veau, F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  1308. 

3362.  —  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  viol  conco- 
mitant à  un  meurtre.  —  Cass.,  3  juin  1832,  Valotaire,  FD.  32. 
5.173] 

3363.  —  Il  y  a  nullité  lorsque,  dans  une  accusation  com- 
prenant trois  meurtres,  à  chacun  desquels  se  rattachait  la  cir- 
constance aggravante  de  concomitance  avec  les  deux  autres,  le 
jury,  après  avoir  été  interrogé  par  une  question  distincte  sur 
chacun  desdits  meurtres,  est  interrogé,  relativement  aux  cir- 
constances aggravantes,  par  une  question  unique  posée  en  ces 
termes  :  n  Ledit  meurtre  a-t-il  précédé,  accompagné  ou  suivi 
les  crimes  de  meurtre  spécifiés  sou=  les  deux  questions  princi- 
pales'? »  —  Cass.,  24  févr.  1876,  Ahmed-ben-Zean,  [D.  77.1. 
409];  —  27  janv.  1881,  Resgui-ben-Tarhar-ben-.Mohamed,  [S. 
82.1.439,  P.  82.1.1070,  D.  81.1  232]  —  Sic.  Blanche,  t.  4,  n. 
531. 

3364.  —  Néanmoins  lorsque  le  second  fait  s'est  révélé  au 
cours  des  débats  et  n'a  pas  été  relevé  dans  l'acte  d'accusation, 
comme  il  ne  peut  être  soumis  aux  jurés  en  vertu  du  pouvoir  du 
président  que  comme  une  circonstance  aggravante  du  meurtre, 
et  non  comme  un  fait  nouveau  et  distinct,  susceptible  d'engen- 
drer une  pénalité  spéciale  (V.  suprà,  n.  2990  et  s.),  il  en  résulte 
qu'on  peut  réunir  dans  une  même  question  tout  à  la  fois  les 
éléments  constitutifs  du  crime  ou  du  délit  avec  cette  circonstance 
qu'il  se  rattache  au  crime  du  meurtre.  —  Cass.,  3  avr.  18i5, 
Lachanelle,  (P.  48.2.358] 
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3365.  —  S'il  s'agit  d'un  homicide  commis  sur  un  agent  de  la 
force  publique,  la  circonstance  que  cet  agent  était  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  est  une  circonstance  aggravante,  à  l'égard 
de  laquelle  il  doit  iHre  posé  au  jury  une  question  distincte  et 
séparée.  —  Cass..  14  janv.  1841,  Picquier,  [P.  42.1.24ol;  —  20 
avr.  1834,  Brun,  [S.  o4.1.493,  P.  03.2.436] 

3366.  —  Lorsque  le  jury  a  été  interrogé  par  une  question 
unique  sur  une  tentative  de  meurtre  et  sur  la  circonstance  ag- 
gravante que  cette  tentative  a  été  commise  par  un  militaire  sur 
son  supérieur,  il  y  a  lieu  d'annuler  la  déclaration  du  jury  tant 
en  ce  qui  concerne  le  fait  principal  qu'en  ce  qui  regarde  les  cir- 
constances aggravantes,  qui  n'en  sont  qu'un  accessoire.  —  Cass., 
23  janv.  1846,  Tassy,  [P.  46.2. H 7] 

3307.  —  La  Cour  de  cassation  avait  d'abord  jugé  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  nullité  en  ce  que  la  circonstance  de  préméditation 
et  de  guet-apens  n'aurait  fait  l'objet  que  d'une  seule  question 
posée  au  iurv.  —  Cass.,  22  nov.  1838,  Pietri,  [S.  40.1.255,  P. 
39.2.633];  —  IQjuill.  1839,  Marc-Angeli,  [P.  43.2.803] 

3368.  —  Mais  depuis,  au  contraire,  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  que  l'on  doit  annuler,  comme  entachée  du  vice  de  com- 
plexité, la  question  soumise  au  jury  qui  comprend  les  deux  cir- 
constances de  préméditation  et  de  guet-apens.  —  Cass.,  13  juin 
1844,  [Bull,  criiii..  n.  207];  —  3  juill.  1843,  Courtol,  [P.  43.2. 
615] 

3369.  —  Attentats  aux  mœurs.  —  Dans  une  accusation  de 
viol  ou  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence,  la  circonstance  que 
la  victime  était  âgée  de  moins  de  quinze  ans  constitue  une 
circonstance  aggravante  qui  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être 
comprise  dans  la  même  question  que  le  fait  principal.  —  Cass., 
23  sept.  1837,  Marc,  [P.  40.1.961;  —  28  sept.  1837,  Jung,  [S. 
38.1.174,  P.  37.2.623];  —  11  oct.^  1838,  [Bull,  criin.,  n.  329]; 

—  8  nov.  1838,  [Bull,  crim.,  n.  .346];  —  18  avr.  1839,  [Bu/7. 
crim.,  n.  127];  —  Il  juill.  1839,  Froger,  [S.  39.1.893,  P.  39.2. 
353];  —9  sept.  1841,  Enjalbert,  | P.  41.2.559];  —13  juill.  1842, 
Canet,  [S.  42.1.659,  P.  42.2.224J;  —  12  janv.  1843,  Huart,  [S. 
43.1.427,  P.  44.1.446];  —2  juin  1848,  Larnaudie,  [S. ,49. 1.344, 
P.  49.1.491];  —  17  janv.  1830,  Biarret,  [D.  50.5.117];  —  18 
sept.  1831,  Duval,  [D.  51.3.151];  —  28  août  1856,  Compagny, 
[Bull,  crim.,  n.  301];  —  11  nov.  1838,  [Bull,  crim.,  n.  265];  — 
14  juill.  1864,  Legros,  [D.  63.3.104];  —  10  nov.  1864,  [Bull. 
crim.,  n.  230];  —  2  janv.  1874,  Girod,  [D.  75.3.129|;  —  6 
janv.  1881,  Sénac,  [Bull,  crim.,  n.  3|;  —  15  mai  1884,  [Bull, 
crim.,  n.  161];  —  3  mars  1885,  Schteklin,  [Bull,  crim.,  n.  75]; 

—  1"  sept.  1887,  Grenier,  [Bull,  crim.,  n.  327];  —  26  mars 
1891,  Manoro,  [S.  et  P.  93.1.398,  D.  91.5.133]  —  Sic.  F.  iïélie, 
n.  3685;  Nouguier,  n.  2913;  Chauveau  et  F.  Hélie,  Th.  du  C. 
peu.,  6o  édit.,  t.  4,  n.  1388;  Blanche,  Etudes  prat.  du  C.  pen., 
t.  5,  n.  139;  Garraud,  Tr.  thcor.  et  prat.  du  dr.  pén.  franc.,  t.  4, 
n.  471. 

3370.  —  Il  en  est  de  même  de  la  circonstance  que  le  coupa- 
ble était  l'ascendant  de  la  victime.  —  Cass.,  18  sept.  1837,  [Bull, 
crim.,  n.  295];  —  23  nov.  1838,  [Bull,  crim.,  n.  366]  ;  —  15  juill. 
1842,  précité;  —  27  avr.  1848,  Cadio,  [P.  49.1.466);  —  5  mars 
1858,  Das,  [D.  58.5.109];  —  l''  sept.  1887,  précité;  —  25  mai 
1893,  Zare,  [Bull,  crim.,  n.  158]  —  Sic,  Blanche,  loc.  cit. 

3371.  —  ...  Ou  prêtre.  —  Cass.,  18  sept.  1856,  Roulin, 
[Bull,  crim,  n.  2361;  _  13  nov.  1836,  Roulin,  [S.  .56.1.469]  — 
Sic,  Blanche,  loc.  cit. 

3372.  —  Dans  une  accusation  de  détournement  d'une  mi- 
neure, la  circonstance  que  le  ravisseur  est  ùgé  de  plus  de  vingt 
et  un  ans  est  une  circonstance  aggravante  du  crime,  et  doit 
faire  l'objet  d'une  question  distincte.  —  Cass.,  30  nov.  1849, 
Marcotti,  'l).  49.3.96] 

3373.  —  Il  en  est  de  même  de  l'âge  de  la  victime  si  elle  a 
moins  de  seize  ans  accomplis.  —  Cass.,  30  mars  1830,  Soulet, 
[D.  .30.5.197] 

3374.  —  Subornation  de  témoins.  —  La  circonstance  que  la 
subornation  de  témoins  a  eu  lieu  à  l'aide  de  dons  ou  promesses 
est  aggravante  (art.  364),  et,  par  conséquent,  doit  faire  l'objet 
d'une  question  distincte.  —  Cass.,  24  août  1854,  [Bull,  crim., 
n.  262] 

3375.  —  Si ,  au  contraire  ,  le  moyen  à  l'aide  duquel  la  su- 
bornation a  eu  lieu  ne  constitue  pas  une  circonstance  aggravante, 
il  n'y  a  pas  nullité  si  la  question  unique  porte  en  même  temps 
sur  le  fait  principal  et  sur  le  moyen  employé  parle  coupable.  — 
Cass.,  2  juill.  1837,  [Bull,  crim.,  n.  249,;  —  17  juill.  1857, 
[Bull,  crim.,  n.  273] 


3376.  —  Vol.  —  Il  y  a  nullité  lorsque  le  jury  a  été  interrogé 
par  une  seule  question  sur  les  circonstances  aggravantes  du 
vol.  —  Cass.,  4  juill.  1844,  Gérome,  fP.  44.2.373] 

3377.  —  Spécialement,  il  y  a  nullité  lorsqu'il  a  été  demandé  au 
jury  par  une  seule  question  s'il  y  a  eu  soustraction  frauduleuse, 
si  celle  soustraction  a  été  commise  la  nuit,  dans  une  maison 
habitéi-,  et  si  elle  a  précédé,  accompagné  ou  suivi  un  meurtre. 

—  Cass.,  3  juin  1845,  Salessaud,  [P.  43.1.103]  —  V.  suprâ,  n. 
3360  et  s. 

3378.  —  Dans  une  accusation  de  vol  avec  les  circonstances 
aggravantes  de  nuit,  de  maison  habitée  et  d'effraction  intérieure, 
on  ne  peut, à  peine  de  nullité,  réunir  dans  une  seule  question  le 
fait  principal  et  les  circonstances  aggravantes.  —  Cass.,  31  mai 
1838,  Hue  ,  fS.  38.1.896,  P.  40.1.222];  —  10  mai  1839,  Toma- 
sini,  [P.  39.2.3671;  —S  sept.  1839,  Dureux,  [P.  40.1.49,3];  —  20 
sept.  1839,  Collot,  [P.  39.2.367] 

3379.  —  La  circonstance  de  maison  habitée,  notamment,  ne 
peut  être  considérée  comme  ayant  été  implicitement  résolue, 
lorsqu'elle  n'a  pas  fait  l'objet  d'une  question  particulière.  — 
Cass.,  29  déc.  1838,  Fabre,  [P.  40.1.142]; —6  juin  1839,  [Bull. 
crim.,  n.  180];  — 4  mai  1843, [Bh//.  crim.,  n.  95];—  3  juin  1864, 
Laigle,  [D.  63.3.103] 

3380.  —  Il  en  est  de  même  de  la  circonstance  d'effraction. 

—  Cass.,  13  oct.  1840,  [D.  Bi'p.,  V  Instr.  crim.,  n.  2886];  —  30 
avr.  1832,  [Bu»,  crim,  n.  142];  —  24  févr.  1833,  [Bull,  crim., 
n.  65';  —  13  déc.  1853,  Mordoy,  [D.  33. S. 486];  —  9  avr.  1837, 
Delamarre,  [P.  57.579] 

3381.  — ■ ...  Et  de  la  circonstance  aggravante  de  l'usage  de 
fausses-clefs.  —  Cass.,  27  avr.  1850,  Prajoux,  [D.  30.3.122];  — 
11  avr,  1831,  Biagi,  [D.  31.5.152] 

3382.  —  Mais  l'usage  de  fausses-clefs  et  l'effraction  impli- 
quant par  là-même  que  le  vol  a  été  commis  dans  une  maison 
habitée,  sans  quoi  ils  n'auraient  aucun  caractère  aggravant,  ces 
deux  éléments  de  maison  habitée  et  l'usage  de  fausses-clefs  ou 
d'effraction  concourant  à  caractériser  une  même  circonstance 
aggravante  peuvent  être  réunis  dans  une  même  question.  —  V. 
suprâ.  n.  3329,  et  infrà,  n.  3438. 

3383.  —  Est  complexe  la  question  au  jury  qui  porte  à  la 
fois  sur  une  tentative  de  vol  et  sur  le  point  oe  savoir  si  cette 
tentative  a  été  commise  en  réunion.  —  Cass.,  27  juin  1878, 
Larané,  [Bull,  crim.,  n.  135] 

3384. —  Il  y  a  nullité  lorsqu'on  a  posé  au  jury  une  seule  ques- 
tion de  culpabilité  sur  un  vol,  avec  les  circonstances  que  ce  vol 
aurait  été  commis  par  deux  personnes,  sur  un  chemin  public, 
avec  violences,  port  d'armes  et  menace  d'en  faire  usage. —  Cass., 
3  août  1837,  Baqué,  [S.  37.1.748,  P.  37.2.200];  — 28  nov.  1850, 
[Bull,  crim.,  n.  400] 

3385.  —  Lorsqu'un  vol  a  été  commis  à  l'aide  de  violences 
ayant  laissé  des  traces,  ces  deux  circonstances  aggravantes  doi- 
vent faire  l'objet  de  questions  séparées  et  distinctes  de  la  ques- 
tion principale.  —Cass.,  18  août  1870,  Caron  et  Germain,  |^Bu//. 
crim.,  n.  268J;  —  19  mai  1871,  Bou-.Médin-Bel-Kadi,  [Bull, 
crim.,  n.  42];  — 2  sept.  1880,  Feippel,  [£!«H.  crim.,  n.  175];  — 
20  mars  1884,  Marti- Vicenli,  [Bull,  crim.,  n.  941;  —  16  janv. 
1892,  Chatet,  [D.  92.1.312]  —  Sic,  Blanche,  t.  5,  n.  523;  Nou- 
guier, n. 2927. 

3386.  —  Dans  une  accusation  de  vol  domestique,  la  domes- 
ticité ne  peut  pas  être  réunie  au  fait  de  la  soustraction  dans  les 
questions  posées  au  jurv.  — •  Cass.,  2  août  1838,  [Bull.  crim..  n. 
257];  —  26  sept.  1839."  David,  [P.  40.1.495];  —  13  déc.  1877, 
femme  Gillard,  [Bull,  crim.,  n.  257];  —  19  juin  1879,  Dabert, 
[Bull,  crim.,  n.  121] 

3387.  —  Dans  une  accusation  de  vol  de  divers  objets  dont 
les  uns  ont  été  soustraits  à  l'aide  d'effraction  et  les  autres  sans 
cette  circonstance  aggravante,  on  ne  peut  réunir  dans  une  même 
question  ces  deux  faits.  —  Cass.,  27  mars  1845,  [Bull.  crim.,n. 
113]  —  Sir,  Xouguier,  n.  2903. 

3388.  —  .ibus  de  confiance.  —  La  circonstance  que  l'abus 
de  confiance  a  été  commis  par  un  serviteur  à  gages  doit  faire 
l'objet  d'une  question  spéciale.  —  Cass.,   i"'  déc.  1854,  Leroux, 

D.'34. 5.220]  —  Sic,  Blanche,  t.  6,  n.  269. 

3389.  — ■  Est  complexe  la  question  portant  à  la  fois  sur  le 
fait  de  détournement  commis  par  un  comptable  et  sur  la  circon- 
stance aggravante  résultant  de  ce  que  les  sommes  détournées 
seraient  supérieures  à  3.000  fr.  —  Cass,,  13  juin  1860,  Poltey, 
[S.  61.1.398,  P.  61.756,  D.  60.1.467]:  -  Il  mars  1880,  Foissac, 
fS.  81.1.48,  P.  81.1.77,  D.  80.1.439]' 
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3390.  —  Abus  (le  bhinc-si'imj.  —  La  circonstance  qu'un 
blanc-sping  n'aurait  pas  été  confié  à  celui  qui  en  a  abusé,  étant 
aggravante  du  délit  d'abus  de  blanc-seing,  doit  être  posée 
d'une  manière  distincte.  — Cass.,  13  ott.  1842,  Royer,  ^P.  43.1.164j 

3391.  —  Incendie.  —  On  ne  peut  comprendre  avec  le  fait 
principal,  dans  une  même  question  posée  au  jury,  la  circonstance 
que  l'édifice  incendié  était  habité  ou  servait  à  l'habitation,  celte 
circonstance  étant  aggravante  du  fait  d'incendie.  —  Cass., 24  mars 

1838,  Bettinger.'P.  40.1.204';  —  26  avr.  1838,  Bernard,  P.  40. 
1.145;;  -  13  déc.  1838,  Cornelv,  P.  38.2.586^;  —  13  déc:  1838, 
Collier,  P.  39.1.310  ;  —  28  mars  Î839,  Vanau',  :P.  40.2.602J;  — 
12sept.l839,Pénissard,rp.40.1.49ol;  — SOsept.  1839,  Leconte, 
P.  40.1.475';  —  27  mars  1840,  Vachon,  iP.  40.2.603;;  —  29 

"mai  1840,  Jacquemain,  ^P.  40.2.101]  ;  —  19  juin  1S40,  .MÏljaville, 
P.  41.2.675;;  —  25  sept.  1840,  'Bull,  cnm.,  n.  283]  ;  —  22  mai 
lSi\,  [liull.  ciim..  n.  152;;  — 9  mai  ISii,  [Bull,  criin.,  n.  164;; 

—  16  janv.  1845,  Thuau,  P.  46.1.45^;  —  1 1  avr.  1843,  Gharliac, 
P.  46.1.138];—  19  juin  1843,  Daburon,  [P.  48.2.350   ;  — 3janv. 

1846,  Dubois,  [P.  46.2.116,  D.  46.4.140  ;  —  3  sept.  1847,  Hé- 
rault dit  Boubonne,  P.  48.2.67,  D.  47.4.143];  —  17  sept.  1847, 
Bourré,  [P.  48.1.397;  D.  47.4.143];  —  13  janv.  1848,  Fabe,  ^S. 
48.1.668,  P.  48.2.473,  D.  48.3.87  ;  —  7  juill.  1849,  Dupont,  [P. 
50.2.119,  D.  49.3.94];  —  7  mars  1830,  [Bull,  crim.,  n.  132];  — 
6  juin  1850,  Lambert,  [D.  30.3.120];  —  3  déc.  1832,  Revol,  [S. 
53.1.431,  P.  33.2.673,  D.  52.3.173];  —  29  sept.  1854,  Holveck, 
[D.  54.3.429];—  9  mars  1855,  [Bull,  crim.,  n.  133"  ;  — 13  janv. 

1839,  Batilla,[D.  39.5.221';  — 7  juin  1860,  Doury.'^D.  60.O.99''; 

—  21  juin  1860,  Villard,' Jtù/.];  —  12  sept.  I80f,  Duley,  [P. 
62.661,  D.  61.1.961;  —  13  mars  1866,  Collard,  'D.  67.3.1131;  — 
13  avr.  1866,  Bult.  crim.,  n.  183];  —  13  avr.  1868,  Giraud,  [D. 
60.3.103];  —  0  oct.  1871,  [Bu//,  crim.,  n.  123";  —4  janv.  1872, 
Gusniou,  [Bull,  crim.,  n.  11;  —  10  avr.  1873,  Michaud,  [3.  73.1. 
432,  P.  73.1030,  D.  75.1.93;;  —  8  janv.  1874,  .Moreau,  'D.  73. 
1.95];  —  11  juill.  1879,  Perrochon,  [D.  80.1.96,;  —  27  janv. 
18S1,  ^Bull.  crim.,  n.  20];  —  17  mars  1881,  Quegnau.x,  [Bu!/. 
crim.,  n.  76";  —  17  janv.  1884,  Delmont,  [Bull,  crim.,  n.  15^; 

—  15  févr.  1889,  [Bull,  crim.,  n.  64]  —  Sic,  Blanche,  t.  6,  n. 
502.  —  ...  Pourvu  toutefois  qu'il  s'agisse  d'une  maison  ou  d'un 
édifice  appartenant  à  autrui,  ainsi  que  l'a  constamment  reconnu 
la  jurisprudence  dans  les  arrêts  précités. 

3392.  —  Car  lorsque  la  maison  incendiée  appartient  à  l'ac- 
cusé, la  circonstance  de  l'habitation  devient  constitutive  du 
crime,  et  dès  lors  ne  doit  plus  être  soumise  au  jury  d'une  ma- 
nière distincte  comme  circonstance  aggravante.  —  Cass.,  13  déc. 
1839,  Pénissard  ,  i^P.  40.2.262;;  —  24  avr.  1843,  Fontaine  ,  [P. 
46.1.159];  —  14  janv.  1847,  Blin,  [S.  47.1.392,  P.  47.1.366,  D. 
47.4.181];  —  3  juin  1847,  Langlacé  ,  ,S.  48.1.G68,  P.  49.1.606, 
D.  47.4.141];  —  13  janv.  1848,  précité;  —3  févr.  1848,  Latour- 
Laplanche,  [S.  48.1.392,  P.  49.1.468,  D.  48.3.88  ;  —  7  janv. 
1860,  Lourv,  P.  60.366,  D.  60.5.98  ;  —  21  juin  1877,  Mercadier, 
[S.  78.1.380,  P.  78.943  ;  —  23  janv.  1890,  [Bull,  crim.,  n.  19] 

—  .\ancy,  2  juin  1853,  Guvard,  'S.  53.2.338,  P.  55.1.601]  — 
Limoges,  16  févr.  1861,  .laùberlie,   S.  61.2.385,  P.  61.353] 

3393.  —  En  lui-raéme,  en  effet,  le  fait  par  un  individu  d'in- 
cendier sa  maison  ne  constitue  pas  le  crime  prévu  par  l'art  434, 
C.  pén.,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  établi  que  cet  individu 
ail  agi  dans  l'intention  de  causer  un  préjudice  quelconque  à  au- 
trui. —  Cass.,  24  avr.  1843,  précité;  —  14  janv.  1847,  précité; 

—  3  févr.  1848,  précité;  —  13  sept.  1850,  Gard,  [D.  30.3. ligi; 

—  28  mai  1832,  Hoffmann,  ^D.  52.5.173";  —  23  sept.  1832,  Mai- 
gret, Jbid.];  —  26  févr.  1857,  [hull.  crim.,  n.  78"  —  V.  infrà, 
v"  Incendie,  n.  72  et  s.,  124  et  s.,  168  et  s. 

3394.  —  La  question  portant  sur  le  point  de  savoir  si  l'ac- 
cusé est  coupable  »  d'avoir  volontairement  mis  le  feu  à  une  mai- 
son habitée  appartenant,  soit  à  lui ,  soit  à  sa  femme  «  est  com- 
plexe en  ce  qu'elle  confond  l'incendie  de  la  maison  d'autrui  avec 
l'incendie  de  la  maison  appartenant  à  l'accusé,  et  en  ce  que,  dans 
l'accusation  d'incendie  de  maison  appartenant  à  autrui,  on  con- 
fond avec  le  fait  principal  la  circonstance  ;.ggravanle  de  l'habi- 
tation. —  Cass.,  9  juill.  1868,  Ducou.\-,  [D.  69.5.103];  —  13  sept. 
1892,  Delme,    D.  04.1.110;  —  Sic.  Blanche,  t.  6,  n.  302. 

3395.  —  .\u  cas  d'accusation  d'incendie  de  maison  habitée 
avec  celte  circonstance  que  cet  incendie  a  enlraîné  la  mort,  le 
président  doit  poser  une  question  distincte  relative  à  la  circon- 
stance aggravante  du  crime  d'incendie,  que  la  mort  a  été  occa- 
sionnée par  l'incendie  d'une  miison  appartenant  à  autrui.  — 
Cass.,  29  janv.  1874,  ^null.  crim  ,  n.  31, 


3396.  —  En  matière  de  menaces  d'incendie,  la  circonstance 
que  la  menace  a  été  accompagnée  de  l'ordre  de  déposer,  en  un 
lieu  déterminé,  une  certaine  somme  d'argent  fart.  436  et  305) 
est  aggravante  el  ne  peut  être  comprise  dans  la  question  rela- 
tive au  fait  principal.  —  Cass.,  3  nov.  1848,  Bloc,  T.  49.2.633]; 

—  20  déc.  1850,  Nadaud,  [S.  31.1.400,  P.  32.2.351] 

3397.  —  B.  Circonstances  atlcnuuntes;  cas  d'excuse  ou  d'at- 
tcnuation  léijak.  —  a)  Circonstances  atténuantes.  —  .Nous  ver- 
rons infrà,  n.  3644,  que  le  jury  ne  doit  pas  être  interrogé  sur 
les  circonstances  atténuantes  résultant  du  fait,  puisqu'il  est  invité 
par  la  loi  elle-même  à  se  prononcer  sur  ce  point.  Faisons  seule- 
ment remarquer  ici  qu'il  doit,  sous  peine  de  donner  au  verdict 
un  caractère  incertain  qui  en  entraînerait  la  nullité,  statuer  sé- 
parément relativement  à  chacun  des  accusés.  Le  verdict  relatif 
au.x  circonstances  atténuantes  ne  pourrait  valablement  avoir  lieu 
par  une  réponse  unique  et  collective.  —  Cass.,  1'^''  avr.  18i2, 
Godefrov,  ÎS.  42.1.468,  P.  42.1.494];  —  31  juill.  1847,  Oranger, 

S.  47.l".870,  P.  47.2.611];  —  13  juin  1848,  Champagne  et  au- 
tres, [P.  49.1.300  ;  —  14  oct.  1848,  Leviloux,  [S.  48.1.672,  P. 
49.1.504,  D.  48.3:91];  —  Il  janv.  1849,  Baille,  [P.  30.2.87^;  — 
23  janv.  1849,  Moretti,  [P.  50.1.429];  —  8  févr.  1849,  Boissier, 

P.  50.1.378,  D.  49.1.73];  —  7  avr.  1849,  Leclanche,  [P.  30. 
1.691,  D.  49.1.74";  —  31  janv.  1830,  [Bull,  crim.,  n.  39];  —  15 
févr.  1830,  Unglas,  [D.  30.3.97; 

3398.  —  Néanmoins,  la  nullité  de  l'arrêt  ne  pourrait  être 
obtenue  qu'à  la  demande  du  ministère  public  et  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  les  accusés  qui  ont  profité  en  commun  de  la  déclaration 
relative  aux  circonstances  atténuantes  étant  sans  intérêt  et  par- 
lant irrecevables  à  agir  en  nullité.  —  Cass.,  28  aoiit  1846,  .Mal- 
leville,  [P.  49.2.427,  D.  46.4.111;;  —  3  août  1848,  Roger,  [P. 
49.2.i40;;  —  2  mars  1850,  "Bull.  crim..  n.  78";  —  3  janv.  18.54, 

Bull,  crim.,  n.  T;  —  20  janv.  1863,  [Bull,  crim.,  n.  33]  ;  —  6 
mai  1864,  Duval,  [D.  65.5.95" 

3399.  —  Pour  les  circonstances  atténuantes  comme  pour  les 
autres  questions,  le  principe  est  basé  sur  la  nécessité  imposée 
au  jury  de  délibérer  séparément  et  de  voter  par  scrutins  distincts 
sur  chacune  des  questions  qu'il  a  à  résou  Ire.  Le  verdict  relatif 
aux  circonstances  atténuantes  doit  donc  faire  apparaître  claire- 
ment, à  peine  de  nullité,  que  celte  obligation  a  été  remplie. 

3400.  —  De  ce  que  la  déclaration  du  jury,  quant  aux  circon- 
stances atténuantes,  doit  être  spéciale  et  distincte,  il  résulte  qu'est 
irrégulière  la  réponse  du  jury  conçue  en  ces  termes  :  «  Oui,  à 
la  majorité,  avec  circonstances  atténuantes  ■),  car  elle  contient 
tout  à  la  fois  une  déclaration  sur  la  culpabdité  el  une  autre  sur 
les  circonstances  atténuantes.  Les  mots  »  oui,  à  la  majorité  •■  se 
réfèrent  à  ces  deux  constatations  d'opinion  et  celle  forme  de 
rédaction  implique  qu'il  n'a  été  procédé  qu'à  un   seul  scrutin. 

—  Cass.,  13  sept.  1888,  [Bull,  crim.,  n.  293];  —  0  avr.  1892, 
Chiochetli  el  Calanca,  ,D.  92.1.381] 

3401.  —  Cependant,  lorsque  le  jury  a  statué  sur  les  circon- 
stances atténuantes  par  une  seule  et  même  question  concernant 
deux  accusés  il  n'y  a  pas  nullité  si,  à  l'égard  de  l'un  des  accusés, 
le  crime  était  dégénéré  en  délit,  les  circonstances  aggravantes 
ayant  été  écartées,  et  si,  par  conséquent,  la  déclaration  relative 
aux  circonstances  atténuantes  ne  pouvait  s'appliquer  qu'à  l'autre 
accusé.  —  Cass.,  16  juill.  1886,  [Bu//,  crim,,  n.  264] 

3402.  —  Si  la  loi  autorise  le  jury  à  déclarer  l'existence  des 
circonstances  atténuantes  pour  chaque  accusé  sur  l'ensemble 
des  divers  chefs  d'accusation  dont  il  a  été  reconnu  coupable, 
elle  n'interdit  nullement  la  faculté  de  déclarer  ces  circonstances 
dans  leurs  relations  avec  chacun  des  chefs  d'accusation.  ^ 
Cass.,  8  juin  1843,  ThiUov,  [S.  43.1.306,  P.  43  2.700"';  —  27 
juill.  1888,  [Bull,  crim.,  n."230] 

3403.  —  Et  le  président  des  assises  peut,  sans  violer  l'art. 
.■)4I,  C.  instr.  crim.,  ni  léser  les  intérêts  de  la  défense,  expliquer 
au  jury  qu'il  a  la  faculté  de  se  poser  la  question  des  circon- 
stances atténuantes  sur  chaque  accusé  à  propos  de  chaque  fait, 
ou  collectivement  à  propos  de  tous  les  faits.  —  Cass.,  27  juill. 
1888,  précité. 

3404.  —  b)  Cas  d'excuse  ou  d'atténuation  légale.  —  .\  la  dif- 
férence de  ce  qui  a  lieu  pour  les  circonstances  atténuantes,  le 
jury  doit  nécessairement  être  interrogé  sur  les  cas  d'excuse  qui 
sout  invoqués  par  l'accusé  (V.  suprà,  n.  3104  et  s.).  Et  la  ques- 
tion relative  aux  excuses  doit  être  distincte  de  celle  relative  au 
fait  principal.  —  Cass.,  13  janv.  1848,  Pilate,  [P.  48.2.473] 

3405.  —.El  même  il  doit  être  posé  autant  de  questions  qu'il 
y  a  de  cas  d'excuse  différents  proposés  par  la  défense  et  de  faits 
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distincts  relevés  par  l'aeeiisation.  —  RIanche,  Eluh's  prat.  suc 
le  C.  pén.,  l.  3,  n.  70;  Nouguier,  t.  4,  n.  2930. 

3406.  —  -lugé,  en  ce  sens,  qu'une  excuse  se  rattachant  à 
plusieurs  cliel's  d'accusation  doit,  comme  chaque  fait  principal, 
être  l'objet  d'une  question  distincte  elséparée  au  jurv.  —  Cass., 
29  mai  iS.ÏT,  Planchon,  \S.  .Ï7.1.798.  P.  .=)8.490,  D."  37.1.3181; 

—  7  juiil.  1882,  Charlet,LS.  83.1.487,  P.  83.1.1199,  0.83.1.138] 

—  V    aussi  Cass.,  lo  janv.  18t8,  précité. 

3407.  —  ...  Qu'ainsi,  au  cas  d'accusation  d'émission  de 
fausse  monnaie,  la  question  de  savoir  si  l'accusé  avait  reçu  pour 
bonnes  les  pièces  par  lui  émises  (circonstance  constitutive  d'ex- 
cuse légale),  doit  être  posée  au  jury  d'une  manière  séparée  pour 
chacun  des  faits  d'émission  ;  qu'il  y  a  vice  de  complexité  et  nul- 
lité, si  une  seule  question  a  été  posée  pour  les  divers  faits.  — 
Cass.,  29  mai  1837,  précité. 

3408.  —  ...  Qu'au  cas  d'accusation  d'émission  et  de  tenta- 
tive d'émission  de  fausse  monnaie,  la  question  d'excuse  légale 
doit  être  posée  au  jury  d'une  manière  séparée  pour  chacun  des 
faits  d'émission.  —  Cass.,  23  sept.  18[H,  [Bull,  crim.,  n.  192] 

3409.  —  Il  en  est  de  même  des  cas  d'atténuation  prévus  par 
la  loi.  Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'un  mineur  de  seize  ans  est  ac- 
cusé de  plusieurs  crimes,  il  y  a  nécessité  de  poser  au  jury  au- 
tant de  questions  distinctes  et  séparées  sur  le  discernement 
qu'il  y  a  de  chefs  d'accusation  :  la  position  d'une  seule  ques- 
tion de  discernement  est  nulle  pour  vice  de  complexité.  —  Cass., 
0  févr.  1834,  Tessier,  [S.  34.1.282,  P.  .34.1.606,  D.  54.1.88]  — 
Sic,  Nouguier,  t.  4,  n.  2931. 

3410.  —  Mais,  d'une  façon  générale,  une  question  spéciale 
ne  doit  être  posée  que  pour  les  cas  d'excuse  ou  d'atténualion 
prévus  expressément  par  la  loi.  .Ainsi,  par  exemple,  au  cas  d'ac- 
cusation d'infanticide,  l'allégation  que  l'enfant  était  né  mort  ne 
nécessite  pas  la  position  d'une  question  spéciale  au  jury  :  c'est 
là,  non  un  fait  d'excuse  ,  mais  un  moyen  tenant  au  fond  même 
de  l'accusation.  —  Cass.,  26  janv.  18.33,  Establie,  [S.  33.1.318, 
P.  33.2.144,  D.  33.1.89]  —  Sk,  Chauveau ,  F.  Hélie  et  Villey, 
Théor.  du  C.  pén.,  t.  3,  p.  348  et  s.;  Morin,  Rép.  du  dr.  crim., 
v°  Infanticide,  n.  8  et  9. 

3411. —  G.  Circonstances  constitutives  —  A  la  différence  de 
ce  qui  a  lieu  pour  les  circonstances  aggravantes  et  pour  les  cas 
d'excuse  ou  d'atténuation  résultant  de  la  loi,  il  n'est  pas  besoin 
de  questions  distinctes,  lorsqu'il  s'agit  des  circonstances  consti- 
tutives. -  Cass.,  26  mai  1838,Sabaté,  [S.  38.1.362,  P.38.2. 188] 

3412. —  Le  président  de  la  cour  d'assises  peut  donc  réunir 
dans  la  question  posée  au  jury  les  divers  éléments  constitutifs 
du  crime  reproché  à  l'accusé.  —  Cass.,  20  déc.  1849,  Serre,  [P. 
31.1.38(1 

3413.  —  Spécialement,  lorsqu'un  fait  accessoire  forme  une 
circonstance  élémentaire  et  constitutive  de  la  criminalité  du  fait 
principal,  il  y  a  lieu  de  comprendre  ces  deux  faits  dans  une 
seule  et  même  question.  —  Cass.,  14  déc.  1813,  Lavalette ,  jS. 
et  P.  chr.] 

3414.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  le  crime  d'émis- 
sion de  fausse  monnaie  exigeant  comme  élément  constitutif  la 
connaissance  de  la  fausseté  des  pièces,  le  jurv  peut  être  valable- 
ment interrogé  par  une  question  unique  sur  le  fait  d'émission  et 
sur  la  connaissance  de  la  part  de  l'accusé  de  la  fausseté  des 
pièces.  —  Cass.,  11  avr.  1843,  Bœuf,  [D.  43.4.127] 

3415.  —  ...  Qu'une  question  de  faux  peut  porter  tout  à  la 
fois  sur  le  fait  de  fabrication  d'un  billet  et  d'apposition  d'une 
fausse  signature. —  Cass.,  20  févr.  1873,  Vulllard,L/f!i;/.  crim., 
n.  .37] 

3416.  —  ...  Que  les  trois  éléments  de  la  criminalité  en  ma- 
tière de  faux,  fabrication  de  l'acte,  intention  coupable  et  préju- 
dice causé,  peuvent  être  réunis  dans  la  mèmequestion.  — Cass., 
22  sept.  f8:i9,  Baudrv.  ;D.  .39.1.430];  —  14  sept.  1865,  [Bull, 
crim.,  n.  182j;  —  3  oct.  1863,  Letocard ,  [D.  63.3.226];  —  12 
févr.  1874,  Lafosse  ,  [D.  76.3.144' 

3417.  —  ...  Qu'on  peut  réunir  dans  une  même  question  le 
fait  par  l'accusé  d'avoir  pris  un  faux  nom  tout  à  la  fois  devant 
la  gendarmerie,  devant  le  juge  d'instruction  et  devant  le  tribu- 
nal. —  Cass.,  .')  sept.  1872,  Durand,  [Bull.  crim..  n.  238] ;  —26 
févr.  1874,  Moulin.  ^Bull.  crim.,  n.  62i 

3418.  —  ...  Que  la  question  de  savoir  si  l'accusé  est  cou- 
pable d'avoir  fait  usagf  de  la  pièce,  sachant  qu'elle  était  fausse, 
en  la  produisant  en  justice,  bien  que  cumulant  les  trois  circon- 
stances d'usage,  de  production  en  justice  et  de  connaissance,  ne 
comprend  que  les  circonstances  élémentaires  du  crime  d'usage. 


avec  connaissanci"',  d'une  pièce  fausse,  et  peut,  dès  lors,  être 
également  résolue  par  une  seule  affirmation.  —  Cass.,  6  avr. 
1838.  Guillaume,  [P.  42.2.653] 

3419.  —  ...  Qu'au  cas  d'accusation  de  faux  en  écriture  pu- 
blique, portée  contre  un  officier  public  ou  ministériel,  la  circon- 
stance que  le  faux  a  été  commis  dans  l'exercice  des  fonctions  de 
l'accusé  est  constitutive,  et  non  pas  seulement  aggravante  du 
crime,  et  que,  par  suite,  il  n'est  point  nécessaire  d'en  faire  l'objet 
d'une  question  spéciale  au  jury.  —  Cass.,  13  oct.  1842,  Couret, 
[S.  42.1.935,  P.  43.1.169];  —  13  févr.  1844,  [BwH.  crùn.,  n.  48|  ; 
—  28  nov.  1844,  [Bull,  crim.,  n.  3821;  —  22  avr.  1869,  Bour- 
dier  de  Beauregard,  [S.  71.1.166,  P.  71.438,  D.  70.1.433]  —  Sic, 
Nouguier,  Cour  d'ass.,  t.  4,  n.  2713;  Blanche.  Etudes  sur  le  C. 
pén.,  t.  3,  n.  230.  —  Contra,  Garraud,  t.  3,  n.  232. 

3420.  —  ...  Que  le  fait  qu'un  livre  de  caisse  altéré  appartient 
à  un  commerçant  étant  un  élément  constitutif,  et  non  une  cir- 
constance aggravante  du  crime  de  faux  en  écriture  de  com- 
merce, doit  être  compris  dans  la  question  relative  à  l'altération 
elle-même.  —  Cass.,  4  sept.  1840,  Fournet  de  Marsilly,  [P.  46. 
1.506];  —  26  janv.  1833,  Sylvester.  [D.  53.3.133];  —  24  janv. 
1836,  Meaurini  [P.  38.160,  D.  36.1.110];  —  18  déc.  1862;  Va- 
lais, [D.  63.5.183];  —  2  janv.  1874,  Palaysi,  [S.  75.1.482,  P. 
73.12061  —  Sic,  Blanche,  t.  3,  n.  230,  235;  Nouguier,  n.  2909; 
F.  Hélie,  n.  3687;  Garraud,  t.  3,  n.  231. 

3421.  —  ...  Que  le  fait  qu'un  détournement  a  été  commis 
par  un  fonctionnaire  ou  dépositaire  public  sur  des  deniers  ou 
elTels  placés  entre  ses  mains  étant  une  circonstance  constitutive 
d'un  crime  spécial,  celui  de  détournement  de  deniers  publics, 
peut  être  joint  au  fait  principal,  et  dans  la  même  question.  — 
Cass.,  13  juin  1860,  Peltey,  [S.  61.1.398,  P.  61.756,  D.  60.1. 
467]  —  Sic,  Blanche,  t.  3,  n.  364;  Nouguier,  t.  4,  n.  2909. 

3422.  —  Mais  nous  avons  vu  qu'il  en  est  autrement  de  cette 
circonstance  que  la  somme  détournée  était  supérieure  à  3,000 
fr.,  qui  est  une  circonstance  aggravante.  —  V.  suprà,  n.  3389. 

3423.  —  Jugé  également  que  la  circonstance  que  le  dé- 
tenu dont  l'évasion  a  été  procurée  était  condamné  ou  accusé 
pour  un  fait  entraînant  une  peine  affiictive  et  infamante,  étant 
constitutive  et  non  aggravante  du  crime,  ne  doit  pas  faire  l'ob- 
jet d'une  question  séparée.  —  Cass.,  7  aoilt  1843,  Crombach, 
'P.  46.1.30] 

3424.  —  ...  Que  l'exposition  d'enfant  n'étant  considérée 
comme  un  crime  que  si  l'enfant  a  été  exposé  en  un  lieu  solitaire 
et  s'il  en  est  résulté  pour  lui  des  conséquences  fatales  (s'il  est 
resté  mutilé  ou  estropié  ou  s'il  est  mort),  il  n'est  pas  nécessaire 
que  ces  circonstances  fassent  l'objet  de  questions  distinctes.  — 
Cass.,  28  déc.  1860,  Larqué,  [D.  61.3.131]  —  Sic,  Nouguier, 
n.  2009;  Blanche    t.  3,  n.  293. 

3425.  —  ...  Que  la  qualité  d'enfant  nouveau-né  n'est  pas 
une  circonstance  aggravanti',  mais  bien  une  circonstance  con- 
stitutive du  crime  d'infanticide,  et  peut,  dès  lors,  être  comprise 
dans  la  question  principale. —  Cass.,  21  août  1840,  Lebrun,  [P. 
41.1.733];  —  13  mars  1836  (sol.  impl.),  Olivier,  |^D.  36.1.221] 

3426.  —  Le  parricide  est  un  crime  ditférent  de  l'homicide 
volontaire.  La  qualité  de  la  victime  n'est  pas  une  circonstance 
aggravante  mais  une  circonstance  constitutive  du  crime.  Il  en 
résulte  qu'elle  peut  être  comprise  dans  la  même  question  que  le 
fait  principal.  —  Cass.,  3  avr.  1S38,  Durand,  [S.  38.1.435,  P. 
40.1.262];  —  16  avr.  1840,  Bergonnier,  [S.  40.1.381,  P.  41.1. 
616];  —  16  juin.  1842,  Beaurain,  [P.  42.2.724];  —  19  avr.  1844, 
Thouvenin,  IS.  44.1.434,  P.  44.1.636];  —  2  juill.  1847,  Lepas- 
Si>l-France,  [P.  47.2.009,  D.  47.4.144J;  —  H  sept.  1831,  Olive, 
IS.  33.1.452,  ad  notam,  P.  33.2.4.3B,  D.  51.5.153];  —  24  mars 
1833,  Lucta,  [S.  33.1.432.  P.  53.2.436,  D.  33.1.113];  —  6  août 
1863,  Duvivier,  [D.  64.5.86];  —  11  mai  1866,  Pernol,  [S.  67.1. 
143,  P.  67.319J;  —  6  juin  1870,  Bellière,  fS.  71.1.174,  P.  71.471, 
D.  70.1.3811  —Sic,  Hhnche,  Etudes  sur  le  C.  peu.,  t.  4,  n.  49.5; 
F.  Hélie,  Iiistr.  crim..  t.  8,  n.  3682.  —  V.  infrà,  n.  3436. 

3427. —  Il  a  été  jugé  cependant  qu'il  y  a  nullité  lorsque,  dans 
une  accusation  d'empoisonnement,  la  circonstance  que  le  crime 
a  été  commis  par  une  fille  sur  sa  mère  a  élé  comprise  dans  la 
question  relative  au  fait  principal.  —  Cass.,  19  sept.  1839,  Praver, 
[P.  41.1.729] 

3428.  —  En  tous  cas,  il  y  a  complexité  si  l'on  comprend 
dans  une  même  question  un  empoisonnement  commis  sur  la  per- 
sonne des  ascendants  et  un  autre  commis  sur  la  personne  d'au- 
tres parents  qui  n'avaient  pas  cette  qualité  — Cass  ,4avr.  1843, 
Lacomme,  fP.  45.2.100] 
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3429.  —  Ce  n'est  d'ailleurs  qirune  faculté  pour  le  président 
de  réunir  dans  une  même  question  le  fait  d'homicide  et  la  qua- 
lité de  la  victime  ;  il  peut,  sans  qu'il  y  ait  nullité,  diviser  en  deux 
questions  chacune  de  ces  circonslanoes.  —  Cass.,  22  sept.  1842, 
Kabre,  [S.  42.1.809,  P.  42.2.700]  —  Sic,  Nouguier,  n.  2909.  — 
V.  infrà,  n    3449  et  s. 

3430.  —  Nous  avons  vu  qu'une  même  question  peut  être 
employée  pour  qualifier  le  fait  qu'un  accusé  a  tué  une  personne 
croyant  en  tuer  une  autre,  bien  qu'on  puisse  penser  qu'il  y  ait 
tout  à  la  fois  homicide  involontaire  et  tentative  d'homicide  vo- 
lontaire. —  V.  suprà,  n.  3232 

3431.  —  Dans  une  accusation  d'attentat  à  la  pudeur  sans 
violence,  sur  un  enfant  de  moins  de  onze  ans  (aujourd'hui  treize 
ans),  l'âge  de  la  victime  ne  forme  point  une  circonstance  aggra- 
vante, mais  bien  une  circonstance  constitutive;  dès  lors,  elle 
peut  être  comprise  dans  la  même  question  que  le  fait  principal. 

—  Cass.,  23  sept.  1837,  Marc,  [P.  40.1.961;  —  28  sept.  1838, 
Gilles,  [P.  39.1.3881;  —  9  sept.  1841,  Eniulbert,  [P.  41.2..Ï59]; 

—  4  mars  1842,  Arrazeau,  |S.  42.1.732,  P.  42.2.2111;  —7  avr. 
1843,  Leroux,  [S.  44.1.173,  P.  44.1.447|;  —20  janv.1848,  Cré- 
gut,  [P.  49.1.433,  D.  48.3.91];  —  2  avr.  1863,  Juteau,  [D.  64.3. 
86];  —  8  sept.  1864.  [Bull,  ciim.,  n.  229];  —  10  nov.  1864, 
Yallet,  [0.  66.3.M6Î  —  Sic,  Blanche,  t.  3,  n.  90;  Nouguier, 
t.  4,  n.  2913;  F.  Hélie,  t.  8,  n.  3708;  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  t.  4,  n.  1364. 

3432.  —  Il  en  est  de  même  de  la  circonstance  de  violence 
dans  une  accusation  d'attentat  à  la  pudeur  commis  sur  une 
personne  adulte.  Elle  est  constitutive  et  non  aggravante.  — ■ 
Cass.,  11  déc.  1856,  [Bull,  crim.,  n.  301];  ~  23  mars  1863, 
[Bull,  crim.,  n.  70] 

3433.  —  Qu'en  est-il  du  crime  de  suppression  d'enfant?  La 
circonstance  que  l'enfant  a  vécu  doit-elle  être  comprise  dans  la 
question  principale?  Peut-elle,  ou  doit-elle  faire  l'objet  d'une 
question  subsidiaire  ?  La  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  a 
varié.  Par  son  arrêt  du  14  mars  1873,  Dumont,  [S.  73. 1.229,  P. 
73.341,  D.  73.1.161],  la  cour  régulatrice  décidait  que  cette  cir- 
constance devait  être  détachée  de  la  question  spéciale;  c<  que  le 
jury  doit  être  interrogé  d'abord,  et  par  une  question  distincte, 
sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé  est  coupable  d'avoir  supprimé 
un  enfant;  qu'ensuite  doit  être  posée  comme  question  relative  à 
une  circonstance  aggravante  celle  de  savoir  s'il  est  établi  que  l'en- 
fant a  vécu  ».  —  V.  également  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Bar- 
bier, sous  cet  arrêt.  —  Dans  son  arrêt  du  4  mars  1873,  Clément, 
[S.  73.1.433,  P.  73.1076,  D.  76.1.308],—  la  chambre  criminelle 
déclarait  .i  que  le  président  peut,  sans  méconnaître  les  disposi- 
tions de  l'art.  1,  L.  13  mai  1836,  et  de  l'art.  344,  C.  instr.  crim., 
au  cas  où  le  crime  de  suppression  est  seul  relevé  par  l'arrêt  de 
renvoi  et  l'acte  d'accusation,  demander  au  jury  si  l'accusée  est 
coupable  d'avoir,  à  l'époque  et  au  lieu  déterminé,  supprimé  un 
enfant  né  vivant,  et  qu'il  n'est  pas  légalement  indispensable  de 
poser  une  question  distincte  en  ce  qui  concerne  l'e-^iistence  de 
l'enfant  ...  —  L'arrêt  du  13  janv.  1881,  Délateur,  [S.  83.1.137,  P. 
83.1.30V)],  porte  ;  «  Attendu  que  le  président  des  assises,  en 
décomposant,  dans  les  deux  questions  ci-dessus  indiquées,  la 
question  unique  de  l'arrêt  de  renvoi,  a  mis  le  jury  à  même  de 
statuer  séparément  sur  chacun  des  éléments  contenus  dans  le 
fait  incriminé;  et.  qu'en  agissant  ainsi,  loin  de  violer  l'art.  337, 
C.  instr.  crim.,  il  en  a  fait  une  saine  application.  » 

3434.  —  En  réalité,  la  circonstance  que  l'enfant  a  vécu  est 
une  circonstance  constitutive,  et  non  une  circonstance  simple- 
ment aggravante.  Si  ce  n'était,  en  eltet,  qu'une  circonstance 
aggravante,  on  devrait  pouvoir  la  détacher  de  l'infraction,  sans 
que  celle-ci  change  de  caractère  et  de  nature.  Or,  il  n'en  est 
rien;  si  l'on  supprime  cette  circonstance,  le  fait  se  transforme 
en  une  infraction  d'une  nature  tout  autre  prévue,  non  plus  par 
l'art.  343,  S;  1,  mais  par  l'arl.  343,  S;  2  et  3.  Aussi  l'arrêt  du  4 
mars  1873  a-t-il  décidé  «  que  les  dispositions  de  l'ancien  art.  345 
(reproduit  textuellement  dans  le  §  1  de  l'art.  343  par  la  loi  du  13 
mai  1863)  n'étaient  applicables  qu'au  cas  de  suppression  d'un 
enfant  né  vivant,  dont  la  loi  avait  eu  pour  but  principal  d'assurer 
l'étal  civil;  qu'en  conséquence,  l'existence  de  l'enfant  était  un 
des  éléments  essentiels  et  constitutifs  du  crime  de  suppression  ; 
nue  la  non  représentation  d'un  enfant  mort-né,  ou  au  moins  dont 
1  existence  momentanée  n'était  pas  établie,  ne  nnilrait  pas  dans 
les  prévisions  de  l'art.  343;  que,  pour  combler  celte  lacune,  on 
a  ajouté,  en  1863,  à  l'ancien  art.  343  deux  paragraphes  qui  pré- 
voient deux  délits  distincts...;  mais  que  ces  deux  infractions  ne 

Rkprbtoire.  —  Tome  XV. 


se  rattachent  pas  essentiellement  nu  principe  des  incriminations 
portées  dans  le  §  1  de  l'arl.  343  ;  qu'en  effet,  ce  paragraphe  pro- 
tège spécialement  l'état  civil  d'un  enfant  né  vivant;  que  les 
§  2  et  3  ont  pour  objet  principal  d'assurer  la  représentation  de 
l'enfant...  ».  —  Villey,  note  sous  Cass.,  13  janv.  1881,  pré- 
cité. —  Il  en  résulte  qu'on  peut,  sans  violer  la  loi,  réunir  au 
fait  principal,  et  dans  une  même  question,  la  circonstance  que 
l'enfant  a  vécu. 

3435.  —  Décidé,  en  ce  sens,  avant  la  loi  de  1863  qui  a  mo- 
difié l'art.  343,  C.  pén.,  que  la  question  de  savoir  si  l'accusé  est 
coupable  d'avoir  supprimé  son  enfant  implique  nécessairement 
avec  elle  l'idée  de  l'existence  de  l'enfant  que  la  mère  a  fait  dis- 
paraître; qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  poser  une  question  parti- 
culière sur  la  viabilité  de  l'enfant.  —  Cass.,  7juill.  1837,  Veillon, 
[S.  39.1.779,  P.  39.2.424] 

3436.  —  Jugé  encore,  en  ce  qui  concerne  les  questions  rela- 
tives aux  circonstances  constitutives,  que  la  circonstance  que 
les  édifices,  parcs  ou  enclos  dans  lesquels  un  vol  a  été  commis 
n'étaient  ni  habités  ni  servant  à  l'habitation,  ne  constitue  pas 
une  circonstance  aggravante,  et  que,  dès  lors,  elle  n'exige  pas 
la  position  au  jury  d'une  question  séparée.  —  Cass.,  13  oct. 
1840,  Robin,  [P.  41. 1.84 1 

3437.  —  ...  Que  la  circonstance  que  le  vol  a  été  commis  dans 
un  dépôt  public  étant  non  une  circonstance  aggravante  du  vol, 
mais  une  circonstance  constitutive  d'un  crime  spécial,  peut  être 
comprise  dans  la  même  question  que  le  fait  principal.  —  Cass., 
19  janv.  1843,  Boucheul,  [P.  43.2.73];  —  22  mars  1844,  [Bull, 
crim. .  n.  114] 

3438.  —  ...  Que  la  double  circonstance  de  vol  avec  effrac- 
tion et  dans  un  édifice  constituant  les  deux  éléments  d'effraction 
intérieure  peut  être  réunie  dans  la  même  question. —  Cass.,  23 
févr.  1847,  Lebeau,  [P.  47.2.339,  D.  47.4.140];  —  12  sept.  1861, 
B.'n-Aouda-Ould-Mohamed,  [D.  61.5.133];  —  7  mai  1868,  Ba- 
thoun,  [Bull,  crim.,  n.  121] —  V.  suprà,  n.  3329. 

3439.  —  .  .  Que  les  divers  faits  énoncés  en  l'art.  393,  C. 
comm.,  étant  constitutifs  de  la  banqueroute  frauduleuse,  il  est 
permis  de  les  insérer  dans  la  même  question  en  les  réunissant 
par  la  copulative  ou.  —  Cass.,  26  mars  1838,  [D.  Rt'p.,  v"  Instr. 
crim.,  n.  2887];  —  9  févr.  1850,  Berlier,  [D.  30.3.114] 

3440.  —  ...  Qu'ainsi,  on  peut  réunir  dans  la  même  question 
la  qualité  de  commerçant  attribuée  à  l'accusé,  et  le  l'ait  de  dé- 
tournement de  valeurs  appartenant  à  la  faillite.  —  Blanche,  t. 
6,  n.  116;  F.  Hélie,  n.  3688;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  3, 
n.  2131.  —  V.  suprà,  v"  Banqueroute,  n.  75. 

3441.  —  ...  Qu'on  peut  réunir  dans  la  même  question  le  fait 
de  la  soustraction  des  livres  de  commerce  et  l'intention  fraudu- 
leuse, cet  le  dernière  constatation  n'étant  qu'un  élément  de  la  crimi- 
nalité. -  Cass.,  16  janv.  1840,  [D.  R&p..  v»  Instr.  crim.,  n.  2887] 

3442.  —  ...  Que  la  force,  la  violence  ou  la  contrainte  étant, 
en  matière  d'extorsion,  une  circonstance  constitutive,  et  non  pas 
aggravante  du  crime  de  vol,  peut  être  jointe  à  la  question  prin- 
cipale et  dans  un  même  contexte.  —  Cass.,  15  mai  1847,  Re- 
noncet,  [S.  47.1.637,  P.  47.2.438,  D.  46.4.433];  —  18  nov.  1847, 
Denain,  |S.  48.1.377,  P.  48.2.340,  D.  48.5.92] 

3443.  —  ...  Qu'on  peut  interroger  le  jury  dans  la  même 
question  sur  le  fait  de  pillage  et  sur  la  circonstance  de  bandes 
ou  réunions  agissant  à  force  ouverte,  qui  est  constitutive  du 
crime.  —  Cass.,  1"  avr.  1847,  Michot,  [S.  47.1.459,  P.  47.1. 
762,  D.  47.1.142] 

3444.  —  ...  Que  le  fait  d'avoir  été  le  chef,  l'instigateur  du 
pillage  n'étant  pas  une  circonstance  aggravante  du  crime  prévu 
par  i'art.  400,  mais  une  circonstance  constitutive  du  crime  prévu 
par  l'art.  402,  C.  pén.,  peut  être  réuni  à  la  question  portant  sur 
le  fait  principal.  —  Cass.,  6  mai  1847,  Anjuère,  [S.  47.1.461, 
P.  47.1.762,  D.  47.1.1901;  -15  mai  1847, Arnoncet,[S. 47. 1.637, 
P.  47.2.438,0.47.1.190];'— Même  date,  Chérioux,  [D.  47.1.190] 

3445.  —  ...  Que  le  fait  d'avoir  pillé  en  bande  et  à  force  ou- 
verte constitue  un  même  crime  dont  lesdeux  éléments  en  ques- 
tion peuventêtre  réunis.  —  Cass.,  lOavr.  1873,  Aïna-Ben-Rakak, 
'Bull.  crim..  n.  95]  -  Sic,  Blanche,  t.  6,  n.  589] 

i"  Division  des  queslionx. 

344(î,  —  Le  président,  lors  même  qu'il  a  le  droit  de  sou- 
mettre au  jury  des  questions  complexes  (V.  suprà,  n.  3411  et 
s.),  peut  diviser  ces  questions.  —  Cass.,  1"  mars  1866,  [Bull, 
crim.,  n.  30];  —  1"  déc.  1866,  [Bull,  crim.,  n.  251];  —  24 
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sept.  1885,  [Bull,  mm.,  n.  2611  —Sic,  F.  Hélie,  t    8,  n.  .3712. 

3447.  —  L'art.  .3.38,  C.  instr.  crim.,  en  effet,  n'e.xclut  pas 
la  possibilité  de  poser  au  jury  des  questions  séparées  pour  des 
faits  qui,  sans  être  aggravants  du  fait  principal,  re.=:sortent  soit 
des  débats,  soit  de  l'arrêt  de  renvoi  ou  de  l'acte  d'accusation, 
comnae  pouvant  être  détachés  du  fait  principal.  Ainsi,  dans  une 
accusation  portant  sur  un  fait  de  vol  commis  à  l'aide  de  vio- 
lences qui  ont  laissé  des  traces  de  blessures,  on  peut  poser  au 
jury  une  question  de  coups  et  blessures,  séparée  de  la  question 
de  vol.  —  Cass.,  10  déc.  1836,  Pierrard  ,  [S.  37.1.830,  P.  37.2. 
341";  _  24  déc.  1863,  [Bh//.  crim.,  n.  .307;  —  V.  aussi  Cass.,  17 
mars  18i"2,  [Bull,  crim.,  n.  64] 

3448.  —  De  même,  le  président  de  la  cour  d'assises  peut, 
dans  la  position  des  questions,  diviser  la  disposition  de  l'arrêt  de 
renvoi  et  de  l'acte  d'accusation ,  s'il  doit  en  résulter  plus  de  pré- 
cision. —  Cass.,  22  déc.  1842,  Marignan,  [P.  43.2.71] 

3449.  —  En  ce  qui  concerne  les  circonstances  constitutives, 
on  décidait,  avant  la  loi  du  l"juin  18.')3,  que  le  président  ne 
pouvait,  à  peine  de  nullité,  les  séparer  de  la  question  principale. 
Il  en  était  ainsi  surtout  à  l'époque  où  la  loi  exigeait  une  majo- 
rité différente  pour  statuer  sur  le  fait  principal  et  sur  les  circon- 
stances aggravantes  (majorité  de  sept  voi.x  pour  l'une  et  simple 
majorité  pour  les  autres);  en  interrogeant  le  jury  séparément 
sur  les  circonstances  constitutives,  on  pouvait,  en  effet,  l'induire 
en  erreur  sur  le  caractère  légal  de  ces  circonstances,  par  suite 
sur  la  majorité  nécessaire  pour  les  admettre,  et  ainsi  nuire  à 
l'accusé.  Jugé  que  le  président  de  la  cour  d'assises  devait  néces- 
sairement poser  en  une  seule  question  toutes  les  circonslances 
constitutives  du  fait  principal.  —  Cass.,  7  août  184.Ï,  Crombach, 
[P.  46.1.30] 

3450.  —  ...  Que,  lorsqu'un  individu  était  poursuivi  pour  avoir 
procuré  l'évasion  d'une  personne  légalement  détenue,  la  circon- 
stance que  cette  personne  était  accusée  ou  condamnée  pour  un 
fait  de  nature  à  entraîner  une  peine  alflictive  et  infamante  était 
constitutive  et  non  aggravante,  et  qu'il  y  avait  dès  lors,  nullité 
si  elle  avait  été  soumise  au  jury  comme  une  circonstance  ag- 
gravante. —  Même  arrêt. 

3451.  —  ...  Q'au  cas  d'accusation  d'incendie  de  sa  propre 
maison,  la  circonstance  que  cette  maison  était  habitée  étant  con- 
stitutive du  crime,  ne  pouvait  faire  l'objet  d'une  question  séparée, 
mais  devait  être  comprise  dans  une  seule  question  avec  le  fait 
principal.  —  Cass.,  14  janv.  1847,  Blin,  fS.  47.1.392,  P.  47.1. 
566,  D.  47.4.141]  —  ...  Que  lorsque  l'accusé  était  renvoyé  devant 
la  cour  d'assises  pour  avoir  volontairement  mis  le  feu  à  des  ré- 
coltes placées  de  manière  à  communiquer  l'incendie  à  un  édifice 
non  habité  ni  servant  à  l'habitation,  et  qui  ne  lui  appartenait  pas, 
le  président  ne  pouvait  décomposer  cette  question  en  deu.v,  l'une 
relative  au  fait  principal  de  savoir  si  l'accusé  était  coupable  d'a- 
voir volontairement  mis  le  feu  à  des  récoltes  abattues  qui  ne  lui 
appartenaient  pas,  l'autre  relative  à  la  circonstance  aggravante 
de  savoir  si  les  récoltes  étaient  placées  de  manière  à  communi- 
quer l'incendie  à  un  édilice  appartenant  à  un  tiers.  —  Cass.,  9 
janv.  1845,  Coudray,  [P.  46.1.324,  D.  43.4.128] 

3451  bis.  —  ...  Que  la  qualité  de  la  victime  et  la  filiation  de 
l'accusé  étaient  une  circonstance  constitutive  du  crime  de  par- 
ricide ;  qu'il  y  avait  donc  nullité  si  elles  étaient  soumises  aux  jurés 
comme  circonstance  aggravante.  —  Cass.,  19  avr.  1844,  Thou- 
venin,  ,S.  45.1.434,  P.  44.1.636] 

3452.  —  Depuis  que  la  loi  du  9  juin  1833  a  ordonné  que  la 
déclaration  du  jury  se  formerait,  dans  tous  les  cas,  à  la  majorité, 
il  n'est  plus  interdit  au  président  de  diviser,  dans  les  questions 
posées  pour  faciliter  la  délibération  du  jury,  les  divers  éléments 
constitutifs  du  crime.  —  Cass..  l"  déc.  1866,  Columbatti,  [Bull. 
crim.,  n.  231]  —  Il  est  souvent  préférable,  en  effet,  que  le  jury 
soit  interrogé  sur  des  faits  simples  et  des  questions  distinctes 
qui  rendent  sa  réponse  facile  et  certaine.  Lui  poser  une  seule 
question  comprenant  deux  ou  trois  ordres  de  faits,  qui  cepen- 
dant doit  être  répondue  par  un  oui  ou  un  non,  c'est  l'exposer 
fréquemment  à  des  erreurs  déplorables,  qui  ne  sont  plus  à  crain- 
dre avec  la  division  de  la  question. 

3453.  —  Nous  avons  vu  nue  si  chacune  des  circonslances 
aggravantes  doit  faire  l'objet  a'une  question  distincte,  on  peut, 
afi  contraire,  réunir  dans  une  même  question  les  divers  éléments 
qui  concourent  à  caractériser  une  même  circonstance  aggra- 
vante, telle  que  l'effraction  et  la  maison  habitée  (V.  nuprà, 
n.  3329,  3438).  Cette  réunion  n'est  pas  cependant  pour  le  pré- 
sident une  obligation  qui  lui  soit  imposée  à  peine  oe  nullité.  Il 


peut  diviser  chacun  de  ces  éléments  s'ils  n'en  doit  résulter  aucun 
préjudice  pour  l'accusé  ni  pour  la  vindicte  publique.  —  Cass.,  18 
juin  1838,  Crapet,  [D.  38.0.113]—  Sic,  Nouguier,  t.  4,  n.  2928. 
—  V.  aussi  Cass.,  2  sept.  1830,  [D.  Rép.,  v°  Inatr.  crim.,  n.  2828] 

3454.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  le  président  peut,  dans  une 
accusation  de  tentative  d'assassinat,  diviser  la  question  à  poser 
au  jury  et  présenter  le  fait  comme  une  tentative  d'homicide,  pour 
demander  ensuite  au  jury  si  l'accusé  a  agi  volontairement  et  s'il 
a  agi  avec  préméditation.  —  Cass.,  14  févr.  1817,  Rietsch,  [S. 
et  P.  chr.];  —  4  févr.  1819,  Mittelbrone,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
aussi  Cass.,  27  sept.  1832,  [D.  flf'p.,  vo  Instr.  crim.,  n.  1731];  — 
4  juin  1840,  [D.  Rt'p.,  v"  Instr.  crim.,n.  28-.'0];  —  24juill.  1841, 
[ÈulLcrim.,  n.  219] 

3455.  —  ...  Qu'au  lieu  de  réunir  dans  une  même  question 
les  éléments  de  l'homicide  volontaire,  coups  ayant  donné  la  mort, 
décès  de  la  victime  et  intention  de  donner  la  mort,  de  la  part  de  l'ac- 
cusé, le  président  peut  diviser  ces  divers  éléments  en  trois  ques- 
tions séparées.  —  Cass.,  27juill.  1883,  Arrighi,  [Bull,  crim.,  n.l91] 

3456.  —  ...  Qu'au  cas  d'accusation  de  parricide,  deux  ques- 
lions  distinctes  et  principales  peuvent,  sans  qu'il  y  ait  nullité, 
être  posées  au  jury,  l'une  sur  le  fait  d'homicide  volontaire,  l'au- 
tre sur  la  qualité  de  la  victime  (C.  instr.  crim.,  art.  341). —  Cass., 
22  sept.  1842,  Fabre,  [S.  42. 1.800.  P.42. 2.700] —"V.sw/irà,  n.  3426. 

3457.  —  ...  Q'au  cas  d'accusation  de  parricide,  la  circons- 
tance de  la  filiation  a  pu  (sous  l'empire  du  décret  du  18  oct.  1848) 
former  f  objet  d'une  question  séparée  de  celle  du  fait  d'homicide, 
celte  division  n'entraînant,  d'après  celte  loi,  aucun  préjudice 
pour  l'accusé.  — Cass.,  24  mars  1833,  Lucla,  [S.  53.1.432,  P. 
53.2.456,  D.  33.1.113]-,  —6  août  1863,  Duvivier,  [D.  64.3.861; 
6  janv.  1870,  Belliére,  [S.  71.1.174,  P.  71.471,  D.  70.1.381]  — 
Nous  avons  vu  qu'on  le  décidait  autrement  avant  le  décret  du 
18  oct.  1848. 

3458.  —  ...  Que  dans  une  accusation  d'incendie  de  maison 
habitée,  la  circonstance  de  "  maison  habitée  »  peut  faire  l'objet 
d'une  question  distincte.  —  Cass.,  23  janv.  1890,  Durand,  [Bm//. 
crim.,  n.  19]  —  V.  suprà,  n.  3392. 

3459.  —  ...  Que,  dans  une  accusation  de  suppression  d'en- 
fant nouveau-né  ayant  vécu,  la  question  de  savoir  si  l'enfant  a 
vécu  peut  faire  l'objet  d'une  question  séparée.  —  Cass.,  13  janv. 
1881,  Delatour,  :S.  83.1.137,  P.  83.1.309]  —  ...  Bien  que  ce  soit 
une  circonstance  constitutive.  —  V.  suprà,  n.  3433  et  3434. 

3460.  —  ...  Que,  bien  que  l'attentat  à  la  pudeur  sans  vio- 
lence sur  un  enfant  de  moins  de  treize  ans  constitue  les  divers 
éléments  d'un  même  crime,  le  président  peut,  sans  violer  la  loi, 
diviser  ces  circonstances  en  plusieurs  questions.  pour\  u  qu'il 
n'en  résulte  aucun  préjudice  pour  l'accusé.  —  Cass.,  1'^  déc. 
1866,  Colombatti,  [Bull,  crim.,  n.  251] 

3461.  —  ...  Qu'en  matière  de  dilTamation  envers  un  fonc- 
tionnaire ou  un  corps  constitué,  le  président  peut,  au  lieu  de 
poser  une  question  unique  comprenant  le  fait  diffamatoire  et  la 
qualité  de  la  personne  diffamée,  poser  deux  questions  distinctes, 
l'une  sur  le  fait  diffamatoire,  l'autre  sur  la  qualité  de  la  personne 
diffamée.  —  Cass.,  20  janv.  1883,  Alype,  [D.  84.1.137]  —  V. 
Fabi-eguettes,  t.  2,  n.  2077;  Barbier,  n.  956. 

3462.  —  ...  Qu'on  peut  poser  séparément  au  jury  la  question 
de  criminalité  d'un  livre  et  celle  de  culpabilité  de  celui  qui  l'a 
publié  :  peu  importe  que  l'arrêt  de  renvoi  ne  contienne  point  une 
telle  division  de  la  criminalité  du  livre  et  de  la  culpabilité  du  pré- 
venu. —  Cass.,20juin  1840,  Lavigne,  [S.  40.1.486,  P.  40.2.390] 

3463.  —  La  cour  d'assises  peut  aussi,  sur  les  mêmes  faits 
imputés  à  un  accusé,  poser  au  jury  une  double  question  de  per- 
pétration comme  auteur  et  comme  complice,  lorsque  ces  faits 
diversement  appréciés  sont  de  nature  à  présenter  l'un  ou  l'autre  de 
ces  caractères.  —  Cass.,  12juill.  1832,  Laforgue,  rs.  33.1.123,  P. 
chr.]  —  Sur  la  question  de  savoir  si  on  peut  valablement  poser 
au  jury  la  question  alternative  de  savoir  si  l'accusé  est  auteur 
ou  complice.  V.  suprà,  n.  3277  et  s. 

3464.  —  Il  ne  peut  résulter  aucun  moyen  de  nullité  de  ce 
que  des  questions  relatives  à.  la  complicité  auraient  été  posées 
avant  celles  relatives  au  fait  principal,  lorsque  d'ailleurs  ces  ques- 
tions se  trouvent  renfermées  dans  les  limites  de  l'acte  d'accusa- 
tion et  des  débats.  —  Cass.,  8  avr.  1830,  Boudon,  [S.  et  P.  chr.] 

3465.  —  Les  circonstances  qui  sont,  non  pas  aggravantes, 
mais  élémentaires  et  constitutives  de  la  culpabilité  principale, 
peuvent  être  posées  au  jury  avant  les  questions  relatives  à  l'exis- 
tence du  crime,  qui  n'en  est  que  la  conséquence  et  le  résultat. 
—  Cass.,  14  déc.  1813,  Lavalette,  [S.  el  P.  chr,] 
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Sectiiin  in. 
Ilédaelion.  Ordi'O,  Signature  et  Iccliire  des  questions, 

S  I .  Rédaction  des  questions.  —  Mentions 
qu'elles  doivent  contenir. 

346G.  —  Aux  termes  de  l'art.  3:î7,  C.  instr.  crim.,  la  ques- 
tion résultant  de  l'acte  d'accusation  sera  posée  en  ces  termes  : 
u  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  commis  tel  meurtre,  tel  vol  ou 
tel  autre  crime,  avec  toutes  les  circonstances  comprises  dans  le 
résumé  de  l'acte  d'accusation  .>.  Nous  allons  suivre  pas  à  pas  le 
commentaire  de  cet  article  en  reprenant  l'une  après  l'autre,  les 
expressions  dont  il  se  sert. 

3467.  —  On  doit  tout  d'abord  poser  en  principe  que  ce  n'est 
pas  là  une  forme  rigoureuse  et  absolue;  ainsi  on  juge  que  le 
président  de  la  cour  d'assises  peut,  dans  la  position  des  ques- 
tions au  jury,  s'écarter  de  la  forme  tracée  par  les  art.  337  et  s., 
C.  instr.  nrim.,  dont  l'observation  rigoureuse  n'est  point  pres- 
crite à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  6  févr.  1812,  Morin,  [S.  et  P. 
chr.];—  17déc.  1812,  Bernard,  [S.  et  P.  cbr.];  —12  févr.  1813, 
Canoniie,  [^S.  et  P.  chr.]; —  18  mai  1815,  Rosay,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  14  déc.  1813,  Lavalette,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  août  1816,  Le- 
ruth,  lS.  et  P.  chr.];  —  31  janv.  1817,  Pignier,  [S.  et  P.  chr."'; 

—  14  févr.  1817,  Rietsch,  [S.  et  P.  chr.i;— 10  juill.  1817,  Bre- 
let,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  oct.  1817,  Armand,  [S.  et  P.  chr.T;  — 
16  janv.  1818,  Drujon,[S.  et  P.  chr.];—  6  févr.  1818,  Escalier, 
^S.  et  P.  chr.];  —  16  avr.  1818,  Coste,[P.  chr.]  ;  —  4  juin  1818, 
Casse,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  août  1818,  Vieil,  [S.  et  P.  chr.]  ; 

—  3  févr.  1821,  Signoret,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  avr.  1821,  Pi- 
card, [S.  et  P.  chr.];  —  3  févr.  1826,  Bossière,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  18  mars  1826,  Deincenon-Annet,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  sept. 

1831,  Frédéric,  [P.  chr.];  —  24  juill.  1841, Zeller,  [P.  42.2.676]; 

—  17  mars  1842,  IBull.  crim.,  n.  64];  —  9  nov.  1843,  [Bull, 
crim.,  n.  27oJ;  —'27  avr.  1849,  Thomas,  [P.  SO.2.89,  D.  49. o. 
90];  —  17  sept.  1863,  [Bî^H.  crim.,  n.  247]  —  V.  aussi  Bruxelles, 
19  déc.  1821,  Devos,  [P.  chr.];  —  1"  juin  1832,  Scheppers,  [P. 
chr.J  —  Bourguignon,  Jurispr.  des  C-  crim..  t.  1,  p.  73,  n.  1; 
Nouguier,  t.  4,  n.  2875  et  2876. 

3468.  —  A  cet  égard,  il  suffit  que  les  questions  soient  po- 
sées de  manière  à  comprendre  le  fait  qui  sert  de  base  à  l'accusa- 
tion avec  toutes  les  circonstances  qui  v  sont  énoncées.  —  Cass., 
6  lévr.  1812,  précité;  —  14  févr.  1817;  précité;—  12  nov.  1829, 
Beausson,  [.-^.  et  P.  chr.] 

3469.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'art.  327,  C.  instr. 
crim.,  n'est  qu'indicatifde  la  manière  dont  les  questions  doivent, 
en  général,  être  soumises  au  jury  ;  et  qu'il  suffit,  pour  satisfaire  à 
ses  prescriptions,  qu'elles  reproduisent  le  fait  retenu  par  l'arrêt 
de  renvoi,  avec  toutes  les  circonstances  qui  sont  énoncées  comme 
s'y  rattachant.  —  Cass.,  13  janv.  18SI,  précité. 

3470.  —  Le  président  peut  donc  donner  plus  ou  moins  de 
précision  ou  d'étendue  aux  faits  soumis  au  jury.  —  Cass.,  29 
avr.  1831,  Dirrion  et  Hermann,  [P.  chr.l 

3471.  —  Il  peut  noiamment  étendre  les  questions  non  seu- 
lement à  toutes  les  circonstances  aggravantes  du  fait  principal, 
mais  encore  à  tous  les  faits  particuliers  qui  s'y  rattachent.  — 
Cass.,  31  janv.  1817,  précité;  —  2  sept.  1830,  Codemard,  \P. 
chr.j;  —  7  mai  1833,  [Bull,  crim.,  n.  156] 

3472.  —  ...  El  spécialement  relever,  dans  une  accusation 
de  faux,  différentes  circonstances  du  crime  non  spécifiées  dans 
le  résumé  de  l'acte  d'accusation.  —  Cass.,  3  oct.  1817,  précité  ; 

—  2  avr.  1831,  Haas,  [P.  chr.];  —  19  .juill.  1835,  [Bull,  crim., 
n.  288]  ;  —  14  avr.  1853,  Salomon,  [D.  53.5.132]  ;  —  7  niai  1833, 
précité;  —  24  janv.  1856,  Meaurin,  [S.  58.160,  D.  56.1.H0| 

3473.  —  ...  Ou  ajouter  la  date  du  crime.  —  Cass.,  13  oct. 

1832,  Poncelet,  [S.  32.1.730,  P.  chr.] 

3474.  —  Sous  le  bénéfice  de  cette  observation  dont  nous 
avons  donné  le  développement  suprà,  n.  1760  et  s.,  il  résulte  de 
l'art.  337  que  la  question  doit  énoncer  :  1"  quel  est  l'accusé; 
2°  que  cet  accusé  est  coupable;  3°  qu'il  est  coupable  de  tel  ou 
tel  crime;  i"  que  ce  crime  doit  être  défini  dans  la  question  tel 
qu'il  est  spécifié  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation;  o"  qu'il 
doit  l'être  avec  toutes  les  circonstances  comprises  dans  ce  ré- 
sumé. 

1°  Idenlilé  de  l'accusi. 

3475.  —  En  premier  lieu,  les  questions  posées  au  jury  doi- 
vent faire  connaître  de  quel  accusé  il  s'agit.  Les  nom  et  prénoms 


de  l'accusé  doivent  donc  être  insérés  dans  les  questions  posées. 

3476.  —  Cependant,  la  Cour  de  cassation  n  a  pas  cru  devoir 
annuler  des  procédures  criminelles  où  l'accusé  n'était  pas  au- 
trement désigné  que  parce  mot  «  l'accusé  ».  —  Cass.,  19  févr. 
1857,  [cité  par  Nouguier,  n.  2892];  —  10  aoi'it  1866,  [Ibid.] 

3477.  —  A  fortiori,  l'omission  de  quelqu'un  des  prénoms 
de  l'accusé,  dans  les  questions  posées  au  jury,  n'est-elle  pas 
une  cause  de  nullité,  lorsqu'il  n'est  pas  même  articulé  que  cette 
omission  ait  pu  laisser  le  moindre  doute  sur  l'identité  de  la 
personne  de  l'accusé.  —  Cass.,  9  févr.  1837,  Houllier,  [P.  38.1. 

3478.  —  Il  en  est  de  même  de  l'attribution  â  l'accusé  d'un 
prénom  qui  ne  lui  appartient  pas,  surtout  si  ce  prénom  est  celui 
qu'il  porte  habituellement  et  si  l'accusé  a  été  d'ailleurs  claire- 
ment désigné.  —  Cass.,  29  déc.  1883,  [Bull,  crim.,  n.  299] 

3479.  —  Il  est  également  d'usage  de  désigner  l'accusé  par 
les  surnoms  par  lesquels  il  est  plus  spécialement  connu.  Si  même 
l'identilé  de  l'accusé  n'a  pu  être  établie,  il  est  permis  de  le  dési- 
gner sous  le  seul  surnom  qu'il  portait  au  moment  du  crime  et 
par  lequel  les  témoins  le  font  connaître. 

3480.  —  U  a  éléjugé  que  l'accusé  désigné  dans  l'arrêt  de 
renvoi  par  deux  noms,  dont  le  second  est  précédé  du  mot  «  dit  », 
ne  saurait  se  faire  un  grief  de  ce  que,  malgré  les  conclusions 
prises  par  lui  à  l'elTet  d'être  jugé  sous  ce  dernier  nom,  en  invo- 
quant à  cet  égard  une  prétendue  possession  d'état,  la  cour  d'as- 
sises, tout  en  réservant  les  droits  de  l'accusé  quant  à  la  consta- 
tation de  son  état  civil,  a  passé  outre  aux  débats,  et  que  d'ail- 
leurs la  question  d'élat  ainsi  soulevée  n'était  pas  préjudicielle 
aux  faits  qui  ont  amené  la  mise  en  accusation.  —  Cass.,  10  sept. 
1885,  [Bull,  crim.,  n.  253] 

3481.  —  Lorsqu'un  individu  traduit  en  cour  d'assises  pré- 
tend que  les  désignations  de  l'accusation  ne  s'appliquent  pas  à 
lui,  l'appréciation  de  la  question  d'identité  appartient  au  jury,  et 
non  à  la  cour  d'assises.  —  Cass  ,  20  avr.  1827,  Boulin,  [S.  et  P. 
chr.];  —  29  nov.  1833,  Loiseau,  [S.  34.1.128,  P.  chr.];  —  4 
mai  1839,  Haye,  [P.  39.2.44i]  —  V.  cependant  en  sens  contraire, 
Cass.,  16  sept.  1836,  Roghi,  [P.  37.1.554] 

3482.  —  Il  doit  être  fait  mention  du  domicile  de  l'accusé 
lorsque  cette  circonstance  peut  exercer  une  influence  sur  l'ap- 
plication delà  peine,  parexemple  en  matière  d'attentat  aux  mœurs 
(V.  suprà,  V  Attentat  aux  mœurs,  n.  281  et  s.,  292  et  s.,  300). 
Le  jury  est  alors  seul  compétent  pour  statuer  sur  la  question  de 
fait  du  domicile  de  l'accusé.  —  Cass.,  26  juin  1846,  Fagot,  [P. 
49.2.251] 

3483.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  en  règle  générale,  qu'une 
question  spéciale  soit  soumise  au  jury  sur  l'âge  de  l'accusé  et 
sur  celui  de  la  personne  au  préjudice  de  laquelle  le  crime  a  été 
commis. 

3484.  —  Il  en  est  autrement  lorsque  la  question  relative  à 
l'clge  de  la  victime  constitue  une  circonstance  aggravante  du 
crime.  —  Cass.,  30  août  1810,  N...,  [P.  chr.]  —  Sic,  Carnot,  sur 
l'art.  337,  C.  instr.  crim.,  t.  2,  p.  589.  —  V.  suprà,  n.  3369. 

3485.  —  L'âge  de  l'accusé  ou  celui  de  la  victime  est  alors 
une  question  de  fait  que  le  jury  est  appelé  à  résoudre.  —  V. 
suprà,  n.  2864. 

3486.  —  Spécialement,  lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  point  de 
savoir  si  un  accusé  est  ou  non  au-dessous  de  seize  ans,  cette 
circonstance,  qui  se  lie  au  fait  même  de  l'accusation  et  en  forme 
un  des  principaux  éléments ,  doit  nécessairement  être  soumise 
au  jury.  —  Cass.,  4  mai  1839,  précité. 

3487.  —  En  effet,  cette  circonstance  est  essentiellement  mo- 
dificative  de  la  criminalité,  puisqu'elle  entraîne  nécessairement 
l'examen  d'une  question  de  discernement  qui,  résolue  en  faveur 
de  l'accusé,  efface  le  crime,  et  qui  change  du  moins  la  peine,  si 
elle  est  résolue  contre  lui.  —  Cass.,  20  avr.  1827,  précité;  —  14 
sept.  1827,  Boulin,  fS.  et  P.  chr.];  —  4  mai  1839,  précité.  — 
V.  Chauveau  et  F.  Hélie,  Th.  C.  pén.,  t.  2,  p.  182.  —  V.  toute- 
fois, Cass.,  16  sept.  1836,  précité.  —  Legraverend,  t.  2,  ch.  2, 
p.  227;  de  Serres,  Man.  des  cours  d'ass.,  t.  I,  p.  378. 

20  Culpabilité  de  l'accusé. 

3488. —  Le  Code  d'instruction  criminelle,  art.  337,  exige,  en 
second  lieu,  que  l'on  demande  au  juge  si  l'accusé  est  coupable 
de  tel  fait. 

3489.  —  Dans  les  art.  337  et  s.,  C.  instr.  crim.,  le  mot  «  cou- 
pable »  est  employé  dans  un  sens  complexe  :  il  exprime  la  mo- 
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ralilô  du  fait  en  même  temps  que  sa  matérialité.  —  Cass.,  26 
janv.  1827,  Gilles,  [S.  et  P.  chr.] 

3490.  —  11  appartient,  en  eflet,  au  jury  seul  de  prononcer, 
non  seul'^ment  sur  le  fait  matériel  de  l'accusation,  mais  aussi 
sur  la  moralité  de  ce  fait,  et  sur  toutes  les  circonstances  qui 
peuvent  lui  donner  un  caractère  criminel,  ou  modifier  ce  carac- 
tère. —  Cass.,  2  oct.  1819,  Maucand,  [S.  et  P.  chr.';  —  4  ianv. 
1822,  Guy,  fS.  et  P.  chr.] 

3491.  —  La  question  posée  au  jury  en  ces  termes  :  L'ac- 
cusé est-il  coupable?  comprend  donc  nécessairement  l'intention 
criminelle  constitutive  de  toute  culpabilité.  —  Cass.,  23  sept. 
ISSO.Tandrayapadéatchv,  [S.  82.1.390,  P.  82. 1.965,  D  81.1.489] 

3492.  —  De  même,  le  jury  qui  répond  affirmativement  aux 
questions  qui  lui  ont  été  posées  sur  des  chefs  d'abus  de  con- 
fiance imputés  à  l'accusé,  et  déclare  ce  dernier  coupable  des 
détournements  relevés  à  sa  charge  reconnaît  par  là  même  qu'il 
a  agi  avec  une  intention  frauduleuse.  —  Cass.,  29  juin  1889, 
{Bull.  crim..  n.  236] 

3493.  —  Au  contraire,  l'art.  337,  C.  instr.  crim.,  est  violé  et 
l'arrêt  est  nul  si  le  mot  coupable  a  été  omis  par  inadvertance  et 
si,  par  exemple,  la  question  a  été  ainsi  posée  :  «  X...  est-il  ... 
d'avoir,  ...  etc.  ».  —  Cass.,  16  août  1878,  ^Btdl.  crim.,  n.  189] 

3494.  —  Mais  est-il  nécessaire  que  le  mot  coupable  se  trouve 
inséré  dans  les  questions,  et  cette  expression  doit-elle  être  tenue 
comme  sacramentelle?  Il  existe  sur  ce  point  des  arrêts  contra- 
dictoires. 

3495.  —  Dans  le  sens  de  l'affirmative,  la  Cour  de  cassation 
a  décidé  que  l'expression  coupable  devait  être  tenue  pour  sa- 
cramentelle, attendu  qu'elle  renfermait  tout  à  la  fois  la  question 
du  fait  en  lui-même  et  celle  de  la  moralité.  —  Cass.,  14  avr. 
1827,  Remond,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  janv.  1839,  Louisy-Lefrère, 
[P.  39.2.643];  —  8  sept.  1853,  [Bull,  crim.,  n.  450]  —  Sic,  F. 
Hélie, /nsfr.  crim.,  n.  3668. 

3496.  —  D'autre  fois,  au  contraire,  et  plus  fréquemment,  la 
même  cour  a  décidé  que  le  mot  coupable,  employé  dans  la  for- 
mule de  questions  tracée  par  l'art.  337,  n'avait  rien  de  sacra- 
mentel et  pouvait  être  remplacé  par  un  équivalent.  —  Cass.,  23 
juin  1814,  Chauvin,  [S.  et  P.  chr.T;  —  18  mai  1815,  Rosav,  [P. 
chr.]  ;  —  3  juin  1825,  Truizet,  [S.'  et  P.  chr.] 

3497.  —  Et  il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'on  doit  tenir  pour 
régulière  la  question  par  laquelle  on  demande  au  jurv  si  l'ac- 
cusé s'est  rendu  complice  de  tel  crime,  en  aidant  ou'assistant 
l'auteur,  avec  coirnaixsance,  etc.  La  culpabilité  se  trouve  néces- 
sairement comprise  dans  la  connaissance  que  l'accusé  avait  du 
crime.  —  Bruxelles,  19déc.  1821,  Devos,  [P.  chr.] 

3498.  —  Jugé  encore  qu'en  tous  cas  l'insertion  du  mot  cou- 
pable, dans  les  questions  soumises  au  jurv,  n'est  exigée  que 
pour  celles  qui  résultent  de  l'acte  d'accusation,  et  non  pour  cel- 
lesqui  sont  posées  par  la  cour  comme  résultantdes  débats,  lors- 
que, d'ailleurs,  les  jurés  ont  été  interrogés  implicitement  sur  la 
culpabilité  de  l'accusé.  —  Cass.,  lOdéc.  1836,  Pierrard  et  Var- 
loteau,  [S.  37.1.830,  P.  37.2.341] 

3499.  —  C'est  ce  dernier  svstème  qui  a  triomphé  en  der- 
nière analyse.  On  décide  que  la  disposition  de  l'art.  337,  C.  instr. 
crim.,  n'est  qu'indicative  du  mode  suivant  lequel  les  questions 
doivent  être  posées  au  jurv.  —  Cass.,  29  mai  1879,  Guessoum- 
ben-Guereich  et  M'Ahmed'-Guereich,  ;S.  80.1.439,  P.  80.1006, 
D.  80.1.189] 

3500.  —  Mais  si  la  formule  «  l'accusé  est-il  coupable?  » 
n'est  pas  sacramentelle,  au  moins  est-il  nécessaire  que  les  ex- 
pressions contenues  dans  la  question  posée  soient,  au  point  de 
vue  de  l'intention  criminelle,  absolument  équivalentes  à  celle  de 
culpabilité  qui  se  trouve  dans  ledit  article.  —  .Même  arrêt. 

3501.  —  ...  Et  cette  condition  n'est  pas  remplie,  même  dans 
une  accusation  de  parricide  qui  n'admet  aucune  excuse,  lorsque 
le  président  s'est  borné  à  demander  au  jurv  si  chacun  des  ac- 
cusés avait  volontairement  donné  la  mort  à  s^on  père  légitime.  — 
.Même  arrêt. 

3502.  —Sous  l'empire  de  la  loi  des  16-29  sept.  1791  (tit.  7, 
art.  21;,  il  devait,  à  peine  de  nullité,  être  posé  au  jury  des  ques- 
tions relatives  à  l'intention.  —Cass.,  24  aoiU  1792,  Combos,  fS. 
et  P.  chr.]  ^ 

3503.  —  Le  Code  du  3  brum.  an  IV,  reproduisit  cette  dis- 
position dans  son  art.  373,  et  de  nombreux  arrêts  en  firent  l'ap- 
plication. —  Cass.,  7  vend,  an  V,  Lavergne,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  16  vend,  an  VII,  Duret,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  vend,  an 
VII  (2  arrêts),  Moens  et  Pelle,  [S.  et  P.  chr.];  —  26  brum.  an 


VII,  Olivieri,  rp.  chr.];  —  7  pluv.  an  X,  Suzzari,  [S.  et  P.  chr.l; 
—  18  brum.  an  XII,  Bailloux,  S.  et  P.  chr.  ;  —  6  therm.  an 
XIIL  Cotte,  lS.  et  P.  chr.];  —  19  juin  1807,  Bonnaure,  ^P   chr.] 

3504.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  n'a  pas  reproduit 
la  disposition  de  la  loi  de  brumaire,  sur  la  nécessité  de  la  ques- 
tion intentionnelle;  on  a  pensé,  avec  raison,  que  la  moralité  de 
l'action  se  confondant  avec  le  fait  en  lui-même,  le  président 
devait  se  borner  à  demander  au  jury  si  l'accusé  était  coupable, 
ce  oui  comprenait  tout;  car  l'accusé  ne  peut  être  déclaré  cou- 
pable que  lorsqu'il  a  agi  volontairement  et  dans  l'intention  du 
crime.  —  Cass.,  27  juin  189.Ï,  Pasquet,  [Bull,  crim.,  n.  313]  — 
Sî'c.  Carnot,  t.  2,  sur  l'art.  337. 

3505.  —  Dans  certains  cas  cependant,  cette  position  de  la 
question  de  volonté  devient  indispensable;  tel  est,  par  exemple, 
le  cas  où  il  s'agit  de  coups  ou  blessures  prévus  par  l'art.  309,  C. 
pén.  —  Carnot,  C.  pén..  t.  2,  p.  50,  n.  9;  F.  Hélie,  InMr.  crim., 
t.  8,  n.  3670. 

3506.  —  Au  reste,  même  avant  1832,  et  alors  que  l'art.  309, 
C.  pén.,  par  une  imperfection  de  rédaction  ne  contenait  pas 
mention  formelle  de  la  volonté  comme  condition  nécessaire  du 
crime,  la  jurisprudence  avait  décidé  que  le  jury  devait,  à  peine 
de  nullité,  être  interrogé  sur  le  point  de  savoir  si  les  coups  et 
blessures  avaient  été  portés  volontairement.  —  Cass.,  10  mars 
I826_,  C^rnut,  [S.  et  P.  chr.] 

3507.  —  A  plus  forte  raison,  la  question  de  volonté  doit-elle 
être  posée,  depuis  que  l'art.  309,  C.  pén.,  a  été  revisé  par  la  loi 
de  1832. 

3508.  —  Lors  donc  que  le  jury  n'a  pas  été  interrogé  sur  le 
point  de  savoir  si  les  coups  et  blessures  ont  été  voloiitairea,  sa 
réponse  affirmative  sur  la  culpabilité  ne  peut  servir  de  base  à 
l'application  d'une  peine.  —  V.  suprà,  v"  Coups  et  blessures,  n.  36. 

3509. —  La  circonstance  de  la  pluralité  dans  les  cmps  elle- 
même  ne  peut  suppléer  à  la  mention  de  la  volonté.  —  Carnot,  C. 
p<^n.,  t.  2,  p.  50,  n.  9.  —  V.  suprà,  v"  Coups  et  blessures,  n.  38 
et  39. 

3510.  —  Dans  une  accusation  de  meurtre,  lorsque  le  jury 
interrogé  sur  les  points  suivants  :  1°  l'accusé  a-t-il  commis  un 
meurtre;  2°  est-il  coupable  d'avoir  fait  des  blessures  et  porté  des 
coups  à  un  tiers,  a  répondu  négativement  sur  la  première  ques- 
tion ,  affirmativement  sur  la  deuxième  ,  il  y  a  lieu  de  prononcer 
l'annulation  des  débats  et  de  l'arrêt  de  condamnation;  le  jury 
n'ayant  pas  été  mis  en  demeure,  quant  à  la  deuxième  question, 
de  s'expliquer  sur  l'élément  essentiel  et  caractéristique  de  la 
criminalité  du  fait,  la  volonté.  —  Cass.,  18  févr.  1876,  Sabaut, 
[S.  76.1.3:!0,  P.  76.790,  D.  77.1.413] 

3511.  —  Lorsque  le  jury  a  répondu  négativement  sur  une 
question  de  meurtre  et  affirmativement  sur  une  question  subsidiaire 
de  coups  et  blessures,  posée  aux  débats,  et  que  par  suite  du 
défaut  d'interrogation  sur  l'intention  criminelle,  il  y  a  lieu  d'an- 
nuler cette  dernière  réponse ,  l'accusation  doit  être  renvoyée  à 
de  nouveaux  débiats,  alors  que  le  caractère  affirmatif  de  la  ré- 
ponse du  jury  impliquait  nécessairement  l'intention  coupable  de 
l'accusé,  et  que  le  président  avait  posé  la  question  comme  se 
référant  à  des  coups  et  blessures  volontaires.  —  Même  arrêt. 

3"  Désignation  du  crime. 

3512.  —  I.  Date,  lieu  et  victime  du  crime.  —  En  poursuivant 
l'analyse  de  la  question  dans  les  ti'rmes  où  elle  est  posée  par  l'art. 
337,  C.  instr.  crim.,  nous  voyons  qu'il  faut  demander  au  jury  si 
l'accusé  s'est  rendu  coupable  de  tel  ou  tel  crime,  ce  qui  com- 
prend, en  principe,  la  date,  le  lieu  et  les  circonstances  du  crime 
qui  lui  est  imputé.  Et  tout  d'abord,  la  date  du  crime  doit,  ^n 
règle  générale,  être  mentionnée  dans  l'acte  d'accusation,  et  par 
conséquent  aussi  dans  la  question  po;ée  au  jury. 

3513.  —  Mais  la  question  au  jury  qui  énonce  l'année,  le 
mois  et  l'heure  où  le  crime  a  été  commis,  remplit  le  vœu  de  la 
loi,  et  ne  peut  pas  être  annulée,  sous  le  prétexte  qu'elle  ne  con- 
tiendrait pas,  en  outre,  l'indication  du  quantième.  —  Cass.,  30 
déc.  1830,  Garcin  ,  "P.  chr.] 

3514.  —  Jugé  même  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  date 
du  crime  imputé  à  l'accusé  soit  précisée  par  le  mois,  le  jour  et 
l'heure  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  et  dans  les  ques- 
tions posées  au  jury,  et  que  dès  lors  on  a  pu  valablement  énoncer 
dans  l'acte  d'accusation  que  le  crime  avait  été  commis  dans  le 
printemps  de  telle  anné'^  et  reproduire  la  même  indication  dans 
les  questions  soumises  au  jury.  —  Cass.,  l'^  févr.   1839,  Delà- 
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vier,  [P.  40.1.1991  —  V.  aussi  Cass.,  26  juill.  d866,  Dusséhu, 
[D.  6é.;i.269] 

3515.  —  Celte  jurisprudence  est  tellement  passée  en  prati- 
que que  la  cour  de  Paris  n'énonce  jamais  ou  presque  jamais  le 
jour  du  crime,  dans  ses  arrêts  de  mise  en  accusation;  elle  se 
liorne  à  indiquer  l'année  et  le  mois  ou  il  a  été  commis.  Il  arrive 
souvent,  d'ailleurs,  que  l'instruction  n'a  pu  en  préciser  davan- 
tage la  date  ;  et  il  arrive  quelquefois  aussi  que  les  débats  lui  en 
assignent  une  autre  que  celle  présumée  (V.  siiprà.  n.  2771:. 
C'est  sans  doute  pour  prévenir  les  inconvénients  qui  pourraient 
résulter  de  cette  incertitude  ou  de  ces  variations,  que  la  cour 
de  Paris  a  fait  de  la  prétérition  du  quantième  une  règle  géné- 
rale. L'accusé  n'aurait  intérêt  à  s'en  plaindre  qu'autant  que 
l'indication  du  jour  du  délit  déciderait  du  sort  d'une  exception 
de  prescription  qu'il  voudrait  opposer.  Nous  considérerions  dans 
ce  cas  la  l'ormalité  comme  substantielle.  11  ne  faut  pas  qu'un 
accusé  puisse  être  privé  arbitrairement  d'un  moyen  de  défense 
qui  aurait  pour  effet  de  le  soustraire  à  l'application  de  toute 
peine.  —  Nouguier,  t.  4,  n.  2893.  —  V.  aussi  19  mars  1846, 
Jacquet,  [P.  49.2.179,  D.  46.4.111] 

3516.  —  Le  président  ne  contrevient  nullement  à  la  loi  en 
étendant  dans  les  questions  l'époque  où  le  crime  pouvait  avoir 
été  commis  au  delà  de  celle  qui  était  déterminée  dans  l'acte  d'a.c- 
cusation,  lorsque  cela  est  résulté  des  débats.  —  Cass.,  10  oct. 
1817,  Gueudet,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  janv.  1836,  Michel,  [P. 
clir.J  —  V.  suprà,  n.  2772. 

3517.  —  L'erreur,  dans  la  question  soumise  au  jury,  sur  la 
date  réelle  du  fait  incriminé,  n'est  pas  une  cause  de  nullité, 
alors  que  cette  erreur,  facile  à  rectifier  d'après  l'acte  d'accusa- 
tion et  l'arrêt  de  renvoi,  ne  laisse  planer  aucun  doute  sur  l'exis- 
tence du  fait  déclaré  constant  par  le  jury.  —  Cass.,  28  janv. 
1823,  Sauvario,  [S.  et  P.  chr.];  —  6  juill.  1827,  Marcassin,  ^P. 
chr."];  —  17  juill.  1828.  [D.  «(=/;.,  v°  /ns(r.  cnm.,  n.  2776]  ;  — 3 
mars  1837,  Mohen,  [P.  38.1. 84j;  —  9  mars  1838,  Bernard,  (P. 
40.1.669];  —  4  sept.  1862,  Duvoisin,  [D.  62.3.95];  -  7  mars 
1873,  iflwH.  crim.,  n.  63];  —  10  juin  1880,  Joyeux,  [S.  81.1. 
230,  P.  81.1.544] 

3518.  —  . ..  Pour  peu,  d'ailleurs,  que  la  différence  qui  existe 
entre  les  chiffres  et  les  dates  qui  se  trouvent  dans  le  texte  des 
questions  soumises  aux  jurés,  et  les  chiffres  et  les  dates  men- 
tionnés dans  l'acte  d'accusation,  et  s'appliquant  aux  mêmes 
faits,  n'altère  en  rien  d'essentiel  la  substance  et  les  circonstances 
de  chacun  de  ces  faits,  et  lorsque  d'autres  questions  sur  les- 
quelles il  y  a  eu  des  réponses  affirmatives,  et  dont  la  régularité 
n'est  pas  contestée,  devaient  entraîner  contre  l'accusé  les  peines 
qui  ont  été  prononcées  contre  lui.  — Cass.,  9  mars  1838,  précité. 

3519.  —  Spécialement,  la  différence  de  date  sur  la  perpétra- 
tion du  crime  de  meurtre,  relevée  dans  la  question  principale  et 
dans  la  question  relative  au  vol  concomitant,  ne  suffit  pas  à  an- 
nuler la  déclaration  du  jury  lorsqu'elle  résulte  d'une  erreur  ma- 
térielle et  évidente.  —  Cass.,  3  nov.  1833,  Dumon,  [D.  56.5.122" 

352U.  —  L'omission  même  de  la  date  du  crime  dans  la  ques- 
tion posée  au  jury  n'est  pas  une  cause  de  nullité  lorsqu'elle  est 
mentionnée  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  et  dans  l'arrêt 
de  renvoi  auxquels  la  question  se  réfère.  . —  Cass.,  28  janv. 
1825,  précité;  —  24  nov.  1832,  Lecouvreur,  [P.  chr.]  —  Sic, 
Nouguier,  t.  4,  n.  2893. 

3521.  —  Il  a  été  jugé  encore,  sur  ce  point,  que  lorsque  les 
questions  posées  au  jury  donnent  deux  dates  à  un  complot  fai- 
sant l'objet  de  l'accusation,  quoique  l'arrêt  de  renvoi  ne  lui  en 
donne  qu'une,  la  date  ajoutée  est  présumée  être  résultée  dps 
débats.  —  Cass.,  13  oct.  1832,  Poncelet,  [S.  32.1.729,  P.  chr.] 

3522. —  ...  Que  l'erreur  commise  dans  la  question  posée  au 
jury,  sur  la  date  d'un  billet  argué  de  faux,  ne  peut  pas  être  une 
cause  de  nullité  lorsque,  à  raison  de  la  concordance  existant 
entre  la  question  et  l'arrêt  de  renvoi,  en  ce  qui  concerne  la 
somme  portée  dans  ce  billet,  le  nom  du  souscripteur  et  la  signa- 
ture altérée,  le  jury  n'a  pas  pu  être  induit  en  erreur.  —  Cass., 
6  juill.  1827,  précité. 

3523.  — ■  ...  Que  le  di'faul  d'énonciation,  dans  la  question 
posée  au  jurv,  de  la  date  du  fait  incriminé,  ne  rend  pas  cette  date 
incertaine  à  l'effet  de  faire  courir  la  prescription,  si  elle  est  rap- 
pelée dans  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation.  —  Cass.,  16 
juin  1842,  Lerué,  [P.  42.2.402] 

3524.  —  ...  Que,  bien  que  l'acte  d'accusation  n'ait  pas  pré- 
cisé la  date  du  délit,  le  président  de  la  cour  d'assises  peut  inter- 
roger le  jury  sur  ce  point,  et  renvoyer  après  sa  déclaration  la 


question  de  savoir  si  le  délit  est  ou  n'est  pas  prescrit.  —  Cass., 
4janv.  1838,Aumaitre,  [P.40.1.148]  — Sic.Nouguier,  t.4,n.2894. 

3525.  —  Il  n'est  pas  besoin  que,  dans  les  questions,  il  soit 
l'ait  mention  du  lieu  oii  le  crime  aurait  été  commis,  lorsque  cette 
désignation  n'est  pas,  bien  entendu,  nécessaire  pour  caractériser 
le  crime.  — Cass.,  31  déc.  1807,  '^D.  Rép.,v'' Itutr.crun.,n  2780]; 
—  22  mai  1862.  Giraud,  [D.  63.3.1031 —Sic,  Nouguier,  n.  2896. 

3526.  —  Spécialement,  dans  une  accusation  de  complot,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  les  questions  posées  au  jury  indiquent 
le  lieu  oii  le  crime  a  été  commis.  —  Cass.,  13  oct.  1832,  précité. 

3527.  —  Il  en  est  autrement,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
dire,  lorsque  cette  indication  est  nécessaire  pour  donner  aux 
faits  de  l'accusation  leur  véritable  caractère  légal.  Ainsi,  par 
exemple,  la  question  d'effraction  extérieure  est  irrégulièie  à  dé- 
faut d'indication  du  lieu  lorsque,  la  question  de  maison  habitée 
ayant  été  résolue  négativement,  il  n'existe  dans  la  déclaration 
du  jury  aucune  autre  indication  pouvant  la  compléter.  —  Cass., 
4  déc.  1873,  Mercier,  [S.  74.1.327,  P.  74.816,  D.  74.1.232] 

3528.  —  Il  en  est  ainsi  dans  les  autres  cas  oii  la  notion  du 
lieu  est  une  circonstance  caractéristique  du  crime,  tel  que  le  vol 
d'objets  exposés  sur  la  voie  publique.  —  Cass.,  23  flor.  an  VI, 
[D.  fil'/).,  v°  Instr.  crim.,  n.  2781] 

3529.  —  ...  Ou  lorsque  la  question  du  lieu  peut  donner 
matière  à  une  exception  d'incompétence,  si,  par  exemple,  le 
crime  a  été  commis  à  l'étranger.  —  Nouguier,  n.  2896. 

3530.  —  Quant  à  l'indication  de  la  victime  du  crime,  elle  est 
indifférente.  Ainsi,  au  cas  d'accusation  de  vol,  même  domestique, 
il  n'est  pas  nécessaire  de  nommer  ou  désigner  dans  les  questions 
posées  au  jury  les  personnes  au  préjudice  desquelles  le  vol  a  été 
commis.  —  Cass.,  6  juin  18-43,  Affenuer,  [S.  43.1.478,  P.  48.2. 
601,  D.  43.1.287] 

3531.  —  Il  en  est  de  même  dans  une  accusation  d'infanti- 
cide, bien  que  l'enfant  nouveau-né  n'y  soit  désigné  que  par  sa 
qualité  d'enfant  nouveau-né.  —  Cass.,  6  févr.  1840,  Quenardel, 
[S.  40.1.654,  P.  43.1.19] 

3532.  —  lia  été  jugé  aussi  que  l'erreur  commise  dans  l'arrêt 
de  renvoi,  l'acte  d'accusation  et  es  questions  posées  au  jury 
sur  le  nom  de  la  victime  d'un  attentat  à  la  pudeur  ne  peut  opé- 
rer aucune  nullité  lorsqu'il  n'a  pu  s'élever  aucun  doute  sur  l'âge 
et  l'identité  de  cette  personne.  —  Cass.,  l''  mars  1877,  [Bull, 
crim.,  n.  70] 

3533.  —  ...  Que  l'accusé  ne  peut  se  faire  un  grief  de  ce 
que,  dans  l'une  des  questions  posées  au  jury,  le  nom  de  la  vic- 
time du  crime  a  été  inexactement  reproduit  lorsque,  malgré  cette 
erreur,  il  n'a  pu  exister  aucune  incertitude  à  cet  égard  dans 
la  pensée  du  jury.  —  Cass.,  7  janv.  1886,  [Bull,  crim.,  n.  1] 

3534.  —  La  question  posée  au  jury,  dans  une  accusation 
de  banqueroute  frauduleuse,  relativement  à  la  supposition  d'une 
dette  collusoire  entre  l'accusé  et  un  créancier  fictif,  n'est  pas 
nulle,  par  cela  seul  que  le  nom  de  ce  créancier  fictif  ne  se 
trouverait  pas  rappelé  dans  la  question,  lorsque  d'ailleurs  ce 
créancier  est  désigné  dans  l'acte  d'accusation  ,  qu'il  a  été  cité 
aux  débats  et  entendu  comme  témoin.  —  Cass.,  18  mars  1826, 
Desmenin,  [S.  et  P.  chr.] 

3535.  —  Au  surplus,  dans  une  accusation  de  vol  ou  tenta- 
tive de  vol  de  valeurs  renfermées  dans  le  tronc  d'une  église,  la 
question  principale  posée  au  jury  indique  suffisamment  quel 
était  le  propriétaire  de  ces  valeurs,  lorsqu'elle  énonce  que  le 
vol  a  été  commis  ou  tenté  au  préjudice  des  pauvres  de  la  com- 
mune. —  Cass.,  18  janv.  1877,  Parrain,  [S.  77.1.286,  P.  77.702, 
D.  77.1.331] 

3536.  —  Ajoutons  que  l'âge  de  la  victime  doit  être  expres- 
sément indiqué  lorsqu'il  est  une  des  circonstances  conslitulives 
du  crime  ou  d'une  aggravation  de  peine,  par  exemple  en  matière 
d'attentat  à  la  pudeur.  —  Nouguier,  n.  2897.  — V.  suprà,  n.  3369, 
3431. 

3537.  —  Lorsqu'on  demande  au  jury  si  l'accusé  est  complice 
de  tel  ou  tel  accusé  ,  les  noms  de  ces  accusés  désignés  sont  pu- 
rement indicatifs  et  non  limitatifs  de  l'accusation  de  complicité 
qui  s'étend  à  tous  autres  auteurs  ou  auteurs  du  crime,  pourvu 
que  la  preuve  de  la  complicité  soit  acquise.  ^  Cass.,  31  mai 
1827,  Rivière,  [P.  chr.] 

3538.  —  Enfin,  les  circonstances  constilutives  d'un  crime 
n'étant  pas  tirées  de  l'étendue  du  préjudice  causé  il  n'est  nul- 
lement requis  de  faire  connaître  au  jury,  dans  la  question  qui 
lui  est  posée  quelle  somme  a  pu  être  dérobée  à  la  victime, à  moins 
que  la  quotité  de  la  somme  dérobée  soit  de  nature  à  modifier  la 
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criminalité,  comme  dans  le  ciime  de  concussion.  —  V.  supra,  n. 
2846. 

3539.  —  II.  Circonstances  du  crime.  —  A.  Principes.  —  11 
ne  suffit  pas  d'énoncer  dans  la  question  la  date  et  le  lieu  du 
crime.  Il  faut  dire  au  jury  en  quoi  ce  crime  a  consisté  et  quelles 
en  sont  les  circonstances.  .\ous  rappelons,  à  cet  égard,  une 
double  règle  que  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  poser,  à  savoir 
que  le  président  ne  doit  pas,  dans  la  question  posée  au  jury, 
lui  soumettre  des  faits  diOérents  de  ceux  qui  ont  fait  l'objet  de 
l'arrêt  de  renvoi;  en  second  lieu,  que  la  question  ne  doit  pas 
porter  sur  la  qualification  légale  du  crime,  mais  sur  ses  circon- 
stances constitutives  ou  aggravantes. 

3540. —  Et  tout  d'abord,  nous  n'avons  pas  à  rappeler  que  le 
président  ne  peut  substituer  à  l'accusation  qui  fait  l'objet  de  la 
poursuite  une  accusation  nouvelle.  Il  en  résulte  qu'en  principe, 
les  questions  soumises  au  jury  doivent  être  posées  conformé- 
ment au  résumé  de  l'acte  d'accusation  (C.  instr.  crim.,  art.  337). 
—  De  Serres,  Manuel  des  cours  d'assises,  \.  i,  p.  395.  —  A'. 
suprà.  n.  2738  et  s. 

3541.  —  Ainsi  dans  une  accusation  d'assassinat  commis  en 
portant  volontairement  des  coups  et  blessures  qui  ont  occasionné 
la  mort,  il  doit  être  posé  au  jury  une  question  spéciale  d'homi- 
cide volontaire,  avec  la  circonslance  aggravante  de  la  prémé- 
ditation. Soumettre  seulement  en  ce  cas  au  jury  la  question  de 
coups  et  blessures  volontaires  ayant  occasionné  la  mort,  et  par 
question  séparée  la  circonstance  de  préméditation,  c'est  non  se 
conformer  à  l'acte  d'accusation,  mais  substituer  une  accusation 
à  une  autre;  par  suite,  il  v  a  nullité.  — Cass.,4aoùt  1843,  Per- 
fettini,  .S.  43.1.879,  P.  43.2.627J 

3542.  —  Mais  lorsque  les  questions  ont  été  posées  au  jury 
dans  les  termes  mêmes  dans  lesquels  est  conçu  l'acte  d'accusa- 
tion, l'accusé  est  non  recevable  à  s'en  plaindre,  surtout  s'il  n'a 
pas  réclamé  lors  des  débats.  —  Cass.,  17  déc.  1812,  Bernard, 
[P.  chr.', 

3542  bis.  —  D'une  façon  générale,  un  condamné  n'est  pas 
recevable  à  se  prévaloir  d'une  irrégularité  dans  la  position  d'une 
question  qui  le  concerne,  lorsque,  d'ailleurs,  cette  question  a 
été  posée  par  le  président  des  assises  conformément  au  disposi- 
tif de  l'arrêt  de  renvoi  contre  lequel  il  ne  s'est  pas  pourvu.  — 
Cass.,  26  mars  1874,  Grauby  et  autres,  ^S.  74.1.228,  P.  74.556] 

3543.  —  11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que,  dans  une  accusation, 
formulée  par  l'arrêt  de  renvoi  au.x  assises,  de  tentative  de  meur- 
tre avec  la  circonstance  que  cette  tentative  a  eu  pour  but  de  fa- 
ciliter la  perpétration  d'un  délit  de  vol,  il  suffit  que  les  ques- 
tions soient  posées  au  jury  et  résolues  par  lui  dans  les  mêmes 
termes  que  l'arrêt  de  renvoi.  S'il  eût  été,  en  etTet,  plus  régulier 
que  l'accusation,  et,  par  suite,  les  questions  posées,  compris- 
sent distinctement,  d'abord  le  vol  comme  fait  principal  connexe 
avec  tous  ses  éléments  constitutifs,  et,  ensuite,  comme  circon- 
stance aggravante,  sa  corrélation  avec  la  tentative  de  meurtre; 
ou  si.  du  moins,  même  en  ne  faisant  du  vol  qu'une  simple  cir- 
constance aggravante,  l'accusation  et  la  question  posée  au  jury 
eussent  dû  qualifier  le  vol  dans  les  termes  de  l'art.  379,  C.  pén., 
et  en  énumérer  toutes  les  circonstances  matérielles,  il  ne  résulte 
cependant  aucune  nullité  de  la  rédaction  adoptée.  —  Cass.,  12 
juin.  1855,  Scotto  di  Perto,  [P.  o7.60,  D.  oo.l.3.ï2J 

3544.  —  La  loi  des  25  sept. -6  ocl.  1791  et  celle  du  3  brum. 
an  IV  étaient  très-rigoureuses  en  ce  qui  concerne  la  nécessité 
de  reproduire,  dans  les  questions  soumises  au  jury,  tous  les  faits 
mentionnés  dans  l'acte  d'accusation. 

3545.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  a  consacré,  par 
son  art.  337,  le  principe  des  lois  antérieures  sur  la  conformité 
des  questions  à  l'acte  d'accusation  et  à  l'arrêt  de  renvoi.  — 
Cass.,  14  sept.  1827,  Assénac,  [P.  chr.] 

3546.  —  Mais  nous  avons  vu  que  la  forme  énoncée  dans 
l'art.  337  n'est  pas  une  forme  substantielle  prescrite  à  peine  de 
nullité  (V.  supra,  n.  2760  et  s.);  d'où  il  suit  qu'à  la  différence 
de  ce  qui  avait  lieu  sous  le  Code  de  brumaire,  pourvu  que  les 
questions  reproduisent  au  fond  celles  résultant  de  l'arrêt  de  ren- 
voi et  de  l'acte  d'accusation,  aucune  formespéciale  n'est  prescrite. 

3547.  —  Le  président  de  la  cour  d'assises  n'est  donc  pas 
obligé  de  se  conformer  exactement  et  littéralement  à  l'acte  d'ac- 
cusation dans  la  position  des  questions  au  jury  :  ces  questions 
peuvent  être  régulièrement  présentées  en  termes  équipoUents,  si 
ces  termes  soDt  consacrés  par  la  loi.  —  Cass.,  6  févr.  1S18,  És- 
callier,  [S.  et  P.  chr.i;  —  10  déc.  1824,  Sauva,  [S.  et  P.  chr.l; 
—  12  mars  1831,  Hervé,  [P.  cJir.;;  —  22  sept.  1831,  Frédéric, 


fP.  chr.l;  —  6  juill.  1832,  Laforge,  [P.  chr.];  —  S  déc.  1836, 
Demiannav,  [S.  38.1.82,  P.  38.1.37];  —  4  janv.  1839,  Louisy- 
Lefebvre,  [P.  39.2.6431;  —  20  juin  1840,  Lavigne,  [S.  40.1.486, 
P.  40.2.390];  —  24  juill.  1841,  Zeller.  [P.  42.2.676];  —  là  mai 
1843,  Terray,  [P.  43.1.718]  —  V.  de  Serres,  t.  1,  p.  395;  Rau- 
ter,  t.  2,  p.  458;  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  n.  3663  et  s.;  Morin, 
Réperl.  du  dr.  crim.,  v"  Quesl.  au  jury,  n.  29;  Nouguier,  t.  4, 
n.  2673  et  s.,  2875  et  s. 

3548.  —  Encore  faut-il  cependant  que  les  termes  employés 
soient  conformes  à  la  loi  pénale;  si  des  expressions  équivalentes 
à  la  loi  étaient  admises,  il  n'y  aurait  plus  de  règle  pour  recon- 
naître si  elles  ont  identiquement  la  valeur  des  termes  de  la  loi. 
—  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  8,  n.  3665. 

3549.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  quoique,  en  principe, 
les  questions  au  jury  doivent  être  posées  dans  les  termes  du 
résumé  de  l'acte  d'accusation,  l'omission  d'un  mot  qui  ne  change 
aucunement  le  sens  de  la  phrase  ne  peut  pas  opérer  nullité.  — 
Cass.,  28  juin  1832,  Gabonaud,  |S.  33.1.245,  P.  chr.] 

3550.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  question  posée 
au  jurv  soit  identiquement  celle  de  l'arrêt  et  de  l'acte  d'accu- 
sation.'—Cass.,  27avr.  1849,  Thomas,  [P.  50.2.89,  D.  49.5.90] 

3551.  —  ...  Que  le  président  de  la  cour  d'assises  n'est  pas 
tenu  de  reproduire  textuellement,  dans  les  questions  aux  jurés, 
les  termes  mêmes  de  l'arrêt  de  renvoi;  qu'il  suffit  qu'il  n'y  ail 
entre  les  faits  qui  y  sont  énoncés  et  ceux  résultant  dudit  arrêt 
aucune  différence  substantielle.  — Cass.,  6  janv.  1870,  Bellière, 
[S.  71.1.174,  P.  71.471,  D.  70.1.381]  —  .\iorin,  Rt'pert.  du  dr. 
crim..  v"  Quest.  au  jury,  n.  29;  îs'ouguier,  t.  4,  n.  2673  et  s., 
2875  et  s. 

3552.  — ...  Qu'il  suffit  que  le  fait  soit  exposé  dans  les  ques- 
tions de  manière  à  comprendre  celui  qui  sert  de  base  à  l'accu- 
sation, avec  toutes  les  circonstances  qui  v  sont  énoncées.  — 
Cass.,  14  févr.  1817,  Rietsch,  [S    et  P.  chr."] 

3553.  —  ...  Que  l'accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nul- 
lité de  ce  que  la  question  soumise  au  jury  ne  serait  pas  littéra- 
lement et  entièrement  conforme  au  résumé  de  l'acte  d'accusa- 
tion, alors  surtout  qu'elle  présente  avec  plus  de  régularité  le  fait 
de  l'accusation. —  Cass.,  12  nov.  1829,  Beausson,  [S.  et  P.  chr.] 

3554.  —  Nous  avons  dit  (suprà.  n.  2769  et  s.)  que  le  prési- 
dent peut  même  rectifier  les  erreurs  commises  dans  l'arrêt  de 
renvoi  et  notamment  celles  relatives  à  la  date  du  crime,  lorsque 
la  rectification  ainsi  opérée  ne  change  ni  la  nature,  ni  la  sub- 
stance du  crime. 

3555.  —  Jugé  encore  que  l'accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  nullité  de  la  dissemblance  qui  existerait  entre  le  résumé  de 
l'acte  d'accusation,  l'arrêt  de  renvoi  et  la  question  soumise  au 
jury,  lorsque  tous  les  caractères  du  fait  incriminé  retenus  par 
l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  se  retrouvent  dans  la 
question  soumise  au  jury.  —  Cass.,  2  avr.  1831,  Hass,  [P.  chr.^ 

3556. —  ...  Que  lorsque  les  questions  ont  été  posées  au  jury 
conformément  au  résumé  de  l'acte  d'accusation  qui  est  lui-même 
conforme  au  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi,  l'accusé  ne  peut,  en 
invoquant  le  narré  de  l'acte  d'accusation,  pour  en  changer  ou 
modifier  le  résumé,  faire  résulter  de  là  une  ouverture  à  cassa- 
tion. —  Cass.,  25  mars  1824,  Gouvernet,  "P.  chr.] 

3557.  —  ...  Que  l'art.  337,  C.  instr.  crim.,  n'étant  qu'indica- 
tif de  la  manière  dont  les  questions  doivent  être  posées,  il  ne 
résulte  aucune  nullité  de  ce  qu'une  circonstance  aggravante  n'a 
pas  été  énoncée  dans  les  mêmes  termes  que  dans  le  résumé  de 
l'acte  d'accusation. — Cass. ,6  févr.  1818,  Escalier,  [S.  et  P.  chr.] 

3558.  —  ...  Que  le  président  peut,  en  posant  les  questions, 
au  lieu  de  les  copier  littéralement  dans  le  résumé  de  l'acte  d'ac- 
cusation, les  présenter  dans  un  ordre  différent,  en  diviser  plu- 
sieurs en  en  modifiant  la  rédaction;  pourvu  toutefois  qu'entre 
les  faits  soumis  aux  jurés  et  ceux  résultant  de  l'arrêt  de  renvoi, 
il  n'existe  aucune  différence  substantielle  et  propre  à  dénaturer 
l'accusation.  —  Cass.,  3  déc.  1836,  Demiannay,  [S.  38.1.82,  P. 
38.1.37] 

3559.  —  ...  Qu'il  peut  diviser  les  questions  et  y  ajouter  les 
circonstances  de  fait  qu'implique  la  qualification  du  crime  qui 
fait  l'objet  de  l'accusation.  —  Cass.,  16  juill.  1835,  Couillou,  [P. 
chr.]  —  V.  suprà,  n.  3446  et  s. 

3560.  —  En  un  mot,  il  suffit  que  la  question  posée  au  jury 
reproduise  substantiellement  les  faits  de  l'accusation.  —  Cass., 
12  mars  1831,  Hervé-Atisquer,  [P.  chr.];  —  22  sept.  1831,  Fré- 
déric, [P.  chr.l 

3561.  —  En  tous  cas,  nous  l'avons  vu,  l'accusé  ne  peut  tirer 
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ouverlure  à  cassation  lie  ce  que  les  questions  posées  au  jury  ne 
seinieni  pas  conformes  au  rf'sumé  de  l'acte  d'accusation  lorsque 
c-e  résume  a  été  modifié  par  des  circonstances  résultées  des  dé- 
bats. —  Cass.,  10  avr.  1819,  Morel,  [^S.  et  P.  chr.  j  —  V.  supni, 
n.  296.Ï  et  s. 

3562.  —  De  ce  principe  que  le  président  n'est  pas  tenu  d'em- 
ployer sacramentellement,  dans  la  position  des  questions,  les 
expressions  consignées  dans  l'arrêt  de  renvoi  et  dans  l'acte 
d'accusation,  pourvu  qu'il  n'en  altère  pas  la  substance,  la  juris- 
prudence a  fait  des  applications  diverses. 

3568.  —  C'est  ainsi  qu'il"  a  été  jugé  que  le  président  a  pu 
substituer  les  mots  «  à  plusieurs  reprises  i>  au  mot  "  habituelle- 
ment •>,  alors  surtout  que  l'habitude  n'était  ni  caractéristique  ni 
constitutive  du  crime.  —  Cass.,  "26  déc.  1842,  Marignan,  [P. 
43.1.711 

3564.  —  ...  Que  l'accusé  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce 
que,  dans  la  question  posée  au  jury,  les  faits  dont  il  est  accusé 
sont,  de  même  que  dans  l'arrêt  de  renvoi  et  dans  l'acte  d'accu- 
sation ,  réunis  par  la  copulative  on  au  lieu  de  l'être  par  la  con- 
jonction et,  alors  que  chaque  alternative  constitue  le  crime  qui 
faisait  le  sujet  de  l'accusation,  et  que  l'accusé  n'a  pu  en  soufl'rir 
aucun  préjudice.  —  Cass.,  26  mai  1842,  Bonnet,  [P.  42.2.670  |; 

—  20  déc.  1849,  Serre,  [P.  31.1.381]  -  Sur  les  questions  alter- 
natives, V.  suprû,  n.  3271  et  s. 

3565.  —  ...  Que  la  question  intentionnelle  ne  doit  pas  néces- 
sairement être  soumise  au  jury  dans  les  termes  mêmes  de  l'arrêt 
de  renvoi;  qu'ainsi,  au  cas  d'accusation  de  faux,  demander  au 
jury  si  l'accusé  est  coupable  d'avoir  commis  le  faux,  c'est  suffi- 
samment reproduire  renonciation  de  l'arrêt  que  le  faux  a  été 
commis  dans  l'intention  de  nuire  à  autrui.  — •  Cass.,  27  août 
1847,  Fevelas,  l^S.  48.1.171,  P.  47.2.311,  D.  47 .4.136] 

3566. —  ...Qu'il  ne  peut  résulter  une  ouverture  à  cassation 
de  ce  que,  en  demandant  aux  jurés  si  l'accusé  était  coupable 
d'avoir  volé  du  fourrage  faisant  partie  d'une  récolte  et  exposé 
dans  un  champ,  le  président  n'aurait  pas  ajouté  les  mots  "  sur 
la  foi  publique  '■>  qui  se  trouvaient  dans  le  résumé  de  l'acte  d'ac- 
cusation, la  loi  ne  parlant  en  aucune  façon  d'exposition  sur  la 
foi  publique.  —  Cass.,  6  févr.  1818,  précité. 

3567.  —  Que  le  président  peut  substituer  à  la  qualité  d'ou- 
vrier donnée  au  prévenu  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation, 
celle  de  serviteur  à  gage  dans  la  position  des  questions  ;  que  du 
moins  une  pareille  substitution  de  qualité  ne  peut  donner  ouver- 
ture à  cassation  si  la  circonstance  aggravante  qui  en  résulte  a 
été  écartée  par  le  jury.  —  Cass.,  10  déc.  1824,  Sauva,  [S.  et 
P.  ehr.l  —  Sic,  Duvergier,  sur  Legraverenri,  t.  2,  p.  218. 

3568.  —  ...  Qu'il  peut  ajouter,  dans  la  question  posée  au 
jury,  que  l'accusé  a  assisté  l'auteur  du  crime  avec  connaissance, 
alors  que  cette  circonstance  ressort  implicitement  de  la  qualifi- 
cation donnée  aux  faits  par  l'arrêt  de  renvoi.  —  Cass.,  4  janv. 
1836,  Michel  et  Valade,  [P.  chr.] 

3569. —  ...  Que  les  termes  de  préméditation  et  de  guet-apens, 
dont  se  sert  la  loi,  ne  sont  pas  sacramentels,  et  que  l'on  peut, 
sans  contrevenir  à  sa  disposition,  se  servir,  dans  les  questions 
soumises  au  jurv,  de  la  définition  que  la  loi  donne  à  ces  mots. 

—  Cass.,  28  mars  1829,  Clmuvière,  [P.  chr.] 

3570.  —  ...  Que  lorsque  les  questions  proposées  au  jury  ne 
portent  que  sur  des  faits  compris  dans  l'acte  d'accusation  ou  ré- 
sultant des  débats,  les  accusés  ne  peuvent  se  faire  un  moyen 
de  nullité  de  ce  que  le  président  aurait  employé  dans  leur  ré- 
daction diverses  expressions  empruntées  à  une  législation  pos- 
térieure à  la  consommation  du  crime.  —  Cass.,  3  sept.  1812, 
Billet,  [P.  chr.l 

3571.  —  Mais  si  le  président  peut  poser  les  questions  au 
jury  sans  copier  littéralement  les  termes  employés  par  l'arrêt  de 
renvoi  et  l'acte  d'accusation  dressé  en  conséquence,  nous  rap- 
pelons que  le  jury  ne  peut  pas  être  interrogé  sur  d'autres  cir- 
constances que  celles  qui  sont  mentionnées  dans  le  résumé  de 
l'acte  d'accusation  ou  oui  sont  résultées  des  débats.  —  Cass.,  4 
janv.  1822,Guy,[S.  et  P.  chr.]  — V.  sî<prà,  n.2758els.,  2963  et  s. 

3572.  —  Ainsi  lorsque  l'arrêt  énonce  que  l'accusé  est  ren- 
voyé devant  la  cour  d'assises  pour  incendie  d'une  meule  de 
paille,  le  président  ne  saurait  poser  au  jury  la  question  de  sa- 
voir s'il  V  a  eu  incendie  d'une  meule  de  récoltes.  —  Cass.,  20 
avr.  mn,  Girard,  IP.  38  2. 3^  —  V.  fuprn,  n.  2973. 

3573.  —  Cependant  l'individu  condamné  est  sans  intérêt,  et, 
par  conséquent,  non  recevable  à  se  faire  un  moyen  de  cassation 
de  ce  qu'une  accusation  aurait  été  à  tort  substituée  h  une  autre 


dans  les  questions  posées  au  jury,  alors  que  le  fait  objet  de  ces 
questions,  tel  qu'il  a  été  reconnu  constant  par  le  jury,  a  rendu 
sa  condition  meilleure.  —  V.  suprà,  n.  2933  et  s. 

3574.  —  Spécialement,  l'accusé  est  non  recevable  à  se  plain- 
dre de  ce  que,  au  lieu  de  demander  aux  jurés,  conformément 
au  résumé  de  l'acte  d'accusation,  s'il  est  coupable  de  faux  en 
écriture  publique,  on  leur  aurait  seulement  demandé  s'il  est  cou- 
pable de  faux  en  écriture  privée. —  Cass.,  30nov.  1827,  Délaye, 
[p.  c_hr.l 

3575.  —  Les  questions  peuvent-elles  être  posées  en  termes 
indéterminés,  ou  par  simple  référence  à  l'arrêt  de  renvoi  ou  à 
l'acte  d'accusation?  Nous  ne  le  croyons  pas. 

3576.  —  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  par  un  ancien  arrêt  que  la 
question  conçue  en  termes  indéterminés  se  réfère  naturellement 
aux  faits  établis  dans  l'arrêt  de  renvoi  et  dans  l'acte  d'accusa- 
tion, en  sorte  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  renferme  la  dé- 
signation détaillée  du  fait  incriminé.  —  Cass.,  14  sept.  1826,  Des- 
champs,  [P.  chr.] —  Mais  cette  solution  ne  nous  paraîtrait  plus 
exacte  aujourd'hui. 

3577.  —  La  question  doit  relater  le  crime  tel  qu'il  résulte  du 
résumé  de  l'acte  d'accusation  avec  toutes  les  circonstances  com- 
prises dans  ce  résumé.  La  question  doit  donc  relater  non  seule- 
ment les  circonstances  constitutives  sans  lesquelles  le  fait  ne 
serait  pas  punissable  mais  encore  les  circonstances  de  nature  à 
ag,i,Taver  ou  à  atténuer  la  peine. 

3578.  —  L'indication  de  ces  circonstances  est  nécessaire 
pour  déterminer  soit  les  divers  genres  de  coopération  à  la  con- 
sommation du  crime,  soit  la  complicité  de  ce  crime.  —  Cass.,  3 
oct.  1817,  Armandet,  [S.  et  P.  chr.] 

3579.  —  Et  il  en  est  ainsi,  soit  que  les  faits  qui  constituent 
par  eux-mêmes  un  délit  ne  soient  compris  dans  l'accusation 
que  comme  connexes  au  fait  principal,  soit  qu'ils  ne  doivent  être 
appréciés  que  pour  l'aggravation  de  la  peine  du  fait  principal. — ■ 
Cass.,  U  juin  1812,  Chratone,  [S.  et  P.  chr.];  —  11  mai  1827, 
Helmer,  [S.  et  P.  chr.| 

3580.  —  B.  Applications.  —  La  question  posée  au  jury 
doit,  avons-nous  dit,  relater  soit  dans  les  termes  mêmes  de  l'ar- 
rêt de  renvoi,  soit  en  termes  équipoUents,  toutes  les  circon- 
stances constitutives  et  aggravantes  du  crime.  Nous  n'aurons, 
pour  éclairer  ce  principe  par  des  exemples,  qu'à  indiquer  un 
certain  nombre  d'applications  qui  ont  été  faites  par  la  jurispru- 
dence. Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  d'étudier  de  quelle  façon 
la  question  doit  être  posée  soit  lorsque  nous  avons  examiné  la 
règle  d'après  laquelle  la  question  ne  peut  contenir  des  points  de 
droit,  soit  lorsque  nous  avons  été  appelés  à  distinguer  entre  les 
circonstances  constitutives  et  les  circonstances  aggravantes,  au 
point  de  vue  de  la  complexité  des  questions.  —  V.  suprà.  n. 
2738  et  s.,  3167  et  s. 

3581.  —  a)  Circonstances  constitutives.  —  C'est  une  règle 
générale  qu'au  jury  seul  il  appartient  de  statuer  souverainement 
sur  l'existence  matérielle  des  faits  et  sur  leur  moralité.  — V.  su- 
prù,  n.  3490. 

3582.  —  Il  importe  donc  que  les  questions  soumises  au  jury 
ne  se  bornent  pas  à  la  simple  énonciation  d'un  fait,  mais  qu'au 
contraire  elles  soient  posées  de  telle  sorte  qu'elles  contiennent 
les  circonstances  constitutives  du  crime.  —  V.  suprà,  n.  2790. 

3583.  —  Dès  lors,  si  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  ne  fait 
pas  mention  des  circonstances  constitutives  du  crime,  il  doit  y 
être  suppléé  dans  la  question,  pourvu  que  le  lait  reste  le  même. 
Et  il  y  a  nullité  lorsque,  les  questions  ayant  été  posées  aux  jurés 
d'après  l'acte  d'accusation,  qui  n'énonçait  pas  tous  les  caractères 
du  crime,  il  n'est  pas  résulté  de  la  déclaration  du  jury  un  fait 
qualifié  crime  par  la  loi.  —  Cass.,  9  janv.  1812,  Luisarl,  [S.  et 
P.  chr.] 

3584.  —  Le  principe  étant  posé,  nous  avons  à  indiquer 
quelles  applications  en  ont  été  faites  par  la  jurisprudence  en 
suivant,  comme  nous  l'avons  fait  jusqu'ici,  l'ordre  même  du  Code 
pénal,  et  en  distinguant  les  questions  régulières  de  celles  qui 
ne  le  sont  pas. 

3585.  —  Tentative.  —  En  matière  de  tentative,  le  jury  doit 
être  interrogé,  à  peine  de  nullité,  sur  les  circonstances  con- 
stitutives de  la  tentative;  on  ne  pourrait  se  borner  à  demander 
au  jury  si  l'accusé  est  coupable  d'avoir  commis  une  tentative. 
—  V.  suprà,  n.  2798. 

3i>86.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  question  sou- 
mise au  jury,  «t  qui  comprend  ces  mots  «  si  cette  tentative  n'a 
manqué  son  ellet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de 
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la  volonté  de  son  auteur  »,  comprenne  également  ceux-ci  :  et  si 
elle  n'a  été  suspendue.  —  Cass.,  28  août  1845,  Beauchêne,  [P. 

3587.  —  Demander  au  jury  si  un  accuse  est  coupable  a  une 
tentative  de  crime,  manifestée  par  un  commencement  d'exécu- 
tion, qui  a  manqué  son  effet  par  des  circonstances  indépendantes 
de  sa  volonté,  ce  n'est  pas  remplir  le  vœu  de  la  loi  exigeant, 
pour  que  la  tentative  soit  punissable,  que  cette  tentative  n'ait 
manqué  son  effet  que  par  des  circonstances,  etc.  —  Cass.,  l" 
sept.  l8o:i,\Vattebault,  [S.  .54.1.76,  P.  35.1.82,  D.  53.1.279]; — 
4  avr.  1872,  Moussa-ben-Djellau,  [S.  73.1.46,  P.  73.74,  D.  72. 
1.270j  —  Sic.  Chauveau  et  F.  Héli.>,  Th.  du  C.  pin.,  t.  1,  n.  169; 
F.  Héiie,  Instr.  criiii.,  t.  8,  n.  3676;  Blanche  et  Dulruc,  Etudes 
prut.  sur  le  C.  pén.,  t.  1,  n.  14:  Le  Sellyer,  Tr.  de  la  crim.  pén. 
et  respons..  t.  I,  n.  31  ;  Nouguier,  Cour  d'ass.,  t.  4,  n.  2938;  F. 
Hélie,  Hev.  crit.,  t.  4,  p.  231. 

;1588.  —  Kn  pareil  cas.  l'accusation  n'est  point  purgée  si 
l'arrêt  de  renvoi  et  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  reproduisent 
la  formule  légale  de  la  tentative  criminelle  imputée  à  l'accusé.— 
Cass.,  4  avr.  1872,  précité. 

3589.  —  Complicité.  —  Lorsque  les  auteurs  principaux  et  les 
complices  sont  compris  dans  la  même  poursuite,  il  sutfit  que  les 
questions  relatives  aux  complices  se  réfèrent  expressément  à  cha- 
cun des  crimes  spécifiés  contre  les  auteurs  principaux.  —  Cass., 
6  cl  26  nov.  1874,  Yandernolte,  [S.  73.1.481,  P.  73.1204,  D.  76. 
g.l43j  —  ...  A  la  condition  que  les  éléments  constitutifs  de  la 
complicité  légale  soient  relevés  dans  les  questions  relatives  aux 
complices  (F.  Hélie,  /»is(;'.  crim.,  t.  8,  n.  3677;  Nouguier,  t.  4, 
n.  2963).  Lorsqu'au  contraire  les  complices  sont  poursuivis  sé- 
parément, la  complicité  punissable  n'est  juridiquement  constatée 
que  si  la  déclaration  du  jury  contient,  tout  à  la  fois,  les  éléments 
constitutifs  du  délit  et  ceux  de  la  complicité.  11  n'est  pas  permis 
de  poser  pour  le  complice  une  question  unique  comprenant  le 
fait  principal  et  l'accusation  de  complicité  dans  une  formule  uni- 
que. —  Cass.,  31  août  1893,  [Bull,  crim.,  n.  251]  —  V.  suprà, 
n.  3342. 

3590.  —  Spécialement  en  l'absence  de  questions  sur  l'au- 
teur principal,  jugé  séparément  par  le  tribunal  correctionnel,  la 
question  de  complicité  doit  indiquer  textuellement  les  éléments 
du  délit  (dans  l'espèce,  celui  d'outrage  aux  bonnes  mœurs),  à 
moins  que  le  président  n'ait  préféré  consulter  préalablement  le 
iurv,  par  une  question  distincte,  sur  l'existence  même  du  délit. 
—  Cass.,  4  mars  1882,  Albertini,  [S.  82.1.238,  P.  82.1.357,  D. 
82.1.236] 

3591.  —  La  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  de  la 
déportation  ne  pouvant  être  prononcée  contre  les  receleurs  qu'au- 
tant qu'ils  sont  convaincus  d'avoir  eu,  au  temps  du  recèle,  con- 
naissance des  circonstances  auxquelles  la  loi  attache  les  peines 
de  mort,  des  travaux  forcés  à  perpétuité  et  de  la  déportation,  le 
jury  doit  nécessairement  être  interrogé  sur  la  connaissance  qu'ils 
ont  pu  avoir  de  ces  circonstances  (C.  pén.,  art.  63). 

3592.  —  Il  a  été  jugé  que,  lorsque  la  peine  encourue  pour  un 
fait  de  recelé  est  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'interroger  le  jury  sur  la  connaissance  que  l'accusé  aurait  eue 
des  circonstances  aggravantes,  au  temps  du  recelé,  encore  bien 
qu'à  raison  de  son  étal  de  récidive  il  puisse  être  condamné  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité.  —  Cass.,  18  juin  1829,  Allaire,  [S. 
et  P.  chr.] 

3593.  —  Cette  décision  dépasse  peut-être  en  sévérité  l'in- 
tention du  législateur.  Néanmoins,  elle  nous  paraît  conforme 
au  véritable  sens  de  la  loi.  L'art.  63,  C.  pén.,  ne  substitue  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps  à  cnlle  des  travaux  forcés  per- 
pétuels qu'en  faveur  des  accusés  qui  ne  sont  pas  convaincus 
d'avoir  eu.  au  temps  du  recelé,  connaissance  des  circonstances 
auxquelles  la  loi  attache  cette  dernière  peine.  Nous  ne  voulons 
point  prendre  le  texte  à  la  lettre,  ni  soutenir  que  l'accusé,  qui  ne 
pouvait  ignorer  son  état  de  récidive,  est  mal  fondé,  parce  motif, 
à  invoquer  le  bénéfice  de  l'art  63.  Ce  serait  une  interprétation 
trop  judaïque  pour  mériter  d'être  présentée.  Mais  il  nous  semble 
que  les  seules  circonstances  dont  la  loi  entende  parler  sont  celles 
qui  se  rattachent  au  fait  principal,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'oc- 
cuper de  l'état  de  récidive  du  receleur,  parce  que  cette  circon- 
stance lui  est  personnelle. 

3594.  —  Lst  incomplète  et  nulle  la  déclaration  du  jury  qui, 
a  la  question  :  «  L'accusé  est-il  coupable  de  complicité  dudit 
homicide  volontaire  commis  avec  préméditation  et  de  guet-apens, 
pour  avoir,  avec  connaissance,  aidé  ou  assisté  l'auteur  dans  des 


faits  qui  ont  préparé,  facilité  ou  consommé  l'action?  »  répond  i 
«  Oui,  l'accusé  est  coupable  de  complicité;  sur  la  question  de 
guet-apens,  non;  sur  celle  de  préméditation,  non  ».  Une  sem- 
blable déclaration,  fondée  sur  le  fait  moral  de  complicité,  n'ex- 
prime pas  suffisamment  les  faits  particuliers  qui  la  constituent. 
—  Cass.,  21  janv.  1836,  Claudel,  IP.  ohr.l  —  V.  infrà,  n.  4360 
et  s. 

3595.  —  Fausse  monnaie.  —  Pour  qu'un  accusé  puisse  être 
condamn  '  comme  coupable  du  crime  d'émission  de  fausse  mon- 
naie, il  faut,  à  peine  de  nullité,  que  le  jury  ait  été  interrogé  sur 
le  point  de  savoir  si  les  pièces  Anises  étaient  contrefaites,  et 
que  le  jurv  ail  résolu  affirmativement  la  question.  —  Cass.,  8 
avr.  1825,'Nozé,  [P.  chr.] 

3596.  —  Il  doit  être  également  consulté,  à  peine  de  nullité, 
sur  le  point  de  savoir  si  les  pièces  contrefaites  ont  cours  légal 
en  France  ou  dans  les  colonies  françaises.  —  V.  supra,  n.  2808. 

3597.  —  C'est  là,  en  effet,  une  circonstance  constitutive  du 
crime. 

3598.  —  Le  simple  usage  d'une  pièce  fausse,  dépouillé  du 
fait  de  sa  fabrication,  ne  prend  un  caractère  de  criminalité  qu'au- 
tant que  la  fausseté  de  la  pièce  est  connue  de  l'accusé. 

3599.  —  En  conséquence,  le  jury  doit  être  interrogé,  à  peine 
de  nullité,  sur  la  connaissance  que  l'accusé  pouvait  avoir  de  la 
fausseté  de  la  pièce  dont  il  a  fait  usage.  —  Cass.,  S  oct.  1815, 
Lhermitte,  [S.  et  P.  chr.l;  —  3  mai  1S32,  Guillermet,  [S.  32.1. 
676,  P.  chr.];  —  12  nov.  1835,  précité.  —  Sic,  Chauveau,  F. 
tiélie  et  Villey,  Th.  C.  pén.,  l.  2,  n.  279;  Carnot,  Instr.  crim., 
t.  2,  p.  641,  n.  2,  sur  l'art.  345. 

3600.  —  V.,  au  surplus,  sur  les  circonstances  constitutives 
du  crime  d'émission  de  fausse  monnaie,  supi'à,  n.  3414  et  s. 

3601.  —  Faux.  —  Lorsqu'un  individu  est  accusé  de  faux  en 
écriture  publique  pour  avoir  contrefait  l'écriture  et  la  signature 
d'un  fonctionnaire  public  sur  une  quittance,  le  président  de  la 
cour  d'assises  viole  l'art.  337,  C.  instr.  crim.,  en  n'interrogeant 
le  jurv  que  sur  la  contrefaçon  de  signature  et  en  omettant  la 
contrefaçon  d'écriture.—  Cass.,  20  sept.  1828,  Girard,  [P.  chr.] 

3602.  —  Il  a  été  jugé  que  l'accusation  d'avoir  fabriqué  et 
écrit  un  acte  sous  le  nom  d'un  fonctionnaire  s'entend  d'un  acte 
régulier  et  revêtu  de  la  fausse  signature  de  ce  fonctionnaire.  En 
conséquence,  le  président  de  la  cour  d'assises  ne  peut  scinder 
l'accusation  en  posant  au  jury  deux  questions,  l'une  sur  la  fabri- 
cation de  l'acte.  Vautre  sur  lafabrication  de  la  signature.  —  Gass., 
7judl.  1827,  Simon  Bel,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  .3449  et  s. 

3603.  —  Mais  il  n'est  point  nécessaire,  en  matière  de  faux, 
que  la  question  posée  au  jury  ni  sa  réponse  constatent  que  le 
faux  pouvait  préjudicier  à  un  tiers,  et  lorsque  l'accusé  a  été  dé- 
claré coupable,  il  ne  peut  plus  plaider  que  le  faux  n'est  point 
criminel,  parce  qu'il  n'en  résultait  aucun  préjudice  possible  pour 
autrui.  —  Cass.,  8  juill.  1830,  Flahaut,  [S.  et  P.  chr.] 

3604.  —  L'art.  145,  C.  pén.,  n'exige  pas  que  la  question 
posée  au  jury  renferme  explicitement  celle  de  savoir  si  l'ac- 
cusé du  crime  de  faux  de  la  nature  de  ceux  spécifiés  dans  ledit 
article  a  agi  sciemment  et  frauduleusement  ;  la  question  inten- 
tionnelle se  trouve  virtuellement  et  implicitement  comprise  dans 
celle  de  savoir  si  l'accusé  est  coupable  d'avoir  commis  un  faux 
par  supposition  de  personne  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de 
notaire,  et  cela  dans  une  procuration  par  lui  retenue  en  cette 
qualité.  Par  suite,  la  réponse  affirmative  du  jury  à  une  ques- 
tion ainsi  posée  est  complète,  et  résout  tout  à  la  fois  la  matéria- 
lité du  fait  et  l'intention  criminelle.  —  Cass.,  13  oct.  1842,  Cou- 
ret,  lS.  42.1.933,  P.  43.1.109]  —  V.  suprà,  n.  3401. 

3605.  —  .Nous  avons  vu  que,  dans  une  accusation  de  faux, 
commis  sur  des  billets  à  ordre,  il  doit  être  posé  des  questions 
au  jury,  pour  savoir  si  les  personnes  qui  y  figurent  ont  la  qua- 
lité de  commerçant,  ou  si  les  billets  se  rattachent  à  des  opéra- 
tions de  commerce.  —  V.  suprà,  n.  2829. 

3606.  —  La  circonstance  que  des  billets  à  ordre,  argués  de 
faux,  ont  été  endossés  par  un  commerçant,  comprise  dans  l'arrêt 
de  renvoi,  doit  donc,  à  peine  de  nullité,  être  reproduite  dans  le  ré- 
sumé de  l'acte  d'accusation  et  dans  les  questions  posées  au  jury, 
comme  servant  à  constituer  le  faux  en  écriture  de  commerce.  — 
Cass.,  :iO  mai  1833,  Boulet,  [P.  chr.] 

3607.  —  Lorsqu'un  arrêt  de  mise  en  accusation  a  renvoyé 
un  accusé  devant  les  assises,  sous  la  prévention  d'avoir  fabri- 
qué en  juin,  à  la  fausse  date  de  lévrier,  un  effet  de  commerce, 
et  que  dans  la  question  soumise  au  jury  l'on  a  omis  de  repro- 
duire le  mot  <<  fausse»,  l'accusation  sur  ce  chef  n'eu  est  pas  moins 
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valablement  jugée  parla  réponse  du  jury,  le  mot  «  fausse  »,quise 
rapportait  à  date,  se  trouvant  virtuellement  suppléé  dans  la  ques- 
tion par  renonciation  que  l'effet  argué  avait  été  confectionné  en 
juin  quoiqu'il  portât  la  date  de  février.  —  Cass.,  3  mars  1837, 
Mohen,  [P.  38.1.84] 

3608.  —  Les  questions  posées  au  jury  sur  une  accusation 
de  faux  ou  de  tentative  de  faux  doivent,  à  peine  de  nullité,  com- 
prendre les  laits  matériels  du  faux  spécifiés  dans  I  arrêt  de 
renvoi;  il  ne  sulfirait  pas  de  demander  d'une  manière  vague  au 
jury  si  l'accusé  est  coupable-de  faux  ou  de  tentative  de  faux, 
soit  par  supposition  de  personnes,  soit  par  fabrication  de  con- 
ventions :  ce  serait  là  d'ailleurs  l'appeler  à  décider  une  question 
de  dro  t  exclusivement  réservée  à  la  cour  d'assises.  —  Cass.,  6 
avr.  1832,  Merieux,  [S.  32.1.344,  P.  chr.] 

3609.  —  Les  peines  portées  contre  ceux  qui  ont  fait  usage 
d'un  écrit  faux  n'étant  applicables  qu'autant  que  l'auteur  de  cet 
usage  a  connu  la  fausseté  de  l'écrit,  il  est  indispensable,  pour 
baser  une  condamnation,  que  celte  circonstance,  essentiellement 
constitutive  de  la  criminalité,  résulte  des  questions  adressées 
aux  jurés  et  de  leurs  réponses.  —  Cass.,  26  juin  1834,  Paoli, 
[P.  chr.] 

3610.  —  Abus  (l'autorité.  —  Les  violences  commises  par  les 
fonctionnaires  publics,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ne 
pouvant  constituer  un  crime  ou  un  délit  que  lorsqu'elles  ont  eu 
lieu  sans  motifs  légitimes,  le  jury  doit  être  interrogé,  à  peine 
de  nullité,  sur  cette  circonstance  substantielle.  — Cass.,  .ï  déc. 
1822,  Louvry,  [S.  et  P.  chr.] 

3611.  —  Il  ne  suffirait  pas  qu'il  fût  demandé  au  jury  si  le 
fonctionnaire  a  été  provoqué  par  des  coups  ou  des  blessures 
graves.  —  Cass.,  lo  mars  1821,  Barcon,  [S.  et  P.  chr.] 

3612.  —  En  conséquence,  le  jury,  dans  ce  cas,  doit  être 
interrogé,  à  peine  de  nullité,  sur  les  deux  questions  de  savoir  si 
le  fonctionnaire  a  agi  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  s'il  a 
agi  sans  motifs  légitimes.  Ces  deux  questions  doivent  être  posées 
d'office,  et  alors  même  que  la  réquisition  n'en  a  été  faite,  ni  par 
l'accusé,  ni  par  son  défenseur.  —  Cass.,  14  oct.  1823,  Girod,  [S. 
et  P.  chr.] 

3613.  —  Homkide.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  condamnation 
pour  tentative  d'empoisonnement,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
substances  qu'on  a  voulu  administrer  soient  en  quantité  suffi- 
sante pour  donner  la  mort;  c'est  assez  qu'elles  soient  mortifères, 
c'est-à-dire  de  nature  à  pouvoir  la  donner;  en  sorte  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  d'interroger  le  jury  sur  le  point  de  savoir  si  la 
quantité  était  suffisante.  —  Cass.,7  juill.  1814,  Turteret,  [S.  et 
P.  chr.] 

3614.  —  La  question  par  laquelle  le  président  demande  au 
jury  «  si  l'accusé  est  coupable  d'avoir  tenté  d'empoisonner  une 
personne  par  l'elfel  de  substances  pouvant  donner  la  mort  », 
satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  337,  C.  instr.  crim.,  le  mot 
i<  empoisonnement  ■!  emportant  nécessairement  l'idée  d'un  attentat 
à  la  vie.  —  Cass.,  17  déc.  1874,  Brunel,  [S.  73.1. 38S,  P.  73.913, 
et  la  note  de  .M.  Edmond  Villey] 

3615.  —  En  matière  de  duel,  la  question  ainsi  posée  :  «  Est-il 
constant  que  l'accusé  ait,  dans  un  duel  où  tout  s'est  passé  avec 
loyauté  et  conformément  aux  conventions  des  parties,  tiré  vo- 
lontairement et  avec  préméditation  un  coup  de  fusil  sur  son 
adversaire,  lequel  coup  de  fusil  adonné  la  mort  à  celui-ci  »,  est 
irrégulière  à  la  fois  en  ce  que  le  mot  coupable  y  est  omis,  et  en 
ce  que  par  ces  mots  «  où  tout  s'est  passé  avec  loyauté  et  con- 
forinément  aux  conventions  des  parties  »  le  duel  est  présenté 
comme  excuse  du  meurtre.  —  Cass.,  4  janv.  1839,  Louisy-Le- 
frère,  [P.  39.2.643] 

3616.  —  Lorsque  l'arrêt  de  mise  en  accusation  énonce  sim- 
plement un  homicide  volontaire,  le  président  ne  viole  aucune 
loi  en  posant  les  questions  ainsi  :  1»  l'accusé  est-il  coupable 
d'avoir  volontairement  porté  des  coups  et  fait  des  blessures?  — 
2"  Ces  coups  et  blessures  volontaires  ont-ils  occasionné  la  mort'? 
—  3a  Ont-ils  été  portés  dans  l'intention  de  donner  la  mort?  — 
Cass.,  24  juin.  1841,  Zeller,  [P.  42.2.676]  —  V.  sujirà,  n  3446 
et  s. 

3617.  —  Dans  une  accusation  de  coups  portés  volontaire- 
ment, et  qui  ont  oi-casionné  la  mort,  la  question  de  savoir  si 
l'homicide  a  été  volontaire  ne  doit  pas  nécessairement  être  po- 
sée; il  suffit  de  demander  si  les  coups  ont  été  portés  volontaire- 
ment, la  mort  causée  par  des  coups  volontaires  constituant  le 
meurtre.  —  Cass.,  0  mars  1823,  Tisserand,  [S.  et  P.  chr.] 

3618.  —  Attentat  au.c  mœurs.  —  Dans  une  accusation  d'al- 
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tentât  à  la  pudeur  avec  violence,  la  question,  posée  au  jury,  de 
savoir  si  l'accusé  est  coupable  d'un  attendat  (sans  ajouter  à  la 
pudeur)  consommé  avec  violence  sur  la  personne  de  sa  fille,  est 
nulle  comme  retranchant  une  énonciation  substantielle  et  carac- 
téristique du  crime  poursuivi.  —  Cass.,  24  déc.  1840,  Hardy, 
[S.  42.1.67,  P.  42.1.2.Ï41 

3619.  —  Est  régulièrement  posée  la  question  suivante  en 
matière  d'avortement  :  i<  X...,  est-il  coupable  d'avoir  à...,  en  août 
18.5o,  par  aliments,  breuvages,  médicaments,  violences,  ou  autres 
movens,  procuré  volontairement  l'avortement  de  la  fille  N..., 
alors  enceinte  ».  —  Cass.,  5  mars  1837  (motifs),  Trézières  et 
Corbineau,  [D.  37.1.178] 

3620.  —  Le  deuxième  alinéa  de  l'art.  317,  C.  pén.,  ne  pro- 
nonce de  peine  contre  la  femme  enceinte,  quand  elle  a  cherché 
à  se  faire  avorter,  qu'autant  que  l'avortement  s'en  est  suivi,  ce 
qui  exclut,  pour  ce  cas  spécial,  la  criminalité  de  la  simple  ten- 
tative. D'un  autre  côté,  il  ne  peut  y  avoir  de  complicité  punis- 
sable que  quand  le  fait  principal  est  lui-même  qualifié  crime  ou 
délit  et  puni  par  la  loi.  Il  en  résulte  que  la  complicité  d'une 
tentative  d'avortement  ne  peut  exister  dans  le  cas  où  c'est  la 
femme  enceinte  qui  a  commis  celte  lenlalive,  el,  par  voie  de 
conséquence,  qu'il  ne  suffit  pas,  dans  une  accusation  de  cette 
nature,  de  demander  au  jury  si  l'accusé  s'est  rendu  coupable 
d'une  tentative  d'avortement;  il  faut,  en  outre,  lui  demander  si 
la  tentative  a  été  commise  par  une  personne  autre  que  la  femme 
enceinte  elle-même.  — Cass.,  3  mars  1864,  Rolland,  ,^8.  64.1. 
303,  P.  64.907,  D.  64.1.406] 

3621.  —  Mais  il  a  été  jugé  qu'est  régulière  la  question  ainsi 
posée  pour  une  tentative  d'avortement  :  "  X...  est-il  coupable 
d'avoir,  par  des  aliments,  breuvages,  médicaments,  violences  on 
tout  autre  moyen,  tenté  de  procurer  l'avortement  de  la  fille  N... 
alors  enceinte,  laquelle  tentative,  manifestée  par  un  commen- 
cement d'exécution,  n'a  manqué  fon  effet  que  par  des  circon- 
stances indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur  ».  —  Cass., 
22  sept.  1881,  Auger,  dit  Maurice,  [S.  83.1.329,  P.  83.1.789,  et 
la  note  de  M.  Villey]  —  V.  sur  la  question  de  complicité  d'avor- 
tement suprà,  V  Avortement,  n.  39  et  s. 

3622.  —  Faux  témoiçinage.  —  Est  incomplète  et  nulle  la 
question  par  laquelle  on  demande  au  jury  si  l'accusé  est  cou- 
pable de  faux  témoignage  en  matière  correctionnelle,  sans  men- 
tionner la  circonstance  établie,  dans  l'acte  d'accusation,  que  ce 
faux  témoignage  a  été  porté  en  faveur  du  prévenu.  —  Y.infrà, 
n.  479. 

3623.  —  Mais  la  question  posée  aux  jurés  est  suffisamment 
explicite  lorsque,  conforme  d'ailleurs  à  l'arrêt  de  renvoi,  elle 
rappelle  la  procédure  criminelle  dans  laquelle  le  témoignage  a  été 
donné,  le  nom  de  l'accusé  en  faveur  de  qui  il  a  été  rendu,  ainsi 
que  la  date.  —  Bruxelles,  31  oct    18  il,  Delaet,  [P.  chr.] 

3624.  —  11  suffit,  en  effet,  que  les  questions  telles  qu'elles 
sont  posées  au  jury  mettent  celui-ci  en  état  de  statuer  sur  l'exis- 
tence des  faits  et  sur  leur  moralité. 

3625.  —  Subornation  de  tiSmoina.  —  Dans  une  accusation  de 
subornation  de  témoins,  la  question  de  savoir  si  l'accusé  est 
coupable  non  d'avoir  suborné  les  témoins,  mais  d'avoir  provoqué 
les  témoins  à  porter  un  faux  témoignage,  n'!  contient  pas  les 
caractères  légaux  du  fait  incriminé,  cette  dernière  expression 
n'étant  pas  équivalente  à  celle  de  subornation.  —  V.  suprà,  n. 
3086. 

3628.  —  Vol  qualifié.  —  La  circonstance  de  fraude  ne  doit 
pas  nécessairement  être  énoncée  dans  la  question  posée  aux 
jurés,  alors  qu'ils  sont  interrogés  sur  un  détournement  commis 
par  un  domestique  ou  employé  au  préjudice  de  leur  maître;  elle 
résulte  virtuellement  de  ce  fait  même.  —  Cass.,  30  nov.  1837, 
Dailloux,  [P.  38.1.626] 

3627.  —  Banqueroute.  —  Il  est  nécessaire  que  la  qualité 
de  commerçant  soit  reconnue  au  failli  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'ap- 
plication des  peines  prononcées  par  la  loi  contre  ceux  qui,  dans 
l'intérêt  de  ce  commerçant  failli,  auraient  soustrait,  vendu  ou 
dissimulé  tout  ou  partie  de  ses  biens  meubles  ou  immembles. 
—  Cass.,  18  oct.  1842,  Manneville,  [S.  42.1.933,  P.  43.1.172] 

3(>28.  —  En  conséquence,  est  incomplète  et  nulle  la  question 
posée  au  jury,  dans  laquelle  la  qualité  de  commerçant  n'est  pas 
donnée  au  failli,  dont  l'accusé  est  prévenu  de  s'être  rendu  com- 
plice par  recelé.  —  Même  arrêt. 

3629.  —  La  qualité  de  commerçant  étant  essentiellement 
constitutive  du  crime  de  banqueroute  frauduleuse,  doit  être 
soumise  aii  jury  el  spécifiée  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusa. 
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lion,  alors  siirlout  qu'elle  l'a  été  d'une  manière  expresse  dans 
le  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi.  —  V.  suptà,  n.  28%. 

3630.  —  b)  Circi>n$t/mces  aggraivintes.  —  Aux  termes  de 
l'art.  33";,  C.  instr.  crim.,  d  y  a  lieu  d'interroger  le  jury  sur  les 
circonstances  aggravantes  résultant  de  l'acte  d'accusation. 

3631.  —  Bien  que  l'art.  337,  C.  instr.  crim.,  parle  des  cir- 
constances comprises  dans  le  résumé  de  Vacte  d'accusation,  il 
ne  faut  pas  oublier  que  l'arrêt  de  renvoi  est,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  suprà,  n.  2758  et  s.,  la  base  des  questions  à  poser.  11  en  ré- 
sulte qu'est  nul  l'arrêt  de  condamnation  rendu  par  une  cour  d'as- 
sises lorsque  l'acte  d'accusation,  les  questions  posées  par  la  cour 
d'assises  et  les  réponses  ne  mentionnent  point  une  circonstance 
aggravante  reprise  dans  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  et  alors 
surtout  que  la  loi  pénale  a  été  appliquée  à  l'accusé  comme  si 
celle  circonstance  avait  été  déclarée  constante  par  les  juges  du 
fait. —  Cass.,  18  déc.  1833,  Louison  Rosie,  [P.  clir.J 

3632.  — Jugé,  de  même,  qu'est  insuffisante  et  nulle  la  ques- 
tion soumise  aux  jurés  qui  ne  renferme  point  la  circonstance 
aggravante  du  l'ait,  portée  dans  l'arrêt  de  renvoi.  —  Cass.,  20 
janv.  1820,  Haumont,  !P.  chr.]  —  Sic,  Carnot,  Inslr.  crim.,  sur 
l'an.  337,  t.  2,  p.  600.  ' 

3633.  —  Cependant  il  n'y  a  pas  nullité  si  la  cour  d'assises 
n'a  pas  soumis  à  fa  décision  du  jury  une  circonstance  aggra- 
vante résultant  de  l'arrêt  de  renvoi,  alors  que  cette  circonstance, 
eût-elle  été  déclarée  constante,  ne  devait  entraîner  aucune  ag- 
gravation dans  la  peine  à  prononcer  par  la  cour,  —  Cass.,  \" 
févr.  1838,  Guedon,  [P.  40.2. 60] 

3634.  —  .Nous  rappelons  qu'en  vertu  de  l'art.  338,  C.  instr. 
crim.,  le  président  doit  relever  dans  les  questions  posées  au  jury 
les  circonstances  aggravantes  résultant  des  débats,  alors  même 
qu'elles  n'auraient  pas  été  relevées  elles-mêmes  dans  l'arrêt  de 
renvoi.  Et  la  cour  d'assises  a  le  droit  d'ordonner  la  position  d'une 
question  au  jury,  sur  une  circonstance  aggravante,  lorsque  cette 
circonstance  est  implicitement  énoncée  dans  l'acte  d'accusation. 

—  Cass.,  19  avr.  1821,  Picard,  [S.  et  P.  chr,] 

3635.  —  Nous' rappelons  également  que  le  président  de  la 
cour  d'assises  doit,  dans  la  position  des  questions  aux  jurés, 
diviser  ce  qui  constitue  le  fait  principal  et  les  circonstances 
aggravantes,  de  telle  sorte  que  le  jury  puisse  voter  par  des 
scrutins  distincts  et  successifs,  sur  chacune  des  circonstances. 

—  V.  suprà,  n.  3321  et  s. 

3636.  —  Spécialement,  lorsqu'un  individu  a  été  renvoyé  de- 
vant la  cour  d'assises,  comme  accusé  d'assassinat  en  portant  vo- 
lontairement des  coups  et  blessLires  qui  ont  occasionné  la  mori, 
le  président  doit  poser  au  jury  une  question  spéciale  sur  l'homi- 
cide volontaire  avec  la  circonstance  aggravante  de  la  prémédi- 
tation. —  Cass.,  4aoùtl843,Perfettini,[S.43.i,879,P.  43.2.627] 

3637.  —  En  pareil  cas,  ce  magistrat  ne  peut  se  borner  à  sou- 
mettre au  jury  la  question  de  coups  et  blessures  volontaires  qui 
ont  occasionné  la  mort,  et,  par  question  séparée,  la  circonstance 
de  préméditation  et  de  guet-apens,  sans  dénaturer  l'acte  d'ac- 
cusation; par  suite,  la  réponse  à  ces  questions  ne  saurait  servir 
de  base  ni  à  un  acquittement  ni  à.  une  condamnation.  —  Même 
arrêt. 

3638.  —  Mais  lorsqu'un  accusé  a  été  renvoyé  devant  la  cour 
d'assises  comme  prévenu  d'un  vol  auquel  se  rattachent  plusieurs 
circonstances  aggravantes,  et  notamment  celle  de  violence,  la 
cour  peut  détacher  cette  circonstance  du  fait  principal  et  en 
faire  l'objet  d'une  question  spéciale  et  séparée  de  coups  et  bles- 
sures. -  Cass.,  10  déc.  1836,  Pierrard,  [S.  37.1.830,  P.  37.2. 
341] 

3639.  —  Est  suffisamment  claire  et  précise  la  question  par 
laquelle  il  est  demandé  au  jury  si  l'accusé  a  commis  le  vol  qui 
lui  est  reproché  «  en  réunion  de  deux  personnes  »,  pour  in- 
diquer que  le  vol  a  été  commis  par  deux  personnes,  ce  qui  con- 
stitue la  circonstance  aggravante  punie  par  l'art.  386,  n.  1,  C, 
pén.,  surtout  si  cette  question  est  conforme  au  dispositif  de  l'ar- 
rêt de  renvoi.  —  Cass.,  30  sept.  1869,  Ischée,  [S.  70.1.232,  P. 
70.360,  D.  70.1.93] 

3640.  —  Mais  sont  insuffisantes  les  énonciations  d'une  ques- 
tion demandant  au  jury  si  la  victime  d'un  attentat  aux  mœurs 
était  la  nièce  de  l'accusé  et  si  elle  habitait  dans  sa  maison. 
Elles  ne  peuvent  pas,  en  effet,  établir  que  la  nièce  habitait  dans 
le  domicile  de  l'accusé,  qu'elle  lui  avait  été  confiée  et  qu'il  exer- 
çait sur  elle  l'autorité  à  laquelle  la  loi  attache  une  aggravation 
de  peine.  —  Cass,,  22  mars  1888,  [liull.  crim.,  n.  116] 

3641. —  Rappelons  que,  dans  te  cas  d'une  poursuite  dirigée 


contre  un  agent  du  gouvernement  avec  aggravation  tirée  de  son 
caractère  de  fonctionnaire  public,  le  jury  ne  doit  être  interrogé 
que  sur  la  qualité  même  de  l'accusé  :  c'est  à  la  cour  d'assises 
qu'il  appartient  de  décider  si  la  qualité  reconnue  à  l'accusé  lui 
confère  ou  non  le  caractère  de  fonctionnaire  public.  —  V.  suprà, 
n.  2818. 

3642.  —  c)  Circonstances  alténuantts.  —  La  législation  sur 
cette  matière  n'a  pas  toujours  été  la  même;  sous  le  Code  de 
brumaire,  art.  373,  il  de\ait,  à  peine  de  nullité,  être  posé  des 
questions  sur  toutes  les  circonstances  résultant  de  l'acte  d'ac- 
cusation qui  pouvaient  atténuer  la  peine  ou  la  faire  écarter  en- 
tièrement. 

3643.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  gardait  le  silence 
sur  les  circonstances  atténuantes;  l'art.  3.^8  ne  parlait  que  des 
circonstances  aggravantes.  Toutefois  il  était  admis,  en  juris- 
prudence et  en  doctrine,  que  le  président  des  assises  devait 
poser  aux  jurés  une  question  sur  les  circonstances  atténuantes 
qui  avaient  pu  résulter  des  débats.  —  Cass.,  17  mai  1821,  Sa- 
tiardin,  |S.  et  P.  chr.]  — Sic,  Legraverend.  t.  2,  p.  221. 

3644.  —  Sous  la  législation  actuelle,  c'est-à-dire  depuis  la 
révision  de  1832,  on  ne  pose  plus  de  question  sur  les  circon- 
s'ances  atténuantes;  mais  l'art.  341,  C.  instr  crim.,  dispose 
qu'en  toute  matière  criminelle  le  président,  après  avoir  posé  les 
questions  résultant  de  l'acte  d'accusation  et  des  débats,  avertira 
le  jury,  à  peine  de  nullité,  que  s'il  pense,  à  la  majorité,  qu'il 
existe  en  faveur  d'un  ou  plusieurs  accusés  reconnus  coupables, 
des  circonstances  atténuantes,  ildevraen  faire  la  déclaration  en 
ces  termes  :  «  A  la  majorité,  il  y  a  des  circonstances  atténuan- 
tes en  faveur  de  tel  accusé.  » 

3645.  —  Cet  avertissement  au  jury  tient  lieu  ,  comme  on  le 
voit,  de  la  position  des  questions  sur  les  circonstances  atténuan- 
tes. Nous  verrons  ci-dessous  tous  les  principes  qui  régissent 
cette  matière  (V.  infrà,  n.  3768  et  s.).  — V.  aussi  suprà,  V  Cir- 
constances aggravantes  et  atténuantes. 

3646.  —  .\ous  avons  dit  qu'il  en  est  autrement  des  excuses; 
elles  doivent  faire  l'objet  d'une  question  spéciale.  —  V.  suprà, 
n.  3104  et  s. 

§  2.  Ordre  des  questions. 

3647.  —  La  loi  des  16-29  sept.  1791  et  le  Code  du  3  brum. 
an  IV  déterminaient,  pour  la  position  des  questions,  un  ordre 
absolu  duquel  il  n'était  pas  permis  de  se  départir,  à  peine  de 
nullité. 

3648.  —  La  première  question  tendait  essentiellement  à  sa- 
voir si  le  fait  qui  formait  l'objet  de  l'accusation  était  constant  ou 
non  (L.  16  sept.  1791,  lit.  7,  art.  20;  C.  de  brum,  an  IV,  art. 
374). 

3649.  —  Elle  devait  être  posée  préalablement  à  toute  autre,  à 
peine  de  nullité.  —  Cass.,  22  vend,  an  VIII,  Riollay,  [S.  et  P. 
chr.]  ;  —  7  frim.  an  X,  Mazuel,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  cet.  1807, 
Buisson,  [P.  chr.] 

3650.  —  Immédiatement  après  la  question  sur  l'existence  du 
fait  venait  la  question  de  savoir  si  l'accusé  était  convaincu  d'a- 
voir commis  le  fait  qui  faisait  l'objet  de  la  première  question,  ou 
d'y  avoir  coopéré  (L.  16-29  sept.  1791,  tit.  7,  art.  20;  C.  de  brum. 
an  IV,  art.  374). 

3651.  —  V'enait  ensuite,  en  troisième  ordre,  la  question  sur] 
la  moralité,  qui  devait  toujours  à  cette  époque  faire  l'objet  d'une  ' 
question  distincte(L,  16-29  sept.  1791,  lit.  7,  art.  21  ;  C.  3brum. 
an  IV,  art.  374). 

3652.  —  El  les  questions  diverses  relatives  à  la  moralité,  et 
qui  étaient  de  nature  à  augmenter  ou  diminuer  la  moralité  du 
fait,  devaient  être  présentées  dans  l'ordre  le  plus  favorable  à 
l'accusé  (L.  fô-29  sept.  1791,  tit.  7,  art.  21  ;  C.  3  brum.  an  IV, 
art.  374). 

3653.  —  Carnot  (t.  2,  p.  S83,  sur  l'art.  337)  fait  remarquer 
à  l'occasion  de  cette  disposition  qu'elle  n'avait  aucun  but  d'uti- 
lité réelle,  car  si  le  jury  trouvait  que  l'accusé  a  agi  volontairement 
mais  que  le  fait  qui  lui  est  imputé  était  commandé  par  la  lé- 
gitime défense  de  soi  ou  d'aulrui,  il  lui  suffisait  de  répondre  que 
l'accusé  n'était  pas  coupable;  de  sorte  que,  sans  embarrasser  le 
jury  dans  un  dédale  de  questions  surabondantes,  on  pouvait 
parvenir,  dans  le  même  ordre  de  choses,  au  même  résultat. 

3654.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  (art.  337  et  338) 
indique  aussi  l'ordre  dans  lequel  les  différentes  questions  doi- 
vent être  soumises  au  jury  :  fait  principal,  avec  les  circonstances 
qui  l'ont  accompagné,  circonstances  aggravantes. 
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3655.  —  Mais  c'est  un  point  tiors  de  doute,  qu'à  la  différence 
de  ce  qui  avait  lieu  précédemment,  la  prescription  de  la  loi  nou- 
velle, sur  l'ordre  de  la  position  des  questions  au  jury,  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité.  Il  sullk  pour  sa  régularité  qu'elle 
soit  conlorme  au  résumé  de  l'acte  d'accusation  ou  au  résultat  des 
débats,  et  susceplibl»  d'une  réponse  catégorique.  —  Cass.,  0 
févr.  1812,  Morin,  [S.  et  P.  chr.1;  —  14  déc.  1813,  Lavalelte, 
[S.  et  P.  chr.l;  —3  déc.  183G,  Demiannay,  [S.  38.1.82,  P.  38. 
1.37];  — -26  déc.  1839,  Jourdain,  [P.  46.1.495] —  Sic,  Nouguier, 
t.  4,  n.  2878. 

3656.  —  Et,  les  présidents  des  cours  d'assises  ayant  la  fa- 
culté de  poser  les  questions  dans  l'ordre  qui  leur  parait  le  plus 
convenable,  il  ne  saurait  résulter  une  nullité  de  ce  qu'ds  n  au- 
raient pas  suivi  la  classification  proposée  par  l'accusé.  —  Cass., 
8  avr.  1830,  Boudon,  [S.  et  P.  chr.] 

3657.  —  ."Musi,  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que,  dans 
une  affaire  comprenant  deux  chefs  principaux  d'accusation,  c'est 
sur  le  fait  le  moins  grave  que  la  délibération  du  jury  a  commencé. 
—  Cass.,  6  févr.  1812,  précité. 

3658.  —  De  même,  le  président  peut  présenter  la  question 
de  complicité  avant  celle  relative  au  fait  principal.  —  Cass  ,  8 
avr.  1830,  précité. 

3659.  —  De  même  encore,  le  président  satisfait  aux  prescrip- 
tions de  la  loi,  lorsque,  après  les  questions  résultant  de  l'acte 
d'accusation,  il  pose  la  question  de  complicité  surgissant  des 
débats,  et  qu'ensuite  il  reproduit  celle  relative  à  un  autre  crime 
ou  délit  qui  aurait  précédé,  accompagné  ou  suivi  le  crime.  — 
Cass.,  26  déc.  1839,  précité. 

§  3.  Signature  et  lecture  des  questions. 

3660.  —  Chacune  des  questions  posées  au  jury  doit,  en  prin- 
cipe, être  formulée  intégralement  par  écrit  (Nouguier,  t.  4,  n 
2994).  Toutefois,  il  ne  résulte  pas  de  nullité  de  ce  qu'au  cas  d'une 
série  de  questions  presque  identiques  dans  leur  forme,  le  prési- 
dent se  serait  référé,  pour  éviter  des  répétitions  inutiles,  aux 
énonciations  contenues  dans  des  questions  précédentes,  alors 
d'ailleurs  que  ce  mode  de  procéder  n"a  nui  ni  à  la  clarté,  ni  à  la 
précision  des  questions.  —  Cass.,  10  sept.  1869,  Tailfer,  [S.  70. 
1.47,  P.  70.75,  D.  70.1.141J;  —  l"juill.  1869,  Cléton,  fS.  et  P. 
Ibid.,  ad  nolam,  D.  70  1.380] 

3661.  —  Le  président  de  la  cour  d'assises  doit  signer  les 
questions  soumises  au  jury  et  les  faire  signer  par  le  greffier  pour 
leur  donner  un  caractère  invariable  et  authentique.  — ■  Cass  ,  3 
cet.  1833,  Crudelli,[S.  35.1.227,  P.  chr.]  —  Sic,  Nouguier,  t.  4, 
n.  2993. 

3662.  —  Cependant,  l'omission  de  la  signature  du  président 
au  bas  des  questions  soumises  au  jury  ne  constitue  pas  une  vio- 
lation de  la  loi  qui  puisse  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass., 
21  sept.  1849,  Garrivet,  [S.  30.1.364,  P.  50.2.490]  —  El  notam- 
ment, il  n'y  a  pas  nullité  entraînant  cassation  alors  que  le  pré- 
sident a  lu  et  exposé  les  questions  résultant  de  l'acte  d'accusa- 
tion, et  que  la  déclaration  du  jury,  signée  par  le  chef  du  jury, 
l'a  été  également  par  le  président  et  parle  greffier.  —  Cass.,  30 
avr.  1851,  Clair  et  Raffin,  ^P.  52.1.297,  D.  51.5.131] 

3663.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'aucun  article  de  loi  n'im- 
pose au  président  de  la  cour  d'assises  l'obligation  de  signer  les 
questions  qu'il  soumet  aux  jurés.  —  Cass.,  9  juin  1831,  Perrin, 
[P.  chr.l 

3664.  —  ...  Que  l'omission,  faite  par  le  président  de  la 
cour  d'assises,  de  signer  une  question  résultant  des  débats,  ne 
peut  fournir  un  moyen  de  nullité,  lorsque  le  procès-verbal  de  la 
séance,  qui  est  régulier  et  authentique,  constate  légalement  que 
le  président  a  posé  cette  question  sur  la  réquisition  formelle  du 
ministère  public.  —  Cass.,  3  févr.  1826,  Bussière,  [S.  et  P. 
chr.]  ;  —  3  oct.  1833,  précité. 

3665.  —  ...  Qu'il  ne  peut  résulter  une  nullité  de  ce  que 
le  président  de  la  cour  d'assises  aurait  omis  de  signer  les  ques- 
lious  avant  de  les  remettre  au  jury,  celte  formalité  n'étant  exigée 
par  aucun  article  de  loi.  —  Cass.,  26  juin  1835,  Bourelly,  [P. 
chr.];  —  30  avr.  1831,  précité. 

3666.  —  En  l'ait,  la  signature  du  président  de  la  cour  d'as- 
sises est  apposée  au  bas  et  après  la  date  des  questions.  C'est  un 
usage  généralement  et  utilement  suivi  malgré  le  silence  de  la  loi 
sur  ce  point.  —  Cass.,  26  sept.  1889,  Maillot-Léonard,  [D.  89. 
5.136];  —  23  nov.  Ib89,  Rini,  [0.  90.1.406] 

3667.  —  Les  questions  sont  également  signées  par  le  greffier, 


mais  cette  obligation  ne  lui  est  pas  non  plus  imposée  à  peine  de 
nullité  de  la  procédure.  —  Cass.,  14  avr.  1840,  [D.  Rdp.,  v" 
Instruction  criminelle,  n.  2937];  —  10  mai  1843,  [Bull,  crim., 
n.  1011;  —  15  sept    1843,  [Bull,  crim.,  n.  243] 

3668.  —  Lorsque  les  questions  soumises  aux  jurés  sont 
nombreuses  et  qu'elles  ont  été  écrites  sur  des  feuilles  de  papier 
séparées,  il  n'est  pas  nécessaire  que  chacune  de  ces  feuillles 
soit  revêtue  des  signatures  du  chef  du  jury,  du  président  et  du 
greffier.  Il  suffit  que  la  dernière  porte  ces  signatures.  —  Cass., 
25  avr.  1839,  Poissard  et  Macaine,  [P.  40.1.174] 

3669.  —  Et  il  a  encore  été  jugé  que  deux  questions  soumi- 
ses au  jury,  l'une  sur  un  fait  de  faux  témoignage,  l'autre  sur 
un  fait  desubornation  ,  se  réfèrent  l'une  à  l'autre  et  sont  régu- 
lières, quoique  présentées  aux  jurés  sur  des  feuilles  séparées. 

—  Cass.,  17  sept.  1829,  Cardinal ,  [S.  et  P.  chr.] 

3670.  —  Les  signatures  du  président  et  du  greffier  sont 
précédées  de  la  date.  Mais  cette  formalité,  de  même  que  les 
précédentes,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  —Nouguier, 
n.  2997. 

3671.  —  Il  en  résulte  que  l'ine-xactitude  de  la  date  ne  saurait 
faire  annuler  les  débats,  cette  erreur  se  trouvant  rectifiée  par 
le  procès-verbal  des  débats.  —  Cass.,  22  juill.  1842,  Lebrelon, 
[P.  43.1.139];  —  26  févr.  1857,  [Bull,  crim.,  n.  78] 

3672.  —  Il  y  aurait  nullité  cependant  si  une  question  posée 
comme  résultant  des  débats  portait  une  date  antérieure  à  la  clô- 
ture de  ces  débats.  —  Cass.,  12  juill.  1838,  [Bull,  crim.,  n. 
209];  —  14  sept.  1848,  Juin  d'Alias,  [S.  49.1.299,  P.  49.2.412] 

3673.  —  Tous  interlignes,  renvois  et  ratures  dans  les  ques- 
tions posées  au  jury  doivent  être  approuvés.  Cependant,  le  dé- 
faut d'indication ,  dans  l'approuvé,  du  nombre  de  mots  raturés 
dans  la  position  des  questions,  n'a  pas  d'autre  effet  que  de  faire 
considérer  les  ratures  comme  non  avenues.  En  conséquence,  il 
n'en  résulte  aucune  nullité  lorsqu'il  est  constant  que  les  mots 
raturés  ne  sont  d'aucune  importance;  qu'en  les  laissant  subsis- 
ter, le  sens  de  la  phrase  reste  le  même,  et  que  la  substance  des 
choses  n'en  est  nullement  altérée.  —  Cass.,  11  déc.  1846,  Gra- 
nier  et  Lafond,  [P.  49.2.19,  D.  47.4.136];  —  14  avr.  1853, 
[Bull,  crim.,  n.  131]  —  V.  anal,  infrà,  n.  4102  et  s. 

3674.  —  Spécialement,  une  surcharge  existant  dans  la  po- 
sition des  questions  au  jury,  sur  le  millésime  de  l'année  où  le 
crime  a  été  commis,  ne  peut  fournir  un  moyen  de  nullité  à  l'ac- 
cusé qui  ne  prétend  pas  que  le  crime  soit  prescrit.  —  Cass.,  17 
juill.  1828,  Pageot,  |P.  chr.] 

3675.  — lien  est  de  même  des  additions.  Dès  lors,  en  sup- 
posant que  des  mots  aient  été  ajoutés  après  coup,  et  par  inter- 
ligne, dans  une  des  questions  soumises  au  jury,  ils  ne  peuvent 
être  une  cause  de  nullité,  alors  qu'ils  n'ont  point  altéré  la  ques- 
tion, qui  était  suffisamment  précisée  et  complète  par  elle-même. 

—  Cass.,  14  oct.  1847,  Delannoye,  [P.  47.2.755,  D.  47.1.348] 

3676.  —  De  ce  que  les  renvois  non  approuvés  sont  réputés 
non  écrits,  on  a  encore  tiré  celte  conclusion,  que  si,  contraire- 
ment au  principe  qui  interdit  de  poser  au  jury  des  questions  de 
droit,  le  fait  a  été  qualifié  en  droit  en  marge  de  la  question 
(dans  l'espèce,  par  ces  mots  :  Faux  en  écriture  publique),  il  n'y 
a  pas  nullité  si  ce  renvoi  n'a  été  ni  approuvé,  ni  paraphé  et  ne 
se  rattache  pas  nécessairement  à  la  question  portant  sur  les 
circonstances  constitutives  du  crime.  —  Cass.,  13  janv.  1876, 
[Bull,  crim.,  n.  16] 

3677.  —  Mais  il  en  est  tout  autrement  lorsque  les  interlignes 
portent  sur  des  expressions  dont  la  suppression  serait  de  nature 
à  modifier  la  nature  du  crime  ou  la  pénalité.  Ainsi,  par  exemple, 
au  cas  où,  sur  une  accusation  d'attentat  à  la  pudeur  avec  vio- 
lence, le  mot  avec,  constitutif  de  la  criminalité,  a  été  écrit  dans 
la  question  posée  au  jury,  au  moyen  de  la  rature  d'un  autre  mot 
et  d'une  surcharge  non  approuvée,  la  question  de  violence  est 
réputée  n'avoir  pas  été  posée.  —  Cass.,  20  mars  1845,  Vasseur, 
[S.  43.1.609,  P.  48.2.84] 

3678.  —  De  même,  au  cas  d'accusation  d'abus  de  confiance 
qualifié,  si  cet  acte  constatant  que  le  détournement  a  été  commis 
au  préjudice  du  maitre,  n'ont  été  insérés  qu'à  l'aide  d'un  renvoi 
non  approuvé,  cette  circonstance  étant  caractéristique  du  crime, 
l'arrêt  auquel  elle  a  servi  de  base  doit  être  annulé.  —  Cass.,  13 
juill.  1834,  [hull.  crim.,  n.  225] 

3679.  —  Il  en  est  ainsi  encore  dans  une  accusation  de  su- 
bornation de  témoins  quand  le  mot  subornation,  qui  est  subs- 
tantiel, a  été  inséré  au  moyen  d'une  surcharge  non  approuvée. 

—  Cass.,  2  juill.  1837,  [Bull,  crim.,  n.  249] 


27r. 


COUR  D'ASSISES.  -  Chap.  XV. 


3680.  —  Le  Coile  d'instruction  criminelle  ne  prescrit  pas, 
en  termes  formels,  au  président  des  assises  de  donner  publi- 
quement lecture  des  questions  avant  de  les  remettre  aux  jurés  : 
cette  formalité  est  cependant  indispensable;  elle  est  même  une 
conséquence  si  directe  de  l'ensemb'e  de  la  législation  criminelle 
et  des  diverses  dispositions  du  Code,  qu'il  était  inutile  d'en  faire 
l'objet  d'un  article  particulier.  —  Legraverend,  t.  2,  p.  22!);  Car- 
net, sur  l'art.  341,  C.  instr.  crim.,  t.  2,  p.  617. 

3681. —  Il  a  été  jugé  même  que  la  lecture  des  questions  de- 
vant la  cour  d'assises  constitue  une  formalité  substantielle  dont 
l'inobservation  emporte  nullité'.  —  Bruxelles,  lOmars  1830,  N..., 
[P.  chr.] 

3682.  —  Toutefois,  on  décide  plus  généralement  que  le  défaut 
de  lecture  publique  à  l'accusé  des  questions  soumises  au  jury 
n'emporte  pas  nullité,  l'art.  341  n'ayant  pas  même  ordonné  que  la 
lecture  en  serait  donnée.  —  Cass.,  26  déc.  1811,  N...,  [P.  chr.j; 

—  9  sept.  l»ii,[\i.Rép.,w'' Instr.  crim.,  n.  2927];  —3  mai  1834, 
Duponev,  [S.  3.ï. 1.779,  P.  chr.];  —  .30  juill.  1846,  Fourbes, 
[D.  46.4'.1341;  —  o  juin  18nl,  [Bull,  crim.,  n.  207]  —  Sic,  Nou- 
guier,  n.  3002. 

3683.  — En  conséquence,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pro- 
cès-verbal mentionne  que  le  président,  après  avoir  posé  les 
questions,  en  a  donné  lecture  à  haulf  voix,  en  présence  de  l'ac- 
cusé. —  Cass.  Belge,  2  mai  1833,  Talboom,  [P.  chr.] 

3684.  —  Mais  s'il  n'est  pas  nécessaire  de  constater,  à  peine 
de  nullité,  que  lecture  publique  des  questions  a  été  donnée  à  l'ac- 
cusé, il  est  au  moins  indispensable  qu'il  soit  constaté  dans  le 
procès-verbal  que  l'accusé  en  a  eu  connaissance.  -lugé  que  le 
président  delà  cour  d'assises  doit  faire  une  lecture  publique  ou 
tout  au  moins  donner  connaissance  à  l'accusé  des  questions  sou- 
mises au  jury;  il  y  a  là  une  formalité  substantielle  dont  l'ac- 
complissement doit  être  constaté  par  le  procès-verbal,  à  peine 
de  nullité.  —  Cass.,  5  févr.  1857,  Pipard,  [S.  57.1.494,  P.  38. 
224,  D.  57.1.1321;  —  l"  mai  1860,  Mannourry,  [D.  60.5.96]; 

—  6  juin  1861,  Ballagny,  [D  61.3.132];  —28  mars  1872,  [Bull, 
crim.,  n.  77];  —  2  mai  1878,  Denis,  JS.  78.1  437,  P.  78.1.113, 
D.  78.1.283];  —  28  déc.  1883,  [Bull.  aim..  n.  298]  ;  —  27  oct. 
1887,  [Bull.  crim..  n.  358];  —  24  déc.  1891,  Hugla,  [S.  et  P. 
92.1.4721;  —  22  déc.  1893,  [Bull,  crim.,  n.  372];  —  20  janv. 
1894,  [Gaz.  des  Trih.,  27  janv.  1894];  —  24  avr.  1896,  Bayoub- 
ben-Sabah,  [Gaz.  des  Trib.,  1"  mai  1896] 

3685.  —  Et  même,  il  en  doit  être  donné  connaissance  à  l'ac- 
cusé publiquement.  11  a  été  jugé  que  si  le  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle n'exige  pas  impérieusement  la  lecture  des  questions,  il  est 
nécessaire  cependant  qu'une  connaissance  publique  en  soit  donnée 
à  l'accusé,  avant  la  délibération  du  jury,  afin  de  mettre  l'accusé 
en  demeure  de  présenter  des  observations  sur  la  position  même 
des  questions.  —  Cass.,  29  déc.  1893,  [RuU.  crim.,  n.  377] 

3686.  —  Dans  ces  conditions,  la  difficulté  ne  naîtra  la  plu- 
part du  temps  que  pour  les  questions  posées  comme  résultant 
des  débats,  les  questions  posées  en  vertu  de  l'arrêt  de  renvoi 
ayant  nécessairement  été  lues  en  même  temps  que  l'acte  d'accu- 
sation dont  elles  font  partie.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  lecture  des 
questions  n'est  pas  rigoureusement  obligatoire  lorsqu'elles  sont 
conformes  à  l'arrêt  de  renvoi  et  au  résumé  de  l'acte  d'accusa- 
tion, et  qu'elles  n'ont  été  ni  changées,  ni  modifiées  par  les  dé- 
bats; que,  dans  ce  cas,  la  teneur  des  questions  est  présumée 
connue  de  l'accusé  par  la  notification  de  l'arrêt  de  renvoi  et  par  le 
rappel  que  le  président  fait  à  l'accusé  du  contenu  de  l'acte  d'ac- 
cusation. —  Cass.,  7  juin.  1892,  [Bull,  crim.,  n.  203] 

3687.  —  ...  Que  s  il  est  vrai  que  les  questions  posées  au  jury 
doivent  être  publiquement  portées  à  la  connaissance  de  l'accusé, 
la  lecture  proprement  dite  de  ces  questions  n'est  pas  un  mode 
sacramentel  oue  la  loi  impose  au  président,  qu'il  suffit  notamment 
que  le  président  ait  déclaré  que  les  questions  k  reproduisaient 
exactement  le  dispositif  de  l'arrêt  de  renvoi  et  le  résumé  de  l'acte 
d'accusation  dont  la  lecture  avait  été  donnée  publiquement  à 
l'audience  ».  —  Cass.,  31  mars  1892,  Gros,  [D.  92.1.630] 

3688.  —  Il  appartient  à  la  Cour  de  cassation,  lorsque  la  lec- 
ture des  questions  n'a  pas  eu  lieu,  d'apprécier  dans  chaque 
affaire,  et  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  si  l'accusé  a  eu 
connaissance  des  questions  posées.  On  doit  admettre  que  l'accusé 
a  eu  connaissance  de  ces  questions  lorsque  celles  qui  ont  été 
posées  résultaient  toutes  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accu- 
sation, et  que  le  président,  après  les  avoir  divisées  en  plusieurs 
séries,  et  après  avoir  rangé  sous  le  même  chef  toutes  les  ques- 
tions identiques,  a  lu  successivement  à  l'audience  toutes  les 


questions  normales  de  chaque  série,  en  déclarant  que  celles  qui 
les  suivaient  étaient  identiques.  —  Cass.,  6  sept.  1839,  Girard  et 
deVaucleroy,  [P.  40.1.440] 

3689.  —  Cette  constatation  résulte  suffisamment  de  ces  mots 
du  procès-verbal  :  «  le  président  a  posé  les  questions  résultant 
de  l'acte  d'accusation  et  des  débats  ».  —  Cass.,  8  janv.  1852, 
[Bull,  crim.,  n.  5];  —  19  août  1832,  Vauthier,  [D.  .H2.0.171] 

3690.  —  Jugé  aussi  que  renonciation  au  procès-verbal  de  la 
lecture  de  la  déclaration  du  jury  à  l'audience  établit  sulfisam- 
menl  que  les  questions  soumises  au  jury  ont  été  également  lues. 
-  Cass.,  22  sept.  1842,  Segond,  [S.  42.1.768]  —  Contra,  Nou- 
guier,  t.  4,  n.  3005. 

3691.  —  Satisfait  au  vœu  de  l'art.  336,  C.  instr.  crim.,  le 
procès-verbal  constatant  qu?  le  président  des  assises  a  donné 
lecture  aux  jurés  tant  des  questions  qu'il  leur  a  posées  comme 
résumant  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusation  que  des  ques- 
tions résultant  des  débats,  et  que  cette  lecture  a  eu  lieu  en  au- 
dience publique,  en  présenrc  de  l'accusé,  de  son  conseil  et  du 
miiiistÀre  pub'ic.  —  Cass..  9  oct.  1879,  [Bull.  crim..  n.  107] 

3692.  —  Mais  la  constaation  est  insuffisante  si  le  procès- 
verbal  se  borne  à  déclarer  que  le  président  a  remis  au  chef  du 
jury  les  questions  par  lui  s  gnées,  sans  qu'on  puisse  induire  des 
énonciations  dudit  procès-verbal  qu'aucune  lecture  des  questions 
ait  eu  lieu  ou  qu'aucune  connaissance  en  ait  été  donnée  à  l'ac- 
cusé. —  Cass.,  o  févr.  1837,  précité. 

3693.  —  11  en  est  de  même,  lorsque  le  président  a  posé  une 
question  comme  résultant  des  débats,  et  que  le  procès-verbal  ne 
mentionne  comme  ayant  été  lues  que  les  questions  résultant  de 
l'acte  d'accusation,  lorsque  d'ailleurs  aucune  autre  mention  du 
procès-verbal  ne  permet  de  constater  que  l'accusé  a  eu  con- 
naissance de  la  position  de  la  question  résultant  des  débats.  — 
Cass.,  3  juin  1869,  Laffargues,  [S.  70.1.141,  P.  70.313,  D.  70. 
1 .43] 

3694.  —  La  lecture  peut  être  légalement  faite  par  un  asses- 
seur aux  lieu  et  place  du  président.  —  Cass.,  12  août  1838,  Mun- 
der  et  Pascal,  [P.  39.99,  D.  58.3.114]  —  ...  Et  même  par  le  gref- 
fier. —  Cass., '30  mars  1882,  Espedro,  [Bull,  crim.,  n.  88]  — 
Sic,  Nouguier,  n.  3004. 


Section  IV. 

RécIamatioDS  sur  la  position  des  questions. 

3695.  —  Le  Code  du  3  brum.  an  IV,  art.  376,  permettait  à 
l'accusé,  à  ses  conseils,  au  ministère  public  et  même  aux  jurés 
de  f.iire  des  observations  sur  la  manière  dont  les  questions 
étaient  posées. 

3696.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  n'a  point  reproduit 
formellement  la  disposition  du  Code  du  3  brum.  an  IV;  mais 
d'un  autre  côté,  aucun  texte  nouveau  ne  contenant  de  disposi- 
tions contraires,  il  faut  en  conclure  que  le  droit  d'observation 
existe  encore.  —  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  2,  p.  377,  n.  11  et  12; 
.Xoiiguier,  t.  4,  n.  3006. 

3697.  —  Il  est  vrai  qu'un  arrêt  a  décidé  que  la  faculté  de 
faire  des  observations  sur  la  position  des  questions  au  jury 
n'ayant  été  accordée  à  l'accusé  par  aucune  disposition  du  Code 
d'instruction  criminelle,  le  refus  fait  par  la  cour  d'assises  de  lui 
accorder  la  parole  sur  la  position  des  questions  ne  peut  donner 
ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  13  juin  1816,  Monchicourt, 
rS.  et  P.  chr.] 

3698.  —  Mais  cette  solution  est  erronée.  En  effet,  quoique 
aucune  disposition  du  Code  d'instruction  criminelle  ne  donne 
expressément  à  l'accusé  le  droit  d'être  entendu  sur  la  position 
des  questions,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  sans  celte  faculté, 
la  défense  ne  peut  pas  être  complète.  S'il  en  est  ainsi,  et  nous  ne 
saurions  croire  que  cette  proposition  puisse  être  contestée,  il  faut 
en  conclure  que  la  faculté  dont  il  s'agit  est  de  droit;  qu'elle  en- 
tre essentiellement  dans  l'esprit  de  la  loi  ,  et  qu'elle  y  est  sous 
entendue  :  car,  comment  supposer  que  le  législateur  ait  voulu 
que  la  défense  ne  fut  pas  complète"? 

3699.  —  .\ussi,  revenant  à  sa  première  jurisprudence,  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  qu'il  y  a  nullité  lorsque  le  défenseur 
de  l'accusé  n'a  pas  été  entendu  sur  la  position  des  questions, 
lorsqu'il  le  réclame.  —  Cass.,  6  nov.  1834,  [Bull.  crim..  n.  360]  — 
...  .\olamment  sur  la  position  d'une  question  posée  subsidiaire- 
ment  comme  résultant  des  débats.  —  Cass.,  9  déc.  1823,  Buré, 
[S.  et  P.  chr.]  —Sic,  Nouguier,  t.  4,  n.  3007. 
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3700.  —  ...  Que  l'accusé  a  le  droit  d'Aire  entendu  sur  la  po- 
sition des  questions;  que  le  président  ne  peut  hors  sa  pre'sence 
poser  une  nouvelle  question  ou  même  en  rectifier  une  qui  était 
irrégulièrement  posée.  —  Cass.,  16  mars  1820,  Courtaud,  [S.  et 
P.  ohr.J 

3701.  —  ...  Qu'il  y  a  nullité  lorsque  l'une  des  questions  sou- 
mises au  jury  a  été  recliliée  en  l'abseuce  de  l'accusé;  et  que  celte 
nullité  ne  peut  être  couverte  par  le  consentement  à  la  rectification 
donné  par  le  défenseur  de  cet  accusé.  —  Cats.,  11  janv.  1840, 
Rover,  [S.  40.1.7.ÏO,  P.  41.1.51] 

3702.  —  Ce  n'est  pns  à  dire  cependant  que  le  président  doive 
nécessairement  donner  la  parole  au  ministère  public  et  au  défen- 
seur sur  la  position  des  questions;  cela  n'est  exigé  que  si  une 
contestation  s'élève  sur  ce  point.  — •  Cass.,  17  juill.  1817,  |D. 
Hep.,  v°  JHS(r.  criin.,  n.  2909];  —  26  déc.  1839,  Jourdain,  [P.  46. 

)  .49.-;] 

3703.  —  Le  président  est  encore  moins  tenu  de  li>ur  soumet- 
tre les  questions  qu'il  se  propose  de  poser.  Il  suffit  qu'elles  soient 
connues  de  l'accusé  avant  que  les  jurés  entrent  en  délibération. 

—  Cass.,  17  août  1820,  [D.  Hép.,  v  Instr.  criin.,  n.  2913] 

3704.  —  Décidé,  spécialement,  que  le  président  peut,  sur 
les  réquisitions  du  ministère  public,  poser  au  jury  des  questions 
subsidiaires  résultant  des  débals,  sans  avoir  besoin  de  donner 
un  avertissement  spécial  à  l'accusé  avant  la  clôture  des  débals, 
du  moment  oii  ces  questions  ont  été  lues  après  cette  clôture  et 
où  l'accusé  a  été  mis  ainsi  en  situation  de  réclamer  la  parole  et 
de  demander,  s'il  le  jugeait  ulde,  la  réouverture  des  débats.  — 
Cass.,  27  mai  1892,  [ÛuU.  criin.,  n.  lo9] 

3705.  —  Le  président  peut  donc,  sans  l'intervention  de  la 
cour,  rectifier  une  erreur  qui  s'est  glissée  dans  la  position  des 
questions,  lorsqu'il  n'y  a  eu  aucune  réclamation  de  l'accusé  et 
de  son  défenseur.  —  Cass.,  29  juill.  1832,  Petit,  [D.  ,'i2.5.l68i  : 

—  17  mai  1889,  Numa  Gillv,  fS.  90.1.427,  P.  90.1.1011,  D.  89. 
)..'!17] 

3706.  —  Mais  lorsqu'une  contestation  s'élève  sur  la  position 
des  questions,  c'est  à  la  cour  d'assises,  elnon  plus  au  président, 
qu'il  échet  de  l'apprécier.  —  Cass.,  28  mai  1812,  Blazy,  [S.  et 
P.  chr.];  —  1"  ocl.  1813,  Bastinens,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  30  mars 
1815,  Grissingen,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  juin  1815,  Lacoste,  [S. 
et  P.  chr.];  —  26  mai  1839,  Laville,  (P.  40.1.145];  —  16  mai 
1840,  Astier,  [P.  42.2.6171;  —  23  juill.  18't4,  Moitié,  [P.  44.2. 
673];  — 25  janv.  1849,  Blanchet,  [P.  30.1.429,  D.  49.3.88]  ;  — 23 
févr.  1830,  [Bull,  crim.,  n.  73];  —  23  déc.  1858,  [RuU.  crim., 
n.  316];  — 27  févr.  1883,  Martinaud, [S,  86.1.488,  P.  86.1.1187, 
D.  83.1.336]  —  V.  Legraverend,  t.  2,  p.  230;  Carnot,  sur  l'art. 
336,  C.  instr.  crim.,\,.  2,  p.  577,  n.  12,  et  p.  617,  n.  1;  Nou- 
guier.  Cour  d'ans.,  t.  4,  2"  partie,  n.  2785;  F.  Hélie,  Tr.  de 
l'irixtr.  crim.,  t.  8,  n.  3722. 

3707.  —  Par  suite,  il  a  été  décidé  que  si  le  président  de  la 
cour  d'assises  peut,  sans  l'intervention  de  la  cour,  soumettre  aux 
jurés  des  questions  résultant  des  débats,  c'est  à  la  condition 
qu'il  n'y  ait  pas  opposition  de  la  part  des  accusés.  —  Cass.,  3 
août  1831,  Lavrard,  [P.  chr.] 

3708.  — ...  Que  la  position  des  questions  soumises  aux  jurés 
n'appartient  au  président  qu'autant  qu'aucune  contestation  ne 
s'élève  sur  l'exercice  de  ce  pouvoir.  —  Cass.,  26  mai  1839,  pré- 
cité. 

3709.  —  ...  Que  lorsque  des  conclusions  sont  prises  soit 
verbalement,  soit  par  écrit,  contre  celte  position  ou  sur  l'omis- 
sion de  la  position  des  questions  résultant  de  l'arrèlde  renvoi  ou 
des  débats,  ou  enfin  à  l'occasion  d'une  question  d'excuse,  c'est 
à  la  cour,  et  non  au  président  seul,  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  ces  conclusions.  —  Même  arrêt 

3710.  —  ...  Que  si  le  président  de  la  cour  d'assises  refuse 
de  poser  une  question,  c'est  à  la  cour  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  les  conclusions  poséesà  cet  égard  par  le  défenseur.  —  Cass., 
14  avr.  1837,  Gambier,  [P.  40.2.332] 

3711. —  Cependant  la  réclamation  de  l'accusé  sur  la  manière 
de  poser  les  questions,  ne  nécessite  une  décision  delà  cour  d'as- 
sises qu'autant  qu'il  en  pourrait  résulter  soit  sa  disculpation,  soit 
une  modification  de  peine.  Hors  ce  cas,  l'accusé  ne  peut  se  faire 
un  moyen  de  nullité  de  ce  que  sa  réclamation  a  été  écartée  par 
le  président  sans  consulter  la  cour.  —  Cass.,  3  nov.  1812,  Popon, 
[S.  et  P.  chr.J;  —  28  janv.  1813,  [D.  Mp.i  v"  Instr.  crim.,  n. 
2916]  —  V.  Merlin,  /!<?p.,  v"  Question  {Ri!punsfs  par  jurés),  n.i  ; 
Bourguignon,  Jurispr.  des  Codes  crim.,  sur  l'art.  408,  C.  instr. 
crim.,  t.  2,  p.  293,  n.  3;  .N'ouguier,  t.  4,  n.  3014. 


3712.  —  Il  ne  résulte  donc  pas  de  nullité  de  ce  que  le  pré- 
sident a  rejeté,  sans  en  référer  à  la  cour,  la  réclamation  de  l'ac- 
cusé sur  la  position  des  questions,  lorsque  cette  réclamation  est 
sans  objet.  —  Cass.,  27  août  1812,  Duffes,  [S.  et  P.  chr.] 

3713.  —  Carnot  (sur  l'art.  330,  C.  instr.  crim.,  t.  2,  p.  577, 
n.  12)  objecte  que,  pour  s'assurer  si  la  réclamation  de  l'accusé 
présente  un  objet  d'utilité  réelle,  il  faut  entrer  dans  le  mérite  du 
ibnd  de  l'atfaire,  ce  qui  sort  du  domaine  delà  Cour  de  cassation. 
Mais  cette  objection  ne  porte  pas  :  les  incidents  sur  la  position 
desqueslions  ne  peuvent  avoir  d'autre  objet  que  l'observation  des 
formes  prescrites  par  la  loi,  les  rapports  de  ces  questions  avec 
le  résumé  de  l'acte  d'accusation,  ou  leur  influence  sur  l'applica- 
tion de  la  loi  pénale;  or  il  n'y  arien  là  qui  sorte  des  attributions 
de  la  Cour  suprême.  Au  surplus,  nous  n'entendons  point  préten- 
dre que  le  pouvoir  discrétionnaire  du  président  le  rende  juge 
du  mérite  des  réclamations  élevées  sur  la  position  des  questions  ; 
nous  pensons  seulement  que  lorsqu'il  est  constant  que  la  récla- 
mation de  l'accusé  ne  pouvait  avoir  pour  résultat,  ni  sa  discul- 
pation, ni  une  modification  de  peine,  il  est,  à  défaut  d'intérêt, 
non  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  sa  demande  a  été  rejelée 
comme  tendant  à  prolonger  inutilement  le  débat. 

3714.  —  Du  reste,  à  part  ce  cas  exceptionnel,  la  cour  d'assises 
d  it,  à  peine  de  nullité,  statuer  sur  les  réclamations  relatives  à 
la  position  des  questions.  —  Cass.,  6  nov.  1834,  Julienne,  [P. 
chr.] 

3715.  — •  lin  conséquence,  l'omission  de  la  part  de  la  cour 
d'assises  de  statuer  sur  une  demande  de  l'accusé,  tendant  à  un 
changement  qui  pouvait  avoir  de  l'intluence  sur  l'application  de 
la  peine,  est  une  cause  de  nullité  de  l'arrêt  de  condamnation.  — 
Liège,  20  juin  1822,  Strumann,  [S.  et  P.  chr.] 

3716.  —  ...  Notamment,  lorsque  la  cour  a  refusé  de  poser 
une  question  que  réclamait  l'accusé  ou  le  ministère  public  lorsque 
cette  question  ne  résulte  pas  de  l'acte  d'accusation,  et  que  la 
cour  déclare  qu'elle  ne  résulte  pas  non  plus  des  débats.  —  Cass., 
22  sept.  1820,  [D.  licp.,  v"  Instr.  criin.,  n.  2498];  —  19  sept. 
1823,  [D.  Ri>p.,  V"  Instr.  crim.,  n.  2910] 

3717.  —  Mais  l'accusé  est  non  recevable  à  se  plaindre,  lors- 
que la  cour  d'assises  a  statué  sur  sa  réclamation  relativement  à 
la  position  des  questions,  et  qu'en  rejetant  sa  demande  elle  s'est 
conformée  à  laloi.  —  Cass.,  3  févr.  1819,  Arnaud,  ^S.  et  P.  chr.]  ; 
—  12  mars  1831,  Hervé,  [P.  chr.] 

3718.  — ■  Le  droit  de  présenter  des  observations  sur  la  position 
des  questions  appartient  au  ministère  public  aussi  bien  qu'à 
l'accusé.  —  Cass.,  l'^'  ocl.  1813,  Baslianes,  [S.  et  P.  chr.];  — 
30  mars  1815,  Grissingen,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  28  avr.  1820,  La- 
vandier,  [S.  et  P.  chr.] 

3719.  —  ...  Et  il  ne  peut  être  statué  par  une  cour  d'assises 
sur  un  point  contentieux,  qui  a  donné  lieu  à  des  conclusions 
prises  par  le  défenseur  de  l'accusé  ou  par  le  ministère  public, 
sans  que  l'autre  partie  soit  entendue  ou  interpellée  de  s'expliquer, 
et  la  nullité  résultant  de  l'inobservation  de  celte  règle  est  abso- 
lue. —  Cass.,  10  mars  1826,  [Bull,  crim.,  n.  50];  —  9  août  1838, 
[Bidl.  crim.,  n.  269];  —  11  janv.  1839,  Bourdeiron,  [P.  42.2. 
6791  —  Sic,  Nouguier,  t.  4,  n.  3017. 

3720.  —  En  conséquence,  lorsque  le  ministère  public  ne  s'est 
point  expliqué  sur  les  conclusions  du  défenseur  de  l'accusé  ten- 
dant à  faire  modifier  les  questions,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'arrêt 
qui  ordonne  la  modification  demandée.  —  Cass.,  9  sept.  1830, 
Merleau,  [S.  et  P.  chr.];  —  11  janv.  1839,  précité. 

3721.  —  Les  arrêts  rendus  par  la  cour  d'assises  en  cette  ma- 
tière, doivent,  comme  toutes  les  autres  décisions  rendues  par  les 
cours  et  tribunaux,  être  motivés.  Jugé,  spécialement,  encesens, 
que  l'arrêt  par  lequel  une  cour  d'assises  statue  sur  une  demande 
tendant  à  faire  poser  des  questions  ayant  pour  objet  de  dépouiller 
le  l'ait  de  l'accusation  du  caractère  criminel,  ou  de  le  modifier,  ou 
d'alîaiblir  la  peine,  doit  être  motivé  à  peine  de  nullité.  —  Cass., 
3  févr.  1821,  Salicetti,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  avr.  1826,  Vivier, 
[S.  et  P.  chr.];  —  13  janv.  1827,  Roque,  [S.  et  P.  chr.i;  —  22 
déc.  1849,  Orphile,  [P.  51.2.43 1;  —  8  févr.  1850,  Ale.\andre,  [D. 
.50.5.319]  —  Sic,  Nouguier,  t.  4,  n.  3016.  —  V.  infrà,  n.  6034 
et  s. 

3722.  —  ...  Que  l'arrêt  par  lequel  une  cour  d'assises  statue 
sur  l'opposition  de  l'accusé,  à  ce  que  les  questions  soumises  au 
jury  ne  soient  pas  littéralement  conformes  au  résumé  de  l'acte 
d'accusation,  doit  être  motivé,  à  peine  de  nullité.  — •  Cass.,  14 
avr.  1826,  Fourgeot,  [S.  et  P.  chr.] 

3723.  —  ...  Que  l'arrêt  qui  rejette  la  demande  de   l'accusé 
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tendant  à  ce  que  la  question  de  discernement  soit  soumise  aux 
jurés  doit  être  motivé,  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  i4  oct.  1826, 
Georges  Chaussât,  [S.  et  P.  chr.] 

3724.  —  ...  Que  lorsque,  dans  une  accusation  d'homicide 
volontaire,  le  défenseur  a  posé  des  conclusions  tendant  à  la  po- 
sition d'une  question  de  coups  et  blessures,  la  cour  d'assises  ne 
peut  rejeter  ces  conclusions  en  se  bornant  à  déclarer  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  poser  celte  question,  sans  donner  aucun  motif  de  sa 
décision.  —  Cass.,  8  sept.  18sl,  [Bull,  crim.,  n.  213] 

3725.  — ...  Que,  lorsque  le  défenseur  de  l'accusé,  a  pris  des 
conclusions  tendant  à  ce  que  la  question  subsidiaire  de  compli- 
cité ne  fût  pas  posée,  et  que  le  ministère  public  a  combattu  ces 
conclusions,  l'arrêt  par  lequel  la  cour  d'assises  statue  sur  cet 
incident  contentieux  doit  être  motivé  à  peine  de  nullité.  —  Cass., 
8  août  1833,  Savart,  [P.  chr.] 

3726. —  ...  Que,  lorsqu'un  débat  sur  une  question  d'excuse 
proposée  par  l'accusé  s'est  élevé  entre  celui-ci  et  le  ministère 
public,  l'arrêt  qui  intervient  sur  cet  incident  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  motivé.  —  Cass.,  10  avr.  ISH,  Brière,  [P.  41. 1.647] 

3727. —  Cependant,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt  de  la 
cour  d'assises  qui  maintient  la  position  d'une  question  au  jury 
malgré  l'opposition  de  l'accusé,  soit  motivé,  lorque  cette  ques- 
tion, ne  se  rattachant  à  aucun  moyen  d'excuse  ou  de  justiTica- 
tion,  pouvait  être  posée  par  le  président  seul,  comme  résultant 
des  débats.  —  Cass.,  28  mai  1812,  Blazy,  [S.  et  P.  chr.];  — 
30  mars  1815,  Grissingen,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  avr.  1834,  Au- 
deville,  [S.  34.1.556,  P.  chr.]  —  Tel  est  le  cas  où,  sur  une  ac- 
cusation de  castration,  la  cour  ordonne  que  la  question  acces- 
soire de  blessures  graves,  posée  par  le  président,  sera  maintenue. 

—  Cass.,  17  avr.  1854,  précité. 

3728.  —  11  en  est  de  même  si,  dans  une  accusation  de  dé- 
tournement de  mineur,  l'arrêt  maintenait,  sans  en  donner  de 
motifs,  la  circonstance  que  le  mineur  était  ûgé  de  dix-huit  ans. 

—  Cass.,  16  janv.  1852,  [Bull,  crim.,  n.  20] 

3729.  —  11  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt  par  lequel  une 
cour  d'assises  décide  qu'elle  ne  posera  pas  une  question  au  jury 
soit  signé  par  tous  les  juges  qui  l'ont  rendu  :  la  signature  du 
président  et  celle  du  greffier  sont  suffisantes.  D'ailleurs,  la  dis- 
position de  l'art.  370,  C.  instr.  crim.,  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité.  —  Cass.,  14  déc.  1815,  Lavalette,  [S.  et  P.  chr.];  — 
0  juin.  1830,  Humberl,  [P.  chr.] 

3730.  —  Et  même  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt  par  le- 
quel une  cour  d'assises  statue  sur  une  réclamation  relative  à  la 
position  des  questions  soit  rédigé  séparément;  il  est  sufhsam- 
ment  constaté  par  le  procès-verbal  des  débals  revêtu  de  la  si- 
gnature du  président  et  de  celle  du  greffier.  —  Cass.,  14  déc. 
1815,  précité;  —  11  avr.  1833,  Guesdon,  fP.  chr.];  —  12  avr. 
1833,  Guesdon,  [P.  chr.]  —  Bruxelles,  2  mars  1826,  Deroo,  [P. 
chr.] 

3'731.  —  Les  réclamations  sur  la  position  des  questions  doi- 
vent être  présentées  immédiatement  après  la  lecture  des  ques- 
tions et  avant  la  délibération  du  jurv.  —  Nouguier,  t.  4,  n. 
3011. 

3732.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  lorsque  le  jury,  répondant 
aux  questions  qui  lui  ont  été  posées,  a  déclaré  l'accusé  coupable 
d'attentat  à  la  pudeur,  sans  violence,  sur  une  jeune  fille  de 
moins  de  quinze  ans,  la  cour  d'assises  ne  peut  plus,  après  la 
lecture  et  la  signature  de  la  déclaration,  poser  la  question  de 
savoir  si  cette  jeune  fille  avait  moins  de  onze  ans,  et  la  faire  ré- 
soudre par  le  jury.  —  Cass.,  23  juill.  1836,  Thourot,  [S.  37.1. 
255,  P.  chr.] 

3733.  —  ...  Que  le  défenseur  de  l'accusé  ne  peut  plus  de- 
mander la  position  d'une  nouvelle  question  après  la  réponse  du 
jury,  faite,  signée  et  lue  publiquement.  —  Cass.,  15  sept.  1831, 
Dussaud,  ^P.  chr.] 

3734.  —  ...  Que,  tout  étant  consommé  après  la  déclaration 
affirmative  du  jury,  l'accusé  ne  peut  se  plaindre  de  ce  que  le 
président  n'aurait  point  posé  aux  jurés  des  questions  subsi- 
diaires résultant  des  débats,  alors  que  lui-même  n'en  a  pas  fait 
la  demande.  —  Cass.,  24  sept.  1835,  Raffault,  [P.  chr.] 

3735.  —  Mais  lorsque  la  cour  d'assises  ou  le  jury  s'aper- 
Qoit,  peu  après  la  retraite  de  celui-ci  dans  la  chambre  de  ses 
délibérations,  qu'il  s'est  glissé  dans  les  questions  une  erreur 
matérielle  à  rectifier,  la  cour  peut  rentrer  en  séance,  après  s'être 
assurée  qu'aucune  décision  ne  s'est  encore  formée,  et  opérer  cette 
rectification.  —  Cass.,  11  janv.  1840,  Rover,  [S.  40.1.750,  P. 
41.1.51] 


3730.  —  ...  Et  l'accusé  ou  son  conseil  ne  peuvent  se 
plaindre  que  les  droits  de  la  défense  en  aient  souffert, alors  que 
la  cour  a  eu  le  soin  de  procéder  contradictoirement  avec  eux.  — 
Cass.,  4  janv.  1836,  Michel,  [P.  chr.] 

3737.  —  Jugé,  sur  le  même  point,  que  le  président  des  as- 
sises a  le  droit,  du  moment  où  il  le  juge  nécessaire,  et  spéciale- 
ment lorsqu'il  s'aperçoit  que  les  questions,  telles  qu'elles  sont 
formulées,  peuvent  être  entachées  du  vice  de  complexité,  de  faire 
revenir  à  l'audience  les  jurés  qui  étaient  entrés  dans  leur  cham- 
bre pour  y  délibérer,  et  d'annuler  l'ordonnance  de  clôture  des 
débats  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  dont  l'investit  l'art. 
268,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  26  déc.  1856,  Bâtonnet,  [D.  57.1. 
73];  —  17  mai  1880,  Numa  Gillv,  Chirac,  Peyron  et  Savine,  [S. 

90.1.427,  P.  flo.i.ioii,  D.  sg.i.'sn] 

3738.  —  Dans  ce  cas,  l'opposition  de  l'accusé  à  la  réouver- 
ture des  débats  constitue  un  incident  contentieux  nécessitant 
l'intervention  de  la  cour  d'assises,  et  sur  lequel  il  est  régulière- 
ment statué  par  la  cour  après  débat  contradictoire.  —  Cass.,  17 
mai  1889,  précité. 

3739.  —  Mais,  après  l'arrêt  incident  ordonnant  la  réouver- 
ture des  débats,  le  président  a  pu  rectifier  les  questions  posées, 
sans  l'intervention  de  la  cour  d'assises,  alors  qu'aucun  incident 
contentieux  ne  s'est  élevé  à  ce  sujet.  —  Même  arrêt.  —  V.  su- 
firà,  n.  3705. 

3740.  —  En  résumé,  les  questions  peuvent  encore  être  rec- 
tifiées, alors  même  que,  rentrés  à  l'audience,  les  jurés  ont  repris 
Ipurs  places,  et  que  leur  chef  se  dispose  à.  lire  leur  déclaration 
(V.  suprà,  n.  2722  et  s.).  Mais  c'est  là  la  limite  extrême.  Si  les 
choses  ont  été  poussées  plus  avant,  si  le  verdict  a  été  lu,  le  jury 
a  consommé  son  pouvoir,  irrévocablement  accompli  son  œuvre, 
et  proclamé,  dans  la  sphère  de  ses  attributions,  la  chose  défini- 
tivement jugée.  Il  y  aurait  donc  nullité  si,  après  la  lecture  de  la 
déclaration  du  jury,  et  pour  donner  au  président  la  faculté  de 
poser  une  question  d'excuse  qu'il  avait  omise,  une  cour  d'assises 
annulait  l'ordonnance  de  clôture  des  débats  et  autorisait  leur 
réouverture.  —  Cass.,  16  juin  1820,  Vieille,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  cepend.,  Cass.,  7  nov.  1850,  le  Bouille,  [P.  52.1.94,  D.  50.5. 
103] 

3741.  —  L'arrêt  du  16  juin  1820,  précité,  prévoit  cependant 
un  cas  où  le  droit  de  rouvrir  les  débats  devrait  s'étendre  même 
au  delà  de  la  lecture  du  verdict  et  jusqu'au  moment  où  la  cour 
d'assises,  par  son  jugement,  se  serait  absolument  dessaisie  de 
l'alfaire  ;  c'est  "  le  cas  où,  après  la  lecture  de  la  déclaration,  mais 
avant  que  la  cour  d'assises  ait  prononcé  sur  l'application  de  la 
peine,  il  serait  découvert  quelque  nouveau  fait  qui  n'eut  pas  été 
connu  par  les  débats,  et  qui,  néanmoins,  paraîtrait  de  nature  à 
pouvoir  exercer  de  l'influence  sur  la  preuve  des  faits  de  l'accu- 
sation ou  sur  la  peine  qu'ils  doivent  faire  encourir  »,  et  il  dé- 
cide que,  dans  ce  cas,  ((  il  appartiendra  à  la  cour  d'assises,  qui 
n'a  pas  encore  épuisé  ses  pouvoirs,  de  juger  si  cette  influence 
est  réelle;  que,  dans  ce  cas,  elle  devrait  annuler  la  clôture  des 
débats  et  ouvrir  un  nouveau  débat  sur  ce  fait.  » 

3742.  —  On  pourrait,  dit  F.  Hélie  [Tr.  de  l'inslr.  crim.,  t.  7, 
p.  724  et  s.,  n.  3609),  objecter  à  cet  arrêt  que,  si  la  cour  d'as- 
sises n'a  pas  encore,  après  la  déclaration  du  jury,  épuisé  ses 
pouvoirs,  le  jury  a  épuisé  les  siens;  mais  on  peut  répondre, 
ajoute-t-il,  que  sa  déclaration  peut  être  considérée  comme  étant 
incomplète,  puisqu'elle  n'a  pas  statué  sur  un  fait  qui  devait 
prendre  place  parmi  les  éléments  du  procès.  Nouguier  [La  cour 
d'assises,  i.  4,  1"  part.,  n.  2607)  admet  l'exception  que  propose 
l'arrêt  précité  du  16  juin  1820;  mais  c'est  à  la  condition,  dit-il, 
que  la  règle  n'en  souffrira  pas,  et  qu'il  restera  bien  entendu  que, 
cette  exception  une  fois  faite,  le  droit  de  rouvrir  les  débats 
expire  au  moment  où  la  déclaration  du  jury  aura  été  lue  en  au- 
dience publique.  —  V.  suprà,  n.  2720  et  s. 

3743.  —  Ajoutons  que  l'accusé  est,  d'ailleurs,  non  recevable, 
à  défaut  d'intérêt,  à  critiquer  la  position  d'une  question  qui  a 
été  résolue  en  sa  faveur  par  le  jury.  —  Cass.,  30  mai  1818, 
Bastide,  [S.  et  P.  chr.];—  19  avr.  1821,  Picard,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  10  déc.  1824,  Sauva,  [P.  chr.];  —  14  sept.  1826,  Deschamp, 
:P.  chr.j 

Sectio.n   V. 

Questions  après  renvoi  de  cassation. 

3744.  —  Nous  avons  examiné  suprà,  v"  Cassation  (mal. 
crim.),  l'étendue  et  les  effets  de  la  cassation,  soit  totale,  soit 
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partielle,  en  matière  criminelle.  .Nous  n'avons  ici  qu'à  rappeler 
les  principes.  Tout  d'abord,  lorsqu'un  arrêt  de  cour  d'assises  est 
cassé  partiellement,  sur  le  pourvoi  d  i  condamné,  il  est  de  prin- 
règle  que  la  cassation  ne  porte  que  sur  les  déclarations  d  i  jury 
qui  lui  sont  défavorables,  et  que  celles  qui  lui  ont  été  favora- 
bles sont  maintenues. 

3745.  —  En  conséquence,  les  questions  résolues  en  sa  fa 
veur  ne  doivent  pas  être  soumises  au  second  jury  saisi  de  l'af- 
faire. —  V.  Cnsfation  (mat.  crim.),  n.  Uiil  et  s. 

3746.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  si  l'accusé  a  été  tra- 
duit à  raison  de  trois  chefs,  et  qu'il  ait  été  acquitté  sur  deux 
chefs  et  condamné  sur  un  seul,  la  réponse  du  jury  sur  les  faits 
dont  l'accusé  n'a  point  été  déclaré  convaincu  subsiste  après  l'ar- 
rêt de  cassation  et  devient  définitive.  En  conséquence,  les  nou- 
veaux débats  ne  peuvent  plus  s'engager  que  sur  le  fait  dont  il 
avait  été  reconnu  coupable.  —  Cass.,  20  juill.  1832,  Geoffroy, 
[P.  chr.l;  —  Il  avr.  184;i,  Radet,  dit  Hacquart,  ^P.  4.5.2. .313]" 

3747.  —  ...  Que  l'annulation  prononcée  par  la  Cour  de  cas- 
sation d'un  arrêt  de  la  cour  d'assises  pour  omission  de  l'avertis- 
sement prescrit  par  l'art.  341,  C.  instr.  crim.,  laisse  subsister  les 
réponses  favorables  à  l'accusé  sur  des  chefs  distincts,  et  que  le 
débat  ne  peut  s'engager  devant  une  nouvelle  cour  d'assises,  que 
sur  le  chef  qui  a  motivé  la  condamnation,  malgré  le  silence  de 
l'arrêt  de  cassation.  —  C.  d'ass.  de  la  Meurlhe,  5  août  1833, 
Vion,  [P.  chr.] 

3748.  —  C'est  donc  à  tort  qu'il  a  été  jugé  que  lorsque  la 
Cour  de  cassation  a  annulé  les  débats  d'une  affaire  et  par  une 
suite  nécessaire  les  questions  soumises  au  jury  ainsi  que  ses 
réponses,  la  cour  d'assises  devant  laquelle  l'affaire  a  été  renvoyée 
tout  entière  doit  poser  aux  nouveaux  jurés  toutes  les  questions 
résultant  de  l'acte  d'accusation  et  du  débat,  sans  en  exceiiter 
celles  qui  avaient  été  précédemment  résolues  en  faveur  de  l'ac- 
cusé. —  Cass.,  30  mai  1818,  Bastide  et  Jausion,  [S.  et  P.  chr.] 

3749.  —  D'autre  part,  il  suffit,  pour  la  régularité  des  nou 
veaux  débats,  que  le  jury  ait  été  interrogé  et  ait  répondu  exclu- 
sivement sur  les  faits  dont  il  devait  être  saisi.  Il  importe  peu 
que  l'acte  d'accusation  et  l'interrogation  des  témoins  aient  porté 
tout  à  la  fois  sur  les  chefs  définitivement  vidés  et  sur  ceux  qui 
avaient  fait  l'objet  du  renvoi.  .Ainsi,  lorsqu'un  accusé,  acquitté 
sur  les  deux  premiers  chefs  d'accusation,  a  été  renvoyé  pa'  la 
Cour  de  cassation  devant  une  autre  cour  d'assises,  pour  qu'il 
soit  de  nouveau  statué  sur  le  troisième  chef,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'annuler  ce  second  arrêt  à  raison  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  rédigé 
un  nouvel  acte  d'accusation,  qu'il  a  été  donné  aux  débats  lec- 
ture entière  de  l'acte  d'accusation  contenant  les  trois  chefs,  et 
que,  nonobstant  l'opposition  de  l'accusé,  des  témoins  ont  été 
entendus  sur  les  deux  chefs  purgés  par  la  déclaration  d'acquit- 
tement; il  suffit  qu'il  n'ait  été  posé  de  question  au  jury  que  sur 
le  troisième  chef,  et  que  les  jurés  aient  su  que  l'acte  d'accusa- 
tion était  restreint  à  ce  chef.  —  Cass.,  13  déc.  1839,  Penissard, 
[P.  40.2.2621 

3750.  — '  Il  a  d'ailleurs  été  apporté  plusieurs  exceptions  au 
principe  posé.  Ainsi,  les  circonstances  aggravantes,  quoique 
résolues  en  faveur  de  l'accusé,  doivent  être  soumises  au  nouveau 
jury  si  le  fait  auquel  elles  se  rattachent  a  été  déclaré  contre  lui. 
—  V.  !:uprà,  v  Cassation  (mat.  crim.),  n.  I4';i  et  s. 

3751.  —  Il  en  résulte  que  la  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour 
d'assises  en  raison  de  l'irrégularité  de  la  réponse  du  jury  sur  la 
question  relative  à  une  circonstance  aggravante  tirée  de  la  qua- 
lité de  l'accusé  ,  investit  nécessairement  la  cour  de  renvoi  du 
droit  de  statuer  sur  le  fait  principal  aussi  bien  que  sur  cette 
circonstance;  dès  lors,  le  nouveau  jury  doit  être  consulté  à  la 
fois  sur  le  fait  principal  et  sur  la  circonstance  aggravante.  — 
Cass.,  30  mars  1843,  Orignard,  [S.  43. 1.383,  P.  43.1.694]  —  Con- 
tra, Cass.,  16  juin  1814,  Claude  Devilliers,  (S.  et  P.  chr.];  — 
27  juin  1828,  Gand,  [P.  chr.];  —  19  sept.  1828,  Neulander,  [S.  et 
P.  chr.l 

3752.  —  Les  chefs  d'accusation  écartés  par  le  jury  doivent 
également  être  soumis  au  nouveau  jury,  lorsque  la  nullité  qui 
détermine  la  cassation  alTecte,  non  pas  seulement  l'arrêt  de  la 
cour  d'assises  ou  une  partie  de  la  déclaration  du  jury,  mais  les 
débats  eux-mêmes,  et  annihile  par  conséquent  la  déclaration  du 
jurv  dans  son  entier.  —  V.  suprà,  v"  Cassation  (mat.  crim.),  n. 
1414. 

3753.  —  Lorsque  les  débats  d'une  cour  d'assises  ont  été 
annulés  par  la  Cour  de  cassation  ,  qui  a  renvoyé  devant  une 
autre  cour  d'assises  pour  statuer  sur  l'accusation,  cette  cour  ne 


peut  donc  se  dispenser  de  soumettre  au  juryl  es  questions  résul- 
tant de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation.  — C.  d'ass. 
des  Deux-Sèvres,  7  mars  1846,  Guillon,  [P.  46.1.624] 

3754.  —  Spécialement,  lorsque,  sur  le  pourvoi  d'un  accusé, 
la  Cour  de  cassation  a  annulé  la  liste  des  trente  jurés,  le  lableau 
des  douze,  la  déclaration  du  jury  et  l'arrêt  de  condamnation,  le 
président  de  la  cour  d'assises  devant  laquelle  l'afTaire  a  été  ren- 
voyée, pour  être  procédé  à  une  nouvelle  formation  du  jury,  à 
de  nouveaux  débats  et  à  un  nouvel  arrêt,  ne  peut  se  borner  à 
soumettre  aux  jurés  les  questions  précédemment  répondues 
contre  l'accusé;  il  doit  les  interroger  sur  tous  les  chefs  de  l'ac- 
cusation, même  sur  ceux  qui  avaient  été  résolus  en  faveur  de 
l'accusé  par  la  première  déclaration  annulée.  —  Cass.,  8  mai 
182o,  Lang,  [S.  et  P.  chr.] 

3755.  —  De  même,  au  cas  de  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour 
d'assises  et  d'annulation  (par  exemple,  pour  vice  de  complexité) 
de  toutes  les  questions  posées  au  jury,  la  cour  de  renvoi  doit 
soumettre  au  nouveau  jury  les  questions  résultant  de  l'arrêt  de 
mise  en  accusation,  bien  que  l'accusé  ait  été  déclaré  non  coupable 
sur  ces  questions,  et  condamné  seulement  sur  une  question  posée 
comme  résultant  des  débats.  —  Cass.,  16  avr.  1837,  Anquetin, 
\S.  38.1.232,  P.  38.933,  D.  37.1.266] 

3756.  —  De  plus,  lorsqu'il  y  a  indivisibilité  entre  les  ditTé- 
rents  chefs  d'accusation  résultant  d'un  même  fait,  et  impossibi- 
lité morale  de  les  séparer  dans  l'examen  qu'en  doit  faire  le  jury, 
l'annulation  par  la  Cour  de  cassation  doit  porter  sur  les  chels 
écartés  par  le  jury  aussi  bien  que  sur  ceux  qui  ont  motivé  la 
condamnation,  et  l'affaire  doit  être  renvoyée  devant  une  autre 
cour  d'assises  pour  être  soumise  entière  à  l'appréciation  d'un 
nouveau  jury.  —  V.  suprà,  V  Cassation  (mat.  crim.),  n.  1432 
et  s. 

3757.  —  La  réponse  négative  du  jury  sur  la  culpabilité  de 
l'auteur  principal  n'exclut  nécessairement  ni  la  criminalité  de 
l'action,  ni  la  culpabilité  des  complices  de  cette  action.  Cne  dé- 
claration de  non  culpabilité  relative  à  l'auteur  principal  ne  peut 
pas  profiter  au  complice  lorsqu'elle  laisse  subsister  le  fait  ma- 
tériel du  crime.  Par  suite,  lorsque  le  complice  a  obtenu  cassation 
de  l'arrêt  qui  l'avait  condamné,  le  jury  de  renvoi  doit  statuer 
sur  toutes  les  questions  énoncées  dans  l'arrêt  de  mise  en  accu- 
sation ,  même  sur  celles  qui  ont  été  résolues  négativement  au 
regard  de  l'auteur  principal.  —  Cass.,  3  mai  1888,  [Bull,  crim., 
n.  161  j 

3758.  —  Lorsque  la  cassation  porte  seulement  sur  l'applica- 
tion de  la  peine,  il  n'y  a  pas  à  convoquer  de  nouveau  le  jury, 
fût-ce  pour  être  interrogé  sur  les  circonstances  atténuantes.  Les 
débals  et  la  déclaration  du  jury  ayant  été  reconnus  conformes 
à  la  loi,  la  cour  d'assises  n'a  pas  à  provoquer  un  nouvel  examen 
de  l'afTaire  ;  elle  est  seule  appelée  à  faire  une  nouvelle  application 
de  la  loi  pénale.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  cour  d'assises 
saisie,  par  le  renvoi  de  la  Cour  de  cassation,  d'une  affaire  dans 
laquelle  la  déclaration  du  jury  rendue  avant  la  loi  du  28  avr. 
1832  a  été  maintenue,  n'a  qu'à  appliquer  la  peine  prononcée 
par  la  loi,  et  commet  un  excès  de  pouvoir,  en  renvoyant  devant 
un  nouveau  jury,  depuis  la  mise  à  exécution  de  ladite  loi,  pour 
le  faire  prononcer  sur  les  circonstances  atténuantes.  —  Cass., 
31  août  1832,  Chevalier,  [P.  chr.J 


CHAPITRE  XVI. 

AVERTISSEMENTS    AL    JUUY. 

3759.  —  Le  président,  après  avoir  posé  les  questions  résul- 
tant de  l'acte  d'accusation  et  des  débats,  doit  avertir  le  jury  que 
l'accusé  ne  peut  être  déclaré  coupable  qu'à  la  majorité;  que,  de 
même,  les  circonstances  atténuantes  ne  peuvent  être  admises 
en  sa  faveur  qu'à  la  majorité;  enfin,  que  le  vote  tant  sur  le  fait 
principal,  que  sur  les  circonstances  aggravantes  ou  atléiuiantes, 
doit  avoir  lieu  au  scrutin.  —  F.  Ilêlie,  t.  8,  n.  3723  et  s.;  Nou- 
guier,  t.  4,  n.  3020  et  s.;  Garraud,  n.  602;  Villey,  p.  392. 

3760.  —  Après  avoir  donné  ces  avis  obligatoires,  le  prési- 
dent peut  donner  au  jury  certaines  indications  de  nature  à  le 
guider  dans  sa  délibération.  Il  doit,  au  contraire,  s'abstenir  de 
peser  d'une  façon  quelconque  sur  son  vote.  Nous  allons  exami- 
ner successivement  chacun  de  ces  ordres  d'idées. 

3761.  —  Faisons,  d'ailleurs,  remarquer  que  s'il  arrive  que 
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les  jurés  soient  renvoyés  dans  la  chambre  des  délibérations  pour 
compléter  leur  déclaration,  le  président  n'est  pas  tenu  de  leur 
renouveler  les  avertissements  exigés  par  les  art.  341,  C.  instr. 
crim.,  et  1='',  L.  9  sept.  1833.  —  Cass.,  20  mai  1S37,  Denis  et 
Robert,  S.  37.1.633,  P.  40.1.1i3];  —  8  sept.  1833,  Normand, 
[D.  33.5.1  I8j  —  Sk,  Nouguier,  n.  3023. 

3762.  —  I.  Avis  obligatoires.  —  A.  Tout  d'abord,  le  prési- 
dent doit  avertir  le  jury  que  son  opinion  sur  la  culpabilité  de 
l'accusé  doit  se  former  à  la  majorité,  sans  que  le  nombre  de  voix 
puisse  être  exprimé  dans  le  verdict.  —  >Jûuguier,  t.  4,  n.  3048. 

3763.  —  Avant  la  loi  du  9  sept.  1833,  le  président,  après  avoir 
posé  la  question,  devait,  à  peine  de  nullité,  avertir  le  jury  que 
ses  déclarations  contre  l'accusé  ne  pouvaient  intervenir  qu'à  la 
majorité  de  plus  de  sept  voix  (C.  instr.  crim.,  art.  3i). 

3764.  —  Aujourd'hui,  la  simple  majorité,  sept  voix  contre 
cinq,  suffit.  —  V.  infrà,  n.  3986  et  s. 

3765.  —Il  suffit,  d'ailleurs,  pour  la  régularité  de  la  procé- 
dure, que  le  verdict  affirmatif  du  jury  constate  que  la  déclara- 
tion a  été  prise  à  la  majorité;  dans  ce  cas,  le  condamné  n'est 
pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  le  président  n'a  pas  donné 
au.'c  jurés  l'avertissement  prescrit  par  l'art.  347,  C.  instr.  crim. 
—  Cass.,  23  dcc.  1863,  [Bull,  crim.,  n.  228] 

3766.  —  Le  président  de  la  cour  d'assises  doit,  à  peine  de 
nullité,  faire  porter  sur  les  circonstances  aggravantes,  comme 
sur  le  fait  principal,  l'avertissement  donné  aux  jurés  que  leur 
déclaration  doit  se  former  contre  l'accusé  à  la  majorité  et  con- 
stater l'existence  de  cette  majorité. —  Cass.,  19  août  1831,  Bro- 
chée, [S.  32.1.116,  P.  chr.J;  —  19  août  1831,  Fourlat,  [S.  32.1. 
116.  P.  chr.] 

3767.  —  Mais  le  président  qui  fait  remarquer  aux  jurés  qu'en 
écartant  de  l'attentat  à  la  pudeur  la  circonstance  de  la  violence, 
ils  dépouilleraient  le  fait  de  tuute  criminalité,  commet  une  in- 
fraction à  la  règle  prescrite  par  l'art.  342,  C.  instr.  crim.,  qui 
défeni  aux  jurés  de  considérer  les  suites  de  leur  déclaration.  — 
Cass.,  28janv.  1830,  Moutte,  [S.  30.1.66,  P.  chr.l 

3768.  —  B.  Aux  termes  de  l'art.  341,  C.  instr.  crim.,  modifié 
par  la  loi  du  9  juin  1833,  «  En  toute  matière  criminelle,  même 
en  cas  de  récidive,  le  président,  après  avoir  posé  les  questions 
résultant  de  l'acte  d'accusation  ou  des  débats,  avertit  le  jury,  à 
peine  de  nullité,  que  s'il  pense,  à  la  majorité,  qu'il  existe,  en 
faveur  d'un  ou  de  plusieurs  des  accusés  reconnus  coupables  des 
circonstances  atténuantes,  il  doit  en  faire  la  déclaration  en  ces 
termes  :  «  à  la  majorité,  il  y  a  des  circonstances  atténuantes  en 
faveur  de  l'accusé.  » 

3769.  —  L'art.  341  n'ayant  déterminé  la  nature  ni  le  carac- 
tère des  circonstances  atténuantes,  toute  latitude  à  cet  égard  est 
laissée  aux  jurés. — •  Carnot,  sur  l'arl.  341,  n.  11,  supplém.  — 
V.  suprà,  \"  Circonstunces  aggravantes  et  atténuantes,  n.  43. 

3770.  —  Il  y  eut,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1832,  de 
longs  débats  dans  la  commission  sur  la  question  de  savoir  si 
on  laisserait  au  jury  ou  à  la  cour  d'assises  l'application  des  cir- 
constances atténuantes.  Carnot  (sur  l'art.  341,  suppl.,  p.  137) 
nous  apprend  que  <•  l'on  finit  par  demeurer  convaincu  que  l'on 
manquerait  le  but  que  l'on  se  proposait  si  l'on  ne  plaçait  pas 
celle  appréciation  dans  les  mains  du  jury,  qui,  dans  l'incerti- 
tude où  il  serait  si  la  cour  d'assises  la  prendrait  en  considéra- 
tion, préférerait  toujours  déclarer  l'accusé  non  coupable  à  lui 
faire  courir  le  risque  de  l'application  d'une  peine  hors  de  toute 
proportion  avec  la  gravité  de  son  délit.  » 

3771.  —  Les  jurés  doivent  être  informés  qu'en  cas  de  dé- 
claration de  culpabilité  de  l'accusé,  ils  ont  le  devoir  de  délibé- 
rer sur  les  circonstances  atténuantes.  —  Cass.,  8  févr.  1844, 
Montmartin  et  Soletti ,  [P.  43.2.474];  —  7  janv.  1848,  Leduc, 
[P.  48.2. 3361;  — 21  janv.  1848,  Séché,  [Ibid.];  —  l"mars  1849, 
Vichard  et  Busson,  [P.  30.1.138,  D.  139.3.72J;  —  l"mars  1849, 
Pinet,  [Ibid.]  —  Sic,  Mouguier,  t.  4,  n.  3036.  —  Et  il  a  été  jugé 
que  l'avertissement  qui  doit  être  donné  conformément  à  l'art. 
341,  C.  instr.  crim.,  relativement  aux  circonstances  atténuantes, 
et  à  la  majorité  à  laquelle  elles  peuvent  être  accordées,  est  une 
formalité  substantielle  dont  l'omission  emporte  nullité;  qu'il  ne 
suffit  pas  que  le  procès-verbal  mentionne  que  le  président  s'est 
expliqué  sur  les  circonstances  atténuantes  et  a  fait  connaître  aux 
jurés  la  faculté  qu'ils  avaient  de  les  admettre;  que  la  mention 
insérée  en  tète  de  la  feuille  des  questions  ne  peut  pas  davantage 
suppléer  à  l'avertissement  oral  exigé  par  l'art.  34).  —  Cass.,  23 
mars  1880,  [Bull,  crim.,  n.  69]  —  ...  Que  l'avertissement  donné 
aux  jurés  par  le  président  de  la  cour  d'assises  relativement  au 


nombre  de  voix  nécessaire  pour  former  leur  déclaration  sur  les 
circonstances  atténuantes  ne  prouve  pas  suffisamment  qu'il  les 
ait  avertis  de  la  faculté  qui  leur  est  accordée,  et  même  du  devoir 
r|ui  leur  est  imposé  d'examiner  s'il  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes. —  Cass.,  11  sept.  1833,  Chaigneau,  [3.  36.1.148,  P. 
chr.l:  —  12  sept.  1835,  Desfarges,  [S.  et  P.  Ibid.] 

3772.  —  ...  Que  l'avertissement  donné  aux  jurés  parle  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  sur  la  majorité  à  laquelle  doit  se  for- 
mer leur  dérision  en  ce  qui  concerne  l'existence  des  circonstan- 
ces atténuantes  ne  remplace  pas  celui  prescrit  par  l'art.  341,  C. 
instr.  crim.,  relatif  à  la  faculté  qui  leur  est  délérée  de  déclarer 
ces  mêmes  circonstances.  —  Cass.,  3  janv.  1830,  Mondet  et 
Thébaud,  [S.  30.1.238,  P.  31.2.338,  D.  50.3.96] 

3773.  —  On  doit  reconnaître  cependant  que  rigoureusement 
l'art.  34),  tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  loi  du  9  juin  1833,  ne 
parle  que  de  l'avertissement  nécessaire  à  la  majorité  exigée  pour 
l'admission  des  circonstances  atténuantes;  d'où  il  suit  qu'on  ne 
saurait  arguer  la  procédure  de  nullité  si  le  président  s'était  borné 
à  donner  l'avertissement  dans  les  termes  mêmes  emplovés  par 
l'art.  341. 

3774.  —  Il  avait  déjà  été  jugé,  à  cet  égard,  sous  l'ancienne 
législation,  que  le  président  de  la  cour  d'assises  n'est  pas  tenu 
d'avertir  le  chef  du  jury  qu'il  doi(  poser,  en  cas  de  déclaration  de 
la  culpabilité  de  l'accusé,  la  question  des  circonstances  atténuan- 
tes :  qu'il  suffit  que  ce  magistrat  ail  donné  aux  jurés  les  avertis- 
sements prescrits  par  l'art.  341,  C.  instr.  crim.,  relatif  à  la  majo- 
rité nécessaire  pour  l'admission  des  circonstances  atténuantes. 

—  Cass.,  l"juill.  1837,  Tranchant,  [S.   38.1.919,    P.  42.2.637] 

—  V.  infrà,  n.  4023  et  s. 

3775.  —  En  tous  cas,  il  a  été  jugé  que  l'accusé  ne  peut  se  faire 
un  moyen  de  nullité  de  ce  que  le  président  de  la  cour  d'assises 
aurait  averti  les  jurés  que,  s'il  existait  des  circonstances  atté- 
nuantes en  faveur  de  l'accusé,  ils  pourraient,  au  lieu  de  ils  de- 
vraient, le  déclarer,  alors  que  le  procès-verbal  constate  que  l'a- 
vertissement prescrit  par  l'art.  341  a  été  donné,  et  qu'il  résulte 
de  ses  termes  que  les  jurés  ont  suffisamment  connu  les  pouvoirs 
qui  leur  étaient  conférés  par  la  loi  et  les  devoirs  qui  en  résul- 
taient pour  eux.  —  Cass.,  24  janv.  1833,  Bodinier,  [P.  chr.]  — 
Sic,  Xouguier,  t.  4,  n.  3033. 

3776.  —  ...  Qu'il  n'y  a  point  nullité  par  cela  que  le  prési- 
dent, en  donnant  aux  jurés  l'avertissement  prescril  par  l'art. 
341,  C.  instr.  crim.,  leur  a  dit  qu'ils  pouvaienl  accorder  des  cir- 
constances atténuantes  pour  chacun  des  chefs  d'accusation  dis- 
tinctement. —  Cass.,  30  août  )833,  Picard,  fP.  chr.l;  —  23 
janv.  1834,  Patou,  ^P.  chr.];  —  17  sept.  )833,  Breton,  [P.  chr.l; 

—  16  août  1839,[fiu/i.  frjin.,n.  262);  —  30déc.  1841,  Reignie'r, 
iS.  42.1. 8S3,  P.  42.1.423];  —  8  juin  1843,  Thillov,  !S.  43.1.306, 
P.  43.2.700];   -  22  juill.  1832,  Tirard-Gallier,"  [D.  32.5.1521; 

—  16  janv.  1862,  [Bull,  crim.,  n.  20]  —  Sic,  Nouguier,  t.  4,  n. 
3040. 

3777.  —  ...  Qu'on  ne  peut  arguer  de  nullité  l'avertissement 
donné  aux  jurés  de  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  3i1 , 
C.  instr.  crim.,  comme  ne  comprenant  pas  l'avertissement  d'exa- 
miner s'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  alors  surtout  que 
le  jury  a  déclaré  qu'il  existait  en  faveur  de  l'accusé  des  circon- 
stances atténuantes.  —  Cass.,  12  déc.  1840.  Lafarge,  iS.  40.1. 
948,  P.  42.2.622] 

3778.  —  Il  a  été  jugé,  avant  la  suppression  du  résumé,  que 
le  président  qui,  après  avoir  rappelé  aux  jurés  l'obligation  où  ils 
sont  de  délibérer  sur  les  circonstances  atténuantes,  exprimeque, 
dans  son  appréciation  personnelle  ,  si  la  culpabilité  leur  parait 
constante,  aucuns  faits  de  la  cause  ne  semblent  en  devoir  moti- 
ver l'admission  ,  ne  commet  ni  violation  de  la  loi,  ni  excès  de 
pouvoir  donnant  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  22  juin  1839, 
Pages,  [P.  40.2.1161;  —29  août  1844,  Duponchel,  [P.'4d.I.416|; 

—  27  mars  1843,  Lejeune  ,  [S.  43.1.683,  P.  43.2.613,  D.  43.1. 
263]  —  Aujourd'hui,  depuis  que  le  résumé  est  supprimé,  ce  se- 
rait reconnaître  au  président  le  droit  de  revenir  indirectement 
sur  les  débats  que  de  lui  permettre  une  semblable  observation, 
d'ailleurs  contraire  à  l'impartialité  qu'il  doit  s'imposer.  —  V. 
suprà,  n.  2728  et  s.,  et  infrà,  n.  3807. 

3779.  —  Il  ne  suffit  pas  d'inviter  le  jury  à  délibérer  sur  les 
circonstances  atténuantes,  il  faut  encore  lui  faire  connaître  à 
quelle  majorité  l'accusé  est  appelé  à  en  bénéficier.  Il  est  préféra- 
ble de  donner  l'avertissement  aux  jurés  dans  les  termes  de  l'art. 
341,  C.  instr.  crim.  Néanmoins,  aucune  formule  sacramentelle 
n'est  imposée  à  peine  de  nullité.  Il  faut,  mais  il  suffit  que  l'aver- 
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lissemenl  donné  soit  assez  clair  el  assez  précis  pour  répondre 
au  vœu  de  la  loi.  —  Nouguier,  t.  4,  n.  3042;  Pain,  C.  prat.  de 
la  cmir  d'ass.,  n.  3o0. 

3780.  —  Jugé  que  le  président^  oui  avertit  les  jurés  que, 
"  s'ils  pensent,  à  la  majorité,  qu'il  existe  des  circonstances  at- 
ténuantes en  faveur  de  l'accusé,  ils  devront  le  déclarer  en  ces 
termes  :  Oui,  à  la  majoriti',  il  y  a  des  circonstances  atténuantes 
en  faveur  de  l'accusé  »,  satisfait  en  termes  suffisamment  clairs 
au  vœu  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  cet  avertissement. —  Cass., 
12  oct.  1849  (2  arrêts),  Sénac,  .(^ufèvre,  [P.  OI.1.38,  D.  49  3.73]; 

—  24  déc.  1852.  Gertler,  [D.  32.5.152] 

3781.  —  Mais  l'avertissement  donné  aux  jurés  par  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises,  que  leur  décision  doit,  ainsi  que  l'exi- 
geait l'art.  311,  C.  instr.  crim.,  se  former  à  la  majorité  de  plus 
de  sept  voix  sur  les  circonstances  atténuantes,  tandis  qu'actuel- 
lement, et  d'après  la  loi  du  9  sept.  1835,  il  suffit  de  la  majorité 
ordinaire,  entraine  la  nullité  de  la  déclaration  du  jurv.  —  Cass., 
22  déc.  183(3,  Tesson,  [S.  38.1.135,  P.  38.1.31] 

3782.  —  L'avertissement  prescrit  par  l'art.  341,  C.  instr. 
crim.,  doit  être  donné  bien  que  1  âge  de  l'accusé  doive  le  sous- 
traire aux  peines  infamantes  indépendamment  de  l'admission  des 
circonstances  atténuantes  en  sa  faveur.  — Cass.,  28  janv.  1847, 
Fargue,  [S.  48.1.720,  P.  47.1.372,  D.  47.4.117];  —  27  mai  1832, 
Lauvrv,  [D.   52.3. 159]  -  Sic,  Nouguier,  t.  4,  n.  3038. 

3783.  —  Il  doit  être  donné,  dit  l'art.  341  <.  en  toute  ma- 
tière criminelle  ».  C'est  dire  qu'il  doit  être  donné  pour  les 
crimes  prévus  par  les  lois  spéciales  aussi  bien  que  pour  les  au- 
tres. —  Nouguier,  t.  4,  n.  3037. 

3784.  —  ...  Et  notamment  dans  une  accusation  de  baraterie. 

—  Cass.,  6  nov.  1863,  Giraud,  [S.  63.1.349,  P.  64.321] 

3785.  —  Mais  le  président  des  assises  ne  doit  avertir  les 
jurés  de  déclarer  s'il  existe  des  circonstances  atténuantes  que 
pour  les  faits  qualifiés  crimes  et  non  pour  les  délits  exception- 
nellement justiciables  de  la  cour  des  assises.  —  Cass.,  9  août 
1832,  Debauvre,  [S.  33.1.160,  P.  clir.];  —  Il  août  1832,  Pitrai, 
[S.  32.1.487,  P.  chr.];—  17  oct.  1832,  in  Tnf<«ne,  [S.  33.1.638, 
P.  chr.l;  —18  mai  1833,  Pétetin,  [P.  chr.]  —  Sic,  Ghassan,  TraUf: 
des  délUs  de  la  parole,  t.  I,  p.  69. 

3786.  —  Celte  jurisprudence  est  motivée  sur  ce  que  «  l'art. 
341  n'impose  l'obligation  relative  aux  circonstances  atténuantes 
qu'en  toute  matière  criminelle;  que  ces  expressions  excluent  les 
affaires  correctionnelles;  que  cela  résulte  de  l'art.  463,  C.  pén., 
d'après  lequel  l'atténuation  de  la  peine,  lorsqu'il  va  des  cir- 
constances atténuantes  déclarées  par  le  jury,  ne  s'applique 
qu'aux  peines  criminelles;  le  dernier  paragraphe  de  cet  article, 
laissant  aux  tribunaux  correctionnels  le  soin  d'aoprécier  les  cir- 
constances atténuantes,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  délits.  » 

3787.  —  Carnot  (/oc.  cit.)  s'élève  avec  beaucoup  de  force 
contre  cette  interprétation  de  la  Cour  de  cassation.  «  Comment 
peut-on  supposer,dit-il,  k  l'aide  même  de  la  plus  large  interpréta- 
tion, qu'il  put  être  entré  dans  la  pensée  du  législateur  de  refuser 
aux  cours  d'assises  le  même  droit  qu'il  accorde  par  l'art.  463, 
C.  pén.,  aux  tribunaux  correctionnels,  et  même,  par  l'art.  483, 
aux  tribunaux  de  simple  police"?  Pour  qu'il  pût  en  être  ainsi,  il 
fauilraitque  la  loi  renfermât  une  disposition  en  termes  si  positifs 
que  l'on  se  trouvât  dans  la  dure  nécessité  de  s'y  conformer,  ce 
qui  n'est  pas  ■>.  Ln  peu  plus  bas,  réfutant  le  motif  de  l'arrêt  du 
17  oct.  1832,  il  ajoute  :  «  Il  n'y  a  rien  d'exclusif  dans  ces  mots 
en  toute  matière  criminelle  de  l'art.  341.  Dans  l'ancien  droit 
comme  dans  le  nouveau,  i|uand  on  a  parlé  des  matières  crimi- 
nelles, on  a  toujours  entendu  parler  des  matières  de  petit  comme 
de  grand  criminel.  L'art.  341  ayant  parlé  des  matières  criminelles 
sans  restriction,  les  a  nécessairement  toutes  comprises  dans  sa 
disposition,  en  ajoutant  le  mot  toute,  pour  qu'il  ne  put  s'élever 
des  doutes  sur  son  application.  » 

3788.  —  .M.  Le  Sellyer  {Des  actions  publique  et  privée,  t.  1 , 
p.  199)  rejette  cette  opinion;  il  soutient  que  le  jury  n'a  le  droit 
de  déclarer  les  circonstances  atténuantes  que  dans  les  matières 
criminelles  proprement  dites;  que  ce  droit  leur  doit  même  être 
refusé  dans  les  affaires  de  délits  politiques  et  de  la  presse. 

3789.  —  .luge  que  l'atténuation  des  peines  établies  par 
l'art.  463,  C.  pén.,  lorsqu'il  y  a  des  circonslances  alténuantes 
déclarées  par  le  jury,  n'élaiit  applicable  qu'aux  peines  crimi- 
nelles, le  président  de  la  cour  d'assises  peut,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  simple  délit  correctionnel,  avertir  le  jury  qu'il  n'a  pas  à 
s'occuper  des  circonstances  atténuantes.  —  Cass.,  17  oct.  1832, 
précité. 
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3790.  —  .. .  Et  spécialement,  que  la  disposition  de  l'art.  463, 
C.  pén.,  sur  les  circonstances  atténuantes,  ne  s'applic|ue  pas 
aux  délits  de  la  presse  de  la  compétence  des  cours  d'assises.  En 
conséquence,  le  prési'Ient  ne  doit  pas,  en  celte  matière,  donner 
au  jury  l'avertissement  prescrit  par  l'art.  341,  C.  instr.  crim.  — 
Cass.,  22  sept.  1822,  Balary,  |P.  chr.] 

3791.  —  On  en  doit  conclure  que  si,  par  suite  des  réponses 
négatives  du  jury  sur  les  circonstances  aggravantes,  le  crime  a 
dégénéré  en  simple  délit,  le  jury  n'a  pas  à  délibérer  sur  les  cir- 
constances atténuantes,  et  que  s'il  exprime,  k  cet  égard,  son  opi- 
nion, elle  est  non  avenue  pour  la  cour  relativement  à  ce  point 
spécial  ;  lacour  conserve  donc  le  droit  de  prononcer  le  maximum 
de  la  peine  prononcée  par  la  loi  pour  la  répression  du  délit.  — 
Cass.,  16  juin.  1886  (implic),  [Bull,  crin.,  n.  264] 

3792.  —  L'omission  de  l'avertissement  relatif  aux  circon- 
stances allénuanles  n'entraîne  la  réformalion  que  des  déclara- 
tions défavorables  à  l'accusé,  et  non  de  celles  qui  lui  sont  fa- 
vorables. —  C.  d'ass.  de  la  Meurthe,  5  août  1833,  [D.  Hep., 
v»  Instruction  criminelle,  n.  2638]  —  Sic,  Nouguier,  t.  4,  n. 
3047. 

3793.  —  La  nullité  est  d'ailleurs  couverte  si,  bien  que  non 
averti,  le  jury  a  néanmoins  accordé  à  l'accusé  des  circonstances 
atténuantes.  L'iccusé  est,  dans  ce  cas,  sans  intérêt,  et  par  con- 
séquent, sans  droit  pour  réclamer.  —  Cass.,  28  mars  1833,  Pi- 
neau, [P.  chr.];  —  12  déc.  1840,  Lafarge.  [S.  40.1.948,  P.  42.2. 
622];  —  7  janv.  1848,  Leduc,  [P.  48.2.336];  —  21  janv.  1848, 
Séché,  [Ibid.];  —  13  avr.  1848,  Arnoux,  [S.  48.1.406,  P.  49.1. 
464,  D.  48.3.93];  —  3  janv.  1830,  Mondel,  |S.  30.1.238,  P.  31. 
2.538];  —  30  juin  1853,  Ferdinand,  [D.  33.3.116];  —  7  déc. 
1854,  [Bull.  crim.,n.  334];  —  21  déc.  1834,  [Bull,  crim.,  n.  330] 

—  Sic,  Nouguier,  t.  4,  n.  3046. 

3794.  —  C.  Le  président  doit  avertir  les  jurés  qu'ils  doi- 
vent voter  au  scrutin  secret.  La  simple  omission  de  l'averlisse- 
mi-nt  relatif  au  scrutin  secret,  prescrit  par  l'art.  341,  C.  instr. 
crim.,  devient  une  cause  de  nullité  de  la  délibération  du  jury  el 
de  l'arrêt  de  la  cour.  —  Cass.,  13  avr.  1848,  précité;  —  13  avr. 
1848,  Bouteloup,  [P.  49.1.464];  —  22  avr.  1848,  Reynier,  [S. 
48.1.406,  P.  49.1.466,  D.  48.5.03];  —  27  avr.  1848,  Cadio,  [P. 
49.1.466,  D.  48.3.93];—  13  mai  l«48,  Fauché,  [P.  49.1.464];  — 
18  mai  1848,  Molier,  [S.  48.1.406,  P.  49.1.464,  D.  48.1.93]; —23 
mai  1848,  Domanger,  |P.  49.1.464];  —  8  juin  1848,  Pourteau, 
[Ibid.];  —  13  juin  1848,  Champagne,  [P.  49.1.300,  D.  48.5. 
73];  —29  juin  1848,  Chanudet,  [P.  49.1.303];  —  8  mars  1849, 
Pommereau,  [P.  30.1.543,  D.  49.5.98];  —  21  févr.  1830,  Car- 
rère,  |D.  30.5.123];  —  26  sept.  1830,  [Bull,  crim.,  n.  33ii];  — 
2  avr.  1833,  [Bull,  crim.,  n.  120];  —  30  juin  1833,  précité;  — 
31  mars  1834,  Moulin,  [D.  54.3.202];— 7  déc.  1834,  précité; 

—  13  déc.  1854,  [Bull,  crim.,  n.  344];  —  20  sept.  1833,  [Bull, 
crim.,  n.  323]:  —  16  janv.  1838,  Gazes,  [D.  58.5.106];  —  22  mai 
1863,  Dapien,  [D.  63.'l.268];  —  23  mars  1880,  [Bull,  crim.,  n. 
691;  —  16  juin.  i8H6,  [Bull,  crim.,  n.  214]  —  Sic,  Pain,  n.  349; 
Nouguier,  i.  4,  n.  3034'.  —  Cordrà,  Cass.,  5  févr.  1836,  Aulo- 
marchi,  [P.  chr.];  —  13  avr.  1837,  Farcinet,  [P.  38.1.321] 

3795^  —  La  nullité  est  encourue  alors  même  que  l'accusé  a 
bénéficié  des  circonstances  atténuantes.  —  Cass.,  13  avr.  1848 
f2  arrêts),  précités;  —  30  juin  1833,  précité;  —  7  déc.  1834, 
précité;  —  30  sept.  1833,  précité. 

3796.  —  .lugé,  notamment,  sous  l'empire  du  décret  du  6  mars 
1848  (V.  infrà,  n.  3959),  que  le  vote  du  jury  devant  toujours 
avoir  lieu  au  scrutin  secret,  il  y  a  nullité  de  la  délibération  du 
jury  el  de  tout  ce  qui  a  suivi,  si  le  président  a  prévenu  les  jurés 
qu'ils  étaient  dispensés  par  la  loi  nouvelle  de  voter  au  scrutin 
secret.  —  Cass.,  13  avr.  1848,  Dufils,  [S.  48.1.406,  P.  49.1.466]  ; 

—  22  avr.  1848,  Pilon,  Reynies  etChassarin,  [P.  49.1.466] 

3797.  —  ...  Ou  que  le  scrutin  était  aboli.  —  Cass.,  27  avr. 
1848,  précité. 

3798. —  ...  Ou  a  dit  que,  au  lieu  du  vote  secret,  la  discussion 
dans  la  chambre  des  délibérations  était  de  droit.  —  Cass.,  13  avr. 
1848,  Miard,  [S.  48.1.406,  P.  49.1.464,  D.  48.5.93] 

3799.  —  ...  Ou  même  s'est  borné  à  dire  que  ladite  dis- 
cussion était  de  droit  avant  le  vote;  ce  qui  a  pu  induire  le  jury 
en  erreur  sur  l'observation  d'une  formalité  substantielle.  — 
Cass.,  13  avr.  1848,  précité. 

3800.  —  ...  Que  l'avertissement  par  lequel  le  président  se 
borne  à  rappeler  aux  jurés  les  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir,  les 
obligations  de  leur  ciief  sans  faire  connaître  la  nature  de  ces 
fonctions  et  de  ces  obligations,  et  sans  même  citer  l'article  dont 
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le  président  prétend  faire  l'application,  emporte  nullité',  à  raison 
de  Toniission  qui  en  résulte  de  certaines  dispositions  prescrites 
à  peine  de  nullité  par  l'art.  341,  C.  instr.  criin.,  et,  notamment, 
de  celle  relative  au  vote  du  jury  au  scrutin  secret.  —  Cass.,  29 
juin  1848,  précité;  —  t6juill.  188o,  précité. 

3801.  —  Mais  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  dès  lors  que  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  a  donné  aux  jurés  les  avertissements 
prescrits  par  la  loi  en  ce  qui  touche  l'obligation  de  voter  au 
scrutin  secret.  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  d?  nullité,  qu'il 
leur  explique  le  mode  suivant  lequel  le  scrulin  secret  doit  avoir 
lieu  {V.  infrà,  n.  3960  et  s.).  —  Cass.,  16  févr.  1837,  Audibert, 
[P.  37.1.1411;  —  27  sept.  1838,  Guillon,  [S.  38.1.923] 

3802.  —  .\u  surplus,  aucune  formule  sacramentelle  n'est 
exigée,  .\insi,  l'avertissement  donné  par  le  président  de  la  cour 
d'assises  au  jury,  que  son  vote  sur  les  questions  à  lui  posées  doit 
avoir  lieu  secrètement,  ne  saurait  être  une  cause  de  nullité.  — 
Cass.,  6  av.'.  1848,  Louhé,  [S.  48.1.406,  P.  49.1.473,  D.  48. 
1.94T 

3893.  —  Mais  il  y  a  nullité  si  le  procès-verbal  énonce  seule- 
ment que  le  jury  a  été  averti  qu'il  devait  voter  au  scrulin,  sans 
ajouter  que  ce  doit  être  au  scrutin  secret.  —  Cass.,  16  janv. 
l'8:i8,  précité;  —  22  mai  1863,  précité. 

3804.  —  D.  Le  procès-verbal  doit  constater  que  les  avertis- 
sements obligatoires  ont  été  donnés  au  jury.  ^  V.  à  cet  égard, 
infrà,  n.  5I6.Ï  et  s. 

3805.  —  II.  Avis  facultatifs.  —  En  dehors  des  avertisse- 
ments obligatoires,  le  président,  avons-nous  dit,  a  le  droit  de 
donner  aux  jurés  certains  conseils  sur  l'accomplissement  de  leur 
mission.  Avant  la  suppression  du  résumé,  on  étendait  assez  vo- 
lontiers les  pouvoirs  du  président  à  cet  égard.  C'est  ainsi  qu'on 
avait  décidé  qu'il  ne  résultait  aucune  ouverture  à  cassation  de 
ce  que  devant  la  cour  d'assises  le  procureur  général  dans  son 
réquisitoire,  et  le  président  dans  son  résumé,  avaient  averti  le 
jury  que,  si  la  question  de  provocation  était  résolue  affirmative- 
ment, il  y  aurait  acquittement.  —  Cass.,  7  août  1843,  Paoli,  [P. 
43.2.797,  D.  43.1.373] 

3806.  —  ...  Que  le  président  peut,  si  le  défenseur  de  l'accusé 
a  entretenu  les  jurés  du  résultat  et  des  conséquences  d'un  ver- 
dict de  culpabilité  au  point  de  vue  de  la  quotité  de  la  peine,  leur 
rappeler  «  qu'ils  manqueraient  à  leur  premier  devoir  si,  pensant 
aux  dispositions  des  lois  pénales,  ils  considéraient  les  suites  que 
pourra  avoir,  par  rapport  à  l'accusé,  la  déclaration  qu'ils  ont  à 
faire.  —  Cass.,  10  sept.  1833,  Blard,  fS.  36.1.131,  P.  chr.] 

3807. — Aujourd'hui,  on  doit,  croyons-nous,  être  beaucoup 
plus  circonspect.  L'un  des  motifs  de  la  suppression  du  résumé  est 
précisément  qu'il  fournissait  au  président  l'occasion  de  sortir  de 
son  rôle  et  d'oublier  l'impartialité  dont  il  ne  doit  pas  se  départir. 
Ce  serait  retomber  dans  l'écueil  qu'on  a  voulu  faire  disparaître 
que  de  permettre  au  président  d'intervenir  de  nouveau,  sous 
forme  d'avis,  de  conseil  ou  d'avertissement,  dans  la  mission  de 
juge  dévolue  aux  seuls  jurés.  On  doit  donc  poser  en  principe 
que  tout  avis  qui  serait  de  nature  à  peser  sur  la  conscience  des 
jurés  doit  être  déclaré  illégal. 

3808.  —  Ainsi  en  est-il,  par  exemple,  en  principe  du  moins, 
des  avertissements  relatifs  à  l'application  de  la  peine.  Il  faut 
reconnaître  qu'il  y  aurait  violation  de  la  loi  dans  les  avertisse- 
ments dont  les  énonciations  porteraient  atteinte  à  la  sincérité  de 
la  délibération  du  jury.  Or,  l'art.  342,  en  ordonnant  «  aux  jurés  de 
s'attacher  uniquement  aux  faits  qui  constituent  l'acte  d'accusa- 
tion et  qui  en  dépendent  »,  leur  défend  »  de  considérer  les  suites 
que  pourra  avoir,  par  rapport  à  l'accusé,  la  déclaration  qu'ils  oui 
à  faire,  en  pensant  aux  dispositions  des  lois  pénales  ».  Si  par 
exemple,  pour  reproduire  l'espèce  résolue  dans  le  précédent  arrêt, 
le  président' avertit  les  jurés  que,  «  si  la  question  de  provoca- 
tion est  résolue  affirmativement,  il  y  aura  acquittement  »,  ne 
rcfiorte-t-il  pas  leur  pensée  sur  les  conséquences  de  leur  verdict, 
et,  par  suite,  ne  les  oblige-t-il  pas  à  prévoir  la  pénalité  qui 
frappera  l'accusé'.'  Dire  au  jury  que,  si  la  provocation  existe,  il 
y  aura  acquittement,  c'est  lui  dire  que,  si  elle  n'est  pas  admise, 
une  peine  sera  a|)pliquée;  c'est  placer  sa  conscience  en  présence 
du  résultat  de  sa  décision,  et  l'exposer  à  méconnaître  les  devoirs 
que  lui  impose  la  loi,  qui  n'a  pas  voulu  que  les  éléments  de  con- 
viction fussent  puisés  ailleurs  que  dans  les  faits  de  la  cause. 
N'est-ce  pas,  dès  lors,  de  la  part  du  président,  violer  l'art.  342, 
C.  instr.  crim.?  —  V.,  au  surplus,  la  note  sur  l'arrêt  du  29  août 
1844,  Duponchel,  [P.  43.1.416] 

3809.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  "  dejuiis  qu'aux  termes 


de  la  loi  du  19  juin  1881,  il  est  interdit  au  président  de  résumer 
les  débats,  il  doit  se  borner  exclusivement,  après  leur  clôture,  à 
donner  aux  jurés  les  avertissements  des  art.  341  et  347,  et  à 
lire  les  questions  qu'ils  sont  appelés  à  résoudre  ».  —  Cass  ,  27 
déc.  1884,  [Bull,  crim.,  n.  333] 

3810.  —  lia  été  jugé  cependant  que  le  président  des  assises 
ne  fait  que  se  conformer  à  l'obligation  qui  lui  est  imposée  de 
diriger  les  jurés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  lorsque,  pour 
rectifier  les  allégations  de  la  défense  relativement  à  la  gravité 
suprême  de  la  peine  dont  l'accusé  serait  menacé,  il  leur  donne 
ries  explications  sur  la  portée  des  questions  qu'ils  ont  à  résou- 
dre, et  les  avertit  notamment  qu'en  écartant  la  circonstance  ag- 
gravante, eten  admettanlles  circonstances  atténuantes,  la  peine 
applicable  à  l'accusé  déclaré  coupable  pourra  être  abaissée  à  cinq 
années  de  réclusion.  —  Cass.,  22  mars  1883,  Menneguerre,  [S. 
83.1.392,  P.  85.1.942,  D.  83.1.483] 

381 1.  —  Le  président  des  assises  peut  avertir  les  jurés  qu'ils 
ont  le  droit  de  discuter  avant  de  voter  (.\ouguier,  t.  4,  n.  3021), 
mais  ce  n'est  pas  pour  lui  une  obligation  qui  lui  soit  imposée  à 
peine  de  nullité.  —  Cass.,  3  oct.  1866,  Couston,  [D.  67.3.1 17]; 

—  18  déc.  1884,  Biré,  [Bull,  crim.,  n.  341];  —  27  nov.  1886, 
Dantier,  [Bull,  crim.,  n.  401]  —  Sic,  F.  Hélie,  n.  3731  ;  Nouguier, 
n.  3039. 

3812.  —  D'une  façon  générale,  le  président  peut  éclairer  les 
jurés  sur  la  façon  dont  ils  doivent  procéder  pour  remplir  leurs 
mission  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  la  loi.  C'est  ainsi 
qu'il  peut  dire  au  jury  qu'il  doit  délibérer  et  voter  sur  le  fait 
principal  avant  de  voter  sur  les  circonstances  aggravantes.  — 
,\ouguier,  loc.  cit.;  F.  Hélie,  n.  3732. 

3813.  —  Le  président  peut,  en  outre,  avertir  le  jury  qu'il 
doit  voter  par  bulletins  écrits  et  par  scrutins  distincts  et  suc- 
cessifs sur  chaque  question  qui  lui  est  soumise.  —  Nouguier, 
loc.  cit. 

3814.  —  Il  peut  aussi  les  avertir  que  l'art.  332,  C.  instr. 
crim.,  donne  à  la  cour,  en  cas  de  déclaration  de  culpabilité  de 
l'accusé,  le  droit  de  renvoyer  les  affaires  à  une  autre  session. 

—  Cass.,  22  mars  1843,  Lagarde,  [P.  43.2.530] 


CHAPITRE  XVII. 

RKMISE    DES  PIÈCES  .\U    JURV.   —  RETR.MT    DE    l' ACCUSÉ 
DE    l'auditoire. 

3815.  —  Au  moment  où  les  jurés  entrent  dans  la  salle  de  leurs 
délibérations,  le  président  leur  remet  les  questions  écrites,  l'acte 
d'accusation,  les  procès-verbaux  qui  constatent  les  délits,  et  les 
pièces  du  procès  autres  que  les  déclarations  écrites  des  témoins 
(C.  instr.  crim,,  art.  341  . 

3816.  —  En  ce  qui  concerne  tout  d'abord  les  questions,  on 
sait  qu'elles  peuvent  être  de  la  part  de  l'accusé  l'objet  de  con- 
testations. Il  en  résulte  que  le  président  ne  peut,  à  peine  de 
nullité,  les  remettre  aux  jurés,  hors  la  présence  de  l'accusé.  — 
Cass.,  16  mars  1826,  Courtaud,  [S.  et  P.  chr.]  —  La  raison  en 
est  que  l'accusé  ayant  le  droit  d'être  entendu  sur  la  position  des 
questions,  ce  serait  violer  h  son  égard  le  droit  de  défense  que 
rie  faire  la  remise  des  questions  aux  jurés  en  son  absence  et  à 
son  insu. 

3817.  —  En  ce  qui  concerne  les  autres  pièces  de  la  procé- 
dure, bien  que  l'art.  341,  C.  instr.  crim.,  semble  faire  de  leur 
remise  aux  jurés  une  obligation,  on  décide  que  ce  n'est  là  pour 
le  président  qu'une  faculté  et  qu'il  n'est  pas  obligé  à  peine  de 
nullité  de  les  remettre  aux  jurés  lorsque  l'accusé  n'a  pas  de- 
mandé la  remise  de  ces  pièces  aux  jurés.  —  Cass.,  26  janv. 
1837,  Mariani,  [P.  40.2.103];  —  14  sept.  1837,  Sainl-'i'ves, 
[P.  40.1.123];  —  27  janv.  1838,  Costet,  [P.  40.1.209];  —  14 
mars  1839,  [Bull,  crim.,  n.  87];  —  4  juin  1840,  [D.  liép.,  v° 
Instr.  crim  ,  n.  2966];  —  7  janv.  1843,  Minislral,  [S.  43.1.342, 
P.  43.1.743];  —  3  sept.  18C8,  Chaton,  [S.  70.1.41,  P.  70.68]; 
—  25  mars  1886,  Meigle,  [S.  87.1.88,  P.  87.1.179];  —  22  déc. 
1887,  [Bull,  crim.,  n.  441] 

3818.  —  A  plus  forte  raison,  la  remise  aux  jurés  des  pièces 
produites  par  l'accusé  et  jointes  à  la  procédure  n'est-elle  pas,  en 
principe,  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  4  sept.  1840, 
Fournet  de  Marsilly  et  Tiiïaneau,  [P.  46.1.506] 
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.  3819.  —  Mais  si  cette  omission  ne  peut  vicier  les  débats 
lorsqu'elle  n'a  fait  l'objet  d'aucune  réclamation  de  la  part  de  la 
défense,  il  en  est  autrement,  lorsque  les  accusés,  en  vertu  de 
l'art.  408,  S  -<  C.  instr.  crim.,  ont  pris  des  conclusions  à  l'elTel 
d'obtenir  la  stricte  exécution  des  prescriptions  de  l'art.  341.  — 
Cass.,  20  nov.  1891,  Mezian-ben-Belaïd,  [D.  92.1.439] 

3820.  —  L'omission  de  cette  mention  dans  le  procès-verbal 
n'entraine  pas  la  nullité  de  la  procédure.  Elle  fait  seulement 
présumer  l'inaccomplissement  de  la  formalité,  laquelle,  nous  ve- 
nons de  le  dire,  peut  ne  pas  entraîner  la  nullité.  —  Cass.,  14 
sept.  1837,  précité. 

3821.  —  En  tous  cas,  lorsque  le  procès-verbal  constate  que 
le  président  a  remis  aux  jurés  l'acte  d'accusation,  les  procès- 
verbaux  constatant  le  corps  du  délit  et  les  pièces  du  procès 
autres  que  les  déclarations  écrites  des  témoins,  l'accusé  ne  peut 
se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  certaines  pièces  qu'il  dé- 
signe n'auraient  pas  été  remises.  —  Cass.,  31  mars  1831,  Cor- 
nier,  [P.  chr.j 

3822.  —  Jugé,  également,  qu'il  y  a  présomption  de  l'exis- 
tence dans  la  procédure,  au  moment  de  l'ouverture  des  débats, 
et  preuve  légale  de  sa  remise  au  chef  du  jury  par  le  président 
de  la  cour  d'assises,  du  procès- verbal  constatant  le  corps  du  dé- 
lit, lorsque  l'accusé  n'a  élevé  aucune  réclamation  et  que  le  pro- 
cès-verbal des  débats  constate  que  l'acte  d'accusation  et  les 
pièces  du  procès,  etc.,  ont  été  remis  au  chef  du  jury.  —  Cass., 
26  août  1830,  Gilbert,  [S.  et  P.  chr.] 

3823.  —  ...  Que  lorsque  le  procès-verbal  des  débats  constate 
que  le  président  a  remis  aux  jurés  les  questions,  l'acte  d'accu- 
sation, et  les  pièces  du  procès  autres  que  les  dépositions  écrites 
des  témoins,  la  généralité  de  ces  expressions  comprend  implici- 
tement les  procès-verbaux  constatant  le  corps  du  délit,  et  que, 
dès  lors,  la  prescription  de  la  loi  est  en  c>'la  suffisamment  rem- 
plie. —  Cass.,  23  avr.  18V6,  Guillaume,  [P.  49.2.452] 

3824.  —  ...  tjue  la  mention,  dans  le  procès-verbal,  des  dé- 
bats que  M  les  questions  conformes  au  dispositif  de  l'arrêt  de 
renvoi  ont  été  posées  par  le  président,  puisqu'd  a  ensuite  remis 
les  questions  au  chef  du  jury,  et  que  les  actes  d'accusation  et 
pièces  de  la  procédure  autres  que  les  déclarations  écrites  des 
témoins,  ont  été  mis  à  la  disposition  des  jurés  avant  leur  déli- 
bération »,  constate  suffisamment  la  remise  aux  jurés  des  ques- 
tions écrites  et  des  procès-verbaux  constatant  le  délit.  —  Cass., 
18  avr.  1845,  Antenet,  [P.  48.2. H6] 

3825.  —  ...  Que  l'accusé  n'est  pas  recevable  à  pre'tendre 
devant  la  Cour  de  cassation  que  quelques-unes  des  pièces  n'ont 
pas  été  remises  aux  jurés  lorsque  le  procès-verbal  des  débats 
porte  en  termes  généraux  que  le  président  a  remis  aux  jurés  les 
pièces  du  procès  autres  que  les  déclarations  écrites  des  témoins. 
—  Cass.,  4  sept.  1840,  précité. 

3820.  —  Le  président  de  la  cour  d'assises,  en  remettant  aux 
jurés,  conformément  à  l'art.  341,  C.  instr.  crim.,  les  pièces  de 
la  procédure  antérieure  à  l'arrêt  de  renvoi,  n'a  point  à  distinguer 
celles  qui  sont  régulières  el  celles  qui  pourraient  ne  pas  l'être. 
Il  suffit  que  cette  remise  ne  porte  que  sur  des  pièces  faisant  par- 
tie du  dossier.  —  Cass.,  16  janv.  1836,  Gilbert  Bernugat,  [S 
36.1.223,  P.  chr.]; —23  août  1849,  Martin,  [P.  50.2.406,  D.  40. 
5.87J;  —  25  mars  1886,  précité. 

3827.  —  L'irrégularité  des  pièces  remises  au  jury  par  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  341,  C.  instr.  crim.,  ne  saurait  donc  entraîner  la  nullité 
de  l'arrêt  de  condamnation.  —  Cass..  23  août  1849,  précité. 

3828.  —  Spécialement,  l'irrégularité  d'une  pièce  de  la  pro- 
cédure antérieure  à  l'arrêt  de  mise  en  accusation  ne  peut  autori- 
ser l'accusé  à  se  faire  un  moyen  de  cassation  de_  ce  qu'elle  a  été 
remise  aux  jurés. —  Cass.,  10  nov.  1849,  Tourrette,  [P.  51.1.25] 

3829.  —  D'ailleurs,  la  cour  d'assises  pourrait  refuser  de  re- 
mettre aux  jurés  une  pièce  qu'elle  trouverait  inexacte.  — Cass., 
29  mars  1832,  Thiault,  [P.  chr.] 

3830.  —  La  remise  des  pièces  dont  parle  l'art.  34i  ne  doit 
être  faite,  en  principe,  qu'au  moment  où  les  jurés  vont  délibérer. 
Ainsi,  l'acte  d'accusation  ne  doit  pas  être  remis  aux  jurés  avant 
le  moment  où  ils  entrent  dans  la  salle  de  leurs  délibérations.  — 
C.  dass.  d'IUe-et- Vilaine,  24  mai  d836,  Demiannay,  [P.  chr.] 

3831.  —  Cependant  les  pièces  que  les  jurés  auraient  intérêt 
à  consulter  au  cours  des  débats,  un  plan  des  lieux,  par  exem- 
ple, peuvent  leur  être  régulièrement  remises  dès  l'ouverture  des 
débats.  —  Cass.,  30  janv.  1851,  Gothland,  [S.  51.1.72,  P.  51. 
1.287,  D.  5i.l.47J  —  Sic,  Nouguier,  n.  3077. 


3832.  —  En  dehors  de  l'acte  d'accusation  et  des  procès-ver- 
baux qui  constatent  le  corps  du  délit,  quelles  sont  les  pièces  qui 
peuvent  être  communiquées  au  jury?  Quelles  sont  celles  qui  ne 
doivent  pas  l'être?  L'art.  341  n'exige  aucune  condition,  si  ce 
n'est  que  les  pièces  remises  doivent  faire  partie  du  dossier  et 
que  ce  ne  peut  être  les  déclarations  écrites  des  témoins.  En 
s'iiispirant  de  l'intention  manifeste  du  législateur,  on  peut  poser 
en  principe  que  toute  communication,  qui  serait  faite  au  mépris 
des  droits  de  la  défense,  entraînerait  la  nullité  du  verdict,  et 
qu'au  contraire  toute  pièce,  à  l'exception  des  dépositions  écrites 
des  témoins,  peut  être  communiquée  au  jury  si  elle  a  été  con- 
nue et  si  elle  a  pu  être  discutée  par  l'accusé  et  son  défenseur, 
ou  si  elle  n'a  pu  exercer  aucune  influence  sur  la  décision  du 
jury.  —  Cass.,  15  mai  1886,  [Bull,  crim.,  n.  182] 

3833.  —  D'une  part,  il  est  nécessaire  que  les  pièces  com- 
muniquées aient  fait  partie  du  dossier,  autrement  dit  que  l'ac- 
cusé ait  pu  les  connaître  el  ait  été  adm  s  à  les  discuter.  Ainsi, 
lorsqu'un  individu  qui  n'était  pas  inscrit  au  nombre  des  témoins 
ni  appelé  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  a 
été  admis  à  déposer  une  pièce  nouvelle  quia  été  ensuite  remise 
au  jury,  sans  avoir  été  signée  du  greffier,  et  sans  qu'il  soit 
constaté  que  l'accusé  ait  été  mis  à  même  de  la  combattre,  les 
ilébats,  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  et  notamment  l'arrêt  de  con- 
damnation sont  nuls.  —  Cass.,  30  déc.  1830,  Desornos,  [S.  et 
P.  chr.l 

3834.  —  D'antre  part,  il  suffit  que  la  pièce  ait  fait  partie  du 
dossier  pour  qu'elle  puisse  être  valablement  remise  au  jury.  En 
conséquence,  la  remise  qui  doit  être  faite  aux  jurés  du  procès- 
verbal  et  des  pièces  peut  comprendre  même  les  pièces  du  pro- 
cès qui  n'auraient  pas  été  lues  dans  les  débats,  lorsqu'il  était 
libre  aux  accusés  d'en  demander  la  lecture,  s'ils  la  jugeaient 
utile  à  leur  défense.  Il  ne  peut  résulter  de  nullité  de  ce  que  cette 
remise  aurait  eu  lieu  sans  récolement  ni  inventaire.  —  l^^ass.,  5 
févr.  1819,  Arnaud,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  déc.  1836,  Demiannay 
et  Thuret,  fS.  38.1.82,  P.  38.1.37];  —  20  nov.  1891,  Mezian- 
ben-Belaïd,  [D.  92.1.439] 

3835.  —  Il  importe  peu  également  que  les  pièces  communi- 
quées au  jury  n'aient  pas  figuré  dans  la  copie  de  pièces  remise 
à  l'accusé  avant  les  débats,  si,  d'ailleurs  elles  faisaient  partie 
du  dossier  et  si  le  défenseur  a  pu  en  prendre  connaissance.  — 
Cass.,  22  déc.  1887,  [Bull,  crim.,  n.  441] 

3836.  —  D'un  autre  côté,  si  la  pièce  communiquée,  fût-elle 
restée  ignorée  de  l'accusé,  n'a  pu  influer  sur  la  décision,  si,  par 
exemple,  il  s'agit  d'une  pièce  relative  à  une  autre  affaire,  qui 
s'est  glissée,  par  suite  d'une  erreur,  dans  le  dossier  communiqué 
au  jury,  la  communication  ne  peut  être  incriminée.  —  Cass.,  15 
mai  1886,  précité. 

3837.  —  Doit  être  considéré  comme  faisant  partie  des  pièces 
du  procès  et  comme  pouvant  être  remis  aux  jurés  ;  un  plan  qui, 
suivant  l'arrêt  de  la  cour  d'assises,  est  demeuré  pendant  les 
débats  à  la  disposition  de  tout  le  monde,  et  a  été  communiqué 
aux  jurés  et  à  la  cour  sans  opposition  de  la  part  de  l'accusé.  — 
Cass.,  10  nov.  1849,  Tourrette,  [P.  51.1.25];—  2  sept.  1852, 
Macaria  et  Andrez  Arista,  [D.  52.5.1661;  —  28  févr.  18.57,  Her- 
mel,  [S.  58.1.92,  P.  58.485,  D.  57.1.410J;  —26  juin  1879,  [Bi(//. 
crim.,  n.  131] 

3838.  —  ...  ,\lors  même  que  ce  plan  aurait  été  levé  par  une 
personne  sans  caractère  officiel.  —  Cas.=  .,  20  mai  1837,  [D.  R('p., 
v"  Instr.  crim.,  n.  2974]  —  ...  Ou  par  un  expert  sans  serment 
préalable.  —  Cass.,  lOjanv.  1850,  Vernejoul,  [D.  50.5.112] 

3839.  —  Est  même  inopérant  le  moyen  tiré  de  ce  que  le 
plan  des  lieux  présenté  aux  jurés  par  le  président  des  assises 
contiendrait  des  inexactitudes.  —  Cass.,  29  sept.  1892,  [Bull, 
crim.,  n.  254] 

3840.  —  Mais  la  cour  d'assises  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
droits  de  la  défense  ,  lorsqu'elle  refuse  d'ordonner  la  communi- 
cation aux  jurés  d'un  plan  des  lieux  produit  par  l'accusé  sur  le 
motif  que  ce  plan  est  inexact  et  qu'il  a  été  fait  par  un  individu 
sans  caractère.  —  Cass.,  29  mars  1832,  Thiault,  [P.  chr.j 

3841.  —  Peuvent  être  communiqués  au  jury:  une  lettre  ano- 
nyme qui  aété  lue  dans  le  débat.  —  Cass.,  29  juin  1833,  Gerboin, 
;P.  chr.] 

3842.  —  ...  Des  lettres  anonymes  adressées  pendant  l'in- 
struction aux  magistrats  chargés  d'y  procéder;  ces  documents 
ne  peuvent  être  assimilés  à  des  déclarations  écrites  de  témoins 
légalement  entendus.  —  Cass.,  29  juin  1833,  précité;  —  7  janv. 
1836,  Lefrançois,  [S.  36.1.526,  P.  chr.] 
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3843.  —  Mais  il  y  aurait  nullité  si  la  lettre  anonyme  n'avait 
été  ni  communiquée,  ni  même  portée  verbalement  à  la  connais- 
sance de  l'accusé.  —  Cass.,  .30  nov.  1848,  .N'icolaï,  [P.  50.1. 9.ï] 
—  .'^(>.  Nouguier,  n.  .3070;  F.  Hélie,  n.  373,ï. 

3844.  —  Des  lettres  missives  jointes  à  la  procédure  et  dont, 
par  conséquent,  l'accusé  ou  son  défenseur  avaient  pu  prendre 
connaissance  peuvent  être  communiquées  au  jury.  —  Cass.,  1.3 
ocl.  1832,  Poncelet,  [S.  33.1.730,  P.  chr.l;  —  10  sept.  1861, 
[Bull,  r.rim.,  n.  2I1J 

3845. —  ...  Alors  même  que  ces  lettres  auraient  été  commu- 
niquées au  jury  dans  la  chambre  de  ses  délibérations,  sans  avoir 
été  soumises  à  un  débat  public  et  contradictoire,  si  l'auteur  de 
ces  lettres  ayant  été  entendu  au.\-  débats  sous  la  foi  du  serment, 
l'accusé  a  pu  produire  contre  son  témoignage  toutes  les  objec- 
tions que  nécessitait  sa  défense.  —  Cass.,  26  juin  1846,  Fagot, 
fP.  49.2.231]  —  Contra,  sous  l'ancienne  législation,  Cass.,  l"*' 
pluv.  an  VII,  Courtay,  [P.  cbr.] 

384C.  —  Mais  serait  communiquée  en  violation  des  droits  de 
la  défense  une  lettre  ayant  le  caractère  confidentiel  d'une  com- 
munication faite  par  un  accusé  à  son  défenseur,  et  cette  com- 
munication entraînerait  nullité.  —  Cass.,  12  mars  1886  La- 
plante,  [S.  87.1.89,  P.  87.1.180,  D.  86.1.34bJ 

3847.  —  Peuvent,  au  contraire,  être  communiqués:  un  pro- 
cès-verbal constatant  les  aveux  de  l'accusé.  —  Cass.,  13  janv. 
1870,  Troppmann,  [S.  70.1.141,  P.  70.316,  D.  70.1.89];  —  22 
déc.  1887,  [Bull,  crini.,  n.  441] 

3848. —  ...  Les  déclarations  recueillies  dans  un  rapport  de 
police,  sans  la  signature  et  sans  le  serment  de  la  personne  qui 
les  a  faites  à  titre  de  renseignements.  De  telles  déclarations  ne 
peuvent  être  considérées  comme  une  déposition  écrite  au  sens 
de  l'art.  341,  G.  instr.  crim.  —  Cass.,  22  déc.  1887,  Siadous, 
[Bull,  crim.,  n.  441];  —  20  nov.  1891,  [Bull,  crim.,  n.  220] 

3849. —  ...  Un  procès-verbal  constatant  des  renseignements 
recueillis  sur  l'ordre  du  juge  d'instruction.  —  Cass.,  23  mars 
1880,_Appolit,  [Bull,  crim.,  n.  123] 

3850.  —  ...  Les  interrogatoires  écrits  de  l'accusé.  —  Cass., 

9  mars  1820,  [D.  Ri'p.,  v»  hutr.  crim.,  n.  2987]  —  Sic,  de 
Serres,  il/</îi.  des  cours  d'uss..  l.  1,  p.  418;  Carnot,  sur  l'art. 
341,  C.  iitstr.  crim.,  t.  2,  p.  617. 

3851.  —  ...  L'interrogatoire  subi  par  un  coaccusé  acquitté; 
cet  interrogatoire  n'est  pas  une  déposition  de  témoin.  —  Cass., 

10  janv.  1817,  Rey,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  avr.  1818,  Couaix,  [S. 
et  P.  chr. J;  —  28  déc.  1838,  [D.  flêp. ,  vo/ns<r.  triîîj.,  n.  2987]; 

—  7  janv.  1843,  [Bull,  crim.,  n.  1]  —  Sic,  Carnot,  sur  l'art.  340, 
C.  instr.  crim.,  t.  2,  p.  623. 

3852.  —  On  ne  peut  regarder  comme  déposition  écrite  d'un 
témoin  les  déclarations  d'un  coaccusé  dans  l'instruction,  répétées 
ensuite  aux  débats.  —  Cass.,  30  mai  1818,  Bastide,  [S.  et  P.  chr.] 

3853.  — ...Les  interrogatoires  d'un  coprévenu  décédé  pen- 
dant l'instruction.  —  Cass.,  13  avr.  1824,  Pigeonnat,  [S.  et  P. 
chr.] 

3854.  —  ...  Les  interrogatoires  d'individus  impliqués  d'abord 
dans  la  prévention;  ces  interrogatoires  faisant  partie  de  la  pro- 
cédure, le  président  de  la  cour  d'assises,  loin  de  violer  la  loi  en 
les  remettant  au  jury,  qui  en  a  pris,  par  suite,  connaissance 
dans  sa  délibération,  ne  fait  que  se  conformer  à  la  disposition 
expresse  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  341,  C.  instr.  crim. 

—  Cass.,  18  janv.  1833,  Telme,  fS.  55.1.130,  P.  33.1.608,  D. 
o3..').130i 

3855.  —  ...  Le  relevé  des  livres  d'un  accusé  de  banqueroute 
frauduleu.se,  fait  par  un  témoin  sur  l'autorisation  du  juge  com- 
missaire. Ce  relevé  n'est  pas  une  déposition  de  témoin.  —  Cass., 
7  mars  1828,  Cauchy,  [P.  chr.] 

38.56.  —  ...  Tous  les  livres  du  failli  accusé  de  banqueroute 
frauduleuse.  En  tous  cas,  l'accusé  ne  saurait  se  plaindre  de  cette 
remise,  s'il  n'a  pris  aucune  conclusion  à  cet  égard.  —  Cass.,  3 
déc.  1836,  Demiannav,  iS.  38.1.82,  P.  38.1.37];  —  14  mars 
1839,  \BuU.  crim.,  n.  87j 

3857.  —  Mais  la  cour  peut  se  refuser  à  communiquer  aux 
jurés  les  livres  de  commerce  de  l'accusé  inculpé  de  banqueroute 
si  ces  livres  ne  font  pas  partie  du  dossier  et  n'ont  été  com- 
muniqués ni  au  ministère  public,  ni  à  la  partie  civile.  —  Cass., 
17  août  1821  (motifs) ,  Dieudonné  et  Flandin  ,  [S.  et  P.  chr.] 

3858.  —  Peuvent  être  communiques  au  jury  :  les  rapports 
d'experts.  —  Cass.,  18  août  1882,  [Bull.  crim.,'n.  214] 

3859.  —  ...  Spécialement,  le  rapport  d'un  médecin  qui  n'a 
point  été  commis  légalement,  et  dont  l'avis  spontané  est  pure- 


ment privé  et  sans  aucun  caractère  judiciaire.  —  Cass.,  16  janv, 
1836,  Rivière,  [S.  36  1.224,  P.  chr!] 

3860.  —  .-.  Les  rapports  dressés  par  les  médecins  à  qui  le 
juge  d'instruction  a  donné  mission  de  procéder  à  l'autopsie  d'un 
cadavre,  encore  que  ces  médecins  aient  été  appelés  et  entendus 
à  l'audience  comme  témoins.  —  Cass.,  18  août  1837,  Pinel,  [P. 
iO.1.103];—  18  août  1882,  précité. —Sic,  Carnot,  sur  l'art.  .341, 
C.  instr.  crim  ,  t.  2,  p.  619. 

3861.  —  ...  Un  rapport  dressé  dans  le  cours  de  l'instruction 
par  un  docteur  en  médecine  commis  à  cet  effet,  bien  que  ce 
rapport  n'ait  pas  été  précédé  de  prestation  de  serment  dudit 
docteur.  —  Cass.,  16  janv.  1836,  Gilbert,  [S.  36.1.223,  P.  chr.]; 

—  2Ssept.  1837,  Guillot,  rs.  37.1.910,  P.  37.2.387];  —  23  mars 
1886,  Migh,  [S.  87.1.88,  P.  87.1.179'  _ 

3862.  —  ...  Le  procès-verbal  de  vérification  des  armes  trou- 
vées sur  le  lieu  du  crime,  et  le  procès-verbal  de  confrontation 
d'un  témoin,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  été  donné  copie  à  l'accusé. 

—  ('ass.,  6  févr.  1832,  Faure,  [P.  chr.] 

3863.  —  Mais  il  y  a  atteinte  aux  droits  de  la  défense  dans 
le  fait  de  communiquer  au  jury  le  procès-verbal  d'une  e.xpertise 
faite  après  l'arrêt  de  renvoi,  et  qui  n'avait  pas  été  jointe  au  dos- 
sier, et  n'avait  fait  partie  des  pièces  dont  copie  avait  été  donnée 
à  l'accusé.  —  Cass.,  22  déc.  1881,  Griveau,  [D.  82.1.192] 

3864.  —  On  peut  communiquer  le  procès-verbal  d'une  véri- 
fication d'écriture  ;  ce  procès-verbal  est  une  pièce  de  la  procé- 
dure. —  Cass.,  31  mars  1831,  Cornier,  (P.  chr.] 

3865.  —  ...  Des  cerlifi'ats  produits  pour  ou  contre  l'accusé. 

—  Cass.,  27  fruct.  an  IX,  Mazet,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  oct. 
1831,  [D.  Rdp.,  V  Instr.  crim.,  n.  2992]  —  Contra.  Carnot, 
Instr.  crim.,  sur  l'art.  341,  t.  2,  p.  620. 

3866.  —  ...  Et  même  un  certificat  versé  aux  débats,  sans 
que  l'accusé  ail  eu  le  moyen  de  le  contrôler,  s'il  n'a  été  fait  au- 
cune opposition  à  cette  production.  —  Cass.,  13  févr.  1877, 
[Bull,  crim.,  n.  50] 

3867.  —  ...  Des  renseignements  faisant  partie  du  dossier  et 
dont  le  défenseur  de  l'accusé  avait  pu  prendre  connaissance 
avant  l'audience.  —  Cass.,  20  oct.  1832,  fD.  Bèp.,  v»  Instr. 
crim.,  n.  29931;  —  9  mars  1835,  Porte,  [P.  36.1.27];  —  12  août 
1838,  [B«;/.  crim.,  n.  228] 

3868.  —  ...  Des  observations  du  ministère  public  sur  l'in- 
slruction  écrite  de  l'affaire  en  jugement.  —  Cass.,  31  oct.  1817, 
Wilfrid-Regnault,  [S.  et  P.  chr. 

3869.  —  ...  Le  procès-verbal  des  débats  antérieurs,  dans 
lequel  est  inséré  un  arrêt  incident  qui,  par  suite  des  rétracta- 
tions de  l'accusé,  a  renvoyé  l'affaire  à  une  autre  session.  — 
Cass.,  9  août  1860,  Joannon  et  autres,  [D.  00.5.94] 

3870.  —  ...  Un  arrêt  qui  a  précédemment  condamné  l'accusé. 

—  Cass.,  28  mars  1829,  Chauvière  ,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  mai 
1843,  llhill.  crim.,  n.  101];  —  8  déc.  1853,  [Bull,  crim.,  n.  574] 

3871.  —  Ainsi  encore,  la  publication  et  la  distribution  aux 
jurés  d'un  compte-rendu  de  débats  antérieurs  devant  une  autre 
cour  d'assises,  et  d'un  supplément  d'instruction  auquel  il  a  été 
procédé,  ne  peuvent  être  une  cause  de  nullité  des  débats  nou- 
veaux, quelque  inexacte  que  soit  la  publication.  —  Cass.,  17 
févr.  1843,  Besson,  [S.  43.1.226,  P.  43.2.539] 

3872.  —  L'art.  341,  C.  instr.  crim.,  ne  parle  que  des  pièces 
de  la  procédure  et  non  des  pièces  à  conviction.  Le  président  n'a 
donc  pas  à  les  communiquer  aux  jurés  dans  la  chambre  de  leurs 
délibérations.  —  Cass.,  16  mars  1854,  Cœuret,  |D.  54.5.216]  — 
V.  sujirà.  n.  2437  et  s. 

3873.  —  Ajoutons  qu'en  matière  de  faux,  le  président  de  la 
cour  d'assises  peut,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  or- 
donner qu'un  billet,  attribué  à  l'accusé  par  un  témoin,  mais  dont 
l'accusé  dénie  être  l'auteur,  sera  mis  sous  les  yeux  du  jury  et 
restera  au  procès,  non  comme  pièce  de  comparaison,  dans  le 
sens  de  l'art.  456,  C.  instr.  crim.,  mais  comme  simple  renseigne- 
ment propre  à  éclairer  le  jury.  —  Cass.,  2  avr.  1831,  David,  [S. 
31.1.363,  P.  cbr.] 

3874.  —  Les  pièces  écrites  en  langue  étrangère  doivent  être 
traduites.  Néanmoins,  il  n'y  aurait  pas,  à  défaut  d'accomplisse- 
ment de  cette  formalité,  cause  de  nullité  si  l'accusé  n'a  pas  re- 
quis cette  mesure.  —  Cass.,  6  févr.  1840,  [D.  fl*"/).,  v"  Instr. 
crim.,  n.  2979];  —  1"  août  1872,  [Bull,  crim.,  n.  121]  —  V. 
infrà,  n.  5464  et  s. 

3875.  —  Ajoutons  qu'aucun  inventaire  des  pièces  remises 
aux  jurés  n'est  exigé.  —  Cass.,  3  déc.  1836,  Demiannay,  [S.  38. 
1.82,  P.  38.1.37) 
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y87tî.  —  ...  Kl  que  si  le  jury  doit  être  renvoyé  dans  la  cliam- 
bre  de  ses  délibérations,  pour  régulariser  sa  déclaration,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  lui  remettre  à  nouveau  les  pièces  de  la  procé- 
dure. —  Cass.,  8  sept.  1833,  .\ortnand,  [D.  o3..t.129J 

3877.  —  Sont  exceptées,  avons-nous  dit,  les  dépositions  écri- 
tes des  témoins.  La  raison  en  est  que  les  jurés  doivent  détermi- 
ner leur  conviction  uniquement  d'après  les  débats  orau.K  qui  se 
sont  déroulés  devant  eux.  —  V.  siiprà.  n.  23.Ï0  et  s. 

3878.  —  L'interdiction  prononcée  par  l'art.  341,  relative  aux 
déclarations  écrites  des  témoins,  s'étend  aussi  bien  aux  décla- 
rations écrites  des  témoins  présents  qu'à  celles  des  témoins  ab- 
sents, puisqu'd  n'en  excepte  aucune.  —  De  Serres,  Mcui.  des 
cours  d'assises,  t.  I,  p.  418. 

3879.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  l'art.  341,  C.  instr.  crim., 
qui  défend  de  remettre  aux  jurés  les  déclarations  écrites  des  té- 
moins, n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  31  oot.  1817, 
Hégnaut,[S.etP.  chr.';  —  3l)  mai  1818,  Bastide,  S.  elP.cbr.i; 
20  )uin  1846,  Fagot,  ^B«//.  cvim.,  n.  Iti.ï];  —  21  sept.  1848,  Ga- 
lin'au,  [P.  49.2.6311;  —  21  juin  1860,  Claquecin,  [D.  60.5.93] 

—  Sic,  de  Serres,  Mun.  des  cours  d'assises,  t.  1,  p.  388  et  418. 

—  V.  encore  Cass.,  26  juin  1849,  Fagot,  [P.  49.2.2.ÏI] 

3880.  —  .Vouguier  (n.  30781  et  F.  Hélie  (n.  3^39)  approuvent 
cette  solution;  Carnot,  au  contraire,  la  critique  en  ces  termes  : 
■<  On  pourrait  peut-être  soutenir,  avec  quelque  espoir  de  succès, 
qu'il  y  aurait  lieu  à  l'annulation  de  l'arrêt,  lors  même  qu'il  n'au- 
rait été  fait  aucune  réquisition  relative,  si  la  remise  des  dépo- 
sitions écrites  au  jury  était  bien  constatée  ,  car  il  en  résulterait 
une  violation  de  la  disposition  du  Code  qui  exige,  sous  peine  de 
nullité,  que  l'instruction  soit  publique;  la  déclaration  du  jury  se 
serait,  en  effet,  formée  sur  des  pièces  qui  n'auraient  pas  été  son- 
mises  aux  débats,  et  qui,  dès  lors,  n'auraient  pas  passé  au  creuset 
d'une  discussion  publique  ».  —  Carnot,  sur  l'art.  341,  C.  instr. 
crim.,  t.  i,  p.  618. 

3881.  —  Il  va,  de  soi,  d'ailleurs,  que  si  une  déposition  écrile 
recueillie  au  cours  des  débats  était  remise  aux  jurés  sans  avoir 
préalablement  été  communiquée  à  l'accusé,  il  y  aurait  violation 
formelle  des  droits  de  la  défense,  et,  par  conséquent,  nullité.  — 
Cass.,  29  avr.  18.ï3,  [Bull,  crim.,  n.  l'iG] 

3882.  —  Les  plaintes  et  les  dénonciations  ne  peuvent  être 
mises  au  rang  des  dépositions  :  elles  font  partie  des  pièces  du 
procès;  et  comme  toutes  les  pièces  du  procès,  sous  la  seule  ré- 
serve des  dépositions  écrites  des  témoins,  peuvent  être  remises 
aux  jurés,  le  procureur  général  ni  l'accusé  ne  seraient  recevables 
ni  fondés  à  s'opposer  à  ce  que  la  remise  de  pareilles  pièces  fût 
faite  aux  jurés.  Cependant,  si  le  plaignant  ou  le  dénonciateur 
avait  été  entendu  aux  débals  en  forme  de  témoignage,  il  fau- 
drait considérer  la  plainte  ou  la  dénonciation  comme  étant  sa 
déposition  écrite,  et  il  nous  paraîtrait  alors  que  ce  serait  entrer 
dans  l'esprit  de  la  loi,  que  ce  serait  même  en  suivre  la  disposi- 
tion à  la  lettre,  que  de  ne  pas  en  faire  la  remise  au  jury.  —  Car- 
not, sur  l'art.  341,  C.  instr.  crim.,  t.  2,  p.  619;  de  Serres,  Man. 
des  cours  d'ass.,  t.  1,  p.  418. 

3883.  —  A  défaut  de  constatation  contraire,  il  y  a  présomp- 
tion légale  que  le  procès-verbal  des  dépositions  rendues  à  l'au- 
dience a  été  excepté  aux  termes  de  l'art.  341 ,  C.  instr.  crim.,  des 
pièces  du  procès  remises  au  jury  par  le  président  en  même  temps 
qup  les  questions  sur  lesquelles  il  avait  à  délibérer.  —  Cass.,  26 
août  1847,  Sain,  \P.  47.2.703 1;  —a  mars  1857,  Trézières  et 
Corbineau,  [D.  o7. 1.178] 

3884.  —  L'art.  341,  C.  instr.  crim.,  ajoute,  in  fine  :  «  Il  (le 
président)  fait  retirer  l'accusé  de  l'auditoire.  Cette  formalité,  dont 
l'accomplissement  doit  être  relaté  dans  le  procès-verbal,  n'est 
pas  cependant  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  V.  infrà,  n.  4197. 
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3885.  —  Les  questions  étant  posées  et  remises  aux  jurés, 
ils  se  rendent  dans  leur  chambre  pour  y  délibérer  {C.  instr. 
crim.,  art.  342). 

3886.  —  La  délibération  et  le  vote  sont  dirigés  par  le  chef 
du  jury;  c'est  également  lui  qui  donne  publiquement  lecture  de 
la  déclaration. 


3887.  —  Le  chef  du  jury  est  le  premier  juré  sorti  au  sort,  ou 
celui  qui  est  désigné  par  les  jurés  et  du  consentement  de  ce 
dernier  (art.  342). 

3888.  —  Comme  nous  le  dirons  bientôt,  la  délibération  des 
jurés  étant  secrète,  le  procès-verbal  des  débats  ne  peut  ni  ne  doit 
faire  mention  de  ce  qui  s'y  passe  (V.  infrà,  n.  3909).  Il  n'a  donc 
pas  à  mentionner  de  quelle  façon  le  remplacement  du  chef  du 
jury  a  été  elTectué  dans  la  chambre  des  délibérations;  c'est  au 
chef  du  jury  à  insérer  cette  mention  dans  la  déclaration  elle- 
même.  Le  président  peut  même,  en  cas  d'omission,  lui  faire 
ajouter  cette  mention  sur  la  réponse.  Dans  tous  les  cas,  la  dis- 
position qui  règle  le  mode  de  remplacement  du  chef  du  jury  n'a 
rien  qui  altère  la  substance  de  la  déclaration. 

3889. —  ...  Et  il  n'est  même  pas  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité, que  la  déclaration  du  jury  constate  que  le  remplacement,  par 
un  des  jurés,  du  chef  du  jury  a  eu  lieu  du  consentement  d'e  ce 
dernier. —Cass.,  8  juin  1849,  Bachelel,  Furet  et  Bonnefond  iP 
00.2.66.-;]  "■    ■ 

3890.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  les  fonctions 
de  chef  du  jury  ont  été  remplies  par  un  juré  autre  que  le  pre- 
mier désigné  par  le  sort,  il  y  a  présomption  légale  que  ce  chan- 
gement s'est  opéré  du  consentement  du  juré  sortant  premier,  et 
sur  la  désignation  du  jury,  quoique  le  procès-verbal  des  débats 
n'en  fasse  pas  mention.  — Cass.,  17  août  1827,  Evesaue  iP 
chr.]  M     .  L    • 

3891.  —  ...  Que,  lorsqu'un  juré  suppléant  a  remplacé  le  chef 
du  jury  légalement  empêché  et  en  a  exercé  les  fonctions  sans 
opposition  des  autres  jurés,  il  y  a  présomption  légale  qu'il  a  eu 
leur  assentiment.  —  Cass.,  3  juin  1831,  Bès,  ,'"P.  chr.] 

3892.  —  ...  Qu'il  y  a  preuve  suinsante  que  les  fonctions  de 
chef  du  jury,  remplies  par  le  second  juré,  l'ont  été  du  consen- 
tement et  par  la  désignation  des  jurés,  lorsque  la  déclaration, 
signée  de  ce  second  juré,  a  été  lue  et  remise  par  lui  au  prési- 
dent, en  présence   de  tous  les  autres   jurés.  —  Cass      18   nov 

1847,  Denain,  l^-  48.1.377,  P.  48.2.340,  D.  48.5.921;  —20 
août  1857,  [Bull,  crim.,  n.  310];  —  l"févr.  1866,  [Bull.  crim. 
n.  3r;— 23nov.  1882,  [Bui/.  crin».,  n.  233];  —  27  sept  1883* 
[Bu//,  crim.,  n.  238j 

3893.  —  ...  Que  lorsque  les  fonctions  de  chef  du  jury  ont 
été  remplies,  sans  aucune  réclamation  de  la  part  des  jurés  pré- 
sents, par  un  juré  autre  que  le  premier  désigné  par  le  sort,  il  y 
a  présomption  légale  que  ce  changement  s'est  opéré  du  consen- 
tement de  celui-ci  et  sur  la  désignation  des  autres,  alors  surtout 
que  le  procès-verbal  des  débats  constate  que  ce  juré  a  été  élu 
chef  du  jurv  en  la  chambre  des  délibérations.  — Cass    27  juill 

1848,  Fleufy,   ?.  48.2.566,  D.  48.5.83' 

3894. —  En  tous  cas,  la  mention  au  procès-verbal  des  débats 
partant  «  que  la  déclaration  des  jurés  a  été  lue  et  signée  par  .M..., 
leur  chef,  suivant  la  désignation  des  autres  jurés,  de  son  consen- 
tement et  sur  la  demande  du  premier  juré  sorti  par  le  sort»,  fait 
sulfisamment  preuve  que  le  chef  du  jury  désigné  par  le  sort  a 
été  régulièrement  remplacé.  —  Cass.,  4  janv."l849,  Codel,  [P. 
50.2.48,  D.  49.3.84];  —  Il  juin  1857,  Berlin,  [3.  57.1  71?'  p" 
58.101];—  17  juill.  1837.  [Bull  crim..,n.  273^;  —  12  janv.  186o' 
Lemoine,  [S.  60.1.393,  P.  60.580,  D.  60.5.93] 

389i5.  —  Toutefois  si ,  dans  le  silence  de  la  déclaration  du 
jury,  lue,  signée  et  remise  au  président  de  la  cour  d'assises  par 
un  autre  juré  que  le  premier  sorti  par  le  sort,  il  y  a  lieu  de  pré- 
sumer que  ce  juré  a  été  désigné  par  les  autres  dû  consentement 
du  premier  sorti,  cependant  la  cour  d'assises,  si  el'e  a  des  doutes 
sur  la  régularité  de  cette  substitution  d'un  chef  du  jury  à  un 
autre,  peut  ordonner  que  les  jurés  rentreront  dans  la  salle  de 
leurs  délibérations  pour  régulariser  leur  déclaration.  —  Cass., 
28  janv.  1848,  Marques,  dit  Girgot,  [P.  49.1.6181 

3896.  —  L'expression  du  motif  de  ce  renvoi  ne  met  pas  obs- 
tacle à  ce  que  les  jurés  examinent  de  nouveau,  s'ils  le  jugent  i\ 
propos,  les  questions  qui  leur  sont  soumises,  et  n'apporte  à  cet 
égard  aucune  restriction  aux  pouvoirs  que  la  loi  leur  attribue. 
—  .Même  arrêt. 

3897.  —  Il  a  été  jugé  aussi,  dans  le  même  sens,  que  la  peine 
de  la  nullité  n'est  pas  attachée  à  l'omission  de  la  lecture  de  la 
mention,  dans  la  déclaration  du  jury,  du  remplacement  de  son 
chef.  Le  président  peut  faire  réparer  celte  omission  signalée  par 
la  défense,  en  ordonnant  une  seconde  lecture  de  la  déclaration, 
y  compris  ladite  mention,  dont  il  a  vérifié  l'existence.  A  défaut 
de  conclusions  de  la  défense  sur  ce  point,  et  à  défaut  aussi  de 
nullité  prononcée  par  la  loi,  il  n'y  a  là  qu'un  acte  d'administra- 


286 


COUR  D'ASSISES.  —  Cliap.  XVlll. 


tion  Pt  non  une  question  contenlieuse.  —  Cass.,  20  sept.  1877, 
[Bull,  crim.,  n.  2l8j 

3898.  —  En  tous  cas,  l'accusé  ne  peut  prétendre  que  les 
formalités  relatives  à  la  déclaration  du  jury  ont  été  violées, 
lorsque  le  deu,\ième  juré  sorti  par  le  sort,  ayant  apporté  la  dé- 
claration du  jury,  sans  qu'il  fut  constant  que  ce  juré  eût  été 
désigné  légalement  comme  chef  des  jurés,  la  cour  a  annulé  la 
déclaration,  que  les  mêmes  questions  ont  été  remises  au  chef  du  i 
jurv,  en  présence  du  public  et  de  l'accusé,  sur  la  réclamation  i 
des"  défenseurs  ,  et  que  le  chef  du  jury  a  rapporté  une  déclara- 
tion semblable  à  la  première.  —  Gass',  8  juill.  1824,  Baud,  [P. 
chr.] 

3899.  —  Les  arrêts  qui  précèdent  parlent  tantôt  du  consen- 
tement du  juré  sorti  le  premier,  et  qu'il  s'agit  de  remplacer, 
tantôt  au  contraire  du  consentement  du  nouveau  chef  du  jury. 
C'est  le  consentement  de  ce  dernier  qui  seul  est  exigé.  Les 
termes  de  l'art.  3i2  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard;  on 
a  remarqué,  d'ailleurs,  que  c'est  ainsi  que  l'ont  entendu  les  plus 
récents  arrêts.  —  iVouguier,  n.  3128. 

3900.  —  En  tous  cas,  la  loi  n'exige  pas  le  consentement  de 
l'accusé.  —  Cass.,  24  déc.  1824,  Marie  Gilles,  [S.  et  P.  chr.l; 
—  12  janv.  1S60,  [Bull,  eriin..  n.  11] 

39Ô1.  —  ...  ."S'i  celui  du  ministère  public.  —  .\ouguier,  loc. 
cit. 

3902.  —  L'art.  342,  C.  inslr.  crim.,  ne  détermine  pas  le  mo- 
ment où  les  jurés  pourront,  dans  la  forme  qu'il  indique,  rempla- 
cer le  chef  que  leur  a  donné  le  sort.  —  Cass.,  6  mars  1828,  Petit, 
[S.  et  P.  chr.  !  —  En  conséquence,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  cette 
substitution  soit  opérée  dès  l'ouverture  des  débats.  —  Cass.,  21 
sept.  1848,  Gatineau,  [P.  49.2.631]  ;  —  12  janv.  1860,  Lemoine, 
[S.  60.1.393,  P.  60.580,  D.  60.5.93] 

3903.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  les  jurés  peuvent, 
sans  qu'il  en  résulte  une  ouverture  à  cassation,  désigner  pour 
leur  chef  un  autre  d'entre  eux  que  celui  désigné  par  le  sort,  du 
consentement  de  celui-ci,  aussitôt  après  la  formation  du  tableau, 
et  même  avant  d'avoir  prêté  serment.  —  Cass.,  27  sept.  1822, 
Loubet,  ;S.  et  P.  chr.] 

3904.  —  Et  d'un  autre  côté,  le  remplacement  peut  n'avoir 
lieu  qu'après  la  rentrée  des  jurés  dans  la  salle  d'audience  et 
pour  la  lecture  du  verdict.  —  Cass.,  20  août  1837,  [Bull,  crim., 
n.  310^  —  \.  infrà,  n.  4173  et  s. 

3905.  —  11  peut,  d'ailleurs,  y  avoir  plusieurs  remplacements 
successifs.  —  Cass.,  8  oct.  1840,  [Bull,  crim.,  n.  300] 

3906.  —  Avant  de  commencer  la  délibération  ,  le  chef  des 
jurés  leur  donne  lecture  de  l'instruction  contenue  en  l'art.  342,  C. 
instr.  crim.,  portant  :  "  La  loi  ne  demande  pas  compte  aux  jurés 
des  moyens  par  lesquels  ils  se  sont  convaincus;  elle  ne  leur 
prescrit  point  de  règles  desquelles  ils  doivent  faire  particulière- 
ment dépendre  la  plénitude  et  la  suffisance  d'une  preuve;  elle 
leur  prescrit  de  s'interroger  eux-mêmes  dans  le  silence  et  le  re- 
cueillement, et  de  chercher,  dans  la  sincérité  de  leur  conscience, 
quelle  impression  ont  faite  sur  leur  raison  les  preuves  rapportées 
contre  l'accusé,  et  les  moyens  de  sa  défense.  La  loi  ne  leur  dit 
point  :  Vous  tiendrez  pour  vrai  tout  fait  attesté  par  tel  ou  tel 
nombre  de  témoins;  elle  ne  leur  dit  pas  non  plus  :  Vous  ne  re- 
garderez pas  comme  suffisamment  établie  toute  preuve  qui  ne  sera 
pas  formée  de  tel  procès-verbal,  de  telles  pièces,  de  tant  de  té- 
moins ou  de  tant  d'indices;  elle  ne  leur  fait  que  cette  seule  ques- 
tion, qui  renferme  toute  la  mesure  de  leurs  devoirs  :  Aie;-i'0!/.< 
une  intime  conviction?  Ce  qu'il  est  bien  essentiel  de  ne  pas  per- 
dre de  vue,  c'est  que  toute  la  délibération  du  jury  porte  sur  l'acte 
d'accusation;  c'est  aux  faits  qui  le  constituent  et  qui  en  dépen- 
dent, qu'ils  doivent  uniquement  s'attacher;  et  ils  manquent  à 
leur  premier  devoir,  lorsque,  pensant  aux  dispositions  des  lois 
pénales,  ils  considèrent  les  suites  que  pourra  avoir,  par  rappoit 
à  l'accusé,  la  déclaration  qu'ils  ont  à  faire.  Leur  mission  n'a 
pas  pour  objet  la  poursuite  ni  la  punition  des  délits,  ils  ne  sont 
appelés  que  pour  décider  si  raccusé  est,  ou  non,  coupable  du 
crime  qu'on  lui  impute.  » 

3907.  —  La  disposition  qui  oblige  le  chef  du  jury  à  donner 
cette  lecture  aux  jurés  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  — 
Cass.,  26  juin  1817,  Pierre  Cardinaux,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  juin 
1831,  Bes,  ,P.  chr.];  —  3  juill.  1836,  Leblanc,  [P.  chr.]  —  Sic, 
Nouguier,  n.  3132. 

3908.  —  Au  surplus,  la  preuve  de  cette  omission  ne  pour- 
rait résulter  du  silence  du  procès-verbal  sur  ce  point  puisqu'il 
n'y  doit  pas  être  l'ail  mention  de  ta  fagon  dont  la  délibération 


des  jurés   s'est  engagée   et  poursuivie. — \'.  suprà,  n.   3888. 

3909.  —  La  délibération  du  jury  doit  être  secrète.  La  raison 
qui  a  guidé  le  législateur  en  imposant  cette  prescription  a  été 
de  s'assurer  que  la  décision  de  chaque  juré  ne  serait  due  qu'aux 
inspirations  de  sa  conscience;  et  qu'aucune  influence  étrangère 
ne  vii'udrait,  au  cours  de  la  délibération,  profiter  à  l'accusé  ou 
lui  nuire.  Il  en  résulte  que  toutes  les  fois  que  la  communication 
d'un  juré  avec  le  dehors  n'a  pu  exercer  aucune  inlluence  sur 
son  vote,  la  nullité  ne  pourra  être  prononcée.  —  V.  infrà,  n. 
3733  et  s. 

3910.  —  Le  législateur  a  tiré  de  l'obligation  du  secret  de  la 
délibération  et  du  vote  plusieurs  conséquences.  En  premier  lieu, 
les  jurés  ne  peuvent  valablement  délibérer  et  voter  que  dans  la 
chambre  qui  leur  est  réservée.  C'est  là  la  première  garantie  du 
secret  de  leur  délibération  et  de  leur  vote.  Ils  ne  pourraient  donc 
pas  délibérer  et  voter  dans  la  salle  d'audience.  —  .\ouguier,  n. 
3088  et  s. 

3911. —  Ensuite,  les  jurés  ne  peuvent  sortir  de  leur  cham- 
bre qu'après  avoir  formé  leur  déclaration  (C.  instr.  crim.,  art. 
343). 

3912.  — Il  suffit  que  la  délibération  des  jurés,  une  fois  com- 
mencée, n'ait  pas  été  interrompue;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle 
ait  eu  lieu  aussitôt  après  la  clôture  des  débats  et  sans  désem- 
parer. Il  ne  résulte  donc  aucune  nullité  de  ce  que  la  délibération 
du  jury  n'a  eu  lieu  que  le  lendemain  du  jour  oii  les  questions 
ont  été  posées  par  le  président  de  la  cour.  —  Cass.,  14  sept. 
1848,  Juin  d'Alias,  [S.  49.1.299,  P.  49.2.412] 

3913.  —  lia  été  jugé,  il  est  vrai,  qu'il  ne  résulte  point  une 
nullité  de  ce  que  les  jurés,  après  s'être  retirés  dans  leur  cham- 
bre, à  la  suite  de  la  position  des  questions,  en  sont  sortis  et  ont 
communiqué  au  dehors  avant  d'avoir  formé  leur  déclaration.  — 
Cass.,  9  janv.  1812,  Herbault,  I  P.  chr.]  —  Mais  c'est  là  une  dé- 
cision isolée,  contraire  au  texte  comme  à  l'esprit  de  la  loi. 

3914.  — Toutefois,  ce  n'est  que  du  moment  où  les  jurés  se 
sont  retirés  dans  leur  chambre  pour  délibérer,  qu'ils  ne  peuvent 
en  sortir  qu'après  que  leur  délibération  est  formée.  —  Cass.,  31 
oct.  1817,  Wilfrld-Régnaut,  [S.  et  P.  chr.] 

3915.  —  Conformément  au  principe  que  nous  venons  de  po- 
ser, la  violation  de  cette  interdiction  n'entraîne  nullité  que  si  la 
communication  des  jurés  avec  le  dehors  était  de  nature  à  pou- 
voir modifier  leur  conviction  dans  l'intérêt  de  l'accusé  ou  à  son 
détriment,  ou  nuire  à  leur  indépendance. 

3916.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  seul  fait,  de  la  part  d'un 
juré,  d'être  sorti  de  la  chambre  des  délibérations  avant  la  for- 
mation de  la  délibération,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  s'il  n'en 
est  pas  résulté  une  communication  de  nature  à  exercer  une  in- 
fluence illégale  sur  sa  conviction  :  ainsi,  par  exemple,  s'il  n'est 
sorti  que  pour  aller  dans  la  chambre  du  conseil  communiquer 
avec  le  président.  —  Cass.,  26  mars  1840,  Dufour,  [P.  40.2. 
601] 

3917.  —  ...  Que  la  sortie  d'un  juré  de  la  salle  des  délibéra- 
tions n'est  pas  une  cause  de  nullité,  si  ce  juré  n'a  communiqué 
avec  personne  et  s'est  seulement  introduit  momentanément  dans 
la  salle  d'audience,  pour  prendre  des  notes  qu'il  avait  oubliées. 
—  Cass.,  28  déc.  1832,  Blondeau,  [^S.  33.1.809,  P.  chr.l;  —  30 
juill.  1840,  [Bull,  crim.,  n.  219];  —31  juiU.  1831,  Mary,  [D.  31. 
3.135] 

3918.  —  On  peut  donc  poser,  en  principe,  que  l'infraction  à 
la  défense  faite  aux  jurés  par  l'art.  343,  C.  instr.  crim.,  de  sor- 
tir de  leur  chambre  avant  d'avoir  formé  leur  déclaration,  n'opère 
point  nécessairement  nullité.  — Cass.,  30  nov.  1811,  N'...,  [P. 
chr.];  —  9  janv.  1812,  précité;  —  11  avr.  1817,  Verdier,  [S.  et 
P.  chr.];  —31  oct.  1817,  précité;  —  3  avr.  1818,  Lewv,  [S.  et 
P.  chr.];  —  28  janv.  1848,  Marques,  [P.  49.1.618]  —  Sjc,  Carnot, 
t.  2,  p.  634,  n.  5,  sur  l'art.  347;  Merlin,  Rép.,  t.  6,  p.  693. 

3919.  —  En  un  mot,  l'art.  343,  C.  instr.  crim.,  d'après  lequel 
les  jurés  ne  peuvent  sortir  de  leur  chambre  qu'après  avo.r  formé 
leur  déclaration,  ne  prononce  de  nullité  que  pour  le  cas  où  la 
communication  au  dehors  était  de  nature  à  exercer  une  influence 
illégale  sur  l'opinion  du  jury.  —  Cass.,  26  mars  1840,  précité; 
—  28  janv.  1848,  précité. 

3920.  —  Dès  lors,  aucune  nullité  ne  peut  résulter  soit  de 
ce  que  l'un  des  jurés  aurait  communiqué  avec  le  président  de  la 
cour  d'assises  pour  le  prévenir  que  le  jury  réclamait  son  assis- 
tance, soit  du  retrait  par  le  président  de  l'ordre  écrit  qu'il  avait 
donné  au  chef  de  l'escorte  (V.  infrà,  n.  3931  et  s.),  alors  que  le 
procès-verbal  constate  qu'aucune  communication  n'a  pu  avoir 
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lien  entre  le  jury  et  les  personnes  du  dehors,  et  que  le  président 
a  rétabli  immédiatement  le  service  de  surveillance.  —  Cass.,  2j 
janv.  1848,  précité;  —  22  mars  18S5,  [Uull.  crim.,  n.  1021 

3921.  —  .\  plus  forte  raison  n'y.a-l-il  pas  nullité  si  le  juré 
est  sortide  la  chambre  des  délibérations  escorté  d'un  gendarme 
et  n'a  pu  communiquer  avec  personne.  —  Cass.,  31  janv.  1851, 
précité. 

3922.  —  Jugé  encore,  sous  la  loi  du  13  germ.  an  V,  que  la 
délense  faite  aux  jurés  de  se  retirer  avant  la  fln  de  l'affaire  à 
laquelle  ils  assistent  n'est  relative  qu'à  l'abandon  volontaire  de 
leurs  fonctions,  et  ne  peut  être  appliquée  à  des  événements  de 
force  majeure.  —  Cass.,  7  déc.  1821,  Faulot,  [S.  et  P.  chr.] 

3923.  —  Ajoutons  que  l'art.  343,  C.  inslr.  crim.,  qui  veut 
que  les  jurés  ne  puissent  sortir  qu'après  avoir  formé  leur  décla- 
ration, ne  doit  s'entendre  que  d'une  déclaration  régulière.  Nous 
verrons  que  les  jurés  peuvent  être  renvoyés  dans  la  chambre 
de  leurs  délibérations  par  la  cour  d'assises,  lorsque  leur  pre- 
mière déclaration  est  jugée  insuffisante.  —  Cass.,  13  août  1818, 
Viel,  [S.  et  P.  chr. )  —  V.  infrà,  n.  4623  et  s. 

3924.  —  Mais  lorsque  les  jurés  sont  sortis  de  leur  chambre 
des  délibérations  et  rentrés  dans  l'auditoire  de  la  cour  d'assises, 
il  ne  leur  est  plus  permis  de  retourner,  sur  la  demande  de  l'un 
d'eu.^L,  dans  la  chambre  des  délibérations  :  à  la  cour  d'assises 
seule  appartient  le  droit  de  les  y  renvoyer  si  elle  le  juge  néces- 
saire (C.  instr.  crim.,  art.  343  et  348).  —  Cass.,  M  oct.  1827, 
Feuchères,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  iiifrti,  n.  4628  et  s. 

3925.  —  La  cour  peut  condamner  le  juré  qui  a  quitté  la 
salle  des  délibérations  avant  la  clôture  des  opérations  du  .jury, 
à  une  amende  de  oOO  fr.  au  plus  C.  instr.  crim.,  art.  343).  — 
C.  d'ass.  du  Gard,  19  mai  1838,  Lacombe,  [P.  38.2.161] 

3920.  —  Mais  ce  juré  ne  peut  pas  être  comlamné  en  outre 
aux  frais  occasionnés  par  le  renvoi  de  l'affaire  à  la  session  sui- 
vante. —  Cass.  Belge,  29  oct.  183.Ï,  Osy,  [P.  chr.] 

3927.  —  De  même  que  les  prescriptions  du§  1,  de  l'art.  343, 
ne  produisent  leur  elTet  qu'après  le  commencement  de  la  déli- 
bération, de  même  elles  cessent  d'être  applicables  dès  que  la 
délibération  est  terminée  et  le  vote  acquis.  11  importe  peu,  dès 
lors,  que  quelques-uns  des  jurés  soient  rentrés  isolément,  et 
sans  être  accompagnés,  dans  la  salle  d'audience.  —  Cass.,  12 
juin  ISSl,  Bozzi,  [D.  51.5.129] 

3928.  —  De  même,  il  a  été  jugé  que  la  communication  d'un 
juré  avec  un  tiers  n'opère  pas  nullité  lorsque  cette  communica- 
tion n'a  eu  lieu  que  postérieurement  à  la  déclaration  du  jury,  et 
que,  dès  lors,  elle  n'a  pu  exercer  aucune  influence  sur  le  sort 
de  l'accusé.  —  Cass.,  17  mars  1887,  [Bull,  crim.,  n.  107] 

3929.  —  ...  Que  le  fait  par  un  juré  d'avoir,  sans  la  permis- 
sion du  président,  quitté  sa  place  dans  l'auditoire  pendant  la 
délibération  de  la  cour,  ne  constitue  pas  une  violation  de  l'art. 
343,  C.  instr.  crim.,  surtout  s'il  n'est  point  articulé  que  ce  juré 
ait  communiqué  avec  qui  que  ce  soit,  si  son  absence  a  été  fort 
courte,  et  si  elle  a  été  commandée  par  une  nécessité  physique. 
—  Cass.,  8  sept.  1S37,  Laurent,  [P.  40.1.124J 

3930.  —  En  second  lieu,  l'entrée  de  la  chambre  des  jurés  ne 
peut  être  permise  pendant  leur  délibération,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  que  par  le  président  et  par  écrit  (C.  instr.  crim., 
art.  343  . 

3931.  —  Il  en  est  de  cette  formalité  comme  de  la  précédente. 
La  nullité  ne  frappe  la  procédure  qu'autant  que  l'introduction 
d'une  personne  étrangère  dans  la  salle  des  délibérations  aurait 
donné  lieu  à  une  communication  de  nature  à  influer  sur  la  dé- 
libération. 

3932.  —  Et  l'introduction,  dans  la  salle  des  délibérations 
du  jury,  d'un  garçon  de  bureau  de  la  cour,  qui  ne  s'y  est  rendu 
que  lorsque  la  délibération  était  terminée,  pour  ramener,  en  l'ab- 
sence des  huissiers,  les  jurés  à  la  salle  d'audience,  ne  constitue 
pas  une  communication  avec  un  tiers  prohibée  par  la  loi,  et  n'en- 
traîne point  la  nullité  des  débats.  —  Cass.,  11  janv.  1849,  Coet, 
,P.  0  1.1.223,  D.  49. .-3.8 4] 

3933.  —  Il  en  est  de  même  d'un  huissier  qui  est  appelé  par 
les  jurés  pour  faire,  de  leur  part,  une  communication  au  prési- 
dent. —  Cass.,  4  aDùt  1871,  Béolet,  [D.  71.5.104] 

3934.  —  ...  Ou  qui  y  pénètre  pour  l'exécution  d'un  service 
matériel.  —  Cass.,  7  féVr.  1867,  [Bull,  crim.,  n.  32] 

3935.  —  La  jurisprudence  décide  que  le  président,  qui  peut 
accorder  le  droit  de  pénétrer  dans  la  chambre  des  délibérations 
du  jury,  peut  s'y  présenter  lui-même  :  par  exemple,  pour  donner 
aux  jurés  les  e.xplications  qui  leur  permettent  de  répondre  aux 


questions  posées.  —  Cass.,  26  mai  1826,  André,  [S.  et  P.  chr.l; 

—  13  oct.  ls2G,  Garnier,  jS.  et  P.  chr.] 

3930.  ^  L'entrée  du  président,  dans  la  salle  des  délibérations, 
sur  la  demande  du  jury,  est  un  droit  qui  lui  est  personnel  et  qui 
n'entraine  pas  nécessairement  l'entrée  de  l'accusé  et  de  son  dé- 
fenseur. —  Cass.,  15  juin  1876,  [Bull,  crim.,  n.  133] 

3937.  —  Cependant,  la  jurisprudence  met  à  ce  droit  du  pré- 
sident une  certaine  limite.  Il  faut,  d'après  elle,  pour  justifier 
l'entrée  du  président  dans  la  salle  des  jurés,  que  ceux-ci  l'aient 
invité  à  s'y  rendre  pour  leur  donner  des  éclaircissements.  —  Cass., 
26  mai  1826,  précité;  —  13  oct.  1826,  précité;  —  5  mai  1827, 
Farenc,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Legraverend,  t.  2,  p.  232;  Du- 
vergier,  note  sur  cet  auteur,  loc.  cit. 

3938.  —  Jugé  que,  lorsque  c'est  sur  la  demande  écrite  des 
jurés  que  le  président  de  la  cour  d'assises  s'est  introduit  dans 
la  salle  de  leurs  délibérations  pour  leur  donner  un  éclaircisse- 
ment dont  ils  avaient  besoin,  il  n'y  a  pas  violation  du  secret  de 
leurs  délibérations,  et  qu'il  n'en  résulte  aucune  nullité.  —  Cass., 
26  mni  1826,  précité;  — 13  oct.  1826,  précité. 

3939.  —  Mais  si  le  président  de  la  cour  d'assises  peut  en- 
trer danslachambre  des  délibérations  des  jurés,  sur  l'invitation 
des  jurés  eux-mêmes,  il  ne  suit  pas  do  là  qu'il  puisse  y  entrer 
spontanément,  en  vue  d'éclairer  leur  délibération  et  de  faciliter 
la  rédaction  de  leur  réponse.  —  Cass.,  i'"'  oct.  1846,  Delaine, 
[S.  47.1.471,  P.  47  2.110,  D.  46.4.123] 

3940.  —  Et  si  le  président  des  assises  est  entré  dans  la  salle 
des  jurés  sans  que  le  procès-verbal  constatequ'un  motif  légitime 
a  nécessité  cette  démarche  de  la  part  du  magistrat,  il  y  a  lieu 
à  cassation  pour  violation  de  la  liberté  des  jurés.  —  Cass.,  3 
mars  1826,  Ferrier,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  cependant,  en  sens 
contraire,  Cass.,  14  sept.  1827,  précité.  —  De  Serres,  Man.  des 
cours  d'assises,  t.  1,  p.  465  et  s. 

3941.  —  Mais  la  nullité  ne  résulterait  pas  nécessairement  de 
cette  circonstance  que  le  pr.ésident  a  connu  le  verdict  avant  qu'il 
ait  été  prononcé  à  l'audience.  —  Cass.,  25  juill.  1867,  [Bull, 
crim.,  n.  168] 

3942.  —  La  Cour  de  cassation  est  allée  plus  loin,  et  elle  a 
décidé  qu'il  y  a  présomption  légale,  lorsqu'un  président  de  cour 
d'assises  entre  dans  la  chambre  des  délibérations  des  jurés,  qu'il 
y  a  été  appelé  par  eux  pour  leur  donner  des  éclaircissements. 

—  Cass.,  11  sept.  1827,  Jouberjou,  [P.  chr.] 

3943.  —  ...  Que  si  le  président  entre  dans  la  chambre  des 
jurés,  il  y  a  présomption  qu'ils  lui  avaient  demandé  des  éclair- 
cissements. —  Cass.,  9  août  1845,  Giustiniani,  [P.  48.2.602,  D. 
45.1.356] 

3944.  —  Bourguignon  (Manuel  ilu  jurij,  p.  493,  n.  320)  est 
d'avis  que  toutes  les  l'ois  qu'il  y  a  lieu  de  donner  des  éclaircis- 
sements aux  jurés,  soit  qu'ils  les  demandent,  soit  que  l'on  croit 
devoir  les  leur  otlVir,  ils  ne  doivent  être  donnés  que  publiquement 
et  à  l'audience,  puisque  ceux  qui  ont  été  donnés  en  secret  sont 
également  contraires  à  la  pubhcité  du  débat,  à  la  liberté  ou  au 
secret  de  la  délibération  des  jurés  et  au  droit  de  défense.  «  De 
cette  manière,  ajoute-t-il,  le  président  de  la  cour  devrait  s'abs- 
tenir, ainsi  que  tous  autres,  de  s'introduire  dans  la  chambre  des 
jurés  sous  le  prétexte  de  leur  donner  des  éclaircissements.  L'art. 
343  serait  plus  littéralement  exécuté,  et  l'on  se  conformerait  à  la 
méthode  anglaise,  qui  me  parait  préférable  ».  Tel  est  aussi  notre 
avis.  La  Cour  de  cassation  fait  une  distinction  selon  qu'il  y  a 
eu  ou  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  demande  de  la  part  des  jurés  :  cette 
demande  peut  bien  légitimer  les  éclaircissements  qui  leur  sont 
donnés;  mais  elle  n'a  rien  de  concluant  sur  le  mode  de  commu- 
nication employé  par  le  président,  qui  peut  faire  rentrer  les  ju- 
rés dans  la  salle  d'audience,  où  il  satisfera  à  toutes  leurs  de- 
mandes. On  dit  que  ce  magistrat  ayant  le  droit  de  permettre 
l'entrée  de  la  salle  des  délibérations  du  jury,  a,  à  plus  forte  rai- 
son, le  droit  d'y  entrer  lui-même.  La  conséquence  est,  selon 
nous,  inexacte.  Si  le  président  peut  permettre  à  des  étrangers 
l'accès  de  la  chambre  où  les  jurés  sont  réunis,  ce  n'est  sûrement 
point  pour  y  communiquer  avec  eux,  sur  l'affaire,  car  la  loi  le 
défend  trop  expressément,  mais  on  a  considéré  qu'il  serait  pos- 
sible, qu'à  raison  de  la  durée  du  délibéré,  les  jurés  eussent  be- 
soin de  nourriture,  et  que  l'indisposition  de  quelqu'un  d'entre 
eux  réclamât  les  soins  d'un  médecin.  Dans  ces  divers  cas  et 
autres  semblables  dont  le  président  doit  être  juge,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'il  permette  l'entrée  de  la  chambre  des  jurés  en  pre- 
nant, d'ailleurs,  les  précautions  nécessaires  pour  éviter  toute 
communication  sur  l'affaire.  Ainsi,  de  ce  que  le  président  peut 
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permettre  l'entrée  de  la  chambre  des  jurés  avec  l'interdiction  de 
communiquer,  il  ne  faut  point  conclure  qu'il  puisse  s'arrof?;er  le 
droit  d'y  entrer  lui-même  avec  la  l'acuité  de  communiquer.  Ce 
serait  aller  autant  contre  le  vœu  de  la  loi  que  contre  les  règles 
de  la  logique.  —  Carnot,  sur  l'art.  3i-3,  C.  iiutr.  criin.,  t.  2, 
p.  635,  obs.  add.,  n.  1. 

3945.  —  La  pratique  est  cependant  contraire  à  cette  opi- 
nion. Les  présidents  d'assises,  s  autorisant  des  arrêts  précités, 
s'arrogent  tous  le  droit  de  pénétrer  seuls  dans  la  chambre  des 
délibérations  du  jury.  Il  serait  à  souhaiter  que  cette  pratique  lût 
abandonnée,  aussi  bien  dans  l'intérêt  de  la  liberté  de  la  défense 
que  dans  l'intérêt  de  l'autorité  des  présidents  dont  on  a  vu  quel- 
quefois suspecter  gravement  l'impartialité,  à  raison  précisément 
de  ces  entretiens  secrets  entre  le  président  et  le  jury. 

3946.  —  Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  s'il  était  démontré  que 
l'intervention  du  président  eût  eu  pour  objet  de  revenir  sur  cer- 
tains points  des  débats,  de  reprendre,  par  exemple,  ou  d'expo- 
ser de  nouveau  les  griefs  de  l'accusation  ou  de  combattre  les 
arguments  de  la  défense,  l'arrêt  devrait  être  cassé.  Mais  il  ne 
suffit  pas,  pour  cela,  de  simples  allégations.  Le  fait  doit  être 
prouve.  Il  a  été  jugé  que  n'est  pas  recevable,  le  moyen  tiré  des 
paroles  qu'aurait  prononcées  le  président  des  assises  dans  la 
chambre  de  délibération  des  jurés,  lorsque  les  circonstances 
invoquées  ne  sont  pas  établies  par  le  procès-verbal  des  débats 
et  se  révèlent  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation 
à  l'état  de  simples  allégations.  —  Cass.,  2o  févr.  1893,  [Bull, 
crim..  n.  o4] 

3947.  —  Les  jurés  suppléants  qui  n'ont  pas  été  appelés  à 
remplacer  les  jurés  titulaires  ne  peuvent  pren^lre  part  à  la  déli- 
bération du  jury.  En  conséquence,  lorsque  les  douze  jurés  de  ju- 
gement qui  ont  assisté  au  débat  prennent  part  à  la  délibération, 
l'entrée  d'un  juré  supplémentaire  dans  la  chambre  de  leurs  dé- 
libérations entraîne  nullité.  —  Cass.,  lOjuin  1830,  Paul  Houset, 
[S.  et  P.  chr.j 

3948.  —  Mais  lorsqu'aucun  juré  ne  s'est  absenté,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  des  débats  mentionne  qu'au- 
cun juré  suppléant  n'a  pris  part  à  la  délibération.  On  ne  peut 
induire  de  ces  expressions  du  procès-verbal  :  "  les  jurés  se  sont 
retirés  dans  leur  chambre  pour  y  délibérer  »,  que  les  jurés  sup- 
pléants ont  participé  à  la  délibération.  —  Cass.,  30  mai  1829, 
Bertrand,  [S.  et  P.  chr.] 

3949.  —  Il  ne  résulterait  d'ailleurs  aucune  nullité  de  ce  qu'un 
juré  suppléant  aurait,  après  la  rentrée  des  autres  jurés  dans 
la  salle  d'audience,  et  au  moment  où  le  président  leur  deman- 
dait compte  du  résultat  de  leur  délibération,  repris  auprès  de 
ses  collègues  la  place  qu'il  avait  occupée  depuis  l'ouverture  des 
débals. —  Cass.,  8  janv.  1846,Brument  et  Foucaux,  [P.46.2.119^ 

3950.  —  h  l'inverse,  il  ne  peut  résulter  aucun  grief  de  ce 
qu'un  juré  suppléant  qui  n'a  pris  aucune  part  à  la  délibération 
du  jury  n'aurait  pas  été  présent  au  moment  où  le  verdict  a  été 
remis  au  président  des  assises.  —  Cass.,  24  janv.  1878,  Chau- 
roux  et  Touzet,  [S.  78.1.333,  P.  78.810,  D.  78.1.447] 

3951.  —  Pour  assurer  les  exécutions  des  prescriptions  qui 
précèdent,  le  président  des  assises  est  tenu  de  donner  au  chef  de 
la  gendarmerie  l'ordre  spécial  et  par  écrit  de  faire  garder  les 
issues  de  la  chambre  des  délibérations,  de  façon  que  personne 
ne  puisse  y  pénétrer  (C.  instr.  crim.,  art.  343). 

3952.  —  Si,  dans  l'ordre  qu'il  donne,  le  président  vise  par 
erreur  l'art.  348  au  lieu  de  l'art.  343,  il  n'y  a  pas  nullité.  — 
Cass.,  24  déc.  1863,  Cartier,  ID.  64.5.82] 

3953.  —  On  décide,  même  d'une  façon  générale,  que  cette 
disposition  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  6 
févr.  1812,  Morin,  [S.  et  P.  chr.];  —  31  oct.  1817,  Regnault, 
[3.  et  P.  chr.];  —  3avr.  1818,  Léwv,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  juin 
18)8,  [D.  liép.,  v°  Instr.  crim.,  li.  3045];  —  H  sept.  1823, 
[UAd.,  n.  3044];  —  26  avr.  1838,  [Bull,  crim.,  n.  111];  —  30 
mai  1839,  précité;  —  31  déc.  1840,  précité;  —  28  janv.  1848, 
Marqués,  [P.  49.1.6181;  —  27  août  1852,  précité;  —  24  déc. 
1863,  précité;  —  20  sept.  1866,  Mariutte,  [D.  66. .1.109];  —  26 
déc.  1874,  Demeufve,  .Malapert  et  Kaulîling,  [D.  73.1.287];  — 
14  déc.  1876,  [Bull,  crim.,  n.  248] 

3954.  —  Il  n'y  aurait  nullité  que  si,  par  suite  de  cette  omis- 
sion, les  jurés  ou  l'un  d'eux  avaient  pu  entretenir  à  l'extérieur 
des  communications  de  nature  à  exercer  quelque  iniluence  sur 
leur  délibération.  —  Cass.,  26  avr.  Is38,  précité;  —  28  janv. 
1848,  précité;  —  24  déc.  1863,  précité;  —  20  sept.  18G6,  pré- 
cité. 


3955.  —  Nous  arrivons  à  la  délibération  proprement  dite  et 
au  vote  du  jury.  Sous  l'empire  du  Code  d'instruction  criminelle, 
le  vote  du  jury  était  le  plus  souvent  précédé  d'une  discussion 
préalable,  consacrée  par  l'usage,  bien  que  ne  résultant  d'aucune 
prescription  légale.  Le  décret  du  6  mars  1848  (art.  5)  vint  faire 
de  cette  discussion  préalable  une  obligation  pour  le  jury.  Ce 
décret,  en  modifiant  ainsi  la  législation  préexistante,  avaii-il  eu 
pour  effet  d'abroger  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  341,  C. 
instr.  crim.,  et  la  loi  du  13  mai  1836,  relatifs  au  vote  du  jury 
au  scrutin  secret'.' Saisie  plusieurs  fois  de  cette  question,  la  Cour 
de  cassation  n'a  jamais  hésité  à  se  prononcer  dans  le  sens  de  la 
négative,  et  à  décider  en  conséquence  que  le  vote  au  scrutin  se- 
cret demeurait  toujours  obligatoire.  —  Cass.,  6  avr.  1848,  Car- 
pentier,  [P.  49.1.461,  D.  48.1.93  ;  —  6  avr.  1848,  Louhé,  [S. 
48.1.406,  P.  49.1.403,  D.  48.1.93];  —  13  avr.  1848,  Bouteloup, 
[S.  48.1.406,  P.  49.1.4641;  —  13  avr.  1848,  Miard,  [Ibid.'^;  — 
13  avr.  1848,  Arnoux,  [Ihid.,  D.  Ibid.];  —  13  avr.  1848,  Dufils, 
[S.  48.1.406,  P.  49.1.466];  —  22  avr.  1848,  Régnier,  |S.  48.1. 
406,  P.  49.1.407,  U.  48.1.93];  —  27  avr.  1848,  Cadio",  [P.  49. 
1.477,  D.  48.0.931;  —  13  mai  1848,  Fauché  et  autres,  [P.  49.1. 
464];  —  18  mai  1848,  Molier,  [S.  48.1.406,  P.  49.1.464,  D.  48. 
1.93];  —  2.".  mai  1848,  Domange,  [P.  49.1.464];  —  8  juin  1848, 
Pourteau,  [Ibid.];  —  13  juin  1848,  Champagne,  Spirkel  et  Wa- 
gner, [P.  49.1.300,  D.  48.0.93];  —  29  juin  1848,  Chanudet,  [P. 
49.1.3(M] 

3956.  — ■  La  façon  dont  le  vote  a  lieu  est  réglée  par  la  loi  du 
13  mai  1836.  Pour  mieux  assurer  l'exécution  des  prescriptions 
de  la  loi  du  13  mai  1836,  le  législateur  a  voulu  que  cette  loi  de- 
meurât affichée  en  gros  caractères  dans  la  salle  des  délibérations 
du  jury  (L.  13  mai  1836,  art.  6).  L'exécution  de  cette  prescrip- 
tion est-elle  tellement  rigoureuse  que  sa  seule  omission  entraine 
nullité'?  Carnot  [Iiislr.  crim.,  sur  l'art.  342,  t.  2,  p.  632,  n.  2), 
dit  qu'il  semblerait  que  ce  dut  être  une  chose  de  rigueur,  puisque 
c'est  dans  cette  instruction  que  les  devoirs  des  jurés  se  trouvent 
tracés.  Mais  la  loi  n'ayant  prononcé  aucune  peine,  et  n'ayant  même 
rien  prescrit  sur  la  manière  de  constater  l'accomplissement  de  la 
formalité ,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  possible  de  suppléer  la 
nullité. 

3957.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  ce  sens 
en  décidant  que  l'art.  342,  C.  instr.  crim.,  et  l'art.  6,  L.  13  mai 
1836  (V.  infrà,  n.  3960  et  s.),  qui  prescrivent  l'affiche  dans  la 
chambre  des  jurés  de  l'instruction  qu'ils  relatent  ne  prononcent 
point  la  peine  de  nullité  en  cas  d'inobservation  de  cette  formalité; 
qu'il  suffit  qu'on  n'ait  point  substitué  à  cette  alfiche  aucune  autre 
qui  puisse  induire  les  jurés  en  erreur  sur  leurs  devoirs.  —  Cass., 
16  ]anv.  1812,  N...,  [P.  chr.];  —  26  juin  1817,  précité;  —  16 
sept.  1831,  .larron,  ]?.  chr.];  —  26  avr.  1839,  Noël,  [P.  39.2. 
665];  —  12  ocl.  1849,  Sénac  elAufèvre,  [P.  31.1.38];  —  27  mai 
1852,  Lauvry,  [D.  52.5.161];  —  2  sept.  1832,  Macaria,  [Ibid.] 

3958.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  nullité  du  verdict  du  jury  en  ce 
que  l'ordonnance  du  9  sept.  1835  se  trouvait  affichée  dans  la 
salle  des  délibérations  au  lieu  de  la  loi  du  13  mai  1836,  alors 
d'ailleurs  que  l'accusé  n'a  été,  par  le  fait  de  cette  substitution, 
privé  d'aucune  des  garanties  établies  par  la  loi  pour  la  délibéra- 
tion des  jurés.  —  Cass.,  10  juill.  1843,  Pasqualini,  [P.  45.2.644, 
D.  43.1.330] 

3959.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  nullité  résultant  dé  ce  que  l'af- 
fiche prescrite  était  en  'partie  lacérée.  —  Cass.,  2  sept.  1852, 
précité. 

3960.  —  Mais,  d'un  autre  côté,  la  cour  reconnaît  que  la  sub- 
stitution d'une  alfiche  à  une  autre  entraine  nullité  du  verdict  du 
jury  lorsqu'elle  a  pu,  en  induisant  les  jurés  en  erreur  sur  le 
mode  d'appréciation  et  de  supputation  des  votes,  avoir  pour  ré- 
sultat d'aggraver  la  position  de  l'accusé,  en  écartant,  par  exem- 
ple, l'admission  des  circonstances  atténuantes  ou  de  l'excuse  de 
provocation.  —  Cass.,  24  juill.  1843,  Cérani,  [S.  45.1.783,  P. 
43.2.644,  D.  43.1.330];  —  8  août  1843,  Paoli,  [S.  43.3.783,  P. 
43.2.797,  D.  43.1.373] 

396t.—  Suivant  l'art.  1,  L.  13  mai  1836,  le  jury  vote  par 
bulletins  écrits  et  par  scrutins  distinctifs  et  successifs,  sur  le 
fait  principal  d'abord,  et  s'il  y  a  lieu  sur  chacune  des  circon- 
stances aggravantes,  sur  chacun  des  faits  d'excuse  légale,  sur  la 
question  de  discernement,  et,  enfin,  sur  la  question  des  circon- 
stances atténuantes,  que  le  chef  du  jury  est  tenu  de  poser  toutes 
les  fois  que  la  culpabilité  de  l'accusé  est  reconnue.  —  Sur  la 
nécessité,  pour  le  président,  de  soumettre  au  juiy  séparément 
le  fait  principal  et  les  circonstances  aggravantes  et  atténuantes, 
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V.  supin,  n.  3180  et  s.,  et  pour  le  jury  de  faire  une  déclaration 
séparée  sur  ces  différentes  circonslances,  V.  infrà,  n.  4323  et  s. 
3002.  —  Le  fait  principal  est  le  fait  constitutif  du  crime  dé- 
gaf^é  de  toutes  les  circonstances  qui- l'aggravent  ou  qui  l'atté- 
nuent. —  De  Serres,  Man.  des  cours  d'ass.,  t.  I,  p.  419  et  420. 

3963.  —  La  raison  qui  veut  que  l'on  procède  ainsi  est  puisée 
dans  l'ordre  naturel  des  choses,  avant  d'e.xaminer  les  circon- 
stances d  un  fait,  il  faut  établir  son  existence;  car  si  l'existence 
n'en  est  pas  prouvée,  il  devient  inutile  d'en  examiner  les  circon- 
slances. —  Legraverend,  t.  2,  p.  233. 

3964.  —  Si  la  loi  fait  an  jury  une  obligation  de  délibérer  sur 
le  fait  principal  d'abord,  rien  ne  lui  fait  un  devoir  de  commencer 
par  le  fait  le  plus  grave,  lorsqu'il  va  plusieurs  chefs  d'accusa- 
tion. Il  ne  résulte  donc  aucune  nullité,  de  ce  que,  dans  une 
affaire  comprenant  deux  chefs  principaux  d'accusation,  c'est  sur 
le  fait  le  moins  grave  que  la  délibération  du  jury  a  commencé 
(C.instr.  crim.,  art.  344).  —  Cass.,  6  févr.  1812,  Morin,[S.  et  P. 
chr.j 

3965.  —  Chacun  des  jurés,  appelé  par  le  chef  du  jury,  reçoit 
de  lui  un  bulletin  ouvert,  marqué  du  timbre  de  la  cour  d'assises 
et  portant  ces  mots  :  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience,  ma 
déclaration  est...  Il  écrit  ou  fait  écrire  à  la  suite,  secrètement, 
par  un  juré  de  son  choix,  le  mot  »  oui  »  ou  le  mot  «  non  j>,  sur 
une  table  disposée  de  manière  à  ce  que  personne  ne  puisse  voir 
le  vote  inscrit  au  bulletin  ;  il  remet  le  bulletin  écrit  et  fermé  au 
chef  du  jury,  qui  le  dépose  dans  une  urne  ou  boîte  destinée  à 
cet  usage  (L.  13  mai  1836,  art.  2j. 

3966.  —  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  IV,  lorsque  les  jurés 
étaient  en  état  de  donner  leur  déclaration,  ils  faisaient  avertir  le 
président  qui  commettait  l'un  des  juges  pour  recevoir  dans  la 
chambre  du  conseil ,  avec  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif, 
les  déclarations  individuelles  que  les  jurés  faisaient  successive- 
ment et  en  l'absence  des  uns  des  autres  (art.  386;. 

3967.  —  Ce  système  portait  une  grave  atteinte  à  l'indépen- 
dance des  jurés.  La  présence  du  ministère  public  était  surtout  de 
nature  à  gêner  la  liberté  d'opinion  des  jurés,  qui  ne  doivent 
compte  qu'à  leur  conscience  de  la  détermination  qu'ils  prennent. 
D'ailleurs,  tout  doit  être  égal  entre  l'accusation  et  la  défense  II 
ne  peut  y  avoir  d'exceptions  à  ce  principe  salutaire  que  celles 
qui  sont  commandées  par  le  danger  imminent  de  quelques  abus. 
L'art.  345,  C.  instr.  crim.,  a  sagement  chargé  le  chef  du  jury  de 
recueillir  les  votes.  —  Carnot,  C.  instr.  crim.,  sur  l'art.  341,  t.  2, 
p.  622. 

3968.  —  La  remise  des  bulletins  sur  lesquels  les  jurés  doi- 
vent écrire  leur  vote  doit  être  faite  par  le  chef  du  jury,  et  non 
par  le  président  des  assises;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
procès-verbal  fasse  mention  de  cette  remise.  —  Cass.,  U  janv. 
1838,  Girard,  rp.  40.1.220] 

3969.  —  Il  n'y  a  pas  nécessairement  violation  du  secret  du 
vote  entraînant  nullité  par  cela  seul  que  la  disposition  de  la  ta- 
ble sur  laquelle  les  jurés  étaient  appelés  à  écrire  leur  vote  ne 
permettait  pas  à  chacun  des  jurés  d'écrire  secrètement  sa  ré- 
ponse. —  Cass.,  14  janv.  1870,  Trémoyet,  [D.  70.5.102] 

3970.  —  Le  chef  du  jury  dépouille  chaque  scrutin  en  pré- 
sence des  jurés,  qui  peuvent  vérifier  les  bulletins.  11  en  consigne 
sur-le-champ  le  résultat  en  marge  ou  à  la  suite  de  la  question 
résolue,  sans  néanmoins  exprimer  le  nombre  des  suffrages;  la 
déclaration  du  jury  en  ce  qui  concerne  les  circonstances  atté- 
nuantes n'exprime  le  résultat  du  scrutin  qu'autant  qu'il  est  affir- 
matif  (L.  13  mai  1836,  art.  3  . 

3971.  —  S'il  arrivait  que  dans  le  nombre  des  bulletins  il  s'en 
trouvât  sur  lesquels  aucun  vote  ne  fût  exprimé,  ils  seraient 
comptés  comme  portant  une  réponse  favorable  à  l'accusé  (Même 
loi,  art.  4). 

3972.  —  Le  fait,  de  la  part  du  président  de  la  cour  d'assises, 
d'avoir  dit  aux  jurés  que  la  loi  leur  lait  un  devoir  de  répondre 
par  "  oui  »  ou  par  "  non  »  aux  questions  posées,  et  leur  interdit  de 
déposer  dans  l'urne  un  bulletin  blanc,  contient  donc  une  fausse 
interprétation  de  la  loi  et  un  excès  de  pouvoir  qui  entraine  l'an- 
nulatijn  de  l'arrêt.  —  Cass  ,  17  juill  1890,  Marde  (joupoussamv 
et  Memorin-Romain,  ,S.  01. 1  367,  P.  01.I.8.15,  D.  91.1.190]  — 
Non  seulement,  en  etVet,  la  loi  n'interdit  pas  les  bulletins  blancs, 
mais  ell^  les  prévoit  pour  leur  attribuer  la  valeur  d'un  vote  fa- 
vorable à  l'accusé  (L.  13  mai  1836,  art.  4). 

3973.  —  Il  en  serait  de  même  des  bulletins  que  six  jurés  au 
moins  auraient  déclarés  illisibles  (L.  13  mai  1836,  art.  4).  — 
Nouguier,  n.  3143. 

Rkiertoire.  —  Tome  XV. 


3974.  —  Immédiatement  après  le  dépouillement  de  chaque 
scrutin,  les  bulletins  sont  brûlés  en  présence  du  jury  (Même  loi, 
art.  5) 

39'75.  —  Il  n'est  pas  dressé  procès-verbal  de  la  délibération 
du  jury.  —  Rauter,  t.  2,  p.  459. 

3976.  —  La  loi  n'ayant  fixé  aucune  limite  à  la  durée  de 
temps  dans  laquelle  la  délibération  du  jury  doit  se  renfermer, 
l'accusé  n'est  pas  recevable  à.  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce 
que  le  jury  n'aurait  pas  eu  le  temps  de  procéder  régulièrement  à 
l'examen  de  toutes  les  questions  répondues.  —  Cass.,  8  juill. 
1836,  Leblanc,  [P.  chr.j;  —  2  avr.  1846,  Petit  et  Douchet,'  [D. 
46.4.115];  —  19avr.  1849,  Leguet,  [D.  49.5.98] 

3977.  —  Lorsque  le  président  de  la  cour  d'assises  a  donné 
au  jury  les  avertissements  prescrits  par  les  art.  341  et  347,  C. 
insl.r.  crim.,  il  y  a  présomption  légale  que  le  jury  s'est  conformé 
dans  la  salle  de  ses  délibérations,  au  mode  qui  lui  est  prescrit 
par  la  loi.  —  Cass.,  8  juill.  1836,  précité. 

3978.  —  Spécialement,  lorsque  l'avertissement  de  voter  au 
scrutin  secret  a  été  régulièrement  donné  par  le  président  des 
assises  au  jury,  il  ya  présomption  que  les  jurés  s'y  sont  confor- 
més. —  Cass",  24  déc.  1833,  Barribas ,  ;^P.  chr.j;  —  19  avr. 
1849,  Leguet,  Charles  et  Marquet,  [P.  50.1.398,  D.  49.5.98] 

3979.  —  l.e  jury  ne  peut  pas  refuser  de  donner  sa  déclara- 
lion  sous  le  prétexte  qu'il  ne  se  trouve  pas  suffisamment  éclairé. 
Une  pareille  réponse,  admise  en  .\nglelerre,  où  elle  constitue  un 
cas  de  renvoi  à  une  autre  session,  constituerait,  en  France,  un 
déni  de  justice  et  ne  devrait  pas  être  reçue  ;  il  y  aurait  lieu,  dans 
ce  cas,  de  renvoyer  les  jurés  dans  la  chambre  de  leurs  déhbé- 
rations,  à  l'effet  de  passer  une  déclaration  conforme  à  la  loi.  — 
Cass.,  23  vend,  an  VIII,  Hamon,  Bertrand  et  Police, [S.  et  P.  chr.j 

3980.  —  Lorsque  la  délibération  et  le  vote  du  jury  sont  ter- 
minés, les  jurés  rentrent  dans  l'audience  et  reprennent  leurs 
places  (C.  instr.  crim.,  art.  348'. 

3981.  —  Une  fois  rentrés  dans  l'auditoire,  les  jurés  ne  peu- 
vent pas,  sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux,  être 
obligés  de  retourner  dans  la  salle  de  leurs  délibérations  pour 
rouvrir  une  discussion  qui  a  atteint  son  terme;  nous  verrons 
qu'il  n'appartient  qu'à  la  cour  d'assises  de  le  leur  ordonner,  et 
pour  des  causes  nettement  déterminées  qu'elle  est  chargée  d'ap- 
précier.—  V.  infrà,  n.  4616  et  s.  —  Cass.,  Il  oct.  1827,  Feu- 
chère,  [S.  et  P.  chr.j 

3982.  —  Mais,  nous  l'avons  vu,  la  cour  peut,  au  cours  de  la 
délibération  du  jury,  le  rappeler  en  séance  pour  régulariser, 
contradictoirement  avec  la  défense,  les  questions  posées,  à  la 
condition  toutefois  qu'il  n'y  eût  encore  aucun  vote  acquis.  — 
V.  suprà,  n.  2720  et  s.,  3731  et  s. 


CHAPITRE  XIX. 

DÉCLARATION    DU    JURY. 

3983.  —  Après  avoir  tracé  dans  les  chapitres  précédents  les 
règles  relatives  au  vole  du  jury,  et  après  avoir  déterminé  les 
cas  où  le  jury  seul  ou  bien  la  cour  d'assises  peuvent  intervenir 
et  prononcer  sur  les  divers  incidents  qui  sont  susceptibles  de 
s'élever  sur  la  position  des  questions  à  résoudre  par  le  jury,  il 
convient  de  développer  les  règles  relatives  à  la  déclaration  et 
aux  éléments  dont  elle  se  compose. 

3984.  —  On  doit  tout  d'abord  poser  en  principe  que  la  dé- 
claration doit  émaner  des  seuls  jurés  qui  constituent  le  jury  de 
jugement  dont  nous  avons  fait  connaître  la  composition  supra, 
n.  1041  et  s.  .Xous  rappelons,  à  cet  égard,  que  des  jurés  éven- 
tuels (les  supplémentaires  comme  les  complémentaires)  n'onl 
caractère  pour  remplir  les  fonctions  de  juré  qu'autant  qu'ils  sont 
nécessaires  pour  compléter  jusqu'à  trente  le  nombre  minimum 
sur  lequel  le  tirage  doit  avoir  heu.  Ceux  d'entre  eux  qui  sont 
appelés  au  delà  de  ce  nombre  sont  sans  qualité  pour  prononcer 
sur  le  sort  d'un  accusé,  et  leur  participation  illégale  à  la  décla- 
ration du  jury  frappe  cette  déclaration  de  nullité  absolue.  — 
Cass.,  26  janv.  1895,  [Gaz.  des  Trib.,  30  janv.  1895]  —  V.  suprà, 
n.  1061  et  s. 

3985.  —  Rappelons  aussi  qu'il  y  a  également  nullité  de  la 
déclaration  du  jury  à  laquelle  a  participé  un  juré  dont  le  nom 
n'a  pas  été  compris  dans  la  liste  notifiée  à  l'accusé.  — V   suprà, 
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Nombre  de  voix  nécessaire  pour  la  validité  de  la  déclaration. 

398G.  —  Cette  partie  de  notre  législation  criminelle,  a  subi 
bien  des  variations  avant  d'être  arrêtée  définitivement.  L'expé- 
rience et  l'application  des  diverses  dispositions  dont  elle  s'est 
successivement  formée,  en  ont  longtemps  montré  l'insuffisance 
et  les  défectuosités;  de  nombreuses  modifications  en  ont  été  la 
suite  inévitable. 

3987.  —  La  loi  des  16-29  sept.  179),  lit.  7,  art.  28,  portait 
que  l'option  de  trois  jurés  en  faveur  de  l'accusé  suffirait  pour  en- 
traîner son  acquittement;  elle  exigeait  par  conséquent  pour  la 
déclaration  de  culpabilité  une  majorité  de  dix  voix. 

3988.  —  Le  même  système  avait  été  adopté  par  le  Code  de 
brum.  an  IV,  art.  403  et  s. 

3989.  —  La  loi  du  19  l'ruct.  an  V  vint  ajouter  à  cette  légis- 
lation déjà  bien  favorable  à  l'accusé  ;  elle  adopta  le  système  de 
l'unanimité.  Elle  portail,  art.  .33  :  n  Les  jurés  ne  pourront,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  réunion,  voter  pour  ou  contre 
qu'à  l'unanimité;  ils  seront,  pendant  ce  temps,  exclus  de  toute 
communication  extérieure.  Si,  après  ce  délai,  ils  déclarent  qu'ils 
n'ont  pu  s'accorder  pour  émettre  un  vœu  unanime,  ils  se  réuni- 
ront de  rechef,  et  la  déclaration  se  fera  à  la  majorité  absolue.  » 

3990.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  rejetait  le  système 
de  l'unanimité.  Il  portail,  art.  347  :  «  La  décision  du  jury  se 
formera  contre  l'accusé  à  la  majorité  de  plus  de  sept  voix.  Elle 
se  formera  à  la  même  majorité  de  plus  de  sept  voix  sur  l'exis- 
tence des  circonstances  atténuantes.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la 
déclaration  du  jury  constatera  cette  majorité,  à  peine  de  nullité, 
sans  que  jamais  le  nombre  de  voix  puisse  y  être  exprimé.  » 

3991.  —  Et  plus  loin,  l'art.  351  disposait  :  ce  Si  néanmoins 
l'accusé  n'est  déclaré  coupable  du  fait  principal  qu'à  la  simple 
majorité,  les  juges  délibéreront  entre  eux  sur  le  même  point;  et 
si  l'avis  de  la  minorité  des  jurés  est  adopté  par  la  majorité  dis 
juges,  de  telle  sorte  qu'en  réunissant  le  nombre  de  voix,  ce  nom- 
bre excède  celui  de  la  majorité  des  jurés  el  de  la  minorité  des 
juges,  l'avis  favorable  à  l'accusé  prévaudra.  » 

3992.  —  Cette  participation  des  magistrats  à  la  décision  du 
point  de  fait  était  vicieuse  sous  plus  d'un  rapport. 

3993.  —  Ainsi,  quatre  juges  {le  nombre  était  alors  de  cinq) 
pouvaient,  en  se  réunissant  aux  cinq  jurés  favorables  à  l'acquit- 
tement, faire  changer  la  décision,  et  l'emporter  sur  les  huit 
voix,  composées  de  celles  de  sept  jurés  et  du  cinquième  juge. 

3994.  —  C'était  toujours,  il  est  vrai,  l'avis  de  la  majorité 
qui  l'emportait  dans  ce  cas;  mais  celle  majorité,  qui  faisait  le 
jugement,  se  composait  d'une  seule  voix  sur  dix-sept  opinants. 

3995.  —  Il  pouvait  arriver  aussi  cet  autre  singulier  résultat 
que  la  minorité  de  la  cour  l'emportât  sur  la  majorité.  Il  suffisait, 
en  effet,  que  deux  des  cinq  magistrats  se  réunissent  aux  sept 
jurés  pour  la  culpabilité;  ces  nruf  voix  entraînaient  nécessai- 
rement le  sort  de  l'accusé,  et  triomphaient  de  celles  des  cinq 
jurés  et  des  trois  magistrats. 

3996.  —  On  sentit,  dès  lors,  la  nécessité  de  modifier  les 
dispositions  de  l'art.  351  :  c'est  ce  qui  fut  fait  par  la  loi  des  24- 
25  mai  1821,  qui  disposa  en  ces  termes  :  "  A  l'avenir,  el  lors- 
que, dans  le  cas  prévu  par  l'art.  351,  C.  inslr.  crim.,  les  juges 
seront  appelés  à  délibérer  entre  eux  sur  une  déclaration  du  jury 
formée  à  la  majorité,  l'avis  favorable  à  l'accusé  prévaudra  toutes 
les  fois  qu'il  aura  été  adopté  par  la  majorité  des  juges.  » 

3997.  —  Il  résulte  clairement  de  celte  disposition  que  les 
juges  pouvaient,  en  se  réunissant  à  la  minorité  du  jury,  annu- 
ler, dans  l'intérêt  de  l'accusé,  la  déclaration  de  culpabilité  por- 
tée contre  lui  à  la  simple  majorité. 

3998.  —  Bientôt,  celte  modification  apportée  à  l'art.  351, 
C.  inslr.  crim.,  fut  reconnue  également  insuffisante,  et  abrogée, 
comme  cet  article  lui-même,  par  la  loi  des  4-5  mars  1831,  qui 
réduisit  les  magistrats  composant  la  cour  d'assises  à  trois, 
exigea  dans  le  jury  une  majorité  de  huit  voix  contre  quatre  pour 
la  condamnation,  el  retira  aux  cours  d'assises  la  faculté  de  dé- 
libérer sur  la  rléclaralion  du  jury.  L'art.  3,  :;  1 ,  était  ainsi  conçu  : 
«  La  décision  du  jury  se  formera  à  la  majorité  de  plus  de  sept 
voix.  » 

3999.  —  Cette  disposition,  relative  à  la  formation  de  la  ma- 
jorité, fut  également  reproduite  plus  lard  par  la  loi  des  18  avr.- 
i"  mai  1832. 

4000.  —  Plusieurs  amendements  furent  proposés  lors  de  la  . 


discussion  de  la  loi  de  1831  :  l'un,  de  M.  Gaujal,  qui  tendait  à 
établir  une  différence  dans  le  nombre  de  voix  nécessaire  pour 
appliquer  les  peines  moindres  que  la  peine  de  mort,  el  le  nombre 
nécessaire  pour  infliger  celte  peine.  Cet  amendement  fut  re- 
poussé par  ce  motif  qu'on  ne  pouvait  admettre  deux  espèces  de 
certitude  en  pareille  matière.  —  Duvergier,  Collecl.  des  lois, 
1831,  p.  50. 

4001.  —  Un  second,  présenté  par  M.  Daunou,  qui  exigeait 
la  majorité  de  neuf  voix  contre  trois,  au  lieu  de  sept  contre  cinq, 
portée  au  projet,  avait  d'abord  été  adopté  par  la  Chambre  des 
députés;  mais  la  Chambre  des  pairs  changea  cette  disposition, 
en  la  remplaçant  par  celle  qui  se  trouve  dans  la  loi,  et  qui  fut 
adoptée  ensuite  par  la  Chambre  des  députés. 

400".?.  —  M.  Dumont  de  Saint-Priesl  en  proposa  un  troisième 
conçu  en  ces  termes  :  n  La  décision  pour  ou  contre  l'accusé  se 
formera  à  l'unanimité,  à  peine  de  nullité  ».  M.  Barthe,  alors  mi- 
nistre de  l'Instruction  publique,  répondit  avec  raison  de  la  ma- 
nière suivante  :  "  La  législation  qui  exigerail,  pour  rendre  un 
jugement  criminel,  l'unanimité  des  voix,  s'appuierait  sur  un  men- 
songe, et  le  jugement  serait  impossible  avec  des  opinions  con- 
scientieuses,  car  l'unanimité  n'existerait  pas;  elle  ne  pourrait 
être  obtenue  qu'à  l'aide  d'une  concession  de  la  faiblesse,  et,  par 
conséquent,  ce  serait  une  législation  mensongère  et  immorale. 
Ce  n'est  pas  au  moment  où  l'Angleterre  sent  le  besoin  d'emprun- 
ter à  notre  législation  ce  qu'elle  a  de  sage  sur  ce  point,  que  nous 
devons  être  tentés  d'adopter  précisément  ce  que  la  sienne  a  de 
déraisonnable,  et  ce  qu'elle  est  disposée  à  abandonner  ».  Ces 
motifs  furent  accueillis  par  la  Chambre,  et  l'amendement  fut  rejeté. 

4003.  —  La  loi  du  9  juin  1835,  par  un  retour  à  l'ancien  sys- 
tème, exigea  que  la  décision  du  jury  fût  prise  à  la  majorité  de 
sept  contre  cinq.  L'art.  1,  rectifiant  l'art.  348,  C.  instr.  crim., 
portait  :  «  La  décision  du  jury,  tant  contre  l'accusé  que  sur  les 
circonstances  atténuantes,  se  formera  à  la  majorité,  à  peine  de 
nullité.  La  déclaration  du  jury  constatera  la  majorité,  à  peine  de 
nullité,  sans  que  le  nombre  de  voix  puisse  y  être  exprimé,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  prévu  par  le  S  4  de  l'art.  341.  » 

4004.  —  D'après  le  décret  du  6  mars  1848,  l'accusé  ne  put 
être  déclaré  coupable  qu'à  la  majorité  de  plus  de  huit  voix. 

4005.  —  Le  décret  du  18  oct.  1848  rétablit  le  système  de  la 
loi  du  4  mars  1831  :  «  La  déclaration  relative  à  la  culpabilité,  aux 
circonstances  aggravantes,  aux  questions  d'excuse  et  de  discer- 
nement, doit  être  prononcée  à  la  majorité  de  plus  de  sept  voix. 
La  déclaration  du  jury  doit  énoncer  cette  majorité  de  plus  de 
sept  voix,  sans  pouvoir  indiquer  le  nombre  de  voix;  le  tout  à 
peine  de  nullité.  » 

4006.  —  Les  circonstances  atténuantes  étaient  acquises  à 
l'accusé  à  la  simple  majorité. 

4007.  —  Enfin,  la  loi  du  9  juin  1853,  encore  aujourd'hui  en 
vigueur,  a  abrogé  le  décret  du  18  oct.  1848  et  modifié  l'art.  347, 
C.  instr.  crim.,  de  la  manière  suivante  :  <■  La  déclaration  du  jury, 
tant  contre  l'accusé  que  sur  les  circonstances  atténuantes,  se 
forme  à  la  majorité.  La  déclaration  du  jury  constate  cette  majo- 
rité sans  que  le  nombre  de  voix  puisse  y  être  exprimé;  le  tout 
à  peiné  de  nullité  ».  11  résulte  de  ce  texte  :  1°  qu'il  y  a  nécessité 
de  constater  que  la  déclaration  de  culpabilité  a  été  rendue  à  la 
majorité;  2"  qu'il  est  cependant  interdit  d'exprimer  le  chiffre  de 
cette  majorité  ;  et  cette  double  règle  doit  être  observée  à  peine 
de  nullité.  —  Nouguier,  n.  3145. 

4008.  —  De  là  il  suit  que  la  déclaration  du  jury  qui  ne  men- 
tionne pas  qu'elle  a  été  rendue  à  la  majorité,  est  nulle  et  ne  peut 
servir  de  base  légale  à  une  condamnation.  —  Cass.,  22  déc.  1836, 
Jacquot,  |P.  38.1.49];—  8  janv.  1837,  Plisson,  [P.  37.1.63];  — 
6janv.  1837,  Chemin,  [S.  38.1.352,  P.  40.2.96^;  —  Même  jour, 
Gary,  [S.  37.1.822,  P.  37.2.24];  —  5  janv.  1837,  Jeannin,  [P. 
40.2\891;  —  16  août  1855,  Communi,  [D.  55.5.1231;  —  20  janv. 
1860,  Gérard,  [S.  60.1.829,  D.  60.1.246];  —  21  août  1862,  Néau, 
[D.  62.5.911;  —  10  août  1863,  Guérin,  I Bu//,  crim.,  n.  168];- 
21  nov.  1872,  Dimev,  [D.  73.1.400];  —  13  mars  1874,  Japi- 
neau,  [Bu//,  crim.,  n."83];  —  11  janv.  1877,  Duport,  [D.  78.1.192]; 
—  16  févr.  1884,  Imbert,  [Bull,  riiin.,  n.  40] 

4009.  —  Spécialement,  il  y  a  nullité  si  l'expression  »  à  la 
majorité  »  a  été  écrite  en  abrégé  (majt*).  —  Cass.,  17  avr.  1862, 
Carivenc,  [S.  62.1.906,  P.  63.41s] 

4010.  —  ...  Ou  si,  après  avoir  écrit  la  suite  de  la  première 
question,  «  oui  à  la  majorité  »,  le  chef  du  jury  se  borne  sur  les 
autres  questions,  à  écrire  «  oui,  iit.  ».  —  Cass.,  19  août  1886, 
Georges,  [Bull,  crim.,  n.  303] 
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4011.  —  Jugé  aussi  que  la  mention  que  li's  réponses  du 
jury  contraires  à  l'accusé  ont  été  faites  à  la  majorité  est  sub- 
stantielle et  doit  être  écrite  sans  abréviations,  ni  surcharges,  à 
peine  di'  nullité.  Et  il  importe  peu  qoje  le  chef  du  jury  ait  indiqué 
verbalement  que  la  décision  a  été  prise  à  la  majorité,  si  la  dé- 
claration écrite  ne  le  mentionne  pas.  —  Cass.,  10  mars  1870, 
Herbuveau,  [Bull,  ctiin.,  n.  59" 

4012.  —  Et  la  mention  de  la  majorité  doit  être  renouvelée 
dans  la  déclaration  pour  chacune  des  questions  séparément.  Il 
ne  suffirait  pas  de  répondre  une  seule  l'ois  "  oui,  à  la  majorité  ». 
V  eût-il  une  accolade  réunissant  toutes  les  questions  posées.  — 
Cass.,  6  févr.  1840,  Desange,  [S.  40.1.877,  P.  41.1.1001;  _  ^^ 
janv.  1856,  Brousse,  [S.  56. 1.538,  P.  56  2.428]  — Cond'd,  Cass., 
8  jnill.  1830,  [Bull,  criin..  n.  224] 

4013.  —  Il  y  a  donc  nullité  lorsque,  sur  trois  réponses  affirma- 
tives, la  déclaration  du  jury  ne  mentionne  l'existence  de  la  majo- 
rité légale  que  relativement  à  une  seule,  celle  qui  comprend  une 
circonstance  aggravante.  —Cass.,  17déc.  1835,  Garai,  [P.  chr.] 

4014.  —  La  cour  d'assises  doit  renvoyer  le  jury  dans  la 
chambre  de  ses  délibérations  pour  qu'il  ait  à  régulariser  sa  ré- 
ponse, alors  que  la  déclaration  de  culpabilité  ne  mentionne  pas 
qu'elle  a  été  rendue  à  la  majorité.  —  Cass.,  8  sept.  1837,  Lau- 
rent, :  P.  37.2.586] 

4015.  —  Ajoutons  que  de  simples  incorrections  d'orthogra- 
phes (tels  que  les  mots,  mogorité  ou  magorilé  ou  margorité  em- 
ployés au  lieu  de  majorité)  ne  suffiraient  pas  à  vicier  la  décla- 
ration, s'il  ne  peut  subsister  aucun  doute  sur  la  signification  du 
mot.  —  Cass.,  2  août  1877,  Haas,  [S.  77.1.485,  P.  77.12581  ;  — 

—  2  juin  1881,  [Bull,  ciim.,  n-  141j;  —  28  août  1890,  Hervé 
Martin,  litill.  criin.,  n.  180);  —  14  avr.  1892,  Meriem-Bent- 
Amara,  [D.  92.1.631]:  —  18  août  1892,  Cliatelard,  [Bull,  crim., 
n.  239 1 

401G.  —  Jugé  aussi  qu'une  légère  incorrection  d'écriture 
quant  au  tracé  graphique  du  mot  majorité  dans  quelques-unes 
des  réponses  du  |ury  n'opère  pas  nullité  lorsqu'il  est  certain  que 
le  mot  a  été  entièrement  écrit  de  la  main  du  chef  du  jnrv.  — 
Cass.,  4  oct.  1877,  Baconnait,  [S.  77.1.437,  P.  77.1130,  Û.  78. 
1.143] 

4017.  —  Les  réponses  du  jury  sur  les  circonstances  comme 
sur  les  faits  principau.K  doivent,  à  peine  de  nullité,  énoncer 
qu'elles  ont  été  rendues  à  la  majorité.  —  Cass.,  23  juin  1836, 
Vaucher,  [P.  chr.];  —  10  août  1837,  Lafitte,  (S.  37.1.1021,  P. 
38.1.361  j;  —  19  juill.  1838,  Couchard,  [P.  40.1.297];  — 12  juill. 
1838,  Imberl,  [S'.  38.1.928,  P.  38.2.472];  —  13  déc.  1844,  Ga- 
brielle,  [S.   45.1.315,   P.  45.1.563^;  —    5  juin    1845,    Serand, 

P.  45.2.569];—  17  janv.  1836,  précité;—  15  févr.  1861,  Bono, 
D.  61.5.118];  —  10  août  1863,  Guérin,  |D.  66.5.104];  —  21 
nov.  1872,  précité;  —  11  janv.  1877,  précité. 

4018.  —  Cependant  la  réponse  est  régulière  si,  après  avoir 
déclaré  que  la  culpabilité  sur  le  fait  principal  a  été  reconnue  à 
la  majorité,  le  chef  du  jury  proclame  sur  les  circonstances  ag- 
gravantes :  oui  à  la  même  majorité.  —  Cass.,  7  févr.  1834,  Fa- 
joude  et  autres,  [P.  chr.] 

4019.  —  Lorsque  le  jury  a  déclaré  une  circonstance  aggra- 
vante, sans  Constater  l'existence  de  la  majorité  voulue  par  l'art. 
34",  C.  instr.  crim.,  la  cour  d'aSsises  doit  renvoyer  le  jury  à  dé- 
libérer de  nouveau  pour  compléter  sa  réponse,  alors  même  qu'on 
ne  s'est  aperçu  de  l'omission  relative  à  la  majorité  qu'après  la 
lecture  à  l'accusé  de  la  décision  du  jurv.  —  Cass.,  27  janv. 
1842,  Roussel,  iS.  42.1.949,  P.  42.1. 667, "D.  42.1.130] 

4020.  —  Mais  l'acquittement  prononcé  par  suite  d'une  dé- 
claration régulière  de  la  part  du  jury  sur  un  chef  d'accusation 
distinct  du  premier  est  définitif.  —  Cass.,  10  août  1837,  précité. 

4021.  —  La  réponse  négative  du  jury  sur  une  question  rela- 
tive à  un  fait  d'e.xcuse  admis  comme  tel  par  la  loi  constitue  une 
décision  contre  l'accusé.  Elle  doit  donc,  à  peine  de  nullité,  expri- 
mer qu'elle  a  été  rendue  à  la  majorité.  —  Cass.,  8  juill.  1836, 
Scampucci,  [S.  37.1.133,  P.  37  1.63];  —  14  nov.  1839,  Cavelan, 
'P.  '.1.1.123  ;  —  6oct.  1842,  Bossuet,rS.  42.1.940,  P.  42.2.691]; 

—  2  mai  1855,  Devaux,  [P.  43.2.532]:  —  14  juill  1848,  Pas- 
quali,  ;S.  49.1.73j;  —  22  juin  1848,  i'aoli,  [Ibid.];  —  19  mars 
|x57,  ilancliun,  iBull.  crim.,  n.  112];-  27  août  H57,  Lacroix, 
[Bull,  ciim.,  n.  322,;  —  20  juin  1861,  Paoh,  [D.  61.5. 119];  — 
18  déc.  1862,  Pinel,  [D.  63.5.95];  —  4  juin  1863,  Norbel,  (D. 
64.5. 80i;  — 2  juill.  1863,  Charles,  [D.  64.5.80];  —  19  nov.  1863, 
Débat,  |  D.  64.5.801;  _  20  déc.  1866,  Goujon,  |D.  67.5.108];  — 
1"  juin  1867,  Ferret,  [liull.  mm.,  n.  134';  —  10  mars  1870, 


Demoulin,  [Bull,  crim.,  n.  58];  —  24  déc.  18'70,  Sanyas,  [Bull, 
crin.,  n.  198];  -  22  juill.  1871,  Auger,  [Bull,  crim.,  n.  73J;  — 
18  août  1871,  Alimed-ben-Embarek-ben-Abdelagiz  et  autres, 
'Bull,  crim.,  n.  92];  —27  juin  1872,  Rivet,  [BuH.  mm.,  n.  133]; 

—  3  avr.  1873,  Fa.iot,  [S.  73.1.352,  P.  73.843] ;  —  1"  mai  1873, 
Abdel-Kader-ben-Mendery,  [Bull,  crim.,  n.  120];  —  13  mars 
1874,  Jopineau,  [Bull,  crim.,  n.  83];  —  29  mars  1877,  Bay,  ^S. 
77.1.436,  P.  77.1120,  D.  77.1.332';  —  3  mai  1877,  Aissaben-el- 
Hadj,  [S.  78.1.236,  P.  78.379,  D.  78.3.76];  —  16  sept.  1878, 
Frédal,  'Bull.  crim..  n.  197";  —  7  août  1879,  Leguv  v  Sempeiv, 
[S.  80.1.480,  P.  80.1187,  D.  80.1.239,;  —  31  mai  1883,  Bâton, 
[Bull,  crim.,  n.  132];  —  22  avr.  1886,  Mohamed-ben-Salah,  Bull, 
crim.,  n.  160];—  15  sept.  1892,  Estier,  [D.  94.1. 140^ 

4022. —  Spécialement,  dans  une  accusation  de  meurtre,  la 
provocation  par  coups  et  violences  graves  envers  les  personnes 
constituant  une  excuse  légale,  et  déterminant  l'application  d'une 
peine  moins  rigoureuse,  la  décision  qui  écarte  cette  excuse  est 
une  déclaration  de  culpabilité,  qui  ne  peut  se  former  qu'à  la  ma- 
jorité, et  cette  majorité  doit  être  constatée  par  la  déclaration  du 
jury  à  peine  de  nullité,  —  Cass.,  3  avr.  1873,  précité;  —  13  avr. 
1878,  Damazé,  [Bull,  crim.,  n.  99];  —  16  sept.  1878,  précité;  — 
12  oct.  1882,  Aury,  [S.  84.1.333,  P.  84.1.830,  D.  83.1.280];  — 
18  janv.  1889,  Leroy,  [Bull,  crim.,  n.  19] 

4023.  —  ...  Et  cette  nullité  entraîne  celle  de  la  réponse  affir- 
mative sur  le  fait  principal  et  les  circonstances  aggravantes.  — 
Cass.,  28  janv.  1836,  Roux,  [S.  36.1.522,  P.  chr.] 

4024.  — Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque  la  réponse 
négative  du  jury  à  une  question  d'excuse  vient  à.  être  annulée, 
la  nullité  de  cette  réponse  entraine  la  nullité  de  la  déclaration 
sur  le  fait  principal  :  il  v  a  indivisibilité.  —  Cass.,  6  oct.  1842, 
Bossuel,  [S.  42.1.940,  P.  42.2.691,  D.  43.4.145] 

4025.  —  Les  circonstances  atténuantes  ne  peuvent,  dit  l'art. 
347,  être  accordées  qu'à  la  majorité  et  la  déclaration  du  jury 
doit  constater  celte  majorité,  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  5 
janv.  1837,  Jeannin,[P.  40.2.89];  —  28  août  1846.  Malleville,  [D. 
46.4-112];  —  23  sept.  1847,  Viala,  [D.  48.3.74];  —  21  nov. 
1872,  Dimey,  [D.  73.1.400];  —  23  févr.  1873,  Picardat,  [Bull. 
crim.,  n.  66];  —  19  déc.  1878,  Bigasseau,  [Bull,  crim.,  n.  244] 

4026.  —  La  majorité  pour  l'admission  des  circonstances  atté- 
nuantes était  la  majorité  simple,  même  sous  l'empire  du  décret 
du  6  mars  1848  (art.  4),  qui,  pour  la  déclaration  de  culpabilité, 
avait  substitué  la  majorité  de  neuf  voix  à  la  majorité  simple.  — 
Cass.,  21  avr.  1848,  Sassiat,[S.  48.1.405,  D.  48.1.94] 

4027.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  18  oct.  1848,  il  a  été 
jugé  que  l'accusé  en  faveur  de  qui  le  jury  a  admis  des  circon- 
stances atténuantes  est  non  recevable,  pour  défaut  d'intérêt,  à  se 
plaindre  de  ce  que  la  déclaration  du  jury  à  cet  égard  porte 
qu'elle  a  été  prise  à  la  majorité  de  plus  de  sept  voix,  contraire- 
ment à  la  loi,  qui  veut  (ju'elle  ait  lieu  à  la  simple  majorité.  — 
Cass.,  3  janv.  1850,  Mondet,  ^S.  30.1.238,  D.  50.5.96]  —  Le 
principe  ne  cesserait  pas  d'être  exact  aujourd'hui. 

4028.  —  Sur  le  renvoi  des  jurés  dans  la  chambre  des  déli- 
bérations lorsque  la  déclaration  de  culpabilité  ne  constate  pas 
qu'elle  est  rendue  à  la  majorité,  V.  infrà,  n.  4623  et  s. 

4029.  —  En  second  lieu,  avons-nous  dit,  il  est  interdit  d'ex- 
primer le  nombre  de  voix  dans  la  déclaration.  —  Cass.,  23  nov. 
1882,  Boigre,  [Bull.,  crim.,  n.  251] 

4030.  —  Est  donc  nulle  la  déclaration  portant  qu'elle  est 
rendue  à  l'unanimité.  —  Cass.,  13  févr.  1861 ,  Bono,  [D.  61.5.118] 

4031.  —  ...  Ou  à  tel  nombre  déterminé  de  voix.  —  Cass., 
1 1  janv.  1849,  Uùuxel,  [P.  50.1.706,  D.  49.3.78] 

4032.  —  De  même  est  nulle  la  déclaration  du  jury  relative 
à  une  question  d'excuse,  lorsque  cette  déclaration  énonce  le 
nombre  de  voix  auquel  elle  a  été  rendue.  —  Cass.,  31  janv.  1845, 
Nicolai,  'P.  46.1.461 

4033.  —  La  déclaration  du  jury  est  nulle  si  elle  l'ait  connaî- 
tre le  nombre  des  voix  qui  a  formé  la  majorité  sur  les  questions 
relatives  aux  circonstances  aggravantes  ou  atténuantes  comme 
siirle  fait  principal. —Cass.,  31  déc.  1840,  Bechet,  ,^8.  4L1  184, 
P.  42.1.322];  —  4  m^i  1840,  .Mulot,    [S.  41.1.272,  P.  41.1.469]; 

—  17  sept.  1847,  Junia,  [P.  48.1.401,  D.  47.4.120];  -  8  févr. 
1849,  Boissier,  [P.  .50.1.378];  —  3  janv.  1850,  .Moudet,  [P.  31. 
2.358,  D.  30.3.06];—  15  févr.  1861,  précité. 

4034.  — Jugé,  toutefois,  que  la  déclaration  faite  par  le  jury, 
contrairement  à  la  loi,  qu'il  y  a  eu  partage  sur  l'admission  des 
circonstances  atténuantes,  doit  être  considérée  par  la  cour  d'iis- 
sises  comoie  non  avenue  :  il  n'est  pas  nécessaire  de  provoquer 


■292 


COUR  D'ASSISES.  —  Chap.  XIX. 


dp  la  pari  des  jurés  une  nouvelle  déclaration,  —  Cass.,  21  juin 
1838,  Sauzet,  [S.  38.1.672,  P.  38.1.196] 

4035.  —  .4u  surplus,  lorsque  les  réponses  du  jury  ont  été 
exprimées  régulièrement  à  l'aide  de  la  formule  n  ouï,  à  la  majo- 
rité i>  les  mots  "  du  consentement  du  chef  du  jury  »,  ajoutés  à 
la  dernière  de  ces  formules  relatives  aux  circonstances  atté- 
nuantes, n'opèrent  pas  nullité  s'ils  n'ont  pas  pour  but  de  faire 
connaître  le  nombre  de  voix  auxquelles  ces  décisions  auraient 
été  prises  et  se  rapportent  exclusivement  au  remplacement  du 
chef  du  jury  par  l'un  des  Jurés  dont  le  nom  figure  à  la  place  de 
celui  du  chef  au  bas  de  la  déclaration.  —  Cass.,  28  juin  1888, 
Sathma-bent-Larbi,  [Bull.  crim.,n.  228] 

4036.  —  De  plus,  la  déclaration  est  régulière  bien  que  le 
chef  du  jury  ait  lait  connaître  verbalement  le  nombre  des  voix, 
si  cette  irrégularité  ne  résulte  pas  de  la  déclaration  elle-même. 
—  Cass.,  10  mars  ISIO,  Herbuveau,  [Bull,  crim.,  n.  59] 

4037.  —  Ajoutons  que  le  condamné  serait  sans  intérêt,  et  par 
conséquent  non  recevable  à  demander  pour  ce  motif  la  nullité 
d'une  décision  qui  lui  serait  favorable.  —  Cass.,  18  avr.  1834, 
Geysse,  [S.  34.1.538,  P.  chr.J;  —  28  août  1846,  Malleville,  ^D. 
46.4.1121;  — 23  sept.  1847,  Viala,  l^D.48.,ï.74];  —  3  janv.  1850, 
précité;  —  27  août  1852,  Marnac,  [D.  52.3.154] 

4038.  —  Aucune  question  n'étant  posée  au  jury  sur  les 
circonstances  atténuantes  (V.  suprà,  n.  3644),  la  déclaration  doit 
rester  muette  sur  ce  point  lorsque  la  majorité  des  jurés  ne  s'est 
pas  prononcée  pour  l'admission  (V.  infrà,  n.  4062).  Néanmoins 
il  n'y  a  pas  nullité  si  le  chef  du  jury  déclare  expressément  qu'il 
n'existe  pas  de  circonstances  atténuantes.  La  déclaration,  sur  ce 
point,  est  réputée  non  avenue.  —  Cass.,  Il  juin  1840,  Cornèse, 

Bull,  crim.,  n.  168j;  —  8  mars  1848,  Bénézeth,  [Bull.  crim.. 
n.  61^;  —  2  ocl.  1837,  Juge,  (S.  37.1.872,  P.  58.413];  —  18 
déc.  1858,  Thivert,  [S.  39.1.286,  P.  59.676,  D.  59.1.144] 

Section   1 1. 
Forme  de  la  déclaration  du  jury. 

4039.  —  I.  yëcessité  d'un  ccrit.  —  L'art.  412,  C.  3  brum.  an 
IV,  exigeait  formellement  que  la  déclaration  du  jury  fût  rédigée 
par  écrit.  La  même  prescription  résulte  de  plusieurs  dispositions 
du  Code  d'instruction  criminelle,  et  notamment  de  l'art.  349,  qui 
exige  la  signature  de  la  déclaration  par  le  chef  du  jury,  ainsi  que 
de  l'art.  3,  L.  13  avr.  1836,  reproduit  par  la  loi  du  9"  juin  1833, 
qui  exige  que  le  chef  dujury,  aprèsavoir  dépouillé  chaque  scru- 
tin, en  consigne  sur-le-champ  le  résultat  en  marge  ou  à  la  suite 
de  la  question  résolue.  —  Nouguier.  n.  3133. 

4040.  —  En  principe,  cette  déclaration  doit  être  écrite  par 
le  chef  dujury.  Cependant  il  n'est  pas  exigé,  sous  peine  de  nul- 
lité, qu'elle  soit  écrite  en  entier  de  sa  main;  il  sullit  qu'elle  soit 
signée  par  lui.  —  Cass.,  24  déc.  1829,  Barcel,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Carnot,  t.  2,  p.  664.  —  Il  en  est  ainsi  même  depuis  les  lois 
de  1836  et  de  1833.  —  Nouguier,  n.  3156. 

4041.  —  La  déclaration  dujury  doit  être  rédigée  telle  qu'elle 
a  été  délibérée;  s'il  s'élevait  des  réclamations  de  la  part  des 
jurés,  il  devrait  y  être  fait  droit  tant  que  la  déclaration  n'aurait 
pas  été  signée.  —  Carnot,  sur  l'art.  347,  n.  2. 

4042.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  déclaration  du  jury 
soit  transcrite  dans  le  procès-verbal  des  débals,  il  suffit  qu'elle 
soit  écrite  en  regard  des  questions.  —  Cass.,  3  janv.  1832,  Le- 
comte,  iS.  32.1.311,  P.  chr.] 

4043.  —  Lorsque  la  déclaration  du  jury,  telle  qu'elle  est  rap- 
portée dans  l'arrêt  de  la  cour  d'assises,  ne  se  trouve  pas  con- 
forme à  la  transcription  qui  en  a  été  faite  dans  le  procès-verbal 
des  débals  ni  à  l'original  signé  par  le  chef  du  jury,  par  le  pré- 
sident et  par  le  greffier,  c'est  cet  original  qui  doit  seul  faire  foi 
des  termes  de  la  déclaration.  —  Cass.,  26  vent,  an  \1,  [D,  Rép., 
v°  histr.  crim.,  n.  3007];  —  21  mai  1812,  Lerlerc,  [P.  chr.] 

4044.  —  Il  en  résulte  que  la  déclaration  du  jury,  ainsi 
écrite  et  signée,  doit  être  annexée  à  la  procédure,  afin  que  l'ac- 
cusé puisse  en  discuter  ou  critiquer  les  termes,  vérifier  l'état 
matériel  des  réponses  et  se  prévaloir  des  irrégularités  qui  vien- 
draient à  s'y  rencontrer;  afin  que,  de  son  côté,  la  Cour  de  cas- 
sation puisse  exercer  son  droil  de  contrôle.  La  production  de 
cette  pièce  constitue  donc  une  obligation  substantielle.  —  Cass., 
0  déc.  1862,  Abdherrhaman  ben-l\alifa,  ^bull.  crim.,  n.  268] 

4045.  —  M.  Formule  nui  hvécde  la  lU'cliiration  dujury.  — 
Sous  l'empire  du  Code  du  3  brum.  an  IV,  la  lecture  de  la  décla- 


ration du  jury  devait  être  précédée  de  cette  formule  :  Sur  mon 
honneur  et  ma  conscience  ,  la  déclaration  du  jury  est...  (art. 
_413). 

404G.  — Aujourd'hui,  lorsque  le  président  a  demandé  aux 
jurés  quel  est  le  résultat  de  leur  délibération,  le  chef  du  jurv  se 
lève,  et  la  main  placée  sur  son  cœur,  dit  :  "  Sur  mon  honneur  et 
ma  conscience,  devant  Dieu  et  devant  les  liommes,  la  déclara- 
lion  du  jury  est...  »  (C.  instr.  crim.,  art.  348). 

4047.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  celte  disposition  de  l'art. 
348,  C.  instr.  crim.,  sur  la  forme  de  la  lecture  de  la  déclaration 
du  jurv,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  26  juin 
1817,  'Cardinaux,  fP.  chr.];  —  24  sept.  1819,  Abricourt,  T. 
chr.];  —  24nov.  1832,  Lecouvreur,  [P.  chr.];  —  26  août  1842, 
de  Saint-Vincent,  [Bull,  crim.,  n.  221];  —  H  sept.  1831,  Bau- 
dar,  \BulL  crim.,  n.  382];  —  11  juin  1857,  Berlin,  [S.  37.1.717, 
P.  58.101];  —  26  août  1875,  Foucque,  [Bull,  crim.,  n.  278  ;  - 
6juill.  1876,  Mouton,  [Bull.  crim.,n.  1391;  —  6  avr  1894,  Car- 
des et  Pégo,  [Guz  des  Trib..  O-IO  avr.  1894]—  Sic,  Carnot,  sur 
l'art.  348,  C.ms<r.  crim.,  t.  2,  p.  659,  n.2;F;  Hélie,  t.  8,  n.  3764; 
N'ouguier,  t.  4,  n.  3187;  Trébutien,  t.  2,  n.  633. 

4048.  —  Carnot  (sur  l'art.  348,  C.  instr  crim.,  t.  2,  p.  659, 
n.  2)  émet  une  opinion  contraire  :  i<  Si,  dit-il,  la  nullité  n'est 
pas  prononcée  directement  par  l'art.  348,  elle  résulte  nécessai- 
menl  de  la  nature  des  choses;  la  déclaration  faite  par  le  jury 
n'acquiert,  en  effet,  une  foi  pleine  et  entière  que  lorsqu'il  l'a 
faite  sur  son  honneur  et  sur  sa  conscience;  et,  en  matière  cri- 
minelle, on  ne  peut  rien  supposer  :  tout  doit  être  positif  et  con- 
staté d'une  manière  légale  ».  Nous  ne  partageons  pas  cette  ma- 
nière de  voir;  ce  serait  aller  beaucoup  trop  loin  que  d'attacher 
la  peine  de  nullité  à  toute  infraction  quelconque  aux  dispositions 
de  la  loi  :  une  légère  omission  dans  la  forme  de  la  lecture  de  la 
déclaration  du  jury  ne  saurait  altérer  son  texte;  il  n'y  a,  d'ail- 
leurs, rien  de  substantiel  dans  le  mode  ou  la  forme  de  celle  lec- 
ture. 

4049.  —  En  conséquence,  l'accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  nullité  de  ce  que  la  déclaration  du  jury  ne  porte  pas  celte 
formule.  —  Cass.,  19  juin  1819,  Leclerc,  [P.  chr.]  —  Sic,  Le- 
graverend,  t.  2,  p.  240,  note  5. 

4050.  —  ...  El  à  plus  forte  raison  de  ce  que  la  formule  a  été 
dite  inexactement,  —  Cass.,  3  juin  1831,  Vaisse,  [D.  51.3.128],  — 
...  ou  incomplètement.  —  Cass.,  1 1  sept.  1851,  précité;  —  1 1  juin 
1837,  précité. 

4051.  —  Spécialement,  il  n'y  aurait  pas  nullité  si  la  for- 
mule de  la  déclaration  avait  été  abrégée  de  façon  à  ne  laisser 
cependant  aucun  doute  sur  sa  sincérité;  si,  par  exemple,  le  chef 
du  jury  avait  dit  :  devant  "  Dieu  et  devant  les  hommes  »  omet- 
tant les  mots  "  sur  mon  honneur  et  ma  conscience  ».  —  Cass., 
.1  juin  1831,  précité;  —  11  sept.  1831,  précité;  — 11  juin  1837, 
précité. 

4052.  —  Le  chef  du  jury  n'est  point,  non  plus,  tenu  d'écrire 
de  sa  main  la  formule  qui  précède  la  déclaration  du  jury,  elle 
peut  valablement  être  imprimée.  —  Cass.,  17  oct.  1832,  La  Tri- 
bune, [S.  33.1.638,  P.  chr.i;  —  3  févr.  1833,   Dejean,  ]P.  chr.j 

4053.  —  Et  la  circonstance  que  le  chef  des  jurés  a  écrit, 
dans  la  salle  d'audience  et  non  dans  la  salle  des  délibérations, 
la  formule  »  sur  mon  honneur  et  ma  conscience...  >•,  etc.,  n'est 
point  une  cause  de  nullité.  —  Cass.,  16  juill.  1812,  Routian  , 
[S.  et  P.  chr.] 

4054.  —  Il  n'y  a  donc  aucune  utilité  à  renvoyer  les  jurés 
dans  leur  chambre,  pour  une  rectification  qui  ne  touche  nulle- 
ment au  fond  de  leur  délibération,  et  qui  peut,  sans  inconvé- 
nient, être  faite  par  le  chef  du  jury  sous  les  yeux  des  autres  jurés. 
—  Merlin,  Rdp.,  v"  Jure,  S  4;  Carnot.  Instr.  crim.,  sur  l'art. 
348,  t.  2,  p.  660,  n.  1. 

4055.  —  11  a  été  jugé  que  la  mention  au  procès-verbal  que 
les  jurés  étant  rentrés  dans  l'auditoire  ,  leur  chef  a  lu  en  pré- 
sence des  jurés  la  déclaration  dans  les  formes  prescrites  par 
l'art.  348,  C.  instr.  crim.,  satisfait  au  vœu  de  la  loi.  — Cass.,  16 
juill.  1818,  Dufonr,  :P.  chr.] 

4056.  —  ...  Que,  lorsque  le  procès-verbal  des  débats  con- 
state qu'avant  de  lire  la  déclaration,  le  chef  du  jury  s'est  con- 
formé à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  348,  C.  instr.  crim.,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  formule  du  serment  exigée  de  lui  soit  tran- 
scrite en  tête  de  la  déclaration  dont  elle  ne  fait  point  partie.  — 
Cass.,  31  déc.  1829,  Murguant,  [P.  chr.];  —  lOjuin  1830,  Ta- 
buret,  [P.  chr.] 

4057.  —  Il  y  a  alors  preuve  suffisante  que  le  thef  du  jury  a 
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prononcé  ces  mots  :  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience,  etc., 
avant  de  lire  la  déclaration  du  jurv.  —  Cass.,  10  juin  1830,  Si- 
mon, ;P.  chr.];  —  I6avr.  1831,  .\cerbé,  [S.  32.1.848,  P. chr."]  ; 
—  28  avr.  1831,  Jouen  et  Bour,  [S.  32.1.197,  P.  chr.];  —  lo 
mai  1S32,  Barème,  [P.  chr.] 

4058.  —  HI.  Formule  de  la  déclaration.  —  Si  le  jury  pense 
que  le  lait  n'est  pas  constant,  ou  qup  l'accusé  n'en  est  pas  con- 
vaincu, il  dit  :  "  Non,  l'accusé  n'est  pas  coupable  •■.  —  S'il  pense, 
au  contraire,  que  le  fait  est  constant,  et  que  l'accusé  en  esi  con- 
vaincu, il  repond  :  »  Oui,  à  la  majorité,  l'accusé  est  coupable  " 
(C.  instr.  crim.,  art.  348). 

4059.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  chef  du  jury  repro- 
duise la  question  qui  lui  a  été  posée.  —  Cass.,  29  mars  1832, 
Thiault,  [P.  chr."  —  11  peut  se  borner  à  répondre  :  <•  Oui,  à  la 
majorité...  •> 

4060.  —  Si  le  jury  reconnaît  l'e.xistence  de  circonstances 
aggravantes,  il  répond  au.\'  questions  qui  lui  sont  posées  à  cet 
égard  ;  «  Oui,  à  la  majorité (L.  13  mai  1836,  art.  1;. 

4061.  —  S'il  pense  qu'il  y  a  ,  en  faveur  de  l'accusé,  des  cir- 
constances atténuantes,  il  le  déclare  ainsi  :  «  A  la  majorité,  il 
y  a  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  de  tel  accusé.  » 

4062.  —  .Mais  la  déclaration  du  jury,  en  ce  qui  concerne  les 
circonstances  atténuantes,  ne  doit  e.xprimer  le  résultat  du  scru- 
tin qu'autant  qu'il  est  affirmatif  (L.  13  mai  1836,  art.  3).  —  V. 
fuprà,  n.  4037. 

4063.  —  Et  même,  bien  que  le  chef  du  jury  soit  tenu  de  poser 
la  question  des  circonstances  atténuantes  toutes  les  fois  que  la 
culpabilité  de  l'accusé  a  été  reconnue,  cependant  aucune  dispo- 
sition de  la  loi  n'exige  qu'il  soit  constaté  par  la  déclaration  du 
jurv  que  cette  question  a  été  posée.  —  Cass.,  22  nov.  1838,  Per- 
rin'  [P.  30.1  32!t] 

4064. —  D'une  façon  générale,  lorsque  le  procès-verbal  con- 
state que  le  chef  du  jury  a  publiquement  donné  lecture  de  la 
déclaration  de  culpabilité  en  présence  des  jurés  de  jugement,  il 
n'y  a  pas  à  rechercher  si  l'accomplissement  des  autres  formalités 
prescrites  par  l'art.  348,  C.  instr.  crim.,  est  légalement  établi, 
ces  formalités  n'étant  ni  prescrites  à  peine  de  nullité,  ni  sub- 
stantielles au  droit  de  la  défense.  —  Cass.,  17  févr  1876,  Gœ- 
thols  et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  S3] 

4065.  —  Et  notamment,  les  expressions  Oui,  l'accusé  est  cou- 
pable; Non,  l'accusé  n'est  pas  coupable,  ne  sont  point  des  ex- 
pressions sacramentelles,  dont  l'emploi  soit  prescrit  à  peine  de 
nullité. —  Cass.,  27  déc.  1805,  Piller,  [P.  chr.];  —  23  juin  1814, 
Sulpice  Chauvin,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  juill.  1817,  Fages,  [P. 
chr.];  —  26  juin  1817,  Cardinaux,  ,  P.  chr.];  —  11  nov.  1819, 
Gilbert,  [P.  chr.];  —  4  déc.  1852,  Schuparl,  'Bull,  crim.,  n. 
393];  —  24  déc.  1852,  Cordier,  ^Bull.  crim.,  n.  416]  —  Sic, 
Bourguignon,  .)Ian.  du  jury,  p.  495,  n.  324. 

4066.  —  Pour  que  la  déclaration  des  jurés  soit  valable,  il 
suffit  qu'elle  soit  claire  et  réponde  à  tout  ce  qui  a  été  mis  en 
question  ;  peu  importe  qu'ils  se  soient  écartés  des  formalités 
légales.  — Cass.,  21  avr.  1814,  Louis  Fradpt,  [P.  chr.^ 

4067.  —  ...  El  par  exemple,  on  conçoit  aisément  que  le  jury 
ne  soit  pas  tenu  de  répondre  par  oui  ou  par  non  aux  questions 
qui  lui  sont  soumises.  —  Cass.,  4  déc.  1852,  précité;  —  24  déc. 
1852,  précité.  —  Il  a  la  faculté  de  répondre  comme  il  l'entend, 
pourvu  que  sa  réponse  soit  claire  et  afférente  aux  demandes  : 
ainsi,  il  peut  scinder  la  question,  et  répondre  affirmativement 
sur  une  partie  et  négativement  sur  l'autre,  sans  commettre  \i 
moindre  irrégularité.  Il  suffil  donc  que  la  déclaration  du  jury 
embrasse  la  question  dans  le  sens  le  plus  général,  et  réponde 
d'une  manière  entière,  pour  qu'elle  ne  puisse  être  annulée.  — 
De  Serres,  Manuel  des  cours  d'assises,  l.  1,  p.  488;  iS'ouguier, 
n.  3176 

4068.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'obligation  imposée  au  jury 
de  répondre  par  oui  ou  par  non  sur  chacune  des  questions  qui 
lui  sont  soumises  ne  met  pas  obstacle,  lorsqu'il  est  interrogé  par 
une  seule  question  sur  le  vol  de  plusieurs  objets  mobiliers,  à  c' 
qu'il  vote  par  des  scrutins  distincts  sur  les  diverses  catégories 
d'objets,  ou  à  ce  qu'il  énonce  a  la  suite  du  mol  «  oui  »  les 
objets  qu'il  exoepte  de  son  affirmalion.  —  Cass.,  H  août  1853, 
Barbarin,  [S.  54.1.150,  P.  54.2.308,  D.  5.1.5.120] 

40G9.  —  ...  Que  l'obligation  imposée  au  jury  de  répondre  par 
oui  ou  par  non  aux  questions  qui  lui  sont  soumises  n'est  pas  in- 
conciliable avec  l'exercice  du  droit  qui  lui  appartient  d'exprimer 
que  l'un  des  éléments  constitutifs  du  crime  compris  dans  une  de 
ces  questions  n'est  pas  établi  en  fait,  alors  que  cette  négation  ne 


dénature  pas  l'accusation,  et  n'en  retranche  qu'un.?  des  circon- 
stances qui  n'enlève  [las  au  l'ait  principal  son  carnctère  délictueux 
et  qui,  purement  de  fait,  rentre  dans  la  compétence  du  jury.  — 
Cass.,  26  avr.  1855,  Demarteau,  [S.  55.1.686,  P.  56.1.489] 

4070.  —  Spécialement,  au  cas  d'accusation  de  faux  en  écri- 
ture de  commerce,  le  jury  interrogé  sur  la  question  de  savoir  si 
l'accusé  est  coupable  d'avoir  fabriqué  ou  fait  fabriquer  fraudu- 
leusement un  billet  à  ordre,  et  d'y  avoir  apposé  ou  fait  apposer 
la  fausse  signature  d'un  commerçant,  peut  répondre  affirmati- 
vement en  ce  qui  concerne  l'apposition  de  fausse  signature,  et 
négativement  en  ce  qui  concerne  la  qualité  de  commerçant  attri- 
buée à  celui  dont  la  signature  a  été  apposée,  de  sorte  que  le 
crime  se  trouve  réduit  à  celui  de  faux  en  écriture  privée.  — 
Même  arrêt. 

4071.  — Toutefois,  les  réponses  du  jury,  soit  qu'on  les  con- 
sidère isolément,  soit  qu'on  les  combine  les  unes  avec  les  autres, 
doivent,  à  peine  de  nullité,  être  catégoriques  et  ne  laisser  aucun 
doute  sur  la  pensée  du  jury  relativement  à  toutes  les  demandes 
comprises  dans  les  questions.  —  Bruxelles,  5  juill.  1831,  Gré- 
goire, [P.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  4262  et  s. 

4072.  —  .Nous  avons  dit  que  la  question  posée  au  jury  doit 
ne  laisser  aucun  doute  sur  la  culpabilité  de  l'accusé,  c'est-à- 
dire  exprimer  tout  à  la  fois  l'intention  coupable  et  la  matérialité 
du  fait  (V.  suprâ.  n.  3488  et  s.).  Ainsi  en  est-il  de  la  déclaration 
du  jury. 

4073.  —  .\ucun  doute  ne  peut  s'élever  lorsque  la  réponse 
«  oui  à  la  majorité  »  répond  à  la  question  «  l'accusé  est-il  cou- 
pable de...  »,  ou  à  toute  autre  question  équivalente. 

4074.  —  Le  mot  "  oui  »  répondu  par  le  jury,  et  rapproché  de 
la  question  qui  lui  a  été  posée,  reproduit,  on  effet,  suffisamment 
le  mot  1'  coupable  <•  sans  avoir  besoin  de  le  répéter,  alors  qu'il 
n'est  rien  ajouté  à  cette  formule  qui  en  modifie  le  sens. —  Cass., 
3  nov.  183i,  Caubet,  [P.  chr.] 

4075.  — Mais  le  vœu  de  la  loi  ne  serait  plus  rempli  si  la  ré- 
ponse du  jury  faisait  planer  quelque  doute  sur  l'intention  cou- 
pable. Telle  serait  la  formule  :  oui  il  est  constant  que  l'accusé  a 
commis  tel  fait.  —  Cass.,  28  févr.  1833,  Henrv,  ^S.  33.1.503, 
P.  chr.] 

4076.  —  ...  Ou  celle-ci  :  •<  Oui  l'accusé  est  l'auteur  d.u  fait  ». 
—  Cass.,  6  mars  1812,  Mallet,  [P.  chr.] 

4077.  —  Spécialement,  lorsque,  à  la  question  de  savoir  si 
l'accusé  est  coupable  d'avoir  été  l'auteur  ou  le  directeur  d'une 
association  de  malfaiteurs,  le  jury  répond  seulement  qu'il  a  été 
l'auteur  ou  le  directeur  de  cette  association,  le  refus  fait  par  le 
jury  d'employer  le  mot  "  coupable  •>  exclut  la  criminalité  du  fait, 
qui,  n'ayant  que  la  matérialité  du  crime  et  n'en  ayant  point  le 
caractère  moral,  ne  constitue  ni  un  crime,  ni  un  délit  qualifié 
par  la  loi.  —  Cass.,  6  mars  1812,  précité. 

4078.  —  Jugé  encore  que  la  déclaration  que  l'accusé  est  com- 
pable  n'emporte  que  l'affirmation  de  l'existence  matérielle  du 
lait,  lorsque  ce  fait  n'a  pas  par  lui-même  les  caractères  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  et  qu'il  ne  suppose  pas  une  intention  cri- 
minelle. —  Cass.,  6  avr.  1827,  Perrin,  [S.  et  P.  chr.] 

4079.  —  En  tous  cas,  la  déclaration  du  jury  :  Oui,  l'accusé 
n'est  pas  coupable;  doit  être  considérée  comme  négative  de  la 
culpabilité.  —   Cass.,  9  janv.  1828,  Humbert,  ^S.  et  P.  chr.] 

4080.  —  Mais  la  déclaration  du  jury  portant  simplement  que 
l'accusé  est  coupable,  écarte  implicitement  l'idée  qu'il  était  en 
démence  au  moment  du  crime.  —  Cass.,  10  oct.  1817,  Osoof, 
[S.  et  P.  chr.  i  -  C.  d'ass.  de  la  Seine,  6  juin  1839,  Gilbert,  [S. 
39.1.808,  P.  30.2.76] 

4081.  —  Au  surplus,  si  le  mot  coupable  emporte,  dans  le 
sens  ordinaire  de  la  loi,  l'idée  du  fait  matériel  et  de  l'intention 
criminelle  {V.  suprà,  n.  3401).  il  cesse  d'avoir  un  sens  aussi 
étendu  lorsque  le  jury  en  a  lui-même  restreint  le  sens  au  seul 
l'ait  matériel  et  exclu  en  termes  formels  l'intention  du  crime.  — 
Cass.,  20  mars  1812,  Vanderschelden,  [P.  chr.];  —  9  oct.  1823, 
Claude  Gejeal,  [S.  et  P.  chr.j;  —  29  août  1829,  Lhermite,  |^P. 
chr.]  —  V.  infrà,  n.  4380. 

4082.  —  Mais  l'accusé  ne  peut  tirer  une  nullité  de  ce  que 
dans  sa  déclaration  le  jury  aurait  employé  le  mot  capable  pour  le 
mol  coupable,  l'erreur  matérielle  étant  évidente.  —  Cass.,  10 
juill.  1832.  Frédéric  Benoit,  [P.  chr.] 

4083.  —  .\ous  nous  bornons,  pour  le  moment,  à  ces  indica- 
tions sommaires.  Nous  aurons  l'occasion  de  rechercher  ultérieu- 
rement les  applications  qui  ont  été  laites  de  ce  principe  par  la 
jurisprudence  et  d'examiner  quelles  réponses  ont  été  considérées 
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comme  régulières,  quelles  sont  celles  qui  ont  été  tenues  pour 
vicieuses. 

4084.  —  IV.  Date  et  lieu  de  la  déclaration  dix  jury.  —  Le 
Code  de  brum.  an  IV  était  très-sévère  sur  ce  point.  L'art.  247 
portait  :  >■  Dans  tous  les  cas,  la  déclaration  des  jurés  est  datée 
et  sii-'née  par  leur  chef,  à  peine  de  nullité.  » 

4Ô85.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  ne  prononce  point 
celte  peine  et  passe  même  sous  silence  la  date;  cela  tient  sans 
doute  à  ce  qu'elle  se  trouve  sulfisamment  fixée  par  la  date  du 
procès-verbal  des  débats, qui  n'était  pas  obligatoire  sous  le  Code 
de  brum.  an  IV  (C.  instr.  crim.,  arl.  349). 

4086.  —  11  en  résulte  qu'à  la  dilTérenoe  du  Code  de  brum. 
an  IV,  l'art.  :U9,  C.  instr.  crim.,  qui  règle  la  forme  de  la  décla- 
ration du  jury,  n'e.xige  pas  qu'elle  soit  datée;  le  procès-verbal 
des  débats  et  l'arrêt  de  condamnation  suppléent  d'une  manière 
authentique  à  cette  constatation  et  la  rendent  inutile.  —  Cass., 
14  sept.  1848,  Juni  d'.Mlas,  [S.  49.1.299,  P.  49.2.4)2];  —  12 
juin.  1849,  Potiron,  ,P.  b0.2.l6o,  D.  49.5.76];  —  4  avr.  1830, 
Guéry,  [S.  b0.t.813,  P.  52.2.i97,  D.  oO.a.llOJ;  —28  févr.  1852, 
Boudier,  [Bull,  crim.,  n.  77]:  —  21  janv.  1854,  Caron,  [S.  34. 
1.348,  P.  54.2.57,  D.  54.1.88';  —  5  mai  1881,  Bérard,  [Bull, 
crim.,  n.  114];— Jlo  nov.  1888,  Bordet,  [D.  89.1. .320]  —  SiC. 
Nouguier,  n.  3160. 

4087.  —  En  conséquence  ,  il  a  été  jugé  que  l'erreur  de  date 
matériellement  commise  dans  le  procès-verbal  constatant  la  dé- 
claration du  jury  n'altère  pas  la  véritédes  faits  contenus  dans  ce 
procès-verbal  et  n'opère  pas  nullité.  — Cass.,  3  janv.  1833,  Ane, 
[P.   chr.i;  —  22  juill.  1842,  [D.  Hép.,  V  Instr.  crim.,  n.  3068]; 

—  4  avr.  1850,  précité. 

4088.  —  ...  Quela  surcharge  sans  approbation  de  la  date  ne 
saurait  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  28  févr.  1852, 
précité;  —  13  nov.  1888,  précité. 

4089.  —  ...  Qu'il  suffit  que  la  date  de  la  déclaration  du  jury 
soit  fixée  par  le  procès-verbal  de  la  séance  et  par  l'arrêt  de  con- 
damnation. —  Cass.,  10  août  1826,Campet,  ^S.  et  P.  chr.] 

4090.  —  ...  Qu'à  plus  forte  raison,  il  ne  peut  résulter  une 
nullité  de  ce  que  le  président  de  la  cour  d'assises  aurait  fait 
rectifier,  séance  tenante,  par  le  chef  du  jury,  une  erreur  maté- 
rielle dans  la  déclaration  du  jury  qui  portait  une  date  erro- 
née. —  Cass.,  28  mai  1830,  Chicliin,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  avr. 

1850,  précité;  —  20  mars  1891,  Chervel  et  Bizouiller,  [D.  92. 
).2o.'l' 

4091.  —  ...  Que  le  verdict  du  jury  peut  porter  la  date  de 
la  veille  du  jour  de  l'arrêt  de  condamnation  sans  qu'il  en  puisse 
résulter  nullité,  alors  surtout  que  le  procès-verbal  constate  que 
la  i.élibératiou  s'est  prolongée  après  minuit.  —  Cass.,  5  juill. 
1872,  Lucie  Muzier.  [Bull,  crim.,  n.  165] 

4092.  —  Il  convient  aussi  de  faire  remarquer  qu'aucune  oi 
n'exige  que  i'acte  portant  la  déclaration  du  jury  contienne  l'in- 
dication du  lieu  où  le  jury  a  siégé,  lieu  suffisamment  certain 
par  les  énonciations  du  procès-verbal  de  la  séance.  —  Cass.,  25 
sept.  1845,  Gourmil,  [P.  48.2.318] 

4093.  —  V.  Ratures,  surcharges  et  interlignes  de  la  déclaration 
du  jury.  —  La  disposition  de  l'art.  78,  C.  instr.  crim.,  qui  veut 
que  les  interlignes,  ratures  et  renvois  non  approuvés,  soient 
réputés  non  avenus,  est  générale  et  absolue,  et  s'applique  à 
toutes  les  écritures  authentiques  et  publiques  des  actes  de  la 
procédure  criminelle,  et  particulièrement  à  la  déclaration  du  jury. 
Les  ratures,  renvois  et  interlignes  doivent  donc  être  approuvés 
et  signés  comme  la  déclaration  elle-même.  —   Cass.,  28  août 

1851,  François,  [D.  51.5.130];  —  9  oct.  1851,  Legaësbe,  ^D.  51. 
5.1.50^;  —  15  avr.  1833,  Besson,  fD.  34.5.203];  —  13  juill.  1834, 
Sechevroux,  [D.  54.5.204];  —  27  mars  1856,  Vassieux.  [Bull. 
crim.,'n.  122  ;  —  2  janv.  1837,  Racoulliet,  [D.  S7. 3.931;  _  g 
juill.  1857,  Languereau,  [Bull,  crim.,  n.  249];  —  26  déc.  1861, 
Mpia'irp,  [Bull,  crim.,  n.  284';  —  3  mars  1869,  Lussaud,  'D.  69. 
5.99,;  —  12  déc.  1872,  .Milli-n,  Bull.  crim..  n.  318';  —  2  août 
1877,  Haas,  [S.  77.1.483,  P.  77.1258,  D.  78.1.143]  ' 

4094.  —  Et  il  en  est  ainsi  des  surcharges,  bien  que  l'art.  78 
n'en  lasse  pas  mention.  —  Cass.,  8  févr.  1840,  Leroux,  [Bull, 
crim.,  n.  40];  -  Il  avr.  1843,  Radet,  [D.  43.1.152];  —  9  juill. 
1846,  Ouvot,  Jiull.  crim.,  n.  178';  —  10  août  1848,  Boube,  ,P. 
49.2.441,' D.  52.3.178];  —  21  mai  1852,  Herbin ,  ^D.  52.3.178]; 

—  17  juin  1832,  Marchetle-Reparato,  [D.  32.5.118];  —  17  févr. 
1854,  Mairson.  J).  54.3  206^;  —  8  avr.  1859,  Langlois,  [S.  60. 
1.93,  P.  .59.1010,  D.  59.5.109];  —  19  janv.  1871,  Antissier,  [D. 
71.1.681;  —  24  févr.  1871,  Mazé,  \Bull.  crim.,  n.  311;  —  21 


juin  1872,  Monli,  [Bull.  crim..  n.  148];  -  2  sept.  1886,  Ri- 
couard,  ^^Butl.  crim.,  n.  314] 

4095.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  mention  «  les  mots 
rayés  approuvés  »,  signifie  que  l'on  approuve  la  radiation  des 
mots  billes  et  est  sullisante  sans  qu'il  soit  besoin  d'exprimer  le 
nombre  des  mots  biffés.  —  Cass.,  lOdéc.  1836.  Jeanson,  'P.  38. 
1.231 

4096.  —  ...  Que  lorsqu'un  seul  mot  est  rayé,  le  mol  ><  nom  », 
il  est  inutile  de  spécifier,  dans  l'approbation  de  la  rature,  que 
le  mot  Jiom  a  été  rave.  La  mention  <•  approuvé  un  mot  rave  nul  n 
est  suffisante.  —  Cass.,  1"  déc.  1853,  Retlel,  'D.  32.5.156] 

4097.  —  Le  paraplie  est  suffisant  et  vaut  la  signature  en 
entier.  —  Cass.,  6  sept.  1844,  [D.  Rép.,  v"  Instr.  crim.,  n.  3138]; 

—  8  avr.  1839,  Langlois,  fS.  60.1.93,  P.  39.1010,  D.  59.5.109] 

—  Contra,  Cass.,  23  juill.  1824,  [Bull,  crim.,  n.  289' 

4098.  —  Lorsque  les  interlignes  et  renvois  ont  été  réguliè- 
rement approuvés,  ils  sont  considérés  comme  faisant  partie  de 
la  déclaration.  Il  en  est  de  même  des  surcharges;  les  mois  en 
surcharge  sont  considérés  comme  substitués  aux  mots  surchar- 
gés qui  disparaissent  et  sont  considérés  comme  non  avenus. 
Enfin,  les  mots  raturés  sont  réputés  n'avoir  pas  été  écrits.  — 
Cass.,  22  juin  1820.  Terrin,  ^S.  chr.]  —  Sic.  .Xouguier,  n.  3174. 

4099.  —  .luge  que  si,  relativement  à  la  déclaration  de  culpa- 
bilité, le  mot  oui  a  été  écrit  en  surcharge  sur  le  mot  non,  et  si  la 
surcharge  a  été  approuvée,  la  condamnation  a  une  base  légale. 

—  Cass.,  10  déc.  1836,  [D.  Rcp.,  vo  Instr.  crim.,  n.  3136];  — 
23  mai  1844,  Lefevre  et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  179';  —21  juin 
1830,  Matet,  [D.  30.5.122] 

4100.  —  ...  Qu'il  ne  peut  résulter  ouverture  à  cassation  de 
ce  que  le  jury,  interrogé  sur  une  circonstance  aggravante,  a 
répondu  :  oui,  à  la  simple  majorité,  si  le  mol  simple  a  été  ra- 
turé, et  si  cette  rature  a  été  approuvée  et  signée  par  le  chef 
du  jury.  —  Cass.,  16  mai  1840,  Driot,  P.  43.2.243]  —  .\  défaut 
d'approbation  régulière  de  la  rature,  la  déclaration  serait  consi- 
dérée comme  exprimant  le  nombre  de  voix,  et  partant  serait 
nulle.  —  V.  suprâ,  n.  4029  et  s.,  et  infrà,  n.  4113. 

4101.  —  Quelle  est  la  conséquence  du  défaut  d'approbation 
des  ratures,  renvois,  surcharges  ou  interlignes"?  Les  mots  ra- 
turés, surchargés  ou  interlignés  sont  simplement  réputés  non 
avenus.  —  Cass.,  15  mars  1834,  Robert  des  Châtaigniers,  [P. 
chr.];  —  16  juill.  1835,  Valade,  [P.  chr.];  —  17  déc.  1835, 
Alexandre,  P.  chr.];  -  13  déc.  1838,  Hugues,  (S.  39.1.527,  P. 
39.2.340];  —  20  mars  1845.  Vasseur,  [S.  43.1.609,  P.  48.2.84'; 

—  30  déc.  1847,  Rolh't,  fP.  48.2.133] 

4102.  —  Il  en  résulte  que  si  les  ratures,  renvois  et  surchar- 
ges ne  portent  pas  sur  des  mentions  substantielles  et  constilu- 
tives  de  la  déclaration ,  ils  ne  portent  pas  atteinte  à  la  validité, 
ils  sont  simplement  réputés  inexistants. 

4103.  —  Au  contraire,  la  non  approbation  des  ratures,  sur- 
charges et  renvois  entraine  la  nullité  de  la  déclaration  du  jury 
si  les  ratures,  surcharges  et  renvois  portent  sur  des  parties 
essentielles  di'  la  déclaration. 

4104.  —  Jugé,  en  ce  sens,  quela  surcharge  non  approuvée 
d'un  mot  essentiel  de  la  déclaration  du  jury  entraîne  la  nullité 
de  celte  déclaration.  —  Cass.,    20  juill.    1848,  Perrine  Lerav, 

P.  49.1.500';  —  10  août  1848.  Boube,  [P.  49.2.441,  D.  52.5. 
178];  —  27  mars  1856,  Vassieux,  Jiull.  crim.,  n.  122] 

4105.  —  ...  Et  spécialement,  que  la  réponse  du  jurv,  dont 
le  mot  "  oui  »  a  été  mis  en  surcharge  sur  le  mot  "  non  »,  d'abord 
écrit,  sans  que  cette  surcharge  ait  été  approuvée,  ne  peut  servir 
de  base  légale  à  une  condamnation.  —  Cass.,  17  déc.  1833,  pré- 
cité; —  17  juin  1852,  précité;  —  17  févr.  1854,  précité;  —  8 
avr.  1859,  précité;  —  19  janv.  1871,  précité;  —  24  févr.  1871, 
précité;  —  21  juin  1872    précité;  —  2  sept.  1886,  précité. 

-4106.  —  ...  Que  lorsque  l'une  des  réponses  du  jury  est  sur- 
chargée, celte  réponse  est  nulle,  ainsi  que  toutes  celles  rela- 
tives au  même  chef  d'accusation.  —  Cass.,  8  févr.  1840,  Leroux, 
[P.  42.2.346] 

4107.  —  ...  Qu'est  nulle  la  réponse  du  jury  dans  laquelle  le 
mot  <■  oui  »  se  trouve  raturé  et  surchargé,  sans  que  les  rature  et 
surcharge  aient  été  approuvées  par  le  chef  du  jury,  encore  bien 
que  ce  mot  ait  été  répété  en  interligne,  si  cet  interligne  n'a  point 
été  non  plus  appiouvé  par  le  chef  du  jurv.  —  Cass.,  11  avr.  1845, 
Radet,  dit  Ilacquart,  [S.  45.1.763,  P  45:2.313,  D.  45.1.252] 

4108.  —  ...  Que  si  une  question  a  été  répondue  par  un  seul 
mol  qui  a  été  bilTé  et  raturé  de  façon  à  le  rendre  illisible,  la 
question  est  restée  sans  solution.  —  Cass.,  30 déc.  1847,  précité. 
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ration  du  jury  ne  peut  servir  rie  base  à  la  con- 
îss.,  17  juin  18.Ï2,"  Marchelle-Réparalo,  [D.  32. 


4109.  —  ...  Que  lorsi|ue,  sur  une  question  rl'excuse,  le  mot 
«  non  ■>  a  été  par  une  surcliar^jre  non  approuvé  >  suiistilué  au  mot 
»  oui   ",  la  déclaration 
damnation.  —  Ca; 
o.tiSl 

4110.  —  ...  <,Hie  lorsque  deux  réponses,  l'une  négative  et 
l'autre  aftirmalive,  ont  été  faites  à  la  même  question  sans  que  la 
rature  de  l'une  ait  été  approuvée,  la  déclaration  est  réputée  con- 
tradictoire et  nulle.  —  Cass.,  i:i  avr.  )8S3,  Besson,  [D.  34.5.2()ol 

4111.  —  ...  Que,  dans  une  accusation  d'abus  rie  confiance,  si 
la  circonstance  aggravante  d'Iiomme  de  services  à  gages  résulte 
d'un  interligne  non  approuvé,  la  déclaration  est  viciée  dans  son 
essence  et  la  condamnation  manque  de  base.  —  Cass.,  13  juill. 
18,ï4,  Secheyroux,  [D.  54. .ï. 204] 

4112.  — "...  Que  si  les  mots  à  la  ma j i ir iW  onl  éxé  écrits  à  l'aide 
d'une  surcharge^  non  approuvée,  la  déclaration,  ne  remplissant 
plus  le  vœu  de  l'art.  .HT,  est  frappée  de  nullité.  —  Cass.,  9  juill. 
1846,  Guyot ,  [B«/^  crim..  n.  1781;  — 3  mars  1869,  Lussaud  , 
[D.  69.3.991;  —  12  déc.  1872,  Millien,  [Bull,  crim.,  n.  318!;  _ 
2  aoilt  1877,  Haas,  [S.  77.1.48.1,  P.  77.1238,  D.  78.1.143]  —  ... 
Alors  même  qu'une  partie  seulement  du  mot  majorité  serait  sur- 
cliargée.  —  Cass.,  2  août  1877,  précité. 

4113.  —  ...  Que  la  déclaration  du  jury  sur  une  circonstance 
aggravante  avant  été  écrite  ainsi  :  «  A  la  majorité  simple,  oui  », 
elle  mot  simple  ayant  été  rayé  sans  approbation  de  la  rature,  cette 
rature  est  censée"  n'avoir  pas  été  faite.  Dès  lors,  la  réponse  est 
nulle  comme  exprimant,  en  contrariété  de  l'art.  347,  C.  instr. 
crim.,  le  nombre  de  voix  qui  ont  formé  la  majorité.  —  Cass.,  13 
déc.  1838,  .Xugues,  fS.  30.1.332,  P.  39.1  311]  —  V.  suprà,  n. 
4029  et  s. 

4114.  —  ...  Que  les  interlignes  non  approuvés  étant  réputés 
non  avenus,  est  nulle,  comme  manquant  d'une  condition  essen- 
tielle pour  sa  validité,  ta  déclaration  du  jury  dans  laquelle  le  mol 
(.  majorité  "  a  été  substitué,  par  un  interligne  non  a])prouvé, 
au  mot  11  unanimité  »,  régulièrement  raturé.  —  Cass.,  30  août 
1888,  Pûcyland,  [S.  90.1.288,  P.  90.1.690] 

4115.  —  Pour  qu'il  y  ail  nullité,  il  ne  suffit  pas  que  les  irré- 
gularités ri'écriture  portent  sur  des  expressions  essentielles,  il 
faut  encore  qu'elles  puissent  laisser  subsister  un  doute  sur  la 
déclaration.  —  Cass.,  3  oct.  1839,  Marge,  [S.  40.1.90,  P.  40.2. 
118];  —  17  avr.  1847,  Langaudin,  [S.  47.1.693,  P   48.2.342] 

4116.  — Il  avait  été  jugé,  par  exemple,  sous  l'ancienne  légis- 
lation, que  la  déclaration  du  jury  portant  "  Oui,  à  la  majorité  de 
plus  de  huit  voix  »,  emportait  approbation  du  mot  u  oui  »  qui 
précédait  cette  déclaration,  et  qui  avait  couvert,  sans  approbation, 
le  mot  »  non  »  primitivement  écrit,  si  les  mots  suivants  avaient 
été  régulièrement  écrits  et  sans  surcharges,  parce  qu'ils  suffi- 
saient i  rendre  certaine  la  déclaration.  —  Cass.,  3  août  1848,  Ro- 
ger, dit  Cbillou,  [P.  49.2.440]  —  Aujourd'hui,  une  telle  riéclara- 
tion  serait  irrégulière  par  suite  de  la  mention  du  nombre  des  voix. 

4117.  —  Il  a  été  décidé  aussi  que  la  déclaration  du  jury 
n'est  pas  viciée  par  le  défaut  d'approbation  d'une  surcharge  qui 
est  le  résultat  évident  d'une  erreur  matérielle,  et  qui  ne  change 
rien  au  sens  de  la  réponse.  —  Cass.,  16  janv.  1833,  Chevrier, 
[S.  33.1.363,  P    36.1.4071 

4118.  —  ...  Que,  par  exemple,  la  substitution  du  mot  voi.r 
au  mot  viox  primitivement  écrit  par  erreur,  ne  rend  pas  la  dé- 
claration nulle  à  défaut  de  l'approbation  de  la  surcharge.  — 
Cass.,  22  mars  1849,  Delvallez  et  autres,  ]P.  30.1.593] 

4119.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même,  et  dans  les  mêmes  cir- 
constances, de  la  substitution,  par  voie  rie  surcharge,  des  mots 
«  à  la  majorité,  il  y  a  ries  circonstances  atténuantes  »  aux  mots 
antérieurement  écrits  «  oui  à  la  majorité...  »,  etc.  —  Cass.,  6 
sept.  1849,  Lerouge,  [P.  50.2.384,  D.  40.3.87];  —  Même  date, 
Lemoy,  [P   30.2.633,  D.  49.5.87] 

4120.  —  ...  Que  les  ratures  existant  dans  la  déclaration  du 
jury  peuvent,  quoique  non  approuvées,  être  maintenues  par  la 
cour  d'assises,  s'il  résulte  de  l'inspection  des  questions  et  des 
réponses  dans  leur  ensemlile,  ainsi  que  des  termes  du  procès- 
verbal  rie  la  séance,  qu'il  n'y  a  aucun  doute  sur  la  décision  rec- 
tifiée du  jury.  —  Cass.,  3  oct.  1839,  préeité. 

4121.  —  ...  Que  le  défaut  d'approbation  d'une  rature  dans 
la  réponse  du  jury  n'entraîne  pas  la  nullité,  alors  qu'en  suppo- 
sant la  non-existence  de  cette  rature,  le  sens  de  la  phrase  n'en 
est  pas  moins  clair,  cl  si  la  réponse  ne  perd  rien  de  son  caract6re 
probant.  —  Cass.,  22  mars  1849,  précité.  —  V.  anal.  Cass.,  Il 
déc.  1846,  Granier,  [P.  49.2.19,  D.  47.4.136] 


4122.  —  ...  Que  la  surcharge  d'un  mot  de  la  déclaration  du 
jury  n'emporte  pas  nullité  lorsqu'elle  ne  laisse  aucun  doute  tant 
sur  les  caractères  primitifs  que  sur  ceux  qui  leur  ont  été  substi- 
tués. —  Cass.,  17  avr.  1847,  précité. 

4123. —  ...  Qu'on  ne  peut  considérer  comme  une  surcharge, 
soumise  à  la  nécessité  d'une  approbation  spéciale,  quelques  traits 
de  plume  qui  paraissent  avoir  été  tracés  avant  le  mot  qui  con- 
stitue la  réponse  du  jury,  lorsqu'il  est  impossible  de  distinguer  si 
ces  traits  rie  plume  ont  constitué  des  lettres,  ou  si  ces  lettres 
ont  constitué  un  ou  plusieurs  mots.  —  Cass.,  1°'  mars  1838, 
Hariamel,  [S.  38.1.944,  P.  38.1.477] 

4124.  —  ...  Que  le  mot  de,  placé  en  interligne,  et  non  ap- 
prouvé, ne  suffit  pas  'i  vicier  la  déclaration,  si  elle  reste  claire 
et  à  l'abri  de  toute  espèce  de  doute.  —  Cass.,  10  juin  1832,  Pi- 
card, [D.  32.5.156] 

4125.  —  Il  a  même  été  décidé  que  le  défaut  d'approbation 
d'un  mot  surchargé  dans  la  déclaration  riu  jury  est  valablement 
suppléé  lorsqu'il  est  constaté  dans  le  procès-verbal  rie  la  cour 
d'assises  que  le  mot  a  été  lu  à  l'audience  tel  qu'il  est  surchargé. 

—  Cass.,  18  juill.  1839,  Manenti,  [S.  40.1.818,  P.  40.2.333:  ' 

4126.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  changements 
apportés  à  la  formule  de  la  réponse  du  jury  soient  approuvés  et 
paraphés,  lorsque  le  procès-verbal  des  débats  fait  mention  des 
causes  de  ces  changements.  —  Cass.,  14  sept.  1832,  Philibert 
Bouillot,  [P.  chr.] 

4127.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  cassation,  bien  que  les  mots 
•'  à  la  majorité  »,  essentiels  pour  la  déclaration  de  culpabilité, 
aient  été  ajoutés  en  interligne,  si  un  arrêt  incident  et  les  énon- 
ciations  du  procès-verbal  constatent  cette  addition.  —  Cass.,  29 
févr.  1841,  [J.  dudr.  crim.,  t.  10,  p.  3101 

4128.  —  D'une  façon  générale,  les  incorrections  de  plume, 
dans  la  déclaration  du  jury,  doivent  être  distinguées  des  ratures 
ou  surcharges,  et  n'entraînent  aucune  nullité.  —  Cass.,  31  mai 
1878,  Mohamed-Ould-Ahmed.  \ Bull,  crim.,  n.  124]—  \.  suprà, 
n.  4013  et  4016. 

4129.  —  Lorsqu'il  se  trouve,  à  la  suite  rie  la  déclaration  riu 
jury,  des  mots  rayés  dont  la  rature  a  été  spécialement  approuvée 
par  le  chef  riu  jury,  il  n'est  point  nécessaire  que  le  président  de 
la  cour  d'assises,  en  signant  et  faisant  signer  par  le  greffier  celte 
déclaration  ,  approuve  aussi  ces  mots  rayés.  —  Cass.,  20  oct. 
1831,  Rose,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  oct.  1867,  Victoire  Veysseyre, 
'Bull,  crim.,  n.2n\ 

4130.  —  En  tous  cas,  il  ne  peut  résulter  une  nullité  de  ce 
que  la  correction  faite  par  le  jury  i\  une  première  réponse  n'au- 
rait été  signée  que  par  le  chef  riu  jury,  si  cette  réponse  avait 
été  signée  par  le  présirient  rie  la  cour  ri'assises  et  par  le  greffier, 
et  si  la  correction  a  été  placée  de  telle  manière  qu  elle  se  trouve 
au-dessus  de  leurs  signatures,  qui,  dès  lors,  se  réfèrent  à  elle. 

—  Cass.,  16  oct.  1828,  Ledurier,  [^S.  et  P.  chr.] 

4131.  —  Ajoutons  que,  conformément  au  principe  en  vertu 
duquel  il  faut  invoquer  un  intérêt  pour  pouvoir  agir  valablement, 
principe  que  nous  avons  eu  souvent  l'occasion  d'appliquer  en 
cette  matière,  l'accusé  ne  peut  être  recevable  à  quereller  la 
déclaration  lorsque  les  surchages,  renvois  et  interlignes,  lui 
sont  favorables.  —  Cass.,  13  juin  1850,  Pluchart,  [D.  50.3. 
lOil;  —  19  juin  1879,  Bull,  crim.,  n.  120]  —  Sic,  Nouguier, 
n.  3173. 

4132.  —  Ainsi,  il  ne  saurait  se  plaindre  de  ce  qu'un  inlerligne 
dans  la  réponse  riu  jury  n'aurait  pas  été  approuvé,  lorsqu'il  a 
été  tenu  compte  d'un  mol  interligné  complétant  la  déclaration 
des  circonstances  atténuantes  admises  en  sa  faveur.  —  Cass., 
22  mars  1843,  Lagarde,  [P.  43.2.330] 

4133.  —  VI.  Signature  de  la  déclaration  du  jury.  —  L'art. 
349,  §  1,  C.  instr.  crim.,  dispose  :  «  la  déclaration  du  jury  sera 
signée  par  le  chef  et  remise  par  lui  au  président  »,  le  tout  en 
présence  des  jurés.  —  Le  président  la  signera  et  la  fera  signer 
par  le  greffier. 

4134.  —  Les  formalités  prescrites  par  l'art.  349,  C.  instr. 
crim.,  aux  termes  duquel  la  déclaration  du  jury  doit  être  revêtue 
ries  trois  signatures  riu  chef  du  jury,  riu  président  rie  la  cour 
d'assises  et  du  greffier,  sont  des  formalités  substantielles  dont 
l'omission  emporte  nullité.  —  Cass.,  1''''  déc.  1833,  Corriget  et 
Oiibertrou,  [S.  54.1.223,  P.  34.2.308;  ;  —  27  sept.  1833,  Schmill, 
ïllull.  crim.,  n,  331];  —  12  sept.  1861,  Trousselicr,  [0.31.3. 
120];  -  21  janv.  1864,  Hébrard,  [S.  64.1.242,  P.  64.1171,  D. 
6:;.;;. 93];  —  il  févr.  1864,  Moulardier,  IS.  64.1.339,  P.  64. 
^171;  —  8  aofll  1872,  l'.llena,  [J3((//.  'riiii..  n.  210];  -    lojanv. 
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1878,  Moutonel,  [S.  "8.1.390,  P.  78.934,  D.  79.1.9a];  —  13  juill 
1882,  Daras,  'D.  82.5. HbJ;  —  8  janv.  1885,  Théodore,  [Bull, 
ciiin.,  n.  1.3';  —  10  juin  1886,  Bertout,  [Bull,  crim.,  n.  2I0> 
—  26  sept.  1889,  .Maillot,  [Bull,  crim.,  n.  305]  —  Sic,  Cariiot, 
Instr.  crim.,  sur  l'art.  349,  observ.  adflit.,  n.  8  et  9;  Cubain, 
Proc.  devant  les  cours  d'ass.,  n.  633  et  647;  Rodière,  Elem.  de 
proc.  crim.,  p.  284;  Nouguier,  n.  3202. 

4135.  —  La  déclaration  du  jury  qui  n'a  pas  été  signée  par 
le  chef  du  jury  est  donc  nulle  quoiqu'elle  soit  revêtue  de  la  si- 
gnature du  président  de  la  cour  d'assises  et  du  greffier.  —  Cass., 
lo  juill.  1826,  Dominique  François,  [P.  chr.] 

4136.  —  Mais  pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit  rempli,  il 
faut,  et  il  suffit  qu'il  ne  puisse  s'élever  aucune  contestation 
sur  l'identité  et  la  sincérilé  de  la  signature.  Ainsi,  la  déclaration 
du  jury  n'est  pas  nulle  en  ce  que  le  chef  du  jury,  en  y  appo- 
sant sa  signature  ,  aurait  ajouté  à  son  nom  patronymique  ,  qui 
seul  était  indiqué  sur  la  liste  notifiée  à  l'accusé,  un  nom  de  terre 
ou  de  village  qu'il  avait  l'habitude  de  prendre,  alors  que  la  liste 
notifiée  contient,  relativement  au  nom,  âge  et  domicile  de  ce 
juré,  des  indications  qui  rendent  impossible  toute  erreur  sur  son 
identité.  —  Cass.,  8  juin  1849,  Bachelet,  [P.  50.2.665,  D.  49. 
b.84] 

4137.  —  De  même,  le  fait  que  le  chef  du  jury  a  ine.xactement 
orthographié  son  nom  en  signant  la  déclaration  de  culpabilité, 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  lorsque  les  indications 
contenues  dans  le  procès-verbal  du  tirage  au  sort  du  jury  de 
jugement  et  le  procès-verbal  des  débals,  ne  laissent  pas  le  moin- 
dre doute  sur  l'identité  de  ce  juré.  —  Cass.,  18  oct.  1888,  Ma- 
thelin,  [Bull  criin.,n.  299] 

4138.  —  Au  contraire,  lorsque  la  déclaration  porte  la  signa- 
ture d'un  individu  qui  ne  se  trouve  pas  compris  dans  le  procès- 
verbal  dressé  pour  constater  la  formation  du  jury,  il  y  a  nullité 
des  débats  et  de  tout  ce  qui  s'en  est  suivi.  —  Cass.,  2  vend,  an 
VllI,  Lamotte,  [P.  chr.];  —  7  mai  1837,  Leparc,  [P.  40.2.314] 

4139.  —  Mais  lorsqu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  des 
débats,  et  par  l'arrêt  de  condamnation,  qu'au  moment  de  sa 
lecture  à  l'audience,  la  déclaration  des  jurés  était  signée  par 
leur  chef,  l'accusé  ne  peut  tirer  un  moyen  de  cassation  de  ce 
que,  postérieurement  à  l'arrêt,  la  signature  du  chef  du  jury  est 
devenue  illisible.  —  Cass.,  27  août  1819,  Léonard  Jalageas,  [P. 
chr.'  —  Sic,  Carnot,  sur  l'art.  349,  C.  instr.  crim.,  t.  2,  p.  663, 
n.  :i. 

4140.  —  D'une  façon  générale,  le  fait  que  la  signature  du 
chef  du  jury  sur  la  déclaration  est  illisible,  n'ouvre  pas  ma- 
tière à  cassation.  —  Cass.,  H  févr.  1886,  Gervaisot,  [Bull,  crim., 
n.47] 

4141.  —  Pour  la  signature,  comme  pour  la  direction  de  la 
délibération  (V.  suprà,  n.  3887  et  s.),  le  chef  du  jury  peut,  en  cas 
d'empêchement,  se  faire  remplacer  par  un  autre  juré,  du  con- 
sentement de  si'S  collègues.  —  Cass.,  19  juin  1818,  [D.  fie/).,  V 
Instr.  crim.,  n.  ■.m:];  —  7  sept.  1820,  [Ibid.];  —  16  sept.  1831, 
Couvreux,  [P.  chr.];  —  9  juill.  1840,  [D.  Rép.,  v°  Instr.  crim.,  n. 
3117];  — 25  juin  1846,  Blanc.  [D.  46.4.121];  —  12  oct.  1849, 
Aufèvre,  |P.  51.1.38,  D.  49.5.771 

4142.  —  Et  la  signature,  la  lecture  et  la  remise  de  la  décla- 
ration du  jury  au  président  des  assises  par  un  juré  remplaçant 
le  chef  désigné  parle  sort,  sans  aucune  réclamation,  fait  pré- 
sumer l'accomplissement  régulier  des  formalités  prescrites  par 
la  loi  pour  ce  remplacement.  —  Cass.,  23  nov.  1882,  Ka- 
kasky,  [Bull,  crim.,  n.  253];  —  6  juin  1889,  Lecomte,  [Bull, 
crim.,  n.  206]  —  V.  suprri,  n.  3889  et  s. 

4143.  —  Si,  d'ailleurs,  la  déclaration  est  signée,  non  seule- 
ment du  chef  du  jury,  mais  d'un  ou  plusieurs  autres,  cette 
surabondance  de  signatures  n'emporte  pas  nullité.  —  Cass., 
25  juill.  18.50,  Berthelol,  [D.  50.5.102] 

4144.  —  En  règle  générale,  c'est  à  l'audience,  et  non  dans 
la  chambre  des  délibérations,  que  doit  être  apposée  la  signature 
du  chef  du  jury.  L'arl.  349,  C.  instr.  crim.,  ne  prescrit  cette 
formalité  qu'après  que  les  jurés  sont  rentrés  dans  l'auditoire,  et 
que  leur  chef  adonné  lecture  du  résultat  de  leur  délibération. — 
Merlin,  R'<ji.,  v"  .lurif,  %  4,  n.  21  ;  Carnot,  sur  l'art.  348,  C.  instr. 
crim.,  t.  2,  p.  062,  n.  1  ;  de  Serres,  Mun.  des  cours  d'ass.,  t.  1, 
p.  484. 

4145.  —  Il  en  résulte  qu'il  ne  saurait  y  avoir  nullité  en  ce 
que  la  déclaration  du  jury  n'aurait  été  signée  par  le  chef  du 
jury  ou'à  l'audience,  après  avoir  été  lue.  Il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  l'accomplissement  de  cette  formalité,  de  renvoyer  le  jury 


dans  la  chambre  de  ses  délibérations.  —Cass.,  Il  févr.  1843, 
Capponi,  |S.  44.1.162,  P.  44  1.436] 

4146.  —  Mais  le  défaut  de  cette  formalité  au  moment  précis 
indiqué  par  la  loi  n'entraîne  point  la  peine  de  nullité;  elle  n'est 
pas  prononcée  par  la  loi  ;  nous  croyons,  dès  lors,  qu'il  ne  faut  pas 
se  montrer  plus  rigoureux  qu'elle.  Aussi,  la  jurisprudence  érige- 
t-elle  en  règle  que  le  moment  oii  la  signature  du  chef  du  jury 
est  donnée  n'exerce  aucune  influence  sur  la  validité  de  la  pro- 
cédure. —  Nouguier,  n.  3209. 

4147.  —  Il  a  été  jugé  que  la  déclaration  du  jury  n'est  pas 
nulle  pour  avoir  été  signée  par  le  chef  du  jury,  non  à  l'audience, 
mais  dans  la  chambre  des  délibérations  en  présence  des  jurés. 

—  Cass.,  25  août  1831,  Martin,  [S.  32.1.200,  P.  chr.];  —  9  mai 
18.34,  Barratie,  [P.  chr.l;  —  30  mars  1832,  Clapin,  [P.  chr.j;  — 
14  déc.  1854,  Faivres,  [Bm!/.  crim.,  n.  343];  —  21    déc.  1882, 

.Mohamed-Areski-ben-Mohamed,  [Bull,  crim.,  n.284];  —  8  mai 
1884,  Alîdel-Kader-ben-Kabah,  [Bull,  crim,,  n.  156] 

4148.  —  Mais,  soit  que  la  signature  du  chef  du  jury  ait  été 
apposée  à  l'audience,  soit  qu'elle  l'ail  été  dans  la  chambre  des 
délibérations,  cette  formalilé  doit  être  remplie  en  présence  des 
onze  autres  jurés.  L'absence  de  l'un  d'eux  lors  de  cette  signature 
opère  nullité  de  la  déclaration.  —  Cass. ,2  nov.  1811,  F'etit-Jeaii, 
fS.  et  P.  chr.];—  6  juill.  1876,  Marin,  [S.  76.1  327,  P.  76.785, 
D.  77.1.19!];  —  24  août  1876,  .Maxant,  dit  Laurent,  [S.  76.1. 
483,  P.  76.1208];—  10  janv.  1878,  Mohamed  ben  Hamadoueh, 
[S.  78.1.390,  P.  78.944,  D.  79.1.95] 

4149.  —  Si  le  procès-verbal  énonce  que  la  déclaration  a  été 
signée  par  le  chef  du  jury  avant  sa  sortie  de  la  chambre  des 
délibérations,  il  fait  preuve  par  là  même  qu'elle  a  été  apposée  en 
présence  des  jurés.  —  Cass.,  14  déc.  1854,  précité. 

41.50.  —  De  même,  lorsque  le  procès-verbal  des  débals  con- 
state que  le  président  et  le  greffier  ont  signé  immédiatement, 
après  la  lecture  et  la  remise  de  la  déclaration,  par  le  chef  du 
jury,  il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  que  celui-ci  l'avait  préa- 
lablement signée  en  présence  des  onze  autres  jurés. —  Cass.,  21 
déc.  1882,  précité. 

4151.  —  Mais,  la  signature  du  chef  du  jury  doit  être  apposée 
avant  celles  du  président  et  du  greffier  qui  ont  pour  objet  de 
lui  donner  l'authenticité.  —  Cass.,  21  déc.  1882,  précité;  —  8 
mai  1884,  précité. 

4152.  —  Cependant,  la  circonstance  que  le  chef  du  jury 
n'aurait  signé  la  déclaration  qu'après  le  président  de  la  cour, 
n'est  point  non  plus  une  cause  de  nullité.  —  Cass.,  12  oct.  1849 
(2  arrêts),  Sénac-Aulèvre,  [P.  51.1.38,  D.  49.3.77] 

4153.  —  Quant  à  la  place  que  doit  occuper  la  signature  du 
chff  du  jury,  la  loi  n'a  établi  aucune  distinction.  Il  suffit  qu'au- 
cun doute  ne  s'élève  sur  le  point  de  savoir  si  la  signature  s'ap- 
plique â  l'ensemble  de  la  déclaration.  —  Cass.,  28  févr.  1867, 
Delamotte,  [Bull,  crim.,  n.  30];  —4  sept.  1873,  Wittling,  [S. 
73.1.481,  P.  73.1202];  —  18  déc.  1884,  Birée,  [Bull,  crim.,  n. 
341];  —  21  juill.  1887,  Solah-ben-Guétof,  [Bull,  crim.,  n.  281] 

—  Sic,  Nouguier,  t.  5,  n.  3210. 

4154.  —  Lorsque  le  chef  du  jury  a  signé  séparément  deux 
déclarations  de  circonstances  atténuantes  relatives  a  deux  ac- 
cusés, et  a  apposé  une  troisième  fois  sa  signature  au  bas  de  la 
feuille  des  questions,  cette  dernière  signature  ne  peut  pas  être 
présumée  ne  s'appliquer  qu'à  la  dernière  de  ces  déclarations  qui 
la  précède.  Si  le  chef  du  jury  a  cru  devoir  signer  séparément  les 
deux  déclarations  de  circonstances  atténuantes,  ces  deux  signa- 
tures surabondantes  ne  sauraient  enlever  sa  signification  et  sa 
valeur  à  la  signature  apposée  par  lui  au  bas  de  la  feuille  de 
questions.  —  Cass.,  29  mars  1888,  Delon  et  autres,  [Bull, 
crim.,  n.  131] 

4155.  —  Jugé,  même  qu'il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce 
que  la  signature  du  chef  du  jury  a  été  placée  sous  la  déclaration 
de  circonstances  atténuantes  et  sur  une  colonne  autre  que  celle 
qui  contient  les  réponses  aux  questions  principales.  —  Cass.,  30 
avr.  1841,  Monnet,  [P.  42.1.526] 

'4156.  —  ...  Qu'aucune  place  n'étant  assignée  par  la  loi  à 
la  signature  du  chef  du  jury  sur  le  verdict,  il  ne  peut  résulter 
aucune  nullité  de  ce  que  celte  signature  se  trouve  uniquement 
au-dessous  de  la  déclaration  des  circonstances  atténuantes,  et 
dans  la  colonne  des  questions  à  ce  spécialement  réservée.  — 
Cass.,  30  nov.  1882,  [J.  Le  Droit,  Il  déc.  1882] 

4157.  —  ...  Qu'aucune  place  n'étant  spécialement  prescrite 
par  la  loi  pour  la  signature  de  la  déclaration  par  le  chef  du  jury, 
il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  qu'elle  a  été  apposée  au-des- 
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sous  (les  questions.  —  Cass.,  21  janv.  1864,  Hebrard,  [S.  64.1. 
242,  P.  64.1171,  D.  63.5.93];  —  11  févr.  1864,  Moutardier,  [S. 
C4.1.339,  P.  64.1171,  D.  6o.b.9o];  —  22  juin  1882,  Ajon,  [S. 
84.1.436,  P.  84. 1.1104,  D.  82.1.436];  —  21  juill.  1887,  précité. 

4158.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  le  chef  du  jury  doit 
apposer  sa  signature  dans  la  colonne  réservée  aux  réponses  du 
jury  ;  et  que  si  cette  signature  a  été  apposée  au  bas  de  la  colonne 
dans  laquelle  sont  inscrites  les  questions  posées  par  le  président, 
la  cour  doit  renvoyer  les  jurés  dans  la  chambre  de  leurs  délibé- 
rations pour  rectifier  en  la  forme  la  déclaration.  —  C.  d'ass.  de 
la  Seine,  30  oct.  1842,  Vallet,  [P.  42.2.687] 

4159.  —  Cet  arrêt  est  plutôt  l'a.'uvre  d'une  méticuleuse  pré- 
caution de  la  cour  que  l'accomplissennent  d'une  impérieuse  exi- 
gence de  la  loi.  L'art.  341),  C.  iiistr.  crim.,  n'e-xige  qu'une  chose, 
c'est  que  la  déclaration  du  jury  soit  signée  par  le  chef  du  jury; 
il  n'assigne  pas  spécialement  telle  ou  telle  place  à  cette  signa- 
ture. Dès  qu'elle  est  apposée  sur  la  feuille  qui  contient  et  les 
questions  et  les  réponses,  il  est  évident,  quelle  que  soit  la  place 
que  cette  signature  occupe,  qu'elle  a  été  apposée  pour  certifier 
tout  ce  qui,  sur  la  feuille,  émane  du  jury  et  a  besoin  d'être  ma- 
nifesté et  attesté  par  son  chef,  de  même  que  la  signature  du 
président  suffit  seule  pour  attester  que  les  questions  écrites  sont 
bien  celles  qui  ont  été  posées  au  jury  <à  la  suite  du  résumé  de 
ce  magistral.  Si  l'on  appliquait  rigoureusement  la  doctrine  de 
l'arrêt  ci-dessus,  n'en  résulterait-il  pas,  par  une  conséquence 
nécessaire,  qu'il  faudrait  faire  suivre  d'une  seconde  signature  du 
chef  du  jury  la  déclaration  qu'il  existe  en  faveur  d'un  accusé 
des  circonstances  atténuantes,  puisque,  d'après  l'usage  adopté 
avec  raison,  celle  réponse  est  faite  dans  une  troisième  colonne 
distincte  ?  Telle  cependant  n'a  jamais  été  l'intention  du  législa- 
teur, telle  n'est  pas  non  plus  la  pratique  des  cours  d'assises. 

4160.  —  Jugé  ainsi  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  signa- 
ture du  chef  du  jurv  soit  placée  dans  la  colonne  des  réponses. 

—  Cass.,  18  déc.  1884,  précité. 

4161.  — Lorsque  les  questions  remplissent  plusieurs  feuilles, 
la  signature  est  valablement  apposée  au  bas  de  la  dernière 
feuille  seulement.  —  Cass.,  2.^)  avr.  1839,  [D.  Rcp.,  v"  Instr. 
ciiin.,  n.  3123] 

4162.  —  Mais  d'autre  part,  si  les  questions  sont  écrites  à 
la  fois  sur  le  recto  et  sur  le  verso,  et  si  la  signature  n'est  appo- 
sée que  sur  le  recto,  les  réponses  insérées  sur  le  verso,  et  sans 
signature,  sont  considérées  comme  n'ayant  pas  été  faites.  — 
Cass.,  30  juill.  1857,  Arson,  [Bull,  crim.,  n.  288] 

4163.  —  Lorsque  le  jury,  renvoyé  dans  la  salle  de  ses  déli- 
bérations pour  expliquer  sa  réponse,  a  inscrit  l'explication  de- 
mandée immédiatement  au-dessous  de  sa  déclaration  primitive, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  explication  soit  revêtue  d'une 
nouvelle  signature  du  chef  du  jury  :  la  première  signature  s'ap- 
plique à  la  déclaration  entière  —  Cass.,  8  avr.  1830,  Boudon, 
^P.  chr.] 

4164.—  La  déclaration,  avons-nous  dit,  doit  également  être 
signée  par  le  président  de  la  cour  et  par  le  greffier  (G.  instr.  crim., 
art.  349,  §  2). 

4165.  —  De  même  que  la  signature  du  chef  du  jury,  celle 
du  président  de  la  cour  est  de  rigueur.  Est  donc  nulle  la  décla- 
ration du  jury  sur  laquelle  ne  se  trouve  point  la  signature  du 
président  de  la  cour  d'assises.  —  Cass.,  13  mars  18o6,  Barbol, 
[Bull,  crim.,  n.  102] ;  —  7  nov.  1861,  Bernardino,  |D.  64.3.80]; 

—  10  juill.  1873,  Letourneur,  [Bull,  crim.,  n.  190];  —  29  mai 
1879,  Mohammed-Chakroud-ben-Amar-ben-Rafa,  [Bull,  crim., 
n.  109];  —  17  sept.  1883,  Julien  Prosper,  [Bull,  crim.,  n.  260] 

—  V.  .tujjrà,  n.  4134. 

4166.  —  ...  Et  le  paraphe  du  président  de  la  cour  d'assises, 
apposé  sur  la  déclaration  du  jury  ne  peut  pas  tenir  lieu  de  sa 
signature,  qui  est  expressément  commandée  par  la  loi.  —Cass., 
10  août  1826,  Eliza  Farelle,  ^S.  et  P.  chr.]  —Sic,  Carnot,  sur 
l'art.  349,  t.  2,  p.  063,  n.  2. 

4167.  —  Lorsque  le  chef  des  jurés  a  apposé  deux  signatures 
sur  la  déclaration,  l'une  à  la  suite  des  réponses,  l'autre  après 
l'approbation  des  ratures  et  surcharges,  le  président  peut  se  bor- 
ner à  en  apposer  une  seule  au  bas  de  la  déclaralion  ;  celte  signa- 
ture est  réjiulée  se  référer  aux  deux  signatures  du  chef  du  jury. 

—  Cass.,  10  mai  1832,  Barème,  [P.  chr.]  ;  —  27  juin  1878'  De- 
quaire,  [Bull.c7'im.,n.  136] 

4168.  —  L'absence  de  la  signature  du  greffier  emporte  aussi 
nullité.  C'est  un  point  constant  en  jurisprudence.  —  Cass.,  17 
janv.  1828,  Hubert,  [P.  chr.l;  —  10  avr.  1828,  Hervigot,  JS.  et 
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P.  chr.];  -  29  avr.  1831,  Bruschini,  [P.  chr.];  —  23  avr.  1833, 
Robineau,  ^S.  33.1.671,  P.  chr.J  ;  —  29  juill.  1827,  Aurian,  ^P. 
chr.i;  —  10  juill.  1873,  précité;  —  29  mai  1879,  précité;  —  11 
mars  1880,  Fayot,  [Bull,  crim.,  n.  60];  —  17  mai  1888,  Daldos 
et  Tosohn,  [Bull,  crim.,  n.  177]—  Bruxelles,  22  juill.  1816,  Do- 
rothée, B...,  [P.  chr.]  —  Sic,  Carnot,  sur  l'art.  349,  t.  2,  p.  664, 
n.  9. 

4169.  —  Et  le_  greffier  qui  omet  de  signer  la  déclaration  du 
jury  commet  une  faute  grave  en  entraînant,  par  sa  négligence, 
la  nullité  de  la  procédure,  et  peut  être  condamné  aux  frais  de 
la  procédure  à  recommencer.  —  Cass.,  23  avr.  1835,  précité; 
—  17  mai  1888,  précité. 

4170.  —  Cependant  M.  Morin  [Rép.  du  droit  crim.,  vo  Jury, 
n.  102)  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  sept.  1843, 
qui  aurait  décidé  que  l'absence  de  la  signature  du  greffier  n'en- 
traîne pas  la  nullité  de  la  déclaration  du  jurv. 

4171.  —  Mais  cette  jurisprudence  ne  doit  pas  être  suivie;  il 
faut  décider  que  la  déclaralion  du  jury  ne  peut  servir  de  base  à  un 
arrêt  de  condamnation  que  lorsqu'elle  est  régulière  et  complète, 
et,  par  conséquent,  lorsqu'elle  porte  la  triple  signature  du  chef 
du  jury,  du  président  des  assises  et  du  greffier  avant  le  pro- 
noncé de  l'arrêt.  —  Cass.,  6  mars  1876,  Gœthals  et  autres, 
[Bull,  crim  ,  n.  33]  —  Il  est  même  indispensable,  que  les  signa- 
tures exigées  aient  été  apposées  sur  la  déclaration  avant  qu'il 
en  ait  été  donné  lecture  à  l'accusé,  à  peine  de  nullité.  —  Cass., 
6  juill.  1876,  Marin,  [S.  76.1.327,  P.  76.785,  D.  77.1. 191J;  — 
24  août  1876,  Maxant,  dit  Laurant,  [S.  76.1.483,  P.  76.12081  ; — 
18  juin.  1878,  [Bull,  crim.,  n.  137] 

4172.  —  Jugé,  que  la  déclaration  du  jury  qui  a  été  signée 
par  le  chef  du  jury,  par  le  président  de  la  cour  d'assises  et  par 
le  greffier,  et  qui  se  trouve  en  outre  textuellement  transcrite  sur 
le  procès-verbal,  doit  sortir  son  plein  et  entier  effet,  quoique 
bilîée  sur  l'original  en  vertu  d'un  arrêt  de  la  cour  d'assises  qui 
l'avait  à  tort  annulée.  —  Cass.,  13  févr.  1834,  Filz-James,  [S. 
34.1.132,  P.  chr.] 

4173.  —  Mais  l'énonoiation  du  procès-verbal  exprimant  que 
la  déclaration  du  jury  a  été  revêtue  des  signatures  exigées  ne 
peut  prévaloir  contre  le  fait,  si,  en  réalité  la  déclaration  jointe 
au  dossier  ne  contient  pas  ces  signatures.  — Cass.,  7  nov.  1861, 
précité. 

Section  III. 
Lecture  et  remise  de  la  tléclaralion  du  jury. 

4174.  —  Lorsque  la  délibération  est  terminée,  les  jurés  ren- 
trent dans  l'auditoire  et  reprennent  leurs  places.  Le  président  leur 
demande  quel  est  le  résultat  de  leur  délibération.  Le  chef  du  jury 
se  lève,  place  la  main  sur  son  cœur  et  donne  lecture  de  la  dé- 
claration du  jury  en  se  servant  de  la  formule  dont  nous  avons 
parlé.  —  V.  suprà,  n.  4045  et  s.,  4038  et  s. 

4175.  —  En  principe,  c'est  le  chef  du  jury,  ainsi  que  le  porle 
l'art.  348,  qui  doit  donner  lecture  de  la  déclaration.  Cependant, 
il  ne  peut  résulter  une  violation  de  la  loi  de  ce  qu'après  avoir 
signé  la  déclaration  dans  la  salle  des  délibérations  et  sous  les 
yeux  des  autres  jurés,  le  chef  du  jury  aurait  fait  désigner  par 
ses  collègues  un  autre  juré  qui,  en  raison  de  son  empêchement, 
aurait  donné  lecture  à  l'audience  de  cette  déclaration.  —  Cass., 
2  mai  1834,  Barratie,  [P.  chr.];  —  12  avr.  1839,  |P.  chr.];  — 
28  févr.  1832,  Sceocole,  [D.  32.5.154];  —  11  janv.  1852,  Lauzé, 
[D.  33,5.120];  —  20  août  1857,  [Bull,  crim.,  n.  310];  —  12  oct. 
1849  (deux  arrêts),  Sénac,  Aufèvre,  [P.  51.1.38.  D.  49.5.77] 

4176.  —  lia  été  jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  la  loi 
ne  prescrit  pas,  à  peine  de  nullité,  que  la  lecture  de  la  déclaration 
du  jury  soit  faite  par  le  chef  du  jury,  et  que,  dans  le  cas  d'em- 
pêchement de  ce  dernier,  il  peut  être  suppléé  par  un  de  ses  col- 
lègues, non  seulement  pour  les  actes  qui  ont  lieu  dans  la  salle 
des  délibérations  (V.  mprà,  n.  3887  et  s.),  mais  encore  pour  la 
lecture  du  verdict.  —  Cass.,  28  janv.  1848,  Marques,  dit  Girgot, 
[P.  49.1.618] 

4177.  —  ...  Qu'à  plus  forte  raison  le  fait,  par  un  des  jurés, 
d'avoir  aidé  le  chef  du  jury  à  déchiffrer  des  mots  dont  l'écriture 
l'embarrassait  dans  les  questions,  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation.  —Cass.,  12  juill.  1849,  Potvion,  fP.  50.2.165,  D.  49. 
5.77] 

4178.  —  ...  Que  lorsque  le  chef  du  jury  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  lire  la  déclaration  du  jury,  écrite  et  signée  par 
lui,  cette  déclaration  peut  être  lue  par  le  second  juré,  sans  qu'il 
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soit  nécessaire  de  les  renvoyer  tous  dans  la  clmmbre  df  lenrs 
délibérations  pour  désitfner  un  remplacement  au  clief  du  jury. 

—  Cass.,  9  cet.  1834,  Àlaupas,  P.  chr.];  —  8  oct.  1840,  Mire- 
beau,  [S.  40.1.1000,  P.  45.2  561]  —  Sic,  de  Serres,  Man.  des 
cours  d'assiitcs,  t.  1,  p.  485. 

4179.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  nullité  lorsque,  le  chef  du  jury 
avant  rempli  ses  lonclions  et  signé  la  déclaration,  un  autre  juré 
a,  du  consentement  de  ses  collègues,  lu  cette  déclaration  à  rai- 
son de  l'indisposition  qu'éprouvait  en  ce  moment  le  chef  du 
lurv.  —  Cass.,  29  déc.  1836,  Lhote,  [P.  chr.];  —  12  avr.  1839, 
Breton,  (P.  40.1.198] 

4180.  —  ...  Que  la  peine  de  la  nullité  n'est  pas  attachée  à 
l'omission  de  la  lecture  de  la  mention,  dans  la  déclaration  du 
jury,  du  remplacement  de  son  chef;  que  le  président  peut 
faire  réparer  cette  omission  signalée  par  la  défense  en  ordon- 
nant une  seconde  lecture  de  la  déclaration,  y  compris  ladite 
mention  dont  il  a  vérifié  l'existence;  qu'à  défaut  de  conclusion 
de  la  défense  sur  ce  point,  et  à  défaut  de  nullité  prononcée  par 
la  loi,  il  n'y  a  là  qu'un  acte  d'administration  et  non  une  ques- 
tion contentieuse.  —  Cass.,  20  sept.  1877,  Ducourteau  et  Sons, 
[Bull,  crim.,  n.  2181 

4181.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'il  ne  peut  résulter  aucune 
nullité  de  ce  que  le  chef  du  jurv,  après  avoir  fait  donner  lecture 
de  la  déclaration  du  jury  par  un  juré,  a  signé  lui-même  cette 
déclaration.  —  Cass.,  29  déc.  I83G,  précité. 

4182.  —  ...Ni  de  ce  que.  après  cette  signature,  il  aurait  été 
fait  une  seconde  lecture  de  la  déclaration.  —  Cass.,  Il  févr. 
1843,  Capponi,  [P.  44.1.436] 

4183.  —  ...  Qu'il  y  a  d'ailleurs  preuve  suffisante  que  les 
fonctions  de  chef  du  jurv  exercées  par  le  second  juré  l'ont  été 
du  consentement  et  par  la  désignation  des  jurés,  lorsque  la  dé- 
libération du  jury,  signée  de  ce  second  juré,  a  été  lue  à  l'au- 
dience et  remise  par  lui  au  président  en  présence  de  tous  les 
autres  jurés.  —  C.  rej.,  18  nov.  1847,  Denain,  [S.  48.1.377,  P. 
48.2.340,  D.  48.3.92] 

4184.  —  En  tout  cas,  la  lecture  de  la  déclaration  ne  peut  être 
laite  que  par  un  juré.  Il  y  aurait  nullités!  elle  était  faite,  notam- 
ment, par  le  président  de  la  cour.  —  Cass.,  24  fruct.  an  V,  [D. 
Réf.,  V  Inslr.  crim.,  n.  3078] 

4185.  —  La  lecture  de  la  déclaration  doit  être  faite  à  peine 
de  nullité  en  audience  publique,  en  présence  de  la  cour,  du  mi- 
nistère public,  du  défenseur  et  des  jurés.  —  Cass.,  26  déc.  1873, 
[Bull,  crim.,  n.  316];  —  2  sept.  1875,  Jallal,  [Bull,  crim.,  n. 
288]  —  Hic,  Xouguier,  n.3190  et  3191. 

4186.  —  La  lecture  de  la  déclaration  du  jury  doH  être  faite 
avec  le  concours  et  la  présence  des  douze  jurés.  L'absence  de 
l'un  des  jurés  lors  de  cette  lecture  opère  la  nullité  de  la  déclara- 
tion, lors  même  que  le  chef  du  jury  certifierait  l'avoir  signée  en 
présence  de  tous  les  jurés.  -  Cass'.,  2  nov.  1811,  Petit-Jean,  [S. 
et  P.  chr.j 

4187.  —  On  peut  dire,  en  effet,  que  les  fonctions  du  jury  ne 
sont  pas  terminées  par  la  délibération  prise  dans  sa  chambre;  la 
loi  veut  encore  la  présence  de  tous  les  jurés  à  l'audience,  lors  de 
la  lecture  qui  doit  être  faite  de  leur  déclaration  par  le  chef  du  jurv. 

—  Quoique  ce  soit  le  chef  du  jury  qui  soit  interpellé  personnel- 
lement, l'interpellation  n'en  est  pas  moins  faite  implicitement  à 
tous;  tous  sont  censés  répondre  par  l'organe  de  leur  chef,  qui 
signe,  au  nom  de  tous,  la  déclaration  dont  il  vient  de_  ''aire  la 
lecture  (V.  suprd,  n.  4148).  —  H  faut  donc  que  les  douze  jurés 
soient  présents;  s'il  en  manque  seulement  un,  il  n'y  a  plus  de 
jury;  la  délibération  qui  a  été  prise  reste  imparfaite,  et  la  dé- 
claration d'un  jury  incomplet  ne  peut  produire  aucun  effet.  — 
Carnot,  Instr.  crim.,  sur  l'art.  347,  t.  2,  p.  654  et  664;  Lfgra- 
verend,  t.  2,  p.  428,  n.  5;  de  Serres,  Mail,  des  cours  d'assises, 
l.  1,  p.  483  et  484;  Merlin,  Rep.,  v' Juré,  Jury,  §4,  n.  23;  Rau- 
ler,  t.  2,  p.  461. 

4188. —  La  Cour  de  cassation  a  encore  jugé  que  les  forma- 
ilés  prescrites  par  les  art.  357.  362,  MVi  et  365,  C.  instr.  crim., 
qui  sont  relatives  à  la  lecture  de  la  déclaration  du  jury  et  au  ju- 
gement, ne  peuvent  rec''voir  leur  exécution  qu'en  présence  des 
jurés.  —Cass.,  4  avr.  1829,  Laborie,  [S.  et  P.  chr.] 

4189.  —  Toutefois,  Legrav.-rend  (t.  2,  chap.  2,  p.  241 ,  note  4) 
pense  que  la  présence  de  tous  les  jurés  n'est  néc<  ssaire  qu'au 
moment  de  la  signature  de  la  déclaration  par  le  chef  du  jury; 
mais  nous  ne  saurions  a  lopter  cette  manière  de  voir;  tolérer 
l'absence  d'un  ou  de  plusieurs  jurés,  et  leur  communication  au 
dehors  avant  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 


les  art.  357  et  s.,  cp  serait  rendre  impossible  le  renvoi  des  jurés 
dans  leur  chambre  pour  donner  une  nouvelle  déclaration,  s'il  y 
avait  lieu,  par  suite  des  observations  que  l'accusé  a  le  droit  de 
faire. 

4100. —  Cependant  on  admet  que  si  un  juré,  absent  pendant 
une  partie  de  la  lecture  de  la  déclaration,  rentre  au  cours  de  cette 
lecture,  le  verdict  est  valable  el  la  partie  lue  en  a  présence,  suffit 
à  jusiifier  la  condamnation  prononcée.  —  F.  Hélie,  t.  8,  n.  3764. 

4191.  —  Lorsqu'il  est  dit,  au  procès-verbal  des  débats,  que, 
tous  les  jurés  étant  rentrés  dans  l'audience,  le  président  leur  a 
demandé  le  résultat  de  leur  délibération,  celle  mention  établit 
suffisamment  qu'ils  ont  tous  été  présents  à  la  lecture  de  la  dé- 
claration. —  (jass.,  10  juin  1830,  Simon,  [P.  chr.l 

4192.  —  Ajoutons  que  si,  à  la  suite  de  la  délibération,  un 
juré  refusait  d'assister  à  la  lecture  du  verdict,  il  s'exposerait  à 
l'amende  prononcée  par  l'art.  396,  C.  instr.  crim.;  il  pourrait 
inéme  être  contraint  par  corps.  —  Carnot,  Instr.  crim.,  sous  l'art. 
347,  t.  2,  p.  656,  note  11;  Xouguier,  n.  3195. 

4193.  —  Lorsque,  après  la  lecture  de  la  réponse  du  jury  par 
le  chef,  l'un  des  membres  de  la  cour  d'assises  se  relire  et  refuse 
de  siéger,  la  cour  ne  peut  s'adjoindre  un  autre  juge  pour  le  rem- 
placer. Dans  ce  cas,  l'adjonction  illégale  d'un  juge  entraîne  la 
nu  lité  des  débats  et  du  jugement.  Néanmoins,  les  réponses  fa- 
vorables à  l'accusé  lui  restent  acquises.  — Cass.,  31  août  1833, 
Viez,  rS.  33.1.683.  P.  chr.] 

4194.  —  D'après  1p  système  de  cet  arrêt,  il  faut  admettre  que 
par  la  retraite  de  l'un  des  juges  la  procédure  tombe  d'elle-même, 
et  que  la  nullité  n'a  pas  besoin  d'en  être  prononcée,  car  sans  ju- 
gement il  n'y  a  pas  lieu  au  pourvoi  en  cassation.  Dès  lors,  rien 
n'empêche  de  la  recommencer  avec  un  nouveau  juge  et  les  mêmes 
jurés.  Remarquons  toutefois  que  si  la  cour  d'assises  s'était  ad- 
joint, dès  le  commencement  des  débats,  un  juge  supplémentaire, 
en  vertu  de  la  loi  du  25  brum.  an  VIII,  le  concours  de  ce  ma- 
gistrat en  remplacement  du  juge  absent  serait  parfaitement  ré- 
gulier. 

4195.  —  Le  défenseur  a  toujours  le  droit  d'assister  à  la  lec- 
ture de  kl  déclaration  du  jury.  11  a  même  été  jugé  qu'il  doit  de 
plus,  à  peine  de  nullité,  avoir  la  parole  sur  tous  les  incidents 
qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  de  cette  lecture.  —  Cass.,  28 
janv.  1830,  Moulte,  [S.  el  P.  chr.] 

4196.  —  Cependant  un  arrêt  décide  que  l'absence  du  dé- 
fenseur à  la  lecture  du  verdict  ne  suffirait  pas  à  vicier  la  procé- 
dure. —  Cass.,  19  juin  1823,  [D.  fit'p.,  v°  Instr.  crim.,  n.  3093" 

4197.  —  .'Vous  avons  vu  [suprà,  n.  3884)  que  le  président  a 
dû  faire  sortir  l'accusé  de  l'auditoire  après  la  lecture  des  ques- 
tions et  le  départ  des  jurés  pour  la  chambre  de  leurs  délibéra- 
tions. La  lecluro  du  verdict  par  le  chef  du  jury  est  donc  faite  en 
l'absence  de  l'accusé.  Néanmoins,  cette  formalité  n'est  pas  con- 
sidérée comme  substantielle  au  droit  de  défense,  et,  par  consé- 
quent, la  lecture  du  verdict,  par  le  chef  du  jury,  en  présence  de 
l'accusé,  ne  vicierait  pas  la  procédure.  —  Cass.,  24  mars  1831, 
Ermel,  JS.  32.1.193,  P.  chr.];  —  20  mars  1856,  Galopin,  [S. 
56.1.629,  P.  37.45,  D.  ,56.1.230];  —  22  civr.  1869,  Bourdier  de 
Beauregard,  [S.  71.1.166,  P.  71.458,  D.  70.1.435];  —27  mai 
1880,  Ben-Youssef,  Ben-Mohamed,  Ben-Gaseif,  ^S.  82.1.438,  P. 
82.1.1070]—  Sic,  F.  Hélie,  Instr.  crim..  L  8,  n.  3763;  Nouguier, 
n.  3087;  Cubain,  Cours  d'ass.,  n.  645. 

4198.  —  Et  il  ne  résulte,  par  conséquent,  aucune  nullité  de 
l'omission,  par  la  cour  d'assises,  de  statuer  sur  les  conclusions 
par  lesquelles  l'accusé  a  demandé  acte  de  sa  présence  à  ladite 
lecture,  la  cour  d'assises  n'étant  tenue  de  prononcer  à  peine  de 
nullité  que  sur  les  demandes  de  l'accusé  tendant  à  user  d'une 
faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi.  —Cass.,  20  mars  1856, 
Valopien,  [S.  36.1.629,  I'.  57.43,  D.  56.1.250] 

4199.  —  De  même,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  une  nouvelle  déclara- 
tion de  la  part  du  jury,  il  ne  peut  résulter  une  nullité  de  ce  que 
celte  déclaration  aurait  été  lue  immédiatement  à  l'accusé  et  sans 
qu'on  l'ail  fait  retirer  de  l'audience.  —  Cass.,  7  avr.  1827,  Pierre 
Conte,  IP.  chr.] 

4200.  —  Le  chef  du  jury  peut ,  sans  qu'il  y  ait  nullité  ,  au 
lieu  de  lire  chacune  des  questions,  se  borner  à  les  désigner  par  leur 
numéro  d'ordre  et  à  lire  la  réponse  en  regard  de  chacun  de  ces 
numéros.  —  Cass.,  15  juin  1850,  Guillon,  ^Bull.  crim.,  n.  2001; 
—  I"  févr.  1866,  Fotier  et  Guicharrl,  [Bull,  crim  ,  n.  33] 

4201.  —  Il  ne  pourrait  y  avoir  nullité  résultant  lies  termes 
dans  lesquels  la  lecture  des  réponses  du  jury  aurait  été  remplie, 
qu'autant  qu'il  n'aurait  pas  été  donné  une  seconde  lecture  de  la 
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déclaration  du  jury  pn  présencR  de  l'accusé  (V.  infrà,  n.  4207), 
DU  que  celle  lecture  n'aurait  été  donnée  que  dans  une  forme  qui 
mit  en  péril  les  inlérêls  de  sa  défense.  —  Cass.,  27  mai  1880, 
précité 

4202.  — Spécialement,  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  l'omis- 
sion des  mots  «  à  la  majorilé  »,  qui  aurait  été  commise  dans  la 
lecture  faite  par  le  chef  du  jury  hors  de  la  présence  de  l'accusé, 
alors  d'ailleurs  qu'il  est  constaté  par  le  procès -verbal  des  débats 
qu'après  la  rentrée  de  l'accusé  à  l'audience,  le  greffier  a  lu  la 
déclaration  du  jurv  dans  son  conte.xte  complet.  —  Cass.,  27  mai 
IH80,  précité. 

4203.  —  D'une  façon  générale,  la  mention  que  les  jurés  étant 
rentrés  dans  l'auditoire,  leur  chef  a  lu,  en  présence  des  jurés,  la 
déclaration  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  348,  C.  instr. 
crim.,  prouve  suffisamment  que  la  déclaration  a  été  lue  en  entier. 

—  Cass.,  16  juill.  1818,  Dufour,   S.  et  P.  chr.; 

4204.  —  Lorsque  le  jury  a  été  renvoyé  dans  la  chambre  de 
ses  délibérations  pour  rectifier  ou  compléter  sa  déclaration  ,  il 
doit,  en  principe,  être  de  nouveau  donné  lecture  de  la  déclaration 
du  jury. 

4205.  —  Cependant,  lorsque  toutes  les  questions  ont  été 
lues  à  l'audience  par  le  chef  du  jury  ou  par  celui  qui  le  remplace, 
il  suffit  ,  lorsque  les  jurés  ont  été  renvoyés  dans  leur  chamlire 
pour  compléter  et  rectifier  quelques-unes  de  leurs  réponses,  de 
donner  lecture  des  questions  et  des  réponses  concernant  les  ac- 
cusés à  l'égard  desquels  d  avait  été  ordonné  que  les  réponses 
seraient  complétées  ou  rectifiées.  —  Cass.,  12  avr.  1830,  Bre- 
ton, [P.  40.1.198^;—  13  avr.  1832,  Trotignon,  [P.  chr.] 

4206.  —  Il  ne  peut  résulter  une  nullité  de  ce  que,  lors  de  la 
lecture  d'une  nouvelle  déclaration  du  jury  hors  la  présence  de 
l'accusé,  elle  aurait  déjà  été  revêtue  delà  signature  du  prési- 
dent et  de  celle  du  greffier,  si  ces  deux  signatures,  qui  sont  les 
mômes  que  celles  apposées  sur  une  première  réponse,  sont  re- 
connues suffisantes.  D'ailleurs,  l'irrégularité  serait  couverte  par 
la  nouvelle  lecture  donnée  en  présence  de  l'accusé  rentré  à 
l'audience.  —  Cass.,  16  ocl.  1828,  Ledurier,  [P.  chr.l 

4207.  —  Après  lecture  faite  par  le  chef  du  jury,  le  président 
fait  comparaître  l'accusé,  et  le  greffier  lit  en  sa  présence  la  dé- 
claration du  jury  fC.  inslr.  crim..  art.  S.'îT). 

4208.  —  Le  président  d'une  cour  d'assises  peut,  en  vertu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire,  pour  le  maintien  de  la  police  de 
l'audience,  et  s'il  le  juge  nécessaire  d'après  le  caractère  connu 
de  l'accusé,  ordonner  que  cet  accusé  sera  introduit  avec  des  me- 
nottes pour  entendre  la  lecture  de  la  déclaration  du  jury.  Du 
moins,  l'emploi  de  celte  mesure  ne  peut  entraîner  la  nullité  de 
l'arrêt  de  condamnation  si,  après  la  lecture  de  la  déclaration  du 
jury,  les  menottes  ont  été  ôtées  à  l'accusé,  et  si.  en  cet  état,  sur 
la  demande  qui  lui  a  été  adressée  par  le  président  pour  savoir 
s'il  avait  quelque  chose  à  ajouter  à  sa  défense,  l'accusé  a  ré- 
pondu négativement.  —  Cass.,  7  oct.   1830,  Metz,  [S.  31.1.368] 

—  V.  Legraverend,  t.  2,  p.  181. 

4209.  —  La  lecture  de  la  déclaration  du  jury  à  raccusé  par 
le  greffier  de  la  cour  d'assises  est  une  formalité  substantielle 
dont  l'inobservation  opère  la  nullité.  —  (!".ass.,  4  avr.  1829,  Louis 
Laboric,  ^S.  et  P.  chr.];  —  29  nov.  1834,  Fromage,  [S.  33.1.228, 
P.  chr.];—  l.Hsept.  1836,  Deransard.  ^S.  37.1.601,  P.  37.1.348]; 

—  26  avr.  1839,  Lecouturier,  ;_S.  40.1.478,  P.  39.2.6661;  —  27 
nov.  184:;,  Laporte  et  Boyes,  ^P.  46.1.511,  D.  40.4.115];  —  22 
mai  1847,  Fauchev  de  Lacombe,  T.  47.2.404,  D.  47.4.122];  — 
10  août  1848,  Chambauld,  j  P.  49.2.419,  D.  o2.a.l.^)ii;  —  14 
sept.  1818,  Gauthey,  \?.  49.2.331];  —  26  juill  1849,  Bruel,  [P. 
50.2.307,  D.  -49.5.761;  — 4  judl.  1850,  Leguet,  [D.  50.5. 100];  — 
24  juill.  1851,  Dorel,  [D.  51.5.129];  —  5  mai  1859,  Beaumont, 
[S.  59.1.716,  P.  60.57];  —  29  sept.  1870,  Bouchacourt,  \iiull. 
crim.,  n.  173]; —  16  août  1872,  Amen-Ben-Taied,  [HuH.  crim., 
n.  2201;  —  Il  oct.  1872,  Vannotte,  [Bull,  crim.,  n.  256];  —26 
févr.  1874,  N'entre,  [S. 74. 1.408,  P.  74.984,  D.  75.3.1.30];  —  5  avr. 
1883,  Ben-Ali-.\ebliout,  [Bull,  crim.,  n.  85];  —  29  janv.  1886, 
Gillv,  [UuU.  crim.,  n.  33];  —  6  juin  1889,  Kouider-B'»n-Aïssa 
et  autres,  [ISull.  crim.,  n.  2081;  —  23  avr.  1891,  Mayence,  [D. 
91.5.155,;  —  13  déc.  1894,  [Gaz.  des  Trib.,  14déc.  1894]  — .S'/c, 
.Nouguier,  n.  3462;  F.  Ilélie.  n.  3765;  Carnot,  sur  l'art.  337,  C. 
instr.  crim.,  t.  2,  p.  099,  n.  3. 

42 10.  —  Le  procès-verbal  doit  constater  expressément  l'ac- 
complissement de  cette  formalité.  —  V.  in^rà,  n.  3196  et  s. 

4211.  —  On  ne  saurait  conclure  qu'il  y  a  eu  lecture  de  cette 
déclaration,  par  cela  que,  le  ministère  public  ayant  fait  des  réqui- 


sitions, l'accusé  y  aurait  répondu.  —  Cass.,  t.")  sept.  1830,  précité. 

4212.  ^  Ci'tte  nullité  ne  saurait  non  plus  être  couverte 
par  l'interpellation  que  le  président  a  faite  à  l'accusé,  conformé- 
ment à  l'art.  363,  C.  inslr.  crim.,  relativement  à  l'application  de 
la  peine.  —  Cass.,  22  mai  1847,  précité;  —  26  juill.  l849,  pré- 
cité; —  6  juin  1889,  précité;  —  13  dëc.  1894,  précité.  —  Sic, 
.\ouguier,  n.  3463. 

4213.  —  Mais  lorsque  le  procès-verbal  des  débats  constate 
que  la  déclaration  du  jury  a  été  lue  par  le  greffier,  en  présence 
de  l'accusé,  en  ce  qui  le  concernait,  il  estsuffi-^amment  établi  que 
cet  accusé  a  entendu  la  lecture  de  tout  ce  qui  lui  était  relatif 
dans  la  déclaration  du  jury,  ce  qui  comprend  les  circonstances 
constitutives  du  fait  dont  il  a  été  déclaré  complice.  —  Cass.,  27 
nov.  1845,  Hirsch,  [P.  46.1.565,  D.  46.4.941 

4214.  —  Il  n'est,  d'ailleurs,  nullement  indispensable  que  le 
greffier  donne  à  chacun  des  accusés  lecture  de  la  totalité  des 
questions  ;  il  sulfit  qu'il  soit  constaté  que  chacun  d'eux  a  entendu 
lecture  des  réponses  le  concernant.  —  Cass.,  21  sept.  1852, 
Audriès  et  autres,  'Bull,  crim.,  n.  330] 

4215.  —  Il  n'est  même  pas  exigé  de  donner  textuellement 
et  intégralement  lecture  des  questions  et  des  réponses.  Il  suffi- 
rail,  par  exemple,  de  dire  que  le  jury  a  répondu  affirmativement 
sur  toutes  les  questions.  11  sulfit  que  l'accusé  ne  puisse  se  mé- 
prendre sur  la  déclaration.  —  Nouguier,  n.  3462. 

4216.  —  La  déclaration  du  jury  doit  être,  après  avoir  été 
lue  et  signée,  remise  par  le  chef  du  jury  au  président  des  assi- 
ses, en  présence  des  jurés.  —  Cass.,  10  janv.  1878,  Montaner 
et  autres,  [S.  78.1 .390,  P.  78.954] 

4217.  —  Il  ne  pourrait  résulter  aucun  grief  de  ce  qu'un 
juré  suppléant  qui  n'aurait  pris  aucune  part  à  la  délibération  du 
jury  n'aurait  pas  été  présent  au  moment  de  la  remise  du  ver- 
dict au  président  des  assises.  —  Cass.,  24  janv.  1878,  Chau- 
roux,  [S.  78.1.333,  P.  78.810] 

Section   IV. 
Caractères  et  ellets  de  la  di^elaration  du  jury. 

§  I.  Princiiies. 

4218.  —  En  principe  général,  la  déclaration  du  jury  est  ir- 
révocable lorsqu'elle  a  été  régulièrement  rendue  (C.  instr.  crim., 
art.  350).  Mais  le  principe  souffre  nécessairement  exception, 
lorsque  cette  déclaration  est  incomplète,  ambiguë  ou  contra- 
dictoire :  dans  ce  cas,  la  cour  d'assises  peut  renvoyer  le  jury 
dans  la  chambre  de  ses  délibérations  pour  compléter  ou  rectifier 
sa  déclaration. 

4219.  —  Le  jury  est-il  omnipotent'?  Cette  question  a  vive- 
ment agité  les  esprits  et  donné  lieu  à  de  longues  controverses. 
Nous  ne  reproduirons  pas  ici  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  ces  dis- 
cussions, nous  dirons  seulement  que  le  pouvoir  des  membres  du 
jury  doit  s'arrêter  aux  limites  que  la  loi  et  leur  conscience  leur 
tracent.  Mais  quant  aux  questions  relatives  à  la  preuve  des  faits 
et  à  la  culpabdité  des  accusés,  le  juré  ne  relève  que  de  sa  con- 
science. Une  erreur  de  jugement,  qu'elle  fût  ou  non  volontaire, 
ne  pourrait  donner  lieu  à  aucune  voie  de  recours  en  faveur  de 
l'accusé  ou  contre  lui,  sauf  les  règles  applicables  à  la  révision 
des  procès  criminels.  «  La  déclaration  du  jury,  dit  l'art.  350, 
C.  inslr.  crim.,  ne  pourra  jamais  être  soumise  à  aucun  recours.  » 

4220.  —  Il  a  été  soutenu  cependant  et  décidé  que  le  jury 
n'est  pas  investi  d'une  omnipotence  telle  qu'il  puisse,  sans  man- 
quer à  ses  devoirs,  avoir  égard,  dans  sa  délibération,  aux  peines 
prononcées  par  la  loi  contre  le  fait  objet  de  l'accusation,  et  écar- 
ter une  ou  plusieurs  circonstances  aggravantes,  même  déclarer 
l'accusé  non  coupable,  sous  prétexte  que  lu  peine  est  trop  ri- 
goureuse. Le  défenseur  de  l'accusé,  a-l-on  dit,  qui  plaide  le 
système  de  l'omnipotence  du  jury,  peut  donc  être  interrompu  et 
entravé  dans  cette  partie  de  sa  plaidoirie  (C.  instr.  crim.,  art. 
31 IJ.  —  C.  d'ass.  delà  Seine.  2  févr.  1830,  (^ouet,  [S.et  P.  chr.] 

4221.  —  C'est  là  une  appréciation  qui  ne  relève  que  de  la 
conscience  et  non  de  la  loi.  Si  l'avocat  emploie  ce  moyen  de 
défense  et  si  le  jury  se  lais-e  inanir''stement  impressionner  par 
la  gravité  du  châtiment  qu'une  déclaruliou  affirmative  p'"-met- 
trail  d'infliger  à  l'accusé,  il  n'y  a  là  aucun  motif  de  cassation. 
•  In  peut  donc  dire  qu'en  droit  le  jury  est  oiiinipotenl.  —  V. 
suprà,  n.  2671  et  s. 

4222.  —  .\u  surplus  —  et  cela  est  reconnu  par  tout  le  monde 
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—  le  jury  est  apprécialeur  souverain  Hes  lémoignages  apportés 
Hans  le  débat  oral  qui  a  lieu  devant  lui,  et  les  décisions  qu'il 
rend  comme  i-onséquences  de  cette  appréciation  ne  peuvent  être 
revisées  par  la  cour.  —  Cass.,  22  mai  1846,  Gachier,  [P.  49. 
2.454J;  —  18  janv.  (850,  Despard,  [Bull,  crinu,  n.  2"];  —  S 
févr.  1862,  Heficolte  et  Marcotte,  [Bull,  crim.,  n.  42]  —  Sic, 
Nouguier,  n.  3216. 

4223.  —  Il  n'appartient  pas  davantage  à  la  Cour  de  cassa- 
tion d'apprécier  la  véracité  des  témoignages  sur  lesquels  est 
l'ondée  la  déclaration  du  jurv.  —  Cass.,  l.'i  nov.  1813,  |D.  /i(?/j., 
V"  Instr.  crim.,  n.  2414];  —  22  déc.  1893,  [Bull,  criin.,  n.  370] 

4224.  —  L'appréciation  de  l'intention  qui  a  présidé  à  l'acte 
qualifié  crime  appartient  aussi  exclusivement  au  jury;  sous  ce 
rapport,  sa  déclaration  est  irréfragable  et  ne  saurait  cire  sou- 
mise à  aucun  recours.  —  Cass.,  23  mars  18:i4,  Houreyron,  [D. 
54.5.212] 

4225.  —  Le  droit  d'interprétation  n'appartient  pas  davan- 
tage à  la  cour  d'assises;  lorsque  la  déclaration  du  jury  est  in- 
complète et  ne  répond  pas  catégoriquement  à  la  question  posée, 
la  cour  d'assises  ne  peut  suppléer  à  celte  insuffisance  par  voie 
d'interprétation  :  elle  doit  ordonner  aux  jurés  de  se  retirer  de 
nouveau  dans  la  chambre  des  délibérations  pour  compléter  leur 
déclaration.  —  Cass.,  27  oct.  1815,  Heiligenstein,  [S.  et  P. 
chr.];  —  2  mai  1816,  Aonstel,  [S.  et  P.  cbr.];  —  30  mai  1816, 
Colombel,  ^S.  et  P.  chr.];  —  15  juin  1820,  Lacombe,  [S.  et  P. 
chr.];  —  22  août  1822,  Houcke,  [S.  et  P.  chr.] 

4226.  —  Elle  excèd^>  donc  ses  pouvoirs  en  suppléant  au  si- 
lence de  la  déclaration  du  jury,  et  en  expliquant  le  sens  de  cette 
déclaration.  —  Cass.,  12  sept.  1816,  Richer,  [P.  chr.]  —  Sic, 
Carnot,  sur  l'art.  345,  t.  2,  p.  641. 

4227.  —  De  ce  que  la  cour  d'assises  usurpe  les  attributions 
du  jury  en  interprétant  elle-m.ème  une  déclaration  ambiguë  des 
jurés,  au  lieu  de  les  renvoyer  dans  leur  chambre  pour  donner 
une  nouvelle  déclaration  exempte  d'ambiguïté,  il  suit  que,  sur 
une  question  ainsi  posée  :«  A  l'époque  du  crime,  l'accusé  était-il 
âgé  de  moins  de  seize  ans,  et  dans  ce  cas  a-t-il  agi  avec  discer- 
nement? si  le  jury  a  simplement  répondu  :«  non,  à  la  majorité  », 
ce  n'est  pas  à  la  cour,  m.iis  au  jury  de  faire  connaître  si  cette 
réponse  négative  s'applique  exclusivement  à  la  première  ou  à  la 
seconde  partie  de  la  question.  C'est  là  une  question  de  fait  et 
non  une  question  de  droit.  —  Cass.,  28  avr.  1836,  Mari,  [P.chr.l 

4228.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que,  dans  la  même  accusa- 
tion, les  déclarations  des  jurés  sur  les  divers  genres  de  culpabilité 
de  l'accusé  peuvent  s'interpréter  les  unes  par  les  autres  (C.  instr. 
crim.,  art.  330).  —  Cass.,  14  août  1817,  Goirau,  [S.  et  P.  chr.j 

4229.  — ■  .Ainsi,  lorsque,  sur  la  question  de  savoir  si  un  ac- 
cusé est  complice  d'un  crime,  en  le  provoquant  par  des  machi- 
nations, les  jurés  ont  répondu  :  Oui,  il  s'est  rendu  coupable  par 
des  machinations,  les  mots  en  ie  prouogua/it  sont  nécessairement 
sous  entendus  dans  sa  réponse  qui,  dès  lors,  est  régulière.  — 
Cass.,  19  oct.  1832,  Epinat,  IP.  chr.] 

4230.  —  Mais,  en  règle  générale,  les  cours  d'assises  ne  peu- 
vent fonder  leur  décision  que  sur  une  déclaration  claire,  précise  et 
concordante  :  elles  ne  peuvent  prendre  pour  base  l'intention  pré- 
sumée du  jury.  —  Cass.,  22  déc.  1815,  Chabassçt,  [S.  et  P.  chr.] 

4231.  —  Ha  été  jugé  qu'il  ne  pouvait  résulter  aucune  nul- 
lité de  ce  que,  dans  sa  délibération  relative  à  un  accusé  déclaré 
coupable  par  le  jury,  la  cour  d'assises  aurait  dit  qu'il  était  cou- 
pable comme  auteur  et  comme  directeur  dans  une  bande  de 
malfaiteurs,  et  aurait  ainsi  ajouté  la  qualité  de  directeur  à  celle 
d'auteur  qui  était  seule  comprise  dans  la  déclaration  du  jury  (C. 
instr.  crim.,  art.  331).  —  Cass.,  13  mai  1818,  Mainpain,  [P.  chr.| 

—  Sic,  Carnot,  sur  l'arl.  351,  C.  instr.  crim.,  t.  2,  p.  679,  note  7. 

4232.  —  Le  motif  donné  par  la  Cour  de  cassation  à  l'appui 
de  cet  arrêt  est  que  la  qualité  de  directeur  ajoutée  par  la  cour 
n'a  modifié  en  rien  la  position  de  l'accusé,  l'art.  267,  C.  pén., 
plaçant  sur  le  même  rang  l'auteur  et  le  directeur;  la  solution 
eût  évidemment  été  contraire,  si  le  fait  ajouté  par  la  cour  avait 
pu  avoir  une  influence  quelconque  sur  l'application  de  la  peine. 

4233.  —  Ainsi,  la  cour  d'assises  excède  ses  pouvoirs  en  se 
permf-ttant  d'induire  l'existence  des  circonstances  constitutives 
du  crime  de  la  réponse  affirmative  des  jurés  sur  des  faits  qui  lui 
paraissent  la  constituer.  —  Cass.,  23  juin  1827,  Rivière,  [P. 
chr.];  —  30  avr.  1896,  Gauthier,  [Gaz.  des  Trih.,   10  mai  1896) 

—  A  plus  forte  raison  la  cour  d'assises  excède-t-elle  ses  pou- 
voirs lorsqu'elle  base  une  condamnation  sur  des  faits  que  le  jury 
n'a  pas  déclarés.  —  Cass.,  24  oct.  1811,  Tvchenne,  [P.  chr.] 


4234.  —  De  même,  les  cours  d'assises  ne  peuvent  suppléer 
à  l'omission,  dans  les  questions,  d'une  ou  plusieurs  circonstances 
constitutives  du  faux  en  v  statuant  par  leurs  arrêts.  —  Cass., 
11  mars  1830,  Roulet  et  Mausset,  [S.  et  P.  chr.];  —  30  avr. 
1896,  précité. 

4235.  —  Par  application  du  même  principe  il  a  été  jugé, 
spécialement,  qu'une  cour  de  justice  criminelle  ne  pouvait,  sans 
excès  de  pouvoir,  déclarer  constants,  comme  résultant  des  dé- 
bats ou  de  l'aveu  de  l'accusé,  des  faits  ou  des  circonstances  ag- 
gravantes sur  lesquels  les  jurés  n'avaient  pas  été  consultés  et 
n'avaient  pas  donné  de  déclaration.  —  Cass.,26juin  1806,  Benoit, 
[P.  chr.|  ;  —  10  févr.  1809,  Laponterie-Escot,  [P.  chr.J 

4236.  —  ...  Que  lorsque  le  jury  n'a  point  fait  de  réponse  sur 
les  circonstances  aggravantes  d'un  crime,  quoiqu'elles  fussent 
comprises  dans  les  questions  qui  lui  ont  été  soumises,  la  cour 
d'assises  ne  peut  supposer  la  déclaration  du  jury  concordante 
avec  les  questions,  et  appliquer  la  peine  que  ces  circonstances 
comportaient.  —  Cass.,  18  août  1813,  Morisson  ,  |^S.  et  P.  chr.] 

4237.  —  ...  Que  la  cour  d'assises  excède  ses  pouvoirs  en 
ajoutant,  dans  un  arrêt  de  condamnation,  que  des  pommes  de 
terre  qu'un  accusé  avait  tenté  de  voler  n'étaient  pas  séparées  de 
leur  tige,  si  cette  circonstance  n'a  été  ni  énoncée  dans  la  ques- 
tion, ni  déclarée  par  le  jurv.  —  Cass.,  31  janv.  1828,  Hennebelle, 
[S.  et  P.  chr.] 

4238.  —  ...  Que  la  cour  d'assises  ne  peut  pas  considérer 
comme  constante  une  circonstance  aggravante  articulée  dans 
l'arrêt  d'accusation,  si  cette  circonstance  n'a  pas  été  l'objet  d'une 
question  aux  juges  du  fait,  auxquels  seuls  il  appartient  d'en 
constater  l'existence.  —  Cass.,  4  avr.  1822,  Bodin,  fS.  et  P.  chr.]; 

—  23  mars  1825,  Merlette,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  déc.   1835, 
Louison  Rosie,  [P.  chr.];  —  29  déc.  1838,  Fabre,  [P.  40.1.142] 

4230.  —  A  plus  forte  raison,  la  cour  d'assises  ne  peut  pas 
considérer  comme  constante  une  circonstance  qui  a  été  écartée 
par  la  déclaration  du  jury.  ^  Cass.,  30  sept.  182.1,  Aubé,^P.  chr.l 

4240.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque,  par  une  réponse 
claire  et  précise,  les  jurés  ont  déclaré  l'accusé  coupable,  mais 
sans  aucune  des  circonstances,  on  ne  peut,  sans  porter  atteinte 
à  leur  déclaration,  qui  est  acquise  à  l'accusé,  les  renvoyer  dans 
la  salle  de  leurs  délibérations,  pour  s'expliquer  plus  particuliè- 
rement sur  une  circonstance  aggravante.  —  Cass.,  19  mars 
1812,  Jaseron,  [P.  chr.];  —  16  juill.  1818,  Delacroix,  [P.  chr.]; 

—  17  avr.  1824,  Giliolte,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carnot,  sur  l'art. 
350,  C.  instr.  crim.,  t.  2,  p.  666,  n.  4. 

4241.  —  ...  Que  lorsque  l'existence  des  circonstances  atté- 
nuantes n'a  été  déclarée  que  sur  l'un  des  chefs  dont  l'accusé 
a  été  reconnu  coupable,  cette  déclaration  se  trouve  limitée  à  ce 
chef  et  ne  peut  modifier  les  déclarations  de  culpabilité  sur  les 
autres.  —  Cass.,  8  juin  1843,  TiUoy,  [S.  43.1.306,  P.  43.2.700]; 

—  24  avr.  1884,  Michaux,  [Bull,  crim.,  n.  143] 

4242.  —  ...  Que  lorsque  le  jury,  interrogé  sur  la  question 
posée  comme  résultant  des  débats,  dr  savoir  si  l'accusé  est  cou- 
pable de  complicité  par  provocation,  sans  aucune  mention  des 
circonstances  constitutives  (V.  suprà,  v»  Complicité),  a  répondu 
affirmativement,  sa  déclaration  est  claire  et  précise  sur  un  fait 
qui  n'est  ni  crime  ni  délit,  et  que  la  cour  d'assises  ne  peut  le 
renvoyer  à  délibérer  sur  la  nouvelle  question  de  savoir  si  la 
provocation  présentait  les  caractères  légaux  déterminés  par  l'art. 
60,  C.  pén.  —  Cass.,  16  mars  1826,  Courtaud,  [P.  chr.] 

4243.  —  A  l'inverse,  la  cour  d'assises  ne  peut  éliminer  une 
circonstance  aggravante  sur  laquelle  le  jury,  interrogé,  a  fait 
une  réponse  affirmative,  exempte  de  toute  ambiguïté.  —  Cass., 
13  nov.  1836,  Roulin,  [Bull,  crim.,  n.  347] 

4244.  —  De  ce  que  la  cour  n'est  pas  juge  du  fait,  il  suit 
qu'alors  même  qu'il  serait  réduit  par  les  débats  aux  proportions 
d'un  simple  délit,  elle  ne  peut,  dans  ce  cas,  appliquer  les  peines 
correctionnelles  qu'autant  que  le  délit  est  constaté  par  la  réponse 
même  du  jury.  —  Cass.,  26  juin  1806,  Benoit,  [P.  chr.];  —  10 
févr.  1809,  Laponterie,  [P.  chr.] 

4245.  —  Les  jurés  eux-mêmes  sont  impuissants  à  modifier 
une  déclaration  régulièrement  proclamée,  même  par  l'assertion 
par  le  chef  du  jury  ou  par  un  juré  d'un  fait  qui  serait  en  contra- 
diction avec  la  déclaration  lue  et  signée  et  serait  de  nature  à 
en  modifier  les  conséquences.  —  Cass.,  23  juin  1814,  Chanoni, 
[S.  et  P.  chr.];  —  13  juin  1816,  Guinandeau,  [P.  chr.];  —  28 
janv.  1830,  [Bull,  crim.,  n.  52];  —  26  juin  1840,  [Bull,  crim., 
n.  252];  —  15  sept.  1853,  Tarbouriech,  [Bull,  crim.,  n.  462]  — 
Sic,  Nouguier,  n.  3217. 
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424G.  —  En  d'autres  termes,  la  réponse  du  jury,  claire, 
précise  et  résolvant  tous  les  points  de  la  question  ,  est  acquise  à 
l'accusé  à  qui  elle  a  été  lue  à  l'audience.  —  Gass.,  9  juill.  1829, 
Eloy,  ^S.  et  P.  chr.];  —  16  juin  1S20,  "Vieille,  [S.  et  P.  chr.];  — 
9  déc.  1823,  Lejeal.  [P.  chr.]     • 

4247.  —  Il  ne  peut  pas  en  être  privé  par  une  déclaration 
tardive  de  quelques  jurés.  —  Cass.,  23  juin  1814,  précité.  — 
Sic,  Leirraverend,  t.  2,  p.  238;  Carnot,  Instr.  crim.,  sur  l'art. 
341,  l.  2,  p.  651,  n.  4. 

4248.  —  En  conséquence,  les  jurés  ne  peuvent  plus  être  ren- 
voyés dans  leur  chambre  pour  délibérer  de  nouveau.  —  Cass., 
14  cet.  1825,  Clément,  [S.  et  P.  chr.)  —  Sic,  Carnot,  Instr. 
crim.,  sur  les  art.  347  et  3,ïO,  t.  2,  p.  651,  n.  4  et  668,  n.  2; 
Bourguignon,  Manuel  'lu  jury,  p.  506,  n.  331 

4249.  —  Spécialement,  lorsque  le  jury,  après  avoir  reçu 
l'avertissement  de  l'ohlig-ation  que  la  loi  lui  impose  de  voler  sur 
la  question  des  circonstances  atténuantes,  n'a  pas  déclaré  qu'il 
y  a  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  de  l'accusé,  son 
silence  à  cet  égard  constitue  la  présomption  légale  qu'il  n'en  a 
point  reconnu  l'existence,  et  la  lecture  de  la  réponse  des  jurés 
à  l'accusé  la  rendant  irrévocable,  ceu.K-ci  ne  peuvent  ensuite 
atténuer  son  irréfragabililé,  en  alléguant  qu'ils  auraient  omis 
d'examiner  s'il  e.x'istail  de  ces  circonstances.  En  conséquence 
la  cour  d'assises  ne  peut,  malgré  une  semblable  allégation,  ren- 
voyer les  jurés  dans  la  chambre  de  leurs  délibérations,  sous  le 
préte.xte  que  leur  déclaration  ne  serait  pas  complète.  —  Cass., 
26  déc.  1833,  Bugnets,  S.  34.1.189,  P.  chr.^;  —  2  janv.  1834, 
Poulain,  [S.  34.1.188,  P.  chr.] 

4250.  —  De  même,  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que  les 
déclarations  passées  au  greffe,  postérieurement  à  l'arrêt,  par 
quelques-uns  des  jurés  et  par  le  président  de  la  cour  d'assises, 
ne  peuvent  étendre,  modifier  ni  restreindre  la  réponse  écrite  du 
jury.  —  Cass.,  13  juin  1816,  précité. 

4251.  — •  Ainsi  en  serait-il  de  la  déclaration  par  lac|uelle  un 
ou  plusieurs  jurés  allégueraient  que  le  résultat  du  vote  affirmatif 
sur  les  circonstances  atténuantes  a  été  omis  par  erreur  dans  le 
verdict.  —  Cass.,  15  sept.  1853,  précité. 

4252.  —  Jugé  encore  que  le  verdict,  dûment  signé  et  lu  à 
l'accusé  sans  observation  de  la  défense  interpellée  sur  l'appli- 
cation de  la  peine,  est  définitivement  acquis  à  la  cause,  et  que  la 
mission  du  jury  étant  entièrement  terminée  aucune  suite  légale 
ne  peut  être  donnée  à  l'incident  soulevé  par  un  de  ses  membres, 
qui  interrompt  la  prononciation  du  verdict  en  alléguant  une 
erreur  prétendue.  —  Cass.,  2  sept.  1869,  Canu,  '^S.  7(1.1.279, 
P.  70.687,  D.  71.1.67] 

4253.  —  ...  Que  la  déclaration  du  jury,  lorsqu'elle  est  con- 
cordante dans  ses  parties  ,  et  qu'elle  présente  un  sens  claÏF  et 
précis,  est  irréfragable  dès  qu'elle  a  été  lue  à  l'audience,  et  ne 
peut  être  modifiée  même  par  le  jurv  qui  l'a  rendue.  —  Cass., 
12  mars  1813,  Tombarel,  [S.  et  P.  cîir^ 

4254.  —  De  même  en  est-il  de  l'accusé.  Sa  situation  se 
trouve ,  par  la  déclaration ,  irrévocablement  fixée ,  et  l'affirma- 
tion d'un  fait  nouveau,  fùt-il  prouvé,  fùt-il  de  nature  à  faire 
disparaître  toute  criminalité,  ne  pourrait  détruire  l'effet  de  la 
déclaration  du  jurv.  La  cour  n'a  alors  d'autre  ressource  que 
d'user  du  bénéfice"  de  l'art.  352.  —  Cass.,  10  sept.  1813,  [D. 
Uêp.,  \"  Instr.  mm.,  n.  3247] 

4255.  —  La  Cour  de  cassation  elle-même  ne  saurait  s'arro- 
ger le  pouvoir  de  reviser  au  fond  la  déclaration  du  jury.  Il  n'ap- 
partient pas  à  la  Cou  r  de  cassation  de  critiquer  les  éléments  sur 
h'squels  s'est  fondée  la  conviction  des  juges  de  répression,  dont 
la  décision  régulière  est  souveraine.  —  Cass.,  29  mars  1895, 
[Gaz.  des  Trib.,  31  mars  1893: 

4256.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'en  matière  de  fausse 
monnaie,  il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  cassation  de  déclarer 
que  les  monnaies  prétendues  fausses  n'étaient  que  des  ébauches 
grossières,  ne  pouvant  tromper  personne.  —  Cass..  2  juin  1853, 
Desequeville,  ID.  53.5.225J 

4257.  —  ...  Ou  que  les  jurés  auraient  à  tort  déclaré  fausse 
une  pièce  qui  n'aurait  pu  leur  être  représentée.  —  Cass.,  28 
déc.  IboO,  Chatard,  [Bull,  crim.,  n.  443] 

4258.  —  ...  fjue  si  l'accusé  a  été  déclaré  coupable  de  l'in- 
cendie d'une  maison  appartenant  à  autrui,  on  ne  peut  prétendre 
devant  la  Cour  de  cassation  que  les  jurés  se  sont  trompés  en 
lait,  et  que  la  maison  appartenait  à  l'accusé.  —  Cass.,  8  févr. 
IH62.  lléricolle,  ^D.  62.1.253; 

425!).  —    ..  Qu'on  ne  peut  contester  devant  la  Cour  de  cas- 


sation la  qualité  de  comptable  des  deniers  publics  reconnus  à 
l'accusé  par  le  jury.  —  Cass.,  14  sept.  1865,  Eppet  Sérié,  [Bull, 
crim.,  n.  181] 

4260.  —  ...  Que  si  le  jury  a  déclaré  souverainement  qu'un 
testament  a  été  falsifié  en  France,  on  ne  peut,  devant  la  Cour 
de  cassation,  soutenir  l'incompétence  des  tribunaux  français  sous 
prétexte  que  le  crime  aurait  été  commis  à  l'étranger.  —  Cass., 
17  avr.  1873,  [Bull,  crim.,  n.  i05i 

4261.  —  La  cour  doit  donc  accepter  la  déclaration  du  jury 
telle  qu'elle  résulte  de  ses  réponses,  sans  pouvoir  rien  y  ajouter 
ni  en  retrancher.  Nous  verrons  cependant  infrà,  n.  5931  et  s., 
que  la  cour  d'assises  jouit  d'une  prérogative  qui  lui  est  reconnue 
par  l'art.  352,  C.  insïr.  crim.,  pour  le  cas  où  la  déclaration  de 
culpabilité  lui  parait  fausse. 

4262.  —  Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  relative- 
ment ;i  la  portée  qu'il  faut  reconnaître  au  verdict,  applicables  à 
toute   déclaration    régulière   du  jury,  subissent  nécessairement 

I  quelque  atteinte   lorsque   celte   déclaration  ne    répond   pas  au 
I   vœu  du  législateur  au  point  de  vue  des  formes  à  observer,  ou 
laisse  planer  quelque  incertitude  sur  la  portée  du  verdict. 

4263.  —  Et  notamment,  l'art.  350,  C.  instr.  crim.,  aux  termes 
duquel  la  déclaration  du  jury  n'est  susceptible  d'aucun  recours, 
ne  peut  s'entendre  que  d'une  déclaration  purgeant  l'accusation 
(V.  suprà,  n.  2909  et  s.);  c'est  seulement'Iorsque  cette  condition 
existe  que  ladite  déclaration  peut  être  acquise  soit  à  l'accusé,  soit 
à  la  vindicte  publique.  —  Cass.,  12  mars  1835,  Hélitos,  ^P.  chr.]; 
—  4  janv.  1844,  Beaumin  et  Cloirac,  [S.  44.1.514,  P.  45.1.60];  — 
7  nov.  1850,  Bouille,  [P.  52.1.94]  —  Ainsi,  lorsque  dans  une  ac- 
cusation de  coups  portés  volontairement,  ayant  occasionné  la  mort 
sans  intention  de  la  donner,  le  président  a  omis  de  consulter  le 
jury  sur  cette  circonstance  constitutive  que  les  coups  auraient  été 
volontairement  portés,  et  que  le  vice  de  la  question  et  de  la  dé- 
claration affirmative  n'a  été  reconnu  qu'après  lecture  de  la  décla- 
ration à  l'accusé,  cette  déclaration  ne  lui  est  point  acquise,  et 
le  jurv  peut  valablement  être  renvoyé  à  délibérer  sur  de  nouvelles 
questions  reproduisant  complètement  l'arrêt  de  renvoi.  —  Cass., 
7  nov.  1850,  précité. 

4264.  ^  D'autre  part,  lorsque  deux  accusations  portées  con- 
tre le  même  accusé,  à  raison  de  deux  crimes  différents,  ont  été 
jointes,  l'irrégularité  dont  l'une  d'elles  se  trouvait  entachée  réa- 
git sur  l'ensemble  des  débats,  et  entraine  la  nullité  de  la  décla- 
ration du  jury  même  à  l'égard  de  l'accusation  régulière.  —  Cass., 
14  sept.  18oo,  Chrétien,  [P.  56.2.92] 

4265.  —  Même  lorsque  la  déclaration  est  irrégulière,  elle  a 
encore  un  caractère  irrévocable  lorsque   l'irrégularité  profite  à 

i  l'accusé  ou  ne  peut  exercer  aucune  inlluence  sur  l'application 
de  la  peineet  ne  peut,  par  conséquent,  lui  porteraucun  préjudice. 

4266.  —  Ainsi,  quelque  irrégulière  en  la  forme  (par  exemple, 
!   pour  expression  du  nombre  des  voix)  que  soit  une  déclaration 

du  jury,  favorable  à  l'accusé,  celte  déclaration  entraine  néces- 
sairement l'acquittement  de  l'accusé,  et  ne  peut  être  annulée 
même  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi  (C.  instr.  crim.,  art.  409).  — 
Cass.,  9  févr.  1839,  Thénillon,  [S.  40.1.480^ 

4267.  —  Lorsque  le  résultat,  quel  qu'il  soit,  de  la  réponse 
du  |ury  à  une  question  qui  lui  est  posée  ne  peut  modifier  l'ap- 
plication de  la  loi  pénale,  la  régularité  ou  l'irrégularité  de  cette 
réponse  est  également  sans  importance,  puisque  la  réponse  elle- 
même,  quoique  contraire  à  l'accusé,  ne  doit  pas  servir  de  base  à 
l'application  de  la  peine;  en  conséquence,  ce  dernier  est  non 
fondé  à  se  faire  un  moven  de  nullité  de  son  irrégularité.  — 
Cass.,  9  janv.  1847,  Rolland,  ^P.  49.2.318,  D.  47.4.121];  —  13 
mars  1874,  Menéray,  [Bull,  crim.,  n.  82^  —  Il  a  été  jugé,  en  ce 
sens,  que  l'irrégularité  de  la  déclaration  du  jury  sur  l'une  des 
circonstances  aggravantes  n'enlraine  pas  la  nullité  de  l'arrêt  de 
condamnation,  si  cette  déclaration,  quant  au  fait  principal  et 
aux  autres  circonstances,  suffit  pour  motiver  la  peine  qui  a  été 
prononcée.  —  Cass.,  22  nov.  1849,  Déruv,  [P.  51.1.245] 

4268.  —  ...  Que  quand  la  peine  la  plus  forte  a  été  réguliè- 
rement appliquée  pour  crime  d'incendie,  peu  importe  que  sur 
une  autre  question,  celle  de  vol,  par  exemple,  il  y  ait  contradic- 
tion. —  Cass.,  1"  févr.  1866,  Potier  et  Guichard,  [Bull,  crim., 
n.  31] 

4269.  —  ...  Qu'il  est  superllu  d'examiner  si  certaines  répon- 
ses du  jury  sont  inconciliables  entre  elles,  alors  que  la  concor- 
dance entre  plusieurs  de  ces  réponses  justifiait  l'application  de 
la  peine.  —  Cass.,  14  sept.  1893,  Hunerdin,  [J.  Le  Droit,  22  sept. 
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4270.  —  ...  Que  la  contrariété  qui  existerait  entre  quelques- 
unes  des  réponses  du  jury  à  l'égard  de  l'accusé  ne  peut  entraî- 
ner nullité,  si  une  autre  des  réponses  du  jury  a  suTH  pour  motiver 
la  condamnation  pronr.ncée.  —  Cass.,  3  déc.  1836,  Demiannay, 
[S.  38.1.82,  P.  38.1.371;  —  1"  févr.  1866,  précité;  —  16  janv. 
1868,  Coda  Zabetta  et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  13];  —  26  févr. 
1874,  Moulin  et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  62] 

4271.  —  ...  C'ue  l'accusé  dont  la  condamnation  est  justifiée 
par  une  réponse  complète  et  régulière  sur  une  question  est  non 
recevable  à  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que,  sur  une  autre 
question,  la  déclaration  dii  jurv  aurait  été  irrégulière  (C.  instr. 
crim.,  art.  411).  —  Cass.,  13  avr.  1824,  Plgeonnat,  [S.  et  P. 
chr.l 

4272.  —  ...  Que  lorsque  les  questions  soumises  au  jury  ont 
été  régulièrement  et  complèteinent  répondues,  le  renvoi  inutile 
des  jurés  dans  la  salle  de  leurs  délibérations  pour  donner  des 
explications  qui  résultent  suffisamment  de  sa  première  réponse 
ne  peut  pas  être  une  cause  de  nullilé.  —  Cass.,  h  oct.  1834,  de 
Roussillac  (précurseur  de  Lyon),  ^S.  35.1.220,  P.  chr.]  —  Sic, 
de  Graltier,  Comment .  sur  les  lois  de  la  presse, l.  I,p.  137,  n.  27. 

4273.  —  ...  Que  le  renvoi  des  jurés  dans  la  chambre  de 
leurs  délibérations,  pour  régulariser  une  déclaration  trouvée  à  tort 
incomplète  et  irréeulière,  ne  peut  constituer  un  moyen  de  cassa- 
lion  au  profit  du  condamné,  quand  il  résulte  de  l'état  matériel 
de  la  déclaration  que  les  jurés  ont  rapportée  après  le  renvoi, 
qu'elle  est  la  même  que  celle  qui  avait  d'abord  été  présentée  à 
la  cour  d'assises,  sauf  quelques  additions  et  modifications,  qui 
n'nnt  porté  aucun  préjudice  à  l'accusé.  —  Cass  ,  6  déc.  1838, 
Roubaud,  'P.  39.2.6451 

4274.  —  Mais,  lorsque  les  jurés  ont  été  renvoyés  à  tort 
dans  leur  chambre,  pour  délibérer  de  nouveau,  l'arrêt  intervenu 
sur  la  nouvelle  déclaration  est  nul,  si  rien  n'établit  qu'elle  soit 
conforme  à  la  première,  et  surtout  s'il  existe  au  dossier  une  dé- 
claration non  signée  et  bi'ilonnée,  favorable  à  l'accusé,  à  la  suite 
de  laquelle  est  inscrite  celle  moins  favorable  qui  a  servi  de  base 
à  sa  condamnation.  La  Cour  de  cassation  doit,  en  ce  cas,  ren- 
vover  à  de  nouveaux  débats.  —  Cass.,  2  oct.  1812,  LouiS  Michel, 
[P:  chr.l 

4275.  —  Il  en  résulte  que  la  première  déclaration,  quoique 
non  encore  acquise  à  l'accusé,  devient  cependant  une  pièce  né- 
cessaire du  procès,  en  sorte  que,  si  le  jury  l'a  supprimée  comme 
inutile,  le  fait  de  son  anéantissement  suffit  pour  entraîner  la 
nullité  de  la  seconde  déclaration.  —  Cass.,  19  nov.  1835,  Bour- 
gait,  [S.  36.1.310,  P.  chr] 

4276.  —  Lorsque  l'arrêt  de  condamnation  a  été  rendu  sur 
une  seconde  déclaration  du  jury  délibérée  en  vertu  des  ordres 
de  la  cour  d'assises,  si  la  première  déclaration  n'est  pas  produite, 
ou  s'il  n'est  pas  établi  qu'elle  fut  ambiguë  ou  incomplète,  elle 
est  présumée  de  droit  régulière;  en  conséquence,  l'arrêt  de  con- 
damnation doit  être  annulé.  —  Cass  ,  18  nov.  1819,  Bernard 
Alquier,  [S.  et  P.  chr.j  —  Sir,  Legraverend,  t.  2,  chap.  2,  p.  246. 

427'7. —  Mais  la  décision  ordonnant  le  renvoi  ne  saurait  être 
annulée  pour  défaut  de  motils  en  ce  qu'elle  ne  ferait  pas  con- 
naître les  contradictions  et  ambiguïtés  qui  se  trouvent  dans  la 
déclaration  du  jury.  —  Cass.,  8  oct.  1840,  Mirebeau,  [S.  40.1. 
lOOii,  P.  45.2.56IÎ  —  Il  suffit  que  ces  ambiguïtés  résultent  de  la 
production  même  de  la  première  déclaration. 

4278.  —  Lorsque,  par  un  arrêt  exécuté  sans  opposition,  et 
qui  n'a  pas  été  attaqué  en  cassation,  la  cour  d'assises  a  renvoyé 
les  jurés  dans  la  chambre  de  leurs  délibérations,  pour  donner 
une  nouvelle  déclaration,  elle  ne  peut,  sans  violer  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  prendre  pour  base  de  sa  décision  la  première 
déclaration  des  jurés  qu'elle  a  implicitement  annulée  par  ce 
renvoi.  —  Cass.,  9  oct.  1823,  Claude  Lejeal,  [S.  et  P.  chr.l  — 
Sic,  Carnot,  sur  l'art.  349,  C.  inslr.  crim.,  t.  2,  p.  664,  n.  7. 

4279.  —  Lorsqu'une  déclaration  du  jury,  telle  qu'elle  est 
rapportée  dans  l'expédition  de  l'arrêt  de  la  cour  d'assises,  n'est 
pas  conforme  à  la  transcription  qui  en  a  été  faite  dans  le  procès- 
verbal  des  débats,  ni  à  la  minute  signée  par  le  chef  du  jury,  par 
le  président  et  par  le  greffier,  conformément  à  l'art.  349,  C. 
instr.  crim.,  cet  original  authentique  peut  seul  faire  foi  en  jus- 
tice des  termes  de  la  déclaration.  —  Cass.,  21  mai  1812,  Lecierc, 
[S.  1 1  P.  chr.J 

42N0.  —  Et  maintenant,  dans  quels  cas  la  déclaration  du 
jury  est-elle  claire,  précise  et  concordante  et  partant  irrévocable? 
Dans  quels  cas  est-ella  considérée  coinma  incertaine,  obscure 
ou  irrégulière,  et  de  nature  à  motiver  le  renvoi  des  jurés  dans  la 


chambre  de  leurs  délibérations,  c'est  ce  que  nous  avons  à  exa- 
miner. 

§  2.  Déclarations  régulières  ou  irréguliéres. 
1"  Déclarations  certaines  ou  incertaines. 

4281.  —  I.  Généralités.  —  On  appelle  déclaration  certaine 
celle  qui  fait  connaître  d'une  manière  nette,  précise,  la  pensée 
des  jurés  sur  les  questions  qui  leur  ont  été  soumises. 

4282.  —  Lorsque  les  réponses  du  jury  sont  ainsi  exprimées, 
la  déclaration  est  régulière  et  définitive;  la  cour,  nous  venons 
de  le  voir,  ne  peut  que  faire  application  de  la  loi,  sauf  la  réserve 
de  l'art.  352;  il  ne  lui  appartient  pas  d'inviter  les  jurés  à  re- 
tourner dans  la  salle  de  leurs  délibérations  pour  y  confirmer  leur 
vote  ou  le  réformer. 

4283.  —  Au  contraire,  l'arrêt  de  condamnation  basé  sur  une 
déclaration  du  jury  qui  ne  présente  qu'un  sens  vague  et  incer- 
tain et  qui  n'établit  aucun  l'ait  constituant  un  crime  est  nul.  — 
Cass.,  30  oct.  1812,  Van  Gendt  Delecuw,  [P.  chr.] 

4284.  —  .\  cet  égard,  nous  rappelons  que  les  jurés  ne  sont 
pas  astreints  à  renfermer  dans  une  formule  sacramentelle  les 
réponses  qu'ils  donnent  aux  questions  qui  leur  sont  soumises. 

4285.  —  La  règle  étant  posée,  il  est  utile  de  rechercher,  à 
l'aide  des  difficultés  tranchées  par  la  jurisprudence,  quelles  ré- 
ponses ont  été  considérées  comme  suffisamment  explicites. 

4286.  —  Quand  la  question  est-elle  incertaine  et  vague'? 
C'est  là  évidemment  un  point  qui  dépend  des  circonstances  de 
chaque  espèce,  et  sur  lequel  il  ne  peut  être  posé  de  principe 
invariable. 

4287.  —  On  peut  dire  cependant  que  !a  réponse  du  jury  ne 
peut  servir  de  base  à  une  condamnation,  dès  lors  qu'elle  est 
susceptible  d'une  double  interprétation,  et  que,  suivant  qu'on 
l'envisage  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  elle  nécessite  l'applica- 
tion d'une  pénalité  différente. 

4288.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé,  que  lorsqu'à  des  questions  rela 
tives  à  deux  crimes  distincts,  le  jury  répond  :  "  oui,  l'accusé  est 
coupable  <>,  cette  déclaration  laisse  ignorerde  quel  crime  l'accusé 
est  convaincu,  et  ne  peut  servir  de  base  à  une  condamnation. 
^  Cass.,  27  oct.  1813,  précité. 

4289.  —  ...  (ju'une  déclaration  susceptible  de  deux  inter- 
prétations différentes  et  de  laquelle  il  résulte  bien  que  l'accusé 
est  coupable,  mais  sans  que  l'on  puisse  savoir  avec  certitude 
s'il  est  coupable  d'un  délit  ou  d'un  crime,  ne  peut  non  plus  ser- 
vir de  base  légale  à  une  condamnation.  —  Cass  ,  20  avr.  1815, 
Bosc,  [S.  et  P.  chr.] 

4290.  —  11.  .\pplications  spéciales.  —  Ici  encore,  la  règle 
sera  utilement  éclairée  à  l'aide  des  espèces  soumises  à  la  Cour 
de  cassation,  dont  nous  allons  faire  connaître  l'analyse. 

4291.  —  Tentative.  —  Lorsque,  sur  une  accusation  de  ten- 
tative de  meurtre,  le  président  de  la  cour  d'assises  a  posé  au 
jury  une  question  contenant  toutes  les  circonstances  constitu- 
tives de  la  tentative,  et  que  le  jury  a  répondu  :  •■  oui,  l'accusé 
est  coupable,  mais  sans  circonstances  aggravantes  »,  cette  dé- 
claration est  contradictoire  et  incertaine,  en  ce  qu'aucune  cir- 
constance aggravante  n'a  été  soumise  aux  jurés.  En  consé- 
quence, il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  jurés  dans  la  chambre  de 
leurs  délibérations.  —  Cass.,  7  oct.  1826,  Faure,  [P.  chr.];  — 
28  janv.  1830,  Miermont,  [S.  et  P.  chr.] 

4292.  —  Complicité.  —  Lorsque,  après  avoir  répondu 
négativement  à  l'égard  de  l'accusé  principal  d'un  vol  avec  les 
circonstances  aggravantes,  le  jury  déclare  son  coaccusé  coupable 
de  complicité  par  recelé,  mais  avec  ignorance  des  circonstances 
aggravantes,  sa  déclaration  ne  s'expliquanl  pas  sur  l'existence 
de  ces  circonstances,  et  portant  sur  le  fait  de  leur  ignorance, 
qui  n'avait  pas  été  compris  dans  la  question,  ne  peut  servir  de 
base  légale  à  l'application  de  la  peine;  et  il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer les  jurés  dans  la  salle  de  leurs  délibérations  à  l'effet  de 
donner  une  nouvelle  réponse.  — Casa.,  8  janv.  1835,  Paillar,  [P. 
chr.] 

4293.  —  .Attentats  et  complots  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  — 
Lorsque  des  individus  renvoyés  à  la  cour  d'assises  comme  accu- 
sés des  crimes  prévus  et  punis  par  les  art.  86,  87  et  91,  C.  pén., 
c'est-à-dire  d'avoir  tenté  de  renverser  le  gouvernement  et  d'avoir 
excité  à  la  guerre  civile,  ont  été  seulement  déclarés  coupables 
du  crime  prévu  et  puni  par  l'art.  98,  ce  crime  n'étant  pas  étran- 
ger à  ceux  prévus  parles  art.  87  et  91,  il  n'y  a  pas  lieu  à  ren- 
voyer les  jurés  dans  leur  chambre   pour  donner  une  nouvelle 


COUR  D'ASSISES.  —  Chap.  XIK. 


303 


déclaration.  —  Cass.,  20  janv.  1832,  Jacques  Charbonneau,  [V. 
chr.J  -  Sic,  F.  Hélie,  Instr.  ciiiii.,  t.  8,  n.  3775. 

4294.  —  Fitu.r.  —  a)  Décluralions  certaines.  —  La  décla- 
ralioii  du  jury  portant  que  l'accusé  est  coupable  d'avoir  commis 
le  crime  de  faux,  renferme  nécessairement  l'intention  crimi- 
nelle. —  Cass.,  10  août  1813,  Perthon,  [S.  et  P.  chr.] 

4295.  —  Pour  qu'il  y  ail  lieu  à.  l'application  des  peines  du 
faux,  il  n'est  pas  indispensable  que  le  président,  dans  la  po- 
sition de  la  question,  et  le  jury,  dans  sa  déclaration,  se  servent 
positivement  du  mol  i<  faux  »,  lorsque  d'ailleurs  les  circonstances 
et  les  faits  sur  lesquels  le  jury  donne  une  réponse  affirmative  sont 
élémentaires  et  constitutives  du  crime  de  faux. -Ainsi  la  réponse 
a'firmative  du  jury  à  cette  question  :  n  N...  esl-il  coupable  d'a- 
voir, le  ....  devant  A.  .,  notaire,  pris  le  nom  rie  B...,  et  d'avoir 
sous  ce  faux  nom,  vendu  par  acte  autlionlique  des  immeubles 
appartenant  audit  B...  '?  »  Ou  à  cet  autre  :  "  N...  est-il  coupable 
de  s'èlre  fait  vendre,  dans  un  acte  authentique,  des  immeubles 
appartenant  à  A...  par  B...,  qui  prit  faussement  dans  ledit  acte 
le  nom  de  B...?  ■>  suffit  pour  curaclériser  le  crime  de  faux  et 
donner  lieu  à  l'application  des  peines.  —  Cass.,  3  oct.  1817, 
Armaudet,  [S.  et  P.  chr.) 

4296.—  Lorsqu'il  a  été  demandé  au  jury  si  l'accusé  est  cou- 
pable d'avoir  l'ail  constater  un  fait  faux,  par  un  officier  public, 
et  s'il  est  complice  pour  avoir,  par  des  artifices  coupables,  pro- 
voqué l'olficier  public  à  commettre  ce  crime,  la  réponse  affirma- 
tive sur  la  seconde  question  comprend  nécessairement  la  circon- 
stance que  l'officier  public  a  agi  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
quoique  la  première  question  ail  été  répondue  négativement.  — 
Cass.,  10  juin.  1817,  Pages,  [P.  chr.] 

4297.  —  La  déclaration  qu'un  notaire  est  coupable  de  faux 
par  supposition  de  personne  dans  une  procuration  par  lui  reçue 
en  sa  qualité  constate  implicitement  le  caractère  préjudiciable 
du  faux.  —  Elle  constate  aussi  implicitement  que  l'accusé  a  com- 
mis ce  faux  sciemment.  —  Cass.,  13  oct.  1842,  Couret,  [S.  42. 
I.'.i3,=i,  P.  43.1  169] 

4298.  —  La  déclaration  du  jury  portant  qu'un  individu  a 
aidé  ou  assisté  avec  connaissance  dans  les  faits  qui  ont  préparé, 
facilité  ou  consommé  un  faux  en  écriture  de  commerce,  com- 
prend non  seulement  la  fabrication  de  l'elfet,  mais  encore  sa 
commercialité,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'indiquer  que  le  com- 
plice a  eu  connaissance  de  la  qualité  de  commerçant  du  sous- 
cripteur. —  Cass.,  29  nov.  1839,  Aupierre,  [P.  44.1.339] 

4299.  —  Lorsque,  à  la  question  de  savoir  si  l'accusé  est  cou- 
pable d'avoir  fait  usage  de  diverses  pièces  fausses,  sachant 
qu'elles  étaient  fausses,  le  jury  a  répondu  :  <i  Oui,  l'accusé  est  cou- 
pable »,  cette  déclaralion  se  réfère  à  toutes  les  circonstances  de 
la  question  et  sulMl  pour  établir  sa  culpabilité.  —  Cass.,  24  déc. 
1829,  Barcel,  [S.  et  P.  chr.] 

4300.  —  Lorsque,  sur  la  question  de  savoir  si  l'accusé  a  fait 
sciemment  usage  d'une  lausse  lettre  missive,  le  jury  a  répondu  : 
i<  Oui,  l'accusé  a  fait  usage  de  la  pièce  fausse,  mais  non  sciem- 
ment »,  cette  déclaration  est  claire  et  précise.  —  Cass.,  24  avr. 
1828,  Talon,  [P.  chr.J  —  Sic,  Carnot,  sur  l'art.  350,  C.  instr. 
cim..  I.  2,  p.  669,  n.  8. 

4301.  —  b)  Déclaraiinns  inccrlainot.  —  Lorsque,  sur  une 
accusation  de  faux  par  fabrication  d'un  acte  de  naissance  et 
usage  fait  sciemment  de  cette  pièce  fausse,  le  jury  ne  donne 
que  des  réponses  équivoques  et  ambiguës,  la  cour  d'assises  ne 
peut,  au  lieu  de  demander  au  jury  une  nouvelle  déclaration, 
condamner  l'accusé  aux  peines  portées  contre  ceux  qui  falsi- 
fient des  certificats  de  bonne  conduite,  sans  qu'aucune  des  cir- 
constances propres  à  caractériser  ce  délit  ait  été  mentionnée  dans 
la  déclaration  du  jury.  —  Cass.,  29  mai  1812,  Laurentzen,  [P. 
chr.]  —  Sic,  Carnot,  sur  l'art.  345,  C.  insir.  crim.,  t.  2,  p.  64.ï, 
n.  1 1 ,  et  sur  l'art.  3.iO,  même  Code,  p.  666,  n.  5. 

4302.  —  Lorsqu'au  lieu  de  s'expliquer  sur  l'innocence  ou  la 
culpab.lité  de  l'accusé,  le  jury  se  borne  à  répondre  que  l'accusé 
a  ajouté  des  mots  sur  une  quittance  sous  seing  privé,  mais  qu'il 
n'en  a  pas  fait  sciemment  usage,  celte  déclaration  laisse  subsis- 
ter un  doute  et  une  incertitude  qui  ne  permettent  pas  qu'elle 
serve  (h-  base,  soit  à  une  condamnation,  soit  à  un  acquittement. 
—  Cass.,  3  sept.  1819,  Picard,  [P.  chr.] 

4303.  —  Concuf:sion.  —  Lorsque,  sur  la  question  de  savoir 
si  l'accusé  est  coupable  d'avoir,  en  qualité  de  concierge  d'une 
prison,  reçu  en  tout  ou  en  partie,  pour  droits  de  journées  de 
garde,  le  paiement  d'un  nombre  déterminé  de  journées,  sachant 
qu'elles  excédaient  ce  qui  lui  était  dii,  le  jury  répond  affirmati- 


vement, à  la  réserve  que  le  paiement  n'a  été  reçu  que  pour  une 
partie  des  journées,  la  déclaration  est  régulière  et  peut  servir  de 
base  à  la  condamnation.  —  Cass.,  26  août  1824,  Vilsée,  [S.  et 
P.  chr.] 

4304.  —  Association  de  malfaiteurs.  —  Lorsque,  sur  la 
question  de  savoir  si  l'accusé  est  coupable  d'avoir  fait  partie 
d'une  association  de  malfaiteurs  envers  les  personnes  et  les  pro- 
priétés, organisée  par  bandes,  laquelle  association  s'est  montrée 
en  armes  dans  plusieurs  communes,  et  d'avoir  l'ait  partie  de  ces 
bandes  en  qualité  de  commandant  ou  de  chef,  ou  en  sous-ordre, 
ou  d'en  avoir  fait  partie,  sans  y  exercer  un  commandement,  le 
jury  a  répondu  :  Ùui,  sans  tes  circonstances  aggravantes ,  cette 
réponse  est  claire,  précise  et  concordante.  — Cass.,  9  févr.  1832, 
Gaugain,  [S.  32.1.141,  P.  chr.] 

4305.  —  Coups  et  blessures.  —  Lorsque  le  jury,  interrogé 
sur  le  point  de  savoir  si  les  blessures  ont  occasionné  une  incapa- 
cité de  travail  de  plus  de  vingt  jours,  répond  :  >■  (lui,  M...  (celui 
auquel  les  filessures  ont  été  faites)  n'a  pu  travailler  pendant 
plus  de  vingt  jours  »,  cette  réponse  se  référant  nécessairement  à 
la  question,  exprime  suffisamment  que  les  blessures  ont  été  la 
cause  de  l'incapacité  de  travail.  —  Cass.,  17  avr.  1834,  Auze- 
ville,  [S.  34.1.536,  P.  chr.] 

4306.  —  Homiciiie.  —  a)  Déclarations  certaines.  —  La  déclara- 
tion du  jury  portant  :  «  Non,  il  n'y  a  pas  d'homicide  volontaire  », 
est  régulière  et  ne  présente  aucune  ambiguïté.  —  Cass.,  28 
juin  1832,  Saunier,  [P.  chr.] 

4307.  —  Lorsque  sur  une  question  de  meurtre,  le  jury  a  ré- 
pondu :  "  Oui,  l'accusé  est  coupable  d'avoir  donné  la  mort,  mais, 
involontairement  »,  cette  déclaration  est  régulière.  —  Cass.,  4 
janv.  1833,  Houet,  [P.  chr.] 

4308.  —  Lorsque,  sur  la  question  de  savoir  si  l'accusé  est 
coupable  d'avoir  commis  un  homicide  volontaire,  avec  prémédi- 
tation et  de  guet-apens,  sur  un  garde  champêtre  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  le  jury  a  répondu  que  l'accusé  est  coupable, 
mais  sans  aucune  des  circonstances  aggravantes,  sa  déclara- 
tion est  claire  et  précise.  —  Cass.,  10  janv.  1827,  .Audran,  [P. 
chr.l 

4309.  —  Lorsque,  sur  lu  question  de  savoir  si  l'accusé  est 
coupable  d'avoir  commis  un  homicide  volontairement  et  avec  pré- 
méditation, le  jury  répond  que  l'accusé  est  coupable  avec  la  cir- 
constance mentionnée ,  cette  dernière  partie  de  sa  déclaration  se 
rapporte  à  la  préméditation  et  non  à  la  volonté,  qui  n'est  qu'un 
élément  constitutif  du  meurtre.  En  conséquence,  la  réponse  est 
complète  et  régulière.  —  Cass.,  15  juill.  1830,  Mollelay,  |P. 
chr.] 

4310. —  Lorsque,  sur  une  question  d'homicide  volontaire  et. 
prémédité,  le  jury  répond  :  Oui,  l'accusé  est  coupable  d'avoir 
commis  le  crime  avec  la  circonstance  de  préméditation,  cette  dé- 
claration suffit  pour  motiver  l'application  de  la  loi  pénale,  sans 
qu'il  soit  besoin  que  le  jury  ait  répété  les  faits  spécifiés  dans  la 
question.  —  Cass.,  27  juin  1833,  Gaudeix  et  Boulland,  [S.  35. 
1.188,  P.  chr.| 

4311.  —  La  déclaration  du  jury  portant  qu'immédiatement 
après  un  assassinai,  l'accusé  a  reçu  une  somme  d'argent,  sa- 
chant qu'elle  provenait  du  vol  qui  avait  accompagné  cet  assassi- 
nat, est  certaine  et  régulière,  quoique  le  mot  recelé  n'y  soit  pas 
employé.  Ce  mot  n'est  pas  sacramentel.  —  Cass.,  7  oct.  1824, 
Jacquet,  [P.  chr.] 

4312. —  b)  Uéclarations  incertaines.  —  Lorsqu'à  la  question 
de  savoir  si  Vaccusé  est  coupable  d'un  homicide  volontaire ,  com- 
mis de  Quet-apcns ,  avec  toutes  les  circonstances  ramenées  dans 
l'acte  d'dcciifiiiioii  .  i|uoique  cet  acle  n'en  relate  point  d'autres, 
le  Jury  ré[ii.ijil  :  iiui  l'accusé  est  coupable,  mais  sans  aucune  des 
ciconstamc^  i-fiuiriii-rs  dans  l'acte  d'accusation ,  il  reste  incertain 
si  le  jury  n'a  pas  entendu  écarter  la  volonté  comme  le  guet-apens; 
et  dès  lors  sa  déclaration  doit  ètreannulée.  —  Cas8.,20avr.  1813, 
Bosc,  [S.  et  P.  chr.l 

4313.  —  Lorsque,  sur  la  question  de  savoir  si  l'accusé  est 
coupable  d'un  homicide  commis  volontairement  et  avec  prémédi- 
tation, le  jury  répond  que  l'accusé  est  coupable  avec  la  circon- 
stance portée  dans  la  question,  cette  déclaration  ne  fait  point 
connaître  celle  des  deux  circonstances  de  la  volonté  ou  de  la 
préméditation  dont  le  jury  a  voulu  parler,  et  ne  peut  servir  de 
hase  à  une  condamnation.  — Cass.,  13  juin  1816,  Guinaudeau, 
[P.  chr.] 

4314.  —  Attentats  aux  mœurs.  —  a)  Dcctaratiom  certaines. 
—  La  réponse  du  jury  qui,  interrogé  sur  la  question  de  savoir  si 
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l'accuse  est  coupable  d'alleulat  à  la  pudeur  avec  violence,  ré- 
pond :  <'  Oui,  l'accusé  est  coupable  du  fait  à  lui  imputé,  mais 
sans  violence  »,  est  claire  et  certaine.  —  Cass.,  28  janv.  1830, 
Moutte,  [S.  et  P.  clir.   ;  —  29  août  i839,  Bile,  [P.  39.2.312] 

4315.  —  l-a  déclaration  du  jury,  portant  qu'un  accusé  s'est 
rendu  coupable  du  crime  de  viol,  conjointement  avec  un  autre 
individu,  comprend  implicitement,  mais  nécessairement  et  sans 
incertitude,  la  circonstance  aggravante  de  l'aide  et  assistance. 
—  Cass.,  29  janv.  1829,  Veyrel,  [P.  chr.] 

4316.  —  h)  Oi'claradons' incertaines.  —  Lorsque,  interrogé 
sur  trois  objets  distincts,  une  tentative  de  viol,  une  tentative 
d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence  et  les  circonstances  consti- 
tutives de  la  tentative,  le  jury,  en  faisant  des  réponses  distinctes, 
a  déclaré,  sur  la  seconde  question,  que  l'accusé  est  coupable 
avec  la  dernière  circonstance,  quoiqu'une  seule  circonstance  soit 
énoncée  dans  la  question,  la  cour  d'assises  peut  bien  considérer 
le  mot  "  dernière  »  comme  superllu  et  insignifiant;  mais  si  elle 
ne  se  croit  pas  suffisamment  éclairée,  elle  peut  renvoyer  les  jurés 
dans  leur  chambre,  à  l'effet  d'e.xpliquer  eux-mêmes  leur  déclara- 
tion. —  Cass.,  20  janv.  1820,  Carpentin,  [P.  chr.] 

4317.  —  Est  incertaine  et  nulle,  comme  répondant  à  ce 
qu'on  ne  demande  pas  et  ne  répondant  pas  à  ce  qu'on  demande, 
la  déclaration  du  jury  qui,  à  la  question  de  savoir  si  l'accusé  a 
commis  un  attentat  à  la  pudeur  avec  violence,  répond  :  «  Oui, 
avec  violence  morale.  »  —  Cass.,  28  oct.  1830,  Hugues,  [P.  chr.] 

4318.  —  ...  Ou  «  oui,  sans  avoir  usé  de  violences  physi- 
ques ».  —  Cass.,  9  mars  1821,  Paris,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  F. 
Hélie,  Instr.  criin.,  t.  8,  n.  3776. 

4319.  —  An-estalion  arbitraire.  — Lorsqu'à  la  question  de 
savoir  si  l'accusé  a  mis  en  liberté  la  personne  détenue  avant  le 
dixième  jour,  ou  si  la  séquestration  a  duré  plus  d'un  mois,  le 
jurv  a  répondu  :  "  Xon,  moins  de  dix  jours,  mais  avant  l'expira- 
tion d'un  mois  »,  on  doit  entendre  que  la  séquestration  a  duré 
plus  de  dix  jours,  mais  a  cessé  avant  l'expiration  d'un  mois.  — 
Cass.,  15  déc.  1831,  Durili,  [P.  chr.J 

4320.  —  Vol.  —  Lorsqu'il  est  établi  par  la  déclaration  du 
jurv  qu'un  individu  s'est  rendu  coupable  de  vol  dans  une  maison 
habitée,  et  qu'un  autre  individu  s'est  rendu  complice  de  ce  vol 
en  assistant  l'auteur  dans  les  faits  qui  l'ont  consommé,  le  vol  est 
réputé  commis  par  deux  personnes  et  constitue  le  crime  prévu 
par  l'art.  386,  n.  1,  C.  pén.  —  Cass.,  24  août  1827,  Genold,  [P. 
chr.] 

4321-22.  —  Mais  lorsque  sur  la  question  de  savoir  si  l'ac- 
cusé est  coupable  d'avoir  soustrait  frauduleusement  des  effets, 
les  jurés  répondent  qu'il  est  coupable  de  les  avoir  soustraits, 
sans  ajouter  frauduleusement,  cette  réponse  est  incertaine  et 
nulle.  —  Cass.,  10  avr.  1818,  Elle,  [P.  chr.] 

2"  DécUralions  complexes  ou  non. 

4323.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  3168  et  s.,  que  la  com- 
plexité dans  les  questions  adressées  aux  jurés  a.  par  les  diffi- 
cultés qu'elle  peut  présenter,  attiré  la  sollicitude  du  législateur. 
Il  en  est  de  même  de  la  complexité  dans  les  réponses  du  jury 
aux  questions  qui  ont  été  posées. 

4324.  —  Depuis  la  loi  organisatrice  du  jury,  des  16-29  sept. 
1791,  jusqu'aux  lois  des  9  sept.  1835  et  13  mai  1836,  plusieurs 
systèmes  différents  ont  été  adoptés  successivement. 

4325.  —  Ainsi,  sous  la  loi  des  16-29  sept.  1791  et  le  Code 
du  3  brum.  an  IV,  le  jury  devait  répondre  d'une  manière  dis- 
tincte à  toutes  les  questions  qui  lui  était  soumises. 

4326.  —  Le  législateur  de  1808,  voulant  porter  remède  aux 
abus  sans  nombre  qui  se  glissaient  dans  les  divisions  et  sub- 
divisions à  l'infini  qu'occasionnait  pour  les  réponses,  de  même 
que  pour  les  questions,  le  système  de  la  législation  antérieure, 
autorisa  les  questions  et  les  réponses  complexes  (Ancien  art. 
345). 

4327.  —  Ce  système,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer, 
était  exagéré  par  lui-même,  en  prenant  la  loi  à  la  lettre;  mais 
son  esprit  soull'rait  la  division  des  questions  et  réponses  lors- 
qu'elle était  nécessaire;  c'était  du  moins  ce  que  la  jurisprudence 
avait  consacré,  et  ce  qui  était  suivi  dans  la  pratique. 

4328.  —  La  loi  du  13  mai  1836,  qui  a  fixé  l'état  actuel  de 
noire  législation  sur  ce  point,  est  revenue,  en  partie  du  moins, 
au  système  de  la  loi  organisatrice  de  1791  et  du  Code  de  bru- 
maire an  IV,  sur  le  vote  du  jury  par  réponses  distinctes. 

4329.  —  .Nous  avons  déjà  fait  plusieurs  l'ois,  chemin  faisant, 


l'application  de  ces  principes.  De  même  que  les  questions  doi- 
vent être  posées  distinctement  pour  chaque  fait  et  pour  les  cir- 
constances aggravantes  (V.  suprà,  n.  3180  et  s.'),  de  même  que  le 
jury  doit  délibérer  et  voter  séparément  sur  chacune  des  ques- 
tions ainsi  posées  et  sur  les  circonstances  atténuantes  (V.  suprà, 
a.  3901),  de  même  la  déclaration  doit  faire  apparaître  que  le  vœu 
de  la  loi,  quant  à  la.  séparation  des  questions  et  à  la  division 
du  vote,  a  été  rempli. 

4330.  —  Nous  n'avons  pas  à  revenir  ici  sur  les  caractères 
de  la  complexité.  Nous  nous  sommes  longuement  étendus  sur 
ce  sujet  lorsque  nous  avons  étudié  la  forme  des  questions  à  po- 
ser. Rappelons  seulement  ces  principes  :  1"  toutes  les  fois  que 
la  question  est  complexe,  si  le  jury  se  borne  à  y  répondre  par 
oui  ou  par  non,  la  déclaration  est,  comme  la  question  elle-même, 
entachée  de  complexité;  2°  le  jury  peut,  et  doit  même,  dans  sa 
réponse,  diviser  les  points  qui  auraient  dû  l'être  dans  la  ques- 
tion, et  ainsi  réparer  le  vice  de  complexité  qui  avait  été  commis. 

—  V.  suprà.  n.  3184. 

4331.  —  Quant  aux  obligations  imposées  au  jury  pour  évi- 
ter dans  sa  déclaration  le  vice  de  complexité,  rappelons  tout 
d'abord  qu'elle  doit  répondre  séparément  sur  chacun  des  faits 
distincts  qui  font  l'objet  de  l'accusation.  De  même  que  le  fait 
principal  et  chacune  des  circonstances  aggravantes  doivent  faire 
l'objet  d'autant  de  questions  distinctes  et  séparées  au  jury,  de 
même  ils  doivent  être  l'objet,  de  la  part  du  jury,  de  réponses 
distinctes  et  séparées  :  une  réponse  complexe  ne  saurait  servir 
de  base  légale  à  une  condamnation.  —  Cass.,  31  mai  1838,  Cap- 
dau,  [S.  38.1.896,  P.  38.2.326];  —  31  mai  1838,  Hue,  i  S.  38. 
1.896,  P.  40.1.222J  —  V.  suprà,  n.  3208  et  s. 

4332.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  qu'on  ne  peut  soumettre  cu- 
mulativement  au  jury  des  faits  successifs  et  indépendants  les  uns 
des  autres;  qu'il  y  a,  en  conséquence,  nullité  si  les  jurés  ont 
répondu  affirmativement  à  une  question  complexe  spécifiant  plu- 
sieurs faits  accomplis  à  des  jours  différents  et  chez  différentes 
personnes.  —  Cass.,  30  mars  1839,  d'Hénard,  |P.  40.1.176] 

4333.  —  ...  Que  quand  la  réponse  affirmative  du  jury  se  rap- 
porte â  deux  crimes  différents,  passibles  de  peines  différentes, 
elle  ne  peut  motiver  la  condamnation  de  l'accusé  à  la  peine,  soit 
de  l'un,  soit  de  l'autre  de  ces  crimes.  —  Cass.,  27  oct.  1815, 
Heiligenstein,  [S.  et  P.  chr.j 

4334.  —  ...  Que  lorsque  l'acte  d'accusation  impute  à  l'un 
des  accusés  d'avoir  participé  comme  complice  à  cinq  faits  de  vol, 
et  que  les  cinq  vols  se  trouvent  réunis  dans  une  même  question 
avec  plusieurs  autres  non  imputés  à  cet  accusé,  il  ne  suffit  pas 
que  le  jury  le  déclare  coupable  par  complicité  d'un  grand  nombre 
des  vols  :  il  faut  que  sa  déclaration  se  rapporte  spécialement 
aux  cinq  faits  imputés.  —  Cass.,  14  févr.  1822,  Laborde,  [S.  et 
P.  chr.J 

4335.  —  ...  Que  lorsqu'une  question  subsidiaire  a  été  posée 
au  jury  comme  résultant  des  débals,  il  ne  peut  laisser  cette  ques- 
tion sans  réponse,  sous  prétexte  que  les  deux  questions  posées 
rentreraient  l'une  dans  l'autre  et  que  la  réponse  faite  à  l'une  peut 
servir  de  réponse  à  l'autre  :  le  jury  n'en  doit  pas  moins  faire  une 
réponse  spéciale  à  chaque  question.  —  Cass.,  16  avr.  1842,  Cou- 
ret,  iS.  42.1.891,  P.  42.2.538] 

4336.  —  En  second  lieu,  le  jury  doit  statuer  par  des  réponses 
séparées  et  distinctes  sur  le  fait  principal  et  sur  chacune  des  cir- 
constances aggravantes  (V  suprà,  n.  3321  et  s.).  Il  a  donc  été 
jugé  qu'il  y  a  nullité  lorsque,  plusieurs  questions  ayant  été  po- 
sées au  jurv  sur  le  fait  principal  et  sur  les  circonstances  aggra- 
vantes, sa  réponse,  au  lieu  d'être  distincte  pour  chacune  des 
questions,  a  été  collective.  —  Cass.,  6  févr.  1840,  Desauge,  [S. 
40.1.877,  P.  41.1.100] 

4337.  —  ...  Spécialement  que,  dans  une  accusation  de  vol 
avec  les  circonstances  aggravantes  de  nuit,  de  maison  habitée 
et  d'effraction  intérieure,  la  déclaration  du  jury,  ainsi  faite  d'une 
manière  collective  :  «Oui,  h  la  majorité,  l'accusé  est  coupable  avec 
les  circonstances  relatées  dans  le  résumé  de  l'acte  d'accusation  », 
est  nulle,  et  ne  peut  servir  de  base  légale  à  une  condamnation. 

—  Cass.,  31  mai  1838,  précité.  —  Contra,  sous  l'ancienne  légis- 
lation, Cass.,   18  nov.  1819,  Kerleu,  ]S.  et  P.  chr.] 

4338.  —  ...  Qu'il  n'importe  qu'il  ait  indiqué  par  une  accolade 
que  sa  réponse  devait  s'appliquer  aux  questions  qui  s'y  trou- 
vaient comprises.  —  Cass.,  0  févr.  1840,  précité.  —  Sic,  Legra- 
verend,  t.  2,  p.  234  et  235. 

4339.  —  ...  Que  le  jury  devant,  à  peine  de  nullité,  exprimer 
dans  chacune  de  SfS  repolisus  inmiIii-  l'accusé  que  sa  décision  a 
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été  prise  à  la  majorité,  il  )[  a  nullité  lorsque,  après  avoir  déclaré 
l'accusé  coupabip  sur  le  lait  principal,  à  la  majorité,  et  avoir  ré- 
pondu sur  chacune  des  circonstances  aggravantes,  en  regard  de 
chacune  d'ell'^s,  par  l'e.xpression  oui,  il  s'est  contenté  d'exprimer 
que  ces  déclarations  avaient  été  prises  contre  l'accusé,  à  la  ma- 
jorité, par  une  seule  réponse  reliée  au.\  mots  0!(i  au  moyen  d'une 
simple  accolade.  —  Cass.,  il  janv.  1856,  Brousse,  [S. "56.1.558, 
P.  06.2.428] 

4340.  —  ...  Que  la  déclaration  portant  à  la  fois,  et  par  forme 
de  réponse  complexe,  sur  le  fait  principal  et  sur  une  circonstance 
aggravante,  est  absolumenl  nulle  pour  le  tout  ;  et  que  la  partie  de 
cette  déclaration  relative  au  fait  principal  ne  saurait  survivre  à 
cette  annulation  pour  justifier,  en  se  joignant  à  la  réponse  dis- 
tincte concernant  une  autre  circonstance  aggravante,  l'applica- 
tion d'une  peine;  qu'en  pareil  cas,  cette  dernière  réponse,  sub- 
sistant seule,  sans  déclaration  valable  relative  au  l'ait  principal, 
ne  saurait  motiver  aucune  condamnation.  —  Cass.,3  sept.  1847, 
Hérault,  dite  Bonbonne.  |  P.  48.2.67] 

4341.  —  ...  Qu'est  nulle  la  déclaration  du  jury  qui,  au  lieu 
de  porter,  par  des  réponses  distinctes,  sur  le  fait  principal,  sur 
chaque  circonstance  aggravante  et  sur  les  circonstances  atté- 
nuantes, confond  dans  la  même  réponse  le  fait  principal  et  les 
circonstances  atténuantes.  —  Cass.,  3  déc.  1846,  Arzezinski, 
[P.  47.1.601]  —  La  cour  d'assises  doit,  en  ce  cas,  annuler  la 
déclaration  du  jury  et  le  renvoyer  dans  la  chambre  de  ses  déli- 
bérations pour  répondre  séparément  et  successivement  au.x 
questions  posées  par  le  président,  en  se  conformant  aux  pres- 
criptions de  la  loi,  mais  non  se  borner  à  renvoyer  le  jury  «  pour 
e.xprimer  d'une  manière  régulière  le  vote  des  circonstances  atté- 
nuantes qui  restaient  acquises  à  l'accusé  ».  —  Même  arrêt. 

4342.  —  C'est  donc  à  tort  qu'il  avait  été  décidé  d'abord  par 
la  Cour  de  cassation  que  lors  même  qu'il  a  été  posé  au  jury  des 
questions  distinctes  sur  le  fait  principal  et  sur  chacune  des  cir- 
constances aggravantes,  il  a  pu  répondre  sur  toutes  ces  circon- 
stances par  une  déclaration  unique  et  collective.  —  Cass.,  0 
sept.  1837,  Degrame,  [S.  39.1. .342,  P.  39.1.523] 

4343.  —  ...  El  qu'il  ne  peut  résulter  une  nullité  de  ce  que 
le  jury  aurait  fait  sa  déclaration  sur  plusieurs  circonstances  ag- 
gravantes, par  une  seule  réponse  liée  aux  diverses  questions 
par  une  accolade.  —  Cass.,  8  juill.  I8i6,  Leblanc,  |P.  chr.] 

4344.  —  En  cas  de  pluralité  d'accusés,  les  mêmes  distinc- 
tions doivent  être  faites  pour  la  réponse  du  jury  que  pour  les 
questions  qui  lui  sont  soumises.  —  V.  suprà,  n.  3332  et  s.  — 
V.  aussi  Cass  ,  31  juill.  1847,  Favre,  fP.  47.2.617,  D.  47.4.137] 

4345.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  les  circonstances  con- 
stitutives du  crime  peuvent  être  réunies  au  fait  principal  et  faire 
l'objet  d'une  seule  question;  elles  peuvent,  par  conséquent, 
avec  le  fait  principal,  donner  lieu  à  une  seule  réponse. 

4346.  —  iNous  avons  fait  connaître  quelles  ditl'érences  sépa- 
rent les  circonstances  aggravantes  des  circonstances  constitu- 
tives. Nous  n'avons  qu'à  nous  référer  aux  explications  que  nous 
avons  données  à  cet  égard.  —  V.  suprà,  n.  3321  et  s.,  3411  et  s. 

4347.  —  Rappelons  ici  un  principe  dont  nous  avons,  en  cette 
maiière,  fait  maintes  fois  application.  La  nullité  résultant  du  vice 
de  complexité  dans  la  réponse  du  jury,  si  elle  peut  proliter  à 
l'accusé,  ne  peut  lui  nuire.  —  V.  suprà,  n.  4036. 

4348.  —  Par  suite,  lorsque  le  jury,  répondant  à  une  ques- 
tion complexe  qui  embrasse  deux  espèces  de  faits  criminels,  a 
déclaré  l'accusé  non  coupable,  l'accusé  est  nécessairement  ac- 
quitté sur  les  deux  faits  criminels  :  il  n'y  a  pas  à  revenir  sur 
le  vice  de  complexité  de  la  question,  pour  en  conclure  qu'il  y 
a  incertitude  dans  la  déclaration  fC.  inslr.  crim.,  art.  350  et 
358).  —  Cass.,  25  août  1826,  Romain,  [S.  et  P.  chr.] 

4349.  —  La  déclaration  du  jury  sur  l'existence  des  circon- 
stances atténuantes  doit,  quand  il  y  a  plusieurs  accusés,  être 
spéciale,  distincte  et  personnelle  pour  chacun  d'eux.  —  Cass., 
i"  avr.  1842,  Godefroy,  LS.  42.1.468,  P.  42.1.492];  -  5  janv. 
1854,  Guincêtré,  [S.  54.1.281,  P.  54.2.71,  D.  54.5.203];  —  12 
août  1880,  Jeannin,  [S.  81.1.237,  P.  81.555,  D.  81.1.144] 

4350.  —  Ainsi  est  nulle  la  déclaration  unique  et  collective 
ainsi  conçue  :  <<  A  la  majorité,  il  y  a  des  circonstances  atté- 
nuantes en  faveur  de  N...  et  de  .\...  ».  —  Cass.,  12  août  1880, 
précité. 

4351.  —  Toutefois,  les  accusés  qui  ont  bénéficié  sont  sans 
intérêt  et  par  suite  sans  droit  à  se  prévaloir  de  cette  nullité.  — 
Cass.,  31  juill.  1847,  Oranger,  [S.  47.1.870,  P.  47.2.611];  —  5 
janv.  1854,  précité;  —  12  août  1880,  précité. 
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4352.  —  .Mais  cette  nullité  peut  être  relevée  par  le  niiiiislère 
public,  dans  l'intérêt  de  la  loi.  —  Cass.,  1"'  avr.  1842,  précité; 
—  31  juill.  1847,  précité;  —  14  oct.  1848,  Leviloux,  [S.  48.1. 
672];  —  12  août  1880,  précité. 

3"  Déclarations  sur  les  questions  allernalives. 

4353.  —  11  en  est  de  la  réponse  aux  questions  alternatives 
comme  de  la  réponse  aux  questions  complexes.  En  principe, 
lorsque  de  pareilles  questions  ont  été  soumises  au  jury,  la  ré- 
ponse par  une  simple  affirmation  est  insuffisante;  car,  cette  af- 
firmation ne  fait  pas  connaître  suffisamment  la  pensée  du  jury 
et  laisse  dans  le  doute  sa  détermination.  —  Carnot,  Instr.  crim., 
sur  l'art.  345,  t.  2,  p.  648  et  s. 

4354.  —  Rappelons  cependant,  à  cet  égard,  que  les  ques- 
tions alternatives  ne  sont  pas  toujours  et  nécessairement  enta- 
chées de  complexité  ni,  par  conséquent,  de  nullité.  Conformément 
aux  principes  admis  suprà,  n.  3276  et  s.,  on  peut  dire  que  toutes 
les  fois  que  la  question  alternative  aura  pu  être  valablement 
posée,  le  jury  pourra  aussi  valablement  y  répondre  par  une 
seule  affirmation  ou  une  seule  négation. 

4355.  —  Il  en  résulte  que  lorsqu'une  question  alternative  a 
été  posée  aux  jurés,  ils  peuvent  adopter  cumulativenient  les 
deux  hypothèses,  si  elles  ne  présentent  rien  de  contraire  et  si 
elles  sont  punissables  de  la  même  peine.  —  Cass.,  18  mars  1826, 
Dermenon-Ai.net,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  août  1829,  Godet,  I  P. 
chr.];  —  15  sept.  1831,  Salard,  [P.  chr.];—  26  mars  1836, 
Martin,  [P.  chr.];  —  16  juin  1836,  Verninac  Saint-Maur,  [P. 
37.1.35] 

4356.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'encore  bien  qu'il  y  ait 
incertitude  sur  celle  des  deux  questions  à  laquelle  la  réponse  se 
réfère,  si  la  peine  est  dans  les  deux  cas  la  même,  l'accusé  ne 
peut  V  trouver  une  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  28  févr. 
1833,'Leroux,[P.  chr.] 

4357.  —  Ainsi,  et  spécialement,  il  a  été  jugé  que  lorsque  à 
la  question  alternative  qui  lui  est  soumise  :  «  Si  l'accusé  a  fa- 
briqué ou  fait  fabriquer  une  fausse  signature  »,  le  jury  a  ré- 
pondu affirmativement,  chacune  de  ces  alternatives  entraînant 
la  même  peine,  il  ne  peut  résulter,  de  ce  qu'une  seule  réponse 
aurait  été  faite  à  cette  question,  aucun  moyen  de  nullité.  — 
Cass.,  8  juill,  1830,  Flahaut,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  juin  1836, 
précité;  —  6  avr.  1838,  Guillaume,  [P.  42.2.653]  —  V.  suprà, 
n.  3288. 

4358.  —  ...  Que  lorsque,  sur  la  question  de  savoir  si  l'ac- 
cusé est  coupable  d'un  crime  de  viol  ou  de  tout  autre  attentat 
à  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violence,  le  jury  s'est  borné 
àrépondre:  «  Oui,  l'accusé  est  coupable  »,  chacun  des  deux  crimes 
étant  passible  de  la  même  peine,  la  déclaration  du  jury  doit  être 
considérée  comme  complète  et  régulière.  —  Cass.,  3  mai  1832, 
Bray,  [P.  chr.] 

4359.  —  Au  contraire,  une  réponse  unique  donnée  à  une 
question  alternative  entraîne  la  nullité  du  verdict  si  cette  ré- 
ponse laisse  la  cour  dans  l'incertitude,  soit  sur  la  culpabilité  de 
l'accusé,  soit  sur  la  nature  du  crime  qui  lui  est  imputé  ou  sur 
la  peine  qui  doit  lui  être  appliquée. 

4360.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  le  jury,  interrogé  sur 
le  point  de  savoir  si  l'accusé  failli  avait  supposé  des  dépenses 
et  des  perles  ou  n'avait  pas  justifié  de  l'emploi  de  toutes  ses 
receltes,  se  bornait  à  répondre  »  oui  »,  cette  réponse  pure  et 
simple  à  une  question  alternative,  dont  la  seconde  partie  portail 
sur  un  fait  matériel  qui  ne  supposait  pas  nécessairement  la 
fraude,  ne  pouvait  servir  de  base  à  une  condamnalion.  —  Cass., 
26  janv.  1827,  Gilles,  [S.  et  P.  chr.] 

4361.  —  ...  Que  lorsqu'une  question  soumise  au  jury  pré- 
sente à  décider  trois  circonstances  de  complicité  qui  ne  sont  pas 
liées  par  une  copulalive,  et  dont  une  seule  est  admise  comme 
telle  par  la  loi,  si  la  réponse  du  jury  ne  détermine  pas  d'une 
manière  positive  qu'elle  se  réfère  à  chacune  d'elles  ou  à  quel- 
qu'une d'entre  elles,  il  reste  incertain  si  le  jury  a  entendu  ré- 
pondre alfirmativemenl  sur  la  .seule  des  trois  circonstances  qui 
rentre  dans  l'art.  60,  C.  pén.,  et  que  sa  déclaration  ne  peut  servir 
de  base  à  une  condamnation,  ni  à  un  acquittement.  —  Cass. ,23 
juill.  1818,  Boucher,  'P.  chr.]  —  Sic-,  Carnot,  sur  l'art.  60,  C. 
'pén.,  t.  1,  p.  229,  n.  15  et  16. 

4362.  —  ...  Que  la  réponse  affirmative  du  jury  à  une  ques- 
tion alternative  qui  lui  présentait  à  décider  si  deux  accusés 
étaient  coupables  de  vol  ou  si  l'un  d'eux  seulement  s'en  était 
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rendu  coupable,  ne  déteraiine  clairement  ni  la  culpabilité  de  l'un, 
ni  la  culpabilité  de  l'autre,  et  ne  peut  servir  de  base  à  une  con- 
damnation. —  Cass.,  l"  avr.  1824-,   Despierres,  [S.  et  P.  chr.' 

—  Sii-,  Legraverend,  t.  2,  p.  243,  note  I. 

4363.  —  ...  Que  lorsque  le  jury,  interrogé  sur  la  question 
de  savoir  si  l'accusé  est  coupable  d'attaque  ou  de  résistance  avec 
violences  et  voies  de  fait  envers  les  agents  de  l'autorité  publique, 
a  déclaré  l'accusé  coupable,  mais  sans  la  circonstance  aggra- 
vante des  voies  de  fait,  cette  réponse,  applicable  aussi  bien  à  la 
résistance  qu'à  l'attaque,  et  ne  laissant  subsister,  dans  l'une  de 
ses  alternatives,  qu'un  l'ail  de  résistance  sans  violences  ou  voies 
de  l'ail,  lequel  ne  constitue  ni  crime,  ni  délit,  doit  être  interprétée 
dans  le  sens  le  plus  favorable  à  l'accusé,  et  par  suite  entraîner 
son  absolution.  —  Cass.,  2  juill.  1833,  Aribaud,  [S.  35.1.933, 
P.  chr.] 

4364.  —  Jugé,  cependant  que,  lorsque  le  jury  s'esl  borné  à 
répondre  «  oui  ■>  sur  une  question  alternative,  dont  les  deux  par- 
ties n'enlrainent  pas  la  même  peine,  la  cour  d'assises  ne  doit  ap- 
pliquer que  la  peine  la  moins  grave.  —  Cass.,  2)  déc.  1827,  Mont- 
peyre,  ^S.  et  P.  chr.] 

4305.  —  En  tous  cas,  lorsqu'une  question  soumise  au  jury 
présente  sous  une  forme  alternative  deu.x  chefs  d'accusation,  et 
qu'une  seule  réponse  affirmative  a  été  faite  par  le  jury,  sans 
qu'aucune  indication  fasse  connaître  si  celle  réponse  s'applique 
à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  chefs  d'accusation  ou  à  tous  deux,  il 
est  nécessaire  que  chacun  des  chefs  d'accusation  réunisse  les 
caractères  légaux  de  criminalité  pour  servir  de  base  à  une  con- 
damnation. —  Cass.,  3  jany.  1816,  Colal,  [P.  46.1.472];  —  23 
nov.  IS48,  Bisserier,  dit  Marsandon,  [P.  oO. 1.121]  —  Spéciale- 
ment, la  réponse  affirmative  du  jury  à  une  seule  question  sur  la 
double  inculpation  dirigée  contre  un  accusé  :  1°  d'avoir  aidé  ou 
assisté  les  auteurs  d'un  vol;  ou  2°  d'avoir  recelé  sciemment  tout 
ou  partie  des  objets  volés,  ne  peut  servir  de  base  à  une  condam- 
nation, cette  question  n'e.xprimant  pas  que  l'accusé  eût  aidé  ou 
assisté  l'auteur  du  vol  avec  connaissance,  ce  qui  pouvait  seul 
constituer  la  criminalité,  et  la  réponse  du  jury  laissant  ignorer 
à  quelle  branche  de  l'alternative  elle  s'applique.  —  Cass.,  23 
nov.  1848,  précité. 

4366.  — Si  la  loi  du  13  mai  1830,  complétant  les  dispositions 
de  l'art.  343,  C.  instr.  crim.,  interdit  au  jury  les  réponses  collec- 
tives aux  questions  distinctes  qui  doivent  lui  être  posées  tant 
sur  le  fait  principal  que  sur  chaque  circonstance  modificalive  de 
la  criminalité,  aucun  texte  légal  ne  s'oppose  à  ce  que  le  jury 
divise  les  termes  de  l'alternalive  de  temps  que  peut  contenir  une 
question  régulièrement  posée,  et  qu'il  énonce,  à  la  suite  du  mot 
oui,  auquel  de  ces  termes  son  affirmation  se  rattache  exactement. 
Il  en  est  ainsi  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le  jury,  consulté 
sur  deux  assassinats  et  un  vol  qualifié  concomitants,  avec  cette 
circonstance  attachée  à  chacun  des  deux  premiers  crimes  qu'il 
avait,  «  précédé,  accompagné  ou  suivi  »  chacun  des  deux  autres, 
a  déterminé  le  moment  précis  où  chacun  des  actes  incriminés 
s'était  produit  par  rapport  aux  autres,  en  répondant  ■<  oui,  il  a 
précédé;  oui  il  a  suivi  »  au  lieu  de  donner  une  réponse  affir- 
mative pure  et  simple.  —  Cass.,  17  oct.  1893,  Lanceleur,  [Bull. 
crim..  u.  248;  Gaz.  des  Trib..  25  oct.  1893]  —  V.  suprâ,  n.  3337, 
3342. 

4367.  —  En  ce  qui  concerne  la  déclaration  du  jury  sur  la 
question  alternative  de  savoir  si  l'accusé  est  auteur  ou  complice 
du  fait  incriminé,  V.  suprà,  n.  3277  et  s. 

i"  Déclarations  contradictoires  ou  non  contradictoires. 

4368.  —  I.  Gérirralités.  —  Pour  être  valable,  la  décision  de 
la  cour  d'assises  doit  nécessairement  reposer,  non  pas  sur  ce  que 
le  jury  a  voulu  dire,  mais  sur  ce  qu'il  a  dit  réellement  d'une  ma- 
nière claire  et  précise.  L'incohérence  et  la  contradiction  dans 
les  décisions  du  jury  ne  peuvent  donc  servir  de  base  légale  à 
une  condamnation,  ni  à  un  acquittement,  .\ucun  texte,  il  est  vrai, 
ne  commande  de  rejeter  les  déclarations  du  jury,  lorsqu'elles  sont 
contradictoires  :  mais  il  n'en  est  pas  besoin;  la  raison  suffit  : 
Contraria  simut  stare  ner/ueunt.  —  V'.,  en  ce  sens,  Cass.,  4  llor. 
an  X,  Courrov,  |P.  chr.j;  —  6  aoùl  1807,  Amiod,  ^S.  clir.l;  — 
4juinl812,  Hérisson,    P.  chr.];  —  2juill.  1813,  Hénelé,  I^P.  chr.]; 

—  17  nov.  1870,  Fauchetet  Sidéra,  [U.  71.1.190]  —  Sic,  Bourgui- 
gnon, Juritii).  lies  C.  crim.,  t.  2,  art.  409,  p.  301.  —  V.  pour  les 
applications,  infra,  n.  4410  et  s. 

436$>.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  toute  déclaration  du  jury 


qui  présente  dans  son  ensemble  des  inconséquences,  des  inco- 
hérences et  des  contradictions  manifestes  est  nulle.  —  Cass.,  16 
llor.  an  VIII,  Vanlaere,  [P.  chr.] 

4370.  —  ...  Qu'un  arrêt  de  condamnation  est  nul  lorsqu'il 
n'a  pour  base  que  des  réponses  du  jury  qui  se  détruisent  les  unes 
par  les  autres,  et  qui  ne  présentent  aucun  résultat  clair,  aucun 
l'ail  précis.  —  Cass.,  23  juill.  1812,  Donnant  et  Manlonnal,  [P. 
chr.] 

4371.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  spécialement, de  la  déclaration 
du  jury  portant  qu'un  accusé  est  coupable,  mais  non  criminel. 

—  Cass.,  28  avr.  1792,  Castel,  [P.  chr.] 

4372.  —  ...  De  la  déclaration  du  jury  de  laquelle  il  résulte 
que  l'accusé  n'est  pas  coupable  d'avoir  commis  le  fait  principal 
et  que  cependant  il  y  a  participé  comme  coauteur  avec  connais- 
sance. —  Cass.,  13  janv.  1824,  Blum,  [S.  et  P.  chr.] 

4373.  —  Mais  on  ne  peut  prétendre  qu'il  y  a  contradiction 
entre  les  réponses  données  par  la  cour  d'assises  aux  questions 
posées  par  le  ministère  public,  qu'autant  que  celte  contradiction 
résulte  des  réponses  elles-mêmes;  on  ne  peut  surtout  la  faire 
résulter  de  l'instruction  écrite.  —  Bruxelles,  28  févr.  1826,  S..., 
[P.  chr.] 

4374.  —  De  plus,  pour  que  la  déclaration  soit  annulée,  en 
l'absence  d'un  texte  précis  ,  on  conçoit  qu'il  faut  que  l'on  se 
heurte  à  une  véritable  impossibilité,  et  cette  impossibilité  n'existe 
qu'autant  que  la  contradiction  porte  sur  une  circonstance  con- 
stitutive ou  aggravante  du  crime  ;  que  si  la  contradiction  ne  porte 
que  sur  une  circonstance  indilTérente,  qui  ne  peut  influer  ni  sur 
la  qualification  du  fait,  ni  sur  la  quotité  de  la  peine,  on  com- 
prend très-bien  que  cette  contradiction  soit  négligée,  puisqu'elle 
n'a  pu  causer  aucun  préjudice  à  l'accusé. 

4375.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  contradiction  qui 
peut  se  rencontrer  dans  les  réponses  du  jury  n'est  pas  une  cause 
de  nullité  lorsqu'elle  ne  porte  que  sur  des  circonstances  indiffé- 
rentes qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  culpabilité,  sur  la  na- 
ture du  crime  et  sur  la  peine  à  appliquer.  —  Cass.,  24  févr.  1876, 
lS.  77.1.93,  P.  77.186] 

4376.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  circonstance  de 
pluralité  des  agents  en  matière  de  meurtre,  cette  circonstance 
étant  sans  influence  légale  sur  la  qualification  et  sur  la  pénalité. 

—  Même  arrêt. 

4377.  —  Il  ne  faut  point  non  plus  considérer  comme  con- 
tradictoires les  réponses  du  jury  qui,  en  reconnaissant  l'exis- 
tence de  certains  éléments  du  délit,  rejettent  les  autres,  ou  qui, 
en  proclamant  l'existence  du  fait  de  l'accusation,  le  dépouillent 
de  sa  criminalité  légale 

4378.  —  Jugé  qu'il  n'y  a  point  contradiction  dans  la  décla- 
ration du  jury  qui  impute  successivement  et  principalement  à 
chacun  des  accusés  le  même  crime,  lorsqu'elle  énonce  expres- 
sément que  c'est  'ie  concert  qu'ils  ont  agi.  —  Cass.,  lOavr.  1831, 
Acerbe,  ,S.  32.1.848,  P.  chr.] 

4379.  —  ...  Ni  entre  la  réponse  par  laquelle  le  jury  déclare 
un  accusé  coupable  comme  auteur  ou  complice  d'un  crime  et 
celle  par  laquelle  il  le  déclare  coupable  par  provocation.  —  Cass., 
13  juill.  1837,  Pelleautier,  [P.  44.2.377]  —  V.  suprà,  n.  3277 
et  s. 

4380.  —  Mais  c'est  à  tort,  suivant  nous,  qu'il  a  été  jugé  que 
la  déclaration  du  jury  que  l'accusé  est  coupable  par  ignorance, 
est  complète  et  non  contradictoire.  L'expression  jyar  if/norance 
est  exclusive  de  la  culpabilité;  d'ailleurs  une  déclaration  pareille 
est  au  moins  incertaine,  et  il  serait  du  devoir  de  la  cour  d'as- 
sises de  renvoyer  le  jury  dans  la  chambre  de  ses  délibérations 
pour  préciser  d'une  manière  nette  la  réponse.  —  Cass.,  14  juill. 
1831,  Guillon,[P.  chr.] 

4381.  —  Les  jurés  peuvent,  lorsque  l'accusation  porte  sur 
plusieurs  chefs,  admettre  pour  les  uns  des  circonstances  atté- 
nuantes, et  ne  pas  en  admettre  pour  les  autres  sans  qu'il  y  ait 
contradiction.  —  Cass.,  3  déc.  1830,  Demiannay,  [S.  38.1.82,  P. 
38.1.37] 

4382.  —  Le  jury  autorisé,  dans  le  cas  d'accusation  com- 
prenant plusieurs  chefs,  à  déclarer  d'une  manière  générale  l'exis- 
tence de  circonstances  atténuantes  sur  l'ensemble  de  ces  chefs, 
a  aussi  la  faculté  de  déclarer  l'existence  de  ces  mêmes  circon- 
stances distinctement  et  dans  leur  relation  avec  chacun  des  chefs 
d'accusation.  Et  dans  ce  cas,  une  déclaration  limitée  à  un  chef 
ne  peut  modifier  la  déclaration  de  culpabilité  pure  et  simple 
quant  aux  autres  chefs.  —  Cass.,  8  juin  1843,  ThiUoy,  [S.  43.1. 
506,  P.  43.2.7001 
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4383.  —  Dans  le  même  cas,  la  déclaration  du  jury  n'est 
pas  moins  valable,  bien  que  l'admission  des  circonstances  atté- 
nuantes, restreinte  à  un  seul  chef,  doive  rester  sans  elTet.  En 
conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu,  po_ur  la  cour  d'assises,  de  renvoyer 
le  jury  à  délibérer  pour  rendre  une  nouvelle  déclaration.  — 
Cass..  30  déc.  1841,  Reignier,  [S.  42.1.893] 

4384.  —  La  question  s'est  posée  fréquemment  aussi  en  ce  qui 
concerne  les  circonstances  aggravantes,  et  a  donné  naissance  à 
des  décisions  en  apparence  contradictoires.  Il  est  permis  cepen- 
dant d'en  dégager  certains  principes  qui  peuvent  se  formuler 
ainsi  :  1"  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  accusé,  et  qu'il  est  relevé  contre 
lui  des  circonstances  aggravantes  dont  les  unes  sont  la  consé- 
quence des  autres,  il  y  a  contradiction  en  cas  de  réponse  affir- 
mative sur  les  premières  et  négative  sur  les  secondes.  Telle  serait 
la  réponse  qui  serait  affirmative  sur  le  guet-apens  et  négative 
sur  la  préméditation. 

4385.  — Jugé  qu'est  contradictoire  la  déclaration  par  laquelle 
le  jury  décide  qu'un  crime  n'a  pas  été  commis  avec  prémédita- 
tion, mais  cependant  avec  guet-apens,  la  question  de  prémé- 
dilalion  se  trouvant  nécessairement  comprise  dans  celle  de  guel- 
apens.  —  Cass.,  4  juin  1812,  Hérisson,  [P.  chr.:;  —  lo  sept. 
1842,  Pernatore,  [S.  42.1.778,  P.  42.2.613];  —  16  août  1844, 
Deffrances,  |S.  4.0.1.16,  P.  4o. 1.391];  —  4  mars  1847,  Dedenon, 
[D.  47.4.12.5];  —  13  sept.  1853,  Déchaux,  [D.  33.3.122]  —  Sir, 
Legraverend,  t.  2,  ch.  2,  p.  243;  Carnot,  Instr.  criin..  art.  330, 
t.  2,  p.  667,  n.  7. 

4386.  —  Il  y  a  également  contradiction  dans  la  réponse  du 
jury  qui  reconnaît  deu.x  accusés  coupables  du  même  vol  comme 
coauteurs,  et  qui  déclare  en  même  temps  que  le  vol  n'a  pas  été 
commis  en  réunion  de  deux  personnes.  —  Cass.,  11  févr.  1848, 
Dejean,  ^P.  48.2.356];  —21  mars  1872,  Ferrero  et  autres,  [Bull, 
crim.,  n.  70] 

4387.  —  2°  Lorsqu'au  contraire,  on  se  trouve  en  présence 
de  circonstances  aggravantes  indépendantes  les  unes  des  autres, 
les  réponses  négatives  sur  les  unes  et  affirmatives  sur  les  autres 
n'impliquent  aucune  contradiction  :  c'est  ainsi  qu'on  peut  ré- 
pondre affirmativement  sur  la  circonstance  aggravante  d'effrac- 
tion intérieure  ou  extérieure,  de  nuit,  de  maison  habitée,  et 
négativement  sur  la  circonstance  aggravante  de  vol  en  réunion. 

4388.  —  Par  la  même  raison,  n'est  pas  contradictoire  la 
déclaration  du  jury  portant  que  le  vol  a  été  commis  à  l'aide 
d'effraction  dans  la  maison  habitée  par  la  victime,  mais  qu'il  n'a 
pas  été  accompli  la  nuit  dans  la  maison  habitée  par  cette  vic- 
time, la  maison  pouvant  n'être  pas  habitée  la  nuit.  —  Cass., 
10  avr.  1836,  Hanès,  [D.  36.3.124] 

4389.  —  La  déclaration  du  jury  affirmative  sur  la  question 
principale  de  vol  et  sur  la  circonstance  aggravante  d'effraction 
intérieure  ou  extérieure,  mais  négative  sur  la  circonstance  de 
maison  habitée,  n'est  pas  contradictoire,  et  peut  servir  de  base 
à  une  condamnation,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  renvoyer  les 
jurés  dans  la  chambre  de  leurs  délibérations  pour  fournir  une 
nouvelle  déclaration.  —  Cass.,  22  nov.  1849,  Dérux,  [P.  31.1. 
243,  D.  31.1.134];  —  4  déc.  1873,  Mercier,  [S.  74.1.327,  P.  73. 
816,  D.  74.1.232]—  Contra,  Cass.,  30  avr.  1832,  Moreau,  [Bull, 
crim.,  n.  142];  —  26  juill    1860,  Fabre,  [Bull.  crim..  n.  177] 

4390.  —  De  même,  lorsque,  les  inculpés  comparaissant  de- 
vant la  cour  d'assises  sous  une  inculpation  de  vol  commis  dans 
un  magasin,  le  jury  a  répondu  négativement  sur  une  question 
ainsi  conçue  :  «  Ces  soustractions  frauduleuses  ont-elles  été  com- 
mises dans  une  maison  habitée  »,  et  affirmativement  sur  cette 
autre  question  :  «  Ces  soustractions  ont-elles  été  commises  .à 
l'aide  de  fausses-clefs  dans  un  édifice  »,  on  ne  saurait  considé- 
rer ces  deux  réponses  comme  étant  contradictoires  et  inconcilia- 
bles. —  Cass.,  26  déc.  1893,  \Bull.  crim.,  n.  338] 

4391.  —  Lorsqu'il  y  a  pluralité  d'agents,  il  faut  distinguer 
s'il  s'agit  de  coauteurs  ou  de  complices.  Si  l'on  se  trouve  en  pré- 
sence de  coauteurs,  il  faut  encore  distinguer  :  lorsqu'il  s'agit  de 
circonstances  aggravantes  matérielles,  telles  que  les  circonstan- 
ces de  maison  habitée,  il  y  a  contradiction  si  elles  sont  résolues 
affirmativi-mont  à  l'égard  d'un  accusé,  et  négativement  à  l'égard 
d'un  coaccusé  du  môme  fait.  —  Cass.,  8  janv.  1848,  Généraux, 
iS.  48.1.326,  P.  48.2.337,  D.  48  5.73];  —  4  juill.  1830,  Brus- 
cher,  [huit,  crim.,  n.  211  j  ;  — 24  juill.  1831,  Fouquet  et  Blacher, 
[Bull,  crim.,  n.  302  ;  —  21  mars  (837,  Schutv,  [P.  37.808,  D. 
37.1.223].  —  28  mars  1861,  Reygoudaud,  [P.  "61.838,  D.  61.1. 
IS9  ;  —  I"  févr.  1866,  .lotier  et  Grichard,  [Bull.  crim..  u.  3I| 
—   V.  mprà  ,  n.  3334. 


4392.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  qu'est  contra- 
dictoire la  réponse  du  jury  qui,  déclarant  deux  accusés  coupa- 
bles d'un  même  vol,  affirmée  à  l'égard  de  l'un  les  circonstances 
aggravantes  d'escalade  et  d'effraction,  et  les  nie  à  l'égard  de 
l'autre.  —  Cass.,  8  janv.  1848,  précité;  —  26  juin  1879,  Bar- 
deaux, [S.  81.1.142,  P.  81.300];  —  18  mars  1886,  [Gctz.  des 
Trih.,  26  mars]—  V.  aussi  Cass.,  23  mai  1879,  Rhabon-ben- 
Ahmida,  [S.  81.1.41,  P.  81.1.63]  -  F.  llélie,  Tr.  de  l'instr. 
crim.,  t.  8,  n.  3779. 

4393.  —  ...  Que  doit  être  annulée  comme  contradictoire  la 
déclaration  du  jury  qui,  interrogé  sur  une  accusation  de  vol  im- 
putée à  deux  individus,  déclare  que  ce  vol  a  été  commis  par  l'un 
d'eux  dans  une  maison  habitée  et  en  réunion  de  deux  personnes, 
et  par  l'autre  sans  ces  mêmes  circonstances  aggravantes.  — 
Cass.,  29  avr.  1847,  Giraud,  [P.  47.2.711,  D.  47.4.123] 

4394.—  Sont  également  contradictoires  les  réponses  du  jury 
qui,  sur  un  même  fait  de  vol  dont  deux  accusés  sont  reconnus 
coupables  comme  coauteurs,  affirment  la  circonstance  aggravante 
de  fausses-clefs  en  ce  qui  concerne  l'un  des  accusés,  et  la  nie  à 
l'égard  de  l'autre.  —  Cass.,  9  juill.  1883,  Saïd-ben-Ahmed-ben- 
Sliman,  [Bull,  crim.,  n.  203] 

4395.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  le  jury  ne  se  contredit 
pas  lorsque,  relativement  à  un  accusé,  il  répond  oui  sur  les  cir- 
constances aggravantes  d'effraction  et  d'escalade,  tandis  que 
pour  un  coaccusé  il  fait  une  réponse  négative.  —  Cass  11  juin 
1832,  Berger,  [D.  32.3.135] 

4396.  —  ...  Que  la  réponse  du  jury  qui  déclare  deux  accu- 
sés coupables  du  même  crime,  mais  écarte  en  faveur  de  l'un  une 
circonstance  aggravante  (l'escalade)  qu'il  admet  vis-à-vis  de 
l'autre,  n'offre  ni  ambiguïté  ni  contradiction;  que,  dès  lors,  il  y 
a  lieu  d'annuler  l'arrêt  par  lequel  la  cour  d'assises  a  renvoyé  le 
jury  dans  la  chambre  des  délibérations,  la  nouvelle  déclaration 
de  ce  dernier  et  l'arrêt  de  condamnation  rendu  en  conséquence. 
—  Cass.,  27  août  1831,  Simon,  [S.  32.1.38,  P.  chr.] 

4397.  —  ...  Que  lorsqu'un  individu  est  traduit  devant  la 
cour  d'assises  sous  l'accusation  de  deux  vols  qualifiés,  le  jury 
peut,  sans  contradiction,  écarter  les  circonstances  aggravantes 
à  l'égard  de  l'un,  et  les  retenir  à  l'égard  de  l'autre,  ces  deux  vols 
eussent-ils  été  commis  dans  un  même  trait  de  temps.  —  Cass 

2  oct.  1873,  [Bull,  crim.,  n.  253] 

4398. —  ...  Qu'il  n'y  a  point  contradiction  entre  les  déclara- 
tions de  deux  jurys  différents,  rendues  contre  deux  accusés  d'un 
même  crime,  en  ce  que  le  premier  jury  a  déclaré  l'un  des  accu- 
sés coupable  sans  les  circonstances  aggravantes,  tandis  que  le  se- 
cond jury  a  déclaré  l'autre  accusé  coupable  avec  les  circonstances 
aggravantes.  —  Cass.,  4  juill.  1830,  Delaroche,  [S.  et  P.  chr.] 

4399.  —  Du  reste,  il  n'y  a  contrariété  emportant  nullité,  en- 
tre deux  déclarations  du  jury,  qu'autant  que  ces  deux  déclara- 
lions  sont  émises  par  les  mêmes  jurés,  et  à  la  suite  du  même 
débat.  En  conséquence,  un  accusé  reconnu  coupable  de  coups 
et  de  blessures,  déclarés  par  le  jury  avoir  occasionné  la  mort,  ne 
peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que,  par  une  précédente 
déclaration  rendue  par  un  autre  jury  à  I  égard  d'un  complice  du 
même  fait,  il  a  été  dit  que  les  coups  t-t  blessures  n'ont  pas  occa- 
sionné la  mort  (C.  instr.  crim.,  art.  343).  —  Cass.,  18  juin  1830, 
Coupât,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v'»  Chose  jwjce,  n.  1019  et 
s..  Complicité,  n.  130  et  s. 

4400.  —  S'il  s'agit  de  circonstances  aggravantes  purement 
personnelles,  il  n'y  a  tout  naturellement  aucune  contradiction  si 
le  jury,  interrogé  sur  ces  circonstances  par  questions  séparées 
pour  chaque  accusé,  répond  affirmativement  pour  l'un  et  négati- 
vement pour  l'autre.  —  Sur  les  circonstances  aggravantes  per- 
sonnelles, V.  suprà.  n.  7338  et  s. 

4401.  —  S'il  s'agit  non  plus  de  coauteurs,  mais  d'auteurs 
principaux  et  de  complices,  la  règle  est  différente.  La  jurispru- 
dence, nous  l'avons  vu,  sui/rà.  n.  3342,  se  fondant  sur  le  texte 
de  l'art.  39,  C.  pén.,  fait  rejaillir  dans  tous  les  cas  sur  le  com- 
plice les  circonstances  aggravantes  aussi  bien  personnelles  que 
réelles;  nous  en  avons  conclu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'interroger  le 
jury  sur  le  point  de  savoir  si  les  circonstances  aggravantes  re- 
connues à  la  charge  de  l'auteur  princifial,  sont  communes  au 
complice.  Il  y  a  donc  contradiction  dans  la  déclaration  du  jury, 
qui,  négative  sur  la  circonstance  aggravante,  en  ce  qui  concerne 
l'auteur  prinaipal,  résout  affirmalivemenl  cette  même  circon- 
stance à  l'égard  du  complice.  —  Cass.,  20  juill.  1877,  Lebel, 
IS.  78.1.238,  P.  78.373' 

4402.  —  Quand  le  jury  a  déclaré  qu'un  accusé  n'est  pas  cou- 
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pable,  il  n'a  plus  rien  à  répondre  sur  les  circonstances  ag-gra- 
vantes  relativement  à  cet  accusé;  toute  réponse  qui  serait  laite 
sur  ces  circonstances  doit  donc  être  considérée  comme  non  ave- 
nue, et  ne  peut  dès  lors  établir  de  contradiction  avec  les  réponses 
données  sur  les  mêmes  circonstances  relativement  à  d'autres  ac- 
cusés du  même  crime  qui  ont  été  déclarés  coupables.  —  Cass., 
30  mai  1839,  Noiigué,  [P.  44.2.2981 

4403. —  Il  en  résulte  que  lorsqu'une  question  posée  au  jury 
comprend  tout  à  la  fois  la  matérialité  du  délit  et  la  culpabilité  de 
l'accusé,  la  déclaration  du  jury  n'est  pas  contradictoire  et  obs- 
cure, bien  que,  négative  sur  cette  question,  elle  soit  aflirmalive 
sur  celles  relatives  aux  circonstances  aggravantes  du  même  dé- 
lit. Elle  est  acquise  à  l'accusé  du  moment  où  lecture  en  a  été 
donnée  par  le  chef  du  jury.  La  cour  d'assises  ne  peut,  en  con- 
séquence, renvoyer  le  jury  dans  la  chambre  de  ses  délibérations 
pour  e.\pliquer  sa  déclaration.  —  Cass.,  26  févr.  1841,  Laidet, 
[P.  42.1.2031 

4404.  —  D'après  une  règle  de  droit  commun  dont  nous  avons 
déjà  fait  plusieurs  fois  application,  une  déclaration  contradictoire 
ne  peut  fournira  un  accusé  un  moyen  de  cassation  lorsque,  loin 
de  soufirir  de  la  nullité  commise,  il  en  a,  au  contraire,  profité. 
Ainsi,  lorsque  le  jury,  après  avoir,  par  une  première  réponse, 
écarté  des  circonstances  aggravantes,  en  déclare  néanmoins 
l'existence  dans  une  réponse  subséquente,  cette  déclaration,  con- 
tredite par  la  première,  qui  reste  acquise  à  l'accusé,  ne  pouvant 
porter  à  ce  dernier  aucun  préjudice  quant  à  l'application  de  la 
peine  ne  peut  justifier  le  renvoi  du  jury  dans  la  chambre  des 
délibérations.  —  Cass.,  29  avr.  1831,  Dirrion,  !  P.  chr.] 

4405.  —  De  même  l'accusé,  en  faveur  de  qui  les  circon- 
stances aggravantes  ont  été  écartées  par  une  déclaration  qui,  les 
ayant  reconnues  pour  un  coaccusé,  se  trouve  être  contradictoire 
sur  ce  point,  n'est  pas  recevable,  à  défaut  d'intérêt,  à  exciper, 
devant  la  Cour  de  cassation,  de  la  nullité  résultant  de  cette  contra- 
diction. —  Cass.,  26  juin  1879,  Bordeaux,  [S.  81.1.142,  F.  81.3001 

4406.  —  Mais  l'art.  409,  C.  instr.  crim.,  portant  que  l'an- 
nulation des  ordonnances  d'acquittement  ne  peut  être  poursuivie 
par  le  ministère  public  que  dans  l'intérêt  de  la  loi,  ne  s'applique 
pas  à  celles  qui  ont  été  rendues  sur  des  déclarations  du  jury 
contradictoires  et  nulles.  —  Cass.,  2  juill.  1813,  Henek,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Carnot,  Inslr.  crim.,  t'.  2,  p.  721,  n.  10. 

4407.  —  Par  conséquent,  toutes  les  fois  que  la  déclaration  du 
jury  est  frappée  de  nullité,  comme  contradictoire  et  confuse,  le 
ministère  public  est  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre 
l'ordonnance  d'acquittement  rendue  sur  une  pareille  déclaration. 
—  V.  eu  ce  sens,  Cass.,  18  mess,  an  Xll,  Guillot,[S.  et  P.  chr.; 

4408.  —  Lorsque  la  déclaration  du  jury  renferme  des  propo- 
sitions contradictoires,  la  cour  ne  peut  prononcer  ni  la  condam- 
nation, ni  l'acquittement;  le  renvoi  des  jurés  dans  la  chambre 
de  leurs  délibérations  est  de  droit.  —  Cass.,  10  juill.  18o6,  Ca- 
sile-Saint-Simon,  [Bull,  crim.,  n.247];  —  12  avr.  1861,  Mallel, 
[S.  61.1.747,  P.  02.192]  —  Sic,  Nouguier,  n.  3277.  —  V.  infrà, 
n.  4623  et  s. 

4409.  —  n.  Applications.  —  Le  principe  étant  posé,  il  nous 
reste  à  faire  connaître  les  applications  qui  en  ont  été  faites  par 
la  Cour  lie  cassation  dans  les  diverses  hypothèses  qui  lui  ont  été 
soumises. 

4410.  —  Tentative.  —  a)  Déclarations  contradictoire».  — 
Lorsque  le  jury,  interrogé  sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé  est 
coupable  d'une  tentative  de  meurtre...  manifestée  par  des  actes 
extérieurs  d'exécution,  laquelle  n'aurait  manqué  son  effet  que 
par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté,  répond  : 
"  Oui,  l'accusé  est  coupable,  sans  les  circonstances  aggravantes  n, 
une  telle  réponse,  dans  laquelh  le  jury  confond  les  circonstances 
constitutives  de  la  criminalité  de  la  tentative  avec  les  circon- 
stances aggravantes,  est  incohérente  ou  contradictoire,  et  néces- 
site le  renvoi  du  jury  dans  la  chambre  de  ses  délibérations  pour 
faire  une  nouvelle  réponse.  —  Cass.,  7  oct.  1820,  Faure,  [S. 
chr.;;  —  28janv.  1830,  Miermont,  [S.  et  P.  chr.] 

4411.  —  Lorsque,  sur  la  question  de  savoir  si  l'accusé  est 
coupable  d'une  tentative  de  meurtri"  commise  avec  prémédita- 
tion, laquelle  tentative  a  été  manifestée  par  des  actes  extérieurs 
et  suivie  d'un  commencement  d'exécution  qui  n'a  manqué  son 
eiïet  que  par  des  circonstances  fortuites  indéprndantes  de  sa 
volonté,  le  jury  répond  que  l'accusé  est  coupable  sans  les  cir- 
constances, cette  déclaration  établit  tout  à  la  fois  qu'il  y  a  eu 
tentative  de  meurtre  avec  préméditation,  et  que  les  circonstances 
constitutives,  tant  de  la  tentative  criminelle  que  de  l'assassinat, 


n'existent  pas,  ce  qui  implique  contradiction,  et  rend  nulle  la 
déclaration  du  jury.  —  Cass.,  2  mai  1810,  Aonstel,  [P.  .chr.]  — 
Sic,  Carnot,  Instr.  crim.,  sur  l'art.  290,  t.  2,  p.  19,  n.  f. 

4412.  —  Est  contradictoire  la  déclaration  du  jury  portant 
que  l'accusé  est  convaincu  de  s'être  introduit,  à  l'aide  d'effrac- 
tion, dans  une  maison  à  dessein  de  voler,  que  cette  tentative  a 
été  manifestée  par  des  actes  extérieurs  et  n'a  été  suspendue  que 
par  des  circonstances  fortuites  indépendantes  de  sa  volonté, 
mais  que  la  tentative  n'a  pas  été  suivie  d'un  commencement 
d'exécution.  —  (Jass.,  4  brum.  an  XIV,  Cotte,  [P.  chr.] 

4413.  —  6)  Déclarations  non  contradictoires.  —  Il  n'y  a  aucune 
contradiction  entre  la  réponse  du  jury  qui,  sans  écarter  l'exis- 
tence des  faits  matériels,  déclare  deux  accusés  non  coupables 
d'un  crime,  comme  auteurs,  et  celle  qui  déclare  l'un  d'eux  cou- 
pable d'une  tentative  de  ce  même  crime.  —  Cass.,  14  sept.  1833, 
Durand,  'P.  chr.];  —  21  juin  18o0,  Matet,  [D.  50.5.122];  —  31 
mai  1800,  Leroux,  [BîdL  crim.,  n.  139] 

4414.  —  ...  Ni  dans  les  réponses  par  lesquelles  le  jury  dé- 
clare qu'un  individu  est  coupable  d'une  tentative  de  crime,  et 
que  cette  tentative  ne  réunit  pas  les  caractères  spécifiés  en  l'art. 
2,  C.  pén.  —  Cass.,  9  juill.  1829,  Eloy,  [S.  et  P.  chr.] 

4415.  —  Ainsi,  la  déclaration  du  jury,  portant  que  l'accusé 
est  coupable  d'une  tentative  de  meurtre  manifestée  par  des  actes 
extérieurs  et  suivie  d'un  commencement  d'exécution,  mais  dont 
l'elTet  n'a  pas  été  suspendu  par  des  circonstances  fortuites,  in- 
dépendantes de  sa  volonté,  n'est  ni  douteuse,  ni  obscure;  elle 
établit  seulement  que  la  tentative  ne  réunit  pas  les  caractères 
criminels  voulus  par  la  loi  ;  et  la  cour  d'assises  doit,  au  lieu  d'an- 
nuler cette  déclaration,  prononcer  l'absolution  de  l'accusé.  — 
Cass.,  25  juill.  1817,  Robin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Legraverend, 
t.  2,  p.  243. 

4416.  —  Complicité.  —  a)  Déclarations  contradictoires.  —  Nous 
avons  dit  suprà.  v°  Complicité,  n.  90  et  s.,  que  la  complicité  sup- 
pose un  fait  principal  réprimé  par  la  loi.  Il  en  résulte  qu'il  y  a 
contradiction  si  la  réponse  du  jury,  négative  sur  le  fait  princi- 
pal, est  atfirmative  sur  la  complicité.  Si,  par  exemple ,  le  jury 
saisi  d'une  question  impersonnelle  de  vol  qualifié,  commis  la 
nuit,  en  réunion  et  avec  violence,  par  un  auteur  principal  de- 
meuré inconnu,  a  répondu  négativement  tant  sur  le  fait  maté- 
riel que  sur  les  circonstances  aggravantes,  il  éniel  un  verdict 
contradictoire  en  répondant  à  toutes  ces  questions  affirmative- 
ment à  propos  d'un  complice.  —  Cass.,  8  sept.  1887,  Navals  , 
[Cna.  des  Trib.,  10  sept.  1887] 

4416  bis.  —  De  même,  avons-nous  dit,  les  circonstances 
inhérentes  au  fait  lui-même,  ne  peuvent  être  affirmées  pour  l'au- 
teur principal  et  niées  pour  le  complice.  L'excuse  de  la  provo- 
cation est  inhérente  au  lait  lui-même  dont  elle  modifie  la  crimi- 
nalité. Dès  lors,  la  réponse  du  jury  ne  saurait  être  tout  à  la  fois, 
affirmative  à  l'égard  de  l'auteur  principal  et  négative  à  l'égard 
du  complice,  ou  réciproquement,  à  moins  de  circonstances  par- 
ticulières que  l'arrêt  doit  préciser.  —  Cass.,  20  juill.  1893,  >Ier- 
sout  Djedid  ben  Kada,  [Bull,  crim  ,  n.  217] 

4417.  —  b)  Déclarations  non  contradictoires.  —  Au  contraire, 
le  complice  peut  être  poursuivi  et  condamné  bien  que  l'auteur 
principal  reste  inconnu  (V.  suprà,  v°  Complicité,  n.  142j  ;  par 
conséquent,  il  n'y  a  pas  contradiction  lorsqu'il  résulte  de  la  dé- 
claration du  jury  qu'un  accusé  n'a  pas  été  auteur  principal,  mais 
complice  du  crime  qui  lui  est  imputé,  encore  bien  que  l'auteur 
principal  ne  soit  pas  connu.  —  Cass.,  19  sept.  1839,  Bonis  et 
Barrera,  [P.  40.1. .^091;  —  31  juill.  1847,  Oranger  et  Richart, 
[Bull,  crim.,  n.  170];  —  17  avr.  18ol,  Buis  et  autres,  [Bull, 
crinu.n.   145);  —  31  juill.  1862,  Lesage ,  [Bull.  crim..  n.  186] 

4418.  —  Il  en  est  de  même  du  cas  oii,  l'auteur  principal  étant 
déclaré  non  coupable,  le  complice,  au  contraire,  est  condamné 
(V.  suprà,  v»  Complicité,  n.  157  et  s.}.  Par  suite,  la  déclaration 
de  non  culpabilité  du  principal  accusé  n'impliquant  point  décla- 
ration de  la  non  existence  du  fait,  il  n'y  a  aucune  contradiction 
dans  la  réponse  du  jury,  portant  ipie  le  complice  est  coupable, 
et  que  l'accusé  principal  n'est  pas  coupable.  —  Cass.,  17  août 
1811,  Martin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sjo,  Carnot,  sur  l'art.  ïi9,C.pén., 
t.  1,  p  219,  n.  8,  et  sur  l'art.  345,  C.  instr.  crim.,  t.  2,  p.  045, 
n.  13;  Chassan  ,  Traité  des  délits  de  la  parole,  etc.,  p.  140,  n. 
3;  Legraverend  ,  t.  1,  chap.  3,  p.  155;  Rauter,  t.  2,  p.  459. 

4419.  —  Spécialement,  un  accusé  de  complicité  peut  être  dé- 
claré coauteur  d'un  vol,  quoique  l'accusé  principal  soit  déclaré 
non  coupable,  sans  qu'il  en  résulte  une  contradiction.  —  Cass., 
19  juin  1829,  ïixier,  [P.  chr.] 
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4420.  —  Rt  un  individu  peuL  èlre  déclaré  coupable  de  s'élre 
rendu  complice  d'un  fau.x  par  aide  ou  assistance,  alors  que  l'au- 
teur principal  n'est  pas  reconnu  coupable.  —  Cass.,  23  avr.  1829, 
Combe,  rs.  et  P.  chr.l 

4421 .  —  Il  n'y  a  pas  contradiction  non  plus  dans  la  réponse 
du  jurv  qui,  après  avoir  déclaré  l'accusé  non  coupable  d'avoir 
participé  comme  auteur  à  l'émission  de  fausse  monnaie  d'ar- 
gent ayant  cours  légal  en  France,  le  reconnaît  coupable  de 
complicité  du  même  l'ait  avec  les  caractères  de  la  criminalité 
légale.  —  Cass.,  22  sept.  1831,  Gach  ,  [P.  chr.l 

4422.  —  La  partie  de  la  déclaration  du  jury  portant  que  l'ac- 
cusé n'est  point  l'auteur  des  coups  et  blessures  taisant  l'objet  de 
la  poursuite  ne  présente  point  de  contradiction  avec  l'autre  par- 
tie de  la  même  déclaration,  qui  reconnaît  ledit  accusé  coupable 
d'avoir  aidé  et  assisté,  avec  connaissance,  l'auteur  desdites  vio- 
lences dans  les  faits  qui  les  ont  préparées  ou  facilitées  ou  dans 
ceu.x  qui  les  ont  consommées.  —  Cass.,  12  juill.  1849,  Potiron, 

P.  50.2. 16ri,  D.  49.5.77J 

4423.  —  Il  n'y  a  aucune  contradiction  non  plus  entre  la  ré- 
ponse du  jury,  négative  quant  à  la  complicité  par  instruction  et 
alfirmative  quant  à  la  complicité  par  aide  et  assistance.  —  Cass., 
17  août  1877,  Colligny,  [Bull,  ciim.,  n.  190] 

4424.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  même  individu  peut 
être  en  même  temps  auteur  et  complice  du  même  crime,  et  s'il  y 
aurait  déclaration  contradictoire  dans  la  réponse  du  jury  qui, 
à  raison  du  même  fait,  attribuerait  celte  double  qualité  à  un 
accusé,  V.  xuprà,  v»  Complicité ,  n.  62  et  s. 

4425.  —  AHentut  et  complot  contre  la  si'ireté  de  l'Etat.  —  Est 
contradictoire  la  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé  a 
conspiré  et  qu'il  n'a  pas  agi  dans  des  intentions  criminelles.  — 
Cass.,  28  germ.  an  VH  ,  Menguy,  [P.  chr.];  —  19  prair.  an  X, 
Rivoire,  [S.  et  P.  chr.] 

4426.  —  Fausse  monnaie.  —  a)  Déclarations  contradictoires.  — 
Est  contradictoire  la  déclaration  du  jury  portant  qu'un  accusé  con- 
vaincu d'exposition  de  monnaies  contrefaites  l'avait  fait  sciem- 
ment, mais  sans  intention  criminelle.  —  Cass.,  6  therm.  an  VIII, 
Bricolleau,  [P.  chr.] 

4427.  —  Toutefois,  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (Théorie 
du  Code  pénal,  t.  2,  p.  283)  s'élèvent  contre  cette  décision  : 
<i  Dans  ce  système,  disent-ils,  non  seulement  le  fait  que  l'ex- 
po.sant  a  reçu  les  monnaies  pour  bonnes,  mais  le  but  même  de 
son  exposition,  n'auraient  aucune  influence  sur  le  crime.  L'im- 
moralité est  fondée  sur  la  double  présomption  de  connivence  de 
l'exposant  avec  le  fabricateur  et  de  l'intention  de  cet  agent  d'é- 
couler les  pièces  comme  bonnes,  etc.  ».  Cette  critique,  qui  peut 
être  en  harmonie  avec  les  principes  du  Code  pénal  de  1810, 
confond  deux  législations  essentiellement  différentes.  La  loi  de 
1791  punissait  celui  qui  avait  contribué  sciemment  à  l'exposition 
des  monnaies  contrefaites,  et  n  attachait  au  seul  l'ait  de  l'expo- 
sition aucune  présomption  de  complicité  avec  le  fabricateur.  La 
connaissance  de  la  fausseté  des  monnaies  était  donc  indispen- 
sable pour  donner  au  fait  un  caractère  criminel,  de  même  qu'elle 
l'est  aujourd'hui  pour  donner  ce  caractère  à  l'usage  d'un  faux 
billet  ou  d'un  faux  titre  :  c'était  donc  aussi  dans  cette  connais- 
sance que  consistait  toute  l'immoralité  du  fait.  Enfin,  il  n'exis- 
tait dans  la  législation  d'alors  aucune  disposition  correspon- 
danle  à  celle  de  l'art.  135,  C.  pén.,  qui,  rapprochée  de  l'art.  132 
du  même  Code,  où  l'on  ne  trouve  pas  le  mot  sciemment ,  met  à  la 
charge  de  l'auteur  de  l'exposition  la  preuve  qu'il  a  reçu  les 
monnaies  pour  bonnes,  c'est-à-dire  la  preuve  de  sa  bonne  foi. 

4428.  —  /')  Déclarations  non  contradictoires.  —  Lorsque  le 
jury  a  déclaré  l'accusé  coupable  de  la  fabrication  d'une  pièce 
fausse,  mais  sans  intention  de  nuire,  sa  réponse  n'est  ni  contra- 
dictoire ni  incohérente  ,  et  entraîne  l'absolution  de  l'accusé.  — 
C.  d'ass.  de  la  Seine,  10  mars  1830,  Fabien,  [P.  chr.] 

4429.  —  Il  n'y  a  aucune  contradiction  dans  la  réponse  du 
jury  qui,  après  avoir  déclaré  les  accusés  non  coupables  du  crime 
de  contrefaçon  de  monnaies  d'argent  ayant  cours  légal  en  France, 
les  aurait  néanmoins  reconnus  coupables  d'avoir  participé  à  l'é- 
mission des  monnaies  énoncées  dans  la  première  question.  — 
Cass.,  16  sept.  183),Couvreux,  [P.  chr.];  — 22  mai  1856,Brocco, 
[D.  .56..S.124I 

4430.  —  Il  n'y  a  pas  contradiction  dans  le  verdict  du  jury 
qui,  sur  le  (ait  principal,  admet  la  participation  de  l'accusé  à 
l'émission  de  pièces  de  monnaie  dont  il  connaissait  la  fausseté 
et  qui,  sur  la  circonstance  modificative  du  fait  principal,  déclare 
que  cet  accusé  avait  reçu  pour  bonnes  les  pièces  fausses  et  en 
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avait  l'ail  usage  après  en  avoir  vérifié   les  vices.  —  Cass.,  I" 
mars  1888,  Ressiron,  fBull.  crim.,  n.  88] 

4431.  — Contrefaçon  des  sceaux  de  l'Etat.  —  Il  n'y  a  pas 
contradiction  dans  les  réponses  du  jury  lorsque  l'accusé,  dé- 
claré non  coupable  de  la  fabrication  de  timbres  nationaux,  est 
déclaré  coupable  d'avoir  fabriqué  les  empreintes  de  ces  timbres 
sur  des  lettres'de  voiture.  —  Cass.,  13  oct.  1843,  Constant,  [P. 
45.1.140] 

4432.  —  Faux.  —  a)  Déclarations  contradictoires.  —  Est  con- 
tradictoire :  la  déclaration  du  jury  portant  qu'un  accusé  est  le  seul 
auteur  d'un  faux  et  que  cependant  un  autre  accusé  y  a  participé. 
—  Cass.,  26  therm.  an  VIII,  Gourdel  et  Louis,  [P.  chr.] 

4433.  —  ...  La  déclaration  du  jury  qui  porte  qu'un  faux  a 
été  commis  sur  un  extrait  des  registres  de  la  préfecture,  et  que 
ce  faux  n'a  pas  été  commis  en  écritures  authentiques  et  publi- 
ques. —  Cass.,  27  mess,  an  X,  Dangies,  [P.  chr.] 

4434.  —  ...  La  déclaration  du  jury  portant  qu'un  accusé  est 
convaincu  d'avoir  coopéré  sciemment  à  un  crime  de  faux  en 
assistant  le  coupable  dans  l'acte  même  qu'il  a  consommé,  el  ce- 
pendant qu'il  n'a  pas  agi  dans  le  dessein  du  crime.  —  Cass.,  7 
avr.  1808,  Troia,  ,?.  chr.' 

4435.  —  ...  La  déclaration  du  jury  portant,  d'une  part,  qu'un 
maire  a  falsifié  l'écriture  d'un  de  ses  registres,  volontairement, 
malicieusement,  dans  l'intention  de  commettre  une  escroquerie, 
et,  d'une  autre  part,  qu'il  n'est  pas  constant  que  le  faux  ail  été 
commis  par  ce  fonctionnaire  dans  l'intention  de  nuire,  ni  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  et  qu'il  n'est  coupable  que  d'escro- 
querie. —  Cass.,  29  févr.  1812,  Ooggi,  [P.  chr.] 

4436.  —  ...  La  déclaration  du  jury  qui,  lorsque  la  question  de 
savoir  si  les  signatures  apposées  sur  des  billets  faux  sont  des  si- 
gnatures de  négociants  a  été  posée  deux  fois,  l'a  résolue  affirma- 
tivement quant  à  l'existence  du  faux,  et  négativement  quant  à 
l'usage  qui  en  a  été  fait.  —  Cass.,  8  oct.  1835,  Juge,  [P.  chr.] 

4437. —  ...  La  déclaration  du  jury  affirmative  sur  la  question 
de  savoir  si  l'accusé  est  coupable  de  faux  en  écriture  privée,  et 
sur  celle  de  savoir  s'il  est  coupable  de  faux  en  écriture  de  com- 
merce, à  raison  des  altérations  par  lui  commises  dans  le  même 
billet.  —Cass.,  7  oct.  1825,  Voillol,  [P.  chr.l 

4438.  —  ...  La  réponse  du  jury  qui  déclare  un  notaire  «  non 
coupable  d'avoir,  en  passant  un  acte,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  commis  un  faux  par  supposition  de  personne  ■>,  et  la 
déclaration  qu'il  est  coupable  de  complicité  des  lails  qui  ont  pré- 
paré, facilité  ou  consommé  ledit  faux.  —  Cass.,  16  avr.  1842, 
Couret,  [S.  42.1.891,  P.  42.2.5381  —  Il  est  vrai  qu'on  peut  être 
déclaré  non  auteur  du  fait  principal  et  cependant  complice  de 
ce  fait  (V.  suprâ.n.  4421);  mais  ici  le  faux  en  écriture  authen- 
tique par  supposition  de  personne  ne  pouvait  être  commis  que 
par  le  notaire;  en  le  déclarant  non  coupable,  on  effaçait  par  là 
même  la  matérialité  du  fait  de  faux  authentique  commis  par  ce 
moyen,  et,  par  suite,  en  déclarant  cependant  l'accusé  complice 
du  même  fait  on  commettait  une  contradiction.  —  V.  suprà. 
n.  4416. 

4439.  —  Est  aussi  nulle  comme  contradictoire,  la  déclara- 
tion du  jury  portant  qu'un  individu  a  fabriqué  de  faux  passe- 
ports, dont  il  a  sciemment  fait  usage,  et  que  ce  même  individu 
n'a  pas  agi  avec  intention  criminelle.  —  Cass.,  19  prair  an  X, 
Rivoire,  [S.  et  P.  chr.] 

4440.  —  6)  Déclartdions  non  contradictoires.  —  La  réponse 
négative  du  jurv  sur  les  questions  relatives  aux  auteurs  et  com- 
plices de  la  falsification  d'une  pièce  n'exclut  point  l'usage  qui  a 
pu  en  être  l'ait  par  un  autre  individu.  —  Cass.,  30  janv.  1812, 
T...,  [P.  chr.] 

4441.  —  Par  suite,  il  n'y  a  pas  contradiction  entre  les  dé- 
clarations du  jury  qui,  après  avoir,  en  ce  qui  concerne  un  des 
accusés,  répondu  négativement  sur  la  question  relative  à  la  fa- 
brication de  billets  faux,  répond  affirmativement,  quant  à  un 
autre  accusé,  sur  la  question  d'usage  desdits  billets  faux.  — 
Cass.,  22  mars  1888,  .Vrchimbaud,  [Bull,  crim.,  n.  iH' 

4442.  —  Il  n'y  a  aucune  contradiction  dans  la  réponse  du 
jury  qui  déclare  que  l'accusé  n'est  pas  coupable  d'être  l'auteur 
d'un  billet  faux,  mais  qu'il  est  coupable  d'en  avoir  fait  usage  sa- 
chant qu'il  était  faux.  —  Cass.,  10  oct.  1817,  Osouf,  [P.  chr.] 

4443.  —  ...  Ou  réciproquement,  qu'il  est  coupable  d'avoir 
fabriqué  une  pièce  fausse,  mais  qu'il  n'est  point  coupable  d'en 
avoir  fait  usage.  —  Cass.,  7  juin  1821,  Bachelier,  [P.  chr.';  — 
25  nov.  1825,  Tardivel,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  avr.  1828,  Talon, 
fS.  et  P.  chr.];  -  30  déc.  1841,  Astelli,  [P.  42.1.522];  —  13 
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iioùt  1832,  de  .Noyers,  [Bull.  crhn..  n.  279"  —  Sic,  F.  Hélie,  Instr. 
criin.,  I.  8,  n.  37r8,  p.  210;  Man.^in,  Tr.  de  l'act.  pub.,  t.  2,  p. 
164,  n.  32.t;  Legraverend,  t.  1,  chap.  17,  §  4,  p.  aOo  ;  Carnot, 
sur  l'art.  (47,  C.  pén..  t.  1,  p.  48S,  n.  H  . 

4444.  —  Il  n'y  a  pas  contradiction  entre  l'ordonnance  qui 
acquitte  un  individu  sur  la  déclaration  du  jury  portant  qu'il 
n'est  pas  coupable  d'être  auteur  d'un  faux  acte,  el  l'arrêt  qui 
en  condamne  un  autre  comme  coupable  d'avoir  provoqué  à  la 
fabrication  de  cet  acte  et  d'en  avoir  fait  sciemment  usage.  — 
Cass.,  9  avr.  (8)8,  Couaix,  T.  chr.i 

4445.  —  La  réponse  du  jury  que  l'accusé  est  coupable  de  la 
fabrication  d'une  pièce  fausse,'  mais  sans  intention  de  nuire, 
n'est  ni  contradictoire  ni  incohérente,  et  entraine  l'absolution  de 
l'accusé.  —  C.  d'ass.  de  la  Seine,  10  mars  1«30,  Fabien,  [P.  chr.] 

4446.  —  Dans  une  accusation  ayant  pour  objet  une  escro- 
querie commise  <à  l'aide  d'un  faux,  la'  réponse  du  jury,  affirma- 
tive sur  la  question  relative  au  faux,  n'est  pas  en  contradiction 
avec  sa  réponse  néarative  sur  la  question  relative  à  l'escroquerie. 

—  Cass.,  26  juin.  1822,  Duport,  [P.  chr.] 

4447.  —  N'est  pas  contradictoire  la  déclaration  du  jury  dé- 
clarant non  coupable  le  notaire  accusé  d'avoir  écrit  frauduleuse- 
ment de  fausses  déclarations  dans  un  acte,  mais  le  déclarant 
coupable  d'avoir  commis  un  faux  en  fabriquant  l'expédition  du 
même  acte.  —  Cass.,  13  mars  1833,  Javina,  [Bull,  crim.,  n.  77] 

4448.  —  Lorsqu'un  individu  est  accusé  :  lo  d'avoir  pris  un 
faux  nom  ;  2')  d'avoir  apposé  une  fausse  signature  sur  les  procès- 
verbaux  de  ses  interrogatoires,  le  jury  peut,  sans  contradiction, 
résoudre  affirmativement  le  premier  chef  et  négativement  le  se- 
cond. —  Cass.,  21  mars  1872,  Sibille,  [Bull,  crim.,  n.  74" 

4449.  —  Rébellion.  —  Est  nulle  comme  contradictoire  la  ré- 
ponse du  jury  qui,  après  avoir  déclaré  les  accusés  convaincus 
de  rébellion,  ajoute  qu'ils  n'ont  pas  agi  dans  une  intention  crimi- 
nelle. —  Cass.,  28  germ.  an  VII,  Dejean,  [S.  el  P.  chr.; 

4450.  —  ...  La  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé  est 
convaincu  d'avoir  opposé  des  violences"  et  voies  de  fait  contre  les 
dépositaires  de  la  force  publique,  pour  se  soustraire  à  l'exécu- 
tion d'un  mandat  décerné  contre  lui,  mais  qu'il  a  agi  sans  inten- 
tion du  crime.  —  Cass.,  4  mess,  an  XI,  Moulins,  ÎS.  et  P.  chr.] 

4451.  —  Evasion  de  détenus.  —  Est  contradictoire  la  décla- 
ration du  jury  portant  que  l'accusé  est  convaincu  d'avoir  par 
connivence  procuré  l'évasion  d'un  détenu,  et  qu'il  n'est  pas  con- 
vaincu d'avoir  agi  dans  une  intention  criminelle  :  car  la  conni- 
vence donne  essentiellement  au  fait  le  caractère  de  crime.  — 
Cass.,  3  frim.  an  XIII,  Coudère,  [P.  chr.] 

4452.  —  Coups  et  blessures.  —  a)  Déclarations  contradictoires. 

—  Est  contradictoire  la  déclaration  du  jury  portant,  d'une  part, 
que  l'accusé  est  convaincu  d'avoir  volontairement,  hors  le  cas  de 
légitime  défense,  dans  une  rixe  où  il  était  l'aggresseur,  jeté  au 
plaignant  une  pierre  qui  lui  a  cassé  le  bras,  et,  d'autre  part, 
qu'il  a  agi  sans  méchanceté  et  sans  intention  coupable.  —  Cass., 
26  vend,  an  XIV,  Lambotin,  [P.  chr.] 

4453.  —  ...  La  déclaration  portant  que  l'accusé  est  convaincu 
d'avoir  commis  volontairement  des  excès  el  blessures,  mais  qu'il 
ne  les  a  pas  commis  méchamment  et  à  dessein  de  crime.  —  Cass., 
4  mess,  an  XI,  Biros,  [S.  el  P.  chr.] 

4454.  —  ...  La  réponse  par  laquelle  le  jury  déclare  un  accusé 
coupable  d'avoir  porté  volontairement  des  coups,  mais  par  im- 
prudence. —  Cass.,  9  sept.  1826,  Auger,  [S.  el  P.  chr.  '  —  Sic, 
Legraverend,  t.  2,  p.  244,  note  4. 

44.55.  —  i)  Déclarations  non  contradictoires.  —  Lorsque  deux 
individus  ont  été  mis  simultanément  en  accusation  pour  avoir 
porté  des  coups  à  la  même  personne,  il  n'y  a  aucune  contradic- 
tion dans  la  déclaration  du  jury  portant  que  les  coups  portés 
par  l'un  d'eux  ont  occasionné  une  incapacité  de  travail  de  plus 
de  vingt  jours.  —  Cass.,  '6  mars  1824,  Delhinger,  [P.  chr.J 

4456.  —  Il  n'y  a  encore  aucune  contradiction  dans  deux 
déclarations  du  jury  énonçant,  la  première,  que  l'accusé  n'a 
point  porté  volontairement  un  coup  à  lelle  personne,  et  la  se- 
conde, qu'il  a  atteint  cette  personne  en  voulant  porter  le  coup 
à  une  autre  et  ne  frapper  que  celle-là.  —  Cass.,  7  avr.  1852, 
Cabarrou,  [P.  ;i4.1.29'j] 

4457.  —  .N'est  pas  contradictoire  la  réponse  du  jury  décla- 
rant que  l'accusé  est  coupable  d'avoir  porté  des  coups  et  fait 
des  blessures  en  qualité  de  fonctionnaire  public,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  mais  que  ces  coups  ont  été  portés  pour  des 
motifs  légitimes  ;  qu'il  a  été  provoqué  par  des  violences  graves 
commises  sur  sa  personne;  qu'il  existe  en  sa  faveur  des  circon- 


stances atténuantes.  -  Cass.,  18  juin  1857,  Schenck,  [D.  57.1. 
372] 

4458.  —  Homicide  involontaire.  —  Est  contradictoire  la  dé- 
claration du  jury  portanl  que  l'accusé  est  convaincu  d'avoir  fait 
une  contusion  volontairement  à  un  individu  qui  est  mort  des 
suites  de  cette  blessure,  mais  qu'il  n'a  pas  agi  méchamment  et  à 
dessein  de  crime.  Le  concours  d'une  provocation  violente  n'em- 
pêche pas  qu'il  V  ait  contradiction.  —  Cass.,  20  nov.  1806,  Por- 
tail, [P.  chr.] 

4459.  —  Mais  il  n'y  a  pas  contradiction  dans  la  déclaration 
portant  qu'un  coup  de  couteau  a  été  donné  avec  préméditation, 
mais  sans  dessein  de  tuer  quelque  extraordinaire  qu'elle  puisse 
paraître.  —  Cass.,  14  févr.  1817,  Rietsch,  [P.  chr.]  —  Sic, 
Carnot,  Instr.  crim.,  sur  l'art.  3bO,  1.  2,  p.  670,  n.  iO. 

4460.  —  Homicide  volontaire.  —  a)  Déclarations  contradic- 
toires. —  Est  contradictoire,  la  déclaration  du  jury  portant  que 
l'accusé  est  convaincu  d'avoir  mêlé  de  l'arsenic  dans  les  aliments 
de  son  frère,  volontairement  et  dans  le  dessein  de  l'empoison- 
ner, mais  sans  préméditation.  —  Cass.,  26  vend,  an  XIV,  Jean 
Broudarie,  'P.  chr.] 

4461.  —  ...  La  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé  est 
convaincu  d'avoir  administré  des  substances  de  nature  h  donner 
la  mort,  et  que  ces  substances  ont  seulement  l'elTet  d'être  nui- 
sibles à  la  santé.  —  Cass.,  2)  juin  IS.iO,  Malet,  :  D.  50.3.122] 

4462.  —  ...  La  déclaration  du  jury  portant,  d'une  part,  qu'un 
homicide  a  été  commis  volontairement  el  hors  le  cas  de  légitime 
défense,  et,  d'autre  part,  qu'il  n'y  a  pas  eu  intention  criminelle. 

—  Cass.,  23  frim.  an  V,  Pasquier,  'P.  chr.];  —  4  mess,  an  XI, 
Abbadie,  [S.  et  P.  chr.i  ;  —  0  frim.  an-  VII,  Riaux,  [P.  chr.j  ;  — 
4  brum.  an  \  II,  Royer,  [P.  chr.]  ;  —  17  brum.  an  VIII,  Reyl,  [P. 
chr.J;  —  7  oct.  1826,  Faure,  [P.  chr.] 

4463.  — ...  La  déclaration  portantqu'un  accusé  est  convaincu 
de  meurtre  commis  volontairement,  mais  sans  intention  du  crime. 

—  Cass.,  4  mess,  an  XI,  précité. 

4464.  — ...  La  déclaration  du  jury  qui,  interrogé  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  accusé  est  complice  d'un  homicide  volon- 
taire commis  avec  préméditation  et  guet-apens,  pour  avoir,  avec 
connaissance,  aidé  el  assisté  l'auleurdu  crime  dans  les  faits  qui 
l'ont  préparé,  facilité  ou  consommé,  répond  que  l'accusé  est 
coupable,  mais  sans  aucune  des  circonstances  el  même  sans 
volonté.  —  Cass.,  8  déc.  1826,  Bardin,  IS.  et  P.  chr.] 

4465.  —  ...  La  déclaration  du  jury  qui  porte,  d'une  part, 
que  l'accusé  a  commis  un  homicide  involontaire,  et  cependant 
qu'il  l'a  commis  dans  la  nécessité  de  sa  légitime  défense,  ce  qui 
constitue  l'homicide  volontaire;  el,  d'autre  part,  que  l'homicidé 
n'avait  ni  sabre  ni  pistolet,  qu'il  n'en  a  point  frappé  l'accusé,  et 
que  ces  faits  présentent  une  provocation  violente  rendant  l'ho- 
micide excusable.  —  Cass.,  5  mess,  an  VIII,  Demois,  [P.  chr.] 

4466.  —  ...  La  réponse  du  jury  qui,  après  avoir  déclaré 
qu'un  liomicide  est  l'elîel  de  la  négligence  de  l'accusé,  ajoute 
que  l'accusé  est  convaincu  d'avoir  été  l'auteur  de  cet  homicide 
sciemment  et  à  dessein  du  crime.  —  Cass.,  6  août  1807,  Breton, 
;P.  chr.' 

4467.  —  ...  La  déclaration  portant  que  l'accusé  est  coupable 
d'homicide  par  négligence,  et  en  même  temps  qu'il  est  coupable 
d'avoir  participé  au  même  homicide  méchamment  et  à  dessein 
de  nuire.  —  Cass.,  6  août  1807,  Amiot,  [S.  et  P.  chr.] 

4468.  —  ...  La  déclaration  du  jury  qui  caractérise  dans  le 
même  l'ait  le  crime  d'assassinat  et  la  complicité  d'un  suicide.  — 
(_;ass..  27  avr.  1813,  Catherine  Lhuillier,  [P.  chr."!  _  V.  suprà, 
v»  Complicité,  n.  108  et  109. 

4469.  —  ...  La  réponse  du  jury  qui  déclare  un  accusé  cou- 
pable d'avoir  porté  volontairement  à  un  individu  un  coup  qui  a 
causé  sa  mort,  et  d'avoir  commis  cet  homicide  par  imprudence 
ou  maladresse.  —  Cass.,  13  avr.  1826,  Henniar,  [P.  chr.]  —Sic, 
F.  Hélie,  t.  8,  n.  3778. 

4470.  —  ...  La  déclaration  du  jury  portant,  d'une  part,  que 
le  coup  donné  par  l'accusé  a  produit  "un  homicide  involontaire, 
et,  d'autre  part,  qu'il  a  été  porté  volontairement  et  n'a  occa- 
sionné que  des  blessures.  —  Cass.,  27  sept.  1827,  Soula-Quec, 
:^P.  chr.] 

4471.  —  ...  La  déclaration  du  jury  portant,  sur  une  pre- 
mière question,  que  l'accusé  n'est  point  coupable  d'homicide, 
ni  de  coups  ou  blessures  volontaires;  et,  sur  une  seconde  ques- 
tion, que  ce  meurtre,  ces  coups  ou  blessures  ont  été  provoqués 
par  des  violences  graves.  —  Cass.,  4  août  1826,  BaldecU,  [P. 
chr.l  —  C.  d'ass.  du  Nord,  16  nov.  1836,  Lecouvez,  [P.  chr.] 
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4472.  —  ...  La  ilécinralion  Hu  jury  portant,  H'uiie  part,  que 
l'accusé  est  coupable  d'avoir  volontairement  lire  un  coup  de  fu- 
sil dont  le  plaignant  a  élé  atteint,  et,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas 
constant  que  ce  soit  le  coup  dt"  fusil  tire'  par  l'accusé  qui  ait  at- 
teint le  plaignant.  —  Cass.,  tOoct.  1816,  Lebrat,  [P.  chr.] 

4473.  — •  ...  La  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé 
est  coupable  d'avoir  commis  un  meurtre  par  maladresse,  impru- 
dence, inattention  et  ni^gligence.  —  Cass.,  20  juin  1823,  Heis- 
ser,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Legraverend,  t.  2,  p.  244. 

4474.  —  Lorsque,  dans  la  position  des  questions,  la  volonté 
et  le  guet-apens  ont  été  présentés  par  erreur,  d'après  l'acte  d'ac- 
cusation, comme  deux  circonstances  aggravantes  d'un  meurtre, 
la  réponse  du  jury  (|ui  déclare  l'accusé  coupable  sans  les  cir- 
constances est  contradictoire  et  nulle  en  ce  qu'elle  exclut  la  vo- 
lonté, dont  elle  reconnaît  néanmoins  l'existence  par  la  déclara- 
tion de  culpabilité  du  meurtre  qui  la  comprend  nécessairement. 

—  Cass.,  2  juin.  1813,  Henelt,  [P.  chr.] 

4475.  —  La  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé  est 
coupable  d'avoir  donné  des  instructions  à  l'effet  de  commettre 
un  assassinai,  et  d'avoir,  avec  connaissance,  aidé  et  assisté  l'as- 
sassin dans  les  faiis  qui  ont  facilité  ou  consommé  l'action  ,  éta- 
blit implicitement  et  nécessairement  que  ces  faits  ont  eu  lieu 
avec  préméditation;  —  en  conséquence,  après  avoir  fait  cette 
déclaration,  le  jury  ne  peut,  sans  tomber  dans  une  contradiction 
qui  opère  nullité ,  ajouter  que  l'accusé  a  agi  sans  préméditation. 

—  Cass.,  20  |anv.  1814,  Dntois,  iS.  et  P.  chr.^  —  Sic,  Legrave- 
rend, t.  I,  chap.  8,  §  1,  p.  139. 

4476.  —  ti)  Oérlarutionsnon  contradictoires.  —  11  n'y  a  aucune 
contradiction  dans  la  réponse  du  jury,  affirmative  sur  la  question 
de  complicité  de  l'accusé,  par  aide  et  assistance,  d'un  assassi- 
nat commis  sur  un  individu,  et  négative  sur  la  question  d'assas- 
sinat commis  le  même  jour,  au  même  lieu,  sur  la  personne  d'un 
autre  individu.  —  Cass.,  Il  mai  1840,  Tramoni,  [P.  .'50. 1. 
663^ 

4477.  —  Il  n'y  a  ni  contradiction,  ni  équivoque,  dans  les 
réponses  du  jury  qui ,  après  avoir  déclaré  que  l'accusé  n'est  pas 
l'auteur  du  meurtre  qui  lui  est  imputé,  reconnaît  que  ce  meurtre  a 
été  commis  avec  préméditation  et  guet-apens,  et,  sur  une  ques- 
tion posée  comme  résultant  des  débats,  déclare  que  ledit  accusé 
s'en  est  rendu  complice.  —  Cass.,  13  févr.  1879,  Ali-ben-ban- 
cherf,  [S.  81.1.333,  P.  81. 584 1 

4478.  —  ...  Ni  entre  deux  réponses  du  jury  qui,  par  ia  pre- 
mière, déclare  que  l'accusé  n'est  pas  l'auteur  de  l'assassinat  fai- 
sant l'objet  des  poursuites,  et  dans  la  seconde  reconnaît  qu'il 
est  coupable  d'avoir  donné  la  mort  par  assistance.  —  Cass.,  7 
juin.  1831,  Greco,  [P.  chr.] 

4479.  —  Il  n'y  a  point  de  contradiction  dans  la  réponse  du 
jury  ijui  déclare  l'accusé  coupable  d'avoir  attenté  par  le  poison 
à  la  vie  de  son  père,  et  coupable  d'une  tentative  d  empoisonne- 
ment contre  la  même  personne.  —  Cass.,  24  juin  1831,  Barbe- 
delte,  [!'.  ohr."| 

4480.  —  Il  n'y  a  point  contradiction  dans  la  déclaration  du 
jury,  négative  sur  une  première  question  portant  sur  un  parri- 
cide, et  alfirmative  sur  une  seconde  question  relative  au  même 
meurtre  avec  le  seul  concours  de  la  préméditation  et  du  guet- 
apens  et  constituant  par  conséquent  un  simple  assassinat.  — 
Cass.,  Iji  déc.  1831,  de  Castros,  [P.  chr.J 

4481.  —  ...  Ni  dans  la  déclaration  du  jury  portant  que  l'ac- 
cusé est  coupable  d'une  tentative  d'homicide  volontaire,  mais 
qu'il  n'a  commis  cette  tentative  que  pour  si  légitime  défense.  — 
Cass.,  29  avr.  1819,  Maurice,  I^P.  chr.] 

4482.  —  ...  Ni  dans  la  réponse  par  laquelle  le  jury  déclare 
que  l'accusé  est  coupable  d'avoir  commis  volontairement  un  ho- 
micide et  qu'il  était  en  état  de  démence  au  moment  où  il  l'a 
commis.  Cette  déclaration  doit  être  entendue  en  ce  sens  que 
l'accusé  n'a  apporté  dans  cet  homicide  qu'une  volonté  d'homme 
en  démence  et  quasi-animale.  —  Cass.,  4  janv.  1817,  Philippe, 
[S.  et  P.  chr.] 

4483.  —  ...  Ni  dans  la  réponse  par  laquelle  le  jury  déclare 

a u'un  accusé  n'est  pas  coupable  d'avoir  porté  avec  préméditation 
es  coups  qui  ont  occasionné  la  mort  d'un  individu,  et  qu'il  est 
coupable  d'avoir  porté  ces  mêmes  coups  avec  l'intention  de  don- 
ner la  mort.  —  Cass.,  6  juill.  1832,  Laforge,  [P.  chr.] 

4484.  —  ...  Ni  entre  deux  déclarations  du  jury,  dont  l'une 
porte  que  l'accusé  est  coupable  d'une  tentative  d'homicide  vo- 
lontaire, et  l'autre  ,  qu'il  est  coupable  de  blessures  faites  volon- 
tairement. —  Cass.,  19  déc.  1833,  Baud,  fP.  chr.] 


4485.  —  ...  Ni,  dans  une  nccusalion  de  coups  et  blessures 
ayant  occasionné  la  mort  sans  intention  de  la  donner,  entre  les 
deux  réponses  du  jury,  l'une  négative  quant  à  l'inteiilion  de 
donner  la  mort ,  et  l'autre  affirmative  quant  à  la  préméditation 
de  la  volonté  de  porter  des  coups  et  blessures.  —  Cass.,  1 4  jiinv. 
1841,  Cartel  et  Bouverat,  [P.  42.1.261]—  Sic,  Carnot,  Instr. 
rriin.,  art.  3o0,  t.  2,  p.  670,  n.  iO. 

4486.  —  N'est  pas  contradictoire  la  réponse  du  jury  portant 
qu'un  meurtre  a  été  accompli  avec  préméditation  et  aussi  pour 
faciliter  la  fuite  du  coupable  ou  pour  assurer  son  impunité.  — 
Cass.,  10  mars  18;)9,  Lehoux,  [B»H.  crim.,  n.  74] 

4487.  —  Lorsque  le  jury  a  répondu  affirmativement  sur  une 
question  d'homicide  volontaire,  et  affirmativement  aussi  à  une 
question  de  coups  et  blessures  volontaires  posée  comme  résul- 
tant des  débats,  il  n'y  a  pas  contradiction  alors  que  le  jury  a 
laissé  sans  réponse  une  autre  question  demandant  si  ces  coups 
et  blessures  volontaires  avaient  occasionné  la  mort  sans  inten- 
tion de  la  donner.  —  Cass.,  17  janv.  1884,  Favillet,  [Bull,  crim., 
n.  14] 

4488.  —  Attentais  aux  mœurs.— a)  Déclaration  contradictoire. 
—  Est  contradictoire  la  déclaration  portant ,  d'une  part,  qu'un 
accusé  de  bigamie  était,  lors  de  son  second  mariage,  dans  la 
bonne  foi  sur  la  non-existence  du  premier,  et,  d'une  autre  part, 
que  l'exception  de  bonne  foi  n'est  pas  prouvée.  —  Cass.,  12 
vent,  an  Vil,  Arpenteur,  [P.  chr.] 

4489.  —  b)  Déclarations  non  contradictoires.  —  N'est  pas  con- 
tradictoire la  réponse  du  jury  qui  ,  interrogé  fur  la  question  de 
savoir  si  l'accusé  est  coupable  d'attentat  il  la  pudeur  avec  vio- 
lence, répond  :  «  Oui,  l'accusé  est  coupable  du  fait  <à  lui  imputé, 
mais  sans  violence  ».  Une  telle  réponse  est  acquise  à  l'accusé 
comme  affirmative  sur  le  fait  d'attentat,  et  négative  sur  le  fait 
de  violence,  et  elle  doit,  dans  cet  état,  entraîner  l'absolution  de 
l'accusé,  si,  d'ailleurs,  rien  ne  constate  que  la  victime  fût  âgée 
de  moins  de  onze  ans  (aujourd'hui  treize  ans).  —  Cass.,  29  août 
1839,  Bile,  [P.  39.2.312] 

4490.  —  La  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé  est  cou- 
pable d'attentat  à  la  pudeur,  mais  sans  violence,  ne  présente  ni 
doute  ni  contradiction,  et  il  n'y  a  pas  lieu  par  conséquent  de 
renvover  les  jurés  dans  leur  chambre  pour  en  donner  une  nou- 
velle.—Cass.,  28  janv.  1830,  Moutte,  [S.  et  P.  chr.] 

4491.  —  Après  avoir  déclaré  qu'un  accusé  est  coupable  d'at- 
tentat à  la  pudeur  avec  violence  ,  mais  qu'il  n'a  pas  été  aidé 
dans  ce  crime  par  une  ou  plusieurs  personnes,  le  jury  peut, 
sans  contradiction,  déclarer  qu'un  second  accusé  a  été  son 
complice  par  aide  et  assistance,  la  première  réponse  s'entendant 
d'une  participation  directe  et  matérielle  du  crime,  la  seconde 
d'une  complicité  par  coopération  morale,  par  provocation  ou  in- 
struction sans  contrainte  violente  et  immédiate.  —  Cass.,  27  nov. 
18.Ï6,  Le  Prévost,  [Bull,  crim.,  n.  373] 

4492.  —  Il  n'y  a  pas  contradiction  dans  la  déclaration  qui, 
après  avoir  répondu  non  à  une  question  de  viol  avec  la  circon- 
stance aggravante  que  la  victime  était  la  domestique  de  l'accusé, 
répond  oui  à  une  question  subsidiaire  posée  comme  résultant 
des  débats  et  portant  sur  un  attentat  à  la  pudeur  avec  violence 
avec  la  même  circonstance  de  domesticité.  Ces  deux  crimes 
sont  distincts  et  indépendants  l'un  de  l'autre.  —  Cass.,  9  sept. 
1858,  Ruelle,  [D.  58.5.27] 

4492  bis.  —  Suppression  d'enfant.  —  Est  contradictoire  et 
inconciliable  la  déclaration  du  jury  qui,  après  avoir  reconnu  deux 
accusés  coupables  du  même  crime  de  suppression  d'enfant,  ré- 
pond affirmativement  à  l'égard  de  l'un  d'eux  sur  le  point  de  sa- 
voir si  l'enfant  a  vécu  et  négativement  à  l'égard  de  l'autre  sur 
la  même  question.  —  Cass.,  3  mai  1895,  Lair,  [Bull,  crim., 
n.  134] 

4493.  —  Fau.v  témoignage .  —  Est  contradictoire  la  déclara- 
tion du  jury  de  jugement  portant  que  l'accusé  a  commis  un  faux 
témoignage,  mais  non  dans  le  dessein  du  crime,  un  faux  témoi- 
gnage étant  toujours  criminel.  —  Cass.,  l"' mess,  an  XIII,  Mille, 
[P.  chr.];  —  19  mai  1808,  Peulvé,  [P.  chr.] 

4494.  —  ...  La  déclaration  qui,  à  raison  du  mémo  fait,  est 
négative  sur  la  question  de  subornation  de  témoins  et  affirma- 
tive sur. la  complicité  de  faux  témoignage  par  provocation  ou 
instruction.  —  (^ass.,  19  juin  1837,  Bazergue,  [D.  37.1.372] 

4495.  —  Mais  il  n'y  a  aucune  contradiction  de  la  part  du 
jury  à  déclarer  non  coupable  un  individu  accusé  de  faux  témoi- 
gnage, et  à  déclarer  coupable  celui  qui  était  accusé  de  l'avoir 
suborné,  lorsque  cette  dernière  partie  de  la  déclaration  du  jury 
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constate  Texistence  d'une  rléposition  mensongère.  —  Cass.,  2 
juin.  ISo",  Languereau,  [Bull,  criin.,  n.  249]  —  C.  d'ass.  du 
Loiret,  1"  juin.  1845,  Gaucher,  [P.  43.2.3361 

4496.  —  Fiiux  serment.  —  Il  n'y  a  rien  d'inconciliable  entre 
deux  affirmations  dont  l'une  énonce  qu'un  accusé  n'a  pas  fait 
un  fau.x  seimenl  en  niant  l'existence  d'une  vente  définitive,  et 
l'autre  qu'il  s'est  rendu  coupable  de  ce  crime  en  déclarant  qu'il 
n'avait  pas  reçu  un  acompte  sur  le  prix  de  ce  marché.  La  non 
existence  d'une  vente  n'exclut  pas  le  fait  d'une  prestation  d'arrhes 
par  suite  d'un  projet  de  vente.  —  Cass.,  12  mars  1835,  Hélitas, 
[P.  chr.] 

4497. —  Vol.  —  a)  Déclivation?  contradictoires.  —  Est  con- 
tradictoire la  déclaration  du  jury  portant  qu'un  accusé  est  con- 
vaincu d'avoir  soustrait  des  effets  appartenant  à  autr.ii  pour  les 
tourner  à  son  profit,  mais  qu'il  a  commis  cette  soustraction  sans 
intention  criminelle.  —  Cass.,  26  niv.  an  Vil,  Gros,  [S.  et  P. 
chr.i;  —  18  therm.  an  'VIII,  Int.  de  la  loi,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
infrà,  n.  4508. 

4498.  —  ...  La  déclaration  du  jury  qui,  après  avoir  reconnu 
l'accusé  auteur  d'une  soustraction  commise  dans  l'intention  de 
s'approprier  les  effets  soustraits  au  préjudice  du  propriétaire, 
déclare  en  même  temps  qu'il  a  aidé  le  coupable  dans  les  faits 
qui  ont  facilité  l'exécution  de  la  soustraction,  mais  qu'il  ne  l'a 
pas  aidé  sciemment  et  dans  l'intention  du  crime.  —  Cass.,  8 
therm.  an  VII,  Hancy,  [S.  et  P.  chr.] 

4499.  —  ...  La  déclaration  par  laquelle  le  jury,  après  avoir  ré- 
pondu que  l'accusé  avait  soustrait  des  effets  à  dessein  de  trom- 
per ses  créanciers,  a  répondu  ensuite  que  le  même  accusé  avait 
aidé  et  assisté  à  la  même  soustraction  sans  aucune  intention  cri- 
minelle. -  Cass.,  19  flor.  an  IX,  Dufieff,  [S.  et  P.  chr.] 

4500.  —  ...  La  réponse  du  jury  qui  déclare,  sur  une  accusation 
de  vol,  que  l'accusé  est  auteur  ou  complice  du  déplacement  des 
effets  compris  en  l'acte  d'accusation  et  que  cependant  il  n'est 
pas  convaincu  d'avoir  ramassé  les  effets  volés.  —  Cass.,  24  brum. 
an  VII,  Lagnoul,  [i'.  chr.] 

4501.  —  ...  La  réponse  par  laquelle  le  jury  déclare  un  accusé 
coupable  d'une  tentative  de  vol  qui  n'a  été  exécutée  que  par  une 
cause  étrangère  à  la  volonté  de  l'accusé.  —  Cass.,  22  déc.  18i:>, 
Chabasset,  [S.  et  P.  chr.] 

4502.  —  ...  La  déclaration  du  jury  portant  que  l'accusé  n'a 
point  volé,  mais  qu'il  a  maraudé  avec  escalade.  —  Cass.,  14  avr. 
1826,  Obled,  [P.  chr.] 

4503.  —  ...  La  réponse  du  jury  qui  déclare  un  commis  à 
gages  coupable  de  soustraction  d'une  somme  d'argent  au  préju- 
dice et  dans  la  maison  de  commerce  où  il  était  employé,  mais 
non  frauduleusement  et  seulement  en  abusant  de  la  confiance  de 
cette  maison  de  commerce.  —  Cass.,  il  févr.  1830,  Klein,  [P. 
chr.] 

4504.  —  ...  La  déclaration  du  jury  qui,  interrogé  sur  l'exis- 
tence de  deux  soustractions  imputées  à  l'accusé,  répond  affir- 
mativement à  l'égard  de  l'une  et  négativement  à  l'égard  de  l'au- 
tre, puis  qui,  sur  une  circonstance  aggravante  qui  comprend 
les  deux  soustractions,  répond  affirmativement.  —  Cass.,  24  mars 
1831,  Chollet,  ^S.  32.1.193,  P.  chr.] 

4505.  —  ...  La  déclaration  du  jury  portant  qu'un  accusé 
n'est  pas  coupable  du  vol  qui  lui  est  imputé,  et  cependant  que 
cet  accusé  a  commis  le  même  vol  avec  un  autre  individu.  — 
Cass.,  3  sept.  1839,  Desauge,  [P.  40.1.493] 

4506.  —  ...  La  déclaration  qui,  après  avoir  reconnu  que  les 
auteurs  d'une  effraction  extérieure  faite  à  une  maison  habitée 
ne  se  sont  pas  introduits  dans  la  maison,  porte  que  l'accusé  est 
convaincu  d'avoir  assisté  les  auteurs  de  l'effraction  dans  les 
moyens  qui  ont  facilité  leur  introduction.  —  Cass.,  4  vent,  an 
VU,  Zibel,  [3.  et  P.  chr.] 

4507.  —  Lorsque,  sur  la  question  de  savoir  si  les  accusés 
sont  coupables  d'avoir,  ensemble  et  de  complicité,  commis  un 
vol,  le  jury  a  répondu  :  <<  Oui,  les  accusés  sont  coupables  d'avoir 
commis  le  vol  avec  les  circonstances  comprises  dans  la  ques- 
tion, mais  il  n'est  pas  constant  qu'ils  fussent  ensemble  à  l'instant 
du  vol»,  cette  déclaration  est  contradictoire  et  ne  peut  servir  de 
base  à  une  condamnation;  il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  jurés  dans 
leur  chambre  pour  en  donner  une  nouvelle,  —  Cass.,  31  juill.  1828, 
Rault,  [P.  chr.) 

4508.  —  b)  Déclarations  non  contradictoires.  —  Il  n'y  a  aucune 
contradiction  dans  la  déclaration  du  jurv,  portant  que  l'accusé 
est  coupable  d'une  soustraction,  mais  qu  il  ne  l'a  pas  faite  frau- 
duleusement. —  Cass.,  20  mars  1812,  Vanderschelden,  [S.  et  P. 


chr.^  —  Une  telle  déclaration  entraîne  l'acquittement  de  l'accusé. 

—  V.  suprd,  n.  4497. 

4509.  —  Il  n'y  a  aucune  contradiction  entre  la  réponse  né- 
gative du  jury,  relative  à  la  soustraction  frauduleuse  d'un  porte- 
monnaie  contenant  du  numéraire,  et  sa  réponse  affirmative  con- 
cernant un  vol  de  numéraire  seulement.  —  Cass.,  8  juin  1894, 
Noray,  [S.  et  P.  94.1.381] 

4510.  —  ...  Ni  entre  la  réponse  négative  sur  le  concours  de 
deux  personnes  à  un  vol  et  la  déclaration  affirmative  de  compli- 
cité par  recelé.  —  Cass.,  4  avr.  1844,  Gumbeau,  ^P.  44.1.744] 

4511.  —  11  n'y  a  pas  contradiction  dans  la  déclaration  du  jury 
déclarant  un  accusé  coupable  de  vol  en  réunion,  alors  que  les 
coaccusés,  acquittés  comme  coauteurs,  ne  sont  condamnés  que 
comme  complices.  —  Cass.,  9  juill.  1838,  Co\a.s,  [Bull.  crim.,r\.  194] 

4512.  —  La  déclaration  du  jury  portant  qu'un  accusé  est 
coupable  de  complicité  de  vol  :  1"  pour  avoir,  avec  connaissance, 
aidé  et  assisté  les  auteurs;  2"  pour  avoir  recelé  les  choses  volées, 
sans  connaispance  des  circonstances  aggravantes,  n'est  pas  con- 
tradictoire. —  Cass.,  19  juin  1828,  Hesse,  [S.  et  P.  chr.| 

4513.  —  Il  n'y  a  pas  contradiction  dans  la  réponse  du  jury 
qui  déclare  qu'un  vol  a  été  commis  par  deux  personnes,  et  que, 
des  deux  accusés  présents,  l'un  est  coupable  et  l'autre  innocent. 

—  Cass.,  15  juill.  1813,  Diétrich,  [S.  et  P.  chr.] 

4514.  — •  D'une  façon  générale,  la  connexité  entre  deux 
crimes  ne  rend  pas  contradictoire  la  réponse  des  jurés  ai'firma- 
tive  sur  l'un  et  négative  sur  l'autre.  -  Cass.,  2  janv.  1874, 
Jamet,  [Bull,  crim.,  n.  17]  —  Ainsi,  dans  une  accusation  de 
meurtre  et  de  vol,  le  premier  crime  ayant  eu  pour  objet  de  fa- 
ciliter le  second,  le  jury  peut,  sans  contradiction,  résoudre  néga- 
tivement la  question  de  meurtre  et  ne  retenir  que  le  chef  du 
vol.  —  Cass.,  12  juin  1873,  Mignot,  [Bull,  crim.,  n.  1.^8] 

4515.  —  E.vtorsion  de  signature.  —  Est  contradictoire  et  ne 
p^^ul  servir  c\o  base  légale  à  l'applicntion  d'aucune  peine  le  ver- 
dict du  jury  qui,  d'une  part,  et  sur  la  question  principale  d'ex- 
torsion de  signature,  déclare  l'accusé  non  coupable  d'avoir  ex- 
torqué un  billet  à  ordre,  par  force,  violence  ou  contrainte,  et 
qui,  d'autre  part,  sur  la  question  subsidiaire  d'escroquerie  posée 
comme  résultant  des  débats,  déclare  ledit  accusé  coupable  de 
s'être  fait  remettre  le  billet  à  ordre  dont  il  s'agit,  en  employant 
des  manœuvres  frauduleuses  pour  faire  naître  la  crainte  d'un 
événement  chimérique,  notamment,  en  attirant  le  souscripteur 
du  billet  dans  une  chambre  et  en  le  menaçant,  avec  l'interven- 
tion et  le  concours  d'un  tiers,  de  ne  pas  le  laisser  sortir  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  signé  ledit  billet.  —  Cass.,  23  sept.  1881,  Luc,  [S. 
82.1.333,  P.  82.1.794] 

4516.  —  Mais  il  n'y  a  pas  contradiction  dans  la  déclaration 
du  jury  portant  que  l'extorsion  de  la  signature  ou  la  remise  d'un 
écrit  n'a  eu  lieu  ni  par  la  force,  ni  par  la  violence,  mais  qu'elle 
a  eu  lieu  par  contrainte.  —  Cass.,  13  janv.  1825.  Candon,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Legraverend,  t.  2,  p.  243,  note  4. 

4517. — Banqueroute. — a)  Déclarations  contradictoires  — 
Est  contradictoire  la  déclaration  du  jury  portant,  d'une  part,  que 
l'accusé  failli  a  justifié  de  l'emploi  de  toutes  ses  recettes,  et  que 
ses  livres  offraient  sa  véritable  situation  active  et  passive,  et 
d'autre  part  qu'il  a  supposé  une  dette  passive  et  collusoire,  qu'il 
a  fait  des  écritures  simulées  et  qu'il  s'est  constitué  sans  cause 
ni  valeur  débiteur  par  des  engagements  sous  seing  privé.  — 
Cass.,  18  mars  1826,  Dermenon-Annet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Legraverend,  t.  2,  p.  243,  note  4. 

4518.  —  Il  y  a  contradiction  dans  les  réponses  du  jury  qui, 
sur  différentes  questions  relatives  à  des  faits  de  banqueroute  et 
d'abus  de  confiance,  affirment  et  nient  tout  à  la  fois  que  l'accusé 
ait  eu,  aux  mêmes  époques,  la  qualité  d'agent  de  change.  — 
Cass.,  12  juin  1883,  Fécond,  [Bw//.  crim.,  n.  169] 

4519.  —  6)  Déclarations  non  contradictoires.  — N'est  pas  con- 
tradictoire la  déclaration  portant  qu'un  individu  ne  s  est  pas 
rendu  complice  du  crime  de  banqueroute  frauduleuse  par  recel 
ou  dissimulation  de  l'actif,  mais  l'a  été  pour  avoir  aidé  et  assisté 
l'auteur  principal    --  Cass.,  6  oct.  1833,  Jalousée,  [D.  33.5.217] 

4520.  —  Le  jury  peut  sans  contradiction  répondre  affîrma- 
tivemiMit  sur  le  fait  de  détournement  d'actif  de  la  faillite  et  né- 
gativement sur  le  fait  de  dissimulation,  ces  deux  ordres  de  faits 
étant  distingués  par  l'art.  591,  C.  comm.  —  Même  arrêt. 

4521.  —  Il  n'existe  aucune  contradiction  entre  la  partie  de 
la  déclaration  du  jury  qui  déclare  un  accusé  non  coupable  de 
complicité  d'une  banqueroute  frauduleuse,  et  celle  qui  le  déclare 
coupable  d'avoir  fait  usage  sciemment  de  pièces  fausses  lorsque 
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rien  n'indique  si  ces  pièces  fausses  étaient  relatives  à  la  faillite. 
—  Cass.,  29  mars  1838,  Lourde),  [P.  40.1.203] 

4522.  —  Incendie.  —  Est  contradictoire  la  déclaration  du 
jury  portant  que  l'accusé  a  commis  un  incendie  à  dessein  de 
nuire  et  qu'il  ne  l'a  pas  commis  dans  l'intention  du  crime.  — 
Cass.,  9  mess,  an  VIII,  Morcan,  \P.  chr.] 

4523.  —  Il  y  a  contradiction  lorsque  le  jury  a  répondu  affir- 
mativement à  une  question  portant  sur  le  point  de  savoir  si 
l'accusé  avait  volontairement  mis  le  feu  à  une  écurie  dépendant 
d'une  maison  habitée,  et  négativement  sur  la  question  :  «  ladite 
écurie  dépendait-elle  d'une  maison  habitée  ».  — Cass.,  12  sept. 
1878,  Dizy,  [Bull,  criiii.,  n.  194] 

4524.  —  De  même,  il  y  a  contradiction  en  matière  d'incen- 
die si  le  jury  répond  affirmativement  sur  la  circonstance  aggra- 
vante de  maison  habitée  en  ce  qui  concerne  un  accusé,  et  néga- 
tivement à  l'égard  d'un  coaccusé.  —  Cass.,  21  juin  1850,  Malet, 
[D.  .ÏO. 5.1021  —  V.  supni,  n.  3333  et  3334. 

4525.  —  Délit  de  presse.  —  Au  cas  de  poursuite  en  cour 
d'assises  du  gérant  d'un  journal  et  de  l'auteur  d'un  article  pour 
ditfamation  par  la  voie  de  la  presse,  il  y  a  contradiction  dans  la 
réponse  du  jury  qui,  après  avoir  reconnu  que  l'article  incriminé 
réunissait,  à  l'égard  de  l'auteur,  les  éléments  du  délit  de  diffa- 
mation, déclare  qu'il  n'a  pas  ce  caractère  à  l'égard  du  gérant 
du  journal.  —  Cass.,  8  déc.  1881,  Prax-Pàris,  [S.  82.1.237,  P. 
82.1.5a4] 

.5°  Déclarations  surabondantes. 

4526.  —  La  déclaration  surabondante  est  celle  qui  dépasse 
les  limites  posé  s  par  les  questions  en  constatant  des  faits 
qu'elles  n'ont  pas  prévus. 

4527.  —  En  principe,  ce  genre  de  déclaration  est  proscrit,  le 
jury  ne  devant  répondre  qu'au.x  questions  qui  lui  sont  posées. 
Cependant  nous  avons  vu,  suprà,  n.  406.Ï  et  s.,  que  lejury  n'est 
pas  tenu,  à  peine  de  nullité,  de  répondre  par  oui  ou  par  non  aux 
questions  qui  lui  sont  posées,  et  qu'il  peut,  dans  une  certaine 
mesure,  expliquer  son  verdict.  Une  réponse  n'est  donc  pas  sura- 
bondante et  nulle  par  cela  seul  qu'elle  est  formulée  autrement 
que  par  oui  ou  par  non.  Pour  qu'elle  ail  ce  caractère,  il  faut  ou 
qu'elle  réponde  à  des  questions  qui  n'ont  pas  été  posées,  ou 
qu'elle  modifie  l'accusation  dont  le  jury  a  été  saisi. 

4528.  —  D'après  celte  distinction,  lorsque  la  déclaration 
contient  plus  ou  moins  que  les  questions  posées,  la  cour  d'assises 
doit,  suivant  les  circonstances,  renvoyer  le  jury  dans  la  chambre 
de  ses  délibérations,  et  lui  demander  une  déclaration  nouvelle, 
ou  annuler  la  déclaration  dans  sa  partie  surabondante  et  inutile, 
ou  accepter  sa  déclaration  dans  son  intégralité.  —  Nouguier,  n. 
3347  et  s. 

4529. —  En  premier  lieu,  la  cour  d'assises  doit  renvoyer  les 
jurés  dans  la  chambre  de  leurs  délibérations  lorsque  leur  déclara- 
tion, par  ses  mentions  surabondantes,  devient  obscure  ou  ambi- 
guë. Ainsi  jugé  que  la  cour  d'assises  doit  renvoyer  le  jury  dans 
la  chambre  des  délibérations  lorsque  la  déclaration,  par  l'an- 
nexe qui  y  a  été  jointe,  est  devenue  vague,  incertaine  et  ne  ma- 
nifeste pas  suffisamment  la  pensée  des  jurés.  —  Cass.,  9  mai 
1811,  Robillard,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  juin  1830,  Coupât,  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  4279  et  s. 

4530.  —  La  déclaration  du  jury  doit  aussi  être  annulée  pour 
le  tout  lorsqu'elle  modifie  la  nature  de  l'accusation,  soit  qu'elle 
ail  pour  conséquence  de  changer  la  qualification  légale  du  fait, 
soil  qu'elle  y  ajoute  diverses  circonstances  qui  aggraveraient, 
si  l'on  en  tenait  compte,  le  sort  de  l'accusé. 

4531.  —  Ainsi  jugé  que  lorsque,  sur  une  question  d'homicide 
volontaire,  le  jury  a  répondu  que  l'accusé  était  coupable  d'avoir 
volontairement  porté  des  coups  et  fait  des  blessures  qui  ont  oc- 
casionné la  mort,  mais  sans  intention  de  la  donner,  sa  déclara- 
tion est  nulle  comme  ayant  changé  le  caractère  du  fait  et  dé- 
naturé l'accusation  qui  lui  était  soumise.  —  Cass.,  15  janv.  1835, 
Aubert,  [S.  35.1 .8.Ï8,  P.  chr.] 

4532.  —  ...  Qu'il  y  a  excès  de  pouvoirs  dans  la  réponse  par 
laquelle,  en  déclarant  que  l'accusé  n'est  pas  coupable  d'avoir 
tiré  volontajrement  sur  un  individu  un  coup  de  pistolet  qui  a 
occasionné  sa  mort,  lejury  ajoute  qu'il  l'a  fait  imprudemment, 
quoique  aucune  question  ne  lui  ail  été  soumise  sur  l'homicide 
par  imprudence.  —  Cass.,  11  août  1826,  Ottevaere,  [S.  et  P. 
chr.];  —  8  déc.  1826,  Angelin,  [S.  et  P.  chr.];  —  Même  jour, 
Rével,  [P.   chr.];  —  9  sept.    1826,  Auger,  fP.   chr.]  —   Sic, 
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Legraverend,  t.  2,  p.  236;  Carnot,  Instr.  erim.,  t.  2,  p.   639. 

4533.  —  ...  Que  lorsque,  dans  une  accusation  d'infanticide, 
le  jury,  après  avoir  déclaré  que  l'accusée  n'est  pas  coupable, 
ajoute,  sans  qu'une  question  lui  ait  été  posée  sur  ce  point,  qu'elle 
a  causé  la  mort  par  imprudence,  celte  partie  de  sa  déclaration 
est  entachée  d'excès  de  pouvoir  et  ne  peut  servir  de  base  à  l'ap- 
plication d'une  peine.  —  Cass.,  10  avr.  1829,  Dubois,  [S.  et  P. 
chr.];  —  8  déc.  1826,  précité. 

4534.  —  ...  Que  la  déclaration  du  jury  sur  un  fait  non  com- 
pris dans  la  position  des  questions  est  nulle  et  ne  peut  servir 
de  base  à  un  arrêt  de  condamnation.  —  Cass.,  7  ocl.  1831,  Sa- 
balier,  [P.  chr.];  —  15  janv.  1824,  Blum,  [S.  et  P.  chr.];  —  22 
août  1833,  Silvan,  [P.  chr.]  —  Sic,  Legraverend,  t.  1,  chap.  13, 
p.  468,  et  t.  2,  chap.  2,  p.  236. 

4535.  —  ...  Que  les  jurés  doivent  se  borner  à  répondre  aux 
questions  qui  leur  sont  posées  par  le  président;  que  celles  qu'ils 
se  poseraient  à  eux-mêmes  et  qu'ils  résoudraient  d'office  doi- 
vent être  considérées  comme  non  avenues,  et  ne  peuvent  servir 
de  base  à  une  condamnation  pénale.  —  Cass.,  8  juill.  1836, 
Momy,  [S.  37.1.128,  P.  37.1.471] 

4536.  —  ...  Que  spécialement,  est  nulle  la  déclaration  por- 
tant que  l'accusé  est  coupable  de  n'avoir  pas  révélé  à  l'autorité 
la  connaissance  qu'il  avait  d'une  fabrique  de  fausse  monnaie, 
alors  que  les  questions  soumises  au  jury  étaient  relatives  seu- 
lement au  crime  de  fabrication  ou  d'émission  de  fausse  monnaie. 

—  Cass.,  7  oct.  1831,  Min.  publ.,  [S.  32.1.287,  P.  chr.] 

4537.  —  ...  Qu'elle  doit  annuler  la  déclaration  du  jury  dans 
sa  partie  surabondante  lorsque  cette  partie  est  relative  à  un  chef 
d'accusation  ou  à  des  circonstances  différentes  de  ceux  qui  ont 
été  soumis  aux  jurés.  —  Cass.,  22  aoiJt  1833,  précité. 

4538.  —  ...  Que  la  déclaration  par  laquelle  les  jurés  ajou- 
tent à  la  question  une  circonstance  aggravante  ne  peut  servir 
de  base  à  une  condamnation.  — Cass.,  22  janv.  1819,  Magloire, 
[P.  chr.] 

4539.  —  ...  Que  lorsque  les  jurés  ne  sont  interrogés  que 
sur  la  culpabilité  de  l'accusé  comme  auteur,  ils  excèdent  leurs 
pouvoirs  en  le  déclarant  complice  — Cass..4oct.  1811,  Dolbec, 
[p.  chr.j  —  Sic,  Legraverend,  t.  2,  p.  237. 

4540.  —  ...  Que,  lorsque  dans  les  questions  posées,  le  fait 
de  complicité  a  été  exprimé  sans  aucun  des  caractères  de  cri- 
minalité spécifiés  dans  les  art.  60,  61  et  62,  C.  pén.  (V.  suprà, 
v°  Complicité,  n.  251  et  s.,  272  et  s.),  le  jury  ne  peut,  par  sa 
déclaration,  suppléer  au  silence  des  questions  posées  par  le  pré- 
sident à  l'égard  de  ces  caractères.  —  Cass.,  2  déc.  1825,  Gardet, 
[S.  et  p.  chr.] 

4541.  —  ...  Que,  lorsque  les  questions  posées  par  le  prési- 
dent ne  portent  que  sur  une  accusation  de  viol,  les  jurés  ne 
peuvent;  en  déclarant  l'accusé  non  coupable  sur  ce  chef,  ajou- 
ter qu'il  est  coupable  d'un  attentat  à  la  pudeur  avec  violence. 

—  Cass.,  26  oct.  1820,  Blin,  [S.  et  P.  chr.] 

4542.  —  ...  Qu'ils  ne  peuvent  déclarer  l'accusé  coupable  de 
vol,  d'abus  de  confiance  et  d'escroquerie,  quand  ils  n'ont  été 
interrogés  que  sur  un  faux.  —  Cass.,  14  mai  1825,  Coche  et 
Amauri,  [P.  chr.]  —  Sic,  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  2,  sur  l'art. 
34S,  p.  660,  n.  2. 

4543. —  En  second  lieu,  la  partie  surabondante  de  la  décla- 
ration doit  être  considérée  comme  non  avenue,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  provoquer  une  délibération  nouvelle,  lorsque  le  fait 
ajouté  par  le  jury,  dans  sa  déclaration,  ne  peut  légalement  en 
modifier  la  portée.  Ainsi,  lorsque  le  jury,  interrogé  sur  le  point 
de  savoir  si  l'accusé  est  coupable  d'un  homicide  volontaire,  a 
répondu  :  Oui  l'accuse  est  coupable,  mais  sur  la  demande  de 
l'homicide,  ces  derniers  mots  doivent  être  considérés  comme  non 
avenus,  et  l'accusé  est  passible  des  peines  du  meurtre.  —  Cass., 
16  nov.  1827,  Lefloch,  [S.  et  P.  chr.] 

4544.  —  De  même,  lorsque,  sur  une  prévention  de  délit,  le 
jury  a  répondu  affirmativement,  en  ajoutant  qu'il  existe  des  cir- 
constances atténuantes,  cette  dernière  partie  de  la  déclaration 
doit  être  considérée  comme  non  écrite  (en  ce  que  l'appréciation 
de  ces  circonstances,  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit,  n'appartient  pas 
au  juryj.  —  V.  suprà,  n.  3785  et  s. 

4545.  —  Mais  la  première  partie  de  la  réponse  du  jury,  re- 
lative à  la  culpabilité,  restant  irréfragable  et  acquise  à  la  vindicte 
publique,  la  cour  ne  peut  dès  lors  renvoyerle  jury  dans  la  cham- 
bre des  délibérations  pour  rendre  une  nouvelle  déclaration.  — 
Cass.,  15  févr.  1834,  Min.  publ.,  |S.  34  1.122,  P.  chr.]  —  V. 
suprà,  n.  3791. 


314 

4546.  —  Si  les  jiirés  n'ont  pas  le  droit  de  décider  les  faits 
qui  n"ont  pas  été  soumis  à  leur  délibération,  ils  ont  néanmoins, 
avons-nous  dit,  celui  de  déclarer  les  circonstances  qui,  se  liant 
aux  questions  proposées,  deviennent  nécessaires  pour  expliquer 
le  vrai  sens  de.  leur  déclaration.  Ils  ont  le  droit,  notamment, 
tout  en  affirmant  la  réalité  du  fait,  d'ajouter  les  circonstances 
justificatives  de  nature  à  enlever  au  fait  sa  criminalité.  —  V. 
suprà,  n.  1377,  et  infrà.  n.  4(501  et  s. 

4547-4550.  —  Mais  ils  ne  pourraient  pas  résoudre,  dans 
leurs  déclarations,  une  question  d'excuse  qui  ne  leur  aurait  pas 
été  soumise.  —  V.  infrà,  n.  4606  et  s. 

6"  Déclarations  incomplètes. 

4551.  —  La  déclaration  est  incomplète  lorsqu'elle  ne  répond 
qu'à  une  partie  des  questions  posées. 

4552.  —  Nous  avons  dit  plus  haut  que  les  questions,  pour 
être  régulièrement  posées,  doivent  purger  l'accusation  (V.  suprà, 
n  2909  et  s.).  Ainsi  en  est-il  des  réponses.  La  déclaration  est 
incomplète,  et,  par  suite,  irrégulière  lorsqu'elle  ne  répond  qu'à 
une  partie  des  questions  posées.  Les  diverses  modifications  ap- 
portées par  le  Code  d'instruction  criminelle  n'ont  rien  changé 
à  ce  principe.  Sous  ce  Code,  comme  sous  la  législation  anté- 
rieure, il  y  a  nullité  lorsque  le  jury  ne  s'est  pas  expliqué  sur 
toutes  les  questions  qui  lui  ont  été  p"osées.  —  Cass.,4juin  1819, 
Roger,  [S.  chr.]  —  Sic,  Legraverend,  t.  2,  p.  24a;  F.  Hélie, 
Tnstr.  crim.,  t.  8,  n.  3770  et  377t. 

4553.  —  Lorsqu'aucune  réponse  n'a  été  inscrite  en  face  de 
la  question  principale,  il  ne  peut  être  suppléé  à  cette  omission 
par  les  réponses  sur  les  circonstances  atténuantes.  —  Cass.,  10 
déc    1868,  Kouider-ben-Orjilali,  [Bh//.  crim.,  n.  242j 

4554.  —  Lorsque  le  jury  ne  répond  pas  d'une  manière  en- 
tière et  catégorique  sur  les  circonstances  du  crime,  la  cour  d'as- 
sises doit  annuler  sa  déclaration  et  ordonner  une  délibération 
nouvelle  fC.  instr.  crim.,  art.  241,  337  et  345).  —  Cass.,  9  mai 
1811,  Robillard,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  mai  1812,  Leclerc,  S. 
et  P.  chr.];  —  21  déc.  1821,  Delsaux,  [S.  et  P.  chr.l;— 4avr. 
1822,  Bodin,  [S.  et  P.  chr.] 

4555.  —  Cependant,  il  ne  peut  résulter  aucune  nullité  de  ce 
que  les  jurés  ont  refusé  de  répondre  sur  une  question  devenue 
sans  objet  par  suite  de  la  solution  négative  donnée  à  la  ques- 
tion précédente.  —  Cass.,  31  janv.  1817,  Pignier,  [S.  et  P.  chr.] 

4556.  —  Ainsi  lorsque,  dans  une  accusation  de  faux,  les 
jurés  ont  répondu  négativement  aux  questions  relatives  à  la  per- 
pétration du  faux,  la  réponse  à  la  question  qui  concerne  l'usage 
des  pièces  fausses  devient  inutile.  —  Cass.,  12  déc.  1834,  Gil- 
bert dit  Miran,  [P.  chr.] 

4557.  —  De  même,  lorsque  le  jury  a  répondu  affirmative- 
ment à  la  question  relative  au  fait  de  l'accusation  ,  il  ne  résulte 
aucune  nullité  de  ce  qu'il  a  gardé  le  silence  sur  une  seconde 
question  posée  subsidiairement  comme  résultant  des  débats,  et 
à  laquelle  il  n'y  avait  lieu  de  répondre  qu'autant  que  la  première 
aurait  été  résolue  négativement.  —  Cass.,  2  oct.  1843,  Panta- 
loni,  [P.  48.2.145]  —  Ainsi,  par  exemple,  la  déclaration  affirmative 
du  jury  sur  une  question  d'homicide  volontaire  le  dispense  de 
répondre  aune  autre  question,  posée  à  la  demande  de  l'accusé 
comme  résultant  des  débats,  et  se  rapportant  au  cas  où  ce  der- 
nier aurait  porté  des  coups  et  fait  des  blessures  qui  auraient 
occasionné  la  mort,  sans  intention  de  la  donner.  —  Cass.,  4 
janv.  1849,  Barrot,  [P.  50.1.70.Ï,  D.  49.3.97] 

45.58.  -  En  dehors  de  ce  cas.  Je  jury  n'a  pas  le  droit  d'ap- 
précier si  une  question  subsidiaire  qui  lui  est  posée  est  ou  non 
superflue;  il  ne  peut  dès  lors  se  dispenser  dy  répondre  sous 
prétexte  qu'elle  se  trouverait  virtuellement  résolue  par  sa  ré- 
ponse à  la  première  question.  —  Cass.,  16  avr.  1842,  Courel, 
'S.  42_.I.891,P.  42.2.338] 

4.559.  —  Spécialement,  la  réponse  à  la  question  de  savoir  si 
un  vol  a  été  commis  de  complicité  ne  peut  s  appliquer  qu'au  fait 
et  à  l'action  même  du  vol,  et  ne  dispense  pas  les  jurés  de  répondre 
aux  autres  questions  relatives  au  recelé  des  effets  volés,  qui  con- 
stitue une  complicité  séparée  et  indépendante  de  la  coopération 
au  vol.  —  Cass.,  9  brum    an  LX,  Nicolas,  [P.  chr.] 

4560.  —  Il  ne  suffit  pas  non  plus  que  le  jury  déclare  que 
l'existence  de  telle  circonstance  doit  être  présumée,  il  faut  qu'il 
déclare  formellement  son  existence  pour  que  sa  déclaration  fasse 
preuve  légale  à  cet  égard.  —  Cass.,  18  mai  1813,  Rosay,  [S.  et 
P.  chr.' 
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4561.  —  Les  réponses  du  jury  doivent,  comme  les  questions 
elles-mêmes  {suprà,  n.  3167  et' s.),  porter  tout  à  la  fois  sur 
chacun  des  accusés  qui  lui  sont  déférés,  sur  chacun  des  faits 
soumis  distinctement  à  son  appréciation,  et  sur  chacune  des 
circonstances  relevées  dans  l'acte  d'accusation.  La  déclaration 
du  jury  est  incomplète,  alors  même  que  résolvant  toutes  les 
questions  qui  lui  ont  été  posées,  elle  ne  s'explique  pas  sur  un 
fait  principal  ou  sur  une  circonstance  comprise  dans  l'acte  d'ac- 
cusation. —  Legraverend,  t.  2,  p.  244,  note  2. 

4562.  —  Et  tout  d'abord,  le  jury  doit  répondre  dans  sa  dé- 
claration aux  questions  posées  sur  chacun  des  accusés.  A  cet 
égard,  nous  rappelons  que  bien  que  la  question  soit  résolue 
négativement  à  l'égard  de  l'auteur  principal,  le  jury  n'est  pas 
pour  cela  dispensé  de  répondre  aux  questions  relatives  au  com- 
plice, l'acquittpment  de  l'un  n'entraînant  pas  nécessairement 
l'acquittement  de  l'autre.  —  V.  suprà,  v°  Complicité,  n.  137 
et  s. 

4563.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  réponse  négative  du  jury, 
sur  la  culpabilité  du  principal  accusé  d'un  délit  dont  l'existence 
est  déclarée  affirmativement,  n'exclut  pas  la  culpabilité  du  com- 
plice,  et  ne  dispense  pas  le  jury  de  s'expliquer  à  son  égard.  — 
Cass.,  27  mai  1808,  Ménage,  [P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  4417  et 
4418. 

4564.  —  En  second  lieu,  la  déclaration  du  jury  est  incom- 
plète si  elle  omet  de  statuer  sur  l'un  des  chefs  d'accusation. 

4565.  —  Nous  avons  vu,  soit  en  parlant  de  la  complexité  des 
questions,  soit  en  parlant  de  la  complexité  de  la  déclaration,  dans 
quels  cas  chacun  des  faits  distincts  doivent  faire  l'objet  d'une 
question  et  d'une  réponse  distinctes  (V.  suprà,  n.  3167  et  s.).  Il 
est  clair  que  la  réponse  est  incomplète  si  elle  ne  porte  que  sur 
l'un  de  ces  faits  et  passe  les  autres  sous  silence. 

4566. — .Jugé  que  la  déclaration  négative  du  jury,  sur  une 
accusation  d'assassinat,  ne  peut  pas  être  étendue  à  un  vol 
commis  de  nuit  par  plusieurs  personnes,  compris  dans  le  même 
acte  d'accusation,  mais  qui  n'est  ni  une  circonstance  du  premier, 
ni  un  fait  connexe,  et  qui  constitue  un  crime  principal  comme  se 
rattachant  à  des  temps  et  à  un  lieu  distincts.  —  Cass.,  12  avr. 
1810,  Desgranges,  [P.  chr.] 

4567.  —  ...  Que  lorsque  deux  questions  ont  été  posées  au 
jury  sur  la  culpabilité  de  l'accusé  comme  auteur  dans  l'une  et 
comme  complice  dans  l'autre,  s'il  se  borne  à  répondre  négative- 
ment sur  la  premiè'-e  et  garde  le  silence  sur  la  seconde,  sa  ré- 
ponse est  incomplète.  —  Cass.,  17  mai  1821,  Sabardin,  [P.  chr.]; 

—  12  janv.  1828,  Quirin-Humbert,  [P.  chr.] 

4568.  —  Legraverend  (t.  2,  p.  246,  note  1)  pense  qu'il  y  a 
lieu  par  la  Cour  de  cassation  d'annuler  la  déclaration  du  jury  et 
d'ordonner  que  les  deux  questions  de  culpabilité,  même  celle  qui 
a  été  répondue  négativement,  seront  soumises  à  un  nouveau 
jury.  Nous  croyons,  au  contraire,  que  celle-ci  est  acquise  à  l'ac- 
cusé. 

4569.  —  D'autre  part,  nous  avons  dit  aussi  que  certaines 
questions  peuvent,  sans  encourirle  vice  de  complexité,  embrasser 
dans  un  même  libellé  plusieurs  faits  ou  circonstances,  et  notam- 
ment les  circonstances  constitutives  (V.  suprà,  n.  3411  et  s.}. 
Dans  cette  hypothèse  une  réponse  unique  est  suffisante. 

4570.  —  Jugé  que  la  réponse  affirmative  et  générale  du  jury, 
sur  une  question  qui  comprend  plusieurs  faits,  se  rapporte  né- 
cessairement à  tous  les  faits  dont  cette  question  se  compose.  — 
Cass.,  15  mars  1821,  Gabriel  Gallel,  [P.  chr.J  ;  -  17  sept.  1835, 
Ijondrit,  [P.  chr.]  — Sic.  LegraverL^nd,  t.  2,  p.  246,  note  1. 

4571.  —  ...  Que  lorsque  le  jury,  interrogé  sur  une  question 
qui  comprend  toutes  les  circonstances  constitutives  de  la  tenta- 
tive légale,  répond  simplement  :  "  oui  »,  cette  réponse  géuéraleem- 
brasse  nécessairement  toutes  les  parties  de  la  question  et  satisfait 
ainsi  pleinement  au  vœu  de  la  loi(C.  instr.  crim.,  art.  343).  — 
Cass.,  26  juin  1817,  Cardinaux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Cass., 
26  juin.  1811,  Gourmand,  [P.  chr.] 

4572.  —  ...  Que  lorsque  dans  une  accusation  de  tentative 
d'homicide  comprenant,  avec  les  circonstances  aggravantes  de 
préméditation  et  de  guet-apens,  toutes  les  circonstances  exigées 
par  l'art.  2,  C.  pén.,  pour  constituer  la  tentative,  le  jury  répond 
d'une  manière  générale  que  l'accusé  est  coupable,  avec  toutes 
les  circonstances  comprises  dans  la  question,  sa  d.  claration  est 
complète  et  suffit  pour  servir  de  base  à  l'application  de  la  peine. 

—  Cass.,  19  juin.  1821,  Sellecque,  [S.  et  P.  chr.] 

4573.  —  ...  Que  la  réponse  simplement  affirmative  du  jury 
sur  une  question  qui  lui  était  soumise  embrasse  toutes  les  parties 
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de  la  question  et  par  conséquent  toutes  les  circonstances  con- 
slitulives  qui  y  sont  énoncées.  —  Cass.,  18  avr.  1816,  Vastine, 
[P.  chr.i;  —  20  l'évr.  1817,  Laijiarctie,  (S.  et  P.  clir.]  ;  —  18  nov. 
1810,  Kerleu,  [S.  et  P.  ctir.];  —  19  juill.  1821,  Sellecque,  [P. 
ciir.l;  —  2t)  janv.  1833,  Lecoutre  de  Beauvais,  i^P.  clir.] 

4574.  —  ...  Que  lorsque,  sur  une  question  qui  comprend 
toutes  les  circonstances  constitutives  du  crime,  le  jury  répond  : 
Il  oui,  l'accusé  est  coupable  »,  cette  déclaration  est  régulière  et 
complète,  comme  se  référant  au  fait  principal  et  à  toutes  les  cir- 
constances matérielles  et  de  moralité  comprises  dans  la  ques- 
tion. —  Gass.,  26  juill.  1822,  Duport,  fP.  clir.] 

4575.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  lorsque  les  jurés  ont 
omis  de  s'expliquer  sur  une  des  circonstances  d'où  dépend  le 
caractère  du  crime  qui  fait  l'objet  de  l'accusation,  la  cour  d'as- 
sises ne  peut  prendre  leur  déclaration  pour  base  de  sa  délibéra- 
lion.  —  Cass.,  22  aoiU  1822,  Louis  Houcke  ,  [P.  chr.] 

4576.  —  ..  nu'e'le  excède  ses  pouvoirs  en  écartant  celte 
circonslance,  par  l'appréciation  des  faits  résultant  du  débat.  — 
Cass.,  2Tjuin  1828,  (3and,  [S.  et  P.  chr.j 

4.577.  —  ...  Ou  en  prononçant  la  peine  qui  eCit  été  appli- 
cable en  cas  de  réponse  affirmative  du  jury.  —  Cass.,  2b  mars 
182?),  Louis  Merlelle,  [P.  chr  ]  —  Sic,  Legraverend,  t.  2,  p.  245, 
note  2. 

4578.  —  ...  Que  le  faux  témoignage  n'a  de  caractère  crimi- 
nel ((u'aulant  qu'il  a  été  fait  contre  ou  pour  l'accusé  ou  le  pré- 
venu ;  qu'en  conséquence,  une  déclaration  du  jury  qui,  sur  une 
accusation  de  faux  témoignage,  n'exprime  point  cette  circon- 
stance ne  peut  donner  lieu  à  une  application  de  peine  contre 
celui  qui  en  est  convaincu,  et  ne  purge  point  l'accusation  dont 
il  était  l'obiet.  —  Cass.,  19  juin  1823,  Mangin,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  4  juill.  1823,  Rolland,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  juill.  1832,  Rol- 
land, [P.  chr.]  —  .S(c,  Legraverend,  t.  2,  p.  243,  note  2. 

4579.  —  ...  Que  la  déclaration  du  jury  doit,  à  peine  de  nul- 
lité ,  exprimer  les  circonstances  qui  caractérisent  la  tentative.  — 
Cass.,  26  juill.  1811,  Gommand,  [P.  chr.J 

4580.  —  Mais  de  semblables  déclarations  ne  seraient  nulles 
que  si  elles  répondaient  à  une  question  incomplète.  Si  la  ques- 
tion est  complète  et  renferme  toutes  les  circonstances  constitu- 
tives du  crime,  il  faut  maintenir  ce  principe  incontestable  que  le 
jury  qui  répond  par  oui  on  par  non  à  cette  question  satisfait  au 
vii'U  de  la  loi.  Il  n'y  a  pas  à  relater  de  nouveau  dans  la  réponse 
les  circonstances  relevées  dans  la  question. 

4581.  —  Au  contraire,  lorsque  le  jury  répond  sur  une  des 
circonstances  énoncées  dans  la  question  et  se  tait  sur  les  autres, 
sa  déclaration  est  incomplète  et  ne  peut  servir  de  base  ni  à  une 
condamnation,  ni  à  une  absolution.  Spécialement,  il  ne  suffit 
pas,  pour  constituer  légalement  une  tentative,  que  l'accusé  soit 
déclaré  coupable  d'une  tentative  de  crime  qui  n'a  manquii  son 
effet  que  par  des  cireonstanccs  indépendantes  de  sa  volonté;  il 
faut,  en  outre,  que  le  jury  ait  déclaré  qu'elle  a  été  manifestée 
par  des  actes  extérieurs  suivis  d'un  commencement  d'exécution. 

—  Cass.,  18avr.  1816,  précité.  —  Contra,  Cass.,  13  janv.  1»31, 
Bernais,  [S.  31.1.164   P.  chr.] 

4582. —  La  réponse  du  jury  doit  également  être  catégorique 
et  complète  sur  les  circonstances  aggravantes.  — Cass.,  26  juill. 
1860,  Etior,  [D.  60.5.901]  —  Sic,  Merlin,  Uép.,  V  Prescription, 
sect.  3,  i;  7,  art.  4,  n.  3;  Legraverend,  t.  2,  p.  242,  note  6;  F. 
Hélie,  Imtr.  crim.,  t.  8,  n.  3"70. 

4583.  —  Lorsque  les  circonstances  aggravantes  pouvaient 
être  insérées  dans  la  même  question  que  le  fait  principal  lui- 
même  (V.  siiprà,  n.  3172  et  s.),  il  ne  suffisait  pas  que  le  jury 
répondît  par  oui  ou  par  non,  il  devait  s'expliquer  expressément 
sur  les  circonstances  aggravantes  comprises  dans  la  question. 

—  Cass.,  6  mai  1813,  Delafont  Bremant,  [P.  chr.] 

4584.  —  Jugé  alors  que  lorsque,  sur  une  question  compre- 
nant le  fait  principal  et  les  circonstances  aggravantes,  le  jury 
répond  seulement  qu'il  est  constant  que  l'accusé  est  coupable, 
sans  faire  mention  des  circonstances  aggravantes,  sa  déclaration 
est  incomplète  et  nulle.  —  Bruxelles,  27  nov.  1820,  Buisseret, 

P.  chr.l 

458.5.  —  ...  Que  sur  la  question  de  savoir  si  l'accusé  est 
coupable  d'avoir  commis  volontairement  un  homicide  sur  la  per- 
sonne d'un  fonctionnaire,  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  le  jury 
répond  :  Oui,  l'accusé  est  coupable,  avec  la  circonstance  à  l'oc- 
casion de  l'exercice  des  fonctions,  celte  déclarai  ion  est  incom- 
plète, en  ce  qu'elle  ne  s'explique  pas  sur  la  volonté;  la  volonté, 
dans  ce  cas,  étant  une  circonslance  nécessaire  pour  donner  a 


l'homicide  le  caractère  de  meurtre.  —  Cass.,  15  juin  1826,  Berlhe, 
[S.  et  P.  chr.] 

4586.  —  Mais  lorsque  le  jury,  interrogé  sur  la  question  de 
savoir  si  l'accusé  est  coupable  d'un  homicide  commis  volontai- 
rement et  avec  prémédilalion ,  répond  :  Oui,  avec  la  circon- 
stance aggravante,  cette  déclaration  est  régulière,  la  prémédita- 
tion constituant  seule  une  circonstance  aggravante.  —  Cass.,  15 
juill.  1830,  Mosselay,  |S.  et  P.  chr.] 

4587.  —  Aujourd'hui,  la  question  ne  pourrait  se  présenter; 
nous  avons  dit,  en  effet,  que  chacune  des  circonstances  aggra- 
vantes doit  être  l'objet  d'une  question  spéciale  et  distincte  du 
fait  principal.  Le  jury  n'a  donc  qu'à  répondre  a  chacune  des 
questions  posées,  ma^is  il  doit  le  faire  à  peine  de  nullité. 

4588.  —  .Jugé  que  lorsque,  dans  une  accusation  de  vol  com- 
mis la  nuit,  dans  une  étable,  faisant  partie  d'une  maison  habitée, 
le  jury  omet  de  s'expliquer  sur  la  circonslance  de  la  nuit,  la 
cour  d'assises  doit  annuler  sa  réponse  et  en  demander  une  nou- 
velle, au  lieu  de  se  contenter  d'appliquer  les  peines  du  vol  sim- 
ple. —  Cass.,  4  avr.  1822,  précité. 

4589.  —  ...  Qu'est  insuffisante  et  nulle  la  déclaration  du 
jury  qui  ne  s'explique  point  sur  la  circonstance  aggravante  que 
le  vol  domestique  imputé  à  l'accusé  a  été  par  lui  commis  dans 
la  maison  où  il  travaillait  habituellement.  —  Cass.,  16  déc.  1824, 
Chopv,  [S.elP.chr.];  —  25  sept.  1828,  Chevrier,  [S.  el  P.chr.]; 

—  29"oct.  1830,  Baert,  [P.  chr.];  —  14  juill.  1831,  Saint-Lau- 
rent, [P.  chr.] 

4590.  —  ...  Que,  lorsque  le  jury,  interrogé  sur  la  question 
de  savoir  si  l'accusé  est  coupable  de  vol  commis  la  nuit,  avec 
escalade  el  dans  une  maison  habitée,  répond  affirmativement 
sur  la  première  circonstance,  négativement  sur  la  seconde,  el 
omet  de  répondre  sur  la  maison  habitée,  il  y  a  lieu  par  la  Cour 
de  cassation,  en  annulant  la  condamnation  intervenue  sur  une 
telle  déclaration,  d'annuler  cette  déclaration,  même  dans  la  par- 
tie favorable  à  l'accusé.  —  Cass.,  9  févr.  1827,  Delair,  [S.  el  P. 
chr.J 

4591.  —  La  cour  d'assises  qui  reconnaît  que  la  déclaration 
du  jury  est  incomplète  n'a  aucun  pouvoir  pour  rectifier  ou  com- 
pléter elle-même  la  déclaration  du  jury;  la  déclaration  irrégu- 
lière ne  peut  entraîner  ni  l'acquittement  ni  la  condamnation  de 
l'accusé.  —  Cass.,  9  mai  1822,  Pierre  Couturier,  [S.  et  P.  chr.] 

4592.  —  Elle  doit  provoquer  une  déclaration  nouvelle  et  ren- 
voyer le  jury  dans  la  snlle  de  ses  délibérations  pour  qu'il  ait  à 
compléter  ses  réponses.  —  Cass.,  30  aoiil  1811,  N...,  [P.  chr.]; 

—  9  juill.  1812,  Lecomte,  [P.  chr.l;  _  13  août  1818,  Pierre 
Weill,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  mai  1820,  Windels,  [P.  chr.];  — 
4  avr.  1822,  Bodin,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  mai  1822,  précité;  — 
22  août  1822,  Houcke,  [P.  chr.];  —  27  sept.  1822,  Loubet,  fP. 
chr.];  —25  mars  1825,  Merlelle,  [P.chr.];  —  3  févr.  1826,  Bos- 
sière,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  janv.  1828,  Humbert,  [P.  chr.];  — 
16  jiinv  1842,  précité.  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v"  .luré,  %  4,  n.  14; 
Nouguier,  n.  3232. 

4593.  —  C'est  à  tort  qu'il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  circon- 
■itance  aggravante  est  complètement  omise  dans  la  déclaration  du 
jury,  la  cour  d'assises  peut  la  considérer  comme  résolue  néga- 
tivement, et  ne  doit  appliquer  la  peine  qu'abstraction  faite  de 
cette  circonstance.  —  Cass.,  18  août  1815,  Morisson,  [S.  el  P. 
chr.] 

4594-4600.  —  Jugé,  par  application  du  principe  ci-dessus 
posé  que  lorsque,  sur  une  accusation  de  viol,  le  jury  a  omis  de 
répondre  à  la  question  relative  à  l'âge  de  la  personne  violée,  la 
cour  d'assises  ne  peut  pas  suppléer  à  l'insuffisance  de  la  réponse 
par  l'acte  de  naissance  de  cette  personne.  —  Cass.,  30  août 
181 1,  précité. 

7"  Di'claralions  sur  tes  questions  d'eicuse. 

4601. —  Les  jurés  doivent  répondre  aux  questions  d'excuse 
qui  leur  sont  soumises.  A  ce  propos,  rappelons  en  deux  mots 
les  principes  que  nous  avons  déjà  posés  à  cet  égard  :  que  les 
questions  d'excuse  doivent  nécessairement  être  posées  lorsque 
l'accusé  le  demande  {suprà,  n.  3104  et  s.);  qu'elles  doivent  l'être 
séparément  {suprà,  n.  3404  el  s.  ;  il  en  résulte  nécessairement 
qu'il  en  est  autrement  des  circonstances  qui,  bien  que  qualifiées 
d'excuses,  sont  en  réalité  des  faits  justificatifs  excluant  toute 
(■ul|)ahililé.  Ces  derniers  faits  sont  imnlicilement  compris  dans 
la  question  principale  relative  à  la  culpabilité  De  là  il  résulte 
que  le  jury  doit  nécessairement   répondre  par  une  déclaration 


3ir, 
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spéciale  sur  les  questions  d'e.xcuse  légale  qui  leur  sont  soumises, 
tandis  qu'il  n'a  pas  à  laire  de  déclaration  spéciale  relativement 
aux  laits  justificatirs.  En  déclarant  l'accusé  co«;)fl6/e,  il  les  écarte 
par  là  même  tandis  qu'il  les  admet  en  déclarant  l'accusé  non 
coupable. 

4602.  —  .Mnsi  en  est-il,  avons-nous  dit,  des  circonstances 
de  légitime  défense  ou  de  démence.  Ce  sont  là  non  des  cas 
d'excuse,  mais  des  circonstances  exclusives  de  toute  culpabilité. 

4003.  —  Jugé  que,  sur  une  accusation  de  meurtre,  les  jurés 
peuvent,  sans  que  la  question  leur  en  ait  été  faite,  déclarer  que 
l'accusé  n'a  agi  que  pour  sa  légitime  défense.  —  Cass  ,  29  avr. 
1819,  Maurice,  ^S.  et  P.  chr.] 

4604.  —  ...  Que  l'accusé  déclaré  coupable  d'homicide  vo- 
lontaire est  par  cela  même  déclaré  coupable  du  crime  de 
meurtre  hors  le  cas  de  légitime  défense.  L'excuse  de  légitime 
défense  est  ainsi  suffisamment  répondue  et  écartée.  • —  Cass.,  4 
sept.  1828,  Bernardini,  [P.  chr.l  —  Legraverend,  t.  2,  p.  24.ï, 
note  2. 

4605.  —  ...  Que  la  déclaration  du  jury  qui  reconnaît  la  cul- 
pabilité de  l'accusé  admet  qu'au  moment  du  crime  il  n'était  pas 
en  démence.  —  Cass.,  6  juin  1839,  Gilbert,  [S.  39.1.808,  P. 
39.2.76] 

4606.  —  Pour  que  le  jury  soit  investi  du  droit  de  statuer 
sur  un  cas  d'excuse  légale,  au  contraire,  il  faut  de  toute  néces- 
sité que  la  question  lui  ait  été  posée.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
que  le  jury  excède  ses  pouvoirs  en  se  permettant  de  résoudre 
une  question  d'excuse  qui  ne  lui  a  pas  été  proposée;  qu'ainsi 
sa  déclaration  sur  ce  point  doit  être  considérée  comme  non  ave- 
nue. —  Cass.,  27  sept.  1827,  Terrasse,  [P.  chr.'' 

4607.  —  ...  Que  le  jury  commet  un  excès  de  pouvoir  en 
atténuant  sa  déclaration  affirmative  sur  une  question  de  meurtri", 
par  la  déclaration  de  provocation  étrangère  à  l'accusation,  et 
sur  laquelle  il  n'a  point  été  posé  de  question.  —  Cass.,  14  )uill. 
1833,  Cazanova,  [S.  33.1.860,  P.  chr.];  —  9  mai  1834,  Pali- 
nacce,  ;P.  chr.;  —  Sic,  Legraverend,  t.  2,  p.  238,  note  i. 

4608.  —  Lorsque  le  jury,  en  déclarant  un  accusé  coupable 
de  meurtre,  a,  sur  une  seconde  question,  répondu  :  «  Oui,  des 
coups  ont  été  portés  auparavant  (à  l'accusé),  mais  ils  ne  consti- 
tuent pas  la  provocation  »,  !a  cour  d'assises  ne  peut,  en  scin- 
dant une  telle  réponse,  et  sous  prétexte  qu'elle  n'a  voulu  inter- 
roger le  jury  que  sur  le  fait  des  coups  portés,  déclarer  l'existence 
de  la  provocation,  et,  par  suite,  réduire  la  peine  encourue  à  un 
simple  emprisonnement,  aux  termes  de  l'arl.  326,  C.  pén.  — 
Cass.,  30juill.  1831,  Girardin,  lS.  31.1.417,  P.  chr.] 

4609.  —  lia  été  décidé  que,  lorsqu'il  est  établi  que  l'accusé 
était  âgé  de  plus  de  seize  ans  au  moment  où  il  a  commis  le 
crime  qui  lui  est  imputé,  l'addition  faite  par  le  jury  à  la  décla- 
ration de  culpabilité,  qu'il  a  agi  sans  discernement,  ne  peut 
produire  aucun  elTet  légal.  —  Cass.,  1"  sept.  1826,  Christ,  [P. 
chr.]  —  Nous  croyons,  au  contraire,  qu'une  telle  déclaration 
équivaut  à  une  déclaration  de  non-culpabilité,  le  défaut  de  dis- 
cernement, affirmé  chez  un  adulte,  étant  équivalent  à  l'absence 
de  volonté  coupable. 

4610.  —  Ajoutons  que  la  nullité  de  la  réponse  sur  une  ques- 
tion d'excuse  entraîne  la  nullité  de  la  réponse  sur  l'accusation 
principale  à  laquelle  elle  se  rattache.  —  Cass.,  18  janv.  1889, 
Leroy,  [Bull,  crim.,  n.  19] 

8"  Cas  ilivers. 

4611. —  Indépendamment  des  hypothèses  que  nous  venons 
de  signaler,  il  y  a  encore  lieu  de  renvoyer  le  jury  dans  la  cham- 
bre de  ses  délibérations  dans  les  cas  suivants  :  " 

4612.  —  ...  1°  Lorsque  le  chef  du  jury  déclare  qu'il  y  a 
erreur  dans  la  rédaction  de  la  formule  de  sa  réponse.  —  V. 
infrii,  n.  46:)4. 

4613.  —  ...  2°  Lorsqu'il  résulte  des  termes  de  la  déclaration 
du  Jury  qu'il  a  confondu  les  circonstances  caractéristiques  avec 
les  circonstances  aggravantes  du  fait.  —  Cass. ,2  iuill.  1835,  Ari- 
baud,  IP.  chr.] 

4614.  —  Mais  la  cour  d'assises  ne  peut  ordonner  le  ren- 
voi,  lorsque,  à  leur  déclaration  claire  et  précise  sur  le  fait  de 
l'accusation,  h-s  jurés  ont  ajouté  une  circonstance  dont  l'appré- 
ciation rentrait  exclusivement  dans  les  attributions  de  la  cour; 
cette  dernière  doit  être  considérée  comme  non  avenue.  — (lass., 
20  iuill.  1827,  Bladier,  [P.  chr.] 

4615.  —  Enfin,  la  déclaration  du  jury  portant  qu'il  ne  peut 


prononcer  sur  l'accusation  parce  qu'il  ne  se  trouve  pas  suf- 
fisamment éclairé  est  illégale  et  nulle,  et  les  jurés  qui  y  ont 
concouru  doivent  être  renvoyés  immédiatement  à  donner  une 
nouvelle  déclaration.  —  Cass.,  23  vend,  an  VIII,  Hamon,  fS.  et 
P.  chr.] 


Section   V. 
Renvoi  du  jury  dans  la  chambre  de  ses  délibérations. 

4616. —  On  peut  poser,  à  cet  égard,  un  double  principe  qui 
se  dégage  des  explications  que  nous  venons  de  donner  :  1°  lors- 
que la  déclaration  est  régulière,  il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer 
les  jurés  dans  la  chambre  de  leurs  délibérations;  la  cour  n'a  pas 
le  pouvoir  d'inviter  les  jurés  à  délibérer  de  nouveau  et  à  former 
une  nouvelle  déclaration.  —  Cass.,  24  déc.  1832,  Mortmier,  [Bull, 
crim.,  n.  414];  —  27  mai  1S86,  Lounès,  [D.  86.1.426]  —  V. 
sitprà,  n.  4218. 

461 7.  —  Jugé  que  le  renvoi  du  jury  dans  la  salle  de  ses  dé- 
libérations, qui  n'est  prévu  par  aucun  texte,  n'a  d'autre  but  que 
d'assurer  la  validité  de  la  déclaration  du  jury;  et  ce  renvoi  ne 
peut  être  ordonné  que  si  cette  déclaration  est  irrégulière, 
équivoque,  incomplète  ou  contradictoire.  —  Cass.,  21  févr. 
189.5,  Lemoine,  [Gaz.  des  Trib.,  25-26  févr.  1895;  Bull,  crim., 
n.  64] 

4618.  —  ...  Que  lorsque  la  déclaration  du  jury  est  positive 
et  claire  sur  chacune  des  questions,  il  y  a  décision  acquise,  ou 
à  l'accusé,  ou  à  la  partie  publique;  qu'il  est  défendu,  à  peine  de 
nullité,  de  provoquer  une  déclaration  nouvelle.  —Cass  ,  17  avr. 
1824,  Duquesnoy,  [S.  et  P.  chr.] 

4619.  —  ...  Que  lorsque  la  cour  d'assises  a  annulé  une  dé- 
claration régulière  du  jury,  l'accusé  est  recevable  à  se  pourvoir 
en  cassation  pour  réclamer  l'application  de  cette  déclaration,  lors 
même  qu'une  seconde  déclaration  l'a  reconnu  coupable.  —  Cass., 
2.'5  judl.  1817,  Robin,  |S.  et  P.  chr.] 

4620.  —  ...  Que  lorsque  le  jury,  interrogé,  en  conformité  de 
l'arrêt  de  renvoi  et  du  résumé  de  l'acte  d'accusation,  sur  une 
question  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence  qui  aurait  été  com- 
mis sur  une  fille  âgée  de  moins  de  quinze  ans,  a  répondu  affir- 
mativement, mais  en  écartant  la  circonstance  de  violence  qui 
rendait  le  fait  punissable,  cette  réponse  est  irrévocablement  ac- 
quise à  l'accusé  et  doit  entraîner  son  absolution.  La  cour  d'as- 
sises ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  renvoyer  le  jury  à  délibérer 
de  nouveau,  sur  la  question  dp  savoir  si  la  personne  victime  de 
l'attentat  était  âgée  de  moins  de  onze  ans  (aujourd'hui  treize 
ans).  —  Cass.,  22  juill.  1836,  Thourot,  [S.  37.1.255] 

4621.  —  .\joutons  que  le  renvoi  des  jurés  dans  leur  chambre 
des  délibérations,  ordonné  alors  qu'il  n'aurait  pas  dû  l'être,  ne 
peut  créer  une  nullité  au  profit  de  l'accusé  qu'autant  que  ce 
renvoi  lui  a  été  préjudiciable.  —  ("lass.,  19  sept.  1833,  Wind, 
[P.  chr.] 

4622. —  Ainsi,  par  exemple,  l'accusé  est  non  recevable  à  se 
plaindre  de  ce  que  les  jurés  ont  été  renvoyés  dans  leur  chambre 
pour  compléter  une  déclaration  de  culpabilité  qui  était  suscep- 
tible d'une  interprétation  moins  favorable  à  l'accusé  que  la  se- 
conde. —  Cass.,  Il  avr.  1817,  Verdier,  [P.  chr.]  —  V.  infrû, 
n.  4636  et  s. 

4623.  —  2°  Les  jurés  doivent  être  renvoyés  dans  la  chambre  de 
leurs  délibérations  pour  y  rectifier  leur  déclaration,  lorsque  cette 
déclaration  est  irrégulière,  soit  parce  qu'elle  est  incomplète,  in- 
certaine, surabondante  ou  contradictoire,  soit  parce  qu'elle  n'ex- 
prime pas  la  majorité  déterminée  par  la  loi,  ou  qu'elle  contient 
des  vices  de  forme. 

4624.  —  Il  a  été  jugé  que  la  déclaration  du  jury  irrégulière 
ou  incomplète  (par  exemple  en  ce  qu'elle  renferme  une  réponse 
collective,  sur  plusieurs  questions  distinctes)  ne  peut  pas,  à 
peine  de  nullité,  être  régularisée  ou  complétée  à  l'audience.  — 
Cass.,  14  sept.  1820,  Martin,  [P.  chr.];  —  29  janv.  1829, 
Armand,  [P.  chr.];  —  27  juin  1839,  Fichet,  [S.  40.1.666,  P.  41. 
1.93] 

4625.  —  Cependant,  la  Cour  de  cassation  a  reconnu  qu'il 
n'y  avait  pas  nullité  lorsque  la  rectification  faite  à  l'audience  ne 
portait  pas  sur  une  des  parties  substantielles  de  la  déclaration. 
Ainsi,  elle  a  décidé  que  le  jury  avait  pu  rectifier  à  l'audience 
la  date  de  la  déclaration.  —  Cass.,  28  mai  1830,  Chichin,  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  ^uprà,  n.  4084  et  s. 

4626.  —  Le  renvoi  des  jurés  dans  la  salle  des  délibérations 
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peut  èlre  ordonné  plusieurs  Ibis  jusqu'à  ce  que  l'irrégalarité  qu'il 
s'agit  de  rectifier  ail  été  réparée,  .lutré  que  l'accusé  ne  peut  tirer 
un  moyen  de  nullité  de  ce  que  les  jurés  ont  été  renvoyés  une 
seconde  lois  dans  la  chambre.de  leurs  délibérations,  lorsqu'il  est 
constant  que  l'erreur  pour  laquelle  ils  y  avaient  été  envoyés  une 
première  l'ois  n'avait  pas  été  recliRée.  —  Cass.,  13  avr.  1832, 
Gavard,  [P.  chr.j 

462'7.  —  -Xous  avons  examiné  les  différents  cas  où  l'irrégula- 
rité de  la  déclaration  du  jury  peut  nécessiter  son  renvoi  dans  la 
chambre  de  ses  délibérations  (V.  auprà,  n.  4279  et  s.).  11  nous 
reste  à  exposer  par  qui  et  comment  le  renvoi  peut  être  ordonné. 

4628.  —  I.  Pur  qui  le  rem-oi  doit  être  ordonne.  —  C'est  à 
la  cour  d'assises  et  non  au  président  seul  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer sur  les  incidents  qui  ont  un  caractère  contentieux.  Le  pré- 
sident est  incompétent  pour  décider,  sans  le  concours  des  autres 
juges,  s'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  jurés  dans  leur  salle  pour 
donner  une  nouvelle  déclaration.  —  Cass.,  16  janv.  1823,  Du- 
pont, [P.  chr.|;  —  17  avr.  1824,  Giliote,  lS.  et  P.  chr.]  ;  —  23 
août  1826,  Romain,  ;^S.  et  P.  chr.^;  —  14  sept.  1826,  Cathebras, 
[P.  chr.;;  —  11  oct.  1827,  Fenchère,  [S.  et  P.  chr  1;  —28  janv. 
1830,  Moutte,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  Même  date,  Miermont,  [S.  et 
P.  chr.];  —  11  mars  1830,  Lecocq,  [S.  et  P.  chr.';  —  8  janv. 
1836,  Drouel,  [P.  chr.];  —  14  avr.  1837,  Vigneron,  fP.  38. i. 
191];  —  9  sept.  IS37,' Vidal,  [P.  37.2.43r;  -  13  juill.  1838, 
Dujat  et  Clichon,  S.  38.1.743,  P.  38.2.332];  —  7  mars  1839, 
Predessac,  [P.  41.2.436  ;—  13  août  1840,  Touron,  [P.  41.2.336]  ; 

—  8  oct.  1840,Mirebeau,  S.  40.1.1000,  P.  43.2.561";  —  2  févr. 
1843,  Roques,  [S.  43.1.644,  P.  43.2.443];  —  3  mai  1843,  Vi- 
laine, [S.  44.1.153,  arf  notam,  P.  chr.];  —  24  mai  1843,  Malesat, 
[P.  chr.];  —  13  janv.  1844,  Giovanetti,  [S.  44.1.135,  P.  45.2. 
571;  —  loiévr.  1844,  Battaud,  TP.  43.2.36];  —  Il  sept.  1843, 
Séroniles,  [P.  46.1.352];  —  8  janv.  1846,  Lefort,  [P.  46.2.16, 
D.  46.4.107];  —  18  juill.  1830,  Despies,  [D.  50.3.98];  —  3  déc. 
1850,  Canon,  D.  30.3.991;  —  1"  août  1831,  Letinevez,  'D.  31. 
5.1411;  _  3  oct.  1851,  Mârmet,  [D.  31.3  141];  —  31  déc.  1832, 
Soleil,  Bull,  crim.,  n.  411];  —  21  janv.  1854,  Caron,  [S.  51.1. 
348,  P.  54.2.37,  D.  34.1.88];  —  12  juill.  1853,  Grandpierre,  S. 
33.1.618,  P.  36.1.616,  D.  53.3.126];  -  23  sept.  1838,  Godèv, 
|D.  38.3.1081;  _  i,  ja„y_  i^^-^-,^  Duport,[S.  77.1.385,  P.  77.962, 
D.  78.1. 192J;  —  28  juin  1877,  Pascal,  ^S.  78.1.282,  P.  78.695, 
D.  78.1. 139J;  —26  janv.  1878,  Capelle,  [S.  79.1.486,  P.  79.1. 
245];  —  3  |uin  1880,  Brunel,  ^S.  81.1  238,  P.  81.1.336];  —  2 
juin  1881,  Horlet,  S.  82.1.240.  P.  82.1.360,  D.  81.1.446];  —4 
nov.  1882,  .Moffre.LU.  83.1.432];  —  16  févr.  1884,  Imbert,  ^D. 
84.1.480  —  Sic,  Carnot,  sur  l'art.  330,  C.  inslr.  crim.,  t.  2,  p. 
443;  Lacuisine,  Direct,  des  di'bats  criminels,  p.  443;  F.  Hélie, 
t.  8,  n.  3786. 

4629.  —  11  y  a  nullité  lorsque  ce  renvoi  a  été  ordonné  par 
le  président  de  la  cour  d'assises  seul,  bien  qu'aucune  opposition 
n'ait  été  faite  à  cet  égard,  soit  par  le  ministère  public,  soit  par 
l'accusé.  —  Cass.,  13  févr.  1844,  précité;  —  2  juin  1881,  pré- 
cité. —  Contra,  Cass.,  26  juill.  1832,  Camboulas,  [P.  chr.] 

4630.  —  ...  Alors  même  que  ce  renvoi  aurait  été  ordonné  du 
consentement  du  ministère  public,  de  l'accusé  et  de  son  conseil. 

—  Cass.,  24  mai  1843,  précité:  —  3  déc.  1880,  (iuégan,  |S.  81. 
1.485,  P.  81.1.1227]:  —  2  juin  1S81,  précité.  —  .Sic,  F. "Hélie, 
toc.  cit. 

4631.  —  Ce  droit  n'appartient  qu'à  la  cour,  même  dans  le 
cas  où  il  s'agit  seulement  de  réparer  un  simple  vice  de  forme.  — 
Cass.,  13  juill.  1838,  précité;  —  24  mai  1843,  [Bull,  crim.,  n. 
120]  —  Sic,  F.  Hélie,  loe.  cit. 

4632.  —  En  conséquence,  si  le  chef  du  jury  n'a  pas  dit  que 
la  déclaration  a  été  prise  à  la  majorité,  c'est  par  un  arrêt  de  la 
cour  que  les  jurés  doivent  être  renvoyés  dans  leur  chambre 
pour  compléter  celle  déclaration.  —  Cass.,  9  sept.  1837,  F..., 
[P.  37.2.363] 

4633.  —  Il  y  a  donc  nullité  lorsque  le  président  des  assises 
trouvant  irrêgulière  la  déclaration  du  jury,  l'a  invité  à  rentrer 
dans  la  chambre  de  ses  délibérations  pour  en  présenter  une 
nouvelle,  sans  que  rien  indique,  dans  le  procès-verbal  des  dé- 
bats, que  ce  soit  d'après  la  délibération  de  la  cour  d'assises  et 
comme  son  organe  que  son  président  a  ainsi  prononcé.  —  Cass., 
Il  avr.  1834,  Mouroux,  [P.  chr.] 

4634.  —  l,e  procès-verbal  de  la  séance  doit,  à  peine  de  nul- 
lité, quand  un -tel  renvoi  a  eu  lieu,  constater  qu'il  a  été  ordonné 
par  la  cour  d'assises  elle-même.  —  Cass.,  9  sept.  1837,  pré- 
cité. —  V.  infrà,  n.  31S3  et  s. 
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•35.  —  Il  a  lieu  cependant  d'apporter  à  la  rigueur  du  prin- 
certains  tempéraments.  Tout  d'abord,  pourqu'il  y  ait  lieu  à 
_  ,  il  faut  qu'ils'agissed'une déclaration  déjà  lue. Tant  qu'elle 
ne  l'a  pas  été,  le  chef  du  jury  peutdemander  au  président  l'autori- 
sation de  rentrer  avec  ses  collègues  dans  la  chambre  des  délibé- 
rations pour  y  faire  une  rectihcation,  et  le  président  peut  l'y  au- 
toriser. —  Cass.,  27  mars  1S40,  D.  Rcp..  v»  Instr.  crini..  n 
3382] 

4636.  —  De  même  ,  et  conformément  à  un  principe  qui  do- 
mine toutes  les  formalités  en  cette  matière,  il  faut  que  l'accusé 
ait  pu  en  éprouver  un  préjudice  :  le  renvoi  indûment  ordonné 
par  le  président  seul  n'est  pas  une  cause  de  nullité  lorsqu'on 
fai*. ,  la  déclaration  du  jury  est  restée  la  même;  que,  dans  la  se- 
conde délibération,  le  jury  n'a  fait  que  régulariser  la  première; 
et  que,  dès  lors,  il  n'a  pu  en  résulter  aucun  préjudice  pour  l'ac- 
cusé. —  Cass.,  29  nov.  1877,  Antony,  [S.  78.1.237,  P.  7S.5721; 
—  26  janv.  1878,  précité.  —  Sic,  Xouguier,  t.  4,  n.  3441. 

4637.  —  Spécialement,  il  ne  saurait  résulter  une  nullité  de 
ce  que  les  jurés  seraient  rentrés  dans  la  chambre  des  délibéra- 
tions sur  une  simple  invitation  du  président  s'il  s'agissait  seule- 
ment de  réparer  une  omission  dont  l'accomplissement  n'était 
point  nécessaire  pour  la  validité  substantielle  de  leur  déclara- 
tion, par  exemple  de  dater  cotte  déc  aration.  —  Cass.,  4  avr. 
1830,  Guérv,  iBult.  crim.,  n.  120];  —  21  janv.  1854,  précité.- 
V.  suprà,  n.  4086. 

4638.  —  A  plus  forte  raison  n'y  aurail-il  pas  nullité  si  l'ac- 
cusé a  bénéficié  de  la  rectification."  Ainsi  en  serait-il  du  cas  où 
il  s'agissait  de  purger  du  vice  de  complexité  la  déclaration  sur 
les  circonstances  atténuantes  qui  avait  été  faite  collectivement 
pour  tous  les  accusés.  —  Cass.,  28  sept.  1863,  Garriques,  tBuU. 
crim..  n.  186]  —  V.  suprà,  n.  4349  et  s. 

4639.  —  Le  président  seul  pput  aussi  valablement  renvoyer 
les  jurés  dans  la  chambre  de  leurs  délibérations  lorsqu'il  s'agit 
d'un  second  renvoi  ayant  pour  objet  une  rectification  déjà  or- 
donnée par  la  cour,  et  omise  de  nouveau.  —  Cass.,  13  avr.  1832, 
Trotignon,  [P.  chr."  —  V.  suprà,  n.  4626. 

4640.  —  S'il  n'appartient  pas  au  président  seul  d'ordonner 
le  renvoi  des  jurés  dans  la  chambre  des  délibérations,  il  n'ap- 
partient pas  davantage  aux  jurés  de  s'y  rendre  spontanément, 
sauf  la  restriction  faite  suprà,  a.  4633.  —  Cass.,  11  oct.  1827, 
[S.  chr.]  —  Sic.  F    Hélie,  loc.  cit.;  Xouguier,  n.  3442. 

4641.  —  H.  Comment  le  renvoi  doit  être  ordonné.  —  Le  ren- 
voi des  jurés  dans  la  chambre  de  leurs  délibérations  est  une 
mesure  d'ordre  qui  peut  être  prise  d'office.  11  n'est  pas  néces- 
saire que  l'accusé  soit  présent  a.  la  réquisition  du  ministère  pu- 
blic tendant  à  ce  que  les  jurés  soient  renvoyés  dans  la  chambre 
de  leurs  délibérations,  ni  lorsque  la  cour  délibère  après  la  se- 
conde déclaration.  — Cass.,  11  avr.  1817,  Verdier,  \P.  chr.i;  — 
Il  mars  1841,  Rev,  [P.  42.1.327];  —  24  avr.  1831,  Coûret,  1  D.  51. 
5.139];—  12  avr.  1861,  Mallet,  S.  61.1.747,  P.162.192,  D.  64.5. 
82:;  —  26  août  1869,  .Murillo,  ^0.  70.1.446]  —  Sic,  Nouguier 
n.  3443;  F.  Hélie,  t.  8,  n.  3788. 

4642.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  d'entendre  préala- 
blement à  ce  sujet  le  défenseur  de  l'accusé.  —  Cass.,  14  août 
1831,  Lebeaume,  ,D.  31.5.140];  —  7  oct.  1852,  Lombard,  [P. 
53.2.313];  —  27  déc.  1833,  Henry,  [P.  36.2.512,  D.  56.1   184] 

4643.  —  ...  Alors  surtout  qu'interpellé,  il  a  déclaré  renoncer 
à  la  parole  sur  l'incident.  —  Cass.,  13  févr.  1851,  Gislard,  fB»//. 
crim.,  n.  62] 

4644.  —  ...  Xi  d'interpeller  l'accusé  lui-même  ou  le  minis- 
tère public.  —  Cass.,  23  juin  1832,  César  Véron,  [P.  chr.];  — 
26  mars  1840,  i  D.  Rép.,  v»  histr.  crim.,  n.  3286];  —  2  mai  1843, 
Ambroise,  [D.  45.4.1191;—  13  oct.  1831,  Meleano,  [D.  31.3.140]; 
—  27  déc.  1855,  précité;  —  26  sept.  1861,  Xachtigall ,  [D.  61. 
5.123] 

4645.  —  Toutefois,  lorsque  le  défenseur  de  l'accusé  demande 
à  être  entendu  sur  le  renvoi  du  jury  dans  la  chambre  des  déli- 
bérations, après  la  lecture  de  sa  déclaration  négative,  prétendant 
que  cette  déclaration  est  complète  et  purge  l'accusation,  le  pré- 
sident ne  peut,  sans  violer  les  droits  de  la  défense,  refuser  la 
parole  au  défenseur,  sous  prétexte  que  les  débats  sont  clos  :  les 
conclusions  par  lui  prises,  bien  ou  mal  fondées,  élèvent  un  con- 
tentieux sur  lequel  il  doit  être  entendu,  et  sur  lequel  aussi  la 
cour  seule  doit  statuer.  —  Cass.,  12  juill.  1833,  Grandpierre, 
'S.  35.1.618,  P.  56.1.616,  D.  33.3.129!;  —  16  déc.  1881,  Bur- 
rel-Darré,  ^Bull.  crim.,  n.  266^  —  Sic,  Xouguier,  n.  3444:  F. 
Hélie,  loc.  cil. 
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4646.  —  Mais  la  cour  peul  ordonner  le  renvoi  nonobstant 
l'opposition  des  défenseurs.  —  Gass.,  16  mars  1837,  Govrinchat, 
rp.  3S.  1.861 

4647.  —  Peu  importe,  dans  ce  cas,  que  le  procès-verbal  n'é- 
nonce point  en  quoi  les  réponses  étaient  incomplètes,  s'il  en  ré- 
sulte cependant  que  l'opposition  des  défenseurs  n'était  pas  fon- 
dée sur  ce  que  ces  réponses  auraient  été  complètes,  mais  bien 
parce  que,  dans  l'état  où  elles  étaient,  elles  se  trouvaient  ac- 
quises aux  accusés. —  Gass.,  16  mars  1837,  précité;  —  l<"mars 
1838.  Radamel,  iS.  38.1.944,  P.  38.1.477] 

4648.  —  L'arrêt  ordonnant  le  renvoi  doit  être  motivé  comme 
toute  autre  décision  en  matière  civile  ou  criminelle,  et  indiquer 
clairement  le  mol\f  du  renvoi.  —  Gass.,  24  déc.  1832.  Morlmier, 
[Bull,  crim.,  n.  414];  —  24  mars  18b9,  Hermel,  [Bull,  crim.,  n. 
88]  — •  Sic,  F.  Hélie,  n.  3787.  —  Sur  les  motifs  des  arrêts  inci- 
dents. V.  infrà,  n.  6034  et  s. 

4649.  —  Et  l'on  ne  peut  considérer  comme  tenant  lieu  de 
motifs,  cette  énonoiation  du  procès-verbal  «  qu'après  la  lecture 
de  la  déclaration  du  jury,  la  cour  a  ordonné  que  les  jurés  ren- 
trassent dans  leur  chambre  pour  y  régulariser  cette  déclaration  ». 

—  Gass.,  11  avr.  1844,  Pasquier,  [S.  44.1.735] 

4650.  —  Xous  avons  fait  connaître,  en  effet,  dans  quels 
cas,  le  renvoi  des  jurés  dans  la  chambre  des  délibérations  était 
possible  ou  même  nécessaire.  En  dehors  de  ces  hypothèses,  le 
renvoi  ne  peut  être  ordonné  valablement,  la  déclaration  étant 
acquise  à  l'accusé;  il  faut  donc  que  la  Cour  suprême  puisse  exer- 
cer son  droit  de  contrôle  et  examiner  si  ce  motif  de  renvoi  était 
de  ceux  que  la  loi  autorise.  —  V.  supi'à,  n.  4616  et  s. 

4651.  —  Cette  observation  permet  en  même  temps  de  ré- 
soudre la  question  de  savoir  comment  doivent  être  motivés  ces 
arrêts  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi.  Il  faut  mais  il  suffit  que 
la  Cour  de  cassation  puisse  trouver  dans  les  termes  mêmes  de 
l'arrêt  ou  dans  les  énonciations  du  procès-verbal  la  justification 
du  renvoi  des  jurés  dans  la  salle  des  délibérations.  Il  suffit  no- 
tamment que  le  renvoi  ait  été  ordonné  par  adoption  des  réquisi- 
tions du  ministère  public,  si  ces  réquisitions  sont  développées 
dans  le  iirocès- verbal.  —  Gass. ,3  déc.  1839,  Lahout,  [D.  o9.. 5.109] 

4652.  —  Par  la  même  raison,  lorsque  le  jury  a  cru  devoir 
rédiger  une  seconde  déclaration  et  annuler  la  première,  celle-ci 
doit  être  jointe  au  procès-verbal,  afin  de  permettre  à  la  Cour  de 
cassation  d'exercer  son  droit  de  contrôle  sur  le  motif  du  renvoi 
(V.  suprà,  n.  4274  et  s.).  Ce  droit  de  contrôle  s'exerce  tout  natu- 
rellement lorsque  la  rectification  aété  opérée  sur  le  texte  primitif. 

4653.  —  111.  A  quel  moment  le  renioi  peut  ou  doit  i'tre  or- 
donné. —  La  cour  d'assises  peut,  tant  que  la  déclaration  n'a 
pas  été  lue  publiquement  en  présence  de  l'accusé,  renvoyer  le 
jury  délibérer  de  nouveau  pour  régulariser  sa  déclaration.  — 
Gass.,  19  nov.  1833,  Bourgait,  [S.  36.1.310,  P.  chr.j;  —  8  oct. 
1840,  Mirebeau,  [S.  40.1.1000,  P.  43.2.561];  —  11  mars  1841, 
[Bull,  crim.,  a.  59];  —  13  févr.  1831,  [Bull,  crim.,  n.  32]  — 
Sic.  F.  Hélie,  n.  3790. 

4654.  —  Lors  donc  que,  immédiatement  après  la  lecture  de 
la  réponse  du  jury,  faite  hors  la  présence  de  l'accusé,  les  jurés 
déclarent  qu'il  y  a  erreur  dans  cette  réponse,  et  qu'elle  n'ex- 
prime point  leur  intention,  la  cour  d'assises  peut  les  renvoyer 
dans  leur  chambre  des  délibérations  pour  qu'ils  aient  à  exprimer 
le  résultat  réel  de  leur  décision.  —  Cass  ,  14  sept.  1832,  Bouillot, 
P.  chr. ,;  -   18  juill.  1839,   Manenti,  [S.  40.1.817,  P.  40.2.333] 

—  Sir.  F.  Hélie,  t.  8,  n.  3789. 

4655.  —  Et,  notamment,  le  jury  peut  être  renvoyé  dans  la 
salle  de  ses  délibérations  lorsque,  à  l'audience,  avant  de  terminer 
la  lecture  du  verdict,  le  chef  du  jury  fait  connaître  qu'il  vient  de 
s'apercevoir  qu'il  a  commis  une  erreur  matérielle  en  désignant 
un  accusé  pour  un  autre  comme  avant  obtenu  des  circonstances 
atténuantes.  — Gass.,  4  mai  1889, 'Desplats,  [Bull.  crim.,n.  169] 

4656.  —  Mais  si  la  déclaration  du  jury  est  irrégulière  et  si 
la  cour  d'assises  n'en  aperçoit  le  vice  qu'après  la  lecture  qui  en 
a  été  faite  en  présence  de  l'accusé,  le  renvoi  peut-il  être  encore 
valablement  ordonné? 

4657.  —  Dans  une  première  opinion,  consacrée  par  un  an- 
cien arrêt,  la  déclaration  du  jury  est  irréfragable  lorsqu'elle  a 
été  lue  par  le  chef  du  jury,  signée  par  lui  et  par  le  président 
de  la  cour  d'assises,  et  qu'en  outre  elle  a  été  lue  à  l'accusé  ;  le 
préaident  de  la  cour  d'assises  ne  pourrait  donc  provoquer  dans  ce 
cas,  de  la  part  des  jurés,  une  déclaration  nouvelle,  sous  prétexte 
d'insulfisance,  d'ambiguïté  ou  de  contradiction  dans  la  première. 

—  Cass.,  14  oct.  1823,  Clément,  [S.  et  P.  chr.] 


4658.  —  Cette  opinion  nous  parait  empreinte  d'une  rigueur 
exagérée  :  l'annulation  par  la  Cour  de  cassation  est  une  voie 
extraordinaire  à  laquelle  il  ne  doit  être  permis  de  recourir  qu'à 
défaut  de  tout  autre.  Une  nullité  n'est  réputée  acquise  qu'autant 
qu'il  va  impossibilité  absolue  de  la  réparer,  l'r,  les  pouvoirs  du 
jury  sont-ils  réellement  expirés?  Le  jury  n'épuise  personnelle- 
ment ses  pouvoirs  que  par  une  déclaration  régulière;  il  n'en  est 
dépouillé  que  par  une  ordonnance  d'acquittement  ou  par  un  ar- 
rêt soit  d'ab  olution,  soit  de  condamnation.  Jusque-là  les  choses 
sont  encore  entières;  la  double  lecture  de  la  déclaration  ne  peul 
pas  plus  en  rendre  le  vice  indélébde  qu'elle  ne  peul  la  valider. 
Rien  ne  met  obstacle  à  ce  que,  prenant  la  voie  la  plus  simple  et 
la  plus  naturelle,  la  cour  d'assises  prononce  la  nullité  qui  lui 
avait  d'abord  échappé  et  ordonne  aux  jurés,  qui  n'ont  pas  en- 
core pu  avoir  de  communications  au  dehors,  de  donner  une  nou- 
velle déclaration  plus  régulière.  —  Nouguier,  t.  4,  n.  3431  ;  F. 
Hélie,  t.  8,  n.  3790. 

4659.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  déclaration  du  jury 
n'est  pas  irrévocablement  acquise  par  cela  qu'elle  a  été  lue  en  pré- 
sence de  l'accusé  ;  que  la  cour  d'assises  ne  peut,  en  conséquence, 
se  fonder  sur  la  lecture  de  cette  déclaration  pour  repousser  la 
demande  tendant  au  renvoi  du  jury  dans  la  chambre  de  ses  dé- 
libérations. —  Cass.,  4  janv.  1844,  Beaumin  et  Cloirac,  [S.  44. 
1.344,  P.  45.1.60] 

4660.  —  ...  Que,  tant  que  la  déclaration  n'a  élé  la  base 
d'aucune  décision,  et  alors  même  que  la  lecture  en  a  été  faite  à 
l'accusé,  la  cour  d'assises  peul,  si  elle  s'aperçoit  que  les  ques- 
tions posées  sont  irrégulières  ou  incomplètes,  annuler  la  décla- 
ration du  jury  et  renvoyer  le  jury  à  délibérer  sur  de  nouvelles 
questions  régularisées  ou  complétées;  que  la  circonstance  que  la 
déclaration  avait  été  lue  à  l'accusé  ne  forme  pas  en  sa  faveur  un 
droit  acquis  à.  celte  déclaration.  —  Cass.,  7  nov.  1850,  Bruisse, 
'S.  31.1.4631 

4661.  —  ...  Que  le  jury,  renvoyé  dans  la  chambre  des  déli- 
bérations après  lecture  de  sa  déclaration,  pour  mentionner  si 
celte  déclaration  a  été  lendue  à  la  majorité,  a  le  droit  de  pren- 
dre une  nouvelle  déclaration,  quelle  qu'elle  soit,  fùt-elle  moins 
favorable  à  l'accusé;  que  la  première,  quoique  déjà  lue,  n'est 
pas  acquise  à  l'accusé,  par  suite  de  l'irrégularité  dont  elle  était 
entachée.  —  Cass.,  6  janv.  1837,  Gary,  [S.  37.1.822,  P.  37.2.24] 

4662.  —  ...  Que  la  réponse  du  jury  lue  en  présence  de  l'ac- 
cusé ne  lui  est  acquise  qu'autant  qu'elle  est  claire,  précise  et  con- 
cordante ;  que  la  cour  d'assises  peut,  lorsque  la  déclaration  ne  lui 
parait  pas  réunir  ces  conditions,  renvoyer  les  jurés  dans  la  salle 
de  leurs  délibérations  pour  en  donner  une  nouvelle.  —  Cass., 
12  mars  1833,  Léonard  Helitas,  [P.  chr.] 

4663.  —  ...  Que  le  jury  doit  aussi  être  renvoyé  dans  la  salle 
de  ses  délibérations  pour  compléter  sa  déclaration,  encore  bien 
que  l'omission  ne  soit  reconnue  qu'après  que  la  déclaration  a  été 
signée  par  le  président  elle  grelfier,  et  lue  à  l'accusé.  —  Cass., 
7  avr.  1827,  Presse-Conte,  [P.  chr.];  —  16  oct.  1828,  Ledurier, 
[S.  et  P.  chr.l  ;  —  3  mars  1833,  Jousseaume,  [P.  chrj  ;  —  3 
sept.  1837,  Laurent,  [P.  40.1.124j;  —  27  janv.  1842,  Roussel, 
[S.  42.1.949,  P.  42.1.667] 

4664.  — •  Ainsi,  lorsque  le  jury  a  omis,  dans  sa  déclaration 
contre  l'accusé,  de  conslater  l'existence  de  la  majorité  sur  la  ré- 
ponse à  l'une  des  questions  posées,  la  cour  d'assises  peut  lui 
prescrire  de  délibérer  de  nouveau  et  de  faire  connaître  réguliè- 
rement sa  décision,  encore  bien  que  la  déclaration  ait  déjà  élé 
lue  à  l'accusé.    -  Cass.,  27  janv.  1842,  précité. 

4665.  —  En  un  mot,  tant  que  la  cour  d'assises  n'est  pas 
dessaisie  par  la  prononciation  de  l'arrêt  de  condamnation,  elle  a 
le  droit  et  le  devoir  d'exiger  du  jury  une  seconde  délibération 
qui  fasse  connaître  son  opinion  sur  la  circonstance  omise  dans 
la  première.  —  Cass.,  4  |uin  1819,  Jean  Royer,  [P.  chr.];  —  4 
avr.  1822,  Jean  Bodin,  [P.  chr.j  ;  —  13  sept.  1853,  Tarbousiech, 
[Bull,  rrim.,  n.  462]  —  Sic,  Nouguier,  t.  4,  n.  3433. 

4666.  —  IV.  Effets  du  renvoi.  —  Le  renvoi  des  jurés  dans 
la  salle  des  délibérations  les  saisit  de  nouveau  de  l'accusation  en 
son  entier  et  leur  rend  leur  entière  liberté.  —  Cass.,  30  mars 
1893,  [Bull,  eriin.,  n.  97] 

4667.  —  On  avait  autrefois  pensé  que  leur  pouvoir,  épuisé 
sur  les  points  légalement  résolus  dans  la  première  délibération, 
était  limité  à  la  (|uestion  sur  laquelle  il  avait  été  répondu  irré- 
gulièrement. Mais  cette  théorie  ne  serait  plus  soulenable  au- 
jourd'hui. Le  jury  n'est  définitivement  dessaisi  que  par  une  dé- 
claration régulière  sur  tous  les  points  qui  onl  été  soumis  à  son 
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examen.  En  un  mot,  la  délibération  continue,  et  par  conséquent, 
elle  peut  porter  sur  toutes  les  questions  indistinctement.  — 
Nouguier,  n.  34at;  F.  Ilélie,  t.  8    n.  3791. 

46(J8.  —  .Jugé,  en  ce  sens,  que  la  cour  d'assises,  en  signalant 
l'irrégularité  de  la  déclaration  du  jury,  qui  nécessite  son  renvoi 
dans  la  chambre  des  délibérations,  n'interdit  point  un  nouvel 
examen  des  questions  à  résoudre,  et  n'apporte  aucun  empêche- 
ment à  l'exercice  des  droits  des  jurés.  —  Cass.,  19  mars  1847, 
.Narlinet,  [P.  49.l.ol2j;  —  24  r!éc.  ISd2,  Cordier,  [Bull,  crim., 
n.  416]  ;  —  17  déc.  l8o7,  Denouard,  [Bull,  criin.,  n.  400j 

4669.  —  ...  Que  les  jurés  renvoyés  dans  la  chambre  de  leurs 
délibérations,  à  raison  de  l'absence  de  la  mention  .<  à  la  majo- 
rité ",  peuvent  et  même  doivent  procéder  à  une  nouvelle  décla- 
ration. Lors  donc  que,  par  cette  seconde  déclaration,  ils  ont  re- 
connu l'accusé  coupable  sur  l'un  des  chefs  qu'ils  avaient  écartés 
dans  la  première,  la  cour  ne  peut  pas,  alors  surtout  que  celle-ci 
n'a  pas  été  lue  en  présence  de  l'accusé,  déclarer  qu'elle  était 
acquise  à  ce  dernier;  que  le  jury  avait  été  renvoyé  dans  sa 
chambre  uniquement  pour  y  réparer  l'omission  relative  à  la 
question  répondue  affirmativement,  et  non  pour  substituer  à  sa 
première  déclaration  une  nouvelle  par  laquelle  se  trouverait 
aggravé  le  sort  de  l'accusé.  La  cour  doit,  dans  ce  cas,  appli- 
quer la  peine  résultant  de  la  dernière  déclaration.  —  Cass.,  6 
janv.  1837,  Gary,  [S.  37.1.822,  P.  37.2.24; 

4670.  —  En  cas  de  renvoi  du  jury  dans  la  chambre  de  ses 
délibérations,  la  cour  d'assises  ne  peut  donc  reprendre  la  pre- 
mière déclaration  pour  servir  de  base  à  son  arrêt  :  il  y  a  chose 
jugée  sur  la  nullité  ou  l'insuffisance  de  cette  première  déclara- 
tion. —  Cass.,  9  oct.  1823,  Lejeal,  [S.  et  P.  chr.] 

4671.  —  Encore  faut-il,  pour  que  les  jurés  soient  investis  de 
nouveau  de  pleins  pouvoirs,  que  le  renvoi  soit  fondé  sur  une  irré- 
gularilé  nécessitant  une  délibération  nouvelle  du  jury.  Il  a  été 
jugé  que  lorsque  la  cour  d'assises  renvoie  le  jury  à  délibérer  de 
nouveau,  en  se  fondant  sur  ce  que  sa  déclaration  n'étant  pas  si- 
gnée par  le  chef  du  jury  est  irrégulière,  et  que  les  jurés  rappor- 
tent une  deu.xième  déclaration  dilTérente  de  la  première,  il  y  a 
lieu  d'annuler  cette  nouvelle  condamnation  et  la  condamnation 
à  laquelle  elle  a  servi  de  base.  —  Cass.,  2  oct.  1812,  Michel,  [S. 
et  P.  chr.j 

4672.  —  Cette  décision  serait  encore  applicable  aujourd'hui. 
Nous  avons  vu,  en  effet  (V.  suprà,  n.  4144),  que  la  signature  de 
la  déclaration  était  donnée  à  l'audience.  11  résulte  qu'en  l'espèce 
il  n'y  aurait  pas  lieu  à  renvoi,  et  que,  par  conséquent,  les  jurés 
ne  seraient  pas  admis  à  revenir  sur  une  déclaration  ayant  un 
caractère  irrévocable. 

4673.  —  Si  les  jurés,  quand  ils  sont  renvoyés  dans  la  cham- 
bre des  délibérations,  reprennent  leur  liberté,  la  cour  d'assises 
n'est  pas  tenue  de  les  en  avertir;  elle  ne  violerait  la  loi  qu'au- 
tant qu'elle  leur  dénierait  expressément  cette  liberté.  —  Cass.. 
13  nov.  1862,  Deviva,  [D.  64.o.82i;  —  30  mars  1893,  précité. 

4674.  —  Cette  mesure  peut  être  rétractée  s'il  est  reconnu 
immédiatement  (et  alors  qu'elle  n'a  pas  encore  été  exécutée), 
qu'elle  n'a  pas  d'objet  et  que  la  déclaration  du  jury  qui  avait 
motivé  ce  renvoi  était  de  tous  points  régulière  et  complète.  La 
mesure  étant  ordonnée  en  l'absence  de  l'accusé  elle  ne  constitue 
aucun  droit  acquis  pour  ce  dernier  :  elle  peut  donc  être  rétrac- 
tée si  la  cause  qui  l'a  motivée  est  reconnue  ne  pas  exister.  — 
Cass.,  2lfévr.  189o,  Lemoine,  [6'ui.  dts  Trio.,  25-26  févr.  189o; 
Bull,  cfiin.,  n.  64] 

4675.  —  Le  président,  en  renvoyant  les  jurés  dans  leur 
chambre,  ne  peut  leur  donner  aucune  explication  sur  les  résul- 
tats que  leur  déclaration  peut  produire  relativement  à.  l'applica- 
tion de  la  peine. 

4676.  —  Ainsi,  le  président  excède  ses  pouvoirs  lorsqu'en 
renvoyant  les  jurés  dans  la  chambre  de  leurs  délibérations,  il 
leur  demande  s'ils  ont  fait  attention  qu'en  écartant  telle  circon- 
stance, ils  ont  dépouillé  le  fait  de  toute  criminalité,  et  les  provo- 
(jue  à  violer  la  disposition  de  l'art.  342,  C.  instr.  crim.,  qui  leur 
dèrciid  de  considérer  les  suites  de  leur  déclaration.  —  Cass.,  28 
janv.  1830,  Moutte,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  280a  et  s. 

Sectio.n  YI. 
néclaratfon  après  cassation. 

4677.  —  Nous  avons  vu,  suprà,  v"  Cassatiun  (mat.  crim.), 
11.  1413  et  s.,  1664  et  s.,  quels  sont  les  eilets  de  la  cassation  en 


matière  criminelle  et  quelles  sont  les  limites  de  la  compétence  des 
juges  chargés  de  statuer  après  renvoi.  Nous  n'avons  qu'à  nous 
référer  aux  explications  qui  ont  été  données  sur  ce  point.  — 
V.  aussi  infrà,  n.  47 lo. 


CHAPITRE  XX. 
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4678.  —  Lorsque  la  déclaration  du  jury  a  été  rendue,  qu'elle 
a  été  lue  à  l'accusé  et  remise  au  président,  il  en  est  fait  applica- 
tion à  l'accusé.  Un  principe  invariable  est  que  la  décision  rendue 
par  la  cour  doit  avoir  nécessairement  pour  base  la  déclaration 
du  jury. 

46'79.  —  Toutefois,  si  la  décision  de  la  cour  doit  avoir  pour 
base  la  déclaration  du  jury,  c'est  à  la  condition  qu'il  se  soit  ren- 
fermé dans  les  questions  posées.  Si  le  jury,  après  avoir  répondu 
négativement  sur  toutes  les  questions,  déclare  néanmoins  l'ac- 
cusé coupable  d'un  autre  crime  ou  d'un  délit  dont  les  éléments 
ne  lui  étaient  pas  soumis.  Cette  partie  de  la  déclaration  est  non 
avenue  et  la  cour  n'a  pas  à  en  tenir  compte.  —  Nouguier,  n. 
36.t3.  —  V.  suprà,  n.  4o30  et  s. 

4680.  —  D'autre  part,  la  cour  ne  peut  statuer  que  sur  des 
points  expressément  résolus  par  le  jury.  Si  le  jury  s'est  abstenu 
de  répondre  sur  certaines  questions,  et  si  la  cour  a  omis  de  le 
renvoyer  dans  la  salle  des  délibérations  pour  compléter  ses  ré- 
ponses, elle  ne  peut  ni  acquitter,  ni  condamner  l'accusé  sur  ces 
différents  points.  —  V.  su/rrà.  n.  43ol  et  s. 

4681.  —  Jugé  que  lorsque  la  cour  d'assisesa  négligé  d'in- 
terroger le  jury  sur  une  circonstance  qui  est  la  base  essentielle 
de  l'accusation,  en  ce  qu'elle  donne  seule  au  fait  le  caractère  de 
crime,  il  ne  peut  en  résulter,  en  faveur  de  l'accusé,  un  acquitte- 
ment sur  cette  circonstance  aggravante,  puisque  le  jury  n'a  rien 
prononcé  à  cet  égard.  —  Cass.,  27  août  1813,  Moyen,  [P.  chr.] 

4682.  —  ...  Que  les  cours  d'assises  ne  sont  point  autorisées 
à  statuer,  seules  et  sans  l'intervention  du  jury,  la  déclaration 
des  faits,  quel  qu'en  soit  le  caractère,  étant  exclusivement  dans 
les  attributions  des  jurés  {C.  instr.  crim.,  art.  36o)  ;  qu'en  consé- 
quence, lorsque  le  jury  rend  une  déclaration  négative  sur  une 
accusation  de  viol  ou  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence,  la 
cour  d'assises  ne  peut  déclarer  le  prévenu  coupable  d'excès  et 
de  mauvais  traitements  et  lui  appliquer  les  peines  de  ce  délit.  — 
Cass.,  30  mai  1812,  Ribes,  [S.  et  P.  chr.] 

4683.  —  Il  faut,  en  outre,  que  la  déclaration  émane  d'un  jury 
légalement  composé.  —  Cass.,  6  prair.  an  VIII,  Desavies,  [P. 
chr.j  —  V.  suprà,  n.  1041  et  s.,  3984  et  s. 

4684.  —  Le  principe  étant  posé,  nous  avons  à  faire  connaître 
les  diverses  applications  qu'il  comporte.  La  déclaration  du  jury 
entraine  soit  l'acquittement  ou  l'absolution  de  l'accusé,  soit  sa 
condamnation. 

Section  I. 

Acquittement  ou  absolution. 

4685.  —  Lorsque  l'accusé  est  déclaré  non  coupable,  le  pré- 
sident prononce  qu'il  est  acquitté  de  l'accusation,  et  ordonne 
qu'il  soit  mis  en  liberté  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause  (G. 
instr.  crim.,  art.  3o8). 

4686.  —  L'ordonnance  d'acquittement  est  un  acte  du  prési- 
dent seul,  auquel  la  cour  d'assises  ne  concourt  point.  —  Cass., 
12  vendéin.  an  XIII,  Kencler,  [P.  chr. J  ;  —  12  déc.  1873,  Can- 
tau,  [Bull,  crim.,  n.  308)  —  .Sic,  Garnol,  sur  l'art.  338,  C.  instr. 
crim.;  F.  Ilélie,  n.  3799.  —  V.  suprà,  v°  Acquittement,  n.  42 
et  s. 

4687.  —  Mais,  le  président  des  assises  n'a  pas  qualité  pour 
autoriser,  par  une  simple  ordonnance,  la  remise  d'objets  saisis 
et  susceptibles  d'être  confisqués,  déposés  au  greffe  comme  pièces 
de  conviction  :  ce  pouvoir  n'appartient  qu'à  la  cour  d'assises  (C. 
instr.  crim.,  art.  366).—  Cass.,  1"  iuill.  1820,  Spréafico,  [S.et 
P.  chr. 

4688.  —  Le  président  doit,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
dire,  appliiiuer  nécessairement  à  l'accusé  la  déclaration  du  jury, 
.luge  que  la  déclaration  du  jury  portant  que  le  fait  de  l'ac- 
cusation n'est  pas  constant  renferme  nécessairement  celle  que 
l'accusé  n'est  pas  convaincu  ;  que,  dès  lors,  c'est  le  cas  de  pro- 
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noncer  son   acquittemenl.  —  Cass.,  14  pluv.  au  VII,  Ladevis, 
[P.  chr.l 

4689.  —  ...  Que  lorsque  l'unique  question  soumise  au  jury 
a  été  répondue  négativement,  le  président  doit  immédiatement 
prononcer  l'acquittement  de  l'accusé.  —  Cass.,  8  juill.  1836, 
Momy,  [P.  37.1.471] 

4690.  —  ..■  Que  lorsque  le  jury  a  déclaré  que  l'accusé  n'a 
pas  commis  avec  mauvaise  inlenlion  le  crime  dont  il  est  con- 
vaincu, le  tribunal  criminel  ne  peut  prononcer  contre  lui  aucune 
peine,  et  que  le  président  doit  le  faire  mettre  sur-le-champ  en 
liberté.  —  Cass.,  9  germ.  an  \'III,  Philippe,  [P.  chr.] 

4691.  —  ...  Qu'est  nul  le  jugement  par  lequel  un  tribunal 
criminel  ordonne  qu'il  sera  sursis  à  la  mise  en  liberté  de  l'accusé 
déclaré  non  coupable.  —  Cass.,  7  mess,  an  IX,  Cauchebrai,  [P. 
chr." 

4692.  —  lia  été  jugé  que  pour  qu'un  accusé  soit  légalement 
et  véritablement  acquitté,  en  vertu  d'une  déclaration  portant 
qu'il  n'est  pas  convaincu  ,  il  faut  que  la  réponse  des  jurés  em- 
brasse tous  les  faits  dont  il  était  prévenu.  —  Cass.,  18  mess. 
an  IX,  Pourquerv,  P.  chr."  —  C'est  là  une  décision  rendue 
sous  l'empire  du  Code  de  lirumaire  qui  ne  contenait  pas  de  dis- 
position analogue  à  l'art.  409,  et  qui  ne  serait  plus  exacte  au- 
jourd'hui. Si,  au  lieu  de  renvoyer  le  jury  dans  la  salle  des  déli- 
bérations pour  éclairer  ou  compléter  sa  déclaration  ,  ou  pour  en 
faire  disparaître  les  contradictions,  la  cour  a  tenu  cette  décla- 
ration pour  bonne  et  valable,  il  importe  peu  qu'elle  soit  irrégu- 
lière ou  nulle;  dès  lors  qu'il  n'en  résulte  aucune  réponse  alfir- 
mative  de  culpabilité  ,  elle  entraine  l'acquittement.  Le  pourvoi 
ultérieur  du  ministère  public  ne  pourrait  être  introduit  que 
dans  l'intérêt  de  la  loi  et  sans  préjudicier  à  l'accusé.  —  Nou- 
guier,  n.  3655. 

4693.  —  D'autre  part,  l'ordonnance  d'acquittement  d'un  ac- 
cusé est  illégale  et  nulle,  lorsque  les  questions  posées  et  les  ré- 
ponses du  jury  sont  insuffisantes  pour  ôter  au  l'ait  le  caractère 
de  criminalité  qui  résulte  de  l'acte  d'accusation.  —  Cass.,  30  juin 
1800,  Mondelet,  [P.  chr.]  —  El  dans  ce  cas,  le  pourvoi  du  minis- 
tère public  contre  l'ordonnance  d'acquittement  peut  réfléchir  sur 
l'accusé.  —  Xouguier,  n.  3656. 

4694.  —  Le  ministère  public  peut  même  élever  à  cet  égard 
un  débat  contentieux  qui  doit  être  tranché  par  la  cour  d'assises. 
—  Cass.,  14  juin  1835,  Mallière  ,  \Bull.  criiii.,  n.  208],  —  et  si 
celle-ci,  revenant  sur  l'acquittement  illégalement  prononcé,  ap- 
plique les  peines  portées  par  la  loi  pour  le  fait  déclaré  constant 
par  le  jury,  cet  arrêt  couvre  l'irrégularité  commise.  — Cass.,  30 
mai  1812,' [D.  Rép.,  v°  Itistr.  criin.,  n.  3730]  —  Sic,  Nouguier, 
n.  3657,  3659. 

4695.  —  En  ce  qui  concerne  les  effets  de  l'acquittement  sur 
les  réparations  civiles  et  les  dommages-intérêts  réclamés  par  la 
partie  civile,  V.  infrà,  n.  5327  et  s. 

4696.  —  Xous  avons  fait  connaître,  fuprà,  v°  Ac(juittement, 
n.  2  et  s.,  quelles  différences  séparent  l'acquittement  de  l'absol- 
vement,  nous  n'avons  pas  à  y  revenir.  Rappelons  seulement 
qu'en  principe  l'acquittement  suppose  que  l'accusé  n'a  pas 
commis  le  fait  qui  lu\  est  imputé,  tandis  que  l'absolution  impli- 
que que  l'accusé  est  coupable  du  fait  qui  lui  est  reproché,  mais 
que  ce  lait  ne  peut,  à  son  égard,  entraîner  l'application  d'aucune 
peine.  —  F.  Hélie,  n.  379. 

4697.  —  Dès  lors,  un  accusé  déclaré  coupable  ne  peut, 
lorsque  la  peine  est  prescrite,  être  acquitté,  mais  seulement  ab- 
sous. —  Cass  ,  22  avr.  1830,  Richeville,  ,P.  chr.]  —  En  eff'et, 
quoique  prescrit,  le  fait  n'en  est  pas  moins  de  la  classe  de  ceux 
que  la  loi  réprime.  La  cour  d'assises  doit  nécessairement  déli- 
bérer sur  la  question  de  prescription  qui  présente  parfois  des 
difficultés  sérieuses.  Ce  n'est  donc  point  le  cas  d'un  acquitte- 
menl, qui  n'a  lieu  qu'autant  que,  sur  une  déclaration  de  non 
culpabilité,  il  ne  s'élève  ni  ne  peut  s'élever  aucun  incident  con- 
tentieux. 

4698.  —  Dans  ce  cas,  c'est  à  la  cour  d'assises  entière,  et 
non  au  président  seul ,  qu'est  remis  le  pouvoir  d'absoudre,  si  le 
fait  n'est  pas  défendu,  ou  de  condamner,  si  le  fait  est  prévu  par 
une  loi  pénale.  —  Cass..  17  brum.  an  VllI,  Reyl,  [P.  chr.];  — 
29  niv.  an  IX,  Lesol,  [P.  chr.'  ;  —  25  avr.  1806,  Sicard ,  [P. 
chr.j;  —  13  déc.  i83f<,  Collier,  [S.  39.1. .332,  P.  39.1.310]  — 
Sic,  de  Serres,  Alun,  den  cours  d'assises,  t.  2,  p.  14;  Hauter, 
t.  2,  p.  462;  .Nouguier,  n.  3737.  —  V.  suprà,  \">  Anquillement, 
n.  43. 

4699.  -  Spécialemi  ni,  il  a  été  jugé  que  lorsquil  résulte  de 


la  déclaration  du  jury  qu'un  accusé  qui  a  commis  des  faits  de 
complicité  n'a  pas  agi  avec  connaissance,  c'est  le  cas  d'une  ab- 
solution et  non  d'un  acquittement  ;  que,  dès  lors,  est  nulle  l'ordon- 
nance par  laquelle  le  président  de  la  cour  d'assises  prononce  seul 
son  acquittement.  —  Cass.,  4  mai  1827,  Dufossé,  [P.  chr.]  — 
Sic,  Xouguier,  n.  3740. 

4700.  —  ...  Que,  lorsque  le  jury  a  déclaré  l'accusé  coupable 
d'avoir  commis  un  faux,  mais  non  frauduleusement,  le  président 
excède  ses  pouvoirs  en  rendant  seul  une  ordonnance  d'acquit- 
tement. —  Cass.,  25  févr.  1830,  Hyau,  [P.  chr.] 

4701.  ■ — Au  surplus,  dès  qu'il  s'élève  un  débat  contentieux, 
c'est  à  la  cour  d'assises  qu'il  appartient  de  statuer.  Le  président 
est  donc  sans  pouvoir  pour  rendre  une  ordonnance  d'iicquitle- 
ment,  lorsque  la  cour  d'assises  est  saisie  par  les  réquisitions  du 
ministère  public  d'une  question  relative  à  l'application  de  la  peine; 
il  n'appartient  alors  qu'à  la  cour  d'assises  de  statuer  et  d'ordon- 
ner, s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  liberté.  — Cass.,  26  mai  1826,  Per- 
rein,  fS.  et  P.  chr.^ 

4702.  —  Mais  si  la  cour  d'assises  reconnaissait  que  c'est  le 
cas  d'une  ordonnance  d'acquittement  et  non  d'un  arrêt  d'abso- 
lution, elle  devrait,  en  statuant  sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  réserver  au  président  l'exercice  du  pouvoir  qui  lui  est 
conféré  par  l'art.  338,  C.  instr.  crim.  Il  est  clair  que  les  con- 
clusions du  ministère  public  ne  peuvent  pas  avoir  pour  effet 
de  changer  à  cet  égard  l'attribution  faite  par  la  loi  au  prési- 
dent. 

4703.  —  L'ordre  de  mise  en  liberté,  dont  parle  l'art.  358,  ne 
s'impose  qu'au  cas  d'acquittement  et  non  au  cas  d'absolution. 
L'absolution  suppose,  en  effet,  une  déclaration  affirmative,  quant 
à  l'accomplissement  du  fait  matériel,  et  une  appréciation  de  la 
cour  relativement  à  la  culpabilité,  qui  peut  susciter  uns  contra- 
diction de  la  part  du  ministère  public,  laquelle  peut  justifier 
l'opposition  du  parquet  à  l'élargissement  de  l'accusé.  —  Xou- 
guier, n.  3746. 

4704.  —  Le  président,  dit  l'art.  338,  ordonne  que  l'accusé 
sera  remis  en  liberté  •<  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause  ».  Il  en 
résulte  que  l'ordonnance  du  président  de  la  cour  d'assises  qui 
prononce  l'acquittement  et  la  mise  en  liberté  d'un  accusé  en  fa- 
veur duquel  est  intervenue  une  déclaration  négative  du  jury  a 
pour  unique  effet  de  rendre  immédiate  la  radiation  de  l'écrou 
résultant  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps  et  de  l'arrê',  de  mise 
en  accusation  dont  les  causes  viennent  d'être  purgées;  mais  il 
n'appartient  ni  au  président  ni  à  la  cour  d'assises  de  connaître 
des  autres  causes  d'écrou  qui  restent  à  la  charge  de  l'individu 
acquitté;  et,  dès  lors,  si  le  ministère  public  s'oppose  à  la  mise 
en  liberté,  en  se  fondant,  par  exemple,  sur  une  information  an- 
térieure et  distincte  de  celle  qui  avait  motivé  le  renvoi  devant  la 
cour  d'assises,  ils  ne  peuvent  apprécier  celte  cause  d'opposition, 
et  ordonner  l'élargissement  de  l'accusé.  —  Cass.,  4  mars  1853, 
Delhomel,  [P.  53.1.504];  —  10  mars  1853,  [Bull,  crim.,  n.  78] 
—  Sic,  F.  Hélie,  t.  8,  n.  3799. 

4705.  —  De  plus,  lorsque,  dans  le  cours  des  débats,  l'accusé 
a  été  inculpé  sur  un  autre  fait,  soit  par  des  pièces,  soit  par  les 
dépositions  des  témoins,  le  président,  après  avoir  prononcé  qu'il 
esl  acquitté  de  l'accusation,  ordonne  qu'il  soit  poursuivi  à  raison 
du  nouveau  fait  :  en  conséquence,  il  le  renvoie, en  état  de  mandat, 
de  comparution  ou  d'amener,  devant  le  juge  d'instruction  de  l'ar- 
rondissement oii  siège  la  cour,  pour  être  procédé  à  une  nouvelle 
instruction.  Celte  mesure  n'est  cependant  prise  que  lorsque, 
avant  la  clôture  des  débals,  le  ministère  public  a  fait  des  réser- 
ves à  fin  de  poursuite  (C.  instr.  crim.,  art.  361). 

4706. —  Cet  article  déroge  aux  règles  ordinaires,  en  ce  qu'il 
donne  au  président  le  pouvoir  de  décerner  un  mandat  de  justice 
^.Nouguier,  n.  3676);  il  y  déroge  encore  en  ce  qu'il  donne  par 
exception  compétence  au  juge  d'instruction  du  siège  de  la  cour 
d'assises  pour  informer.  Cependant,  ce  n'est  pas  là,  à  proprement 
parler,  une  exception  aux  règles  ordinairi'S  de  la  compétence,  le 
juge  d'instruction  du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être  trouvé 
étant  compétent  pour  informer  aussi  bien  que  celui  du  lieu  du 
délit  iC.  instr.  crim.,  art.  63).  —  \ .  suprà,  v"  Compétence  cri- 
minelle, n.  15. 

4707.  —  Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  qu'il  y  ait 
heu  à  application  de  cet  article.  11  faut,  d'une  part,  que  le  mi- 
nistère public  ait  fait,  avant  la  ckiiure  des  débats,  les  réserves 
exigées  par  l'art.  361,  §  2,  sans  quoi  les  règles  ordinaires  de  la 
procédure  devraient  être  suivies.  — -  Nouguier,  n.  3677. 

4708.  —  En  outre,  il  n'y  a  lieu  à  nouvelle  instruction  sur  le 
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fait  nouveau  dont  l'accusé  peut  être  inculpé  dans  les  débats,  que 
lorsque  ce  fait  ne  se  lie  à  l'accusation  ni  par  le  temps,  ni  par  le 
lieu,  ni  par  la  personne.  Lorsqu'au  contraire,  il  y  a  connexité 
entre  le  fait  nouveau  et  le  faifde  l'accusation,  le  président  doit 
poser  une  question  nouvelle  comme  résultant  des  débats  et  sou- 
mettre le  fait  au  jurv  (V.  supn/,  n.  2942  et  s.).  —  Gass.,  i2  févr. 
1813,  Canonne,  [S.  et  P.  chr.] 

4709.  —  Lorsque  l'accusé,  déclaré  coupable  sur  le  fait  prin- 
cipal, la  question  posée  subsidiairement  comme  résultant  des 
débats  devient  sans  objet,  le  président  doit  donc  prononcer  son 
acquittement  et  ordonner  qu'il  sera  poursuivi  à  raison  du  nouveau 
fait,  lors  même  que  le  jury,  sur  une  question  irrégulièrement 
posée,  l'aurait  déclaré  coupable  de  ce  fait  (G.  instr.  crim.,  art. 
361 1.  —  Gass.,  24  juin  1819,  Girard,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Sic,  Nou- 
guier,  n.  3653. 

4710.  —  L'inexécution  par  le  président  de  la  cour  d'assises 
de  la  disposition  de  l'art.  361,  G.  instr.  crini.,  ne  met  pas  obs- 
tacle à  ce  que  l'accusé  acquitté  soit  poursuivi  à  raison  de  ce 
nouveau  délit;  seulement  dans  ce  cas,  il  ne  peut  être  retenu  en 
état  d'arrestation  après  son  acquittement,  tant  qu'un  nouveau 
mandat  n'a  pas  été  décerné  contre  lui.  —  Gass.,  27  déc.  1849, 
Sainte-Rose  Dorval,  [P.  31. 1.581]  —  Sic,  Carnot,  loc.  cit. 

4711.  —  Remarquons,  enfin,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la 
disposition  de  l'art.  361  avec  celle  de  l'art.  379;  le  premier  ar- 
ticle dispose  pour  le  cas  d'acquittement,  le  second  pour  le  cas 
de  condamnation  de  l'accusé.  «  Il  est  bien  question,  dit  Garnot 
(sur  l'art.  361,  C.  instr.  crim.),  d'inculpation  faite  à  l'accusé  dans 
le  cours  des  débats,  sur  de  nouveaux  faits,  mais  ce  n'est  pas  la 
même  forme  de  procéder  qui  doit  être  suivie,  de  sorte  que  cha- 
cun de  ces  articles  doit  recevoir  son  application  au  cas  qu'il  a 
prévu.  1) 

4712.  —  Il  en  résulte  que  le  droit  accordé  par  l'art.  361,  G. 
instr.  crim.,  au  président  de  la  cour  d'assises,  de  renvoyer  de- 
vant le  juge  d'instruction  du  siège  lie  cette  cour  l'accusé  inculpé 
d'un  nouveau  fait  pendant  les  débats,  ne  s'applique  qu'au  cas 
d'acquittement,  et  non  à  celui  oîi  une  condamnation  est  interve- 
nue. —  Gass.,  29  févr.  1828,  Desmons,  [P.  clir.] 


Sectio.n  II. 
Condainiiatiou. 

§  1.  Réquisitions  du  ministère  public  et  conclusions  de  la  partie 
civile.  —  Interpellation  de  l'accusé  sur  l'application  de  la 
peine. 

4713.  —  Lorsque  l'accusé  a  été  déclaré  coupable,  le  procu- 
reur général  fait  sa  réquisition  pour  l'application  de  la  loi;  la 
partie  civile  fait  la  sienne  pour  restitution  et  dommages-intérêts 
(G.  instr.  crim.,  art    362;. 

4714.  —  La  première  partie  de  cet  article  ne  parle  que  de 
l'application  de  la  loi,  et  non  de  l'application  de  la  peine;  la  rai- 
son en  est  que  toutes  les  fois  que  la  loi  n'a  pas  prononcé  de 
peines  pour  le  fait  déclaré  constant,  la  cour  doit  prononcer  l'ab- 
solution de  l'accusé.  —  Garnot,  Instr.  crim.,  t.  2,  p.  730.  —  V. 
suprâ,  n.  4685  et  s. 

4715.  —  Le  même  auteur  ajoute  (p.  732),  avec  raison,  que 
ce  n'est  pas  la  qualification  donnée  au  fait  incriminé  par  l'arrêt 
de  mise  en  accusation  qui  détermine  son  véritable  caractère, 
mais  celle  que  lui  imprime  la  déclaration  du  jury,  qui  doit  seule 
être  consultée  dans  l'applicition  de  la  peine.  —  \'.  suprà,  n.  4678. 

4716.  —  La  règle  formulée  par  l'art.  362,  C.  instr.  crim., 
constitue  une  formalité  substantielle  dont  l'inobservation  entraine 
la  nullité  de  l'arrêt  qui  a  suivi,  cl  le  renvoi  de  l'accusé  devant 
une  autre  cour  d'assises  pour  faire  appliquer,  le  ministère  public 
entendu,  aux  faits  déclarés  constants  par  le  jury  de  la  première 
cour  d'assises,  les  peines  édictées  par  la  loi.  —  Gass.,  3  juin  1893, 
[Bull.  cri.;i.,  n.  148]—  V,  suprà,  n.  3758. 

471'7.  —  Les  réquisitions  du  ministère  public  sont  prises  sur 
l'invitation  du  président.  Toutefois,  cette  interpellation  n'est 
exigée  qu'au  cas  où  la  déclaration  du  jury  donne  lieu  à  l'applica- 
tion d'une  peine;  lorsque,  d'après  la  déclaration  du  jurv,  le  fait 
établi  n'est  puni  par  aucune  loi,  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises n'a  aucune  interpellation  à  adresser  au  ministère  public, 
qui  n'est  point  recevable  à  se  plaindre  du  défaut  d'interpella- 
tion, alors  qu'il  n'a  point  usé  de  la  faculté  qu'il  avait  de  faire 
Répbrtoirk,  —  ïoiiie  XV. 


telles  réquisitions  que  de  droit.  —  Gass,,  24  sept.  1831,  Uuval, 
i^P.  chr.] 

4718.  — Ajoutons  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  préci- 
sant la  forme  des  réquisitionsdu  ministère  public  pour  l'applica- 
tion de  la  peine,  il  n'est  pas  exigé  que  ces  réquisitions  indiquent 
les  numéros  des  articles  de  loi  à  appliquer.  —  Gass.,  25  janv. 
1883,  Roustoucher  et  autres,  \^Bull.  crim.,  n.  221 

4719.  — Avant  de  délib  Ter  sur  les  réquisitions  du  ministère 
public  et  la  demande  de  la  partie  civile,  s'il  y  a  lieu,  le  président 
demande  à  l'accusé  s'il  n'a  rien  à  dire  pour  sa  défense  (C.  instr. 
crim.,  art.  363j. 

4720.  —  De  même  que  le  ministère  public  n'est  appelé  à 
présenter  ses  réquisitions  qu'au  cas  de  déclaration  de  culpabi- 
lité, de  même  l'interrogation  dont  nous  parlons  n'est  demandée 
qu'au  cas  où  il  y  a  lieu  pour  l'accusé  de  compléter  sa  défense, 
c'est-à-dire  qu'autant  que,  par  la  déclaration  du  jurv,  il  a  été 
reconnu  coupable.  —  Gass.,  24  sept.  1831,  précité;  —  23  févr. 
1837,  Brière,  [S.  37.1.572,  P.  37.2.145] 

4721.  —  Ainsi,  lorsque,  après  la  lecture  du  verdict  du  jury, 
la  partie  civile  déclare  renoncer  à  sa  demande  en  dommages- 
intérêts,  le  président  des  assises  n'a  pas  à  interpeller  le  prévenu 
à  cet  égard.  —  Gass.,  20  janv.  1883,  Alype  et  Meurs,  \S.  85.1. 
238,_P.  8o,  1.538] 

4722.  —  Mais,  en  cas  de  déclaration  de  culpabilité  ,  l'inter- 
pellation à  l'accusé  sur  ce  qu'il  a  à  dire  après  la  réquisition  du 
ministère  public  pour  l'application  de  la  peine  est  une  formalité 
dont  l'inobservation  entraîne  nullité.  L'art.  363  renferme  une  pres- 
cription intéressant  essentiellement  la  défense  de  l'accusé,  et  à 
ce  titre  la  formalité  qu'il  prescrit  est  substantielle.  —  Gass., 
19  sept.  1828,  Lévy,  [S.  et  P.  chr,];  — 20  sept.  1828,  Rotenbur- 
ger,  [P.  chr.];  —  9  avr.  1829,  Brudul,  [S.  et  P.  chr.l;  —  17 
mai  1832,  Chevalier,  [S.  32.1.270,  P.  chr.];  —  16  août  1832, 
Bressolier,  [P.  chr.]  ;  —  22  juill.  1842,  [Bull,  crim.,  n.  186"!;  — 
10  juin  1832,  Sicard,  [BuH,  mm.,  n.  187];  —  18  août  1881, 'De- 
meulnaé,  [S.  83.1.240,  P.  83,1.561,0.  82.1.238];  —  19  août  1886, 
Mann,  [Bull,  crim.,  a.  308];  —  17  mai  1888,  Ratineau ,  [Bull, 
crim.,  n,  178];  —  25  janv.  1889,  Forestier,  [Bull,  crim.,  n.  39'; 
—  9  avr.  1 891 ,  Mansour-Ould-Cheik,  [D.  92.1 .  170]  —Sic,  Garnot, 
sur  l'art.  373,  C.  instr.  crim.,  t.  2,  p.  732,  n.  1;  Nouguier,  n. 
3703;  F.  Hélie,  t.  8,  n.  3801;  Trébutien ,  t.  2,  n.  641  ;  Garraud, 
n,  610  ;  Villey,  n.  399.  —  V.  cependant,  en  sens  contraire,  Gass., 
26  juill.  1822,  Dupont,  lS.  et  P.  chr.] 

4723.  —  Par  application  du  même  principe,  il  a  été  jugé  qu'il 
y  a  lieu  à  cassation,  lorsque  le  procès-verbal  des  débals  devant 
une  cour  d'assises  ne  constate  pas  qu'après  la  lecture  de  la  dé- 
claration du  jury  et  avant  que  la  cour  ne  délibérât  sur  l'appli- 
cation de  la  peine,  le  président  ait  demandé  à  l'accusé  s'il  avait 
quelque  chose  à  dire  pour  sa  défense.  —  Gass.,  3  mars  1836, 
Martin,  [P.  chr.]  —  Sic,  Carnot,  sur  l'art,  367,  n.  1. 

4724.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  accusés,  l'interpellation  doit 
être  faite  à  chacun  d'eux.  Lorsque  deux  accusés  ont  comparu 
devant  la  cour  d'assises,  et  que  le  procès-verbal  des  débats  con- 
state seulement»  que  l'accusé  et  son  défenseur  ont  été  entendus 
sur  l'application  de  la  peine  et  ont  eu  la  parole  les  derniers  », 
sans  qu'd  mentionne  l'interpellation  du  président  et  sans  qu'il 
indique  quel  est  celui  des  accusés  qui  aurait  répondu  ,  il  y  a 
lieu  à  la  cassation  de  l'arrêt  si  l'un  des  accusés  n'encourait  pas, 
d'après  le  verdict,  une  peine  fixe  et  immuable  et  pouvait  avoir  à 
s'e.\pliquer  sur  la  peine  requise.  —  Cass.,  9  avr.  1891,  pré- 
cité. 

4725.  —  L'interpellation  peut,  sans  qu'il  en  résulte  nullité, 
être  adressée  à  l'avocat  au  lieu  de  l'être  à  l'accusé  lui-même.  Dé- 
cidé, en  ce  sens,  (]ue  le  président  de  la  cour  d'assises  qui  de- 
mande à  haute  voix  au  conseil  de  l'accusé  et  en  présence  de 
celui-ci,  s'il  n'a  rien  à  ajouter  à  sa  défense,  satisfait  pleinement 
à  la  disposition  de  l'art.  363,  G.  instr.  crim.,  et  que  l'accusé  ne 
peut  prétendre  qu'il  a  été  porté  atteinte  au  droit  de  la  défense.  — 
Gass.,  30  juin  1831,  Brunet,  [P.  chr.]  ;  —  11  déc.  1843,  Daniel, 
[P.  46.2.12.3];  —  17 juin  1858,  Jacquet,  [D.  58.3.110] 

4726.  —  Et  même,  lorsque  l'avocat,  sans  attendre  l'inter- 
pellation sollicite  spontanément  l'indulgence  de  la  cour,  cette 
intervention  rend  supertlu  l'avertissement  du  président.  —Gass., 
26  mai  1838,  [D.  fit'/..,  v' Instr.  crim.,n.  3377] 

4727.  —  D'autre  part,  l'interpellation  faite  à  l'accusé  suffit, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  renouveler  à  l'avocat.  —  Gass., 
:;  févr.    1833,  Déjean  et  Gourdon,  ]P.  chr.] 

4728.  —  Ou  décide  même  que  l'absence  du  défenseur  de 
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l'accusé  au  moment  ou  le  tribunal  demande  à  ce  dernier  s'il  a 
quelque  chose  à  dire  sur  le  réquisitoire  du  ministère  public  ne 
peut  pas  être  une  cause  de  nullité,  lorsqu'elle  ne  provient  du 
fait  ni  du  ministère  public  ni  de  la  cour  d'assises.  —  Gass.,  IS 
juin  1830,  Coupai,  [S.  et  P.  chr.l;  —  20  déc.  1849,  Parel,  \P. 
51.2.256];  —10  juin  1852,  A'.,.,  [S.  61.1 .112,  «li  noiam];  —  16 
mars  1860,  Cottin,  [S.  61.1,112,  P.  61.729,  D.  60.1.518]—  Sic, 
F.  Hélie,  loc.  cit.;  Nouguier,  n.  3712  et  s. 

4729.  —  En  tous  cas,  l'accusé  qui  a  répondu  à  l'interpella- 
tion du  président,  après  les  réquisitions  du  ministère  public 
pour  l'application  de  la  peine,  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
nullité  de  ce  qu'il  n'était  plus  assisté  de  son  défenseur,  qui  s'é- 
tait retiré.  —  Cass.,  12  juill.  1832,  Canitrot,  [S.  33.1.126,  P. 
clir. . 

4730.  —  Le  président  qui  a  omis  d'interpeller  l'accusé,  avant 
toute  délibération  de  la  cour,  sur  les  observations  qu'il  pouvait 
avoir  à  faire  quant  à  l'application  de  la  peine,  peut,  même  après 
la  lecture  commencée  de  l'arrêt,  réparer  cette  omission  :  l'in- 
terpellation ainsi  faite  ne  saurait  être  considérée  comme  tardive, 
si  d'ailleurs  elle  a  été  suivie  d'une  nouvelle  délibération  de  la 
cour.  —  Cass.,  2  févr.  1837,  Goubert,  [S.  31.l.t70,P.  37.2. I54j 

4731.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'il  n'y  a  pas  cause 
de  nullité  des  débals  dans  celte  circonstance  que  le  président 
des  assises  aurait  tardivement  interpellé  l'accusé  de  s'expliquer 
sur  Tapplicalion  de  la  peine,  par  exemple,  lorsque  cet  avertisse- 
ment n'a  été  donné  qu'après  délibération  de  la  cour,  au  moment 
oij  le  président  énumérail  les  dispositions  de  la  loi  pénale,  s'il 
est,  d'ailleurs,  constaté  par  le  procès-verbal  que  l'accusé  a  été 
mis  en  situation  de  discuter  la  légalité  de  la  peine,  et  qu'il  a  été 
ensuite  procédé  parla  cour  à  une  délibération  nouvelle.  —  Cass., 
17  août  1837,  Bonnet,  [P.  40.1.93]—  Ce  n'est  là,  d'ailleurs,  que 
l'application  d'un  principe  que  nous  avons  eu  fréquemment  l'oc- 
casion de  rappeler.  Les  formalités  prescrites  en  vue  d'assurer 
la  liberté  de  la  défense  n'entraînent  pas  nullité  et  l'accusé  n'est 
pas  admis  à  s'en  faire  un  grief  lorsqu'il  est  constaté  que  leur 
omission  n'a  pu  lui  nuire. 

4732.  ^-  En  se  fondant  sur  le  même  motif  la  jurisprudence 
et  les  auteurs  apportent  à  la  rigueur  de  la  règle  une  restriction 
en  refusant  d'appliquer  la  nullité  à  défaut  d'interpellation,  soit 
lorsque  la  peine  encourue  pour  le  fait  tel  qu'il  résulte  de  la  dé- 
claration, était  invaria'^le  et  ne  pouvait  être  abaissée...  —  Cass., 
24janv.  1850,  Gesta,  [Bull,  crim.,  n.  30^;  —13  mars  1862,  Bel- 
hotte,  D.  62.5.91];  -  12  juill.  1866,  Basson,  [Bull,  crim.,  n. 
178]  _  Sic,  Nouguier,  n.  3704;  F.  Hélie,  t.  8,  n.  3801. 

4733.  —  ...  Soit  lorsque  l'accusé  n'a  été  condamné  qu'au 
minimum  de  la  peine  par  lui  encourue.  —  Cass.,  2  déc.  1830, 
Ferrend.  ;S.  et  P.  chr.i;  —  17  juin  1830,  U...,  [S.  et  P.  chr."; 
—  17  août  1837,  précité.  —  Nous  aurions  quelque  scrupule  à 
admettre  cette  théorie.  L'accusé,  nous  le  verrons  (infra,  n.  4735), 
est  admis,  sur  interpellation,  non  seulement  à  présenter  des 
observations  sur  la  quotité  de  la  peine,  mais  encore  à  démontrer 
que  le  fait,  tel  qu'il  résulte  de  la  délibération  du  jury,  ne  tombe 
pas  sous  l'application  de  la  loi.  Il  est  bien  vrai  que,  dans  l'es- 
pèce, la  peine  ne  pouvait  être  abaissée  davantage,  mais  il  n'est 
pas  prouvé  que  si  l'accusé  avait  été.  ainsi  que  l'exige  la  loi,  invité 
à  présenter  ses  observations,  il  n'aurait  pas  émis  avec  succès  la 
prétention  de  faire  écarter  toute  pénalité. 

4734.  —  Il  est  certain,  d'ailleurs,  au'aucune  formule  sacra- 
mentelle n'est  prescrite  pour  l'interpellation.  On  est  même  allé 
jusqu'à  décider  qu'un  simple  geste  du  président  s'adressant  à 
l'avocat  après  les  réquisitions  du  ministère  public,  et  l'avertis- 
sant qu'il  a  la  parole  suffit  pour  répondre  au  vœu  de  la  loi.  — 
Cass.,  13  mars  1862,  précité.  —  Sîc,  Nouguier,  n.  3710. 

4735.  —  Lorsque  le  ministère  public  a  requis  l'application 
de  la  peine,  l'accusé  ni  son  conseil  ne  peuvent  plus  plaider  que 
le  fait  est  faux,  mais  seulement  qu'il  n'est  pas  défendu  ou  qua- 
lifié délit  par  la  loi ,  ou  qu'il  ne  mérite  pas  la  peine  dont  le  pro- 
cureur géoéral  requiert  l'application  ou  qu'il  n'emporte  pas 
dommages-intérêts  au  profil  de  la  partie  civile,  ou  enfin  que 
celle-ci  élève  trop  haut  les  dommages-intérêts  qui  lui  sont  dus 
(G.  instr.  crim.,  art.  363;.  —  F.  Hélie,  t.  8,  n.  3802. 

4736.  —  Jugé,  d'après  ce  principe,  que  l'accusé  doit,  après 
la  déclaration  du  jury,  être  admis  à  plaider  sur  la  question  de 
savoir  si  le  fait  déclaré  constant  est  punissable;  on  ne  saurait 
le  répuler  non  recevable  à  le  faire,  faute  par  lui  de  s'être  pourvu 
avant  l'arrêt  de  renvoi,  et  d'avoir  soumis  son  exception  au 
jury.  —  Cass.,  17  déc.  1830,  Giraud,  ]P.  38.1.50] 


I  4737.  ^  Mais  l'aocusé  n'esl  pas  fondé  a  se  plaindre  de  ce 
>  qu'il  aurait  été  mis  par  la  cour  d'assises  dans  l'impossibilité  de 
'  contester,  soit  la  qualification  donnée  par  ladite  cour  au  fait 
reconnu  constant  par  le  jury,  soit  la  légalité  de  l'application 
d'un  texte  pénal  qui,  selon  lui,  ne  se  rapportait  pas  à  ce  fait, 
lorsque  les  questions  ont  été  posées  au  jury  en  conformité  du 
dispositif  de  l'arrél  de  renvoi,  que  ce  dispositif  spécifie  le  fait 
réprimé  dans  les  termes  du  texte  pénal  appliqué,  et  que,  de  plus, 
l'arrêt  de  renvoi  a  été  légalement  notifié  à  l'accusé,  qui  n'a  pas 
usé  de  la  faculté  qu'il  avait  de  se  pourvoir  contre  ledit  arrêt, 
malgré  l'avertissement  qui  lui  en  a  été  donné  en  due  forme.  — 
Cass  ,  17  avr.  1847,  Langaudin  et  Gouin,  [P.  48.2.542] 

4738.  —  La  cour  d'assises  qui  a  dé|à  rejeté  des  conclusions 
prises  sur  un  point  lors  de  la  lecture  de  la  déclaration  du  jury, 
n'est  pas  obligée  de  statuer  de  nouveau  d'une  manière  distincte 
sur  les  mêmes  conclusions  reproduites  au  sujet  de  l'application 
de  la  peine.  —  Cass.,  18  juill.  1839,  Manenti,  [S.  40.1.817,  P. 
40.2.535] 

!;  2.  Délibération  de  la  cour. 

4739.  —  Lorsque  le  ministère  public  a  présenté  ses  réquisi- 
tions, que  la  partie  civile  a  formulé  sa  demande,  et  que  l'accusé 
ou  son  défenseur  ont  été  admis  à  présenter  leurs  observations 
sur  l'application  de  la  peine ,  la  cour  délibère  et  rend  son  ar- 
rêt. 

4740.  —  Les  juges,  dit  l'art.  369,  G.  instr,  crim.,  délibèrent 
à  voix  basse,  ils  peuvent,  à  cet  effet,  se  retirer  dans  la  cham- 
bre du  conseil. 

4741.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'observation  de  cette 
prescription  de  l'art.  369  résulte  des  énonciations  du  procès-ver- 
bal; lorsque  le  procès-verbal  de  la  séance  ne  fait  aucune  men- 
tion de  la  délibération  de  la  cour  à  voix  basse,  la  loi  n'ayant 
point  imposé  au  greffier  l'obligation  de  l'insérer,  la  présomption 
légale  est  que  les  juges  ont  délibéré  et  opiné  à  voix  basse.  — 
Cass.,  15  juill.  1820,  Dumas  et  Armand,  ^P.  chr.] 

4742.  —  Et  même,  les  mois  «  délibéré  publiquement  »  ou  «  dé- 
libéré sur  le  siège  >',  insérés  dans  le  procès-verbal  des  débats,  ne 
signifient  pas  que  les  juges  ont  opiné  à  haute  voix,  mais  seule- 
ment que  le  délibéré  n'a  pas  eu  lieu  dans  la  chambre  du  conseil  : 
ce  qui  est  permis  par  l'art.  369,  G.  instr.  crim.  —  Cass.,  15 
juill.  1820,  précité;  —  27  juin  1833,  Lecoq,  [P.  chr.];  —  17 
mars  1859,  Grille,  [D.  60.5.210];  —  22  déc.  1839,  X...,  TD.  60. 
5.210] 

4743.  —  Ces  arrêts  ont  également  décide  qu'il  n'existait  pas 
de  loi  qui,  sous  peine  de  nullité,  défendit  aux  cours  d'assises 
de  délibérer  puljliquement.  —  Nouguier,  n.  3729. 

4744.  —  Toutefois,  ne  pourrait-on  pas  dire  qu'en  défendant 
aux  journaux  de  rendre  compte  des  délibérations  intérieures  des 
cours  et  tribunaux,  la  loi  du  9  sept.  1835,  art.  10,  prohibe  impli- 
citement les  délibérations  à  haute  voix  qui  sont  d'ailleurs  atten- 
tatoires à  l'indépendance  des  votes,  et  pernicieuses  pour  les  pré- 
venus toutes  les  fois  qu'ils  n'obtiennent  pas  un  acquittement 
unanime'?  —  Carré  \Tr.  des  lois  de  l'organ.  judiciaire,  t.  2,  p. 
73)  pense,  et  nous  sommes  de  cet  avis,  que  la  violation  du  secret 
des  délibérations  ne  peut  motiver  que  des  peines  disciplinaires, 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  nullité  qui  ne  résulte  pas 
expressément  du  texte. 

4745.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'il  ne  peut  résulter  d'ouver- 
ture à  cassation  de  l'inobservation  des  dispositions  de  l'art.  369, 
G.  instr.  crim.,  lesquelles  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de 
nullité.  —  Cass.,  8  mars  1821,  N...,  [P.  chr.]  —  Sic,  de  Serres. 
Mail,  des  cours  d'ass.,  t.  2,  p.  14. 

4746.  —  L'art.  369,  avons-nous  dit,  autorise  les  juges  à  dé- 
libérer, soit  à  l'audience,  soit  en  la  chambre  du  conseil. 

4747.  ^-  Il  ne  résulte  donc  aucune  nullité  de  ce  que  la  cour 
d'assises  ne  s'est  pas  retirée  en  la  chambre  du  conseil  pour  dé- 
libérer sur  l'application  de  la  peine.  —  Cass.,  21  sept.  1871, 
Takaly,  [Bull,  crim.,  n.  118] 

4748.  —  L'art.  341,  G.  instr.  crim.,  n'exige  pas  davantage,  à 
peine  de  nullité,  que  l'accusé  soit  retiré  de  l'auditoire  pendant 
la  délibération  de  la  cour.  —  Cass.,  22  avr.  1869,  de  Beauregard, 
[Bull,  crim.,  n.  92] 

4749.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  nullité  lorsque  l'arrêt  ne  con- 
tient pas  la  formule  :  «  après  en  avoir  délibéré  «,  si  les  énon- 
ciations que  cet  arrêt  renferme  témoignent  suffisamment  qu'il 
a  été  l'œuvre  de  la  cour  et  le  résultat  de  la  délibération.  —  Cass., 
24  déc.  1840,  Bussière,  fS,  41.1.558,  P.  41.2.130] 
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4750.  —  Les  juges  ne  peuvent,  pas  plus  que  les  jurés,  com- 
muniquer au  dehors  avant  d'avoir  formulé  leur  déclaration.  —  De 
Serres,  Man.  des  cours  d'ass.,  p.  467.  —  V.  infrà,  n.  4089. 

4751.  —  Mais  aucune  disposition  du  Gode  d'instruction 
criminelle  ne  reproduisant,  à  l'égard  des  cours  d'assises,  la 
prohibition  de  l'art.  343,  relative  à  l'entrée  dans  la  chambre  des 
délibérations  des  jurés,  l'ofTre  que  fait  l'accusé  de  prouver  qu'un 
témoin  à  charge  a  été  appelé  dans  la  chambre  du  conseil  de  la 
cour  d'assises  pendant  que  la  cour  délibérait  sur  l'application 
de  la  peine  n'est  point  pertinente,  alors  que  cette  articulation  ne 
va  pas  jusqu'à  comprendre  des  faits  de  communication  entre  ce 
témoin  et  la  cour  a'assises  concernant  le  sujet  en  délibéré.  — 
Cass.,  Iboct.  1847,  Vincent  d'Ecquevilley,  [P.  47.2.727| 

4752.  —  M.  Nouguier ajoute  même  qu'on  ne  verrait  pas  une 
cause  de  nullité  dans  ce  fait  que  l'ofllcier  du  ministère  public 
aurait  assisté  à  la  délibération  de  la  cour.  —  Nouguier,  t.  4,  n, 
3731. 

4753.  —  En  tous  cas,  la  délibération  est  obligatoire,  et  elle 
doit  porter  sur  la  peine  principale  et  sur  les  pénalités  accessoi- 
res, et  notamment  d'une  façon  spéciale  sur  l'interdiction  de  sé- 
jour dont,  aux  termes  de  l'art.  47,  G.  pén.,  maintenu  par  l'art. 
19  L.  27  mai  ISS."),  tout  condamné  à  une  peine  afflictive  et 
infamante,  est  l'obiet,  de  plein  droit,  à  l'expiration  de  sa  peine. 
—  V.  infrà.  v"  Interdiction  de  séjour,  n.  96  et  s. 

§  3.  Application  de  la  loi  pénale. 

4754.  —  Lorsque  l'accusé  est  déclaré  coupable  d'un  fait  puni 
par  la  loi,  la  cour  d'assises  prononce  la  condamnation. 

4755.  —  La  cour  d'assises  ne  doit  avoir  d'autre  préoccupa- 
tion que  colle  d'appliquer  le  texte  de  la  loi  pénale  ayant  pour 
objet  de  réprimer  le  fait  déclaré  constant  par  le  jury.  —  F. 
Hélie,  t.  8,  n.  3803.  —  Il  en  résulte,  d'une  part,  qu'elle  peut 
prononcer  la  peine  encourue  par  l'accusé,  alors  même  que  le 
ministère  public,  par  une  fausse  interprétation  de  la  déclaration 
du  jury,  aurait  requis  l'acquittement  ou  l'absolution.  —  Nouguier, 
n.  3703. 

4756.  —  Par  la  même  raison,  la  cour  n'ayant  à  se  préoccu- 
per que  &t  verdict,  doit  rectifier  ce  que  la  qualification  ou  la 
citation  des  articles  du  Code  pénal,  telles  qu'elles  résultent  de  la 
procédure,  pourraient  avoir  d'erroné  —  Nouguier,  n.  3704;  F. 
Hélie,  t.  8,  n.  3807. 

4757.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  cour  d'assises, 
saisie  de  la  connaissance  d'un  fait  ayant  le  caractère  d'un  faux 
en  écriture  publique,  que  la  chambre  d'accusation  a  simplement 
qualifié,  par  erreur,  de  faux  en  écriture  privée,  n'en  a  pas  moins 
pouvoir,  au  cas  où  l'accusé  est  déclaré  coupable,  d'appliquer  la 
peine  portée  contre  le  premier  de  ces  crimes,  alors  que  la  sub- 
stance des  faits  retenus  par  l'arrêt  de  renvoi  de  la  chambre  d'ac- 
cusation, n'a  pas  été  dénaturée  par  l'ordre  et  les  divisions  des 
questions  posées  au  jury.  —  Cass  ,  13  avr.  1834,  Audin,  [S. 
.50.1.100,  P.  .•)ji.2.336] 

4758.  —  ...  Qu'à  l'inverse,  la  cour  doit  appliquer  les  peines 
de  faux  en  écriture  privée,  si  le  fait  tel  qu'il  résulte  du  verdict 
a  été  mal  à  propos  qualifié  faux  en  écriture  publique  au  cours 
de  la  procédure.  —  Cass.,  2  oct.  1856,  Lcité  par  Nouguier,  n. 
3764] 

4759.  —  ...  Uu'aucune  disposition  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle n'ordonne,  à  peine  de  nullité,  d'insérer  le  texte  de  la  loi 
pénale,  soit  dans  l'arrêt  de  renvoi,  soit  dans  l'acte  d'accusation, 
et  que,  lorsqu'il  y  a  erreur  ou  omission  dans  l'indication  des  textes 
applicables,  la  cour  d'assises  a  toujours  le  droit,  lors  de  l'appli- 
cation delapiMne,  de  rectifier  ou  de  réparer  cette  erreur  ou  cette 
omission.  —  Cass.,  21  déc.  1871,  Benaben,[S.  72.1.447,  P.  72. 
1167,  D.  72.1.334] 

4760.  —  La  cour  d'assises  doit  donc,  pour  l'application  de 
la  peine,  prendre  la  déclaration  du  jury  telle  qu'elle  est,  sans 
y  lien  ajouter.  Ainsi  en  matière  de  vol,  la  circonstance  aggra- 
vante de  chemin  public  ne  s'applique  pas  aux  rues,  places  et 
promenades  intérieures  des  villes.  Aussi  lorsque  le  jury  affirme 
d'abord  qu'un  vol  a  été  commis  à  Bordeaux,  par  exemple,  et 
ensuite  que  ce  vol  a  été  commis  sur  un  chemin  public,  il  déclare 
par  sa  première  réponse  que  le  vol  a  eu  lieu  dans  l'intérieur  de 
la  ville  et  exclut,  par  cette  déclaration  mémo,  la  possibilité  de 
l'existence  légale  de  la  circonstance  aggravante  de  chemin  pu- 
blic. En  conséquence,  la  cour  d'assises  qui,  d'après  l'art.  365, 
C.  inslr.  crim.,  a  l'obligation  d'appliquer  la  peine  conformément 


au  Code  pénal,  doit,  sans  renvoyer  le  jury  dans  la  salle  de  ses 
délibérations  pour  rectifier  son  verdict,  considérer  comme  ineffi- 
cace ot  juridiquement  non  avenue  la  réponse  du  jury  relative  au 
chemin  public,  et  prononcer  la  peine  en  tenant  compte  seulement 
des  autres  circonstances  aggravantes  reconnues  par  le  jury.  — 
Cass.,  24  juin  1880,  Démons  et  autres,  [Bull,  crim  ,  n.  128] 

4761.  —  Il  résulte  du  principe  posé  que  la  cour  d'assises 
viole  la  loi  lorsqu'elle  applique  la  peine  que  pourraient  seules 
justifier  les  circonstances  aggravantes  écartées  par  le  jury.  — 
Cass.,  22  mars  1850,  Roques,  [Bull,  crim.,  n.  109] 

4762.  —  Spécialement,  lorsque  dans  une  affaire  d'avorte- 
ment,  la  circonstance  aggravante  de  sage-femme,  bien  que  re- 
levée dans  l'acte  d'accusation,  ne  résulte  pas  de  la  déclaration 
du  jury,  la  cour  ne  peut,  en  cas  d'admission  des  circonstances 
atténuantes,  condamner  à  la  réclusion  comme  si  la  peine  appli- 
cable avait  été  les  travaux  forcés,  mais  à  l'emprisonnement  seu- 
lement. —  Cass.,  13  janv.  1854,  Margot,  [Bull,  crim.,  n.  8] 

4763.  —  .luge  aussi  que,  lorsque  la  circonstance  aggravante 
de  dons  ou  promesses  reçus,  en  matière  de  faux  témoignage,  a 
été  écartée  par  le  jury,  la  cour  d'assises  viole  la  loi  si  elle  appli- 
que la  peine  des  travaux  forcés  au  lieu  de  celle  de  la  réclusion. 
—  Cass.,  23  mars  1850,  précité. 

4764.  —  ...  Que  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité 
pour  crime  de  vol  ne  peut  être  appliquée  si  les  circonstances 
aggravantes  de  l'art.  381  n'ont  pas  été  reconnues  par  le  jury.  — 
Cass.,  3  juin.  1851,  Silloy,  [Bull,  crim.,  n.  261] 

4765.  —  Et  d'autre  part,  la  cour  viole  également  la  loi  si  le 
jury  ayant  déclaré  constantes  les  circonstances  aggravantes  de 
l'art.  385,  en  matière  de  vol,  la  cour  applique  la  peine  de  la 
réclusion  au  lieu  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Cass.,  14  août 
1862,  Ahmed-Lackdarben-El-hadj,  [Bull,  crim.,  n.  209] 

4766.  —  A  la  cour  d'assises  seule  appartient  d'apprécier 
la  situation  légale  de  l'accusé  au  point  de  vue  de  la  récidive. 
La  cour  d'assises  peut  donc  reconnaître  l'état  de  récidive  lé- 
gale et  aggraver  la  peine  en  conséquence,  encore  bien  que  l'acte 
d'accusation  soit  muet  sur  la  récidive.  —  Cass.,  21  déc.  1871, 
précité. 

4767.  —  En  l'absence  de  circonstances  atténuantes,  la  cour 
d'assises  est  toujours  maîtresse  d'appliquer  le  maximum  de  la 
peine;  mais  si  elle  motive  cette  condamnation  sur  un  état  de  ré- 
cidive qui  n'existe  pas  en  droit,  cette  fausse  application  de  l'art. 
58,  C.  pén.,  donne  ouverture  à  cassation.  —  Même  arrêt. 

4768.  —  Une  exception  doit  être  apportée  au  principe  pour 
le  cas  où  le  jury  ferait  une  déclaration  surabondante  rela- 
tive à  un  fait  dont  l'appréciation  ne  lui  aurait  pas  été  soumise. 
Cette  partie  de  la  déclaration  doit,  nous  l'avons  déjà  dit,  être 
tenue  pour  non  avenue  par  la  cour.  —  iVouguier,  n.  3767.  — 
V.  suprâ,  n.  4333  et  s. 

4769.  —  Aux  termes  de  l'art.  305,  C.  instr.  crim.,  la  cour 
prononce  la  peine  établie  par  la  loi,  même  au  cas  où,  d'après  les 
débats,  le  fait  se  trouverait  n'être  plus  être  de  la  compétence  de 
la  cour  d'assises.  —  Sur  la  prorogation  de  juridiction  de  la  cour 
d'assises,  V.  suprà,  \">  Compétence  criminelle,  n.  634  et  s. 

4770.  —  L'art.  365  ajoute  qu'en  cas  de  conviction  de  plu- 
sieurs crimes  ou  délits,  la  peine  la  |ilus  forte  sera  seule  pronon- 
cée. —  V.  infrà,  v''  Cumul  de  peines.  Peines. 

4771.  —  Sur  les  circonstances  qui  peuvent  faire  varier  la 
peine,  V.  suprà,  y"  Circonstances  aijyravantes  et  atténuantes,  et 
infrà,  v''  Discernement,  Excuse,  Récidive. 

4772.  —  En  cas  de  condamnation  à  la  peine  capitale,  l'art. 
26  porte  que  l'exécution  se  fera  sur  l'une  des  places  publiques 
du  lieu  qui  sera  indiqué  par  l'arrêt  de  condamnation.  L'abroga- 
tion de  cet  article  a  été  proposée,  et  un  projet  de  loi  destiné  à 
restreindre  la  publicité  des  exécutions  capitales  a  été  soumis  au 
Parlement.  Ce  projet  n'ayant  pas  encore  force  de  loi,  l'art.  26 
demeure  applicable  jusqu'à  nouvel  ordre. 

4773.  —  La  faculté  accordée  aux  cours  d'assises  par  l'art. 
26,  C.  pén.,  d'ordonner  que  l'exécution  de  leurs  arrêts  se  fera 
sur  la  place  publique  du  lieu  qu'elles  indiqueront,  s'entend 
même  des  lieux  situés  hors  de  leur  ressort.  —  Cass.,  23  déc. 
1826,  Heurtaux,  |S.  et  P.  chr.j 

4774. —  La  disposition  de  l'art.  26  n'est  pas,  d'ailleurs, 
prescrite  à  peine  de  nullité;  si  la  cour  d'assises  omet  de  statuer 
sur  le  lieu  de  l'exécution  ,  l'arrêt  n'est  pas  par  ce  fait  entaché 
de  nullité.  On  décide  qu'en  pareil  cas,  l'exécution  se  fait  au  lieu 
ordinaire  des  exécutions,  au  chef-lieu  de  la  cour  d'assises.  — 
Cass.,  17  nov.  1859,  Valland,  [Bull,  crim.,  n.  247J;  —  20  mai's 


:«4 


COUR  D'ASSISES.  —  Chap.  XX. 


18Ô2,  KIopfenstein,  IBull.  crim.,  n.  88]:  —  4  janv.  1866,Ducré, 
[Bull,  crim.,  n.  1];  —  26  déc.  1873,  daronnot,  [Bull,  crim.,  n. 
315]  —  Sic,  Nouguipr,  n.  3839. 

4775.  —  La  cour  d'assises  serait,  du  reste,  sans  pouvoir 
pour  réparpr  cette  omission  par  un  arrêt  postérieur.  —  Cass.,  3 
août  1843,  Cuny,  ,S.  43.1.743,  P.  44.1.432] 

4776.  —  .-^joutons  que  l'arrêt  ne  peut  désigner  que  le  lieu  où 
se  fera  l'exécution  et  non  l'endroit  même,  la  place  où  sera  dressé 
l'échafaud.  Cette  désignation  est  du  ressort  de  l'autorité  admi- 
nistrative. —  Cass.,  17  sept.  18.Ï7,  Maurin,  [S.  57.1.880,  P.  38. 
672];  —  29  mars  1893,  [Gaz.  des  Tiib.,  31  mars  1895]  —  V.  au 
surplus,  infrâ,  v°  Peine. 

4777.  —  Sur  les  pénalités  qui  peuvent  être  prononcées  con- 
tre les  condamnés  el  la  limite  des  pouvoirs  du  juge  à  cet  égard, 
V.  auprà  v''  Amende,  Confif^calion,  Contrainte  par  corps,  et  m- 
frà,  v'*  Dépens,  Interdiction  de  séjour,  Peine,  héijime  péniten- 
tiaire, Relègation,  etc.  —  Sur  les  peines  applicables  à  ctiaque 
crime  en  particulier,  V.  le  mot  consacré  à  chacun  d'eux. 

4778.  —  En  dehors  des  peines  corporelles  et  pécuniaires,  la 
cour  prononce,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  restitutions,  dommages-in- 
térêts et  frais  réclamés  par  la  partie  civile  (V.  art.  358,  359, 
396,  C.  instr.  crim.).  —  V.  suprà,  y»  Action  civile,  n.  680  et  s., 
et  infrà,  n.  5323  et  s. 

§  4.  Prononciation  de  la  condamnation. 

4779.  —  Avant  la  prononciation  de  l'arrêt,  le  président  fait 
comparaître  l'accusé,  et  le  greffier  lit  en  sa  présence  la  déclara- 
tion du  jury  (C.  instr.  crim.,  art.  337).  —  V.  suprà,  n.  4207  et  s. 

4780.  —  L'arrêt  est  prononcé  à  haute  voix  par  le  président 
{C.  instr.  crim.,  art.  369). 

4781.  — L'arrêt  doit  être  prononcé,  ajoute  l'art.  369,  en 
présence  du  public  et  de  l'accusé.  Ce  n'est  là  qu'une  application 
de  la  règle  générale  de  la  publicité  des  jugements.  La  clandes- 
tinité de  l'arrêt  le  rendrait  nul.  —  V.  infrà,  v°  Jugement  ou  arrêt. 

4782.  —  La  publicité  de  l'arrêt  de  condamnation  et  des 
arrêts  incidents  est  suffisamment  établie  lorsque  le  procès-verbal 
s'exprime  ainsi  :  «  Le  président  a  donné  lecture...  en  présence 
du  public  et  de  l'accusé  »,  et  constate,  de  plus,  que  l'audience 
a  été  constamment  publique.  —  Cass.,  28  août  1847,  Boudin, 
[P.  49.2.274] 

4783.  —  Et  l'accusé  est  non  recevable,  sans  inscription  de 
faux,  à  soutenir  que  la  cour  d'assises  n'a  pas  prononcé  publi- 
quement la  condamnation.  —  Cass.,  18  lévr.  1893,  [Bull,  crim., 
n.  48] 

4784.  —  L'art.  369  ne  parle  que  du  ministère  public  et  de 
l'accusé.  Il  est  cependant  plus  conforme  à  l'intention  du  légis- 
lateur d'exiger  aussi  la  présence  du  ministère  public  et  des  jurés. 
—  .\ouguier,  n.  3965.  —  Il  a  même  été  jugé  que  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  337,  362,  363  et  365,  C.  instr.  crim.,  re- 
latives à  la  lecture  de  la  déclaration  du  jury  et  au  jugement,  ne 
peuvent  recevoir  leur  exécution  qu'en  présence  des  jurés.  — 
Cass.,  4  avr.  1829,  Laborie ,  [S.  et  P.  chr.] 

4785.  —  Mais  dans  le  silence  des  textes,  et  notamment  de 
l'art.  369,  il  a  été  jugé  que  l'accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  nullité  de  l'absence  de  l'un  des  jurés  à  la  prononciation  de 
l'arrêt.  —  Cass.,  30  juiU.  1829,  Grosse,  [P.  chr.]  — ■  Sic,  Nouguier, 
n.  3963.  —  ...  Et  de  ce  que  le  ministère  public  n'y  aurait  pas  non 
plus  assisté.  L'art.  369,  C.  instr.  crim.,  n'exige  que  la  présence 
du  public  et  de  l'accusé.  —  Cass.,  13  oct.  1832,  Poncelet,  [S. 
32.1.729,  P.  chr.] 

4786.  —  En  tous  cas,  il  y  a  présomption  légale  que  l'arrêt 
a  été  prononcé  en  présence  du  ministère  public  lorsqu'il  résulte 
du  procès-verbal  que  le  ministère  public  était  présent  à  l'ouver- 
ture des  débats,  qu'il  a  exposé  les  faits  de  l'accusation,  qu'il  a 
conclu  à  l'application  de  la  peine,  et  qu'aucune  conclusion  con- 
traire n'a  été  prise  à  cet  égard  devant  la  cour  d'assises.  — 
Cass.,  19  sept.  1872,  Lantoine,  [Bull,  crim.,  n.  241] 

4787.  —  L'arrêt  doit  être  aussi  tout  naturellement  prononcé 
en  présence  de  l'accusé.  Que  décider  au  cas  où  l'accusé  s'étant 
évadé  pendant  la  délibération  du  jury,  le  président  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  le  faire  comparaître  pour  entendre  lec- 
ture de  la  déclaration  et  de  l'arrêt?  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard, 
que  les  art.  8  el  9,  L.  9  sept.  18.i3,  édiclaiit  une  procédure 
exceptionnelle  à  suivre  à  l'égard  des  condamnés  qui  refusent 
de  comparaître,  sont  inapplicables  aux  acusés  évadés  depuis 
l'ouverture  des  débals,  par  exemple  pendant  la  délibération 


du  jury.  Dans  ce  cas,  il  appartient  à  la  cour  d'assises  de 
disjoindre  la  cause  des  accusés  évadés  d'avec  celle  des  accu- 
sés présents,  pour  être  ultérieurement  statué  contre  les  accusés 
évadés  par  voie  de  contumace  ,  dans  les  termes  de  l'art.  463, 
t;  2,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  19  janv.  1877,  Gautier  et  Mouton- 
net,  [S.  79.1.189,  P.  79.444]  —  Sic,  sur  le  principe,  Nouguier 
(Cour  d'assises,  t.  3,  n.  1301),  et  le  réquisitoire  de  M.  le  procu- 
reur général  Bertauld,  joint  à  cet  arrêt. 

4788.  —  Il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  qu'il  doit  être 
procédé  contre  l'accusé  évadé  durant  la  délibération  du  jury, 
conformément  aux  dispositions  des  art.  8  et  9,  L.  9  sept.  1835. 
Par  suite,  sommation  doit  être  faite  par  huissier  à  l'accusé 
de  comparaître  ,  et  le  président  de  la  cour  d'assises,  en  cas 
de  non-comparution,  est  tenu  d'ordonner  qu'il  sera  passé  outre 
aux  débats.  Dès  lors,  est  contradictoire  la  condamnation  inter- 
venue dans  ces  circonstances.  —  C.  d'ass.  des  Bouches-du- 
Rhône,  18  mai  1876,  Moulonnel  et  Gautier,  [S.  76.2.325,  P. 
76.1247] 

4789.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt  soit  prononcé 
séance  tenante  et  sans  désemparer.  La  prononciation  peut  en 
être  renvoyée  au  lendemain,  sans  qu'il  v  ait  nullité.  —  Cass.,  16 
févr.  1830,  Touyart,  [D.  30.5.96]  —  Sic,  Nouguier,  n.  3966. 

4790.  —  Avant  de  prononcer  l'arrêt,  le  président  est  tenu 
de  lire  le  texte  de  la  loi  sur  laquelle  il  est  fondé  (C.  instr.  crim., 
art.  369). 

4791.  —  La  mention  «  vu  et  lu  les  articles  »  ou  "  le  prési- 
dent a  donné  lecture  des  textes  de  loi  »  suffit  pour  attester  que 
la  formalité  a  été  remplie.  —  Cass.,  27  août  1868,  Duranger, 
[Bull,  crim.,  n.  196] 

4792.  —  D'ailleurs,  l'art.  369,  C.  instr.  crim.,  qui  oblige  le 
président  de  la  cour  d'assises  à  donner  lecture  du  texte  de  la 
loi  dont  il  fait  l'application,  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nul- 
lité. —  Cass.,  26  juill.  1822,  Duport,  [P.  chr.];  —  29  avr.  1830, 
Rocher,  [S.  el  P.  chr.];  —  22  déc.   1831,  Boisson,  [P.  chr.l; 

—  18  févr.  1841,  Andrieux,  ^S.  42.1.190,  P.  42.1.481];  —  23 
avr.  1846,  Guillaume,  [P.  49.2.4521;  _  4  nov.  1847,  Bardet, 
[P.  48.2.211];  —  31   mars   1866,  Rovalle,  [Bull,  crim.,  a.  90]; 

—  6  nov.  1868,  Ahmed  ben-Kadour,"[S.  69.1.96,  P.  69.192,  D. 
69.5.95];  -  9  sept.  1869,  Delprat,  [Bull,  crim.,  n.  208];  —  6 
févr.  1875,  Julien,  [Bull,  crim.,  n.  44];  —  17  juin  1873,  Ba- 
zeille,  [Bull,  crim.,  n.  190];  —  7  juin  1888,  Van-Brabandt, 
[Bull,  crim.,  n.  194];  —  27  avr.  1893,  Sahli,  [Bull,  crim.,  n. 
107]  —  Sic,  Nouguier,  n.  3972;  F.  Hélie,  t.  8,  n.  3862. 

4793.  —  A  plus  forte  raison  ne  résulte-t-il  pas  nullité  de  ce 
que  l'arrêt  de  condamnation  contient  une  erreur  dans  la  cita- 
tion du  texte  de  loi,  alors  que  la  peine  prononcée  est  bien  celle 
qui  devait  être  appliquée.  —  Cass.,  23  sept.  1890,  Veyssier  el 
Girard,  [Bull,  crim.,  n.  196] 

4794.  —  N'est  pas  nul  non  plus  l'arrêt  de  la  cour  d'assises 
qui  a  visé  un  texte  pénal  abrogé,  si  la  nouvelle  loi  édicté  la 
même  peine  pour  le  même  crime.  — Cass.,  26  juill.  1866,  Dus- 
séhus,  [Bull,  crim.,  n.  2911 

4795.  —  D'ailleurs,  il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  lecture 
à  l'audience  de  tous  les  articles  du  Code  pénal  applicables  aux 
faits  reconnus  constants  par  le  jury;  il  suffit  qu'il  ail  été  donné 
lecture  des  articles  qui  justifient  la  peine  appliquée.  —  Cass.,  16 
mai  1878,  Bouché,  [Bull,  crim.,  n.  113] 

4796.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce  principe,  que 
lorsque,  dans  le  concours  de  plusieurs  délits,  il  est  fait  à  l'accusé 
application  de  la  peine  la  plus  forte,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
lecture  soit  faite  des  articles  relatifs  au  délit  passible  des  peines 
non  appliquées,  alors  surtout  que  le  texte  de  ces  articles  est 
transcrit  dans  l'arrêt.  —  Cass.,  16  sept.  1831,  Jarron,  [P.  chr.] 

4797.  —  ...  Que  cette  prescription  est  suffisamment  remplie 
lorsque,  l'accusé  étant  condamné  pour  deux  crimes  emportant  la 
même  peine,  il  est  donné  lecture  du  texte  de  loi  qui  punit  l'un 
de  ces  crimes.  —  Cass.,  6  nov.  1868,  précité. 

4798.  —  ...  Que  le  président  n'est  pas  tenu  de  donner  lec- 
ture des  textes  de  lois  qui  définissent,  caractérisent  et  qualifient 
le  crime,  mais  seulement  de  ceux  qui  prononcent  la  peine.  — 
Cass.,  18  févr.  1841,  Andrieu,  [S.^  42.1.190,  P.  42.1.4«1] 

4799.  —  ...  Qu'il  suffit  que  l'arrêt  d'une  cour  d'assises  qui 
prononce  une  condamnation  à  la  peine  de  mort,  contienne  la  ci- 
tation de  la  loi  en  vertu  de  laquelle  la  peine  de  mort  est  appli- 
quée ;  qu'il  n'est  pas  également  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  qu'il 
contienne  l'indication  des  articles  de  la  loi  en  vertu  desquels  il 
est  fait  application  au  condamné  des  peines  accessoires  qui  sont 
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la  conséquence    de  la   condamnation  à  mort.  —  Cass.,  7  avr. 
1820,  Benedetti,    [S.  et  P.  chr.^ 

4800. —  ...  Qu'il  n'est  point  nécessaire  de  faire  lecture  à 
l'accusé  condamné  aux  travaux  forcés  à  temps  de  l'art.  47,  C. 
pén.,  qui  le  soumet,  après  qu'il  a  subi  sa  peine,  à  la  surveillance 
de  l;i  haute  police  pendant  toute  sa  vie  laujourd'hui  l'interdic- 
tion de  séjour).  — Cass.,  2.3  avr.  1846,  précité. 

4801.  —  ...  Que  la  lecture  des  articles  sur  la  récidive  est 
encore  moins  nécessaire  quand  les  circonstances  atténuantes 
ont  réduit  la  peine  en  simple  emprisonnement.  —  Cass.,  31  mars 
iSCfi,  précité. 

4802.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  des  textes  de  loi  relatifs  à 
la  complicité.  —  Cass.,  27  juin  1867,  Dronaillel,  [Bull,  crim., 
n.  I47j  ;  —  b  mars  1868,  Zara,  ^Bull.  crim.,  n.  63] 

4803.  —  ...  Que  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  qui  condamne 
pour  vol  avec  effraction  peut  se  bornera  viser  l'art.  384,0.  pén., 
sans   mentionner  l'art.  381,   auquel  renvoie  le  premier  article. 

—  Cass.,  22  août  1867,  Constant,  [Bull,  crim.,  n.  201] 

4804.  —  ...  Que  c'est  le  texte  de  la  loi  pénale  appliquée  qui 
doit  être  lu  et  inséré  dans  l'arrèl  et  non  celui  des  articles  rela- 
tifs au  mode  d'exécution  des  peines.  —  Cass.,  1"'  févr.  1866, 
Potier  et  Guichard,  [Bull,  crim.,  n.  31] 

4805.  —  ...  Que  l'obligation  pour  le  président  de  la  cour 
d'assises  de  lire  le  texte  de  la  loi  pénale  applicable  ne  comprend 
le  texte  ni  de  l'art.  363,  C.  instr.  crim.,  ni  des  articles  relatifs 
à  la  contrainte  par  corps.  —  Cass.,  19  sept.  1872,  ^Bull.  crim., 
n.  240] 

4806.  —  ...  Que  le  défaut  de  lecture  à  l'audience  et  d'inser- 
tion dans  l'arrèl  de  condamnation  de  l'art.  36,  C.  pén.,  en  vertu 
duquel  l'affiche  de  l'arrêt  a  été  ordonnée,  ne  pejt  donner  ouver- 
ture à  cassation.  Xon  seulement,  cet  article  n'est  pas  du  nombre 
de  ceux  dont  l'art.  369,  C.  instr.  crim.,  ordonne  la  lecture  et 
l'insertion,  mais  encore  l'art.  369  lui-même  n'est  pas  prescrit  à 
peine  de  nullité  :  son  inobservation  n'entraînant  qu'une  amende 
contre  le  greffier.  —  Cass.,  29  avr.  1830,  Rocher,  rs.  et  P.  chr.] 

4807.  —  De  plus,  l'art.  193,  C.  instr.  crim.,  relatifà  la  forme 
des  jugements,  n'est  pas  applicable  aux  arrêts  des  cours  d'as- 
sises prononçant  civilement  sur  les  intérêts  civils   des  parties. 

—  Cass.,  11  oct.  1817,  Rolland,  [S.  et  P.  chr.] 

4808.  —  Spécialement,  la  disposition  qui,  en  matière  cri- 
minelle, exige  la  lecture  et  l'insertion  de  la  disposition  pénale, 
ne  s'appliquait  pas  (avant  la  loi  de  1867)  aux  condamnations  par 
corps  pour  réparations  civiles.  —  Cass.,  3  déc.  1836,  Demian- 
nay,  [S.  38.1.82,  P.  38.1.38] 

4809.  —  La  disposition  de  l'art.  369,  C.  instr.  crim.,  ne  s'ap- 
plique qu'au  jugement  de  condamnation.  On  conçoit,  en  effet, 
que  s'il  s'agit  d'un  arrêt  prononçant  l'absolution  d'un  accuse, 
parce  que  le  fait  dont  il  est  déclaré  l'auteur  ne  constitue  ni  crime, 
ni  délit,  le  défaut  de  loi  applicable  élani  précisément  le  motif 
qui  détermine  l'absolution,  on  ne  puisse  en  lire  le  texte  pour  mo- 
tiver un  pareil  arrêt. 

4810.  —  L'arrêt  doit  faire  mention  du  nom  du  condamné. 
Toutefois,  l'irrégularité  des  prénoms  qui  lui  ont  été  donnés  n'est 
pas  une  ouverture  à  cassation  lorsque  cette  irrégularité  n'a  été 
l'objet  d'aucune  réclamation  au  cours  des  débats.  —  Cass.,  6 
juin.  1889,  Buquel,  [CuH.  crim.,  n.  243] 

4811.  —  De  même,  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  le 
nom  de  l'accusé  aurait  été  mal  orthographié  dans  l'arrêt  de  con- 
damnation, lorsqu'il  est  constant  d'ailleurs  et  reconnu  par  lui 
que  la  condamnation  lui  est  applicable  et  qu'aucun  doute  ne 
peut  s'élever  sur  son  identité.  —  Cass.,  b  juill.  1S88,  Adailloc 
et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  232] 

4812.  —  La  date  du  crime  qui  résulte  du  verdict  du  jury 
n'a  pas  non  plus  besoin  d'être  précisée  dans  l'arrêt  de  condam- 
nation. —  Cass.,  26  juill.  1866,  Dusséhu,  [fiu//.  crim.,n.  191]; 

—  21  mars  1872,  Rouette,   fD.  GO. 5.269'  —  V.  suprà ,  n.  3313 
et  s. 

4813.  —  Deux  principes  généraux  s'appliquent  aux  arrêts 
des  cours  d'assises  comme  à  tous  les  autres  :  ces  arrêts  doivent 
statuer  sur  tous  les  points  contentieux  qui  ont  été  soumis  à  la 
cour;  ils  doivent  être  motivés. 

4814.  —  En  premier  lieu,  l'arrêt  doit  statuer  sur  tous  les 
points  contentieux  soumis  à  la  cour.  Si,  par  exemple,  la  cour 
statue  nonobstant  une  réquisition  du  ministère  public,  et  omet  de 
s'expliquer  sur  celte  réquisition,  l'omission  de  prononcer  donne 
ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  2  déc.  1823,  Loercher,  TS.  et 
P.  chr.]  —  V.  suprà,  v"  Cassation  (mat.  crim.),  n.  959. 


4815.  —  Mais  lorsque  les  réquisitions  du  ministère  public 
ou  de  l'accusé  ne  portent  pas  sur  une  disposition  prescrite  à 
peine  de  nullité,  leur  rejet  ne  peut  donner  ouverture  à  cassa- 
tion :  il  suffit  que  la  cour  d'assises  n'ait  pas  refusé  ou  omis  de 
statuer.  —  Cass.,  2  août  1816,  Leruth,  [S.  et  P.  chr.];  —  14 
nov.  1811,  Gosset,  [S.  et  P.  chr.] 

4816.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  la  cour  a  omis 
de  statuer  sur  une  demande  de  l'accusé  tendant  à  ce  qu'un  té- 
moin paraphât  un  mémoire  (C.  instr.  crim.,  art.  408).  —  Cass., 
11  avr.  1817,  Verdier,  [S.  et  P.  chr.] 

4817.  —  En  second  lieu,  l'arrêt  doit  être  motivé  sur  les  faits 
déclarés  constants  par  le  jury.  .\ux  termes  de  l'art.  195,  C. 
instr.  crim.,  dans  le  dispositif  de  tout  jugement  de  condamna- 
tion, seront  énoncés  les  faits  dont  les  personnes  citées  seront 
jugées  coupables.  Cette  disposition  s'applique  aux  arrêts  des 
cours  d'assises,  comme  à  tous  les  autres  (V.  infrà,  v°  Jugement 
ou  arriH).  C'est  là,  d'ailleurs,  spécialement  pour  les  arrêts  de 
cour  d'assises,  un  moyen  légal  de  s'assurer  que  la  cour  a  pris 
pour  base,  ainsi  qu'elle  en  a  l'obligation,  les  faits  déclarés  con- 
stants par  le  jury.  —  Cass.,  22  déc.  1892,  Xivière  et  Durif,  [D. 
93.1.102]  —  Sic,  Xouguier,  n.  3682  et  s. 

4818.  —  .Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt  de  condam- 
nation rappelle  identiquement  les  expressions  mêmes  des  ré- 
ponses sur  lesquelles  il  est  fondé;  il  suffit  que  la  substance  en 
soit  reproduite  exactement,  de  manière  à  ne  laisser  subsister 
aucune  incertitude.  —  Cass.,  3  mai  1849,  .Joseph  Daniel,  fP.  .30. 
1.622] 

4819.  —  L'arrêt  de  condamnation  rendu  par  une  cour  d'as- 
sises est  suffisamment  motivé  lorsqu'il  énonce  que,  d'après  la 
déclaration  du  jury,  l'accusé  est  coupable  de  tel  fait  :  la  loi 
n'exige  pas  que  la  cour  qualifie  elle-même  ce  fait. —  Cass.,  2  févr. 

1832,  Letard,  lS.  32.1.437,  P.  chr.];  —  6  avr.  1838,  Guillaume, 
[D.  40.1.369];  —  14  mai  1868,  Fumas,  \Bull.  crim.,  n.l27|;  — 
14  mars  1874,  Sallée,  [Bull,  crim.,  n.  86] 

4820.  —  Est  aussi  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui  déclare 
que  les  faits  déclarés  constants  par  le  jury  constituent  le  crime  de 
faux,  surtout  s'il  contient  en  même  temps  la  citation  des  textes 
appliqués.  —  Cass.,  26  mars  1874,  Landais,  [Bull,  crim., 
n.  98] 

4821.  —  D'autre  part,  l'arrêt  portant  que  le  fait  déclaré 
constant  par  le  jury  constitue  le  crime  prévu  par  tel  article  du 
Code  pénal  est  suffisamment  motivé,  alors  même  qu'il  se  serait 
élevé  une  discussion  sur  la  qualification  à  donner  au  fait  tel 
qu'il  résultait  de  la  déclaration.  —  Cass.,  29  sept.  1833,  Charli- 
canne,  ^D.  33.3.314] 

4822.  —  Lorsque  la  défense  a  posé  des  conclusions  tendant 
à  l'absolution  de  l'accusé  en  se  fondant  sur  ce  que  la  déclara- 
tion du  jury  n'implique  aucun  fait  criminel,  il  doit  être  répondu 
à  ces  conclusions  par  des  motifs  spéciaux.  —  Cass.,  29  sept. 

1833,  précité. 

4823.  —  Si  le  président,  immédiatement  après  avoir  pro- 
noncé la  levée  de  l'audience,  et  s'apercevant  qu'il  a  commis  une 
omission  dans  la  lecture  de  l'arrêt  de  la  cour  d'assises,  rétracte 
de  suite  cette  première  lecture,  du  consentement  de  ses  asses- 
seurs, et  répare  son  omission,  ce  n'est  point  là  prononcer  un 
nouvel  arrêt.  Cette  circonstance  ne  constitue  pas  une  nullité. 
—  Cass.,  20  mai  1837,  Denis  et  Robert,  [P.  40.1.143]  —  Il  a  été 
jugé  également  que,  si  une  cour  d'assises,  après  avoir  donné 
acte  à  la  défense  d'une  omission,  a  rendu  un  second  arrêt  avec 
rectification,  cette  décision  complémentaire  est  régulière,  dés 
lors  qu'elle  n'enlève  pas  au  premier  arrêt  sa  force  exécutoire.  — 
V.  Cass.,  3  nov.  186s,  [Bull.  crim..  n.  21b]  —  Mais  la  cour 
d'assises  ne  peut  annuler  un  arrêt  définitivement  rendu.  — 
Même  arrêt  (sol.  implic).  —  En  effet,  d'une  manière  générale, 
l'autorité  de  la  chose  jugée  s'attache  aux  jugements  et  arrêts 
aussitôt  qu'ils  ont  été  rendus;  les  pouvoirs  des  juges  sont  épui- 
sés. —  V.  Cass.,  28  avr.  1832,  de  Coiiasuon,  [S.  32.1.444,  P. 
34.2.267'  —  Et  il  ne  leur  appartient  pas  de  modifier,  réformer  ou 
rétracter  leurs  décisions.  —  V.  not.,  Cass.,  10  avr.  1837, 
Préfet  de  la  Marne,  [S.  37.1.293,  P.  37.1.3391;—  18  mars  1889, 
Préfet  de  la  Corse,  [S.  00.1.127,  P.  90.1.293]';  —  27  mars  1889, 
Lebeault,  JS.  92.1.399,  P.  92.1.399]  —  V.  au  surplus,  suprà. 
v"  Chose  jugée,  n.  784  et  s.,  791  ;  Lacoste,  Cliosc  jugée,  n.  784 
et  s.,  791;  Fuzier-Herman,C.cii;.ann.,sur  l'art.  I33l,n.  1494,1583 
ets. — Spécialement,  lorsqu'après avoir  rendu  un  premier  arrêt 
de  condamnation  contre  cinq  inculpés,  une  cour  d'assises  a, 
sur  la  réclamation  du  chef  du  jury,  rapporté  ce  premier  arrêt, 
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acquillé  (leu.\-  des  inculpés,  et  prononcé,  après  de  nouveaux  dé- 
bats, un  second  arrêt  condamnant  l'un  des  accusés  à  mort  et  les 
deux  autres  à  une  autre  peine,  le  condamné  à  mort  est  fondé  à 
demander  l'annulation  :  d»  du  second  arrêt,  rendu  par  la  cour 
d'assises  alors  qu'elle  avait  épuisé  ses  pouvoirs  par  le  prononcé 
du  premier  arrêt,  qu'elle  n'avait  pas  le  droit  de  rapporter;  2"  du 
premier  arrêt  lui-même,  dés  lors  que,  n'ayant  pas  été  transcrit 
sur  les  registres  de  la  cour  d'assises,  il  ne  contient  aucun  motif 
et  pas  de  dispositif,  et  qu'on  ne  peut  savoir  s'il  ne  prononçait 
pas  contre  le  condamné  à  mort  une  peine  moindre  que  celle  pro- 
noncée par  le  second  arrêt.  —  Cass.,  27  juin  1895,  Manseri  Ab- 
delloh-ben-Mohamed-ben-Ali,  [S.  et  P.  96.1.108] 

§  5.  Avertissements  au  condamné. 

4824.  —  Après  avoir  prononcé  l'arrêt,  le  président  peut, 
selon  la  circonstance,  exhorter  l'accusé  à  la  fermeté,  à  la  rési- 
gnation ou  à  réformer  sa  conduite.  Il  l'avertit  de  la  faculté  qui 
lui  est  accordée  de  se  pourvoir  en  cassation  et  du  terme  dans 
lequel  l'exercice  de  cette  faculté  est  circonscrit  (G.  instr.  crim., 
art.  371). 

4825. —  Sous  le  Code  de  brumaire  an  IV,  le  président,  après 
la  prononciation  de  l'arrêt  de  condamnation,  devait  faire  remar- 
quer à  l'accusé  la  manière  généreuse  et  impartiale  avec  laquelle 
il  avait  été  jugé  et  l'exhorter  à  la  fermeté  et  à  la  résignation. 
Mais  cette  exhortation  irritait  souvent  le  condamné  et  occasion- 
nait du  trouble  et  du  scandale:  il  a  paru  plus  convenable  au 
législateur  de  laisser  l'exhortation  à  l'arbitraire  du  président, 
qui  peut  en  apprécier  l'opportunité. 

4826.  —  Nous  pensons  que  c'est  à  tort  qu'il  a  été  décidé 
que  dans  les  affaires  correctionnelles  de  la  compétence  de  la 
cour  d'assises  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  président  avertisse 
le  condamné  qu'il  a  trois  jours  pour  se  pourvoir  en  cassation, 
l'art.  371,  G.  instr.  crim.,  ne  s'appliquant  qu'aux  affaires  de 
grand  criminel.  —  Cass.,  m  nov.  1832,  Pelet,  [S.  33.1.873,  P. 
chr.]  —  En  effet,  l'art.  371  n'établit  aucune  distinction  entre  les 
affaires  du  grand  criminel  et  celles  du  petit  criminel. 

4827.  —  La  formalité  de  l'art.  371  n  est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité.  En  tous  cas,  elle  ne  pourrait  entraîner  aucune  nullité 
si  le  condamné  n'avait  éprouvé  aucun  préjudice  de  l'omission. 
—  Cass.,  21  juilL  1834,  Progressif  de  l'Aube,  1  P.  chr.];  —  16 
févr.  1830,  Touzard,  [D.  50. 5. 113]  —  Sic,  Nouguier,  n.  3979. 

4828.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  le  procès-verbal  des 
débats  constate  que  l'avertissement  du  délai  de  pourvoi  a  été 
donné  sous  un  autre  nom  que  celui  de  l'accusé,  il  n'y  a  pas  de 
nullité  s'il  ne  peut  en  résulter  aucune  incertitude  sur  l'mdivi- 
dualité  du  condamné,  et  si,  en  fait,  il  s'est  pourvu.  —  Cass., 
26  mars  1874,  précité. 

4829.  —  ...  Que  le  condamné  qui  s'est  pourvu  en  cassation 
dans  le  délai  de  la  loi  ne  peut  tirer  une  nullité  de  ce  que  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  aurait  omis  de  l'avertir  qu'il  avait 
trois  jours  pour  se  pourvoir  en  cassation.  —  Cass.,  21  juill.  1834, 
précité. 

4830.  —  Legraverend  (t.  2,  p.  264,  note  2),  pense  non  seu- 
lement que  l'avertissement  prescrit  par  l'art.  371,  n'est  pas 
prescrit  à  peine  de  nullité,  mais  même  que  l'omission  qui  en 
serait  faite  ne  pourrait  pas  autoriser  l'accusé  à  se  pourvoir  après 
l'expiration  du  délai  légal.  —  Carnot,  sur  l'art.  371,  est  d'un 
avis  contraire  et  nous  partageons  son  opinion.  «  En  déclarant 
le  recours  recevable,  dit  cet  auteur,  il  ne  peut  en  résulter  que 
l'inconvénient  de  quelques  jours  de  retard  dans  l'exécution, 
tandis  qu'en  le  rejetant  sans  examen,  on  pourrait  s'exposer  à 
commettre  une  injustice  irréparable.  » 

§  6.  Rédaction  et  siijnature  de  l'arrêt. 

4831.  —  L'arrêt  est  écrit  par  le  greffier. 

4832.  —  Il  doit  être  daté  et  signé.  —  Nouguier,  n.  3691. 

4833.  —  Le  greffier  doit  insérer  en  entier  dans  l'arrêt  le 
texte  de  la  loi  appliquée,  sous  peine  de  100  fr.  d'amende  (C. 
instr.  crim.,  art.  369,  in  fine).  —  Cette  formalité  est  prescrite 
afin  que  chaque  condamné  puisse  se  convaincre  par  la  lecture 
de  l'arrêt  que  sa  condamnation  n'est  pas  un  acte  arbitraire. 

4834.  —  Cependant  le  défaut  d'insertion,  dans  l'arrêt  de 
condamnation,  du  texte  de  la  loi ,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  cet 
arri"-l,  et  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  amende  de  100  fr.  contre 
le  greffier.  —  Cass.,  29  avr.  1830,  Rocher,  [S.  et  P.  chr.]  ;  — 


18  févr.  1841,  Andrieux,  [S.  42.1.190,  P.  42.1.481]  ;  —  12  mars 
1841,  Rostaing,  rS.  41. 1.795, P.  41.2.397];  —  4  nov.  1847,  Bar- 
del,  [P.  48.2.211]  _ 

4835.  —  La  minute  de  l'arrêt  doit  être  signée  par  les  juges 
qui  l'ont  rendu,  à  peine  de  100  fr.  d'amende  contre  le  greffier, 
et,  s'il  y  a  lieu,  de  prise  ta  partie  tant  contre  le  greffier  que 
contre  les  juges;  elle  est  signée  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  prononciation  de  l'arrêt  (C.  instr.  crim.,  art.  370). 

4836.  —  Il  a  été  jugé  que  l'art.  370,  C.  instr.  crim.,  qui 
exige  que  la  minute  de  l'arrêt  de  la  condamnation  soit  signée 
par  les  juges  qui  l'ont  rendu,  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nul- 
lité. —  Cass.,  6  juin  1810,  Lavatori,  [P.  chr.];  —  29  mai  1817, 
Laporte,  [P.  chr.];  —  15  avr.  1824,  Pierre  Pigeonnal,  [P.  chr.J  ; 
—  19  janv.  1827,  Charles  Tichant,  [P.  chr.]  ;  —  20  août  1829, 
Le  Moret,  [P.  chr.]  ;  —  13  avr.  1837,  Coste,  [S.  37.1.1024,  P. 
37.2.619  ;  —  2  avr.  1840,  Prévost  et  Saillol,  [S.  41.1.237,  P. 
42.1.278]  —Sic,  Legraverend,  t.  2,  p.  263,  note  4. 

4837.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  nullité  alors  surtout  que  c'est  un 
cas  de  force  majeure  (le  décès  de  l'un  des  juges)  qui  a  empêché 
que  l'arrêt  fût  signé  par  lui.  —  Cass.,  15  sept.  1831,  Dussaud, 
[P.  chr.] 

4838.  —  ...  Que  lorsque  l'arrêt  de  condamnation  n'a  pas  été 
signé  par  tous  les  magistrats  de  la  cour  d'assises,  il  y  a  lieu 
seulement  à  prononcer  contre  le  greffier  l'amende  portée  par 
l'art.  370,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  2  avr.  1840,  précité. 

4839.  —  Cette  jurisprudence  nous  paraît  s'écarter  des  vrais 
principes  :  la  signature  d'un  arrêt  de  condamnation  par  les  juges 
qui  l'ont  rendu  est  évidemment  une  formalité  substantielle;  car, 
en  l'absence  de  ces  signatures,  qui  donc  constatera  légale- 
ment que  l'arrêt  émane  vraiment  de  ceux  à  qui  on  l'attribue'? 
Carnot  (sur  l'art.  370,  C.  instr.  crim.)  élève  aussi,  sur  ce  point, 
des  doutes  graves,  et  semble  regretter  que  la  Cour  de  cassation 
se  soit  prononcée  pour  la  validité  de  l'arrêt. 

4840.  —  Mais  le  défaut  de  signature  de  l'arrêt  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  prononciation  qui  en  est  faite  n'en  entraine 
pas  la  nullité,  lorsque  l'accusé  n'a  éprouvé  aucun  préjudice  à  rai- 
son de  ce  retard.  —Cass.,  25 juin  1840,  Maubant,  ^P.  42.2.679] 

4841.  —  L'arrêt  d'une  cour  d'assises  revêtu  de  la  signature 
de  tous  les  juges  qui  ont  concouru  ne  peut  pas  non  plus  être 
annulé,  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  été  signé  par  le  greffier;  quoi- 
que nécessaire,  la  signature  du  greffier  n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité.  —  Cass.,  7  mai  1829,  Leforestier,  [P.  chr.];  — 
31  mai  1849,  Uiraud-Hervé.  IP.  51.1.380] 

4842.  —  Cela  résulte  de  la  comparaison  des  art.  370  et  372, 
C.  instr.  crim.  En  effet,  l'art.  372,  C.  instr.  crim.,  exige,  à  peine 
de  nullité,  que  le  procès-verbal  soit  signé  par  le  greffier;  au 
contraire,  l'art.  370  ne  parle  que  des  juges  et  passe  complète- 
ment sous  silence  le  greffier.  Il  résulte  bien  évidemment  du  rap- 
prochement de  ces  dispositions  que  l'absence  delà  signature  au 
greffier  n'est  pas  ici  une  cause  de  nullité.  On  pourrait  même  en 
induire  que  cette  signature  n'est  pas  nécessaire.  Le  législateur 
semble  s'être  contenté  de  la  mention,  qui  doit  être  faite  au  pro- 
cès-verbal des  débats,  que  l'arrêt  a  été  écrit  par  le  greffier  (art. 
369).  Néanmoins,  il  est  plus  régulier  que  le  greffier  le  signe. 

4843.  —  Un  accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité 
de  ce  que  l'expédition  de  l'arrêt  de  condamnation  rendu  contre 
lui,  qui  est  en  la  forme  authentique,  n'est  pas  revêtu  de  la  for- 
mule exécutoire  (C.  instr.  crim.,  art.  375;  Sén.-cons.,  28  flor. 
an  XII,  art.  141).  —  Cass.,  28  janv.  1825,  Sauvarit ,  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  infrà,  v»  Jugement  ou  arrêt. 

§  7.  Voies  de  recours. 

4844.  —  La  voie  de  l'opposition  est  ouverte,  en  matière  cri- 
minelle, contre  les  arrêts  par  défaut  des  cours  d'assises,  de 
même  qu'elle  l'est,  en  matière  correctionnelle  ou  de  police,  con- 
tre les  jugements  de  même  nature.  Spécialement,  l'opposition  est 
recevable  contre  l'arrêt  qui  a  condamné  la  partie  civile  en  des 
dommages-intérêts  contre  l'accusé  acquitté.  Vainement,  on  di- 
rait que  les  arrêts  des  cours  d'assises  ne  peuvent  être  attaqués 
que  par  la  voie  de  la  cassation  (G.  instr.  crim.,  art.  262).  Vaine- 
ment aussi,  on  dirait  que  la  partie  civile  est  nécessairement  par- 
tie contradictoire,  et  que  dès  lors  les  arrêts  rendus  contre  elle 
ne  peuvent  jamais  être  réputés  par  défaut  (art.  359;.  —  G. 
d'ass.  de  la  Haute-Garonne,  13  août  1829,  Meritens,  [S.  et  P. 
chr.] 

4845.  —  Si  l'opposition  à  l'arrêt  par  défaut  n'est  formée  qu'a- 
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près  la  clôture  do  la  session  de  la  cour  d'assises  qui  Pa  rendu, 
cette  opposition  peut  être  portée  devant  les  juges  de  la  session 
suivante.  —  Même  arrêt. 

4846.  —  L'omission  de  Tune  des  formalités  substantielles, 
ainsi  que  la  violation  de  la  loi  donnent,  en  faveur  du  condamné, 
ouverture  à  cassation.  Mais,  conformément  aux  principes  géné- 
raux souvent  invoqués  en  cette  matière,  l'erreur  de  droit  dont 
aurait  bénéficié  l'accusé  ne  lui  permettrait  pas  de  soumettre 
l'arrêt  à  la  Cour  de  cassation;  ainsi  le  complice  d'un  parricide 
ne  peut  arguer  de  la  méprise  du  président  des  assises  qui,  mo- 
difiant la  question  posée  par  l'arrêt  de  renvoi,  soumet  au  jury 
la  question  de  complicité  d'homicide  volontaire,  non  de  parri- 
cide. —  Cass.,  8  sept.  1887,  Herman,  [Gaz.  des  Trib.,  10  sept. 
188T] 

4847.  —  Sur  les  formes  du  pourvoi  en  cassation  contre  les 
arrêts  des  cours  d'assises,  V.  suprà ,  v"  Cassation  (mat.  crim.). 


CHAPITRE  XXI. 

PROCÈS-VERBAL    DES   fJÉBATS. 


Section    I. 
Rédaction. 

§  1.  Qui  doit  rédiger  le  procés-verhal.  Dans  queJs  cas. 
Délai.  Rédaction.  Signatures. 

4848.  —  Le  greffier  doit,  à  peine  de  SOO  fr.  d'amende,  dres- 
ser un  procès-verbal  de  la  séance  à  l'elTet  de  constater  que  les 
formalités  prescrites  ont  été  observées  (C.  insir.  crim.,  art.  372). 

4849.  —  Sous  le  Gode  de  brumaire  an  IV,  il  n'était  point  dressé 
de  procès-verbal  de  la  séance,  ou  du  moins  la  loi  n'en  imposait 
point  l'obligation  au  greffier.  Il  n'en  est  plus  de  même  aujour- 
d'hui; la  formalité  prescrite  par  l'art.  372  est  substantielle. 
Lors  donc  qu'il  n'a  pas  été  dressé  de  procès-verbal  des  débals 
devant  une  cour  d'assises,  ou  lorsque  le  procès-vêrbal  dressé 
ne  l'a  pas  été  dans  la  forme  voulue  par  la  loi ,  rien  ne  pouvant 
constater  légalement  que  les  formalités  prescrites  à  peine  de 
nullité  ont  été  remplies,  les  débats  et  l'arrêt  doivent  être  annu- 
lés. —  Cass.,  17  avr.  1818,  Alleon  ,  [P.  chr.] 

4850.  —  Mais  quelques  négligences,  telles  que  certaines 
fautes  d'orthographe,  ne  peuvent  pas  opérer  la  nullité  du  procès- 
verbal  des  débals  d'une  cour  d'assises.  —  Cass.,  8  avr.  1830, 
Coupechoux  ,  [S.  el  P.  chr.] 

4851.  —  Le  procès-verbal  des  débats  peut  être  réuni  dans 
un  seul  acte  avec  celui  de  la  formation  du  jury.  — ■  V.  stiprà, 
n.  12.';6  et  1237. 

4852.  —  I.  Qui  doit  rédiger  le  procès-verbal.  —  C'est,  dit 
l'art.  372,  le  greffier  qui  rédige  le  procès-verbal.  Mais  aucune  loi 
n'oblige  le  greffier  en  chef  à  tenir  personnellement  la  plume  et 
ne  lui  interdit  de  se  faire  assister  d'un  commis-greffier  asser- 
menté pour  rédiger  le  procès-verbal  des  débats  ;  dès  lors,  il  peut, 
s'il  a  assisté  à  tous  les  débats,  en  signer  le  procès-verbal,  bien 
qu'il  y  soit  exprimé  qu'un  commis-greffier  tenait  la  plume.  — 
Cass.,  ij  août  1831,  Lavrard  et  Trognac,  [P.  chr.]  —  Sic,  Nou- 
guier,  n.  3982.  —  V.  infrci,  n.  4877. 

4853.  —  Jugé,  dans  le  même  sens  ,  que  la  loi  n'oblige  pas 
le  greffier  à  écrire  lui-même,  séance  tenante,  le  procès-verbal 
des  débals  d'une  cour  d'assises;  elle  exige  seulement  qu'il  le 
dresse,  soit  qu'il  le  fasse  écrire  sous  ses  yeux  à  l'audience,  soit 
qu'il  le  dicte  sur  les  notes  par  lui  prises  pendant  les  débats, 
pourvu  qu'il  le  signe.  —  Cass.,  12  déc.  1833,  Desplals,  [P.  chr.]; 
—  31  juill.  1841,  Pejarias,[S.41.l.794]  — Sic,  Nouguier,  n.  3983. 

4854.  —  ...  IJue  le  procès-verbal  peut  être  rédigé  par  tout 
autre  que  le  greffier  qui  a  tenu  la  plume  à  l'audience,  el  sur  les 
nolf;S  que  celui-ci  a  recueillies-.  Il  suffit,  pour  qu'il  fasse  foi  de 
tout  son  contenu,  que  les  signatures  du  président  el  du  greffier 
y  soient  apposées.  —  Cass.,  31  juill.  1841,  précité. 

4855.  —  Si  le  greffier  s'était  fait  remplacer  par  un  des  com- 
mis du  grelle,  el  qu'il  n'eût  pas  été  dressé  de  procès-verbal  des 
débals,  il  demeurerait  solidairement  responsable  de  celle  omis- 
sion (Déor.  18  août  1810,  arl.  27).  —  Carnol,  sur  fart.  372. 

4856.  —  IL  Délai.  —  .\ucune  disposition  de  la  loi  n'exige,  li 


peine  lie  nullité,  que  le  pronès-verli;il  des  débats  soil  rédigé  et 
signé  immédicUemeiit  après  les  séances.  En  conséquence,  il  né 
résulte  pas  de  nullité  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  rédigé  dans  les 
vingt-quatre  heures.  —  Cass.,  2S  juin  1840,  Maubant ,  [P.  42. 
2.0/91;  —  31  juill.  1841,  précité. 

4857.  —  ...  Ou  de  ce  qu'il  aurait  été  rédigé  plus  de  trois 
iours  après  celui  où  l'arrêt  de  condamnaliôn  a  été  prononcé.  — 
Cass.,  22  sept.  1842,  Fabre,  [S.  42.1.809,  P.  42.2.700] 

4858.  —  Décidé  aussi  qu'aucun  délai  n'étant  prescrit  ailx 
greffiers  de  cours  d'assises  pour  la  rédaction  el  la  signature  de 
leurs  procès-verbaux,  il  en  résulte  qu'on  doit  répuler  régulier 
le  procès-verbal  rédigé  conformément  à  l'art.  37,  Règl.  30  mars 
1808,  et  signé  par  le  président  seul,  par  suite  du  décès  du  gref- 
fier, encore  que  ce  décès  ne  soit  survenu  que  plus  de  dix  jours 
après  la  déclaration  du  pourvoi.  —  Cass.,  28janv.  1843,Launev, 
[S.  43.1.304,  P.  43.1.626];  —  14juill.  1864,  EI-Hadj-Salah-ben- 
Ël-hadj,  [Ëall.  crim.,  n.  184] 

4859.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'il  ne  saurait  résulter  une 
nullité  de  ce  qu'il  n'aurait  été  dressé  que  vingt  jours  après  les 
séances.  —  Cass.,  31  mars  1836,  Arrighi  el  Rossi,  [S.  36.1.848, 
P.  chr.] 

4860.  —  ...  El  que  l'art.  372,  C.  instr.  crim.,  qui  prescrit  de 
dresser  procès-verbal  des  débats  devant  la  cour  d'assises,  n'ayant 
fixé  aucun  délai  pour  l'accomplissement  de  celte  formalité,  il  ne 
résulte  aucune  nullité  de  ce  que  le  procès-verbal  de  la  séance 
dans  laquelle  l'affaire  a  été  renvoyée  à  une  autre  session  a  été 
rédigé  plus  de  deux  mois  après  cette  séance.  —  Cass.,  3  mai 
1872,  Saïd-ben-Mohamed,  [S.  72.1.444,  P.  72.1161,  D.  74.1.48] 

—  Sic,  Cubain,  Procéd.  des  cours  d'ass.,  n.  777;  Nouguier,  t.  4, 
n.  4005.  —  Contra,  F.  Hélie,  Théor.  du  C.  pén.,  t.  4,  n.  1166; 
Blanche,  Et.  sur  le  C.pcn.,  t.  4,  n.  S53. 

4861.  —  Il  n'y  a  non  plus,  en  pareil  cas,  aucune  atteinte 
aux  droits  de  la  défense,  qui  restent  entiers;  l'accusé  ayant  tou- 
jours la  faculté  de  se  prévaloir  de  toutes  les  irrégularités,  rele- 
vées ou  non  par  le  procès-verbal,  qui  auraient  eu  lieu  à  son  pré- 
judice, spécialement,  de  s'inscrire  en  faux  contre  les  faits  omis 
ou  altérés  dans  ledit  procès-verbal.  —  Même  arrêt. 

4862.  —  Mais,  s  il  n'y  a  pas  nullité  dans  un  cas  pareil,  on 
n'en  est  pas  moins  autorisé  à  adresser  les  plus  graves  reproches 
au  greffier;  après  un  délai  aussi  long,  ses  souvenirs  peuvent 
s'effacer;  le  procès-verbal  n'offre  donc  plus  les  mêmes  garanties. 

4863.  —  Le  procès-verbal  ne  serait  pas  nul  non  plus  parce 
qu'il  aurait  été  dressé  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  siège  la 
cour  d'assises.  — Cass.,  12  déc.  1840,  Lafarge,  [S.  40.1.948,  P. 
42.2.662] 

4864.  —  III.  Forme.  —  Avant  la  loi  du  28  avr.  1832,  le  Code 
d'instruction  criminelle  n'interdisait  point  l'emploi  des  carac- 
tères imprimés  dans  le  procès-verbal  des  séances  d'une  cour 
d'assises.  —  Cass.,  29  mai  1817,  Laporte,  [P.  chr.];  —  30  janv. 
1818,  Lépine,  [P.  chr.];  —  4  juin  1818,  Casse,  [P.  chr.];  —  23 
juill.  1818,  Boudret,  [P.  chr.];  —  13  juill.  1820,  Chevalier,  [P. 
cbr.];  —  19  avr.  1821,  Picard,  [P.  chr.];  —  16  déc.  1823,  Des- 
prez,  |S.  et  P.  chr.];  —  8  avr.  1830,  Coupechoux,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  16  sept.  1831,  Jarron,  [P.  chr.];  —  5  janv.  1832,  Lecômte, 
[P.  chr.J 

4865.  —  Mais  l'emploi  des  procès-verbaux  imprimés  à  l'a- 
vance était  un  véritable  abus,  essentiellement  contraire  à  une 
bonne  administration  de  la  justice.  11  pouvait  arriver  aussi  non 
seulement  que  des  fornialilés  réellement  observées  fussent  omises 
dans  les  procès-verbaux,  mais  encore  qu'on  y  trouvât  la  consta- 
tation d'une  formalité  qui  n'avait  pas  été  accomplie.  La  loi  du 
28  avr.  1832  a  donc  prohibé  avec  raison  l'impression  des  procès' 
verbaux  des  débats  de  la  cour  d'assises  (C.  instr.  crim.,  arl. 
372).  —  Cette  prohibition  s'applique  également  aux  procès-ver- 
baux écrits  d'avance.  —  Cass.,  22  avr.  l84l,  Dejean,  rS.  41.1. 
800];  —  2)  avr.  1841,  Soulié,  [S.  41.1.400,  P.  41.1.708];  —  14 
sept.  1834,  Horrut,  [S.  34.1.823,  P.  33.1.393];  -  6  nov.  1868, 
Bloch  et  Trécourl,  [liull.  crim.,  n.  221];  —  19  juill.  1872,  Le- 
blanc, [Bull,  crim.,  n.  183]  —  V.  Cubain,  n.  779,  p.  483,  note 
2;  N'ouguier,  n.  3999;  F.  Hélie,  t.  8,  n.  3846. 

4866.  —  Mais  nous  avons  vu  que  l'art.  372,  C.  instr.  crim., 
qui  interdit,  à  peine  de  nullité,  de  dresser  les  procès-verbaux 
sur  des  modèles  imprimés,  est  exclusivement  relatif  aux  procès- 
verbau.'i  des  débats,  el  ne  peut  être  appliqué  à  ceux  constatant 
la  composition  du  jury  (V.  supra,  n.  1233).  Et  il  en  est  ainsi 
alors  même  que  les  deux  procès-verbaux  seraient  compris  sur 
la  même  feuille,  s'ils  forment  deux  actes  distincts  el  séparés.  — 
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Cass.,  6  nùv.  1868,  précité.  —  Sic,  Nouguier,  n.  4001  ;  F.  Hélie, 
loc.  cit. 

4867.  —  Lors  donc  que  la  formation  du  tableau  du  jury  et 
les  débats  ont  été  constatés  par  un  seul  procès-verbal,  peu  im- 
porte que  dans  la  première  partie,  celle  relative  à  la  formation 
du  tableau  du  jury,  les  formules  ordinaires  aient  été  écrites  à 
l'avance,  si,  dans  la  seconde  partie,  celle  relative  aux  débats,  il 
ne  se  rencontre  rien  d'écrit  à  l'avance.  —  Cass.,  24  déc.  1840, 
Bussière,  [S.  4i.1.5.S8,  P.  41.2.I.30J 

4868.  —  L'interdiction  d'ailleurs  ne  porte  que  sur  le  procès- 
verbal,  et  non  sur  les  autres  pièces  delà  procédure.  C'est  ainsi, 
nous  l'avons  vu,  que  la  loi  n'interdit  pas  l'impression  de  la  l'or- 
mule  :  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience,  etc.,  etc.,  qui  doit 
être  prononcée  par  le  chef  du  jury  avant  la  lecture  de  la  décla- 
ration. Cette  formule  inscrite  en  tète  de  ladite  déclaration  doit 
être  considérée  comme  en  faisant  partie.  —  Cass.,  18  mai  1849, 
Martin,  dit  Riancourt,  [P.  50.2.442]  —  "V.  suprà,  n.  4052. 

4869.  —  IV.  Date.  —  Le  procès-verbal  doit  être  daté.  Mais 
l'erreur  commise  dans  la  date  donnée  au  procès-verbal  des  débats 
d'une  cour  d'assises  n'opère  pas  une  nullité  lorsqu'elle  se  trouve 
suffisamment  rectifiée  dans  cette  pièce  elle-même  et  dans  les 
autres  pièces  du  procès.  —  Cass.,  6  juill.  1832,  Rivot,  [S.  .33.1. 
2;il,  P.  chr.];  —  6  oct.  1842,  ^D.  fiefp.,  V  Im^tr.  crim..  n.  3654]; 

—  5  déc.  1867,  [Bull,  crim  ,  n.  402]  —  Sic,  Cubain,  p.  482,  n. 
776,  ad  nolam. 

4870.  —  L'omission  de  la  date  elle-même  peut  être  suppléée 
soit  par  des  énoncialions  tirées  de  cette  pièce,  soit  par  les  autres 
pièces  du  procès.  —  Cass.,  1"  avr.  1886.  Mohamed-ben-Moktar, 
[Bull  crim.,  n.  138]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  8,  n.  3845;  Nouguier, 
n.  3994. 

4871.  —  Ainsi  juf:;é  que  lorsque  le  greffier  de  la  cour  d'as- 
sises a  omis  de  dater  le  procès-verbal  des  débats,  il  suffit,  pour 
sa  validité,  qu'il  y  soit  dit  que  la  déclaration  du  jury  et  l'arrêt 
de  condamnation,  qui  portent  tous  les  deux  la  même  date,  ont 
été  rendus  dans  la  même  séance.  —  Cass.,  19  juin  1828,  Coutu- 
rier, [P.  chr.] 

■4i872.  —  ...  Que  la  date  du  procès-verbal  constatant  l'opé- 
ration du  tirage  du  jury  et  du  procès-verbal  des  débats  de  la 
cour  d'assises,  incomplète  par  l'omission  de  l'indication  du  mois 
au  cours  duquel  ils  ont  été  dressés,  n'entraîne  pas  nullité  lorsque 
la  dale  réelle  des  deux  procès-verbaux  peut  être  rétablie  d'une 
façon  certaine.  —  Cass.,  18  févr.  1886,  Thévard,  [Bull,  crim., 
n.  60j 

4873.  —  ...  Qu'il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  le  pro- 
cès-verbal des  débats  n'est  daté  que  par  référence  à  celui  du 
tirage  au  sort  du  jury  de  jugement,  lors  même  que  ce  premier 
procès-verbal  serait  en  partie  imprimé,  si  les  indications  concer- 
nant sa  date  sont  manuscrites.  —  Cass.,  18  nov.  1875,  précité. 

4874.  —  ...  Que  le  procès-verbal  des  débats  fait  suffisam- 
ment connaître  la  date  du  jour  où  s'est  terminée  l'affaire,  lors- 
qu'il énonce  que  l'audience,  ouverte  tel  jour,  a  été  suspendue  à 
six  heures  du  soir,  reprise  à  huit  heures,  et  s'est  continuée  sans 
interruption  jusqu'à  la  fin,  alors  même  qu'elle  n'aurait  été  levée 
qu'après  minuit.  —  Cass.,  17  mai  1872,  Couanon,  [Bull,  crim., 
n.  121] 

4875.  —  V.  Signatures.  —  Le  procès-verbal  doit  être  signé 
par  le  président  et  par  le  greffier,  à  peine  de  nullité  (G.  instr. 
crim.,  art.  372). 

4876. —  La  peine  de  nullité  n'est  pas  attachée  seulement  au 
défaut  simultané  de  ces  deux  signatures,  mais  au  défaut  de  l'une 
quelconque  d'entre  elles.  —  Cass.,  3  mars  1815,  Temperville, 
[S.  et  P.  chr.];—  2  mai  1816,  Vudiet,  fP.chr.];  —  29  août  1816, 
Richard,  ,P.  chr.]  ;  —  13  déc.  1816,  Baurès,  [P.  chr.];  —  17  avr. 
1818,  Alléon,  [P.  chr.];  —  17  nov.  1818,  N...,  [P.  chr.J;  —  5 
juin  1823,  Picard,  [S.  et  P.  chr.];  —  1"  juill.  1824,  Lépreux, 
[P.  chr.:;  —  8  sept.  1826,  Henri,  [P.  chr.];—  17  sept.  1829, 
Daumas  et  Dupin,  [P. chr.];  —  19  nov.  1829,  Chevrier,  |P.  chr.]; 

—  3  févr.  1844,  Barie,  [Bull,  crim.,  n.  32];  —  12  juill.  1866, 
Laurent,  [D.  66.5.110];  —  16  mai  1872,  [liull.  crim.,  n.  H7]; 

—  31  juill.  1890,Caumontat,  [Bull,  crim.,  n.  164]—  ...  Et  no- 
tamment au  défaut  de  signature  du  greffier.  —  Cass.,  27  avr. 
1882,   Faulioc,  [Bull,  crim.,  n.  10.")];  —  31  juill.  1890,  précité. 

4877.  —  Si,  au  cours  d'une  audience,  le  greffier  est  subite- 
ment indisposé  et  que  le  procès-verbal  constate  la  nécessité  où 
il  a  été  de  se  retirer,  e|,  par  suite,  l'impossibilité  de  signer  : 
1°  la  signature  de  son  remplaçant,  nécessaire  pour  la  seconde 
partie  de  la  séance,  est  légalement  apposée  au  pied  du  procès- 


verbal  rédigé  en  un  seul  contexte;  2»  la  signature  du  président 
suffit  pour  authentiquer  la  relation  des  actes  accomplis  dans  la 
seconde  partie,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  mention  spéciale 
dans  les  termes  de  l'art.  37,  Décr.  30  mars  1808.  —  Cass.,  14 
juill.  1864,  El-Hadj,  [D.  66.5.114] 

4878.  —  En  exigeant  que  le  procès-verbal  des  débats  soit 
signé  par  le  président  de  la  cour  d'assises,  la  loi  impose  néces- 
sairement à  ce  magistrat  l'obligation  d'examiner,  par  une  lecture 
réfléchie,  si  ce  procès-verbal  contient  le  narré  clair,  fidèle  et 
complet  des  formalités  qui  ont  été  observées.  —  Cass.,  6  sept. 
ISIfi,  Renaud,  [S.  et  P.  chr.] 

4879.  —  En  cas  de  dissidence  entre  le  président  et  le  grefr 
fier  sur  les  faits  relatés  dans  le  procès-verbal  des  séances  d'une 
cour  d'assises,  le  témoignage  du  président  doit  prévaloir  sur 
celui  du  greffier.  —  Cass.,  30  sept.  1824,  Troupeau,  [P.  chr.] 

4880.  —  Le  défaut  de  signature  du  président  ou  du  greffier 
sur  le  procès-verbal  est  de  plus  puni  d'une  amende  de  500  fr., 
contre  le  greffier.  —  Cass.,  3  mars  1813,  précité;  —  13  déc. 
1816,  précité;  —  2  mai  1816,  précité;  —  17  avr.  1818,  précité; 

—  5  juin  1823,  précité;  —  1°'' juill.  1824,  précité;  —  8  sept. 
1826.  précité;  —  17  sept.  1829,  précité;—  29  nov.  1829,  précité; 

—  21  juin  1849,  Chérot,  [D.  49.5.89];  —  7  déc.  1849,  Mercier, 
[D.  51.5.145];  —  19  nov.  1863,  Daugnac  et  Bainès,  [D.  65.5. 
102];  —  16  mai  1872,  précité. 

4881.  —  Mais  aucun  délai  n'étant  exigé  pour  l'apposition 
des  signatures,  celle  du  président  peut  être  apposée  inditférem- 
ment  avant  ou  après  celle  du  greffier.  —  Cass.,  4  avr.  1851, 
Daragnon,  [Bull,  crim.,  n.  132] 

4882. —  Lorsque,  dans  une  affaire  ayant  occupé  plusieurs 
séances,  il  a  été  dressé  plusieurs  procès-verbaux  distincts,  cha- 
cun de  ces  procès-verbaux,  eussent-ils  été  inscrits  sur  la  même 
feuille  et  rais  à  la  suite  l'un  de  l'autre,  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  signé  par  le  président  et  par  le  greffier.  —  Cass.,  22  janv. 
1857,  Naudet,  [D.  57.1.131];  —  1"  févr.  1866,  Berger,  [D.  66. 
0.113];  —  3  avr.  1875,  Deshav.  [D.  76.1.43];  —  1"  avr.  1882, 
Mottin  et  Lartigue,  [S.  85.1.94,  P.  85.1.191];  —  8  mai  1891, 
Amhoucano,  [D.  91.5.156]  —  Sic,  Nouguier,  n.  3992  et  3993; 
F.  Hélie,  n.  3844. 

4883.  —  Mais  le  greffier  n'est  pas  tenu  de  dresser  des  pro- 
cès-verbaux distincts  pour  chaque  séance;  il  a  la  faculté  de 
comprendre  dans  un  seul  procès-verbal  d'ensemble  tous  les  dé- 
bats. —  Cass.,  6  févr.   1831,  Poulard,  [Bull,  crim.,  n.  50];  — 

3  avr.  1873,  précité;  —  9  avr.  1885,  Gamahut,  [Bull.  crim.. 
n.  107];  —  13  janv.  1887,  Ménétrier,  [Bull,  crim.,  n.  14];  —  9 
avr.  1887,  Demangeot,  [Bull,  crim.,  n.  140]  —  Sic,  Nouguier, 
n.  3993.  —  Et  s'il  n'y  a  eu  qu'un  seul  procès-verbal  afférent  à 
ces  séances  successives,  il  suffit  qu'il  soit  signé  à  la  fin  par  le 
président  et  le  greffier.  —  Cass.,  11  oct.  1877,  Albert,  [Bull. 
crim.,  n.  223]  ;  —  9  avr.  1885,  précité;  —  13  janv.  1887,  pré- 
cité; —  9  avr.  1887,  précité. 

4884.  —  Du  reste,  lorsque  le  président  de  la  cour  d'assises, 
dans  le  cours  d'une  séance,  suspend  l'audience  pendant  un  cer- 
tain temps  pour  le  repos  de  la  cour  et  des  jurés,  il  ne  résulte 
pas  de  cette  suspension  deux  séances  distinctes  et  séparées  (V. 
suprà,  n.  2595  et  s.),  et,  en  conséquence,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  mention  de  cette  suspension  soit  signée  du  président  et 
du  greffier.  —  Cass.,  23  mai  1846,  Sousseau,  'S.  46.1.508,  P. 
46.2.198];  —  14  mai  1847,  Boisset,  fP.  47.2.512];  —  21  juin 
1840,  Lefort,  [P.  50.2.101];  —7  déc.  1849,  Mercier,  [P.  50.2.642] 

4885.  —  Les  procès-verbaux  des  débats  de  la  cour  d'assises 
ne  peuvent  être  valablement  signés,  quand  le  président  est  dans 
l'impossibilité  de  le  faire  lui-même,  que  par  un  juge  commis  par 
la  cour  d'appel,  conformément  à  l'art.  38,  Décr.  30  mars  1S08, 
aux  dispositions  générales  duquel  il  y  a  lieu  de  recourir,  en  pa- 
reil cas,  dans  le  silence  de  la  loi  spéciale  aux  cours  d'assises. 
Le  plus  ancien  juge  n'est  point,  en  cette  matière,  autorisé  à 
donner  de  droit  sa  signature  à  la  place  du  président,  en  vertu  et 
dans  les  délais  de  l'art.  37  du  même  décret.  —  Cass.,  12  janv. 
1871,  Bellevue,  [S.  72.1.197,  P.  72.443]  —  Bordeaux,  4  juin 
1835,  .Ministère  public,  [P.  chr.]  —  V.  pour  le  cas  où  le  prési- 
dent n'a  pu  signer.  Cubain,  Proc.  des  cours  d'ass.,  n.  775. 

4886.—  La  cour  de  Besançon  avait  jugé,  contrairement  à  cet 
arrêt,  qu'aucune  loi  n'attribue  juridiction  à  la  cour  d'appel  à 
l'elfet  de  réparer  l'irrégularité  pouvant  résulter  de  l'absence  de 
signature,  en  matièje  répressive,  et  restreint  l'application  du 
décret  du  30  mars  1808  aux  matières  civiles.  —  V.  Besançon, 

4  août  1869,  Minist.  publ.  de  Besançon,  [S.  71.2.33,  P.  71.112] 
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—  Mais  cette  doctrine,  on  le  voit,  n'a  pas  été  admise  par  la  Cour 
suprême.  —  V.,  en  ce  qui  concerne  l'absence  de  signature  du 
procès-verbal  du  tirage  au  sort  du  jurv  de  jugement,  siiprà.  n. 
1273  et  s.  .  " 

4887.  —  Lorsque,  par  erreur,  un  magistrat  autre  que  celui 
qui  a  présidé  aux  débats  a  signé  le  procès-verbal  d'audience,  le 
vice  résultant  de  cette  irrégularité  disparait  si  la  signature  a  été 
efTacée,  et  remplacée  par  celle  du  président  de  la  cour  d'assises, 
avec  la  mention,  en  marge  de  l'arrêt,  de  l'erreur  et  de  la  recti- 
fication. —  Cass.,  30  mars  1830,  Rai-mond  d'Hénar,  [S.  40.1. 
464,  P.  40.1.176] 

4888.  —  H  n'est  pas  nécessaire  que  le  magistrat  qui  a  rem- 
pli les  fonctious  de  ministère  public  signe  le  procès-verbal. 

4889.  —  Cependant  il  ne  résulterait  aucune  nullité  de  ce 
que  le  procureur  de  la  République  aurait,  sans  nécessité,  ap- 
posé sa  signature  sur  le  procès-verbal  de  la  cour  d'assises.  — 
Cass.,  lOoct.  1839,  Peytel,[S.  39.1.9oo,  P.  40.1. loi 

§  2.  Surcharges.  Ratures.  Interlignes.  Renvoi.  Blancs. 

4890.  —  Les  surcharges,  interlignes  et  renvois  doivent  être 
approuvés  par  le  président  et  le  greffier,  à  peine  de  nullité.  — 
Cass.,  t.ï  avr.  1875,  Féru,  [S.  73.1.284,  P.  73.606] 

4891.  —  Les  renvois  n'étant  réguliers  qu'autant  qu'ils  ont 
été  approuvés  par  le  président  et  le  greffier,  ne  font  pas  foi  suf- 
fisante de  la  formalité  qu'ils  constatent,  quand  ce  dernier  les  a 
seul  approuvés.  —  Cass.,  26  janv.  1827,  Pérès,  [S.  et  P. 
chr.] 

4892.  —  Mais  des  renvois  portés  en  marge  du  procès-ver- 
bal des  débats  sont  suffisamment  approuvés  lorsqu'ils  ont  été 
paraphés  par  le  président  et  par  le  greffier;  une  signature  com- 
plète de  leur  partn'est  pas  indispensable.  —  Cass.,  30  juill.  1829, 
Baroux,  P.  chr.];  —  13  juin  1830,  Taburet,  ^P-  chr.';  —  30 
mars  1839,  précité    —  Sic,  Cubain,  p.  483,  n.  780. 

4893.  —  Au  surplus,  la  non-approbalion  des  surcharges  et 
des  interlignes  ne  peut  constituer  une  nullité  qu'autant  qu'elle 
est  de  nature  à  compromettre  le  sort  de  l'accusé,  ou  à  laisser 
du  doute  sur  l'observation  d'une  formalité  prescrite  à  peine  de 
nullité.  Le  défaut  d'approbation  ne  porte  donc  aucune  atteinte  à 
la  validité  de  la  procédure,  soit  lorsque  la  formalité  que  la  sur- 
charge ou  l'interligne  avait  pour  objet  de  constater  n'est  pas 
une  formalité  substantielle,  soit  lorsque  l'accomplissement  en 
est  constaté  par  d'autres  parties  du  procès-verbal.  —  Cass.,  U 
avr.  1840,  Blondeau,  ÏButl  criiii..  n.  111];  —  2  mai  1830,  Lan- 
franchi,  [S.  30.1.810,' P.  32.2.317';  —  o  janv.  1882,  Frappier, 
[Bull,  cnm.,  n.  2];  —  14  sept.  1893,  Hunerdin  [Rull.  cvim..  n. 
260]  —  Sic,  Xouguier,  n.  3993;  Rolland  de  Villargups,  Codes 
crim.  annotés,  sous  l'art.  372,  C.  instr.  crim.,  art.  82.  —  V. 
anal,  suprà,  n.  4103  et  s. 

4894.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  surcharge  du  nom 
de  l'officier  du  ministère  public  ne  peut  créer  une  ouverture  à 
cassation,  lorsqu'il  n'est  pas  contesté  que  cet  officier  ait  été  pré- 
sent aux  débats.  —  Cass.,  18  août  1837,  Goupil,  [S.  37.1.102), 
P.  37.2.3361 

4895.  —  ...  Que  lorsque  le  procès-verbal  des  débats,  dans 
sa  partie  relative  k  la  prestation  du  serment  des  jurés,  contient 
une  surcharge  non  approuvée,  portant  sur  le  chiffre  2  de  l'art. 
312,  lequel  a  été  irrégulièrement  substitué  au  chiffre  4  primiti- 
vement inscrit,  bien  que  ce  chiffre  surchargé  doive,  suivant  l'art. 
78,  C.  instr  crim.,  être  réputé  non  avenu,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
cassation  s'il  résulte  de  l'ensemble  des  constatations  du  procès- 
verbal  que  les  jurés  ont  bien  prêté  le  serment  exigé  par  la  loi. 

—  Cas=.,  31  mars  1892,  Gros,  [Bull,  crim.,  n.  92] 

4896.  —  ...  Q)ue,  l'accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nul- 
lité des  interlignes  ou  surcharges  existant  dans  les  déclarations 
des  témoins,  lorsque  les  mentions  qu'elles  renferment  sont  sans 
influence  sur  la  procédure  ou  se  trouvent  suffisamment  consta- 
tées par  une  autre  partie  du  procès-verbal.  —  Cass.,  14  sept. 
1832,  Bouillot,  [P.  chr.] 

4897.  —  ...  Que  le  défaut  d'approbation  de  mots  raturés  dans 
le  procès-verbal  des  débats  d'une  cour  d'assises  n'entraîne  point 
la  nullité  de  cet  acte,  lorsque  lesdits  mots  n'ont  rien  en  eux- 
mêmes  d'essentiel  et  ne  peuvent  détruire  la  constatation  de  l'ac- 
complissement d'une  formalité.  —  Cass.,  2  mai  1830,  précité. 

4898.  —  ...  Que  l'accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité 
de  ce  que  le  procès-verbal  de  la  séance  contiendrait  des  grattages 
non  approuvés,   lorsque  ces  grattages  ne  portent  que  sur  des 
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énonciations  indifférentes,  et  nullement  sur  la  constatation  des 
formalités  essentielles  pour  la  validité  des  débats.  —  Cass.,  7 
mai  1846,  Simon,  ]P.  49.2.433]' 

4899.  —  ...  Que  le  défaut  d'approbation  de  ratures  dans  le 
procès-verbal  des  débats  n'entraîne  pas  la  nullité  de  cet  acte,  s'il 
constate  expressément  d'ailleurs  l'observation  de  toutes  les  for- 
malités substantielles  ou  prescrites  par  la  loi  à  peine  de  nullité. 

—  Cass.,  26  juill.  1840,  Blangechier,  [S.  30.1.240,  P.  30.2.141] 

4900.  —  ...  Que  le  grattage  d'une  partie  de  la  phrase  des- 
tinée à  constater,  dans  le  procès-verbal  des  débals,  que  les  té- 
moins ont  été  entendus,  conformément  aux  prescriptions  de 
l'art.  317,  C.  instr.  crim.,  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation, 
lorsque  la  partie  subsistante  de  cette  phrase  suffit  pour  établir 
que  les  formalités  édictées  par  la  loi  ont  été  régulièrement  rem- 
plies. —  Cass.,  16  sept.  1873,  Berges,  [S.  73.1.440,  P.  73.1087] 

4901.  —  ...  Que  le  grattage  d'une  partie  d'un  mot  destiné 
à  constater  dans  le  procès-verbal  des  débats  que  la  déclaration 
du  jury  a  été  signée  par  le  président,  avant  le  prononcé  de  l'arrêt 
de  condamnation,  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation,  lorsque 
la  partie  subsistante  de  ce  mot,  combinée  avec  les  autres  énon- 
ciations du  procès-verbal,  suffit  pour  établir  que  la  formalité  a 
été  régulièrement  accomplie.  —  Cass.,  16  août  1873,  Revnaud, 
[S.  74.1.47,  P.  74.76] 

4902.  —  ..  Que  lorsque  le  greffier  de  la  cour  d'assises  a 
omis  de  parapher,  sur  le  procès-verbal  des  débats,  un  renvoi 
marginal  portant  qu'à  l'ouverture  de  la  séance,  l'audience  a  été 
rendue  publique,  et  que  ce  renvoi  a  été  paraphé  par  le  président 
seul,  il  suffit  qu'il  résulte,  tant  des  autres  énonciations  du  procès- 
verbal  que  d'un  arrêt  ordonnant  le  huis-clos,  que  l'audience  avait 
été  rendue  publique.  —  Cass.,  26  juill.  1828,  Chauchemiche, 
[P.  chr.] 

4903.  —  D'autre  part,  il  y  a  nuUité  lorsqu'un  renvoi,  une  sur- 
charge ou  interligne  non  approuvé  est  relatif  à  une  formalité 
prescrite  à  peine  de  nullité. 

4904.  —  Spécialement,  il  a  été  décidé  que  lorsque  les  mots 
«  sans  haine  >■,  dans  la  mention  du  serment  des  témoins,  se 
trouvent  portés  a  la  marge  du  procès-verbal  des  débats,  si  le 
renvoi  a  été  approuvé  seulement  par  le  greffier  et  ne  l'a  pas  été 
par  le  président  de  la  cour  d'assises,  il  n'y  a  pas  preuve  suffi- 
sante de  la  régularité  du  serment,  et  il  résulte  de  là  une  nullité. 

—  Cass.,  26  janv.  1827,  Pérès,  [S.  et  P.  chr.' 

4905.  — ■  ...  Que  lorsque  la  mention  du  serment  prêté  par 
différents  témoins  contient  dans  le  procès-verbal  des  débals  des 
surcharges,  des  interlignes,  des  mots  interca'és  ,  sans  aucune 
approbation  de  la  part  du  président  et  du  greffier,  il  y  a  nuUité 
encore  bien  que  l'une  des  intercalations  ait  été  signée  par  l'avo- 
cat général  qui  a  porté  la  parole.  —  Cass.,  4  janv.  1821,  Hubert, 
]P.  chr.] 

4906.  —  ...  Que  les  ratures  non  approuvées  étant  réputées 
non  avenues,  il  en  résulte  que,  si  l'indication  contenue  au  pro- 
cès-verbal, et  qui  tendrait  à  établir  que  le  délai  de  cinq  jours  a 
été  observé  avant  l'ouverture  des  débats,  consiste  dans  un  mot 
raturé,  sans  approbation  de  cette  rature,  la  preuve  de  l'observa- 
tion de  la  loi  n'existant  pas,  la  procédure  doit  être  annulée,  — 
Cass.,  6  avr.  1848,  Sécheresse,  [P.  48.2.684] 

4907-08.  —  ...  Qu'entraîne  la  cassation  le  procès-verbal  sur 
lequel  est  apposée  en  surcharge  la  signature  du  greffier  sans  que 
cette  surcharge  ait  été  approuvée.  —  Cass.,  8  mai  1891,  Am- 
boucano,  [D.  91.3.156' 

4909.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que  des  renvois  non  signés 
sur  un  procès-verbal  des  débats  d'une  cour  d'assises,  peuvent 
bien  être  considérés  comme  nuls,  mais  ne  suffiraient  pas  pour 
faire  prononcer  la  nullité  du  procès-verbal  en  vertu  des  règles 
de  la  loi  du  23  vent,  an  XI,  sur  le  notariat,  qui  sont  inapplicables 
en  matière  criminelle.  —  Cass.,  23  déc.  1826,  Heurtaux  et  Da- 
guet,  [P.  chr.] 

4910.  — -  Si  des  mentions  relatives  à  la  publicité  des  débats 
de  la  cour  d'assises  et  à  la  seconde  lecture  du  verdict  ont  été 
intercalées  au  procès-verbal  par  une  main  étrangère,  elles  ne 
sauraient,  bien  que  non  approuvées,  entraîner  la  cassation,  alors 
qu'elles  ont  été  insérées  dans  le  corps  même  du  procès-verbal 
sans  interligne,  et  régularisées  par  la  signature  du  président  et 
du  greffier.  —  Cass.,  10  mars  1803,  [Bull,  crim.,  n.  69] 

4911.  —  L'existence  de  blancs  dans  le  procès-verbal  ne  suf- 
firait pas  à  le  faire  annuler.  —  Cass.,  23  mars  1820,  D.  Rép., 
v°  Instr.  crim.,  n.  3714]  —  Sic,  Xouguier,  n.  3996. 

4912.  —  Lorsque  les  surcharges  et  les  interlignes  non  ap- 
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prouves,  contenus  dans  le  procf'S-verbai  ries  débats,  ont  motivé 
l'annulation  de  l'arrêt  de  condamnation,  ainsi  que  des  débals, 
les  frais  de  la  procédure  à  recommencer  peuvent  être  mis  à  la 
charge  du  greffier,  par  la  faute  duquel  l'annulation  a  été  pro- 
noncée. —  Cass.,  4  janv.  1821,  précité;  —  26janv.  1827,  Pérès, 
■'S.  et  P.  chr.j;  —  27  avr.  1882,  Pauliac,  [Bull,  crim.,  n.  ma]; 
—  8  mai  1891,  précité. 

4913.  —  Il  en  est  ainsi  d'ailleurs  de  toute  irrégularité  con- 
stituant à  la  charge  du  greffier  la  faute  grave  prévue  par  l'art. 
415,  C.  instr.  crim.  —Cass.,  9  avr.  1891,  Mansôur-Ould-Cheik, 
[D.  92.1.170] 

Section'  II. 
Foi  due  au  procès-verbal. 

4914.  —  Le  procès-verbal  des  débals  d'une  cour  d'assises 
fait  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  de  l'accomplissement  des 
formalités  qu'il  constate.  —  Cass.,  ■'50  sept.  1824,  Troupeau,  ^P. 
chr.];—  18  janv.  1828,  Phihppe,  [S.  et  P.  chr.J;  — 3avr.  1828, 
Nicolleau,  [S.  et  P.  chr.';  —26  mars  1874,  Graubv  [S.  74.1. 
228,  P.  74.5S6]  —  Sic,  ^■ouguie^,  Cour  d'assises,  t.  4,  n.  4034 
et  s.;  F.  Hélie,  Instr.  crim..  t.  8,  n.  3S58;  Cubain,  p.  483,  n. 
784. 

4915.  —  C'est  également  par  l'inscription  de  faux  que  peu- 
vent être  admises  en  preuve,  en  l'absence  de  toute  indication 
d'incident  relaie  par  le  procès-verbal,  les  allégations  contraires 
audit  procès-verbal.  —  Cass.,  26  mars  1874,  précité. 

4916.  —  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  que  le  législateur  n'a  point 
donné  à  un  condamné  la  faculté  de  se  servir  du  moyen  d'in- 
scription de  faux  contre  un  procès-verbal  rédigé  conformément  à 
l'art.  372,  C.  instr.  crim.,  et  que,  par  conséquent,  un  tel  moyen 
ne  peut  pas  être  admis  par  la  Cour  de  cassation.  —  La  Haje,  7 
avr.  1829,  Hentzeeter,  [P.  clir."! 

4917.  —  Mais  cette  décision  est  contraire  aux  principes.  Il 
suffît,  en  effet,  que  l'inscription  de  faux  n'ait  pas  été  interdite 
au  condamné,  pour  qu'il  puisse  attaquer,  par  cette  voie,  le  pro- 
cès-verbal des  débats,  qui  est  nécessairement  susceptible  de 
l'être,  comme  tout  autre  acte  authentique  et  public. 

4918.  —  La  déclaration  de  vouloir  s'inscrire  en  faux  contre 
le  procès-verbal  des  débats  d'une  cour  d'assises,  ne  peut  être 
admise  qu'autant  qu'elle  est  formée  dans  les  termes  et  la  forme 
prescrite  par  l'art.  218,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  18  janv.  1828, 
précité. —  Sur  la  procédure  à  suivre,  V.infrà,  v"  Fau.:c  incident. 

4919.  —  D'une  façon  générale,  l'inscription  de  faux  contre  les 
énonciations  du  procès-verbal  des  débats  d'une  cour  d'assises 
relatives  à  l'omission  d'une  formalité  n'est  pas  recevable  lorsque 
cette  omission  ne  serait  pas  de  nature  à  entraîner  nullité  :  c'est 
le  cas  d'appliquer  la  maxime  :  Pas  d'intérêt,  pas  d'action.  — 
Cass.,  3  déc.  1836,  Demiannay,  [S.  38.1.82,  P.  38.1.37];  —  15 
oct.  1847,  d'Ecquevillev,  [Bull,  crim.,  n.  238];  —  10  août  1832, 
Bourdon,  [P.  33.1.608];  —  28  mars  1837,  Cuisenier,  [Bull  crim., 
n.  134] 

4920.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ad- 
mettre l'inscription  de  faux  formée  par  1  accusé  contre  le  procès- 
verbal  des  débals,  alors  que  les  articulations  qu'elle  oonllent, 
invraisemblables  par  elles-mêmes,  sont  réfutées  par  le  procès- 
verbal  et  les  documents  qu'il  fournit,  et  que  la  preuve,  en  fût- 
elle  rapportée,  ne  serait  de  nature  à  entraîner  la  nullité  ni  des 
débats,  ni  de  l'arrêt.  —  Cass.,  22  janv.  1841,  Raynal,  [P.  42.1. 
262];  —  8  mars  1830,  Grimaldi,  [H.  32.2.297];  —  12  juin  1836, 
Lambert  de  ChameroUes,  [Bull,  crim.,  n.  214]  —  Sic,  Nouguier, 
n.  4039. 

4921.  —  Ainsi,  le  moyen  tiré  de  oe  que  les  énonciations 
contenues  dans  le  procès-verbal  des  débats  seraient  insuffisantes 
pour  établir  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les 
art.  317,  319,  348  et  372,  C.  instr.  crim.,  n'est  pas  fondé  lors- 
qu'il résulte  des  constatations  de  ce  procès-verbal  que  les  lé- 
moins  ont  déposé  oralement,  qu'avant  de  déposer  ils  ont  prêté 
serment  dans  les  termes  prescrits  par  l'art.  317,  C.  instr.  crim., 
et  satisfait  aux  autres  indications  de  cet  article,  que  les  forma- 
lités de  l'art.  319  ont  été  remplies  par  le  président  à  l'égard  des 
témoins  ou  de  l'accusé,  et  qu  enfin,  en  ce  qui  concerne  les  pres- 
criptions de  l'art.  341,  chacune  d'elles  a  été  observée.  —  Cass., 
13  mai  1886,  Geanjean,  [Bull,  crim.,  n.  182 

4922.  —  De  même,  ne  saurai i  être  admissible,  le  moyen  tiré 
de  ce  qu'un  juré,  récusé  par  le  ministère  public,  aurait  fait 
néanmoins  partie  du  jury  de  jugement,  lorsque  le  procès-verbal 
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des  débals  constate  qu'un  seul  juré  a  élé  récusé;  qu'il  ne  men- 
tionne pas  que  ce  soit  le  juré  indiqué  par  le  demandeur  en  cas- 
sation, et  que  le  contraire  résulte  des  énonciations  insérées  au- 
dit acte.  Le  fait  articulé  ne  présente  pas,  dans  ce  cas,  un 
caractère  de  vraisemblance  suffisant  pour  justifier  l'autorisation 
sollicitée  par  le  demandeur  de  s'inscrire  en  faux  contre  ce  pro- 
cès-verbal. —  Cass.,  3  juin.  1886,  Dubut  de  Laforest,  [Bull. 
crim.,  n.  -41] 

4923.  —  De  ce  que  le  procès-verbal  des  débats  devant  la 
cour  d'assises  contiendrait  une  indication  erronée  sur  le  nom 
de  la  partie  civile,  il  ne  pourrait  résulter  pour  l'accusé  aucun 
grief  valable;  l'allégation  de  ce  fait  n'étant  pas  pertinent,  le 
demandeur  en  cassation  ne  doit  pas  être  admis  à  en  faire  la 
preuve  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux.  —  Cass.,  14  juin 
1873,  François,  [Bull,  crim.,  n.  163] 

4924.  —  Le  procès-verbal  des  débats  d'une  cour  d'assises 
faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  l'accusé  ne  peut,  sans 
recourir  à  cette  voie,  et  au  moyen  d'un  simple  interlocutoire, 
demander  la  cassation  de  la  procédure  en  se  fondant  sur  des 
faits  non  relatés  dans  ce  procès-verbal.  —  Cass.,  3  avr.  1828, 
Nicoleau,  ^S.  et  P.  chr.l 

4925.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  les  déclarations  extraju- 
diciaires, même  par  devant  notaire,  d'un  fait  qui  n'est  point  con- 
staté par  le  procès-verbal  des  débals,  et  dont  il  n'apparaît  pas  qu'il 
ait  été  demandé  acte  à  la  cour  d'assises,  ne  peu\ent  suppléer 
au  défaul  d'une  constatation  légale,  et,  par  suite,  être  invoquées 
devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  3  déc.  1846,  Macé,  [P. 
49.2.489] 

4926.  —  Spécialement,  la  déclaration  sous  signature  privée 
délivrée  après  la  condamnation  par  les  douze  jurés,  et  déposée 
en  l'élude  d'un  notaire,  qui  en  a  délivré  expédition,  constatant 
que  leur  décision  ne  se  serait  point  formée  à  la  majorité  sur  une 
question  résolue  contre  l'accusé,  parce  qu'un  bulletin  présentait 
un  vote  insignifiant,  est  un  acte  illégal  qui  ne  peut  prévaloir  sur 
la  déclaration  solennellement  émise  à  l'audience,  ni  en  atténuer 
la  force  et  l'authenticité.  —  Cass.,  26  juin  1846,  Fagot,  'P.  49. 
2.231]  —  Sur  les  effets  de  la  déclaration  du  jury  et  son  carac- 
tère d'irrévocabililé,  V.  supn'i,  n.  4218  et  s.,  et  notamment  4243 
et  s. 

4927.  —  De  même,  c'est  par  l'inscription  de  faux  que  doil 
être  prouvé,  contrairement  aux  indications  du  procès-verbal, 
que  le  président  n'a  pas  entièrement  lu  une  question  relative  à 
la  préméditation.  —  Cass.,  24  juill.  1831,  Ficot,  [Bull,  crim., 
n.  303] 

4928.  — •  ...  Qu'un  témoin  n'a  pas  prêté  serment.  —  Cass., 
12  déc.  1831,  Grenou,  [Bull,  crim.,  n.  52t] 

4929.  —  Les  mentions  du  procès-verbal  des  débats  relatives 
à  la  date  et  à  la  publicité  de  l'audience  d'une  cour  d'assises  ne 
peuvent  non  plus  être  contestées  qu'au  moyen  de  l'inscription 
de  faux.  —  Cass.,  15  avr.  1873,  Roch  et  autres,  [Bull.  crim.. 
n.  124] 

4930.  —  Cependant  la  foi  due  au  procès-verbal  ne  peut  pré- 
valoir contre  le  fait  contraire  :  il  ne  fait  pas  foi,  par  exemple,  de 
la  signature  parle  président  de  la  déclaration  du  jury,  sij  en 
fait,  cette  signature  manque.  —  Cass.,  23  nov.  1848.  .Noirot, 
[Bull,  crim.,  a.  287];  —  23  mai  1863,  Araguier,  [Bull,  crim., 
n.  131]  —  Sic,  Nouguier,  n.  4036. 

4931.  —  De  même,  l'indication  au  procès-verbal  des  débats 
du  nom  d'un  assesseur  qui  aurait  siégé  à  la  cour  d'assises,  bien 
qu'il  ait  pris  part  à  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  ne  peut  em- 
porter nullité,  lorsque  cette  indication  est  le  résultat  d'une  erreur 
matérielle,  contredite  par  l'arrêt  de  condamnation  et  par  les  si- 
gnatures qui  v  sont  apposées,  d'où  il  ressort  qu'en  réalité  le 
magistrat  désigné  à  tort  dans  le  procès-verbal  n'a  pas  siégé  et 
n'a  pas  pris  part  à  l'arrêt  de  la  cour  d'assises.  —  Lass.,  5  mai 
1881,  Adda  Martin,  [Bull,  crim.,  n.  113]  — V.cep.  infrà,  a.  4956 
et  s. 

4932.  —  D'une  façon  générale,  la  foi  due  au  procès-verbal 
des  débats  d'une  cour  d'assises  ne  saurait  prévaloir  sur  les 
énonciations  contenues  dans  l'arrêt  même  de  la  cour.  —  Cass., 
20  mars  1846,  ^S.  46.1.371,  P.  46.2.441];  —  16  août  1862,  Si- 
Mahraoud-ben-Tammin,  [Bull,  crim.,  n.  210];  —  29  sept.  I8S1, 
Lanty,  [S.  82.1.333,  P.  82.1.793]  —  Sic,  Nouguier,  Cour  d'as- 
sises" t.  4-2",  n.  4037;  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  8,  p.  314,  n. 
3839.  —  V.  infrà,  n.  4938,  5010. 

4933.  —  .\insi,  encore  bien  qu'il  soit  constaté  parle  procès- 
verbal  des  débats  que  chacun  des  jurés  a  prêté  le  serment  près- 
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cril  par  la  loi,  rinaccomplissement  dp  pette  Tormalité  doit  être 
tenu  pour  constant,  lorsque  ia  cour,  par  un  arrêt  rendu  sur  les 
conclusions  de  la  défense,  s'est  approprié  la  déclaration  faite  par 
un  juré  que,  tout  en  levant  la"  main  pour  prêter  serment,  il  n'a- 
vait pas  dit  "  Je  le  jure  »,  et  a,  par  suite,  donné  acte  à  la  dé- 
fense du  fait  de  non-prestation  de  serment.  —  Cass.,  20  sept. 
1881,  précité. 

4934.  —  Mais  que  faut-il  décider  si,  le  défenseur  ayant  re- 
quis acte  de  ce  qu'on  avait  omis  de  recevoir  le  serment  d'un  té- 
moin,  la  cour  a  rendu  un  arrêt  par  lequel  elle  déclare  que  le 
fait  n'est  pas  dans  ses  souvenirs  :  cet  arrêt  infirme-t-il  renon- 
ciation portée  au  procès-verbal  que  le  serment  a  eu  lieu?  Oui, 
d'après  les  arrêts  précités  de  1846  et  de  1862,  et  d'après  M. 
Fauslin  Hélie  {loc.  cit.).  Mais,  plus  récemment,  dit  M.  Nouguier, 
la  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'en  déclarant  que  ses  souvenirs 
ne  lui  permettaient  pas' de  constater  que  le  témoin  n'avait  pas 
prêté  serment,  la  cour  d'assises,  loin  d'ébranler  la  foi  due  au 
procès-verbal,  lui  a  maintenu,  au  contraire,  toute  sa  force  et  son 
autorité.  —  Cass.,  18  mai  1863,  Houdebine,  [Bull.crim.,  n.  113] 

4935.—  En  tous  cas,  lorsqu'un  arrêt  incident  mentionne 
l'audition  préalable  de  la  défense,  tandis  que  le  procès-verbal 
des  débats  relatant  l'arrêt  ne  constate  pas  cette  audition  ,  ces 
deux  documents  ne  se  contredisent  pas,  mais  se  complètent  l'un 
par  l'autre.  —  Cass.,  31  juill.  1890,  Charles,  [Bull,  crîm.,  n. 
166] 

4936.  —  Le  procès-verbal  des  débats  n'étant  pas  indivisible 
quant  au.x  formalités  dont  il  constate  l'accomplissement,  il  n'en 
conserve  pas  moins,  s'il  est  reconnu  suranné  en  quelques-unes 
de  ses  constatations,  la  force  probante  de  ce  qui  concerne  les 
autres.  —  Cass.,  23  févr.  1887.  Redon,   Bull,  crim.,  n.  78] 


Secti  o.n  II  1. 
Contenu  du  procès-verbal. 

4937.  —  Tout  d'abord,  on  doit  poser  en  principe  que  toute 
formalité  dont  l'accomplissement  n'est  pas  constaté  par  le  procès- 
verbal  des  débats  est  réputée,  de  droit,  avoir  été  omise.  —Cass., 
3  pluv.  an  V,  Lerouge  ,  'P.  chr.];  —  4  mess,  an  VII,  Cassini, 
[P.  chr.];  —  2  therm.  an  XI,  Paulmier,  IP.  chr.];  —  29  mars 
1810,  Paira,  [P.  chr.l;  —  3  janv.  1812,  Colin  etFéron,  [P.  chr.]; 
-  12  juin  1812,  Rousseau,  [P.  chr.]  ;  —  30  juill.  1812,  Dauré, 
P.  chr.]  ;  —  4  févr.  1813,  Magniant,  [P.  chr.];  —  8  févr.  1814, 
Ûuparc,  [P.  chr.];  —  16  juin  1814,  Devilliers,  [S.  et  P.  chr.];  — 
1"  juill.  1814,  Jacquemin,  S.  et  P.  chr.];  —  6  sept.  1816,  Re- 
naud, [P.  chr.];  —  12  sept.  1816,  Richer,  [P.  chr.];  —  26  sept. 
1816,  Chaussepied,  [P.  chr.];  —  11  janv.  1817  ,Cheminade,  [P. 
chr.];  —  9ocl.  1817,"Grammond,îS.  et  P.  chr.];  —  17  sept.  1818, 
Michel,  [P.  chr.^;  —  7  janv.  1819,  Gasquet,  ^P-  chr.];  —  13  juin 
1820,  Bouhier;  —  14  sept.  t820,Cullet,  [P.  chr.];  —4  janv.  1821, 
Hubert,  [P.  chr.];  —  19  avr.  1821,  Delphin  Marmi,  '^P.  chr.];  — 
26  avr.  1821,  Charreyre,  P.  chr.];  —  18  sept.  1823,  Cazaneuve, 
rS.  et  P.  chr.T;—  18  déc.  1823,  Egrain,  [S.  et  P.  chr.];  —  1" 

lill.  1824,  Lépreux,  [P.  chr.];  —  28  janv.  1823,  Bavle ,  [S.  et 
.'.  chr.];  —  12  févr.  1823,  Lambert,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  avr. 
1828,  Parcillier,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  avr.  1828,  Nicoleau,  [S.  et 
P.  chr.];  —  19  sept.  1828,  Lévv,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  sept. 
1828,  Rotemburger,  [S.  et  P.  chr.];  —  IS  janv.  1829,  Ferrany, 
[S.  et  P.  chr.];  —  4  avr.  1829,  Laborie,'[S.  et  P.  chr.];  —  9 
avr.  1829,  Bruchel,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  nov.  1830,  Cousin, 
[S.  et  P.  chr.]; —  13  janv.  1831,  Rey,  [P.  chr.];  — 26  mai  1831, 
Marcs,  [P.  chr.j;  —  30  juin  1831,  Vidal,  [P.  chr.];  —  16  juin 
1832,  Bressolier,  [P.  chr.];   —  21  sept.    1832,  Lang,  [S.  33.1. 
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[Ibîd.];  —  l"mars  1849,  Pinet,  ,P.  30.1.158];  —  8  mars  1849, 
Pommerfiau,  [P.  oO.l.blo,  D.  49.3.981;  —  26  juill.  1849,  Bruel, 


[P.  30.2.307];  —  29  déc.  1881  (motifs),  Théolin,  [S.  83.1.96,  P. 
83.1.192];  —  6  sept.  1894,  Menant,  [S.  et  P.  94.1.479]  —  Sic. 
Xouguier,  n.  4024. 

4938.  —  ...  A  moins  cependant  que  l'accomplissement  delà 
formalité  ne  résulte  des  termes  de  l'arrêt  lui-même.  Ainsi,  l'o- 
mission du  procès-verbal  des  débats  qui  ne  mentionnerait  pas  que 
le  ministère  public  ait  été  entendu  sur  les  conclusions  en  dom- 
mages-intérêts prises  par  la  partie  civile,  n'opère  pas  nullité  s'il 
résulte  des  énonciations  de  1  arrêt  que  les  prescriptions  de  l'art. 
338,  C.  instr.  crim.,  ont  été  régulièrement  observées.  —  Cass., 
18  févr.  1886,  Thévard,  [Bull,  nim.,  n.  60] 

4939.  —  A  l'inverse,  le  silence  du  procès-verbal  sur  une  cir- 
constance qui  constituerait  une  illégalité  fait  présumer  que  cette 
illégalité  n'a  pas  été  commise.  Ainsi,  lorsque  la  cour  d'assises 
a  désigné  un  conseiller  suppléant  pour  remplacer  au  besoin  ce- 
lui des  conseillers  assesseurs  qui  se  trouverait  légalement  em- 
pêché, ce  conseiller  suppléant  est  légalement  prc^sumé  n'avoir 
pas  participé  aux  délibérations  de  la  cour  par  cela  même  que  le 
procès-verbal  des  débats  ne  contient  pas  une  énonciation  con- 
traire. —  Cass.,  13  janv.  1891,  Eyraud,  [Bull,  crim.,  n.  8] 

4940.  — En  tous  cas,  la  mention  faite  au  commencement  du 
procès-verbal  des  débats  d'une  affaire  qui  a  occupé  plusieurs 
séances  de  la  cour  d'assises,  qu'un  juge  n'a  été  appelé  à  siéger 
que  pour  suppléer  en  cas  de  besoin  tel  membre  titulaire  qui 
pourrait  se  trouver  empêché,  et  la  déclaration,  à  la  fin  de  la  der- 
nière audience,  qu'il  n'a  délibéré  dans  aucun  des  arrêts  rendus 
pendant  les  débats,  ni  lors  de  l'arrêt  définitif,  établissent  complè- 
tement que  ce  magistrat  n'a  pris  aucune  part  aux  délibérations 
de  la  cour  d'assise's.  —Cass.,  18  avr.  1833,  Demarcé  et  Royer, 
[P.  chr.] 

4941.  —  De  même  doit  être  écarté  le  moyen  tiré  de  ce  que, 
hors  séance,  des  jurés  et  des  témoins  auraient  eu  sur  l'affaire 
des  communications  prohibées,  lorsque  le  procès-verbal  des  dé- 
bats ne  contient  aucune  trace  de  ces  prétendues  communications. 

—  Cass.,  6  janv.  1876,  Gallot,  'Bull,  crim.,  n.  7];  —  17  oct. 
1889,  Cavetons,  [Bidl.  crim.,  n.  309]—  V.  infrà,  n.  3733  et  s. 

4942.  —  Lorsque  plusieurs  séances  ont  été  successivement 
consacrées  aux  débats  d'une  affaire,  le  procès-verbal  d'une 
séance  ultérieure  peut  servir  de  supplément  au  procès-verbal 
d'une  séance  précédente  et  constater  régulièrement  l'observation 
d'une  formalité  remplie  dans  cette  séance,  et  dont  la  constata- 
tion avait  été  omise.  —  Cass.,  11  déc.  1824,  Bouche,  [S.  et  P. 
chr.] 

4943.  —  Mais  les  énonciations  contenues  dans  le  procès- 
verbal  d'une  séance  antérieure  ne  peuvent  servir  à  constater  les 
formalités  observées  dans  les  séances  suivantes,  et  notamment 
la  prestation  du  serment  des  témoins  entendus  dans  ces  der- 
nières séances.  —  Même  arrêt. 

4944.  —  Le  procès-verbal  des  débats  de  la  cour  d'assises 
constate  valablement  l'accomplissement  des  formalités  exigées 
par  la  loi  lorsqu'il  énonce  que  les  formalités  prescrites  par  te. s  et 
tels  articles  du  Code  d'instruction  criminelle  ont  été  accomplies. 

—  Cass.,  3  oct.  1866,  Perrin,  [BhH.  crim.,  n.  224]—  Cependant 
il  serait  plus  régulier  et  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  dé- 
tailler, dans  l'ordre  où  elles  ont  été  accomplies,  toutes  les  for- 
malités prescrites  dans  l'intérêt  de  la  société  et  des  accusés.  — 
Cass.,  23  avr.  1839,  Poissard,  [P.  40.1.17-4j;  —  6  sept.  1839, 
Girard  de  Vaucleroy,  [P.  41.1.440] 

4945.  —  Et  maintenant,  que  doit  oonlenirle  procès-verbal? 
Il  y  a  des  énonciations  que  le  procès-verbal  doit  nécessairement 
contenir,  d'autres  qu'il  ne  peut  pas  renfermer,  sous  peine  de 
nullité.  Nous  aurons  à  distinguer  les  unes  et  les  autres. 

§  1.  Enonciations  que  le  procès-verbal  doit  contenir. 

4946.  —  En  principe ,  le  procès-verbal  doit  constater  tous 
les  faits  et  toutes  les  formalités  qui  se  réalisent  à  l'audience, 
sauf  les  faits  et  les  formalités  que  la  loi  en  a  exceptés  et  dont 
nous  parlons  infrà,  n.  3212  et  s. 

4947.  —  Toutefois,  les  faits  qui  se  passent  à  l'audience  n'ont 
pas  tous  une  égale  importance.  Les  uns  sont  l'accomplissement 
d'une  formalité  exigée  à  peine  de  nullité;  les  autres  sont  indiffé- 

;nts  à  la  validité  des  débats.  Les  premiers  doivent  être  men- 
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sont  prescrites  à  peine  de  nullité.  .\ous  aurons  l'occasion  de  re- 
trouver cette  distinction  en  énumi^rant  les  mentions  que  doit 
renfermer  le  procès-verbal. 

1°  Composition  de  la  cour  d'assises. 

4948.  —  I.  Désignation  des  magistrats.  —  Le  procès-verbal 
des  débats  de  la  cour  d'assises  dressé  en  exécution  de  l'art.  372, 
G.  instr.  crim.,  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  en  lui-même 
la  preuve  de  la  composition  régulière  de  la  cour,  ainsi  que  de 
l'assistance  et  du  concours  de  tous  les  magistrats  ,  non  seule- 
ment à  l'arrêt  définitif,  mais  aussi  à  tous  les  débats  et  aux  ar- 
rêts incidents.  —  Cass.,  30  mars  1848,  Biez,  [P.  48.2.).t6] 

4949.  —  Le  procès-verbal  doit  donc  ,  à  peine  de  nullité, 
mentionner  le  nombre  et  les  noms  des  magistrats  qui  composent 
la  cour  d'assises,  ainsi  que  les  adjonctions  qui  y  sont  faites,  afin 
que  la  Cour  de  cassation  puisse  vérifier  si  la  cour  a  été  compo- 
sée régulièrement  et  si  les  magistrats  indiqués  comme  ayant 
siégé  sont  bien  ceux  qui  sont  mentionnés  par  l'arrêt.  —  V.  Cass., 
14  avr.  1853,  Eber,  [Bull,  crim.,  n.  130]  —  Toutefois,  l'insuffi- 
sanoe  d'une  partie  du  procès-verbal  peut  être  suppléée,  à  cet 
égard,  par  les  autres  énonciations  qu'il  contient;  notamment,  si 
en  tête,  il  commet  une  erreur  sur  le  nom  du  président,  la  consé- 
quence de  cette  erreur  disparait  lorsque  les  autres  mentions 
donnent  toute  certitude  sur  la  personne  du  magistrat  qui  a 
légalement  exercé  la  présidence.  —  V.  Cass.,  1=''  juill.  l8o8. 
Bourrez,  \Biill.  crim.,  n.  186]  —  Sic,  Nouguier,  Cour  d'assises, 
n.  41123. 

4950.  —  Mais  il  ne  saurait  y  être  suppléé  par  les  énoncia- 
tions insérées  dans  l'expédition  "de  l'arrêt  de  condamnation.  — 
V.  Cass.,26  janv.  1832,  Reynaud,  [S.  32.1.397,  P.  chr.l;  —  30 
mars  1848,  précité. 

4951.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt  et  le  procès- 
verbal  des  débats  énoncent  que  le  président  a  été  délégué  selon 
le  vœu  de  la  loi  :  il  v  a  présomption  légale  à  cet  égard.  —  Cass., 
14  déc.  1837,  Malhùret,  [S.  38.1.81,  P.  38.1.104];  -  20  févr. 
1874,  Julien,  [Bull,  crim.,  n.  60^ 

4952.  —  De  même,  il  y  a  présomption  suffisante,  même  en 
l'absence  de  toute  constatation  du  procès-verbal,  que  la  cour 
d'assises  a  été  légalement  constituée,  et  notamment  que  les  as- 
sesseurs assistant  le  président  ont  été  nommés  par  une  ordon- 
nance régulière.  —  Cass.,  2  janv.  1879,  Deboffe,  [S.  80.1.437, 
P.  80.1083,  D.  79.1.378] 

5953.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'exige,  en  effet,  que  les 
ordonnances  nommant  les  assesseurs  du  président  de  la  cour 
d'assises  soient  ou  non  transcrites  dans  le  procès-verbal  des  dé- 
bats ou  annexées  à  l'arrêt  de  condamnation.  —  Cass.,  l.ï  déc. 
1892,  El-Hadj-Ben-Amar,  [D.  93.1.303] 

4954.  —  Mais  il  y  a  nullité  lorsque  le  procès-verbal  ne 
constate  pas  que,  pendant  le  cours  des  débats,  la  cour  d'assises 
ait  été  composée  du  nombre  des  juges  voulu  par  la  loi.  — 
Cass.,  13  déc.  1813,  Verlai,  [S.  et  P.  chr.] 

4955.  —  Evidemment,  l'arrêt  d'une  cour  d'assises  est  nul 
lorsqu'il  résulte  des  énonciations  contradictoires  du  procès-ver- 
bal des  débats  une  incertitude  complète  sur  la  composition  légale 
de  cette  cour.  —  Cass.,  9  nov.  1848,  Maurel  et  Clarenc,  [P.  30. 
1.122] 

4956.  —  Aussi  a  t-il  été  jugé  qu'est  nul  l'arrêt  d'une  cour 
d'assises  qui  est  signé  par  un  magistral  dont  la  présence  aux 
débats  n'est  pas  constatée  par  le  procès-verbal  des  séances.  — 
Cass.,  13  janv.  1848,  Davion,  [P.  48.2.337]  —  V.  suprà,  n.  4835 
et  s.,  4931. 

4957.  —  ...  Qu'est  nul  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  lorsque  le 
procès-verbal  des  débats  constate  le  concours  d'un  juge,  tandis 
que  l'arrêt  lui-même  en  indique  un  autre.  —  Cass.,  7  oct.  1831, 
Lavrard  et  Trognac,  [P.  chr.];  —  7  janv.  1886,  iVlinez,  [Bull. 
crim..,  n.  .5] 

4958.  —  ...  Et  notamment,  lorsqu'il  résulte  de  l'arrêt  qu'il 
a  été  rendu  avec  le  concours  d'un  juge  titulaire,  alors  que  le 
procès-verbal,  dans  lequel  rien  n'indique  qu'il  ait  été  fait  un 
changement  quelconque  dans  la  composition  de  la  cour,  con- 
state l'assistance  à  l'examen  et  aux  débals  d'un  juge  suppléant' 
—  Cass.,  6  janv.  1887,  Barthélémy,  [Bull.  crim.,n.  3] 

4959.  —  ...  Qu'il  y  a  nullité,  lorsqu'un  juge  qui,  d'après 
l'expédition  de  l'arrêt  de  condamnation,  a  assisté  à  sa  pronon- 
ciation ,  n'est  pas  mentionné  dans  le  procès-verbal  de  la  séance, 
comme  ayant  assisté' au  débat,  tandis  qu'un   autre  juge   qui, 


d'après  ce  procès-verbal,  aurait  assisté  aux  débats,  n'est  pas 
mentionné  dans  l'expédition  de  l'arrêt  comme  ayant  assisté 
à  sa  prononciation.  —  Cass.,  l"  sept.  1826,  Zimmermann,  [P. 
chr.] 

4960.  —  ...  Que  lorsque  la  présence  du  président  et  du  pro- 
cureur de  la  République  est  seule  mentionnée  dans  le  procès- 
verbal  des  débats  d'une  cour  d'assises,  et  que  rien  ne  constate 
la  présence  des  juges  qui  devaient  assister  le  président,  les 
débats  sont  nuls  ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  est  suivi.  —  Cass., 
8  avr.  1825,  Méchin,  [S.  et  P.  chr.] 

4961.  —  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  le  défaut  de 
désignation  des  noms  des  magistrats,  dans  le  procès-verbal  des 
débats  d'une  cour  d'assises,  qui  n'ontduré  qu'une  séance,  ne  peut 
pas  être  une  cause  de  nullité,  lorsqu'il  résulte  du  rapproche- 
ment de  ce  procès-verbal  et  de  l'arrêt  de  condamnation,  men- 
tionnant les  noms  des  magistrats  qui  l'ont  rendu  et  signé,  que 
la  cour  d'assises  a  été  légalement  composée.  —  Cass.,  26  janv. 
1832,  Violeau,  [P.  chr.] 

4962.  —  ...  Que  la  présence  des  conseillers  qui  ont  composé 
une  cour  de  justice  criminelle  est  suffisamment  constatée  par  la 
mention,  au  procès-verbal  des  débats,  que  les  conseillers  dont 
les  signatures  ont  été  apposées  au  bas  de  l'arrêt  ont  assisté  aux 
débats.  —  Cass.,  18  févr.  1830,  Borghetti,  [P.  chr.] 

4963.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  des  dé- 
bats constate,  à  chaque  reprise  de  l'audience,  la  composition  de 
la  cour  d'assises.  —  Les  magistrats  dont  la  présence  est  con- 
statée à  l'ouverture  d'une  audience  sont  réputés,  de  droit,  avoir 
siégé  pendant  toute  la  durée  de  cette  audience.  —  Cass.,  23 
févr.  1871,  Sabathé,  [Bull.  crim..  n.  26];  —  17  avr.  1873,  Du- 
sentre,  [Bull,  crim.,  n.  103];  —  22  août  1878,  Barré  et  Lebiez, 
[S.  78.1.392,  P.  78.957] 

4964.  —  Jugé  que  l'accusé  ne  peut  tirer  une  nullité  de  ce  que 
le  procès-verbal  des  débats  d'une  cour  d'assises  ne  mentionne- 
rait pas  le  nom  des  juges  qui  ont  rendu  l'arrêt  de  condamnation 
dans  la  seconde  séance,  si  cet  arrêt  constate  lui-même  que  les 
juges  qui  l'ont  rendu  sont  identiquement  les  mêmes  que  ceux 
de  la  première.  —  Cass.,  6  juill.  1832,  Laforge ,  [P.  chr.] 

4965.  —  ...  Que  renonciation  contenue  au  procès-verbal 
des  séances  de  la  cour  d'assises,  qu'à  la  seconde  séance  du 
même  jour  la  cour  était  composée  comme  à  la  précédente  séance, 
est  suffisante  et  régulière,  si  le  procès-verbal  énonce  formelle- 
ment, pour  cette  précédente  séance,  la  présence  du  nombre  de 
juges  nécessaire.  — Cass.,  31  mars  1831,  Cornier,  [P.  chr.] 

4966.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  pro- 
cès-verbal mentionne  la  présence  du  ministère  public  à  la  pro- 
nonciation de  l'arrêt.  —  Cass.,  13  oct.  1832,  Poncelet,  [S.  32. 
1.730]  —  Néanmoins,  l'utilité  de  celte  mention  est  incontes- 
table. 

4967.  —  En  tout  cas,  la  qualification  donnée  à  l'officier  du 
ministère  public,  tantôt  de  procureur  du  roi,  tantôt  de  substi- 
tut, ne  peul  donner  lieu  à  cassation.  — •  Cass.,  10  août  1837, 
Goupil,  [S.  37.1.1021,  P.  39.2.536] 

4968.  —  Le  procès-verbal  doit,  en  outre,  constater,  lorsque 
le  président  et  les  assesseurs  sont  remplacés,  que  le  remplace- 
ment a  eu  lieu  par  empêchement  des  juges  remplacés.  —  V.  su- 
;)î-à,  n.  118  et  s.,  160  et  s.,  292  et  s. 

4969.  —  Mais,  même  en  l'absence  de  toute  énonciation  sur 
ce  point,  il  y  a  présomption  que  les  juges  qui  ont  siégé  ont  été 
appelés  dans  l'ordre  du  tableau  et  pour  remplacer  les  magistrats 
plus  anciens  légitimement  empêchés.  —  Cass.,  24  juill.  1843, 
Rabaull,  [Bull,  crim.,  n.  239];  —  25  sept.  1843,  Cauchois,  [Bull, 
crim.,  n.  301];  —4  août  1833,  Michel,  [Bull,  crim.,  n.  383];  — 
2  avr.  1837,  Kaller,  [Bull,  crim.,  n.  136]  —  Sic,  .Nouguier,  loc. 
cit.  —  V.  suprà,  n.  197,  et  infrà,  v"  Jiigement  et  arrêt. 

4970.  —  Le  procès-verbal  doit  aussi  mentionner  la  présence 
du  greffier;  mais  sa  signature  au  pied  de  l'arrêt  lorsqu'elle  y 
est  apposée  (V.  suprà,  n.  4841  et  s.),  suffit  à  prouver  légalement 
sa  présence.  —  Cass.,  8  janv.  1846,  Boullet,  [Bull,  crim.,  n. 
12] 

4971.  —  Et  le  commis-greffier  est  présumé  avoir  été  préala- 
blement assermenté  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  mentionner  ex- 
pressément à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  28  mars  1867,  Rodu- 
guery-Lino,  [Bull,  crim.,  n.  73] 

4972.  —  II.  Désignation  des  jurés.  —  Le  procès-verbal  doit 
contenir  les  noms  des  jurés  qui  ont  connu  de  l'affaire. 

4973.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  qu'aucune  loi  n'exige,  à 
peine  de  nullité,  que  le  procès-verbal  des  débats  énonce  nomina- 
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tivemenl  les  douze  jurés  composant  le  jury  de  jugement,  lors- 
qu'il iléclare  que  ces  jurés  sout  ceux  indiqués  au  procès-verbal 
de  tirage,  lequel  est  joint  aux  pièces.  —  Gass.,  9  mai  1834,  Bar- 
ratié,  [P.  chr.] 

49'74.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  nullité  si  le  procès-verbal  omet 
de  faire  connaître  à  quelle  audience  de  la  cour  a  eu  lieu  le  tirage 
au  sort  du  jury  de  session.  —  Gass.,  31  janv.  18:j7,  Aubert, 
[Bull,  crin.,  n.  60] 

4975.  —  Mais  il  y  a  nullité  des  débats  et  de  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises,  lorsque  le  procès-verbal  des  débats  constate  le  con- 
cours des  jurés  dont  les  noms  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux 
mentionnés  dans  le  procès-verbal  de  tirage  au  sort  du  jury  de 
jugement.  —  Gass.,  8  sept.  1831,  Gage,  [P.  chr.l;  —  l'"' avr. 
1886,  Duc,  [BwH.  cnm.,  n.  137] 

4976.  —  Toutefois,  une  légère  différence  d'orthographe  dans 
le  nom  du  chef  du  jury  sur  le  procès-verbal  des  débats  et  sur  la 
déclaration  du  jury,  ne  suffit  pas  pour  opérer  nullité  lorsqu'il  ne 
s'élève  aucun  doute  sur  son  identité.  —  Gass.,  30  déc.  1830, 
Rabaud,  [S.  et  P.  chr.J 

4977.  —  Il  ne  résulte  aucune  nullité  non  plus  de  ce  que  deux 
jurés  suppléants  seraient  désignés  dans  le  procès-verbal  des  dé- 
bats comme  treizième  et  quatorzième  jurés.  —  Gass.,  23  déc. 
1826,  Hertaux  et  Daguet,  [P.  chr.] 

4978.  —  Le  procès-verbal  doit  constater,  dans  les  affaires 
qui  doivent  entraîner  de  longs  débats,  l'adjonction,  lorsqu'elle 
a  été  ordonnée,  d'un  ou  de  deux  jurés  suppléants,  d'un  ou  de 
deux  assesseurs  supplémentaires. 

4979.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
que  le  procès-verbal  des  débals  constate  la  présence  des  jurés 
à  toutes  les  séances  de  la  cour  d'as-ises;  il  suffit  que  cette  pré- 
sence soit  constatée  au  commencement  des  débats.  —  Gass.,  14 
déc.  1813,  Lavalette,  [S.  et  P.  chr.];  —  30  mars  1882,  Pedro 
et  autres,  [Bull,  cvim.,  n.  88]  ;  —  26  déc.  188o,  Vigies,  [Bull. 
crim.,  n.  3"01 

4980. —  Et,  notamment,  le  procès-verbal  des  débats,  après 
une  suspension  d'audience  pendant  la  nuit,  constate  suffisam- 
ment que  les  mêmes  douze  jurés  qui  ont  siégé  le  premier  jour 
ont  concouru  le  second  jour  à  la  formation  de  la  cour  d'assises 
lorsqu'il  mentionne  que  la  cour  d'assises  s'est  réunie  le  second 
pour  procéder  à  la  continuation  des  débats.  —  Gass.,  27  nov. 
1873,  Rondepierre,  [Bull,  crim.,  n.  288] 

4981.  —  Lorsque  la  différence  qui  existe  entre  le  procès- 
verbal  des  débats  et  l'expédition  de  l'arrêt  de  condamnation, 
sur  les  noms  des  juges  qui  ont  assisté  à  l'instruction  orale  et  au 
prononcé  de  l'arrêt,  a  motivé  l'annulation  de  la  procédure,  le 
greffier  qui  a  commis  cette  erreur  doit  être  condamné  à  l'amende 
de  bOO  fr.  et  peut  même  être  condamné  aux  frais  de  la  nouvelle 
procédure.  —  Gass.,  l^"'  sept.  1826,  Zimmermann,  [S.  et  P. 
chr.] 

4982.  —  III.  Désir/nation  du  défenseur.  —  L'accusé  devant 
nécessairement  être  assisté  d'un  défenseur,  le  procès-verbal  doit 
désigner  celui  qui  a  été  choisi  par  l'accusé  ou  qui  lui  a  été  dé- 
signé d'office  Toutefois,  l'incorrection  d'écriture  des  noms  du 
défenseur  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  —  Gass.,  10 
août  1837,  Goupil,  [P.  39.2.556] 

4983.  —  Lorsqu'un  accusé  a  été  pourvu  d'office  d'un  dé- 
fenseur, lors  de  son  interrogatoire  dans  la  prison,  s'il  arrive 
qu'un  autre  défenseur  l'assiste  dans  les  débats,  il  n'est  pas  né- 
cessaire, à  peine  de  nullité,  que  le  procès-verbal  des  débats 
fasse  mention  du  motif  de  cette  substitution  :  elle  doit  être  pré- 
sumée l'efl'et  du  choix  de  l'accusé  (G.  instr.  crim.,  art.  294).  — 
Gass.,  31  déc.  1829,  Martin,  [S.  et  P.  chr.] 

2"  Enonciation  de  ^accomplissement  des  diverses  formalités  prescrites. 

4984.  —  1.  Publicité  des  débats.  —  Les  débats,  devant  la 
cour  d'assises  comme  devant  toute  autre  juridiction  répressive, 
doivent  être  publics;  le  procès-verbal  doit,  à  peine  de  nullité  de 
la  procédure  suivie  devant  la  cour  d'assises  et  de  l'arrêt,  con- 
stater celte  publicité.  —  V.  Gass.,  28  janv.  1813,  Bayle,  [S.  et 
P.  chr.];  —  19  févr.  1825,  Gaillard,  [S.  et  P.  chr.]  —  F.  Hélie, 
Tr.  de  l'instr.  crim.,  t.  7,  n.  3397;  Nouguier,  Cuur  d'assises, 
l.  4,  n.  4023  et  4026.  —  V.  suprà,  n.  1660  et  s. 

4985.  —  La  jurisprudence  applique  celle  règle  avec  la  plus 
grande  rigueur.  C'est  ainsi  (ju'il  a  été  décidé  que,  lorsque  les 
débats  ont  duré  pendant  plusieurs  audiences,  faute  par  le  pro- 
cès-verbal de  constater  la  publicité   pour  l'une  des  audiences, 


la  nullité  est  encourue,  encore  bien  qu'il  résulte  du  procès-ver- 
bal que  les  autres  audiences  ont  été  tenues  publiquement.  — 
Gass.,  18  nov.  1830,  Cousin,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  juin  1831, 
Cousin,  [S.  31.1.400,  P.  chr.];  —  10  avr.  1891,  Pral,  [Bull, 
crim.,  n.  81]  —  Sic,  Nouguier,  loc.  cit.;  F.  Hélie,  loc.  cit. 

4986.  —  ...  Que  la  nullité  est  encourue,  s'il  ne  résulte  pas 
du  procès-verbal  que  la  publicité  ait  persisté  pendant  toute  la 
durée  de  l'audience.  —  Gass.,  ["  juin  1883,  Baillanhe,  [Bull. 
crim.,  n.  134] 

4987. —  ...  Notamment,  si  la  cour  d'assises  a  procédé  à  une 
opération  quelconque  sans  que  le  procès-verbal  constate  que 
cette  opération  a  été  accomplie  publiquement.  —  Gass.,  29  déc. 
1881,  Théolin  et  Tancrède,  [S.  83.1.96,  P.  83.1.192] 

4988.  —  La  mention  portant  seulement  que  l'arrêt  a  été 
prononcé  publiquement  ne  suffit  pas  à  établir  que  les  débats 
ont  été  publics.  —  Gass.,  2  juill.  1846,  Gérant-Damot,  [Bull. 
crim.,  n.  170];  —  14  juin  1866,  Ahmed-ben-Ali,  [Bull,  crim., 
n.  152] 

4989.  —  Mais  lorsque  le  procès-verbal,  qui,  après  avoir 
constaté  la  publicité  des  débats,  dit  qu'après  une  suspension  de 
quelques  instants  l'audience  a  été  reprise,  constate  suffisam- 
ment que  les  débats  ont  continué  à  être  publics.  —  Gass.,  2 
avr.  1840,  Prévat,  [Bull.  crim..  n.  101];  —  14  sept.  1843,  Bois- 
seau, [Bull,  crim.,  n.  240];  —  4  janv.  1851,  Crozilhac,  [Bull, 
crim.,  n.  9] 

4990.  —  De  même,  bien  que  le  procès-verbal  des  débats 
n'énonce  pas  expressément  qu'au  moment  où  les  jurés  étant 
rentrés  dans  l'auditoire,  l'audience  était  toujours  publique,  il 
n'y  a  pas  nullité  lorsque  celte  publicité  résulte  néanmoins  des 
autres  constatations  du  procès-verbal.  —  Gass.,  28  juin  1888, 
Foidras,  [Bull,  crim.,  n.  226]  ;  —  12  juill.  1888,  Gharbonner, 
[Bull,  crim.,  n.  241] 

4991.  —  A  défaut  de  mention  sur  la  publicité  des  débats, 
le  procès-verbal  doit  énoncer  que  le  huis-clos  a  été  ordonné.  — 
V.  infrà,  n.  5266  et  s. 

4992.  —  Dans  une  affaire  où  le  huis-clos  a  été  ordonné,  la 
publicité  du  commencement  de  l'audience  est  suffisamment  éta- 
blie par  cette  mention  du  procès- verbal  que,  après  l'arrêt  pro- 
nonçant le  huis-clos,  la  salle  d'audience  à  été  évacuée  et  que 
les  portes  en  ont  été  fermées.  —  Gass.,  16  sept.  1852,  Descouls, 
[Bull,  crim.,  n.  316] 

4993.  —  Lorsque  les  débats  devant  une  cour  d'assises  ont 
eu  lieu  à  huis-clos,  il  faut,  à  peine  de  nullité,  qu'il  soit  constaté 
au  procès-verbal  que  l'audience  a  été  rendue  publique  à  partir 
de  la  clôture  des  débats  jusqu'à  l'arrêt  de  condamnation,  et  no- 
tamment pour  la  position  et  la  lecture  des  questions  et  pour  les 
avertissements  aux  jurés,  prescrits  par  la  loi.  11  ne  suffirait  pas 
qu'il  fût  dit  que  l'audience  a  été  rendue  publique  lors  de  la  pro- 
nonciation de  l'arrêt.  — Gass.,  20  août  1829,  ijarnier,  [S.  et  P. 
chr.l;  —  .3  avr.  1884,  Lacour,  [Bull,  crim.,  n.  125]  —  V.  infrà, 
n.  3293  et  s. 

4994.  —  II.  Comparution  de  l'accusé.  —  Le  procès-verbal 
énonce  que  l'accusé  a  comparu  libre,  que  le  président  lui  a  de- 
mandé ses  nom,  prénoms,  âge,  profession,  sa  demeure  et  le 
lieu  de  sa  naissance,  que  le  président  a  donné  au  défenseur  l'a- 
vertissement prescrit  par  l'art.  311,  G.  instr.  crim.  —  V.  suprà, 
n.  1026  et  s.,  1686  et  s.,  1692  et  s. 

4995.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  de  la 
séance  d'une  cour  d'assises  fasse  mention  que  l'accusé  a  été 
amené  libre  à  chacune  des  audiences  pendant  lesquelles  ont  eu 
lieu  les  débats  de  son  affaire,  il  y  a  présomption  que  le  vœu  de 
la  loi,  sous  ce  rapport,  a  été  rempli,  surtout  si  le  contraire  n'est 
pas  même  articulé.  —  Gass.,  13  août  1829,  Trenque,  [S.  et  P. 
chr.] 

4996.  —  L'accusé  ne  peut  se  faire  un  grief  de  ce  que  le 
procès-verbal  des  débats  ne  mentionne  pas  les  réponses  par  lui 
laites  relativement  à  son  identité,  alors  que  ce  document  énonce 
les  questions  posées  à  ce  sujet  par  le  président  et  qu'il  n'en 
ressort  pas  que  l'accusé  ait  dénié  son  identité.  —  Cass.,  29 
déc.  1883,  Pinsat,  [Bull,  crim.,  n.  299] 

4997.  —  III.  Prestation  de  serment  des  jurés.  —  Le  procès- 
verbal  doit  énoncer  que  le  président  a  adressé  aux  jurés,  debout 
et  découverts,  le  discours  de  l'art.  312,  que  chacun  des  jurés 
appelé  individuellement  par  le  président  a  répondu  en  levant  la 
main  :  «  Je  le  jure  ».  Le  greffier  doit  mentionner  avec  le  plus 
grand  soin  sur  le  procès-verbal  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité. Celte  mention  est,  en  effet,  exigée  à  peine  de  nullité;  et 
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il  ne  suffirait  pas  que  le  serment  eût  été  réellement  prêté  à 
Taudience,  il  faul  en  outre  que  la  prestation  soit  expressément 
constatée  au  procès-verbal  des  débals.  —  Cass.,  l"'  mars  1816, 
Lacoste,  ^P.  clir.];  —  1*  mai  1833,  Lég;er,  [P.  cbr.] 

4998.  — ■  La  jurisprudence  a  appliqué  pour  le  serment  des 
jurés  une  règle  que  nous  avons  déjà  formulée,  à  savoir  qu'il  y  a 
présomption  de  droit  que  toutes  les  formalités  qui  ne  sont  pas 
constatées  au  procès-verbal,  n'ont  pas  été  remplies  (V.  suprà, 
n.  4937);  conséquemmeut  le  silence  du  procès-verbal,  en  ce  qui 
concerne  la  prestation  de  serment  des  jurés,  entache  de  nullité 
toute  la  procédure  —  Cass.,  Ib  juin  1820,  Bouhier,  [S.  et  P. 
chr.];  —  i4sept.  1820,  Cullet,  [S.  et  P.  chr.];  —  I"  juill.  1824, 
Malest,  [S.  et  P.  chr.J;  —  12  févr.  1825,  Lambert,  [S.  et  P. 
chr.];  —  8  nov.  1832,  Breton,  [P.  ohr.l;  —  20  juin  1844,  Rei- 
gnard,  [P.  45.76];  —  18  juill.  1873,  Vicient,  [Bull,  criin.,  n. 
203];  —  2  janv.  1880,  Moiroux,  [Bull,  criin,,  n.  1]  —  Sic,  F. 
Hélie,  n.  3268;  Carnot,  Instr.  crim.,  art.  312,  observ.  addit., 
n.  1;  Legraverend,  t.  2,  ch.  2,  p.  186;  Rodière,  Proc.  cvim.,  p. 
234;  Nouguier,  n.  1577  à  1580. 

4999.  —  Pour  être  régulier,  le  procès-verbal  des  débats  doit 
mentionner  comme  accompli  tout  ce  qui  est  substantiel  dans  le 
serment  des  jurés,  c'est-à-dire  la  lecture  de  la  formule  du  ser- 
ment par  le  président,  et  la  prestation  individuelle  du  serment 
par  chaque  juré. 

5000.  —  -lugé,  à  cet  égard,  que  renonciation  dans  le  pro- 
cès-verbal des  débats  que  "  le  président  a  lu  aux  jurés,  de- 
bout et  découverts,  la  formule  du  serment  prescrite  par  l'art. 
312,  C.  instr.  crim.,  et  que  chaque  juré,  la  main  droite  levée,  a 
répondu  <i  je  le  jure»imp!ique  que  la  réponse  a  été  faite  au  prési- 
dent au  fur  et  à  mesure  que  chaque  juré  était  individuellement 
appelé  par  lui  et  suffit  par  suite  à  prouver  l'entière  exécution 
de  l'art.  312.  —  Cass.,  .30  déc.  1830,  Rabaud,  fP.  chr.];  —  3 
janv.  1889,  Ben-Ayad-Ould-Abdel-Kader,  [Bull,  crim.,  n.  2]; 
—  11  juill.  1889,  Hamza-Ould-et-Hadj-Abdel-Kader,  [Bull,  crim., 
n.  230] 

5001.  —  ...  Que  lorsque  le  procès-verbal  des  débats  énonce 
que  "  chacun  des  douze  jurés  de  jugement  appelé  individuelle- 
ment par  le  président,  ainsi  que  les  deux  jurés  suppléants  ont  ré- 
pondu, en  levant  la  main  :  "je  le  jure  »,  cette  énonciation  con- 
state suffisamment  que  les  jurés  suppléants  ont  prêté  individuel- 
lement, aussi  bien  que  les  jurés  titulaires,  le  serment  prescrit 
par  l'art.  312.  —  Cass.,  29  mars  1832,  Thiault,  [P.  chr.];  ~3 
avr.  1873,  Ignacio  Yturmendi,  [Bull,  ci-im.,  n.  88];  —  11  août 
1887,  Pranzini,  [S.  89.1.137,  P.  89.1.309,  D.  87.1.464] 

5002.  —  ...  Que  renonciation  contenue  au  procès-verbal 
des  débals,  que  chacun  des  jurés  a  prêté  le  serment  prescrit 
par  la  loi,  constate  suffisamment  que  les  jurés  suppléants  ont 
rempli  cette  formalité.  — Cass.,  8  janv.  1824,  LecoulTe,  [S.  et 
P.  chr.] 

5003.  —  ...  Que  lorsque  le  procès-verbal  signé  par  le  pré- 
sident et  par  le  greffier  contient  la  mention  que,  dans  la  ferme 
et  pleine  croyance  du  président  et  de  tous  les  juges,  les  jurés 
ont  individuellement  prèle  le  serment  conformément  à  l'art. 
312,  C.  instr.  crim.,  il  y  a  preuve  suffisante  de  l'accomplisse- 
ment de  celte  formalité."—  Cass.,  30  sept.  1824,  Troupeau,  [P. 
chr.] 

5004.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  repro- 
duise textuellement  la  formule  du  serment. 

5005.  —  Ainsi  renonciation,  dans  le  procès-verbal  des  dé- 
bats, que  le  serment  lu  aux  jurés,  el  prêté  par  eux,  est  le  ser- 
ment prescrit  par  l'arl.  312,  G.  instr.  crim.,  constate  suffisam- 
ment la  nature  el  les  termes  de  ce  serment.  —  Cass.,  5  janv. 
1832,  Lecomte,  [S.  32.1.511,  P.  chr.] 

5006.  —  Le  défaut  de  mention  dans  le  procès-verbal  que  le 
président  a  adressé  aux  jurés  le  discours  prescrit  par  l'art.  312, 
C.  instr.  crim.,  n'entraîne  aucune  nullité,  s'il  est  d'ailleurs 
énoncé  que  ceux-ci  ont  prêté  le  serment  prescrit  par  le  même 
article.  —  Cass.,  21  janv.  1814,  N.,.,  |P.  chr.] 

5007.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  qu'il  y  a  nullité  lorsque 
le  procès-verbal  des  débats  d'une  cour  d'assises  constate  seule- 
ment que  le  président  a  lu  aux  jurés  la  formule  du  serment  con- 
tenue en  l'art.  312,  C.inslr.  crim.,  sans  ajouter  que  chacun  des 
jurés  a  répondu  individuellement  :  <•  je  le  jure  ».  —  Cass.,  8 
nov.  1832,  Breton,  [P.  chr.] 

5008.  —  ...  Lorsque  la  prestation  de  serment  îles  jurés  a 
été  constatée  dans  des  termes  inintelligibles  qui  ne  permettent 
pas  de  vérifier  si  le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli,  spécialement,  lors- 


qu'il est  dit  au  procès-verbal  :  «  aucun  de  MM.  les  jurés,  appelés 
individuellement,  a  répondu  :  je  le  jure  ».  —  Cass.,  9  juin  1887, 
AllioL,  [Bull,  crim.,  n.  209] 

5009.  —  ...  Qu'en  cas  d'adjonction  d'un  juré  suppléant, 
l'accomplissement  de  la  prestalion  de  serment  n'est  pas  suffi- 
samment constaté  lorsqu'il  est  énoncé  seulement,  au  procès- 
verbal,  d'une  part,  que  le  président  a  adressé  aux  douze  juré fi 
le  serment  prescrit  par  l'art.  312,  d'autre  part,  que  chaque  juré, 
inlerpellé  individuellement,  a  répondu  :  "  je  le  jure  ».  —  Cass., 
n  avr.  1873,  Collas,  [Bull,  crim.,  n.  101] 

5010.  — Rappelons  enfin  que,  lorsqu'il  y  a  contradiction  entre 
les  énonciations  du  procès-verbal  des  débals  el  les  constatations 
d'un  arrêt  de  donné  acte,  ce  sont  ces  dernières  qui  doivent  faire 
foi  et  prévaloir.  —  V.  suprà,  n.  4932  et  4933. 

5011.  —  IV.  Avertissement  à  l'accuse.  —  Le  procès-verbal 
énonce  que  le  président  a  averti  l'accusé  d'être  attentif  à  la  lec- 
ture qui  allait  lui  être  donnée  par  le  greffier  de  l'arrêt  de  renvoi 
et  de  l'acte  d'accusation;  que  le  président  a  rappelé  à  l'accusé 
ce  dont  il  était  prévenu.  —  V.  suprà,  n.  1736  et  s. 

5012.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  procès-verbal  men- 
tionne qu'un  avertissement  particulier  a  eu  lieu  pour  chacun  des 
accusés.  —  Cass.,  3  mai  1834,  Duponey,  [S.  35.1.779] 

5013.  —  Au  surplus,  comme  ces  formalités  ne  sont  pas  sub- 
stantielles et  que  l'omission  qui  en  serait  faite  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  (V.  suprà,  n.  1740),  le  silence  du  procès-ver- 
bal sur  ce  point  ne  peulavoir  aucune  influence  sur  la  régularité 
de  la  procédure. 

5014.  —  A  plus  forte  raison,  lorsqu'il  est  établi  par  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  que  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusa- 
tion ont  été  lus  aux  débats  dans  leur  entier,  l'accusé  ne  peut 
tirer  un  moyen  de  nullité,  de  ce  que  l'un  des  chefs  d'accusation 
aurait  été  omis  dans  le  préambule  de  ce  procès-verbal.  — Cass., 
10  oct.  1828,  Fournier,  [P.  chr.] 

5015.  —  De  même,  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ca  que  le 
procès-verbal  ne  mentionne  pas  que  le  président  des  assises  a 
ordonné  au  greffier  de  lire  l'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accusa- 
tion, si  d'ailleurs  cette  lecture  a  eu  lieu.  —  Cass.,  2  sept.  1870, 
Béchard,  [Bull,  crim.,  n.  167] 

5016.  —  V.  Exposé  du  procureur  général.  —  Le  greffier  doit 
énoncer  sur  le  procès-verbal  que  l'exposé  du  procureur  général 
a  eu  lieu.  —  V.  sufirà,  n.  1759  et  s. 

5017.  —  Mais  comme  ce  n'est  point  là  une  formalité  substan- 
tielle et  que  le  ministère  public  n'est  pas  tenu  d'user  de  la  fa- 
culté d'exposer  oralement  le  sujet  de  l'accusation  (V.  suprà,  n. 
1768),  il  s'ensuit  que  le  silence  gardé  sur  ce  point  par  le  pro- 
cès-verbal ne  peut  entraîner  cassation.  —  Cass.,  2  sept.  1870, 
précité. 

5018.  —  VI.  Interrogatoire  de  l'accusé.  —  Cet  interro- 
gatoire n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nullité;  le  procès-verbal 
peut  donc  se  dispenser  d'en  faire  mention.  —  Cass.,  24  juill,  1890, 
Ephraïm-ben-Amou,  [S.  el  P.  92.1.40]  —  V.  suprà,  n.  1843 
el  s. 

5019.  —  S \\.  Suspension  des  déhats.  —  Le  procès  verbal  des  dé- 
bats doit  énoncer,  s'il  y  a  lieu,  que  la  suspension  des  débats  a 
élé  ordonnée  pour  le  repos  des  juges,  des  jurés,  des  accusés  et 
des  témoins,  ou  pour  tout  autre  motif,  et  que  l'audience  a  élé 
reprise  à  telle  heure,  ou  tel  jour  à  telle  heure.  —  V.  suprà,  n. 
2591  et  s. 

5020.  —  Rien  de  tout  cela  cependant  n'est  sacramentel. 

5021.  — •  La  preuve  de  la  suspension  et  de  la  reprise  de  l'au- 
dience peut,  à  défaut  de  mention  expresse  résulter  implicitement 
des  énonciations  du  procès-verbal.  Ainsi  la  preuve  de  la  suspen- 
sion résulte  suffisamment  de  la  mention  au  procès-verbal  que 
l'accusé  a  été,  sur  l'ordre  du  président,  conduit  hors  de  la  salle 
d'audience  pour  procéder  à  certaines  constatations.  — Cass.,  15 
juin  1874,  Giraud,  [Bull,  crim.,  n.  163] 

5022.  —  Ainsi  encore,  l'accusé  ne  peut  faire  résulter  un 
moyen  de  nullité  de  ce  qu'après  une  suspension  d'audience,  la 
cour  aurait  procédé  à  la  continuation  des  débats  avant  que  le 
président  eût  déclaré  l'audience  reprise  et  en  l'absence  d'un 
assesseur,  lorsqu'il  est  constaté  que  les  débats  n'ont  réellement 
élé  repris  qu'après  que  la  cour  a  élé  constituée,  et  que  toutes 
les  personnes  intéressées  ont  élé  à  leur  poste.  —  Cass.,  23  avr. 
1835,  Fanelly,  [S.  35.1.746,  P.  chr.) 

5023-26.  —  Il  ne  peut  non  plus  résulter  aucun  moyen  de 
cassation  de  ce  que  le  président  de  la  cour  d'assises  aurait  sua- 
pendu  les  débals,  alors  que  cette  suspension  est  explicitement 
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motivée  par  le  procès-verbal  dans  les  termes  voulus  par  la  loi,  et 
bien  que  le  procès-verbal  se  soil  servi  tantôt  des  mots  :  »  levé 
la  séance  »,  tantôt  de  ceux  :  «  suspendu  la  séance  ii.  —  Cass., 
12  déc.  1834,  Gilbert,  |P.  chr.]- 

3027.  —  VllI.  Renvoi  de  l'affaire  à  une  autre  sem-ion.  —  Le 
procès-verbal  doit  mentionner  que  l'affaire  a  été  renvoyée  à  une 
autre  session,  et  la  cause  qui  l'a  fait  ordonner.  —  V.  infrà,  n. 
0568  et  g. 

5028.  —  IX.  Lecture  de  la  liste  des  témoins.  —  Le  procès- 
verbal  doit  énoncer  que  le  greffier  a  lu  à  haute  voix  la  liste  des 
témoins.  —  V.  suprà,  n.  ITTS. 

5029.  —  Toutefois,  comme  cette  formalité  n'est  pas  sub- 
stantielle, l'omission  de  la  constatation  de  son  accomplissement 
sur  le  procès-verbal  ne  saurait  être  une  cause  de  nullité  des  dé- 
bats. —  V.  suprà,  n.  1776, 

5030.  —  L'n  procès-verbal  des  débats,  déclarant  que  la  liste 
des  témoins  a  été  présentée  par  le  ministère  public  et  qu'un 
appel  a  été  fait  des  noms  des  témoins  auquel  ceux-ci  ont  ré- 
pondu ,  constate,  d'ailleurs,  implicitement  que  lecture  a  été  faite 
àhaute  voix  de  la  liste  des  témoins.  —  Cass.,  21  août  1863,  [Bull, 
crim.,  n.  226^ 

5031.  —  Si  quelque  témoin  est  absent,  le  procès-verbal  doit 
énoncer  que  l'huissier  de  service  a  fait  connaître  à  la  cour  que 
tel  ou  tel  témoin  ne  répondait  pas  à  l'appel  de  son  nom. 

5032.  —  Le  procès-verbal  doit  ensuite  constater  ce  qui  s'est 
produit.  Si  aucune  réclamation  n'a  été  formulée,  il  en  fait  men- 
tion. 

5033.  —  La  Cour  de  cassation  a  validé  comme  suffisante  la 
mention  ainsi  conçue  :  m  l'huissier  de  service  annonce  à  la  cour 
que  trois  témoins  cités  à  la  requête  du  ministère  public  sont 
absents.  Aucune  opposition  n'ayant  été  faite  par  le  ministère 
public  ni  par  l'accusé  ou  son  défenseur,  il  a  été  passé  outre  aux 
débals  ».  —  Cass.,  2o  mars  18S6,  Teissèdre,  [Bull.  critn.,n.  129]; 
—  31  déc.  1886,  Tarbourieoh,  [Bî///.  crim.,  n.  447] 

5034.  —  Du  reste,  la  constatation  au  procès-verbal  des  débats 
que  l'accusé  n'a  fait  aucune  observation  ni  réclamation  fait  pré- 
sumer une  interpellation  suffisante  pour  préserver  les  droits  de 
la  défense.  —  Cass.,  15  janv.  1863,  [Bull,  crim.,  n.  17] 

5035.  —  Si ,  au  contraire,  une  réclamation  tendant  au  ren- 
voi de  l'affaire  à  une  autre  session  a  été  formulée,  le  procès- 
verbal  doit  le  constater  iV.  infrà,  n.  3873  et  s.).  Il  peut  le  faire 
en  ces  termes  :  "  Le  défenseur  de  l'accusé  a  donné  lecture  de 
conclusions  demandant  qu'il  plaise  à  la  cour  de  renvoyer  l'af- 
faire à  une  autre  session.  Il  a  développé  ses  conclusions  et  les 
a  déposées  sur  le  bureau  de  la  cour.  Le  procureur  général  a  été 
entendu  en  ses  observations  ».  Ou  bien,  si  l'initiative  de  la  de- 
mande de  renvoi  vient  du  ministère  public,  le  procès-verbal 
dira  :  >•  le  procureur  général  a  requis  qu'à  raison  de  l'absence 
de  tel  ou  tel  témoin,  l'affaire  soit  renvoyée  à  une  autre  session. 
L'accusé  et  son  conseil  ont  été  entendus  en  leurs  observations  ». 
Puis,  dans  les  deux  cas,  le  procès-verbal  continuera  ainsi  :  "  la 
cour  a  délibéré  et  le  président  a  prononcé  l'arrêt  suivant  :  la 
cour  :  considérant  que  X...,  témoin  cité  régulièrement,  ne  com- 
parait pas;  que  la  déposition  de  ce  témoin  n'est  pas  indispen- 
sable à  la  manifestation  de  la  vérité,  ordonne  qu'il  sera  passé 
outre  aux  débats.  » 

5036.  —  Il  n'est  prescrit  ni  par  l'art.  31S,  G.  inslr.  crim., 
ni  par  aucune  autre  disposition  de  loi  que  le  procès-verbal  des 
débats  devra  constater  que  les  noms,  profession  et  résidence 
des  témoins  ont  été  notifiés  à  l'accusé  vingt-quatre  heures  avant 
l'ouverture  de  l'audience.  —  Cass.,  19  mai  1892,  Faure,  [Bull, 
crim.,  n.  147]  —  V.  suprà,  n.  667  et  s. 

5037.  —  .X.  hetraite  des  témoins  dans  leur  chambre.  —  Le 
procès-verbal  doit  mentionner  que,  sur  l'ordre  du  président,  les 
témoins  ont  quitté  la  salle  d'audience  et  se  sont  retirés  dans  la 
chambre  qui  leur  était  réservée  (V.  suprà,  n.  1821  et  s.).  S'il 
y  a  des  témoins  à  charge  et  des  témoins  à  décharge,  le  procès- 
verbal  constatera  qu'ils  ont  été  conduits  dans  deux  chambres 
séparées  l'une  de  l'autre  et  de  l'audience,  ceux  appelés  par  le 
ministère  ou  la  partie  civile  dans  l'une,  ceux  appelés  parla  dé- 
fense dans  l'autre.  —  V.  suprà,  n    1836. 

5038.  —  Le  procès-verbal  doit  mentionner  que  les  témoins  ne 
sont  sortis  de  leur  chambre  que  pour  déposer. 

5039.  — ■  Mais  constatons  une  fois  de  plus  que,  ces  formali- 
tés n'étant  pas  substantielles,  le  silence  du  procès-verbal,  sur  ce 
point,  serait  un  fait  indifférent  au  point  de  vue  de  la  validité  de 
la  procédure. 


5040.  —  Ainsi  les  parties  ne  peuvent  so  faire  un  grief  de 
ce  que  le  procès-verbal  des  débats  ne  constaterait  pas  que  les 
témoins  se  sont  retirés  dans  une  salle  particulière.  —  Cass.,  3 
avr.  1818,  Lévy  et  autres,  [F.  chr.l 

5041.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  constate 
la  présence  des  témoins  dans  l'auditoire  après  leur  déposition 
(V.  suprà,  n.  2464  et  s.);  la  disposition  de  l'art.  320  n'est  pas 
en  effet  prescrite  à  peine  de  nullité;  elle  rentre  dans  le  pouvoir 
de  police  conféré  au  président,  et  son  inobservation  ne  saurait 
donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  12  avr.  1888,  Druelle 
et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  139"!  —  V.  suprà,  n.  2469. 

5042.  —  Mais  lorsque  l'accusé  exerçant  le  droit  qui  lui  est 
accordé  par  la  loi,  demande  qu'un  témoin  se  retire  de  l'auditoire 
pendant  la  déposition  d'un  autre  témoin,  le  procès-verbal  des 
débats  doit  constater,  à  peine  |de  nullité,  que  la  cour  d'assises 
a  statué  sur  cette  réquisition.  —  Cass  ,  {"■  juill.  1814,  Jaoque- 
min,  [S.  et  P.  chr.j 

5043.  —  A  l'inverse,  lorsqu'il  résulte  du  procès-verbal  des 
débats  que  l'accusé  a  requis  que  deux  témoins,  déjà  entendus, 
fussent  interrogés  de  nouveau  en  présence  l'un  de  l'autre,  et 
que  le  même  procès-verbal  ne  constate  pas  qu'il  ait  été  statué 
sur  cette  réclamation ,  cette  omission  forme  une  ouverture  à 
cassation  (C.  instr.  crim.,  art.  326  et  408).  —  V.  sunrà,  n.  2432. 

5044.  —  XI.  Interpellations  au.e  tcmoins  sur  leur  identité. 
—  Le  procès-verbal  doit  énoncer  les  nom,  prénoms.  Age,  pro- 
fession, domicile  ou  résidence  des  témoins,  s'ils  connaissaient 
l'accusé  avant  le  fait  mentionné  dans  l'acte  d'accusation,  s'ils 
sont  ou  non  parents  ou  alliés,  soit  de  la  partie  civile,  soit  de 
l'accusé;  s'ils  sont  ou  non  attachés  au  service  de  l'un  ou  de 
l'autre.  —  V.  suprà,  n.  2275  et  s. 

5045.  — Il  a  été  jugé  qu'il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce 
que  le  procès-verbal  des  débats  n'énonce  pas  les  noms  des  té- 
moins devant  la  cour  d'assises.  —  Cass.,  17  juin  1876,  Pascal 
et  Bouchau,  [Bull,  crim.,  n.  136]  —  V.  suprà,  n.  2279  et  s. 

5046.  —  ...  Que  la  loi  n'exige  pas  que  le  procès-verbal  des 
débats  mentionne  la  réponse  des  témoins  aux  interpellations  qui 
leur  ont  été  faites  sur  leurs  noms,  prénoms,  etc.;  qu'il  suffit  que 
ce  procès-verbal  constate  que  chaque  témoin  a  satisfait  à  ces 
questions.  —  Cass.,  29  juill.  1825,  Dufour,  [S.  et  P.  chr.] 

5047.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
que  le  procès-verbal  des  débats  d'une  cour  d'assises  mentionne 
les  réponses  faites  par  les  témoins  aux  interpellations  qui  leur 
sont  adressées  sur  le  point  de  savoir  s'ils  connaissaient  l'accusé 
avant  le  fait  objet  de  l'accusation,  s'ils  sont  parents  ou  alliés  de 
l'accusé  ou  de  la  partie  civile,  s'ils  ne  sont  pas  attachés  au  ser- 
vice de  l'un  ou  de  l'autre.  —  Cass.,  14  juill.  1827,  Fauvel,  IS. 
et  P.  chr.j 

5048.  —  XII.  Audition  et  serment  des  témoins.  —  a)  Témoins 
entendus  sous  la  foi  du  serment.  —  Le  procès-verbal  naentionne 
que  les  témoins  ont  déposé  séparément  l'un  de  l'autre  dans  l'or- 
dre établi  par  le  procureur  général,  et  qu'avant  de  déposer  ils 
ont  prêté  le  serment  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte,  de 
dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité.  —  V.  suprà,  n.  2260  et 
s.,  2275  et  s. 

5049.  —  La  rédaction  du  procès-verbal  des  débats  n'étant 
assujettie  à  aucune  formule  sacramentelle  pour  mentionner  l'au- 
dition des  témoins,  on  peut  les  désigner  pur  leurs  numéros  au 
lieu  de  mentionner  successivement  leurs  noms  ;  il  suffit  que  le 
procès-verbal  constate  l'observation  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  317,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  24  sept.  1834,  Oudin,  [S.  35. 
1.135,  P.  chr.] 

5050.  —  Le  greffier  doit,  avec  soin,  constater  au  procès- 
verbal  la  prestation  de  serment  des  témoins.  La  prestation  de 
serment  étant  une  formalité  substantielle,  le  procès-verbal  doit, 
à  peine  de  nullité,  mentionner  nue  cette  formalité  a  été  accom- 
plie. —  Cass.,  2  janv.  1880,  Moiroux,  [Bull,  crim.,  n.  1] 

5051.  — •  Lorsque  le  procès-verbal  des  débats,  après  avoir 
constaté  que  les  témoins  entendus  dans  une  première  séance  ont 
prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi,  n'a  pas  constaté  l'observa- 
tion de  la  même  formalité  l'i  l'égard  des  témoins  entendus  dans 
une  seconde  séance,  il  y  a  présomption  légale  d'omission  de 
cette  formalité,  et  les  débats  doivent  être  annulés.  —  Cass.,  16 
mars  1»15,  Taboureau,  [S.  et  P.  chr.j;  —  30  déc.  1824,  Bois- 
viii,  fS.  et  P.  chr.] 

5052.  —  Il  y  a  présomption  légale  d'omission  de  la  presta- 
tion de  serment  par  un  témoin  régulièrement  cité  aux  débats, 
lorsque  rien  ne  constate  qu'il  ait  été  écarté  par  arrêt  de  la  cour 
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d'assises,  et  entendu  ensuite  à  titre  de  simple  renseignement, 
en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président  (C.  instr.  crim., 
art.  31T  et  .372j.  —  Cass.,  30  juin  1831,  Tiiorel,  [S.  31.1.376] 

5053.  —  Dans  quels  termes  le  grreffier  devra-t-il  mentionner 
que  les  témoins  ont  prêté  serment?  Suffira-t-il  de  dire  qu'ils  ont 
«  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi?  »  La  Cour  de  cassation 
avait  d'abord  pensé  que  cette  constatation  était  suffisante.  — 
Cass.,  20  oct.  1820,  Agostini,  [P.  clir.]  ;  —  30  mai  1839,  Nou- 
gué  et  Garos,  [P.  43.2.298] 

5054.  —  Mais  elle  n'a  pas  persévéré  dans  cette  rnanière  de 
voir.  Le  Code  d'instruction  criminelle  contient,  au  point  de  vue 
du  serment,  une  formule  différente  pour  les  témoins  correction- 
nels (art.  loo)  et  pour  les  témoins  criminels  (art.  317)  :  Enoncer 
d'une  manière  vague  que  le  témoin  «  a  prêté  le  serment  voulu 
par  la  loi  »  c'est  laisser  ignorer  celui  qui  a  été  choisi,  c'est  pri- 
ver la  Cour  de  cassation  d'exercer  son  droit  de  contrôle.  Aussi 
depuis  1847,  n'a-t-elle  pas  hésité  à  annuler  les  débats  dont  le 
procès-verbal  se  bornait  à  reproduire  cette  formule.  —  Cass., 
24  sept.  1847,  Donel,  [S.  47.1.752,  P.  47.2.408] 

5055.  —  La  Cour  de  cassation  a  également  déclaré  insuffi- 
sante la  mention  du  procès-verbal  énonçant  que  <■  les  témoins 
ont  prêté  serment  conformément  à  la  loi  ».  Cette  mention  laisse 
en  effet  incertain  le  point  de  savoir  s'ils  ont  prêté  le  serment 
prescrit  par  l'art.  317,  C.  instr.  crim.,  ou  tel  autre  serment  dont 
la  formule  serait  différente.  —  Cass.,  20  avr.  1882,  Chalmé, 
[Bull,  crim.,  n.  99] 

5056.  —  .\  plus  forte  raison  y  a-t-il  nullité  lorsque  le  procès- 
verbal  des  débats  constate  que'  les  témoins  ont  prêté  serment 
dans  les  termes  de  l'art.  312,  C.  instr.  crim.,  cet  article  ne 
s'appliquant  pas  au  serment  des  témoins.  —  Cass.,  28  déc.  1883, 
Kihal-Ould-Iverroun,  [Bull,  crim.,  n.  297] 

5057.  —  Le  procès-verbal,  pour  être  régulier,  doit  ou  bien 
reproduire  intégralement  la  formule  du  serment  prêté  par  le  té- 
moin, c'est-à-dire  indiquer  que  le  témoin  a  juré  c  de  parler  sans 
haine  et  sans  crainte,  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vé- 
rité »,  ou  bien  énoncer  qu'il  a  prêté  le  serment  prescrit  par  l'art. 
317,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  17  févr.  1849,  Heyraud,  [S.  50. 
1.72,  P.  50.2.228]  ;  —  2  mai  1867,  Vuillemin,  [Bull,  crim.,  n.  105]; 
—  2  janv.  1874,  Jamet,  [Bull,  crim.,  n.  1];  —  28  déc.  1877,  Ri- 
berot  et  Blanc,  [Bull,  crim.,  n.  275];  —  17  juin  1880,  El-Akdar- 
ben-Delmi,  [Bull,  crim.,  n.  124];  —20  avr.  1882,  précité.  —  V. 
en  outre  suprâ,  n.  2286  et  s. 

5058.  —  Lorsque  le  procès-verbal  ne  se  borne  pas  à  viser 
l'art.  317,  C.  instr.  crim.,  mais  reproduit  la  formule  même  du 
serment,  il  doit  la  transcrire  en  son  entier,  sans  aucune  modifi- 
cation. 

5059.  —  Ainsi  il  ne  suffit  pas  que  le  procès-verbal  constate 
que  les  témoins  entendus  ont  prêté  le  serment  de  parler  sans 
crainte  et  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité;  il  faut  qu'il 
mentionne,  à  peine  de  nullité,  que  le  témoin  a  également  promis 
de  parler  sans  haine  et  sans  crainte.  —  Cass.,  19  avr.  1821, 
Marmi,[S.  et  P.  chr.];  —  19  juin  1821,  N...,  [S.  et  P.  chr.];  — 26 
janv.  1827,  Dominique  Pérès,  [P.  chr.];  —  23  déc.  1886,  Bal- 
dare,  [Bull,  crim.,  n.  435] 

5060.  —  De  même,  il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  constaté  par  le 
procès-verbal  des  débats  de  la  cour  d'assises  que  les  témoins  ont 
prêté  le  serment  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité  :  il 
faut  encore,  à  peine  de  nullité,  qu'il  y  soit  mentionné  qu'ils  ont 
juré  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte.  —  Cass.,  30  juill.  1847, 
précité. 

5061.  —  La  mention  au  procès-verbal  d'une  cour  d'assises, 
que  les  témoins  ont  prêté  le  ce  serment  de  parler  sans  haine  et 
tans  crainte  et  de  dire  toute  la  vérité  »,  ne  suffit  pas  à  constater 
d'une  manière  légale  le  fait  de  la  prestation  régulière  de  ce  ser- 
ment, alors  même  que  le  procès-verbal  ajoute  que  «  les  témoins 
ont  satisfait  à  toutes  les  prescriptions  de  l'art.  317  ».  —  Cass., 
20  déc.  1877,  Plet,  [S.  78.1.3.36,  P.  78.816] 

5062.  —  Lorsque  le  procès-verbal  se  borne  à  un  visa  de  l'art. 
.317,  C.  instr.  crim.,  il  doit  le  faire  en  termes  nets  et  précis  de 
manière  qu'aucun  doute  ne  puisse  exister  sur  l'exécution  de  la 
formalité  substantielle  du  serment.  —  Cass.,  25  mars  1880,  Com- 
pain,  f Bull,  crim.,  n.  66j;  —  {'''  déc.  1887,  Narayanassamy, 
\Bull.'crim.,  n.  410] 

5063.  —  Ainsi,  il  y  a  nullité  si  le  procès-verbal  se  borne  à 
constater  que  les  témoins  ont  été  entendus  oralement  dans  les 
formes  prescrites  par  l'art.  317,  C.  instr.  crim.,  sans  dire  qu'ils 
ont  prêté  serment.  —  Cass.,  1"  déc.  1887,  précité. 


5064.  —  Il  y  a  encore  nullité  si  le  procès-verbal  constate 
seulement  que  n  les  témoins,  après  avoir,  sur  l'interpellation  du 
président,  prêté  le  serment,  ont  rempli  toutes  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  317,  G.  instr.  crim.  »;  cette  formule  d'où  il 
résulte  que  les  prescriptions  de  cet  article  n'auraient  été  obser- 
vées qu'après  la  prestation  de  serment,  laisse  en  effet  incertaine 
la  question  de  savoir  si  le  serment  a  été  prêté  dans  les  termes 
sacramentels  de  la  loi.  —  Cass.,  30  sept.  1880,  Vabre,  [Bull. 
crim.,  n.  186] 

5065.  —  La  nullité  est  également  encourue  lorsque  le  pro- 
cès-verbal des  débats  se  borne  à  constater  que  «  les  témoins  ont 
fait  les  déclarations  prescrites  par  l'art.  317,  C.  instr.  crim.  ». 
Cette  mention  n'est  pas  suffisante  pour  établir  que  le  serment 
qui  a  dû  être  prêté  l'a  été  suivant  la  formule  édictée  par  cet  ar- 
ticle. —  Cass.,  1"  sept.  1887,  Estèbe,  [Bull,  crim.,  n.  325] 

5066.  —  De  même  la  Cour  de  cassation  a  jugé  insuiflsante 
la  mention  que  "  les  témoins  ont  été  entendus  séparément  l'un 
de  l'autre  et  que  chacun  d'eux  a,  en  outre,  satisfait  aux  autres 
prescriptions  de  l'art.  317,  C.  instr.  crim.  »,  parce  que  cette 
mention  laisse  incertaine  la  question  de  savoir  si  les  témoins 
ont  prêté  serment  et  si  ce  serment  a  été  régulier.  —  Cass.,  17 
juin  1880,  précité. 

5067.  —  Cependant,  même  lorsque  le  procès-verbal  indique 
seulement  que  «  les  témoins  ont  été  entendus  oralement  après 
avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  l'art.  317,  C.  instr. 
crim.  )>,  il  n'y  a  pas  lieu  à  annulation  lorsque  des  diverses  énon- 
ciations  de  ce  procès-verbal  rapprochées  et  combinées,  il  résulte 
que  les  témoins  ont  bien  prêté  le  serment  prescrit  par  l'art.  317, 
précité.  —  Cass.,  25  mars  1880,  précité. 

5068.  —  De  même,  la  mention  qu'  «  un  témoin  a  été  en- 
tendu avec  prestation  du  serment,  suffit  lorsqu'elle  ne  fait  que 
rappeler  une  précédente  constatation  régulière  du  procès-verbal 
que  les  témoins  ont  prêté  le  serment  de  parler  sans  haine  et 
sans  crainte,  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité.  Celte 
formule  abréviative  se  réfère,  en  effet,  au  serment  régulier 
dontle  procès-verbal  rappelait  les  termes.  —  Cass.,  24  juin  1880, 
Huel  et  autres,  [BMH.C)-im.,n.  127];—  26  févr.  1886,  Pinchault, 
[Bull,  crim.,  n.  74] 

5069.  —  La  Cour  de  cassation  a  déclaré  suffisante  pour  ex- 
primer que  la  prestation  de  serment  des  témoins  a  eu  lieu  dans 
les  termes  mêmes  de  l'art.  317,  C.  instr.  crim.  :  l"  la  mention 
que  «  les  témoins  ont  déposé  oralement  après  avoir  prêté  le  ser- 
ment prescrit  et  après  1  accomplissement  des  autres  formalités 
exigées  par  l'art.  317,  C.  instr.  crim.  ».  —  Cass.,  8  mai  1884, 
Abdel-Kader-ben-Rabah,  [Bull,  crim.,  n.  156];  —  22  mars  1894, 
Durazzo  et  F'aoli,  [Bull,  crim.,  n.  77] 

5070.  —  2» ...  La  mention  au  procès-verbal  que  les  témoinsont 
déposé  avec  prestation  de  serment,  elles  autres  formalités  pres- 
crites par  l'art.  317,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  11  mars  1868,  Ri- 
vière, [S.  69.1.95] 

5071.  —  A  plus  forte  raison,  renonciation  du  procès-verbal 
que  les  témoins  ont  prêté  le  serment  et  rempli  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  317,  C.  instr.  crim.,  suffit-elle  pour  consta- 
ter que  les  témoins  ont  prêté  le  serment  exigé  par  cet  article.  — 
Cass.,  12  mars  1868,  précité. 

5072. —  De  même,  lorsque  le  procès-verbal  énonce  que  n  les 
témoins  ont  été  entendus  sous  la  foi  du  serment  et  conformément 
aux  prescriptions  des  art.  317  et  319,  C.  instr.  crim.  »,  cette 
mention  contient  une  constatation  suffisante  et  régulière  du  ser- 
ment des  témoins.  —  Cass.,  2  janv.  1874,  Jamel ,  [Bull,  crim., 
n.  1] 

5073.  —  La  mention  au  procès-verbal  d'audience  que,  rela- 
tivement aux  témoins  à  décharge,  les  formalités  de  l'art.  317,  C. 
instr.  crim.,  ont  été  remplies,  suffît  pour  constater  la  prestation 
de  serment  de  ces  témoins.  — •  Cass.,  6  sept.  1839,  Girard  et  de 
Vaucleroy,  [P.  40.1.440] 

5074.  —  Lorsque  le  procès-verbal  porte  que  les  témoins  ont 
prêté  serment  dans  les  termes  de  l'art.  310  (au  lieu  de  317),  il 
n'y  a  pas  lieu  à  cassation  si  l'erreur  commise  est  rectifiée  par 
les  autres  énoncialions  du  procès-verbal,  si,  par  exemple,  en  con- 
statant l'accomplissement  des  autres  formalités  prescrites  par 
l'art.  317,  le  procès-verbal  ajoute  au  chiffre  de  cet  article  le  mot 
«  susdit  ».  —  Cass.,  31  mai  1878,  Domecq,  [Bull,  crim.,  n.  120] 

5075.  —  Il  y  a  nullité  des  débals  lorsque  le  procès-verbal  ne 
constate  pas  la"prestation  de  serm''nt  des  témoins,  soit  que  celle 
omission  porte  sur  toutes  les  dépositions...  —  Cass.,  7  févr.  1812, 
Camail  et  Bouilly,  [S.  et  P.  chr.];  —  29  juin  1816,  Lefranc,  [S. 
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et  P.  clir.';  —  23  et  26  juill.  1810,  Picarl,  [S.  et  P.  chr.l;  —  26 
sept.  1817,  Joussaume,  [S.  et  P.  chr.];  —  0  janv.  1818,  Lié- 
baul,  [P.  chr  ];  —  17  sept.  1818,  Michel,  [S.  et  P.  chr.];  —  7 
janv.  1819,  Gasquel  et  autres,  |P.  chr.];  —  4  juill.  1840,  Gas, 
[P.  41. -2. 154] 

5076.  —  ...  Soit  qu'elle  porte  sur  quelques-unes  ou  même 
sur  une  seule.  —  Gass.,  7  janv.  1819,  précité;  —  31  mai  1827, 
Rivière,  [P.  chr.];  —  12  déc.  1884,  Paulin,  fBuU.  criin.,  n. 
337] 

5077.  —  Ainsi  lorsqu'il  est  dit,  dans  le  procès-verbal  de  la 
séance  d'une  cour  d'assises,  que  le  premier  témoin  a  été  entendu 
et  que  tous  les  antres  successivement  appelés  ont  été  entendus 
séparément,  après  avoir  individuellement  prêté  serment,  il  ne 
résulte  de  cette  rédaction  aucune  mention  du  serment  que  le 
premier  témoin  a  dû  prêter  sous  peine  de  nullité.  —  Gass.,  18 
avr.  1812,  Joseph  Laine,  [S.  et  P.  clir.'i 

5078.  —  Et  même,  lorsque  le  procès-verbal  des  débats  con- 
state seulement  qu'une  partie  des  témoins  entendus  a  prêté  le 
serment  prescrit  pur  l'art.  317,  G.  inslr.  crim.,  les  autres  sont 
réputés  avoir  déposé  sans  avoir  prêté  ce  serment,  et  la  nullité 
est  acquise  à  l'accusé.  — Gass.,  14  fèvr.  1817,  Glarac,  [P.  chr.]; 

—  19  s^pt.  18i3,  Biran,  [P.  chr.l 

5079.  —  Mais  il  suffit  que  le  procès-verbal  des  débats  constate 
que  tous  les  témoins  entendus  ont  prêté  individuellement  le  ser- 
ment prescrit  par  l'art.  317;  la  loi  n'e.'iige  pas  que  la  mention  soit 
répétée  à  chaque  déposition  :  une  formule  générale,  collective  est 
suffisante;  le  procès-verbal  n'a  pas  besoin  de  contenir  le  nom  de 
chacun  des  témoins.  —  Gass.,  20  oct.  1820,  Agostini,  [S.  et 
P.  chr.l:  —  23  mars  1827,  Tulîeau,  rp.  chr.j;  —  16  sept.  1831, 
Jarron,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  oct.  1832,  La  Tribune, ,  P.  chr.];  — 
16  févr.  1837,  Audibert,  [P.  37.1.144]  ; —  8  oct.  1840,  Eliqabide, 
[S.  40.1.830,  P.  41.1.273];  —  28  avr.  1843,  Le  Divehat,  [S.  43. 
1.741,  P.  43.2.389];  — 17  juin  1876,  Pascal  et  Bouchau  ,  [S.  76. 
1.482,  P.  76.1206,  D.  77.1.460] 

5080.  —  Toutefois,  lorsqu'une  affaire  se  prolonge  durant 
plusieurs  séances  et  que  l'audition  des  témoins  a  eu  lieu  égale- 
ment pendant  plusieurs  séances  consécutives,  le  procès-verbal 
de  chaque  séance  doit,  à  peine  de  nullité  de  tous  les  débats, 
constater  que  les  témoins  entendus  à  cette  séance  ont  prêté  le 
serment  prescrit  par  l'art.  317,  G.  instr.  crim. 

.5081.  —  Ainsi,  lorsqu'une  affaire  a  occupé  deu.K  audiences 
de  la  cour  d'assises,  et  que  le  procès-verbal  constate  la  presta- 
tion du  serment  des  témoins  entendus  dans  la  première  séance, 
s'il  énonce  seulement  que  dans  la  deuxième  séance  les  témoins 
ont  continué  d'être  entendus,  et  qu'après  ceux  à  charge  on  a 
entendu  ceux  à  décharge,  cette  mention  ne  prouve  nullement 
que  les  témoins  de  la  seconde  séance  aient  prêté  le  serment  pres- 
crit à  peine  de  nullité.  —  Gass.,  18  avr.  1812,  Laine,  [S.  et  P. 
chr.l;  —  12  juin  1812,  Rousseau,  [S.  et  P.  chr.^;  —  30  juill. 
1812,  Dauré,  [P.  chr  1;  —  12  sept.  1812,  Jacquemin,  [S.  et  P. 
chr.];  —4  févr.  1813,  Magniant,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  juill.  1813, 
Carlier,  [S.  et  P.  chr.];  —3  févr.  1814,  Duparcq    [S.  et  P.  chr.]; 

—  16  mars  18lo,  Taboureau,  [P.  chr.j  ;  —  20  sept.  1821,  Douelle, 
[S.  et  P.  chr.];  —  l.ï  mars  1822,  Mary,  S.  et  P.  chr.];  —  11 
déc.  1824,  Boudre,  [S.  et  P.  chr.];  —  30  déc.  182't,  Boiron,  [P. 
chr.];  — 3  juill.  1849,  Adam,  [P.  30.2.102,  D.  49.5.90];  —8 
avr.  1864,  S.  Salah-ben-Mohamed,  [Bull,  crim.,  n.  91];  —  29 
janv.  1880,  Brahim-ben-Mohamed-ben-Djama,  [Bull,  crim.,  n. 
21]; — 28  avr.  1882,  Amadon-Bà  et  autres,  [Bull,  crim.,  n. 
106] 

5082.  —  .Jugé  de  même  que  la  mention  du  serment  prêté  par 
les  témoins  dans  la  seconde  séance  ne  peut  se  rapporter  qu'aux 
témoins  entendus  dans  cette  séance.  —  Gass.,  3janv.  1812,  pré- 
cité; — -  1"  aoat  1816,  Thierrion,  [P.  chr.] 

5083.  —  Dès  lors,  il  y  a  nullité  s'il  n'est  fait  aucune  men- 
tion de  celui  que  devaient  prêter  les  témoins  entendus  dans  la 
première  séance.  —  Mêmes  arrêts. 

5084.  —  Toutefois,  quand  le  procès-verbal  d'une  première 
séance  de  la  cour  d'assises  constate  que  les  témoins  entendus 
ont  déposé  oralement  et  séparément  les  uns  des  autres,  et  qu'a- 
vant sa  déposition  chacun  d'eux  a  prêté  le  serment  de  parler 
sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la 
vérité,  si,  à  la  suite  de  ce  procès-verbal,  se  trouve  transcrit  celui 
du  lendemain,  se  référant,  pour  la  composilion  de  la  cour  et  du 
jury,  aux  énonciations  du  précédent,  et  mentionnant  ensuite  que 
tous  les  autres  témoins,  c'esl-à-dire  ceux  qui  n'avaient  pas  dé- 
posé la  veille,  ont  été  entendus  séparément  les  uns  des  autres, 
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sous  la  foi  du  serment  et  sous  l'observation  des  formalités  ci- 
dessus  énoncées,  cette  déclaration  constate  clairement  et  explici- 
tement que  les  dépositions  de  ces  témoins  ont  été  recueillies 
dans  la  même  forme  et  avec  les  mêmes  solennités  que  celles  des 
témoins  entendus  le  premier  jour,  el,  par  conséquent,  que  le 
serment  a  été  prêté  par  tous  dans  les  termes  de  l'art.  317,  G. 
instr.  crim.  —Gass.,  16  déc.  1832,  Gilbert,  [S.  33.1.436,  P.  34. 
1.94,  D.  53.3.421] 

5085.  —  De  même,  lorsqu'il  est  établi  par  le  procès-verbal 
des  débats  que  les  témoins  entendus  après  une  suspension  et  la 
reprise  de  l'audience  ont  rempli  les  mêmes  formalités  que  ceux 
entendus  précédemment,  qui  ont  déposé  conformément  aux  art. 
316,  317  et  319,  G.  instr.  crim.,  et  prêté  serment  de  parler  sans 
haine,  sans  crainte,  de  dire  toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité, 
cette  énonoiation  remplit  suffisamment  le  vœu  de  la  loi.  —  Gass., 
1"  juill.  1824,  Gatherine  Ebrard ,  [P.  chr.] 

5086.  —  Le  serinent  prêté  par  des  témoins  à  qui  il  a  été 
nommé  nn  interprèle,  parce  qu'ils  n'entendaient  pas  la  langue 
française,  est  suffisamment  constaté  parla  mention  faite  au  pro- 
cès-verbal des  débats,  que  les  témoins  entendus  ont  prêté  le 
serment  ordonné  par  l'art.  317,  G.  instr.  crim.  —  Gass.,  13  avr. 
1824,  Pierre  Pigeonnat,  [S.  et  P.  chr.] 

5087.  —  Lorsque  parmi  les  témoins  entendus  aux  débats,  un 
seul  a  été  dispensé  de  la  prestation  de  serment  à  cause  de  son 
âge.  et  que  néanmoins  la  mention  qui  en  est  faite  au  procès- 
verbal  semble  se  rapporter  à  un  autre  témoin  non  dispensé  du 
serment,  il  ne  s'ensuit  pas  nullité,  s'il  résulte  d'ailleurs  de  l'en- 
semble du  procès-verbal  que  l'omission  de  prestation  de  serment 
n'a  eu  réellement  lieu  qu'à  l'égard  du  témoin  que  son  âge  en  dis- 
pensait. —  Gass.,  4  sept.  1828,  Bernardin!,  [S.  et  P.  chr.] 

5088.  —  La  mention,  insérée  au  procès-verbal  des  débats, 
qu'un  témoin  a  été  entendu  sans  prestation  de  serment,  implique 
la  connaissance  donnée  aux  jurés  de  la  cause  qui  s'opposait  à 
l'audition  avec  serment.  —  Gass.,  8  janv.  1846,  Bruinent  et 
Foucaux.  [P.  46.2.119] 

5089.  —  La  mention  du  serment  des  témoins,  faite  dans  le 
procès-verbal  des  débats  d'une  cour  d'assises,  est  nulle,  si  elle 
contient  des  surcharges  et  des  interlignes  qui  ne  sont  approuvés 
ni  par  le  président,  ni  par  le  greffier.  —  Gass.,  4  janv.  1821, 
Hubert,  [S.  el  P.  chr.] 

5090.  —  Mais  les  paraphes  du  président  el  du  greffier  sont 
suffisants  pour  constater  légalement  l'approbation  d'un  renvoi 
relalir  à  la  prestation  de  serment  de  l'un  des  témoins,  comme 
de  tout  autre  renvoi.  —  Gass.,  30  juill.  1829,  Baroux,  [P.  chr.] 

5091.  —  La  foi  due  au  procès-verbal  des  débats  d'une  cour 
d'assises  ne  pouvant  prévaloir  sur  les  arrêts  rendus  par  cette 
cour  (V.  siiprâ,  n.  4932),  renonciation  contenue  au  procès-ver- 
bal que  tous  les  témoins  entendus  ont  prèle  serment  ne  suffit 
pas  pour  constater  la  prestation  de  serment  d'un  témoin,  si  un 
arrêt  de  la  cour  d'assises,  qui  refuse  de  donner  acte  de  ce  défaut 
de  serment  au  défenseur  de  l'accusé,  est  conçu  dans  des  termes 
permettant  de  douter  que  le  témoin  eût  réellement  prêté  ser- 
ment. —  Gass.,  20  mars  1846,  Gohade,  [S.  46.1.371,  P.  46.2. 
441 ,  D.  40.4.433] 

5092.  —  Mais  la  foi  due  au  procès-verbal  des  débats  jusqu'à 
inscription  de  faux  n'est  pas  ébranlée  lorsque  la  cour,  en  réponse 
à  des  conclusions  de  la  défense  demandant  acte  de  ce  qu'un  té- 
moin a  déposé  sans  prestation  de  serment,  déclare  ne  pas  se  sou- 
venir que  ce  témoin  n'a  pas  prêté  serment.  Gette  déclaration, 
loin  d'anéantir  la  foi  due  au  procés-verbal,  lui  a  maintenu,  au 
contraire,  toute  sa  force  et  son  autorité.  —  Gass.,  18  mai  1863, 
Houdebine,  [Bull,  crim.,  n.  113] 

5093.  —  6)  Témoins  entendus  en  vertu  du  pouvoir  discré- 
tionnaire du  président.  —  Le  procès-verbal  qui  constate  que  les 
personnes  appelées  pendant  le  cours  des  débats  n'ont  prêté  au- 
cun serment,  el  que  le  président  des  assises  a  averti  les  jurés  que 
les  personnes  avaient  été  citées  en  vertu  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire, et  que  leurs  déclarations  ne  devaient  être  considérées 
que  comme  de  simples  renseignements,  ne  peut  donner  lieu  à  la 
cassation  de  l'arrêt,  encore  bien  que  ces  personnes  aient  été  qua- 
lifiées témoins,  et  leurs  déclarations  dépositions.  —  Gass.,  3  nov. 
1836,  Charié,  |_P.  37.2.39] 

.5094.  —  Il  ne  peut  résulter  une  nullité  de  ce  que  le  procès- 
verbal  d'une  séance  de  la  cour  d'assises  ne  mentionne  pas  que 
des  témoins  entendus  sans  prestation  de  serment,  ne  l'ont  été 
qu'à  titre  de  rensi>ignement,  si  cette  mention  se  trouve  sur  la 
partie  du  même  procès-verbal  relative  à  la  séance  précédente 
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ou  celle  audition  avail  éu-  ordonne'e  précédemment. 
1(3  .juin.  183o,  Henry,  [P.  clir.J 

5095.  —  L'omission  du  mot  "  ordonné  »  dans  la  mention  con- 
leiuie  au  procès-verbal  des  débats,  que  le  président  a  fait  entendre 
un  témoin  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  ne  peut  opé- 
riT  une  nuilitc'.  —  Cass.,  29  mars  1832,  Tbiaull,  ^P-  chr.] 

50Î)G.  — ■  .\ucune  disposition  de  loi  ne  s'oppose,  du  reste,  à 
ce  que  le  président  fasse  constater  au  procès-verbal  la  cause  et 
le  but  des  mesures  qu'il  prescrit  en  vertu  de  son  pouvoir  discré- 
tionnaire. —  Cass.,  3  févr.  1876,  Laporte,  [Bull,  crim.,  n.  36] 

5097.  —  XIII.  Déposition  des  tdmoins.  —  Le  procès-verbal 
constate  que  les  témoins  ont  déposé  oralement.  —  V.  mprà,  n. 
23. ïO  et  s. 

.■Î098.  —  La  mention  faite  au  procès-verbal  que  l'art.  317, 
•  '..  instr.  crim.,  a  été  observé,  constate  suffisamment  que  les 
lémoins  ont  déposé  oralement.  —  Cass.,  24  nov.  1832,  Lecou- 
vreur,  [S.  33.1.,=)9;i,  P.  chr.] 

5099.  —  Il  a  été  juf,'é  aussi  que,  lorsque  le  procès-verbal  des 
débats  constate  que  les  témoins  ont  été  entendus,  il  y  a  pré- 
somption légale  qu'ils  l'ont  été  régulièrement.  — •  Cass.,  .t  juill. 
1832,  Fourcade,  [S.  32.1.366,  P.  clir.];  -  31  mai  1866,  Rancy, 

D.  67.5.428]  —  Toutefois,  il  est  préférable  de  mentionner  ex- 
plicitement que  les  témoins  ont  été  entendus  oralement. 

5100.  —  Le  procès-verbal  qui  constate  que  le  président  de 
la  cour  d'assises  n'a  entendu  un  témoin  âgé  de  dix  ans  et  demi 
que  par  forme  de  déclaration,  remplit  suffisamment  le  vœu  de 
l'art.  269,  C.  iustr.  crim.  —  Cass.,  15  mars  1832,  Ballière,  [P. 
chr.] 

5101.  —  Lorsqu'une  affaire  comprend  de  nombreux  témoins, 
le  procès-verbal  doit  constater  avec  soin  que  tous  les  témoins 
présents  ont  été  entendus.  Le  défaut  d'audition  d'un  témoin, 
auquel  les  parties  n'ont  pas  renoncé,  serait,  en  effet,  de  nature 
,î  vicier  la  procédure.  La  Cour  de  cassation  a  validé  un  procès- 
verlial  constatant  que  «  tous  les  témoins  à  charge  et  à  décharge 
se  sont  présentés  et  se  sont  retirés  dans  leur  chambre  respec- 
tive; qu'avant  d'entendre  les  témoins,  le  président  a  procédé  a 
l'interrogatoire  de  l'accusé;  que  les  témoins  ont  été  ensuite  suc- 
cessivement appelés;  qu'ils  ont  prêté  le  serment  prescrit  par 
l'art.  3I7,C.  instr.  crim.,  et  qu'à  la  suite  des  dépositions,  le  pro- 
cureur delà  République  a  pris  la  parole  ».  Ces  énonciations  du 
procès-verbal  sont  suffisantes  pour  établir  que  tous  les  témoins 
cités  par  le  ministère  public  et  par  l'accusé  ont  été  entendus.  — 
—  Cass.,  19  janv.   1883,  Mongillon,  [Bull,  crim.,  n.  14] 

5102. —  .Mais  la  Cour  de  cassation  a  prononcé  la  nullité  dans 
l'espèce  suivante  :  le  procès-verbal  constatait  que  quatre-vingt- 
iiuit  témoins  avaient  répondu  à  l'appel  de  leur  nom;  il  énonçait 
ensuite  qu'après  l'audition  sous  serment  de  quatre-vingt-sept 
témoins  seulement,  la  liste  étant  ainsi  épuisée,  il  avait  été  procédé 
ii  la  continuation  des  débats  par  le  réquisitoire  du  ministère  pu- 
blic. De  ces  constatations,  il  résultait  qu'un  des  témoins  cités  et 
notifiés  n'avait  pas  été  entendu.  Or,  tout  témoin  cité  et  notifié 
appartient  aux  débats  et  doit  être  entendu  comme  tel  lorsque  le 
ministère  public  et  l'accusé  n'ont  point  renoncé  à  son  audition. 
.\ucune  renonciation  ne  pouvait  s'induire  du  procès-verbal;  il 
V  avait  donc  lieu  à  cassation.  —  Cass.,  29  juill.  1886,  Bezier, 
[Bull,  rrim.,  n.  280] 

5103.  —  Dans  une  espèce  identique,  la  nullité  pour  cause 
de  défaut  d'audition  d'un  témoin  a  pu  être  évitée  grâce  à  cer- 
taines énonciations  accessoires  du  procès-verbal.  «  Celui-ci,  dit 
la  Cour  de  cassation,  par  l'énuraération  individuelle  qu'il  fait 
des  témoins  successivement  appelés  à  déposer,  établit  que  la 
femme  N...,  témoin  cité  et  notifié,  n'a  pas  été  entendu;  mais 
attendu  que  ce  même  procès-verbal,  après  avoir  énoncé,  pour 
chaque  audience,  que  les  témoins  y  dénommés  ont  été  succes- 
sivement appelés  de  leurs  cliarabres  respectives  et  introduits 
ilans  l'auditoire  où  ils  ont  été  entendus,  constate,  dans  le  compte- 
rendu  de  la  dernière  séance,  que  la  liste  des  témoins  a  été  épui- 
sée; qu'il  résulte  suffisamment  de  cette  mention  que  tous  les 
témoins  présents  ont  été  entendus  et  qu'ainsi  la  femme  N...  qui 
figure  la  neuvième  sur  ladite  liste,  était  absente  au  moment  où 
elle  a  dû  être  appelée  pour  faire  sa  déposition;  que  l'accusé  n'a 
élevé  aucune  proteslation  a  ce  sujet;  qu'interpellé  sur  la  lecture 
de  la  déposition  de  la  femme  X'...  qui  a  été  faite  au  cours  des  dé- 
bats en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  il  a  été  mis  à  même  de 
s'expliquer  sur  l'absence  de  ce  témoin  et  de  réclamer  son  audi- 
tion si  elle  lui  paraissait  indispensable  pour  sa  défense;  que  dans 
ces  conditions,  le  défaut  d'audition  de  la  femme  X'...  n'a  pu  en- 


traîner une  violation   des  art.  315  à  317  •>.  —  Cass.,  11  août 
1887,  Pranzini,  [S.  89.1.137,  P.  89.1.300,  D.  87.1.464] 

5104.  —  Il  a  même  été  jugé  que,  lorsque  le  procès-verbal 
des  débats  mentionne  que  plusieurs  des  témoins  assignés  à  dé- 
charge n'ont  pas  été  entendus,  sans  énoncer  le  motif  pour  lequel 
leur  audition  n'a  pas  eu  lieu,  il  y  a  présomplion  légale  que  les 
accusés  et  leurs  défenseurs  y  ont  implicitement  renoncé,  alors 
qu'ils  ne  paraissent  avoir  élevé  aucune  réclamation  à  cet  égard. 

—  Cass.,  22  janv.  1841,  Raynal,  [P.  42.1.262] 

.5105. —  Dans  le  cas  où  le  procès-verbal  des  débats  constate 
que  le  président  a  fait  donner  lecture  du  rapport  médico-légal 
d'un  expert  cité  comme  témoin,  s'il  indique  en  même  temps  qu'à 
une  précédente  séance  plusieurs  témoins  avaient  été  entendus, 
il  en  résulte  la  présomption  légale  que  la  lecture  dont  il  s'agit 
n'a  eu  lieu  qu'après  l'audition  orale.  —  Cass.,  16  sept.  187.'), 
Bergis,    S.  75.1.440,  P.  75.1087] 

5106.  —  Il  y  a  nullité,  lorsque  le  procès-verbal  ne  constate 
pus  qu'il  a  été  donné  lecture  des  dépositions  écrites  des  témoins 
non  comparants  dans  le  cas  de  représentation  volontaire  ou  d'ar- 
restation d'un  contumax.  —  Cass.,  Il  mai  1827,  Tortora,  [S.  et 
P.  chr.];  —  15  janv.  1820,  Ferracci,  [S.  et  P  chr.];  —  26  juill. 
1832,  Delantes,  fP.  chr.l;  —  S  janv.  1841,  Heinsperger,  [P.  42. 
1.206]  —  V.  supra,  v"  Conlwnace,  n.  353  et  s. 

5107.  —  XIV.  Dénonciateur.  —  Lorsque  le  dénonciateur  aura 
été  entendu  aux  débats,  le  procès-verbal  doit  mentionner  que  le 
président  a  fait  connaître  aux  jurés  la  qualité  de  ce  témoin.  — 
V.  suprà,  n.  2137  et  s. 

5108.  —  XV.  Retrait  de  l'accusé.  —  Le  procès-verbal  doit 
mentionner  que  le  présidenta  fait  retirer  de  l'audience  un  accusé, 
et  qu'au  retour  de  celui-ci,  il  lui  a  été  rendu  compte  de  ce  qui 
s'était  passé  en  son  absence.  —  V.  suprà,  n.  1884  et  s.,  2369  et  s. 

5109. —  Cependant,  lorsque  le  président  a  donné  l'ordre  de 
faire  retirer  l'accusé,  et  qu'aucun  doute  ne  peut  s'élever  sur  l'exé- 
cution de  cet  ordre,  il  n'y  a  pas  d'irrégularité  dans  le  défaut  de 
mention  formelle  de  cette  exécution  au  procès-verbal  des  débats. 

—  Cass.,  5  mai  1849,  Daniel,  [P.  50.1.622] 

5110.  — Lorsque  le  président,  usant  de  la  faculté  qui  lui  est 
accordée  par  l'art.  327,  C.  instr.  crim.,  fait  retirer  momentané- 
ment de  l'audience  un  accusé  et  procède,  en  son  absence,  à 
quelque  acte  du  débat,  le  président  doit,  à  la  rentrée  de  cet  accusé 
à  l'audience,  l'instruire  de  ce  qui  s'est  fait  hors  de  sa  présence. 
C'est  là  une  formalité  substantielle  à  la  défense  :  il  y  a  nullité 
lorsque  le  procès-verbal  ne  constate  pas  qu'elle  a  été  accomplie. 

—  Cass.,  21  janv.  1841,  Braigneau,  |P.  42.1.238] 

51 11. —  Il  V  a  également  nullité  lorsque, au  lieu  de  mentionner 
expressément  l'accomplissement  de  cette  formalité,  le  procès- 
verbal  des  débats  énonce,  au  contraire,  le  doute  du  président  à 
ce  sujet,  et  l'incertitude  des  souvenirs  de  la  cour.  La  formalité 
doit  alors  être  réputée  avoir  été  omise.  —  Cass.,  2  juill.  1835, 
.\rihaud,  ^P.  chr.] 

5112.  —  Il  y  a,  à  plus  forte  raison,  nullitési  le  procès-verbal 
énonce  que  le  président  a  omis  de  rendre  compte  à  chacun  des 
accusés  de  ce  qui  s'était  passé  en  son  absence.  —  Cass.,  10  mars 
1831,  Defente,  ;  P.  chr.] 

5113.  —  XVI.  Représentatinn  des  pièces  à  conviction.  —  Le 
procès-verbal  doit  mentionner  que  les  pièces  de  conviction  ont 
été  représentées  à  l'accusé  et  aux  témoins.  —  V.  suprà,  n.  2437 
et  s. 

5114.  —  Toutefois,  cette  mention  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité.  —  V.  suprà,  n.  2452. 

5115.  —  A  plus  forte  raison  n'y  a-t-il  pas  nullité  lorsque  le 
procès-verbal  n?  mentionne  pas  si,  lors  de  la  présentation  de  la 
[iièce  de  conviction  à  l'accusé,  celui-ci  a  été  interpellé  sur  le 
point  de  savoir  s'il  la  reconnaissait.  —  Cass.,24déc.  1840,  Bas- 
sière,  [P.  41.2.130] 

5116.  —  Le  vœu  de  l'art.  329,  C.  instr.  crim.,  est,  d'ailleurs, 
parfaitement  rempli  lorsqu'il  est  établi  par  le  procès-verbal  des 
débats  que  le  président  a  fait  représenter  aux  accusés  et  aux 
lémoins  les  pièces  servant  à  conviction,  qu'il  les  a  interpellés  de 
s'expliquer  sur  ces  pièces,  et  que  les  accusés  et  les  témoins  se 
sont  expliqués.  —  Cass.,  14  juin  1832,  Veillard,  [P.  chr.] 

51 1'7.  —  Le  procès-verbal  des  débats  peut,  sans  qu'il  en  ré- 
sulle  une  nullité,  mentionner  la  réponse  faite  par  l'accusé  à  la 
question  du  président  sur  le  point  de  savoir  s'il  reconnaît  la 
fausseté  des  litres  servant  de  pièces  de  conviction.  —  Cass.,  13 
oct.  1843,  Constant,  [P.  45.1.140] 

5118.  —  Lorsque  le  procès-verbal  des  débats  constate  que 
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les  pièces  servant  à  conviclion  ont  tté  représente'es  à  certains 
ti'moins,  aux  jurés  et  à  l'accusé,  il  y  a  présomption  que  celle 
représentation  de  pièces  a  sufluaux  nécessités  des  débals,  alors 
que  l'accusé  ni  son  défenseur  n'ont  élevé  aucune  réclamation 
à  cet  égard  dans  le  cours  des  débals.  —  Cass.,  23  avr.  d846, 
Oay  Pavila,  [P.  49.2.323] 

5119.  —  Lorsque  le  procès-verbal  constate  que  les  pièces  à 
conviction  ont  été  représentées  aux  accusés  et  aux  témoins, 
cette  constatation  ne  peut  être  attaquée  que  par  la  voie  de  l'in- 
scription de  faux.  —  Cass.,  20  mars  1874,  Grauby  et  autres, 
[Bull,  (rim  ,  n.  97] 

5120.  —  XVH.  Lecture  des  pièces.  —  Le  procès-verbal  doit 
mentionner  la  lecture  des  pièces  qui  a  été  l'aile.  —  V.  supiii, 
n.  2512  et  s. 

5121.  —  .XVIII.  A.'isis/'./nce  de  l'interprète.  —  Il  doit  men- 
tionner que  l'interprète  nommé  à  l'accusé  l'a  assisté  pendant 
tout  le  cours  des  débats,  el  ([ue  le  serment  exigé  par  l'art.  332 
a  élé  prêté  par  lui.  —  V.  infrà,  n.  3447  et  s.,  ji464  et  s. 

5122. —  Et  d'abord,  le  l'ail  que  l'inlerprèle  a  assisté  à  toutes 
les  parties  du  débat  doil  être  régulièrement  constaté,  à  peine  de 
nullité.  —  Cass.,  6  juin  1878,  Sellamoutou-Pelléatchy,  [S.  79. 
1.4;;,  P.  79.72,  D.  79.1.4861;  —  13  mai  1880,  Barbaris,  [Bull, 
crim.,  n.  94]:  —  11  août  1881,  Lùmquan-Thauls,  [S.  84.1.174, 
P.  84.1.402,  D.  82.1.328] 

5123.  —  Il  y  a  donc  violation  des  prescriptions  de  l'art.  332, 
C.  inslr.  crim.,  lorsque,  dans  une  affaire  qui  a  occupé  plusieurs 
audiences,  l'un  des  procès -verbaux  relatant  les  débals  ne  men- 
tionne pas  que  l'interprète  ait  rempli  ses  fonctions  au  cours  de 
l'une  de  ces  audiences.  —  Cass.,  20  janv.  1887,  Amar-Ben-.\li- 
M'Barek,  [Bull,  crim.,  n.  17] 

5124.  —  ...  Ou  ne  constate  pas  que  l'interprète  a  rempli  ses 
fonctions  pendant  la  séance  au  cours  de  laquelle  tous  les  té- 
moins ont  été  entendus.  —  Cass.,  3  juill.  1884,  M'Ahmed-Ben- 
Silman,  [Bull,  crim.,  n.  223] 

5125.  —  Jugé  cependant  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
procès-verbal  des  débals  constate  la  présence  de  l'interprète  à 
chacune  des  séances.  Le  silence  des  accusés  et  des  défenseurs 
prouve  suffisamment  qu'il  a  élé  constamment  présent.  —  Cass., 
4  févr.  1819,  Miltelbrone,  [P.  chr.] 

5126. —  En  tous  cas,  si  la  nécessité  de  signaler  la  présence 
de  l'interprète  s'impose  lorsqu'une  affaire  a  nécessité  plusieurs 
séances,  il  n'en  est  plus  ainsi  lorsqu'il  n'y  a  eu  qu'une  seule 
séance,  mais  plusieurs  audiences  coupées  par  des  suspensions. 
La  conslatalion  de  la  présence  et  de  l'assistance  de  l'interprètf 
à  l'ouverlure  de  la  première  audience  s'applique  à  la  séance  en- 
tière. Il  n'y  a  qu'une  seule  séance,  bien  qu'elle  ail  été  momen- 
tanément suspendue,  par  exemple,  pendant  deux  heures.  — 
Cass.,  24  juill.  184o,  Burrus,  [P.  46.1.52] 

5127.  —  11  a  même  élé  jugé  que  le  silence  du  procès-verbal 
sur  l'assistance  de  l'interprète  pendant  les  débals  pourrait  seu- 
lement indiquer  que  celle  nomination,  d'abord  régulière,  sérail 
devenue  sans  objet.  —  Cass.,  23  juin  1831,  Hallerer,  [P.  chr.] 

5128.  ■ —  Mais  on  décide  plus  justement  qu'il  y  a  nullité, 
lorsque  les  conslatalions  du  procès-verbal  laissent  un  doute  sur 
le  point  de  savoir  si  l'interprète  désigné  pour  assister  l'accusé 
a  rempli  son  ministère  pendant  tout  le  cours  des  débals  et  toutes 
les  fois  que  son  concouis  était  nécessaire.  —  Cass.,  6 juin  1878, 
précité.  —  Sic,  Nouguier,  Cour  d'ass.,  t.  3,  n.  IS.'iO. 

5120.  —  De  même,  est  nul  l'arrêt  qui ,  après  avoir  constaté 
que  l'accusé,  qui  ne  comprenait  pas  le  français,  a  été  assi?lé 
d'un  interprète  lors  du  tirage  au  sort  des  assesseurs,  ne  con- 
state pas,  d'autre  part,  que  cet  interprète  ail  élé  appelé  aux 
débals  et  y  ail  assisté  l'accusé.  —  Cass.,  11  août  1881,  précité. 

5130.  —  Mais  lorsqu'il  est  constaté  par  le  procès-verbal 
d'audience  que  toutes  et  chacune  des  parties  du  débat  ont  élé 
traduites  el  transmises  à  l'accusé  par  l'interprète  qui  lui  a  élé 
donné,  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  l'inscription  de  iaux  formée 
contre  ces  énoncialions ,  alors  que  les  faits  allégués  à  l'appui  de 
celle  inscription  de  faux,  quoique  pertinents,  ne  réunissent  pas 
les  caractères  de  vraisemblance  suffisants  pour  ébranler  la  foi 
due  à  l'acte  aulhenlique,  et  que  celle  vraisemblance  résulte  de 
l'ensemble  des  énoncialions  du  procès-verbal. — Cass.,  30  juin 
183H,  Hubert,  [S.  38.1.7(10,  P.  38.2.418] 

5131.  —  Au  surplus,  la  constatation  faite  en  termes  géné- 
raux qu'un  interprète  a  été  appelé  aux  débats  et  a  prêté  son 
ministère  chaque  fois  qu'il  a  été  utile,  suffit  à  établir  que  cet 
inlTprète  a    assisté  à   tous  les   actes  du   débat.   —  Cass.,  10 


déc.  1841,  Bel-lladj-Ben-Bayr,  [S.  42.1.932,  P.  42.1.48';  —24 
iuill.  1843,  précité;  —  S  août  1847,  Alzine,  [P.  48.1.91];  —  20 
'janv.  1848,  Slarck,  [P.  49.1.43];  —  26  avr.  1849,  Raull,  [P. 
'30.1.721];  -  23  févr.  1830,  Thémar,  [Bull,  crim.,  n.  73];  — 
12  déc.  1850,  Werner,  [ùull.  crim.,  n.  417];  —  29  sept.  1833, 
Charlicanne,  [Bull,  crim.,  n.  4851;  —  18  mai  1860,  Soupana- 
kin,  [Bull,  crim.,  n.  123];  —  14  juill.  1864,  El-Hadj,  [D.  03.5. 
233];  —  22  sept.  1864,  Micaelli,  [Bull,  crim.,  n.  236];  —  31 
janv.  1867,  Level,  [Bull,  crim.,  n.  33];  —  8  août  1873,  liousin- 
'ben-Bormadia  el  autres,  [Bull,  crim.,  n.  223];  —  9  févr.  1882, 
Nguyen-lan-Taï,  [S.  84.1.91,  P.  84.1.184];  —  13  avr.  1886, 
Bloy,  [Bull,  crim.,  n.  152];  —27  mai  1892,  Tabar-ben-Braham 
et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  159]  —  Sic,  F.  Hélie,  Inatr.  crim.,  t. 
7,  n.  3449;  Nouguier,  t.  3,  n.  1850  el  1831. 

5132.  —  Il  en  est  ainsi  lorsque  le  procès-verbal  constate 
spécialement  que  l'interprète  a  assisté  à  I  interrogatoire  de  l'ac- 
cusé, et  a  traduit  en  temps  utile  à  l'accusé  la  déposition  d'un 
témoin.  —  Cass.,  9  févr.  1882,  précité. 

5133.  —  ...  Ainsi  que  la  déclaration  du  jury.  —  Cass.,  26 
déc.  1879,  Cherif-Ould-Mohamed-ben-Chenin,LBii//.  mm.,  n.  231] 

5134.  —  ...  Qu'il  a  traduit  l'arrêt  qui  a  repoussé  la  demande 
de  l'accusé  à  fin  de  renvoi  à  une  autre  session,  el  a  ordonné 
qu'il  serait  passé  outre  aux  débats.  —  Cass.,  25  juill.  1872, 
Tahar-ben-Saïd-ben-Zemouri  et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  189] 

5135.  —  Mais  la  constatation  faite  en  termes  généraux 
sul'fil;  il  n'est  pas  nécessaire  de  la  renouveler  pour  chaque  acte 
d'instruction  ;  ainsi,  il  ne  résulte  pas  de  nullité  de  ce  que  le  pro- 
cès-verbal des  débals  ne  constate  pas  qu'une  déclaration  de  l'in- 
struction écrite  dont  le  président  de  la  cour  d'assises  a  donné 
lecture  à  l'audience  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  ait 
été  traduite  à  l'accusé  étranger  par  l'interprète  qui  lui  a  élé 
nommé;  il  suffit  que  le  procès-verbal  énonce  qu'à  toutes  les 
phases  du  débat  public,  l'interprète  n'a  pas  cessé  d'être  présent 
et  d'assister  l'accusé,  pour  qu'il  y  ait  présomption  légale  qu'il 
a  rempli  ses  fonctions.  —  Cass.,  13  oot.  1865,  Nikitschenkoff, 
[S.  66.1.33,  P.  66.51J 

5136.  —  11  en  est  ainsi  alors  surtout  que  le  procès-verbal 
constate  en  outre  qu'après  la  lecture  de  la  pièce  dont  il  s'agit, 
l'accusé  aidé  de  l'interprète  a  élé  entendu  dans  ses  observations. 
—  Même  arrêt. 

5137.  —  Jugé  aussi  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès- 
verbal  des  débats  constate  expressément  que  l'inlerprèle  nommé 
pour  assister  un  accusé  a  traduit  à  celui-ci  les  questions  subsi- 
diaires posées  au  jury  comme  résultant  des  débats.  Il  y  a  pré- 
somption légale  que  ces  questions  lui  ont  élé  traduites  tout  aussi 
bien  que  les  questions  principales,  lorsque  le  procès-verbal 
constate  qne  l'interprète  a  prêté  son  ministère  chaque  fois  qu'il 
a  élé  utile.  —  Cass.,  31  mai  1878,  Bou-Becker,  [S.  78.1.483,  P. 
78.1240];  —  27  mai  1892,  précité. 

5138.  —  Alors  même  que  le  procès-verbal  ferait  mention 
de  l'assistance  de  l'interprète  dans  certaines  phases  du  débat, 
cela  ne  l'exclut  pas  nécessairement  pour  les  autres,  si  la  formule 
générale  dont  nous  parlons  a  été  insérée.  — Cass.,  8  août  1873, 
El-Haoïissin-Ben-Boussaadia,  [Bull,  crim.,  n.  223] 

5130.  —  11  y  a  présomption  que  l'interprète  a  traduit  tout 
le  débat,  surtout  lorsqu'il  n'y  a  eu  aucune  réclamation  à  cet 
égard,  soit  de  l'accusé,  soit  de  son  défenseur.  —  Cass.,  10  déc. 
1841,  précité. 

5140.  —  Il  y  a  lieu,  d'ailleurs,  de  rappeler  ici  le  principe  que 
nous  avons  posé,  suprd,  n.  4932  et  s.,  à  savoir  que  si  le  procès- 
verbal  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  c'est  à  la  condition 
que  les  énoncialions  qu'il  contient  ne  soient  pas  démontrées 
fausses  par  d'autres  documents  de  la  procédure  ayant  la  même 
vertu  probante,  et  notamment  par  les  ternies  d'un  arrêt.  Ainsi, 
bien  qu'il  soit  constaté  par  le  procès-verbal  que  l'interprète  a 
prêté  son  assistance  toutes  les  fois  que  cela  a  élé  nécessaire,  il 
y  a  nullité  si  la  cour  a  donné  acte  au  défenseur  de  ce  que  cer- 
taines dépositions,  dont  lecture  a  élé  donnée  à  l'audience,  n'ont 
pas  élé  traduites  à  l'accusé.  —  Cass.,  4  juill.  1872,  Aïssa-ben- 
Bakak  el  autres,  [Bull,  crim.,  n.  161] 

5141.  —  ...  Ou  même  si,  sur  la  demande  de  l'accusé  ou  de 
son  défenseur,  la  cour  déclare  ne  pas  se  rappeler  si ,  à  un  mo- 
ment du  débal,  l'interprète  a  été  ou  non  entendu.  —  Cass.,  10 
août  1862,  Djelloul,  [D.  64.5.83] 

5141  liii.  —  Il  a  élé  jugé  également  que  l'accomplissement 
de  la  mission  de  l'interprète  doit  être  constaté  à  peine  de  nullité; 
(pi'il  ne  suffirait  pas,  pour  que  cette  constatation  fût  régulière. 
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que  le  procès-verbal  des  débats  énonçai,  à  la  fin  du  compte- 
rendu  de  cbacune  des  audiences  consacrées  au  jugement  de 
l'affaire,  que  «  l'interprète  a  prêté  son  ministère  toutes  les  fois 
qu'il  a  été  utile  »  si  l'autorité  de  ce  document  est  infirmée  par 
un  arrêt  incident  de  la  cour  d'assises  dont  les  énonciations  lais- 
sent incertain  le  point  de  savoir  si  la  traduction  des  dépositions 
des  témoins  a  réellement  été  faite,  contrairement  au.x  allégations 
de  la  défense.  Dans  l'espèce,  la  cour,  répondant  aux  conclusions 
prises  au  nom  des  accusés,  relativement  au  défaut  de  traduction, 
à  l'audience  de  la  veille,  déclare  "  qu'elle  ne  peut,  en  l'étal,  être 
commémorative  desdits  faits  et  de  leurs  circonstances  ».  —  Cass., 
8  mai  1896,  [Gaz.  des  Tvib..  15-16  mai  1896] 

5142.  —  De  même,  la  mention  générale  insérée  au  procès- 
verbal  que  l'interprète  a  prêté  son  ministère  toutes  les  fois  qu'il 
a  été  utile  est  sans  valeur  lorsqu'elle  est  contredite  par  les  con- 
statations spéciales  insérées  dans  le  corps  du  procès-verbal.  — • 
Cass.,  8  juin  1877,  IMohamed-ben-Hamadeuck  et  autres,  Bull, 
criin.,  n.  134";  —  3i  janv.  1878,  El-Magdad-Ben-Aïssa,  [S.  79. 
1.33.5,  P.  79.814,  D.  78.1.448] 

5143.  —  L'interprète  qui  a  assisté  l'accusé  n'est  pas  tenu 
de  signer  le  procès-verbal.  Sa  présence  et  son  assistance  sont 
suffisamment  constatées  par  les  énonciations  du  procès-verbal. 
—  Cass.,  0  janv.  1882,  iMohamed-ben-Larbi,  [Bull,  crim.,  n.  4] 

5144.  —  Xous  verrons,  infra,  n.  3447  et  s.,  que  la  formalité 
du  serment  de  l'interprète  est  prescrite  à  peine  de  nullité;  il  en 
résulte  que  l'accomplissement  doit  en  être  constaté  régulièrement. 
Le  silence  du  procès-verbal  des  débats  d'une  cour  d'assises  sur 
le  serment  e.xigé  d'un  interprète  fait  présumer  que  la  formalité  a 
été  omise  et  opère  nullité.  —  Cass.,  6  janv.  1826,  Maerten,[P.  cbr.] 

5145.  —  Cependant  le  défaut  de  mention,  dans  le  procès- 
verbal  des  débats,  qu'un  interprète  a  prêté  serment  peut  être 
suppléé  par  des  pièces  produites  ultérieurement,  établissant  que 
la  personne  appelée  en  qualité  d'interprète  est  non  seulement 
un  interprète  juré  prés  les  tribunaux,  nommé  par  l'autorité  et 
assermenté,  mais  encore  qu'elle  a  renouvelé  le  serment  prescrit 
par  la  loi  lors  du  tirage  au  sort  des  jurés  de  la  session,  en  pré- 
sence de  tous  les  accusés  qui  devaient  y  être  jugé.-.  —  Cass., 
D  août  1847,  Alzine,  ;^P.  48.1.91]  —  V.  infrà,  n.  5437. 

5146. —  Lorsque  le  procès-verbal  du  tirage  du  jury  constate 
la  nomination  et  le  serment  de  l'interprète,  il  est  inutile  que  le 
procès-verbal  des  débats  mentionne  de  nouveau  la  formalité  du 
serment.  —  Cass.,  7  mai  1873,  Boderé,  [Bull,  crim.,  n.  147] 

5147.  —  Mais  bien  que  le  procès-verbal  des  débats  constate 
que  l'accusé  y  a  été  assisté  d'un  interprète,  et  énonce,  en  se 
référant  au  procès-verbal  du  tirage  au  sort  du  jury  de  jugement, 
pour  la  constatation  de  ce  fait,  que  cet  interprèle  a  prêté,  lors 
de  cette  opération,  le  serment  prescrit  parla  loi,  les  débats  doi- 
vent être  annulés  si  le  procès-verbal  du  tirage  ne  nienlionne  pas 
cette  prestation.  —  Cass.,  22  sept.  1837,  Lauer,  [P.  40.1.118] 

5148. —  Il  suffit  d'ailleurs,  pour  que  la  procédure  soit  régu- 
lière, de  constater  que  l'interprète  a  prêté  le  serment  prescrit 
par  la  loi,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'indiquer  en  quels  termes; 
cette  constatation  entraine  la  présomption  que  le  serment  prêté 
a  été  celui  de  l'art.  332,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  8  déc.  1863, 
Faccini,  [D.  66.1.143];  —  31  mai  1877,  Moussa-ben-Aouda, 
[Bull.  crim.,n.  1301;  —  3  sept.  1891,  Bel-Hadj-ben-Hassane, 
[Bull,  crim.,  n.  179  -  —  7  févr.  1895,  [Gaz.  des  Trib.,  11-12 
l'évr.  1893]  —  Sic,  Nouguier,  t.  3,  n.  1843  et  1846.  —  V.  cepen- 
dant, Cass.,  30  déc.  1864,  Granges,  [Bull,  crim.,  n.  303] 

5149.  —  Et  même,  en  Algérie,  la  mention  :  le  président  a 
interrogé  l'accusé  par  l'intermédiaire  de  X...  d  pris  comme  in- 
terprèle assermenté  »  est  jugée  suffisante.  —  Cass.,  22  déc.  1876, 
Ali-ben-Mohamed-ben-Ahmed-ben-Alar,  [Bull,  crim.,  n.  263]  — 
V.  infrà,  n.  3438. 

5150.  —  Mais  il  faut  que  cette  mention  soit  précise  et  que 
la  présomption  qui  en  résulte  ne  soit  pas  démentie  par  les  termes 
mêmes  du  procès-verbal.  —  Cass.,  3  sept.  1891,  précité. 

5151.  —  Ainsi,  la  mention  portant  que  l'interprète  a  prêté  le 
serment  prescrit  par  l'art.  332,  C.  iiistr.  crim.  [au  lieu  de  332)  crée 
uneér|uivoque  et  ne  permet  pas  de  délerminerd'une  façon  certaine 
si  l'interprète  a  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi,  puisque  cet 
art.  332  ne  contient  aucune  formule  de  serment.  —  Même  arrêt. 

5152.  —  XI.\.  AudiUim  du  ministère  public.  —  Le  procès- 
verbal  doit  énoncer  que  le  procureur  général  ou  le  magistrat  qui 
le  substitue  ont  été  entendus,  et  ont  développé  ou  abandonné 
l'accusation;  que  l'accusé  ou  son  conseil  ont  répondu  (C.  instr. 
crim,  art.  33.")).  —  V.  .«(//«o,  n.  2639  et  s  ,  2633  et  s. 


5153.  —  XX.  Demie/  mol.  Accusé.  —  ...  Que  l'accusé  a  en 
la  parole  le  dernier  (C.  instr.  crim.,  art.  333).  —  V.  suprà,  n. 
2690  et  s. 

5154. —  Etablissent  qu'il  a  été  pleinement  satisfait  aux  pres- 
criptions de  l'art.  335,  C.  instr.  crim.,  les  constatations  du  pro- 
cès-verbal portant  »  qu'après  le  réquisitoire,  le  conseil  de  l'ac- 
cusé a  répondu  au  ministère  public  et  a  eu  la  parole  le  dernier, 
et  que  c'est  seulement  lorsqu'il  n'y  a  plus  rien  eu  ii  dire  pour  la 
défense, que  le  président  a  déclaré  les  débats  terminés  ».  —  Cass., 
13  mai  1886,  Granjean,  [Bu«.  cWin.,  n.  182] 

5155.  —  XXI.  Clôture  des  débals.  —  Le  procès-verbal  doit 
constater  que  le  président  a  déclaré  que  les  débals  étaient  ter- 
minés. —  V.  suprà,  n.  2697  et  s. 

5156.  —  Mais  l'omission  faite  par  le  greffier  de  mentionner 
dans  son  procès-verbaU'instant  de  la  clôture  des  débats  n'est  pas 
une  cause  de  nullité,  lorsque  cette  omission  se  trouve  réparée 
par  les  énonciations  de  la  date  de  la  déclaration  du  jury,  de  la 
délibération  de  la  cour  d'assises  et  de  l'arrêt  de  condamnation. 

—  Cass.,  24  sept.  1829,  Dauge,  [S.  et  P.  chr.] 

5157.  • —  XXtl.  Réouverture  des  débats.  ■ —  Le  procès-verbal 
mentionne  h  cause  qui  a  amené  la  réouverture  des  débats  et 
constate  cette  réouverture  (V.  suprà,  n.  2703  et  s.).  La  formule 
suivante  a  été  approuvée  par  la  Cour  de  cassation  :  «  Au  mo- 
ment où  le  jury  venait  de  rentrer  dans  la  chambre  de  ses  déli- 
bérations, le  président  s'étant  aperçu  que  les  questions  telles 
qu'elles  avaient  été  formulées  pouvaient  paraître  entachées  du 
vice  de  complexité  et  qu'il  y  avait  lieu  de  les  diviser,  a  fait  inviter 
les  douze  jurés  à  reprendre  leurs  places  dans  l'audience;  il  leur 
a  alors  exposé  que,  les  questions  n'ayant  pas  été  régulièrement 
libellées,  il  y  avait  lieu  de  rouvrir  les  débats  afin  de  rectifier 
l'erreur  commise  :  il  a  alors  rapporté  l'ordonnance  de  clôture 
émanée  de  lui  et  a  ordonné  que  les  débats  seraient  rouverts  ». 

—  Cass.,  17  mai  1889,  Numa  Gilly  et  autres,  [S.  90.1.427,  P. 
90.1.1011,  D.  89.1.317] 

5158.  —  XXIll.  Position  des  questions.  —  Le  procès-verbal 
doit  énoncer  que  le  président  a  posé  aux  jurés  les  questions  ré- 
sultant de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation.  —  V.  suprà, 
n.  2749  et  s. 

5159.  —  XXIV.  — Lecture  des  questions.  — ...  Qu'il  a  été  donné 
par  le  président  lecture  des  questions.  —  V.  suprà,  n.  3680  et  s. 

5160.  —  Est  sujet  à  cassation  l'arrêt  rendu  contre  l'accusé 
alors  que  le  procès-verbal  des  débats  ne  mentionne  que  la  remise 
des  questions  au  jury,  sans  constater  qu'elles  ont  été  lues  au 
jury.  —  Cass.,  27  cet"  1887,  Lameulles,  [Bull,  crim.,  n.  338] 

5161.  —  Mais  quand  la  publicité  des  débats  est  incontestée, 
1.1  constatation  du  procès-verbal  portant  que  «  le  président  a  posé 
les  questions  à  résoudre  >.  suffit  à  établir  que  la  lecture  des 
questions  a  été  faite  publiquement.  —  Cass.,  22  mai  1868,  Ah- 
med-ould-el-llad|-.\mar,  [Bull,  crim.,  p.  221] 

5162.  —  XXV.  Contestations  sur  les  questions.  —  ...  Que  la 
position  des  questions  a  soulevé  telle  ou  telle  contestation  et  la 
solution  qui  aura  été  donnée.  —  V.  suprà,  n.  3693  et  s. 

5163.  —  XXVI.  Remises  des  questions  aux  jurés.  —  ...  Que 
les  questions  ont  été  remises  aux  jurés.  — V.  suprà,  n.  3813  et  s. 

5164.  —  S'il  est  nécessaire  que  l'accusé  soit  présent  lors  de 
la  remise  des  questions  par  le  président  au  jury  (V.  suprà,  n. 
3813  et  s.),  il  n'est  pas  indispensable  que  le  procès-verbal  le 
mentionne  expressément,  s'il  résulte  de  son  ensemble  que  cette 
présence  a  été  permanente  et  s'il  est  dit  notamment  que  le  pré- 
sident, après  avoir  lu  les  questions  et  en  avoir  remis  le  texte  au 
jury,  a  fait  retirer  l'accusé.  —  Cass.,  12  juill.  1888,  Charbon- 
nier, [Bull,  crim.,  n.  241] 

5165.  —  XXVII.  Arertissement  relatif  à  la  majorité  des  voix. 

—  ...  Que  le  président  a  averti  les  jurés  que  les  déclarations 
contre  l'accusé  devaient  être  prises  à  la  majorité,  et  que  si  à  la 
majorité  ils  pensaient  qu'il  existe  en  faveur  de  l'accusé  des  cir- 
constances atténuantes,  ils  avaient  en  faire  mention  dans  leur 
déclaration.  —  V.  suprà,  n.  3739  et  s. 

5166.  —  Spécialement,  il  y  a  nullité  des  questions  et  de 
tout  ce  qui  s'en  est  suivi  lorsque  rien  ne  constate  qu'il  ait  été 
satisfait  par  le  président  de  la  cour  d'assises  à  la  disposition  de 
l'art.  341,  C.  instr.  crim.,  concernant  l'avertissement  qui  doit 
être  donné  aux  jurés  relativement  aux  circonstances  atténuantes. 

—  Cass.,  20  sept.  1832,  Eyman  ,  [P.  chr.];  —  21  sept.  1832, 
l.ang,  |S.  33.1.313,  P.  chr.];  —  1"  |raars  1849  (deux  arrêts), 
\'ichard  et  Buston;  Pinet,  [P.  49.2.138,  D.  49.5.72] 

5167.  —  1, 'avertissement  que  le  président  de  la  cour  d'as- 
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sises  doit  donner  au  jury  sur  la  manière  de  former  sa  déclara- 
tion est  tellement  de  rigueur,  qu'il  y  aurait  nullité  si  le  procès- 
verbal  des  débats  constatait  seulement  que  le  président  a  donné 
aux  jurés  l'avertissement  prescrit  par  un  article  du  Code  d'in- 
struction criminelle  dont  le  numéro  est  resté  en  blanc  dans  ce 
procès-verbal.  —  Cass.,  22  janv.   1833,  Besnard  ,  [P.  chr.] 

5168.  —  Il  y  a  également  nullité,  lorsque  le  greffier,  au  lieu 
d'énoncer  que  le  président  a  donné  l'avertissement  exigé  par 
l'art.  .'ÎH,  C.  inslr.  crim.,  a  mentionné  l'art.  348,  étranger  aux 
avertissements  qui  doivent  être  donnés  par  le  président.  — 
Cass.,  8  févr.  1844,  Montmartin  et  Solelli,  [P.  4.ï.2.4'!4] 

5169.  —  .  .  Ou  l'art.  381  au  lieu  de  l'art.  341.  —  Cass.,  30 
juin  1833,  Ferdinand,  fBz(//.  criin.,  n.  2281 

5170.  —  ...  Ou  l'art.  34.3  au  lieu  de  l'art.  341.  —  C.ass.,  13 
déc.  1830,  Lefèvre,  [Bull,  criin.,  n.  274] 

,5171.  —  ...  A  moins  toutefois  qu'il  ne  résulte  du  contexte 
même  du  procès-verbal  et  des  autres  énonciations  qu'il  ren- 
ferme que  les  avertissements  prescrits  par  l'art.  341  ont  été 
donnés  au  jurv  par  le  président.  —  Cass.,  11  juin  1837,  Berlin, 
[S.  37.1.717,  P.  38.101,  D.  39.3.108] 

5172.  —  La  loi,  en  effet,  ne  prescrivant  pas  de  forme  sa- 
cramentelle pour  les  avertissements  qui  doivent  être  donnés  au 
jury,  il  suffit  que,  d'une  manière  générale,  il  soit  constaté  que 
ces  avertissements  ont  été  réellement  donnés.  —  Cass.,  7  janv. 
1886,  Vaissettes,  [£((//.  mm.,  n.  1] 

5173.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  renonciation  au  pro- 
cès-verbal des  débats  de  la  cour  d'assises  que  le  président  a 
donné  aux  jurés  les  avertissements  prescrits  par  les  articles  de  la 
loi  qu'il  mentionne  est  suffisante,  bien  qu'elle  ne  rappelle  pas  les 
termes  mêmes  dans  lesquels  ces  avertissements  ont  été  donnés. 
11  suffit  que  le  procès-verbal  ne  laisse  subsister  aucun  doute  sur 
l'accomplissement  de  la  formalité.  —  Cass.,  30  août  1849,  Tes- 
tart,  [P.  36.1.264];  —  12  mars  1887,  Hémelot,  ÎBif//.  ci'im.,  n.  103; 

.5174.  —  Et  lorsque  le  procès-verbal  énonce  que  le  président 
a  rappelé  aux  jurés  les  dispositions  de  l'art.  341  ,  il  est  suffi- 
samment prouvé  qu'il  leur  a  donné  les  avertissements  prescrits 
par  cet  article,  sans  qu'il  soit  expressément  indiqué  quels  ont 
été  ces  avertissements.  —  Cass.,  27  juin  1833,  Lecoq,  [P.  chr.]  ; 
—  11  janv.  1838,  Girard,  [P.  40.1.220];  —  10  oct.  1839,  Pevtel, 
[S.  39.1.933,  P.  40.1.141;  —  12  déc.  1840,  Lafarge,  [S.  40,1. 
948,  P.  42.2.622];  —  23  déc.  1843,  [D.  Rép.,  v°  Instr.crim.,  n. 
2947];  —  19  oct.  1843,  Mulot,  [P.  46.1.643];  —  23  déc.  1863, 
IBulL  criin..  n.  228];  —  29  nov.  1872,  \BulL  crim.,  n.  296];  -  7 
janv.  1886,  précité;  —  12  mars  1887,  [Bull,  crim.,  n.  10.3]  — 
Sic,  .\ouguier,  n.  3043. 

5175.  —  .Jugé  aussi  que  lorsque  le  procès-verbal  des  débats 
constate  que  les  avertissements  au  jury  ont  été  donnés  dans  les 
termes  des  art.  341,  343  et  347,  C.  instr.  crim.,  il  ne  saurait 
résulter  une  nullité  de  ce  que  le  président  n'aurait  pas  indiqué 
au  jury  la  manière  de  répondre  au  cas  du  verdict  négatif,  les 
avertissements  ayant  été  donnés  dans  les  termes  de  la  loi.  — 
Cass.,  10  déc.  1885,  Jurnot,  [Bull,  crim.,  n.  341] 

5176.  —  ...  Que  renonciation,  dans  le  procès-verbal  d'une 
cour  d'assises,  que  le  président  a  donné  au  jury  les  avertisse- 
ments prescrits  par  l'art.  341,  C.  instr.  crim.,  fait  présumer  que 
c'est  du  nouvel  art.  341,  rectifié  par  la  loi  du  9  sept.  1833,  et 
non  de  l'ancien  art.  341,  que  le  président  a  donné  connaissance 
aux  jurés.  —  Cass.,  23  oct.  1840,  Giraudier,  [S.  41.I.3G3J 

5177.  —  Dans  tous  les  cas.  si  le  procès-verbal  et  un  arrêt 
incident  intervenu  à  ce  sujet  constatent  que  l'avertissement  a  eu 
lieu,  l'accusé  est  non  recevable  ,  devant  la  Cour  de  cassation, 
il  offrir  la  preuve  contraire  sans  s'être  inscrit  en  faux  et  sans 
avoir  préalablement  consigné  l'amende.  —  Cass.,  13  avr.  1837, 
Farcinet,  [P.  38.1.321] 

5178.  —  X.XVIII.  fiewîse  de  l'acte  d'accusation.  —  Le  pro- 
cès-verbal doit  énoncer  que  le  président  a  rerois  aux  jurés  l'acte 
d'accusation,  les  procès-verbaux  qui  constatent  les  délits  et  les 
pièces  du  procès  autres  que  les  déclarations  écrites  des  témoins. 
Cependant  la  remise  de  ces  pièces  et  par  conséquent  la  mention 
de  cette  remise  au  procès-verbal  n'est  pas  exigée  k  peine  de 
nullité.  —  V.  iupra,  n.  3817  et  s. 

5179.  —  .XXi.X.  Iletrait  des  jurés  dans  la  chambre  des  déli- 
bérations. —  ...  Que  les  jurés  se  sont  retirés  dans  leur  chambre 
pour  délibérer.  —  V.  suprà,  n.  3883  et  s. 

5180.  —  X.XX.  .Mesures  d'ordre  relatives  à  la  délibération.  — 
...  Oue  le  président  des  assises  a  donn.'S  l'ordre  de  faire  garder  les 
issues  de  la  chambre  des  délibérations.  —  V.  suprà,  n.  3933  et  s. 


5181.  —  Il  est  satisfait  complètement  aux  prescriptions  de 
cette  partie  de  l'art.  343,  lorsque  le  procès-verbal  des  débats 
énonce  que  le  président  a  donné  au  chef  de  la  gendarmerie  de 
service  l'ordre  prescrit  par  l'art.  343,  C.  instr.  crim.,  alors  d'ail- 
leurs que  cet  ordre  a  été  délivré  en  présence  de  l'accusé  au 
moment  où  les  jurés  se  retiraient  pour  délibérer.  —  Cass.,  30 
mai  1839,  Nougué  et  Garos ,  T.  43.2.298];  —  21  sept.  18i8, 
Gatineau,  [P.  49.2.631] 

5182.  —  Il  n'est  d'ailleurs  pas  nécessaire,  à  peine  de  nul- 
lité, que  le  procès-verbal  fasse  mention  que  l'ordre  donné  l'a 
été  par  écrit.  —  Cass.,  16  juin  1826,  Oberveiller,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  30  mai  1839,  précité;  —  27  août  1832,  Mornac ,  [D.  o2.3. 
161];  —  24  déc.  1832,  [Bull,  crim.,  n.  416]  —  V.  suprà, n.  3937. 

5183.  —  A  plus  forte  raison  n'est-il  pas  nécessaire,  à  peine 
de  nullité,  que  le  procès-verbal  indique  à  qui  a  été  confié  le 
soin  de  garder  les  issues  de  la  chambre  des  délibérations.  — 
Cass.,  19  avr.  1830,  Flourac,  [D.  30.5.110] 

5184.  —  El  s'il  est  constaté  par  le  procès-verbal  qu'un  gen- 
darme a  gardé  les  issues  de  la  chambre  des  délibérations,  il  y  a 
présomption  que  l'ordre  spécial  a  été  donné.  —  Cass.,  24  sept. 
1840,  [D.  Rcp.,  v-»  Instr.  crim.,  n.3046];  —  31  déc.  1840,  [Ibid.] 

5185.  —  XXXI.  Renvoi  daiis  la  chambre  des  délibérations. 

—  Le  procès-verbal  doit  énoncer  que  les  jurés  ont  été  renvoyés 
dans  leur  chambre  pour  la  rectification  de  leurs  déclarations  à 
raison  de  ce  que  les  déclarations  étaient  incertaines,  contradic- 
toires, surabondantes  ou  incomplètes.  Il  doit  être  fait  mention 
au  procès-verbal  du  renvoi  du  jury  et  des  circonstances  qui  ont 
donné  lieu  à  ce  renvoi.  —  V.  suprà,  n.  4616  et  s. 

5186.  —  Lorsque  le  jury  est  renvoyé  dans  sa  chambre  des 
délibérations  pour  y  compléter  sa  déclaration,  il  n'est  point 
nécessaire  que  le  procès-verbal  des  débats  reproduise  ou  con- 
state la  première  déclaration  incomplète  ou  irrégulière,  ni  que  la 
seconde  déclaration  qui  complète  et  régularise  la  première  soit 
rédigée  séparément  et  distinctement  de  celle-ci.  La  loi  n'exige 
jamais  qu'une  seule  déclaration  du  jury,  que  ce  jury  ait  été  ou 
non  renvoyé  dans  la  chambre  de  ses  délibérations,  pourvu  que 
dans  le  premier  cas  sa  déclaration  ait  été  complétée  ou  régulari- 
sée. —  Cass.,  17  févr.  1849,  Ileyraud,  [P.  30.2.228];  — 23  mars 
1849,  Biard,  [S.  50.1.73];  —  14  déc.  1848,  Martinet,  [S.  30.1. 
74]  —  Mais  nous  avons  vu  que  lorsqu'au  lieu  de  rectifier  la  pre- 
mière déclaration,  le  jury  y  a  substitué  une  seconde,  la  première 
doit  être  jointe  à  la  procédure  pour  permettre  à  la  Cour  de  cas- 
sation d'en  constater  l'irrégularité  et  pour  justifier  ainsi  la  léga- 
lité du  renvoi  des  jurés  dans  la  chambre  des  délibérations.  —  V. 
suprà,  n.  4274  et  s. 

5187.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'il  n'est  pas  indispensable, 
lorsque,  sur  la  demande  du  ministère  public  et  sans  opposition 
de  l'accusé,  le  jury  a  été  renvoyé  dans  la  chambre  de  ses  déli- 
bérations pour  y  compléter  sa  déclaration  jugée  incomplète,  que 
le  procès-verbal  fasse  connaître  en  quoi  la  déclaration  était  in- 
complète. —  Cass.,  23  oct.  1840,  Giraudier,  [S.  41.1.363]  —  A 
notre  avis  cela  est  exact  pour  peu  que  l'arrêt  de  renvoi  indique 
lui-même  le  motif  du  renvoi  ;  mais  à  défaut  de  cette  circonstance, 
le  procès-verbal  doit  faire  connaître  le  motif  invoqué  par  la  cour 
d'assises  afin  que  la  Cour  de  cassation  puisse  examiner  si  le 
renvoi  a  été  légal,  c'est-à-dire  s'il  a  été  basé  sur  une  irrégularité 
certaine.  —  V.  suprà,  n.  4616  et  s. 

5188.  —  Lorsqu'il  est  dit,  par  erreur,  dans  l'expédition  de 
l'arrêt,  que  la  condamnation  a  été  prononcée  en  vertu  de  la  pre- 
mière déclaration  du  jury,  il  sufht,  pour  la  régularité,  que  le 
procès-verbal  des  débats  constate  qu'elle  l'a  été  en  vertu  de  la 
seconde  déclaration.  —  Cass.,  16  oct.  1828,  Ledurier,  [S.  et  P. 
chr.]  ■ —  V.  suprà,  n.  4278. 

5189.  —  XX.'^li.  Déclaration  dujunj.  —  Le  procès-verbal 
doit  énoncer  que  les  jurés,  après  être  rentrés  dans  l'auditoire, 
ont,  par  l'organe  de  leur  chef,  fait  connaître  la  déclaration  du 
jury.  —  V.  suprà,  n.  4174  et  s. 

.5190.  —  La  mention  explicite,  sur  le  procès-verbal  des  débats, 
de  la  présence  des  jurés  à  la  remise  de  leur  déclaration  par  le  chef  du 
jurv  au  président  de  la  cour  d'assises,  n'est  pas  prescrite,  à  peine 
de  "nullité.  —  Cass.,  9  janv.  1847,  Rolland,  [P.  49.2.318]  —  V. 
Carnot,  De  l'instr.  crim.,  art.  349,  n.  2.  —  V.  suprà,  n.  418."1. 

5191. —  L'omission  des  mots  «  la  déclaration  du  jury  "dans 
la  partie  du  procès-verbal  qui  constate  la  lecture  faite  à  l'audience 
par  le  chef  du  jury,  conformément  à  l'art.  348,  C.  inslr.  crim., 
n'entraîne  pas  nullité  lorsque  les  diverses  énonciations  du  pro- 
cès-verbal indiquent  nettement  que  c'est  bien  le  verdict  du  jury 
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dont  il  a  été  donné  lecture.  —  Cass.,  8  mai  1884,  Alonzo,  [Bull, 
criiit.,  n.  lo9] 

5192.  —  XXXIII.  Signature  de  la  déclaration.  —  Le  procès- 
verbal  doit  énoncer  que  la  déclaration  a  été  signée  par  le  chef 
du  jury,  le  président  et  le  greffier  au  moment  où  les  jurés  sont 
rentrés  à  l'audience  (V.  suprà,  n.  4133  et  s.!.  L'accomplissement 
de  la  formalité  en  temps  utile  est  suffisamment  constaté  par 
l'ordre  des  inscriptions  faites  du  procès-verbal.  —  Cass.,  18 
juin.  1878,  précité.  —  Nous  avons  dit  en  efîet,  suprà,  n.  4146 
et  s.,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  indique  le 
moment  précis  où  les  formalités  substantielles  relatives  aux  signa- 
tures ont  été  observées  s'il  résulte  des  autres  indications  de  ce 
procès-verbal  qu'elles  ont  été  accomplies  au  moment  voulu. 

5193.  —  Ainsi,  lorsque  le  procès-verbal  des  débats  ne  con- 
state pas  e.xpressément  que  la  déclaration  du  jury  a  été  signée 
par  le  chef  du  jury  en  présence  des  jurés,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
cassation,  s'il  résulte  du  rapprochement  des  énoncialions  du 
procès-verbal  que  la  signature  du  chef  du  jury  avait  été,  en  fait, 
apposée  en  présence  des  jurés  dans  la  chambre  des  délibéra- 
tions ou  à  l'audience,  et  avait  précédé  celles  du  président  et  du 
greffier.  —  Cass.,  16  janv.  1890,  Ahmed-Lamoli  et  autres,  [Bull. 
crim.,  n.  11] 

5194.  —  Mais  la  seule  existence,  au  bas  de  la  déclaration 
du  jury,  de  la  signature  du  chef  du  jury  et  de  celles  du  prési- 
dent et  du  greffier,  ne  suffit  pas  à  établir  que  ces  signatures 
ont  été  apposées  dans  les  conditions  et  au  moment  exigés  par 
la  loi.  —  Cass.,  6  juill.  1876,  Marin,  [S.  76.1.327,  P.  76.78:)]  — 
Le  procès-verbal  des  débals  doit  donc  constater,  à  peine  de 
nullité,  non  seulement  que  la  déclaration  du  jury  a  été  signée 
par  le  chef  et  remise  par  lui  au  président,  en  présence  des  jurés, 
mais  aussi  que  le  président  a  signé  cette  déclaration  et  l'a  fait 
signer  par  le  greffier,  avant  qu'il  en  ait  donné  lecture  à  l'ac- 
cusé. —  Cass.,  6  juill.  1876,  jjrécité;—  10  janv.  1878,  Mon- 
laner  et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  10] 

5195.  —  XXXIV.  Présence  de  l'actmssé  à  la  déclaration  du 
Jurij.  —  Le  procès-verbal  des  débats  doit  constater,  à  peine  de 
nullité  des' débats  et  de  l'arrêt  de  condamnation,  que  le  président 
a  fait  comparaiire  l'accusé.  —  V.  suprà.  n.  4207  et  s. 

5196.  —  ...  Et  que  la  déclaration  du  jury  a  été  lue  publique- 
ment à  l'accusé  par  le  greffier.  —  Cass.,  20  déc.  1888,  Besson, 
[hutl.  crim.,  n.  370];  —  18  avr.  1889,  Chaptal,  [Bull,  crim.,  n. 
162]  —  Sic,  Nouguier,  n.  3467.  —  V.  suprà,  n.  4209. 

5197.  —  Le  défaut  de  mention  au  procès-verbal  des  débats 
que  la  déclaration  du  jury  a  été  lue  en  présence  de  l'accusé 
entraine  la  nullité  de  l'arrêt  de  condamnation,  encore  bien  que 
ledit  procès-verbal  constate  que  le  président  a  enjoint  au  gref- 
fier de  lire  cette  déclaration  s'il  n'énonce  pas  que  cet  ordre  a 
été  exécuté.  —  Toute  formalité  non  constatée  au  procès-verbal 
est,  en  effet,  réputée  n'avoir  point  été  accomplie.  —  Cass.,  14 
sept.  1848,  Gauthey,  [P.  49.2.531];  —  23  avr.  1891,  Mayence, 
[Bull,  crim.,  n.  95] 

5198.  —  Lorsque  l'accomplissement  de  cette  formalité  ne  se 
Irouve  pas  constaté  par  le  procès-verbal  des  débats,  il  y  a  lieu 
d'annuler  non  seulement  l'arrêt,  mais  encore  les  débals  et  la 
déclaration  du  jury.  —  Cass.,  29  sept.  1834,  Fromage,  fS.  35. 
1.135,  P.  chr.]';  —  15  sept.  1836,  Deransard,  [S.  37.1.601,  P. 
37.1.3481;  —  26  avr.  1839,  Lecouturier,  ]S.  40.1.478,  P.  39.2. 
666];  —  22  mai  1847,  précité;  —  10  août  1848,  précité;  —  24 
juill.  1H5I,  Dorel,  [P.  52.2.595] 

.5199.  — X.\XV.  Interpellation  de  l'accusé  sur  l'application 
de  lu  peine.  —  ...  Que  le  président  a  interpellé  l'accusé  de  s'ex- 
pliquer sur  l'application  delà  peine  requise  contre  lui  par  le  mi- 
nistère public,  et  que  l'accusé  a  fait  ses  observations.  —  V. 
suprà,  n.  4719  et  s. 

5200.  —  Le  procès-verbal  doit  constater  l'accomplissement 
de  la  formalité,  ou  tout  au  moins  que  la  liberté  de  la  défense 
n'a  pas  souffert  de  l'omission  Nouguier,  n.  3719).  Si,  par 
exemple,  lorsque  le  procès-verbal  d'audience  ne  mentionne  pas 
que  le  président  de  la  cour  d'assises  a,  conformément  à  l'arl.  363, 
C.  instr.  crim.,  demandé  à  l'accusé  s'il  avait  quelque  chose  à 
dire  sur  la  rénuisition  du  ministère  public  tendant  à  l'application 
de  la  peine,  il  résulte  cependant  de  ce  document  que  l'avocal  a 
recommandé  son  client  à  l'indulgence  de  la  cour,  cette  mention 
garantit  suffisamment  que  le  vci'U  de  la  loi  a  été  rempli.  —  Cass., 
21  sept.  1837,  Bertrand,  [P.  40.1.133];  —  24  janv.  1850,  Gesta 
el  autres,  [Bull,  crim.,  n.  30]  —  V.  suprà,  n.  4726. 

5201.  —  Il  a  même  été  jugé  que  lorsque,  au  lieu  de  consta- 


ter rormellement  qu'après  les  réquisitions  du  ministère  public, 
pour  l'application  de  la  peine,  le  président  de  la  cour  d'assises 
a  demandé  à  l'accusé  s'il  n'avait  rien  à  dire  pour  sa  défense,  le 
procès-verbal  des  débats  moniionne  seulement  que  l'accusé  n'a 
rien  dit,  il  résulte  implicitement  de  ces  mots  que  l'accusé  a  été 
mis  en  demeure  de  faire  ses  observations.  —  Cass.,  H  sept. 
1828,  Lamur,  [P.  chr.] 

5202.  —  ..  Que  lorsque  le  procès-verbal  porte  «  que  le  dé- 
fenseur de  l'accusé  a  eu,  après  les  réquisitions  du  ministère  pu- 
blic et  avant  le  délibéré  de  la  cour,  un  temps  moral  suffisant 
pour  prendre  la  parole,  et  qu'il  aurait  pu  exercer  celte  faculté  s'il 
l'avait  jugé  convenable  »,  la  formalité  est  réputée  accomplie.  — 
Cass.,  10  avr.  1851,  Messio,  [Bull,  crim.,  n.  137]  —  Mais  ici  en- 
core, l'arrêt  nous  paraît  avoir  méconnu  l'art.  363.  La  loi  exige 
non  seulement  que  l'accusé  ait  pu  prendre  la  parole,  mais  qu'il 
ait  été  averti  qu'il  avait  le  droit  de  présenter  ses  observations. 
"  Le  président  demandera  à  l'accusé...  »,  dit  l'art.  363.  C'est 
f  lusser  l'application  de  l'article  que  de  se  contenter  d'une  sim- 
ple attente,  sans  aucune  interpellation. 

5203.  —  Cependant  quand  l'arrêt  de  condamnation  constate 
l'audition  de  l'accusé  et  de  son  défenseur  sur  l'application  de  la 
peine,  peu  importe  que  le  procès-verbal  ne  mentionne  pas  l'a- 
vertissement du  président  àl'accusé  d'à  voira  produire  ses  moyens. 
—  Cass  ,  12  juin  1869,  Pillet,  [Bull,  crim.,  n.  140] 

5204.  —  Quand  le  président  a  averti  l'accusé  de  ce  qu'il  lui 
était  permis  de  dire  sur  l'application  de  la  peine,  le  silence  du 
procès- verbal  sur  sa  réponse  fait  présumer  légalement  qu'il  n'a 
rien  répondu.  —  Cass.,  2  sept.  1830,  Gromelle,  [P.  chr.];  —  23 
juin  183),  Ilatterer,  [P.  chr.J;  —  15  mars  1832,  Ballière,  [S.  32. 
1.669,  P.  chr.]  —  Sic,  Carnot,  sur  l'art.  363,  C.  instr.  crim., 
t.  2,  p.  741,  n.  3. 

5205.  —  Au  surplus,  si  mention  de  l'interpellation  doit  résul- 
ter explicitement  ou  implicitement  des  termes  du  procès-verbal, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  mentionne  les  explications  fournies 
par  l'accusé  sur  l'application  de  la  peine.  —  Cass.,  29  févr.  1844, 
Barbe  Ropars,  i  Bu/i. crim.,  n.  69]  —  Sic,  Nouguier,  t.  4,  n.  3722. 

5206.  —  XXXVI.  Délibération  de  la  cour.  —  Le  procès- 
verbal  doit  constater  que  la  délibération  de  la  cour  a  eu  lieu  à 
voix  basse.  —  V.  suprà.  n.  4739  et  s. 

5207.  —  XXXVII.  Prononcé  de  l'arrêt.  —  ...  Que  l'arrêt  a 
été  prononcé  à  haute  voix  par  le  président  en  présence  du  pu- 
lilic;  qu'avant  de  le  prononcer  le  président  a  lu  le  texte  de  la 
loi  à  appliquer.  —  V.  suprà,  n.  4779  et  s. 

5208.  —  Cependant,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès- 
verbal  des  débats  constate  en  termes  exprès  que  l'arrêt  prononcé 
par  le  président  a  été  par  lui  lu  à  haute  voix.  —  Cass.,  5  mai 
1849,  Daniel,  ]P.  30.1.622] 

5209.  —  La  loi  n'exige  pas  davantage  que  l'arrêt  de  condam- 
nation soit  transcrit  textuellement  dans  le  procès-verbal  des  dé- 
bats; il  suffit  que  le  procès-verbal  fasse  mention  de  la  peine 
prononcée.  —  Cass.,  5  janv.  1832, Lecomte,fS.  32.1.5H,P.chr.] 

5210.  — XXXVIII.  Avertissementrelutif  au  pourvoi.  —  ...Que 
le  président  a  averti  l'accusé  qu'il  avait  trois  jours  pour  se  pour- 
voir en  cassation.  —  V.  suprà,  n.  4824  et  s. 

5211.  —  Lorsque  le  procès-verbal  des  débats  constate  que 
l'avertissement  du  délai  du  pourvoi  a  été  donné  sous  un  autre 
nom  que  celui  de  l'accusé,  il  n'y  a  pas  nullité  s'il  ne  peut  en 
résulter  aucune  incertitude  sur  l'individualité  du  condamné,  qui, 
en  fait,  s'est  pourvu.  —  Cass.,  26  mars  1874,  Landais,  \BuU. 
crim.,  n.  98] 

§  2.  Enonciations  que  le  procès-verbal  ne  peut  contenir. 

5212.  —  Tout  d'abord,  les  procès-verbaux  des  audiences  en 
cour  d'assises  ne  sauraient  relater  ce  qui  s'est  passé  en  dehors 
de  l'audience,  alors  qu'aucun  incident  ne  s'est  produit  en  séance 
sur  ces  circonstances  extérieures. 

5213.  —  La  jurisprudence  en  a  tiré  celte  conclusion  que, 
lorsque  le  président,  à  la  suite  d'un  tirage  de  plusieurs  jurés 
supplémentaires,  a  prescrit  de  les  citer  dons  l'ordre  du  tirage, 
el  que,  les  derniers  (lans  cet  ordre,  s'étant  présentés  les  premiers, 
ont  été  inscrits  sur  la  lisle  et  ont  fait  partie  du  jury  de  juge- 
ment, l'accusé  ne  saurait  se  faire  un  grief  de  ce  qu'il  n'est  pas 
mentionné  au  procès-verbal  que  les  jurés  qui  précédaient  ceux 
ainsi  inscrits  avaient  été  recherchés  et  n'avaient  pu  être  trouvés 
cl  cités.  —  Cass.,  14  sept.  1893,  Hunardin,  [J.  Le  Droit,  22 
sept.  1893] 
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5214. — •  La  loi  ne  |)rescrit,  à  cet  égard,  aucune  formalité 
spéciale.  —  Même  arrêt. 

5215.  —  L'art.  372  pjrte  qu'il  ne  sera  fait  mention  au  pro- 
cès-verbal, ni  des  réponses  des  accusés,  ni  du  contenu  aux  dé- 
positions, sans  préjudice,  toutefois,  de  l'exécution  de  l'art.  318 
concernant  les  changements,  variations  et  contradictions  dans 
les  dépositions  des  témoins.  Etudions  d'abord  le  principe,  nous 
examinerons  ensuite  l'exception. 

521G.  —  I.  Principe.  —  La  contravention  à  l'interdiction 
prononcée  par  l'art.  372,  C.  instr.  crim.,  de  faire  mention  des  ré- 
ponses de  l'accusé  ou  du  contenu  des  dépositions,  emporte  nul- 
lité.—  V.  notamment,  Cass.,  l"''  oct.  l8o7,  Galinier,  [Bull,  cviin., 
n.  356];  —  Il  mars  1804,  Aly  Sar,  \ Bull. crim..  n.  66;  —  V.  aussi 
Nouguier,  Cours  d'ass.,  t.  4,  n.  4013  et  s.;  F.  Hélie,  Instr.  crim., 
t.  7,  n.  3540. 

5217.  —  Cl)  Dcclaralions  des  accusés.  —  Et,  tout  d'abord,  la 
constatation,  au  procès-verbal  des  débats,  des  déclarations  faites 
par  un  accusé  est  une  cause  de  nullité.  —  Cass.,  2  janv.  1840, 
Legrand,  [S.  40.1.76,  P.  40.).611j;  —  6  mars  1891,  Rassa-Ra- 
tinom,  [Bull,  crim.,  n.  o.'j]  —  Sic,  Cubain,  p.  484,  n.  781. 

5218.  —  11  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  les  déclarations 
faites  à  l'audience  par  l'accusé  sont  différentes  de  celles  faites  à 
l'instruction  :  le  procès-verbal  ne  doit  pas  constater  ces  varia- 
tions. La  disposition  de  l'art.  318,  C.  instr.  crim.,  qui  permet 
au  président  de  l'aire  tenir  note  parle  greffier  des  changements 
des  témoins  dans  leurs  dépositions,  ne  peut  pas  être  étendue  au 
cas  où  il  s'agit  des  contradictions  d'un  accusé.  —  Même  arrêt. 

5219.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  qu'est 
nul  le  procès-verbal  des  débats  qui  constate  que  l'accusé  a  re- 
nouvelé l'aveu  du  crime  qui  lui  était  imputé.  —  Cass.,  2  janv. 
1840,  précité. 

5220.  —  ...  Que  l'accusée  a  dit  :  «  Mon  mari  n'est  pas  cou- 
pable; moi  seule  ait  fait  le  coup  >..  —  Cass.,  14  sept.  1854,  Or- 
hant,  'Bull,  crim.,  n.  279J 

5221.  —  ...  (Jue  l'accusé  a  reconnu  tels  vêtements  pour  être 
"  ceux  qu'il  portait  le  jour  de  son  arrestation  >i,  ce  qui  consti- 
tuait une  des  charges  de  l'accusation.  —  Cass.,  21  févr.  1891, 
Nicolas  Loison,  \Bull.  ccim.,  n.  461 

5222.  —  ...  Hue  l'accusé  a  persisté  dans  ses  rétractations. 

—  Cass.,  6  juin  1844,  Clergeaud,  ^S.  44.1.781,  P.  44.2.270' 
5223. —  ...  Ou  que,  sur  l'interpellation  du  président  relative 

à  I  application  de  la  peine,  l'aci'usé  a  protesté  de  son  innocence. 

—  Cass.,  10  juin  1852,  Duclos,  \ ISull.  crim.,  n.  186,;  —  6  mai 
1854,  Vattier,  [Bull,  crim.,  n.  140/,  —  14  mars  1856,  Heu,  [S. 
56.1.701,  P.  57.368]  —  ...  Ou  a  protesté  contre  une  des  charges 
de  l'accusation.  —  Cass.,  21  févr.  1891,  précité. 

5224.  —  La  constatation  au  procès-verbal  des  débats  devant 
la  cour  d'assises,  des  déclarations  faites  par  un  accusé  est  une 
cause  de  nullité,  alors  même  que  ces  déclarations  ont  été  spon- 
tanées. —  Cass.,  10  juin  1875,  Claude  Perreau,  [Bull,  crim., 
n.  184] 

5225.  —  L'interdiction  portée  par  l'art.  372,  C.  instr.  crim., 
de  mentionner  au  procès-verbal  les  réponses  des  accusés  n'a 
d'aulre  but  que  de  sauvegarder  les  droits  de  la  défense  en  cas 
d'un  nouveau  débat.  H  en  résulte  qu'il-  n'y  a  nullité  qu'autant 
que  la  réponse  insérée  au  procès-verbal  est  de  nature  à  porter 
atteinte  à  ces  droits.  —  Cass.,  7  avr.  1881,  Avérons,  [Bull,  crim., 
n.  96] 

5226.  —  En  d'autres  termes,  la  prohibition  de  l'art.  372,  C. 
instr.  crim.,  n'a  trait  qu'aux  réponses  impliquant  un  aveu  ou 
ayant  une  relation  quelconque  avec  la  culpabilité  de  l'accusé. 

—  Cass.,  18  nov.  1875,  Froidure,  [Bull,  crim.,  n.  321] 

5227.  —  Jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  la  prohi- 
bition de  l'art.  372,  C.  instr.  crim.,  ne  s'applique  pas  à  la  réponse 
par  laquelle  l'accusé  se  recommande  à  l'indulgence  de  la  cour. 

—  Cass.,  27  mai  1852,  Cauvrv,  [S.  61.1.747,  ud  notam,  P.  (12. 
192,  nd  notam]  —  Sic,  F.  fléliè,  t.  8,  n.  38.56. 

5228.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  non  plus  infraction  à  la  prohibi- 
tion de  faire  mention  des  réponses  de  l'accusé  dans  le  procès- 
verbal  des  débats,  lorsque  ce  procès-verbal  se  borne  à  constater 
que  l'accusé  a  répondu  négativement  à  la  question  qui  lui  a  été 
adressée  par  le  président  îles  assises  de  savoir  s'il  avait  quelque 
chose  à  dire  sur  les  réquisitions  du  minisière  public  pour  l'appli- 
caliiin  de  la  peine.  —  Cass.,  12  avr.  1861,  Mallet,  'S.  61.1.748, 
l'._62.1921;  —  6  juin  1861,  [liu//.  crim.,  n.  194] 

522!>.  —  ...  Que  lorsqu'il  est  constaté  au  procès-verbal  que 
la  pièce  arguée  de  faux,  ayant  été  placée  sous  les  yeux  de  l'ac- 


cusé, celui-ci  a  déclaré  la  reconnaître  pour  celle  dont  il  avait  fait 
usage  comme  constituant,  selon  lui,  le  testament  olographe  fait 
en  sa  faveur,  cette  réponse,  qui  n'implique  pas  un  aveu  de  cul- 
pabilité, ni  une  relation  quelconque  avec  la  culpabilité,  n'est  pas 
de  nature  à  nuire  au  droit  de  la  défense  en  cas  de  nouveau  dé- 
bat, et  que  la  mention  siispécifiée  ne  saurait  donner  lieu  à  cassa- 
tion. —  Cass.,  7  avr.  1881,  précité. 

5230.  —  ...  (Jue  le  procès-verbal  peut,  sans  qu'il  en  rêsiille 
nullité,  mentionner  la  réponse  faite  par  l'accusé  à  la  question 
du  président  surle  point  de  savoir  s'il  reconnaît  les  pièces  rela- 
tives au  délit,  —  Cass.,  28  janv.  1876,  Nicolas  Larbaud,  [Dull. 
crim..  n.  31^  —  ...pourvu,  d'ailleurs,  que  cette  reconnaissance 
n'implique  pas  par  elle-même  la  reconnaissance  du  crime  ou  du 
délit. 

5231.  —  Par  la  même  raison,  l'accusé  ne  peut  se  faire  aucun 
grief  de  ce  que  le  procès-verbal  fait  mention  de  certaines  de  ses 
réponses,  s'il  s'agit  seulement  de  celles  qui  ont  servi  àconstater 
son  identité.  —  Cass.,  18  nov.  1875,  précité. 

5232.  --  De  plus,  un  arrêt  inséré  au  procès-verbal  peut  re- 
later soit  certaines  réponses  de  l'accusé,  soit  certaines  circon- 
stances relatives  à  la  déclaration  d'un  témoin,  lorsque  cela  n'est 
inséré  que  pour  motiver  et  justifier  la  mesure  ordonnée  par  la 
cour.  —  Cass.,  29  juin  1854,  Boucher,  [BuW.  ccim.,  n.  208];  — 
9  août  1860,  Joannon  et  autres,  [Bull.  crim..  n.  187] 

5233.  —  L'accusé  ne  peut  non  plus  se  faire  un  grief  de  la 
mention  de  ses  déclarations  lorsqu'il  en  a  été  pris  note  pour 
justifier  l'accomplissement  d'une  formalité  dont  l'omission  était 
par  lui  prétendue.  Ainsi,  il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  que  le 
procès-verbal  des  débats  constate  que  l'accusé  a  déclaré  s'être 
servi  du  fusil  qui  lui  était  représenté,  pour  commettre  le  crime 
à  lui  imputé,  lorsque  cette  mention,  ainsi  que  les  énonciations 
d'un  arrêt  incident  rendu  par  la  cour  d'assises,  ont  été  la  suite 
des  conclusions  prises  par  le  défenseur,  et  qu'il  s'agissait  d'éta- 
blir que  le  fusil,  pièce  à  conviction,  avait  été  représenté  à  l'ac- 
cusé. —  Cass.,  27  sept.  1883,  Bender,  [Bull,  crim.,  n.  238] 

5234.  —  Mais  la  mention,  dans  le  procès-verbal  des  séances 
de  la  cour  d'assises,  de  la  substance  des  déclarations  faites  par 
les  accusés,  touchant  quelques-uns  des  faits  de  l'accusation, 
est  une  cause  de  nullité,  alors  que  la  nécessité  de  cette  mention 
ne  résulte  ni  des  circonstances  auxquelles  se  référaient  ces  dé- 
clarations ni  de  celles  qui  les  ont  accompagnées.  —  Cass.,  18 
sept.  1845,  Couadier  et  Dupont,  IP.  48.2.262] 

5235.  —  La  mention  au  procès-verbal  des  réponses  d'un  accus''' 
n'est  pas,  d'ailleurs,  interdite  dans  l'intérêt  unique  de  cet  accusé, 
mais  dans  l'intérêt  de  tous  les  accusés  sans  distinction.  —  Cass., 
6  juin  1844,  Clergeaud,  iS.  44.1.781,  P.  44.2.270]  —  Il  en  ré- 
sulte que  la  nullité  qui  frappe  le  procès-verbal  prolite  à  tous  les 
accusés  indistinctement,  même  à  ceux  dont  les  réponses  n'ont 
pas  été  relatées.  —  Nouguier,  n.  4012. 

5236.  —  b)  Dépositions  des  ti^moins.  —  L'insertion  au  procès- 
verbal  des  débats,  des  dépositions  des  témoins,  autres  que  celles 
dans  lesquelles  se  sont  fait  remarquer  des  additions,  changements 
ou  variations,  entraine  aussi  bien  que  la  relation  des  réponses 
de  l'accusé,  la  nullité  des  débats  et  de  l'arrêt  de  condamnation. 
—  Cass.,  10  avr.  1835,  Lancerv,  [S.  35.1.734,  P.  chr.|;  —  25 
juin.  1857,  Bolo,  [Bull,  crim.,  n.  284];  —  1"  oct.  1857,  (palmier, 
[Bull,  crim.,  n.  356];  —  9  août  1860,  précité;  —  H  mars  1864, 
Aly  Sar,  [Bull,  crim.,  n.  66];  —  15  aéc.  1871,  Moniez,  [Bull, 
crim.,  n.  180];  —  10  janv.  1889,  Léon  Bonevise,  [Bull,  crim., 
n.  10] 

5237. —  Jugé,  spécialement,  que  le  procès-verbal  des  débals 
d'une  cour  d'assises  est  nul  s'il  contient  la  substance  des  dépo- 
sitions de  témoins  qui  n'ont  pas  été  entendus  dans  l'instruction 
écrite.  —  Cass.,  10  avr.  1835,  précité;  —  6  janv.  1838,  Poivre. 
iS.  38.1.991];  —  23  juill.  1857,  précité. 

5238.  —  ...  .Mors  même  que  les  dépositions  dont  la  sub- 
stance est  relatée  avaient  pour  objet  d'obtenir  des  renseigne- 
ments sur  l'état  mental  de  l'accusé.  —  Cass.,  {"''oct.  \S'o'!,[Butl. 
Cl  im.,  n.  356] 

5239.  —  ...  (Ju'il  ne  peut  être  tenu  note  dans  le  procès-verbal 
desdébats  des  dépositions  reçues  pour  la  première  fois  et  k  titre 
de  simples  renseignements  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire 
du  président  de  la  cour  d'assises.  —  C.  d'ass.  de  la  Corse,  16 mars 
1843,  Cotoni,  [P.  43.2.413] 

5240.  —  ...  (}u'est  nul  le  procès-verbal  des  débals  qui  men- 
tionne la  reconnaissance  l'aile  par  les  témoins  des  pièces  à  con- 
viction qui  leur  ont  été  représentées,  lorsque  celle  mention  n'est 
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motivée  par  aucune  addition  ou  variation  qui  aurait  existé  entre 
la  déposition  orale  des  témoins  et  leurs  précédentes  déclarations. 

—  Cass.,  17  avr.  1873,  Mano,  [S.  73.1.287,  P.  73.686]  —  Sic, 
Nouguier,  Cour  d'ass.,  t.  4,  n.  4013  et  s.;  F.  Hélie,  Instr.  crim.. 
t.  7.  n.  3540. 

5241.  —  ...  Qu'est  nul  le  procès-verbal  des  débats  qui  men- 
tionne le  résultat  d'expériences  faites  par  des  experts  commis 
par  le  président  et  entendus  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétion- 
naire. —  Cass.,  22  mars  1873,  N...,  [S.  73.1.287,  P.  73. 
6871 

5242.  —  Mais  renonciation  du  procès-verbal  ayant  pour  ob- 
jet de  l'aire  connaître  qu'un  expert  a  déclaré  que  tous  les  experts 
ont  été  unanimes  dans  leurs  conclusions  ne  vicie  pas  le  procès- 
verbal.  —  Cass.,  1"  sept.  1839,  Lourse,  iBuU.  crim..  n 
220"! 

5243.  —  Le  procès-verbal  peut  aussi,  sans  contrevenir  aux 
prescriptions  de  l'art.  372,  C.  instr.  crim.,  faire  mention  de  cer- 
taines circonstances  de  fait  qui  se  sont  produites  à  la  suite  de  la 
déposition  d'un  témoin  et  constater  les  mesures  prescrites  par 
le  président  en  verlu  de  son  pouvoir  discrétionnaire.  —  Cass., 
3  janv.  1876,  Laporte,  [Bull,  crim.,  n.  36] 

5244.  —  Au  surplus,  la  prohibition  de  l'art.  372,  C.  instr. 
crim.,  ne  met  pas  obstacle  à.  l'exercice  du  droit  qu'a  le  ministère 
public  de  faire  constater  au  procès-verbal,  sans  être  tenu  d'en 
articuler  les  motifs,  tout  fait  ou  toute  déposition  qui  lui  parais- 
sent devoir  être  retenus  comme  pouvant  servir  de  base  à  une 
action  ultérieure.  —  Cass.,  6  janv.  1893,  Avachi,  [liuH.  crim., 
n.  5] 

5245.  —  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  nullité  lorsque,  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  par  l'ordre  du  président  et  im- 
médiatement après  la  confrontation  d'un  témoin  avec  d'autres 
témoins,  sa  déposition  est  transcrite  au  procès-verbal  des  débats. 

—  Cass.,  12  déc.  1840,  Lafarge,  [S.  40.1.948,  P.  42.2.6221;  — 
13déc.  1860,  Battestini,  [Bull,  crim.,  n.  286] 

524G.  —  L'art.  372,  C.  instr.  crim.,  n'interdit  pas  non  plus 
au  président  de  la  cour  d'assises  de  faire  constater,  autrement 
que  par  le  procès-verhal  des  débats,  les  faits  étrangers  à  l'ac- 
cusé dont  il  acquiert  la  connaissance  dans  le  cours  des  débats, 
lorsque  ces  faits  peuvent  être  l'objet  d'une  poursuite  de  la  part 
du  ministère  public.  —  Cass.,  23  avr.  1846,  Guillaume,  |P.  49. 
2.432] 

5247.  —  Spécialement,  l'accusé  ne  peut  se  prévaloir  de  ce 
que  le  président  aurait  fait  prendre  note,  en  dehors  du  procès- 
verbal  de  la  séance,  de  l'inculpation  de  vol  imputée  par  un  des 
témoins  à  un  autre  témoin.  —  Même  arrêt. 

5248.  —  Le  président  a  le  même  droit  en  vertu  de  son  pou- 
voir discrétionnaire,  lorsque  l'insertion  d'une  déposition  importe 
à  la  manifestation  de  la  vérité.  —  Cass.,  13  août  1863,  Lacomme 
d'Ecouliès  de  Montfaur,  [Bull,  crim.,  n.  219] 

5249.  —  De  plus,  l'accusé  ne  peut  se  plaindre  de  la  relation 
au  procès-verbal  des  débats  de  la  substance  d'une  déposition, 
lorsque  c'est  sur  sa  demande  que  cette  mesure  a  été  ordonnée. 
— _Cass.,  7  janv.  1838,  Bolo,  [Bull,  crim.,  n.  3] 

5250.  —  D'une  façon  générale,  l'accusé  ne  peut  se  plaindre 
de  la  relation  d'un  témoignage  dans  le  procès-verbal  lorsque 
c'est  dans  son  propre  intérêt  que  cette  mention  a  eu  lieu,  et 
notamment  à  la  demande  du  ministère  public  pour  juslilier  l'a- 
bandon de  l'accusation  sur  un  point  démenti  par  un  témoignage. 

—  Cass.,  13  déc.  1871,  Moniez,  [Bull,  crim.,  n.  180] 

5251.  —  Ajoutons  que  le  procès-verbal  peut  incontestable- 
ment reproduire  les  demandes  du  président  et  les  réponses  des 
témoins  relatives  à  la  constatation  de  leur  identité.  —  Cass.,  17 
avr.  1863,  Guihoux,  [Bull,  crim.,  n.  124];  —  12  juin  1873, 
Hossal-Mignol,  Jtiill.  crim.,  n.  138]  —  Les  dépositions  des  té- 
moins ne  font  l'objet  de  l'interdiction  dont  il  s'agit  qu'en  ce 
qu'elles  ont  rapport  aux  faits  de  l'accusation. 

5252.  —  II.  Exception  (tu  principe.  —  .\ux  termes  de  l'art. 
31»,  C.  instr.  crim.,  le  président  fait  tenir  note  par  le  greffier 
des  additions,  changements  ou  variations  qui  pourraient  exister 
entre  la  déposition  d'un  témoin  et  ses  précédentes  déclara- 
tions. 

5253.  —  L'art.  372,  C.  instr.  crim.,  en  prescrivant  de  ne 
faire  mention  au  procès-verbal  des  débats  de  la  cour  d'assises 
ni  des  réponses  des  accusés,  ni  du  contenu  aux  dépositions  des 
témoins,  réserve  toutefois  l'exécution  de  cet  art.  318  concernant 
les  changements,  variations  et  contradictions  de  ces  dépositions. 
Il  y  a  donc  lieu^d'insérer  dans  le  procès-verbal  les  additions 


faites  par  un  témoin  à  ses  déclarations  précédentes.  —  Cass., 
30  mars  1849,  Dubuisson-Duplessis,  [P.  30.1.489] 

5254.  —  D'ailleurs,  la  disposition  de  l'art.  318,  C.  instr. 
crim.,  aux  termes  de  laquelle  le  président  de  la  cour  d'assises 
doit  faire  tenir  note  par  le  greffier  des  divers  changements  et 
additions  apportés  par  des  témoins  à  leurs  dépositions  antérieu- 
res, n'est  pas  prescrite  àpeine  de  nullité.  —  Cass.,  11  avr.  1817, 
Verdier,  [S.  et  P  chr.];  -  28  mai  1818,  Servat,  [P.  chr.];  — 
19  avr.  1821,  Picard,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  oct.  1823,  Dammont, 
[S.  et  P.  chr.];  —  23  avr.  1833,  Fanellv,  [S.  35.1.746,  P.  chr.j; 

—  22  sept.  1848,  Proust  de  Rostaing,  [à.  49.1.303,  P.  49.2.'647]; 

—  17  sept.  1863,  Verragou,  [Bull,  crim.,  n.  247];  —  6  janv. 
1870,  Delbard,  [S.  70.1.376, P.  70.976];  —  5  juill.  1872,  Muzier, 
[Bull,  crim.,  n.  163];  —  26  déc.  1879,  Chollev,  [S.  80.1.440, 
P.  80.1088];  —  7  févr.  1896,  [Gaz.  des  Trib.,  20  févr.  1896] 

5255.  —  ...  Alors  surtout  que  l'accusé  ni  son  conseil  n'ont 
fait  aucune  réquisition  à  cet  égard.  —  Cass.,  23  avr.  1833,  pré- 
cité. 

5256.  —  Jugé,  spécialement,  que  le  défaut  de  mention  au 
procès-verbal  de  la  cour  d'assises  d'une  addition  à  la  déposition 
d'un  témoin  qui  a  donné  lieu  à  la  réouverture  des  débals,  n'o- 
père pas  nullité,  lorsqu'il  est  d'ailleurs  constant  que  cette  réou- 
verture des  débats  a  eu  lieu  régulièrement.  —  Cass.,  27  mars 
1834,  Savez,  [S.  34.1.432,  P.  chr.J 

5257.  —  L'accusé  ne  peut  donc  se  faire  un  grief  de  ce  qu'il 
se  serait  produit  dans  les  dépositions  d'un  témoin  certaines  va- 
riations dont  le  procès-verbal  ne  ferait  pas  mention.  —  Cass.,  6 
oct.  1833,  Euvrard,  [Bull,  crim.,  n.  493] 

5258.  —  -A  l'inverse,  l'accusé  ne  peut  se  plaindre  qu'il  ait 
été  pris  note  de  prétendues  additions  qu'il  aurait  relevées  dans 
la  déposition  d'un  témoin  et  qui  auraient  été  relatées  dans 
le  procès-verbal  à  sa  propre  demande.  —  Cass.,  7  janv.  1838, 
précité. 

5259.  —  D'après  les  termes  mêmes  de  l'art.  318,  c'est  sur 
l'invitation  du  président  qu'il  est  pris  note  des  variations  surve- 
nues dans  les  témoignages.  Mais  la  mention  de  l'ordre  donné 
par  le  président  ne  doit  pas  nécessairement  être  expresse. 
Lorsque  le  procès-verbal  des  débats  de  la  cour  d'assises  relate 
une  addition  faite  par  un  témoin  à  ses  précédentes  déclarations, 
il  y  a  présomption  de  droit  que  le  greffier  n'en  a  fait  mention  que 
de  l'ordre  du  président  qui  a  signé  le  procès-verbal.  —  Cass., 
7  mai  1846,  Simon,  [P.  49.2.453] 

5260.  —  De  même,  lorsqu'il  résulte  du  procès-verbal  des  dé- 
bats que  le  président  de  la  cour  d'assises  a  ordonné  de  tenir 
note  des  additions  faites  par  un  témoin  à  ses  précédentes  dépo- 
sitions, les  explications  fournies  par  un  second  témoin  sur  les 
déclarations  du  premier  doivent  être  considérées  comme  se  liant 
intimement  avec  elles,  et,  en  conséquence,  il  ne  saurait  résulter 
un  moyen  de  nullité  de  ce  que  le  procès-verbal  ne  porte  point 
que  c'est  sur  l'ordre  du  président  que  le  greffier  a  pris  note  des 
explications  fournies  par  le  second  témoin.  —  Cass.,  11  févr. 
1843,  Cazassus,  ^P.  43.1.604] 

5261.  —  Lorsque,  après  la  déposition  d'un  témoin,  le  con- 
seil de  l'accusé  a  prié  le  président  de  donner  ordre  au  greffier 
de  tenir  note  des  réponses  de  ce  témoin  aux  question^  qu'il  dé- 
sirait lui  faire  poser,  et  que  cet  ordre  a  été  eflectivement  donné, 
il  y  a  présomption  que  l'insertion  des  réponses  au  procès-verbal 
a  eu  pour  but  et  pour  résultat  de  constater  les  additions,  chan- 
gements et  variations,  conformément  à  l'art.  318,  C.  instr.  crim., 
et  l'accusé  n'est  pas  fondé  à  se  faire  un  grief  de  ces  mentions. 

—  Cass.,  7  déc.  1882,  Fasquel,  [Bull,  crim.,  n.  266] 

5262.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  tenir  note  par  le  greffier 
de  toute  espèce  de  variations  dans  les  déclarations  des  témoins. 
.\insi,  le  président  de  la  cour  d'assises  n'est  point  tenu  de  faire 
constater  la  variation  existant  entre  la  déposition  orale  d'un  té- 
moin lors  des  débats  et  sa  déclaration  dans  l'instruction  écrite, 
il  moins  que  ces  variations  ne  soient  de  nature  à  constituer  une 
prévention  de  faux  témoignage.  —  Cass.,  16  déc.  1841,  Rodong, 
[P.  42.1.734]  —  V.  Aupra,  n.  3244.  ^ 

5263.  —  11  a  même  été  jugé  qu'il  ne  doit  être  tenu  note  des 
explications  données  par  les  accusés  ou  les  témoins  qu'autant 
qu'il  s'est  élevé  à  cet  égard  quelque  incident,  et  qu'il  a  été  pris 
lies  conclusions  sur  ce  point.  —  Cass.,  10  août  1837,  Goupil, 
[S.  37  1.1021,  P.  39.2.336] 

5264.  —  Les  variations  des  témoins  dans  leurs  dépositions 
ne  peuvent  par  elles-mêmes  fournir  une  ouverture  à  cassation. 

—  Cass.,  19  juin  1817,  .lacques  Hubert,  [P.  chr.] 
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5265.  —  Dans  les  chapitres  précéflents,  nous  avons  étudié 
la  marctie  régulière  de  la  procédure  se  déroulant  avec  ses  phases 
ordinaires.  Mais  des  incidents  peuvent  se  produire  qui  compli- 
quent, suspendent,  ou  arrêtent  même  complètement  ia  marche 
de  cette  procédure.  Il  nous  reste  à  en  parler. 

Section  I. 
Huis  clos. 

5260.  —  Le  principe  de  la  puhlicité  des  débats  est  l'un  des 
moins  contestés  de  noire  droit  publie.  Il  n'y  est  fait  exception 
que  pour  le  cas  oii  cette  publicité  peut  être  dangereuse  pour 
Tordre  et  les  mœurs.  Et  dans  ce  cas,  la  cour  ou  le  tribunal  doit 
le  déclarer  par  un  jugement.  Ce  principe,  expressément  rappelé 
dans  les  art.  388  et  393,  est  tout  naturellement  applicable  aux  dé- 
bats de  la  cour  d'assises,  qui  doit,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'ordonner 
le  huis  clos,  le  proclamer  par  arrêt.  —  Nouguier,  n.  3483. 

5267.  —  Le  huis  clos  est  ordonné  soit  d'office  par  la  cour, 
soit  sur  les  réquisitions  du  ministère  public;  mais  il  n'est  pas 
nécessaire  que  les  réquisitions  tendant  à  ce  que  les  débats  aient 
lieu  à  huis  clos  soient  signées  par  le  magistrat  du  parquet.  Cette 
formalité,  qui  n'est  point  prescrite  à  peine  de  nullité,  n'a  d'ail- 
leurs rien  de  substantiel,  et  peut  être  suppléée  par  la  mention 
desdites  conclusions  dans  le  procès-verbal  d'audience.  —  Cass., 
16  janv.  184-.T,  Senil,  [P.  46.1.44] 

5268.  —  Pour  qu'il  soit  régulièrement  procédé  à  huis  clos 
aux  débats  d'une  affaire,  il  est  donc  nécessaire  que  la  décision 
prise  à  ce  sujet  émane  non  du  président  seul,  mais  de  la  cour 
d'assises,  attendu  la  nature  scandaleuse  du  procès. 

5269.  —  Il  avait  été  jugé  que  les  décisions  des  cours  d'assises 
rendues  sur  les  réquisitions  du  ministère  public  ne  sont  pas  sou- 
mises à  toutes  les  formes  extérieures  exigées  pour  les  arrêts 
définitifs;  que  dans  une  affaire  pour  les  débats  de  laquelle  le 
ministère  public  avait  requis  le  huis  clos,  l'accusé  ne  pouvait  se 
faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  l'arrêt  ordonnant  le  huis 
clos  (arrêt  rendu  à  la  suite  de  la  formation  du  tableau  du  jury) 
n'avait  pas  été  prononcé  en  séance  publique  par  le  président,  ni 
de  ce  que  la  partie  des  débats  qui  avait  motivé  le  huis  clos  étant 
terminée,  le  président  avait  ordonné  l'ouverture  des  portes  et 
l'admission  du  public,  sans  que  la  cour  eût  rendu  un  nouvel  ar- 
rêt pour  rapporter  celui  qui  ordonnait  le  huis  clos.  —  Cass.,  27 
déc.  1817,  Piller,  [S.  et  P.  chr.j 

5270.  —  Mais  il  a  été  décidé,  depuis,  avec  juste  raison,  que, 
conformément  au  principe  général,  l'arrêt  qui  ordonne  que  les 
débats  auront  lieu  à  huis  clos  doit  être  rendu  publiquement  à 
peine  de  nullité.  —  Cass.,  24  déc.  1840,  Burgevin,  [S.  42.1.237, 
P.  43.2.4o6j;  —  H  mars  1841,  Macé,  [P.  42.1. 308^;  —  10  juin 
1841,  Dupuy,  [P.  42.2.612];  —  27  déc.  1849,  Baudet,  [S.  50.1. 
640,  P.  31.1.539,  D.  51.3.431];  —  28  déc.  1830,  Delmotte,  [Bull. 
crim.,  n.  439];  —  8  juill.  1852,  Trinoux  [D.  52.3.459];  —  16 
juin  1853,  Lagnon,  [D.  33.3.383]  —  Sic,  Nouguier,  n.  3494.  — 
Toutes  les  formalités  qui  précèdent  la  lecture  de  l'arrêt  de  ren 
voi  et  de  l'acte  d'accusation  doivent  également  être  remplies  en 
audience  publique,  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  12  déc.  1823, 
Bouland,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  sept.  1840,  Michel,  [S.  41.1.668] 

5271.  —  L'arrêt  ordonnant  le  huis  clos  est  sulfisammenl  re- 
vêtu d'un  caractère  authentique  par  la  signature  du  président  et 
du  greffier,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  signature  des  autres  ju- 
ges. —  Cass.,  20  déc.  1834,  Gaisne,  [D.  34.5.45;];  —  11  avr. 
1856,  Ouinard,  Bull,  crim.,  n.  loi];  —  13  nov.  1836,  Roulin, 
S.  37.1.390,  P.  37. 1175,  D.  36.1.469] 

5272.  —  Et  même,  un  arrêt  ordonnant  le  huis  clos  n'a  pas 
besoin  d'être  revêtu  d'une  manière  spéciale  de  la  signature  du 
président  et  de  celle  du  greffier,  lorsque  cet  arrêt  se  trouve  re- 
laté dans  le  corps  du  procès-verbal  des  débats;  la  signature  ap- 
posée sur  le  procès-verbal  suffit  en  ce  cas  pour  revêtir  du  ca- 
ractère d'authenticité  l'arrêt  dont  il  s'agit.  —  Cass.,  23  févr.  1821, 
Bouclet,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  janv.  1827,  Tichant  et  Foyer,  [S. 
et  P.  chr!];  —  16  janv.  1843,  précité;  —  13  nov.  1856,  précité. 
—  .Sic,  Nouguier.  n.  3496. 
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5273.  —  Cet  arrêt  doit,  comme  tout  autre,  être  motivé.  L'arrêt 
qui  ordonne  le  huis  clos  dans  une  affaire  criminelle,  est  nul  pour 
défaut  de  motifs,  s'il  ne  contient  pas  en  même  temps  la  déclara- 
tion que  la  publicité  des  débats  serait  dangereuse  pour  les  mœurs 
et  l'ordre  public.  —  Cass.,  18  janv.  1827,  Labhé,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  17  mars  1827,  Dieuf,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  12  juin  1828,  Bazot, 
[S.  et  P.  chr.]:  —  9  sept.  1830,  Carrier,  [S.  31.1.186,  P.  chr.i; 

—  28  avr.  1837,  G...,  fS.  37.1.300,  P.  37.1.337];  —  28  janv. 
1848,  Marqués  de  Girgot,  |P.  49.1.618];  —  H  janv.  1867,  Cou- 
sin, [S.  67.1.267,  P.  67.663,  D.  67.1.83];  —23  févr.  1871,  Mus- 
sidan,  [D.  71.1.32];  —  29  févr.  1872,  Grosjean,  [Bvll.  crim.,  n. 
50] 

5274.  —  Doit  donc  être  cassé  l'arrêt  prononcé  à  la  suite  de 
débats  ayant  eu  lieu  à  huis  clos,  si  le  procès-verbal  se  borne  à 
relater  que  la  cour  a  ordonné  le  huis  clos  sans  faire  connaître 
les  motifs  sur  lesquels  la  cour  s'est  appuyée  pour  ordonner  celte 
mesure    —  Cass.,  29  déc.  1893,  [Bull,  crim.,  n.  377] 

5275.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  pour  quel 
motif  la  publicité  des  débals  serait  dangereuse  pour  les  mœurs 
ou  l'ordre  public.  —  Cass.,  21  févr.  1878,  Plet,  [Bull,  crim.,  n. 
31] 

5276.  —  D'une  façon  générale,  les  juges  ne  sont  tenus  a 
aucune  expression  sacramentelle  pour  justifier  leur  décision.  Ainsi 
est  suffisamment  motivé  l'arrêt  déclarant  que  la  publicité  d'une  dé- 
position sérail  de  nature  à  causer  du  scandale.  —  Cass.,  30  juill. 

1832,  Chanoine,  [S.  53.1.63,  P.  53.1.629,  D.  52.1.256] 

5277.  —  Il  n'est  pas  prescrit  non  plus,  à  peine  de  nullité,  de 
citer  l'article  de  la  loi,  qui  autorise  les  juges  à  prononcer  le 
huis  clos.  —  Cass  ,  3  juin  1852,  Valotaire,  [D.  32.5.460] 

—  A  plus  forte  raison,  n'y  a-t-il  pas  nullité  s'il  y  a  eu 
le  texte  de  loi  applicable.  —  Cass.,  30  juill.  1852,  pré- 

-  En  ne  déterminant  pas  les  crimes  dont  l'instruction 
orale  pourrait  être  secrète,  la  loi  a  abandonné  aux  lumières  et 
à  la  conscience  des  cours  et  tribunaux  l'appréciation  des  faits 
et  circonstances  de  nature  à  nécessiter  le  huis  clos.  Leurs  déci- 
sions à  cet  égard  sont  hors  des  attributions  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  5  oct.  1821,  Naulet,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  juill. 

1833,  Lachassagne,  [P.  chr.]  —  Sic,  Nouguier,  n.  3486. 

5280.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  huis  clos  peut  être  or- 
donné sans  qu'il  soit  besoin  d'entendre  ou  d'interpeller  l'accusé 
à  cet  égard.  —  Cass.,  14  déc.  1827,  Boudin,  [S.  et  P.  chr.];  — 
6  nov.  1840,  Rouger,  [S.  41.1.523.  P.  41  1.604];  —  30  juill. 
1852,  précité;  —  6  avr.  1834,  Rossât,  [D.  34.3.618];  —  16  juin 
1835,  Frenelle,  [D.  53.5.370];  —  5  Juill.  1866,  Sausonnetti,  [D. 
66.5.396];  —  2  sept.  1875,  Ksterlin,  [Bull,  crim.,  n.  287]  —  Sic, 
iSouguier,  n.  3492. 

5281.  —  Il  suffit  qu'aucun  empêchement  n'ait  été  apporté 
de  la  part  du  président  à  ce  que  l'accusé  contredît,  si  bon  lui 
semblait,  les  conclusions  du  minislère  public  sur  ce  point.  — 
Cass.,  6  nov.  1840,  précité. 

5282.  —  Si  donc  l'accusé  demandait  à  présenter  des  obser- 
vations sur  les  réquisitions  du  ministère  public  réclamant  le  huis 
clos,  on  devrait  lui  accorder  la  parole.  —  Cass.,  8  janv.  1848 
(sol.  impl.),  Chéron,  [S.  48.1.254,  1'.  48.2.550,  D.  48.3.309];  - 
4  avr.  1830  (sol.  impl.),  Guéry,  [S.  30.1.813,  P.  52.2.297,  D.  50. 
3.395];  —  5  juill.  1866  (sol.  i'mpl.),  précité. 

5283.  —  A  titre  d'exemple,  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
que  le  huis  elos  avait  pu  élre  légalement  ordonné  même  dans 
une  allaire  de  vol  par  une  servante.  —  Cass.,  16  mars  1866  (mo- 
tifs), [S.  67.1.43,  P.  67.63,  D.  66.1.339] 

5284.  —  Le  huis  clos  prononcé  pour  les  débats  s'étend  vir- 
tuellement à  tous  les  incidents  contentieux  qui  s'élèvent,  à  l'ex- 
clusion du  prononcé  des  arrêts  incidents  (V.  infrà,  n.  5300).  — 
Cass.,  4  sept.  1890,  Imberl,  [D.  91.1.192] 

5285.  —  Mais  la  cour  d'assises  a  le  droit  de  déterminer  le 
moment  où  le  huis  clos  devra  commencer.  Ainsi  elle  peut  l'or- 
donner immédiatement  après  le  serment  prêté  par  les  jurés  et 
avant  la  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accusation.  — 
Cass.,  5  août  1830,  Tugdual,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  déc.  1842, 
Marignan,  [P.  43.2.71];  —  28  janv.  1848,  Marques  de  Girgot, 
[P.  49.1.618,  D.  48.5.308];  —  6  sept.  1849,  Lerouze,  [P.  .30.2. 
384,  D.  49.3.741;  —  4  août  1853,  Michel,  [D.  53.5.383] ;  —  1" 
oct.  1837,  Guéri^n,  [S.  57.1.868,  P.  58. .323,  D.  37.1.433]  —  Sic, 
Nouguier,  n.  3497. 

.5286.  —  Le  huis  clos  peut  aussi  être  ordonné,  même  après 
la  lecture  de  l'acte  d'accusation,  lorsque  la  cour  d'assises  pense 
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que  la  publicité  des  débats  serait  dangereuse  pour  l'ordre  et 
pour  les  mœurs.— Cass.,  10  mars  1827,  Jeanjean,  [S.  etP.chr.l 
5287. —  ...  Kl  avant  l'e.x-posé  de  l'affaire  par  le  ministère 
public.  —  Cass.,  1.3  oct.  I82G,  Rochelmagne,  [S.  et  P.  chr.] 

5288.  —  Le  buis  clos  peut  aussi  n'être  que  partiel  et  ne 
porter  que  sur  une  partie  des  débats.  —  Cass.,  22  janv.  18o2, 
Hubert,  'P.  oS.l.oll,  D.  o2.o.4o8];  —  2o  août  I8;i3,  Jouvin, 
[D.  33.3.385; 

5289.  —  Et  si  le  huis  clos  n'a  été  que  partiellement  ordonné, 
il  y  a  nullité  des  débats  s'il  a  été  étendu  à  une  partie  des  débats 
à  laquelle  il  ne  devait  pas  s'étendre.  —  Cass.,  22  janv.  1852,  pré- 
cité; —  Il  mai  1882,  Martinez,  _D.  83.1.91] 

5200.  —  La  cour  d'assises  peut  aussi  déterminer  dans  quelle 
mesure  le  buis  clos  sera  observé,  et  spécialement  ne  l'appliquer 
qu'à  une  catégorie  déterminée  de  personnes,  par  exemple,  aux 
temmes  et  aux  enfants.  —  Cass.,  2  juin  1881,  Streff,  [S.  82.1. 
333,  P.  82.1.799,  D.  81.1.493]  —  En  ordonnant  que  les  débats 
d'une  affaire  auront  lieu  à  huis  clos,  la  cour  d'assises  peut  aussi 
autoriser  les  parents  au  degré  de  père  et  de  frère  de  l'accusé  à 
rester  dans  la  salle  d'audience.  —  C.  d'ass.  du  Gard,  7  sept. 
1829,  N...,  ;P.  chr.] 

5291.  —  Du  reste,  le  président  ayant  la  police  de  l'audience, 
le  maintien  dans  la  salle  d'audience,  avec  son  autorisation,  de 
personnes  même  étrangères  au  barreau  ne  constitue  pas  une 
violation  de  la  loi  lorsque  l'accusé  ou  son  conseil  n'a  élevé  à  ce 
sujet  aucune  réclamation.  —  Cass.,  19  févr.  1841,  Renier,  [S. 
42.1.43,  P.  42.1.270] 

5292.  —  Et  l'accusé  est  sans  intérêt  comme  sans  droit  à 
élever  aucune  critique  relativement  à  la  mesure  dans  laquelle  le 
buis  clos  ordonné  a  reçu  son  exécution,  la  publicité  des  débats 
ne  pouvant  que  lui  être  profitable.  —  Cass.,  19  févr.  18'i-l,  pré- 
cité; —  12  oct.  1876,  Bazilet,  [S.  77.1.184,  P.  77.433];  —  2 
juin  1881,  précité;  —  15  mai  1884,  Tevssèdre,  Bull,  cvim.,  n. 
170]  ^  .         •  ^ 

5293.  —  Spécialement,  il  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  que,  malgré  le  buis  clos,  plusieurs  personnes 
auraient  assisté  aux  débats.  —  Cass.,  12  oct.  1876,  précité;  — 
2  juin  1881,  précité;  —  13  mai  1884,  précité. 

5294.  —  Lorsque  les  débats  d'une  affaire  doivent  avoir  lieu 
à  huis  clos,  l'accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce 
que  les  pièces  du  procès  n'ont  pas  été  lues  publiquement.  — 
Cass.,  Il  janv.  1816,  Ruggias,  [S.  et  P.  chr.] 

5295.  —  Lorsqu'une  cour  d'assises  a  ordonné  que  les  débats 
auraient  lieu  à  huis  clos,  l'audience  doit  redevenir  publique 
dès  que  la  clôture  des  débats  est  prononcée.  Tout  ce  qui  suit, 
et,  conséquemment,  la  position  des  questions,  l'avertissement 
aux  jurés,  doit  être  fait  en  audience  publique,  à  peine  de  nul- 
lité, comme  étant  extrinsèque  aux  débats  dont  la  clôture  a  été 
prononcée.  —  Cass.,  22  avr.  1820,  LalTite,  [S.  et  P.  chr.];  — 
30  août  1822,  Olivier  Courtel,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  déc.  1822, 
Roche,  ""S.  et  P.  chr.l;  —  30  sept.  1824,  Jourdia,  ^S.  et  P.  chr.]; 
—  30  mars  1837,  Lombard,  [S.  38.1.224,  P.  38.1.96];—  17  mars 
1842,  Barry,  [P.  42.2.612];  —  3  juin  1839,  Brindeau,  [D.  39.5. 
313];  — 29  sept.  1839,  Abraham,  'P.  60.1213,  D.  39.1.430];  — 

18  juin  1868,  Sergent,  [Hull.  crim.,  n.  147];  -  26  nov.  1874, 
Brouhot,  [Bull,  crim.,  n.  300];  —  3  avr.  1884,  Lacour,  [Bull, 
crim.,  n.  123];  —  9  avr.  1891,  Mohamed-oul-Boubekeur,  [Bull. 
'■rim.,  n.  73| 

5296.  —  Spécialement  jugé  qu'il  y  a  nullité  si  l'audience  n'a 
été  rendue  publique  qu'au  moment  où  les  jurés  rapportaient  leur 
déclaration.  —  Cass.,  20  mai  1882,  Malinge,  [S.  83.1.93,  P.  83. 
1.191,  D.  82.1.439];  — 3  avr    1883.  Talbol,  [liull.  crim.,  n.  87] 

5297.  —  A  plus  forte  raison,  la  lecture  de  la  déclaration  des 
jurés  par  leur  chef,  doit-elle  être  faite  publiquement,  à  peine  de 
nullité.  —  Cass.,  22  avr.  1820,  précité. 

5298.  —  Il  y  a  nullité  lorsque  rien  n'établit,  après  que  les 
débats  ont  eu  lieu  régulièrement  à  huis  clos,  que  les  portes  de 
la  salle  d'audience  ont  été  rouvertes  immédiatement  après  la 
clôture  des  débats.  —  Cass.,  26  mai  1831,  Mares,  [P.  chr.] 

5299.  —  Si  les  débats  des  prooès  criminels  peuvent,  dans 
certains  cas,  être  secrets,  il  n'en  est  pas  de  même  des  arrêts  de 
la  cour  d'assises  :  ces  arrêts  doivent  toujours  être  prononcés  en 
présence  du  public.  —  Cass.,  3  oct.  1821,  Naulet,  |S.  et  P.  chr.j 

5300.  —  Est  donc  nul  l'arrêt  incident  qui,  rendu  dans  le 
cours  des  débats  à  huis  clos,  n'a  pas  été  prononcé  en  audience 
publique.  —  Cass.,  4  janv.  1839,  Chamonard,  [P.  43  2.436];  — 

19  mars  1840,  Mariés,  [P.  40.2..j42];  —  24  déc.  1840,  Burgeoin, 


:  S.  42.1 .237,  P.  43.2.456]  ;  —  1 1  mars  1841 ,  Macé,  [P.  42.1.3081  ; 
—  21-  janv.  1844,  Georges,  [S.  44.1.821,  P.  43.1.61];  —  27  avr. 
1848,  Cadio,  [P.  49.1.466];  —  27  déc.  1849,  Baudet,  [S.  oO.l. 
640,  P.  31.1.539,  D.  51.3.4311; —  3  oct.  1834,  Renaud,   D.  54. 


53];  —  2  sept.  1875,  p:sterlin,  [Bull,  crim.,  n.  287j  ;  —  9  oct. 
1879,  Brelet,  ]S.  80.1.232,  P.  80.529,  D.  80.1.140];  —  13  oct. 
1881,  Verstracte,  :S.  81.1.487,  P.  81.1.1232,  D.  82.1.143];  —  10 
janv.  1890,  Vernet,  [BulLcrim.,  n.  10];  —  10  déc.  1892,  Michot 
et  Robin,  [Bull,  crim.,  a.  329]  —  V.  aussi  Cass.,  4  sept.  1890, 
Imbert,  [BulLcrim.,  n.  183] 

5301.  —  Spécialement,  il  y  a  nullité  lorsque  la  cour  d'as- 
sises a  statué,  sans  publicité,  sur  l'opposition  formée  par  l'accusé 
à  l'audition  d'un  témoin,  ou  a  ordonné  par  un  arrêt  que,  no- 
nobstant l'absence  de  plusieurs  témoins,  il  serait  passé  outre  aux 
débats.  —  Cass.  (2  arrêts),  Liautev  et  Malnet,  fP.  43. 1.486]  ;  — 
27  avr.  1848,  précité:  —  27  déc.  1849,  précité;  —  8  juill.  1852, 
Trinoux,  [D.  52.o.439|;  —  3  oct.  1834,  précité;  —  31  juill.  1856, 
précité;  —  3  juin  1839,  précité. 

5302.  —  De  même,  en  est-il  d'un  arrêt  portant  que  certains 
témoins  cités  ne  seront  pas  entendus  avec  serment.  —  Cass.,  18 
oct.  1832,  Tassu,  [S.  33.1.319,  P.  chr.] 

5303.  —  ...  Ou  qu'un  témoin  dont  l'audition  est  demandée 
par  la  défense  ne  sera  pas  entendu. —  Cass.,  Il  mai  1882,  Mar- 
tinez, [D.  83.1.91] 

5304.  —  ...  D'un  arrêt  incident  statuant  sur  le  point  de  sa- 
voir si  l'audilion  d'un  témoin  défaillant  est  ou  non  nécessaire  à 
la  manifestation  de  la  vérité.  — Cass.,  3  janv.  1893,  [Bull,  crim., 
n.  1] 

5305.  —  ...  D'un  arrêt  statuant  sur  l'admission  contestée  de 
la  partie  civile.  —  Cass.,  19  janv.  1844,  Espeillac,  [P.  43.1.486]; 

—  22  juill.  1847,  Teissier,  [P.  47.2.371] 

5306.  —  Mais  la  cour  peut,  sans  publicité,  donner  acte  à  la 
partie  civile  de  sa  constitution,  qui,  non  contestée  par  l'accusé, 
n'a  donné  lieu  à  aucun  incident  contentieux.  —  Cass.,  8  déc. 
1884,  Dégoûts,  [Bull,  crim.,  n.  278]  —  V.  infrà,  n.  3318. 

5307.  — •  Si  les  arrêts  incidents  rendus  par  la  cour  doivent 
être  prononcés  publiquement,  il  n'en  est  pas  nécessairement  ainsi 
des  ordonnances  prescrivant  certains  actes  qui  rentrent  dans  le 
pouvoir  discrétionnaire  du  président.  —  Cass.,  28  janv.  1835, 
iBull.  crim.,  n.  91];  —  6  avr.  1834,  Rassat,  [D.  54.3.620];  — 
2  sept.  1875,  Esterlin,  "Bull,  crim.,  n.  287]  —  Sic,  Nouguier, 
n.  3308. 

5308.  —  De  plus,  lorsqu'il  a  été  ordonné  que  les  débats 
auraient  lieu  à  buis  clos,  si  l'accusé  demande  que  l'audience  cesse 
d'être  secrète,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt  qui  statue  sur 
cet  incident  soit  rendu  publiquement  (C.  instr.  crim.,  art.  309j. 

—  Cass.,  29  avr.  1826,  Gréau,  [S.  et  P.  chr.] 

5309.  —  Lorsqu'une  cour  d'assises  vient  à  s'apercevoir,  dans 
le  cours  des  débats,  de  l'omission  d'une  formalité  prescrite  par 
la  loi,  elle  peut,  niinulant  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  l'instant 
oii  cette  formalité  aurait  dû  être  accomplie,  réparer  ainsi  l'erreur 
commise  et  rentrer  dans  les  voies  légales  :  ce  n'est  pas  là  enlever 
à  l'accusé  un  droit  acquis. 

5310.  —  Ainsi  et  spécialement,  si,  par  erreur,  un  arrêt  sta- 
tuant sur  un  incident  élevé  pendant  les  débats  d'une  affaire  à 
huis  clos,  n'a  pas  été  prononcé  publiquement  comme  le  veut  la 
loi,  la  cour  d'assises  peut  rapporter  cet  arrêt  ainsi  que  tout  ce 
qui  avait  suivi,  prononcer  ensuite  ce  même  arrêt  en  audience 
publique,  et  recommencer  la  procédure  à  partir  de  cet  arrêt  (C. 
instr.  crim.,  art.  333,  333).  —  Cass.,  4  janv.  1830,  précité;  — 
19  mars  1840,  précité;  —  24  déc.  1840.  précité;  —  Il  mars 
1841,  précité;  —24  janv.  1844,  Georges,  (S. 44. 1.821, P. 43. 1.61] 

531 1.  —  Lorsque,  dans  un  arrêt,  le  juge  constate  qu'il  a  été 
rendu  publiquement,  il  en  résulte  suffisamment  que  le  huis  clos 
antérieurement  ordonné  pour  les  débats  a  été  momentanément 
levé.  —  Cass.,  19  déc.  1868,  Berge  et  Pinaud,  [D.  72.3.374] 

Section  1 1. 
Constitution  de  partie  civile. 

5312.  —  Nous  n'avons  pas  à  retracer  ici  les  règles  qui  pré- 
sident à  la  constitution  de  la  partie  civile.  Nous  avons  déjà  exa- 
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miné  quelles  personnes  peuvent  intervenir  devant  les  diverses 
juridictions  répressives  afin  d'obtenir  la  réparation  du  préjudice 
qui  leur  aurait  été  causé  par  des  crimes  ou  délits  (V.  suprà,  v' 
Action  civile,  n.  31  et  s.i.  Nous  n'avons  qu'à  rappeler  briève- 
ment les  principes. 

5313.  —  Nous  avons  dit,  notamment,  que,  pour  pouvoir  in- 
tervenir, la  partie  civile  doit  justifier  d'un  préjudice,  matériel 
ou  moral,  résultant  de  l'inlractiou.  —  V.  suprà,  v"  Action  civile, 
n.  33  et  s. 

5814.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  coauteurs  ou 
complices,  ils  ne  pourraient  intervenir,  en  se  tondant  sur  un 
prétendu  préjudice,  pour  faire  reviser  à  leur  profit,  en  dehors  des 
formes  imposées  aux  demandes  de  révision  (C.  instr.  erim.,  art. 
443  et  s.),  une  décision  qui  les  aurait  antérieurement  frappés. 
Jugé  que  l'individu  condamné  pour  crime  par  arrêt  définilif, 
n'est  pas  recevable  à  intervenir  devant  la  cour  d'assises  où  a 
été  renvoyé  un  tiers  accusé  de  complicité  du  même  crime,  pour 
faire  déclarer  ce  dernier  seul  coupable  du  crime  en  question,  et 
arriver  ainsi  à  la  révision  de  l'arrêt  de  condamnation  déià  rendu. 

—  Cass.,  18  juin  1863,  Troublet,  [S.  64-.1.52,  P.  63.1036] 

5315.  —  L'action  civile  est  exercée,  en  France,  au  nom  du 
mineur,  par  ses  représentants  légaux  {\.  suprà,  v"  Action  civile, 
n.  189  et  s.).  En  Tunisie,  la  capacité  pour  agir  appartient  à  tous 
ceux  qui  ont  autorité  sur  l'enfant.  Par  suite,  est  recevable  l'in- 
tervention, à  l'audience,  en  qualité  de  parties  civiles,  dans  l'in- 
térêt d'enfants  mineurs,  des  plus  proches  parents  de  ces  mine  irs, 
parants  investis,  conformément  aux  usages  kabyles,  de  l'auto- 
rité sur  ces  enfants.  —  Cass.,  21  mars  1889,  Ali-ben-Mohammeil- 
ben-Debba,  [Bull,  crim.,  n.  12o] 

5316.  —  Nous  avons  dit  (suprà,  v"  Autorisation  de  femme 
marif'e,  n.  131  et  s.)  que  la  femme  mariée  ne  peut  se  porter 
partie  civile  sans  l'autorisation  de  son  mari.  Il  en  est  ainsi  tout 
naturellement  devant  la  cour  d'assises  comme  devant  les  juri- 
dictions d'ordre  inférieur.  —  Cass.,  4  août  1864,  Dombald, 
[Bail,  crim.,  n.  207] 

5317.  —  Les  formes  de  l'action  civile  devant  la  juridiction 
répressive  ont  été  exposées  suprà,  V  Action  civile,  n.  217  et  s. 

5318.  —  Devant  la  cour  d'assises,  spécialement,  de  deux 
choses  l'une  :  ou  la  constitution  de  la  partie  civile  est  l'objet  d'une 
contestation  et  d'un  incident  contentieux,  et  l'admission  ou  le 
rejet  est  prononcé  par  arrêt,  après  audition  du  ministère  public 
et  de  l'accusé;  ou  aucun  incident  contentieux  ne  s'élève,  et  le 
président  se  borne  à  donner  acte  de  la  déclaration  de  la  partie 
civile,  sans  qu'il  soit  besoin  d'entendre  le  ministère  public  ni 
l'accusé.  — Cass.,  22  mars  1877,  Godefroy,  ÏBull.  crim.,  n.  86]; 

—  18  févr.  1886,  Thévard,  [Bull,  crim.,  n.  60]  —  V.  su2mi,  n. 
5306. 

5319.  —  Lorsqu'à  l'inverse,  la  partie  civile  déclare  qu'elle 
renonce  à  sa  demande  en  dommages-intérêts,  il  n'est  pas  non 
plus  nécessaire  que  le  président  interpelle  l'accusé  el  son  défen- 
seur pour  les  inviter  à  s'expliquer  à  ce  sujet.  —  Cass.,  20  janv. 
1883,  Alype,  [Bull,  crim.,  n.  lo] 

5320.  —  Mais  le  désistement  de  la  partie  civile  n'arrête  pas 
l'exercice  de  l'action  publique,  alors  même  que  la  poursuite  a  été 
intentée  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée.  Il  en  est  ainsi  même 
en  matière  de  diffamation  par  la  voie  de  la  presse.  —  C.  d'ass. 
de  la  Seine,  20  févr.  1896,  [Gaz.  des  Trib.,  21  févr.  1896] 

5321.  —  L'arrêt  qui  reçoit  l'intervention  d'une  partie  civile, 
alors  que  l'accusé  n'a  élevé  aucun  débat  contentieux  relative- 
ment à  la  recevabilité  de  cette  intervention,  n'a  pas  à  être  mo- 
tivé. —  Cass.,   7  avr.lS.ïi,  Gauthier,  [Hull.  crim.,  n.  99] 

5322.  —  Rappelons  que  le  droit  de  récusation,  accordé  par 
l'art.  399,  C.  instr.  crim.,  à  l'accusé  et  au  ministère  public,  n'ap- 
partient pas  à  la  partie  civile,  même  dans  un  procès  de  presse 
provoqué  par  la  plainte  de  cette  partie.  —  V.  suprà,  n.  I  I  16  et 
1147. 

5323.  • —  Sur  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  moment  la 
partie  civile  peut  intervenir,  V.  suprn,  v"  .{clion  civile,  n.  260 
et  s. 

5324.  —  Sur  le  point  de  savoir  contre  quelles  personnes 
l'action  civile  peut  être  intentée,  et  quels  en  sont  les  effets,  Y. 
suprà,  vo  .Action  civile,  n.  287  et  s.,  680  el  s.—  V.  notamment, 
en  ce  qui  concerne  les  personnes  civilement  responsables,  suprà, 
V''  Action  civile,  n.  311  et  s..  Chose  jwjce.  n.  llîil  et  s. 

532.5.  —  .Xous  avons  vu,  suprà,  v"  .iction  civile,  n.  408  et 
s.,  quelle  est  l'étendue  de  la  compétence  de  la  cour  d'assises  en 
ce  qui  concerne  la  demande  dont  elle  peut  être  saisie  par  la  par- 


tie civile.  Rappelons,  à  cet  égard,  que  la  juridiction  criminelle  a 
une  compétence  complète  et  absolue  pour  statuer  sur  des  ques- 
tions de  droit  civil,  lorsque  ces  questions  se  rattachent  aux  laits 
de  la  poursuite  et  ont  pour  base  une  demande  en  dommages-in- 
térêts formée  dans  les  termes  des  art.  358  et  339,  C.  instr.  crim. 
Conformément  à  ce  principe,  il  a  été  jugé,  spécialement,  qu'une 
cour  d'assises  peut,  même  après  l'acquittement  d'un  accusé  de 
faux,  décider  qu'il  y  a  eu  faute,  de  la  part  de  l'accusé,  dans  le 
fait  d'avoir,  comme  mandataire,  dissimulé  à  son  mandant  la  por- 
tée et  les  effets  de  l'acte  impugné  (un  acte  de  venle),  el  pronon- 
cer la  nullité  de  cel  acte  à  tilre  de  dommages-inlérèts.  — 
Cass.,  18  nov.  1834,  Julien,  [S.  54.1.814,  P.  56.2.55,  D.  56.1. 
348] 

5326.  —  ...  Que  dans  une  accusation  de  banqueroute  frau- 
duleuse, une  cour  d'assises  est  compétente  pour  prononcer, 
contradictoirement  avec  les  auteurs  ou  complices  de  ce  crime,  la 
nullité  de  la  vente  d'un  immeuble  dépenda  ni  de  la  faillite,  et  pour 
ordonner  la  réintégration  de  cel  immeuble  à  la  masse.  —  Cass., 
6oct.  1833,  Jalousée,  [S.  54.1  219,  P.  56.1.53];  —  1"  sept.  1834, 
Caillot,  [S.  53.1.317,  P.  55.2.300,  D.  35.1.43];  —  26  déo.  1863, 
Petit,  [S.  64.1.308,  P.  64.982,  D.  64.1.319] 

5327.  —  Nous  avons  vu  suprà,  v'*  .\rtion  civile,  n.  468  et 
s..  Chose  jugce,  n.  1089  et  s.,  que  la  partie  civile,  peut,  en  ma- 
lière  criminelle,  obtenir  des  dommages-intérêts  même  au  cas 
d'acquittement  de  l'accusé.  C'est  là  un  point  constant  en  juris- 
prudence. -  Cass.,  27  nov.  1837,  Parot,  [S.  58.1.333,  P.  38. 
383,  D.  38.1.46];  —  5  déc.  1861,  Latrobe,  [S.  62.1.333,  P.  02. 
1056,  D.  61.1.3041;  —  26  déc.  1863,  précité;  —  6  mars  1868, 
Roccas,  [S.  69.1.83,  P.  69.191];  —  17  juin  1870,  Lamiot,  [D. 
71.1.182];  —2  aoùl  1872,  Brugerre,  [S.  73.1.285,  P.  73.683,0. 
72.1.426];  —26  mars  1883,  Maubert,  [S.  87.1.96,  P.  87.1.192]; 
—  18  juin  1885,  Ballerich,  [S.  87.1.439,  P.  87.1.1073]  —  C. 
d'ass.  de  l'Aude.  4-5  déc.  1894,  [J.  Le  Droit.  2-3  janv.  1895] 

5328.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'accusé  aurait 
fait  au  plaignant  des  offres  réelles  suivies  de  consignation  et  de 
citation  en  validité.  Ce  plaignant  conserve  le  droit  de  demander 
des  dommages-intérêts  à  la  cour  d'assises,  même  après  l'acquit- 
tement de  l'accusé  ...  alors  surtout  que  ce  dernier  ne  s'est  pas 
opposé  à  sa  constitution  de  partie  civile  au  cours  des  débals.  — 
C.  d'ass.  de  l'Aude,  4-3  déc.  1894,  précité. 

.5329.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'acquittement  d'un 
accusé  inculpé  de  détournement  de  mineur  n'empêche  pas  la 
cour  d'assises  d'accorder  des  dommages-intérêts  à  la  partie  ci- 
vile en  se  fondant  sur  ce  que  l'accusé  a  employé  «  des  mann'u- 
vres  que  la  morale  réprouve  ".  —  Cass.,  14  févr.  1863,  [Uull. 
crim.,  n.  80] 

5330.  —  ...  Ou'un  individu  acquitté  pour  meurtre  commis 
dans  un  duel  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  en- 
vers les  parents  de  la  victime.  —  Cass.,  20  févr.  1863,  Cade- 
rousse-Grammont,  [S.  63.1.321,.  P.  64.623,  D.  64.1.99] 

5331.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  de  l'accusé  acquitté  à  la  suite 
d'une  poursuite  criminelle  pour  baraterie.  —  Cass.,  17  févr.  1866, 
Gaffney,  [Bull,  crim.,  n.  77] 

5332.  —  Mais,  nous  le  rappelons,  l'arrèl  de  la  cour  d'assises 
statuant  sur  les  dommages-intérêts  ne  peut  le  faire  qu'à  la  con- 
dition de  ne  pas  se  mettre  en  contradiction  avec  le  verdict  du 
jury.  —  V.  suprà,  v»  Chose  jugée,  n.  1099  el  s.  —  V.  aussi 
Cass.,  18  juin  1885,  précité. 

5333.  —  Tel  serait  le  cas  où  la  cour  fonderait  l'allocation 
des  domuiages-intérêts  sur  des  faits  qui  supposeraient  établie  la 
culpabilité  de  l'accusé,  écartée  par  le  jury.  —  Cass.,  7  mai  1804, 
Armand,  IS.  64.1.308,  P.  64.982,  D.  64.1.313]- 

5334.  —  ...  Si,  par  exemple,  l'accusé  acquitté  du  chef  de 
coups  et  blessures  volontaires,  était  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  pour  coups  volontairement  portés.  —  Cass.,  6  mai  1832, 
Touron.  [S.  32.1.860,  P.  53.2.212,  D.  52.5.94];  —  26  mars  1885, 
précité. 

5335.  —  Jugé  également  que,  si,  dans  une  accusation  d'ho- 
micide et  de  coups  el  blessures  volontaires,  le  jury  a  déclaré 
l'accusé  non  coupable  sur  les  deux  chefs,  la  cour  d'assises  viole 
la  chose  souverainement  jugée  par  cette  déclaration  en  condam- 
nant l'accusé  à  des  dommages-intérêts,  sur  le  motif  qu'il  a,  vo- 
lontairement et  hors  le  cas  de  légitime  défense,  porté  à  l'homicide 
un  coup  qui  lui  a  donné  la  mort.  —  Cass.,24  juill.  1841,  Souesme, 
[S.  41.1.791,  P.  43.1.30];  —  23  févr.  1803,  Fabre,  [Bull,  crim  , 
n.  44] 

5336.—  Mais,  si  le  verdict  est  irréfragable  et  si  la  cour  d'as- 
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sises  ne  peut,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  remettre 
en  question  ce  qui  a  été  décidé  souverainement  par  le  jury, 
il  est  néanmoins  de  principe  qu'elle  peut  condamner  l'accusé 
même  acquitté,  à  des  restitutions  civiles  en  dommages-intérêts, 
pourvu  que  sa  décision  ne  soit  pas  inconciliable  avec  la  déclara- 
tion négative  de  culpabilité.  —  Cass.,  21  mars  1889,  Sordes, 
[Bull.  n-i7n.,  n.  121];  — 23  oct.  1890,  Ettori,  [Cu/(.  crim..  n.  202] 

5337.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  la  cour  d'assises  ne  peut, 
sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  remettre  en  question  ce 
qui  a  été  souverainement  décidé  par  le  jury,  il  est  néanmoins  de 
principe  qu'en  vertu  du  droit  que  lui  conlerent  les  art.  358,  359 
et  366,  C.  instr.  crim.,  elle  peut  condamner  l'accusé  acquitté  à 
des  dommages-intérêts  vis-a-vis  de  la  partie  civile,  à  la  condi- 
tion que  cette  condamnation  soit  fondée  sur  les  faits  qui  ont  été 
l'objet  de  l'accusation,  et  qu'elle  puisse  se  concilier  avec  la  dé- 
claration de  non-culpabilité  —  Cass.,  22  nov.  189."),  de  Bruille, 
\G(i:..  des  Trib.,  27  nov.  1895;  .1-  Le  Droit,  8  déc.  1895] 

5338.  —  11  en  résulte  que  si  elle  ne  peut  fonder  la  condam- 
nation à  des  dommages-intérêts  sur  des  circonstances  qui  lais- 
seraient au  fait  le  caractère  punissable  écarté  par  le  jury,  elle 
peut,  au  contraire,  la  baser  sur  des  circonstances  qui  donne- 
raient à  ce  fait  le  caractère  de  délit,  si  le  jury  n'a  pas  été  appelé 
à  se  prononcer  subsidiairement  sur  le  fait  ainsi  qualifié.  — 
Cass.,  2  août  1872,  Masure,  journal  le  Progrès  du  Nord,  [S.  73. 
1.283,  P.  73.684.  D.  72.1.426] 

5339.  —  Spécialement,  les  erreurs  de  calcul,  irrégularités  et 
désordres  de  comptabilité  peuvent,  après  acquittement  d'une 
accusation  de  faux  en  écriture  de  commerce,  être  pris  pour  base 
d'une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  au  profit  de  la 
victime.  Ce  n'est  pas  là,  pour  la  cour,  se  mettre  en  contradiction 
avec  le  verdict  du  jury.  —  Cass.,  17  juin  1870,  Lamiot,  [D.  71. 
1.182] 

5340.  —  .Jugé  aussi  que  lorsque  des  individus  accusés  de 
contrefaçon  de  monnaies  étrangères  ont  été  acquittés  de  ce  chef, 
la  cour  d'assises  peut,  néanmoins,  sans  se  mettre  en  contradic- 
tion avec  la  déclaration  du  jury,  les  condamner  à  des  dommages- 
intérêts  envers  le  gouvernement  étranger,  pour  la  faute  lourde 
et  dommageable  qu'ils  ont  commise  en  fabriquant  et  en  livrant 
des  objets  qui  alTectaipiil  la  forme  de  monnaies  étrangères  et  qui 
pouvaient  être  employées  à  un  usage  frauduleux.  —  Cass.,  i"' 
déc.  1883,  Amoretli  et  Curiel,  [Bull,  crim.,  n.  271] 

5341. —  ...  Que  la  cour  d'assises  peut,  après  l'acquittement 
de  l'accusé  du  chef  de  faux  et  usage  de  faux,  prononcer  une 
condamnation  civile  à  des  dommages-intérèls  contre  cet  accusé 
en  déclarant  que  le  billet  incriminé  était  matériellement  faux,  que 
le  prévenu  avait  commis  une  faute  en  en  poursuivant  le  recou- 
vrement, et  qu'il  avait  ainsi  causé  à  la  partie  civile  un  préjudice 
dont  il  lui  devait  réparation.  — Cass.,  23  mars  1887,  Harchoux, 
[S.  87.1.439,  P.  87.1.1073] 

5342.  ■ —  Et  ce  n'est  pas  seulement  une  faculté  pour  la  cour 
d'assises  de  statuer  sur  les  moyens  invoqués  par  la  partie  civile, 
même  en  cas  d'acquittement;  c'est  une  obligation.  .Jugé  que, 
lorsque  le  jury  est  appelé  à  se  prononcer  sur  une  question  de 
culpabilité,  ses  réponses  négatives  n'excluent  que  la  criminalité 
des  faits,  et  qu'il  appartient  à  la  cour  d'assises,  investie  de  la  plé- 
nitude de  juridiction,  de  l'aire  connaître  les  circonstances  qui  lui 
paraissent  de  nature  à  écarter  soit  les  faits  matériels  allégués 
par  les  parties  civiles,  soit  tout  au  moins  les  fautes  imputées  par 
elles  aux  accusés,  et  distinctes  du  crime  définitivement  exclu 
par  id  déclaration  négative  du  jury;  que  faute  de  ne  s'être  point  ex- 

filiqué  sur  ce  point,  l'arrêt  d'une  cour  d'assises  manque  de  base 
égale  et  doit  être  annulé.  —  Cass.,  8  févr.  1893,  Peyre  et 
autres,  [Gaz.  des  Trib.,  13  févr    1893;  Bull.  crim..  n.  99] 

5343.  —  D'un  autre  côté,  l'arrêt  doit  être  motivé  de  façon  à 
permettre  à  la  Cour  de  cassation  d'exercer  son  droit  de  con- 
trôle :  d'une  part,  en  examinant  si  le  motif  de  la  condamnation 
n'est  pas  en  contradiction  avec  la  décision  souveraine  du  jury; 
et,  d'autre  part,  en  examinant  si  les  motifs  qui  servent  de  base 
il  la  condamnation,  sans  être  en  contradiction  avec  le  verdict, 
font  apercevoir  une  faute  de  nature  à  justifier  une  condamnation 
civile  en  vertu  de  l'art.  1382,  C.  civ. 

5344.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  la  cour  d'assises  peut  con- 
damner l'accusé  à  des  dommages-intérêts  vis-à-vis  de  la  partie 
civile,  c'est  à  la  condition  que  son  arrêt  précise  les  faits  carac- 
térisant la  faute  qui  seule  sert  de  base  à  l'action  en  réparation 
du  dommage,  et  qui  doit  être  distincte  du  crime  définitivement 
écarté  par  le  jury.  —  Cass.,  21  juill.  1892,  Brahim-ben-A'issa, 


rO.  93.1.4291;  —  22  nov.  1893,  précité.  —  Y.  aussi  Cass.,  2  déc. 
1887,  Tabourel,  [Bull,  crim.,  n.  415] 

5345.  —  Est  donc  nul  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt  qui,  faute 
d'explications  précises  sur  la  possibilité  de  concilier  les  deux 
décisions,  ne  renferme  pas  les  éléments  nécessaires  pour  que  la 
Cour  de  cassation  puisse  apprécier  si  la  cour  d'assises,  jugeant 
civilement,  n'a  pas  empiété  sur  la  chose  jugée  au  criminel.  — ■ 
Cass.,  7  mai  1864,  précité. 

5346.  —  De  même  est  sujet  à  cassation  l'arrêt  qui,  malgré 
le  verdict  du  jury  et  l'ordonnance  d'acquittement  rendue  en  f^a- 
veur  de  l'accusé,  condamne  celui-ci  aux  dépens  et  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  la  partie  civile,  parle  motif  que  la  décla- 
ration de  non-culpabilité  laisse  subsister  w  des  faits  matériellement 
établis  et  dégagés  de  toute  culpabilité  écartée  par  la  déclaration 
du  jury  »,  sans  faire  connaître  ces  faits  et  sans  dire  en  quoi  ils 
peuvent  se  distinguer  de  ceux  compris  dans  la  déclaration  de 
non-culpabilité.  —  Cass.,  7  mai  1886,  [Bull,  crim.,  n.  164] 

534'7.  — •  La  condamnation  à  des  dommages-intérêts  pronon- 
cée contre  un  accusé  déclaré  non  coupable  par  le  jury  n'est  pas 
non  plus  suffisamment  justifiée  lorsque  l'arrêt  se  borne  à  déclarer 
que  la  partie  civile  a  été  blessée  d'un  coup  d'épée  à  l'occasion 
des  faits  auxquels  l'accusé  avait  pris  part  et  qui  avaient  motivé 
son  renvoi  devant  la  cour  d'assises.  —  Cass.,  18  juin  18S5, 
Ballerich,  [S.  87.1.439,  P.  87.1073,  D.  87.1.94] 

5348.  —  L'arrêt  qui  alloue  des  dommages-intérêts  à  la  partie 
civile  par  ce  seul  motif  «  qu'il  résulte  des  documents  de  l'affaire 
que  l'accusé  lui  a  causé  un  préjudice  dont  il  lui  doit  réparation  » 
est  suffisamment  motivé.  —  Cass.,  27  nov.  1857,  Parot,  [S.  58. 
1.538,  P.  58.383,  D.  58.1.47] 

5349.  —  L'accusé  devant  la  cour  d'assises  est  lié  par  l'in- 
stance en  dommages-intérêts  produite  par  la  partie  civile,  dans 
le  cours  des  débats;  il  ne  peut  faire  défaut,  même  après  son  ac- 
quittement, et  l'arrêt  intervenu  sur  les  intérêts  civils  est  néces- 
sairement contradictoire  à  son  égard.  —  Même  arrêt. 

5350.  —  De  même  que  l'acquittement,  l'amnistie  met  obstacle 
à  la  condamnation  de  l'accusé,  mais  n'empêche  pas  la  cour  de 
statuer  sur  la  demande  de  la  partie  civile.  Lors  donc  qu'un  in- 
dividu a  été  régulièrement  assigné  devant  la  cour  d'assises  pour 
s'entendre  condamner  aux  peines  de  droit  et  de  dommages-inté- 
rêts en  raison  d'un  délit  de  diffamation,  c'est  à  bon  droit  que  la 
cour  d'assises,  ainsi  saisie,  retient  l'action  civile,  nonobstant  une 
loi  d'amnistie  quivientpostérieuremenléteindrel'aclion  publique; 
et  c'est  également  à  bon  droit  qu'elle  statue  sur  cette  action  ci- 
vile, sans  l'intervention  du  jury,  qui  ne  peut  être  interrogé  su- 
l'existence  et  les  circonstances  atténuantes  d'une  criminalité  dis- 
parue. —  Cass.,  24  mai  1893,  Dorgueil,  [Gaz.  des  Trib.,  30  mai 
1895;  Bull.  crim..  n.  136] 

5351.  —  La  cour  d'assises,  compétente  pour  statuer  sur  les 
dommages-intérêts  réclamés,  l'est  également  pour  ordonner  les 
restitutions.  —  Cass.,  12  févr.  1874,  Cothenet,  [Bull,  crim.,  n. 
46]  —  V.  suprà,  v°  Action  civile,  n.  683  et  s. 

5352.  —  Lorsque  la  cour  d'assises,  en  cas  d'acquittement, 
statue  sur  les  dommages-intérêts  ou  sur  les  restitutions,  sa  dé- 
cision n'a  aucun  caractère  pénal,  et  par  suite  elle  ne  doit  pas 
prononcer  la  contrainte  par  corps  pour  assurer  l'exécution  de  sa 
sentence  (V.  suprà.  V  Contrainte  par  corps).  De  plus,  l'art.  53, 
C.  pén  ,  est  inapplicable,  et  elle  peut  se  dispenser  de  prononcer 
la  solidarité. 

5353.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  lorsque,  de  deux 
accusés  déférés  à  la  cour  d'assises  pour  détournement  et  recel, 
l'un  a  été  déclaré  coupable  et  condamné  à  une  peine  corporelle 
ainsi  qu'à  des  dommages-intérêts,  et  que  l'autre  a  bénéficié  d'un 
verdict  de  non-culpabilité  ,  la  cour  d'assises  a  pu  condamner  ce 
dernier  à  des  dommages-intérêts  pour  réparation  de  son  quasi- 
délit,  sans  être  tenue  de  prononcer  la  solidarité  des  réparations 
civiles;  que  l'art.  53,  C.  pén.,  est,  en  effet,  inapplicable  dans  l'es- 
pèce. —  Cass.,  26  avr.  1894,  Société  du  crédit  du  commerce, 
[Gaz.  des  Trib.,  30  avr.-l"  mai  1894J 

5354.  —  Si  l'accusé  acquitté  peut  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  la  partie  civile,  à  plus  forte  raison  en  est- 
il  ainsi  de  l'accusé  absous.  —  Nouguier,  n.  3948.  —  V.  suprà, 
n.  4696. 

5355.  —  Le  chiffre  des  dommages-intérêts  alloués  à  la  partie 
civile  doit  naturellement  être  basé  sur  l'étendue  du  préjudice 
causé  (V.  suprà,  v°  Action  civile,  n.  694  et  s.,  et  inf'rà,  v" 
Dommages-intérêts).  —  Ce  chiffre  peut  être  légalement  établi  d'a- 
près les  résultats  de  l'expertise  faite  dans  le  procès  criminel.  Les 
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règles  du  Code  de  procédure  civile  sont  inapplicables  en  ce  cas. 
—  Cass.,  17  juin  1870,  Lamiot,  [D.  71.1.1b2J 

5358.  —  El  la  cour  d'assises  a,  à  cet  égard,  un  souverain 
pouvoir  d'appréciation,  même  en  matière  d'abus  de  mandat.  Par 
suite,  les  dommages-intérêts  pour  défaut  de  restitution  peuvent 
élre  supérieurs  à  l'inlérêt  légal,  les  art.  il'6'i  et  199G,  C.  civ., 
étant  sans  application.  —  Cass.,  18  sept.  1802,  Camuzet,  [D.  63. 

.T.  124; 

5357.  —  Cependant,  lorsque  la  déclaration  du  jury  porte 
simplement  que  l'accusé  est  coupable  d'avoir  soustrait  fraudu- 
leusement une  certaine  somme  d'argent,  la  cour  d'assises  ne 
peut  se  borner  à  viser  cette  déclaration  pour  préciser  le  chiffre 
de  la  somme  à  restituer  à  la  partie  civile;  elle  doit,  à  peine  de 
nullité,  indiquer  qu'elle  a  puisé,  soit  dans  les  débats,  soit  dans 
l'instruction  les  éléments  nécessaires  à  la  détermination  de  ce 
chiffre.  —  Cass.,  22  déc.  1892,  Mivière  et  Durif,  [S.  et  P.  93.1. 
223,  D.  93.1.102] 

5358.  —  Lorsque  la  cour  d'assises  n'a  pas  les  éléments  né- 
cessaires pour  fixer  le  montant  des  dommages-intérêts,  elle 
peut  renvoyer  à  statuer  par  état  soit  à  une  autre  audience  de  la 
même  session,  soit  à  une  session  suivante.  —  Cass.,  12  févr. 
1874,  précité. 

5350.  —  Elle  peut  même,  le  débat  criminel  étant  vidé,  ren- 
voyer à  une  prochaine  session  pour  statuer  sur  la  demande  de 
la  partie  civile.  —  Cass  ,  14  juin  1873,  Thouroude,  [Bui/  crim., 
n.  Iii4] 

5360.  —  Lorsque  l'accusé  soutient,  par  des  conclusions  for- 
melles, que  la  cour  d'assises  est  incompétente  pour  statuer  sur 
la  demande  dont  elle  est  saisie  par  la  partie  civile,  la  cour  doit 
rendre  deu-\  arrêts  distincts,  l'un  sur  la  compétence,  l'autre  sur 
le  fond.  —  Nouguier,  t.  4,  n.  3943. 

5361.  —  La  disposition  de  l'art.  333,  C.  instr.  crim.,  d'après 
laquelle  l'accusé  ou  son  conseil  auront  toujours  la  parole  les 
derniers,  n'est  relative  qu'aux  débats  criminels.  A  l'égard  des 
intérêts  civils  l'art.  338  du  même  Code  s'en  réfère  au  droit 
commun  et  appelle  le  ministère  public  à  prendre  la  parole  après 
la  partie.  —  Cass.,  18  janv.  1894,  Metbaoni,  [J.  Le  Droit,  19-20 
mars  1894] 

5362.  —  Il  ne  pourrait  y  avoir  alors  violation  des  droits  de 
la  défense  que  s'il  était  constaté  qu'on  a  refusé  de  donner  la 
parole  à  l'accusé  ou  à  son  conseil  au  point  de  vue  de  la  discus- 
sion de  ses  intérêts  civils.  —  JMême  arrêt. 

5363.  —  Les  effets  de  l'ordonnance  d'acquittement  sont  ir- 
révocables en  faveur  du  prévenu,  non  seulement  au  point  de 
vue  de  l'action  publique,  mais  encore  quant  à  l'action  civile,  et, 
par  suite,  la  partie  civile  est  non  recevable  à  poursuivre  l'annu- 
lation de  celte  ordonnance  et  de  ce  qui  l'a  précédée.  —  Cass., 
23  mars  1892,  Deyvassigaraaninaiker,  [S.  et  P.  93.1.441,  D.  92. 
1.321] 

5364.  —  Les  cours  d'assises,  comme  toutes  les  juridictions 
de  répression,  sont  incompétentes  pour  connaître  de  l'exécution 
des  réparations  civiles  par  elles  ordonnées,  et  celte  incompétence 
est  d'ordre  publ:c.  Il  en  est  ainsi  quand  même  il  serait  opposé 
à  la  demande  relative  à  celle  exécution  un  moyen  de  défense 
dont  l'examen  exigerait  une  inter[)rétation  de  I  arrêt  de  la  cour 
d'assises.  —  Cass.,  23  mars  1892,  Gueil,  [D.  92.1.493] 

5365.  —  Nous  avons  dit  Isuprà,  v°  Aition  civile,  n.  773)  que, 
devant  la  cour  d'assises,  la  partie  civile  ne  peul  être  condamnée 
aux  frais  envers  l'Etat  qu'autant  qu'elle  succombe,  alors  qu'en 
matière  correctionnelle,  celle  condamnation  l'atteint,  soit  qu'elle 
succombe,  soit  qu'elle  triomphe,  sauf,  dans  ce  dernier  cas,  son 
recours  contre  le  prévenu.  Lorsque  les  cours  d'assises  sont  ex- 
ceptionnellement appelées  à  statuer  sur  des  délits  puni.s  de  peines 
correctionnelles,  en  matière  de  délit  de  presse  notamment,  on 
doit  appliquer,  en  ce  qui  concerne  la  condamnation  aux  dépens, 
la  règle  spéciale  aux  matières  correctionnelles.  En  conséquence, 
la  partie  civile  doit  alors  être  condamnée  aux  dépens  dans  tous 
les  cas,  sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu.  —  V.  C.  d'ass.  de  l'.'Mlier, 
31  janv.  1896,  ;(,'((;.  des  Trib.,  1"  févr.  1890]  —  De  ta  condnin- 
tuition  de  la  partie  civile  aux  dépens  :  Gaz.  des  Trib.,  3-4  févr. 
1896. 

5366.  —  Un  accusé  acquitté  ne  peut  être  condamné  aux 
frais  résultant  de  la  poursuite  criminelle  si  ce  n'est  à  litre  de 
dommages-intérêts  ou  de  supplément  de  dommages-intérêts  en- 
vers la  partie  civile.  Si  donc,  plusieurs  individus  étant  accusés 
de  faux,  l'un  d'eux  est  acquitté  par  suite  des  réponses  négatives 
faites  par  le  jury  aux  questions  le  concernant,  l'arrêt  de  la  cour 


d'assises  pourra  condamner  solidairement  tous  les  accusés  à 
payer  à  la  partie  civile  une  certaine  somme  en  réparation  du 
préjudice  causé  et  à  titre  de  dommages-intérêts;  mais  cet  arrêt 
ne  peut,  en  outre,  les  condamner  solidairement  à  tous  les  frais 
et  dépens  avancés  par  ladite  partie  civile  sans  donner  aucun 
motif  de  cette  décision  et  sans  qu'il  soit  énoncé  dans  son  dispo- 
sitif que  cette  condamnation  aux  frais  a  été  prononcée  à  titre  de 
supplément  de  dommages-intérêts  :  dans  ces  conditions,  en  effet, 
la  condamnation  solidaire  aux  frais  n'est  pas  justifiée  à  l'égard 
de  l'accusé  acquitté  et  l'arrêt  sur  ce  point  doit  élre  annulé  par- 
tiellement et  par  voie  de  retranchement.  —  Cass.,  27  févr.  1890, 
Gaz.  des  Trib.,  6  mars  1S90] 


Sectlo.n  III. 

NomlQutioii   (l'un   iuterprêle. 

§  1.  Interprète  nommé  pour  le  cas  où  l'accusé,  les  témoins 
ou  les  Juges  ne  parlent  pas  la  même  langue. 

5367.  —  On  entend  par  interprète,  en  matière  criminelle, 
celui  qui  est  chargé  de  traduire,  à  l'accusé,  les  questions  qui 
lui  sont  faites  et  la  déposition  des  témoins;  aux  témoins  les 
questions  qui  leur  sont  adressées,  el  aux  juges  les  réponses  des 
uns  el  des  autres,  dans  le  cas  où  l'accusé  ,  les  témoins  ou  l'un 
d'eux  ne  parleraient  pas  la  même  langue. 

5368.  — ■  La  nécessité  de  la  nomination  d'un  interprète  en 
matière  criminelle  a  dû  se  faire  sentir  de  bonne  heure.  Cepen- 
dant, avant  l'art.  14  de  l'ordonnance  de  1670,  aucune  disposi- 
tion ne  l'avait  érigée  en  loi.  Cette  disposition  en  fait  seulement 
pressentir  l'usage  antérieur  :  ><  Si  l'accusé,  porte  cet  article, 
n'entend  pas  la  langue  française,  l'interprète  ordinaire,  ou,  s'il 
n'y  en  a  point,  celui  qui  sera  nommé  d'office  par  le  juge,  après 
avoir  prêté  serment,  expliquera  à  l'accusé  les  interrogatoires 
qui  lui  seront  faits  par  le  juge,  et  aux  juges  les  réponses  de 
l'accusé.  )) 

5369.  —  La  disposition  de  cet  article ,  qui  ne  parlait  de 
l'emploi  de  l'interprète  que  pour  le  cas  où  l'accusé  ne  parlait  pas 
la  langue  française,  fut  ensuite  étendue  au  cas  où  les  témoins 
ne  l'entendaient  pas.  —  V.  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  20 
févr.  1696,  dont  le  texte  est  rapporté  par  Merlin,  Rép.,  v"  In- 
terprète ,  n.  3. 

5370.  —  Le  Code  de  brumaire  an  IV  avait  ordonné  la  nomi- 
nation d'un  interprète  dans  les  mêmes  cas.  «  Lorsque,  portait 
l'art.  368,  l'accusé,  les  témoins,  ou  l'un  d'eux,  ne  parleront  pas 
la  même  langue  ou  le  même  idiome,  le  président  du  tribunal  cri- 
minel nomme  d'office  un  interprète,  âgé  de  vingt-cinq  ans  au 
moins,  el  lui  fait  promettre  de  traduire  fidèlement,  el  suivant 
sa  conscience,  les  discours  à  transmettre  entre  ceux  qui  parlent 
des  langages  ditférents.  » 

5371.  — ■  Le  Code  d'instruction  criminelle  a  reproduit,  dans 
son  art.  332,  cette  disposition  du  Code  de  brumaire,  en  restrei- 
gnant l'âge  que  doit  avoir  l'interprète  à  vingt  et  un  ans. 

1"  Dans  quels  cas  et  à  quel  moment  la  nomination  d'un 
interprète  doit  avoir  Heu. 

5372.  —  La  nomination  d'un  interprète,  exigée  par  l'art. 
332,  C.  instr.  crim.,  l'a  été  en  vue  des  débals  qui  ont  lieu  de- 
vant la  cour  d'assises;  elle  n'est  pas  en  conséquence  nécessaire 
pour  l'interrogatoire  que  le  président  fait  subir  à  l'accusé  à  son 
arrivée  dans  la  maison  de  justice.  La  loi  s'en  repose  sur  ce  ma- 
gistrat du  soin  de  s'assurer  que  les  questions  qu'il  adresse  à 
l'accusé  et  les  avertis^ements  qu'il  doit  lui  donner  sont  entendus 
par  lui.  —  Cass.,  24  juill.  1843,  Burrns,  [P.  46.1.32];  —  13 
août  1891,  Ahmed  Ben  Hassi,  [(idz.  des  Trib.,  14  août  1891  j 

5373.  — ■  En  outre,  la  nomination  de  l'interprète  n'est  exigée 
que  dans  l'intérêt  de  l'accusé.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  nommer 
un  interprète  lorsque  c'est  Ij  partie  civile  qui  ne  parle  pas  la 
langue  française.  —  Carnot,  Instr.  crim.,  sur  l'art.  332. 

5374.  —  En  ce  qui  concerne  l'accusé,  il  va  de  soi  qu'il  ne 
peut  se  faire  un  grief  du  défaut  de  nomination  d'un  interprète 
dès  qu'il  est  constaté  qu'il  entend  et  parle  la  langue  française. 
—  Cass.,  13  sept.  1892,  Slingh,  [liuU.  crim.,  n.  249]  —  .'..  El, 
notamment,  lorsqu'il  a  répondu  en  celle  langue  pendant  l'in- 
formation écrite  et  devant  la  cour.  —  Cass.,  12  août  1880,  Lo- 
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rand-rrémon.l ,  S.  81.1.301,  P.  81.1.92lj;  —  8  sept.  d887, 
Guillaumet,  [Bull,  çriin..  n.  336] 

5375.  — Mais  Hèsqiie  l'intérêt  de  la  défense  ou  celui  del'ac- 
cusatioQ  l'e.xige,  un  interprète  doit  être  désig-né.  Il  en  est  ainsi  : 
soit  lorsque  l'accusé,  son  défenseur,  le  ministère  public,  un  juré 
ou  le  président  lui-même  ne  comprennent  pas.  le  langage  d'un 
témoin;  soit  lorsque  l'Hccusé  ne  peut  se  faire  comprendre  du 
président,  d'un  juré,  du  ministère  public  ou  d'un  témoin;  soit 
enfin,  d'une  façon  générale,  lorsque  les  jurés,  le  président,  le 
ministère  public,  les  témoins  et  l'accusé  ne  peuvent  aisément 
converser  entre  eu.x  et  ne  font  pas  usage  de  la  même  langue.  — 
V.  Xouguier,  t.  3,  n.  IISO. 

5376.  —  Il  en  résulte  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  les  per- 
sonnes qui  ont  à  prendre  part  aux  débats  comjjrennent  une 
langue  sans  pouvoir  la  parler  ou  si  elles  ne  la  comprennent  ni 
ne  la  parlent.  Dès  lors  qu'elles  ne  peuvent  converser  entre  elles, 
l'interprète  s'impose.  —  .Xouguier,  t.  3,  n.  1782. 

5377.  —  En  premier  lieu,  on  doit  nommer  un  interprète  à 
tout  accuse  qui  n'entend  ou  ne  parle  pas  la  langue  française.  — 
Cass.,  lOocl.  1872,  Gréjault ,  [S.  72.1.396,  P.  72.1033,  D.  72.1. 
3S3';  —  26  déc.  1872,  Vincentini  et  Morandi,  [D.  74.3.2981;  — 
13  mars  1873,  Pescia,  [S.  73.1.240,  P.  73. ."560,  D.  74.1.184i;  — 
13  mai  1880,  Barbarie,  [D.  82.1.91]  —  Sic.  Nouguier,  t.  3,  n. 
1783;  F.  Hélie,  t.  7,  n.  .3434. 

5378.  —  La  nomination  d'un  interprète,  prévue  pour  le  cas 
où  l'accusé  ou  les  témoins  ne  parlent  pas  la  langue  française 
n'est  cependant  pas  exclusivement  réservée  à  cette  hypothèse 
spéciale.  Le  président  de  la  cour  d'assises  peut,  sans  violer  les 
art.  332  et  333,  C.  instr.  crim.,  nommer  pour  la  meilleure  direc- 
tion dps  débats  un  interprète  à  un  témoin  dont  l'idiome,  quoique 
non  différent  de  celui  de  l'accusé,  est  peu  intelligible,  qui  parle 
très-bas  à  cause  de  son  grand  âge  et  qui  est  d'ailleurs  un  peu 
sourd.  —  Cass.,  21  juill.  1843,  Dupont,  [S.  44.1.90,  P.  43.2.721] 

—  Sic.  Xouguier,  n.  1786. 

5379.  —  Jugé  de  même  qu'un  interprète  peut  êti'e  donné 
à  un  accusé  ou  à  un  témoin  hors  des  cas  prévus  par  les  art.  332 
et  333,  C.  instr.  crim.,  si  les  infirmités  physiques  ou  morales  de 
l'accusé  ou  du  témoin  en  font  sentir  la  nécessité  :  les  disposi- 
tions de  ces  articles  ne  sont  pas  limitatives.  —  Cass.,  28  sept. 
1843,  Rocher,  [S.  43.1.818] 

5380.  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  lorsque  l'un  des 
témoins  parle  un  idiome  qui  n'est  pas  connu  de  l'accusé;  le  pré- 
sident doit  alors  nommer  d'office  un  interprète.  — Cass.,  21  févr. 
1812,  Desnoux,  [S.  el  P.  chr.] 

5381.  —  D'autre  part,  la  déposition  des  témo'ns  peut  être 
faite  en  patois  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  nommer  un  inter- 
prète; et  il  ne  résulte  pas  nullité  de  ce  que  l'huissier  de  service 
a  expliqué  quelques-unes  des  réponses  au  président  des  assises 
qui  seul  parmi  les  assesseurs,  les  jurés,  le  greffier,  les  défen- 
seurs et  l'accusé,  ne  comprenait  qu'imparfaitement  le  patois  du 
pays.  —  Cass.,  29  déc.  1871,  Oudet,  [Bull,  crim.,  n.  190] 

5382.  —  11  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsqu'il  est 
constaté  par  un  arrêt  de  donné  acte  que  tous  les  assistants  aux 
débats  comprenaient  le  patois,  et  que  d'ailleurs  l'accusé  n'a 
élevé  aucune  réclamation.  —  Cass.,  20  juin  1884,  Delmond, 
[bull.  crim.,  n.  201];  —  14  janv.  1886,  Arnaud  ,  [Bull,  crim.,  n. 
loi 

5383.  —  Bien  que  l'art.  332,  C.  instr.  crim.,  dise  que  le  pré- 
sident nommera  un  interprète  dans  les  cas  qu'il  prévoit,  il  n'y 
a  là  rien  qui  puisse  restreindre  les  pouvoirs  du  président  quant 
au  nombre  des  interprètes.  Si  les  personnes  qui  ont  à  se  faire 
comprendre  de  l'accusé,  du  ministère  public,  du  président  et  des 
jurés  emploient  des  idiomes  différents,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que,  dans  la  même  affaire,  plusieurs  interprètes  soient  désignés. 

—  Cass.,  Il  juin.  18o0,  Said-ben-Amar,  [D.  .•i0.o.2961;  —  17 
janv.  1889,  Mohamand-ben-Embareck-Bouklaia,  [Bull,  crim., 
n.  17"  —  Sic,  Xouguier,  t.  3,  n.  1781. 

5384. —  l.e  fait,  pour  un  président  d'une  cour  criminelle,  de 
recourir  à  un  interprète  lorsque  les  accusés  ne  comprennent  pas 
la  langue  française,  ne  saurait  faire  grief  à  ces  derniers  :  ils  ne 
peuvent  donc  point  faire  de  celte  mesure  la  base  d'un  moyen  de 
cassation.  —  Cass.,  31  oct.  189;^,  Sanguily  et  Xadessaneï  [Gaz. 
des  Trib.,  6  nov.  189.Ï] 

5385.  —  La  loi  ne  dit  pas  à  quel  moment  la  nomination  de 
l'interprète  doit  avoir  lieu.  Il  en  résulte,  dit  Xouguier  (t.  3,  n. 
1796;,  "  que  la  nomination  peut  n'intervenir  et  l'office  de  l'in- 
terprèle  ne  commencer  que  lorsque  le  besoin  s'en  fait  sentir,  ou 
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qu'une  réclamation  s'élève  de  la  part  de  l'accusé,  des  témoins, 
des  jurés.  » 

5386.  —  Et  il  y  a  présomption  légale  que  la  nomination  d'un 
interprète  n'était  pas  nécessaire,  lorsque,  pendant  les  débals,  il 
ne  s'est  élevé  aucune  réclamation.  —  X'ouguier,  t.  3,  n.  1784; 
F.  Hélie,  t.  7,  n.  3438. 

5387.  —  Ce  principe  a  été  maintes  fois  appliqué  par  la  ju- 
risprudence. C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  lorsque  l'accusé,  né 
Français,  a  répondu  dans  sa  langue  d'origine  aux  questions  qui 
lui  ont  été  faites  par  le  président  de  la  cour  d'assises,  que  ni  lui, 
ni  son  défenseur  n'ont  réclamé  l'intervention  d'un  interprète,  et 
que  le  président  n'en  a  pas  nommé  d'office,  il  y  a  présomption 
légale  que  cette  intervention  n'était  pas  nécessaire;  qu'en  con- 
séquence, l'accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce 
qu'il  ne  lui  aurait  pas  été  nommé  un  interprète.  —  Cass.,  In 
juill.  1830,  Sléfani,  [S.  chr.] 

5388.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  donner  un  inter- 
prète à  un  prévenu  arabe,  alors  qu'à,  l'audience  il  ne  s'est  pro- 
duit, de  sa  part  ou  de  celle  de  son  défenseur,  aucune  protesta- 
lion  ou  réclamation.  —  Cass.,  11  mai  1876,  El-Hadj-Miloud,  [S. 
76.1.43.Ï,  P.  76.1095,  D.  77.1.462] 

5389. —  ...  Que  l'arrêt  qui  constate  que  les  prévenus  et  leur 
défenseur  ont  été  entendus  et  n'ont  à  aucun  moment  du  débat 
réclamé  l'assistance  d'un  interprète,  ne  peut  être  attaqué  pour 
violation  de  l'art.  332,  C.  inslr.  crim.,  en  ce  qu'il  n'aurait  point 
été  nommé  un  interprète  assermenté  aux  prévenus  ne  parlant 
pas  le  français.  —  Cass.,  3  janv.  1874,  Ahmed  Sghir,  [Bull, 
crim.,  n.  7] 

5390. —  ...  Qu'il  y  a  présomption  que  l'assistance  d'un  in- 
terprète n'était  pas  nécessaire  pour  le  complet  exercice  des  droits 
de  la  défense,  lorsque,  dans  la  procédure  écrite,  comme  lors  de 
son  interrogatoire  par  le  président  de  la  cour  d'assises  et  au 
cours  du  débat  oral  devant  le  jury,  l'accusé  a  répondu  aux  ques- 
tions qui  lui  ont  été  adressées  et  a  fourni  ses  réponses  et  ses 
explications  sans  alléguer  qu'il  n'entendait,  ni  ne  parlait  la 
langue  française,  et  lorsque  le  défenseur  n'a  pas  réclamé  non 
plus  la  nomination  d'un  interprète.  —  Cass.,  12  août  1880,  Lo- 
rand-FrémoQt,  ^S.  81.1.391,  P.  81.1.924] 

.'>391.  —  ...  Que,  bien  que  la  déposition  d'un  témoin  ait  été 
faite  en  un  idiome  autre  que  celui  que  parle  l'accusé,  il  n'y  a 
pas  eu  nécessité  de  nommer  un  inlerprète,  si  l'accusé  n'a  élevé 
aucune  réclamation  à  cet  égard;  qu'on  doit  présumer  alors  que 
l'idiome  employé  par  le  témoin  était  compris  de  l'accusé;  qu'il 
importe  peu  que  le  président  ait  cru  devoir  répéter  en  français  les 
réponses  faites  par  le  témoin  à  des  questions  qu'il  lui  a  adressées, 
pour  mieux  fixer  quelques  points  du  débat;  qu'il  ne  résulte  pas 
de  là  que  ce  magistrat  se  soit  immiscé  dans  des  fonctions  d'in- 
terprète reconnues  inutiles  dans  l'état  de  la  cause  (V.  infrà,  n. 
;i43l  '.  —  Cass.,  30  janv.  1831,  Gothland,  [S.  31.1.72,  P.  31.1. 
2S7,  D.  31.1.47| 

5392.  —  ...  Que  le  défaut  de  nomination  d'un  interprète  à 
un  accusé  étranger  ne  peut  être  une  cause  de  nullité  lorsqu'il 
ne  résulte  ni  de  l'interrogatoire  de  cet  accusé  par  le  président 
dos  assises,  ni  du  procès-verbal  du  tirage  du  jury,  ni  de  celui 
des  débats,  qu'il  n'entendait  pas  la  langue  française,  et  alors 
qu'assislé  de  son  défenseur  il  n'a  pas  réclamé  l'assistance  d'un 
interprète.  —  Cass.,  12  mai  1833,  Pianori,  [S.  33.1.398,  P.  33. 
2.377] 

5393. —  ...  Ou  lorsqu'il  résulte  des  interrogatoires  adressés 
à  cet  accusé,  tant  par  le  juge  d'instruction  que  par  le  président 
de  la  cour  d'assises,  que  l'usage  de  la  langue  française  lui  était 
familier,  et  lorsque,  d'ailleurs,  ni  lui  ni  son  défenseur  n'ont  ré- 
clamé le  ministère  d'un  interprète.  —  Cass.,  24  août  1834,  Oriols, 
[P.  .36.1.273,  D.  33.1.41] 

5394.  —  ...  Que,  lorsque  rien  n'indique  dans  la  procédure 
que  l'accusé  ait  eu  besoin  d'un  interprète,  et  si  d'ailleurs  il  n'a 
point  réclamé,  il  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que 
la  cour  d'assises  ne  lui  aurait  pas  désigné  un  interprète.  — 
Cass.,  20  nov.  1828,  Caunter,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  févr.  1872, 
Giovanonni,  [Bull,  crim.,  n.  43];  —  21  juin  1872,  Toledano, 
[Bull,  crim.,  n.  147);  —  23  févr.  1873,  Garro,  [Bull,  crim.,  n. 
04';  —  1"  juill.  1880,  Paxinta,  [Bull,  crim.,  n.  136];  —  21  oct. 
1886,  Feriiandez,  [Bull,  crim.,  n.  343] 

.5395.  —  ...  Que  l'accusé  qui  n'a  élevé  aucune  réclamation 
contre  l'audition  d'un  témoin  étrangerentendu  sans  l'assistance 
d'un  interprète,  n'est  pas  fondé  à  s'en  faire  un  moyen  de  cassa- 
lion  ;  qu'il  y  a  présomption  qu'il  a  considéré  la  nomination  d'un 
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iiilorprète   comme  inutile.    —  l'.ass.,    \"  juill.    188G,   Couderc, 
[Bull,  rrim.,  n.  234] 

5396.  —  ...  Que  lorsque  rien  ne  prouve  que  les  accusés 
ignorassent  la  langue  dans  laquelle  ont  été  reçues  les  déclara- 
tions écrites  de  deux  témoins  absents  dont  le  président  a  or- 
donné la  lecture,  le  défaut  de  réclamation  de  leur  part  établit 
une  présomption  qu'ils  n'ignoraient  pas  celte  langue.  —  Cass., 
19  janv.  1821,  Guelfucci,  [S.  et  P.  cbr.];  —  '.3  nov.  1862,  De- 
viva,  [Bull,  ciiin..  n.  246] 

5397.  —  ...  Qu'un  accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  qu'il  n'a  point  compris  la  langue  parlée  par  un 
témoin,  lorsque  pendant  les  débats  il  n'a  élevé  aucune  réclama- 
tion à  ce  sujet,  et  qu'il  s'est  borné  à  demander  acte  de  cette 
allégation  après  la  déclaration  du  jury.  —  Cass.,  25  janv.  1849, 
Moretli,  [P.  ,ïO.  1.429.  D.  49.3. 2.Ï6: 

5398.  —  ...  ijue  bien  qu'un  interprèle  ait  été  donné  à  l'ac- 
cusé lors  de  son  interrogatoire  devant  le  juge  instructeur  et  le 
juge  délégué  par  le  président  de  la  cour  d'assises,  l'accusé  ne 
peut  se  plaindre  de  ce  qu'il  ne  lui  en  a  point  été  donné  devant  la 
cour  d'assises,  alors  qu'il  n'en  a  pas  réclamé  l'assistance,  et 
que  le  procès-verbal  des  débats  constate  qu'il  a  répondu  aux 
questions  qui  lui  ont  été  adressées  par  le  président.  —  Cass., 
13  juin  1835,  Mingo,  [P.  chr.] 

5399.  —  ...  Qu'il  y  a  présomption  suffisante  que  le  prési- 
dent et  le  greffier  entendent  la  langue  de  l'accusé  lorsque  le 
procès-verbal  constate  que  lecture  de  l'interrogatoire  a  été  don- 
née à  celui-ci  par  interprétation  en  langue  allemande.  —  Cass., 
24  juill.  1843,  Burrus,  ,  P.  46.1.32] 

5400.  —  ...  Qu'il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  qu'il  a  été 
donné  lecture  de  dépositions  écrites  en  langue  anglaise,  lorsque 
les  accusés  n'ont  pas  prétendu  ne  point  comprendre  cette  langue 
et  qu'ils  n'ont  point  réclamé  l'appel  d'un  interprète.  —  Cass.,  7 
janv.  1847,  Duniagou,  [P.  47.1.371,  D.  47.4.30S' 

5401.  — ■  ...  Que  le  fait  par  le  président  de  la  cour  d'assises 
d'avoir,  au  milieu  des  débats,  nommé  spontanément  un  inter- 
prète à  l'accusé,  peut  n'être  considéré  que  comme  un  surcroît 
de  précaution,  mais  ne  prouve  nullement  que  le  ministère  d'un 
interprète  fût  nécessaire  à  l'accusé  pour  soutenir  tous  les  débals, 
et,  par  suite,  que  l'art.  332  a  été  violé,  alors  surtout  que  l'ac- 
cusé n'a  point  réclamé  ce  ministère,  et  que  l'instruction  écrite, 
ainsi  que  son  interrogatoire  dans  la  maison  de  justice,  ont  eu 
lieu  sans  y  avoir  recours.  —  Cass.,  7  oct.  1841,  Boldovino,  [S. 
42.1.934,  P.  42.1.380] 

5402.  —  ...  Qu'un  condamné  ne  peut  tirer  un  moyen  de 
cassation  de  ce  qu'il  ne  comprenait  pas  la  langue  française,  s'il  a 
pris  part  aux  débats  sans  réclamer  d'interprète  et  n'a  élevé  cette 
prétention  qu'après  la  déclaration  du  jury.  —  Cass.,  22  févr. 
1872,  précité. 

5403.  —  ...  Que  lorsque  les  accusés  n'ont  réclamé  la  nomina- 
tion d'un  interprèle  qu'au  moment  de  l'audition  d'un  témoin,  et 
qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  débats  qu'ils  avaient  pu  con- 
verser en  français,  ils  sont  non  recevables  à  se  plaindre  devant 
la  Cour  de  cassation  de  la  non  assistance  de  cet  interprète,  soit 
au  moment  de  la  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accu- 
sation, soit  au  moment  de  l'interrogatoire.  —  Cass.,  31  mars 
1836,  Arrighi  et  Hossi,  [P.  chr.] 

5404.  —  ...  Que,  lorsque  l'accusé  prétend  ne  pas  entendre  la 
langue  française,  et  que  celte  circonstance  ne  s'est  révélée  que 
par  ses  réclamations  au  moment  de  l'audition  d'un  témoin,  il  y 
a  présomption  qu'il  a  suffisamment  compris  l'arrêt  de  renvoi  et 
l'acte  d'accusation  dont  la  lecture  a  précédé  le  débat  oral  dans 
le  cours  duquel  on  n'avait  encore  entendu  aucun  témoin  s'expri- 
mant  en  français.  —  Cass.,  20  nov.  1828,  Caunter,  [S.  et  P. 
chr.J;  —  13  janv.  1829,  Ferracci,  [P.  chr.]  ;  —  28  avr.  1836,  Ba- 
lizoni,  [S.  36.1.397,  P.  chr.l  —  Nous  verrons  d'aillfurs,  infrà, 
11.  3472,  que  d'une  façon  générale,  il  n'est  pas  besoin  de  nommer 
un  interprète  pour  la  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'ac- 
cusation, qui  n'est  pas  considérée  comme  une  formalité  substan- 
tielle. 

5405.  —  Carnot  (sur  l'art.  332,  C.  instr.  crlm.,  t.  2,  p.  362, 
n.  7)  dit  que  cette  présomption  ne  pourrait  prévaloir  sur  la  vé- 
rité; de  sorte  que  s'il  était  bien  constaté  que  l'accusé  n'eût 
pas  entendu  ni  parlé  la  même  langue,  la  nullité  des  débats  de- 
vrait élre  prononcée,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  eu  aucune  ré- 
clamation. .\ous  serions  de  cet  avis  si  la  Cour  de  cassation 
trouvait,  dans  la  procédure  même,  une  preuve  suffisante  que 
l'accusé  n'entendait  pas  la  langue  dans  laquelle  ont  été  reçues 


les  dépositions;  mais  nous  ne  pensons  pas  que  le  sort  d'un  arrêt 
puisse  dépendre  de  certificats  ni  d'attestations  puisées  à  toute 
autre  source.  Jugé,  en  ce  sens,  que  cette  présomption  ne  peut 
être  détruite  par  la  production  de  certificats  ou  actes  de  noto- 
riété postérieures  à  la  condamnation.  —  Cass.,  23  mai  1839, 
Orlanducci  [P.  39.2.01];  —  12  mai  1833,  Pianori,  [S.  35.1.398, 
P.  33.2.377]  —  La  présomption  admise  par  la  Cour  de  cassation, 
ainsi  restreinte  quant  à  sa  portée,  est,  selon  nous,  pleine  de 
sagesse. 

5406.  —  L'absence  de  l'interprèle  donné  à  l'accusé,  lors  de 
l'opération  du  tirage  du  jury,  pour  l'exercice  du  droit  de  récusa- 
tion, et  la  non  mention  au  procès-verbal  qu'il  a  traduit  les  ré- 
ponses de  l'accusé  et  les  dépositions  des  témoins,  n'emporte  donc 
pas  nullité,  si  le  procès-verbal  des  débats  ne  constate  point  que 
l'accusé  n'entendait  pas  la  langue  franraise,  et  se  borne  à  dire 
qu'il  parle  une  langue  étrangère.  —  Cass..  23  avr.  1833,  Fa- 
nelly,  [P.  chr.] 

5407.  —  Il  ne  résulte  non  plus  aucune  nullité  de  ce  que  la 
désignation  d'un  interprète  n'aurait  été  faite  pour  un  accusé 
qui  n'entendait  pas  la  langue  française  que  lors  de  l'ouverture 
des  débats,  et  non  au  moment  de  la  formation  du  tableau  du 
jury  de  jugement ,  alors  que  le  président  de  la  cour  d'assises 
ayant  ,  dans  la  chambre  du  conseil  et  lors  de  cette  formation, 
fait  connaître  aux  accusés,  dans  leur  idiome,  les  jurés  présents, 
leur  nombre  et  l'étendue  du  droit  de  récusation  que  lesdits  ac- 
cusés pouvaient  exercer  soit  séparément,  soit  en  se  concertant, 
ceux-ci  ont  répondu  qu'ils  s'étaient  concertés  pour  confier  à  l'un 
de  leurs  conseils  l'exercice,  dans  leur  intérèl  commun,  du  droit 
de  récusation,  droit  qui  a  été  en  effet  complètement  épuisé  avec 
l'intervention  du  conseil  désigné.  — Cass.,  10  oct.  1845,  Cercos, 
[P.  48.2.378];  —  12  mai  1835,  précité;  —  16  févr.  1860,  Vent- 
zel,  [D.  60.5.207] 

5408.  —  Ft  il  n'y  a  pas  contradiction  entre  l'arrêt  qui  con- 
state qu'un  accusé  entend  et  parle  le  français  et  un  second  arrêt 
qui  commet  un  interprète  chargé  d'aider  cet  accusé  pour  tra- 
duire ses  explications  en  français;  la  circonstance  constatée 
par  l'arrêt  que  l'accusé  comprend  le  français  ote  toute  impor- 
tance à  ce  fait  que  l'interprète  n'a  pas  traduit  les  questions  po- 
sées au  jury  ni  le  verdict  du  jury,  puisque  cet  accusé  a  pu  par 
lui-même  s'en  rendre  un  compte  personnel  et  suffisant.  Il  en  est 
ainsi  surtout  si  le  procès-verbal  des  débats  porte  qu'il  a  été  re- 
couru au  ministère  de  l'interprète  quand  cela  a  été  nécessaire. 
—  Cass.,  8  sept.  1887,  Guilhaumet,  [Gaz.  des  Trib.,  10  sept. 
1887] 

5409.  —  On  le  voit,  il  n'y  a  rien  de  rigoureux  quant  à  la  dé- 
signation du  moment  qui  doit  être  choisi  pour  la  nomination 
d'un  interprète.  Tout  dépend  des  circonstances.  Il  suffit  qu'une 
fois  nommé,  il  assiste  à  toutes  les  parties  du  débat,  et  dès  la 
formation  du  jury  de  jugement,  si  la  nécessité  de  la  nomination 
est  apparue  dès  ce  moment  {V. infrà.  n.  3467  et  s.).  —  Nouguier, 
n.  1798. 

5410.  —  A  l'inverse,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  président 
mette  fin  à  la  mission  d'un  expert  désigné  pour  assisterl'accuséau 
cours  des  débats,  s'il  est  reconnu  que  cet  accusé  comprend  suffi- 
samment la  langue  française  poursuivre  les  débats  sans  l'assis- 
tance d'un  interprète.  —  Cass.,  21  déc.  1854,  'Wetzel,  [Bull, 
ci'im  ,  n.  330]  —  Sic,  Xouguier,  n.  1797. 

2"  Formes  de  la  nominalion. 

5411.  —  La  nomination  de  l'interprète  rentre  dans  les  pou- 
voirs du  président  :  (■  Le  président  nommera  d'office...  »,  dit 
l'art.  332,  C.  instr.  crim. 

5412.  —  Jugé  que  la  mention  suivante  insérée  au  procès- 
verbal  des  débats  qui  est  signé  par  le  président  et  par  le 
greffier  :  Nous  ai^nns  nnmine  N...  interprète,  le/juel  a  prêté 
serinent  entre  nos  mains  ,  se  rapporte  au  président  et  non  au 
greffier.  —  Cass.,  21  déc.  1832,  Armand  et  Daval,   P.  chr.] 

5413.  —  La  nomination  de  l'interprète  est  placée  dans  les 
attributions  du  président  par  la  loi  elle-même.  Cependant  la 
mention  erronée  dans  le  procès-verbal  des  débats  que  l'interprète 
a  été  nommé  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président, 
alors  que  le  président  agit,  pour  cette  nomination,  en  vertu  d'une 
attribution  légale,  ne  saurait  entraîner  aucune  nullité.  —  Cass., 
10  août  1876,  Hecoursé,  ^S.  78.1.234,  P.  78.1.563] 

5414.  —  Bien  que  l'art.  332  ne  parle  que  de  la  nomination 
d'office,  il  va  de  soi  que  cette  nomination  peut  aussi  être  faite  à 
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la  demande  des  parties  intéressées  :  partie  civile,  ministère  pu- 
blic, accusé.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  président  ou  de  con- 
testation de  la  part  d'une  des  parties,  la  cour  d'assises  peut  être 
saisie  de  l'incident  et,  à  défaut  du  président,  faire  la  nomina- 
tion, s'il  y  a  lipu.  —  Xouguier,  t.  3,  n.  1800  et  1801. 

5415.  —  Même  en  dehors  de  toute  contestation,  le  président 
peut  consulter  la  cour  et  lui  faire  faire  la  nomination.  —  Cass., 
2  janr.  1S90,  Saoud-ben-Soussan  ,  [Bull,  crim.,  n.  3]  —  Sic, 
îs'ou^uipr,  n.  1802. 

5416.  —  Si  la  défense  a  le  droit  de  réclamer  la  nomination 
d'un  interprète,  ce  n'est  pas  à  dire  qu'elle  ait  nécessairement  le 
droit  de  l'obtenir.  La  cour  doit  examiner  si  on  se  trouve  dans 
un  cas  nécessitant  celte  nomination.  Jugé  que  lorsque  le  défen- 
seur a  déposé  devant  la  cour  d'assises  des  conclusions  tendant 
à  obtenir  qu'un  interprèle  serait  appelé  aux  débats  pour  traduire 
un  passage  déterminé  d'un  livre  de  commerce  tenu  en  langue 
étrangère  par  l'accusé,  si  la  cour  a  le  devoir  de  statuer  sur  ces 
conclusions,  elle  a  aussi  le  droit  de  les  rejeter  en  motivant  sa  dé- 
cision. —  Cass.,  2.3  févr.  1873,  ^6!'"- c/'im.,  n.  50] 

5417.  —  La  nomination  des  interprètes  n'est  assujettie  à 
aucune  forme  sacramentelle.il  suffit  que,  désignés  par  le  prési- 
dent, ils  remplissent  les  conditions  prévues  par  la  loi  [infrà, 
n.  5425  et  s  )  et  qu  ils  aient  prêté  le  serment  prescrit  (infrà,  n. 
544*  et  s.).  —  Cass.,  21  déc.l85i,  précité;  —  18  mai  1860,  Sou- 
panakin,  [D.  61.5.273];  —  18  févr.  1870,  Cardinal,  [Bull,  crim., 
n.  46 1  —  Sic,  Xouguier,  t.  3,  n.  1832. 

5418.  —  Et  notamment  la  nomination  de  l'interprète  peut 
être  faite  hors  la  présence  du  ministère  public  et  de  l'accusé. 
La  liberté  de  la  défense  ne  saurait  en  soulfrir  puisque  cette  no- 
mination, fCit-elle  superflue,  ne  peut  en  rien  entraver  les  expli- 
cations de  l'accusé  qui  sera  toujours  libre  de  s'exprimer  dans  la 
langue  des  jurés  s'il  s'en  prétend  capable.  —  Nouguier,  n. 
1803. 

5419.  —  Le  seul  point  intéressant  la  défense  est  de  savoir 
si  l'mterprète  désigné  remplit  les  conditions  nécessaires.  Aussi, 
que  la  nomination  ait  eu  lieu  par  ordonnance  séparée  ou  qu'elle 
résulte  seulement  des  énoiiciations  du  procès-verbal,  il  doit  être  fait 
mention  des  noms  et  qualité  de  l'interprète  désigné,  afin  que  la 
Cour  de  cassation  soit  mise  en  mesure  de  vérifier  s'il  réunissait 
les  conditions  d'aptitude  exigées  par  la  loi.  —  Cass.,  21  janv. 
1838,  Autheville,  ;n.  58.5.217] 

3»    Récusation  . 

5420.  —  L'accusé  et  le  procureur  général  peuvent  récuser 
l'interprète  en  motivant  leur  récusation  (C.  instr.  crim.,  art. 
332. 

5421.  —  Mais  la  partie  civile  n'a  pas  ce  droit.  —  Carnot, 
Instr.  crim.,  sur  l'art.  332,  n.  4;  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3444.  — Con- 
trà.  Nouguier,  n.  1807. 

5422.  —  La  récusation  de  l'interprète  doit  être  motivée  ; 
mais  c'est  à  la  cour  et  non  au  président  qu'il  appartient  d'en 
apprécier  les  motifs.  —  Carnot,  sur  l'art.  332,  n.  5;  Nouguier,  n. 
1805  et  1800. 

5423.  —  A  cet  égard,  l'appréciation  de  la  cour  est  souve- 
raine, les  causes  de  récusation  n'étant  pas  déterminées  par  la 
loi.  —  Nouguier,  n.  1806;  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3444. 

5424.  —  Le  président  n'est  pas  obligé,  à  peine  de  nullité, 
d'avertir  les  accusés  de  la  faculté  qu'ils  ont  de  récuser  l'inter- 
prète, aucune  obligation  ne  lui  étant  imposée  par  la  loi,  à  cet 
égard.  —  Cass.,  31  mars  1836,  Arrighi  et  Rossi,  P.  chr.]  — 
Sic,  Nouguier,  n.  1804. 

4"  Qui  peut  être  interprète. 

5425.  —  I.  Incompatibilitds.  —  Le  dernier  paragraphe  de  l'art. 
332,  C.  instr.  crim.,  dispose  que n  l'interprète  ne  pourra,  à  peine 
de  nullité,  même  du  consentement  de  l'accusé  ni  du  piocureur 
général,  être  pris  parmi  les  témoins,  les  juges  et  les  jurés  ><. 
L'ail.  332  établit  ainsi  trois  incompatibilités. 

5426.  —  A.  Témoins.  —  L'interprète  ne  peut,  en  aucun  cas, 
être  pris  parmi  les  témoins,  à  peini'  de  nullité.  —  Cass.,  28  sept. 
1843,  Pouchon,  ^S.  43.1.818];  —  16  janv.  1851,  Rodriguez  et 
autres,  'liull.  crim.,  n.  22^;— 30  déc.lS53,  Marie,  [HuU.crim., 
n.  6081  ' 

5427.  —  Celle  disposition  s'applique  à  tous  les  témoins,  soit 
qu'ils  aient  été  cités  et  déposent  sous  la  foi  du  serment,  suit 


qu'ils  aient  été  appelés  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du 
président  et  entendus  à  titre  de  simple  renseignement.  — 
Cass.,  1«"- mai  1891,  Sicuambar,  [S.  et  P.  93.1.216,  D.  92.1. 
254] 

5428.  —  Mais  de  ce  que  le  nom  de  l'interprète  donné  à  l'ac- 
cusé figure  sur  la  liste  des  témoins  notifiée  à  celui-ci,  on  ne 
saurait  induire  une  violation  de  la  disposition  qui  défend  de 
prendre  l'interprète  parmi  les  témoins  alors  que  cet  interprète 
n'a,  en  réalité,  été  entendu  comme  témoin  ni  dans  l'instruction 
ni  dans  les  débats.  —  Cass.,  13  janv.  1870,  Troppmann,  [S.  70. 
1.141,  P.  70.316,  D.  70.1.89];  —  8  juin  1888,  de  Castelnau, 
[Bull,  crim.,  n.  197];  —  7  févr.  1891,  Carmine-del-Greco,  [BuU. 
crim.,  n.  29]  —  V.  dans  ce  sens,  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  7,  n. 
3442;  Nouguier,  Cour  d'ass.,  t.  3,  n.  1814. 

5429.  —  A  fortiori  une  personne  qui  n'a  fait  qu'assister 
aux  débats  peut-elle  légalement  servir  d'interprète,  si  elle  n'a 
pas  été  entendue  comme  témoin.  Il  n'y  a  entre  les  deux  situa- 
lions  aucune  analogie  a  établir.  —  Cass.,  3  août  1854,  Bonnet, 
]D.  54.3.208] 

5430.  —  D'un  autre  côté  l'incompatibilité  frappe  aussi  bien 
les  témoins  qui,  sans  avoir  été  entendus  par  la  cour  d'assises, 
l'ont  été  dans  l'instruction,  que  ceux  qui  ont  été  cités  aux  dé- 
bats publics.  —  Nouguier,  n.  1815.  —  V.  aussi  Cass.,  17  sept. 
1863,  Verragou,  [Bull,  crim.,  n.  247] 

5431.  —  B.  .Membres  de  la  cour.  —  Le  président  de  la  cour 
d'assises  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  remplir  lui-même  les  fonc- 
tions d'interprète  quand  l'accusé  ne  comprend  pas  la  langue 
française.  —  Cass.,  4  mars  1870,  Limpérani,  ^S.  70.1.180,  P. 
70.413,  D.  70.1.316]  —  V.  en  ce  sens,  Legraverend,  t.  I,p.  244; 
Carnot,  t.  2,  p.  559;  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3442.  —V.  cepend.  su/»'à, 
n.339l. 

5432. —  Spécialement,  lorsque  l'un  des  témoins  ne  parle  pas 
le  même  idiome  que  l'accusé,  le  président  de  la  cour  d'assises 
ne  peut,  au  lieu  de  nommer  un  interprète,  rendre  lui-même  en 
français  la  déposition  du  témoin.  —  Cass.,  6  brum.  an  VIH,  Sol- 
liard,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  févr.  1812,  Desnoux,  [S.  et  P. 
chr.    —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Interprète,  n.  6. 

5433.  —  Il  y  a  nullité  même  lorsque  l'accusé  a  consenti  à  ce 
que  le  président  lui  servit  d'interprète.  —  Cass.,  21  févr.  1812, 
précité;  —  18  août  1832,  Erfurth,  ]P.  chr.] 

5434.  —  L'incumpatibilité  dont  il  s'agit  frappe  aussi  bien 
les  assesseurs  que  le  président. 

5435.  —  A  peine  est-il  besoin  de  faire  remarquer  qu'elle  at- 
teint aussi  le  ministère  pblic.  —  Nouguier,  n.  1817. 

5436.  —  Mais  les  incompatibilités  étant  de  droit  étroit  et 
l'art.  332,  C.  instr.  crim.,  disposant  que  l'interprète  ne  peut,  à 
peine  de  nullité,  être  pris  parmi  les  témoins,  les  juges  et  les 
jurés,  on  ne  saurait  étendre  les  incompatibilités  prononcées  par 
cet  article  au  greffier  qui  tient  la  plume  à  l'audience.  —  Cass., 
22  janv.  1808,  Gazan,  dit  Musero,  [8.  et  P.  chr.";—  10  août 
1876,  Recoursé,  [S.  78.1.234,  P.  78.565]  —  Contra,  Nouguier, 
ioe.  cit. 

5437.  —  C.  Jurés.  — La  défense  de  prendre  l'interprète  parmi 
les  jurés  ne  doit  s'entendre  que  des  membres  du  jury  de  juge- 
ment et  ne  peut  s'appliquer  aux  autres  citoyens  portés  sur  la 
liste  qui  n'ont  pas  été  désignés  par  le  sort  pour  composer  le 
tableau  définitif.  —  Cass.,  21  mai  1812,  Jensen-Meyer,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Nouguier,  n.  1818. 

5438.  —  Dès  lors  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  l'in- 
terprète aurait  été  pris  parmi  les  jurés  de  la  session  ,  pourvu 
qu'il  n'ait  point  figuré  au  nombre  de  ceux  qui  ont  concouru  à 
la  déclaration  du  jury.  —  Cass.,  16  juill.  1812,  Hoffer.  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Legraverend,  t    1,  en.  5,  sect.  7,  p.  245. 

5439.  —  Au  surplus,  un  juré  peut,  après  la  déposition  d'un 
témoin,  demander  des  éclaircissements  en  employant  cette  for- 
mule :  «  Est-ce  bien  là  ce  que  le  témoin  a  dit  ",  sans  qu'on  soit 
en  droit  de  soutenir  qu'il  a  pris  la  qualité  d'interprète  en  viola- 
tion des  formalités  prescrites  par  l'art.  332. —  Cass.,  29  juin 
1871,  Pertazé,  [D.  71.5.223] 

5440.  —  II.  Conditions  d'aptitude.  —  En  dehors  de  ces  pro- 
hibitions, le  choix  du  président  n'est  pas  limité.  A  défaut  d'in- 
terprète titulaire,  les  juges  ont  le  droit  de  commettre,  comme 
interprète,  toute  personne  âgée  de  plus  de  vingt  et  un  ans,  sous 
la  condition  de  lui  faire  prêter  le  serment  prol'essionnnl.  —  Cass., 
Il  mai  1876,  El-Hadj-Miloud,  [S.  76.1.433,  P.  76.1095,  D.  77.1. 
462; 

5441.  —  Il  n'est  même  pas  indispensable  que  l'interprète 
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s'exprime  dans  la  langue  maternelle  de  l'accusé  ;  il  suffit  qu'il 
s'exprime  en  une  langue  comprise  el  parlée  par  lui.  —  Cass., 
8oct.  1868,  Bentzan,  [D.  69.3.2521 

5442.  —  A  plus  forte  raison  n'est-il  pas  nécessaire  de  le 
choisir  parmi  les  interprètes  ou  traducteurs  assermentés  près  la 
cour  d'appel  alors  même  que  la  cour  d'assises  fonctionne  au 
siège  de  la  cour  d'appel.  Le  président  a,  à  cet  égard,  une  lati- 
tude absolue. 

5443.  —  Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  l'individu  ap- 
pelé à  remplir  les  fonctions  d'interprète  devant  une  cour  d'as- 
sises soit  français  et  jouisse  des  droits  civils;  un  étranger  en 
état  de  domesticité  peut  donc  remplir  les  fonctions  d'interprète. 
—  Cass.,  2  mars  1827,  Tap  et  Saviard,  [S.  et  P'.  chr.]  —  Sic,  Car- 
nol,  sur  l'art.  332,  C.  instr.  crim.,  t.  2,  p.  i)62,  n.  4;  Nouguier, 
t.  3,  n.  1811. 

5444.  —  Une  femme  peut  également  servir  d'interprète, 
pourvu  qu'elle  soit  i'igée  de  vingt  et  un  ans  au  moins.  —  Lass., 
16  avr.  1818,  Guillain,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Legraverend,  t.  l, 
p.  2.t4;  Nouguier,  loc.  cit. 

544.5.  —  L'interprète,  en  effet,  avons-nous  dit,  doit  être  âgé 
de  vingt  et  un  ans.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès- 
verbal  des  débats  fasse  mention  de  l'âge  d'un  interprète  appelé 
pour  le  service  de  l'audience,  il  sul'Qt  que  cet  interprète  soit  réel- 
lement âgé  de  vingt  et  un  ans  au  moins.  —  Cass.,  3  avr.  1818, 
Léopold  Lewy,  [S.  et  P.  chr.l;  —  9  avr.  1846,  Willeaume,  [P. 
49.2.370,  D.  46.4.346];  —  4  nov.  1882,  Lafontaine,  [Bull,  crim., 
n.  237] 

5446.  —  Lorsqu'un  individu  appelé  par  le  président  pour 
servir  d'interprète  a  été  admis  au  serment  et  s'est  acquitté  de 
sa  mission,  sans  qu'il  ait  été  récusé  ni  par  l'accflsé,  ni  par  le 
ministère  public,  il  y  a  présomption  de  droit  qu'il  avait  l'âge  re- 
quis parla  loi  — Cass.,  3  avr.  1818,  précité;  —  11  déc.  1832, 
Armand  et  Délavai.  [P.  chr.] 

5°  Serment  île  l'inleiprùle, 

5447.  —  L'interprète  doit,  à  peine  de  nullité,  prêter  sermeni 
<i  de  traduire  fidèlement  les  discours  à  transmettre  entre  ceux  qui 
parlent  des  langages  différents  »  (C.  instr.  crim.,  art.  332).  — 
Cass.,  4  juin  1863,  Aïssaben-Abdel-Kader,  [Bull,  crim.,  n.  135] 

5448.  — ■  Jugé  qu'il  y  a  nullité  lorsque  l'interprète  nommé 
pour  le  débat  a  fait  une  simple  promesse  au  lieu  du  serment 
exigé  par  la  loi.  —  Cass.,  4  juin  1812,  Schoonaerls,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  iVIerlin,  Rép.,  vu  Serment,  §  3,  n.  I. 

5449.  —  ...  Qu'il  y  a  nullité  lorsqu'il  résulte  du  procès-ver- 
bal des  débats  d'une  cour  d'assises  que  le  président  a  nommé 
un  interprète,  sans  lui  faire  prêter  le  serment  de  traduire  fidè- 
lement les  discours  à  transmettre  entre  un  témoin  et  l'accusé 
qui  parlaient  des  langages  différents.  —  Cass.,  8  juill.  1813, 
Larchi,  [S.  el  P.  chr.] 

5450.  —  ...  Et  que  le  seul  serment  que  doive  prêter  l'inter- 
prète est  celui  qui  est  prescrit  par  l'art.  332,  C.  instr.  crim.,  el 
non  celui  qui  est  imposé  aux  témoins  par  l'art.  317  du  même 
Code.  —  Cass.,  4  nov.  1882,  Lafontaine,  [Bull,  crim.,  n.  237] 

5451.  —  Toutefois,  la  formule  du  serment  de  l'interprète, 
contenue  en  l'art.  332,  C.  instr.  crim.,  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité;  il  suffit  que  l'interprète  ail  juré  de  remplir  toutes  les 
obligations  qu'impose  cette  formule.  —  Cass.,  16  avr.  1818,  Guil- 
lain, [S.  etP.chr. ,;— 4févr.  1819,  Mittelbrone,  [S.  el  P.chr.];  — 
27  avr.  1820,  Cazaux,  dit  Taminet,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  avr. 
1824,  Pigeonnet,  [S.  et  P.  clir.)  —  Cependant  pour  éviter  toute 
difficulté  à  cet  égard,  il  est  préférable  de  se  servir  de  la  formule 
de  la  loi.  —  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3445;  Nouguier,  l.  3,  n.  1842  el 
1843. 

5452.  —  Il  a  même  été  décidé  qu'il  suffit  que  l'inlerprèle 
appelé  devant  une  cour  d'assises  pour  traduire  un  écrit  prête 
le  serment,  prescrit  pour  les  experts,  de  remplir  sa  mission  en 
son  honneur  et  conscience.  —  Cass.,  12  juill.  1816,  Libry,  [S. 
el  P.  chr.j 

5453.  —  Mais  cette  doctrine  ne  doit  pas  être  suivie,  et  il  a 
été  jugé,  depuis,  que  l'e.xpert  déjà  entendu  comme  témoin  et 
ensuite  chargé  h  l'audience  de  traduire  en  français  quelques 
mots  imprimés  en  langue  étrangère,  doit  prêter  le  serment  d'in- 
terprète, et  non  le  serment  d'expert,  ni  celui  de  témoin,  avant 
de  procéder  à  cette  traduction.  —  Cass.,  10  sept.  1883,  Ouinet, 
[Bull,  crim..   11.   253] 

5454.  —  Le  serment  n'est  exigé  que  de  celui  qui  remplit  réel- 
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lement  les  fonctions  d'interprète.  Une  personne  présente  à  l'au- 
dience, que  le  président  de  la  cour  d'assises  charge  de  répéter  d'une 
voix  plus  haute  à  l'accusé,  qui  entend  difficilement,  les  dépo- 
sitions des  témoins  et  les  autres  incidents  du  débat,  ne  saurait 
être  considérée  comme  un  interprète  dans  le  sens  des  art.  332 
et  333,  C.  instr.  crim.,  et  il  n'est  pas,  dès  lors,  nécessaire  de 
lui  faire  prêter  le  serment  prescrit  par  le  premier  de  ces  articles. 

—  Cass.,  19  juin  1862,  Pillot,  [S.  62.1.996,  P.  63.393,  D.  62. 
1.391] 

5455.  —  Le  présidentdela  courd'assisespeut  aussi  demander 
à  l'interprète  d'un  accusé  s'il  se  serait  aperçu  que  l'accusé,  en 
le  supposant  étranger,  aurait  conservé  l'accent  de  sa  langue  et 
qu'il  eût  donné  des  preuves  qu'il  entendait  bien  la  langue  fran- 
çaise, sans  lui  faire  prêter  un  nouveau  serment  comme  témoin. 

—  Cass.,  23  févr.  1830,  Riva,  [P.  chr.] 

5456.  —  Le  serment  de  l'interprète  nommé  à  l'accusé  peut 
être  reçu  par  le  président,  hors  de  la  présence  de  l'accu.-ié  et  du 
ministère  public.  —  Cass.,  30  nov.  1827,  Robin,  [S.  et  F',  chr.]; 

—  17  août  1832,  Arbogast,  [S.  33.1.139,  P.  chr.];  —  18  août 
1832,  Erfurt,  [P.  chr.j;  —  8  juin  1843,  Legoaer,  [S.  43.1.359, 
P._43.2.376] 

5457.  —  Le  sermeni  doit  être  prêté  pour  chaque  affaire. 
Lorsque  la  cour  d'assises  appelle  pour  interprète  un  traducteur 
assermenté,  le  serment  qu'il  a  prêté  pour  ses  fonctions  de  tra- 
ducteur ne  le  dispense  pas  du  serment  particulier  prescrit,  à  peine 
de  nullité,  par  l'art.  332,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  21  oct.  1813, 
Veronstracte,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carnot,  sur  l'art.  332,  C. 
instr.  crim.,  t.  2,  p.  361,  n.  7;  Nouguier,  t.  3,  n.  1836. 

5458.  —  Il  n'y  a  d'exception  à  celle  règle  que  pour  les 
traducteurs  assermentés,  en  Algérie,  par  cette  raison  qu'ils 
ont  un  caractère  officiel  permanent.  —  V.  suprà,  v"  AUiérie,  n. 
1596. 

5459.  —  Mais  le  serment  prêté,  lors  du  tirage  dujury  de  ju- 
gement, par  l'interprète  chargé  d'assister  l'accusé,  n'a  pas  besoin 
d'être  réitéré  au  cours  des  débats.  —  Cass.,  13  juill.  1813,  Se- 
verin,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  févr.  1819,  Mittelbrone,  [S.  et  P. 
chr.];  —  1"  avr.  1837,  Kempart,  [S.  38.1.924,  P.  38.1.538];  — 
23  nov.  1837,  Mayé,  [P.  40.1.141];  —  13  nov.  1862,  Deviva, 
[Bull,  crim.,  n.  246];  —  15  oct.  1874,  Rueda,  [S.  74.1.504,  P. 
74.1265,  D.  75. 5. .396];  —  7  mai  1875,  Badéré,  [S.  75.1.240, 
P.  75.560];  —  31  janv.  1878,  Mollia,  [Bull,  crim.,  n.  29]  —  Sic, 
F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  7,  n.  3445;  Nouguier,  Cour  d'ass.,  t.  3, 
n.  1841.  —  ...  Alors  surtout  que  l'ouverture  des  débats  a  suc- 
cédé sans  intervalle  à  la  formation  du  jury.  —  Cass.,  15  oct. 
1874,  précité;  —  7  mai  1873,  précité. 

5460.  — ■  L'interprète  qui  a  prêté  serment  dans  une  première 
séance  n'est  pas  tenu  non  plus  de  le  renouveler  dans  les  séances 
subséquentes.  —  Cass.,  13  juill.  1813,  précité;  —  24  août  1827, 
Pirion,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carnot,  sur  l'art.  332,  C.  instr.  crim., 
t.  2,  n.  361,  n.  7;  Nouguier,  loc.  cit.;  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3445. 

5461.  —  El,  plus  généralement,  le  serment  d'un  interprète, 
intervenu  au  début  des  débals  ou  au  commencement  d'une  in- 
struction, conserve  sa  force  jusqu'à  la  fin  de  ces  débals  ou  in- 
struction, sans  qu'il  soit  besoin  de  le  réitérer  à  chaque  vacation. 

—  Cass.,  Il  mai  1876,  El-Hadj-Miloud,  [S.  76.1.433,  P.  76.1095, 
D.  77.1.462] 

5462.  —  Mais  lorsque  l'interprète  a  prêté  serment  à  l'ouver- 
ture des  débats,  si  la  cour  a  annulé  les  débals  el  ordonné  qu'ils 
seraient  recommencés,  le  serment  de  l'interprète  se  trouve  lui- 
même  annulé  et  doit  être  prêté  de  nouveau.  —  Cass.,  30  janv. 
1883,  Van  Guyen.  [Bull,  crim.,  n.  42] 

5463.  —  Sur  la  mention  que  doit  contenir  le  procès-verbal 
relativement  à  la  prestation  de  serment  de  l'interprète,  V.  suprà, 
n.  5144  et  s. 

G"  liole  lie  l'interprile. 

5464.  —  L'interprète  doit  assister  à  toutes  les  parties  du 
débat. 

5465.  —  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  de  traduire  à  l'ac- 
cusé la  liste  des  jurés,  qui  a  dû  lui  être  notifiée.  —  Cass.,  6  août 
1885,  Arcano,  Logerfo  et  Rousso,  [D.  86.1.343] 

5466.  —  D'une  façon  générale,  en  ce  qui  concerne  la  procé- 
dure orale,  la  mission  de  l'interprète  s'applique  principalement 
aux  parties  des  débats  où  les  accusés  ne  peuvent  être  suppléés 
par  leur  conseil.  ^  Cass.,  24  juill.  1841,  Zeller,  [P.  42.2.676]; 

—  12marsl874,  Geslal,[S.  74.1.231,  P.  7i.361,D.  74.11.433]  — 
Sic,  Nouguier,  Cour  d'ass.,  l.  3,  n.  1823. 
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5467.  —  Et,  tout  d'aborfi,  l'accuse  qui  n'entend  pas  la  lan- 
gue française,  el  auquel  il  est  nommé  un  interprète,  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  assisté  de  cet  interprète  pour  la  formation 
du'jury  de  jugement.  —  Cass.,  30  nov.  1827,  Robin,  [S.  el  P. 
chr.l:  —  17  août  1832,  .\rbogast,  [S.  33.1.159,  P.  chr.];  —  13 
mars  1873,  Pescia,  [S.  73.1.240,  P.  73.360,  D.  74.1.184]  —  Sic, 
Nouguier,  Cour  d'flss.,  n.  1411;  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3241.  —  V.  cep. 
siiprà,  n.  3406  et  3407. 

5468.  —  Spécialement,  il  y  a  nécessité,  lors  du  tirage  du 
jury  de  jugement,  de  faire  assister  d'un  interprète  l'accusé  que 
ses  infirmités  placent  dans  l'impossibilité  de  comprendre  les  opé- 
rations du  tirage  et  l'avertissement  qui  doit  lui  être  donné  de 
son  droit  de  récusation.  —  Cass.,  10  oct.  1872,  Grijaull,  [S.  72. 
1..306,  P.  72.1033,  D.  72.1.383] 

5469.  —  La  nullité  résultant  de  l'inobservation  de  celte  for- 
malité n'est  pas  couverte  parce  que  des  récusations  auraient  été 
exercées  au  nom  de  l'accusé,  s'il  n'est  pas  constant  qu'il  se  soit 
concerté  avec  son  défenseur  pour  ces  récusations.  —  Cass.,  2"2 
févr.  1872,  Giovanonni  et  autres,  [Bull,  criin.,  n.  43];  —  10 
oct.  1872,  précité;  —  26  déc.  1872,  Vicentini  et  Morandi,  [D. 
74.1.297] 

5470.  —  Kt  il  n'importe  que  le  président  de  la  cour  ait 
commis  précédemment  un  interprète  pour  assister  l'accusé  aux 
débats,  si  aucune  assistance  n'a  été  donnée  à  celui-ci  pour  le 
tirage  du  jury  de  jugement.  —  (lass.,  10  oct.  1872,  précité. 

5471.  —  Mais  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  la  no- 
mination d'un  interprète  à  un  accusé  ne  parlant  pas  la  langue 
française  n'aurait  été  faite  que  lors  de  l'ouverture  des  débats,  et 
non  au  moment  du  tirage  du  jury,  lorsqu'il  est  constaté  en  fait 
que  le  droit  de  récusation  appartenant  à  l'accusé  n'a  subi  au- 
cune atteinte.  —  Cass.,  19  juin  1879,  Taïen-ben-El-hadj-Srir, 
[S.  81.1.237,  P.  81.1.534] 

5472.  —  La  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  l'acte  d'accu- 
sation à  l'ouverture  des  débats  n'étant  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité  (V.  supro.  n.  1744),  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que 
ri[ilerprèle  nommé  à  l'accusé  ne  les  lui  a  pas  traduits.  —  Cass., 
29  mai  1840,  Lhérée ,  [S.  41.1.398];  —  9  oct.  1846.  Sohman- 
Ben-Mohammed,  [P.  49.2.2771;  —  14  oct.  1848,  Abdallab-ben- 
Fath,  [P.  49.2.669];—  17  mai'lSoO,  Abd-el-Usain-ben-Youssef, 
TD.  30.3.295];  —  13  nov.  1862,  Deviva,  \BulL  crim.,  n.  246];  — 
4  déc.  1862,  Vanhalwyn,  [D.  63.5.219]-  —  21  oct.  1886,  Fer- 
nandez  et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  343]  —  Sic.  Nouguier,  n.  1825. 

5473.  —  Tout  au  contraire,  l'interprète  doit  traduire  à  l'ac- 
cusé les  déclarations  de  ses  coaccusés.  Jugé  que  le  défaut  de 
traduction  à  un  accusé  qui  n'entend  pas  le  français,  de  l'un  des 
interrogatoires  de  ses  coaccusés,  entraine  la  nullité  des  débats. 
—  Cass.,  30  juin  1838,  Hubert,  [S.  3S. 1.760,  P.  38.2.418;' 

5474.  —  Spécialement,  il  y  a  nullité  lorsque  l'interrogatoire 
d'accusés  parlant,  les  uns  la  langue  wolove,  les  autres  la  langue 
arabe,  a  eu  lieu  à  l'aide  d'interprètes,  sans  que  le  procès-verbal 
constate  que  la  réponse  des  accusés  de  langue  arabe  ait  été  tra- 
duite à  ceux  de  langue  wolove  et  réciproquement.  —  Cass.,  25 
nov.  1880,  Abdoulaye-ould-Hamat,  [Bull,  crim.,  n.  209] 

5475.  —  L'interprète  doit  tout  naturellement  transmettre  à 
l'accusé  les  dépositions  des  témoins  et  toutes  les  observations 
auxquelles  ces  dépositions  peuvent  donner  lieu.  En  conséquence, 
lorsqu'un  accusé  n'entend  pas  la  langue  française,  et  qu  un  in- 
terprète lui  a  été  nommé,  le  président  de  la  cour  d'assises  est 
tenu,  à  peine  de  nullité,  de  faire  traduire  par  cet  interprète  les 
dépositions  écrites  des  témoins  dont  il  a  cru  devoir  donner  lecture 
aux  débats,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire.  —  Cass.,  3 
mars  1836,  Fabiani,  [P.  chr.];  —  4juill.  1872,  .Aïssa-ben-BalacK, 
|S.  72.1.400,  P.  72.1040,  D.  72.1.335]  —  A  plus  forte  raison  y 
a-t-il  nullité  de  l'arrêt  de  condamnation  lorsque  l'interprète  n'a 
pas  traduit  la  déposition  orale  d'un  témoin  parlant  une  autre 
langue  que  l'accusé.  —  Cass.,  8  févr.  1838,  Orsini,  [P.  40.1 
3781;  —  8  janv.  1877,  .VIohamed-ben-Harnadouck,  [Bull,  crim., 
n.  134];  —  31  janv.  1878,  El-.Mogdad-ben-Aïssa,  [S.  79.1.335. 
P.  79.814,  D.  78.1.448];  —  28  févr.  1878,  Shadaya,  [D.  79.5. 
250'';  —  l^'mars  1878,  Morazan  ,  [Bull,  crim.,  n.  63T  ;  —  21 
mars  1878,  Fangalavayen ,  [D.  79.5.250];  —  1  déc.  1894,  Do- 
Van-.\hou,  [S.  et  P.  95.1.138]  —  Sic,  F.  Hélie,  Instr.  crim..  t. 
7,  n.  344;  KoUand  de  Villargues,  C.  d'instr.  mm.,  sur  l'art.  332, 
n.  72. 

.5476.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'arrêt  de  donné  acte 
déclare  que  les  dépositions  non  traduites  à  l'accusé  n'ont  rieu 
révélé  de  spécial  et  n'ont  été  que  la  reproduction  de  celles  des 


témoins  précédemment  entendus.  — Cass.,  26  juin  1884,  Utello, 
[Bull,  crim.,  n.  209j 

5477.  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  traduire  aux  accusés, 
à  moins  qu'ils  ne  le  demandent  expressément,  la  formule  du  ser- 
ment prêté  par  les  témoins.  —  Cass.,  24  août  1827,  Pirion,  [S.  et 
P.  chr.];  —  12  mars  1874,  précité.  —  "V.  dans  le  même  sens, 
F.  Hélie,  ïnstr.crim.,  t.  7,  n.  3448. 

5478.  —  En  tous  cas,  l'accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
nullité  de  ce  qu'en  transmettant  à  la  cour  d'assises  la  réponse 
des  témoins  à  qui  il  avait  traduit  la  formule  du  serment,  l'inter- 
prète a  dit  que  ces  témoins  le  juraient,  au  lieu  de  dire  qu'ils  ré- 
pondaient :  Je  le  jure.  — Cass.,  29  mars  1832,  Lang,  [P.  chr."! 

5479.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  traduire  non  plus  à  l'accusé  les 
déclarations  des  témoins  sur  leurs  nom,  prénoms,  âge,  profes- 
sion et  domicile,  alors  que  ces  indications  ont  été  notifiées  aux 
accusés.  —  Cass.,  12  mars  1874,  Gestal,  [S.  74.1.231,  P.  74. 
561,  D.  74.1.453] 

5480.  —  Ajoutons  qu'on  n'a  pas  à  faire  traduire  à  l'accusé, 
à  peine  de  nullité,  certaines  pièces  du  dossier  versées  au  débat, 
et  qui  ne  peuvent  exercer  aucune  intluence  sérieuse  sur  la  liberté 
de  la  défense.  Tels  sont,  par  exemple  :  le  procès-verbal  d'arres- 
tation et  le  procès-verbal  d'interrogatoire  au  début  de  l'instruc- 
tion. —  Cass.,  Il  juin.   1850,  précité;  —  13  nov.  1862,  précité. 

—  ...  Le  procès-verbal  de  la  gendarmerie  annonçant  1  accom- 
plissement du  crime.  —  Cass.,  13  nov.  1862,  précité. 

5481.  —  11  n'est  pas  nécessaire  de  faire  traduire  à  l'accusé, 
qui  ne  comprend  pas  la  langue  française,  les  développements 
oraux  donnés  par  le  ministère  public  dans  son  réquisitoire,  et 
encore  moins  la  plaidoirie  présentée  par  le  défenseur.  —  Cass., 
19  juin.  1832,  Légal,  [S.  33.1.430,  P.  chr.];  —  24  juill.  1841, 
Zeller,  [P.  42.2.676];  —  29  févr.  1844,  Rapars,  ^P.  44.2.338j;  — 

11  juill.  18.50,  Said-ben-Amar,  [D.  30.5.296];  —  13  nov.  1862, 
Deviva,  [Bull,  crim.,  n.  246';  —  27  août  1881,  Riou,  lS.  84.1. 
453,  P.  84.1.1099] 

5482.  —  En  conséquence,  l'absence  de  traduction  à  cet  égard 
n'entraine  point  la  nullité  des  débats,  alors  surtout  que  l'accusé 
n'a  point  élevé  de  réclamation.  —  Cass.,  9  oct.  18't6,  Soliman- 
ben-Mohammed,  [P.  49.2.2771:—  14  oct.  1848,  Abdallah-ben- 
Fath,  [P.  49.2.669];  —  27  août  1881,  précité.  —  ...  Et  qu'il  a 
même  déclaré  n'avoir  rien  à  ajouter  à  la  défense  présentée  par 
son  avocat.  —  Cass.,  9  oct.  1846,  précité. 

5483.  —  Toutefois,  certains  des  arrêts  précités  exigent  une 
condition  qui  semble  bien  être  dans  la  pensée  des  rédacteurs 
des  arrêts  des  9  oct.  1846  et  27  août  1881,  précités,  malgré  le 
vague  de  la  formule  :  "  surtout  lorsqu'il  est  établi  qu'aucune  ob- 
servation n'a  été  faite  par  lui  à  cet  égard  »;  il  faut  que  l'accusé 
n'ait  pas  formellement  demandé  la  traduction,  sans  quoi  la  pro- 
cédure serait  viciée.  Le  principe  sur  l'assistance  des  interprètes 
est  très-bien  posé  par  l'arrêt  du  24  juill.  1841,  précité,  disant 
«  que  la  mission  de  l'interprète  s'applique  principalement  aux 
parties  des  débats  où  l'accusé  ne  peut  être  suppléé  parle  conseil 
dont  il  est  assisté,  et  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  traduire  à  l'accusé 
les  développements  donnés  par  le  ministère  public  aux  moyens 
de  l'accusation  qu'autant  que  l'accusé  l'a  expressément  de- 
mandé ».  L'art.  332  ne  précise  pas  les  parties  du  débat  qui 
devront  être  traduites  à  l'accusé.  Quelle  est  donc  la  règle  qui 
gouverne  la  matière?  Le  principe  de  la  liberté  de  la  défense.  Or, 
ce  principe  ne  serait  pas  complètement  sauvegardé  si,  l'accusé 
réclamant  la  traduction  du  réquisitoire  et  ne  s'en  rapportant 
pas,  pour  y  répondre,  à  son  défenseur,  cette  traduction  lui  était 
refusée.  —  V.  en  ce  sens,  F.  Hélie,  Inslr.  o'im.,  t.  7,  n.  3448. 

—  V.  cependant  Nouguier,  t.  3,  n.  1828. 

5484.  —La  Cour  de  cassation  a  jugé,  à  différentes  reprises, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  traduire  à  l'accusé  les  questions  posées 
au  juryî  lorsqu'elles  sont  conformes  à  l'arrêt  de  renvoi  et  à  l'acte 
d'accusation  précédemment  notifiés  aux  accusés.  —  Cass.,  5  juin 
1851,  Kling,  [Bull,  crim.,  n.  330j  ;  —  13  nov.  1862,  précité;  — 

12  mars  1874,  précité;  —  3  août  1882,  .Iuliano  et  Cavallero,  [D 
83.1.231];  —  7  juill.  1892,  Garbin,  [Bull,  crim.,  n.  203]  —  Sic, 
Nouguier,  Cour  d'ass.,  t.  3,  n.  l825-7o.  —  Contra,  Cass.,  2  mai 
1878,  Denis,  |D.  78.1.283]  —  Pour  éviter  toute  équivoque  à  ce 
sujet,  bien  que  la  première  solution  nous  paraisse  plus  conforme 
à  la  vérité,  il  est  préférable  de  faire  traduire  les  questions. 

5485.  —  En  tous  cas,  on  ne  doit  pas  hésiter  à  faire  traduire 
les  questions  nouvelles  posées  comme  résultant  des  débats.  — 
Cass.,  3  août  1882,  Juliano,  [D.  83.1.231]—  "V.  cep.  Nouguier, 
t.  3,  n.  1826. 
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5486.  —  Du  reste,  il  n'est  pas  prescrit,  à  peine  de  nullité, 
que  l'interprète  donné  à  un  accusé  lui  traduise  ces  questions, 
lorsqu'il  est  prouvé,  postérieurement  à  la  nomination  de  l'inter- 
prète, que  l'accusé  entend  la  langue  française.  —  Cass.,  8  juin 
1837.  Oddo,  [P.  37.2.6101  —  Y.  suprà,  n.' .■i410. 

5487.  —  On  doit  faire  traduire  à  l'accusé  la  déclaration  du 
jury.  —  Cass.,  12  déc.  18o0,  Werner,  [D.  51.5.328"] 

5488.  —  .  Les  réquisitions  du  ministère  public  sur  l'appli- 
cation de  la  peine.  —  Cass.,  29  févr.  1844,  Hapars,  [P.  44.2.538" 

5489.  —  ...  Les  conclusions  de  la  partie  civile  sur  les  resti- 
tutions et  les  dommages-intérêts.  —  Nouguier,  t.  3,  n.  I,s24. 

5490.  —  ...  L'interpellation  faite  à  l'accusé  sur  l'application 
de  la  peine.  —  Cass.,  24  juill.  1841,  Zeller,  [P.  42.2.6761 

5491.  —  Lorsqu'il  est  énoncé  dans  le  procès-verbal  des  dé- 
bats K  qu'après  que  le  procureur  général  a  requis  l'application 
de  la  loi,  traduction  de  ces  réquisitions  a  été  donnée  au  prévenu 
par  l'interprète;  que  demande  lui  a  été  faite  par  te  président. 
s'il  n'avait  aucune  observation  à  présenter  sur  l'application  de 
la  peine,  et  que  le  prévenu  n'a  présenté  aucune  observation  », 
cette  mention  suffît,  si,  d'ailleurs,  il  est  établi  que  l'accusé  com- 
prenait le  français  et  n'avait  demandé  un  interprète  que  parce 
qu'il  lui  était  plus  facile  de  parler  dans  sa  langue  maternelle. 

—  Cass.,  19  nov.  1883,  Sinnapoullé  Manuel  de  Coudinguy,  [Bull. 
criiH.,  n.  3131 

5492.  —  Enfin,  l'interprète  doit  faire  connaître  à  l'accusé  la 
condamnation  prononcée  contre  lui  et  le  droit  qu'il  a,  dans  les 
trois  jours  qui  suivent,  de  se  pourvoir  en  cassation.  —  Cass,, 
14  nov.  1850,  Saint-Jalmes,  [D.  30.5.295]  —  Sic,  Nouguier,  loc. 
cit. 

5493.  —  Cependant,  lorsq'ie  le  condamné  s'est  pourvu  en 
temps  utile,  il  est  non  recevable  à  se  plaindre  du  défaut  de  tra- 
duction de  l'avertissement.  —  Cass.,  23  janv.  1839,  Soliman- 
ben-Abd-el-Rahman,  [P.  39.1.369] 

5494.  —  Un  interprète  peut  être  donné,  non  seulement  à  l'ac- 
cusé, ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent,  mais  aussi  à  un  témoin 
qui  n'entendrait  pas  la  langue  des  autres  personnes  qui  ont  à 
prenrlre  part  aux  débats.  Si  l'interprète  assiste  un  témoin  parlant 
une  langue  étrangère,  il  doit  traduire  la  formule  du  serment, 

—  Cass.,  4  juin  1863,  Haïssa-el-Hadj,  [D.  67.3.246] —  .,.  Traduire 
au  témoin  les  questions  du  président  et  de  la  défense,  et  à  l'ac- 
cusé les  déclarations  et  réponses  du  témoin, 

54J?5.  —  L'interprète  qui  a  prêté  serment  pour  assister  un 
témoin  parlant  une  langue  étrangère  peut,  sous  la  foi  de  ce  même 
serment,  procéder  à  la  traduction  d'un  passage  d'une  pièce  du 
procès.  —  Cass.,  26  mai  1842,  Bonnet,  [P.  42,2,670] 

5496.  —  Quand  le  procès  verbal  des  débats  constate  qu'un 
témoin  a  déposé  avec  le  secours  d'un  interprèle  pour  une  partie 
de  sa  déposition,  il  y  a  présomption  légale  qu'il  n'en  a  pas  eu 
b'suin  pour  le  surplus,  —  Cass.,  10  avr.  1847,  Drouillard,  [S.  47. 
1.30.i,  D.  47.1.90] 

•5497.  —  Lorsque  le  procès-verbal  des  débals  ne  contient  au- 
cune mention  relative  à  la  nécessité  d'un  interprète,  le  condamné 
ne  peut  pas  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  l'un  des 
témoins  aurait  dû  être  assisté  à  l'audience  d'un  interprète,  sous 
prétexte  que  ce  témoin  n'aurait  été  entendu  devant  le  magistral 
instructeur  et  confronté  avec  l'accusé  qu'avec  l'assistance  d'un 
inlerprète.  —  Cass,,  i"  juill.  1886,  Couderc,  [Bull,  criin.,  n.  234] 

5498.  —  L'interprète  doit  remplir  sa  mission  non  seulement 
à  l'égard  des  accusés  et  des  témoins,  mais  aussi  à  l'égard  de  la 
cour  et  du  jury.  11  y  a  nullité  lorsqu'il  résulte  du  procès-verbal 
des  débats  que  l'interprète  a  traduit  en  leur  idiome  à  des  accusés 
arabes  la  déposition  d'un  témoin  espagnol,  mais  qu'il  ne  l'a  pas 
traduite  en  français  pour  la  cour  et  pour  le  jury,  —  Cass,,  17 
juin  1880,  .Mohamraed-Ould-Alimed,  [Bull,  crim.,  n.  123] 

5499.  —  Et  à  la  différence  de  ce  que  nous  avons  dit  relati- 
vement à  l'accusé,  on  doit  admettre  que  si  les  juges  ne  com- 
prennent pas  la  langue  parlée  par  l'avocat,  la  plaidoirie  de  celui-ci 
doit  leur  être  traduite  (spécialement  à  l'égard  d'assesseurs 
arabes  qui  siègent  au  tribunal  correctionnel  de  Tunis),  —  V. 
<-:ass.,  16  juin  1887,  RI-Amir-ben-EI-lladj-Taieb,  [Butl.  crim  , 
n.  220 J 

5500.  —  .Aux  termes  de  l'art.  332,  C.  instr.  crim,,  lorsqu'au- 
cun  interprète  n'a  été  nommé  au  cas  oîi  sa  présence  était  exigée, 
la  procédure  est  frappée  de  nullité;  cette  nullité  s'applique  au 
cas  où  l'interprète  nommé  n'a  rempli  qu'incomplètement  sa  mis- 
sion. —  Cass.,  7  déc.  1894,  Do-van-.\hou  et  autres,  S.  et  P, 
93.1.138] 


5501.  —  Sur  l'obligation  qui  s'impose  de  relater  au  procès- 
verbal  l'intervention  de  l'interprète,  V,  suprà,  n.  3122  et  s. 

5502.  —  Il  est  alloué  une  rétribution  à  l'interprète  qui  la 
rc'clame  (Décr.  18  juin  1811,  art.  16).  —  V.  infrà,  V  Dépens. 

§  2.  Interprète  donné  au  f,ourd-muet. 

5503.  —  L'art,  333,  C,  instr,  crim,,  porte  :  "  Lorsque  l'ac- 
cusé est  sourd-muet  et  ne  sait  pas  écrire,  le  président  nomme 
d'office,  pour  son  interprète,  la  personne  qui  a  le  plus  l'habitude 
de  converser  avec  lui.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  du  témoin 
sourd-muet.  Le  surplus  des  dispositions  du  précédent  article 
sera  exécuté.  Dans  le  cas  oi!i  le  sourd-muel  sait  écrire,  le  grefQer 
écrit  les  questions  qui  lui  sont  faites  :  elles  sont  transmises  à 
l'accusé  ou  au  témoin,  qui  donnent  par  écrit  leur  réponse  ou 
leur  déclaration.  Il  est  fait  lecture  de  tout  par  le  greffier.  » 

5504.  —  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  évidemment  qu'au 
cas  d'infirmité  dûment  constatée.  Ainsi,  lorsque  l'accusé  prétend 
qu'il  est  sourd-muet  et  demande  à  répondre  par  écrit  aux  inter- 
pellations qui  pourraient  lui  être  faites,  la  cour  peut,  sur  le  rap- 
port des  experts  constatant  que  cette  infirmité  est  simulée,  or- 
donner que  les  débats  auront  lieu  oralement.  —  Cass.,  30  juill. 
1833,  Lanoue,  [P.  ohr,] 

5505.  —  Et  lorsqu'après  un  premier  arrêt  refusant  la  nomi- 
nation d'un  interprète  par  le  motif  que  l'accusé  simulait  le  mu- 
tisme, la  cour  d'assises  a  désigné  un  interprète  à  la  fin  des 
débats  pour  une  mission  déterminée,  elle  ne  reconnaît  pas  par 
là  même  implicitement  que  cette  désignation  était  nécessaire 
auparavant,  —  Cass.,  f  sept.  1887,  Gillard,  [Bull,  crim.,  n. 
324] 

5506.  —  De  plus,  l'art.  333  ne. s'applique  qu'au  cas  où  l'in- 
firmité est  suffisante  pour  rendre  toute  communication  impos- 
sible ou  du  moins  très-difficile.  S'il  s'agit  d'un  accusé  ou  d'un 
témoin  pour  lequel  il  suffit  d'élever  la  voix,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
recourir  aux  moyens  exceptionnels  prévus  par  l'art.  333,  C. 
instr,  crim.  —  iXouguier,  n,  1793, 

5507.  —  Ainsi,  par  exemple,  le  président  peut  faire  répéter 
à  l'accusé  les  questions  qui  lui  sont  posées  ainsi  que  les  décla- 
rations des  témoins  par  un  gendarme  placé  près  de  lui,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  lui  avoir,  au  préalable,  fait  prêter  ser- 
ment. —  Cass.,  19  juin  1862,  Pillot,  IS,  62,1.996,  P.  63,393, 
D.  62.1.391]  —  Sic,  Nouguier,  n.  1787." 

5508.  —  De  même,  le  sourd-muet  peut  rendre  inutile  l'in- 
tervention d'un  interprète  lorsque,  par  ses  gestes,  il  se  fait  com- 
prendre facilement  de  tout  le  monde,  —  Cass,,  22  sept.  1864, 
Micaelli,  [Bull,  crim.,  n.  2361 

5509.  —  D'autre  part,  si  l'art.  333  parle  du  sourd-muet,  il 
n'exige  pas  pour  son  application,  que  les  deux  infirmités  se  trou- 
vent réunies.  Il  s'applique  à  celui  qui  est  muet,  sans  être  sourd, 
aussi  bien  qu'à  celui  qui  est  sourd,  sans  être  muet.  —  .Nouguier, 
loc.  cit. 

5510.  —  Cette  disposition  de  l'art.  333,  C.  instr.  crim,,  n'est 
pas,  d'ailleurs,  limitative,  mais  s'applique  à  tous  les  cas  analo- 
gues ;  tel  celui  où  un  témoin  ne  s'explique  que  par  mots  entre- 
coupés, en  patois,  et  est  atteint  de  surdité.  —  Cass.,  3  avr. 
1861,  Bonnard,  [S,  61.1.744,  P.  62,74,  D.  61.1,237]  —  Sic,  F, 
Hélie,  loc.  cit.;  Nouguier,  t.  3,  n.  1820. 

5511.  —  ,..  Celui  où  un  témoin  est  atteint  d'idiotisme  et  ne 
s'exprime  que  par  sons  inarticulés.  —  Cass,,  16  déc,  1859,  Ro- 
lin,  [D.  39. 3. 230] 

5512.  —  .,,  Ou  parle  un  langage  inintelligible  pour  les  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  l'habitude  de  converser  avec  lui.  —  Cass., 
22  nov,  1833,  Lordet,  |  D.  36.3.237] 

5513. —  Dans  ces  divers  cas,  la  nécessité  de  prendre  pour 
interprète  une  personne  choisie  en  dehors  des  prescriptions  de 
l'art.  332,  (i.  instr.  crim,,  doit  être  légalement  constatée  par 
l'arrêt,  afin  de  permettre  à  la  Cour  de  cassation  d'exercer  sou 
droit  de  contrôle  sur  le  point  de  savoir  si  l'art,  332  a  été  ou  non 
violé,  —  Cass.,  28  sept.  1843,  Camus,  [Bull,  crim.,  n.  231]  ;  — 
21  janv.  1858,  Aulheville,  [D.  38.  3.217]  —  Sic,  Nouguier,  t.  3, 
n.  1821. 

5514.  —  La  loi  distingue  le  cas  où  l'accusé  sait  écrire  et  ce- 
lui où  il  ne  le  sait  pas.  Au  premier  cas,  l'écriture  est  préférée  à 
l'interprète;  dans  la  seconde  hypothèse,  la  nomination  de  l'in- 
terprète s'impose. 

5515.  —  Il  en  résulte  que  si  l'accusé  sait  écrire,  la  commu- 
nication par  écrit  est  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  29 
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fiée.  1834,  Holling-er,  [Bull,  crim.,  n.  3S8J  —  Sic,  Nouguier,  n. 
1791. 

5516.  —  ...  Et  le  ministère  d'un  interprète  est  alors  inutile. 
—  Gass.,  26  juin  1879,  Decelers,  [Bull,  crim.,  n.  131] 

5517.  —  Ce  n'est  pas  à  dire,  d'ailleurs,  que  la  nomination 
d'un  interprète  soit  alors  proscrite;  l'écriture  et  le  secours  d'un 
interprète  peuvent  être  employés  simultanément.  —  Nouguier, 
t.  3,  n.  1792. 

5518.  —  S'il  s'agit  d'un  témoin,  il  doit  écrire  la  formule  du 
serment.  -Mais  il  importe  peu  qu'il  ait  raturé  certains  mots  inu- 
tiles, si  les  mots  sacramentels  "  je  le  jure  »,  apparaissent  clai- 
rement. —  Gass.,  26  juin  1879,  précité. 

5519.  —  La  lecture  des  réponses  écrites  doit  être  faite  au 
jury  par  le  greffier;  mais  elle  peut  l'être  par  le  président,  sans 
qu'il  en  résulte  nullité.  —  Même  arrêt. 

5520.  —  Des  règles  spéciales  "ont  été  posées  par  la  loi  en  ce 
qui  concerne  le'  choix  de  l'interprète  dans  cette  hypothèse  spé- 
ciale. D'une  part,  le  choix  peut  porter  sur  des  personnes,  en 
général,  e.xclues;  d'un  autre  ci'ité,  il  n'est  pas  libre  pour  le  pré- 
sident, mais  limité  à  une  personne  déterminée. 

5521.  —  En  premier  lieu,  par  exception,  lorsqu'il  y  a  lieu, 
de  désigner  un  interprète,  la  loi  n'exige  pas,  à  peine  de  nullité, 
que  la  personne  qui  a  le  plus  l'habitude  de  converser  avec  un 
accusé  ou  un  témoin  sourd-muet  soit  ùgée  de  plus  de  vingt  et 
un  ans,  pour  qu'elle  puisse  être  désignée  pour  lui  servir  d'inter- 
prète. —  Gass.,  23  déc.  1824,  Hanon,  [S.  et  P.  chr.];  —  25 
déc.  1834,  Jeanne  Hamon,  fP.chr.] 

5522.  —  Legraverend  {t.  1,  chap.  o,  sect.  7,  p.  244,  note  2) 
dit  que  cette  décision  lui  parait  évidemment  contraire  à  la  loi, 
malgré  un  considérant  de  l'arrêt  de  1834,  où  il  est  dit  que  le 
texte  de  l'art.  333  prouve  jusqu'à  l'évidence  que  son  alinéa  1  a 
dérogé,  relativement  à  l'âge  de  l'interprète,  à  la  disposition  de 
l'alinéa  1,  art.  332.  L'induction  que  la  Cour  de  cassation  tire  de 
l'art.  333  est,  en  effet,  moins  évidente  qu'elle  ne  le  prétend,  car 
on  peut  objecter  que  si  cet  article  ordonne  de  choisir  la  personne 
qui  a  le  plus  l'habitude  de  converser  avec  le  sourd-muet,  c'est 
seulement  sous  la  condition  que  cette  personne  aura  la  capacité 
requise,  en  général,  de  tout  interprète,  par  l'article  qui  précède. 
Nous  pensons  cependant  que  l'alinéa  3,  art.  333,  fixe  avec  cer- 
titude le  sens  du  premier.  Ges  expressions  :  le  surplus  des  dis- 
positions du  précédent  article  sera  exécuté,  supposent  nécessai- 
rement une  dérogation  audit  article;  or,  l'âge  de  vingt  et  un  ans 
au  moins  est  la  seule  condition  exigée  de  l'interprète  par  l'art. 
332.  Sur  quoi  porterait  dono  la  dérogation,  si  ce  n'était  sur  la 
condition  de  l'âge?  Ajoutons  que  la  difficulté  de  communiquer 
par  gestes  avec  un  sourd-muet  a  pu  être  pour  le  législateur  un 
motif  de  choisir  exclusivement,  et  sans  aucune  condition  d'âge, 
celui  qui  a  le  plus  d'habitude  de  converser  avec  lui. 

5523.  —  De  même,  la  règle  posée  par  l'art.  332,  G.  instr. 
crim.,  suivant  laquelle  l'interprète  donné  à  l'accusé  ou  à  un  té- 
moin ne  peut  être  pris  parmi  les  témoins,  les  juges  et  les  jurés, 
reçoit  exception  dans  le  cas  de  l'art.  333  du  même  Gode,  qui  veut 
que  lorsque  l'accusé  ou  le  témoin  est  sourd-muet  et  ne  sait  pas 
écrire,  le  président  des  assises  nomme  d'office  pour  son  inter- 
prète la  personne  qui  a  le  plus  l'habitude  de  converser  avec  lui. 
—  Gass.,  3  juin.  1846,  Audry,  [S.  46.1.374,  P.  46.2.662,  D.  46. 
1.303;;  —  3  avr.  1861,  Bonnard,  [S.  61.1.744,  P.  62.74,  D.  61. 
1.237];  —  22  sept.  1804,  Micaelli,  |D.  66.3.264];  —  1"  sept. 
1887,  Oillard,  [Didl.  crim.,  n.  324]  —'Sic,  F.  Hélie,  l.  7,  n.  3443  ; 
.Nouguier,  t.  3,  n.  1819. 

5524.  —  Si,  à  ce  double  point  de  vue,  le  choix  de  l'inter- 
prète est  plus  étendu  qu'il  ne  l'est  en  général,  il  est,  d'un  autre 
côté,  singulièrement  restreint  dans  la  personne  de  celui  qui  a  le 
plus  l'habitude  de  converser  avec  le  sourd-muet.  Toutefois,  on 
ne  doit  rien  exagérer,  el  ne  pas  interpréter  le  texte  judaïque- 
inenl  ;  si  l'art.  333,  C.  instr.  crim.,  prescrit  de  choisir  pour  inter- 
prèle la  personne  qui  a  le  plus  l'habitude  de  converser  avec  le 
sourd-muet,  l'omission  dans  le  procès-verbal  des  mots  le  plus 
ne  suffit  pas  à  vicier  le  débat,  alors  surtout  que  le  choix  a  porté 
sur  la  sœur  du  sourd-muet.  —  Gass.,  22  sept.  1864,  précité. 

5525.  —  l'-t  même,  lorsque  la  personne  qui  a  le  plus  l'ha- 
bitude de  converser  avec  un  témoin  sourd-muet  n'est  pas  pré- 
sente, rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  président  de  la  cour  d'assises 
désigne  une  autre  personne  qui  soit  eu  état  de  remplir  fidèle- 
ment les  fonctions  d'interprète.  —  D'ailleurs,  lorsi|ue  le  procès- 
verbal  des  débats  constate  que  le  témoin  a  réfiondu  â  toutes  l-s 
interpellations,   et  lorsqu'il  n'apparail  d'aucun  incideiil  élevé  à 


l'occasion  de  l'audition  de  ce  témoin,  l'accusé  est  non  recevable 
à  se  plaindre  devant  la  Cour  de  cassation  du  choix  de  l'inter- 
prète. —  Cass.,  27  mars  1834,  Bernard  Savez,  [S.  34.1.432,  P. 
chr.]  —  Sic,  Nouijuier,  /oc.  cit. 

5526.  —  Mais  la  circonstance  que  telle  personne  choisie  parmi 
les  témoins  a  été  désignée  comme  interprète  doit  être  relatée  au 
procès-verbal,  qui  doit  en  même  temps  justifier  ce  choix  en  énon- 
çant qu'il  s'agissait  d'assister  un  sourd-muet,  et  que  la  personne 
désignée  était  celle  qui  avait  le  plus  l'habitude  de  converser  avec 
lui.  A  défaut  de  ces  indications  au  procès-verbal,  les  débats 
sont  frappés  de  nullité,  alors  surtout  qu'il  est  allégué  que  l'in- 
terprète a  été  choisi  parmi  les  témoins  à  charge.  —  Gass.,  21 
janv.  1858,  précité. 

5527.  —  Le  serment  doit  être  prêté  aussi  bien  par  l'inter- 
prète du  sourd-muet  que  par  celui  qui  assiste  des  personnes  par- 
iant un  langage  dilïérent.  —  Nouguier,  n.  1838.  —  V.  auprà, 
n.  3447  et  s. 

Section  I  V. 

Mesures  dMnstruclion. 

5528.  —  La  cour  d'assises  et  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises, en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  ont  le  droit  de 
faire  procéder  aux  mesures  d'instruction  jugées  nécessaires  à  la 
manifestation  de  la  vérité.  Deux  mesures,  entre  autres,  feront 
l'objet  de  notre  examen  :  l'expertise,  et  le  transport  de  la  cour 
en  vue  de  procéder  à  certaines  vérifications. 

§  1.  Expertise. 

5529.  —  Nous  n'avons  pas  à  rechercher  dans  quels  cas  une 
expertise  peut  ou  doit  être  ordonnée.  Evidemment,  tout  dépend 
des  circonstances.  La  plupart  du  temps,  lorsque  l'atfaire  com- 
porte une  expertise,  il  y  aura  été  procédé  au  cours  de  l'informa- 
tion. Mais,  il  peut  survenir  pendant  les  débals  tel  incident  qui 
nécessite  soit  de  nouvelles  vérifications,  soit  une  expertise  dont 
l'instruction  n'avait  pas  jusque-là  révélé  l'utilité.  L'expertise  peut 
être  ordonnée  en  tout  état  de  cause,  jusqu'à  la  clôture  des  dé- 
bats. Mais  il  va  de  soi  qu'elle  ne  pourrait  plus  être  prescrite  après 
ce  moment.  —  Gass.,  27  avr.  1832,  Laguiotte,  |P.  chr.]  —  Sic, 
Nouguier,  n.  2458. 

5530.  —  On  peut  donc  ordonner  la  communication  au  jury 
d'un  plan  dressé  par  un  expert  commis  postérieurement  à  l'ar- 
rêt de  renvoi,  lorsque,  d'ailleurs,  l'accusé  et  son  conseil  ne  se 
sont  pas  opposés  à  la  communication  et  n'en  ont  pas  contesté 
l'exactitude.  —  Gass.,  26  juin  1879,  Decelers  et  Dabuche,  [Bull. 
crim..  n.  131] 

5531.  —  Si  l'ordonnance  prescrivant  l'expertise  soulève  un 
débat  contentieux,  la  cour  d'assises  a  seule  compétence  pour 
statuer.  —  Gass.,  27  avr.  1832,  précité.  —  Sic,  Nouguier,  n. 
2460  et  s. 

5532.  —  En  l'absence  de  toute  contestation  à  ce  sujet,  le 
droit  d'ordonner  une  expertise  appartient  tout  à  la  fois  à  la  cour 
d'assises  el  au  président.  Jugé,  d'une  part,  que  ce  droit  appar- 
tient à  la  cour  d'assises,  même  en  l'absence  de  tout  incident 
contentieux,  sans  préjudice,  dans  ce  cas,  du  droit  qui  appartient 
également  au  président  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire. 
—  Gass.,  29  nov.  1872,  Bournigol  et  Bénédit,  [Bull,  crim.,  n. 
296]  —  Sic,  .Nouguier,  loc.  cit. 

5533.  —  ...  Qu'une  expertise  peut  être  ordonnée  à  l'audience 
par  arrêt  de  la  cour  d'assises;  qu'il  n'y  a  pas,  dans  ce  mode  de 
procéder,  violation  des  règles  de  la  compétence  et  excès  de  pou- 
voir résultant  de  l'empiétement  sur  le  pouvoir  discrétionnaire  du 
président.  —  Gass..  12  mars  1837,  Fabre  et  Carpentier,  [Bull, 
crim.,  n.  110);  —  29  nov.  1872,  précité. 

5534.  —  Jugé,  d'autre  pari,  qu'en  l'absence  de  toute  con- 
lostatioii  à  cet  égard,  un  arrêl  de  la  cour  d'assises  n'est  pas  né- 
cessaire. En  fait,  c'est  le  président  de  la  cour  d'assises  qui  use  le 
plus  ordinairement  de  ce  droit.  —  Gass.,  l''"'  sept.  1839,Lourse, 
[Bull,  crim.,  n.  220];  —  5  juin  1804,  Gouly  de  la  Pommerais, 
[Bull,  crim.,  n.  144];  —  2  janv.  1868,  Pourailly,  [Bull.  crim..  n. 
1];  —24  janv.  1868,  Mallel,  [BuH.  icim.,n.  22];  —  lafévr.  1872, 
Duvernay,  [Bull,  crim.,  n.  40];  —  29  nov.  1872,  précilé;  —  8 
août  1873,  Ll  Haoussin-ben-Bousaadea  et  autres,  [Bull,  crim  , 
n.  223];  —  31  déc.  1885,  Barbier,  [Bull,  crim.,  n.  374]  —  Sic, 
Nouguier,  n.  2439. 

5535.  —  Les  pouvoirs  du  président  ne  prennent  même  pas 
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nécessairement  fin  alors  que  pendant  le  cours  ries  débats  la  cour 
a  prononcé  le  renvoi  à  une  au-tre  session;  lorsqu'une  affaire  a 
été  renvoyée  à  une  prochaine  session,  le  président  de  la  cour 
d'assises  a  incontestablement  le  droit,  avant  la  clôture  des  as- 
sises, de  procéder  à  des  expertises  et  aux  actes  d'instruction 
qu'il  juge  nécessaires  pour  éclairer  cette  affaire.  —  Cass.,  30 
août  1844,  .lérôme  et  Lenoble,  [P.  4.ï.  1.392] 

5536.  —  Jugé  même  qu'en  pareil  cas  le  président  a  de  plus 
le  droit,  après  la  clôture  des  assises,  et  avant  l'ouverture  des 
assises  suivantes,  qu'il  doit  présider,  de  procéder  aux  actes  d'in- 
struction qui  sont  la  suite  nécessaire  et  la  conséquence  forcée 
des  actes  d'instruction  qui  ont  précédé.  —  Même  arrêt.  —  ... 
Spécialement  que,  le  magistrat  qui  a  présidé  la  session  d'assises 
ordinaire,  et  qui  doit  présider  les  assises  extraordinaires,  peut, 
dans  l'intervalle  de  ces  deux  sessions,  remplacer  un  expert  qu'il 
avait  nommé  avant  la  clôture  des  assises  ordinaires.  —  Même 
arrêt. 

5537.  —  r.e  droit  d'ordonner  une  expertise  n'appartient  qu'à 
la  cour  et  au  président.  Il  ne  peut  être,  notamment,  exercé  par 
le  ministère  public,  qui  n'a  d'autre  moyen  que  de  solliciter  cette 
mesure  du  président,  et,  en  cas  de  relus,  de  la  cour  elle-même. 

—  Cass.,  2  sept.  1847,  Boucher,  [S.  48.1.459,  P.  48.1.390,  D. 
47.4.132]  —  Sic,  -Xouguier,  n.  2463. 

5538.  — .\ucune  forme  n'est  imposée  pour  la  nomination  des 
experts.  Elle  peut,  comme  la  désignation  de  l'interprète,  être 
faite  par  ordonnance  écrite  du  président  ou  même  verbalement; 
à  la  condition  que  la  constatation  en  soit  faite  dans  le  procès- 
verbal,  cette  constatation  étant  nécessaire  tout  à  la  Ibis  pour  per- 
mettre de  voir  si  l'incompatibilité  prévue  par  la  loi  entre  les 
fonctions  de  juré  et  celles  d'expert  n'a  pas  été  violée,  et  pour 
justifier  la  légalité  de  l'intervention  de  l'expert  aux  débats.  — 
Cass.,  21  janv.  1858,  Autheville,  [Bull,  criin.,  n.  13]  —  Sic.  Xou- 
guier, n.  2483. 

5539.  —  Le  choix  des  experts  est  libre.  Toutes  personnes 
peuvent  être  désignées,  même  les  femmes  et  les  mineurs.  — 
Xouguier,  n.  2467. 

5540. —  ...  Ainsi  que  les  étrangers.  —  Cass.,  16  déc.  1847, 
Guiol,  [D.  47.4.238] 

5541.  —  ...  Ceux  qui  ont  déjà  connu  de  l'affaire,  tel  que  le 
greffier  du  juge  d'instruction.  —  Cass.,  3  cet.  1844,  Roche, 
!  liull.  crim.,  n.  482] 

5542.  —  ...  Un  témoin  déjà  entendu  comme  tel.  —  Cass.,  3 
juin.  1884,  Thiébault,  [Bull,  crim.,  n.  222] 

5543.  —  Une  seule  restriction  est  apportée  par  le  Code  à 
cette  liberté.  Aux  termes  de  l'art.  392,  C.  instr.  crim.,  nul  ne 
peut  être  juré  dans  la  même  affaire  où  il  aura  été  expert,  à  peine 
de  nullité.  C'est  là  une  cause  d'exclusion  absolue,  que  ne  suffi- 
rait pas  à  faire  disparaître  le  consentement  de  l'accusé  ou  du 
ministère  public.  —  Cass.,  22  mai  1819,  [Huit.  crim..  n.  197]  — 
.Sic,  .Xouguier,  n.  2468. 

5544.  —  Remarquons  que  la  loi  se  sert  des  expressions"  jurés 
dans  l'affaire  ».  Il  en  résulte  que  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises peut,  avant  l'ouverture  des  débats,  charger  d'une  exper- 
tise un  des  jurés  de  la  session  non  encore  compris  dans  le  jury 
de  jugement.  —Cass.,  24  janv.  1868,  Mallet,  [Bull,  crim.,  n. 
22]  —  "V.  Nouguier,  loc.  cit. 

5545.  —  Le  choix  de  l'expert  peut  être  l'objet  d'une  contes- 
tation. Si  un  incident  est  soulevé  à  cet  égard,  la  cour  statue. — 
Nouguier,  n.  2469. 

5546.  —  Il  en  est  de  même  du  remplacement.  Et  dans  ce 
cas,  la  cour,  comme  pour  tous  les  incidents  contentieux,  doit 
admettre  le  ministère  public  et  la  défense  à  présenter  leurs  obser- 
vations (V.  infrà,  n.  6021  et  s.).  Doit  donc  être  annulé  l'arrêt  qui 
a  remplacé  un  expert  nommé  précédemment  sur  les  conclusions 
de  la  défense,  s'il  a  été  rendu  en  l'absence  de  l'accusé  et  de  son 
conseil.  —  Cass.,  22  déc.  1882,  Fourlané.  [Itull.  crim.,  n.  286]; 

—  _19  juin.  1895,  [Gaz.  des  Trih.,  21  juill.  1805] 

5547.  —  En  cas  de  refus,  de  la  part  de  l'expert  désigné,  de 
remplir  la  mission  qui  lui  est  confiée,  aucun  moyen  de  coercition 
n'est  autorisé  par  la  loi;  on  ne  peut  donc  procéder  à  l'égard  de 
l'expert  comme  à  l'égard  des  jurés  ou  des  témoins  défaillants. 
On  ne  peut  que  substituer  purement  et  simplement  un  autre 
expert  au  premier.  —  Nouguier,  n.  2471. 

5548.  —  Lorsqu'une  expertise  est  ordonnée,  aucun  texte  de 
loi  n'exige  qu'il  y  soit  procédé  en  présence  de  l'accusé;  celui-ci 
ne  saurait  donc  se  faire  un  grief  de  ce  que,  l'expertise  ne  pou- 
vant être  faite  à  l'audience,  le  président  a  ordonné  qu'il  y  serait 


procédé  dans  une  salle  spéciale,  en  l'absence  de  l'accusé.  — Cass  , 
31  déc.  1885,  Barbier,  ■^Bult.  crim.,  n.  374] 

5549.  —  ...  Rt  même  en  l'absence  de  ses  conseils.  —  Cass., 
30  août  1844,  Jérôme  et  Lenoble,  [P.  45.1.392] 

5550.  —  L'intervention  de  l'expert  aux  débats  peut  se  pro- 
duire de  diverses  façons.  Il  peut  être  appelé  soit  comme  expert 
pour  procédera  une  vérification  dont  la  nécessité  a  été  révélée 
au  cours  des  débats,  ou  pour  compléter  de  précédentes  consta- 
tations jugées  insuffisantes  sur  tel  ou  tel  point  donné  ;  soit  comme 
témoin,  pour  donner,  sur  les  opérations  dont  il  a  été  chargé  au 
cours  de  l'information,  les  explications  verbales  de  nature  à 
éclairer  les  jurés.  Du  caractère  qu'a  l'audition  de  l'expert  dépen- 
dent la  façon  dont  il  doit  être  entendu  et  la  forme  du  serment 
qu'il  doit  prêter. 

5551.  —  Lorsque  l'expert  est  appelé  à  procéder  au  cours  des 
débats  à  une  opération  de  son  art  ou  à  la  vérification  d'un 
fait  nouveau  que  ses  précédentes  opérations  n'ont  pas  sulfisam- 
ment  élucidé,  il  peut  faire  connaître  oralement  devant  lejurv  le 
résultat  de  ses  investigations.  Jugé  que  lorsqu'une  cour  d'as- 
sises a  ordonné  une  expertise  supplémentaire,  il  n'est  pas  indis- 
pensable que  le  rapport  des  experts  soit  lu  à  l'audience  ou  com- 
muniqué à  l'accusé,  s'il  est  établi  qu'après  le  dépôt  de  leur 
rapport,  lesdits  experts  ont  été  entendus  oralement  à  l'effet  de 
fournir  les  explications  nécessaires,  et  qu'après  la  déposition  de 
chacun  d'eux  l'accusé  a  été  invité  à  répondre,  s'il  le  jugeait  con- 
venable. —  Cass.,  3  avr.  1879,  Girard,  [Bull,  crim.,  n.  84] 

5552.  — ■  Il  peut  également,  si  ce  mode  de  procéder  est  jugé 
préférable,  dresser  un  rapport  écrit,  dont  il  lui  est  permis  de 
donner  lecture  séance  tenante.  O  n'est  pas  là  violer  le  principe 
d'après  lequel  le  débat  doit  être  oral.  L'expert  comparait  alors, 
non  comme  témoin,  mais  comme  expert,  d'où  il  suit  que  les  rè- 
gles concernant  les  témoins  ne  lui  sont  pas  applicables.  —  .Xou- 
guier, t.  3,  n.  2476. 

5553.  —  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  expert  qui  a  déposé 
des  rapports  dans  l'instruction  soit  entendu  comme  témoin  aux 
débats.  —  Cass.,  17  août  1882,  [Bull,  crim.,  n.  209]  —  C'est 
même  là  le  cas  d'intervention  des  experts  le  plus  fréquent.  Mais 
alors,  le  principe  du  débat  oral  reprend  tout  son  empire,  et  il 
n'est  pas  permis  à  l'expert  de  déposer  autrement  qu'oralement. 
Il  ne  peut  donner  lecture  des  rapports  par  lui  dressés  au  cours 
de  l'information. 

5554.  —  Mais  dès  lors  qu'il  dépose  oralement,  la  loi  est  sa- 
tisfaite. Jugé,  à  cet  égard  ,  qu'un  tribunal  criminel  ne  peut  in- 
terdire à  un  médecin  appelé  comme  témoin  à  décharge  ,  de  dé- 
poser sur  les  faits  consignés  dans  un  rapport  qu'il  a  dressé 
comme  expert,  dans  le  cours  de  l'instruction,  sous  le  prétexte 
que  la  loi  ne  permet  pas  de  mettre  sous  les  yeux  des  jurés  les 
déclarations  écrites  des  témoins.  —  Cass.,  12  frim.  an  IX,  Gail- 
lard et  Neuville,  [P.  chr.J 

5555.  —  Si  la  lecture  du  rapport  d'un  expert,  avant  l'audi- 
tion de  sa  déposition  orale  comme  témoin,  peut  être  une  cause 
de  nullité  des  débats  ,  il  n'en  est  point  ainsi  lorsqu'au  cours  de 
l'interrogatoire  ,  et  pour  mettre  l'accusé  en  mesure  de  répondre 
aux  charges  qui  s'élèvent  contre  lui,  le  président  s'est  borné  à 
lui  taire  connaître,  à  l'aide  de  ses  notes,  les  principales  conclu- 
sions du  rapport  de  l'expert.  —  Cass.,  23  mars  1882,  Martinet 
et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  81] 

5556.  —  Au  surplus,  nous  avons  vu  que  lorsque  les  experts 
n'ont  pas  été  cités  aux  débats,  le  président  peut,  en  vertu  de 
son  pouvoir  discrétionnaire,  ordonner  la  lecture  de  leur  rapport. 
—  Cass.,  23  janv.  1868,  Salvator  Farrudjia  et  Cassard,  [Butt. 
crim.,  n.  19]  —  V.  suprâ,  n.  2539. 

.5557.  —  Et  lorsque  le  procès-verbal  des  débats  constate 
qu'un  rapport  médical  d'expert  a  été  lu  à  une  audience  ultérieure 
à  celle  où  les  témoins  ont  été  entendus,  il  en  résulte  la  présomp- 
tion légale  que  la  lecture  du  rapport  n'a  eu  lieu  qu'après  la  dé- 
position orale  de  l'expert  comparaissant  comme  témoin.  —  Cass., 
10  sept.  1875,  Berges,  [Bull,  crim  ,  n.  293] 

5558.  —  La  distinction  que  nous  venons  de  faire  entre  l'ex- 
pert appelé  pour  procéder  à  une  opération  de  son  art,  et  l'expert 
cité  comme  témoin  pour  s'expliquer  sur  une  opération  antérieure, 
trouve  une  nouvelle  application  relativement  au  serment  qu'il 
doit  prêter. 

5.5.59.  —  L'expert  appelé  à  procéder  à  quelque  opération  de 
son  art  doit,  comme  celui  qui  est  nommé  au  cours  de  l'informa- 
tion, prêter  le  serment  prescrit  par  l'art.  44,  C.  instr.  crim.  Et  le 
serment  imposé  aux  experts  par  cet  article  est   une  formalité 


:in8 


COUR  D'ASSISES.   -  Chnp.   MXII. 


substantielle,  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  21  févr. 
1878,  Fontaine,  iBuU.  ciim.,  n.  2oH;  —  27  déc.  1878,  Arthur, 
^Bull.  crim.,  n.  231];  —  16  févr.  1882,  Mohamed-ljen-Djelloul- 
ben-Khalfa,  \BuU.  crim.,  n.  4o];  —  26  juin  1884,  Guibal,  [Bull, 
rrim.,  n.  212';  —  28  déc.  1893,  Brahina-ben-Salah,  [BmH  crim., 
n.  373T 

5560.  —  Il  ne  peut  en  être  dispensé  niên!)e  du  consentement 
de  l'accusé  et  du  ministère  public.  —  Nouguier,  t.  3,  n. 
2i84. 

5561.  —  Ainsi  le  médecin  désigné  par  arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises pour  vérifier  l'état  d'un  accusé,  et  déclarer  si  cet  accusé  est 
capable  de  suivre  les  débals,  a  le  caractère  d'expert.  En  consé- 
quence ,  il  doit  prêter  le  serment  prescrit  par  l'art.  44,  C.  instr. 
crim. —  Cass.,  17  levr.   1S4S,  .lacqiiemont,  [P.  49.1.128] 

5562.  —  .Mais  l'expert  qui ,  chargé  aux  débats  d'une  exper- 
tise, a  préalablement  prêté  le  serment  prescrit  par  l'art.  44,  C. 
instr.  crim.,  n'est  point  tenu  pour  la  validité  de  la  procédure  de 
renouveler  ce  serment  à  chaque  nouvel  acte  de  son  art  jugé  né- 
cessaire ou  utile  pour  la  manifestation  de  la  vérité.  Ce  serment, 
une  fois  prêté,  donne  un  caractère  légal  à  toutes  les  vérifications 
delà  même  nature  auxquelles  il  procède  dans  les  mêmes  débats. 
—  Cass.,  4  nov.  1836,  Horner,  [S.  37.1.988,  P.  37.2.88];  —  4 
sept.  1840,  Fournet  de  Marsilly  et  TilTaneau  ,  [P.  46.1.506]  — 
Sic.  Nougier,  t.  3,  n.  249o. 

5563.  —  Au  surplus,  il  faut  qu'il  soit  constaté,  pour  que  l'ac- 
cusé puisse  se  faire  un  grief  du  défaut  de  serment,  que  l'expert 
a  réellement  rempli  une  mission  qui  exigeait  la  prestation  préa- 
lable du  serment.  Jugé  que  lorsqu'il  ne  résulte  point  du  procès- 
verbal  des  débats  ni  des  pièces  du  procès  qu'un  pharmacien  ait 
reçu,  soit  du  président ,  soit  de  la  cour  d'assises,  la  mission  de 
procéder  à  une  analyse  des  pièces  à  conviction,  l'accusé  ne  peut, 
sur  le  fondement  d'une  déclaration  extrajudiciaire  de  ce  pharma- 
cien, portant  qu'il  a  procédé  à  une  expertise,  se  faire  un  moyen 
de  nullité  de  ce  que  le  président  ne  lui  aurait  pas  fait  prêter  le 
serment  exigé  des  experts.  —  Cass.,  13  août  1829,  Françoise 
Trenque,  [P.  chr.];  —  13  mars  1850,  Vannevetz,  IBull.  crim., 
n.  87j 

5564.  —  ...  Qu'un  pharmacien  cité  comme  témoin  devant  la 
cour  d'assises  n'est  pas  tenu  de  prêter  le  serment  prescrit  pour 
les  experts,  si  les  opérations  auxquelles  il  se  livre  en  présence 
de  la  cour  et  de  l'accusé  n'ont  pour  objet  que  d'expliquer  les 
procédés  qu'il  a  employés  lors  de  l'expertise  dont  il  a  été  chargé 
dans  l'instruction.  —  Cass.,  27  avr.  1827,  Maury,  [P.  chr.l 

5.565.  —  ...  Ou'un  médecin,  assigné  comme  témoin,  et  qui 
a  prêté  serment  en  cette  qualité,  n'agit  point  comme  expert 
lorsque,  sur  la  demande  qui  lui  est  faite,  il  donne  des  explica- 
tions sur  les  effets  de  la  monomanie;  il  ne  doit  pas,  en  consé- 
quence, prêter  un  nouveau  serment  comme  expert.  —  Cass.,  8 
oct.  1840,  Eliçabide,  [P.  41.1.273] 

5566.  —  Les  experts  nommés  pour  procéder  à  une  vérifica- 
tion doivent,  à  peine  de  nullité,  prêter  le  serment  prescrit  par 
l'art.  44,  C.  instr.  crim.,  avant  de  commencer  leurs  opérations; 
il  ne  suffirait  point  qu'ils  le  prétassent  au  moment  de  rendre 
compte  de  leurs  opérations  à  la  cour.  —  Cass.,  27  déc.  1834, 
.lurquet,  ;S.  3.5.1.309!;  —  17  mars  1864,  Petitiot,  [S.  64.1.432] 

5567.  —  A  l'inverse,  ils  peuvent,  sous  la  foi  du  serment 
prêté  avant  le  commencement  de  leurs  opérations,  et  sans  être 
obligé  de  le  renouveler  à  l'audience,  faire  connaître  le  résultat 
de  leurs  constatations.  —  Cass.,  13  févr.  1879,  Mohamed-ben- 
Abdelladi,  fS.  80.1.486,  P.  80.1196] 

5568.  —  L'expert  qui,  appelé  au  cours  des  débats  d'une  cour 
d'assises  en  vertu  du  pouvoir  discrélionnaire,  a  prêté  le  serment 
prescrit  par  l'art.  44,  (_!.  instr.  crim.,  avant  de  procéder  à  sa 
mission,  peut  aussi  faire  connaître  le  résultat  de  ses  opérations, 
sans  être  astreint  à  prêter  le  serment  prescrit,  pour  les  témoins, 
par  l'art.  317  du  même  Code.  —  Cass.,  13  févr.  1879,  précité. 

5.'j69.  —  .iMnsi,  le  médecin  appelé  pendant  les  débats,  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  pour  procéder  à 
une  expertise,  et  qui  rend  compte  du  résultat  de  cette  expertise, 
parle  alors  non  comme  témoin,  mais  comme  expert;  il  ne  peut 
donc,  lorsqu'il  a  prêté  le  serment  de  l'art.  44,  C  instr.  crim., 
être  assujetti  à  prêter  celui  de  l'art.  317,  avant  de  rendre  compte 
du  résultat  de  ses  opérations.  —  Cass.,  31  déc.  1885,  Barbier, 
[Bull,  crim.,  n.  374] 

.5.570. —  A  l'inverse,  le  témoin  qui,  après  avoir  prêté  le  ser- 
ment de  l'art.  317,  est  chargé,  par  le  président,  d'une  mission 
d'experlis",  ne  peut,  sous  prétexte  qu'il  a  déjà  prêté  le  serment 


de  l'art.  317,  se  dispenser  de  prêter  celui  de  l'art.  44.  Jugé,  en 
ce  sens,  que  si  le  président  confie  une  expertise  nouvelle  à  un 
témoin,  celui-ci  devra  prêter  le  serment  prescrit  par  l'art.  44.  — 
Cass.,  19  janv.  1827,  ïichant,  [S.  et  P.  chr.j;  —  14  avr.  1827, 
Mancel,  [P.  chr.];  —  13  août  1833,  Lancerv,  [P.  chr.];  —  3 
déc.  1836,  Demiannay,  [S.  38.1.84,  P.  38.l'.37];  —  21  janv. 
1869,  Théophile,  [Bull,  crim.,  n.  19];  —  8  avr.  1869,  Brelle, 
[Bull.  crim..  n.  86];  —  26  févr.  1884,  Guibal,  [Bull,  crim.,  n. 
212];  —  3  janv.  1885,  Séguin,  [Bull,  crim.,  n.  6]  —  Sic,  Nou- 
guier, n.  2493,  2496. 

5571.  —  ...  Que  le  serment  prêté  par  un  témoin  ne  peut 
suppléer  celui  qu'il  aurait  dû  prêter  comme  expert,  s'il  a  été 
chargé  à  ce  dernier  titre  d'un  examen,  d'une  vérification  ou 
d'une  opération  quelconque.  —  Cass.,  11  juill.  1846,  Clairet. 
[P.  47.1.409T;  —  8  avr.  1847,  Ardaillon,  [P.  47.2.349];  —  17 
févr.  1848,  Jacquemont,  [Bull,  crim.,  n.  43];  —  17  janv.  1831, 
Mallel,  [Bull  crim.,  n.  27]  ;  —  30  juin  1835,  Fiers,  [Bull,  crim., 
n.  237] 

5572.  —  Si  l'expert  est  appelé  tout  à  la  fois  comme  témoin 
pour  attester  certains  faits  à  sa  connaissance  ou  pour  éclairer 
par  une  déposition  orale  certains  détails  d'un  rapport  antérieu- 
rement déposé,  et  comme  expert  pour  procéder  à  des  constata- 
lions  nouvelles,  il  doit  prêter  un  double  serment,  celui  du  té- 
moin (art.  317)  el  celui  de  l'expert  (art.  44l.  —  \'.  Cass.,  14  juin 
1883,  Wilders,  [Bull   crim.,  n.  142]  —  Nouguier,  t.  3,  n .  249i. 

5573.  —  ...  A  moins  que,  comme  témoin,  il  ne  soit  entendu 
en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  auquel  cas  il 
est  dispensé  du  serment  en  cette  qualité. —  Cass.,  3  sept.  1803, 
Marion,  [Bull,  crim.,  n.  243]  —  Sic.  Nouguier,  toc.  cit.  —  V. 
infrà,  n.  3384  et  s. 

5574.  —  Jugé,  également,  que  l'expert  qui,  en  sa  qualité  de 
témoin  notifié,  a  d'abord  déposé  à  ce  titre  sous  la  foi  du  serment 
de  l'art.  317,  C.  instr.  crim.,  puis  ayant  reçu  du  président  une 
mission  supplémentaire,  s'est  retiré  de  l'auditoire  pour  la  rem- 
plir après  avoir  prêté  le  serment  de  l'art,  i't,  C.  instr.  crim., 
peut  ensuite,  après  avoir  rendu  compte  de  sa  mission  supplé- 
mentaire, répondre  à  toutes  les  interpellations  qui  lui  sont  adres- 
sées par  le  président,  le  ministère  public,  l'accusé  et  son  conseil. 
Ces  interpellations  sont  censées  se  rattacher  à  la  mission  sup- 
plémentaire de  l'expert;  et,  dans  tous  les  cas,  si  elles  ont  porté 
sur  les  faits  généraux  du  procès,  l'expert  était  habilité  pour  y 
répondre  par  le  serment  qu'il  avait  préalablement  prêté  confor- 
mément à  l'art.  317,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  14  juin  1883,  [J. 
Le  Droit  des  17  et  20  juin]  —  .S/c,. Nouguier,  t.  3,  n.  29i3et2944. 

5575.  —  Quant  aux  personnes  entendues  comme  experts 
dans  le  cours  d'une  procédure  criminelle,  et  qui  ensuite  ne  sont 
appelées  que  comme  témoins,  elles  doivent  prêter  le  serment 
des  témoins,  c'est-à-dire  celui  de  l'art.  317,  C.  instr.  crim.,  et 
non  celui  de  l'art.  44.  —  Cass.,  lOjuill.  1829,  Bellan,  [P.  chr.]; 

—  19  févr.  1841,  Régnier,  [P.  42.1.270];  —  13  mai  18.59,  Dê- 
chassou,  [Bull,  crim.,  n.  125];  —  20  mars  1863,  Heutte,  [Bull, 
crim.,  n.  93];  —  2  mai  1867,  'Vuillemin,  [Bull,  crim.,  n.  103]; 

—  21  janv.  1869,  précité;  —  8  avr.  1869,  précité;  —  26  août 
1873  (2  arrêts),  Pougue-Chaussy,  [Bull,  crim.,  n.  278  et  280J;  — 
1"  mars  1877,  Pez,  [Bull,  crim.,  n.  71];  —  3  janv.  1883,  pré- 
cité;—27  janv.  1887,  Deltil,  [BuH.crJw.,  n.  25]  —  Sic,  Nouguier, 
n.  2492. 

5576.  —  Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  que  les  personnes 
chargées,  dans  l'instruction  écrite,  de  la  vérification  de  la  pièce 
arguée  de  faux,  doivent,  lorsqu'elles  sont  portées  comme  témoins 
sur  la  liste  notifiée  à  l'accusé,  prêter  serment  comme  témoins,  et 
non  comme  experts.  —  Cass.,  12  juin  1835,  Desabey,  [P.  chr.] 

5577.  —  ...  Lors  même  qu'elles  sont  interrogées  sur  des 
faits  relatifs  à  leur  expertise.  —  Cass.,  19  févr.  1841,  précité. 

5578.  —  ...  Que  les  médecins  qui,  après  avoir  procédé 
comme  experts  dans  l'instruction  écrite  et  dressé  un  procès- 
verbal  de  visite  et  d'autopsie  d'une  personne  homicidée,  sont 
appelés  dans  l'instruction  orale  à  déposer  de  ce  qu'ils  ont  vu  et 
observé  lors  de  leur  opération,  doivent  prêter  le  serment  des  té- 
moins et  non  celui  d'experts. —  Cass.,  24  juill.  1841,  Zeller,  [P. 
42.2.676] 

5579.  —  ...  Que  l'art.  44,  C.  instr.  crim.,  n'étant  applicable 
qu'au  cas  où  les  médecins  sont  appelés  dans  le  cours  de  l'instruc- 
tion pour  faire  un  rapport,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  lorsqu'ils 
sont  appelés  comme  témoins  dans  le  cours  des  débats,  ils  prê- 
tent le  serment  prescrit  pour  les  témoins  par  l'art.  317,  C.  instr. 
crim.  —  Cass.,  28  févr.  1834,  Ledoux,  |  P.  chr.] 
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5580.  —  ...  Qu'un  médecin,  cité  comme  témoin  à  raison  de 
l'e.xpertise  dont  il  a  été  cliarfré-par  le  juge  d'instruction,  et  qui, 
à  ce  titre,  a  prêté  le  serment  e.xigé  par  l'art.  317,  C.  instr.  crim., 
peut,  s;ins  prêter  préalablement  le  serment  prescrit  aux  experts 
par  l'art.  44  du  même  Code,  donner  son  opinion  sur  un  point  de 
médecine  légale  ;  et  que  l'inobservation  de  l'art.  44  n'emporte  pas 
nullité,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  nouvelles  explications 
qui  lui  ont  été  demandées  fussent  étrangères  à  l'expertise,  à 
raison  de  laquelle  il  a  été  cité  comme  témoin.  —  Cass.,  10  cet. 
1839,  Peytel,  .S.  39.1.9oo,  P.  40.1.14] 

5581.  —  ...  Que  le  médecin  appelé  comme  témoin  doit  prêter 
serment  en  cette  qualité,  et  non  celui  déterminé  pour  les  experts, 
quelles  que  soient  d'ailleurs  les  questions  qu'on  lui  adresse  et 
les  réponses  qu'il  fait  pendant  les  débats.  —  (,'.ass.,  16  janv. 
1836,  Rivière,  [S.  36.1.224,  P.  chr.] 

5582.  —  ...  Que  l'expert  cité  comme  témoin  devant  les  assises, 
à  l'occasion  des  opérations  auxquelles  il  a  procédé  dans  l'in- 
struction, serment  préalablement  prêté  dans  les  termes  de  l'art. 
44,  C.  instr.  crim.,  n'est  point  tenu  de  prêter  d'autre  serment 
que  celui  prescrit  pour  les  témoins  par  l'art.  317,  ("■..  instr.  crim., 
lorsque,  d'ailleurs,  il  n'a  point  été  commis  par  la  cour  pour  une 
nouvelle  expertise.  —  Cass.,  a  nov.  1846,  Chevalier,  [P.  49.2. 
435] 

5583.  —  D'ailleurs,  la  dispense  de  serment  portée  par  l'art. 
269,  C.  instr,  crim.,  en  faveur  des  personnes  appelées  par  le 
président  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  et  à  titre  de 
simples  renseignements  (V.  !:uprà,  n.  2o05j,  porte  aussi  bien 
sur  le  serment  prescrit  pour  les  experts  que  sur  celui  déterminé 
pour  les  témoins.  —  Cass,,  16  janv.  1836,  précité;  —  1'^''  sept. 
1839,  Lourse,  [ttuU.  crim.,  n.  220];  —  3  juin  1864,  Couty  de 
la  Pommerais,  [hull.  crim  ,  n.   144];  — 24  janv.  1868,  Mallet, 

Bull,  crim.,  n.  22';  —  15  févr.  1872,  Duvernav,  \BuU.  crim., 
h.  40;  —  3  juin.  1884,  Thiébault,  [Bull  crim.,  n,  222];  —  14 
sept.  1893,  Hemerdinger  et  autres,  [Bu//,  crim.,  n,  260]  —  Sic, 
.Nouguier,  n.  2483. 

5584.  —  Les  experts  appelés  aux  débats  par  le  président 
pour  donner  de  simples  renseignements  sur  les  opérations  dont 
ils  ont  été  chargés  sont  présumés  appelés  en  vertu  du  pouvoir 
discrétionnaire  du  président;  ils  ne  doivent  donc  prêter  aucun 
serment.  —  Cass.,  14juin  1832,  Veillard,  [P.  chr.];  —  l"^'  sept. 
1859,  précité;  —  24  janv.  1868,  précité. 

5585.  —  Et  même  l'expert  qui ,  sans  être  chargé  d'aucune 
vérification  par  la  cour  d'assises,  et  sans  apporter  son  témoi- 
gnage au  débat,  reçoit  une  mission  du  président  de  la  cour, 
peut  être  entendu  à  titre  de  simples  renseignements,  sans  pres- 
tation de  serment,  lorsque  d'ailleurs  le  président  a  pris  soin 
d'en  avertir  expressément  le  jury.  —  Cass.,  18  mai  1849,  Mar- 
tin, ;  P,  50.2.442] 

5586.  —  Jugé  aussi  que  des  experts  qui  ne  sont  pas  enten- 
dus comme  témoins,  et  qui  ont  seulement  été  appelés  par  le  pré- 
sident en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire  pour  donner  leur 
avis  sur  une  pièce  arguée  de  faux,  ne  doivent  pas  prêter  le  serment 
prescrit  par  l'art.  317,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  4  févr.  1819, 
Piard,  [P.  chr.] 

558'7.  —  ...  Que  le  médecin  appelé,  en  vertu  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire, pour  donner  de  simples  renseignements,  n'est  point 
tenu  de  prêter  préalablement  serment  comme  expert.  —  Cass., 
10  avr.  1828,  Deré,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  avr.  1831,  David,  [S. 
31.1.365,  P.  chr.';  —  20  févr.  1834,  Ledoux,  [S.  34.1.716,  P. 
chr.l;  —  27  juin  1833,  Gandaix,  [S.  33.1.188,  P.  chr.] 

5588.  —  ...  Qiu'un  médecin  appelé  par  le  président  de  la  cour 
d'assises,  en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire,  pour  donner  aux 
jurés  un  renseignement  sur  le  point  de  savoir  si  l'accusé  a  un 
membre  cassé,  n'est  pas  tenu  de  prêter  serment,  à  peine  de  nul- 
lité. —  Cass.,  25  févr.  1831,  Choleau,  ;S.  31.1.289,  P.  chr.] 

5589.  —  ...  Que  les  pharmaciens  entendus  dans  le  cours  des 
débats,  qui  ne  sont  appelés  qu'en  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
naire du  président  et  pour  donner  do  simples  renseignements, 
ou  exprimer  leur  opinion  sur  des  opérations  faites  dans  le  cours 
de  l'instruction,  ne  sont  pas  tenus  de  prêter  serment.  —  Cass., 
13  janv.  1829,  Raynal,  fS.  et  P.  chr.] 

5590.  —  ...  Qu'un  brigadier  de  gendarmerie  qui,  sur  la  de- 
mande du  président  des  assises,  dresse,  à  titre  de  simple  ren- 
seignement, un  plan  destiné  à  servir  de  complément  et  d'expli- 
cation au  procès-verbal  rédigé  par  lui,  n'est  pas  tenu  de  prêter 
le  serment  imposé  aux  experts  par  l'art.  44,  C.  instr.  crim.  — 
Cass.,  30  déc.  1881,  Thiébault.  Jlull.  crim..  n.  273] 


5591.  —  .\joutons  que  le  droit  de  rappeler  un  expert  pour 
s'expliquer  à  litre  de  simple  renseignement  et  sans  prestation 
de  serment  est  une  attribution  du  président  et  ne  rentre  pas 
diins  les  pouvoirs  de  la  cour.  —  Cass.,  28  déc.  1893,  Brahim- 
lien-Salah,  iBiill.  crim..  n.  373] 

5592.  —  Bien  que  les  experts,  comme  les  témoins  appelés 
dans  le  cours  des  débats  par  le  président  en  vertu  de  son  pou- 
voir discrétionnaire,  ne  soient  pas,  comme  ceux  appelés  en  la 
l'orme  ordinaire  et  acquis  aux  débats,  assujettis  au  serment,  ce- 
pendant le  serment  ne  leur  est  pas  interdit  par  la  loi  à  peine  de 
nullité,  et  sa  prestation  n'étant  pas  de  nature  à  préjudicier  à 
l'accusé,  il  ne  peut  en  résulter  aucune  ouverture  à  cassation.  — 
Cass.,  2  janv.  1868,  Fourailly,  [Bull,  crim.,  n.  1]  — •  Sic,  Nou- 
guier,  n.  2485  et  s.  —  Le  président  de  la  cour  d'assises  ne  viole 
donc  aucune  loi  en  leur  faisant  prêter  serment ,  et  en  avertissant 
néanmoins  les  jurés  de  ne  considérer  que  comme  renseignements 
les  résultats  de  l'opération  par  lui  prescrite  en  vertu  de  son  pou- 
voir discrétionnaire.  —  (>ass.,  21  sept.  1848,  Gatineau,  [P.  49. 
2.631];  —  19  janv.  1855,  de  Dreux-Nancré,  [S.  33.1.151,  P.  35. 
1.534] 

5593.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  bien  que  l'expert, 
dans  ce  cas,  ait  prêté  le  serment  dont  il  pouvait  être  dispensé, 
il  n'v  a  pas  cependant  nullité.  —  Cass.,  1"  févr.  1839,  Delavier, 

P.  40.1.199] 

5594. —  ...  Que,  dans  le  cas  ou  le  serment  n'est  pas  exigé 
par  la  loi ,  il  ne  peut ,  s'il  a  été  prêté,  être  considéré  que  comme 
une  garantie  de  plus  de  la  manifestation  de  la  vérité.  En  con- 
séquence, une  personne  appelée  comme  expert,  en  vertu  du 
pouvoir  discrétionnaire  du  président,  et  dispensé  à  ce  titre  par 
l'art.  269,  C.  instr.  crim.,  de  prêter  serment,  peut,  sans  qu'il  en 
résulte  une  nullité,  le  prêter  dans  les  formes  prescrites  par  les 
art.  44  et  317,  C.  instr.  crim.,  alors,  d'ailleurs,  que  ni  l'accusé, 
ni  le  ministère  public  ne  s'y  sont  opposés.  —  Cass.,  28  août 
1847,  Boudin,  [P.  49.2.274]  —  V.  suprà,  n.  2506. 

5595.  —  Dans  les  cas  où  l'expert  doit  prêter  serment  de 
l'art.  44,  il  doit  jurer  de  faire  son  rapport  et  de  donner  son  avis 
rn  son  honneur  et  conscience  'C.  instr.  crim.,  art.  44). 

5596.  —  Mais  aucune  forme  particulière  n'étant  prescrite 
pour  la  prestation  de  serment  des  experts,  il  suffit  que  ce  ser- 
ment ait  été  prêté  devant  un  magistrat  compétent  et  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'art.  44,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  5 
avr.  1884,  Desfossé  et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  131] 

5597.  —  Le  procès-verbal  doit  en  faire  mention,  sans  tou- 
tefois que  la  formule  y  doive  être  nécessairement  reproduite.  Il 
en  est  à  cet  égard  de  l'expert  comme  de  l'interprète.  —  V.  su- 
prà, n.  3431. 

5598.  —  L'énonciation  au  procès-verbal  des  débats  que  le 
président  a  ordonné,  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire, 
que  l'examen  de  certaines  pièces  serait  fait  parles  experts  nom- 
més et  ayant  p/'t'/c' serment  à  l'audience,  suffit  pour  la  consta- 
tation régulière  de  la  prestation  du  serment  prescrit  par  l'art. 
î-4,  C.  instr.  crim.,  la  prestation  de  ce  serment,  d'ailleurs  ,  n'é- 
tant pas  nécessaire  dès  que  les  experts  sont  appelés  en  vertu 
du  pouvoir  discrétionnaire  du  président.  —  Cass.,  l"sept.  1859, 
Lourse,  [Bull,  crim.,  n.  220] 

§  2.  Transport  extérieur  de  la  cour. 

5599. —  La  cour  d'assises  peut,  sans  qu'il  en  résulte  nullité, 
se  transporter  avec  les  jurés  hors  du  lieu  de  ses  séances,  dans 
un  autre  lieu  attenant  au  palais  de  justice,  pour  y  procéder  pu- 
bliquement à  des  vérifications  jugées  nécessaires  à  la  manifes- 
tation de  la  vérité  (C.  instr.  crim.,  art.  333).  —  Cass.,  22  mai 
1834,  Guittard,  S.  34.1.588];  —  23  mai  1843,  Moutely,  Bull. 
crim.,  n.  65';  — ^30  juill.  1847,  [Gaz.  des  Trib.,  31  juill.  1847] 

5600.  —  Cette  mesure  doit,  en  principe,  être  ordonnée  par 
le  président  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire.  —  V.  Cass., 
20  sept.  1845,  Dusseaul  et  Jacquet,  [P.  45.2.728,  D.  45.1.407 
—  Quelques  auteurs  pensent  même  que  si  la  cour  intervenait, 
elle  usurperait  sur  les  pouvoirs  du  président  et  commettrait  un 
excès  de  pouvoirs  (.Nouguier,  n.  2506  et  2507;  Delpech,  Lu  pro- 
cédure et  le  dr.  crim.  en  cour  d'assises,  p.  101,  note  2).  .\ous 
croyons,  néanmoins,  que  si  la  mesure  était  contestée,  la  cour 
pourrait  légalement  rendre  arrêt,  comme  pour  tout  incident  con- 
tentieux. —  V.  F.  Hélic,  Instr.,  t.  7,  n.  3548. 

5601.  —  La  Cour  de  cassation  semble  même  admettre  impli- 
citement que  la  cour  d'assises  a  ce   droit  en  l'absence  de  tout 
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débat.  C'est  là,  en  effet,  non  une  mesure  d'instruction  rentrant 
essentiellement  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  du  président, 
mais  un  acte  ordinaire  d'investigation  que  le  Code  d'instruction 
criminelle  reconnaît  à  toutes  les  juridictions  (art.  32,  47,  62).  — 
Cass.,12  avr.  1866,  Jcité  par  Xouguier,  t.  3,  n.  25091;  —  28  juin 
1883,  Sapin,  [Bull,  crim.,  n.  164]  —  De  même  qu'on  reconnaît 
compétence  cumulativement  au  président  et  à  la  cour  pour  or- 
donner une  expertise  (V.  suprà,  n.  5S32),  de  même  en  est-il  de 
cette  nouvelle  mesure  d'instruction,  le  transport  extérieur  de  la 
cour. 

5602.  —  Lorsque  cette  mesure  est  prescrite  par  ordonnance 
du  président,  l'assistance  du  greffier  à  cette  ordonnance  n'est 
pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  L'art.  1040,  C.  proc.  civ.,  portant 
que  le  juge  sera  toujours  assisté  du  greffier  pour  tous  actes  et 
procès-verbaux  de  son  ministère,  est  inapplicable  aux  actes 
d'instruction  régis  par  le  Code  d'instruction  criminelle,  et  notam- 
ment à  l'ordonnance  du  président  de  la  cour  d'assises  prescrivant 
une  information  et  un  transport  sur  les  lieux.  —  Cass.,  18  janv. 
18.Ï5,  Giovacchini,  ^S.  5.5. 1.153,  P.  oo. 1.487] 

5603.  —  La  vérification  doit  être  faite  en  présence  de  toutes 
les  parties  intéressées  :  les  magistrats,  les  jurés  ,  le  ministère 
public,  le  greffier,  l'accusé,  assisté  de  son  conseil,  la  partie 
l'ivile,  s'il  y  en  a  une.  —  Xouguier,  n.  2503. 

5604.  —  Ainsi,  les  jurés  ne  peuvent,  sans  violer  le  droit  de 
défense  de  l'accusé  et  la  publicité  des  débats,  se  transporter, 
même  avec  l'autorisation  du  président,  mais  en  l'absence  de  la 
cour  d'assises  et  de  l'accusé,  hors  du  lieu  des  séances  pour  exa- 
miner une  voiture  dans  laquelle  était  placée  une  boite  volée  ,  et 
vérifier  les  circonstances  du  vol.  —  Cass.,  25  sept.  1828,  Pis- 
sard,  [S.  et  P.  chr.] 

5605.  —  Jugé  pareillement  que  lorsqu'il  est  justifié  que  plu- 
sieurs jurés  sont  sortis  de  la  chambre  de  leurs  délibérations, 
qu'ils  se  sont  rendus  dans  un  lieu  public,  qu'ils  ont  discuté 
dans  ce  lieu  les  questions  qui  leur  étaient  posées,  et  ont  énoncé 
publiquement  leur  opinion,  la  déclaration  qu'ils  rendent  ensuite 
est  nulle.  —  Cass.,  0  brum.  an  VllI,  Trévaux ,  [S.  et  P.  chr.] 

5606.  —  ...  Qu'il  y  a  nullité  de  l'arrêt  de  la  cour  d'assises 
alors  qu'il  est  constant  que  les  jurés  de  l'affaire  se  sont  transportés 
hors  de  la  présence  de  la  cour,  de  l'accusé  et  de  son  conseil, 
sur  les  lieux  où  s'est  passé  le  fait  objet  de  l'accusation,  et  que  là 
ils  ont  reçu  de  la  partie  plaignante  et  d'autres  témoins  des  ren- 
seignements relatifs  à  ce  fait.  — Cass.,  16  févr.  1838,  Massiani, 
[P.  38.1.359] 

5607.  —  Mais  les  allégations  non  justifiées  que,  dans  un 
transport  sur  les  lieux,  des  jurés  et  les  témoins  auraient  commu- 
niqué entre  eux  sont  sans  influence  légale.  —  Cass.,  24  sept. 
1857,  Louallée,  [Bull,  crim.,  n.  3.50";  —  14  janv.  1870,  Prodo, 
[Bull,  crim.,  n.  8] 

5608.  —  Lorsque  l'audience  a  été  forcément  suspendue  pen- 
dant le  temps  nécessaire  pour  permettre  à  la  cour  d'assises  et 
aux  accusés  de  se  rendre  sur  les  lieux  où  le  crime  a  été  commis, 
et  que  l'audience  a  été  reprise  sans  autre  interruption,  il  n'y  a 
pas  violation  de  l'art.  353,  C.  instr.  crim.,  les  accusés  n'ayant 
pas  cessé,  en  réalité,  d'être  présents  à  toutes  les  phases  du  débat. 
—  Cass., 23  juin  1892,  Martini  et  Descetnple,  [Bh//.  crim. ,n.  189] 

5609.  —  De  plus,  on  doit  procéder  pu(//i(j(He7?ien{,  à  peine  de 
nullité,  à  celte  mesure  d'instruction.  Ainsi  il  y  a  nullité,  lors- 
qu'une cour  d'assises  ayant  ordonné  son  transport  dans  un  local 
dépendant  du  palais  de  justice,  pour  y  procéder  à  une  vérifica- 
tion jugée  nécessaire  à  la  manifestation  de  la  vérité,  le  procès- 
verbal  ne  conslate  pas  que  l'opération  a  été  accomplie  en  pré- 
sence du  public  qui  avait  eu  la  faculté  d'accéder  à  l'intérieur  de 
ce  local.  —  Cass.,  29  déc.  1881.  Théolin  et  Tancrède,  [S.  83.1. 
96,  P.  83.1.193];  —  28  juin  1883,  précité. 

5610.  —  Mais  la  cour  étant  momentanément  appelée  à  siéger 
hors  du  local  ordinaire  de  ses  séances,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'observer  en  cette  circonstance  l'art.  309,  aux  termes  duquel 
les  jurés  doivent  siéger,  dans  l'ordre  désigné  par  le  sort,  sur 
des  sièges  séparés  du  public,  des  parties  et  des  témoins,  en  face 
de  relui  destiné  à  l'accusé.  —  Cass.,  3  oct.  1872,  Brelliet,  [Bull. 
crim.,  n.  246]  —  V.  suprà,  n.  1629  et  s. 

Section  V. 
Faux  témol(|aage  devant  la  coiir  d'assises. 

.5611.  —  Si,  d'après  les  débats,  la  déposition  d'un  témoin 
parait  fausse,  le  président  peut,  sur  la  réquisition  du  procureur 


général,  soit  de  la  partie  civile,  soit  de  l'accusé,  et  même  d'of- 
fice, faire  sur-le-champ  mettre  le  témoin  en  état  d'arrestation. 
Le  procureur  général  et  le  président  ou  l'un  des  juges  par  lui 
commis  remplissent,  à  son  égard,  le  premier  les  fonctions  d'offi- 
cier de  police  judiciaire,  le  second  les  fonctions  attribuées  aux 
juges  d'instruction  dans  les  autres  cas  (C.  instr.  crim.,  art.  330). 

5612.  —  Sous  le  Code  de  brumaire,  il  fallait,  pour  que  le 
témoin  fût  mis  en  état  d'arrestation,  que  la  déposition  parût  évi- 
demment fausse;  le  Code  d'instruction  criminelle  se  contente 
d'une  déposition  qui  paraisse  fausse;  cette  rédaction  est  plus 
conforme  aux  principes,  car  il  suffit  que  des  indices  d'un  crime 
se  manifestent  pour  que  celui  qui  en  est  prévenu  puisse  être 
soumis  à  des  recherches  et  à  des. poursuites.  —  Carnot,  Instr. 
crim.,  sur  l'art.  330. 

5613.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  présente  encore  cette 
différence  avec  celui  de  brumaire  an  IV,  que  l'art.  367  de  ce 
dernier  Code  prescrivait  la  rédaction  d'un  procès-verbal  consta- 
tant les  faits  établissant  le  faux  témoignage,  avant  de  mettre 
le  témoin  en  état  d'arrestation  ;  tandis  que,  sous  la  loi  actuelle, 
le  président  n'est  tenu  de  faire  dresser  aucun  procès-verbal;  de 
plus,  le  président  peut,  malgré  les  réclamations  des  parties, 
ordonner  ou  refuser  la  mise  en  état  d'arrestation  du  témoin;  il 
n'avait  pas  cette  faculté  sous  le  Code  de  brumaire  :  le  procès- 
verbal  une  fois  dressé,  le  témoin  était  de  suite  mis  en  état  d'ar- 
restation. —  Carnot,  Instr.  crim.,  sur  l'art.  330. 

5614.  —  C'est  le  président,  et  non  la  cour  d'assises,  qui  doit 
ordonner  l'arrestation  du  témoin  prévenu  de  faux  témoignage. 
—  Cass.,  2  mars  1827,  Tap  et  Lairard,  [S.  et  P.  chr.];  —  11 
nov.  1858,  Martin,  [Bull,  crim.,  n.  264];  —  1"  févr.  1866,  Po- 
tier et  Guichard,  [Bull,  crim.,  n.  31]  —  Sic,  Carnot,  Instr.  crim., 
sur  l'art.  330,  n.  6;  Xouguier,  t.  4,  n.  3535. 

5615.  —  La  cour,  si  elle  est  saisie  de  l'incident,  doit  donc 
se  déclarer  incompétente.  —  Cass.,  11  janv.  1867,  Jiovacchini, 
^Bull.  crim.,  n.  4] 

5616.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que  l'intervention  de  la 
cour  d'assises  dans  l'exercice  du  droit  attribué  au  président  de 
faire  arrêter  les  témoins  suspects  de  faux  témoignage,  ne  peut 
vicier  les  débats  ultérieurs.  —  Cass.,  12  mars  1831,  Hervé  Ans- 
quer,  [P.  chr.];  —  3  mai  1849,  Macrou,  [P.  51.1.438]  —  Sic, 
l^arnol,  Instr.  crim.,  surl'art.  330,  n.O  et  l'i  ;  Nouguier,  n.  3530. 

5617.  —  Le  droit  d'arrestation  n'appartient  pas  davantage 
au  ministère-  public  (Xouguier,  n.  3535).  Mais  il  peut,  à  cet 
égard,  user  du  droit  de  réquisition. 

5618.  —  Et  il  entre  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  du  prési- 
dent d'une  cour  d'assises  d'adopter  ou  de  rejeter,  à  lui  seul,  les 
réquisitions  du  ministère  public  tendant  à  l'arrestation  d'un  té- 
moin dont  la  déposition  parait  fausse.  —  Cass.,  2  mars  1827, 
précité.  — ...  Et  cela  alors  même  (jue  ces  réquisitions  sont  com- 
battues par  l'accusé  ;  la  cour  d'assises  ne  doit  pas  intervenir  dans 
le  débat  soulevé  à  cet  égard.  —  Cass.,  23  avr.  1840,  Rolland, 
^S.  40.1.667,  P.  40.2.197] 

5619.  —  Le  président  peut  ordonner  l'arrestation  soit  d'office, 
soit  à  la  demande  des  parties.  —  .Nouguier,  loc.  cit. 

5620.  —  L'ordre  d'arrestation  d'un  témoin  dont  la  déposition 
parait  fausse,  et  les  avertissements  qui  lui  sont  donnés  par  le 
président  sur  les  conséquences  du  faux  témoignage,  ne  consti- 
tuent pas  une  atteinte  à  la  liberti-  de  déposer.  —  Cass.,  28  mars 
1829,  Chauvière,  ^S.  et  P.  chr.] 

5621.  —  L'accusé  ne  peut  donc  se  faire  un  grief  de  l'arres- 
tation d'un  témoin  suspecté  de  faux  témoignage.  La  défense  n'a 
d'autre  droit  que  de  réclamer  le  renvoi  de  l'affaire  à  une  autre 
session  (V.  infrà,  n.  5896  et  s.),  ou  d'accepter  le  débat  en  dis- 
cutant le  témoignage  contesté.  —  Cass.,  30  sept.  1841,  Liarson, 
[Bull,  crim.,  n.  293];  —  Il  nov.  1858,  précité;  —  l^févr.  1866, 
précité.  —  Sic.  Nouguier,  n.  3542. 

5622.  —  En  résumé,  l'ordre  d'arrestation  donné  par  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises,  à  l'égard  d'un  témoin  dont  la  dépo- 
sition parait  fausse,  ne  peut  donner,  en  aucun  cas,  ouverture  à 
cassation  (C.  instr.  crim.,  art.  330).  —  Cass.,  3  oct.  1822,  Ber- 
ton,  [S.  et  P.  chr.] 

5623.  —  A  l'inverse,  n'est  pas  recevable  devant  la  Cour  de 
cassation  le  grief  tiré  de  ce  que  le  président  n'aurait  pas  usé  du 
droit  que  lui  confère  l'art.  330  à  l'égard  d'un  témoin  dont  la  dé- 
position paraissait  fausse,  alors  surtout  que  l'accusé  a  négligé 
d'user  devant  la  cour  d'assises  du  droit  de  faire  entendre  des 
témoins  à  décharge.  —  Oss.,  I''''  sept.  1887,  Roche  et  autres, 
[Bull,  crim  ,  n.  326] 
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5624.  —  Ces  mois  de  l'art.  330  •<  si  d'après  les  débals  »  ne 
veulent  pas  dire  qu'il  faille  nécessairement  attendre  la  clôture 
des  débats  pour  faire  mettra  le  témoin  en  état  d'arrestation;  le 
témoin,  ainsi  que  le  fait  observer  Carnot  [Insti:  crirn.,  art.  330, 
n.  I),  pourrait  échapper  à  la  vindicte  publique  s'il  ne  pouvait 
être  mis  en  arrestation  qu'après  la  clôture  des  débals;  lorsque, 
surtout,  les  débats  doivent  durer  plusieurs  jours,  il  lui  serait 
facile  de  se  soustraire  à  l'exécution  de  l'ordonnance.  —  Nouguier, 
n.  3530. 

5625.  —  Le  président  des  assises  peut  d'ailleurs  ordonner, 
sans  excéder  ses  pouvoirs,  qu'un  témoin  dont  la  déclaration  pa- 
rait fausse  sera  surveillé  dans  l'enceinte  du  palais  de  justice,  et 
placé  sous  la  garde  de  la  gendarmerie.  —  Cass.,  30  mai  1818, 
Baslide,  (S.  et  P.  chr.];  —  54  janv.  1851,  Giovanomie,  [Bull. 
crim..-p.  52J;  —  26  déc.  1879,  Chollet,  IBull.  mm.,  n.  232]  — 
Conlrà,  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3571. 

5626.  —  .\près  avoir  mis  seulement  en  surveillance  dans  l'en- 
ceinte du  palais  un  témoin  dont  la  déposition  paraît  fausse,  le 
président  peut,  même  hors  de  l'audience,  ordonner  que  la  mesure 
de  surveillance  sera  exécutée  par  le  dépôt  du  témoin  dans  la  mai- 
son d'arrêt,  au  lieu  de  l'être  dans  l'enceinte  du  palais.  —  Cass., 
23  avr.  1840,  précité. 

5627.  —  L'introduction  de  l'officier  du  ministère  public  te- 
nant le  parquet,  auprès  d'un  témoin  arrêté  sous  la  prévention 
de  faux  témoii.'-nage,  pour  recevoir  sa  rétractation,  n'est  pas  une 
violation  de  l'ordre  donné  par  le  président  de  ne  laisser  communi- 
quer le  témoin  avec  personne.  D'ailleurs,  une  telle  violation  n'en- 
traînerait pasla  nullité  de  la  procédure.  —  Cass.,  28  mars  1829, 
précité.  —  Sic.  N'ouguier,  n.  3537. 

5628.  —  Mais  il  y  a  nullité  des  débats  et  de  tout  ce  qui  s'en 
est  suivi  lorsque  le  président  a  autorisé  un  témoin  à  conférer  se- 
crètement avec  le  défenseur  de  l'accusé  avant  de  compléter  et 
signer  sa  déposition,  qui  était  suspectée  de  faux  témoignage. — 
Cass.,  29  janv.  1841,  Barthon  de  Montbas,  [P.  42.1. 2G0] 

5629.  —  De  même  que  le  président  peut  ordonner  l'arresta- 
tion d'un  témoin  dont  la  déposition  paraît  fausse,  de  même  il 
peut  ordonner  son  élargissement  si  le  témoin  se  rétracte  et  re- 
vient à  la  vérité  avant  la  clôture  des  débats.  —  Cass.,  11  nov. 
1858,  iMartin,  [Bull,  crim.,  n.  264];  —  !«■■  févr.  1866,  Potier  et 
Guichard,  [Bull,  crim.,  n.  31];  —  11  janv.  1867,  Giovacchini, 
[Bull,  crim.,  n.  4]  —  Sic,  Xouguier,  n.  3541. 

5630.  —  11  a  été  jugé,  cependant,  que  le  président  des  assises 
ne  peut  seul,  sans  réquisition  du  ministère  public,  et  sans  en 
faire  délibérer  la  cour,  ordonner  la  mise  en  liberté  d'un  témoin 
arrêté  sous  la  prévention  de  faux  témoignage.  Toutefois,  l'irré- 
gularilé  d'un  tel  acte,  s'il  a  lieu  de  la  part  du  président  seul,  ne 
peut  créer  pour  l'accusé  un  moyen  de  nullité.  —  Cass.,  28  mars 
1820,   Chauvière,  [ri.  et  P.  chr.]  —  Contra,  .N'ouguier,  loc.  cit. 

5631.  —  La  disposition  de  l'art.  330,  C.  instr.  crim.,  ne 
s'applique  pas  aux  personnes  entendues  par  forme  de  rensei- 
gnement, en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président; 
n'ayant  pas  été  appelées  à  déposer  sous  la  foi  du  serment,  elles 
ne  peuvent  être  considérées  comme  prévenues  de  faux  témoi- 
gnage. 

5632.  —  Nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici  ce  qu'est  le  faux 
témoignage  et  quels  en  sont  les  caractères  (V.,  sur  ce  point, 
infrà,  v"  Faux  témoignage).  Bornons-nous  à  poser  ce  principe  : 
le  faux  témoignage  ne  résulte  pas  de  la  contrariété  entre  cer- 
taines dépositions  et  celles  d'autres  témoins,  ni  même  de  la  con- 
trariété qui  peut  exister  entre  une  seule  déposition  et  celles  de 
plusieurs  autres  témoins;  car  plusieurs  peuvent  avoir  menti  et 
un  seul  avoir  dit  la  vérité  (Carnot,  Instr.  crim.,  sur  l'art.  330, 
n.  15).  Pour  qu'il  y  ait  faux  témoignage,  il  faut  qu'une  dépo- 
sition soit  en  contradiction  absolue  et  nécessaire  avec  la  vérité 
du  fait.  —  Cass.,  lOjanv.  1812,  Galetti,  [P.  chr.] 

5633.  —  Carnot  (/«.«<>•.  crim.,  sur  l'art.  410]  explique  en  ces 
termes  la  décision  un  peu  obscure  de  cet  arrêt  :  «  La  déclaration 
négative  du  témoin  sur  un  fait  ne  pourrait  constituer  le  faux 
témoignage  qu'autant  que  la  dénégation  serait  exclusive,  d'une 
manière  absolue,  d'un  l'ait  reconnu  pour  constant  au  procès;  ce 
qui  doit  être  ainsi,  car  il  serait  possible  que  de  plusieurs  per- 
sonnes qui  auraient  été  présentes  sur  le  lieu  de  la  scène  quel- 
aues-unes  eussent  remarc|ué  ce  qui  aurait  échappé  à  d'autres; 
ae  telle  sorte  que  celles-ci,  déposant  n'avoir  pas  vu  ce  que  d'au- 
tres auraient  remarqué,  n'en  auraient  pas  moins  rendu  un  témoi- 
gnage véritable,  et  que  leur  négation  ne  pourrait  constituer  un 
faux  témoignage. 

Rfpebtoire.  —  Tome  X'V. 


5634.  —  .\ux  termes  de  l'art.  330,  avons-nous  dit,  le  ma- 
gistrat du  parquet  de  la  cour  d'assises  remplit  à  l'égard  du  pré- 
venu de  faux  témoignage  les  fonctions  d'officier  de  police  judi- 
ciaire, le  président  de  la  cour  ou  un  juge  par  lui  commis,  celles 
de  juge  d'instruction.  Les  attributions  ainsi  confiées  par  l'art. 
330,  G.  instr.  crim.,  au  président  des  assises,  en  cas  d'arresta- 
tion d'un  témoin,  pour  faux  témoignage  incident  aux  débats, 
consistent,  non  dans  un  pouvoir  de  juridiction,  dont  la  chambre 
d'accusation  seule  est  investie,  mais  uniquement  à  réunir  les 
preuves  et  documents  nécessaires  pour  mettre  cette  chambre  à 
même  de  statuer  sur  la  prévention.  Par  suite,  lorsque  ces  preuves 
et  documents  lui  ont  été  communiqués,  le  procureur  général  n'a 
pas  à  provoquer  du  magistrat  par  qui  la  communication  lui  a  été 
faite,  une  ordonnance  de  renvoi,  mais,  au  cas  où  la  procédure 
lui  paraît  complète,  à  saisir  directement  la  chambre  d'accusa- 
tion, laquelle  doit,  aux  termes  de  l'art.  218,  C.  instr.  crim.,  sta- 
tuer sur  ses  conclusions,  après  avoir  entendu  son  rapport.  — 
Cass.,  7  mai  1875,  Proc.  gén.  de  Chambéry,  [S.  76.1.285,  P.  76. 
667] 

5635.  —  .Mais  en  attendant  que  la  chambre  des  mises  en 
accusation  ait  statué,  le  témoin  inculpé  de  faux  témoignage  peut 
être  détenu  en  vertu  du  mandat  de  dépôt  que  le  président  des 
assises  est  compétent  pour  décerner. 

5636.  —  Lorsque  les  magistrats  de  la  cour  d'assises  ont 
procédé  à  la  première  instruction,  les  pièces  de  cette  instruction 
sont  ensuite  transmises  à  la  cour  pour  y  être  statué  sur  la  mise 
en  accusation  (art.  330). 

5637.  —  Si  les  magistrats  de  la  cour  d'assises  n'ont  pas 
rempli  les  formalités  indiquées  par  l'art.  330,  cette  omission  ne 
peut  empêcher  que  le  témoin  contre  lequel  il  existerait  des 
soupçons  de  faux  témoignage  ne  soit  ensuite  poursuivi  à  raison 
de  ce  crime;  seulement  il  ne  pourrait  l'être  que  dans  les  formes 
ordinaires.  —  Legraverend,  t.  2,  p.  209. 

5638.  —  L'art.  330,  C.  instr.  crim.,  n'est  applicable  qu'au 
cas  de  faux  témoignage.  Une  cour  d'assises  qui,  hors  le  cas  de 
faux  témoignage,  croit  trouver  dans  les  éléments  du  débat  des 
indices  de  la  participation  d'un  des  témoins  au  crime  dont  elle 
est  saisie,  n'a  pas  le  droit  de  désigner  l'un  de  ses  membres  pour 
procéder  à  un  supplément  d'information,  ni  d'ordonner  le  dépôt 
du  prévenu  dans  la  maison  de  justice;  la  cour  d'assises  doit  se 
borner  à  renvoyer  le  prévenu  devant  le  juge  d'instruction  com- 
pétent, conformément  au  droit  commun.  —  Cass.,  26  févr.  1847, 
Jacquemin,  [S.  47.1.573,  P.  47.1.3I6|;  —  28  mars  1884,  Gironde, 
[S.  85.1.396,  P.  85.1.940,  D.  85.1.93] 

5639.  —  Un  témoin  condamné  pour  faux  témoignage  porté 
dans  le  cours  d'une  affaire  criminelle  non  encore  jugée,  peut  être 
entendu  de  nouveau  comme  témoin  dans  les  débats  de  la  même 
affaire  ouverts  ultérieurement  par  suite  de  cassation  ,  sauf  à  ne 
l'y  admettre  qu'à  titre  de  renseignement,  s'il  a  été  condamné  à 
une  peine  aftlictive  (V.  suprâ,  n.  1965  et  s.)  :  ici  ne  s'applique 
pas  l'art.  446,  C.  instr.  crim.,  relatif  au  cas  de  débats  après 
révision  par  suite  de  condamnation  pour  faux  témoignage.  — 
Cass.,  17  févr.  1843,  Besson,  [S.  43.1.226,  P.  43.2.539] 


Section  VI. 
Expulsion  (le  Paocusé  et  relus  par  lui  de  eoniparaitre. 

§  1.  Befiix  de  comparution. 

5640.  —  La  loi  du  9  sept.  1835  a  établi  certaines  règles  pour 
le  cas  oi!i  l'accusé  refuserait  de  comparaître.  Ainsi,  sommation 
lui  est  faite  d'obéir  à  justice  au  nom  de  la  loi  par  un  huissier 
commis  à  cet  effet  par  le  président  de  la  cour  d'assises,  et  as- 
sisté de  la  force  publique.  L'huissier  dresse  procès-verbal  de  la 
sommation  et  de  la  réponse  du  prévenu  (art.  8). 

5641.  —  L'obligation  de  dresser  procès-verbal  de  la  somma- 
lion  adressée  à  l'accusé  qui  refuse  de  comparaître  devant  la 
cour  d'assises,  n'existe  que  dans  le  cas  oii  la  sommation  est  sui- 
vie de  résistance  de  la  part  de  l'accusé  :  ce  procès-verbal  n'est 
pas  nécessaire  lorsque  l'accusé  obéit  à  la  sommation.  —  Cass., 
21  juin.  1859,  Marcel,  [S.  60.1.84,  P.  60.723]  -  Sic,  Cubain, 
Proc.  des  cours  d'assises,  n.  253;  Nouguier,  n.  3589. 

5642.  —  Au  surplus,  la  sommation  exigée  par  l'art.  8,  L.  9 
sept.  1835,  résulte  suffisamment  :  1"  de  ce  qu'elle  est  mentionnée 
au  procès-verbal  des  débats;  2»  de  ce  que  l'huissier,  dans  l'ex- 
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ploit  de  sommation,  déclare  agir  à  la  requête  du  président  de  la 
cour  d'assises.  —  Cass.,4  mai  1888,  Manliès,  [Bull,  crim.,  n.  167] 

5643.  —  Si  l'accusé  n'obtempère  pas  à  la  sommation,  le  pré- 
sident peut  ordonner  qu'il  soit  amené  par  la  force  devant  la  cour; 
il  peut  également,  après  lecture,  faite  à  l'audience,  du  procès- 
verbal  constatant  sa  résistance,  ordonner  que,  nonobstant  son 
absence,  il  sera  passé  outre  aux  débats  (L.  9  sept.  183"), 
art.  9). 

5644.  —  Le  refus  de  l'accusé  de  se  présenter  à  l'audience, 
par  suite  duquel  la  cour  d'assises  est  autorisée  à  passer  outre 
aux  débats,  doit  être  régulièrement  constaté  :  mais  il  l'est  suffi- 
samment par  la  déclaration  du  défenseur  de  l'accusé  que  ce  der- 
nier est  dans  l'impossibilité  de  comparaître,  et  par  le  procès- 
verbal  de  l'huissier  qui  l'a  sommé  d'obéir  à  justice,  lequel  porte 
qu'il  l'a  trouvé  étendu  sur  son  lit,  ne  voulant  faire  aucune  ré- 
ponse. —  Cass.,  12  déc.  1840,  Lafarge,  [S.  40.1.948,  P.  42.2. 
622] 

5645.  —  Le  refus  de  l'accusé  étant  constaté,  le  président  a 
le  choix  ou  de  le  faire  amener  de  vive  force  ou  de  passer  outre 
aux  débats.  Le  droit  d'ordonner  que  l'accusé  récalcitrant  seia 
amené  de  force  devant  la  cour  ou  qu'il  sera  passé  outre  aux  dé- 
bats, en  son  absence,  est  un  attribut  du  président,  et  non  de  la 
cour  d'assises,  qui  n'a  pas  à  statuer,  à  moins  qu'un  incident  con- 
tentieux ne  soit  soulevé  par  la  défense  ou  le  ministère  public.  — 
Nouguier,  n.  3590. 

5646.  —  Nouguier  prétend  même  que  le  droit  de  faire  ame- 
ner l'accusé  de  vive  force  doit  être  refusé  au  ministère  public 
(n.  3391).  Cependant,  on  doit  reconnaître  que  les  travaux  prépa- 
ratoires de  la  loi  de  1835  sont  en  sens  contraire.  —  iXouguier, 
loc.  cit. 

5647.  —  Si  le  président  décide  qu'il  sera  passé  outre  aux 
débals,  cette  décision  doit  être  régulièrement  constatée;  l'exer- 
cice du  pouvoir  qui  appartient  au  président  d'ordonner  que,  no- 
nobstant l'absence  de  l'accusé,  il  sera  passé  outre  aux  débats, 
est  suffisamment  relaté  dans  une  mention  énoncée  ati  procès- 
verbal,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rendre  une  ordonnance  spéciale. 

—  Cass.,  4  mai  1888,  précité. 

5648.  —  Dans  ce  cas,  après  chaque  audience,  il  est,  parle 
greffier  de  la  cour  d'assises,  donné  lecture  du  procès-verbal  des 
débals  aux  accusés  qui  n'ont  point  comparu,  et  il  leur  est  signifié 
copie  des  réquisitions  du  ministère  public  ainsi  que  des  arrêts 
rendus  par  la  cour,  qui  sont  tous  réputés  contradictoires  (L.  9 
sept.  1833,  art.  9). 

5649.  —  Lorsque  l'accusé  ne  peut  ou  ne  veut  se  rendre  à 
l'audience,  la  loi  du  9  sept.  1833  n'exige  pas  qu'il  lui  soit  donné 
lecture  par  le  greffier  du  procès-verbal  des  débats  antérieurs  à 
son  absence.  Il  suffit  qu'il  lui  soit  donné  connaissance  de  ce  qui 
s'est  passé  à  l'audience  depuis  qu'il  a  cessé  d'y  paraître.  —  Cass., 
12  déc.  1840,  précité. 

5650.  —  L  art.  9,  L.  9  sept.  1833,  prescrit  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal des  débats  à  l'accusé  expulsé,  après  chaque  audience. 
"Toutefois  cet  article  n'impose  pas  I  obhgation  d'une  lecture  par- 
tielle du  procès-verbal  pendant  la  suspension  d'audience,  résul- 
tant de  l'entrée  du  jury  dans  la  chambre  de  ses  délibérations.  — 
Cass.,  29  janv.  1837,  Verger,  [S.  57.1.223,  P.  37.667] 

5651.  —  Au  surplus,  l'art.  327.  C.  instr.  crim.,  qui  prescrit 
au  président  de  rendre  compte  à  l'accusé  éloigné  de  l'audience 
de  ce  qui  s'est  passé  en  son  absence,  ne  prescrit  pas  la  forme 
dans  laquelle  ce  compte-rendu  sera  fait.  La  contatalion  qu'il  a 
eu  lieu  suffit.  —  Cass.,  16  mai  1863,  Verdet,  [Ihdl.  crim., 
n.  143"; 

56.52.  —  Quant  aux  réquisitions  du  ministère  public  et  à 
l'arrêt  de  condamnation,  il  ne  suffit  plus  de  donner  lecture  de 
la  partie  du  procès-verbal  qui  en  fait  mention.  On  doit  en  signi- 
fier copie.  Toutefois,  la  signification  k  l'accusé  du  réquisitoire 
du  ministère  public  tendant  à  l'application  de  la  loi  du  9  sept. 
1833  n'est  pas  exigée  par  cette  loi.  11  suffit  qu'il  soit  donné  à 
l'accusé  copie  du  réquisitoire  tendant  à  l'application  de  la  peine. 

—  Cass.,  12  déc.  1840,  précité. 

5653.  —  On  doit  également  signifier  à  l'accusé  non  compa- 
rant la  copie  de  l'arrêt.  Mais  il  importe  peu  que,  dans  l'exploit 
de  notification,  les  dispositions  de  l'arrêt  de  condamnation  rela- 
tives à  l'état  de  récidive  aient  été  omises,  lorsqu'il  n'a  pas  été 
tenu  compte  de  cet  état  pour  l'application  de  la  peine  et  que, 
dès  lors,  f'oraission  dont  il  s'agit  n'a  pu  causer  aucun  préjudice 
il  l'accusé.  —  Cass.,  4  mai  1888,  précité. 

5654.  —  Si  l'accusé,  revenant  à  de  meilleurs  sentiments, 


consent  à  rentrer  à  l'audience,  il  doit  y  être  admis,  mais  les 
formalités  précédemment  accomplies  en  conformité  de  la  loi  de 
1835  sont  définitives.  On  n'a  pas  à  les  renouveler  en  présence 
de  l'accusé.  —  Nouguier,  n.  3395. 

5655.  —  Ajoutons  que  les  formes  que  nous  venons  de  faire 
connaître  ne  s'appliquent  qu'au  cas  où  l'accusé  refuse  de  com- 
paraître. S'il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  le  faire  par  suite 
d'un  cas  de  force  majeure,  la  cour  doit  renvoyer  l'affaire  à  une 
autre  session.  —  Haute  cour  de  justice,  19  mars  1849,  Raspail, 
[P.  49.1.205,  D.  49.1.76]  —  Sic,  Nouguier,  n.  3587. 

§  2.  Expulsion  de  iaccuxc. 

5656.  —  Aux  termes  de  l'art.  10,  L.  9  sept.  1835,  la  cour 
pourra  faire  retirer  de  l'audience  et  reconduire  en  prison  tout 
prévenu  qui,  par  des  clameurs  ou  par  tout  autre  moyen  propre 
à  causer  du  tumulte,  mettrait  obstacle  au  libre  cours  de  la  jus- 
tice ,  et,  dans  ce  cas,  il  sera  procédé  aux  débals  et  au  juge- 
ment comme  il  vient  d'être  dit. 

5657.  —  Celle  mesure  doit  être  ordonnée,  non  plus  par  le 
président  seul,  mais  par  la  cour  elle-même  et  en  verlu  d'un 
arrêt  motivé.  —  Cass.,  12  févr.  1873,  Mazé,  [Bull,  crim.,  n.  53] 
—  Sic,  Nouguier,  n.  3397. 

5658.  —  L'irrégularité  résultant  de  ce  que  celte  mesure  au- 
rait été  prise  par  le  président  seul  ne  peut  être  couverte  par  le 
défaut  de  protestation  de  l'accusé  et  le  consentement  du  minis 
tère  public.  —    Cass.,  9    nov.  1883,   Rougeron,  [Ttull.  crim., 
n.  247] 

5659.  —  L'arrêt  d'expulsion  ne  peut  être  pris  que  pour  les 
motifs  indiqués  par  la  loi  de  1835.  Mais  l'accusé  expulsé  ne  pour- 
rail  soutenir  qu'il  n'avait  pas  mis  obstahie  au  libre  cours  de  la 
justice,  si  le  procès-verbal  des  débats  et  l'arrêt  d'expulsion  con- 
statent que  cette  mesure  a  été  nécessitée  par  les  clameurs  et  les 
invectives  que  l'accusé  a  proférées,  au  mépris  des  observations 
réitérées  du  président,  et  de  manière  à  interrompre  le  cours 
de  la  justice.  —  Cass.,  25  août  1876,  Bonarme,  [Bull,  crim., 
n.  107] 

5660.  —  C'est  également  à  bon  droit  que  la  cour  d'assises 
ordonne  que  l'accusé  sera  expulsé  de  l'audience,  lorsque  ce 
dernier  met  obstacle  par  ses  clameurs  et  ses  menaces  au  cours 
de  la  justice,  alors  d'ailleurs  que  cette  expulsion  est  ordonnée 
sur  les  réquisitions  du  ministère  publie,  l'accusé  et  l'avocat 
ayant  été  entendus  en  leurs  observations.  —  Cass.,  (0  févr. 
1887,  [Bull,  crim.,  n.  35] 

5661.  —  Mais  la  simple  tentative  d'entraver  le  cours  de  la 
justice  ne  suffirait  pas  à  justifier  l'expulsion  de  l'accusé.  — 
Nouguier,  t.  4,  n.  3598. 

5662.  —  D'autre  part,  la  loi  du  9  sept.  1833,  aux  termes  de 
laquelle  la  cour  d'assises  peut  faire  sortir  de  l'audience  l'accusé 
qui  entrave  la  marche  de  la  justice,  établit  une  mesure  dont  les 
effets  s'étendent  à  tous  les  actes  de  l'audience  postérieurs  à  l'ex- 
pulsion de  l'accusé,  même  au  prononcé  de  l'arrêt  définitif,  si  la 
cour  n'en  ordonne  pas  autrement.  —  Cass.,  29  janv.  1857,  Ver- 
ger, [S.  37.1.223,  P.  57.667]  —  Sic,  Nouguier,  n.  3594. 

5663.  —  Ainsi,  la  cour  d'assises  qui  a  ordonné  l'expulsion 
de  l'accusé  en  vertu  de  ladite  loi  peut  valablement  prononcer 
contre  lui,  sans  le  faire  ramener  à  la  séance,  la  peine  attachée 
au  fait  dont  le  jury  l'a  déclaré  coupable.  —  Même  arrêt. 

5664.  —  Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  sommation  de 
comparaître  ait  été  faite  à  l'accusé  avant  la  lecture  de  la  décla- 
ration du  jury  et  l'arrêt  définitif.  Vne  telle  sommation  n'est 
prescrite  que  pour  le  cas  où  l'accusé  a  refusé  de  se  rendre  à 
l'audience,  mais  n'aurait  aucune  raison  d'être  lorsque  l'accusé  y 
a  cjmparu  volontairement,  et  s'y  est  livré  à  des  violences  qui 
l'en  ont  fait  éloigner.  —  Même  arrêt.    ' 

5665.  —  Nous  avons  dit  que  les  formalités  à  remplir  en  cas 
d'expulsion  sont  les  mêmes  qu'au  cas  où  l'accusé  refuse  de  com- 
paraître. Il  en  résulte  qu'au  premier  cas  comme  au  second,  on 
n'a  à  communiquer  à  l'accusé  que  les  parties  du  débat,  posté- 
rieures à  son  interrogatoire,  auxquelles  il  n'a  pas  assisté. 

5666.  —  Jugé  que  lorsqu'un  accusé  a  été  éloigné  momen- 
tanément de  l'audience,  le  président  est  obligé  de  lui  faire  con- 
naître ce  qui  s'est  passé  en  son  absence,  avant  la  reprise  de 
la  suite  des  débats,  c'est-à-dire  avant  que  l'on  reprenne  ou 
commence  l'audition  des  témoins,  mais  non  ce  qui  s'est  passé 
avant  l'interrogatoire  de  l'accusé.  —  Cass.,  23  mars  1882,  Mar- 
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tinet  et  autres,    bull.  rrim.,  n.  81   ;  —  3rt   Diars  1882,  Espedro 
et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  88^ 

5667.  —  Mais  est  nul  l'arrèl  de  condamnation  prononcé  par 
la  cour  d'assises  contre  un  accusé  que  le  président  "a  fait  sortir 
momentanément  de  l'auditoire,  et  qui  n'a  pas  été  instruit,  après 
sa  rentrée,  de  ce  qui  a  été  fait  pendant  son  absence.  —  Cass.,  16 
janv.  1891,  Giacolette,  [Bull.  crim..  n.  lo; 


Section  VII. 
ReQvoi   de  l'aflaire  à   une  autre  session. 

5668.  —  Nous  avons  examiné,  suprà,  n.  886  et  s.,  le  cas  oii 
le  renvoi  est  ordonné  par  le  président  avant  le  commencement 
des  débats.  Il  nous  reste  à  envisager  le  cas  de  renvoi  prononcé 
au  cours  des  débats  ou  après  le  verdict. 

§  1.  Renvoi  prononcé  au  cours  des  débiits 
I"  Principes. 

5669.  —  En  règle  arénérale,  lorsque  les  débats  sont  com- 
mencés le  renvoi  ne  peut  plus  être  ordonné.  -Xous  avons  dit,  en 
effet  [suprà,  n.  2501  et  s.),  qu"au,x  termes  de  l'art.  353,  C.  instr. 
crim.,  l'examen  et  les  débats,  une  fois  entamés,  doivent  être 
continués  sans  interruption  «ît  sans  aucune  espèce  de  communica- 
tion au  dehors,  jusqu'après  la  déclaration  du  jury  inclusivement. 

5670.  —  Il  en  résulte,  d'une  part,  que  l'accusé  ne  peut  plus 
demander  le  renvoi  de  l'affaire  à  une  autre  session  après  l'ouver- 
ture des  débats.  —  Cass.,  10  oct.  1839,  Peytel,  [S.  39.1.953, 
P.  40.1.14^  —  V.  aussi  en  ce  sens,  Bourguignon,  .)[an.  du 
jury,  p.  425  ;  Carnot,  sur  Part.  268,  C.  instr.  crim.,  t.  2,  p. 
330,  n.  4;  sur  l'art.  300,  t.  2,  p.  455,  n.  3;  sur  l'art.  353,  t.  2, 
p.  691,  n.  3,  et  dans  son  Suppk'ment,  p.  105;  Duvergier,  dans 
ses  notes  sur  Legraverend,  t.  2,  p.  195. 

5671.  —  Les  débats  sont  censés  ouverts  par  la  déposition 
du  premier  témoin  inscrit  sur  la  liste  (C.  instr.  crim.,  art.  354). 

5672.  —  Toutefois,  le  pouvoir  discrétionnaire  du  président 
lui  permettant  de  diriger  les  débats  à  son  gré,  s'il  croyait  devoir 
les  ouvrir  par  l'interrogatoire  de  l'accusé  ce  serait  à  partir  de  ce 
premier  acte  que  l'accusé  ne  pourrait  plus  former  sa  demande 
en  renvoi. 

5673.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'accusé  ne  peut  plus 
demander  le  renvoi  de  l'affaire  à  une  autre  session,  après  l'ou- 
verture des  débats  et  l'audition  de  plusieurs  témoins.  —  Cass., 
13  oct.  1815,  Rouzil,  [S.  chr.];  —  22  sept.  1826,  Raynard,  [P. 
chr.] 

5674.  —  Il  en  résulte,  d'un  autre  cùté.  que  le  renvoi  d'une 
affaire  à  une  autre  session,  après  audition  des  témoins,  donne 
immédiatement  ouverture  à  un  pourvoi  recevable;  car  l'arrêt  de 
renvoi  ayant  pour  conséquence  d'anéantir  la  formation  du  tableau 
du  juryel  tout  ce  qui  l'a  suivi  est  à  cet  égard  définitif  et  non 
préparatoire  et  d'instruction,  en  ce  qu'il  prive  l'accusé  d'avan- 
tages qui  lui  étaient  acquis.  —  Cass.,  29  mars  1849,  Dupuv, 
;P.  31.1.224];  —  9  août  1860,  Jeannon,  [D.  60.5.95;  —28  déc. 
1863,  Garel,  [D.  65.1.504";  —  14  nov.  1867,  Dudicourt,  D.  68. 
5.115^;  —  8  déc.  1887,  Bastide,  [Bull,  crim.,  n.  4I0;  ;'  —  16 
avr.  1891,  Lhanno,  [Wu//.  rrim.,n.  Sa] 

5675.  —  De  ce  que  l'arrêt  de  renvoi  n'est  pas  préparatoire 
mais  bien  définitif,  il  suit  encore  que  le  pourvoi  contre  cet  arrêt 
non  seulement  peut,  mais  doit  être  formé  sans  attendre  l'arrêt 
de  condamnation.  L'accusé  qui  ne  s'est  pas  pourvu  contre  un 
arrêt  de  renvoi  d'une  session  à  une  autre,  ne  peut  eu  discuter 
la  légalité  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  définitif  de  con- 
damnation. —  Cass.,  9  août  1860,  précité;  —  14  nov.  1867, 
[Bull,  crim.,  n.  227^  —  Il  y  a  dans  le  fait  de  ne  s'être  pas 
pourvu  contre  l'arrêt  de  renvoi  un  acquiescement  tacite  qui  s'op- 
pose à  ce  qu'il  soit  ultérieurement  attaqué. 

5675  Ijis.  —  Jugé  également  que  si,  contrairement  à  la  loi, 
un  arrêt  prononce  le  renvoi  après  le  tirage  du  jury  de  jugement, 
il  entraîne  de  la  sorte  des  conséquences  qui  ont  un  caractère 
définitif,  et  que  le  pourvoi  peut  être  formé  immédiatement.  — 
Cass.,  14  sept.  1837,  Pic,  [S.  39.1.120,  P.  40.1.13];  —  29  mars 
1849,  précité;  —  9  août  1800,  précité;  —  28  déc.  1865,  pré- 
cité; —  8  déc.  1887,  Bastide  et  Robert,  \Bull.  crim.,  n.  419] 


5676.  —  .\u  contraire,  le  pourvoi  contre  les  arrêts  qui  refu- 
sent de  prononcer  le  renvoi  ne  peut  être  formé  qu'après  l'arrêt 
définitif,  ces  arrêts  ayant  un  caractère  préparatoire  et  d'instruc- 
tion. 

5677.  —  Le  principe  posé,  d'après  lequel  les  débats  doivent 
continuer  sans  interruption,  n'est  cependant  pas  sans  comporter 
des  exceptions.  Tout  d'abord  le  Code  d'instruction  criminelle  a 
spécialement  prévu  deux  cas  où  le  renvoi  de  l'affaire  à  une  autre 
session  peut  être  ordonné,  celui  d'absence  de  témoins  et  celui 
de  faux  témoignage  fait  à  l'audience  (C.  instr.  crim.,  art.  331  et 
354). 

5678.  —  De  plus,  l'art.  406  prévoit  le  cas  oîi  par  quelque 
événement,  l'examen  des  accusés  sur  les  délits  ou  sur  quelques- 
uns  des  délits  compris  dans  l'acte  ou  dans  des  actes  d'accusa- 
tion, est  renvoyé  à  la  session  suivante. 

5679.  —  Ces  termes  de  la  loi  sont  aussi  généraux  que  pos- 
sible. Aussi  en  a-t-on  conclu  que  le  pouvoir  conféré  aux  cours 
d'assises  de  renvoverle  jugement  d'une  affaire  à  une  autre  ses- 
sion, même  après  la  formation  du  jury,  n'est  pas  restreint  aux 
cas  prévus  par  les  art.  331  et  334,  C.  instr.  crim.,  et  il  a  été 
jugé,  en  ce  sens,  que  les  cours  d'assises  tiennent  de  l'art.  406, 
la  faculté  d'ordonner  le  renvoi  toutes  les  fois  que  quelque  évé- 
nement le  leur  fait  juger  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité  ou 
à  l'ordre  public.  —  Cass.,  i"  oct.  1813,  Bourbier,  |^P.  chr.'';  — 
12  févr.  1818,  Lestrade,  [P.  chr.l;  —  11  nov.  1830,  Delannov, 
P.  chr.];  —  6  avr.   1865,  Casanova,  [Bull,  crim.,  n.  88];  —  i6 

mars  1866,  Oursel,  [S.  67.1.43,  P.  67.65,  D.  66.1.339];  —  3 
déc.  1867,  Romano,  [Bull.  cnm..  a.  244];  —  2  janv.  1868, 
Gulfucci,  [Bull,  crim.,  n.  2];  —  10  déc.  1883,  Aubert,  [S. 
87.1.437,  P.  87.1.1067'  —  C.  d'ass.  de  Saône-et-Loire,  25  juin 
1867,  Petitjean,  [S.  68.2.145,  P.  68.678]  —  Sic,  Xouguier, 
n.  3348  et  s.  —  V.  cependant  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3.')79;  Carnot, 
sur  l'art.  406,  C.  instr.  crim.,  t.  3,  p.  80,  n.  5;  Xouguier,  n. 
3523  et  3524;  Trébutien,  Laisné  Deshayes  et  Guillouard,  t.  2, 
n.  584. 

5680.  —  ...  Que  les  cours  d'assises  sont  investies  d'un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  renvoyer  une  affaire  d'une  session  à 
une  autre.  —  Cass.,  14  sept.  182 1 ,  Hovon,  'P.  chr.]  ;  —  23  sept. 
1824,  Claude,  [P.  chr.];  —7  févr.  1833,  Hue,  fP.  chr.];  —  14 
sept.  1837,  précité;  —  3  mai  1839,  Lamy,  [P.  ,39.2.069];  —  11 
juin.  1839,  Esparseil,  [S.  40.1.830,  P.  40.2.584];  —  11  mai  1865, 
.Mauriac,  [D.  63.1.240]  —  Sic,  Carnot,  sur  l'art.  332,  C.  instr. 
crim..  t.  3,  n.  684;  Legraverend,  t  2,  p.  195;  de  Serres,  Man. 
des  cours  d'ass.,  t.  1,  p.  223. 

5681.  —  ...  Que  la  défense  faite  par  l'art.  333,  C.  instr.  crim., 
d'interrompre  les  débats  une  fois  entamés,  n'est  pas  tellement 
absolue  que  la  cour  d'assises  ne  puisse,  dans  des  circonstances 
graves,  et  pour  la  découverte  de  la  vérité,  interrompre  les  débats 
et  renvoyer  l'affaire  à  une  autre  session.  —  Cass.,  1=''  oct.  1813, 
précité,  —  6  juin.  1815,  Besaucelle,  ^P.  chr.]  —  Sic,  Carnot, 
sur  l'art.  306,  C.  instr.  crim.,  t.  2,  p.  434,  n.  3. 

5682.  —  ...  Que  l'art.  353,  C.  instr.  crim.,  qui  défend  d'in- 
terrompre les  débats  entamés  devant  une  cour  d'assises,  doit 
s'entendre  seulement  d'une  suspension  momentanément  ordon- 
née, et  ne  met  point  obstacle  au  renvoi  de  l'alTaire  à  une  autre 
session.  —  Cass.,  12  févr.  1818,  précité. 

5683.  —  En  résumé,  la  cour  d'assises,  lorsqu'elle  statue  sur 
une  demande  de  renvoi  de  l'alTaire  à  une  autre  session,  apprécie 
souverainement  les  motifs  invoqués  à  l'appui  de  cette  demande; 
la  décision  échappe,  par  suite,  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion.—Cass.,  2  févr.  1837,  Selli,  P.  38.1.76];— 21  mars  1839, 
Bergs,  [P.  32.2.412];  —  Il  juill  1839,  précité;  —  8  févr.  1849, 
Truphème,  [P.  30.1.378];  —  16  mars  1866,  précité;  ~  12  avr. 
1889,  Scherrer,  ':BuII.  crim..  n.  132] 

5684.  —  F.  Hélie  {Tr.  d' instr.  crim.,  l.  7,  n.  3573),  tout 
en  regardant  cette  doctrine  comme  fondée  en  thèse  générale, 
enseigne  qu'elle  ne  doit  être  acceptée  qu'avec  une  certaine 
réserve.  «  11  faut,  dit  cet  auteur,  un  événement  grave  qui  mette 
un  obstacle  sérieux  à  ce  que  la  vérité  se  manifeste.  Il  est  néces- 
saire que  la  justice  rencontre  une  entrave,  soit  dans  ses  moyens 
d'action,  soit  dans  les  mesures  qu'elle  emploie  pour  arriver  à  la 
vérité  :  c'est  une  entrave,  quelle  qu'elle  soit,  qui  seule  justifie 
le  renvoi,  car  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  renvoi  enlève 
l'accus^'  aux  juges  que  le  sort  lui  a  donnés  et  aux  chances  qu'il 
avait  le  droit  d'attendre  ».  Cubain  (Tr.  de  In  proc.  devant  les 
Cours  d'ass.,  n.  390),  décide  même  que  la  faculté  d'ordonner  le 
renvoi    se    restreint    aux  cas  d'empêchement  absolu  de  conti- 
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niier  l'examen  de  l'affaire  et  aux  cas  prévus  par  les  art.  331  et 
3o4. 

5685.  —  D'autre  part,  la  cour  peut,  sans  violer  le  droit  de 
la  défense,  refuser  d'ordonner,  sur  la  demande  de  l'accusé,  le 
renvoi  de  l'affaire  à  la  prochaine  session.  —  Cass.,  24  déc.  1824, 
Jean  Abt,  ^P.  chr.";  —  16  mars  1866,  précité; —  13  mars  1886, 
Julien,  [Bull,  crim.,  n.  I69j 

5686.  —  Par  exemple,  le  refus  de  la  cour  d'assises  d'ordon- 
ner le  renvoi  à  une  autre  session  demandé  par  l'accusé  soit  pour 
établir  un  alibi,  soit  pour  tout  autre  motif,  constitue  une  déci- 
sion souveraine  et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation. 

—  Cass.,  4  nov.  1880,  Dominguez,  IBull.  cfim..  n.  193]  ;  —  10 
déc.  1885,  Aubert,  [S.  87.1.437,  P.  87.1.1067] 

5687.  —  Quant  au  renvoi  à  un  autre  jour  de  la  même  ses- 
sion, bien  que  ni  l'art.  3,')4,  C.  instr.  crim.,  ni  aucun  autre 
texte  ne  l'ait  formellement  prévu,  l'on  décide  qu'il  résulte,  par 
voie  de  conséquence,  de  la  faculté  de  renvoyer  à  une  autre  ses- 
sion. La  jurisprudence  a  plusieurs  fois  consacré  la  légalité  de 
cette  mesure.  — A'.  Cass.  (motifs',  12  déc.  ISaO,  Bournat,  [Bull, 
crim.,  n.  416]  ;  —  13  janv.  1859,  Vollale  et  autres,  [Bull,  crim., 
n.  16]  —  Y.  au  surplus  sur  le  renvoi  à  un  autre  jour  de  la  ses- 
sion, F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  7,  n.  3470  et  3380;  Nouguier, 
Cour  d'ass  ,  t.  2,  n.  945. 

5688.  —  D'après  .N'ouguier,  après  le  tirage  du  jury  de  juge- 
ment, cette  mesure  ne  pourrait  être  ordonnée  que  du  consente- 
ment de  l'accusé  et  du  ministère  public.  La  défense  et  l'accusa- 
tion ont,  dès  ce  moment,  après  l'exercice  de  la  faculté  de  récu- 
sation, un  droit  acquis  à  être  jugés  par  les  jurés  tirés  du  sort, 
et  ils  ne  peuvent  en  être  privés  (Xouguier,  n.  3515).  Jugé  que 
la  cour  d'assises  peut,  sans  violer  l'art.  354-,  C.  instr.  crim., 
remettre  une  affaire  à  un  autre  jour  de  la  même  session,  alors 
que  c'est  sur  la  demande  formelle  de  l'accusé,  et  qu'il  n'a  été 
porté  aucune  atteinte  aux  droits  de  la  défense. —  Cass.,  17févr. 
1848,  Pioche,  [S.  49.1.74-,  P.  48.2.945];  —  8  févr.  1849,  précité. 

—  Mais  lorsque  le  tirage  du  jury  de  jugement  a  été  fait.  Je  renvoi 
de  l'affaire  à  tout  autre  jour  de  la  même  session  ne  pouvant  avoir 
lieu  que  du  consentement  de  toutes  les  parties,  il  y  a  nullité 
lorsque  ce  renvoi  a  été  ordonné  malgré  l'opposition  du  ministère 
public.  —  ('ass.,  12  déc.  1.S44,  Luidgiet  Rossi,  [S.  43.1.315,  P. 
43.1 .564] 

5689.  —  ...  Ou  alors  que  l'accusé  s'oppose  à  ce  renvoi.  — 
Cass.,  7  nov.  1839,  Casablanca,  [S.  40.1.261,  P.  41.2.453];  — 
31  mars  1841,  Maiselti,  [S.  50.1.811,  ad  notiim] 

5690.  —  Cette  doctrine  nous  parait  difficilement  conciliable 
avec  celle  qui,  en  matière  de  renvoi  d'une  session  à  une  autre, 
donne  pleins  pouvoirs  à  la  cour  d'assises.  Si  la  cour  peut,  con- 
tre le  gré  de  l'accusé,  renvoyer  à  une  autre  session,  ce  qui  en- 
traine pour  lui  des  conséquences  d'ordinaire  fort  graves  en  pro- 
longeant sa  détention,  pourquoi  ne  pourrait-elle  pas,  si  cette 
mesure  est  jugée  tout  à  la  fois  nécessaire  et  suffisante,  renvoyer 
à  un  autre  jour  de  la  même  session?  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
l'accusé  avait  un  droit  acquis  à  conserver,  comme  juges,  les  ju- 
rés sortis  du  sort.  Si  ce  droit  disparait,  dans  un  cas,  devant  des 
considérations  impérieuses,  pourquoi  ne  peut-il  céder  dans  l'au- 
tre hypothèse? 

5691.  —  Dans  tous  les  cas,  si  la  formation  du  tableau  du 
jury  de  jugement  est  annulée  au  cours  des  débats,  la  cour  d'as- 
sises peut,  sans  irrégularité,  renvoyer  l'affaire  à  un  autre  jour 
de  la  même  session,  avec  le  consentement  de  l'accusé. —  Cass., 
20  mars  1879,  Rochereau,  [Bull,  crim.,  n.  67] 

5692.  —  De  même,  il  n'y  a  pas  nullité  si,  après  que  la  cour 
d'assises  a  annulé  le  premier  tirage  et  en  a  ordonné  un  second, 
il  V  a  été  procédé  sans  opposition  de  la  part  de  l'accusé  ou  de 
son  conseil.  —  Cass.,  22  nov.  1839,  Pielri,  [S.  40.1.255,  P.  39. 
2.633] 

5693.  —  Le  renvoi  à  une  autre  session  peut  même  être  or- 
donné plusieurs  fois  dans  la  même  affaire.  —  Cass.,  11  juill. 
1839,  Esparseil,    S.  40.1.830,  P.  40.2.3841 

5694.  —  Il  peut  être  ordonné  jusqu'à  la  clôture  des  débats. 
Kl  même  la  cour  peut  attendre,  pour  statuer  sur  une  demande 
de  renvoi,  que  les  débats  aient  révélé  si  cette  demande  peut  ou 
non  être  accueillie.  —  Cass.,  26  déc.  1873,  Daronnat,  [Bull, 
crim.,  n.  313] 

5695.  —  Mais  la  cour  d'assises  doit-elle  nécessairement  ren- 
voyer l'affaire  à  la  session  suivante  ainsi  que  le  porte  l'art.  406, 
C.  instr.  crim.,  ou  peut-elle  proroger  à  un  délai  plus  éloigné,  ou 
même  prononcer  le  renvoi  sans  limitation  de  temps?  La  Gourde 


cassation  a  décidé  que  la  cour  d'assises  peut  prononcer  un  sursis 
indéfini  quand  elle  ne  peut  prévoir  la  fin  de  l'obstacle  qui  rend 
le  sursis  nécessaire,  tel  que  la  démence  de  l'accusé.  —  Cass., 
1 1  févr.  1873,  de  Labrosse,  'D.  77.1.140:  —  C.  d'ass.  de  la  Loire, 
23  mars  1888,  fD.  Rép.,  Suppl.,  v°  Procédure  criminelle,  n.  1630] 
—  V.  infrà,  n.  5705. 

2»  Causes  du  renvoi. 

5696.  —  Les  causes  de  renvoi  peuvent,  on  le  voit,  être  mul- 
tiples. .Aucun  principe  certain  ne  doit  être  posé  à  cet  égard.  La 
jurisprudence  fournit  des  exemples  qui  permettent  de  mesurer, 
à  cet  égard,  l'étendue  des  pouvoirs  de  la  cour  d'assises.  Ils  ont 
pour  fondement  la  nécessité  d'assurer  à  l'accusé  une  justice  com- 
plète et  impartiale,  soit  qu'il  s'agisse  de  régler,  suivant  le  vœu 
du  législateur,  la  composition  de  la  cour  d'assises,  ou  de  lui  sou- 
mettre un  ensemble  de  documents  probants,  soit  qu'il  s'agisse 
d'éliminer  des  jurés  ou  des  témoins  suspects. 

5697.  • —  î.  Causes  de  renvoi  provenant  de  la  composition  de 
la  cour,  de  la  situation  personnelle  de  l'accusé  ou  de  l'état  du 
dossier.  —  Tout  d'abord  le  renvoi  peut  être  basé  sur  des  raisons 
provenant  des  magistrats  de  la  cour.  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai, 
par  un  ancien  arrêt,  que  l'impuissance  momentanée  du  président 
d'une  cour  de  justice  criminelle  de  continuer  l'examen  d'une 
affaire  ne  serait  pas  un  motif  suffisant  pour  en  autoriser  le  renvoi 
à  la  session  suivante.  —  Cass.,  1"'  therm.  an  XIII,  Felquier,  P. 
chr.]  —  Mais,  depuis  cette  décision,  la  Cour  suprême  ayant  re- 
connu à  la  cour  d'assises  un  pouvoir  discrétionnaire  à  cet  égard, 
il  est  certain  qu'un  renvoi  ainsi  motivé  ne  donnerait  pas  ouver- 
ture à  cassation. 

5698.  —  De  même,  une  indisposition  grave  du  membre  du 
ministère  public  chargé  de  prendre  la  parole,  et  qui  le  met  dans 
l'impossibilité  de  siéger,  peut  motiver  le  renvoi  de  l'affaire  à 
une  autre  session.  —  Cass.,  31  déc.  1892,  Flit,  [Bull,  crim.,  n. 
261] 

5699.  —  Le  sursis  peut  également  être  fondé  sur  une  de- 
mande de  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime.  —  Cass.,  2 
déc.  1886,  Ginoux,  [D.  87.1.283] 

5700.  —  Jugé  que  la  notification  faite  au  ministère  public 
d'un  arrêt  de  soit  communiqué  d'une  requête  en  renvoi  pour 
cause  de  suspicion  légitime  présentée  par  l'accusé  à  la  Cour  de 
cassation  emportant  de  plein  droit  sursis  au  jugement  du  procès, 
la  cour  d'assises  doit,  sur  l'avis  qui  lui  est  donné  par  le  ministère 
public  de  cette  notification,  renvoyer  l'affaire  à  la  session  sui- 
vante. —  Cass.,  14  juin  1833,  Bory  et  Clisson,  [S.  33.1.803,  P. 
chr.] 

5701.  —  Mais  l'accusé  qui  a  formé  une  demande  en  renvoi, 
pour  cause  de  suspicion  légitime,  est  non  recevable  à  se  plain- 
dre de  ce  que  la  cour  d'assises  saisie  du  procès  a  refusé  de  sur- 
seoir aux  débats,  s'il  n'a  point  notifié  au  procureur  général 
l'arrêt  de  soit  communiqué  rendu  par  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  10  févr.   1832,  Robert,  'P.  chr.] 

5702.  —  Remarquons,  du  reste,  que,  quand  il  s'agit  d'une 
demande  en  récusation  formée  contre  une  cour  d'assises  entière, 
la  Cour  de  cassation  est  seule  compétente  pour  l'apprécier,  tandis 
que  s'il  s'agit  d'une  demande  en  récusation  dirigée  contre  un 
membre  isolé  de  la  cour  d'assises,  c'est  à  cette  cour  qu'il  appar- 
tient de  statuer  (Y.  infrà,  v»  Récusation),  et  lorsqu'il  existe  des 
motifs  de  suspicion,  soit  contre  le  président  des  assises,  ou  tout 
autre  membre  de  la  cour,  soit  contre  le  magistrat  chargé  de 
soutenir  l'accusation,  l'accusé,  ne  pouvant  s'en  prévaloir  devant 
la  Cour  de  cassation,  qui  est  incompétente  pour  se  livrera  cette 
appréciation,  doit  les  proposer  devant  la  cour  d'assises,  avant 
l'ouverture  des  débats.  —  Cass.,  13  sept.  1839,  Ghabié,  fP.  41. 
1.70] 

5'703.  —  De  ce  que  la  cour  d'assises  a  un  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  ordonner  le  renvoi  d'une  affaire  à  une  prochaine 
session,  et  de  ce  que  sa  décision  sur  ce  point  ne  peut  donner  ou- 
verture H  cassation  (Y.  suprà,  n.  5680),  il  suit  qae  la  Cour  de 
cassation  ne  jugerait  plus  aujourd'hui,  ainsi  qu'elle  l'a  fait  par  un 
arrêt  ancien,  qu'une  affaire  ne  peut  pas  être  renvoyée  à  la  ses- 
sion suivante,  sous  le  prétexte  que  le  défenseur  de  l'accusé  s'est 
permis  des  inculpations  inconvenantes  contre  plusieurs  fonc- 
tionnaires, a  avancé  des  principes  faux  pour  égarer  le  jury,  et 
a  persisté  malgré  les  avertissements  du  président.  —  Cass.,  il 
bruni,  an  XII,  Angevin,  [P.  chr.] 

5704.  —  Mais,  d'autre  part,  la  cour  d'assises  peut  refuser 
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de  ronvoyer  l'affaire  à  une  autre  session,  malgré  la  maladie  du 
défenseur  de  l'accusé,  et  alors  (|u'elle  constate  que  le  défenseur 
accepté  par  l'accusé  en  remplacement  du  premier  a  eu  le  temps 
suffisant  pour  prendre  connaissance  des  pièces.  —  Gass.,  2  juin 
1831,  Chadrin,  [P.  chr.] 

5705.  —  Le  renvoi  peut  être  motivé  sur  l'intérêt  de  l'accusé, 
toutes  les  fois  qu'il  se  trouve,  sans  sa  faute,  dans  l'impossibilité 
de  faire  valoir  utilement  et  librement  ses  moyens  de  défense. 
Ainsi,  lorsque  l'état  de  démence  est  reconnu  et  constaté  aux 
débats,  la  cour  d'assises  peut  et  doit  prononcer  le  sursis  au 
jugement  de  l'affaire  jusqu'à  ce  que  cet  état  ait  cessé.  —  Cass., 
19  janv.  1837,  Bonnet,  '^P-  38.1.22];  —  11  fèvr.  1873,  de  La- 
brosse,  [D.  77.1.140]  —  Et,  dans  ce  cas,  la  cour  ne  pouvant 
prévoir  quand  l'étal  de  l'accusé  se  sera  amélioré,  peut  prononcer, 
nous  l'avons  vu,  un  renvoi  indéterminé  dans  sa  durée.  —  V. 
supn'i,  n.  3093. 

5706.  —  Mais  jugé  que  lorsqu'après  une  première  expertise 
sur  l'état  mental  de  l'accusé  au  cours  de  l'instruction,  la  défenso 
dépose  des  conclusions  tendant  à  un  renvoi  de  l'affaire  afin  de 
faire  examiner  si  l'accusé  n'est  pas  atteint  d'imbécillité  et  de  dé- 
mence, la  cour  ne  viole  pas  les  droits  de  la  défense  en  décidant 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  parce  qu'il  ne  s'est  produit  aucun 
fait  nouveau  de  nature  à  faire  croire  que  l'accusé  n'est  pas  en 
état  de  se  défendre.  —  Cass.,  13  mai  1886,  Julien,  [Bull,  crim., 
n.  169] 

5707.  —  D'une  façon  générale,  le  renvoi  peut  également 
être  ordonné  lorsque  l'état  de  santé  de  l'accusé  ne  lui  permet 
pas  de  suivre  utilement  les  débats.  L'humanité  et  la  justice 
l'exigent  impérieusement.  —  Nouguier,  n.  3338. 

5708.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  défaut  de  remise  à 
l'accusé  de  la  copie  de  la  procédure  l'autorise  à  demander  le 
renvoi  de  l'affaire  à  une  autre  session.  —  Cass.,  22  sept.  1881, 
Martignon,  [Bull,  cniii.,  n.  219] 

5709.  —  Il  en  est  de  même  lorsqu'un  accusé,  transféré  tar- 
divement dans  la  maison  de  justice,  n'a  pas  eu  la  latitude  né- 
cessaire pour  préparer  sa  défense.  — Cass.,  13  août  1885,  Aubert, 
[S.  87.1.437,  P.  87.1.1067] 

5710.  —  De  même,  lorsque,  après  cassation,  la  cause  est 
portée  devant  une  .nouvelle  cour  d'assises,  et  que  les  accusés 
affirment  ne  point  avoir  la  copie  des  pièces  du  procès,  qui  a  pu 
rester  dans  les  mains  d'un  coaccusé  acquitté,  la  cour  d'assises 
peut  renvoyer  la  cause  à  une  autre  session,  pour  qu'il  soit  donné 
aux  accusés  une  seconde  copie  de  pièces.  —  C.  d'ass.  du  Tarn, 
10  mai  1828,  Montpeyre,  [S.  etP.  ctir.] 

.5711.  —  La  cour  d'assises  devrait  également  renvoyer  l'af- 
faire à  une  autre  session  si  l'accusé  lui  demandait  de  surseoir 
au  jugement  en  invoquant  le  bénéfice  de  l'art.  60,  C.  just.  milit., 
aux  termes  duquel  l'individu  justiciable  des  conseils  de  guerre, 
et  poursuivi  en  même  temps  pour  un  crime  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires,  doit  être  traduit  d'abord  devant  le  con- 
seil de  guerre  si  le  fait  justiciable  de  cette  juridiction  emporte 
la  peine  la  plus  grave.  —  V.  rapport  de  M.  le  conseiller  Sallan- 
tin,  sous  Cass.,  20  sept.  1888,  [S.  89.1.89,  P.  89.1.180,  D.  89. 
I.I2II 

5712.  —  Il  y  aurait  lieu  également  à  renvoi  si  l'accusé,  pour- 
suivi pour  un  crime  de  suppression  d'état,  soulevait,  dès  l'ou- 
verture des  débals,  une  question  d'état,  de  la  compétence  exclusive 
des  tribunaux  civils  (C.  civ.,  art.  326j.  L'existence  du  crime  est 
alors  subordonnée  à  une  vérification  préalable,  qui  ne  peut  être 
refusée  a  l'accusé. 

5713.  —  Enfin,  la  nécessité  de  soumettre  au  jury  une  procé- 
dure complète  peut  motiver  le  renvoi  à  une  autre  session.  Spé- 
cialement, il  a  été  décidé  que  le  renvoi  peut  être  ordonné  lorsqu'il 
y  a  lieu  de  contrôler  un  fait  contesté  et  de  vérifier  un  fait  révélé 
pour  la  première  fois  à  l'audience.  —  Cass.,  12  juin  1860,  \Gaz. 
des  Trib..  14  juin  18601;  —  1 1  mai  I86.T,  Mauriac,  i  D.  03.1.240]; 
—  3  déc.  1867,  Romane,  [Bull,  crim.,  n.  244];  —  14  janv.  1883, 
Lohier,  [D.  84.1.141];  —  8  déc.  1887,  Bastide,  [Hull.  crim.,  n. 
419)  —  C.  d'ass.  de  la  Haute-Garonne,  2  déc.  1894,  \Gaz.  dea 
Trib.,  .3-4  déc.  1894]  —  Sic,  Nouguier,  t.  2,  n.  942.  —  Jugé,  spé- 
cialement, que  la  cour  d'assises,  saisie  d'une  accusation  d'abus  de 
confiance  contre  un  négociant  failli,  peut  ordonner  le  renvoi  à 
une  autre  session,  lorsqu'elle  estime  qu'il  v  a  lieu  de  procéder  k 
la  vérification  de  la  comptabilité  de  la  laillite.  —  (>.  d'ass.  de 
Saone-ct-Loire.  23  juin  1807,  Petitjean,  [S.  08.2.143] 

5714.  —  ...  Que  le  renvoi  peut  être  ordonné  jusqu'à  la  dé- 
cision à  intervenir  sur  l'appel  formé  par  l'accusé  contre  un  juge- 


ment qui .  reporte  l'ouverture  de  sa   faillite.    —  Cass.,   13  mai 
1863,  Petit,  [D.  63.1.266] 

5715.  —  ...  Que  la  cour  peut,  même  après  avoir  entamé  les 
débats,  renvoyer  la  cause  à  la  session  suivante,  lorsque,  après 
avoir  gardé  le  silence  dans  le  cours  de  l'instruction  écrite,  l'ac- 
cusé présente  inopinément,  à  l'audience,  un  système  de  défense 
qui  repose  sur  des  documents  étrangers  à  l'information  écrite, 
inconnus  au  ministère  public,  et  qu'il  importe  de  vérifier  pour 
la  découverte  de  la  vérité.  —  C.  d'ass.  de  l'Aisne,  17  mai  1834, 
B...,  ]P.  chr.] 

5716.  —  ...  Que  la  cour  d'assises  peut  ordonner  le  renvoi 
de  l'allaire  à  une  autre  session,  lorsqu'elle  estime  qu'il  y  a  lieu 
de  procéder  à  une  instruction  supplémentaire  à  l'effet  de  décou- 
vrir la  participation  d'un  présumé  complice  de  l'accusé.  —  Cass., 
28  déc.  1865,  Garel,  [S.  66. 1.231,  D.  63.1.304];  — 31  mars  1877, 
Turpault,  [D.  77.1.4021;  —  10  avr.  1879,  Wolf,  [Bull,  crim., 
n.  90]   —  C.  d'ass.  de  la  Haute-Garonne,  2  d-'c.  1894,  précité. 

—  ...  Alors  surtout  que  ce  complice  piirail  |être  un  témoin  de 
l'affaire.  —  Cass.,  28  mars  1884,  Pierre  Gironde,  [D.  83.1.93] 

5717.  —  ...  Ou  lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  un  complé- 
ment d'expertise,  dans  une  poursuite  pour  abus  de  confiance 
qualifié,  afin  de  rectifier  les  erreurs  manifestes  commises,  sur  la 
situation  pécuniaire  de  l'accusé,  par  l'expert  désigné  au  cours 
de  l'instruction.  —  Cass  ,  16  avr.  1891,  Thamo,  [D.  92.1.76] 

5718.  —  ...  Que  le  renvoi  peut  être  ordonné  pour  cause  de 
difficultés  sur  les  faits  compris  dans  une  demande  d'extradition. 

—  Cass.,  27  janv.   1887,  Deltil,  IS.  87.1.188,  P.  87.1.420,   D. 
89.1.219] 

5719.  —  La  cour  d'assises  peut  aussi  renvoyer  à  une  pro- 
chaine session  pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts  récla- 
més contre  l'accusé  acquitté,  si  la  cour  n'a  pas  les  éléments 
nécessaires  pour  les  fixer  immédiatement.  —  V.  suprù,  n.  3339. 

5720.  —  Mais  lorsque  l'examen  et  les  débats  d'une  affaire 
sont  entamés,  la  cour  d'assises  ne  peut  plus  la  renvoyer  à  une 
autre  session,  sous  l'unique  prétexte  qu'il  existe  des  nullités 
dans  la  procédure  antérieure  aux  débats.  L'appréciation  de  ces 
nullités  est  dévolue  à  la  Cour  de  cassation  ,  qui  peut  seule  y 
statuer  après  l'arrêt  définitif  de  la  cour  d'assises.  —  Cass.,  28 
févr.  1833,  Laroche,  [P.  chr.] —  Sic,  Nouguier,  n.  3567. 

5721.  —  Au  surplus,  la  loi  du  10  juin  1833,  dans  le  but 
d'accélérer  la  marche  de  la  justice  criminelle  trop  souvent  entra- 
vée par  des  pourvois  tardifs  et  le  plus  souvent  mal  fondés,  est 
venue  déclarer  :  1°  que  toute  demande  en  nullité  formée  par 
l'accusé  après  l'accomplissement  des  formalités  et  l'expiration  du 
délai  prescrit  par  l'art.  290,  C.  instr.  crim.,  ne  pourra  désor- 
mais arrêter  l'ouverture  des  débats  et  le  jugement;  2°  qu'il  en 
sera  de  même  à  l'égard  de  tout  pourvoi  formé,  soit  après  l'expi- 
ration du  délai  légal,  soit  pendant  le  cours  du  débat,  après  le 
tirage  du  jury,  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  Favard  de  Lan- 
glade,  rapporteur  de  la  commission  du  Corps  législatif,  expli- 
quait ainsi  la  portée  de  la  loi  nouvelle  :  «  Pour  qu'aucune  con- 
troverse ne  soit  possible,  il  est  bien  entendu  qu'il  sera  passé 
outre  aux  débats  et  au  jugement  dans  les  cas  suivants  :  1°  s'il 
intervient  un  pourvoi  tardif,  soit  contre  l'arrêt  de  renvoi  pour 
irrégularités  graves,  soit  contre  les  ordonnances  du  président 
des  assises  antérieures  aux  débats,  soit  pour  toute  autre  cause; 
2°  si  un  pourvoi  est  formé  après  l'expiration  du  délai  légal,  mais 
après  le  tirage  du  jury,  pendant  le  cours  des  débats,  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit.  En  d'autres  termes,  et  généralement,  la 
loi  nouvelle  refuse  l'effet  suspensif  à  tout  pourvoi,  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  s'il  est  formé  après  le  délai  légal,  avant 
le  tirage  du  jury,  ou  même  si,  formé  dans  le  délai,  il  intervient 
après  le  tirage  du  jury,  avant  la  clôture  des  débats  et  le  juge- 
ment définitif.  Tels  sont,  en  effet,  le  sens  et  la  portée  du  dernier 
paragraphe  du  nouvel  art.  301,  adopté  par  la  commission  et  le 
Conseil  d'Elat.  ■■ 

5722.  —  H.  Causes  de  renvoi  provenu  al  des  jures.  —  En  ce 
qui  concerne  les  jurés,  le  renvoi  peut  être  ordonné  dès  (|ue  les 
jurés  ou  l'un  d'eux  se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  siéger  ou 
de  juger  sainement  l'affaire  qui  leur  est  soumise,  ou  peuvent  être 
soupçonnés  de  n'avoir  plus  l'impartialité  qui  convient  à  un  juge. 

5723.  —  A.  Des  faits  qui  mettent  les  jurés  dans  l'impossibi- 
lité de  siéger.  —  Le  renvoi  est  obligatoire  dès  lors  que,  pour 
une  raison  ou  pour  une  autre,  les  jurés  aptes  à  siéger  ne  sont 
plus  en  nombre  suffisant.  La  déclaration  du  jury  n'est  régulière, 
en  effet,  qu'autant  qu'il  est  établi  que  tous  les  jurés  qui  y  ont 
pris  part  ont  assisté  à  tous  les  débats,  sans  aucune  interruption. 
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—  Cass.,21  mai  1896,  femme  Guéno,  [Gas.des  'frit.,  23  mai  1890] 

5724.  —  Ainsi  le  renvoi  devrait  être  prononcé,  tout  d'abord, 
au  cas  ou  l'un  des  jurés  refuserait  de  continuer  à  siéger.  Cepen- 
dant, la  cour  d'assises  n'est  point  obligée  de  renvoyer  une  affaire 
à  une  autre  session,  bien  que  l'un  des  douze  jurés  de  jugement 
se  refuse,  au  cours  des  débats,  à  continuer  son  service,  si,  avant 
le  commencement  de  ces  débats,  il  a  été  tiré  au  sort  deux  jurés 
supplémentaires.  Le  premier  est  alors  appelé  à  remplacer  le  juré 
défaillant.—  Cass.,26  mars  1874,  Roussel,  [S.  74.1.230,  P.  7.i. 
oeC:  —  14  déc.  1876,  Moreau,  [S.  77.1.9.'),  P.  77.190];  —  28 
mars    1884,  Bernard,  [D.  85.1.183]  —  V.  siiprà,  n.  1048  et  s. 

5725.  —  Hormis  le  cas  où  il  a  été  tiré  des  jurés  suppléants, 
la  loi  ne  semble  pas  avoir  prévu  le  cas  où,  après  les  débats  com- 
mencés, un  des  douzs  jurés  ne  peut  pas  continuer  de  siéger. 
Garnol  (sur  l'art.  399,  n.  8)  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  ce 
cas,  au  renvoi  à  une  autre  session,  mais  qu'il  faut  remplacer  le 
juré  manquant,  d'abord  en  tirant  au  sort  un  des  noms  restant 
dans  l'urne,  ensuite  de  la  manière  indiquée  pour  les  remplace- 
ments qui  se  font  avant  l'ouverture  des  débats,  et  recommencer 
les  débats  pendant  la  même  session.  Cette  doctrine  ne  nous  pa- 
raît pas  devoir  être  admise,  la  loi  n'ayant  permis  nulle  part  les 
tirages  partiels  et  successifs  de  jurés.  Ce  n'est  pas  à  dire  ce- 
pendant que  le  renvoi  s'impose  dans  tous  les  cas.  Mais  on  doit 
alors  tenir  pour  non  avenu  tout  ce  qui  a  été  fait,  y  compris  le  ti- 
rage du  jury,  et  procéder  au  tirage  total  des  jurés  qui  seront 
appelés  à  siéger. 

5726.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  lorsque,  l'affaire  étant 
commencée,  l'un  des  douze  jurés  vient  à  se  trouver  empêché  par 
un  événement  quelconque  de  suivre  les  débats  et  de  continuer 
de  siéger,  et  qu'il  n'a  pas  été  tiré  de  jurés  suppléants,  I  n'y  a 
pas  lieu  lie  faire  un  nouveau  tirage  pour  le  remplacer;  dans  ce 
cas,  la  cour  peut,  soit  renvoyer  l'affaire  à  la  session  suivante, 
soit  annuler  le  tirage  du  premier  jury  et  ce  qui  s'en  est  suivi,  et 
procéder  à  un  nouveau  tirage,  sur  une  liste  de  jurés,  pour  faire 
recommencer  l'affaire  immédiatement.  Dans  tous  les  cas,  ce  mode 
de  prucéder  ne  pourrait  donner  ouverture  à  cassation,  alors  que 
ni  l'accusé  ni  son  conseil  ne  s'y  sont  opposés.  —  Cass.,  22  nov. 
1838,  Pietri,  ^P.  39.2.633] 

5727.  —  Un  arrêt  paraît  cependant  avoir  considéré  le  ren- 
voi comme  obligatoire,  en  jugeant  que  lorsque  les  débats  com- 
mencés se  trouvent  interrompus  par  l'empêchement  de  l'un  des 
jurés,  la  cour  d'assises  ne  peut,  si  l'accusé  demande  le  renvoi  à 
une  autre  session,  ordonner  qu'il  sera  procédé  de  suite  à  la  for- 
mation d'un  nouveau  jury  de  jugement,  et  que  les  débats  seront 
recommencés  immédiatement.  —  Cass.,  31  mars  1842,  Maisetli, 
[P.  42.2.o7]  —  Mais  cette  prétendue  obligation  de  renvoi  ne  ré- 
sulte d'aucun  texte;  d'un  autre  côté,  sans  être  nécessaire  à  l'ac- 
cusation, ni  à  la  défense,  elle  peut  être  nuisible  aux  intérêts  de 
l'accusé. 

5728.  —  En  cas  de  maladie  de  l'un  des  douze  jurés  de  ju- 
gement, la  cour  d'assises  peut,  sur  les  réquisitions  du  ministère 
public,  renvoyer  l'affaire  à  une  autre  session.  —  Cass.,  4  avr. 
1874,  Pécour,  Cadrieu  elJoffret,  [S.  74.1.500,  P.  74.1257,  D.  74. 
1 .400] 

5729.  —  La  présence  purement  physique  d'un  juré  ne  satis- 
fait évidemment  pas  à  ce  que  la  loi  exige  de  lui;  il  faut,  en  ou- 
tre, qu'il  puisse  prononcer  sainement  sur  les  débats  dont  il  va 
être  témoin;  quand  il  s'en  trouve  empêché  par  un  fait  involon- 
taire, la  cour  admet  son  excuse  et  le  dispense  de  siéger;  mais 
lorsque,  après  s'être  enivré,  il  vient  remplir  un  ministère  dont  il 
n'est  plus  en  état  de  sentir  l'importance,  son  incapacité  volon- 
taire équivaut  à  un  refus  d'obtempérer  utilement  à  la  citation 
qu'il  a  reçue. 

5730.  —  Dans  ce  cas,  le  juré  doit  être  condamné  aux  frais 
occasionnés  par  le  renvoi  de  l'affaire  à  une  session  prochaine, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  de  l'accusé.  —  C.  d'a*s. 
de  la  Seine-inférieure,  22  nov.  1822,  Varin,  [P.  chr.]  —  V.  ce- 
pendant Bruxelles,  29  oct.  1835,  Osy,  [P.  chr.] 

5731.  —  L'arrêt  de  la  cour  de  Bruxelles  est  fondé  sur  ce 
que  la  condamnation  aux  frais  est  une  peine  que  la  loi  n'a  pas 
édictée  contre  les  jurés  défaillants  ou  qui  n'accomplissent  pas 
complètement  leurs  fonctions.  C'est  là,  suivant  nous,  une  erreur. 
La  condamnation  aux  frais  ne  peut  être  considérée  comme  une 
peine,  mais  comme  la  réparation  du  préjudice  causé,  et  doit 
être  prononcée  en  vertu  ou  principe  général  de  l'art.  1382,  G. 
civ.,  qui  dispose  que  tout  fait  qui  porte  préjudice  à  autrui  oblige 
celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer. 


5732.  —  Le  renvoi  s'impose  également  lorsque  les  jurés  ou 
l'un  d'eux  sont  présumés  ne  plus  avoir  l'impartialité  voulue 
pour  émettre  un  avis  éclairé.  Ainsi,  lorsque  l'accusé  a  fait  im- 
primer et  distribuer  aux  jurés  de  la  session  un  écrit  ou  mémoire 
dans  lequel  les  faits  de  l'accusation  sont  présentés  et  discutés 
d'avance,  la  cour  d'assises  peut,  à  raison  des  impressions  que 
cet  écrit  a  dû  produire  sur  l'esprit  des  jurés,  renvoyer  l'affaire  à 
une  autre  session.  —  Cass.,  3  mai  1839,  Lancy,  [P.  39.2.669]  — 
Cour  d'ass.  de  la  Seine,  10  juin  1830,  Bourbon-Leblanc,  ,^S.  et 
P.  chr.] 

5733.  —  Lorsque,  dans  le  cours  des  débats,  il  s'est  élevé  un 
tumulte  scandaleux  à  l'occasion  de  la  déposition  d'un  témoin,  il 
suffit  que  les  jurés  aient  vivement  manifesté  les  impressions 
qu'ils  en  ressentaient,  bien  que  néanmoins  ils  n'aient  point  fait 
connaître  leur  opinion  sur  le  fond  de  l'affaire  (V.  infrà,  n.  580.T 
et  s.),  pour  que  cette  affaire  puisse  être  renvoyée  à  une  session 
suivante.  —  Cass.,  11  juin  1831,  Mathé,  [S.  32.2.74,  P.  chr.]  — 
Sic,  Carnot,  histr.  c.rim.,  t.  3,  sur  l'art.  406,  n.  9. 

5734.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  le  législateur  fait  applica- 
tion expresse  de  ces  principes  et  déclare  les  jurés  inaptes  à  siéger 
dans  deux  hypothèses  bien  déterminées,  dont  nous  avons  main- 
tenant à  nous  occuper  :  1°  quand  ils  ont  communiqué  entre  eux 
ou  au  dehors  et  ont  pu  ainsi  recevoir  une  impression  puisée  en 
dehors  des  débats;  2°  lorsqu'ils  ont,  préalablement  à  leur  décla- 
ration, manifesté  leur  opinion  sur  l'innocence  ou  la  culpabilité 
de  l'accusé. 

5735.  —  B.  Communication  des  Jurés  entre  eux  ou  au  dehors. 

—  Sous  le  Gode  du  3  brum.an  IV,  le  président  de  la  cour  d'as- 
sises, en  remettant  aux  jurés  les  questions  et  les  pièces,  leur 
annonçait  que  la  loi  les  obligeait  de  se  retirer  dans  leur  chambre 
pour  délibérer  et  leur  rappelait  qu'elle  leur  défendait  de  com- 
muniquer avec  personne  jusqu'après  leur  déclaration  (art.  382 
et  383). 

5736.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  a  reproduit  dans 
deux  dispositions  distinctes  la  prohibition  de  l'art.  383,  C.  3 
brum.  an  IV.  D'une  part,  les  jurés  prêtent  le  serment  de  ne 
communiquer  avec  personne  jusqu'après  leur  déclaration  (G. 
inslr.  crim.,  art.  312).  D'autre  part,  nous  l'avons  vu,  l'examen 
et  les  débats  une  fois  entamés  doivent  être  continués  sans  in- 
terruption et  sans  aucune  espèce  de  communication  au  dehors, 
jusqu'après  la  déclaration  du  jury  inclusivement  (C.  instr.  crim., 
art.  353). 

5737.  —  Lorsqu'une  affaire  est  de  nature  à  occuper  plusieurs 
séances  de  la  cour  d'assises,  c'est  un  devoir  pour  le  président 
de  rappeler  aux  jurés,  à  la  fin  de  chaque  séance,  et  au  moment 
où  la  cour  se  sépare,  le  serment  solennel  qu'ils  ont  prêté,  au 
commencement  de  la  première  audience,  de  ne  communiquer 
avec  personne.  —  Legraverend,  t.  2,  p.  187. 

5738.  —  Bourguignon  [Man.  du  jury,  p.  522,  n.  343)  pense 
que  la  prohibition  de  communiquer  au  dehors  est  substantielle, 
non  seulement  par  son  importance,  mais  encore  parce  que  le 
législateur  a  voulu  que  chaque  juré  s'engageait  par  un  serment 
à  l'observer  :  ((  Les  art.  312  et  353  sont,  dit-il,  évidemment  cor- 
rélatifs. Comment  pourrait-on  considérer  comme  non  substan- 
tielle une  formalité  imposée  sous  la  foi  du  serment'?  Si  l'omis- 
sion du  serment  emporte  nullité,  comment  se  fait-il  que  la 
violation  du  serment  soit  tolérée  et  classée  parmi  les  omissions 
indifférentes  »?  Il  explique,  au  surplus,  que  les  mots  «  sans  au- 
cune espèce  de  communication  au  dehors  »  ont  été  introduits 
dans  l'art.  353,  C.  instr.  crim.,  pour  faire  cesser  le  doute  qui 
existait  sous  la  législation  antérieure,  et  notamment  dans  une 
instruction  du  mois  de  septembre  1791  et  dans  l'art.  418,  C.  3 
brum.  an  lY.  Enfin,  à  l'objection  tirée  de  la  difficulté  que  pré- 
sente l'exécution  ponctuelle  de  la  loi,  il  répond  que  la  suspension 
des  débats  pour  le  repos  des  juges  et  des  jurés  n'est  point  incom- 
patible avec  l'interdiction  de  communiquer  au  dehors,  que  les 
jurés  qui  seraient  empêchés  peuvent  être  remplacés  par  des  jurés 
suppléants. 

5739.  —  Cependant,  un  usage  et  une  jurisprudence  con- 
traires ont  prévalu  et  il  a  été  constamment  jugé  que  les  juges 
et  les  jurés  peuvent,  pendant  les  débals,  aller  dîner  et  coucher 
chez  eux  ou  à  l'InHel.  —  Cass.,  5  sept.  1811,  Gros,  [P.  chr.];  — 
9  août  1811,  Sterhn,  [P.  chr.];  —29  août  I81i,  N...,  [P.  chr.]; 

—  16  janv.  1812,  Sturm,  [P.  chr.];  —  lo  oct.  1812,  Gauthier, 
fP.  chr.];  —  4  déc.  1812,  Durieux,  [P.  chr.J  ;  —  12  avr.  1817, 
Verdier,  [P.  chr.]  —  Sic,  Carnot,  Inslr.  crim.,  sur  l'art.  353; 
Legraverend,  t.  3,  p.  187. 
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5740.  —  ...  Et  que  les  témoins  ont  le  même  droit.  —  Cass.,  29 
cwi'it  1811,  précité. 

5741.  —  La  Cour  de  cassation  avait  même  d'abord  décidé 
que  l'art.  353,  C.  instr.  crim.,  n'était  pas  prescrit  à  peine  de 
nullité.  —  Cass.,  31  ocl.  1817,  Regnaut,  ^P.  clir.];  —  16  déc. 
182a,  Desprez,  [S.  et  P.  chr.];  —  1"  avr.  i830,  Martial,  [S.  et 
P.  chr.] 

5742.  —  ...  Et  par  suite ,  que  la  coramunication  au  dehors 
de  la  part  des  jurés,  pendant  les  suspensions  de  l'audience,  était 
bien  une  désobéissance  à  la  loi,  mais  n'emportait  pas  la  peine 
de  la  nullité.  —  Cass.,  6  févr.  1812,  Morin,  ^S.  et  P.  chr.] 

5743. —  ...  Que  lorsque,  par  suite  d'une  indisposition  subite 
du  défenseur  de  l'accusé,  le  président  de  la  cour  d'assises  avait 
été  obligé  de  suspendre  les  débats  et  de  renvoyer  l'afTaire  au 
lendemain,  l'accusé  ne  pouvait  se  faire  un  moyen  de  nullité  de 
ce  que  le  président  n'aurait  pas,  pendant  la  suspension,  renvoyé 
les  jurés  et  les  témoins  dans  leurs  chambres  respectives,  jusqu'à 
la  reprise  des  débats;  qu'il  suffisait  que  ce  magistral  les  eût 
invités  à  ne  communiquer  avec  personne  sur  l'afTaire.  —  Cass., 
12  avr.  1832,  Dournac,  [P.  chr.] 

5744.  —  ...  Que  la  nullité  de  la  déclaration  du  jury  ue  pou- 
vait être  prononcée  sur  le  motif  de  la  communication  des  jurés 
avec  les  personnes  du  dehors.  —  Cass.,  30  nov.  18H,  .X...,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Carnot,  Instr.  crim.,  sur  l'art.  343,  t.  2,  p. 
634,  n.  a. 

.■>745.  —  ..  tju'il  ne  résultait  aucune  nullité  de  ce  que,  pen- 
dant la  suspension  des  débats,  pour  le  repos  des  jurés,  l'un  d'eu.x 
aurait  communiqué  au  dehors.  —  Cass.,  12  sept.  1812,  Lempe- 
reur  Cambay,    P.  chr.] 

5746.  —  ...  Qu'il  ne  pouvait  résulter  aucune  nullité  de  ce 
que  le  président  de  la  cour  d'assises  avait  suspendu  momenta- 
nément la  séance ,  pour  le  repos  des  juges,  des  jurés  ,  des  té- 
moins et  des  accusés  ,  lors  même  que  pendant  cette  suspension 
les  jurés  auraient  communiqué  avec  les  témoins.  —  Cass.,  17 
août  1813,  Borel,    S.  et  P.  chr.] 

.5747.  —  La  Cour  de  cassation,  éclairée  par  les  inconvénients 
graves  du  système  qu'elle  avait  embrassé,  n"a  pas  tardé  à  l'a- 
bandonner, en  partie  du  moins,  et  à  reconnaître  que  les  art.  312 
et  3.'13  étaient  prescrits  à  peine  de  nullité. 

5748.  —  La  vérité  est  que  la  communication  d'un  juré  avec 
une  personne  étrangère  est  un  événement  de  nature  à  justiher 
le  renvoi  de  l'affaire  à  une  autre  session,  lorsqu'il  résulte  de 
l'ensemble  des  circonstances  que  ce  juré  a  dû  recevoir  une  im- 
pression autre  que  celle  des  débats.  —  C.  d'ass.  de  la  Seine,  10 
juin  1836,  Dehors,    P.  chr.] 

5749.  —  En  premier  lieu,  et  il  esta  peine  besoin  de  le  faire 
remarquer,  la  communication  ne  revêt  un  caractère  illégal  qu'à 
la  condition  de  s'appliquer  à  un  juré  appelé  à  faire  partie  du 
jury  de  jugement.  En  supposant  qu'il  put  être  prouvé  que  la  ré- 
ponse d'un  témoin  aune  question  à  lui  adressée  par  le  président 
des  assises  a  été  déterminée  par  un  signe  affirmatif  d'une  per- 
sonne présente  à  l'audience,  cette  circonstance  ne  saurait  don- 
ner ouverture  à  cassation,  s'il  n'est  point  établi  que  la  personne 
qui  a  fait  le  signe  était  un  des  jurés  du  jugement,  seul  cas  au- 
quel le  fait  constituerait  la  communication  prohibée  par  l'art. 
3o3,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  22  juill.  1842,  Lebreton,  [P.  43.1. 
159] 

5750.  —  il  faut,  en  outre,  que  le  fait  de  la  communication 
soit  légalement  établi.  On  ne  peut  se  prévaloir  de  prétendues 
communications  qui  auraient  eu  heu  entre  des  témoins  et  certains 
jurés,  lorsqu'il  n'a  pas  été  demandé  acte  à  la  cour  d'assises  de 
ce  fait  et  qu'il  n'en  est  l'ait  aucune  mention  au  procès-verbal.  — 
Cass.,  12  avr.  1883,  Xoél  et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  93];  —  10 
févr.  1887,  Pozzo  et  autres,  [Bull.  crim..  n.  52] 

5751.  —  Dès  lors,  ne  sauraient  être  admis  les  moyens  tirés 
de  ce  qu'un  juré  aurait  manifesté  son  opinion  au  cours  des  dé- 
bals et  de  ce  qu'un  autre  serait  entré  en  communication  avec  un 
témoin,  alors  que  ni  le  procès-verbal  des  débats,  ni  aucun  docu- 
ment de  la  cause  ne  justifie  ces  allégations.  —  Cass.,  11  août 
1892,  Onésime  Pasco,    Bull,  crim.,  n.  237] 

5752.  —  Par  la  même  raison,  il  a  été  jugé  que  doit  être 
écarté  le  moyen  tiré  de  ce  que,  hors  séance,  des  jurés  et  des 
témoins  auraient  eu  sur  l'alTaire  des  communications  prohibées, 
lorsque  le  procès-verbal  des  débals  ne  contient  aucune  trace  de 
ces  rommunicalions. — Cass.,  17  ocl.  1889,  Cadetou,  [Bull. crim.. 
n.  30'^ 

5753.  —  ...  Que  l'accusé  n'est  pas  fondé  à  tirer  grief  de  ce 


que,  pendant  les  débats,  quelques-uns  des  jurés  auraient  pris 
connaissance  d'un  journal  renfermant  des  renseignements  rela- 
tifs à  l'accusation, lorsque  la  cour  d'assisesaformellement  déclaré 
qu'elle  n'avait  pas  eu  connaissance  de  la  distribution  de  ce  jour- 
nal aux  jurés  et  que,  par  suite,  le  fait  allégué  n'a  point  été  éta- 
bli. —  Cass.,  22  avr.  1886,  Michelet,  [Bull,  crim.,  n.  162] 

5754.  —  ...  Que  l'accusé  qui,  en  cas  de  nullité  du  tirage  du 
jurv,  au  heu  de  demander,  conformément  à  l'art.  406,  C.  instr. 
crim.,  la  remise  de  l'affaire  à  une  autre  session,  consent  à  ce 
qu'elle  soit  fixée  à  un  autre  jour  de  la  même  session,  ne  peut  in- 
voquer, comme  cause  de  nullité,  la  simple  poss/fcî/i<e  de  commu- 
nication des  jurés  par  l'effet  des  débats  antérieurement  annu- 
lés. —  Cass.,  20  mars  1879,  Rochereau,  ;S.81.1.91,  P.  81.1.184] 

5755.  —  ...  Que  les  certificats  et  déclarations  donnés  posté- 
rieurement aux  débats  par  des  personnes  ayant  assisté  à  ces 
débats,  et  par  plusieurs  jurés,  sur  l'existence  de  propos  tenus 
par  l'un  de  ces  derniers,  ne  peuvent  infirmer  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises  qui  déclare  que  les  magistrats  n'ont  pas  entendu  les 
propos,  et  qui  refuse  d'en  donner  acte.  —  Cass.,  22  mars  1845, 
Lagarde,  [P.  43.2.330] 

5756.  —  ...  Que  les  propos  que  des  jurés  auraient  tenus,  ou 
la  communication  qu'ils  auraient  eue  au  dehors  sur  les  faits  de 
l'accusation,  pendant  le  cours  des  débats,  ne  peuvent  être  une 
cause  de  nullité  si  le  procès-verbal  n'en  contient  aucune  trace, 
et  qu'il  n'est  pas  dans  les  attributions  de  la  Cour  de  cassation 
d'autoriser  la  preuve  de  ces  faits.  —  Cass.,  12  déc.  1840,  La- 
farge,  ]S.  40.1.950,  P.  42.2.622" 

5757.  —  ...  (lu'il  n'y  a  pas  lieu  pour  la  Cour  de  cassation  de 
s'occuper  du  fait  de  communication  reproché  à  un  juré,  lorsque 
ce  fait  n'est  pas  consigné  au  procès-verbal,  et  qu'il  n'a  donné 
lieu  à  aucune  réclamation  pendant  les  débats.  —  Cass.,  30  juin 
1838,  Hubert,  [S.  38.1.760,  P.  38.2.418j;  —  13  mars  1838,  Da- 
nicourt,  [S.  39.1.804,  P.  39.2.480] 

5758.  —  ...  Que  le  fait  de  communication  d'un  tiers  avec 
deux  jurés  qui  auraient  reçu  la  visite  de  celui-ci  ne  peut  être 
non  plus  un  moyen  de  cassation,  alors  surtout  qu'aucune  décla- 
ration relative  à  cette  communication  n'est  consignée  au  procès- 
verbal  des  séances  de  la  cour  d'assises  et  qu'elle  n'est  révélée 
que  par  une  déposition  faite  par  les  jurés  qui  ont  cessé  leurs 
fonctions  et  qui  figurent  comme  témoins  dans  une  affaire  posté- 
rieure; que,  d'ailleurs,  il  ne  peut  dépendre  d'un  tiers  d'inter- 
rompre le  cours  de  la  justice  et  de  placer  les  jurés  en  dehors  de 
leur  serment  en  établissant  entre  eux  et  lui  une  communication 
involontaire  de  la  part  des  premiers.  —  Cass  ,  3  nov.  1836, 
Charié,  [P.  37.2.39]  —  V.  infrà,  n.  3780. 

5759. — •  ...  Que  lorsque,  des  conclusions  ayant  été  prises 
par  l'accusé  pour  faire  constater  que  plusieurs  fois  une  conver- 
sation se  serait  engagée  entre  le  ministère  public  et  des  jurés 
sur  les  dépositions  des  témoins,  sans  que  cette  conversation 
pût  être  entendue  du  banc  de  la  défense,  l'arrêt  rendu  par 
la  cour  d'assises  sur  cet  incident  n'a  pas  reconnu  l'exactitude 
desdites  articulations,  ces  faits,  n'étant  pas  suffisamment  con- 
statés, ne  peuvent  être  invoques  devant  la  Cour  de  cassation 
comme  constituant  une  violation  de  l'art.  312,  C.  instr.  crim., 
une  atteinte  au  droit  de  la  défense.  —  Cass.,  23  avr.  1846,  Oay- 
Pavila,  lP.  49.2.323] 

5760.  —  Jugé  cependant  que  le  fait  de  la  communication 
peut  être  prouvé  en  dehors  des  énonciations  du  procès- verbal. 
—  Cass.,  16  févr.  1838,  Massiani,  [S.  38.1.333,  P.  38.1.359] 

5761.  —  Il  a  été  décidé  que  les  communications  entre  les 
jurés  et  des  tiers,  prohibées  par  les  art.  312  et  353,  C.  instr. 
crim.,  ne  sont  relatives  qu'à  des  faits  postérieurs  à  l'ouverture 
des  débats.  —  Cas?.,  13  ocl.  1845,  Constant,  .P.  45.1.140];  — 
13  févr.  1846,  Cerani,  |P.  49.2.179  —  Spécialement  il  a  été  jugé 
qu'un  moyen  de  nullité  basé  sur  cette  défense  ne  saurait  être 
invoqué  par  l'accusé  qui  n'articule  pas  que,  dans  l'intervalle 
écoulé  entre  le  tirage  et  le  commencement  des  débats,  les  jurés 
aient  été  exposés  à  des  suggestions  contre  lui. —  Cass.,  13  févr. 
1846,  précité. 

5762.  —  ...  Que  l'accusé  ne  peut  pas  se  plaindre  de  ce  qu'un 
témoin  aurait  communiqué  avec  les  jurés  pendant  le  tirage  au 
sort  du  jury;  que  cette  communication  aurait  eu  lieu  en  effet 
avant  le  commencement  des  débats  et  que  la  prohibition  de  l'art. 
353,  C.  instr.  crim.,  est  relative  aux  seules  communic.itions  pos- 
térieures à  leur  ouverture.  —  Ciss.,  5  juill.  1888,  Adaillai  et 
autres,  [Bull,  vrim.,  n.  232] 

5763.  —  On  est  même  allé  jusqu'à  juger  (|ue  la  communica- 
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lion,  pour  être  illégale,  doit  s'être  produite  à  l'audience.  Décidé, 
en  ce  sens,  que  la  communication  d'un  témoin  avec  un  juré  ne 
peut  pas  entraîner  la  nullité,  lorsque  l'arrêt  qui  donne  acte  au 
défenseur  de  ses  conclusions  relatives  à  cet  incident,  constate 
que  cette  communication  aurait  eu  lieu  pendant  la  suspension 
des  débats  et  hors  du  palais  de  justice,  au  lieu  de  s'être  produite 
pendant  le  cours  des  débats.  —  Cass.,  24  sept.  18'Al,  Lavallée, 
[Bull,  criin.,  n.  350]  ;  —  14  janv.  1870,  Boyer,  [Bull,  crirn.,  n.  8] 

5764.  —  Ce  sont  là  des  solutions  trop  absolues.  A  notre  avis, 
le  renvoi  s'impose  pour  la  cour  lorsqu  elle  a  la  conviction  que 
les  jurés  ont  été,  même  avant  les  débats  ou  en  dehors  de  l'au- 
dience, l'objet  de  sollicitations  telles  qu'elles  puissent  faire  mettre 
en  doute  leur  impartialité. 

5765.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  la  communication,  même 
au  dehors,  d'un  juré,  relativement  à  l'affaire,  est  une  cause  de 
nullité  de  la  procédure,  s'il  en  est  résulté  une  atteinte  au  droit 
de  la  défense.  —  V.  Cass.,  12  sept.  1833,  Couturier,  [S.  34.1.108, 
P.  chr.l;  —  16  févr.  1838,  précité;  —  15  mars  1838,  Danicourt, 
[S.  39.1.804,  P.  39.2.480];  —  16  avr.  1885,  Fargeaud,  [Bull. 
crim.,  n.  110]  —  Sic.  Cubain,  Tr.  de  la  proc.  devant  les  cours 
d'assises,  n.  241  ;  Nouguier,  La  cour  d'assises,  t.  4,  2"  vol.,  n. 
3102  et  s.;  F.  Hélie,  Tr.  de  l'instr.  crim.,  t.  7,  n.  3423  et  s.,  .3426, 
3429,  3430;  Deyres,  Des  nullités  en  cour  d'assises,  n.  336,  514, 
515  ;  Pain,  Code  prat.  de  la  cour  d'assises,  n.  306  et  s. 

5766.  —  Il  est  vrai  qu'il  a  été  jugé  que  la  cour  d'assises 
peut  se  refuser  à  donner  acte  à  l'accusé  de  la  communication 
d'un  juré  avec  un  tiers,  lorsqu'elle  s'est  produite  en  dehors  de 
l'audience.  —  Cass.,  17  janv.  1861  [cité  par  Nouguier,  t.  4,  n. 
3108];  —  4  janv.  1866,  Hauleligne,  [Bull,  crim.,  n.  3];  —  5  nov. 
1891,  Braquehays,  [S.  et  P.  94.1.382]  —  Sic,  Nouguier,  loc. 
cit.;  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  1,  n.  3431. 

5767.  —  ...  Alors  surtout  que  le  fait  n'a  été  articulé  qu'a- 
près la  double  lecture  de  la  déclaration  du  jury.  —  Cass.,  5  nov. 
1891,  précité. 

5768.  —  S'il  appartient  aux  cours  d'assises,  même  en  ce 
cas,  de  vérifier  l'exactitude  et  la  portée  du  fait  articulé,  lors- 
qu'elles le  jugent  utile  dans  l'intérêt  de  la  justice  et  de  la  vérité, 
la  loi  s'en  remet,  à  cet  égard,  à  leurs  lumières  et  à  leur  pru- 
dence. —  Même  arrêt. 

5769.  —  Par  suite,  la  cour  d'assises  ne  fait  qu'user  de  son 
droit  souverain  d'appréciation,  et  ne  viole  pas  les  droits  de  la 
défense  en  refusant  de  donner  acte  à  l'accusé  d'une  prétendue 
communication  qui  aurait  eu  lieu,  dans  l'intervalle  de  deux  au- 
diences, à  une  heure  et  en  un  lieu  indéterminés,  entre  un  juré  et 
un  expert  relativement  à  l'alfaire.  —  Même  arrêt.  —  En  ce  qui 
concerne  la  manifestation  d'opinion,  V.  anal,  infrà,  n.  5819. 

5770.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque  le  défenseur 
de  l'accusé  allègue  qu'avant  l'une  des  audiences  du  procès,  un 
témoin  déjà  entendu  a  conversé  de  l'affaire  avec  l'un  des  jurés, 
et  qu'il  conclut  à  ce  que  la  cour  donne  acte  de  cette  communi- 
cation et  interroge  sur  ce  fait  le  juré  et  le  témoin,  la  cour  d'as- 
sises, en  refusant  de  donner  acte  d'un  fait  qui  s'est  passé  avant 
l'ouverture  de  l'audience,  et,  par  conséquent,  hors  de  sa  pré- 
sence, et  qui  consistait  dans  une  simple  allégation,  n'a  fait 
qu'user  d'un  droit  d'appréciation  qui  lui  appartenait,  et  n'a 
violé  ni  les  art.  312  et  353,  C.  instr.  crim.,  ni  le  droit  de  la  dé- 
fense. —  Cass.,  21  juin.  1843,  Dupont,  [S.  44.1.90,  P.  43.2.721] 

5771.  —  ...  Que  n'est  pas  recevable  le  moyen  de  cassation 
pris  de  ce  qu'un  juré  ne  siégeant  pas  dans  l'affaire  aurait  com- 
muniqué avec  le  jury  pendant  une  suspension  d'audience,  alors 
que  la  cour  d'assises  a  refusé  de  donner  acte  de  cette  commu- 
nication en  se  fondant  sur  ce  que  le  fait  se  serait  passé  hors  de 
sa  présence,  et  sur  ce  qu'il  n'était  pas  allégué  que  la  commu- 
nication aurait  eu  rapport  à  l'affaire.  —  Cass.,  6  juill.  1893, 
Darel,    Bull,  crim.,  n.  185] 

5772.  —  Cependant  de  graves  inconvénients  peuvent  résul- 
ter du  système  qui  n'attribue  à  la  cour  d'assises  qu'une  com- 
pétence en  quelque  sorte  facultative,  arbitraire,  et  ne  lui  impose 
l'obligation  de  constater  la  communication  qu'autant  que  cette 
communication  a  eu  lieu  à  l'audience.  N'est-ce  pas  une  compé- 
tence presque  illusoire  que  celle  qui  est  aussi  restreinte?  L'au- 
dience de  la  cour  d'assises  n'est-elle  pas  le  lieu  où  cette  illégale 
communication  se  fera  le  plus  rarement,  le  plus  difficilement? 
Est-ce  que  le  président  des  assises  n'interrompra  pas  ces  collo- 
ques il  l'instant  où  ils  seront  près  de  s'établir"?  N'est-il  pas  vrai 
que  la  communication  aura  plus  fréquemment  lieu  dans  ces  in- 
stants où  le  repos  nécessaire  aux  jurés  force  la  cour  d'assises  à 


suspendre  les  débats?  N'est-ce  pas  l'un  de  ces  instants  où  le 
juré  n'est  plus  associé  de  fait  aux  investigations  des  magistrats 
que  la  fraude  aura  l'adresse  de  choisir  pour  jeter  dans  un  esprit 
mal  éclairé  sur  l'étendue  de  ses  devoirs  quelques  indications  qui 
prépareront  ou  formeront  une  conviction  dont  l'accusé  n'aura 
pu  contrôler  tous  les  éléments?  Pour  lutter  contre  une  fraude 
habile,  l'accusé  ne  doit  pas  implorer  en  vain  l'appui  de  la  justice, 
il  faut  qu'il  puisse  s'adresser  aux  magistrats  pour  protéger  son 
droit  et  les  intérêts  de  la  défense. 

5773.  —  Dans  tous  les  cas,  si  la  cour,  dans  l'intérêt  de  la 
vérité,  vérifie  le  fait  allégué  par  la  défense,  ses  constatations 
peuvent  servir  à  la  Cour  de  cassation  pour  décider  que  la  com- 
munication, étant  étrangère  à  l'affaire,  n'a  pas  vicié  le  verdict. 

—  Cass.,  4janv.  1866,  précité. 

5774.  —  D'autre  pari,  la  communication  n'est  illégale  que 
si  elle  se  produit  avant  la  déclaration  du  jury.  —  V.  Cass.,  29 
déc.  1853,  Trenel,  [Bull,  crim.,  n.  603];  —  17  mars  1887,  Re- 
cords, [Bull,  crim.,  n.  107]  —  Pain,  Code  prat.  de  la  cour  d'as- 
sises, n.  306.  —  V.  aussi  F.  Hélie,  op.  cit.,  t.  7,  n.  3431.  —  Et 
cela  se  conçoit  :  lorsque  la  déclaration  du  jury,  est  acquise  à  l'ac- 
cusé, la  communication  des  jurés  avec  les  tiers  ne  peut  plus  ni 
lui  nuire,  ni  lui  profiter. 

5775.  —  Mais  on  peut  demander  acte,  après  la  déclaration 
du  jury,  d'une  communication  illégale  qui  se  serait  produite 
avant  cette  déclaration  ;  c'est  à  tort  que  la  cour  rejetterait  les 
conclusions  de  la  défense  comme  tardives.  —  Cass.,  2  sept. 
1886,  Alberolli,  [Bull,  rriin..  n.  319]  —  V.  infrà,  n.  5818. 

5776.  —  Dans  ces  limites,  lorsqu'un  juré  a  communiqué  avec 
le  dehors,  cette  violation  de  la  loi  autorise,  oblige  même  la  cour 
à  donner  à  l'accusé  des  juges  dont  l'impartialité  ne  puisse  être 
mise  en  doute,  et,  en  cas  d'impossibilité,  à  renvoyer  l'affaire  à 
une  autre  session.  Nous  avons  donc  à  rechercher  quelle  est  l'é- 
tendue de  celte  prohibition,  et  a  examiner  dans  quels  cas  la 
communication  des  jurés  avec  le  public  peut  être  jugée  suffi- 
sante pour  entraîner  cette  mesure. 

57'77.  —  Tout  d'abord  la  communication  avec  les  tiers  et  la 
manifestation  de  son  opinion  de  la  part  d'un  juré  son  deux 
causes  de  renvoi  indépendantes  l'une  de  l'autre. 

5778.  —  Par  suite,  nous  ne  saurions  nous  associer  à  la  dé- 
cision de  laquelle  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  remettre  une 
affaire  a  une  autre  session,  quoique,  pendant  la  suspension  des 
débals,  quelques  jurés  aient  pris  part  à  des  conversations  sur 
l'affaire  qui  leur  est  soumise,  par  cela  seul  qu'ils  se  sont  abste- 
nus de  faire  connaître  leur  opinion  personnelle  sur  le  fond.  — 
Cour  d'ass.  de  la  Seine,  22  juin  1834,  Pion,  [S.  32.2.74,  P.  chr.j 

5779.  —  D'autre  part,  la  peine  de  nullité  doit  être  prononcée 
seulement  pour  la  communication  qui  serait  relative  aux  faits 
du  procès,  et  pourrait,  par  suite,  exercer  sur  l'opinion  des  jurés 
une  influence  illégale.  — Cass.,  15  mars  1838,  Danicourt,  [S. 
39.1.804,  P.  39.2.480];  —  29  nov.  1838,  Bourdelle,  [S.  39.1. 
805,  P.  39.1.260];  —  16  avr.  1857,  Anquetin,  [Bidl.  crim.,  n. 
150];  —  28  déc.  1860,  Larqué,  [Bull.  crim..  n.  305];  —  29 juin 
1871,  Fertuzé,  [Bull,  crim.,  n.  54];  —  26  mars  1874,  Gauthier, 
[Bull,  crim.,  n.99];  — 14  déc.  1876,  Moreau,  [Bu»,  crim.,  n.  249]; 

—  18sept.  IS84,  Carnel,  [Bull,  crim..,  n.  282];  — 1"  mars  1888, 
Ali-ben-Mohamed-ben-Kaladjou,  [Bull,  crim.,  n.  84];  —  13  déc. 
1888.  Lé\-\s, [Bull,  crim.,  n.  361];-  25  sept.  1890,  Vevssier  et 
Girard,  [Bull,  crim.,  n.  196];  —  12  janv.  1893,  QuarlieV,  [Bull. 
crim.,  n.  7] 

5780.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  dispositions  de  la  loi 
qui  défendent  la  communication  des  jurés  avec  le  dehors  ne  sont 
pas  applicables  aux  communications  tout  à  fait  involontaires, 
insignifiantes  et  passagères,  et  n'ayant  aucun  rapporta  l'affaire. 

—  Cass.,  3  ocl.  1844,  Roche,  [P.  45.2.63];  —20  mars  1846, 
lirimaud,  [P.  46.2.710]  ;  —  H  déc.  1885,  Guichart,  [Bull,  crim., 
n.  352] 

.5781.  —  ...  Que  la  communication  d'un  juré  avec  une  per- 
sonne étrangère  ne  peut  entraîner  la  nullité  qu'autant  qu'elle  a 
été  relative  à  l'affaire  soumise  à  la  décision  du  jury.  —  Cass., 
26  mars  1874,  précité;  —  18  sept.  1884,  précité. 

5782.  —  ...  Que  la  communication  entre  un  juré  et  un  té- 
moin, à  cause  d'une  indisposition  subite  du  premier  et  de  la  pro- 
fession du  second,  qui  est  médecin,  ne  constitue  pas  une  viola- 
lion  de  la  loi,  si,  d'ailleurs,  rien  n'établit  que  cette  communication 
iiit  eu  rapporta  l'alfaire.  —  Cass.,  19  sept.  1833,  Robert,  [P. 
chr.J 

5783.  —  ...  Que  le  l'ail,  par  un  juré,  de  serrer  la  main  d'un 
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témoin  et  de  lui  demander  des  nouvelles  de  sa  santé,  au  cours 
d'une  suspension  d'audience,  ne  saurait  donner  ouverture  à 
cassation.  —  Cass.,  7  févr.  1895,  [Gaz.  des  Trib.,  11-12  févr, 
I80.Ï] 

5784.  —  ...  Que  lorsque  le  procès-verbal  établit,  d'après  la 
déclaration  d'un  juré,  que  la  communication  qui  a  eu  lieu  pen- 
dant les  débats  entre  lui  et  un  individu  étranger  à  l'afTaire  n'a- 
vait aucun  rapport  avec  le  procès,  la  cour  d'assises  n'est  nulle- 
ment obligée  de  provoquer  des  témoignages  pour  contrôler  la 
déclaration  du  juré  sur  la  nature  des  communications  qui  lui  ont 
été  reprochées.  —  Cass.,  23  nov.  1837,  Mavé,  [P.  40.1.141] 

5785.  —  ...  Que  la  remise  d'une  lettre  à  un  juré  pendant  le 
cours  des  débats  n'établit  pas  suffisamment  contre  ce  juré  la  pré- 
somption d'incapacité  résultant  d'une  communication  ayant  pour 
objet  l'affaire  soumise  à  sa  décision.  —  Cass.,  11  nov.  1836, 
Marmont,  [P.  37.2.86T;  — l'.i  avr.  1844,  Guillermont  et  Dussoule, 
[S.  44.1.434,  P.  44.2.»22  ;  —  28  janv.  1848,  Marques,  [P.  49. 
1.618] 

5786.  —  ...  Que  le  fait  que  l'un  des  jurés  a  reçu  pendant 
l'audience  une  lettre  à  laquelle  il  a  répondu  séance  tenante  ne 
peut  constituer  un  moyen  de  cassation  lorsqu'il  résulte  de  l'arrêt 
de  donné  acte  que  cette  communication  était  étrangère  à  l'affaire. 
—  Cass.,  22  déc.  1887,  Grainville.  {BulL  crim.,  n.  440] 

5787.  —  ...  Que  de  ce  que,  dans  le  cours  des  débats,  l'un 
des  douze  jurés  aurait  échangé  quelques  paroles  avec  un  autrre 
juré  qui  ne  siégeait  pas,  il  n'en  résulte  pas  une  violation  de  la 
défense  de  communiquer  pouvant  opérer  nullité,  si  rien  n'éta- 
blit que  le  colloque  ait  eu  trait  à  l'affaire.  —  Cass.,  12  sept.  1833, 
Couturier,  [S.  34.1.108,  P.  clir.];  —  3  oct.  1878,  Citerne,  [BmH. 
crim.,  n.  190] 

5788.  • —  L'allégation  de  l'accusé  faite  après  la  déclaration 
du  jury,  et  par  laquelle  il  a  prétendu  que  l'un  des  jurés  avait 
constamment  lu  un  journal  pendant  les  plaidoiries,  ne  peut  être 
l'objet  que  d'une  observation  d'ordre  de  la  part  du  président, 
et  n'est  pas  de  nature  adonner  ouverture  à  cassation.  —  Cass., 
30  juin  1838,  Hubert,    S.  38.1.760,  P.  38.2.418' 

5789.  —  De  même  en  est-il  des  communications  qui,  bien 
qu'ayant  trait  à  l'affaire,  ne  peuvent  exercer  sur  l'esprit  des 
jurés  aucune  influence  sérieuse;  tel  serait  le  fait  de  la  part  d'un 
juré  de  se  l'aire  remettre,  avant  la  délibération,  un  dessin  repré- 
sentant les  traits  d'un  accusé.  — •  Cass.,  10  déc.  1837,  Lemaire 
et  autres,  [Rull.  crim.,  n.  393] 

5790.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  n'y  a  pas  commu- 
nication d'un  juré  avec  un  témoin  de  nature  à  entraîner  nullité, 
lorsqu'il  est  constaté  que  le  colloque  qui  allait  s'établir  entre 
eux  a  été  interrompu  dès  qu'il  a  commencé.  —  Cass.,  6  déc. 
1838,  Roubaud,  'P.  39.2.643] 

5791.  —  ...  Que  le  fait  par  un  juré  d'avoir,  en  dehors  de 
l'audience,  adressé  une  question  à  un  témoin,  ne  constitue  pas 
une  communication  réelle  entre  le  juré  et  le  témoin,  si,  d'ailleurs, 
celui-ci  n'a  pas  répondu  à  la  question  qui  lui  était  faite.  — 
Cass.,  28  juin  1838,  Couvreur,  'S.  38.1.510,  P.  40.1.311] 

5792.  — • ...  Qu'il  ne  peut  résulter  aucune  nullité  de  ce  qu'un 
tiers  a  tenté  de  se  mettre  en  communication  avec  un  juré  sup- 
pléant, si  celui-ci  est  resté  étranger  à  cette  tentative,  dont  le 
président  a  d'ailleurs  empêché  l'effet.  —  Cass.,  20  avr.  1877, 
Badel  et  Viau,    Bull,  crim.,  n.  lOo] 

5793.  —  De  ce  que  pendant  la  suspension  de  l'audience, 
et  au  moment  où  elle  allait  être  reprise,  les  accusés  étant  déjà 
ramenés,  un  juré  aurait,  en  présence  de  quelques  autres,  et  sans 
manifester  aucune  opinion,  demandé  à  un  témoin  un  renseigne- 
ment sur  l'état  des  localités,  il  n'en  résulte  pas  une  communica- 
tion entraînant  la  nullité  des  débats.  —  Cass.,  8  oct.  1840,  Mi- 
rebeau,  [S.  40.1.1000,  P.  43.2.361] 

5794.  —  Il  en  est  de  même  si,  sans  manifester  aucune  opi- 
nion, un  juré  a  fait  une  observation  à  un  témoin  sur  l'attitude  de 
l'accusé  au  moment  du  crime.  —  Même  arrêt. 

5795.  —  D'une  façon  générale,  rappelons  qu'un  juré  peut 
interroger  directement  un  témoin,  sans  passer  par  l'intermédiaire 
du  président,  sans  qu'il  en  résulte  nullité.  —  Cass.,  23  févr.  1873, 
Garro,    Bull,  crim.,  n.  64]  —  V.  suprà,  n.  2420  et  s. 

5796.  —  Jugé  également  qu'aucun  grief  ne  peut  résulter  de 
ce  que  les  témoins,  en  désignant  aux  jurés,  conformément  aux 
ordres  du  président,  un  point  sur  un  plan,  auraient  parlé  à  l'un 
d'eux  à  voix  basse,  si,  d'une  part,  il  est  constaté  que  ce  coUo- 

3ue  a  été  immédiatement  interrompu  par  le  président,  et  si, 
'autre  part,  rien  n'établit  que  les  témoins  aient  uiilreinl  la  re- 
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commandation  qui  leur  avait  été  faite  d'indiquer  seulement  le 
point  qu'il  s'agissait  de  déterminer,  sans  parler  d'autre  chose. 
—  Cass.,  14  oct.  1873,  Grandet,    Bull,  crim.,  n.  299] 

5797.  —  .  .  Que  lorsqu'au  cours  des  débats,  l'un  des  jurés 
a  adressé  un  billet  au  président  de  la  cour  d'assises  pour  de- 
mander ce  si  l'accusé  était  marié,  et  s'il  avait  des  enfants  »,  ce 
billet,  ne  liontenant  les  manifestations  d'aucune  opinion  sur  la 
culpabilité  de  l'accusé,  ne  peut  être  considéré  comme  une  com- 
munication illicite  de  nature  à  porter  atteinte  aux  droits  de  la 
défense.  —  Cass.,  23  juin  1887,  Mohamed-ben-Muhamed,  [Bull, 
crim.,  n.  238] 

5798.  —  ...  Qu'il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que,  pen- 
dant une  suspension  d'audience,  les  jurés  se  sont  trouvés  en 
communication  avec  le  public  et  se  sont  enlretenus  avec  d'au- 
tres jurés  de  la  session. —  Cass.,  3  oct.  1878,  Citerne,  [S.  80. 
1.96,  P.  80.191] 

5799.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  de  communication  réelle,  et,  par 
suite,  pas  de  nullité  de  l'arrêt  de  condamnation,  lorsque  l'un  des 
jurés  a,  dans  le  cours  des  débats,  adressé  la  parole  à  une  per- 
sonne qui  se  trouvait  près  du  banc  des  jurés,  et  que,  sur  l'aver- 
tisseur ent  immédiat  du  président,  il  a  gardé  le  silence.  —  Cass., 
20  mars  1846,  précité. 

5800.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  communication  illicite  dans  le 
fait  par  un  juré  de  jugement  de  faire  passer  par-dessus  la  balus- 
trade fermant  la  tribune  du  jury  et  de  remettre  momentanément 
à  un  juré  de  la  session  ne  siégeant  pas  dans  l'affaire  une  pièce 
de  monnaie  fausse,  si  aucune  parole  n'a  été  échangée  entre  ce 
juré  de  l'affaire  et  celui  étranger  au  jurv  de  jugement.  —  Cass., 
17  oct.  1889,  [Bull,  crim.,  n.  313] 

5801.  —  L'accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  de 
ce  que  les  jurés  suppléants,  bien  qu'ils  n'aient  pas  été  appelés  à 
faire  partie  du  jury  de  jugement  et  à  prendre  part  a  la  délibé- 
ration, ont  communiqué  avec,  les  jurés  titulaires  pendant  les  dé- 
bats. —  Cass.,  29  mars  Is32,  Thiault,  ^P.  chr.]  —  Cette  com- 
munication est  même  inévitable  pendant  qu'ils  siègent  tous 
ensemble.  Les  juges  suppléants  doivent  jouir  des  mêmes  préro- 
gatives que  les  jurés  titulaires,  puisqu'ils  peuvent  être  appelés 
à  les  remplacer  pour  éviter  de  recommencer  le  débat.  —  V.  su- 
pra, n.  2424. 

5802.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  sont  nuls  les  débats  dans  le 
cours  desquels  il  y  a  eu  communication  à  voix  basse  entre  un 
témoin  et  des  jurés,  bien  que,  sur  la  demande  immédiate  du  pré- 
sident, ils  aient  déclaré  n'avoir  point  parlé  de  l'affaire.  —  Cass., 
20  juin  1833,  Laroche  et  Mornet  du  Temple,  [S.  33.1.463,  P. 
chr.] 

5803.  —  L'arrêt  de  la  cour  d'assises  portant  qu'un  des  jurés 
qui,  après  l'audition  des  témoins,  déclare  avoir,  hors  de  l'au- 
dience, entendu  un  des  témoins  de  la  cause  dire  qu'il  n'avait  pas 
déposé  de  tout  ce  qu'il  savait,  et  offre  de  le  désigner,  s'est,  par 
cette  déclaration,  constitué  témoin  d'un  fait  relatif  aux  débats, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  remplacer  ce  juré  par  un  juré  supplémentaire, 
contient  une  exacte  application  de  la  loi.  —  Cass.,  28  janv.  1833, 
Frogier,  [S.  33.1.384,  P.  34.1.260] 

5804.  —  La  prohibition  pour  le  jury  de  ne  communiquer 
avec  personne  ne  doit  s'entendre  que  d'une  communication  vo- 
lontaire et  non  de  celle  qui  est  nécessitée  par  les  circonstances 
ou  même  que  la  régularité  des  débats  rend  indispensable  ; 
elle  n'est  point  applicable,  notamment,  au  cas  où  le  jury  s'est 
adressé  à  la  cour  d'assises,  pour  faire  rectiQer  l'erreur  commise 
dans  une  question.  —  Cass.,  7  juill.  1831,  Greco,  fP.  chr.];  — 
29  nov.  1838,  Bourdolle,  [S.  39.1.803,  P.  39.1.269];  —  8  lévr. 
1872,  Gaillard,  [Bull,  crini,  n.  30] 

5805.  —  Nous  avons  vu  suprâ,  n.  3935  et  s.,  que  le  prési- 
dent peut  être  appelé  dans  la  chambre  des  délibérations  du  jury 
pour  donner  aux  jurés  les  explications  qui  leur  sont  nécessaires. 
Un  renseignement  demandé  au  président  des  assises  dans  la 
chambre  du  conseil  par  le  chef  du  jury,  au  nom  de  ses  collègues, 
donné  ensuite  par  le  président  en  audience  publique,  ne  saurait 
donc  constituer  une  communication  illégale.  —  Cass.,  21  juin 
1872,  Toledano  et  Sitbon,  [Bull,  crim.,  n.  147] 

5806.  —  Il  ne  peut  résulter  non  plus  aucune  nullité  de  ce 
qu'un  juré,  après  que  les  réponses  du  jury  ont  été  décidées,  a 
demandé  s'il  était  nécessaire  d'approuver  les  mots  rayés,  et  de 
ce  que  le  greffier  a  répondu  affirmativement.  —  Cass.,  29  juin 
1871,  Fertuzé,  [Bull,  crim.,  n.  34^ 

.5807.  —  La  déclaration  faite  à  un  juré  par  un  témoin  déjà 
entendu  qu'il  désire  demander  la  painh'  au  président  pouréclair- 
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cir  un  t'ait,  ne  constitue  pas  davantage  la  communication  dont 
l'art.  312,  G.  inslr.  crim.,  fait  un  devoir  aux  jurés  de  s'abstenir 
jusqu'après  le  jugement.  —  Cass.,  16  mars  1837,  Govrinchal, 
[P.  38.1.86] 

5808.  —  La  cour  peut  condamner  le  juré  qui  contrevient  à 
l'art.  343.  G.  inslr.  crim.,  en  communiquant  au  dehors,  à  une 
amende  de  ."jOO  fr. 

5809.  — -G.  Manifealation  d'opinion.  —  En  principe,  le  juré 
qui  mandeste  son  opinion  sur  l'innocence  ou  la  culpabilité  de 
1  accusé,  est,  par  cela  seul,  frappé  d'une  incapacité  absolue,  et 
son  e.vclusion  doit  être  prononcée.  Toutefois,  il  y  a  lieu  de  faire 
certaines  distinctions  à  cet  égard. 

5810.  —  Gonstatons  d'abord  que  les  propos  tenus  par  un 
juré  avant  la  formation  du  jury  de  jugement  ne  sont  pas  une 
cause  de  nullité,  mais  autorisent  seulement  l'accusé  ou  le  ministère 
public  à  exercer  son  droit  de  récusation.  —  V.  Cass.,  12  déc. 
1840,  Lat'arge,  [S.  40.1.948,  P.  42.2.622]  —  F.  Hélie,  op. 
cit..  t.  7,  n.  3232  3421.  —  Jugé  qu'un  juré  |pgalem'>nl  appelé 
ne  peut,  lorsqu'il  n'a  été  récusé  ni  par  le  ministère  public  ni 
par  la  partie,  être  remplacé,  par  ce  seul  motif  qu'il  se  serait 
antérieurement  expliqué  sur  le  procès,  alors,  d'ailleurs,  qu'il 
dénie  ce  reproche,  et  qu'aucune  preuve  légale  n'est  produite 
à  l'appui.  —  Cass.,  7  août  1806,  Bouvard,  [S.  et  P.  chr.]  ■ — 
V.  dans  le  même  sens,  en  matière  de  jurv  d'expropriation  :  Cass., 
21  déc.  1892,  Préfet  de  la  Corse,  [S.  et  P.  94.1.191]  —  Il  faut 
même  aller  plus  loin  et  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner 
acte,  ni  d'admettre  la  preuve  de  pareils  propos,  puisque  la  réalité 
des  propos,  fùt-elle  démontrée,  n'exercerait  aucune  influence 
sur  la  validité  du  verdict. 

5811. —  D'un  autre  côté,  il  suffît  que  le  jury  de  jugement 
soit  constitué  pour  que  la  manifestation  d'opinion  puisse  être 
relevée;  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  débals  soient  ouverts.  Il 
a  été  jugé  que  lorsqu'un  juré  désigné  pour  le  jugement  d'une 
alTaire  criminelle  fait  connaître  son  opinion  avant  même  l'ouver- 
ture des  débats  ,  il  y  a  nécessité  de  renvoyer  la  cause  à  la  pro- 
chaine session.  —  C.  d'ass.  du  Gard,  19  mai  1838,  Lacombe, 
[P.  .38.2.161] 

5812.  —  Quelques-unes  des  questions  que  nous  avons  exa- 
minées suprà,  n.  3735  et  s.,  à  l'occasion  de  la  communication 
d'un  juré  avec  les  tiers  se  posent  également  en  ce  qui  concerne 
la  manifestation  d'opinion.  Ainsi  en  est-il  du  point  de  savoir 
quels  sont  les  droits  des  parties  et  les  devoirs  de  la  cour. 

5813.  —  Il  est  certain,  loui  d'abord,  qu'une  telle  manifesta- 
tion ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  le  verdict  si  la  Cour 
de  cassation  n'en  trouve  pas  la  preuve  dans  les  pièces  de  la 
procédure  (V.  suprà,  n.  3730  et  s.).  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens, 
que  la  manifestation  d'opinion  de  la  part  d'un  juré  en  dehors  de 
l'audience  ne  pourrait  être  une  cause  de  nullité  qu'autant  qu'elle 
aurait  été  constatée  à  l'aide  d'une  enquête  qu'il  n'appartient 
point  à  la  Cour  de  cassation  d'ordonner.  —  Cass.,  2  sept.  1880, 
Grégoire,  [S.  83.1.90,  P.  83.1.I83J 

5814.  —  Il  en  résulte  que  la  manifestation  de  leur  opinion 
de  la  pari  des  jurés  en  dehors  de  l'audience  n'entraîne  pas  nul- 
lité, lorsqu'aucune  mention  de  cette  circonstance  n'a  été  faite  au 
procès-verbal,  ou  qu'elle  ne  résulte  pas  d'un  donné  acte  de  la 
cour.  —  Cass.,  6  janv.  1876,  Gallon,  [Bull,  crim.,  n.  7] 

i581iS.  —  ,Iugé  que  n'est  pas  fondé  le  moyen  pris  de  la  vio- 
lation des  art.  312  et  333,  C.  inslr.  crim.,  en  ce  que  l'un  des 
jurés  aurait  manifesté  son  opinion  par  des  signes  extérieurs,  alors 
qu'il  ne  résulte  pas  des  faits  constatés  par  l'arrêt  incident  qui,  sur 
les  conclusions  prises  par  le  défenseur,  lui  a  donné  acte  de  ce 
fait,  que  ledit  juré  ait  manifesté  son  opinion.  —  Cass.,  29  mars 
1888,  Durville,  \Ball.  crim.,  n.  133] 

5816.  —  ...  Que  le  demandeur  en  cassation  ne  peut  se  faire 
un  grief  de  ce  que  l'un  des  jurés  aurait  prononcé,  au  cours  des 
débats,  des  paroles  de  nature  à  faire  connaître  son  opinion, 
lorsque  hi  cour  d'assises  a  refusé  de  donner  acte  de  ces  paroles, 
par  le  motif  qu'elle  ne  les  a  pas  entendues,  de  sorte  que  le 
moven  invoqué  reste  à  l'état  de  pure  allégation.  —  Cass.,  3  juin 
187:;,  Labanvoye,  iS.  73.1.432,  P.  73.1075] 

5817.  —  ...  Qu'W  n'y  a  pas  nullité  lorsque  les  jurés  ont  ma- 
nifesté leur  opinion  sur  le  compte  de  l'accusé  pendant  une  sus- 
pension d'audience  et  hors  du  palais  de  justice,  alors  d'ailleurs 
qu'aucune  mention  de  cette  circonstance  n'a  été  faite  au  procès- 
verb.-il.  —  Cass.,  6  janv.  1876,  précité. 

5818.  -  Mais  quels  sont,  à  cet  égard,  les  droits  du  défen- 
seur/Que doit-on  décider  lorsque  le  défenseur  d'un  accusé  prend 


des  conclusions  tendanl  à  ce  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ce  que 
un  ou  plusieurs  jurés  ont  manifesté  leur  opinion  sur  l'afTaire  qui 
leur  est  soumise,  et  qu'il  demande  à  établir  le  fait  allégué  par 
la  preuve  testimoniale?  Deux  questions  se  posent.  La  première 
est  celle-ci  :  jusqu'à  quel  moment  la  défense  peut-elle  deman- 
der acte  de  ce  que  l'un  des  jurés  a  manifesté  son  opinion?  Dans 
la  pratique,  on  admet  que  des  conclusions  peuvent  être  dépo- 
sées, de  ce  chef,  tant  que  la  cour  d'assises  ne  s'est  pas  dessaisie 
par  l'avis  donné  par  le  président  au  condariiné  qu'il  a  trois  jours 
pour  se  pourvoir  contre  l'arrêt  qui  a  été  rendu  contre  lui.  Tant 
que  les  jurés  sont  sur  leur  siège,  qu'ils  ne  se  sont  point  disper- 
sés, que  la  cour  d'assises  est  encore  en  séance  et  ne  s'est  point 
dessaisie,  il  est  facile,  s'il  y  a  lieu,  d'interpeller  le  juré  visé  par 
les  conclusions  et  de  procéder  à  une  enquête,  si  ce  mode  de 
preuve  est  admis.  D'un  autre  côté,  aucun  tfxte  de  loi  n'oblige, 
à  peine  de  déchéance,  la  défense  a  demander  acte  de  la  mani- 
festation d'opinion  d'un  ou  de  plusieurs  jurés  avant  la  lecture 
du  verdict.  Ainsi  en  est-il,  nous  l'avons  vu  (f^uprà,  n.  5773),  de 
la  communication  d'un  juré  avec  les  tiers.  Toutefois,  il  est  re- 
.k'rettable  de  voir  la  défense,  avisée  d'une  manifestation  d'opinion 
qui  n'a  pas  frappé  la  cour  d'assises,  attendre  la  lecture  du  ver- 
dict et  le  moment  où  l'irrégularité,  si  elle  existe,  ne  peut  être 
réparée;  signalée  à  l'instant  où  elle  se  produit,  la  manifestation 
d'opinion  peut  parfois  n'entraîner  aucun  inconvénient  sérieux; 
il  suffit  qu'il  existe  un  ou  deux  jurés  supplémentaires,  prêts  à 
être  appelés  pour  remplacer  les  jurés  qui,  pour  une  cause  quel- 
conque, ne  peuvent  continuer  à  siéger. 

5819.  —  Supposons  recevable  la  demande  de  donné  acte, 
ainsi  que  l'olTre  de  preuve  par  la  défense  de  la  manifestation 
d'opinion  alléguée;  alors  se  pose  une  seconde  question,  celle  de 
savoir  s'il  y  a  lieu  de  donner  acte  et  si  la  preuve  est  admissible. 
Tout  d'abord,  les  cours  d'assises  sont-elles  tenues  de  donner 
acte  des  manifestations  d'opinion  qui  se  seraient  produites  en 
dehors  de  l'audience?  Lorsqu'il  est  demandé  acte  d'une  opinion 
manifestée,  mais  qu'aucune  preuve  n'est  oll'erte  pour  établir  cette 
manifestation,  la  cour  d'assises,  si  les  faits  allégués  ne  sont 
point  à  sa  connaissance,  est  er.  droit  de  refuser  de  donner  acte, 
en  déclarant  qu'elle  n'a  point  entendu  les  propos  prêtés  au 
juré.  —  V.  Cass.,  3  juin  1873,  précité,  —  ...  ou  que  la  manifes- 
tation d'opinion  n'est  point  établie.  —  Cass.,  2  sept.  1880, 
précité.  —  V.  aussi  F.  Hélie,  op.  cit..  t.  7,  n.  3422.  —  Si  la 
preuve  du  fait  allégué  est  offerte,  la  cour  d'assises  ne  peut,  à 
peine  de  nullité,  se  borner  à  donner  acte  du  dépôt  des  conclu- 
sions, sans  s'expliquer  sur  le  fait  qu'on  prétend  s'être  passé  à 
l'audience;  elle  doit  mettre  la  Cour  de  cassation  h  même  de  vé- 
rifier la  nature  des  griefs  articulés,  et  leur  influence,  soit  par 
rapport  au  droit  de  défense,  soit  par  rapport  au  devoir  d'impar- 
tialité qui  est  de  l'essence  de  la  fonction  du  juge.  —  V.  Cass., 
30  déc.  1891,  Patricot,  [S.  et  P.  92.1.270]  (rendu  en  matière  de 
jurv  d'expropriation).  —  V.  aussi  Cass.,  13  déc.  1893,  Legendre, 
[S. "et  P.  94.1.1921  — F.  Hélie,  op.  cit.,  t.  7,  n.  3428;  Nouguier, 
t.  4,  2=  vol.,  n.  3107. 

5820.  —  Mais  la  cour  est-elle  tenue  d'admettre  la  preuve 
offerte  et  d'ordonner  l'enquête  demandée?  Avant  de  procéder  à 
une  mesure  d'instruction,  qui  a  souvent  pour  effet  de  diminuer 
l'autorité  du  jury,  de  faire  jouera  un  juré  le  rôle  d'inculpé,  de 
mettre  sa  parole  en  contradiction  avec  des  témoignages,  la  cour 
d'assises  a  à  se  demander  si  la  preuve  otTerte  est  pertinente.  Si 
elle  porte  sur  des  propos  ou  des  agissements  qui,  bien  que 
prouvés,  n'établiraient  pas  une  opinion  du  juré  sur  le  fond  de 
l'affaire,  dans  quel  but  procéder  à  des  investigations  inutiles  et 
à  des  mesures  d'instruction  souvent  blessantes  pour  le  jury?  de 
quel  droit  rechercher  l'existence  de  propos  ou  d'agissements 
sans  influence  sur  la  régularité  de  la  procédure,  et  qui,  dans 
aucun  cas,  ne  sauraient  entraîner  nullité?  La  cour,  avant  d'ad- 
mettre la  preuve  offerte,  doit  donc  examiner  si  elle  est  perti- 
nente et  n'en  prononcer  l'admission  qu'en  cas  d'affirmative.  — 
V.  Cass.,  2  sept.  1880,  précité. 

5821.  —  Même  en  reconnaissant  la  pertinence  de  la  preuve, 
la  cour  d'assises  peut  se  refuser  à  procéder  à  une  enquête  et  se 
borner  ii  interpeller  le  juré  visé  en  s'en  rapportant  à  sa  déclara- 
lion.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  le  23  nov. 
1837,  Papon  de  Varennes,  [P.  40.1.141]  —  en  matière  de  com- 
munication, et  il  y  a  même  raison  de  décider  relativement  à  la 
manifestation  d'opinion.  <i  Attendu,  dit  la  Cour  suprême,  que 
l'art.  312  s'en  rapporte  à  l'honneur  des  jurés  pour  l'observation 
du  devoir  de  ne  pas  communiquer,  et  qu'aucune  loi  n'oblige  la 
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cour  d'cissises  à  provoquer  des  témoignages  pour  contrôler  la 
déclaration  du  juré  de  service  sur  la  nature  des  comniunicalions 
qu'on  lui  reprochait  ».  —  F.  Hélie,  op.  cit.,  t.  7,  n.  3428. 

5822.  ■ —  Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  nous  dirons 
de  la  manifestation  d'opinion  ce  que  nous  avons  dit,  suprii,  n. 
.H764,  3772,  de  la  communication.  S'il  est  démontré  pour  la  cour, 
qu'il  y  ait  présomption  que  le  propos  imputé  à,  un  juré  a  été 
tenu,  et  qu'il  ait  une  suffisante  importance,  nous  croyons  que  la 
cour  ne  peut  se  refuser  à  procéder  aux  investigations  demandées 
par  la  défense  et  à  lui  donner  acte  du  propos  tenu,  si  la  preuve 
en  est  rapportée,  sans  qu'il  y  ail  à  distinguer  si  la  manifestation 
d'opinion  s'est  produite  à  l'audience  ou  en  dehors  de  l'audience. 

5823.  —  Au  surplus,  c'est  à  bon  droit  que  la  cour,  en  don- 
nant acte  à  la  défense  d'une  question  d'un  juré,  ajoute  à  son 
énonciation  des  explications  de  nature  à  établir  que  le  juré  n'a 
pas  manifesté  son  opinion.  —  Cass.,  18  nov.  1869,  Nicot,  [Bull, 
crim.,  n.  230] 

5824.  —  Ces  principes  étant  posés,  il  peut  y  avoir  des  diffi- 
cultés lorsqu'il  s'agil  de  savoir  quels  faits  présentent  le  caractère 
d'une  manifestation  d'opinion.  —  Nouguier,  Cour  d'assises,  t.  4, 
n.  3110  et  s.;  F.  Hélie,  Instr.  crim.,l.  7,  n.  3421  et  s. 

5825.  —  Notons,  tout  d'abord,  que  la  Cour  de  cassation  a  le 
droit  d'apprécier  si  les  paroles  prononcées  par  un  juré  à  l'au- 
dience constituent  ou  non  une  manifestation  d'opinion.  —  Cass., 
a  juin  l87o,  Faye,  IButl.  crim..  n.  181] 

5826.  —  Bien  que  la  question  de  savoir  quels  propos  con- 
stituent ou  non  une  manifestation  d'opinion  dépende  surtout  des 
circonstances,  on  peut  cependant  poser,  à  cet  égard,  quelques 
règles  générales. 

582'7.  —  Il  faut,  en  premier  lieu,  que  l'opinion  ail  été  for- 
mulée. La  simple  présomption  qu'un  juré  a  son  opinion  faite  ne 
suffit  pas  à  autoriser  le  renvoi  ou  l'annulation  des  débats.  C'est 
donc  à  bon  droit  que  la  cour  refuse  de  donner  acte  d'un  propos 
que  l'un  des  jurés  aurait  tenu  au  cours  des  débals,  lorsque  le 
présidenl,  voyant  ce  juré  se  lever,  el  craignant  qu'il  ne  commit 
l'imprudence  de  manifester  son  opinion,  l'a  interrompu  aussitôt, 
et  que  ni  la  cour  ni  aucun  des  autres  jurés  n'ont  pu  saisir  le 
sens  et  la  portée  des  quelques  paroles  qui  avaient  pu  être  déjà 
prononcées.  —  Cass.,  7  janv.  1886,  Tarrit,  [Bull,  crim.,  n.  4] 

5828.  — ■  En  outre,  pour  être  illégale  et  entraîner  le  renvoi  de 
l'atlaire,  l'opinion  émise  doit  porter  sur  la  culpabilité  ou  l'inno- 
cence de  l'accusé  el  laisser  pressentir  que  le  juré  a  sur  ce  point 
une  opinion  formée  à  l'avance.  —  Cass.,  25  août  1887,  Bonis, 
[Bull,  crim.,  n.  323] 

5829.  —  Ainsi  l'observation  faite  par  un  juré  pendant  la 
plaidoirie,  et  à  l'occasion  d'une  allégation  du  défenseur,  que 
i<  le  mont-de-piété  est  fermé  le  dimanche  »  n'est  pas  une  cause 
de  nullité,  alors  qu'elle  n'implique  pas  une  manifestation  d'opi- 
nion, soit  sur  les  faits  incriminés,  soit  sur  la  culpabilité  des  accu- 
sés. —  Cass.,  9  avr.  1874,  Simon,  [Bull.  crim..  n.  110] 

5830.  —  Par  la  même  raison,  ne  constituent  pas  une  mani- 
festation d'opinion  de  nature  à  entraîner  la  cassation  de  l'arrêt 
de  condamnation  des  paroles  prononcées  par  un  juré  au  cours 
des  débats  et  susceptibles  d'être  interprétées  en  deux  sens  con- 
traires. —  Cass.,  6  mai  1892,  Grandvillier,  [Bw//.  crim.,  n.  127] 

5831 .  —  .Ainsi,  l'exclamation  prononcée  par  un  juré  :  •<  Mais 
il  y  a  alors  préméditation  »,  n'est  pas  plus  affirmative  qu'inter- 
rogalive;  dès  lors,  elle  peut  être  considérée  comme  rentrant 
dans  l'exercice  légitime  de  son  droit  d'interpellation,  et  non 
comme  une  manifestation  d'opinion.  —  Cass.,  15  déc.  1839,  Se- 
mai, [Bull,  crim.,  n.  273] 

5832.  —  De  même,  une  simple  question  adressée  à  un  té- 
moin par  un  juré  sur  un  fait  matériel  qu'il  importait  d'éclaircir 
ne  saurait  être  considérée  comme  une  manifestation  d'opinion. 
—  Cass.,  12  mars  1883,  Chervin  et  Mondière,  fS.  86.1.287,  P. 
86,1.671,  D.  83.1.330] 

5833.  —  Ne  saurait  non  plus  entraîner  nullité  la  question 
posée  par  un  juré  à  un  témoin  dans  le  seul  but  de  provoquer 
un  éclaircissement  lorsque  les  paroles  dont  il  s'est  servi  n  ont 
pas  nécessairement  par  elles-mêmes  le  caractère  d'une  manifes- 
tation illicite  d'opinion  el  qu'elles  n'établissent  pas  que  ce  juré 
eût  déjà  une  conviction  arrêtée,  de  nature  à  faire  suspecter  son 
impartialité.  —  Cass.,  7  mars  iHH<),  [Bull.  crim..  n.  92] 

5834.  —  .Ne  manifeste  nullement  son  opinion  personnelle 
sur  l'alTaire  le  chef  du  jury  qui,  après  le  retour  du  jury  à  l'au- 
dience, el  avant  de  terminer  la  lecture  du  verdict,  fait  connaître 
à  la  cour  qu'il  a  commis  une  erreur  matérielle  en  désignant  un 


accusé  pour  un  autre  comme  ayant  obtenu  des  circonstances 
atténuantes.  En  agissant  ainsi,  le  chef  du  jury  met  la  cour  à 
même  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  verdict 
soit  rectifié  et  devienne  l'exacte  et  fidèle  expression  de  la  déli- 
bération du  jury.  —  Cass.,  4  mai  1889,  [Bull.  rrim..  n.  169^  — 
Y.  suprà.  n.  4633. 

5835.  —  Il  n'y  a  pas  manifestation  d'opinion  de  la  part  d'un 
juré  qui  s'est  borné  à  déclarer  que,  sa  conscience  n'étant  pas 
libre,  il  ne  pourrait  voler  qu'en  blanc.  Il  y  a  seulement  lieu,  en 
pareil  cas,  déconsidérer  ce  juré  comme  refusant  son  service  et 
de  le  remplacer  par  un  juré  suppléant.  —  Cass.,  14  déc.  1876, 
Moreau,  [Bull.  crim..n.  249^ 

5836.  —  On  ne  doit  pas  voir  la  manifestation  publique  el 
illégale  de  l'opinion  d'un  juré  dans  l'observation  qu'il  a  adressée 
au  président  des  assises,  à  l'occasion  des  questions  qui  venaient 
d'être  posées  au  jury,  en  disant  ■<  qu'il  ne  lui  paraissait  pas  pos- 
sible de  résoudre  la  seconde  question  ■■.  —  Cass.,  10  août  1877, 
Chaminade,  [Bull.  crim..  n.  189' 

5837.  • —  A  la  lumière  de  ces  principes,  il  sera  facile  de  tran- 
cher les  difficultés  d'espèces  qui  pourront  se  présenter.  Nous 
nous  bornerons  à  donner,  à  titre  d'exemple,  quelques-unes  des 
décisions  intervenues  sur  des  faits  particuliers. 

5838.  —  lia  été  jugé,  d'une  part,  que  lorsque,  dans  le  cours 
des  débats,  l'un  des  jurés  s'est  livré  à  des  distractions  qui  ont 
nécessité  une  observation  de  la  pari  du  président,  et  qu'en  in- 
terpellant un  témoin  il  a  manifesté  son  opinion  sur  l'affaire,  il  y 
a  heu,  par  la  cour  d'assises,  de  renvoyer  l'affaire  à  une  autre 
session.  —  C.  d'ass.  de  la  Seine,  28  déc.  1836,  N...,  [P.  chr.]  — 
Sîc,  de  Serres,  .Man.  des  cours  d'ass..  t.  1,  p.  223. 

5839.  —  ...  Que  le  juré  qui,  dans  le  cours  des  débats,  et 
alors  que  le  président  vient  de  faire  remarquer  à  l'accusé  qu'il 
ne  s'est  jamais  servi  d'une  arme  à  feu,  dit,  de  manière  à  être 
entendu  :  «  Cependant  il  ne  l'a  pas  manqué  ■>,  exprime  ainsi 
manifestement  son  opinion  sur  la  culpabilité  de  l'accusé,  el  ne 
peut  plus  concourir  légalement  nu  jugement  de  l'accusation; 
qu'en  conséquence,  il  y  a  nullité  si  la  cour  d'assises  n'a  pas  an- 
nulé les  débats  et  renvoyé  l'affaire  aune  autre  session.  —  Cass., 
18  janv.  1833,  Telme,  [S.  33.1.130,  P.  33.1.608,  D.  35.3.128] 

5840.  —  ...  IJue  le  juré  qui,  au  cours  des  débats  et  sur  la 
représentation  faite  au  jury  des  pièces  de  monnaies  contrefaites, 
s'écrie  :  c<  Oh!  ils  auraient  mieux  fait  plus  tard  »!  exprime  ma- 
nifestement son  opinion  sur  la  culpabilité  des  accusés,  et  ne 
peut  plus  concourir  au  jugement,  à  peine  de  nullité  de  la  procé- 
dure. —  Cass.,  21  juin.  1881,  Beanlieu,  iS.  84.1.297,  P.  84.1. 
770] 

5841.  —  ...  Que  les  mots  suivants  prononcés  par  un  juré 
après  l'audition  d'un  témoin  :  »  Monsieur  le  président,  ces  faits 
me  paraissent  très-concluants  »,  renferment  une  nianifestalion 
d'opinion  entraînant  la  nullité  des  débats.  —  Cass.,  31  août  1893, 
Dellubé,  [Bull.  crim..  n.  249] 

5842.  —  L'exclamation  suivante,  proférée  par  un  juré  pen- 
dant l'audition  d'un  témoin  entendu  dans  une  accusation  d'in- 
fanticide: «'  Nous  sommes  en  présence  du  père  de  l'enfant  et  de 
l'auteur  du  crime  ",  contient  une  manifestation  d'opinion  qui 
doit  entraîner  l'annulation  des  débals  el  le  renvoi  de  l'affaire  à 
une  autre  session,  si  aucun  juré  suppléant  n'a  été  adjoint  au 
jury.  —  Cass.,  12  oct.  1882,  Goyart,  [Bull,  crim.,  n.  234] 

5843.  —  Le  juré  qui,  pendant  le  cours  des  débats  relatifs  à 
un  meurtre  où  un  témoin  s'explique  sur  la  possibilité  du  passage 
du  cadavre  d'un  adulte  par  la  vanne  d'un  moulin,  déclare,  à 
haute  voix,  avoir  entendu  dire  que  le  corps  d'un  enfant  n'aurait 
pu  traverser  la  vanne,  ne  manifeste  pas  suffisamment  son  opi- 
nion pour  obliger  à  renvoyer  l'affaire;  mais  il  se  rend  person- 
nellement témoin  d'un  fait  relatif  aux  débats,  et  cette  circonstance 
au'il  a  été  à  la  fois  témoin  et  juré  suffit  à  entraîner  la  nullité 
des  débats  et  de  ce  qui  a  suivi.  —  Cass.,  4  sept.  1873,  Witling, 
[Bull.  crim..  n.  243; 

.5844.  —  Décidé,  d'autre  pari,  que  le  fait  par  un  juré  d'avoir 
demandé  la  séparation  de  deux  accusés  dont  l'un  paraissait 
exercer  sur  l'autre  une  grande  influence  ne  peut  être  considéré 
comme  une  manifestation  de  son  opinion  ni  comme  une  commu- 
nication interdite  par  la  loi.  —  Cass.,  6  févr.  1840,  Ouenardel, 
[S.  40.1.634,  P.  43.1.20] 

5845.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  manifestation  d'opinion  dans  le 
fait,  de  la  pari  d'un  juré,  de  demander  au  présiaenl  de  placer 
l'accusé  de  manière  à  ce  qu'il  ne  puisse  intimider  les  témoins. 
—  Cass.,  10  déc.  1837,  Lemairc,    D.  58.1.93'' 
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5846.  —  ...  Que  lorsque  ,  dans  une  accusation  d'incendie, 
un  juré  a  dit  à  liaute  voix  ,  à  la  suite  d'une  interrogation  adres- 
sée à  l'accusée  par  le  ministère  public,  dans  le  but  de  savoir 
pourquoi  elle  gardait  ses  misérables  vêtements  :  "  Monsieur  l'a- 
vocat général,  je  vous  ferai  remarquer  que  quand  vous  avez  dit 
que  les  billets  étaient  peut-être  cachés  dans  ses  vêtements,  l'ac- 
cusée a  pâli  «,  cette  observation  toute  irrégulière  qu'elle  soit, 
n'implique  pas,  de  la  part  du  juré  ,  la  manifestation  de  son  opi- 
nion sur  l'objet  de  l'accusation,  et,  dès  lors,  il  ne  peut  en  ré- 
sulter aucune  nullité.  —  Cass.,  14  juin  18oo,  Pinot,  [S.  55.1. 
623,  P.  33.-2.368,  D.  35. 1.304] 

5847.  —  11  n'y  a  non  plus  aucune  manifestation  d'opinion 
personnelle  dans  l'observation  faite  par  un  juré  à  un  témoin  sur 
l'attitude  del'accusé  au  moment  du  crime.  —  Cass.,  8  oct.  1840, 
Mirebeau,  [S.  40.1.1000,  P.  46.2.561] 

5848.  ^  Lorsque  l'un  des  deu.\  accusés  étant  interrogé  sur 
un  fait  quelconque  et  le  coaccusé  ayant  répondu  >  C'est  la  même 
cbùse  11,  un  juré  a  laissé  échapper  ces  mots  :  <<  C'est  parce  qu'ils 
s'entendent  peut-être  ensemble  ■>.  ces  paroles  n'ont  pas  par  elles- 
mêmes  une  signification  assez  claire  et  assez  précise  pour  con- 
stituer une  manifestation  d'opinion. —  Cass.,  Iodée.  1892,Peltier 
et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  330] 

5849.  —  On  ne  saurait  voir  non  plus  de  la  part  d'un  juré 
une  manifestation  d'opinion,  dans  le  fait  d'avoir  demandé  au  pré- 
sident de  poser  une  question  à  l'accusé  afin  c(  qu'il  expliquât  les 
motifs  pour  lesquels  il  se  disait  en  division  avec  la  famille  de  la 
partie  civile  après  avoir  dit  précédemment  qu'il  était  son  con- 
seiller ».  —  Cass.,  l"'  mars  1888,  Charnot,  [ISull.  crim..  n.  83] 

5850.  —  ...  Ni  dans  les  gestes  qui  échappent  aux  jurés  au 
cours  des  débats,  et  notamment  dans  le  l'ail  d'avoir  fait  un  mou- 
vement de  tête  pouvant  être  considéré  comme  une  dénégation, 
alors  que  le  juré  a  déclaré  que  le  signe  de  tête  qu'il  avait  pu 
faire  n'avait  dans  sa  pensée  aucune  signification.  —  Cass.,  29 
mars  1888,  Durville,  [Bull,  crim.,  n.  135] 

5851.  —  Si  un  juré  a  haussé  les  épaules  au  moment  oii  la 
défense  rappelait  un  fait  honorable  et  courageux  attribué  à  l'ac- 
cusé, on  ne  saurait  voir  dans  ce  geste  une  manifestation  d'opi- 
nion. —  Cass.,  7  sept.  1893,  Salettes,  |BuH.  crini.,n.  253] 

5852.  —  On  ne  peut  considérer  comme  une  manifestation 
d'opinion  interdite  par  la  loi  le  fait,  de  la  part  d'un  juré,  d'avoir 
frappé  d'une  de  ses  mains  contre  l'autre  ,  au  moment  de  la  dé- 
position d'un  témoin,  alors  surtout  qu'interpellé,  le  lendemain, 
sur  la  signification  de  ce  geste,  le  juré  a  répondu  qu'il  avait  été 
motivé  par  les  péripéties  de  la  déclaration  du  témoin  qui,  après 
avoir  longtemps  nié  un  fait  sur  lequel  il  était  interrogé,  avait 
fini  par  en  faire  involontairement  l'aveu.  —  Cass.,  30  déc.  1881, 
Sougaret,  [S.  83.1.138,  P.  83.1.237] 

5853.  —  Des  jurés  qui  applaudissent  aux  paroles  du  prési- 
dent des  assises  félicitant  un  officier  de  police  judiciaire  de  son 
énergie  et  de  son  dévouement  dans  l'arrestation  de  l'accusé,  ne 
manifestent  pas  leur  opinion  sur  le  fond  de  l'affaire,  alors  que 
le  fond  de  l'affaire  n'a  pas  été  mis  en  question  dans  l'allocution 
du  président.  —  Cass.,  8  juin  1894,  Noray,  [S.  et  P.  94.1.381] 
—  Dans  l'espèce,  le  président  des  assises  avait  félicité  un  maire 
(]ui  avait  arrêté  un  individu,  l'accusé,  considéré  au  moment  de 
son  arrestation  comme  dangereux.  Ces  félicitations,  ayant  Irait 
à  un  acte  d'énergie,  de  dévouement,  et  non  de  perspicacité,  eus- 
sent été  également  méritées,  alors  même  que  le  maire  se  fiit 
trompé  et  eût  arrêté  un  individu  réputé  dangereux,  bien  qu'in- 
nocent du  crime  à  lui  imputé;  les  félicitations  du  président  ne 
mettaient  donc  point  en  question  le  fond  de  l'affaire;  par  suite, 
les  applaudissements  des  jurés,  bien  que  regrettables  de  la  part 
de  citoyens  momentanément  investis  de  la  mission  déjuger,  ne 
manifestaient  pas  une  opinion  sur  la  culpabilité  ou  l'innocence 
de  l'accusé,  et  ne  pouvaient  avoir  aucune  influence  sur  la  régu- 
larité et  la  validité  du  verdict.  —  V.  dans  le  même  sens,  F.  Hélie, 
Tr.  ile  l'imtr.  crim.,  t.  7,  p.  503,  n.  3422;  Pain,  Code  prat.  de 
la  cour  d'a.'is.,  n.  310. 

5854.  —  Dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  la  cour  d'assises, 
après  avoir  donné  acte  du  l'ail  à  la  défense,  rejette  ses  conclu- 
sions subsidiaires  tendant  à  ce  (|u'il  soit  procédé  à  une  enquête 
pour  établir  que  des  jurés  ont  applaudi,  el  les  rejette  par  le  mo- 
tif que,  dans  ces  circonstances,  les  faits  allégués  ne  sont  point 
pertinents.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  5820. 

.5855.  —  Il  n'y  a  pas  manifestation  d'opinion  dans  le  fait  de 
prononcer  ces  paroles  :  ><  Je  vous  demande  nardon  ;  il  a  été  tiré 
deux  coups  de  fusil  »,  lorsque  l'arrêt  de  nonné  acte  constate 


que  ce  juré,  en  tenant  ce  propos,  n'a  eu  d'autre  but  que  de  pro- 
voquer un  éclaircissement  sur  un  point  des  débats.  —  Cass.,  6 
sept.  1888,  Carbet  el  Sorel,  [Bull,  crim.,  n.  286] 

5856.  —  11  n'y  a  point  de  la  part  d'un  juré  manifestation  de 
son  opinion,  mais  simple  expression  d'une  opinion  sur  un  point 
théorique  de  la  science  médicale,  par  cela  qu'il  a  dit  qu'il  était 
impossible  qu'on  se  trompât  sur  le  point  de  savoir  si  les  brûlu- 
res remarquées  sur  la  victime  ont  été  faites  avant  ou  après  sa 
mort.  —  Cass.,  14  oct.  1847,  Delannov  et  Dubos,  FP.  47.2. 
7551 

5857.  — Lorsqu'un  juré,  examinant  l'une  des  blessures  faites 
à  la  victime  d'un  assassinat,  dit  :  «  La  blessure  a  été  certaine- 
ment faite  avec  un  tire-point  »,  ces  paroles  n'impliquent  pas 
une  opinion  préconçue  sur  l'objet  de  l'accusation  et  ne  consti- 
tuent pas  une  manifestation  illicite  d'opinion  de  nature  à  en- 
traîner la  nullité  des  débats.  —  Cass.,  24  nov.  1887,  Saradin, 
[fi((/;.  (•/■(/«.,  n.  398] 

5858.  —  Il  n'y  a  pas  manifestation  d'opinion  contraire  à  la 
loi  dans  ces  mots  prononcés  par  un  juré  à  la  suite  d'une  réponse 
de  l'accusé,  el  appliqués  à  ce  dernier  :  »  C'est  un  monomane  ». 

—  Cass.,  6  juin.  1883,  Pluchon,  [Bull,  crim.,  n.  174] 

5859.  —  Il  en  est  de  même  de  cette  autre  exclamation  :  "  ,\ 
son  regard  et  à  sa  voix,  il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître 
l'accusé  I).  —  Cass.,  16  janv.  1873,  Vulliard  et  autres,  [Bull, 
crim.,  n.  14] 

5860.  —  Le  juré  qui,  au  cours  des  débats,  a  prononcé  ces 
mots  :  «  Maintenant,  où  sont  les  billets  faux  »"?  ne  peut  être 
considéré  comme  ayant  manifesté  son  opinion  ,  s'il  résulte  clai- 
rement des  ternies  dans  les(|uels  il  a  été  donné  acte  de  ces 
paroles  que  ce  juré  avait  simplement  pour  but  de  s'éclairer  sur 
la  différence  des  billets  argues  de  faux  et  des  billets  servant  de 
pièces  de  comparaison.  —  Cass.,  26  déc.  1878,  Brissaud,  [Bull. 
crim.,  n.  250] 

5861.  —  Le  fait  qu'un  juré  a  dit,  pendant  la  lecture  d'un 
mémoire  de  l'accusé,  sur  des  condamnations  antérieures,  qu'il 
ferait  mieux  de  laisser  la  parole  à  son  avocat  qui  le  défendrait 
plus  utilement,  ne  constitue  pas  une  manifestation  d'opinion, 
de  nature  à  faire  annuler  le  débat.  —  Cass.,  24  juin  1881,  Si- 
monnel,  [Bull,  crim.,  n.  162] 

5862.  —  Cette  exclamation  d'un  juré  «  La  plaidoirie  nous 
paraît  longue;  l'affaire  est  bien  comprise  par  le  jurv  »,  si 
regrettable  qu'elle  soit,  ne  contient  aucune  manifestation  d'o- 
pinion de  nature  à  l'aire  annuler  le  débat.  —  Cass.,  14  mars 
1873,  Bathlot,  [Bull,  crim.,  n.  72] 

.5863.  —  Il  n'y  a  pas  manifestation  d'opinion  de  nature  à 
opérer  nullité  dans  les  roots  prononcés  par  un  juré  qui,  après 
avoir  posé  une  question  à  laquelle  le  défenseur  de  l'accusé  a 
répondu,  ajoute  :  <<  C'est  là  qu'est  la  plaie  ».  —  Cass.,  2  janv. 
1885,  Jolly,  [Bull,  crim.,  n.  1] 

5864.  —  Lorsque,  en  réponse  à  celte  observation  de  la  dé- 
fense: c  II  n'est  pas  étonnant  que  le  témoin  reconnaisse  cette  pièce 
à  conviction  qui  lui  a  été  représentée  plusieurs  fois  »,  un  juré 
a  ajouté  :  "  Surtout  si  elle  lui  a  appartenu  »,  la  cour  peut  déci- 
der qu'il  n'en  résulte  ni  manifestation  d'opinion,  ni  préjugé  sur 
la  culpabilité  de  l'accusé,  et  ordonner  la  continuation  des  débats. 

—  Cass.,  7  mars  1873,  .\bdallah-ben-Ali,  [Bull,  crim.,  n.  63] 

5865.  —  Le  fait  de  qualifier  d' importantes  les  questions  qu'il 
fait  poser  à  un  témoin  ne  constitue  pas,  de  la  part  d'un  juré,  la 
manifestation  d'une  opinion.  —  Cass.,  13  sept.  1866,  Picard, 
[Bull,  crim.,  n.  219] 

5866.  —  Il  n'y  a  pas  manifestation  d'opinion  de  nature  à 
vicier  le  débat  dans  l'exclamation  d'un  juré  qui,  en  posant  une 
question  à  un  témoin  ,  a  fait  suivre  cette  question  des  mots  : 
"  C'est  grave  ».  —  Cass.,  23  mars  1882,  Martinet  el  autres, 
[Bull,  crim.,  n.  81] 

5867.  —  Les  paroles  suivantes  prononcées  par  un  juré 
pendant  la  déposition  d'un  témoin  :  w  Comment  se  fait-il  que  le 
témoin  qui  a  fait  mettre  son  fils  dans  une  maison  de  correction 
puisse  lui  accorder  sa  confiance  ■>?  ne  constituent  pas  néces- 
sairement une  manifestation  d'opinion,  la  cour  d'assises  pouvant 
ne  voir  dans  cette  interpellation  qu'une  demande  d'explication. 

—  Cass.,  23  févr.  1887,  Redon,  [Bull,  crim.,  n.  78] 

5868.  —  Il  n'y  a  pas  manifestation  d'opinion  dans  cette 
(|uestion  posée  par  un  juré  :  «  Depuis  le  premier  attentat,  jus- 
qu'à son  retour  de...  le  témoin  aurait-il  été  l'objet  d'autres 
attentats  »"?  Le  mot  n  attentat  ■>  n'implique  pas  une  opinion  pré- 
conçue sur  la  culpabilité  de  l'accusé  ;  il  indique  simplement  le  fait 
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qui  est  ainsi  qualifié  dans  l'acte  d'accusation.  —  Cass.,  4 juin 
IS8n,  .\uthelet,  [Butt.  crim.,  n.-lo91 

5869.  — Ces  mots  d'un  juré:  <■  Le  témoin  ne  pourrait  pas  se 
rappeler  si  c'est  au  mois  d'octobre  ou  un  autre  mois  ",  ne  con- 
stituent que  l'impression  d'un  doute,  et  non  une  manifestation 
d'opinion  sur  la  culpabilité  de  l'accusé,  tombant  sous  le  coup 
des  art.  312  et  313,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  19  avr.  1883,  [J.  Le 
Droit  du  21  avr.  18831  —  Sic,  Nouguier,  t.  3,  n.  3111. 

5870.  —  Ajoutons,  en  terminant,  que  l'incapacité  du  juré 
qui,  dans  le  cours  du  débat,  a  manifesté  son  opinion  sur  la  cul- 
pabilité de  l'accusé,  résulte  du  fait  même  de  cette  manifestation, 
et  que  dès  lors,  c'est  à  l'instant  où  cette  manifestation  se  pro- 
duit que  la  cour  doit  statuer  définitivement,  c'est-à-dire  exclure 
le  juré  et  pourvoir  à  son  remplacement,  si  cela  est  possible,  si- 
non, renvoyer  l'affaire  à  une  autre  session. 

5871.  —  En  conséquence,  il  y  a  nullité,  si,  après  avoir  donné 
acte  à  la  défense  de  certains  propos  tenus  par  un  juré,  au  dé- 
but de  l'affaire,  la  cour  passe  outre  à  la  continuation  des  débats 
"  se  réservant  ultérieurement  les  mesures  qu'elle  jugera  conve- 
nables »,  et  si  c'est  seulement  à  l'audience  du  lendemain  qu'ap- 
préciant le  sens  et  la  portée  desdits  propos,  elle  ordonne  l'ex- 
clusion du  juré  qui  les  a  tenus  et  son  remplacement  par  le  pre- 
mier des  deux  jurés  qui  avaient  été  adjoints  à  titre  de  suppléants. 

—  Cass.,  l'J  juin.  1877.  Guilhot,  [S.  77.1.388,  P.  77.967];  — 
30  déc.  1881,  Sougaret,  [S.  83.1.138,  P.  83.1.312,  D.  82.1. 
2371 

5872.  —  m.  Causes  de  renvoi  relatives  aux  témoins.  — 
En  ce  qui  concerne  spécialement  les  témoins,  deux  cas  de  ren- 
voi sont  expressément  prévus  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle :  celui  où  l'un  des  témoins  cités  ne  comparaît  pas  (art. 
334);  celui  où,  d'après  les  débats,  la  déposition  d'un  témoin  pa- 
rait fausse  (art.  331). 

5873.  —  A.  Absence  de  témoins.  —  Aux  termes  de  l'art.  354, 
C.  instr.  crim.  «  Lorsqu'un  témoin  qui  aura  été  cité  ne  compa- 
raîtra pas,  la  cour  pourra,  sur  la  réquisition  du  procureur  gé- 
néral, et  avant  que  les  débats  soient  ouverts  par  la  déposition 
du  premier  témoin  inscrit  sur  la  liste,  renvoyer  l'affaire  à  la  pro- 
chaine session.  » 

5874.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  renvoi  dans  le  cas  d'absence 
de  témoins,  il  faut  que  le  témoin  absent  ait  été  cité.  La  cour  ne 
saurait  donc  prononcer  ce  renvoi  lorsque  le  témoin  absent  a  été 
invité  à  comparaître  volontairement.  —  Carnot,  Instr.  crim.,  art. 
352,  t.  2,  p.  692. 

5875.  —  Qui  a  le  droit  de  demander  le  renvoi?  I^'art.  354  ne 
parle  que  du  procureur  général.  Néanmoins  le  même  droit  ap- 
partient à  l'accusé.  Il  a  été  jugé  que  l'accusé  n'est  recevable  à 
demander  le  renvoi  de  l'affaire  à  une  autre  session,  à  raison  de 
l'absence  d'un  ou  de  plusieurs  témoins,  qu'autant  qu'il  présente 
sa  demande  avant  la  formation  du  tableau  du  jury  ;  qu'une  fois 
les  débats  ouverts  ou  sur  le  point  de  s'ouvrir  par  la  réunion  des 
juges,  des  jurés  et  des  témoins,  ce  droit  ne  peut  être  exercé 
que  par  le  ministère  public.  La  seule  cause  qui  puisse  autoriser 
1  accusé  à  demander  ce  renvoi,  après  la  formation  du  tableau  du 
jury,  est  la  mise  en  arrestation  d'un  ou  de  plusieurs  témoins, 
comme  inculpés  de  faux  témoignage  (V.  infra,  n.  5896  et  s.). 

—  Cass.,  13  oct.  1815,  Rouzil,  ^S.  et  P.  chr.  1  —  Cette  solution 
nous  parait  inadmissible;  l'appel  des  témoins,  qui  se  fait  après 
la  formation  du  jury,  peut  seul  révéler  à  l'accusé  l'absence  de 
tel  ou  tel  témoin  qu'il  juge  indispensable  à  la  manifestation  de 
la  vérité;  il  faut  donc  lui  reconnaître,  comme  au  ministère  pu- 
blic, le  droit  de  demander  le  renvoi  jusqu'à  l'ouverture  des  dé- 
bats, c'est-à-dire  jusqu'à  l'audition  du  premier  témoin. 

5876. —  Si  l'accusé  a  le  droit  de  demander  le  renvoi,  il  n'est 
pas  nécessaire,   à  peine  de  nullité,  de  l'interpeller  à  ce  sujet. 

—  Cass.,  23  juin  1830,  César  Veron,  [P.  chr.]  —  Sic,  Carnot,  sur 
l'art.  306,  C.  instr.  crim..  n.  3.  —  V.  suprà,  n.  1815. 

5877.  —  Ainsi  un  accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  que  la  cour  d'assises  n'aurait  point  renvoyé 
l'affaire  malgré  l'absence  de  plusieurs  témoins  et  sans  consulter 
les  accusés  ni  le  ministère  public.  —  Cass.,  16  sept.  1831,  Cou- 
vreux ,  [P.  chr.] 

5878.  —  L'accusé  peut  seulement,  dans  ce  cas,  prendre 
telles  conclusions  qu'il  juge  nécessaire.  —  Cass.,  14  déc.  1837, 
précité;  —  2  juin  1833,  Metzger,  [P.  .54.2.70J;  —  14  déc.  1833, 
Déguise,  [Hull    crim.,  n.  581] 

5879.  —  S'il  ne  s'est  pas  opposé  à  ce  qu'il  fût  passé  outre 
aux  débats,  nonobstant  la  non-comparution  de  deux  témoins. 


il  est  non  recevable  à  s'en   faire  un  moyen  de  nullité.  —  Cass., 

10  juin  1826,  Ooudey,  [P.  chr.] 

5880.  —  Jugé  encore  que  la  continuation  des  débats,  malgré 
l'absence  de  deux  témoins  et  le  défaut  de  décision  par  la  cour 
d'assises,  à  la  fin  de  la  séance,  sur  cette  absence,  ne  peuvent 
donner  ouverture  à  cassation,  lorsque  l'accusé  n'a  élevé  aucune 
réclamation.  —  Cass.,  2  sept.  1830,  Gromelle,  [P.  chr.];  —  8 
juin.  1837,  Rigaud,  [P.  40.1.310]  —  .Sic,  Carnot,  sur  l'art.  352, 
C.  instr.  crim.,  t.  2,  p.  684,  n.  2. 

5881.  —  ...  Que  lorsque  deux  témoins  cités  à  la  requête  du 
ministère  public  ne  se  présentent  pas,  leur  absence  donne  simple- 
ment à  la  cour  d'assises  la  faculté  de  renvoyer  l'affaire  à  une  autre 
session  et  ne  peut  fournir  un  moyen  de  nullité  lorsque  l'accusé 
n'a  pas  demandé  l'exercice  de  cette  faculté.  —  Cass.,  16  mai 
1828,  Laforesl,  [P.  chr.] 

5882.  —  A  fortiori  l'accusé  ne  peut-il  fonder  un  moyen 
de  nullité  sur  ce  que  la  cour  d'assises  a  ordonné  que  les  dé- 
bats seraient  continués  malgré  l'absence  des  témoins  à  dé- 
charge, alors  que  lui  et  son  conseil  y  ont  expressément  consenti. 

—  Cass.,  16  sept.  1831,  Buret,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n. 
1818. 

5883.  —  De  son  côté,  en  cas  d'absence  d'un  ou  plusieurs  té- 
moins, le  ministère  public  peut,  usant  du  droit  de  réquisition 
qui  lui  est  conféré  par  l'art.  354,  demander  le  renvoi  à  une  autre 
session.  Mais,  ce  n'est  là  pour  lui  qu'une  faculté.  Jugé  que  lors- 
que, des  témoins  cités  à  la  requête  de  l'accusé  n'étant  pas  pré- 
sents lors  de  l'appel  de  leurs  noms  à  l'ouverture  des  débals, 
l'accusé  n'a  point,  ainsi  qu'il  en  avait  le  droit,  requis  le  renvoi 
de  la  cause  à  une  autre  session,  il  ne  résulte  aucune  nullité  de 
ce  que  le  ministère  public  n'a  point  fait  lui-même  cette  réquisi- 
tion. —  Cass.,  25  sept.  1824,  Claude,  [P.  chr.]  ;  —  1 1  août  1827, 
Maubreuil,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  mai  1828,  précité;  —  2  sept. 
1830,  précité;  —  20  jariv.  1844,  Baroyer,  [P.  44.1.545]  —  V. 
aussi  Bourguignon,  Manuel  du  jury,  p.  424. 

5884.  —  Mais  le  ministère  public  doit  toujours  être  entendu 
sur  les  demandes  en  renvoi  formées  à  l'audience  par  l'accusé. 

—  Cass.,  12janv.  1832,  Jean  Caro,  jS.  32.1.272,  P.  chr.] 

5885.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  droit  de  demander 
le  renvoi  accordé  à  l'accusé  ou  au  ministère  public  ait  été  exercé, 
pour  que  la  cour  d'assises  puisse  ordonner  le  renvoi.  Il  peut  être 
ordonné  même  d'office.  —  Cass.,  11  oct.  1821,  Curione,  [S.  et  P. 
chr.];  —  20  août  1824,  Bayle,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Bour- 
guignon, Jurispr.  des  C.  crim.,  sur  l'art.  334,  C.  instr.  crim., 
t.  2,  p.  158. 

5886.  —  L'opposition  du  ministère  public  au  renvoi  de  l'af- 
faire à  une  prochaine  session,  demandé  par  l'accusé  pour  cause 
d'absence  de  témoins,  ne  lie  pus  non  plus  la  cour  d'assises;  elle 
peut,  nonobstant  cette  opposition,  prononcer  le  renvoi.  —  Cass., 

11  oct.  1821,  précité;  —  20  août  1824,  précité;  —  12  janv.  1832, 
précité. 

.5887.  —  En  un  mot,  la  cour  d'assises  a,  à  cet  égard  ,  un 
pouvoir  souverain  d'appréciation.  La  cour  ><  pourra  »,  dit  l'art. 
354.  Ce  n'est  donc  là  qu'une  faculté  pour  les  magistrats,  non 
une  obligation.  Par  suite,  de  même  que  la  cour  peut,  sans  au- 
cune réquisition,  prononcer  le  renvoi,  de  même  elle  peut,  nonob- 
stant l'absence  de  plusieurs  témoins  et  la  demande  de  l'accusé, 
se  refuser  àrenvover  la  cause  à  une  prochainesession. —  Cass., 
14  sept.  1821,  Charles  Noyon,  [P.  chr.]  :  —  30  août  1844,  Jé- 
rôme et  Lenoble,  [P.  45.1.392];—  13  févr.  1868,  Schumacher, 
D.  69.1.259];  —  11  nov.  1892,  Mohamed-Salah-Ben-Belkassen, 
[D.  93.1.463];  —  2  déc.  1892,  Bertinette  ,  [Bull,  crim.,  n.  311] 

—  Sic,  Legraverend,  t.  2,  ch.  2,  p.    195;  de  Serres,  Man.  des 
cours  d'ass.,  t.  1,  p.  229. 

5888.  —  En  conséquence,  la  décision  par  laquelle  une  cour 
d'assises  renvoie  ra'''aire  à  une  autre  session,  ou  décide,  au 
contraire,  qu'il  sera  passé  outre  aux  débats,  ne  peut  donner  ou- 
verture à  cassation.  —  Cass.,  10  juin  1826,  Ooudry,  [S.  et  P. 
chr.^;  —  25  sept.  1824,  précité.  —  V.  suprà,  n.  1810. 

5889.  —  lia  été  jugé,  à  cet  égard,  que  lorsi|uela  cour  d'as- 
sises reconnaît  que  l'audition  des  témoins  qui  ne  se  sont  pas 
présentés  n'est  pas  nécessaire,  elle  peut  passer  outre  aux  débats, 
et  n'est  pas  obligée  de  renvoyer  la  cause  à  une  autre  session. 

—  Cass.,  20  oct.  1820,  Agostini,  iP.  chr.| 

.5890.  —  ...  Qu'il  ne  peut  résulter  aucune  nullitéde  ce  que  la 
cour  d'assises,  statuant  sur  la  demande  des  accusés  tendante  à 
le  que  l'affaire  fût  renvoyée  à  une  autre  session  à  raison  de 
l'absence  d'un  témoin,  aurait  ordonné  qu'il  serait  passé  outre 
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à  l'ouverture  des  débats.  —  Cass.,  25  sept.  1824,  précité;  — 6 
janv.  1881,  Edouard,  ^D.  82.1.46]  — Sic,  Bourguignon,  Manuel 
du  jury,  p.  424. 

5891.  —  ...  Que  l'arrêt  par  lequel  une  cour  d'assises  ordonne 
qu'il  sera  passé  outre  aux  débats,  nonobstant  l'absence  de  plu- 
sieurs témoins  cités  à  la  requête  du  ministère  public,  qui,  d'ail- 
leurs, a  renoncé  à  leur  audition,  est  à  l'abri  de  toute  critique.  — 
Cass.,  31  ocl.  1817,  Reynaut ,  [P.  chr.];  —  20  oct.  1820,  pré- 
cité: —  16  mai  1828,  Laforest,  [P.  chr.];  —  18  sept.  1829,  La- 
tcurnerie,  [P.  chr.] 

5892.  —  ...  Que  lorsque,  par  suite  deTabsence  d'un  témoin, 
l'accusé  ou  le  ministère  public  demande  le  renvoi  de  l'affaire  à 
une  autre  session,  la  courd'assises  a  le  droit  d'appréciercette  de- 
mande d'une  manière  souveraine  ;  et  que  le  rejet  qu'elle  en  fait  par 
le  motif  que  la  présence  du  témoin  absent  n'était  pas  nécessaire 
pour  le  jugement  de  la  cause  ne  donne  pas  ouverture  à  cassa- 
lion.  —  Cass.,  21  mars  1839,  Bergs,  [P.  39.1.412] 

5893.  —  ...  Que  le  refus  de  renvoyer  une  affaire  à  la  pro- 
chaine session  sous  prétexte  que  deux  témoins  assignés  ne  se 
sont  pas  présentés,  rentre  dans  le  droit  de  la  cour  d  assises,  et 
que  ce  refus  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation  (C.  instr.  crim., 
art.  330  et  331).  On  alléguerait  vainement  que  c'est  par  suite 
d'intimidation  ou  d'outrage  que  ces  témoins  ne  se  sont  pas  pré- 
sentés, si  le  procès-verbal  des  débats  est  muet  à  cet  égard,  et  si, 
d'ailleurs,  ce  moyen  n'a  pas  été  formulé  devant  la  courd'assises. 

—  Cass.,  17  févr.  1843,  Besson,[S.  43.1.226,  P.  43.2.539] 

5894.  — ...  Spécialement,  qu'en  cas  d'absence  d'un  témoin, 
il  appartient  à  la  cour  d'assises  (saisie  de  conclusions  de  l'ac- 
cusé tendant  au  renvoi  à  un  autre  jour),  de  décider  qu'il  sera 
passé  outre  aux  débats,  lorsque  l'absence  de  ce  témoin  ne  paraît 
pas  nécessaire  à  la  manifestation  de  la  vérité.  —  Cass,,  10  déc. 
188o,  .\ubert,  [S.  87.1.437,  P.  87.1.1067] 

5895.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  S694,  que  le  renvoi  peut 
être  ordonné  jusqu'à  la  clôture  des  débats.  Il  en  résulte  que  les 
cours  d'assises  peuvent  ordonner  le  renvoi  d'une  affaire  à  une 
session  ultérieure  pour  entendre  un  témoin  absent  dont  la  dé- 
position leur  parait  utile  ,  alors  même  que  les  débats  de  cette 
affaire  ont  déjà  commencé  :  ce  n'est  pas  là  violer  l'art.  353,  C. 
instr.  crim.,  portant  que  les  débats,  une  fois  entamés,  ne  pour- 
ront être  interrompus,  —  Cass.,  26  nov.  1829,  Dumay,  [S.  et  P. 
chr.i 

5896.  —  B.  Faux  témoignage.  —  Lorsque  la  déposition  d'un 
témoin  parait  fausse,  le  procureur  général,  la  partie  civile  ou 
l'accusé  peuvent  immédiatement  requérir  et  la  cour  ordonner, 
même  d'office,  le  renvoi  de  l'affaire  à  la  prochaine  session  (G. 
instr.  crim.,  art.  330  et  331).  —  Sur  le  faux  témoignage,  V.  su- 
pra, n.  5611  et  s. 

5897.  —  .\  la  différence  du  cas  où  il  s'agit  de  renvoi  pour 
cause  d'absence  d'un  témoin,  l'accusé  peut,  même  au  cours  des 
débats,  demander  le  renvoi  de  l'affaire  à  une  autre  session  pour 
cause  de  faux  témoignage  (V.swpm.n.  5875).  La  raison  en  est  que 
cette  cause  de  renvoi  ne  lui  est  révélée  que  par  la  déposition 
arguée  de  fausseté,  qui  elle-même  ne  se  produit  nécessairement 
qu'après  l'ouverture  des  débats. 

5898.  —  Mais,  en  cas  de  faux  témoignage,  comme  en  cas 
d'absence  d'un  témoin,  la  cour  apprécie  souverainement  s'il  y  a 
lieu,  ou  non,  de  prononcer  le  renvoi.  Jugé,  en  ce  sens,  que  lors- 
que des  témoins  entendus  aux  débats  se  trouvent  prévenus  de 
faux  témoignage,  les  cours  d'assises  ont  la  faculté,  mais  ne  sont 
pas  obligées  de  renvoyer  l'affaire  à  la  session  suivante.  —  Cass., 
21  janv.  1814,  Schweitzen,  [P.  chr.];  —  21  mars  1839,  précité. 

—  Bruxelles,  29  oct.  1835,  Deuil,  fP.  chr.]  —  V.  aussi,  en  ce 
sens,  Carnot,  Instr.  crim.,  sur  l'art.  331,  t.  2,  p.  557;  Merlin, 
hiip.,  v"  Subornalion,  n.  5;  Nouguier,  n.  3343. 

5899.  —  Lorsque  l'accusation  de  faux  témoignage  dirigée 
contre  l'un  des  témoins  entendus  dans  une  affaire  n'entraine  pas 
le  renvoi  à  la  prochaine  session,  il  appartient  à  la  cour  d'assises 
de  régler  la  priorité  entre  le  jugement  rlu  fond  et  celui  du  faux 
témoignage.  —  Cass.,  27  nov.  1873,  Gallel,  [S.  74.1.131,  P.  74. 
298,  D.  74.1.93]  —  V.  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Barbier, 
joint  à  cet  arrêt. 

.5900.  —  Au  contraire,  s'il  y  a  renvoi,  le  jugement  du  faux 
témoignage  doit  nécessairement  précéder  celui  de  l'affaire  prin- 
cipale. —  .Même  arrêt.  —  Sic,  Legraverend,  t.  2,  p.  209. 

.5901.  —  Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  l'arrêt  qui  or- 
donne le  renvoi  d'une  affaire  à  une  autre  session,  à  la  suite  de 
l'arrestation  de  lémoins  dont  les  dépositions  paraissent  fausses 


(V.suprrt  n.  561 1  et  s.),  ne  revêt  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
quant  au  faux  témoignage.  —  Cass.,  22  déc.  1882,  Amar-ben- 
Salah,  [Bull,  crim.,  n.  288] 

3°  Formes  et  effets  du  renvoi. 

5902.  —  I.  Formes  du  renvoi.  —  .\ous  avons  vu  s!(p»'à,  n. 
1803  et  s.,  qu'en  cas  d'absence  de  témoins,  c'est  le  président  ou 
la  cour  qui  ordonnent  qu'il  sera  passé  outre  aux  débats,  sui- 
vant qu'il  y  a  ou  non  contestation.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  renvoi, 
il  est  prononcé  par  le  président  seul  ou  par  la  cour,  suivant 
qu'il  se  place  avant  ou  après  l'ouverture  des  débats.  Nous  avons 
vu,  suprà,  n.  868,  que  le  renvoi  ordonné  avant  l'ouverture  des 
débats  l'est  par  le  président  seul.  Si  la  demande  en  renvoi 
n'est  formée  qu'après  que  la  cour  est  saisie  du  fait,  par  l'examen 
de  l'accusé,  ce  n'est  plus  le  président,  mais  la  cour  seule  qui 
peut  ordonner  le  renvoi. —  Cass.,  4  févr.  1823,  Ponsole-Chicat, 
[S.  et  P.  clir.]  —  Sic,  Le  Sellyer,  t.  3,  n,  1036;  Carnot,  sur 
l'art.  306;  Legraverend,  t.  2,  chap.  3,  p.  193;  Bourguignon, 
Mun.,  p.  425. 

5903.  —  Jugé,  en  conséquence  de  ce  principe,  que  le  pou- 
voir discrétionnaire  dont  le  président  de  la  cour  d'assises  est 
investi  ne  l'autorise  pas  à  renvoyer  seul,  d'office,  et  malgré  l'op- 
position de  l'accusé,  une  affaire  à  la  session  prochaine,  sur  le 
motif  que  les  débats  ont  fait  connaître  un  témoin  important  qui 
n'a  pu  être  cité.  —  Cass.,  10  janv.  1824,  Cérès,  [S.  et  P.  chr.] 

5904.  —  Carnot,  qui  cite  cet  arrêt,  fait  une  juste  criti- 
que de  l'ordonnance  du  président  qui  avait  renvoyé  l'affaire  à 
une  autre  session  sur  un  semblable  motif  :  "  Lin  pareil  excès 
de  pouvoir,  dit-il,  est  d'autant  plus  répréhensible,  que  non  seu- 
lement il  a  pour  effet  de  priver  l'accusé  du  jury  qui  se  trouve 
légalement  appelé  à  prononcer  sur  son  sort,  ce  qui  est  irrépa- 
rable en  définitive,  mais  encore  de  retenir  l'accusé  en  une  déten- 
tion qui  devient  arbitraire,  puisqu'elle  n'est  pas  autorisée  par  la 
loi.  .. 

5905.  —  Jugé  aussi  que  lorsque  la  défense  a  déposé  des  con- 
clusions tendant  au  renvoi  de  l'affaire  à  un  autre  jour  par  suite 
de  l'absence  d'un  témoin,  c'est  à  la  cour  saisie  de  cet  incident 
contentieux,  et  non  au  président  seul,  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer. —  Cass.,  23  sept.  1880,  Tandravapadéatchy,  [S.  82.1.390, 
P.  82.1.963,  D.  81.1.489]  —  "V.  supra,  n.  1804. 

5906.  —  ...  Que  c'est  à  la  cour  d'assises,  et  non  au  prési- 
dent, à  décider  si,  à  raison  de  l'absence  de  quelques-uns  des 
témoins,  il  v  a  lieu  ou  non  de  renvoyer  l'affaire  à  une  autre  ses- 
sion. —  Cass.,  10  ocl.  1839,  Peytel ,  [S.  39.1.935,  P.  40.1.14] 

5907.  —  Toutefois,  la  cour  d'assises  ne  devient  compé- 
tente pour  ordonner  le  renvoi  de  l'affaire  que  dans  le  seul  cas 
ou  il  y  a  lieu  de  le  prononcer  postérieurement  au  tirage  au  sorl 
du  jury  de  jugement.  —  Cass.,  27  avr.  1830,  Duru,  [Bull,  crim., 
n.  139] 

5908.  —  De  plus,  nous  le  rappelons,  la  cour  d'assises  n'est 
tenue  de  rendre  un  arrêt,  pour  ordonner  qu'il  sera  passé  outre 
aux  débats,  qu'autant  qu'il  y  a  contestation  sur  ce  point.  Hors 
ce  cas,  le  droit  d'ordonner  le  renvoi  rentre  dans  les  attributions 
du  président. 

5909.  —  Il  en  est  du  renvoi  à  un  autre  jour  de  la  session 
comme  du  renvoi  à  une  autre  session.  Ainsi,  lorsque  le  défen- 
seur dépose  des  conclusions  tendant  au  renvoi  de  l'affaire  à  un 
autre  jour  par  suite  de  l'absence  d'un  témoin,  c'est  à  la  cour 
saisie  de  cet  incident  contentieux,  et  non  au  président  seul  qu'il 
appartient  de  statuer.  —  V.  Cass.,  23  sept.  1880,  Tandrayapa- 
déalchv,  précité.  —  Mais,  en  l'absence  de  conclusions  du  mi- 
nistère public  ou  de  l'accusé  donnant  lieu  à  un  incident  conten- 
tieux, il  appartient  au  président  de  la  cour  d'assises  d'ordonner 
qu'il  soit  passé  outre  aux  débats  malgré  l'absence  d'un  témoin. 
—  V.  suprà.  n.  1803. 

5910.  —  lia  même  été  jugé  que,  quelque  irrégulier  que  soit 
le  renvoi  à  un  autre  jour,  ordonné  en  dehors  de  l'audience  par 
ordre  purement  verbal  du  président,  cette  irrégularité,  ne  por- 
tant aucun  préjudice  à  la  défense,  ne  saurait  donner  ouverture 
à  cassation.  —  Cass.,  23  sept.  1880,  précité. 

5911.  —  A  la  différence  de  la  décision  qui,  malgré  l'opposi- 
tion de  l'accusé  ou  du  ministère  public,  déclare  qu'd  sera  passé 
outre  aux  débats  (V.  suprà,  n.  1807),  la  décision  de  la  cour 
d'assises  prononçant  le  renvoi  de  l'affaire  à  une  autre  session, 
n'a  pas  besoin  d'être  motivée.  —  Cass.,  2  juin  1831,  Chadrin, 
[P.  chr.];  —  2  févr.  1837,  [D.  /i.rp.,  v"  Cassation,  n.  1927-13o] 
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5912  —  Mais  si  l'arrêt  est  motivé  et  fondé  sur  des  raisons 
contraires  à  la  loi,  il  encourt  la  cassation  \ouguier,  n.  3519). 
Ainsi  en  est-il  si  le  renvoi  estrei'usé  sous  le  prétexte  que  le 
ministère  public  ne  l"a  pas  requis,  puisque,  nous  l'avons  vu,  le 
renvoi  peut  être  oriionné  d'office,  indépendamment  de  toute  ré- 
quisition. —  Cass.,  12  janv.  1832,  [Bull.  crim..  n.  121  —  V. 
$uprà,  n.  o88o. 

5913.  —  De  même,  la  cour  d'assises  viole  le  principe  d'après 
lequel,  en  matière  criminelle,  le  débat  est  essentiellement  oral, 
lorsque  pour  repousser  une  demande  de  renvoi  à  une  autre  ses- 
sion à  raison  de  l'absence  d'un  témoin,  elle  se  fonde  sur  ce  que 
Cl  l'audition  de  ce  témoin  ne  semble  pas  utile  à  la  manifestation 
de  la  vérité  »  et  sur  ce  que  "  les  rapports  très-complets  écrits 
par  ce  témoin  et  dont  il  pourra  être  donné  lecture  au  cours  des 
débats  seront  suffisants  pour  faire  connaître  ses  appréciations 
au  jurv  ».  —  Cass.,  1 1  nov.  1892,  El-amri-ben-caid  etMohamed- 
Salab.'^D.  93.1.463j 

5914.  —  Il  importe  peu  qu'en  fait  il  n'ait  pas  été  donné  lec- 
ture des  rapports  ainsi  visés,  ces  pièces  ayant  été  communiquées 
aux  jurés  conformément  à  la  loi.  —  Même  arrêt. 

5915.  —  La  cour  peut,  sans  qu'il  en  résulte  une  ouverture 
à  cassation,  rapporter  l'arrêt  par  lequel  elle  a  ordonné  le  renvoi 
d'une  affaire  à  la  session  prochaine.  —  Cass.,  11  oct.  1821, 
Curione,  [S.  et  P.  chr  1 

5916.  —  Vke  versa,  après  avoir  décidé  que,  nonobstant 
l'absence  d'un  témoin.  Userait  passé  outre  aux  débats,  la  cour 
peut  se  rétracter  et  renvoyer  la  cause  à  une  session  ultérieure 
pour  entendre  ce  même  témoin  :  la  première  décision,  en  un  tel 
cas,  ne  peut  être  considérée  que  comme  un  arrêt  d'instruction 
qui  ne  la  lie  pas.  —  Cass.,  211  nov.  1829,  Dumay,  ^S.  et  P.  chr.' 

5917.  —  On  a  soutenu  que  la  décision  portant  renvoi  de  l'af- 
faire à  une  autre  session  doit  être  notifiée  à  l'accusé;  mais  cette 
formalité  a  été  à  bon  droit  ju-.'ée  superilue,  aucun  texte  de  loi 
n'en  prescrivant  l'emploi.  —  Cass. ,21  juill.  1839,  Marcel,  [Bull, 
crim..  p.  312]  —  Sic,  Nouguier,  n.  948. 

5918.  —  En  tous  cas,  l'accusé  qui  a  lui-même  demandé  le 
rapport  d'un  arrêt  qui  le  renvoyait  à  une  autre  session  et  l'in- 
dication des  débats  de  son  affaire  pour  une  audience  de  la  ses- 
sion actuelle,  ne  peut  ensuite  se  faire  un  moyen  de  cassation  de 
ce  qu'il  n'a  pas  été  laissé  un  intervalle  de  dix  jours  entre  la  noti- 
fication de  l'arrêt  de  renvoi  à  la  même  session,  et  le  jour  où  il  a 
été  mis  en  jugement.  —  Cass.,  Il  oct.  1821,  précité. 

5919.  —  II.  EffeLt  du  renvoi.  —  Le  renvoi  à  une  autre  ses- 
sion entraine  le  renvoi  à  la  prochaine  session  ordinaire;  en  con- 
séquence, l'accusé  n'a  aucune  réclamation  à  former  si,  dans 
l'intervalle  d'une  session  à  l'autre,  il  est  tenu  une  assise  extraor- 
dinaire, et  que  son  affaire  n'y  soit  pas  portée.  —  Legraverend, 
t.  2,  p.  210.  —  V.  aussi  s.uprà,  n.  o69o. 

5920.  —  Ceux  par  la  faute  de  qui  le  renvoi  a  été  ordonné 
peuvent  être  condamnés  aux  frais.  L'art.  3.Ï.5,  C.  instr.  crim., 
le  dit  formellement  pour  les  témoins.  .Mais  on  le  décide  ainsi  pour 
les  accusés  et  pour  les  jurés.  Aux  termes  de  l'art.  2^5,  C.  instr. 
crim.,  si,  à  raison  de  la  non-comparution  d'un  témoin,  l'alfaire 
est  renvoyée  à  la  session  suivante,  tous  les  frais  de  citation, 
actes,  voyages  des  témoins,  et  autres  ayant  pour  objet  de  faire 
juger  l'affaire,  sont  à  la  charge  de  ce  témoin. 

5921.  —  La  condamnation  du  témoin  défaillant  aux  frais 
qui  sont  le  résultat  du  renvoi  des  débats  à  une  autre  session 
ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  condamné  à  l'amende  qu'il 
doit  supporter  dans  tous  les  cas.  —  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  2, 
p.  694,  n.  3.  —  V.  suprà,  n.  1787. 

5922.  —  Le  témoin  défaillant  peut,  sur  la  réquisition  du  pro- 
cureur général,  être  contraint  même  par  corps  par  l'arrêt  qui 
renvoie  les  débats  à  une  prochaine  session.  —  Le  même  arrêt 
peut,  de  plus,  ordonner  que  ce  témoin  sera  amené  par  la  force 
publique  devant  la  cour  pour  v  être  entendu  (C.  instr.  crim., 
art_^  33.J'.  —  V.  suprà.  n.  1789.' 

5923.  —Mais  la  cour  d'assises  ne  doit  employer  ces  moyens 
rigoureux  que  lorsque  la  présence  des  témoins  est  absolument 
nécessaire.  —  Bourguignon,  .Jurispr.  crim.,  t.  2,  p.  159. 

5924.  —  Ci^pendant,  quelque  rigoureuse  que  soit  la  con- 
trainte ordonnée  par  l'arrêt  d'une  cour,  le  procureur  général  ne 
doit  pas  négliger  de  la  mettre  à  exécution  pour  éviter  qu'une 
nouvelle  absence  du  témoin  ne  nécessite  une  nouvelle  remise. — 
Carnot,  Instr.  crim.,  t.  2,  p.  694. 

5925.  —  Lorsque  le  renvoi  de  l'affaire  à  une  autre  session 
est  nécessité  par   la  négligence  de   l'accusé,  celui-ci  doit  être 


condamné  aux  frais  occasionnés  par  le  renvoi.  —  Cass.,  6  juill. 
1813,  Besancelle,  rs.  et  P.  chr.j 

5926.  —  Il  en  est  de  même  des  jurés.  Décidé,  en  ce  sens 
que,  dans  le  cas  où  une  affaire  criminelle  a  été  renvoyée  à  une 
autre  session  par  la  faute  d'un  juré,  ce  juré  peut  être  condamné 
à  tous  les  frais  occasionnés  par  le  renvoi  et  avancés  soit  par 
l'Etat,  soit  par  les  parties  civiles  ou  l'accusé.  —  C.  d'ass.  du  Gard, 
19  mai  1838,  Lacombe,  ;P.  3.s. 2.161; 

5927.  —  Si  par  quelque  événement,  l'examen  des  accusés 
sur  les  délits  ou  sur  quelques-uns  des  délits  compris  dans  l'acte 
ou  dans  les  actes  d'accusation  est  renvoyé  à  la  session  sui- 
vante, il  sera  fait  une  autre  liste;  il  sera  procédé  à  de  nouvelles 
récusations  et  à  la  formation  d'un  nouveau  tableau  de  douze  ju- 
rés, d'après  les  règles  prescrites  ci-dessus,  à  peine  de  nullité  (C. 
instr.  crim.,  art.  406). 

5928.  —  Il  en  résulte  que  le  juré  qui  a  siégé  lors  des  débats 
d'une  affaire  renvoyée  à  une  autre  session  ne  peut,  à  peine  de 
nullité,  figurer  ni  sur  la  liste  des  trente  servant  au  nouveau  ti- 
rage, ni  dans  les  douze  jurés  de  jugement.  —  Cass.,  27  juill. 
1866,  Grimigni,  [S.  67.1.144,  P.  67.319];  —  18  mars  1881,  Mo- 
haraed-Saï  li-ben-Ahmed-ben-Youssef,  [S.  82.1 .284,  P.  82.1 .666, 
D.  82.1.92] 

5929.  —  Mais  si,  aux  termes  de  l'art.  406,  C.  instr.  crim., 
les  jurés  ayant  siégé  dans  une  affaire  renvoyée  à  une  autre  ses- 
sion ne  peuvent  siéger  dans  la  même  affaire  lorsqu'elle  revient 
à  la  session  nouvelle,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  l'affaire 
est  renvoyée,  du  consentement  de  l'accusé,  non  à  une  autre 
session,  mais  à  un  autre  jour  de  la  même  session.  —  Cass.,  19 
janv.  1883,  Constant,  [Bull,  crim.,  n.  13] 

5930.  —  L'irrégularité  du  renvoi  d'une  affaire  d'une  session 
à  une  autre  ne  peut  avoir  pour  effet  d'annuler  les  débats  aux- 
quels il  a  été  procédé  ultérieurement.  —  Cass.,  14  sept.  1837, 
Pic,  fP.  40.1.13  —  Conirà,  Cass.,  I"'  therm.  an  XIII,  Felquier, 
ÎP.  chr.]  —  Nous  avons  vu,  en  elTet,  suprà.  n.  .ï673,  que  le  re- 
cours contre  les  arrêts  de  renvoi,  à  raison  des  illégalités  commi- 
ses, devait  être  formé  avant  l'arrêt  définitif,  l'accusé  étant  pré- 
sumé, au  cas  contraire,  avoir  renoncé  à  invoquer  des  causes  de 
nullité  établies  dans  son  intérêt. 

§  2.  Renvoi  après  les  débats. 

5931.  —  L'art.  352  dispose  :  f  Dans  le  cas  où  l'accusé  est 
reconnu  coupable,  et  si  la  cour  est  convaincue  que  les  jurés, 
tout  en  observant  les  formes,  se  sont  trompés  au  fond,  elle  dé- 
clare qu'il  est  sursis  au  jugement  et  renvoie  l'affaire  à  la  session 
suivante,  pour  y  être  soumise  à  un  nouveau  jury,  dont  ne  peut 
faire  partie  aucun  des  jurés  qui  ont  pris  part  à  la  déclaration 
annulée.  .Nul  n'a  le  droit  de  provoquer  cette  mesure.  La  cour  ne 
peut  l'ordonner  que  d'office,  immédiatement  après  que  la  décla- 
ration du  jury  a  été  prononcée  publiquement.  .Après  la  déclaration 
du  second  jury,  la  cour  ne  peut  ordonner  un  nouveau  renvoi, 
même  quand  cette  déclaration  serait  conforme  à  la  première.  » 

5932.  —  Celle  disposition  a  pour  objet  d'empêcher  les  con- 
damnations injustes;  bien  que  l'institution  du  jury  présente  de 
fortes  garanties  aux  accusés,  il  n'est  pas  impossible  que  l'erreur 
se  glisse  quelquefois  dans  ses  déclarations,  et  alors  il  fallait  bien 
laisser  aux  magistrats  le  pouvoir  d'en  arrêter  les  effets.  —  Le 
Sellyer,  t.4,  n.l383. — Application  en  a  été  faite  dans  une  espèce 
où  la  déclaration  du  jury  avait  eu  pour  base  principale  les  révé- 
lations d'un  codétenu  de  l'accusé,  qui  paraissaient  suspectes  à 
la  cour.  —  C  d'ass.  de  la  Seine-Inférieure,  20  mai  1896,  ^Gaz. 
des  Trib.,  22  mai  1806] 

59.33.  —  Avant  la  loi  du  9  sept.  1833,  l'art.  332,  C.  instr. 
crim.,  était  restreint  dans  son  application  au  cas  où  les  magis- 
trats de  la  cour  d'assises  étaient  unanimement  convaincus  que 
le  jury  s'était  trompé;  le  législateur  a  apporté  une  amélioration 
sensible  à  cette  disposition  en  n'exigeant  que  la  conviction  de 
«  la  cour  »,  c'est-à-dire  de  la  majorité  des  magistrats  qui  la 
composent. 

5934.  —  Pour  que  la  cour  d'assises  soit  autorisée  à  user  de 
la  faculté  dont  il  s'agit,  il  faut  que  l'erreur  commise  par  le  jury 
soit  évidente  et  pour  ainsi  dire  palpable;  la  déclaration  qui  pré- 
senterait seulement  quelque  doute  dans  son  interprétation  ne 
suffirait  pas  pour  motiver  le  renvoi. 

5935.  —  Et  même  le  refus  de  renvoi  ne  pourrait  donner 
lieu  à  recours  à  cassation  que  s'il  résultait  de  l'arrêt  que  la  con- 
dannation  eut  été  prononcée  malgré  la  conviction  des  juges  que 
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les  jurés  s'étaient  trompés  au  fond.  L'n  arrêt  de  cour  d'assises 
n'est  donc  pas  susceptible  d'être  annulé  par  la  Cour  de  cassa- 
lion,  sur  le  motif  que  la  condamnation  a  été  prononcée  malgré 
la  conviction  des  juges  sur  la  non-culpabilité  de  l'accusé,  lors- 
que cette  conviction  n'a  pas  été  judiciairement  constatée.  — 
Cass.,  iti  juin.  1822,  Duport,  [S.  et  P.  chr.] 

5936.  —  Xul  n'a  le  droit  de  provoquer  le  renvoi  à  une 
autre  session,  dit  l'art.  3.")2;  cette  mesure,  la  cour  ne  peut  l'or- 
donner que  d'office.  La  raison  en  est  que  la  cour  ne  doit  user 
de  la  prérogative  que  lui  donne  cet  article  que  dans  le  cas  où 
elle  est  personnellement  convaincue  que  l'accusé  est  innocent. 

5937.  —  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ce  que  la 
cour  d'assises  ne  peut  ordonner  que  d'office  le  renvoi  à-une  autre 
session  et  de  ce  que  le  renvoi  ne  peut  être  provoqué,  qu'il  y 
aurait  nullité  dans  le  cas  où  la  cour  aurait  prononcé  le  renvoi 
sur  la  demande  qui  lui  en  aurait  été  adressée.  —  Carnol,  sur 
l'art.  3o2,  C.  instr.  crim..  n.  2;  Le  Sellyer,  t.  4,  n.  1394. 

5938.  —  De  ce  que  le  droit  qu'a  la"  cour  d'assises,  lorsque 
l'accusé  est  déclaré  coupable,  de  renvoyer  l'affaire  à  une  autre 
session,  est  purement  facultatif,  spontané,  il  suit  qu'il  n'existe 
pour  elle  aucune  obligation  de  délibérer  sur  ce  renvoi.  —  Cass., 
28  janv.   1847,  Fournier,  [P.  49.t.oll] 

5939.  —  Mais,  d'autre  part,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la 
cour  se  retire  dans  la  chambre  du  conseil  pour  délibérer  sur  le 
renvoi,  sauf  à  rentrer  dans  l'auditoire  pour  rendre  son  arrêt.  — 
Carnot,  Instr.  crim,,  sur  l'art.  352,  n.  4;  Le  Sellyer,  t.  4,  n.  1392. 

5940.  —  M.  Legraverend  professe  l'opinion  contraire  :  n  Cette 
mesure  extraordinaire,  dit-il,  ne  peut  être  ()rise  que  spontané- 
ment, la  cour  ne  peut  l'ordonner  que  d'office  et  immédiatement 
après  que  la  déclaration  du  jury  a  été  prononcée  publiquement. 
Il  faut  que  l'erreur  soit  évidente  et,  pour  ainsi  dire,  palpable, 
que  chacun  des  juges  en  ait  l'intime  conviction,  et  que  par  un 
mouvement  spontané  chacun  d'eux  la  manifeste  à  l'instant  même. 
La  loi  interdit,  en  pareil  cas,  toute  espèce  de  provocation  et  de 
réclamation,  toute  discussion,  toute  délibération.  La  décision  de 
la  cour  doit  suivre  immédiatement  la  lecture  qui  est  donnée  de 
la  déclaration  à  l'audience,  La  loi  serait  violée  si  cette  mesure, 
qui  doit  être  l'etTet  subit  de  l'élan  d'un  sentiment  profond,  était 
le  résultat  d'une  discussion  quelconque,  ou  même  le  fruit  de  la 
réflexion,  et  le  législateur,  en  se  déterminant  à  autoriser  ainsi, 
dans  l'intérêt  de  l'accusé,  l'annulation  de  la  déclaration  du  jury, 
qu'il  environne  habituellement  d'un  respect  religieux,  n'a  pu  s'é- 
carter à  ce  point  des  principes  fondamentaux  de  son  système  de 
législation,  sans  prescrire  et  exiger  des  conditions  qui  olîrissent 
à  la  société  une  grande  garantie  contre  l'abus  que  l'on  pourrait 
faire  de  cette  interversion  des  règles  générales.  » 

5941.  —  Mais  il  est  facile  de  voir,  en  se  pénétrant  surtout 
de  l'art.  332  et  de  la  jurisprudence  qui  précède,  que  M.  Le- 
graverend a  forcé  le  sens  que  l'on  doit  attacher  aux  expressions 
du  législateur.  S'il  s'agit,  en  effet,  au  fond,  de  réparer  une 
erreur  commise  par  le  jury,  erreur  dont  la  suite  serait  la  con- 
damnation d'un  innocent,  doit-on  s'attacher  au  sens  rigoureux 
des  termes  pour  en  empêcher  l'application  et  paralyser  par  là 
l'action  protectrice  de  la  loi  qui  ne  veut  pas  qu'une  injustice 
puisse  être  commise  en  son  nom"?  .\on,  sans  doute,  et  M.  Le- 
graverend, trop  sévère  interprèle  de  la  loi,  en  a  méconnu  le  sage 
motif. 

5942.  —  Celle  exigence  d'ailleurs,  qui  aurait  pu  se  compren- 
dre sous  l'empire  de  I  ancienne  législation,  alors  que  l'unanimité 
des  juges  était  exigée,  ne  se  comprendrait  plus  aujourd'hui  que 
la  loi  exige  seulement  l'opinion  de  la  majorité  des  juges.  Or, 
souvent  celte  majorité  ne  se  dégagera  qu'à  la  suite  d'une  déli- 
bération. 

5943.  —  La  faculté  accordée  aux  cours  d'assises  d'annuler 
la  déclaration  du  jury,  s'exerçant  s-ans  que  l'accusé  puisse  la 
requérir  et  sans  au'il  puisse  s'y  opposer,  ne  peut  jamais  lui  de- 
venir préjudiciable  (Legraverend,  l.  2,  p.  2o4).  ><  Dans  une  lé- 
gislation libérale,  dit  cet  auteur  iloc.  cit.),  on  peut  établir  des 
exceptions  pour  mettre  l'innocence  à  l'abri  des  erreurs  possibles, 
mais  non  pour  aggraver  la  siluation  des  accusés.  » 

5944.  —  Il  V  aurait  donc  excès  de  pouvoir  d'une  cour  d'as- 
sises, si,  après  la  déclaration  du  jury  favorable  à  l'accusé,  elle 
le  renvoyait  à  un  nouveau  jugement,  alors  même  qu'elle  aurait 
reconnu  quelque  irrégularité  dans  la  déclaration  du  jury  (Car- 
nol, Instr.  crim.,  sur  l'arl.  352,  n.  a).  «  Si  le  Code  d'instruction 
criminelle,  dit  cet  auteur,  ne  le  porte  pas  d'une  manière  formelle, 
comme  le  faisait  le  Code  de  brumaire  an  IV  (art.  414),  la  raison 


indique  assez  que,  cet  article  n'ayant  pas  été  rapporté,  il  doit 
continuer  à  recevoir  son  exécution  ».  —  Carnot,  Instr.  crim., 
art.  3o3,  t.  2,  p.  683  et  684;  Merlin,  Rép..  v"  Révision  de  pro- 
cès, S  3,  art.  2,  n.  C;  Bourguignon,  Jurispr.  des  Codes  crim., 
sur  l'art.  352;  Le  Sellyer,  t.  4,  n.  1401. 

5945.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  faculté  accordée  aux 
cours  d'assises  de  surseoir  au  jugement  et  de  renvoyer  à  la  ses- 
sion suivante,  en  cas  d'erreur  sur  le  fond,  de  la  part  du  jury, 
lie  peut  être  exercée  que  dans  le  cas  où  l'accusé  a  été  convaincu 
d'un  crime  ou  d'un  délit,  et  jamais  quand  la  déclaration  du  jury 
lui  a  été  favorable.—  Cass.,  13  mars  1812,  Broquet,[S.et  P.  chr.l 

5946.  —  ...  Spécialement,  que,  lorsqu'un  accusé  d'homicide 
volontaire  a  été  déclaré  coupable  d'avoir  commis  cet  homicide, 
mais  sans  intention  d'offenser,  et  non  volontairement,  la  cour 
d'assises  ne  peut,  sous  le  prétexte  que  les  jurés  se  sont  trompés 
au  fond,  en  ne  le  déclarant  coupable  que  d'un  homicide  involon- 
taire, renvoyer  l'affaire  à  la  session  suivante.  —  Cass.,  29  nov. 
I8U,  Vansommern,  ^S.  et  P.  chr.] 

5947.  — ...  Que,  s'il  y  a  plusieurs  accusés,  ceux  qui  ont  été 
déclarés  non  coupables  ne  peuvent  pas  être  compris  dans  ce 
renvoi;  ils  doivent  être  immédiatement  acquittés  et  mis  en  li- 
berté. —  Cass.,  2  juin.  1812,  Gence  et  Crouzel,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  8  janv.  1813,  Durand,  [S.  et  P.  chr.] 

5948.  —  ...  Que  lorsqu'une  ordonnance  d'acquittement  est 
intervenue  en  faveur  de  l'accusé,  le  ministère  public  est  non  re- 
cevable  à  se  pourvoir  contre  un  arrêt  incident  de  la  cour  d'as- 
sises, qui  avait  écarté  une  question  modifîcative  du  fait  pour- 
suivi, présentée  par  le  président  de  la  cour  d'assises  comme 
résultant  des  débats.  L'ordonnance  d'acquittement  ayant  purgé 
l'accusation  résultant  de  l'arrêt  de  renvoi,  et  étant  irréfragable, 
l'accusé  ne  pourrait,  en  effet,  être  renvoyé  devant  un  nouveau 
jury,  à  raison  de  ladite  question  modificalive.  —  Cass.,  26  juill. 
1849,  Tomasini,  ,P.  50.2.166] 

5949.  —  La  faculté  de  surseoir  au  jugement  et  de  renvoyer 
l'affaire  à  la  session  suivante,  sur  le  motif  que  les  jurés  se  sont 
trompés  au  fond,  n'ayant  été  accordée  aux  cours  d'assises  que 
dans  l'intérêt  de  l'accusé,  il  s'ensuit  que  le  renvoi  à  de  nouveaux 
jurés  ne  peut  les  investir  du  droit  de  prononcer  de  nouveau  que 
sur  les  faits  à  l'égard  desquels  la  déclaration  des  premiers  avait 
été  contraire  à  l'accusé.  —  Cass.,  8  janv.  1813,  précité.  —  Sic, 
Merlin,  Ri'p-,  v°  Révision  de  procès,  g  3,  art.  2;  Legraverend,  t. 
2,  ch.  2,  p.  254;  Carnot,  sur  l'art.  332,  C.  instr.  crim.,  t.  2,  p. 
683,  n.  8;  Bourguignon,  Jurispr.  des  C.  crim.,  sur  le  même 
article,  t.  2,  p.  151  et  s.;  de  Serres,  t.  1,  p.  527  et  s. 

5950.  —  Spécialement,  lorsque  le  premier  jury  a  déclaré  un 
accusé  d'assassinat  coupable  sur  le  fait  du  meurtre  et  non  cou- 
pable sur  la  circonstance  aggravante  de  la  préméditation,  celte 
circonstance  est  irrévocablement  exclue  de  tout  nouveau  débat. 
Le  second  jury  n'est  saisi  légalement  que  du  fait  principal  du 
meurtre.  —  Cass.,  23  juin  1814,  Joseph  Fischer,  [S.  et  P.  chr.] 

5951.  —  La  faculté  ainsi  accordée  à  la  cour  d'assises  n'a  au- 
cun caractère  d'indivisibilité.  La  cour  d'assises  qui,  convaincue 
que  les  jurés  se  sont  trompés  au  fond,  use  à  l'égard  d'un  des 
accusés  de  la  faculté  que  lui  donne  l'art.  332,  C.  instr.  crim.,  de 
surseoir  au  jugement  et  de  renvoyer  l'affaire  à  la  session  sui- 
vante, n'est  pas  tenue  d'étendre  le  bénéfice  de  cette  décision 
aux  autres  accusés.  —  Cass.,  18  avr.  1845,  Antenet,  [S.  45.1 .686, 
P.  48.2.116] 

5952.  —  D'autre  part,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'erreur  du 
jury  porte  sur  l'ensemble  de  l'accusation  pour  autoriser  le  renvoi  ; 
il  suffit  qu'aux  yeux  de  la  cour,  il  se  soit  trompé  sur  quelques- 
unes  des  questions  posées.  Ainsi,  il  pourrait  arriver  que  le  jury 
eût  déclaré,  par  de  justes  motifs,  l'accusé  coupable  du  fait  prin- 
cipal lorsque,  d'ailleurs,  il  aurait  prononcé  à  tort  une  déclaration 
affirmative  sur  les  circonstances  aggravantes  :  dans  ce  cas,  la 
disposition  de  l'art.  352  devrait  être  appliquée  et  le  renvoi  à  la 
session  suivante  ordonné.  —  Cass.,  3  mars  1848,  Monsion,  [S. 
49.1.219,  P.  49.2.22]  —  Sic,  Carnol,  sur  l'art.  332,  obs.  add.; 
Le  Sellyer,  t.  4,  n.  1390. 

5953.  —  L'art.  352,  C.  instr.  crim.,  ajoute  que  le  renvoi  doit 
être  ordonné  immédiatement  après  que  la  déclaration  du  jury  a 
été  prononcée  publiquement.  Certains  auteurs  en  concluent  que 
le  renvoi  doit  être  ordonné  avant  que  le  ministère  public  ail  re- 
quis l'application  delà  peine.  —  Carnol,  sur  l'art.352, t. 2,  p. 681. 

59.54.  — Ce  serait  tirer  du  principe  une  conséquence  exagé- 
rée; il  suffit  que  la  décision  prononçant  le  renvoi  soil  le  résultat 
de  la  libre  inspiration  de  la  conscience  des  juges;  c'est  en  ce 
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sens  qu'il  a  été  fait  usage  du  mot  imm('diatement  dans  le  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  352. 

5955.  —  Il  en  résulte  que  la'faculté  accordée  aux  juges  par 
l'art.  3.')2,  G.  inslr.  crim.,  lorsqu'ils  pensent  que  la  déclaration 
du  jury  est  erronée  au  fond,  de  surseoir  au  jugement,  et  de  ren- 
voyer l'alfaire  à  une  autre  session,  peut  être  exercée  par  eux 
jusqu'au  moment  de  procéder  au  jugement,  et  même  après  les 
réquisitions  du  ministère  public  pour  l'application  de  la  peine  et 
les  observations  à  ce  sujet^de  l'accusé  ou  de  son  défenseur.  Il 
n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  qu'elle  le  soit  immédia- 
tement après  la  lecture  publique  de  la  déclaration  du  jurv.  — 
Cass.,  16  août  1839,  Cliabaud,  [S.  39.1.831,  P.  40.1.228] 

5956.  —  La  Cour  de  cassation  a  expliqué,  du  reste,  elle- 
même  ce  qu'il  faut  entendre  par  le  mol  "  immédiatement  »;  elle 
ajugé  qu'en  exigeant  ([ue  le  renvoi  fut  prononcé  immédiatement 
après  que  la  déclaration  du  jury  a  été  rendue  publique,  la  loi  a 
seulement  entendu  qu'il  faudrait  que  la  cour  n'eût  point  sus- 
pendu la  séance,  ni  fait  aucun  acte  de  procédure.  —  Cass.,  27 
févr.  1812,  Otto  et  Polder-Dyck,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  de  Serres, 
Manuel  des  cours  d'assises,  t.  1,  p.  .ï23;  Carnot, /ns(r.  crim., 
sur  l'art.  352,  t.  2,  p.  681  ;  Merlin,  Rcp.,  yo  Juré,  §  4,  n.  22. 

5957.  —  Merlin  [toc.  cit.)  fait,  à  ce  sujet,  les  observations 
suivantes,  qui  nous  paraissent  pleines  de  sagesse  et  de  raison  : 
<'  Conçoit-on,  dit-il,  que  le  ministère  public  pût  être,  par  son 
plus  ou  son  moins  de  promptitude  à  prendre  la  parole  après  la 
déclaration  du  jury,  le  maître  de  priver  ou  de  ne  pas  priver  l'ac- 
cusé de  la  ressource  que  l'art.  3.ï2  lui  permet  encore  d'espérer? 
Conçoit-on  qu'il  pût  dépendre  de  lui  d'empêcher,  par  le  soin  qu'il 
aurait  de  se  lever  avec  la  rapidité  de  l'éclair,  à.  l'instant  même 
où  le  dernier  mol  de  la  déclaration  du  jury  serait  sorti  de  la 
bouche  du  chef  des  jurés,  une  délibération  à  laquelle  il  doit  être 
absolument  étranger  et  qui  ne  peut  être  prise  que  d'office'? 
Conçoit-on  qu'il  pût,  par  son  fait,  rendre  impossible  une  déli- 
bération qu'il  n'a  pas  le  droit  de  provoquer  »'!  —  V.  aussi  Le 
Sellyer,  t.  4,  n.  1138. 

5958.  —  Carnot  {Instr.  crim.,  sur  l'art.  332,  n.  3)  émet 
l'avis  que  la  cour  n'est  plus  recevable  à  prononcer  le  renvoi 
lorsque  la  lecture  de  la  déclaration  a  été  faite  par  le  greffier  à 
l'accusé.  Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu  en  jurisprudence.  Il 
a  été  jugé  que  la  cour  d'assises  peut  ordonner  le  renvoi  lorsque 
le  ministère  public  n'a  pas  encore  fait  de  réquisition,  et  lorsque 
seulement  la  réponse  du  jury  a  été  lue  à  l'accusé.  —  Cass.,  14 
oct  1831,  Goretta,  [P.  chr.] 

5959.  —  Mais,  dès  que  la  cour  s'est  prononcée  sur  la  non 
annulation  de  la  déclaration  du  jury,  et  que  le  ministère  public 
a  fait  son  réquisitoire  pour  l'application  de  la  peine,  la  cour  ne 
peut  plus  revenir  et  prononcer  après  le  réquisitoire  l'annulation 
de  la  déclaration  du  jury.  —  Cass.,  22  janv.  1813,  Bortain,  [P. 
chr.i  —  Sic,  Carnot.  sur  l'art.  362,  t.  2,  p.  681. 

5960.  —  En  résumé,  le  principe  posé  se  résume  en  ceci 
qu'indique  l'arrêt  précité,  à  savoir  que  le  mot  immédiatement  de 
l'art.  352  doit  être  entendu  en  ce  sens,  qu'entre  la  déclaration 
du  jury  et  le  renvoi  de  l'alTairc  à  la  session  suivante,  la  cour  ne 
doit  ni  suspendre  la  séance  ni  vaquer  à,  aucun  autre  acte  de  son 
ministère. 

5961.  —  Aucune  disposition  ne  défend  aux  cours  d'assises 
de  motiver  les  ordonnances  par  lesquelles,  en  déclarant  que  les 
jurés  se  sont  trompés  au  fond,  ils  renvoient  une  affaire  à  la 
session  suivante.  —  Cass.,  21  avr.  1814,  Fradet,  [S.  et  P.  chr.J 

5962.  —  La  cour  peut  donc,  sans  qu'il  en  résulte  nullité, 
mettre  à  nu  l'erreur  des  jurés  et  exprimer  en  quoi  ils  se  sont 
trompés.  —  Merlin,  Qucst.,  v"  Jury,  §  4;  Le  Sellyer,  t.  4,  n. 
1403. 

5963.  —  Mais  l'erreur  des  motifs  donnés  par  une  cour  d'as- 
sises cl  la  conviction  où  elle  déclare  être  que  les  jurés  se  sont 
trompés  au  fond  ne  saurait  être  un  moyen  de  cassation,  lors- 
qu'elle ne  dit  pas  qu'elle  s'est  déterminée  par  ces  seuls  motifs. 
—  Cass.,  21  avr.  1814,  précité. 

5964.  —  L'arrêt  par  lequel  une  cour  d'assises  renvoie  une 
alfaire  à  la  prochaine  session,  lorsqu'elle  est  convaincue  que  les 
jurés  se  sont  trompés  au  fond,  est  un  arrêt  purement  prépara- 
toire, qui  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  cassation  après  l'ex- 
piration des  délais  (C.  instr.  crim.,  art.  416).  —  Cass.,  29  nov. 
1811,  Vansommeros,  [S.  et  P.  chr.J 

5965.  —  Aucun  des  jurés  qui  ont  concouru  à  la  première  dé- 
claration, dont  l'annulation  a  été  prononcée  spontanément  pur 
la  cour,  ne  peut  faire  partie  du  .,ccond  jury.  —  Carnot,  sur  l'art. 
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352,  n.  6;  Legraverend,  t.  2,  p.  253,  note  2;  Le  Sellver,  t.  4, 
n.  1393. 

5966.  —  Bien  que  l'art.  332,  C.  instr.  crim.,  ne  porte  pas 
expressément  la  peine  de  nullité  pour  violation  de  cette  disposi- 
tion, elle  devrait  cependant  être  prononcée  si  l'on  admettait 
dans  la  formation  du  second  jury  un  des  premiers  jurés.  —  Le- 
graverend, t.  2,  p.  233  ;  Carnot,  sur  l'art.  352,  n.  6.  —  Au  sur- 
plus, cette  hypothèse  peut  paraître  chimérique,  puisque  l'affaire 
est  renvoyée  à  la  session  suivante,  et  que  le  fait  d'être  membre 
du  jury  à  intervalles  aussi  rapprochés  constituerait  au  profit  du 
juré  ainsi  tombé  au  sort  par  erreur,  un  cas  d'excuse  légale. 

5967.  —  Mais  les  membres  de  la  cour  d'assises  qui  ont  con- 
couru à  l'annulation  peuvent-ils  siéger  à  la  nouvelle  session  de 
cette  cour,  lorsque  l'aflaire  y  est  reproduite'.'  La  loi  n'a  rien  dé- 
terminé à  cet  égard,  et  l'on  ne  peut  pas  s'appuyer  sur  ses  dis- 
positions pour  chercher  la  solution  de  cette  difficulté.  Cependant, 
puisque  tous  les  jurés  qui  ont  concouru  à  la  déclaration  annulée 
sont  exclus,  à  peine  de  nullité,  du  jury  qui  doit  prononcer  de 
nouveau  sur  l'affaire,  il  nous  semble  que,  par  analogie,  les  juges 
qui  ont  concouru  à  l'annulation  doivent  également  être  exclus  de 
la  cour.  Il  faut  que  l'aflaire  soit  soumise  à  un  nouveau  débat  de- 
vant de  nouveaux  hommes,  et  c'est  dans  ce  renouvellement  com- 
plet que  la  loi  a  cherché  une  garantie  contre  la  prévention  ou 
l'erreur.  Ce  moyen  de  garantie,  il  est  vrai,  n'est  exprimé  qu'en  fa- 
veur de  l'accusé  par  l'exclusion  donnée  aux  jurés  auteurs  de  la  pre- 
mière déclaration  ;  mais  le  législateur  n'a  pu  vouloir  le  négliger  en 
faveur  de  la  société  ;  et  ce  qui  manifeste  sa  sollicitude  à  cet  égard, 
c'est  l'obligation  qu'il  impose  a  la  cour  d'assises  de  prononcer 
immédiatement  après  la  seconde  déclaration,  quoiqu'elle  soil 
conforme  à  la  première.  Nous  pensons  donc  que,  pour  former 
régulièrement  la  cour  d'assises,  lorsque  l'affaire  est  examinée 
une  seconde  fois  après  l'annulation  d'une  premièie  déclaration 
du  jury,  il  faut  avoir  soin  de  n'y  appeler  que  des  juges  qui  n'aient 
point  concouru  à  cette  annulation.  —  Legraverend,  t.  2,  p.  236; 
Le  Sellyer,  t.  3,  n.  998,  et  t.  4,  n.  1399. 

5968.  —  Le  droit  de  la  cour  est  épuisé  dès  qu'il  a  été  exercé. 
La  faculté  d'annulation  accordée  à  la  cour  ne  peut  pas  s'étendre 
à  une  seconde  déclaration  ;  la  culpabilité  de  l'accusé  ne  peut  plus 
alors  être  révoquée  en  doute,  malgré  l'opinion  contraire  précé- 
demment manifestée  par  tous  les  juges,  et  le  cours  de  la  justice 
ne  saurait  rester  plus  longtemps  suspendu. — Legraverend,  t.  2, 
p.  235. 

SECTlOiN    VIII. 
Donné  acte. 

5969.  —  De  quoi  peut-il  être  demandé  acte?  Jusqu'à  quel 
moment?  Dans  quelles  formes  doit-il  être  donné  acte? 

5970.  —  Et  d'abord,  de  quoi peut-ilètre demandé  acte? Nous 
avons  déjà  eu  l'occasion  d'examiner  cette  question  à  propos  de 
la  communication  des  jurés  avec  des  tiers;  nous  avons  dit  que, 
d'après  la  jurisprudence,  on  ne  peut  exiger  un  donné  acte  que 
des  faits  qui  se  passent  à  l'audience  et  en  présence  de  la  cour. 
—  Cass.,  23  nov.  1848,  Noirot,  [P.  30.1. t05]  —  "V.  suprà,  n. 
5756. 

5971.  —  Sans  doute,  la  cour  peut,  dans  l'intérêt  de  la  justice 
et  de  la  vérité ,  donner  acte  de  faits  qui  se  seraient  passés  en 
dehors  de  l'audience;  mais,  d'après  la  jurisprudence,  elle  n'y 
serait  pas  tenue. —  Cass.,  5  nov.  1891,  précité. 

5972.  —  Nous  avons  fait,  sur  ce  point  (V.  suprà,  n.  5772, 
5822),  de  sérieuses  réserves  et  nous  les  renouvelons  ici.  A  notre 
avis,  si  les  allégations  de  la  défense  sont  de  nature  à  porter 
atteinte  à  la  régularité  des  débats,  si,  d'autre  part,  elles  sont 
appuyées  sur  une  offre  de  preuve  pertinente,  la  cour  manquerait, 
suivant  nous,  aux  devoirs  de  l'impartialité  si  elle  refusait  d'au- 
toriser cette  preuve  par  ce  seul  motif  que  les  faits  qui  sont  de 
nature  à  nuire  à  l'accusé  se  sont  passés  en  dehors  de  la  présence 
des  magistrats. 

5973.  —  Quant  aux  faits  qui  se  sont  passés  à  l'audience ,  la 
cour  peut  encore  refuser  d'en  donner  acte  si  elle  estime  que  les 
faits  allégués  ne  se  sont  pas  produits  ou  qu'ils  ne  sont  pas  par- 
venus à  sa  connaissance  (V.  infrà,  n.  3991 ,  ou  qu'ils  ne  peuvent 
avoir  aucune  influence  sur  la  régularité  des  débats.  —  V.  supra, 
n.  3820. 

5974.  —  Et  d'abord  si  les  faits  allégués  ne  sont  point  à  sa 
connaissance,  la  cour  peut  refuser  de  donner  acte  en  déclarant 
dans  son  arrêt  que  les  allégations  de  la  défense  ne  sont  pas  éta- 
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blies.  —  Cass.,  3  juin  1875,  Labanvoye,  [S.  75.1.432,  P.  75. 
lOTo,  D.  76.5.142]  ;  —  2  sept.  1880,  Grégoire,  [S.  83.1.90,  P. 
83.1.183] 

5975.  —  Jugé  que  la  cour  peut  refuser  de  faire  mention,  au 
procès-verbal  des  débats,  d'un  fait  allégué  par  l'accusé,  lorsque 
aucun  de  ses  membres  n'a  eu  connaissance  de  co  fait,  et  qu'au- 
cune enquête  ou  information  sommaire  n'a  été  requise. — Cass., 
17  nov.   1836,  Esnard,  [P.  cbr.]  —  V.  aussi  infrâ.  n.  5991. 

5976.  —  Mais,  nous  le  répétons,  lorsque  la  défense  offre  de 
prouver  le  fait  et  appuie  son  offre  de  preuve  sur  des  articulations 
pertinentes,  concluantes  et  admissibles,  nul  doute  que  la  cour 
ne  doive  autoriser  cette  preuve,  à  la  condition  que  le  fait,  s'il 
était  prouvé,  serait  de  nature  à  vicier  les  débats.  —  Cass.,  2  sept. 
1880,  précité.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  la  communi- 
cation des  jurés  avec  les  tiers,  V.  suprà.  n.  5766  et  s.,  et  en  ce 
qui  concerne  manifestation  d'opinion  d'un  juré,  suprà,  n.  ,'5818 
et  s. 

5977.  —  Jusqu'à  quel  moment  peut-on  demander  acte?  Cer- 
tains arrêts  décident  que  le  donné  acte  doit  être  refusé  s'il  est 
demandé  soit  après  l'arrêt  de  condamnation  ,  soit  même  seule- 
ment après  le  réquisitoire  du  ministère  public  sur  l'application 
de  la  peine. 

5978.  —  Jugé,  que  la  cour  d'assises  n'est  pas  tenue  de  don- 
ner acte  de  faits  allégués  après  l'arrêt  de  condamnation.  — Cass., 
23  nov.  184S,  précité. 

5979.  —  ...  De  donner  acte  au  défenseur  de  l'accusé  de  ce 
qui  se  serait  passé  au  moment  de  la  lecture  de  la  liste  des  té- 
moins, lorsqu'il  n'en  a  fait  la  demande  qu'après  la  réquisition 
du  ministère  public  pour  l'application  de  la  peine.  —  Cass.,  23 
févr.  1832,  David,  [S.  et  P.  chr.] 

5980.  —  Nous  avons  dit,  lorsque  nous  nous  sommes  posé 
la  question  relativement  à  la  communication  des  jurés  avec  les 
tiers,  et  à.  la  manifestation  d'opinion  que,  suivant  nous,  la  dé- 
fense peut  déposer  des  conclusions  tendant  à  un  donné  acte, 
tant  que  la  cour  est  en  séance  et  ne  s'est  pas  dessaisie  par  l'a- 
vertissement donné  par  le  président  à  l'accusé  sur  le  délai  du 
pourvoi,  qui  est  la  dernière  formalité  à  remplir.  Dès  lors,  en 
effet,  qu'elle  ne  se  trouve  pas  en  face  d'une  impossibilité  légale, 
on  doit  accorder  à  la  défense  toutes  les  facilités  permises  pour 
assurer  à  l'accusé  les  meilleures  garanties  de  justice  et  d'impar- 
tialité. 

5981.  —  Mais  lorsque  l'arrêt  de  condamnation  a  été  pro- 
noncé et  que  le  président  de  la  cour  d'assises  a  donné  au  con- 
damné l'avertissement  du  droit  accordé  à  celui-ci  de  se  pourvoir 
en  cassation,  la  mission  de  la  cour,  en  ce  qui  concerne  cet 
accusé,  se  trouvant  entièrement  remplie,  il  ne  peut  plus  être 
demandé  acte  de  faits  accomplis  durant  les  débats.  —  C.  d'ass. 
des  Deux-Sèvres,  2  sept.  1851,  Bonnet,  [P.  52.2.431] 

5982.  —  Au  surplus  l'accusé  ne  saurait  se  prévaloir  devant 
la  Cour  suprême  d'un  fait  qui  s'est  passé  à  l'audience  de  la  cour 
d'assises,  alors  qu'il  a  négligé  d'en  demander  acte  et  de  prendre 
des  conclusions  devant  cette  dernière  juridiction.  —  Cass..  4 
nov.  1892,  Limages,  [Bull,  ciiin.,  n.  275] 

5983.  —  Dans  quelle  forme  le  donné  acte  se  produit-il?  S'il 
s'agit  de  donner  acte  à  la  défense,  sans  opposition  du  ministère 
public,  du  fait  allégué,  aucun  incident  contentieux  ne  surgit;  il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt  soit  motivé,  et  il  n'est  pas  da- 
vantage indispensable  que  le  ministère  public  donne  ses  conclu- 
sions. 

5984.  —  Jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  arrêt  donnant 
acte  à  la  défense  d'un  fait  allégué  dans  ses  conclusions  soit  mo- 
tivé. —  Cass.,  17  févr.  1876,  Gœthalo  et  autres,  [Bull,  crim., 
n.  53^ 

5985.  —  ...  Que  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  oui,  sur  la  de- 
mande de  l'accusé,  lui  donne  acte  de  ce  qu'avant  l'ouverture  des 
débats  il  a  été  procédé  en  audience  publique  au  tirage  du  jury, 
ne  statue  point  sur  un  débat  contentieux,  et,  dès  lors,  n'est  pas 
nul  en  ce  qu'il  n'a  pas  été  précédé  des  conclusions  du  ministère 
public.  —  Cass.,  16  mars  1854,  Legentii,  [P.  55.1.206,  D.  54.1. 
212  —  D'ailleurs,  l'arrêt,  ne  pouvant  faire  grief  à  l'accusé 
lorsqu'il  ordonne  la  constatation  du  fait  dont  ce  dernier  avait 
demandé  acte,  ne  peut  donner  ouverture,  k  raison  du  silence  du 
ministère  public,  à  un  moyen  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

.5986.  —  .\ous  croyons  même  qu'en  l'espèce  ,  le  président 
pourrait  valablement  donner  acte  sans  consulter  la  cour.  Mais 
lorsque  l'accusé  demande  qu'il  lui  soit  donné  acte  d'un  fait  qu'il 
signale,  et  que  le  ministère  public  s'oppose  à  cette  constatation, 


l'incident  devient  contentieux  et  sort  des  limites  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire. En  conséquence,  c'est  à,  la  cour  d'assises,  et  non 
au  président  qu'il  appartient  d'en  donner  acte  au  défenseur.  — 
Cass.,  7  janv.  1842,  Valois,  [S.  42.1.882,  P.  42.1.675] 

5987.  —  De  même,  si  la  cour  refuse  de  donner  acte,  la  cour 
doit  statuer  par  arrêt,  motivé  ou  non,  suivant  qu'il  s'agit  de 
statuer  souverainement  sur  l'existence  ou  la  non  existence  d'un 
fait  ou  qu'il  s'agit  d'apprécier  une  circonstance  sur  la  portée  de 
laquelle  la  Cour  de  cassation  doit  piynoncer  au  point  de  vue  de 
la  régularité  des  débats. 

5988.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'arrêt  nécessité  par  l'accusé 
qui  demande  acte  d'un  fait  dont  l'existence  est  déniée  par  la 
cour  n'a  pas  à  être  motivé.  —  Cass.,  3  janv.  1851,  Muller,  [Bull, 
crim.,  n.  5]  —  C'est  là,  en  effet,  une  pure  constatation  de  fait 
sur  laquelle  la  Cour  suprême  n'a  pas  à  exercer  son  droit  de 
contrôle.  —  V.  infrà,  n.  6042. 

5989.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  l'arrêt  prononçant  sur 
la  demande  d'un  accusé  demandant  acte  d'un  fait  sans  perti- 
nence. —  Cass.,  1"  aoiJl  18.ïl,  Labaulme,  [Bull,  crim.,  p.  489] 

—  V.  infrà,  n.  5995. 

5990.  —  ...  Que  l'arrêt  qui  donne  acte  à  la  défense  d'un  fait 
allégué  dans  ses  conclusions  n'a  pas  à  être  motivé.  —  Cass.,  17 
févr.  1876,  précité. 

5991.  —  ...  Que  lorsque  l'accusé  demande  acte  de  ce  qu'un 
juré  aurait  manifesté  son  opinion  en  ce  qu'il  aurait  dit  que  telle 
déposition  était  en  contradiction  avec  une  déposition  précédente, 
l'arrêt  qui  rejette  'a  demande  «  attendu  que  le  fait  dont  il  est 
demandé  acte  n'est  pas  dans  les  souvenirs  de  la  cour  et  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'ordonner  l'enquête  demandée  pour  la  vérification  du 
fait  »  est  suffisamment  motivé.  —  Cass.,  16  janv.  1863,  Herbet. 
iBull.  crim.,  n.  20] 

5992.  —  Au  contraire,  les  actes  requis  à  l'occasion  de  faits 
présentés  comme  étant  des  violations  de  la  loi  de  nature  à  en- 
traîner l'annulation  des  débats  soulèvent  un  véritable  incident 
contentieux  qui  doit  être  vidé  par  un  arrêt  motivé. 

5993.  —  Dès  lors,  bien  que  la  cour  puisse,  en  principe,  re- 
fuser de  donner  acte  de  faits  qu'elle  juge  insignifiants  au  point 
de  vue  de  la  régularité  des  débats,  elle  doit  s'expliquer,  néan- 
moins, sur  le  fait  prétendu,  afin  de  mettre  la  Cour  de  cassation 
à  même  d'exercer  son  droit  de  contrôle  et  de  vérifier  si  l'opinion 
de  la  cour  d'assises  sur  la  portée  de  l'incident  est  ou  non  con- 
forme à  la  loi.  C'est  là,  d'ailleurs,  l'application  d'une  règle  gé- 
nérale qui  s'impose  pour  tous  les  arrêts  statuant  sur  des  incidents 
contentieux.  —  V.  infrà,  n.  6034  et  s. 

5994.  —  Jugé  que  la  cour  a  pu,  sans  violer  le  droit  de  la 
défense,  refuser  de  donner  acte  de  deux  incidents  qu'elle  a  suf- 
fisamment fait  connaître,  d'ailleurs,  par  les  motifs  donnés  dans 
son  arrêt  de  refus.  —  Cass.,  n  juill.  1872,  Renoux,  [Bu(/.  crim., 
n.  164] 

5995.  —  De  même,  en  donnant  acte,  la  cour  peut,  dans  les 
motifs  de  son  arrêt  de  donné  acte,  ajouter  des  explications  de 
nature  à  établir  que  l'incident  ne  pouvait  exercer  aucune  influence 
sur  la  régularité  des  débals.  —  Cass.,  18  nov.  1869,  Nicot,  [Bull. 
crim.,  n.  230]  —  V.  suprà,  n.  5989. 

5996.  —  Dans  le  même  cas,  l'inc-dent  rend  indispensable 
l'audition  du  ministère  public,  qui,  tout  au  moins,  doit  être,  par 
une  interpellation  du  président,  mis  à  même  d'user  de  son  droit. 

—  Cass.,  22  janv.  1857  (2  arrêts),  Bretet  et  Caillet,  [Bull,  crim., 
n.  31  et  .32]  —  V.  cependant  Cass.,  16  mars  18S4  (2  arrêts), 
Morin  et  Legentii,  [P.  53.1.206,  D.  34.1.212]  —  V.  infrà,  n. 
6021. 

5997.  —  Spécialement,  les  conclusions  de  l'accusé  tendant 
à  ce  (|u'il  lui  soit  donné  acte  de  ce  que  sa  défense  n'a  pas  été 
libre  soulèvent  un  incident  contentieux  nécessitant  l'audition  du 
ministère  public.  —  (>ass.,  22  janv.  1857,  précité. 

5998.  —  11  y  a  donc  lieu  à  cassation  lorsque,  le  défenseur 
ayant  prié  le  président  de  poser  une  question  à  l'un  des  témoins 
et  ce  magistrat  ayant  refusé  de  la  poser,  il  a  été  donné  au  dé- 
fenseur acte  de  ce  refus  sans  qu'il  ait  été  constaté  que  le  minis- 
tère public  ait  donné  ses  conclusions  ou  qu'il  ait  été  mis  en 
demeure  de  conclure  sur  cet  incident.  —  Cass  ,  29  juin  1889, 
[Bull,  crim^,  n.  233] 

5999.  —  Dans  tous  les  cas,  l'arrêt  de  donné  acte  doit  être 
prononcé  en  présence  de  l'accusé.  Viole  les  art.  310  et  s.,  C. 
instr.  crim.,  et  les  droits  de  la  défense  la  cour  d'assises  qui,  en 
présence  des  conclusions  par  lesquelles  le  défenseur  requiert 
acte  de  ce  que,  immédiatement  après  la  première  lecture  du  ver- 
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dict  «  les  débats  ont  été  ouverts  sans  que  la  parole  ait  été  don- 
née ensuite  à  la  défense  «,  statue  sur  ceL  incident  hors  la  pré- 
sence de  l'accusé.  —  Cass.,  I"'  mars  1889,  [6k//.  riim.,  n.  87^ 

Sectio.n-  IX. 
Forme  des  arrêts  inciilenls. 

6000.  —  11  apparaît  déjà  des  explications  que  nous  avons 
données  sur  les  divers  incidents,  qu'en  ce  qui  concerne  les  formes 
des  arrêts  incidents,  il  faut  distinguer  suivant  qu'ils  statuent  ou 
non  sur  un  débal  contentieux.  Lorsqu'il  s'élève  un  débat  con- 
tentieux pendant  le  cours  des  débats,  le  ministère  public  et  l'ac- 
cusé doivent  être  entendus  sur  cet  incident.  El  les  arrêts  doi- 
vent être  motivés.  Quand  y  a-t-il  débal  contentieux? 

6001.  —  Pour  qu'il  y  ait  incident  contentieux,  il  faut  en  pre- 
mier lieu  qu'il  y  ait  contestation,  que  la  mesure  demandée  par 
l'accusé  soulève  une  opposition  de  la  part  du  ministère  public  ; 
soit  que  la  mesure  refusée  à  l'accusé  donne  lieu,  de  sa  part,  au 
dépôt  de  conclusions  par  lesquelles  il  invoque  son  droil  de  l'e-xi- 
ger;  soit  que  la  mesure  ordonnée  d'office  par  le  président  ou 
par  la  cour  soit  déclarée  illégale  par  l'une  ou  l'autre  des  parties. 

6002.  —  Par  suite,  il  n'y  a  pas  débat  contentieux  lorsque  la 
cour  fait  droit  à  la  demande  qui  lui  est  adressée,  sans  opposition 
de  la  part  de  la  partie  adverse.  Il  a  été  jugé  que  lorsque  l'accusé 
s'est  opposé  à  l'audilion  d'un  témoin  qui,  par  suite  de  cette  op- 
position, n'a  pas  été  entendu,  il  ne  peut  tirer  un  moven  de  cas- 
sation de  ce  que  la  cour  d'assises  n'aurait  pas  rendu  un  arrêt 
formel  sur  ses  conclusions.  —  Bruxelles,  27  sept.  1821,  Botte, 
[P.  chr.j  —  V.  cep.  siiprà,  n.  1940. 

6003.  —  ...  Que  l'omission  faite  par  la  cour  d'assises  de 
statuer  sur  une  réquisition  du  ministère  public,  ne  peut  fournir 
un  moyen  de  cassation  à  l'accusé  qui  n'a  formé  aucune  demande 
ni  élevé  aucune  plainte.  —  Bruxelles,  3  mars  1819,  Doussainl, 
[P.  chr.l 

6004.  —  Il  ne  suffit  pas  même  qu'il  y  ait  eu  contestation. 
La  décision  de  la  cour  sur  l'accomplissement  d'une  formalité  que 
le  président  aurait  pu  seul  ordonner  n'a  pas  le  caractère  d'un 
arrêt  intervenu  sur  un  point  contentieux,  alors  même  qu'il  y  au- 
rait eu  débat  et  contradiction  entre  le  ministère  public  et  l'ac- 
cusé. Tel  est,  par  exemple,  l'arrêt  qui  ordonne  que  la  déclaration 
du  jurv  sera  signée  séance  tenante  parle  chef  du  jurv.  —  Cass., 
Il  févr.  1843,  Capponi,  iS.  44.1.161,  P.  44.1.4361  — "  V.  suprà, 
n.  4143  et  4144. 

6005.  —  Il  a  été  jugé  que  l'opposition  du  ministère  public 
à  ce  qu'un  témoin  soit  entendu  en  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
naire, sur  la  demande  de  l'accusé,  ne  donne  pas  à  l'incident  un 
caractère  qui  le  fasse  rentrer  dans  les  attributions  de  la  cour 
d'assises.  C'est  toujours  au  président  seul  qu'il  appartient  de 
statuer.  —  Cass.,  17  août  1821,  Dieudonné,  [P.  chr.] 

6006.  —  Pour  qu'une  cour  d'assises  soit  tenue  de  prononcer 
à  peine  de  nullité,  sur  une  réquisition  de  l'accusé,  il  faut,  de 
plus,  que  cette  réquisition  ait  pour  objet  un  acte  d'instruction 
ou  de  procédure  qui  puisse  être  considéré  comme  une  faculté  ou 
un  droit  accordé  par  la  loi.  Dans  tout  autre  cas,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  rendre  sur  ce  point  un  arrêt  incident,  il  suffit  d'v 
statuer  forma  neqandi,  en  jugeant  le  fond.  —  Cass.,  26  mai 
1814,  .\...,  |P.  clir.j  —  Sic,  Bourguignon,  Jurisp.  des  Codes 
crim.,  sur  l'art.  408,  C.  instr.  crim.,  t.  2,  p.  29b,  n.  5. 

6007.  —  Ainsi,  par  exemple,  les  conclusions  d'un  prévenu, 
ayant  pour  objet  de  transformer  en  témoin  son  coprévenu,  et 
de  confondre  deux  qualités  aussi  essentiellement  distinctes,  ne 
peuvent  être  considérées  comme  l'exercice  d'une  faculté  ou  d'un 
droit  accordé  par  la  loi;  d'où  il  suit  que  l'omission  d'y  statuer 
ne  pourrait  entraîner  aucune  nullité.  —  Cass.,  19  déc.  183a, 
Sarrans,  'P.  chr.] 

6008.  —  Si  le  refus  ou  l'omission  de  prononcer  n'a  porté  que 
sur  une  réquisition  ou  sur  une  demande  qui  n'avait  pas  pour  ob- 
jet d'user  d'une  faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi,  il  peut 
y  avoir  mal  jugé,  mais  le  mal  jugé  n'autorise  pas  à  prononcer 
l'annulalion  des  arrêts.  —  Carnot,  loc.  rit. 

6009.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  omission  ou  refus  de  prononcer, 
la  Cour  de  cassation  doit  annuler  les  débats  et  par  suite  l'arrêt 
de  condamnation  comme  s'il  y  avait  eu  omission  d'une  formalité 
prescrite  par  la  loi.  —  Carnot,  Instr.  crim..  sur  l'art.  308. 

6010.  —  Il  ne  suffit  même  pas  qu'on  ail  refusé  de  faire  droit 
h  la  demande  de  l'accusé  ou  du  ministère  public;  il  faut  encore 


que  la  faculté  et  le  droit  prétendus  aient  été  révélés  à  la  cour, 
ce  qui  a  lieu  ordinairement  par  voie  de  conclusions,  pour  la  dé- 
fense, de  réquisitions  pour  le  ministère  public. 

6011.  —  Ainsi  lorsque,  sur  le  refus  fait  par  le  président 
d'user  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  comme  le  demandait  le 
défenseur  de  l'accusé,  ce  défenseur  se  borne  à  dire  qu'il  prend 
des  conclusions  formelles,  mais  sans  expliquer  ni  en  quoi  elles 
consistent,  ni  à  qui  il  les  adresse,  la  cour  d'assises  peut  s'ab- 
stenir de  délibérer  sur  ces  prétendues  conclusions.  —  Cass.,  8 
avr.  1843,  Allary,  ,S.  43.1.619,  P.  42.2.646^ 

6012.  —  De  même,  lorsqu'un  arrêt  incident,  rendu  sur  des 
conclusions  prises  par  l'accusé  pour  qu'une  ancienne  information 
faite  sur  le  crime  à  lui  imputé  soit  jointe  au  procès,  a  refusé 
d'ordonner  cette  jonction,  mais  a  réservé  au  président  de  l'or- 
donner en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  l'accusé  qui  n'a 
pris  aucunes  conclusions  tendant  à  ce  que  le  président  usât  du 
droit  qui  lui  était  réservé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassa- 
tion de  ce  que  la  jonction  n'a  pas  eu  lieu,  s'il  résulte  des  pièces 
de  l'instruction  que  le  défenseur  de  l'accusé  a  eu  connaissance 
de  cette  information  ancienne.  —  Cass.,  11  janv.  1839,  Mau- 
gard,  [P.  43.2.244] 

6013.  —  En  un  mot,  l'art.  408,  C.  instr.  crim.,  exige  seule- 
ment pour  la  régularité  des  débats,  qu'il  ail  été  prononcé  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public  ou  sur  les  conclusions  de  l'ac- 
cusé. L'ouverture  à  cassation  ne  peut  résulter  que  du  refus  ou 
de  l'omission  de  prononcer,  lorsque  la  formalité  n'est  pas  pres- 
crite à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  14  nov.  1811,  Gosset  et  Gol, 
[P.  chr.l;  —  4  janv.  1812,  .N...,  ,P.  chr.] 

6014-15.  —  Il  est  clair  que  nous  ne  pouvons  entrer  dans  le 
détail  de  tous  les  incidents  qui  peuvent  se  produire.  Nous  en 
avons,  chemin  faisant,  trouvé  de  nombreux  exemples  lorsque 
nous  avons  passé  en  revue  les  diverses  phases  du  débat  en  cour 
d'assises.  —  V.  notamment,  suprà,  n.  1480  et  s.,  3706  et  s. 

6016.  —  Etant  donné  qu'on  se  trouve  en  présence  d'un  in- 
cident contentieux,  quelles  sont  les  formes  à  observer? 

6017.  —  .aucune  loi  ne  prescrit  à  la  cour  d'assises,  statuant 
sur  un  incident  soulevé  aux  débals,  d'entendre  sous  serment  les 
témoins  qui  peuvent  l'éclairer  sur  le  fait  contesté.  —  Cass.,  4 
sept.  1890,  hnhen,  [Bull,  crim.,  n.  183] 

6018.  — Mais  la  cour  doit  statuer  par  arrêt  motivé  après  au- 
dition de  l'accusé  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

6019.  —  Et  d'abord,  la  cour  doit  statuer  par  arrêt.  Lorsque, 
par  des  conclusions,  l'accusé  soulève  des  questions  multiples, 
dont  les  unes  rentrent  dans  la  compétence  du  président,  et  les 
autres  dans  celle  de  la  cour  d'assises,  l'arrêt  doit  les  scinder  et 
statuer  sur  celles  de  la  compétence  de  la  cour,  en  laissant  au 
président  le  soin  de  statuer  sur  celles  qui  rentrent  dans  son 
propre  pouvoir  de  décision.  —  Cass.,  24  juin  1858,  Pilloy, 
[Bull.  crim..  n.  177^ 

6020.  —  11  suffit  d'ailleurs,  pour  échapper  à  la  cassation,  que 
la  cour  ait  statué  une  fois  pour  toutes  sur  l'incident.  S'il  est  re- 
nouvelé au  cours  des  débats,  il  n'y  a  pas  lieu  à  autant  d'arrêts; 
ainsi,  par  exemple,  lorsque  la  cour  d'assises  a  rejeté  des  conclu- 
sions prises  au  moment  de  la  lecture  de  la  déclaration  du  jury, 
elle  n'est  point  obligée,  si  les  mêmes  conclusions  sont  reprises 
au  sujet  de  l'application  de  la  peine,  d'v  statuer  de  nouveau 
d'une  manière  distincte.  —  Cass.,  18  juiU.  1839,  Manenti,  [S. 
4(1.1.818,  P.  40.2.o3o] 

6021.  —  Il  est  important  de  faire  observer,  en  second  lieu, 
que  tous  les  arrêts  intervenant  sur  des  incidents  contentieux  ne 
peuvent  être  rendus  qu'après  que  la  cour  a  entendu  le  ministère 
public  et  l'accusé.  —  Cass.,  22  janv.  1837,  Naudel,  [IJ.  57.1. 
131];  —  9  avr.  1891,  Mohamed-Ould-Boubekeur-ben-Ah,  [Bull, 
crim.,  n.  73] 

6022.  —  Ainsi  il  y  aurait  nullité  si  la  cour  statuait  sur  un 
incident  contentieux  soulevé  par  la  défense  et  rejetait  les  con- 
clusions déposées  par  celle-ci  sans  avoir  entendu  le  ministère 
public.  i<  Le  ministère  public,  dit  la  Cour  de  cassation,  est 
partie  poursuivante  et  nécessaire  dans  toutes  les  accusations 
portées  devant  les  cours  d'assises;  quand  les  conclusions  prises 
par  les  accusés  soulèvent  un  incident  contentieux,  la  cour  ne 
peut  y  statuer  sans  avoir  préalablement  entendu  ou  interpellé  le 
ministère  public.  Cette  règle  d'ordre  public  intéresse  la  défense 
aussi  bien  que  l'accusation,  elle  constitue  une  formalité  sub- 
stantielle dont  l'inobservation  entraîne  la  nullité  de  l'arrêt  qui  a 
suivi  ».  —  Cass.,  22  janv.  1«37,  précit''.  —  V.  supn'i .  n. 
,S096. 
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(>023.  —  ''ugë,  spécialement,  qu'il  y  a  nullité  lorsque  le  mi- 
nistère public  n'a  pas  été  entendu  ou  interpellé,  avant  l'arrêt, 
sur  les  conclusions  déposées  par  le  défenseur  et  tendant  à  éta- 
blir qu'une  récusation  de  juré  a  été  irrégulièrement  écartée  et 
qu'un  témoin  notifié  n'a  pas  été  entendu.  —  Cass  ,  21  oct.  1886, 
Collinet,  [Bull.  crim..  n.  341] 

6024.  —  ...  Ou  sur  les  conclusions  prises  par  l'accusé  en 
vue  de  s'opposer  à  l'audition  d'un  témoin  sous  la  toi  du  serment, 
par  le  motif  que  les  condamnations  encourues  par  ce  témoin  le 
mettaient  dans  l'impossibilité  de  prêter  le  serment  prescrit  par 
la  loi.  —  Cass.,  28  oct.  1886,  Sauze  et  Beaumond,  [Bull,  crim., 
n.  330]  —  V.  sitprà,  n.  196o  et  s. 

6025.  —  Cette  règle  s'applique  même  aux  arrêts  incidents 
relatifs  au.x  intérêts  de  la  partie  civile.  —  Cass..  7  oct.  1833, 
Houdel,  [liull   crim..  n.  499]  —  S(C,  Nouguier,  t.  4,  n.  3624. 

6026.  —  Observons  toutefois  que  l'omission  des  conclusions 
du  ministère  public  au  sujet  d'un  incident  contentieux  n'amène- 
rait pas  l'annulation  des  débats  si  l'arrêt,  intervenu  sans  ces 
conclusions,  donnait  satisfaction  à  l'accusé.  .Mnsi,  l'accusé  a 
demandé  qu'il  lui  fût  donné  acte  de  tel  fait  ;  la  cour,  sans  entendre 
le  ministère  public,  a  donné  acte  du  fait  demandé.  Le  silence  du 
ministère  public  n'a  pu  en  pareil  cas,  faire  grief  à  l'accusé  et 
celui-ci,  dès  lors,  n'est  pas  fondé  à  s'en  plaindre.  —  Cass.,  16 
mars  1834,  Legentil.  (P.  .53.1.206,  D.  34.1.212] 

6027.  —  Etant  donné  un  incident  né  à  l'ouverture  des  dé- 
bats, dans  lequel  le  ministère  public  a  été  entendu,  et  dont  la 
cour  d'assises  a  ajourné  la  solution  après  les  débats,  une  audi- 
tion nouvelle  du  ministère  public  n'est  pas  nécessaire,  encore 
bien  que  le  président  ait  interpellé  le  défenseur  pour  savoir  s'il 
persistait  dans  sa  demande.  —  Cass.,  26  déc.  1873,  Daronnat, 
[Bull,  crim.,  n.  313] 

6028.  — -  Les  réquisitions  du  ministère  public  ne  sont  pas 
nécessairement  écrites  et  signées;  elles  sont  suffisamment  attes- 
tées par  la  relation  qui  en  est  faite  dans  le  procès-verbal  signé 
du  président  et  du  greffier.  —  Cass.,  16  janv.  1843,  Senil, 
[Bull   crim..  n.  12]  —  Sic,  Nouguier,  t    4,  n.  3623. 

6029.  —  D'autre  part,  un  arrêt  incident  peut  être  rendu 
sans  audition  orale  du  ministère  public,  mais  sur  ses  conclusions 
écrites.  —  Cass.,  14  mars  1874,  Sallée,  [Bull,  crim.,  n.  86] 

6030.  —  La  cour  doit  également  entendre  l'accusé  ou  tout 
au  moins  le  mettre  en  mesure  de  fournir  ses  explications.  Et  la 
disposition  qui  veut  que  l'accusé  ou  son  conseil  aient  toujours 
la  parole  les  derniers,  s'applique,  "non  seulement  à  la  défense 
proprement  dite,  mais  encore  à  tous  les  incidents  qui  peuvent 
s'élever  dans  le  cours  des  débats  et  qui  peuvent  intéresser  la  dé- 
fense ou  la  justification  de  l'accusé,  soit  qu'une  ordonnance  du 
président,  soit  qu'un  arrêt  doivent  terminer  ces  incidents.  — 
Cass.,  3  mai  1826,  Renault,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  janv.  1830, 
Moutte,  lS.  et  P.  chr.] 

6031.  —  Mais  la  loi  n'astreint  pas  le  président  à  interpeller 
l'accusé  sur  le  point  de  savoir  s'il  veut  présenter  des  observa- 
tions dès  qu'une  demande  est  faite  par  le  ministère  public.  11  suffit 
que  l'accusé  puisse  user  de  son  droit  à  cet  égard,  mais  l'exer- 
cice de  ce  droit  n'a  pas  à  être  provoqué  par  le  président.  — ■ 
Cass.,  22  janv.  1841,  Raynal  et  Puel,  [P.  42.1.262]  —  .\ous  rap- 
pelons même  que  la  demande  incidente  ne  prend  un  caractère 
contentieux  que  si  l'accusé  use  du  droit  de  contestation  qui  lui 
est  reconnu.  —  V.  suprà.  n.  6001  et  s. 

6032.  —  De  même,  il  n'y  a  pas  atteinte  au  droit  de  défense 
par  cela  seul  que  l'accusé  n'a  pas  été  interpellé  de  s'expliquer 
sur  l'absence  d'un  témoin  et  sur  les  conclusions  du  ministère 
public  tendant  à  ce  que  les  débats  fussent  continués  nonobstant 
cette  absence,  alors  surtout  que  l'accusé  n'a  fait  aucune  réclama- 
tion à  cet  égard,  et  que,  d'ailleurs,  le  témoin  s'est  présenté  et  a 
été  entendu  pendant  le  cours  des  débats.  —  Cass.,  16  juill.  1842, 
Berger,  [P.  42.2.723] 

6033.  —  Lorsqu'un  arrêt  incident  mentionne  l'audition  préa- 
lable de  la  défense,  tandis  que  le  procès-verbal  des  débats,  re- 
latant l'arrêt,  ne  constate  pas  cette  condition,  ces  deux  docu- 
ments ne  se  contredisent  pas,  mais  se  complètent  l'un  par  l'au- 
tre. —  Cass.,  31  juill.  1890,  Charles,  [Bull,  crim.,  n.  1661 

6034.  —  Les  arrêts  incidents  doivent,  comme  toutes  les  au- 
tres décisions  de  justice  (V.  infrà,  v"  .luijement  et  arrêt),  être 
motivés  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  27  vend,  an  VII,  Bonifay, 
(P.  chr.j;  —  26  déc.  1836,  Bâtonnet,  [Bull,  crim.,  n.  406]  — 
.Sic,  Hauler,  t.  2,  p.  438;  Nouguier,  t.  4,  n.  3610.  —  V.  cepen- 
dant Cass.,  16  avr.  1819,  Denat,  |S.  chr.j  —  Nous  avons  eu  à 


faire  application  de  ce  principe  à  propos  de  chacun  des  incidents 
que  nous  avons  examinés. 

6035.  —  Jugé,  spécialement,  que  l'arrêt  d'une  cour  d'assises 
qui  statue  sur  le  point  de  savoir  si  un  témoin  cité  aux  débats 
sera,  par  suite  de  son  refus  de  déposer,  condamné  ou  non  à  l'a- 
mende,  doit,  à  peine  de  nullité,  être  motivé.  —  Cass.,  12  août 

1831,  Pichot,  [S.  32.1.106] 

6036.  —  ...  Qu'est  nul  l'arrêt  d'une  cour  d'assises  qui  rejette 
sans  motifs  la  demande  de  l'accusé  tendant  à  ce  qu'il  soit  posé 
une  question  sur  la  circonstance  de  provocation,  la  position 
d'une  question  sur  une  excuse  étant,  de  la  part  de  l'accusé, 
l'exercice  d'un  droit  reconnu  par  la  loi  (V.  suprà,  n.  3104  et  s.!. 
—  Cass.,  3  févr.  1821,  Salicetti,  [S.  et  P.  chr.| 

6037.  —  Mais  est  suffisamment  motivé  l'arrêt  d'une  cour 
d'assises  qui,  en  maintenant  une  question  d'excuse,  porte  qu'elle 
est  résultée  des  débats.  —  Cass.,  20  juill.  1827,  Criet,  [S.  et  P. 
chr.] 

6038.  —  Les  motifs  implicites  peuvent  d'ailleurs  être  jugés 
suffisants.  —  Nouguier,  t.  4,  n.  3612, 

6039.  —  .Mnsi,  l'arrêt  ordonnant  qu'il  sera  passé  outre  aux 
débats  nonobstant  l'absence  de  plusieurs  témoins  est  suffisam- 
ment motivé  s'il  porte  que  la  cour  accueille  les  conclusions  mo- 
tivées du  ministère  public.  —  Cass.,  23  juin  1832,  Veron,  [P. 
chr.l  —  Sic,  Nouguier,  loc.  cit. 

6040.  —  Mais  n'est  pas  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui  pour 
rejeter  une  demande  tendant  à  la  position  d'une  question  subsi- 
diaire se  borne  à  déclarer  »  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur 
la  demande  du  défenseur  de  l'accusé  ><.  —  Cass.,  22  déc.  1849, 
Orphile,  [Bull,  crim.,  n.  333]  —  Sic,  .Nouguier,  n.  3613. 

6041.  —  Au  contraire,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt  sta- 
tuant sur  un  incident  non  contentieux  soit  motivé.  —  Cass.,  17 
févr.  1876,  Gaethals  et  autres,  [Bull,  crim.,  n.  33] 

6042.  —  La  nécessité  des  motifs  ne  s'applique  pas  non  plus 
aux  arrêts  ayant  pour  objet  de  constater  certains  faits  articu- 
lés par  l'accusé  ou  déniés  par  lui.  —  (Jass.,  28  avr.  1838,  Co- 
chard,  [P.  42.2.7061  —  Sic,  Nouguier,  n.  3610.  —  V.  suprà.  n. 
3983  et  s. 

6043.  —  Lorsque  la  cour  d'assises,  appelée  à  statuer,  par 
suite  de  conclusions  prises  devant  elle,  ordonne  une  formalité 
que  le  président  aurait  pu  ordonner  seul,  elle  n'a  pas  davantage 
besoin  de  motiver  son  arrêt.  —  Cass.,  11  févr.  1843,  Capponi, 
[S.  44.1.161,  P.  44.1.436]  —  V.  au  surplus,  sur  la  matière,  in- 
frà, v"  Jugement  ou  arrêt. 

6044.  —  Sur  le  principe  d'après  lequel  les  arrêts  incidents 
doivent,  même  lorsque  le  huis  clos  a  été  ordonné,  être  pronon- 
cés publiquement.  V.  fuprà,  n.  3270. 

6045.  —  La  disposition  qui  veut  que  l'arrêt  soit  signé  par 
les  juges  qui  l'ont  rendu,  n'est  applicable  qu'à  l'arrêt  définitif 
prononçant  des  condamnations  contre  l'accusé.  11  suffit  que  les 
arrêts  d'instruction  soient  signés  par  le  président  et  le  greffier 
(C.  instr.  crim.,  art.  277).  —  Cass.,  20  janv.  1824,  Dupuis,  |S. 
et  P.  chr.];  —  20  sept.  1827,  Biron,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  13  avr. 
1837,  Coste,  [S.  37.1.1024,  P.  37.2.619];  —  l"oct.  1837,  Gué- 
rin,  [Bull,  crim.,  n.  353];  —  23  août  1887,  Bonis  et  Chagnon, 
[Bull.  crim..  n.  323]  —  Sic,  Nouguier,  t.  4,  n.  3616. 

6046.  —  Jugé,  spécialement,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  arrêts  rendus  par  la  cour  d'assises  sur  les  demandes  de  l'ac- 
cusé relatives  à  la  position  des  questions,  soient  signés  par 
tous  les  juges;  il  suffit  qu'il  soit  constaté  par  le  procès-verbal 
qu'il  a  été  statué  sur  ces  demandes.  —  Cass.,  14  déc.  1813,  La- 
valette,  |S.  et  P.  chr.j 

6047.  —  ...  Que  l'arrêt  par  lequel  la  cour  d'assises  refuse 
d'ordonner  la  communication  d'un  plan  des  lieux  est  un  simple 
arrêt  d'instruction  qui  ne  peut  pas  être  annulé  pour  n'avoir  pas 
été  signé  par  tous  les  juges  qui  l'ont  rendu.  —  Cass.,  29  mars 

1832,  Thiault,  [P.  chr.] 

6048.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  l'arrêt  qui ,  après  l'or- 
donnance d'acquittement  prononcée  par  le  président ,  statue  sur 
les  réquisitions  du  ministère  public  ayant  pour  but  de  retenir 
l'accusé  déclaré  non  coupable.  —  Cass.,  14  juin  1833,  Malliére, 
^Bull.  crim.,  n.  208] 

6049.  —  On  admet  même ,  qu'il  n'est  pas  exigé  que  les  arrêts 
incidents  soient  signés  spécialement  au  procès-verbal  par  le 
président  et  par  le  greffier;  il  suffit  que  le  procès-verbal  des 
débats  dans  lequel  ils  se  trouvent  relatés  soit  revêtu  de  ces  si- 
gnatures.—  Cass.,  14  déc.  1813,  précité;  —  26juin  1835,  Bois- 
seau. [P.  chr.];  —  14  janv.  1841,  Cartel,  [P.  42.1.261] 
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6050.  —  Jugé  qu'il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  qu'un 
arrêt  incident  n'a  pas  été  spécialement  signé  par  le  président  et 
par  le  greffier,  lorsqu'il  est  textuellement  transcrit  dans  le  pro- 
cès-verbal régulièrement  signé  d'eux.  —  Cass.,  20  mars  1862, 
.leannin,  D.  63.o.223j;  —  26  nov.  1869,  Présent,  -D.  70.1.443]; 
—  I"  irai  1873,  Jean-.\dolphe,  [Bull.  rrim..  n.  121i;  —  23  août 
1887,  précité.—  Sic,  .Xouguier,  n.  3616;  F.  Hélie,  t.  8,  n.  3868. 

6051.  —  ...  Que  l'arrêt  par  lequel  une  cour  d'assises  statue  sur 
l'opposition  formée  par  l'accusé  à  l'audition  d'un  témoin  est  un 
simple  arrêt  sur  incident  dont  l'authenticité  est  suflisamment 
constatée  par  la  signature  du  président  et  par  celle  du  greffier 
apposées  au  bas  du  procès-verbal  des  débats  dans  lequel  il  est 
inséré.  —Cass.,  20  sept.  1827,  Gentil,  [S.  et  P.  chr.];  —Même 
jour,  Biron,  précité. 

6052.  —  ...  Que  la  signature  du  président  et  du  greffier  au 
bas  du  procès-verbal  des  débats  donne  un  caractère  authentique 
à  toutes  les  énonciations  dont  il  se  compose,  et  dispense,  dès 
lors,  d'apposer  ces  signatures  au  bas  de  chacun  des  arrêts  inci- 
dents relatés  dans  ce  procès-verbal.  —  Cass.,  7  mars  1839, 
Furcy-Goujon,  [P.  43.1.331] 

6053.  —  Legraverend  (t.  2,  p.  182)  pense,  au  coritraire,  que 
toutes  les  décisions  qui  interviennent  sur  les  réquisitions  du  mi- 
nistère public  doivent  être  signées  par  le  magistrat  qui  préside 
et  par  le  greffier. 

6054.  —  En  tous  cas,  un  arrêt  incident  de  la  cour  d'assises 
qui,  avant  le  tirage,  a  dispensé  un  juré  de  remplir  ses  fonctions 
ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation  pour  n'avoir  pas  été  si- 
gné par  le  greffier,  s'il  restait  encore  trente  et  un  jurés  titu- 
laires sur  lesquels  l'accusé  pouvait  exercer  son  droit  de  récusa- 
tion. —  Cass.,  22  mars  1839,  Philip,  [P.  43.2.407] 

6055.  —  Rappelons  que  le  greffier  faisant  essentiellement 
partie  de  la  cour  d'assises,  il  y  a  nullité  des  débats  lorsqu'il  est 
établi  que  le  greffier  n'était  pas  présent  au  moment  oii  un  arrêt 
incident  a  été  prononcé.  —  '\'.  suprà,  n.  313  et  314. 
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Section  1. 
Législation  comparée. 

6056.  —  Nous  avons  fait  connaître  l'organisation  des  cours 
criminelles  à  l'étranger  en  traitant,  sous  le  mot  consacré  à  cha- 
cun des  pays  civilisés,  l'organisation  judiciaire.  Nous  n'avons 
qu'à  y  renvoyer. 

6057.  —  .\ous  nous  bornerons  à  donner  ici  quelques  notions 
relatives  à  la  procédure  suivie  devant  les  cours  criminelles  à 
l'étranger  après  avoir  jeté  un  coup  d'oeil  d'ensemble  sur  la  ma- 
tière dans  les  différents  pays  d'Europe. 

6058.  —  Introduite  en  France  à  la  suite  de  la  Révolution  de 
1789,  à  l'imitation  de  l'.\ngleterre,  où  elle  a  pris  naissance  au 
moyen  .'ige,  et  des  Elats-L'nis  d'Amérique,  qui  la  tenaient  de  la 
mère-patrie,  l'institution  du  jury  passa  en  Belgique,  en  1830,  au 
temps  de  la  seconde  F-lévolution  française,  où  ce  pays  fut  séparé 
de  la  Hollande.  Ce  dernier  pays  n'a  pas  de  cours  "d'assises,  le 
jury  au  criminel  n'y  fonctionnant  pas. 

6050.  —  Le  jury  fut  introduit  dans  le  royaume  de  Grèce  en 
1834,  et  y  fut  expressément  maintenu  par  un  de.s  articles  de  la 
Constitution  de  1843. 

6060.  —  Le  Portugal  l'adopta  partiellement  en  1832  et  plu- 
sieurs lois  l'y  iléveloppèrent  depuis. 

6061.  —  Il  fut  établi  à  Genève,  par  une  loi  du  12  janv.  1844, 
et  a  été  également  introduit  dans  un  certain  nombre  de  cantons 
suisses  et  dans  la  législation  fédérale. 

6062.  —  Il  a  pénétré  également  en  Italie,  en  Roumanie,  en 
Russie,  en  Serbie,  et,  plus  récemment,  en  Norvège. 

6063.  —  En  résumé,  il  y  a  un  jury  analogue  au  jury  fran- 
çais et  des  tribunaux  criminels  plus  ou  moins  analogues  à  notre 
cour  d'assises  dans  les  pays  suivants  :  Allemagne  ,  Autriche  , 
Belgique,  Bosnie  et  Herzégovine,  Bulgarie,  Egypte,  Etats-Unis 
de  l'Amérique  du. Nord,  Grande-Bretagne  (Angleterre,  Ecosse  et 
Irlande),  Grèce,  Hongrie,  Inde  anglaise,  Italie,  Ile  de  Maurice, 
Portugal,  Roumanie,  Russie,  dans  un  seul  des  Etats  Scandinaves, 


la  Norvège,  en  Serbie,  et,  dans  la  Confédération  suisse,  dans  les 
cantons  de  Fribourg,  Genève,  Neuchàtel,  Vaud,  c'est-à-dire 
presque  tous  les  cantons  français. 

6064.  —  En  Hongrie  et  en  Suède,  le  jury  ne  fonctionne  que 
pour  les  délits  de  presse.  Enfin,  il  n'y  a  pas  de  jury,  ni  par 
suite  de  tribunal  criminel  analogue  à  la  cour  d'assises  française, 
en  Espagne  oùaprèsavoir  été  introduit  par  une  loi  de  1869 et  avoir 
fonctionné  pendant  quelques  années,  il  a  été  suspendu,  puis  sup- 
primé ;  il  n'en  existe  pas  non  plus  dans  les  Pays-Bas,  en  Dane- 
mark, en  Finlande,  en  Turquie. 

6065.  —  Dans  certains  pays,  on  est  même  arrivé  à  l'établis- 
sement du  jury  en  matière  correctionnelle.  C'est  ainsi  que  l'An- 
gleterre d'abord,  le  Portugal  après  elle  {Cod.  do  processo  criini- 
nal,  lit.  2,  sect.  3,  S  18  et  s.),  la  Suisse  en  troisième  lieu  (canton 
de  Neuchàtel,  G.  pén.,  ch.  3,  art.  239  et  s.;  cantonde  Vaud,  C. 
pén.,  til.  4,  art.  284  et  s.;  C.  proc.  fédér.  suisse  (1849,,  art. 
49,  §  2  et  art.  30),  ont  adopté  et  soigneusement  conservé  la  pro- 
cédure du  jury  statuant  en  matière  de  délit.  Enfin,  l'Allemagne 
a  adopté  comme  la  juridiction  pénale  la  plus  rationnelle  et  la  plus 
libérale  à  la  fois,  le  jury  non  seulement  dans  les  affaires  crimi- 
nelles et  correctionnelles  (L.  sur  l'organ.  judic,  lit.  4,  §  79  et  s.), 
mais  encore  dans  celles  qui  sont  soumises  au  juge  du  premier 
degré,  X AmUrichler  (L.  sur  l'organ.  judic,  .§  23  et  s.).  Il  y  a 
plus  encore  :  la  loi  allemande  donne  à  son  juré  (Schoffek)  voix 
délibérative  sur  l'application  de  la  peine,  et  elle  lui  réserve  la  ma- 
jorité dans  le  Schoffengcrichl,  ou  cour  d'assises,  ce  tribunal  étant 
composé  de  trois  membres,  dont  deux  sont  de  simples  jurés 
(L.  sur  l'organ.  judic,  tit.  4,  §  26).  Mais  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que,  à  la  difl'érence  de  la  cour  d'assises  française,  le 
Schoffengericht  allemand  ne  statue,  en  règle  générale,  qu'à  charge 
d'appel. 

6066.  —  En  ce  qui  touche  le  secret  de  l'instruction  ou  de  la 
procédure  pénale,  depuis  longtemps  la  France  est  restée  en  ar- 
rière. Malgré  les  progrès  accomplis  dans  les  lois  pénales,  et  con- 
trairement aux  règles  suivies  par  d'autres  nations  européennes, 
telles  que  l'.^liemagne  ,  l'-Autriche,  le  Portugal  et  la  Suisse  de 
langue  française,  qui  ont  levé,  dans  des  limites  plus  ou  moins 
étendues,  le  secret  des  procédures  pénales,  la  France  a  jusqu'à 
l'heure  actuelle  maintenu  la  procédure  secrète  jusqu'après  la  dé- 
cision de  la  chambre  des  mises  en  accusation.  On  sait  cependant 
qu'une  proposition  rie  loi  ayant  pour  objet  d'atténuer  les  incon- 
vénients de  ce  système  de  l'instruction,  est  actuellement  soumise 
en  Parlement.  —  V.  infrd.  v°  Instruction  criminelle,  n.  23  et  s. 

6067.  —  La  composition  de  la  cour  d'assises,  qui  comprend, 
en  France,  trois  magistrats  inamovibles  (C.  instr.  crim.,  art.  232 
et  233),  avec  douze  jurés,  est  la  même  dans  plusieurs  pays  euro- 
péens, notamment  en  .Allemagne  (C.  ou  L.  d'organ.  judic,  art. 
80,  et  C.  proc.  pén.,  art.  282),  en  Autriche  (C.  proc.  pén.,  art.  300 
et  301),  en  Italie,  en  Roumanie,  etc.  Telle  aussi  était-elle  en 
Espagne,  lorsque  le  jury  y  fonctionnait  (Le//  de  enjuiciamietilo 
criminal,  art.  638).  Mais  elle  est  différente  dans  d'autres,  notam- 
ment en  Portugal,  en  Suisse,  etc. 

6068.  —  En  ce  qui  concerne  les  fonctions  du  président  d'as- 
sises, presque  toutes  les  lois  pénales  européennes  s'accordent  à 
donner  à  ce  magistrat  des  pouvoirs  très-étendus.  —  V.  sur  ce 
point,  pour  l'Allemagne  C.  proc.  pén.,  art.  237,  qui  vise  égale- 
ment le  président  de  la  cour  d'assises  elle  président  de  la  cham- 
bre correctionnelle);  1' .Autriche  (C.  proc.  pén.,  art.  232,  comb. 
avec  art.  313);  l'Espagne  (de  1873  à  1873)  (C.  proc.  crim.,  art. 
611,  §  7,  comb.  avec  art.  736);  la  Hollande,  qui,  en  l'absence 
de  cour  d'assises,  donne  de  larges  pouvoirs  au  président  de  la 
cour  provinciale  jugeant  en  matière  pénale  (('.  proc.  pén.,  art. 
184,  193  et  s.);  le  Portugal  [Processo  criminal,  art.  172  à  177 
inclus);  la  Russie  ;C.  des  ordon.  judic,  art.  149,  166  et  s.), 
d'après  lesquels  les  pouvoirs  étendus  conférés  par  la  loi  russe 
aux  présidents  s'appliquent  à  la  fois  aux  audiences  des  affaires 
criminelles  et  à  celles  des  affaires  civiles  (art.  133);  et  la  Suisse 
de  langue  française  :  cantons  de  Genève  (Loi  sur  le  jury  en  ma- 
tière criminelle  (1844),  sect.  n,  art.  31  et  s.);  de  Neuchàtel  (C. 
proc.  pén.,  ch.  3,  art.  239  et  s.);  de  Vaud  (G.  proc.  pén.,  tit.  4, 
sect.  2,  art.  236). 

6069.  —  Le  résumé  du  président  d'assises  semble ,  dès  le 
principe,  avoir  fait  corps  avec  l'institution  raèine  du  jury,  là  où 
cette  institution  fonctionne  depuis  le  plus  longtemps  et  dans  les 
conditions  les  plus  libérales  et  les  plus  larges  pour  la  défense  , 
notamment  en  .\ngleterre.  Mais  la  loi  anglaise  entend  le  résumé 
d'une  manière  diamétralement  ofiposée  aux   règles  suivies  par 
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les  législations  européennes  qui  ont  conservé  cette  formalité.  — 
V.  .Marcy,  €.  deproc.  p&n.dii  royaume  d'Italie, \..\,<p.  374. —  Le 
Portugal,  dont  la  procédure  sur  le  jury  et  devant  les  cours  d'as- 
sises s'inspire  presque  constamment  de  la  loi  anglaise,  s'est,  au 
sujet  du  résumé  du  président,  quelque  peu  écarté  de  celle-ci, 
ainsi  que  la  loi  autrichienne  qui ,  comme  l'avait  fait  la  loi  espa- 
gnole de  1869,  ont  gardé  le  résumé,  qu'ont,  au  contraire,  sup- 
primé l'Allemagne,  la  Belgique,  depuis  1831,  le  canton  de  Neu- 
cliàtel,  le  canton  de  Vaud,  le  canton  de  Genève,  etc. 

6070.  —  Quant  aux  lois  étrangères  qui  ont  conservé  le  ré- 
sumé des  présidents  d'assises  ,  elle  ne  le  font  qu'avec  beaucoup 
de  réserve  et  en  précisant  avec  un  soin  extrême,  ainsi  qu'on  le 
verra,  la  nature  juridique  spéciale  que  doit  conserver  cette  for- 
malité, ce  qui  prouve  combien  elles  tiennent  â  en  écarter  dans 
rapplication  les  exagérations  ou  le  parti  pris. 

6071.  —  D'autres  nations,  et  en  assez  grand  nombre  ,  ont 
estimé  que  le  plus  sûr  moyen  d'éviter  les  inconvénients  du  ré- 
sumé est  de  le  supprimer  purement  et  simplement.  De  ce  nom- 
bre sont,  nous  l'avons  vu,  l'Allemagne,  dont  la  législation  pé- 
nale, (jui  est  une  des  plus  récentes,  est  en  même  temps  une  des 
plus  étudiées  et  des  plus  complètes.  Elle  donne  pour  seule  mis- 
sion au  président  des  assises  d'instruire  les  jurés  de  la  question 
de  droit  que  peut  soulever  une  affaire. 

6072.  —  Sur  le  point  de  savoir  dans  quelles  conditions  il 
peut  être  permis  au  président  des  assises  de  communiquer  avec 
le  jury  pendant  que  celui-ci  délibère,  certains  pavs,  tels  que  l'I- 
talie, suivent  la  théorie  généralement  admise  en  î^rance  (V.  su- 
pra, n.  3933  et  s.).  D'autres  législations,  telles  que  la  loi  alle- 
mande, la  loi  suisse,  la  loi  anglaise  exigent,  pour  tout  éclaircis- 
sement demandé  au  président  des  assises  par  le  jury  le  retour  de 
celui-ci  à  l'audience  (V.  infrà  n.  6090;  C.  proc.  pén.  ail.,  liv.  2, 
sect.  7,  art.  306;  C.  proc.  pén.  du  canton  de  Vaud,  tit.  4,  ch. 
i,  sect.  2,  art.  393).  La  loi  espagnole  exigeait  que  toute  de- 
mande d'explication  entre  les  jurés  et  le  président  l'ùt  faite  par 
écrit  et  sans  déplacement  (V.  Ley  provisionalde  enjuiciamiento 
criminal,  tit.  4,  ch.  10,  art.  7B8).  Le  Portugal  a,  sur  ce  point, 
imité  l'Angleterre.  Quant  au  canton  de  Genève  (C.  proc.  civ., 
art.  66)  et  au  canton  de  Neuchàtel  (G.  proc.  pén.,  art.  339),  la 
loi  n'y  prévoit  même  pas  comme  possible,  en  pareille  matière, 
une  demande  d'explication  de  la  part  des  jurés.  —  V.  Marcy, 
t.   1,  p.  387. 

6073.  —  Enfin,  la  plupart  des  législations  étrangères  admet- 
tent les  mêmes  voies  de  recours  que  la  loi  française  contre  les 
arrêts  rendus  par  les  cours  d'assises. 


§  1.  Allemagne. 

6074.  —  Les  cours  d'assises  allemandes  connaissent,  aux 
termes  de  la  loi  d'organisation  judiciaire,  de  tous  les  crimes  dont 
la  répression  n'a  pas  été  attribuée  aux  chambres  criminelles  des 
tribunaux  régionaux  ou  au  tribunal  de  l'Empire.  —  V.  suprà, 
V  Allemagne,  n.  297  et  s.  —  V.  aussi  Daguin,  Code  de  procé- 
dure pénale  allemand  (l^'  févr.  1877),  traduit  et  annoté,  sous 
l'art.  140,  p.  83,  n.  2,  3  et  4,  et  sous  l'art.  112-1°,  p.  67, 
n.  1. 

6075.  —  .Avant  le  jour  où  les  débats  doivent  commencer  de- 
vant la  cour  d'assises,  la  liste  définitive  des  jurés  (V.,  sur  la 
composition  de  cette  liste,  le  C.  d'organ.  judic.  ail.,  art.  8S  à  91  : 
Dubarle,  C.  d'organ.  de  l'empire  allemand,  t.  2)  doit  être  signi- 
fiée à  l'accusé,  s'il  est  en  état  de  détention,  et,  s'il  est  en  liberté, 
déposée  au  greffe,  afin  qu'il  en  puisse  prendre  connaissance.  Si 
cette  notification  à  l'accusé  n'a  pas  eu  lieu  en  temps  utile,  il 
peut  demander  la  remise  de  l'affaire.  —  Quant  au  nom  des  jurés 
inscrits  postérieurement  sur  la  liste  définitive,  ils  doivent  être 
communiqués  à  l'accusé  au  plus  tard  au  commencement  des 
débals  (C.  proc.  pén.  ail.,  art.  277).  —  "V.  F.  Daguin,  op.  cit., 
p.  153,  texte  et  notes. 

6076.  —  Le  jour  de  l'audience  doit  être  fixé  par  le  président 
(art.  212).  L'accusé  en  est  avisé  au  plus  tard  par  la  citation  à 
comparaître  (art.  214  et  21b).  Entre  celle-ci  et  le  jour  de  l'au- 
dience, il  doit  y  avoir  au  moins  une  semaine.  Si  ce  délai  n'était 
pas  observé,  l'accusé,  avant  la  lecture  de  l'acte  d'accusation, 
aurait  droit  d'exiger  le  renvoi  de  l'affaire  (art.  210).  Le  défenseur 
est  également  assigné  par  citation  personnelle  (art.  217).  L'ac- 
cusé peut  demander  au  président  tout  supplément  de  preuve 
qu'il  juge  opportun  (art.  218).  Si  le  président  rejette  sa  de- 


mande, l'accusé  conserve  le  droit  de  faire  à  ses  frais  la  justifi- 
cation (art.  219).  Dans  le  même  délai  se  doit  faire  la  notification 
respective  des  listes  des  témoins  et  des  experts  (art.  221).  Si 
un  témoin  ou  un  expert  est  empêché,  alors  que  sa  déposition 
aux  débats  est  indispensable,  la  cour  délègue  un  magistrat  pour 
aller  l'entendre  avant  l'audience  (art.  222.  —  V.  C.  proc.  pén. 
ital.,  art.  294).  On  doit  alors  notifiera  l'accusé,  comme  à  son  dé- 
fenseur, autant  que  possible,  les  jour  et  heure  de  cette  audition. 
Enfin,  la  dénonciation  préalable  de  la  liste  des  jurés  doit  être 
également  faite  à  l'accusé,  toujours  avant  l'audience  (art.  277). 
—  V.  Marcy,  t.  1.  p.  344,  346. 

0077.  —  L'accusé  doit  comparaître  en  personne  aux  débats  : 
il  est  interdit  aux  tribunaux  de  juger  un  accusé  absent,  lorsque 
la  peine  encourue  dépasse  l'amende  ou  la  confiscation  (art.  229, 
23)  et  232).  Si  l'accusé,  après  avoir  comparu  et  subi  son  inter- 
rogatoire, quitte  l'audience,  le  jugement  peut  être  cependant 
rendu  en  son  absence  ,  quelle  que  soit  la  gravité  de  la  peine,  si 
le  tribunal  ne  juge  pas  sa  présence  nécessaire  (art.  230).  Le 
tribunal  a  toujours  le  droit  d'ordonner  la  comparution  person- 
nelle de  l'accusé  et  de  le  contraindre  à  comparaître  ,  au  moyen 
d'un  mandat  d'amener  ou  d'un  mandat  d'arrêt  (art.  229  et 
23S).  Si  néanmoins  les  débats  ont  eu  lieu  en  l'absence  de  l'ac- 
cusé lorsque  sa  présence  est  nécessitée  par  la  gravité  de  la 
peine,  il  pourra  réclamer  la  restitution  en  entier  contre  le 
jugement,  pendant  une  semaine  à  partir  de  sa  signification 
(art.  234). 

6078.  —  L'audience,  en  cour  d'assises,  commence  par  la 
constitution  du  jury  au  moyen  du  tirage  au  sort  (art.  278).  Un 
nouveau  jury  de  jugement  doit,  en  principe,  sauf  toutefois  la 
disposition  de  l'art.  286,  être  formé  pour  chaque  affaire  nou- 
velle (C.  proc.  pén.  ail.,  art.  278).  —  V.  F.  Daguin,  p.  183  et 
lo4,  texte  et  notes. 

6079.  —  Avant  de  procéder  au  tirage  au  sort,  on  élimine, 
outre  les  personnes  incapables  de  faire  partie  d'un  jury  (C. 
d'organ.  judic,  art.  32  et  84),  les  jurés  auxquels  la  loi  interdit 
de  siéger  dans  l'affaire  (C.  d'organ.  judic,  art.  22  et  32).  Les 
jurés  présents  sont  requis  de  faire  connaître  s'il  existe  contre 
eux  des  motifs  d'exclusion,  et  faute  de  ce  faire,  le  jugement  est 
censé  avoir  été  rendu  en  violation  de  la  loi  (G.  proc.  pén.,  art. 
377-1°  et  2°.  —  V.  F.  Daguin,  op.  cit.,  p.  196,  texte  et  notes 

I  et  2  .  Le  tribunal  statue,  après  avoir  entendu  l'intéressé,  et 
sa  décision  n'est  pas  susceptible  de  recours.  Le  jury  de  juge- 
ment est  ensuite  constitué,  et  la  liste  des  jurés,  qui  comprend 
vingt-quatre  ou  trente  noms,  suivant  les  cas  (C.  proc.  pén.,  art. 
28tl),  sert  pour  toutes  les  affaires  inscrites  au  rôle  de  la  session. 
La  formation  du  jury  de  jugement  a  lieu  en  séance  publique  par 
le  tirage  au  sort  des  noms  opéré  par  le  président.  —  V.  Daguin, 
p.  154  et  153,  texte  et  notes. 

6080.  —  On  peut  récuser  autant  de  jurés  qu'il  y  a  de  noms 
dans  l'urne  au  delà  de  douze.  La  moitié  des  récusations  appar- 
tient au  ministère  public,  l'autre  moitié  à  l'accusé.  Lorsque  le 
nombre  des  jurés  à  récuser  est  impair,  l'accusé  a  le  droit 
d'exercer  une  récusation  de  plus  (art.  282).  S'il  y  a  plusieurs 
accusés,  le  droit  de  récusation  doit  être  exercé  en  commun 
(art.  284).  Après  la  formation  du  jury  et  la  prestation  de  ser- 
ment des  jurés,  on  procède  aux  aébats  sur  l'affaire  (art. 
289). 

6081.  —  .Après  l'ouverture  des  débals  et  l'appel  des  témoins 
et  experts  ,  le  président  procède  à  l'interrogatoire  de  l'accusé 
(art.  237,  242,  365,  al.  2).  L'interrogatoire  porte  d'abord  sur  la 
personnalité  de  l'accusé,  sur  toutes  les  circonstances  de  nature 
à  faire  connaître  son  individualité,  ses  antécédents,  sa  moralité, 
ensuite  sur  les  faits  qui  lui  sont  reprochés  (art.  242  et  136).  L'in- 
terrogatoire est  oral,  à  moins  que  l'accusé  ne  soit  sourd  ou  muet. 

II  est  fait  en  l'absence  des  témoins  appelés  à  déposer  dans  l'af- 
faire (art.  242). 

6082.  —  Les  témoins  sont,  en  principe,  interrogés  par  le  pré- 
sident. Cependant  pour  les  témoins  cités  à  la  requête  de  l'ac- 
cusation et  de  la  défense,  mais  pour  eux  seuls  et  non  pour  ceux 
cités  d'office,  le  président  peut  autoriser  le  ministère  public  el 
le  défenseur  à  les  interroger  eux-mêmes  successivement,  en  don- 
nant la  priorité  à  la  partie  q^ui  produit  les  témoins  (art.  238).  Cet 
interrogatoire  par  les  parties,  imité  de  l'Angleterre,  est  dési- 
gné sous  le  nom  de  Krenzverhiir  (interrogatoire  croisé).  Le 
président,  chargé  de  la  direction  des  débats  ,  peut  toujours  du 
reste  interroger  lui-même  ces  témoins,  après  le  ministère  public 
el  le  défenseur  (art.  238)  :  il  peut  retirer  à  celui  qui  en  abuserait 
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le  riroil  d'interroger  direclemenl ,  et  écarler  les  questions  inop- 
portunes ou  inutiles  (art.  240). 

6083.  — Après  l'audition  de  chaque  témoin,  expert  ou  coac- 
cusé, de  même  qu'après  la  lecture  de  chaque  pièce  écrite,  l'ac- 
cusé doit  être  interpellé  sur  le  point  de  savoir  s'il  a  quelque  ob- 
servation à  présenter  (art.  ao6i,  sans  que  du  reste  il  résulte  de 
l'omission  de  celte  interpellation  aucune  nullité. 

6084.  —  S'il  est  à  craindre  qu'un  coaccusé  ou  qu'un  témoin 
ne  dise  pas  la  vérité  s'il  est  interrogé  en  présence  de  l'accusé, 
le  tribunal  peulordonner  que  ce  dernier  soit  éloigné  de  la  salle 
d'audience  pendant  l'interrogatoire.  Toutefois,  le  président  doit, 
aussitôt  que  l'accusé  a  été  réintroduit,  lui  l'aire  connaître,  dans 
ses  points  essentiels,  ce  qui  a  été  déclaré  ou  débattu  en  son 
absence,  il  doit  être  procédé  de  même  lorsque  le  tribunal  a 
ordonné  d'éloigner  provisoirement  l'accusé  de  la  salle  d'audience 
par  mesure  d'ordre  (art.  246,  et  Code  d'organisation  judiciaire 
du  27  lanv.  1877,  art.  178i. 

6085.  —  Lorsque  l'administration  de  la  preuve  est  termi- 
née, la  parole  est  donnée  au  ministère  public,  et  immédiate- 
ment après  lui,  à  l'accusé,  pour  présenter  leurs  observations 
et  leurs  conclusions.  Le  ministère  public  a  le  droit  de  répliquer  : 
mais  l'accusé  doit  toujours  avoir  la  parole  le  dernier.  L'accusé, 
dans  le  cas  même  où  un  défenseur  aurait  parlé  en  son  nom,  doit 
être  interpellé  sur  le  point  de  savoir  s'il  a  encore  quelque  chose 
à  ajouter  pour  sa  défense  (art.  257). 

6086.  —  Lorsque  l'accusé  ne  possède  pas  la  langue  dans  la- 
quelle les  débats  ont  lieu,  c'est-à-dire  la  langue  allemande  art. 
186  du  Code  d'organisation  judiciaire  du  27  janv.  1877),  on  doit 
pour  le  moins  lui  faire  connaître,  par  l'intermédiaire  d'un  in- 
terprète, la  partie  des  plaidoiries  renfermant  les  conclusions 
prises  par  le  ministère  public  et  par  le  défenseur  (art.  2.^)8). 

6087.  —  Devant  les  cours  d'assises,  immédiatement  après 
la  cli'itiire  de  l'administration  de  la  preuve  et  avant  les  plaidoi- 
ries, il  est  donné  lecture  des  questions  formulées  par  le  prési- 
dent; une  copie  doit  même  être  communiquée  au.x  jurés,  au 
ministère  public  et  à  l'accusé,  toutes  les  fois  qu'une  demande 
est  déposée  à  cet  elfet.  Si  l'accusé,  le  ministère  public  ou  l'un 
des  jurés  le  requiert,  les  débats  sont  suspendus  pour  quelques 
instants,  afin  de  permettre  d'examiner  les  questions  (art.  2ït0j. 
Le  ministère  public  et  l'accusé,  ainsi  que  chacun  des  jurés,  ont 
le  droit  de  signaler  les  défectuosités  qu'ils  constatent  dans  la 
position  des  questions;  ils  ont  également  le  droit  de  demander 
que  les  questions  soient  modifiées  ou  complétées  (art.  291).  En 
cas  de  réclamations,  le  tribunal  fixe  lui-même  la  rédaction  des 
questions  et  lecture  est  donnée  des  questions  telles  qu'elles  ont 
été  ainsi  fixées  (art.  291). 

6088.  —  Dès  que  les  questions  ont  été  posées,  le  ministère 
public  dépose  ses  conclusions  et  développe  ses  observations 
relativement  à  la  question  de  culpabilité  (art.  299i. 

6089.  —  Les  questions  ayant  été  signées  par  le  président  et 
remises  aux  jurés,  ceux-ci  se  retirent  dans  la  salle  des  délibé- 
rations, où  les  objets  qui  ont  été  mis  sous  leurs  yeux  au  cours 
des  débats,  pour  être  l'objet  d'un  examen  de  leur  part,  peuvent 
leur  être  confiés  (art.  301  et  302.  ~  V.  Daguin,  p.  164,  texte  et 
noie  I).  L'accusé  est  éloigné  de  la  salle  d'audience  pendant  la 
délibération  du  jury  (art.  301). 

6090.  —  Si  les  jurés,  avant  de  rendre  leur  verdict,  croient 
avoir  besoin  de  nouvelles  explications,  celles-ci  leur  sont  don- 
nées, sur  leur  demande,  par  le  président,  après  qu'ils  sont  ren- 
trés à  cet  elTel  dans  la  salle  d'audience  (art.  306). 

6091.  —  Aucune  délibération,  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
ne  peut  avoir  lieu  entre  les  jurés  réunis  dans  la  salle  des  déli- 
bérations et  des  personnes  étrangères;  le  président  veille  à  ce 
qu'aucun  des  jurés  ne  quitte,  sans  son  autorisation,  la  salle  des 
délibérations,  et  à  ce  qu  aucune  tierce  personne  n'y  pénètre  (art. 
.302  et  303).  —  V.  Daguin,  p.  lo4,  texte  et  note  2. 

6092.  —  Les  jurés  élisent,  au  moyen  de  bulletins  écrits  et  à 
la  majorité  des  voix,  le  chef  du  jury,  qui  dirige  la  délibération 
et  le  vote  (art.  304). 

6093.  —  Les  jurés  répondent  par  oui  ou  par  non  aux  ques- 
tions posées,  et  ont  même  le  droit  de  répondre  partiellement  mti 
et  partiellement  non  à  la  même  question  (art.  305).  —  V.  Da- 
guin, p.  164  et  163. 

6094.  —  Toute  décision  défavorable  à  l'accusé  doit  être  ac- 
compagnée de  la  mention  qu'elle  a  été  prise  à  plus  de  sept  voix 
de  majorité,  el,  s'il  s'agit  du  refus  des  circonstances  atténuantes, 
à  une  majorité  de  plus  de  six  voix.  Le  chef  du  jury  fait  con- 


naître publiquement,  dans  la  salle  d'audience,  le  verdict  du  jury 
(art.  307  et  308). 

6095.  —  Si  le  tribunal  estime  que  la  déclaration  du  jury  n'est 
pas  régulière  en  la  forme,  ou  qu'au  fond  elle  est  obscure,  in- 
suffisante, ou  bien  qu'elle  renferme  des  contradictions,  les  jurés 
sont  invités  par  le  président  à  se  retirer  dans  la  salle  des  déli- 
bérations, afin  de  remédier  aux  défectuosités  relevées.  Il  est  per- 
mis de  recourir  à  cette  mesure  tant  que  le  président  n'a  pas  pro- 
noncé le  jugement  en  conséquence  du  verdict  du  jury. 

6096.  —  S'il  ne  s'agit  que  de  rectifier  un  vice  de  forme 
dans  le  verdict,  il  est  interdit  de  modifier  le  fond  même  de  la 
réponse. 

6097.  —  Quand  il  s'agit  de  rectifier,  dans  le  verdict,  des  dé- 
fectuosités de  fond,  les  jurés  ne  sont  liés,  lors  de  leur  nouvelle 
délibération,  par  aucune  partie  de  leur  précédente  déclaration. 
Mais  si  la  discussion  relative  à  ces  défectuosités  fait  sentir  la 
nécessité  de  modifier  ou  de  compléter  les  questions,  l'accusé 
doit  être  introduit  à  nouveau,  pour  assister  à  ces  changements 
ou  additions,  et  la  déclaration  rectifiée  doit  être  écrite  à  cijté  de 
la  déclaration  antérieure,  de  manière  à  ce  que  celle-ci  reste  lisi- 
ble (art.  306,  309  à  312).  —  "V.  Daguin,  p.  166  et  167. 

6098.  —  Après  la  lecture  du  verdict  du  jury  par  son  chef 
(art.  308),  l'accusé  est  introduit  dans  la  salle  d'audience,  et  la 
déclaration  du  jury  est  portée  à  sa  connaissance  par  la  lecture 
qui  lui  en  est  faite  (art.  313). 

6099.  —  Si  l'accusé  a  été  déclaré  non  coupable  par  le  jury, 
le  tribunal,  et  non  pas  seulement  le  président,  prononce  son 
acquittement  (art.  314,  al.  1). 

6100.  —  Dans  le  cas  contraire,  avant  que  le  jugement  soit 
rendu,  le  ministère  public  et  l'accusé  sont  entendus  dans  leurs 
observations  et  conclusions,  sur  l'application  de  la  peine  (art. 
314,  al.  2).  Les  motifs  du  jugement  doivent  être  basés  sur  la 
déclaration  du  jury.  La  minute  du  verdict  est  annexée  à  celle 
du  jugement.  —  V.  Daguin.  p.  167. 

6101. —  Si  le  tribunal  est  unanimementd'avis  que  lejury  s'est 
trompé  sur  le  fond  de  l'alfaire,  au  préjudice  de  l'accusé,  il  ren- 
voie, par  un  simple  décret  et  sans  indiquer  les  motifs  de  son 
opinion,  l'affaire  devant  les  assises  de  la  session  suivante,  pour 
V  être  l'objet  d'un  nouveau  débat  (art.  317.  —  V.  C.  instr.  crim. 
franc.,  art.  332;  C.  instr.  autr.,  art.  332.  -—  V.  Daguin,  p.  167  et 
168).  —  V.,  sur  la  cour  d'assises  en  Allemagne,  les  ouvrages 
suivants  :  D"'  .hilius  Gloser,  Haudbuch  des  Slrrifproiesses  (Ma- 
nuel de  procédure  pénale:,  Leipzig,  1883  et  1885,  2  vol.,  t.  1, 
p.  139,  156.  164,  173,  200  et  s.,  2-59  et  s.,  264,  n.  6;  D'  E. 
Lôwe,  Die  Strafprozeszordnung  fur  das  doutsclie  Reich  [Le  Code 
de  procédure  pénale  de  l'empire  allemand),  avec  commentaire, 
Berlin  et  Leipzig,  1888,  p.  381  à  630;  Stenglein,  Die  Strafpvo- 
zeszordnung  fiir  diis  deutsche  Reich  vom  Febrnar  IS77 ,  etc.  (Le 
Code  de  procédure  pénale  de  l'empire  allemand  du  1"'' févr.  1877, 
avec  la  loi  d'organisation  judiciaire  du  27  janv.  1877  com- 
menté;, Nôrdiingen,  1880,  in-8",  p.  3,  SI,  37,  484  à  322. 

S   2.   AlJTKIVUE. 

6102.  —  V.  Code  de  procédure  pénale  autrichien  de  1873 
(mis  en  vigueur  en  1874),  chap.  19  :  Des  cours  d'assises  [Ges- 
chworncmjerichte),  art.  297  à  331.  —  Les  sessions  d'assises  se 
tiennent  tous  les  trois  mois  au  siège  de  chaque  cour  île  première 
instance  ;  elles  ont  lieu  alternativement  au  siège  de  chacune  des 
cours  comprises  dans  le  ressort  d'une  cour  de  seconde  instance 
dans  un  ordre  qu'elle  fixe.  A  Vienne,  les  sessions  ordinaires  se 
tiennent  tous  les  mois;  dans  les  autres  villes,  où  elles  sont 
jugées  nécessaires,  tous  les  deux  mois.  Il  peut,  en  cas  de  né- 
cessité, être  tenu  une  session  extraordinaire  (art.  297).  —  Sur 
la  composition  des  cours  d'assises,  V.  suprà,  v°  Autriche,  n. 
282. 

6103.  —  Immédiatement  avant  le  commencement  des  débats, 
il  est  procédé  à  la  formation  du  hanc  des  jurés  pour  chaque  af- 
faire, à  huis  clos,  en  présence  de  l'accusateur,  de  la  partie 
civile,  de  l'accusé  et  de  son  défenseur,  ainsi  que  des  jurés  con- 
voqués (art.  304). 

6104.  —  L'accusateur  peut  récuser  une  moitié,  l'accusé  une 
autre  moitié  des  jurés,  quand  ils  sont  plus  de  douze.  Lorsque  les 
jurés  sont  en  nombre  impair,  l'accusé  a  le  droit  de  récuser  un 
juré  de  plus  que  l'accusateur.  Quand  il  y  a  plusieurs  accusa- 
teurs ou  plusieurs  accusés,  les  premiers  exercent  en  commun  le 
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droit  de  récusation  accordé  à  l'accusateur,  les  seconds,  celui  qui 
appartient  à  l'accusé.  S'ils  ne  s'accordent  pas  sur  les  récusa- 
tions, le  sort  indique  l'ordre  dans  lequel  ils  pourront  chacun  à 
leur  tour  les  faire.  La  récusation  faite  par  l'un  d'eux  vaut  alors 
pour  tous  les  autres  (art.  308). 

0105.  —  Les  débats  sont  publics  sauf  le  cas  de  huis  clos 
ordonné  par  la  cour  (art.  228  et  229).  Dans  le  cas  même  de  huis 
clos,  l'accusé  ainsi  que  la  partie  civile  ou  l'accusateur  privé, 
peuvent  demander  que  trois  personnes  de  leur  intimité  soient 
admises  à  assister  aux  débats  (art.  230). 

6106.  —  L'accusé  comparait  sans  fers;  s'il  est  détenu,  il  est 
accompagné  de  gardes  (art.  239). 

6107.  —  Si  l'accusé  régulièrement  cité  ne  comparait  pas,  il 
peut,  selon  les  circonstances,  être  passé  outre  aux  débats  en 
son  absence,  ou  décerné  un  mandat  d'amener  contre  lui,  ou  enfin 
ordonné  que  les  débats  seront  ajournés  à  ses  frais  et  qu'il  sera 
amené  pour  y  comparaître.  Un  avertissement  lui  est  donné  quant 
à  ce  dans  la 'citation  (art.  221).  Du  reste,  les  débats  ne  peuvent 
avoir  lieu  en  l'absence  de  l'accusé  que  s'il  s'agit  d'un  crime 
puni  d'une  peine  privative  de  la  liberté  de  cinq  ans  au  plus  et 
si  l'accusé  a  déjà  été  entendu  dans  l'instruction.  L'accusé  peut, 
d'ailleurs,  former  opposition  au  jugement  rendu  contre  lui  en  son 
absence,  quand  il  est  prouvé  qu'il  n'a  pu  se  présenter  par  suite 
d'un  empêchement  insurmontable  (art.  42T). 

6108.  —  Si  l'accusé  trouble  les  débats  par  une  conduite 
inconvenante  et  persiste  malgré  les  avertissements  du  président 
et  la  menace  de  le  faire  expulser  de  l'audience,  la  cour  peut 
décider  qu'il  sera  éloigné  pour  un  certain  temps  ou  pour  toute 
la  durée  des  débats;  que  l'affaire  sera  continuée  en  l'absence  de 
l'accusé,  et  que  le  jugement  sera  porté  à  sa  connaissance  par  un 
membre  de  la  cour,  en  présence  du  greffier  (art.  234). 

6109.  —  Le  président  demande  à  l'accusé  ses  nom,  pré- 
noms, âge,  lieu  de  naissance,  la  commune  à  laquelle  il  appar- 
tient, sa  religion,  sa  condition,  son  industrie  ou  sa  profession 
et  le  lieu  de  sa  résidence.  Il  appelle  ensuite  son  attention  sur 
l'accusation  portée  contre  lui  et  sur  les  débats  (art.  240). 

6110.  —  Après  l'appel  des  témoins  et  la  lecture  de  l'acte 
d'accusation  (art.  24i  à  244),  le  président  procède  à  l'interroga- 
toire de  l'accusé.  Si  l'accusé  déclare  qu'il  n'est  pas  coupable 
des  faits  dont  il  est  accusé,  le  président  doit  l'avertir  qu'il  a  le 
droit  d'exposer,  en  réponse  à  l'accusation,  l'ensemble  de  l'affaire 
et  de  formuler  des  observations  sur  chacune  des  preuves  qui 
seront  produites.  Si  l'accusé  s'écarte  de  ses  déclarations  anté- 
rieures, il  doit  être  interrogé  sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  ces 
divergences.  Dans  ce  cas  et  dans  le  cas  où  l'accusé  refuse  de 
répondre,  le  président  peut  faire  donner  lecture  de  tout  ou  partie 
du  procès-verbal  où  sont  consignées  les  déclarations  antérieures. 
Le  président  doit  laisser  l'accusé  répondre  librement  aux  ques- 
tions qui  lui  sont  adressées.  L'accusé  peut  conférer  avec  son 
défenseur,  même  au  cours  des  débats;  il  ne  peut  cependant  se 
consulter  avec  lui,  immédiatement  après  qu'une  question  lui  a 
été  posée,  sur  la  réponse  à  lui  faire  (art.  245). 

6111. —  Les  témoins  sont  interrogés  par  le  président.  Ce- 
pendant l'accusé,  ainsi  que  l'accusateur  et  la  partie  civile,  et 
leurs  représentants,  ont  le  droit,  après  avoir  obtenu  la  parole  du 
président,  de  poser  directement  des  questions  à  la  personne  qui 
dépose  :  sauf  le  droit  du  président  d'écarter  les  questions  qui 
lui  paraissent  inopportunes  (art.  249). 

6112.  —  Le  président  a  le  droit  de  faire  sortir  l'accusé  de 
la  salle  d'audience  pendant  l'audition  d'un  témoin  ou  l'interro- 
gation d'un  coaccusé.  Il  doit  alors,  aussitôt  après  que  l'accusé 
aura  été  réintroduit  et  interrogé  sur  le  point  traité  en  son  ab- 
sence, lui  faire  connaître  tout  ce  qui  s'est  passé  en  son  absence 
et  particulièrement  les  déclarations  qui  ont  été  faites.  Cette  com- 
munication peut  n'être  pas  faite  immédiatement,  mais  elle  doit 
l'être,  à  peine  de  nullité,  avant  qu'ait  pris  fin  la  partie  des  dé- 
bats consacrée  à  l'administration  de  la  preuve  (art.  2n0). 

6113.  —  L'accusé  peut,  à  son  tour,  demander,  ainsi  que 
l'accusateur,  que  des  témoins  soient,  après  leur  audition,  éloi- 
gnés.'de  la  salle  d'audience  elensuite  rappelés  etentendus  à  nou- 
veau', soit  isolément,  soit  en  présence  d'autres  témoins  (art.  251). 

6114.  —  le  président  fait  placer  sous  les  yeux  de  l'accusé 
lesiobjets  qui  peuvent  servir  à  établir  les  faits  et  lui  demande 
de  déclarer  s'il  les  reconnaît  (art.  2.53). 

6115.  —  Après  l'adininistralion  de  la  preuve,  l'accusateur, 
la  partie  civile,  l'accusé  et  son  défenseur  ont  la  parole  :  l'accusé 
doitjtoujours  être  entendu  le  dernier  (art.  2.55). 


6116.  —  Après  l'administration  des  preuves  et  avant  que 
les  parties  aient  présenté  leurs  observations,  les  questions  à  po- 
ser au  jury  sont  lues  à  haute  voix  et  remises,  par  écrit,  sur 
leur  demande,  à  l'accusateur  et  à  l'accusé.  Ceux-ci  ont  le  droit 
de  proposer  des  modifications  à  ces  questions  et  de  demander 
l'adjonction  de  questions  nouvelles.  La  cour  statue  de  suite  sur 
ces  propositions.  Si  des  modifications  sont  faites  aux  questions, 
elles  sont  lues  de  nouveau  à  haute  voix  (art.  316). 

6117.  —  Le  président  prononce  ensuite  la  clôture  des  débats. 
Il  en  réunit  dans  un  exposé  rapide  les  résultats  essentiels.  Il 
indique  avec  la  plus  grande  brièveté  possible  les  preuves  pour 
et  contre  l'accusé,  sans  pourtant  donner  sa  propre  opinion.  Il 
indique  aux  jurés  les  caractères  légaux  du  fait  punissable  et  la 
signification  des  expressions  légales  contenues  dans  les  ques- 
tions, et  il  attire  leur  attention  sur  leur  devoir  en  général  et 
spécialement  sur  les  dispositions  concernant  leur  délibération 
et  leurs  votes.  L'exposé  du  président  ne  peut  être  interrompu 
ni  discuté  par  personne,  mais  toute  partie  a  le  droit  de  deman- 
der que  les  indications  juridiques  données  au  jury  par  le  pré- 
sident soient  consignées  dans  le  procès-verbal  (art.  325). 

6118.  —  L'accusé  est  éloigné  de  la  salle  d'audience  pendant 
la  délibération  (art.  257). 

6119.  —  Les  jurés  s'étant  retirés  dans  la  salle  des  déli- 
bérations élisent  un  chef  parmi  eux,  qui,  avantia  délibération, 
leur  donne  lecture  de  l'instruction  reproduite  par  l'art.  326. 
Ils  ne  doivent  pas  quitter  la  salle  des  délibérations  avant  d'a- 
voir rendu  leur  décision.  S'il  s'élève  des  doutes  parmi  les 
jurés  sur  la  procédure  qu'ils  doivent  observer  ou  sur  le  sens 
des  questions  posées,  ou  sur  la  manière  de  répondre,  le  prési- 
dent se  rend  au  milieu  des  jurés,  sur  la  demande  du  chef  du 
jury,  avec  le  greffier,  l'accusateur  et  l'accusé,  quand  ceux-ci 
sont  présents  au  palais  de  justice.  L'instruction  donnée  à  cette 
occasion  par  le  président  doit  être  constatée  dans  un  procès- 
verbal,  si  la  demande  lui  en  est  faite.  Lorsque  les  jurés  expriment 
le  désir  que  les  questions  à  eux  adressées  soient  modifiées  ou 
complétées,  il  doit  être  discuté  et  statué  sur  ce  point  en  au- 
dience publique.  Personne  ne  doit  assister  au  vote  du  jury,  à 
peine  de  nullité  (art.  327). 

6120.  ^  Pour  la  solution  affirmative  soit  de  la  question  de 
culpabilité,  soit  des  questions  relatives  aux  circonstances  ag- 
gravantes, la  majorité  des  deux  tiers  au  moins  est  exigée.  Dans 
tous  les  autres  cas,  la  décision  est  prise  à  la  simple  majorité, 
et,  en  cas  de  partage,  c'est  la  décision  la  plus  favorable  à  l'ac- 
cusé qui  prévaut  (art.  .329). 

6121.  —  Après  le  vote  du  jury  et  la  lecture,  par  son  chef,  du 
verdict,  l'accusé  est  ramené  dans  la  salle  d'audience,  et  il  lui  est 
donné  lecture  du  verdict,  ou,  si  la  cour  a  pensé  unanimement 
que  les  jurés  se  sont  trompés  au  fond,  de  l'arrêt  qui  ordonne  le 
renvoi  de  l'atTaireà  la  plus  prochaine  session  età  une  autre  cour 
d'assises  (art.  333  et  332). 

6122.  —  Si  l'accusé  est  déclaré  non  coupable,  la  cour,  et  non 
le  président  seulement,  rend  aussitôt  la  décision  prononçant  la 
mise  en  liberté  de  l'accusé;  cette  décision  est  communiquée  im- 
médiatement h  celui-ci  (art.  334). 

6123.  —  Si  l'accusé  est  déclaré  coupable,  la  parole  est  don- 
née à  l'accusateur,  à  la  partie  civile,  à  l'accusé  et  à  son  défen- 
seur, à  la  condition  que  ceux-ci  soient  toujours  entendus  les 
derniers.  Les  débats  ne  doivent  pas  avoir  pour  but  de  mettre 
en  question  ce  qui  a  été  établi  par  le  verdict  du  jury;  ils  por- 
leiit  exclusivement  sur  l'application  de  la  peine  et  sur  les 
questions  de  dommages-intérêts  (art.  335). 

6124.  —  Pendant  la  délibération  de  la  cour,  l'accusé  peut, 
si  le  président  le  juge  utile,  être  conduit  hors  de  la  salle  d'au- 
dience (art.  336). 

§  3.  Belgujue. 

6125.  —  V.  Lois  des  19  juin  1869  et  15  avr.  1878,  sur  les 
cours  d'assises  (C.  instr.  crim.,  art.  291  à  412.  —  V.  C.  proc. 
pén.  revisé,  liv.  2,  tit.  i.  De  la  procédure  devant  les  cours  d'as- 
sises). —  Il  est  tenu  des  assises,  tous  les  trois  mois,  au  chef- 
lieu  de  chaque  province  (L.  18  juin  1869,  art.  87,  88  et  89).  — 
Sur  la  composition  des  cours  d'assises,  V.  suprà,  v»  Belgique, 
n.  28  et  s. 

6126.  —  Le  jour  où  les  assises  doivent  s'ouvrir  est  fixé  par 
l'ordonnance  du  premier  président  de  la  cour  d'appel,  ("ette  or- 
donnance est  publiée  par  alficlies  ut  par  la  lecture  qui  en  est  faite 
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dans  tous  les  tribunaux  de  première  instance  du  ressort,   huit 
jours  au  moins  avant  l'ouverture  (L.  18  juin  1869,  art.  90 et  91). 

6127.  —  Sur  la  composition' de  la  cour  d'assises,  en  Belgi- 
gique,  V.  supra,  V  Belgique,  n.  100  et  s.  —  V.  aussi  L.  18 
juin  1869,  art.  92. 

6128.  —  En  cas  d'empêchement,  le  président  de  la  cour 
d'assises  est  remplacé  par  le  plus  ancien  des  assesseurs.  Néan- 
moins, si  l'empêchement  survenait  avant  l'ouverture  des  assises, 
il  serait  nommé  un  remplaçant,  par  le  premier  président,  parmi 
les  membres  de  la  cour  d'appel.  Lorsque,  par  suite  de  l'empê- 
chement d'un  ou  de  plusieurs  assesseurs  et  suppléants,  la  cour 
d'assises  n'a  pu  se  composer,  le  premier  président  désigne  un  ou 
plusieurs  membres  de  la  cour  d'appel  pour  compléter  le  nombre 
nécessaire  (L.  18  juin  1869,  art.  93). 

6129.  —  La  cour  d'assises  ne  peut  rendre  arrêt  qu'au  nom- 
bre fixe  de  trois  juges,  v  compris  le  président  (L.  18  juin  1869, 
art.  94). 

6130.  —  Les  membres  de  la  cour  d'appel  qui  ont  voté  sur 
la  mise  en  accusation  ne  peuvent,  dans  la  même  affaire,  ni  pré- 
sider les  assises,  ni  assister  le  président,  à  peine  de  nullité.  Il 
en  est  de  même  à  l'égard  du  magistrat  qui  a  rempli  les  fonc- 
tionsde  juge  d'instruction  (L.  18  juin  1869,  art.  93). 

6131.  —  Si  le  nombre  des  affaires  le  requiert,  le  président 
les  divise  en  plusieurs  séries,  de  manière  que  chacune  de  ces 
séries,  autant  que  possible,  n'occupe  pas  les  jurés  plus  de  quinze 
jours.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  séries,  la  cour  d'assises  peut,  dans 
le  cas  où  la  loi  autorise  le  renvoi  à  une  prochaine  session,  or- 
donner le  renvoi  d'une  série  à  une  autre,  si  l'accusé  en  forme  la 
demande  (L.  18  juin  1869,  art.  96). 

6132.  —  Le  nombre  de  douze  jurés  est  nécessaire  pour  for- 
mer un  jury  (art.  113,  même  loi). 

6133.  — ■  Au  jour  indiqué,  et  pour  chaque  affaire,  l'appel  des 
jurés  non  excusés  et  non  dispensés  est  fait  avant  l'ouverture  de 
l'audience,  en  présence  de  l'accusé  et  du  procureur  général.  Le 
nom  de  chaque  juré  répondant  à  l'appel  est  déposé  dans  l'urne. 
Le  jury  de  jugement  est  formé  à  l'instant  où  il  est  sorti  de  l'urne 
douze  noms  de  jurés  non  récusés  d'après  le  mode  déterminé  par 
le  Code  d'instruction  criminelle  (art.  114,  même  loi_). 

6134.  —  Nul  ne  peut  être  juré  dans  la  même  affaire  où  il  a 
été  officier  de  police  judiciaire,  témoin,  interprète,  expert  ou  par- 
tie, à  peine  de  nullité  (art.  Uo,  même  loi). 

6135.  —  Lorsqu'un  procès  criminel  parait  de  nature  à  entraî- 
ner de  longs  débats,  la  cour  d'assises  peut  ordonner,  avant  le 
tirage  de  la  liste  des  jurés,  qu'indépendamment  de  douze  jurés, 
il  en  sera  tiré  au  sort  un  ou  deux  autres  qui  assisteront  aux  dé- 
bats; en  ce  cas,  les  récusations  que  peuvent  faire  l'accusé  et  le 
procureur  général  s'arrêtent  respectivement  lorsqu'il  ne  reste 
que  treize  ou  quatorze  jurés.  Si  l'un  ou  deux  des  douze  jurés  se 
trouvent  empêchés  de  suivre  les  débals,  ils  sont  remplacés  par 
les  jurés  suppléants.  La  cause  de  l'empêchement  est  jugée  par 
la  cour,  et  le  remplacement  se  fait  suivant  l'ordre  dans  lequel 
les  jurés  suppléants  ont  été  appelés  par  le  sort  (L.  lo  mai  1838, 
art.  16). 

6136.  —  Les  art.  291  à  380,  C.  instr.  crim.  franc.,  relatifs  à 
la  procédure  devant  la  cour  d'assises,  ainsi  qu'au  jugement  et 
à  1  exécution,  sont  encore  en  vigueur  en  Belgique,  sauf  les  par- 
ticularités suivantes. 

6137.  —  Le  résumé  du  président  des  assises  a  été  supprimé 
en  Belgique  dès  1831. 

6138.  —  Le  vote  du  jury  a  lieu  au  scrutin  secret  sur  les  ques- 
tions posées  en  exécution  de  la  loi  (L.  18  juin  1869,  art.  116).  A 
cet  effet,  les  bulletins  sont  imprimés  et  marqués  du  timbre  de  la 
cour  d'assises.  Ils  portent  en  tête  les  mots  :  sur  mon  honneur 

et  ma  conscience,  ma  déclaration  est Au   milieu,  en  lettres 

lisibles,  le  mot  :  oui.  Et  au  bas,  en  lettres  très-lisibles,  le  mot  : 
non  (L.  13  mai  1838,  art.  18). 

6139.  —  Après  la  déctaration,  chaque  juré  reçoit  un  de  ces 
bulletins,  qui  lui  est  remis  ouvert  par  le  chef  du  jury.  Dans  les 
provinces  où  les  langues  flamande  ou  allema  ide  sont  en  usage, 
chaque  juré  reçoit,  outre  le  bulletin  français,  un  bulletin  en  lla- 
manil  ou  en  allemand.  Le  juré  qui  veut  répondre  oui,  efface  ou 
raie  le  mot  non  ou  le  mot  correspondant  en  tlamand  ou  en  alle- 
mand. Le  juré  qui  veut  répondre  non,  efface  le  mot  oui  ou  le 
mot  correspondant  en  flamand  ou  en  allemand.  Il  ferme  ensuite 
son  bulletin  et  le  remet  au  chef  du  jury,  qui  le  dépose  dans  une 
urne  à  ce  destinée  (art.  19,  même  loi)." 

6140.  —  Le  président  de  la  cour  d'assises  remet  aux  jurés 
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les  questions  sur  lesquelles  ils  ont  à  statuer.  Ils  doivent  répon- 
dre séparément  et  distinctement,  d'abord  sur  le  fait  principal, 
ensuite  sur  chacune  des  circonstances  aggravantes.  Les  jurés 
votent  séparément  et  distinctement  sur  cliacune  des  questions 
ainsi  posées  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  chacune  des  questions  posées 
dans  les  cas  prévus"par  les  art.  339  et  340,  C.  instr.  crim.  (L. 
lo  mai  1838,  art.  20). 

6141.  —  La  taMe  servant  aux  opérations  du  jury  est  dispo- 
sée de  manière  que  personne  ne  puisse  voir  ce  quiest  fait  par 
chaque  juré  (art.  21,  même  loi). 

6142.  —  Le  bulletin  sur  lequel  les  mots  oui  et  non,  ou  ceux 
correspondants  en  flamand  ou  en  allemand,  sont  tous  les  deux 
effacés  ou  rayés,  ou  ne  le  sont  ni  l'un  ni  l'autre,  est  compté 
comme  portant  une  réponse  favorable  à  l'accusé  (art.  23,  même  loi). 

6143.  —  Après  le  dépouillement  de  chaque  scrutin,  les  bul- 
letins sont  brûlés  en  présence  du  jury  (art.  24,  même  loi). 

6144.  —  Le  président  de  la  cour  d'assises,  en  remettant  les 
questions  aux  jurés,  les  avertit  sur  la  manière  dont  ils  doivent 
procéder  et  émettre  leurs  votes  Les  art.  18,  19,  20,  21,  22,  23 
et  24  sont  imprimés  en  gros  caractères  et  affichés  dans  la  salle 
des  délibérations  du  jury  (art.  25,  même  loi). 

6145.  —  Après  chaque  scrutin,  le  chef  du  jury  le  dépouille 
en  présence  des  jurés,  et  consigne  immédiatement  la  résolution 
en  marge  de  la  question,  sans  exprimer  le  nombre  de  suffrages, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la  déclaration  affirmative  sur  le  fait 
principal  n'aurait  été  formée  qu'à  la  simple  majorité  IL.  18  juin 
1869,  art.  H7). 

6146.  —  Si  l'accusé  n'est  déclaré  coupable  du  fait  principal 
qu'à  la  simple  majorité,  les  juges  délibèrent  entre  eux  sur  le 
même  point.  L'acquittement  est  prononcé  si  la  majorité  de  la 
cour  se  réunit  à  l'avis  de  la  majorité  du  jury  (art.  1 18,  même  loi). 

6147.  —  Le  jury  n'a  point,  comme  dans  la  procédure  fran- 
çaise, à  accorder,  en  dehors  de  ces  questions,  le  bénéfice  des 
circonstances  atténuantes. 

6148.  —  Dans  le  cas  où  les  débats  d'une  affaire  de  la  com- 
pétence de  la  cour  d'assises  paraissent  devoir  se  prolonger  durant 
plus  de  quinze  audiences  une  procédure  spéciale  peut  être  sui- 
vie, sur  avis  de  la  cour  d'appel  en  assemblée  générale,  à  la 
requête  du  procureur  général  (L.  13  avr.  1878). 

6149.  —  La  délibération  de  la  cour,  pour  peu  qu'elle  soit 
prise  avant  la  signification  de  l'arrêt  de  renvoi  et  de  I  acte  d'ac- 
cusation, dessaisit  de  plein  droit  les  assises  ordinaires  (art.  3, 
même  loi). 

6150.  — Le  délai  de  vingt-quatre  heures  fixé  par  l'art.  293, 
C.  instr.  crim.,  et  celui  de  cinq  jours  fixé  par  les  art.  296  et  298 
du  même  Code  sont  portés  à  dix  jours  (art.  4,  même  loi). 

6151.  —  Si  l'accusé  l'exige,  la  cause  ne  peut  être  portée  à 
l'audience  que  deux  mois  après  la  signification  de  l'arrêt  de  ren- 
voi et  de  l'acte  d'accusation.  L'accusé  est  tenu  de  faire  cette 
déclaration  dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'interrogatoire  exigé 
par  l'art.  293,  C.  instr.  crim.  La  déclaration  est  faite  au  grell'e 
(art.  3.  même  loi). 

6152.  —  Le  premier  président  de  la  cour  d'appel  délègue, 
en  même  temps  que  le  conseiller  qui  préside  la  cour  d'assises, 
un  second  membre  de  la  cour,  qui  est  le  président  suppléant.  Il 
est  adjoint  aux  assesseurs,  deux  assesseurs  suppléants  pris  dans 
le  sein  du  tribunal  de  première  instance  suivant  l'ordre  indiqué 
au  n.  2,  de  l'art.  92,  L.  18  juin  1869,  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, ou  délégués  par  la  cour  d'appel,  conformément  au  der- 
nier paragraphe  du  même  article.  —  Les  suppléants  assistent 
aux  débats.  Ils  remplacent  les  titulaires  en  cas  d'empêchement. 
—  Ils  ne  se  retirent  que  lorsque  le  jugement  a  été  rendu  (art. 
6,  même  loi). 

6153.  —  La  cour  d'assises  ordonne,  avant  le  tirage  de  la 
liste  des  jurés,  qu'indépendamment  des  douze  jurés,  il  sera  tiré 
au  sort  quatre  jurés  suppléants  au  moins,  six  au  plus.  En  ce 
cas,  les  récusations  que  peuvent  faire  l'accusé  et  le  procureur 
général  s'arrêtent  respectivement  lorsqu'il  ne  reste  que  seize, 
dix-sept  ou  dix-huit  jurés.  —  Les  jurés  suppléants  ne  se  reti- 
rent qu'après  que  la  déclaration  du  jury  a  été  signée  par  le  pré- 
sident de  la  cour  d'assises  et  par  le  greffier.  Le  président  prend 
les  mesures  nécessaires  pour  que,  pendant  la  délibération  du 
jury,  ils  ne  puissent  communiquer  avec  d'autres  personnes  (art. 
9,  même  loi). 

6154.  —  L'amende  de  oOO  fr.  comminée  par  l'art.  396,  C. 
instr.  crim.,  peut  être  portée  jusqu'à  3,000  fr.  (art.  10,  même  loi). 

6155.  --  Les  jurés  résidant  à  plus  de  3  kdomètres  de  la  corn- 
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niune  où  se  tiennent  les  assises  peuvent  réclHQier  une  indem- 
nité de  20  fr.,  les  autres,  une  indemnité  de  \0  fr.  par  jour  de 
séjour,  sans  distinguer  s'ils  ont  pu  ou  non  retourner  à  leur  rési- 
dence le  même  jour  (art.  Il,  même  loi). 

6156.  —  L'indemnité  allouée  au  président  des  assises  est  dans 
le  même  cas,  payée  au  président  suppléant  et  aux  conseillers 
délégués.  Elle  est  de  2o  fr.  par  jour  de  voyage  et  de  séjour. 
Lorsque  le  procureur  général  ou  l'un  de  ses  substituts  près  la 
cour  d'appel  porte  la  parole  devant  les  assises,  il  reçoit  la  même 
indemnité  ^art.   12,  même  loi). 

§  4.  Grande-Bretagxe. 

6157.  —  1.  ANGLETEnBE.  —  Le  véritable  litre  des  cours  d'as- 
sises en  Angleterre  est  Courts  of  oyer  and  terminer  and  gênerai 
iju'il  deliierij.  Elles  se  tiennent  quatre  fois  par  an  dans  huit 
circuits  ou  districts.  Elles  sont  présidées  par  des  juges  de  la 
Haute-Cour  du  Banc  de  la  reine,  non  en  vertu  de  leurs  pouvoirs 
comme  juges,  mais  comme  commissaires  délégués  pour  «  oyer 
and  terminer  and  gaol  dcliiei^y.  » 

6158.  —  Ces  juges  président  la  commission,  généralement 
venue  avec  eux  de  Londres,  et  composée  de  «  serjeants  at  latv  », 
d'avocats  d'un  certain  rang,  du  clerk  (greffier)  des  assises,  qui 
forment  le  quorum  nécessaire  pour  composer  la  cour. 

6159.  —  Les  cours  d'assises  jugent  les  félonies  et  les  misde- 
meanors  (infractions  pénales  les  plus  graves,  mais  dont  les  pre- 
mières le  sont  plus  encore  que  les  dernières)  qui  leur  sont 
déférés  par  indictment  ou  acte  d'accusation  (verdict  du  grand 
jury  qui  permet  la  poursuite  devant  le  <<  pettij  jury  »).  Elles 
fonctionnent  au  moyen  du  grand  et  du  petit  jurv.  —  V.  Note 
sur  la  procédure  criminelle  en  Angleterre  :  Bull.  île  la  soc.  de  lég. 
comp.,  l-S»  année,  1887,  p.  241  et  s.,  surtout  p.  245,  249,  233. 
—  V.  aussi  L.  Guérin,  Etude  sur  la  procédure  criminelle  en 
.Angleterre  et  en  Ecosse  :  Bull,  de  ta  soc.  de  lég.  comp.,  21'^ 
année,  1890,  p.  7o  à  133;  Fr'ank-Chauveau,  Etude  sur  la  justice 
criminelle  en  Angleterre  :  Bull,  de  la  soc.  de  lég.  comp.,  1876, 
p.  81  et  s.  — •  V.  suprà,  v"  Accusation,  n.  250  et  s. 

6i(j0.  —  Quand  il  s'agit  d'une  alTaire  ayant  entraîné  mort 
d'homme,  cas  dans  lequel  l'instruction  est  confiée  au  coroner  qui 
réunit  un  jury  chargé  d'examiner  le  cadavre  et  de  statuer  sur 
la  cause  du  décès,  tous  les  accusés  sur  lesquels  pèse  une  incul- 
pation d'homicide  sont  renvoyés  directement,  par  le  coroner, 
devant  les  cours  d'assises.  —  V.  Glasson,  Histoire  du  droit  et 
des  institutions  politiques,  civiles  et  judiciaires  de  l'Angleterre, 
§  336,  t.  6,  p.  732. 

6161. —  Outre  les  autres  garanties  nombreuses  que  contient 
la  loi  anglaise  au  point  de  vue  de  la  défense  de  l'accusé  au  cri- 
minel, il  est  bon  de  rappeler  qu'elle  exige  d'abord  que  les  douze 
membres  du  jury  de  jugement  'petit  jury)  soient  unanimes  pour 
prononcer  la  condamnation  (V.  Sir  Richard  Philipps.  op.  cit.,  p 
370  et  s.),  et,  en  outre,  lorsqu'un  accusé  est  étranger,  il  a  le 
droit  de  demander  que  le  jury  qui  doit  le  juger  soit  composé 
moitié  d'Anglais,  moitié  de  ses  compatriotes  ou  d'étrangers.  Ce 
dernier  jurv  est  appelé  en  Angleterre  jury  de  medietate  tinguae 
jAct  de  Georges  IV,  du  22  juin  1825,  art.  47).  —  V.  Sir  Ri- 
chard Philipps,  p.  332. 

6162.  —  L'accusé,  pendant  tout  !e  cours  du  procès  criminel, 
dans  la  prison  comme  à  l'audience,  est  toujours  désigné  sous 
le  nom  de  prisonnier  :  on  évite  de  faire  allusion  même  à  sa  cul- 
pabilité présumée.  —  Glasson,  op.  cit.,  t.  6,§  336,  p.  7.S4  et  735. 

6163.  — .Le  prévenu  contre  lequel  le  grand  jury  s'est  pro- 
noncé est  amené  devant  la  cour  el  immédiatement  questionné 
sur  le  point  de  savoir  s'il  plaide  coupable  ou  non  coupable 
[guiltij  or  not  guilly),  mais  en  même  temps  averti  par  le  juge 
des  conséquences  et  du  danger  d'un  aveu.  —  Glasson,  op.  cit.. 
§  337,  p.  768  et  s. 

6164.  —  Si  Taccusé  avoue  el  plaide  coupable,  la  cour  statue 
immédiatement,  sans  débat  el  sans  le  concours  du  jury.  • — 
Glasson,  loc.  cit. 

6165.  —  Si  l'accusé,  tout  en  reconnaissant  les  faits,  soutient 
qu'ils  ne  constituent  pas  une  infraction  à  la  loi  pénale,  s'il  oppose 
un  (tcmurrer,  et  s'il  succombe  dans  sa  prétention,  il  n'a  plus, 
en  principe,  le  droit  de  plaider  non  coupable,  mais  la  cour  peut 
l'autoriser  à  prendre  ce  parti.  —  Glasson,  loc.  cit. 

6166.  —  Si  l'accusé  refuse  de  répondre,  comme  il  en  a  le 
droit,  son  refus  ne  s'interprète  plus  aujourd'hui  contre  lui  :  il 
esl  considéré  comme  plaidant  non  coupame.  —  Glasson,  loc.  cit. 


6107.  —  L'accusé  qui  plaide  non  coupable  ainsi  que  celui  qui 
est  considéré  comme  tel  par  son  refus  de  répondre,  sont  renvoyés 
devant  le  petit  jury  ou  jury  de  jugement.  —  Glasson, /oc.  cit. 

6168.  —  Au  jour  de  l'audience,  un  des  officiers  de  la  cour 
s'adresse  aux  accusés  dans  les  termes  suivants  :  «  Prisonniers, 
les  hommes  honorables  que  vous  allez  entendre  appeler  tout  à 
l'heure  sont  les  jurés  qui  vont  décider  entre  votre  souveraine  la 
Reine  et  vous  dans  voire  jugement.  Si  vous  tous  ou  l'un  de  vous 
désire  les  récuser  ou  récuser  l'un  d'eux,  comme  ils  viennent  pour 
prêter  serment,  vous  serez  entendus  avant  qu'ils  n'aient  prêté  ce 
serment  ».  Un  oltîcier  procède  ensuite  à  l'appel  des  noms  de  la 
liste  du  jury.  —  Glasson,  loc.  cit. 

6169.  —  L'accusé  peut  exercer  deux  sortes  de  récusations 
des  jurés  :  la  récusation  en  bloc  de  la  liste  entière  du  jurv  (array) 
ou  la  récusation  individuelle  de  quelques  jurés.  La  récusation 
en  bloc,  qui  appartient  également  à  l'avocat  de  la  couronne  et  au 
plaignant,  doit  être  motivée  et  reposer  sur  un  des  cas  où  la  loi 
l'autorise  formellement  :  par  exemple,  s'il  esl  établi  que  la  liste 
a  été  faite  d'une  manière  partiale.  La  récusation  individuelle  ne 
peut  être  exercée  que  par  l'accusé  :  elle  est  ou  péremptoire  et 
non  motivée,  mais  /i»i(<t'e(trente-cinq  jurés  dans  le  cas  de  haute 
trahison,  vingt  dans  les  autres  cas);  ou  motivée,  mais  illimitée  : 
cette  dernière  ne  peut  être  exercée  que  dans  les  cas  et  pour  les 
causes  prévus  par  la  loi ,  par  exemple  l'incapacité  d'être  juré. 
Enfin,  quand  il  y  a  plusieurs  accusés,  leurs  droits  de  récusation 
ne  se  confondent  pas;  en  sorte  qu'il  est  quelquefois  difficile  de 
constituer  le  jury.  —  Glasson,  loc.  cit. 

6170.  —  Une  fois  le  jury  constitué  el  institué  par  le  serment 
des  jurés,  l'officier  appelle  l'accusé  à  la  barre  en  disant  :  "Mes- 
sieurs du  jury,  le  prisonnier  connu  sous  le  nom  de.  .,  esl  ici, 
car  il  est  accusé  (suit  un  extrait  de  l'acte  d'accusation).  Il  a  été 
interrogé,  et  dans  cet  interrogatoire,  il  a  plaidé  non  coupable; 
il  est  maintenant  mis  en  jugement  dans  ce  pays  dont  vous  êtes 
aussi.  Votre  devoir,  en  conséquence,  esl  de  rechercher  s'il  est- 
coupable  ou  non  coupable  et  de  vous  décider  d'après  l'évidence  ». 
C'est  ce  qu'on  appelle  donner  le  prisonnier  en  charge  au  jury. 
Aussitôt  après,  les  débals  commencent.  —  Glasson,  loc.  cit. 

6171.  —  L'accusé  n'est  pas  el  ne  peut  pas  être  interrogé  : 
le  juge  le  prévient  même  qu'il  n'est  pas  tenu  de  répondre  aux 
interpellations  qui  pourront  lui  être  adressées  et  le  met  en  garde 
contre  des  réponses  dangereuses.  La  loi  interdit  de  poser  des 
questions  à  l'accusé  pour  qu'il  ne  témoigne  pas  contre  lui-même, 
à  raison  de  l'effet  produit  par  son  aveu  :  cet  aveu,  à  raison  de  son 
caractère  parliculier  de  gravité,  doit  être  essentiellement  spontané. 

6172.  —  Après  le  serment  des  jurés,  l'accusateur  expose 
brièvement  les  faits,  produit  el  interroge  lui-même  directement 
les  témoins  à  charge  :  après  cet  interrogatoire  {e.vamination)  par 
le  poursuivant,  l'accusé  ou  son  conseil  fait  subir  un  contre-in- 
terrogatoire {cross-examination)  aux  témoins  à  charge.  L'accusé 
ou  son  conseil  présente  ensuite  ses  observations  el  moyens  de 
défense  et  produit  les  témoins  A  décharge,  qui  sont  examinés  par 
lui  et  contre-examinés  par  l'accusateur.  11  est  défendu  à  celui-ci 
de  poser  aux  témoins  à  charge  des  questions  qui  pourraient  sug- 
gérer la  réponse;  mais  la  défense  peut,  au  contraire,  les  interroger 
comme  elle  veut.  L'accusé  peut  également  les  questionner  sur 
leur  vie,  leurs  mœurs,  leur  conduite.  Son  droit  n'est  limité  que 
par  l'impossibilité  de  poser  aux  témoins  des  questions  qui  les 
amènent  à  s'accuser  eux-mêmes  d'un  crime. 

6173.  —  On  ne  peut  entendre  d'autre?  témoins  que  ceux  qui 
sont  appelés  par  l'accusation  ou  la  défense,  et  le  magistrat  qui 
préside  la  cour  ne  jouit  d'aucun  pouvoir  discrétionnaire  pour  en 
faire  entendre  d'autres. 

6174.  —  La  preuve  à  fournir  par  l'accusation  se  bornant  au 
fait  précis  du  procès,  il  faut  que  le  témoin  vienne  en  personne; 
on  ne  peut  remplacer  sa  présence  par  la  lecture  de  sa  déposition. 
Il  n'est  pas  permis  non  plus  de  rapporter  des  ouï  dire,  mais  seule- 
ment les  faits  dont  on  a  eu  personnellement  connaissance.  Enfin 
les  témoignages  ne  doivent  pas  porter  sur  les  antécédents  de 
l'accusé.  Il  est  interdit,  pendant  le  débat,  de  parler  de  la  vie 
antérieure  de  l'accusé,  même  de  ses  précédentes  condamnations 
judiciaires.  On  ne  prend  connaissance  de  ces  condamnations, 
qui  peuvent  seulement  augmenter  la  pénalité,  qu'après  le  ver- 
dict. On  va  même,  en  cas  de  plusieurs  crimes  commis  par  le 
même  agent,  jusqu'à  ne  pas  poursuivre  simultanément  ces  di- 
vers faits  ".  il  y  a  autant  d'accusations  séparées  que  de  crimes 
et,  dans  chaque  affaire,  il  esl  interdit  de  parler  des  autres  cri- 
mes. —  Glasson,  loc.  cil. 
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6175.  —  On  ne  peut,  en  cas  de  plusieurs  accusés,  les  inter- 
roger les  uns  contre  les  autres,  en  vertu  du  principe  rappelé 
ci-dessus.  Aussi,  lorsqu'un  complice  peut  fournir  des  renseigne- 
ments précieux,  on  est  obligé  de  ne  pas  le  poursuivre,  de  ne  le 
faire  comparaître  que  comme  témoin  et  de  lui  assurer  ainsi  l'im- 
punité :  ce  complice  transformé  en  témoin  prend  le  nom  de  it'- 
moin  de  la  Reine.  —  Glasson,  loc.  cit. 

6176.  —  (Juant  au  résumé,  le  président  fait,  il  est  vrai,  le 
résumé  de  toute  affaire  au  criminel  et  d'après  les  notes  qu'il 
prend  au  cours  des  débats,  mais  toujours  sous  le  point  de  vue 
le  plus  favorable  à  l'accusé,  par  celte  raison,  qui  a  inspiré  la  loi 
anglaise,  que  l'accusé  est  présumé  innocent  jusqu'à  sa  condam- 
nation. —  V.  Dupin,  Législation  criminelle,  p.  17b;  Cottu, 
Administration  Je  ta  justice  criminelle  en  Angleterre,  p.  S74.  — 
Mais,  il  s'en  faut,  malgré  cela,  que,  dans  la  pratique,  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises  anglaise  ne  soit  pas  tenté  de  faire 
connaître  son  opinion  personnelle.  «  Les  juges  ne  craignent  pas 
quelquefois,  dit  Sir  Richard  Philipps,  ancien  sherilT  anglais,  de 
dire  aux  jurés  que  leur  verdict  doit  être  tel  et  rien  de  plus. 
Cette  conduite,  ajoute  le  même  auteur,  pour  en  parler  avec  le 
plus  de  ménagements,  est  au  moins  inconvenante.  Les  jurés  doi- 
vent être  sourds  à  de  semblables  instructions,  et  décider  d'après 
leurs  propres  vues  et  suivant  leur  conviction  »  (p.  412). 

61'77.  —  Il  n'est  posé  au  jury  aucune  question.  Les  jurés 
délibèrent  spontanément  sur  le  fait,  l'intention  et  la  qualifica- 
tion légale,  qu'ils  peuvent  modifier  à  leur  gré,  en  sorte  que  l'ac- 
cusé ne  peut  en  rien  demander  qu'on  précise  ou  limite  juridi- 
quement les  points  sujets  à  l'appréciation  du  jury. 

6178.  —  En  Angleterre,  on  exige  que  toute  explication  sur  le 
point  de  fait  entre  les  jurés  et  le  président  des  assises  ait  lieu  en 
audience  publique.  Si  le  jury  est  embarrassé  sur  la  question  de 
droit,  il  laisse  la  décision  au  juge,  en  rendant  un  verdict  spécial 
et  conditionnel.  En  ce  cas,  après  avoir  déclaré  constants  les  faits 
contre  l'accusé,  les  jurés  ajoutent  :  t<  s'il  paraît  au  juge  que  ces 
faits  constituent  tel  crime,  le  jury  déclare  l'accusé  coupable  de 
crime.  Si  ces  mêmes  faits,  selon  l'opinion  du  juge,  ne  constituent 
pas  tel  crime,  le  jury  déclare  l'accusé  non  coupable  de  ce  crime  ■>. 
—  V.  Coltu,  crp.  cit.;  Sir  Richard  Philipps,  op.  cit.,  p.  421.  — 
Ces  verdicts  s'appellent  dans  la  pratique  anglaise  verdicts  spé- 
ciaux avec  réserve  légale  [spécial  verdicts  icithalegal  réservation). 

6179.  —  Quant  aux  voies  de  recours,  il  n'y  a,  au  cas  d'ac- 
quittement, aucun  recours  possible.  Mais  si  le  prévenu  a  été 
condamné,  il  peut  se  pourvoir  devant  la  cour  d'appel  contre  la 
sentence  ou  le  verdict  de  condamnation,  pour  violation  des 
formes  ou  injustice.  De  même,  le  juge  peut,  s'il  estime  que  le 
jury  s'est  trompé,  provoquer  une  deuxième  délibération. 

6180.  • —  Un  droit  de  révision  à  l'égard  des  arrêts  ou  verdicts 
de  condamnation  appartient  aussi  à  la  Cour  du  Banc  delà  reine, 
c'est-à-dire  à  la  deuxième  Chambre  de  la  Haule-Cour  de  justice. 
Elle  peut  ordonner  qu'il  sera  sursis  jusqu'à  nouvelle  information 
à  l'exécution  de  la  sentence.  —  Demombvnes,  t.  1,  p.  86  et  87. 

6181.  —  Peu  après  la  terminaison  des  Codes  indiens  en  1877, 
un  jurisconsulte  éminent  de  r.\ngleterre.  Sir  .James  Stephen, 
ayant  publié  un  résumé  de  la  législation  criminelle  en  vigueur. 
•'  ^1  Oigest  of  criminal  latv  ».  le  gouvernement  se  l'appropria  en 
le  modifiant  et  le  présenta  comme  projet  de  codification  à  la 
Chambre  des  communes,  le  14  mars  1878  :  ce  projet  ne  fut  pas 
favoralilement  accueilli. 

6182.  —  Le  projet  contient,  en  faveur  de  l'accusé,  plusieurs 
réformes  importantes.  L'accusateur  devrait  lui  remettre,  avant 
l'audience,  une  liste  des  témoins  à  charge  et  lui  faire  connaître 
en  substance  l'objet  de  leurs  dépositions  (art.  371).  La  cour 
pourrait  ordonner  l'audition  de  témoins  qui  n'auraient  été  cités 
ni  par  l'accusation  ni  par  la  défense  (art.  372).  La  cour  devrait, 
après  le  réquisitoire,  informer  l'accusé  qu'il  peut  présenter  une 
déclaration  sur  les  faits  qui  lui  sont  imputés  ou  se  faire  inter- 
roger par  son  avocat;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  l'avocat  de 
l'accusation  pourrait  le  soumettre  à  un  contre-interrogatoire  et 
lui  poser  des  questions,  en  les  limitant  à  l'objet  de  l'accusation 
et  sans  toucher  à  la  réputation  et  à  la  moralité  de  l'accusé.  La 
cour  et  le  jury  pourraient  adresser  des  questions  à  l'accusé. 
P'nfin  l'avociil  de  .'elui-ci  pourrait  l'interroger  de  nouveau.  — 
Sur  la  procédure  pénale  comparée  de  la  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne,  V.  Latr  Magazine,  1883,  p.  41à07.  —  Pour  le  résumé 
des  lois  anglaises  sur  le  jury  et  les  cours  d'assises,  V.  Kennet, 
Stone's  Justices  'Manual  (Manuel  des  magistrats.de  Stone),  v'' 
Jurors,  l'elti/  sessions  for  revising  lits,  p.  33,ï;  Qualipcntion  of 


oommenjurors,  Qualification  of  spécial  jurors  exemption  jurors 
in  boroughs,  p.  336;  Cottu,  Administration  de  la  justice  crimi- 
nelle en  Angleterre;  Sir  Richard  Philipps,  Des  pouvoirs  et  des 
obligations  des  jurys  anglais;  Demombynes,  Constitut.  curop., 
p.  79  à  87. 

618y.  —  II.  Ecosse.  —  En  Ecosse,  où  il  n'y  a  pas  de  coroner, 
comme  il  en  existe  en  Angleterre,  le  jury  est  présidé  par  un  des 
membres  de  la  Haute-Cour  de  justice,  délégué  par  elle  pour 
remplir  cette  mission.  Le  juge,  ainsi  assisté  du  jury,  tient  ses- 
sion à  Edimbourg.  Ailleurs,  il  tient  session  (Circuit  Court)  dans 
les  villes  les  plus  importantes  du  circuit  pour  lequel  il  est  dé- 
signé. 

6184.  —  L'accusé  peut  récuser  les  jurés  soit  pour  causes  dé- 
terminées, soit  péremptoirement,  mais  en  nombre  limité.  — 
Glasson,  loc.  cit. 

6185.  —  Si  l'accusé  est  dans  l'indigence,  un  avocat  est 
chargé  d'office  de  présenter  sa  défense. 

6186.  —  Le  jury  a  le  choix  entre  trois  réponses  dans  un 
verdict  :  coupable,  non  coupable,  ou  non  prouvé.  —  V.  Demom- 
bynes, t.  1,  p.  91. 

§  5.  Italie. 

6187.  —  V.  Code  de  procédure  pénale  du  royaume  d'Italie 
de  186;i  (modifié  par  la  loi  des  23  et  30  juin  1876),  art.  9,  12, 
19,  21  à  25  (Compétence);  Liv.  2,  Du  jugement;  tit.  3,  Des 
affaires  soumises  aux  cours  d'assises,  art.  422  à  348.  —  Le 
royaume  d'Italie  étant  divisé  non  en  départements,  mais  en  pro- 
vinces, c'est  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  que  sont  insti- 
tuées une  ou  plusieurs  circonscriptions  de  cour  d'assises  [circolo). 
De  plus,  chaque  circonscription  peut,  à  son  tour,  avoir  deux  ou 
plusieurs  cours  d'assises  (L.  organique  du  6  déc.  1865,  art. 
73).  Celle  particularité  de  l'organisation  des  cours  d'assises 
italiennes  a  été  copiée  par  l'Allemagne  (V.  L.  d'organisat. judic. 
ail.,  art.  99).  —  V.  Marcy,  Code  de  procédure  pénale  du  royaume 
d'Italie,  t.  1,  p.  359-360. 

6188.  —  La  cour  d'assises  se  compose  de  trois  magistrats, 
étant  exceptés  ceux  qui  ont  contribué  à  l'information  de  l'affaire, 
d'un  représentant  du  ministère  public  et  de  quatorze  jurés,  douze 
seulement  ayant  le  droit  de  vote,  et  deux  jurés  supplémentaires. 

—  V.  Marcy,  loc.  cit. 

6189.  —  Le  tirage  du  jury  de  jugement  se  fait  en  chambre 
du  conseil  où  s'exercent  les  récusations  du  ministère  public  et 
de  l'accusé  (huit  récusations  pour  chacun,  sur  les  trente  jurés 
de  la  session,  ce  qui  laisse  intacte  la  liste  des  quatorze  jurés 
nécessaires).  — •  V.  au  surplus,  infrà.  v°  Italie,  n.  252  et  s. 

6190.  —  La  procédure  suivie  devant  la  cour  d'assises  fait 
l'objet  des  art.  453  à  523,  C.  proc.  pén.  Les  dispositions  de  ce 
Code  ont,  en  cette  matière,  la  plus  grande  analogie  avec  le 
Code  d'instruction  criminelle  français.  Nous  nous  contenterons 
de  noter  certaines  particularités  dignes  de  remarques. 

6191.  —  En  Italie,  la  loi  n'exige  pas,  comme  elle  l'exige  en 
France,  la  notification  à  l'accusé  de  la  liste  des  jurés.  Ce  si- 
lence se  justifie,  l'art.  101,  L.  6  déc.  1865,  sur  l'organisation 
judiciaire,  maintenu  par  l'art.  26,  L.  8  juin  )8Ti,  disposant  que 
«  la  liste  annuelle  des  jurés  et  des  jurés  suppléants  sera  toujours 
affichée  dans  le  vestibule  de  la  salle  d'audience  du  tribunal  ci- 
vil et  correctionnel  »,  ce  qui  n'a  pas  lieu  en  France.  Enfin,  le 
jury  de  la  session  doit  être  tiré  en  audience  publique  du  trilau- 
nal  et  quinze  jours  avant  les  débats.  — ■  V.  Marcy,  op.  cit.,  t.  I, 
p.  341  et  342 

6192.  —  Le  jour  de  l'ouverture  de  chaque  débat  aux  assises 
doit  être  fixé  par  ordonnance  du  président,  et  cette  ordonnance 
doit,  dans  les  vingt-quatre  heures,  être  notifiée  à  l'accusé  et  à 
la  partie  civile,  à  la  personne  de  leurs  défenseurs  ou  fondés  de 
pouvoirs,  et  à  la  requête  du  procureur  général  (C.  proc.  pén.  il., 
art.  471).  De  plus,  les  débats  ne  doivent  s'ouvrir,  à  peine  de 
nullité,  qu'après  les  délais  impartis  par  les  art.  457  et  450.  — 
Même  article  in  fine.  —  V.  C.  instr.   crim.  fr.,  art.  315  et  395. 

—  Marcy,  t.  1,  p.  331. 

6193.  —  Quant  à  la  défense,  le  secret  si  rigoureux  qui  pèse 
sur  nos  informations  pénales  n'existe,  en  Italie,  que  dans  une 
mesure  bien  moindre,  et  l'individu  accusé  d'un  crime  peut  tou- 
jours préparer  de  longue  main  sa  défense.  Dès  que  le  procureur 
général  a  dressé  l'acte  d'accusation,  qui  est  le  premier  pas  vers 
la  cour  d'assises,  un  extrait  contenant  toutes  les  dispositions 
légales  sur  lesquelles  se  base  l'accusation  elle-même  (C.  proc. 
pén.  it.,  art.  437,  §  3)  doit  être  notifié  à  l'accusé  (art.  423).  A 
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l'appui,  les  actes  de  la  procédure  sont  déposés  au  greffe  de  la 
cour  d'appel,  où  ils  restent  huit  jours  à  la  disposition  de  l'accusé, 
et,  si  celui-ci  se  trouve  détenu,  le  dossier  est  mis  à  la  disposi- 
tion de  son  avocat  (art.  422).  Après  quoi,  la  chambre  d'accusa- 
tion est  saisie  de  l'inculpation.  Si  l'accusation  est  reconnue  fon- 
dée, l'accusé  est  renvoyé  devant  le  jury.  Le  dossier  va  au  greffe 
de  la  cour  d'assises,  avec  les  pièces  jointes  et  les  pièces  à  con- 
viction (art.  455).  L'accusé  est  transféré  à  la  maison  de  justice. 
Dans  les  vingt-quatre  heures,  il  y  doit  être  interrogé  par  le  pré- 
sident des  assises  ou  le  magistrat  qu'd  a  délégué;  en  leur  ab- 
sence, par  le  président  du  tribunal  ou  le  juge  qui  le  remplace 
(art.  456,  §§  i  et  2).  —  V.  Marcy,  t.  1,  p.  337,  340. 

6194.  ^  Le  pouvoir  discrétionnaire  dont  est  investi  le  pré- 
sident est  défini  par  la  loi  italienne.  En  vertu  de  ce  pouvoir  le 
président  peut  »  durant  les  débats,  et  pour  tout  ce  que  la  loi 
ne  prescrit  pas  ou  ne  défend  pas  à  peine  de  nullité,  faire  ce  qu'il 
estime  utile  à  la  découverte  de  la  vérité  «  (C.  proc.  pén.,  art.  478). 

6195.  —  Le  résumé  du  président  des  assises  est  maintenu 
dans  la  procédure  pénale  en  Italie  (art.  404). 

6196.  —  Le  président  formule  par  écrit  et  lit  à  l'audience 
les  questions  à  résoudre  sur  le  fait  principal  et  sur  chacune  des 
circonstances  aggravantes  résultant  de  1  arrêt  de  renvoi  et  de 
l'acte  d'accusation.  On  ne  peut  poser  au  jury,  comme  résultant 
des  débats,  des  questions  qui  auraient  pour  conséquence  d'ag- 
graver le  sort  de  l'accusé. 

6197.  —  Lorsque  l'accusé  propose  pour  excuse  un  fait  ad- 
mis comme  tel  par  la  loi,  le  président  doit  formuler  une  question 
relative  à  ce  fait.  Si,  au  contraire,  l'accusé  se  borne  à  invoquer 
des  faits  qui,  s'ils  étaient  prouvés,  exclueraient  le  crime,  le  pré- 
sident ne  peut  en  faire  l'objet  d'une  question  séparée;  mais  il 
doit  prévenir  les  jurés  que  s'ils  considèrent  ces  faits  comme 
prouvés,  ils  doivent  répondre  négativement  (art.  495;. 

6198.  —  Si  l'accusé  a  moins  de  quatorze  ans,  ou  si,  s'agis- 
sant  d'un  délit  de  presse,  il  a  moins  de  seize  ans,  le  président 
doit  poser  la  question  de  discernement  (art.  496). 

6199.  —  L'accusé  peut  former  opposition  à  la  façon  dont 
sont  posées  les  questions.  La  cour  délibère  et  statue  sur  l'inci- 
dent (art.  498). 

6200.  —  Il  n'est  pas  permis  au  président  des  assises  d'en- 
trer dans  la  chambre  des  délibérations  des  jurés.  Lorsque  ceux- 
ci  ont  besoin  de  quelque  éclaircissement  ou  de  documents  dont 
il  aurait  été  donné  lecture  aux  débals,  ils  en  informent  le  prési- 
dent, lequel  dans  tous  les  cas  le  leur  donne,  en  présence  de  la 
cour,  du  ministère  public,  du  défenseur  de  l'accusé  et  de  la 
partie  civile  (art.  499). 

6201.  —  Les  jurés  votent  au  scrutin  secret  sur  des  billets 
préparés  à  leur  usage  et  portant  le  timbre  de  la  cour  d'assises. 
Les  billets  ne  portant  aucune  réponse  sont  tenus  pour  favora- 
bles à  l'accusé.  Il  en  est  de  même  pour  les  billets  jugés  illisibles 
par  six  jurés  au  moins. 

6202.  —  Les  décisions  des  jurés  doivent  être  rendues  à  la 
majorité  de  sept  voix,  soit  pour,  soit  contre  l'accusé.  En  cas 
de   partage,   l'opinion  favorable   à  l'accusé    prévaut  (art.  o05). 

6203.  —  Si  l'accusé  est  déclaré  coupable  à  la  simple  majo- 
rité de  sept  voix,  il  en  doit  être  fait  mention  au  commencement 
de  la  déclaration  du  jury  (art.  498,  503).  Dans  les  autres  cas,  la 
déclaration  ne  doit  pas  exprimer  le  nombre  de  voix  émises  dans  un 
sens  ou  dans  l'autre  {Ibid.).  De  même,  la  réponse  sur  les  circons- 
tances atténuantes  n'est  mentionnée  que  si  elle  est  affirmative. 

6204.  —  Si,  au  cours  de  la  discussion,  le  ministère  public 
ou  une  des  parties  a  demandé  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  quel- 
que circonstance  spéciale  des  débats,  le  greffier  doit,  avant  la 
clôture  de  l'audience,  donner  lecture  de  la  partie  du  procès- 
verbal  relative  aux  conclusions  prises  (art.  517). 

6205.  —  Après  la  prononciation  de  la  sentence,  le  président 
peut,  selon  les  circonstances,  faire  à  l'accusé  telles  exhortations 
qu'il  juge  convenables  (art.  ii22).  —  Sur  les  cours  d'assises  d'a- 
près le  Code  de  procédure  pénale  italien,  V.  G.  Borsani  et  L.  Ca- 
sorati,  Codice  di  procedura  pénale  italiano  commentato  (Milano, 
1883j,  t.  5,  §§  1638  à  1955.  —  V.  aussi  Demombynes,  t.  1,  p. 
393  et  394;  A.  Caporelli,  Manualn  di  procedura  pénale,  Napoli, 
1886,  3f  part.,  lit.  2,  ch.  3,  p.  164  à  203. 

§  6.  Portugal. 
6200.  —  En  Portugal,  le  tribunal  criminel  (cour  d'assises)  se 
compose  du  juge  de  droit  (^ui;  de  direilri)  de  première  instance, 
et  d'un  jury. 


6207.  —  Il  y  a  autant  de  tribunaux  criminels  que  de  tribu- 
naux de  première  instance.  A  Lisbonne,  il  y  a  trois  juges  crimi- 
nels. 

6208.  —  Les  fonctions  de  ministère  public  près  le  tribunal 
criminel  sont  remplies  par  un  procureur  ou  un  substitut. 

6209.  —  Il  y  a,  en  Portugal,  trois  sortes  de  jury  :  le  jury 
ordinaire,  le  jury  pour  crime  de  fausse  monnaie,  et  le  jury  an- 
glais. 

6210.  —  Le  jury  pour  crime  de  fausse  monnaie  est  composé 
comme  le  jury  ordinaire,  mais  le  jury  de  jugement  doit  compter 
douze  membres,  au  lieu  de  neuf  membres  et  un  suppléant,  nombre 
exigé  pour  le  jury  ordinaire  ;  il  doit  même  compter  seize  membres 
nouveaux,  si  l'affaire  revient,  après  cassation,  devant  le  tribunal 
criminel. 

6211.  —  Le  jury  mixte  pour  les  Anglais,  qui  constitue  un 
privilège  résultant  d'un  traité  du  29  juill.  1842,  comprend  six 
jurés  anglais.  Celte  dérogation  à  la  loi  cesse  pour  les  crimes  de 
haute  trahison  ou  de  lèse-majesté,  de  résistance  aux  autorités, 
de  contrefaçon  des  sceaux  de  l'Etat  ou  des  effets  publics,  et  de 
fausse  monnaie. 

6212.  —  La  compétence  du  tribunal  criminel  s'applique  à 
tous  crimes  et  délits  qui  échappent  à  la  juridiction  du  juge  ou 
tribunal  de  première  instance. 

6213.  —  Aucun  recours  n'est  admis  si  le  tribunal  absout  le 
prévenu,  sauf  toutefois  le  pourvoi  pour  nullité  relevée  avant  la 
décision  du  jury. 

6214.  —  Lorsqu'il  y  a  condamnation,  l'appel  devant  les 
relacôes  (cour  d'appel)  et  le  pourvoi  en  cassation  sont  de  droit, 
et  le  ministère  public  lui-même  est  tenu  de  l'interjeter,  quand 
la  peine  prononcée  excède  trois  ans  de  travaux  forcés  ou  cinq 
ans  de  relégation  en  Afrique  ou  en  Asie.  L'appel  ne  porte  que 
sur  l'application  de  la  peine,  et  non  point  sur  le  fait  de  culpabi- 
lité, qui  est  jugé  souverainement  par  le  jury,  sauf  cassation  pour 
vice  de  forme.  —  V.  Demombynes,  t.  1,  p.  538  et  539. 

6215.  —  A  l'exemple  de  l'Angleterre,  le  Portugal  a,  le  pre- 
mier, sur  le  continent,  proclamé  la  publicité  des  explications  de- 
mandées par  les  jurés  au  président  des  assises  et  fournies  par 
celui-ci.  D'après  la  règle  posée  par  le  Code  de  procédure  pénale 
portugais,  si  les  jurés  désirent  obtenir  des  renseignements,  ils 
délèguent  le  chef  du  jury  ou  l'un  d'entre  eux  qui  retourne  à 
l'audience  publique.  Là,  il  reçoit  du  président  toutes  les  expli- 
cations voulues,  et  mention  de  l'incident  est  faite  au  procès-ver- 
bal :C.  proc.  crim.,  t.  4,  sect.  4,  art.  139).  Cet  article,  il  est  vrai, 
ne  vise  que  le  jury  d'accusation,  mais  la  même  règle  est  égale- 
ment applicable  au  jury  de  jugement.  —  V.  Marcy,  t.  1,  p.  386 
et  387. 

6216.  —  La  procédure  portugaise  sur  le  jury,  qui  s'inspire 
presque  constamment  de  la  loi  anglaise,  s'est,  au  sujet  du  ré- 
sumé du  président  d'assises,  quelque  peu  écartée  de  ses  dispo- 
sitions. "  La  plaidoirie  terminée,  dit  le  Code  de  procédure  pénale 
portugais  (art.  177,  part.  3,  sect.  3),  le  juge,  à  peine  de  nullité, 
demandera  à  l'accusé  s'il  a  encore  quelque  chose  à  ajouter  à  sa 
défense  et  l'entendra  dans  tout  ce  qu'il  lui  plaira  de  dire.  Ceci 
fait,  le  juge  déclarera  la  plaidoirie  close  et  aucune  des  parties, 
ou  aucun  de  leurs  avocats,  ni  le  ministère  public  n'auront  plus 
la  parole.  Le  juge,  toujours  à  peine  de  nullité,  résumera  alors 
le  fait  en  faisant  dudit  fait  et  de  ses  circonstances  un  rapport 
clair  et  simple.  Il  soumettra  aux  jurés  avec  une  rigoureuse  im- 
partialité les  principales  preuves  tant  en  faveur  du  coupable  que 
contre  lui,  sans  que  personne  puisse,  par  aucune  réclamation, 
l'interrompre  dans  ce  résumé,  soit  le  ministère  public,  soit  l'une 
des  parties,  soit  leurs  avocats.  Il  proposera  ensuite  les  questions 
à  haute  voix.  » 

§  7.  HnssiE. 

6217.  —  Le  tribunal  de  cercle  a  une  compétence  criminelle 
qui  s'étend  à  tous  les  délits  échappant  à  la  juridiction  des  juges 
de  paix,  et  à  tous  les  crimes  (V.  C.  proc.  crim.,  20  nov.-3  déc. 
1864.  Avis  du  conseil  de  l'empire  sanctionné  par  l'empereur,  le 
12  juin  1884,  modifiant  plusieurs  dispositions  relatives  à  l'orga- 
nisation du  jury  {Ann.  ter/,  étr.,  14"'  ann.,  1885, p.  664).  Avis 
du  conseil  de  l'empire  approuvé  par  l'empereur  le  15  mai  1886 
portant  modification  des  art.  762,  764,  808  et  816,  C.  proc. 
crim.  {Ann.  leg.  étr.,  16"  ann.,  1887,  p.  619-620).—  V.  sur  le 
tribunal  avec  jury  en  Russie  :  E.  Lehr,  La  nouvelle  organisation 
judiciaire  de  la  Russie,  d'après  l'oukase  du  26  nov.  1864,  p.  18 
à  24;  L.  Aucoc,  Le  Code  d'orgaiiisatiun  judiciaire  de  l'empire 
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russr  (Extr.  du  compte-rendu  de  l'Act.  des  soc.  mor.  et  polit.), 
Paris,  1803,  p.  14  à  17. 

6218.  —  I.e  tribunal  statue  avec  jury  en  dernier  ressort, 
sauf  pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  la  loi,  lorsque  la 
peine  peut  emporter  privation  totale  ou  partielle  des  droits  civi- 
ques. Cependant  un  certain  nombre  de  délits  et  de  crimes  ont 
été  distraits  de  la  juridiction  du  tribunal  et  du  jury,  notamment 
les  délits  commis  par  les  fonctionnaires  du  gouvernement  ou  les 
fonctionnaires  électifs,  et  tous  les  crimes  dits  crimes  d'Etat, 
lesquels  sont  fort  nombreux.  Le  tribunal  est  toutefois  compétent 
pour  juger  les  délits  commis  par  les  fonctionnaires  des  six  der- 
nières classes  du  tchine. 

6219.  —  Les  assises  se  tiennent  tous  les  trois  mois.  Douze 
jurés  titulaires  désignés  par  le  sort  composent  le  jury  de  juge- 
ment, deux  jurés  suppléants  assistent  aux  débats,  mais  ne  pren- 
nent part  au  verdict  que  pour  compléter  au  besoin  le  jury  de 
jugement. 

6220.  —  Les  jurés,  avant  de  prendre  séance,  prêtent  ser- 
ment ou  font  une  promesse  solennelle ,  si  leurs  croyances  leur 
interdisent  tout  serment. 

6221.  —  Le  jury  n'est  saisi  que  des  questions  de  fait  posées 
par  le  président  avant  le  résumé  qu'il  doit  faire  des  débats.  Le 
verdict  est  rendu  à  la  majorité.  Le  partage  égal  des  voix  profite 
à  l'accusé  et  suffit  aussi  pour  qu'il  obtienne  des  circonstances 
atténuantes.  Des  explications  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  de- 
mandées au  président  qu'en  audience  publique  et  en  présence  de 
l'accusé. 

6222.  —  Les  verdicts  sont  définitifs.  Ils  ne  peuvent  être  at- 
taqués que  par  la  voie  de  la  cassation.  Le  recours,  en  général, 
n'est  permis  qu'en  faveur  de  l'accusé.  Cependant,  même  en  cas 
d'acquittement,  le  ministère  public  peut  se  pouvoir  si  les  ques- 
tions ont  été  mal  posées  par  le  président  et  font  apparaître  quel- 
que contradiction  dans  la  réponse  du  jury  (C.  instr.  crim.,  art. 
636  à  834).  —  Bull,  de  la  aoc.  de  législ.  com'p.,  10"  ann.,  1881, 
p.  430  et  s.,  383,  63L 

§  8.  ScAyDiXAVE!:  {Etats). 

6223.  —  Il  existe,  en  Danemark,  un  tribunal  criminel.  Mais 
rien  dans  la  composition  de  ce  tribunal  ne  rappelle  la  cour  d'as- 
sises ni  le  jury.  On  trouve,  il  est  vrai,  en  Danemark,  des  asses- 
seurs siégeant  à  côté  du  juge  du  tribunal  des  provinces,  qui  a 
compétence  en  matière  pénale.  Mais  cette  institution  ne  s'appli- 
que pas  aux  tribunaux  composés  de  plusieurs  juges  (V.  Demom- 
bynes,  t.  I,  p.  232,  n.  1,  et  233-234).  L'introduction  du  jury  qui 
était  jusqu'alors  inconnu  en  Norvège  est  l'innovation  la  plus 
importante  du  nouveau  Code  de  procédure  pénale  norvégien  du 
l'^juill.  1887  (V.  Ann.  l&j.  étr.,  17e  ann.,  1888,  p.  7H). 

6224.  —  En  Suède,  le  jury  ne  fonctionne  que  pour  les  délits 
de  presse,  et  toujours  au  tribunal  de  ville  (nhtlnisrutt).  Les 
poursuites  criminelles  devant  le  tribunal  sont  exercées  par  le 
Stadfiahakr ,  fonctionnaire  spécial.  C'est  toujours  devant  le  tri- 
bunal de  ville  que  se  poursuit,  en  matière  de  délit  de  presse, 
l'action  publique  ou  privée.  Dans  ce  cas,  le  juge  est  assisté  d'un 
jury  de  douze  membres,  choisis  :  quatre  par  l'accusé,  quatre  par 
la  partie  plaignante  ou  le  ministère  public.  L'accusé  et  le  pour- 
suivant ont  le  droit  de  récuser  chacun  deux  jurés,  et  le  jury 
ainsi  réduit  à  huit  memlires,  statue,  à  la  majorité  absolue,  par 
oui  ou  par  non,  sur  la  question  de  culpabilité.  C'est  le  juge  qui 
applique  la  peine.  En  cas  de  condamnation,  il  peut  y  avoir 
recours  contre  la  décision  du  juge,  pour  l'application  de  la  peine 
ou  pour  vice  de  forme.  Le  recours  est  porté  devant  lacourd'ap- 
pel  [hofriU],  et  ensuite  devant  le  tribunal  suprême  [hikjsta  doms- 
tol).—  V.  Demombynes,  t.  1,  p.  136,  138  et  139. 

§9.  Svn^nE  {Confddc ration). 

6225.  —  C'est  la  chambre  criminelle  du  tribunal  fédéral  qui 
forme  avec  le  jury  les  assisea  fédérales  (V.  L.  27  juin  1874,  sur 
le  tribunal  fédéral,  notam.,  art.  34  à  49). 

6226.  —  Tout  le  territoire  de  la  Confédération  est  divisé  en 
cinq  arrondissements  d'assises  :  le  premier  comprend  les  can- 
tons de  Genève,  Vaud  ,  Fribourg  (sauf  les  communes  où  la  lan- 
gue allemande  prédomine);  Xeuchàtel  et  les  communes  de  Berne 
et  du  Valais  où  prédomine  la  langue  française;  le  second  com- 
prend les  cantons  de  Berne  (sauf  les  communes  de  langue  fran 
r;aise),  de  Soleure,  Bile,  Lucarne,  et  les  communes  de  langue 


allemande  des  cantons  de  Fribourg  et  du  Valais;  le  troisième 
les  cantons  d'Argovie,  Zurich,  Schaffhouse,  Thurgovie ,  Zoug, 
Schwytz,  Untervalden;  le  quatrième  les  cantons  d'Uri,  Claris, 
Appenzel,  Saint-Gall  et  Grisons  (sauf  les  communes  de  langue 
italienne);  le  cinquième,  enfin,  le  canton  du  Tessin  et  les  com- 
munes de  langue  italienne  des  Grisons  (L.  de  1874,  art.  40). 

6227.  —  Les  assises  fédérales  se  composent  de  la  chambre 
criminelle  du  tribunal  fédéral  et  de  douze  jurés.  C'est  la  chambre 
criminelle  qui  désigne  dans  chaque  cas  le  lieu  où  doivent  se 
réunir  les  assises.  Ordinairement,  tout  crime  ou  délit  est  jugé 
dans  le  lieu  où  il  a  été  commis;  mais  il  peut  être  fait  exception  à 
cette  règle  dans  l'intérêt  d'une  justice  impartiale  ou  de  la  sûreté 
publique  (L.  de  1874,  art.  39).  —  V.  aussi  art.  51  et  ai. 

6228.  —  La  chambre  criminelle  se  compose  de  trois  mem- 
bres et  de  trois  suppléants.  Les  trois  langues  nationales  doivent 
y  être  représentées  (art.  38).  —  Sur  la  formation  de  la  liste  des 
jurés,  V.  art.  41  à  49. 

6229.  —  Le  jury  statue  uniquement  sur  les  faits  (art.  32). 

6230.  —  Les  assises  fédérales  connaissent  :  1°  des  cas  de 
haute  trahison  envers  la  Confédération  ,  de  révolte  ou  de  vio- 
lence contre  les  autorités  fédérales  ;  2»  des  crimes  et  des  déhts 
contre  le  droit  des  gens;  3°  des  crimes  et  des  délits  politiques 
qui  sont  la  cause  ou  la  suite  des  troubles  par  lesquels  une  in- 
tervention fédérale  armée  est  occasionnée;  4°  des  faits  relevés  à 
la  charge  des  fonctionnaires  nommés  par  une  autorité  fédérale, 
quand  cette  autorité  en  saisit  le  tribunal  fédéral.  Elles  connais- 
sent,  en  outre,  des  cas  que  la  constitution  ou  la  législation  d'un 
canton  fait  rentrer  dans  leur  compétence  si  l'assemblée  fédérale 
y  a  consenti  (art.  32  et  33).  —  V.  F.  Schiatter,  Neuer  Rcchts- 
kalender  der  srhivei:.mschen  Eidgenossenschaft  (nouveau  calen- 
drier juridique  de  la  Confédération  suisse),  Zurich,  189o,  p.  bS, 
ni:  Demombynes,  t.  2,  p.  3.55-356. 

6231.  —  I.  Fbiboukg.  —  Il  y  a,  dans  le  canton  de  Fribourg, 
trois  ressorts  de  cours  d'assises.  La  cour  d'assises  est  composée 
d'un  président  et  de  deux  assesseurs  nommés  par  le  collège 
électoral,  assistés  d'un  jury  qui  se  compose  de  douze  jurés. 

6232.  —  Les  cours  d'assises  connaissent  des  crimes  contre 
l'Etat,  des  crimes  contre  la  vie,  la  liberté  et  l'état  civil  des  per- 
sonnes, du  brigandage  et  de  l'extorsion,  ainsi  que  des  crimes 
des  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  — 
V.  F.  Schiatter,  op.  cit.,  p.  199. 

6233.  —  IL  Genève.  —  V.  Loi  sur  l'organisation  judiciaire 
du  15  juin  1891.  —  Code  d'instruction  pénale  du  25  oct.  18S4 
(liv.  2,  La  justice,  tit.  2,  De  la  cour  d'assises,  art.  230  à  380), 
1"  oct.  1890  et  28  mars  1891.  —  Jusqu'en  1884,  époque  de  la 
promulgation  du  nouveau  Code  d'instruction  pénale  genevois, 
le  Code  d'instruction  criminelle  français,  promulgué  pendant  que 
Genève  était  soumis  à  la  domination  française,  était  resté  en 
vigueur  dans  ce  canton.  Modifié  sur  bien  des  points  par  une 
série  de  lois  successives,  ce  Code  réclamait  une  refonte  générale 
qui  finit  par  aboutir,  et  le  Code  de  1884  constitue  un  véritable 
progrès.  La  tendance  générale  du  nouveau  Code  a  été  de  faire 
disparaître  l'inégalité  existant,  devant  la  justice  pénale,  entre  le 
ministère  public  et  l'inculpé,  tendance  qui  se  manifeste  dans  la 
procédure  à  suivre  devant  la  cour  d'assises. 

6234.  —  Les  dispositions  du  tit.  2,  liv.  2,  ont  pour  objet  la 
cour  d'assises,  qui  n'est  autre  que  la  cour  de  justice  statuant  en 
matière  pénale  avec  l'assistance  du  jury. 

6235.  —  Les  dispositions  du  titre  du  Code  d'instruction  pé- 
nale genevois  qui  traite  de  la  cour  d'assises  sont  réparties  en 
une  série  de  chapitres  se  rapportant  au  président  de  la  cour 
d'assises,  à  la  formation  du  jury  pour  la  session,  et  à  l'audience 
(tirage  au  sort  de  douze  jurés,  débats,  questions  posées  au  jurv, 
verdict,  jugement). 

6236.  — ■  Les  principaux  changements  apportés  en  cette  ma- 
tière aux  règles  analogues  du  Code  d'instruction  criminelle  fran- 
çais, sont  :  la  suppression  du  résumé  du  président,  réforme 
réalisée  en  France  par  la  loi  du  19  juin  1881,  la  suppression  de 
la  remise  de  l'acte  d'accusation  au  jury,  le  droit  accordé  à  l'in- 
culpé, à  son  défenseur  et  à  chaque  juré  de  poser  directement 
des  questions  aux  témoins,  l'obligation  pour  la  partie  civile  de 
se  constituer  avant  le  verdict  du  jurv  (C.  instr.  pén.,  art.  230, 
280,.  —  Ann.  de  Ug.  dtr.,  14"  année,' 188;;,  p.  573. 

6237.  —  La  cour  de  justice  du  canton  de  Genève  est  com- 
posée, en  matière  criminelle,  du  président  de  la  cour  ou  d'un 
juge  délégué  et  de  deux  juges  assesseurs,  et  assistée  du  jury, 
qui  compte  douze  membres. 
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6238.  —  La  cour  se  réunil  au  jury  pour  délibérer  et  statuer 
sur  Tapplication  de  la  peine.  Le  président  seul  assiste,  avec  voix 
consultative,  cà  la  délibération  du  jury  concernant  la  culpabilité. 
—  V.  Neuer  Rcchts-Kalcnder,  p.  o04-o00. 

6239.  —  m.  Nelchatel.  —  La  cour  d'assises  sii>f;e  toujours 
à  .Veuchàtel.  Elle  se  compose  d'un  président  nommé  par  le 
grand  conseil  et  choisi  parmi  les  présidents  des  tribunau.K  de 
district,  de  deu.\'  autres  présidents  de  tribunaux  de  district  sié- 
geant à  tour  de  rôle,  et  d'un  jury  de  douze  membres  et  de  deux 
suppléanis  tirés  au  sort  sur  la  liste  générale  du  canton.  —  V.  Loi 
d'organisation  judiciaire  des  i.3  juill.  1874  et  23  nov.  1882.  — 
Décret  du  25  mars  1891  (Rec.  des  loin,  t.  7,  p.  418-427).  —  Code 
de  procédure  pénale  du  23  sept.  1893.  —  Arrêté  du  2b  févr. 
1894  (ftec.  des  lois,  t.  9,  p.  1  et  s.). 

6240.  —  La  cour  connaît  des  délits  pouvant  entraîner  une 
condamnation  à  la  réclusion. 

6241.  —  Lorsque  l'accusé  a  avoué  sans  réserve  tous  les 
faits  contenus  dans  l'arrêt  de  renvoi,  il  peu.t  demander  le  béné- 
fice du  jury  ou  y  renoncer.  Dans  ce  dernier  cas,  la  cour  pro- 
nonce sur  l'application  de  la  peine. 

6242.  —  Le  prévenu,  devant  la  cour  d'assises,  doit  être  as- 
sisté d'un  avocat  choisi  par  lui  ou  désigné  d'office  par  le  prési- 
dent. —  Neuer  Rcchts-Kalender,  p.  483-484. 

6243.  —  IV.  Vaud.  —  Le  tribunal  criminel,  composé  du 
président  du  tribunal  de  district  du  for  du  délit,  qui  préside,  et 
de  deux  des  quatre  juges  de  ce  tribunal,  chacune  des  parties 
ayant  éliminé  l'un  des  deux  autres  juges,  fonctionne  comme 
cour  d'assises,  si  l'accusé  nie.  11  est  alors  assisté  d'un  jury  de 
jugement  de  neuf  membres  qui  prononce  sur  les  faits.  Un  offi- 
cier du  ministère  public  soutient  l'accusation  et  donne  préala- 
blement son  avis  sur  la  quotité  de  la  peine.  —  V.  Loi  du  23  mars 
1883  sur  l'organisation  judiciaire,  modifiée  le  30  août  1893.  — 
Code  de  procédure  pénale  du  i"'  févr.  1830.  —  Loi  sur  l'orga- 
nisation du  Conseil  d'Etal  du  21  mars  1892,  art.  889  et  s.,  qui 
institue  le  ministère  public.  —  Neuer  Rechts-Kalender,  p.  443. 


Section  II. 
Droit  iiilernalional, 

8244.  —  .^ux  termes  des  art.  3  et  7,  C.  instr.  crim.,  les  tri- 
bunaux français  sont,  en  principe,  sauf  exception  (art.  7)  in- 
compétents pour  connaître  des  crimes  commis  à  l'étranger  par 
un  étranger.  L'incompétence  est,  en  pareil  cas,  absolue,  perma- 
nente, etne  peut  être  couverte  ni  par  le  consentement,  ni  par 
le  silence  de  l'accusé,  auquel  on  opposerait,  dès  lors,  en  vain, 
son  défaut  de  pourvoi  contre  l'arrêt  de  renvoi.  Il  n'en  est  pas  ici 
comme  du  cas  où  l'incompétence  résulterait  seulement  de  ce  que 
le  fait  incriminé  ne  constitue  qu'un  délit,  ou  de  ce  que  l'accusé 
aurait  du  être  renvové  devant  une  autre  cour  d'assises,  ou  même 
devant  un  tribunal  d'exception.  —  De  Serres,  t.  1,  p.  219; 
Bourguignon,  Instr.  crim.,  art.  231,  n.  2  et  232;  Legraverend, 
Lcgisl.  crim.,  t.  2,  p.  114;  Mangin,  Insir.  écr.,  t.  2,  n.  127; 
Rauter,  Dr.  crim.,  t.  2,  n.  771  ;  Trébutien,  Cours  élément,  de  dr. 
crim.,  t.  2,  p.  321  et  334.  —  V.  aussi  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Requier,  sous  Cass.,  10  janv.  1873;  Fornage,  [S.  73.1. 
141,  P.  73  299,  D.  73.1.141]  —  Contra,  F.  Hélie,  Instr.  crim., 
t.  3,  n.  2318,  2319,  2334  et  s.  (V.  néanmoins,  t.  7,  n.  3360); 
Le  Sellyer,  Exerc.  et  exlinct.  des  act.puhl.  et  priv.,  t.  1,  n.  147  ; 
Griolet,  Autorité  de  la  chose  jugée,  p.  231  et  s.;  Carnot,  Instr. 
crim.,  art.  299  et  298,  n.  7.  —  V.  aussi  le  réquisitoire  de  l'avo- 
cat général  Bédarrides,  sous  Cass.,  10  janv.  1873,  précité. —  V. 
sufrà,  v"  Compi'tence  criminelle,  n.  741  et  s.  —  V.  en  cas  d'an- 
nexion de  territoires,  eod.  verb.,  n.  692. 

6245.  —  La  cour  d'assises  appelée  à  statuer  sur  la  question 
de  nationalité  soulevée  par  l'accusé  a  le  droit  de  puiser  les  élé- 
ments de  sa  conviction  dans  l'ensemble  des  documents  fournis 
par  l'instruction.  Sans  doute  le  ministère  public,  partie  poursui- 
vante, est  tenu  de  recueillir  tous  les  renseignements  propres  à 
éclairer  la  cour  d'assises  tant  sur  la  nationalité  de  l'accusé  que 
sur  sa  culpabilité,  mais  la  loi,  en  matière  criminelle,  n'a  pas  dé- 
terminé la  nature  des  preuves  qui  peuvent  servir  de  base  à  la 
conviction  du  juge.  La  cour  d'assises  peut  donc  rejeter  l'excep- 
tion d'incompétence  lorsqu'elle  trouve  dans  les  documents  du 
dossier  une  preuve  suffisante  que  l'allégation  d'extranéité  pro- 

.le  par  l'accusé  n'est  qu'un  mensonge  inventé  par  lui  pour  se 


soustraire  aux    poursuites.  —  Cass.,  22  mars  1873,  Fornage, 
[Bult.  <'rim.,  n.  78] 

6246.  —  L'étranger,  soumis  aux  lois  de  police  et  de  sûreté 
comme  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire,  est  par  cela  même 
justiciable  des  cours  d'assises  du  lieu  où  le  crime  a  été  par  lui 
commis  (V.  suprà,  v"  Compétence  criminelle,  n.  673  et  s.).  Que 
faudrait-il  décider  si,  dans  son  dispositif,  l'arrêt  de  la  chambre 
d'accusation  spécifiait  que  le  crime  pour  lequel  l'accusé  étranger 
est  renvoyé  devant  la  cour  d'assises,  a  été  commis  en  France? 

6247.  —  Cet  accusé  ne  pourrait  pas  utilement  se  pourvoir 
contre  cette  décision  de  la  chambre  d'accusation.  Le  dispositif 
de  son  arrêt  contient,  sur  ce  point,  une  déclaration  de  fait 
qui  est  souveraine.  Elle  a  été  rendue  en  vertu  du  pouvoir  et 
du  devoir  qu'avait  la  cour  de  constater  le  lieu  de  la  perpétra- 
tion du  crime  h  l'elTet  de  déterminer  la  compétence  de  la  juri- 
diction française.  —  Cass.,  1.")  mars  1867,  de  Crouy-Chanel, 
[D.  73.1. 'il];  —  3  janv.  1873,  Schweitzer,  [Bull,  crim.,  n.  4] 

6248.  —  Ce  même  accusé  pourra-t-il,  devant  la  cour  d'as- 
sises ,  demander  à.  celle-ci  de  se  déclarer  incompétente,  en  sou- 
tenant que  les  faits  se  sont  accomplis  en  pays  étranger?  Il  ne 
serait  certainement  pas  recevable ,  dès  l'ouverture  des  débats, 
à  faire  de  ce  moyen  l'objet  d'une  question  préjudicielle  :  ce  se- 
rait en  ell'et  contraindre  la  cour  à  la  juger  d'après  les  pièces  de 
la  procédure  et  à  réformer,  en  ne  consultant  que  l'instruction 
écrite  ,  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation. 

6240.  —  La  cour  d'assises  ne  pourrait  même  pas  se  décla- 
rer incompétente  pour  connaître  de  l'accusation,  sous  prétexte 
qu'il  résulterait  des  énonciations  insérées  dans  les  motifs  de 
1  arrêt  de  renvoi  que  le  crime  a  été  commis  en  pays  étranger.  — 
Cass.,  13  avr.  1837,  Cambres  et  autres,  TS.  .38.1.899,  P.  38.1. 
313] 

6250.  —  A  la  fin  des  débats,  la  cour  d'assises  est  compétente 
pour  décider  qu'il  n'est  rien  résulté  des  débats  qui  modifie  les 
énonciations  contenues  dans  l'arrêt  de  renvoi,  et,  par  suite, 
qu'elle  a  qualité  pour  juger  une  accusation  de  vols  et  de  séques- 
trations commis  partie  en  France  et  partie  en  pays  étranger.  — 
Cass.,  10  aoi'it  1838,  Cabanes,  [P.  38.2.390] 

6251.  —  Mais  il  est  plus  exact  de  dire  que  cette  question 
rentre  dans  les  attributions  du  jury  :  c'est  à  lui  qu'il  appar- 
tient de  prononcer  sur  le  lieu  du  crime  et  de  décider  si  ce- 
lui-ci a  été  commis  en  France.  Si  les  débats  ont  établi  que  les 
faits  ont  été  accomplis  en  France,  le  jury  répondra  affirmative- 
ment; dans  le  cas  contraire,  sa  réponse  sera  négative.  —  Cass., 
17  avr.  1873,  Bouvard,  [Bull,  crim.,  n.  103] 

6252.  —  Le  recel  d'objets  volés  n'est,  dans  le  système  de 
la  loi  française,  qu'un  mode  particulier  de  complicité  dans  le 
vol  (V.  suprà,  v"  Complicité,  n. 436 et  s.);  dès  lors,  la  cour  d'as- 
sises est  compétente  pour  connaître,  même  à  l'égard  d'un  étran- 
ger, de  tous  les  faits  de  recel  qui  ont  été  constatés  à  sa  charge 
en  pays  étranger  et  qui  se  rattachent  à  un  vol  commis  en  France. 
—  Cass.,  13  mars  1891,  Laterner,    Bull,  crim.,  n.  66J 

6253.  —  Les  étrangers  jugés  en  France  pour  crimes  ou  dé- 
lits, doivent  être  jugés  dans  Tes  formes  ordinaires.  Ils  ne  peu- 
vent réclamer  que  le  jury  soit  composé  mi-partie  d'étrangers 
et  de  nationaux,  quand  même,  dans  leur  pays,  un  Français 
aurait  le  droit  de  réclamer  un  jury  composé  de  la  sorte  (V.  suprà, 
n.  6161).  A  cet  égard,  il  n'y  a  pas  de  réciprocité  exigible.  — 
C.  d'ass.  de  la  Seine,  24  avr.  1816,  Bruce,  [S.  chr.] 

COURS  DE   LA  BOURSE.   —  V.   Agent  de  change.  — 
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Arr.  19  vend,  an  XII  {relatif  aux  poursuites  à  exercer  par  tes 
receveurs  des  communes  et  ceux  des  hôpitaux,  pour  la  recette  et 
perception  des  revenus  de  ces  établissements);  —  L.  16  sept. 
1807  [relative  à  l'organisation  de  lu  Cour  des  comptes);—  Décr. 
28  sept.  1807  {contenant  organisation  de  la  Cour  des  comptes); 

Décr.  l'"'  avr.  1808  (sur  le  mode  de  procéder  dans  le  ras  de 

comptables  en  avance);  —  Décr.  27  mars  1809  {relatif  au  mode 
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de  co'nmunication  à  la  commission  du  contentieux,  de  pièces 
justificalives  déposées  aux  archives  de  la  Cour  des  comptes, 
dont  la  représentation  sera  jugée  nécessaire  dans  le  cas  de  pour- 
voi au  Conseil  d'Etat  contre  un  urrét  de  celle  Cour);  —  Ord.  21 
mai  1817  {qui  détermine  le  cas  dans  lequel  serojit  renvoyés  par 
devant  la  Cour  des  comptes  pour  y  être  réglés  et  révisés  définiti- 
vement les  comptes  des  receveurs  des  hospices  et  autres  établisse- 
ments de  charité);  —  Ord.  !«''  sept.  1819  {qui  régie  la  manière 
suivant  laquelle,  après  cassation  d'un  arrêt  rf^  la  Cour  des  comptes 
dans  l'un  des  cas  prévus  par  la  loi  du  16  sept.  1807,  les  com- 
ptes sur  lesquels  cette  cour  aurait  d'abord  prononcé  seront  ulté- 
rieurement jugés);  —  Ord.  ^i  sept.  1822  (^concernant  la  compta- 
bilité et  la  justification  des  dépenses  publiques);  —  Ord.  28  déc. 
1830  (re/a(iî  t>  aux  formalités  des  pourvois  devant  la  Cour  des 
comptes  en  matière  de  comptabilité  communale];  —  L.  21  avr. 
1832  (portant  li.calion  dubudget  des  dépenses  de  l'exercice  1S32), 
art.  13;  —  Ord.  21  août  1834  {concernant  les  pièces  de  comptabi- 
lité déposées  aux  archives  de  la  Cour  des  comptes);  —  L.  6  juin 
1843  {portant  règlement  définitif  du  budget  de  l'exercice  ISiO), 
arl.  14;  —  Ord.  26  août  1844  (.sur  ta  comptabilité  des  matières 
appartenant  à  l'Etat);  —  Ord.  13  févr.  1847  {relative  au  con- 
trôle des  comptes  des  services  spéciaux  de  la  Légion  d'honneur, 
de  l'impnmerie  royale,  des  chancelleries  consulaires,  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  et  de  la  fabrication  des  mon- 
naies et  médailles);  —  Ord.  28  juill.  1847  {sur  les  retenues  à 
exercer  au  profit  de  la  caisse  des  pensions  de  retraite  des  em- 
ployés du  greffe  et  du  secrétariat  de  la  Cour  des  comptes)  ;  — 
Décr.  6  juin  1830  (^relatif  à  la  vérification  et  au  jugement  des 
comptes  adressés,  chaque  mois,  par  le  ministre  des  Finances,  d 
la  Cour  des  comptes);  —  L.  24  juin  i831  {sur  les  monts-de-piété), 
art.  2;  —  L.  7  août  1831  {sur  les  hospices  et  hôpitaux),  art.  12  ; 

—  Décr.  13  janv.  1832  {relatif  à  l'organisation  de  la  Cour  des 
comptes);  —  Décr.  19  mars  1832  {qui  fi,ve  les  traitements  des 
membres  de  la  Cour  des  comptes);  —  Décr.  19  mars  1832  {sur  la 
mise  à  la  retraite  et  à  la  discipline  des  membres  de  la  Cour  des 
comptes);  — Décr.  12  août  1834  {relatif  aux  pi''ces  justificatives 
de  recette  et  de  dépense  des  comptables  des  finances  justiciables 
de  la  Cour  des  comptes);  —  Décr.  23  oct.  1836  {qui  crée  une 
classe  d'auditeurs  prés  la  Cour  des  comptes)  ;  —  Décr.  29  nov. 
1836  {portant  que  la  Cour  des  comptes  prononcera  sur  les  com- 
ptes mensuels  du  caissier-payeur  central  du  Trésor  par  des  ar- 
rêts comprenant  les  opérations  de  quatre  mois);  —  Décr.  30  nov. 
1838  {qui  fixe  les  délais  après  lesquels  les  comptes  et  pièces  jus- 
tificatives descomptabilités  en  deniers  et  en  matières  jugées  défini- 
tivement pourront  être  supprimées);  —  Décr.  14  déc.  1839  {qui 
divise  en  deux  classes  les  auditeurs  près  la  Cour  des  comptes)  ; 

—  Décr.  7  janv.  1860  {relatif  à  la  reddition  et  au  jugement  des 
comptes  du  directeur  comptable  des  caisses  centrales  du  Trésor 
public);  —  Décr.  12  déc.  18fi0  Iqui  augmente  te  nombre  des  con- 
seillers référendaires  à  la  Cour  des  comptes,  et  contient  des  dispo- 
sitions concernant  les  auditeurs  près  la  même  Cour)  ;  —  Décr. 
31  maj  1862  {portunl  règlement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique); —  Décr.  10  mars  1864  (concernant  l'avancement  des  au- 
diteurs de  première  classe  près  la  Cour  des  comptes)  ;  —  Décr. 
27  janv.  1866  (concernant  la  comptabilité  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance):  —  Décr.  23  déc.  1869  {concer- 
nant les  auditeurs  prés  la  Cour  des  comptes);  —  L.  29  mars  1872 
{portant  fixation  du  budget  des  dépenses  du  ministère  des  Fi- 
nances pour  l'exercice  1872);  —  Décr.  6  sepl.  1876  {qui autorise 
la  Cour  des  comptes  â  confier  au  même  référendaire  la  vérifica- 
tion des  opérations  comprises  dans  les  deux  parties  des  com- 
ptes de  gestion  des  comptables  qui  embrassent  l'ensemble  d'un 
exercice);  —  Décr.  23  juin  1879  (qui  approuve  un  règlement 
concernant  la  comptabilité  des  emprunts  des  départements,  des 
communes  et  des  établissements  publics)  ;  —  Décr.  17  juill.  1880 
{concernant  les  fonctions  d'avocat  général  et  substitut  près  la 
Cour  des  comptes);  —  Décr.  17  juill.  1880  {gui  augmente  le 
nombre  des  conseillers  référendaires  à  la  Cour  des  comptes)  ;  — 
Décr.  14  aoiH  1880  concernant  le  costume  du  conseiller  réfé- 
rendaire de  première  classe  à  ta  Cour  des  comptes  délégué  aux 
fonctions  d'avocat  général  prés  ladite  Cour);  —  Décr.  31  déc. 
1881  {sur  la  vérification  des  frais  de  service  et  de  négociation  du 
Trésor  public);  —  Décr.  3  août  1882  (soumettant  les  écritures 
et  les  opérations  de  l'agence  judiciaire  du  Trésor  au  contrôle  de 
la  coaimission  chargée  de  la  vérification  annuelle  des  comptes  mi- 
nistériels, et  fi.-eant  les  conditions  exigées  pour  ce  contrùlc);  — 
L.  5  avr.  1884  (sur  l'organisation  municipale),  art.  137  et  139; 


Décr.  20  oct.  1884  {concernant  les  attributions  du  procureur  gé^ 
néral  près  la  Cour  des  comptes);  —  Décr.  12  juill.  \HS1  {relatif 
à  ta  notification  des  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  et  des  arrêtés 
des  conseils  de  préfecture ,  sur  les  comptes  des  communes  et  des 
établissements  assimilés);  —  Décr.  7  mai  1888  (qui  supprime 
les  fonctions  de  substitut  du  procureur  général  prés  la  Cour  des 
comptes);  —  L.  23  janv.  1889  (relative  à  l'e.vercice  financier);  — 
Décr.  29  mars  1890  {portant  règlement  d'administration  publi- 
que sur  l'administration  et  la  comptabilité  des  écoles  normales 
primaires  et  les  prestations  en  nature  à  concéder  au  personnel 
de  ces  écoles);  —  L.  26  janv.  1892  ji^uianl  p ration  du  budget 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'excnir.  l  s:i2  ,  arl.  78  ;  —  Décr. 
27  mars  1893  [portantrèglement  d'iidmniisdalinn  publique  sur  le 
régime  financier  et  la  comptabilité  des  con^'eils  presbyléraux  et 
des  consistoires);  —  Décr.  27  mars  1893  {portant  règlement  d'ad- 
ministration sur  la  comptabilité  des  fabriques)  ;  — ■  Décr.  27  mars 

1893  {portant  règlement  d'administration  publique  sur  le  régime 
financier  et  la  comptabilité  des  consistoires  et  des  communautés 
israélites);  —  Décr.  12  juill.  1893  (portant  règlement  sur  la  com- 
ptabilité départementale);  —  Décr.  10  août  1893  {portant  règle- 
ment d'administration  publique  sur  le  régime  financier  et  la  com- 
ptabilité des  Facultés),  art.  21;  —  Décr.  10  août  1893  {portant 
règlement  d'administration  publique  sur  le  régime  financier  et  ta 
comptabilité  des  corps  de  Facultés),  art.  21  ;  —  Décr.  30  juin 

1894  {portant  modification  au  décret  du  23  décembre  1869  con- 
cernant les  auditeurs  prés  la  Cour  des  comptes). 
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Chambres  des  comptes,  1  et  s. 
Chambre  du  conseil,  26,  104,  439, 

442,  450.  802,  813,  827. 


Conseil  d'Etat  (membres  du),  115. 

Conseil  de  préfecture,  194  et  s., 
258.  274,  413,  462,  471,  544,  546, 
.550, 555,  557,  565,  566,  626  et  s., 
657.696et  s., 750,  754,764et765. 


Chambre  de  la  cour,  26,  94  et  s.   Conseil  général,  593 


Chambre   des  vacations,  93,  102. 

Chancelleries  consulaires,  8Ù3. 

Chancelleries  diplomatiques,  118 
et  s. 

Chapelle,  179. 

Chef  de  l'Etat,  812. 

Chemin  de  fer  de  l'Etat,  118. 

Chemin  de  fer  et  port  de  la  Réu- 
nion, 118. 

Chemin  d'exploitation,  176. 


Conseil  municipal,  170.  176,  271, 
273.325,  327,340,  341,  .371,  5.35. 
536,  557,  562,  584  et  s.,  594  et  s., 
661,  662,  667,  671,  716,  741. 

Conseil  privé  des  colonies,  637, 704 . 

Conseillers  maîtres,  23,  31,  36ets  , 
71,  84,  94,  95,  427,  429,437  et  s., 
443,447,463,801,813. 

Conseillers  rapporteurs,  447,  459. 

—  'V.  Rapporteur. 
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Conseillers  référendaires ,  23,  29, 

31,  44  et  s.,  53,  54,  71,  85,  86, 

06  427,  429.  431  et  s.,  436  et  s., 

44.3,  447,  458.  463,  801  et  802. 

Conseillers    rcférendaires    de   1" 

classe,  .37.  41,  44  et  s..  58 
Conseillers    référenrlaires     de    <i= 

classe,  44  et  s. 
Conservateur    des    hypothèques, 

305. 
Consistoires,  126,  234.  63i . 
Constructions  nouvelles,  623. 
Contrainte,  524. 

Contribuable,  557,  62S  et  s  ,  7a9. 
Contributions  directes,  162,  21.i, 

258  et  s.,  280. 
Contributions  indirectes,  261  et  s., 

823. 
Contrôle,  239,  794  et  s. 
Correspondance.  431. 
Correspondants  administratils,  159 

et  s. 
Costume,  83. 
Cour  de  cassation,  80. 
Créance,  402,  736. 
Créances  litigieuses.  116. 
Créanciers,  291,372,  396. 
Créanciers   de    la  commune,  bO, 

et  s. 
Crédit  (dépassements  de),  223. 
Crédits  (disponibilité  des),  221 ,  235. 
Crédits  (emploi  de),  324  et  325. 
Crédits  (interversion  de),  324. 
Crédits  (virement  dei,  223. 
Crédits  détournés.  343. 
Crédits  libre*,  324. 
Curé,  781. 
Date  certaine,  659. 
Débets,  116,  214,  225,  260,  264  et 
s.,  277,  285,  421,  424,  445,  453, 
494,  521.  523. 
Déldteur,  373  et  374. 
Décharge,  10.   11.   258,   276,  2,i, 

364. 
Déchéance,  77. 
Déclaration  de  conformité,  7,  16, 

49,  111,  825  et  826. 
Déclaration  générale,  450. 
Déclaration   générale   de  confor- 
mité, 795  et  s.,  799  et  s.,  826 et 
827. 
Déclaration  spéciale,  826. 
Délai,  463,  464,  484,  676, 719,  771, 

772,807,817.818,820. 
Délai  (expiration  du),  199. 
Délai  (prorogation  de),  684. 
Délai  d'appel,  652  et  s. 
Délai  de  notification,  670_^et  s. 
Délai  de  présentation,  407  et  s. 
Délai  légal,  2.31. 
Délits  forestiers,  266. 
Demande  nouvelle,  693. 
Domaine  de  l'Etat,  118. 
Doyen  de  la  Chambre,  34. 
Deniers  privés,  134  et  s.,  143  et  s., 

163  et  s.,  573. 
Deniers  publics,  114  et  s.,  159  et 
s    310  et  s..  315,  572,  765.  780 
et' 781. 
Département,  120,  129,  226  et  s., 
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Dépenses,  216  et  s.,  226  et  s. 
Dépenses  (état  de),  569.  __^ 
Dépenses  (excédent  de),  572. 
Dépenses  (rejet  de),  451. 
Dépenses  de  matériel.  246. 
Dépenses  de  personnel,  246. 
Dépenses  extraordinaires,  203, 502. 
Dépenses  facullatives,  594  et  s. 
Dépenses   facultatives   annuelles, 

204. 
Dépenses  fictives,  338  et  s. 
Dépenses  fixes.  621. 
Dépenses  Justifiées,  338  et  s. 
Dépenses  imprévues,  600  et  s. 
Dépenses  nécessaires,  619. 
Dépenses  non  justifiées,  250,  251, 
292,  496. 


Dépenses  obligatoires,  204, 594  et  s. 
Dépenses  ordinaires,  203. 
•Dépenses  régulières,  293. 
Dépenses  utiles.  619. 
Dépôt  au  greffe,  549, 
Dépôt  de  mendicité,  129. 
Dépôt  d'objets  précieux,  143. 
Désistement,  492.  630.  703. 
Dettes  de  l'Etat,  291  et  292. 
Dette  flottante,  115. 
Direction  générale  de  la  comptabi- 
lité publique,  269. 

Discipline,  60,  76  et  s. 

Dissimulation  de  recettes,  309. 

Distribution  des  comptes,  426  et  s. 

Dommages-intérêts,  647. 

Dons,  168  et  s. 

Double  emploi,  706  et  s. 

Double  original,  661. 

Droit  des  pauvres,  181. 

Droit  de  place,  LSI. 

Ecole  forestière.  823. 

Ecoles  normales  primaires,   128. 
234 


Ecole  pratique  d'agriculture,  364. 
Efl'et  dévolutif,  687  et  s. 
Effet  suspensif,  678,  762. 
Emissions  du  Trésor,  115. 
Enfants  assistés,  207. 
Enregistrement,  166,  789. 
Enrichissement,  614  et  s. 
Entrepreneur,  741. 
Entrepreneur  de  travaux,  336, 355. 
Erreur,  214.  706  et  s.,  723,  775. 
Erreur  de  calcul,  729,  732. 
Erreur  de  droit,  728.  779. 
Erreur  de  fait,  779. 
Enregistrements  d'aliénés,  126. 
Etablissement  debienfaisance, 234, 
637. 7 11 ,  726, 758.  —V.  Bureaux 
de  bienfaisance.  Hospices,  Hô- 
pitaux.  Orphelinat. 
Etablissement  d'utilité    publique, 

134  et  s.,  194  et  s. 
Etablissements  généraux  de  bien- 
faisance, 127,  1.87. 
Etablissements  nationaux  de  bien- 
faisance, 127. 
Etablissements  publics,  122  et  s., 

194  et  s 
Etat,  108,  114  et  s.,  127.128,  1.30, 

212  et  s?,  258,  592. 
Etats  annexés.  805  et  s. 
Evocation,  551,  556,  691. 
Excès  de  pouvoirs.  214,  283,  596. 

774,  776,  783  et  s. 
Exercices  clos,  224. 
Exercice  courant,  224. 
Exercice  périmé,  224. 
Expéditions,  61,66,  461,  463,  653, 

658,  672,  674. 
Expédition  d'actes  de  l'état  civil. 

369. 
Exploit  d'huissier,  507  et  s.,  .)15, 

655,  656,  658,  666,  672. 
Expropriation,  425. 
Fabriques,  126,  144,  234,  637. 
Factures  simulées,  356. 
Facultés,  128,  2:^4. 
Faux,  18,  61,  296  et  s.,  706  et  s. 
Faux  emploi,  733. 
Fermiers,  548. 
Fermiers  des   salines    de   l'Etat 

283. 
Fin  de  non-recevoir,  769  et  s. 
Foires.  181. 

Fonctions  publiques,  37,  45. 
Fonds  (insuffisance  de),  2.35. 
Fonds   non-emplovés ,    373,  382 

.384. 
Fondé  de  pouvoir.*,  664. 
Force  majeure,  740. 
Fournisseur,  320,  32.3,  354  et  s, 

.395  et  s. 
Fournisseur  secondaire,  3.30. 
Frais,  646. 

Frais  d'adjudication,  167. 
Frais  de  bureau,  335. 


Frais  de  layette,  "207. 
Garde  champêtre,  323. 
Garde  des  sceaux,  30. 
Gendarmerie,  655. 
Gestion  d'afl'aires.  607  et  s. 
Gestion  occulte,  164  et  s.,  288,289, 
293  298,  309  et  s.,  414,  445,  469, 
471  et  s  ,  482, 483,  543,  551  et  s., 
633,688,691,  701,  760. 
Greti'e  du  conseil   de  prélecture, 

657,  754. 
Greffier  de  tribunal,  16b. 
Greffier  en  chef.  23,  64  et  s.,  7d, 
89,  455.  458,  459,  463,  50b,  510. 
Griefs,  694,  696. 
Héritier  bénéficiaire,  294. 
Honoraires,  646,  732. 
Hôpitaux,  123,  138,  143,  207,  234, 

270  et  s 
Hospices,  123,  138,  143,  185.  2117, 

234,  270  et  s.,  352,  424,  637. _ 
Hospices  intercommunaux,   121, 

370. 
Hypothèque,  290. 
Hypothèque  (mainlevée  d'),  61, 301 

H,\T)othèque  (radiation  d'),  61,  302 

Hypothèque  (réduction  d'\  18,  301 

et  s. 
Hypothèque  (translation   d'),   18, 

61 ,  .301  et  s. 
Hypothèque  judiciaire,  638. 
Hypothèque  légale,  306,  308,  565. 
Illettrés,  378  et  s. 
Immixtion,  310  et  311. 
Imprimerie  nationale,   11^.  80-!, 

Imputation     de    paiements,    m, 

777. 
Inamovibilité.  24,  57,  70  et  s. 
Incendie,  173. 

Incompétence,  204,  326,  643,  647. 
Incompétence  (déclaration  d  ),480 

et  s.,  545,  550.  ^  ^ 

Infirmation,  646,  682,  690,  692. 
Ingénieur,  355. 
Injonctions,  452, 493 et  s., 521,  o02, 

649,  650,  7.34. 
Injonctions  définitives,  4o2. 
ln|onctious  fermes,  452. 
Injonctions  provisoires,  452. 
Inscription  hypothécaire,  228,  306, 

562. 
Inscription  hypolhécaire(renouvel- 

lement  d'), 228, 229,  290, 642, 750. 
Inscription  d'office,  610. 
Inspecteurs  des  chemins  ruraux, 

358. 
Inspecteur  général  des   finances, 

115. 
Institut  de  France,  1.33. 
Instruction  des  comptes,  431  et  s. 
Intention  des  donateurs,  168  et  s. 
Intérêts,  516  et  s. 
Intérêt  communal,  584  et  s. 
Intérêt  de  la  loi,  772. 
Intérêts  excessifs,  776. 
Intervention,  6.36. 
Journal  officiel,  823. 
.lugemeut,  293. 
•lugement  définitif,  610. 
Juridiction  (changement  de),  540 

et  s. 
Jury,  81. 
.lustifioations      complémentaires , 

500. 
Légion  d'honneur,  130,  803. 
Legs,  736.  —  V.  Dons. 
Lettre  chargée,  508,  512. 
Lettre  recommandée,  657,  669. 
Lettre  simple,  661. 
Libération,  403. 
Licence  en  droit,  51. 
Limite  d'âge,  79. 

Lycée,  128,  823. 

Mainlevée  d'hypothèque,  61 ,  301  et 
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Mainlevée  d'inscription,  307. 
Mainlevée  d'opposition.  SJT. 
Maire,  164, 170,  173,  178,  180,181, 
186,  233,  236,  289,  309,310,  318 
et  s.,  371  et  s.,  382,  400,  511  ets., 
626,  639,  653,  657,  661,  662,  667, 
668,  716. 
Mairie  (employés  de),  143. 
Maison  d'écnle,  179  et  180. 
Mandat  fictif,  164,  .309,  332  et  s., 

342  et  s  ,381,385,  689. 
.Mandat  irrégulier,  .329  et  s.,  381. 
Mandataire,  349. 
Maniement  de  deniers  publics,  317 

et  s..  360  et  s. 
Maniements  irréguliers  de  deniers, 

558  et  s. 
Manufactures  de  l'Etat,  823. 
Marché,  181. 

Marché  de  gré  à  gré,  319. 
Matériaux,  620. 

Matériaux  (enlèvement  des),  623. 
Mémoires.  565. 
Mémoires  majorés,  358. 
Mentions,  825. 
Meubles,  231. 

Ministère  de  l'agriculture,  824. 
Ministère  du  commerce,  824. 
Ministère  de  la  guerre,  824. 
Ministère  de  l'intérieur,  824. 
Ministère  de  la  marine,  824. 
Ministère  public,  58  et  s.,  445  ets. 
Ministre,  61 .  108, 214, 215, 223,  239, 
275  ets.,  327,362,440  et  s., 546, 

632  et  s,  712, 752, 755, 772. 
Ministre  des  finances,  31,  51,  61, 

78,91.  92,151,  221,  260  et   s.. 

375,  409,  416,  463,  506,  512,513, 

524,  530,  551,  552,  632,  634,  635, 

712,715,746,770,798. 
Ministre  de  la  guerre,  822. 
Ministre  de  l'intérieur,  551,  552, 

633  et  s., 746,757. 
Ministre  de  la  justice,  296. 
Minute  des  arrêts,  66,  458,  460. 
Minute  des  comptes,  455. 
Mise  en  demeure,  722. 
Modération,  258. 
Monnaies  el  médailles,  118,803. 
Monts-de-piété,  125,  134. 
Mutations,  157. 
Négligence,  734  et  s. 
Nomination,  24,  50. 
Non-valeurs,  196,258  et  s., 735. 
Notification,  463,  491,506ets.,653 

ets,,  670  et  s.,  703. 
Notification  (défaut  de),  487. 
Notification  (délai  de),  670  et  s. 
Nullité,  569,  596. 
Nue-propriété,  736. 
Octroi  (employés  de  1'),  143. 
Œuvre  de  bienfaisance,  171  et  172. 
Omission,  214,706  et  s.,  723,775. 
Omission  de  statuer,  691  et  692. 
Opposition,  235. 

Ordonnances  de  délégation,  222. 
Ordonnancement  défectueux,  337. 
Ordonnateurs,  108,  111,  210,221, 

236,  238  et  239. 
Ordonnateurs  secondaires,  222. 
Orphelinat,  121. 
Paiement,  187  ets.,  218  et  219. 
Paiement  (refus  de),  235. 
Paiement  anticipé,  320,401. 
Paiement  indu,  188,285. 
Parlement,  592,  819,  882. 
Partage  de  voix,  97. 
Partie  adverse,  641,  642,  671  et  s., 

703. 
Parties  intéressées,  758. 
Payeurs,  238,  240. 
Percepteurs,  146,  200,  279. 
Percepteur  (femme  du),  161. 
Péremption  d'inscription,  642. 
Personne  interposée.  345  et  s.,  379 

et38U. 

Porte,  284. 

Perte  de  fonds,  276. 
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Pliarmacie,  352. 

Pièces  (production  insuffisante  de), 

680  et  s. 
Pièces  complables.  110,  210,  217, 

238  et  s.,  372,  382,  400.  422,  459, 

495,  55(3.  564. 
Pièces    comptables     (irrégularité 

des),  235. 
Pièces  recouvrées,  740  et  s. 
Plus-value,  619,  622, 
Police  de  la  cour,  25, 
l'ont,  190. 
Postes,  823. 

Poursuites,  228,  232,  258  et  s . 
Pourvoi.  —  V.  Appel. 
Pouvoir  discrétionnaire,  225. 
Préciput,  85  et  80. 
Préfet,  258,  260,  273, 274, 327,  340, 

362,  370,  373,  375,  412,  413,  512, 

513,  522,  532,  535,  541  et  s.,  551 , 

553, 596,  598,  653,  657,  668,  734, 

736. 
Premier  président,  23,   25  et   s., 

54,  68,  69,  71,  76,  84,  91,  92,  98 

et  s.,  426, 440,  441.  458,  801,  802, 

813. 
Préposés  de  comptables,  160  et  s., 

360. 
Prescription,  228. 
Prescription  trentenaire,  717. 
Préséances,  80. 
Présentation  (liste  de),  31. 
Présidence,  26,  32. 
Présidentdela  République,  24,  30, 

50,  78,  82,  530. 
Président  de  chambre,  23,  27,  32 

et  s.,  71,  84,  94,  97,  431,  435, 

441,  443,  444,  458,  460,  813. 
Présomption  légale,  198. 
Preuve,  348. 

PrivUège,  229,  231,  308,  642,  753, 
Prix  de  vente,  18ti. 
Procédure,  405  et  s. 
Procès-verbal,  513. 
Procureur    général,  18  et   s.,  23, 

68,  74,    84",  92,  423,  445   et  s., 

550,  556,  7ÔR,  710,  723,  724,  801, 

802,  813. 
Production  (défaut  de) ,  719. 
Production  des  comptes,  406  et  s. 
Produits  divers,  350. 
Propriété,  182,  183,  186,  289,  294, 

4S4,  640. 
Quêtes,  168  et  s.,  571, 
Quittance,  161,  162,  419. 
Quittance  irrégulière,  218. 
Quitus,   263  et  s.,  445,  453,  493, 

521,  546,  641  et  s,,  750, 
Quitus  définitif,  725, 
Radiation  d'inscription,  61,  302  et 

303. 
Radiation  du  rôle,  679  et  s. 
Rapport,  434.  436  et  s.,  447,  567. 
Rapports  publics,  111,  223,  416, 

440,  442,  450,  7^,  811  et  s.,  825, 

827. 
Rapport  supplémentaire,  449, 
Rapport  trimestriel ,  30. 
Rapporteur,  29,  42,  43,  49,  96,  427, 
fô2,  437,  443,  447,  459,  504,  556, 
—  V.  Auditeurs   rapporteurs. 
Ratification,  404, 
Receveurs  des  finances,  146,  260, 
279,  375,  412,  510,  653  et  654. 
Receveur  d'hospice,  302,  .303,  .375, 
396,  410  et  s.,  417,  424,  510  et 
s.,  533  et  s. 
Receveur  de  l'enregistrement  et 

des  domaines,  214,  264. 
Receveur  municipal,  143,  151,  226 
et  s.,    271,  213,  284,  372,  375, 
380  et  s..  .396,   410  et  s.,   417, 
424,  510  et  s.,  533  et  s.,  540  et 
s.,  562,  647,  655,  76*. 
Récépissé,  510, 653,  659,  666,  672. 
Réception  (avis  de),  657. 
Recettes,  212  et  s.;  226  et  s.,  698, 
701). 
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Recettes  (forcement  de),  451. 
Recettes  extraordinaires,  600. 
Recettes  ordinaires,  200  et  s. 
Récompenses  semestrielles,  85,  et 

86. 
Recours  contentieux,  606  et  s. 
Récusation,  429. 
Redressement,  706  et  s. 
Réduction,  196,  258. 
Réduction  d'hypothèque,  18,  301 

et  s. 
Référé,  440  et  s.,  809,  822,  825. 
Règlement  de  mémoires,  326. 
Régisseur,  361  et  s., 409. 
Régisseur  d'octroi,  321. 
Ret'istrp  des  délibérations,  66. 
Reliquat,   181,  493,  496,  499,  544, 

540,564. 
Remboursement,  193,611,  613. 
Remise,  258. 

Remise  do  débets,  530  et  s. 
Remise  de  loyers,  538. 
Renouvellement  d'inscription,228, 

229,  290,  642,  750. 
Rente,  2.S0. 

Rente  (renouvellement  de),  734. 
Rentes  sur  l'Etat,  157. 
Renvoi,  791  et  s. 
Requête  (forme  de  lai,  661  et  s. 
Réquisition  (droit  de),  236. 
Réquisitions  écrites,  58. 
Résidence,  90. 

Responsabilité,  210,216,218  et  s., 
-228  et  s., ■258  et  s., 276 et  s.,  288, 
310,  324,  353,  374  et  s.,  380,  641 
et  s. 
Responsabilité  civile,  185. 
Responsabilité  pénale,  404. 
Restes  à  recouvrer,  258  et  s.,  280. 
Retard,  415  et  s.,  549. 
Rétraction,  719. 
Retraite,  79,143. 
Revendication,  231. 
Revenus  (insuffisance  de),  202  et  s. 
Revenus  (montant  des),  195  et  s., 

541  et  s. 
Revenus  ordinaires,  600. 
Reversement,  388,  396,  397,  419, 

472,494,495,689,822. 
Révision  ,  282,  299,  343,  445,  479, 
485  et  s.,  561,  632, 635,709  et  s,, 
770,  775  et  776. 
Révision  (demande  en),  61. 
Révision  des  comptes,  214. 
Révision  déguisée,  750. 
Révision  d'office,  710, 724  et  725. 

Roulement,  28. 

Saisie,  524. 

Saisie  immobilière,  232. 

Salle  d'asile,  170. 

Séances  (ouverture  des),  33. 

Secrétaire  de  mairie,  166, 167, 332, 
.335,309. 

Secrétaire  de  sous-préfecture,  166. 

Secrétaire  général  de  préfecture, 
166,674. 

Section  de  commune,  668. 

Séquestre,  425,524. 

Serment  professionnel,  82. 

Services  régis  par  économie,  361 
et  s. 

Services  hors  budget,  143  et  s. 

Signatures,  378,  .379,  458. 

Signature  fausse,  219. 

Société  de  prévoyance,  134. 

Société  de  secours  mutuels  ,  134  . 

Sociétés  financières,  430. 

Sociétés  industrielles,  430. 

Solde  des  troupes,  821  et  8'22. 

Solidarité,  392  et  s.,  397  et  398. 

Souscription,  168  et  s  ,  781 . 

Souscription  (fonds  de),  1.39,  140, 
146. 

Souscription  annuelle,  206. 

Sous-préfet,  412,  655. 

Soustraction  de  deniers,  190. 

Substitut  du  procureur  général,  62. 

Subvention,  176. 


Supérieure  d'hospice,  350. 
Sursis  d'exécution,  762. 
Surveillance  (défaut  de),  328. 
Suspension,  '77. 
Ta.\es  assimilées  aux  contributions 

directes,  274. 
Taxe  sur  les  chiens,  274. 
Téléphones,  118. 
Témoins.  378  et  379. 
Terrain  communal,  186. 
Théâtres  et  spectacles,  181. 
Tierce-opposition,  296,  755. 
Tiers,  296,  636. 
Timbre,  661,  789,  8-23. 
Titres  au  porteur,  155,  780. 
Titres  de  rentes,  284. 
Titre  nouveau,  2.30. 
Traitements,  84  et  s. 
Transfert,  157. 
Translation  d'hypothèque,  18,  61, 

301  et  s. 
Travaux  (suppression  des),  6"23. 
Travaux  communaux,  319. 
Travaux     ublics,  613,  622. 


Travaux  sans  crédit,  342. 
Trésorier  de  caisse  d'épargne,  151. 
Trésorier  de  fabrique,  144. 
Trésoriers  d'hôpitaux,  143. 
Trésoriers  payeurs  généraux,  145, 

146,  156,213,  218  et  s.,  258,  269, 

280,  375,  409,  525,  722,  821 . 
Tribunal  administratif,   18  et   s., 

162,  754. 
Tribunal  civil,  287  et  s.,  484,611, 

643. 
Tribunal  des  conflits,  753. 
Utilité  des  travaux,  600  et  s. 
Vacances,  93. 
Valeurs   de   portefeuille,  154    et 

Vente  de  meubles,  232. 
Vérification  des  comptes,  54,  4.32, 

437. 
Vérification  des  travaux,  326. 
Violation  des  formes,  773. 
Violation  de  la  loi,  773. 
Voix  consultative,  96. 
Vol,  215,  276  et  277. 


DIVISION. 
TITRE     I.  — NOTIO.NS  IIISTOKIQUES  ("■    I   à  16). 

TITRE  II.  —    C\R.\CTÈRES    ET    ORGANISATION     DE     LA 
COUR  OES  COMPTES. 

CH.AP.     I.  —  C.VR.\CTÈRES  UE    L\   CÛTR  DES  COMPTES  (n.    17  à  22). 

CHAP.  II.   —  COMPOSITIO.N  DE  L.K   COUR  DES  COMPTES. 

Sect.  I.  —  Mode  de    nomination   et   attributions  respec- 
tives du  personnel  de  la  Cour  des  conaptes  (n.  23  à  69). 

Sect.  II.  —  Dispositions  diverses. 
§  1.  —  Inamovibilité  (n.  70  à  75). 
§  2.  —  Discipline  (n.  76  à  78). 
§  3.  —  Mise  à  la  retraite  (n.  79). 
g  4.  —  Préséances  et  prérogatives  (n.  80  et  81). 
§  0.  —  Serment  professionnel  (n.  82). 
§  6.  —  Costume  (n.  83). 
§  7.  —  Traitement  (n.  84  à  89). 
S  8.  —  Congés  (n.  90  à  92). 
§  9.  —  Vacances  (n.  93). 
Sect.  111.  —Division  en  chambres  (n.  94  à  104'. 
TITRE  III.  —  ATTRIBUTIONS  DE  LA  COUR  DES  COMPTES 

(n.  105  à  111). 
CH.'XP.  I.  —  Attributions   jORiDicnoN.NELLEs   de   la    cocr  des 

COMPTES. 

Sect.  I.  —  Compétence  'n.  112  et  113". 

§  1.  — Jugement  des  comptes  de  ileniers  publics  rendus  par 
les  comptables, 

1°  Quels  deniers  sont  publics. 

l.  —  Personnes  morales  doat  les  denieis  sont  publics. 

A.  Etat  (n.  114  à  119^. 

B,  Département  (n.  120). 
C.  Communes  (n.  121). 

D.  Etablissements  publics. 
a.)  Etablissements  publics  dont  les  comptes  sont  soumis  au 

juge  officiel  des  comptes  (n.  122  à  131). 
6)  Etablissements  publics  dont  les  deniers  ne  sont  pas  sou- 
mis aux  règles  de  la  comptabilité  publique  (n.  132  et  133). 

E.  Etablissements  d'utilité  publique  (n.  134  à  142). 
H.  —  Compétence  accessoire  de  la  Cour  des  comptes  dérivant  du 

principe  de  l'imite  de  c,iis.se  (n.  143  à  152). 
111.  _  Détermination  au  puinl  de  vue  malènel  des  deniers  qui  peu- 
vent être  publics.  —  Valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille  (n. 
153  à  158). 
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IV.  —  A  partir  de  quel  moment  et  dans  quelles  conditions  les  de- 
niers deviennent  publics.  — .Souscnplions;  quèles  (a.  159  à  186). 
V.  —  Déterraination  du  moment  où  les  deniers  cessent  d'être  publics 
et  des  conditions  daas  lesquelles  ils  perdent  ce  caractère  (n.  187 
à  193). 
2"  Départ  de  compétence  entre  la  Cour  des  comptes  et 
les  conseils  de  préfecture  en  ce  qui  touche  le  ju- 
•,'ement  des  corcptes  des  communes  et  établisse- 
ments assimilés  (n.  19i  à  207). 
3°  Etendue  des  attributions  juririictionnelles  de  la  Cour 
des  comptes  (n.  208  à  211). 

I.  —  Compétence  de  la  Cour  des  comptes  sur  les  comptables  du  Trésor 
i^n.  212  à  225). 

II.  —  Compétence  de  la  Cour  des  comptes  en  ce  qui  touche  les  comptes 
d.^s  communes,  des  départements  et  des  établissements  assimilés 
in.  226  à  237). 

m.  —  Des  pièces  que  la  Cour  des  comptes  peut  rérlamer  aux  comp- 
tables au  soutien  des  dépenses  publique?  (n.  238  à  257). 
4°  Compétences  respectives  de  la  Cour  des  comptes,  et 
de  diverses  autorités  administratives  ou  judiciaires. 

I.  —  CompétencEs  parallèles  de  la  Cour  des  comptes  et  de  diverses 
aulorilés  en  matière  de  responsabilué  des  comptables  du  chel  de 
restes  à  recouvrer  tombés  en  non-valeurs. 

A.  Etal  (n.  258  à  269). 

B.  (Communes  et  établissements  assimilés  (n.  270 
à  274). 

II.  —  Compétences  parallèles  de  la  Cour  des  comptes  et  des  ministres 

(n.  275  à  2861. 
m.  —  Compétences  parallèles  de  la  Cour  des  comptes  et  des  tribunaux 
civils  ou  criminels  (n.  287  à  300). 
5°  Réduction,  translation,  mainlevée  des  hypothèques 
inscrites  sur  les  biensdes  comptab'es  (n.  301  à308). 

S  2.  —  Gestions  orciiltes  (n.  309  à  314). 

1°  Eléments  constitutifs  d'une  gestion  occulte  (n.  31o). 
I.  ~  Deniers  publics  (n.  316). 

II.  —  .Maniement  irrégulier  de  deniers  publics. 

A.  Généralités  (n.  317  et  318). 

B.  Irrégularités  administratives  n'engendrant  pas 
l'obligation  de  rendre  compte  (n.  S19  ù  338). 

C.  De  la  gestion  occulte  néo  de  l'émission  de  man- 
dats fictifs  (n.  .339  à  346;. 

D.  Maniement  de  deniers  par  personne  interposée 
(n.  347  à  353). 

E.  Une  fausse  certification  entraîne-t-elle  à  la 
charge  de  son  auteur  une  déclaration  de  gestion 
occulte  (n.  354  à  359). 

m.  — Autorisation  légale  de  manier  les  deniers  publics  (n.  360  à. 373). 

2«  Responsabilité  des  comptables  en  titre  en  matière 
de  gestion  occulte  et  influence  de  cette  respon- 
sabilité sur  les  déclarations  de  gestion  occulte 
(n.374à  389). 

3°  Gestions  occultes  collectives.  —  Solidarité  (n.  390  à 
394). 

4°  Responsabilité  des  fournisseurs  (n.  39o  à  402). 

5°  Responsabilité  des  débiteurs  des  personnes  morales 
à  deniers  publics  (n.  403  à  40b). 

Sect.  II.  —  Procédure. 

§  1 .  —  Production  des  comptes  à  la  Cour  des  comptes  (n.  406). 

1°  Délais  de  présentation  des  comptes  (n.  407  à  4t4). 

2°  Sanction.  —  .Amendes  (n.  4lo  à  425). 
§  2.  —  Distribution  des  comptes. 

1  "  Par  qui  et  à  qui  sont  distribués  les  comptes  (n.  4264428). 

2»  Récusation  (n.  429  et  430). 
§  3.  —  Instruction  des  comptes  (n.  431  à  435). 
§  4.  —  Formes  du  jugement  des  comptes  (n.  436  à  444). 

§  n.  —  RiUe  du  parquet  dans  l'instrwtion  et   le  jugement 

des  comptes  (n.  443  à4.ï0). 
§  6.  —  ArrHs. 

1°  Dispositions  générales  (n.  4o)  à  461). 
i"  Arrêts  provisoires  et  définitifs. 
I,  —  Principes  et  textes  (n.  462  à  467). 
II.  —  Applications  (n.  468  à  505). 


3°  ÎVotification  des  arrêts  de  la  Cour  des  comptes. 

I.  —  Arréis  de  la  cour  sur  les  comptes  du  Trésor  (n.  506  à  509). 

II.  —  Arrêts  de  la  cour  sur  les  comptes  des  communes  et  établis- 
sements assimilés  ^n.  51U  ii  515). 

4«  Intérêts  (n.  316  à  318). 

3°  Exécution  des  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  (n.  319 
à  323). 

6°  Recours  donnés  aux  comptables  après  exécution  des 
arrêts  de  la  Cour  des  comptes  (n.  326  à  329). 

7°  Remise  des  débets  prononcés  par  la  Cour  des  comp- 
tes (n.  330  à  339). 
§  7.  —  Procédure  des  changements  de  juridiction  (n.oiOk^oO). 

§  8.  —  Régies  de  procédure  particulières  aux  comptabilités 
occultes. 

1"  Qui  peut  déférer  à  la  Cour  des  comptes  une  compta- 
bilité occulte  (n.  331  à  337). 

2"  Compétences  respectives  de  la  Cour  des  comptes  et 
des  conseils  de  préfecture  en  matière  de  gestion 
occulte,  communale  ou  hospitalière  (n.  358  à  364). 

3°  Déclaration  de  comptabilité  irrégulière  (n.  563  et  366). 

4°  Delà  forme  du  compte  de  gestion  occulte  (n.  367  à  372). 

3°  Jugement  du  compte  de  gestion  occulte  i  n.  373  à  383). 

6»  De  l'approbation  des  dépenses  par  l'autorité  budgé- 
taire (n.  384  à  623). 

Sect.  III.  —  'Voies  de  recours. 

§  1 .  —  Pourvois  formés  devant  la  Cour  des  comptes. 
1»  Qui  peut  se  pourvoir  (n.  626  à  636). 
2°  Contre  quels  arrêtés  le  pourvoi  est  recevable  (n.637 

à  631). 
3°  Point  de  départ  du  délai  d'appel.  —  Notification  de 

l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  (n.  632  à  660). 
4°  Forme  de  la  requête  en  appel  (n.  661  à  663). 
30  Notification  de  la  requête  à  la  partie  adverse.  —  Délai 

(n.  666  à  671). 
6°  Transmission  dans  le  mois  suivant  à   la  Cour  des 
comptes  de  la  requête,  du  récépissé  de  la  partie  ad- 
verse et  de  l'arrêté  dont  est  appel  (n.  672  à  674). 
7°  Arrêt  d'admission  ou  de  recevabilité  (n.  673  à  678). 
8°  Radiation  du  rôle  (n.  679  à  686). 
9"   .\pplication   à   l'appel    formé   devant    la    Cour   des 

comptes  de  diverses  règles  de  la  procédure  civile 

(n.  687  à  702). 
10°  Désistement  (n.  703). 
11°  Pourvois  contre  les  arrêtés  des  conseils  privés  des 

colonies  (n.  704). 

§  2.  —  Revision  des  comptes. 

1°  Nature  juridique  de  la  révision  des  comptes  (n.  70."i 
à  708). 

2°  Qui  peut  demander  la  révision  (n.  709  à  716). 

3°  Délai  dans  lequel  doivent  être  formées  les  demandes 
en  révision  (n.  717  à  719). 

40  Procédure  de  la  révision  (n.  720  à  723). 

3°  Cas  dans  lesquels  la  révision  peut  être  demandée  (u. 
724  à  731). 

§  3.  —  Recours  en  cassation  devant  le  Conseil  d'Etat  contre 
les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  (n.  732  à  733). 

1°  Qui  peut  se  pourvoir  on  cassation  contre   un  arrêt 

de  la  Cour  des  comptes  (n.  736  à  760). 
2''  Formes  et  effets  du  pourvoi  (n.  761  et  762). 

3°  Contre  quels  arrêts  le  pourvoi  en  cassation  est  rece- 
vable (n.  763  à  768). 

40  Fins  de  non-recevoir  opposables  à.  un  pourvoi  devant 
le  Conseil  d'Elat.  —  Délais  (n.  769  à  772). 

3°  Cas  dans  lesquels  le  recours  au  Conseil  d'Etat  est 
admissible  (n.  773  à  777). 
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G"  Etendue  des  pouvoirs  du  Conseil  d'Etat(n.  778à790). 
7°  Renvoi  à  la  Cour  des  comptes  (n.  791  à  703). 

CHAP.  II.  —  Attriiutm.x?  de  contrôle. 

Secl.  1.  —  Contrôle  des  comptes  des  ministres  et  des  ac- 
tes de  l'administration  relatifs  à  l'exécution  du  bud- 
jet  de  l'Ktat  (n.  794  et  795). 
^  I .  —  Déclaration!:  générales  de  conformité  des  comptes  (n. 

796  à  808). 
S  2.  —  Référés  (n.  809  à  811). 

g  3.  —  Rapport  annuel  au  chef  de  l'Etat  {n.  812  à  820). 
S  4.  —  Contrôle  de  la  Cour  des  comptes  sur  la  solde  des 
troupes  (n.  821  et  822). 
Secl.  II.  —  Contrôle  des  comptes  matières  (u.  823  à  830). 

CHAP.  III.  —  Vue  o'exsemble  sir  l'.\gtio.n  de  l.v  Cour   des 
comptes  {n.  831  à  834). 


TITRE  I. 

NOTIONS  HISTORIQUES. 

1.  —  L'institution  de  la  Cour  des  comptes  tire  son  origine  des 
anciennes  chambres  des  comptes.  Dès  qu'il  y  eut  en  France  un 
revenu  public  et  un  revenu  communal,  les  comptes  en  furent, 
en  effet,  soumis  à  ces  chambres  qui,  d'abord,  avaient  été  créées 
pour  surveiller  la  gestion  des  agents  du  domaine  royal.  En  1556, 
il  existait  déjà  sept  chambres  des  comptes.  En  1789,  il  y  en 
avait  treize. 

2.  —  Les  diverses  chambres  des  comptes  connaissaient  en  der- 
nier ressort  de  l'administration  des  finances,  de  la  conservation 
du  domaine  de  la  couronne  et  des  droits  régaliens.  Elles  enre- 
gistraient les  déclarations  et  lettres  patentes,  réglaient  la  forme 
des  comptes,  procédaient  au  jugement  des  comptes  des  receltes 
générales,  des  domaines  et  de  tous  comptes  de  finances;  elles 
étaient  même  appelées  àconcourir  aujugementde  tous  les  crimes 
de  fau.x,  de  concussion  et  de  dilapidation  des  deniers  publics, 
dont  étaient  prévenus  les  percepteurs  de  ces  deniers.  Elles  véri- 
fiaient les  ordonnances  relatives  à  la  conservation  du  domaine 
et  les  édits  qui  permettaient  des  engagements  de  partie  de  ce  do- 
maine. Elles  conservaient  dans  leurs  archives  les  hommages, 
aveux  et  dénombrements  du  temporel  des  ecclésiastiques,  et  les 
actes  de  féodalité  de  tous  les  vassaux  de  la  couronne. 

3.  —  La  chambre  des  comptes  de  Paris  exerçait,  en  outre, 
des  fonctions  spéciales;  ainsi  elle  enregistrait  les  édits,  les 
ordonnances  et  déclarations  qui  formaient  le  droit  général 
du  royaume,  les  traités  de  paix,  les  contrats  de  mariage  des 
rois,  etc.,  etc. 

4.  —  Ces  attributions  ne  pouvaient  être  conservées  après  la 
nouvelle  organisation  politique  et  financière  de  la  France,  dé- 
crétée par  l'Assemblée  constituante.  Aussi  les  chambres  des 
comptes  furent-elles  supprimées  par  un  décret  des  17-29  sept. 
1790.  —  De  Boislisle  ,  Chambre  des  comptes  de  Paris.  Pièces 
justificatives  pour  servir  à  l'histoire  des  premiers  présidents  1306 
ilUI .  Notice  préliminaire  sur  la  chambre  des  comptes  de  Paris. 

5.  —  Mais  en  même  temps  que  l'Assemblée  constituante  abo- 
lissait les  chambres  des  comptes,  elle  avait  soin  de  pourvoir  à 
un  nouveau  régime  de  comptabilité,  annoncé  par  le  décret  de  sep- 
tembre 1790,  Pl  elle  créait  un  bureau  unique  et  central  de  comp- 
tabilité, composé  de  quinze  membres  et  divisé  en  cinq  sections, 
avec  la  charge  d'examiner  tous  les  comptes  d'alors,  sans  pou- 
voir, néanmoins,  se  reporter  au  delà  de  trente  ans  (Décr.  des 
8-12  févr.  1792 j.  —  V.  Marcé,  La  comptabilité  publique  pendant 
la  Révolution,  les  commissaires  de  la  comptabilité  (mémoire  lu  à 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques).  Picard,  1892. 

6.  —  Aux  termes  de  ce  décret,  les  pièces  qui  se  trouvaient 
dans  les  greffes  des  anciennes  chambres  des  provinces  durent 
en  être  retirées  et  transmises  au  bureau  de  comptabilité. 

7.  —  L'Assemblée  constituante  et  l'Assemblée  législative  for- 
mulèrent et  appliquèrent  le  principe  d'après  lequel  l'Assemblée 
nationale  devait  examiner  et  apurer  définitivement  par  elle-même 
les  comptes  de  la  nation  :  un  bureau  de  comptabilité  était  appelé 
à  recevoir  et  à  vérifier  les  comptes  des  comptables  principaux 
et  à  en  faire  le  rapport  à  un  comité  parlementaire  (comité  des 


finances),  qui  devait  les  présenter  ensuite  à  l'Assemblée  à  fin 
d'apurement.  Si  une  question  contentieuse  était  soulevée,  le  ju- 
gement en  était  renvoyé  aux  tribunaux  de  district.  Dans  ce  sys- 
tème, on  voit  déjà  poindre  l'idée  des  déclarations  de  conformité 
de  la  Cour  des  comptes  :  le  bureau  de  comptabilité  examinait 
les  comptes  des  ministres  et  les  comparait  à  ceux  des  comptables 
vérifiés  sur  pièces. 

8.  —  Ce  système  consacrait  des  principes  qui  lui  ont  survécu  : 
le  droit  pour  la  nation  de  suivre  par  ses  représentants  l'emploi 
de  la  contribution  publique;  les  principes  de  la  centralisation  et 
de  la  publicité  des  comptes  et  du  contrôle;  enfin,  le  principe  de 
la  séparation  des  administrations  qui  ordonnent  l'emploi  des 
fonds  et  les  manient  d'avec  les  autorités  qui  concourent  à  la  vé- 
rification et  à  l'apurement  des  comptes;  et,  de  plus,  le  corollaire 
de  ce  principe  à  savoir  :  l'indépendance  de  ces  autorités  vis-à- 
vis  de  l'administration. 

9.  —  Mais  ce  système  de  l'Assemblée  constituante  et  de  l'As- 
semblée législative  avait  le  grand  tort  de  scinder  les  opérations 
connexes  de  la  vérification,  de  l'arrêté  des  comptes,  du  jugement 
de  leur  contentieux,  et  de  les  confier  à  trois  autorités  distinctes  ; 
de  là  des  complications:  et  ce  système,  dans  lequel  le  parlement 
devait  jouer  un  rôle  qui  ne  pouvait  ni  ne  devait  lui  incomber, 
ne  put  être  appliqué  et  aboutit  à  un  échec.  Hn  vérifiait  toujours 
à  la  comptabilité,  mais  on  ne  jugeait  pas  au  Corps  législatif  : 
l'Assemblée  ne  put  apurer  une  seule  comptabilité  pendant  les 
trois  années  que  dura  l'état  de  choses  créé  en  1791. 

10.  —  Une  réaction  s'ensuivit.  La  Convention,  par  la  loi  du 
28pluv.  an  III  l'IC  févr.  1795),  donna  aux  commissaires  de  la 
comptabilité  non  seulement  la  mission  de  vérifier  les  comptes, 
mais  aussi  le  droit  de  les  arrêter.  L'.\s?emblée  se  réserve  en- 
core cependant  de  donner  aux  comptables  leur  décharge  défini- 
tive, mais  les  commissaires  de  la  comptabilité  avaient  le  droit  d'ar- 
rêter les  comptes  qu'ils  avaient  vérifiés.  Cette  loi  de  pluviôse  an  III 
est  encore  en  vigueur  dans  certaines  de  ces  parties  (V.  infrà. 
n.  461).  La  Cour  des  comptes  «  prend  ainsi  ses  origines  pre- 
mières au  cœur  de  la  Révolution  ».  —  Marcé,  op.  cit. 

11.  —  Cette  réaction  fut  complétée  par  la  loi  du  18  frim.  an 
IV  (9  déc.  1795);  désormais  les  commissaires  de  la  comptabilité 
non  seulement  rendirent  des  arrêtés  de  comptes  exécutoires, 
mais  déchargèrent  définitivement  les  comptables.  L'organe  de 
vérification  des  comptes,  séparé  et  indépendant  de  l'adminis- 
tration, allait  régler  et  juger  définitivement  les  comptes  du  ma- 
niement de  la  fortune  de  l'Etat;  dès  lors,  la  machine  est  munie 
de  tous  ses  rouages  normaux;  la  Cour  des  comptes  est  fondée. 
Le  Directoire,  achevant  l'œuvre  de  la  Convention,  est  conduit  par 
l'expérience  faite  par  l'Assemblée  constituante  et  l'.Assemblée 
législative  à  rétablir  l'antique  organisation  des  chambres  des 
comptes  du  moins  en  ce  qui  touche  l'apurement  des  comptes  de 
l'Etat.  Mais  celte  Cour  des  comptes  est  unique  :  elle  centralise 
toute  la  comptabilité  et  tout  le  contrôle  des  deniers  de  l'Etat; 
de  plus,  "  elle  est  orientée  tout  du  côté  du  Corps  législatif,  avec 
lequel  elle  est  en  relations  étroites  ».  —  Marcé,  op.  cit. 

12.  —  L'arrêté  des  consuls  du  29  frim.  an  l.\  (20  déc.  1800) 
ne  fait  que  changer  l'orientation  de  la  commission  de  comptabi- 
lité. C'est  au  gouvernement,  et  non  plus  au  pouvoir  législatif,  que 
les  commissaires,  choisis  par  le  Sénat  sur  la  liste  nationale, 
doivent  dénoncer  les  abus  et  remettre  l'étal  de  leurs  travaux. 

13.  —  Il  en  est  de  même  sous  la  constitution  impériale  du  28 
tlor.  an  XII  (18  mai  1804)  qui  veut  que  l'archi-trésorier  porte  à 
la  connaissance  de  l'empereur  le  compte  trimestriel  des  travaux 
de  la  comptabilité  nationale  et,  tous  les  ans,  ses  vues  de  réforme 
et  d'amélioration. 

14.  —  La  loi  du  16  sepl.  1807  donne  seulement  à  la  Cour  des 
comptes  un  personnel  plus  nombreux  et  pourvu  d'une  situation 
plus  élevée  et  plus  indépendante,  et  la  met  en  situation  de  mener 
à  bien  l'œuvre  de  l'apurement  des  comptes.  C'est  à  la  Cour  des 
comptes  que  revient  l'honneur  d'avoir,  dès  1811,  éteint  complè- 
tement l'arriéré  de  la  comptabilité,  celui  de  la  Révolution  comme 
aussi  celui  de  l'ancien  régime,  qui  avait  traversé  la  Révolution,  le 
Consulat  et  une  partie  de  l'Empire. 

15.  —  La  Cour  des  comptes  de  1807  est  étroitement  reliée 
aux  commissions  de  comptabilité;  elle  exerce,  aux  termes  de 
l'art.  1,  L.  16  sepl.  1807,  les  fonctions  de  la  comptabilité  natio- 
nale; la  jurisprudence  en  a  conclu  que  la  loi  de  1807  et  le  décret 
organique  du  28  septembre  de  la  même  année  pouvaient  être 
complétés  en  ce  qui  touche  certains  points  sur  lesquels  ils 
gardent  le  silence  par  les  dispositions  de  la  législation  antérieure. 
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16.  —  L'organisation  de  la  Cour  des  comptes  de  1807  se 
ressentait  du  système  politique  de  1804.  C'est  la  Restauration 
et  surtout  la  monarchie  de  juillet  qui  l'ont  mise  en  harmonie 
avec  le  régime  parlementaire.  Dès  1819,  les  Iravau.x  de  la  Cour 
des  comptes  doivent  en  principe  être  communiqués  au  parlement  ; 
l'ordonnance  du  14  sept.  1822  fortifie  le  contrôle  judiciaire  aux 
dépens  de  l'arbitraire  des  ordonnateurs  en  les  obligeant  à  pro- 
duire du  comptable,  et  partant  à  la  Cour  des  comptes,  les  pièces 
qui  justifient  la  légalité  et  la  réalité  des  dettes  de  l'Etat.  Les 
ordonnances  des  14  sept.  1S22,  10  déc.  1823,  9  juill.  1826,  rè- 
glent la  transmission  au.^  Chambres  des  déclarotions  de  confor- 
mité qui  garantissent  l'e.'caclitude  et  la  sincérité  des  comptes 
des  ministres.  En  1832,  enfin,  le  rapport  de  la  Cour  des  comptes 
est  imprimé  et  distribué  au  Parlement  à  l'appui  da  projet  de  loi 
de  règlement  du  budget.  Le  contrôle  des  finances  est  désormais 
véritablement  public. 

TITRE   II. 

CARACTÈRES  ET  ORGANISATION 
DE  LA  COUR  DES  COMPTES. 


CHAPITRE  I. 

CARACTÈRES    DE    LA    COUR    DES    CO.MPTES. 

17.  —  L'organisation  de  la  Cour  des  comptes  a  été,  sous  la 
Restauration,  l'objet  d'assez  vives  critiques.  On  s'est  plaint,  no- 
tamment, de  ce  que  les  arrêts  de  cette  cour  pussent  être  cassés 
par  le  Conseil  d'Etat.  D'où  il  résulte  qu'un  corps  amovible  est 
appelé  à  juger  les  décisions  d'une  autorité  inamovible  et  indé- 
pendante. Un  a  remarqué,  d'un  autre  côté,  que  le  ministre  des 
Finances  ne  devrait  pas  avoir  dans  sa  dépendance  et  à  sa  nomi- 
nation ceu.x  dont  il  est  plus  spécialement  justiciable  que  tous  les 
autres  ministres,  et  qui  sont  chargés  de  vérifier  et  contrôler  toutes 
les  opérations  de  son  département.  Enfin,  on  a  soutenu  que  la 
Cour  des  comptes  ayant  tous  les  caractères  d'une  cour  souve- 
raine de  justice,  puisqu'elle  rend  des  arrêts  en  dernier  ressort, 
devrait  naturellement  être  placée  dans  les  attributions  du  minis- 
tère de  la  justice.  Aussi,  en   1832,  un  projet  de  loi  renfermant 

f)lusieurs  améliorations  importantes  à  l'organisation  actuelle  de 
a  cour,  fut  présenté  à  la  Chambre  des  députés.  Mais  il  ne  fut 
pas  adopté  {Moniteur  de  1832,  p.  450;. 

18.  —  Le  31  mai  1838,  il  est  intervenu  une  ordonnance  qui, 
sans  tenir  aucun  compte  des  critiques  ci-dessus  signalées,  et 
sans  introduire  aucune  innovation,  a  réuni  et  coordonné  les  di- 
verses dispositions  qui  régissent  la  Cour  des  comptes.  Cette  or- 
donnance donne  au  contrôle  e.xercé  par  la  cour  la  qualification 
de  comptabilité  judiciaire.  On  pourrait  induire  de  cette  expres- 
sion et  de  la  nature  même  des  attributions  de  la  Cour  des  comp- 
tes, qu'elle  constitue  un  corps  judiciaire.  Elle  ne  se  borne  pas, 
en  effet,  à  vérifier  le  matériel  du  compte,  à  exercer  un  contrôle 
de  calculs,  elle  en  juge  la  légalité,  elle  vérifie  ce  qu'on  appelait 
autrefois  la  législation  du  compte,  c'est-à-dire,  si  chaque  article 
de  recelte  et  de  dépense  est  sulfisamment  justifié  par  les  lois 
sur  la  matière.  Elle  a  même  le  droit  de  prononcer  des  amendes 
(L.  de  1807,  art.  12),  de  dénoncer  aux  tribunaux  compétents  les 
faits  de  concussion  ou  de  faux,  dont  elle  ne  peut  connaître,  et 
de  prononcer  sur  les  réductions  et  translations  d'hypothèques. 
Enfin,  ses  membres  sont  inamovibles  et  jouissent  des  mêmes 
prérogatives  que  les  conseillers  à  la  Cour  de  cassation.  Cepen- 
dant, les  auteurs  sont  en  général  d'accord  pour  la  considérer 
comme  une  autorité  administrative  plutôt  que  judiciaire.  — •  Ma- 
carel,  Coins  de  dr.  adm.,  t.  2,  p.  476  ri  s.;  Serrigny,  Tr.  de 
l'orijiin.,  de  la  compét.  et  de  la  procéd.  admin..  t.  2,  n.  1417. 

19.  —  La  Cour  des  comptes  esl,  à  la  vérité,  une  magistrature 
supérieure,  "  séparée  de  1  action  administrative  et  ayant  l'indé- 
pendance de  l'inamovibilité  ■■  (Mollien,  Mémoires  d'un  iiiinislre 
du  Trésor);  mais  elle  est  bien  réellement  un  tribunal  adminis- 
tratif fLaferrière,  Traité  de  la  juridiction  administrative,  t.  2, 
p.  193),  en  dépit  de  divers  points  de  ressemblance  avec  les  tri- 
bunaux de  l'ordre  judiciaire,  à  savoir  :  l'inamovibilité  de  ses 
membres,  la  force  exécutoire  donnée  à  ses  arrêts,  l'existence 
auprès  d'elle  d'un  parquet,  les  rapprochements  que  la  loi  de 
1807  fait  entre  elle  et  la  Cour  de  cassation. 


20.  —  En  premier  lieu,  le  caractère  de  tribunal  administratif 
que  nous  attribuons  à  la  Cour  des  comptes  résulte  des  travaux 
préparatoires  de  la  loi  du  16  sept.  1807  :  «  en  bornant  ainsi  les 
fondions  de  la  Cour  des  comptes  à  recevoir  et  à  juger  les  comp- 
tes des  comptables  de  deniers  publics,  —  porte  le  rapport  fait 
au  Corps  législatif  par  le  conseiller  d'Etat  Defermon,  —  on  n'a 
plus  trouvé  dans  cette  institution  qu'une  autorité  administratis'e, 
qui,  par  ses  rapports  avec  le  Trésor  public  et  les  autres  parties  de 
l'administration  qui  pourront  éclairer  et  faciliter  ses  recherches 
sur  la  gestion-  des  comptables,  pourra  faire  connaître  au  gou- 
vernement tous  les  abus  qu'il  n'aurait  pu  prévoir  ou  découvrir.  » 

21.  —  En  second  lieu,  la  nature  même  des  attributions  de  la 
Gourdes  comptes  doit  la  faire  ranger  parmi  les  tribunaux  admi- 
nistratifs :  elle  iuge,  en  etfet,  entre  le  comptable  d'une  part,  et, 
d'autre  part,  l'Etat  ou  la  personne  morale  dont  les  deniers  sont 
soumis  à  son  contrôle,  des  questions  d'application  ou  d'interpré- 
tation d'actes  administratifs.  Et  d'ailleurs,  c'est  le  Conseil  d'Etat, 
et  non  la  Cour  de  cassation,  qui  est  appelé  à  être  le  juge  éven- 
tuel de  cassation  des  arrêts  de  la  Cour  des  comptes. 

22.  —  De  plus,  celle-ci  a  des  attributions  que  Ton  peut  qua- 
lifier de  politiques  parce  qu'elles  tendent  à  mettre  en  jeu  la  res- 
ponsabilité des  ministres  en  ce  qui  touche  fexécution  des  bud- 
gets. .\  ce  litre,  comme  un  ministère  public,  elle  dénonce  au 
parlement  les  irrégularités  budgétaires,  virements  ou  dépasse- 
ments de  crédits,  par  lesquels  les  dispositions  du  budget  seraient 
méconnues;  elle  garantit  au  parlement  la  fiJèle  exécution  du 
budget,  par  sa  seule  existence  et  l'effet  préventif  qui  découle  de 
la  certitude  de  ses  investigations  futures.  La  publicité  de  son 
rapport  estla  garantie  peut-être  la  plus  précieuse  delà  séparation 
du  pouvoir  législatif  et  administratif.  Il  s'ensuit  qu'un  tribunal 
qui  exerce  une  semblable  fonction  ne  saurait  être  compris  parmi 
les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  sous  peine  de  violer  le  prin- 
cipe de  la  séparation  des  pouvoirs  judiciaire  et  administratif.  Un 
tribunal  judiciaire  ne  saurait  critiquer  les  actes  de  l'administra- 
tion. 11  ne  saurait  non  plus  d'ailleurs  communiquer  avec  le  par- 
lement. Et  parce  que  la  Cour  des  comptes  n'est  pas  seulement 
une  juridiction,  mais  aussi  l'auxiliaire  du  parlement  dans  ses 
travaux  de  règlement  du  budget,  nous  dirons  que  la  Cour  des 
comptes  est  un  tribunal  administratif  sui  generis,  d'un  ordre  à 
part,  à  raison  de  la  qualité  de  ses  attributions.  —  V.  infrà, 
n.  205  et  s. 

CHAPITRE  n. 

COMPOSITION  DE  LA  COUR  DES  COMPTES. 


Section   L 

Mode  de   uomiaatioD   et  altrîbutioos  respectives 
du  personnel  de  la  Cour  des  comptes. 

23.  —  La  loi  du  16  sept.  1807  fixe  la  composition  de  la  Cour 
des  comptes  de  la  façon  suivante  :  «  La  cour  est  composée  d'un 
premier  président,  trois  présidents,  dix -huit  conseillers  maîtres, 
de  référendaires  en  nombre  déterminé  par  le  gouvernement,  un 
procureur  général  et  un  greffier  en  chef  »  (art.  2). 

24.  —  D'autre  part,  les  membres  de  la  Cour  des  comptes  sont 
nommés  à  vie  par  décret  du  Président  de  la  République  (L.  16 

:   sept.  1807,  art.  6). 

j       25.  —  «)  Premier  président.  —  Le  premier  président  a  la 
j   haute  direction  des  travaux  de  la  cour,  ainsi  que  la  police  et  la 
surveillance  générale  (L.  16  sept.  1807,  art.  10). 

26.  — •  Il  préside  les  assemblées  générales  et  les  réunions  de 
la  cour  en  chambre  du  conseil.  Il  peut  présider  chacune  des 
chambres  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable  (L.  16  sept. 
1807,  art.  3). 

27.  —  S'il  se  trouve  dans  le  cas  d'être  suppléé  pour  des  fonc- 
tions qui  lui  sont  spécialement  attribuées,  il  est  remplacé  parle 
plus  ancien. des  présidents  (Décr.  28  sept.  1807,  art.  9), 

28.  —  Le  premier  président  distribue  entre  les  trois  cham- 
bres les  dix-huit  conseillers-maîtres.  Au  l"  février  de  chaque 
année,  deux  membres  de  chaque  chambre  sont  répartis  par  lui 
entre  les  deux  autres,  ou  placés  dans  une  seule,  selon  que  le 
service  l'exige,  ce  qui  établit  ainsi  un  roulement  entre  les  con- 
seillers-maîtres (Décr.  28  sept.  1807,  art.  4;  Ord.  de  1838,  art. 
337  et  338). 
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29.  —  Le  premier  président  l'ait  entre  les  référendaires  et  les 
auditeurs  rapporteurs  la  distribution  des  comptes  et  indique  la 
chambre  i\  laquelle  le  rapport  doit  être  fait.  C'est  lui  qui  statue 
sur  les  réclamations  touchant  l'attribution  ou  les  retards  des 
rapports  (Décr.  1807,  art.  19  et  20). 

30.  —  Tous  les  trois  mois  il  adresse  l'état  de  situation  des 
travaux  de  la  cour  au  garde  des  sceaux,  qui  porte  cet  état  à  la 
connaissance  du  Président  de  la  République. 

31.  —  En  cas  de  vacance  d'une  place  de  conseiller-maître, 
le  premier  président  en  donne  avis  au  ministre  deS  finances  qui 
joint  à  sa  présentation  une  liste  de  dix  référendaires  distingués 
par  leur  talent  et  par  leur  zèle  (Décr.  28  sept.  1807,  art.  12).  — 
V.  infrà,  n.  36  et  s. 

32.  —  6)  Présidents  de  chambre.  —  Les  présidents  de  chambre 
doivent  être  âgés  de  trente  ans.  Ils  fixent  l'ordre  dans  lequel  les 
conseillers  référendaires  sont  appelés  à.  faire  leur  rapport  et  dis- 
tribuent les  rapports  aux  conseillers-maîtres.  Ils  dirigent  les 
délibérations,  recueillent  les  opinions  et  prononcent  les  arrêts 
(Décr.  28  sept.  1807,  art.  13,  26,  28,  30  et  s.). 

33.  —  Le  président  de  chaque  chambre  ne  peut  s'excuser 
par  aucun  motif,  lorsque  l'ouverture  des  séances  n'est  pas  faite 
à  l'heure  prescrite;  et  si  alors  le  nombre  des  conseillers-maîtres 
est  incomplet,  il  doit  sur-le-champ  s'occuper  de  les  remplacer 
(Décr.  28  sept.  1807,  art.  62). 

34.  —  Les  présidents  sont,  en  cas  d'empêchement,  remplacés 
pour  le  service  des  séances,  par  le  doyen  de  la  chambre  (Décr. 
28  sept.  1807,  art.  10). 

35.  —  Aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  de  1807,  les  présidents 
de  chambre  peuvent  être  changés  chaqueannée.  Mais,  ainsi  que  le 
fait  remarquer  Macàrel  {Cours  d'administration  et  de  dr.  admin., 
t.  2,  p.  468;,  ce  texte  n'a  jamais  reçu  d'application. 

36.  —  ç)  Conseillers-Maîtres.  —  Nul  ne  peut  être  conseiller- 
maître,  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis  (Décr.  28  sept. 
1807,  art.  13).  C'est  la  seule  condition  de  nomination  imposée 
par  le  décret  organique  de  la  Cour  des  comptes. 

37.  —  Mais  des  modifications  furent  apportées  au  recrute- 
ment des  conseillers-maîtres  par  les  régimes  postérieurs.  "  Vou- 
lant introduire  dans  cette  institution  les  conaitions  fixes  et  ré- 
gulières d'admission  et  d'avancement  que  réclament  l'expérience 
et  l'opinion  publique,  et  fortifier  ainsi  la  Cour  des  comptes  dans 
l'accomplissement  de  la  mission  qui  lui  est  conférée  pour  l'intérêt 
national  .>,  le  gouvernement  provisoire  de  1848  régla  par  le  décret 
du  2  mai  1848  les  conditions  de  nomination  et  d'avancement 
des  magistrats  de  cette  cour.  Pour  les  nominations  de  conseil- 
lers-maîtres faites  en  dehors  de  la  première  classe  des  référen- 
daires, à  laquelle  il  réservait  la  moitié  des  vacances,  le  décret  de 
1848  imposait  la  justification  de  quinze  ans  au  moins  d'exercice 
de  fonctions  publiques  (art.  4). 

38.  —  Mais  le  décret-loi  du  lo  janv.  1852  est  ainsi  conçu,  art.  1  : 
c<  Le  décret  du  2  mai  1848  est  abrogé.  Le  nombre  des  conseillers- 
maîtres  et  des  conseillers  référendaires  est  rétabli  tel  qu'il  avait 
été  fixé  par  la  loi  du  16  sept.  1807  et  le  décret  du  28  septembre 
du  même  mois.  » 

39. —  Une  difficulté  peut  être  soulevée  sur  le  point  de  savoir 
si  le  décret  de  1852  abroge  en  entier  celui  de  1848  ou  seulement 
celles  de  ses  dispositions  qui  ont  trait  à  la  réduction  de  person- 
nel. Le  décret  de  1848  contenait  en  effet  deux  dispositions  diffé- 
rentes :  réduction  du  nombre  des  magistrats,  augmentation  des 
garanties  de  nomination  et  d'avancement. 

40.  —  On  peut  soutenir  que  l'art.  1  du  décret  de  1852,  aux 
termes  duquel  le  décret-loi  de  1848  est  abrogé  et  le  nombre  des 
magistrats  rétabli  comme  auparavant,  contient  deux  membres  de 
plirases  dont  la  connexité  résulte  de  ce  qu'ils  sont  contenus  dans 
le  même  article,  sans  mise  à  la  ligne  après  le  premier  membre 
de  phrase.  L'abrogation  d'un  texte  est  une  disposition  si  impor- 
tante que  le  législateur  en  fait  toujours  l'objet  d'un  seul  article; 
rattachée  à  une  disposition  spéciale,  cette  abrogation  se  limite 
à  celte  disposition.  Si  l'on  peut  soutenir  que  la  lettre  du  décret 
de  1852  n'abroge  celui  de  1848  qu'en  ce  qui  concerne  le  nombre 
des  magistrats,  son  esprit,  tel  qu'il  est  marqué  par  les  considé- 
rants qui  lo  précèdent,  est  d'accord  avec  la  lettre  interprétée 
comme  il  vient  d'être  fait.  Ces  considérants,  en  effet,  n'ont  trait 
qu'à  la  nécessité,  en  présence  de  l'arriéré  des  comptes,  de  réta- 
blir l'organisation  de  la  cour  telle  qu'elle  existait  avant  le  décret 
de  1848  c  qui  a  opéré  dans  le  sein  de  la  cour  des  réductions 
que  le  plus  sévère  esprit  d'économie  ne  commandait  pas,  puis- 
qu'elles étaient  incompatibles  avec  le  bien  du  service  ».  C'est 


dans  ce  même  ordre  d'idées  que  le  décret  de  1852  institue  une 
quatrième  chambre  temporaire.  Ce  décret,  entièrement  favorable 
aux  intérêts  de  la  cour,  ne  paraît  en  aucune  façon  avoir  voulu 
diminuer  les  garanties  dont  le  décret-loi  de  1848  entourait  le 
choix  des  conseillers-maîtres,  ou  qu'il  accordait  à  la  première 
classe  des  référendaires  ce  qui  concerne  leur  avancement. 

41.  —  En  fait,  la  moitié  des  vacances  de  places  de  conseil- 
lers-maîtres est  en  général  réservée  aux  conseillers  référendaires 
de  première  classe,  conformément  au  décret-loi  de  1848;  ou,  plu- 
tôt, la  nomination  des  conseillers-maîtres  a  toujours  été  faite  de 
manière  à  réserver  à  la  cour  la  moitié  au  moins  des  places  de 
conseillers-maîtres. 

42.  —  Les  conseillers-maîtres  siègent  comme  juges  des 
comptes.  Le  maître  rapporteur  examine  les  vérifications  du  con- 
seiller référendaire  chargé  du  rapport.  Il'  fait  à  son  tour  à  la 
chambre  un  rapport  motivé  (Décr.  28  sept.  1807,  art.  28  et  a.). 

43.  —  Un  conseiller-maître  ne  peut  être  nommé  deux  fois  de 
suite  rapporteur  du  compte  du  même  comptable  (Même  décr., 
art.  7). 

44.  —  d)  Conseillers  référendaires.  —  L'art.  14,  Décr.  28  sept. 
1807,  fixait  provisoirement  le  nombre  des  référendaires  à  80  et  les 
divisait  en  deux  classes,  savoir  :  18  de  la  première  et  62  de  la 
seconde.  Leur  nombre,  porté  à  84  (24  de  f^  classe  et  60  de  2") 
par  le  décret  du  12  déc.  1860,  est  aujourd'hui  de  86,  dont  26  de 
i"'-  classe  et  60  de  2"  classe,  en  vertu  du  décret  du  17juil.  1880. 

45.  —  Nul  ne  peut  être  référendaire  s'il  n'est  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  (Décr.  28  sept.  1807,  art.  15).  C'est  la  seule 
condition  exigée  par  le  décret  de  1807  pour  être  nommé  réfé- 
rendaire. Le  décret  du  2  mai  1848  a  disposé  que  les  fonctions 
de  conseiller  référendaire  de  deuxième  classe  seraient  dévolues 
moitié  à  des  citoyens  qui  justifieraient  de  six  ans  de  services  pu- 
blics, moitié  au  choix  du  ministre  des  Finances  (art.  2).  Si  l'on 
soutient  que  l'art.  4,  Décr.  2  mai  1848,  est  encore  en  vigueur 
(V.  suprà,  n.  38  à,  40),  il  peut  admettre  la  même  solution  en  ce 
qui  touche  les  dispositions  de  l'art.  2.  Ces  dispositions  devraient 
d'ailleurs  être  conciliées  avec  le  décret  du  25  déc.  1869  qui  ré- 
serve aux  auditeurs  de  première  classe  la  moitié  des  vacances 
dans  l'ordre  des  référendaires  de  deuxième  classe. 

4(î.  —  L'ordre  des  nominations  dans  chaque  classe  établit  le 
rang  entre  les  référendaires  (Décr.  28  sept.  1807,  art.  16). 

47.  —  Aux  termes  du  décret  organique  de  1807,  ils  passent 
de  la  deuxième  classe  à  la  première,  moitié  par  ancienneté,  moitié 
par  le  choix  du  gouvernement,  et  ne  peuvent  passer  de  première 
classe  que  s'ils  ont  été  de  la  deuxième  pendant  deux  ans  au 
moins  (art.  14).  L'art.  3,  Décr.  2  mai  1848,  a,  il  est  vrai,  modifié 
cette  disposition  en  décidant  que  deux  tiers  des  vacances  de  la 
première  classe  sont  attribués  au  choix  dans  la  deuxième  classe, 
et  un  tiers  à  l'ancienneté  dans  la  même  classe.  Le  décret  du  2 
mai  1848,  non  observé  en  fait  sur  ce  point,  devrait  être  consi- 
déré cependant  comme  en  vigueur  dans  le  système  qui  admet 
que  l'abrogation  du  décret  de  1848  par  celui  de  1852  est  limitée 
à  la  fixation  du  nombre  des  magistrats  de  la  cour. 

48.  —  Les  référendaires  de  première  classe  assistent,  à  tour 
de  rôle  et  en  nombre  égal  à  celui  des  conseillers-maîtres,  aux 
cérémonies  publiques  et  aux  dépulations. 

49.  —  Les  référendaires  de  première  classe  sont  chargés 
exclusivement  de  certains  travaux  d'ensemble  ,■  notamment  de 
la  direction  du  travail  de  vérification  des  comptes  du  caissier- 
payeur  central,  et  des  rapports  sur  les  déclarations  générales  de 
conformité  à  rendre  par  la  cour. 

50.  —  c)  Auditeurs.  —  Les  auditeurs  près  la  Cour  des  comptes 
ont  remplacé  les  aspirants  qui  étaient  nommés  par  le  premier 
président.  C'est  le  décret  du  23  oct.^  1856  qui  les  a  créés.  Ils 
sont  nommés  par  décret  du  chef  de  l'Etat. 

51.  —  Pour  être  nommé  auditeur  k  la  Cour  des  comptes,  il 
faut  être  âgé  de  vingt  et  un  ans  au  moins  et  avoir  ving-t-huit  ans 
au  plus,  au  l""  janvier  de  l'année  du  concours,  être  licencié  en 
droit,  et  avoir  été  jugé  admissible  par  une  commission  d'examen 
dont  les  membres  sont  nommés  par  le  ministre  des  Finances  et 
qui  est  composée  d'un  conseiller-maître,  de  deux  conseillers  ré- 
férendaires, l'un  de  première  classe,  l'autre  de  deuxième  classe, 
et  de  deux  fonctionnaires  du  ministère  des  finances.  La  liste  des 
licenciés  en  droit  admis  à  subir  l'examen  est  arrêtée  par  le  mi- 
nistre des  Finances  (Décr.  25  déc.  1869,  art.  4;  29  juin  1894). 
L'arrêté  du  ministre  des  Finances,  en  date  du  15  nov.  1886,  a 
réglé  le  programme  du  concours. 

52.  —  Le  nombre  des  auditeurs,  tixé  primitivement  à  vingt  par 
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le  décret  de  i  806,  est  aoliielleinenl  de  vingt-cinq.  Ils  sont  divisés 
en  deux  classes,  quinze  de  première  classe  et  dix  de  deuxième 
classe.  Les  promotions  de  la  deuxième  à  la  première  classe  ont 
lieu  moitié  au  clioix,  muilié  à  l'ancienneté. 

53.  —  Les  auditeurs  de  première  classe  ont  droit  à  la  moitié 
des  places  vacantes  dans  l'ordre  des  conseillers  référendaires  de 
deuxième  classe  (Décr.  2^  déc.  1869,  art.  3).  Ils  sont  appelés 
moitié  par  le  choix,  moitié  par  l'ancienneté  aux  places  qui  leur 
sont  ainsi  réservées  (béer.  19  mars  (864,  art.  1). 

54.  —  Aux  termes  du  décret  du  23  oct.  1856,  les  auditeurs 
sont  placés  sous  la  direction  du  premier  président  qui  peut  les 
adjoindre  aux  conseillers  rélërendaires  pour  prendre  part  aux 
travaux  d'instruction  et  de  vérification  (art.  2). 

55.—  Après  quatre  années  d'exercice,  les  auditeurs  dési- 
gnés par  un  décret  <■  peuvent  être  autorisés  à  faire  directe- 
ment des  rapports  aux  chambres  de  la  cour  et  à  signer  les 
arrêts  rendus  sur  leurs  rapports  ».  Dans  ce  cas  ils  se  nomment 
auditeurs  rapporteurs  (Décr.  12  déc.  1860,  art.  2). 

56.  —  Les  audili'urs  rapporteurs  ne  peuvent  excéder  le 
nombre  de  quinze  (Décr.  25  déc.  1869,  art.  2).  Il  résulte  du 
texte  des  décrets  de  1860  et  1869  qu'ils  peuvent  ne  pas  être  de 
première  classe. 

57.  —  Les  auditeurs  rapporteurs  jouissent  des  mêmes  droits 
et  sont  soumis  aux  mêmes  règles  de  discipline  que  les  autres 
membres  de  la  Cour  des  comptes  (Décr.  12  déc.  1860,  art.  2).  Il 
faut  en  conclure  qu'ils  jouissent  de  l'inamovibilité  telle  que  le 
décret  du  19  mars  1852  la  comporte.  —  En  ce  sens,  Laferrière, 
op.  cit.,  t.  2,  p.  348.  —  V.  inffà,  n.  72. 

58.  — f)  Ministère  public.  —  Le  ministère  public  près  la  Cour 
des  comptes  se  compose  d'un  procureur  général  et,  depuis  1880, 
d'un  conseiller  référendaire  de  première  classe  délégué  dans  les 
fonctions  d'avocat  général. 

59.  —  Le  procureur  général  doit  être  âgé  de  trente  ans  accom- 
plis. Il  a  le  droit  d'assister  aux  audiences  des  chambres  et  d'y 
prendre  la  parole.  Mais  il  ne  peut  exercer  son  ministère  que  par 
voie  de  réquisition  ou  de  conclusions  écrites  (L.  16  sept.  1807, 
art.  13;  Décr.  28  sept.  1807,  art.  36).  Nous  verrons  infrà, 
n.  445  et  s.,  le  rôle  du  ministère  public  dans  le  jugement  des 
comptes. 

60.  —  Le  procureur  général  fait  dresser  un  étal  général  de 
tous  ceux  qui  doivent  présenter  leurs  comptes  à  la  cour.  Il  s'as- 
sure que  les  chambres  tiennent  régulièrement  leurs  séances 
(Décr.  28  sept.  1807,  art.  37  et  38). 

6i.  —  Il  peut  prendre  communication  de  tous  les  comptes 
dans  l'examen  desquels  il  crcTit  son  ministère  nécessaire  ;  il 
adresse  au  ministre  des  Finances  les  expéditions  des  arrêts  de 
la  cour,  il  transmet  à  tous  les  ministres  les  renseignements  de- 
mandés pour  l'exécution  des  arrêts  ;  i!  suit  l'instruction  et  le  ju- 
gement des  demandes  à  fin  de  révision  :  les  demandes  en  main- 
levée, radiation  et  translation  d'hypothèque  doivent  lui  être 
communiquées;  enfin,  toutes  les  fois  qu'un  référendaire  élève 
contre  un  comptable  une  prévention  de  faux,  il  doit  être  appelé 
en  la  chambre  et  entendu  (Décr.  28  sept.  1807,  art.  39  à  44). 

62. —  Un  décret  du  17  juill.  1880  a  adjoint  au  procureur  gé- 
néral un  avocat  général  ei  un  substitut.  Ce  décret  a  été  pris  en 
exécution  de  la  loi  du  17  juill.  1880,  qui  ouvre  sur  le  budget  de 
l'exercice  1880un  crédit  supplémentaire  applicable  au  traitement 
de  deux  nouveaux  conseillers  référendaires  et  permet  d'en  dé- 
léguer deux,  un  de  première  clrtsse  et  un  de  deuxième  classe 
pour  remplir  les  fonolions  d'avocat  général  et  de  substitut.  Aux 
termes  de  ce  décret,  ces  magistrats  conservent  leur  rang  dans 
la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent.  Mais  le  décret  du  7  mai  1888 
a  supprimé  les  fonctions  de  sul>slitut  du  procureur  général. 

63. —  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  le  procureur  gé- 
néral est  remplacé  par  l'avocat  général. 

64.  —  ;/)  Greffe.  —  Le  personnel  du  greffe  de  la  cour  comprend 
un  greffier  en  chef  et  des  commis-greffiers  nommés  sur  sa  pré- 
sentation en  nombre  déterminé  par  les  nécessités  du  service. 

65.  —  La  seule  condition  exigée  pour  être  greffier  en  chef 
est  celle  de  l'âge  :  nul  ne  peut  être  nommé  greifler  en  chef  s'il 
n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis  (Décr.  28  sept.  1807,  art.  13). 

66.  —  Le  greifler  en  chef  assiste  aux  assemblées  générales 
et  y  tient  la  plume.  Il  est  chargé  de  tenir  les  différents  registres 
et  celui  des  délibérations  de  la  cour,  de  veiller  à  la  garde  et  con- 
servation des  minutes  des  arrêts,  d'en  faire  faire  les  expéditions. 
Il  est  aussi  chargé  de  la  garde  des  pièces  qui  lui  sont  confiées 
et  de  tous  les  papiers  du  grelTe.  Il  concourt  à  la  suppression 


de  ces  mêmes  pièces  aux  époques  et  dans  les  formes  détermi- 
nées par  les  règlements  (Ùrd.21  aoûH834;  Decr.  30  nov.  1858). 
Il  signe  et  délivre  des  certificats  collationnés  et  extraits  de  tous 
les  actes  émanant  du  greffe,  des  archives  et  dépôts  (Décr.  28 
sept.  1807,  art.  46  et  s.). 

67.  —  Les  comptes  déposés  par  les  comptables  sont  enregis- 
trés par  ordre  de  dates  et  de  numéros,  du  jour  où  ils  sont  pré- 
sentés. 

68.  —  Le  greffier  en  chef  dresse,  le  dernier  jour  de  chaque 
mois,  un  relevé  de  tous  les  comptes  qui  ont  été  distribués  avant 
le  mois  aux  référendaires,  et  dont  ils  n'ont  pas  fait  le  rapport. 
Cet  état  est  présenté  au  premier  président,  et  communiqué  au 
procureur  général,  pour  y  être  pourvu  suivant  l'exigence  des  cas 
(Décr.  28  sept.  1807,  art.  34). 

69.  —  En  cas  d'empêchement  du  greffier  en  chef,  le  prési- 
dent désigne  un  commis-greffier  pour  le  remplacer  (Décr.  28 
sept.  1807,  art.  54). 

Sectio.x  II. 

Dispositious  diverses. 

§  1 .  Inainovibililc. 

70.  —  .\ux  termes  de  l'art.  6,  L.  16  sept.  1807,  les  mem- 
bres de  la  Cour  des  comptes  sont  nommés  à  vie.  Ce  n'est 
pas  à  raison  des  attributions  juridictionnelles  de  la  Cour  des 
comptes  que  cette  situation  est  faite  à  ses  membres,  puisque  les 
membres  des  tribunaux  administratifs  sont  amovibles.  La  ga- 
rantie de  l'inamovibilité,  conférée  aux  magistrats  de  la  Cour  des 
comptes,  est  rendue  nécessaire  par  les  attributions  de  contrôle 
des  ministres  qui  leur  sont  confiées.  Pour  critiquer  librement  la 
gestion  des  administrateurs  de  la  fortune  publique,  il  faut  que 
la  Cour  des  comptes  en  soit  indépendante. 

71.  —  C'est  pour  cette  raison  que  l'inamovibilité  n'est  pas 
seulement  conférée  aux  présidents  et  aux  conseillers-maitres, 
juges,  mais  est  étendue  aux  conseillers  référendaires,  membres 
de  la  Cour  des  comptes  comme  les  premiers  (art.  2  et  6  comb., 
L.  16  sept.  1807).  Les  référendaii'es  contrôlent,  en  effet,  la  gestion 
ministérielle  aussi  bien  que  les  conseillers-maitres;  ils  apprécient 
la  régularité  de  l'imputation  des  dépenses,  la  question  de  savoir 
s'il  y  a  ou  non  virement  irrégulier  de  crédit,  d'une  façon  gé- 
nérale la  légalité  et  la  régularité  de  la  recette  ou  de  la  dépense 
en  tant  qu'elle  pourrait  engager  la  responsabilité  des  ministres, 
et  aussi  celle  des  comptables.  Cette  appréciation  peut  être  et  elle 
est,  dans  la  plupart  des  cas,  définitive  —  toutes  les  fois  que  le 
référendaire  ne  formule  dans  son  rapport,  à  l'égard  des  opéra- 
tions qui  lui  sont  soumises,  aucune  observation,  et  que  le  con- 
seiller-maitre  rapporteur  n'a  pas  refait  la  vérification.  Or,  en 
fait,  le  conseiller  maître,  sauf  exception,  s'en  tient  au  rapport 
du  référendaire  et  ne  recommence  pas  la  vérification  des  pièces 
qui  n'ont  été  l'objet,  de  la  part  du  référendaire,  d'aucune  obser- 
vation. Il  en  résulte  que  le  référendaire,  dans  la  plupart  des  cas, 
admet  définitivement  la  régularité  des  comptes  et  en  ce  qui 
louche  la  responsabilité  des  comptables  et  en  ce  qui  louche  celle 
des  ministres;  d'où  la  nécessité  de  l'inamovibilité  du  référendaire 
comme  de  celle  des  conseillers  maîtres. 

72.  —  La  même  raison  impose  la  même  solution  en  ce  qui 
touche  les  auditeurs  rapporteurs,  dont  les  fonolions  et  les  droits 
sont  les  mêmes  que  ceux  des  référendaires,  et  qui,  comme  eux, 
ont  la  responsabilité  de  leur  vérification  et  de  leurs  rapports. 
Les  textes  commandent  d'ailleurs  celte  solution.  Les  auditeurs 
rapporteurs  jouissant  dos  mémos  droits  et  étant  soumis  «  aux 
mêmes  règles  de  discipline  que  les  autres  membres  de  la  Cour 
des  comptes  ■>  (Décr.  12  déc.  1860,  art.  2),  et  les  membresde  la 
Cour  des  comptes  étant  nommés  à  vie  (L.  16  sept.  1807,  art.  ti), 
les  auditeurs  rapporteurs  sont  nommés  à  vie  sous  les  conditions 
applicables  aux  autres  membres  de  lacour  (V,  î»i/')«,  n.  76  et  s.). 
Au  point  de  vue  légal,  la  loi  de  180"  (art.  2)  a  donné  au  gouver- 
nement le  soin  de  déterminer  le  nombre  des  référendaires  qu'il 
nomme  à  vie  ;  un  décret  a  donc  suffi  pour  créer  les  auditeurs  et 
leur  conférer  les  mêmes  droits  qu'aux  référendaires  l'^n  réalité, 
les  auditeurs  rapporteurs  sont  des  conseillers  référendaires,  moins 
le  titre  et  le  traitement. 

73.  —  Les  auditeurs  non  rapporteurs  qui,  placés  sous  la  di- 
rection du  premier  président,  peuvent  être  adjoints  aux  conseil- 
lers référendaires  pour  travailler  sous  leur  direction,  n'ont  pas 
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la  responsabilité  personnelle  de  leur  travail  et  ne  font  pas  de 
rapports  aux  chambres.  On  conçoit,  dès  lors,  qu'ils  ne  jouis- 
sent pas  de  l'inamovibilité  et  qu'ils  puissent  être  révoqués  par 
décret,  sur  la  proposition  du  ministre  des  Finances  et  sur  l'avis 
du  premier  président  et  du  procureur  général  (Décr.  9  nov. 
1836,  art.  4). 

74.  —  Les  membres  d'un  parquet  étant  par  principe  amo- 
vibles comme  représentant  le  gouvernement  auprès  ries  tribu- 
naux, nous  en  concluons  que  le  procureur  général  comme  l'avocat 
général  sont  révocables  par  décret.  Les  textes  sont  cependant 
contraires  à  cette  solution,  car  la  loi  de  1807  (art.  2  et  6  comb.) 
comprend  le  procureur  général  parmi  les  membres  de  la  cour,  et 
confère  l'inamovibilité  à  tous  ses  membres  sans  exception. 

75.  —  En  vertu  des  mêmes  textes,  le  greffier  en  chef  serait 
inamovible.  Ses  fonctions,  cependant,  ne  paraissent  pas  motiver 
celte  situation. 

§  2.  Discipline. 

7().  —  Aux  termes  de  l'art.  10,  L.  16  sept.  1807,  .(  le  premier 
président  a  la  police  et  la  surveillance  générale  ».  Aussi,  le  dé- 
cret du  28  sept.  1807  dispose-t-il  que  le  premier  président  pourra 
appeler  ceux  des  référendaires  qui  ne  rempliront  pas  leur  devoir, 
et  leur  donner  les  avertissements  nécessaires,  qu'il  pourra  même, 
en  cas  de  récidive,  après  avoir  entendu  le  référendaire  en  pré- 
sence des  présidents  et  du  procureur  général,  les  censurer;  qu'en- 
fin, si,  par  la  gravité  des  circonstances,  il  y  a  lieu  à  privation 
temporaire  de  traitement  ou  suspension  de  fonctions,  il  en  fera 
son  rapport  au  ministre  des  Finances  (art.  35). 

77.  —  Mais,  depuis  le  décret  du  19  mars  1832,  c'est  la  Cour 
des  comptes  qui  peut,  d'office  ou  sur  la  réquisition  du  procureur 
général,  prononcer  contre  ceux  de  ses  membres  qui  auraient 
manqué  aux  devoirs  de  leur  état  ou  compromis  la  dignité  de  leur 
caractère  :  1°  la  censure;  2"  la  suspension  des  fonctions;  3°  la 
déchéance  (art.  3). 

78.  —  Les  délibérations  de  la  cour,  prononçant  la  déchéance, 
ne  sont  exécutoires  qu'en  vertu  d'un  décret  du  Président  de  la 
République  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des  Finances  (art. 
4,  même  décret). 

§  3.  Mise  à  la  retraite. 

79.  —  Aux  termes  de  l'art.  1,  même  décret  du  19  mars  1832, 
les  dispositions  du  décret  du  Icr  mars  1832,  relatives  à  la  mise 
à  la  retraite  de  plein  droit  des  membres  de  la  Cour  de  cassation 
sont  applicables  au  premier  président  de  la  Cour  des  comptes, 
aux  présidents  de  chambre  et  aux  consediers-maitres  près  la 
même  cour.  Les  dispositions  de  ce  décret  relatives  à  la  mise  à 
la  retraite  de  plein  droit  des  membres  des  cours  d'appel  et  tri- 
bunaux sont  applicables  aux  conseillers  référendaires.  Il  en  ré- 
sulte que  la  limite  d'âge  est  fixée  à  soixante-quinze  ans  pour  les 
présidents  et  conseillers-maitres  et  à  soixante-dix  ans  pour  les 
conseillers  référendaires. 

§  4.  Préséances  et  prérogatives. 

80.  —  La  Cour  des  comptes  prend  rang  immédiatement  après 
la  Cour  de  cassation  et  jouit  des  mêmes  prérogatives  (L.  16  sept. 
1807,  art.  7). 

81.  —  Il  résulte  de  cette  disposition  que  les  membres  de  la 
Cour  des  comptes  doivent  être  dispensés  du  jury.  Cependant 
on  oppose  les  termes  de  l'art.  383,  C.  instr.  crim.,  qui  déclare 
les  fonctions  de  juré  incompatibles  avec  celles  de  juge,  et  la 
Cour  de  cassation  a  refusé  ce  dernier  titre,  soit  aux  maîtres, 
soit  aux  référendaires  de  la  Cour  des  comptes  (V.  infrà,  v"  Jury). 
Mais,  quelle  que  soit  l'autorité  de  cette  jurisprudence,  il  ne  pa- 
raît pas  possible  de  refuser  la  qualité  de  juge  aux  membres  de 
la  Cour  des  comptes,  car  celte  cour  ne  se  borne  pas,  en  elTel.  à 
des  opérations  de  calcul  :  elle  juge  les  comptes,  elle  en  apprécie 
la  légalité,  elle  statue  sur  les  mainlevées  d'hypothèques  et  con- 
damne à  des  amendes  ;  elle  rend  des  arrêts  souverains  et  exécu- 
toires —  V.,  en  ce  sens,  C.  d'ass.  de  la  Seine,  17  mai  1873,  aux 
termes  duquel  il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  d'auditeur 
à  la  Cour  des  comptes  et  celles  de  juré. 

tj  3.  Serment  jjrofessionnel. 

82.  —  Après  leur  nomination  et  avant  leur  entrée  en  fonctions,  93.  —  Les  lois  organiques  de  la  Cour  des  comptes  ne  lui 
les  conseillers-maîtres,  les  conseillers  référendaires  et  les  audi-      donnent  pas  de  vacances;  mais  chaque  année  il  lui  en  est  ac- 


teurs, doivent  prêter  le  serment  professionnel  devant  la  cour 
réunie  en  assemblée  générale.  Il  en  est  de  même  aujourd'hui  pour 
le  premier  président,  le  procureur  général  et  les  présidents,  qui 
prêtaient  autrefois  serment  entre  les  mains  du  chef  de  l'Etat  (L. 
16  sept.  1807,  art.  8  et  9). 

§  C.  Costume. 

83.  —  Les  présidents  et  le  procureur  général  portent  aux 
assemblées  des  chambres  et  cérémonies  la  robe  de  velours  noir, 
avec  hermine;  les  conseillers-maitres  et  le  conseiller  référendaire 
de  première  classe  délégué  dans  les  fonctions  d'avocat  général,  la 
robe  de  satin  noir;  les  conseillers  référendaires  et  le  greffier  en 
chef  la  robe  de  soie  noire  iDécr.  28  sept.  1807,  art.  66).  Les  au- 
diteurs portent  l'habit  à  la  française. 

§  7.  Traitement. 

84.  —  Depuis  la  loi  du  29  mars  1872,  le  traitement  du  pre- 
mier président  et  celui  du  procureur  général  sont  de  30,000  fr.; 
celui  des  présidents  de  chambre  de  25,000  fr.,  et  celui  des  con- 
seillers-maîtres de  18,000  fr. 

85.  —  Le  traitement  des  conseillers  référendaires  se  décora- 
pose  en  traitement  fixe,  préciput  mensuel  et  récompenses  semes- 
trielles ou  distributions  à  titre  de  récompense  de  diligence  et  pour 
travaux  difficiles  pendant  le  semestre.  Ces  distributions  sont  faites 
par  la  commission  formée  en  exécution  du  décret  du  22  janv.  1808 
(art.  7:.  Une  somme  de  420,000  fr.  est  prévue  au  budget  pour 
être  répartie  en  préciputs  et  récompenses. 

86.  —  Le  traitement  des  conseillers  référendaires  de  deuxième 
classe  s'élève  en  moyenne  à  8,000  fr.  :  traitement  fixe,  3,000  fr.; 
préciput,  3,000  fr.;  récompenses  semestrielles,  2,000  fr.;  celui 
des  conseilers  référendaires  de  première  classe  à  12,000  fr.; 
traitement  fixe,  7,000  fr.;  préciput,  3,000  fr.;  récompenses  semes- 
trielles, 2,000  fr.  C'est  sur  les  deux  chilîres  de  8,000  et  de  12,000 
fr.  que  sont  calculées  les  pensions  à  attribuer  à  ces  magistrats. 

87.  —  Pour  les  auditeurs  rapporteurs,  une  somme  annuelle 
est  également  allouée  pour  leur  être  distribuée  à  titre  de  préciput, 
et  la  répartition  en  est  opérée  dans  les  mêmes  formes  que  les 
distributions  faites  tous  les  six  mois  aux  conseillers  référendaires. 
Par  suite,  leur  traitement  se  décompose  en  traitement  fixe, 
2,000  fr.;  parts  ou  récompenses,  en  moyenne  1,200  fr.,  ce  qui 
porte  leur  traitement  à  environ  3,200  fr. 

88.  —  Le  traitement  des  auditeurs  de  première  classe  a  été 
fixé  à  2,000  fr.  par  le  décret  du  14  déc.  1859.  Il  résultait  tant  de 
ce  décret  que  des  décrets  subséquents  sur  l'auditorat  à  la  Cour 
des  comptes,  que  les  auditeurs  de  deuxième  classe  ne  recevaient 
aucun  traitement  et  aucune  distribution.  Mais  surla  demande  du 
gouvernement,  un  crédit  de  20,000  fr.  a  été  ouvert  sur  le  budget 
de  l'exercice  1881  pour  leur  allouer  un  traitement  de  2,000  fr., 
cequilesassimile  actuellement  aux  auditeurs  de  première  classe 
à  ce  point  de  vue. 

89.  —  Le  traitement  du  greffier  en  chef  a  été  fixé  par  arrêté 
ministériel  a  12,000fr. 

§  8.  Congés. 

90.  —  Les  membres  de  la  cour  sont  tenus  de  résider  à  Paris. 
Le  défaut  de  résidence  est  considéré  comme  absence.  Celui  qui 
a  été  nommé  membre  de  la  cour  et  qui  ne  s'y  rend  pas  dans  le 
délai  de  deux  mois  après  la  date  de  sa  nomination,  et  celui  qui 
s'absente  de  la  cour  pendant  plus  de  deux  mois,  sont  considérés 
comme  démissionnaires,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  une  per- 
mission de  congé  (Décr.  28  sept.  1807,  art.  67  et  70). 

91.  —  Le  premier  président  n'accorde  pas  de  congés  de  plus 
de  huitaine;  l°s  demandes  de  congés  plus  longs  doivent  être 
adressées  au  ministre  des  Finances  (Même  décr.,  art.  68). 

92. —  Le  premier  président  ne  doit  accorder  de  congé  que 
pour  cause  nécessaire,  et  qu'autant  que  l'absence  de  celui  qui  le 
demande  ne  doit  pas  l'aire  manquer  le  service.  Dans  le  cas  où  le 
congé  doit  être  demandé  au  ministre,  on  doit  joindre  à  la  de- 
mande les  conclusions  du  procureur  général  et  l'avis  du  premier 
président  que  le  service  ne  souffrira  point  de  l'absence  (Même 
décr.,  art.  69). 

§  9.   Vacances. 
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cordé  par  un  décret  spécial,  qui  détermine  en  même  temps  la 
composition  d'une  cliambre  des  vacations  pour  l'expédition  des 
affaires  urgentes. 

Sectiox  111. 
Division  eu  chambres. 

94.  —  La  Cour  des  comptes  est  divisée  en  trois  chambres, 
composée  chacune  d'un  président  et  de  six  conseillers-maîtres 
(L.  16  sept.  1807,  art.  3). 

95.  —  Chaque  chambre  ne  peut  juger  que  si  elle  est  com- 
posée de  cinq  membres  au  moins.  En  cas  d'empêchement  d'un 
conseiller-maitre,il  est,  pour  compléter  le  nombre  indispensable, 
remplacé  par  un  conseiller-maître  d'une  autre  chambre  qui  ne 
tiendrait  pas  séance,  ou  qui  se  trouve  avoir  plus  que  le  nombre 
nécessaire  (Décr.  28  sept.  1807,  art.  11). 

96.  —  Les  conseillers  référendaires  et  les  auditeurs  rappor- 
teurs ne  sont  spécialement  attachés  à  aucune  chambre.  Ils  sont 
chargés  de  faire  les  rapports  à  tour  de  rùle  et  n'ont  pas  voix  dé- 
libérative  (L.  16  sept.  1807,  art.  4;  Décr.  28  sept.  1807,  art.  17 
et- 26). 

97.  —  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix.  En 
cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante  (L.  16 
sept.  1807,  art.  4). 

98.  —  La  distribution  des  affaires  entre  les  différentes  cham- 
bres est  déterminée  par  décret.  Néanmoins,  le  premier  prési- 
dent peut,  suivant  les  exigences  du  service,  renvoyer  à  une 
chambre  des  rapports  qui  ne  seraient  pas  dans  ses  attributions 
spéciales  (Décr.  28  sept.  1807,  art.  20).  La  chambre  qui  a  jugé 
définitivement  un  compte  est  seule  compétente  pour  statuer  sur 
la  demande  en  révision  de  ce  compte  (V.  infrà,  n.  705  et  s.). — 
C.  des  comptes,  7  août  1877,  [cité  noleprem.  prés.,  n.  53,  p.  25]; 
—  30  avr.  1878,  [Ihid.] 

99.  —  Le  premier  président  a,  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui 
confère  le  décret  du  28  sept.  1807,  dans  ses  art.  19  et  20,  réparti 
les  comptabilités  entre  les  trois  chambres  par  arrêtés  du  27janv. 
1877,  du  1'^''  janv.  1890  et  du  4  déc.  1895.  En  conséquence,  la 
première  chambre  juge  les  comptes  des  trésoriers-payeurs  gé- 
néraitx  dans  les  départements,  depuis  le  déparlement  de  l'Ain 
jusqu'à  celui  de  la  Haute-Garonne  inclusivement  [ordre  alphabé- 
tique) et  y  compris  le  territoire  de  Belfort;  des  mêmes  trésoriers 
généraux'en  qualité  de  comptables  départementaux  ou  d'agents 
comptables  des  transferts  et  mutations;  des  préposés  comptables 
de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre;  des  receveurs 
principaux  des  postes  et  des  télégraphes;  de  l'agent  comptable 
de  la  caisse  nationale  d'épargne  eî  des  autres  agents  comptables 
du  service  des  postes  et  télégraphes;  des  agents  comptables  ilu 
Trésor  en  Algérie;  de  l'agent  comptable  du  grand-livre;  de  l'agent 
comptable  des  pensions,  de  l'agent  comptable  des  transferts  et 
mutations  ,  et  de  l'agent  comptable  des  reconversions  et  renou- 
vellements de  rentes  au  porteur  à  Paris;  du  trésorier  général 
des  invalides  de  la  marine;  des  agents  comptables  des  facultés; 
des  économes  des  lycées  et  des  écoles  normales  primaires  et 
autres  établissements  d'instruction  publique  des  départements 
ci-dessus  indiqués  et  de  l'Algérie;  des  receveurs  des  communes, 
établissements  de  bienfaisance  et  associations  syndicales  des 
mêmes  départements  et  de  l'Algérie;  des  agents  comptables  des 
matières  appartenant  au  département  de  la  guerre  et  au  service 
des  postes  et  télégraphes.  La  première  chambre  juge  aussi  les 
recours  formés  contre  les  arrêtés  rendus  par  les  conseils  de  pré- 
fecture sur  les  comptes  des  communes,  établissements  de  bien- 
faisance et  associations  syndicales  des  départements  ci-dessus 
indiqués. 

100.  —  La  deuxième  chambre  juge  les  comptes  du  caissier 
payeur  central  du  Trésor;  du  payeur  central  de  la  dette  publique; 
du  receveur  central  des  finances  de  la  Seine;  des  trésoriers-payeurs 
généraux  dans  les  départements,  depuis  le  département  du  Gers 
jusqu'à  celui  du  Puy-de-Dôme  inclusivement  {ordre  aiplmbéti- 
'lue);  des  mêmes  trésoriers  généraux  en  qualité  de  comptables 
départementaux  et  d'agents  comptables  des  transferts  et  muta- 
lions;  du  caissier-payeur  central  du  Trésor  et  du  receveur  cen- 
tral des  finances  de  la  Seine  en  qualité  de  comptables  départe- 
mentaux ;  des  receveurs  principaux  de  ouanes  à  l'exception  de 
ceux  d'Algérie;  des  trésoriers-payeurs  des  colonies;  de  l'agent 
comptable  de  la  grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur;  du 
caissier  agent  comptable  à  la  direction  générale  des  monnaies  ; 
de  l'agent  comptable  du  chemin  de  fer  et  du  port  de  la  Réunion; 
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de  l'agent  comptable  des  traites  de  la  marine  ;  de  l'agent  respon- 
sable des  virements  de  comptes;  du  caissier  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  et  de  la  caisse  d'amortissement;  de  l'a- 
gent comptable  des  rentes  viagères  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse;  de  l'agent  comptable  des  chancelleries 
diplomatiques  et  consulaires;  de  l'agent  comptable  de  l'école  fo- 
restière de  Nancy;  du  caissier  de  l'Ecole  coloniale;  des  agents 
comptables  des  facultés;  des  économes  des  lycées  et  des  écoles 
normales  primaires  et  autres  établissements  d'instruction  pu- 
blique des  départements  ci-dessus  indiqués;  des  receveurs  des 
communes,  établissements  de  bienfaisance  et  associations  syndi- 
cales des  mêmes  départements;  des  agents  comptables  des  ma- 
tières appartenant  au  département  de  la  marine.  La  même  cham- 
bre a  le  contrôle  de  la  solde  des  armées  de  terre  et  de  mer,  et  juge 
les  recours  formés  contre  les  arrêtés  rendus  par  les  conseils  de 
préfecture  sur  les  comptes  des  communes,  établissements  de  bien- 
faisance et  associations  syndicales  des  départements  ci-dessus 
indiqués,  ou  contre  les  règlements  prononcés  par  les  conseils 
privés  des  colonies  sur  les  comptes  dont  le  jugement  leur  est 
attribué. 

101.  —  La  troisième  chambre  juge  les  comptes  des  trésoriers- 
payeurs  généraux  dans  les  départements,  depuis  le  département 
des  Basses-Pyrénées  jusqu'à  celui  de  l'Yonne  inclusivement  {or- 
dre alphabétique)  ;  des  mêmes  trésoriers  généraux  en  qualité 
de  comptables  départementaux  et  d'agents  comptables  des  tran- 
sferts et  mutations;  des  receveurs  principaux  et  entreposeurs 
des  contributions  indirectes;  des  préposés  comptables  de  la  di- 
rection générale  des  manufactures  de  l'Etal;  du  caissier  général 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat;  de  l'agent  comptable  de  l'imprime- 
rie nationale;  de  l'agent  comptable  de  l'école  centrale  des  arts 
et  manufactures;  des  économes  de  l'école  normale  supérieure  de 
Paris,  de  l'école  normale  supérieure  de  Sèvres,  des  écoles  nor- 
males primaires  supérieures  de  Sainl-Cloud  et  de  Fontenay-aux- 
Roses;  des  agents  comptables  des  facultés;  des  économes  des 
lycées  et  des  écoles  normales  primaires  et  autres  éiablissements 
d'instruction  publique  des  départements  ci-dessus  indiqués;  des 
receveurs  des  communes,  établissements  de  bienfaisance  et  asso- 
ciations syndicales  des  mêmes  départements;  des  agents  comp- 
tables des' matières  appartenant  aux  ministères  de  l'intérieur,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  autres  que  ceux  des  postes  et  télé- 
graphes. La  troisième  chambre  juge  aussi  les  recours  formés 
contre  les  arrêtés  rendus  par  les  conseils  de  préfecture  sur  les 
comptes  des  communes,  établissements  de  bienfaisance  et  asso- 
ciations syndicales  des  départements  ci-dessus  indiqués. 

102.  —  Enfin  la  chambre  des  vacations  examine  toutes  les 
comptabilités  attribuées  aux  trois  cliambres,  sauf  celles  qui  sont 
réservées  par  la  conférence  des  présidents  et  du  procureur  gé- 
néral. 

103.  —  A  cette  liste  il  faut  ajouter  les  comptes  des  trésoriers 
des  fabriques  et  syndicats,  des  conseils  presbytéraux  et  des  com- 
munautés consistoriales  Israélites  (Décr.  29  mars  1893).  C'est  la 
troisième  chambre  qui  est  chargée  de  leur  jugement  et  qui  statue 
sur  les  recours  formés  contre  les  arrêtés  rendus  par  les  conseils 
de  préfecture  sur  les  mêmes  comptes. 

104.  —  Les  trois  chambres  se  réunissent,  lorsqu'il  y  a  lieu, 
pour  former  la  chambre  du  conseil  (Ord.  31  mai  1838,  art.  343; 
Décr.  31  mai  1862,  art.  386).  Ses  principales  attributions  consis- 
tent dans  la  discussion  des  rapports  à  fin  de  déclarations  géné- 
rales de  conformité,  et  dans  la  discussion  et  la  rédaction  du 
rapport  public.  Elle  connaît  en  outre  des  observations  renvoyées 
par  les  trois  chambres  de  la  cour  sur  les  diverses  natures  de  comp- 
tabilité, afin  d'éclairer  les  points  douteux  et  d'arriver  autant  que 
possible  à  une  jurisprudence  uniforme.  —  Block,  v°  Cour  des 
comptes,  n.  30. 


TITRE   111. 

ATTRIBUTIONS  DE  LA  COUR  DES  COMPTES. 

105. —  Les  attributions  de  la  Courdes  comptes  sont  marquées 
par  la  loi  organique  du  16  sept.  1807,  dont  les  textes  ultérieurs 
n'ont  fait  que  développer  les  principes  en  les  mettant  en  harmo- 
nie avec  le  régime  parlementaire. 

106.  —  La  Cour  des  comptes  a  d'abord  une  mission  d'ordre 
juridictionnel;  elle  juge  les  comptes  des  comptables  de  deniers 
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publics.  Elle  a  pn  second  lieu  une  mission  d'onlre  administratif, 
politique  ou  parlementaire  :  le  conlrùle  de  l'administration  finan- 
oière  des  agents  sur  lesaclesdesquelselle  n'apas  juridiction.  Cette 
mission  est  d'ordre  administratif,  quand  la  cour  contrôle  lag^eslion 
financière  d'une  administration  communale  ou  hospitalière,  ou 
celle  des  administrateurs  d'un  établissement  public  dont  elle  est 
appelée  à  juper  les  comptes.  Cette  mission  est  d'ordre  politique, 
ou  mieux  parlementaire,  quand  la  cour  en  vérifiant  les  comptes 
du  Trésor,  contrôle  l'exécution  du  budget  par  les  ministres  dans 
l'intérêt  et  pour  le  compte  du  Parlement. 

107.  —  Si  la  Cour  des  comptes  a  deux  missions  :  juger  les 
comptes  des  comptables,  contrôler  ceux  des  administrateurs  et 
ordonnateurs,  cette  dualité  d'attributions  correspond  à  la  dualité 
des  agents  chargés  de  l'exécution  des  budgets  publics,  les  ad- 
ministrateurs et  les  ordonnateurs  d'une  part,  et  les  comptables 
d'autre  part. 

108.  — Les  administrateurs  et  les  ordonnateurs  sont  chargés 
de  l'établissement  et  de  la  mise  en  recouvrement  des  droits  et 
produits,  ainsi  que  de  l'engagement,  delà  liquidation  et  de  l'or- 
donnancement des  dépenses.  Pour  l'Etat,  ces  administrateurs  et 
ordonnateurs  sont  les  ministres,  qui  peuvent  déléguer  leurs  fonc- 
tions en  partie,  mais  qui  demeurent  responsables  vis-à-vis  du 
parlement  de  leur  administration.  Telle  est  à  proprement  parler 
la  sphère  où  se  meut  l'administration. 

109.  —  Les  comptables  sont  préposés  sous  leur  responsabilité 
à  la  réalisation  des  recouvrements  et  des  paiements  (Décr.  31 
mai  1802,  art.  14).  Leur  mission  est  donc  en  principe  d'effectuer 
les  recettes  et  les  dépenses;  ils  sont  responsables  du  maniement 
des  fonds.  Mais  leur  mission  ne  se  borne  pas  à  l'opération  ma- 
térielle du  recouvrement  ou  dupaiement.  Ilsne  sont  pas  de  simples 
caissiers  recevant  des  ordres  de  payer  ou  d'encaisser.  Ils  sont 
cliargés  d'une  façon  générale  de  s'assurer  de  l'exécution  du  ser- 
vice l'ait,  de  la  disponibilité  du  crédit,  de  la  légalité  et  de  la  lé- 
gitimité de  la  dette  incombant  à  la  personne  morale  dont  ils  ont 
en  mains  la  fortune;  ils  sont  chargés  aussi  de  s'a'ssurer  de  la 
validité  de  la  quittance  qui  leur  est  donnée.  C'est  dans  ce  but 
qu'ils  doivent  réclamer  de  l'ordonnateur  ou  de  l'administrateur 
les  pièces  comptables  e.\igées  par  les  nomenclatures  propres  à 
chaque  service,  et  que  si  ces  nomenclatures  ne  sont  pas  respec- 
tées, ils  doivent  refuser  le  paiement,  sauf,  à  l'encontre  des  comp- 
tables du  Trésor,  le  droit  de  réquisition  de  l'ordonnateur  tel  qu'il 
est  réglé  par  l'art.  91,  Décr.  31  mai  1862. 

110.  —  C'est  d'ailleurs  par  l'examen  des  mêmes  pièces  justi- 
ficatives produites  par  les  comptables  à  l'appui  de  leurs  comptes 
que  la  cour  juge  les  comptes  des  comptables  et  contrôle  ceux 
des  ministres.  La  cour  juge  d'abord  le  compte  du  comptable;  au 
cours  de  son  jugement,  elle  relève  les  irrégularités  imputables 
à  l'administration  et  qu'elle  ne  peut  mettre  en  jeu  par  son  arrêt. 

111.  —  Le  contrôle  de  la  cour  sur  l'ordonnateur  et  l'admi- 
nistrateur aboutit  à  des  déclarations  de  conformité  et  à  des  rap- 
ports publics  chronologiquement  poiilérieurs  à  son  œuvre  de  ju- 
ridiction. .Aussi  examinerons -nous  d'abord  ses  attributions 
juridictionnelles. 


CHAPITRE    I. 

AITRIIIUTIONS    JUUIDICTIO.NNELLES    DE    Lk    COUU    DES    COMPTES 


Section  I. 
Compétence. 

112.  —  La  loi  du  16  sept.  1807,  relative  à  l'organisation  de  la 
Cour  des  comptes,  est  ainsi  conçue  :  <■  La  Cour  des  comptes  sera 
chargée  du  jugement  des  comptes  des  recettes  du  Trésor,  des  re- 
ceveurs généraux  de  département,  et  des  régies  et  administra- 
tion des  contributions  indirectes;  des  dc'penses  du  Trésor,  des 
payeurs  généraux,  des  payeurs  d'armées,  des  divisions  militai- 
res, des  arrondissements  maritimes  et  des  départements;  des  re- 
cettes et  dépenses,  des  fonds  et  revenus  spécialement  affectés  aux 
dépenses  des  dépnrtements  et  des  communes,  dont  les  budgets 
sont  arrêtés  par  l'Empereur.  » 

113.—  Cet  art.  il  donne  à  la  Cour  des  comptes  une  com- 
pétence ratione  materin-,  en  ce  qui  concerne  d'une  façon  géné- 
rale les  recettes  et  dépenses  de  l'Etal,  des  départements,  et  de 


certaines  communes.  Cette  formule  absolue,  en  dépit  de  l'énu- 
mération  de  quelques  comptables  du  Trésor,  dont  la  plupart 
n'existent  plus,  ou  plutôt  dont  les  fonctions  et  les  titres  ont  été 
modifiés  plusieurs  fois  depuis  1807,  détermine  la  compétence  de 
la  Cour  des  comptes,  abstraction  faite  des  personnes  qui  ont 
effectué  les  recettes  et  les  dépenses.  Elle  embrasse  donc  les  comp- 
tables de  fait  ou  occultes  qui  se  sont  immiscés  sans  titre  dans  le 
maniement  des  deniers  publics,  comme  les  comptables  en  litre 
qui  ont  eu  régulièrement  entre  les  mains  lesdits  deniers. 

§  1.  Jugement  des  comptes  de  deniers  publics  rendus  par 
les  comptables. 

1"  Quels  deniers  sont  publics. 

114. —  I.  Personnes  morales  dont  les  deniers  sont  publics.  — 
A.  Etat.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  tous  les  comptes 
de  deniers  du  Trésor  doivent  être  soumis  au  jugement  de  la  Cour 
des  comptes.  L'énumération  que  fait  la  loi  des  comptables  du 
Trésor,  après  la  lormule  absolue  qu'elle  emploie,  ne  saurait  être 
qu'énonciative.  Il  en  est  de  même  de  l'énumération  faite  par  l'art. 
375,  Décr.  31  mai  1862,  qui  reconnaît  lui-même  le  caractère 
non  limitatif  de  cette  énumération,  en  portant  que  la  Cour  des 
comptes  est  chargée  de  juger  u  tous  les  comptes  qui  lui  sont 
régulièrement  attribués.  » 

115.  —  Par  exception  au  principe  posé  par  la  loi  de  1807,  les 
dépenses  faites  sur  les  crédits  affectés  aux  intérêts  de  la  dette 
llollante,  aux  frais  de  service,  de  négociation,  et  d'émission  du 
Trésor  public,  et  les  décomptes  d'émoluments  des  trésoriers- 
payeurs  généraux  et  receveurs  particuliers  des  finances,  sont 
vérifiés  chaque  année  par  une  commission  spéciale,  nommée  par 
décret,  et  composée  de  membres  du  Conseil  d'Etat  et  de  la  Cour 
des  comptes,  et  d'un  inspecteur  général  des  finances  (Ord.  Va 
janv.  1823,  et  Décr.  31  déc.  1881). 

116.  —  La  vérification  des  débets  el  créances  litigieuses,  dont 
le  recouvrement  est  confié  à  l'agent  judiciaire  du  Trésor,  échappe 
aussi  à  la  juridiction  de  la  Cour  des  comptes  ;  l'examen  de  cette 
partie  de  la  comptabilité  de  l'Etat  est  fait  par  la  commission  de 
vérification  des  comptes  des  ministres  (Décr.  a  août  1882).  C'est 
là  aussi  une  exception  à  la  loi  de  1807;  la  Cour  des  comptes  est 
juge  en  général,  pour  le  Trésor,  du  recouvrement  intégral  des 
titres  de  perception,  sauf  justification  de  la  non-valeur  réguliè- 
rement admise. 

117.  —  Ces  deux  exceptions  au  principe  de  la  loi  du  16  sept. 
1807,  n'ont  jamais  été  consacrées  par  des  textes  de  lois;  elles 
sont  de  tradition,  el  les  déclarations  de  conlormité  de  la  Cour 
des  comptes  soumises  au  parlement,  contiennent,  à  cet  égard, 
des  réserves  de  style. 

118.  —  Parmi  les  deniers  de  l'Etat  soumis  à  la  juridiction  de 
la  Cour  des  comptes,  il  faut  ranger  ceux  versés  au  Trésor,  pro- 
venant de  l'impôt  ou  de  son  domaine,  ceux  des  exploitations  in- 
dustrielles de  l'Etal,  érigées  à  l'état  de  services  publics  et  ratta- 
chées pour  ordre  au  budget  de  l'Etat,  àtitrede  budgets  annexes, 
dépourvus  d'ailleurs  de  la  personnalité  civile,  savoir  :  l'adminis- 
tration des  monnaies  et  médailles,  les  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
l'imprimerie  nationale,  les  chemins  de  fer  et  le  port  de  la  Réu- 
nion. Mous  mentionnons  ici  pour  mémoire  les  budgets  annexes 
rattachés  pour  ordre  au  budget  de  l'Etal,  qui  sont  rentrés  dans 
le  sein  du  budget  général,  le  budget  des  chancelleries  diplomati- 
ques et  consulaires,  celui  des  téléphones  :  les  deniers  de  ces  ser- 
vices sont  deniers  de  l'Etat.  —  V.  infrà,  n.  122,  et  notamment, 
n.  129,  les  établissements  publics  rattachés  pour  ordre  au  bud- 
get de  l'Etat. 

119.  —  Les  deniers  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
sont-ils  deniers  de  l'Etat"?  Oui,  dans  le  système  qui  admet  que 
la  caisse  des  dépôts  est  l'Etal  dépositaire,  l'Etat  chargé  du  ser- 
vice public  des  dépôts  et  consignations.  —  En  ce  sens,  Ducrocq,- 
Cours  de  droit  administratif,  t.  2,  n.  1004.  —  Mais  cette  opinion 
est  resiée  isolée  dans  la  doctrine  el  la  Cour  de  cassation  ne  l'a 
pas  admise.  —  V.  suprà,  v"  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
n.  28  et  s.,  el  infrà,  n.  130. 

120.  —  B.  Départements.  —  Les  deniers  départementaux 
sont  cr'iix  dont  le  maniement  en  recelte  ou  dépense  est  prévu 
et  autorisé  par  le  budget  départemental  ou  qui,  d'une  façon  plus 
générale,  apparliennent  au  département  (V.  infrà,  n.  173  el 
s.,  à  partir  de  quel  moment  les  deniers  sont  publics  et  depuis 
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quanJ  ils  cessent  de  l'èlre).  Parmi  ces  deniers,  il  faut  ranger 
ceux  des  établissements  départementaux  non  pourvus  d'une 
personnalité  financière  distincte  et  compris  au  nombre  des  ser- 
vices régis  par  économie,  à  titre  de  dépendances  du  domaine 
privé  du  département  (Règlement  de  comptabilité  départemen- 
tale, du  12  juin.  1893  :  Instr.  gén.,  13  juill.  p.  701).  —  V.  infvà, 
n.  131,  les  établissements  départementaux  pourvus, d'une  per- 
sonnalité financière  distincte. 

121.  —  G.  Communes.  — •  Les  deniers  communaux  sont  ceux 
dont  le  maniement  est  prévu  et  autorisé  par  le  budget  commu- 
nal, ou  qui,  d'une  façon  générale,  appartiennent  à  la  commune 
{V.  infrà,  u.  173  et  s.,  à  partir  de  quel  moment  et  jusqu'à  quel 
moment  les  deniers  sont  publics).  Parmi  ces  deniers  il  faut  ranger 
les  deniers  des  établissements  communaux  dépourvus  d'une 
personnalité  financière  distincte  :  établissements  de  bains  de 
mer,  hospices  intercommunaux  avant  leur  érection  en  établisse- 
ments publics,  orphelinats,  lorsque,  fondés  avec  le  produit  d'un 
legs  fait  dans  ce  but  à  la  commune,  ils  n'ont  pas  acquis  une 
existence  propre  par  l'intervention  d'un  décret  en  Conseil  d'Etat. 
Mais  il  ne  faut  pas  comprendre  parmi  les  deniers  communaux 
les  collèges  communaux  qui  sont  dotés  d'une  personnalité  civile 
et  financière.  —  V.  cependant,  en  ce  qui  touche  leur  rattache- 
ment aux  comptes  des  communes,  l'instr.  gén.  des  finances  du 
20  juin  1839,  art.  880  et  lo42,  §  22,  52. 

122.  —  D.  Etablissemenls  2}ubtir,s.  a).  Etablissements  publics 
dont  tes  comptes  sont  soumis  au  juge  officiel  des  comptes.  —  La 
loi  du  16  sept.  1807  ne  soumet  pas  les  établissements  publics  à 
la  juridiction  de  la  Cour  des  comptes.  Ce  sont  des  ordonnances 
ou  des  lois  postérieures  qui  ont  étendu  sa  juridiction  à  cet  égard. 
C'est  en  résumant  les  textes  antérieurs  à  sa  promulgation  que  le 
décret  du  31  mai  1862  dispose  :«  Les  deniers  publics  sont  ceux... 
des  établissements  publics  ou  de  bienfaisance  ».  Ces  deniers 
publics  sont  soumis  à  l'ensemble  des  règles  de  la  comptabilité 
publique  et  notamment  à  la  juridiction  des  comptes. 

123.— La  loi  des  7-13  août  1851  sur  les  hospices  et  hôpitaux 
dispose  dans  son  art.  12  :  «  La  comptabilité  est  soumise  aux 
règles  de  la  comptabilité  des  communes  ».  La  loi  du  18  juill, 
1837,  dans  son  art.  66,  soumettait  au  juge  officiel  des  comptes 
la  comptabilité  des  hôpitaux  et  autres  établissements  de  bienfai- 
sance. Cette  disposition  a  d'ailleurs  été  reproduite  dans  la  loi  du 
S  avr.  1884  (art.  157). 

124.  —  En  ce  qui  concerne  les  bureaux  de  bienfaisance,  les 
lois  des  7  frim.  et  8  therm.  an  V  sont  muettes  sur  leur  compta- 
bilité; mais  la  loi  du  18  juill.  1837,  art.  66,  et  celle  du  5  avr. 
1884,  dans  son  art.  137,  le  décret  du  31  mai  1862,  art.  oo8  et 
561,  les  soumettent  aux  règles  de  la  comptabilité  publique. 

125.  —  En  ce  qui  concerne  les  monts-de-piété,  la  loi  des  24 
juin-24  juill.  1851,  dispose,  art.  2  :  .<  Les  monts-de-piété  seront, 
quant  aux  règles  de  comptabilité,  assimilés  aux  établissements 
de  bienfaisance  ». 

126.  —  Les  décrets  du  27  mars  1893,  qui  soumettent  les 
comptes  des  fabriques  et  consistoires  à  la  juridiction  des  comptes, 
ont  été  pris  en  exécution  de  l'art.  78  de  la  loi  des  finances  du 
26  janv.  1892  ainsi  conçu  :  «  A  partir  du  l"'  janv.  1893,  les 
comptes  et  budgets  des  fabriques  et  consistoires  seront  soumis 
à  toutes  les  règles  de  la  comptabilité  des  autres  établissements 
publics.  Lin  règlement  d'administraticm  publique  déterminera  les 
conditions  d'application  de  cette  mesure.  •> 

127.  —  Parmi  les  établissements  publics  dont  les  comptes 
sont  jugés  par  la  Cour  des  comptes,  il  faut  encore  ranger:  1°  les 
établissements  généraux  ou  nationaux  de  bienfaisance,  établis- 
sements publics  entretenus  par  l'Etat  mais  qui  ont  la  personna- 
lité civile. 

128.—  2"  Les  établissementsfpublics  d'instruction  dépendant 
de  l'Etal  :  écoles  normales  primaires,  lycées,  facultés;  l'Etat  leur 
verse  des  subventions  ou,  pour  les  écoles  normales,  un  prix  de 
pension  pour  les  élèves-maitres;  les  crédits  de  subvention  sont 
inscrits  au  budget  de  l'Etat,  et  le  montant  en  est  porté  en  recette 
aux  budgets  et  aux  comptes  des  établissements.  Les  dépenses 
de  personnel  des  établissements  sont  payées  directement  par 
l'Fital.  On  a  voulu  intéresser  ces  services  publics  à  une  bonne 
geslicn  intérieure  en  leur  donnant  les  bonis  qu'ils  peuvent  réa- 
liser. Mais  leur  gestion  financière  est  soumise  à  la  Cour  des 
comptes. 

12î).  —  Sont  enfin  soumis  a  l'ensemble  des  règles  de  la 
comptabilité  publique  :  ...  les  établissements  publics  dont  les 
budgets  sont  rattachés  pour  ordre  au  budget  de  l'Etat  :  Légion 


d'honneur,  caisse  nationale  d'épargne,  caisse  des   invalides  de 
la  marine. 

130.  —  ...  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  considérée 
par  la  Cour  de  cassation  comme  un  établissement  public  dis- 
tinct de  l'Etat.  —  Cass.,  22  févr.  i893,  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  fS.  et  P.  93.1.529] 

131.  —  Parmi  les  établissements  publics  dont  les  comptes 
sont  soumis  à  la  Cour  des  comptes,  il  faut  encore  ranger  aeux 
catégories  d'établissements  départementaux  distincts  du  dépar- 
tement :  1°  Les  dépôts  de  mendicité,  qualifiés  établissements 
publics  par  le  Code  pénal;  chaque  département  doit  en  avoir 
un;  ils  ont  la  personnalité  civile  et  financière;  2°  Les  asiles  d'a- 
liénés, qui  ont  une  personnalité  financière  et  comptable  s'ils  n'ont 
pas  de  personnalité  civile;  leurs  excédents  de  recettes  ne  peu- 
vent servir  à  des  dépenses  d'utilité  départementale.  —  Cons. 
d'Et.,  29  mars  1880,  Département  de  la  Côte-d'Or,  [Leb.  ohr., 
p.  3361  —  Leurs  deniers  ne  sont  donc  pas  départementaux  à 
proprement  parler.  —  V.  suprà,  v"  Aliénii,  n.  10. 

132.  —  6)  Etablisscm,ents  publics  dont  les  deniers  ne  sont 
pas  soumis  aux  régies  de  la  eomptabiUté  publique.  —  En  dépit 
de  la  formule  de  l'art.  1,  Décr.  31  mai  1862,  et  de  la  règle  dont 
la  loi  du  36  janv.  1892  suppose  l'existence,  tous  les  établisse- 
ments publics  ne  sont  pas  soumis  aux  règles  de  la  comptabilité 
publique.  Il  en  est  ainsi  pour  les  chambres  de  commerce  et  les 
chambres  consultatives  d'agriculture,  que  les  décrets  du  3 
sept.  1831  et  du  25  mars  1852  dénomment  respectivement  éta- 
blissements d'utilité  publique,  mais  que  la  doctrine  et  la  ju- 
risprudence sont  d'accord  pour  classer  parmi  les  établissements 
publics  (V.  suprà,  v"  Chambre  de  commerce,  n.  8  et  s.).  Ces 
chambres  sont  soumises  par  leurs  décrets  d'organisation  à  un 
contrôle  de  la  part  de  l'administration  mais  ne  sont  pas  assu- 
jetties à  l'ensemble  des  règles  de  la  comptabilité  publique  et  à  la 
juridiction  des  comptes. 

133.  —  De  même  l'Institut  de  France  et  chaque  académie, 
les  caisses  des  écoles,  les  collèges  communaux,  les  fabriques  et 
les  consistoires  avant  1892  sont  ou  étaient  des  établissements 
publics  non  soumis  au  décret  du  31  mai  1862,  c'est-à-dire  aux 
règles  de  la  comptabilité  publique  proprement  dite,  notamment 
à  la  juridiction  du  juge  officiel  des  comptes. —  V.  cependant,  pour 
les  collèges  communaux,  supi\i,  n.  121. 

134.  —  E.  Etablissements  d'utilité  publique.  —  En  principe, 
ces  établissements  ne  sont  pas  soumis  aux  règles  de  la  comp- 
tabilité publique,  parce  que  les  deniers  qui  leur  appartiennent 
sont  des  deniers  privés.  Il  en  est  ainsi  pour  les  caisses  d'épar- 
gne, les  sociétés  de  prévoyance  ou  de  secours  mutuels,  et  même, 
d'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  pour  les  établissements 
hospitaliers  créés  avec  le  produit  de  legs  faits  à  une  commune 
lorsque  la  qualification  d'établissement  d'utilité  publique  a  été 
donnée  à  l'établissement  par  le  décret  de  fondation  ,Avis  Cons. 
d'Et.,  5  août  1891).  Cependant  nous  avons  vu  qu'en  vertu  d'un 
texte  spécial,  les  monts-de-piélé,  que  la  doctrine  comprend 
parmi  les  établissements  d'utilité  publique,  sont  soumis  aux 
règles  de  la  comptabilité  publique  (art.  578  et  s.,  Décr.  31  mai 
1862].  Aussi  bien,  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  27  juin  1888  les 
considère  comme  établissements  publics  et  la  Cour  de  cassation 
(3  avr.  1878,  mont-de-piété  de  Paris,  S.  78.1.279,  P.  78.689,  D. 
78.1.178)  a  décidé  que,  si  le  mont-de-piélé  de  Paris  est  par  sa 
destination  un  établissement  d'utilité  publique,  il  n'en  est  fas 
moins  un  établissement  public  quant  à  l'application  de  la  loi  du 
29  juin  1872  relative  à  la  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mobi- 
lières. 

135.  — •  Sont  aussi  soumises  aux  règles  de  comptabilité  pu- 
blique, et  spécialement  aux  règles  delà  comptabilité  communale, 
les  associations  syndicales  autorisées,  considérées,  il  est  vrai, 
par  la  doctrine,  comme  des  établissements  publics  mais  qu'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  l"'  déc.  1886,  C'°  française  du 
canal  dos  Alpines,  |S,  87.1.103,  P.  87.1.254],  considère  comme 
établissement  d'utilité  publique  (Décr.  6  mars  1894).  —  V.supi'à, 
v»  Association  syndicale,  n.  90  et  s. 

136.  —  Nous  venons  de  déterminer  les  personnes  morales 
dont  les  deniers  sont  soumis  à  la  juridiction  de  la  Cour  des 
comptes.  D'après  l'art.  373,  Décr.  31  mai  1862,  la  Cour  des 
comptes  juge,  outre  les  comptes  qu'énumère  cet  article,  ■<  tous 
les  comptes  qui  lui  sont  régulièrement  attribués  ».  On  a  admis 
que  le  gouvernement  peut  désigner  les  comptables  justiciables 
lie  la  Cour  des  comptes.  —  Dul'our,  Tr.  gdin'r.  de  dr,  admin. 
appliqué,  t.  2,  p.  '258. 
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137.  — Mais  il  semble  que  la  l'ormule  Hudit  arl.  375  Hoit  être 
combinée  avec  l'art,  i  I  He  la  loi  de  1807  et  avec  les  textes  pos- 
térieurs. Aussi  est-ce,  en  général,  une  loi  qui  a  déféré  à  la  cour 
le  jugement  des  comptes  des  établissements  publics.  Si  une 
e.'iception  a  été  faite  pour  les  établissements  généraux  de  bien- 
faisance, c'est  qu'ils  sont  fondés  et  entretenus  par  l'Etat;  quant 
aux  bureaux  de  bienfaisance,  leur  caractère  public,  leur  connexité 
avec  les  communes  qui  remplissent  leur  mission  quand  ils 
n'existent  pas.  et  dont  ils  sont  un  démembrement,  expliquent 
qu'une  simple  ordonnance  les  ait  soumis  primitivement  aux 
règles  de  la  comptabilité  des  communes. 

138.  —  En  ce  qui  concerne  les  hospices  et  hôpitaux,  avant  la 
loi  de  18b  1,  des  ordonnances  rendues  en  Conseil  d'Etat  les  ont 
assimilés  aux  communes  quant  à  la  comptabilité  parce  que,  fon- 
dés par  les  communes  ou  départements,  entretenus  par  des  de- 
niers publics,  il  était  logique  que  leurs  deniers  gardassent  ce 
caractère.  La  loi  de  )851^a  du  reste  régularisé  la  situation. 

139.  —  Une  ordonnance  des  23  sept. -6  ocl.  1828  a  autorisé, 
il  est  vrai,  la  Cour  des  comptes  à  constater  par  un  arrêt  le 
recouvrement  et  l'emploi  des  fonds  offerts  pour  le  rétablissement 
de  la  statue  de  Henri  IV.  Et,  d'autre  part,  une  ordonnance  des 
24  juin. -14  août  1827  a  autorisé  la  même  cour  à  juger  le  compte 
qui  lui  serait  soumis  par  la  commission  chargée  de  recueillir  et 
d'appliquer  à  leur  destination  les  fonds  provenant  de  la  sous- 
cription ouverte  pour  l'acquisition  du  domaine  de  Chambord. 

140.  —  Mais,  dans  ces  espèces,  les  fonds  avaient  été  donnés 
et  recueillis  dans  un  but  considéré  comme  national.  Les  orga- 
nisateurs des  souscriptions  étaient  patronnés  par  l'Etat,  agis- 
saient en  quelque  sorte  en  son  nom.  C'était  d'ailleurs  à  titre  de 
faveur  et  de  garantie  pour  le  public  que  les  organisateurs  des 
souscriptions  avaient  sollicité  du  gouvernement  le  décret  qui 
soumettait  leur  gestion  à  la  (^our  des  comptes. 

141.  —  Mais  nous  pensons  qu'un  décret,  fût-il  rendu  en 
Conseil  d'Etat,  ne  pourrait  soumettre  aux  règles  de  la  compta- 
bilité publique  des  établissements  d'utilité  publique  dont  les  de- 
niers sont  privés. 

142.  —  La  preuve  qu'un  décret  ne  suffit  pas,  en  principe, 
pour  soumettre  les  deniers  de  tel  établissement,  même  public,  aux 
règles  de  la  comptabilité  publique,  c'est  que,  malgré  la  formule 
de  l'art.  i,Décr.  31  mai  1862,  qui  embrasse  tous  établissements 
publics,  plusieurs  catégories  d'établissements  publics  n'ont  pas 
été  considérées  cependant  comme  soumises  à  la  comptabilité 
publique  (V.  sitprà,  n.  132  et  s.).  A  fortiori,  un  simple  décret  ne 
suffit  pas  pour  soumettre  aux  règles  de  la  comptabilité  publique 
des  établissements  d'utilité  publique  dont  les  deniers  sont  privés. 

—  V.  cep.  infrâ,  n.  143  et  s. 

143.  —  II.  Compc'lence  accessoire  de  la  Cour  des  comptes 
dérivant  du  principe  de  l'unité  de  caisse.  —  Les  comptables 
publics  sont  souvent  appelés  à  encaisser  des  deniers  qui  n'ap- 
partiennent pas  à  la  personne  morale  dont  ils  gèrent  la  fortune. 
Les  comptes  des  receveurs  communaux  et  hospitaliers  se  divi- 
sent, à  cet  effet,  en  deux  parties  :  opérations  budgétaires,  ser- 
vices hors  budget.  Comme  leur  nom  l'indique,  les  services  hors 
budget  n'affectent  pas  le  budget  de  la  commune  ou  de  l'établis- 
sement. Citons  notamment,  pour  la  commune,  les  dépôts  de  cau- 
tionnements des  adjudicataires,  les  fonds  de  retraites  des  em- 
ployés des  mairies,  la  caisse  des  écoles,  les  parts  revenant  aux 
employés  saisissants  de  l'octroi;  pour  les  établissements  de 
bienfaisance  :  les  dépôts  d'argent  et  d'objets  précieux  faits  par 
les  personnes  admises  dans  les  hôpitaux  et  hospices.  —  V. 
Instr.  gén.,  20  juin  1839,  art.  1095. 

144.  —  Pour  les  fabriques,  la  description  de  l'encaissement 
et  de  l'emploi  de  la  partie  des  droits  casuels  appartenant  au 
clergé  et  aux  serviteurs  de  l'église  est  faite  aux  services  hors 
budget  (Décr.  27  mars  1893,  art.  3,  §  1  et  2;  Instr.  gén.,  sur  la 
comptabilité  des  fabriques,  art.  32  et  33).  —  V.  Marcé,  Comp- 
tahititi!  des  fabriques,  p.  12  et  s. 

145.  —  Les  trésoriers-payeurs  généraux  font  aussi  des  opé- 
rations pour  des  particuliers  :  leurs  comptes  de  correspondants 
de  la  trésorerie  générale  en  comprennent  plusieurs,  par  exemple  : 
le  compte  divers,  leurs  comptes  d'achats  et  de  ventes  de  rentes 
sur  l'Etat  {a.rl  1112  et  s.,  Instr.  gén.  des  finances,  20  juin  1839). 

—  V.  suprà,  v°  Comptabilité  publique,  n.  278  et  s. 

146.  —  Le  ministre  des  Finances  nrescrit  aux  comptables 
l'ouverture  parmi  les  correspondants  administratifs  de  comptes 
avant  trait  à  rencaissement  et  à  l'emploi  des  deniers  privés, 
c'est  ainsi  que  le  ministre  a  autorisé  les  receveurs  des  finances 


et  les  percepteurs  à  recueillir  des  souscriptions  destinées  à  un 
comité  de  femmes  françaises  constitué  dans  le  but  de  fonder 
une  œuvre  philanthropique  en  souvenir  du  président  Carnot; 
et  une  circulaire  de  la  direction  générale  de  la  comptabilité 
publique,  en  date  du  16  août  1894,  prescrit  au.x  trésoriers-payeurs 
généraux  et  aux  receveurs  particuliers  des  finances  l'ouver- 
ture, parmi  les  correspondants  administratifs,  d'un  compte  spécial 
destiné  à  retracer  l'encaissement  des  souscriptions  et  leur  ver- 
sement à  la  caisse  centrale. 

147.  —  L'ouverture  de  comptes  aux  services  hors  budget 
ou  aux  correspondants  administratifs  est  autorisée  et  prescrite 
par  le  ministre  des  Finances,  toutes  les  fois  que  le  concours  des 
comptables  publics  est  demandé  dans  un  but  d'intérêt  public  ou 
qu'une  nécessité  de  fait  impose  l'encaissement  par  le  comptable. 

148.  —  Or,  dès  que  des  deniers  sont  encaissés  par  un  comp- 
table dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  doit  non  seulement  les 
mettre  dans  sa  caisse,  mais  aussi  en  décrire  le  mouvement  dans 
sa  comptabilité.  Le  principe  de  l'unité  de  caisse  et  de  comptabi- 
lité formulé  par  l'art.  21,  Décr.  31  mai  1812,  est,  en  effet,  indis- 
pensable au  contrôle.  Il  s'ensuit  que  ces  opérations  relatives 
aux  services  hors  budget  ou  aux  correspondants  administratifs 
sont  comprises  dans  les  comptes  de  gestion  soumis  à  la  Cour 
des  comptes,  et  celle-ci  se  trouve  appelée  à  les  englober  dans 
ses  arrêts. 

149.  —  D'une  façon  générale,  on  peut  dire  que  le  contrôle 
de  la  Cour  des  comptes  en  ce  qui  touche  ces  opérations  est 
moins  rigoureux  que  pour  les  recettes  et  dépenses  budgétaires. 
Pour  ces  opérations,  il  n'est  pas  question  de  l'exécution  des 
budgets  et  les  questions  d'imputation,  de  dépassement  de  cré- 
dits ne  peuvent  se  poser.  Le  contrôle  de  la  cour  est  ici  limité  au 
mouvement  des  fonds,  à  leur  encaissement  régulier  et  à  leur  ver- 
sement ou  répartition  entre  les  mains  des  ayants-droit.  Les 
fonds  qui  n'appartiennent  pas  à  la  personne  morale  dont  il  s'agit 
passent  par  la  caisse  et  la  comptabilité  de  son  comptable,  sans 
que  l'autorité  budgétaire  de  cette  personne  morale  puisse  modi- 
fier l'emploi  desdits  fonds.  Le  comptable  public  se  trouve  être 
pour  ces  fonds,  privés  le  plus  souvent,  publics  parfois,  le  ban- 
quier de  ceux  à  qui  ils  appartiennent. 

150.  —  Cependant  le  principe  de  l'unité  de  caisse  n'entraine 
pas  toujours  la  compétence  de  la  Cour  des  comptes  sur  des 
mouvements  de  deniers  privés  maniés  par  le  comptable  à  titre 
officiel.  Ainsi  la  Cour  des  comptes,  si  elle  englobe  dans  ses  ad- 
missions de  recettes  et  ses  allocations  de  dépenses,  les  fonds 
particuliers  des  receveurs  des  régies  financières,  prend  soin  de 
ne  pas  comprendre  dans  ses  arrêts  les  opérations  relatives  aux 
fonds  particuliers  des  trésoriers-payeurs  généraux. 

151.  —  La  Cour  des  comptes  s'est  refusée  à  juger  des 
comptes  de  communes  qui  comprenaient  les  opérations  d'une 
caisse  d'épargne  dont  les  receveurs  municipaux  étaient  tréso- 
riers, non  seulement  parce  que  les  deniers  d'une  caisse  d'épargne 
sont  privés,  mais  aussi,  sans  doute,  parce  que  le  cumul  de  ces 
fonctions  est  irrégulier,  sauf  autorisation  justifiée  du  ministre 
des  Finances. 

152.  —  Le  caractère  privé  des  deniers  reprend  son  empire 
dès  que  ce  n'est  plus  un  comptable  public  qui  les  manie.  D'où 
il  suit  que  lorsqu'une  personne  autre  que  le  comptable  a  manié 
des  deniers  privés  qui  réglementairement  auraient  dû  être  gérés 
par  le  comptable  en  titre,  cette  personne  ne  saurait  être  déclarée 
comptable  de  fait. 

153.  —  III.  Détermination,  au  point  de  vue  matériel,  des 
deniers  qui  peuvent  être  publics;  valeurs  de  caisse  et  de  porte- 
feuille. —  Nous  avons  examiné  quelles  sont  les  personnes  mo- 
rales dont  les  deniers  sont  publics.  «  Il  importe  aussi  de  re- 
chercher, au  point  de  vue  matériel,  le  sens  des  mots  «  deniers 
publics.  » 

154.  —  Le  contrôle  juridictionnel  de  la  Cour  des  comptes 
s'exerce  non  seulement  sur  le  maniement  du  numéraire,  mais 
aussi  sur  celui  des  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille  (Décr. 
31  mai  1862, art.  23).  —  Cons.  d'El.,  3  mai  1882,  Chasteau,|S. 
84.3.31,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.103] 

155.  —  On  doit  considérer  comme  des  valeurs  de  portefeuille 
des  litres  provisoires  au  porteur  et  des  titres  définitifs  d'emprunt 
d'une  ville  dûment  numérotés,  timbrés  et  signés,  transmissibles 
par  simple  tradition,  réalisables  immédiatement  en  argent;  par 
suite,  l'agent  qui  a  manié  ces  titres  est  justiciable  de  la  Cour 
des  comptes.  —  Même  arrêt. 

156.  —  En  conséquence,  l'arrêt  par  lequel  la  Cour  des  comptes 
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se  déclare  incompéltînte  pour  statuer  sur  la  comptabilité  de  cet 
agent  doit  être  annulé  par  le  Ponseil  d'Etat.  —  Même  ar- 
rêt. 

157.  —  La  Cour  des  comptes  statue  sur  les  comptes  de  trans- 
ferts et  mutations  de  rentes  sur  l'Elat  rendus  par  les  trésoriers- 
payeurs  généraux;  sur  les  opérations  effectuées  par  ces  derniers 
ence  qui  touche  les  achats  et  ventes  de  rentes  sur  l'Etat  effec- 
tuées pour  des  particuliers. 

158.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  Cour  des  comptes 
statue  aussi  sur  les  comptes  de  divers  comptables  qui  n'ont  pas 
de  maniement  de  fonds  mais  seulement  le  maniement  de  titres, 
savoir  :  l'agent  comptable  du  grand  livre  de  la  dette  publique, 
l'agent  comptable  des  transferts  et  mutations,  l'agent  compta- 
ble des  reconversions  et  renouvellements  de  renies  au  por- 
teur. 

1 59.  —  IV.  A  partir  de  quel  moment  et  dans  quelles  condi- 
tions les  deniers  deviennent  publics,  ou  restent  privés.  Souscrip- 
tions, quêtes.  —  A.  Généralités.  —  Les  deniers  deviennent  pu- 
blics à  partir  de  leur  perception  régulière  par  un  comptable 
public.  —  Pour  les  règles  relatives  au  recouvrement  des  deniers 
publics  et  à  la  libération  des  débiteurs  de  l'Etat  au  moyen  de  la 
délivrance  d'un  récépissé  à  talon  ou  d'une  quittance  à  souche, 
V.  suprà,  v»  Comptabilité  publique,  n.  203  et  s.,  et  aussi  n.  188 
et  s.,  notamment  n.  197. 

160.  —  Ils  deviennent  encore  publics  par  leur  perception 
régulière  faite  par  un  préposé  du  comptable.  En  vertu  d'une 
délégation  privée  ,  les  préposés  des  comptables  perçoivent  vala- 
blement au  nom  de  ces  comptables  (Décr.  12  janv.  18H).  Il  est 
donc  certain  que  les  contribuables  ou  débiteurs  de  l'Etat,  du 
département,  de  la  commune,  etc.,  n'ont  pas  à  demander  leurs 
titres  ou  commissions  aux  préposés  qu'ils  voient  dans  les  bureaux 
des  comptables  en  possession  des  livres,  des  rôles,  faisant  les 
émargements,  délivrant  les  quittances  à  souche.  Les  deniers 
perçus  par  le  préposé  mandataire  apparent  du  comptable  sont 
publics  à  partir  du  moment  où  ce  mandataire  les  a  perçus. 

161.  —  Le  doute  commence  lorsque  les  deniers  n'ont  pas  été 
régulièrement  perçus  par  les  comptables  en  titre  ou  leurs  pré- 
posés, reconnus  pour  être  autorisés  à  percevoir  pour  le  compte 
des  comptables  Le  Conseil  d'Etat  a  reconnu  le  caractère  de 
mandataire  à  la  femme  du  percepteur,  dont  la  qualité  résultait 
de  preuves  certaines  telles  que  l'émargement  et  la  délivrance 
des  quittances.  —  Cons.  d'Et.,  21  juill.  1876,  [Hém.  des  père., 
1877,  p.  233]  —  V.  aussi  suprà,  v°  Contributions  directes,  n.  863. 

162.  —  Le  contentieux  auquel  peut  donner  lieu,  en  matière 
de  contributions  directes,  la  délivrance  des  quittances  par  les 
comptables  publics  ou  leurs  préposés  ou  par  des  personnes  qui 
n'ont  pas  un  mandat  régulier  est  une  question  administrative 
dont  la  compétence  échappe  aux  tribunaux  judiciaires.  —  Y.  su- 
prà, V  Contributions  directes,  n.  3140  et  s. 

163.  —  Abstraction  faite  de  la  question  de  compétence,  les 
deniers  seront  publics  à  partir  du  moment  où  ils  auront  été  ver- 
sés entre  les  mains  du  mandataire  apparent  du  comptable.  Si, 
au  contraire,  la  personne  qui  a  reçu  le  versement,  n'a  pas  pré- 
senté le  caractère  d'un  mandataire  apparent  du  comptable  et  si, 
partant,  le  versement  n'est  pas  libératoire,  les  deniers  restent 
privés  tant  qu'ils  ne  sont  pas  remis  par  le  mandataire  privé 
du  contribuable  au  comptable  ou  à  son  préposé. 

164.  —  La  question  de  savoir  à  partir  de  quel  moment  les 
deniers  sont  publics  se  pose  surtout  en  matière  de  comptabilité 
occulte,  ou  de  l'ait.  Le  caractère  public  des  deniers  est  mani- 
feste quand  ils  sont  retirés  de  la  caisse  publique  au  moyen  de 
mandats  fictifs.  Aussi  est-il  de  jurisprudence  constante  que  les 
maires  sont  comptables  de  fait  des  deniers  communaux  qu'ils 
se  sont  procurés  au  moven  de  mandats  fictifs.  —  V.  infrà,  n. 
341  et  s. 

165.  —  Mais  le  caractère  public  des  deniers  est  souvent  dou- 
teux. C'est  surtout  en  matière  de  gestion  occulte  que  la  juris- 
prudence est  appelée  à  statuer  sur  le  caractère  des  deniers  pu- 
blics recueillis  dans  telle  ou  telle  condition.  Les  solutions 
devraient  être  les  mêmes,  si  les  deniers  étaient  recueillis  par  un 
comptable  en  titre  au  lieu  de  l'être  par  un  comptable  de  fait; 
mais  l'intervention  du  comptable  en  titre  serait  une  circonstance 
de  nature  à  établir  le  caractère  public  des  deniers. 

166.  —  B.  Cas  dans  lesquels  te  caractère  privé  des  deniers  a 
été  admis.  — Les  secrétaires  de  mairie,  comme  les  greffiers  des 
tribunaux,  les  secrétaires  généraux  de  préfectures  et  les  secré- 
taires de  sous-préfectures  sont  uniquement  et  personnellement 
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responsables  des  fonds  qui  leur  sont  consignés  pour  l'enregis- 
trement des  actes.  Ces  deniers  ne  deviennent  publics  qu'au 
moment  de  leur  versement  par  le  secrétaire  à  la  caisse  munici- 
pale.—  C.  des  comptes,  18  nov.  1886,  Rivey,  [Leb.  chr  ,  p.  966] 

167.  —  Spécialement,  en  ce  qui  touche  les  frais  d'adjudi- 
cation, lorsque  les  cahiers  des  charges  disposent  seulement  que 
les  frais  d'expédition,  plans,  devis,  et  faux  frais  seront  à  la 
charge  des  adjudicataires,  sans  indiquer  entre  les  mains  de  qui 
le  paiement  desdils  frais  sera  elTectué,  ces  adjudicataires,  en  dé- 
posant les  sommes  à  ce  destinées  entre  les  mains  du  secrétaire 
de  mairie,  ont  librement  choisi  leur  mandataire  et  les  deniers 
restent  privés  jusqu'au  jour  du  versement  par  le  secrétaire  à  la 
caisse  municipale. —  Même  arrêt. 

168.  —  C'est  surtout  pour  les  souscriptions,  dons,  quêtes, 
que  le  caractère  des  deniers  est  douteux.  D'une  façon  générale, 
les  deniers  sont  publics,  quand  l'intention  des  donateurs  les  a 
destinés  à  une  personne  morale  dont  les  deniers  sont  publics  et 
quand  ils  ont  été  recueillis  par  les  représentants  officiels  de  cette 
personne  morale.  Les  deniers  sont  privés  quand  ils  ont  été  don- 
nés à  titre  personnel  et  recueillis  au  même  titre,  même  par  des 
représentants  officiels  de  personnes  morales  à  deniers  publics. 

169.  —  Le  caractère  privé  des  deniers  dépend  donc  des  cir- 
constances de  l'affaire.  La  jurisprudence  de  la  Cour  des  comptes 
abonde  en  solutions  de  ce  genre.  .\ous  citerons  d'abord  quelques 
cas  où  elle  considère  les  deniers  comme  privés.  —  V.,  notamment, 
Cass.,  5  juill.  1870,  Commune  de  Marlv-le-Roi,  [S.  70.1.383,  P. 
70.1003,  D.  71.1.421  —Cons.  d'Et.,  22  févr.  1889,  Commune  de 
Mont-Dore,  [S.  9I.3'.22,  P.  adm.  clir.,  D.  90.3.41] 

170.  —  Ainsi,  constituent  des  deniers  privés  les  ressources 
provenant  de  quêtes  et  souscriptions  faites  dans  une  com- 
mune en  faveur  d'un  asile,  alors  que  le  conseil  municipal  ne  s'est 
pas  associé  à  l'a;uvre  entreprise,  qu'il  n'a  pris  aucune  délibéra- 
tion ayant  pour  objet  de  fonder  une  salle  d'asile  ou  d'affecter  des 
souscriptions  ou  quêtes  à  un  établissement  communal  de  ce 
genre,  que  les  budgets  de  la  commune  ne  portent  pas  trace  des 
prévisions  de  recettes  ou  de  l'inscription  de  crédits  se  rappor- 
tant audit  objet,  alors  même  que  le  maire,  à  l'origine,  a  donné 
son  concours  au  curé  pour  obtenir  les  offrandes  sollicitées  en  fa- 
veur de  la  création  de  l'asile.  —  C.  des  comptes,  7  janv.  1885, 
L'abbé  Compagnon,  du  Mont-Dore,  et  la  supérieure  générale 
des  sœurs  de  Saint-Joseph  du  Bon- Pasteur,  [Leb.  chr.,  p. 
1028] 

171.  —  ...  Jugé  que  les  trésoriers  d'une  œuvre  de  charité  in- 
stituée et  fonctionnant  depuis  l'origine  en  dehors  du  bureau  de 
bienfaisance,  ne  gèrent  pas  des  deniers  publics  et  n'ont  pas  à  en 
rendre  compteàce  titre.  —  C.  des  comptes,  27  mai  1890,  Bureau 
de  bienfaisance  de  Coutances,  et  Poulain,  trésorier  de  l'œuvre 
d'extinction  de  la  mendicité,  [Leb.  chr.,  p.  lO.'iS] 

172.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même,  si  une  association  privée  de 
bienfaisance  a  été  au  début  annexée  au  bureau  de  bienfaisance, 
mais  s'en  est  ensuite  détachée  et  a  acquis  la  situation  d'associa- 
tion privée.  —  Cons.  d'Et.,  9  mai  1S90,  Bureau  de  bienfaisance 
de  Semur,  [S.et  P.  92.3.100,  D.  91.3.97]  — C.  des  comptes,  9  et 
10  juin  1886,  Aubert,  trésorier  de  la  commission  d'extinction  de 
la  mendicité  à  Semur,  ^Leb.  chr.,  p.  963] 

173.  —  ...  Que  lorsqu'après  un  incendie  dans  des  bâtiments 
communaux,  une  compagnie  d'assurances  a  profité  de  la  faculté  à 
elle  réservée  par  la  police  de  faire  elle-même  les  travaux  néces- 
saires pour  remettre  les  choses  en  état,  les  travaux  faits  à  son 
compte  l'ont  été  avec  des  deniers  privés  et  que  le  maire  peut 
veiller  à  l'exécution  des  travaux  et  assurer  le  paiement  aux 
ayants-droit  de  ce  qui  leur  est  dû  sans  encourir  1  obligation  de 
rendre  compte  de  l'emploi  de  deniers  communaux.  —  G.  des 
comptes,  26  juill.  1894,  de  Larnage,  ^Leb.  chr.,  p.  793] 

l'74.  —  ...  Que  sont  deniers  privés  ceux  provenant  d'une 
souscription  pour  la  construction  d'un  pont  établi  dans  un  em- 
placement qui  n'appartient  pas  à  la  commune,  destiné  à  l'accès 
d'un  chemin  d'exploitation  non  classé  comme  vicinal  ou  rural, 
lorsque  d'ailleurs,  par  la  subvention  allouée,  le  conseil  municipal 
a  voulu  seulement  venir  en  aide  aux  propriétaires  intéressés.  — 
C.  des  comptes,  26  juill.  1894,  précité. 

175.  —  D'une  façon  générale,  il  ne  serait  pas  exact  de  pré- 
tendre que  toutes  les  souscriptions  offertes  pour  subvenir  à  une 
dépense  d'utilité  communale  constituent  des  receltes  communales 
et  il  existe  une  foule  d'œuvres  dont  la  fondation  est  due  à  l'ini- 
tiative de  la  chanté  et  qui  tout  en  ayant  pour  but  l'ulililé  pu- 
blique ou  communale,  ne  sont  pas  pour  cela  des  établissements 
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coDimunàux.  —  Av.  min.  int.,  28  févr.  1883,  sous  G.  des  comptes, 
7  janv.  188o,  précité. 

176.  —  La  liberté  de  la  charité  privée  ne  peut,  en  effet,  être 
contestée;  le  bureau  de  bienfaisance  n'a  pas  qualité  pour  reven- 
diquer les  sommes  recueillies  par  des  tiers  dans  l'intérêt  des 
pauvres  par  voie  de  quêtes  ou  souscriptions.  —  Av.  Cons.  d'Et., 
24  mars  1880. 

177.  —  G.  Cas  dans  lesquels  le  caractère  public  des  deniers  a 
éli'  reconnu.  —  Dans  d'autres  circonstances,  la  jurisprudence 
des  comptes  a  refusé  de  reconnaître  le  caractère  privé  des  de- 
niers et  déclaré  qu'il  y  avait  g-estion  occulte  de  deniers  publics 
alors  qu'ils  avaient  été  maniés  par  d'autres  que  les  comptables 
en  titre.  —  Besancon,  26  mai  1882,  Parisot  ès-noms,  [S.  83.2. 
121,  P.  83.1.687,  D.  82.2.236]  —  Cons.  d'Et.,  12  août  1848, 
Dumas,  [S.  49.2.57,  D.  49.3.20];  —  lo  avr.  18.Ï7,  Chervaux,  fS. 
o8.2.140,  P.  adm.  chr.,  D.  ;î8.3.l]  —  C.  des  comptes,  5  avr. 
1880,  Commune  d'A...,  [Leb.  clir.,  p.  1106];  —  18  janv.  1882. 
Commune  de  S...,  [Leb.  chr.,  p.  10951;  _  23  mars  1883,  Maire 
de  la  Clisse,  [Leb.  chr.,  p.  1099]:  —  10  mai  1883,  Commune 
d'Estaires,  [Leb.  chr.,  p.  1002];  —  1"  avr.  1886,  Cousin-Lalande, 
[Leb.  chr.,  p.  959];  —  8  janv.  1889,  Bordenave,  maire  de  Cau- 
terets,  [Leb.  chr.,  p.  1237];  —  11  juill.  1889,  David,  [Leb.  chr., 
p.  1251] 

178.  —  Lorsque  le  versement  des  produits  d'une  cavalcade 
a  été  fait  entre  les  mains  du  maire,  président  de  la  commis- 
sion administrative  du  bureau  de  bienfaisance,  le  maire  n'est 
pas  fondé  à  soutenir  que  ce  versement  lui  ait  été  fait  <à  titre 
personnel,  pour  être  distribué  par  ses  soins  e.xclusifs.  alors  que 
les  fonds  lui  ont  été  remis  avec  l'obligation  de  les  faire  entrer 
dans  le  budget  du  bureau  de  bienfaisance,  et  de  les  distribuer 
en  secours  aux  indigents;  les  deniers  dont  s'agit  sont  dès  lors 
publics  et  il  doit  être  rendu  compte  de  leur  maniement  devant 
la  juridiction  des  comptes.  —  C.  des  comptes,  H  juill.  1889, 
David,  [Leb.  chr.,  p.  12.50] 

179.  —  ...  Lorsqu'il  a  été  mis  en  circulation  "une  liste  de 
souscriptions  destinées  à  venir  en  aide  à  une  commune  dans  la 
dépense  de  reconstruction  d'une  chapelle  et  d'une  maison  d'école 
suivant  projet  approuvé  par  délibération  du  conseil  municipal, 
lorsqu'en  s'inscrivant  sur  cette  liste  et  en  répondant  à  l'appel  qui 
leur  était  fait  par  le  chef  de  l'administration  municipale  pour 
concourir  à  la  dépense  des  services  communaux  qui  leur  étaient 
ainsi  désignés,  les  souscripteurs  n'ont  pu  douter  qu'ils  venaient 
directement  en  aide  à  la  commune;  qu'à  ce  sujet  leur  intention 
formelle  est  attestée  par  les  dépositions  consignées  dans  l'en- 
quête, les  sommes  recueillies  dans  ces  circonstances  et  desti- 
nées à  accroître  les  ressources  du  budget  de  la  commune  ont  le 
caractère  de  deniers  communaux  et,  à  ce  titre,  elles  doivent  être 
versées  dans  la  caisse  du  receveur  municipal  à  mesure  qu'elles 
sont  perçues.  —  C.  des  comptes,  5  avr.  1880,  Commune  d'A... 

180.  —  Le  maire  ne  saurait  échapper  à  la  responsabilité  qu'il 
a  ainsi  encourue,  en  excipant  de  sa  qualité  de  président  de  la 
caisse  des  écoles,  alors  que  la  caisse  des  écoles  de  la  commune, 
dont  la  création  est  subordonnée  à  une  délibération  du  conseil 
municipal  CL.  10  avr.  1867,  art.  15),  est,  dans  l'espèce,  dépourvue 
de  toute  existence  légale;  alors,  du  reste,  que  les  caisses  des 
écoles  destinées  par  la  loi  à  "  encourager  et  à  faciliter  la  fré- 
quentation de  l'école  par  des  récompenses  aux  élèves  indigents  » 
ne  sauraient  être  appelées  à  se  substituer  aux  communes  pour 
la  création  de  maisons  d'école. 

181.  —  Jugé  de  même  que,  lorsqu'un  reliquat  trouvé  dans 
la  cai?se  de  la  mairie  au  décès  du  maire,  provient  du  produit  des 
droits  de  places  sur  les  foires  et  marchés  et  du  produit  du  droit 
des  pauvres  sur  les  représentations  théâtrales,  spectacles  forains, 
liais,  concerts,  etc.,  ressources  appartenant  à  la  commune,  à 
l'hospice  ou  au  bureau  de  bienfaisance,  le  maire,  en  effectuant 
au  moyen  de  ce  reliquat  des  dépenses  sans  crédit  et  sans  con- 
trôle, s'est  immiscé  dans  le  maniement  de  deniers  publics.  —  C. 
des  comptes,  17  et  18  déc.  1879,  T...  et  P..., [Leb.  chr.,  p.  909] 

182.  —  D.  Principe  directeur.  —  Ces  quelques  exemples 
feront  comprendre  le  principe  directeur  des  solutions  d'espèce 
très-nombreuses  données  par  la  Cour  des  comptes  en  pareille 
matière.  Celte  juridiction  examine  les  circonstances  de  la  cause, 
notamment  l'intention  des  parties  versantes,  l'intervention  des 
représentants  des  personnes  morales  dont  les  deniers  sont  publics 
et  qui  revendiquent  les  fonds  versés  en  demandant  la  justification 
de  leur  emploi  devant  le  juge  ofBciel  des  comptes.  Les  deniers 
sont  privés  s'ils  ont  été  versés  et  recueillis  à  titre  personnel  ; 


ils  appartiennent  à  la  personne  morale  dont  les  représentants 
officiels  les  ont  recueillis  s'ils  ont  été  remis  à  ceux-ci  à  raison 
de  leur  qualité.  Cette  question  de  propriété  des  deniers  est  sur- 
tout une  question  de  fait. 

183.  —  Mais  si  la  question  de  propriété  soulève  une  question 
de  droit,  la  Cour  des  comptes  attend  que  la  personne  morale  qui 
revendique  les  deniers  fasse  la  preuve  de  ses  droits. 

184.  —  La  question  de  fait  d'où  résulte  la  nature  et  le  ca- 
ractère de  la  gestion  des  fonds  est  seule  du  ressort  de  la  Cour 
des  comptes.  La  cour  est,  en  effet,  compétente  pour  juger  les 
questions  qui  se  rattachent  a  l'existence  des  gestions  occultes. 
—  Cons.  d'Et.,  19  mai  1882,  Commune  de  Berlancourt,  [S.  84. 
3.39,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.107]  —  C.  des  comptes,  27  mai 
1890,  Bureau  de  bienfaisance  de  Coutances,  et  Poulain,  tréso- 
rier de  l'œuvre  d'extinction  de  la  mendicité,  [Leb.  chr.,  p.  10531 

185.  —  Ainsi,  la  cour,  alors  qu'elle  ne  relevait  à  la  charge 
d'une  congrégation  aucun  fait  d'immixtion  dans  le  maniement 
des  deniers  d'un  hospice,  s'est  refusée  à  examiner  quelle  était 
en  droit  la  nature  les  liens  de  subordination  existant  entre  les 
sœurs  de  l'hospice  et  la  congrégation,  et  si  la  congrégation  était 
civilement  responsable  desdites  sœurs.  —  C.  des  comptes,  3 
août  1893,  Congrégation  des  sœurs  de  Sainte-Marie-la-Forêt, 
[Leb.  chr.,  p.  935] 

186.  —  Dans  une  autre  espèce,  la  cour  a  décidé  qu'elle  n'a- 
vait pas  à  juger  en  droit  si  la  commune  était  propriétaire  de 
tel  terrain  dont  le  prix  de  vente  avait  été  employé  par  le  maire 
en  dehors  du  receveur  municipal;  qu'en  cas  de  doute  sur  la  ques- 
tion, elle  devait  attendre  que  l'administration  municipale  lit  la 
preuve  de  ses  droits;  que  si  celle-ci  ne  faisait  aucune  revendi- 
cation en  ce  qui  touche  ledit  terrain,  le  juge  du  compte  devait 
se  borner  à  décider  qu'en  fait  il  n'était  pas  démontré  que  le  ter- 
rain cédé  fût  propriété  communale  et  à  écarter  ce  chef  de  gestion 
occulte.  —  C.  des  comptes,  19  janv.  1893,  Ducoup,  maire  de 
Thénac,  [Leb.  chr.,  p.  906] 

187.  —  V.  Détermination  du  moment  où  les  deniers  cessent 
d'être  publics,  et  des  conditions  dans  lesquelles  ils  perdoit  ce  ca- 
ractère. —  C'est  ordinairement  par  un  paiement  régulièrement 
effectué  sur  l'acquit  de  la  partie  prenante  que  les  deniers  sor- 
tant de  la  caisse  du  comptable  cessent  d'être  publics  ou  plutôt 
d'appartenir  à  la  personne  morale  à  deniers  publics  qui  a  t'ait  le 
paiement. 

188.  —  Si  le  paiement  est  fait  indûment,  si  le  comptable  a 
trop  payé,  les  deniers  n'en  deviennent  pas  moins  privés  par  l'ap- 
propriation de  la  partie  prenante  qui  a  la  possession  matérielle  et 
Vanimus  domini.  Mais  si  le  paiement  indu  a  été  fait  entre  les 
mains  d'une  personne  qui  possède  ces  deniers  pour  le  compte 
de  la  commune,  c'est-à-dire  à  titre  de  dépôt,  et  les  garde  ou  les 
emploie  à  des  dépenses  d'utilité  communale,  il  y  aura  gestion 
occulte.  C'est  ce  qui  se  produit  en  cas  de  paiement  sur  mandat 
fictif,  par  exemple. 

189.  —  Que  faudrait-il  décider  si  l'appropriation  résultait 
d'un  vol,  d'un  fait  répressible"?Les  deniers  conserveraient-ils  le 
caractère  public?  On  a  décidé,  dans  un  premier  sens,  que  «  la 
comptabilité  occulte,  dès  qu'elle  est  criminelle  ou  dolosive,  n'ap- 
partient plus  à  la  juridiction  financière  ».  —  C.  des  comptes,  13 
janv.  1887,  Demarquilly,  [Leb.  chr.,  p.  907]  —  Discours  de  M. 
Petitjean,  procureur  général  près  la  Cour  des  comptes,  3  nov. 
1877. 

190.  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  des  comptes  cependant 
semble  pencher  vers  une  autre  doctrine,  aux  termes  de  laquelle 
il  y  aurait  gestion  occulte  même  en  cas  d'appropriation  des  de- 
niers après  des  condamnations  criminelles.  —  C.  des  comptes, 
17  févr.  1886,  Chavanne,  maire,  et  Chabrillac,  secrétaire  de  la 
mairie  de  Saint-Chamond,  [Leb.  chr.,  p.  957];  —  13  nov.  1894, 
Cbenon,  [Leb.  chr.,  p    807] 

191.  —  Cette  doctrine  semble  plus  juridique.  Si  les  deniers 
publics  ont  perdu  leur  caractère  parle  fait  de  l'appropriation,  ils 
étaient  publics  à  ce  moment;  le  juge  financier  a  le  droit  de  de- 
mander compte  de  l'acte  quia  fait  perdre  aux  deniers  leur  carac- 
tère public  et  de  ses  conséquences,  comme  il  est  juge  du  paie- 
ment régulier  qui  a  eu  le  même  effet.  Le  juge  des  comptes  suit 
les  deniers  publics  jusqu'à  leur  emploi  régulier  par  un  paiement 
valable  ou  jusqu'au  reversement  dans  les  caisses  publiques. 

192.  —  C'est  ainsi  que  la  compétence  du  juge  des  comptes 
s'arrêta  lorsqu'il  lui  a  été  justifié  de  l'emploi  des  deniers  publics 
irrégulièrement  maniés  en  dépenses  d'intérêt  public  admises  par 
l'autorité  budgétaire.  —  C.  des  comptes,  11  juill.  1889,  David, 
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ancien  maire  de  Vidanbau,  [Leb.  clir.,p.  i2oO]  —  ...  Ou  en  re- 
versements dans  une  caisse  publique.  —  C.  des  comptes,  24 
juin.  1894,  Garçon,  [Leb.  chr.,  p.  780];  —  31  juill.  1894,  Com- 
mune de  Vilhers-,\dam,  [Leb.  chr.,  p.  795] 

193.  —  Le  reversement  dans  les  caisses  publiques  des  de- 
niers non  employés  en  dépenses  publiques  régulièrement  admises 
est  en  elTet  la  fin  normale  d'une  gestion  occulte.  La  compétence 
du  juge  des  comptes,  cependant,  peut  aller  jusqu'au  rembourse- 
ment au.x  ayants-droit  par  le  comptalile  de  fait,  lorsque  ces  rem- 
boursements ont  été  effectués  au  moment  où  le  juge  statue. 
Ainsi  la  Cour  des  comptes  a  décidé  qu'il  incombe  à  des  compta- 
bles de  fait  du  maniement  irrégulier  de  taxes  affouagères  «  de 
justifier  non  seulement  des  receltes  qu'ils  ont  effectuées  en  leur 
qualité  et  des  dépenses  qu'ils  ont  acquittées,  mais  encore  du 
remboursement  aux  ayants-droit  de  l'excédent  restant  libre  après 
le  paiement  des  frais  ».  —  C.  des  comptes,  8  janv.  1889,  Bor- 
denave,  maire  de  Cauterets,  et  Dubertrand,  secrétaire  de  la  mai- 
rie, [Leb.  chr.,  p.  1237J 

2"  Départ  de  compétence  entre  la  Cour  des  comptes  et  les  conseils  de  pré- 
fecture en  ce  qui  touche  le  jugement  des  comptes  des  communes  et  éta- 
h'issemenls  assimilés. 

194.  —  Les  comptes  des  communes,  des  établissements  pu- 
blics et  des  établissements  d'utilité  publique  soumis  à  l'ensemble 
des  règles  de  la  comptabilité  publique,  relèvent  de  la  juridiction 
soit  de  la  Cour  des  comptes,  soit  des  conseils  de  préfecture,  sui- 
vant le  cbiffre  de  leurs  revenus  ordinaires. 

195.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  5  avr.  1884  (art.  lo7),  qui 
reproduit  celle  du  iH  juill.  1837  (art.  66),  les  comptes  du  receveur 
municipal  sont  apurés  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours 
à  la  Cour  des  comptes  pour  les  communes  dont  les  revenus  or- 
dinaires dans  les  trois  dernières  années  n'excèdent  pas  30,000 
fr.  Ils  sont  apurés  et  définitivement  réglés  par  la  Cour  des 
comptes  pour  les  communes  dont  le  revenu  est  supérieur.  Ces 
distinctions  sont  applicables  aux  comptes  des  trésoriers  des 
hùpilaux  et  autres  établissements  de  bienfaisance. 

190.  —  L  Baaes  du  calcul  îles  30,000  fr.  ck  revenus  ndces- 
suires  pour  que  la  Cour  des  comptes  soit  compétente.  —  Le  chif- 
fre des  recettes  ordinaires  s'établit  non  d'après  les  recouvrements 
effectués  au  cours  de  chaque  e.xercioe,  mais  d'après  les  droits 
constatés,  déduction  faite  des  réductions  ou  non-valeurs.  —  C. 
des  comptes,  note  prem.  prés.,  n.  49,  p.  52;  .lurispr.,  adoptée 
par  le  mm.  int.;  Cire.  2  mai  1861,  [Bull.  niin.  int.,  p.  244] 

197.  —  Il  faut,  pour  que  la  cour  soit  compétente,  que  les 
revenus  ordinaires  aient  dépassé  30,000  fr.  pendant  trois  exer- 
cices consécutifs. 

198.  —  La  cour  n'établit  sa  compétence  qu'en  raison  des 
revenus  ordinaires  constatés  dans  les  comptes  des  trois  derniers 
exercices  dont  les  comptes  sont  jugés.  Elle  n'a  pas  à  rechercher 
dans  les  comptes  précédents  si  le  conseil  de  préfecture  aurait 
été  incompétent  pour  statuer  sur  les  derniers  comptes  qu'il  a 
jugés.  Il  y  a  présomption  légale  qu'avant  la  dernière  gestion 
.lugée,  l'accroissement  des  revenus  au  delà  de  la  limite  de  30,000 
liv.  ne  s'était  pas  produit  pour  trois  exercices  consécutifs.  —  G. 
des  comptes,  note  prem.  prés.,  n.  55. 

199.  —  Aussi  bien  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  pris 
sans  compétence  sur  une  gestion,  se  trouvent  validés  par  l'expi- 
ration du  délai  d'appel,  qui  a  été  dépassé  en  général  au  moment 
du  jugement  des  comptes  de  la  gestion  suivante. 

200.  —  IL  DiHerminntion  du  caractère  ordinaire  des  revenus 
nu  point  de  vue  de  lu  compétence  de  la  Cour  des  comptes.  — 
Les  recettes  qualifiées  ordinaires  par  les  lois  et  règlements  (V. 
la  nomenclature  de  l'art.  484,  Décr.  3)  mai  1862  et  de  l'art.  133, 
L.  5  avr.  1884)  doivent  seules  être  comprises  dans  le  chiffre  des 
30,000  fr.  qui  détermine  la  juridiction  à  laquelle  le  compte 
appartient.  —  V.  sur  les  recettes  qualifiées  ordinaires,  suprà,  v" 
Commune,  n.  1 167. 

201.  —  La  cour  s'attache  à  examiner  si  les  revenus  ont  réel- 
lement le  caractère  de  ressources  permanentes  et  annuelles. 

202.  —  A  ce  point  de  vue,  en  ce  qui  touche  les  centimes  pour 
insuffisance  de  revenus,  la  nature  des  recettes  est  déterminée 
par  celle  des  dépenses  (Sol.  min.  fin.  25  juin  1889). 

203.  —  En  ce  sens,  il  a  été  décidé  que  les  centimes  pour  in- 
suffisance de  revenus  ne  conslitueiU  en  réalité  des  receltes  ordi- 
naires qu'à  la  condition  d'être  appliqués  à  des  dépenses  de  cette 
nature,  mais  qu'ils  perdent  ce  caractère  s'ils  sorveni,  en  fait,  à 
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l'acquittement  de  dépenses  extraordinaires  (Sol.  min.  int.4juill. 
1889).  —  C.  des  comptes,  26  juin  1893,  Commune  de  l'Ile-Saint- 
Denis,  Ferras,  [Leb.  chr.,  p.  932]  —  V.  également  Cire.  min. 
int.  30  juin  1881. 

204.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  lorsqu'il  est  établi  que 
les  recettes  ordinaires  n'ont  atteint  30,000  liv.  qu'au  moyen  de 
la  perception  de  centimes  pour  insuffisance  de  revenus,  là  Cour 
iloit  se  déclarer  incompétente,  à  moins  que  ces  centimes  n'aient 
été  employés  à  l'acquittement  de  dépenses  obligatoires  ou  de 
dépenses  facultatives  annuelles.  —  C.  des  comptes,  note  prem. 
prés.,  n.  53,  p.  17. 

205.  —  La  solulion  adoptée  par  la  Cour  des  comptes  paraît 
seule  juridique  :  1°  si  l'art.  133,  L.  5  avr.  1884,  qui  énumère 
les  revenus  ordinaires  de  la  commune,  dispose  que  «  l'établisse- 
ment des  centimes  pour  insuffisance  de  revenus  est  autorisé 
par  le  préfet,  lorsqu'il  s'agit  de  dépenses  obligatoires,  et  est 
approuvé  par  décret  dans  les  autres  cas  »,  ledit  article  ne  com- 
prend pas  les  centimes  pour  insuffisance  de  revenus  dans  son 
onumération  des  revenus  ordinaires;  2"  le  §  14  du  même  article 
donne  le  critérium  qui  doit  servir  à  déterminer  les  revenus  ordi- 
naires :  ceux-ci  se  composent  n  généralement  du  produit  des  con- 
tributions, taxes  et  droits  dont  la  perception  est  autorisée  par 
les  lois  dans  l'intérêt  des  communes,  et  de  toutes  les  ressources 
annuelles  et  permanentes  »;  3°  la  corrélation  entre  le  caractère 
des  centimes  pour  insuffisance  et  les  dépenses  auxquelles  ils  sont 
destinés  à  faire  face,  corrélation  dictée  par  la  raison,  a  été  recon- 
nue par  la  loi  de  1884,  qui  différencie  les  autorisations  à  deman- 
der pour  l'imposition  de  ces  centimes  d'après  le  caractère  des 
dépenses  qu'ils  doivent  solder. 

206.  —  Jugé  que  lorsqu'une  commune  n'a  pas  de  bureau  de 
bienfaisance,  le  produit  d'une  souscription  annuelle  autorisée  pour 
l'extinction  de  la  mendicité  doit  être  classé  parmi  les  revenus 
ordinaires. — C.  des  comptes,  17  janv. -13  juin  1876,  Cominune 
de  Saucoins,  fnote  prem.  prés.,  n    53,  p.  17] 

207.  —  En  matière  hospitalière,  c'est  l'art.  548,  Décr.  31 
mai  1862,  qui  détermine  les  revenus  ordinaires.  Jugé  qu'il  faut 
y  comprendre  les  recettes  effectuées  par  les  hospices  pour  frais 
de  layettes  et  de  vèture  des  enfants  assistés.  —  C.  des  comptes, 
20  nov.  1876,  Hospice  de  Chatellerault ,  [note  prem.  prés.,  n. 
o3,  p.  17]  —  V.  infrà,  n.  540  et  s. 

3"  Etendue  des  altributions  juridictionnelles  de  la  Gourdes  comptes. 

208.  —  La  mission  juridictionnelle  de  la  Cour  des  comptes 
est  adéquate  aux  responsabilités  qui  incombent  aux  comptables 
du  chef  des  recettes  et  dépenses  publiques  qu'ils  ont  effectuées, 
recettes  et  dépenses  décrites  dans  les  comptes  qu'ils  doivent 
produire  à  cette  juridiction,  et  justifiées  par  les  pièces  comp- 
tables qu'ils  doivent  joindre  à  leurs  comptes.  Aux  termes  de  la 
loi  du  16  sept.  1807,  c'est  le  compte  que  juge  la  cour  et  non  le 
comptable  dont  la  responsabilité  étrangère  à  la  ligne  de  compte 
est  appréciée  par  le  ministre  (V.  infrà,  n.  275  et  s.).  Le  comp- 
table a-l-il  perçu  tout  ce  qu'il  devait  percevoir,  a-t-il  payé  des 
dettes  publiques  régulièrement  justifiées  et  créditées?  Tel  est 
l'objet  de  l'examen  de  la  Cour  des  comptes  dans  l'exercice  de  ses 
attributions  de  juridiction. 

209.  —  La  cour  forcera  le  comptable  en  recetle,  s'il  a  perçu 
moins  qu'il  ne  le  devait;  elle  rejettera  la  dépense  irrégulièrement 
payée;  elle  enjoindra  à  son  justiciable  de  produire  telle  justifi- 
cation complémentaire  ou  de  reverser  telle  somme. 

210.  —  Les  obligations  et  la  responsabilité  des  comptables 
publics  ont  été  exposées  suprà,  v°  Comptabilité  publique.  Le  sys- 
tème français  de  contrôle  des  finances  est  basé  sur  l'ohligation 
où  sont  ces  comptables  de  réclamer  aux  ordonnateurs,  sous  leur 
responsabilité  pécuniaire,  les  pièces  comptables  justifiant  le  ser- 
vice fait,  la  légalité  et  la  légitimité  de  la  dette  du  service  pu- 
blic. C'est  sous  leur  responsahilité  pécuniaire  qu'ils  doivent  re- 
fuser le  paiement  d'une  dépense  non  régulièrement  justifiée. 

211.  —  L'étendue  de  la  juridiction  de  la  Cour  des  comptes 
varie  comme  l'rUendue  de  la  responsabilité  du  comptable  suivant 
qu'il  s'agil  de  l'Etat,  d'une  part,  ou  des  communes,  départements 
et  établissements  assimilés,  d'autre  part. 

212.  —  I.  Compétence  de  la  Cour  des  comptes  sur  les  comp- 
tables du  Trésur.  —  A.  Beceltes.  —  Les  comptables  du  Trésor 
sont  responsables  devant  la  Cour  des  comptes  du  recouvrement 
du  montant  des  titres  de  perception  qui  leur  sont  remis  par  les 
iidminislrateurs.  Ileux-ci  ont  seuls  mission  d'établir  ces  titres 
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el  les  Irésor'iers-payeurs  généraux  ot  receveurs  des  régies  qui 
présentent  à  la  Cour  des  comptes  l'ensemble  des  recettes  effec- 
tuées pour  le  compte  de  l'Etat  n'ont  qu'à  encaisser  le  montant 
des  rôles  ou  états  de  produits  dressés  par  les  administrateurs  sans 
avoir  à  s'occuper  de  la  question  de  savoir  si  tout  ce  qui  était  di'i 
à  l'Etat  a  fait  l'objet  de  titres  de  perception.  Ces  titres  de  per- 
ception ou  états  de  produits  sont  la  mesure  de  la  responsabilité 
du  comptable,  partant  de  la  compétence  de  la  Cour  des  comptes. 

213.  —  En  conséquence,  le  trésorier-payeur  général  devra 
justifier  du  recouvrement  intégral  du  montant  des  rôles  des  con- 
tributions directes,  sauf  décharge  ou  dégrèvement  régulièrement 
justifié.  —  V.  suprà,  V  Comptabilité  publique,  et  v"  Contribu- 
tions directes,  n.  222  et  s. 

214.  —  Par  suite,  lorsqu'un  receveur  de  l'enregistrement  el 
des  domaines  a  été  déchargé  de  sa  gestion  par  un  arrêt  de  qui- 
tus de  la  Cour  des  comptes,  le  ministre  commet  un  excès  de 
pouvoir  et  viole  la  chose  jugée,  s'il  constitue  ultérieurement  un 
comptable  en  débet  pour  erreur  de  calcul  ou  pour  une  amende 
qui  n'aurait  pas  été  portée  en  recette,  ou  d'une  façon  générale, 
pour  omission  de  recettes;  c'est  en  effet  à  la  Cour  des  comptes 
(L.  16  sept.  1807,  art.  14)  qu'il  appartient  en  cas  d'erreur  el 
d'omission,  de  procéder  à  la  révision  des  comptes  sur  lesquels 
elle  a  déjà  prononcé.  —  Cons.  d'Et.,  7  févr.  1848,  Duffo,  [S. 
48.2.331,  P.  adm.  chr.] 

215.  —  De  même,  en  matière  de  trop  perçu  ou  de  moins  perçu, 
la  Cour  des  comptes  est  exclusivement  compétente.  Le  minisire 
de  l'Instruction  publique,  dans  une  décision  déclarant  un  comp- 
table responsable  d'un  vol  commis  à  sa  caisse,  avait  compris 
dans  son  arrêté  le  montant  d'un  trop  perçu  sur  traitement  éven- 
tuel; le  ministre,  cette  décision  ayant  été  attaquée  devant  le 
Conseil  d'Etat,  a  reconnu  l'illégalité  de  sa  décision  en  deman- 
dant à  la  Cour  des  comptes  de  réviser  son  arrêt  sur  les  comptes 
du  comptable  el  de  statuer  sur  la  question  du  trop  perçu.  — 
Cons.  d'Et.,  10  nov.  1876,  Sicre. 

216.  —  B  Dépenses.  —  En  matière  de  dépenses  de  l'Etal,  la 
compétence  de  la  Cour  des  comptes  est  très-étendue.  Xous  avons 
fait  connaître  suprà,  v°  Comptabilité  publique,  les  obligations  des 
comptables  du  Trésor  en  matière  de  paiement  (V.  notamment, 
n.  227  et  s.)  :  ils  doivent  refuser  le  paiement  en  cas  d'insuffi- 
sance de  crédit,  de  non  justification  du  service  fait,  de  difficul- 
tés touchant  à  la  validité  de  la  quittance.  .Nous  ne  reviendrons 
pas  sur  ces  diverses  obligations.  Il  nous  suffira  de  les  rappeler 
ici  en  ajoutant  qu'elles  sont  sanctionnées  par  la  responsabilité 
pécuniaire  du  comptable  devant  la  Cour  des  comptes.  Celle-ci 
mettra  à  sa  charge  la  dépense  payée  sans  justification  du  ser- 
vice fait,  ou  le  paiement  non  libératoire  entre  les  mains  d'une 
partie  prenante  de  l'identité  de  laquelle  il  ne  se  sera  pas  assuré. 

217.  —  Le  service  fait  est  justifié  par  les  mémoires,  dé- 
comptes, marchés,  cahiers  des  charges,  pour  les  sommes  payées 
aux  entrepreneurs  et  fournisseurs,  par  des  étals  émargés  des 
traitements  ou  indemnités,  par  les  certifications  des  administra- 
teurs en  ce  qui  touche  les  dépenses  de  personnel  (V.  art.  88, 
Décr.  31  mai  1862). 

218.  —  La  Cour  des  comptes  a  souvent  occasion  d'aboutir  à 
une  responsabilité  pécuniaire  en  ce  qui  touche  la  validité  du 
paiement.  Elle  rejette  de  la  dépense  les  sommes  payées  sur  ac- 
quits faux,  lorsque  le  trésorier  général  ou  ses  employés  ne  se 
sont  pas  conformés,  en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  mandats, 
aux  art.  10  et  363,  Décr.  31  mai  1862,  aux  termes  desquels  au- 
cun paiement  ne  peut  être  fait  qu'au  véritable  créancier  justi- 
fiant de  ses  droits,  toute  quittance  devant,  en  outre,  être  datée 
et  signée  par  la  partie  prenante  devant  l'agent  de  la  dépense  au 
moment  même  du  paiement.  —  C.  des  comptes,  l"^' juill.  1890, 
Léon,  trésorier-payeur  général  de  l'Oise,  [Leb.  chr.,  p.  1057]  — 
Cire,  compt.  publ.,'  7  déc.  1866. 

219.  —  Les  formalités  prescrites  par  ces  articles  constituent 
pour  les  comptables  une  obligation  de  droit  étroit  à  laquelle  ils 
ne  peuvent  manquer  sans  s'exposer  à  voir  mettre  à  leur  charge 
"  tout  paiement  qui  serait  fait  sur  une  fausse  signature  et  qui 
sérail  le  résultat  de  la  négligence  ou  de  trop  de  confiance  ».  — 
Même  arrêt.  —  Même  cire. 

220.  — Quanta  la  disponibilité  du  crédit,  à  notre  connaissance, 
la  cour  n'a  jamais  de  ce  chef  mis  en  jeu  la  responsabilité  pécu- 
niaire du  payeur.  Le  trésorier-payeur  général  n'est  pas  le  seul 
comptable  qui  effectue  toutes  les  dépenses  d'un  même  chapitre 
du  budget  el  il  ne  peut  suivre  l'épuisement  des  crédits  de  tel 
chapitre.  Il  reçoit  de  la  direction  du  mouvement  général  des 
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fonds  au  ministère  des  finances  des  feuilles  d'autorisation  de 
paiement  qui  constituent  pour  lui  une  preuve  suffisante  de  la 
disponibilité  de  crédit;  s'il  payait  une  ordonnance  ou  un  man- 
dat sans  crédits  ainsi  disponibles,  il  engagerait  sa  responsabilité 
pécuniaire;  mais  toute  ordonnance  de  paiement  ou  de  délégation 
passant  parle  mouvement  des  fonds  qui  doit  suivre  l'épuisement 
des  crédits  budgétaires  il  doit  y  avoir  accord  entre  les  feuilles 
d'autorisation  de  paiement  et  les  ordonnances  ministérielles. 

221.  —  Cet  accord  entre  le  ministre  des  Finances  et  le  mi- 
nistre ordonnateur  constitue  une  véritable  réquisition  de  payer, 
qui  peut  être  considérée  comme  déchargeant  le  comptable  de 
l'obligation   de  refuser  le  paiement  faute   de  crédit  disponible. 

222.  —  C'est  surtout  sur  l'emploi  par  les  ordonnateurs  se- 
condaires des  ordonnances  de  délégation  que  le  trésorier-paveur 
général  peut  exercer  un  contrôle  sérieux  et  encourir  une  res- 
ponsabilité. Car,  connaissant  par  la  direction  du  mouvement 
des  fonds  le  montant  de  l'ordonnance  de  délégation,  il  suit  seul 
el  sans  autorisations  détaillées  de  cette  direction  l'épuisement 
de  l'ordonnance  par  le  mandatement  de  l'ordonnateur  secondaire. 

223.  —  La  Cour  des  comptes,  aussi  bien,  relève  dans  sa  dé- 
claration générale  d'exercice  et  son  rapport  public  tous  dépas- 
sements ou  virements  de  crédits;  ces  irrégularités,  en  effet, 
engagent  en  réalité  la  responsabilité  des  ministres  qui  les  onl 
commises  au  nom  des  nécessités  administratives,  sauf  à  deman- 
der au  parlement  un  bill  d'indemnité. 

224.  —  Mais  la  cour  devrait  mettre  en  jeu  la  responsabilité 
de  trésoriers-payeurs  généraux  du  chef  de  paiements  relatifs  à 
des  dépenses  d'exercices  périmés  irrégulièrement  imputées  sur 
des  crédits  de  l'exercice  courant,  ou  suivant  nous  sur  des  cré- 
dits d'exercices  clos.  Ici,  en  effet,  il  ne  s'agit  pas  de  l'irrégula- 
rité de  l'imputation  de  la  dépense  sur  tel  chapitre,  question 
souvent  délicate  et  dont  la  solution  relève  de  l'administration 
plus  encore  que  des  comptables.  Il  s'agit  d'une  irrégularité  ma- 
térielle sur  laquelle  le  payeur  ne  peut  avoir  de  doute  :  la  dé- 
pense qui  appartient  à  un  exercice  périmé  n'a  pas  été  créditée 
par  une  loi  spéciale  conformément  à  la  loi  du  3  mai  1842.  De 
plus,  le  paiement  d'une  dépense  d'exercice  périmé  sans  crédit 

j  spécial  ouvert  par  la  loi,  constitue  l'abandon  d'un  droit  du  Tré- 
sor :  le  contrôle  préventif  du  payeur  doit  en  effet  attirer  l'atten- 
tion du  ministre  sur  la  déchéance  quinquennale  encourue,  dé- 
chéance que  le  ministre  doit  être  appelé  à  opposer  par  suite  du 
refus  de  paiement  —  C.  des  comptes,  trésorier-payeur  colonial 
du  Sénégal,  gestion  1894,  2"  partie. 

225.  —  Jugé  que  la  Cour  des  comptes  est  compétente  pour 
prononcer  par  voie  d'arbitrage  sur  les  débets  d'un  receveur  en 
établissant  une  compensation  entre  ses  avances,  son  débet  et 
son  cautionnement.  Elle  ne  fait,  en  cela,  qu'user  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire qui  lui  est  accordé  par  le  décret  du  12  juin  1809. 
—  Cons.  d'Et.,  4  août  1819,  Héritiers  Dayries,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.| 

226.  —  II.  Compétence  de  la  Cour  des  comptes  en  ce  qui  tou- 
che les  comptes  des  communes,  départements  et  établissements 
assimilés.  —  .\ .  Recettes.  —  La  compétence  delà  Cour  des  comptes 
est  beaucoup  plus  étendue  ici  qu'en  ce  qui  touche  les  comptables 
du  Trésor.  En  matière  communale  spécialement,  la  cour  statue 
sur  les  receltes  el  dépenses  de  la  commune,  c'est-à-dire  sur 
tous  les  éléments  des  comptes  qui  lui  sont  soumis;  plus  spécia- 
lement en  ce  qui  concerne  les  recettes,  un  texte  spécial,  l'arrêté 
des  consuls  du  19  vend,  an  XII,  inséré  au  Bulletin  des  lois, 
donne  aux  comptables  communaux  devant  la  Cour  des  comptes 
la  responsabilité  de  la  conservation  des  biens  et  créances  de  la 
commune. 

227. — Cette  expression  résume  l'arrêté  de  vendémiaire  an  XII, 
aux  termes  duquel  les  certificats  de  quitus  ne  sont  délivrés  aux 
comptables,  à  l'effet  de  leur  permettre  d'obtenir  le  rembourse- 
ment de  leur  cautionnement,  qu'après  qu'il  a  été  reconnu  par 
l'autorité  qui  juge  les  comptes,  qu'ils  ont  satisfait  aux  obligations 
imposées  par  cet  arrêté  pour  la  conservation  des  biens  et  créan- 
ces appartenant  aux  communes. 

228.  —  Aux  termes  de  l'arrêté  de  vendémiaire,  "  les  rece- 
veurs municipaux  sont  tenus  de  faire,  sous  leur  responsabilité 
personnelle,  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  la  perception 
des  revenus,  legs  et  donations  el  autres  ressources  affectées  au 
service  des  communes;  de  faire  faire,  contre  les  débiteurs  en  re- 
lard de  payer,  et  à  la  requête  des  maires,  les  exploits,  significa- 
tions, poursuites  el  commandements  nécessaires;  d'avertir  les 
administrateurs  de  l'expiration  des  baux;  d'empêcher  les  près- 
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criptions  ;  de  veiller  à  la  conservation  des  domaines,  des  droits, 
privilèges  et  hypothèques;  de  requérir,  à  cet  effet,  l'inscription 
au  bureau  des  hypothèques  de  tous  les  titres  qui  en  sont  sus- 
ceptibles ;  enfin,  de  tenir  registre  de  ces  inscriptions  et  autres 
poursuites  et  diligences  ■>  ^Décr.  31  mai  1862,  art.  olSj. 

229.  —  Le  juge  des  comptes  est  exclusivement  compétent 
pour  connaître  des  responsabilités  encourues  par  les  comptables 
du  chef;  du  non  renouvellement  d'une  inscription  de  privilège 
qu'ils  auraient  laissé  tomber  en  péremption.  —  C.  des  comptes, 
l'^"'  déc.  1890,  Dame  Clottes,  veuve  d'un  ancien  receveur  du  bu- 
reau de  bienfaisance  d'iguerande,  ^Leb.  chr.,  p.  1070] 

230.  — ...  Du  non  renouvellement  en  temps  utile  du  titre  con- 
stitutif d'une  rente  annuelle  sur  particulier.  —  C.  des  comptes, 
19  mai  1886,  Maizierre,  receveur-percepteur  du  bureau  de  bien- 
faisance du  Bizot,  [Leb.  chr.,  p.  961^  —  V.  aussi  Cons.  d'Et., 
4  avr.  18o6,  Delaunay,  [S.  37.2.227,  P.  adm.  chr.,  D.  36.3.60^; 
—  o  déc.  1884,  Ticier,  [D.  86.3.83i 

231.  —  Le  receveur  est  encore  responsable  s'il  a  négligé  de 
faire  faire  dans  les  délais  prescrits  par  l'art.  2102,  C.  civ.,  la  re- 
vendication des  meubles  garnissant  un  bâtiment  communal  loué, 
alors  que  ces  meubles  ont  été  déplacés  par  suite  de  vente  et  que 
le  comptable  a  laissé  s'éteindre  le  privilège  acquis  à  la  créance 
de  la  ville.  —  Mcinorial  des  percepteurf:,  1839,  p.  22. 

232.  —  Le  receveur  municipal  doit,  sous  sa  responsabilité 
personnelle,  continuer  les  poursuites  contre  les  redevables  jus- 
qu'à la  vente  des  meubles  par  suite  de  saisie,  inclusivement.  — 
Mém.  des  perc,  1839,  p.  19. 

233.  —  La  responsabilité  du  receveur  municipal  s'arrête  au 
moment  où  une  action  judiciaire  est  à  intenter,  car  c'est  au 
maire  à  ester  en  justice  au  nom  de  la  commune  (V.  suprà,  v" 
Commune,  n.  874  et  s.);  la  saisie  et  la  vente  qui  s'ensuit  sont 
des  actes  d'exécution.  —  Même  arrêt.  — V.  au  surplus,  les  art. 
830  et  s.,  Instr.  gén.  fin.,  20  juin  1859,  qui  déterminent  dans 
le  détail  les  obligations  et  les  droits  du  receveur  municipal  en 
matière  de  poursuites  à  fin  de  recouvrement  de  deniers  commu- 
naux. 

234.  —  Les  dispositions  de  l'arrêté  du  19  vend,  an  XU  ont 
été  rendues  applicables  aux  départements  par  le  décret  du  12 
uill.  1893  sur  la  comptabilité  départementale,  aux  établissements 
de  bienfaisance  et  hospitaliers  par  la  loi  du  18  juill.  1837,  qui 
assimile  leur  comptabilité  à  celle  des  communes,  aux  fabriques 
et  consistoires  par  le  décret  du  29  mars  1893,  aux  facultés  par 
les  décrets  du  10  août  1893,  aux  écoles  normales  primaires  par 
le  décret  du  29  mars  1890. 

235.  — B.  Dépenses.  —  En  cequi  touche  la  dépense,  le  receveur 
municipal  a  aussi  une  mission  plus  large  que  celle  d'un  comptable 
du  Trésor.  Chargé  seul  d'elTecluer  les  recettes  et  les  dépenses 
communales,  il  exerce  dans  sa  plénitude,  sous  sa  responsabilité 
pécuniaire  devant  la  Cour  des  comptes,  le  contrôle  préalable  de 
l'imputation  de  la  dépense,  c'est-à-dire  de  la  disponibilité  et  de 
la  régularité  du  crédit.  Les  receveurs  municipaux  doivent  se 
refuser  à  acquitter  les  mandats  ou  ordonnances  dans  les  cas  : 
1°  où  la  somme  ordonnancée  ne  porterait  pas  sur  un  crédit  ou- 
vert ou  l'excéderait;  2°  où  les  pièces  produites  seraient  insuffi- 
santes ou  irrégulières;  3°  où  il  y  aurait  eu  opposition  dûment 
signifiée  contre  le  paiement  réclamé,  entre  les  mains  du  comp- 
table; 4°  où,  par  suite  de  retards  dans  le  recouvrement  des 
revenus,  il  y  aurait  insuffisance  de  fonds  dans  la  caisse  commu- 
nale (Décr.  31  mai  I8G2,  art.  320;  Instr.  gén.  20  juin  1839,  art. 
1000).  —  V.  art.  91,  Décr.  31  mai  1862,  applicable  aux  compta- 
bles du  Trésor. 

236.  —  De  plus,  le  maire  ou  l'ordonnateur  de  la  commune 
ou  de  l'établissement  hospitalier,  n'ont  pas  le  droit  de  réquisi- 
tion vis-à-vis  du  receveur  municipal  et  hospitalier.  Ce  dernier 
est  donc  le  surveillant ,  le  gardien  né  des  intérêts  qui  lui  sont 
confiés.  L'ordonnateur  ne  peut  forcer  la  caisse  du  receveur 
municipal  et  hospitalier,  dont  la  responsabilité  ne  saurait  être 
couverte  devant  la  Cour  des  comptes  par  une  réquisition.  — 
Cire.  min.  int.,  22  févr.  1870,  [Mcm.  perc,  1876,  p.  426).  —  Une 
décision  du  ministre  de  rintéf-ieur,  prise  de  concert  avec  le  mi- 
nistre des  Finances,  pourrait  seule,  à  titre  de  complément  de  no- 
menclature de  pièces  justificatives  à  produire,  couvrir  la  respon- 
sabilité du  comptable  et  l'obliger  à  payer.  —  Cire.  min.  int.,  30 
nov.  1876,  {M<!m.  perc.,  1877,  p.  49)"  —  La  compétence  de  la 
•^our  des  comptes  en  matière  communale  et  hospitalière  est  donc 
beaucoup  plus  large  qu'en  ce  qui  touche  les  comptes  du  Trésor. 

237.  —  L'arrêté  rendu  sur  !j  compte  du  receveur  d'une  com- 
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mune  ne  peut  valablement  prononcer  aucune  injonction  ou  con- 
damnation à  la  cliarge  d'un  autre  comptable  ou  aucune  dispo- 
sition concernant  d'autres  communes.  En  effet,  la  mission  du 
juge  chargé  de  l'apurement  d'un  compte  consiste  à  apprécier  la 
responsabilité  et  à  régler  la  situation  du  comptable  qui  l'a  rendu, 
au  vu  des  opérations  comprises  dans  ce  compte.  Ainsi,  lorsque 
le  conseil  de  préfecture  a  méconnu  ce  principe  en  décidant,  d'une 
part,  que  des  remises  touchées  par  l'ex-receveur,  à  raison  des 
ventes  de  bois  faites  par  une  commune  appartiennent  à  son 
successeur  en  fonctions,  et  en  insérant,  dans  ses  arrêtés  sur  les 
comptes  de  la  commune,  des  opérations  étrangères  à  cette  com- 
mune; d'autre  part,  en  ordonnant  que  le  montant  desdites  re- 
mises sera  remboursé  au  receveur  en  fonctions  par  l'ex-rece- 
veur, qui  n'a  pas  rendu  le  compte  en  jugement;  lorsqu'en  outre, 
l'ex-receveur,  ayant  obtenu  son  quitus  du  conseil  de  préfecture, 
n'est  plus  soumis  à  sa  juridiction  et  ne  peut  plus  recevoir  de  lui 
aucune  injonction;  lorsqu'enfin,  la  disposition  dont  est  appel 
statue  sur  un  débat  relatif  à  une  question  d'une  nature  adminis- 
trative, et  dont  le  conseil  n'a  pas  à  connaître  en  tant  que  juge 
des  comptes,  la  cour  doit  infirmer  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
et  décharge  l'ex-receveur  de  l'obligation  de  restituer  au  receveur 
en  fonctions  la  somme  perçue  par  lui  à  titre  de  remise.  —  C.  des 
comptes,  10  août  1880,  Tiran,  ex-percepteur-receveur  de  Fras- 
nes,   Leb.  chr.,  p.  1110] 

238.  —  ni.  Des  pièces  que  la  Cour  des  comptes  peut  réclamer 
aux  comptables,  au  soutien  des  dépenses  publiques.  —  Aux  termes 
de  l'art.  18,  L.  16  sept.  1807,  «  la  cour  ne  pourra  en  aucun  cas, 
s'attribuer  de  juridiction   sur  les  ordonnateurs,  ni  refuser  aux 

t  payeurs  l'allocation  des  paiements  par  eux  faits,  surdesordon- 

1  nances  revêtues  des  formalités  prescrites,  et  accompagnées  des 
acquits  des  parties  prenantes  et  des  pièces  que  l'ordonnateur 
aura  prescrit  d'y  joindre.  " 

1  239.  —  La  Cour  des  comptes  n'a  pas  de  juridiction  sur  les 
ordonnateurs;  elle  n'exerce  à  leur  égard  qu'un  simple  contrôle 
par  la  voie  de  ses  référés,  de  ses  déclarations  ou  de  son  rapport 
public  (Y.  infrà.  n.  794  et  s.).  C'est  la  conséquence  logique  du 
principe  de  la  responsabilité  des  ministres  devant  le  chef  du  pou- 
voir exécutif,  ou,  sous  le  régime  parlementaire,  de  la  responsa- 
bilité des  ministres  devant  les  Chambres. 

240.  —  La  disposition  de  la  loi  de  1807,  aux  termes  de  la- 
quelle la  Cour  des  comptes  ne  peut  refuser  aux  payeurs  l'alloca- 
tion des  paiements  par  eux  faits  sur  ordonnances  accompagnées 
des  pièces  que  l'ordonnateur  aura  prescrit  d'y  joindre,  s'inspi- 

j  rait  des  idées  autocratiques  de  l'époque;  l'ordonnateur  maître  de 
la  désignation  des  pièces  à  produire,  pouvait  prescrire  de  n'en 

i   produire  aucune.  C'est  ce  qui  arriva. 

'  241.  —  L'administration  avait  conclu  des  termes  de  l'art.  18, 
précité,  qu'il  lui  suffisait  d'indiquer  les  pièces  à  joindre  à  l'or- 
donnance par  le  mot  u  néant  »,  pour  que  la  cour  fut  obligée  de 
s'incliner.  La  Cour  des  comptes  protesta  dés  le  début,  et  ses  ré- 
clamations inspirèrent  l'ordonnance  du  14  sept.  1822,  art.   10, 

'  qui  exige  avant  tout  les  pièces  «  constatant  que  leur  effet  est 
d'acquitter  une  dette  de  l'Etat  régulièrement  justifiée.  » 

242.  —  En  conséquence,  la  cour,  par  un  arrêt  du  22  déc. 
1837,  jugea  qu'elle  avait  le  droit  d'exiger  des  pièces  non  prévues 
au  règlement  et  que  l'énuraération  de  l'art.  10  de  l'ordonnance 
de  1822  n'était  pas  limitative.  Mais  le  Conseil  d'Etat  a  repoussé 
cette  doctrine  et  décidé  que,  si  la  nomenclature  de  l'art.  10  de 
ladite  ordonnance  pouvait  être  modifiée  en  vertu  d'arrêtés  pris 
de  concert  par  le  ministre  des  Finances  et  le  ministre  ordonna- 
teur, conformément  à  l'art.  63,  Ord.  31  mai  1838,  «  aucune  loi  ou 

\  ordonnance  n'attribue  à  la  Cour  des  comptes  le  droit  de  suppléer 
pour  la  désignation  des  pièces  aux  nomenclatures  ainsi  arrê- 
tées ».  —  Cons.  d'Et.,  8  sept.  1839,  Ministre  des  Travaux  pu- 
blics, [Leb.  chr.,  p.  493] 

243.  —  La  Cour  des  comptes  résista  à  celte  jurisprudence 
qui  fut  cependant  consacrée  par  un  nouvel  arrêt  du  Conseil  d'E- 
tat du  22  mars  1841,  (Ministre  des  Finances,  S.  41.2.318,  P. 
adm.  chr.).  Elle  a  été  admise  par  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés  chargée  de  préparer  la  loi  du  9  mai  1842,  portant 
règlement  du  budget  de  1839  (Duvergier,  Coll.  des  lois,  1841,  p. 

I  89j,  mais  dans  des  termes  qui  décèlent  une  confusion  entre  le 
droit  pour  la  cour  de  reconnaître  la  nécessité  d'une  dépense  et 
I  celui  d'en  vérifier  sa  légalité.  L'opinion  du  rapporteur  était  lon- 
I  dée,  semble-t-il,  sur  lacrainte  de  conférer  à  la  Cour  des  comptes 
I  le  contrôle  de  la  nécessité  des  dépenses;  pour  éviter  cet  empié- 
tement sur  les  attributions  de  l'administration  active,  on  a  pré- 
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féré  refuser  à  la  cour  le  droit  de  demander  à  son  gré  les  pièces 
qu'elle  estimerait  de  nature  à  prouver  la  légalité  des  dépenses. 

244.  —  Depuis  ces  controverses,  les  divers  règlements  mi- 
nistériels promulguée  en  vertu  de  l'ordonnance  de  I83S  et  sur- 
tout du  décret  de  1862  ont  dressé  les  nomenclatures  des  pièces 
à  produire  par  les  ordonnateurs  au.x  comptables  et  par  ceux-ci  à 
la  Cour  des  comptes.  Ces  nomenclatures  constituent  une  tran- 
saction entre  les  droits  de  l'administration  et  les  nécessités  du 
contrôle. 

245.  —  Tous  ces  règlements  contiennent  un  article  impor- 
tant pour  la  solution  de  la  question  de  savoir  quels  sont  les  droits 
de  la  cour  en  ce  qui  concerne  les  pièces  justificatives  qu'elle 
peut  réclamer.  L'art.  4  des  dispositions  générales  de  la  nomen- 
clature du  ministère  des  finances,  reproduit  par  les  autres  rè- 
glements, dispose  :  «  Lorsqu'il  s'agit  de  services  non  prévus 
dans  la  nomenclature,  ou  de  cas  spéciaux  pour  lesquels  les  rè- 
glements et  instructions  ont  du  laisser  aux  comptables,  sous  leur 
responsabilité,  le  soin  d'exiger  les  pièces  nécessaires,  les  justi- 
fications produites  à.  l'appui  des  ordonnances  ou  des  mandats 
doivent  toujours  constater  la  régularité  de  la  dette  et  celle  du 
paiement,  aux  termes  des  art.  98  et  99  du  présent  règlement.  >• 

246.  —  Or,  l'art.  99  détermine  pour  les  dépenses  de  person- 
nel et  de  matériel  les  bases  des  pièces  justificatives  des  dépenses, 
bases  très-tjénérales  et  comprenant,  ce  semble,  toutes  pièces  de 
nature  à  éclairer  la  religion  de  la  cour  sur  la  légalité  de  la  dé- 
pense. Pour  les  dépenses  de  personnel,  les  états  d'effectifs  ou 
états  nominatifs,  ou  décomptes  de  liquidation  doivent  énoncer  le 
grade  ou  l'emploi,  le  service  fait,  sa  durée,  la  somme  due  en 
vertu  des  lois,  règlements  et  décisions;  pour  les  dépenses  de 
matériel,  les  comptables  doivent  exiger  des  ordonnateurs  non 
seulement  les  mémoires,  factures,  les  décomptes  de  livraison, 
de  règlement  et  de  liquidation,  énonçant  le  service  fait  et  la 
somme  due,  mais  aussi  des  copies  ou  extraits  certifiés  des  dé- 
crets ou  décisions  ministérielles,  des  contrats  de  vente,  sou- 
missions, procès-verbaux  d'adjudication,  baux,  conventions, 
marchés. 

247.  —  De  plus,  l'art.  98  du  règlement  reproduit  l'art.  87 
du  décret  du  31  mai  1862,  aux  termes  duquel  «  toute  ordon- 
nance et  tout  mandat  de  paiement  doivent,  pour  être  payés  à 
l'une  des  caisses  du  Trésor  public,  être  appuyés  des  pièces  qui 
constatent  que  leur  efîet  est  d'acquitter  en  tout  ou  en  partie  une 
dette  de  l'Etat  régulièrement  justifiée.  >> 

248  —  Affirmant  de  nouveau  le  même  principe,  l'art.  3  des 
dispositions  générales  de  la  nomenclature  du  règlement  des 
finances,  reproduit  par  les  divers  règlements  des  autres  minis- 
tères, dispose  :  «  Il  n'est  question,  dans  cette  nomenclature,  que 
des  pièces  qui,  indépendamment  de  l'ordonnance  ou  du  mandat, 
sont  nécessaires  pour  justifier  de  la  légalité  et  de  la  réalité  de 
la  dépense,  ainsi  que  de  la  validité  du  paiement.  » 

249.  —  Dans  les  cas  où  la  Cour  des  comptes  n'est  pas  éclai- 
rée suffisamment,  il  est  de  jurisprudence  constante  et  non  con- 
testée qu'elle  peut  réclamer  du  comptable,  qui  le  plus  souvent  les 
demande  aux  administrateurs,  des  certificats  explicatifs. 

250.  —  Jugé  que  la  Cour  des  comptes  peut,  sans  contrevenir 
aux  lois,  rejeter  une  dépense  lorsque  le  comptable,  appelé  à  en 
justifier,  même  par  des  preuves  collatérales,  n'en  a  pu  produire 
de  suffisantes.  —  Cons.  d'Et.,  20  nov.  181o,  Quignon,  |S.  ohr., 
P.  adm.  chr.l 

251.  —  Mais  lorsqu'une  dépense  a  été  rejetée  d'un  compte 
pour  défaut  de  justification,  ce  rejet  ne  met  pas  obstacle  à  ce 
que  la  dépense  figure  dans  un  compte  subséquent  où  elle  peut 
être  allouée  sans  qu'il  soit  porté  atteinte  à  l'autorité  du  premier 
jugement,  si  du  moins  elle  est  appuyée  cette  fois  des  justifica- 
tions réglementaires  —  C.  des  comptes,  12  août  1885,  Guénée, 
'Leb.  chr.,  p.  I03,')j 

252.  —  En  ce  qui  concerne  les  communes  et  les  établisse- 
ments de  bienfaisance,  c'est  l'instruction  générale  des  finances 
du  20  juin  18.Ï9  qui  comprend  la  nomenclature  des  pièces  à 
produire  par  les  ordonnateurs  aux  comptables  et  par  ceux-ci  à 
la  Cour  des  comptes  ou  aux  conseils  de  préfecture.  Cette  no- 
menclature fait  suite  à  l'art.  11)42 de  l'instruction;  les  opérations 
qu'elle  ne  prévoit  pas  doivent  être  justifiées  d'après  les  mêmes 
règles  que  celles  avec  lesquelles  elles  ont  le  plus  d'analogie  (p. 
6)8  de  linstr.  de  18;j9-6''  in  fine,  édition  Dellaux). 

253.  —  Les  règlements  de  comptabilité  de  chaque  personne 
morale  à  denifrs  publi^.~  donnent  la  nomenclature  des  pièces 
a  produire  aux  comptables  et,  partant,  au  juge  des  comptes.  — 


V.  Décr.  13  juin.  1893,  sur  la  comptabilité  départementale,  Décr. 
29  mars  1893,  sur  la  comptabilité  des  fabriques  et  consistoi- 
res, etc. 

254.  —  En  résumé,  la  Cour  des  comptes  est  compétente  rn- 
tione  malerix,  pour  juger  tous  les  comptes  des  deniers  publics 
et  les  responsabilités  qui  peuvent  découler  pour  les  comptables 
des  éléments  de  ces  comptes,  c'est-à-dire  des  opérations  de  re- 
cettes et  de  dépenses  qu'ils  décrivent  et  justifient. 

255.  —  Elle  est  compétente  ratione  personse ,  accessoire- 
ment, pour  juger  des  opérations  non  afférentes  aux  deniers  pu- 
blics de  la  personne  morale  dont  elle  juge  les  comptes,  quand 
ces  opérations  ont  été  effectuées  par  le  comptable  public  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  par  une  conséquence  de  l'unité  de 
caisse  et  de  comptabilité. 

256.  —  De  plus,  pour  les  communes  et  les  établissements 
assimilés,  la  cour  va  au  delà  du  compte  et  juge  les  responsabi- 
lités découlant  pour  les  comptables  du  défaut  de  vigilance  dans 
la  conservation  des  biens  et  créances  dont  ils  ont  la  garde. 

257.  —  Mais  la  juridiction  de  la  Cour  des  comptes,  pourètre 
pleine  et  entière,  exclusive  de  toute  autre,  quand  il  s'agit  des 
responsabilités  découlant  pour  les  comptables  des  éléments  de 
leurs  comptes,  n'en  est  pas  moins  exceptionnelle  et  ne  va  pas  au 
delà  de  la  sphère  strictement  délimilée  par  la  loi  du  16  sept. 
1807  et  par  les  règlements  qui  imposent  aux  comptables  les  con- 
diiions  dans  lesquelles  ils  doivent  effectuer  les  receltes  et  les 
dépenses  à  porter  dans  leurs  comptes.  Le  juge  du  droit  commun 
en  matière  administrative,  c'est  le  ministre  suivant  les  uns,  le 
conseil  de  préfecture  et  le  Conseil  d'Etat  suivant  les  autres  (V. 
suprà,  v"  Compétence  administrative, n.  830  et  s.);  la  juridiction, 
le  juge  du  droit  commun  reprend  ses  droits  dès  qu'on  sort  des 
textes  qui  confèrent  à  la  cour  sa  juridiction. 

4"  Compétences  respectives  de  la  Cour  des  comptes  et  de  diverses  autorités 
administratives  ou  judiciaires . 

258.  —  1.  Compétences  parallèles  de  la  Gourdes  comptes  et  de 
diverses  autorités,  en  matière  de  responsabilité  des  comptables  du 
clief  des  restes  à  recouvrer  tombés  en  non-valeurs.  —  À.  Etat.  — 
a)  Contributions  dii-ectes.  —  La  Cour  des  comptes  n'a  aucune 
compétence  pour  statuer  sur  la  responsabilité,  en  matière  des 
restes  à  recouvrer,  des  trésoriers-payeurs  généraux  dans  les 
comptes  desquels  lui  sont  présentés  les  recouvrements  sur  con- 
tributions directes.  La  cour  contrôle  seulement  la  légalité  des 
perceptions,  et  s'assure  que  les  njles  ont  été  entièrement  soldés. 
Il  appartient  au  préfet  ou  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur 
les  demandes  en  décharge  ou  réduction,  remise  ou  modération 
présentées  parles  contribuables,  sur  les  états  de  cotes  indûment 
imposées  ou  irrecouvrables  présentés  par  les  percepteurs.  —  V. 
suprà,  v"  Contributions  directes,  n.  1385  et  s. 

259.  —  b)  Amendes  et  cotidamnations  pécuniaires.  —  Une 
question  de  compétence  se  pose  en  matière  de  restes  à  recouvrer 
sur  amendes  et  condamnations  pécuniaires  recouvrées  par  les  per- 
cepteurs des  contributions  directes  (amendes  dites  de  condam- 
nations, par  opposition  aux  amendes  fiscales  perçues  par  les 
régies  financières).  La  Cour  des  comptes  est  appelée  à  statuer 
sur  ces  recettes  comprises  dans  les  comptes  des  trésoriers- 
payeurs  généraux. 

260.  —  D'après  l'instruction  sur  le  service  des  amendes  et 
condamnations  pécuniaires  du  directeur  général  de  la  compta- 
bilité publique,  approuvée,  le  ;i  juill.  1895,  par  le  ministre  des 
Finances,  instruction  qui  modifie  l'instruction  dii  20  sept.  1875, 
voici  quel  est  le  partage  des  compétences  respectives  de  la  Cour 
des  comptes,  du  préfet  et  du  ministre.  A  la  fin  du  mois  de  février 
de  la  deuxième  année  de  l'exercice,  les  percepteurs  dressent 
un  état  des  restes  à  recouvrer.  Le  préfet  statue  provisoirement 
sur  les  non-valeurs,  à  l'égard  desquelles  la  Cour  des  comptes 
statue  définitivement.  Les  sommes  dont  les  comptables  sont 
constitués  en  débet  par  la  Cour  des  comptes  sont  perçues  en 
vertu  des  décisions  du  ministre  des  Finances.  —  Cons.  d'Et.,  7 
févr.  1848,  Duifo,  [S.  48.2.331,  P.  adm.  chr.]  — C'est  à  ce  même 
ministre  qu'il  appartient  de  statuer,  en  cas  de  contestation  sur 
une  décision  du  préfet  qui  aurait  mis  à  la  charge  d'un  receveur 
d'arrondissement  une  somme  restant  à  recouvrer.  C'est  au  même 
ministre  que  doivent  être  soumises  les  revendications  des  rece- 
veurs des  finances  contre  les  percepteurs  (art.  534,  533,  544, 
340,  comb.,  de  l'instr.  du  5  juill.  1895). 

261.  —  c)  Revenus  et  impôts  indirects.  —  Les  mêmes  so- 
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lutions,  semble-t-il,  doivent  être  admises  en  matière  de  restes  à 
recouvrer  sur  tous  impôts  indirepts.  Ce  sont,  en  effet,  les  mêmes 
textes  et  les  mêmes  principes,  formulés  par  l'arrêt  du  Cens. 
d'Et.,  du  "  fe'vr.  )8i8,  précité,  qui  sont  applicables. 

262.  —  En  matière  de  revenus  indirects,  on  admet  en  géne'ra! 
que  s'il  est  justiQéàla  Cour  des  comptes  du  montant  des  droits 
et  produits  tombés  en  non-valeurs  (ou  à  porter  en  reprise)  (Décr. 
31  mai  1862,  art.  32.ïi,  la  cour  ne  statue  pas  définitivement  sur 
la  responsabilité  du  comptable  du  chef  des  diligences  qu'il  a 
faites  à  fin  de  recouvrement.  On  invoque  en  ce  sens  le  dernier 
paragraphe  de  l'art.  4,  Ord.  8  déc.  1832,  qui  dispose  :  «  Le  mi- 
nistre des  Finances  statue  sur  les  questions  de  responsabilité, 
sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  ».  On  invoque  aussi  l'arrêt  du  Con- 
seil d'Etal  en  date  du  T  févr.  1848,  précité,  qui  reconnaît  au  mi- 
nistre des  Finances  le  droit  de  statuer  sur  la  responsabilité  d'un 
receveur  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  du  chef  de  l'ab- 
sence de  poursuites  pour  le  recouvrement  des  fermages,  après  un 
arrêt  de  quitus  de  la  Cour  des  comptes. 

203.  —  D'après  ces  principes,  il  a  été  jugé  que  le  ministre 
est  compétent,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  pour  prononcer 
sur  les  responsabilités  découlant  de  la  négligence  qu'aurait  ap- 
portée le  comptable  dans  l'exercice  de  ses  poursuites  à  fin  de 
rentrée  des  revenus  indirects,  et  qu'un  arrêt  de  quitus  de  la 
Cour  des  comptes  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  ministre  dé- 
clare le  comptable  débiteur  envers  l'Etat,  du  chef  des  faits  et 
actes  pouvant  engager  sa  responsabilité.  —  Cens.  d'Et.,  7  févr. 
1848,  précité. 

264.  —  ...  Spécialement,  que,  dans  le  cas  où  un  ancien  re- 
ceveur de  l'enregistrement  et  des  domaines,  après  recherches  de 
l'administration,  ultérieures  à  l'arrêt  de  quitus  de  la  Cour,  avait 
été  reconnu  en  déficit  et  déclaré  en  débet  par  le  ministre  des  Fi- 
nances, celui-ci  a  pu  le  déclarer  responsable  du  montant  des  fer- 
mages à  l'égard  desquels  il  n'avait  pas  exercé  en  temps  utile 
les  poursuites  nécessaires  pour  éviter  les  prescriptions  contre 
l'Etat.  —  Même  arrêt. 

265.  —  ...  Que  l'admission  en  non-valeur  par  la  Cour  des 
comptes,  sur  la  production  d'un  certificat  d'indigence,  n'a  pu 
dispenser  le  comptable  de  veiller  au  recouvrement  des  amendes 
prononcées  au  profit  de  l'Etat  et  d'exercer  les  poursuites  néces- 
saires contre  les  débiteurs,  et  que  c'est  avec  raison  que  le  comp- 
table a  été  déclaré  responsable  alors  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion que  les  délinquants  contre  lesquels  les  amendes  avaient  été 
prononcées  étaient  notoirement  solvables.  —  Même  arrêt. 

266.  —  ...  Que  le  ministre,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat, 
peut  encore  constituer  le  comptable  en  débet,  malgré  l'arrêt  de 
quitus  de  la  Cour  des  comptes,  si  ledit  comptable  a  négligé  de 
consigner  sur  son  sommier  des  jugements  prononçant  des  con- 
damnations pour  délits  forestiers  et  n'a  pas  exercé  dans  les  trois 
mois  de  la  réception  desdits  extraits  les  poursuites  nécessaires 
contre  les  débiteurs,  dans  le  cas  où  des  différences  ont  été  con- 
statées entre  les  sommes  consignées  par  le  comptable  sur  ses 
sommiers  et  celles  prononcées  par  les  jugements  de  condamna- 
tion. —  Même  arêrt. 

267.  —  Mais  ces  solutions  peuvent  être  combattues  par  les 
arguments  suivants  :  1°  le  décret  du  31  mai  1862,  art.  32.t, 
dispose,  comme  l'ordonnance  du  8  déc.  1832,  qu'il  est  justifié  à  la 
Cour  des  comptes  des  droits  et  produits  tombés  en  non-valeurs, 
mais  a  soin  de  ne  pas  reproduire  le  dernier  paragraphe  de  l'art. 
4  de  ladite  ordonnance  qui  donnait  au  ministre  des  Finances  le 
droit  de  statuer  sur  les  questions  de  responsabilité.  L'art.  329 
du  même  décret  ne  donne  au  ministre  que  le  droit  de  statuer 
sur  les  demandes  en  décharge  de  responsabilité  prévues  à  ce 
dernier  article,  c'est-à-dire  sur  les  questions  de  responsabilité 
entre  comptables  ;  2°  il  serait  étrange  que  I?  comptable  dût  justi- 
fier à  la  cour  des  non-valeurs,  si  cette  juridiction  ne  pouvait 
mettre  à  la  charge  du  comptable  une  non-valeur  insuffisamment 
justifiée;  S"  la  cour,  dans  ses  arrêts  sur  les  comptes  des  compta- 
bles des  régies  financières,  alloue  distinctement  les  non-valeurs. 

268.  — Il  faut  reconnaître  cependant  que  la  Cour  des  comptes, 
quand  elle  estime  que  la  non-valeur  n'est  pas  justifiée,  se  con- 
tente d'enjoindre  au  comptable  d'en  reporter  le  montant  à  l'exer- 
cice suivant  afin  que  de  nouvelles  poursuites  soient  faites.  Mais, 
à  notre  connaissance,  elle  n'a  jamais  forcé  en  recette  un  comp- 
table de  régie  financière  du  chef  d'un  droit  ou  produit  indirect 
tombé  on  non-valeur. 

269.  —  d)  Produits  divers  du  budget.  —  En  ce  qui  concerne 
les  produits  divers  du  b'i'Iget  de  l'Etat,  les  trésoriers  généraux 


ont  pour  mission  d'encaisser  le  montant  des  titres  de  perception. 
S'il  existe  en  fin  d'exercice  des  restes  à  recouvrer,  l'état  qui  les 
constate  est  transmis  à  la  direction  générale  de  la  comptabilité 
publique  au  ministère  des  finances.  Cette  direction  transmet  l'é- 
tat à  l'agent  judiciaire  du  Trésor  chargé  de  procéder  aux  pour- 
suites. Ce  n'est  pas  la  Cour  des  comptes,  mais  la  commission  de 
vérification  des  comptes  des  ministres  qui  vérifie  et  contrôle 
les  diligences  faites  à  fin  de  recouvrement  par  l'agent  judi- 
ciaire. 

270.  —  B.  Communes  ou  établissements  assimilés.  —  Les 
compétences  parallèles  de  la  Cour  des  comptes  et  de  l'autorité 
budgétaire  des  communes  et  établissements  assimilés  résultent 
des  fonctions  différentes  de  l'autorité  qui  vote  et  arrête  le  bud- 
get, et  du  juge  des  comptes  chargé  d'apurer  les  comptes  des 
comptables.  Ces  fonctions  sont  en  principe  très-distinctes  et  les 
compétences  sont  en  général  délimitées  sans  contestation  pos- 
sible. Quelques  difficultés  se  sont  élevées  cependant  en  matière 
communale. 

271.  —  En  matière  d'admission  en  non-valeur  de  restes  à  re- 
couvrer surproduits  communaux  ou  hospitaliers,  le  partage  des 
compétences  est  réglé  de  la  façon  suivante  :  le  conseil  municipal 
ou  la  commission  administrative,  par  délibération  spéciale,  pro- 
pose l'admission  en  non -valeur  d'un  reste  à  recouvrer,  dont  le 
receveur  demande  l'allocation  en  non-valeur,  en  justifiant,  con- 
formément à  l'arrêté  du  6  mess,  an  X,  de  l'insolvabilité  des  dé- 
biteurs ou  de  la  caducité  des  créances.  Lorsque  la  délibération 
a  été  approuvée  par  le  préfet,  le  receveur  inscrit  dans  son  pro- 
chain compte  le  montant  des  produits,  déduction  faite  des  réduc- 
tions parmi  lesquelles  il  comprend  les  non-valeurs.  L'arrêté  pré- 
fectoral d'annulation  du  reste  à  recouvrer,  ou  d'admission  en 
non-valeur,  approuvant  la  délibération  du  conseil  municipal  ou 
de  la  commission  administrative,  fait  provisoirement  disparaître 
de  l'actif  de  la  commune  ou  de  l'établissement  les  créances  ju- 
gées irrecouvrables,  mais  ne  dégage  pas  entièrement  la  respon- 
sabilité du  receveur;  la  Cour  des  comptes  ou  le  conseil  de  pré- 
fecture statuant  comme  juge  des  comptes,  à  qui  il  appartient 
d'apurer  rft'/iniïiremeni  les  comptes  du  comptable,  conserve  le 
droit  de  le  forcer  en  recette,  quand  il  n'a  pas  fourni  toutes  les 
justifications  nécessaires  à  sa  décharge.  C'est  à  la  cour  qu'il 
appartient  de  distraire  définitivement  âe  l'actif  la  somme  reconnue 
irrecouvrable  (Instr.  gén.  des  finances  du  20  juin  1859,  art.  1.^37). 

272.  —  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  la  Cour  des 
comptes  peut  décharger  le  comptable  de  toute  responsabilité, 
même  si  l'autorité  budgétaire  n'a  pas  admis  la  non-valeur.  — 
C.  des  comptes,  io  janv.  1879,  Mézière,  percepteur-receveur  de 
Quénéville,  [Leb.  chr..  p.  902] 

273.  —  Ces  solutions  ont  été  admises  par  le  règlement  sur 
la  comptabilité  de  la  ville  de  Paris,  règlement  approuvé  par  le 
chef  de  l'Etat,  le  28  déc.  1878;  l'art.  61  de  ce  règlement  est  ainsi 
conçu  :  «Il  est  dressé,  avant  la  clôture  de  chaque  exercice,  des 
états  par  branche  de  revenus,  présentant  les  droits  et  produits 
restant  à  recouvrer,  et  dont  le  comptable  est  dans  le  cas  d'obte- 
nir la  décharge.  Ces  états  sont  arrêtés  par  le  préfet,  au  vu  des 
pièces  justificatives  de  l'insolvabilité  des  débiteurs,  ainsi  que  des 
diligences  faites  par  le  comptable,  et  après  avis  du  conseil  mu- 
nicipal; le  préfet  ne  peut  admettre  les  non-valeurs  rejetées  par 
le  conseil.  Le  montant  des  droits  et  produits  tombés  en  non-va- 
leur ou  à  reporter,  figure  distinctement  dans  les  comptes  annuels 
du  receveur  municipal,  et  il  en  est  justifié  à  la  Cour  des  comp- 
tes, qui  prononce  définitivement  sur  la  responsabilité  du  comp- 
table à  l'égard  des  créances  non  recouvrées.  » 

274.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  en  matière  de  restes  à  re- 
couvrer sur  produits  communaux  assimilés  aux  contributions 
directes  (prestations  et  taxes  sur  les  chiens).  C'est  ici  le  préfet 
qui  délivre  l'ordonnance  de  dégrèvement,  après  décision  du  con- 
seil de  préfecture,  s'il  s'agit  d'une  cote  indûment  imposée  (art. 
888  et  1537,  Même  instr.  du  20  juin  1859). 

275.  —  IL  Compétences  parallèles  de  la  Cour  des  comptes  et 
des  ministres.  —  Le  ministre  est  compétent  pour  apprécier  la  res- 
ponsabilité des  comptables,  dès  que  l'on  sort  du  domaine  de  la 
Cour  des  comptes  tel  que  nous  l'avons  délimité. 

276.  —  Chaque  comptable  est  responsable  des  deniers  pu- 
blics déposés  dans  sa  caisse.  "  En  cas  de  vol  ou  de  perte  de 
fonds  résultant  de  force  majeure,  il  est  statué  sur  sa  demande 
en  décharge  par  une  décision  ministérielle,  sauf  recours  au  Con- 
seil d'Etat  (Décr.  31  mai  1862,  art.  21).  —  V.  à  ce  sujet,  suprà. 
v"  Comptabilité  publique,  n.  316  cl  s. 
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277.  —  Lorsque  la  Cour  des  comptes  a  prononcé  un  débet, 
son  arrêt  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  comptable  se  pourvoie 
devant  le  ministre,  afin  de  décharge  de  responsabilité  pour  cause 
de  vol.  —  Cons.  d'Et.,  iO  nov.  1876,  [D.  77. 3. H] 

278.  —  Le  ministre  est  encore  compétent  pour  prononcer 
sur  les  responsabilités  qui  peuvent  découler  des  rapports  entre 
comptables,  et  spécialement  sur  les  responsabilités  des  comptables 
supérieurs,  relativement  aux  actes  de  leurs  subordonnés  (art. 
329,  Décr.  31  mai  1862).  —  V.  suprà.  v°  CoinptnhiUté  publique, 
n.  304  et  s. 

279.  —  Le  juge  des  comptes  ne  peut  statuer  sur  la  respon- 
sabilité d'un  receveur  particulier  vis-à-vis  d'un  percepteur-re- 
ceveur communal,  parce  que  le  receveur  particulier  n'est  pas 
justiciable  de  la  juridiction  financière,  et  que  l'obligation  du  re- 
ceveur particulier  de  couvrir  de  ses  fonds  personnels  le  montant 
du  débet  constaté  à  la  charge  de  son  subordonné  a  un  caractère 
administratif,  en  dehors  de  la  juridiction  du  conseil  de  préfec- 
ture, statuant  comme  juge  des  comptes,  et  de  la  Cour  des  comp- 
tes. —  C.  des  comptes,  3  août  1880,  d'Orient  de  Bellegarde,  tré- 
sorier-payeur général  du  Gard,  [Leb.  chr.,  p.  1109];  —  10  août 
1880,  "Tiran,  ex-percepteur-receveur  de  Frasnes,  [Leb.  chr.,  p. 
UlOi  —  V.  Note  prem.  prés.,  n.  oo  (1880);  art.  329  et  545, 
Décr:  31  mai  1862. 

280.  —  La  question  de  savoir  si,  à  raison  des  circonstances, 
le  montant  des  restes  à  recouvrer  sur  contributions  directes 
avancé  à  un  percepteur  par  un  trésorier-payeur  général  doit  être 
mis  et  laissé  à  la  charge  de  ce  dernier  est  une  question  de  res- 
ponsabilité sur  laquelle  il  n'appartient  qu'au  ministre  des  Fi- 
nances de  statuer,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat.  —  Cons. 
d'Et.,  4  sept.  1840,  Bricogne,  [Leb.  chr.,  p.  370] 

281.  — ■  Jugé  que  la  Cour  des  comptes  est  incompétente  pour 
annuler  et  réformer  les  décisions  ministérielles,  et  ne  peut  en 
conséquence  rectifier  ni  modifier  les  actes  administratifs  que  ces 
décisions  ont  eu  pour  objet  d'approuver,  dans  l'espèce,  des  in- 
ventaires de  sorties  de  régisseurs  intéressés  approuvés  par  le 
ministre  des  Finances.  —  Cons.  d'Et.,  28  juill.  1819,  Caloire, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

282.  —  Les  arrêts  rendus  par  la  Cour  des  comptes  sur  la 
comptabilité  d'un  agent  du  Trésor,  ne  peuvent,  au  cas  d'erreurs 
ou  omissions,  être  revisés  que  par  la  cour  elle-même,  dans  les 
formes  prescrites  par  l'art.  14,  L.  16  sept.  1807  (V.  infrà,  n. 
720  et  s.],  .^insi,  lorsque  les  articles  contestés  d'un  compte  de 
clerc  à  maître,  rendu  par  un  receveur  général  à.  son  successeur, 
sont  entrés  dans  les  éléments  du  compte  final  de  ce  receveur, 
jugé  par  arrêt  définitif  de  la  Cour  des  comptes,  le  ministre  des 
Finances  ne  peut,  sous  prétexte  d'erreur,  prendre  une  décision 
contraire  à  l'arrêt  de  la  cour.  Vainement  prétendrait-il  que  cette 
décision  n'est  que  préliminaire,  et  que  les  intéressés  sont  libres 
d'y  acquiescer  ou  de  l'attaquer.  —  Cons.  d'Et.,  l"'"'  mars  1820, 
Gëorget,  ,S.  chr.];  —  31  juill.  1822,  Héritiers  d'Espaignet,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  l'-"'  mars  1813,  Cha- 
lopin  ,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.^  ;  —  20  nov.  181.T,  Quignon,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.]; —  18  avr.  1821,  Moreau,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.  ;  —  17  avr.  1822,  Bricon,  !S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

283.  —  La  Cour  des  comptes  n'a  pu,  sans  excès  de  pouvoir, 
régler  et  juger  de  nouveau  la  comptabilité  des  fermiers  des  sa- 
lines de  l'Est,  de  l'an  VI  et  de  l'an  VIII,  définitivement  jugée 
par  arrêté  du  conseil  de  liquidation  générale  du  23  juill.  1807, 
approuvée  par  décret  le  18  août  suivant.  —  Cons.  d'Ét.,  28  juill. 
1819,  Catoire,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

284.  —  Le  conseil  de  préfecture  et  en  appel  la  Cour  des 
comptes  statuant  comm»  juges  des  comptes  sont  compétents 
pour  prononcer  sur  la  responsabilité  d'un  receveur  municipal 
qui  a  laissé  perdre  des  titres  de  rentes  appartenant  à  une  com- 
mune et  à  un  hospice.  En  présence  d'un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  passé  en  force  de  chose  jugée  qui  a  déchargé  le  rece- 
veur de  la  gestion  pendant  laquelle  ces  titres  ont  été  perdus,  le 
ministre  des  Finances  n'a  pu,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  retenir 
sur  le  cautionnement  dudil  receveur  la  somme  nécessaire  pour 
acheter  de  nouveaux  titres  de  renies  aux  établissements  publics. 
—  Cons.  d'Et.,  5  déc.  1884,  Ticier,  [Leb.  chr.,  p.  856] 

285.  —  La  cour  est  juge  de  la  validité  des  paiements  aux 
termes  de  la  loi  du  16  sept.  1807;  en  conséquence,  lorsque  la 
cour  a  enjoint  à  un  comptable  par  arrêt  provisoire  de  rapporter 
la  preuve  du  reversement  du  montant  n'arrérages  de  pensions 
indfiment  cumulés,  le  minisire  des  Finances  ne  peut,  avant 
que  la  cour  ait  statué  définitivement,  valider  les  paiements  et 


laisser  à  la  charge  du  Trésor  le  débet  résultant  des  paiements 
indûment  effectués.  —  C.  des  comptes,  3  févr.  1891,  Duffo,  tré- 
sorier-payeur général  de  la  Savoie,  [Leb.  chr.,  p.  840] 

286.  —  Les  considérants  de  cet  arrêt  formulent  une  doctrine 
dont  la  portée  dépasse  la  décision  prise,  et  qui  parait  juridique- 
ment incontestable.  L'administration  se  fondait  sur  l'art.  364, 
Décr.  31  mai  1862,  aux  termes  duquel,  «  au  cas  de  rejet  par  la 
Cour  des  comptes  de  paiements  faits  sur  des  pièces  qui  ne  con- 
statent pas  régulièrement  la  dette  ou  la  libération  de  l'Etat,  l'ad- 
ministration statue  sur  le  recours  à  exercer  contre  les  parties 
prenantes  ou  le  signataire  du  mandat  et  sur  les  mesures  à  prendre 
à  l'égard  du  comptable  ».  La  cour  décide  que  le  décret  simple 
du  31  mai  1862,  qui  reproduit  sur  ce  point  l'ordonnance  du  31 
mai  1838,  art.  320,  n'a  pu  modifier  les  compétences  d'ordre  pu- 
blic établies  par  la  loi  du  16  sept.  1807  et  conférer  au  ministre 
le  pouvoir  de  modifier  cette  loi  en  dessaisissant  le  juge  des 
comptes  ou  en  annihilant  ses  décisions,  et  que  ledit  art.  364 
rappelle  seulement  comme  corollaire  de  l'art.  13,  L.  16  sept. 
1807,  que  le  ministre  chargé  par  cette  loi  de  faire  suivre  l'exé- 
cution des  arrêts  de  la  cour  «  statue  sur  les  mesures  à  prendre 
à  l'égard  du  comptable  »  pour  assurer  cette  exécution.  —  C.  des 
comptes,  3  févr.  1891,  précité.  —  V.  infrà,  n.  319  et  s. 

287.  -  III.  Compétences  parallèles  de  la  Cour  des  comptes  et 
des  tribunaux  civils  ou  criminels.  —  La  Cour  des  comptes  est 
incompétente  pour  statuer  sur  les  questions  de  droit  civil  con- 
nexes à  celles  qui  ressortissent  à  sa  compétence. 

288.  —  C'est  aux  tribunaux  ordinaires  seuls  qu'il  appartient 
de  juger  les  questions  de  responsabilité  civile  découlant  de  l'art. 
1384,  C.  civ.  —  C.  des  comptes,  3  août  1893,  Congrégation  des 
sœurs  de  Sainte-Marie-la-Forêt,  [Leb.  chr.,  p.  935] 

289.  —  De  même,  la  cour  n'a  pas  à  juger  en  droit  si  telle  com- 
mune est  propriétaire  de  tel  terrain  dont  le  prix  a  été  employé 
par  le  maire.  S'il  y  a  doute  sur  la  question,  elle  doit  attendre,  à 
défaut  de  titre  précis,  que  la  commune  ait  fait  la  preuve  de  ses 
droits  :  et,  si  elle  ne  la  fait  pas,  la  cour  doit  refuser  de  déclarer 
le  maire  comptable  occulte.  —  C.  des  comptes,  19  janv.  1893, 
Ducoup,  maire  de  Thénac,  [Leb.  chr.,  p.  006] 

290.  —  Mais  les  tribunaux  judiciaires  sont  incompétents  pour 
juger  les  questions  qui  ont  trait  à  la  conservation  des  biens  delà 
commune,  et  l'on  ne  saurait  distinguer  sur  ce  point  la  faute  person- 
nelle de  la  faute  professionnelle,  et  décider  que  l'appréciation  de  la 
première  faute  est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 
.\insi  jugé  par  la  cour  de  Dijon  en  ce  qui  toucne  une  action  en 
responsabilité  formée  par  un  bureau  de  bienfaisance  contre  son 
receveur  à  raison  du  tort  causé  à  l'établissement  par  le  défaut  de 
renouvellement  d'une  inscription  hypothécaire.  —  Dijon,  22  juin 
1888,    Mdm.  des  perc,  1890,  p.  10] 

291.  —  Le  juge  des  comptes  a  pour  mission  de  s'assurer  de 
la  fidèle  exécution  du  budget;  il  ne  peut  rejeter  un  paiement  que 
si  les  dispositions  des  lois  et  règlements  sur  la  comptabilité  pu- 
blique n'ont  pas  été  observées.  Il  devra  rejeter  une  dépense  non 
créditée  par  le  vote  régulier  ou  l'approbation  de  l'autorité  bud- 
gétaire. Il  devra  rejeter  rne  dépense  dont  les  pièces  justificatives 
ne  lui  sont  pas  régulièrement  produites.  Mais  il  ne  peut  péné- 
trer sur  le  terrain  qui  précède  l'établissement  du  budget.  C'est 
à  l'administration  qu'il  appartient  de  liquider  les  dettes  de  l'Etat, 
de  reconnaître  et  constater  les  droits  des  créanciers,  et  ces  droits 
des  créanciers  seront  eux-mêm^s  reconnus  ou  spontanément, 
ou  par  des  jugements  des  tribunaux  civils  ou  administratifs. 

292.  —  La  juridiction  de  la  Cour  des  comptes  ne  statue  pas 
sur  le  principe  de  la  dette  de  l'Etat  ou  de  la  commune,  à  telles 
enseignes  qu'une  dépense  rejetée  une  première  fois  pour  défaut 
de  justification  pourra  être  admise  une  autre  fois  au  compte 
suivant,  si  elle  est  régulièrement  justifiée.  —  G.  des  comptes, 
12  avr.  1883,  Guênée,  receveur  de  la  commune  de  Cessav-sur- 
Tdle,  [Leb.  chr.,  p.  1033] 

293.  —  De  même,  lorsque  la  cour  a  dû  rejeter  une  dépense 
du  compte  d'un  comptable  de  fait  pour  défaut  d'approbation  de 
l'autorité  budgétaire,  rien  n'empêche  le  comptable  de  fait  de  se 
retourner  devant  les  tribunaux  civils  ou  administratifs,  et  de  leur 
demander  de  reconnaître  sa  créance.  Puis,  le  comptable  de  fait 
muni  d'un  jugement,  se  représentera  aux  autorités  budgétaires, 
qui  devront  inscrire  au  budget  cette  dépense  obligatoire  dans 
les  conditions  où  sont  inscrites  toutes  dépenses  obligatoires,  c'est- 
à-dire  même  d'office.  La  Cour  des  comptes  devra  dès  lors  ad- 
mettre une  dépense  régulièrement  créditée. 

294.  —  Jugé  que  la  Cour  des  comptes,  chargée  seulement  de 
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juger  les  comptes  et  de  fixer  les  débets  des  comptables,  ne  statue 
pas  sur  les  questions  relatives  à  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire, 
a  la  faculté  de  renoncer  à  la  discussion  des  biens  des  comptables  ; 
que  ces  questions  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires 
qui,  en  celte  partie,  ont  recueilli  la  juridiction  conlentieuse  des 
cours  des  aides  i  que  ce  sont  là  des  questions  de  propriété  du  res- 
sort des  tribunaux  ordinaires. —  Gons.  d'Et.,  I"  mars  1815,  Cha- 
lopin,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

295.  —  ...  Que  la  Cour  des  comptes  n'a  pas  compétence 
pour  prononcer  sur  les  rapports  que  les  comptables  peuvent 
avoir  avec  des  tiers,  par  exemple,  sur  la  tierce-opposition  d'un 
particulier  qui  se  prétendrait  lésé  par  les  opérations  d'un  comp- 
table ou  par  celles  du  Trésor.  —  Cons.  d'Et.,  10  oct.  1811,  La- 
ruelle,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

296.  —  Si,  dans  l'examen  des  comptes,  la  cour  trouve  la 
trace  de  faux  ou  de  concussions,  elle  en  rend  compte  au  ministre 
des  Finances  et  en  réfère  au  ministre  de  la  Justice  qui  fait  pour- 
suivre les  auteurs  devant  les  tribunaux  ordinaires  (L.  17  sept. 
1807,  art.  16). 

297.  —  Faut-il  conclure  de  ce  texte  que  la  juridiction  admi- 
nistrative doit,  en  premier  lieu,  apurer  le  compte  avant  que  le 
tribunal  répressif  slatue  sur  le  crime  ou  délit  commis  par  le 
comptable  de  deniers  publics?  L'affirmative  se  fonde  sur  le  texte 
ci-dessus,  sur  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  adminis- 
tratif et  judiciaire,  et  sur  le  texte  de  l'art.  394,  Décr.  31  mai  1862, 
aux  termes  duquel,  quand  une  prévention  de  faux  ou  concus- 
sion est  élevée  contre  un  comptable,  le  procureur  général  est 
appelé  à  la  chambre  et  entendu  en  ses  conclusions  avant  d'y  être 
statué.  Cette  opinion  parait  consacrée  par  divers  arrêts.  —  Cass., 
13  juin.  1819,  Fabry,  [S.  et  P.  chr.J  ;  —  17  nov.  1842,  Fabus, 
[S.  43.1.91]  -  Cons.  d'Et.,  12  mai  1819,  Fabry,  [S.  chr.]  —  Ce- 
pendant on  peut  invoquer  en  sens  contraire  d'autres  arrêts.  — 
Cass.,  17  avr.  1847,  Langaudin  et  Gouin,  [S.  47.1.695,  P.  48.2. 
542  ;  — 12déc.  1874,  Perrand  et  Deluville,  [S.  73.1.187,  P.  73. 
424;  D.  73.1.389] 

298.  —  D'autre  part,  la  Cour  des  comptes  statue  souvent  sur 
des  gestions  occultes  après  un  arrêt  criminel.  —  C.  des  comptes, 
13  nov.  1894,  Chenon,  employé  d'octroi  de  Joinville-Ie-Pont, 
iLeb.  chr.,  p.  ï-07] 

299.  —  ...  (lu  revise  ses  arrêts  sur  des  comptes  de  compta- 
bles réguliers  après  instruction  et  arrêt  criminel.  —  C.  des 
comptes,  16  mai  1894,  Alquier  Bouffard,  trésorier-payeur  géné- 
ral du  ^'ar,  jLeb.  chr.,  p.  782] 

300.  —  Celte  procédure  facilite  l'apurement  du  compte  par 
la  juridiction  des  comptes;  s'il  y  a  des  faux,  la  cour,  qui  doit  se 
fier  aux  certifications  des  administrateurs  (Décr.  3t  mai  1862, 
art.  13),  ne  pourra  s'apercevoir  que  les  pièces,  en  apparence  ré- 
gulières, sont  fl-elatées-La  cour,  dont  la  procédure  est  écrite,  ne 
peut  faire  d'enquête,  entendre  des  témoins;  mais  elle  peut  récla- 
mer les  dossiers  de  l'instruction  criminelle,  lorsqu'il  y  a  eu  pro- 
cès criminel,  avant  l'apurement  du  compte,  ou  après  cet  apure- 
ment, quand  elle  procède  à  la  révision.  La  cour  peut  puiser  dans 
ces  dossiers  de  précieux  éléments  d'information. 

5°  Héduction,  Iranslalion,  mainlevée  des  hyiiolhvques  inscrUcs 
sur  les  bien.i  des  comptables. 

301.  —  Aux  termes  de  l'art.  13,  L.  16  sept.  1807  :  «  La 
cour  prononcera  sur  les  demandes  en  réduction  ou  translation 
d'hypothèques,  formées  par  les  comptables  encore  en  exercice, 
ou  par  ceux  hors  d'exercice  dont  les  comptes  ne  sont  pas  défi- 
nitivement apurés,  en  exigeant  les  sûretés  suffisantes  pour  la 
conservation  des  droits  du  Trésor.  » 

302.  —  La  cour  a  décidé  qu'elle  ne  pouvait  admettre  la  re- 
quête d'un  receveur  d'hospice  tendant  à  obtenir  la  radiation  de 
l'inscription  hypothécaire  prise  sur  ses  biens  immeubles  pour 
sûreté  des  faits  de  l'exercice  de  ses  fonctions  et  à  raison  de  son 
cautionnement.  —  C.  des  comptes,  13-20  mars  1893,Fabre,  re- 
ceveur de  l'hospice  de  Draguignan,  [Leb.  chr.,  p.  921] 

303.  —  Les  motifs  de  l'arrêt  s'appliquent  à  une  réduction 
aussi  bien  qu'à  une  radiation.  "  Le  comptable  étant  encore  en 
fonctions,  les  droits  à  conserver  et  le  montant  de  leur  valeur 
sont  éventuels  et  indéterminés  et,  dès  lors,  il  n'est  pas  possible 
d'apprécier  si  l'hypothèque  peut  être  réduite  et  à  plus  forte  rai- 
son rayée  ■>.  Il  serait  permis  de  douter  de  la  justesse  de  la  solu- 
tion s'il  s'agissait  d'une  demande  en  réduction,  l'art.  15  de  la  loi 
de    1807,  donnant  mission  à  la  cour  de  prononcer  sur  les  de- 


mandes en  réduction  formées  par  les  comptables  en  exercice. 

304.  —  La  Cour  des  comptes  ordonne  parfois  la  réduction 
de  l'hypothèque  inscrite  sur  les  biens  d'un  comptable  occulte 
quand  elle  possède  les  éléments  nécessaires  pour  apprécier  l'é- 
tendue des  responsabilités  pécuniaires  du  comptable.  —  C.  des 
comptes,  3  et  8  déc.  1879,  M...,  ancien  maire  de  Neuilly-sur- 
Seine,  [Leb.  chr.,  p.  906] 

305.  —  Mais  la  cour  n"a  pas  à  connaître  des  difficultés  qui 
ont  pu  s'élever  entre  le  conservateur  des  hypothèques  et  le  comp- 
table, et  entre  ce  dernier  et  l'acquéreur  qui  aurait  payé  le  prix 
bien  que  grevé  du  droit  de  suite  consacré  par  l'hypothèque  lé- 
gale. —  C.  des  comptes,  13-20  mars  1893,  précité. 

306.  —  C'est  en  général  l'administration  qui  requiert  contre 
son  comptable  l'inscription  de  l'hypothèque  légale  sur  les  biens 
de  celui-ci  en  vertu  de  l'art.  2121,  C.  civ.  La  cour  peut  cepen- 
dant ordonner  l'inscription  de  l'hypothèque  légale  sur  les  biens 
du  comptable  de  fait  au  moment  de  la  déclaration  de  comptabi- 
lité occulte.  —  C.  des  comptes,  16  et  17  févr.  1886,  Chavanne, 
[Leb.  chr.];  —28  et  29  juiU.  1890,  Larogne,  Martel  et  Mouliné, 
[Leb.  chr.] 

307.  —  C'est  aussi  la  cour  qui,  à  la  sortie  de  fonctions  des 
comptables,  et  lorsqu'elle  les  déclare  quittes  ou  en  avance,  or- 
donne la  mainlevée  et  la  radiation  des  oppositions  et  inscriptions 
hypothécaires  mises  ou  prises  sur  leurs  biens  à  raison  de  la 
gestion  dont  le  compte  est  jugé  (L.  16  sept.  1807,  art.  13). 

308.  —  Sur  l'hypothèque  et  le  privilège  qui  frappent  les  biens 
des  comptables,  V.  suprà,  v'*  Cautionnement  des  titulaires  et 
comptables,  v»  Comptabilité  publique,  n.  373  et  s.,  et  infrà,  v'= 
Hypothèque,  Privilège. 

§  2.  Gestions  occultes. 

309.  —  Les  gestions  occultes  ou  de  fait  naissent  de  deux 
façons  :  par  une  dissimulation  ou  une  omission  de  recettes  ou 
de  rerenus  publics,  ou  par  suite  de  l'émission  de  mandats  fictifs. 
Elles  se  produisent  le  plus  souvent  en  matière  communale;  et, 
le  plus  souvent  aussi,  les  comptables  de  l'ait  ou  occultes  sont  les 
maires  qui,  violant  le  principe  de  la  séparation  des  fonctions 
d'ordonnateur  et  de  comptable,  s'immiscent  dans  le  maniement 
des  deniers  communaux  afin  d'agir  avec  plus  de  liberté  et  d'é- 
chapper à  la  tutelle  administrative  et  aux  contrôles  supérieurs. 

310.  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  des  comptes  a  pour  con- 
séquence de  rendre  pécuniairement  responsables  les  maires  qui 
ont  ainsi  méconnu  le  principe  de  la  séparation  des  fonctions  d'or- 
donnateur et  de  comptable.  Cette  jurisprudence  s'appuie  sur 
l'art.  25,  Décr.  31  mai  1862,  qui  est  le  texte  fondamental  en  la 
matière  et  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Toute  personne,  autre  que  le 
comptable  qui,  sans  autorisation  légale,  se  serait  ingérée  dans 
le  maniement  des  deniers  publics,  est,  par  ce  seul  fait,  constituée 
comptable,  sans  préjudice  des  poursuites  prévues  parl'art.  258, 
C.  pén.,  comme  s'étant  immiscée  sans  titre  dans  des  fonctions 
publiques.  Les  gestions  occultes  sont  soumises  aux  mêmes  ju- 
ridictions et  entraînent  la  même  responsabilité  que  les  gestions 
patentes  et  régulièrement  décrites.  Peut  néanmoins  le  juge,  à 
défaut  de  justifications  suffisantes  et  lorsqu'aucune  infidélité  ne 
se  sera  révélée  à  la  charge  du  comptable,  suppléer  par  des  con- 
sidérations d'équité  à  l'insuffisance  des  justifications  produites.  » 

311.  —  Ces  principes  ont  été  formulés  depuis  par  un  texte 
de  loi  en  ce  qui  concerne  la  commune.  L'art.  133,  L.  5  avr. 
1884,  qui  reproduit  d'ailleurs,  l'art.  64,  L.  18  juill.  1837,  dis- 
pose :  «  Toute  personne  autre  que  le  receveur  municipal  qui, 
sans  autorisation  légale,  se  serait  ingérée  dans  le  maniement 
des  deniers  de  la  commune  sera,  par  ce  seul  fait,  constituée 
comptable,  et  pourra  en  outre  être  poursuivie  en  vertu  du  Code 
pénal  comme  s'étant  immiscée  sans  titre  dans  des  fonctions  pu- 
bliques. » 

312.  —  C'est  sur  la  base  de  ces  textes  que  la  Cour  des 
comptes  a  édifié  sa  jurisprudence  en  matière  de  gestion  occulte. 

313.  —  La  loi  du  16  sept.  1807  d'ailleurs  eût  suffi  à  fonder 
la  compétence  de  la  Cour  des  comptes  en  la  matière.  La  cour  est 
compétente  pour  juger  tous  comptes  de  recettes  et  dépenses  du 
Trésor,  départements  et  de  certaines  communes.  C'est  une  com- 
pétence ralione  materix,  fondée  sur  le  caractère  public  des  de- 
niers, abstraction  faite  de  la  qualité  de  celui  qui  les  a  maniés. 

314.  —  Le  contrôle  judiciaire  sur  la  recette  et  l'emploi  des 
deniers  pul>lics  «  est  d'ordre  public;  nul  manutenteur  de  ces 
deniers  ne  [leut  s'y  soustraire,  même  en  excipant  de  sa  bonne  foi 
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ou  de  son  ignorance  des  règ'lements  ».  ^  C.   des  comptes,  16 
mai  18S3,   Hôpital   général   de    Bourges,   [Lab.  chr.,   p.    1003] 

1"  Èlémenls  constilutils  d'une  geslion  occulte. 

315.  —  La  gestion  occulte  est  le  maniement  de  deniers  pu- 
blics effectué  en  dehors  du  comptable  en  titre  régulièrement 
nommé  et  sans  autorisation  légale. 

316.  —  I.  Des  deniers  publics.  —  Si  les  deniers  maniés  ne 
sont  pas  publics,  il  ne  peut  y  avoir  de  gestion  occulte.  La  ma- 
tière même  de  la  geslion  occulte  fait  défaut.  11  ne  saurait  s'agir 
de  soumettre  des  deniers  privés  aux  contrôles  administratiTs  et 
à  la  juridiction  financière  du  juge  des  comptes.  Sur  la  significa- 
tion des  mots  deniers  publics  nous  renvoyons  à  ce  que  nous 
avons  dit,  suprà,  n.  114  à  193. 

317.  —  II.  Du  maniement  irrégulier  des  deniers.  —  A.  Gé- 
néralités.  —  Le  mot  maniement  implique  la  nécessité,  pour  qu'il 
y  ait  gestion  occulte,  d'un  maniement  effectif  et  matériel  de  de- 
niers en  dehors  du  comptable  en  titre.  C'est,  en  effet,  l'usur- 
pation des  fonctions-  de  comptable,  c'est-à-dire  de  manutenteur 
de  fonds  ou  valeurs  représentatives  appartenant  à  une  personne 
dont  les  deniers  sont  publics,  qui  constitue  la  gestion  occulte, 
qui  métamorphose  le  gérant  occulte  en  comptable  public  avec 
ses  obligations  et  sa  responsabilité.  L'expression  a  maniement 
de  deniers  publics  »  équivaut  à  l'expression  «  acte  de  compta- 
ble ",  l'acte  de  comptable  étant  une  opération  de  recette  ou  de 
dépense. 

318.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  le  maire  qui  a  agi  irrégulière- 
ment, mais  dans  la  sphère  de  ses  attributions  d'administrateur 
ou  d'ordonnateur,  ne  peut  être  déclaré  comptable.  L'acte  irrégu- 
lier imputé  au  maire  est-il  un  acte  rentrant  dans  les  attributions 
du  comptable?  Telle  est  la  question  qu'il  faut  se  poser  et  résoudre 
par  l'affirmative  pour  déclarer  qu'il  y  a,  de  la  part  du  maire,  ou 
d'une  façon  générale,  de  la  personne  en  cause,  une  véritable 
comptabilité  occulte. 

319.  —  B.  Irrégularités  administratives  n'engendrant  pas 
l'olibgation  de  rendre  compte.  —  N'est  f>as  justiciable  de  là  Cour 
des  comptes  le  maire  qui,  contrairement  à  une  délibération  du 
conseil  municipal  dûment  approuvée,  a  consenti  un  marché  de 
gré  a  gré  au  lieu  de  recourir  à  une  adjudication  publique  pour 
l'exécution  de  travaux  communaux.  —  C.  des  comptes,  5  juin 
1893,  Simon,  ex-maire  de  Conflans,  [Leh.  chr.,  p.  930] 

320.  —  Vis-à-vis  du  contrôle  judiciaire  et  relativement  aux 
responsabilités  comptables  qui  peuvent  en  résulter,  les  agisse- 
ments irréguliers  qui  ont  permis  d'acquitter  les  dépenses  avant 
service  fait,  et  qui  ont  nécessité  le  concours  commun  du  maice, 
qui  a  émis  les  mandats,  et  du  fournisseur  qui  en  a  acquitté  le 
montant,  se  trouvent  couverts  lorsque  la  fourniture  dont  la  par- 
tie prenante  avait  reçu  le  prix  par  anticipation  a  été  réellement 
faite  après  l'émission  du  mandat.  —  C.  des  comptes,  12  mai 
1893,  Gros,  maire  d'Agen,  et  Lhéritier,  architecte,  [Leb.  chr., 
p.  9261 

321.  —  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  le  maire  n'a  point 
de  surveillance  spéciale  à  exercer  sur  la  perception  des  droits 
d'octroi  et  le  règlement  des  comptes  des  receveurs,  et,  en  sa 
seule  qualité  d'administrateur,  il  ne  peut  être  déclaré  responsa- 
ble des  sommes  encaissées  par  un  régisseur  d'octroi.  —  C.  des 
comptes,  14  mars  1893,  Commune  de  l'Ile-Rousse,  [Leb.  chr., 
p.  922] 

322.  —  Le  fait  par  un  maire  de  suivre  un  procès  sans  auto- 
risation préalable  au  nom  de  la  commune  ne  tombe  pas  davantage 
sous  l'application  des  lois  qui  atteignent  les  manutenteurs  de  de- 
niers publics,  sauf  si  le  maire  a  employé  directement  des  fonds 
communaux  à  signifier  les  frais  du  procès,  ou  si  un  pareil  em- 
ploi a  été  fait  par  ses  ordres.  —  Même  arrêt. 

323.  —  Il  n'y  a  pas  gestion  occulte,  quand  des  ouvriers  n'ont 
pas  louché  personnellement  un  mandat  collectif  à  la  caisse  du 
receveur  municipal,  et  que  le  gardn  champêtre,  pour  leur  éviter 
un  déplacement,  a  remis  à  chacun  d'eu.x  individuellement  les 
sommes  pour  lesquelles  ils  figuraient  sur  l'état  à  l'appui  du 
mandat,  alors  que  l'état  et  le  mandat  ont  d'ailleurs  été  acquittés 
préalablement  par  les  ayants-droit.  —  C.  des  comptes,  20  janv. 
et  4  févr.  1890,  Lucrot,  ancien  maire  d'Ingrandes,  [Leb.  chr.,  p. 
1049; 

324.  —  N'est  pas  comptable  occulte  et  commet  une  simple 
interversion  de  crédits  susceptible  d'engager  seulement  sa  res- 
ponsabilité à  litre  d'administrateur,  le  maire  qui,  sans  toucher  les 


fonds,  aft'ecte  à  une  dépense  non  prévue  au  budget  une  portion 
de  crédits  restée  sans  emploi,  alors  que  l'emploides  oréditsa  été 
décrit  dans  les  comptes  du  receveur  municipal.  —  C.  des  comp- 
tes, 18  mai  1893,  Lannes,  maire  de  la  commune  de  Réjaumont, 
[Leb.  chr.,  p.  927] 

325. — Cette  solution  est  vraie  à  plus  forte  raison  lorsque  c'est 
avec  l'assentiment  du  conseil  municipal  que  le  maire  a  ainsi 
employé  les  crédits.  —  Même  arrêt. 

326.  —  Le  juge  des  comptes  est  incompétent  pour  connaître 
des  contestations  ayant  pour  objet  d'engager  la  responsabilité 
d'un  maire  à  raison  de  la  vérification  des  travaux,  de  la  fixation 
des  prix,  du  règlement  des  mémoires  et  des  fournitures  ou  de 
l'application  des  crédits.  —  C.  des  comptes,  2  déc.  1880,  Com- 
mune de  Berlancourt,  [Leb.  chr.,   p.   1113] 

327.  —  C'est  au  conseil  municipal  qu'il  appartient  de  déli- 
bérer sur  les  comptes  annuellement  présentés  par  le  maire,  et 
c'est  au  préfet  ou  au  ministre,  suivant  le  chiffre  des  revenus  de 
la  commune,  qu'il  appartient  d'approuverdéflnitivement  ces  comp- 
tes. <'  Il  a  été  ainsi  pourvu  par  la  loi  aux  formes  dans  lesquelles 
il  doit  être  statué  relativement  à  la  responsabilité  des  maires 
dans  les  opérations  de  dépenses  dont  ils  ont  à  rendre  compte  ad- 
ministrativement  et  qu'ils  ont  mission  d'ordonner,  de  faire  exécu- 
ter et  de  surveiller,  aux  termes  de  l'art.  20,  L.  18  juill.  1837  ». 

—  Même  arrêt. 

328.  —  Le  seul  défaut  de  surveillance  d'un  maire  ne  saurait 
être  assimilé  à  aucun  degré  à  un  maniement  ou  à  une  participa- 
tion au  maniement  de  deniers  publics.  —  C.  des  comptes,  13 
janv.  1887,  Demarquillv,  maire  de  Pelvcs  ,  [Leb.  chr.,  p. 
907] 

329.  —  De  même,  l'émission  d'un  mandat,  même  erronée  ou 
irrégulière,  ne  saurait  engendrer  la  compétence  du  juge  des 
comptes. 

330.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que  n'est  pas 
comptable  de  fait  le  maire  qui  s'est  dispensé  à  tort  de  délivrer 
un  mandat  spécial  à  un  ouvrier,  ayant  travaillé  à  la  charpente 
et  à  la  toiture  d'une  horloge,  dont  le  travail  et  les  fournitures 
ont  été  compris  distinctement  aux  mémoires  dressés  par  l'hor- 
loger, ouvrier  principal,  considéré  comme  régisseur,  alors  que 
le  paiement  fait  à  l'ouvrier  et  le  service  fait  par  lui  ne  sont 
pas  contestés.  —  C.  des  comptes,  20  janv.  et  4  févr.  1890,  Lu- 
crot, ex-maire  d'Ingrandes,  [Leb.  chr.,  p.  1049] 

331.  —  ...  Que  n'engendre  pas  une  gestion  occulte  l'émission 
par  le  maire  de  mandats  portant  une  désignation  inexacte  de  la 
partie  prenante,  mais  qui  ont  été  affectés  au  paiement  de  travaux 
communaux  pour  lesquels  des  crédits  figuraient  au  budget,  et 
qui  sont  appuyés  de  quittances  probantes  des  créanciers  réels. 

—  C.  des  comptes,  13  juill.  1893,  Héraud,  ex-maire  de  Donnezac, 
[Leb.  chr.,  p.  933] 

332.  —  ...  Que  lorsque  le  travail  dont  le  prix  a  été  porté  au 
mandat  a  été  effectué  par  un  autre  que  le  titulaire  du  mandat  et 
(]ue  l'ordonnancement  peut  être  considéré  comme  le  résultat 
d'une  simple  erreur  commise  parle  secrétaire  de  mairie  chargé 
(le  rédiger  les  mandats,  il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  le  mandai 
comme  fictif  et  d'en  charger  le  compte  du  comptable  de  fait.  — 
C.  des  comptes,  2  mars  1893,  Le  Roux  de  Bretagne,  ex-maire  de 
Mortagne,  [Leb.  chr.,  p.  917] 

333.  —  ...  Que  doivent  être  déduites  de  la  recette  du  compte 
de  gestion  occulte  les  sommes  provenant  de  mandats  fictifs  quant 
à  la  désignation  des  créanciers  et  non  pas  quant  à  l'objet  même 
de  la  dépense,  lorsqu'il  y  a  identité  complète  entre  les  fourni- 
tjres  comprises  au  compte  de  la  gestion  occulte  et  celles  ordon- 
nancées sur  la  crédit  préalablement  ouvert  et  payées  par  le  comp- 
table régulier,  et  que  la  seule  différence  entre  les  justifications 
consiste  dans  la  désignation  incomplète  du  fournisseur,  alors  du 
reste  que  les  acquits  des  fournisseurs  réels  sont  rapportés.  — 
C.  des  comptes,  20  févr.  1893,  Vallée,  ex-maire  de  la  commune 
•  le  Saint-Evroult  de  Monfort,  [Leb.  chr.,  p.  913];  —  23-30  mars 
1893,  Commune  de  Tizac-de-tialgon,  [Leb.  chr.,  p.  913] 

334.  —  ...  Que  lorsque  l'ordonnancement  constate  le  service 
fait,  qu'il  est  seulement  fictif  en  ce  qui  concerne  la  partie  pre- 
nante, qu'il  n'existe  d'ailleurs  ni  fraude,  ni  préjudice  ou  dommage 
soit  pour  la  commune,  soit  pour  les  tiers,  cette  fiction  constitue 
sans  doute  une  irrégularité  blâmable,  mais  qui  ne  saurait  cepen- 
dant entraîner,  a  elle  seule,  les  conséquences  de  fait  cl  de  droit, 
ainsi  que  les  responsabilités  civiles  et  pécuniaires  qui  découlent 
liun  maniement  de  deniers  publics.  —  C.  des  comptes,  19  janv. 
1893,  Ducoup,  maire  de  Thénac,  [Leb.  chr.,  p.  906] 
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335.  —  ...  Ijue  lorsqu'un  maire,  à  défaut  d'instituteur,  a 
rempli  avec  l'assentiment  du  conseil  municipal,  et  sans  critiques 
di'  raiitorité  supérieure,  sans  contrevenir  du  reste  à  aucune  dis- 
position légale,  les  fonctions  de  secrétaire  de  mairie  dont  le  trai- 
tement lui  a  été  attribué  par  le  conseil  municipal,  lorsque,  de 
plus,  le  maire  a  pourvu  au.v  menues  dépenses  de  bureau  et  à 
la  conservation  des  archives,  il  n'y  a  pas  gestion  occulte,  si  le 
maire  a  émis  les  mandats  au  nom  de  tiers  qui  les  touchaient  pour 
son  compte;  il  y  a  eu  simple  titulaire  interposé,  mais  non  dé- 
tournement de  crédit  et  emploi  de  ce  crédit  à  des  dépenses 
autres  que  celles  indiquées  au  mandat;  la  dépense  a  été  acquittée 
sur  un  crédit  régulièrement  ouvert;  il  n'y  a  pas  eu  vrai  manie- 
ment de  fonds  imi  dehors  du  receveur  municipal.  —  MOme  arrêt. 

336.  —  ...  Que  n'est  pas  comptable  occulte  le  maire  qui  a 
délivré  à  un  adjudicataire  de  travau.K  communau.x  un  mandat 
de  paiement  calculé  sur  uii  pri.x  d'unité  dilTérent  de  celui  du 
marché,  alors  qu'à  aucun  moment  le  maire  n'a  touché  de  la  caisse 
municipale  ni  employé  à  quelque  usage  que  ce  soit  la  somme 
mise  à  sa  charge  par  le  conseil  de  préfecture.  —  C.  des  comptes, 
23  mars  1882,  X...,  ancien  maiie  de  L...,  [Leb.  chr.,  p.  1 101] 

S37.  —  ...  «  Un  ordonnancement  défectueux,  isolé  de  tout 
maniement  de  fonds  direct  ou  indirect  et  accompli  avec  une  en- 
tière bonne  foi,  avec  l'autorisation  ultérieure  du  conseil  municipal, 
constitue  un  acte  d'ordonnateur  et  non  un  acte  de  comptable  ». 
Ainsi  jugé  spécialement  alors  que  des  mandats  causés  •<  indem- 
nité pour  les  cours  d'adultes  »  avaient  été  délivrés  malgré  la  sus- 
pension du  cours,  sur  un  crédit  régulièrement  ouvert  pour  cet 
objet  au  budget  municipal.  —  G.  des  comptes,  28  mai  1890,  de 
Cazeneuve,  ancien  maire  de  Vizan,  [Leb.  chr.,  p.  I0.Ï5J 

338.  —  La  cour  a  été  plus  loin  :  elle  paraît  avoir  décidé  que 
l'irrégularité  commise  par  un  maire  qui  a  émis  un  mandat  par- 
tiellement fictif  relativement  à  l'objet  de  la  dépense  ne  saurait 
donner  ouverture  h  une  action  en  reddition  de  comptes,  lorsqu'il 
y  a  eu  dépense  réelle  et  dûment  justifiée  pour  une  somme  égale 
à  la  dépense  fictive,  quand  la  quittance  du  véritable  créancier 
est  produite  et  que  la  dépens"^  est  conforme  à  l'objet  du  crédit 
sur  lerjuel  elle  a  été  imputée;  lorsque,  par  conséquent,  il  y  a  eu 
simple  irrégularité  administrative  sans  conséquence  préjudi- 
ciable au.\  intérêts  de  la  commune.  —  C.  des  comptes,  i^  mai 
1889,  Badaillac  de  Blois,  [Leb.  chr.,  p.  1245]  —Contra,  Mar- 
qués di  Braga  et  Lyon,  Traite  de  hi  comptabilité  du  fait,  n.  2.'îo 
et  236. 

339.  —  C.  De  la  gestion  occulte  née  de  l'émission  de  mandats 
fictifs.  —  Mais  la  cour  parait  être  revenue  sur  cette  solution. 
Il  a  été  jugé  que  lorsque  les  fonds  provenant  des  mandats  émis 
ont  été  employés  à  solder  des  dépenses  autres  que  celles  com- 
prises sur  les  mémoires  prodints  â  l'appui  de  la  comptabilité  ré- 
gulière ou  à  des  dépenses  autres  que  celtes  pour  lesquelles  les  man- 
dats ont  été  délivrés,  il  y  a  gestion  occulte.  D'après  cette  juris- 
prudence, l'émission  d'un  mandat  fictif  ratione  materise,  quant 
à  Vobjet  de  la  dépense,  entraine  l'obligation  de  rendre  compte 
d'une  façon  absolue  et  sans  qu'il  y  ait  à  examiner  la  question 
de  savoir  si  les  dépense-  réellement  effectuées  rentraient  dans 
la  nature  et  la  limite  des  crédits  budgétaires  et  si  les  créanciers 
réels  ont  été  désintéressés.  —  C.  des  comptes,  20  févr.  1893, 
Vallée,  ex-maire  de  la  commune  de  Saint-Evroult  de  Montfort, 
|Leb.  chr.,  p.  9i3J;  —  23-30  mars  1893,  Commune  de  Tizac-de- 
Galgon,  \Ibid.] 

340.  —  La  conséquence  très-grave  de  cette  jurisprudence, 
c'est  que  le  maire,  déclaré  comptable  des  sommes  amsi  employées 
à  des  dépenses  d'utilité  communale  autres  que  celles  indiquées 
au  m.indat,  est  à  la  discrétion  du  conseil  municipal  et  du  préfet, 
qui  pourront  à  leur  gré  ne  pas  admettre  la  dépense,  et  que  la 
cour  est  liée  par  leur  décision  et  ne  saurait,  faute  de  crédits, 
allouer  la  dépense,  même  dûment  justifiée  quant  ii  la  réalité  et 
à  la  quotité  au  service  fait. 

341.  —  Ainsi  jugé  qu'un  comptable  de  fait  ne  saurait  se 
prévaloir  devant  le  juge  des  comptes  de  ce  que  les  dépenses 
engagées  par  lui  sont  conformes  aux  autorisations  budgétaires. 
Celles-ci  ne  couvrent  que  les  comptables  réguliers  et,  pour  dé- 
charger sa  responsabilité  personnelle,  le  gérant  de  fait  doit  jus- 
tifier de  l'approbation  ultérieure  de  ses  opérations  par  l'autorité 
qui  règle  le  budget.  —  C.  des  comptes,  2  mars  1893,  Leroux  do 
Bretagne,  ex-maire  de  Mortagne,  [Leb.  chr.,  p.  917]  —  Pour  la 
procédure  spéciale  aux  gestions  occultes,  V.  infrà,  n.  o!il  et  s. 

342.  —  Est  comptable  occulte  le  maire  qui  a  délivré  des  man- 
dats appuyés  d'étals  cerlifiés  par  lui  et  revêtus  d'acquits  simu- 
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lés  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  à  l'exécution  de  tra- 
vaux non  prévus  au  budget.  —  C.  des  comptes,  28  févr.  1887, 
Augey,  maire  de  Biarritz,  [Leb.  chr.,  p.  908] 

343.  —  Les  fausses  certifications  ayant  pour  but  de  détourner 
les  crédits  de  leur  destination  normale  entraînent  nécessaire- 
ment k  la  charge  de  leurs  auteurs  la  déclaration  de  gestion 
occulte.  Ainsi  jugé  alors  que  le  maire,  au  moyen  de  mandats 
fictifs  quant  à  la  désignation  du  service  fait,  avait  détourné  des 
fonds  d'emprunt  de  leur  affectation  spéciale,  —  C,  des  comptes, 
31  mars  1892,  Amblard,  ancien  maire  de  Brignolles,  [Leb.  chr., 
p.  1033] 

344.  —  Jugé  que  les  mandats  revêtus  de  fausses  certifica- 
tions qui  ont  permis  d'acquitter  une  dépense  non  prévue  au 
budget  sur  un  crédit  destiné  à  un  autre  emploi  sont  des  man- 
dats fictifs,  qui  motivent  une  déclaration  de  comptabilité  occulte, 
alors  même  qu'ils  ont  été  émis  au  nom  du  véritable  titulaire  de 
la  créance  et  qu'il  y  a  eu  véritablement  un  service  fait.  — •  C 
des  comptes,  12  mai  1893,  Gros,  maire  d'Agen,  [Leb.  chr.,  p. 
925]  —  Note  prem.  prés.,  n.  68,  p.  6. 

345.  —  Mais  doit  être  déduite  de  la  recette  d'un  compte  de 
gestion  occulte,  la  partie  des  mandats  fictifs  ou  majorés  qui  cor- 
respond à  des  sommes  effectivement  touchées  par  le  titulaire  du 
mandat  pour  un  service  fiit.  —  C.  des  comptes,  23-30  mars  1893, 
précité  ;  —  24  juill.  1894,  Garçon,  ancien  maire  de  Bozel,  [Leb. 
chr.,  p.  789J 

34<>.  —  D'autres  arrêts  ne  déclarent  la  comptabilité  de  fait 
que  dans  la  mesure  des  majorations  dont  les  mandats  fictifs  ont 
été  l'objet.  —  C.  des  comptes,  29  févr.  1892,  Jacquemin,  [Leb. 
chr.,  p.  1028]—  Contra,  C.  des  comptes,  28-29  juill,  1890,  Lar- 
roque  père  et  fils,  Martel  et  Moulinié  de  Montauban,  [Leb,  chr,, 
p.  1061] 

347.  —  D.  Maniement  des  deniers  par  personne  interposée.  — 
S'il  faut,  pour  qu'il  y  ait  gestion  occulte,  un  maniement  réel  de 
deniers  par  une  personne  autre  que  le  receveur  municipal,  c'est 
parfois  une  personne  autre  que  celle  qui  a  matériellement  manié 
les  deniers  qui  est  déclarée  comptable  et  responsable,  d'^où  il 
suit  que  ce  n'est  pas  toujours  la  personne  qui  a  effectué  le  ma- 
niement matériel  des  deniers  qui  encourt  l'obligation  de  rendre 
compte. 

348.  —  D'après  une  jurisprudence  constante,  le  maire  peut 
être  mis  en  cause  devant  la  juridiction  des  comptes,  lorsqu'il  a 
organisé,  facilité  ou  même  simplement  toléré  une  gestion  irrégu- 
lière de  deniers  communaux;  mais  l'arrêt  qui  lui  ordonne  de  rendre 
compte  doit  s'appuyer  sur  des  faits  précis,  et  c'est  à  la  commune 
demanderesse  qu'incombe  l'obligation  d'établir  la  réalité  de  ces 
faits.  —  C.  des  comptes,  13  janv.  1887,  Demarquilly,  maire  de 
Pelves,  [Leb.  chr.,  p.  907];  —  14  mars  1893,  Commune  de  l'Ile- 
Rousse,  [Leb.  chr.,  p.  922] 

349.  —  Les  personnes  qui  ont  matériellement  effectué  le  ma- 
niement illégal  des  deniers  publics  peuvent  n'être  pas  appelées 
personnellement  à  compter  devant  la  cour,  s'il  est  démontré 
qu'elles  ont  agi  comme  mandataires  ou  agents  d'une  autorité 
responsable.  —  C.  des  comptes,  16  mai  1883,  Hôpital  général  de 
Bourges,  [Leb.  chr.,  p.  1003] 

350.  —  En  conséquence,  c'est  la  supérieure  qui  est  déclarée 
comptable  du  maniement  des  deniers  hospitaliers  provenant  du 
produit  du  travail  dans  un  hospice,  des  dons  manuels,  de  l'é- 
levage des  animaux  domestiques.  Les  autres  religieuses,  eu  égard 
aux  règles  de  subordination  auxquelles  elles  sont  soumises,  ne 
sont  pas  déclarées  comptables,  bien  qu'elles  aient  elfectué  les 
opérations,  alors  qu'elles  y  ont  procédé  sous  la  direction  et  par 
les  ordres  de  la  supérieure.  —  Même  arrêt. 

351.  —  Mais  quand  les  manutenteurs  ont  agi  de  leur  propre 
chef  et  sans  pouvoir  être  considérés  comme  couverts  par  un 
supérieur,  la  cour  les  déclare  comptables  et  elle  prut  aussi  dé- 
clarer comptables  les  personnes  qui,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  ont  connu  et  approuvé  les  opérations  irrégulières. 

352.  —  Ainsi  sont  déclarés  à  la  fois  comptables  :  1°  les  sœurs 
préposées  à  la  pharmacie  d'un  hôpital  qui  ont  elfectué  matériel- 
lement le  maniement  des  deniers;  2o  les  membres  de  la  commis- 
sion administrative  qui  ont  surveillé  les  opérations,  approuvé  et 
arrêté  les  comptes  de  la  pharmacie.  —  C.  des  comptes,  31  mai 
1883,  Hospice  de  Thonon,  [Leb.  chr.,  p.  1004] 

353.  —  A  plus  lorte  raison,  l'ordonnateur  est-il  responsable 
si,  après  avoir  émis  un  mandai  fictif,  il  a  disposé  de  son  mon- 
tant et  "  pay('  ou  fait  payer»  par  d'autres  que  le  receveur  muni- 
cipal, s'il  a  gardé  à  sa  disposition  les  sommes  ainsi  retirées  de 
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la  caisse  municipale  ou  en  a  dirigé  l'emploi.  —  C.  des  comptes, 
2  déc.  1880,  Commune  de  Berlancourt,  [Leb.  chr.,  p.  lH4j;  — 
28  févr.  1887,  précité.  —  Sic,  Laferrière,  Traité  de  la  juridic- 
tion administralive ,  1887,  t.  1,  p.  355  et  3o''>. 

354.  —  E.  Une  fauase  certification  entraîne-t-elle  à  la  charge 
de  son  auteur  une  déclaration  de  gestion  occulte?  —  Un  arrêt  de 
la  Gourdes  comptes,  rendu  le  23  juin  1882à  l'occasion  de  décla- 
rations fictives  émanant  d'un  ingénieur  et  d'un  entrepreneur, 
formule  le  principe  en  termes  très-généraux.  «  Toute  personne, 
porte  cet  arrêt,  qui  par  de  fausses  déclarations  détourne  des  de- 
niers publics  de  leur  affectation  régulière,  pour  les  appliquer  à 
des  dépenses  qu'aucun  pouvoir  légal  n'a  autorisées,  s'ingère  dans 
le  maniement  de  ces  deniers,  devient  par  ce  seul  fait  comptable, 
et  se  soumet  aux  dispositions  qui  régissent  les  gestions  occultes  ». 

—  C.  des  comptes,  23  juin  1882,  Département  de  la  Haute-Ga- 
ronne, [Leb.  chr.,  p.  H05] 

355.  —  Mais,  dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  cette  déclara- 
tion de  principes,  l'ingénieur  et  l'entrepreneur,  parleurs  certifi- 
cations fictives,  avaient  obtenu  la  remise  entre  leurs  mains  des 
fonds  ainsi  soustraits  de  la  caisse  municipale. 

356.  —  Un  a  soutenu  que  ■<  la  remise  à  l'ordonnateur  de 
certificats  de  complaisance,  de  factures  simulées  qui  serviront  à 
l'émission  d'un  mandat  fictif  ne  saurait  suffire,  à  elle  seule,  pour 
impliquer  les  auteurs  de  ces  pièces  dans  une  gestion  occulte.  Il 
peut  y  avoir  là  un  fait  de  complicité  pénale  qui  les  fera  compren- 
dre dans  une  poursuite  si  la  gestion  occulte  aboutit  à  des  détour- 
nements; mais  il  n'y  a  pas  un  fait  de  comptabilité,  parce  qu'il  n'y 
a  pas  de  maniement  de  deniers  »...  La  délivrance  de  faux  certi- 
ficats peut  faire  présumer  qu'on  a  eu  intérêt  à  les  fournir  et  qu'on 
a  participé  à  la  gestion  occulte;  mais  elle  ne  constitue  pas  à  elle 
seule  une  preuve  de  cette  gestion.  —  Laferrière,  Traité  de  laju- 
ridiction  administrative,  t.  1,  p.  336. 

357.  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  des  comptes  tend  à  dé- 
clarer comptables  à  titre  de  coauteurs  de  la  gestion  occulte  les 
personnesqui  ont  simplement  signé  de  fausses  certifications  sans 
toucher  les  fonds  ou  les  avoir  à  leur  disposition,  qui  ont  seule- 
ment permis  ou  facilité  la  gestion  occulte  par  leurs  certifications 
fictives.  —  V.  dans  cet  ordre  d'idées,  C.  des  comptes,  12  mai 
1893,  Gros,  maire  d'Agen,  et  Lhéritier,  architecte,  [Leb.  chr.]; 

—  3  mars  1879,  M.  et  P.  rie  Neuillv-sur-Seine,  [Leb.  chr.l;  — 
17  janv.  1881,  Commune  d'Arror,  [Leb.  chr.];  —  18-20  i'évr. 
187'3,  Janvier  de  la  Motte,  [Mém.  des  perc,  p.  237] 

358.  —  .Ainsi,  la  Cour  des  comptes  a  déclaré  comptable 
solidairement  avec  ceux  qui  avaient  touché  ou  fait  toucher,  ou 
employé  les  fonds,  un  inspecteur  des  chemins  ruraux  qui  avait 
seulement  visé  et  certifié  des  mémoires  majorés.  Dans  cette 
espèce,  la  cour  avait  demandé  aux  individus  qu'elle  déclarait 
comptables,  le  compte  de  l'emploi  qui  avait  été  t'ait  par  eux  de 
la  somme  détournée,  et  tous  avaient  été  condamnés  par  la  cour 
d'assises  pour  usage  de  faux.  —  C.  des  comptes,  28  et  29  juill. 
1890,  Larroque,  père  et  fils,  Martel  et  Moulinié,  deMontauban, 
[Leb.  chr.,  p.  1061] 

359.  —  Il  nous  paraît  que  la  fausse  certification  doit  entraîner 
à  la  charge  de  son  auteur  une  déclaration  de  gestion  occulte  si, 
en  fait,  il  est  prouvé  que  l'auteur  de  la  certification  a  eu  les 
fonds  à  sa  disposition,  en  a  dirigé  l'emploi  en  dehors  du  comp- 
table en  titre  ou  a  participé  à  cet  emploi  irrégulier.  —  V.  infrâ, 
n.  397  et  s. 

360.  —  III.  De  l'autorisation  légale  de  manier  les  deniers 
publics.  —  Caractère  public  des  deniers,  maniement  ou  acte  de 
comptable,  tels  sont  les  deux  premiers  éléments  d'une  gestion 
occulte.  Pour  que  le  juge  des  comptes  puisse  appeler  ou  retenir 
devant  lui  et  contraindre  à  rendre  compte  le  manulenteur  de 
deniers  publics,  il  faut  encore  que  celui-ci  ne  soit  pas  couvert 
par  une  autorisation  légale.  Est  comptable  de  fait  toute  personne 
autre  que  le  comptable  qui,  sans  autorisation  légale,  s'immisce 
dans  le  maniement  des  deniers  publics. 

360  bis.  —  L'autorisation  légale  résulte,  pour  les  préposés 
des  comptables,  du  décret  du  12  déc.  1811.  Ils  ne  pourront  être 
déclarés  comptables  de  fait  par  le  juge  des  comptes;  aussi  bien, 
le  comptable  en  titre  rend  le  compte  des  opérations  qu'ils  ont 
matériellement  effectuées. 

361. —  Un  régisseur  de  services  régis  par  économie  est  aussi 
muni  d'une  autorisation  légale  qui  le  garantit  contre  la  juridic- 
tion du  juge  des  comptes;  celui-ci  ne  connaît  (]ue  son  justicia- 
ble, le  comptable,  à  qui  il  demandera  de  lui  rapporter  les  pièces 
justificatives  des  avances  faites  par  lui  au  régisseur.  Ce  dernier 


n'est  atteint  qu'indirectement  par  l'arrêt  delà  Cour  des  comptes. 
Mais  au  point  de  vue  des  gestions  de  fait,  il  faut  distinguer. 

362.  —  Pour  le  régisseur  des  deniers  de  l'Etat,  l'autorisation 
légale  est  indiscutable;  elle  résulte  de  l'ordonnance  du  14  sept. 
1822,  art.  17,  et  du  décret  du  31  mai  1862,  art.  94.  Ces  régis- 
seurs sont  institués  par  décision  ministérielle.  C'est  le  ministre 
qui  prendra,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  régisseur  un  arrêté  de  débet; 
la  compétence  juridictionnelle  de  la  Cour  des  comptes  est  d'ail- 
leurs respectée,  puisque  les  opérations  du  régisseur  sont  com- 
prises dans  les  comptes  des  comptables  soumis  à  sa  juridiction. 
De  même  pour  le  département,  le  décret  du  12  juill.  1893  insti- 
tue des  services  régis  par  économie  dont  les  régisseurs  sont 
nommés  par  le  préfet. 

363.  —  Mais  pour  être  garanti  contre  une  déclaration  de 
gestion  de  fait,  il  faut  que  le  régisseur  ail  été  régulièrement 
nommé,  que  la  régie  ait  une  institution  régulière.  Ainsi,  a  été 
déclaré  comptable  de  fait  le  receveur  économe  d'un  institut  dé- 
partemental de  sourds-muets  et  d'aveugles  nommé  par  le  préfet, 
et  dont  les  comptes  avaient  été  soumis  à  la  Cour  des  comptes. 
Ce  receveur  ne  pouvait  être  considéré  comme  un  comptable  nor- 
malement justiciable  de  la  Cour  des  comptes,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
d'établissements  départementaux  ayant  des  comptables  spéciaux 
justiciables  de  la  cour,  en  dehors  des  établissements  d'aliénés  et 
des  dépôts  de  mendicité.  La  cour  a  retenu  ce  receveur  comme 
comptable  de  fait.  —  C.  des  comptes.  13  juin  et  2  août  1892, 
Letombe ,  receveur  de  l'institut  départemental  de  sourds-muets 
et  d'aveugles  de  Saint-Médard-li>s-Soissons,  [Leb.  chr.,  p.  1030] 

364.  —  De  même,  a  été  déclaré  comptable  de  fait  le  directeur 
d'une  école  départementale  pratique  d'agriculture  n'ayant  pas 
le  caractère  d'établissement  public,  dont  les  opérations  n'avaient 
pas  été  rattachées  aux  comptes  du  trésorier-payeur  général.  — 
C.  des  comptes,  4  juill.  1889  et  8  juill.  1891,  Thierry,  directeur 
de  l'école  d'agriculture  de  La  Brosse,  [Leb.  chr.,  p.  847] 

365.  —  Une  régie  irrégulière  ab  initio  ne  constitue  donc  pas 
une  autorisation  légale. 

366.  —  L'autorisation  donnée  par  un  règlement  municipal, 
même  approuvé  par  le  préfet,  à  un  maniement  de  fonds  étran- 
ger au  budget  et  effectué  sans  le  concours  du  receveur  muni- 
cipal, n'est  pas  une  autorisation  légale.  Ainsi  un  caissier  d'éta- 
blissement communal  de  bains  de  mer  peut  être  régulièrement 
nommé  et  autorisé  par  le  maire  à  effectuer  la  perception  des 
produits,  sous  le  contrôle  et  la  responsabilité  du  receveur  mu- 
nicipal. Mais  si  ce  caissier  ne  versait  à  la  caisse  municipale  que 
le  montant  de  ses  excédents  de  recette  disponibles  ,  s'il  était 
chargé  par  les  règlements  municipaux  non  seulement  de  la 
perception  des  produits,  mais  aussi  du  paiement  de  la  plus 
grande  partie  des  frais  de  régie  et  d'exploitation,  le  receveur 
municipal  se  trouvant  ainsi  transformé  en  un  simple  agent  de 
centralisation  matérielle,  la  régie  serait  infectée  d'un  vice  orga- 
nique, elle  serait  ab  iniiio  irrégulière.  Le  caissier  alors  serait  dé- 
claré comptable  de  fait.  —  C.  des  comptes,  28  avr.  1869,  Bou- 
logne-sur-Mer.  —  Même  solut.  en  ce  qui  touche  la  régie  d'un 
abattoir,  26  déc.  1872,  Commune  de  Tarascon . 

367.  —  Lorsque  la  cour,  par  suite  de  l'irrégularité  de  l'in- 
stitution d'une  régie  communale  ne  peut  s'attaquer  au  receveur 
municipal  et  lui  réclamer  la  justification  des  opérations  de  la 
régie  omises  à  son  compte,  elle  déclare  le  régisseur  comptable 
de  fait.  —  C.  des  comptes,  4  août  1890,  Collin  ,  économe  du 
collège  de  Meaux,  [Leb.  chr.,  p.  1062] 

368.  —  Lorsque  les  opérations  d'un  collège  municipal  ont 
cessé  d'être  rallachéi's  aux  comptes  du  comptable  en  titre,  con- 
trairement aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  29  janv.  1830 
de  l'instruction  générale  des  finances  du  20  juin  1859,  qui  ont 
déterminé  dans  quelles  conditions  les  opérations  des  collèges 
administrés  en  régie  doivent  être  rattachées  à  la  comptabilité  du 
receveur  municipal,  l'économe  du  collège  est  déclaré  comptable 
de  fait.  —  Même  arrêt. 

369.  —  Aux  termes  de  l'art.  928,  Instr.  gén.  20  juin  1859, 
les  employés  des  municipalités  perçoivent  les  droits  sur  les  ex- 
péditions des  actes  de  l'état  civil  et  les  extraits  de  litres,  pièces 
ou  renseignements  déposés  dans  les  bureaux  des  mairies.  Le 
produit  doit  en  être  versé,  à  la  diligence  des  maires,  dans  les 
caisses  municipales.  Les  receveurs  municipaux  doivent  réclamer 
ce  versement  à  la  fin  de  chaque  trimestre.  Si  le  montant  de  ces 
recettes,  qui  constituent  dos  deniers  publics,  n'a  pas  été  versé  à 
la  caisse  communale  par  le  secrétaire  de  mairie,  mais  que  celui- 
ci  l'ail  perçu  à  son  profit,  il  est  déclaré  comptable  de  fait.  — 
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C.  des  comptes,  18  nov.  1886,   Rivey,  secrétaire  de  la  mairie 
d'Aiibervilliers,  [Leb.  clir.,  p.  967] 

370.  —  Le  receveur  d'un  hospice  intercommunal  qui  gère, 
pendant  la  période  de  construction  et  avant  l'ouverture  de  l'éta- 
blissement, les  subventions  des  communes  associées,  gère,  non 
les  deniers  d'un  hospice  qui  n'existe  pas  encore,  mais  des  fonds 
appartenant  aux  communes  ;  il  est  comptable  de  fait  de  sa 
gestion;  l'arrêté  préfectoral  qui  l'a  nommé  receveur  ne  constitue 
pas  une  autorisation  légale  de  s'immiscer,  à  ce  moment  dans 
le  maniement  des  fonds  communaux.  —  C.  des  comptes,  1'="'  déc. 
1891-1 1  févr.  1892,  Béroud,  receveur  de  l'hospice  intercommunal 
de  Fontenay-sous-Bois  ,  [Leb.  chr.,  p.  1023] 

371.  —  Constitue  un  titre  légal,  garantissant  le  maire  contre 
une  déclaration  de  comptabilité  de  fait,  la  délibération  du  conseil 
municipal  approuvée  parle  préfet  qui  a  misa  ladisposition  dudit 
maire,  à  litre  d'avance  et  à  charge  de  rapporter  toutes  pièces 
justificatives  d'emploi,  un  crédit  pour  frais  de  visite  de  la  muni- 
cipalité ou  de  ses  délégués  à  des  chantiers  de  travaux  commu- 
naux. —  C.  des  comptes,  16  avr.  1891,  Auboyer,  maire  de 
Roanne,  [Leb.  chr.,  p.  843] 

372.  —  Si  le  maire,  régisseur,  n'a  pas  rempli  l'obligation  qui 
lui  incombait  de  rapporter  les  pièces  justificatives  d'emploi  de 
la  somme  qu'il  a  touchée  sur  sa  quittance,  il  appartient  au  re- 
ceveur municipal,  à  défaut  de  remise  desdites  pièces  pour  être 
rattachées  a  sa  comptabilité,  de  poursuivre  la  rentrée  des 
sommes  qui  seraient  dues  à  la  commune.  —  Même  arrêt. 

373.  —  Si  le  maire  a  détenu  les  fonds  restés  sans  emploi 
après  la  clôture  de  l'exercice,  malgré  les  prescriptions  de  l'art.  984 
de  l'instruction  générale  des  finances  qui  lui  imposaient  le  devoir 
rigoureux  de  reverser  la  somme  en  excédant  des  dépenses  elTec- 
luées,  au  plus  tard  à  la  fin  de  l'exercice,  c'est  au  préfet  qu'il 
appartient  d'obtenir  ce  reversement,  en  vertu  de  ses  droits  de 
haute  tutelle  administrative  et  des  pouvoirs  dont  il  est  investi 
directement  à  l'égard  de  tout  gérant  d'avances  de  deniers  com- 
munaux en  retard.  —  Même  arrêt. 

2"  Itespnnsnbililé  des  comptables  en  litre  en  matiùre  de  gestion  occulte  et 
influence  de  cette  responsabilité  sur  les  déclaralions  de  gestion  occulte. 

374.  ■ —  Le  comptable  en  titre  peut-il  être  déclaré  comptable 
occulte?  La  négative  résulte  du  texte  de  l'art.  25,  Décr.  31  mai 
1862,  et  de  l'art.  155,  L.  5  avr.  1884,  qui  constituent  comptable 
par  le  fait  du  maniement  irrégulier  des  deniers  publics  «  toute  per- 
sonne nuire  que  le  comptable  ».  Le  juge  des  comptes  n'a  évi- 
demment pas  à  déclarer  comptable  le  receveur  qui  est  norma- 
lement son  justiciable  et  lui  rend  régulièrement  ses  comptes. 

375.  —  Dans  le  cas  où  ils  découvrent  une  gestion  occulte,  les 
receveurs  municipaux  et  hospitaliers  doivent  s'adresser  au  re- 
ceveur des  finances  de  leur  arrondissement,  et  celui-ci  doit  en 
référer  au  préfet  ou  au  trésorier-payeur  général  qui  soumet,  s'il 
y  a  lieu,  la  question  au  ministre  des  Finances  (art.  1319  et  1367, 
Instr.  gén.  20  juin  1839). 

376.  —  Les  receveurs  qui  sont  complices  des  faits  de  ges- 
tion occulte  ou  qui  les  ont  seulement  connus  peuvent,  sans  pré- 
judice de  la  suspension  de  leurs  fonctions  ou  des  poursuites  ju- 
diciaires qui  seraient  exercées  contre  eux,  être  forcés  en  recette, 
même  par  voie  de  révision,  du  montant  des  sommes  irrégulière- 
ment maniées.  —  C.  des  comptes,  20  juin  1830,  Commune  d'Ar- 
bois,  ^Note  du  prem.  prés.,  n.  49,  p.  7o  et  Sii]  —  Celte  solution 
se  fonde  sur  l'obligation  où  sont  les  receveurs  de  veiller  à  la 
conservation  des  droits  des  communes  et  établissements  (Arr.  19 
vend,  an  XII). 

377.  —  Ils  peuvent  aussi  être  tenus  de  rendre  un  compte  sup- 
plémentaire des  opérations  qu'ils  ont  omises  dans  leur  compte, 
saus  que  l'art.  23,  Décr.  31  mai  1862,  leur  soit  appliqué.  —  C. 
des" comptes,  21  déc.  1880,  Hospice  de  Pontorson,  [Note  prem. 
prés.,  n.  îia,  p.  10] 

378.  —  Aux  termes  de  l'art.  10,  Décr.  31  mai  1862,  et  des 
art.  661,  lOO.'i  et  1006,  Instr.  gén.  20  juin  1839,  aucun  paiement 
ne  peut  être  lait  qu'au  véritable  créancier  justifiant  de  ses  droits, 
et  pour  l'acquittement  d'un  service  fait;  les  comptables  doivent, 
en  nuire,  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pour  n'ac- 
quitter les  mandats  qu'entre  les  mains  des  créanciers  véritables 
ou  de  leurs  ayants-cause,  soit  en  faisant  signer  en  leur  présence, 
soit  en  exigeant  la  justification  des  signatures  qui  ne  leur  seraient 
pas  suffisamment  connues,  enfin,  et  lorsque  les  parties  prenantes 
sont  illettrées,  ils  doivent  effectuer  le  paiement  en  présence  de 
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deux  témoins  qui  signent  avec  eux  sur  le  mandat  la  déclaration 
faite  par  les  parties  prenantes.  —  C.  des  comptes,  29  févr.  1892, 
Leuck,  receveur  municipal  d'Anzin,  [Leb.  chr.,  p.  1023] 

379.  —  Les  paiements  faits  à  des  illettrés  ne  sont  libératoires 
qu'autant  que  la  partie  prenante  a  été  payée  en  présence  de  té- 
moins dont  la  déclaration,  signée,  ainsi  que  celle  du  comptable, 
atteste  le  fait  du  paiement  ;  s'il  est  établi  que  cette  déclaration  n'est 
pas  conforme  à  la  réalité  des  faits,  et  que  les  fonds  ont  été  remis 
à  d'autres  qu'aux  parties  prenantes  désignées  aux  mandats,  les 
personnes  interposées  dussent-elles  prétendre  avoir  postérieure- 
ment payé  à  chacun  ce  qui  lui  revenait,  la  preuve  que  les  titu- 
laires des  mandats  ont  été  réellement  désintéressés  doit  être  faite 
devant  le  juge  des  comptes,  la  dépense  ne  pouvant  être  allouée 
qu'à  cette  condition  à  la  décharge  du  comptable.  —  Même  arrêt. 

380.  —  Le  receveur  municipal  qui  acquitte  entre  les  mains 
d'intermédiaires  des  mandats  quittancés  à  l'avance ,  par  de  pré- 
tendues parties  prenantes,  dont  la  signature  ne  lui  est  pas  con- 
nue, ou  revêtus  hors  de  sa  présence  de  l'attestation  que  les 
titulaires  sont  illettrés,  peut  être  rendu  responsable  de  ces  paie- 
ments, s'il  ne  produit  pas  au  juge  des  comptes  les  pièces  établis- 
sant la  réalité  du  service  fait  et  la  libération  de  la  commune.  — • 
C.  des  comptes,  29  févr.  1892,  précité; —  14  mars  1892-30  janv. 
1893,  Prodhomme,  receveur  municipal  de  Fougères,  [Leb.  chr., 
p.  911] 

381.  —  Lorsque  la  responsabilité  du  comptable  en  titre  est 
ainsi  engagée,  la  Cour  peut  «  rétablir  la  régularité  de  la  comp- 
tabilité en  rejetant  de  la  dépense  le  montant  des  mandats  fictils 
et  en  fournissant  ainsi  aux  intéressés,  sur  l'initiative  du  rece- 
veur municipal  qui  aura  fait  le  reversement  de  la  somme  ainsi 
payée,  le  moyen  de  faire  vérifier  leurs  créances,  et  d'obtenir  la 
délivrance  de  nouveaux  mandats,  pouvant  alors  être  régulière- 
ment acquittés  à  la  caisse  municipale  ».  —  C.  des  comptes,  14- 
13  mars  1892-30  janv.  1893,  précité. 

382.  —  Jugé  qu'il  n'y  a  lieu  à  déclaration  de  gestion  occulte 
contre  un  maire  auquel  a  été  payée  sans  justification  d'emploi 
une  somme  prélevée  sur  un  crédit  intitulé:»  dépenses  pour  ren- 
voi de  vagabonds  et  secours  »,  lorsque  la  cour,  par  des  arrêts 
précédents,  a  enjoint  au  receveur  municipal  de  produire,  en  ce 
qui  touche  la  somme  payée  au  maire,  soit  les  pièces  ou  états  jus- 
tificatifs d'un  emploi  régulier,  soit  la  preuve  d'un  reversement  à, 
la  caisse  municipale  pour  la  portion  non  employée,  attendu  que 
dans  ces  conditions,  les  droits  de  la  commune  sont  garantis  par 
la  responsabilité  du  comptable  en  titre.  —  C.  des  comptes,  1'"' 
mai  1889,  Badaillac,  de  Blois,  [Leb.  chr.,  p.  1243]  —  Dans  le 
même  sens,  C.  des  comptes,  21  déc.  1880,  Hospice  de  Pontorson, 
[cité  par  Béquet,  Report,  de  droit  administratif,  v"  Comptabilité 
de  fait,  n.  237];  —  10  mars  1884,  Bureau  de  bienfaisance  de  Lyon. 
—  Conlrd,  Béquet,  loc.  cit. 

383.  —  Le  plus  souvent,  en  effet,  la  responsabilité  du  comp- 
table en  titre,  gardien-né  des  finances  de  la  commune,  et  dont 
le  cautionnement  répond  de  la  gestion,  suffira  pour  désintéresser 
la  commune. 

384.  —  La  somme  dont  l'emploi  ne  serait  pas  justifié  par  le 
comptable  en  titre  constituerait  d'ailleurs  au  profit  de  la  com- 
mune une  créance  à  recouvrer  dans  les  conditions  de  l'art.  lo4, 
L.  5  avr.  1884.  —  C.  des  comptes,  1"''  mai  1889,  précité. 

385.  —  La  Cour  des  comptes  répugne  donc  à  déclarer  la 
gestion  occulte,  quand  elle  peut  engager  la  responsabilité  du  comp- 
table en  litre.  Dans  le  cas,  notamment,  où  il  a  payé  sans  s'as- 
surer de  l'identité  des  mandats  et  où,  grâce  à  ce  manquement 
aux  prescriptions  réglementaires,  un  mandat  fictif  a  été  émis,  la 
cour  se  contente  souvent  d'enjoindre  au  comptable  de  produire 
les  justifications  de  la  dépense  réellement  effectuée. 

386.  —  Cette  solution,  selon  nous,  ne  mettrait  pas  obstacle 
à  ce  que,  ultérieurement,  la  cour  s'attaquât  aux  coauteurs  de  la 
gestion  occulte,  s'ils  n'avaient  pas  été  mis  en  cause  dans  l'arrêt 
touchant  le  comptable  en  titre.  Il  n'y  a,  en  effet,  chose  jugée 
qu'entre  les  parties. 

387.  —  Un  grand  nombre  d'arrêts  déclaratifs  de  comptabilité 
occulte;  formulent  des  réserves  générales  contre  toutes  per- 
sonnes dont  la  responsabilité  pourrait  être  engagée  par  les  faits 
de  maniement  irrégulier. — C.  des  comptes,  17  janv.  1884,  Com- 
mune d'Enghien,  [Leb.  chr.,  p.  981];  —  5  mai  1887,  Leymerie, 
maire  de  Périgueux,  [Leb.  chr.,  p.  91 1]  ;  —  17  janv.  1889,  Bon- 
duel-Ghestem,  ancien  maire  de  Ronci],  |Leb.  chr.,  p.  1239]' — ■ 
Ces  réserves  sont  aussi  formulées  d'une  fa(;on  spéciale  en  ce  qui 
touche  les  comptables  réguliers  dont  la  responsabilité  pourrait 
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être  engagée  par  les  faits  de  maniement  irrégulier  de  deniers 
publies^  —  C.  des  comptes,  17  janv.  1881,  Commune  d'Anor, 
ILeb  chr.,  p.  1064];  —  28  févr.  1887,  Augey,  maire  de  Biarritz, 
[Leb.  chr.,  p.  908] 

388.  — Ces  réserves  pourraient  aboutir  par  le  jugement  nor- 
mal des  comptes  réguliers  du  comptable  en  titre,  ou  par  la  révi- 
sion des  arrêts  rendus  sur  ses  comptes,  dans  le  cas  où  elle  serait 
admise,  et  notamment  pour  faux  emploi,  c'est-à-dire  en  cas  de 
mandats  fictifs.  —  V.  infrà,  n.  724. 

389.  —  Sur  la  responsabilité  pénale  pouvant  naître  de  l'im- 
mixtion dans  les  fonctions  du  comptable  en  titre,  V.  infrà,  v° 
Usurpation  de  fonctions. 

3"  Gestions  occultes  collectives.  Solidarité. 

390.  —  La  Cour  des  comptes  peut-elle  déclarer  comptables 
dételle  opération  plusieurs  personnes  à  la  fois?  L'affirmative  est 
de  jurisprudence  constante.  L'acte  de  comptable  a  été  scindé 
si  la  perception  irrégulière  des  deniers,  si  leur  emploi  fait  en 
dehors  d;i  receveur  municipal  est  l'œuvre  de  plusieurs  personnes; 
ces  personnes  se  sont  partagées  la  besogne  du  comptable  en  ti- 
tre et  elles  se  partagent  sa  responsabilité,  dans  la  mesure  où  ce 
partage  est  possible. 

391.—  Lorsque  le  conseil  de  préfecture  a,  par  arrêté  définitif, 
déclaré  collectivement  comptables  d'une  même  somme  tous  les 
membres  d'une  commission  administrative,  il  ne  peut  décharger 
par  un  arrêté  postérieur  l'un  des  membres  de  la  commission  des 
conséquences  de  la  décision  primitive,  c'est-à-dire  le  décharger 
de  l'obligation  de  rendre  compte  et  de  payer  l'amende  pour  re- 
tard dans  la  production  du  compte.  —  C.  des  comptes,  7  juin 
1880,  Membres  de  la  commission  administrative  du  bureau  de 
bienfaisance  de  Viuz-en-Sallaz,  [Leb.  chr.,  p.  1248] 

392.  —  Les  membres  d'une  commission  administrative  déclarés 
conjointement  et  indivisément  comptables  ne  sauraient  encou- 
rir qu'une  seule  amende  par  compte  en  retard  distinctement 
exigible,  et,  dans  le  cas  de  retard  dans  la  présentation  du  compte 
unique  de  l'emploi  de  la  somme  dont  ils  sont  déclarés  compta- 
bles, ils  ne  peuvent  encourir  qu'une  seule  amende  commune  et 
solidaire  entre  eux.  —  Même  arrêt. 

393.  —  En  général,  lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  im- 
miscées dans  le  maniement  des  deniers  publics,  elles  sont  consti- 
tuées solidairement  comptables  et  responsables.  Cette  solidarité 
se  fonde  sur  l'impossibilité  de  distinguer  la  part  afférente  à  cha- 
que comptable  dans  les  opérations  de  gestion  occulte.  —  V.  ce- 
pendant infrà,  n.  iilo. 

394.  —  Conformément  aux  principes  généraux,  la  libération 
d'un  des  comptables  déclarés  solidairement  responsables  opère 
celle  de  ses  codébiteurs.  —  C.  des  comptes,  13  mars  1894,  Mar- 
tel et  Moulinié,  [Leb.  chr.,  p.  772]  —  V.  infrà,  v»  Solidarile. 

i"  liespuiisabilité  des  fournisseurs . 

395.  —  Peuvent  être  considérés  comme  coauteurs  de  la 
gestion  occulte,  les  fournisseurs  qui  ont  établi  sciemment  des 
mémoires  de  fournitures  fictives,  pour  lesquels  il  leur  était  déli- 
vre des  mandats  qu'ils  touchaient  k  la  caisse  municipale,  et  dont 
ils  répartissaienl  ensuite  eux-mêmes  le  montant  entre  divers 
autres  fournisseurs  de  la  commune  dont  ils  rapportaient  les  fac- 
tures acquittées  au  secrétaire  de  mairie.  —  C.  des  comptes,  7 
juin  1882,  Commune  d'A...,  et  X..., ancien  secrétaire  delà  mai- 
rie, [Leb.  chr.,  p.  H04];  —23  juin  1882,  Département  de  X... 
six...,  et  Y...,ÎLeb.  chr.,  p.  1103];— 28  et  29  juill.  1800,  pré- 
cité. 

396.  —  Les  fournisseurs  qui  ont  fait  loucher  ou  touché  k  la 
recette  municipale  au  moyen  de  mandats  qu'ils  savaient  majorés 
des  fonds  communaux  qui  ne  leur  étaient  pas  dus  se  sont  im- 
miscés dans  le  maniement  des  deniers  publics.  —  C.  des  comptes, 
28  et  20  juill.  1890,  précité. 

397.  —  Les  fournisseurs  ou  prétendus  créanciers  qui  ont 
consenti  à  acquitter  des  mandats  majorés,  ou  fictifs  en  totalité, 
pour  couvrir  des  dépenses  non  prévues  au  budget,  peuvent  être 
déclarés,  avec  le  maire,  solidairement  et  conjointement  respon- 
saliles.  —  C.  des  comptes,  29  févr.  1892,  Jacquemin,  maire,  et 
•lohert,  adjoint  d'Anzin,  [Leb.  chr.,  n.  1027] 

398.  —  Mais  cette  solidarité  ne  s  étend  qu'aux  mandats  dont 
le  montant  a  été  rendu  disponible  entre  les  mains  du  maire  par 
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leur  [irupre  concours.  —  C.des  comptes,  0  janv.  1894,  Oesigaud, 
maire  de  la  commune  de  Cours,  [Leb.  chr.,  p.  759] 

399.  —  La  Cour  des  comptes  fait  la  part  de  chacun,  quand  les 
éléments  de  la  cause  le  permettent.  Ainsi  l'arrêt  du  9  janv.  1894, 
précité,  déclare  comptable  de  fait  solidairement,  le  maire  pour 
le  tout,  chacun  des  fournisseurs  en  ce  qui  concerne  les  mandats 
qu'ils  ont  appuyés  de  leurs  mémoires  et  revêtus  de  leur  acquit. 

400.  —  Les  fournisseurs  ne  sont  cependant  pas  toujours 
déclarés  comptables  :  un  arrêt  de  la  cour,  qui  constate  leur  inter- 
vention, mais  ne  relève  d'ailleurs  à  leur  charge  aucun  fait  d'im- 
mixtion, n'engage  que  la  responsabilité  du  maire  qui  s'était  seu- 
lement servi  des  fournisseurs  pour  se  procurer  à  lui-même  les 
deniers  communaux  qu'il  avait  gardés  à  sa  disposition.  Les 
fournisseurs  produisaient  dans  cette  espèce  de  nouveaux  mé- 
moires qui  justifiaient  d'un  service  fait  par  eux.  — C.des  comptes, 
31  mars  1892,  Amblard  ,  ancien  maire  de  Brignoles ,  [Leb.  chr., 
p.  1033] 

401.  —  De  même,  le  fournisseur  qui  s'est  entendu  avec  le 
maire  pour  retirer  avant  service  fait  de  la  caisse  municipale  le 
prix  de  ses  fournitures  peut  ne  pas  être  déclaré  comptable,  quand 
il  a  réellement  effectué  la  livraison.  —  C.  des  comptes,  12  mai 
1893,  Gros,  maire  d'Agen,  [Leb.  chr.,  p.  92oJ 

402.  —  Dans  ces  espèces,  la  Cour  des  comptes  se  trouvait 
en  présence  de  fausses  certifications  n'ayant  pas  eu  pour  con- 
séquence un  maniement  de  deniers  en  dehors  du  receveur  mu- 
nicipal, les  fournisseurs  ayant  en  définitive  touché  ce  qui  leur 
était  dû. 

5"  Hesponsabilité  des  débiteurs  des  personnes  morales  à  deniers  publics. 

403.  —  Lorsque  les  débiteurs  d'une  commune  versent  ailleurs 
qu'entre  les  mains  du  comptable  ayant  seul  qualité  pour  recevoir 
et  donner  quittance,  ils  ne  sont  pas  libérés  valablement,  et  peu- 
vent être  poursuivis  par  le  receveur  régulier.  —  Cass.,  30  nov. 
187o,  Commune  de  Ghisoni,  [S.  76.1.259,  P.  76.623,  D.  76.1. 
57]  —  Arr.  préfet  du  Doubs,  appr.  par  Min.  comm.,  6  mars  1833, 
(;Wcm.  pcrc,  1833,  p.  149).  • —  C.  des  comptes,  note  prem.  prés., 
n.  49,  p.  77.  —  V.  cepend.  Paris,  29  juin  1886,  [J.  La  Loi,  1 
juill.  1881] 

404.  —  Mais  le  paiement  l'ail  à  celui  qui  n'a  pas  pouvoir  de 
recevoir  pour  le  créancier  est  valable  si  celui-ci  le  ratifie  ou  s'il 
en  a  profité  (Art.  1239-2»,  C.  civ.)  —  Marcé,  Elude  sur  les  comp- 
tabilités occultes,  p.  141. 

405.  —  Quant  à  la  procédure  spéciale  aux  gestions  occultes, 
nous  l'étudierons,  infrà,  n.  551  et  s.,  et  469  et  s.,  en  ce  qui 
touche  le  caractère  provisoire  ou  définitif  des  décisions  du  juge 
des  comptes  en  cette  matière. 


Section  II. 

Procédure. 

§  1.  Production  des  comptes  d  la  Cour  des  comptes. 

406.  —  «  Les  comptables  des  deniers  publics  en  recettes  et 
dépenses  seront  tonus  de  fournir  et  déposer  leurs  comptes  au 
greffe  de  la  cour,  dans  les  délais  prescrits  par  les  lois  et  règle- 
ments, et,  en  cas  de  défaut  ou  de  retard  des  comptables,  la  cour 
pourra  les  condamner  aux  amendes  et  aux  peines  prononcées 
par  les  lois  et  règlements  ».  Tels  sont  les  termes  de  l'art.  12,  L. 
16  sept.  1807. 

1"  Délais  de  présentation  des  comptes. 

407.  —  La  loi  du  8  déc.  1848,  contenant  règlement  définitif 
du  budget  de  1846,  avait  décidé  dans  son  art.  13  qu'à  partir  du 
1"'"' janv.  1849,  la  Cour  des  comptes  recevrait  chaque  mois  les 
comptes  des  comptables,  appuyés  des  pièces  justificatives  des 
recettes  et  des  dépenses  publiques.  Mais  cette  disposition  a  été 
abrogée  par  la  loi  du  22  juin  1834,  contenant  règlement  du  budget 
de  1855,  laquelle  décidait  que  les  époques  auxquelles  la  Cour 
des  comptes  devrait  être  saisie  des  comptes  et  des  pièces  justi- 
ficatives à  produire  par  les  comptables  du  Trésor  seraient  déter- 
minées par  un  décret  rendu  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat.  Le  décret 
annoncé  par  ce  dernier  texte  a  été  rendu  le  12  août  1854. 

408.  —  Les  décrets  des  6  juin  1850  et  12  août  1854  ont 
divisé  les  comptes  de  gestions  en  deux  parties  comprenant,  la 
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première,  les  opérations  complémentaires  de  l'exercice  expiré, 
la  seconde  les  opérations  de  la  première  année  de  l'exercice 
courant.  Chacune  de  ces  parties  est  présentée  sur  une  formule 
distincte,  établie  et  produite  à  des  époques  dilTérentes,  appuyée 
chacune  des  pièces  justiticatives  des  opérations  qu'elle  contient. 

409.  —  Pour  les  trésoriers-payeurs  générau.'c  et  les  comp- 
tables principaux  des  régies  financières  justiciables  de  la  Cour 
des  comptes,  d'une  façon  générale,  pour  les  comptables  du  Tré- 
sor, les  délais  de  présentation  des  comptes  sont  fixés  par  l'art. 
318,  Décr.  31  mai  1862.  Les  comptes  de  gestion  doivent  être 
adressés  au  ministre  des  Finances  dans  le  premier  trimestre  qui 
suit  la  période  pour  laquelle  ils  sont  rendus,  et  transmis  à  la 
Cour  des  comptes,  dûment  vérifiés,  avant  l'expiration  des  trois 
mois  suivants. 

410.  —  Les  receveurs  communaux  et  hospitaliers,  les  trésoriers 
des  associations  syndicales  doivent  présenter  leurs  comptes  au 
juge  des  comptes  avant  le  premier  septembre  de  l'année  qui  suit 
celle  pour  laquelle  ils  sont  rendus  (Décr.  27  janv.  1866,  art.  4, 
qui  a  modifié  les  art.  526  et  562,  Décr.  31  mai  1862).  —  Cire, 
compl.  publ.,  1"  mars  1866. 

411.  —  Les  comptes  d'un  receveur  municipal  ou  hospitalier 
remplacé  doivent  être  rendus,  sous  peine  d'amende,  dans  les 
trois  mois  qui  suivent  la  cessation  de  ses  fonctions,  conformé- 
ment à  l'art.  1,  chap.  2.  L.  28  pluv.  an  III  (art.  1546,  Instr. 
gén.  des  finances  du  20  juin  18.59). 

412.  —  Si  l'ex-receveur  est  hors  d'état  de  former  et  présenter 
ses  comptes  dans  ce  délai  et  n'a  pas  désigné  un  fondé  de  pou- 
voirs pour  remplir  cette  obligation,  le  préfet  ou  le  sous-préfet, 
sur  la  proposition  du  receveur  des  finances,  nomme  un  commis 
d'office,  dont  la  rétribution  est  à  la  charge  de  l'ex-receveur, 
réglée  de  gré  à  gré  entre  celui-ci  et  le  commis  d'office.  En  cas 
de  contestation  il  est  statué  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
receveur  des  finances  (art.  1336,  Insl.  gén.  20  juin  1859). 

413.  —  Jugé  qu'aux  termes  de  l'art.  1336,  Instr.  gén.  20 
juin  1859,  il  appartient  à  l'autorilé  administrative  et  non  au 
conseil  de  préfecture  de  désigner  les  commis  d'office.  —  C.  des 
comptes,  7  juin  1889,  Membres  de  la  commission  administrative 
du  bureau  de  bienfaisance  de  Viuz-en-Sallaz,  [Leb.  chr.,  p.  1248] 

414.  —  En  matière  "de  gestion  occulte,  le  juge  des  comptes 
ne  peut  statuer  que  sur  le  compte  rendu  par  le  juge  ou  à  son 
défaut  par  son  commis  d'office.  —  C.  des  comptes,  22  juill.  1884, 
Deforges  de  Parny,  ex-maire  d'Exoudun,  [Leb.  chr.,  p.  948] 

2°  Sanction  :  Amendes. 

415.  —  Quid,  si  les  comptables  n'ont  pas  présenté  leurs 
comptes  dans  les  délais  voulus?  Il  faut  distinguer  :  s'agit-il  des 
comptables  du  Trésor,  la  Gourdes  comptes  ne  peut  les  condam- 
ner à  l'amende,  aucune  loi  ne  lui  conférant  ce  droit,  et  un  règle- 
ment ne  pouvant  statuer  en  matière  pénale.  L'art.  12  précité,  L. 
16  sept.  1807,  ne  leur  est  donc  pas  applicable,  faute  d'un  texte 
de  loi  prononçant  contre  eux  une  amende  en  cas  de  retard  dans 
la  protluclion  de  leurs  comptes. 

416.  —  D'ailleurs,  les  comptes  des  comptables  du  Trésor 
sont  envoyés  par  ceux-ci  au  ministère  des  Finances  (direction  gé- 
nérale de  la  comptabilité  publique),  et  c'est  ce  ministère  qui  en- 
voie les  comptes  et  les  pièces  à  son  tour  à  la  Cour  des  comptes. 
Celle-ci  ne  saurait  donc  s'en  prendre  directement  à  ses  justi- 
ciables des  relards  apportés  à  la  présentation  des  comptes;  c'est 
par  la  voie  du  parquet  ou  par  voie  de  référé  qu'elle  agit  en  ce 
cas,  ou,  en  dernière  analyse,  par  une  observation  insérée  au  rap- 
port public. 

417.  —  Mais,  s'il  s'agit  des  comptes  des  communes  ou  éta- 
blissements assimilés,  un  texte  de  loi  permet  à  la  cour  d'appli- 
quer le  principe  de  la  condamnation  à  l'amende  déposé  dans  la 
loi  de  1807  (art.  12).  Aux  termes  de  la  loi  municipale  du  o  avr. 
1884,  art.  159,  qui  reproduit  la  loi  du  18  juill.  1837,  art.  68, 
«  les  comptables  qui  n  ont  pas  présenté  leurs  comptes  dans  les 
délais  prescrits  par  les  règlements,  peuvent  être  condamnés, 
par  l'autorité  chargée  de  juger  lesdits  comptes,  à  une  amende  de 
10  fr.  à  100  fr.  par  chaque  mois  de  retard  pour  les  receveurs  et 
trésoriers  justiciables  des  conseils  de  préfecture  et  de  50  à  500 
fr.,  également  par  mois  de  retard,  pour  ceux  qui  sont  justiciables 
de  la  Cour  des  comptes.  » 

418.  —  D'autre  part,  aux  termes  de  l'art.  28,  Décr.  31  mai 
1862,  «  Les  comptables  en  retard  de  fournir  leurs  comptes  sont 
passibles  des  peines  prononcées  par  les  lois  et  règlements.  Les 


mêmes  peines  sont  applicables  aux  retards  apportés  par  les 
comptables  dans  la  prodiiclion  des  justifications  complcmciitaires 
exigées  par  l'autorité  chargée  du  jugement  des  comptas.  » 

419.  —  Mais,  il  a  été  décidé  que  le  juge  des  comptes  n'a  le 
droit  d'infliger  d'amende  que  pour  le  cas  spécial  où  les  comp- 
tables n'auraient  pas  produit  leurs  comptes  dans  les  délais  fixés 
par  les  règlements.  En  conséquenct^,  il  ne  peut  infliger  une 
amende  à  défaut  du  relard  apporté  à  la  production  d'une  quit- 
tance à  souche  constatant  le  reversement  d'une  somme  mise  à 
la  charffe  du  comptable.  —  C.  des  comptes,  17  avr.  1873,  P... 
de  B...,  [Leb.  chr.,  1878,  p.  1160] 

420.  —  Jugé,  également,  que  le  retard  ou  le  refus  d'exécuter 
un  arrêté  de  compte,  même  définitif,  n'a  pu  motiver  de  la  part  du 
juge  des  comptes  une  condamnation  à  l'amende.  —  C.  des 
comptes,  12  avr.  1885,  Guénée,  receveur  de  la  commune  de 
Cessey-sur-Tille,  [Leb.  chr.,  p.  1035] 

421.  —  Dans  un  pareil  cas,  le  comptable  doit  seulement  être 
constitué  en  débet,  suivant  les  art.  1560  et  1561,  Inslr.  gén, 
20  Juin  1839,  et  546,  Décr.  31  mai  1862.  —  Même  arrêt. 

422. —  Décidé  cependant  que  l'absence  des  pièces  principales, 
sans  lesquelles  le  compte  n'est  pas  en  état  d'examen  et  ne  peut 
être  jugé,  équivaut  à  l'absence  du  compte  lui-même  et  que  le 
retard  apporté  à  leur  production  peut  motiver  une  condamna- 
tion à  l'amende.  —  C.  des  comptes,  24  déc.  1840,  [Leb.  chr., 
1878,  p.  1160,  ad  notam]  —  Il  est  permis  de  critiquer  cette  solu- 
tion qui. étend  quelque  peu  l'application  d'un  texte  de  loi  dont 
les  termes  doivent  être  strictement  interprétés  alors  qu'il  s'agit 
d'une  matière  pénale. 

423.  —  C'est  au  procureur  général  qu'incombe  le  soin  de 
faire  dresser  un  état  général  de  tous  ceux  qui  doivent  présenter 
leurs  comptes  à  la  cour.  Il  doit  s'assurer  qu'ils  sont  exacts  à  les 
présenter  dans  les  délais  fixés  par  les  lois  et  règlements,  et 
requérir  contre  ceux  en  retard  l'application  des  peines  (Décr.  28 
sept.  1807,  art.  37). 

424.  —  Les  amendes  sont  attribuées  aux  communes  ou  éta- 
blissements que  concernent  les  comptes  en  retard.  Elles  sont 
assimilées,  quant  au  mode  de  recouvrement  et  de  poursuite,  aux 
débets  des  comptables  de  deniers  de  l'Etat,  et  la  remise  n'en  peut 
être  accordée  que  d'après  les  mêmes  règles  (L.  o  avr.  1884,  art. 
159). 

425.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  28  pluv.  an  III  et  de  la 
loi  du  2  mess,  an  VI  concernant  le  séquestre,  l'expropriation  et 
la  confiscation  des  biens  des  comptables  en  retard  ou  reliqua- 
taires  sont  abrogées  parla  loi  du  11  brum.an  VII. L'expropriation 
de  ces  biens  ne  peut  plus  avoir  lieu  que  dans  les  formes  pres- 
crites par  le  Code  civil  et  le  Code  de  procédure  civile  (Av.  Cons. 
d'Et.,  3  mai  1806). 

§  2.  Distribution  des  comptes. 
i°  Par  qui  et  à  qui  sont  dislrihués  les  comptes. 

426.  —  Nous  avons  vu  (suprà,  n.  29)  que  la  distribution 
des  comptes  appartient  au  premier  président. 

427.  —  Aux  termes  de  l'art.  7,  Décr.  28  sept.  1807,  un 
référendaire  no  peut  être  chargé  deux  fois  de  suite  de  la  vé- 
rification des  comptes  du  même  comptable.  Cette  disposition  n'é- 
tait pas  en  harmonie  avec  les  décrets  des  6  juin  1850  et  12  août 
(854,  pour  le  Trésor,  et  du  27  janv.  1866  pour  les  communes, 
décrets  qui  divisent  les  comptes  de  gestion  en  deux  parties, 
l'une  comprenant  les  opérations  complémentaires  de  l'exercice 
expiré,  l'autre  les  opérations  de  la  première  année  de  l'exercice 
courant.  Cette  division,  en  effet,  a  l'avantage  de  permettre  au 
vérificateur  de  suivre  les  opérations  d'un  exercice  complet,  opé- 
rations qui  comportent  deux  comptes,  l'un  pour  les  opérations 
de  la  première  année  de  l'exercice  (2''  partie  d'une  gestion;, 
l'autre  pour  les  opérations  complémentaires  (1'^'"  partie  de  la  ges- 
tion suivante).  L'art.  7  du  décret  de  1807  s'opposait  à  ce  que  le 
même  conseiller  référendaire  ou  le  même  auditeur  rapporteur 
fût  chargé  de  vérifier  ces  deux  comptes.  Les  décrets  du  27  janv. 
1866,  pour  les  communes,  et  du  0  sept.  1876,  pour  le  Trésor,  veu- 
lent, au  contraire,  que  les  deux  comptes  entre  lesquels  sont  divi- 
sées les  opérations  du  même  exercice  soient  vérifiés  parle  môme 
rapporteur,  et  que  le  même  conseiller-maître  soit  chargé  du  rap- 
port desdits  comptes. 

428.  —  Sur  les  fonctions  des  diveis  membres  de  la  cour  quant 
à  la  vérification  des  comptes,  V.  suprà,  n.  25  et  s. 


COUR  DES  COMPTES.  —  Titre  111.  —  Chap.  I. 


2"  Ik'cusation. 

429.  —  A  défaut  rie  texte  spécial  à  la  juridiction  de  la  cour, 
un  arrêté  du  premier  président  du  8  juin  d880  décide  que  les 
cas  de  récusation  prévus  par  l'art.  378  du  Code  de  procédure 
civile  sont  applicables  aux  membres  de  la  Cour  des  comptes.  Le 
conseiller  référendaire  ou  l'auditeur  rapporteur  qui  sait  cause 
de  récusation  en  sa  personne  est  tenu  de  le  déclarer  au  greffe 
au  moment  de  la  prise  en  charge  du  compte  qui  lui  a  été 
distribué.  Il  est  procédé  à  l'égard  des  conseillers-maitres  comme 
il  est  dit  en  l'art.  380,  C.  proc.  civ.  —  C.  des  comptes,  note 
prem.  prés.,  n.  55,  p.  64. 

430.  —  Un  arrêté  du  premier  président  en  date  du  18  juin 
1878  invite  les  membres  de  la  cour  qui  font  partie  de  sociétés 
industrielles  ou  financières,  en  qualité  d'administrateurs,  cen- 
seurs ou  commissaires  aux  comptes,  à  opter  entre  ces  situations 
et  leurs  fonctions  judiciaires. 

§  3.  Instruction  des  comptes. 

431.  —  "  Les  référendaires  pourront  entendre  les  comptables, 
ou  leurs  fondés  de  pouvoirs,  pour  l'instruction  des  comptes  :  la 
correspondance  sera  préparée  par  eux,  et  remise  au  président 
de  la  chambre  où  devra  être  fait  le  rapport,  qui,  s'il  l'approuve, 
la  fera  expédier  par  le  greffier  »  (Décr.  28  sept.  1807,  art.  21). 

432.  —  Les  conseillers  référendaires  sont  chargés  de  la  vé- 
rification des  comptes  qui  leur  sont  distribués  par  le  premier 
président;  ils  sont  tenus  de  faire  cette  vérification  par  eux-mê- 
mes, et  doivent  rédiger  pour  chaque  compte  un  rapport  raisonné 
dans  lequel  ils  exposent  le  résultat  de  leur  vérification  et  les 
propositionsqu'ils  croient  devoir  faire  à  la  chambre.  Lors  de  l'exa- 
men du  compte  par  la  chambre  à  laquelle  ils  ont  fait  leur  rap- 
port, les  référendaires  rapporteurs  donnent  leur  avis,  mais  à  titre 
purement  consultatif  (L.  16  sept.  1807,  art.  19;  Décr.  28  sept. 
1807,  art.  19,  24  et  s.,  31). 

433.  —  Ils  doivent  fournir  sur  chaque  compte  deux  cahiers 
d'observations  :  les  premières,  relatives  à  la  ligne  de  compte 
seulement,  c'est-à-dire  aux  charges  et  souffrances  dont  chaque 
article  du  compte  leur  aura  paru  susceptible,  relativement  au 
comptable  qui  le  présente;  les  deuxièmes,  celles  qui  peuvent  ré- 
sulter de  la  comparaison  de  la  nature  des  recettes  avec  les  lois, 
et  de  la  nature  des  dépenses  avec  les  crédits  (Décr.  28  sept. 
1807,  art.  20). 

434.  ■ —  Lorsqu'un  compte  exige  que  plusieurs  référendaires 
concourent  à  sa  vérification,  le  premier  président  désigne  un 
référendaire  de  première  classe  qui  est  chargé  de  présider  à  ce 
travail,  de  recueillir  les  cahiers  d'observations  de  chaque  réfé- 
rendaire, et  de  faire  le  rapport  à  la  chambre.  Tous  les  référen- 
daires qui  ont  pris  part  au  travail  de  vérification  sont  tenus 
d'assister  aux  séances  de  la  chambre  pendant  le  rapport  (Décr. 
28  sept.  1807,  art.  22). 

435.  —  Les  référendaires  sont  appelés  à  faire  leur  rapport 
suivant  le  tour  de  rôle;  peut  néanmoins  le  président  de  la  cham- 
bre donner  la  préférence  au  rapport  d'une  affaire  urgente  (Décr. 
:;8  sept.  1807,  art.  26). 

g  4.  Formes  du  Jugement  des  compter^. 

436.  —  Le  rapport  terminé,  le  conseiller  référendaire  ou 
l'auditeur  rapporteur  le  dépose  au  greffe  avec  les  pièces  à  l'ap- 
pui, à  fin  d'enregistrement.  Puis  il  présente  son  rapport  à  la 
chambre  compétente  ,  afin  que  le  président  l'informe  du  maître 
chargé  de  faire  le  contre-rapport. 

437.  —  En  effet,  le  rapport  du  référendaire  terminé,  le  pré- 
sident de  la  chambre  en  fait  la  distribution  à  un  maître  qui  est 
tenu  :  1"  de  s'assurer  que  le  référendaire  a  fait  lui-même  le 
travail  auquel  il  était  tenu  ;  2°  d'examiner  si  les  difficultés  éle- 
vées par  le  référendaire  sont  fondées;  3»  enfin  de  vérifier  par 
lui-même  les  pièces  au  soutien  de  quelques  chapitres  du  compte, 
pour  s'assurer  que  le  référendaire  en  a  soigneusement  examiné 
toutes  les  parties.  Avant  l'ordonnance  du  31  mai  1838  qui  ne 
reproduit  plus  cette  disposition,  le  président  de  la  chambre 
nommait,  en  même  temps  que  le  maître  rapporteur,  deux  ou  un 
plus  grand  nombre  de  référendaires,  s'il  était  nécessaire,  les- 
quels étaient  chargés  de  vérifier  si  les  cahiers  établis  par  le 
référendaire  rapporteur  l'avaient  été  exactement,  el  d'en  rendre 
compte  au   maître -rapporteur  (Décr.  28  sept.   1807,  art.  28). 


438.  —  Aux  termes  de  l'art.  29,  Décr.  28  sept.  1807,  le  maî- 
tre lait  à  la  chambre  un  rapport  motivé,  sur  tout  ce  qui  est  rela- 
tif à  la  ligne  de  compte  seulement,  et  il  remet  particulièrement 
au  premier  président  le  deuxième  cahier  des  observations  du 
référendaire,  avec  ses  observations  personnelles,  s'il  v  a  lieu, 
pour  en  être  fait  par  le  président  l'usage  prescrit  par  la  loi  du 
16  sept.  1807,  c'est-à-dire  pour  être  soumis  au  comité  chargé 
de  l'aire  le  rapport  prescrit  par  l'art.  22  de  ladite  loi. 

439.  —  Celte  procédure  a  été  quelque  peu  modifiée  par  l'art. 
414,  Décr.  31  mai  1862,  aux  termes  duquel  «  le  maître  présente 
à  la  chambre  son  opinion  motivée  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à 
la  ligne  de  compte  et  aux  autres  observations  du  référendaire. 
La  chambre  prononce  ses  décisions  sur  la  première  partie  et 
renvoie,  s'il  y  a  lieu,  les  propositions  contenues  dans  la  seconde 
à  la  chambre  du  conseil  chargée  de  statuer  sur  ces  propositions 
dans  les  formes  déterminées.  » 

440.  —  De  plus,  les  chambres  prononcent  des  référés  aux  mi- 
nistres compétents,  sans  renvoyer  les  propositions  de  cet  ordre  à 
la  chambre  du  conseil.  Le  référé,  prononcé  par  la  chambre, 
saisit  le  premier  président,  et  non  plus  la  chambre  du  conseil, 
chargée  d'élaborer  les  déclarations  générales  et  le  rapport  pu- 
blic. 

441.  —  L'art.  5,  Décr.  28  sept.  1807,  porte  :  «  S'il  survient, 
au  jugement  d'un  compte,  des  difficultés  qui  présentent  une 
question  générale,  le  président  de  la  chambre  en  informera  le 
premier  président,  qui  en  référera  au  ministre  des  Finances  pour 
y  être  pourvu,  s'il  y  a  lieu  ».  Ce  texte  parait  être  la  base  de  la 
procédure  des  référés.  Il  est  compris  sous  la  rubrique  «  division 
des  chambres  ».  Mais  on  voit  que  c'est  le  premier  président 
qui  en  réfère  au  ministre,  après  avoir  été  informé  de  la  question 
par  le  président  de  la  chambre,  quand  ce  président  n'a  pas  été 
le  premier  président  lui-même.  La  Cour  a  étendu  la  sphère  d'ap- 
plication de  cet  article  :  des  référés  sont  adressés  directement 
à  tous  les  ministres. 

442.  —  Le  référé  est  le  plus  souvent  une  mesure  d'inslruc 
lion  ou  un  avertissement  adressé  au  ministre,  la  chambre  se  ré- 
servant, si  le  référé  n'a  pas  abouti  à  une  solution  satisfaisante, 
de  renvoyer  son  observation  à  la  chambre  du  conseil,  qui  peut 
seule  saisir  le  parlement  par  les  voies  des  déclarations  générales 
et  du  rapport  public. 

443.—  Aux  termes  du  décret  du  31  mai  1862  (art.  415)  et  du 
décretdu  28  sept.  1807  (art.  31),  le  référendaire  rapporteur  don- 
nera son  avis,  qui  n'est  que  consultatif;  le  maître  rapporteur 
opinera  et  chaque  maître  successivement,  dans  l'ordre  de  sa 
nomination  ;  si  différents  avis  sont  ouverts,  on  va  une  deuxième 
fois  aux  opinions  ;  et  les  maîtres,  qui  voudraient  auparavant  faire 
des  observations  nouvelles,  peuvent  y  être  autorisés  par  le  pré- 
sident; celui-ci  recueille  les  opinions  après  que  la  discussion  est 
terminée,  et  prononce  l'arrêt. 

444.  —  Nul  ne  prend  la  parole  dans  les  discussions  sans 
l'avoir  obtenue  du  président  (Décr.  28  sept.  1807,  art.  31;. 

§  5.  Rôle  du  parquet  dans  l'instruction 
et  le  jugement  des  comptes. 

445.  —  Les  atlributions  du  ministère  public,  et,  spécialement, 
son  rôle  dans  l'instruction  et  le  jugement  des  comptes,  ont  été 
déterminés  de  nouveau  et  précisés  par  le  décret  du  20  ocl. 
1884.  Les  rapports  concernant  les  pourvois,  les  comptabilités 
occultes  ou  exceptionnelles,  ceux  à  fin  de  révision,  compétence, 
débet,  quitus  et  amende,  sont  communiqués  au  procureur  géné- 
ral avec  pièces  à  l'appui.  Les  autres  rapports  lui  sont  commu- 
niqués lorsqu'il  en  fait  la  demande  ou  lorsque  les  présidents  en 
prescrivent  d'office  la  communication  (art.  1). 

446.  —  Le  procureur  général  fait  rétablir  au  greffe  les  rap- 
ports communiqués  et  les  pièces  à  l'appui.  Il  y  joint  des  conclu- 
sions écrites  ou  revêt  les  rapports  d'une  mention  indiquant  qu'il 
assistera  h  l'audience  ou  qu'il  n'a  pas  d'observations  à  ajouter 
(art.  2). 

447.  —  Lorsque  le  procureur  général  veut  être  entendu  de- 
vant une  des  chambres,  il  en  informe  le  président,  qui  lui  fait 
connaître  le  jour  fixé  pour  la  discussion.  Le  ministère  public 
prend  place  à  l'audience  en  face  du  président.  Le  conseiller  ré- 
férendaire ou  l'auditeur  rapporteur  donne  lecture  des  parties  de 
son  rapport  sur  lesquelles  doivent  porter  les  conclusions  du 
ministère  public.  Le  conseiller-maître  désigné  fait  à  la  chambre 
un  rapport  dans  lequel  il  examine  les  points  de  fait  et,  s'il  y  a 
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lieu,  les  points  de  droit,  sans  exprimer  son  opinion.  Le  minis- 
tère public  développe  oralement  ses  conclusions.  Si  le  président 
juge  que  certains  points  doivent  être  éclaircis,  il  les  précise  et 
donne  successivement  la  parole  aux  conseillers  rapporteurs  et 
au  ministère  public. 

44S.  —  Le  ministère  public  dépose  ensuite  ses  conclusions 
écrites,  puis  la  chambre,  hors  de  sa  présence,  passe  à  la  délibé- 
ration (art.  3). 

449.  —  Si,  au  cours  de  la  délibération,  il  se  produit  un  fait 
nouveau  et  que,  pour  ce  fait  ou  pour  tout  autre  motif,  la  cham- 
bre juge  nécessaire  de  demander  l'avis  du  ministère  public,  le 
président  invite  le  conseiller  référendaire  ou  l'auditeur  rappor- 
teur à  rédiger  un  rapport  supplémentaire  contenant  l'exposé 
des  faits  et  des  questions  soulevées  par  la  discussion.  Ce  rap- 
port supplémentaire  est  communiqué  au  parquet,  et  il  n'est 
statué  définitivement  par  la  cour  qu'après  que  le  ministère  public 
a  donné  ses  conclusions  et  a  été  entendu  de  nouveau,  s'il  en 
exprime  le  désir  (art.  4). 

450.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux 
affaires  portées  devant  la  chambre  du  conseil  statuant  discipli- 
iiairement.  Lorsque  la  chambre  du  conseil  statue  par  voie  de 
déclaration  générale,  le  ministère  public  prend  part  aux  débats  et 
aux  délibérations.  Il  y  prend  également  part,  ainsi  qu'au  vote, 
lorsque  la  chambre  du  conseil  délibère  sur  le  rapport  public,  sur 
les  questions  générales  de  jurisprudence,  ainsi  que  sur  les  af- 
faires d'ordre  intérieur  (art.  5). 

§  6.  Arrêts. 
1»  Dispositions  générales. 

451.  —  Les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  rendus  sur  les 
comptes  des  comptables  admettent  la  recelte,  allouent  la  dé- 
pense, et  fixent  la  ligne  de  compte,  qu'ils  ne  peuvent  changer, 
parce  qu'il  faut  que  les  comptes  se  lient  les  uns  aux  autres;  ces 
arrêts  opèrent  par  rejet  de  dépenses  ou  forcément  de  recettes. 
Le  juge  du  compte  ne  peut  changer  le  résultat  général  du  compte 
qu'en  cas  d'inexactitude  dans  le  report  du  reliquat  fixé  par 
l'arrêt  précédent,  ou  en  cas  de  gestion  occulte  l'art.  1557,  Instr. 
gén.  20  juin  1839). 

452.  —  Les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  rendus  sur  les 
comptes  des  comptables  contiennent  des  injonctions  faites  à  ceux- 
ci.  On  distingue  les  injonctions  fermes,  ou  injonctions  tout  court, 
et  les  injonctions  pour  l'avenir.  L'injonction  de  produire  telle 
justification,  de  reverser  telle  somme  est  provisoire  ou  définitive; 
(V.  infrà,  n.  462).  Mais  l'injonction  ferme  quelque  provisoire 
qu'elle  soit  parce  qu'elle  est  formulée  pour  la  première  fois,  n'en 
contient  pas  moins  en  germe  une  condamnation,  c'est-à-dire  un 
arrêt  de  débet.  L'injonction  pour  l'avenir,  au  contraire,  ne  peut 
aboutir  à  une  condamnation  ,  c'est  un  avertissement  adressé  au 
comptable  d'avoir  à  se  conformer  à  l'avenir  à  telle  décision, 
quand,  au  reste,  l'irrégularité  n'est  pas  assez  grave  pour  moti- 
ver une  injonction  ferme. 

453.  —  L'arrêt  définitif  établit  si  le  comptable  est  quitte  ou 
en  avance,  ou  en  débet.  Dans  les  deux  premiers  cas  ,  la  cour 
prononce  sa  décharge  définitive  et  ordonne  mainlevée  et  radiation 
des  oppositions  et  inscriptions  hypothécaires  mises  ou  prises  sur 
ses  biens  à  raison  de  la  gestion  dont  le  compte  est  jugé.  Dans  le 
troisième  cas,  elle  le  condamne  à  solder  son  débet  au  Trésor, 
dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  (L.  de  1807,  art.  13;  Ord.  de 
1838,  art.  373). 

454.  —  La  Cour,  en  déclarant  un  comptable  en  avance ,  ne  lui 
donne  pas  un  titre  exécutoire,  la  liquidation  des  créances  sur 
l'Etat  ne  pouvant  être  faite  que  par  le  ministre  des  F'inances.  — 
Foucart,  t.  3,  n.  1906;  Cormenin,  t.  i,  p.  336.—  Ses  décisions 
ne  sont  exécutoires  que  contre  les  comptables.  —  Cons.  d'Et-, 
20nov.  1816,  Gâteau,  [P.  adm.  chr.] 

455.  —  Les  mêmes  formalités  sont  observées  tant  pour  la 
rédaction  des  arrêts  définitifs  que  pour  celle  des  arrêts  provisoi- 
res (Décr.  28  sept.  1807,  art.  33;  Ord.  31  mai  1838,  art  372). 
Mais  les  arrêts  définitifs  sont  seuls  revêtus  de  la  formule  exécu- 
toire. 

456.  —  Les  expéditions  exécutoires  des  arrêts  de  la  cour 
sont  rédigées  ainsi  qu'il  suit  :  <i  Au  nom  du  peuple  français,  la 
Cour  des  comptes  a  rendu  l'arrêt  suivant  :  (ici  copie  de  l'arrêt). 
En  conséquence,  le  Président  de  la  République  mande  et  or- 
donne à   tous  huissiers  sur  ce  requis  de  mettre  ledit  arrêt  à 


exécution,  et  à  tous  commandants  et  officiers  de  la  force  publi- 
que de  prêter  main-forte,  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis. 

—  En  foi  de  quoi,  le  présent  arrêt  a  été  signé  par  le  premier 
président  de  la  cour  et  par  le  greffier  »  (Décr.  28  sept.  1807, 
art.  53;  Décr.  31  mai  1862,  art.  403  modifié). 

457.  —  La  juridiction  des  comptes  doit  suivre  les  règles  for- 
mulées par  l'art.  141,  C.  proc.  civ.,  aux  termes  desquelles  le 
juge  doit  faire  ressortir  dans  ses  jugements  les  points  de  fait  et 
de  droit,  ainsi  que  les  motifs  et  le  dispositif.  —  C.  des  comptes, 
22  janv.  1884,  Chevalier,  [Leb.  chr.,  p.  765] 

458.  —  La  minute  des  arrêts  est  rédigée  par  le  conseiller 
référendaire  ou  l'auditeur  rapporteur,  et  signée  d'eux  et  du  pré- 
sident de  la  chambre;  elle  est  remise  avec  les  pièces  au  greffier 
en  chef.  Celui-ci  la  présente  à  la  signature  du  premier  prési- 
dent, et  ensuite  en  fait  signer  les  expéditions  (Décr.  28  sept. 
1807,  art.  21  ;  31  mai  1862,  art.  416). 

459.  —  Après  que  les  arrêts  définitifs  sur  chaque  compte 
sont  rendus  et  les  minutes  signées,  le  compte  et  les  pièces  sont 
remis  par  le  rapporteur  au  greffier  en  chef,  qui  dépose  le  tout 
aux  archives  (ttécr.  28  sept.  1807,  art.  33). 

4G0.  —  Le  président  de  la  chambre  fait  porter  en  marge  des 
minutes  des  arrêts  les  noms  de  tous  les  maîtres  présents  à  la 
séance  (Décr.  28  sept.  1807,  art.  52). 

461.  —  Aux  termes  du  décret  du  28  sept.  1807,  art.  51, 
"  Les  premières  expéditions  des  actes  et  arrêts  de  la  cour  seront 
délivrées  gratuitement  aux  parties.  Les  autres  seront  soumises 
à  un  droit  d'expédition  de  0  fr.  73  par  rôle  »  (Décr.  3  mai 
1862,  art.  402). 

2'>  .Arrêts  ou  arrêtés  provisoires  et  définitifs. 

462.  —  I.  Priiicipes  et  te.vtes.  —  La  procédure  entièrement 
écrite  de  la  Cour  des  comptes  entraîne  des  conséauences  toutes 
spéciales  à  cette  juridiction.  La  conséquence  la  plus  importante 
de  cette  procédure,  c'est  le  caractère  provisoire  de  la  première 
décision  rendue  par  le  juge  des  comptes.  11  faut,  en  elTet,  que 
les  parties  puissent  débattre  cette  décision  rendue  en  leur  ab- 
sence et  à  leur  insu.  Ce  n'est  qu'après  avoir  pris  connaissance 
de  leurs  réponses  que  le  juge  des  comptes  peut  rendre  une  dé- 
cision définitive.  C'est  en  matière  d'appel  devant  la  Cour  des 
comptes  que  cette  juridiction  a  eu  le  plus  souvent  occasion  de 
déterminer  le  caractère  provisoire  ou  définitif  des  décisions  du 
juge  des  comptes;  car  l'appel  devant  la  Cour  des  comptes  n'est 
possible  que  contre  un  arrêté  définitif  du  conseil  de  préfecture. 

—  C.  des  comptes,  26  janv.  1891,  Janréguy,  maire  de  Lasse, 
[Leb.  chr.,  p.  839]  —  Avant  d'aborder  la  matière  des  pourvois 
formés  devant  la  Cour  des  comptes,  il  convient  donc  d'exposer 
la  théorie  des  arrêts  ou  arrêtés  provisoires  et  définitifs.  Arrêts  ou 
arrêtés,  disons-nous  :  les  règles  de  procédure  déterminées  pour 
la  Cour  des  comptes  sont  en  effet  applicables  aux  conseils  de 
préfecture  statuant  comme  juge  des  comptes,  en  tant  qu'elles 
n'ont  rien  d'inconciliable  avec  l'organisation  de  ces  conseils  (Décr. 
31  mai  1862,  art.  433).  Et  les  conseils  de  préfecture  doivent  ju- 
ger les  comptes  en  séance  non  publique,  c  est-à-dire  avec  la  pro- 
cédure écrite  de  la  Cour  des  comptes.  —  G.  des  comptes,  26  avr. 
1888,  commune  d'Evron;  référé  au  min.  de  rintér.,7  juill.  1875. 

—  Cons.  d'Et.,  28  avr.  1876,  [Mémor.  des  perc,  1876,  p.  439] 

463.  —  Le  premier  arrêt  rendu  sur  un  compte  se  borne  à 
régler  provisoirement  la  situation  du  comptable,  qui  a  deux  mois, 
à  partir  de  la  notification  qui  lui  est  faite  par  lettre  chargée, 
pour  examiner  la  décision,  la  débattre  et  fournir  ses  produc- 
tions. 

464.  —  Tel  est  le  principe  qui  ressort  de  la  loi  du  28  pluv. 
an  III,  chap.  2,  art.  141  et  de  l'arrêté  des  consuls  du  29  frim. 
an  IX,  art.  2,  en  vigueur  en  vertu  de  l'art.  1,  L.  16  sept.  1807 
aux  termes  duquel  i<  les  fonctions  de  la  comptabilité  nationale  •>, 
à  laquelle  ces  textes  s'appliquaient,  «  seront  exercées  par  une 
Cour  des  comptes  ».  Aux  termes  de  la  loi  de  pluviôse,  «  les 
comptables  auront  deux  mois  à  partir  du  jour  de  l'avertisse- 
ment que  le  bureau  de  comptabilité  leur  donnera  par  lettres 
chargées,  soit  pour  contester  l'arrêté  de  leur  situation  soit 
pour  apurer  leurs  débets;  ce  délai  passé,  les  arrêtés  seront  re- 
gardés comme  définitifs.  L'arrêté  de  frimaire  dispose  :  «  après 
la  vérification  d'un  compte,  la  commission  de  comptabilité  na- 
tionale prendra  un  premier  arrêté,  dont  elle  informera  par 
lettre  chargée  le  comptable,  pour  qu'il  ait  à  l'admettre  ou  à  le 
débattre,  et  fasse  les  justifications  requises   dans   le   délai   de 


422 


COUR  DES  COMPTES.  -  Titre  III.  —  Chap.  I. 


deux  mois  prescrit  par  la  loi.  Après  ce  délai,  elle  prendra  un 
dernier  arrêté,  dont  elle  donnera  également  connaissance  au 
comptable  par  lettre  chargée.  » 

465.  —  La  loi  du  16  sept.  1807  fait  allusion  à  la  distinction 
des  arrêts  provisoires  et  définitifs  en  disposant  que  la  cour  éta- 
blit par  dea  arrêts  définitifs  si  les  comptables  sont  quittes,  en 
avance  ou  en  débet  (Décr.  31  mai  1862,  art.  13,  419),  et  que,  no- 
nobstant l'arrêt  qui  aurait  jugé  définitivement  un  compte,  la  cour 
pourra  procéder  à  sa  révision  (Décr.  31  mai  1862,  art.  14,  420). 
De  même,  au.x  termes  du  décret  du  28  sept,  1807,  art.  33  fDécr. 
31  mai  1862,  art.  418),  «  après  que  les  a.rrks  définitifs  sur  craque 
compte  seront  rendus,  le  compte  et  les  pièces  seront  remis  par 
le  rapporteur  au  greffier  en  chef.  :> 

466.  —  Enfin,  l'instruction  générale  des  finances  du  20  juin 
1859  dispose  (art.  1560)  :  «  Les  charges  ou  injonctions  que  les 
arrêts  ou  arrêtés  imposentaux  comptables  doivent  être  exécutées 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  du  jour  de  la  notification...; 
les  comptables  n'étant  admis  à  discuter,  ni  en  personne,  ni  par 
ministère  d'avocats,  les  articles  de  leurs  comptes,  il  en  résulte 
qu'à  défaut  de  débat  contradictoire,  le  premier  arrêt  ou  arrêté 
rendu  sur  un  compte  est  toujours  provisoire.  S'il  n'a  pas  été 
exécuté  dans  le  délai  de  deux  mois,  l'autorité  dont  il  émane  peut 
rendre,  à  l'expiration  de  ce  délai,  un  arrêt  ou  arrêté  définitif  qui 
met  à  la  charge  du  comptable,  par  des  forcements  de  recettes 
ou  des  rejets  de  dépenses  qu'elle  prononce,  les  sommes  ou  une 
partie  des  sommes  qui  ont  fait  l'objet  des  charges  ou  injonctioos 
contenues  dans  le  premier  arrêt.  » 

467.  —  Les  textes  précités  visent  tous  le  cas  où  il  s'agit  du 
jugement  rendu  sur  «»»  compte.  Faut-il,  à  con(»'a«'o,  en  conclure 
que,  si  un  premier  arrêt  n'a  pas  pour  objet  le  jugement  du 
compte,  il  est  définitif?  La  conclusion  nous  paraitraitillogique,  les 
textes  ont  prévu  le  cas  le  plus  général,  celui  où  il  s'agit  d'un  ar- 
rêté de  compte  ,  de  charges  ou  injonctions  prononcées  à  l'occa- 
sion du  jugement  du  compte.  Mais  l'esprit  manifeste  de  la  procé- 
dure des  arrêts  provisoires  et  définitifs,  formulé  d'ailleurs  par 
l'instructiou  générale,  c'est  qu'il  faut,  à  défaut  de  débat  contra- 
dictoire verbal,  un  débat  contradictoire  écrit,  pour  que  la  Cour 
des  comptes  puisse  condamner  un  comptable.  Ce  débat  est  né- 
cessaire toutes  les  fois  que  la  cour  ou,  d'une  façon  générale,  le 
juge  des  comptes  ,  prononce  à  l'égard  du  comptable  une  charge 
ou  une  injonction.  C'est  ce  principe  ainsi  formulé  qui  paraît 
motiver  les  solutions  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  des  comp- 
tes. 

468.  —  II.  Applications.  —  A.  Condamnation  à  l'ame^ide.  — 
Est  provisoire  l'arrêt  condamnant  pour  la  première  fois  un  comp- 
table à  l'amende,  la  condamnation  à  l'amende  constituant  une 
charge  contre  le  comptable.  En  conséquence,  les  comptables 
peuvent  faire  valoir  devant  la  Cour,  en  réponse  à  son  premier 
arrêt,  telles  explications  qu'ils  jugent,  valables,  etla  Cour,  statuant 
définitivement,  modère  ,  s'il  y  a  lieu,  l'amende  prononcée.  —  C. 
des  comptes,  6  juin  1893,  Leverdier,  receveur  municipal  d'Af- 
freville,  '"Leb.  chr.,  p.  030];  —  30  mai  1892,  Lannes,  maire  de 
Réjaumont,  [Leb.  chr.,  p.  1038] 

469.  —  B.  Gestions  occultes.  —  Est  provisoire  l'arrêt  qui  dé- 
clare comptable  une  personne  autre  qu'un  comptable  en  titre 
qui  s'est  indûment  immiscée  dans  le  maniement  des  deniers  pu- 
blics. En  effet,  comme  l'expose  avec  beaucoup  de  force  un  arrêt 
de  principe  de  la  Cour  des  comptes  en  date  du  l''"'  mars  1881, 
Bureau  de  bienfaisance  de  Semur,  [cité  par  Marques  di  Braga 
et  Lyon,  loc.  cit.,  n.  326  et  Maroé,  loc.  cit.,  p.  207]  :  <(  les  mo- 
tifs qui  justifient  le  caractère  provisoire  des  premiers  arrêts  ou 
arrêtés  rendus  sur  les  comptes,  sans  débat  contradictoire,  sont 
plus  décisifs  encore  à  l'égard  des  arrêts  ou  arrêtés  déclaratifs  de 
comptabilité  occulte;  si,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  le 
juge  statue  sans  entendre  le  justiciable,  il  y  a  lieu  de  remarquer 
toutefois  que  le  comptable  irrégulier  présumé  est  déféré  d'office, 
et  malgré  lui,  à  une  juridiction  exceptionnelle,  tandis  que  les 
comptables  réguliers  ont  choisi  leurs  juges  en  acceptant  leurs 
fonctions;  il  résulte  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
qu'un  acte  de  l'autorité  administrative  ne  peut  suppléer  à  un 
acte  du  pouvoir  judiciaire;  ainsi  l'arrêté  d'un  maire  ou  d'un  préfet 
cjui  a  dénoncé  au  conseil  de  préfecture  ou  à  la  Cour  des  comptes 
1  existence  d'une  comptabilité  occulte,  ne  peut  être  considéré 
que  comme  un  acte  administratif  ayant  une  valeur  qui  lui  est 
propre,  mais  il  n'a  et  ne  peut  avoir  l'effet  d'une  décision  judi- 
ciaire qui  seule  peut  imposer,  soit  provisoirement,  soit  définiti- 
vement au  comptable  occulte  l'obligation  de  rendre  compte.  » 


470.  —  Ces  motifs  paraissent  inspirer  la  jurisprudence  habi- 
tuelle de  la  Cour  des  comptes.  Cette  jurisprudence  admet  en 
principe  que  le  premier  arrêt  déclaratif  de  comptabilité  de  fait 
est  provisoire.  —  C.  des  comptes,  29  janv.  1894,  Gibrac,  receveur 
du  collège  de  Vic-Bigorre,  [Leb.  chr.,  p.  768] 

471.  —  La  Cour  des  comptes  a  cependant  déclaré  recevable 
le  pourvoi  formé  devant  elle  contre  un  arrêté  unique  du  conseil 
de  préfecture  déclarant  une  personne  comptable  occulte,  lors- 
que, en  fait,  il  y  avait  eu  débat  contradictoire  préalable  par  la 
notification  de  l'arrêté  du  préfet  déférant  cette  personne  au  con- 
seil de  préfecture  ou,  d'une  façon  générale,  lorsqu'en  fait,  cette 
personne  avait  été  mise  en  demeure  de  fournir  ses  observations 
et  explications.  —  C.  des  comptes,  25  nov.  1880,  Tronchet, 
maire  de  Neuilly,  [cité  par  Marques  di  Braga  et  Lyon,  n.  326]  ;  — 
29  déc.  1885,  Commune  de  Pelves,  [Gaz.  Pal.,  Rép.,  v°  Cour 
des  comptes,  n.  202] 

472.  —  L'obligation  de  rendre  compte  peut  être  implicite- 
ment et  celte  fois  définitivement  maintenue  par  le  deuxième  arrêt 
de  la  procédure,  qui,  statuant  au  fond,  a  condamné  la  personne 
déclarée  comptable  à  un  reversement.  La  condamnation  au  rever- 
sement impose  une  charge  qui,  prononcée  pour  la  première  fois, 
est  provisoirement  prononcée.  Mais  cet  arrêté,  qui  prononce  pour 
la  première  fois  l'injonction  de  reverser,  après  production  du 
compte,  est  définitif  en  ce  qui  concerne  la  déclaration  de  comptabi- 
lité défait,  tout  en  n'étant  que  provisoire  relativement  à  la  charge 
imposée  au  comptable.  —  C.  des  comptes,  18  févr.  1892,  Garçon, 
ancien  maire  de  Bozel,  [Leb.  chr.,  p.  1024];  —  24  déc.  1894, 
Launay,  maire  du  Plessis-Grammoire,  [Leb.  chr.,  p.  810] 

473.  —  La  présentation  d'un  compte  par  une  personne  dé- 
clarée comptable  par  un  premier  arrêté  provisoire  constitue  un 
acquiescement,  qui  donne  à  la  décision  déclarative  provisoire  le 
caractère  de  chose  jugée,  et  le  comptable  ne  peut  attaquer  devant 
la  cour  une  décision  à  l'égard  de  laquelle  il  n'a  pas  épuisé  de- 
vant les  premiers  juges  les  voies  de  recours  ouvertes  par  l'art. 
1560,  Instr.  gén.  du  20  juin  1859,  article  aux  termes  duquel  le 
comptable  a  deux  mois  pour  contester  le  bien  fondé  des  in- 
jonctions qui  lui  sont  adressées.  —  C.  des  comptes,  24  juill. 
1894,  Garçon,  ancien  maire  de  Bozel,  [Leb.  chr.,  p.  788] 

474.  —  Lorsqu'après  un  premier  arrêté  déclaratif  de  gestion 
occulte,  le  comptable  a  produit  son  compte,  et  que,  sur  la  pro- 
duction du  compte,  la  cour  a  enjoint  au  comptable  de  produire  des 
justifications  complémentaires,  ou  de  reverser,  le  deuxième 
arrêt  est  provisoire. 

475.  —  Mais  ce  deuxième  arrêt,  bien  que  le  premier  rendu 
sur  le  compte,  est  définitif,  s'il  ne  prononce  aucune  charge  contre 
le  comptable.  —  C.  des  comptes,  10  déc.  1889,  Commune  de 
Masseube,  [Leb.  chr.,  p.  1234] 

476.  —  En  d'autres  termes,  est  définitif  l'arrêt  qui  admet  la 
régularité  des  opérations  portées  dans  un  compte  de  gestion 
occulte,  donne  quitus  et  prononce  la  mainlevée  des  hypothèques 
inscrites  sur  les  biens  du  comptable,  et  des  oppositions  mises 
sur  ses  biens,  encore  que  cet  arrêt  soit  le  premier  rendu  depuis 
l'arrêt  déclaratif.  —  C.  des  comptes,  4  juin  1894,  Gros,  ancien 
maire  d'Agen,  [Leb.  chr.,  p.  785J  —  V.  encore  infrà,  n.  482 
et  s. 

477.  —  C.  Arrêts  de  compétence  ou  d'incompétence.  —  a) 
Arrêts  de  compétence.  —  Est  définitif  l'arrêt  par  lequel  la  Cour 
se  déclare  compétente  pour  juger  les  comptes  d'un  comptable 
régulièrement  nommé,  qu'il  s'agisse  de  savoir  si  elle  est  compé- 
tente ratione  matériau,  ou  qu'il  s'agisse  de  savoir  si  elle  est  com- 
pétente à  raison  du  chiffre  des  revenus  d'une  commune  ou  d'un 
établissement  assimilé.  — C.  des  comptes,  19  févr.  1894,  Deparis, 
[Leb.  chr.,  p.  769]  —  V.  suprà,  n.  194  et  s. 

478.  —  Est  définitif  l'arrêt  d'admission  d'un  pourvoi;  cet 
arrêt  tranche  définitivement  les  questions  de  savoir  si  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  est  définitif,  si  les  délais  sont  observés,  si 
la  requête  en  pourvoi  a  été  régulièrement  notifiée  à  la  partie 
adverse.  —  V.  infrà,  n.  637  et  s. 

479.  —  Est  définitif  l'arrêt  préparatoire  qui  admet  une  de- 
mande en  révision,  c'est-à-dire  met  un  compte  en  état  de  révi- 
sion. —  V.  infrà,  n.  705  et  s. 

480.  —  b)  Arrêts  d'incompétence.  —  Sont  définitifs  les  arrêts 
d'incompétence  qui  ne  statuent  pas  sur  un  compte  et  ne  pro- 
noncent aucune  charge  ou  injonction  contre  le  comptable.  —  C. 
des  comptes,  21  juin  1894,  Reynaud,  [Leb.  chr.,  p.  787] 

481.  —  Est  définitif  l'arrêté  par  lequel  un  conseil  de  préfec- 
ture, saisi  d'une  action  en  reddition  de  compte,  se  déclare  incom- 
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'  pétenl,  bien  que  cet  arrêté  n'ait  été  précédé  d'aucun  autre  arrêté 
rendu  sur  la  même  question.  — Note  prem.  prés.  C.  des  comptes, 
n.  o'j. 

482.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  le  conseil  de  préfec- 
ture, saisi  d'une  dénonciation  de  comptabilité  occulte,  s'est  dé- 
claré incompétent,  il  a  ainsi  statué  définitivement  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'un  second  arrêté,  eu  reconnaissant  que,  dès  l'ori- 
gine rie  l'instance,  il  était  sans  pouvoirs  pour  connaître  de  la 
cause.  —  C.  des  comptes,  .5  l'évr.  1880,  Commune  de  Berlan- 
court,  !Leb.  chr.,  p.  1104] 

483.  —  Cette  solution  parait  applicable  dans  tous  les  cas,  ... 
que  l'arrêt  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  déclarer  la  gestion  occulte 
parce  que  les  faits  n'en  sont  pas  jugés  constitutifs...  —  C.  des 
comptes,  l"  mai  1889,  Badaillac,  de  Blois,  [Leb.  chr.,  p.  1245] 
—  ...ou  que  la  cour  se  déclare  incompétente  ratione  materix.  — 
C.  des  comptes,  28  u.ars  1889,  Orphelinat  départemental  de 
Cempuis,  [Leb.  chr.,  p.  1243] 

484.  —  Est  définitif  l'arrêté  par  lequel  un  conseil  de  préfec- 
ture, saisi  d'une  demande  en  reddition  de  compte  dirigée  contre 
le  trésorier  d'une  association  de  charité  établie  pour  l'extinction 
de  la  mendicité,  impartit  au  défendeur  un  délai  de  six  mois  pour 
justifier  par  un  jugement  du  tribunal  civil  l'exception  de  pro- 
priété des  deniers  soulevés  par  lui.  Le  conseil  a  ainsi  émis  une 
déclaration  d'incompétence  partielle  qui  épuise  la  juridiction  du 
premier  ressort  sur  cet  élément  essentiel  et  principal  de  la  déci- 
sion à  intervenir  dans  l'instance  eu  reddition  de  compte.  —  C. 
des  comptes,  11  mars  1889,  Poullain,  ancien  notaire,  et  le  pré- 
sident du  bureau  de  bienfaisance  de  Coutances,  [Leb.  chr.,  p. 
1241] 

485.  —  Parmi  les  jugements  d'incompétence  on  peut  ranger 
les  arrêts  qui  repoussent  une  requête  en  pourvoi  ou  une  demande 
de  révision. 

486.  —  D.  Autres  arrêts  définitifs.  —  Est  définitif,  et  par 
suite  susceptible  d'appel,  l'arrêté  par  lequel  un  conseil  de  préfec- 
ture repousse  une  demande  en  révision,  ...  alors  même  que  cetar- 
rêté  serait  le  seul  rendu  dans  l'alTaire.  —  G.  des  comptes,  16 
mai  1884,  Gajac,  directeur  du  syndicat  de  Coutliures  et  .Marcel- 
lus,  [Leb.  chr.,  p.  984]:  —  2i  févr.  18S9,  N'ouhalliat,  ancien 
receveur  du  syndicat  du  canal  de  l'isle,  (Leb.  chr.,  p.  1240]  — 
Note  prem.  prés.  n.  64,  p.  8. 

48'7.^  ...  Alors  même  que  le  refus  d'admettre  la  demande  en 
révision  est  basé  sur  ce  que  la  requête  n'a  pas  été  notifiée.  — 
C.  des  comptes,  19  mars  1888,  Eyriey,  ancien  commis  d'office  à 
la  reddition  des  comptes  de  .louve,  receveur  de  la  commune 
d'Embrun,  [Leb.  chr.,  p.  1071];  —  21  févr.  1889,  précité. 

488.  —  ...  Et  que  la  demande  en  révision  aurait  été  formée  par 
le  comptable.  —  L.  des  comptes,  21  févr.  1889,  précité. 

489.  —  ...  Ou  contre  lui.  —  C.  des  comptes,  l'"'  mars  1877; 
—  2.Ï  avr.  1878,  Commune  de  Breil,  [Leb.  chr.,  p.  1174];  —  4 
déc.  1879,  Acquaviva,  receveur  municipal  de  Venaco,[Leb.  chr., 
p.  9<.)8] 

490.  —  Sont  définitifs  :  l'arrêt  qui  statue  au  fond  sur  un  pour- 
voi ou  l'arrêt  qui  procède  au  fond  à  la  révision.  — C.  des  comp- 
tes, 10  mai  1894,  Alquier  Bouffard,  [Leb.  chr.,  p.  782] 

491.  —  En  eftét,  les  demandes  en  révision  comme  les  re- 
quêtes des  pourvois  en  appel  doivent  être  notifiées  à  la  partie 
adverse.  Le  débat  est  donc  nécessairement  contradictoire  tt  tien 
que  le  fond  soit  jugé  pour  la  première  fois  par  les  arrêts  d  nt 
s'agit,  il  est  logique  qu'ds  soient  définitifs,  puisque  ces  demandes 
ou  requêtes  et,  de  plus,  l'arrêt  préparatoire  de  révision  ou  l'arrêt 
d'admission  du  pourvoi  ont  déjà  mis  les  parties  en  demeure  de 
produire  toutes  justifications  ou  explications. 

492.  —  Est  définitif  l'arrêt  par  lequel  la  cour  donne  acte  à 
la  commune  de  son  désistement  d'un  pourvoi  en  appel  formé 
contre  l'arrêté  d'un  conseil  de  préfecture  et  ordonne  la  radiation 
du  r6le.  —  C.  des  comptes,  23  janv.  1894,  Commune  d'Aiserey, 
[Leb.  chr.,  p.  797] 

493.  —  E.  Arrêts  sur  les  comptes  produits  pdriodiqueinent 
par  les  comptables.  —  a)  Arrêts  définilifs.  —  Lorsque  l'arrêt  qui 
statue  surle  compte  d'un  comptable  sorti  de  fonctions  ne  prononce 
aucune  injonction,  cet  arrêt  admet  les  opérations,  fixe  la  ligne  de 
compte  et  prononce  on  même  temps  le  quitus  définitif  du  comp- 
table. C'est  qu'en  effet  aucune  injonction  n'est  prononcée  contre 
le  comptable,  celle  de  reporter  le  reliquat  à  la  gestion  suivante 
ne  pouvant  être  prononcée  et  le  comptable  ayant  établi  le  ver- 
sement à  son  successeur  du  reliquat  de  sa  gestion. 

494.  —  Lorsque  la  Gourdes  comptes  a  prescrit  au  comptable 


Titre  111 


Chap.  1. 


423 


des  reversements  par  arrêts  provisoires,  elle  peut  fixer  définiti- 
vement le  débet  si  le  comptable  n'a  pas  satisfait,  dans  le  délai 
de  deux  mois  fixé  par  l'art.  1360,  Instr.  gén.  20  juin  1839,  aux 
charges  ou  injonctions  contenues  dans  lesdits  arrêts  provisoires. 

—  G.  des  comptes,  13  mai  1894,  Cheminant,  receveur  spécial  de 
la  commune  de  Vannes,  [Leb.  chr.,  p.  780] 

495.  —  Il  n'y  a  pas  de  termes  de  rigueur  pour  formuler  une 
injonction  ;  lorsque  la  cour  enjoint  au  comptable  de  produire  telle 
justification,  elle  le  met  dans  l'obligation  alternative  de  produire 
les  pièces  comptables  ou  de  verser  dans  une  caisse  publique  la 
somme  qu'elles  doivent  justifier.  Si  donc  par  un  premier  arrêt,  la 
cour  a  simplement  demandé  telle  justification  sans  imposer  ex- 
pressément l'obligation  de  rapporter  à  défaut  la  preuve  du  verse- 
ment, elle  peut  par  un  deuxième  arrêt  condamner  définitivement 
le  comptable  à  verser  ou  reverser.  Ainsi,  après  avoir  demandé 
pour  la  première  fois,  par  arrêt  provisoire,  la  preuve  du  recou- 
vrement d'une  somme  qui  ne  paraissait  pas  figurer  en  recette  au 
compte,  la  cour,  par  un  deuxième  arrêt  définitif,  transforme  cette 
injonction  en  celle  de  reverser  le  montant  de  ladite  somme.  — 
Même  arrêt. 

496.  —  Est  définitif  le  deuxième  arrêt  rendu  sur  un  compte, 
qui  a  confirmé  les  dispositions  d'un  premier  arrêt  rendu  sur  le 
même  compte  et  rejeté  le  montant  de  dépenses  non  justifiées, 
même  lorsque  le  reliquat  fixé  par  le  premier  arrêt  de  compte  a 
été  augmenté  par  le  rejet  de  dépenses  prononcé  par  le  deuxième 
arrêt.  —  C.  des  comptes,  24  déc.  1894,  Launay,  maire  du  Ples- 
sis-Grammoire,  [Leb.  chr.,  p.  810] 

497.  —  b)  Arrêts  provisoires.  —  Dans  la  procédure  normale 
de  la  Cour  des  comptes,  le  principe  formulé  plus  haut  est  encore 
appliqué.  Mais  ici  il  faut  noter  que  les  comptes  d'un  même 
comptable  depuis  son  entrée  en  fonctions  jusqu'à  leur  cessation 
forment  comme  un  bloc,  ou  au  moins  une  série  ininterrompue. 
Le  comptable  prend  charge  à  son  entrée  en  fonctions  des  sommes 
qui  lui  sont  remises  d'après  son  procès-verbal  de  remise  de  ser- 
vice. Puis  il  doit  justifier  des  opérations  de  recette  et  de  dépense 
de  sa  gestion,  enfin  justifier,  à  sa  sortie  de  fonctions,  du  verse- 
ment de  son  reliquat  de  gestion  dans  une  caisse  publique.  La 
division  des  comptes  par  année  et  exercice  n'est,  en  dehors  de 
la  nécessité  de  suivre  dans  les  comptes  des  comptables  l'exécu- 
tion des  budgets,  qu'un  moyen  de  contrôle  et  une  mesure  néces- 
saire à  l'apurement  normal  et  régulier  des  comptes.  En  un  mot, 
il  faut  que  les  comptes  d'un  comptable  se  lient  les  uns  au.c  autres 
depuis  son  entrée  en  fonctions  jusqu'à  sa  sortie  de  fonctions. 
Donc,  si  la  cour  admet  la  régularité  des  opérations  portées  au 
compte  présenté  par  un  comptable  encore  en  fonctions,  elle  n'en 
prononce  pas  moins  implicitement  l'injonction  de  prendre  charge 
au  compte  suivant  du  reliquat  fixé  par  l'arrêt. 

498.  —  A  été  considéré  comme  provisoire  un  premier  arrêté 
qui  ne  contenait  aucune  injonction  à  la  charge  du  comptable, 
mais  qui  ne  constatait  pas  la  reprise  ou  le  versement  du  reliquat. 

—  C.  des  comptes,  note  prem.  prés.  n.  63,  p.  6. 

499.  —  En  d'autres  termes,  est  provisoire  le  premier  arrêté 
rendu  sur  un  compte  et  statuant  sans  autre  injonction  que  celle 
lie  prendre  charge  du  reliquat  au  compte  suivant;  la  commune 
doit,  s'il  y  a  lieu,  le  débattre  devant  le  conseil  de  préfecture  et 
l'appel  devant  la  cour  serait  prématuré.  —  G.  des  comptes, 
17  nov.  1890,  La  commune  de  Margny-sur-Matz,  fLeb.  chr., 
p.  10681 

500.  —  c)  Deuxièmes  et  ultérieurs  arrêts  provisoires.  — 
Lorsque,  par  un  premier  arrêt  provisoire,  la  cour  a  enjoint  à  un 
comptable  de  produire  des  justifications  complémentaires,  elle 
peut,  par  un  deuxième  arrêt  qualifié  encore  de  provisoire,  ou 
continuer  simplement  l'injonction  ou  la  convertir  en  celle  de  pro- 
duire la  justification  réclamée  sous  peine  d'être  forcé  en  recette 
ou  constitué  déliiteur.  —  C.  des  comptes,  U  janv.  1894,  Che- 
minant, receveur  de  la  commune  de  Vannes,  fLeb.  chr.,  p.  762] 

501.  —  La  cour  rend  souvent  sur  les  comptes  des  compta- 
bles sortis  de  fonctions  une  série  d'arrêts  qu'elle  qualifie  de 
provisoires,  avant  de  rendre  un  arrêt  qualifié  de  définitif  ou  de 
donner  au  comptable  sa  dèchanje  définitive  ou  son  quitus  (\'. 
suprà,  n.  433).  Elle  procède  ainsi  quand  les  réponses  du  comp- 
table ne  sont  pas  suffisantes  pour  éclairer  sa  religion.  Elle  con- 
tinue ainsi  l'instruction  de  l'affaire. 

502.  —  La  qualification  de  provisoire  donnée  par  la  cour  à 
un  (le  ses  arrêts  est-elle  absolue,  ou,  au  contraire,  un  tel  arrêt 
contient-il,  en  dépit  de  la  qualification  donnée  par  la  cour,  des 
dispositions  définitives,  contre  lesquelles  le  pourvoi  pourrait  être 
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formé,  ou  l'appel  interjeté  s'il  s'agissait  d'arrêtés  du  conseil  de 
préfecture? 

503.  —  La  cour  ne  pourrait,  en  qualifiant  indéfiniment  un 
arrêt  de  provisoire  ou  en  ne  donnant  pas  décharge  au  comptable, 
empêcher  celui-ci  de  se  pourvoir  au  Conseil  d'Etal.  Avant  que 
la  cour  ne  prononce  la  décharge  du  comptable,  il  y  a  des  dispo- 
sitions définitives;  cela  est  certain,  parce  que  si,  sur  un  point  dé- 
finitivement jugé,  par  exemple,  le  comptable  ne  pouvait  se  pour- 
voir parce  que  la  décharge  n'est  pas  prononcée  ou  que  l'arrêt  est 
encore  qualifié  de  provisoire,  il  dépendrait  de  la  cour  de  retar- 
der indéfiniment  le  droit  de  se  pourvoir.  Donc,  quand  une  ges- 
tion est  encore  en  étal  d'apurement,  c'est-à-dire  quand  décharge 
n'est  pas  donnée,  il  peut  y  avoir  des  dispositions  définitives. 
Ainsi  jugé  en  matière  d'appel  d'un  arrêté  de  conseil  de  préfec- 
ture mal  à  propos  qualifié  provisoire.  —  C.  des  comptes,  24  déc. 
1884,  Dacosta,  [Leb.  chr.,  p.  991] 

504.  —  En  lait,  la  qualification  que  la  cour  donne  à  ses  ar- 
rêts est  surtout  destinée  à  distinguer  ceux  pour  lesquels  les  ré- 
ponses aux  injonctions  prononcées  doivent  être  distribuées  au 
rapporteur  qui  les  a  fait  prononcer.  Le  même  rapporteur  est,  en 
effet,  cliargé  jusqu'au  bout  de  l'apurement  de  la  gestion  des 
comptables  sortis  de  fonctions,  tandis  que,  lorsque  le  comptable 
n'est  pas  sorti  de  fonctions,  les  réponses  aux  injonctions  pronon- 
cées sur  une  gestion  sont  distribuées  au  rapporteur  de  la  gestion 
suivante. 

505.  —  Même  si  la  décharge  n'a  pas  été  prononcée,  la  cour 
ne  peut  revenir  sur  un  rejet  de  dépense  prononcé  par  un 
deuxième  arrêt,  ou  sur  une  levée  par  deuxième  arrêt  d'une  in- 
jonction prononcée  par  un  arrêt  précédent.  En  d'autres  termes,  la 
gestion  du  comptable  est  en  état  d'apurement  tant  que  la  dé- 
charge n'a  pas  été  prononcée,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  le  deuxième  arrêt  peut  contenir  des  dispositions  définitives. 
Si  la  cour  peut  rendre  un  deuxième  arrêt  ou  troisième  arrêt  qua- 
lifié de  provisoire,  c'est  qu'elle  admet  que,  sur  tel  point,  l'in- 
struction n'est  pas  terminée,  le  débat  n'est  pas  épuisé;  ce  sont 
des  arrêts  préparatoires,  avant  faire  droit,  sauf  sur  les  points 
sur  lesquels  elle  a  statué  une  deuxième  fois  sans  réserve  par  un 
deuxième  arrêt.  Le  deuxième  arrêt  ne  peut  être  provisoire  qu'en 
ce  qui  touche  les  points  sur  lesquels  le  débat  ou  la  conversation 
continue  entre  la  cour  et  le  comptable. 

3"  Notification  des  arrêts  de  la  Cotir  des  comptes. 

506.  —  I.  Arrêts  de  la  cour  sur  les  comptes  du  Trésor.  — 
Aux  termes  de  l'art.  39,  Décr.  28  sept.  1807,  c'est  le  procureur 
général  qui  adresse  au  ministre  des  Finances  les  expéditions 
des  arrêts  de  la  cour.  De  plus,  le  greffier  en  chef  notifie  les 
arrêts  de  la  Cour  des  comptes  aux  comptables  intéressés  par 
lettre  chargée.  Cette  notification  administrative  des  arrêts  de  la 
cour  a  donné  lieu  à  des  difticultés. 

507.  —  Jogé  que  la  notification  d'un  arrêt  de  la  Cour  des 
comptes  n'est  régulièrement  faite  et  ne  fait  courir  les  délais  du 
pourvoi,  que  lorsqu'elle  a  lieu  par  exploit  signifié  à  personne  ou 
à  domicile;  que  la  règle  s'applique  notamment  aux  comptables 
qui  ont  intérêt  à  signifier  des  arrêts  à  l'agent  judiciaire  du  Trésor, 
comme  à  cet  agent  lui-même,  vis-à-vis  des  comptables,  et  que 
son  observation  ne  peut  être  suppléée  par  aucun  équivalent. 
Dans  cette  opinion,  le  Trésor  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  été  mis  en  demeure  de  satisfaire  aux  dispositions  d'un 
arrêt  de  la  Cour  des  comptes,  et  les  délais  du  pourvoi  ne  courent 
contre  lui,  ni  par  la  transmission  de  l'arrêt  de  la  cour  faite  par 
le  procureur  général  au  ministre  des  Finances,  ni  par  les  lettres 
d'avis  écrites  par  le  greffier  aux  comptables,  ni  par  la  délivrance 
gratuite  faite  à  ceux-ci  d'une  expédition  du  même  arrêt.  — 
Cens.  d'Et.,  28  juin.  1819,  Catoire,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

508.  —  Cotte  règle  est  admise  sans  aucune  restriction  par 
M.  de  Cormenin  {Droit  adm.,  v°  Cour  des  comptes,  n.  7),  et  par 
Favard  de  Langlade  {lidp.,  eod.  verbo,  article  de  M.  Rendu).  Mais 
M.  Serrigny  (t.  3,  n.l4î)2), —  tout  en  approuvant  l'application  de 
cette  règle  dans  l'espèce  pour  laquelle  il  a  été  statué,  où  la  fin 
de  non-recevoir  était  tirée  uniquement  de  ce  qu'il  s'était  écoulé 
plus  de  trois  mois,  depuis  que  le  procureur  général  près  la  Cour 
des  comptes  avait  adressé  au  ministre  une  expédition  de  l'arrêt, 
—  pense  que  le  Conseil  d'Etat  est  allé  trop  loin  dans  les  motifs 
sur  lesquels  il  a  basé  sa  décision.  Suivant  cet  auteur,  à  l'égard 
des  comptables  ou  des  particuliers,  il  suffirait  d'une  notification 
faite  en  la  forme  administrative,  pour  faire  courir  contre  eux  les 


délais  du  pourvoi,  et  la  notification  par  huissier  ne  serait  néces- 
saire que  pour  les  décisions  rendues  contre  le  Trésor.  Cette  opi- 
nion se  fonde  principalement  sur  une  ordonnance  du  10  mai 
1833,  Hériard,  (P.  adm.  chr.),  qui  a  déclaré  valable  la  notifi- 
cation d'un  arrêt  de  la  Cour  des  comptes  faite  par  lettre  char- 
gée, à  la  partie  intéressée,  et  M.  Serrigny  ajoute  que  ce  mode 
particulier  de  notification,  en  matière  administrative,  est  in- 
diqué par  plusieurs  lois. 

509.  —  Mais  on  a  objecté  que  ces  lois  ne  devaient,  dans  leurs 
dispositions  particulières  surce point,  être  considérées  quecomme 
consacrant  une  exception,  hors  de  laquelle  la  règle  générale, 
reconnue  par  l'ordonnance  ci-dessus,  devait  toujours  reprendre 
son  empire  —  V.  au  surplus,  sur  les  notifications  administra- 
tives susceptibles  de  faire  courir  les  délais  du  pourvoi  devant  le 
Conseil  :  Cons.  d'Et.,  18  mars  1816,  Lachaume,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.];  —  6  mars  1816,  Barreaux,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  4 
août  1819,  Venlern,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  V.  aussi  suprà, 
v°  Conseil  d'Etat,  n.  777  et  s. 

510.  — •  II.  Arrêts  de  la  cour  sur  les  comptes  des  communes 
et  établissements  assimilés.  —  Ce  qui  précède  n'est  pas  appli- 
cable aux  arrêts  rendus  par  la  cour  sur  les  comptes  des  rece- 
veurs municipaux  et  des  comptables  des  établissements  assimilés. 

511.  —  A.  Notification  aux  comptables.  —  La  notification 
de  ces  arrêts  aux  comptables  est  faite  par  les  receveurs  des 
finances.  Ceux-ci  doivent,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  trans- 
mettre au  greffier  en  chef  de  la  Cour  des  comptes  le  récépissé 
constatant  la  notification  faite  aux  justiciables  de  ladite  cour 
(Décr.  27  janv.  1866). 

512.  —  B.  Notification  aux  maires  et  administrateurs  des 
arrêts  de  la  Cour  des  comptes.  —  Un  décret  du  12  juill.  1887 
fixe  les  règles  concernant  la  notification,  aux  maires  et  autres 
administrateurs,  des  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  et  des  arrêtés 
des  conseils  de  préfecture  sur  les  comptes  des  communes  et  des 
établissements  assimilés  aux  communes  au  point  de  vue  du  ju- 
gement de  leurs  comptes.  Une  circulaire  interprétative  a  été 
adressée  aux  préfets  par  le  ministre  de  l'Intérieur  à  la  date  du 
18  déc.  1887.  —  C.  des  comptes,  note  prem.  prés.,  n.  62,  p.  7. 
—  Bulletin  (Intérieur)  de  1887,  p.  191  et  309. 

512  bis.  —  Le  décret  du  12  juill.  1887  est  rendu  le  Conseil 
d'Etat  entendu;  nous  ne  pouvons  faire  mieux  que  d'en  repro- 
duire les  dispositions,  qui  se  passent  de  commentaire  :  Art.  1. 
"  Les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  sur  les  comptes  des  communes 
et  des  établissements  assimilés  aux  communes,  au  point  de  vue 
du  jugement  de  leurs  comptes,  sont  communiqués  par  le  mi- 
nistre des  Finances  au  préfet  dans  un  délai  de  quinze  jours,  à 
partir  de  la  réception  au  ministère  des  finances  de  l'expédition 
de  l'arrêt,  adressée  par  le  procureur  général  près  la  Cour  des 
comptes,  conformément  à  l'art.  39,  Décr.  28  sept.  1807  (V.  suprà, 
n.  ,")06).  Les  préfets,  dans  un  délai  de  huit  jours,  notifient  par 
lettres  recommandées,  avec  demande  d'avis  de  réception,  aux 
maires  et  aux  administrateurs  des  établissements  assimilés,  les 
arrêts  de  la  Cour  des  comptes  communiqués  par  le  ministre  des 
Finances.  » 

513.  —  Art.  2.  0  Les  préfets  constatent,  par  un  procès-verbal 
arrêté  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  l'envoi  aux  maires  et  admi- 
nistrateurs des  établissements  assimilés  des  arrêts  communiqués 
par  le  ministre  des  Finances,  la  date  à  laquelle  ces  arrêts  ont  été 
notifiés  et  les  numéros  des  bulletins  de  dépôt  délivrés  par  la 
poste.  Ils  adressent  à  la  Cour  des  comptes,  par  l'intermédiaire 
du  ministre  des  Finances,  ce  procès-verbal,  en  y  annexant  les 
bulletins  de  dépôt  et  les  avis  de  réception,  n 

514.  —  La  notification  des  arrêts  de  la  Cour  des  comptes 
aux  mains  des  administrateurs  est  ainsi  officiellement  réglée  et  le 
point  de  départ  des  délais  du  pourvoi  en  cassation  devant  le 
Conseil  d'Etat  est  fixé  sans  contestation  possible. 

515.  —  Art.  4.  <i  Au  surplus,  si  les  notifications  n'ont  pas  été 
faites  dans  les  délais  fixés  par  ces  articles,  toute  partie  intéressée 
peut  requérir  expédition  de  l'arrêt  ou  de  l'arrêté  et  le  signifier 
par  huissier  »  (V.  l'art.  3,  infrà,  n.  0.^7). 


516.  —  Lorsque  la  Cour  des  comptes  rend  un  arrêt  de  dé- 
bet définitif,  elle  condamne  le  comptable  à  verser  le  montant 
du  débet  augmenté  des  intérêts  à  5  p.  0/0  l'an  à  partir  de  la 
notification  de  l'arrêt.  —  C.  des  comptes,  15  mai  1894,  Chemi- 
nant, [Leb.  chr.,  p.  780] 
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517.  —  Mais  l'auteur  d"un  détournement  de  titres  d'emprunt 
doit  les  intérêts  des  titres  à  partir  du  jour  où  il  est  prouvé  que 
le  détournement  a  eu  lieu.  —  C.  des  comptes,  16  mai  1894, 
Bretin,  "Leb.  chr.,  p.  781] 

518.—  V.  infi-à,  n.  382,  le  point  de  départ  des  intérêts  en 
matière  de  gestion  occulte  et  de  révision. 


5"  Exéculion  des  arrêts  de  In  Cour  des  comptes. 

519.  —  Les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  sont  exécutoires 
(L.  16  sept.  1807,  art.  17;  Décr.  31  mai  1862,  art.  423}.  En  con- 
séquence, le  versement  par  le  comptable  du  montant  de  la  con- 
damnation prononcée  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  ne 
saurait  faire  présumer  un  acquiescement  à  cet  arrêté,  et  l'appel 
formé  contre  ledit  arrêté  est  recevable.  —  C.  des  comptes,  23 
déc.  1884,  Guénée,  [Leb.  chr.,  p.  990} 

520.  —  En  cas  de  rejet  dp  paiement  par  la  Cour  des  comptes, 
l'administration  statue  sur  le  recours  à  exercer  contre  la  partie 
prenante  ou  le  signataire  du  mandat  et  sur  les  mesures  à  prendre 
à  l'égard  du  comptable  (Décr.  31  mai  1862,  art.  364). 

521.  —  Mais  le  plus  souvent,  l'administration  n'a  pas  de 
mesures  à  prendre  à  l'égard  du  comptable  à  fin  d'exécution  des 
arrêts  de  la  cour,  celle-ci  n'accordant  le  quitus  au  comptable 
qu'elle  a  constitué  en  débet  que  lorsque  celui-ci  a  rapporté  la 
preuve  du  versement  du  débet  dans  une  caisse  publique.  C'est 
en  cas  de  refus  du  comptable  de  satisfaire  à  l'injonction  de  re- 
versement que  l'agent  judiciaire  du  Trésor  devrait  poursuivre  le 
recouvrement  du  débet. 

522.  —  L'exécution  des  arrêts  rendus  par  la  cour  sur  les 
comptes  des  receveurs  des  communes  et  établissements  assimilés 
est  confiée  aux  préfets  (Instr.  gén.  20  juin  l8o9,  art.  1538). 

523.  —  Les  arrêts  de  la  cour  des  comptes  emportent  hypo- 
thèque judiciaire  sur  les  immeubles  des  comptables  en  débet,  de 
la  même  manière  que  les  jugements  des  tribunaux  ordinaires.  — 
Av.  Cons.  d'Et.,  24  mars  1812.  —  V.  infrà,  V  Hypothèque. 

524.  —  Le  ministre  des  Finances  est  chargé  de  leur  exécu- 
tion; il  la  fait  suivre  par  l'aeent  judiciaire  du  "Trésor  (L.  16  sept. 
1807,  art.  13,  §  4;  Arc.  28  flor.  an  XI,  art.  2;  Ord.  31  mai 
1838,  art.  373).  Cette  exécution  se  fait  par  voie  de  contrainte, 
de  séquestre,  de  saisie  mobilière  et  de  saisie  réelle,  conformé- 
ment aux  règles  ordinaires  du  Code  civil  et  du  Code  de  procé- 
dure civile,  et  même,  avant  sa  suppression,  par  la  voie  de  la 
contrainte  par  corps  en  vertu  de  la  loi  du  1"  avr.  1832,  art.  8 
et  9.  —  Serrigny,  t.  3,  n.  1433;  Cormenin,  t.  1,  p.  337;  Chau- 
veau  et  Tambour,  Code  d'instr.  adm.,  2=  éd.,  t.  1,  n.  688.  —  .\v. 
Cons.  d'Et.,  3  mai  1806,  aux  termes  duquel  les  lois  des  28  pluv. 
an  m  et  2  mess,  an  VI,  concernant  la  forme  de  l'expropriation 
des  biens  des  comptables,  ont  été  abrogées  par  la  loi  du  1 1  brum. 
an  VII. 

525.  —  Les  trésoriers-payeurs  généraux  sont  invités  à  se 
renfermer  rigoureusement  dans  le  délai  de  deux  mois  fixé  pour 
l'envoi  des  réponses  aux  injonctions  et  à  se  conformer  en  outre, 
le  cas  échéant,  à  la  circulaire  du  20  sept.  1879,  §  2  (Cire,  compt. 
publ.,  28  févr.  1885,  §  3). 


6"  Hecours  donnés  aux  comptables  après  exécution  des  arrêts 
de  la  Cour  des  comptes. 

526.  —  En  cas  de  rejet  de  paiement  par  la  Cour  des  comptes, 
l'administration  statue  sur  le  recours  à  exercer  contre  la  partie 
prenanteou  le  signataire  du  mandat  (Décr.  31  mai  1862,  art.  364). 

527.  —  Jugé  que  le  receveur  municipal  qui  a  effectué  le  re- 
versement d'une  dépense  payée  par  lui  sans  crédit  régulier  a 
un  recours  contre  l'ordonnateur  auquel  doit  être  imputée  l'irré- 
gularité qui  a  entraîné  le  rejet  de  dépense.  —  C.  des  comptes, 
22  avr.  1873,  [Mém.  perc.  1873,  p.  3o9i 

528.  —  Lorsque  la  cour  condamne  un  receveur  municipal  à 
verser  au  profit  du  service  des  pensions  civiles  le  montant  des 
retenues  non  exercées  sur  le  produit  net  de  saisies  et  amendes 
attribuées  à  un  préposé  en  chef  d'octroi,  elle  déclare  le  comptable 
débiteur  envers  le  Trésor,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit. 
—  C.  des  comptes,  13  mai  1894,  Cheminant,  [Leb.  chr.,  p.  780] 

529.  —Décidé  que  le  receveur  municipal  condamné  à  rever- 
ser le  montant  de  dépenses  de  travaux  communaux  payées  sans 
l'observation  des  formes  légales  a  un  recours  devant  les  tribu- 
naux contre  tous  ordonnateurs  desdites  dépenses,  sur  les  ordres 
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desquels  il  a  payé.  —  Décr.  H  janv.  1811,  Receveur  de  la  ville 
de  Ch  inon,  [iÛm.  perc,  1846,  p.  133] 

7°  fiemise  des  débets  prononcés  par  la  Cour  des  comptes. 

530.  —  Aux  termes  de  l'art.  13,  L.  29  juin  1832,  relative  à 
la  remise  des  débets  constatés  au  profit  du  Trésor,  aucune  remise 
totale  ou  partielle  de  débet  ne  pourra  être  accordée  à  titre  gra- 
cieux que  par  le  Président  de  la  République  en  vertu  d'un  décret 
publié  au  Moniteur  et  pris  sur  le  rapport  du  ministre  Hquidateur 
et  sur  l'avis  du  ministre  des  Finances  et  du  Conseil  d'Etat. 

531.  —  Lorsque  la  Cour  a  déclaré  en  débet  un  comptable  oc- 
culte de  deniers  départementaux,  il  n'appartient  pas  au  conseil 
général  d'ordonner  la  restitution  sur  le  budget  départemental 

'  d'une  partie  de  ce  débet.  — -Décr.  en  Cons.  d'Et.,  23  août  1878, 
Janvier  de  la  Motte. 

532.  —  Jugé  qu'il  ne  saurait  dépendre  de  la  commission  ad- 
ministrative d'un  bureau  de  bienfaisance,  et  du  préfet  d'accord 
avec  elle,  de  supprimer,  par  des  considérations  de  bienveillance 
personnelle,  un  débet  mis  à  la  charge  d'un  comptable  par  un 
arrêt  de  la  Cour  des  comptes  passé  en  force  de  chose  jugée; 
qu'en  elTet,  le  débet  de  deniers  publies  constaté  à  la  charge  d'un 
comptable  ne  constitue  pas  une  créance  ordinaire  sur  laquelle  la 
commission  administrative  pourrait  statuer,  mais  une  obligation 
résultant  d'un  cas  de  responsabilité,  dont  l'appréciation  ap- 
partient au  juge  des  comptes,  seul  compétent  pour  déterminer  le 
chifîre  du  débet  qui  en  est  la  conséquence.  —  C.  des  comptes, 

I  23  juill.   1886,    Bureau   de   bienfaisance   de  Lvon,  [Leb.  chr., 
p.  966] 

533.  — Jugé,  d'autre  part,  que  l'art.  13,  L.  29  juin  1832,  s'ap- 
plique uniquement  aux  débets  concernant  le  Trésor  public  et  qu'au- 
cune disposition  de  loi  n'autorise  le  chef  de  l'Etat  à  faire  remise, 
à  titre  gracieux,  des  débets  mis  par  le  juge  des  comptes  à  la 
charge  des  comptables  d'établissements  de  bienfaisance.  —  Même 

I  arrêt. 

534.  —  Cependant,  le  Conseil  d'Etat  a  admis  auparavant 
que  l'art.  370,  Décr.  31  mai  1862  (L.  29  juin  1832,  art.  13)  était 
applicable  aux  débets  des  communes  et  établissements  de  bien- 
faisance.—  V.  Décr.  28  sept.  1876,  accordant  remise  à  titre  gra- 
cieux, au  receveurde  l'assistance  publique,  d'une  somme  rejetée 
par  la  Cour  des  comptes. 

535.  —  Le  décret  portant  règlement  du  28  déc.  1878  sur  la 
comptabilité  de  la  ville  de  Paris,  règlement  approuvé  par  le  chef 
de  I  Etat,  admet  cette  solution  dans  son  art.  37,  ainsi  conçu  : 
i'  .Aucune  créance  de  la  ville  ne  peut  être  rayée  de  son  actif  qu'en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal,  approuvée  par  le 
préfet.  Mais  il  est  réservé  au  préfet  seul  d'autoriser,  par  des  ar- 
rêtés motivés,  le  redressement  des  doubles  emplois  et  autres  er- 
reurs matérielles  qui  seraient  reconnus  dans  les  rôles  ou  autres 
titres  de  perception.  Les  dispositions  du  présent  article  ne  s'é- 
tendent pas  aux  débets  des  comptables  des  deniers  communaux 
fixés  par  l'autorité  compétente;  les  remises  de  ces  débets  ne 
peuvent  être  accordées  à  titre  gracieux  que  par  des  décrets  ren- 
dus et  publiés  conformément  à  l'art.  13,  L.  29  juin  1852.  » 

536. —  On  peut  soutenir  qu'en  l'absence  d'un  texte  pareil  à 
la  loi  du  29  juin  1832, qui  a  enlevé  au  ministre  représentant  l'E- 
tat le  droit  de  remettre  les  débets  pour  réserver  ce  droit  au  chef 
de  l'Etat,  le  droit  commun  est  applicable  aux  communes  et  éta- 
blissements assimilés  et  que  le  conseil  municipal  ou  la  commis- 
sion administrative,  avec  l'approbation  de  l'autorité  supérieure, 
peut  renoncer  au  débet  constaté  par  arrêt  de  la  Cour  des  comp- 
tes, comme  au  bénéfice  de  toute  condamnation  intervenue  par 
arrêt  exécutoire  au  profit  de  la  commune  ou  de  l'établissement, 
comme  au  bénéfice  de  toute  créance. 

537.  —  Il  faut  cependant  reconnaître  que  la  loi  municipale 
et  les  règlements,  sauf  en  ce  oui  touche  la  ville  de  Paris,  ne  pré- 
voient pas  les  formes  dans  lesquelles  pourraient  être  faites  de  pa- 
reilles remises,  et  les  autorités  compétentes  à  cet  égard. 

538.  —  La  Cour  admet  que  la  commune  propriétaire  peut, 
avec  l'autorisation  du  préfet,  faire  à  des  fermiers  ou  locataires 
des  remises  de  fermages  ou  loyers ,  et  en  pareil  cas ,  n'a  pas  ré- 
clamé la  preuve  de  l'insolvabilité  du  débiteur  de  la  commune. 
On  peut  dire  qu'en  pareille  hypothèse  la  commune  se  trouve 
pour  son  domaine  privé  dans  la  situation  d'un  propriétaire,  telle 
qu'elle  est  réglée  par  le  Code  civil.  —  Commune  mixte  de  Se- 
drata,  gestion  1891  et  1892. 
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539.  —  Sur  la  suite  ilonnée  aux  arrêts  de  la  Cour  des  comp- 
tes, V.  suprà,  n.  275  et  s. 

§  7.  Procédure  des  changements  de  juridiction. 

540. —  .Nous  avons  vu,  en  traitant  des  compétences  respecti- 
ves de  la  Cour  des  comptes  et  des  conseils  de  préfecture  que  la 
Cour  des  comptes  n'est  compétente  pour  juger  les  comptes  des 
receveurs  des  communes  et  établissements  assimilés  que  lorsque 
les  revenus  ordinaires  de  la  commune  ou  de  l'établissement  ont 
excédé  30,000  fr.  pendant  trois  exercices  consécutifs.  Si ,  au 
contraire,  ces  revenus  ont  été  inférieurs  pendant  trois  exercices 
ou  égaux  à  ce  chiffre  le  conseil  de  préfecture  est  compétent.  — 
V.  suprà,  n.  194  et  s. 

541.  —  a)  Les  revenus  ont  dépassé  30,000  fr.  —  Aux  termes  de 
l'art.  329,  Décr.  31  mai  1862  :  «  Les  comptes  des  communes  dont 
les  revenus  ordinaires,  précédemment  inférieurs  à  30,000  fr.,  se 
seront  élevés  à  cette  somme  pendant  trois  exercices  consécutifs  sont 
mis,  par  les  préfets,  sous  la  juridiction  de  la  Cour  des  comptes.  « 

542.  —  Jugé  que  la  cour  n'est  régulièrement  saisie  d'une 
comptabilité  antérieurement  soumise  au  conseil  de  préfecture 
que  par  un  arrêté  préfectoral.  A  défaut  de  cet  arrêté,  la  cour 
doit  renvoyer  le  compte.  —  C.  des  comptes,  11  avr.  1887,  Com- 
mune de  Montrejeau.  —  Chambre  du  conseil,  24  févr.  1835. 

543. — L'arrêté  préfectoral  qui  défère  à  la  cour  un  comptable 
de  gestion  occulte  a  un  caractère  déclaratif,  constitue  un  acte 
introductif  d'instance  à  la  suite  duquel  il  appartient  à  la  cour 
de  reconnaître  sa  compétence.  —  C.  des  comptes,  note  prem. 
prés.,  n.  49. 

544.  —  Le  préfet  adresse  à  la  cour  l'arrêté  qu'il  a  pris  pour 
dessaisir  le  conseil  de  préfecture  et  joint  à  cet  envoi  les  trois  der- 
niers comptes  jugés  par  le  conseil,  afin  que  la  cour  puisse  vérifier 
sa  compétence.  L'examen  des  réponses  faites  au  dernier  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  et  l'apurement  de  la  comptabilité  sont  ré- 
servés à  ce  conseil  auquel  il  appartient  de  fixer  définitivement 
le  reliquat  du  compte.  L'arrêté  d'apurement  est  transmis  à  la 
cour,  qui  prononce  seulement  la  décharge  du  comptable  sur  le 
dernier  compte  jugé  par  le  conseil  de  préfecture,  après  avoir 
constaté  l'exactitude  de  la  reprise  au  compte  suivant  du  reliquat 
fixé  par  le  conseil.  —  G.  des  comptes,  note  prem.  près.,  n.  49. 
—  Cire.  min.  int.,  l"  sept.  1865. 

545.  —  b)  Les  revenus  ont  diminué  et  n'excèdent  plus  30,000 
fr.  —  Aucun  texte  ne  réglemente  la  procédure  à  suivre.  La  cir- 
culaire du  ministre  de  l'Intérieur  du  l"''  sept,  1863,  comme  le  dé- 
cret du  31  mai  1862  et  l'instruction  générale  du  20  juin  1839, 
n'indiquent  pas  cette  procédure,  mais  seulement  celle  à  suivre 
dans  le  cas  où  le  compte  communal  va  du  conseil  de  préfecture 
à  la  cour.  La  note  n"  43  de  la  première  présidence  de  la  Cour 
des  comptes  résume  ainsi  la  jurisprudence  au  cas  où  un  des 
rapporteurs  propose  à  la  cour  de  rendre  un  arrêt  d'incompé- 
tence :  <'  Dans  le  cas  où  la  cour  adopte  cette  proposition,  et 
se  déclare  incompétente,  elle  doit  néanmoins  statuer  sur  les  ré- 
ponses faites  à  son  dernier  arrêt,  et  procéder  à  l'apurement  du 
dernier  compte  qu'elle  a  jugé.  » 

546.  —  Mais  la  Cour  s'abstient  toujours  de  prononcer  la  dé- 
charge du  comptable  :  c'est  le  conseil  de  préfecture  qui  seul 
peut  la  prononcer  après  constatation  de  la  reprise,  au  premier 
compte  qu'il  juge,  du  reliquat  fixé  par  la  cour.  —  C.  des  comp- 
tes, 21  juin  1894,  Ravnaud,  [Leb.  chr.,  p.  787] 

547.  —  Le  décret  du  31  mai  1862,  art.  529,  ne  prescrit  l'in- 
tervention du  préfet  en  ce  qui  touche  les  changements  de  juri- 
diction que  lorsqu'il  s'agit  de  communes  jugées  par  le  conseil  de 
préfecture,  dont  les  revenus  ont  dépassé  30,000  fr.  et  dont  les 
comptes  doivent  être  transmis  à  la  cour.  On  ne  saurait  objecter 
les  termes  de  l'art.  1349,  Instr.  gén.  fin.  20  juin  1859,  qui  char- 
gent les  préfets  de  modifier  les  juridictions  antérieures.  Le  dé- 
cret postérieur  de  1802  est  seul  applicable. 

548.  —  Il  semble  d'ailleurs  que  c'est  il  dessein  que  l'art.  529 
ne  prescrit  l'intervention  du  préfet  que  dans  le  cas  où  les  comptes 
de  la  commune  doivent  être  transmis  du  conseil  de  préfecture  à 
la  cour.  Son  intervention  dans  le  cas  contraire  est  parfaitement 
inutile;  c'est  à  la  cour  de  se  déclarer  incompétente  quand  elle 
reconnaît  son  incompétence,  et  le  préfet  ne  peut  la  dessaisir. 

.549.  —  D'autre  part,  c'est  pour  les  comptables  une  obliga- 
tion permanente,  aux  termes  de  l'arl.  12  de  la  loi  de  1807,  de 
fournir  et  déposer  leurs  comptes  au  grelTe  de  la  cour  dans  les 
délais  prescrits;  en  cas  de  retard,  la  cour  les  condamne  il  l'a- 


mende. La  loi  de  1807  impose  là  aux  comptables  une  obligation 
absolue,  spontanée,  qui  n'est  pas  subordonnée  à  l'intervention 
du  préfet,  et  d'ailleurs  le  parquet  est  là  qui  doit  dresser  la  liste 
des  justiciables  de  la  cour  et  requérir  contre  les  retardataires. 
—  V   suprà,  n.  423. 

550.  —  Le  préfet  doit  cependant  intervenir,  mais  pour  saisir 
le  conseil  de  préfecture,  après  que  la  cour  s'est  déclarée  incom- 
pétente, et,  à  cet  effet,  les  arrêts  d'incompétence  ordonnent  le 
renvoi  au  préfet  des  comptes  rentrant  dans  la  juridiction  du 
conseil  de  préfecture;  le  renvoi  est  fait  à  la  diligence  du  procu- 
reur général. 

§  8.  Règles  de  procédure  particulières  aux  comptabilités  occultes. 
1"  Qui  peut  déférer  à  la  Cour  des  comptes  une  comptabiUté  occulte. 

551.  —  Toutes  les  fois  que  l'examen  des  pièces  d'un  compte, 
une  dénonciation  justifiée,  les  aveux  d'un  manutenteur  de  de- 
niers publics  ont  réfélé  les  traces  d'une  comptabilité  occulte,  il 
appartient  aux  ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finances,  et  aux 
préfets  de  saisir  le  juge  des  comptes  soit  d'office,  soit  sur  la 
demande  des  parties  intéressées,  sans  préjudice  du  droit  d'évo- 
cation qui  appartient  au  juge  des  comptes.  —  C.  des  comptes, 
note  prem.  prés.,  n.  49,  p.  78. 

552.  —  Les  ministres  agissent  au  nom  de  la  loi,  dans  un 
intérêt  d'ordre  public,  en  vertu  de  la  haute  tutelle  qui  leur  est 
attribuée  sur  les  finances  communales.  —  C.  des  comptes,  23 
juin.  1835,  même  note,  p.  79. 

5.53.  —  Les  préfets  agissent  en  vertu  des  art.  10,  Ord.  23 
avr.  1823  et  329,  Décr.  31  mai  1862,  qui  les  chargent  de  mettre 
les  comptables  communaux  sous  la  juridiction  de  la  Cour  des  comp- 
tes, —  Cire,  compt.  publ.  du  23  lévr.  1863,  [.]lcin.  père.,  1863, 
p.  70]  —  C.  des  comptes,  20  mars  1894,  Champalle,  [Leb.  chr., 
p.  774]  ;  —  12  mai  1893,  Gros,  [Leb.  chr.,  p.  926]  —  Note  prem. 
prés.,  n.  49,  p.  79. 

554.  —  Le  ministre  dans  le  département  duquel  la  gestion 
occulte  s'est  produite,  et  non  le  préfet,  serait  compétent  s'il 
s'agissait  d'une  comptabilité  de  fait  de  deniers  de  l'Etat.  —  C. 
des  comptes,  7  août  1890,  Académie  de  France  à  Rome,  [Leb. 
chr.,  p.  1063];  —  21  nov.  1892,  Henrique,  commissaire  spécial 
de  l'exposition  des  colonies,  [Leb.  chr.,  p.  1040] 

555.  —  Les  conseils  de  préfecture  ont  les  mêmes  pouvoirs  que  la 
Cour  descomptes  et  peuvent  évoquer  d'office  les  gestions  occultes. 

556.  —  La  Cour  des  comptes,  se  basant  sur  la  loi  du  16  sept. 
1807  et  la  juridiction  ralione  materise  qu'elle  lui  confère,  évoque 
souvent  d'office  les  comptabilités  occultes  qui  lui  sont  dénoncées 
ou  que  les  rapporteurs  découvrent  par  l'examen  des  pièces  jus- 
tificatives des  comptes  qui  lui  sont  produits.  —  C.  des  comptes, 
23  août  1834,  23  août  1831,  note  prem.  prés.,  n.  49,  p.  81.  — 
C'est  souvent  sur  la  réquisition  ou  le  réquisitoire  du  procureur 
général  près  la  cour  que  celle-ci  évoque  les  gestions  occultes.  — 
C.  des  comptes,  21  juill.  1891,  Pavy,  [Leb.  chr.] 

557.  —  Un  contribuable  peut  présenter  à  la  juridiction  des 
comptes  une  demande  en  reddition  de  comptes  basée  sur  l'art. 
133,  L.  5  avr.  1884,  mais  il  doit  être  autorisé  par  le  conseil  de 
préfecture,  car  c'est  une  action  communale  qu'il  s'agit  de  mettre 
en  mouvement,  après  que  le  conseil  municipal,  préalablement  ap- 
pelé à  en  délibérer,  a  refusé  ou  négligé  de  l'exercer  (L.  5  avr. 
1884, art.  123).  — C.  des  comptes,  l"mai  1889,  Baddaillac,  [Leb. 
chr.,  p.  1243]  —  Morgand,  Commentaire  de  la  loi  du  S  avr. 
ISSi,  t.  2,  p.  248. 

2."  Compétences  respectives  delaCour  îles  comptes  et  des  conseils  de  préfecture 
en  matière  de  gestion  occulte  communale  ou  hospitalière. 

558.  —  La  Cour  des  comptes  est  compétente  pour  juger  le 
maniement  irrégulier  des  deniers  d'une  commune  quand  la  comp- 
tabilité du  receveur  municipal  lui  est  soumise;  la  gestion  occulte 
n'est,  en  effet,  qu'une  partie  de  la  comptabilité  de  la  commune 
qui  en  a  été  distraite;  peu  importe  donc  l'importance  de  la  ges- 
tion occulte.  — C.  des  comptes,  17  janv.  1889,  Bonduel-Ghestem, 
ancien  maire  de  Roncq,  [Leb.  chr.,  p.  1239] 

559.  —  Quid,  si  la  comptabilité  occulte  a  commencé  à  une 
époque  antérieure  à  celle  à  partir  de  laquelle  la  Cour  est  deve- 
nue compétente?  La  Cour  des  comptes  décide  que  la  gestion  oc- 
culte doit  être  soumise  dans  son  ensemble  à  la  juridiction  com- 
pétente au  moment  où  elle  est  déférée  au  juge  des  comptes,  at- 
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tendu  qu'en  matière  de  comptabilité  occulte  l'ensemble  de  la 
gestion  personnelle  d'un  même  comptable  ne  comporte  qu'un 
seul  jugement  définitir,  fixant  à  sa  charge  ou  à  sa  décharge  un 
résultat  unique  et  nécessairement  indivisible;  que,  jiar  suite,  le 
compte  d'une  telle  gestion  doit  être  également  unique.  —  C. 
des  comptes,  11  janv.  1881,  Commune  d'Aniches,  [Leb.  clir.,  p. 
106i]:  —  20  mars  1894,  Champalle,  fLeb.  chr.,  p.  7741 

560.  —  Cette  règle  de  compétence  ne  s'applique  toutefois 
qu'à  la  condition  que  la  juridiction  antérieurement  compétente 
n'ait  pas  été  appelée  à  connaître  des  faits  de  gestion  oc- 
culte. —  C.  des  comptes,  11  janv.  1881,  précité. 

561.  —  Il  va  de  soi  que  dans  le  cas  où  l'apurement  de  la 
gestion  occulte  aurait  pour  conséquence  la  révision  des  arrêts  ou 
arrêtés  statuant  sur  la  comptabilité  du  receveur  municipal,  ce 
serait  la  juridiction  dont  ils  émanent  qui  pourrait  seule  procé- 
der à  cette  révision. 

3»  Déclaration  de  comptabilité  irréguliére. 

562.  —  Déféré  à  la  Cour  des  comptes  comme  il  vient  d'être 
dit,  le  comptable  de  fait  est,  s'il  y  a  lieu,  déclaré  comptable  et 
responsable  de  la  gestion  occulte  des  deniers  dont  s'agit  (V. 
suprà,  n.  469  et  s.,  le  caractère  provisoire  ou  définitif  de  cet  arrêt). 
L'arrêt  déclaratif  enjoint  au  comptable  de  produire  dans  un  délai 
déterminé,  trois  mois  le  plus  souvent,  deu.x  mois  au  minimum, 
le  compte  dûment  affirmé  des  recettes  et  dépenses  qu'il  a  effec- 
tuées, ledit  compte  appuyé  des  pièces  justificatives  et  accompa- 
gné d'une  délibération  du  conseil  municipal  et  d'un  arrêté  pré- 
fectoral statuant  sur  l'utilité  des  dépenses;  à  défaut  de  quoi  la 
formation  du  compte  est  ordonnée  d'office  conformément  à  l'art. 
1336,  Instr.  gén.  des  finances  20  juin  18,ï9.  Le  même  arrêt  dé- 
claratif enjoint  au  receveur  municipal,  s'il  y  a  péril  pour  les 
intérêts  de  la  commune,  de  requérir  l'inscription  de  l'hypothèque 
légale  résultant  des  art.  2121  et  21o3,  C.  civ.,  sur  les  immeu- 
bles du  comptable  de  fait. 

563.  —  Lorsqu'une  personne,  déclarée  comptable  de  fait  par 
un  premier  arrêté  provisoire,  a  présenté  son  compte  avant  que 
rarrêlé  déclaratif  n'ait  acquis  le  caractère  définitif,  celte  pré- 
sentation constitue  un  acquiescement  tacite,  qui  donne  à  l'arrêté 
déclaratif  la  force  de  la  chose  définitivement  jugée,  et  le  comptable 
de  fait  ne  peut  plus  attaquer  cette  décision  en  appel.  —  C.  des 
comptes,  24  juill.  1894,  Garçon,  anc.  maire  de  Bozel,  [Leb.  chr., 
p.  789] 

4»  De  la  (orme  du  compte  de  gestion  occulte. 

564.  —  Le  compte  étant  la  matière  même  du  jugement, 
comme  l'énoncent  plusieurs  arrêts  de  la  cour,  le  juge  des  comptes 
ne  peut  juger  que  s'il  lui  est  produit  un  vrai  compte,  en  recettes 
et  dépenses,  aboutissant  à  un  reliquat,  c'est-à-dire  présentant 
une  ligne  de  compte.  —  C.  des  comptes,  2  nov.  1894,  Berniolle, 
ancien  maire  de  Quérigut,  [Leb.  chr.,  p.  805] 

565.  —  Par  suite,  ne  saurait  être  considéré  comme  régu- 
lier un  compte  établi  dans  la  forme  de  mémoires  adressés  au  con- 
seil de  préfecture.  —  Même  arrêt. 

566.  —  De  même  doit  être  annulé  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  qui  a  fi.xé  le  résultat  d'une  gestion  occulte  sans  avoir 
sous  les  yeux  ni  compte,  ni  pièce  pouvant  en  tenir  lieu.  —  C.  des 
comptes,  17  mai  1877,  Longchamps  de  Sarrageois,  |Leb.  chr., 
1878,  p.  1164] 

567.  —  Ledit  résultat  doit  être  fixé  d'après  le  compte  pré- 
senté par  le  comptable,  et  non  d'après  le  rapport  d'un  commis- 
saire enquêteur.  —  G.  des  comptes,  27  juin  1877,  Viry,  [Leb. 
chr.,  1878,  p.  1165] 

568.  —  ...  Non  plus  que  d'après  une  note  du  produit  des 
quêtes.  —  C.  des  comptes,  7  janv.  1885,  Curé  du  Mont-Dore, 
[Leb.  chr.,  p.  1028] 

569.  —  Un  état  de  dépenses  a  été  cependant  jugé  suffi- 
sant pour  tenir  lieu  de  compte.  — C.  des  comptes,  H  juill.  1889, 
David,  ancien  maire  de  Vidauban,  [Leb-  chr.,  p.  1250] —  Sur  la 
procédure  suivie  en  appel  par  la  Cour  des  comptes,  lorsque  le 
conseil  de  préfecture  a  statué  sans  qu'un  compte  régulier  ait  été 
rendu,  V.  infrô,  n.  673. 

570.  —  Lorsque  plusieurs  personnes  sont  déclarées  compta- 
bles des  mêmes  faits  de  gestion  occulte,  c'est  un  compte  unique 
qu'elles  ont  à  produire.  —  C.  des  comptes,  "juin  1889,  Commis- 
sion administrative  du  bureau  de  bienfaisance  de  Viuz-en-Sal- 
laz.tLeb.  chr.,  p.  1248] 


571.  —  Il  ne  peut  y  avoir  de  gestion  occulte  que  dans  la  me- 
sure de  la  recette  effectuée  par  le  gérant  de  fait.  Si  donc  la  dé- 
pense excède  la  recelte,  c'est  qu'elle  a  été  faite  avec  des  deniers 
privés  dont  le  maniement  ne  peut  être  jugé  par  la  Cour  des 
comptes.  Quand  cette  juridiction  est  en  présence  d'un  pareil 
compte,  elle  demande  par  arrêt  avant  faire  droit  un  compte  ré- 
gulier comprenant  en  recette  le  montant  des  deniers  communaux 
irrégulièrement  maniés,  en  dépense  le  montant  des  paiements 
effectués  au  moyen  de  ces  mêmes  deniers.  —  C.  des  comptes, 
1"  mai  1876,  Gestion  occulte  du  sieur  B...,  [Leb.  chr.,  1878, 
p.  1162];  —  19  juill.  1877,  Sérent,  maire  de  la  Bouteille,  [Leb. 
chr.,  1878,  p.  1167] 

5°  Jugement  du  compte  de  gestion  occulte. 

572.  — Si  des  dépenses  ont  été  effectuées  par  le  comptable  de 
fait  en  excédant  des  deniers  publics  dont  il  était  détenteur,  c'est 
aux  autorités  chargées  du  vote,  du  règlement  et  de  l'exécution 
des  budgets  qu'il  doit  être  réservé  d'aviser  au  remboursement 
de  ces  dépenses,  sauf  au  juge  des  comptes  à  prononcer  ultérieu- 
rement sur  les  justifications  produites  au  soutien  des  paiements 
régulièrement  autorisés. —C.  des  comptes,  19juill.  1877,  précité. 

573.  — ■  Doit  être  infirmé  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
qui,  statuant  sur  le  compte  d'une  gestion  occulte  de  deniers 
communaux,  a  déclaré  la  commune  débitrice  envers  le  comptable. 
—  C.  des  comptes,  17  avr.  1880,  Maire  de  Bazaucourt. 

574.  —  L'effet  d'une  déclaration  de  gestion  occulta  passée 
en  force  de  chose  jugée  peut  être  annulé  par  le  juge  des  comp- 
tes, s'il  reconnaît  que  la  personne  déclarée  comptable  est  fondée 
à  contester  les  recettes  portées  au  compte  qu'elle  a  présenté.  — 
C.  des  comptes,  26  juill.  1894,  Larnage,  [Leb.  chr.,  p.  793] 

575.  —  Le  juge  des  comptes,  lorsque  l'arrêt  déclaratif  de 
comptabilité  occulte  en  a  déclaré  les  auteurs  simplement  comp- 
tables, peut,  par  l'arrêt  sur  le  compte,  les  déclarer  conjointement 
et  solidairement  reliquataires.  —  C.  des  comptes,  8  janv.  1889, 
Bordenave,  maire  de  Cauterets  et  Duberlrand,  secrétaire  de  la 
mairie,  [Leb.  chr.,  p.  1237] 

576.  —  Le  juge  des  comptes  peut,  en  matière  de  gestion  oc- 
culte modifier  la  ligne  de  compte  et  procéder  directement  par 
augmentation  ou  diminution  de  la  recette  ou  de  la  dépense.  Ne 
sont  pas  applicables  en  la  matière  les  art.  1537  et  2248,  Instr. 
gén.  20  juin  1839,  aux  termes  desquels  la  juridiction  financière 
ne  peut  apporter  aucun  changement  au  résultat  général  d'un 
compte.  —  G.  des  comptes,  note  prem.  prés.,  n.  49,  p.  9t. 

577.  —  Doit  être  infirmé  pour  violation  de  l'art.  340,  C.  proc. 
civ.,  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  ne  fixe  la  ligne  de 
compte  d'une  gestion  occulte  ni  dans  ses  considérants,  ni  dans 
son  dispositif. —  C.  des  comptes,  28  mars  1880,  Sihoreau,  [Note 
prem.  prés.,  n.  34,  p.  8  et  9] 

578.  —  L'ensemble  de  la  gestion  personnelle  d'un  même 
comptable  de  fait  ne  comportant  qu'un  seul  jugement  fixant  à 
sa  charge  ou  à  sa  décharge  un  résultat  unique  et  nécessairement 
indivisible,  le  juge  des  comptes  ne  saurait,  en  statuant  sur  un 
compte  de  gestion  occulte,  réserver  les  droits  de  la  commune 
relativement  à  des  opérations  non  comprises  audit  compte.  —  C. 
des  comptes,  23  avr.  1891,  Cassagne,  [Note  prem.  prés.,  n.  66, 
p.  3]  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  V.  encore  infrà,  n.  672. 

5'79.  —  Par  une  conséquence  du  principe  de  l'indivisibilité 
du  compte  d'une  gestion  occulte  et  aussi  du  principe  aux 
termes  duquel  la  juridiction  des  comptes  a  une  mission  d'ordre 
public,  le  juge  des  comptes  statuant  en  premier  ressort  doit 
poursuivre  l'instruction  des  faits  qui  lui  sont  signalés  ou  qu'il  a 
découverts,  et  statuer  explicitement  sur  tous  les  chefs  de  gestion 
occulte  ainsi  relevés.  —  G.  des  comptes,  2  nov.  1894.  Berniolle, 
ancien  maire  de  Quérigut,  [Leb.  chr.,  p.  803] 

580.  —  Les  comptables  des  deniers  communaux  ne  sont  li- 
bérés de  leurs  reliquats  que  par  un  versement  à  la  caisse  muni- 
cipale et  non  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  C.  des 
comptes,  26  déc.  1872,  Commune  de  Tarascon,  [Note  prem.  prés., 
n.  33,  p.  20]  —  Le  juge  des  comptes  ne  doit  donc  donner  son 
quitus  au  comptable  de  fait  que  sur  la  preuve  du  versement  à 
la  caisse  de  la  commune. 

581.  —  Le  conseil  do  préfecture,  statuant  comme  juge  des 
comptes  ne  peut  condamner  un  comptable  de  fait  au  paiement 
des  frais  d'une  enquête.  —  C.  des  comptes,  2  nov.  1894,  pré- 
cité. 

582.  —   Les  comptables   de  fait  doivent   les    intérêts  des 
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sommes  reçues  par  eux  à  partir  du  jour  où  ils  devaient  les 
verser  dans  Ips  caisses  auxquelles  elles  étaient  destinées.  Ces 
intérêts  sont  calculés  conformément  à  l'art.  368,  Décr.  31  mai 
1862.  —  C.  des  comptes,  [Note  prem.  prés.,  n.  49,  p.  74]  —  Le 
secrétaire  de  mairie  qui  a  touché  le  prix  de  concessions  dans  un 
cimetière  et  l'a  affecté  à  ses  dépenses  personnelles,  doit  les  inté- 
rêts à  dater  du  jour  où  les  fonds  ont  été  détournés  de  leur 
destination.  —  C.  des  comptes,  9  avr.  1883,  Jourdan,  [Leb.  chr., 
p.  999]  —  Les  intérêts  ne  courent  de  plein  droit,  en  matière  de 
comptabilité  occulte,  que  pour  les  débets  avoués  ou  constatés  et 
le  fait  d'avoir  versé  dans  la  caisse  d'un  liospice  la  somme  dont 
une  personne  a  été  déclarée  comptable  ne  constitue  pas  de  sa 
part  un  aveu,  alors  surtout  que  ce  versement  a  été  accompagné 
de  protestations  et  qu'aucune  mise  en  débet  n'a  été  prononcée. 

—  Cass.,  12  nov.  1889,  Rannaud,  [Note  prem.  prés.,  n.  64,  p.  7; 
Mém.  pei-c,  1890,  p.  213] 

583.  —  Sur  le  caractère  provisoire  ou  définitif  de  l'an'êt  sur 
le  compte  de  gestion  occulte,  V.  suprà,  n.  472  et  s. 

6°  De  l'approbation  des  dépenses  par  l'autorité  budgétaire. 

584.  —  I.  Nécessité  de  rapporter  l'approbation  de  l'autorité 
budgétaire  pour  que  le  juge  des  comptes  puisse  allouer  les  dé- 
penses. —  Aux  termes  de  l'art.  812,  Instr.  gén.  des  fin.  du  20 
juin  1839  :  «  Les  dépenses  portées  dans  le  compte  de  la  gestion 
occulte  doivent,  avant  la  présentation  de  ce  compte,  avoir  été 
admises,  sur  l'avis  du  conseil  municipal,  par  un  arrêté  du  pré- 
fet, comme  ayant  été  faites  dans  un  véritable  intérêt  communal  '>. 
Cette  formule,  empruntée  5,  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  8  avr. 
1842,  n'est  exacte  qu'avec  certaines  réserves,  comme  nous  allons 
le  voir. 

585.  —  Cet  art.  812  n'a  d'autre  but  que  de  faire  applica- 
tion à  la  gestion  occulte  des  principes  de  la  comptabilité  budgé- 
taire communale.  L'emploi  de  certaines  recettes  publiques  ayant 
été  soustrait  à  l'autorité  budgétaire,  il  faut  que  celle-cisoit  appe- 
lée à  ouvrir  après  coup  les  crédits  de  régularisation  nécessaires 
et  le  juge  des  comptes  ne  peut  allouer  que  les  dépenses  dûment 
créditées. 

586.  —  Le  comptable  de  fait  doit  toujours  rapporter  au  juge 
des  comptes  la  décision  de  l'autorité  budgétaire  admettant  les 
dépenses  décompte  de  gestion  occulte  comme  faites  dans  l'inté- 
rêt de  la  personne  morale  à  deniers  publics  dont  s'agit. 

587.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  comptable  de  fait  ne  sau- 
rait se  prévaloir,  à  défaut  de  cette  décision,  de  ce  qu'en  fait  les 
dépenses  de  la  gestion  occulte  étaient  prévues  au  budget  de  la 
personne  morale  dont  s'agit,  les  autorisations  budgétaires  ne 
pouvant  avoir  d'elîet  que  pour  les  fonds  employés  dans  les  con- 
ditions normales  et  réglementaires  et  pour  les  opérations  décrites 
dans  la  comptabilité  du  receveur  municipal.  —  C.  des  comptes, 
2  mars  1893,  Le  Roux  de  Bretagne,  [Leb.  chr.,  p.  917];  —  24 
juin.   1894,   Garçon,  ancien  maire  de  Bozel,  [Leb.  chr.,  p.  789] 

588.  —  L'avis  du  conseil  municipal  sur  l'utilité  des  dépenses 
correspond  non  seulement  à  une  ouverture  de  crédit,  mais  aussi 
à  la  délibération  sur  les  comptes  du  comptable,  prescrite  par 
l'art.  71,  §  2,  L.  5  avr.  1884.  —  C.  des  comptes,  2  nov.  1894, 
précité. 

589.  —  Un  maire  déclaré  comptable  de  fait  ne  peut  prendre 
part  à  la  délibération  du  conseil  municipal  concernant  son  compte 
de  gestion.  Si  le  vote  a  été  émis  en  sa  présence,  la  délibération 
est  irrégulière  et  la  cour,  par  arrêt  avant  faire  droit,  réclame  une 
nouvelle  délibération  prise  en  conformité  de  l'art.  25,  L.  15  juill. 
1837  (art.  52,  L.  o  avr.  1884).  —  C.  des  comptes,  26  nov.  1877; 

—  22  janv.  1878,  [Note  prem.  prés.,  n.  53,  p.  20] 

590.  —  N'est  pas  régulière  la  délibération  par  laquelle  un 
conseil  municipal,  avant  la  rédaction  et  la  présentation  du  compte 
de  gestion  occulte,  aurait  déclaré  approuver  l'emploi  des  deniers 
sans  spécifier  cet  emploi,  ni  dans  son  objet,  ni  dans  ses  chiffres. 

—  C.  des  comptes,  30  nov.  1891,  [Note  prem.  prés.,  n.  66,  p.  5] 

591.  —  Décidé,  par  le  Conseil  d'Etat,  que  la  juridiction  des 
comptes  n'a  pas  qualité  pourmettreà  la  charge  d'une  commune 
des  dépenses  qui  n'ont  pas  été  votées  par  le  conseil  municipal, 
ou  qui ,  à  défaut  d'un  vole  de  ce  conseil,  n'ont  pas  été  inscrites 
d'office  aubudgot  de  la  commune;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  la  Cour  des  comptes  a  refusé  d'impuler  sur  les  recettes 
d'un  compte  de  gestion  occulte  le  montant  de  travaux  pour  les- 
quels aucun  crédit  n'avait  été  régulièrement  ouvert.  —  Cons. 
o'Et.,  14avr.  1894,  [liev.  gcn.  d'admin.,  sept.  1894,  p.  56] 


592.  —  11.  Partage  des  pouvoirs  en  tnntiere  d'approbation  des 
dépenses  du  compte  de  gestion  occulte.  —  S'il  s'agit  d'une  ges- 
tion occulte  des  deniers  de  l'Etat,  c'est  le  parlement  qui  doit 
ouvrir  les  crédits  de  régularisation  pour  que  le  compte  soit  en 
état  d'examen  par  le  juge  des  comptes.  —  C.  des  comptes,  4 
janv.  1894,  Brondois,  agent  comptable  de  l'académie  de  France, 
et  Hébert,  directeur  de  ladite  académie,  [Leb.  chr.,  p.  737] 

593.  —  S'il  s'agit  d'une  comptabilité  occulte  départementale, 
la  régularisation  doit  être  faite  par  une  délibération  du  conseil 
général  et  par  un  décret  'L.  10  août  1871). 

594.  —  S'agit-il  d'une  commune,  il  faut  distinguer  :  si  elle 
est  dans  le  cas  où  elle  peut  régler  définitivement  son  budget 
sans  que  l'autorité  supérieure  ait  le  droit  de  le  modifier,  le  con- 
seil municipal  est  le  seul  maitre  et  peut  allouer  les  dépenses  de 
la  gestion  occulte  comme  il  l'entendra.  Le  conseil  municipal 
a  ce  droit  lorsque  le  budget  pourvoi!  à  toutes  les  dépenses  obli- 
gatoires et  qu'il  n'applique  aucune  recette  extraordinaire  aux 
dépenses  soit  obligatoires,  soit  facultatives,  ordinaires  ou  ex- 
traordinaires. Dans  ce  cas,  les  allocations  portées  au  budget  de 
la  commune  pour  les  dépenses  facultatives  ne  peuvent  être  mo- 
difiées par  l'autorité  supérieure  (art.  145-2°,  L.  3  avr.  1884). 

595.  —  On  admet  généralement  que  l'autorité  supérieure  ne 
pourrait,  dans  la  situation  dont  il  s'agit,  réduire  les  dépenses  obli- 
gatoires, alors  qu'elle  ne  pourrait  réduire  les  dépenses  faculta- 
tives. —  Morgand,  t.  2,  p.  361. 

596.  —  Celle-ci  commettrait  un  excès  de  pouvoir  en  suppri- 
mant une  dépense  votée  par  le  conseil  municipal  (V.  suprà,  v» 
Commune,  n.  1303).  Cependant,  si  le  conseil  municipal  votait  une 
dépense  contraire  aux  lois,  le  préfet  pourrait  annuler  la  délibéra- 
tion. —  V.  suprà,  v"  Commune,  n.  1417  et  s. 

597.  —  L'administration  supérieure  ne  peut  augmenter  les 
dépenses  ou  en  introduire  de  nouvelles  qu'autant  qu'elles  sont 
obligatoires. 

598.  —  Jugé,  dans  le  sens  de  l'application  de  ces  règles  aux 
gestions  occultes  :  1°  que  lorsque  le  préfet,  conformément  ou 
contrairement  à  l'avis  du  conseil  municipal,  refuse  de  recon- 
naître en  tout  ou  partie  l'utilité  communale  des  dépenses  du 
compte  de  gestion  occulte,  la  juridiction  des  comptes  doit  né- 
cessairement se  conformer  à  cette  décision  et  ne  rien  allouer  au 
gérant  de  ^it  au  delà  des  dépenses  admises  par  le  préfet,  si 
du  moins  la  commune  ne  se  trouve  pas  dans  les  cas  où,  d'après 
l'art.  145,  §  2,  L.  5  avr.  1884,  elle  peut  régler  définitivement  son 
budget  sans  que  l'autorité  supérieure  ait  le  droit  de  le  modifier. 
—  C.  des  comptes.  20  févr.  1893,  Vallée,  ex-maire  de  la  com- 
mune de  Saint-Evroult-de-Montfort,  [Leb.  chr.,  p.  913];  —  23- 
30  mars  1893,  Commune  de  Tizac-de-Galgon,  [Leb.  chr.,  p.  913] 

599.  —  ...  2°  Que  les  dépenses  d'un  compte  de  gestion  occulte 
rejetées  par  un  conseil  municipal  peuvent  être  imposées  d'office 
par  le  préfet,  si  elles  ont  un  caractère  obligatoire.  —  C.  des 
comptes,  31  juill.  1894,  Commune  de  Villiers  Adam,  [Leb.  chr., 
p.  795;  note  prem.  prés.,  n.  69,  p.  7] 

600.  —  Le  crédit  des  dépenses  imprévues  ne  peut  être  réduit 
ou  rejeté  par  l'autorilé  supérieure  qu'autant  que  les  revenus  or- 
dinaires, après  avoir  satisfait  à  toutes  les  dépenses  obligatoires 
ne  permettraient  pas  d'y  faire  face.  Ce  crédit  doit  donc  être  im- 
puté sur  les  revenus  ordinaires,  pour  que  le  conseil  municipal 
en  soit  le  maitre.  Jusqu'ici,  cette  règle  se  confond  avec  la  pré- 
cédente. Mais  le  conseil  municipal  serait  encore  le  maître  de  son 
crédit  pour  dépenses  imprévues  alors  même  qu'il  ferait  usage  de 
recettes  extraordinaires,  si  ces  recettes  étaient  affectées  seule- 
ment à,  des  dépenses  extraordinaires  (obligatoires  ou  facultatives) 
(Lptt.  min.  Int.  3  août  1887).  —  Morgand,  t.  2,  p.  364. 

601 .  —  Comme  cette  règle  est  spéciale  au  crédit  pour  dépenses 
imprévues  voté  régulièrement  au  budget,  on  peut  penser  qu'elle 
n'est  pas  applicable  en  matière  de  gestion  occulte  et  que  le  con- 
seil municipal  ne  pourrait  exprimer  la  volonté  d'ouvrir  après  coup 
une  sorte  de  nouveau  crédit  pour  dépenses  imprévues,  spécial 
aux  dépenses  de  la  gestion  occulte,  bien  que  ces  dépenses  soient 
imprévues  dans  toute  la  force  du  terme. 

602.  —  Cette  solution  parait  résulter  implicitement  de  cer- 
tains arrêts  de  la  Cour  des  comptes.  L'arrêt  du  2  mars  1893,  Le 
Roux  de  Bretagne,  ex-maire  de  Mortagne,  [Leb.  chr.,  p.  917], 
pose  en  principe  que  l'ouverture  d'un  crédit  régulier  au  budget 
communal  ne  peut  pas  être  invoquée  par  un  comptable  de  lait 
parce  que<'  l'ouverture  d'un  crédit  municipal  n'est  que  l'autori- 
sation donnée  au  maire  d'employer  les  fonds  de  la  commune  à 
une  dépense  déterminée,  dans  les  conditions  fixées  par  les  lois 
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el  règlements  ».  Les  conditions  spe'ciales  de  l'ouverture  du  crédit 
pour  dépenses  imprévues  peuvent  donc  être  considérées  comme 
ne  pouvant  être  appliquées  à  une  gestion  occulte,  du  moins  pour 
les  catégories  de  dépenses  prévues  au  budget. 

603.  —  La  Cour  des  comptes,  d'ailleurs,  sans  examiner  ce 
dernier  point,  s'est  contentée  de  constater,  pour  rejeter  des  dé- 
penses admises  par  le  conseil  municipal  mais  non  par  le  préfet, 
que  la  commune  ne  se  trouvait  pas,  en  raison  de  sa  situation 
financière,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  140-2°,  L.  o  avr.  1884.  — 
C.  des  comptes,  20  fèvr.  1893,  Vallée,  ex-maire  de  la  commune 
de  Saint-Evroult-de-Montfort,  [Leb.  chr.,  p.  913] 

604.  —  Lorsque  le  conseil  municipal  oppose  à  une  demande 
de  délibération  sur  l'utilité  des  dépenses  la  force  d'inertie  et  qu'il 
n'a  pas  délibéré,  bien  que  le  préfet  ait  plusieurs  fois  tenté  de  le 
réunir  pour  entendre,  débattre  et  arrêter  le  compte  de  gestion 
occulte,  l'arrêté  pris  par  le  préfet  pour  refuser  l'utilité  commu- 
nale aux  dépenses  effectuées  par  le  comptable  de  fait  ne  peut 
être  considéré  comme  régulier  au  regard  du  juge  des  comptes. 
—  C.  des  comptes,  2  nov.  1894,  Berniolle,  ancien  maire  de  Qué- 
rigut,  [Leb.  chr.,  p.  803] 

605.  —  Pour  que  la  délibération  sur  un  compte  de  gestion 
occulte  soit  valable,  il  faut  que  le  conseil  municipal  ail  donné 
son  avis  sur  l'utilité  des  dépenses  au  point  de  vue  communal. — 
Même  arrêt. 

606.  —  III.  Recours  contre  la  décision  de  l'autorité  budgé- 
tuire.  —  Nous  ne  parlerons  pas  des  recours  hiérarchiques,  mais 
seulement  des  recours  contentieux. 

607.  —  Suivant  une  doctrine  développée  par  MM.  Marques 
di  Braga  et  Lyon  dans  leur  Traité  de  la  comptabilité  de  fait, 
t.  0,  p.  148  el  s.,  n.  3o9,  on  doit  repousser  d'une  façon  absolue 
l'exercice,  contre  les  services  publics  régis  par  des  formes  bud- 
gétaires, des  actions  negotiorum  yestorum  et  de  in  rem  verso, 
et  il  n'existerait  aucune  procédure  permettanl  au  comptable  de 
fait,  condamné  faute  d'approbation  des  dépenses  par  l'autorité 
budgétaire,  de  "  se  faire  restituer  contre  les  conséquences  pra- 
tiques des  décisions  de  l'autorité  budgétaire  et  contre  celles  du 
juge  des  comptes  qui  les  ont  sanctionnées.  » 

608.  —  A  notre  avis,  c'est  soutenir  que  la  personne,  pour  le 
compte  de  laquelle  des  dépenses  ont  été  faites  et  dont  le  patri- 
moine s'est  enrichi  par  ces  dépenses,  peut  conserverie  montant 
de  cet  enrichissement  sans  que  celui  qui  l'a  procuré  puisse  ré- 
clamer, et  qu'il  suffit  que  cette  personne  refuse  de  restituer  le 
montant  dudit  enrichissement  pour  que  celui  qui  l'a  procuré 
soit  à  sa  merci  et  ne  puisse  introduire  aucune  action  en  justice. 

609.  —  Cette  doctrine  parait  inadmissible;  s'il  appartient 
exclusivement  à  l'autorité  budgétaire  d'inscrire  une  dépense  au 
budget,  «  la  reconnaissance  de  la  dette  elle-même,  du  principe 
de  l'obligation,  rentre,  selon  la  nature  des  contestations,  dans  le 
domaine  de  la  juridiction  administrative  ou  de  la  juridiction  ju- 
diciaire. Si,  après  que  la  commune  a  été  constituée  débitrice 
par  la  juridiction  compétente,  le  conseil  municipal  refuse  d'al- 
louer les  fonds  nécessaires,  le  litre  de  créancier  de  la  commune 
sera  momentanément  paralysé,  il  ne  sera  pas  anéanti  pour  cela, 
il  n'en  aura  pas  moins  été  régulièrement  et  valablement  obtenu, 
et  un  jour  viendra  où  il  produira  tout  son  effet.  Ainsi  se  conci- 
lient deux  droits  qui  coexistent  sans  que  l'un  d'eux  doive  être 
sacrifié  à  l'autre  ».  —  Conclusions  de  .M.  l'avocat  général  Rever- 
chon,  sous  Cass.,  lo  juill.  1873,  Commune  de  Saint-Chénian,  [S. 
74.1.30,  P.  74.43,  D.  73.1.437]  —  V.  en  ce  sens,  Marcé,  Etude 
sur  les  gestions  occultes,  1887.  —  V.  aussi  C.  des  comptes,  26 
,|anv.  1888,  Morin,  ancien  maire  de  la  commune  de  Sainl-Aignan 
de  Cramesnil ,  [Leb.  chr.,  p.  1068  et  la  note] 

610.  —  Le  titre  de  créancier  de  la  commune  pourrait  con- 
sister dans  un  jugement  définitif  de  la  juridiction  administrative 
condamnant  la  commune  au  paiement  des  travaux.  Ce  titre  serait 
le  prologue  d'un  arrêté  préfectoral  portant  inscriplion  d'office 
de  la  dépense,  inscription  qui  s'applique  à.  toutes  les  dépenses 
obligatoires  (L.  3  avr.  1884,  art.  130  et  149),  el  l'acquittement 
des  dettes  exigibles  est  une  dépense  obligatoire  :  la  juridiction 
des  comptes,  en  présence  d'un  crédit  régulier  allouerait  alors 
la  dépense  en  statuant  sur  la  régularité  du  paiement  (observ. 
du  commiss.  du  gouvern.).  —  Cons.  d'Et.,  8  juin  1894,  Com- 
mune de  Ghàteau-Arnoux,  [Leb.  chr.,  p.  3831  —  V.  suprâ,  v» 
Commune,  n.  1476  et  s. 

611.  —  Jugé,  après  un  arrêt  de  la  Cour  des  comptes  refusant 
d'allouer  à  un  comptable  occulte  des  dépenses  non  admises 
par  le  préfet  comme  ayant  été  faites  dans  un  intérêt  communal. 


que  le  tribunal  civil  peut  accorder  au  comptable  le  rembourse- 
ment des  dépenses  qui  ont  profité  à  la  commune.  — Trib.  Caen, 
19  nov.  1889,  Commune  de  Saint-Aignan  de  Cramesnil,  [Pand. 
fninç.  pér.,  1891,  t.  4,  p.  f] 

612.  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  du  Conseil 
d'Etat  el  du  Tribunal  des  conflits  admet,  en  effet,  que  la  com- 
mune est  passible  de  l'action  negotiorum  gestorum  contraria, 
ou  de  l'action  de  in  rem  verso  quand  du  moins  la  gestion  n'a 
pas  eu  lieu  malgré  l'opposition  formelle  du  conseil  municipal. 
—  Cass.,  19  déc.  1877,  Ville  de  Bordeaux,  [S.  78.1.37,  P.  78.126, 
D.  78.1.204];  -  12  déc.  1881,  Ville  de  Cannes,  [S.  82.1.333,  P. 
82.1.859,  D.  82  1.131]  —  Cons.  d'Et.,  6  févr.  1883,  Commune 
de  Haifian,  [D.  86.3.86];  —  7  août  1886,  Thévenet,  [Leb.  chr., 
p.  738]  —  Trib.  confl.,  11  déc.  1880,  Commune  de  Chàteauneuf- 
Calcernier,  [D.  82.3.41] 

613.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  comptable  de  fait  a 
droit  non  pas  seulement  au  remboursement  du  montant  de  l'en- 
richissement procuré  à  la  commune  au  moment  du  procès,  mais  au 
remboursement  de  toutes  dépenses  de  travaux  à  des  chemins 
vicinaux,  alors  que  les  sommes  irrégulièrement  maniées  ont  en 
réalité  profité  intégralement  à  la  commune,  dont  les  chemins  étaient 
en  parfait  état  et  qui,  de  plus,  bénéficiait  du  produit  de  la  vente 
des  boues  et  des  herbes  des  berges.  —  Trib.  Caen,  19  nov.  1889, 
précité.  —  V.  aussi  C.  des  comptes,  26  janv.  1888,  précité. 

614.  —  La  jurisprudence  confond  souvent  la  gestion  d'af- 
faires et  le  principe  aux  termes  duquel  la  commune  ne  peut  s'en- 
richir aux  dépens  d'autrui. 

615.  —  Mais  la  gérance  d'affaires  est  l'immixtion  amicale  du 
gérant  dans  les  affaires  du  maître  pendant  son  absence,  tandis 
que  la  gérance  occulte  est  l'oubli  des  règles  de  protection  et  de 
contrôle  de  la  fortune  publique  par  l'immixtion  sans  litre  dans 
le  maniement  de  deniers  publics.  —  Michoud,  De  la  gestion 
d'affaires  appliquée  aux  services  publics  :  Rev.  gén.  d'adminis- 
tration, mai  et  juin  1894. 

616.  —  .\ussi,  la  concession  de  l'action  de  gestion  d'affaires 
peut-elle  être  considérée  comme  étant  trop  favorable  au  comptable 
occulte  el  comme  entraînant  des  conséquences  en  contradiction 
avec  le  droit  de  l'autorité  budgétaire  d'autoriser  non  seulement  les 
paiements,  mais  bien  les  dépenses.  L'art.  1373,  C.  civ.,  oblige  le 
maître  a  remplir  les  engagements  contractés  par  le  gérant  en  son 
nom,  à  l'indemniser  des  engagements  personnels  qu'il  a  pris,  à  lui 
rembourser  toutes  les  dépenses  non  seulement  nécessaires,  mais 
simplement  utiles,  à  la  condition  que  l'affaire  ait  été  bien  admi- 
nistrée. Ce  sont  là  des  règles  de  droit  civil  dont  l'application 
dans  la  matière  est  très-douteuse  :  et  par  ces  raisons,  on  peut  re- 
fuser au  comptable  de  fait  l'action  de  gestion  d'affaires. 

617.  —  Mais  il  parait  impossible  de  refuser  au  gérant  de  fait 
l'action  de  in  rem  verso,  action  fondée  sur  l'équité  el  le  droit 
naturel  et  dont  le  Code  civil  ne  donne  que  quelques  applications 
sans  la  formuler.  Cette  action  «  doit  être  admise  d'une  manière 
générale  comme  sanction  de  la  règle  d'équité  qu'il  n'est  pas 
permis  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  dans  tous  les  cas  où  le 
patrimoine  d'une  personne  se  trouvant,  sans  cause  légitime,  en- 
richi au  détriment  de  celui  d'une  autre  personne,  celle-ci  ne 
jouirait,  pour  obtenir  ce  qui  lui  appartient  ou  ce  qui  lui  est  dii, 
d'aucune  action  naissant  d'un  contrat,  d'un  quasi-contrat,  d'un 
délit  ou  d'un  quasi-délit  ».  —  Aubry  el  Rau,  4''  édit.,  t.  6,  p.  246, 
S  378,  n.  4. 

018.  —  L'action  de  in  rem  verso  est  accordée  par  les  juris- 
consultes modernes  à  ceux  «  qui  par  le  lait  et  sans  le  savoir, 
ont  géré  la  chose  d'autrui,  ou  qui,  agissaiit  avec  connaissance, 
l'ont  gérée  en  vue  de  leur  intérêt  personnel,  ou  même  dans  un 
esprit  frauduleux  de  lucre  ou  de  spoliation  )i  (Larombière,  Traité 
des  obligations,  sur  l'art.  tS'H,  n.  16;.  Le  gérant  de  fait  ayant 
violé  non  pas  les  règles  relatives  à  la  propriété  el  n'ayant  pas, 
le  plus  souvent,  commis  un  délit  el  encouru  une  pénalité,  doit 
'(  fortiori  pouvoir  intenter  cette  action. 

619.  -  L'action  de  in  rem  verso  ne  permettra  au  gérant  de 
l'ail  que  de  réclamer  les  objets  ou  la  somme  dont  le  patrimoine 
communal  s'est  enrichi  à  ses  dépens.  La  commune  devra  payer 
au  gérant  :  les  réparations  nécessaires  et  les  réparations  utiles 
jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  actuelle  donnée  à  l'im- 
meuble. —  Michoud,  loc.  cit. 

620.  —  ...  La  valeur,  au  moment  du  procès,  des  objets  fournis 
a  la  commune,  si  elle  est  encore  en  possession,  à  moins  qu'elle 
ne  préfère  les  restituer;  ou  le  prix  de  vente  des  objets  si  la  com- 
mune les  a  revendus. 


430 


COUR  DES  COMPTES.  —  Titre  III.  —  Chap.  I. 


621.  —  ...  Lo  montant  des  dépenses  fixes,  comme  une  dette 
communale  exigible,  les  traitements  obligatoires  de  certains  em- 
ployés, une  pension  régulièrement  liquidée,  et  approuvée,  d'un 
agent  communal. 

622.  —  ...  Le  montant  de  la  plus-value  donnée  à  la  voie  pu- 
blique par  des  travaux,  si  le  gérant  peut  la  démontrer. 

623.  —  S'il  s'agit  de  constructions  nouvelles,  la  commune 
aura  le  droit  de  demander  la  suppression  des  travaux,  mais  ne 
pourra  s'opposera  l'enlèvement  des  matériaux;  si  la  commune 
préfère  conserver  les  constructions,  elle  devra  payer  le  montant  de 
son  enrichissement  actuel.  —  Michoud,  loc.  cit. 

624.  —  En  résumé,  que  l'on  accorde  au  comptable  de  fait  ou 
occulte  l'action  de  gestion  d'affaires  ou  l'action  de  in  rem  verso, 
ou,  d'une  façon  générale  avec  la  jurisprudence,  le  remboursement 
des  dépenses  qui  ont  profité  à  la  commune,  il  paraît  juridique 
d'accorder  au  comptable  de  fait  un  recours  devant  les  tribunaux 
contre  la  décision  de  l'autorité  budgétaire  qui  a  refusé  d'ad- 
mettre l'utilité  communale  ou  publique  des  dépenses  par  lui  faites, 
et  d'accorder  ce  recours  même  après  que  la  juridiction  des 
comptes,  saisi  du  compte  appuyé  de  ladite  décision,  a  dû  l'ap- 
pliquer. 

625.  —  Ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  commune  est  applicable, 
mutatis  mutandis,  aux  autres  services  publics. 


Sectiois'  III. 
Voies  de  recours. 

I5  1.  Pourvois  formés  devant  la  Cour  des  comptes. 

1"  Qui  peut  se  pourvoir. 

626.  —  Les  comptables  et  les  administrations  locales  (maires 
et  commissions  administratives)  peuvent  se  pourvoir  en  appel 
devant  la  Cour  des  comptes  contre  les  arrêtés  rendus  par  les 
conseils  de  préfecture  statuant  en  matière  de  comptabilité  pu- 
blique (L.  18  juin.  1837,  art.  66;  L.  5  avr.  1884,  art.  157;  Décr. 
31  mai  1862,  art.  530  et  331  ;  Instr.  gén.  20  juin  1859,  art.  1566 
et  s.l. 

627.  —  Est  recevable  la  requête  par  laquelle  les  administra- 
teurs d'un  bureau  de  bienfaisance,  déclarés  conjointement  comp- 
tables, se  pourvoient  contre  la  mise  hors  de  cause  prononcée  au 
profit  de  l'un  d'eux.  — C.  des  comptes,  6  mars  1888,  Duchosal, 
Piccot  Pierre  (héritiers  de)  et  Girard  François  (héritiers  de), 
anciens  administrateurs  du  bureau  de  bienfaisance  de  Viuz-en- 
Sallaz  (Haute-Savoie),  inédit,  cité  note  prem.  prés.,  n.  63,  p.  8. 

628.  —  Tout  contribuable  dûment  autorisé  par  le  conseil  de 
préfecture  peut  exercer  à  ses  frais  et  risques  les  actions  qu'il 
croirait  appartenir  à  la  commune,  ou  à  des  sections  de  commune, 
lorsijue  la  commune  ou  la  section,  préalablement  appelées  à  en 
délibérer,  ont  refusé  ou  négligé  d'exercer  lesdites  actions  (V. 
supra,  V"  Commune,  n.  911  et  s.).  Ce  droit  général,  qui  appartient 
;i  tout  contribuable,  peut  s'exercer  en  matière  d'appel  devant  la 
Cour  des  comptes  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture. 

629.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  contribuable  dûment  auto- 
risé peut  présenter  à  la  juridiction  des  comptes  une  demande  en 
reddition  de  comptes  fondée  sur  l'art.  155,  L.  5  avr.  1884,  re- 
latif aux  g-estions  occultes.  —  G.  des  comptes,  l"'  mai  1889, 
Radaillac,  |Leb.  chr.,  p  1245]  —  V.  suprà,  n.  549. 

630.  —  ...  Qu'en  cas  de  désistement  par  une  commune  du 
pourvoi  en  appel  qu'elle  a  formé,  les  contribuables  ont  le  droit 
de  reprendre  1  action  devant  la  cour,  en  se  conformant  aux  for- 
malités prescrites  pour  l'introduction  des  pourvois.  —  C.  des 
comptes,  9  juin  ISS.'l,  Commune  de  Thoré,  [Leb.  chr.,  p.  1038] 

631.  —  Le  décret  du  31  mai  1862,  qui  se  réfère  à  l'ordon- 
nance du  23  avr.  1823,  art.  10,  ne  donne  le  droit  de  se  pourvoir 
qu'aux  communes,  aux  établissements  et  aux  comptables  (art. 
B30j. 

632.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  si  la  faculté  de  se  pourvoir 
en  appel,  devant  la  cour,  contre  les  arrêtés  rendus  par  les  con- 
seils de  préfecture  en  matière  de  comptes,  n'est  expressément 
reconnue  au  ministre  des  Finances  par  aucun  texte  législatif, 
elle  ressort  virtuellement  du  pouvoir  conféré  à  tous  les  ministres, 
par  l'art.  17,  L.  16  sept.  1807,  de  poursuivre  dans  certaines 
conditions,  devant  le  Conseil  d'Etat,  la  cassation  des  arrêts  de 
la  cour.  Spécialement,  le  ministre  des  Finances  peut  interjeter 


appel  de  l'arrêté  repoussant  la  demande  de  révision  qu'il  avait 
formée  devant  un  conseil  de  préfecture.  —  C.  des  comptes,  4 
déc.  1885,  Ministre  des  Finances,  (Leb.  chr.,  p.  1039;  note 
prem.  prés.,  C.  des  comptes,  n.  60,  p.  4] 

633.  —  .lugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  les  ministres  agis- 
sant au  nom  de  la  loi,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  peuvent 
déférer  une  comptabilité  occulte  à  la  Cour  des  comptes;  qu'en 
particulier  le  ministre  de  l'Intérieur  peut  saisir  la  cour  d'une 
gestion  occulte  communale.  —  C.  des  comptes,  25  juill.  1835, 
[Mém.  desperc.,  1835,  p.  263]  —  V.  suprà,  n.  544. 

634.  —  Au  surplus,  aux  termes  de  l'instruction  générale  du 
20  juin  1859,  les  ministres  de  l'Intérieur  et  des  Finances  peuvent 
se  pourvoir  contre  les  arrêtés  ou  arrêts  définitifs  (art.  1566). 

635.  —  De  même,  non  seulement  les  comptables  et  les  admi- 
nistrations locales,  mais  aussi  les  ministres  de  l'Intérieur  et  des  Fi- 
nances peuvent  demander,  devant  les  premiers  juges,  la  révision 
des  arrêts  ou  arrêtés  définitifs  ^Décr.  31  mai  1862,  art.  540).  — 
V.  inf'rà,  n.  712. 

636.  —  Mais  la  Cour  des  comptes  n'est  instituée  que  pour 
régler  la  situation  des  comptables  vis-à-vis  du  Trésor.  En  con- 
séquence, n'est  pas  recevable  devant  cette  cour  l'intervention  du 
tiers  qui  se  prétend  lésé  par  les  opérations  des  comptables  ou  du 
Trésor.  —  Cons.  d'Et.,  10  oct.  1811,  Créanciers  Petitjean,(S.  chr., 
P.  adm.  chr.]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  4  sept.  1840,  Bricogne, 
[Leb.  chr.,  p.  370] 

2"  Contre  quels  arrêtés  le  pourvoi  est  recevable. 

637.  —  La  Cour  des  comptes  statue  sur  les  appels  formés  : 
1"  contre  les  arrêtés  définitifs  rendus  par  les  conseils  de  pré- 
fecture sur  les  comptes  des  receveurs  des  communes,  hospices, 
établissements  de  bienfaisance,  associations  syndicales,  fabri- 
ques et  consistoires;  2"  contre  les  arrêtés  définitifs  des  con- 
seils privés  des  colonies  sur  les  comptes  des  comptables  sou- 
mis à  la  juridiction  de  ces  conseils  (Décr.  31  mai  1862,  art.  375, 
§  4,  432,  710;  Instr.  gén.  20  juin  1850,  art.  636,  S  5;  Décr. 
20  nov.  1882,  sur  le  régime  financier  des  colonies,  art.  191  et 
194).  —  Cons.  d'Et.,  19  janv.  1877,  Commune  de  Bédouin,  [D. 
77.3.39]  —  Sur  la  question  de  savoir  quels  arrêtés  sont  défini- 
tifs, V.  suprà,  n.  462  et  s. 

638.  —  La  Cour  des  comptes  est  juge  en  appel  de  toutes 
les  affaires  qui  sont  de  sa  compétence.  —  V.  suprà,  n.  208  et  s. 

639.  —  En  conséquence,  c'est  devant  la  Cour  des  comptes 
que  doit  être  formé  le  recours  contre  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  déclarant  un  maire  comptable  de  deniers  communaux. 

—  Cons.  d'Et.,  19  mai  1882,  Commune  de  Berlancourt,  |S. 
84.3.99,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.107];  —  25  janv.  1884,  Taille- 
fer,  jLeb.  chr.,  p.  73] 

640.  —  Est  recevable  devant  la  Cour  des  comptes,  l'appel 
formé  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  a  réservé  au 
tribunal  civil  le  ,)ugement  de  la  question  de  propriété  des  de- 
niers et  a  ainsi  émis  une  déclaration  partielle  d'incompétence 
qui  a  épuisé  sa  juridiction  sur  cet  élément  essentiel  et  principal 
de  la  décision  à  intervenir  dans  l'instance  en  reddition  de  compte. 

—  C.  des  comptes,  11  mars  1889,  Poullain,  ancien  notaire,  et  le 
président  du  bureau  de  bienfaisance  de  Coutances,  [Leb.  chr., 
p.  1241] 

641.  —  Est  recevable  par  la  Cour  des  comptes  la  requête  en 
pourvoi  contre  un  arrêté  statuant,  après  décharge  du  comptable, 
sur  les  responsabilités  résultant  de  l'arrêté  des  consuls  du  19 
vendém.  an  XII,  le  juge  des  comptes  étant  seul  compétent 
pour  statuer  sur  les  responsabilités  découlant  de  cet  arrêté  de 
vendémiaire.  —  C.  des  comptes,  [Note  prem.  prés.,  n.  65] 

642.  —  En  conséquence,  est  susceptible  d'appel  devant  la  cour 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui,  après  décharge  du  comp- 
table, le  déclare  responsable  de  la  péremption  d'une  inscription 
hypothécaire,  ou  du  préjudice  causé  par  le  défaut  de  renouvel- 
lement d'une  inscription  de  privilège.  —  C.  des  comptes,  1"'  déc. 
1890,  Dame  Glottes,  veuve  ae  l'ex-receveur  du  bureau  de  bien- 
faisance d'iguerande,  [Leb.  chr.,  p.  1070J 

643.  —  Et,  dans  cette  espèce,  les  tribunaux  civils  ne  sau- 
raient se  déclarer  compétents.  —  Dijon  ,  22  juin  1888. 

644.  —  Cette  doctrine  est  basée  sur  le  raisonnement  qui 
suit  :  aux  ternies  des  art.  518  et  519,  m  fine,  Décr.  31  mai  1862, 
qui  reproduisent  ledit  arrêté  de  vendémiaire,  les  certificats  de 
quitus  ne  sont  délivrés  aux  receveurs  des  communes  et  établis- 
sements de  bienfaisance  qu'après  qu'il  a  été  reconnu,  par  l'au- 
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lorilè  qui  juge  les  comptes,  qu'ils  ont  satisfait  aux  obliga- 
tions imposées  par  ledit  arrêté  pour  la  conservation  des  biens 
et  créances  appartenant  aux  communes  ou  établissements. 

645.  —  Il  s'ensuit  que  ladite  autorité  est  seule  compétente 
pour  connaître  des  responsabilités  encourues  de  ce  chef  par  les 
comptables,  et  qu'un  conseil  de  préfecture,  juge  des  comptes  du 
bureau  de  bienfaisance  ou  de  la  commune,  n'a  pu  statuer  sur 
l'action  intentée  contre  le  receveur,  du  chef  du  défaut  de  renou- 
vellement d'une  inscription  et  sur  la  responsabilité  du  compta- 
ble, que  comme  juge  des  comptes  de  ce  dernier,  et  à  l'occasion 
d'un  l'ait  révélé  par  leur  examen.  — Cons.  d'Et.,4  avr.  1836,  De- 
launav,  [S.  57.2.221,  P.  adm.  chr.,  D.  36.3.601;  —  S  déc.  1884, 
Ticier,  [D.  86.3.831  —  C.  des  comptes,  1"  déc.  1890,  précité; 
—  19  mai  1886,  Maizierre,  percepteur-receveur  du  bureau  de 
bienfaisance  du  Bizot,  |^Leb.  chr.,  p.  961] 

646.  —  La  cour  a  été  plus  loin.  A  été  considéré  comme 
recevable  le  pourvoi  d'un  comptable  occulte  contre  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  prononçant  sur  des  contestations  relatives 
aux  frais  et  honoraires  alloués  à  un  commis  d'office,  chargé  de 
dresser  un  compte  de  gestion  occulte,  bien  que  le  conseil  de 
préfecture,  statuant  comme  juge  des  comptes,  ne  puisse  connaître 
de  ces  contestations  qui  ne  ressortissent  pas  à  la  Cour  des 
comptes.  La  Cour  des  comptes  a  admis  l'appel  contre  un  sem- 
blable arrêté  et  l'a  inhrmé.  ■ —  C.  des  comptes,   H  juin  1800. 

647.  —  Cependant,  saisie  d'un  pourvoi  en  appel  contre  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  statuant,  après  décharge  du  comp- 
table, sur  l'allocation  à  une  commune  de  dommages-intérêts  du 
chef  du  préjudice  causé  par  le  receveur  qui  avait  irrégulière- 
ment payé  le  prix  d'un  immeuble,  la  Cour  des  comptes  s'est 
déclarée  incompétente  par  un  arrêt  du  21  juin  1892,  [Leb.  chr., 
1894,  p.  383,  ad  notam],  et  le  Conseil  d'Etat,  à  la  suite  de  cet 
arrêt,  passé  en  force  de  chose  jugée,  a  accueilli  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  et  l'a  annulé  pour  incom- 
pétence. —  Cons.  d'Et.,  8  juin  1894,  Commune  de  Chàteau-.-\r- 
noux,  [Leb.  chr.,  p.  383] 

648.  —  (1  est  permis  de  penser  que  cette  solution  n'est  inter- 
venue que  parce  que,  dans  cet  état  de  la  procédure,  l'arrêté 
vicieux  eût  subsisté  si  le  Conseil  d'Etat  ne  l'avait  annulé  pour 
e.Ncès  de  pouvoirs. 

649.  —  Une  injonction  pour  l'avenir  ne  fait  pas  grief  au  comp- 
table et  ne  peut,  en  conséquence,  devenir  l'objet  d'un  recours  à 
la  juridiction  supérieure  (Note  prem.  prés.,  C.  des  comptes,  n.  b9, 
p.  8).  En  raison  de  leur  nature,  les  injonctions  pour  l'avenir 
échappent  à  l'appel,  car,  ne  créant  pour  les  justiciables  aucun 
lien  de  droit,  elles  ne  peuvent  leur  causer  aucun  préjudice  et 
ne  font  pas  obstacle  à  la  décharge  des  comptables.  —  C.  des 
comptes,  29  avr.  1884,  Buchey,  receveur  municipal  de  Fort- 
National,  [Leb.  chr.,  p.  984] —  V.  suprà,  n.  452. 

650.  —  Ne  peut  donner  lieu  à  appel  par  le  comptable  l'ar- 
rêté qui,  constatant  l'exécution  pure  et  simple  d'une  injonction 
antérieurement  maintenue  à  titre  déflnitif  par  un  autre  arrêté, 
mal  ù  propos  qualifié  provisoire  et  qui  n'a  pas  été  attaqué  dans 
les  délais  réglementaires,  lève  celte  injonction  et  donne  décharge 
au  comptable.  —  C.  des  comptes,  24  déc.  1884,  Dacosta,  rece- 
veur municipal  de  Boucoiran,  [Leb.  chr.,  p.  991] 

651.  —  Une  personne  déclarée  comptable  occulte  par  un 
premier  arrêté  du  conseil  de  préfecture  est  mal  fondée  à  attaquer 
cet  arrêté  devant  la  cour,  si  elle  a  présenté  son-compte  avant  que 
l'arrêté  déclaratif  n'ait  acquis  un  caractère  définitif.  Cette  pré- 
sentation constitue  un  acquiescement  tacite  qui  donne  à  la  dé- 
cision originaire  le  caractère  de  chose  jugée.  —  C.  des  comptes, 
26  mai  1887,  Morin ,   ex-maire  de  Saint-Aignan  de  Cramesnil, 

iLeb.  chr.,  p.  913];  —  24  juiU.  1894,  Garçon,  ancien  maire  de 
Jozel,  [Leb.  chr.,  p.  789] 

3°  l'oiut  de  défiail  du  délai  d'appel.  —  Sotificalion  de  l'arrêté 
du  conseil  de  préfecture. 

652.  —  Le  délai  d'appel  est  de  trois  mois  à  partir  de  la  no- 
tification de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture. 

653.  —  I.  Notification  des  arrHiifi  du  cnnscil  de  pri' fer  turc  au.x 
comptables.  — La  notification  des  arrêtés  des  conseil  s  de  préfecture 
aux  comptables  se  fait  ainsi  :  avant  l'expiration  des  quinze  jours 
qui  suivent  lu  réception  de  l'arrêté,  le  receveur  des  finances  le 
notifie  au  comptable  intéressé.  Cette  notification  est  constatée 
par  le  récépissé  du  comptable  qui  doit  être  transmis  au  préfet 
par  le  receveur  des  finances  pour  être  dépose  au  greffe  du  con- 


seil de  préfecture.  Une  autre  expédition  est  adressée  au  maire 
pour  être  déposée  aux  archives  de  la  mairie  (Décr.  27janv.  1866, 
art.  S;  Cire,  compt.  publ.  1"  mars  et  30  juin  1866). 

654.  -  -  En  vertu  du  principe  d'assimilation  des  comptables 
de  fait  aux  comptables  réguliers,  la  notification  des  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  aux  comptables  de  fait  doit  être  faite  parle 
receveur  des  finances  conformément  cà  l'art.  5,  Décr.  27  janv. 
1866.  Ce  décret  est  le  seul  texte  en  vigueur  en  ce  qui  concerne 
la  notification  aux  comptables  des  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fecture,  depuis  que  les  art.  1  à  4,  Ord.  28  déc.  1830,  ont  été  abro- 
gés par  l'art.  5,  Décr.  ISjuill.  1887,  rendu,  comme  l'ordonnance 
du  28  déc.  1830,  sous  forme  de  règlement  d'administration  pu- 
blique. —  Cons.  d'Et.,  20  mars  1891,  Ducoup,  [Leb.  chr.,  p. 
226]  —  C.  des  comptes,  26  janv.  1892,  Ducoup,  maire  de  Thé- 
nac,  [Leb.  chr.,  p.  1022] 

655.  —  En  conséquence,  est  irrégulière  et  ne  fait  pas  courir 
les  délais  d'appel,  la  notification  faite  au  comptable  occulte  par 
exploit  d'huissier  sur  la  réquisition  du  receveur  municipal,  et 
sans  intervention  du  receveur  des  finances.  —  Mêmes  arrêts.  — 
...  Ou  par  les  ordres  du  sous-préfet  et  par  les  soins  de  la  gen- 
darmerie. —  C.  des  comptes,  30  mai  1892,  Lannes,  maire  de  la 
commune  de  Réjaumonl,  [Leb.  chr.,  p.  10381 

656.  —  Ne  sauraient  être  appliquées  les  dispositions  de  l'art. 
3,  Ord.  28  déc.  1830,  abrogé  par  le  décret  du  12  juill.  1887,  aux 
termes  duquel  «  en  cas  d'absence  du  receveur  ou  sur  son  refus  de 
délivrer  récépissé,  la  notification  est  faite  aux  frais  du  compta- 
ble, par  le  ministère  d'un  huissier.  L'original  de  l'exploit  est  dé- 
posé aux  archives  de  la  mairie.  » 

657.  —  IL  Notification  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture 
aii.v  maires  et  aux  administrateurs.  —  L'ordonnance  du  28  déc. 
1 830  contenait,  à  l'égard  delà  notification  aux  maires  des  arrêtés  du 
conseil  de  préfecture  en  matière  de  comptabilité,  dans  ses  art.  1 
et  2,  des  dispositions  qui  ne  sont  plus  en  vigueur  depuis  le  dé- 
cret du  27  janv.  1866.  Mais,  comme  aucun  des  articles  de  ce 
décret  n'a  supprimé  l'envoi  des  arrêtés  aux  maires  et  que  ceux-ci 
conservent  le  droit  de  déférer  à  la  Cour  des  comptes  les  arrêtés 
du  conseil  de  préfecture,  il  est  nécessaire,  pour  fixer  le  point  dedé- 
part  du  délai  d'appel,  de  connaître  la  date  delà  noti  flcalion.  —  Cire, 
min.  Int.,  21  janv.  1886,  [Bull.  min.  Int.,  86.14]—  Aussi,  le  décret 
du  12  juill.  1887  dispose:  «art.  3.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture sur  les  comptes  des  communes  et  des  établissements  assimilés 
sont  notifiés  par  les  préfets  aux  maires  et  aux  administrateurs  de 
ces  établissements  dans  un  délai  de  quinze  jours,  à  partir  de  la 
date  de  l'arrêté,  au  moyen  de  lettres  recommandées  avec  demande 
d'avis  de  réception.  Un  procès-verbal  est  ouvert,  au  commence- 
ment de  chaque  trimestre,  pour  constater  l'envoi  des  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  aux  maires  et  aux  administrateurs  des  éta- 
blissements assimilés,  la  date  de  la  notification  de  chaque  arrêté 
et  les  numéros  des  bulletins  de  dépôt  délivrés  par  la  poste.  Ce 
procès-verbal,  auquel  sont  annexés  les  bulletins  de  dépôt  et  les 
avis  de  réception,  est  clos  à  la  fin  du  trimestre  par  le  préfet  et 
conservé  au  greffe  du  conseil  de  préfecture. 

658.  —  Si  la  notification  prescrite  par  cet  art.  3  n'était  pas 
faite  dans  les  délais  qu'il  fixe,  toute  partie  intéressée  pourrait 
requérir  expédition  de  l'arrêt  ou  de  l'arrêté  et  la  signifier  par 
huissier  (Même  décr.,  art.  4). 

659. —  Le  point  de  départ  du  délai  d'appel  doit  être  fixé  non 
à  la  date  de  la  notification  au  défendeur  de  l'arrêté  attaqué  qui 
statue  sur  ses  comptes  rendus  en  qualité  de  receveur  municipal, 
mais  au  jour  où  le  maire  demandeur  a  reçu  notification  de  l'ar- 
rêté. —  C.  des  comptes,  11  mai  1882,  [Note  prem.  prés.,  n.  57, 
p.  9] 

659  61s.  —  III.  Pmpositions  communes.  —  Le  délai  d'appel 
n'est  réputé  courir  que  d'une  date  certaine,  c'est-il-dire  du  jour 
indiqué  par  le  récépissé  de  notification  de  l'arrêté  attaqué  à  l'ap- 
pelant ou  par  un  acte  authentique  constatant  la  signification  de 
ce  même  arrêté.  Un  'simple  certificat  du  maire  n'établit  pas  suf- 
fisamment le  fait  de  cette  notification.  —  C.  des  comptes,  7  juill. 
1887,  Pimpaud  et  Dumont,  [.Note  prem.  prés.,  n.62,  p.  8' 

660.  —  La  notification  faite  à  l'intimé  de  l'arrêté  attaqué  n'est 
pas  suffisante  pour  l'aire  courir  le  délai  d'appel  contre  l'appe- 
lant. —  C.  des  comptes,  11  mai  1882,  [Note  66,  n.  o7,  p.  9] 

4"  h'ormcs  de  la  requête  en  appel. 

6(!I.  —  La  requête  en  pourvoi  doit  être  rédigée  en  double 
original  sur  papier  timbré  (Instr.  gén.  20  juin  1839,  art.  I'>67). 
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Elle  ne  saurait  être  remplacée  par  une  simple  lettre  du  maire 
sur  papier  libre,  ni  par  une  délibération  du  conseil  municipal 
invitant  le  maire  à  se  pourvoir,  le  conseil  municipal  étant  sans 
qualité  pour  représenter  la  commune  en  justice.  —  C.  des 
comptes,  15  nov.  1880,  Commune  de  Pélussin,[Leb.  chr.,p.  1113] 

662.  —  L'ordonnance  du  28  déc.  1830  permet  de  considérer 
comme  formant  un  appel  valable  l'acte  par  lequel  un  maire,  agis- 
sant en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal,  demande 
à  la  cour  de  poursuivre  l'intimé.  —  C.  des  comptes,  16  avr.  1886, 
inédit,  [Note  prem.  prés.,  n.  61,  p.  5] 

663.  —  Une  demande  ainsi  formulée  ,  bien  qu'elle  n'énonce 
pas  spécialement  qu'il  est  fait  appel  de  l'arrêté,  n'a  cependant 
rien  de  contraire  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  28  déc. 
1830.  En  efîet,  ladite  ordonnance  n'a  prescrit  aucune  forme  à 
peine  de  nullité  en  ce  qui  concerne  l'acte  introductif  d'instance. 
Elle  exige  seulement  que  l'intention  d'exercer  le  droit  de  recours 
devant  l'autorité  supérieure  soit  clairement  manifestée  par  la 
partie  poursuivante  et  que  cette  intention  soit  notifiée  à  la  par- 
tie adverse  dans  des  conditions  qui  permettent  à  celles-ci  de  sau- 
vegarder ses  intérêts;  et  c'est  dans  ce  double  but  que  l'art.  5 
dispose  que  la  requête  sera  rédigée  en  deux  originaux  dont 
l'un  devra  être  remis  au  défendeur  et  l'autre  sur  timbre  adressé 
à  la  Cour  des  comptes.  —  Même  arrêt. 

664.  —  11  n'y  a  pas  d'avocats  à  la  Cour  des  comptes  pour  l'in- 
struction des  affaires.  L'art.  20,  Décr.  28  sept.  1807,  porte  <<  que 
les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  seronl  admis  devant  elle.  » 

665.  —  Cependant  un  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour 
de  cassation  peut  présenter  une  requête  en  appel  devant  la 
Cour  des  comptes  sans  avoir  à  justifier  d'aucun  mandat  à  cet 
effet.  —  C.  des  comptes,  18  juin  1894,  Gérin,  ancien  receveur 
municipal  de  la  commune  de  Riotord,  [Leb.  chr  ,  p.  786] 

0"  Notification  de  la  requête  il  la  partie  adverse.  —  Délai. 

666.  —  L'un  des  doubles  de  la  requête  doit  être  remis  à  la 
partie  adverse,  qui  doit  en  donner  un  récépissé  daté.  Si  elle  re- 
fuse ou  est  absente,  la  signification  doit  être  faite  par  huissier 
(Décr.  31  mai  1862,  art.  535). 

667.  —  La  notification  de  la  requête  au  comptable  intimé  pres- 
crite parl'art.  0,  Ord.28déc.  1830,  et  art.  535,  Décr.  31  mai  1862, 
est  valablement  faite  à  la  personne  d'un  conseiller  municipal,  en 
l'absence  dudit  intimé,  de  tout  serviteur  ou  voisin  et  du  maire  et 
de  l'adjoint  (\.  art.  68,  C.  proc.  civ.;  L.  5  mal  1855,  sur  l'or- 
ganisation municipale).  —  C.  des  comptes,  11  mai  1882,  [Note 
prem.  prés.,  n.  57  | 

668.  —  N'est  pas  recevable,  l'appel  signifié  au  préfet  et  non 
au  maire,  partie  adverse  du  requérant.  —  C.  des  comptes,  29 
avr.  1884,  Buchey,  receveur  municipal  de  Fort-National,  [Leb. 
chr.,  p.  984]  — ■  De  même,  le  maire,  déclaré  comptable  occulte, 
qui  se  pourvoit  en  appel,  doit  remettre  un  double  de  sa  requête 
à  l'adjoint,  et  non  au  préfet.  —  C.  des  comptes,  26  janv.  1891, 
.Jauréguy,  [Leb.  chr.,  p.  839] 

669.  —  N'est  pas  recevable  la  requête  en  pourvoi  dont  un 
double  a  été  simplement  adressé  à  la  partie  adverse  par  lettre 
recommandée.  — C.  des  comptes,  26  mars  1889,  Pérol,  maire  de 
Fontaine-la-(juyon,fLeb.  chr.,  p.  1242;  note  prem.  prés.,  n.(î3,  p.7] 

670.  —  Le  double  destiné  il  la  partie  adverse  doit  lui  être 
remis,  sous  peine  de  nullité,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir 
de  la  notification  de  l'arrêté  attaqué  (Décr.  31  mai  1852,  art. 
335;  Instr.  gén.  20  juin  1859,  art.  1567).  —  C.  des  comptes,  21 
déc.J880,  Sudan,  ^Leb.  chr.,  p.  1115] 

671.  —  Mais  la  délibération  du  conseil  municipal  nécessaire 
pour  approuver  le  pourvoi  dans  l'intérêt  de  la  commune  (V. 
suprà,  v<>  Commune,  n.  875),  peut  être  valablement  prise  en 
dehors  du  délai  d'appel  de  trois  mois  fixé  par  l'art.  5,  Ord.  28 
déc.  1830,  pour  la  rédaction  et  la  signification  de  la  requête.  Le 
pourvoi  formé  par  le  maire  est  en  effet  un  dfes  actes  conservatoi- 
res que  les  art.  10  et  55,  L.  18  juill.  1837  (aujourd'hui,  art.  122, 
L.  5  avr.  1884)  lui  donnent  la  faculté  d'accomplir  en  tout  état 
de  cause.  —  C.  des  comptes,  11  mai  1882,  [Note  prem.  prés., 
n.  57,  p.  10]  —  V.  suprà,  V  Commune,  n.  880. 

*>  Transmission  dans  le  mois  suivant  à  la  Cour  des  comptes  de  la  requête, 
du  récépissé  de  la  partie  adverse  et  de  l'arrêté  dont  est  appel. 

672. —  L'appelant  doit  adresser  à  la  Cour  des  comptes  le  se- 
cond double  cle  l'original  de  sa  requête  en  y  joignant  :  i"  l'ex- 


pédition de  l'arrêté  de  compte  dont  est  appel  portant  mention 
de  la  notification  et  de  sa  date,  afin  que  la  cour  puisse  consta- 
ter si  l'appelant  n'a  pas  dépassé  les  délais;  2°  le  récépissé  de  la 
partie  adverse  ou  l'original  de  la  signification  qui  lui  a  été  faite 
par  huissier  afin  qu'il  soit  constaté  que  cette  partie  a  eu  con- 
naissance du  pourvoi  et  qu'elle  a  été  avertie  de  produire  ses 
observations  (Instr.  gén.  20  juin  1859,  art.  1567). 

673.  —  Il  va  de  soi  que  la  transmission  desdites  pièces  dans 
le  mois  qui  suit  l'expiration  du  délai  de  pourvoi  ne  suffit  pas 
pour  faire  admettre  un  pourvoi  qui  n'aurait  pas  été  signifié  à  la 
partie  adverse  dans  le  délai  de  trois  mois  depuis  la  notification 
de  l'arrêté  dont  est  appel  (Instr.  gén.  20  juin  18.'>9,  art.   1567). 

674.  —  L'expédition  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
dont  est  appel  doit  être  certifiée  par  le  secrétaire  général  de  la 
préfecture  (Décr.  31  mai  1862,  art.  434;  Décr.  12  juill.  1865, 
art.  15). 

7°  Arrêt  d'admission  ou  de  recevahililé. 

675.  —  La  Cour  des  comptes  examine  d'abord  si  le  pourvoi 
est  admissible  et  rend  un  arrêt  qui  admet  ou  rejette  la  requête. 
Cette  décision  porte  sur  les  points  suivants  :  la  requête  émane- 
t-elle  d'une  personne  ayant  qualité  pour  se  pourvoir?  Les  for- 
malités et  les  délais,  déterminés  par  l'ordonnance  du  28  déc. 
1830,  ont-ils  été  observés,  c'est-à-dire  la  requête  est-elle  en  forme, 
dûment  notifiée  à  la  partie  adverse  dans  les  délais  ?  La  cour  est-elle 
compétente  à  raison  de  la  matière  et  de  la  personne'?  L'arrêté 
dont  est  appel  est-il  définitif,  c'est-à-dire  le  conseil  de  préfecture 
a-t-il  épuisé  sa  juridiction?  —  Sur  ces  divers  points,  V.  suprà, 
n.  626  et  s.,  662  et  s.;  066  et  s. 

676.  —  L'arrêt  d'admission  donne  à  l'appelant  ainsi  qu'à  la 
partie  adverse  un  délai  de  deux  mois  pour  produire  les  pièces 
nécessaires  au  jugement  du  fond  du  pourvoi  (Instr.  gén.  20 
juin  18.59,  art.  1568). 

677.  —  L'arrêt  d'admission  statue  seulement  sur  la  receva- 
bilité en  la  forme,  sur  la  question  de  savoir  si  le  pourvoi  a  été 
notifié  régulièrement,  si  les  délais  d'appel  n'ont  pas  été  dépassés, 
si  l'arrêté  dont  est  appel  est  définitif.  Ainsi,  après  l'arrêt  d'ad- 
mission du  pourvoi,  l'arrêt  sur  le  fond  peut  opposer  à  l'appe- 
lant un  acquiescement  tacite  à  l'arrêté  dont  est  appel.  —  C.  des 
comptes,  24  juill.  1894,  Garçon,  ancien  maire  de  Bozel ,  [Leb. 
chr.,  p.  788  et  la  note] 

678.  —  En  principe,  les  pourvois  par  appel  devant  la  Cour 
des  comptes  n'ont  pas  d'effet  suspensif  (Av.  Cons.  d'Et.,  9  févr. 
1808;  art.  1374;  Instr.  gén.  des  fin.  du  20  juin  1859  .  Mais  la 
Cour  des  comptes  peut,  si  elle  le  juge  convenable,  accorder  un 
sursis  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  dont  est 
appel.  —  C.  des  comptes,  13  juill.  1893,  Cassagne ,  ancien  maire 
de  la  commune  de  Gaud,  [Leb.  chr.,  p.  933] 

S"  fladialion  du  rôle. 

679.  —  .\ous  avons  vu  que  les  pièces  nécessaires  pour  la  re- 
cevabilité du  pourvoi  doivent  parvenir  à  la  cour,  au  plus  tard, 
dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  des  délais  de  l'appel  (Ord.  28 
déc.  1830,  art.  5,  note  49,  p.  96;  Décr.  31  mars  1862,  art.  335), 

680. —  Si  la  Cour  des  comptes  estime  l'appel  non  recevable. 
faute  de  productions  suffisantes  de  la  pari  de  la  partie  poursui- 
vante dans  le  mois  qui  a  suivi  l'expiration  du  délai  du  pourvoi, 
la  requête  est  rayée  du  rôle,  à  moins  que,  sur  la  demande  des 
parties  intéressées,  la  cour  ne  consente  à  accorder  un  second 
délai  dont  elle  détermine  la  durée  (Décr.  31  mai  1862,  art  537). 
Si  le  pourvoi  est  jugé  non  recevable  pour  un  autre  motif,  il  est 
également  rejeté;  dans  tous  les  cas,  la  requête  rayée  du  njle  ne 
peut  plus  être  reproduite,  sauf  dans  le  cas  où  la  requête  ayant 
été  repoussée  pour  défaut  d'accomplissement  des  formes  pres- 
crites par  l'ordonnance  du  28  déc.  1830,  le  délai  d'appel  de 
trois  mois  ne  serait  pas  expiré.  Telle  est  rinlerprétation  des  textes 
qui  a  été  admise  par  la  Cour  des  comptes  (note  prem.  prés., 
n.  49).  Cette  interprétation  se  fonde  sur  les  termes  de  l'art.  537, 
Décr.  31  mai  1862,  qui  prescrit  la  radiation  du  rôle  faute  de  pro- 
ductions suffisantes  dans  le  délai  dont  il  est  parlé  à  l'art.  533, 
article  concernant  le  délai  d'appel  de  trois  mois  et  le  délai  sup- 
plémentaire d'un  mois  pour  la  transmission  des  pièces. 

681.  —  Cette  interprétation  peut  également  se  fonder  sur  les 
termes  mêmes  de  l'art.  1568,  Instr.  gén.  20  juin  1859,  qui  pres- 
crit aussi  la  radiation  du  rôle  faute  de  productions  suffisantes 
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dan^  le  délai  réglé  ci-dessus  :  Si  ce  délai  peut  être  le  délai  de 
deux  mois  fixé  par  l'arrêt  d'admission  pour  la  production  des 
pièces  dont  l'art.  1368  vient  de  parler,  ce  peut  être  aussi  le  délai 
primitif  d'appel  et  le  délai  supplémentaire  d'un  mois,  car  ce  der- 
nier délai  fixé  à  l'article  précédent  (art.  Ib67j  est  mis  en  vedette 
par  des  caractères  italiques  et  il  est  vraisemblable  que  le  délai 
réglé  ci-defsus  est  celui-là. 

682.  —  "  Faute  de  productions  suffisantes  de  la  part  de  la 
partie  poursuivante  dans  le  délai  réglé  ci-dt'ssus,  la  requête  est 
rayée  du  rôle,  à  moins  que,  sur  la  demande  des  parties  intéres- 
sées, la  Cour  ne  consente  à  accorder  un  second  délai  dont  elle 
détermine  la  durée.  La  requête  rayée  du  rôle  ne  peut  plus  être 
reproduite,  sauf,  toutefois,  le  cas  où  le  délai  de  trois  mois  accordé 
pour  le  pourvoi  ne  serait  pas  encore  expiré;  mais  il  faudrait  alors 
recommencer  tous  les  actes  nécessaires  à  la  régularité  du  pour- 
voi, et  la  première  procédure  serait  comme  non  avenue  »  (Instr. 
gén.  20  juin  1859,  art.  1568). 

683.  —  La  Cour  a  admis  aussi  que  l'art.  1.568  signifie  que  la 
requête  doit  être  rayée  du  rôle,  lorsque  la  partie  poursuivante 
n'a  pas  produit  dans  les  deux  mois  de  l'arrêt  d'admission  les 
pièces  nécessaires  au  jugement  du  fond  du  pourvoi.  —  C.  des 
comptes,  27  déc.  189:3,  Dumonl,  ex-maire  de  Villiers-Adam,  [Leb. 
clir.,  p.  939J;  —  26  juin  1893,  o  juin  1894,  Peyronnet,  Grenier 
et  Laroche,  [Leb.  chr.,  p.  788] 

684.  —  Mais,  lorsque  les  requérants  n'ont  pas  produit  dans 
le  délai  qui  leur  était  imparti  par  l'arrêt  d'admission,  les  do- 
cuments et  pièces  nécessaires  à  l'examen  du  pourvoi,  la  Cour 
peut,  sur  leur  demande,  leur  accorder  un  nouveau  délai  pour 
leur  permettre  de  réunir  ces  justifications.  —  C.  des  comptes, 
26  juin  1893;  —  o  juin  1894,  précités. 

683.  —  La  Cour  peut  même,  repoussant  la  demande  de  ra- 
diation du  rôle  faite  par  l'intimé,  maintenir  simplement  l'affaire 
au  rôle,  sans  fixer  de  nouveau  délai.  Ainsi  décidé,  lorsque  la  re- 
quête constitue  elle-même  un  commencement  de  production  sur 
le  fond,  et  que  les  griefs  qu'elle  contient  sont  assez  précis  pour 
que  le  débat  puisse  être  considéré  comme  ouvert,  alors  surtout 
que  le  dossier  n'a  pas  été  transmis  par  la  préfecture  et  que  la 
commune  requérante  ne  saurait  être  rendue  responsable  de  cir- 
constances indépendantes  de  sa  volonté.  —  C.  des  comptes,  27 
déc.  1893,  précité. 

686.  —  Lorsque  la  Cour  a  accordé  un  nouveau  délai  et  que 
ce  délai  est  expiré,  sans  qu'aucun  envoi  soit  parvenu  au  greffe, 
elle  ordonne  que  la  requête  sera  rayée  du  rôle.  —  C.  des  comptes, 
Î6  juin  1893,  précité;  —  5  juin  1894,  précité. 

9°  Application  «  l'appel  [orme  ilevant  la  Cour  Jeu  comptes 
lies  diverses  règles  de  la  procédure  civile. 

687.  —  La  Cour  des  comptes  admet  la  règle  de  procé- 
dure civile  aux  termes  de  laquelle  l'appel  a  un  effet  dévolutif, 
c'est-à-dire  saisit  le  juge  du  second  degré  de  toute>  les  ques- 
tions de  fait  et  de  droit  décidées  par  le  juge  du  premier  degré  et 
dont  il  a  été  appelé.  —  V.  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  2818 
et  s. 

688.  —  Lorsqu'elle  est  saisie  d'un  appel  contre  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  qui  a  statué  sur  une  gestion  occulte  sans 
décision  régulière  de  l'autorité  budgétaire,  la  Cour  des  comptes 
réclame  cette  décision  par  arrêt  avant  faire  droit,  et  prononce 
elle-même  sur  le  fond.  —  C.  des  comptes,  20  juill.  1888,  Pey- 
rieux,  ancien  maire  de  la  commune  de  Riotord,  [Leb.  chr., 
p.  111:4] 

689.  —  De  même,  lorsque  le  compte  de  gestion  occulte  pré- 
sente un  excédent  de  dépense,  elle  réclame  par  arrêt  avant  l'aire 
droit,  avant  de  juger  le  fond,  un  compte  régulier  comprenant, 
en  recette,  le  montant  des  deniers  publics  maniés,  en  dépense, 
le  montant  des  paiements  effectués  avec  ces  deniers.  —  C.  des 
comptes,  19  juill.  1877,  Sêrenl;  ~  23  mars  1882  (1"  ch.),  maire 
de  la  Clisse,  20  juill.  1888,  précité.  —  V.  aussi  C.  des  comptes. 
Il  juill.  1889,  David,  espèce  où  la  cour  en  appel  a  infirmé  l'ar- 
rêté rendu  avant  la  production  de  l'arrêté  préfectoral  approuvant 
les  dépenses  et  a  jugé  le  compte  à  nouveau.  La  Cour  peut  en- 
core, saisie  de  l'appel  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
condamnant  un  comptable  de  fait  au  reversement  d'une  certaine 
somme,  confirmer  l'arrêté  dont  est  appel  en  ce  qu'il  a  chargé  les 
comptables  en  recette  du  montant  d'un  mandut  fictif  cl  réserver 
la  présentation  ultérieure  devant  la  cour  d'un  compte  complé- 
mentaire de  la  dépense  accompagné  des  pièces  justificatives  et 
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de  la  décision  de  l'autorité  budgétaire  sur  l'utilité  des  dépenses. 
—  C.  des  comptes,  26  juill.  1894,  Delas,  ancien  maire  de  la 
commune  de  Tain,  j^Leb.  chr.,  p.  792] 

690.  —  -Jugé,  avec  raison  selon  nous,  qu'en  présence  de 
l'appel  formé  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  libérant 
un  comptable  occulte  sans  qu'il  ait  produit  un  compte,  la  Cour, 
aprèsinfirmation  en  la  forme  dudit  arrêté,  est  saisie  de  laquestion 
de  savoir  s'il  y  a  gestion  occulte.  —  C.  des  comptes,  21  janv. 
1892  (2"^  ch.),  Commune  de  Quarante  (Hérault),  appelante,  [Leb. 
chr.,  p.  1020]  —  Cependant,  en  dépit  de  l'effet  dévolutif  de  l'ap- 
pel, la  Cour  a  infirmé  des  arrêtés  de  conseils  de  préfecture  et  leur 
a  renvoyé  les  affaires  dans  des  cas  où  le  conseil  avait  statué  sans 
qu'un  compte  régulier  eût  été  rendu,  par  la  raison  que  la  matière 
même  du  jugement  faisait  défaut.  —  C.  des  comptes,  22  juill. 
1884,  Deforges  de  Parny,  ex-maire  d'Exoudun,  [Leb.  chr.,  p. 
988];  —  2  nov.  189i,  Berniolle,  ancien  maire  de  Quérigut,  TLeb. 
chr.,  p.  804]  —  Y.  s^uprà,  n.  331  et  s. 

691.  —  Si  le  conseil  de  préfecture  omet  de  statuer  sur  un 
chef  de  gestion  occulte,  la  Cour  des  comptes,  en  vertu  de  l'ap- 
pel, devrait,  ce  semble,  statuer  sur  ce  chef,  sans  qu'il  v  ait 
lieu  de  procéder  par  annulation  et  évocation  facultative.  Aucune 
raison  ne  met  en  effet  obstacle  à  l'application,  à  la  Cour  des 
comptes,  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
12  août  1874,  Laperrière,  [S.  7.'i.l.28,  P.  73.43,  D.  76.1.3011 

692. —  Cependant,  la  Cour  des  comptes  a  renvové  au  con- 
seil de  préfecture,  après  avoir  infirmé  son  arrêté,  le  jugement 
d'une  affaire  de  gestion  occulte  dans  laquelle  le  conseil  n'avait 
pas  statué  sur  tous  les  griefs  relevés.  Mais  celle  procédure  a  été 
suivie  dans  une  espèce  où  le  conseil  de  préfecture  avait  statué 
sans  qu'un  véritable  compte  eût  été  produit.  —  C.  des  comptes, 
2  nnv.  1894,  précité. 

693.  —  Elle  a  admis  aussi,  conformément  à  l'art.  404,  C. 
proc.  civ.,  qu'une  demande  nouvelle  sur  laquelle  le  juge  du  pre- 
mier degré   n'avait   pas  à   statuer   ne   saurait   être   formée   en 

.  appel,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  compensation  ou  que  la  de- 
mande nouvelle  ne  soit  la  défense  à  l'action  principale.  —  C. 
des  comptes,  31  juill.  1894,  commune  de  Villiers  Adam,  [Leb. 
chr.,  p.  79oJ  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  3212  et  s. 

693  bin.  —  Lorsque  la  Cour  des  comptes  infirme  un  arrêté 
dont  est  appel  pour  défaut  de  motifs,  il  lui  appartient  d'évoquer 
le  fond  et  d'y  statuer  dans  les  conditions  de  l'art.  473,  C.  proc. 
civ.  —  C.  des  comptes,  28  nov.  1878,  Canton.  [Leb.  chr.,  p.  i  177] 

694.  —  En  procédure  civile,  deux  règles  limitent  l'effet  dé- 
volutif de  l'appel.  De  même  que  les  termes  de  l'exploit  d'ajour- 
nement limitent  l'objet  du  litige  et  la  compétence  du  juge,  de 
même,  la  teneur  de  l'acte  d'appel  détermine  l'étendue  du  litige 
soumis  au  juge  du  second  degré.  Le  pouvoir  du  juge  d'appel  est 
donc  limité  aux  chefs  du  jugement  que  l'appelant  critique,  et 
dont  il  demande  la  réformation,  quand  du  moins,  dans  son  acte 
d'appel,  il  a  formellement  déclaré  n'attaquer  que  certains  chefs 
du  jugement;  en  ce  cas,  en  effet,  le  juge  supérieur  ne  peut  ac- 
cueillir plus  tard  les  griefs  non  visés  par  l'acte  d'appel,  ou  s'en 
saisir  d'office.  —  Cass.,  7  juin  1831,  Jèrosme,  [S.  52.1.68,  P. 
32.2.217,  D.  31.1.246] 

695.  —  Du  principe  que  nul  ne  peut  être  admis  à  agir  en 
justice  s'il  n'y  a  intérêt,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  onl  con- 
clu que  l'elfet  dévolutif  de  l'appel  est  limité  aux  chefs  défavora- 
bles à  l'appelant,  et  qu'il  a  intérêt  à  faire  réformer,  en  un  mot, 
que  la  situation  faite  à  l'appelant  par  le  juge  du  premier  degré 
ne  saurait  être  aggravée,  sur  son  seul  appel,  par  le  juge  du  se- 
cond degré.  —  V.  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  3303  et  s. 

696.  —  Les  raisons  qui  ont  dicté  ces  deux  règles  de  pro- 
cédure civile  ne  semblent  pas  commander,  en  matière  d'appel 
devant  la  Cour  des  comptes,  des  solutions  analogues;  en  matière 
de  jugement  de  comptes  de  deniers  publics,  jugement  d'ordre  pu- 
blic, il  n'y  a  pas  d'exploit  d'ajournement  limitant  l'objet  du  litige  ; 
toute  la  comptabilité  de  la  commune,  patente  ou  occulte,  est 
déférée  de  par  la  loi  au  juge  du  compte,  qui  contraint  d'office 
à  compter  devant  lui  tous  ceux  qui  se  sont  immiscés  dans  le  ma- 
niement des  deniers  publics.  Comment  cette  mission  d'ordre  pu- 
blic, qui  n'est  pas  limitée  par  un  exploit  d'ajournement,  pour- 
rait-elle l'être  par  la  requête  en  appel'?  Il  est  aussi  à  noter  que 
si  le  principe,  aux  termes  duquel  nul  ne  peut  agir  en  juslice 
s'il  n'y  a  intérêt,  est  la  raison  de  la  limitation  de  l'effet  de  l'ap- 
pel aux  chefs  défavorables  à  l'appelant;  or,  c'est  là  un  prin- 
cipe qui  ne  semble  pas  applicable  en  matière  de  jugement  de 

I  comptes  de  deniers  publics,  à  raison  encore  du  caractère  d'or- 
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(ire  public  rie  la   préseiitaLioii  et  ilu  jugement  de  cas  comptes. 

697.  —  La  Cour  îles  comptes  parait  cependant  admettre  l'ap- 
plication, dans  sa  procédare,  des  deux  restrictions  ordinaires  à 
l'etTet  dévolutif  de  l'appel. 

698.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  le  requérant  n'a  pas 
contesté  le  montant  des  recettes  mises  à  sa  charge  par  l'arrêté 
dont  est  appel,  et  qu'il  prétend  seulement  avoir  droit  à  l'alloca- 
tion de  certaines  dépenses  rejetées  par  le  conseil  de  préfecture, 
la  Cour  des  comptes  n'a  pas  à  discuter  le  montant  de  ces  recet- 
tes. —  C.  des  comptes,  20  déo.  1894,  Bardel,  ancien  directeur 
du  syndicat  de  Saint-Martin,  [l-eb.  clir.,  p.  809] 

699.  —  ...  Que  lorsqu'un  maire,  conda  ]aié  par  un  conseil 
de  préfecture  à  verser  dans  la  caisse  communale  une  certaine 
somme  à  raison  d'une  gestion  occulte,  l'ait  appel  de  cet  arrêté, 
la  cour,  par  le  l'ail  de  l'appel,  est  seulement  saisie  de  la  question 
de  savoir  si  le  reliquat  mis  à  la  charge  du  maire  doit  être  main- 
tenu, et  que  les  dispositions  de  l'arrêté  qui  ne  sont  pas  contes- 
tées par  le  requérant  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
alors  du  moins  que  la  commune  n'a  pas  fait  appel  dudit  arrêté 
et  n'est  pas  intervenue  dans  l'instance.  —  C.  des  comptes,  2 
juill.  t894,  Moreau,  maire  de  Cheuve  (Charente-Inférieure). 

700.  —  Dans  ces  espèces,  la  Cour  des  comptes  s'est  abstenue 
d'examiner  s'il  n'y  avait  pas  lieu  d'augmenter  la  recette  du 
compte,  dont  le  comptable  devait  justifier  l'emploi.  Elle  paraît 
donc  estimer  qu'elle  ne  peut  aggraver  la  situation  de  l'appelant. 

701. —  De  même,  lorsque,  le  conseil  de  préfecture  ayant  statué 
sur  une  gestion  occulte  sans  que  l'arrêté  préfectoral  approuvant 
Futilité  des  dépenses  ait  été  produit,  la  Cour  des  comptes  infirme 
l'arrêté  et  juge  le  compte  à  nouveau,  elle  s'abstient  d'aggr.iver 
la  situation  de  l'appelant.—  C.  des  comptes,  9  et  10  déc.  1875, 
Fèvre,  de  Gelvécourl  et  Adompt,  [Leb.  de  1878,  p.  116-2J;  —  20 
juill.  1888,  Pevrieux,  ancien  maire  de  la  commune  de  Hiotord, 
[Leb.  clir.,  p.'l074];  —  11  juill.  1889,  David,  ancien  maire  de 
Vidauban,  [Leb.  chr.,  p.  1231] 

702.  —  La  Cour  des  comptes  admet  donc  l'application  aux 
pourvois  formés  devant  elle  de  la  règle  de  procédure  civile  aux 
termes  de  laquelle  le  litige  soumis  au  juge  du  second  degré  est 
délimité  par  la  teneur  de  l'acte  d'appel. 

10»  Désistement. 

703.  —  Lorsqu'un  pourvoi  en  appel  a  été  formé  au  nom  d'une 
commune,  l'acte  de  désistement  dressé  par  le  maire,  en  exécution 
d'une  délibération  du  conseil  municipal,  est  établi  dans  la  forme 
prescrite  par  la  requête  à  lin  d'appel.  Cet  acte  est  donc  notifié  à  la 
partie  adverse.  La  Cour,  au  vu  de  l'acte  de  désistement  et  de  sa 
notification,  donne  acte  à  la  commune  du  désistement  et  ordonne 
que  radiation  soit  l'aile  au  rôle  du  pourvoi  en  appel.  — ^  C.  des 
comptes,  23  janv.  1894,  Commune  d'Aiserey,  [Leb.  chr.,  p. 
767]  —  Ep  ce  qui  touche  le  caractère  définitif  de  l'arrêt  de  ra- 
diation du  rôle,  V.  suprà,  n.  492. 

Il"  pourvois  contre  ks  arrêtés  des  conseils  privés  des  colonies. 

704. —  Les  pourvois  en  appel  devant  la  Cour  contre  les  arrêtés 
des  conseils  privés  des  colonies  en  matière  de  comptes  sont,  en 
principe,  soumis  aux  mêmes  règles  que  les  pourvois  contre  les 
arrêtés  des  conseils  de  préfecture.  En  conséquence,  n'est  pas  re- 
cevable  la  requête  en  pourvoi  contre  un  arrêté  provisoire.  — 
C.  des  comptes,  l'A  nov,  1887,  Binel  et  autres,  de  Sainte-Marie, 
[Leb.  chr.,  p.  916) 

S  2.  Rdvision  des  compter. 
1°  Kature  juridique  de  la  révision  des  comptes. 

705.  —  La  révision  autorisée  par  la  loi  de  1807  n'est  point 
une  révision  du  compte,  mais  seulement  une  révision  de  l'arrêt 
en  tant  i)u'il  a  statué  sur  des  articles  de  compte  susceptibles 
d'être,  redressés  pour  des  causes  diHerminées.  —  Laferrière, 
Truilf  (le  Ui  jurkliction  admin.,  t.  1,  p.  362. 

706,  —  En  ellet,  les  demandes  en  révision  décompte  sont  pro- 
hibées parle  Code  doprocédure  civile.  Le  juge  ne  peut  se  réformer 
lui-même.  Il  ne  peut  porter  atteinte  à  l'autorité  delà  chose  jugée 
en  ce  qui  touche  les  points  débattus  devant  lui,  remettre  en  ques- 
tion ce  qui  a  été  jugé  par  lui.  Un  compte  ne  peut  être  revisé  mais 
redresaé.  L'aclion  en  ledressement  n'est  pas  une  voie  pour  alla 
quer  un  jugement,  c'est  une  action  nouvelle  distincte  de  l'action 


en  reddition  de  compte  sur  laquelle  il  a  été  statué.  Celte  action 
en  redressement  ne  peut  comprendre  que  les  erreurs,  omissions, 
faux  ou  doubles  emplois  qui  n'ont  été  reconnus  que  postérieu- 
rement au  jugement  sur  le  compte.  Ce  sont  ces  principes  du 
Code  de  procédure  civile  qui  sont  applicables  à  la  révision  de- 
mandée au  juge  des  comptes. 

707.  —  Cette  doctrine  est  fondée  sur  le  bon  sens.  Erreur  n'est 
pas  compte,  dit  l'adage.  Elle  est  de  droit  commun  et  consacrée 
par  le  Code  de  procédure  civile  (art.  S4I),  qui,  tout  en  proclamant 
qu'  «  il  ne  sera  procédé  à  la  révision  d'aucun  compte  »  (V.  su- 
pra, v"  Compte  [reddition  de],  n.  322  et  s.)  accorde  néanmoins 
aux  parties  une  action  devant  les  premiers  juges  «  s'il  y  a 
erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois  ».  —  V.  supi-à,  V 
Compte  (reddition  de),  n.  344  et  s. 

708.  —  Il  est  à  noter  qu'en  droit  civil,  l'exercice  de  l'action 
en  redressement  est  réservé  aux  parties.  D'après  la  loi  de  1807, 
le  procureur  général  près  la  Cour  des  comptes  peut  requérir  et 
le  juge  faire  d'office  les  redressements  qu'en  droit  civil  les  parties 
ont  seules  la  faculté  de  demander.  C'est  qu'à  la  différence  des 
comptes  portés  devant  le  juge  civil,  qui  sont  d'intérêt  privé  et 
ne  lui  sont  pas  soumis  périodiquement,  les  comptes  de  deniers 
publics,  se  suivent,  s'enchainent,  et  que  leur  jugement  est 
d'ordre  pubhc.  —  C.  des  comptes,  10  janv.  1888,  et  12  déc.  1888, 
Adrien  Léon,  [Leb.  chr.,  p.  1063] 

2"  Qui  \ieul  demander  la  révision. 

709.  —  Aux  termes  de  l'art.  14,  L.  16  sept.  1807,  le  comp- 
table peut  demander  la  révision  (V.  infrà,  n.  724  et  s.,  les  cas 
dans  lesquels  celte  voie  de  recours  est  ouverte).  Mais  un  commis 
d'office  n'est  pas  recevable  à  demander  la  révision,  si  ce  n'est 
dans  l'intérêt  du  comptable  qu'il  représente.  —  C.  des  comptes, 
19  mars  1888,  Eyriey,  ancien  commis  d'office  à  la  reddition  des 
comptes  de  .louve,  receveur  de  la  commune  d'Embrun,  [Leb. 
chr.,  p.  1071  ;  note  prem.  prés.,  n.  62,  p.  8] 

710.  —  La  Cour  des  comptes  peut  procéder  à  la  révision 
d'office  ou  à  la  réquisition  de  son  procureur  général  (L.  16  sept. 
1807,  art.   14). 

711.  —  Aux  termes  de  l'art.  432,  Décr.  31  mai  1862,  les 
communes  et  établissements  assimilés  dont  les  comptes  sont 
soumis  au  jugement  des  conseils  de  préfecture  peuvent  former 
devant  ces  conseils  des  demandes  en  révision  de  leurs  arrêtés 
définitifs. 

712.  —  Ce  même  droit  est  conféré  par  le  même  article  au 
ministre  des  Finances  ou  à  tout  autre  ministre  pour  ce  qui  con- 
cerne son  département. 

713.  —  En  vertu  du  principe  d'assimilation  de  la  procédure 
de  la  Cour  des  comptes  et  de  celle  à  suivre  devant  les  conseils 
de  préfecture  statuant  comme  juges  des  comptes,  les  communes 
et  établissements  justiciables  de  la  Cour  des  comptes  et  les  mê- 
mes ministres  pourraient  former  devant  celle-ci  une  demande 
en  révision  (Décr.  31  mai  1862,  art.  540).  —  C.  des  comptes, 
24  mai  1894,  Poussin,  receveur  des  actes  judiciaires  à  Saint- 
Brieux,  [Leb.  chr.,  p.  783| 

714.  —  Ces  solutions  sont  consacrées  par  l'art.  1570,  Instr. 
gén.  des  finances  du  20  juin  1839.  —  V.,  au  surplus,  infra, 
n.  756  et  s. 

715.  —  Le  ministre  des  Finances  ne  saurait  réformer  les  ar- 
rêts de  la  Cour;  il  ne  peut  que  lui  demander  de  procéder  à  la 
révision  de  ces  arrêts.  —  Cons.  d'Et.,  19  mai  1820,  Georget;  — 
21  juill.  1822,  Despaignet;  —  19  mars  1823,  Delamarre,  [P.  adm. 
chr.]  —  Corraenin,  t.  1,  p.  336.  —  V.  suprà,  n.  275  et  s. 

716.  —  Conformément  aux  principes  généraux  sur  les  ac- 
tions en  justice,  c'est  le  maire,  autorisé  par  le  conseil  municipal, 
et  non  ce  conseil,  qui  doit  former  la  demande  en  révision  au  nom 
de  la  commune.  —  C.  des  comptes,  27  juin  1890,  Rogé,  exper- 
cepteur-receveur de  Morteau,  [Leb.  chr.,  p.  1035]  —  V.  supirà, 
v"  Commune,  n.  874  et  s. 

:i»  Délai  dans  lequel  doivent  lire  formées  les  demandes  en  révision. 

717.  —  Il  n'existe  à  cet  égard  d'autre  prescription  que  la 
prescription  légale  de  trente  ans.  —  Cire.  30  mars  1826,  §  2; 
art.  1571;  Instr.  gén.  20  juin  1859. 

718.  —  La  voie  de  la  révision  contre  les  décisions  de  la  Cour 
des  comptt\s  est  ouverte  en  tout  temps,  et  l'exercice  n'en  est 
soumis  à  aucun  délai  einporlaul  déchéance. 
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719.  —  La  rétraolalion  peut  avoir  lieu  tant  que  dure  l'aotion 
de  l'Etat  contre  le  comptable  pour  le  paiement  de  son  débet,  ou 
celle  du  comptable  en  répétition  de  ce  qu'il  a  payé  en  trop. 
Toutefois,  lorsqu'un  arrêt  a  ordonné  la  révision  et  déterminé  un 
délai  pour  produire  les  pièces  à  l'appui,  la  demande  doit  être 
rejetée,  faute  de  production  dans  ce  délai,  et  elle  ne  peut  plus, 
alors,  être  reproduite.  —  Cons.  d'Et.,  10  mai  1833,  Hériard  de 
Lamirande,  [P.  adm.  chr.l 

4»  Procéiltire  de  tu  révision. 

720.  — Aux  termes  de  l'art.  1571,  Instr.  gén.  20  juin  1859, 
les  demandes  en  révision  sont  soumises  aux  mêmes  règles  (jue 
les  pourvois,  en  ce  qui  concerne  la  notification  de  la  demande 
ou  requête  à  fin  de  révision  à  la  partie  adverse  —  C.  des  comp- 
tes, 19  mars  1888,  Eyriey,  [Leb.  chr.,  p.  1071]  ;  — 27  juin  1890, 
Rogé,  [Leb.  chr.,  p.  10o5\  —  et  la  reddition  dedeux  arrêlsou  arrêtés 
statuant  l'un  sur  l'admission  de  cette  demande,  l'autre  surle  fond. 
Le  premier  arrêt,  qui  remet  en  question  l'état  de  la  comptabililê 
du  receveur,  est  qualifié  d'arrêt  préparatoire;  il  a  pour  objet  : 
"  1°  d'admettre  la  révision,  s'il  y  a  lieu,  et  sauf  la  discussion  ulté- 
rieure du  fond; 2°  de  fixer,  pour  la  production  des  pièces  néces- 
saires au  travail  de  révision,  un  délai  semblable  à  celui  qui  est 
accordé  au  comptable  pour  satisfaire  aux  premiers  arrêtés  ou 
arrêts  rendus  sur  ses  comptes  ",  c'est-à-dire  un  délai  de  deux 
mois;  «  3o  d'ordonner  les  mesures  de  garantie  à  prendre  sur  les 
biens  du  receveur  pour  assurer  les  droits  de  la  commune  ou  de 
l'établissement  pendant  le  temps  qui  doit  s'écouler  entre  le  pre- 
mier arrêté  ou  arrêt  et  l'arrêté  ou  l'arrêt  de  révision;  4"  d'accor- 
der la  suspension  des  poursuites  qui  auraient  été  commencées 
contre  le  comptable,  lorsque  cette  mesure  est  sans  inconvénient, 
à  raison  des  actes  conservatoires  mentionnés  ci-dessus  et  des 
circonstances  particulières  jugées  suffisantes  par  l'autorité.  >■ 

721.  —  Cet  arrêt  préparatoire  qui  met  les  comptes  en  état  de 
révision  est  définitif,  et  c'est  par  un  deuxième  arrêt  de  révision 
définitif  que  la  cour,  après  examen  des  réponses  du  comptable, 
statue  sur  sa  responsabilité,  rejette  s'il  y  a  lieu  telle  somme  de 
la  dépense  et  enjoint  au  comptable  de  rapporter  dans  le  délai  de 
deux  mois  à  partir  de  la  notification  de  l'arrêt,  la  preuve  du 
versement  de  ladite  somme  dans  une  caisse  du  Trésor,  avec  les 
intérêts  à  5  p.  0/0  l'an,  à.  partir  de  cette  notification.  —  C.  des 
comptes,  24  mai  1894.  précité; — 16  mai  1894,  .\lquier-BoulTard, 
trésorier-payeur  général  du  \"ar,  ^Leb.  chr.,  p.  782', 

722.  —  La  Cour  des  comptes  a  procédé  autrement  dans  une 
affaire  où  le  coniptable  avait  contesté  en  droit  le  bien-fondé  de 
la  mise  en  état  de  révision  de  ses  comptes.  Un  second  arrêt, 
statuant  définitivement,  tous  moyens  réservés  qualiit  au  fond  et 
à  la  responsabilité  du  comptable,  a  maintenu  en  état  de  révision 
les  comptes  rendus  par  un  trésorier-payeur  général  et  a  mis  de 
nouveau  le  comptable  en  demeure  de  présenter  dans  le  délai  de 
trois  mois  de  la  notification  de  l'arrêt  toutes  justifications  et  ex- 
plications qu'il  croirait  propres  à  sa  décharge.  —  C.  des  comptes, 
16  janv.  1888,  et  12  déc.  1888,  Adrien  Léon,  trésorier-payeur 
général  de  l'Oise,  fLeb.  chr.,  p.  1063] 

723.  —  Le  procureur  général  est  chargé  de  suivre  devant  la 
Cour  l'instruction  et  le  jugement  des  demandes  afin  de  révision, 
pour  cause  d'erreurs,  omissions,  faux,  ou  doubles  emplois  re- 
connus il  la  charge  du  Trésor  public,  des  départements  ou  des 
communes  (Décr.  28  sept.  1807,  art.  39;Ord.  de  1838,  art.  346). 
Mais  s'il  s'agit  d'erreurs  ou  d'omissions  au  préjudice  des  compta- 
bles, le  procureur  général  n'est  pas  forcé  de  donner  des  conclu- 
sions par  écrit.  Du  moins,  l'absence  de  ces  conclusions  n'est 
point  un  moyen  de  cassation  dans  l'intérêt  du  comptable.  — 
Cons.  d'Et.,  21  juin  1839,  Hériard  de  Lamirande,  [P.  adm.  chr.] 
—  V.  suprà.  n.  445  et  s. 

■j"  fUis  dans  lesquels  la  révision  peut  Hre  demandH, 

TM.  —  Aux  termes  de  l'art.  14,  L.  16  sept.  1807  :  .'  La  Cour, 
nonobstant  l'arrêt  qui  aurait  jugé  définitivement  un  compte, 
pourra  procéder  à  sa  révision,  soit  sur  la  demande  du  comptalile. 
appuyée  des  pièces  justificatives  recouvrées  depuis  l'arrêt,  soit 
d  office,  soit  à  la  réquisition  du  procureur  général,  pour  erreur, 
omission,  faux  ou  double  emploi  reconnus  par  la  vérification 
d'autres  comptes.  •> 

725.  —  "  Le  procureur  général  et  la  Cour  ne  peuvent  provo- 
quer la  révision  que  dans  les  cas  de  redressement  prévus  par  la  loi 


civile  :  erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  emplois,  et,  en  outre, 
à  la  condition  que  ces  erreurs  soient  reconnues  par  la  vérification 
d'autres  comptes.  Les  comptables,  aii  contraire,  peuvent  obtenir 
la  révision  de  tous  lesarlicles  de  compte  sur  lesquels  ils  appor- 
teront des  pièces  justificatives  recouvrées  depuis  l'arrêt...  La 
loi  a  voulu  faciliter  aux  comptables  le  moyen  de  faire  revenir  la 
Cour  sur  une  déclaration  de  débet  toutes  les  fois  qu'ils  recouvrent 
des  justifications  qu'ils  n'avaient  pu  fournir  en  temps  utile; 
mais  quand  les  comptables  ont  obtenu  un  quituf^  définitif,  elle 
n'a  permis  de  remettre  leur  libération  en  question,  que  dans  des 
cas  plus  restreints  et  sous  des  conditions  plus  sévères.  —  La- 
ferrière,  loc.  cit. 

726. —  De  même,  les  communes  elles  établissements  publics 
ne  peuvent  se  pourvoir  en  révision  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture «  que  dans  les  cas  d'erreurs  ou  li'omissions,  tandis  que 
les  comptables  peuvent  faire  valoir  toutes  les  justifications  re- 
couvrées depuis  l'arrêté  qui  les  déclare  en  débet  »  (Laferrière, 
Inc.  cit.).  Cette  distinction  se  fonde  sur  la  lettre  de  l'art.  14,  L. 
16  sept.  1807.  .Nous  allons  la  voir  disparaître  presque  entière- 
ment dans  l'application    —  V.  infrà,  n.  745  et  s. 

727.  —  I.  Rt!visi'm  demandée  contre  le  comptable.  —  Les  er- 
reurs dont  parlent  les  art.  14,  L.  16  sept.  1807,  420  et  432,  Décr. 
31  mai  1862,  sont  le  plus  habituellement,  d'après  la  jurispru- 
dence, des  erreurs  matérielles  ou  des  erreurs  de  calcul.  —  C. 
des  comptes,  ^Note  prem.  prés.,  n.  49  et  53,  p.  25]  ;  —  25  avr. 
1878,  Commune  de  Breil,  [Leb.  chr.,  p.  1174];  —  12  avr.  1892, 
Commune  de  Sedan,  [Leb.  chr.,  p.  1035] 

728.  —  La  révision  d'un  compte  définitivement  apuré  ne 
doit  pas  avoir  lieu  à  raison  de  fiils  qui  pouvaient  être  constatés 
au  moment  où  l'arrêté  ou  arrêt  définitif  est  intervenu  —  C.  des 
comptes,  8  janv.  1885,  Directeur  du  syndical  de  Couthures  et 
.Marcellus,  [Leb.  chr.,  p.  1030] 

729.  —  Ainsi,  n'est  pas  reoevable  une  demande  en  révision 
formée  contre  le  receveur  d'un  syndicat,  basée  sur  des  irrégu- 
larités de  forme  dans  les  pièces  justificatives  des  paiements  faits 
pour  travaux  à  une  digue,  et  sur  des  erreurs  dans  le  métré  des 
quantités  de  terre  ayant  servi  de  base  au  décompte  de  ces  tra- 
vaux, l'irrégularité  des  pièces  étant  couverte  par  l'arrêté  portant 
règlement  définitif  des  comptes  du  comptable  pour  la  gestion 
pendant  laquelle  les  paiements  ont  eu  lieu,  les  erreurs  de  métré, 
d'autre  part,  étant  du  fait  des  liquidateurs  de  la  dépense  et  non 
du  receveur  du  syndicat  et  n'engageant  sa  responsabilité  qu'au- 
tant qu'il  aurait  payé  sur  pièces  irrégulières,  ce  qui  ne  peut  plus 
être  démontré  quant  à  une  gestion  jugée  définitivement.  — 
Même  arrêt. 

730.  —  De  même,  n'est  pas  recevable,  la  demande  en  révi- 
sion contre  un  comptable,  fondée  sur  l'indu  paiement  d'hono- 
raires calculés  il  4  p.  0/0  au  lieu  de  3  p.  0/0,  parce  que  les  juges 
étaient  en  mesure  de  redresser  l'erreur  avant  l'arrêté  d'apure- 
ment définitif  du  compte  du  comptable  ou  au  moment  de  la  red- 
dition de  cet  arrêté.  —  Même  arrêt. 

731.  —  Le  faux  emploi  résultera  de  l'inscription  en  dépense 
de  mandats  réguliers  en  apparence,  mais  en  réalité  frauduleuse- 
ment établis.  —  C.  des  comptes,  12  déc.  1888,  Adrien-Léon, 
trésorier-payeur  général  de  l'Oise,  [Leb.  chr.,  p.  1063  ;  —  16 
mai  1894,  .\lquier-BoulTard,  trésorier-payeur  général  du  Var, 
1  Leb.  chr.,  p.  782j 

732.  —  Par  application  du  principe  posé  ci-dessus,  et  en 
vertu  duquel  la  révision  ne  peut  être  demandée  contre  le  comp- 
table que  pour  erreur,  omission,  faux  ou  double  emploi,  il  a  été 
jugé  que  n  est  pas  recevable  la  demande  en  révision  d'un  compte 
définitivement  apuré,  formée  par  le  préfet,  et  motivée  sur  ce 
qu  un  titre  de  rente  sur  particulier  n'a  pas  été  renouvelé  en  temps 
utile  et  sur  ce  que,  malgré  ce  fait,  aucune  injonction  n'a  été  faite 
au  comptable  sur  le  compte  de  la  gestion  pendant  laquelle  le  titre 
a  été  prescrit,  alors  surtout  que  les  rentes  figurent  sur  l'élat  de 
l'actif  joint  au  compte  apuré.  En  elTet,  la  demande  en  révision 
n'ayant  pas  été  formée  par  le  comptable,  il  ne  pouvait  être  pro- 
cédé à  la  révision  de  ses  comptes,  aux  termes  de  l'art.  14,  L.  16 
sept.  1807,  que  pour  erreurs,  omission,  faux  ou  double  emploi, 
et  la  négligence  reprochée  au  receveur  ne  rentrait  dans  aucun 
des  cas  prévus  par  ledit  article.  —  C.  des  comptes,  19  mai  1886, 
Maizierre,  percepteur-receveur  du  bureau  de  bienfaisance  du 
Buot,  [Leb.  chr.,  p.  961 1 

733.  —  ...  Que  n'est  pas  recevable  la  demande  en  révision 
formée  contre  le  comptable  et  motivée  sur  des  irrégularités  pré 
tendues  dans  la  justification  de  non-valeurs  sur  les  droits  cou- 
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slalés  au  profil  ti"une  commune,  ce  grief  ne  pouvant  consliluer 
aucun  des  cas  de  révision  (erreur,  omission,  faux  ou  double  em- 
ploi), limitativement  prévus  par  l'art.  14,  L.  16  sept.  1807,  et  la 
Cour  ne  pouvant  procéder  à  la  révision  demandée  sans  mécon- 
naître Taulorilé  de  la  chose  jugée.  —  C.  des  comptes,  19  mars 
1888,  Evriev,  ancien  commis  d'office  à  la  reddition  df-s  comptes  de 
Jouve,  receveur  de  la  commune  d'Embrun,  (Leb.  chr.,  p.  1071] 

734.  —  ...  Que  n'est  pasrecevable  la  demande  en  révision  d'un 
compte  définitivement  apuré,  formée  par  le  préfet,  et  motivée  sur 
ce  que  le  comptable  n'aurait  pas  requis  les  actes  conservatoires 
prescrit  par  l'art.  948,  Instr.  g-én.  20  juin  1859,  en  ce  qui  con- 
cerne une  créance  comprise  dans  l'actif  d'une  personne  dont  la 
commune  était  légataire  en  nue-propriété,  alors  que  le  receveur 
n'avait  pas  reçu  de  titre  de  perception  afférent  au  legs,  ni  d'avis 
officiel  de  son  existence  ,  et  que  dès  lors  il  n'y  avait  de  ce  chef 
aucune  erreur  ou  omission  matérielle  dans  la  comptabilité  du 
receveur.  —  C.  des  comptes,  la  avr.  1885,  Jourdan,  receveur  de 
la  commune  de  Cazeneuve,  [Leb.  chr.,  p.  1037]  —  Ledit  arrêt 
ajoute  que  la  négligence  reprochée  au  comptable  ne  constitue- 
rait d'ailleurs  aucun  des  cas  prévus  par  l'art.  14,  L.  16  sept.  1807, 
et  que,  la  demande  en  révision  n'ayant  pas  été  formée  par 
le  comptable,  il  ne  pouvait  être  procédé  à  la  révision  de  ses 
comptes,  aux  termes  dudit  article,  que  pour  cause  d'erreur,  d'o- 
mission ou  de  double  emploi. 

735.  —  .(  Les  comptes  déjà  jugés  ne  peuvent-ils  donner  lieu 
à  la  révision  contre  le  comptable  que  dans  les  cas  oij  il  y  aurait 
erreur,  double  emploi  ou  faux  reconnus  par  la  vérification  d'au- 
tres comptes  ?  "  Le  législateur  a-t-il  voulu  que  les  comptes  déjà 
jugés  ne  pussent  être  révisés  que  dans  des  cas  très-rares  et 
a-t-il  posé  une  limite  à  la  révision?  Cette  limite  est-elle  la  con- 
naissance des  faits  reconnus  par  la  vérification  d'autres  comptes?» 

736.  —  Jugé  que  la  restriction  finale  de  l'art.  14,  L.  16 
sept.  1807,  doit  être  prise,  non  dans  un  sens  limitalit',  mais 
dans  un  sens  énonciatif,  c'est-à-dire  que  les  conditions  exigées 
par  la  loi  sont  remplies  toutes  les  fois  que  les  faits  qui  motivent 
la  révision  n'ont  pu  être  connus  par  les  premiers  juges,  et,  qu'à 
raison  de  cette  circonstance,  la  révision  ne  porte  pas  atteinte  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  C.  des  comptes,  16  janv.  et  12 
déc.  1888,  Adrien  Léon,  trésorieur-payeur  général  de  l'Oise, 
|Leb.  chr.,  p.  1063';  —  24  mai  1894,  Poussin,  [Leb.  chr.J 

737.  — Cette  interprétation,  loin  île  porter  atteinte  à  l'autorité 
des  jugements,  est  conforme  au  principe  de  la  chose  jugée.  En 
effet,  le  droit  de  révision  d'office,  attribué  dans  ce  cas  au  juge 
des  comptes,  a  moins  pour  Imt  de  réparer  un  dommage,  qui 
pourrait  l'être  de  toute  autre  manière,  que  de  fournir  le  moyen 
de  faire  disparaître  un  jugement  qui,  par  suite  d'une  circonstance 
indépendante  du  juge,  reposerait  sur  une  erreur  ou  un  dol  et 
serait  contraire  à  la  vérité  et  indigne  du  respect  dont  la  loi  en- 
toure les  décisions  de  la  justice.  —  V.  suprà,  n.  703  et  s. 

738.  —  II.  Réiision  demandée  par  le  complabk'.  —  .\ous 
avons  dit  qu'à  la  différence  de  la  révision  demandée  contre  le 
comptable,  celle  qui  est  demandée  par  lui  n'est  pas  limitée  quant 
aux  cas  sur  lesquels  elle  peut  être  fondée.  Il  a  été  jugé,  par  ap- 
plication de  ce  principe,  que,  lorsque  la  révision  est  admise  sur 
la  demande  de  celui-ci,  appuyée  des  pièces  justificatives  recou- 
vrées depuis  la  première  décision,  le  conseil  de  préfecture  et  la 
Cour  des  comptes  peuvent,  en  présence  des  termes  généraux 
de  la  loi,  redresser  foutes  les  erreurs  dont  les  pièces  nouvelle- 
ment produites  ont  amené  la  découverte.  —  Cons.  d'Et.,  13  avr. 
1870,  (Commune  de  Combloux,  [S.  71.2.23,  P.  adm.  chr.,  D. 
70.;t.s3   —  C.  des  comptes,  [Note  prem.  prés.,  n.  49] 

731).  —  Mais  cette  formule  paraît  inexacte,  une  erreur  de 
droit,  par  exemple,  ne  pourrait,  ce  semble,  être  redressée  puis- 
qu'il n'v  a  lieu  à  révision  que  lorsque  les  faits  qui  la  motivent 
n'ont  pu  être  connus  par  les  premiers  juges  et  que  la  révision, 
à  raison  de  cette  circonstance,  ne  porte  pas  atteinte  à  l'autorité 
de  la  chose  Jugée.  —  V.  suprà,  n.  703  et  s. 

740.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  16  sept.  1807  (art.  14),  le 
comptable  ne  peut  demander  la  révision  qu'à  raison  de  pièces 
justificatives  recouvrées  depuis  Varrcl.  En  conséquence,  est  non 
recevable  la  demande  en  révision  que  le  comptable  fonde  sur 
des  pièces  établies  postérieurement  à  la  décision  qu'il  attaque, 
leur  non  production  ne  pouvant  résulter,  dès  lors,  d'un  cas  de 
force  majeure,  et  l'appelant  n'ayant  pas  été  mis  par  une  cause 
quelconque  hors  d'étal  d'en  faire  usage.  —  C.  des  comptes,  13 
mai  1889.  l'abbé  Besombcs,  de  Reilhaguet.  [Leb.  chr.,  p.  1247] 

741.  —  .Ne  sauraient  non  plus  être  considérées  comme  des 


pièces  justificatives  recouvrées  depuis  l'arrêt  et  dont  les  premiers 
juges  n'auraient  pas  eu  connaissance  :  la  déclaration  d'un  entre- 
preneur affirmant  n'avoir  pas  reçu  une  somme  rejeléedu  compte 
comme  formant  double  emploi,  et  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal tendant  à  accorder  au  receveur  décharge  de  ladite  somme, 
alors  que  ces  documents,  antérieurs  à  l'arrêté  d'apurement,  ont 
été  énoncés  et  discutés  dans  les  considérants  de  cet  arrêté.  — 
C.  des  comptes,  4  déc.  1879,  Acquaviva,  receveur  municipal  de 
Venaco,  [Leb.  chr.,  p.  907]  —  Le  comptable  ne  saurait  se  fonder 
sur  ces  pièces  pour  demander  la  révision. 

742.  —  La  déclaration  ne  contenant  que  des  énoncialions 
vagues  et  des  chiffres  approximatifs,  tardivement  produite  quinze 
ans  après  les  faits  auxquels  elle  s'applique  par  le  chef  de  la 
comptabilité  de  la  maison  de  commerce  ayant  effectué  les  four- 
nitures, d'après  le  comptable,  n'a  pas,  à  l'appui  d'une  dépense 
définitivement  rejetée  faute  de  justification,  le  caractère  d'une 
pièce  justificative  recouvrée  depuis  l'arrêt.  —  C.  des  comptes,  10 
août  1877,  Janvier  de  la  Motte,  Boulanger,  [Leb.  de  1878, p.  1169] 

743.  —  La  Cour  examine  d'abord  la  question  de  savoir  si  les 
pièces  produites  parle  comptable  ont  été  recouvrées  depuis  l'ar- 
rêt; si  elle  résout  la  question  par  la  négative,  elle  ne  repousse 
pas  de  ce  chef  seul  la  demande  en  révision  ;  elle  examine  encore 
si  d'ailleurs  la  demande  ne  serait  pas  basée  sur  l'erreur,  l'omis- 
sion, le  faux  ou  double  emploi,  cas  où  elle  devrait  procéder  d'of- 
fice à  la  révision,  et  elle  ne  repousse  la  demande  en  révision 
que  si  elle  a  résolu  négativement  cette  deuxième  question.  —  C. 
des  comptes,  4  déc.  1879,  précité.  —  V.  aussi  C.  des  comptes, 
27  juin  1877,  Viry,  (Leb.  chr.,  1878,  p.  1163] 

744.  —  Les  principes  généraux  de  la  procédure  civile  et  la 
nature  juridique  de  la  révision  s'opposent  à  ce  que  le  comptable 
puisse  demander  la  révision  dans  le  cas  où  le  juge,  qui  a  rendu 
l'arrêt  dont  la  révision  est  demandée,  a  connu  les  faits  sur  lesquels 
la  demande  est  fondée,  ce  qui  dans  la  pratique  parait  réduire  les 
cas  où  le  comptable  peut  demander  k  révision  à  l'erreur,  l'o- 
mission, le  faux  ou  double  emploi,  si  du  moins  l'on  comprend 
dans  cette  formule  l'omission  d'une  pièce  recouvrée  justifiant  une 
dépense  du  compte  rejetée  faute  de  justification. 

745.  —  III.  Principe  génci'ul  dominant  la  distinction  entre  la 
révision  demandée  contre  le  comptable  et  celle  demandée  par 
lui.  —  La  jurisprudence,  se  fondant  sur  la  nature  de  la  révision, 
arrive  dans  la  plupart  des  cas  à  mettre  à  néant  la  distinction 
entre  la  révision  demandée  par  le  comptable  et  celle  demandée 
contre  lui.  D'une  part,  elle  n'accorde  pas  la  révision  aux  comp- 
tables en  dehors  des  cas  d'erreurs,  omission,  faux  ou  double 
emploi,  et  si  elle  parait  admettre  que  le  comptable  pourrait  de- 
mander la  révision  à  raison  de  pièces  recouvrées  depuis  l'arrêt, 
encore  qu'il  n'y  ait  pas  dans  le  compte  même  d'erreurs,  d'omis- 
sion ou  de  double  ou  faux  emploi,  mais  seulement  omission  de  la 
pièce  recouvrée  au  soutien  d'une  dépense  rejelée  faute  de  justifi- 
cation (V.  C.  des  comptes,  10  août  1877,  précité),  c'est  que  cette 
omission  devrait  entraîner  une  erreur  matérielle  viciant  l'arrêt. 

746.  —  D'autre  part,  la  Cour  des  comptes  n'a  pas  admis 
qu'il  fût  indispensable,  pour  que  la  révision  liît  admise  contre  le 
comptable  ou  faite  d'office,  que  l'erreur,  l'omission,  le  faux  ou 
double  emploi  lussent  reconnus  par  la  vérification  d'autres 
comptes.  Elle  a  reconnu,  à  contrario,  qu'elle  admettrait  la  révi- 
sion confie  le  comptable  si  une  pièce  recouvrée,  c'est-à-dire  dont 
elle  n'avait  pas  eu  connaissance,  lui  apprenait  un  fait  nouveau 
qui,  resté  ignoré  au  moment  du  jugement,  lui  révélerait  une 
erreur  matérielle  de  nature  à  vicier  ce  jugement.  —  C.  des 
comptes,  12  avr.  1892,  Commune  de  Sedan,  [Leb.  chr.,  p.  1033] 

747.  —  Ces  solutions  sont  conformes  d'ailleurs  aux  termes 
du  décret  du  31  mai  1862.  D'après  l'art.  340  de  ce  décret,  les 
administrations  locales  et  les  ministres  de  l'Intérieur  et  des 
Finances  peuvent  aussi  demander  la  révision  a  raison  de  pièces 
justificatives  recouvrées  depuis  t'arrrt  ou  l'arrêté  comme  pour 
I  rreurs,  omission,  double  ou  faux  emploi,  reconnus  par  la  véri- 
fication d'autres  comptes.  .-Vux  ternies  de  l'art.  341  du  même 
décret,  la  Cour  des  comptes  et  le  conseil  de  préfecture  peuvent 
procéder,  dans  les  mêmes  cas,  à  la  révision  des  arrêts  ou  arrêtés 
définitifs  qu'ils  ont  rendus  :  Art.  340.  «  Les  comptables,  les 
administrations  locales  et  les  ministres  de  l'Intérieur  et  des 
Finances  peuvent  demander,  devant  les  premiers  juges,  la  révi- 
sion des  arrêts  ou  arrêtés  définitifs  pour  erreurs,  omission,  double 
ou  faux  emploi  reconnus  par  la  vérification  d'autres  comptes  et 
à  raison  de  pièces  justificatives  recouvrées  depuis  l'arrêt  ou 
l'arrêté.  » 
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748.  —  Art.  541.  »  La  Cour  des  comptes,  soit  d'office,  soit 
sur  la  réquisition  du  procureur  grénéral,  et  le  conseil  de  préfec- 
ture... peuvent  aussi  procéder,  dans  les  mêmes  cas,  à  la  révi- 
sion des  arrêts  ou  arrêtés  définitifs  qu'ils  ont  rendus.  » 

749.  —  Ces  articles,  contrairement  au.x  termes  de  la  loi  du 
10  sept.  1807,  confondent  absolument  la  révision  demandée  par 
le  comptable  et  la  révision  demandée  contre  lui  ou  faite  d'office. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  celte  distinction,  voici  la  formule  qui  la 
domine  :  d'une  façon  générale,  le  redressement  des  comptes  peut 
avilir  lieu  toutes  les  fois  que  la  production  île  pièces  nouvelles, 
le  rnpprocliement  des  comptes  nouveaux  révrlenl  des  faits  maté- 
rieh  existants  lors  du  premier  jugement,  mais  qui,  étant  restés 
ignorés  ou  celés  â  cette  époque,  sont  de  nature  à  vicier  ce  juge 
ment  ».  —  C.  des  comptes,  12  déc.  1888,  Adrien  Léon,  tréso- 
rier-payeur général  de  l'Oise,  [Leb.  chr.,  p.  1063;  note  prem. 
prés.,  n.  63,  p.  8]  ;  —  12  avr.  1892,  précité. 

750.  —  IV.  Révision  de  fait.  —  Lorsqu'un  conseil  de  pré- 
fecture, après  avoir  donné  quitus  au  receveur  d'un  bureau  de 
bienfaisance,  l'a  condamné  par  un  arrêté  postérieur  à  payer  au 
bureau  une  certaine  somme  en  réparation  du  préjudice  causé 
par  le  non  renouvellement  d'une  inscription  de  privilège  de  ven- 
deur, le  conseil  de  préfecture  est  revenu  sur  un  fait  à  l'égard 
duquel  il  avait  déjà  statué;  il  a,  en  fait,  opéré  une  révision  qu'il 
n'avait  pas  le  droit  de  faire  et  ainsi  méconnu  l'autorité  de  la  chose 
jugée  acquise  à  son  arrêté  libératoire.  —  C.  des  comptes,  23  déc. 
'l891,  V»  Clottes,  iLeb.  chr.,  p.  Sod] 

751.  —  V.  Intérêts. —  Lorsque  laCour.àla  suite  d'une  révision, 
a  rejeté  de  fuu.x  mandats  employés  en  dépense,  les  intérêts  à  3 
p.  0/0  des  sommes  rejetées  courent  à  partir  de  la  notification  de 
l'arrêt  définitif  de  révision.  —  C.  des  comptes,  16  mai  1894,  Al- 
quier-Bouffard,  [Leb.  chr.,  p.  782] 

S  3.  Recours  en  cassation  devant  le  Conseil  d'Etat 
contre  les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes. 

752.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  art.  17,  .(  les 
arrêts  de  la  Cour  contre  les  comptables  seront  exécutoires  ;  et 
dans  le  cas  où  un  comptable  se  croirait  fondé  à  attaquer  un 
arrêt  pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi,  il  se  pourvoira,  dans 
les  trois  mois  pour  tout  délai  à  couipter  de  la  notification  de 
l'arrêt,  au  Conseil  d'Etat,  conformément  au  règlement  sur  le 
contentieux.  Le  ministre  des  Finances  et  tout  autre  ministre, 
pour  ce  qui  concerne  son  département,  pourront  faire,  dans  le 
même  délai,  leur  rapport  a  l'empereur  et  lui  proposer  le  renvoi 
au  Conseil  d'Etat,  de  leurs  demandes  en  cassation  des  arrêts  qu'ils 
croiront  devoir  être  cassés  pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi.  » 

753.  —  Le  pouvoir  attribué  au  Conseil  d'Etat  par  la  loi  de 
1807  lui  a  été  enlevé  par  la  constitution  de  1848,  dont  l'art.  90 
donnait  au  Tribunal  des  conflits,  qui  allait  être  créé,  compétence 
pour  statuer  sur  les  recours  pour  excès  de  pouvoirs  et  incom- 
pétence dirigés  contre  les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  (V. 
aussi  chap.  4,  Déor.  26  oct.  1849).  Aujourd'hui  le  Tribunal  des 
conflits,  reconstitué  par  la  loi  du  24  mai  1872,  n'a  pas  hérité  des 
attributions  toutes  spéciales  à  lui  conférées  par  l'art.  90  de  la 
constitution  de  1848.  Le  Conseil  d'Etat  admet  que  l'art.  9,  L. 
24  mai  1872,  aux  termes  duquel  il  statue  souverainement  sur  les 
recours  en  matière  contentieuse  administrative  et  sur  les  de- 
mandes d'annulation  pour  excès  de  pouvoirs,  formées  contre  les 
actes  des  diverses  autorités  administratives,  lui  maintient  toutes 
ses  anciennes  attributions,  sauf  les  conflits  d'attribution  entre 
l'auiorité  administrative  et  l'aulorité  judiciaire  expressément  at- 
tribués par  l'art.  2oà  un  tribunal  spécial. 

754.  —  La  raison  d'être  du  recours  devant  le  Conseil  d'Etat 
est  que  la  Cour  des  comptes  est  placée  dans  l'ordre  administratif. 
Ses  décisions  empruntent  sans  doute  quelque  chose  à  la  forme 
judiciaire;  mais  au  fond  elles  rentrent  évidemment  dans  le  con- 
tentieux adminislratit  (L.  de  1807,  art.  4"  ;  Ord.  de  1838,  art. 
^" I-  —  V.  suprà,  n.  21. 

755.  —  La  tierce-opposition  n'est  pas  recevable  contre  les 
arrêts  de  la  Cour  des  comptes.  —  Chauveau,  C.  instr.  adm.,  n. 
"80;  Cormenin,  t.  1,  p.  338. 

1°  Qui  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  nrnH 
(le  la  Cour  des  comptes . 

756.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  10  sept.  1807,  le  minis- 
tre des  Finances,  ou  tout  autre  ministre  pour  son  département, 


peut  faire  son  rapport  au  chef  de  l'Etat  et  lui  proposer  le  renvoi 
au  Conseil  d'Etal  de  sa  demande  en  cassation.  Ce  rapport  est 
aujourd'hui  inutile;  le  ministre  intente  de  son  propre  chef  le 
pourvoi  en  cassation. 

757.  —  Le  ministre  de  l'Intérieur,  chef  de  l'administration  dé- 
partementale et  communale,  peut  déférer  au  Conseil  d'Etat  un 
arrêt  de  la  Cour  des  comptes  qu'il  estime  dénature  àporter  pré- 
judice à  l'administration  des  finances  d'une  ville.  —  Cons.  d'Et., 

0  mai  1882,  Chasteau,  [Leb.  chr.,  p.  419] 

758.  —  L'art.  17,  L.  16  sept.  1807,  en  ouvrant  un  recours  au 
Conseil  d'Etat  aux  comptables,  d'une  part,  et  aux  ministres,  de 
l'autre,  n'a  pas  privé  les  représentants  légaux  des  personnes 
morales  dont  la  comptabilité  est  soumise  à  la  Cour  des  comptes, 
de  la  faculté  de  saisir  directement  le  Conseil.  —  Cons.  d'Et.,  18 
avr.  1842;  —  o  mai  1882  et  les  Conclusions  du  commissaire,  du 
gouvernement.  —  En  ce  sens,  l'instruction  générale  des  finances 
du  20  juin  1859,  art.  1573,  reconnaît  aux  parties  intéressées  le 
droit  de  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat. 

759.  • —  Des  contribuables  d'une  commune  agissant  au  nom 
de  la  commune  dans  les  conditions  de  l'art.  49,  L.  18  juill.  1837, 
et  de  l'art.  123,  L.  o  avr.  1884,  peuvent  saisir  le  Conseil  d'Etat 
d'un  pourvoi  contre  un  arrêt  de  la  Cour  des  comptes.  —  Cons. 
d'Et.,  18  avr.  1842,  précité.  —  V.  suprà,  v"  Commune,  n.  911  et  s. 

760.  —  L'un  ou  plusieurs  seulement  des  coauteurs  d'une 
gestion  occulte  déclarés  solidairement  responsables  d'un  débet 
peuvent  se  pourvoir  en  cassation.  —  Cons.  d'Et.,  20  mars  1874, 
Duchemin  et  Delescluse,  ^S.  76.2  60,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3. 
21] 

2"  Forme  et  effets  du  pourvoi. 

761.  —  Les  pourvois  formés  devant  le  Conseil  d'Etat  contre 
les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  prétendus  entachés  d'incom- 
pétence sont  dispensés  de  l'intervention  d'un  avocat.  —  Cons. 
d'Et.,  20  juill.  1883,  Monnier  et  commission  administrative  du 
Mont-de-piété,  de  la  caisse  d'épargne  et  de  la  condition  dos 
soies  de  la  ville  d'Avignon,  [S.  85.3.46,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.36] 

762.  —  Le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  suspensif.  L'arrêt 
de  la  Cour  doit  être  exécuté  par  provision  (L.  27nov.-l'"''  déc. 
1790,  art.  16;  Arr.  29  frim.  an  l.X,  art.  7;  L.  16  sept.  1807,  art. 

1  ;  Décr.  22  juill.  1806,  art.  3).  —  Cormenin,  loc.cit.,p.  337.  — 
Av.  Cons.  d'Et.,  9  févr.  1808.  —  Cire.  min.  Int.,  15  déc.  1837. 
—  Toutefois  le  Conseil  d'Etat  peut,  s'il  le  juge  convenable,  ac- 
corder un  sursis  (Instr.  gén.  des  finances  du  20  juin  1859,  art. 
1574). 

3"  Contre  (piels  arrêts  le  pourvoi  en  cassation  est  recevahle. 

763.  —  Le  pourvoi  en  cassation  n'est  recevable  que  contre 
les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes. 

764.  —  C'est  devant  la  Cour  des  comptes  et  non  devant  le 
Conseil  d'Etat  que  doit  être  porté  le  recours  contre  les  arrêtés 
des  conseils  de  préfecture  statuant  sur  les  comptes  des  receveurs 
municipaux,  ou  sur  les  comptes  des  comptables  de  fait,  notam- 
ment les  arrêtés  qui  les  condamneraient  au  versement  d'un  dé- 
bet. —  Cons.  d'EL,21  déc.  1877,  Reveau,  [S.  79.2.307,  P.  adm. 
chr.,  D.  78.3.43[;  —  4  avr.  1884,  Commune  d'Escouloiibre,  [S. 
86.3.6,  P.  adm.  chr.,  D.  85.3.84] 

765.  —  C'est  encore  devant  la  Cour  des  comptes  et  non  devant 
le  Conseil  d'Etat  que  doit  être  porté  le  recours  contre  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  déclarant  une  personne  comptable  de 
fait,  c'est-à-dire  statuant  sur  la  question  de  savoT  s'il  y  a  eu 
maniement  irrégulier  de  deniers  publics.  — Cons.  d'Et.,  19  mai 
1882,  Commune  de  Berlancourt,  [S.  84.3.39,  P.  adm.  chr.,  D. 
85.3.84] 

76G.  —  Le  pourvoi  en  cassation  devant  le  Conseil  d'Etat  est 
admis  contre  les  arrêts  exécutoires  de  la  Cour  des  comptes  (L.  16 
sept.  1807,  art.  17);  les  arrêts  définitifs  étant  seuls,  à  propre- 
ment parler,  exécutoires,  il  faut  décider  que  le  recours  en  cassa- 
tion n'est  recevable  que  contre  les  arrêts  définitifs.  —  \'.  su- 
prà, n.  459  et  s. 

767.  —  Jugé  que  les  arrêts  provisoires  rendus  par  la  Cour 
des  comptes  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  déférés  au  Conseil 
d'Etal.  —  Cons.  d'Et.,  20  juill.  1883,  précité. 

768.  —  Bien  que  cette  solution  ne  résulte  expressément  d'au- 
cun lexle  de  loi,  il  parait  impossible  de  ne  pas  l'admettre.  Les 
arrêts  par  lesquels  la  Cour  des  comptes  détermine  provisoire- 
ment la  situation  d'un   comptable,  en  prescrivant  des  mesures 
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d'insiruclion,  n'ont  qu'une  existence  éphémère,  et  la  plupart  cUi 
temps,  les  pourvois  au  Conseil  d'Etat  dont  ils  seraient  l'objet 
n'auraient  aucune  utilité. 

i"  Fins  (le  noii-recevoir  opposablei:  à  un  pourvoi  devant  le  Conseil  d'État. 
—  Délai. 

769. —  L'acquiescement  du  comptable  le  rend  non  recevable 
à  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  l'arrêt  qu'il  a  vo- 
lontairement exécuté;  il  en  est  ainsi,  par  exemple,  quand  il  a 
pavé  son  débet  sans  réserve.  —  V.  supra,  v°  Acquiescement,  n. 
741  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Ciusation  imat.  civ.),  n.  766  et  s. 

770.  —  Mais  la  demande  en  révision  adressée  à  la  Cour  des 
comptes  par  le  ministre  des  Finances  n'est  pas  une  renonciation 
à  la  voie  de  cassation.  —  Ce  n'est  pas  là  un  acquiescement.  — 
Cons.  d'Et.,  28  juill.  1819,  Ministre  des  Finances,  [S.  chr.,  P. 
ad  m.  chr.] 

771.  —  Le  pourvoi  doit  être  formé  devant  le  Conseil  d'Etat 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  notification  de  l'arrêt 
dp  la  Cour  des  comptes.  —  V.  suprà,  n.  .'iOG  et  s. 

772.  —  Les  pourvois  en  cassation  formés  par  les  ministres 
l'étant  dans  l'intérêt  de  la  loi,  ne  peuvent  être  formés  qu'après 
que  les  délais  pendant  lesquels  les  parties  intéressées  peuvent 
se  pourvoirsont  expirés,  et  qu'autant  que  les  chefs  qu'ils  pourraient 
attaquer  ne  l'auraient  pas  été  par  les  parties.  —  Cons.  d'Et.,  8 
avr.  1842,  Duvergieret  consorts, et  ministre  de  l'Intérieur,  18.42. 
2.322,  P.  adm.  chr.J 

5"  Cas  dans  lesquels  le  recours  au  Conseil  d  Etal  est  admissible. 

773.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  le  recours  en 
cassation  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  les  arrêts  de  la  Cour 
des  comptes  n'est  admissible  au'au  cas  de  violation  des  formes 
ou  de  la  loi.  C'est  ce  que  déciae  d'ailleurs  la  jurisprudence.  — 
Coqs.  d'Et.,  18  avr.  1821,  Moreau,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.;;  — 
17  avr.  1822,  Bricon,  jS.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —  31  juill.  1822, 
Despaignet,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  19 
mars  1820,  Georget,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

774. —  Elle  admet  que  les  mêmes  arrêts  peuvent  être  attaqués 
aussi  pour  cause  d'excès  de  pouvoir.  —  Cons. d'Et.,  13  avr.  1870, 
Commune  de  Combloux,  S.  71.2.23,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3.84] 
—  L'allocation  par  la  Cour  des  comptes  d'intérêts  excessifs,  peut 
constituer  un  mal  jugé,  mais  non  un  excès  de  pouvoir  donnant 
ouverture  à  cassation.  —  Cons.  d'Et.,  28  juill.  1819,  Catoire,  fS. 
chr.,  P.  adm.  chr.];  —  18  avr.  1821,  précité. 

7'75.  —  Les  erreurs  ou  omissions  qui  se  sont  glissées  dans 
la  comptabilité  d'un  receveur  apurée  parla  Cour  des  comptes  ne 
peuvent  être  rectifiées  que  par  voie  de  révision  et  non  par  voie 
de  cassation  (Ord.  16  sept.  1807).  —  Cons.  d'El.,  19  mars 
1820.  précité.  —  V.  suprà,  n.  724  et  s. 

776.  —  La  demande  en  révision  ne  met  pas,  du  reste,  obs- 
tacle à  ce  que  l'on  recoure  à  la  voie  de  cassation,  alors  surtout 
qu'elle  a  été  expressément  réservée.  —  (jons.  d'Et.,  28  juill. 
1819,  précité. 

777.  —  On  ne  peut  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etal  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  des  comptes,  qui  règle  une  imputation  de 
paiement  en  conformité  d'un  arrêté  des  commissaires  de  la 
comptabilité  nationale,  lorsque  cet  arrêté  n'a  été  ni  réformé  ni 
attaqué.  —  Cons.  d'Et.,  l"  mars  1815,  Chalopin,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.^ 

6»  Etendue  des  pouvoirs  du  Conseil  d'Etat. 

778.  —  Premier  système.  —  Deux  opinions  se  sont  fait  jour 
à  cet  égard.  Dans  la  première,  qui  parait  très-juridique,  le  re- 
cours devant  le  Conseil  d'Etat  contre  les  arrêts  de  la  Cour  des 
comptes  est  un  pourvoi  en  ctissatinn  (L.  16  sept.  1807,  art.  17). 

779.  —  Cette  solution  est  admise  par  M.  Laferrière  dans  son 
Traité  de  la  juridiction  administnitiie,  t.  2,  p.  S.56.  Il  faut  en 
conclure  que  k  si  le  Conseil  d'Etat  peut  contrôler  les  consé- 
quences juridiques  des  faits  relevés  par  l'arrêt,  il  ne  peut  pas 
contrôler  les  faits  eux-mêmes,  ni  en  laisser  discuter  devant  lui 
l'exactitude  :  ce  serait  transformer  sajuridiction  de  cassation  en 
juridiction  d'appel  ».  —  Laferrière,  loc.  cil.  —  V.  suprà,  V 
Cassation  (mat.  civ.),  n.  2.  —  Donc,  en  ce  qui  touche  la  maté- 
rialité des  faits,  leur  exactitude,  les  constalatinns  faites  par  la 
Cour  ne  peuvent  être  discutées  devant  le  Conseil  d'Etat,  qui, 
dclairé  par  l'instruclion   faite  devant  lui,  ne  pourrait  motiver 


une  décision  d'annulation  sur  des  erreurs  de  fait  commises 
par  la  Cour  ;  c'est  uniquement  dans  l'arrèl  de  la  Cour  que  le  Con- 
seil recherche,  par  exemple,  les  conditions  dans  lesquelles  ont 
eu  lieu  les  quêtes  dont  le  produit  est  réclamé  par  une  commune. 
Mais,  ces  conditions  étant  considérées  comme  définitivement  éta- 
blies, c'est  au  Conseil  d'Etat  à  apprécier  si  des  deniers  recueillis 
dans  de  semblables  conditions  constituaient  ou  non  des  deniers 
publics  communaux  ;  l'appréciation  de  la  Cour  est  définitive  en 
ce  qui  touche  l'existence,  la  matérialité  des  faits;  elle  est  sou- 
mise au  contrôle,  à  la  révision  du  Conseil  quand  il  s'agit  d'en 
définir  le  caractère  au  point  de  vue  de  l'application  de  la  loi. 
Caria  l'.our,  si  elle  a  estimé  à  tort  que  les  deniers  recueillis  dans 
les  conditions  qu'elle  a  elle-même  constatées  et  reconnues  étaient 
des  deniers  privés  et  non  des  deniers  publics,  aurait  dans  cette 
hypothèse  commis  non  pas  une  erreur  de  fait,  mais  une  erreur 
de  droit,  elle  aurait  méconnu  sa  propre  compétence,  et  son  arrêt 
tomberait  sous  la  censure  du  Conseil  d'Etat.  —  Concl.  comm. 
gouverii.,  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1889,  Commune  de  Mont-Dore, 
[S.  91.3.22,  P.  adm.  chr.,  1).  90.3.41] 

780.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  paru  déterminer  seulement  le 
caractère  juridique  des  faits  souverainement  appréciés  par  la 
Cour,  quand  il  a  décidé  que  des  certificats  de  titres  au  porteur 
remis  entre  les  mains  du  receveur  de  la  ville  de  Paris  consti- 
tuaient des  deniers  communaux.  —  Cons.  d'Et.,  .ï  mai  1882, 
Chasteau,  rS.  84.3.31,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.103] 

781.  —  ...  Ou  quand  il  a  statué  sur  la  question  de  savoir  si 
des  souscriptions  recueillies  par  un  curé  pour  la  création  d'un 
asile  étaient  des  deniers  communaux.  —  Cons.  d'Et  ,  22  févr. 
1889,  précité.  — V.  Concl.  commiss.  gouvern.,  Cons.  d'Et.,  13 
févr.  1891,  Commune  de  Plancher-Bas,  [S.  et  P.  93.3.211 

782.  —  Donc,  le  Conseil  d'Etat  parait  admettre  que  le  recours 
porté  devant  lui  contre  les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes  est  un 
pourvoi  en  cassation. 

783.  —  Second  système.  —  Cependant,  les  arrêts  du  Conseil 
sur  les  pourvois  de  l'espèce  témoignent  d'un  certaine  hésitation 
sur  ce  point.  Ils  visent  les  lois  de  1790  et  du  24  mai  1872,  base 
de  l'excès  de  pouvoir;  ils  visent  aussi  l'art.  1,  Décr.  2-11  nov. 
1864,  et  admettent  la  dispense  d'avocat  comme  en  matière  d'ex- 
cès de  pouvoir,  et  l'un  de  ces  arrêts  n'a  accordé  aux  requérants 
que  les  dépens  provenant  des  frais  de  timbre,  et  non  des  frais 
d'avocat,  réputés  Irustratoires  quand  il  s'agit  d'un  recours  pour 
excès  de  pouvoir.  —  Cons.  d'Et.,  22  févr.  1889,  précité. 

784.  —  Ces  mêmes  arrêts,  sans  ordonner  jamais  cependant 
une  instruction  complémentaire,  ne  se  réfèrent  pas  aux  faits 
constatés  par  la  Cour,  mais  les  exposent  à  nouveau,  usant  de  la 
formule  <<  attendu  qu'il  est  constant  en  fait  »,  et  non  de  la  for- 
mule <■  attendu  qu'il  a  été  constaté  par  la  cour.  » 

785.  —  Dans  ce  second  système,  le  recours  en  annulation  des 
arrêts  de  la  Cour  devant  le  Conseil  d'Etat  a  une  double  base  lé- 
gale (LL.  16  sept.  1807,  art.  17,  7-14  oct.  1790  et  24  mai  1872 
art.  9).  Mais  ce  système  parait  se  confondre  avec  le  premier  en  ce 
qui  concerne  l'étendue  des  pouvoirs  du  Conseil. 

786.  —  Le  recours  en  cassation  prévu  par  l'art.  17,  L.  16 
sept.  1807,  se  confond  avec  le  recours  pour  excès  de  pouvoir 
fondé  sur  la  loi  des  7- 14  oct.  1790  et  sur  l'art.  9,L.  24  mai  1872. 
Les  moyens  de  cassation  comprennent  tous  les  moyens  du  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir. 

787.  —  Dans  ce  second  système,  la  Cour  des  comptes  étant 
une  autorité  administrative,  ses  décisions  peuvent  être  déférées  au 
Conseil  d'Etat  pour  excès  de  pouvoir.  Dès  lors  les  seuls  griefs  ad- 
missibles d'un  pourvoi  sont  ceux  qui  relèvent  un  excès  de  pouvoir 
ou  une  incompétence,  un  vice  de  forme,  une  violation  de  loi;  ce 
sont  des  griefs  de  même  nature  qui  peuvent  servir  de  base  à  un 
recours  devant  la  Cour  de  cassation  :  d'où  il  suit  que  les  inves- 
tigations du  conseil,  lorsqu'il  est  appelé  à  statuer  sur  un  pourvoi 
formé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  des  comptes,  doivent  s'exercer 
dans  les  mêmes  conditions  que  l'examen  et  les  investigations 
auxquels  se  livre  la  Cour  de  cassation,  quand  elle  est  saisie  d'un 
recours  contre  un  arrêt  de  cour  d'appel.  — Cons.  d'Et.,  22  févr. 
1889,  précité,  et  les  Concl.  du  commissaire  du  gouvernement. 

788. —  Si  l'on  peut  contester,  en  effet,  l'assimilation  des  re- 
cours pour  excès  de  pouvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  avec  les 
pourvois  formés  devant  la  Cour  de  cassation  quand  il  s'agit  de 
recours  formés  contre  des  actes  d'autorités  administratives,  celte 
assimilation  parait  s'imposer,  quand  c'est  un  arrêt  de  la  Cour  des 
comptes,  décision  de  juridiction  en  dernier  ressort,  qui  est  déféré 
au  Conseil  d'Etat. 
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789.  —  La  seule  différence  pratique  entre  les  deux  systèmes, 
c'est  que  le  Conseil,  en  admettant  la  double  base  indiquée, 
peut  appliquer  ici  le  décret  du  M  nov.  1864,  c'est-à-dire  dis- 
penser le  requérant  de  l'intervention  d'un  avocat  au  conseil,  et 
que  le  requérant  dont  le  pourvoi  est  repoussé  ne  peut  être  con- 
damné qu'au  remboursement  des  frais  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment par  les  défendeurs.  —  Cons.  d'Et.,  9  mai  1890,  Bureau 
de  bienfaisance,  Semur,  [S.  et  P.  92.3.100,  D.  91.3.97];  —  13 
févr.  1891,  précité;  —  20  mars  1801,  Ducoup,  maire  de  Thénac, 
[S.  et  P.  93.3.33,  D.  02.3.81] 

790.  —  Il  est  de  jurisprudence  constante  et  incontestée  que 
le  Conseil  d'Elat,  à  titre  déjuge  des  e.\cès  de  pouvoir  ou  à  titre 
déjuge  de  cassation,  ne  peut  qu'annuler  l'arrêt  de  la  Cour  des 
comptes  sans  juger  le  fond.  Le  Conseil  d'Etat  ne  peut,  dans  le 
cas  où  il  casse  un  arrêt  pour  vice  de  forme  ou  violation  de  la  loi, 
évoquer  le  fond  pour  y  statuer.  L'opinion  contraire  a  sans  doute 
été  exprimée  au  nom  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  le  Conseil  d'Etat  par 
M.  Dalioz  dans  son  rapport  du  10  juin  1840.  Mais  cette  opinion 
est  repoussée  par  le  texte  de  l'art.  17,  L.  16  sept.  1807,  par  celui 
de  l'ordonnance  royale  du  i"  sept.  1819,  par  celui  de  l'art.  378, 
Ord.  3!  mai  1838,  et  enfin  par  celui  des  art.  423  et  s.,  Décr. 
31  mai  1802. 

7°  Renvoi  à  la  Cour  îles  com;i(es. 

791.  —  L'affaire  doit  être  renvoyée  de  nouveau  devant  la 
Cour  des  comptes;  mais  elle  est  portée  devant  une  autre  cham- 
bre que  celle  qui  a  rendu  l'arrêt  annulé.  Si  dans  cette  chambre 
se  trouvent  un  ou  plusieurs  consedlers-maitres  qui  aient  con- 
couru à  la  première  décision,  ils  sont  forcés  de  s'abstenir.  Ils 
sont  remplacés,  si  besoin  est,  par  d'autres  conseillers-maîtres 
en  suivant  l'ordre  de  leur  nomination  (Ord.  l^r  sept.  1819,  art. 
I  et  2;  31  mai  1838,  art.  378  et  379). 

792.  —  La  Cour  des  comptes,  statuant  en  état  de  renvoi 
après  cassation,  conformément  h  l'ordonnance  du  ("'sept.  1819, 
n'est  pas  liée,  quant  au  point  de  droit,  par  la  décision  du  Con- 
seil d'Etat.  —  C.  des  comptes,  25  avr.  1883,  Chasteau,  chef  du 
service  des  titres,  [Leb.  chr.,  p.  1000;  Note  prem.  prés.,  n.  49, 
p.  106,  note  37,  p.  10] 

793.  —  Suivant  une  doctrine  qui  parait  juridique,  le  renvoi 
de  l'all'aire  à  la  Cour  des  comptes  résulte  de  plein  droit  de  la 
cassation,  en  dépit  des  termes  de  l'ordonnance  du  l"'  sept.  1819 
qui  dispose  :  i<  Lorsqu'après  cassation  d'un  arrêt  de  notre  Cour 
des  comptes  le  jugement  du  fond  aura  été  renvoyé  à  notre  dite 
cour,  l'affaire  sera  portée  à  une  des  chambres  i\\i\  n'en  auront 
pas  connu  ».  Ce  renvoi  ne  peut  être  facultatif  à  raison  de  la  na- 
ture fondamentale  des  fonctions  d'un  juge  de  cassation  ou  du 
juge  de  l'excès  de  pouvoir  qui  ne  peut  qu'annuler  une  décision. 
Dans  cette  doctrine,  si  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  est  muet  sur 
le  renvoi,  la  partie  qui  l'a  obtenu  ou  le  ministre  chargé  de  son 
exécution  ont  le  droit  de  solliciter  de  la  Cour  une  décision  nou- 
velle sur  le  fond.  —  Laferrière,  t.  2,  p.  363,  toc.  cit. 


CHAPITRE  II. 

ATT  Kl  BUT  ION  s    DE    CONTRÔLE. 

Section  I. 

Conirùle  des  comptes  des  ministres  et  des  actes  de  radmiiiistralion 
relatifs  à  l'exéculiou  du  bud(|ct  de  l'Etal. 

794.  —  Le  contrôle  des  comptes  des  ministres  et  de  leur  ges- 
tion financière  est  l'attribution  la  plusélevée  de  laCour  des  comp- 
tes. Cette  attribution  la  rend  l'auxiliaire  indispensable  de  la  sur- 
veillance des  Chambres  sur  le  gouvernement.  C'est  dans  les 
déclarations  générales  et  le  rapport  public  de  la  Cour  que  le  légis- 
lateur peut  puiser  la  confiance  qui  lui  est  nécessaire  pour  arrêter 
le  règlement  de  chaque  budget  et  pour  donner  sa  sanction  dé- 
finitive à  des  résultats  dont  il  n'aurait  jamais  ni  le  temps  ni  les 
moyens  de  reconnaître  lui-même  l'exactitude  et  la  régularité.  — 
Marquis  d'Audiffret,  Syst/ime  financier  de  la  France,  t.  1,  p.  392 
>l  s.;  .Macarel,  Cours  de  dr.  adminislr.,  t.  2,  p.  480. 

795.  —  Chaque  année  le  compte  des  finances  doit  être  ac- 
compagné de  l'état  de  situation  des  travaux  de  la  Cour  des 
comptes  iL.  27  juin  1819,  art.  20;  Décr.  31  mai  1862,  arl.  43:i  . 


§  1.  Déclarations  ijénc'rales  de  conformité. 

796.  —  La  Cour  constate  et  certifie,  d'après  le  relevé  des 
comptes  individuels  et  les  pièces  justificatives  que  doivent  lui 
produire  les  comptables,  l'exactitude  des  comptes  généraux  pu- 
bliés par  le  ministre  des  Finances  et  par  chaque  ministre  or- 
donnateur (Ord.  31  mai  1838,  art.  383;  Décr.  31  mai  1862,  arl. 
436). 

797.  —  LaCour  constate,  pardes  déclarations  spéciales  de  con- 
formité, la  concordance  des  résultats  de  ses  arrêts  sur  les  comptes 
individuels  des  comptables,  avec  ceux  de  chaque  résumé  géné- 
ral des  comptes  de  ces  agents,  qui  lui  sont  transmis  par  le  mi- 
nistre des  Finances,  et  confirme  ainsi  l'accord  de  ces  mêmes 
arrêts  avec  les  opérations  correspondantes  qui  sont  comprises 
dans  le  compte  général  de  l'administration  des  finances  (Ord. 
31  mai  1838,  art.  386  et  s.;  Décr.  31  mai  1862,  art.  437 
et  s.). 

798.  —  A\ant  le  l^'r  juillet  de  chaque  année,  le  ministre  des 
Finances  fait  remettre  à  la  Cour  un  tableau  comparatif  des  re- 
cettes et  des  dépenses  publiques  comprises  dans  le  compte  gé- 
néral des  finances  de  l'année  précédente,  avec  les  comptes  indi- 
viduels et  les  résumés  généraux  qui  ont  dû  être  antérieurement 
transmis  à  la  Cour  pour  la  même  année  {Ord.  de  1838,  art.  389; 
Décr.  31  mai  1862,  arl.  439). 

799.  —  Ce  tableau  comparatif  est  rapproché  des  déclarations 
de  conformité  rendues  par  la  Cour  sur  chaque  résumé  général, 
et  lorsque  la  Cour  a  reconnu  la  concordance  de  ces  divers  docu- 
ments, elle  délivre,  en  audience  solennelle,  une  déclaration  gé- 
nérale pour  allcsler  l'accord  du  compte  annuel  des  linances  avec 
les  résumés  généraux  et  avec  les  arrêts  prononcés  sur  les 
comptes  individuels  des  comptables  (Ord.  de  1838,  art.  390;  Décr. 
31  mai  1862,  art.  439). 

800.  —  A  l'aide  du  tableau  comparatif  établi  chaque  année, 
et  présentant  la  distinction  des  receltes  et  des  dépenses  par  exer- 
cice, laCour  des  comptes  délivre  également,  en  séance  générale, 
une  semblable  déclaration  générale  de  conformité  sur  la  situation 
définitive  de  l'exercice  expiré  (Ord.  de  1838,  art.  391  ;  Décr.  31 
mai  1862,  arl.  442). 

801.  —  Ces  déclarations  solennelles  sont  préparées  de  la  ma- 
nière suivante  :  un  conseiller  référendaire  est  chargé  par  le  pre- 
mier président  de  recevoir  les  déclarations  spéciales  de  conlor- 
milé  arrêtées  ilans  chaque  chambre  compétente,  ainsi  que  tous 
les  documents  à  l'appui,  à  l'effet  de  reconnaître  la  concordance 
du  résultat  général  de  ces  déclarations  avec  celui  du  compte  de 
l'administration  des  finances,  et  de  présenter  un  rapport  à  la  Cour 
réunie  en  la  chambre  du  conseil.  Le  premier  président  en  or- 
donne la  communication  au  procureur  général  et  nomme  en  séance 
un  conseiller-maître  rapporteur  (Ord.  de  1838,  art.  394  et  393; 
Décr.  31  mai  1862,  art.  443). 

802.  —  Le  rapport  du  conseiller  référendaire  et  les  observa- 
lions  du  conseiller-maître  sont  entendus  et  discutés  par  la  Cour 
en  chambre  du  conseil.  Les  conseillers  référendaires  qui  ont  pré- 
paré le  travail  relatif  aux  déclarations  de  conformité  rendues 
par  chaque  chambre  compétente  peuvent  y  être  appelés.  Après 
que  le  procureur  général  a  été  entendu  en  ses  conclusions,  les 
déclarations  générales  constatant  la  conformité  des  arrêts  de  la 
Cour  avec  les  comptes  d'année  et  d'exercice  publiés  par  les  mi- 
nistres, sont  définitivement  arrêtées,  et  elles  sont  prononcées, 
ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut,  en  audience  solennelle,  par  le  pre- 
mier président,  au  jour  indiqué  (Ord.  de  1838,  art.  396  ;  Décr. 
31  mai  1862,  art.  444). 

803.  —  Une  ordonnance  du  lo  févr.  1847  a  décidé  que  la 
Cour  des  comptes  statuerait  chaque  année,  par  ses  déclarations 
générales,  sur  la  conformité  des  résultats  soumis  au  contrôle 
législatif  pour  le  règlement  définitif  des  services  spéciaux  de  la 
Légion  d'honneur,  de  l'imprimerie  nationale,  des  chancelleries 
consulaires,  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  et  de  la  fa- 
brication des  monnaies  et  médailles,  avec  ceux  des  arrêts  ren- 
dus par  elle  sur  les  comptes  individuels  qui  lui  auraient  été 
produits  par  les  mêmes  services. 

804.  —  La  loi  sur  le  budget  du  8  mars  1830  dispose  (art.  14) 
que  la  situation  annuelle  des  approvisionnements  de  la  marine 
sera  contrôlée  par  la  déclaration  de  la  Cour  des  comptes,  et  ar- 
rêtée par  la  loi  de  règlement  définitif  du  budget. 

805.  —  Parmi  les  divers  états  annexés  aux  néclarations  gé- 
nérales de  la  Cour,  il  faut  signaler  ceux  qui  relèvent  les  infrac- 
tions à  la  spécialité  des  crédits  par  niiiiislÎTi's  cl  par  cimpiires. 
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à  la  spécialilé  des  exercices  ou  des  budgets,  les  infractions  à  la 
lésîislalion  des  exercices  clos,  s'il  s'agit  de  la  déclaration  d'année, 
les  violations  de  la  législation  des  exercices  périmés,  s'il  s'agit 
de  la  déclaration  sur  la  situation  définitive  de  l'exercice  expiré... 
Ces  étals  constituent  la  partie  critique  des  déclarations  qui  attes- 
tent la  concordance  entre  les  arrêts  rendus  sur  les  comptes  des 
comptables  et  les  comptes  des  ministres,  ainsi  que  l'exactitude 
et  la  régularité  de  ces  derniers,  réserve  faite  des  infractions  re- 
levées dans  lesdits  états. 

806.  —  La  Cour  des  comptes  formule  aussi  dans  ses  décla- 
rations des  réserves  de  style,  qui  ont  trait  à  des  exceptions  ré- 
glementaires à  sa  compétence  relativement  au  contrôle  de  la 
g:-stion  financière  de  l'Etat.  Ainsi,  dans  sa  déclaration  générale 
d'exercice,  elle  formule  chaque  année  trois  réserves  :  la  première 
est  basée  sur  ce  qu'il  n'a  pas  dépendu  des  comptables  de  pro- 
duire à  la  Cour  les  pièces  justificatives  de  certains  articles  de 
recettes  concernant  les  revenus  et  prix  de  vente  des  domaines, 
et  la  partie  du  produit  des  forèls  perçue  par  les  receveurs  des 
domaines;  la  deuxième,  sur  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  I9o, 
Décr.  31  mai  1862,  les  états  sommaires  des  débets  et  créances, 
dont  le  recouvrement  est  confié  à  l'agent  judiciaire  du  Trésor, 
sont  vérifiés  par  la  commission  de  vérification  des  comptes  des 
ministres,  dont  le  procès-verbal  est  distribué  aux  chambres;  la 
troisième  réserve  de  la  Cour  est  fondée  sur  ce  qu'aux  termes  du 
décret  du  31  déc.  ISSI  et  de  la  décision  ministérielle  du  30  janv. 
1883,  les  dépenses  faites  sur  les  crédits  affectés  aux  intérêts  de 
la  dette  flottante  et  aux  frais  de  négociation  et  d'émission  du 
Trésor  sont  soumises,  chaque  année,  à  la  vérification  d'une  com- 
mission spéciale,  laquelle  est  aussi  chargée  de  vérifier  les  recet- 
tes en  atténuation  des  dépenses  et  les  recettes  inscrites  au  bud- 
get sous  le  titre  :  "  Produits  accessoires  du  service  de  trésorerie  », 
ainsi  que  d'examiner  si  les  dépenses  et  les  receltes  sont  appuyées 
de  leur  justification  et  si  leur  imputation  est  régulière. 

807.  —  Aux  termes  de  l'art.  7,  L.  25  janv.  1880,  relatif 
à  l'exercice  financier,  la  Cour  des  comptes  remet  au  ministre 
des  Finances,  avant  le  l'^"'  mai  de  l'année  qui  suit  la  clô- 
ture de  l'exercice  expiré,  la  déclaration  générale  de  conformité 
relative  à  cet  exercice,  pour  qu'elle  soit  imprimée  et  distribuée 
au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés.  Ainsi,  pour  l'exercice 
1895  clos  le  31  juill.  1896,  la  déclaration  de  conformité  sur  la 
situation  définitive  de  l'exercice  devra  être  remise  au  ministre  des 
Finances  avant  le  1"  mai  1897.  Ces  délais  sont  observés  en  fait 
depuis  quelques  années. 

808.  —  La  présentation  du  projet  de  loi  de  règlement  défi- 
nitif du  budget  du  dernier  exercice  clos,  et  la  production  des 
comptes  des  ministres  à  l'appui,  doivent  avoir  lieu  au  plus  tard 
à  l'ouverture  de  la  session  ordinaire  des  Chambres  qui  suit  la 
clôture  de  l'exercice.  Ainsi,  pour  l'exercice  1895,  le  projet  de  loi 
de  règlement  et  les  comptes  des  ministres  doivent  être  présentés 
aux  Chambres  au  plus  tard  en  janvier  1897  (L. 23  janv.  1889,  art.  6). 
Dans  ce  système,  la  Cour  des  comptes,  à  qui  ces  documents  sont 
adressés  dès  qu'ils  ont  paru,  a  quatre  mois  pour  terminer  sa 
lâche  par  l'examen  des  comptes  des  ministres  et  leur  comparaison 
avec  les  arrêts  prononcés  sur  les  comptes  rendus  par  les  comp- 
tables. Elle  peut  ainsi  connaître  la  conformité  entre  ces  derniers 
comptes  jugés  par  elle  sur  pièces  justifiant  la  régularité  des 
opérations  comptables,  et  les  comptes  des  ministres  présentés 
au  Parlement  sans  pièces  justificatives  à  l'appui. 

§  2.  Réf('rès. 

809.  —  Nous  avons  vu  suprà,  Prùa''.hire ,  que  les  obser- 
vations retenues  par  Ips  Chambres  au  cours  du  jugement  des 
comptes  n'engageaient  pas  toujours  la  responsabilité  des  comp- 
tables et  que  la  Cour  prononçait  tantôt  des  renvois  à  la  déclara- 
lion  générale,  tantôt  des  renvois  au  rapport  public,  tantôt  enfin 
des  référés.  —  V.  suprà,  p   440. 

810.  —  Le  référé  est,  dans  la  forme,  une  lettre  adressée  par 
le  premier  président  de  la  Cour  au  ministre  compétent;  dans  le 
lond,  c'est  une  observation  adressée  au  ministre,  un  avis  qui  lui 
est  envoyé  sans  qu'il  le  demande,  à  la  différence  des  avis  du 
Conseil  d'Etal.  Ainsi,  la  Cour  critiquera  par  la  voie  d'un  référé 
un  procédé  qu'elle  estime  contraire  aux  règlements  de  compta- 
bilité; elle  signalera  la  perception  d'une  taxe  illégalement  éta- 
blie ou  perçue;  elle  signalera  au  ministre  une  créance  de  l'Etat 
recouvrable,  dont  l'existence  lui  a  été  révélée  par  ses  investiga- 


tions et  dont  il  appartient  au  ministre  et  non  au  comptable  de 
suivre  le  recouvrement. 

811.  —  Souvent  aussi  le  référé  est  une  mesure  d'instruction 
qui  précède  l'insertion  d'une  observation  au  rapport  public.  La 
(^our,  en  effet,  lorsqu'elle  n'a  pas  obtenu  satisfaction  par  la  voie 
du  référé,  peut  toujours  saisir  le  Parlement  de  la  question  qu'elle 
a  soulevée.  Elle  l'en  saisit,  toutes  les  fois  qu'une  irrégularité 
grave  a  été  relevée. 

§  3.  Rapport  annuel  au  chef  de  l'Etat. 

812.  —  Le  résultat  général  des  travaux  de  la  Cour  et  ses 
vues  de  réforme  et  d'amélioration  dans  les  différentes  parties 
de  la  comptabilité  sont  portés  à  la  connaissance  du  Président  de 
la  République  par  un  rapport  annuel,  qui  lui  est  remis  par  le 
premier  président  au  nom  de  la  Cour  (Ord.  de  1838,  art.  382; 
Décr.  31  mai  1862,  art.  446). 

813.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  art.  22,  a  Au 
mois  de  janvier  de  chaque  année,  le  prince  architrésorier  pro- 
posera à  l'empereur  le  choix  de  quatre  commissaires,  qui  forme- 
ront, avec  le  premier  président,  un  comité  particulier  chargé 
d'examiner  les  observations  faites,  pendant  le  cours  de  l'année 
précédente,  par  les  référendaires.  Ce  comité  discute  ces  obser- 
vations, écarte  celles  qu'il  ne  juge  pas  fondées,  et  forme  des 
autres  l'objet  d'un  rapport,  qui  est  remis  par  le  président  au 
prince  architrésorier,  lequel  le  porte  à  la  connaissance  de  l'em- 
pereur ».  Ces  dispositions  sont  aujourd'hui  remplacées  par  les 
suivantes  : 

814.  —  Au  mois  de  février  de  chaque  année,  le  premier  pré- 
sident forme  un  comité  particulier,  composé  des  présidents,  du 
procureur  général  et  de  trois  maîtres  délégués  parles  Chambres, 
pour  procéder  à  un  premier  examen  du  projet  de  rapport  au 
chef  de  l'Etat.  Ce  projet  est  préparé  sur  les  observations  résul- 
tant de  la  comparaison  de  la  nature  des  recettes  avec  les  Lis  et 
de  la  nature  des  dépenses  avec  les  crédits,  ou  présentant  des 
vues  de  réforme  et  d'amélioration.  La  rédaction  du  projet  du 
rapport  est  ensuite  discutée,  délibérée  et  arrêtée  en  chambre  de 
conseil  en  présence  du  procureur  général.  Le  rapport  est  porté, 
après  ce  dernier  examen,  à  la  connaissance  du  chef  de  l'Etat 
(Ord.  de  1838,  art.  383;  Décr.  31  mai  1862,  art.  447). 

815.  —  Il  est  ensuite  imprimé  et  distribué  aux  Chambres  (L. 
22  avr.  1832,  art.  15;  Ord.  de  1838,  art.  384;  Décr.  31  mai  1862, 
art.  447). 

816.  —  Un  arrêté  du  premier  président  du  17  janv,  1878 
édicté  des  dispositions  d'ordre  intérieur  sur  la  marche  à  suivre 
pour  la  préparation  du  rapport  public. 

817.  —  La  loi  du  23  janv.  1889,  relative  à  la  réduction  de 
l'exercice  financier,  ne  parle  pas  du  rapport  public.  Mais  aux 
termes  de  l'art.  447,  Décr.  31  mai  1862,  ce  rapport  est  remis 
au  chef  de  l'Etat  dans  le  même  délai  que  la  déclaration  générale 
sur  la  situation  définitive  de  l'exercice  expiré.  Comme  cette  dé- 
claration, d'après  la  loi  du  23  janv.  1889,  doit  être  remise  au 
ministre  des  Finances  avant  le  1"''  mai  de  l'année  qui  suit  la 
clôture  de  l'exercice  expiré,  le  rapport  public  doit  être  remis  au 
chef  de  l'Etat  avant  la  même  date. 

818.  —  Cette  solution  qui  résulte  du  rapprochement  de  la  loi 
du  23  janv.  1889,  d'une  part,  et  des  art.  447  et  443,  Décr.  31 
mai  1862,  d'autre  part,  a  été  mise  en  lumière  dans  la  doctrine  (1) 
puis  dans  des  rapports  parlementaires.  Elle  a  été  officiellement 
adoptée  par  la  Cour  des  comptes  (2). 

819.  —  Une  autre  réforme  est  à  signaler  dans  cet  ordre  d'i- 
dées du  progrès  dans  la  rapidité  de  l'apurement  des  comptes.  Le 
décret  du  31  mai  1862,  art.  447,  contient  une  innovation  par  rap- 
port à  l'ordonnance  de  1838.  Cette  ordonnance  disposait  simple- 
ment que  le  rapport  est  imprimé  et  distribué  aux  Chambres  con- 
formément aux  prescriptions  de  la  loi  du  22  avr.  1832,  art.  13. 
Le  décret  de  1862  ajoute  qu'il  est  distribué  en  même  temps  que 
les  éclaircissements  fournis  par  les  ministères.  Cette  condition 
de  la  distribution  à  faire  au  Parlement  a  pour  effet  de  la  retar- 
der. D'un  côté,  il  est  juste  que  les  administrations  présentent 
leurs  réponses  ou  éclaircissements  en  même  temps  que  les  ob- 
servations de  la  Cour  sont  mises  au  jour.  Il  est  logique  et  équi- 
table que  le  débat  soit  contradictoire.  Mais  les  réponses  du  mi- 

<1  )  AmiaUs  de  i^Kcole  des  scieitces  poliltque^t,  \><Vi,  p.  489  et  s. 

(i)  Discoure  île  M.  le  premier  pi^sldent  BoulaDger.  J.  o/f,,  18  oct.  1805,  p.  6030, 
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nistère  se  font  beaucoup  attendre  el  il  ea  résulte  que  souvent 
de  longs  mois  s'écoulent  avant  que  le  rapport  de  la  Cour  ne  puisse 
èlre  distribué  au  Parlement. 

820.  —  Une  réforme  heureuse  à  cet  état  de  choses,  signalé 
déjà  et  critiqué  dans  la  doctrine  et  par  le  Parlement,  est  due 
à  l'initiative  de  M.  Boulanger,  premier  président  de  la  Cour 
des  comptes.  D'après  la  loi  de  règlement  du  budget  de  l'exer- 
cice 1887,  art.  21,  les  éclaircissements  des  ministères  devront 
être  fournis  avant  le  I'"'  novembre  qui  suivra  la  date  de  la  re- 
mise au  chef  de  l'Etat  des  déclarations  et  du  rapport  de  la  Cour. 
C'est  à  cette  date  que  devra  être  faite  la  distribution  des  décla- 
rations et  du  rapport  qui  l'accompagne.  Les  administrations 
auront  six  mois  entiers  pour  recueillir  et  présenter  les  réponses 
aux  observations  contenues  dans  le  rapport  de  la  Cour.  C'est  là 
un  progrès;  si  ce  délai  est  respecté  dans  la  pratique,  ce  qui 
parait  probable  étant  donné  sa  longueur,  le  Parlement  pourra, 
en  novembre  1896,  par  exemple,  voter  la  loi  des  comptes  de 
l'exercice  1894;  c'est-à-dire  régler  entièrement  la  situation 
financière  d'un  exercice  quinze  mois  après  sa  clôture  (31  juillet 
de  la  2^'  année). 

§  4.  Contrôle  de  hi  Cour  des  comptes  sur  la  solde  des  troupes. 

821.  —  La  solde  des  troupes  est  payée  par  les  trésoriers- 
payeurs  généraux  entre  les  mains  des  conseils  d'administration 
ou  des  commandants  de  détachement,  responsables  de  la  gestion 
des  fonds  du  corps.  Ces  paiements  sont  faits  sur  états  dits  d'(i 
bon  compte  qui  ne  sont  considérés  que  comme  des  liquidations 
provisoires.  C'est  par  les  revues  trimestrielles  de  liquidation  que 
les  droits  des  corps  sont  définitivement  fixés.  Ces  revues  de  li- 
quidation qui  présentent  le  relevé  détaillé  des  journées  par  grade 
et  par  position  dans  chaque  grade,  avec  le  décompte  en  deniers 
el  le  décompte  de  libération  en  nature  pour  les  prestations  de 
vivres  en  fourrages,  déterminent,  par  débit  et  crédit,  la  situation 
du  corps  et  la  dépense  publique  réellement  et  définitivement 
efl'ectuée. 

822.  —  La  Cour  des  comptes,  en  jugeant  le  compte  du  tréso- 
rier-payeur général,  juge  une  opération  provisoire  et  purement 
matérielle  :  la  sortie  des  fonds  des  caisses  du  Trésor  pour  entrer 
dans  celles  du  corps.  Aussi  exerce-t-elle  ensuite,  sur  les  revues 
de  liquidation,  c'est-à-dire  sur  la  liquidation  définitive  des  droits 
du  corps,  l'application  exacte  des  tarifs  de  solde,  la  régularité 
de  l'allocation  des  indemnités,  un  contrôle  qui  n'aboutit  pas  à 
un  jugement,  à  la  fixation  d'une  ligne  de  compte,  à  la  mise  en 
débet  d'un  comptable  par  forcement  de  recette  ou  rejet  de  dé- 
pense. Ce  contrôle  n'aboutil  qu'à  des  référés,  c'est-à-dire  à  des 
observations  adressées  au  ministre  de  la  Guerre.  Ici  la  Cour  n'a 
pas  de  pouvoir  propre  :  elle  signale  au  ministre  un  trop  perçu, 
l'allocation  irrégulière  d'une  indemnité;  ce  contrôle  aboutira  à 
des  mises  en  débet,  à  des  reversements  de  fonds  qui  seront 
l'œuvre  du  ministre,  informé  par  la  Cour.  Pratiquement,  ce  svs- 
tème  aboutit  à  des  reversements  qui,  pour  n'être  pas  prononcés 
par  un  arrêt  de  la  Cour,  sont  cependant  les  résultats  de  son  con- 
trôle. —  V.  Règlement  ComptabilUi'  de  la  guerre,  p.  160  et  s. 

Section  II. 
Contrôle  des  comptes-matières. 

823.  —  La  comptabilité  matière  est  tantôt  soumise  au  jiige- 
me.nt  de  la  Cour  des  comptes,  tantôt  soumise  à  son  simple  con- 
trôle. Les  comptes-matières  soumis  au  jugement  de  la  Cour 
sont  de,  beaucoup  les  moins  importants.  Ce  sont  les  comptes 
destinés  a  retracer  les  opérations  matières  dépendant  du  minis- 
tère des  finances  et  surtout  des  régies  financières.  Il  faut  v  ran- 
ger les  comptes  matières  des  contributions  indirectes,  du  timbre, 
des  postes,  des  manufactures  de  l'Etat  (tabacs  et  poudres).  Il 
faut  y  ajouter  les  comptes-matières  des  lycées,  de  l'école  fores- 
tière de  .N'ancy,  de  l'Imprimerie  nationale,  du  Journal  officiel. 

824.  —  Les  comptes-matières  non  jugés  par  arrêts  sont 
ceux  des  divers  services  du  ministère  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine (vivres  et  approvisionnements,  hôpitaux,  habillement,  cam- 
pemenl,  casernement),  ceux  des  ministères  de  l'intérieur,  de  l'a- 
griculture et  du  commerce.  Ces  comptes  sont  soumis  aux  vérifi- 
cations et  au  contrôle  de  la  Cour  en  vertu  de  l'art.  14,  L.  6  juin 
1843,  et  de  l'ordonnance  du  26  août  1844.  Ils  font  l'objet  des  art. 
8GI  à  880  du  décret  du  31  mai  1862  et  de  règlements  spéciaux. 

825.  —  L'examen  des  ent  ées  et  des  sorties  des  comptes  ma- 
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tières  se  fait  comme  celui  de  la  recette  el  de  la  dépense  des 
comptes-deniers.  Les  irrégularités  signalées  font  l'objet  de  men- 
tions et  non  plus  d'injonctions  quand  elles  proviennent  du  fait  du 
comptable.  Le  n'férë  est  réservé  pour  les  infractions  qui  engagent 
la  responsabilité  des  ordonnateurs  ou  qui,  d'un  caractère  géné- 
ral, touchent  à  un  système  d'administration.  Ces  infractions 
peuvent  encore  faire  l'objet  de  renvois  à  la  déclaration  générale 
des  comptes-matières  du  ministère  dont  relèvent  les  comptes,  ou 
d'un  renvoi  au  rapport  public. 

826.  —  La  Cour  prononce,  sur  le  compte  de  chaque  compta- 
ble, non  pas  un  arrêt,  mais  une  déclaration  spéciale.  De  plus, 
chaque  service  produit  un  résumé  des  opérations  des  divers 
établissements  qui  en  dépendent.  La  Cour  rend  une  déclaration 
de  conformité  entre  le  résultat  admis  dans  les  déclarations  spé- 
ciales et  celui  de  chaque  résumé  par  service.  Ces  résumés,  dont 
la  concordance  avec  les  comptes  individuels  a  été  ainsi  prononcée, 
sont  enfin  rapprochés  du  compte  général  imprimé  publié  par  le 
ministre.  C'est  l'objet  de  la  déclaration  générale  de  conformité. 
Il  y  en  a  une  par  année  pour  chacun  des  ministères  qui  pré- 
sentent à  la  Cour  et  au  Parlement  des  comptes  matières. 

827.  —  La  déclaration  générale  de  la  Cour,  délibérée  en  cham- 
bre du  conseil,  est  prononcée  en  audience  solennelle  (Décr.  31 
mai  1862,  art.  87o).  Le  rapport  public  de  la  Cour  est  son  moyen 
de  communication  avec  le  Parlement;  il  doit  relever  toute  infrac- 
tion grave.  Partant,  la  Cour  signale  dans  ce  rapport  les  irrégu- 
larités qu'elle  a  relevées  en  ce  qui  touche  les  comptes-matières 
comme  en  ce  qui  concerne  les  comptes- deniers. 

828.  —  Il  convient  de  noter  les  budgets-matières  qui,  pour 
le  département  de  la  marine,  complètent  les  ouvertures  de  cré- 
dits de  la  loi  de  finances  et  ont  pour  but  d'empêcher  l'accrois- 
sement de  ces  crédits  aux  dépens  des  approvisionnements  exis- 
tants, en  fixant  les  maxima  et  les  minima  de  la  valeur  de  ces 
approvisionnements  (L.  26  févr.  1887). 

829.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  pour  le  matériel  du  dé- 
partement de  la  guerre,  le  ministre  doit  déterminer  pour  l'en- 
semble de  chaque  service,  chaque  place  et  gestion,  la  nature  et 
les  quantités  du  matériel  à  entretenir  comme  réserve  de  guerre; 
les  états  de  fixation  constituent  les  inventaires  authentiques  de 
la  réserve  de  guerre  constituée  par  le  ministre  d'accord  avec  le 
Parlement  (L.  26  juin  1888,  art.  8;  Décr.  9  sept.  1888).  Ceci  posé, 
lorsqu'il  y  a  lieu  d'élever  le  montant  des  fixations  arrêtées  pour 
l'ensemble  d'un  service,  il  ne  peut  être  pourvu  à  la  dépense 
qu'au  moyen  de  crédits  spéciaux.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  réduction, 
une  somme  égale  à  la  valeur  des  matières  prises  au  service  de 
réserve  pour  être  employée  parle  service  courant  est  ordonnan- 
cée au  profit  du  Trésor. 

830.  —  Pour  chaque  exercice,  le  ministre  de  la  Guerre  trans- 
met à  la  Cour  des  comptes  un  relevé  de  la  valeur  de  ces  ma- 
tières, à  l'efiét  de  déterminer  le  montant  des  sommes  dont  l'or- 
donnancement a  dû  être  effectué  au  profit  du  Trésor  (iMême 
Décr.,  art.  79  et  8,  comb.). 


CHAPITRE   III. 
VUE  d'ensemble  suh  l'action  de  la  cour  des  comptes. 

831.^  L'examen  que  fait  la  Gourdes  comptes  de  la  gestion 
des  matières  appartenant  à  l'Etat  est  le  complément  de  la  mission 
de  contrôle  financier  qui  lui  est  dévolue.  Si  la  Cour  n'a  pas  juri- 
diction sur  les  comptables  des  matières,  c'est  à  raison  des  néces- 
sités du  service  et  de  la  discipline  qui  s'oppose  à  ce  que  les  comp- 
tables des  matières  des  services  de  la  guerre  et  de  la  marine 
puissent  refuser  la  délivrance  des  matières  et  suspendre  l'exécu- 
tion d'un  ordre.  En  ce  qui  touche  la  comptabilité  des  matières, 
la  Cour  n'a  donc  pas  sous  la  main  le  comptable;  elle  ne  peut 
s'adresser  qu'au  ministre  et,  en  dernier  ressort,  au  Parlement. 

832.  —  En  ce  qui  touche  la  comptabilité  deniers,  l'action  de 
la  Cour  est  double,  partant  plus  énergique.  Les  attributions  de 
simple  contrôle  conférées  à  la  Cour  des  comptes  ont  ici  pour 
point  de  départ  la  base  authentique  de  ses  arrêts.  Les  obliga- 
tions et  la  responsabilité  des  comptables  du  Trésor,  le  contrôle 
préventif  qu'ils  exercent  sous  leur  responsabilité  pécuniaire  sont 
très-élendus.  C'est  la  Cour  des  comptes  qui,  par  ses  arrêts,  met 
en  jeu  cette  responsabilité  et  ne  libère  ses  justiciables  de  leur 
gestion  qu'après  l'entier  apurement  de  leur  comptabilité.  De  la 
vérification  aes  pièces  qui  justifient  la  gestion  des  comptables, 
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la  Cour  s'élève  à  l'appréciation  de  la  gestion  des  ministres.  C'est 
elle  qui  signale,  aux  ministres  d'abord,  les  irrégularités  admi- 
nistratives au.xquelles  ceux-ci  peuvent  mettre  un  terme;  elle 
est,  avec  les  contnMes  administratifs,  l'auxiliaire  du  gouverne- 
ment dans  son  œuvre  du  contrôle  des  finances.  C'est  la  Cour  des 
comptes  enfin,  qui,  par  son  contrôle  public  de  la  gestion  finan- 
cière des  ministres,  est  le  seul  grand  corps  de  l'Etat  en  situation 
de  signaler  au  Parlement  les  irrégularités  de  nature  à  engager 
la  responsabilité  des  ordonnateurs. 

833.  —  Envisagée  au  point  de  vue  de  l'ensemble  des  services 
soumis  aux  règles  de  la  comptabilité  publique,  la  Cour  des  comp- 
tes a  pour  mission  d'assurer  la  fidèle  gestion  de  tous  deniers 
publics,  par  l'apurement  des  comptes  qui  en  retracent  les  mou- 
vements en  recelte  et  en  dépense.  C'est  au  comptable  qu'elle 
s'en  prend  tout  d'abord  en  mettant  en  jeu  sa  responsabilité  pé- 
cuniaire. Mais  sa  mission  est  plus  vaste  et  plus  élevée,  puisque 
ses  investigations  ont  aussi  pour  objet  de  garantir  le  respect  de 
la  volonté  du  Parlement  ou  des  autorités  budgétaires  au  cours 
de  l'exécution  des  budgets  publics. 

834.  —  Il  faut  noter,  au  surplus,  que  le  rapport  public  de  la 
Gourdes  comptes  signale  toutes  les  irrégularités  graves  relevées 
non  seulement  dans  la  comptabilité  de  l'Etat,  mais  dans  toutes 
les  parties  de  la  comptabilité,  d'st  par  ce  rapport  qu'il  appar- 
tient à  la  Cour  de  faire  la  lumière  que  réclame  l'opinion  pui)lique 
sous  un  régime  de  libre  discussion  où,  pour  employer  les  termes 
de  la  (constitution  de  1701,  il  appartient  à  la  nation  de  suivre 
l'emploi  d''  la  contribution  publique. 

COURS  D'EAU.  —  V.  Caxal.  —  E.\r.  —  RiviiînEs.  —  Usines 
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Législation. 

Décr.  13  fruet.  an  .\I11  (.31  août  iSi)n]{qui  inslitae  des  courues 
de  chevaux  dans  sept  départements);  —  Décr.  24  août  18.')4 
{qui  prescrit  l'établissement,  dans  la  plaine  de  Longchamps  près 
Paris ,  d'un  hippodrome  afjecté  aux  courses  publiques  de  che- 
vaux); —  Décr.  1.3  déc.  1854  {qui  ouvre  sur  l'exercice  de  iSSi 
un  crédit  extraordinaire  de  I  ,oOO,000  fr.  destine  à  solder  la 
part  de  l'Etat  dans  les  frais  d'acquisition  et  d'appropriation  de 
l'hippodrome  à  établir  dans  la  plaine  de  Longchamps)  ;  —  L.  29 
mai  1874  {sur  les  haras  et  les  i-emontes);  —  L.  2  juin  1891  {qui 
réglemente  l'autorisation  et  le  fonctionnement  des  courses  de  che- 
vaux). 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  HISTORIQUES. 

1.  —  L'origine  des  courses  de  chevau.'c  est  fort  ancienne;  on 
les  trouve  organisées  chez  les  Grecs  et  surtout  à  Rome,  où  elles 
étaient  de  cinq  espèces  :  courses  de  cavaliers  courant  sans 
(Hriers;  courses  de  chars;  courses  dites  cavalcades;  courses  des 
jeux  servivales  et  courses  en  l'honneur  de  Neptune.  Xéron  fit 
ajouter  des  courses  de  chevaux  sans   cavaliers. 

2.  —  Les  courses  de  chevaux  furent  introduites  en  France, 
au  xii°  siècle,  dans  le  Berry,etauxiv'',  dans  la  Bourgogne;  mais 
c'est  seulement  sous  le  règne  de  Louis  XV  qu'elles  offrirent  de 
l'intérêt,  à  l'imitation  de  l'Angleterre.  En  .Angleterre,  en  effet, 
les  courses  de  chevaux  régulières  avaient  été  organisées  sous 
le  règne  de  Jacques  I"'.  Elles  étaient  devenues  très-florissantes 
sous  Georges  I°%  et  de  nombreux  hippodromes  avaient  été  créés 
de  17(0  à  1760. 

3.  —  Jusqu'à  la  Révolution  de  1789,  l'initiative  privée  avait 
agi  simule  pour  l'organisation  des  courses,  dans  lesquelles  on 
n'avait  vu  qu'un  simple  divertissement.  Napoléon  !"■■  mieux  ins- 
piré songea  à  l'utile  influence  que  les  courses  pouvaient  avoir 
sur  l'amélioration  des  races  dans  l'espèce  chevaline;  il  organisa 
donc  ces  réunions  en  France  d'une  manière  définitive  par  le  dé- 
cret du  13  fruct.  an  XIII  (31  août  180.S)  rendu  au  camp  de  Bou- 
logne, et  dont  nous  allons  faire  connaître  les  dispositions. 

4.  —  Malgré  les  encouragements  du  gouvernement,  l'insti- 
tulion  resta  languissante  jusqu'en  (826,  époque  à  laquelle 
commença  l'application  de  l'arrêté  ministériel  du  25  mars  1823 
et  de  l'instruction  du  26  mars  1826,  qui  fixaient  les  règles  à 
observer  en  la  matière.  Toutefois,  cette  organisation  restait 
encore  trop  exclusive,  il  fallait  l'intervention  de  l'initiative  pri- 
vée pour  en  assurer  le  complet  développement.  Ce  ne  fut  donc 
qu'après  la  création,  en  1833,  de  la  société  d'encouragement  pour 
1  amélioration  lies  races  de  chevaux  en  France,  plus  connue  sous 
le  nom  de  Jockey-club  ,  que  les  courses  devinrent  une  institu- 
tion véritablement  populaire.  En  effet,  l'élau  était  alors  donné,  si 
bien  que  l'on  comptait,  dès  1845,  plus  de  cinquante  sociétés 
fondées  en  province  et  organisant  à  l'envi  des  concours  hippi- 
ques. Le  mouvement  s'est  continué,  et,  actuellement,  il  n'existe 
pas  de  déparlement  qui  n'ait  sa  société,  ou  même  ses  sociétés  de 
courses,  de  sorte  qu'on  compte  aujourd'hui,  en  France,  268  hippo- 
dromes donnant  683  journées  de  courses.  Les  plus  importantes 
sociétés  sont,  en  outre  de  la  société  d'encouragement  citée  plus 
haut,  la  société  des  Steeple-Chase  de  France,  créée  en  1863;  la 
société  pour  l'amélioration  du  cheval  français  de  demi-sang, 
fondée  en  1864;  et  la  société  sportive  d'encouragement,  créée  en 
1887  par  les  organisateurs  des  réunions  suburbaines. 

5.  —  Quelque  féconde  qu'ait  été  l'initiative  privée,  le  gouver- 
nement n'a  point  abdiqué  son  autorité  en  matière  de  courses. 
Non  seulement  il  les  couvre  de  sa  protection,  mais  encore  il  ré- 
glemente lui-même  à  certains  égards  les  concours  hippiques. 
Les  courses,  en  elTel,  sont  considérées  généralement  comme  la 
base  de  l'amélioration  des  races  de  chevaux,  puisqu'elles  ont 
précisément  pour  objet  de  constater  les  qualités  individuelles  des 
reproducteurs. 

6.  —  .Antérieurement,  dans  une  circulaire  en  date  du  lOdêc. 
1819,  le  ministre  de  l'Intérieur  s'exprimait  ainsi  :  "  Les  courses 
développent  les  moyens  des  chevaux;  elles  font  ressortir  leur 
mérite  par  comparaison  ;  elles  éclairent  sur  leurs  qualités  et  leurs 
défauts;  elles  donnent  au  vainqueur  un  nouveau  prix.  Cette  aug- 
mentation de  valeur,  qui  est  une  des  suites  les  plus  importnnles 
des  sacrifices  que  fait  l'Etat  dans  ces  circonstances,  engage  les 
propriétaires  à  donner  aux  dispositions  qui  précèdent  la  nais- 
sance du  cheval  de  selle,  et  qui  doivent  accompagner  son  édu- 
cation, des  soins  plus  attentifs,  dont  ils  entrevoient  dans  l'avenir 
le  dédommagement  ».  Dans  une  autre  instruction,  le  même  mi- 
nistre disait  :  "  11  sera  facile  de  reconnaître  dans  les  disposi- 
tions du  nouveau  règlement  (celui  du  16  mars  1823)  l'esprit  qui 
les  a  dictées  et  l'objet  qu'on  a  eu  en  vue,  savoir  :  d'exciter  une 
plus  grande  émulation,  d'écarter  des  concurrences  qui  ne  pour- 
raient être  que  flécourageautes,  de  soutenir  celles  qui  sont  utiles, 
en  offrant  cependant,  en  même  temps,  des  récompenses  aux  ef- 
forts faits  pour  les  combattre  et  les  surmonter;  enfin,  de  favo- 
riser plus  puissamment,  et,  en  ménageant  tous  les  intérêts,  la 


transformation  et  la  propagation  des  races  les  plus  propres  à  amé- 
liorer l'espèce  »  (Cire.  2,t  mars  1823). 

7.  —  La  malière  des  courses  a  été  l'objet  de  plusieurs  lois, 
décrets,  arrêtés  et  instructions  ministériels.  C'est  d'abord  le  dé- 
cret du  13  fruct.  an  .XIII  31  août  1803),  quia  été  l'acte  consti- 
tutif des  courses  en  France,  li  est  ainsi  conçu  :  <i  II  sera  succes- 
sivement établi  des  courses  de  chevau.s  dans  les  départements 
de  l'Empire  les  plus  remarquables  par  la  bonté  des  chevaux  qu'on 
V  élève,  et  des  prix  seront  accordés  aux  chevaux  les  plus  viles  » 
(art.  1). 

8.  —  «A  dater  de  l'an  XIV,  les  courses  auront  lieu  dans  les 
départements  de  l'Orne,  de  la  Corrèze,  de  la  Seine,  du  .Morbihan 
ou  des  Côtes-du-.Nord,  de  la  Sarre  et  des  Hautes-Pyrénées  »  (art. 

9.  —  <c  Le  ministre  de  l'Intérieur  fera  tous  les  règlements  né- 
cessaires, et  il  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  « 
(art.  3). 

10.  —  En  exécution  de  ce  décret,  le  ministre  accorda  à  cha- 
cun des  départements  ci-dessus  indiqués  une  subvention  de 
3,600  fr.  à  distribuer,  et  obtint  que  le  déparlement  ainsi  que  la 
ville  où  devait  se  tenir  la  réunion,  ajoutassent  à  cette  somme 
des  allocations  qui  en  doubleraient  au  moins  le  montant. 

11.  —  Les  arrêtés  ministériels  qui  ont  successivement  régle- 
menté la  matière  ont  été  très-nombreux.  Ce  sont  ceux  des  t6 
mars  1823;  13  avr.  1827;  31  oct.  1832;  2  juin  18.34;  3  janv. 
1835;  15  janv.  1836;  13  déc.  1837;  26  févr.  et  7  avr.  1840;  13 
mars  1842;  2  mars  1846;  23  oct.  1847;  26  avr.  1840;  28  févr. 
et  1'"'  mars  1873;  17  févr.  1833;  deux  arrêtés  du  30  janv.  1862; 
16  mars  1866;  5  nov.  1868;  14  mai  1880;  14  févr.  1889  et  13 
mars  1893.  Nous  ne  nous  attacherons  à  faire  connaître  et  à  ap- 
précier i'esprit  et  la  portée  que  de  ceux  de  ces  arrêtés  dont  les 
dispositions  sont  restées  en  vigueur.  —  V.  inf'rà,  n.  36  et  b. 

12.  —  Un  décret,  rendu  le  24  août  1834,  a  prescrit  l'établis- 
sement, dans  la  plaine  de  Longchamps,  commune  de  Boulogne- 
sur-Seine,  près  Paris,  d'un  hippodrome  affecté  aux  courses  pu- 
bliques de  chevaux. 

13.  —  Un  autre  décret,  rendu  la  même  année,  a  ouvert,  sur 
l'exercice  de  1854,  un  crédit  extraordinaire  de  1,300,000  fr.  des- 
tiné à  solder  la  part  de  l'Etat  dans  les  frais  d'acquisition  et  d'ap- 
propriation de  cet  hippodrome  (Décr.  13  déc.  1834). 

14.  —  En  ce  qui  concerne  les  courses  en  Algérie,  V.  suprà, 
v"  Algérie,  n.  4742  et  s. 


CHAPITRE  II. 

ORGANISATION  ET  AUTORISATION  DES  SOCIÉTÉS  DE  COURSES. 

15.  —  Avant  la  loi  de  1891,  les  sociétés  de  courses  pouvaient 
se  former  librement;  seules,  celles  qui  obtenaient  du  gouverne- 
ment l'allocation  des  prix  annuels  devaient  soumettre  leurs  pro- 
grammes au  ministre,  qui  imposait  certaines  conditions,  presque 
toutes  relatives  à  la  réglementation  technique  des  courses. 

16.  —  La  pleine  liberté  accordée  pour  la  formation  des  so- 
ciétés de  courses  avait  fait  naître  de  graves  inconvénients  que 
le  ministre  de  l'.-Xgriculture  signalait  en  ces  termes  dans  l'ex- 
posé des  motifs  de  la  loi  de  1891  :  m  De  nombreux  champs  de 
courses  qui  ne  reçoivent  pas  de  prix  du  gouvernement  ont  pu 
s'ouvrir  et  s'exploiter  sans  approbation  ni  contrôle  de  l'adminis- 
tration supérieure.  La  plupart  des  sociétés  qui  exploitent  ces 
hippodromes  sont  loin  de  consacrer  exclusivement  leurs  res- 
sources à  l'œuvre  d'intérêt  général  qui  a  servi  de  prétexte  à 
leur  création,  et  les  courses  qu'elles  organisent  n'ont  aucune 
utilité  réelle  pour  le  perfectionnement  de  nos  races  de  chevaux 
de  trait  et  de  guerre.  Le  nombre  des  journées  de  courses  à  Paris 
et  dans  la  banlieue  en  est  arrivé  à  atteindre  le  chiffre  exorbitant 
de  315  en  une  seule  année.  C'est  à  cette  situation,  qui  a  large- 
ment contribué  au  développement  du  jeu  dans  toutes  les  classes, 
qu'il  importe  de  mettre  fin  (Séance  de  la  Chambre,  12  mars 
1801  . 

17.  —  "  Aucun  champ  de  courses,  porte  la  loi  du  2  juin 
1891,  ne  peut  être  ouvert  sans  l'autorisation  du  ministre  de 
l'.Agriculture  ><  (art.  1). 

18.  —  "  Sont  seules  autorisées  les  courses  de  chevaux  ayant 
pour  but  exclusif  ramélioration  des  races  chevalines  et  organi- 
sées par  des  sociétés  dont  les  statuts  sociaux  auront  été  approu- 
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vés  par  !e  ministre  de  l'Agriculture,  apri's  avis  du  conseil  supé- 
rieur des  Haras  »  (art.  2). 

19.  —  Remarquons  qu'aux  termes  de  l'art.  291,  C.  pén., 
les  associations  de  plus  de  vingt  personnes  ne  peuvent  exister 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  de  l'autorité  supérieure.  Suivant 
la  jurisprudence  administrative  adoptée  par  le  ministère  de  l'a- 
griculture, les  associations  agricoles,  dont  les  sociétés  hippiques 
font  partie,  doivent  être  autorisées  par  le  préfet  du  département 
dans  lequel,  ou  dans  une  partie  duquel,  leur  action  doit  s'e.xer- 
cer.  Mais,  parune  dérogation  à  ce  principe,  l'art.  2  de  la  loi  de  1891 
réserve  au  ministre  de  l'Agriculture  seul  le  droit  d'accorder  cette 
autorisation  à  celles  des  sociétés  hippiques  qui  ouvriraient  des 
champs  de  courses.  Cette  dérogation  se  justifie  par  les  avantages 
dont  la  société  doit  se  trouver  investie,  comme  par  les  obliga- 
tions que  l'art.  3  de  la  loi  de  1891  lui  impose  et  que  nous  ferons 
connaître  plus  loin. 

20.  —  Lors  donc  qu'une  société  hippique  veut  ouvrir  un 
champ  de  courses,  qu'elle  soil  déjà  créée  ou  qu'elle  se  trouve 
seulement  en  voie  de  création,  elle  doit,  d'abora.  faire  légitimer 
son  existence,  en  présentant  au  ministre  de  r.\griculture  une 
demande  à  laquelle  elle  joint  :  t"  ses  statuts;  2"  la  liste  de  ses 
membres;  3'  un  état  ou  bilan  de  ses  ressources  pécuniaires,  le- 
quel doit  justifier  que  l'intérêt  annuel  des  capitaux  garantit  son 
existence  en  permettant  de  couvrir  les  dépenses  obligatoires, 
c'est-à-dire  les  frais  généraux  et  les  dépenses  matérielles  an- 
nuelles pour  l'installation  du  champ  de  courses  qu'elle  se  pro- 
pose d'ouvrir. 

21.  —  Cette  demande,  transmise  au  ministre  par  l'intermé- 
diaire du  préfet  qui  donne  son  avis,  est  communiquée  à  l'ins- 
pecteur général  des  Haras  de  la  circonscription  pour  avoir  son 
opinion;  puis,  au  conseil  supérieur  des  Haras,  sur  le  rapport 
duquel  le  ministre  statue  par  un  arrêté  qui  est  notifié  au  préfet 
du  département,  à  l'inspecteur  départemental,  à  l'inspecteur 
général  de  la  circonscription  et  à  la  société. 

22.  —  Pourobtenir  l'autorisation  d'ouvrir  le  champ  de  courses, 
la  société  adresse  au  ministre  une  autre  demande,  en  y  joignant  : 
lo  une  copie  de  l'arrêté  qui  a  autorisé  son  existence;  2"  un  plan 
des  lieux  où  elle  se  propose  d'établir  le  champ  de  courses;  3° 
l'avis  du  conseil  municipal  de  la  commune  où  le  champ  de  courses 
projeté  serait  établi  ;  i"  un  état  indiquant  la  nature  des  courses, 
ainsi  que  le  montant  des  sommes  que  la  société  se  propose  d'af- 
fecter pour  les  récompenses  à  décerner  annuellement;  5°  l'avis 
de  l'inspecteur  départemental  des  Haras;  6°  enfin,  s'il  y  a  lieu, 
le  chiffre  des  subventions  promises  par  le  conseil  général  du 
département  et  par  le  conseil  municipal  de  la  commune  où  le 
champ  de  courses  serait  établi. 

23.  —  La  demande  est  transmise  au  ministre  par  l'intermé- 
diaire du  préfet,  et  les  formalités  indiquées  isuprà,  n.  21),  doi- 
vent être  remplies.  En  outre,  l'arrêté  ministériel  doit  être  notifié 
au  maire  de  la  commune  intéressée. 

24.  —  11  résulte  du  texte  de  l'art.  2  et  de  la  discussion  à  la 
Chambre  que  le  ministre  ne  peut  autoriser  la  création  d'aucune 
société  de  courses  qui,  surses  recettes,  prélèverait  un  bénéfice  des- 
tiné à  être  réparti  entre  ses  membres.  11  doit  donc  être  inséré 
dans  les  statuts  une  clause  portant  que  toutes  les  ressources,  dé- 
duction faite  des  dépenses  du  matériel  et  du  personnel  néces- 
saire au  fonctionnement  du  champ  de  courses  et  à  la  constitution 
d'un  fonds  normal  de  réserve,  seront  exclusivement  affectées  à 
la  distribution  des  prix.  Le  ministre  peut  déterminer  la  mesure 
dans  laquelle  ces  dépenses  et  ce  fond  de  réserve  seront  prélevés. 
—  Laya,  Lois  nouvelles,  1891,  p.  433. 

25.  —  Il  a  également  le  droit  de  fixer,  pour  chaque  société, 
le  nombre  des  journées  de  courses. 

26.  —  Bien  qu'en  principe  le  ministre  n'ait  pas  à  s'immiscer 
dans  l'organisation,  la  réglementation  et  le  fonctionnement 
technique  des  courses,  le  texte  très-large  de  la  loi  de  1891  sem- 
ble lui  donner  le  droit  d'exiger  l'insertion  dans  les  statuts  de 
toutes  conditions  qu'il  jugerait  utiles  ou  nécessaires  au  bon  fonc- 
tionnement des  courses. 

27.  —  La  décision  du  ministre  qui  statue  sur  une  demande 
d'autorisation  formée  par  une  société  de  courses,  constituant  un 
acte  d'administration  pure,  ne  lèse  aucun  droit,  et,  par  consé- 
quent, ne  peut  faire  l'objet  d'un  recours  contentieux  devant  le 
Conseil  d'Etat.  — V.  sur  le  principe,  Batbie,  Dr.  pubLeladmin., 
t.  7,  n.  384  et  s.;  Laferrière,  Jur.  admin.,  t.  2,  p.  393;  Aucoc, 
Dr.  ridrnin.,  t.  1,  n.  268  et  287. 

iiS.  —  Mais  le  minintre  qui,  malgré  la  prescription  de  l'art.  2 


de  la  loi,  statuerait  sur  une  demande  en  autorisation  d'ouverture 
d'un  champ  de  courses,  sans  avoir  pris  l'avis  du  conseil  supé- 
rieur des  Haras,  commettrait  un  excès  de  pouvoir,  et,  dès  lors,  sa 
décision  pourrait  être  attaquée  par  la  voie  contentieuse.  —  Bat- 
bie, t.  ~1,  n.  383;  Aucoc,  t.  1,  n.  297. 

29.  —  Le  budget  annuel  et  les  comptes  de  toute  société  de 
courses  sont  soumis  à  l'approbation  et  au  contrôle  des  ministres 
de  l'Agriculture  et  des  Finances  (L.  2  juin  1891,  art.  3). 

30.  —  Cette  disposition  établit  un  contrôle  qui  met  obstacle  à 
ce  que  la  société  se  détourne  du  but  en  vue  duquel  elle  a  été 
créée,  en  même  temps  qu'il  permet  au  gouvernement  de  s'assu- 
rer que  la  société  possède  des  ressources  suffisantes  pour  donner 
un  caractère  sérieux  d'utilité  à  son  action. 

31.  —  Dans  le  cas  où  la  société  n'observe  pas  les  conditions 
qui  lui  ont  été  imposées  par  l'arrêté  d'autorisation,  l'autorisation 
est  retirée. 

32.  —  Du  reste,  les  autorisations  accordées,  soit  pour  légiti- 
mer l'existence  de  la  société,  soit  pour  la  création  d'un  champ 
de  courses,  sont  toujours  révocables  par  le  ministre  de  l'.^gri- 
culture;  mais  ces  révocations  n'ont  lieu  qu'en  cas  d'infractions 
graves  aux  lois  et  règlements  sur  les  courses  ou  aux  conditions 
de  l'autorisation  ou  aux  régies  des  statuts. 

33.  —  Les  arrêtés  qui  retirent  l'autorisation  ne  sont ,  pas 
plus  que  ceux  qui  l'accordent,  susceptibles  d'un  recours  conten- 
tieux devant  le  Conseil  d'Etat. 

34.  —  Les  sociétés  de  courses,  lorsqu'elles  ont  obtenu  l'ap- 
probation du  pouvoir  administratif,  ont  capacité  pour  fonctionner 
dans  l'ordre  de  l'entreprise  déterminée  par  leurs  statuts  et  sou- 
tenir les  procès  qui  s'v  rapportent.  —  Cass.,  2  janv.  1894,  So- 
ciété hippique  de  Cavaillon,  [S.  et  P.  91.1. 129,  D.  94.1.81] 

35.  —  Mais  ces  associations  n'ayant  pas  pour  but  la  réalisa- 
tion de  bénéfices  on  argent  à  partager  entre  les  associés  (V. 
suprà,  n.  24),  ne  sont  pas  des  sociétés  dans  le  sens  de  l'art.  1832, 
C.  civ.,  et,  par  suite,  n'ont  pas  la  personnalité  civile  leur  per- 
mettant de  recevoir  des  libéralités  testamentaires.  Il  n'en  serait 
autrement  que  dans  le  cas  où  ces  sociétés  seraient  reconnues 
comme  établissements  d'utilité  publique,  soil  par  une  loi,  soil 
par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etal.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE   III. 

FONCTIO.NNEMENT  DES  SOCIÉTÉS  DE  fiûUHSES. 

SeCTIOiN    I. 
Rèflleiiients  et  police  des  oourses. 

36.  —  Suivant  l'art,  o  du  règlement  en  date  du  16  mars 
1825,  on  ne  devait  admettre  sur  les  hippodromes  que  les  ani- 
maux nés  en  France  ou  qui  y  auraient  été  importés  à  l'état  de 
poulains  ou  de  pouliches,  et  élevés  sur  notre  sol.  Par  application 
de  cette  disposition,  il  avait  été  jugé  que  si  un  cheval  avait  été 
admis  à  courir,  bien  que  son  origine  française  fût  contestée, 
mais  à  condition  que  s'il  gagnait,  le  prix  serait  déposé  jusqu'au 
jugement  définitif  de  la  contestation  d'origine,  le  propriétaire  de 
ce  cheval  qui  avait  gagné  le  prix  ne  pouvait  en  réclamer  le 
paiement,  si  le  certificat  d'origine  n'était  pas  revêtu  des  forma- 
lités exigées  par  le  règlement.  —  Cons.  d'Et.,  17  août  182.'), 
Briggs,  [P.  adm.  chr.] 

3'7.  —  Mais  cette  disposition  de  l'art.  5  du  règlement  de  1825, 
a  été  modifiée  implicitement  par  l'arrêté  rendu  le  16  mars  1866 
par  le  ministre  de  la  maison  de  l'Empereur  et  des  Beaux-arts. 
En  effet,  l'art.  10  de  ce  dernier  acte  décide  qu'à  l'avenir  les  hip- 
podromes sont  régis,  pour  les  courses  plates  au  galop,  par  le 
règlement  de  la  Société  d'encouragement  pour  l'amélioration  des 
races  de  chevaux  en  France;  pour  les  courses  à  obstacles,  par 
I  le  règlement  de  la  Société  générale  des  steeple-chases;  pour  les 
courses  au  trot,  par  celui  de  la  société  pour  l'amélioration  du 
cheval  français  de  demi-sang.  Ces  sociétés  admettant,  pour  cer- 
taines courses,  les  chevaux  étrangers  à  concourir  avec  les  che- 
vaux français,  l'interdiction  prononcée  par  l'arrêté  de  1825,  est 
levée  dans  ces  courses-là;  mais  dans  toutes  les  autres  elle  est 
maintenue,  et  l'arrêt  précité  de  1823,  conserve  son  autorité. 

38.  —  Chaque  société  de  courses  a  son  règlement;  mais, 
comme  celui  de  la  Société  d'encouragement  pour  l'amélioratioa 
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des  races  de  chevaux  en  France,  adopté  par  presque  toutes  les 
autres  sociétés,  régit  aujourd'hui  la  plupart  des  hippodromes 
français  pour  les  courses  au  galop,  qui  sont  les  plus  nombreuses 
(art.  10,  Arr.  min.  16  mars  1806),  il  est  nécessaire  de  faire 
connaître  l'organisation  et  les  statuts  de  cette  association.  Plus 
connue  sous  le  nom  de  .loçhi'ij-duh,  cette  société  fut  créée  en 
I83:t,  à  l'imitation  du  Jockey-club  de  NewmarUet.  Son  but  for- 
mulé dans  le  premier  manifeste  qu'elle  lança  était  celui-ci  :  «  Dé- 
velopper par  tous  les  moyens  possibles,  et  particulièrement  par 
la  fondation  de  prix,  la  production  du  cheval  de  pur-sang  en 
France,  afin  d'améliorer  les  races  >■.  Le  premier  hippodrome  que 
la  société  créa  fut  celui  de  Chantilly. 

39.  —  D'après  son  règlement,  toute  personne  qui  engage  son 
cheval  pour  les  courses  de  la  société  doit  se  soumettre  sans  ré- 
serve aux  dispositions  du  règlement  Ne  sont  admis  à  concourir 
que  les  chevaux  entiers  et  juments  nés  ou  élevés  en  France  jus- 
qu'à l'âge  de  deux  ans,  dont  la  généalogie  est  inscrite,  soit  au 
Stud-Book  anglais,  soit  au  Stud-Book  français,  ou  qui  ne  sont 
issus  que  d'ancêtres  dont  les  noms  s'y  trouvent  insérés.  Depuis 
1862,  toutefois,  cette  dernière  condition  a  été  modifiée  en  ce 
sens  que  les  animaux  étrangers  sont  également  admis  à  con- 
courir sur  nos  hippodromes,  sous  réserve  de  certaines  justifica- 
tions. —  V.  infra,  n.  41  et  42. 

40.  —  Le  Stud-Book  est  un  registre  tenu  par  l'administra- 
tion des  Haras,  et  sur  lequel  sont  inscrits  les  chevaux  et  ju- 
ments de  race  pure,  avec  le  nom  des  reproducteurs  mâle  et 
femelle  qui  les  ont  engendrés  et  la  date  de  la  naissance.  Ces  ins- 
criptions font  foi  pour  attester  l'origine  et  la  pureté  du  sang  de 
l'animal.  Le  Stud-Book  existait  déjà  en  Angleterre,  lorsque, 
sur  la  demande  des  éleveurs  français,  un  regisire  matricule  de 
celle  nature  fut  créé  en  France,  par  l'ordonnance  du  3  mars  1833, 
pour  les  chevaux  de  race  pure  existant  en  France.  L'ordonnance 
institua  pour  la  tenue  de  ce  registre  une  commission  spéciale, 
qui,  par  arrêté  ministériel  du  19  déc.  1860,  fut  transformée  en 
commission  centrale,  dite  des  courses  et  du  Stud-Book.  Mais 
l'arrêté  du  17  mars  1866  la  rétablit  en  commission  spéciale. 
Les  membres  en  sont  nommés  par  le  ministre  de  l'.Vgriculture. 

41.  —  De  même  que  les  chevaux  français  qui  paraissent  sur  les 
hippodromes  de  France  doivent  être  inscrits  au  Stud-Book,  de 
même,  les  chevaux  étrangers,  pour  être  admis  à  courir  chez 
nous  doivent  justifier  de  la  pureté  de  leur  race,  soit  par  une 
inscription  au  Stud-Book  de  leur  pays  d'origine,  si  ce  registre 
y  existe,  soit  par  des  certificats  des  autorités  locales. 

42.  —  Toute  personne  qui  veut  faire  courir  doit,  avant  toute 
chose,  justifier  du  lieu  de  naissance  du  cheval,  de  la  localité 
qu'il  habite  et  de  celles  qu'il  a  habitées,  au  moyen  de  certificats 
émanant  tant  du  propriétaire  du  cheval  que  de  ceux  chez  qui  il 
a  résidé.  Ces  certificats  sont  soumis  au  contrôle  du  directeur 
du  dépôt  d'étalons  dans  la  circonscription  duquel  se  trouvent 
les  lieux  de  naissance  et  de  résidence.  Pour  les  chevaux  étran- 
gers, les  certificats  sont  contrôlés  par  les  autorités  locales. 

43.  —  D'après  l'art.  16  du  règlement,  les  chevaux  prennent 
leur  âge  à  partir  du  l''"' janvier  de  l'année  de  leur  naissance. 

44.  —  Pour  engager  son  cheval,  le  propriétaire  est  obligé  de 
payer  un  droit  d^ntrée,  dont  le  chiffre  varie  suivant  l'impor- 
tance du  prix  que  le  cheval  doit  disputer,  et  lorsque  le  proprié- 
taire relire  son  cheval  après  l'avoir  engagé,  il  est  tenu  de  payer 
une  certaine  somme  à  litre  d'indemnité  ;  c'est  ce  qu'on  appelle 
dri;larer  forfait,  c'est-à-dire  annoncer  que  l'on  est  dans  l'inlen- 
lion  de  rompre  l'engagement  contracté  précédemment  et  qu'on 
est  prêt  à  payer  l'indemnité  fixée.  Telles  sont  les  principales 
dispositions  du  règlement. 

45.  —  Nous  ne  parlerons  pas  de  celui  de  la  Société  générale 
des  steeple-cliases ,  ni  de  celui  de  la  Société  pour  l'amélioration 
du  cheval  français  de  demi-sang,  parce  que  ces  règlements,  sauf 

Quelques  détails  dont  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper,  repro- 
uisenl,  dans  leur  ensemble,  celui  de  la  Société  d'encouragement. 
Ces  trois  règlements  constituent,  en  f|uelque  sorte,  actuelle- 
ment, la  législation  spéciale  en  la  matière.  (Juant  aux  détails, 
nous  nous  bornons  à  renvoyer  au  code  des  courses  et  règlement 
de  la  Société  d'encouragement  publié  en  avril  1888,  au  code 
des  sleeplechases  qui  a  paru  en  1887,  et  au  code  des  courses 
au  trot  publié  en  1879. 

46.  —  Les  sociétés  des  courses  sont  à  considérer  dans  leurs 
rapports  avec  l'Etal  et  dans  leurs  rapports  avec  les  particuliers, 
propriétaires  de  chevaux  cl  jockeys.  .Nous  avons  vu  (suprà,  n. 
17  et  s.)  qu'elles  sont  dans  la  dépendance  de  l'Etat  au  point  de 


vue  de  l'autorisation.  De  son  côté,  l'Etat  leur  accorde  la  protec- 
tion de  la  loi  et  les  soutient  même  le  plus  souvent  par  des  sub- 
ventions (V.  infrà,  n.  64  et  s.).  De  plus,  les  chevaux  bénéficient 
de  cerlaines  prérogatives.  C'est  ainsi  que  les  étalons  destinés  à 
la  remonte  des  Haras  nationaux  ne  sont  achetés  et  les  étalons 
particuliers  ne  sont  approuvés  qu'après  avoir  subi  certaines 
épreuves  sur  les  hippodromes,  à  moins  qu'ils  ne  soient  classés 
parmi  les  chevaux  de  trait. 

47.  —  Les  étalons  de  pur  sang  sont  soumis  à  l'épreuve  des 
courses  plates  au  galop. 

48.  —  L'épreuve  des  étalons  de  demi-sang  consiste  dans  la 
course  au  trot  spéciale  et  obligatoire.  Il  en  est  de  même  pour 
les  pouliches  primées  dans  les  concours. 

40.  —  Dans  les  rapports  de  la  société  de  courses  et  du  pro- 
priétaire qui  fait  courir,  il  se  forme  un  véritable  contrat  synal- 
lagmalique,  qui  engendre  des  obligations  réciproques,  le  pro- 
priétaire s'engageant  à  payer  ses  entrées  et  à  observer  stricte- 
ment les  clauses  du  règlement,  et  la  société  s'obligeant  à  lui 
donner  l'accès  de  l'hippodrome,  à  appliquer  loyalement  les  dis- 
positions du  règlement,  et  à  lui  décerner  les  prix  qu'il  aura 
mérités.  —  Bruxelles,  .iO  juin  1834,  Demidoff,  [P.  chr.l  —  Pau, 
28  déc.  1891,  Lamolhe,  d'Incamps  et  autres,  [S.  et  P.  92.2.297, 
D.  92.2.971  —  Trib.  Oran,  4  juin  1894,  Schott,  [J.  Le  Droit, 
M-12  juin  1894,  J.  La  Loi,  21  déc.  1894] 

50.  —  Mais  les  décisions  du  jury  institué  par  le  règlement 
ne  peuvent  être  considérées  comme  l'équivalent  d'un  titre  qui 
permette  d'ordonner  l'exécution  provisoire  de  la  condamnation 
basée  sur  ces  décisions.  —  Bruxelles,  30  juin  1834,  précité. 

51.  —  Tant  que  la  course  n'a  pas  été  courue,  les  commis- 
saires conservent  entier  le  droit  d'admettre  ou  d'annuler  un  en- 
gagement et  de  laisser  ou  non  courir  le  cheval  engagé;  car  de 
l'autorisation  donnée  à  une  société  d'organiser  des  courses,  il 
ne  résulte  point  qu'un  propriétaitre  ait  le  droit  de  prendre  part 
à  telle  ou  telle  course,  même  contre  la  volonté  de  la  société.  — 
Trib.  Caen,  4  déc.  1893,  Doux  et  autres,  [Gaz.  des  Trib.,  29  déc. 
1893 i  —  Trib.  Seine,  17  juill.  1894,  Recoules,  [Gaz.  des  Trib., 
18  juin.  1894] 

52.  —  D'autre  part,  si  c'est  par  un  défaut  d'attention  que 
les  commissaires  ont  admis  un  cheval,  qu'un  examen  tardif  de 
la  situation  a  fait  plus  tard  éliminer  pour  cause  de  disqualifica- 
tion, la  société  des  courses  encourt  de  ce  fait  une  responsabilité. 
Et  les  dommages-intérêts  doivent  comprendre  les  frais  et  dé- 
penses qu'une  décision  plus  prompte  aurait  évités  au  proprié- 
taire du  cheval.  —  Trib.  Caen,  4  déc.  1893,  précité. 

53.  —  lia  été  jugé  également  que  si  une  société  de  courses, 
ni  les  commissaires  qui  la  représentent,  ne  peuvent  rendre  une 
décision  ayant  un  caractère  administratif  ou  judiciaire  (V.  infrà, 
n.  92  et  s.)  ils  ont  le  droit  de  prendre,  pour  régler  les  engage- 
ments des  chevaux  et  les  courses  elles-mêmes,  toutes  disposi- 
tions qui  leur  paraissent  utiles.  En  un  mot,  les  sociétés  de  courses 
autorisées  ont  la  police  de  leurs  hippodromes.  —  Trib.  Seine, 
17  juill.  1894,  précité. 

54.  —  Et  toute  personne  qui  prend  part  à  une  course 
accepte,  par  le  fait  même,  le  contrôle  et  la  surveillance  des  per- 
sonnes qui  l'onl  organisée  et  en  ont  publié  le  programme.  Par 
suite,  une  société  de  courses  a  qualité  pour  apprécier  la  manière 
dont  un  cheval  a  été  monté  et  prendre  contre  le  jockey  toute 
décision  justifiée.  —  Même  jugement. 

55.  —  Elle  a  de  même  qualité  pour  rechercher  si  une  faute  a 
été  commise  par  le  propriétaire,  et,  en  cas  d'affirmative  prendre 
contre  lui  une  mesure  à  laquelle  la  publicité  donnée  n'enlève 
rien  de  son  caractère  de  police  intérieure  de  la  société.  —  Même 
jugement. 

56.  —  Les  décisions  des  commissaires  pourraient  d'ailleurs, 
si  elles  étaient  injustifiées,  abusives  ou  vexatoires,  être  annulées 
par  les  tribunaux.  —  Même  jugement. 

57.  —  Le  règlement  de  chaque  société  fixe  le  délai  dans  lequel 
les  réclamations  doivent  être  soumises  aux  commissaires  à  peine 
de  déchéance.  Ainsi,  aux  termes  du  règlement  de  la  Société  d'en- 
couragement pour  l'amélioration  du  cheval  de  demi-sang,  le 
délai  est  d'un  quart  d'heure  après  la  fin  du  pesage  de  chaque 
course  ■<  pour  les  réclamations  contre  les  mann-uvres  illicites  des 
jockeys,  les  erreurs  de  parcours  ou  toute  autre  irrégularité  ayant 
eu  lieu  pendant  la  course.  » 

,18.  —  Hemarquons,  d'aulre  part,  que  l'arrêté  du  16  mars 
1866  a  confié  au  airecteur  des  Haras,  qui  remplace  actuellement 
le  grand  éciiyer,  nue  action  disciplinaire  pour  la  répression  des 
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fraudes  et  des  délits  qui  seraient  commis  par  les  entraîneurs  et 
les  jockeys.  En  elîel,  l'art.  !)  dispose  que  lorsqu'un  jockey,  un 
entraîneur  ou  un  propriétaire  se  trouve  sous  le  coup  d'une  exclu- 
sion ou  d'une  suspension  re'gulièrement  prononcée  par  une  com- 
mission locale,  le  grand  écuyer  peut  lui  interdire,  pour  un  temps 
plus  ou  moins  long,  de  monter,  d'entraîner  ou  de  posséder  aucun 
cheval  courant  sur  les  hippodromes  français. 

59.  —  Une  des  fraudes  les  plus  fréquentes  a  été  prévue  ex- 
pressément :  >•  S'il  est  reconnu  qu'un  piqueur  ait,  dans  sa  course, 
frappé  le  cheval  de  son  adversaire  ou  son  adversaire  lui-même; 
qu'il  l'ait  jeté  contre  la  corde  ou  hors  des  limites  de  la  lice, 
qu'il  ait  barré  le  chemin  ou  traversé  un  autre  cheval,  le  cheval 
monté  par  le  piqueur  n'aura  pas  droit  au  prix  de  cette  course, 
quand  même  il  l'aurait  gagné.  Le  prix  sera  accordé  au  cheval 
qui  sera  le  premier  après  lui.  Le  piqueur  sera,  en  outre,  déclaré 
incapable  de  courir  à  l'avenir  pour  aucun  prix  du  gouvernement 
(Régi.  21  oct.  1832,  art.  27). 

60.  —  Il  a  été  décidé  que  cet  article  doit  s'appliquer  même 
au  piqueur  qui  prétend  n'avoir  pas  été  maître  de  son  cheval.  Car 
si  ou  admettait  une  telle  excuse,  il  ne  serait  presque  jamais 
possible  de  constater  la  fraude,  et  en  tous  cas,  le  propriétaire 
qui  introduit  dans  la  lice  un  cheval  vicieux  doit  être  passible 
des  conséquences  auxquelles  les  vices  de  ce  cheval  peuvent 
donner  lieu.  —  Cons.  d'Et.,  23  oct.  1835,  Chéry-Salvador,  [P. 
adm.  chr.] 

61.  —  Toutefois,  si  dans  une  course  l'un  des  chevaux  a  été 
serré  et  jeté  hors  de  la  corde  par  un  autre,  et  qu'il  ne  soit  pas 
contesté  qu'il  s'est  produit  ainsi  un  simple  accident  provenant 
de  l'ardeur  de  la  lutte,  le  jury  doit  annuler  la  course  et  en  or- 
donner une  nouvelle.  —  Même  arrêt. 

62.  —  Ajoutons  qu'indépendamment  de  l'action  disciplinaire, 
les  courses  de  chevaux  peuvent  donner  lieu  à  des  poursuites 
devant  les  tribunaux  correctionnels,  par  application  de  l'art.  405, 
C.  pén.,  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  courues  loyalement  et  que  des 
manœuvres  frauduleuses  ont  été  commises  par  les  propriétaires 
ou  jockeys  pour  s'assurer  le  gain  de  la  course. 

63.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  constitue  le  délit  d'escroquerie 
et  de  tentative  d'escroquerie,  le  fait,  par  un  propriétaire  de  che- 
vaux de  courses  qui  (V.  infn'i,  n.  92  et  s.),  après  s'être  assuré  à 
l'avance  le  succès  d'une  course  au  moyen  d'un  concert  fraudu- 
leux intervenu  entre  lui  et  le  jockey  concurrent  auquel  il  a 
promis  de  remettre  le  montant  du  prix,  a  louché  :  1°  de  la  so- 
ciété des  courses,  le  montant  du  prix;  2"  des  bookmakers,  le 
montant  des  paris  engagés  avec  eux.  —  Gass.,  14  mars  1806,  [J. 
La  Loi,  19-20  mars  1896] 

64.  —  Les  dispositions  à  prendre  pour  conserver  l'ordre  el 
prévenir  les  accidents  sont  de  la  compétence  de  la  police  muni- 
cipale, qui  doit  se  conformer,  d'ailleurs,  dans  ce  cas,  aux  instruc- 
tions et  règlements  publiés  par  le  ministre  de  l'Intérieur  (actuel- 
lement par  le  ministre  de  l'Agriculture),  en  vertu  de  l'art.  27, 
Décr.  4  juin.  1806.  —  Boyard,  Nouv.  man.  des  maires,  t.  1, 
p.  305. 

65.  —  Dès  lors,  une  société  de  courses  ne  peut  être  tenue,  à 
moins  d'une  clause  expresse  de  son  cahier  des  charges,  d'établir 
des  clôtures  dans  l'intérieur  du  champ  de  courses  entre  la  piste 
et  l'emplacement  réservé  au  public;  et  elle  ne  peut  être  respon- 
sable des  accidents  qui  seraient  résultés,  soit  de  ce  défaut  de 
clùture,  soit  des  fautes  des  jockeys.  — Paris,  14  juin  1883,  Kas- 
riel  et  autres,  [S.  84  2.147,  P.  84.1.753,  D.  84.2.106] 


Section   II. 
De  r.-illei'lntioii  et  <lc  l'attribution  des  iirix.  —  Prix  à  rôclaiiicr. 

66.  —  L'Etat,  les  départements,  les  villes  et  les  sociétés  af- 
fectent des  sommes  considérables  aux  courses  des  diverses  natu- 
res. Les  prix  accordés  par  l'Etat  sont  divisés,  suivant  l'arrêté  du 
ministre  de  l'Agriculture,  en  date  du  14  févr.  1889,  en  deux  ca- 
tégories :  prix  classés  au  règlement,  et  prix  nomUassés  {mI.  1). 

67.  —  Chaiiue  année,  le  ministre  détermine  la  répartition  et 
les  conditions  relatives  aux  prix  non  classés  (art.  t). 

68.  —  Les  prix  classés  sont  répartis  et  réglés  de  la  manière 
suivante  :  prix  nationaux,  pour  chevaux  de  4  ans  et  au-dessus, 
prix  principaux  pour  chevaux  de  3  ans  et  au-dessus,  et  prix  spé- 
ciaux pour  chevaux  de  3  an»  n'ayant  jamais,  jusqu'au  moment 
de  la  course,  gagné  de  prix  principal  (art.  2). 


69.  —  Les  prix  classés  ne  sont  ouverts  qu'aux  chevaux  nés 
et  élevés  en  France  (art.  3). 

70.  —  Les  autres  dispositions  de  cet  arrêté,  qui  a  remplacé 
un  arrêté  précédent  rendu,  sur  la  même  matière,  le  10  avr.  1888, 
déterminent  les  conditions  de  distances  h  parcourir,  de  poids 
pour  les  différents  âges  et  distances,  le  délai  fixé  pour  les  enga- 
gements et  le  chiffre  des  entrées. 

71.  —  La  loi  du  29  mai  1874  a  affecté  une  somme  de  50,000  fr. 
à  encourager,  par  des  courses  spéciales,  la  production  d'étalons 
arabes  ou  issus  d'arabes  à  la  première  ou  ;i  la  seconde  généra- 
tion. Cette  somme  est  distribuée  en  prix  classés,  à  disputer  dans 
treize  hippodromes  désignés  dans  l'arrêté  ministériel  du  15  mars 
1893,  qui  fait,  en  outre,  la  répartition  des  50,000  fr.  et  fixe  les 
conditions  d'âge  et  de  poids.  Ces  hippodromes  sont  ceux  des 
villes  suivantes  :  Auch,  Aurillac,  Rayonne-Biarritz,  Le  Dorât, 
Limoges,  Maubourguet,  Montauban ,  .Mont-de-Marsan,  Pau, 
Périgueux,  Tarbes,  Toulouse  et  Vic-de-Bigorre, 

72.  —  Les  prix  y  sont  partagés  en  trois  classes.  La  première 
classe  est  réservée  aux  chevaux  de  trois  à  quatre  ans,  pour 
lesquels  la  distance  à  parcourir  est  de  3,000  mètres;  la  seconde 
classe,  aux  chevaux  de  trois  à  quatre  ans,  n'ayant  pas  gagné, 
dans  l'année,  de  prix  de  première  classe;  la  troisième  classe, 
aux  chevaux  de  trois  ans,  n'ayant  pas  gagné,  dans  l'année,  de 
prix  de  première  et  de  deuxième  classe;  et  la  quatrième  classe, 
aux  chevaux  de  pur  sang  arabe,  de  trois  ans,  n'ayant  pas  gagné, 
dans  l'année,  de  prix  de  première  ni  de  deuxième  classe. 

73.  —  Pour  les  chevaux  compris  dans  les  deuxième,  troisième 
et  quatrième  classes,  la  distance  a  parcourir  est  de  2,000  mètres. 

74.  —  Les  arabes  de  pur  sang  et  les  chevaux  comptant  au 
moins  25  p.  0/0  de  sang  arabe,  sont  admis  dans  les  première, 
deuxième  et  troisième  classes ,  la  quatrième  étant  réservée, 
comme  il  est  dit  plus  haut,  aux  pur  sang  arabes. 

75.  —  L'art.  3  de  l'arrêté  règle  les  poids,  les  surcharges  el 
remises  de  poids  que  doivent  recevoir  les  chevaux  suivant  leur 
âge,  ou  dont  ils  doivent  bénéficier. 

76.  —  L'attribution  des  prix  suppose  nécessairement  une 
cause  conforme  à  la  loyauté  el  aux  règlements.  —  V.  suprà,  n. 
59  et  s. 

77.  —  Il  a  été  décidé  que  lorsque  le  prix  ;.  été  remis  à  la  per- 
sonne déclarée  vainqueur  dans  une  course  de  chevaux  et  que  le 
jury  annule  sa  première  décision  sur  le  motif  que  le  gagnant 
ne  s'élail  pas  conformé  aux  dispositions  du  règlement,  la  reven- 
dication de  l'objet  donné  en  prix  peut  être  valablement  intentée  : 
1°  soit  par  la  ville  qui,  en  énonçant  dans  le  programme  des  courses 
la  remise  d'un  vase  à  celui  qui  sera  proclamé  vainqueur,  a  con- 
tracté vis-à-vis  de  celui-ci  l'obligation  de  lui  faire  tenir  ce  prix; 
2°  soit  par  celui  à  qui  le  jury  des  courses  a  décerné  le  prix.  .Mais 
cette  action  n'appartient  pas  au  président  du  jury  chargé  de  dé- 
cerner le  prix  du  concours.  —  Bruxelles,  30juin  1834,  Demidoff, 
^P.  chr.] 

78.  —  Jugé  encore  que  si  une  société  de  courses  a  le  droit 
de  revendiquer  les  prix  par  elle  décernés  à  tort,  cette  action  ne 
saurait  être  déclarée  recevable  qu'autant  que  l'attributaire  du  prix 
n'a  pas,  parcelle  attribution,  été  privé  d'un  bénéfice  qu'il  aurait 
certainement  réalisé  sans  cela,  el  n'a  pas  été  induit  en  des  dé- 
penses qu'il  n'aurait  pas  faites,  s'il  n'avait  pas  été  vainqueur.  — 
Trib.  Oran,  4  ju'n  1894,  Schotl,  fJ.  Le  Droit.  11-12  juin  1894, 
J.  La  Loi.  21  déc.  1894] 

79.  —  Ou  peut  se  faire  inscrire  dans  une  course  de  chevaux 
par  mandataire,  el  ce  dernier  n'est  passible  d'aucune  responsa- 
bilité à  cet  égard  ;  par  exemple,  si  le  prix  lui  a  été  remis  comme 
représentant  du  mandant,  el  que  la  décision  qui  rendait  celui-ci 
vainqueur  ait  été  annulée,  le  mandataire  ne  peut  être  poursuivi 
personnellement  en  restitution ,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  se 
soit  personnellement  obligé  à  celle  restitution. 

80.  —  La  preuve  de  l'obligation  personnelle  du  mandataire 
ne  peut  être  faite  par  témoins  que  lorsque  la  partie  intéressée  à 
cette  preuve  a  été  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  une  preuve 
écrite.  C'est  l'application  pure  el  simple  des  principes  généraux. 
—  Bruxelles,  30  juin  1834,  précité. 

81.  —  Lorsqu'un  écuyer  a  remporté  le  prix  en  courant  avec 
le  cheval  d'aulrui,  le  prix  appartient  au  propriétaire  du  cheval, 
s'il  résulte  des  circonstances  que  c'est  pour  le  compte  de  celui-ci 
que  l'écuver  a  couru.  —  Paris,  11  févr.  1808,  Villate,  (S.  el 
P.  chr.]  " 

82.  —  L'abandon  au  profil  du  jockey  du  cinquième  des  prix 
de  course  gagnés,  est  d'usage  à  Mostaganem  ;  et,  à  titre  de  clause 
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d'usage,  se  trouve  implicitement  compris  dans  la  convention  in- 
tervenue entre  le  jockey  et  le  propriétaire  du  cheval  ou  celui  qui 
le  fait  courir.  —  Alger,  16  mai  1888,  Sobrero,  [Rev.  alg.,89.2. 
2S4;  Jo!()7!.  jw.  d'Ahjer,  89.348] 

83.  —  Jugé,  au  contraire,  que  s'il  paraît  d'usage  de  payer 
une  gratification  au  joclîey  qui  a  monté  un  cheval  engagé  dans 
une  course,  celle  rémunération,  faute  de  convention  formelle  sur 
ce  point,  est  purement  facultative.  —  Trib.  Bru.xelles,  25  avr. 
1894,  Thomas  Smith,  [G'iz.  dex  Trih.,  7  nov.  1894] 

84.  —  On  appelle  courses  à  réclamer,  celles  où  le  propriétaire 
du  cheval  gagnant  est  tenu  de  le  livrer  à  celui  qui  en  a  offert  le 
prix  le  plus  élevé.  11  a  été  jugé  qu'au  cas  où  dans  ces  sortes  de 
courses,  les  commissaires  de  courses  organisées  par  une  ville 
n'ayant  qualité  que  pour  recevoir  l'e.xcédent  des  mises  de  récla- 
mations, le  pri.x  des  chevau.x  revenant  au  propriétaire  leur  a  été 
néanmoins  versé,  la  ville  n'est  pas  responsable  du  défaut  de 
remboursement  du  prix  au  propriétaire.  Il  n'en  serait  autrement 
que  s'il  était  établi  que  la  ville  avait  conlracté  l'oblitialion  ou 
accepté  le  mandat  de  toucher  pour  le  compte  des  propriétaires  le 
montant  des  sommes  revenant  à  ces  derniers.  —  Rouen,  7 
avr.  1884,  [Gaz.  Pid.,  84.2,  supp.  194' 

85.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  si  certains  propriétaires  d'é- 
curies de  courses  confèrent  à  leurs  enlraineurs  le  mandat  général 
de  conclure  en  leurs  noms  des  marchés  relatifs  aux  chevaux  et 
notamment  de  se  rendre  acquéreurs  de  chevaux  dans  les  courses 
dites  à  réclamer,  on  ne  saurait  conclure  de  ce  fait  que  tout  en- 
traîneur est,  par  cela  même  et  par  cela  seul,  le  mandataire  tacite 
du  propriétaire  de  l'écurie.  Il  faut  apprécier  spécialement  la  si- 
tuation qui  peut  exister  entre  chaque  propriétaire  et  chaque  en- 
traîneur. —  Trib.  Seine,  29  nov.  1893,  Herbinière,  TJ.  La  Loi, 
14  déc.  1803,  Gaz.  des  Trib.,  1"  et  2  janv.  1894] 

86.  —  Par  suite,  lorsqu'un  propriétaire  établit  qu'il  a  l'habi- 
tude de  faire  directement  par  lui-même  tous  les  engagements, 
déclarations  de  forfait,  réclamations  de  chevaux,  il  ne  peut  êlre 
tenu,  sauf  mandat  exprés,  de  payer  le  prix  d'un  cheval  réclamé 
en  son  nom  par  son  entraîneur,  alors  surtout  qu'il  n'a  pas  ratifié 
le  marché  passé  par  ce  dernier  et  qu'il  lui  a  fait  connaître,  dès 
le  lendemain  dudit  marché,  qu'il  ne  pouvait  accepter  la  récla- 
mation faite  sans  son  autorisation.  —  Même  arrêt. 

87.  —  Le  propriétaire  qui  achète  un  cheval  moyennant,  d'une 
part,  le  paiement  d'une  somme  déterminée,  et,  d'autre  pari, 
l'obligation  de  payer  la  moitié  des  sommes  gagnées  par  le  che- 
val, ne  peut  se  soustraire  à  cette  seconde  obligation  en  alléguant 
que  l'animal  a  couru  pour  le  compte  d'un  nouveau  propriétaire 
qui  a  exercé  vis-à-vis  de  l'acquéreur  son  droit  d'achat  après  une 
course  à  réclamer.  Cette  dépossession  de  cheval  ne  saurait  en 
effet  être  considérée  comme  cas  de  force  majeure.  —  Trib.  Seine, 
3  janv.  1890,  ]J.  Lo  Droit,  12  janv.  1890] 


Cll.A  PITRE  IV. 

COMPÉTENCE. 

88.  —  Aux  termes  du  décret  du  G  juill.  1806  art.  28),  la 
connaissance  de  toutes  les  difficultés  qui  pouvaient  nailre,  à 
l'occasion  des  courses  de  chevaux,  entre  les  concurrents,  était 
"  réservée  exclusivement  aux  maires  des  lieux  pour  le  provisoire, 
el  aux  préfets  pour  la  décision  définitive,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat  ».  Plus  tard,  les  arrêtés  ministériels  énumérés  siiprà,  n.  1 1 , 
avaient  fixé  les  conditions  des  courses  el  nommé  des  commis- 
sions officielles  chargées  de  recevoir  les  engagements  et  de  sta- 
tuer sur  les  contestations  qui  pouvaient  s'élever  entre  les  con- 
currents avant  et  pendant  la  course.  L'arrêté  pris  le  16  mars 
1866  par  le  ministre  de  la  maison  de  l'Empereur  et  des  Beaux- 
arts  abrogea  les  dispositions  de  ces  actes  et  décida  (art.  2)  :  I" 
que  les  inspecteurs  généraux  des  Haras,  les  directeurs  des  dé- 
pôts d'étalons  et  inspecteurs  d('partemi'ntaux  rempliraient  les 
fonctions  de  commissaires  du  gouvernement  pour  les  courses,  y 
assisteraient,  les  surveilleraient  el  en  rendraient  compte  à  l'ad- 
ministration des  Haras;  qu'ils  pourraient  également  faire  partie 
des  commissions. 

89.  —  2°  Qu'il  y  aurait,  dans  chaque  localité,  trois  commis- 
saires des  courses  (art.  3;,  nommés  par  le  directeur  des  Haras 
qui  pourrait,  néanmoins,  déléguer  aux  sociétés  le  cboix  des  com- 
missaires (art.  4t. 


90.  —  Les  art.  5  el  6  déterminaient  les  fonctions  des  com- 
missaires. 

91.  —  L'art.  7  remettait  le  jugement  des  réclamations  ou  des 
contestations  élevées  au  sujet  des  courses  aux  commissaires- 
dont  les  décisions  étaient  sans  appel,  en  les  autorisant,  toutes 
fois,  lorsque  l'importance  ou  la  difficulté  de  la  question  leur 
paraîtrait  l'exiger,  à  déférer  le  jugement  aux  comités  des  troi, 
sociétés  dont  les  règlements,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut 
allaient,  dès  celte  époque,  régir  les  hippodromes. 

92.  —  Quelle  est  actuellement  la  situation  .des  commissaires 
au  point  de  vue  juridique?  Et  d'abord,  la  commission  des  cour- 
ses forme-t-elle  une  juridiction  régulièrement  instituée  par  la 
loi,  et  est-il  possible  de  faire  réformer  ses  décisions  par  une  ju- 
ridiction supérieure"?  La  valeur  de  l'aUribution  de  compétence 
conférée  aux  commissaires  par  simple  arrêté  ministériel,  est, 
croyons-nous,  absolument  nulle,  un  arrêté  ministériel  ne  pou- 
vant modifier  un  drcret,  surtout  un  décret  législatif  comme  celui 
de  1806,  et  pouvant  moins  encore  créer  une  juridiction.  Il  suffit 
du  reste  de  lire  le  texte  du  décret  de  1806  pour  s'apercevoir  que 
son  rédacteur  n'a  nullement  entendu  donner  au  ministre  le  droit  de 
substituer  une  juridiction  à  celle  qu'il  indiquait  lui-même;  lesarl. 
26  et  27  délèguent,  en  effet,  au  ministre  le  droit  de  faire  certains 
règlements  relatifs  aux  courses,  et,  au  contraire,  l'art.  28,  le  seul 
qui  traite  de  la  compétence,  ne  contient  aucune  délégation  et 
procède  par  voie  de  disposition  impérative.  .Aussi  les  auteurs  ne 
s'y  sont  pas  trompés;  bien  peu,  à  notre  connaissance,  ont  pré- 
senté la  commission  des  courses  comme  une  juridiction  réguliè- 
rement instituée  (V.  cep.  Cabanlous  et  Liégeois,  R('pét.  de  dr. 
adm..  n.  709).  Les  uns  n'en  font  pas  mention  et  se  bornent  à 
énumérer  parmi  les  attributions  du  maire  ou  du  préfet,  comme 
chose  non  douteuse,  le  droit  de  statuer  sur  les  contestations  éle- 
vées au  sujet  des  courses.  —  V.  Macarel,  Cours  d'adm.  et  de 
dr.  adm.,  t.  2,  p.  546  et  o52. 

93.  —  D'autres  déclarent  contestable  la  légalité  des  arrêtés 
ministériels  qui  ont  transporté  la  compétence  à  la  commission. 
—  V.  Aucoc,  Confér.  sur  le  dr.  adm.,  t.  1,  n.  337;  Simonnet, 
Dr.  publ.  el  adm.,  p.  29.t,  note  2. 

94.  —  D'aulres  la  nient  purement  et  simplement.  —  V.  Du- 
four,  Dr.  adm.,  t.  1,  n.  634;  Trolley,  Tr.  de  la  hiérarchie  adm., 
t.  1 ,  n.  282  ;  Serrigny,  De  forgan.  et  de  la  compét.,  t.  3,  n.  1359  ; 
Batbie,  Dr.  adm.,  i.  7,  n.  416. 

95.  —  D'autres  enfin,  tout  en  niant  chez  les  commissaires  la 
qualité  de  juges  proprement  dits,  leur  reconnaissent  la  qualité  de 
juges  provisoires,  ou  déclarent  que  leurs  décisions  peuvent  êlre  va- 
lidées par  la  présence  du  préfet,  qui  se  les  approprie.  —  Chauveau 
.Adolphe,  Princ.  de  compét.  adm.,  t.  3,  n.  1288-4°;  Ducrocq,  Dr. 
adm.,  t.  1,  n.  442;  V.  Foucarl,  Élém.  de  dr.  publ.  el  admin..  t. 
2,  n.  1945,  noie. 

96.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  divergences  plus  apparentes 
que  réelles,  deux  points  sont  à  retenir  dans  cette  législation  : 
1»  les  commissaires  ne  sont  point  des  juges  régulièrement  con- 
stitués ;  2»  il  y  a  un  juge  régulièrement  constitué  pour  connaître 
des  contestations  relatives  aux  courses,  c'est  le  préfet,  sauf  re- 
cours au  Conseil  d'Etat. 

97.  —  Toutefois,  il  s'est  produit  en  1870,  dans  la  situation  des 
commissaires,  une  modification  de  fait  très-importante,  et  dont  on 
ne  peut  se  dispenser  de  tenir  compte.  Jusqu'il  cette  date,  ils  avaient 
toujours  été  nommés,  directement  ou  indirectement,  par  l'autorité 
administrative;  désignés  d'abord  par  le  ministre  compétent  (qui 
du  reste  n'a  pas  toujours  été  le  même  etqui,  suivant  les  époques, 
a  été  tantôt  le  ministre  de  l'Intérieur,  tantôt  le  ministre  de  l'A- 
griculture, tantôt  le  ministre  de  la  maison  de  l'Empereur),  ils 
étaient  en  dernier  lieu,  depuis  l'arrêté  du  16  mars  1866,  art.  4, 
nommés  par  le  grand  écuyer,  qui  pouvait  en  déléguer  le  choix 
aux  sociétés  de  courses.  Or,  en  1870,  la  cliarge  de  grand  écuyer 
ayant  disparu  avec  l'Empire,  cette  disposition  fut  considérée 
comme  caduque,  et  les  commissaires  furent  nommés  désormais 
par  les  sociétés  elles-mêmes  ,  sans  aucune  intervention  de  l'au- 
torité administrative.  Les  conséquences  légales  de  ce  fait  ne 
sont  pas  très-faciles  à  préciser.  Un  pourrait  fort  bien  soutenir, 
croyons-nous,  qu'il  n'a  rien  changé,  au  point  de  vue  juridique, 
à  la  situation  antérieure.  D'une  part,  en  effet,  si  la  charge  de 
grand-écuyer  a  été  supprimée,  celle  de  ses  fonctions  qui  avaient 
pour  objet  les  encouragements  à  donner  à  l'amélioration  de  la 
race  chevaline  n'ont  point  pour  cela  disparu;  elles  appartiennent 
au  fonctionnaire  chargé  de  diriger  l'administration  des  Haras, 
c'esl-à-diie,  jusqu'à  la  loi  du  29  mai  1874  (art.  I',  à  un  inspec- 
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teur  général,  et,  depuis  cette  date,  au  directeur  des  haras.  D'autre 
part,  le  grand  écuyer,  même  avant  1870,  ne  procédait  pas  tou- 
jours par  lui-même  au.x  choix  des  commissaires  ;  il  pouvait  le 
déléguer  aux  sociétés  de  courses;  et  l'on  pourrait  voir  dans 
l'abstention  actuelle  de  l'autorité  administrative  une  délégation 
tacite  ayant  le  même  effet  qu'une  délégation  expresse.  Aussi  les 
auteurs  récents  qui  ont  traité  cette  matière  se  bornent-ils  en 
général  à  paraphraser  l'arrêté  de  1866  comme  le  texte  encore  en 
vigueur,  en  transportant  purement  et  simplement  au  directeur 
des  Haras  les  attributions  confiées  par  l'arrêté  au  grand-écuyer. 
—  V.  Béquet,  Rcp.  de  dr.  iidmin.,  v"  Bètcs ,  n.  233  et  s., 
249. 

98.  —  Il  en  résulterait  que  la  jurisprudence  administrative 
pourrait  encore  connaître  de  ces  questions,  et  il  est  à  remarquer 
qu'un  grand  nombre  des  auteurs  que  nous  avons  cités  plus  haut 
comme  admettant  la  compétence  du  prélet  sauf  recours  au  Con- 
seil d'Etat,  ont  écrit  postérieurement  à  1870.  Cette  solution  pré- 
senterait des  avantages  sérieux  :  il  serait,  en  effet,  fort  désirable 
qu'il  y  eût  une  juridiction  légale  pour  connaître  directement  des 
difficultés  que  peut  soulever  la  décision  des  commissaires.  Cette 
décision  porte  sur  des  questions  fort  délicates  qui  peuvent  inté- 
resser, non  seulement  la  fortune,  mais  l'honneur  même  des  pro- 
priétaires de  chevaux;  ce  n'est  pas  protéger  suffisamment  ces 
intérêts  fort  respectables  que  de  les  réduire,  en  cas  de  sentence 
erronée  ou  même  partiale  des  commissaires,  à  une  action  en  res- 
ponsabilité. Une  condamnation  pécuniaire  sera  souvent  bien  in- 
suffisante pour  réparer  le  tort  qui  leur  aura  été  causé,  il  leur 
sera  toujours  utile  de  pouvoir  faire  réformer  directement,  fùl-ce 
par  une  juridiction  administrative,  la  décision  des  commissaires. 

99.  —  Cette  solution  n'a  pas  triomphé,  et  ne  pouvait  pas  être 
admise.  L'administration  se  désintéressant  en  faitde  la  nomination 
des  commissaires,  on  considère  que  ceux-ci  ne  sont  plus  que  de 
simples  particuliers,  mandataires  de  la  société  qui  les  nomme,  et 
qu'ils  n'ont  pas  plus  de  pouvoirs  que  des  commissaires  nommés, 
par  exemple,  pour  présider  à  des  régales,  des  coursés  de  véloci- 
pèdes ,  ou  d'autres  courses  organisées  par  des  sociétés  privées 
sans  intervention  administrative.  Ceci  étant  admis,  il  devient 
impossible,  croyons-nous,  de  présenter  comme  étant  encore  ap- 
plicable le  texte  de  1806,  qui  donne  compétence  au  préfet.  La 
juridiction  administrative  en  cette  matière  n'a  de  raison  d'être 
que  pour  des  courses  organisées  sous  la  direction  de  l'adminis- 
tration et  pour  des  décisions  prises  par  des  commissaires  qui  la 
représentent.  On  comprend  le  préfet  appelé  à  reviser  la  sentence 
rendue  par  des  commissaires  revêtus  d'un  caractère  public;  on 
ne  comprendrait  plus  qu'il  eût  à  statuer  sur  des  dil'Mcullés  pen- 
dantes entre  des  commissaires,  simples  particuliers,  et  des  pro- 
priétaires ou  jockeys,  également  simples  particuliers.  Les  diffi- 
cultés de  cet  ordre  rentrent  dans  le  domaine  de  l'autorité  judi- 
ciaire. La  disposition  de  1806  est  donc,  non  pas  abrogée  (elle 
s'appliquerait  encore  de  plein  droit  si  fadministration  organisait 
des  courses  comme  elle  le  faisait  avant  1870,  en  nommant  elle- 
même  les  commissaires) ,  mais  sans  application  à  l'hypothèse, 
aujourd'hui  seule  pratique,  de  courses  organisées  par  une  société 
privée,  et  dirigées  par  dfs  commissaires  nommés  par  cette  société 
elle-même.  —  Michoud,  note  sous  Pau,  28  déc.  1891,  Lamothe 
d'incamps  et  autres,  [S.  et  P.  92.2.297] 

100.  —  Par  application  des  principes  que  nous  venons  d'é- 
tablir, il  a  été  jugé  que  les  commissaires  des  courses,  chargés 
par  les  règlements  des  sociétés  de  courses  de  juger  les  contes- 
tations qui  peuvent  s'élever  à  leur  occasion,  ne  peuvent  être 
considérés  comme  des  juges  investis  d'un  pouvoir  de  juridiction 
même  disciplinaire,  la  qualité  de  juges  ne  leur  étant  conférée 
par  aucun  texte,  et  ne  pouvant  en  aucun  cas  résulter  de  con- 
ventions privées.  —  Pau,  28  déc.  1891,  précité. 

toi.  —  Quels  sont  donc,  en  toute  matière,  le  caractère  et  la 
portée  de  ces  conventions?  L'art.  61  du  Code  des  sleeple-chases, 
adopté  comme  règlement  par  plusieurs  autres  sociétés  de  cour- 
ses, contient  un  passage  ainsi  conçu  :  <i  Toutes  les  réclamations 
ou  contestations  auxquelles  les  courses  peuvent  donner  lieu 
sont  jugées  par  les  commissaires.  Leurs  décisions  sont  sans 
appel  ".  Le  même  article  et  le  suivant  indiquent  les  mesures 
disciplinaires  que  les  commissaires  peuvent  prendre  à  l'égard 
des  personnes  placées  sous  leur  contrôle,  mesures  disciplinaires 
qui  ne  sont  applicables  dans  leur  principe  qu'à  l'hippodrome 
même  à  l'occasion  duquel  elles  ont  été  prises,  mais  qui  peuvent 
être  étendues,  par  décision  du  comité  des  steeple-chases,  à  tous 
les  hippodromes  où  s'applique  le  règlement  de  cette  société,  et 


de  là  à  tous  les  hippodromes  de  France.  Que  faut-il  penser  de 
cette  attribution  conventionnelle  de  juridiclion?  Quelques  tri- 
bunaux ont  cru  pouvoir  en  admettre  la  validité  :  «  Il  se  forme, 
dit  un  jugement  du  tribunal  de  Lyon  du  4  mai  1886,  entre  les 
personnes  qui  prennent  part  à  une  course,  un  contrat  tacite 
d'après  lequel  chacun  s'en  rapporte  à  l'arbitrage  de  la  commis- 
sion ».  —  V.  aussi  Trib.  Lille,  lo  déc.  1887,  [.I.  Le  Droit,  31 
mai  1888]  —  11  résulterait  de  cette  doctrine  que  la  décision  des 
commissaires  serait  un  véritable  jugement  arbitral,  qui  ne  pour- 
rait être  annulé  ou  réformé  que  dans  les  conditions  prévues  aux 
art.  1023  et  s.,  C.  proc.  civ. 

102.  —  Mais  cette  solution  nous  paraît  inacceptable,  en  pré- 
sence de  la  règle,  aujourd'hui  admise  par  une  jurisprudence 
constante,  qui  prohibe  la  clause  dite  compromissoire,  comme 
contraire  à  la  disposition  de  l'art.  1006,  C.  proc.  civ.  — V.Cass., 
28  juin  1886,  spitaliéri  de  Cessoles  ès-noms,  [S.  89.1.331,  P.  89. 
1.793,  D.  87.1.55];  —  7  mars  1888,  C^"  d'assur.  terrestre,  la  Fon- 
cière, [S.  88.1.296,  P.  88.1.733,  D.  89.1.32]—  V.  suprd,  V  Arbi- 
trage, n.  320  et  s.  —  Pour  qu'un  compromis  soit  valable,  il  faut, 
à  peine  de  nullité,  qu'il  désigne  les  objets  en  litige  et  les  noms 
des  arbitres.  Aucune  île  ces  deux  conditions  n'est  remplie  par 
une  clause  semblable  à  celle  de  l'art.  61  du  Code  de  steeple- 
chases;  elle  ne  désigne  pas  suffisamment  l'objet  du  litige,  puis- 
qu'elle se  contente  de  l'indiquer  d'une  manière  vague  et  géné- 
rale; elle  ne  désigne  pas  le  nom  des  arbitres,  puisqu'elle  attribue 
compétence  à  une  commission  dont  la  composition  peut  inces- 
samment varier.  En  outre,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  matière  sur 
laquelle  on  puisse  compromettre;  le  compromis  serait  possible 
sur  la  question  toute  pécuniaire  de  l'attribution  des  prix  de  la 
course;  il  ne  l'est  point  sur  une  mesure  disciplinaire,  qui  peut 
entacher  gravement  l'honneur  et  la  considération  de  celui  qui 
en  est  l'objet.  —  Michoud,  toc.  cit. 

103.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  bien  que  le  règlement  de  la 
société  de  courses  soit  accepté  par  les  propriétaires,  les  commis- 
saires ne  peuvent  pas  être  considérés  comme  des  arbitres,  les 
art.  lOOi  et  1006,  C.  proc.  civ.,  exigeant,  à  peine  de  nullité,  que 
le  compromis  énumère  les  difficultés  sur  lesquelles  portera  l'ar- 
bitrage, et  que  ces  difficultés  puissent  faire  l'objet  d'un  compro- 
mis. —  Pau,  28  déc.  1891,  précité.  —  Trib.  Oran,  4  juin  1894, 
Schott,  [.J.  Le  Droit,  H-12  juin  1894,  .1.  La  Loi,  21  déc.  1894] 

104. —  ...  Que  le  contrat  formé  entre  le  propriétaire  du  che- 
val et  la  société  est  un  contrat  à  litre  onéreux  et  non  pas  com- 
mutatif;  que,  par  suite  la  clause  dece  contrat,  portant  que  les 
décisions  du  président  et  des  commissaires  des  courses  réunis 
en  commission,  seront  définitives  et  sans  appel,  constitue,  non 
pas  la  condition  licite  que  le  donateur  oppose  valablement  à  sa 
libéralité  dans  un  contrat  de  bienfaisance  unilatéral,  mais  une 
clause  compromissoire  soumise  aux  prescriptions  des  art.  1003 
et  s.,  C.  proc.  civ.  —  Trib.  Oran,  4  juin  1894,  précité. 

105.  —  La  conséquence  la  plus  immédiate  de  cette  théorie 
c'est  que  les  tribunaux  peuvent  annuler,  en  vertu  de  l'art.  1006, 
la  sentence  prétendue  arbitrale  rendue  par  les  commissaires. 
Mais,  si  la  société  a  violé  le  contrat  en  prononçant  l'exclusion 
dans  un  cas  non  prévu  au  règlement,  il  ne  sera  pas  possible  aux 
juges  d'empêcher  pour  l'avenir  les  effets  de  la  sentence;  car  ils 
ne  peuvent  pas  obliger  des  sociétés  de  courses,  maîtresses  de 
leurs  hippodromes,  à  y  recevoir  les  personnes  qu'elles  ne  veu- 
lent pas  accepter,  et  envers  qui  du  reste  elles  ne  sont  liées  par 
aucun  contrat  concernant  les  courses  futures.  Les  tribunaux 
pourront  donc  seulement  constater  que  la  société  a  manqué  à 
ses  engagements,  et  par  là  causé  un  tort  grave  au  propriétaire  ; 
ils  la  condamneront  à  des  dommages-intérêts.  Cette  action  en 
dommages-intérêts,  sans  donner  toute  satisfaction  au  proprié- 
taire, réparera  cependant  dans  la  mesure  du  possible  le  tort  qui 
lui  aura  été  fait;  surtout,  elle  lui  permettra  de  faire  apprécier 
par  un  tribunal  les  faits  de  fraude  qui  lui  sont  reprochés;  elle 
contribuera  à  sauvegarder  son  honneur.  —  Michoud,  toc.  cit. 

106.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  si  le  propriétaire  croit  avoir 
à  se  plaindre  d'une  décision  rendue  par  les  commissaires,  et  spé- 
cialement de  la  disqualification  à  vie,  il  peut  agir  contre  la  so- 
ciété, dont  les  commissaires  sont  les  représentants,  et  lui  deman- 
der des  dommages-intérêts,  en  invoquant  la  violation  du  contrat 
synallagmatique  intervenu  entre  la  société  et  lui  et  les  disposi- 
tions de  l'art.  1184,  G.  civ.  —  Pau,  28  déc.  1891,  précité. 

107.  —  Mais  il  ne  peut  baser  son  action  sur  l'art.  1382,  un 
quasi-délit  n'étant  une  cause  d'obligation  qu'en  l'absence  d'une 
convention.  —  Même  arrêt. 
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108.  —  ...  Ni  diriger  son  action  contre  les  commissaires  eux- 
mêmes,  ceux-ci  étant  simplement  les  mandataires  de  la  société. 
—  Même  arrêt. 

109.  —  ...  A  moins  que  l'action  dirigée  contre  les  commis- 
saires personnellement,  ne  soit  basée  sur  une  faute  qui  leur  soit 
personnelle,  telle  que  la  violation  même  du  règlement  des  cour- 
ses, accepté  par  le  réclamant.  —  Michoud,  loc.  cit. 

110.  —  La  cour  de  Pau,  dans  son  arrêt  du  28  déc.  1891, 
précité,  a  décidé  que,  pour  actionner  directement  les  commissai- 
res en  dommages-intérêts,  le  propriétaire  prétendrait  vainement 
que,  dans  les  sentences  par  eux  rendues,  et  par  lesquelles  ils 
l'avaient  d'abord  averti,  puis  disqualifié  à  vie,  ils  auraient  violé  : 
1°  les  règles  de  la  chose  jugée;  2°  les  droits  de  la  défense  ;  3°  le 
principe  qui  interdit  aux  juges  de  reviser  leurs  jugements;  les 
commissaires  des  courses,  n  exerçant  aucun  pouvoir  juridiction- 
nel, n'ont  pu,  par  leurs  sentences,  porter  atteinte  à  des  princi- 
pes qui  ne  s'imposent  qu'aux  juges.  —  Même  arrêt.  —  V.  ce- 
pendant Michoud,  loc.  cit. 

111.  —  En  tous  cas,  le  propriétaire  ne  saurait,  alors  qu'il  ne 
demande  pas  la  nullité  des  sentences  rendues  par  les  commis- 
saires, et  même  qu'il  y  acquiesce,  réclamer  des  dommages-inté- 
rêts en  se  fondant  sur  les  fautes  commises  par  les  commissaires 
dans  l'exercice  de  leur  prétendue  juridiction.  —  Même  arrêt. 

112.  —  En  résumé,  la  situation  juridique  des  commissaires 
nous  parait  être  la  suivante  :  ils  ne  sont  ni  des  juges,  ni  des 
arbitres,  mais  simplement  les  mandataires  de  la  société  qui  les 
nomme.  Aucun  tribunal  n'est  compétent  pour  réformer  leur  dé- 
cision, qui  n'est  pas  un  jugement.  Mais,  en  la  rendant,  ils  peu- 
vent engager  la  responsabilité  contractuelle  de  la  société,  si  la 
décision  est  contraire  au  règlement  accepté  comme  contrat  tacite 
entre  cette  société  et  les  personnes  admises  sur  l'hippodrome. 
En  outre,  ils  peuvent  engager  leur  responsabilité  personnelle, 
s'il  y  a  dans  leur  sentence  les  éléments  d'un  quasi-délit  de  droit 
commun.  —  L.  Michoud,  loc.  cit. 

113.  —  11  a  été  décidé,  avec  raison,  que  la  demande  tendante 
à  la  restitution  de  l'objet  donné  en  prix  dans  une  course  de 
chevaux,  et  formée  par  celui  qui  a  été  déclaré  vainqueur  par  le 
jury,  contre  la  personne  qui  détient  indûment  cet  objet  est  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils.  —  Bruxelles,  30  juin  1834, 
DemidoEf,  [P.  chr.] 


CHAPITRE  V. 

DU    PAlil    A  LIX    COURSES. 

V.  infrri,  v°  Jeu  et  pmi,  n.  010  et  s. 
COURSE  MARITIME 

BlBLIÛGRAl'HIE. 

Calvo,  Droit  international  théorique  et  pratique,  §§  20C6  et  s.; 
—  Dictionnaire  de  druit  international,  1885,  v°  Course.  — 
Heffter,  Le  droit  international,  4'"  édit.  franc,  par  fîeffcken,  § 
1242.  —  Kluber,  Droit  des  gens  modernes  de  l'Europe,  édit.  Ott, 
§  200,  §  3l(j,  note.  —  Martens  (F.  de).  Traité  de  droit  interna- 
tional, t.  3,  p.  270.  —  Martens  (G. -F.  de).  Précis  du  droit  in- 
ternational, édit.  Vergé,  t.  2,  §  289.  —  Massé,  Droit  commercial, 
t.  I,  p.  lo3  el  s.  —  Rivier,  Lehrbuch  des  VOlkerrechles,  §65. 

1.  —  On  appelle  Course  une  expédition  de  corsaires  nu  de  bâ- 
timents armés,  faite  par  de  simples  particuliers,  avec  l'autorisa- 
tion liu  gouvernement,  dans  le  but  d'opérer  la  capture  en  mer 
des  bâtiments  de  commerce  el  des  marchandises  appartenant  aux 
ressortissants  d'une  nation  ennemie.  —  Calvo,  Dictionnaire  du 
droit  international,  v°  Course. 

2.  —  L'origine  de  la  course  remonte  au  moyen  âge.  Les  né- 
gociants, pillés  par  les  pirates  barbaresques,  organisèrent,  avec 
le  consentement  tacite  de  leurs  gouvernements,  des  battues  afin 
de  protéger  leurs  navires  et  de  tâcher  de  débarrasser  les  mers 
des  pillards  qui  les  écumaient. 

3.  —  D'autre  part,  à  une  époque  où  la  guerre  ne  se  faisait 
pas  seulement  entre  les  Etats,  mais  s'étendait  aussi  à  leurs  su- 
jets, où  ji's  nations  et  chaque  citoyen  en  particulier  étaient  enne- 
mis, où  la  llherté,  la  vie,  les  biens  du  vaincu  appartenaient  au 
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vainqueur,  les  bâtiments  de  commerce  des  belligérants  couraient 
sus  à  ceux  du  parti  adverse,  dès  que  la  guerre  était  déclarée. 

4.  —  On  fut  amené  ainsi  à  distinguer  la  course  en  course  de 
représailles  et  en  course  de  guerre. 

5.  —  Néanmoins  on  reconnut  de  bonne  heure  le  danger  que 

Eouvaient,  en  l'absence  de  tout  contrôle,  présenter  de  sembia- 
les  expéditions.  Dès  le  xv"  siècle,  la  France  défendit  à  ses  cor- 
saires de  s'armer  et  de  combattre  sans  une  autorisation  expresse 
du  roi.  Cette  mesure  aurait  permis  de  régulariser  ce  genre  d'o- 
pérations si  elle  avait  été  généralement  adoptée  par  les  diverses 
puissances  maritimes;  et  le  besoin  s'en  faisait  sentir  vivement, 
car  une  foule  de  corsaires,  armés  soi-disant  dans  l'intérêt  de 
l'Etat,  chassaient  pour  leur  propre  compte  et  devenaient  de  véri- 
tables pirates.  Mais  il  fallut  un  siècle  au  moins  pour  que  l'exem- 
ple de  la  France  fût  suivi  partout. 

6.  —  A  partir  de  ce  moment,  les  corsaires  ne  purent  plus  se 
livrer  à  leurs  expéditions  que  munis  d'une  lettre  de  marque  de 
leurs  gouvernements,  et  ces  lettres  ne  furent  plus  délivrées  que 
pour  la  course  de  guerre. 

7.  —  Du  reste,  pendant  plusieurs  siècles,  la  course  de  guerre 
resta  pour  les  flottes  de  ligne  un  auxiliaire  puissant,  en  anéan- 
tissant le  commerce  de  l'ennemi.  Les  corsaires  prirent  surtout 
une  énorme  extension  après  la  découverte  de  l'Amérique.  La 
France,  comme  r.-\ngleterre  et  la  Hollande,  arma  un  grand  nom- 
bre de  ces  navires,  et  plusieurs  de  ses  marins  les  plus  illustres, 
Jean  Bart,  Surcouf,  Duguay-Trouin,  se  formèrent  à  cette  rude 
école.  On  a  appelé  pitloresquement  les  corsaires  les  francs-tireurs 
de  la  mer. 

8.  —  Les  abus  presque  inséparables  des  armements  en  course, 
même  avec  des  lettres  de  marque,  déterminèrent  plusieurs  fois 
les  gouvernements  à  chercher  à  abolir  la  course.  Ainsi,  la 
Suède  et  les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  se  promirent,  par 
traité  de  1673,  art.  14,  d'y  renoncer;  mais  l'article  séparé  de 
leur  traité  de  1679  prouve  que  cet  essai  demeura  sans  succès. 
La  Russie  s'abstint,  en  1767  et  années  suivantes,  d'armements 
en  course,  et  s'en  prévalut  en  1770;  mais  elle  donna  des  lettres 
de  marque  dans  la  guerre  suivante.  La  Prusse  et  les  Etats-Unis 
se  promirent,  en  17S.Ï,  de  ne  point  donner  de  ces  lettres  s'ils  se 
faisaient  la  guerre,  mais  supprimèrent  cet  article  dans  leur  traité 
de  1799.  En  France,  on  parla  dans  l'Assemblée  constituante  de 
l'abolition  de  la  course  et,  le  30  mai  1792,  l'Assemblée  législative, 
sur  l'initiative  de  Kersaint,  vota  un  décret  invitant  le  pouvoir 
exécutif  «  à  négocier  avec  les  puissances  étrangères  pour  faire 
supprimer  dans  les  guerres  maritimes  les  armements  en  course 
et  assurer  la  libre  navigation  du  commerce  ».  Dumouriez,  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  chargea  ses  agents  d'ouvrir  des 
négociations  dans  ce  sens;  mais,  hormis  les  villes  hanséatiques, 
aucun  gouvernement  ne  se  montra  disposé  à  suivre  la  France 
dans  cette  voie,  de  sorte  que  la  Convention  maintint  le  principe 
de  la  course  en  se  bornant  à  une  exception  formelle  en  faveur 
desdites  villes,  qui  avaient  renoncé  a  leur  droit  vis-à-vis  de  la 
France.  —  Martens  et  Vergé,  l'récis  du  droit  des  gens,  t.  2, 
§  289,  n.  d;  Calvo,  Droit  international  théorique  et  pratique, 
§  2074  et  s. 

9.  —  En  1823,  lors  de  son  intervention  dans  les  affaires  d'Es- 
pagne le  gouvernement  français  notifia  aux  différentes  cours 
sa  résolution  de  ne  point  déliver  de  lettres  de  marque  et  de  ne 
capturer  que  les  navires  de  guerre  ou  les  bâtiments  de  com- 
merce qui  violeraient  un  blocus  effectif. 

10.  —  Dans  le  courant  de  la  même  année,  le  président  des 
Etats-Unis  Monroé  fit,  auprès  des  gouvernements  d'Angleterre, 
de  France  et  de  Russie,  en  vue  de  l'aire  régler  en  général  les 
droits  des  belligérants  el  des  neutres,  des  ouvertures  qui  donnè- 
rent lieu  à  une  assez  longue  correspondance  diplomatique,  mais 
n'amenèrent  aucun  résultat  pratique. 

11.  —  Une  autre  tentative  en  vue  de  l'abolition  de  la  course 
lut  faite  au  sein  du  congrès  réuni  a  Panama  en  1826. 

12.  —  Pendant  la  guerre  de  Crimée,  aucun  des  belligérants 
ne  délivra  de  lettres  de  marque.  Les  Etats-Unis,  sondés  sur  leurs 
dispositions  par  la  France  el  l'.Angleterre,  répondirent  qu'ils 
n'entreraient  en  négociations  qu'autant  qu'à  l'abolition  de  la 
course  on  ajouterait  le  principe  du  respect  absolu  de  la  propriété 
privée  sur  mer;  celte  contre-proposition  reçut  plus  tard  le  nom 
de  «  amendement  Marcv.  » 

13.  —  La  question  îit  un  pas  décisif  après  la  fin  de  cette 
guerre.  Au  congrès  de  Paris,  sur  la  proposition  du  comte  \Va- 
lewski,  les  puissances  qui  y  étaient  représentées,  savoir  la  France, 
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l'Anglelen-e,  l'Autriche,  la  Prusse,  la  Russie,  la  Sardaigne  et  la 
Turquie,  signèrent,  le  13  avr.  1856,  une  déclaration  dont  l'art. 
1  porte  :  a  La  course  est  et  demeure  abolie.  i> 

14.  —  Cette  déclaration  fut  ratifiée,  peu  après,  par  presque 
tous  les  Etals  de  l'Europe  et  par  quelques  Etats  de  l'Amérique. 
Malheureusement  le  relus  des  Etats-Unis  d'y  accéder  a  empêché 
jusqu'à  présent  de  donner  au  principe  une  valeur  pratique  uni- 
verselle. Ce  refus  n'implique  pas  toutefois  un  rejet  du  principe 
lui-même,  encore  moins  une  approbation  de  la  course.  Les 
Etats-Unis  persistent  purement  et  simplement  dans  la  manière  de 
voir  qu'ils  avaient  déjà  soutenue  trente  ans  auparavant,  à  savoir  : 
que,  tant  que  le  droit  de  saisir  en  temps  de  guerre  maritime  les 
biens  des  particuliers  n'aura  pas  été  abrogé,  tant  que  la  marine 
de  guerre  aura  le  droit  de  capturer  les  navires  de  commerce, 
l'abolition  de  la  course  est  une  mesure  insuffisante,  même  dan- 
gereuse, pour  les  puissances  dont  la  marine  marchande  est  nom- 
breuse et  la  marine  de  guerre  faible. 

15.  —  Plusieurs  puissances  se  sont  déclarées  prêtes  à  adhérer 
à  la  réforme  plus  radicale  proposée  par  les  Etats-Unis,  et  à 
abolir  les  prises  maritimes  aussi  bien  que  la  course  ;  mais  jus- 
qu'à ce  jour,  l'Angleterre  n'a  pas  voulu  y  consentir.  —  V.  le 
Règlement  sur  les  prises  élaboré  par  l'Institut  de  droit  interna- 
tional de  1882  à  1887  (Tableau  général  des  travaux  de  l'Institut, 

p.  19;;  et  s.). 
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Législation. 


C.  comm.,  art.  74,  77  à  90;  C.  pén.,  art.  404. 

Ordonn.  |sur  la  Marine  d'août  1681,  liv.  1,  lit.  7,  art.  4,  11, 
14.  L.  8  mai  1781  {relative  aux  offices  et  commissions  d'a- 
gents et  courtiers  de  change,  de  banques  et  d'assurances,  con- 
ducteurs interprètes,  etc.);  —  L.  28  vent,  an  IX  (relative  à  l'é- 
tablissement des  Bourses  de  commerce),  art.  6-10;  —  Arr.  29 
germ.  an  IX  (relatif  à  la  désignation  des  villes  où  devront  être 
établies  des  Bourses  de  commerce,  à  l'organisation  et  à  la  police 
de  ces  Bourses),  art.  7,  9,  10,  13,  18;  —  Arr.  27  prair.  an  X 
(concernant  les  Bourses  de  commerce);  —  L.  25  niv.  an  XIII 
(contenant  des  mesures  relatives  au  remboursement  des  caution- 
nements fournis  par  les  agents  de  change,  courtiers  de  com- 
merce); —  Av.  Cons.  d'Et.,  17  mai  1809  (relatif  aux  moyens  de 
réprimer  l'exercice  illicite  des  fonctions  d'agents  de  change  et 
de  courtiers  sur  les  places  de  commerce  par  des  individus  non 
commissionnés);  —  Décr.  22  nov.  1811  (portant  que  les  ventes 
publiques  de  marchandises  pourront  être  faites  dans  tous  les 
cas  par  les  courtiers  de  commerce);  —  Décr.  17  avr.  1812  (qui 
détermine  le  mode  d'exécution  de  celui  du  22  nov.  48U,  re- 
latif au-c  ventes  publiques  de  marchandises  par  les  courtiers  de 
commerce);  —  Décr.  15  déc.  1813  (portant  règlement  sur  le 
commerce  des  vinsà  Paris);  —  !..  28  avr.  1816  (sur  les  finances), 
art.  88  et  s.;  —  Ord.  3  juill.  1816  (qui  régie  le  mode  de  trans- 
mission des  fonctions  d'agents  de  change  et  de  courtiers  de  com- 
merce dans  tout  le  royaume  en  cas  de  démissions  ou  de  décès)  ; 

—  Ord.  9  janv.  1818  (portant  fixation  des  cautionnements  des 
agents  de  change  et  courtiers);  —  Ord.  1"'  juill.  1818  (portant 
que  le  tribunal  et  la  chambre  de  commerce  de  Paris  concourront 
à  la  formation  du  tableau  des  marchandises  que  les  courtiers 
peuvent  vendre);  —  Ord.  9  avr.  1819  (concernant  les  ventes 
publiques  de  marchandises  par  le  ministère  des  courtiers);  — 
Ord.  27  sept.  1826  (qui  dispense  les  courtiers  gourmets  piquenrs 
de  vins  près  les  halles  de  Paris  des  versements  dans  la  bourse 
commune  réglés  par  le  décret  du  15  déc.  1813);  —  Ord.  14 
nov.  1835  (relative  aux  droits  de  courtage  maritime);  —  Ord. 
10  mai-6  juin  1838  (qui  fixe  le  tarif  des  droits  à  percevoir  par 
les  courtiers-interprètes-conducteurs  de  navires  des  ports  dit  Havre, 
de  Fécamp  et  de  Harfleur);  —  Ord.  12  nov.  1838  (7^1  fi.ve  le  ta- 
rif des  droits  à  percevoir  par  les  courtiers-interprètes-condicc- 
teurs  de  navires  du  port  de  Harfleur);  —  L.  25  juin  1841  (.sur 
tes  ventes  aux  enchères  de  marchandises  neuves);  —  Ord.  des 
11-22  juin  1842  (qui  fixe  le  tarif  des  droits  à  percevoir  par  les 
courtiers  interprètes  conducteurs  de  navires  du  port  de  Marseille)  ; 

—  Ord.  13  cet.  1842  (qui  fixe  le  tarif  des  droits  à  percevoir  pour 
les  courtiers-interpretcs-conducleurs  de  navires  des  ports  de 
Nantes  et  de  Paimbœuf);  —  Ord.  19  janv.  1847  (qui  rapporte 
une  disposition  du  tarif  accompagnant  l'ordonnance  du  13  oct, 
1Si2  et  relatif  aux  droits  de  courtage  des  cuurlieis-intcrprêtes- 


conducleurs  de  navires  de  Nantes  et  de  Paimbœuf);  —  Ord.  9 
juin-l"'  juill.  1847  (qui  fixe  le  taux  des  droits  apercevoir  par  les 
courtiers-interprètes -conducteurs  de  navires  du  port  de  Cette); 

—  Ord.  1-29  sept.  1847  (qui  fixe  les  tarifs  des  droits  à  percevoir 
par  les  courtiers  interprètes  conducteurs  de  navires  du  port  de 
Brest);  —  Décr.  31  déo.  1852  (qui  fixe  les  droits  de  commission 
et  de  courtage  à  percevoir  par  les  courtiers  d'assurances  de 
Nantes);  —  Décr.  9  mai-1"''  juin  1857  (qui  fixe  les  droits  de 
courtage  à  percevoir  par  les  courtiers-interprètes-oonducteurs  de 
navires  de  Toulon);  —  Décr.  24  juill.  1857  (qui  fixe  les  droits  de 
courtage  à  percevoir  par  les  courtiers  d'assurances  et  les  cour- 
tiers-interprètes-conducteurs de  navires  de  Dieppe);  —  Décr.  26 
août  1837  (qui  fi.ce  les  droits  apercevoir  par  les  courtiers-inter- 
prctes-conduoteurs  de  navires  de  Cherbourg);  —  L.  28  mai  1838 
(sur  les  ventes  publiques  do  marchandises  en  gros),  art.  1-3;  — 
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CH.\PITRE  I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  HISTORIQUES. 

1.  —  Il  faut  aux  commerçants  des  personnes  qui,  conTiaissant 
leurs  besoins  réciproques,  les  rapprochent  et  facilitent  leurs 
opérations.  Ces  intermédiaires,  chargés  ainsi  de  mettre  en  rap- 
port les  acheteurs  et  les  vendeurs,  les  assureurs  et  les  assurés, 
les  "fréteurs  et  les  alTréteurs  portent  le  nom  de  courtiers.  Le 
droit  qu'ils  perçoivent  à  celte  occasion  constitue  le  cour- 
tage. 

2.  —  La  mission  du  courtier  est  uniquement  de  rapprocher 
deu.x  négociants,  de  leur  faciliter  la  conclusion  d'une  opération 
et,  cette  opération  conclue,  de  constater  la  convention.  C'est  là 
une  première  différence  qui  le  sépare  du  commissionnaire.  Le 
commissionnaire  traite  directement  avec  les  tiers;  le  courtier,  au 
contraire,  ne  contracte  jamais  ni  en  son  nom,  ni  au  nom  de  ses 
clients  :  son  rôle  cesse  dès  que  le  marché  est  conclu,  l'exécution 
de  ce  marché  ne  le  regarde  en  rien.  Il  y  a  en  général  entre  les 
courtiers  et  les  commissionnaires  celte  seconde  différence  que 
les  premiers  opèrent  pour  des  négociants  qui  demeurent  sur  la 
même  place  qu'eux,  aussi  bien  que  pour  ceux  qui  n'y  résident 
pas,  tandis  que  les  commissionnaires  vendent  des  marchandises 
pour  le  compte  de  négociants  habitant  sur  une  autre  place.  Tous 
les  courtiers  avant  la  loi  de  1866  étaient  investis  d'un  monopole. 
Aujourd'hui  encore  ce  monopole  subsiste  pour  deux  catégories 
très-importantes  de  ces  intermédiaires  :  les  courtiers  d'assuran- 
ces maritimes  et  les  courtiers  interprètes  ou  conducteurs  de  na- 
vires; pour  d'autres,  les  courtiers  de  marchandises  inscrits,  si  le 
monopole  a  disparu, du  moins  la  loi  leur  a-t-elle  réservé  certains 
privilèges.  Le  commissionnaire,  au  contraire,  n'est  investi  d'au- 
cun monopole  ni  d'aucun  privilège. 

3.  —  Les  agents  de  change  qui,  à  ce  second  point  de  vue,  ne 
dillèrent  des  courtiers,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin  ,  que 
par  un  monopole  plus  étendu,  se  rapprochent,  au  contraire,  des 
commissionnaires,  en  ce  qui  concerne  leur  rôle  dans  les  opéra- 
lions  pour  lesquelles  ils  interviennent .  Les  agents  de  change,  en 
effet,  agissent  en  leur  nom  personnel  comme  les  commissionnai- 
res, pour  le  compte  de  clients  à  qui  ils  doivent  le  secret  (V. 
suprà,  v"  Agent  de  cliangi:).  Nous  venons  de  dire  qu'il  en  était 
tout  différemment  des  courtiers.  Comme  l'agent  de  change,  le 
courtier  est  olticier  public;  le  commissionnaire,  au  contraire,  n'a 
nullement  cette  qualité. 

4.  —  La  nécessité  de  faciliter  et  d'étendre  les  relations  com- 
merciales ayant  été  un  besoin  de  tous  les  temps,  et  le  rôle  joué 
par  les  courtiers  répondant  à  cette  nécessité,  leur  origine  se  con- 


fond avec  l'origine  même  du  commerce.  Ils  portaient  à  Rome  le 
nom  caractéristique  de  proxénètes  commerciaux.  Au  moyen  ùge 
on  les  désignait  sous  ceux  de  caraterii,  caratearil ,  coiirratarii, 
puis  de  courratiers  ou  r.ourretiers  d'où  est  venue  insensiblement 
leur  dénomination  moderne  :  courtiers.  —  J.  Fabre,  Des  cour- 
tiers, t.  1,  n.  \. 

5.  —  En  France,  à  l'origine,  le  courtage  était  libre;  était  cour- 
tier qui  voulait.  Cette  liberté  disparut  avec  un  édit  de  Charles  IX 
érigeant,  en  1572,  les  fonctions  de  courtiers  en  office,  mais  à  ce 
moment  et  pendant  longtemps  encore  les  fonctions  de  courtier 
furent  confondues  avec  celles  d'agent  de  change  (V.  suprà,  v» 
Agent  de  change,  n.  3  et  s.).  L'arrêt  du  conseil  de  1720,  con- 
firmé plus  tard  par  un  règlement  du  o  sept.  1784,  employa  le  pre- 
mier cette  double  dénomination  et  répartit  entre  les  courtiers 
d'une  part  et  les  agents  de  change  de  l'autre  les  fonctions  mul- 
tiples confondues  jusqu'alors,  mais  en  ce  qui  concernait  les 
courtiers,  cet  arrêt  ne  créait  aucune  distinction;  chaque  courtier 
conservait  le  droit  de  s'entremettre  pour  toutes  les  marchandises, 
pour  toutes  les  opérations  commerciales  sans  restriction.  Toute- 
fois, la  distinction  qui  n'était  pas  dans  la  loi  existait  en  fait  par 
suite  de  la  nature  même  des  choses.  La  compétence  nécessaire 
aux  courtiers  variait,  on  le  comprend,  suivant  le  genre  des  opéra- 
lions  pour  lesquelles  ils  étaient  appelés  à  s'entremettre.  Aussi 
voyons-nous  chacune  des  corporations  avoir  des  courtiers  spé- 
ciaux, ne  devant  et  ne  pouvant  traiter  qu'avec  ses  membres,  et 
des  matières  qu'ils  avaient  à  vendre  ou  à  acheter  dans  les  limi- 
tes de  leurs  statuts.  —  Savary,  Parfait  négociant ,  liv.  3, 
ch.  8. 

6.  —  Supprimée  pendant  quelque  temps,  latransmissibilitédes 
offices  de  courtiers  et  d'agents  de  change  fut  rétablie  par  une 
déclaration  de  Louis  XVI,  du  19  mars  1787.  A  cette  époque,  les 
uns  et  les  autres  étaient  bien  de  véritablesofficiers  publics,  prê- 
tant serment,  ne  pouvant  faire  des  opérations  pour  leur  propre 
compte  et  tenant  des  livres  dont  les  mentions  faisaient  foi.  —  J. 
Fabre,  op.  cit.,  t.  1,  n.  2. 

7.  —  Avec  la  Révolution  et  la  loi  du  17  mars  1791  les  offices 
de  courtiers  et  d'agents  de  change  disparaissent  comme  les  au- 
tres ;  en  même  temps,  la  liberté  du  courtage  est  rétablie.  Toute- 
fois, la  loi  du  30  mars  1791  maintient  les  courtiers  et  agents  de 
change  en  exercice,  et  c'est  seulement  la  loi  du  8  mai  1791  qui 
supprime  définitivement  leurs  offices  tout  en  réglementant  leur 
profession. 

8.  —  Malgré  cette  réglementation  et  les  obligations  imposées 
aux  courtiers,  de  graves  abus  ne  tardèrent  pas  à  se  multiplier. 
Les  bourses  étaient  encombrées  d'hommes  d'alTaires  interlopes,  ' 
entravant  les  affaires  auxquelles  des  intermédiaires  sérieux  eus- 
sent pu  prêter  le  concours  de  leur  probité  et  de  leurs  lumières. 
La  conséquence  de  ces  abus  fut  le  rétablissement  des  courtiers 
officiels  dont  l'institution  fut  réglementée  de  nouveau  par  la  loi 
du  28  vent,  an  IX.  —  V.  Arrêté,  27  prair.  an  X. 

9.  —  Le  Code  de  commerce  de  1807  consacra  peu  après  l'exis- 
tence des  courtiers.  Le  législateur  fit  même  un  pas  de  plus;  il 
les  divisa  en  diverses  catégories  et  détermina  les  attributions 
réservées  à  chacune  d'elles.  Il  y  eut  dès  lors  :  1"  des  courtiers 
de  marchandises;  2"  des  courtiers  d'assurances;  3»  des  courtiers 
interprètes  et  conducteurs  de  navires;  4(1  des  courtiers  de  trans- 
port par  terre  et  par  eau. 

10.  —  A  côté  de  ces  quatre  classes  de  courtiers,  un  décret 
du  15  déc.  1813  en  avait  créé  une  nouvelle  dont  l'existence 
était  restreinte  à  Paris  :  les  courtiers-gourmets  piqueurs  de 
vins. 

11.  —  Le  régime  légal  du  courtage,  tel  qu'il  avait  été  ainsi 
organisé,  ne  fut  pas  longtemps  sans  donner  lieu  à  des  abus, 
partant  à  des  réclamations.  A  la  suite  d'une  enquête  ouverte  en 
1864,  la  majorité  des  chambres  de  commerce  réclama  la  liberté 
du  courtage  en  matière  de  vente  et  d'achat  de  marchandises.  Un 
projet  de  loi  fut  déposé  et,  conformément  aux  conclusions  d'un 
Irès-remarquable  rapport  de  M.  Cornudel,  la  loi  du  18  juill.  1866 
vint  proclamer  pour  toute  personne  la  liberté  de  la  profession  de 
courtier  de  marchandises.  Malgré  la  commission  du  Corps  légis- 
latif, et,  sur  la  demande  du  gouvernement,  le  monopole  fut  main- 
tenu en  ce  qui  concernait  les  courtiers  d'assurances  maritimes 
et  les  courtiers  interprètes,  conducteurs  de  navires,  [S.  Lots 
annotées,  p.  86;  P.  Lois,  décrets,  etc.,  p.  1 18J 

12.  —  Sans  entrer  dans  l'étude  «le  cette  dernière  loi  que  nous 
examinerons  plus  loin,  nous  devons  ajouter  que,  tout  en  procla- 
mant la  liberté  du  courtage   des   marchandises,  le    législateur 
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Chargeait  le  tribunal  de  commerce  de  dresser,  chaque  année,  une 
'iste  de  courtiers  qui  seraient  assermentés  auprès  de  lui  et  joui- 
raient de  certains  privilèges.  Ce  sont  les  courtiers  de  marchan- 
dises dits  u  courtiers  inscrits.  » 

13.  —  Il  y  a  donc  aujourd'hui  des  courtiers  officiers  publics, 
jouissant  d'un  véritable  monopole,  ce  sont  :  \o  les  courtiers  d'as- 
surances maritimes;  2°  les  courtiers  interprèles  ou  conducteurs 
de  navires;  et  des  courtiers  de  marchandises  libres  qui  se  sub- 
divisent eux-mêmes  en  courtiers  inscrits  et  courtiers  libres. 
C'est  chacune  de  ces  catégories  que  nous  allons  étudier  mainte- 
nant en  parlant,  pour  être  complets,  des  courtiers  de  transport  et 
des  courtiers-gourmets  piqueurs  de  vins  qui  n'ont  plus  d'exis- 
tence propre  aujourd'hui. 


CHAPITRE   II. 

DES  COURTIERS  OFFICIERS  PUBLICS. 

Section   I. 
Des  règles  communes  à  tous  les  courtiers  oKicIers  publics. 

§  1 .  Des  conditionit  l'equises  pour  être  nomnv'  courtier. 

14.  —  Pour  être  nommé  courtier,  il  faut  satisfaire  à  certaines 
conditions  d'âge  et  d'aptitude  déterminées  par  les  lois  et  dé- 
crets réglementant  la  profession.  Il  faut,  en  outre,  n'avoir  pas 
encouru  certaines  déchéances  résultant  de  faillite,  d'abandon  de 
biens,  de  déconfiture,  etc..  Enfin  le  canditat  aux  fonctions  de 
courtier  doit  être  présenté  à  l'agrément  du  gouvernement  soit  par 
le  titulaire  de  la  charge,  soit  par  ses  héritiers. 

1"  Age.  —  Comiitions  d'aplilude.  —  Cas  d'exclusion. 

15.  —  I.  Aye.  —  Il  faut,  en  premier  lieu,  que  le  candidat 
jouisse  de  ses  droits  de  citoyen  français  et  par  conséquent  soit 
âgé  de  vingt  et  un  ans.  Ne  pourrait  donc  pas  être  nommé  cour- 
tier l'étranger  même  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France, 
non  plus  que  le  mineur  de  dix-huit  ans  autorisé  à  faire  le  com- 
merce conformément  à  l'art.  2,  C.  comm.  Mais  par  contre,  l'âge 
de  vingt-cinq  ans  avant  lequel  il  est  impossible  d'exercer  les 
fonctions  d'agent  de  change  ne  doit  pas,  à  notre  avis,  être  exigé 
pour  l'exercice  des  fonctions  de  courtier.  Cette  double  solution, 
bien  que  controversée,  nous  semble  résulter  manifestement  de 
l'art.  7,  Arr.  29  germ.  an  IX,  qui  n'exige  du  candidat  que  la 
jouissance  de  ses  droits  de  citoyen  frcnçais,  mais  qui  exige  la 
jouissance  de  ces  droits,  parlant  l'âge  de  vingt  et  un  ans.  L'ar- 
rêt du  conseil  du  24  sept.  1724(art.  21)  exige  bien  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans,  mais  il  convient  de  noter  que  cet  arrêt  ne  s'applique 
qu'aux  agents  de  change  et  ne  mentionne  pas  les  courtiers.  — 
V.  en  ce  sens  Fabre,  Des  courtiers,  t.  1,  n.  12;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  4,  n.  1005,  n.  2.  —  Contra,  Vincens,  Lég.  comm.,  t. 
l,n.578. 

16.  —  II.  Conditions  d'aptitude.  —  Pour  être  admis  à  exercer 
les  fonctions  de  courtier,  le  candidat  doit  justifier  de  certaines 
aptitudes  spéciales.  L'art.  6  de  l'arrêté  de  germinal  an  IX,  d'après 
lequel  le  postulant  devait  avoir  déjà  exercé  la  profession  de 
courtier  ou  bien  avoir  travaillé  pendant  quatre  ans  dans  une 
maison  de  banque  ou  chez  un  notaire,  est  aujourd'hui  abrogé.  Il 
en  est  de  même  d'un  décret  du  22  janv.  1813,  spécial  aux  cour- 
tiers d'assurances  maritimes  exerçant  à  Marseille.  C'est  aux 
chambres  syndicales  de  chaque  catégorie  de  courtiers  qu'il  ap- 
partient aujourd'hui  de  déterminer  les  connaissances  et  les  con- 
ditions de  capacité  à  exiger  de  l'aspirant  courtier.  11  est  aisé  de 
comprendre,  en  effet,  que  ces  connaissances  ne  seront  pas  les 
mêmes  pour  tous.  .Nous  les  verrons  spécialement  en  parlant  de 
chacune  des  catégories  de  courtiers. 

17.  —  m.  Cas  d'exclusion.  —  Pour  exercer  les  fonctions  de 
courtier  il  faut  encore  n'avoir  encouru  aucune  des  déchéances 
suivantes  :  en  premier  lieu,  il  faut  n'avoir  pas  fait  faillite;  au 
cas  contraire,  avoirtité  réhabilité  (L.  S  mai  1791,  art.  6;  Arr.  29 
germ.  an  IX,  art.  7;  C.  comm.,  art.  83).  Ce  que  nous  disons  de  la 
faillite,  nous  le  disons  également  de  la  déconfiture.  Cette  opinion 
a,  il  est  vrai,  contre  elle  d'excellents  auteurs.  Pour  nous,  bien  que 
nous  reconnaissions  que  les  textes  qui  parlent  de  la  faillite  sont 
muets  en  ce  qui  touche  la  déconfiture,  nous  croyons  qu'ici,  comme 


dans  beaucoup  d'autres  cas  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  lieu  de  dis- 
tinguer. La  nature  des  fonctions  que  le  courtier,  officier  public, 
est  appelé  à  remplir,  la  confiance  que  doit  avoir  en  lui  le  public 
contraint  d'avoir  recours  à  son  ministère,  sa  situation  dans  la 
compagnie  où  il  demande  à  entrer,  ne  permettent  d'admettre  que 
des  candidats  d'une  capacité  certaine  et  d'une  incontestable  mo- 
ralité. —  Fabre,  t.  1,  n.  16;  Bédarride,  t.  5,  n.  384. 

18.  —  Doit  encore  êlre  exclu  de  la  profession  de  courtier 
celui  qui  a  fait  cession  de  biens  volontaire  ou  forcée  ou  même 
obtenu  atermoiement  de  ses  créanciers.  Cette  cause  d'exclusion 
n'est  pas  écrite  dans  l'art.  83  du  Code  de  commerce,  mais  résulte 
de  la  loi  du  8  mai  1791  confirmée  par  l'arrêté  du  29  germ.  de 
l'an  IX  et  l'arrêt  du  conseil  du  24  sept.  1724  qui  subsistent  en- 
tièrement sur  ce  point.  D'ailleurs,  le  doute  émis  par  quelques 
auteurs  nous  semble  impossible  en  présence  des  dispositions  de 
la  loi  du  18  juin.  1866.  Il  résulte,  en  effet,  des  art.  2  et  3  de  cette 
loi  que  ne  peut  être  inscrit  comme  courtier  de  marchandises  as- 
sermenté auprès  d'un  tribunal  de  commerce  celui  qui  aurait  fait 
cession  de  biens  ou  atermoiement.  A  fortiori  doit-il  en  être  ainsi 
des  courtiers  d'assurances  maritimes  et  des  courtiers  interprètes 
auxquels  le  législateur  a  conservé  à  la  fois  un  monopole  et  le 
caractère  d'officiers  publics.  Bien  entendu  ne  devrait  pas  être 
confondu  avec  l'atermoiement  un  retard  de  paiement,  quelque 
prolongé  qu'il  fût. 

19. —  Ajoutons  à  ces  cas  d'exclusion  la  destitution  encourue 
par  un  courtier,  qui  rendrait  sa  réintégration  impossible,  et  le 
fait  par  un  individu  de  s'être  vu  interdire  l'entrée  de  la  Bourse 
pour  s'être  immiscé  illégalement  dans  les  fonctions  de  courtier 
(Arr.  27  prair.  an  X,  art.  59).  —  V.  infrà,  n.  58. 

2»  Droit  de  présentation.  —  Nomination. 

20.  —  I.  Droit  de  présentation.  —  La  loi  du  28  avr.  1816 
(art.  91)  qui  a  établi  le  droit  de  transmission  des  offices  minis- 
tériels a  eu  pour  conséquence,  en  ce  qui  concerne  les  courtiers, 
de  consacrer  leur  droit  de  propriété  sur  leurs  offices,  et  de  leur 
assurer  la  transmission  qu'ils  en  peuvent  faire.  Excepté  dans  le 
cas  de  destitution  d'un  titulaire  ou  de  création  d'une  charge 
nouvelle,  le  candidat  devra  donc  être  présenté  à  l'agrément  du 
gouvernement,  soit  par  le  titulaire,  soit,  en  cas  de  décès,  par  ses 
héritiers.  —  Sur  le  droit  de  présentation  et  les  caractères  de  la 
cession  de  l'office  de  courtier,  V.  d'ailleurs,  infrà,  V  Office. 

21.  —  Par  une  anomalie  assez  singulière,  la  ville  de  Marseille 
a  un  régime  à  part  :  le  droit  des  courtiers  d'assurances  maritimes 
de  cette  ville  est  purement  viager.  —  Cons.  d'Et.,  13  avr.  1870, 
MouUard,  [D.  72.3.23] 

22. —  Exceptionnellement  aussi,  à  un  moment  donné,  l'ordon- 
nance du  26  août  1839,  qui  augmentait  le  nombre  des  courtiers 
de  cette  même  ville  de  Marseille,  avait  réservé  à  chacun  des  cour- 
tiers en  exercice  le  droit  de  présenter  un  titulaire. 

23.  —  II.  ISomination.  —  Le  gouvernement  a  le  droit  absolu 
d'accepter  ou  de  refuser  le  successeur  proposé  (L.  28  avr.  1816, 
art.  91;  L.  25  juin  1841,  art.  6  et  14).  Les  courtiers  sont 
nommés  par  décret  du  Président  de  la  République  (C.  comm., 
art.  74),  sans  qu'il  n'y  ait  plus,  selon  nous,  à  observer  les  forma- 
lités de  présentation  prescrites  par  les  art.  o  et  8,  Arr.  29  germ. 
an  IX.  — Ampliation  du  décret  de  nomination  est  transmise  par 
le  ministre  du  Commerce  au  tribunal  de  commerce  de  la  ville  où 
le  nouveau  courtier  va  exercer  ses  fonctions  après  avoir  toute- 
fois ;  1°  versé  un  cautionnement;  2°  prêté  serment. 

3°  Cautionnement.  —  Serment. 

24.  —  I.  Cautionnement.  —  Comme  les  agents  de  change,  les 
courtiers  doivent,  aux  termes  de  l'art.  9,  L.  28  vent,  an  IX, 
fournir  un  cautionnement.  Le  montant  en  est  déterminé  aujour- 
d'hui par  un  tableau  annexé  à  une  ordonnance  royale  du  9janv. 
1818.  Ce  cautionnement  est  affecté  par  privilège  à  la  garantie 
des  fautes  commises  par  les  courtiers  dans  l'exercice  même  de 
leurs  fonctions.  Ces  fautes  constituent  les  faits  décharge.  Vient 
en  second  rang  sur  le  cautionnement  le  bailleur  de  fonds  de  ce 
cautionnement.  • —  V.  suprà,  V  Cautionnement  de  titulaires  ou 
comptables. 

25.  —  Depuis  la  loi  de  1866,  l'obligation  de  fournir  un  cau- 
tionnement a  disparu  pour  les  courtiers  de  marchandises  asser- 
mentés. Ils  doivent  néanmoins  verser  un  droit  d'inscription  dont 
le  inoiitani  est  lixê  par  décret  pour  chaque  place,  suivant  l'ini- 
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portance  commerciale  de   cette  place,   sans  cependant   pouvoir 
jamais  excéder  3,nOO  fr.  (L.  18  juill.  ISBG,  art.  2). 

26.  —  II.  Serment.  —  Enfin,  après  avoir  versé  son  caution- 
nement dans  les  caisses  du  Trésor,  le  courtier  doit  prêter  ser- 
ment devant  le  tribunal  de  commerce  et  s'engager  à  remplir 
avec  honneur  et  probité  les  fonctions  qui  lui  sont  désormais 
confiées. 


S  -2.  De  t(t  qualité  des  rourtiers.  —  De  leur  monopole. 
Courtage  tlandestin. 

]"  De  la  qualilf  des  courtiers. 

27.  —  Bien  qu'ils  soient  officiers  publics  et  ne  puissent  faire 
le  commerce  pour  leur  propre  compte,  les  courtiers  n'en  sont 
pas  moins  des  agents  commerciaux  dont  les  attributions  et  les 
devoirs  sont  réglés  par  le  Code  de  commerce,  partant,  des  com- 
merçants. La  qualité  de  commerçant  des  courtiers  n'est  que 
l'application  des  art.  1  et  632,  C.  comm.,  confirmés  par  l'art. 
89  du  même  Code,  au.\  termes  duquel  le  courtier  peut  être  dé- 
claré en  faillite,  avec  cette  nuance  que  le  courtier,  comme  l'agent 
de  change  qui  est  mis  en  faillite,  est  par  là  même  en  état  de 
banqueroute  simple.  —  V.  suprà,  v'*  Acte  de  commerce,  n.  911 
et  s.,  v"  Commerçant,  n.  324  et  s.  —  V.  aussi  Trib.  comm.  Paris, 
30  janv.  1832,  avec  Paris,  2  août  1832,  Varillat,  [S.  33.2.50,  P. 
chr.]  —  Locré,  Eapr.  du  C.  de  comm.,  sur  l'art.  632;  Vincens, 
Lég.  comm.,  t.  1,  p.  62;  Orillard,  Compét.  des  trib.  de  comm., 
n.  362;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  v»  Court.,  n.  .HO; 
Sebire  et  Carteret,  Encijcl.  du  dr.,  v"  Court.,  n.  Ki  ;  Rolland  de 
Villargues,  Rép.  du  not.,  v°  Commerç.,  n.  H  ;  Alauzet,  C.  comm., 
t.  4,  n.  2044  et  2043.  —  V.  cependant  Bioelie,  Dict.  de  proc, 
V  .4gent  de  change,  n.  5  ;  .J.  Fabre,  t.  1,  n.  68. 

28.  —  Les  tribunaux  de  commerce  seront  donc  compétents 
pour  connaître  des  contestations  entre  courtiers  ou  entre  cour- 
tiers et  commerçants,  ou  même  entre  courtiers  et  non-commer- 
çants, s'il  s'agit  d'actes  de  commerce  (C.  comm.,  art.  631  et  632). 

29.  —  Quant  a  la  question  longtemps  discutée  de  savoir  si 
les  courtiers  étaient  électeurs  et  éligibles  aux  tribunaux  de 
commerce,  la  loi  du  8  déc.  1883  est  venue  confirmer  sur  ce 
point  la  dernière  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  en  la 
tranchant  par  l'affirmative.  — V.  suprà,  v°  Commerçant,  n.  327. 

30.  —  11  va  sans  dire  que  le  contrat  de  mariage  du  courtier 
sera  soumis  aux  régies  de  publicité  du  contrat  de  mariage  des 
commerçants  {C.  comm.,  art.  67). 

31.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'on  doit  voir  dans  l'achat 
d'une  charge  de  courtier  un  acte  de  commerce  et  partant  sou- 
mettre aux  tribunaux  de  commerce  les  difficultés  qui  pourraient 
s'élever  relativement  à  une  opération  de  cette  nature,  V.  suprà, 
v°  Acte  de  commerce,  n.  1272  et  s. 

32.  —  Le  caractère  d'officier  public  que  revêt  le  courtier 
aura  pour  conséquence,  au  cas  où  il  aura  été  victime  d'outrages 
ou  d'injures  quelconques  à  l'occasion  de  ses  fonctions,  d'en- 
traîner contre  l'auteur  de  l'outrage  ou  de  l'injure  l'application 
des  art.  222  et  s.,  C.  pén.  —  V.  infrà,  V  Outrage. 

33.  —  Mais  chez  le  courtier  comme  chez  l'agent  de  change, 
la  qualité  d'officier  public  n'a  nullement  pour  conséquence  d'en 
faire  un  fonctionnaire.  —  V.  stiprà,  v°  Agent  de  t'autoriti'  pu- 
blique, n.  37. 

2"  Du  monoiiole  des  courtiers. 

34.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  depuis  la  loi  de 
1866,  les  courtiers  d'assurances  maritimes  et  les  courtiers-inter- 
prètes conducteurs  de  navires  ont  seuls  conservé  leur  monopole. 
Ce  monopole  ne  signifie  pas  que  l'on  soit  toujours  obligé  de  re- 
courir à  I  intermédiaire  de  l'un  de  ces  officiers  publics.  La  vieille 
règle  "  ne  prend  courtier  qui  ne  veut  »  de  l'art.  3  de  l'édit  de 
décembre  1672  est  aussi  vraie  aujourd'hui  qu'autrefois.  Mais  si 
l'on  s'adresse  à  un  intermédiaire,  il  faut  de  toute  nécessité  avoir 
recours  à  un  courtier  ot  c'est  en  cela  que  les  courtiers  jouissent 
d'un  monopole.  —  .1.  Fabre,  n.  93.. 

35.  —  Il  faut  noter  toutefois  que  ce  monopole  est  loin  d'avoir 
la  même  étendue  que  le  monopole  des  agents  de  change.  Les 
opérations  réservées  aux  agents  de  change  ne  peuvent  être  ac- 
complies par  qui  que  ce  soit,  en  dehors  des  villes  où  ils  exer- 
cent leur  ministère.  Le  monopole  des  courtiers,  au  contraire,  ne 
dépasse  pas  les  villes  pour  lesquelles  ils  ont  été  spécialement 


institués  (V.  infrà,  n.  .t3).  Les  actes  de  courtage  sont  donc  li- 
cites dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  courtiers  institués  par  le 
gouvernement.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  1008. 

36.  —  La  règle  d'après  laquelle  il  faut  nécessairement  avoir 
recours  à  un  courtier  si  on  s'adresse  à  un  intermédiaire  souffre 
elle-même  un  tempérament  en  ce  sens  que  le  commerçant  peut 
non  seulement  agir  par  lui-même,  mais  aussi  par  l'inteniiédiaire 
d'un  employé  attaché  à  sa  maison. 

37.  —  Allant  même  encore  plus  loin  la  jurisprudence  admet 
qu'un  mandataire  même  étranger  à  la  maison  pourrait  servir 
d'intermédiaire,  pourvu  bien  entendu  qu'il  s'enfermât  stricte- 
ment dans  les  limites  du  mandat  reçu.  Dans  cet  ordre  d'idées, 
il  a  été  jugé  avant  1866,  relativement  aux  courtiers  de  commerce, 
que  leur  privilège  consistant  dans  le  droit  exclusif  de  servir 
d'intermédiaires  aux  négociants  pour  la  vente  et  l'achat  des 
marchandises,  ne  saurait  être  étendu  à  la  vente  par  les  proprié- 
taires du  produit  de  leurs  récoltes,  et  ne  fait  nul  obstacle  à  ce 
que  les  propriétaires  recourent  à  des  intermédiaires  de  leur  choix 
pour  effectuer  cette  vente,  fût-ce  à  des  négociants,  et  que  l'exé- 
cution d'un  tel  mandat  ne  saurait  donc  être  considérée  comme 
une  immixtion  illégale  dans  les  fonctions  de  courtier.  —  Cass., 
10  juill.  18o8,  Courtiers  de  Narbonne,  [S.  38.1.779,  P.  58.1do9, 
D.';i8. 1.477] 

38.  —  ...  Que  ce  privilège  ne  fait  pas  non  plus  obstacle  à  ce 
que  les  négociants  confient  à  des  mandataires  spéciaux  le  soin  de 
vendre  leurs  machandises  en  leur  nom.  —  Cass.,  13  janv.  IS.'io, 
Courtiers  d'Amiens,  [S.  33.1.147,  P.  33.1.316,  D.  83.1.86] 

39.  —  ...  Que  les  commerçants,  même  dans  les  places  où  il  y 
a  des  courtiers  légalement  établis,  ont  le  droit  d'employer  les 
mandataires  qui,  à  l'inîtar  des  commis  ou  préposés,  traitent,  dans 
la  mesure  des  pouvoirs  qu'ils  ont  reçus,  les  affaires  qui  leur  sont 
confiées  et  concluent  les  ventes  et  achats  d'une  manière  ferme, 
sans  en  référer  préalablement  à  leurs  mandants.  —  Douai,  14  juin 
1838,  Vasseur,  [S.  38.2.641,  P.  39. .323,  D.  58.2. 149J 

3°  Courtage  (landesliii. 

40.  —  Le  privilège  des  courtiers  est  garanti  par  les  art.  7  et 
8,  L.  28  vent,  an  IX,  et  art.4,  Arr.  27  prair.  anX.  Toute  atteinte 
portée  à  ce  privilège  par  l'exercice  des  attributions  ou  de  l'une 
des  attributions  réservées  aux  courtiers  constitue  le  délit  de 
courtage  clandestin  ou  de  marronage. 

41.  —  Xous  examinerons  plus  loin,  en  parlant  des  attributions 
réservées  à  chacune  des  catégories  de  courtiers,  une  série  d'es- 
pèces particulières  dans  lesquelles  la  jurisprudence  a  eu  à  se  pro- 
noncer sur  des  faits  de  courtage  clandestin  :  mais  nous  devons 
dès  à  présent  dire  qu'à  défaut  d'une  définition  précise  par  la  loi 
des  faits  constitutifs  du  délit  de  courtage  clandestin,  il  résulte 
de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  que  ce  délit  est  établi  à  la 
double  condition  :  1°  qu'il  y  ait  eu  de  la  part  du  prévenu  un  vé- 
ritable acte  de  courtage;  2"  que  cet  acte  ait  été  fait  sans  droit 
par  une  personne  à  laquelle  la  loi  ne  confère  aucune  des  fonctions 
qu'elle  attribue  aux  courtiers,  ou  même  par  un  courtier  en  de- 
hors de  ses  attributions.  —  Cass.,  30  avr.  1833,  Gouty  et  autres, 
[S.  53.1.798,  P.  33.1.335,  D.  33.5.140]  —  Rouen,  24  déc.  1852, 
Courtiers  de  Paris,  [S.  53.2.254,  P.  52.2.587,  D.  53.2.41]  — 
Sic,  Fabre,  t.  1,  n.  99. 

42.  —  Jugé  avant  1866  que  celui-là  commet  le  délit  de  cour- 
tage clandestin  qui  s'entremet,  moyennant  salaire,  entre  des 
commerçants,  pour  l'achat  et  la  vente  d'une  marchandise,  rap- 
proche des  intérêts  différents  entre  eux,  procure  l'accord  de  la 
volonté  du  vendeur  et  de  l'acheteur,  et  amène  la  conclusion  de 
la  vente  dans  l'intérêt  des  deux  contractants,  sans  s'identifier 
avec  l'un  d'eux.  — Cass.,  13  janv.  1885,  précité.  — ■  Douai,  14 
juin  1838,  précité.  —  Peu  importe  que  l'intermédiaire  Fasse  tout 
ensemble  des  actes  du  ministère  des  courtiers,  et  des  actes  qui 
sont  interdits  à  ceux-ci.  —  Douai,  14juin  1858,  précité. 

43.  —  .  .  Qu'il  y  a  courtage  illicite,  et  non  simple  exécution 
d'un  mandat  licite,  dans  le  fait  de  l'intermédiaire  qui,  pour  faci- 
liter des  ventes  et  achats  de  marchandises,  met  en  rapport  les 
vendeurs  et  les  acheteurs,  alors  que  ceux-ci  traitent  eux-mêmes 
en  personne  des  conditions  de  la  vente,  et  que  l'intermédiaire 
reçoit  un  salaire  des  uns  et  des  autres.  —  Pau,  13  mai  1857, 
Labarthe,  [S.  37.2.600,  P.  57.622] 

44.  —  ...  Qu'il  y  a  également  courtage  illicite,  de  la  part  du 
mandataire  qui,  cessant  d'agir  dans  l'intérêt  exclusif  de  son  man- 
dant (V.  suprà,  n.  39),  se  rend  l'intermédiaire  du  vendeur  él  de 
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l'acheteur,  lorsque,  par  exemple,  avant  de  conclure  un  tnarclié 
qui  lui  est  proposé,  il  consulte  son  commettant  et  l'engage  à  y 
consentir,  un  tel  fait  constituant  une  véritable  entremise  entre 
l'acheteur  et  le  vendeur  :  que  vainement  le  mandataire  préten- 
drait que  sa  conduite  en  ce  cas  n'a  été  que  celle  d'un  manda- 
taire dévoué  aux  intérêts  de  son  commettant.  —  Cass.,  13  janv. 
1855,  précité. 

45.  —  L'immixtion  existe  de  la  part  de  ceux  qui  s'entre- 
mettent dans  les  achats  et  ventes  de  négociants  et  marchands, 
aussi  bien  lorsque  ces  marchands  ou  négociants  résident  dans 
des  villes  différentes  que  lorsqu'ils  résident  dans  la  même  ville. 

—  Cass.,  24juill.  1852,  Courtiers  de  Paris ,  [S.  ■Ô2.1.,'i84,  P.  62. 
2,o8Tj;  — 30  avr.  1853,  précité. —Rouen,  24  déc.  1852,  précité. 

—  Douai,  14  juin  1858,  précité. 

46.  —  Un  seul  acte  de  courtage  suffit  pour  que  celui  qui  s'en 
est  rendu  coupable  soit  poursuivi  et  condamné.  —  Aix,  15  mai 
1845,  [Man.  des  courtier,  p.  504]  —  Lyon,  18  mars  1850,  [D. 
Rép.,  v"  Bourse  de  commerce,  n.  40] 

4'7.  —  Peu  importe  même  que  les  courtiers  aient  délaissé 
une  de  leurs  fonctions.  Ils  ne  sauraient,  en  ellet,  par  leur  aban- 
bon,  investir  un  individu  d'un  droit  que  le  gouvernement  peut 
seul  conférer.  —  Cass.,  24  juill.  1852,  précité.  —  Bordeaux  ,  8 
janv.  1847,  Caperon  ,  [S.  47.2.303,  P.  47.2.88,  D.  47.2.50]  — 
Paris,  31  déc.  1851,  l Mail,  des  courtiers,  n.  144] 

48.  —  Le  courtage  clandestin  est  punissable  alors  même  que 
le  coupable  n'aurait  reçu  aucun  salaire.  —  Trib.  Strasbourg, 
19  mars  1852,  |"Mrtn.  des  courtiers ,  n.  333]—  Sic,  .1.  Fabre,  n.  101 . 

48  l-iis.  —  Jugé  notamment  que  le  directeur  d'une  compagnie 
d'assurances  qui  se  charge,  même  gratuitement,  de  faire  accepter 
et  qui  a  fait  aocepter  par  d'autres  compagnies  les  parties  du  ris- 
que que  sa  compagnie  ne  voulait  pas  couvrir,  commet  le  délit 
de  courtage  clandestin.  —  Rouen,  15  janv.  1847,  Courtiers  du 
Havre,  [P.  48.2.108] 

49.  —  ...  Qu'il  en  serait  encore  ainsi  alors  même  que  le  di- 
recteur de  la  compagnie  d'assurances  serait  le  mandataire  du 
propriétaire  de  la  marchandise  assurée.  —  Rouen,  16  févr.  1865, 
[Rec.  de  Rouen,  65.76]  —  Sic,  Fabre,  n.  2.37. 

50.  —  Il  serait  également  inutile  pour  un  prévenu  de  pré- 
tendre échapper  à  une  condamnation  par  suite  de  ce  fait  que 
les  opérations  incriminées  ont  été  faites  en  son  nom.  Jugé,  en 
effet,  qu'il  y  â  courtage  illicite  de  la  part  de  l'individu  qui  s'est 
immiscé  dans  les  fonctions  de  courtiers  ,  alors  même  que  pour 
déguiser  son  entremise  il  a  fait,  en  son  nom,  les  actes  desquels 
résulte  celte  immixtion.  —  Paris  ,  14  déc.  1862,  Courtiers  de 
Lyon,  TD.  63.2.10] 

51.  —  Le  prévenu  ne  pourrait  pas  non  plus  invoquer,  comme 
excuse  d'un  acte  de  courtage  illicite,  l'insuffisance  du  nombre 
des  courtiers  pour  les  besoins  de  la  place.  —  Douai,  14  juin 
1858,  Vasseur,  [S.  58.2.641,  P.  59.523,  D. 58.2.149]  —  Contra, 
Douai,  12  sept.  1829,  Roger  et  consorts,  [S.  et  P.  chr.] 

52.  —  La  tentative  même  d'immixtion  suffit  pour  entraîner 
une  condamnation,  .\insi,  se  rendrait  coupable  Je  courtage  clan- 
destin l'individu  qui  préparerait  la  conclusion  d'actes  dépendant 
du  ministère  du  courtier,  alors  même  qu'il  n'en  aurait  conclu  au- 
cun. —  Cass.,  12  avr.  1834,  [D.  Ri'p.,  v"  Bourse  de  commerce, 
n.  493] 

.53.  —  Les  courtiers  eux-mêmes  peuvent  se  rendre  coupables 
de  courtage  clandestin.  C'est  ce  qui  arriverait  notamment  dans 
le  cas  où  un  courtier  ferait  des  actes  de  courtage  hors  du  ressort 
dans  lequel  il  peut  légalement  exercer  et  sur  une  place  où  d'au- 
Ires  courtiers  sont  institués. En  dehors,  en  effet,  de  la  place  pour 
laquelle  il  est  institué,  un  courtier  doit  être  considéré  comme  un 
simple  particulier.  —  Cass.,  31  juill.  1847.  Palluel-Marmont,  [S. 
47.1.591,  P.  48.2.351,  D.  47.4.51];  —  12  févr.  1848,  Dubos  et 
Libéral,  TS.  48.1.240,  P.  48.2.351,  D.  48.5.34];  — 24  juill.  1852, 
Souty,  [S.  52.1.584,  P.  .52.2.587,  D.  52.1.234] 

54.  — Allant  plus  loin  encore,  la  cour  de  Bordeaux  avait 
décidé  qu'il  y  avait  courtage  illicite  de  la  part  du  courlier  dé 
commerce  qui  avait  reçu  des  ordres  d'achat  dans  un  lieu  pour 
lequel  il  n'était  pas  commissionné  et  dans  lequel  il  y  avait  des 
courtiers  établis,  bien  qu'il  eût  exécuté  ensuite  ces  ordres  d'a- 
chat, soit  dans  un  lieu  pour  lequel  il  était  établi,  soit  dans  un 
lieu  libre.  —  Bordeaux,  14  août  1851 ,  Les  courtiers  de  Bordeaux, 
[S.  51.2.785,  P.  52.2.53,  D.  52.2.63] 

55.  —  Mais  cette  solution  ne  fut  pas  admise  par  la  Cour  de 
cassation  qui  cassa  l'arrêt  précité  de  liordeaux  et  décida  que  la 
seule  réception  d'un  ordre  sur  une  place  pourvue  de  courtiers 


ne  constitue  pas  le  délit  de  courtage  clandestin,  si  le  courtier 
étranger  à  cette  place  exécute  cet  ordre  dans  un  lieu  libre.  — ■ 
Cass.,  2  avr.  1832,  Boucherie,  [S.  52.1.586,  P.  52.2.386,  D. 
52.1.253] 

56.  —  Il  peut  se  faire  que,  pour  revêtir  l'apparence  de  la  lé- 
galité des  faits  de  courtage  clandestin,  on  couvre  du  nom  d'un 
courtier  privilégié  des  actes  accomplis  par  un  intermédiaire  non 
autorisé.  La  loi  a  justement  édicté  une  peine  spéciale  contre 
l'officier  public  assez  peu  scrupuleux  pour  se  prêter  ainsi  à  des 
manœuvres  frauduleuses  de  nature  à  porter  préjudice  à  ses  con- 
frères (Arr.  27  prair.  an  X,  art.  10).  Par  application  de  ces  prin- 
cipes, il  a  été  jugé  qu'un  courtier  se  rend  passible  des  peines 
portées  par  la  loi  contre  le  courtage  illicite,  par  cela  seul  qu'il 
commet  et  approuve  un  particulier  non  commissionné,  qui  traite 
et  conclut,  sous  son  nom,  des  ventes  de  marchandises  (L.  28 
vent,  an  IX,  art.  7  et  8).  —  Cass.,  4  mess,  an  XI,  Pepet  et  Tis- 
seyré,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  59. 

'57.  —  Quid  au  cas  où  l'une  des  parties  ayant  besoin  de  re- 
courir à  l'intermédiaire  d'un  courtier,  habite  une  ville  où  il  n'y 
en  a  pas,  alors  que  l'autre  réside  sur  une  place  où  il  s'en  trouve? 
Le  ministère  du  courtier  est  en  ce  cas  obligatoire  et  celui  qui 
s'en  passerait  commettrait  le  délit  de  courtage  clandestin.  — 
Cass.,  24  juill.  1852,  précité;  —  30  avr.  1853,  Souty,  [D.  33.3. 
140]  —  Rouen,  23  déc,  1832,  Soutv,  [P.  52.1.587,  D.  53.2.41]  — 
Douai,  14  juin  1858,  Vasseur,  [S.  58.2.641,  P.  59.523,  D.  58.2. 
1491 

58.  —  Aux  termes  des  art.  8,  L.  28  vent,  an  IX,  4,  3,  6  et  7, 
Arr.  27  prair.  an  X,  tout  individu  qui  se  sera  rendu  coupable 
de  courtage  clandestin  sera  puni  d'une  amende  qui  sera  au  plus 
du  sixième  et  au  moins  du  douzième  du  cautionnement  des  cour- 
tiers de  la  place.  Cette  amende  sera  prononcée  par  le  tribunal 
correctionnel  et  payable  par  corps  (L.  28  vent,  an  IX,  art.  8).  L'en- 
trée de  la  Bourse  (Dourra  être  interdite  à  celui  qui  aura  été  con- 
damné pour  courtage  illicite.  S'il  y  a  récidive,  celui  qui  s'en 
sera  rendu  coupable  sera  déclaré  incapable  de  pouvoir  exercer 
les  fonctions  d'agent  de  change  ou  de  courlier  (Arr.  27  prair.  an 
X,  art.  5).  Enfin,  l'art.  7  du  même  arrêté  ajoute  une  sanction 
civile  à  la  sanction  pénale  dont  nous  venons  de  parler,  à  savoir 
la  nullité  de  toutes  les  opérations  faites  par  des  intermédiaires 
sans  qualité. 

:  59.  —  Quant  au  courtier  qui  prête  son  nom  à  un  individu 
non  commissionné  dans  les  conditions  dont  nous  avons  parlé 
suprà,  n.  56,  la  peine  édictée  contre  lui  est,  aux  termes  de 
l'art.  10,  Arr.  27  prair.  an  X,  une  amende  de  3,000  fr.  et  la 
destitution.  Le  tribunal  saisi  de  la  poursuite  dirigée  contre  ce 
courlier,  est  compétent  pour  prononcer  contre  lui  la  peine  de  la 
destitution.  —  Cass.,  9  janv.  1823,  Longchamps  ,  [S.  et  P. 
chr.] 

60.  —  La  loi  de  l'an  IX  ayant  fixé  l'amende  à  prononcer 
contre  l'individu  coupable  de  courtage  clandestin  à  un  chiffre 
variant  entre  le  seizième  et  le  douzième  du  cautionnement  des 
courtiers  de  la  place  où  le  délit  a  été  commis,  el  le  montant  de 
ces  cautionnements  ayant  beaucoup  varié  depuis  cette  loi,  on  a 
dû  se  demander  si  les  tribunaux  devaient  se  reporter  aux  cau- 
tionnements tels  qu'ils  avaient  été  fixés  en  l'an  IX  ou  si  au  con- 
traire l'amende  devait  êlre  fixée  en  prenant  pour  base  le  cau- 
tionnement tel  qu'il  existait  au  moment  du  délit.  La  première 
opinion  a  des  adhérents  et  a  été  consacrée  par  certains  arrêts. 
—  Sic,  Mollot,  n.  15;  Bozérian,  n.  403;  Godet,  Des  courtiers- 
interprètes  et  conducteurs  de  navires,  p.  117;  Bédarride,  Bourse 
de  commerce,  n.  50.  —  Douai,  3  mai  1876,  Klein  et  Crignan,  [D. 
76.2.148]  —  Elle  ne  nous  semble  pas  cependant  devoir  êlre 
adoptée.  Nous  préférons,  comme  plus  conforme  à  l'esprit  du  lé- 
gislateur et  ne  violant  d'ailleurs  aucun  texte,  l'opinion  adverse. 
C'est  le  chiffre  du  cautionnement  en  vigueur  au  moment  où  le 
délit  a  été  commis  que  le  juge  doit  prendre  comme  base  de  l'a- 
mende à  prononcer. —  Cass.,  28  août  1857,  Goubie,  [S.  57.1.879, 
P.  58.479,  D.  37.1.413];  —  19  janv.  1860,  Jarry,  [S.  60.1.481, 
P.  60.452,  D.  60.1.40]  —Sic,  Caumont,  Dict.  de  dr.  marit.,  v" 
Courtier,  n.  100;  Fabre,  n.  142. 

61.  —  Cette  solution  a  d'ailleurs  été  confirmée  par  la  Cour 
de  cassation  dans  un  arrêt  décidant  que  l'amende  proportion- 
nelle au  cautionnement  des  courtiers  ou  agents  de  change,  pro- 
noncée par  l'art.  8,  L.  28  vent,  an  I.\.  contre  l'immixtion  dans 
leurs  fonctions,  doit  êlre  déterminée  d  après  le  chiffre  de  cau- 
tionnement actuel,  c'est-à-dire  d'après  le  chiffre  fixé  par  l'art.  90, 
L.  28  avr.  18|(i,  et  non  d'après  le  taux  du  cautionnement  primi- 
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tivement  fixé.  —  Cass.,  6  nov.  1886,  Jouault,  [S.   88.1. 28f),  P. 
88.1.667,  D.  87.1.311] 

62.  —  Le  fait  de  courtaare  clandestin  ne  constitue  pas  seulement 
une  contravention  punie  de  peines  correclionnelles,  c'est  aussi 
une  usurpation  de  fonctions  portant  atteinte  à  une  institution 
d'ordre  public.  Les  coauteurs  du  délit  de  courtage  illicite  doivent 
être  considérés  comme  solidairement  tenus  des  amendes  pronon- 
ce'es  à  l'occasion  du  délit.  —  Cass.,  27  déc.  1873,  Taylor,  [S. 
74.1.138,  P.  74.310,  D.  73.1.89] 

63.  —  Le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  peut-il  être 
accordé  à  l'individu  reconnu  coupable  de  courtage  clandestin? 
La  négative  ne  nous  semble  pas  douteuse.  L'art.  463,  C.  pén., 
n'est  applicable,  en  effet,  en  ce  qui  concerne  les  infractions  ré- 
primées par  des  lois  spéciales,  que  si  ces  lois  le  disent  d'une 
façon  formelle.  Or  la  loi  de  ventôse  antérieure  au  Code  pénal  lui- 
même  ne  pouvait  évidemment  rien  dire  et  on  ne  saurait  en  pa- 
reille matière  suppléer  à  son  silence.  —  J.  Fabre,  n.  113.  —  V. 
suprà,  v°  Circonstances  agc/ravantes  et  iittt'nunntes,  n.  100  et  s. 

64.  —  Il  est  évident,  bien  que  cela  ait  été  parfois  contesté, 
qu'à  coté  de  la  nullité  frappant  toute  opération  de  courtage  faite 
par  un  intermédiaire  sans  qualité,  il  est  une  autre  sanction  civile 
du  délit  de  courtage  clandestin;  nous  voulons  parler  des  dom- 
mages et  intérêts  dus  aux  courtiers  lésés  par  l'acte  ou  les  actes 
de  courtage  illicite,  à  titre  de  réparation  du  préjudice  subi  et 
dont  le  montant  est  comme  toujours  entièrement  laissé  à  l'appré- 
ciation des  tribunaux. 

65.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  décidé  que  le  pré- 
venu de  courtage  clandestin  peut  être  condamné  à  des  domma- 
ges-intérêts envers  les  courtiers  commissionnés,  s'ils  ont  éprouvé 
quelque  préjudice.  —  Cass.,  14  août  1818,  Froust  et  Cosson,  [S. 
et  P.  chr.] 

66.  —  Mais  les  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus  aux 
courtiers  de  commerce  d'une  place  par  l'individu  qui  s'est  im- 
miscé illégalement  dans  leurs  fonctions,  ne  doivent  pas  néces- 
sairement être  égaux  au  montant  des  salaires  qu'ils  auraient  per- 
çus s'ils  eussent  fait  eux-mêmes  les  opérations  dont  ils  ont  été 
privés;  il  y  a  lieu  de  déduire  le  prix  des  soins,  peines  et  démar- 
ches qui  leur  ont  ainsi  été  épargnés.  — -  Pau,  13  mai  18.t7,  La- 
barthe,  ^S.  37.2.600,  P.  37.622] 

67.  —  Les  poursuites  contre  les  prévenus  de  courtage  clan- 
destm  peuvent  être  intentées  soit  d'office  par  le  ministère  public, 
soit  par  la  chambre  syndicale  des  courtiers,  soit  enfin  par  un 
courtier  pris  individuellement.  Au  cas  où  un  courtier  aurait  lui- 
même  coopéré  d'une  façon  quelconque  à  un  délit  de  courtage 
illicite,  il  appartiendrait  au  syndic  de  sa  compagnie  de  le  dénon- 
cer au  ministère  public  et  de  se  porter  ensuite  partie  civile  dans 
l'instance  engagée  devant  le  tribunal  correctionnel.  Il  est  en 
outre  évident  que  cette  action  laisserait  complètement  en  dehors 
les  poursuites  disciplinaires  dont  le  courtier  coupable  pourrait 
être  l'objet  au  sein  de  sa  compagnie.  —  Cass.,  H  sept.  1847, 
Petit,  [S.  47.1.879,  P.  47.2.687,  D.  47.1.304] 

68.  —  Il  va  de  soi,  pour  qu'un  courtier  puisse  poursuivre, 
il  faut  qu'il  ait  subi  personnellement  un  préjudice.  Jugé,  en  ce 
sens,  qu'un  courtier  qui  n'allègue  aucun  dommage  personnel, 
n'est  pas  recevable  à  intervenir  dans  un  procès  correctionnel  di- 
rigé par  la  chambre  des  courtiers  contre  un  particulier,  pour  fait 
d'exercice  illégal  du  courtage.  —  Bordeaux,  13  juill.  1826,  Im- 
bert,  ;S.  et  P.  chr.] 

69.  — ■  Un  tribunal  correctionnel  ne  peut,  en  prononçant  une 
peine  contre  un  prévenu  de  courtage  clandestin,  faire  défense  au 
condamné,  sous  peine  de  dommages  et  intérêts  pour  chaque  in- 
fraction nouvelle,  de  s'immiscer  de  nouveau  dans  les  fonctions 
de  courtier.  Une  semblable  décision  porterait  atteinte  aux  prin- 
cipes de  notre  droit  défendant  de  statuer  par  voie  générale  et 
réglementaire.  —  Aix,  23  févr.  1847,  Courtiers  de  Marseille,  [P. 
47:2.8.'),  D.  47.2.80] 


.S  3.  Des  nliHf/ations  communes  aux  courtiers  officiers  pulilies. 

70.  —  Parmi  les  obligations  imposées  aux  courtiers,  il  en  est 
quelques-unes  concernant  spécialement  chaque  catégorie  de 
courtiers  ;  nous  les  examinerons  plus  loin.  D'autres,  au  contraire, 
communes  avant  la  loi  rie  18C0  à  tous  les  courtiers,  subsistent 
encore  aujourd'hui  pour  les  courtiers  officiers  publics.  Ces  obli- 
gations dont  plusieurs  sont  communes  aux  courtiers  et  aux 
agents  de  change  peuvent  être  groupées  ainsi  qu'il  suit  : 


1"  Obligations. 


71.  —  1°  Les  courtiers  doivent  remplir  toutes  les  fonctions 
que  la  loi  leur  confie,  sans  pouvoir,  pour  ainsi  dire,  faire  un 
choix,  conserver  les  unes,  délaisser  les  autres.  Jugé  notamment 
qu'un  courtier  ne  pourrait  pas  s'interdire  au  profit  de  ses  collè- 
gues de  faire  certains  actes  de  son  ministère.  Une  semblable 
convention  serait  nulle  comme  contraire  à  l'ordre  public.  — 
Cass.,  13  déc.  1843,  Ferrière,  [S.  46.1.231,  P.  46.1.17,  D.  46. 
1.23] 

72.  —  2°  Le  ministère  des  courtiers  étant  obligatoire,  ils 
doivent  exercer  leurs  fonctions  chaque  fois  qu'ils  en  sont  requis 
et  sans  pouvoir  à  cet  égard  consulter  leurs  convenances  et  leur 
bonne  volonté.  Faisant  application  de  cette  règle  la  cour  de 
Rouen  a  décidé  qu'une  corporation  de  courtiers  ne  pourrait  pas 
valablement  décider  qu'à  certains  jours  de  l'année  ses  membres 
s'abstiendraient  d'exercer  leurs  fonctions.  —  Rouen,  23  févr. 
1842,  Cardena,  [D.  43.4.338] 

73.  —  3°  Aux  termes  de  l'art.  85  du  l]ode  de  commerce,  le 
courtier  ne  peut  en  aucun  cas,  ni  sous  aucun  prétexte,  faire  des 
opérations  de  commerce  ou  de  banque  pour  son  propre  compte. 
Cette  règle,  qui  s'applique  aux  agents  de  change  comme  aux 
courtiers  (V.  suprà,  v°  Agents  de  change,  n.  292  et  s.),  s'appli- 
que en  ce  qui  concerne  ces  derniers  par  la  raison  que  les  cour- 
tiers, connaissant  par  leur  situation  les  intentions  des  parties 
qu'ils  ont  mission  de  rapprocher,  pourraient  profiter  et  abuser 
de  cette  situation  pour  traiter  au  détriment  de  leurs  clients, 
ensuite  par  le  danger  que  ferait  courir  aux  tiers  les  spécu- 
lations auxquelles  ils  pourraient  se  livrer.  La  sanction  de  cette 
règle  est  une  sanction  pénale  édictée  par  l'art.  87,  C.  comm.  (V. 
infrâ,  n.  89  et  s.).  .Mais  les  opérations  faites  par  un  courtier  dans 
ces  conditions  ne  pourraient  pas  être  annulées  parce  seul  motif, 
et  celui-ci  serait,  à  fortiori,  déclaré  non  recevable  à  exciper  de 
l'interdiction  que  lui  impose  l'art.  80  pour  se  soustraire  aux  obli- 
gations d'une  opération  commerciale  à  laquelle  il  se  serait  irré- 
gulièrement livré.  —  Cass.,  18  déc.  1828,  Adam,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Bordeaux,  23  nov.  1882,  [D.  Rép.,  v°  Bourse  de  comm.,  n. 
298^  —  V.  suprà.  v°  Agents  de  change,  n.  3)1. 

74.  —  4°  L'art.  83,  in  fine,  défend  encore  au  courtier  de  s'in- 
téresser directement  ou  indirectement,  sous  son  nom  ou  sous 
un  nom  supposé,  dans  aucune  entreprise  commerciale.  Les  au- 
teurs sont  partagés  sur  l'interprétation  plus  ou  moins  stricte 
qu'il  convient  de  donner  à  celte  disposition  qui  n'est  en  défini- 
tive que  la  conséquence  logique  de  la  précédente.  M.  Bédar- 
ride  (n.  413)  semble  y  voir  une  règle  absolue  ne  comportant  au- 
cun tempérament.  M.  Fabre  fn.  174),  au  contraire,  estime  qu'elle 
ne  doit  pas  être  entendue  dans  toute  sa  rigueur,  qu'il  ne  faut 
considérer  comme  interdites  aux  courtiers  que  les  opérations 
incompatibles  avec  les  fonctions  que  la  loi  leur  réserve.  Nous 
devons  reconnaître  que  l'opinion  de  M.  Bédarride  nous  parait 
plus  en  harmonie  avec  l'interprétation  de  la  jurisprudence.  11  a 
été  jugé,  en  effet,  qu'il  est  interdit  aux  courtiers  d'accepter, 
même  à  titre  de  rémunération  des  services  rendus,  un  intérêt 
dans  une  fourniture  en  cours  d'exécution. — Cass.,  14  févr.  1836, 
Souville,  [S.  36.1.837,  P.   37.927,    D.  56.1.287]  —  Une  telle 

j  acceptation  impliquant  par  elle-même  la  volonté  de  prendre  l'in- 
j  térêt  dont  il  s'agit,  les  juges  du  fait  ne  peuvent,  alors  que  cette 
volonté  n'est  pas  expressément  déniée  par  eux,  refuser  d'appli- 
quer au  prévenu  la  peine  prévue  par  l'art.  87,  C.  comm.,  sous 
prétexte  que  celui-ci  n'a  pas  eu  l'intention  coupable  nécessaire 
pour  constituer  le  délit  prévu  par  l'art.  83  dumême  Code.  —  Même 
arrêt. 

75.  —  La  prohibition  de  s'intéresser  directement  ou  indirec- 
tement dans  une  entreprise  commerciale  s'étend-elle  à  la  sous- 
cription d'actions  dans  une  société  anonyme  ou  en  commandite? 
Sur  ce  point  encore  nous  trouvons  deux  opinions  bien  tranchées. 
D'après  la  première,  il  n'existe  aucune  bonne  raison  pour  inter- 
dire à  un  courtier  d'être  actionnaire  de  n'importe  quelle  société 
anonyme  (Fabre,  Des  courtiers,  n.  173).  Suivant  la  seconde,  au 
contraire,  une  distinction  s'impose.  La  souscription  d'actions 
seule  viole  l'art.  83,  et  doit  être  considérée  comme  interdite  ; 
l'achat  postérieur,  qui  en  est  l'ait,  lorsqu'il  ne  présente  pas  le 
caractère  de  spéculation,  mais  parait  un  placement  sérieux,  ne 
saurait  évidemment  être  défendu  aux  courtiers.  —  Cass.,  20 
janv.  1843,  Vandermarcq,  [S.  43.1.225,  P.  adm.  chr.]—  Sic, 
Mollot,  n.  410;  Bédarride,  n.  418.  —  Il  nous  paraît  difficile  d'aller 
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jusqu'à  interdire  aux  courtiers  le  droit  de  souscrire  à  des  actions 
émises  par  une  société  en  formation  qui  est  un  mode  d'emploi 
des  capitaux  souvent  étrangers  à  tout  esprit  de  spéculation.  Qu'on 
ne  permette  pas  aux  courtiers  d'être  fondateurs  ou  administra- 
teurs d'une  société  commerciale,  soit;  mais  on  ne  saurait,  sans 
exagération,  à  notre  avis,  leur  enlever  la  faculté  de  souscrire  à 
des  actions  d'une  société  de  ce  genre. 

76.  —  Les  courtiers  peuvent-ils  contracter  entre  eux  une  so- 
ciété pour  l'exploitation  de  leurs  charges  ou  avec  des  tiers  non 
commissionnés  qui  joueraient  le  rôle  de  bailleurs  de  fonds  inté- 
ressés? Nous  croyons  que  la  négative  n'est  pas  douteuse  et  cela 
sur  1  e  premier  point  comme  sur  le  second.  L'art.  10  de  l'arrêté  de 
prairial  an  X  dit  formellement  que  les  courtiers  ne  peuvent  avoir 
entre  eux,  ni  avec  qui  que  ce  soit,  une  société  de  banque  ou  de 
commandite.  Il  n'est  pas  douteux  d'abord  qu'une  association 
entre  courtiers  serait  nulle  comme  contraire  à  l'ordre  public,  bien 
que  ne  tombant  pas  cependant  sous  le  coup  d'une  sanction  pé- 
nale quelconque.  C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  cour 
d'Alger  dans  un  arrêt  du  28  juill.  1860,  de  Ligonnier,  [S.  61.2. 
61,  P.  60.1073]  —  Sic,  Fabre,  u.  79;  Bédarride,  p.  418. 

77.  —  Quant  à  la  société  formée  entre  un  courtier  et  un  bail- 
leur de  fonds  pour  l'exploitation  d'une  charge,  elle  est  nulle 
également.  La  loi  du  2  juill.  1862,  qui  a  autorisé  les  agents  de 
change  à  s'adjoindre  des  bailleurs  de  fonds  intéressés,  ne  con- 
tient, en  effet,  aucune  disposition  applicable  aux  courtiers;  l'an- 
cienne prohibition  subsiste  donc  dans  toute  sa  rigueur.  —  Bor- 
deaux ,  8  juin  1833,  Constantin,  [D.  33.2.209]  —  Sic,  Fabre,  n. 
82.  —  Contra,  Bruxelles,  18  juill.  1829,  Somers,  [P.  chr.] 

78.  —  Jugé,  toutefois,  qu'il  peut  être  valablement  stipulé  que 
le  vendeur  d'un  office  de  courlier  sera  payé  de  son  prix  au  moyen 
d'un  partage,  avec  le  cessionnaire,  des  bénéfices  de  la  charge 
pendant  un  certain  nombre  d'années.  —  Cass.,  23  juin  1868, 
Robert,  TS.  69.1.67,  P.  69.144,  D.  68.1.432]  —  Rouen,  19  juill. 
1837,  Mineur,  [P.  chr.] 

79.  —  Disons  aussi  qu'en  pratique  on  rencontre  souvent  et 
notamment  à  Marseille  une  certaine  réunion  de  courtiers  travail- 
lant ensemble  dans  le  même  local,  permettant ,  par  exemple  ,  au 
public  de  trouver  dans  le  même  bureau  des  courtiers-interprètes 
traduisant  plusieurs  langues.  Cette  dualité,  q^ui  serait  illégale ,  si 
elle  allait  jusqu'à  l'association,  est  pour  ainsi  dire  indispensable 
en  fait. 

80.  —  Nous  verrons  plus  loin  si  la  prohibition  de  s'associer 
entre  eux  subsiste  encore  depuis  1866,  pour  les  courtiers  asser- 
mentés près  des  tribunaux  de  commerce. 

81.  —  5"  Ne  pouvant  faire  aucune  opération  commerciale 
les  courtiers  ne  peuvent  endosser  aucun  effet  négociable  (Arr.  27 
prair.  an  X,  art.  10). 

82  —  6°  Le  courtier  ne  peut  recevoir  ni  payer  pour  le  compte 
de  ses  commettants  {art.  83,  C.  comm.,  in  fine).  Bien  que  sin- 
gulièrement réduite  dans  le  champ  de  son  application  depuis  la 
loi  de  1866,  celte  prohibition  n'en  subsiste  pas  moins.  Mais 
aujourd'hui,  comme  autrefois,  il  n'en  faut  pas  exagérer  la  por- 
tée. 

83.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  si  la  défense  faite  aux 
courtiers  par  l'art.  83,  G.  comm.,  de  recevoir  aucune  somme  pour 
le  compte  de  leurs  commettants  ,  est  absolue  et  ne  peut  céder 
même  devant  un  usage  général  du  commerce,  et  il  ne  s'ensuit 
pas  que  le  courtier  soit  incapable  de  se  charger  d'un  mandat 
spécial  :  et  dans  ce  cas,  le  paiement  qui  lui  serait  fait  à  titre  de 
mandataire  serait  valable.  —  Rennes,  6  déc.  1820,  Crequier,  [S. 
et  P.  chr.] 

84.  —  7°  Le  courtier  ne  peut  garantir  l'exécution  de  l'opéra- 
tion pourlaquelle  il  s'entremet  moyennant  un  ducroire  (C.  comm., 
art.  86).  Bien  entendu  cette  disposition  ne  fait  pas  obstacle  à 
l'application  des  principes  posés  par  l'art.  1382,  C.  civ.,  au  cas 
où  le  courtier  aurait  commis  une  faute  engageant  sa  responsa- 
bilité. —  V.  infrâ,  n.  97  et  s.,  127. 

85.  —  8°  L'art.  10,  Arr.  27  prair.  an  X,  interdit  aux  cour- 
tiers d'autoriser  des  tiers  qui  ne  seraient  pas  commissionnés 
à  remplir  sous  leur  nom  les  fonctions  que  la  loi  leur  confie.  L'art. 
13,  L.  8  mai  1791,  leur  défend  de  ■<  se  servir  de  commis,  fac- 
teurs et  entremetteurs  pour  traiter  et  conclure  les  marchés  ou 
négociations  dont  ils  sont  chargés  ».  Ces  textes  n'ont  jamais  été 
abrogés  et  s'appliquent  encore  aujourd'hui  aux  courtiers  privi- 
légiés. Mais  cette  dernière  prohibition  doit  évidemment  être  in- 
terprétée en  ce  sens  que  si  le  courtier,  sous  peine  de  commettre 
le  délit  de  courtage  clandestin,  peut  seul  accomplir  les  fonctions 
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quela  loi  lui  confère,  si  le  courtierabsent  ou  empêché  doit  se  faire 
remplacer  par  un  confrère,  iL  peut,  par  contre,  avoir  tous  les 
commis  et  auxiliaires  nécessaires  au  bon  fonctionnement  de  ses 
opérations.  —  Fabre,  n.  181. 

86.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  courtier  de  commerce  qui  fait 
des  négociations  par  l'intermédiaire  de  commis,  doit  être  con- 
damné à  l'amende  et  à  la  destitution.  —  Cass.,  9  janv.  1823, 
Longchamps,  [S.  et  P.  chr.] 

87.  —  ...Que  les  courtiers  de  commerce  ne  peuvent  avoir  de 
commis  pour  les  actes  de  leur  ministère:  qu'à  cet  égard  subsiste 
toujours  la  prohibition  contenue  dans  l'art.  13,  L.  8  mai  1791; 
que,  par  suite,  le  commis  de  courtier  qui  s'entremet,  sous  le  nom 
ue  son  patron,  pour  la  conclusion  d'affaires  commerciales,  se  livre 
par  là  même  à  un  courtage  illicite;  et  que  le  courtier  qui  valide 
ces  actes  par  sa  signature  au  bas  du  bordereau,  doit  être  con- 
sidéré comme  lui  ayant  servi  de  prête-nom.  —  Bordeaux,  19 
mars  1863,  Anglade  et  Rouge,  [S.  63.2.177,  P.  63.1010] 

88.  —  9°  Les  courtiers  ne  peuvent  opérer  que  dans  les  limites 
de  la  place  pour  laquelle  ils  ont  été  institués.  Si  on  reconnaît  una- 
nimement aujourd'hui  qu'ils  peuvent  exercer  dans  toute  l'étendue 
de  cette  place,  à  la  Bourse  et  en  dehors  de  la  Bourse,  on  admet 
aussi  généralement  qu'ils  ne  peuvent  en  dépasser  les  limites 
et  exercer  même  dans  des  communes  de  la  banlieue.  —  Cass., 
24  juill.  1832,  Courtiers  de  Paris,  [S.  .32.1.384,  P.  32.2.587, 
D.  32.1.235] —  V.  Paris,  30  janv.  1832,  Commissaires-priseurs 
de  Paris,  [S.  32.2.65,  P.  32.1.217,  D.  33.2.42] 

2"  Sanclion  îles  obligations  des  courtiers. 

89.  —  Le  manquement  aux  obligations  diverses  qui  incombent 
aux  courtiers  emporte  une  sanction  qui  peut  être  pénale ,  discipli- 
naire ou  civile,  parfois  même  réunir  deux  ou  ces  trois  caractères 
à  la  fois.  La  sanction  sera  pénale  si  elle  résulte  d'une  décision 
d'un  tribunal  répressif  :  par  exemple,  l'amende  et  la  destitution 
qui,  aux  termes  de  l'art.  87,  C.  comm.,  frappent  le  courtier  qui 
contreviendrait  aux  dispositions  des  art.  10  et  18  de  l'arrêté  de 
prairial  an  X,  confirmées  par  les  art.  83  et  86,  C.  comm.,  dis- 
positions qui  leur  interdisent  soit  de  faire  des  opérations  pour 
leur  propre  compte,  soit  de  s'intéresser  dans  des  entreprises 
commerciales,  soit  enfin  de  recevoir  ou  de  payer  pour  leurs 
clients. 

90.  —  Nous  mettons  avec  la  majorité  des  auteurs  et  la  juris- 
prudence la  destitution  encourue,  dans  ce  cas,  sur  le  même  pied 
que  l'amende  et  estimons  qu'il  y  a  là  une  véritable  peine  qu'il 
appartient  aux  tribunaux  correctionnels  de  prononcer,  à  l'exclu- 
sion de  l'autorité  administrative. 

91.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  tribunal  correctionnel  qui 
reconnaît  un  courtier  de  commerce  coupable  de  contravention 
aux  dispositions  des  art.  83  et  86,  C.  comm.,  qui  leur  défendent 
de  faire  le  commerce,  et  lui  l'ait  application  de  l'amende  portée 
par  l'art.  87,  doit  nécessairement  prononcer  en  même  temps  la 
destitution  de  cet  officier  public,  aux  termes  du  même  article  : 
il  ne  peut  renvoyer  à  cet  égard  devant  le  gouvernement.  — 
Cass.,  27  juin  1831,  Engaurrand,  [S.  32.1.134,  P.  33.2.176,  D. 
32.5.181];  —  26 janv.  1833,  Engaurrand,  [S.  33.1.129,  P.  34.2. 
296,  D.  33.1.6]  —  Sic,  Fabre,  n.  190. 

92.  —  La  destitution,  au  contraire,  gardera  le  caractère  de 
mesure  disciplinaire  dans  les  cas  où  elle  sera  prononcée  par  la 
chambre  syndicale  ou  par  le  gouvernement,  qui  peut  suspendre 
ou  destituer  le  courtier  qui  s'est  rendu  coupable  de  manque- 
ments graves  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (L.  29  germ.  an 
IX,  art.  17  et  18). 

93.  —  Nous  ne  croyons  pas  que  l'art.  15,  §  8,  Décr.  2  févr. 
1832,  qui  frappe  d'inéligibihté  les  notaires,  greffiers  et  officiers 
ministériels  destitués  puisse  être  appliqué  aux  courtiers.  Cette 
solution  nous  parait  résulter  des  travaux  préparatoires  de  la  loi 
du  31  mai  1850  à  laquelle  le  décret  est  emprunté. 

94.  —  Quant  au  courtier  destitué  qui  ferait  de  nouveaux  actes 
de  courtage,  il  se  rendrait  évidemment  coupable  du  délit  de  cour- 
tage clandestin,  mais  n'étant  pas  fonctionnaire  [lublic,  il  ne 
tomberait  pas  sous  le  coup  de  l'art.  197,  C.  pén. 

95.  —  Cotte  double  sanction  pénale  et  disciplinaire  laisse 
entière  la  responsabilité  civile  des  courtiers  qui,  aux  termes  du 
droit  commun,  pourrontôtre  rendus  responsables  des  infractions 
commises  par  eux  et  obligés  de  réparer  le  préjudice  qu'ils  au- 
raient causé  à  leurs  clients  ou  à  des  tiers  (C.  civ.,  art.  1382). 
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^  4.  De  la  responsabilité  des  conrtiei'S  officiers  publics. 
—  Des  actions  à  intenter  par  eux  ou  contre  eux. 

96.  —  En  principe,  les  règles  de  responsabilité  des  courtiers 
sont  les  mêmes  que  celles  concernant  les  agents  de  change. 
Toutefois,  il  convient  de  bien  remarquer  que  tandis  que  les 
agents  de  change  opèrent  comme  commissionnaires  et,  par  suite 
de  l'obligation  du  secret  professionnel,  réponde-it  personnelle- 
ment des  suites  de  rengagement  qu'ils  ont  contracté,  les  cour- 
tiers, au  contraire,  ne  faisant  que  rapprocher  les  parties  ne 
répondent,  en  aucun  cas,  des  suites  de  l'opération  par  eux  pré- 
parée, sauf  bien  entendu  le  cas  où  ils  ne  se  seraient  pas  con- 
duits avec  loyauté  ou  auraient  traité  contrairement  aux  pres- 
criptions qui  leur  sont  imposées. 

97.—  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  courtiers  ne  sont  pas 
responsables  de  l'exécution  des  marchés  traités  par  leur  entre- 
mise, à  moins  qu'il  n'j'  ait  de  leur  part  faute  lourde  ou  dol;  que, 
par  suite,  ils  ont  droit  à  leur  commission,  même  lorsque  le  marché 
n'est  pas  exécuté  (C.  comm.,  art.  86;  G.  civ.,  art.  1382;  L.  18 
juin.  1866,  art.  1).  —  Paris,  2  mai  1874,  Vidal,  [S.  76.2.324,  P. 
76.1245] 

98.  —  Si ,  en  principe,  le  simple  courtier  de  commerce  n'est 
pas  garant  de  l'insolvabilité  du  commerçant  qu'il  met  en  rapport 
avec  un  autre  commerçant,  il  en  est  autrement  lorsqu'il  a  dissi- 
mulé cette  insolvabilité  dont  il  avait  connaissance.  Décidé  en 
ce  sens  que  si,  en  principe,  le  simple  courtier  de  commerce 
n'est  pas  garant  de  l'insolvabilité  du  commerçant  qu'il  met  en 
rapport  avec  un  autre  commerçant,  il  en  est  autrement  lorsqu'il 
a  dissimulé  cette  insolvabilité  dont  il  avait  connaissance;  spé- 
cialement, que  sa  responsabilité  se  trouve  engagée  dans  le  cas  où, 
à  la  suite  d'une  vente  faite  par  son  entremise,  l'acheteur  ob- 
tient avec  son  concours  un  délai  pour  le  paiement,  en  souscri- 
vant des  effets  conjointement  avec  un  associé  prétendu,  que  le 
courtier  savait  n'être  ni  associé  ni  solvable;  et  que  sa  responsa- 
bilité n'est  pas  subordonnée  à  la  remise  des  effets  souscrits  et  des 
pièces  nécessaires  pour  l'exercice  d'un  recours  contre  les  en- 
dosseurs. —  Orléans,  21  janv.  1873,  Caussin-Hézard,  [S.  73.2. 
147,  P.  73.6891 

98  bis.  —  De  même,  le  courtier  est  responsable  s'il  traite  au 
nom  de  son  client  avec  un  homme  notoirement  insolvable  ou 
absolument  incapable  d'exécuter  le  marché  proposé.  —  Poitiers, 
19  mars  1863,  Dimpre,  [D.  63.2.214] 

99.  —  Le  courtier  garantit  l'identité  de  son  client  et  répond 
des  fautes  qu'il  commet  dans  l'exécution  de  son  mandat.  Mais 
il  ne  répond  jamais  de  la  valeur  ou  de  la  qualité  ou  de  la  quan- 
tité des  objets  compris  dans  le  contrat  qui  se  forme  par  son  en- 
tremise. 

100.  —  Nous  verrons,  infrà,  n.  127,  128,  183  et  s.,  quelques 
cas  de  responsabilité  spéciaux  soit  aux  courtiers  d'assurances 
maritimes,  soit  aux  courtiers-interprètes  conducteurs  de  navires. 

101.  —  Les  principes  régissant  les  actions  à  intenter  par 
les  courtiers  privilégiés  ou  contre  eux,  sont  les  mêmes  que  pour 
les  agents  de  change.  —  V.  suprà,  v"  Agent  de  change,  n.  634 
et  s. 

g  b.  De  la  chambre  syndicale. 

102.  —La  loi  de  germinal  an  IX  (art.  lo)  décidait  que  la 
chambre  syndicale  de  chaque  classe  de  courtiers  comprendrait 
un  syndic  et  six  adjoints.  Cette  disposition,  qui  n'était  d'ailleurs 
qu'en  partie  appliquée,  fut  modifiée  par  un  décret  du  3  janv. 
1867.  Ce  décret  a  réuni  sous  la  juridiction  d'une  seule  chambre 
syndicale  les  courtiers  d'assurances  maritimes,  les  courtiers  in- 
terprètes et  les  agents  de  change  autres  que  ceux  institués  près 
des  Ijourses  départementales  pourvues  d  un  parquet.  Dans  ces 
dernières  places  ainsi  qu'à  Paris,  les  agents  de  change  ont  une 
chambre  syndicale  et  les  courtiers  en  ont  une  également  qui 
leur  est  propre. 

103.  —  Le  nombre  des  membres  de  la  chambre  syndicale 
varie  suivant  le  nombre  des  titulaires  appelés  il  nommer  la  cham- 
bre. Lorsque  ce  nombre  est  inférieur  a  six,  le  tribunal  de  com- 
merce remplit  les  fonctions  de  chambre  syndicale.  Le  syndic  et 
les  membres  sont  élus  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue 
des  sutl'rages;  ils  sont  tous  nommés  pour  un  an  et  rééligibles. 

104.  —  Les  attributions  de  chaque  chambre  syndicale  sont 
spécifiées  par  les  règlements  de  la  compagnie.  La  chambre  syn- 
dicale représente  la  compagnie.  C'est  à  elle  qu'il  appartient 
d'intenter,  au  nom  de  cette  compagnie,  les  actions  qu'elle  croit 


utiles  de  suivre  ou  de  défendre  à  celles  qui  lui  seraient  inten- 
tées. Ainsi  que  nous  l'avons  vu  supra,  n.  67,  c'est  la  chambre  syn- 
dicale qui  devra  dans  certains  cas  dénoncer  ou  même  poursui- 
vre les  individus  coupables  du  délit  de  courtage  clandestin. 

105.  —  Comme  attributions  disciplinaires,  la  chambre  syn- 
dicale donne  son  avis  sur  les  candidats  aux  fonctions  de  cour- 
tier et  détermine  les  conditions  d'aptitude  qu'il>  doivent  remplir. 
Elle  statue  sur  les  différends  professionnels  qui  peuvent  s'élever 
entre  des  membres  de  la  compagnie,  et  veille  à  ce  que  chacun 
d'eux  remplisse  exactement  les  fonctions  pour  lesquelles  il  a  été 
institué. 

106.  —  Les  décisions  de  la  chambre  syndicale  statuant  dis- 
ciplinairement  ne  peuvent  être  frappées  d'appel.  Et  il  en  sérail 
ainsi  alors  même  que  les  attributions  disciplinaires  de  la  cham- 
bre syndicale  seraient  remplies  par  un  tribunal  de  commerce, 
conformément  au  décret  du  .'i  janv.  1867,  art.  2.  La  décision 
rendue  ne  pourrait  être  attaquée  que  par  la  voie  du  recours  en 
cassation.  —  Douai,  28  juin  1877,  Sellier,  [S.  78.2.13,  P.  78.98, 
D.  77.2.240] 

Section  II. 

Des  règles  particulières  à  chacune  des  catégories 
(te  courtiers  ollielers  publics. 

§  1.  Des  courtiers  d'assurances  maritimes. 

107.  —  Le  négociant  qui  veut  faire  assurer  la  cargaison 
qu'il  va  expédier,  l'armateur  qui  veut  faire  assurer  le  navire 
qui  va  affronter  les  risques  d'une  traversée  peuvent  soit  s'adres- 
ser directement  à  une  compagnie  d'assurances  maritimes,  soit 
avoir  recours  à  des  intermédiaires  qui  sont  les  courtiers  d'assu- 
rances maritimes.  Cette  deuxième  hypothèse  sera  de  beaucoup 
la  plus  fréquente,  d'abord  parce  qu'ainsi  le  négociant  et  l'arma- 
teur s'éviteront  bien  des  difficultés  pour  le  présent  et  l'avenir,  et 
aussi  parce  qu'ils  s'épargneront  nombre  de  démarches  et  de 
perte  de  temps.  Le  plus  souvent,  en  effet,  le  courtier  devra  s'a- 
dresser non  pas  à  une  seule  compagnie,  mais  à  deux,  trois  ou 
même  àtoute  une  série  de  compagnies  d'assurances.  Il  est  aisé  de 
comprendre  que  les  assurances  maritimes  étant  fréquemment 
contractées  pour  des  sommes  considérables,  une  seule  ou  même 
deux  compagnies  ne  peuvent  en  assumer  tous  les  risques.  Chaque 
compagnie  a  .<  son  plein  »,  c'est-à-dire  un  maximum,  déterminé 
par  ses  statuts  et  proportionnel  à  son  importance,  au  delà  du- 
quel elle  ne  peut  aller.  L'assurance  pour  une  cargaison  impor- 
tante et  le  navire  la  transportant  devra  donc  être  couverte  par  un 
nombre  de  compagnies  suffisant  pour  en  garantir  l'intégralité. 

1°  .Attributions. 

108.  —  Rechercher  des  assurances,  en  qualité  de  mandataire 
des  assurés,  recevoir  leurs  engagements  en  rédigeant  les  con- 
trats ou  polices  d'assurances  dont  ils  attestent  la  vérité  par 
leur  signature,  telle  est  la  première  et  principale  attribution  des 
courtiers  d'assurances  maritimes. 

109.  —  La  seconde  se  réduit  à  certifier  le  taux  des  primes 
pour  tous  voyages  de  mer  et  de  rivière.  Cette  dernière  est  la  seule 
d'ailleurs  qui  soit  réservée  exclusivement  aux  courtiers  d'assu- 
rances maritimes.  C'est,  en  effet ,  ce  qui  résulte  de  l'art.  79,  C. 
comm.,  qui,  déterminant  les  attributions  des  courtiers  d'assu- 
rances maritimes,  s'exprime  ainsi  :  «  Les  courtiers  d'assurances 
maritimes  rédigent  les  contrats  ou  polices  d'assurance  concurrem- 
ment avec  les  notaires;  ils  en  attestent  la  vérité  par  leur  signa- 
ture, certifient  le  taux  des  primes  pour  tous  voyages  de  mer  ou 
de  rivière.  » 

110.  —  Les  notaires  ont  donc,  et  c'est  là  un  point  qui  au- 
jourd'hui n'est  plus  contesté,  un  droit  de  concurrence  général  et 
illimité  qui  les  autorise  non  pas  seulement  à  rédiger  les  contrats 
d'assurance,  mais  encore,  agissant  en  véritables  courtiers,  à 
rechercher  les  assureurs  et  débattre  avec  eux  les  conditions  de 
la  police. 

111.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  notaires  ont,  concurrem- 
ment avec  les  courtiers  d'assurances,  le  droit  de  se  livrer  à  toutes 
les  opérations  de  courtage  nécessaires  pour  parvenir  à  la  con- 
clusion du  contrat  d'assurance,  et  que  leur  droit  n'est  pas  res- 
treint à  la  rédaction  de  la  police.  —  Aix,  23  janv.  1812,  Les 
courtiers  de  Marseille,  [S.  32.2.207,  P.  chr.] 

112. —  Le  notaire  n'est  nullement  tenu,  en  pareil  cas,  de 
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donner  au  contrat  la  forme  solennelle  He  ceux  auxquels  il  a  en 
général  la  mission  de  présider.  C'est  ce  gui  existait  depuis  fort 
longtemps  dans  nombre  de  villes,  et  en  particulierà  Marseille,  lors- 
qu'un arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  7  l'évr.  1833,  rejetant 
un  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'Aix  du"23  jaiiv.  1832, 
précité,  qui  avait  lui-même  confirmé  un  jugement  du  tribunal  de 
Marseille,  est  venu  définitivement  trancher  la  question  (V.  supi'à, 
v"  Afii^urance  maritime,  n.  901).  Disons,  d'ailleurs  qu'en  fait,  cette 
concurrence  de  la  part  des  notaires  n'existe  guère  qu'à  Marseille 
et  encore  dans  une  mesure  très-restreinte. 

113.  —  Le  notaire  qui  sert  ainsi  d'intermédiaire  pour  la  con- 
clusion d'une  assurance  maritim.e  perdant  absolument,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  son  caractère  de  notaire  pour  devenir  un  véri- 
table courtier,  devient,  par  là  même,  justiciable  du  tribunal  de 
commerce.  —  Marseille,  31  août  1877,  [J.  Marseille,  1877.1. 
321] 

114.  —  Le  courtier  chargé  de  la  conclusion  d'une  assurance 
s'adresse  à  celle  des  compagnies  dont  il  croit  que  l'exemple  sera 
de  nature  à  déterminer  les  autres  et  qu'on  désigne  sous  le  nom 
Il  d'apériteur  i'.  Il  discute  les  risques  avec  elle;  puis,  sa  signa- 
ture obtenue,  il  fait  signer  la  police  par  les  autres  compagnies 
et  le  contrat  est  conclu.  Il  doit  alors  rédiger  la  minute  de 
la  police  et  la  transcrire  sur  un  registre.  Si,  plus  tard,  l'assuré 
ou  l'assureur  en  a  besoin  ,  le  courtier  en  délivre  des  expéditions 
certifiées  qui  font  foi  de  leur  contenu  en  justice.  —  V.  supra, 
V"  Assurance  maritime,  n.  985,  2191  et  s. 

115.  —  En  cas  d'avenant  à  rédiger,  c'est  encore  le  courtier 
qui  servira  d'intermédiaire.  Son  rôle  officiel  sera  ainsi  terminé; 
mais,  en  pratique,  c'est  à  lui  encore  qu'on  s'adressera,  en  cas  de 
sinistre,  pour  régler  l'atTaire. 

116.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'assuré  signe  lui-même 
la  police;  les  livres  du  courtier  font  titre  contre  lui  au  profil  de 
l'assureur,  et  réciproquement;  la  police  est  d'ailleurs  parfaite 
avant  même  la  signature  du  courtier  qui  n'intervient  que  pour 
donner  au  contrat  sa  force  probante.  Si  une  assurance  ne  peut 
être  couverte  par  un  seul  assureur,  chacun  des  assureurs  suc- 
cessifs se  trouve  lié  dès  le  moment  de  sa  signature,  sans  qu'on 
ait  à  se  préoccuper  du  moment  où,  tous  les  risques  étant  garan- 
tis, le  courtier  aura  clos  la  police  par  sa  signature.  —  Weil,  Des 
assurances  jnaritimes ,  n.  12. 

117.  —Nous  avons  dit  suprà,  v°  Assurance  maritime,  n,  998, 
que  pour  certains  auteurs  la  police  dressée  par  un  courtier  d'as- 
surance maritime  est  un  acte  sous  seing  privé  (V.  MoUot,  n.  802), 
mais  nous  nous  sommes  rangés  (eod.  verb.,  n.  989) à  l'opinion  que 
c'est  un  acte  authentique  (V.  Rolland  de  Villargues,  Assurances 
manfîme.v,  n.95;  Masséet  Vergé,  t.  4,  n.  2388).  Mentionnons  en- 
fin une  opinion  intermédiaire  d'après  laquelle  la  police  d'assu- 
rance aura  la  force  prol.iante  d'un  acte  aulhentique,  mais  n'em- 
portera pas  exécution  forcée,  ni  ne  pourra  renfermer  constitution 
d'hypothèque.  —  Delamarre  et  Lepoittevin,  Tr.  de  dr.  comm., 
t.  1,  n.  227  ;  J.  Fabre,  t.  1 ,  n.  217. 

118.  —  Comme  nous  venons  de  le  dire,  la  certification  du 
taux  des  primes  est  réservée  aux  seuls  courtiers.  La  prime  est 
le  prix  exigé  par  l'assureur  en  échange  de  l'obligation  qu'il  con- 
tracte de  garantir  l'assuré  contre  les  risques  de  la  navigation. 
Cette  garantie  est  plus  ou  moins  étendue,  suivant  que  l'enga- 
gement de  l'assureur  aura  lui-même  une  étendue  plus  ou  moins 
grande.  La  prime  exigée  variera  également  avec  la  destination 
du  navire,  son  chargement,  la  saison,  etc.,  etc.  Chaque  assu- 
reur est  liiire  d'exiger  celle  qui  lui  paraît  convenable  :  la  consta- 
tation du  taux  des  primes  est  plutôt  la  constatation  de  ce  qui 
s'est  fait  ijue  la  règle  de  ce  qui  se  fera.  Cependant  c'est,  on  le 
conçoit,  un  point  de  repère  de  la  plus  grande  utilité;  point  de 
repère  qui  deviendra  d'ailleurs  la  rè;.;le  absolue  au  cas  où  la  po- 
lice serait  muette  sur  létaux  de  la  prime  stipulée,  ou  dans  celui 
où  les  parties  auraient  déclaré  s'en  référer  au  cours  de  la  place  : 
ce  qui  aura  lieu  notamment  dans  les  polices  faites  par  abonne- 
ment, c'est-à-dire  pour  assurer  toutes  les  marchandises  dans  le 
courant  d'une  année. 

119.  —  Le  cours  légal  des  primes  est  ordinairement  constaté 
el  publié  tous  les  six  mois;  plus  souvent  si  la  nécessité  s'en  l'ait 
sentir.  Il  est  constaté  officiellement  par  les  courtiers  réunissons 
le  contrite  de  la  chambre  syndicale.  —  V.  suprà,  v"  Assurance 
maritime,  n.  831. 

120.  —  Le  mandat  donné  au  courtier  ou  au  notaire  qui  ré- 
dige un  contrat  d'assurance  peut  être  établi  par  tous  les  modes 
de  preuve.  Rn  cas  de  dénégation,  l'affirmation  du  notaire  ou  du 


courtier  suffirait.  —  V.  en  ce  sens  :  Marseille,  21  mars   ISOl, 
[J.  Marseille,  61.1.133] 

2"  Obliiialions. 

121.  —  Les  courtiers  d'assurances  maritimes  sont  soumis  à 
toutes  les  obligations  imposées  aux  courtiers  privilégiés,  que  nous 
avons  examinées  plus  haut  ;V.  suprà,  n.  71  et  s.).  En  outre,  cer- 
taines obligations  leur  sont  particulières. 

122.  —  Ils  doivent  avoir  un  bureau  ouvert  au  public  dans 
les  places  pour  lesquelles  ils  sont  institués. 

123.  —  Lorsqu  ils  rédigent  une  police  d'assurance,  ils  doi- 
vent transcrire  sur  leurs  livres  les  clauses  manuscrites  de  cette 
police  qui  constituent  des  conditions  spéciales  arrêtées  entre  les 
parties.  Quant  aux  conditions  générales  qui  se  rencontrent  dans 
toutes  les  polices,  il  est  évident  que  la  transcription  en  est  abso- 
lument inutile.  La  rédaction  de  la  police  doit  être  faite  sans 
blancs.  —  Sur  cette  dernière  obligation,  V.  suprà,  v"  Assurance 
maritime,  n.  996  et  s. 

124.  —  La  règle  qui  interdit  aux  courtiers  de  s'intéresser 
dans  une  affaire  commerciale  fait-elle  obstacle  à  ce  que  les  cour- 
tiers d'assurances  maritimes  fassent  des  actes  de  courtage  ter- 
restre ■?  Non,  si  l'acte  de  courtage  terrestre  est  un  acte  isolé;  un 
tel  acte  ne  pouvant  être,  dans  ces  conditions,  qualifié  d'acte  de 
commerce.  Mais  contreviendrait  aux  dispositions  de  l'art.  8o,  G. 
comm.,  le  courtier  qui  établirait  dans  ses  bureaux  une  agence 
d'assurances  terrestres.  —  Grenoble,  2ojuin  1832,  Lantelme,  [D. 
54.5.31]  —  V.  Fabre,  t.  1,  n.  228. 

125.  —  Bien  entendu,  il  est  absolument  interdit  aux  cour- 
tiers d'assurances  maritimes  de  s'immiscer  dans  les  fonctions 
des  autres  officiers  publics,  notamment  dans  celles  des  courtiers 
interprètes,  en  s'occupant  de  la  conduite  des  navires.  —  Aix,  25 
févr.  1847,  Courtiers  de  MarseUle,  [P.  47.2.83,  D.  47.2.83] 

126.  — Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut  [suprà,  n.  88), 
le  courtier  d'assurances  maritimes,  nommé  pour  une  place,  ne 
peut  offrir  son  intermédiaire  qu'à  des  négociants  de  cette  place. 
Il  peut  conclure,  sur  la  place  où  il  réside,  un  contrat  pour  le 
compte  d'un  négociant  étranger  qui  se  serait  adressé  à  lui;  mais 
solliciter  des  ordres  à  l'extérieur  et  sur  une  place  où  il  y  aurait 
des  courtiers  serait  commettre  le  délit  de  courtage  clandestin. 

3»  Itesponsahitité. 

127.  —  Véritable  mandataire  et  mandataire  salarié,  le  cour- 
tier d'assurances  maritimes  répond  non  seulement  de  son  dol, 
mais  encore  des  fautes  qu'il  commet  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. —  Rennes,  4  août  1803,  et  sur  pourvoi  6  févr.  1863,  Ta- 
libard,  [S.  63.1.167,  P.  63.393,  D.  63.1.309] 

128.  —  Les  courtiers  d'assurances  maritimes  sont  en  outre 
soumis  à  des  règlements  d'ordre  intérieur.  Les  infractions  à  ces 
règlements  sont  sanctionnées  par  des  peines  disciplinaires.  A 
Paris,  le  règlement  des  courtiers  d'assurances  maritimes  édicté 
quatre  peines  disciplinaires  :  la  censure,  l'amende,  la  suspen- 
sion de  trois  à  quinze  jours,  la  dénonciation  à  l'autorité  supé- 
rieure qui  se  fait  par  un  rapport  adressé  à  la  préfecture  de  po- 
lice. 

4°  Emoluments. 

129.  — •  Les  courtiers  d'assurances  maritimes,  comme  d'ail- 
leurs les  autres  courtiers  privilégiés,  ne  peuvent  percevoir  que 
les  émoluments  qui  leur  sont  alloués,  suivant  les  lois  et  règle- 
ments; ni  plus  ni  moins.  Il  est  admis  toutefois  que  le  courtage 
est  partagé  par  moitié,  au  cas  oCi  le  courtier  d'assurance  d'une 
place  déterminée  a  dû  adresser  l'ordre  à  un  confrèred'une  autre 
place. 

130.  —  En  exécution  de  Tart.  2,  Ord.  18  déo.  1816,  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine  avait  fixé  à  1/8  p.  0/0  sur  la 
somme  garantie  par  l'assurance  ,  le  droit  à  percevoir  par  les 
courtiers.  Ce  droit  était  à  la  charge  des  assurés.  Une  ordonnance 
du  29  avr.  1847,  encore  en  vigueur,  a  fixé  pour  les  courtiers  de 
la  Seine  le  droit  à  7  1/2  de  la  prime  de  la  somme  assurée  et  dé- 
duction faite  des  risques.  En  outre,  cette  commission  doit  désor- 
mais être  payée  par  les  assureurs.  Des  décrets  des  31  déc.  1832, 
24  juin.  1837,  7  nov.  1838,  8  mai  1877,  ont  fixé,  pour  les  places 
de  Nantes,  Dieppe,  Morlaix  et  Rouen,  le  montant  des  droits  de 
courtage  à  percevoir  par  les  courtiers  d'assurances.  Chaque 
place  a  d'ailleurs  un  tarif  spécial. —  Fabre,  n.  240. 
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COURTIER.  —  Chap.  II. 


§  2.  Des  courtiers-interprètes  conducteurs  de  navires. 


131.  —  Guifier  les  navigateurs  français  et  étrangers  dans 
les  formalités  toujours  assez  complexes  d'entrée,  de  sortie  ou  de 
séjour  dans  les  ports;  servir  d'intermédiaire  entre  eu.x  et  les  ad- 
ministrations publiques  telles  que  les  douanes,  octrois,  service 
sanitaire,  etc.,  tels  sont  les  besoins  auxquels  correspond  l'insti- 
tution des  courtiers-interprètes  conducteurs  de  navires,  appelés 
souvent  aussi  et  plus  simplement  ■<  courtiers  maritimes.  » 

132.  — L'éditde  1637,  encréantcetteinstitution  avait  limité  à 
deux  par  chaque  siège  d'amirauté  le  nombre  de  ces  courtiers.  La 
nomination  en  était  réservée  àl'amiral.  Leur  ministère  était  obli- 
gatoire pour  les  capitaines  françaiscomme  pour  les  étrangers.  Une 
comprenait  pas  encore  la  traduction  matérielle  des  langues  étran- 
gères dont  étaient  chargés  les  interprètes,  à  qui  d'ailleurs  la  con- 
duite des  navires  était  interdite.  Le  développement  du  commerce 
maritime  eut  pour  conséquence  l'augmentation  progressive  du 
nombre  des  courtiers  conducteurs.  BientiM,  du  reste,  les  cour- 
tiers de  commerce  purent  en  remplir  les  fonctions  à  la  condition 
d'être  reçus  au  siège  de  l'amirauté. 

133.  —  La  loi  de  ventôse  an  L\  confondit  les  deux  institu- 
tions des  courtiers  de  commerce  et  des  courtiers  maritimes.  Mais 
le  Code  de  commerce  reprit  l'ancienne  législation  en  instituant 
spécialement  des  courtiers  conducteurs.  Toutefois,  il  modifiait 
sur  un  point  cette  législation  en  réunissant  à  la  qualité  de  cour- 
tier celle  d'interprète.  La  réglementation  des  connaissances  à 
exiger,  à  cet  égard,  des  courtiers  fit  l'objet  de  l'art.  3,  Décr.  22 
janv.  1813. 

134.  —  Aujourd'hui  les  courtiers  maritimes  sont  organisés 
en  Fiance  selon  les  règles  que  nous  avons  exposées  plus  haut 
en  parlant  des  courtiers  d'assurances.  En  Algérie  ,  un  arrêté  mi- 
nistériel du  6  mai  1844,  modifié  par  un  décret  du  17  janv.  1876, 
en  règle  l'organisation.  —  V.  suprd ,  v"  Algérie  ,  n.  3480 
et  s. 

{"  Altribulions. 

135.  —  L'art.  80,  G.  comm.,  qui  détermine  les  attributions 
des  courtiers-interprètes  conducteurs  de  navires,  s'exprime  ainsi  : 
I'  Les  courtiers-interprètes  et  conducteurs  de  navires  font  le 
courtage  des  affrètements  :  ils  ont,  en  outre,  seuls  le  droit  de 
traduire,  en  cas  de  contestations  portées  devant  les  tribunaux, 
les  déclarations,  chartes-parties,  connaissements,  contrats  et 
tous  actes  de  commerce  dont  la  traduction  serait  nécessaire  ; 
enfin,  de  constater  le  cours  du  fret  ou  du  nolis.  Dans  les  affaires 
contentieuses  de  commerce  et  pour  le  service  des  douanes,  ils 
serviront  seuls  de  truchement  à  tous  étrangers,  maîtres  de  navi- 
res, marchands,  équipages  de  vaisseaux  et  autres  personnes  de 
mer.  » 

136.  —  I.  Courtage  des  affrètements.  —  Tout  négociant,  tout 
armateur  peut,  à  la  condition  d'agir  dans  son  propre  intérêt,  pas- 
ser un  contrat  d'alfrètement;  mais,  dès  qu'il  s'adresse  à  un  in- 
termédiaire, cet  intermédiaire  doit  être  le  courtier  conduc- 
teur. 

137.  —  Le  texte  de  l'art.  80,  C.  comm.,  ne  paraissant  pas 
réserver  aussi  formellement  aux  courtiers  maritimes  cette  pre- 
mière attribution  que  celle  dont  il  s'occupe  ensuite,  on  a  voulu 
soutenir  qu'elle  ne  leur  était  pas  exclusive  et  que  les  courtiers 
de  commerce  et  de  marchandises  pouvaient  tout  comme  eux 
s'occuper  des  all'rètements  de  navires.  Nous  croyons  avec  la  ma- 
jorité des  auteurs  et  la  jurisprudence  que  c'est  là  une  erreur. 
Si  le  législateur  n'avait  pas  entendu  réserver  aux  seuls  cour- 
tiers maritimes  cette  attribution,  il  ne  l'aurait  pas  fait  figurer 
précisément  dans  l'article  qui  traite  des  attributions  réservées 
à  celte  catégorie  de  courtiers.  —  Cass.,  l"''  juill.  1887,  Mol- 
berge,  [S.  88.1  28:;,  P.  88.1.6671— Aix,  23  févr.  1847,  Courtiers 
de  Marseille,  [P.  47.2.83,  D.  47.2.83]  —  Sic,  Bédarride,  p.  367; 
Lvon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  1S50;  Desjardins,  t.  3,  n.  766; 
Fâbre,  l.  1,  n.  248. 

138.  —  Le  rôle  des  courtiers  maritimes  ne  se  borne  pas  à 
rapprocher  le  chargeur  et  l'affréteur  et  à  discuter  le  contrat  à 
intervenir  entre  eux  :  c'est  lui  qui  le  rédige,  après  quoi  il  doit 
encore  ses  soins  et  sa  surveillance  pour  toutes  les  opérations  de 
l'expédition  et  du  chargement  du  navire.  —  Bordeaux,  10  déc. 
1874,  Maury,  fD.  76.3.143] 

139.  —  Si  le  courtier  maritime  peut  rédiger  la  charte-partie, 
il  est  incontestable  que  son  privilège  n'existe  pas  à  cet  égard  et 
qu'elle  pourrait  être  rédigée  en  dehors  de  lui.  Comme  au  temps 


de  Valin  et  de  Pothier  le  contrat  d'affrètement  pourrait  être  passé 
devant  notaire,  et  serait  dès  lors  soumis  à  toutes  les  règles  des 
actes  notariés.  —  V.  suprà,  v  Affrètement,  n.  13)  et  s. 

140.  —  Sur  la  rédaction  des  chartes-parties,  V.  suprà,  v° 
Affrètement,  n.  73  et  s. 

141.  —  II.  Traduction,  en  cas  de  contestations,  des  déclara- 
tions,  chartes-parties,  connaissements,  etc.,  etc.  —  L'art.  80,  C. 
comm.,  range  en  second  lieu  parmi  les  attributions  réservées 
aux  courtiers  maritimes  la  traduction  des  déclarations,  chartes- 
parties,  connaissements,  etc.  L'ordonnance  de  1681  (art.  4,  liv. 
1,  lit.  7),  toujours  en  vigueur  sur  ce  point,  exige,  pour  que  la 
traduction  soit  valablement  faite  par  le  courtier,  qu'il  ail  été 
commis  par  le  juge  de  la  cause  ou  choisi  d'accord  par  les  par- 
ties. D'après  celte  même  ordonnance  le  courtier  prend  au  greffe 
les  pièces  qui  doivent  être  paraphées  par  un  juge  :  il  doit  en- 
suite les  rapporter  traduites  dans  un  délai  donné. 

142. —  Est-il  nécessaire  qu'avant  toute  traduction,  le  courtier 
prèle  serment  comme  un  expert  ou  un  traducteur  ordinaire?  Non, 
et  il  en  serait  ainsi  alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  affaire  soumise 
à  une  juridiction  autre  que  le  tribunal  de  commerce  auprès  duquel 
lecourlierest  accrédité.  Il  n'y  aurait  lieu  à  une  prestation  de  ser- 
ment spéciale  qu'autant  que  la  traduction  porterait  sur  une 
pièce  autre  que  celles  énumérées  par  l'art.  80,  C.  comm.  (Fa- 
bre,  t.  1,  n.  236).  Cette  opinion  est  cependant  combattue  par 
d'excellents  auteurs  qui  estiment  qu'une  prestation  de  serment 
est  nécessaire  chaque  fois  qu'on  ne  se  trouve  pas  en  face  de  la 
juridiction  commerciale.  —  Beaussant,  Code  maritime,  t.  1,  n. 
382;  Ruben  de  Couder,  v"  Courtiers,  n.  209. 

143.  —  La  récusation  d'un  courtier  par  les  parties  doit  être, 
étant  donné  son  caractère  d'officier  public,  limitée  à  des  cas 
extrêmement  rares;  celui,  par  exemple,  où  le  courtier  désigné 
par  le  tribunal  serait  le  courtier  habituel  de  l'autre  partie.  Il  ne 
saurait  donc  être  question  d'appliquer  aux  courtiers  comme  aux 
experts  l'art.  310,  C.  proc.  civ.,  qui  énumère  toute  une  série  de 
cas  de  récusation.  Cette  solution  est  d'autant  plus  naturelle  que 
le  rôle  du  traducteur  est  loin  de  présenter  les  mêmes  aléas  d'ap- 
préciation personnelle  que  celui  d'un  expert. 

144.  —  Dans  le  cas  oij  il  n'y  aurait  pas  sur  la  place  de  cour- 
tier connaissant  la  langue  des  pièces  à  traduire,  il  appartien- 
drait aux  parties  de  choisir  un  traducteur  ordinaire.  A  défaut, 
le  tribunal  en  nommerait  un  d'office.  —  Bordeaux,  7  déc.  1843, 
[J.  Afarseille,  2.46] 

145.  —  III.  Constatation  du  cours  du  fret  ou  nolis  (C.  comm., 
art.  80).  —  Les  courtiers  maritimes  sont  chargés  de  constater 
les  cours  du  fret  ou  nolis,  c'est-à-dire  du  prix  stipulé  pour  les 
contrats  d'affrètement.  Ils  déterminent  ce  cours  en  prenant  le 
prix  moyen,  et  c'est  à  ce  cours  ainsi  fixé,  que  les  tribunaux 
devront  se  reporter  en  cas  de  contestations. 

146.  —  W.  Office  de  truchement  des  courtiers  maritimes  dans 
les  affaires  contentieuses  et  le  service  des  douanes.  —  La  plus  im- 
portante des  attributions  des  courtiers  maritimes  leur  est  con- 
férée par  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  80,  C.  comm.,  c'est 
celle  qu'on  désigne  d'un  mot,  la  conduite  du  navire.  On  appelle 
ainsi  l'ensemble  des  services  que  peut  réclamer  le  capitaine  pour 
toutes  les  opérations  à  accomplir  et  formalités  à  remplir  à  son 
arrivée  et  à  sa  sortie  du  port.  C'est  donc  le  courtier  maritime  qui 
s'occupera  des  rapports  du  capitaine  avec  le  conseil  sanitaire, 
qui  lui  servira  d'intermédiaire  auprès  de  la  douane,  des  officiers 
du  port,  du  tribunal,  du  bureau  des  contributions,  etc.,  etc.  Nous 
avons  déjà  parlé  des  traductions  que  les  courtiers  maritimes 
peuvent  être  appelés  à  faire.  C'est  ce  qu'on  est  convenu  d'appe- 
ler :  l'interprétation  écrite.  A  coté  de  cette  interprétation  il  y  a  : 
l'interprétation  orale,  qui  est  l'assistance  que  prêtera  le  courtier 
au  capitaine  ne  parlant  pas  français  dans  tous  les  cas  où  il  en 
aura  besoin.  C'est  tout  cet  ensemble  de  fonctions  que  le  législa- 
teur a  entendu  comprendre  dans  l'expression  de  «  truche- 
ment. » 

147.  —  Il  est  certain,  en  effet,  que  le  Code  de  commerce  n'a 
pas  entendu  restreindre  le  monopole  des  courtiers  maritimes  à 
l'interprétation  orale,  non  plus  que  limiter  leur  intervention  aux 
rapports  du  capitaine  avec  le  service  des  douanes.  L'art.  80,  in 
fine,  C.  comm.,  doit  être  complété  par  l'art.  2,  Ord.  des  14  et  21 
nov.  1833,  d'après  laquelle  «  l'accomplissement  des  formalités 
et  obligations  à  remplir  auprès  du  tribunal  de  commerce,  de  la 
douane  et  des  autres  administrations  publiques,  et  l'assistance 
à  prêter  aux  capitaines  et  équipages  suivant  l'usage  des  lieux  " 
sont  de  la  compétence  des  courtiers  maritimes.  Il  était  d'ailleurs 
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déjà  admis  en  Jurisprudence  avant  même  cette  ordonnance,  et  il 
a  été  à  plus  forte  raison  reconnu  depuis,  gue  les  mots  «  pour  le 
service  des  douanes» de  l'art.  80  étaient  simplement  démonstra- 
tifs et  nullement  limitatifs.  Et  il  a  été  jugé  que  le  privilège  des 
courtiers  maritimes  comprend  le  droit  exclusif  d'assister  les  ca- 
pitaines pour  les  déclarations  à  faire  aux  bureaux  de  la  marine, 

—  Rouen,  6  juin  1828,  Bouquet,  [S.  et  P.  chr.];  —  ...de  l'octroi, 

—  Cass.,  19'févr.   IS.ii,  Navires  Sardes,  [S.  31.1.82,  P.  chr.]; 

—  31  janv.  1852,  Salvy,  [S.  52.1.133,  P.  52.1.435,  D.  32.1.621 

—  Rouen,  6  juin  1828,  précité  ;  —  ...  et  de  l'administration  des 
contributions  indirectes.  —  Cass.,  19  févr.  1831,  précité;  —  31 
janv.  1852,  précité.  —  Sic,  Fabre,  n.  268;  Desjardins,  t.  2,  n. 
'576. 

148.  —  Jugé  encore,  dans  ce  sens,  que  le  privilège  des  cour- 
tiers maritimes  s'applique  aux  rapports  du  capitaine  avec  les 
agents  du  service  de  la  santé.  —  Cass.,  6  nov.  1886,  Jouault, 
[S.  88.1.285,  P.  88.1..667,  D.  87.1.511] 

149.  —  Il  est  évident  d'ailleurs  que  seules  les  opérations  de 
la  conduite  du  navire  rentrent  dans  le  monopole  des  courtiers 
maritimes.  Jugé,  dans  ce  sens,  qu'un  capitaine  de  navire  peut 
charger  un  intermédiaire  quelconque  d'aller  demander  un  re- 
morqueur pour  le  navire.  Il  n'y  a  plus  là,  en  effet,  une  opé- 
ration rentrant  dans  la  conduite  des  navires  réservée  aux  cour- 
tiers maritimes.  —  Douai,  30  nov.  1875,  [■/.  Marseille,  76.2.178] 

150.  —  Il  est  encore  plus  certain  que  le  principe  général, 
d'après  lequel  c'est  seulement  au  cas  où  on  a  recours  à  un  in- 
termédiaire qu'il  faut  s'adresser  à  un  courtier,  reçoit  son  appli- 
cation en  matière  de  courtage  maritime.  Le  capitaine  peut  donc 
absolument  agir  par  lui-même  soit  pour  les  traductions,  soit  pour 
la  conduite  même.  Décidé,  en  ce  sens,  qu'un  capitaine  étranger 
qui  parle  et  écrit  le  français  peut  dresser  et  déposer  lui-même, 
à  la  douane  son  manifeste  d'entrée  sans  l'assistance  d'un  cour- 
tier. —  Amiens,  27  janv.  1867,  Defer,  [S.  67.2.140,  P.  67.376] 

—  Aix,  16  nov.  1867,  [J.  Marseille,  69.1.108]  —  Rouen,  19  févr. 
1877,  Merville,  [S.  78.2.142,  P.  78.599,  D.  78.2.115] 

151.  —  Quant  au  capitaine  qui  comprend  et  parle  le  français 
sans  savoir  l'écrire,  il  peut  recourir  pour  dresser  son  manifeste  à 
un  tiers  quelconque,  à  la  condition  'de  continuer  à  agir  ensuite 
par  lui-même  pour  toutes  les  opérations  de  la  conduite.  A  for- 
tiori le  capitaine  français  pourra-t-il  confier  à  une  personne  de 
son  choix  les  déclarations  à  faire  aux  bureaux  de  douane, 
pourvu  que  ces  déclarations  soit  signées,  déposées  et  affirmées 
par  lui-même.  —  Bastia,  22  mars  1861.  Guaitella,  [S.  61.2.597, 
P.  62.94,  D.  61.2.194]  —  Sic,  Mollot,  Bourse  de  corn.,  l.  2,  n. 
790  et  s.;  Bédarride,  n.  361  et  s. 

152.  —  Mais  un  capitaine  étranger  ne  pourrait  se  faire  assis- 
ter par  personne  autre  qu'un  courtier  pour  faire  ses  déclarations 
aux  bureaux  des  douanes  et  pour  le  dépôt  du  manifeste.  Jugé, 
en  ce  sens,  que  les  courtiers  maritimes  ont  le  droit  exclusif  de 
diriger  et  conduire  aux  bureaux  des  douanes,  pour  fournir  les 
déclarations  nécessaires,  les  capitaines  qui  ne  peuvent  ou  veu- 
lent agir  par  eux-mêmes  (ou  par  leurs  commis).  Les  capitaines 
ne  peuvent  donner  une  délégation  à  un  mandataire  spécial.  — 
Cass.,  27  déc.  1873,  Taylor  et  Jurie,  [S.  74.1.138,  P.  74.310, 
D.  75.1.89]  —  Bordeaux,  14  mars  1873,  Mêmes  parties,  [S.  73. 
2.162,  P.  73.696] 

153.  Si  donc  le  capitaine  n'agit  pas  par  lui-même  il  doit 
forcément  avoir  recours  au  ministère  d'un  courtier.  Toutefois, 
l'art.  80,  C.  comm.,  doit  encore  sur  ce  point  être  complété  par 
l'art.  14,  lit.  7,  liv.  1,  de  l'ordonnance  de  1681.  "  Les  maîtres 
et  marchands  qui  voudront  agir  par  eux-mêmes,  dit  cet  article, 
ne  seront  tenus  de  se  servir  d'interprètes  ".  Telle  est  encore  la 
règle  acceptée  par  l'administration  des  douanes  et  consacrée  en 
la  généralisant  par  la  jurisprudence.  La  jurisprudence ,  en  effet, 
a  maintes  fois  décidé  sur  ce  point  que  les  armateurs  pouvaient 
agir  eux-mêmes  ou  même  par  l'intermédiaire  de  leurs  propres 
commis. —  Cass.,  19  févr.  1831,  précité;  —  8juin  1832,  Syndics 
des  agents  de  change  de  Lille,  [S.  32.1.730,  P.  chr.];  —  31 
janv.  1852,  précité;  —  27  déc.  1873,  (>récilé;  —  24  févr.  1880, 
Kranque,  (S.  82.1.473,  P.  82.1.1174,  D.  81.1.65];  —  6  nov. 
1886,  précité;—  10  mai  1889,  Rimet,  [S.  89.1.288,  P.  89.1.689, 
D.  89.1.270];  —  9  mai  1K90,  RouUier,  [S.  et  P.  92.1.281,  D. 
91.1.233];  —  22  oct.  1890,  Godet  et  Wds,  (S.  et  P.  92.1. 311, 
D.  91.1.209]  —  Rouen,  16  nov.  1892,  Letel.  [S.  et  P.  93.2.174] 

154.  —  Il  est  d'ailleurs  admis  depuis  longtemps  par  une  ju- 
risprudence constante  et  par  une  doctrine  presque  unanime  que 
les  expressions  de  maîtres  et  marchands  doivent  s'entendre  de 


tous  ceux  qui  ont  un  intérêt  propre  à  l'accomplissement  des 
opérations  de  la  conduite.  Le  destinataire  unique  d'une  cargai- 
son auquel  appartiennent  les  marchandises  peut  donc  évidem- 
ment se  passer  du  ministère  des  courtiers.  —  Cass.,  14  août 
1877,  Lafflte,  [S.  78.1.100,  P.  78.246,  D.  78.1.9]  —  Sic,  Bédar- 
ride, n.  372  ter;  Ruben  de  Couder,  n.  126  ;  Fabre,  n.  274. 

155.  —  Parlant  du  même  principe,  intérêt  à  agir,  il  faut 
décider  qu'au  cas  où  la  cargaison  est  adressée  ,  d'après  la  charte- 
partie  à  une  personne  qui  aura  seule  le  droit  de  la  recevoir  pour 
la  réexpédier  ou  la  revendre  pour  le  compte  du  chargeur,  c  est- 
à-dire  à  un  consignalaire,  ce  consignataire  pourra  également 
faire  la  conduite  du  navire.  Et  il  en  sera  ainsi  alors  même  que 
le  consignalaire  n'ayant  fait  aucune  avance  sur  les  marchan- 
dises ne  pourra  pas  invo(|uer  le  privilège  de  l'art.  91,  C.  comm. 

—  Cass.,  27  déc.  1873,  précité;  —  21  janv.  1875,  Courtiers 
mar.  de  Bordeaux,  [S.  75.1.284,  P.  75.665J;  —  14  août  1877, 
précité;  —  24  févr.  1880,  prér.ité;  —  25  févr.  1895,  Godet,  [S. 
et  I'.  95.1.233];  —  Même  date,  Letel,  [S.  et  P.  93.1.235]  — 
Bordeaux,  14  mars  1873,  précité;  —  10  mars  1874,  Lacampagne, 
[S.  73.2.99,  P.  75.450,  D.  76.2.67];  —  2  déc.  1873,  LalTile,  [S. 
77.2.19,  P.  77.109]  —  Rouen,  19  févr.  1877,  précité;  —  16  nov. 
1892,  précité.  —  Sic,  Godet,  Des  courtiers  conducteurs  de  na- 
vires, p.  74;  Bédarride,  n.  372  <er,- Alauzet,  t.  3,  n.  970;  Ruben 
de  Couder,  t.  3,  v"  Courtiers  marit.,  n.  126;  Boistel,  n.  596; 
Desjardins,  op.  cit.,  t.  2,  p.  646;  Fabre,  n.  274.  —  En  outre,  la 
même  solution  est  nettement  indiquée  dans  plusieurs  circulaires 
du  directeur  général  des  douanes,  notamment  dans  celles  du  12 
nov.  et  du  '25  déc.  1817. 

156.  —  Mais  il  va  de  soi  que  les  tribunaux  ont  à  la  fois  le 
pouvoir  elle  devoir  de  rechercher  si  la  personne  qui  a  rempli  les 
formalités  constituant  la  conduite  du  navire,  comme  consigna- 
taire de  la  cargaison,  ne  s'est  pas  faussement  attribuée  cette 
qualité,  une  telle  fraude  impliquant  une  usurpation  des  fonctions 
des  courtiers  maritimes.  —  Cass.,  24  févr.  1880,  précité;  —  22 
oct.  1890,  précité. 

157.  —  Décidé  depuis,  et  dans  le  même  sens,  qu'il  appartient 
aux  tribunaux  de  déjouer  les  fraudes  à  l'aide  desquelles  les 
parties  ont  cherché  à  s'affranchir  du  ministère  des  courtiers  ma- 
ritimes en  s'altribuant,  à  l'aide  de  documents  fictifs  (connaisse- 
ments ou  autres),  une  qualité  qui  ne  leur  appartient  pas  en 
réalité  —  notamment  celle  de  consignataire  unique  de  la  cargaison 

—  et,  à  cet  égard,  les  constatations  du  juge  sont  souveraines.  — 
Cass.,  25  févr.  1895,  Godet,  précité. 

158.  —  Il  est  admis  également  que  le  commis  d'un  consi- 
gnataire unique  peut,  comme  le  commis  d'un  armateur,  procéder 
aux  opérations  de  la  conduite.  Mais  il  faut  qu'il  soit  exclusi- 
vement attaché  à  la  maison  intéressée  à  la  conduite,  et  ce  droit 
devrait  être  refusé  à  un  mandataire  général  ou  spécial  dont  la 
personnalité  ne  se  confondrait  pas  avec  la  personnalité  de 
ladite  maison  et  qui  ne  serait  pas  chargé  de  la  représenter 
dans  toutes  les  affaires  qu'elle  peut  avoir  à  régler  dans  la  place 
qui  lui  est  attribuée  pour  résidence.  C'est  en  ce  sens  que  la 
Cour  de  cassation  s'est  prononcée.  —  Cass.,  17  mars  1886, 
Courtiers  mar.  de  Rouen,  IS.  86.1.203,  P.  86.1.498,  D.  86.1. 
193];  _  6  nov.  1886,  précité;  —  1"  juill.  1887,  Molberg,  [S. 
88.1.285,  P.  88.1.667];  —  10  mai  1889,  précité;  —  25  févr.  1895, 
Letel,  précité.  —  Sic,  Fabre,  n.  275  et  277;  Desjardins,  t.  2,  n. 
577. 

159. — Les  raisons  qui  nous  ont  fait  accorder  au  consignataire 
de  la  cargaison  le  droit  de  procéder  aux  opérations  de  la  con- 
duite n'existent  pas  pour  le  consignataire  du  navire,  appelé  géné- 
ralement consignataire  de  la  coque,  et  nous  croyons,  malgré  la 
jurisprudence  aujourd'hui  contraire,  que  ce  droit  doit  être  refusé 
à  ce  dernier.  iVayant  pas  d'intérêt  pmpre  à  agir,  sans  droit  sur 
le  chargement,  n  étant  en  somme  qu'un  mandataire  de  l'arma- 
teur chargé  de  le  représenter  au  port  de  destination,  le  consi- 
gnataire de  la  coque  ne  doit  pas  pouvoir,  pas  plus  qu'un  manda- 
taire général  ou  spécial,  empiéter  sur  les  attributions  des  cour- 
tiers maritimes.  Décider  autrement  est,  à  notre  avis,  porter  la 
plus  grave  atteinte  au  monopole  de  ces  derniers.  C'est  là  d'ail- 
leurs l'opinion  raisonnée  de  la  doctrine,  tandis  qu'il  faut  bien 
le  reconnaître,  les  décisions  de  la  jurisprudence  sur  ce  point 
consacrent  plutôt  une  situation  de  fait  i|u'elles  ne  la  justilient 
par  des  motifs  et  des  considérations  juridiques.  —  Bordeaux,  5. 
lévr.  1890,  sous  Cass.,  22  oct.  1890,  précité.  —  Sic,  Fabre,  t. 
I,  n.  277;  Desjardins,  t.  2,  n.  577;  Lyon-Caen  et  Renault,  u. 
1028.  —  Contra,  Cass.,  27  déc.    1873,  précité;  —  9  mai  1890, 
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précilti.  —  Ce  dernier  arrèl  décide  que  le  consignataire  de  la 
cargaison  peut,  à  la  sortie  du  navire  sur  lest,  puiser  le  droit  de 
procéder  à  la  conduite  dans  sa  qualité  de  consignataire  de  la 
coque. 

160.  —  Jugé  depuis,  et  par  application  des  mêmes  principes, 
que  le  fait  que  le  consignataire  de  la  coque  aurait,  au  départ  du 
navire  sur  lest,  chargé  sur  ce  navire  quelques  sacs  de  sciure  de 
bois,  ne  lui  enlève  pas  le  droit  de  faire  les  opérations  de  con- 
duite sans  le  ministère  des  courtiers,  si  ce  chargement  a  été 
effectué  pour  satisfaire  aux  exigences  de  l'administration  des 
douanes.  —  Rouen,  16  nov.  1892,  précité. 

161.  —  Décidé,  toutefois,  que  si  le  consignataire  de  la  coque, 
lorsqu'il  a  été  constitué  commis-succursaliste  ou  préposé  spécial 
de  l'armateur  dans  le  lieu  de  sa  résidence,  a  qualité  pour  rem- 
plir, en  ce  qui  touche  le  bâtiment  lui-même,  soit  à  son  entrée 
dans  le  port  soit  à  sa  sortie,  les  formalités  constitutives  de  la 
conduite  du  navire,  on  ne  saurait  reconnaître  le  même  droit  à 
un  simple  agent  maritime  ou  recommandataire.  —  Cass  ,  23 
févr.  1893,  Godet,  précité. 

162.  —  Lors  donc  que  ce  dernier  a  usurpé  ce  droit,  il  est,  à 
juste  litre,  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  les  cour- 
tiers maritimes  dont  il  a  méconnu  le  monopole.  —  Même  arrêt. 

163.  —  Le  capitaine  étranger  porteur  d'un  manifeste  ou 
d'une  pièce  quelconque  écrite  en  langue  étrangère,  peut-il  s'a- 
dresser à  un  courtier  pour  les  faire  traduire  sans  lui  confier  le 
surplus  des  opérations  de  la  conduite  du  navire  qu'il  accomplit 
ensuite  lui-même".'  C'est  là  la  question  connue  sous  le  nom  de 
l'indivisibilité  de  la  conduite  des  navires.  La  jurisprudence  est 
aujourd'hui  fixée  dans  le  sens  de  l'affirmative,  et  admet,  par  con- 
séquent, que  l'obligation  pour  le  capitaine  étranger  de  recourir 
à  un  courtier  interprète  pour  la  traduction  d'une  pièce  de  bord, 
n'emporte  pas  celle  d'employer  l'intermédiaire  de  cet  officier  pu- 
blic pour  les  autres  opérations  de  la  conduite.  Bien  que  cette  solu- 
tion soit  combattue  par  de  nombreux  au  leurs,  nous  es  timons  qu'elle 
doit  être  approuvée.  En  effet,  la  traduction  officielle  écrite  et  les 
autres  démarches  dont  l'ensemble  constitue,  lorsqu'un  courtier 
en  est  chargé,  la  conduite  du  navire  sont  essentiellement  divi- 
sibles. Les  fonctions  de  courtiers  et  celles  d'interprètes  étaient 
distinctes  autrefois.  Bien  que  depuis  le  Code  de  commerce  elles 
aient  élé  réunies,  la  traduction  officielle  n'en  reste  pas  moins 
distincte  des  opérations  ultérieures  pour  lesquelles  le  courtier 
n'a,  vis-à-vis  de  l'armateur  ou  du  consignataire  qui  agit  lui- 
même  ou  par  le  ministère  de  ses  propres  commis,  aucun  privilège 
exclusif.  —  Cass.,  21  janv.  1875,  précité;  —  i 4  août  1877,  Laf- 
fitte,  [S.  78.1.(00,  P.  78.2.46,  D.  78.1.9];  —  24  févr.  1880, 
Franque,  [S.  82.1.473,  P.  82.1.1174,  D.  81.1.63]  —  Bordeaux, 
2  déc.  1875,  précité.  —  Sic,  Desjardins,  t.  2,  n.  576;  Lvon-Caen 
et  Renault,  t.  4,  n.  1029. 

164.  —  Il  importe  d'ailleurs  de  faire  remarquer  que  nous  par- 
lons de  traduction  écrite.  La  traduction  orale  rentre  dans  la  con- 
duite du  navire.  La  cour  de  Rouen  a  donc  pu  décider  que  les 
attributions  d'interprète  ou  de  traducteur  par  écrit  et  de  tru- 
chement ou  de  Iraduction  orale  n'ont  rien  de  commun  entre 
elles.  Il  en  résulte  qu'un  courtier  ne  pourrait  pas  se  réser- 
ver les  Iraduclions  orales  parce  qu'on  lui  aurait  confié  la  traduc- 
tion du  manifeste  ni  refuser  de  traduire  les  actes  qui  doivent  être 
remis  à  la  douane  sous  prétexte  qu'on  ne  lui  confie  pas  l'ensem- 
ble des  opérations  delà  conduite.  —Rouen,  19  févr.  1877, Mer- 
ville,  [S.  78.2.142,  P.  78.599,  D.  78.2.115];  —  9  avr.  1877, 
Langs_laff,  [S.  78.2.142,  P.  78.399] 

165.  —  Hormis  le  cas  où  un  traité  le  stipule,  les  consuls 
étrangers  ne  peuvent  remplir  les  fonctions  de  courtiers  inter- 
prètes pour  les  capitaines  de  leur  nation.  Les  conventions  di- 
plomatiques accordent  ce  droit  aux  consuls  espagnols  (Traités  de 
1768  et  du  7  janv.  1862),  Brésiliens  {Urd.  4  oct.  1826),  Vénézué- 
liens et  Grenadins  (Ûrd.  5  juin  18.34),  Mecklembourgeois  (Ord. 
11  sept.  1836),  Boliviens  (Ord.  26  juill.  1837),  Haïtiens  (Ord.  12 
févr.  1838j,  Mexicains  (Ord.  9  mars  1839).  .Nous  pouvons  y 
ajouter  les  traités  conclus  avec  la  Nouvelle  Grenade  (28  oct.  1844), 
avec  les  îles  Sandwich  (29  oct.  1837),  avec  le  Salvador  (2  janv. 
1838),  avec  l'Italie  (13  juin  1862).  Bien  entendu  ceslrailés  con- 
sacrent simplement  la  faculté  pour  les  capitaines  étrangers  de 
s'adresser  à  leurs  consuls,  mais  les  laissent  entièrement  libres 

■  de  recourir  au  ministère  des  courtiers.  —  J.   Fabre,  t.    1,  n. 
278. 

166.  —  Les  consuls  doivent  agir  personnellement  sans  pou- 
voir se  faire  suppléer  par  leurs  commis,  et  en  cas  de  difficultés, 


ils  peuvent  être  cités  devant  nos  tribunaux  sans  pouvoir  invoquer 
l'immunité  diplomatique. 

167.  —  Si  l'art.  9  du  traité  franco-russe  du  1"  avr.  1874, 
autorise  les  capitaines  et  patrons  des  bâtiments  français  et  russes 
à  se  servir,  dans  les  ports  respectifs  des  deux  Etats,  soitde  leurs 
consuls,  soit  d'expéditionnaires  désignés  par  eux-mêmes,  c'est 
sous  la  réserve  des  dispositions  spéciales  inscrites  en  cette  ma- 
tière dans  les  Codes  de  commerce  des  deux  pays.  Dès  lors,  les 
capitaines  ou  armateurs  des  navires  anglais,  auxquels  le  traité 
franco-anglais  du  28  févr.  1882  a  concédé,  par  la  clause  de  la 
nation  la  plus  favorisée,  le  même  traitement  qu'aux  navires  russes, 
doivent,  comme  les  capitaines  ou  armateurs  des  navires  français, 
se  conformer  à  l'art.  80,  C.  comm.,  et  recourir,  dans  les  mêmes 
cas,  au  ministère  des  courtiers  maritimes.  —  Cass.,  25  févr. 
1893,  Godet,  [S.  et  P.   93.1.233] 

168.  —  V.  Vente  des  navires.  —  La  cinquième  attribution 
des  courtiers  maritimes  consiste  dans  la  vente  des  navires. 
L'art.  80,  C.  comm.,  est  muet  sur  ce  point,  mais  l'ordonnance 
du  14  nov.  1835  met  au  nombre  des  services  dont  les  courtiers 
maritimes  peuve.it être  requis  la  vente  des  bâtiments  et  navires. 
Depuis  cette  ordonnance  est  intervenue  la  loi  du  28  mai  1858 
qui  charge  les  courtiers  de  la  vente  publique  et  en  gros  des 
marchandises  inscrites  au  tableau  annexé  à  la  loi,  et  précisément 
au  nombre  des  marchandises  qui  figurent  dans  ce  tableau,  tel 
qu'il  a  été  modifié  par  les  décrets  des  8  mai  1861  et  30  mai  1863, 
on  trouve  les  navires  et  autres  bâtiments.  Ajoutons  que  la  ju- 
risprudence a  depuis  longtemps  décidé  que  l'art.  486,  C.  comm., 
conférait  aux  courtiers  le  droit  de  vendre  publiquement  les  na- 
vires compris  dans  l'actif  d'un  failli.  —  Cass.,  17  nov.  1862, 
Godefroy,  [S.  63.1.100,  P    63.323,  D.  62.1.330] 

169.  —  Les  courtiers  ont  qualité  pour  procéder  à  la  vente 
des  navires,  que  la  vente  soit  privée  ou  publique;  mais  leur  mi- 
nistère, n'est  obligatoire  que  dans  le  cas  de  vente  publique.  Et 
il  n'y  a,  à  ce  point  de  vue,  aucune  distinction  à  faire  entre  la 
vente  forcée  et  la  vente  volontaire.  Il  faut  noter  toutefois  que  si 
la  vente  est  faite  en  suite  de  saisie,  elle  doit  avoir  lieu  confor- 
mément aux  art.  197  et  s.,  C.  comm.,  devant  le  tribunal  civil 
et  par  le  ministère  d'un  avoué.  En  dehors  de  ce  cas,  el  alors 
même  qu'il  s'agit  d'une  vente  autorisée  ou  ordonnée  par  justice, 
le  ministère  des  courtiers  maritimes  est  nécessaire  et  privilégié. 
La  question,  controversée  avant  la  loi  du  3  juill.  1861,  ne  saurait 
plus  l'être  aujourd'hui.  L'art.  2  de  cette  loi  décide,  en  effet,  que 
les  ventes  autorisées  ou  ordonnées  par  les  tribunaux  consu- 
laires, dans  les  divers  cas  piévus  par  le  Gode  de  commerce,  au- 
raient lieu  par  l'intermédiaire  des  courtiers.  Les  mots  :  «  Ventes 
autorisées  ou  ordonnées  par  les  tribunaux  consulaires  »  com- 
prennent évidemment  l'ensemble  des  ventes  judiciaires,  et  si  le 
second  paragraphe  de  ce  même  art.  2  décide  que  le  tribunal  ou 
le  juge  peuvent  désigner  une  autre  classe  d'officiers  publics, 
c'est  là  une  exception  confirmant  la  règle  :  exception  destinée  à 
permettre  la  désignation  d'un  officier  public,  autre  qu'un  cour- 
tier, au  cas  oit  il  n'en  existerait  pas  dans  la  ville  où  doit  avoir 
lieu  la  vente,  ou  encore  dans  celui  où  le  tribunal  estimerait  que 
la  vente  sera  faite  dans  de  meilleures  conditions  par  un  autre 
officier  public  qu'un  courtier.  —  Fabre,  l.  1,  n.  287. 

170.  —  Avant  la  loi  de  1866,  on  s'était  demandé  si  les  cour- 
tiers de  marchandises  ne  pourraient  pas,  eux  aussi,  s'entre- 
mettre pour  la  vente  des  navires.  On  répondait  généralement  en 
leur  refusant  ce  droit,  d'abord  parce  qu'en  fait,  ils  sont  évidem- 
ment moins  compétents,  pour  de  semblables  ventes,  que  les 
courtiers  maritimes,  et  aussi  parce  qu'en  droit  la  vente  des  navi- 
res entraîne  l'accomplissement  de  certaines  formalités  de  douane 
pour  lesquels  les  courtiers  maritimes  sont  seuls  compétents  aux 
termes  de  l'art.  80.  C.  coram.  .\ujourd'liui  le  doule  n'est  plus 
possible.  Les  courtiers  maritimes  sont  seuls  compétents,  à  l'ex- 
clusion des  courtiers  de  marchandises,  bien  que  l'art.  4  ail  confié 
aux  courtiers  assermentés  ou  inscrits  la  vente  publique  des 
marchandises  aux  enchères  et  en  gros.  11  faut  observer,  en  effet, 
que  le  projet  de  cet  art.  4  comprenait  la  vente  des  navires;  or, 
le  maintien  du  privilège  des  courtiers  maritimes  ayant  été  voté, 
on  supprima  ces  mots  «  la  vente  des  navires  ».  D'où  nous  con- 
cluons, avec  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  que  le  législateur 
entendait  bien  par  là  réserver  la  vente  des  navires  aux  seuls 
courliers  maritimes.  —  Douai,  20  déc.  1872,  Beyhammer,  [S.  73. 
2.141,  P.  73.593,  D.  73.3.150]—  Nîmes,  3  mai  1870,  Théaulon, 
[S.  79.2.2.39,  P.  70.991,  D.  80.2.121]  —  Sic,  Desjardins,  t.  1, 
n.  71;  Fabre,  n.  290. 
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171.  —  Nous  estimons  d'ailleurs  que  les  courtiers  maritimes 
demeurent  seuls  compétents  alors  même  qu'il  s'agirait  d'un 
navire  échoué  et  déclaré  iiinavigable,  mais  qui  conserve  son 
caraclore  de  navire.  Quant  aux  agrès,  apparau.x,  etc.,  dépendant 
du  navire,  la  question  doit  être,  a.  notre  avis,  résolue  à  l'aide 
d'une  riiâlinclion.  Dans  le  cas  où  ces  objets  ont  conservé  leur 
enraolère  de  matériel  maritime,  les  courtiers  marilimes  auront 
encore  le  droit  exclusif  de  procéder  à  la  vente.  —  Cass.,  31  janv. 
1883,  Boulard,[S.  83.1.164,  P.  83.1.385,  D.  83.1.313]—  Nimes, 
3  mai  1879,  précité.  —  Il  en  sera  autrement  dans  l'hypothèse 
contraire. 

172.  —  Les  courtiers  maritimes  sont  astreints,  pour  la  vente 
publique  des  navires,  aux  mêmes  formalités  que  les  autres  offi- 
ciers publics  pour  les  ventes  mobilières  auxquelles  ils  procèdent. 
Le  procès-verbal  constatant  la  vente  doit  contenir  les  énoncia- 
tioiia  ordinaires  des  actes  d'adjudication.  Ce  procès-verbal  a 
d'ailleurs  le  caractère  authentique  et  ne  peut  être  infirmé  que 
par  la  voie  de  l'inscription  de  faux.  —  Cass.,  13  janv.  1873, 
.Nicolazo,  [S.  74.1.236,  P.  74.6bO,  D.  74.1.120]  —  Sic,  Fabre, 
t.  I    n.  20.T. 

173.  —  VI.  Facteurs  des  marchands  étrangers.  -^  Enfin  les 
courtiers  maritimes  peuvent,  aux  termes  de  l'ordonnance  de 
1681  qui  subsiste  toujours  sur  ce  point,  servir  de  facteurs  aux 
marchands  étrangers  dans  les  altaires  de  leur  commerce.  — 
Fabre,  t.  1,  n.  301. 

2°  Obligations  et  responsabiliti. 

174.  —  I.  Obligations.  —  Les  obligations  des  courtiers-in- 
terprètes et  conducteurs  de  navires  sont  en  principe  les  mêmes 
que  celles  communes  aux  courtiers  officiers  publics  et  que  nous 
avons  étudiées,  siiprà,  n.  71  et  s.  Quelques-unes  toutefois  leur 
étant  spéciales  nous  devons  les  examiner  rapidement. 

175.  —  A.  L'ordonnance  de  1681  (art.  M,  liv.  1,  tit.  7), 
encore  en  vigueur  sur  ce  point,  interdit  aux  courtiers  maritimes 
tout  agissement  de  nature  à  constituer  un  fait  de  postulation, 
c'est-à-dire  toute  sollicitation  hâtive  auprès  du  capitaine  ou  du 
maître  du  navire.  Les  courtiers-interprètes  doivent  s'abstenir 
d'une  façon  absolue  d'aller  au  devant  du  navire,  et  ils  doivent 
attendre  que  le  navire  soit  à  quai  et  amarré.  Ils  ne  pourraient 
Bo  rendre  à  bord  alors  même  que  le  bâtiment  serait  en  rade  et 
en  face  du  port.  —  Trib.  Nantes,  5  juin  1880,  [Rec.  Nantes,  81. 
1.78]  —  Sic,  Mollet,  n.  820;  .J.  Fabre,  n.  309,  p.  410. 

176.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  lois  et  règlements  qui  dé- 
fendent, à  peine  de  30  livres  d'amende,  aux  courtiers  marilimes 
d'aller  au  devant  des  navires  pour  s'attirer  les  capitaines,  ne  sont 
ni  abrogés,  ni  tombés  en  désuétude.  —  Rouen,  18  mai  1819, 
Courtiers  des  navires  de  Rouen,  [S.  et  P.  chr.l 

177.  —  ...  Que  les  courtiers  maritimes  ou  leurs  commis  ne 
peuvent  se  rendre  à  bord  des  navires  arrivant  de  la  mer  et  en- 
core en  marche,  alors  même  qu'ils  y  seraient  appelés  par  les  ca- 
pitaines de  cas  navires,  sous  peine  d'encourir  l'amende  portée 
par  l'art.  11,  tit.  7,  de  l'ordonnance  de  t()81.  —  Douai,  23  juin 
18.Ï7,  Waeleraere,  I  S.  38.2.107,  P.  S8.963]  —  Mais  nous  croyons 
que  c'est  là  une  solution  par  trop  rigoureuse  et  d'ailleurs  inexacte. 
Ce  qui  est  interdit  au  courtier,  comme  l'indique  fort  bien  l'ex- 
pression !■  postulation  »,  c'est  tout  acte  d'initiative,  de  sollicita- 
tion, mais  rien  de  plus. 

178.  —  L'infraction  commise  en  cette  matière  par  le  courtier 
maritime  doit  être  jugée  et  punie  par  le  tribunal  correctionnel. 
il  en  serait  ainsi  alors  même  que  le  courtier  aurait  contrevenu 
non  pas  à  la  disposition  même  de  l'ordonnance  de  1681  mais  à 
un  arrêté  municipal  étendant  aux  commis  et  employés  des  cour- 
tiers la  défense  imposée  à  leurs  patrons  d'aller  au  devant  des 
navires.  —  Cass.,  5  déc.  1856,  Waeleraere,  [S.  .S?. 1.310,  P.  B8. 
97,  D.  57.1.481 

179.  —  B.  Les  courtiers  marilimes  sont  mandataires  de  leurs 
clients,  partant  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  découlent  du 
mandai.  Par  application  de  ce  principe  et  de  la  règle  qui  veut 
que  le  mandataire  agisse  seulement  quand  il  a  réellement  reçu 
mandat  et  dans  les  limites  de  ce  mandat,  il  a  été  jugé  qu'en  cas 
d'abordage,  le  courtier  ne  doit  intervenir  qu'au  cas  où  il  en  a  été 
ipécialenient  chargé.  Le  courtier  qui  agirait  sans  ce  mandat  spé- 
cial comme  mandataire  du  capitaine  abordeur  n'engagerait  en 
rien  ce  diirnicr  et  serait  responsable  de  toutes  les  conséquences 
de  son  intervention  irrégulière  vis-à-vis  du  capitaine  abordé.  — 
Trib.  du  Havre,  29  juin  1880,  [Rer.  du  Havre,  80.1.73] 


180.  T»^  C.  L'obligation  de  résidence  imposée  par  l'ordon- 
nance de  1681  à  tous  les  courtiers  subsiste  dans  toute  sa  rigueur 
pour  les  courtiers  d'assurances  maritimes. 

181.  —  D.  Les  courtiers  maritimes  ne  peuvent,  non  plus 
que  les  autres  courtiers  officiers  publics,  former  une  association 
pour  l'exploitation  de  leur  charse.  —  Rennes,  19  janv.  1881, 
David  de  Drézigné,  [S.  81. 2.181," P.  81.937]  —  V-  suprà,  n.  76. 

182.  —  E.  L'obligation  de  tenir  des  livres  pèse  sur  les  cour- 
tiers maritimes  comme  sur  les  autres  courtiers.  Ils  doivent  no- 
tamment avoir  un  registre  coté  et  paraphé  énonçant  les  noms 
des  capitaines  de  navires  auxquels  ils  servent  d'intermédiaires, 
le  jour  de  l'arrivée  du  bâtiment,  son  port  d'origine  et  sa  cargai- 
son, l'état  des  droits  et  avaries  qui  auront  été  payés  et  le  mon- 
tant des  salaires  perçus.  Le  manquement  à  cette  obligation  est 
sanctionné,  aux  termes  de  l'ordonnance  de  1681 ,  parla  peine  d'in- 
terdiction. Mais  nous  croyons  que  l'administration  supérieure  et 
les  chambres  syndicales  pourraient  prononcer  une  peine  moin- 
dre. —  J.  Fabre,  n.  306. 

183.  —  II.  Responsabilité.  —  Les  principes  régissant  la  res- 
ponsabilité des  courtiers  maritimes  sont  les  mêmes  que  ceux 
que  nous  avons  exposés  en  parlant  des  courtiers  officiers  publics 
en  général  (V.  suprà,  n.  96  et  s.),  et  spécialement  des  courtiers 
d'assurances  maritimes  (V.  suprâ).  Par  application  de  ces  prin- 
cipes, on  décide  que  le  courtier  maritime  chargé  de  faire,  à 
l'entrée  ou  à  la  sortie  du  port,  la  conduite  d'un  navire  est  res- 
ponsable de  toute  irrégularilé  ou  omission  dans  les  formalités  à 
remplir  auprès  des  diverses  administrations. 

184.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  courtier  maritime  qui  a  re- 
tenu le  manifeste  sous  prétexte  d'en  signaler  les  irrégularités  à 
l'administration  des  douanes  est  responsable  de  l'inobservation 
du  délai  imposé  pour  le  dépôt  en  douane  ainsi  que  de  l'interrup- 
tion du  déchargement  et  des  surestaries  que  le  consignataire  a 
été  obligé  de  paver  au  capitaine.  —  Bordeaux,  2  déc.  187.S,  Laf- 
fite,  [S.  77.2.19,-p.  77.109,  D.  76.2.173] 

185.  —  On  admet  généralement  que  l'omission  d'une  forma- 
lité imposée  par  une  loi  étrangère  ne  saurait  entraîner  aucune 
responsabilité  pour  le  courtier  maritime,  qui  ne  peut  être  tenu 
de  connaître  une  autre  loi  que  la  loi  française.  —  Trib.  Marseille, 
20  mai  1833,  [J.  Marseille,  34.I.45J;  — '  3  mars  1837,  [J.  Mar- 
seille, 36.37.1.330]  —  Sic,  J.  Fabre,  n.  315. 

186.  —  Il  a  été  décidé  cependant,  mais  par  une  décision  que 
nous  ne  saurions  approuver,  que  le  courtier  maritime  est  res- 
ponsable du  défaut,  sur  le  manifeste,  des  visas  consulaires 
exigés  par  les  lois  du  pavs  où  le  navire  doit  aborder.  —  Bor- 
deaux, 28  nov.  1876,  Marlin,  [D.  78.2.124] 

187.  —  Tout  préjudice  causé  par  une  erreur  de  traduction 
ou  par  un  retard  apporté  à  cette  traduction  entraîne,  pour  le 
courtier  interprèle  qui  en  était  chargé,  l'obligation  de  le  réparer. 

—  Trib.  Rouen,  15  févr.  1882,  [Gaz.  Pal.,  8  mars  1882] 

188.  —  Enfin,  toute  faute  commise  par  un  courtier  dans  la 
vente  d'un  navire  peut  entraîner  contre  lui  une  action  en  dom- 
mages et  intérêts.  Jugé,  notamment,  que  le  courtier  maritime 
qui  n'a  pas  prévenu  l'acheteur  d'un  navire  des  risques  auxquels 
l  expose  la  condition  de  payer  le  prix  comptant  peut  être  rendu 
responsable  du  préjudice  causé  par  la  réalisation  de  ces  risques. 

—  Trib.  Marseille,  23  juin  1862,  [.I.  Marseille,  62.1.192] 

189.  —  Les  devoirs  et  la  responsabilité  des  courtiers  mari- 
times, k  l'égard  des  chargeurs,  cessent  dès  l'instant  où  le  na- 
vire à  levé  l'ancre.  —  Bordeaux,  2  juin  1829,  Cuzol  et  Flouch, 
[S.  et  P.  chr.] 

3"  Emoluments. 

190.  —  Jusqu'en  1833,  les  émoluments  auxquels  les  cour- 
tiers maritimes  avaient  droit  pour  l'accomplissement  des  fonc- 
tions que  la  loi  leur  confie  étaient  généralement  fixés  d'après  les 
usages  locaux.  Le  14  nov.  1835,  une  ordonnance  royale  pres- 
crivait de  diviser  les  services  des  courtiers  maritimes  en  quatre 
catégories  :  1»  la  conduite  du  navire;  2»  l'alTrèlement  ou  le  fret 
procuré;  3»  la  vente  des  bâtiments;  4"  la  traduction  des  docu- 
ments écrits  en  langue  étrangère  en  cas  de  contestation  prévue 
par  l'art.  80,  C.  comm.  D'autres  dispositions  de  cette  même  or- 
donnance fixaient  pour  la  conduite  d'entrée  une  rétribution  dis- 
tincte de  celle  établie  pour  la  conduite  de  sortie  et  faisaient  ren- 
trer dans  la  conduite  du  navire  l'interprétation  orale. 

191.  —  Un  arrêt  récent  a  précisé  la  portée  des  dispositiong 
de  cette  ordonnance  concernant  les  émoluments  des  courtiers 
marilimes  afférents  à  la  conduite  du  navire.  Il  a  été  décidé  que 
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les  opérations  conslituaiit  la  conduite  de  navires  sont  indivisi- 
bles, en  telle  sorte  que  le  courtier  qui  a  été  requis  de  faire  une 
de  ces  opérations  a  droit  à  la  totalité  des  émoluments  fixés  par 
la  conduite.  11  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  le  courtier  a  été 
requis  pour  l'interprétation  orale  d'une  déclaration  sous  serment 
que  devaient  faire  à  la  douane  le  capitaine  et  deux  hommes  de 
l'équipage.  La  traduction  des  documents  écrits  est  une  attribu- 
tion distincte  de  la  conduite  et  tarifée  à  part.  —  Gass.,  2  mai 
1887,  Smith,  'S.  87.1.212,  P.  87.1.313,  D.  87.1.300] 

192.  —  .\ux  termes  des  art.  5  et  6  de  l'ordonnance  de  1833, 
les  navires  faisant  relâche  dans  un  port  sans  embarquer  ni  dé- 
barquer de  marchandises  devaient  payer  les  mêmes  droits  que 
les  navires  sur  lest,  etc.,  etc.  L'administration  a,  depuis  lors,  en 
prenant  pour  base  les  principes  de  celte  ordonnance,  rendu  un 
grand  nombre  d'ordonnances  ou  décrets  fi.Kant  les  droits  des 
courtiers  maritimes  dans  les  différents  ports.  Nous  pouvons  ci- 
ter :  l'ordonnance  des  18  mai  et  6  juin  1838,  pour  les  ports  du 
Havre,  de  Fécamp  et  d'Harfleur;  il  et  12  juin  1842,  pour  le 
port  de  Marseille:  9  juin-l"  juill.  1847,  pour  le  port  de  Cette; 
1"  et  29  sept.  1847,  pour  le  port  de  Brest;  décret  des  9  mai-1" 
juin  1837,  pour  le  port  de  Toulon;  22-29  mai  1872,  pour  Bor- 
deaux; 27  juill.    1877,  pour  Rouen,  etc.,  etc.  —  Fabr?,  p.  447. 

193.  —  Plusieurs  de  ces  décrets,  notamment  celui  du  22  mai 
1872,  pour  le  port  de  Bordeaux,  imposent  au  chargeur  un  droit 
de  1  fr.  par  tonneau  de  marchandises  embarquées  au  profit  de 
la  chambre  syndicale  des  courtiers.  La  Cour  de  cassation  a  dé- 
terminé le  caractère  précis  de  ce  droit  en  décidant  que  le  droit 
de  1  fr.  par  tonneau  de  marchandises  embarquées,  établi  sur  les 
chargeurs  par  l'art.  2,  Décr.  22  mai  1872,  au  profit  de  la  cham- 
bre syndicale  des  courtiers  de  Bordeaux,  constitue,  non  un  impôt, 
mais  la  rémunération  du  service  rendu  par  le  courtier  au  char- 
geur qui  a  eu  recours  à  son  intermédiaire.  Dès  lors,  le  chargeur 
qui  a  affrété  un  navire  sans  l'intermédiaire  d'un  courtier  ne  peut 
être  tenu  de  payer  le  droit  dont  il  s'agit  à  la  chambre  syndicale, 
alors  même  que,  de  leur  côté,  l'armateur  ou  le  consignalaire  au- 
raient chargé  un  courtier  de  l'affrètement  de  leur  navire.  — 
Cass.,  14  août  1877,  Maury,  [S.  78.1.123,  P.  78.2.89] 

194.  —  Quant  au  tribunal  compétent  pour  connaître  des  ac- 
tions intentées  par  un  courtier  maritime,  il  est  aujourd'hui  admis 
en  jurisprudence  que  ce  tribunal  peut  être  celui  de  la  résidence 
du  courtier  bien  que  ce  ne  soit  pas  celui  du  domicile  du  défendeur. 
La  cour  de  Rennes,  dans  un  arrêt  du  13  mars  1864,  l'avait  jugé 
en  étendant  aux  courtiers  l'art.  60,  C.  proc.  civ.,  applicable  aux 
officiers  ministériels. —  Rennes,  13  mars  1864,  La  Chambre, 
[S.  64.2.112] 

195.  —  Depuis  lors,  la  question  a  été  résolue  dans  le  même 
sens  par  la  cour  de  Bordeaux,  avec  cette  différence  cependant 
que  la  cour  de  Bordeaux  base  sa  décision  sur  l'art.  420, C.  proc. 
civ.  Elle  décide,  en  effet,  que  l'action  des  courtiers  maritimes 
en  paiement  de  leurs  débours  et  honoraires  est  compétemment 
portée  ,  aux  termes  de  l'art.  420,  §  3,  C.  proc.  civ.,  devant  le 
tribunal  de  leur  résidence  ,  bien  que  ce  ne  soit  pas  celui  du  do- 
micile du  défendeur  :  l'usage  général  du  commerce,  la  nature 
des  choses  et  les  nécessités  de  leur  profession  voulant  que  ces 
courtiers  soient  payés  de  leurs  honoraires  et  débours  au  lieu  où 
ils  reçoivent  et  accomplissent  leur  mandat.  —  Bordeaux,  11  mai 
1864,' Constantin  ,  [S.  64.2.243,  P.  64.1210,  D.  63.2.111]  —  V. 
aussi  Aix,  ISjanv.  1873,  Vidés,  [S.  73.2.297,  P.  73.1234]  — 
Mais  ce  sont  là  des  motifs  qui  ne'dilTèrent  qu'en  apparence  ;  à 
noire  sens,  ils  sont  au  fond  identiques.  11  est  évident,  en  ellV't, 
que  l'une  des  principales  considérations  qui  ont  fait  établir  la 
disposition  exceptionnelle  de  l'art.  60,  est  celle-là  même  à  la- 
quelle est  due  la  dérogation  édictée  parl'art.  420  :à  savoir,  que 
le  contrat  entre  les  officiers  ministériels  et  leurs  clients  a  été 
formé  dans  le  ressort  du  tribunal  déclaré  compétent  (V.  Carré 
et  Chauveau,  t.  ),  p.  306).  Il  est  vrai  que  l'art.  60  repose  encore 
sur  d'autres  raisons,  telles  que  l'utilité  qu'il  y  a  à  ce  que  les 
frais  et  émoluments  d'un  officier  ministériel  soient  appréciés  par 
le  tribunal  qui  exerce  à  son  égard  un  pouvoir  de  taxe  et  de  dis- 
cipline; et  aussi,  l'intérêt  de  l'officier  lui-même  qui,  ayant  un 
ministère  et  une  résidence  obligés,  ne  saurait  en  être  détourné, 
sans  préjudice  pour  le  public,  par  les  actionsqu'il  se  verraitcon- 
traint  d  intenter  et  de  suivre  au  loin,  etc.  Mais  ne  sont-ce 
pas  précisément  ces  raisons  dont  l'arrêt  de  Bordeaux  a  entendu 
tenir  compte,  lorsqu'il  se  réfère,  en  outre  des  usages  généraux 
du  commerce,  à  "  la  nature  même  des  choses  »  et  aux  «  néces- 
sités de  la  profession  »  des  courtiers  maritimes? 


196. —  Bien  que  partant  d'un  point  de  départ  différent  et  ne 
s'appuyant  pas  sur  les  mêmes  motifs,  le  Conseil  d'Etat  et  la 
Cour  de  cassation  sont  d'accord  pour  reconnaître  la  compétence 
des  tribunaux  civils  pour  interpréter  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  qui  établissent  les  tarifs  des  droits  à  percevoir 
par  les  courtiers.  Le  Conseil  d'Etat  se  fonde  sur  la  compétence 
conférée  à  l'autorité  judiciaire  par  la  loi  des  7-li  sept.  1790, 
pour  statuer  sur  les  difficultés  relatives  à  la  perception  des  taxes 
établies  par  l'autorité  publique  et  rentrant  dans  la  catégorie  des 
taxes  indirectes,  en  même  temps  que  sur  les  art.  631  et  632,  C. 
comm.  La  Cour  de  cassation,  qui  considère  ces  droits  non  comme 
des  taxes  mais  comme  la  rémunération  d'un  service,  appuie  sa 
décision  sur  ce  que  les  décrets  établissant  les  droits  sont  non 
pas  des  actes  administratifs  mais  des  règlements  ayant  un  ca- 
ractère légal  et  émanés  du  gouvernement  en  vertu  de  la  déléga- 
tion que  le  gouvernement  lui  a  fait  de  ses  pouvoirs  par  l'art.  11, 
L.  28  vent,  an  IX.  —  Cass.,  14  août  1877,  Laffite,  [S.  78.1.100, 
P.  78.1.246,  D.  78.1.9]  —  V.  aussi  Cass.,  23  juill.  1874,  Beau- 
martin,  [S.  74.1.441,  P.  74.1111,  D.  73.1.62]  —  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  solution  est  aujourd'hui  certaine. 

197.  —  C'est  à  l'auior  té  judiciaire  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  les  contestations  relatives  soit  à  la  perception  des  impôts 
indirects,  soit  à  celle  des  rétributions  dues  aux  courtiers.  En 
conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  Conseil  d'Etat,  saisi  par  la 
voie  du  recourspour  excès  de  pouvoirs,  de  prononcer  sur  la  lé- 
galité d'un  décret  autorisant  une  compagnie  de  courtiers  mariti- 
mes à  percevoir  un  droit  déterminé  sur  les  marchandises  embar- 
quées. —  Cons.  d'Et.,  26  juin  1874,  Lacampagne,  [S.  76.2.126, 
P.  adm.chr.,  D.  73.3.50] 

§3.  Des  courtiers-gourmels  piqueurs  de  vin. 

198.  —  Sous  l'ancien  droit,  le  commerce  des  vins  avait  mo- 
tivé, à  Paris,  la  création  d'un  grand  nombre  d'offices.  Tous  ces 
offices  furent  abolis  en  1791.  Un  décret  du  13  déc.  1813  créa 
pour  le  service  de  l'entrepôt  des  vins  à  Paris,  une  catégorie 
spéciale  de  courtiers  dits  :  Courtiei'S-gourmets  piriuenj-:>  de  vins. 

199.  —  Les  fonctions  de  courtiers-gourmets  piqueurs  de 
vins,  dit  le  décret  du  13  déc.  1813,  art.  13  et  14,  seront  :  1"  de 
servir  exclusivement  à  tous  autres,  dans  l'entrepôt,  d'intermé- 
diaires, quand  ils  en  seront  requis  enlre  les  vendeurs  et  les  ache- 
teurs de  boissons;  2°  de  déguster,  à  cet  effet,  lesdites  boissons 
et  d'en  indiquer  fidèlement  le  crû  et  la  qualité;  3°  de  servir  aussi 
exclusivement  à  tous  autres,  d'experts  en  cas  de  contestation 
sur  la  qualité  des  vins  et  d'allégations,  contre  les  voituriers  et 
bateliers  arrivant  sur  les  ports  ou  à  l'entrepôt,  que  les  vins  ont 
été  altérés  ou  falsifiés. 

200.  —  Les  courtiers-gourmets  piqueurs  de  vins  n'ont  un 
privilège  exclusif  qu'à  l'entrepôt.  Partout  ailleurs,  aux  termes 
de  l'art.  23  du  décret  de  1813,  ils  exercent  en  concurrence  avec 
les  courtiers  de  commerce. 

201.  —  Leur  organisation  est  semblable  à  celle  des  autres 
courtiers.  Ils  sont  nommés  par  le  ministre  du  Commerce  sur  la 
présentation  du  préfet  de  police,  en  produisant  un  certificat  de 
capacité  des  syndics  des  marchands  de  vins  (Décr.  de  1813,  art. 
16).  Ils  déposent  à  la  caisse  du  Mont-de-piété  un  cautionnement 
de  1,200  fr.,  qui  produit  un  intérêt  à  4  p.  0/0.  Ils  prêtent  ser- 
ment devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  et  font  enre- 
gistrer leur  commission  au  greffe  (Décr.  13  déc.  1813,  art.   19). 

202.  —  Dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  portent  une 
médaille  d'argent  aux  armes  de  la  ville,  et  portant  pour  inscrip- 
tion :  courtiers-gourmets  piqueurs  de  vins,  n.  ...  (Décr.  13  déc. 
1813,  art.  15). 

203.  —  Ils  sont  formés  en  compagnie,  nomment  entre  eux  un 
svndic  et  six  adjoints,  qui  forment  un  comité  chargé  d'examiner 
la  discipline  et  d'administrer  les  affaires  de  la  compagnie  sous 
la  surveillance  du  préfet  de  police  et  l'autorité  du  ministre  du 
Commerce  (Décr.  13  déc.  1813,  art.   22). 

204.  —  Ces  courtiers  avaient  le  droit  de  céder  leur  clientèle 
mais  ne  jouissaient  pas  du  droit  de  présenter  leur  successeur. 
Ce  n'était  pas  à  proprement  parler  des  officiers  publics  et  la  loi 
de  1866  ne  s'en  est  pas  occupée.  Le  ministre  du  Commerce  a 
cessé  de  nommer  des  titulaires  nouveaux  aux  places  devenues 
vacantes,  et  la  corporation  s'est  ainsi  éteinte  d'elle-même.  La 
société  des  courtiers-gourmets  en  vins  et  eaux-de-vie,  qui  s'est 
formée  depuis  à  Paris,  n'est  en  effet  qu'une  compagnie  privée 
n'ayant  aucune  prérogative  spéciale. 
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§  4.  Courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau. 

205.  —  Les  courtiers  de  transport,  souvent  appelés,  d'après 
un  ancien  usage,  courtiers  de  roulage, ont  des  attributions  spé- 
cialement déterminées  par  l'art.  S2,  G.  comm. 

206.  —  Les  courtiers  de  transport  par  terre  et  par  eau,  con- 
stitués selon  la  loi,  ont  seuls,  dans  les  lieux  où  ils  sont  établis, 
le  droit  de  faire  le  courtage  des  transports  par  terre  et  par  eau 
(art.  82,  G.  comm.). 

207.  —  Il  n'est  pas  douteux,  d'une  part,  que  leur  droit, 
comme  celui  de  tous  les  autres  courtiers,  ne  soit  exclusif,  et  de 
l'autre,  qu'il  ne  s'applique  qu'aux  transports  sur  rivières  ou  ca- 
naux, puisque  les  transports  sur  mer  rentrent  dans  les  fonctions 
des  courtiers  maritimes.  —  Mollet,  n.  iiO.T;  Durand  Saint- 
.\mand,  p.  302. 

208.  —  Les  charges  de  courtiers  de  transport,  qui  n'ont  ja- 
mais existé  qu'en  nombre  fort  restreint,  ont  depuis  longtemps  dis- 
paru. Le  législateur  de  1860  n'a  donc  pas  eu  à  s'occuper  d'une 
inslitution  déjà  éteinte. 


CH.VPITRE  111. 

DES  COURTIERS    DE  MARCHANDISES. 

209.  —  La  corporation  des  courtiers  de  marchandises  se 
distinguait  par  l'importance  et  l'étendue  de  sa  mission  qui  com- 
prenait la  vente  privée  ou  publique  de  toutes  les  marchandises 
sans  exception.  Aux  termes  de  l'art.  78  du  Gode  de  commerce, 
les  courtiers  de  marchandises  avaient  le  droit  exclusif  de  faire 
le  courtage  des  marchandises  et  celui  de  s'entremettre,  concur- 
remment avec  les  agents  de  change,  dans  les  ventes  et  achats 
de  matières  métalliques.  L'art.  486  du  Gode  de  commerce  ainsi 
qu'une  série  de  décrets  et  lois  spéciales  leur  attribuaient  le  droit 
de  procéder  à  la  vente  des  marchandises  par  liquidation,  cessa- 
tion de  commerce  ou  faillite.  Enfin  une  loi  de  1818  permettait 
de  les  préposera  la  vente  des  marchandises  avariées  auxquelles 
elle  accorde  une  remise  sur  les  droits  de  douane. 

210.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  exposé  plus  haut,  la  loi  du 
18  juill.  1866  a  proclamé  la  liberté  du  courtage  de  marchandises. 
En  même  temps  qu'elle  supprimait  le  privilège  des  courtiers  de 
marchandises,  elle  instituait  une  commission  chargée  de  liqui- 
der, sur  des  bases  et  dans  des  conditions  déterminées,  l'indem- 
nité due  à  chaque  titulaire  d'office  supprimé. 

211.  —  Les  courtiers  de  marchandises  sont  donc  aujourd'hui 
des  commerçants  ordinaires.  Toutefois  le  législateur  ayant  ré- 
servé quelques-unes  des  attributions  autrefois  confiées  à  ces 
courtiers  à  une  catégorie  spéciale  de  courtiers  préalablement 
inscrits  ou  assermentés  auprès  d'un  tribunal  de  commerce,  nous 
devons  tout  d'abord  nous  en  occuper  d'une  façon  spéciale. 

Skction   L 
Des  courtier.s  libres  inscrits  ou  assermentés. 

S  \.  Conditions  de  noininalioit. 

212.  —  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1866,  complétée 
sur  rr  point  par  une  circulaire  du  ministre  du  Commerce  du  20 
novembre  de  la  même  année,  la  liste  des  courtiers  assermentés 
d'une  place  est  dressée  par  le  tribunal  de  commerce  de  cette 
place.  Dans  les  villes  où  il  n'existe  pas  de  tribunal  de  commerce 
elle  est  arrêtée  par  le  tribunal  civil. 

2IÎ3.  —  Exceptionnellement  et  au  cas  ou  aucune  liste  n'a  été 
dre?sée,  il  appartient  au  président  du  tribunal  de  commerce  de 
désigner  un  courtier  pour  procéder  à  une  opération  réservée 
aux  courtiers  inscrits  parla  loi  de  1866. 

214.  —  F.,e  courtier  qui  demande  à  être  inscrit  doit  justifier 
de  sa  moralité  par  un  certificat  du  maire  de  sa  commune,  de  sa 
capacité  professionnelle  par  l'attestation  de  cinq  commerçants 
électeurs  consulaires  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce, 
de  cinq  notables  commerçants. 

215.  —  En  outre,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  le  cburtier 
qui  demande  à  être  assermenté  doit  payer  un  (Iroit  d'inscriptimi 
qui  d'ailleurs  ne  peut  excéder  .'j,000  fr. 

Répkrtoirk.  —  Tome  XV. 


216.  —  Le  tribunal  de  commerce'est  seul  juge  de  l'admission 
et  sa  décision  est  sans  appel. 

217.  —  A  s'en  rapporter  strictement  à  l'art.  2,  la  liste  des 
courtiers  assermentés  ne  devrait  comprendre  que  des  courtiers 
de  marchandises  exerçant  dans  la  localité  où  siège  le  tribunal,, 
mais  il  est  universellement  admis  que  le  législateur  n'a  entendu 
statuer  que  sur  le  plerumqtie  fit  et  que  le  tribunal  de  commerce 
peut  admettre  sur  cette  liste  des  courtiers  exerçant  dans  une 
place  quelconque  de  son  ressort.  Décider  autrement  serait  d'ail- 
leurs créer,  en  faveur  des  courtiers  habitant  la  ville  où  siège  le 
tribunal,  un  privilège  absolument  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  de 
1866.  —  F'abre.  t.  2,  n.  362;  Bivort  et  Turlin,  Courtage  des 
marchandises,  p.  48. 

218.  —  Le  courtier  de  marchandises  une  fois  inscrit  doit, 
dans  les  huit  jours  qui  suivent  son  admission,  prêter  serment  de 
remplir  avec  probité  et  honneur  les  devoirs  de  sa  profession. 

219.  —  Enfin,  aucun  individu  ayant  fait  faillite  ,  cession  de 
biens  ou  atermoiement  sans  être  réhabilité,  ou  bien  encore  ne 
jouissant  pas  des  droits  de  citoyen  français,  ne  peut  être  inscrit 
sur  une  liste  de  courtiers  assermentés  (L.  18  juill.  1866,  art.  2). 

220.  —  L'association  entre  courtiers,  rigoureusement  inter- 
dite avant  la  loi  de  1866,  est  devenue  licite  depuis  cette  époque. 
Nous  croyons  néanmoins  qu'un  courtier  assermenté  ne  peut 
s'associer  qu'avec  un  autre  courtier  également  assermenté. 

S  2.  Caractère  des  courtiers  assermenti's. 

221.  —  Quel  est  le  caractère  des  courtiers  assermentés?  Les 
courtiers  de  marchandises,  inscrits  ou  non,  sont,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  de  simples  commerçants  n'ayant  nullement  le  carac- 
tère d'officier  public;  l'art.  89,  G.  comm.,  ne  leur  est  donc  pas 
applicable.  Il  convient  toutefois  de  faire  observer  que,  dans 
l'exercice  des  attributions  qui  leur  ont  été  réservées  par  la  loi 
de  1866,  ils  doivent  être  considérés  comme  investis  d'un  carac- 
tère public  par  la  délégation  qu'ils  reçoivent  du  tribunal  de 
commerce. 

S  3.  Attributions. 

222.  —  Les  attributions  que  la  loi  de  1866  a  réservées  aux 
courtiers  inscrits  comprennent  certaines  ventes  publiques,  l'es- 
timation des  marchandises  déposées  dans  les  magasins  géné- 
raux, la  fixation  du  cours  légal  des  marchandises  (L.  18  juill. 
1866,  art.  4,  S  et  9). 

223.  —  Aux  termes  de  l'art.  4,  les  ventes  publiques  de  mar- 
chandises aux  enchères  et  en  gros,  dans  les  cas  où  elles  doivent 
être  faites  par  un  courtier,  ne  peuvent  l'être  que  par  un  cour- 
tier inscrit.  Les  courtiers  assermentés  se  trouvent  donc  par  suite 
soumis  à  la  législation  qui  régit  ces  sortes  de  ventes. 

224.  —  Ils  ont  seuls  le  droit  de  procéder  aux  ventes  volon- 
taires aux  enchères  et  en  gros  des  marchandises  énumérées 
dans  le  tableau  annexé  à  la  loi  du  28  mai  18i>8,  modifié  depuis 
par  les  décrets  des  8  mai  1861  et  30  mai  1863.  Ces  ventes  peuvent 
d'ailleurs,  depuis  la  loi  de  1838,  être  faites  sans  autorisation 
préalable  du  tribunal  de  commerce,  à  la  condition  toutefois 
qu'il  s'agisse  de  marchandises  inscrites  au  tableau. 

225.  —  Pour  que  les  courtiers  puissent  se  prévaloir  de  leurs 
droits,  il  faut  que  la  vente  soit  publique,  qu'il  s'agisse  de  mar- 
chandises et  que  la  vente  soit  faite  en  gros. 

226.  —  Sur  ce  dernier  point,  un  décret  du  17  avr.  1812  avait 
fixé  la  valeur  que  devait  avoir  cliaque  lot  de  marchandises  mis 
en  vente,  pour  que  cette  vente  fût  considérée  comme  étant  en 
gros.  C'est  ainsi  qu  il  avait  été  décidé  qu'à  Paris  les  lots  devaient 
être  d'une  valeur  d'au  moins  2,000  fr.,  et  de  1 ,0011  fr.  sur  Jes  autres 
places.  La  loi  de  IS.'iS  n'a  pas  fixé  le  minimum  des  lots  pouvant 
être  mis  en  vente  :  le  décret  du  30  mai  1863  le  fixe  en  principe 
à  .'iOO  fr.,  en  laissant  au  ministre  du  Commerce  la  faculté  de 
l'aliaisser  pour  certaines  marchandises.  Un  arrêté  ministériel  du 
même  jour  a  déterminé  le  minimum  pour  chaque  lot  des  mar- 
chandises inscrites  au  tableau. 

227.  —  Les  courtiers  inscrits  ont  encore  le  droit  exclusif  de 
procéder  :  1"  aux  ventes  aux  enchères  et  en  gros  des  marchan- 
dises exotiques  destinées  à  la  réexportation  (Décr.  30  mai  1863); 
2°  aux  ventes  sur  protêt  de  warrant  (L.  28  mai  1838,  art.  7). 

228.  —  A  côté  des  ventes  pour  lesquelles  les  courtiers  ont 
une  compétence  exclusive,  il  on  est  d'autres  qui  peuvent  leur 
être  confiées  concurremment  avec  d'autres  officiers  publics. 
Rentrent  dans  cette  catégorie  :   1°  les  ventes   aux  enchères  et 
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en  jrros  Ht'  marchniidises  de  toute  espèce  et  de  truite  provenance 
ordonnées  ou  autorisées  par  justice  après  décès  ou  cessaliou  de 
conim<-rce  et  dans  tous  les  autres  cas  de  nécessité  laissés  à  l'ap- 
préciation des  tiiluiiiaux,  qui  peuvent  d'ailleurs  désigner  une 
autre  classe  d'onîciers  publics.  Ajoutons  que  dans  ce  cas  le  tri- 
bunal est  libre  de  fixer  la  valeur  des  lots  comme  bon  lui  semble 
et  que  Ips  commissairespriseurs  à  qui  sont  réservées  les  ventes 
en  détail,  ne  pourraient  pas  critiquer  le  peu  de  valeur  de  ces  lots 
(L.  3  juin.  1861.  art.  11.  —  Rennes,  Kiavr.  1861,  Commis. -pris. 
de  Nantes,  [S.  62.2.324,  P.  02.1183,  D.  62.2.86];  2'  les  ventes 
après  acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  de  la  succession  d'un 
commerçant;  3°  les  ventes  de  marchandises  ou  d'objets  mo- 
biliers après  protêt  de  nantissement  (art.  93,  C.  comm.,  modifié 
parla  loi  du  23  mai  1863);  4"  les  ventes  après  faillite  en  gros 
ou  en  détail.  Pour  toutes  ces  ventes,  les  courtiers  viennent  en 
concurrence  avec  les  comniissaires-priseurs,  huissiers,  greffiers 
et  notaires.  —  V.  siiprà,  v"  Commisunire-priseur,  n.  95  et  s. 

229.  —  Enfin  certaines  ventes  sont  interdites  aux  courtiers. 
Telles  sont  :  1°  les  ventes  au  détail  de  marchandises  ou  les 
vente?  de  meubles;  2"  les  ventes  publiques  par  autorité  de  jus- 
tice après  saisie-exécution  qui  sont  réservées  aux  commissaires- 
priseurs et  aux  huissiers.  —  Cass.,  18  juin  18.t0,  Courtiers  de 
Bordeaux,  [S.  o7. 1.361,  P.  SI. 1.296,  D.  bO  1.187]  —  V.  suprà, 
v°  C^immiasairp-prifeiir,  n.  101  et  s. 

230.  —  Les  formalités  que  doivent  observer  les  courtiers 
avant  de  procéder  aux  ventes  pour  lesquelles  ils  sont  compé- 
tents sont  énumérèes  par  les  décrets  des  12  mars  1839  et  30  mai 
1863. 

231.  —  Quant  aux  contestations  relatives  aux  ventes,  qui 
peuvnnt  surgir  entre  eux  et  les  autres  officiers  ministériels,  elles 
rentrent  dans  la  compétence  des  tribunaux  civils. 

232.  —  A  défaut  d'experts  désignés  par  les  parties,  les  cour- 
tiers peuvent  être  chargés  d'estimer  les  marchandises  déposées 
dans  les  magasins  généraux.  Ils  n'ont  d'ailleurs  pour  cette 
attribution  aucun  droit  exclusif  mais  ne  pourraient  refuser  de  la 
remplir  (L.  18  juill.  186«,  art.  3).  —  Fabre,  t.  2,  n.  420. 

233.  —  Les  courtiers  inscrits  doivent  enfin  ,  aux  termes  de 
l'art.  9  de  la  loi  de  1866,  constater  le  cours  des  marchandises, 
fonctions  que  conférait  l'art.  78,  C.  comm.,  aux  courtiers  de 
marchandises.  Au  cas  où  il  n'y  aurait  pas  dans  une  place  des 
courtiers  représentant  suffisamment  toutes  les  marchandises 
qui  y  sont  traitées,  la  constatation  des  cours  serait  faite  par  la 
réunion  d'un  certain  nombre  de  courtiers  non  inscrits  et  de 
commerçants,  conformément  à  un  règlement  d'administration 
publique  du  22  déc.  1866. 

§  i.  Obligations  et  responsaliiliti'. 

234.  —  A  côté  des  obligations  résultant,  pour  les  courtiers 
assermentés,  de  leur  double  qualité  de  mandataires  et  de  com- 
merçants, il  en  est  qui  leur  sont  particulières.  Le  courtier  doit, 
indé[iendamment  des  livres  imposés  k  tout  commerçant,  tenir 
un  registre  spécial  sur  lequel  doivent  être  mentionnées,  jour  par 
jour  et  par  ordre  de  date,  sans  ratures  ni  abréviations,  les  indi- 
cations relatives  aux  ventes  faites  par  son  intermédiaire. 

235.  —  Il  doit  aussi,  aux  termes  de  la  loi  du  16  juin  1824, 
art.  11,  tenir  un  répertoire  des  procès  verbaux  des  ventes  piibli- 
i|ues  auxquelles  il  procède  et  des  actes  faits  en  suite  de  ces 
ventes.  Ce  répertoire  est,  tous  les  trimestres,  soumis  au  visa 
des  receveurs  de  l'enregislremenl  (Déc.  min.  9  août  1867;  Instr. 
adm.  lîi  janv.  1868). 

236.  —  .\insi  que  nous  l'avons  dit,  le  courtier  inscrit  doit 
remplir  avec  un  soin  rigoureux  l'accomplissement  de  toutes  les 
formalités  qui  doivent  précéder  les  ventes  dont  il  est  chargé,  et 
qui  sont  énumérèes  par  le  décret  du  12  mars  1839. 

2d7.  —  Enfin,  il  est  toute  une  série  d'obligations  spéciales 
prescrites  par  les  règlements  intérieurs  des  compagnies  de  cour- 
tiers, variant  d'ailleurs  avec  les  places  et  dans  Te  détail  des- 
quelles nous  ne  pouvons  entrer. 

238.  —  Il  va  de  soi  que,  mandataire  salarié,  le  courtier 
assermenté  est  soumis  dans  l'ancomplissement  de  ses  fonctions 
aux  principes  de  responsabilité  régissant  le  mandat;  mais,  ainsi 
que  nous  lavons  dit,  la  mission  du  courtier  consiste  unique- 
ment à  mettre  les  parties  en  présence.  Le  courtier  ne  serait 
donc  pas  nsponsable  du  défaut  de  qualité  ou  de  quantité  des 
toarcliandi8>'8  livrées,  pas  plus  que  de  l'exécution  du  marché.  — 
V.  >.u])ia,  n.  97. 


239.  —  Par  contre,  il  serait  tenu  du  préjudice  causé  par 
une  faute  lourde,  telle  que  celle  qui  consisterait  à  mettre  en  pré- 
sence des  parties  qu'il  savait  insolvables.  —  Paris,  2  mai  1874, 
Ral'linerie  parisienne,  [S.  76.2.324,  P.  76.1245,  D.  ^7.2.43]  —  V. 
inqirii,  n.  98. 

240.  —  Tout  manquement  à  ses  devoirs  professionnels  peut, 
en  outre  ,  entraîner,  pour  le  courtier  assermenté,  une  sanction 
pénale  ou  disciplinaire.  C'est  ainsi  que  le  règlement  des  cour- 
tiers assermentés  près  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  pro- 
nonce la  peine  de  l'avertissement  contre  le  courtier  qui  ne  se 
présenterait  pas  à  son  tour  d'inscription  pour  la  constatation  du 
cours  des  marchandises,  et  la  peine  de  la  radiation  temporaire 
contre  le  courtier  qui  manque  à  l'observation  des  lois  et  règle- 
ments régissant  sa  profession  (J.  Fabre,  t.  2,  n.  433).  La  même 
|ieine  est  encourue  par  le  courtier  qui  ne  tient  pas  régulièrement 
le  registre  spécial  des  opérations  dont  il  est  chargé. 

241.  —  L'art.  2,  L.  28  mai  1858,  a  conservé  implicitement 
pour  les  courtiers  l'amende  édictée  par  l'art.  7,  L.  18  pluv.  an 
Vil,  au  cas  d'inobservation  des  formalités  prescrites  pour  les 
ventes  publiques.  Celle  amende  varie,  suivant  la  contravention 
commise,  entre  lo  et  100  fr. 

242.  —  Le  défaut  d'enregistrement  dans  tes  dix  jours  qui 
suivent  la  vente  faite  par  un  courtier,  du  procès-verbal  de  cette 
vente,  entraine  pour  lui  une  amende  de  10  fr.  (L.  16  juin  1824, 
art.  10). 

243.  —  La  loi  du  23  juin  1841,  art.  7,  édicté  une  amende  de 
50  à  3,000  fr.  contre  le  courtier  coupable  d'avoir  vendu  sans  au- 
torisation du  tribunal  de  commerce  des  marchandises  non  inscri- 
tes au  tableau  officiel,  ou  encore  d'avoir,  en  procédant  à  une 
vente  aux  enchères  pour  cessation  de  commerce,  formé  des  lots 
inlérieurs  au  minimum  indiqué  dans  le  jugement  autorisant  la 
vente.  —  Cass.,  13  juill.  1876,  Bustaret,LS.  76.1.331,  P.  76.792, 
D.  77.1.94]  —  Et  l'art.  463,  C.  pén.,  ne  saurait  lui  être  appli- 
qué. —  V.  suprà,  v«  Circonstances  aggravantes  et  atténuantes, 
n.  100  et  s. 

244.  —  La  loi  de  1866  interdit  aux  courtiers  de  se  rendre  ac- 
quéreurs pour  leur  compte  personnel  des  marchandises  dont  la 
vente  ou  l'estimation  leur  a  été  confiée.  Le  courtier  qui  contre- 
vient à  cette  disposition  encourt  la  radiation  de  la  liste  des  cour- 
liers,  qui  est  prononcée  contre  lui  par  le  tribunal  de  commerce 
statuant  disciplinairemenl,  et,  par  conséquent,  sans  appel.  Cette 
peine  n'exclut  pas  d'ailleurs  l'action  en  réparation  du  préjudice 
qui  pourrait  avoir  été  causé  aux  parties  en  cause. 

245.  —  Enfin,  cette  même  loi  de  1866  interdit  aux  courtiers 
de  marchandises  en  général  et  d  fortiori  aux  courtiers  inscrits 
d'avoir  un  intérêt  personnel  dans  les  opérations  de  couitage 
qu'ils  font  sans  en  prévenir  les  parties.  La  peine  en  ce  cas  est 
une  amende  de  500  à  3,000  l'r.  prononcée  par  le  tribunal  correc- 
tionnel, sans  préjudice  ici  encore  de  l'action  des  parties  en  dom- 
mages et  intérêts. 

Si  3.  Einoliinwnt!:. 

240.  —  Les  droits  de  courtage  à  percevoir  par  les  -ourliers 
DP  sont  iléterminés  pu.r  les  lois  et  règlements  que  pour  les  opé- 
rations qui  leur  sont  réservées.  Pour  toutes  les  autres,  le  taux 
en  est   laissé  à  leur  entière  liberté. 

247.  — Les  salaires  alloués  aux  courtiers  pourles  ventes  pu- 
bli(|ues  ou  pour  les  estimations  de  marchandises  sont  fixés  pour 
chaque  localité  par  le  ministre  du  Commerce  après  avis  de  la 
chambre  et  du  tribunal  de  commerce.  Ils  varient  ordinairement 
de  1/2  à  1  1/2  du  prix  de  la  vente  (L.  de  1866, art.  8). 

248.  —  Le?  vacations  que  nécessite  le  classement  des  mar- 
chandises à  vendre  donnent  droit  pour  le  courtier  qui  y  procède 
à  un  honoraire  fixe  de  2.')  fr.  (Arr.  min.  30  mai  1860). 

249.  —  La  con-latation  du  cours  des  marchandises  n'est  ré- 
munérée (jue  par  des  jetons  de  présence  dont  le  taux  est  déter- 
miné par  les  règlements  intérieurs  de  chaque  chambre  syndi- 
cale. 

250.  —  Enfin,  aux  termes  de  l'art  14,  Décr.  12  mars  1859, 
modifié  par  l'art.  5,  in  pnc,  de  la  loi  de  1866,  l'estimation  de  mar- 
chandises donne  droit  :\  un  courtage  d'une  ou  plusieurs  vacations 
de  25  fr.  ;  mais  c'est  le  président  du  tribunal  de  commerce  seul 
oui ,  en  cas  de  difficultés,  peut  fixer  le  nombre  de  vacations 
dues.   . 

251.  —  Les  contestations  qui  pourraient  surgir  entre  un 
courtier  et  son  client  relativement  h  ses  émoluments  sont  de  la 
compétence  du  tribunal  de  commerce.  Le  courtier  n'a  d'ailleurs 
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aucun  privilège  mais    une    action    ordinaire   prescriptible   par 
trente  ajis. 

§  6.  Chambre  syndicale. 

252.  —  Les  courtiers  assermentés  constituent  dans  chaque 
place  où  ils  sont  inscrits  une  compai^nie  régulièrement  repré- 
sentée par  sa  chambre  syndicale. 

253.  —  L'organisât i'in  et  les  pouvoirs  de  chaque  chambre 
syndicale  sont  déterminés  par  le  tribunal  de  commerce  auprès 
duquel  ils  sont  inscrits.  Les  règlements  établis  à  cet  effet  doivent 
èlre  homologués  par  le  ministre  du  Commerce. 

254.  —  C'est  à  la  chambre  syndicale  de  chaque  compagnie 
de  courtiers  qu'il  appartient  de  prononcer  les  peines  discipli- 
naires que  pourrait  encourir  un  membre  de  la  compagnie.  Ces 
peines  sont,  au.x  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  de  I86G  :  1"  l'aver- 
tissement; 2n  la  radiation  temporaire  ;  3"  la  radiation  définitive. 
La  décision  intervenue  peut  être  portée  en  appel  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  par  voie  de  simple  requête  adressée  aux 
président  et  membre»  de  ce  tribunal. 

255.  —  Depuis  la  loi  du  22  mars  1893  qui  a  modifié  sur  ce 
point  l'art.  3,  L.  18  juill.  1866,  les  courtiers  qui  devaient  élire 
dans  le  courant  du  mois  d'août  de  chaque  année  les  membres 
devant  composer  pour  l'année  suivante  leur  chambre  syndicale, 
font  cette  élection  à  l'époque  fi.xée  par  le  règlement  de  chaque 
compagnie. 

256.  —  La  demande  formée  par  la  chambre  syndicale  des 
courtiers  contre  un  courtier  qui  refuse  de  payer  le  droit  d'entrée 
et  les  annuités  dues  à  la  bourse  commmune,  constitue,  non  une 
contestation  pntre  courtiers,  mais  une  contestation  civile  de  la 
compétence  de  la  justice  ordinaire;  il  importe  peu  que  ce  refus 
puisse  donner  lieu  à  une  action  disciplinaire.  —  Bordeaux,  10 
mai  1876,  Bustaret,  [S.  77.2.252,  P.  77.1021] 

S  E  C  T  1  U  .\     II. 
Des  courtiers  libres  non  inscrits. 

S  1.  Attributions. 

257.  —  .^ux  termes  de  la  loi  de  1866,  la  profession  de  cour- 
tiers de  marchandises  est  devenue  entièrement  libre  depuis  le 
1"  juin  1867.  Depuis  cette  époque,  ces  courtiers  sont  donc  des 
commer(;ants  ordinaires  pouvant  exercer  leur  profession  aux 
seules  conditions  requises  pour  tout  autre  commei\'ant  et  ayant 
le  droit  d'ajouter  aux  opérations  de  courtage  proprement  dites 
toutes  les  opérations  qui  leur  conviennent. 

258.  —  .\insi  que  nous  l'avons  dit  déjà,  leur  rôle,  en  tant 
que  courtiers,  consiste  ù  rapprocher  deux  négociants  vendeur  et 
acheteur  afin  de  faire  opérer  la  conclusion  du  marche.  Mais  il 
faut  bien  noter  qu'il  résulte  du  caractère  d'intermédiaire  qui  ap- 
partient au  courtier  de  marchandises  iiue  la  mission  du  courtier, 
en  tant  que  courtier,  peut  être  considérée  comme  achevée  dès 
que  les  [larlies  sont  mises  en  présence.  —  Paris,  2.5  mars  1878, 
iJ.  Le  Droit,  16  juin  1878^ 

259.  —  ...  Sans  Ujutcfois  <|u'on  puisse  considérer  comme  acte 
de  couitage  la  simple  réception  par  un  courtier  d'un  ordre 
d'achat  ou  de  vente.  —  Bordeaux,  7  juill.  1852,  [Manuel  des 
courtiers  de  commerce,  p.  146] 

260.  —  Le  contrat  formé  entre  le  courtier  et  son  client  est 
lin  contrat  commercial  qui  pourra,  en  conséquence,  être  établi 
|iar  tous  les  modes  de  preuve  énumérés  par  l'art,  liiy,  C.  comm. 
'   ivi  sera  d'ailleurs,  de  même,  du  contrat  intervenu  entre  les 

ies  elles-mêmes.  Ce  contrat  pourra  notamment  être  prouvé 
'  le  bordereau  du  courtier,  à  la  condition  qu'il  porte  la  double 

I  itiire  des  parties,  et  cela  quels  que  puissent  être  les  usages 
lauerciaux  de  la  place.  —  Alger,  2  nov.  1874,  Hogues,  |S. 
-.l.»o,  P.  7C.1.43'J,  D.  76.2.202] 

261.  —  Si  la  preuve  testimoniale  est  naturellement  admise 
pour  établir  l'existence  du  contrat  entre  les  parties,  le  courtier 
nui  a  servi  d'intermédiaire  à  la  conclusion  du  marché  pourrait 

II-  justement  reproché  comme  témoin.  —  Uouai,  21  avr.  1879, 
U-  Droit,  1879,  n.  110] 

i;  2.  Obliijatious  et  n'sijonsabitilc . 

-•52.  —  Les  courtiers  de  marchandises  libres  étant  de  sim- 
-  commerçants  n'ont  pas  crobligatiuiis  spéciales  autres  que 
es  imposées  a  tout  commerçant. 


263.  —  Toutefois,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  en  parlant  des 
courtiers  assermentés  (V.  suprà,  n.  245),  l'art.  7  de  la  loi  de 
1866  interdit  à  tout  courtier,  assermenté  ou  libre,  de  se  charger 
d'une  opération  de  courtage  dans  laquelle  il  aurait  un  intérêt 
personnel,  sans  en  prévenir  le.^  parties  auxquelles  il  sert  d'in- 
termédiaire. Mais  ici  la  seule  sanction  pénale  qui  puisse  frapper 
le  courtier  est  l'amende  de  500  à  3,000  fr.  que  prononcera  le  tri- 
bunal correctionnel. 

264.  —  Contrairement  à  l'opinion  de  certains  auteurs,  nous 
pensons  que  l'infraction  à  l'art.  7  de  la  loi  de  1866  ne  peut  être 
réprimée  qu'autant  que  le  courtier  aura  été  de  mauvaise  foi. 
.Nous  ne  voyons,  en  effet,  aucune  raison  de  considérer  cette 
infraction  comme  une  contravention  et  non  comme  un  délit  in- 
tentionnel. —  J.  Fabre,  n.  475. 

265.  —  Cette  restriction  admise,  l'art.  7  sera  applicable 
pourvu  que  :  1»  le  courtier  ait  eu  un  intérêt  personnel  dans  l'af- 
faire au  moment  même  où  l'affaire  s'est  engagée  ;  si  cet  intérêt 
survenait  plus  tard,  le  courtier  ne  pourrait  pas  être  poursuivi; 
2°  que  cet  intérêt  ait  existé  à  l'insu  des  parties  ou  de  l'une 
d'elles  ;  3»  qu'il  soit  acquis  que  l'opération  incriminée  était  bien 
un  simple  acte  de  courtage.  —  Bivort  et  Turlin,  n.  61  et  s. 

266.  —  Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  les  constatations  de  fait 
précisant  le  caractère  exact  du  rôle  rempli  par  le  courtier  appar- 
tiennent aux  juges  du  fond  et  échappent  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  28  juill.  1879,  Arrachart,  [S.  81.1.415, 
P.  81.1.1063,  D.  81.1.264] 

267.  —  La  sanction  édictée  par  l'art.  7  est  la  seule  sanction 
pénale  qui  puisse  atteindre  les  courtiers  libres.  La  loi  de  1866  ne 
laisant  aucune  mention  de  l'art.  463,  C.  pén.,  les  circonstances 
atténuantes  ne  .pourront  en  aucun  cas  être  accordées  au  cour- 
tier. —  V.  sM;;rà,  v°  Circonstances  aggravantes  et  atténuantes, 
n.  100  et  s. 

268.  —  Quant  aux  principes  qui  régissent  la  responsabilité 
civile  des  courtiers  libres,  ils  découlent  à  la  fois  de  leur  qualité  de 
mandataires  et  des  dispositions  générales  des  art.  1382  et  s.,  C. 
civ. 

269.  —  Décidé,  par  application  de  ces  principes  :  que  les  cour- 
tiers ne  sont  pas  responsables  de  l'exécution  des  marchés  traités 
par  leur  entremise,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de  leur  part  faute  lourde 
on  dol;  par  suite,  ils  ont  droit  à  leur  commission,  même  lorsque 
le  marché  n'est  pas  exécuté.  —  Paris,  2  mai  1874,  Vidal,  [S. 
76.2.324,  P.  76.1245,  D.  77.2.45;  —  Trib.  Marseille,  11  juin 
1875,  [J.  Marseille,  75.1.270]  -  Trib.  comm.  Seine,  16  sept. 
1875,  [Mt'mor.,  75.1.390];  —  30  juin  i  76,  \cod.  toc,  76.1.210]; 
—  26  oct.  1877,  [eod.  loc,  77.1.32] 

270.  —  Ils  ne  sont  pas  responsables  de  l'insolvabilité  des- 
parties  mises  en  présence.  —  Paris,  2  mai  1874,  précité.  —  Poi- 
tiers, 19  mars   1863,  Diaipre,  ID.  63.2.21 41  —  V.  Orléans,  21 
j.inv.  1873,  Caussin  Hezard,  [S."  73.2.147,  P. -73. 689] 

271.  —  .Mnsi  que  nous  l'avons  dit  une  autre  conséquence 
du  rOle  de  simple  interunidiairc  rempli  par  le  courtier  est  qu'il 
ne  répond  pas  de  la  qualité  ou  de  la  quantité  des  marchandises 
qui  font  l'oDJel  du  marché  pour  lequel  il  s'est  entremis  (Mollot, 
n.  596).  Bien  entendu  cette  règle  soufl're  exception  au  cas  où  il 
V  aurait  une  faute  à  reprocher  au  courtier.  —  V.  suprà,  n.  238 
i'H  s. 

272.  —  ...  Par  exemple,  si,  connaissant  les  défectuosités  de 
certaines  marchandises,  il  les  dissimulait  à  l'acheteur,  ou  si  en- 
core, chargé  de  vérifier  une  marchandise  lors  de  sa  réception,  il 
ne  faisait  pas  cette  vérification  ou  ne  s'apercevait  pas  qu'elle 
n'était  pas  conforme  à  l'échantillon.  —  Trib.  Havre,  30  juin  1X60, 
BOUS  Cass.,  8  déc.  1809,  Theulé,  (D.  70.1.294] 

^  3.  Emoluments. 

273.  —  Les  tarifs  des  droits  que  les  courtiers  pouvaient  et 
devaient  exiger  ayant  dispaïus  avec  la  liberté  du  courtage  pro- 
clamée par  la  loi  de  1860,  la  fixation  du  montant  de  ces  droits 
cA  donc  désormais  laissée  entièrement  k  la  libre  volonté  des 
partii's. 

274.  —  En  cas  de  contestation  sur  le  chiffre  de  ces  émolu- 
ments, les  tribunaux  peuvent  les  réduire  dans  les  limites  qu'ils 
jugent  convenables. 

275.  —  .Mnsi  que  nous  l'avons  dit,  le  courtage  est  dû  alors 
même  que  le  marché  n'aurait  pas  été  suiv  d'exécution. 

276.  —  Quant  au  tribunal  compétent  pour  juger  les  demandes 
I   en  paiements  d'honoraires  formées  par  un  courtier,  ainsi  que 


COURTIER.  -  Chap.  IV. 


nous  l'avons  dit  déjà,  l'art.  420,  G.  proc.  civ.,  est  applicable  en 
matière  de  contrat  de  courtage. —  Ai.x,  18  janv.  1873  (sol.  impl.). 
Vides,  [S.  73.2.297,  P.  73.1234]  —  'V.  suprà,  n.  194  et  s. 

277.  —  Et  le  courtier  peut  porter  l'action  en  paiement  de 
ses  honoraires  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  formation  de  la 
convention  et  du  paiement  du  contrat.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Locré,  Esprit  du  Code  de  proc.  civ.,  t.  2,  p.  128  et  132.  —  V. 
siiprà,  V  Compétence  civile  et  commerciale. 


CHAPITRE  IV. 

LÉGISLATION    COMPARÉE. 


278.  —  L'institution  des  courtiers  répond  à  un  besoin  si 
universellement  reconnu  que  nous  trouvons  ces  intermédiaires 
chez  toutes  les  nations  civilisées.  Chez  quelques-unes  leur  orga- 
nisation ne  diffère  en  rien  de  celle  suivie  par  notre  loi  française. 
C'est  ainsi  que  les  cantons  de  Genève,  de  Vaud,  la  Grèce,  la 
Roumanie,  la  République  de  Haïti,  etc.,  suivent  noire  loi  sur  les 
courtiers,  sauf  toutefois  les  modifications  introduites  par  la  loi 
du  18  juin.  1866. 

279.  —  Dans  d'autres  pays,  où  l'influence  du  Code  de  com- 
merce français  s'est  particulièrement  fait  sentir  :  Italie,  Belgi- 
que, Hollande,  Espagne,  Portugal,  Turquie,  l'institution  des 
courtiers  se  rencontre  partout  se  rapprochant  plus  ou  moins  de 
celle  de  nos  courtiers  français. 

280.  —  Dans  les  pays  ayant  des  Codes  de  commerce  qui 
n'ont  pas  été  rédigés  sous  l'inspiration  du  Code  français  (Alle- 
magne, Autriche-Hongrie,  Russie^  nous  retrouvons  également 
l'e-Kislence  d'intermédiaires  appelés  à  remplir  le  rôle  de  nos 
courtiers. 

281.  —  Enfin  dans  les  pays  où  il  n'existe  pas  de  législation 
commerciale  codifiée  (Angleterre,  Etats  Scandinaves.  Etats-Unis 
d'.Aménque),  l'institution  des  courtiers  est  régie  par  des  coutu- 
mes et  statuts  locaux. 

§  i.  Allemagne. 

282. —  En  .MIemagne,  les  courtiers  peuvent  faire  toutes  sor- 
tes de  courtage  (G.  comm.,  art.  64-84). 

283.  —  Avant  d'entrer  en  fonctions,  ils  doivent  prêter  ser- 
ment et  ne  peuvent,  comme  en  France,  ni  faire  des  opérations 
de  commerce  pour  leur  compte,  ni  s'associer.  Tenus  au  secret  le 
plus  absolu,  ils  ne  peuvent  faire  un  acte  de  courtage  qu'en 
vertu  d'un  mandat  exprès  et  personnel. 

284.  —  Ils  doivent  tenir  certains  livres  spéciaux  et  lors  de 
la  conclusion  de  chaque  affaire,  remettre  un  bordereau  dûment 
signé  à  chacune  des  parties. 

285.  —  Au  cas  où  la  vente  est  faite  sur  échantillon,  le  cour- 
tier doit,  s'il  n'en  est  pas  dispensé  expressément  par  les  parties, 
revêtir  l'échantillon  d'une  marque  à  l'effet  de  le  reconnaître. 

286.  —  Quant  aux  émoluments  dus  aux  courtiers,  sauf  con- 
vention contraire,  ils  sont  par  moitié  à  la  charge  de  chacune  des 
parties. 

§  2.  Anuletbihie. 

287.  ^  En  Angleterre,  les  courtiers  forment  a  Londres  et  à 
Bristol  une  corporation.  Il  y  a  des  courtiers  de  marchandises, 
des  courtiers  et  des  agents  de  change.  La  profession  ne  peut  être 
exercée  sans  une  licence  délivrée  à  Londres  par  le  lord-maire. 
En  outre,  il  faut  être  admis  à  l'exercice  de  la  profession,  le  tout 
sous  peine  d'amende  (Statut  89,  Guillaume  III  ;  Statut  57,  George 
III,  chap.  60). 

288.  —  Comme  dans  notre  droit,  le  courtier  ne  peut  faire  d'o- 
pération pour  son  compte  personnel  ou  percevoir  d'autres  pro- 
fits que  ceux  spécialement  fixés  pour  courtage  et  commission. 

289.  —  Ils  doivent  inscrire  toutes  leurs  opérations  sur  un 
registre  spécial  el  garder  le  secret  de  leurs  opérations. 

290.  —  En  matière  de  courtage  maritime,  le  courtier  ne  peut 
réclamer  son  salaire  au  propriétaire  du  navire  qu'une  fois  le 
contrat  de  charte-partie  conclu,  el  cela  alors  même  que  l'incxé- 
•■ulion  du  contrat  proviendrait  de  la  faute  du  commettant  seul. 

291.  —  Les  courtiers  d'assurances  répondent  du  paiement 
de  la  prime. 


§  3.  Relgiqub. 


292.  —  En  Belgique,  l'ancien  Gode  de  commerce  français 
a  été  entièrement  remplacé  par  un  Code  nouveau.  Plus  particu- 
lièrement en  ce  qui  concerne  les  courtiers,  la  loi  du  30  déc.  1867 
"  sur  les  bourses  de  commerce,  agents  de  change  et  courtiers  » 
a  supprimé  le  monopole  de  ces  intermédiaires. 

298.  —  Les  courtiers  demeurent  néanmoins  soumis  à  une 
série  d'obligations.  C'est  ainsi  qu'ils  doivent  avoir  un  livre  sur 
lequel  ils  inscrivent  jour  par  jour  toutes  leurs  opérations.  Ils 
sont' responsables  du  paiement  et  de  la  livraison  de  ce  qu'ils  ont 
vendu  ou  acheté,  à  moins  qu'ils  n'aient  fait  connaître  en  contrac- 
tant le  nom  de  l'acheteur  et  du  vendeur  el  la  personne  avec  la- 
quelle ils  contractent,  et  que  celle-ci  ail  accepté  le  marché  (G. 
comm.  belge  modifié,  art.  64  à  68;. 

S  4.   Ef^PAGNE. 

294.  —  En  Espagne,  un  décret  du  30  nov.  1868,  modifiant  la 
législation  antérieure  et  depuis  remplacé  par  le  nouveau  Code 
de  commerce  promulgué  en  1885,  déclare  libre  la  profession  de 
courtier  de  toute  catégorie. 

295.  —  La  profession  peut  être  remplie  par  les  Espagnols  ou 
les  étrangers  sans  autorisation  ni  cautionnement  (G.  civ.  esp., 
art.  89). 

296.  —  Seuls  les  courtiers  qui  veulent  avoir  le  caractère  de 
notaires  publics  ont  à  remplir  certaines  formalités  d'admission  et 
un  cautionnement  à  verser.  Ils  font  alors  partie  d'un  collège  et 
leurs  livres  font  foi  en  justice  (G.  comm.  esp.,  art.  93  el  s.). 

297.  —  Les  courtiers  doivent  s'assurer  de  l'identité  et  de  la 
capacité  des  personnes  entre  lesquelles  se  traitent  les  affaires 
où  ils  interviennent. 

298.  —  Ils  doivent  opérer  eux-mêmes  et  sont  tenus  au  se- 
cret Leurs  opérations  doivent  être  inscrites  sur  une  main-cou- 
rante et  transcrites  jour  par  jour  sur  un  livre  général.  Dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivent  ils  doivent  remettre  un  extrait 
de  leur  registre  à  chacun  des  contractants  (G.  comm.  esp.,  art. 
108). 

299.  —  Gomme  en  France,  ils  ne  peuvent  faire  le  commerce 
pour  leur  propre  compte  et  cela  sous  peine  de  perdre  leur  office. 

300.  —  Le  courtier  interprèle  inscrit  doit,  indépendamment 
des  autres  conditions  d'admission,  justifier  qu'il  connaît  deux  lan- 
gues vivantes. 

301.  —  Il  a  pour  mission  d'intervenir  dans  les  contrats  d'af- 
frètement, d'assurances  maritimes,  d'assister  dans  les  formalités 
à  remplir  dans  les  ports,  de  traduire  les  documents  en  langues 
étrangères. 

302.  —  Il  doit  tenir  les  livres  que  lui  prescrit  la  loi  et  con- 
server un  exemplaire  du  contrat  et  des  contrats  passés  par  son 
intermédiaire  entre  les  capitaines  et  affréteurs  (G.  comm.  esp.,  art. 
U2à  115). 

§  5.  Italie. 

303.  -  En  Italie,  les  courtiers,  à  la  différence  des  agents  de 
change,  n'ont  pas  toujours  la  qualité  d'intermédiaires  publics. 
Les  actes  de  courtage  ne  relevant  pas  des  agents  de  change 
peuvent  être  exercés  par  toute  personne,  mais  les  courtiers  qui 
ne  sont  pas  intermédiaires  luiblics  n'ont  ni  les  droits  ni  les  de- 
voirs que  la  loi  établit  pour  ceux-ci.  Seuls  ces  derniers  ont  le 
droit  de  faire  les  actes  que  la  loi  ou  des  jugements  confient  à 
leur  ministère  :  accomplis  par  d'autres  dans  des  lieux  oîi  il 
existe  des  courtiers,  intermédiaires  publics,  ces  actes  sont 
nuls. 

304.  —  Les  attributions  el  les  devoirs  des  courtiers  sont  les 
mêmes  qu'en  droit  français. 

305. —  Les  courtiers  conducteurs  de  navire  traduisent,  quand 
ils  ont,  en  outre,  été  nommés  interprètes,  les  déclarations, 
chartes-parties,  etc.,  etc.concuremment  avec  les  interprèles  qui 
auraient  été  nommés  pour  les  affaires  commerciales  en  vertu  des 
lois  et  règlements. 

306.  —  Les  règles  concernant  la  tenue  des  livres  des  cour- 
tiers sont  les  mêmes  que  dans  notre  législation  et  il  appartient 
à  l'autorité  judiciaire  de  se  les  faire  représenter  pour  collalion- 
ner  les  copies  avec  les  notes  originales. 

307.  —  Les  expéditions  délivrées  par  les  courtiers  intermé- 
diaires publics  et  revêtus  de  la  signature  des  parties  certifiée  par 
eux  font  pleine  foi  en  justice. 


COUTUMES. 


308.  —  Comme  en  France  les  sociétés  formées  entre  courtiers 
sont  nulles.  Toutefois  est  valable  la  société  contractée  entre 
deux  courtiers  s'ils  sont  frères  ou  père  et  fils. 

309.  —  Doit  aussi  être  signalée  l'obligation  pour  le  courtier 
de  déclarer  une  fois  par  semaine,  à  la  Bourse,  ou,  à  son  défaut, 
au.x  endroits  déterminés  par  les  règlements  locaux,  les  négocia- 
tions supérieures  à  5,000  fr.,  s'il  s'agit  de  matières  de  soie  ,  à 
1,000  fr.,  s'il  s'agit  d'autres  marchandises. 

S  6.  Pays-Bas. 

310.  —  En  Hollande,  comme  en  Belgique,  le  Code  de  com- 
merce français  a  été  remplacé  par  un  nouveau  Code  en  vigueur 
depuis  le  1"  oct.  1838. 

311.  —  Les  courtiers  sont  nommés  soit  pour  toutes  sortes 
d'opérations  soit  pour  un  genre  d'affaires  déterminées. 

312.  — •  Les  actes  accomplis  par  d'autres  que  les  courtiers 
régulièrement  institués  ne  produisent  que  les  effets  des  actes 
accomplis  par  un  mandataire  ordinaire. 

313.  —  Les  courtiers  ne  peuvent  faire  d'opérations  de  com- 
merce pour  leur  compte.  Ils  doivent  tenir  des  livres  et  en  déli- 
vrer des  extraits  aux  parties.  Ils  doivent  aussi  conserver  des 
échantillons  de  la  marchandise  vendue  jusqu'après  la  livrai- 
son. 

314.  —  Le  courtier  qui  manque  à  ses  obligations  peut  être 
destitué,  sans  préjudice  de  l'application  des  lois  pénales  et  de  la 
condamnation  à  des  dommages-intérêts  (C.  comm.  des  Pays- 
Bas,  art.  62  et  s.). 

§  7.  Portugal. 

315.  —  En  Portugal  nul  autre  qu'an  courtier  ne  peut  servir 
d'intermédiaire  entre  deux  commerçants,  si  ce  n'est  à  titre  gra- 
cieux. 

316.  —  Les  courtiers  sont  nommés  soit  pour  exercer  toutes 
sortes  de  courtages,  soit  pour  quelques-uns  seulement. 

317.  —  Leurs  obligations  et  leurs  attributions  sont  les  mêmes 
i|ue  celles  édictées  par  la  loi  espagnole. 

318.  —  Dans  les  villes  importantes  ils  se  réunissent  en  col- 
lège (C.  comm.  portugais,  art.  97  à  140). 

§  8.  Russie. 

319.  —  En  Russie,  l'institution  des  courtiers  est  soumise, 
d'après  le  Code  de  commerce  remanié  en  1857,  à  des  règles  un 
peu  spéciales.  On  y  remarque  plusieurs  sortes  de  courtiers  : 
"  lea  courtiers  impériaux,  courtiers  de  la  Bourse  et  courtiers  de 
navires  qui  sont  des  agents  attachés  au  port  de  Saint-Péters- 
bourg ;  les  courtiers  de  la  Banr/uc  impériule  de  commerce,  per- 
sonnellement responsables  des  lettres  de  change  acceptées  pour 
compte  par  la  Banque,  et  qui  sont  nommés  par  le  ministre  des 
rinances;  les  courtiers  de  la  naciyation  /luviale,  élus  par  les 
magistrats  municipaux  et  nommés  à  vie;  les  courtiers  munici- 
paux et  particuliers,  présentés  par  la  corporation  des  marchands 
et  acceptés  par  l'autorité  locale;  enfin  les  courtiers  qui  servent 
d'intermédiaires  dans  les  conventions  faites  avec  les  domestiques 
et  les  ouvriers.  —  V.  Iloechster,  Sacré  et  Oudin,  Alan,  de  dr. 
comm.  t'ran{-.  et  étr.,  p.  107. 

320.  —  Ils  doivent  être  expérimentés  dans  les  affaires  de 
commerce  et  de  banque  et  sont  tenus  de  prêter  serment.  Leurs 
opérations  doivent  être  consignées  sur  un  livre  tenu  en  partie 
double  et  contenant  les  signatures  des  parties. 

321.  —  Les  bordereaux  délivrés  par  les  courtiers  à  leurs 
clients  font,  de  même  que  leurs  livres,  pleine  foi  en  justice.  — 
V.  Code  russe,  t.  3,  ch.  2,  sect.  1,  art.  1866  et  s. 

§  9.  Turquie. 

322.  —  En  Turquie,  oii  la  législation  commerciale  se  rappro- 
che sensiblement  de  celle  de  la  France,  les  commerçants  n  em- 
ploient des  courtiers  que  dans  leurs  relations  avec  les  Européens. 
Les  courtiers,  ordinairement  des  Européens,  sont  à  peu  de 
chose  prés  soumis  aux  mêmes  obligations  et  ont  les  mêmes 
droits  que  nos  courtiers  français. 

COUTRES   DE   CHARRUE.  —  V.  Aha.ndo.n    d'armes   ov 
d'ixbtrlmk.vt». 
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Section  I. 


Notions  générales  et  historiques. 

1.  —  La  coutume  était  l'usage,  transmis  d'abord  par  la  seule 
tradition,  conslalë  plus  tard  par  écrit,  et  qui  avail'force  de  loi 
dans  les  provinces,  villes  ou  bourgs  où  il  était  pratiqué. 

3.  —  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'origine  des  cou- 
tumes. —  Montesquieu  en  place  l'époque  au.x  invasions  des 
Mormands,  au.x  guerres  intestines  qui  désolèrent  les  règnes 
malheureux  qui  suivirent  celui  de  Cliarlemagne,  au  moment, 
par  conséquent,  on  la  féodalité  prit  naissance.  —  .Merlin  {Rép., 
V"  Coutume,  §  1)  est  aussi  de  cet  avis.  —  Lal'errière,  dans 
son  Histoire  du  droit  français,  fait  également  dériver  les  coutu- 
mes de  la  féodalité.  Mais  cette  opinion  est  vivement  combattue 
par  Klimrath,  dans  un  article  sur  VHistoire  du  droit  français 
de  M.  Laferrière.  —  \.  Revue  de  législation,  par  Wolowski,  t. 
4,  p.  55  et  s.;  Klimrath,  Travaux  sur  l'Histoire  du  droit 
français,  t.  1,  p.  1 13.  —  Selon  Klimrath,  la  source  des  coutumes 
est  dans  le  droit  germanique. 

3.  —  (Juoi  qu'il  en  soit,  le  droit  romain  exerça  la  plus 
grande  influence  sur  la  rédaction  et  la  réformation  des  cou- 
tumes. i<  Le  droit  romain,  dit  Klimrath  {Rev.  de  UijisL,  t.  6, 
p.  198),  planait  au-dessus  des  coutumes  et  des  lois  positives, 
comme  une  sorle  de  logique  appliquée  au  droit.  On  y  trouvait 
des  règles  d'interprétation,  des  règles  supplétives,  des  analogies 
fécondes  ».  —  V.  dans  le  même  sens,  Merlin,  loc.  cit.  —  Lors- 
que les  coutumes  étaient  en  désaccord  avec  le  droit  romain,  on 
disait  qu'elles  étaient  haineuses  du  droit.  —  Rev.de  legisl.,l.  4, 
p.  54. 

4.  —  Ce  que  Ton  connaît  des  usages  celtiques,  druidiques, 
el  des  usages  gaulois  est  trop  peu  de  chose  pour  qu'il  soil  pos- 
sible de  déterminer  la  part  qu'ont  eu  ces  usages  dans  la  création 
du  droit  coutumier  de  la  France. 

5.  —  Il  est  du  moins  admis  que  les  coutumes  sont  nées  de 
la  fusion  des  usages  adoptés  par  les  peuples  envahisseurs  et  de 
ceux  des  vaincus.  Dans  le  Midi  oii  l'occupation  romaine  avait 
été  plus  ell'ective,  le  droit  romain,  qui  avait  le  double  avantage 
d'être  plus  parfait  et  d'être  écrit,  a  prévalu  ne  subissant  que  de 
légères  modifications.  Le  droit  romain  formait  dans  ces  pays  ap- 
pelés ;jays  de  droit  écrit  la  coutume  générale,  laquelle  recevait 
quelques  modifications,  suivant  les  ressorts  des  divers  parle- 
ments, en  vertu  de  la  jurisprudence  particulière  adoptée  par 
chacun  d'eux.  —  Klimrath,  loc.  cit. 

(}.  —  .Néanmoins  on  donnait  quelquefois  la  préférence  àla  cou- 
tume sur  le  droit  romain.  C'est  ainsi  qu'en  1 164,  le  roi  Louis  VII 
autorisait  la  vicomtesse  Ermengarde  de  Narbonne  à  rendre  la 
justice  contrairement  aux  lois  impériales  observées  dans  la  vi- 


comte, et  conformément  à  la  coutume  de  la  France  du  Nord.  — 
Luchaire,  Etiidc  sur  les  actes  de  Louis  VII,  2''  part.,  n.  495. 

7.  —  Dans  le  .\ord,  dans  les  pays  qu'on  appelle  les  pays  de 
coutume,  les  usages  dés  vainqueurs  rencontrèrent  moins  d'obs- 
tacles et  s'imposèrent  plus  facilement,  sans  cependant  annihiler 
complètement  le  droit  adopté  par  les  vaincus.  Les  lois  barbares 
étaient  personnelles;  .à  la  faveur  de  cette  fusion,  elles  devinrent 
territoriales.  —  Paul  VioUet,  Histoire  du  d7-oit  civil  français, 
p.  13o. 

8.  —  Le  morcellement  de  l'autorité  législative  et  judiciaire 
par  l'établissement  de  la  féodalité  d'abora,  des  communes  en- 
suite, donna  naissance  aux  coutumes  locales.  Mais  l'autorité 
royale  était  intéressée  à  runification  de  la  législation  qu'elle  réa- 
lisa d'ailleurs  en  certaines  matières  par  les  grandes  ordonnances 
des  xvii=  et  xyiii''  siècles. 

9.  —  Les  coutumes  qui  régissaient  la  France  avant  la  Révo- 
lution offrent  sous  un  double  rapport  le  plus  puissant  intérêt. 
Par  leur  diversité,  elles  retracent,  mieux  qu'aucun  ordre  de  faits, 
la  physionomie  de  la  France  du  moyen  âge.  Par  l'identité  de  leur 
esprit,  elles  ont  pu  aspirer  à  se  fondre  dans  un  droit  commun 
dont  la  coutume  de  Paris  présente  assez  bien  l'image,  et  ont  pu 
devenir  ainsi  la  source  oi!i  ont  puisé  largement  les  rédacteurs  du 
Code  civil.  —  Klimrath,  Etudes  sur  les  coutumes  [Revue  de  légis- 
lation, t.  6,  p.  107);  Eschbach,  De  l'utilité  d'un  cours  d'encyclo- 
pédie du  droit  (même  Revue,  t.  16,  p.  344  et  345). 

10. — Transmises  d'abord  parla  tradition  et  la  jurisprudence, 
les  coutumes,  à  mesure  qu'elles  devinrent  plus  complètes  et  plus 
précises,  furent  rédigées  par  écrit,  soit  par  les  tribunaux,  soit 
par  des  particuliers.  Indépendamment  de  Pierre  de  Fontaines, 
des  établissements  de  Beaumanoir  et  de  quelques  autres,  les 
procès-verbaux  mêmes  de  la  rédaction  des  coutumes  font  men- 
tion d'anciens  livres,  papiers  et  registres  coutumiers.  Les  uns 
étaient  des  ouvrages,  des  sortes  de  traités,  où  des  particuliers 
s'étaient  efforcés  d'exposer  les  règles  coutumières  dont  ils  de- 
vaient la  connaissance  à  leur  expérience  pratique;  les  autres 
étaient  ce  que  Bouteillier  appelle  le  livre  coutumier  du  greffe, 
c'est-à-dire  un  recueil  des  coutumes  tenues  pour  vraies  en  juge- 
ment, et  enregistrées  par  le  greffier  par  forme  de  mémorial.  Ce 
livre  coutumier  du  greffe  et  les  coutumiers  rédigés  par  les  par- 
ticuliers n'avaient  aucune  autorité  obligatoire  ni  exclusive,  telle 
que  les  coutumes  rédigées  officiellement  en  ont  joui  depuis.  — 
Klimrath,  p.  132  et  133. 

11.  —  Le  besoin  d'une  loi  écrite,  stable,  se  fit  de  plus  en  plus 
sentir.  Au  iv"  siècle,  la  coutume  de  La  Réole;  au  xi8,  celle  de  la 
Chapelaude  ;  au  su''  les  chartes  des  villes  de  Laon,  de  Lorris 
notamment,  furent  successivement  rédigées  ;  puis,  la  loi  de 
Reaumont  en  Argonne  qui  servit  de  modèle  à  beaucoup  d'autres; 
puis  encore  les  établissements  de  Rouen.  Mais  ces  chartes  ellois 
ne  précisaient  que  certains  points  de  droit  civil  et  de  droit  pé- 
nal (P.  Viollet,  Hist.  du  dr.  civ.  fr.,  p.  137).  En  14H,  parurent 
les  coutumes  d'Anjou  et  du  Maine;  en  1417,  celle  du  Poitou;  en 
1430,  celle  du  Berry.  —  Viollet,  p.  142. 

12.  —  Enfin  la  première  rédaction  officielle  des  coutumes  fut 
prescrite  par  Charles  VU.  L'ordonnance  rendue  par  ce  prince  à 
Montil-lès-Tours,  en  avril  1453,  sur  la  demande  des  Etals-géné- 
raux, porte  (art.  123)  ce  qui  suit  :  ><  Ordonnons  que  les  cou- 
tumes, usages  et  styles  de  tous  les  pays  de  notre  royaume  soient 
rédigés,  mis  en  écrit  par  les  coutumiers,  praticiens,  et  gens  de 
chacun  pays  de  notre  royaume,  lesquels  coutumes,  usages 
el  styles  seront  apportés  devant  nous  pour  les  faire  voir  et  visi- 
ter par  les  gens  de  notre  conseil  ou  de  notre  parlement,  el  par 
nous  les  décréter  et  confirmer;  et  iceux  usages  et  styles,  ainsi 
confirmés  et  décrétés,  seront  observés  et  gardés  ès-pays  dont 
ils  seront,  et  ainsi  dans  notre  cour  de  parlement  ès-causes  et 
procès  d'iceux  pays,  sans  autres  preuves  que  ce  qui  aura  élé 
écrit  audit  livre  n.  L'ordonnance  défendait,  en  outre,  à  tous  avo- 
cats de  proposer  et  à  tous  juges  d'admettre  d'autres  coutumes 
que  celles  qui  auraient  été  rédigées  officiellement,  de  l'avis  des 
Etats,  sous  l'autorité  du  roi. 

13.  —  Ilestà  remarquer  que  cette  ordonnance  changea  essen- 
tiellement le  caractère  et  la  force  obligatoire  des  coutumes.  A 
l'aulorité  de  la  coutume  proprement  dite  se  substitua  l'autorité 
d'une  loi,  puisée  sans  doute  dans  l'élément  coutumier,  mais  fixe 
et  indélébile  désormais.  —  Klimrath,  p.  100. 

14.  —  Elle  étendit  son  influence  même  au  delà  des  limites  de 
l'obéissance  au  roi.  Ainsi  le  H  mars  1457,  le  duc  de  Bourgogne, 
Philippe  le  Bon,  donna  à  Bruges  des  lettres  patentes  pour  la  ré- 
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flaclion  des  coutumes  de  ce  pays.  Des  lettres  patentes,  données 
par  Charles  Vil,  sous  la  date  du  26  août  1459,  approuvèrent  la 
rédaction  de  la  coutume  du  duché  de  Bourgogne,  qui  avait  été 
terminée  la  première. 

15.  —  Quoiqu'on  ait  affirmé  (Isambert,  Recueil  (jinéral  des 
anciennes  lois  françuises)  que  Louis  XI  ne  Qt  rien  pour  la  ré- 
daction des  coutumes,  il  est  certain,  par  des  lettres  patentes  do 
son  flls  Charles  VllI,  du  28  janv.  1493,  qu'il  avait  renouvelé 
l'ordre  de  rédiger  les  coutumes  et  de  »  les  apporter  pardevers  lui 
à  certain  jour  pour  les  décréter  et  en  ordonner  ainsi  qu'il  verrail 
être  à  faire  ».  Mais  des  préoccupations  politiques  l'empêchèrent 
de  réaliser  ses  desseins. 

m.  —  Charles  VllI  imprima  une  nouvelle  impulsion  à  la  ré- 
daction des  coutumes  par  ses  lettres  patentes  des  28  janv.  1493 
et  15  mars  1497.  Sous  son  règne  furent  rédigées  les  coutumes 
de  Chaumonl  et  de  iMelun  en  1494,  de  Ponthieu  en  149b,  d'.\- 
miens  en  1496.  Mais  Charles  VIII  mourut  sans  qu'elles  eussent 
été  publiées. 

17.  —  A  Louis  XII,  appartient  la  gloire  d'avoir  doté  le 
rovaume  des  premières  coutumes  rédigées  officiellement  et  re- 
vêtues de  la  sanction  du  législateur.  L'exécution  des  lettres  du 
4  mars  lôO."),  par  lesquelles  il  renouvelait  les  lettres  de  Charles 
VllI  et  en  ordonnait  l'e.xécution,  embrasse  deux  ordres  défaits  : 
la  rédaction  des  coutumes  qui  ne  l'avaient  encore  point  été,  et 
la  publication  des  coutumes  rédigées.  —  Klimrath,  p.  llo.  — 
V.  Babeau,  La  reprt'sentation  du  tiers  Etat  aux  assemblées  pour 
la  rédaction  des  coutumes  au  xri'^  siècle. 

18.  —  A  cette  époque,  on  vit  naître  cette  maximede  droit  pu- 
blic qu'au  souverain  seul  appartenait  le  droit  de  faire  rédiger  el 
réformer  les  coutumes.  Ainsi,  un  mandement  adressé  par  Louis 
.\II  à  la  duchesse  de  Bourbonnais  et  d'.Vuversne  pour  la  rédac- 
tion des  coutumes  de  ce  pays  ayant  donné  lieu  a  un  différend 
entre  le  procureur  du  roi  en  .Vuvergne  et  le  procureur  de  la 
duchesse,  chacun  d'eux  prétendant  que  la  rédaction  des  cou- 
tumes était  de  sa  compétence,  Louis  XII,  par  des  lettres  du  19 
déc.  1.Ï08,  trancha  la  difficulté,  en  commettant  trois  commis- 
saires pour  procéder  eux-mêmes  tant  à  la  rédaction  qu'à  la  pro- 
mulgation des  coutumes  d'.\uvergne.  Ainsi  encore,  la  déclara- 
tion de  Henri  III  du  8  avr.  1573,  explicative  du  concordat  du 
25  janv.  1571,  sur  le  Barrois  mouvant,  met  au  nombre  des  droits 
de  souveraineté,  dans  lesquels  elle  défend  de  troubler  les  ducs 
de  Bar,  celui  d'établir  coutumes  générales,  particulières  et  lo- 
cales. —  Merlin,  Rép.,  x"  Coutume,  §  1;  Klimrath,  p.  118. 

19.  —  Les  changements  de  règne  retardèrent  la  rédaction  et 
la  publication  des  coutumes.  De  François  I^'à  Henri  IV,  on  voit, 
aux  coutumes  publiées  pour  la  première  fois,  se  joindre  la  réfor- 
mation de  celles  qui  avaient  été  une  fois  déjà,  non  seulement 
rédigées,  mais  publiées  et  décrétées  en  due  forme.  Enfin,  sous 
Henri  IV  et  ses  successeurs,  il  n'arriva  plus  que  rarement  qu'une 
coutume  fût  rédigée.  —  V.  d'ailleurs  pour  l'énumération  des 
coutumes  rédigées  et  publiées  depuis  Charles  VII  jusqu'à  la 
Révolution  française,  Klimrath,  Elwlcs  sur  les  coutumes. 

20. —  En  1789,  on  comptait  dans  le  royaume  environ  soixante 
coutumes  générales,  c'est-à-dire  qui  étaient  observées  dans  une 
province  entière  ,  et  environ  trois  cents  coutumes  locales  qui 
n'étaient  observées  que  dans  une  seule  ville,  ou  un  seul  bourg 
ou  village  (Merlin,  Rép.,  V  Coutume,  tj  1).  —  L'autorité  des  cou- 
tumes était  du  reste  limitée  à  leurs  territoires  respectifs,  par 
une  conséquence  nécessaire  du  principe  :  e-rtrà  terrilorium  jus 
ilicendi  impune  non  paretui  (Merlin,  Rép..  V  Coutume,  S  2  et 
3i.  —  Nous  trouverons  plusieurs  applications  de  ce  principe  en 
ce  qui  concernait  la  coutume  de  .Xormandie.  —  V.  enfin  sur  la 
délimitation  du  territoire  de  chaque  coutume,  Klimrath,  Etudes 
sur  tes  coutumes  :  Revue  de  législution,  t.  6,  p.  Ifil  et  s. 

21.  —  .\  côté  de  celte  classification  territoriale  des  coutumes 
se  placent  des  classifications  tirées  du  contenu  de  leurs  dispo- 
sitions :  on  appelait  coutumes  d'égalité  celles  qui  ne  permet- 
taient aucun  avantage  en  faveur  des  héritiers  directs  ou  colla- 
téraux ;  coutumes  de  côté  ou  de  simple  côté  cslles  où  l'on  suivait 
la  règle  Paterna  paternis,  materna  maternis,  et  où,  pour  succé- 
der aux  biens  immeubles  d'un  défunt,  il  suffisait  d'être  parent 
du  coté  d'où  ils  lui  étaient  parvenus;  coutumes  île  calé  et  ligne 
celles  où,  pour  succéder  à  un  propre,  il  ne  suffisait  pas  d'être 
parent  du  défunt  du  c/ité  d'où  il  lui  était  venu,  mais  où  il  était 
nécessaire  d'être  le  plus  proche  parent  du  défunt  du  côté  et 
ligne  du  premier  acquéreur  de  ce  propre,  c'est-à-dire  de  celui 
qui,  le  premier,  l'avait  introduit  dans  la  famille;  coutumes  de 


franc-alleu  celles  où,  contrairement  à  la  maxime  :  Nulle  terre 
sans  seigneur,  tous  les  biens  fonds  étaient  présumés  libres  jus- 
qu'à preuve  contraire;  coutumes  de  comptahilité  ou  d'incompati- 
bilité celles  où  les  qualités  d'héritiers  et  de  légataires  pouvaient 
ou  ne  pouvaient  pas  concourir  dans  la  même  personne  relative- 
ment à  une  succession  à  laquelle  elle  était  appelée  par  la  loi  et 
par  un  testament.  On  distinguait  encore  les  coutumes  de  repré- 
sentation à  l'infini,  de  subrogation,  etc.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Cou- 
tume, §  6. 

22.  —  Les  coutumes  qui  avaient  été  rédigées  par  écrit,  de 
l'autorité  du  prince,  n'acquéraient  pas  par  cela  seul  force  obli- 
gatoire :  il  fallait,  en  outre,  qu'elles  fussent  enregistrées  au  par- 
lement. Lorsqu'elles  étaient  revêtues  de  l'autorité  publique, 
c'est-à-dire  sanctionnées  par  le  roi  et  enregistrées  par  le  parle- 
ment, elles  constituaient  de  véritables  lois  de  l'Etat,  et,  par  cette 
raison,  les  arrêts  des  cours  souveraines  qui  les  enfreignaient 
n'étaient  pas  moins  sujets  à  la  cassation  que  s'ils  eussent  violé 
les  ordonnances,  les  édits  ou  les  déclarations  du  roi  Deni- 
sart,  V"  Coutume;  Merlin,  Rép.,  v'*  Coutume,  §  2,  et  Cass.,  .S  2, 
n.  6).  —  -Mais  quant  aux  coutumes  dont  la  rédaction  n'avait  pas 
été  revêtue  des  formes  législatives,  quoique  l'usage  constant 
qui  en  était  fait  leur  eût  conservé  la  force  obligatoire,  les  arrêts 
qui  jugeaient  contre  leurs  dispositions  ne  pouvaient  être  cassés. 
—  .Merlin,  Rép.,  v"  Coutume,  §  2,  et  Quest.  de  dr.,  v'^  Success., 
§  10,  et  Testament  conj^nctif,  S  2. 

23.—  Lorsque  le  proces-verbal  des  coutumes  avait  été  perdu 
et  adiré,  de  sorte  qu'il  n'y  eût  aucum  moyen  de  constater  d'une 
manière  authentique  quels  articles  de  ces  coutumes  avaient  été 
accordés  ou  discordés  par  les  Etats,  lors  de  leur  publication,  etde 
résoudre  les  autres  difficultés  que  l'interprétation  de  ces  coutu- 
mes pouvait  faire  naître  ,  l'e.'jistence  des  articles  se  prouvait 
par  turbes  de  témoin  (Klimrath,  Rev.  de  législ.,  t.  6,  p.  124  et 
123'.  Cette  preuve  pouvait  également  se  faire  par  titres. 

24.  —  Quand  il  existe  une  différence  entre  le  texte  d'une 
coutume  imprimé  dans  le  coutumier  général,  et  celui  qui  lui  est 
attribué  par  le  témoignage  ancien  et  unanime  des  auteurs  et 
des  magistrats,  on  doit,  de  préférence,  entendre  la  coutume  dans 
ce  dermer  sens.  —  Cass.,  18  févr.  1840,  Micheau  et  Friquet,  ^S. 
40.1.783,  P.  40.I.6UI] 

25.  —  Lorsqu'il  se  trouvait  un  cas  non  prévu  par  une  cou- 
tume, était-ce  au  droit  romain  ou  aux  coutumes  voisines  ,  ou  à 
celle  de  Paris,  qu'il  fallait  avoir  recours"?  Quelques  jurisconsultes 
voulaient  qu'on  se  référât  à  cette  dernière  coutume,  comme  étant 
mieux  rédigée  et  embrassant  un  plus  grand  nombre  de  cas.  D'au- 
tres faisaient  remarquer,  avec  raison,  que  cette  coutume  n'avait 
pas  non  plus  tout  prévu  ,  et  que  d'ailleurs  elle  n'avait  pas  plus 
d'autorité  que  les  autres  hors  de  son  territoire.  Aussi  l'opinion 
généralement  admise  était  qu'on  devait  d'abord  demander  à  des 
coutumes  voisines  la  solution  de  la  difficulté  (Domat,  L.  eii>.,  t.  1 , 
sect.  2,  n.  20).  Si  aucune  de  ces  coutumes  voisines  n'avait  prévu 
la  question,  il  fallait  consulter  l'esprit  des  autres  coutumes.  Si, 
enfin,  on  ne  trouvait  aucune  loi  municipale  qui  se  lût  expliquée, 
et  que  le  droit  romain  présentât  une  solution  ,  on  pouvait  alors 
l'employer  comme  l'autorité  de  la  raison  écrite.  —  Merlin,  Rép., 
v'*  Coutume,  §3,  et  Autorité,  n.  5. 

26.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsque  le  texte  d'une  coutume  est 
obscur  et  a  besoin  d'interprétation  ,  il  faut  chercher  cette  in- 
terprétation plutôt  dans  les  coutumes  voisines  que  dans  la  loi 
romaine.  —  Cass.,  29  déc.  1829,  Lespès,  [S.  et  P.  chr.] 

27.  —  ...  Que  spécialement,  clans  le  cas  d'une  obligation  ré- 
gie par  la  coutume  du  Poitou  et  dans  le  silence  de  cette  coutume 
sur  le  point  de  savoir  si  l'hypothèque,  jointe  à  une  obligation 
personnelle,  prorogeait  à  quarante  ans  la  durée  du  temps  néces- 
saire pour  la  prescription  de  cette  obligation,  on  devait  appli- 
quer, de  préférence  à  la  loi  7,  Cod.,  De  prœscript.  trig.  vel  qun- 
drag.  ann.,  les  dispositions  des  coutumes  voisines  du  Poitou,  et 
notamment  celle  du  Berry,  qui  regardait  l'hypothèque  comme 
étant  sans  influence  sur  la  durée  de  l'action  personnelle.  — 
Bourges,  27  avr.  1827,  Cervenon,  [P.  chr.] 

28.  —  ...  Que  de  même,  on  doit  consulter  les  coutumes  voi- 
sines avant  de  recourir  à  celle  de  Paris,  la  coutume  de  Paris 
n'étant  regardée  comme  loi  générale  que  dans  les  matières  sur 
lesquelles  elle  ne  fait  point  exception  au  droit  coutumier.  —  Pa- 
ris, 10  pluv.  an  .\II,   Martin,  iS.  et  P.  chr.; 

29.  —  Il  y  avait  au  surplus  des  coutumes  pour  lesquelles  la 
question  était  expressément  décidée  par  les  lettres  patentes  qui 
les  confirmaient.  C'est  ainsi  que  des  lettres  patentes  de  Fran- 
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çois  I",  pour  la  rédaction  de  quelques  coutumes,  ordonnèrent 
que,  pour  les  cas  qui  ne  seraient  point  prévus  par  les  rédac- 
teurs, on  aurait  recours  au  droit  romain.  —  Merlin,  Rép.,  v'"  Cou- 
tume. §  3,  et  Autorité,  n.  o. 

30.  —  Mais,  lorsque  le  décret  d'homolotçation  d'une  coutume 
locale  contenait  un  renvoi  au  droit  écrit,  il  fallait  entendre  par 
ce  renvoi  la  coutume  générale  du  pays,  et  non  pas  le  droit  ro- 
main, auquel  le  recours  ne  pouvait  être  que  subsidiaire.  — 
Bruxelles,  12  mars  1S23,  Decoster,  "P.  cbr.] 

31.  —  Si  la  coutume  générale  disposait,  dans  un  sens  res- 
Iriclir,  conformément  à  son  antécédent,  elle  était  applicable  à  la 
coutume  locale  dont  l'antécédent  contenait  une  disposition  illi- 
mitée. —  Même  arrêt. 


Section  II. 
.\piilicalioii  des  eoulumes  sous  rempire  «le  la  lénislalkm  aciiielle. 

§  1.  Coutumes  en  général. 

32.  —  Depuis  le  Code  civil  et  le  Code  de  procédure  civile, 
toutes  les  dispositions  des  coutumes  relatives  au.x  matières  dont 
se  sont  occupés  ces  deux  (Iodes,  ont  été  abrogées.  En  effet,  l'art. 
7,  L.  30  vent,  an  XIII,  sur  la  réunion  des  lois  civiles  en  un  seul 
corps,  est  ainsi  conçu  :  <<  A  compter  du  jour  où  les  lois  sont 
exécutoires,  les  lois  romaines,  les  ordonnances,  les  coutumes 
générales  ou  locales,  etc.,  cessent  d'avoir  force  de  loi  générale 
ou  particulière,  dans  les  matières  qui  sont  l'objet  desdites  lois 
composant  le  présent  Code  ".  L'art.  1041,  C.  proc.  civ.,  contient 
une  disposition  semblable.  Il  résulte  de  ces  deux  articles  que  les 
dispositions  des  coutumes,  sur  les  points  mêmes  où  elles  n'ont 
rien  de  contraire  au  Code  civil  ou  au  Code  de  procédure  civile, 
ne  sont  plus  obligatoires.  —  \'.  infrà,  v»  Lois  et  décrets. 

33.  —  Toutefois  la  loi  n'ayant  pas  d'effet  rétroactif,  tous  les 
actes  qui  ont  été  passés  et  tous  les  droits  qui  se  sont  ouverts 
sous  l'empire  des  coutumes  avant  leur  abrogation,  doivent  en- 
core aujourd'hui  être  régis  par  les  dispositions  de  ce.i  coutumes. 
—  Cass.,  10  janv.  1823,  Denis,  [P.  chr." 

34.  —  Ainsi  l'art.  240  de  la  coutume  d'Orléans,  qui  reconnaît 
au  propriétaire  de  constructions  contigués  au  terrain  d'autrui  le 
droit  d'y  passer  et  d'y  séjourner  pour  réparer  ses  constructions 
(tour  d'échelle),  est  applicable  aux  constructions  antérieures  au 
Code  civil.  —  Orléans,  20  déc.  1889,  Vallier,  [S.  90.2.127,  P. 
90.1.702,  D.  90.3.327];  —  14  déc.  1893,  '^Caz.  Pal.,  96.1.90]  — 
V.  aussi  Cass.,  29  juill.  1889,  de  Bodosquier,  [S.  89.1.377,  P. 
89.1.921,  D.  90.1.109] 

35.  —  Un  arrêt  qui  statue  sur  des  contestations  élevées  à 
l'occasion  des  droits  ouverts  sous  l'empire  des  coutumes  ne  peut 
être  cassé  pour  avoir  interprété  la  disposition  d'une  coutume, 
s'il  a  prononcé  conformément  à  l'opinion  des  commentateurs  les 
plus  estimés.  —  Cass.,  18  févr.  1840,  Micheau  et  Friquet,  [S. 
40.1.783,  P.  40.1.640] 

36.  —  Les  tribunaux  peuvent  encore  invoquer  le  droit  cou- 
tumier,  pour  décider  les  espèces  qui  n'ont  pas  été  prévues  par 
les  lois  actuelles  (.Merlin,  Bép.,  v  Coutume,  §  7;  Touiller,  t.  t, 
n.  137;  Eschbach,  flet'.  de  léyisL,  t.  16,  p.  344  et  343).  Mais  la 
violation  d'un  article  de  coutume  ne  saurait,  dans  ce  cas,  don- 
ner ouverture  à  cassation.  —  Eschbach,  toc.  cit. 

36  bis.  —  Sur  l'interdiction  de  se  référer  aux  coutumes 
anciennes  en  matière  de  contrat  de  mariage,  V.  nuprà,  v» 
Contrat  de  mariage,  n.  136. 

g  2.  Coutume  de  A'ormandie. 

37.  —  La  coutume  de  Normandie  avait,  par  ses  dispositions 
exceptionnelles  du  droit  commun  de  la  France,  créé  pour  les 
femmes  une  situation  particulière,  dans  quelque  condition  de  la 
vie  sociale  qu'elles  se  trouvassent  placées.  Dans  la  première 
moitié  du  siècle,  ces  dispositions  de  la  coutume  ont  souvent  été 
appliquées  par  nos  tribunaux  en  ce  qui  concernait  les  faits  ac- 
complis antérieurement  au  Code  civil;  aujourd'hui  elles  n'ont 
plus  qu'un  simple  intérêt  historique,  et  nous  nous  bornerons  en 
conséquence  à  exposer  les  règles  générales  sans  renvoyer  aux 
nombreux  arrêts  qui  en  ont  fait  l'application. 

38.  —  La  coutume  de  Normandie  avait  été  d'abord  consignée 
dans  l'ancien  grand  coulumier,  remontant  au  xiii"  siècle  et  qui 
n'était  revêtu  d'aucune  autorité  législative.  La  rédaction  offi- 


cielle de  cette  coutume  ne  fut  ordonnée  que  par  les  lettres  pa- 
tentes du  22  mars  1577.  Plusieurs  assemblées  préparatoires 
eurent  lieu,  tant  à  Rouen  que  dans  diverses  localités,  avant  que 
la  publication  put  en  être  faite  à  Rouen,  en  1383.  Cette  coutume 
fut  enfin  homologuée  par  arrêt  du  conseil  du  7  oct.  1585  et  par 
lettres  patentes  du  14  octobre  suivant. 

39.  —  En  1600,  le  titre  des  .exécutions  de  la  coutume  deNor- 
mandie  fut  réformé,  et,  en  1666,1e  6  avril,  la  cour  du  parlement 
rendit  un  arrêt,  vulgairement  connu  sous  le  titre  de  règlement 
des  yiacités,  par  lequel  elle  modifia  un  grand  nombre  des  dis- 
positions de  la  coutume.  —  Cette  coutume,  ainsi  modifiée,  de- 
meura eu  vigueur  jusqu'au  m-iment  où  le  Code  civil  (art.  1390) 
et  la  loi  du  30  vent,  an  .'<II  (art.  7)  vinrent  l'abroger.  Mais  déjà 
elle  avait  reçu  plusieurs  atteintes.  Ainsi,  d'abord,  la  loi  des  8-13 
avr.  1791  (art.  13)  avait  aboli  les  dispositions  qui  prononçaient 
l'exclusion  des  filles  ou  de  leurs  descendants,  du  droit  de  suc- 
céder avec  les  mâles.  Celle  du  17  niv.  an  11  lui  avait  enlevé  ses 
dispositions  relatives  aux  successions  et  donations. 

40.  —  Les  filles  normandes  ne  venaient  point,  concurrem- 
ment avec  leurs  frères,  à  la  succession  de  leurs  père  et  mère. 
La  part  qu'elles  auraient  eu  à  prétendre  sur  cette  succession,  si 
elles  eussent  été  considérées  comme  héritières,  leur  était  néan- 
moins réservée.  Elles  avaient  le  droit  de  la  demander  à  leurs 
frères  (Coût.,  art.  249;  Placit.,  art.  47).  C'est  cette  portion  ré- 
servée aux  filles  sur  la  succession  de  leurs  ascendants  qu'on  a 
appelée  d'abord  mariage  avenant,  et  ensuite  légitime. 

41.  —  Le  mariage  avenant  était  éventuellement  un  usufruit  ou 
une  propriété  dans  les  mains  des  filles  normandes,  suivant  qu'elles 
restaient  célibataires  ou  venaient  à  se  marier  (Coût.,  art.  268). 

42.  —  Nous  avons  dit  suprà.  v  Contrat  de  mariage,  n.  33, 
quel  était  le  régime  matrimonial  adopté  par  la  coutume  de  Nor- 
mandie, mais  nous  avons  à  compléter  ici  les  renseignements 
fournis. 

43.  —  Les  deniers  donnés  en  dot  à  une  femme  normande,  pai 
ses  père,  mère,  aïeul  ou  autres  ascendants,  et  par  ses  frères, 
étaient  réputés  immeubles  et  propres  à  la  femme,  encore  bien 
que  la  constitution  eût  été  faite  sans  clause  de  remploi  ni  de 
consignation.  Il  en  était  de  même  des  deniers  qui  lui  étaient 
donnés  au  même  titre  par  toutes  autres  personnes,  mais  à  la 
condition  qu'ils  seraient  convertis  en  héritage  ou  renie  (Coût., 
art.  511). 

4-4.  —  La  dot  de  la  femme,  inaliénable  en  principe,  pouvait  cepen- 
dant être  aliénée  moyennant  remploi.  Les  bien  s  dotaux  d'une  femme 
normande  pouvaient  être  aliénés  par  le  mari,  du  consentement 
de  sa  femme,  ou  par  la  femme,  de  l'autorisation  et  du  consente- 
ment du  mari.  Dans  ce  cas,  les  contrats,  portait  l'art.  538  delà 
coutume,  étaient  bons  et  valables,  et  ni  la  femme  ni  ses  héritiers 
n'étaient  reeevables  à  les  attaquer,  à  moins  qu'il  n'y  eût  dol  ou 
fraude  (art.  124  des  placités). 

45.  —  L'aliénation  faite  par  la  femme  seule  de  ses  biens  do- 
taux était  même  valable,  si  cette  aliénation  avait  pour  objet  de 
retirer  son  mari  de  prison,  ou  de  se  procurer  de  la  nourriture 
pour  elle,  son  mari,  ses  père  et  mère,  et  ses  enfants  en  extrême 
nécessité  (Coût.,  art.  541),  et  dans  l'hypothèse  prévue  par  notre 
art.  1356. 

46. —  Lorsque  l'aliénation  d'un  immeuble  dotal  n'avait  point 
été  faite  valablement,  la  femme  ne  perdait  pas  même  la  posses- 
sion de  cet  immeuble.  Elle  avait  une  action  dite  de  bref  de  ma- 
riage encombré,  qui  équivalait  à  la  réintégrande,  et,  au  besoin, 
l'action  en  revendication   ordinaire  (Coût.,  art.  537). 

47.  —  Si  la  femme  mariée  sous  la  coutume  de  Normandie 
était  séparée  de  biens,  elle  ne  pouvait  plus  vendre  ses  biens  do- 
taux, c'est-à-dire  ceux  qui  lui  appartenaient  lors  de  sa  séparation 
ou  qui  lui  échéaienl  depuis  par  succession,  même  du  consente- 
ment de  son  mari;  il  lui  fallait  permission  de  justice  et  avis  de 
parents  (Placités,  art.  127). 

48.  —  Le  régime  dotal  adopté  en  Normandie  conférait  au 
mari  ;  1°  l'administration  et  la  jouissance  des  biens  dotaux  de 
la  femme;  2"  un  yitérêt  immédiat  à  la  disposition  de  ces  biens, 
soit  quant  à  cette  jouissance,  soit  quant  à  la  responsabilité  de 
son  administration;  3"  l'exercice  des  droits  et  des  actions  de  la 
femme.  De  là  résultait  pour  le  mari  deux  sortes  d'obligations, 
l'une  de  responsabilité  envers  sa  femme,  l'autre  de  garantie  en- 
vers les  tiers  avec  lesquels  il  traitait  relativement  aux  biens  de 
celle-ci.  Cette  garantie  existait  dans  tous  les  cas  :  soit  que  le 
mari  vendit  avec  le  concours  de  sa  femme,  soit  que  celle-ci  vendit 
elle-même  avec  l'autorisation  du  mari  ;  la  double  position  de  ce 
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dernier,  d'intéressé  el  d'administrateur  responsable,  l'obligeait, 
dans  tous  les  cas,  vis-à-vis  de  l'acheteur,  à  répondre  de  tous  les 
troubles  ou  évictions,  et  envers  sa  femme,  à  l'aire  le  remploi  des 
biens  aliénés  (Coût.,  art.  4H,  o38,  530  et  342). 

49.  —  Si  les  deniers  provenant  de  l'aliénation  du  bien  dotal 
n'avaient  pas  été  convertis  au  profit  de  la  femme,  celle-ci  avait 
récompense  du  juste  prix  de  sa  dot  sur  les  biens  de  son  mari,  du 
jour  du  contrat  de  mariage  ou  de  la  célébration  (Coût.,  art.  o'i9). 

50.  —  11  n'était  cependant  pas  indispensable  qu'un  autre  im- 
meuble fût  donné  à  la  femme  en  échange  de  l'immeuble  aliéné. 
Le  remploi  avait  lieu  toutes  les  fois  que  les  deniers  provenant 
delà  vente,  faite  régulièrement,  avaient  tourné  au  profit  de  la 
femme,  comme,  par  exemple,  lorsqu'ils  avaient  servi  à  acquitter 
ses  dettes.  —  Basnage,  sur  l'art.  538. 

51.  —  Lorsque  le  remploi  des  biens  dotaux  aliénés  n'avait 
pas  été  fait,  la  femme  ou  ses  héritiers  avaient  le  choix,  à  la 
dissolution  du  mariage,  de  se  contenter  du  prix  de  la  vente,  ou 
de  l'immeuble  acquis  en  contre-échange,  ou  de  la  rente  de  fief 
provenant  de  l'aliénation,  ou  de  demander  aux  héritiers  du 
mari  le  juste  prix  des  biens  dotaux  au  moment  de  son  décès 
(Coul.,  art.  539,  540,  342;  PL,  art.  123). 

52.  —  Dans  le  cas  ou  le  remploi  ne  pouvait  s'elfectuer  sur 
les  biens  du  mari,  la  femme  ou  ses  héritiers  avaient  un  recours 
subsidiaire  contre  les  tiers  détenteurs  des  biens  dotaux  aliénés, 
lesquels  avaient  l'option  de  les  leur  abandonner  ou  de  leur  en 
paver  le  juste  prix  au  décès  du  mari  (Coût.,  art.  540;  PL,  art.  123). 

53.  —  Quant  aux  biens  non  dotaux,  c'est-à-dire  à  ceux  qui 
échéaient  à  la  femme  normande  par  succession  collatérale,  ou 
qui  lui  provenaient  de  donation,  s'ils  étaient  aliénés  par  le  mari, 
du  consentement  de  la  femme,  ou  par  la  femme,  de  l'autorisa- 
tion du  mari,  et  que  le  prix  n'eût  point  été  converti  au  profit  de 
la  femme,  il  lui  était  dû  également  récompense  sur  les  biens  de 
son  mari;  mais  l'hypothèque  ne  prenait  rang  que  du  jour  de 
l'aliénation.  S'il  y  avait  heu  à  recours  contre  les  tiers  déten- 
teurs, ils  ne  devaient  le  prix  des  biens  aliénés  qu'eu  égard  à  ce 
qu'ils  valaient  lors  de  la  vente  (Coût.,  art.  542). 

54.  —  La  femme  normande  avait  la  moitié  en  propriété  des 
conquèls  faits  en  bourgage,  c'est-à-dire  dans  l'enceinte  des  villes 
el  faubourgs  et,  quant  aux  couquèts  faits  hors  bourgage,  la 
moitié  en  propriété  au  bailliage  de  Gisors,  el  en  usufruit  au 
bailliage  de  Caux,  el  le  tiers  en  usufruit  aux  autres  bailliages  et 
vicomtes  (Coût.,  art.  329). 

.55.  —  Il  y  avait  deux  sortes  de  douaire  :  le  douaire  légal 
ou  coulumier,  et  le  douaire  conventionnel  ou  préfix.  Le  douaire 
légal  consistait  dans  l'usufruit  du  tiers  des  immeubles  dont  le 
mari  était  saisi  lors  du  mariage,  el  de  tout  ce  qui  lui  échéait 
depuis  en  ligne  directe  (Coût.,  art.  367).  L'immeuble  que  la 
femme  avait  donné  à  son  mari  en  don  mobilier  était  également 
compris  dans  les  biens  sujets  au  douaire  (PL,  art.  71).  Le 
douaire  conventionnel  ou  préfix  pouvait  avoir  pour  objet  une 
somme  d'argent  payable  ou  en  une  seule  fois  ou  par  forme  de 
pension  annuelle  ou  de  rente  viagère,  ou  un  immeuble,  sans 
cependant  que  ce  douaire  pût  excéder  le  tiers  de  la  fortune  du 
mari  (Coût.,  art.  371;. 

56.  —  Indépendamment  du  douaire  sur  les  biens  de  son  mari, 
la  femme  avait  encore  un  douaire  sur  ceux  que  les  père  et  mère 
el  autres  ascendants  de  son  mari  possédaient  au  jour  de  son 
décès,  lorsqu'ils  avaient  consenti  à  son  mariage  ou  y  avaient 
été  présents,  et  ce  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  la  part  que 
son  mari  aurait  pu  prendre  en  leur  succession,  s'il  eût  survécu 
(Cnut.,  art.  369  et  370j. 

57.  —  Si  le  douaire  accordé  à  la  femme  par  les  ascendants 
du  mari  était  plus  fort  que  le  tiers  de  la  part  qu'il  aurait  re- 
cueillie dans  leur  succession,  leurs  héritiers  n'étaient  tenus  de 
payer  les  arrérages  de  ce  douaire  que  sur  le  pied  de  la  valeur 
du  tiers  juste  de  celte  part   Coul..  art.  371  et  373;  PL,  art.  73). 

58.  —  La  femme  n'avait  douaire  sur  les  biens  de  son  mari 
que  lorsqu'elle  était  avec  lui  lors  de  son  décès  ou  de  la  sépa- 
ration de  biens;  elle  ne  pouvait  le  réclamer  lorsqu'elle  avait 
quitté  son  mari  sans  cause  raisonnable  ou  que  le  divorce  était 
survenu  par  sa  faute  (Coiit.,  art.  376  el  377i. 
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r.HAPITRE    I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES,   —   FONDEMENT    ET    NATURE    DU    DKOIT 
RECONNU    AUX    CliÉANClEUS    PAR    l'aRT.      1166,   C,   CIV. 

1.  —  C'est  un  principe  général  inscrit  dans  l'art.  1165,  C. 
civ.,  que  les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  con- 
tractantes. 

2.  —  Mais  ce  principe  est  plutôt  posé  pour  soustraire  les  tiers 
aux  conséquences  des  actes  au.\quels  ils  sont  demeurés  étran- 
gers que  pour  restreindre  aux  seules  parties  en  cause,  l'elTet  des 
actes  juridiques  accomplis  par  elles;  et  on  conçoit  particulière- 
ment deux  catégories  de  personnes  qui  peuvent  en  souffrir  ou 
en  profiter:  les  héritiers  ou  successeurs  universels  de  chacune 
des  parties,  et  leurs  créanciers. 

3.  —  Que  les  héritiers  souffrent  ou  profitent  de  tous  les 
actes  passés  par  leur  auteur,  c'est  un  point  qui  ne  saurait  faire 
doute  pour  personne,  puisque  leur  droit  ne  naît  précisément  qu'à 
l'occasion  du  patrimoine  de  cet  auteur,  c'est-à-dire  de  l'ensem- 
ble de  ses  biens  tels  que  les  ont  constitués  les  négociations  ac- 
complies par  lui  de  son  vivant. 

4.  —  Les  créanciers  pour  des  raisons  analogues  sont  dans 
une  situation  identique.  Ils  ont  fait  confiance  à  leur  débiteur; 
ils  ont  montré  par  là  même  qu'ils  se  contentaient  en  principe 
du  gage  commun  que  leur  reconnaît  la  loi  (art.  2092)  et  comme 
ce  gage  commun  est  susceptible  de  toutes  les  variations  que  peut 
lui  faire  subir  l'activité  de  ce  débiteur,  ils  ont  consenti  d'avance 
à  profiter  des  mêmes  gains  que  lui  et  à  subir  les  mêmes  pertes, 

5.  —  La  conséquence  extrême  de  ce  principe  eût  conduit  à 
laisser  les  créanciers  désarmés  en  face  de  la  mauvaise  foi  ou  de 
l'inaction  de  ce  débiteur;  de  même  qu'elle  eût  conduit  à  obliger 
les  héritiers  à  supporter,  même  sur  leurs  biens  propres  les  con- 
séquences de  la  mauvaise  administration  ou  de  la  mauvaise 
justice  de  leur  auteur.  Le  législateur  n'a  pas  cru  pouvoir  pousser 
jusque-là  les  conséquences  du  principe  qu'il  avait  posé.  Il  a  per- 
mis aux  héritiers  de  s'exonérer  de  la  responsabilité  des  actes  du 
de  cujus  en  s'opposanl  à  la  confusion  de  leur  patrimoine  avec 
celui  de  ce  dernier  (V.  iiifrà,  v"  Srparalion  des  patrimoines).  Il 
s'est  montré  plus  favorable  encore  envers  les  créanciers  en  leur 
permettant  dans  une  certaine  mesure  de  faire  annuler  les  actes 
de  leur  débiteur  ou  de  se  substituer  à  lui  en  cas  d'inaction  cou- 
pable ou  préjudiciable  de  sa  part. 


CREANCIER. 

6.  —  La  raison  de  cette  différence  de  traitement  entre  ces 
deux  classes  de  personnes  est  apparente  :  les  liéritiers  n'ont 
rien  mis  dans  le  patrimoine  de  leur  auteur  alors  que  les"  créan- 
ciers, au  contraire,  ont  contribué  à  le  constituer. 

7.  —  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  le  droit  concédé  aux 
créanciers  par  l'art.  1167  de  faire  annuler  les  actes  consentis 
par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits.  —  V.  suprâ,  v° 
Action  paulicnne. 

S, —  Mais  nous  devons  faire  connaître  maintenant  la  seconde 
prérogative  (|ui  leur  a  été  concédée  par  l'art.  U66,  dans  les 
termes  suivants  :  i<  Les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les 
droits  et  actions  de  leur  débiteur  à  l'exception  de  ceux  qui  sont 
exclusivement  attachés  à  la  personne.  » 

9.  —  On  chercherait  vainement  dans  le  droit  romain  l'origine 
directe  de  cette  règle  d'équité.  Le  droit  strict  y  tenait  une  trop 
grande  place.  Les  règles  du  mandat  y  étaient  aussi  trop  précises 
pour  laisser  passer  une  faculté  aussi  exorbitante.  Il  y  avait  d'ail- 
leurs dans  cette  législation  une  conception  de  la  personnalité 
humaine,  trop  différente  pour  qu'on  éprouvât  le  besoin  de  pro- 
léger le  créancier  de  cette  fagon.  Le  débiteur  ne  perdait  la  dis- 
position de  ses  biens  au  profit  de  ses  créanciers  qu'avec  la  li- 
berté (manus  injectin). 

10.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'à  Rome,  au  moins  dans  le  der- 
nier état  de  la  législation,  on  ait  refusé  aux  créanciers  le  droit 
d'agir  au  lieu  et  place  de  leur  débiteur,  et  qu'on  n'ait  distingué 
les  actions  personnelles,  comme  Vactio  injuriarum,  de  celles  qui 
ne  l'étaient  pas.  Mais  l'exercice  de  ces  actions  impliquaient  tou- 
jours la  mise  en  mouvement  d'un  mécanisme  compliqué  et  d'une 
sorte  de  cession  de  droits. 

11.  —  Dans  l'ancien  droit,  au  contraire,  l'exercice  des  droits 
et  actions  du  débiteur  par  ses  créanciers  parait  d'un  usage 
assez  fréquent,  et  sopère  par  une  sorte  de  subrogation  (Deni- 
sart.  Code  de  decis.  nouv.,  v"  Créance).  —  On  cesse  de  consi- 
dérer les  créances  comme  incessibles  et  on  arrive  même  facile- 
ment à  en  supposer  la  cession. 

12.  —  La  règle  contenue  dans  l'arl.  1166  n'est  qu'une  ex- 
tension de  cette  pratique  légitimée  parla  règle  générale  de  l'art. 
2092.  Le  droit  conféré  aux  créanciers  par  cette  disposition  n'a 
pour  objet,  en  d'aulres  termes,  que  de  leur  permettre  d'aug- 
menter le  gage  général  dont  la  loi  les  investit.  C'est  le  fonde- 
ment que  paraissent  lui  reconnaître  tous  les  auteurs.  — ■  Bigot- 
Préameneu,  Exposé  des  motifs  :  Locré,  Lcgisl.  civ.,  t.  12,  p.  336, 
n.  52;  Duranton ,  t.  tO,  n.  543;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  408; 
Aubrv  et  Rau,  t.  4,  iii  312,  p.  H8  et  119,  note  4;  Laurent,  1.  16, 
n.  383;  Hue,  t.  7,  n.  182. 

13.  —  Du  fondement  même  reconnu  à  l'art.  1166,  on  a  dé- 
duit certaines  conséquences.  La  première  c'est  que  les  créan- 
ciers ne  peuvent  exercer  que  les  droits  et  actions  qui  ont  pris 
naissance  dans  la  personne  du  débiteur.  Ainsi  il  a  été  jugé  que 
les  créanciers  personnels  du  mari  prédécédé  n'ont  pas,  en  vertu 
de  l'art.  1166,  le  droit  d'exercer  contre  la  communauté  l'action 
en  paiement  des  reprises  de  leur  débiteur  décédé  par  cette  raison 
que  cette  action  n'est  pas  née  de  son  chef  et  de  son  vivant; 
qu'elle  ne  s'est  ouverte  qu'à  son  décès  et  du  chef  de  ses  héri- 
tiers; et  que  ce  sont  donc  uniquement  les  créancires  de  ceux-ci 
qui  y  peuvent  prétendre.  —  Bruges,?  févr.  1877,  [Pasicr.,  78.39] 

14.  —  Une  autre  conséquence  du  même  principe,  qui  ne  s'im- 
pose pas  cependant  avec  la  même  rigueur,  c'est  que  le  droit  de 
gage  général  des  créanciers  étant  une  conséquence  en  quelque 
sorte  nécessaire  de  leur  titre,  ils  ne  pourraient  renoncer  au  pri- 
vilège de  l'art.  1166  qui  n'en  est  que  l'accessoire.  —  Massol, 
De  la  cessibilité  des  créances  :  Recueil  de  l'Académie  de  législation 
de  Toulouse,  t.  21,  1882-1883,  p.  98;  Hue,  n.  183. 

15.  —  D'autre  part,  les  créanciers  n'agissant  qu'en  vertu  d'un 
litre  commun,  cette  action  ne  saurait  être  de  nature  à  conférer 
à  chacun  d'eux  aucun  droit,  aucune  préférence. 

16.  —  Enfin  l'art.  1166,  n'ayant  en  vue  que  l'augmentation 
du  gage  commun,  ne  viserait  que  les  actions  de  nature  à  aboutir 
à  celle  augmentation,  et  non  les  actes  purement  conservatoires 
qui  resteraient  ainsi  en  dehors  des  conditions  auxquelles  l'exer- 
cice de  ce  droit  peut  être  subordonné.  —  Laurent,  t.  16,  n.  384; 
Demolombe,  t.  25,  n.  51.  ■ —  V.  supra,  v"  Acte  conservatoire,  n. 
19,  20,  28. 

17.  —  De  celte  dernière  conséquence,  il  ne  faudrait  pas  ce- 
pendant conclure  nécessairement  que  l'exercice,  par  un  créan- 
cier, des  droits  et  actions  de  son  débiteur  soit  nécessairement  un 
«de  de  disposition.  Si  l'exercice  des  actions  du  débiteur,  en 
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vertu  de  l'art.  1167  est  plus  qu'un  acte  conservatoire  en  ce  qu'il 
suppose  le  maintien  du  statu  quo,  tandis  que  l'exercice  de  l'art. 
1166  amène  un  changement,  une  augmentation,  dans  le  patri- 
moine du  débiteur,  d'autre  part,  c'est  moins  qu'un  acte  d'exé- 
cution, car  le  créancier  ne  met  encore  la  main  sur  aucun  bien  de 
son  débiteur  et  travaille  seulement  à  faire  entrer  un  bien  dans 
le  patrimoine  de  celui-ci,  pour  le  saisir  ensuite.  Nous  verrons 
que  la  reconnaissance  de  ce  double  caractère  importe  à  divers 
points  de  vue.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  910. 

18.  —  Nous  arrivons  ainsi  à  nous  demander  quelle  est  la  na- 
ture juridique  du  droit  conféré  par  l'art.  1166.  Est-ce  un  droit 
attribué  directement  aux  créanciers,  abstraction  faite  de  la  per- 
sonne de  leur  débiteur?  N'est-ce,  au  contraire,  qu'une  sorte  de 
mandat  d'agir  en  son  nom  et  à  sa  place  qui  leur  serait  donné 
par  la  loi  ou  par  la  justice?  Les  deux  idées  ont  eu  leurs  parti- 
sans. 

19.  —  La  dernière  commença  par  être  la  plus  accréditée.  Pour 
les  partisans  de  ce  système,  la  circonstance  que  le  droit  exercé 
est  le  droit  d'autrui  implique  qu'on  agit  nécessairement  et  qu'on 
ne  peut  agir  que  comme  mandataire,  c'est-a-dire  au  nom  du 
mandant.  —  Mourlon,  sur  les  art.  1166,  2092. 

20.  —  Poussant  cette  doctrine  jusqu'à  ses  conséquences 
extrêmes,  un  auteur  a  été  jusqu'à  dire  que  c'est  le  débiteur  lui- 
même  ,  et  lui  seul  qui  doit  être  considéré  comme  partie  dans 
l'instance  où  ses  créanciers  exercent  son  droit  quoiqu'il  n'y  ait 
pas  figuré,  "  que  les  condamnations  que  les  créanciers  obtien- 
nent, ne  s'exécutent  pas  dans  leurs  mains  mais  dans  celles  du 
débiteur;  que  lui  seul  est  créancier,  à  ce  point  que,  faute  par 
les  créanciers  d'avoir  pratiqué  1411e  saisie-arrêt  ils  ne  sont  pas 
saisis,  m(?i?ie  à  son  égard,  du  bénéfice  de  l'action  qu'ils  ont  in- 
tentée de  son  chef,  par  exemple  de  la  somme  d'argent  pour  les- 
quelles ils  ont  obtenu  condamnation  ».  —  Larombiére,  sur  l'art. 
1166,  n.  22. 

21.  —  Nous  avons  eu  l'occasion  {suprà,  v°  Chose  jugée,  n. 
648  et  s.)  de  faire  connaître  une  partie  des  conséquences  de 
cette  doctrine.  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  le  créancier  qui 
exerçant  les  droits  de  son  débiteur  forme  une  demande  en  jus- 
tice est  le  mandataire  légal  du  débiteur,  et  que  celui-ci  doit  être 
considéré  comme  étant  partie  au  procès;  que,  par  suite,  les 
parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  du  débiteur  peuvent  être  re- 
prochés comme  témoins  par  la  partie  adverse.  —  Toulouse,  13 
févr.  1864,  Drausin-Bun,  [S.  64.2.92,  P.  64.618]—  V.  aussi 
Cass.  Belge,  12  avr.  1850,  [Pasicr.,  1850,  p.  303]  —  Bruxelles, 
14  août  1849,  [Pasicr.,  1850,  p.  17] 

22.  —  D'autres  conséquences  devraient  encore  être  tirées  de 
cette  doctrine;  c'est  ainsi  qu'on  ne  pourrait  pas  réclamer  la  cau- 
tion judicalum  solvi  h  un  créancier  étranger  qui  voudrait  exer- 
cer contre  un  Français  les  droits  de  son  débiteur  français. 

23.  —  ...  Que  dans  le  cas  où  un  créancier  exercerait  une 
action  en  revendication  d'un  de  ses  débiteurs  relativement  à  un 
immeuble  à  lui  appartenant  et  qui  aurait  été  vendu  par  un  non- 
propriétaire,  le  créancier,  s'il  devenait  l'héritier  du  vendeur, 
ne  pourrait,  dans  l'opinion  que  nous  exposons,  se  voir  opposer 
l'exception  quem  de  evictione. 

24.  —  Cette  opinion  tend  de  plus  en  plus  à  être  abandonnée. 
On  fait  remarquer  qu'il  n'est  plus  exact  de  dire,  en  présence  de 
l'art.  2092,  que  l'affectation  du  patrimoine  du  débiteur  comme 
gage  commun  de  ses  créanciers,  soit  l'effet  d'une  sorte  d'accord 
tacite  entre  ce  débiteur  et  ses  créanciers.  MM.  Labbé,  Demo- 
lombe et  Aubry  et  Rau,  avec  des  nuances  de  détail,  s'accordent 
à  dire  que  le  créancier  n'est  pas  le  mandataire  de  son  débiteur. 
—  'V.  Proudhon,  De  l'usufruit,  t.  5,  n.  2300;  Garsonnet,  Te. 
Ihéor.  et  prat.  de  procédure,  t.  1,  p.  491  ;  Hue,  t.  7,  n.  187.  — 
V.  aussi  suprà,  v"  Chose  jugée,  n.  651  et  652. 

25.  —  Selon  Laurent  (t.  16,  n.  407  et  408),  le  créancier  agit, 
non  dans  son  propre  intérêt,  mais  directement  dans  l'intérêt 
du  débiteur;  il  n'est  intéressé  qu'indirectement  au  succès  de 
l'action,  en  ce  qu'il  pourra  faire  saisir  et  vendre  le  bien  recon- 
quis; en  conséquence,  le  jugement  qui  résulte  de  l'exercice  de 
l'action  profite  nécessairement  au  débiteur,  mais  il  ne  saurait  lui 
nuire.  C  est  l'idée  que  nous  avons  nous-mêtne  défendue.  —  V. 
suprà.  V  Chose  jugée,  n.  654  et  s. 

26.  —  Nous  rechercherons  successivement  quels  sont  les 
droits  et  actions  que  les  créanciers  peuvent  exercer  au  nom  de 
leurs  débiteurs;  à  quelles  conditions  est  assujetti  l'exercice  de 
celte  action;  quels  en  sont  les  effets. 


4711 


CRÉANCIER.  —  Chap.  II. 


CHAPITRE    II. 

ÉTENDUE    d'application    DE    L'aRT.     1166,    C.    CIV. 

Section'  I. 

Priucipe  général  et  exception  contenus  dans  l'art.  1166,  C  civ. 

27.  —  Aux  termes  de  l'arl.  H66,  les  créanciers  peuvent 
exercer  tous  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur  à  l'exception 
de  ceux  qui  sont  attachés  à  sa  personne. 

28.  —  La  trénéralité  même  des  expressions  contenues  dans 
cette  disposition  implique  qu'on  ne  saurait  essayer  de  détermi- 
ner par  voie  d'énumération  les  droits  qu'il  est  loisible  aux 
créanciers  d'exercer.  Il  suffît  qu'ils  puissent  les  exercer  tous  pour 
qu'on  soit  dispensé  d'en  rechercher  la  nature,  l'importance,  l'o- 
rigine, qu'elle  soit  contractuelle,  quasi-contracluelle,  délictueuse 
ou  quasi-délictueuse. 

29.  —  Il  n'en  va  pas  de  même  de  l'exception  apportée  à  celte 
règle  ;  elle  a  besoin  d'être  précisée.  Peut-on  rattacher  à  un  crité- 
rium certain,  le  caractère  de  personnalité  des  droits  du  débiteur? 

30.  —  D'après  Merlin  qui,  le  premier,  a  voulu  défînir  les 
droits  exclusivement  attachés  à  la  personne,  on  doit  considérer 
comme  tels  ceux  qui,  tout  à  la  fois,  ne  passent  pas  aux  héritiers  et 
ne  sont  pas  cessibles.  —  Quest.  de  droit,  V  Hypothèque,  §  4,  n  4. 

31.  —  Selon  Aubry  et  Rau  (t.  4,  §  312,  p.  123,  te.Nte  et  note 
23),  les  droits  attachés  à  la  personne  sont  ceux  qui,  soit  d'après 
une  disposition  spéciale  de  la  loi  ou  l'analogie  résultant  d'une 
pareille  disposition,  soit  d'après  le  motif  ou  le  but  en  vue  des- 
quels l'action  ou  le  droit  a  été  concédé,  ne  peuvent  être  exer- 
cés que  par  le  débiteur,  ou  qui  du  moins  ne  peuvent  pas  l'être 
contre  sa  volonté  par  une  autre  personne. 

32.  —  Laurent  (t.  16,  n.  413j,  considère  comme  personnels 
les  droits  purement  moraux  et  les  droits  essentiellement  moraux, 
lors  même  qu'ils  otTriraientun  intérêt  pécuniaire.  Lorsque  le  droit 
est  tout  ensemble  pécuniaire  et  moral,  sans  que  l'on  puisse  dire 
qu'il  soit  essentiellement  moral,  il  faut  voir  quel  est  l'élément 
dominant  du  droit;  il  peut  être  pécuniaire,  dans  son  but,  et  néan- 
moins moral  en  ce  sens  que  les  elîets  moraux  sont  tels,  qu'il  est 
impossible  d'en  permettre  l'exercice  au  créancier;  tel  est  le  cas 
de  l'art.  1446.  Quant  aux  droits  pécuniaires  ils  peuvent  être 
exercés  par  les  créanciers  à  moins  qu'une  disposition  de  la  loi 
ne  s'y  oppose;  c'est  ainsi  qu'un  droit  incessible  ne  peut  être 
exercé  par  les  créanciers. 

33.  —  Hue  (t.  7,  n.  20.'5  et  s.),  après  avoir  indiqué  que  doi- 
vent être  considérés  comme  demeurant  tout  à  fait  en  dehors  de 
l'application  de  l'art.  1166  :  1°  les  actions  ayant  pour  but  prin- 
cipal et  direct  la  constatation  de  l'état  des  personnes  ou  d'un 
droit  de  famille;  2"  les  simples  facultés  ne  se  rattachant  à  l'exer- 
cice d'aucun  droit  contre  un  tiers,  pose,  en  principe,  que  la  règle 
comprenant  tous  les  biens,  droits  et  actions  qui  peuvent  consti- 
tuer le  gage  commun  des  créanciers,  l'exception  relative  aux 
droits  exclusivement  attachés  à  la  personne  doit  porter  sur  des 
dioits  qui  pourraient,  d'après  leur  nature,  faire  partie  de  ce 
gage  s'ils  n'avaient  pas  été  placés  dans  l'exception  pour  une 
raison  quelconque.  Sont  donc  exclusivement  attachés  à  la  per- 
sonne, au  point  de  vue  de  l'art.  1166,  les  droits  patrimoniaux 
déclarés  insaisissables  et  les  actions  qui  s'y  rattachent. 

34.  —  Déniante  etColmet  de  Santerre  (t.  3,n.81  6is-Vlll)  tirent 
de  l'idée  que  les  créanciers  agissent  en  vertu  d'un  droit  de  gage 
imparfait  sur  les  biens  de  leur  débiteur  cette  conclusion  qu'un 
droit  qui  n'aurait  pu  être  l'objet  d'une  convention  de  gage  ne 
pourra  pas  être  exercé  par  un  créancier,  ce  qui  met  en  dehors 
de  l'art.  1166  les  droits  ne  présentant  aucun  intérêt  pécuniaire 
et  les  droits  déclarés  incessibles  par  la  loi;  toutefois,  ces  auteurs 
y  ajoutent  un  certain  nombre  de  droits  en  se  décidant  par  voie 
d'interprétation  analogique. 

35.  —  Baudry-Lacantinerie  (t.  2,  n.  013  et  914),  après  avoir 
fait  remarquer  que  les  biens  non  susceptibles  de  se  résoudre  en 
une  somme  d'argent  échappent  à  l'action  des  créanciers,  en  ce 
qu'ils  sont  manifestement  personnels,  pour  chercher,  quant  aux 
droits  dont  l'exercice  peut  procurer  un  profit  pécuniaire,  la  so- 
lution de  la  question  de  savoir  s'ils  sont  ou  non  exclusivement 
attachés  à  la  personne,  au  lieu  d'envisager,  comme  plusieurs 
Buteurs,  ces  droit»  au  point  de  vue  de   leur  objet,  du  résultat 


qu'ils  produisent,  les  envisage  au  contraire  au  point  de  vue  de 
leur  cause,  de  leur  fondement.  Le  droit  est-il  fondé  sur  un  in- 
térêt purement  moral,  on  devra  le  considérer  comme  exclusive- 
ment attaché  à  la  personne;  s'il  se  fonde  sur  un  intérêt  ex'clusi- 
vement  pécuniaire,  l'exercice  en  appartient  en  général  aux  créan- 
ciers, à  moins  qu'un  texte  ne  le  leur  refuse.  Relativement  aux 
droits  mixtes,  il  faut  rechercher  quel  est  le  fondement  qui  do- 
mine :  Si  c'est  le  fondement  moral,  le  droit  devra  être  considéré 
comme  exclusivement  attaché  à  la  personne  ;  la  solution  con- 
traire devra  être  admise,  si  c'est  le  fondement  pécuniaire. 

36.  —  Larombière,  se  posant  la  question  de  savoir  quels  droits 
sont  personnels  (sur  l'art.  1166,  n.  2),  omet  de  donner  une  défi- 
nition. 11  procède  par  voie  d'indication.  Parmi  les  droits,  les 
uns,  dit-il,  sont  attachés  à  la  personne  parce  qu'ils  tirent  leurs 
éléments  constitutifs  de  la  personne  même  (loc.  cit.,  n.  3  ;  d'au- 
tres ne  peuvent  être  exercés  à  la  place  du  débiteur  parce  qu'un 
tiers  est  intéressé  à  ce  qu'ils  soient  exercés  par  le  débiteur  per- 
sonnellement [loc.  cit.,  n.  6);  d'autres  droits  sont  personnels 
parce  qu'ils  sont  le  résultat  de  qualités  personnelles  ou  d'une 
laveur  accordée  par  la  loi  à  la  personne  du  débiteur  exclusive- 
ment [loc.  cit.,  n.  7).  Du  reste,  les  droits  et  actions  dont  parle 
l'art.  1166  ne  doivent  pas  s'entendre  des  simples  facultés. 

37.  —  Suivant  Demolombe  (t.  7,  n.  Sa),  il  est  impossible  de 
donner  une  définition  du  droit  attaché  à  la  personne  et  il  faut  se 
con  te  n  ter  d'en  umé  reries  solutions  les  pi  us  habituellement  admises. 

38.  —  Ce  sont  ces  solutions  que  nous  allons  faire  connaître. 
En  thèse  générale,  nous  dirons  toutefois  qu'il  faut  se  garder  de 
((  considérer  comme  tittaclié  à  la  personne  tout  droit  constitué  en 
considération  de  la  personne.  Il  n'y  a  aucune  espèce  de  rapport 
entre  ces  deux  idées.  11  arrive  souvent  que  la  considération 
d'une  personne  est  déterminante  pour  la  création  d'un  droit  à 
son  profit.  C'est  ce  qui  a  lieu  ,  notamment,  dans  les  donations 
proprement  dites  et  les  simples  libéralités.  Mais  lorsque  le  droit 
a  été  ainsi  constitue'  par  suite  de  la  considération  de  la  personne, 
ce  droit  est  entré  dans  le  patrimoine  de  la  personne  considérée, 
et  se  trouve  dès  lors  englobé  dans  le  gage  commun  des  créan- 
ciers de  celte  dernière  »  (Hue,  t.  7,  n.  214).  Décidé,  toutefois, 
que  l'engagement  pris  par  un  neveu,  vis-à-vis  de  son  oncle,  de 
solder  en  son  acquit  le  prix  de  l'acquisition  d'un  établissement 
commercial,  précédemment  faite  par  ce  dernier,  dans  le  dessein 
de  lui  assurer  un  avenir  commercial,  a  le  caractère  d'une  obliga- 
tion personnelle,  non  susceptible  d'être  invoquée  par  les  créan- 
ciers de  celui  au  profit  de  qui  elle  a  été  contractée,  et  qu'il  doit 
en  être  ainsi  quand  même  à  ces  sentiments  de  bienveillance  se 
trouverait  mêlé,  chez  le  prêteur,  l'espoir  de  recouvrer  plus  faci- 
lement des  créances  antérieures.  —  Amiens,  13  août  1885,  [Roc. 
d'Amieui,  85.205] 

39.  —  Nous  distinguerons  pour  la  clarté  du  sujet  deux  caté- 
gories de  droits  :  les  droits  proprement  dits,  les  simples  facul- 
tés. Bien  que  le  législateur,  en  rédigeant  l'art.  H66,  n'ait  évi- 
demment songé  qu'aux  premiers,  on  peut  se  demander  si,  dans 
certains  cas,  les  créanciers  ne  peuvent  pas  jouir  d'une  préroga- 
tive analogue  par  rapport  à  des  expectatives  qui,  sans  être  réa- 
lisées, intéressent  cependant  déjà  dans  une  mesure  plus  ou 
moins  grande  le  patrimoine  de  leur  débiteur. 

Section   II. 

Application  du  principe  et  de  l'exception  aux  droits 
proprement  dits. 

40.  —  Absetice.  —  Les  créanciers  n'ont  pas  le  droit  de  pro- 
voquer la  déclaration  d'absence  et  l'envoi  en  possession,  car  c'est 
tout  à  la  fois  un  mandat  (V.  infrà,  n.  78)  et  un  dépôt  (V.  infrà. 
u.b8).  —  Larombière,  sur  l'art.  1166,  n.  8.  —  Conlrâ,  Demo- 
lombe, t.  25,  n.  63;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  312,  p.  127,  texte  et 
noie  44.  —  \.  aussi  Hue, "t.  7,  n.  212.  —  V.  suprà,^  Absence, 
n.  112,  116,  164.  —  Les  créanciers  ne  peuvent  non  plus  exercer 
le  droit  d'administration  compétent  à  l'envoyé  en  possession 
provisoire  des  biens  d'un  absent.  —  Metz,  7  août  1823,  Laurent, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  312,  p.  124,  texte 
et  note  27. 

41.  —  .\cceptation  de  succession.  —  V.  suprà,  v''  Acceptatioti 
de  succession,  n.  684;  Bénéfice  d'inventaire,  n.  273. 

41  bis.  —  Actes  conservatoires.  —  V.  suprà,  v°  Acte  conser- 
vatoire, n.  28  el  s. 

42.  —  Actes  passés  entre  époux.  —  L'action  tendant  à  l'an 
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nulation  d'un  acte  entre  époux  comme  entaché  de  simulation  est 
une  action  personnelle  au  mari;  elle  ne  peut  donc  être  exercée 
par  ses  créanciers.  —  Trib.  Annecv,  12  avr.  1889,  [J.  La  Loi, 
19  juin.  IS89] 

43.  —  Actinn  en  justice.  —  Le  créancier  autorisé  à  exercer 
les  actions  de  son  débiteur  peut,  en  conséquence,  poursuivre  le 
débiteur  de  celui-ci.  —  Larombière,  sur  l'art.  1166,  n.  20;  De- 
molombe  ,  t.  2o,  n.  34.  —  Ainsi  décidé  que  les  créanciers  peu- 
vent, comme  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur,  qui  d'ailleurs 
a  fait  cession  de  biens,  poursuivre  individuellement  le  débiteur 
de  ce  dernier.  —  Lyon,  8  déc.  1824,  Girardon,  [P.  chr.]  —  V. 
aussi  infrà.  n.  16.5  et  s.,  et  v'»  Action  (en  justice),  n.  137,  249, 
Action  civile,  n.  137  et  s..  Action  posseasoire,  n.  763. 

44.  —  Administration  b'gnle  dea  père  ou  mère.  —  Les  créan- 
ciers ne  peuvent  se  substituer  au  père  ou  au  mari  dans  l'ad- 
ministration des  biens  des  enfants  ou  de  la  femme.  Cela  veut 
dire,  fait  remarquer  M.  Larombière  (sur  l'art.  1166,  n.  6),  que 
les  créanciers  ne  peuvent  malgré  le  père  ou  le  mari  se  poser  en 
administrateurs  en  son  lieu  et  place;  mais  si  le  père  usufruitier, 
si  le  mari  usufruitier,  ou  maître  de  la  communauté,  mettait  quel- 
que négligence  ou  quelque  incurie  dans  l'exercice  de  ses  droits, 
ses  créanciers  seraient  alors  en  droit  de  le  suppléer  dans  cet 
acte  particulier  de  sa  gestion.  Ils  ne  feraient  qu'exercer,  suivant 
leur  intérêt,  les  actions  de  leur  débiteur,  sans  empiéter  sur  son 
administration,  et  sans  blesser  les  intérêts  qu'ils  protègent,  au 
contraire,  en  même  temps  que  les  leurs. 

45.  —  Aliments.  —  D'après  la  jurisprudence,  est  exclusive- 
ment attaché  à  la  personne  le  droit  aux  aliments  dérivant  de  la 
parenté  ou  de  l'alliance,  d'où  l'on  conclut  que  les  créanciers  ne 
sauraient  demander  du  chef  de  leur  débiteur  la  réduction  ou  la 
décharge  de  la  dette  alimentaire.  —  V.  suprà,  v  Aliments,  n. 
i~yS  el  s. 

46.  —  Jugé  notamment,  en  cas  de  séparation  de  corps,  que 
lorsque  la  femme  a  pris  inscription  pour  la  pension  alimentaire 
qui  lui  a  été  attribuée  par  jugement,  les  créanciers  inscrits  après 
elle  ne  peuvent  faire  réduire  cette  pension,  comme  exerçant  les 
droits  du  mari,  leur  débiteur,  surtout  s'ils  n'ont  pas  mis  celui-ci 
en  clause.  —  Trib.  Bruxelles,  22  déc.  18o2,  [Belg.  jud.,  1836, 
t.  14,  p.  1499] 

47.  —  Jugé,  en  tous  cas,  que  l'orsqu'en  léguant  une  rente 
viagère  le  testateur  a  voulu  qu'elle  fût  réduite  ou  même  éteinte, 
suivant  les  nécessités  des  choses,  dans  le  cas  où  des  circonstan- 
ces imprévues  et  de  force  majeure  réduiraient  sensiblement  la 
fortune  de  ses  héritiers,  le  droit  de  demander  cette  réduction  est 
purement  personnel  à  ces  derniers,  el  ne  peut,  dès  lors,  être 
exercé  par  leurs  créanciers.  —  Bordeaux,  9  avr.  1850,  Groc,  [S. 
51.2.94,  P.  32.1.388] 

48.  —  Xous  avons  combattu  cette  opinion.  Sans  doute,  la 
Helte  alimentaire  est  personnelle,  mais  nous  avons  vu  suprù,  v° 
Aliments,  n.  261,  en  quel  sens  (Hue,  t.  7,  n.  189;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  312,  p.  126;,  et  le  caractère  de  personnalité  ainsi  compris 
n'empêche  pas  de  reconnaître  aux  créanciers,  comme  nous  l'a- 
vons fait,  le  droit  de  demander  la  réduction  ou  la  décharge  au 
nom  de  leur  débiteur.  —  V.  Larombière,  sur  l'art.  1166,  n.  10. 

49.  —  Assurances.  —  Sont  de  nature  à  être  exercées  par  les 
créanciers,  les  actions  en  indemnité  pouvant  appartenir  au  débi- 
teur à  raison  d'une  assurance  contre  l'incendie.  —  Hue,  t.  7,  n. 
202.  —  V.  suprà,  v"  Assurance  (en  général),  n.  336,  764. 

50.—  Il  en  est  de  même,  dans  une  opinion,  des  actions  en 
indemnité  appartenant  au  patron  à  raison  d'une  assurance  de 
ses  ouvriers  contre  les  accidents  professionnels.  —  Hue,  t.  7, 
n.  202.  —  V.  cep.  suprà,  v"  Assurances  contre  les  accidents, 
n.  442  et  s. 

51.  —  Une  compagnie  d'assurance  qui  a  payé  à  son  assuré 
les  pertes  que  lui  a  fait  subir  un  sinistre  voisin,  est  fondée,  aux 
termes  (le  l'art.  1166,  C.  civ.,  à  exercer  les  droits  qui  appar- 
tiennent au  voisin  à  raison  des  assurances  qu'il  a  contractées, 
et,  par  suite,  à  conclure  directement  contre  les  assureurs  comme 
le  pourrait  faire  l'assuré  lui-même. — Trib.  Seine,  22  juill.  1882, 
[Gaz.  Pal.,  83.2.143] 

52.  —  La  faculté  de  rachat  stipulée  dans  une  police  d'assu- 
rances sur  la  vie  au  profil  du  souscripteur  de  la  police,  esl  per- 


sonnelle à  l'assuré   et  ne  peut,  par  suite,  élre  exercée  par 
créanciers  de  celui-ci.  —   V. 
642  et  s. 


V.  suprà,  v"  Assurance  sur  la  vie,  n. 


53.  —  Bail  à  nourriture.  —  La  vente  consentie  moyennant 
l'obligation  par  l'acquéreur  de  nourrir  à  sa  lable,  blanchir,  chauf- 


fer el  éclairer  le  vendeur,  et  de  lui  laisser  l'usage  des  chevaux, 
constitue  pour  celui-ci  un  droit  inhérent  à  sa  personne  que  ses 
créanciers  ne  peuvent  saisir-arrêter;  il  en  est  ainsi  surtout  alors 
que  cette  convention  est  intervenue  entre  parents.  —  Cass.,  3 
août  1878,  Bayle  S.  Sélier,  [S.  79.1.163,  P.  79.400,  D.  79.1.73] 

—  V.  stiprà,  n.  43  et  s. 

54.  —  hém'fice  iriiiienlaire.  —  Se  fondant  sur  l'idée  que 
l'héritier  bénéficiaire  est  le  mandataire  des  créanciers  de  la  suc- 
cession (V.  infrà.  n.  78:,  on  a  prétendu  que  ceux-ci  ne  pouvaient 
exercer  les  actions  qui  appartiennent  à  l'héritier  bénéficiaire  en 
cette  qualité  (V.  suprà,  v"  Bénéfice  d'inventaire,  n.  302j.  Mais 
l'opinion  contraire  nous  paraît  préférable.  Si  l'héritier  bénéficiaire 
peut  être  considéré  comme  mandataire  des  créanciers  héréditai- 
res, en  ce  sens  qu'il  est  comptable  envers  eux  de  son  administra- 
tion ,  pour  autant  qu'il  se  prévaut  du  bénéfice  d'inventaire,  il 
n'en  est  pas  moins  propriétaire  de  la  succession  sur  les  biens  de 
laquelle  ses  créanciers  personnels  ont  un  droit  de  gage  en  vertu 
duquel  ils  sont  autorisés  à  les  saisir,  nonobstant  le  droit  de  pré- 
férence des  créanciers  héréditaires.  —  Paris,  17  déc.  1812,  de 
Brancas,  [P.  chr.]— Sic,  Aubry  et  Rau,t.  4,§  312,  p.  127,  te.xte 
et  note  43;  Demolombe  ,  t.  23,  n.  64.  —  V.  suprà,  v»  Bénéfice 
d'inventaire,  n.  303  et  304. 

55.  —  Compte.  —  Un  créancier  peut,  pour  l'exécution  d'une 
action  contractée  à  son  profit  et  comme  exerçant  les  droits  de 
son  débiteur,  demander  la  reddition  d'un  compte  dû  à  celui-ci. 

—  Caen,  10  janv.  1843,  de  Burcy,  ^P.  45.2.4391  —  Sic,  Laurent, 
t.  16,  n.  388.  —  V.  suprà,  \"  Compte  (reddition  de),  n.  48  et  49. 

56.  — ■  Spécialement,  le  créancier  d'un  mineur  peut,  au  nom 
de  celui-ci,  demander  au  tuteur  la  reddition  de  son  compte  de 
tutelle.  —  Douai,  24  mai  1834,  Everard,  [S.  34.2.433,  P.  33. t. 
314,  D.  33.2.51]  —  V.  suprà,  v»  Compte  de  tutelle,  n.  19. 

57.  —  Contrat  de  mariage.  —  Quand,  dans  un  contrat  de  ma- 
riage, il  a  été  stipulé  que  le  mari  ferait  de  son  apport  un  emploi 
déterminé,  les  créanciers  de  la  femme  n'ont  pas  le  droit  d'exi- 
ger la  réalisation  de  cet  emploi,  alors  surtout  qu'il  ressort  des 
circonstances  que  cette  stipulation  d'emploi  n'a  été  faite  que 
dans  l'intérêt  de  la  femme  seule  et  non  des  créanciers.  —  Tou- 
louse, 29  déc.  1890,  iGa:.  des  Trib.  du  Midi.  1"  févr.  1891]  — 
V.  infrà,  v°  Remploi. 

57  bis.  ■ —  Mais  les  créanciers  de  l'époux  du  chef  duquel  il 
existe  une  action  en  nullité  de  son  contrat  de  mariage  pourront 
le  l'aire  valoir  à  sa  place  et  en  son  nom.  —  Larombière,  sur  l'art. 
1166,  n  16.  —  V.in/'ià,n.  86,  87.  132  et  133.  —  V.  aussi  suprà, 
v°  Contrat  de  mariage,  n.  411  et  s. 

58.  —  Dépôt.  —  Le  dépôt  n'est  que  le  résultat  de  la  con- 
fiance personnelle  du  déposant  dans,  le  dépositaire;  d'où  il  suit 
que  le  déposant  a  intérêt  à  ce  qu'il  soit  gardé  par  le  dépositaire 
lui-même  personnellement,  et  que  le  droit  ne  peut  être  exercé  par 
ses  créanciers.  —  Demolombe,  t.  25,  n.  62. 

59.  —  Désaveu  de  paternité.  —  Sur  ce  point,  V.  infrà,  n.  1 16 
et  s.,  et  v°  Désaveu  de  paternité. 

60.  —  Deuil.  —  Les  créanciers  ne  peuvent  exercer  l'action 
qui  nait  au  profit  de  la  femme  à  raison  de  sa  créance  pour  vêle- 
ments de  deuil.  —  Laromhière,  sur  l'art.  1166,  n.  1 1  ;  Hue,  t.  7, 
n    212;  Baudry-Lacantinerie  ,  I.  2,  n.  914. 

61.  —  Domicile.  —  Sur  la  question  de  domicile,  V.  infra, 
n.  64,  et  v"  Domicile. 

01  bis.  —  Donation.  —  C'est  surtout  en  matière  de  révocation 
(le  donation  que  la  jurisprudence  a  eu  à  se  prononcer  et  a  for- 
mulé de  nombreuses  décisions.  —  V.  sur  ce  point,  infrà,  n.  149 
el  s.,  et  V  Donation. 

62.  —  Dot.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  créanciers  des 
époux  peuvent  demander  la  révocation  des  aliénations  de  la  dot 
indûment  faites,  V.  infrà.  v°  Dot. 

63. —  L'administration  des  biens  dotaux  appartient  au  mari 
seul,  et  constitue  un  droit  exclusivement  attaché  à  sa  personne. 
En  conséquence,  un  créancier  ne  saurait  se  prévaloir  des  ter- 
mes généraux  de  l'art.  1106  pour  s'immiscer  dans  l'administra- 
tion des  biens  dotaux.  —Trib.  Nantes,  12  juin  1889,  [J.  La  Loi, 
9  juill.  1889] 

64.  —  Election  de  domicile.  —  La  faculté  d'assigner  k  domi- 
cile élu  n'est  pas  exclusivement  attachée  à  la  personne  des  par- 
ties contractantes  et  peut  en  conséquence  êlre  invO(]tiée  par  les 
créanciers.  —  Colmar,  3  août  1809,  Durand.  iS.  et  P.  chr.] 

65.  —  Emancipation.  —  Les  créanciers  d'un  père  ne  peuvent 
demander  la  nullité  de  l'acte  d'émancipation  de  son  fils,  sous  le 
prétexte  que  celle  émancipation  leur  ferait  perdre,  dans  la  per- 
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sonne  de  leur  débiteur,  l'usufruit  légal  auquel  il  a  droit.  —  Toul- 
lier,  t.  6,  n.  36S;  Proudlion,  t.  4,  n.  2399;  Hue,  t.  7,  n.  189. 

66.  —  Jugé ,  en  ce  sens ,  que  le  créancier  est  irrecevable  à  se 
prévaloir  de  l'art.  1166  afin  de  poursuivre  la  nullité  de  l'éman- 
cipation de  l'enfant  du  débiteur;  que  le  droit  d'émancipation  est 
en  effet  l'un  des  attributs  de  la  puissance  paternelle,  laquelle  ne 
peut  ni  se  céder  ni  se  transmettre,  et  doit  par  suite  être  consi- 
déré comme  un  droit  attaché  exclusivement  à  la  personne.  — 
Pau,  13  mars  1888,  Barat,  [D.  88.3.28]  —  V.  infrà,  n.  120. 

6'7.  —  Entreprise  de  travaux  publics.  —  Los  créanciers  d'un 
entrepreneur  de  travaux  publics  ne  peuvent  être  admis,  en  cette 
qualité,  à  le  représenter  vis-à-vis  de  l'administration,  et  à  inter- 
venir, en  son  nom,  dans  le  règlement  du  décompte  de  l'entre- 
prise. —  Cons.  d'Et.,  10  févr.  18S9,  Brénon ,  [S.  59.2.635,  P. 
adm.  chr.,  D.  S9.3.o3]  —  V.  cep.  Cons.  d'Et.,  9  août  1870,  Ra- 
mon-Zorilla,  [S.  73.2.63,  P.  adm.  chr.]  —  V.  infrà,  v"  Travaux 
publics. 

68.  —  Faillite.  —  Les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits 
de  leur  débiteur  dans  une  faillite  et,  spécialement,  il  a  été  jugé 
que  les  créanciers  sont  recevables  à  demander  que  leur  débiteur 
soit  admis  au  passif  hypothécaire  d'une  faillite,  si  le  jugement 
en  vertu  duquel  il  a  pris  son  hypothèque  a  conservé  sa  force. 
—  Toulouse,  1"  juill.  1885,  [Gaz.  des  Trib.  du  Midi,  29  nov. 
1883]  —  V.  aussi  iiifrà,  n.  145. 

69.  —  Le  créancier  peut,  en  vertu  de  l'art.  1166,  faire  annu- 
ler les  avantages  particuliers  consentis  par  son  débiteur  failli, 
conformément  aux  dispositions  des  art.  597  et  598,  C.  comm.  — 
Cass.,  4  juill.  1854,  Danquin,  [S.  54.1.785,  P.  55.1.208,  D.  54, 
1.403] 

70.  —  Garantie  (action  en).  —  Le  garant  gui  a  lui-même  une 
action  en  garantie  ne  peut  y  renoncer  au  préjudice  du  garanti; 
celui-ci  peut  exercer  cette  action  en  son  heu  et  place.  —  Bor- 
deaux, 25  janv.  1826,  Pidoux,  [S.  et  P.  chr.] 

7t.  —  hypothèque.  —  Un  acquéreur  (ou  son  créancier  exer- 
çant ses  droits)  peut  critiquer  le  titre  d  un  créancier  hypothé- 
caire du  vendeur.  —  Rouen,  9  janv.  1838,  Burgot,  [S.  38.2.110, 
P.  39.2.599] 

72.  —  Le  créancier  même  simplement  chirographaire  peut 
contester  la  validité  de  l'hypothèque  consentie  par  le  débiteur  et 
spécialement  en  demander  la  nullité  à  raison  de  ce  qu'elle  au- 
rait été  constituée  pendant  l'indivision  par  l'un  des  copartageants 
sur  un  immeuble  qui  n"a  pas  été  mis  dans  son  lot  par  l'eltet  du 
partage.  —  Colmar,  1"  févr.  1855,  Mainbourg,  [D.  56.2.14] 

73. —  Par  contre,  le  droit  qui  appartient  au  mari  d'inscrire 
l'hypothèque  légale  de  sa  femme  procède  de  sa  qualité  de  mari  et 
par  suite  échappe  à  l'application  de  l'art.  1166,  C.  civ.  —  Trib. 
Toulouse,  25  févr.  1889,  [Gaz.  des  Trib.  du  Midi,  3  mars  1889] 

74.  —  Les  droits  d'hypothèque  légale  de  la  femme  sur  les 
immeubles  du  mari,  ;\  raison  de  ses  reprises  dotales,  étant  ina- 
liénables, ne  peuvent  être  exercés  par  les  créanciers  de  la  femme 
en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  qui  ne  s'applique  pas  aux  droits 
du  débiteur  non  susceptibles  d'aliénation  volontaire  ou  forcée. — 
Cass.,  13  févr.  1866,  Reymond,  [S.  66.1.197,  P.  66.517]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  312,  p.  126,  texte  et  note  35. 

75.  —  Les  dispositions  de  l'art.  1166  ne  peuvent  autoriser 
un  créancier  à  exercer  des  droits  que  le  débiteur  n'aurait  pu  lui 
céder,  et  au  nombre  de  ces  droits  se  trouve  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal.  En  conséquence,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'accorder  aux  créanciers  de  la  femme  une  collocation, 
même  éventuelle,  sur  le  prix  de  vente  des  biens  du  mari.  — 
Cass.,  3  déc.  1883,  Guillard,  [S.  84.1.232,  P.  84.1.552,  D.  84.1. 
334]  —  Grenoble,  16  déc.  1882,  Mêmes  parties,  [S.  84.2.65,  P. 
84.1.344]  —  V.  aussi  infrà,  n.  77  et  s. 

76.  —  InsaisissabilUi;  et  incessibililt? .  —  On  doit  considérer 
comme  exclusivement  attachés  à  la  personne  du  débiteur,  les 
droits  et  actions  qui,  bien  que  faisant  partie  de  son  patrimoine 
sont  incessibles  ou  insaisissables.  Ces  sortes  de  droits  ou  d'ac- 
tions, relativement  aux  créanciers,  ne  font  pas  réellement  partie 
du  patrimoine  et  ne  sont  pas  in  bonis.  —  Merlin,  Qucst.,  v° 
Hi/potlièques,  §  4,  n.  4;  Zachariu',  S  312,  note  11  ;  Demolombe, 
t.  25,  n.  56,  70,  78  à  80;  Aubry  ci  Rau,  t.  4,  i;  312,  p.  123  et 
124,  note  23  in  fine;  Laurent,  t.  16,  n.  411  et  418;  iiuc,  t.  7, 
n.  205  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  914. 

77.  —  Mainli'vée  d'Injpothdnuc.  —  Le  créancier  d'une  rente 
viagère  constituée  par  le  contrat  de  mariage  des  débiteurs  a, 
comme  exerçant  les  droits  de  la  femme  sa  codébitrice,  qualité 
pour  défendre  à  une  demande  en  mainlevée  de  l'hypotnèque 


légale  de  ladite  femme  sur  un  immeuble  de  la  communauté,  bien 
qu'il  ait  obtenu  contre  le  mari  la  résolution  de  la  constitution  de 
rente,  mais  en  le  faisant  condamner  en  même  temps  au  paie- 
ment des  intérêts  échus,  intérêts  dont  la  femme  se  trouve,  dès 
lors,  également  débitrice.  —  Amiens,  3  mars  1853,  Gastineau  et 
Seron,  [P.  53.1.691,  D.  54.5.513] 

78.  —  Mandai.  —  Le  droit  appartenant  à  son  débiteur  de 
remplir  un  mandat  ne  saurait  être  exercé  par  le  créancier,  car 
tout  mandat  étant  fondé  sur  la  confiance  qu'inspire  la  personne 
à  laquelle  il  est  confié,  ne  peut,  d'après  sa  nature,  être  rempli 
que  par  cette  personne  (C.  civ.,  art.  419  et  2003). — Larombière, 
sur  l'art.  1166,  n.  6;  Demolombe,  t.  25.  n.  60;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  ^  312,  p.  124,  texte  et  note  26;  Arntz,  t.  3,  n.  82. 

79.  —  Et  il  en  est  ainsi  du  mandat  légal  comme  du  mandai 
conventionnel ,  un  créancier,  en  conséquence,  ne  saurait  remplir, 
au  nom  de  son  débiteur,  par  exemple,  la  tutelle  (art.  419),  le 
droit  d'administration  accordé  au  père  sur  les  biens  de  ses  enfants 
(art.  389)  (V.  suprà,  n.  44),  le  droit  d'administration  conféré  au 
mari  sur  les  biens  de  sa  femme  fC.  civ.,  art.  1428,  1531,  1549). 
—  Demolombe,  t.  25,  n.  60;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §312,  p.  124, 
texte  et  note  27;  Laurent,  t.  16,  n.  417;  Hue,  t.  7,  n.  189. 

80.  —  Le  mandat  conventionnel  ne  peut  être  rempli  par  les 
créanciers,  même  dans  le  cas  où  le  mandataire  peut  se  substituer 
une  autre  personne.  Le  choix  du  sous-mandataire,  on  le  sent, 
doit  être  également  le  résultat  d'une  confiance  spontanée  de  la 
part  du  mandalaire.  —  Larombière,  sur  l'art.  1166,  n.  6;  Demo- 
lombe, t.  23,  n.  00;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  §  312,  p.  124,  texte  et 
note2S. 

81.  —  Le  principe  qui  vient  d'être  posé  relativement  au 
mandat  soit  légal,  soit  conventionnel,  ne  s'oppose  pas  d'ailleurs 
à  ce  que  les  créanciers  saisissent,  suivant  les  voies  légales,  les 
bénéfices  pouvant  être  attachés  à  l'exécution  du  mandat.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  312,  p.  124,  note  26. 

82.  —  De  même,  les  créanciers  d'une  personne  au  nom  de 
qui  une  vente  d'immeuble  a  été  faite  par  son  mandataire,  ont 
qualité  pour  exciper  de  l'insuffisance  du  mandat.  —  Cass.,  3 
août  1819,  Delarue  Froraont,  [S.  et  P.  chr.] 

83.  —  Les  principes  précédemment  posés  ne  reçoivent  plus 
leur  application  lorsqu'il  s'agit  d'un  mandat  conféré  dans  l'inté- 
rêt du  mandataire,  comme  par  exemple  d'un  mandat  donné  à  un 
créancier  pour  garantie  de  sa  créance.  Dans  ce  cas  les  créan- 
ciers peuvent,  en  général,  l'exercer,  aux  lieu  et  place  de  leur 
débiteur,  car  un  tel  mandat  devrait  être  considéré  comme  atta- 
ché à  la  créance  plutôt  qu'à  la  personne.  —  Demolombe,  t.  25, 
n.  61  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  312,  p.  124  et  125,  note  29. 

84.  —  Le  mandat,  stipulé  irrévocable,  de  vendre  l'immeuble 
hypothéqué,  donné  au  créancier  dans  l'acte  même  d'obligation, 
n'est  pas  révoqué  par  la  faillite  de  ce  dernier,  et  peut  être 
exercé  par  ses  syndics.  —  Bordeaux,  12  août  1831,  Alverny,[S. 
32.2.199,  P.  chr.];  —  19  août  1831,  "Verges,  [S.  32.2.200,  P. 
chr.];  —  23  nov.  1831,  Bazergues,  [P.  chr.]  —  Aix,  13  juill. 
1837,  Reboul,  [S.  37.2.385,  P.  chr. , 

85.  —  ...  Et  à  plus  forte  raison  le  mandat  peut  être  exercé 
par  les  créanciers  quand  il  a  été  stipulé  qu'il  pourrait  être  exercé 
lant  par  le  mandataire  que  par  ses  créanciers  et  ayants-cause.  — 
Bordeaux,  23  nov.  1831,  précité. 

86. —  Mariage.  — Les  actions  en  nullité  de  mariage  ne  peu- 
vent appartenir  aux  créanciers,  notamment  en  cas  de  violence  ou 
d'erreur.  Cependant,  les  créanciers  pourront  se  prévaloir  des 
nullités  absolues  (art.  184  et  191)  pour  demander  la  nullité  du 
mariage,  s'ils  ont  un  intérêt  pécuniaire  et  actuel,  par  exemple, 
pour  rendre  nulle  l'hypothèque  légale  de  la  femme.  —  Duranton, 
t.  10,  n.  562;  Proudhon,  Dr  l'usufruit,  t.  5,  n.  2345;  Larombière, 
sur  l'art.  1166,  n.  7;  Demolombe,  t.  25,  n.  67;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  312,  p.  125,  texte  et  note  31;  Laurent,  t.  2,"n.  443  et 
494,  et  t.  16,  n.  415. 

87.  —  Nultit(J  en  rescision  (action  en).  —  Peut  être  exercée 
par  les  créanciers  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  d'obliga- 
tion pour  cause  de  violence,  de  dol  ou  d'erreur  de  la  part  du 
débiteur.  —  Merlin,  Quest.,  v"  Hypothèques,  §  4,  n.  4;  Duran- 
lon,  t.  10,  n.  562;  Marcadé,  sur  l'art.  1166,  n.  2;  Larombière, 
sur  l'art.  1166,  n.  15;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  81  6is-X;  De- 
molombe, t.  25,  n.  88;  Zachariie,  §  334  a,  texte  et  note  2;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  312,  p.  128,  texte  et  note  47;  Laurent,  t.  16, 
n.  422;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  913;  Hue,  t.  7,  n.  202. 
—  Contra,  Touiller,  t.  7,  n.  566  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  n. 
57  bis. 
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Hé.  —  Les  crëancieis  peuveiil  poursuivre  la  nullité  d'un  tes- 
tament. —  Trib.  Seine,  24  mess,  an  XII,  Busche,  [S.  et  P.  ehr.], 

—  d'une  donation,  ou  de  tout  autre  contrat,  pour  vices  de 
forme,  pour  cause  de  substitution  prohibée,  pour  défaut  d'objet 
ou  de  cause,  pour  inaccomplissement  d'une  condition  résoluLoire 
expresse  ou  tacite.  —  Larombière,  sur  l'art.  H6o,  n.  20;  Demo- 
lombe,  t.  25,  n.  54,  hd  et  s.;  Laurent,  t.  16,  n.  383;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  909. 

89.  —  Le  créancier  hypothécaire  peut ,  au  nom  de  son  débi- 
teur, demander  la  nullité,  pour  vice  de  forme,  de  la  vente  du 
bien  affecté  ài  sa  créance.  —  Bruxelles,  16  mars  1833,  [Pasicr., 
54.  ir 

90.  —  On  s'est  demandé  si  les  créanciers  ont  le  droit  d'exer- 
cer, au  nom  de  leur  débiteur,  les  actions  en  nullité  ou  rescision 
pour  cause  d'incapacité,  ou  s'il  va  là  un  droit  personnel  à  l'in- 
capable. Dans  un  premier  système  on  soutient  que  l'exercice  de 
ce  droit  échappe  aux  créanciers,  .\insi  jugé  que  l'exception  de 
non  autorisation  de  la  femme  mariée  est  purement  personnelle 
à  la  femme,  au  mari  ou  à  leurs  héritiers;  que,  par  suite,  les 
créanciers  de  la  femme  sont  sans  droit  pour  la  proposer.  — 
Cass.,28  mai  182:1,  Choisv,  [S.  et  P.  chr.i;  —  6  mars  1878,  La- 
grève,  (S.  78.1.324,  P.  88.795]  —  Sir,  Touiller,  t.  7,  n.  567; 
Cubain,  Des  droits  des  femmes,  n.  120;  Chardon,  De  la  puiss. 
tnarit.,  n.  130. 

91.  —  Dans  un  second  système,  qui  parait  préférable,  on 
soutient  au  contraire  l'affirmative.  L'exception  résultant  de  l'in- 
capacité du  débiteur  constitue  bien,  soit  dans  le  sens  de  l'art. 
1208,  soit  dans  le  sens  de  l'art  2036,  une  exception  personnelle 
h  l'incapable,  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  être  proposée,  ni  par 
les  codébiteurs  solidaires,  ni  par  les  cautions;  mais  il  ne  résulte 
pas  de  là,  que  cette  exception  soit  exclusivement  attachée  à  la 
personne  de  l'incapable,  en  ce  sens  que  ses  créanciers  mêmes 
n'aient  pas  le  droit  d.'  la  faire  valoir  en  son  nom.  Si  l'art.  223, 
invoqué  à  l'appui  de  l'opinion  contraire,  dit  que  la  nullité  fondée 
sur  le  défaut  d'autorisation  maritale  ne  peut  être  opposée  que  par 
la  femme,  par  le  mari,  ou  par  leurs  héritiers,  l'exclusion  qui  ré- 
sulte de  la  rédaction  limitative  de  cet  article,  ne  porte  évidem- 
ment que  sur  les  personnes  qui  ont  contracté  avec  la  femme  non 
aut.orisée  (Arg.  art.  1125)  et  non  sur  les  créanciers  qui  agissent 
au  nom  du  mari  ou  de  la  femme.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  323  ; 
.Merlin,  Ouest.,  v°  Hyjwtfirqiies.  §  4,  n.  4  et  5;  Proudhon,  De 
l'usufruit,  t.  3,  n.  2347;  Duranton,  t.  2,  n.  512,  p.  10,  n.  561, 
t.  12,  n.  569;  Marcadé,  sur  l'art.  1166,  n.  2;  Va'zeille,  Mariaije, 
t.  2,  n.  384;  Larombière,  sur  l'art.  1166,  n.  13;  Colmet  de  San- 
lerre,  t.  5,  n.  81  bis-\;  Demolombe,  t.  4,  n.  242,  t.  23,  n.  86  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  312,  p.  128,  texte  et  note  48;  Laurent,  t. 
16,  n.  386  et  420;  Hue,  t.  7,  n.  202.  —  V.  suprà,  V  .Autorisation 
de  femme  mariée,  n.  779  et  s. 

92.  —  En  ce  sens,  il  a  été  décidé  que  le  droit  appartenant  à 
la  femme  mariée  de  demander  la  nullité  de  ses  obligations  pour 
défaut  d'autorisation  maritale  peut  être  exercé  par  ses  créan- 
ciers. —  Puri^,  14  nov.  1887,  Van-der-BroucIi,  [D.  88.2.225] — 
Gand,  fi  août  1862,  Pasirr.,  63.34]  —  V.  suprà,  v»  .Autorisation 
de  femme  mariée,  n.  779  et  s. 

93.  —  ...  Que  les  créanciers  peuvent  exercer  l'action  en  nul- 
lité ou  rescision  des  obligations  souscrites  par  leur  débiteur  en 
minorité.  —  Bastia,  26  mai  1834,  Mattagli,  ID.  34.2.214] — 
Rouen,  9  janv.  1838,  Burgot,  [S.  38.2.110,  P.  38.2.599  — 
Bastia,  30  août  1854,  Blasini,  [S.  54.2.481,  P.  55.1.313]  —Tou- 
tefois, l'acte  ne  pouvant  être  rescindé  qu'autant  qu'il  y  a  eu 
lésion,  la  preuve  doit  en  être  rapportée  par  les  créanciers  exer- 
çant les  droits  de  leur  débiteur. —  Bastia,  26  mai  1834,  précité. 

—  V.  infra,  V  Uésinn. 

94.  —  Office  ministériel.  —  Le  droit  de  présentation  accordé 
an  titulaire  d'un  office  ministériel  ne  peut  pas  être  exercé  par 
des  créanciers,  car,  bien  que  transmissible  et  cessitile,  il  est  in- 
saisissable. —  V.  Demolomlie,  t.  25,  n.  76;  Hue,  t.  7,  n.  206  et 
213.  —  V.  infra,  y"  Offtce. 

95.  —  Jugé  qu'en  cas  de  décès  du  titulaire  ,  le  droit  de  pré- 
sentation ne  peut  être  exercé  par  le  vendeur  non  payé  de  roffice. 

—  Cass.,  23  mai  1834,  Lemaire,  [S.  54.1.316,  P.  34.2.434,  D. 
34.1.170 

96.  —  Le  |jrédécesseur  d'un  notaire  décédé  ne  peut,  bien 
qu'étant  créancier  du  prix  d'une  partie  de  la  charge  déférer  au 
Conseil  d'Rtal  le  décret  nommant  le  successeur  de  ce  dernier, 
en  se  fondant  sur  ce  que  cette  nomination  n'aurait  pas  eu  lieu 
sur  la  présentation  de  l'héritier.  —  Cons.  d'Rt.,  30  juin   1^76, 


Charlier   et   Adiqard,   [S.   77.2.61,    P.   adm.    chr.,  D.    76.3.97] 

97.  —  Mais  la  réserve  par  le  cédant  d'un  office,  pour  lui 
ou  ses  héritiers,  du  droit  dp  rentrer  pendant  un  certain  temps, 
en  possession  de  l'office,  ne  constitue  pas  un  droit  tellement  per- 
sonnel que  les  créanciers  du  cédant  ne  puissent,  dans  le  cas  où 
il  vient  ultérieuremi  nt  a  tomber  en  faillite,  transiger  surce  droit 
avec  le  cessionnaire  de  l'office.  —  -Amiens,  6  janv.  1842,  Fres- 
son,  ]S.  45.2.54,  P.  46.1.330] 

98.  —  Ordre  et  contribution.  —  Le  créancier  a  le  droit  de 
se  présenter  dans  les  distributions  par  contribution  ou  dans  les 
ordres. —  Larombière,  sur  l'art.  1166,  n.  20;  Demolombe,  t.  23, 
n.  54. 

99.  —  Jugé  que  le  créancier  peut,  au  nom  de  son  débiteur, 
produire  dans  un  ordre.  —  Douai,  6  mars  1891,  Decroix-Hapiot, 
[D.  91.2.363]  —  V.  infrà,  v'*  Distribution  par  contribution, 
Ordre. 

100.— 'Partage.  —  Les  créanciers  de  l'héritier  peuvent  pour- 
suivre l'action  en  partage  en  son  nom;  leur  droit  résulte  non 
seulement  du  principe  posé  par  l'art.  1166,  mais  encore  de  l'art. 
2205  qui  impose  aux  créanciers  l'obligation  de  provoquer  le  par- 
tage comme  un  préalable  nécessaire  aux  poursuites  de  la  saisie 
immobilière.  —  Cass.,  26  juill.  1834,  Fillàtre,  [S.  34.1.363,  P. 
54.2.493,  D.  54.1.303^  —  Rouen,  1"  déc.  1852,  Mêmes  parties, 
[S.  53.2.330,  P.  54.2.495,  D.  33.2.244]  —  Sic,  Larombière,  sur 
l'art.  1166,  n.  20;  Demolombe,  t.  23,  n.  54;  Laurent,  t.  16, 
n.  387. 

101.  —  Ils  peuvent  aussi  demander,  au  nom  de  leur  débiteur, 
le  partage  de  biens  qui  lui  ont  été  légués  par  testament,  lorsque 
ce  dernier  a  déjà  fait  acte  d'acceptation  de  la  libéralité.  —  Cass., 
10  nov.  1836,  .Juin,  ]S.  36.1.900,  P.  chr.'' 

102.  —  Ils  sont  recevables  à  demander  le  partage  des  créan- 
ces d'une  succession  où  leur  débiteur  est  intéressé,  sans  qu'on 
puisse  leur  opposer  la  division  de  plein  droit  établie  par  l'art. 
1220,  C.  civ.  —  Cass.,  30  mai  1877,  Ghapelon,  [S.  78.1.102, 
P.  78.230,  D.  78.1.109] 

103.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  spécialement  que  le  créan- 
cier d'un  mineur  peut  former,  au  nom  de  celui-ci,  une  action 
tendant  à  faire  cesser  les  effets  d'un  partage  provisionnel  de 
succession,  et  à  faire  opérer  un  partage  définitif.  —  Douai,  26 
déc.  1833,  Legroux,  [S.  54.2.680,  P.  55.1.315,  D.  53. 2.3401;  — 
24  mai  1854,  Ëverard,  [S.  54.2.433,  P.  55.1.314,  D.  35.2.  1]  — 
Sic,  Laurent,  loe.  cit.,  n.  388. 

104.  —  Décidé,  toutefois,  que  le  fermier  de  la  portion  de  biens 
appartenant  au  bailleur  dans  des  immeubles  indivis  entre  lui  et 
un  tiers,  n'a  pas  qualité  pour  demander  le  partage  même  pro- 
visoire des  biens  indivis,  à  l'effet  de  se  faire  assigner  la  portion 
de  ces  biens  dont  il  a  droit  de  jouir  en  vertu  de  son  bail,  surtout 
si  la  portion  de  biens  affermée  ne  forme  qu'une  partie  de  ceux 
indivis  entre  le  bailleur  et  le  tiers.  Le  fermier  n'a,  en  ce  cas, 
qu'une  action  en  dommages-intérêts  contre  le  bailleur  pour 
inexécution  du  bail.  —  Cass.,  22  févr.  1831,  Berqueirolles,  ^S. 
31.1.133,  P.  chr.]  —  Nimes,  24  déc.  1827,  Mêmes  parties,  TS. 
et  P.  chr.] 

105.  —  Péremption.  —  Les  créanciers  peuvent  opposer  la 
péremption  du  chef  de  leur  débiteur.  —  Paris,  19  juin  1813, 
Boucheron,  [P.  chr.]  —  Liège,  16  juin  1824,  Leclercq,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Nancy,  19  févr.  1890,  Vieville,  [D.  91.2.283]  —  Sic,  Pi- 
geaû.  Comment.,  t.  1 ,  p.  686. 

106.  —  Pétition  d'hérédité  (action  en).  —  Ils  peuvent  agir  en 
pétition  d'hérédité,  lors  même  que  cette  action  se  trouverait 
compliquée  de  questions  d'état.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  312, 
p.  126  et  127,  texte  et  note  41. 

107.  —  Porte- fort.  —  Lorsque,  dans  une  convention,  un 
individu  s'est  porté  fort  pour  une  des  parties,  la  condamnation  à 
des  dommages-intérêts  en  cas  de  non-exécution  peut  être  de- 
mandée non  seulement  par  la  partie  au  profit  de  qui  la  stipula- 
tion a  eu  lieu,  mais  encore  par  le  créancier  qui  exerce  ses  droits. 
—  Cass.,  23  janv.  1839,  Loison,  [P.  39.1.138] 

108.  —  Prescription.  —  Les  créanciers  peuvent  opposer  la 
prescription  acquise,  encore  que  le  débiteur  y  renonce.  Mais 
cette  règle  est-elle  une  conséquence  de  l'art.  1166?  —  V.  infrà, 
y"  Prescription. 

109.  —  Propriété  et  ses  démembrements.  —  Les  créanciers 
peuvent  faire  valoir  les  droits  de  propriété,  de  servitude  ou  même 
d'usufruit  appartenant  à  leurs  déniteurs.  —  Larombière,  sur  l'art. 
1166,  n.20;  Uemolombe,  t.  25,  n.  34;  Aubry  et  Rau,  t.  4,§  312, 
p.  126,  texte  et  note  40. 


480 


r.RKANCIER.  —  Chap    11. 


110.  —  Questions  d'état.  —  Sont  en  dehors  de  la  règle  tous 
les  droits  relatifs  à  l'état  des  personnes.  Ainsi  décidé  que  les 
créanciers  sont  non  recevables  à  soulever,  même  par  voie  inci- 
dente et  comme  moyen  de  défense,  une  exception  présentant  à 
juger  une  question  d'état  intéressant  leur  débiteur.  —  Bastia, 
2  !évr.  1837,  Ettori,  [S.  37.2.129.  P.  37.6)1] 

111. —  Toutefois,  c'est  une  question  fort  controversée  que 
celle  de  savoir  si  l'action  en  réclamation  d'état  peut  être  exer- 
cée par  les  créanciers.  Toullier  (t.  6,  n.  372)  enseigne  l'affirma- 
tive et  indique  le  sixième  plaidoyer  de  d'Aguesseau  à  l'appui  de 
son  opinion.  —  V.  aussi  Merlin,  Qtiest..  v°  Hypothoques,  §  4, 
n.  4,  et  Uép.,  v"  Légitimité ,  sect.  4,  §  1,  n.  I  in  fine.  —  Duran- 
ton  (t.  3,  n.  160,  et  t.  10,  n.  363)  soutient  la  négative  :  «  Sans 
doute,  dit-il,  il  arrive  presque  toujours  que  des  droits  pécuniai- 
res sont  attachés  à  la  personne,  mais  ces  droits  ne  sont  qu'un 
objet  indirect  de  l'obligation.  —  V.  dans  le  même  sens,  Kœnigs- 
warler,  fier,  étrangère,  1841,  t.  8,  n.  689;  Demolqpibe,  t.  3, 
n.  382  et  s.,  el  t.  25,  n.  69;  Hue,  t.  7,  n.  189. 

112.  —  Jugé  que  le  droit  de  réclamer  ou  de  contester  un 
état  est  essentiellement  personnel.  —  Amiens,  10  avr.  1839, 
Delsenserie,  [S.  40.2.308,  P.  40.2.664] 

113.  —  ...  Que  la  recherche  de  la  maternité  est  un  droit 
exclusivement  attaché  à  la  personne  de  l'enfant.  —  Paris,  13 
mars  1837,  Domaines,  [S.  37.2.370,  P.  40.1.265]  —  Trib.  Bruxel- 
les, 18  nov.  1863,  [Belg.  jiid.,  1866,  t.  24,  p.  73] 

114.  —  La  doctrine  en  général  s'arrête  à  un  parti  moins 
radical  et  décide  que  si  la  réclamation  d'état  pure  et  simple  ne 
peut  être  exercée  par  les  créanciers,  alors  qu'ils  n'y  ont  pas 
d'intérêt  pécuniaire  actuel,  il  en  doit  être  autrement  si  la  récla- 
mation d'état  est  formée  à  l'appui  d'une  autre  action  préseniant 
un  intérêt  de  cette  nature,  par  exemple,  à  l'appui  d'une  pétition 
d'hérédité.  Les  créanciers  pouvant  évidemment  exercer  une 
pareille  action  sont  par  cela  même  autorisés  à  faire  valoir 
tous  les  moyens  nécessaires  au  succès  de  leur  demande.  C'est 
d'ailleurs  dans  une  cause  de  cette  espèce  que  d'Aguesseau  a 
professé  l'opinion  sur  laquelle  se  fonde  Toullier.  —  Delvincourl, 
t.  2,  p.  323:  Marcadé,  sur  l'art.  1166,  n.  2;  Valette,  sur  Prou- 
dhon,  t.  2,  p.  122,  note  a;  Larombière,  sur  l'art.  1166,  n.  4; 
Colmet  de  Santerre,  t.  o,  n.  81  iis-VlII;  Aubrv  el  Rau,  t.  4, 
§  312,  p.  123,  note  30;  Laurent,  t.  16,  n.  416. 

115.  —  Toutefois,  Larombière  (Inc.  cit  )  pense  qu'on  ne  sau- 
rait admettre  les  créanciers  d'un  enlant  naturel  à  la  recherche 
de  la  paternité  ou  de  la  maternité,  à  sa  place  et  malgré  lui,  et 
cela  parce  que  l'intérêt  privé  des  créanciers  est  primé  par  un 
intérêt  public  de  moralité  et  de  décence. 

116.  —  Les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  intenter  en  son 
nom  une  action  en  désaveu. — Larombière,  sur  l'art.  1166,  n.  3; 
Demolombe,  t.  23,  n.  66;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  2,  n.  913; 
Hue,  t.  7,  n.  189  et  200. 

117.  —  Jugé  que  le  droit  de  défendre  à  l'action  qui  tend  à 
fixer  l'état  et  la  qualité  d'un  individu  dans  une  famdie  est  un 
droit  exclusivement  attaché  à  la  personne  de  cet  individu  et  qui 
ne  peut  être  exercé  par  ses  créanciers,  et  qu'en  consé(|ucnce 
ceux-ci  n'ont  pas  qualité  pour  intervenir  dans  une  instance  en 
désaveu  de  paternité  dirigée  contre  leur  débiteur,  alors  surtout 
qu'aucun  fait  de  collusion  entre  lui  et  les  autres  membres  de  la 
famille  n'est  allégué.  —  Cass.,  6  juill.  1836,  Delamotte,  [S.  36. 
1.633,  P.  chr.]  —  Sie,  Merlin,  Quest.,  v»  Hypothèques;  Favard 
de  Langlade,  Rép.,  V  Nullité. 

118.  —  Alais  après  la  mort  du  mari,  les  créanciers  peuvent 
exercer  les  actions  en  désaveu  ou  en  contestation  de  légitimité 
en  tant  qu'elles  compétent  aux  héritiers,  ceux-ci  basant  leur 
droit  d'agir  sur  un  simple  intérêt  pécuniaire.  —  Larombière,  sur 
l'art.  1166,  n.  3;  Uemolondje,  t.  23,  n.  06;  Aubrv  et  Hau,  t.  4, 
S 312,  p.  127,  texte  et  note  43;  Laurent,  t.  3,  ii.  436  et  470; 
Hue,  t.  7,  n.  200. 

119.  —  Suivant  Larombière  enfin  {Inc.  cit.),  si  l'enfant  n'a- 
vait pour  lui  aucune  possession  ni  présomption  d'état,  si,  par 
exemple,  il  était  né  plus  de  trois  cents  jours  après  la  dissolution 
du  mariage  (art.  315),  les  créanciers  auraient  le  droit  de  con- 
tester sa  légitimité. 

120.  —  Puissance  paternelle.  —  On  doit  regarder  comme  ne 
pouvant  être  oxercés  par  les  créanciers  les  droits  des  père  el 
mère  sur  la  personne  de  leurs  enfants,  par  exemple,  le  droit  de 
correction  (C.  civ.,  art.  375  el  s.),  celui  de  consentir  au  mariage, 
à  l'adoptioQ  (C.  civ.,  arl.  143  el  s.,  346),  a  l'émancipation.  Ces 
droits,  en  effet,  sont  accordés  aux  pères  et  mères,  moins  dans 


leur  intérêt  que  dans  celui  de  leurs  enfants.  En  tous  cas,  ils 
reposent  plutôt  sur  un  intérêt  d'affection  que  sur  un  intérêt 
pécuniaire.  —  Arnlz,  t.  3,  n.  82,  t.  23,  n.  63;  Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  !5  312,  p.  124,  texte  et  note  25;  Baudrv-Lacantinerie,  l.  2, 
n.  913. 

121.  —  Or,  nous  rappelons  que  la  faculté  dont  il  s'agit  n'a 
d'autre  but  que  de  faire  obtenir  au  créancier  le  paiement  de  ce 
qui  lui  est  dû.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  !;  312,  p.  123,  texte  el  note 
22.  —  V.  Proudhon,  be  l'usufruit,  t.  5,  n.  2344;  Duranton, 
t.  10,  n.  344  ;  Colmel  de  Sanlerre,  t.  5,  n.  81  6is-Vlll  ;  Zachariîp, 
§  312,  texte  el  note  8;  Laurent,  l.  10,  n.  413;  Baudrv-Lacan- 
tinerie, t.  2,  n.  913. 

122.  —  llapport  â  surcessinn. —  Les  créanciers  peuvent  exer- 
cer le  droit  de  demander  le  rapport  à  succession  ou  la  réduction 
de  libéralités  portant  atteinte  à  la  réserve,  et  celui  de  faire  écar- 
ter de  l'hérédité  les  personnes  incapables  ou  indignes.  —  De- 
molombe, t.  23,  n.  34  et  83;  Larombière,  sur  l'art.  1166,  n.  20; 
Aubrv  et  Rau,  t.  4,  S  312,  p.  127.  —  V.,  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  demander  la  réduction  des  libéralités  portant  atteinte 
à  la  réserve,  Trib.  Tournai,  3  nov.  1873,  {Pasicr.,  1876, 
p.  33] 

123.  —  Décidé,  toutefois,  que  le  droit  de  demander  contre  un 
héritier  le  rapport  des  choses  par  lui  reçues,  est  un  droit  per- 
sonnel à  son  cohéritier,  que  les  créanciers  de  ce  dernier  ne  peu- 
vent exercer  en  son  nom.  —  Toulouse,  16  janv.  1835,  Sainlgès, 
fS.  33.2.327,  P.  chr.] 

124.  —  Hémcré  (action  en).  —  Le  droit  de  réméré  peut  être 
exercé  par  le  créancier  du  vendeur.  —  Grenoble,  9  janv.  1858, 
Correard,  [S.  39.2.172,  P.  59.7101  —  Sic,  Troplong,  Vente,  t.  2, 
n.  503  ;  ZachariiT,  §  312,  texte  in  fine,  et  note  20;  Aubry  et  Rau, 
l.  4,  §  312,  p.  119;  Larombière,  sur  l'art.  1166,  n.  20;  Demo- 
lombe, l.  23,  n.  34;  Laurent,  l.  16,  n.  383;  Baudrv-Lacantine- 
rie, t.  2,  n.  90  et  913. 

125.  —  Itentes  sur  l'Etat.  —  Un  créancier,  à  raison  de  l'in- 
saisissabilité  de  ces  sortes  de  biens,  ne  peut  forcer  son  débiteur  à 
lui  faire  le  transfert  d'une  rente  sur  l'Etat.  —  Paris,  24  août  1811, 
Hémart,  [P.  chr.) 

126.  —  Jugé  que  la  disposition  des  rentes  sur  l'Etal  est  pu- 
rement personnelle  à  celui  qui  en  est  propriétaire,  de  telle  sorte 
que,  si  les  créanciers  de  l'un  des  héritiers  copropriétairn  d'une 
rente  de  cette  nature,  forment  opposition  à  sa  délivrance  el 
partage,  ils  ne  peuvent,  ce  dernier  s'y  refusant,  en  obtenir  la 
disposition;  el  cela  encore  bien  que  le  créancier  opposant  soit 
porteur  d'un  transport  notarié  de  la  part  du  débiteur.  —  Tou- 
louse, 3  mai  1836,  Avral  de  Bonneville ,  [S.  38.2.1:16,  P.  40.2. 
33] 

127.  —  Rente  viagère.  —  V.  suprà,  n.  43  et  s.,  53. 

128.  —  Répétition  de  l'indu  (action  en).  —  L'action  en  répé- 
tition de  l'indu  peut  être  intentée  par  les  créanciers  du  débi- 
teur qui  a  pavé  indûment.  —  C^ass.,  6  nov.  1871,  Chemins  de 
fer  des  Charentes,  [S.  71.1.188,  P.  71.393,  D.  71.1.348]  —  Sic, 
Demolombe,  n.  54. 

129. —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'action  en  répétition  esl  rece- 
vable  contre  le  créancier  qui  a  louché  une  somme  supérieure 
à  celle  qui  lui  était  réellement  due,  non  seulement  de  la  part  du 
débiteur  qui  a  fait  ou  pour  qui  a  été  fait  le  paiement,  mais  en- 
core de  la  part  de  la  caution  de  ce  débiteur  qui  se  trouve  en 
avoir  tenu  compte  à  ce  dernier  ou  au  tiers  qui  avait  payé  pour 
lui.  —  Cass.,  13  févr.  1872,  Lafontaine  el  Lagard,  [S.  '72.1.17, 
P.  72.25,  D.  72.1.166] 

130.  —  Les  créanciers  sont  fondés  à  poursuivre  la  restilulioii 
de  droits  d'enregistrement  indûment  perçus  sur  leur  débiteur. 
—  V.  infrîi.  v"  Enregistrement. 

131.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  les  créanciers  d'un 
légataire  universel  peuvent,  en  exerçant  ses  droits,  agir  contre 
l'administration  de  l'enregistrement,  afin  de  restitution  des  droits 
de  mutation  par  décès,  indûment  pavés  par  ce  légataire.  — 
Cass.,  23  janv.  1849,  Barfel,  |  S.  49.1.193,  P.  49.1.250,  D.  49. 
1 .421 

132.  —  Reprises  (action  en).  —  La  poursuite  des  droits  et 
reprises  à  la  charge  du  mari  n'est  pas  exclusivement  attacliée  à 
la  personne  de  la  femme,  et  les  créanciers  de  celle-ci  peuvent 
l'exercer.  —  Bruxelles,  23  mars  1860,  \Pasicr.,  62.43]  —  Trib. 
civ.  Bruxelles,  14janv.  1860,  [Belg.  jud..  1860,  t.  18,  p.  338] 

133.  —  Les  créanciers  sont  recevables  à  faire  valoir  le  droit 
ouvert  au  profit  de  la  femme  de  retirer  son  apport  franc  et 
quitte.  —  Pothier,  I2nmmunauté,  n.  394;  Hue,  t.  7,  n.  202. 
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134.  —  Résolution  de  vente  (action  en).  —  Les  créanciers 
peuvenlarrèterune  ilemande  en  résolution  en  payant  eux-mêmes 
le  prix  dû.  —  Demolumbe,  t.  25,  n.  54;  Larombière,  sur  l'art. 
H66,  n.  20. 

135.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  créancier  d'un  acquéreur 
contre  lequel  le  vendeur  demande  la  résolution  de  la  vente,  pour 
diminution  des  siirelés  données,  peut  rendre  la  demande  sans 
objet  en  offrant  de  désintéresser  le  vendeur.  —  Agen,  3  févr. 
1836.  Gapot,_[S.  37.2.272,  P.  chr.l  ^ 

136.  —  Une  femme  veuve  a  qualité,  comme  créancière  de  ses 
reprises,  pour  demander,  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  la 
nullité  de  la  vente,  consentie  par  son  mari,  d'un  immeuble  sur 
lequel  son  hypothèque  était  inscrite  et  qui  est.  d'ailleurs,  le  seul 
existant  dans  la  succession  de  ce  dernier.  — Trib.  Lyon,  7  août 
1883,  [Mon.  Lyon.  23  nov.  1883] 

137.  —  Les  créanciers  peuvent,  en  exerçant  les  droits  de  leur 
débiteur,  conformément  à  l'art.  H66,  critiquer  un  acte  de  vente 
destiné  à  transmettre  directement  les  biens  d'un  grand-père  à 
ses  petits-fils  et  à  les  soustraire  ainsi  à  l'action  des  créanciers 
du  père,  héritier  présomptif.  —  Trib.  Dax ,  20  juin  1883,  [Gaz. 
Po/.,  84.1.485] 

138. —  Le  créancier  est  autorisé  à  exercer  l'action  résolutoire 
appartenant  au  débiteur.  Ainsi,  le  créancier  du  vendeur,  alors 
surtout  qu'il  est  devenu  délégataire  d'une  partie  du  prix  de 
vente  peut,  comme  le  vendeur  lui-même,  exercer  contre  l'acqué- 
reur l'action  résolutoire,  à  défaut  de  paiement  du  prix,  encore 
bien  que  le  droit  d'exercer  cette  action  ne  lui  ait  pas  été  cédé 
expressément  par  le  vendeur.  —  Cass.,  25  nov.  1834,  Ladague, 
[S.  33.1 .664,  P.  chr.]  —  Liège,  30  juill.  1862,  [Cloés  et  Bonjean, 
t.  tl,  p.  964]—  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  386. 

139.  —  De  même,  les  actions  en  rescision  pour  cause  de  lésion 
peuvent  être  exercées  par  les  créanciers.  Tel  serait  le  cas  où  le 
débiteur  aurait  vendu  un  immeuble  à  vil  prix.  —  Laurent,  t.  16, 
n.  383;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  2,  n.  913.  —  V.  Paris,  24  févr. 
1806,  Dupuy,  [S.  et  P.  chr.] 

140.  —  Responsabilité  (action  en).  —  D'une  façon  générale, 
les  créanciers  peuvent  poursuivre  la  réparation  du  dommage 
causé  aux  biens  de  leur  débiteur  par  un  délit  ou  un  quasi-délit. 
—  Duranton  ,  t.  10,  n.  558  et  339;  Mangin,  Action  publique, 
t.  1,  n.  125  et  126;  Morin,  Rép.  de  dr.crim.,  vo  .Ac<.  civ.,  n.4; 
Trébutien,  Droit  crim.,  t.  2,  p.  31;  Boileux,  Comment.  C.  civ., 
t.  4,  sur  l'art.  1166,  p.  426;  Deraolombe ,  t.  23,  n.  34;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1166,  n.  20;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §312,  p.  128, 
texte  et  note  46;  Laurent,  t.  16,  n.  419;  Hue,"!.  7,  n.  202; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  009. 

141.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  créanciers  ont  qualité  pour 
porter  plainte  au  lieu  et  place  de  leur  débiteur,  et  se  constituer 
parties  civiles,  à  raison  des  faits  délictueux  commis  à  l'égard 
des  biens  de  celui-ci.  —  Bastia,  13  mars  1866,  Thomas,  [S.  66. 
2.176,  P.  66.703]  —  V.  suprà,  v»  Action  civile,  n.  137. 

142.  —  Le  voisin  à  qui  l'incendie  d'un  immeuble  assuré  a  causé 
un  dommage  et  qui  peut  dès  lors  se  prévaloir  de  l'art.  1382  est 
recevable  à  agir  contre  la  compagnie  en  exerçant  les  droits  et 
actions  de  l'assuré.  —  Besançon,  18  mars  1887,  C"  la  Renais- 
sance, [D.  88.2.91]  —  V.  aussi  suprà,  n.  49. 

143.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  les  créanciers  ne  peuvent  pas 
exercer  l'action  en  réparation  du  préjudice  causé  à.  \!i  personne 
physique  de  leur  débiteur  par  suite  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit 
~  Lvon,  7  juin  1864,  Buscail,[S.  65.2.139,  P.  63.692]  —  Trib. 
Meaùx,  6  déc.  1882,  Kiaz.  Pal.,  83.1.3391  —  Trib.  Seine,  12 
janv.  1882,  [Gaz.  l'ai.,  82.1.289];  —  27  juill.  1892,  [Gaz.  des 
Trib.,  4  août  1892)  —  Sic,  Duranton,  t.  10,  n.  557;  Marcadé, 
l.  4,  sur  l'art.  1166,  n.  2;  Aubry  et  Kau,  t  4,  §312,  p.  126,  texte 
et  note  38;  Zachari»  ,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  534,  p.  411,  texte 
et  note  14;  Delvincourt,  t.  2,  p.  733,  note  9;  Proudhon,  Usufr., 
t.  4,  11.  2345;  Taulier,  p.  310;  Larombière,  t.  1,  sur  l'art.  1166, 
n.  9  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  !i,  n.  81  6is-IX  ;  Demolombe,  t.  25, 
n.  82;  Laurent,  t.  16,  n.  411  et  419;  Baudrv-Lacantinerie,  l.  2, 
n.  913;  Hue,  t.  7,  n.  201;  Arnlz,  t.  3,  n.  82.  —  V.  suprà,  V 
Action  civile,  n.  137  et  s. 

144.  —  Retrait  successoral.  —  Le  retrait  successoral  est  un 
droit  attaché  à  la  personne  des  héritiers  et  ne  peut  appartenir 
aux  créanciers.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  913;  Hue,  t.  5, 
n.  321 ,  et  t.  7,  n.  1 89.  —  V.  suprà,  v"  Cession  de  droits  successifs, 
n.  339.  —  V.  aussi  infrà,  n.  186. 

145.  —  Revendication  (action  en).  —  Les  créanciers  peuvent 
au  nom  de  leur  débiteur  exercer   la  revendication  de  marchan- 
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dises,   autorisée,  au   cas  de   faillite,  par  l'art.  376,  C.  comm. 

146.  —  Révocation  de  donation  (action  en).  —  Au  cas  où 
la  révocation  d'une  donation  est  demandée  pour  inexécution  des 
conditions  sous  lesquelles  elle  a  été  faite,  les  créanciers  du  do- 
nataire peuvent  s'opposer  à  cette  révocation  en  offrant  d'exécu- 
ter eux-mêmes  les  conditions  de  la  donation.  —  Bordeaux,  7  déc. 
1829,  Pujos  et  Lauga,  |S.  et  P.  chr.]  —  Nancy,  22  févr.  1867, 
Ledard,  [S.  68.2.30,  P.  68.321,  D.  68.2.101] —  Poitiers,  10  nov. 
1873,  Râteau,  [S.  77.2.88,  P.  77.366,  D.  76.2.179]  —  Dijon,  29 
mars  1888,  [Gaz.  Pal.,  88.1.822]  —  Bordeaux,  13  nov.  1889, 
[Rec.  Bordeaux,  74.1.18901  —  Sic.  Aubrv  et  Rau,  t.  7,  §  707  bis, 
p.  413;  Laurent,  t.  12,  n.  310. 

147.  —  Ainsi  les  créanciers  du  donataire  à  charge  de  rente 
viagère  sont  recevables  à  payer  les  arrérages  de  cette  rente  afin 
d'éviter  la  révocation  de  la  donation.  —  Nancy,  11  juin  1887, 
Mangeot,  [D.  88.2.183] 

148.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  s'il  résultait  des  circon- 
stances de  la  cause  que  la  volonté  du  donateur  était  que  la  con- 
dition fût  accomplie  par  le  donataire  lui-même.  —  Limoges,  28 
janv.  1841,  Dumazet,  [S.  41.2.364] 

149.  —  Peut  être  exercée  par  le  créancier  l'action  en  révoca- 
tion d'une  donation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions.  — 
V.  Grenoble.  8  janv.  1831,  Barel ,  [S.  51.2.305,  P.  51.2.322,  D. 
51.2.188];  —  10  juin  1890,  [Rec.  Grenoble,  90.1.241]  —  S/c, 
Vazeille,  sur  l'art.  954,  n.  12;  Marcadé,  sur  l'art.  954;  Demo- 
lombe, t.  25,  n.  54;  Larombière,  sur  l'art.  1166,  n.  20;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  312,  p.  128;  Duranton,  t.  10,  n.  538  et  359.  — 
...  Ou  pour  survenance  d'enfants.  —  Demolombe,  loc.  cit.;  La- 
rombière, /oc.  cit. 

150.  —  Mais  l'action  en  révocation  d'une  donation  pour  cause 
d'ingratitude  ne  peut  pas  être  exercée  par  les  créanciers.  — 
Duranton,  t.  10,  n.  537  et  359;  Delvincourt,  t.  2,  p.  322,  note 
7;  Proudhon,  Usufruit,  t.  2,  n.  2345;  Arntz,  t.  3,  n.  82;  La- 
rombière, sur  l'art.  1166,  n.  9;  Demolombe,  t.  23,  n.  83;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  312,  p.  126;  Laurent,  t.  16,  n.  419;  Baudry-La- 
cantinerie, t.  2,  n.  913.  —  V.  infrà,  v"  Donation. 

151.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  si  l'action  était  passée 
aux  héritiers,  le  donateur  étant  décédé  après  avoir  intenté  l'action 
en  révocation  ou  dans  le  délai  pour  la  former  (C.  civ.,  art.  957, 
§  2).  —  Hue,  t.  6,  n.  246,  t.  7,  n.  200. 

152.  —  Les  créanciers  ne  pourraient  pas  davantage  exercer 
l'action  en  révocation  d'une  donation  faite  par  l'un  des  époux  à 
l'autre  pendant  le  mariage.  —  Larombière,  sur  l'art.  M66,  n. 
19;  Deraolombe,  t.  23,  n.  84;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  312,  p.  126, 
texte  et  note  39. 

153.  —  Les  questions  d'intention  sont  toutes  personnelles  au 
contractant;  aussi  les  créanciers  ne  peuvent-ils  exercer,  en  son 
nom  et  à  sa  place,  un  droit  subordonné  à  l'expression  d'une  vo- 
lonté qu'il  n'appartient  qu'à  lui  de  faire  connaître.  Ainsi,  au  cas 
où  une  mère  donne  à  sa  fille  un  immeuble  dotal,  avec  mention 
que  cette  donation  est  faite  en  avancement  d'hoirie  et  dans  le 
but  de  procurer  un  établissement  à  la  donataire,  comme  cette 
tnention  exprime  une  cause  de  la  libéralité  plutôt  qu'une  condi- 
tion et  que  la  loi  ne  détermine  point  ce  qu'il  faut  entendre  par 
établissement  (C.  civ.,  art.  204,  1556),  s'en  rapportant  sur  ce 
point  aux  habitudes  et  à  la  volonté  des  pères  de  famille,  il  n'ap- 
partient qu'à  la.  donatrice  et  non  à  ses  créanciers  d'expliquer 
l'intention  et  le  but  de  la  libéralité.  Si  les  créanciers  agissaient, 
en  son  nom  et  à  sa  place,  en  révocation  de  la  donation,  sous  pré- 
texte que  le  donataire  n'a  formé  aucun  élablissement,  leur  action 
serait  à  la  fois  non  recevable  et  mal  fondée.  — Cass.,  'Javr.  18.'i8, 
Haiichard,  fS.  38.1.442,  P.  38.1.73]—  Stc,  Larombière,  sur  l'art. 
J1C6,  II.  19. 

154.  —  Saisie  immobilière.  —  Kn  matière  de  saisie  immobi- 
lière, le  droit  de  réclamer  l'expropriation  simultanée  des  divers 
immeubles  faisant  partie  d'une  seule  et  même  exploitation  peut 
être  exercé  par  les  créanciers  au  nom  du  débiteur.  —  Liège,  29 
avr.  1874,  [Pasicr.,  74.382];  —  8  juill.  1874,  [Pasicr.,  74. 
383]  —  V.  aussi  infrà,  n.  160. 

155.  —  Les  créanciers  n'ont  pas  qualité  pour  demander  la 
nullité  des  poursuites  de  saisie  immobilièri!  exercées  contre  leur 
débiteur.  —  Turin,  24  juill.  1810,  Gastaldi,  [S.  et  P.  chr.l 

156.  —  Séparation  de  biens.  —  Les  créanciers  personnels  de 
la  femme  ne  peuvent,  sans  son  consentement,  demander  la  sé- 
paration de  biens.  Néanmoins,  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfi- 
ture du  mari,  les  créanciers  do  la  femme  peuvent  exercer  les 
droits  de  leur  débitrice  jusqu'à  concurrence  du  moulant  de  leurs 
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créances  (C.  civ.,  arl.  1446!.  —  V.  suprà,  v"  Cnmifiunauté  con- 
jugale, n.  1688,  el  iiifrà,  v"  Séparation  de  biens. 

157.  —  Séparatiun  de  curps.  — Les  actions  en  séparation  de 
corps  n'appartipnnent  pas  non  plus  aux  créanciers.  —  Golraet 
de  Sanlerre,  t.  3,  p.  I2.ï,  n.  81  tis-IX;  Demolombe,  t.  2o,  n.  68; 
Aubry  el  Rau,  t.  4,  S  312,  p.  12.^  et  126,  te.xte  et  note  32;  Lau- 
rent,"!. 16,  n.  415;  Baudry-Lacanlinerie,  t.  2,  n.  913.  —  Il  en 
est  de  même  des  actions  en  divorce.  —  Baudry-Lacanlinerie, 
loc.  cit.  —  V.  infrà,  v'*  Divorce,  Séparation  de  corps.  —  V.  aussi 
sup'à.  n.  46. 

158.  -  Société.  —  Le  créancier  d'une  société  en  commandite 
en  déconfiture  est  recnvabie  à  poursuivre  contre  un  actionnaire 
k  nullité  du  rachat  d'actions  eltectué  durant  la  société  entre  cet 
actionnaire  et  l'ancien  gérant  —  Orléans,  5  août  1882.  Conseil 
de  surveillance  de  la  caisse  d'escompte  d'Orléans,  [S.  84.2.57, 
P.  84.1  332,  D.  81.2.31] 

159.  —  Le  droit  de  d'^mander  la  dissolution  anticipée  d'une 
société  est  attaché  à  la  personne  de  l'associé,  et  un  tiers 
créancier  est  non  recevable  à  l'e.xercer.  —  Trib.  comm.  Seine, 
8  oct.  1895,  [J.  Le  Drnii,  30  oct.  1895] 

160.  —  Surenchère.  —  Le  créancier  peut,  comme  exerçant 
les  droits  de  son  débiteur,  surenchérir  un  immeuble  sur  lequel 
celui-ci  aurait  hypothèque.  —  V.  Cass.,  13  janv  1873,  Croizier, 
rs.  73.1.14-.,  P.'  73.333,  D.  73.1.131]  -  Dijon,  27  déc.  1871, 
Mêmes  parties,  [S.  71.2.277,  P.  71.864,  D.  72.2.137] 

161.  —  Tutelle.  —  Il  a  été  jugé  que  l'exception  de  nullité 
contre  un  traité  intervenu  entre  le  mineur  devenu  majeur  et  son 
tuteur,  sans  observation  des  formalités  el  conditions  prescrites 
par  l'art.  472,  C.  civ.,  est  personnelle  au  mineur,  et  ses  créan- 
ciers ne  sont  pas  recevables  à  la  proposer,  sauf  les  cas  de  dol  ou 
de  Iraude.  —  Paris,  15  déc.  1830,  Lange,  [S. 31,2.83,  P.  chr.] — 
Mais  nous  avons  combattu  celt';  solution  suprà,  v">  Compte  de 
tutelle,  n.  203.  —  V.  en  ce  dernier  sens,  Trib.  Bruxelles,  8  aoijt 
1878,  [Pasicr.,  79.11] 

162.  —  La  nullité  de  la  vente  des  biens  d'un  mineur,  pour 
défaut  d'observation  des  formes  prescrites  par  la  loi,  est  une 
nullité  relative  qui  ne  peut  être  invoquée  que  par  le  mineur  seul. 

—  Paris,  10  janv.  1835,  Desmarquettes,  [S.  33.2.473,  P.chr.  | 

163.  —  Usage.  Habitation.  —  Les  droits  d'usage  et  d'habi- 
tation, ne  pouvant  être  ni  loués  ni  cédés  (C  civ.,  art.  631,  634), 
doivent  être  considérés  comme  exclusivement  attachés  à  la  per- 
sonne. —  Touiller,  t.  6,  n.  375;  Demolombe,  t.  25,  n.  71  ;  Aubrv 
et  Rau,  t.  4,  S  312,  p.  126,  texte  et  note  36;  Laurent,  t.  16,  n. 
418;  Baudry-Lacanlinerie,  t.  2,  n.  914. 

164.  —  Vente.  —  En  cas  de  ventes  successives,  le  vendeur 
primitif,  en  qualité  de  créancier  de  son  acquéreur,  peut  récla- 
mer du  chef  de  celui-ci  le  prix  dû  par  le  sous-acquéreur.  — Cass., 
18  août  1875,  Sageran ,  [S.  77.1.413,  P.  77.1091,  D.  76.1.31] 
—  V.  aussi  suprà,  n.  134  el  s. 

1 65.  —  Voies  de  recours.  —  En  ce  qui  concerne  les  instances, 
il  faut  admettre  que  les  créanciers  peuvent  du  chef  de  leurs  dé- 
biteurs, former  tous  recours  à  l'enconlre  des  décisions  rendues 
contre  ceux-ci,  à  la  suite  d'actions  intéressaat  le  patrimoine.  — 
Demolombe,  t.  23,  n.  54;  Larombière,  sur  l'art.  1166,  n.  20; 
Hue,  t.  7,  n.  203. 

166.  —  Ainsi  jugé  que  les  créanciers  peuvent,  eu  exerçant  les 
droits  de  leur  débiteur,  former  opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut rendu  contre  lui.  —  Cass.,  8  avr.  1812,  Ducasse,[S.  et  P.  chr.] 

167.  —  ...  Que  le  créancier  peut  former  opposition  à  un  ju- 
gement par  défaut  obtenu  contre  son  débiteur  el  en  poursuivre 
la  rétraclalion  sans  être  tenu  de  prouver  que  l'exercice  du  droit 
améliorera  la  position  du  débiteur  ou  de  la  masse  créancière, 
cette  conséquence  étant  présumée.  —  Bruxelles,  23  févr.  1853, 
fPasîcr.,  53.258] 

168.  —  ...  Que  les  créanciers  peuvent  émettre  appel  d'un 
jugement  rendu  contre  leur  débiteur.  —  Montpellier,  15  mars 
1895,  [Gaz.  Pal.,  95.1.678]  —  ^V.  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.), 
n.  1373  et  s.,  3983  el  3984. 

169.  —  Décidé,  toutefois,  que  le  droit  d'appel  ne  peut  être 
exercé  par  le  créancier  d'une  façon  latente  et  que  [appelant 
doit  faire  conuaitre  à.  la  cour  el  à  l'adversaire,  qu'il  forme  appel 
comme  exerçant  les  droits  el  actions  du  débiteur;  sinon  il  con- 
treviendrait à  la  règle  que  nul  ne  plaide  par  procureur.  —  Gand, 
6  avr.  ISOI,  [Pasicr.,  61.324] 

170.  —  Les  créanciers  peuvent  même  se  pourvoir  en  cassa- 
tion ou  notifier  l'arrêt  d'admission  obtenu  par  le  débiteur.  —  V 
suprà,  v"  Cassation  (mal.  civ.),  n.  350,  1307  et  s. 
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Applicalioa  du  priucpe  et  de  l'exception  aux  facultés. 

171.  —  On  peut  définir  la  faculté  «  la  possibilité  pour  une  per- 
sonne de  produire  à  sa  convenance  des  actes  juridiques  ne  se 
rattachant  à  l'exercice  d'aucune  action  contre  un  tiers  ».  — Hue  , 
t.  7,  n.  190. 

172.  —  On  dit  quelquefois  que  les  facultés  ne  peuvent  être 
exercées  par  les  créanciers  par  le  motif  qu'elles  sont  nécessaire- 
ment liées  à  la  personne  et  qu'elles  rentrent  dans  l'exception 
formulée  par  l'art.  1166  lui-même. 

173.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'au  cas  ou  par  son  contrat  de 
mariage  la  femme  s'est  réservé  le  droit  d'hypothéquer  avec  la 
seule  autorisation  de  son  mari  les  immeubles  dotaux  pour  ac- 
quitter les  deltps  ou  charges  des  successions  ou  legs  qui  lui 
écherront,  l'exception  aussi  apportée  au  principe  de  l'inaliénabi- 
lité  de  la  dot  doit  être  étroitement  renfermée  dans  ses  termes; 
elle  subordonne  la  possibilité  de  l'aliénation  au  consentement 
des  deux  époux  et  ne  suppose  en  aucune  manière  l'intervention 
des  tiers  pour  suppléer  à  ce  double  consentement  ou  le  con- 
traindre. Le  droit  des  époux  est  purement  personnel  el  ne  peut 
dès  lors  être  exercé  par  tous  les  créanciers  en  leur  nom.  —  Aix 
3  janv.  1883,  Duzoïi,  [D.  83  2.206] 

174.  —  Mais  il  y  a  là  une  erreur.  Comme  le  dit  M.  Hue  (t.  7, 
n.  190),  les  facultés  ne  peuvent  être  exercées  par  un  motif  plus 
puissant,  c'est  qu'elles  sont  eu  dehors  même  de  la  règle,  car 
elles  ne  font  pas  partie  du  gage.  Tel  est  le  principe,  mais  cer- 
taines de  ses  applications  sont  douteuses. 

175.  —  Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  pour  les  facultés  qui  ne 
sont  que  l'exercice  personnel  de  la  liberté  individuelle  et  du 
droit  de  propriété,  telles  que  la  faculté  de  bâtir,  de  défricher, 
de  cultiver,  de  mettre  en  mouvement  une  usine,  etc.  Il  faut  en 
dire  autant  du  droit  d'administration  qui  appartient  à  tout  homme 
sur  son  patrimoine,  et  qui  comprend  notamment  le  libre  choix 
dans  le  mode  de  perception  de  ses  revenus,  comme  dans  le  re- 
couvrement de  ses  créances.  El  il  en  sera  de  inème  de  la  faculté 
d'acheter,  de  vendre,  d'échanger,  de  transiger.  —  Hue,  t.  7, 
n.  190;  Larombière,  sur  l'art.  1106,  n.  17  ;  Laurent,  t.  16,  n.  424. 

176.  —  La  consignation  faite  par  le  débiteur  à  la  suite  du 
refus  du  créancier  de  recevoir  les  offres  réelles  peut-elle  être 
retirée  par  les  créanciers  du  débiteur  en  verlu  de  l'art.  1166? 
La  question  est  controversée.  —  V.  infrà,  v°  Offres  réelles  et 
consignation. 

177.  —  On  s'est  demandé  si  les  créanciers  peuvent  exiger 
que  les  biens  de  leur  débiteur  soient  loués  par  adjudication  pu- 
blique, par  bannie  et  aux  enchères  comme  on  dit  dans  la  pra- 
tique? Nous  avons  vu  suprà,  v"  Bail  (en  général),  n.  2397,  les 
arguments  qui  peuvent  être  présentés  en  faveur  de  l'affirma- 
tive. Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  créancier  peut,  sur  sa  demande,  être 
autorisé  à  affermer  aux  enchères  les  biens  de  son  débiteur  pour 
empêcher  celui-ci  de  mettre  à  la  location  des  conditions  nuisi- 
bles aux  intérêts  de  ses  créanciers,  par  exemple,  celle  de  payer 
d'avance  entre  ses  mains.  —  Caen,  29  avr.  1841,  Héot,  [S.  41. 
2.492,  P.  44.1.44]  —  V.  aussi  Douai,  20  juin  1842,  Becq,  [S.  43. 
2.56,  P.  44.1.43];  —  13  iiov.  1832,  Vandaele,  [S.  53.2.203,  P. 
54.2.422,  D.  36.2.21] 

178.  —  Mais  dans  une  opinion  contraire  qui  nous  parait 
préférable,  on  répond  que  l'exercice,  par  les  créanciers,  des  ac- 
tions de  leur  débiteur  suppose  que  le  débiteur  a  une  action 
contre  un  tiers  qu'il  néglige  d'exercer  et  que  les  créanciers 
veulent  exercer  en  son  nom;  qu'en  conséquence,  c'est  un  non 
sens  juridique  que  de  demander  si  les  créanciers  peuvent  louer 
les  biens  de  leur  débiteur,  car  où  est  ici  le  droit  appartenant  au 
débiteur,  qu'il  n'exerce  pas  et  que  les  créanciers  voudraient 
exercer  à  sa  place?  Contre  qui  agiront-ils?  D'ailleurs  c'est 
comme  conséquence  du  droit  de  gage  qui  appartient  aux  créan- 
ciers sur  les  biens  de  leur  débiteur  que  l'art.  1166  lui  permet 
d'exercer  les  droits  faisant  partie  de  ces  biens  et  où  est,  dans 
l'espèce,  le  droit  compris  dans  le  patrimoine  du  débiteur?  — 
Caen,  13  mai  1833,  Amiot,  [S.  54.2.207,  P.  54.2.422,  D.  54.5. 
473]  —  Sic,  Demolombe,  t.  25,  n.  57;  Laurent,  t.  16,  n.  423; 
Hue,  t.  7,  n.  190. 

l'79.  —  Est  une  faculté  exclusivement  personnelle  l'accepta- 
tion d'une  proposition  de  vente,  d'échange  ou  de  tout  autre 
contrat.  —  Larombière,  sur  l'art.  1166,  n.  18;  Demolombe,  t.  25, 
n.  58;  Laurent,  t.  16,  n.  425;  Hue,  t.  7,  n.  194. 
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180.  —  Il  en  serait  autrement,  d'après  Hue  (t.  7,  n.  l'J4),  s'il 
s'agissait  d'un  contrat  unilatéral  ne  présentant  pas  les  carac- 
tères d'une  libéralité  et  offert  au  débiteur  afin  de  rendre  plus 
efficace  un  droit  actif  dont  il  se  trouve  investi.  Tel  est  le  cas 
d'une  hypothèque  confirmée  par  le  débiteur  en  l'absence  du 
créancier.  Il  faut  supposer  qu'un  débiteur  purement  chirogra- 
phaire  redoutant  les  exigences  de  son  créancier  constitue  spon- 
tanément au  profit  de  ce  dernier,  dans  la  forme  voulue,  une 
hypothèque  dans  le  but  d'obtenir,  moyeiinant  celte  garantie,  un 
délai  suffisant.  Le  créancier  doit,  évidemment,  accepter  l'offre 
qui  lui  est  ainsi  faite  pour  que  le  contrat  d'hypothèque  soit  va- 
lable. Comme  il  s'agit  ici  de  rendre  plus  elficace  un  droit  de 
créance  existant  déjà  contre  un  tiers,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour 
refuser  au  créancier  de  celui  à  qui  une  telle  offre  a  été  faite,  le 
droit  de  l'accepter  de  son  chef. 

181.  —  Jugé  que  peut  être  exercée  par  le  créancier  la  fa- 
cullé  accordée  par  le  bail  à  un  locataire  d'acquérir  la  propriété 
de  l'immeuble  sur  lequel  celui-ci  a  élevé  des  constructions.  — 
Charleroi,  4  janv.  1873,  [Paskr.,  73.102"; 

182.  —  Lorsqu'un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée  a 
annulé  un  partage  fait  sans  l'observation  des  formalités  légales, 
celle  des  parties  qui  a  obtenu  cet  arrêt  ne  peut,  par  un  désis- 
tement, en  anéantir  les  effets  sans  le  consentement  de  l'autre 
partie;  et  les  créanciers  de  celui  contre  qui  le  partage  a  été 
annulé  ne  peuvent,  en  intervenant  au  partage  nouveau,  accep- 
ter contre  le  gré  de  leur  débiteur  un  pareil  désistement,  le  droit 
qui  leur  est  réservé  par  l'art.  1166  ne  s'appliquant  qu'au  cas  où 
il  s'agit  de  droits  dont  le  débiteur  refuse  ou  néglige  l'exercice, 
mais  ne  pouvant  aller  jusqu'à  créer,  en  ressuscitant  un  partage 
désormais  sans  existence  légale,  une  convention  qui  dépend  de 
la  volonté  du  débiteur,  et  ne  peut  être  consentie  que  par  lui.  — 
Cass.,  H  mai  1846,  Deusy,  ^S.  46.1.691,  P.  46.1.767,  D.  47.4. 
161]  —  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  430. 

183.  ~  Les  créanciers  ne  peuvent  compromettre  pour  leur 
débiteur. 

184.  —  Le  droit  d'accepter  une  donation  entre-vifs,  ne  sau- 
rait être  exercé  par  le  créancier.  —  Touiller,  t.  li,  n.  "211,  et 
t.  6,  n.  37b;  Larombière,  sur  l'art.  1166,  n.  18;  Demolombe, 
t.  25,  n.  58;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  §  312,  p.  126;  Laurent,  t.  4. 
n.  425. 

185.  —  Mais  que  décider  en  ce  qui  concerne  le  legs"?  De- 
molombe (t.  25,  n.  o9j  pense  qu'il  s'agit  là  d'un  droit  dans  le 
patrimoine  du  légataire  et  qui  fait  partie  du  gage  de  ses  créan- 
ciers, par  ce  motif  que  le  legs  à  la  différence  de  la  donation  entre- 
vifs n'a  pas  besoin  d'être  accepté  par  le  légataire  qui  en  est  immé- 
diatement saisi.  iMais  il  nous  parait  avoir  été  jugé  avec  plus  de 
raison  que  le  droit  d'accepter  un  legs  est  exclusivement  attaché 
à  la  personne  du  légataire  parce  que  le  légataire  peut  avoir  les 
plus  légitimes  raisons  de  ne  pas  en  profiter,  et  que  lui  seul  doit 
avoir  le  choix  entre  sa  réputation,  le  repos  de  sa  conscience 
et  l'augmentation  de  sa  fortune.  —  Rouen,  3  juill.  1866, 
Bellon,  [S.  67.2.11,  P.  67.92,  D.  67.2.9]  —  Sic,  Laurent,  t.  16, 
n.  426. 

186.  —  Les  créanciers  ne  peuvent,  au  nom  de  leur  débiteur, 
exercer  le  retrait  de  droits  litigieux  (C.  civ.,  art.  1699),  car  l'exer- 
cice de  ce  retrait  constitue,  pour  le  débiteur  cédé,  un  mode  parti- 
culier de  comprendre  et  d'administrer  ses  intérêts,  se  résolvant  en 
une  pure  faculté  tout  à  fait  en  dehors  du  gage  des  créanciers. — 
Larombière,  sur  l'art.  1166,  C.  civ.,  n.  7;  Hue,  t.  7,  n.  190.  — 
V.  suprà,  v°  Cession  de  droits  litiijieuœ,  n.  170,  171. 

187.  —  Le  droit  qui  appartient  à  une  personne  d'exercer  les 
actions  de  son  débiteur  est-il  lui-même  au  nombre  des  droits 
que  peuvent  exercer  les  créanciers  de  celle  personne"?  Le  genre 
particulier  d'exécution  autorisé  par  l'art.  1166  constitue  une 
pure  faculté  se  traduisant  par  un  acte  d'administration.  H  est 
donc  inadmissible  que  les  créanciers  puissent  v  recourir.  Nous 
rejeterons,  conséquemment,  l'application  successive  de  l'art.  1166 
par  la  même  personne  contre  une  série  indéfinie  de  tiers  inter- 
pellés les  uns  après  les  autres.  —  Hue,  t.  7,  n.  193. 

188.  —  Jugé  qu'un  créancier  ne  peut,  du  chef  de  son  débi- 
teur, former  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  débiteurs  d'un 
débiteur  de  celui-ci.  —  Orléans,  7  juin  1855,  Duloux,  [S.  55.2. 
487,  P.  55  2.3S,  D.  56.2.111]  —  Sic,  Carré  et  Cbauveau,  Lois 
de  la  proc.  civ.,  t.  4,  quesL  1929  bis,  p.  566;  Hue,  t.  7,  n.  192. 
—  V.  infrà,  v«  Suisie-arrét. 

189.  —  Dans  certaines  situations  juridiques  la  personne  peut 
se  trouver  investie  du  droit  d'exercer  une  option,  par  exemple 
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en  matière  de  legs,  de  succession,  de  communauté,  de  retrait 
d'indivision,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1370,  C.  civ.,  etc.  Sui- 
vant certains  auteurs,  i.  dans  toutes  ces  hypothèses  el  avant 
que  le  débiteur  ait  manifesté  une  intention  quelconque  le  droit 
d'option  apparaît  comme  une  pure  faculté  et  non  comme  la  mise 
en  œuvre  d'un  droit  contre  un  tiers.  Cette  faculté  ne  fait  donc 
pas  partie  du  gage  commun.  Tel  est  le  motif,  le  motif  unique 
pour  lequel  cette  faculté  ne  peut  être  exercée  par  les  créanciers, 
el  non  parce  que  ce  droit  d'option  serait  attaché  à  la  personne». 
—  Hue,  t.  7,  n.  l!lo. 

190.  —  A'ous  avons  suprà,  v"  Communauté  conjugale,  n.  682 
et  s.,  e.vposé  la  controverse  qui  s'élève  spécialement  à  propos  du 
retrait  d'indivision  (C.  civ.,  art.  1408],  et  nous  nous  sommes 
rangés,  contrairement  à  la  Jurisprudence,  à  l'opinion  qui  permet 
aux  créanciers  d'exercer  à  cet  égard  les  droits  qui  appartiennent 
à  la  f.mme. 

191.  —  Une  question  analogue  s'élève  sur  l'art.  1453,  C. 
civ.,  qui,  après  la  dissolution  de  la  communauté,  accorde  à  la 
femme,  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause  la  faculté  de  l'accepter 
ou  d'y  renoncer.  Nous  l'avons  résolue  dans  le  même  sens,  su- 
prà, v"  Communauté  conjuijule,  n.  1704  et  170b. 

192. —  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  aune  succession 
au  préjudice  de  leurs  droits  peuvent  se  faire  autoriser  en  justice 
à  accepter  la  succession  du  chef  de  leur  débiteur,  en  son  lieu  et 
place  (C.  civ.,  art.  788  . 

193.  —  Les  uns  considèrent  cette  disposition  comme  une 
application  de  l'art.  1166,  les  autres  comme  une  dérogation  à  ce 
texte,  d'aulri's  enfin  le  rattachent  à  l'art.  1167. —  V.  suprà,  v" 
Acceptation  de  succession,  n.  679  et  s. 

194.  —  Décidé  que  le  droit  d'option  entre  une  diminution  dix 
prix  des  loyers  et  la  résiliation  du  bail  que  l'art.  1722  accorde  au 
locataire  d'un  immeuble  détruit  partiellement  par  cas  fortuit,  et 
spécialement  par  une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, est  un  droit  qui  appartient  en  propre  au  locataire  et  dont 
l'exercice  n'est  pas  soumis  à  l'acceptation  du  bailleur.  —  Paris, 
6  juin  1888,  sous  Cass.,  9  janv.  1889,  Dupont,  [S.  89. 1.10b,  P. 
89.1.254,  D.  89.1.'.)]  —  V.  Hue,  t.  7,  n.  196. 

195.  —  ...  Qu'au  cas  d'une  donation  cumulative  de  biens 
présents  et  à  venir,  le  droit  d'option  conféré  au  donataire  par 
l'art.  1084  constitue  une  prérogative  dont  l'usage  esl  abandonné 
à  sa  propre  inspiration,  et  ne  peut  être  exercé  par  ses  créan- 
ciers. —  Trib.  Périgueux,  12  nov.  1888,  [Gaz.  Pal.,  89.1. 
261] 


CHAPITRE  m. 

CONDITIONS  d'e.\ERCICE  DE  l'aRT.   1166. 

196.  —  On  ne  peut  exercer  les  droits  et  actions  appartenant 
à  une  personne  qu'autant  que  l'on  est  son  créancier.  C'est  le 
préalable  indispensable  de  l'exercice  du  droit  conféré  par  l'art. 
1166. 

197.  —  Ainsi  décidé,  en  matière  de  société,  que  des  action- 
naires ne  peuvent  exercer,  en  vertu  de  l'art.  1166,  Vactio  man- 
tlati  appartenant  à  la  société  contre  les  gérants,  du  chef  de 
mauvaise  gestion,  lorsqu'aucun  dividende  n'étant  attribué  aux 
actionnaires  ceux-ci  n'ont  pas  la  qualité  de  créanciers  au  mo- 
ment où  ils  prétendent  agir.  —  Bruxelles,  7  janv.  1878,  [Pasicr., 
78.731 

198.  —  Il  faut  bien  entendu  que  l'action  que  le  créancier  se 
propose  d'exercer  soit  ouverte.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  créan- 
cier ne  peut  se  prévaloir  des  art.  1166  et  1167  pour  attaquer  le 
testament  qui  révoque  les  dispositions  faites  en  faveur  de  son 
débiteur,  dans  un  précédent  testament.  —  Cass.,  16  avr.  1877, 
Maltei,  [S.  77.1.293,  P.  77.759,  D.   78.1.16bj 

199.  —  Il  esl  également  nécessaire  que  les  créanciers  aient 
l'exercice  personnel  de  leur  droit  (Hue,  t.  7,  n.  186).  Ainsi  les 
créanciers  du  failli  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'art.  1166,  pour 
exercer  les  actions  de  leur  débiteur;  cela  résulte  à  la  fois  du 
dessaisissement  du  failli  et  de  la  suspension  des  poursuites  indi- 
viduelles. —  Renouard,  Traité  des  failt.,  t.  I,  p.  314;  Bravard- 
Veyricres  et  Démangeât,  Traité  de  dr.  comm.,  t.  b,  p.  129,  note 
I  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  dr.  comm.,  t.  2,  p.  667,  n. 
2080,  note  8. 

200.  —  Les  syndics,  représentant  la  masse,  ont  seuls  qualité 
I  pour  exercer  les  actions  qui  l'intéressent.  Spécialement,  lecréan- 
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cier  d'un  failli  est  sans  qualité  pour  exercer,  en  vertu  de  l'art. 
1166,  une  action  compétant  à  son  débiteur,  et  par  exemple,  une 
action  en  nullité  d'une  société  dont  ce  débiteur  faisait  partie,  ou 
en  responsabilité  contre  les  fondateurs  de  cette  société.  —  Cass.; 
23  juin.  1889,  Troussel,  [S.  91.1.212,  P.  91.1.513,  D.  91.1.53] 
—  Sic,  Hue,  t.  7,  n.  186.  —  Contra,  Trib.  Seine,  23  lévr.  1887, 
i^Guz.  P<i/.,  87.1.842] 

201.  —  Jugé,  cependant,  que  l'action  en  nullité  d'actes  con- 
sentis par  un  failli,  intentée  isolément  par  un  créancier  du  failli, 
dans  l'intérêt  de  la  masse,  est  recevable,  si  les  syndics,  appelés 
en  cause,  n'improuvent  pas  l'action,  et  déclarent  s'en  rapporter 
à  justice.  —  Paris,  18  févr.  1831,  Briard,  [S.  32.2.84] 

202.  —  Il  suffit  que  la  créance  soit  constante;  peu  importe 
qu'elle  ait  ou  non  date  certaine.  Tous  les  créanciers  peuvent,  en 
effet,  exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur  sans  tenir 
compte  de  la  date  de  leurs  créances.  D'une  part,  le  texte  est 
absolu  ;  d'autre  part,  tous  les  créanciers  ont  le  même  droit  sur  les 
biens  de  leur  débiteur  quand  il  s'agit  d'exercer  le  droit  de  gage 
que  l'arl.  2092  accorde  à  titre  égal  à  tous.  — Larombière,  sur 
l'art.  U66,  n.  21  ;  Demolombe,  t.  25,  n.  99;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  p.  118,  n.  81  bis-U;  Zacharia^,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p. 
408;  Laurent,  t.  16,  n.  396. 

203.  —  Le  créancier  agissant  non  en  son  nom  personnel  et 
pour  fraude  à  ses  droits,  mais  au  nom  de  son  débiteur,  el  comme, 
exerçant  les  droits  de  celui-ci,  est  recevable  à  critiquer  les  actes 
passés  par  celui-ci  même  avant  la  naissance  de  sa  créance.  —  Li- 
moges, 13  févr.  1828,  iD.  Rf'p.,vo  Ot%a((ons,n.  895]  — V.  aussi 
Bruxelles,  1 1  juill.  1877,  [Pasicr.,  77,  p.  298]  —  Trib.  Bruxelles, 
8  août  1878,  [Ptisicr.,  79,  p.  10] 

204.  —  Lorsqu'une  liquidation  générale  se  fait  entre  un  père 
el  ses  enfants,  les  créanciers  du  père,  quelle  que  soit  la  date  de 
leurs  créances,  ont  le  droit  d'en  critiquer  les  éléments  et  de  re- 
lever les  erreurs  ou  omissions  qui  pourraient  avoir  pour  résultat 
d'augmenter  les  droits  des  enfants  à  leur  préjudice;  mais,  en 
aucun  cas,  celte  recherche  d'erreurs  ou  d'omissions  ne  peut  al- 
ler jusqu'à  critiquer  le  contrat  de  mariage  de  leur  débiteur.  — 
Bourges,  1"  févr.  1831,  Desnoyers,  [S.  31.2.253,  P.  chr.] 

205.  —  Le  droit  reconnu  aux  créanciers  par  l'art.  H66,  n'étant 
pas  subordonné  à  la  date  de  la  créance,  la  nullité  du  traité  d'où 
résulte  pour  un  dos  créanciers  du  failli  un  avantage  particulier 
peut  être  demandée  par  un  créancier  dont  le  titre  est  postérieur 
à  ce  traité.  —  Cass.,  4  juill.  1854,  Danguin,  [S.  54.1.785,  P. 
55.1.208,  D.  54.1.403]  —  Contra,  Paris,  30  mars  1843,  Bena- 
zech,  [S.  43.2.419,  P.  43.1.535] 

206.  —  Si  la  date  importe  peu  au  moins  faut-il  que  le  droit 
des;créanciers  soit-  établi  (Hue,  t.  7,  n.  186).  D'ailleurs,  le  de- 
mandeur n'est  pas  tenu  de  faire  constater  par  jugement  sa  qua- 
lité de  créancier  lorsque  l'existence  des  titres  sur  lesquels  il  la 
fonde  n'est  pas  contestée.  —  Larombière,  sur  l'art.  U66,  n.  21. 

207.  —  Ainsi,  bien  que  l'exercice  des  droits  el  actions  du  dé- 
biteur ait  lieu  devant  la  Gourde  cassation  par  le  créancier  atta- 
quant un  jugement  rendu  contre  ce  débiteur  ou  signifiant  l'arrêt 
qui  a  admis  le  pourvoi  formé  parle  débiteur  lui-même  (V.  siiprà. 
n.  170),  le  succès  de  l'action  subrogaloire  n'est  pas  subordonné 
il  la  condition  préalable  d'un  jugement  constatant  la  qualité  du 
créancier  :  il  suffit  que  celte  qualité  repose  sur  des  titres  dont 
l'existence  n'est  pas  contestée;  sauf  au  juge  de  renvoi  après 
cassation,  à  vérifier,  en  cas  de  contestation,  la  qualité  el  les 
droits  du  créancier.  —  Cass.,  l""' juin  1858,  Doré,  [S.  59.1.417, 
P.  59.137,  D.  58.1.236] 

208. —  L'action  oblique  de  l'art.  1166  n'appartient  qu'à  celui 
dont  la  créance  est  née  et  actuelle  el  non  à  celui  qui  ne  possède 
qu'une  espérance,  ou  une  éventualité  de  créance.  —  Lvon,  22 
mai  1885,  iPond.,  86.2.362]  —  Sic,  Hue,  t.  7,  n.  186. 

209.  —  -luge  que  le  créancier  dont  les  droits  sont  éventuels 
et  incertains  ne  peut  être  admis  h  exercer  les  droits  et  actions 
de  son  débiteur,  et  spécialement  à  provoquer  le  partage  d'une 
succession  à  laquelle  d  est  appelé.  —  Liège,  13  déc.  1871,  [Pa- 
sicr., 72.100] 

210. —  ...  Que  celui  dont  la  créance  est  incertaine  el  subor- 
donnée aux  résultats  d'un  interlocutoire,  ne  peut  user  de  l'art. 
1166.  —  Montpellier,  1"  mai  1888,  Robert,  Miquel  frères,  [D. 
88.2.292] 

211.  —  Celui  dont  la  créance  est  conditionm'lle  ne  peut  se 
prévaloir  de  l'art.  1166;  le  créancier  condilionncl,  qui  ne  saurait 
accomplir  les  actes  d'exécution,  ne  saurait  non  plus  accomplir 
ceux  qui  la  préparent.  —  Baudry-Lacanlinerie,  t.  2,  n.  910. 


212.  —  Pour  le  même  motif,  nous  pensons  que  la  créance 
doit  être  exigible  pour  que  le  créancier  puisse  agir  en  vertu 
de  l'art.  1166.  —  Zachari»,  S;  312,  texte  et  note  7;  Marcadé,  art. 
1166,  n.  1  ;  Colmet  de  Santerre,  l.  5,  n.  81  6is-HI;  Demolombe, 
I.  25,  n.  100;  Laurent,  t.  14,  n.  393;  Hue,  t.  7,  n.  186,  p.  257; 
I3audry-Lacanlinerie,  loc.  cit.;  Garsonnet,  t.  1,  p.  492.  —  Con- 
tra, Larombière,  sur  l'art.  1166,  n.  21. 

213.  —  Suivant  Aubry  et  Rau  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
créance  soit  exigible  lorsque  le  demandeur  agit  simplement  pour 
conserver  le  patrimoine  du  débiteur;  au  contraire,  celte  exigi- 
bilité serait  requise  lorsque  le  créancier,  ayant  en  outre  l'intention 
d'enleverau  débiteur  la  disposition  du  droit  ou  de  l'action  exercée, 
poursuit  la  subrogation  judiciaire  qui,  suivant  ces  auteurs,  se- 
rait nécessaire  à  ciH  effet  {l.  4,  §  312,  p.  118  et  s.). 

214.  —  Décidé  que  les  créanciers  exerçant  les  droits  et  ac- 
tions de  leur  débiteur  ne  peuvent  procéder  à  ce  litre,  que  si  leurs 
créances  sont  exigibles.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  leur  de- 
mande avait  pour  objet  une  mesure  purement  conservatoire.  — 
Trib.  Toulouse,  2  avr.  1890,  [Gaz.  des  Trib.  du  Midi,  27  a\r. 
1 890] 

215.  —  Jugé,  d'autre  part,  que,  lorsqu'un  entrepreneur  gé- 
néral néglige  ou  se  trouve  dans  l'impuissance  de  faire  liquider 
ses  créances  sur  le  gouvernement,  ses  créanciers  peuvent  se 
faire  autoriser  par  la  justice  à  poursuivre  cette  liquidation,  bien 
que  leurs  propres  créances  ne  soient  pas  encore  liquidées,  el 
sauf  à  l'entrepreneur  le  droit  d'en  contester  le  montant.  —  Cass., 
I"  avr.  1828,  Ouvrard,  fS.  et  P.  chr.] 

216.  —  Les  créanciers  pour  exercer  les  droits  et  actions  de 
leur  débiteur  doivent-ils  être  munis  d'un  titre  exécutoire?  La 
négative  nous  parait  devoir  être  suivie.  En  effet,  lorsque  les 
créanciers  usent  du  droit  que  leur  confère  l'art.  1166,  ils  n'en- 
tendent pas  poursuivre  sur  les  biens  du  débiteur,  ils  ne  les  exé- 
cutent pas,  ils  les  font  seulement  entrer  dans  le  patrimoine  du 
débiteur,  sauf  ensuite  à  les  faire  vendre  s'il  y  a  lieu.  Dès  lors,  il 
n'y  a  aucune  raison  pour  exiger  un  titre  exécutoire  qui  n'est  né- 
cessaire que  quand  il  s'agit  d'exécution,  de  saisie,  de  vente 
forcée.  Lorsque  le  créancier  veut  seulement  mettre  dans  le  patri- 
moine du  débiteur  des  biens  se  trouvant  en  d'autres  mains,  la 
loi  se  contente  d'un  titre  sous  seing  privé  (C.  proc.  civ.,  art. 
557).  —  Dijon,  26  janv.  1870,  Rondot,  [D.  71.2.46]  —  Sic,  La- 
rombière, sur  l'art.  1166,  n.  21  ;  Demolombe,  t.  25,  n.  101  ;  Lau- 
rent, t.  16,  n.  395;  Baudry-Lacanlinerie,  t.  2,  n.  910.  —  Contra, 
Labbé,  Dissertation,  Rev.  crit.,  1856,  t.  9,  p.  108,  n.  18  et  19. 

217.  —  Ainsi,  le  créancier  porteur  d'un  titre  sous  seing  privé 
(tel  qu'une  lettre  de  change)  non  contesté  peut,  aussi  bien  qu'en 
vertu  d'un  litre  authentique  emportant  voie  parée,  exercer  les 
droits  et  actions  de  son  débiteur.  ^  Bordeaux,  5  déc.  1835,  Co- 
las, [P.  chr.J 

218.  —  Les  droits  et  actions  du  débiteur  peuvent  être  exercés 
par  un  créancier  agissant  en  vertu  d'un  jugement  de  condam- 
nation, celle  décision  fùt-elle  frappée  d'appel,  si  la  partie  con- 
damnée a  reconnu  la  dette,  se  bornant  à  soutenir  que  la  condam- 
nation est  exagérée.  —  JN'înies,  31  déc.  1879,  Charbonnier,  [D. 
88.2.246]  —  Sic,  Hue,  t.  7,  n.  186. 

219.  —  Mais  un  jugement  par  défaut,  bien  que  suivi,  dans 
les  six  mois,  d'un  procès-verbal  de  carence,  peut,  suivant  les 
circonstances,  être  considéré  comme  ne  constituant  pas  un  titre 
de  créance  qui  permette  au  porteur  de  se  prévaloir  des  disposi- 
tions de  l'art.  1166,  C.  civ.  En  conséquence,  la  partie  qui  a  ob- 
tenu ce  jugement  par  défaut  n'est  pas  fondée  à  exercer,  au  nom 
de  son  débiteur,  une  action  en  reddition  de  compte  de  gestion. 
—  Bordeaux,  28  juin  1841,  Dalin,  [P.  41.2.291] 

220.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  l'action  des  créan- 
ciers soit  recevable,  que  leur  intention  d'agir  pour  leur  débiteur 
soit  exprimée  en  termes  formels  et  sacramentels;  il  suffit  que 
cette  volonté  résulte  nécessairement  du  but  de  l'action  intentée, 
des  explications  données  dans  l'assignation  el  des  conditions 
dans  lesquelles  la  demande  a  été  introduite  en  justice.  —  Bor- 
deaux, 11  févr.  1890,  [Rec.  de  Bordeaux,  90.1.219]  —  V.  cep. 
siiprà.  11.  109. 

221.  — Ainsi,  le  créancier  qui  produit  en  sous-ordre  sur  son 
débiteur  doit  être  considéré  comme  ayant  implicitement  mani- 
festé la  volonté  d'obtenir  collocalion  au  nom  de  ce  dernier.  En 
conséquence,  la  production  du  créancier  est  valable,  encore  que 
le  débiteur  n'ait  pas  produit  lui-même.  —  Bordeaux,  15  févr. 
1887,  IRcr.  de  Bordeaux,  87.1.167] 

222.  —  Pour  que  les  créanciers  aient  le  droit  d'agir,  il  faut 
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que  ie  débiteur  n'agisse  point.  —  Demolombe,  t.  25,  n.  94;  Lau- 
rent, t.  16,  n.  392;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  911  ;  Hue,  t. 
-,  n.  186,  p.  2o7. 

223.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  créancier  d'un  héritier  ne 
peut  exercer,  du  chef  de  ce  dernier,  l'action  en  partage  qui  lui 
compète  qu'autant  que  ce  débiteur  ou  ses  héritiers  n'auraient 
pas  pris  eux-mêmes  l'initiative  de  cette  procédure.  —  Bordeaux, 
23  mai  1893,  [Gaz.  Pal.,  93.2.24]  —  Trib.  Morlagne,  21  janv. 
1887,  Rec.  Rouen,  88.2.168]  —  Trib.  Grenoble,  7  mars  1889, 
Rec.  Grenobk,  89.1.163] 

224.  —  ...  Que  l'action  du  créancier  est  irrecevable  lorsque 
le  débiteur  agit  lui-même.  —  Bruxelles,  12  avr.  1869,  [Belg. 
iud.,t  27  (1869),  p.  6271  —  Trib.  Bruxelles,  7  août  1867,  [Belg. 
jud..  t.  23  (1867),  p.  1422] 

225.  —  ...  Que  le  créancier  ne  peut  agir  au  nom  de  son  dé- 
biteur, si  celui-ci  ou  ses  héritiers  ont  exercé  les  actions  que  le 
créancier  veut  intenter.  —  Cass.,  14  avr.  1886,  Tudury,  [S.  87. 
1.77,  P.  87.1.161,  D.  86.1.220] 

226.  —  ...  Que  le  créancier  d'un  héritier  ne  peut  pas  se  pré- 
valoir uniquement  de  l'observation  de  la  formalité  du  visa  au 
greffe  prescrite  par  l'art.  967,  C.  proc.  civ.,  pour  revendiquer  la 
priorité  de  la  poursuite,  lorsque  les  héritiers  ont  eux-mêmes 
introduit  l'action  en  partage  s^ins  qu'aucune  négligence  puisse 
leur  être  reprochée.  —  Trib.  civ.  Grenoble,  7  mars  1889,  'Rec. 
Grenoble.  89.1.163] 

227.  —  ...  Qu'un  créancier  exerçant  les  droits  et  actions  de 
son  débiteur,  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation 
contre  un  jugement  qui  lui  fait  grief,  lorsque  le  débiteur  a  lui- 
même  exerci'  régulièrement  cette  voie  de  recours.  —  Cass.,  10 
janv.  183r),  de  Jouye  des  Roches,  [S.  So.l.lo,  P.  53.1.293,  D. 

53. 1.168; 

228.  —  ...  Qu'il  ne  peut  davantage  intervenir  sur  le  pour- 
voi formé  par  son  débiteur,  alors  surtout  qu'il  n'a  aucun  intérêt 
distinct  de  celui  de  son  débiteur  qui  le  représente.  —  Même 
arrêt. 

229.  —  ...  Que  si  le  débiteur  figure  dans  l'instance,  ses 
créanciers  sont  irrecevables  à  y  intervenir,  ne  pouvant  être  admis 
k  représenter  ce  débiteur  et  à  faire  valoir  de  leur  chef  des 
droits  que  celui-ci  défend  lui-même.  —  Cass.,  t'  déc.  1823,  Le- 
barrois  d'Orgeval,  [S.  et  P.  chr.' 

230. —  ...  Qiue  le  créancier  ne  peut,  au  nom  de  son  débi- 
teur, faire  valoir  les  droits  que  ce  dernier  exerce  déjà  dans  une 
autre  instance.  —  Orléans,  16  août  1882,  Syndic  de  la  société  de 
construction  du  Loiret,  [D.  84.2.36] 

231.  —  .Mais  le  droit  qui  appartient  aux  créanciers  d'exercer 
les  actions  de  leur  débiteur,  et  spécialement  d'intenter  au  nom 
de  ce  dernier  une  action  en  partage  de  succession  devant  le 
tribunal  où  cette  succession  s'est  ouverte  ne  saurait  être  para- 
lysé par  le  seul  fait  qu'une  semblable  action  a  été  antérieure- 
ment formée  par  le  débiteur  lui-même  devant  un  tribunal  in- 
compétent, alors  d'ailleurs  que  la  demande  du  créancier  est 
antérieure  à  toute  décision  définitivement  rendue  par  ce  dernier 
tribunal.  —  Cass.,  29  juill.  1867,  Hérit.  Boisgonlier,  [S.  67.1. 
403,  P.  67.1083,  D.  68.1.34] 

232.  —  Le  créancier  n'étant  autorisé  à  agir  qu'autant  que 
le  débiteur  néglige  ou  refuse  de  le  faire  lui-même,  sera-t-il  né- 
cessaire que  le  débiteur  soil  mis  en  demeure  d'e.xercer  lui-même 
son  droit"?  Certains  auteurs  pensent  que  tel  est  l'esprit  de  l'art. 
1106. —  Marcadé,  art.  1166,  n.  11;  Labbé,  Rev.cnt.de  léçiisl., 
loc.  cit.,  n.  18;  Colmel  de  Santerre,  t.  3,  n.  81  bis-W ;  Demo- 
lombe, t.  25,  n.  102  et  103;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  ^  312,  p.  118; 
Oarsonnel,  t.  1,  p.  492.  —  V.  aussi  Cass.,  26  juiÙ.  1854,  Filli'i- 
tre,  rs.  .34.1. .36.'),  P.  54.2.493,  D.  .'U.I.SOSj  —  Rouen,  U'r  déc. 
1832,  Mêmes  parties,  [S.  33.2.330,  P.  34.2.495,  D.  33.2.244' 

233.  —  Jugé  que  si,  pour  exercer  le  droit  de  l'art.  1160, 
il  est  tout  au  moins  nécessaire  de  s'assurer  que  le  débiteur  ne 
peut  agir  lui-même  et  de  le  mettre  en  demeure  de  le  faire,  cette 
condition  peut  être  considérée  comme  accomplie  lorsque  le  dé- 
biteur est  en  cause  et  conclut  au  rejet  de  la  demande.  —  Gre- 
noble, 24  mai  1867,  Blanc,  ;S.  08.2.104,  P.  68.464] 

234.  —  Toutefois,  d'autres  auteurs,  en  l'absence  d'un  texte, 
ne  croient  pas  devoir  requérir  cette  condition  spéciale  de  la  mise 
en  demeure  et  il  a  été  jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que  rien  ne 
saurait  justifier  l'exigence  du  consentement  du  débiteur  ou  de 
sa  mise  en  demeure.  —  Bruxelles,  25  jnill.  1870,  [Pasicr.,  71. 
196]  —  Sir.  Larombière,  sur  l'art.  1166,  n.  21  ;  Laurent,  t.  16, 
n.  392;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  911. 


235.  —  ...  Que,  pour  exercer  l'action  compétant  à  son  dé- 
biteur, le  créancier  n'est  point  obligé  de  mettre  en  demeure  le 
débiteur,  alors  surtout  que  ce  dernier  était  en  cause  et  qu'il  a 
d'ailleurs  employé  divers  moyens  pour  échapper  aux  poursuites 
du  créancier.  —  N'imes,  31  "déc.  1879,  Charbonnier,  [D.  80.2. 
246] 

236.  —  Le  refus  d'agir  opposé  par  le  débiteur  ne  suffit  pas 
encore  pour  ouvrir  l'action  de  l'art.  1166.  Les  créanciers  ne 
peuvent  s'immiscer  dans  les  affaires  de  leur  débiteur,  s'ils  n'ont, 
en  effet,  une  utilité  évidente,  un  intérêt  certain  et  légitime  pour 
agir  à  sa  place  et  si  leurs  intérêts  ne  se  trouvent  pas  compromis 
ou  du  moins  menacés.  En  un  mot,  il  faut  qu'ils  soient  dans  la 
nécessité  ou  de  déjouer  une  fraude  ou  de  prévenir  une  négli- 
gence dont  les  suites  pourraient  entraîner  le  débiteur  à  la  ruine 
ou  à  l'insolvabilité,  ou  du  moins  faire  naître  des  inquiétudes  sur 
le  sort  de  la  créance.  Il  appartient  aux  tribuuau.v  de  décider  si 
l'action  est  basée  sur  un  intérêt  sérieux  et  légitime  ou  si,  au 
contraire,  elle  est  inutile  et  frustratoire.  —  Cass.,  26  juill.  1834, 
précité;  —  13  janv.  1873,  Croizier,  S.  73.1.143,  P.  73.333,  D. 
73.1.151]  —  S(C,  Larombière,  sur  l'art.  1 166,  n.  21;  Demolombe, 
t.  23,  n.  97;  Laurent,  t.  16,  n.  304;  Garsonnet,  t.  1,  p.  492, 
note  8. 

237.  —  Jugé  que  l'immixtion  du  créancier  doit  être  repoussée 
lorsque  sa  créance  est  pleinement  garantie  par  la  solvabilité 
incontestable  de  son  débiteur  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  même  un 
soupçon  de  collusion  entre  le  débiteur  et  le  tiers.  —  Lvon,  23 
juill. 'l874,  sous  Cass.,  2  mars  1873,  Feuillat,  ]S.  75.1.220,  P. 
75.320,  D.  73.1.147] 

238.  —  ...  Qu'est  purement  vexatoire  l'action  du  créancier 
en  partage  d'une  succession  échue  à  son  débiteur,  s'il  résulte 
de  l'inventaire  (^ue  cette  succession  ne  comprenait  aucun  im- 
meuble, et  que  l'actif  mobilier  est  insuffisant  pour  acquitter  les 
dettes.    -  Cass.,  24  févr.  1869,  Corpechot,  |;D.  70.1.04] 

239.  —  Le  tribunal  saisi  de  l'action  intentée  par  un  créan- 
cier exerçant  les  droits  de  son  débiteur  peut  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  l'intérêt  du  créancier  soit  clairement  établi.  — 
Tournai,  5  nov.  1873,  [Pasicr.,  76.33] 

240.  —  Le  défaut  d'intérêt  peut  être  opposé  au  créancier  qui 
prétend  exercer  un  droit  de  son  débiteur,  non  seulement  par  le 
débiteur,  mais  encore  par  le  tiers  contre  lequel  le  droit  est 
exercé.  —  Cass.,  13  janv.  1873,  précité. 

241.  —  Du  reste,  le  créancier  qui  pourrait,  en  son  nom  per- 
sonnel, exercer  une  action  pouvant  !e  conduire  à  son  but,  n'en 
serait  pas  moins  recevable  à  exercer  les  droits  du  débiteur,  sans 
qu'on  pût  le  renvoyer  à  former  au  préalable  sa  propre  action.  — 
Larombière,  sur  l'art.  1166,  n.  21  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  5  312,  p. 
120;  Laurent,  t.  16,  n.  389. 

242.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  droit  des  créanciers  d'exer- 
cer les  actions  de  leur  débiteur,  ne  comportant  d'exception  qu'à 
l'égard  des  droits  exclusivement  attachés  à  la  personne  du  dé- 
biteur, ne  peut  être  refusé  aux  créanciers,  dans  le  concours  de 
deux  actions,  dont  l'une  leur  est  personnelle  et  l'autre  leur  ap- 
partient du  chef  de  leur  débiteur,  sous  le  prétexte  que  celle-ci  ne 
pourrait  être  exercée  par  eux  qu'après  avoir  épuisé  l'autre.  — 
i;ass.,  23  janv.  1863,  Dumont,  "S.  63.1.68,  P.  63.132,  D.  63.1. 
162] 

243.  —  ...  Qu'en  conséquence,  le  créancier  hypothécaire  de 
l'acquéreur  d'un  immeuble  est  recevable,  comme  exerçant  les 
actions  de  son  débiteur,  à  former  contre  le  vendeur  à  qui  le  prix 
a  été  payé  par  l'acquéreur  sans  que  les  hypothèques  aient  été 
purgées,  une  demande  à  l'effet  de  le  contraindre  à  justifier  de 
la  radiation  des  inscriptions  qui  ont  été  prises  sur  l'immeuble 
par  des  créanciers  de  ce  vendeur,  ou  à  payer  des  dommages- 
intérêts,  à  défaut  de  cette  justification,  à  raison  de  l'obstacle 
que  ces  inscriptions  apportent  au  paiement  du  prix  de  la  revente 
opérée  par  l'acquéreur  primitif.  —  Même  arrêt. 

244.  —  ...  Qu'un  créancier  est  recevable  à  demander  le 
partage  des  créances  d'une  succession  où  son  débiteur  est  inté- 
ressé, sans  qu'on  puisse  lui  opposer  la  division  de  plein  droit 
(■tablie  par  l'art.  1220,  C.  civ.,  lequel  ne  règle  qu'une  situation 
provisoire,  et  le  contraindre  à  prendre  la  voie  de  la  saisie-arrêt 
()uur  obtenir  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  di'i.  —  (^ass.,  30  mai 
1877,  Chapelou,  [S.  78.1.102,  P.  78.2.'i0,  P.  78.1.109] 

245.  —  L'intérêt  du  cri'ancier  à  agir  doit  enfin  être  actuel, 
c'est-à-dire  actuellement  appréciable  en  argent,  parce  que  l'in- 
térêt actuel  est  la  mesure  des  actions.  —  .\ulirv  et  Rau,  t.  4 
S  312,  p.  123,  texte  et  note  22;  Arntz,  t.  3,  n.  82;"Laurenl,  t.  lô] 
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n.  304.  —  Cnntrn ,  Duranton,  t.  10,  n.  344;  Proudlion,  t.  5, 
n.  2344. 

246.  —  Les  créanciers  doivent-ils  se  faire  autoriser  par  jus- 
tice pour  pouvoir  exercer  les  droits  de  leur  débiteur?  La  ques- 
tion est  vivement  controversée.  Une  première  opinion  exige  que 
le  créancier  ait  obtenu  une  subrogation  judiciaire  ou  conven- 
tionnelle dans  les  droits  de  son  débiteur,  car  autrement  ce  se- 
rait consacrer  "  une  voie  de  fait,  une  invasion  illicite  dans  les 
droits  du  débiteur  ».  —  Proudhon,  De  l'usufruit,  t.  S,  n.  2236 
à  2237;  JMarcadé,  Rev.  crit.,  t.  2,  p.  341,  et  Explic.  du  C.  civ., 
sur  l'art.  1166,n.  l,p.  518;  Taulier,  t.  4',  p.  309  et3iO;  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  t,  o,  n.  81  bis;  Arntz,  t.  3,  n.  83. 

247.  —  MM.  Aubry  et  hiau  pensent  que  les  créanciers  n'ont 
pas  besoin  de  l'autorisation  de  la  justice  lorsque  leur  but  est 
uniquement  de  conserver  le  patrimoine  qui  esl  leur  gage  et  de 
prévenir  une  prescription,  une  déchéance  ou  toute  autre  perte 
qu'il  pourrait  subir  par  l'inaclion  du  débiteur,  mais  qu'au  con- 
traire les  créanciers  ne  peuvent  agir  sans  subrogation  lorsque 
l'action  par  eux  introduite  tend  à  leur  assurer,  à  l'encontre  du 
débiteur  et  des  liers,  le  bénéfice  du  droit  qu'ils  exercent  en  son 
nom.  —  Aubry  et  tlau,  t.  4,  §  312,  p.  119  et  s. 

248. —  Nous  croyons  qu'aucune  subrogation  n'est  nécessaire 
pour  l'exercice  de  l'art.  1166,  C.  civ.  Le  créancier,  en  effet,  en 
se  prévalant  de  cet  article,  ne  s'empare  d'aucun  bien  apparte- 
nant à  son  débiteur.  La  loi  n'a  pas  subordonné  le  droit  qu'elle 
accorde  au  créancier  à  une  condition  de  subrogation  et  il  serait 
d'autant  plus  singulier  de  suppléer  à  son  silence  que  la  mission 
du  juge  n'est  pas  de  donner  des  autorisations  et  qu'il  n'a  ce 
droit  que  quand  la  loi  le  lui  confère  par  une  disposition  formelle. 

—  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari;e,  t.  3,  §  554,  note  1,  p.  408; 
Larombière,  sur  l'art.  1166,  n.  22;  Demolombe,  t.  25,  n.  104  i 
107;  Laurent,  t.  16,  n.  397  et  s.;  Hue,  t.  7,  n.  186  et  187;Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  2,n.  910;  Bonnier,  Rcv.prat.,  1856,  t.  1 ,  p. 
98;  Labbé,  Rev.  crit.,  1856,  t.  9,  p.  208. 

249.  —  La  jurisprudence  s'est  rangée  à  cette  dernière  opi- 
nion. —  Cass.,  23  janv.  1849,  Hewar  Barbel,  [S.  49.1.193,  V.  49. 
1.230,  D.  49.1.42]  — Bordeaux,  3  janv.  1839,  Delage,  [P.  39. 
1.4241  —  Angers,  25  août  1852,  Malinge,  [S.  52.2.587,  P.  33.2. 
292,  D.  33.2.691—  Grenoble,  9  janv.  1858,  Correard,  [S.  59.2. 
172,  P.  59.710]  —  Guadeloupe,  9  avr.  1858,  sous  Cass.,  7  août 
1860,  Lavergneau,  [S.  61.1.237,  P.  61.760,  D.  60.1.306]  — 
Bourges,  21  mai  1859,  Pilté,  [S.  60.2.4.32,  P.  60.1182,  D.  61. 
3.327]  —  Grenoble,  24  mai  1867,  Blanc,  [S.  68.2.104,  P.  68. 
464]—  Bordeaux,  11  févr.  1890,  [flec.  Bordeaux,  1890,  t.  1,  p. 
219]  —  Trib.  Amiens,  19  déc.  1891,  [Rec.  d'Amiens,  1892,  p. 
13] 

250.  —  Il  en  résulte  que  l'action  intentée  par  un  créancier 
même  non  autorisé,  ni  subrogé,  interrompt  la  prescription  qui 
courait  contre  le  débiteur.  —  Cass.,  2  juill.  1851,  Les  hospices 
d'Arras,  [S.  31.1.593,  P.  52.2.237]  —  Douai,  23  août  1830, 
Mêmes  parties,  [S.  51.1.593,  P.  51.2.661] 

251.  —  Décidé,  toutefois,  que  le  créancier  d'un  entrepreneur 
de  fournitures  n'est  recevable  à  exercer,  en  vertu  de  l'art.  1166, 
C.  civ.,  les  actions  de  son  débiteur  contre  l'Etat,  qu'autant  qu'il 
y  a  élé  autorisé  par  une  décision  de  justice  et  que  sa  qualité  de 
créancier  n'est  pas  contestée  par  le  ministre.  —  Cens.  d'Et.,  9 
août  1870,  Ramon-Zorilla,  [S.  '3.2.63,  P.  adm.  chr.J 

252.  —  Décidé  également  (mais  cette  décision  ne  s'explique 
que  par  le  caractère  accessoire  du  privilège,  qui,  dans  une  cer- 
taine opinion,  ne  peut  être  cédé  séparément  de  la  créance),  que  le 
créancier  du  capitaine  d'un  navire  ne  peut  faire  valoir  la  créance 
privilégiée  du  capitaine  sur  le  fret  que  s'il  y  a  eu,  à  son  profit, 
cession  de  celte  créance  signifiée  selon  le  vœu  de  l'art.  1690,  C. 
civ.,  DU  subrogation  accomplie,  conformément  à  l'art.  12.")0,  S  I. 

—  Aix,  28  févr.  1889,  [Rec.  d\Ai.v,  89.1.143] 

253.  —  Si  même  on  décidait  que,  pour  être  reçu  à  exercer 
les  actions  de  son  débiteur,  le  créancier  sera  tenu  au  préalable 
d'obtenir  contradictoirement  avec  lui  une  subrogation  judiciaire, 
celte  règle  ne  serait  point  applicable  au  créancier  hypothécaire 
qui,  assigné  par  un  tiers  détenteur  de  l'immeuble  en  radiation 
de  son  inscription,  exciperait  des  droits  de  son  débiteur  sur 
l'immeuble  affecté  à  sa  créance.  —  I5ordeaux,  13  déc.  1848, 
Bonnet,  ^S.  49.2.438,  P.  50.1.673,  D.  49.2.138] 

254.  —  L'art.  1446,  ^  2,  C.  civ.,  qui,  en  cas  de  faillite  ou 
de  déconfiture  du  mari,  permet  aux  créanciers  de  la  femme 
d'exercer  les  droits  de  leur  débitrice,  jusqu'à  concurrence  du 
monlant  de  leurs  créances,  ne  subordonne,  pas  plus  que  l'art. 


1 166  du  même  Code,  l'exercice  de  cette  faculté  à  la  mise  en  cause 
nécessaire  de  la  débitrice  (C.  civ.,  art.  1166,  1446j.  —  Caen,  29 
déc.  1870,  Leroux,  [S.  71.2.265,  P.  71.843] 

255.  • —  La  subrogation  judiciaire  écartée,  faut-il  exiger  que 
le  créancier  qui  agit  mette  le  débiteur  en  cause?  Un  point  est 
certain,  à  savoir  que  le  tiers  contre  lequel  une  action  est  for- 
mée par  un  créancier  au  nom  du  débiteur  est  toujours  autorisé 
à  demander  la  mise  en  cause  de  ce  dernier  lorsqu'il  le  juge  né- 
cessaire ou  utile.  —  Cass.,  23  janv.  1849,  précité.  —  Sic,  De- 
molombe, t.  23,  n.  108;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  312,  p.  120;  Lau- 
rent, t.  16,  n.  400;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  911. 

256.  —  Il  appartient  aussi  aux  tribunaux,  s'ils  le  jugent  né- 
cessaire, d'ordonner  ta  mise  en  cause  du  débiteur  dont  les  droits 
sont  exercés;  et  cette  mesure  doit  être  ordonnée  spécialement 
quand  la  partie  saisie  prétend  faire  sur  sa  dette  certaines  impu- 
tations et  ne  devoir  qu'un  reliquat  sur  la  somme  réclamée.  — 
Trib.  Grenoble,  5  déc.  1888,  [Rec.  de  Grenoble,  89.1.167] 

257.  —  Mais  faut-il  aller  jusqu'à  rendre  obligatoire  la  mise 
en  cause  du  débiteur  ?  Certains  auteurs  le  pensent.  D'après  De- 
molombe {t.  25,  n.  107),  cette  mise  en  cause  serait  nécessaire  à 
l'entière  régularité  de  la  procédure  et  éviterait  les  complications, 
qui  ne  peuvent  manquer  de  surgir  dans  l'opinion  contraire. 
Suivant  M.  Garsonnet  (t.  1,  p.  492  à  494),  il  est  nécessaire  que 
le  débiteur  soit  mis  en  cause  soit  à  la  demande  de  ses  créanciers 
ou  du  tiers  défendeur  à  leur  action,  soit  sur  sa  propre  initiative, 
soit,  enfin,  par  autorité  de  justice,  car,  alors  même  que  l'action 
intentée  en  l'absence  du  débiteur  serait  déclarée  recevable,  ce- 
lui-ci pourrait  encore  se  faire  payer  par  le  défendeur  et  disposer 
de  l'action  intentée  par  ses  créanciers  en  la  cédant,  en  y  renon- 
çant ou  en  l'éteignant  par  une  transaction. 

258.  —  .luge  que  le  créancier  qui  veut  exercer  les  droits  de 
son  débiteur,  doit  régulièrement  agir  par  voie  de  saisie-arrêt  (il 
s'agissait  dans  l'espèce  d'une  délégation  sur  un  prix  d'office;,  ou 
tout  au  moins  mettre  ce  créancier  en  cause.  —  Orléans,  3  juill. 
1847,  Guerohe,  [P.  47.2.493,  D.  47.4.343] 

259.  —  ...  Que  lorsqu'un  créancier  a  obtenu  condamnation 
contre  un  débiteur  qui  a  fait,  de  son  côté,  prononcer  la  garantie 
vis-à-vis  d'un  tiers,  le  créancier  ne  peut  poursuivre,  en  vertu  de 
l'art.  1166,  C.  civ.,  l'exécution  contre  le  tiers  garant  qu'en  met- 
tant en  cause  le  débiteur  garanti,  ou  qu'après  l'exécution  préa- 
lable et  effective  de  la  condamnation  par  ce  dernier.  —  Trib. 
Seine,  18  févr.  1888,  [.I.  Le  Droit,  30  mars  1888] 

260.  —  Néanmoins  la  jurisprudence,  devant  le  silence  de 
l'art.  1166,  s'est  rangée  à  l'opinion  qui  enseigne  que  le  créan- 
cier demandeur  n'est  pas  tenu  de  mettre  le  débiteur  en  cause; 
remarquons  d'ailleurs  qu'en  pratique  cette  mise  en  cause  est 
cependant  d'usage.  —  Bourges,  21  mai  1839,  précité.  —  Caen, 
29  déc.  1870,  précité.  —  Trib.  Amiens,  19  déc.  1891,  précité. 
—  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  400;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  2,  n. 
91t. 

261.  —  La  mise  en  cause  du  débiteur  n'étant  pas  légalement 
nécessaire,  le  créancier  porteur  d'un  transport  consenti  à  son 
profit,  par  un  associé,  des  sommes  à  lui  dues  par  la  société  est 
recevable  à  réclamer  de  la  société  le  paiement  desdites  sommes 
sans  être  tenu  de  mettre  en  cause  l'associé  débiteur.  —  Trib. 
comm.  Seine,  28  févr.  1887,  Edwards,  [Gnz.  Pal..  87.1.338] 

262.  —  Les  créanciers  peuvent  exercer  les  droits  et  actions 
de  leur  débiteur,  quel  que  soit  l'état  de  ce  débiteur,  capable  ou 
incapable,  majeur,  mineur,  interdit  ou  femme  mariée.  Mais  lors- 
que le  débiteur  est  incapable,  les  créanciers  ont-ils,  à  raison  de 
son  incapacité,  des  conditions  ou  des  formalités  spéciales  à 
remplir?  La  négative  semble  devoir  être  admise  en  présence 
du  texte  de  l'art.  1166.  —  Demolombe,  t.  25,  n.  109;  Hue,  t.  7, 
u.  202.  —  Contra,  Laurent,  t.  16,  n.  387. 

263.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  créancier  d'un  mineur  qui 
veut  introduire  en  justice,  au  nom  de  son  débiteur,  une  action 
relative  aux  droits  immobiliers  de  celui-ci,  n'a  pas  besoin,  k  cet 
effet,  d'une  autorisation  du  conseil  de  famille;  que  la  disposition 
de  Yiirl.  464,  C.  civ.,  qui  subordonne  l'exercice  des  actions  de 
celte  nature  par  le  tuteur  à  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
n'esl  point  applicable  aux  créanciers.  —  Douai,  24  mai  1834, 
Kverai-d,  [S.  34.2.433,  P.  53.1.314,  D.  53.2.31) 

264.  —  ...  Qu'un  créancier,  pour  exercer  les  droits  d'une 
femme  mariée,  sa  débitrice  (spécialement  pour  intenter  une  de- 
mande en  partage  ou  lioitation),  n'a  pas  besoin  de  demander  au 
mari  l'autorisation  de  poursuivre.  —  Poitiers,  12  déc.  18S7,  Ver- 
dreau,  [S.  88.2.32,  P.  88.1.212,  D.  89.2.1  I3J 
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CHAPITRE  IV. 

DROITS     DES     TIERS. 

265.  —  Le  créancier  se  bornant  à  faire  valoir,  tel  quel,  le 
droit  de  son  débiteur  ne  saurait  avoir  une  condition  différente 
de  la  sienne.  —  Hue,  t,  7,  n.  204;  Laurent,  t.  10,  n.  38S. 

286.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  les 
créanciers  ne  peuvent  faire  annuler  pour  simulation  un  contrat 
passé  par  leur  débiteur  lorsque  ce  dernier  n'est  pas  fondé  à  ex- 
ciper  ae  cette  simulation.  —  Cass.,  29  juin  1(S37,  Saulois,  [D. 
37.1.463] 

267.  —  ...  Que  l'irrégularité  ou  l'absence  de  l'état  estimatif 
d'une  donation  d'effets  mobiliers,  alors  que  son  auteur  est  de- 
meuré en  possession,  n'annulant  pas  radicalement  et  absolument 
la  donation,  cette  nullité,  qui  ne  peut-être  invoquée  par  le  dona- 
teur, ne  saurait  l'élre  davantage  par  son  créancier. —  Orléans, 9 
janv.  1845,  Tibière,  [S.  43.2.783]  —  ...  à  moins  qu'on  ne  sou- 
tienne que  l'état  estimatif  est  une  condition  de  forme.  —  V.  in- 
frà.  v"  Donation. 

268.  —  ...  Que  le  créancier  ne  peut,  au  nom  de  son  débiteur, 
intenter  une  action  en  nullité  d'une  société  dont  ce  débiteur  fai- 
sait partie,  ou  en  responsabilité  contre  les  fondateurs  de  celte 
société,  alors  que  cette  action  a  pour  base  un  préjudice  commun 
à  tous  les  créanciers  composant  la  masse  et  non  un  préjudice 
personnel  à  celui  dont  les  droits  sont  e.xercés.  —  Cass.,  23  juill. 
1889,  Troussel,  IS.  91.1.212,  P.  9I.1.S13,  D.  91.1.53] 

269.  —  ...  Que  le  créancier  d'une  lémme  mariée  ne  peut 
exercer,  en  vertu  de  l'art.  1 166,  l'hypothèque  légale  de  celte  der- 
nière au  préjudice  d'une  subrogation  dans  cette  hypothèque  pré- 
cédemment consentie  par  la  femme  à  d'au  1res  créanciers. —  Amiens, 
H  nov.  1858,  Waxin,  [S.  59.2  310,  P.  60.252.  D.  59.2.128] 

270.  —  ...  Que  l'exécution  provisoire  ne  peut  être  ordonnée 
à  l'occasion  d'une  demande  formée  par  un  créancier  en  licitation 
et  partage  d'une  succession  dans  laquelle  son  débiteur  est  inté- 
ressé, alors  même  qu'il  y  aurait  promesse  reconnue  entre  le  dé- 
biteur et  le  créancier,  car  l'exécution  provisoire  dans  une  instance 
en  partage,  ne  pouvant  être  accordée  à  un  des  cohéritiers  pour- 
suivant et  obtenant  le  partage,  on  ne  saurait,  à  plus  forte  raison, 
en  attribuer  le  bénéfice  au  créancier  de  l'un  des  cohéritiers.  — 
Lvon,  27  juill.  1888,  [Monit.  Lyon,  8  janv.  1889]  —  Sic,  Hue, 
t."7,  n.  204,  p.  276. 

271.  —  ...  Que  le  créancier  ne  peut,  en  se  fondant  sur  l'art. 
1166,  demander  la  nullité  pour  vice  de  forme  d'un  acte  de  nan- 
tissement passé  par  son  débiteur,  si  celui-ci  reconnaît  la  dette 
elle  gage  constitué.  —  Gand,  29  déc.  1870,  [Pasicr.,  71.183] 

272.  —  Toujours  du  principe  que  le  créancier  demandeur 
exerçant  les  droits  de  son  débiteur  n'a  d'autre  droit  que  celui 
que  le  débiteur  aurait  s'il  agissait  personnellement,  il  suit  que 
le  tiers  assigné  peut  opposer  au  créancier  les  mêmes  exceptions 
qu'il  pourrait  opposer  au  débiteur.  —  Trib.  Bruges,  7  févr.  1877, 
[Pasicî-.,  78.391  J—  Sic,  Hue,  t.  7,  n.  186.  —  Cela  est  incontes- 
table lorsque  l'exception  existe  au  moment  où  l'action  est  in  tentée. 

273.  —  Ainsi  nul  doute  que  le  créancier  ne  puisse  plus  op- 
poser au  nom  de  son  débiteur,  les  nullités  qui  ont  été  couvertes 
par  la  confirmation  de  ce  dernier,  h  moins  qu'il  ne  fasse  annuler 
cette  confirmation  comme  faite  en  fraude  de  ses  droits.  —  Mer- 
lin, QueH.,  v»  Hypothèque!!,  §  4,  n.  6;  Touiller,  t.  7,  n.  568; 
Deraolombe,  t.  25,  n.  1 16;  Zacharia',  S;  312,  texte  et  note  5;  Aubrv 
et  Rau,  t.  4,  §  312,  p.  121;  Laurent,  t.  16,  n.  401  ;  Arntz,  t.  3", 
n.  85;  Garsonnel,  t.  1,  p.  492. 

274.  —  Par  la  même  raison,  il  a  été  jugé  que  le  créancier 
n'est  pas  recevable  à  demander  la  nullité,  pour  vice  de  forme, 
d'une  vente  consentie  et  exécutée  de  bonne  foi  par  son  débiteur; 
surtout  s'il  a  fait  lui-même  quelque  acte  duquel  il  résulte  impli- 
citement qu'il  a  reconnu  la  validité  de  la  vente,  tel  i]u'une  saisie- 
arrêt  entre  les  mains  de  l'acquéreur  comme  débiteur  du  prix.  — 
Bordeaux,  4  août  1836,  Vincendeau,  l^S.  37.2.100] 

275.  —  ...  Que  le  créancier  du  mari  est  irrecevable  à  se  pré- 
valoir de  la  nullité  de  la  vente  consentie  par  celui-ci,  sans  le 
concours  de  la  femme,  d'un  immeuble  dotal  appartenant  à  celle- 
ci,  bien  que  celte  vente  soit  nulle  comme  portant  sur  la  chose 
d'aulrui,  si  ultérieurement  le  mari  est  devenu  propriétaire  de 
cet  immeuble.  En  pareil  cas,  en  effet,  il  est  irrecevable  à  pour- 
suivre la  nullité  de  la  vente,  par  application  de  la  maxime  quem 


de  evidione,  et  son  créancier  ne  saurait  avoir  plus  de  droit  que 
lui.  —  Grenoble,  10  mai  1892,  Faure,  [D.  92.2.518] 

276.  —  De  même  il  a  été  décidé  que  l'action  en  nullité  d'un 
contrat  de  vente,  intentée  par  un  créancier  agissant  au  nom  de 
son  débiteur,  est  couverte  par  les  faits  d'acceptation  et  de  rati- 
fication émanée  du  débiteur  ou  de  ses  représentants,  tels  que 
ses  héritiers  bénéficiaires.  —  Trib.  Bruxelles,  7  août  1852,  [Journ. 
Enreg.  (belge),  n.  5510] 

277.  —  ...  Que  l'engagement  pris  par  un  échangiste  d'af- 
ranchir  l'immeuble  par  lui  livré  des  hypothèques  qui  le  grèvent, 
ne  le  lie  pas  directement  envers  les  créanciers  auxquels  le  coé- 
changiste  aurait  ultérieurement  hypothéqué  le  même  immeuble; 
que  ces  créanciers  ne  peuvent  invoquer  l'engagement  dont  il 
s'agit  que  comme  ayants-cause  de  leur  débiteur,  ce  qui  les  rend 
passibles  de  toutes  les  exceptions  qui  seraient  opposables  à  celui- 
ci,  par  exemple  de  l'exception  de  compensation.  —  Cass.,  10  juill. 
1867,  Polge,  [S.  67.1.443,  P.  67.1182,  D.  67.1.344] 

278. —  ...  Que  les  créanciers  du  donateur  non  payés  par  les 
donataires  ne  peuvent  demander,  du  chef  du  donateur,  la  réso- 
lution de  la  donation  pour  inexécution  des  conditions  sous  les- 
quelles elle  avait  été  faite,  quand  le  donateur  a  renoncé  à  son 
action  résolutoire.  —  Cass.,  23  mai  1855,  de  Mondragoii,  [S. 
55.1.417,  P.  57.310,  D.  55.1.198] 

279.  —  ...  Que  la  convention  suspensive  de  partage,  prévue 
par  l'art.  815,  C.  civ.,  est,  en  principe,  opposable  au.K  créanciers 
des  cohéritiers  qui  l'ont  conclue  et  les  rend  irrecevables  à  intro- 
duire une  action  en  partage  en  vertu  de  l'art.  2203,  C.  civ.,  lequel 
n'est  qu'une  mise  en  exercice  de  l'art.  1I66,C.  civ.  — Toulouse, 
26  juin  1889,  [Gaz.  du  Midi,  2_févr.  1890] 

280.  —  ...  Que  le  pacte  d'indivision  conclu  entre  plusieurs 
cohéritiers  est  opposable  à  leurs  créanciers,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  conclu  en  fraude  de  leurs  droits,  et  que  si  le  pacte  d'indivi- 
sion est  annulé,  rien  ne  s'oppose  plus  à  ce  qu'ils  puissent  pro- 
voquer le  partage  dans  les  termes  de  l'art.  1166.  —  Trib.  la  Ro- 
chelle, 28  nov.  1888,  [Gaz.  l'ai.,  n.  89.  l,  supp.  62] 

281.  —  ...  Que  le  crèancipr  d'un  copartageant,  qui  n'ayant  pas 
été  partie  au  jugement  d'homologation  d'un  partage,  interjette 
appel  de  ce  jugement  comme  exerçant  les  droits  de  son  débi- 
teur, ne  peut  attaquer  le  partage  en  se  fondant  sur  des  irrégu- 
larités de  procédure  couvertes  par  le  silence  des  parties;  que  le 
créancier  est  censé  avoir  été  représenté  au  jugement  par  son 
débiteur,  en  telle  sorte  qu'il  ne  saurait  avoir  plus  de  droits  que 
ce  dernier;  qu'il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  les  opérations 
de  la  liquidation  se  sont  accomplies  sans  dol.  ni  fraude.  —  Cass., 
10  juill.  1877,  Teissier  et  Girard,  [S.  80.1.171,  P.  80.380,  D. 
78.1.107] 

282.  —  ...  Que  le  créancier  d'une  société  en  commandite  qui 
assigne  directement  les  commanditaires  en  versement  de  leur 
mise  sociale  est  passible  de  toutes  les  exceptions  qu'on  pourrait 
opposer  au  commandité.  —  Bruxelles,  26  juin  1847,  [Pasicr., 
48.5] 

283.  —  Si  le  débiteur  ne  pouvait  réussir  dans  son  action  con- 
tre le  tiers  que  sous  la  condition  de  lui  rembourser  une  somme 
d'argent  ou  de  remplir  envers  lui  une  obligation  quelconque,  ses 
créanciers  ne  pourraient  eux-mêmes  réussir  que  sous  celte  con- 
dition, et  ils  seraient  conséquemmenl  tenus,  envers  le  tiers  ac- 
tionné par  eux,  de  faire  l'avance  de  la  somme  qui  devrait  lui  être 
payée  par  le  débiteur,  ou  de  remplir  toute  autre  obligation  qui 
serait  à  sa  charge. 

284.  —  Et  les  créanciers  ne  pourraient  prétendre  à  la  ré- 
pétition contre  le  débiteur  des  avances  par  eux  faites  s'ils 
échouaient  dans  leur  action,  car  ils  procèdent  à  leurs  risques  et 
périls,  et  il  ne  saurait  dépendre  d'eux  d'engager  leur  débiteur, 
malgré  lui,  dans  l'exercice  d'une  action  qu'il  refuserait  d'inten- 
ter. —  Demolombe,  t.  25,  n.  116  tis  et  116  ter. 

285.  — Nous  venons  de  voir  que  le  tiers  assigné  peut  oppo- 
ser au  créancier  les  mêmes  exceptions  qu'il  pourrait  opposer  au 
débiteur;  nous  devons  ajouter  qu'il  ne  peut  opposer  que  celles 
de  son  débiteur.  Ainsi,  il  ne  serait  pas  recevable  à  opposer  au 
créancier  des  moyens  qui  procéderaient  d'une  autre  cause,  lors 
même  qu'il  s'agirait  d'un  moyen  personnellement  opposable  au 
créancier  lui-même.  —  Demolombe,  t.  23,  n.  117. 

280.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  jugement  qui  a  déclaré  un 
créancier  non  recevable  ou  mal  fondé  à  demander  en  son  propre 
nom  la  nullité  d'un  Irailé  emportant  un  avantage  particulier  au 
profit  de  l'un  des  créanciers  de  son  débiteur  failli,  n'a  pas  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  sur  la  demande  aux  mêmes  fins  par  ce 
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créancier,  comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur.  —  Cass., 
4  juin.  18o4,  Danguin,  [S.  .14.1.783,  P.  53.1.208,  D.  54.1.403]  — 
V.  suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  680  et  s. 

287.  —  Le  débiteur  par  acte  authentique  ne  peut  être  réputé 
libéré,  à  l'égard  d'une  personne  exerçant  le  droit  du  créancier, 
qu'en  justifiant  d'un  titre  libératoire,  surtout  si  la  date  et  la 
quotité  de  la  libération  sont  importantes  à  déterminer,  et  si  la 
personne  dont  s'agit  avait  fait  des  acies  conservatoires.  —  Cass., 
21  août  1816,  Vvonnet,[S.  etP.  chr.] 

288.  —  .\ous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  de  l'exception  qui 
existe  au  moment  où  l'action  est  intentée.  Que  décider  lorsque 
l'exception  procède  d'une  cause  postérieure  à  la  demande?  Les 
avis  sont  partagés.  Dans  une  opinion,  le  tiers  assigné  ni  le  débiteur 
ne  pourraient,  par  aucun  arrangement  après  l'action  engagée, 
soustraire  au  créancier  le  droit  qui  fait  l'objet  de  la  poursuite. 
En  effet,  dit-on,  le  législateur  a  cerlainement  voulu  par  l'art.  1166 
accorder  au  créancier  une  garantie  sérieuse  et  efficace;  or  cette 
garantie  ne  serait  ni  efficace  ni  sérieuse  s'il  dépendait  du  tiers 
assigné  et  du  débiteur  d'éteindre  la  poursuite  comme  bon  leur 
semblerait.  D'ailleurs,  il  résulte  des  principes  généraux  que  tou- 
tes les  fois  qu'un  créancier  a  légalement  exercé  une  mainmise 
sur  un  bien  de  son  débiteur,  ce  bien  ne  peut  désormais  être 
soustrait  à  l'exercice  de  sa  poursuite  ni  par  le  débiteur  ni  par  le 
tiers  qui  se  trouve  atteint  lui-même  par  cette  mainmise.  —  De- 
molombe,  t.  23,  n.  120;  Labbé,  De  l'exercice  des  droits  d'un  dé- 
biteur sur  son  créancier,  n.  23  ;  et  Rev.  crit.,  t.  9,  p.  221 . 

289.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  dès  l'instant  que  le  créancier 
d'un  cohéritier  a  provoqué  le  partage,  ce  créancier  ne  peut  plus 
en  èire  écarté,  alors  même  que  son  débiteur  aurait  vendu  plus 
tard  ses  droits  successifs,  et,  par  là,  serait  devenu  lui-même 
étranger  à  la  succession;  que  cette  vente  ne  détruit  pas  le  droit 
acquis  au  créancier  par  sa  demande  en  partage.  —  Aix,  9  janv. 
1832,  Gonet,  [S.  32.2.600,  P.  chr.] 

290.  —  ...  Que  la  ratification  d'un  acte  annulable,  opérée  par 
un  débiteur  alors  qu'un  de  ses  créanciers,  exerçant  l'action  en 
nullité  qui  appartenait  au  débiteur,  a  déjà  formé  sa  demande, 
ne  rend  pas  l'action  du  créancier  non  recevable.  —  Bordeaux, 
26  nov.  1889,  Lousteau,  [S.  91.2.233,  P.  91.1341]  —  Mais  il  faut 
remarquer  que,  dans  l'espèce,  il  y  avait  eu  subrogation  judiciaire 
au  titre  exécutoire. 

291.  —  ...  Que  lorsque  les  créanciers  usant  du  bénéfice  de 
l'art.  1166,  C.  civ.,  opposent  la  prescription  au  nom  de  leur 
débiteur  avant  qu'il  y  ait  renoncé,  ledit  débiteur  se  trouve  des- 
saisi de  son  droit  de  renonciation,  et  que  toute  renonciation 
postérieure  est,  dès  lors,  tardive  et  doit  être  considérée  comme 
sans  effet,  sans  qu'il  v  ait  à  rechercher  si  elle  est  frauduleuse. 
—  Dijon,  20  mars  1888,  [Gaz.  Pal.,  88.1.822] 

292.  • —  Les  partisans  de  la  nécessité  d'une  subrogation  ju- 
diciaire (V.  suprà,  n.  246)  pensent  qu'à  partir  du  jugement  de 
subrogation  le  débiteur  ne  peut  plus  disposer  du  droit  au  préju- 
dice du  créancier.  —  Demanle  et  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n. 
81  6i.s-V;  Marcadé,  t.  4,  sur  l'art.  1166,  n.  1. 

293.  —  Selon  Aubry  et  Rau,  le  créancier  demande-t-il  la 
subrogation  judiciaire  le  débiteur  ne  peut,  à  partir  de  la  signifi- 
cation du  jugement  accordant  la  subrogation,  disposer  du  droit 
qui  en  a  fait  l'objet.  Le  créancier  exerce-t-il  l'action  de  piano, 
i!  n'y  a  pas  mainmise  sur  le  droit  du  débiteur  et  celui-ci  en 
conservera,  même  après  l'introduction  de  la  demande,  la  libre 
disposition,  sauf  au  créancier  à  user  s'il  y  a  lieu  de  l'action 
paulienne  (t.  4,  §  312,  p.  118  et  s.).  —  V.  sùprà,  n.  247. 

294.  —  Nous  croyons  que  l'exercice  d'une  action  par  un 
créancier  ne  constitue  pas  par  lui-même  une  mainmise  sur  le 
droit  du  débiteur;  il  est  arbitraire  d'y  attacher  cet  eflét  en  l'ab- 
sence d'un  texte  et  alors  que  le  législateur  n'exige  aucune  con- 
dition de  nature  à  l'entraîner.  Le  créancier  qui  exerce  l'action 
demande  simplement  que  tel  bien  soit  mis  dans  le  patrimoine  du 
débiteur;  quand  le  bien  réclamé  figurera  dans  ce  patrimoine,  il 
le  saisira,  et  alors  seulement,  il  y  aura  mainmise  de  sa  part.  La 
mainmise  porte,  non  pas  sur  le  droit  du  débiteur,  mais  simple- 
ment sur  le  bien  que  l'exercice  du  droit  a  placé  dans  son  patri- 
moine. Le  débiteur  peut  donc  librement  disposer  du  droit  pen- 
dant l'instance.  D'autre  part,  le  but  de  l'art.  1166  n'est  pas, 
comme  on  le  dit,  de  donner  au  créancier  une  garantie  sérieuse 
et  efficace,  mais  seulement  de  lui  permettre  de  remédier  à  la  né- 
gligence du  débiteur;  or  l'inaction  du  débiteur  ne  saurait  lui 
enlever  la  libre  disposition  de  son  droit.  Le  créancier  a  d'ailleurs, 
en  cas  de  fraude,  la  ressource  de  l'action  paulienne.  —  Laurent, 


t.  16,  n.  402;   Larombière,  sur  l'art.  1165,  n.   32;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  2,  n.  910. 

295.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  débiteur  peut,  pendant  l'in- 
stance suivie  par  ses  créanciers  comme  exerçant  ses  droits,  tran- 
siger sur  ces  mêmes  droits  hors  la  présence  de  ces  créanciers, 
et  que  cette  transaction,  ainsi  que  les  paiements  qui  en  ont  été 
la  conséquence,  sont  opposables  aux  créanciers,  pourvu  qu'ils 
aient  été  faits  sans  fraude,  et  qu'ils  n'aient  pas  pour  but  d'élu- 
der leurs  réclamations.  —  Cass.,  18  févr.  1862,  Liquidateurs  de 
la  caisse  du  Loiret,  [S.  62.1.413,  P.  62.583,  D.  62.1.248] 

296.  —  Suivant  Larombière  (sur  l'art.  1166,  n.  32),  il  ne 
saurait  y  avoir  exception  au  principe  que  le  débiteur  est  maître 
de  renoncer  au  droit  exercé  par  son  créancier  même  après  l'ac- 
tion de  ce  dernier,  dans  les  cas  où  un  créancier,  exerçant  les 
droits  de  son  débiteur,  aurait  demandé  pour  cause  de  minorité 
la  nullité  d'un  partage  fait  entre  ce  dernier  et  ses  cohéritiers,  et 
où  celui-ci,  devenu  majeur,  aurait,  après  l'introduction  de  l'in- 
stance, déclaré  confirmer  et  ratifier  le  partage  consommé. 

297.  —  Il  a  été  jugé  qu'au  cas  où  l'action  du  créancier  d'un 
mineur  tendant  à  faire  cesser  les  effets  d'un  partage  provision- 
nel a  été  intentée,  elle  ne  peut  être  arrêtée  par  l'effet  d'une  rati- 
fication du  partage  provisionnel,  que  viendrait  à  consentir  dans 
l'intervalle  le  mineur  devenu  majeur;  qu'une  telle  action  ne  doit 
pas  avoir  moins  de  force  qu'une  opposition  à  partage  formée  en 
vertu  de  l'arL  882,  C.  civ.  —Douai,  26  déc.  1853,  Legroux,  [S. 
34.2.680,  P.  55.1.315,  D.  35.2.340] 

298.  —  Ainsi  conçu,  cet  arrêt  est  contraire  à  la  doctrine  que 
nous  soutenons,  mais  sa  solution  est  cependant  exacte.  La  ques- 
tion a  été  mal  posée.  "  Le  partage  irrégulier  où  figure  un  mi- 
neur est  un  partage  provisionnel,  donc  de  jouissance;  ce  par- 
tage est  parTaitement  valable;  à  ce  titre,  il  ne  peut  pas  s'agir 
de  le  confirmer,  car  il  n'est  pas  vicié;  seulement  les  coparta- 
geants  restent  dans  l'indivision  et,  par  suite,  chacun  d'eux  peut 
demander  un  partage  définitif;  et  il  va  sans  dire  que  les  créan- 
ciers de  l'héritier  mineur  ont  aussi  le  droit  de  provoquer  un  par- 
tage définitif;  on  ne  peut  leur  opposer  la  prétendue  confirma- 
tion, parce  que  cette  confirmation  est  inopérante;  elle  est  censée 
ne  pas  exister.  —  Laurent,  t.  16,  n.  405. 

299.  —  Les  créanciers  d'un  héritier  à  réserve  peuvent-ils 
attaquer,  du  chef  de  leur  débiteur,  l'acte  de  partage  entre-vifs 
qui  porte  atteinte  à  la  réserve,  lorsque  cet  acte  a  été  ratifié  par 
l'héritier?  Il  faut  savoir  avant  tout  si  la  confirmation  est  va- 
lable. Consentie  avant  l'ouverture  de  la  succession,  elle  serait 
nulle,  puisque  ce  sera  un  pacte  successoire;  elle  sera  au  con- 
traire valable  si  le  réservataire  confirme  après  que  ses  droits 
sont  ouverts.  Si  l'héritier  réservataire,  dont  la  réserve  est  en- 
tamée, confirme  avant  que  les  créanciers  aient  agi,  ceux-ci  sont 
certainement  sans  droit,  puisque  leur  débiteur  n'a  plus  de  droit  ; 
ils  pourraient  seulement,  s'il  y  avait  fraude,  intenter  l'action 
paulienne.  —  Cass.,  8  mars  1834,  Colin,  [S.  54.1.684,  P.  35.2. 
479,  D.  54.1.191]  —  Que  décider  si  l'héritier  a  confirmé  après 
que  le  créancier  a  intenté  l'action  en  nullité?  La  solution  sera  la 
même  si  l'on  admet  la  théorie  d'après  laquelle  le  débiteur  con- 
serve la  disposition  de  son  droit  malgré  l'action  du  créancier.  — 
Laurent,  t.  16,  n.  403.  —  V.  suprà,  n.  294. 

300.  —  L'exception  de  compensation  peut  être  opposée  aux 
créanciers  agissant,  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  du  chef  de 
leur  débiteur,  comme  elle  pourrait  l'être  à  ce  dernier  lui-même, 
bien  que  la  créance  invoquée  à  titre  de  compensation  fût  née 
postérieurement  à  la  demande.  —  Laurent,  t    16,  n.  404. 

301.  —  Mais  la  demande  reconventionnelle  tendant  à  la  li- 
quidation et  au  paiement  d'une  créance  ne  saurait  être  formée 
contre  les  créanciers  agissant  du  chef  de  leur  débiteur,  sans 
que  ce  dernier  soit  mis  en  cause,  car  le  défendeur  ne  se  borne 
pas  alors  à  opposer  une  simple  exception,  mais  forme  une  véri- 
table action  dont  l'objet  est  de  faire  constater  et  reconnaître  la 
dette.  —  Cass.,  I"  juill.  1851,  Lavallée,  [P.  32.1.543,  D.  31.1. 
192]  —  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  404. 

302.  —  Le  tiers  assigné  peut-il  arrêter  l'action  du  créan- 
cier en  le  désintéressant?  La  solution  dépend  du  point  de  savoir 
quel  est  le  but  de  l'action.  Suivant  certains  auteurs,  le  créan- 
cier n'exerce  l'action  du  débiteur  quedans  son  intérêt  personnel 
et  jusqu'à  concurrence  seulement  du  montant  de  sa  créance.  — 
En  faveur  de  cette  opinion,  on  invoque  l'art.  788,  C.  civ.,  qui 
n'autorise  les  créanciers  à  accepter  que  dans  la  mesure  de  leurs 
créances  la  succession  à  laquelle  le  débiteur  a  renoncé  en  fraude 
de  leurs  droits,  et  l'art.  1446  du  même  Code,  aux  termes  duquel 
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les  créanciers  de  la  femme  ne  peuvent  exercer  ses  droits,  en  cas 
de  faillite  ou  He  déconfiture  du  mari,  que  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  leurs  créances.  —  Proudlion,  De  l'usufruit,  t.  S, 
n.  2267;  Demolomhe,  t.  2o,  n.  118;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  312, 
p.  120,  texte  et  note  13;  liarsonnet,  t.  1,  p.  401  et  402.  — 
Nous  dirons  au  contraire,  avec  M.  Laurent  il.  10,  n.  406),  que 
M  l'action  du  créancier  ne  tend  pas  au  payement  de  ce  qui  lui 
est  dû;  sa  créance  est  seulement  le  titre  qui  lui  donne  intérêt 
et  qualité  d'agir,  mais  il  ne  forme  pas  la  demande  dans  les  limites 
de  son  intérêt,  il  le  fait  au  nom  du  débiteur  dont  il  exerce  les 
droits...  Nous  dirons  plus  loin  que  tous  les  créanciers  profitent  du 
bénéBce  de  l'action;  et  comment  en  profiteraient-ils,  si  le  créan- 
cier demandeur  n'agissait  que  dans  son  intérêt,  cl  si,  élaiit  dé- 
sintéressé, son  action  tombait?  C'est  le  droit  du  débiteur  qui  est 
exercé  par  son  créancier,  le  droit  total,  droit  indivisible  entre  le 
débiteur  et  le  tiers.  On  ne  conçoit  donc  pas  une  action  divisée 
Si  elle  l'était,  ce  serait  forcer  tous  les  créanciers  à  intervenir; 
à  quoi  bon  ces  frais  Irustratoires,  puisi|ue  les  créanciers  sont 
représentés  par  leur  débiteur  et  que  c'est  le  droit  du  débiteur 
qui  est  exercé  et  qui  forme  l'objet  de  la  demande  ■>.  Il  faut  bien 
entendu  réserver  le  droit  que  puise  le  tiers  dans  l'art.  1236,  C. 
civ.  —  Larombière,  sur  l'art.  1166,  n.  33. 


CHAPITRE  V. 

EFFETS    DE    l'ACTION. 

303.  —  L'exercice  par  un  créancier  de  droits  ou  actions  ap- 
partenant à  son  débiteur  profite  d'abord  directement  au  débiteur 
lui-même,  puisque  le  droit  envisagé  rentre  dans  son  patrimoine. 
Indirectement  il  profile  au  créancier  demandeur,  mais  sans  lui 
créer  une  siluation  privilégiée.  Ci'  qui  revient  à  dire  que  le  bé- 
néfice résultant  de  l'exercice  autorisé  par  l'art.  1166  profitera  à 
tous  les  créanciers  du  même  débiteur  qui  retrouveront  leur  gage 
dans  le  patrimoine  de  ce  dernier.  Les  biens  ainsi  rentrés  dans 
ce  patrimoine  seront  distribués  entre  les  créanciers  par  contri- 
bution, à  moins  qu'il  n'existe,  au  profit  de  quelques-uns.  des 
droits  de  préférence.  —  Hue,  t.  7,  n.  214  ;  Larombière,  sur  l'art. 
1166,  n.  24;  Laurent,  t.  16,  n.  407  et  408;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  912;  Garsonnet,  t.  1,  p.  405. 

304.  —  D'après  les  auteurs  qui  admettent  l'idée  de  la  subro- 
gation judiciaire  (V.  suprà.  n.  246,,  cette  subrogation  n'a  pas, 
comme  celle  d'une  cession  ordinaire,  pour  ell'et  de  saisir  le  créan- 
cier subrogé,  des  droits  et  actions  de  son  débiteur,  au  préjudice 
et  à  l'exclusion  des  autres  créanciers  de  ce  dernier.  Ainsi,  le 
créancier  qui,  le  premier,  a  fait  signifier  sa  subrogation  judi- 
ciaire, n'a  aucun  droit  de  préférence  sur  les  autres  créanciers 
subrogés  ou  opposants.  Le  bénéfice  du  droit  ou  de  l'action  qui 
a  fait  l'objet  de  la  subrogalion,  se  partage  entre  tous  les  créan- 
ciers subrogés  ou  opposants,  au  marc  le  franc  de  leurs  préten- 
tions respectives,  à.  moins  qu'il  n'existe  entre  eux  quelque  cause 
de  préférence.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  Si  312,  p.  122,  texte  et 
note  19.  —  V.  cep.  Proudhon,  De  rusufruit,  t.  5,  n.  2269  et  s.; 
Colmet  de  Santerre,  t.  3,  n.  82  his-\. 

305.  —  -luge  que  le  créancier  qui,  agissant  en  vertu  du  droit 
que  lui  donne  l'art.  1166.  C  civ.,  obtient  la  liquidation  d'une 
créance  due  à  son  débiteur,  n'a  aucun  droit  exclusif  ou  privatif 
au  résultat  de  cette  liquidation;  qu'en  conséquence,  les  autres 
créanciers  doivent  être  admis  à  demander  la  distribution  de  la 
somme  liquidée,  au  marc  le  franc  entre  tous  les  créanciers  du 
débiteur  commun  ;  peu  importe  qu'ils  n'aient  formé  opposition 
que  depuis  la  liquidation.  —  Cass.,  18  juill.  Is38,  Homoerg,  [S. 
38.1.603,  P.  38.2.101]  — Même  date,  Ingrand,  [S.  38.1.607,  P. 
38.2101] 

306.  —  La  disposition  qui,  au  cas  de  déconfiture  du  mari, 
autorise  les  créanciers  personnels  de  la  femme  â  exercer  les 
droits  de  leur  débitrice,  ne  porte  aucune  atteinte  aux  causes  lé- 
gitimes de  préférence  qui  peuvent  exister  en  faveur  de  certains 
de  ces  créanciers,  telles  que  celles  résultant  d'une  subrogation 
dans  rhy[ifithéque  légale  de  la  femme;  les  créanciers  subrogés 
ont  donc  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  subrogalion,  et  de  récla- 
mer collocalion  sur  l'avoir  du  mari,  par  préférence  aux  créan- 
ciers purs  et  simples  de  la  femme.  —  .\ancy,  24  janv.  1825, 
Delalance,  ^S.  et  P.  chr.] 

307.  —  Kn  ce  qui  concerne  les  effets  de  l'exercice  par  le 
créancier   des  droits   et  actions  du  débiteur  au  point  de  vue 
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de  la    chose  jugée,  V.  .suprà,  v"   Chose  jugée,   n.   648  et   s. 

308.  —  Lorsqu'un  créancier  jouit,  en  son  propre  nom,  d'une 
action  directe  contre  la  personne  qu'il  pourrait  également  pour- 
suivre du  chef  de  son  débiteur,  il  n'est  pas  tenu  de  faire  participer 
les  autres  créanciers  au  bénéfice  du  droit  personnel  qu'il  a  ainsi 
exercé.  —  Duranton,  t.  10,  n.  547;  Duvergier,  Du  louage,  t.  1, 
n.  1048;  Larombière  sur  l'art.  1166,  n.  27;  Demolombe,  t.  2o, 
n.  134  à  138  bis:  Aubry  et  Rau,  I.  4,  §  312,  p.  122  et  123;  Lau- 
rent, t.  16,  n.  409. 

309.  —  On  voit  l'intérêt  qu'il  y  a  à  distinguer  les  deux  si- 
tuations. L'action  directe,  très-avantageuse,  se  rencontre  dans 
un  certain  nombre  d'hypothèses  que  nous  n'avons  pas  ici  à  exa- 
miner fV.  notamment  suprà,  v  Bail  (en  général),  n.  1921  et  s., 
et  infrà,  v"  Louage  de  services,  Mandat).  Mais,  en  présence  de 
l'intérêt  que  nous  venons  de  signaler,  on  s'est  demandé  s'il 
convient  en  principe  de  se  montrer  favorable  à  la  reconnaissance, 
au  profit  du  créancier,  d'une  action  directe. 

310.  —  Posée  ainsi,  la  question  nous  parait  trop  générale, 
car  il  y  a  à  tenir  compte  des  circonstances  spéciales  aux  di- 
verses hypothèses.  C'est  en  lui  gardant  cette  généralité  que  les 
auteurs  se  sont  divisés  en  deux  camps  entre  lesquels  nous  ne 
crovons  pas  ici  devoir  opter.  Dans  un  système  on  enseigne  que 
l'action  directe  contient  une  exception  à  la  règle  consacrée  par 
l'art.  1166,  et  que  ces  exceptions  ne  s'étendent  point  par  ana- 
logie, à  moins  qu'elles  ne  soient  l'application  d'un  principe  gé- 
néral. On  dit,  de  plus,  que  ces  articles  établissent  des  privilèges 
au  profit  de  certains  créanciers  et  qu'en  conséquence,  ils  con- 
stituent des  dispositions  exceptionnelles  qui  ne  sauraient  être 
étendues  à  d'autres  hypothèses.  —  Duvergier,  Du  louage,  t.  1, 
n.  .t30;  Laurent,  t.  16^  p.  409.  —  Mais  un  second  système  en- 
seigne une  opinion  extensive  :  n  La  cause  de  la  préférence  que 
les  art.  1753,  1708  et  autres,  reconnaissent  à  certains  créanciers 
est,  dit  Demolombe,  que  ces  créanciers  ont,  en  outre  du  dé- 
biteur commun,  un  débiteur  qui  est  obligé  envers  eux,  sans 
être  obligé  envers  les  autres;  et  il  suit  que,  en  tant  qu'ils  s'at- 
taquent à  ce  débiteur,  ils  ne  se  trouvent  pas  en  concours  avec 

les  autres  créanciers  de  leur  débiteur  commun La  cause  de 

cette  préférence  réside  dans  un  lien  juridique  par  suite  duquel 
le  tiers,  qui  est  obligé  envers  le  débiteur,  se  trouve  aussi  direc- 
tement obligé  envers  le  créancier  de  ce  débiteur.  Or,  si  telle  est 
la  vraie  cause  de  la  préférence  écrite  dans  les  art.  1733,  1708  et 
autres,  ii'est-il  pas  logique  et  juridique  d'appliquer,  en  effet,  la 
même  préférence  dans  celles  des  autres  hypothèses  qui  n'ont 
pas  été  prévues  par  la  loi,  si,  d'ailleurs,  eîles  offrent  le  même 
caractère  que  celles  qui  ont  été  prévues,  c'est-à-dire,  s'il  s'y 
rencontre  un  lien  juridique,  de  quelque  manière  qu'il  se  soit 
formé,  qui  oblige  directement  envers  le  créancier,  le  tiers  qui 
est  aussi  obligé  envers  le  débiteur  .>.  —  Demolombe,  t.  25,  n. 
139-141;  Troplong,  Du  louage,  t.  3,  n.  1050;  Larombière,  sur 
l'art.  1166,  n.  27  à  20;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  312.  p.  123. 


CHAPITRE  VI. 

LÉGISLATION    i;OMPAHÉE. 
§  1.    ÀLLEifÀOyE. 

311.  —  Tout  ce  qui  touche  à  l'action  paulienne  a  été  systé- 
matiquement écarté  du  Projet  de  Code  civil  allemand,  comme 
rentrant  dans  la  législation  spéciale  et,  notamment,  dans  les  rè- 
gles sur  le  concours  des  créanciers.  —  Motive,  t.  2,  p.  2. 

312.  —  En  matière  de  faillite,  il  faut  en  aller  chercher  les 
règles  dans  la  Konkursordnung  (art.  22  à  34),  et,  en  dehors  du 
cas  de  faillite,  dans  une  loi  d'Empire  du  21  juill.  1870,  relative 
à  l'annulation  des  actes  frauduleux  d'un  débiteur.  Cette  loi  est 
entrée  en  vigueur  le  1"'  octobre  suivant,  en  même  temps  que 
la  Konkursordnung  elle-même  (Trad.  par  M.  .1.  Challamel  dans 
\' Annuaire  de  législation  étrangère,  t.  9,  p.  02).  —  V.  suprà,  v° 
Action  paulienne.  n.  264  et  s. 

313.  —  Nous  n'avons  point  à  nous  arrêter  non  plus  au  droit 
qui  découle  en  France,  pour  les  créanciers,  de  l'art.  1166,  C.  civ. 

§  2.  AxGLETEHRg . 

314.  —  En  vertu  du  Bankruptcy  ad  de  1869  (St.  32  et  33, 
Vict.,  c.  71),  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  amiable,  les 
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créanciers  pouvaient  constituer  un  trustée  pour  recueillir  et  par- 
tager entre  eux  les  biens  du  débiteur.  Ce  trustée  avait  la  faculté 
no"n  seulement  de  poursuivre,  sous  les  conditions  posées  par  la 
loi,  la  révocation  des  actes  faits  en  fraude  des  créanciers,  mais 
encore  d'exprcer  ceux  des  droits  du  débiteur  qui  étaient  de  na- 
ture à  accroître  la  masse  partageable.  —  Anson,  Priiiciples  of 
the  enf/lish  lau'  of  contract,  1882,  c.  2,  §  2,  p.  231.  —  Rogers 
c.  Spence,  13  M.  ft  W,  p.  580. 

315.  —  La  loi  sur  les  faillites  de  1883  (St.  40  et  47,  Vict., 
c.  52),  qui  a  pris  la  place  de  celle  de  1869,  reconnaît  aussi,  dans 
ses  art.  36  et  ;i7,  des  pouvoirs  analogues  aux  syndics  de  faillite. 
—  V.  la  trad.  annotée  qu'en  a  publiée  M.  Lyon-Gaen,  dans  la 
Collection  des  principaux  Codes  étrangers. 

316.  —  Mais  ces  deux  lois  concernent  exclusivement  la  fail- 
lite et  le  droit  commercial.  En  droit  civil,  nous  n'avons  à  men- 
tionner, comme  rentrant  dans  cet  ordre  d'idées,  que  le  Bill  of 
sale  act  de  1878  (41  et  42,  Vict.,  c.  31),  relatif  aux  fraudes  qui 
peuvent  être  commises  au  préjudice  des  créanciers  par  des  actes 
secrets  de  vente  pignorative.  —  V.  Snell,  The  principles  of 
equity,  1880,  p.  87,  et  la  trad.  de  la  loi  de  1878  par  M.  Oudin, 
dans  l'Ann.  de  Icgisl.  étrang.,  t.  8,  p.  ,")0. 

317.  —  Le  bitl  of  sale,  littéralement  "  acte  de  vente  »,  est, 
en  droit  anglais,  une  expression  technique  désignant  l'opération 
par  laquelle  le  débiteur  engage  à  son  créancier  un  ou  plusieurs 
objets  mobiliers  sous  la  forme  d'une  vente,  tout  en  restant  gé- 
néralement en  possession  des  objets  ainsi  engagés.  On  comprend 
quelles  facilités  une  pareille  opération  offre  à  un  débiteur  peu 
scrupuleux,  soit  pour  avantager  certains  de  ses  créanciers  au 
détriment  des  autres,  soit  même  pour  frauder  les  créanciers  sé- 
rieux en  aliénant  ses  marchandises  ou  ses  meubles  à  un  créan- 
cier fictif. 

318.  —  Une  loi  de  1854  (St.  17  et  18,  Vict.,  c.  36),  afin  de 
prévenir  les  aliénations  occultes  et  peut-être  frauduleuses,  pres- 
crivit l'enregistrement  des  tiilh  of  sale  dans  les  'vingt  et  un 
jours  de  leur  signature. 

319.  —  Une  loi  de  1866  (St.  29  et  30,  Vict.,  c.  96)  compléta 
cette  disposition  en  exigeant  le  renouvellement  quinquennal  de 
l'enregistrement. 

320.  —  La  loi  de  1878,  mentionnée  plus  haut,  a  eu  pour 
but  de  consolider  et,  sur  certains  points,  d'amender  les  précé- 
dentes. Elle  réduit  de  vingt  et  un  jours  à  sept  jours  le  délai 
d'enregistrement,  à  peine  de  nullité,  au  regard  des  tiers,  de 
tout  bill  of  sale  non  certifié  et  enregistré  dans  ledit  délai  (art.  8 
et  10);  de  plus,  le  bill  doit  spécifier  la  cause  [considération]  qui 
a  donné  lieu  à  l'acte  (art.  8). 

321. —  L'enregistrement  doit  être  renouvelé  au  moins  tous 
les  cinq  ans;  à  défaut  de  renouvellement  dans  cette  période,  il 
devient  nul. 

322.  —  Les  masters  de  la  Cour  suprême  de  justice  attachés  à 
la  division  du  Banc  de  la  Reine  sont  tenus,  en  qualité  de  regis- 
trars,  de  tenir  les  livres  spéciaux  sur  lesquels  les  bills  of  sale 
doivent  être  inscrits  en  la  forme  tracée  par  la  loi  (art.  13). 

323.  —  L'act  de  1878  énumère,  d'ailleurs,  minutieusement 
toutes  les  opérations  tombant  sous  le  coup  de  ses  dispositions 
(art.  4). 

324.  —  Il  ne  s'applique  ni  à  l'Irlande,  ni  à  l'Ecosse  (art.  24); 
mais  une  loi  semblable  a  été  faite  pour  l'Irlande  le  11  août 
1879. 

325.  —  Pour  l'Angleterre  même,  il  a  été  amendé  par  une  loi 
du  18  août  1882  (St.  43  et  46,  Vict.,  c.  43),  qui,  tout  en  en  con- 
firmant le  principe,  contient  certaines  dispositions  de  détail  des- 
tinées il  combattre  plus  efficacement  encore  toute  tentative  de 
fraude.  Ainsi,  à  chaque  bill  of  sale  doit  être  joint  un  état  de 
tous  les  objets  auxquels  il  s'applique,  et  le  bill  n'a  d'effet  que 
pour  ceux  qui  y  sont  mentionnés  (art.  4).  D'autre  part,  la  loi 
indique  limitativenient  les  cas  dans  lesquels  le  bénéficiaire  du 
bill,  le  grantee,  peut  saisir  et  enlever  les  biens  affectés  à  sa 
Bùreté  (art.  7i;  le  bill  doit  préciser,  à  peine  de  nullité,  non  plus 
seulement  la  cause  pour  laquelle  il  a  été  fait,  mais  la  somme 
véritable  r-n  vue  de  laquelle  il  a  été  consenti  (art.  8),  et  celte 
somme  ne  peut  être  inférieure  à  30  livres  sterling  art.  12).  — 
V.  la  trad.  de  la  loi  par  M.  Oudin,  Ann.  de  ti'ijisl.  étrang.,  t. 
12,  p.  80. 

•  ij  3.    lini.lilQUK. 

326.  —  Les  art.  1100  et  1167  du  Code  civil  français  y  sont 
encore  en  vigueur. 


S  4.  Espagne. 


327.  —  Les  créanciers,  après  avoir  saisi  pour  se  récupérer 
les  biens  qui  sont  en  la  possession  du  débiteur,  peuvent  exercer 
aux  mêmes  fins  tous  les  droits  et  actions  de  ce  dernier,  à  l'excep- 
tion de  ceux  qui  sont  inhérents  à.  sa  personne;  ils  peuvent  aussi 
attaquer  les  actes  qu'il  a  faits  en  fraude  de  leurs  droits  (C.  civ., 
de  1888-1880,  art.  1111). 

328.—  D'après  l'arl.  1291  du  même  Code,  sont  rescindables 
les  contrats  faits  en  fraude  des  créanciers,  lorsque  ceux-ci  n'ont 
pas  d'autre  moyen  de  se  récupérer. 

329.  —  »  Sont  réputés  faits  en  fraude  des  créanciers  tous 
contrats  par  lesquels  le  débiteur  aliène  des  biens  à  titre  gratuit; 
sont  également  présumées  frauduleuses  les  aliénations  à  litre 
onéreux,  faites  par  des  personnes  contre  lesquelles  avait  été 
prononcé  antérieurement  un  jugement  de  condamnation  ou  rendu 
une  ordonnance  de  saisie  de  biens  ■>  (art.  1297). 

330.  —  «  Quiconque  acquiert  de  mauvaise  foi  les  choses 
aliénées  en  fraude  des  créanciers,  est  tenu  d'indemniser  ceux-ci 
des  dommages  que  leur  a  causés  l'aliénation,  lorsque,  pour  une 
cause  quelconque,  il  ne  peut  restituer  les  choses  »  (art.  1298). 

331.  — L'action  en  rescision  se  prescrit  par  quatre  ans  (art. 
1299). 

332.  —  Lorsqu'un  héritier  répudie  une  succession  au  préju- 
dice de  ses  créanciers,  ceux-ci  peuvent  se  faire  autoriser  par  le 
juge  à  l'accepter  au  nom  de  l'héritier,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  leurs  créances  (art.  1001).  —  V.  Ernest  Lehr,  Elé- 
ments de  droit  civil  espagnol,  2"  partie,  1890,  n.  443,  477,  480, 
816. 

§  0.  Italie. 

333.  —  Les  créanciers,  pour  le  recouvrement  de  ce  qui  leur 
est  dû,  peuvent  exercer  tous  les  droits  et  actions  du  débiteur, 
excepté  les  droits  exclusivement  attachés  à  la  personne  du  dé- 
biteur (C.  civ.,  art.  1234).  —  En  ce  qui  concerne  l'exercice  de 
l'action  paulienne,  V.  art.  1233,  et  saprà,  \°  Action  paulienne, 
n.  301  et  s. 

§  C.  Monténégro. 

334.  —  Est  annulable  tout  contrat  conclu  avec  un  tiers  par 
un  débiteur  en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers;  il  est  annu- 
lable même  quand  le  tiers  n'a  pas  eu  connaissance  de  la  fraude 
du  débiteur,  lorsqu'il  n'a  rien  donné  en  échange  de  ce  qu'il  a 
reçu,  par  exemple  en  cas  de  donation.  Ijuand  un  semblable  con- 
trat a  été  annulé,  la  partie  qui  a  reçu  quelque  chose  en  vertu 
du  contrat,  doit  en  faire  la  restitution  intégrale  au  profit  des 
créanciers;  et,  si  elle  a  eu  connaissance  de  la  fraude  du  débi- 
teur, elle  sera  considérée  comme  possesseur  de  mauvaise  foi. 
L'action  en  annulation  est  soumise  à  la  courte  prescription  de 
l'art.  o23,  c'est-à-dire  à  une  prescription  de  six  mois  à  compter 
du  jour  où  celui  qui  l'intente  a  eu  connaissance  de  l'acte  fait  en 
fraude  de  ses  droits  (Code  général  des  biens  de  1888,  trad.  R. 
Dareste  et  A.  Rivière,  art.  916). 

§  7.  Russie. 

335.  —  Une  renonciation,  totale  ou  partielle,  faite  par  un 
créancier  à  ses  droits  ne  vaut  qu'autant  qu'elle  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  droits  des  tiers  (Scorf,  t.  10,  {'"  part.,  art.  1347). 

336.  —  Toutefois,  le  fait  qu'un  créancii-r  qui  renonce  ainsi  à 
un  droit  contractuel  est  ensuite  déclaré  insolvable,  ne  suffit  pas 
pour  donner  à  ses  propres  créanciers  la  faculté  de  poursuivre 
l'annulation  de  la  renonciation  comme  faite  au  préjudice  de  leurs 
droits;  ils  ne  peuvent  intervenir  qu'à  charge  de  justifier  que 
leur  débiteur  était  déjà  insolvable  au  moment  où  il  a  consenti 
la  renonciation  dont  ils  se  plaignent.  En  d'autres  termes,  un 
tiers  ne  peut  invoquer  la  disposition  de  l'art.  1347  pour  attaquer 
une  renonciation,  qu'autant  qu'elle  lèse  un  droit  personnel  et 
direct  lui  compétant  contre  le  renonçant.  —  Arrêt  du  départe- 
ment civil  de  cassation  du  Sénat  dirigeant,  1880,  n.  34.  —  V. 
Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  russe,  t.  2,  n.  793. 

§  8.  SnissE. 

337.  _  D'après  l'art.  889  du  Code  fédéral  des  obligations, 
jusqu'à  l'adoption  d'une  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes 
et  la  faillite,  le  droit  d'attaquer  les  actes  faits  par  un  débiteur  en 
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fraude  des  droits  de  ses  cre'anciers  devait  rester  régi  par  la  lé- 
gislation cantonale.  —  V.  siiprà,  v"  Action  paulienne,  n.  3a2 
et  s. 

338.  —  La  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  fail- 
lite, en  date  du  il  avr.  1889,  est  en  vigueur  depuis  le  1'"' janv. 
1892.  En  conséquence,  les  textes,  assez  clairsemés  d'ailleurs, 
épars  dans  les  Codes  civils  cantonaux,  ont  cessi}  d'être  applica- 
bles. 

339.  —  La  matière  est  régie  aujourd'hui  par  le  titre  10  de  la 
dite  loi  :  De  l'action  rcvocatoire  (art.  28.t  et  s.j. 

340.  —  "  L'aclion  révocatoire  a  pour  but  de  faire  prononcer 
la  nullité  des  actes  énumérés  aux  art.  286  à  288;  elle  appar- 
tient :  1"  à  tout  créancier  porteur  d'un  acte  de  défaut  de  biens 
provisoire  ou  définitif;  2t>  à  l'administration  de  la  faillite  ou  aux 
créanciers  individuellement  dans  le  cas  des  arl.  260  et  269, 
al.  3  "  (c'est-à-dire  dans  ceux  où  la  masse  a  renoncé  à  faire  va- 
loir une  prétention,  ou  bien  s'il  s'agit  d'un  droit  douteux)  (art. 
28S). 

341.  —  i<  Toutes  donations  et  dispositions  à  titre  gratuit,  à 
l'exception  des  cadeaux  usuels,  sont  nulles  si  elles  ont  été  faites 
dans  les  six  mois  avant  la  saisie  ou  la  déclaration  de  faillite  ».  Il 
est  à  remarquer  qu'en  Suisse  la  faillite  s'applique  égalementaux 
non-commerçants.  ■■  Sont  assimilés  aux  donations  :  1»  les  actes 
par  lesquels  le  débiteur  a  accepté  un  prix  notablement  inférieur 
à  la  valeur  de  sa  prestation  ;  2°  les  actes  en  vertu  desquels  le  dé- 
biteur a  constitué,  en  sa  faveur  ou  en  faveur  d'un  tiers,  une 
rente  viagère  ou  un  usufruit  »  (arl.  286). 

342.  —  "  Sont  pareillement  nuls  les  actes  suivants,  lorsqu'ils 
ont  été  faits  par  un  débiteur  insolvable  dans  lessix  moisavant  la 
saisie  ou  l'ouverture  de  la  faillite  :  1°  tout  gage  constitué  pour 
garantir  une  dette  existante,  sauf  le  cas  où  le  débiteur  s'était 
engagé  précédemment  à  fournir  une  garantie;  2"  tout  paiement 
opéré  autrement  qu'en  numéraire  ou  valeurs  usuelles;  3°  tout 
paiement  de  dette  non  écliue.  L'action  révocatoire  n'est  pas  re- 
cevable  lorsque  celui  qui  a  profité  de  l'acte  établit  qu'il  ignorait 
la  situation  du  débiteur  »  (art.  287). 

343.  —  "  Sont  nuls  enfin,  quelle  qu'en  soit  la  date,  tous 
actes  faits  par  le  débiteur  dans  l'intention  de  porter  préjudice  à 
ses  créanciers,  ou  de  favoriser  certains  créanciers,  avec  leur 
connivence,  au  détriment  des  autres  »  (art.  288  . 

344.  —  "  Le  juge  statue  librement,  en  tenant  compte  des 
circonstances,  sur  les  contestations  dérivant  des  art.  286  à  288  » 
(art.  289). 

345.  —  "  L'action  révocatoire  s'exerce  contre  les  personnes 
qui  ont  traité  avec  le  débiteur  ou  qui  ont  été  payées  par  lui, 
contre  leurs  héritiers  et  les  tiers  de  mauvaise  foi.  Elle  ne  porte 
pas  atteinte  aux  droits  des  tiers  de  bonne  foi  »  ^art.  290). 

346.  —  <•  Celui  qui  a  profité  d'un  acte  nul  est  tenu  à  resti- 
tution. Ce  qu'il  a  versé  lui  est  restitué,  en  tant  que  la  chose  se 
trouve  encore  en  mains  du  débiteur  ou  que  celui-ci  en  est  en- 
richi; le  surplus  ne  peut  être  réclamé  au  débiteur  qu'à  titre  de 
créance.  Le  créancier  qui  a  restitué  ce  qui  lui  a  été  payé  en 
vertu  d'un  acte  nul  rentre  dans  ses  droits.  Le  donataire  de  bonne 
foi  n'est  tenu  à  restitution  que  pour  le  montant  dont  il  se  trouve 
enrichi  »  (art.  291). 

347.  —  «  L'action  révocatoire  se  prescrit  par  cinq  ans  à 
partir  de  l'acte  vicieux  »  (art.  292). 

CRÉDIT  (OuvEHTURE  de). 
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s.,  496.  559.  638,  643,  644,  647, 
651,  731.  739,  770,  777,  806. 
821,  822,  825,  848,  976,  1021, 
1023.  —  V.  Lettre  de  changr. 

EB'et  rétroactif.  542  et  s. 

Emprunt  municipal,  429  et  s., 
512,  537. 

Encaissement.  275 

Endossement,  39,  102,  164,  290, 
473. 

Endosseur,  647. 

Enregistrement,  49,  357  et  s. 

Enregistrement  (dispense  d'),  791 
et  792. 

Enregistrement  (lieu  de  1"),  870 
et  s. 

Entrepreneur,  266,  267,  408,  733, 
763,  779. 

Entrepreneur  de  fournitures,  451, 
765. 

Entrepreneur    de    travaux,   489, 

Escompte,  4,  5,  36,  59,  103,  123, 
141.  142,  153.  155.  195,  196,  244 
et  s.,  490,  496,  658,  825. 

Etablissement  public,  428  et  s., 
536. 

Exceptions,  154  et  s. 

Expertise,  189. 

Expropriation  forcée,  199. 

FaiUi,  79  el  80. 

Faillite,  46,  91  et  s.,  122.219,  282, 
289,  328  et  s.,  371,  .380,  559,  697, 
744.ets.,  804,  824,  833,  834,  946 
et  s.,  961,  11X16.  1013,  1014, 
1017. 

Femme  marchande  publique,  88 
et  89. 

Femme  mariée,  75, 76, 86  et  s. ,  178, 
179.  255,  334.  679,  979. 

Fils,  378,  379.  391,  503. 

Force  majeure.  l46. 

Forêt,  63. 

Frais,  197  et  s. 

Fraude,  762,  770. 

Gage,  265  et  s.,  371, 452  et  s..  648. 
734.  867,  920,  923,  924,  940. 

Garantie,  9, 104, 152, 236, 447  et  s.. 
570  et  s.,  792,  903  et  s.,  981  et  s. 

Garantie  (diminution  des),  345. 

Gérant,  488,  978. 

Gérant  d'affaires,  966. 

Habitations  ouvrières,   470,  1043. 

Héritiers,  335  et  s.,  692,  694  el  s.. 
707. 

Héritier  bénéficiaire,  1008. 

Homologation  du  tribunal,  82,  84, 
717  et  s.,  758. 

Hypothèque,  19,  27,  67,  t>8, 93. 94, 
104,  126,  1,30, 151,  153,  "232,  2.33, 
238  et  s..  322.  341  et  s.,  352, 
356, 359.  360.  388,  391  ets.,  460, 
466,  467,  487,  488,  509,  593  et  s., 
670,  675,633,644,647,651,  655, 
736  766,  767,  804,  821,  825.  834, 
841.  860.864.911,954.975,1018, 
1021,  1083,  1084,  1086. 
Hypothèque  (droits  d'),  1053  et  s. 
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Hypothèque  (rang  de  V\  ■2'^9. 
Hvpotliéque  jéilucliou  d',.  401. 
HypolliL-que  (supplément  d"),  1062. 
Hypothèque  maritime,  468. 
Identité  de  cause.  988  et  s. 
Immeuble,  407,  444  et  s..  796. 
Impôt    sur  le   revenu,  692,  1080 

et  s. 
Imputation,  98. 

Imputation  de  droits  ,  794  et  s. 
Imputation  de  paiement,  310,  730, 

863,  868. 
Incompétence,  722  et  723. 
Indivisibilité,  134. 
Inscription  hypothécaire,  239,  595 

et  s.,  S42. 
Insolvabilité,  657. 
Intention  des  parties,  127  et  s. 
Interdiction,  :i33. 
Intérêts,  62,  191  et   s.,  249  et   s., 

398  et  s..  402,  501, 831,  832,  843, 

849,  1080  et  s. 
Inventaire,    674   et   s.,   732,  970, 

1008,  1016. 
Jouissance,  446. 
Juge-commissaire,  521. 
Jugement,  218,  520,  524,  726  et  s., 

743,  753,  773,  801,  823,  845,  847, 

867, 949,  951, 9(»,  966, 977,  1002, 

1027. 
Jugement  d'homologation,  758. 
Lettre  de  change,   288,  289,   653 

et  s.  —  V.  Acceptation  de  lettre 

de  change. 
Lettre  de  crédit,   157,  286  et  s., 

1036  et  s.,  1046  et  s. 
Lettre  de  crédit  à  ordre,  291. 
Lettre  de  crédit  au  porteur,  291. 
Lettre   de    crédit  circulaire,  292. 
Lettre  de  crédit  négociable,  1048. 
Lettre  missive.  350,  492. 
Liquidation,  344,  823,  826  et  s. 
Liquidation  de  société,  687. 
Liquidation  judiciaire,  80,  95,  219. 
Livres  de  commerce,  128,  539, 540, 

545,  548,  549,  678,732,  774,775, 

957,  965,1031. 
Loi  nouvelle,  809  et  s. 
Mainlevée,  1003. 
Mainlevée  d'hypothèque,  861,  862, 

S85,  887,  1012. 
Mainlevée  d'inscription,  ^)9ti,  597, 

605  et  s.,  634,  886. 
Mainlevée  d'opposition,  714. 
Mandat.  35,  2%,  579  et  s.,  584  et 

s..  919  et  920. 
Mandataire,  280,  763.  769. 
Marchandises.  4, 5, 29, 30,  57,  140, 

141,  244,  277  et  s..  419,  426,  4.38 

et  s.,  778  et  s.,  792,  797,  940, 

1087. 
Marché,  408,  425. 
Marche  administratil,  430  et  s. 
Mari,  178  et  179. 
Mariage,  3.34. 
Matériaux,  779,  783. 
.Mère,  .378.  391,  Wd. 
.Meuble>,  i:»  et  s.,  797. 
Mineur  émancipe,  84  et  85. 
Xanlissrmcnt,  60,  2-28. 
Navire,  468  et  469. 
.Notaire,  509,  9i2,  944,  969  et  950. 
Notification,  308,  312,  317  et  s., 

611. 
Novation,  138,  139.  803,  804,  88:^, 

8Î6,  89ti,  900  et  s.,  972. 
Nullité,   16   et  s..  19.  20,  91,  92, 

101  et  s.,  219,  247. 
Obligations  (valeurs  mobilières), 

372. 
Obligations  (émission  d'),  668  et  s. 
Obligation  de  .sommes,  357  et  s., 

555. 
Ofliciers  ministériels,  535. 
Opposition,  1013. 
Oppo.sitioM  a  partage,  707. 
Ordre,   521,  705,  738  et  s.,  965, 

1025. 


Paiement,  239,  667,  817. 

Partage,  688,  1015. 

Pays  étranger,  506,  507,  553,  793, 

872. 
Père,  379,  503. 
Personne  morale, 3.39  et  s.,  428  et 

s.,  791. 
Porte-fort,  213. 
Porteur  d'effets. de  commerce,  154 

et  s.,  165,  240,  976. 
Poursuites,  698  et  s. 
Prescription,  514. 
Prescription  biennale,  1033  et  s., 

1075  et  1076. 
Prescription  trentenaire,  996,  999 

et  s.,  1071  et  s.,  1078. 
Prescription  triennale,  994  et  s. 
Piésomptions,  348,  525,  608,  786. 
Prêt  (promesse  de),  24  et  s.,  159, 

379,  387. 
Prêts  agricoles,  471. 
Prêt  de  consommation  7  et  s.,  18, 

25  et  s.,  38,  41,  160,   161,  357 

et  s. 
Preuve,  348,  362,  492,  988  et  s.— 

V.  Réalisation  (preuve  delà). 
Preuve  contraire,  '760. 
Preuve  par  écrit,  348. 
Preuve  par  écrit  (commencement 

de),  348. 
Pi  euve  testimoniale,  348,  353,  527. 
Privilège,  475  et  s.,  607. 
Privilège  agricole,  47i ,  1044. 
Procès-verbal,  521. 
Procès-verbal   d'ordre,   739,  742, 

824,  946,  947,  1011. 
Procuration,  579.  5S0,  649  et  650. 

—  V.  Mandat. 
Production  à  la  faillite,  745  et  s. 
Production   à   l'ordre,  835,  844, 

985. 
Propriétaire,  461. 
Prorogation  de  délai,  874  et  s. 
Protêt,  198,  535,  661 . 
Provision,  155. 
Qualités,  714. 
Quittance,  298,  305,  511  et  s.,  588, 

591,  843,  849,  858,    953,  1003, 

1008,  1042,  1043i  1051. 
Quittance    (droit  dn,  814   et   s., 

819. 
Rapport  d'arbitre.  Il '05. 
Rapport  d'expert,  717  et  s.,  952, 

1004. 
Réalisation  partielle,  798  et  s.,  836 

et  s.,  865,  886,  987,  10.56,  1078. 
Réalisation  (preuve  delà),  348,513 

et  s.,  525  et  s.,  951  et  s.,  1074. 
Réalisation  (titre  de  la),  513  et  s. 
Reconnaissance,  245. 
Reconnaissance  de  dette,  638,  772. 
Reconnaissance  de  sommes,  1044 

et  1045. 
Recours,  948,  980  et  s. 
Référé,  208. 

Registre  de  l'état  civil,  535. 
Registre  des  protêts.  535. 
Remboursement,  156,  157,  207  et 

s.,  297  et  s..  .356.  378,  379,  381. 

382,  532,791,  1027. 
Remboursement  des  avances,  162, 

170  et  s. 
Remboursement  de  sommes   ac- 
cessoires, 182. 
Remboursement  partiel,  174. 
Remises,  92,  153,  651,  657,  G58, 

665. 
Renouvellement,  151  et  152. 
Renouvellement  d'inscription,  ()01, 

602,  612,  693,  1061.  1078. 
Rente  annuelle,  378. 
Rente  sur  l'Etat,  369. 
Répertoire,  535. 
Requête,  713. 
Rescision,  206. 
Saisie,  706,  1074. 
Saisie-arrêt.  214  et  s.,  220  et  -., 

709,  710,  714,  862. 


Saisie-exécution,  208  et  s. 
Saisie  immobilière.  199,  218,  370, 

523,   524,   704,    705,   708,   737, 

998. 
Séparation  de  biens.  76,  90. 
Séparation  des  patrimoines,  600. 
Serment,  348. 
Serment  décisoire,  528. 
Serment  supplétoire,  529. 
Signification,  269,  272,  1000. 
Simulation,  360,  762. 
Société.  39,  40,  45  et  s.,  64,  89,96, 

371 ,  372, 374  et  s. ,  387, 388, 399, 

400,  407,  495,  497,  538  et  s.,  590. 

614,  668,  669,  689 et  s.,  768,  816, 

845,  902,978.  1081  et  s. 
«Société  anonyme,  260,  339,  340, 

487  et  488." 
Socicté  en  nom  collectif,  260,  339 

et  340. 
Solde,  133  et  s.,  215,  227,  232, 

850  et  s.,  1026. 
Solde  à  nouveau,  190. 
Solidarité,  117  et  s.,  176  et  s.,  664, 

943,  954  et  s. 
Sommation,  698,  772. 
Somme  d'argent,  4,  5,  29,  30,  57, 

71,  129,  140  et  s..  149,  150,  244, 

374  et  s..  387,  388,  399,  777,  782 

et  s.,  795. 
Sous-comptoir    d'escompte,    460, 

879,  888. 
.Sous-comptoir  des  entrepreneurs, 

461  et  s  ,  9-24,  1058  et  1059. 
Sous-entrepreneur,  763 
Souscription  d'actions,  281  et  282. 
Subrogation.  7,  26,  '230,  231,  234, 

235,  263,  591,  592,  651,  817  et  s., 

892,  893,  897  et  898. 
Succession,  379. 
Surenchère,  598. 


493 

Syndic  de  faillite,  371,  380,  738, 

'748,  754,  755,  759,  844,  1000. 
Taux  de  l'intérêt,  193. 
Terme,  172,  173,  247,  321  et  322. 
Terme  (déchéance  du),  79,  329  et 

330. 
Terme  (fixation  du),  38. 
Tiers   acquéreur,  588,    589,    611, 

643. 
Timbre,  428  et  s.,  671,  672,  104O. 
Timbre  (dispense  de),  1041,  1044 

et  1045. 
Timbre  de  dimension,  1040,  1046, 

1047,  1050. 
Timbre  de  quittance,  1042,  1043, 

1051. 
Tiré,  657. 
Titre,  156. 

Titres  au  porteur,  150. 
Titre  non  enregistré,  805  et  s. 
Transaction,  381,  759,  771. 
Transcription,  705,  998. 
Transmission  (droit  de).  428. 
Trésorier-payeur  général,  587, 765, 

958. 
Tribunal,  314,  316. 
Tribunal  civil,  61,  63. 
Tribunal  de  commerce,  64. 
Tuteur,  74,  82  et  83. 
Usure,  188. 
Valeurs  mobilières,  29,  30,  al,  60, 

265,  428  et  s.,  734,  768.  791 ,  792, 

867.  —  V.  Obligations. 
Vente,  407,  867. 
Vente   conditionnelle,    268,  441, 

444. 
Vente  d'immeubles,  519,  736,  802, 

975. 
Vente  mobilière,  1087. 
Vérification  de  créances,  1014. 
Warrants,  451  et  s. 


DIVISION. 
CHAP.  I.   —   NOTIO.NS   UÉiNÉR.iLES.  —  BuT  ET  OBJET  DE  l'oUVERTURE 
DE  CRlilIlT  (n.   1  à   11). 

CHAP.      II.  —  Co.NDITIU.NS  DE  V.\LIDITÉ  (n.  12  à  21). 

CH.AP.    III.    —  N.\TURE  ET  C.\R.\r.TÉRES  .lURlUIQUES  (n.  22'. 

Sect.    I.  — Nature  juridique  (n.  "23  à  51). 
Scct,  H.  —  Caractères. 

J  I.  — Carnctére  oni'reu.v  (n.  o2). 

§  2.  —  Caratlère  unilatéral  (n.  53  et  54). 

§  3.  —  Curaclère  civil  ou  commercial  (n.  55  à  65). 

CHAf.  IV.  —  Formes  (n.  66  à  72). 

CHAP.     V.    —  C.\P.\C1TÉ  DES  l'.VRTIES. 

Sect.  I.  —  Créditeur  (u.  73  à  80). 
Sect.  II.  —  Crédité    n.  SI  à  96j. 

CHAP.    V'I.    —    iJllnlls  ET  oBLIli.VTIO.N;;  DES  PARTIES. 

.Sect    I.  —  Obligations  du  créditeur. 

§  1.  —  Obliyation  de  réaliser  le  crédit  (n.  97  et  98). 

1°  Délai  dans  lequel  le  crédit  doit  être  réalisé  (ii.  99  et 
tOO). 

2°  Clauses  periiietlanl  au  civrlileur  île  ne  pas  réaliser 
ou  d'arrêter  le  crédit  (n.  101  à  116). 

3°  Entre  quelles  parties  la  réalisation  doit  avoir  lieu  (n. 
M7i\  119). 

4°  Montant  du  crédit  à  réaliser  (n.  120  à  139). 

.'l"  Manière  dont  le  crédit  doit  être  réalisé  (n.  140  à  158). 

6"  Kll'ets  de  la  réalisation  (n.  lo9  à  161). 

.^  2.   —  Ubliijutton  de   ne  lias    rdclaiinr   le  riinbour^emcnt 
avant  l'échéance  (n.  162). 
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Sect.  11.  —  Droits  et  obligations  du  crédité. 
S;  I.  —  Droils  du  crédité  (a.  163  à  165). 
^  2.  —  Oblignlions  du  crédité  qui  n'use  pas  du  crédit.  —  In- 
demnité (n.  166  à  169). 
g  3.  —  Obligation  de  rembourser  les  avances  (n.  170eU7t). 
•    1°  Epoque  à  laquelle  le  remboursement  peut  avoir  lieu 
(n.  172  à  17o'. 
2°  Personnes  tenues  du  remboursement  (n.  176  à  179). 

3o  Fi.xation  du  monlani  des  sommes  à  rembourser  (n. 
180  et  181). 
I  4.  _  Obligation  de  payer  certaines  sommes  accessoires  (n. 

182). 

1">  Du  droit  de  commission  (n.  183  à  190). 

2»  Des  intérêts  (n.  191  à  194). 

3o  De  l'escompte  (n.  19.t  et  196). 

4°  Des  frais  (n.  197  à  199). 

ô"  Modification  des  droits  accessoires  par  la  convention 
(n.  200  à  205). 
g  5.  —  Sanction  des  obligations  du  crédité  (n.  206  à  218). 

CHAP.  VII.  —  Droits  des  créanciers  et  des  cessionnaires. 

Sect.    I.  —  Droits  des  créanciers  (n.  219  à  227). 

Sccl.  II.  —  Droits  des  cession naires. 

g  1.  —  Cession  des  droits  du  créditeur  (n.  228  à233\ 
S  2.  —  Cession  des  droits  du  crédité  (n.  234  et  235). 

CHAP.  YIII.   —   G.\H.\NTIES    QUI    PEUVENT   ÊTRE    STIPULÉES    A   l'aP- 

pui  DE  l'ouverture  DE  CRÉDIT  (n.  236  et  237). 
Sect.  1.  —  Hypothèque  (n.  238  à  240). 
Secl.  II.  —  Cautionnement. 

g  1.  —  Validité  {n.  241  à  247). 

§  2.  —  Créances  garanties  (n.  248  à  261). 

§  3.  —  Droits  de  la  caution  (n.  262  à  264). 
Sect.  m.  —  Gage  (n.  265  à  276). 
Sect.  IV.  —  Autres  garanties  (n.  277  à  282i. 

CHAP.  IX.  —  Du  CRÉDIT  ouvert  m  comptk  cornA.NT  in.  283  à 
285). 

CHAP.  X.  —  De  l.\  lettre  de  crédit  (m.  286  à  310). 

CHAP.  XI.  —  Fi.N  DU  crédit. 
.Sect.  I.  —  Causes  volontaires. 

S  1.  —  Dénonciation  ou  notification  (n.  311  à  320). 
§  2.  —  Expiration  du  terme  (n.  321  et  322). 
S  3.  —  Epuisement  du  crédit  (n.  323  à  325). 
S  4.  —  Arrivée  de  la  condition    n.  326). 
Socl.  II.  —  Causes  forcées. 

I.  —  Faillite  [n.  327  à  330). 
M.  —  Liquidation  judiciaire  (u.  331). 

III.  —  Déconlilure  (n.  .332). 

IV.  —  Interdiction  et  dation  de  conseil  judiciaire  (u.  333). 
V.  —  Mariiige  fn.  334). 

VI.  —  Décès  (n.  335  à  337). 

VII,  ^  At)sence  'n.  3.38). 

VIII.  —  Fin  de  la  personnalité  juridique  (n.  3.39  à344). 
IX.  —  Oiminulion  des  garanties  (n.  345). 

CHAP.    XII.    —    PRKI'\E>    EN    MAT1EHE  liK  (;RKDI1    (il.    346  à  356). 


CREDIT  (Ouverture  de). 
CHAP.  XIII. 


Droit  kiscal. 


Sect.  I.  —  Enregistrement. 

§  1.  —  Actes  d'ouverture  de  crédit. 

1°  Distinction  entre  les  actes  d'ouverture  de  crédit  et 
les  actes  d'obligation  ou  de   transmission  (n.  357  à 

413). 

2"  Tarif. 

I.  —  Généralités  (n.  416  à  426). 

II.  —  Crédit  réalisable  ou  remboursable  en  titres  négociables  (n. 

427  à  437). 

III.  —  Crédit  réalisable  en  meubles,  marchandises  ou  immeubles  (n. 

438  à  446). 

IV.  —  Crédit  ouvert  moyennant  une  garantie  (n.  447  à  471). 

V.  —  Crédit  consistant  dans  un  engagement  accessoire  (n.  472  à 

476). 

VI.  —  Crédit  ouvert  ou  réalisable  à  l'étranger  (a.  477  à  483). 

VII.  —  Olfre  de  crédit  et  crédit  conditionnel  (n.  484  à  493). 

VIII.  —  Dispositions  indépendantes  in.  494  à  498). 
3o  Liquidation  du  droit  (n.  499  à  503). 

4°  Délai  (n.  504  à  510). 

§  2.  —  Réalisation  du  crédit. 

i"  En  quoi  consiste  la  re'alisation  du  crédit  au  point  de 
vue  fiscal  (n.  511  à  524). 

2°  Preuves  de  la  réalisation  du  crédit. 

I.  —  Généralités  (n.  525  à  534). 

II.  —  Livres  et  écritures  des  parties  (n.  .535  à  552). 

III.  —  Enregistrement  de  l'acte  d'ouverture  de  crédit  (n.  553  et 

554). 

IV.  —  Reconnaissances  et  quittances  intervenues  entre  les  parties 
(n.  555  à  569). 

V.  —  Actes  relatils  aux  garanties 'n,  570  à  625  . 

VI.  —  Expiration  du  délai  fixé  et  nouvelle  ouverture  de  crédit  (n. 

626  à  640), 

VII.  -  Cession  et  nantissement  du  crédit  (n.  641  à  652). 
VIII.  —  Emission  d'effets  et  de  titres  ;ii.  653  :\  673). 

IX.  —  Déclarations  dans  les  inventaires  et  autres  actes   n.  674  à 

697), 

X,  —  Poursuites  et  instances  (n.  698  à  743). 

XI.  —  Actes  en  matière  de  laillite  (a.  744  à  759). 

3°  Preuve  contraire   réservée  aux    parties   (n.  760  à 

773). 

4"  Tarif. 

1    —  Taux  du  droit  proportionnel  (n.  776  à  793). 
11.  —  Imputation  du  droit  perçu  sur  l'acte  d'ouverture  de  crédit 
(n,  794  h  «0^', 

III,  —  Loi  qui  régit  le  taril  du  droit  proportionnel  (n.  809  .i  812), 

IV.  —  Dispositions  indépendantes  (n.  813  à  825). 

V.  —  Liquidation  du  droit  (n.  826  à  869  . 

5»  Bureau  oii  les  droits  doivent  être  acquittés  (n.  870  à 

872). 

g  3.  —  Prorogation,   réduction,   transmission  et  notation 
du  crédit. 

1°  Prorogation  du  crédit  (n.  873  à  881). 

2»  Réduction  du  crédit  (n.  882  à  888). 

3"  Transmission  du  crédit  (n.  889  à  900). 

4°  Novation  du  crédit  (n.  901  et  902). 

§  4.  —  Des  garanties  fournies  par  le  crédité. 

1°  Droits  dus  au  moment  où  la  garantie  est  fournie  (n. 
903  à  927), 

2°  Droits  dus  lors  de  la  réalisation  du  crédit  (n.  928  à 
940). 

S  3.  —  l'aiiment  des  droits. 

l"  Droits  dus  sur  l'ouverture  de  crédit  (n.  941  à  944). 
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2"  Droits  dus  sur  la  realisaliori  du  crédit. 
I.  —  Personnes  tenues  du  paiement  des  droits  (a.  945  à  979). 
H.  —  Du  recours  en  garantie  [n.  980  à  9S5). 
S  6.  —  Exlindion  de  l'action  de  la  réyie. 

1°  Autorité  de  la  chose  jugée  (n.  986  à  993). 
2°  Prescription. 

1.  —  Droits  dus  sur  l'ouverture  de  crédit  (n.  994  et  995). 
II.  —  Droits  de  réalisation  de  crédit  (n.  996  à  1032). 
III.   -  Supplément  de  droits  dus  sur  la  réalisation  du  crédit  (n.  1033 
à  103d  . 

§  7.  —  De  la  lettre  de  crédit  (n.  1036  à  1039). 
Sect.    II.  —  Timbre  (n.  1040  à  1052). 
Sect.  III.  —  Droits  d'hypothèque  (n.  1053  à  1079). 
Sect.  IV.  —  Impôt  sur  le  revenu  in.  1080  à  1099). 


CHAPITRE  1. 

NOTIONS  GÉNKR.\LES,  BUT  ET  UUJET  DE  l'oUVEKTURE   DE  CRÉDIT. 

1.  —  L'ouverture  de  crédit  est  un  contrat  par  lequel  une 
partie  s'engage  à  fournir  à  une  autre  personne  des  fonds,  des  va- 
leurs négociables  ou  des  marchandises  au  fur  et  à  mesure  de  ses 
besoins  et  moyennant  l'obligation  de  les  restituer.  Celui  qui  ou- 
vre le  crédit  est  le  créditeur  ;  celui  au  profit  duquel  le  crédit  est 
ouvert  est  le  crédité. 

2.  —  L'ouverture  de  crédit  met  donc  en  jeu  deux  personnes; 
exceptionnellement  elle  met  en  jeu  trois  personnes  quand  elle  se 
réalise  au  moyen  d'une  lettre  de  crédit.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
Tr.  de  dr.  comm.,  t.  4,  n.  717.  —  V.  infrà,  n.  286  et  s. 

3.  —  Les  textes  font  entièrement  défaut  sur  l'ouverture  de 
crédit;  elle  n'est  réglée  qu'au  point  de  vue  fiscal.  Mais  l'absence 
de  textes  spéciaux  ne  saurait  nuire  à  l'interprétation  du  contrai; 
il  suffira  d  appliquer  les  règles  générales  des  conventions,  ce 
qui  sera  relativement  facile,  lorsque  la  nature  juridique  de 
l'ouverture  de  crédit  aura  été  déterminée.  —  V.  infrà,  n.  23 
et  s. 

4.  —  Le  crédit  ouvert  peut  avoir  pour  objet  soit  de  l'argent, 
soit  des  marchandises,  soit  l'escompte  des  biens  du  crédité.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  Traite,  t.  4,  n.  684  et  p.  460,  note  2; 
Précis,  t.  i,  n.  1378  et  1396;  Falloise,  Tr.  de  l'ouverture  de  cré- 
dit, n.  2. 

5.  —  Dans  le  premier  cas,  le  créditeur  est  généralement  un 
banquier;  dans  le  second  cas,  le  créditeur  est  ordinairement  un 
négociant  en  gros  qui  s'engage  à  approvisionner  un  négociant 
en  détail.  —  Falloise  ,  /oc.  cit. 

6.  —  L'ouverture  de  crédit  en  sommes  d'argent  intervient  or- 
dinairement entre  un  banquier  et  son  client  qui,  soit  pour  un 
voyage,  soit  pour  une  opération  déterminée,  soit  pour  les  néces- 
sités ordinaires  de  son  commerce  ou  de  son  existence,  a  besoin 
d'une  somme  d'argent.  Dans  ce  cas,  le  crédit  se  réalise  souvent 
par  le  moyen  d'une  lettre  de  crédit.  —  V.  infrà,  n.  286 
et  s. 

7.  —  L'ouverture  de  crédit  peut  également  avoir  pour  but  de 
procurer  au  crédité  les  sommes  nécessaires  à  l'acquittement 
d'une  dette  contractée  envers  un  tiers.  Par  exemple  ,  un  débi- 
teur peut  se  faire  ouvrir  par  un  tiers  un  crédit  à  l'aide  duquel  il 
paiera  son  créancier  et  subrogera  le  tiers  créditeur  aux  droits  de 
ce  dernier.  Cette  convention  est  valable,  quoique  l'art.  12.Ï0,  n. 
2,  C.  civ.,  paraisse  n'admettre  la  subrogation  qu'au  profit  d'un 
créancier,  et  non  pas  au  prolit  d'un  créditeur:  carie  créditeur  est 
bien  un  préteur  conditionnel,  et  d'un  autre  coté,  l'art.  1250,  n.2, 
n'exige  pas  que  le  préteur  subrogé  fasse  immédiatement  la  nu- 
mération des  deniers  prêtés;  or,  cette  numération  immédiate  est 
la  seule  dilîérence  qui  sépare  le  prêt  de  l'ouverture  de  crédit. 
—  Kalloise,  n.  328. 

8.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  subrogation  consentie  parle 
débiteur  au  profit  du  tiers  qui  lui  prête  une  somme  pour  payer  son 
créancier,  est  valable  bien  que  la  somme  prêtée  n'ait  été  remise 
au  débiteur  que  postérieurement  à  l'acte  public  d'emprunt,  et 
que  le  versement  en  ses  mains  n'en  soit  constaté  que  par  une 
quittance  sous  seing  privé,. alors  d'ailleurs  qu'aucun  soupçon  de 


fraude  ne  s'élève  ni  contre  le  débiteur,  ni  contre  le  préteur.  — 
Cass.,28avr.  1863,  Ripert,  [S.  63.1.289,  P.  64.579,  D.  63.1. 
3291 

9.  —  Enfin  nous  verrons  que  le  crédit  peut  avoir  pour  objet 
de  fournir  au  crédité  la  garantie  du  créditeur  quand  il  en  aura 
besoin.  —  V.  infrà,  n.  48  et  s. 

10.  —  C'est  la  convention  qui  détermine  de  quelle  manière 
le  crédit  doit  être  réalisé;  à  détaut  de  convention  sur  ce  point, 
le  crédité  peut  employer  l'un  ou  l'autre  des  trois  modes  de  réa- 
lisation qui  viennent  d'être  indiqués.  —  V.  infrà,  n.  140. 


CHAPITRE  II. 

CONDITIONS    DE    VALIDITÉ. 

11.  —  La  validité  de  l'ouverture  de  crédit  n'est  pas  contes- 
table. En  vain  dirait-on  que  l'obligation  du  crédité,  lequel  ne 
s'engage  pas  à  profiter  du  crédit,  est  affectée  d'une  condition 
purement  potestalive,  nulle  aux  termes  de  l'art.  1174,  C.  civ.  La 
seule  condition  potestative  qui  annule  une  convention  est  celle 
qui  fait  dépendre  l'obligation  de  la  volonté  pure  et  simple  de 
celui  qui  s'oblige.  Or,  le  créditeur  est  seul  obligé  parla  conven- 
tion; le  crédité  n'est  tenu  au  remboursement  que  s'il  profite  du 
contrat,  et  alors  son  obligation  n'est  pas  frappée  d'une  condi- 
tion potestative,  mais  pure  et  simple.  —  Cass.  Belge,  12  déc. 
1844,  [Pasicr.,  43.1.78]  —  Bruxelles,  27  déc.  1843,  [Pasicr.,  44. 
2.52];  —  17  févr,  1847,  [Pnsic/-.,  49.1.30]  —  Trib.  Bruxelles,  12 
juill.  1880,  [Pasicr.,  81.3.145]  —  Sic,  Pardessus,  t.  1,  p.  470; 
Touiller,  t.  6,  n.  17;  Championnière  et  Rigaud,  t.  2,  n.  929; 
Pont,  t.  2,  n.  70;  Falloise,  n.  89  et  121.  — Contra,  Delvincourt, 
t.  3,  p.  119. 

12.  —  On  peut  ajouter  que  l'obligation  de  rembourser  les 
avances  dépend  non  pas  de  la  simple  volonté  du  crédité  mais 
des  avances  même  qu'il  peut  être  pour  lui  plus  ou  moins  gênant 
d'obtenir.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité,  t.  4,  n.  723. 

13.  —  Du  reste,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  «  l'obligation  du  crédité 
de  rembourser  au  créditeur  les  avances  qu'il  fera  n'est  pas  une 
obligation  nous  condition  suspensive,  mais  une  obligation /■!(<«)•«. 
Sans  doute,  celte  obligation  est  subordonnée  à  un  événement 
futur  et  incertain,  les  avances  à  faire  par  le  créditeur  au  cré- 
dité; mais  il  ne  suffit  pas  qu'un  événement  ait  ces  deux  carac- 
tères pour  constituer  une  condition.  La  condition  est  un  événe- 
ment futur  et  incertain  dont  la  volonté  des  parties  fait  dépendre 
arbitrairement  la  naissance  d'un  droit.  Quand  un  acte  juridique 
implique  certains  éléments  essentiels  dont  l'existence  demeure 
plus  ou  moins  incertaine,  il  n'est  pas  conditionnel  pour  cela  ». 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité,  t.  4.  n.  722.  —  V.  cep.  Bois- 
tel,  Précis  de  dr.  comm.,  n.  888. 

14.  —  Décidé,  en  ce  sens,  (|u'une  obligation  future  pouvant 
être  valablement  contractée,  le  débiteur  et  ses  héritiers  ne  peu- 
vent se  soustraire  à  l'exécution  de  l'obligation  contractée  pour 
le  remboursement  d'un  crédit  ouvert.  —  Toulouse,  5  juin  1832, 
Syndics  Courrech,  [P.  chr.] 

15.  —  La  validité  de  l'ouverture  de  crédit  est  indépendante 
du  sort  des  actes  en  vue  desquels  est  consentie  l'ouverture  du 
crédit.  —  Trib.  comm.  Seine,  16  avr.  1891,  Société  des  Métaux, 
[Gaz.  Pal..  91.I..Ï41] 

16.  —  .Ainsi  l'ouverture  de  crédit  consentie  par  un  banquier 
en  faveur  d'un  de  ses  clients  est  valable  même  si  elle  est  faite 
en  vue  d'opérations  déclarées  ultérieurement  nulles  d'une  nullité 
d'ordre  public,  alors  qu'il  est  certain  que  le  banquier  n'avait 
aucune  part  dans  la  direction  desalîaires  faites  avec  les  capitaux 
qu'il  a  avancés,  qu'il  n'a  tiré  aucun  avantage  ni  profit  de  ces 
affaires,  et  que  la  nullité  des  opérations  provenait  non  pas  de 
son  fait,  mais  des  agissements  propres  de  l'emprunteur.  —  Même 
jugement. 

17.  —  Mais  la  validité  de  l'ouverture  de  crédit  est  subordon- 
née aux  mêmes  conditions  que  la  validité  de  tout  autre  contrat. 
Ainsi,  conformément  à  l'art.  1174,  C.  civ.,  l'ouverture  de  crédit 
est  nulle  si  elle  est  subordonnée  à  une  condition  purement  po- 
testative de  la  part  du  débiteur,  c'est  à-dire  du  créilitour,  no- 
tamment si  le  créditeur  ne  s'engage  pas  dune  manière  ferme  à 
faire  des  avances.  —  Falloise,  n.  H6,  117  et  s.,  (21;  Maton, 
bictionn.  de  la  prat.  witar.,  v"  Cliose  future,  n.  6;  Pont,. t.  2, 
n.  711. 
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18.  —  Néanmoins,  dans  ce  cas,  aussitùl  que  le  créditeur  a 
fait  des  avances  au  crédité,  le  contrat  de  prêt  prend  naissance, 
et  le  remboursement  des  avances  doit  avoir  lieu  aux  conditions 
fixées  par  le  contrat;  il  est,  en  effet,  à  supposer  que  les  parties 
ont  entendu  se  conformer  aux  conditions  déterminées  par  l'ouver- 
ture de  crédit. -Liège,  24  févr.  1869,  [Pasicc,  69.2.104]  —  Sic. 
Maton,  Dirtionn.  de  la  pratique  nationale,  V  Chose  future,  n.  6. 
—  Contra,  Falloise,  n.  119. 

19.  —  Mais  la  validité  de  la  convention  principale  n'entraîne 
pas  la  validité  de  l'hypothèque  stipulée  dans  l'acte  d'ouverture 
de  crédit;  cette  hypothèque  était  nulle  comme  le  contrat  princi- 
pal; elle  ne  peut  devenir  valable  que  par  l'emploi  des  formes 
déterminées  pour  la  constitution  d'une  hypothèque;  et  notam- 
ment par  la  rédaction  d'un  acte  authentique  nouveau.  —  Fal- 
loise, n.  119  et  120.  —  Contra,  Maton,  Inc.  cit. 

20.  —  En  sens  contraire,  il  arrive  quelquefois  que  le  crédi- 
teur se  réserve  le  droit  de  faire  ou  de  refuser  les  aviinces  déter- 
minées dans  l'ouverture  de  crédit,  mais  que  le  crédité  s'engage 
d'une  manière  ferme  à  accepter  les  avances  que  le  créditeur  of- 
frira de  lui  faire.  Dans  celte  hypothèse  la  convention  est  nulle  : 
en  effet,  le  créditeur  dont  l'obligation  est  seule  de  l'essence  du 
contrat,  soumet  cette  obligation  à  une  condition  purement  potes- 
tative.  —  Falloise,  n.  121.  —  Contra,  Trib.  Bruxelles,  12  juill. 
1880,  [Pasicr.,  81.3.143] 

21. — Nous  verrons  ultérieurement  que  si  le  créditeur  ne 
peut  se  réserver  d'empêcher  l'exécution  du  contrat,  il  peut  au 
moins  se  réserver  d'arrêter  les  avances  après  en  avoir  fait  quel- 
ques-unes. —  \.  infrà,  n.  102  et  s. 


CHAPITRE  111. 

NATUUE    ET    CAKACTÈUES    JUMDIQUES. 

22.  —  Par  nature,  l'ouverture  de  crédit  constitue,  en  général, 
une  promesse  de  prêt.  En  outre,  elle  présente  divers  carac- 
tères ;  elle  est  un  contrat  à  titre  onéreux;  elle  est  un  contrat  uni- 
latéral; enfin  l'ouverture  de  crédit  est,  suivant  les  cas,  civile  ou 
commerciale. 

Sfxtion  1. 
Nature  juridique. 

23.  —  Juridiquement,  l'ouverture  de  crédit  doit  être  envisagée 
distinctement,  suivant  qu'elle  a  pour  objet  des  fonds,  des  valeurs 
mobilières  ou  des  marchandises. 

24.  —  Lorsque  l'ouverture  de  crédit  porte  sur  des  sommes 
d'argent,  on  reconnaît  généralement  qu'elle  constitue  une  pro- 
messe de  prêt  de  consommation.  En  effet,  le  créditeur  s'engage 
à  remettre  à  première  réquisition  des  fonds  au  créditeur,  qui  de- 
vra restituer  d'autres  fonds;  c'est  donc  bien  une  promesse  de 
<'  livrer  une  certaine  quantité  de  choses  qui  se  consomment  par 
l'usage,  à  la  charge  d'en  rendre  autant  de  même  espèce  et  qua- 
lité »  (art.  1892,  C.  civ.).  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  n. 
1378,  et  Traiti!,  t.  4,  n.  684,  709  et  711. 

25.  —  Cependant  certains  auteurs  prétendent  que  l'ouverture 
de  crédit  constitue  un  prêt  de  consommation  véritable  (Ruben 
de  Couder,  v"  Crédit  ouvert,  n.  3;  Dutruc,  sur  Devilleneuve  et 
Massé,  V"  Crdiiit  ouvert,  n.  2  et  s.).  Cette  opinion  est  erronée  : 
car,  d'après  l'art.  1892,  C.  civ.,  le  prêt  de  consommation  n'est 
réalisé  qu'après  que  le  préteur  a  livré  à  l'emprunteur  l'objet  du 
prêt;  or  l'ouverture  de  crédit  suppose  essentiellement  que  cette 
livraison  n'a  pas  eu  lieu,  et,  après  qu'elle  a  eu  lieu,  le  crédit  se 
réalise  et  devient  un  véritable  prêt.  —  V.  infrà,  n.  160. 

26.  —  lia  été  décidé,  toutefois,  que  l'acte  d'ouverture  de  crédit 
constitue  un  prêt  véritable  pouvant  servir  de  base  à  la  subroga- 
tion consentie  par  le  débiteur  au  profil  du  tiers  qui  lui  prête  une 
somme  pour  payer  son  créancier.  — Cass.,  28  avr.  1863,  Ripert, 
i^S.  63.1.289,  P.  64.;i79,  D.  63.1.329]  —  Le  versement  préalable 
ou  immédiat  des  fonds,  dit  cet  arrêt,  n'est  pas  de  l'exercice  du 
contrat  de  prêt.  Cette  considération  est  erronée,  mais,  comme 
nous  l'avons  vu,  la  solution  de  l'arrêt  se  justiûe.  —  V.  suprà, 
n.  8. 

27.  —  La  constitution  d'hypothèque  à  l'appui  d'une  ouver- 
ture de  crédit  de  banque  ne  fait  point  dégénérer  le  contrat  en 
un  simple  prêt  commercial;  elle  n'a  pour  but  que  d'assurer  le 


remboursement  du  découvert  qui  pourra  exister  en  fin  de  compte 
par  suite  des  avantages  qu'aura  faits  le  banquier.  —  Colmar,  27 
mai  1840,  Rueff,  [S.  48.2.491,  P.  48.1.231]—  Sur  la  distinction 
entre  l'ouverture  de  crédit  et  le  prêt,  V.  infrà,  n.  41  et  s. 

28.  —  D'après  d'autres  auteurs,  l'ouverture  de  crédit  serait 
un  contrat  sui  (jeneris  distinct  de  la  promesse  de  prêt  (Falloise, 
n.  4).  Cette  opinion  n'est  pas  plus  exacte  que  celle  qui  a  été 
réfuliée  plus  haut;  on  ne  peut  ranger  dans  une  classe  spéciale 
un  contrat  qui,  par  ses  caractères,  rentre  dans  une  catégorie  Je 
conventions  nettement  définie  par  les  Codes.  En  vain  objecle- 
t-on  que  s'il  en  est  ainsi  et  si,  par  suite,  la  réalisation  du  crédit 
réalise  en  même  temps  le  contrat  de  prêt,  il  faut  en  conclure 
que  le  crédité  doit  immédiatement  rembourser  les  fonds  prêtés. 
Cette  conclusion  est  loin  d'être  fatale  :  le  remboursement  d'un 
prêt  n'est  pas  exigible  immédiatement  quand  le  contrat  Bxe  une 
autre  époque. 

29.  —  Si  le  crédit  est  ouvert  en  valeurs  mobilières  ou  en  mar- 
chandises et  si  le  crédité  est  tenu  de  rembourser  soit  également  en 
valeurs  mobilières  ou  en  marchandises,  soit  en  argent,  les  avances 
qui  lui  sont  faites,  on  prétend  que  l'ouverture  de  crédit  ne  con- 
stitue plus  une  promesse  de  prêt,  mais  bien  un  contrat  sui  (jene- 
ris. —  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité,  t.  4,  n.  712;  Lefrançois, 
n.  20;  Falloise,  n.  4. 

30.  —  Cette  opinion  ne  nous  paraît  pas  exacte  non  plus  :  nous 
croyons  préférable  de  décider  que,  même  dans  ce  cas,  l'ouver- 
ture de  crédit  est  une  promesse  de  prêt  :  en  effet,  la  livraison  de 
valeurs  mobilières  ou  marchandises  moyennant  la  restitution 
d'autres  marchandises  ou  valeurs  mobilières  est  bien  un  prêt  de 
consommation  aux  termes  formels  de  l'art.  1892,  C.  civ.  Que  si 
la  restitution  doit  porter  sur  une  somme  d'argent,  c'est  que  les 
valeurs  mobilières  ou  les  marchandises  livrées  ont  été  estimées, 
et  que  l'ouverture  de  crédit  est  censée  porter  sur  les  sommes  que 
représente  cette  valeur. 

31.  —  Enfin  il  y  a  également  promesse  de  prêt  quand  l'ou- 
verture de  crédit  doit  se  réaliser  par  l'acceptation  des  effets  qui 
seront  présentés  parle  crédité;  dans  ce  cas  encore,  le  créditeur 
fait,  en  payant  ces  effets,  une  avance  au  crédité.  —  V.  cep. 
Falloise,  n.  4. 

32.  —  On  peut  concevoir  cependant  qu'au  lieu  de  constituer 
une  promesse  de  prêt  l'ouverture  de  crédit  soit  une  donation  : 
si  le  créditeur  veut  mettre  à  la  disposition  du  crédité  une  somme 
déterminée,  à  titre  purement  gratuit,  et  en  échelonnant  les  ver- 
sements au  gré  du  crédité,  il  y  aura  bien  là  une  ouverture  de 
crédit  constituée  à  titre  gratuit,  c'est-à-dire  une  donation  dont 
le  montant  sera  payable  à  des  échéances  indéterminées.  On  a 
soutenu  que  dans  ce  cas  le  crédit  ouvert  est  nul  (Falloise,  n.  !>). 
Cette  opinion  ne  peut  se  justifier. 

33.  —  La  promesse  de  prêt  conserve  ce  caractère  ou  devient 
un  prêt  véritable  suivant  que,  dans  les  limites  de  temps  fixées 
par  la  convention,  le  crédit  n'est  pas  ou,  au  contraire,  est  réa- 
lisé. —  V.  ii'frà,  n.  I,ï9  et  s. 

34.  —  Souvent  à  l'ouverture  du  crédit  se  mêle  un  autre  con- 
trat qui  s'en  distingue.  Le  crédit  est  ouvert  soit  par  suite  du 
dépôt  préalable  de  valeurs  fait  par  le  crédité,  soit  par  suite  d'a- 
vances faites  par  le  créditeur.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  un 
dépôt  irrégulier  avec  ouverture  d'un  compte  courant;  dans  le 
second  cas,  le  contrat  ne  se  forme  que  par  l'ouverture  de  crédit 
et  rentre  alors  dans  les  catégories  que  nous  avons  indiquées. 

35.  —  De  même,  la  convention  jiar  laquelle  une  consignation 
de  marchandises  a  été  promise  par  un  négociant  sur  la  condition 
d'un  crédit  ouvert  et  de  fonds  à  fournir  ne  constitue,  quant  à 
la  consignation,  qu'un  mandat  révocable  à  la  volonté  du  man- 
dant, à  la  charge  par  lui  de  rembourser  au  mandataire  le  mon- 
tant de  ses  avances  avec  intérêts  tels  que  de  droit.  —  V.  infrà, 
n.  280. 

36.  —  D'autres  fois,  la  prétendue  ouverture  de  crédit  con- 
stitue une  convention  toute  dilTérente.  Ainsi,  n'est  pas  un  acte 
d'ouverture  de  crédit,  mais  un  cautionnement  éventuel,  l'acte 
par  lequel  un  comptoir  d'escompte  s'engage  vis-à-vis  d'un  ban- 
quier à  présenter  à  une  autre  banque  des  effets  de  commerce 
que  le  banquier  voudra  escompter.  —  Liège,  14  févr.  1889,  [Pa- 
sicr.,  89.2.171]  —  Trib.  Hasselt  (Belgique),  20  juin  1888,  [Jurispr. 
de  Liège,  88.457]  —  Sic,  Falloise,  n.  9. 

37.  —  L'acte  par  lequel  une  personne  verse  une  somme  entre 
les  mains  d'une  autre  personne,  et  se  réserve  de  la  reprendre 
plus  tard,  aux  termes  fixés  par  la  convention,  n'est  pas  une  ou- 
verture de  crédit,  car  le  prétendu  créditeur  s'engage,  non  pas  à 
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faire  des  avances  au  prétendu  crédité,  mais  à  restituer  le  dépôt 
fait  par  ce  dernier;  il  y  a  donc  simplement  dans  cet  acte  une 
promesse  de  dépôt  irrégulier.  —  De  Villeneuve  et  Massé,  V 
Crédit  ouvert,  n.  2;  Ruben  de  Couder,  v"  Crédit  ouvert,  n.  I 
et  2;  Falloise,  loc.  cit. 

38.  —  De  même,  il  n'y  a  pas  ouverture  de  crédit,  mais  fixa- 
tion du  terme  de  remboursement  d'un  prêt  dans  l'acte  par  lequel 
le  prétendu  crédité  reconnaît  un  prèl  qui  lui  a  été  fait  et  s'en- 
gage à  rembourser  ce  prêt  à  termes  fixes,  au  moyen  de  billets 
de  commerce,  sans  que  des  avances  nouvelles  soient  stipulées. 

—  Liège,  26  déc.  18C6,  [Pasicr.,  67.2.I6I]  —  Sic,  Falloise,  loc. 
cit. 

39.  —  Un  acte  qualifié  d'ouverture  de  crédit  ne  perd  pas  ce 
caractère,  pour  prendre  celui  d'acte  de  société,  par  cela  seul  que 
le  préteur  aurait  stipulé  à  son  profit  un  droit  de  commission  sur 
les  ventes,  outre  l'intérêt  lég-al,  et  la  faculté  de  vérifier  les  écri- 
tures, portefeuilles  et  inventaires  de  l'emprunteur...,  alors  sur- 
tout que  la  durée  du  crédit  n'est  point  en  rapport  avec  celle  de 
la  société.  —  Paris,  lo  déc.  1849,  Troy,  [P.  49.2..Ï90]  —  Sic. 
Falloise,  n.  10. 

40.  —  Au  contraire,  une  convention  qualifiée  d'ouverture  de 
crédit  doit  être  interprétée  comme  constituant  une  société,  lors- 
que les  avantages  stipulés  au  profit  du  prétendu  préteur  consis- 
tent dans  une  part  de  bénéfices,  calculée  d'après  l'importance 
des  apports,  lorsqu'en  outre  il  se  fait  allouer  certains  avantages 
en  raison  de  son  expérience  et  de  ses  connaissances  commer- 
ciales, et  enfin  lorsque  le  même  préteur  s'est  réservé  le  droit 
d'intervenir,  par  lui-même  ou  par  un  délégué,  dans  les  affaires 
de  l'entreprise,  notamment  de  prendre,  en  tout  temps,  connais- 
sance des  livres,  écritures,  et  de  tout  ce  qui  concerne  la  partie 
commerciale  et  financière.  —  Liège,  2.ï  fèvr.  I8S0,  [Jurispr.  du 
purt  d'Anvers.  82.2. 13r  —  Sic,  Falloise,  loc.  cit. 

41.  —  La  distinction  entre  l'ouverture  de  crédit  et  le  prêt  est 
quelquefois  délicate  ;  elle  repose  sur  celte  idée  que,  dans  le  prêt, 
l'emprunteur  est  tenu  d'accepter  les  fonds  qu'il  s'est  fait  pro- 
mettre à  charge  de  remboursement,  tandis  que  dans  l'ouverture 
de  crédit  il  n'est  pas  engagé  à  demander  ou  recevoir  les  avances 
promises  par  le  créditeur. 

42.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'un  acte  de  prêt  ne  perd 
pas  ce  caractère  pour  revêtir  celui  d'une  ouverture  de  crédit,  par 
cela  seul  que  l'emprunteur  s'est  engagé  à  faire  assurer  les  pro- 
priétés hypothéquées  au  prêteur,  et  à  justifier  de  l'existence  des 
hypothèques  préexistantes.  —  Cass.,2avr.  1845,  Enregistrement, 
[S.  45.1.243,  P.  43. 1.713,  D.  43.1.200] 

43.  —  ...  Qu'est  un  véritable  prêt,  bien  qu'il  ait  été  qualifié 
d'ouverture  de  crédit,  un  acte  dans  lequel  le  prétendu  crédité 
s'engage  à  user,  dans  un  délai  déterminé,  du  crédit  ouvert  et  à 
en  rembourser  le  montant  dans  un  délai  également  déterminé. 

—  Trib.  Besançon,  8  juin  1854,  ^Garnier,  Hep.  pi'r.,  n.  166] 

44.  —  ...  Qu'au  contraire,  est  une  ouverture  de  crédit  l'acte, 
d'ailleurs  qualifié  ainsi,  par  lequel  le  créditeur  s'oblige  à  fournir 
à  des  époques  déterminées  les  sommes  qui  font  l'objet  du  crédit 
tandis  que,  de  son  côté,  le  crédité  s'oblige  à  les  rembourser  à 
des  termes  convenus,  mais  étant  entendu  que  le  crédité  demeure 
libre  de  n'user  du  crédit  que  suivant  ses  besoins.  —  Trib.  Cler- 
mont  (Oise),  14  févr.  1879,  Macron,  [Garnier,  H/<p.  p<'r.,  n.  546.t; 
J.  Enretj.,  n.  21697] 

45.  —  ...  Qu'il  y  a  obligation  pure  et  simple  et  non  pas  ou- 
verture de  crédit  quand  des  associés  s'engagent,  en  leur  nom 
personnel  et  pour  le  compte  de  la  société,  envers  une  autre 
entreprise,  à  verser,  en  échange  de  l'abandon  d'une  prétention 
déterminée,  une  somme  fixée,  dans  un  délai  convenu,  plus  les 
intérêts,  avec  la  clause  qu'à  défaut  de  paiement  à  l'échéance, 
celle  somme  sera  rendue  par  la  société  après  vente  de  ses  im- 
meubles. —  Trib.  Seine,  8  août  1857,  Morel,  [Garnier,  H(!p.  pi'r., 
n.  943;  J.  Enrcy.,  n.  16027 

46.  —  ...  Que  l'acte  par  lequel  un  associé  commanditaire 
s'engage  envers  le  syndic  di'  la  faillite  de  la  société,  pour  éviter 
les  poursuites  dont  celui-ci  le  menace  à  raison  de  fait  d'immixtion 
dans  la  gestion  des  affaires  sociales,  à  verser  à  la  masse  des 
créanciers  une  certaine  somme,  avec  garantie  hypothécaire  et 
intérêt  a  ."J'p.  0  0  en  cas  de  retard,  est  un  prêt  et  non  pas  une 
ouverture  de  crédit,  liien  qu'il  y  soit  stipulé  que  la  somme  versée 
sera  remboursable  sur  le  prix  de  la  vente  des  immeubles  de  la 
société  et  jusqu'à  concurrence  de  ce  prix.  —  Cass.,7  nov.  1839, 
Maillard,  [S.  60.1.809,  P.  60.427,  D.  59.1.493] 

47.  —  ...  Qu'est  un  prêt  et  non  une  ouverture  de  crédit  l'acte 
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par  lequel  une  personne  s'engage  à  ouvrir  à  une  société  un 
crédit  dont  l'importance  sera  mise  intégralement  à  la  disposition 
du  crédilé  qui  en  paiera  l'intérêt,  outre  une  portion  dans  les 
bénéfices  sociaux,  ces  clauses  manifestant  l'intention  du  crédité 
d'user  de  l'intégralité  du  crédit.  —  Trib.  Bruxelles,  7  avr.  1872, 
[Garnier,  Rcp.pér.,  n.  3317^ 

48.  —  Le  crédit  peut  avoir  pour  objet  un  aval;  en  d'autres 
termes,  le  créditeur  peut  s'engager  à  apposer  son  aval  sur  tous 
les  effets  que  le  crédité  aura  occasion  d'escompter  soit  à  une 
banque  déterminée,  soit  à  quelque  banque  que  ce  soit,  jusqu'à 
une  certaine  époque  ou  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  dé- 
terminée. —  Falloise,  n.  222. 

49.  —  Le  crédit  par  aval  est  surtout  usité  pour  échapper 
à  des  droits  fiscaux  :  par  exception  au  droit  commun,  l'ouver- 
ture de  crédit,  quoiqu'étant  soumise  à  une  condition  suspensive, 
est  immédiatement  frappée  du  droit  proportionnel  (V.  int'rà.  n. 
417)  ;  au  contraire,  le  crédit  par  aval  ne  rentrant  pas  dans  la  dé- 
finition de  l'ouverture  de  crédit  est,  par  cela  même  qu'il  est 
soumis  à  une  condition  suspensive,  passible  d'un  simple  droil 
fixe.  —  Liège,  14  févr.  1880,  Papier.,  89.2.171]  —  Trib.  .\ude- 
narde  (Belgique),  12  mai  1886,  [Relg.  jitd.,  87.777]  —  Maton, 
Dict.  de  prat.  notar.,  v»  Aral,  n.  8. 

50.  —  En  pratique,  cette  catégorie  d'ouverture  de  crédit  se 
présente  particulièrement  dans  les  termes  suivants  :  la  Banque 
de  France  ne  faisant  l'escompte  que  des  traites  revêtues  d'un 
nombre  de  signatures  déterminées,  des  banques  d'escompte  s'en- 
gagent à  fournir  à  une  personne  déterminée,  pour  les  traites 
qu'elle  leur  présentera,  l'aval  de  leurs  administrateurs;  elles 
jouent  donc  vis-à-vis  de  lui  le  rôle  de  créditeur. 

51.  —  .Juridiquement,  cette  opération  présente  tous  les  ca- 
ractères de  l'ouverture  de  crédit;  les  règles  de  l'ouverture  de 
crédit  lui  sont  donc  applicables.  —  Falloise,  n.  223;  Olin,  Revue 
pratique  du  notariat  belge,  1877,  p.  546  et  s. 

Section  II. 
Caractères. 

§  1 .  Caractère  onéreux. 

52.  —  On  admet  généralement  que  l'ouverture  de  crédit  est 
un  contrat  à  titre  onéreux.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Traite, 
t.  4,  n.  713;  Falloise,  n.  3.  —  Cela  est  exact  d'une  manière  gé- 
nérale :  car  le  crédité,  une  fois  mis  en  possession  des  sommes 
ou  valeurs  qui  doivent  lui  être  livrées,  s'engage  à  en  restituer 
l'équivalent.  .Mais  nous  rappellerons  que  l'ouverture  de  crédit 
peut  être  purement  gratuite  de  la  part  du  créditeur,  et  c'est  alors 
une  donation.  —  V.  suprà,  n.  32. 

§  2.  Caractère  unilatéral. 

153.  —  L'ouverture  de  crédit  constitue-t-elle  un  contrat  sy- 
nallagmatique  ou  unilatéral?  Cette  question  a  une  très-grande 
importance  au  point  de  vue  de  la  forme  que  doit  revêtir  l'acte 
qui  la  constate.  Certains  auteurs  considèrent  l'ouverture  de  cré- 
dit comme  un  contrat  synallagmatique.  Il  faut  remarquer,  en  ce 
sens,  que  si  le  créditeur  contracte  l'obligation  de  livrer  les 
sommes  ou  valeurs  promises,  le  crédité,  de  son  côté,  s'engage 
à  opérer  la  restitution  de  ces  mêmes  sommes  ou  valeurs.  — Au- 
bry  et  Rau,  t.  3,  p.  283,  §  266,  note  71;  Falloise,  n.  4  et  7. 

54.  —  Ce  raisonnement  parait  reposer  sur  une  confusion  :  si 
les  obligations  du  créditeur  sont  actuelles,  et  si  leur  exécution 
dérive  de  la  seule  volonté  du  crédité,  les  obligations  de  ce  der- 
nier sont,  au  contraire,  purement  éventuelles,  et  ne  prendront 
naissance  que  si  le  crédit  se  réalise  en  tout  ou  en  partie  (V.  in- 
frà,  n.  166);  cette  réalisation  donnera  lieu  elle-même  à  un  con- 
trat nouveau  qui  sera  un  prêt  de  consommation;  jusqu'à  celte 
réalisation,  la  convention  n'est  donc  qu'un  contrat  synallagmati- 
que imparfait,  et  on  sait  que,  dans  le  droit  moderne," les  contrats 
de  ce  genre  sont  rangés  parmi  les  contrats  unilatéraux.  —  Lvon- 
Caen  et  Renauil,  Traité,  t.  4,  n.  713.  —  V.  aussi  infrà.  n.'  170 
et  171. 

;;  3.  Caractère  civil  ou  commercial. 

55.  —  La  question  de  savoir  si  l'ouverture  de  crédit  est  un 
acte  civil  ou  un  acte  de  commerce  est  importante  principalement 
au  point  de  vue  de  la  compétence,  le  défendeur  étant  justiciable 
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du  tribunal  civil,  s'il  a  fait  un  acte  civil,  et  du  tribunal  de  com- 
merce, s'il  a  fait  un  acte  de  commerce.  —  V.  suprri,  \''  Acte  de 
commerce,  n.  23,  et  ComptUence  rivile  et  cmnmerciiile. 

56.  —  Du  reste  le  crédit  peut  avoir  un  caractère  dilTérenl  de 
la  part  du  créditeur  et  de  la  part  du  crédité,  l'une  des  parties 
pouvant  agir  dans  un  but  de  spéculation,  et  l'autre  pour  des 
opérations  civiles. 

57.  —  De  la  part  du  créditeur,  l'ouverture  de  crédit,  quand 
elle  est  faite  en  sommes  d'argent,  constitue,  comme  le  prêt  lui- 
même,  une  opération  de  banque  et  par  suite,  en  vertu  de  l'art. 
632,  C.  comm.,  un  acte  de  commerce.  11  en  est  de  même  lorsque 
le  crédit  est  ouvert  en  marchandises  ou  en  valeurs  mobilières, 
mais  à  condition  que  le  créditeur  lasse  profession  d'opérations 
de  ce  genre.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  i,  n.  1426,  et 
Traité,  t.  4,  n.  714. 

58.  —  En  ce  qui  concerne  le  crédité,  le  caractère  civil  ou 
commercial  de  l'ouverture  de  crédit  dépend  de  la  destination 
des  sommes  ou  valeurs  qui  forment  l'obiet  du  crédit.  Si  ces 
sommes  ou  valeurs  ont  une  destination  non  commerciale,  par 
exemple  si  le  crédité  se  sert  des  fonds  empruntés  pour  des  opé- 
rations agricoles  et  immobilières,  le  contrat  a  le  caractère  civil. 
L'ouverture  de  crédit  a,  au  contraire,  le  caractère  d'un  acte  de 
commerce,  même  vis-à-vis  du  crédité,  si  les  valeurs  ou  sommes 
ont  une  destination  commerciale,  par  e.\emple,  quand  le  crédité 
veut  se  servir  des  fonds  empruntés  pour  acheter  des  marchan- 
dises qu'il  revendra.  -  Lyon-Caen  elRena.a\i,loc.  cit.;  Falloife, 
n.  45.  —  V.  siiprà,  v"  Banque,  n.  206  et  s. 

59.  —  Comme  l'endossement  de  billets  à  ordre  par  un  com- 
merçant constitue  un  acte  de  commerce,  aux  termes  des  art. 
632  et  633,  C.  comm.,  le  commerçant  qui  se  fait  ouvrir  un  crédit 
par  un  banquier  dans  le  but  de  se  procurer  les  fonds  néces- 
saires à  la  construction  d'une  maison  fait  un  acte  de  commerce, 
si,  d'une  part,  il  prend  dans  l'acte  la  qualité  de  négociant  et  si, 
d'autre  purt,  le  crédit  ouvert  comporte  des  intérêts  au  taux  com- 
mercial et  consiste  dans  l'escompte  des  billets  à  ordre  que  le 
crédi;é  souscrit  et  endosse.  —  Amiens,  28  mai  1887,  [J.  La  Loi, 
2oct.  t8«7j 

60.  —  Des  billets  à  ordre  souscrits  par  un  non-commerçant 
à  l'occasion  d'un  crédit  à  lui  ouvert  par  un  banquier  ne  font  pas 
de  l'ouverture  de  crédit  un  acte  de  commerce,  lorsqu'aucune 
clause  commerciale  n'est  exprimée  ni  dans  ces  billets,  ni  dans 
l'acte  de  crédit.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  débiteur  au- 
rait remis  en  garantie  des  actions  industrielles  qu'il  avait  ache- 
tées pour  être  revendues,  si,  lesdites  actions  étant  sa  propriété 
avant  l'ouverture  du  crédit,  il  n'est  pas  exprimé  que  les  sommes 
fournies  ont  été  prêtées  pour  en  payer  le  prix.  —  Paris,  17  avr. 
1850,  Revnard  de  Lagny,  [P.  oO.  1.420,  U.  30.5.7] 

61.  —'On  décide  que  les  crédits  ouverts  à  un  non-négociant 
chez  un  banquier  sont  purement  civils  (V.  suprà ,  v°  Acte  de 
commerce,  n.  929  el  s.).  Il  en  résulte  que  c'est  le  tribunal  civil 
qui  est  compétent  pour  statuer  sur  la  demande  en  paiement  du 
solde  du  crédit  ouvert  par  un  banquier  à  ce  non-commerçant. 
—  Liège,  29  juill.  1«74,  [Pusicr.,  75.2.1S] 

62.  —  Quand  le  crédit  est  ouvert  comme  accessoire  d'autres 
opérations  et  pour  faciliter  ces  dernières,  elle  a  le  même  carac- 
tère que  l'opération  principale.  Ainsi  le  crédit  ouvert  par  un 
banquier  pour  faciliter  une  spéculation  d'achat  de  terrains  pour 
les  revendre,  n'étant  qu'un  l'ail  accessoire,  n'a  pas  un  autre 
caractère  que  l'opération  principale,  et  ne  constitue  pas  dès  lors 
un  acte  de  commerce.  Et  la  stipulation,  dans  cet  acte,  d'intérêts 
à  6  p.  0/0  et  d'un  droit  de  commission,  ne  donne  à  l'opération 
de  caractère  commercial  qu'à  l'égard  du  banquier  qui  a  ouvert 
le  crédit.  —  Paris,  28  nov.  18ol,  Bachelet,  [P.  52.1.298,  D.  54. 
2.i9tl  —  Sic,  Falloise,  n.  47. 

63.—  De  même,  le  traité  par  lequel  le  propriétaire  d'une 
forêt  s'engage  à  abattre  les  arbres  de  cette  forêt  et  à  les  façon- 
ner n'étant  pas  un  acte  de  commerce,  le  crédit  ouvert  par  un 
banquier  dans  ce  but  n'est  pas  un  acte  de  commerce.  En  con- 
séquence, le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  con- 
naître de  l'action  en  paiement  du  solde  de  l'ouverture  de  crédit, 
intentée  à  un  commerçant  par  un  banquier,  si  l'ouverture  de 
crédit  était  faite  pour  servir  et  a  effectivement  servi  au  règle- 
ment de  l'acquisition  de  cet  immeuble.  —  Paris,  24  mai  1864, 
lleuqueville,  ID.  04.2.210', 

64.  —  Mais  si  l'ouverture  de  crédit  est  indépendante  d'une 
convention  faite  entre  les  mêmes  parties,  le  crédit  doit  être 
envisagé  en  lui-même  et  n'emprunte  pas  son  caractère  à  la  se- 


conde convention.  Ainsi,  lorsque,  d'après  les  statuts  d'une  so- 
ciété commerciale,  chaque  associé  doit  participer  aux  perles  et 
aux  bénéfices  de  la  société,  et  peut,  d'un  autre  côté,  disposer 
d'un  crédit  qui  lui  sera  ouvert  par  la  société  pour  une  somme 
déterminée,  que,  d'après  les  mêmes  statuts  toute  contestation 
entre  associés  et  pour  raison  de  la  société  doit  être  portée  devant 
des  arbitres,  l'action  intentée  par  la  société  contre  un  associé 
en  remboursement  de  la  promesse  qu'il  a  signée  à  l'ordre  de  la 
société,  en  disposant  de  son  crédit,  doit  être  portée  non  devant 
des  arbitres,  mais  devant  le  tribunal  de  commerce;  en  elTet, 
l'associé  qui  use,  conformément  à  son  droit,  du  crédit  qui  lui 
est  ouvert,  ne  peut  être  regardé  comme  agissant  dans  l'intérêt 
de  la  société  et  en  sa  qualité  d'associé.  —  Bruxelles,  16  avr. 
1866,   [Pasicr.,  66.2.180]  —  Sic,  Falloise,  n.  48. 

65.  —  Pour  savoir  si  une  ouverture  de  crédit  présente  le 
caractère  civil  ou  commercial ,  il  faut  se  placer  au  jour  où  elle 
est  consentie  ;  il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  la  qualité  ultérieu- 
rement acquise  par  les  parties,  ni  de  la  destination  ultérieure 
des  fonds.  —  Amiens,  28  mai  1887,  précité. 


CHAPITRE  IV. 

FoliMES. 

66.  —  L'ouverture  de  crédit  peut  être  constatée  par  acte 
authentique  ou  par  acte  sous  seing  privé.  Elle  peut  également 
être  verbale.  —  Falloise,  n.  6. 

67.  —  La  forme  authentique  est  nécessaire,  si  l'ouverture  de 
crédit  est  accompagnée  d'une  constitution  d'hypothèque  sur  des 
immeubles;  car  l'hypothèque  doit  dériver  nécessairement  d'un 
acte  authentique.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité,  i.  ir,  n.  715; 
Falloise,  n.  6  et  107.  —  V.  infra,  n.  238  et  s. 

68.  —  Mais  rien  n'empêche  que  l'acte  d'ouverture  de  crédit 
soit  sous  seing  privé,  ou  même  que  la  convention  soit  verbale, 
si  l'hypothèque  est  stipulée  par  un  acte  distinct,  revêtu  de  la 
forme  authentique.  —  Falloise,  n.  107. 

69.  —  Quand  ce  contrat  est  passé  par  acte  authentique,  le 
crédité  elle  créditeur  peuvent  demander  l'un  et  l'autre  une  grosse 
de  l'acte;  il  importe  peu,  pour  la  justification  de  cette  solution, 
que  l'ouverture  de  crédit  soit  un  contrat  synallagmatique,  car 
l'art.  26,  L.  25  vent,  an  XI,  dispose  qu'il  doit  être  fait  mention  sur 
la  minute  delà  délivrance  d'une  première  grosse  faite  à  chacune 
des  parties  intéressées.  Or,  le  crédité  à  raison  de  ses  droits  actuels, 
et  le  créditeur  à  raison  de  ses  droits  éventuels,  sont  intéressés 
l'un  et  l'autre  à  obtenir  une  grosse  qui  leur  permette  de  pour- 
suivre l'exécution  de  la  convention.  —  Falloise,  n.  389. 

70.  —  Même  dans  le  cas  où  l'ouverture  de  crédit  est  Un  con- 
trat civil,  elle  n'a  pas,  si  elle  est  faite  par  acte  sous  seing  privé, 
besoin  d'être  rédigée  en  double,  suivant  l'art  1325,  C.  civ.,  car 
nous  avons  vu  [suprà,  n.  54)  qu'elle  ne  constitue  pas  un  contrat 
synallagmatique.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  4,  n.  715. 

—  Conlrà,  Falloise,  n.  7. 

71.  —  Mais,  au  contraire,  il  y  a  lieu,  s'il  s'agit  de  sommes 
d'argent,  d'appliquer  l'art.  1326,  C.  civ.»  qui  exige  l'approbation 
de  l'écriture  de  la  main  de  celui  qui  s'oblige.  Dans  l'espèce,  c'est 
le  créditeur  qui  doit  approuver  l'écriture. 

72.  —  Quant  au  crédité,  il  n'a  pas  besoin  d'Observer  l'art. 
1326,  si  l'on  admet  que  ce  texte  est  inapplicable  aux  actes  qui 
ont  pour  objet  une  valeur  indéterminée,  car  l'obligation  du  cré- 
dité étant  corrélative  au  montant,  encore  inconnu,  des  avances 
qui  lui  seront  faites  par  le  créditeur,  est  indéterminée  (V.  su- 
prà. v"  Approbation  de  somme,  n.  86J.  Mais  nous  avons  vu  que 
ce  système  n'a  pas  été  admis  par  la  jurisprudence  la  plus  récente. 

—  V.  suprà,  v°  Approbation  de  somme,  n.  89  et  s. 


CHAPITRE  V. 

CAPACITÉ    DES    PARTIES. 

Section  l. 
Crétllleur. 

73.  —  L'ouverture  de  crédit  entraînant  de  la  part  du  crédi- 
teur l'obligation  de  livrer  des  fonds  qui  lui  seront  ultérieure- 


CRKDIT  (UuvERmuE  uk).  —  Clia|i.  VI. 


40  y 


ment  remboursés,  la  capacité  nécessaire  au  créditeur  est  celle 
même  qui  est  nécessaire  au  prêteur. 

74.  —  Ainsi  le  tuteur  a  le  droit  d'employer  les  fonds  du  mi- 
neur en  une  ouverture  de  crédit.  —  Falloise,  n.  59. 

75-  —  Mais  la  femme  mariée  ne  peut  ouvrir  un  crédit,  puis- 
qu'elle ne  peut  faire  aucun  acte  sans  l'autorisation  de  son  mari. 

76.  —  Il  en  est  autrement  si  elle  est  séparée  de  biens;  le  prêt 
est  un  acte  d'administration  et  on  admet  spécialement  que  la 
femme  séparée  de  biens  peut  placer  ses  capitaux;  or,  l'ouverture 
de  crédit  n'est  qu'un  mode  de  placeme[it.  —  Contra,  Paris,  20 
déc.  1847,  Femme  Deschamps,  [P.  48.1.363]  —  D'après  M.  Fal- 
loise (n.  66)  les  tribunau.x  auraient  à  décider  en  fait,  dans  cha- 
que espèce,  si  l'ouverture  de  crédit  est  un  acte  d'administration 
ou  de  disposition. 

77.  —  En  ce  qui  concerne  le  failli,  l'art.  446,  C.  comm., 
annule,  vis-à-vis  de  la  masse,  lorsqu'ils  sont  passés  depuis  l'é- 
poque déterminée  par  le  tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessa- 
tion des  paiements  ou  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  cette 
époque,  divers  actes  expressément  désignés  et  parmi  lesquels 
ne  figure  pas  l'ouverture  de  crédit,  qui  échappe  ainsi  à  l'art. 
446,  C.  comm.  — Falloise,  n.  .ISÔ. 

78.  —  Mais  comme  la  faillite  a  mis  fin  au  crédit,  le  syndic  de 
la  faillite  du  créditeur  peut  immédiatement  réclamer  au  crédité 
le  montant  des  sommes  avancées.  —  V.  infrà,  n.  327  et  s. 

79.  —  Quant  à  la  question  de  l'influence  de  la  faillite  du  cré- 
diteur sur  le  crédit  ouvert  en  compte  courant,  V.  suprâ,  v» 
Compte  couvant,  n.  210  et  s. 

80.  —  D'après  la  loi  du  4  mars  1889  (art.  5),  le  débiteur  en 
état  de  liquidation  judiciaire  (■  ne  peut  contracter  aucune  dette  ». 
11  suit  de  là  que  la  personne  en  état  de  liquidation  judiciaire  ne 
peut  ouvrir  un  crédit,  car  elle  s'engagerait  ainsi  à  faire  des 
avances  au  tiers  crédité.  —  Falloise,  n.  374. 

Sei-.tion  11. 
Crédité. 

81.  —  Le  crédité  n'étant  autre  chose  qu'un  emprunteur  éven- 
tuel, doit  avoir  la  même  capacité  que  les  emprunteurs  ordi- 
naires. 

82.  —  Ainsi  le  tuteur,  qui  ne  peut  emprunter  qu'avec  l'aiito- 
risalicn  du  conseil  de  famille  et  l'homologation  du  tribunal  (C. 
civ.,  art.  457),  ne  peut  se  faire  ouvrir  un  crédit  que  sous  les 
mêmes  conditions.  —  Falloise,  n.  60. 

83.  —  Mais  cette  autorisation  et  celte  homologation  ne  sont 
soumises  à  aucune  restriction;  le  tuteur  peut  se  voir  conférer  le 
droit  de  se  faire  ouvrir  un  crédit  illimité,  quelque  aléatoire  qu'une 
pareille  opération  puisse  être  pour  le  mineur.  On  objecte  que  le 
mot  emprunter,  dont  use  l'art.  437,  suppose  l'emprunt  d'une 
somme  déterminée;  mais  cette  objection  consiste  à  interpréter 
les  mots  contrairement  à  leur  sens  naturel.  —  Contra,  Falloise, 
n.  60. 

84.  —  De  même,  le  mineur  émancipé  ne  peut  se  faire  consen- 
tir une  ouverture  de  crédit  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  et  l'homologation  du  tribunal  (V.  art.  483,  C.  civ.). 

85.  —  Mais  le  mineur  émancipé  autorisé  à  faire  le  commerce 
est  réputé  majeur  en  ce  qui  concerne  les  engagements  par  lui 
contractés  pour  faits  de  commerce  (C.  comm.,  art.  2);  il  peut 
donc  se  faire  ouvrir  un  crédit  pour  ses  opérations  commerciales. 
—  Trib.  Charleroi,  lo  janv.  1883,  [Pasicr.,  83.3.110]  —  Sic, 
Falloise,  n.  61. 

86.  —  La  femme  mariée  ne  peut  se  faire  consentir  une  ou- 
verture de  crédit  qu'avec  l'autorisation  de  son  mari.  Mais,  avec 
celte  autorisation,  elle  est  engagée  personnellement,  même  si 
le  crédit  lui  est  ouvert  dans  l'intérêt  de  la  communauté.  —  Trib. 
comm.  Gand,  28  juin  1879,  [Jurispr.  des  trib.  belges,  t.  29, 
1880-1881,  p.  223] 

87.  —  Cette  autorisation  peut  être  donnée  en  bloc  pour  l'o- 
pération tout  entière,  et  le  mari  n'a  pas  à  la  renouveler  pour 
chaque  avance  de  fonds;  on  ne  peut  objecter  que  l'autorisation 
est  alors  gémirale,  contrairement  à  l'art.  223  (V.  suprà,  w"  Au- 
torisation de  femme  mariée,  n.  350  et  s.)  ;  car  toutes  les  avances 
constituent  la  réalisation  d'une  seule  promesse  de  prêt.  —  Fal- 
loise, n.  64. 

88.  —  La  femme  marchande  publique  pourrait  s'obliger  pour 
les  besoins  de  son  commerce  (C.  civ.,  art.  220)  ;  elle  peut  égale- 
ment se  faire  consentir  une  ouverture  de  crédit.  —  Falloise,  n.  63. 


89.  —  Elle  peut  également  sans  autorisation  spéciale  de  son 
mari,  et  comme  coniîition  de  l'ouverture  de  crédit  qui  lui  est 
consentie,  prendre  des  actions  dans  une  société  anonyme.  — 
Anvers,  29  déc.  1868  et  14  janv.  1869,  [Jurispr.  duport  d'Anvers, 
69.1.163] 

90.  —  La  femme  séparée  de  biens  pouvant  sans  autorisation, 
d'après  l'opinion  générale,  s'obliger  dans  les  limites  de  l'admi- 
nistration, peut  également  se  faire  consentir  une  ouverture  de 
crédit  pour  les  besoins  de  l'administration  de  ses  biens.  —  Fal- 
loise, n.  67. 

91.  —  Le  crédit  ouvert  se  clôturant  lors  de  la  déclaration  de 
faillite  du  crédité  (V.  infrà,  n.  327  et  s.),  le  créditeur  ne  peut  pas 
demander  le  remboursement  des  avances  qu'il  fait  depuis  cette 
époque.  Mais  comme  nous  l'avons  vu,  suprâ,  n.  77,  l'ouverture 
de  crédit  ne  rentrant  pas  dans  l'énumération  de  l'art.  446,  C. 
comm.,  n'est  pas  frappée  de  la  nullité  prononcée  par  cet  article. 

92.  —  Celte  nullité  ne  frappe  pas  davantage  les  remises  faites 
jusqu'à  la  déclaration  de  faillite,  en  vertu  d'une  ouverture  de 
crédit  antérieure. 

93.  —  El  l'hypothèque  stipulée  en  garantie  du  rembourse- 
ment des  sommes  avancées  garantit  les  avances  faites  dans 
l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  la  cessation  de  paiements  et  la 
déclaration  de  faillite.  —  Gand,  11  août  184S,  [Pasicr.,  48.2.265] 
—  Sic,  Bédarride,  1. 1,  n.  124  et  s.;  Falloise,  n.  343. 

94.  —  Si  l'ouverture  de  crédit  est  consentie  au  profit  du  failli 
pendant  la  période  suspecte,  une  hypothèque  peut-elle  être  va- 
lablement consentie  à  1  appui  de  celte  ouverture  de  crédit?  —  V. 
infrà,  v"  Faillite. 

95.  —  Comme  le  créditeur,  le  crédité  en  état  de  liquidation 
judiciaire  n'a  pas  la  capacité  suffisante  pour  contracter  une 
ouverture  de  crédit  (L.  du  4  mars  1889,  art.  5).  —  V.  suprà, 
n.  80. 

96.  —  La  question  de  savoir  si  les  administrateurs  d'une  so- 
ciété peuvent  faire  ouvrir  un  crédit  à  la  société  se  rattache  à  celle 
de  savoir  s'ils  peuvent  contracter  un  emprunt  au  nom  de  la  so- 
ciété. —  V.  infrà,  v'"  Prêt,  Société. 


CHAPITRE  VI. 

DROITS    ET    OBLIGATIONS    D  E  .S    PARTIES. 


SeCTIOiN    I. 
Obligations  du  créditeur. 

§  1.  Obligation  de  réaliser  le  crédit. 

97.  —  Le  créditeur  est  obligé  de  mettre  les  fonds  convenus 
à  la  disposition  du  crédité;  son  obligation  est  donc  ferme.  — 
Falloise,  n.  3  et  73. 

98.  —  11  se  peut  toutefois  que  la  réalisation  effective  du  cré- 
dit soit  inutile;  c'est  ce  qui  arrivera  toutes  les  fois  que,  d'après 
la  volonté  des  parties  (V.  infrà,  n.  124  et  s.),  les  avances  antérieu- 
res devront  être  imputées  sur  le  crédit  el  que  le  montant  de  ces 
avances  sera  au  moins  égal  au  montant  du  crédit.  —  Bruxelles, 
27  juill.  1874,  [Pasicr.,  74.2. .323]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
Tiaité,  t.  4,  n.  716;  Falloise,  n.  160. 

1"  lliHai  dans  lequel  le  crédit  doit  lire  réalisé. 

99.  —  La  convention  peut  disposer  que  le  crédit  sera  réalisé 
on  une  ou  plusieurs  l'ois,  que  les  avances  seront  d'un  chiffre 
déterminé,  qu'un  certain  délai  devra  s'écouler  entre  les  diverses 
demandes  du  crédité,  etc.  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  Traite, 
t.  4,  n.  723  ter. 

iOO.  —  A  défaut  de  disposition  sur  ce  point  lo  crédité  est 
libre  d'épuiser  le  crédit  en  une  ou  plusieurs  fois,  el  d'échelonner 
ses  demandes  comme  il  l'entend;  toutefois,  il  ne  doit  pas  excé- 
der li^  terme  fixé  par  le  contrat  comme  marquant  la  durée  du 
crédit. 

2"  Clauses  peniicUant  au  créditeur  de  ne  pas  réaliser 
ou  d'arrêter  le  erédil. 

101.  —  Le  créditeur  étant  obligé  d'une  faijoii  ferme,  la  clause 
qui  permettrait  au  créditeur  de  se  dégager  du  contrat  rendrait 
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la  convention  nulle,  parce  qu'elle  la  ferait  dépendre  d'une  con- 
dition potestative  de  la  part  du  débiteur.  —  Falloise.n.  3,  75  el 
122.  —  V.  suprâ,  n.  17  et  20. 

102.  —  .'\u  contraire,  n'est  pas  une  condition  potestative  la 
clause  aux  termes  de  laquelle  le  créditeur  s'engage  à  endosser 
les  traites  du  crédité  si  cela  e/tt  raisonnable.  —  Falloise,  n. 
122. 

103.  —  Il  a  été  jugé  aussi  qu'est  valable  la  clause  d'une  ou- 
verture de  crédit  aux  termes  de  laquelle  le  créditeur,  obligé  d'es- 
compter les  traites  présentées  par  le  crédité,  se  réserve  la  faculté 
d'escompter  exclusivement  c<  celles  qu'il  jugera  à  sa  satisfac- 
tion ».  —  Paris,  30  mars  1842,  Violette, '[S.  43.2.H3]  —  Sic, 
Cloes,  t.  3,  n.  145.  —  Mais  la  majorité  des  auteurs  se  prononce 
en  sens  contraire.  —  Martûn,n.  1022;  Lefrançois,  n.  70  et  74; 
Falloise,  n.  123. 

104.  —  En  tout  cas,  n'est  pas  nulle,  comme  renfermant  une 
condition  potestative,  laclause  d'un  acte  d'ouverture  de  crédit  par 
laquellelecréditeurse  réserve  le  droit  de  fairetellesavancesqu'ii 
jugera  à  propos,  lorsque  les  circonstances  prouvent  que  les  parties 
ont  entendu  s'obliger  réellement,  et  que  la  seule  faculté  que  sr 
réserve  le  créditeur,  en  raison  de  la  nature  des  garanties  offertes 
(hypothèque  sur  des  maisons  en  construction)  est  de  proportion- 
ner les  avances  aux  besoins  du  crédité  et  à  la  garantie  que  pré- 
sentera le  degré  d'avancement  des  travaux.  —  Trib.  Arlon,  8 
mai  1879,  Cloes  et  Bonjean,  [Jurispr.  des  trib.  belges,  28.79, 
80.797] 

105.  —  N'est  pas  nulle  non  plus  la  clause  d'un  acte  d'ou- 
verture de  crédit  portant  que  le  créditeur  peut  faire  cesser  le 
crédit  quand  bon  lui  semblera,  mais  â  condition  r/ue  huit  jours 
se  soient  ccoitk's  depuis  la  convention.  —  Falloise,  n.  131. 

106.  — Mais  est  nul  le  crédit  ouvert  avec  la  clause  que  le  crédi- 
teur ne  pourrait  être  tenu  de  fournir  le  montant  du  crédit  en  to- 
talité ou  en  partie  sans  recevoir  des  effets  en  garantie  des 
sommes  promises,  effets  qui  pourront  toujours  être  acceptés  ou 
refusés.  —  Trib.  Malines,  3  mai  1877,  [Pasicr.,  77.3.333] 

107.  —  A  la  différence  des  clauses  qui  permettent  au  créditeur 
de  refuser  d'ouvrir  le  crédit,  celles  qui  l'autorisent  simplement 
à  arrêter  le  crédit  une  fois  ouvert  sont  valables;  elles  ne  font 
pas  dépendre  de  la  volonté  du  débiteur  la  formation,  mais  seule- 
ment la  durée  du  contrai  (Lefrançois,  n.  79;  Laurent,  t.  30, 
n.  531  ;  Falloise,  n.  126  et  132).  Dans  ce  cas,  comme  nous  le 
verrons,  le  créditeur  doit  notifier  au  crédité  sa  volonté  de  mettre 
fin  à  la  convention.  —  V.  infrà,  n.  317  et  s. 

108.  —  Est  valable  la  clause  d'un  contrat  d'ouverture  de 
crédit  aux  termes  de  laquelle  le  créditeur  se  réserve  d'arrêter 
les  avances  à  son  gré.  —  Grenoble,  22  févr.  1884,  Fontenav, 
[Gaz.  Pa/.,  84.1,  suppl.,  p.  73] 

109. —  ...Ou  portant  que  le  créditeur  aura  la  faculté  de  faire 
cesser  le  crédit  à  toute  époque,  mais  à  la  charge  d'un  avertis- 
sement préalable  dans  un  certain  temps  à  l'avance.  —  Gand, 
11  août  1848,  [Pasicr.,  48.2.263]  —  Trib.  Arlon,  8  mai  1879,  pré- 
cité. —  Liège,  26  juin  1880,  [Ibid.,  30.81,  82.166]  —  Trib.  Arlon, 
21  oct.  1880,  fCloes  et  Bonjean,  30.81,  82.696]  —  Trib.  Courtrai, 
14 juin.  1883, fPf/si'-c.,  84. 3. .5]  —  Sic.  Falloise,  n.  132. 

110.  —  Dans  ce  cas,  le  créditeur  qui  s'est  abstenu  d'acquitter 
des  chèques  tirés  sur  lui  avant  l'épuisement  du  crédit  n'encourt 
aucune  responsabilité  et  n'est  pas  passible  de  dommages-intérêts. 

—  Grenoble,  27  févr.  1884,  précité. 

111.  —  N'est  pas  nulle  la  clause  d'un  acte  d'ouverture  de 
créilit  par  laquelle  le  créditeur  se  réserve  de  faire  les  avances 
qu'il  jugera  à  propos,  si  cette  clause  ne  manifeste  pas  que  l'in- 
tention du  créditeur  est  de  ne  pas  être  obligé  d'épuiser  le  crédit. 

—  Liège,  26  juin  1880,  [Pasicr.,  81.2.48J 

112.  —  Est  nul  le  crédit  ouvert  sous  la  condition  que  le  cré- 
diteur "  se  réserv»  la  faculté  de  restreindre  le  crédit  chaque  fois 
qu'il  le  jugera  convenable  à  ses  intérêts  ».  Cette  clause  permet, 
en  effet,  au  créditeur  de  refuser,  dès  le  début,  les  avances  sti- 
pulées; la  condition  est  donc  purement  potestative.  —  Marton, 
n.  1022.  —  Contrit,  Gand,  2!)  juill.  1848,  [Pasicr..  48.2.270]  -- 
Cloes,  t.  3,  n.  145;  Laurent,  t.  30,  n.  531  ;  Falloise,  n.  123. 

113.  —  Toutefois,  il  en  est  autrement  si  la  convention  doit, 
en  fait,  être  interprétée  comme  autorisant  le  créditeur  à  inter- 
rompre le  crédit  après  avoir  fait  quelques  avances  sans  lui  per- 
mettre de  refuser  les  premières  avances.  —  Gand,  H  août  1848, 

Pasirr..  48.2.265]  —  Liège,  2  août  1862,  [Pasicr.,  62.2.402]  — 
.Sic,  Falloise,  n.  126.  —  V.  cep.  Lefrançois,  n.  69. 

114.  —  Dans  les  cas  où  le  créditeur  se  réserve  d'arrêter  le 


crédit,  le  crédit  est  valable  pour  le  tout.  —  Lefrançois,  n.  79; 
Falloise,  n.  132.  —  Il  suit  de  là  que  l'hypothèque  gaianlit  la 
totalité  du  crédit  ouvert. 

115.  —  Réciproquement,  il  peut  être  stipulé  que  le  créditeur 
pourra  élever  le  crédit  fixé  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme  s'il  le  juge  convenable,  ou  .si  cela  convient  azi  créditeur. 
Dans  ce  cas,  le  crédit  est  immédiatement  ouvert  jusqu'à  con- 
currence de  la  sommp  fixée,  quoique  le  créditeur  ne  soit  pas  en- 
gagé pour  le  surplus.  —  Cass.  Belge,  l"  févr.  1855,  [Pasicr., 
35.1.76;fie/3.jMd.,55.385]  — Sic,  Cloes,  t.  3,  n.  144;  Marton,  Des 
privilèges  et  hypothèques,  t.  3,  n.  1023,  et  Dissertation,  dans  le 
Recueil  général  de  l'enregistrement  et  du  notariat,  1856,  p.  629. 

116. —  Le  créditeur  peut,  sans  que  la  convention  soit  viciée, 
se  réserver  de  joindre  au  mode  de  réalisation  stipulé,  tpl  autre 
mode  de  réalisation;  si,  par  exemple,  le  crédit  est  stipulé  réali- 
sable par  des  avances  pécuniaires,  le  créditeur  peut  se  réserver 
d'accepter  ou  de  refuser  les  effets  de  commerce  qui  seront  pré- 
sentés par  le  crédité;  la  condition  potestative  ne  porte  pas  sur 
l'obligation  du  créditeur,  laquelle  est  ferme,  mais  sur  le  mode 
d'exécution  de  cette  obligation.  —  Contré,  Falloise,  n.  144. 

3°  Entre  i/uc/Zcs  jmrlies  la  ri'ulisntion  doit  avoir  lieu. 

117,  —  Le  crédit  peut  être  ouvert  par  plusieurs  personnes 
solidairement;  dans  ce  cas,  conformément  à  l'art.  120.3,  C.  civ., 
le  crédité  peut,  à  son  choix,  s'adresser  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
créditeurs,  et  même  réclamer  les  différentes  avances  successive- 
ment à  l'un  et  à  l'autre  (Falloise,  n.  81).  No.us  verrons  aussi  que 
les  remboursements  peuvent  être  faits  à  l'un  ou  à  l'autre.  —  V. 
infrà,  n.  176  et  s. 

118.  —  Si  le  crédit  est  ouvert  au  profit  de  plusieurs  per- 
sonnes solidairement,  le  créditeur  peut  faire  les  avances  indif- 
féremment à  l'un  ou  à  l'autre  des  crédités.  —  Falloise,  n.  87. 

110.  ■ —  Le  juge  du  fond  décide  souverainement  qu'un  crédit 
ouvert  au  profit  de  plusieurs  personnes  l'a  été  solidairement  et 
sans  fixation  de  part.  —  Cass.,  18  janv.  1887,  de  Marqué,  |S.  90. 
1.442,  P.  90.1.1073,  D.  87.1.279] 

\"  Montant  du  crédit  à  réaliser. 

120.  —  Au  point  de  vue  de  son  montant,  l'ouverture  de  cré- 
dit peut  être  convenue  de  deux  manières  :  ou  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  déterminée,  ou  sans  aucune  limite.  Les  parties 
sont,  par  exemple,  libres  de  convenir  que  le  créditeur  fera  hon- 
neur à  toutes  les  traites  tirées  sur  lui  par  le  crédité.  —  Ruben 
de  Couder,  v"  Crédit  ouvert,  n.  5;  Falloise,  n.  3;  Lefrançois.  n. 
32. 

121.  —  D'ailleurs,  les  parties  peuvent  ulte'rieurement,  soit 
augmenter  le  montant  du  crédit  ouvert,  soit  en  prolonger  la  du- 
rée (Falloise,  n.  44).  Cette  prolongation  ou  cette  augmentation 
font  naître  des  questions  délicates  au  point  de  vue  de  l'etTet  des 
garanties  stipulées  sur  la  convention  nouvelle.  —  V.  infrà,  v" 
Hypothèque. 

122.  —  La  prorogation  du  crédit  constitue  une  convention 
nouvelle;  elle  n'est  donc  possible  qu'entre  parties  restées  capa- 
bles ;  ainsi  si  le  crédit  se  termine  par  la  faillite  de  l'une  des  par- 
ties, il  ne  peut  être  prolongé.  —  Falloise,  n.  164.  —  V.  infrà.  n. 
321  et  322. 

123.  —  Lorsque  le  crédit  est  simple  et  non  en  compte  cou- 
rant ,  les  traites  escomptées  par  le  créditeur  doivent  être  consi- 
dérées, au  point  de  vue  de  la  question  de  savoir  si  le  crédit  est 
atteint,  comme  des  avances,  même  si  ensuite  le  tiré  acquitte  les 
traites;  ce  remboursement  constituera  un  remboursement  partiel 
du  crédit,  mais  ne  fera  pas  que  le  crédit  n'ait  pas  été  réalisé  pour 
le  montant  des  traites  escomptées.  —  Clément,  n.  45;  Falloise, 
n.  21 1. —V.  cep. Grenoble,  22  févr.  1884,  Fonlenay,  [Gaz.  l'ai. 
84.1,  suppL,  p.  73]  _     • 

124.  —  L'ouverture  de  crédit  comprend  exclusivement  les 
avances  qui  seront  faites  postérieurement  à  la  convention.  Tou- 
tefois, il  peut  être  convenu  soit  que  l'ouverture  de  crédit  prendra 
date  à  une  époque  antérieure,  soit  qu'elle  comprendra  des 
avances  déjà  faites  (Falloise,  n.  140,  147  et  151).  —  Cass.,  I" 
mars  1858,  Courcelles,  [P.  38.349]  —  Il  résultera  de  cette  clause 
que  le  créancier  ne  pourra  demander,  lors  de  leur  échéance ,  le 
remboursement  des  avances  antérieures;  le  remboursement  s'ef- 
fectuera en  même  temps  que  celui  des  avances  faites  depuis  l'ou- 
verture de  crédit.  —  Falloise,  n.  40. 
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125.  —  De  même,  les  avances  antérieures  prendront  le  ca- 
ractère des  avances  postérieures  à  l'ouverture  de  crédit ,  elles 
pourront  de  commerciales  devenir  civiles  ou  de  civiles  commer- 
ciales suivant  le  caractère  civil  ou  commercial  de  l'ouverture  de 
crédit.  —  Falloise,  loc.  cit. 

126.  —  Enfin,  les  avances  antérieures  comprises  dans  le  cré- 
dit sont  garanties  par  l'hypothèque  stipulée  à  l'appui  du  rem- 
boursement. 

127.—  La  volonté  de  comprendre  dans  le  crédit  des  avances 
antérieures  n'a  pas  besoin  d'être  expressément  manifestée;  il 
suffit  qu'elle  ressorte  de  l'acte  (Falloise,  n.  147).  Cependant 
dans  le  motif  d'un  arrêt  du  2  juin  1863,  Vaussy,  [S.  63.).33o, 
P.  63.107.Ï,  D.  63.1.337],  la  Cour  de  cassation  parait  exiger  une 
stipulation  expresse. 

128.  —  La  volonté  des  parties  de  comprendre  dans  le  crédit 
une  créance  antérieure  peut  résulter  de  ce  que  cette  créance 
est  exigible,  de  ce  qu'elle  est  mentionnée  dans  les  livres  du  cré- 
dité qui  avait  antérieurement  payé  une  partie  de  sa  dette  au 
créditeur,  de  ce  qu'une  somme  égale  a  été  reçue  immédiatement 
après  l'ouverture  du  crédit,  enfin  de  ce  que  les  remboursements 
que  le  crédité  avait  commencé  à  faire  pour  se  libérer  ont  été  in- 
terrompus.—Trib.  Anvers,  26  déc.  1874,  [Jurispr.  duport  d'An- 
vers, 73.1.62] 

129.  —  La  traite  acceptée  après  l'ouverture  de  crédit  pour 
fourniture  de  marchandises  antérieures  au  crédit  et  portant  «va- 
leur eu  marchandises»  ne  fait  pas  partie  du  crédit,  lorsqu'il  est 
stipulé  que  le  crédit  ne  pourra  se  réaliser  que  par  des  prêts 
d'argent.  —  Gand,  2  août  1877,  [Pasicr.,  78.2.180] 

130.  —  Dans  le  cas  où  l'hypothèque  garantit  les  avances  an- 
térieures, elle  ne  les  garantit  pas  nécessairement  toutes,  si,  par 
exemple,  le  crédit  est  ouvert  pour  100,000  fr.,  et  si  les  avances 
antérieures  sont  de  130,000  fr.,  il  va  sans  dire  que  rhvpothè(4ue 
ne  garantit  que  la  somme  de  100,000  fr.,  et  seulement  à  partir 
de  l'inscription.  —  Falloise,  n.  160.  —  V.  d'ailleurs,  sur  cette 
question,  infrà,  v°  Hypothèque. 

131.  —  Les  tiers  étant  intéressés,  notamment  en  raison  de 
l'étendue  des  garanties  stipulées,  à  savoir  si  l'ouverture  de  crédit 
s'étend  aux  avances  antérieures  ,  les  parties  ne  peuvent  mani- 
fester leur  volonté  en  ce  sens  que  dans  l'acte  d'ouverture  de 
crédit  ;  cette  volonté  ne  peut  résulter  d'actes  postérieurs.  — 
Trib.  Bruges,  26  janv.  1883,  [l'asicr.,  83.3.85]  —  Trib.  Conr- 
trai,  14juill.  1883,  [Pasicr.,  84.3.3]  —  Beltjens,  [Betg.  jiidic, 
90.7441;' Lefrançois,  [Ke/^.  judic. ,76. 1073];  Lefrançois,  Tr.  du 
crédit  ouvert  en  compte  courant,  n.  93  et  s.;  Falloise,  n.  148. 

132.  —  Le  solde  d'un  compte  courant  antérieur  à  l'ouverture 
de  crédit  n'entre  pas  davantage  dans  le  crédit.  —  Trib.  oomm. 
Louvain,  29  août  1882,  \Del(j.  jud.,  83.140] 

133.  —  Mais  il  en  est  autrement  si  l'intention  des  parties 
est  contraire.  —  Liège,  2  août  1862,  [Pasicr.,  62.2.402] 

134.  —  En  tous  cas,  malgré  l'indivisibilité  du  compte  cou- 
rant, il  peut  être  convenu  entre  les  parties  que  les  avances  pos- 
térieures à.  l'acte  d'ouverture  de  crédit  seront  seules  comprises 
au  crédit.  —  Falloise,  n.  154. 

135.  —  Décidé  qu'on  ne  peut  considérer  comme  entrant  dans 
les  prévisions  du  titre  constitutif,  les  envois  ou  remises  d'es- 
pèces de  la  main  à  la  main  ou  en  compte  courant  en  rembourse- 
ment de  dettes  antérieures  au  crédit.  —  Trib.  Bruxelles,  3  avr. 
1881,  inelii.jud.,  82.264] 

136.  —  A  défaut  d'une  convention  formelle,  la  créance  née 
antérieurement  de  l'ouverture  de  crédit  ne  rentre  pas  dans  le 
crédit,  même  si  elle  devient  exigible  postérieurement  à  l'ouver- 
ture de  crédit;  car  le  crédit  n'a,  à  défaut  de  convention,  pour 
objet  que  les  sommes  elfeclivement  versées  par  le  <-réditeur  au 
crédité.  C'est  donc  à  tort  que  M.  Falloise  (n.  41  j  objecte  qu'en 
s'abslenant  de  demander  le  remboursement,  le  créditeur  se  met 
dans  la  situation  d'un  créancier  qui,  après  le  remboursement 
de  sa  créance,  aurait  prêté  à  nouveau  à  son  débiteur  les  fonds 
remboursés. 

137.  —  La  même  solution  est  applicable  au  cas  où  le  crédit 
est  ouvert  en  compte  courant;  le  raisonnement  qui  précède  con- 
serve toute  sa  valeur.  —  V.  cep.  Falloise,  n.  130. 

138.  —  La  créance  ancienne  qui  entre  dans  le  crédit  n'est 
pas  nécessairement  novée;  tout,  en  cette  matière,  dépend  de 
l'intention  des  parties;  en  principe,  comme  il  n'y  a  ni  ehange- 
menl  d'objet,  ni  changement  de  cause,  la  novalion  n'opère  pas. 
—  Falloise,  n.  42. 

130»  —  Toutefois,  si  le  crédit  est  ouvert  en  compte  courant. 


la  créance  est  nécessairement  novée;  car  l'effet  du  compte  cou- 
rant est  d'emporter  uovation.  —  V.  suprd,  y"  Compte  courant, 
u.  333  et  s. 

5»  Manières  dont  le  crédit  doit  être  réalisé. 

140.  —  Lorsque  la  convention  n'indique  pas  de  quelle  ma- 
nière doit  être  réalisé  le  crédit,  il  peut  être  réalisé  par  tous  les 
procédés  possibles  :  remise  de  sommes,  escompte  d'effets  de 
commerce,  livraison  de  marchandises,  effets  de  commerce  tirés 
par  le  crédité  sur  le  créditeur,  etc.  —  Lvon-Caen  et  Renault, 
Traité,  t.  4,  n.  716. 

141.  —  Mais  le  créditeur  ne  peut  être  forcé  de  réaliser  le 
crédit  par  des  procédés  différents  de  ceux  qui  sont  indiqués  dans 
l'acte  d'ouverture  de  crédit.  Ainsi  quand  le  crédit  est  stipulé 
réalisable  en  marchandises,  le  créditeur  n'a  pas  à  fournir  des 
sommes  d'argent.  La  réciproque  est  également  exacte.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Traité,  t.  4,  n.  798. 

142.  —  De  même,  le  crédit  qui,  aux  termes  du  contrat  doit 
se  réaliser  par  l'escompte  de  valeurs  négociables  à  la  Banque 
nationale  ne  peut  se  réaliser  par  des  remises  pures  et  simples  de 
fonds.  —  Trib.  Nivelles,  3  juill.  1889,  [Pasicr.,  90.3.110] 

143.  —  S'il  est  stipulé  que  le  créancier  sera  tenu  de  rece- 
voir en  réalisation  du  crédit  des  traites  revêtues  de  deux  signa- 
tures, ou  remplissant  d'autres  conditions  déterminées,  le  crédi- 
teur ne  peut  être  tenu  de  recevoir  d'autres  effets.  —  Falloise, 
n.  141  et  208. 

144.  —  Dans  ces  diverses  hypothèses  les  traites  que  le  cré- 
diteur aura  acceptées  irrégulièrement  ne  sont  pas  imputables 
sur  le  crédit,  et  le  montant  des  valeurs  réalisées  doit  être  calculé 
indépendamment  de  ces  traites.  —  Falloise,  n.  208. 

145.  —  On  s'est  demandé  si  l'ouverture  de  crédit  emportait 
en  laveur  du  créditeur  le  droit  de  refuser  d'accepter  les  traites 
tirées  sur  lui  par  le  crédité,  soit  que  le  crédité  ne  se  soit  pas 
strictement  conformé  à  la  convention,  soit  que  les  traites  ne 
soient  pas  conformes  aux  conditions  de  t'ouverture  de  crédit.  — 
V.  à  cet  égard,  suprà,  v"  Acceptation  de  lettre  de  change,  n. 
441   et  s. 

146.  —  Toutefois,  le  créditeur  est  forcé  d'accepter  les  traites 
bien  qu'elles  ne  soient  pas  conformes  aux  conditions  du  contrat, 
si  ces  traites  ne  pouvaient,  à  raison  d'une  force  majeure,  être  en- 
tièrement conformes  à  ces  conditions  et  si  les  traites  présentées 
par  le  crédité  observaient  ces  conditions  dans  la  mesure  du 
possible.  —  V.  cep.  Falloise,  n.  208. 

147.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins  si  les  modifications  sont  in- 
signifiantes. Par  exemple,  si  les  traites  devaient  être  tirées  sur 
Londres  à  six  mois  et  si,  à  raison  d'une  crise  commerciale,  le 
crédité  est  obligé  de  tirer  des  traites  sur  France  à  trois  mois,  ces 
traites  doivent  être  acceptées  par  le  créditeur.  —  Rouen,  7  déc 
1861  ,  [Rec.  du  Huyce,  61.1.233]  —  Sic,  Alauzet,  t.  3,  n.  1314. 

14^.  —  On  a  prétendu  (Alauzet,  t.  3,  n.  1313),  que,  d'après 
ur,  arrêt,  dans  le  cas  où  l'acte  d'ouverture  de  crédit  énoncerait 
que  le  crédité  userait  du  crédit  en  traites  à  90  jours,  le  crédi- 
teur serait  obligé  d'accepter  les  traites  à  100  jours.  Mais  cette  in- 
terprétation ne  parait  nullement  résulter  de  l'arrêt  précité.  — 
Paris,  12  avr.  18,3i,  Liquidateurs  Paravey,  [S.  34.2.296,  P.  chr.] 

149.  —  La  clause  de  l'acte  portant  qu'un  crédit  est  ouvert 
pour  un  chiffre  déterminé,  et  qu'une  hypothèque  est  conservée 
pour  garantir  toutes  sommes  jusqu'à  concurrence  de  ce  chiffre, 
ne  permet  pas  de  soutenir  que  le  crédit  soit  exclusivement  réa- 
lisable en  somme  d'argent.  —  Falloise,  n.  139. 

150.  —  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  l'acte  d'ouverture  de  crédit 
que  la  réalisation  du  crédit  sera  constatée  par  de  simples  recon- 
naissances sous  seing  privé  des  paiements  faits  au  crédité,  re- 
connaissance faisant  preuve  complète  de  la  réalisation  ilu  crédit 
tant  à  l'égard  du  crédité  que  des  tiers,  l'acte  du  même  jour  par 
lequel  le  crédité  reçoit,  au  lieu  de  sommes  d'argent,  des  titres 
au  porteur,  aliénables  seulement  sur  la  demande  du  créditeur, 
n'est  pas  un  a.cle.  sui  generis  distinct  de  l'ouverture  de  crédit,  la 
propriété  des  titres  étant  acquise  au  crédité  quoiqu'il  ne  puisse 
pas  les  aliéner  sans  le  consentement  du  créditeur.  —  Bruxelles, 
28  juill.  1881,  [Pasicr.,  82.2.20;  lielg.  jud.,  81.1494] 

151.  —  Même  dans  le  cas  où  l'acte  d'ouverture  de  crédit 
porte  que  le  crédit  sera  fourni  et  réalisé  au  moyen  de  sommes 
que  le  créditeur  remettra  au  crédité  au  fur  et  à  meeure  des  be- 
soins de  ce  dernier,  le  créditeur  peut  valablement  réaliser  le  cré- 
dit en  consentant  des  renouvellements  pour  dettes  échues,  sans 
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(ju'il  lui  soit  nécessaire  de  réaliser  le  crédit  au  moyen  de  véri- 
lables  avances  de  fonds.  —  Paris,  4  juin  1886,  [Gaz.  Pal.,  8G. 
2.437];  —  14  déc.  1888,  Société  de  crédit  industriel  et  com- 
mercial, [Gaz.  Pat.,  89.1.281] 

152.  ■ —  Et  dans  ce  cas  les  créances  provenant  des  renouvel- 
lements de  dettes  sont  protégées  par  toutes  les  garanties  stipu- 
lées dans  l'acte  d'ouverture  de  crédit,  et  notamment  par  l'hypo- 
thèque. —  Mêmes  arrêts. 

153.  —  Un  crédit  ouvert  sous  la  garantie  d'une  hypothèque 
peut  être  considéré  comme  réalisé  par  la  seule  remise  que  fait  le 
créditeur  au  crédité  de  billets  souscrits  ou  escomptés  antérieu- 
rement par  celui-ci  et  arrivés  à  échéance.  Une  telle  remise,  faite 
et  acceptée  en  exécution  de  l'ouverture  de  crédit,  équivaut  à  un 
versement  de  fonds  par  le  créditeur,  qui  acquiert  ainsi  une 
créance  à  laquelle  s'applique  l'hvpothèque  dès  l'ouverture  du 
crédit.  —  Cass.,  3  août  1870,  Simonne  et  autres,  [S.  72.1.219, 
P.  72. ?27,D.  71.1.281] 

154.  —  La  jurisprudence  reconnaît  que  le  tiers  porteur  sé-- 
rieux  et  de  bonne  foi  d'un  effet  de  commerce  n'est  pas  passible 
des  exceptions  opposables  au  souscripteur.  —  V.  in frà,v'^  Effets 
de  commerce.  Lettre  de  ehange. 

155.  —  Par  suite ,  les  tiers  porteurs  des  effets  de  commerce 
émanant  du  crédité  ont  le  droit  de  faire  escompter  ces  effets  par 
le  créditeur,  même  si,  au  moment  où  ils  remettent  les  elTets  à  ce 
dernier,  le  crédit  a  pris  fin  par  une  convention  nouvelle,  pourvu 
qu'à  l'époque  où  les  traites  ont  été  émises,  le  créditeur  ait  été 
obligé  de  les  escompter  :  car  il  y  avait  alors  provision  lors  de 
'l'émission  et  les  tiers  porteurs  de  bonne  foi  ne  peuvent  être  forcés 
de  supporter  les  conséquences  d'une  situation  nouvelle.  — 
Alauzet  ,  t.  3,  n.  1317;  iNamur,  t.   1,  n.  341;  Falloise,  n.  212. 

156.  — Décidé  aussi  que  le  tiers  porteur  d'une  traite  qui  l'a 
payée  sur  le  vu  de  la  lettre  de  crédit,  est  en  droit  d'en  deman- 
der le  remboursement,  au  tiré  ou  créditeur,  alors,  d'ailleurs,  que 
cette  traite  est  conforme  aux  conditions  de  l'ouverture  de  crédit, 
sans  que  le  tiré  puisse  exciper  de  l'abus  que  le  tireur  ou  crédité 
aurait  fait  des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  confiés.  —  Cass.,  30 
juin  1862,  Siordet  et  autres,  [S.  62.1.862,  P.  62.682,  D.  62.1. 
348]—  Rouen,  19  mars  1861,  Mêmes  parties,  [S.  61.2.310,  P. 
62.333,  D.  62.2.11] 

157.  —  Jugé,  de  même,  que  le  tiers  porteur  d'une  traite  ou 
lettre  de  change  tirée  en  vertu  d'une  lettre  de  crédit,  qui  en  a 
fourni  les  fonds  sur  la  remise  à  lui  faite'de  celte  lettre  de  crédit, 
est  en  droit  d'en  demander  le  paiement  au  tiré  ou  créditeur, 
encore  bien  que  celui-ci  ait  révoqué  le  crédit  et  refusé  d'accep- 
ter la  traite.  —  Cass.,  \  1  mars  1863,  Goerg,  [S.  63.1 .396,  P.  63. 
1073,  D.  63.1.194] 

158. —  Le  créditeur  ne  saurait  exciper  contre  le  tiers  por- 
teur de  ce  que  le  crédité  a  omis  d'exécuter  des  conditions  non 
exprimées  dans  l'acte  d'ouverture  de  crédit,  ni  de  ce  que  les 
échéances  et  le  lieu  de  paiement  ont  été  modifiés,  si  ce  change- 
ment a  été  nécessité  par  les  besoins  d'une  participation  conve- 
nue entre  le  créditeur  et  le  crédité,  ni  de  ce  que  les  limites  de 
prix  avaient  été  dépassées  par  le  crédité,  si  celui-ci  consent  à 
payer  la  différence.  —  Rouen,  23  janv.  1862,  [cité  par  Ruben 
de  Couder,  v»  Crédit  ouvert,  n.  9]  —  Trib.  Le  Havre,  1 1  juin  et 
12  nov.  1860,  [Ibid.] 

6"  Effets  (le  la  réalisation. 

159. —  Si  le  crédité  ne  fait  aucun  usage  du  crédit,  le  crédit 
ne  se  réalise  pas  et  la  promesse  de  prêt  ne  se  convertit  pas  en 
prêt.  —  L\on-Caen  et  Renault,  Traité,  t.  4,  n.  684. 

160.  —  Aussitôt  que  sur  la  demande  du  crédité  une  somme 
est  versée  par  le  créditeur,  le  crédit  se  réalise  et  la  promesse 
de  prêt  se  convertit  en  prêt;  le  crédité  jusqu'alors  créancier 
devient  donc  un  emprunteur  et  s'oblige  à  restituer  le  montant 
du  crédit  réalisé.  —  Cass.,  2  juill.  1890  (2»  espèce).  Société  des 
terrains  de  la  rue  .Monge,  S.  91.1.177,  P.  91.1.407,  D.  91.1. 
377]  —  .S'i't;,  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité,  t.  4,  n.  684. 

161.—  Le  crédit  réalisé  reste  un  simple  prêt  même  si  le 
crédité  souscrit  à  l'ordre  du  créditeur,  et  en  représentation  de 
la  somme  avancée,  des  effets  de  commerce.  Cette  création  d'ef- 
fets, qui  ne  sont  remis,  en  pareil  cas,  que  dans  l'intérêt  du 
banquier  et  comme  condition  de  l'ouverture  de  crédit,  ne  change 
pas  le  caractère  de  l'opération  principale,  qui  n'est  en  réalité 
au'un  prêt.  —  Aubry  et  Rau.  t.  4,  p.  610,  §  396,  noie  43.  —  'V. 
dans  le  même  s€ns,  Cass.,  27  nov.  1843,  Noël,  [S.  44.1.87,  P. 


44.1.21];  —  13  juill,  1868,  Floquet,  [S.  68.1.414,  P.  68.1103]; 

—  2  juill. '1890,  précité.  —  V.  aussi  la  note  de  M.  Wahl,  sous 
Cass.,  2  juill.  1890,  précité. 

§  2.  Obligation  de  ne  pas  réclamer  le  remboursement 
avant  l'échéance. 

162.  —  Le  créditeur  s'oblige  implicitement  à  ne  pas  réclamer 
le  remboursement  de  ses  avances  avant  la  réalisation  intégrale 
du  crédit;  ce  serait,  en  effet,  refuser  cette  réalisation  que  de 
l'opérer  au  moven  des  avances  remboursées  par  le  crédité.  — 
Trib.  Charleroi\  3  janv.  1880,  [Pasicr.,  82.3.66]  —  Sic,  Fal- 
loise ,  n.  79. 

Section  II. 
Droits  et  obligations  du  crédité. 

_§  1 .  Droits  du  crédité. 

163.  —  Le  droit  du  crédité  est  d'user  du  crédit  à  sa  volonté 
dans  les  limites  fixées  par  la  convention. 

164.  —  Lorsqu'un  crédit  est  ouvert  au  profit  d'un  commer- 
gant  sous  la  forme  de  valeurs  souscrites  à  l'ordre  du  créditeur  et 
remises  par  ce  dernier  avec  son  endossement  en  blanc,  le  cré- 
dité est  maître  de  négocier  les  valeurs  à  son  gré,  sauf  conven- 
tion contraire.  —  Lyon,  4  juill.  l88^,\Moniteur  judiciaire  de 
Lyon.  14  nov.  1889] 

165.  —  Si  le  créditeur  entend  que  les  effets  de  commerce 
souscrits  à  son  ordre  et  remis  pour  lui  au  crédité  dans  le  but  de 
réaliser  le  crédit,  ne  soient  pas  négociés  sans  sou  avertissement, 
cette  condition  n'est  opposable  aux  tiers  porteurs  des  elTets 
qu'autant  qu'ils  ont  été  complètement  avertis.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Obligations  ilu  crédité  qui  n'use  pas  du  crédit. 
—  Indemnité. 

166.  —  Le  crédité  n'a  pas  d'obligation  immédiate;  il  n'est 
pas  tenu  de  profiter  du  crédit  ouvert  à  son  profit  ;  il  s'est,  en  effet, 
simplement  réservé  le  droit  de  se  faire  consentir  des  avances^ 

—  Laurent,  t.  30,  n.  332  ;  Lvon-Caen  et  Renault,  Traité,  t.  4, 
n.  723.  —  Contra,  Pardessus',  t.  1,  n.  474,  et  t.  2,  n.  1137. 

167.  —  On  prétend  que  si  le  crédité  ne  profite  pas  du  crédit, 
il  n'en  est  pas  moins  obligé  d'indemniser  le  créditeur  qui  a  tenu 
à  sa  disposition  des  fonds  dont  il  aurait  pu  tirer  un  bénéfice  par 
un  autre  emploi  (Pardessus,  t.  1,  n.  474,  et  t.  2,  n.  1137;  Rol- 
land de  Villargues,  v"  Crédit  (ouverture  de),  n.  5,  6  et  7).  L'opi- 
nion contraire  est  plus  justement  admise;  dès  lors  que  le  crédité 
s'est,  expressément  ou  tacitement,  réservé  la  faculté  de  ne  pas 
profiter  du  crédit,  il  use  de  son  droit  en  s'abstenant  d'en  profi- 
ter, pt  l'usage  d'un  droit  ne  peut  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts,  même  s'il  cause  un  préjudice  à  autrui;  l'opinion  con- 
traire repose  sur  l'idée  fausse  que  le  crédité  s'est  engagé  à 
prendre  les  sommes  promises.  —  V.  en  ce  sens,  Falloise,  n.  90  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Traité,  t.  4,  n.  723  bis. 

168.  —  Mais  il  est  fréquemment  stipulé  que,  si  le  crédité  ne 
profite  pas  du  crédit,  il  payera  au  créditeur  une  commission  cal- 
culée sur  les  sommes  mises  à  sa  disposition;  celte  clause  est 
incontestablement  valable.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité,  t.  4, 
n.  724. 

169.  —  D'un  autre  côté,  le  crédité  qui  n'use  pas  du  crédit  est 
tenu  d'indemniser  le  créditeur  s'il  s'est  fait  ouvrir  un  crédit  dans 
le  seul  but  d'immobiliser  les  fonds  du  créditeur,  et  de  nuire  ainsi 
à  ce  dernier,  sans  intention  d'user  du  crédit.  —  Falloise,  n.  91; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  4,  n.  723  bis. 

§  3.  Obligation  de  rembourser  les  avances. 

170. —  C'est  seulement  si  le  crédité  use  du  crédit  qu'il  con- 
tractera une  obligation,  celle  de  rembourser  les  avances. 

171.  —  Comme  l'ouverture  de  crédit  est  un  contrat  unila- 
téral, qui  n'impose  d'obligations  qu'au  créditeur  (V.  suprà,  n. 
54j,  l'obligation  de  rembourser  les  avances,  qui  est  imposée  au 
crédité,  ne  dérive  pas  du  contrat  d'ouverture  de  crédit,  mais  du 
fait  même  du  prêt  qui  est  constitué  par  la  réalisation  du  crédit; 
il  importe  peu,  à  cet  égard,  que  l'acte  d'ouverlui"e  de  crédit  con- 
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tienne  le  règlement  des  remboursements  à  faire  par  le  crédité. 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  Traite,  t.  4,  n.  "21. 

I"  Epoque  à  laquelle  le  remboursement  peut  avoir  lieu. 

172.  —  Le  crédité  ne  peut  opérer  le  remboursement  des 
avances  avant  que  le  crédit  ne  soit  terminé  (C.  civ.,  art.  1220). 

—  Failoise,  n.  77  et  86;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité,  l.  4,  n. 
72.3  fjis. 

173.  — Quand  le  crédit  est  épuisé  avant  l'expiration  du  délai 
Gxé  pour  sa  durée,  le  ciédité  ne  peut  par  des  remboursem  'nts 
faire  renaître  le  crédit;  si  le  remboursement  offert  est  partiel, 
il  est  contraire  au  principe  que  le  créancier  ne  peut  être  tenu 
de  recevoir  le  paiement  partiel  de  sa  dette  ;  s'il  est  total,  il  ne 
peut  encore  être  réalisé  contre  le  gré  du  créditeur,  car  ce 
dernier  est  devenu  un  préteur  et  il  est  de  principe  que  le  prêt, 
lorsqu'il  est  fait  dans  l'intérêt  du  préteur  aussi  bien  que  dans 
l'intérêt  de  l'emprunteur  (ce  qui  est  le  cas  habituel),  ne  peut  être 
remboursé  avant  le  terme  fixé  sans  le  consentement  du  prêteur. 

—  V.  infrà,  v°  Prêt.  —  V.  cep.  Failoise,  n.  430. 

174.  —  Cependant,  il  en  est  autrement  si  le  crédit  a  été  ou- 
vert en  r-ompte  courant.  Dans  ce  cas,  le  crédité  peut  faire  des 
remboursements  partiels  au  cours  du  crédit,  et  alors  bs  avances 
recnboursées  sont  censées  n'avoir  pas  été  faites,  .\insi  le  crédit 
de  10  OOÛ  fr.  ouvert  en  compte  courant  et  réalisé  jusqu'à  concur- 
rence de  2,000  fr.  redevient,  si  cette  dernière  somme  est  rem- 
boursée, un  crédit  de  10,000  fr.  —  Levé,  n.  5:  Lvon-Caen  et 
Renault,  Précis,  t.  I,  n.  1419  bis,  et  Traite,  t.  4,  n.  789;  Fai- 
loise, n.  77.  —  V.  suprà,  V  Compte  courant,  n.  117  et  s. 

175.  —  Le  remboursement  peut  être  exigé  immédiatement 
après  l'expiration  de  la  durée  fixée  par  le  contrat  et  pendant 
laquelle  le  créditeur  était  tenu  de  faire  des  avances.  Si  le  crédit 
avait  une  durée  illimitée,  le  crédité  peut  être  contraint  au  rem- 
boursement dès  le  moment  où  le  montant  du  crédit  est  atteint; 
c'est  à  ce  moment  que  le  prêt  consenti  par  le  créditeur  est  en- 
tièrement réalisé  et  on  sait  que  le  remboursement  d'un  prêt  peut 
être  immédiatement  exigé  quand  l'époque  du  remboursement 
n'a  pas  été  déterminée. 

2°  Personnes  tenues  du  remboursement  ou  à  qui  il  doit  être  fait. 

176.  —  Si  le  crédit  a  été  ouvert  solidairement  par  plusieurs 
personnes,  le  remboursement  peut  être  fait  à  l'une  quelconque 
d'entre  elles,  même  à  l'une  de  celles  qui  n'auraient  pas  fait  les 
avances:  car  le  crédité  s'est  engagé  vis-à-vis  de  tous  les  crédi- 
teurs qui  sont  ses  créanciers  au  même  titre.  —  Failoise,  n.  81. 

177.  —  De  même,  si  le  crédit  a  été  ouvert  au  profit  de  plu- 
sieurs personnes  solidairement,  le  remboursement  peut  être  ré- 
clamé à  chacune  d'elles,  même  à  celles  qui  n'ont  pas  profité  du 
crédit.  —  Failoise,  n.  87. 

178.  —  Lorsqu'un  crédit  est  ouvert  à  deux  époux  solidaire- 
ment, les  remises  faites  au  mari  obligent  la  femme  à  restitu- 
tion. —  Dijon,  o  juin.  1S80,  de  Lespinasse,  ^S.  82.2.203,  P.  82r 
1.1073   —  Sic,  Failoise,  n.  64;  Levé,  n.  33. 

179.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement,  dans  le  cas  oii  le  crédi- 
teur se  réservait,  s'il  le  jugeait  convenable,  d'élever  le  crédit  à 
un  chiffre  supérieur  au  chilfre  primitivement  fixé;  la  femme  est 
obligée  même  pour  les  avances  qui  excèdent  ce  dernier  chiffre; 
on  ne  peut  objecter  que  l'engagement  de  la  femme  constitue  un 
cautionnement;  il  constitue,  en  réalité,  un  engagement  soli- 
daire; et,  du  reste,  il  est  admis  que  l'art.  1431,  d'après  lequel  la 
femme  commune  engagée  solidairement  avec  son  mari,  est  ré- 
putée être  la  caution  de  ce  dernier,  n'est  pas  applicable  dans  les 
rapports  des  époux  avec  les  tiers.  —  Bruxelles,  19  nov.  1881, 
Mercier,  [D.  83.2.123] —  Sic,  Failoise,  n.  134.  —  Contra,  Le- 
françois,  Jurif^pr.  des  trib.  liclfj.,  t.  30,  1881-1882,  p.  894.- V. 
ituprà.  v»  Communauté  conjuj/ale,  n.  989  et  s. 

'■]"  Fixation  du  montant  des  nrances  à  rembourser. 

180.  —  Le  montant  du  remboursement  est  égal  au  montant 
des  avances  faites.  Il  peut  être  fixé  à  l'amiable;  aucune  forme 
n'est  exigée  pour  cette  détermination. 

181.  —  En  cas  de  désaccord  sur  le  montant  du  solde  exi- 
gible, l'action  s'engagera  devant  les  tribunaux,  suivant  les 
règles  ordinaires  de  compétence.  —  V.  su/irà,  v"  Compétence 
civile  et  commerciale. 


4.  Obligation  de  p'iyer  certaines  sommes  aocessoirt 


182.  —  La  loi,  la  jurisprudence  et  l'usage  admettent,  en  ma- 
tière d'ouverture  de  crédit,  que  le  créditeur  stipule,  outre  le 
remboursement  de  ses  avances,  le  paiement  de  certaines  sommes 
accessoires. 

1°  Du  droit  de  commission. 

183.  —  Il  existe  en  matière  d'ouverture  de  crédit,  deux  sortes 
de  droits  de  commission  que  le  crédité  peut  être  obligé  de  payer. 
Nous  avons  déjà  parlé  du  premier  qui  consiste  dans  le  droit  que 
le  créditeur  peut  stipuler  pour  le  fait  de  mettre  ses  fonds  à  la 
disposition  du  crédité.  —  V.  suprà,  n.  168. 

184.  —  Quant  au  second,  il  consiste  dans  un  droit  de  tant 
pour  cent  que  le  banquier  perçoit  sur  le  montant  de  ses  avances 
et  en  sus  de  l'intérêt.  Ce  droit  de  commission  est  considéré 
comme  légitime  à  titre  de  rémunération  pour  les  services  ren- 
dus. —  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité,  t.  4,  n.  724.  —  V.  suprà, 
V"  Banque,  n.  96  et  s.,  et  Compte  courant,  n.  336  et  s. 

185.  —  Mais  le  droit  de  commission  cesserait  d'être  légitime 
s'il  n'était  pas  la  représentation  des  démarches  du  créditeur,  des 
risques  spéciaux  qu'il  court,  en  un  mot  d'un  service  rendu.  — 
V.  suprà,  v"  Banque,  toc.  cit.,  Compte  courant,  n.  330  Pt  s. 

186.  —  Au  cas  de  crédit  ouvert  en  compte  courant,  le  droit  de 
commission  doit  cesser  d'être  perçu  au  moment  où  l'état  de 
compte  courant  a  pris  fin  entre  le  banquier  et  le  négociant  cré- 
dité. —  Grenoble,  1"  avr.  1846,  Giraud,  "S.  46.2.460,  P.  49.1. 
234] 

187.  —  En  Belgique,  il  n'est  pas  d'usage  de  prélever  un  droit 
de  commission  sur  l'ouverture  de  crédit  eile-mème;  le  créditeur 
prélève  le  droit  de  commission  tous  les  six  mois  sur  les  sommes 
elîeclivement  avancées  pendant  le  semestre  ou  crédité  par  sor- 
ties de  caisse.  —  Beltjens,  op.  cit.,  p.  736,  n.  88. 

188.  —  Avant  la  loi  de  1886  on  a  voulu  quelquefois  consi- 
dérer le  droit  de  commission  comme  une  perception  usuraire 
qu'il  y  avait  lieu  de  réduire  au  taux  légal.  Mais  depuis  la  loi  du 
12  janv.  1886,  il  est  incontestable  que  les  parties  peuvent  stipu- 
ler tel  droit  de  commission  qu'il  leur  conviendra.  —  V.  suprà, 
v"  Banque,  n.  110  et  s.,  et  infrà,  v"  Intérêts,  n.  202  et  s. 

189.  —  En  cas  de  contestation  sur  le  règlement  de  ces  droits, 
les  juges  peuvent  ordonner,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  viola- 
tion de  loi  ou  de  la  convention  ,  une  expertise  sur  le  point  de 
savoir  quel  est  le  taux  de  la  commission  que  le  créditeur  peut 
réclamer  pour  les  sommes  qu'il  a  réellement  versées,  eu  égard 
à  l'élat  de  la  place,  et  en  prpnant  en  considération  que  la  com- 
mission ne  peut  être  que  l'indemnité  due  au  banquier  pour  ses 
soins  et  démarches  et  pour  les  risques  qu'il  court.  —  Cass..  3 
déc.  1834,  Garnier,  [S.  33.1.30,  P.  33.1.238,  D.  34.3.174] 

190.  —  Lorsque  le  droit  de  commission  est  perçu  à  l'occa- 
sion d'un  compte  courant,  on  s'est  demandé  si,  lorsque  le  compte 
était  arrêté  tous  les  trois  ou  six  mois,  la  commission  pouvait  être 
perçue  sur  le  solde  reporté  à  nouveau,  alors  que  ce  solde  avait 
déjà  subi  le  prélèvement  de  la  commission  à  titre  d'avances  et 
ne  constituait  pas,  de  la  part  du  banquier  créditeur,  un  décais- 
sement nouveau. — V. sur  ce  point,  suprà,Y"  Banque. n.  213  et 
s.,  et  Compte  courant,  n.  336  et  s. 

2"  Des  intérfts. 

191.  —  Les  avances  opérées  parle  créditeur  ayant  pour  effet 
de  transformer  l'ouverture  de  crédit  en  prêt,  il  peut  être  stipulé, 
comme  pour  le  prêt  en  général,  que  les  avances  faites  porteront 
intérêts. 

192.  —  Si  le  crédit  est  en  compte  courant,  conformément 
aux  règles  du  compte  courant,  toutes  les  remises  qui  entrent 
dans  le  compte  portent  intérêt  de  plein  droit  sans  qu'une  con- 
vention soit  nécessaire  à  cet  effet  :  les  parties  sont  censées  avoir 
tacitement  fait  une  stipulation  en  ce  sens. —  V.  suprà,  v»  Compte 
courant,  n.  478  et  s.  —  V.  Maton,  Dict.  de  la  prat.  notar.,  v° 
Compte  courant,  p.  261 ,  note  4;  Beltjens,  Des  ouvertures  de  crédit 
et  des  comptes  courants  garantis  par  une  hypothèque,  \Belg. 
jud.,  90.753  et  s.];  Failoise,  n.  277.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Ban- 
que, n.  210  et  s. 

193.  —  Pour  le  taux  de  l'intérêt  en  matière  d'ouverture  de 
crédit,  on  applique  le  droit  commun.  —  V.  suprà,  v»  Compte 
courant,  n.  489  et  s.,  et  infrà,  \'>  Intérêts,  n.  .'ilO. 

194.  —  D'autre  part,  lorsque  l'ouverture  de  crédit  accompa- 
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frne  un  compte  courant,  les  rèt^les  restrictives  de  l'art.  H54,  C. 
civ.,  ne  s'appliquent  pas  :  la  capitalisation  des  intérêts  résultant 
d'une  convention  est  autorisée,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les 
intérêts  soient  dus  pour  une  année  entière.  —  V.  suprà,  v" 
Anatocisme.  n.  (57  et  s. 

3»  De  l'escompte. 

195.  —  La  réalisation  de  l'ouverture  de  crédit  se  fait  sou- 
vent de  la  part  d'un  banquier  non  par  des  avances  pécuniaires, 
mais  par  l'escompte  des  effets  de  commerce  du  crédité.  On  suit 
ici  également  les  règles  du  droit  commun  exposées  suprà,  v 
Banque,  n.  133  et  s.,  et  pour  le  cas  de  compte  courant,  v° 
Compte  courant,  n.  529  et  s. 

19G.  —  Jugé  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  perception  régu- 
lière d'un  escompte  de  la  part  de  celui  qui  prête  de  l'argent  sur 
la  remise  d'effets  de  commerce  qu'autant  que  la  négociation  qui 
lui  est  faite  de  ces  effets  émane  non  du  souscripteur  lui-même, 
mais  d'un  tiers  auquel  ils  ont  été  négociés.  Dans  le  premier  de 
ces  cas,  l'opération  qui  intervient  entre  le  souscripteur  et  le  bé- 
néficiaire d'un  billet  ne  renferme  qu'un  prêt  commercial  pur  et 
simple  qui  ne  saurait  donner  lieu  à  la  perception  d'un  intérêt 
supérieur  au  tau.x  de  6  p.  0/0  (avant  la  loi  de  1886).  —  Cass., 
27  nov.  1843,  Noël  et  Lerambert,  [S.  44.1.87,  P.  44.1.21] 

4"  Des  frais. 

197.  —  C'est  l'emprunteur  qui  paie  les  frais  dé  l'acte  de  prêt 
(V.  infrà,\°  Prêt).  C'est  donc  aussi  le  crédité  qui  paie  les  frais  de 
l'ouverture  de  crédit. 

198.  —  Les  frais  du  protêt  faits  par  les  tiers  porteurs  des 
elïets  de  commerce  négociés  dans  le  cours  du  crédit  et  non  payés 
àl'écliéance,  si  ces  frais  ont  été  payés  parle  créditeur  contre  qui  le 
tiers  porteur  a  exercé  l'action  récursoire,  peuvent  être  portés  par 
le  créditeur  au  débit  du  crédité:  le  créditeur  ne  peut  être  tenu  de 
se  contenter  d'une  action  en  remboursement  indépendante  du 
crédit;  par  le  fait  seul,  en  effet,  que  le  crédité  a  chargé  le  crédi- 
teur d'endosser  à  des  tiers  les  ellels  qu'il  lui  a  remis,  il  s'est  im- 
plicitement engagé  à  rembourser,  en  cas  de  non  paiement  de  la 
traite,  et  le  montant  de  cette  traite  et  les  frais  résultant  du  dé- 
faut de  paiement;  cet  engagement,  dérivant  de  l'ouverture  de 
crédit,  doit  être  assimilé  à  l'engagement  de  rembourser  toutes  les 
sommes  avancées  en  vertu  du  crédit.  —  Falloise,  n.  294.  — 
Contra,  Lefrançois,  n.  39.  —  V.  en  matière  de  compte  couiant, 
suprà.  y"  Compte  courant,  n.  198. 

199.  —  Au  contraire,  les  frais  de  voirie  et  d'expropriation 
faits  sur  le  crédité  qui  n'acquitterait  pas  à  l'amiable  les  sommes 
avancées,  sont  étrangers  au  crédit  et  ne  peuvent  être  réclamés 
que  par  une  action  indépendante  de  l'action  dérivant  du  crédit; 
ces  Irais  sont,  en  effet,  postérieurs  à  la  clôture  du  crédit.  — 
Lefrançois,  n.  39;  Falloise,  n.  29o. 

?!"  Modifications  des  droits  accessoires  par  la  convention. 

200.  —  Les  conditions  de  l'ouverture  de  crédit  peuvent,  du 
consentement  des  parties,  être  modifiées  durant  les  opérations. 
—  Falloise,  n.  284. 

201.  —  Et  même  le  crédité  doit  être  réputé  avoir  acquiescé 
aux  modifications  proposées  par  le  créditeur  s'il  en  a  reçu  notifi- 
cation sans  protester.  —  Gaud,  29  janv.  1880,  (Pasicr.,  80.2.280  ; 
Bell/,  jud.,  82.104]  —  Gand,  10  déc.  1881,  [Belu.jud.,  82.164] 

202.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'il  y  a  acquiescement 
quand,  nonolistant  la  remise  à  lui  faite  après  chaque  opération 
d'escompte  du  bordereau  indiquant  le  taux  de  l'intérêt  et  le 
montant  des  commissions,  et  bien  qu'il  ait  reçu  périodiquement 
des  extraits  du  compte  courant  réglé  et  arrêté  sur  le  même 
f)ied,  il  s'est  abstenu  de  réclamer  ou  de  faire  des  réserves.  — 
Gand,  29  janv.  1880,  précité. 

203.  —  ...  Que,  lorsque  les  conditions  d'une  ouverture  de 
crédit  ont  été  fixées  par  écrit,  le  silence  gardé  par  le  crédité 
lors  de  la  réception  des  arrêtés  de  comptes  semestriels  entraîne 
approbation  des  modifications  introduites  à  ces  conditions  par 
le  banquier,  même  sans  aucun  avertissement;  est  donc  non  rece- 
vable  l'action  en  redressement  de  compte  intentée  plusieurs 
années  après.  —  Trib.  comm.  Liège,  18  déc.  1883,  |Cloes  et 
Bonjean,  Jurisirr.  des  trib.  belges,  84.i)80] 

204.  —  ...  Qu'il  y  a  preuve  qu'un  droit  de  commission  a  été 


stipulé  au  profit  du  banquier  dans  un  crédit  ouvert,  par  cela 
que  le  débiteur  a,  pendant  plusieurs  années,  approuvé,  par  le 
paiement,  les  comptes  du  banquier  où  ce  droit  de  commission 
était  porté.  —  Grenoble,  1"  avr.  1840,  Giroud,  [S.  46.2.400,  P. 
49.1.254] 

205.  —  ...  Que  si,  dans  le  cours  des  opérations,  le  crédité  n'a 
pas  élevé  d'objections  contre  la  manière  dont  s'effectuent  les 
comptes,  il  n'est  pas  recevable  à  réclamer  des  rectifications  après 
la  clôture  du  compte.  —  Bruxelles,  22  juill.  1872,  [Belg.  jud., 
73.487] 

§  5.  Sanction  des  obligations  du  crédité. 

206.  —  En  cas  d'inexécution  des  obligations  du  crédité,  il  y 
a  heu  simplement  à  des  dommages-intérêts  et  non  à  la  resci- 
sion du  contrat.  —  Trib.  comm.  Saint-Tropez  ^Var),  12  mars 
1883,  ToUon,  [Gaz.  Pal.,  82-83.1.318] 

207.  —  En  outre,  si  le  remboursement  du  crédit  n'est  pas 
fait  à  l'amiable,  le  créditeur  peut  poursuivre  par  les  voies  nor- 
males le  remboursement.  Les  voies  normales  sont  la  saisie-exé- 
cution ou  saisie  mobilière,  la  saisie-arrêt  et  la  saisie  immobi- 
lière. 

208.  —  En  ce  qui  concerne  la  saisie-exécution,  laquelle  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  titre  authentique,  un  acte  no- 
tarié portant  ouverture  de  crédit  est  un  titre  authentique  en 
vertu  duquel  le  créditeur  peut  saisir  les  biens  du  crédité  et 
auquel  provision  est  due,  alors  que  le  versement  des  fonds  est 
constaté  par  la  représentation  d'effets  remis  par  le  débiteur  au 
créancier, conformément  àla  convention,  etprolestésà  l'échéance. 
En  conséquence,  le  juge  des  référés  ne  peut  ordonner  la  dis- 
continuation des  poursuites,  en  pareil  cas,  sous  prétexte  que  le 
litre  n'est  pas  suffisant.  —  Pans,  2  mai  1872,  Parent,  [S.  73. 
2.246,  P.  73.1059] 

209.  —  C'est  bien,  en  effet,  l'acte  d'ouverture  de  crédit  qui 
règle  les  obligations  respectives  des  parties,  et  qui  forme  le 
titre  en  vertu  duquel  chacune  d'elles  peut  en  poursuivre  l'exé- 
cution. Peu  importe  que  l'obligation  du  crédité  soit  subordon- 
née au  versement  des  fonds;  l'accomplissement  de  cette  condi- 
tion peut  être  constaté,  soit  par  la  reconnaissance  du  débiteur 
lui-même,  soit  par  tout  autre  acte  dressé  contre  lui,  et  faisant 
foi  d'après  la  loi.  Or,  la  remise  d'elfets  par  le  crédité  emporte 
reconnaissance  du  fait  du  versement  des  fonds,  et  le  protêt  de 
ces  mêmes  effets  constate  d'une  manière  légale  et  authentique, 
que  la  dette  n'a  pas  cessé  d'exister. 

210. —  La  saisie-exécution  dirigée  contre  le  crédité  doit  être, 
conformément  au  droit  commun,  précédée  d'un  commandement 
I V.  suprà,  v"  Commandement ,  et  Infrà,  v"  Saisie-exécution).  Le 
commandement  doit  indiquer  la  somme  réclamée,  mais  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  notifie  également  le  montant  des  sommes 
mises  à  la  disposition  du  crédité  ou,  si  le  crédit  est  en  compte 
courant,  le  compte  courant  lui-même;  le  crédité,  qui  a  participé 
aux  opérations  intervenues,  est  nécessairement  au  courant  de  ce 
qui  s'est  passé.  —  Bruxelles,  8  mai  18.50,  [Pasicr.,  51.2.294] 

211.  —  Comme  la  dette  visée  dans  le  commandement  doit 
être  certaine  et  liquide,  le  créditeur,  pour  prouver  la  certitude  et 
la  liquidité,  doit  produire  un  arrêté  de  compte  ou  un  jugement 
de  liquidation;  il  ne  lui  suffirait  pas  de  produire  un  extrait  de 
ses  livres,  car  les  énonciations  de  ses  livres  pourraient  être  con- 
testées. —  Falloise,  n.  408. 

212.  —  L'arrêté  de  compte  peut,  du  reste,  être  remplacé  par 
l'aveu  ou  la  reconnaissance  du  crédité,  constatant  que  le  crédit 
a  été  épuisé.  — •  Cass.  Belge,  23  mai  1851,  [Pasicr.,  51.1.445] 
—  Trib.  Verviers,  27  févr.  1884,  [Cloes  et  Bonjean,  Jurispr.  des 
trib.  belges,  84.816] 

213.  —  Mais  la  reconnaissance  émanant  d'un  tiers,  qui  se 
porte  fort  pour  le  crédité,  est  insuffisante.  —  Trib.  Anvers,  14 
nov.  1879,  [Prtsicc.  80.3.1671 

214. —  Le  créditeur  peut  également  pratiquer  entre  les  mains 
des  tiers  une  saisie-arrêt  pour  les  sommes  dues  par  ces  derniers 
au  crédité.  —  Falloise,  n.  394. 

215.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la  saisie-arrêt  soit 
valable,  que  le  solde  du  compte  soit  définitivement  arrêté;  il 
suffit  que  la  réalisation  du  crédit  soit  établie.  —  Falloise,  n.  395. 

210.  —  Ainsi,  la  saisie-arrêt  doit  être  validée  si  la  preuve  de 
la  réalisation  du  crédit  résulte  de  promesses  signées  par  le  cré- 
dité et  autres  documents,  quoique  le  solde  du  compte  n'ait  pas 
été  arrêté.  —  Liège,  10  avr.  1889,  [Pasicr.,  89.2.262;  Belg.  jud., 
89.744]  —  V.  aussi  infrà,  v"  Saisie-arrêt. 
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217.  —  Enfin  le  créditeur  peut  procéder  à  la  saisie  des  im- 
meubles du  crédité.  —  Falloise,  n.  404. 

218.  —  La  saisie  immobilière  devant  être  précédée  d'un  com- 
mandement contenant  la  copie  du  titre  en  vertu  duquel  on  agit, 
il  suffira  que  ce  commandement  contienne  la  copie  de  l'acte 
notarié  du  crédit.  —  On  a  autrefois  objecté  que  le  titre  qui  pré- 
cède le  commandement  doit  constater  authentiquement  que  la 
créance  est  certaine  et  liquide,  et  on  en  a  conclu  que,  même  si 
l'acte  d'ouverture  de  crédit  est  notarié,  le  créditeur  devra  obte- 
nir ou  un  jugement  de  condamnation,  ou  un  nouvel  acte  notarié 
constatant  le  montant  de  la  réalisation.  Cette  objection  est 
ine,xacte  :  la  loi  veut  simplement  que  la  saisie  ail  lieu  en  vertu 
d'un  acte  authentique  et  pour  une  dette  liquide  (C.  pioc.  civ., 
art.  u51);  ces  conditions  se  trouvent  remplies,  la  loi  n'exigeant 
pas  que  le  titre  d'où  résulte  la  créance  contienne  en  même 
temps  la  preuve  que  cette  créance  est  certaine  et  liquide.  — 
Falloise,  n.  405.  —  Contra,  Lefrançois,  n.  2l.'j  et  s.  —  V.  aussi 
Maton,  Dkt.  de  la  prut.  du  notar.,  v"  Crédit  (ouverture  du),  n. 
12.  —  V.  pour  les  applications,  infrà,  v"  Saisie  immobilière. 


CHAPITRE  Vil. 


DUOITS    UES    ClilSANCIEliS    ET    DES    CESSIONNAinES. 


Section    I. 

Droits  des  créanciers. 

219.  —  Les  créanciers  des  parties  ont,  en  matière  d'ouver- 
ture de  crédit,  les  droits  qui  leur  appartiennent  suivant  le  droit 
commun,  c'est-à-dire  le  droit  d'exercer  les  actions  de  leur  débi- 
teur (V.  infrà,  v»  Créancier)  et  celui  de  faire  révoquer  les  actes 
contraires  a  leurs  droits  (V.  suprà,  v°  Action  pauiienne).  En 
outre,  les  actes  consentis  par  le  failli  ou  la  personne  en  état  de 
liquidation  judiciaire,  peuvent  être  révoqués  sur  la  demande  de 
ses  créanciers. 

220.  —  Dans  le  cours  d'un  crédit  simple  et  non  en  compte 
courant,  les  sommes  dues  par  le  crédité  en  remboursement  des 
avances,  à  lui  faites  sont  dues  d'une  manière  définitive,  quoi- 
qu'elles ne  soient  exigibles  qu'après  l'échéance  du  terme;  elles 
peuvent  donc  faire  l'objet  d'une  saisie-arrêt  de  la  part  des  créan- 
ciers du  créditeur  sous  cette  réserve  que  le  crédité  ne  sera  pas 
tenu  de  se  dessaisir  avant  l'échéance.  —  Falloise,  n.  398. 

221.  —  Les  créanciers  du  créditeur  peuvent,  après  que  le 
crédit  est  clos,  opérer  entre  les  mains  du  crédité  une  saisie-ar- 
rêt pour  les  sommes  que  ce  dernier  doit  au  créditeur.  —  Falloise, 
n.  396. 

222.  —  Si  le  crédit  est  ouvert  en  compte  courant,  comme 
toutes  les  opérations  du  compte  forment  un  tout  indivisible,  et 
qu'on  ne  peut  savoir  avant  la  fin  du  crédit  si  le  crédité  est  dé- 
biteur du  créditeur,  les  tiers  doivent  attendre  jusqu'à  celte 
époque  pour  faire  une  saisie-arrêt.  —  Falloise,  n.  399.  —  V. 
suprà,  v°  Compte  courant,  n.  309  et  s. 

223.  —  Ainsi  les  créanciers  du  banquier  ne  peuvent  saisir 
entre  les  mains  du  client  les  sommes  qui,  avant  la  clôture  du 
crédit  ouvert,  peuvent  être  dues  par  ce  dernier  au  banquier  en 
remboursement  des  sommes  avancées.  —  Roger,  Tr.  de  la  sai- 
sie-arrét,  n.  324  ter;  Garsonnel,  Tr.  théor.etprat.  deproc,  t.  3, 
§  599,  p.  712,  noie  21. 

224.  —  Cependant  la  solution  serait  différente  si  le  crédit 
n'avait  été  ouvert  que  par  suite  d'un  versement  opéré  par  le 
client  entre  les  mains  du  banquier;  le  créditeur  n'est  alors  que 
le  dépositaire  des  fonds  qui,  dès  à  présent  et  d'une  manière  dé- 
finitive, iifipartiennent  au  crédité;  ces  fonds  peuvent  donc  être 
saisis.  —  Roger,  n.  iiiler;  Garsonnet,  t.  3,  §  b99,  p.  712,  noie 
21. 

225.  —  Les  créanciers  du  crédité  ne  peuvent  pas  pratiquer 
de  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  créditeur,  pour  le  montant 
des  avances  qui  doit  être  opéré  par  ce  dernier,  car  la  saisie-ar- 
rêt a  pour  objet  d'empêcher  un  débiteur  de  payer  son  créancier; 
or  le  créditeur  n'est  pas  débiteur  du  crédité  au  sens  strict  du 
mol;  il  doit  simplement,  sur  sa  réquisition,  leur  faire  des  avances 
et  devenir  ainsi  son  créancier.  —  Bourges,  28  nov.  (888.  Bour- 
dier,  [Gaz.  Pal.,  89.1.4.Ï91  ~  hic.  Dodo,  n.  iCt;  Lvon-Caen  et 
Benault,  Traite,  t.  4,  n.  720;  Falloise,  n.  400. 
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22G.  —  En  cas  d'ouverture  de  crédit  en  compte  courant  ré- 
ciproque par  un  banquier  à  son  client,  les  créanciers  de  ce  der- 
nier ne  peuvent  opérer  entre  les  mains  du  banquier  une  saisie- 
arrêt  des  sommes  dues  par  le  banquier,  tant  que  le  crédit  n'est 
pas  clos;  jusque-là  la  dette  n'est  que  provisoire  et  en  vertu  de 
l'indivisibilité  du  crédit  ouvert,  on  ne  sait  pas  finalement  si  le 
banquier  restera  ou  non  débiteur  de  son  client;  la  situation  est, 
en  un  mot,  la  même  que  pour  le  compte  courant  ordiuaire.  — 
Roger,  n.  324  bis;  Garsonnet,  l.  3,  §  599,  p.  71 1  ;  Boulet  et  Du- 
bouloz,  n.  loi  ;  Falloise,  n.  397. 

227.  —  Spécialement,  si  le  créditeur  a  été  déclaré,  par  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  propriétaire  de  billets 
endossés  à  son  profit  par  le  crédité,  la  saisie-arrèl  formée  par 
lés  créanciers  du  crédité  avant  le  paiement  de  ces  billets  entre 
les  mains  du  créditeur  est  nulle;  elle  ne  peut  porter  que  sur  le 
reliquat  du  compte  dû  par  le  créditeur  au  crédité.  —  Bourges,  29 
janv.  1872,  Blanvillain,  [D.  72.2.167] 

Secti  on  II. 
Droits  (les  cessionnaires. 

§  1.  Cession  des  droits  du  créditeur. 

228.  —  Le  créditeur  peut  céder  à  un  tiers  ou  lui  donner  en 
gage  la  créance  résultant  de  la  réalisation  de  crédit;  dans  ce  cas 
la  cession  est  parfaite  ,  conformément  à  l'art.  1690,  C.  civ.,  par 
la  signification,  et  le  cessionnaire  peut  se  prévaloir  de  tous  les 
droits  appartenant  au  créditeur.  —  Bruxelles,  15  janv.  1851, 
[Pasicr.,  52.2.350]  —  Sic,  Hue,  Tr.  de  la  cession  des  créances,  n. 
177.  —  V.  supra,  v°  Cession  de  créances,  n.  108. 

229.  —  Mais ,  tant  que  le  crédit  n'est  pas  clos ,  le  créditeur 
ne  peut  sans  le  consentement  du  crédité  céder  ses  droits  à  un 
tiers  ;  en  effet  ,  le  créditeur  est  débiteur  des  avances  restant  à 
ellecluer  en  même  temps  que  créancier  des  avancesdéjà  faites; 
or,  si  on  peut  céder  ses  créances  on  ne  peut  céder  ses  dettes; 
d'un  autre  côté  ,  on  ne  peut  obliger  le  crédité,  qui  a  pu  se 
laisser  décider  par  la  présomption  de  solvabilité  qu'il  attachait  à 
la  situation  du  créditeur,  à  réclamer  dorénavant  à  un  tiers  les 
avances  qui  lui  ont  été  promises  —  Falloise,  n.  307. 

230.  —  Mais  avec  le  consentement  du  crédité,  la  subrogation 
de  la  part  du  créditeur  au  profil  d'un  tiers  est  valable,  pourvu 
que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  1250,  §  1,  soient  accom- 
phes.  —  Cass.,  2  juin  1863.  Vaussy,  [S.  03.1.335,  P.  63.1075. 
D.  63.1.337] 

231.  —  En  cas  de  subrogation,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art. 
1252,  C.  civ.,  d'après  lequel  le  créancier  qui  a  subrogé  un  tiers 
à  une  fraction  de  sa  créance  et  qui  n'est  payé  qu'en  partie,  peut 
exercer  ses  droits  pour  le  surplus  par  préférence  à  celui  qui 
s'est  fait  partiellement  subroger  à  lui.  —  Gand,  15  janv.  1859, 
[Pasicr.,  59.2.296] 

232.  —  L'hypotlièque  constituée  par  le  crédité  comme  ga- 
rantie du  crédit  réalisé  par  compte  courant,  garantit  la  créance 
résultant  de  la  balance  finale  du  compte  courant,  alors  même 
que  le  banquier  créditeur  a  fait  cession  de  la  suite  de  ses  affai- 
res ,  lorsque  le  cessionnaire  est  chargé  de  la  liquidatiu_n  des  af- 
faires en  cours,  et  que  l'ouverture  de  crédit  ayant  eu  lieu  pour 
une  durées  indéterminée,  sauf  avis  donné  six  mois  à  l'avance,  le 
cessionnaire  ne  fait  que  continuer  les  opérations  d'un  compte 
encore  ouvert.  —  Grenoble,  28  juin  1886,  [Hec.  de  Grenoble, 
1886,  p.  237] 

233.  —  Il  importe  peu  que  ledit  cessionnaire  soit  considéré, 
j  comme  étant  véritablement  un  cessionnaire  ou  comme  étant  un 
1  liquidateur  :  dans  le  premier  cas,  la  cession  de  la  banque  en- 
traine ,  comme  toute  cession  de  fonds  de  commerce  ,  la  cession 
des  accessoires  des  créances  dépendant  du  fonds;  dans  le  se- 
cond cas,  le  liquidateur  agit  au  nom  du  créditeur,  qui  est  resté 
titulaire  de  la  créance  et  de  l'hypothèque  cjui  la  garantit.  — 
Même  arrêt. 

§  2.  Cession  des  droits  du  crédité. 

234.  —  De  son  côté,  le  crédité  peut,  après  la  clôture  du 
crédit,  et  usant  de  la  faveur  qui  est  accordée  à  tout  débiteur  par 
l'art.  1250,  n.  2,  C.  civ.,  subroger  un  tiers  aux  droits  du  crédi- 
teur en  payant  ce  dernier. 

235.  — Le  crédité  peut  même  faire  cette  subrogation  au  cours 
du  crédit;  en  effet,  le  seul  droit  du  créditeur  est,  tant  que  le 
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crédit  n'est  pas  clos,  d'oljtenir  plus  tard,  après  la  clôture,  le 
remboursement  de  ce  qui  lui  est  actuellement  dû;  il  est  donc 
dans  la  situation  d'un  créancierordinaire,  et  la  subrogation  aux 
droits  de  tout  créancier  peut  être  faite  par  tout  débiteur.  D'un 
autre  côté,  le  crédité  peut  s'abstenir  de  continuer  le  crédit  et  se 
contenter  de  rembourser  les  sommes  avancées  jusqu'alors;  le 
créditeur  ne  peut  donc  pas  se  plaindre  si  le  remboursement  qui 
lui  est  fait  est  accompagné  d'une  subrogation  au  profit  d'un  tiers. 
—  V.  cep.  Falloise,  n.322. 


CHAPITRE    VIII. 

GAPANTIES    QUI    PEUVENT    ÊTRE    STIPULÉES    A    l'APPUI 
DE    l'ouverture    DE    CRÉDIT. 

236.  —  Des  garanties  de  toute  nature  peuvent  être  stipulées 
à  l'appui  de  l'ouverture  de  crédit.  Elles  interviennent  principa- 
lenient  pour  assurer  l'obligation  de  remboursement  imposée  au 
crédité;  quoique  cette  obligation  soit  éventuelle,  les  garanties 
stipulées  dans  l'acte  d'ouverture  de  crédit  sont  néanmoins  va- 
lables; car  rien  n'empêche  de  garantir  actuellement  une  dette 
future.  Les  principales  de  ces  garanties  sont  l'hypothèque,  le 
cautionnement,  le  gage,  etc.  -~  Lyon-Gaen  et  Renault,  Traité, 
t.  4,  n.  725. 

237.  —  Le  caractère  commun  de  ces  garanties,  c'est  qu'étant 
l'accessoire  de  l'obligation  de  remboursement  contractée  par  le 
crédité,  elles  ne  peuvent  ni  être  données  pour  une  période  de 
temps  supérieure  à  la  durée  du  crédit,  ni  pour  une  somme  su- 
périeure au  crédit.  Par  suite,  si  ultérieurement  le  montant  du 
crédit  est  élevé  ou  la  durée  du  crédit  augmentée,  une  nouvelle 
convention  est  nécessaire  pour  que  les  avances  faites  en  vertu 
de  la  seconde  convention  soient  garanties.  — LyonrCaen  et  Re- 
nault, Traité,  t.  4,  n.  726. 

Section  I. 

Hypothèque. 

238.  —  On  admet  généralement,  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence qu'une  hypothèque  peut  être  constituée  pour  sûreté  d'un 
crédit  ouvert,  bien  que  la  créance  soit  subordonnée  à  la  réalisa- 
tion ultérieure  du  crédit.  N'ous  nous  contenterons  pour  le  mo- 
ment d'énoncer  cette  solution,  nous  réservant  de  l'étudier  avec 
les  développements  qu'elle  comporte  [infrà,  v"  Hypothèque). 

239.  —  Une  des  questions  les  plus  importantes  que  présente 
la  constitution  d'une  hypothèque  pour  sûreté  d'une  ouverture  de 
crédit  est  la  détermination  du  rang  de  cette  hypothèque.  L'hypo- 
thèque prend-elle  rang  du  jour  de  la  numération  des  espèces 
au  crédité  ou  du  jour  de  l'inscription  prise'?  —  V.  à  ce  sujet, 
infrà,  v"  Hypothèque. 

240.  —  Sur  la  question  de  savoir  quelles  sont  les  créances 
garanties  Dar  l'hypothèque,  si  ce  sont  seulement  les  avances 
faites  pend'ant  la  durée  au  crédit  ou  s'il  faut  aussi  y  compren- 
dre les  avances  antérieures  elles  avances  postérieures,  et  sur  le 
droit  des  tiers  porteurs  d'effets  de  commerce  sur  l'hypothèque, 
V.  infrà,  v"  Hypntlièque. 

Section  II. 
Cautionnement. 

§  1.  Validité. 

241.  —  Le  crédité  peut  aussi  fournir  une  caution  pour  ga- 
rantir le  remboursement  des  avances  que  lui  fait  le  créditeur. 
Cette  garantie  est  régulière,  car  on  admet  que  le  cautionnement 
peut  avoir  pour  objet  une  dette  future  ou  une  dette  indéterminée 
(V.  suprà,  v"  Cautionnement,  n.  32  et  s.).  —  Trib.  comm.  Anvers, 
io  août  1889,  [Jurispr.  'lu  prirt  d' Amers,  80.1.238  —.Sîc,  Lyon- 
Caen  el  Renault,  Pr/'cis,  I.  1,  n.  1309;  Ruben  de  Couder,  v° 
Crédit  ouvert,  n.  12;  Kalloise,  n.  183. 

242.  —  Un  cautionnement  peut  également  être  fourni  pour 
le  paiement  du  solde  éventuel  lorsque  le  crédit  est  ouvert  en 
compte  courant.  —  Falloise,  n.  184.  —  V.  auprà,  v"  Compte  cou- 
rant, n.  632  el  s. 


243.  —  Le  cautionnement  peut  garantir  même  une  ouver- 
ture de  crédit  illimitée;  car  si  le  montant  de  la  dette  n'est  pas 
déterminé,  la  dette  elle-même  est  déterminée.  —  Bruxelles,  17 
juin.  1846,  [Bt>/.<y.  jud.,  46.1203^;  —  11  août  1849,  [Pasicr.,  49. 
2.387]  —  Sic,  Falloise,  n.  183. 

244.  —  Nous  avons  vu  suprà,  v°  Cautionnement,  n.  333  et  s., 
que  la  caution  n'est  pas  tenue  si  les  conditions  dans  lesquelles 
le  cautionnement  a  été  consenti  sont  modifiées  :  le  débiteur 
principal  ne  peut  par  une  convention  avec  le  créancier  aggraver 
la  situation  de  la  caution.  Il  a  été  fait  de  ce  principe  certaines 
applications  en  matière  d'ouverture  de  crédit.  Ainsi  la  caution 
n'est  pas  engagée  si  le  crédit,  réalisable  en  argent,  est  effecti- 
vement réalisé  en  fourniture  de  marchandises  ou  en  escompte 
d'effets  de  commerce.  — Bruxelles,  8  aoilt  1872,  [Pasior.,  73.2. 
114]  —  Sic,  Falloise,  n.  201. 

245.  —  Il  en  est  de  même  si  la  caution  s'était  portée  garante 
des  opérations  d'escompte  et  si  le  crédité  s'engage  à  rembourser 
le  créditeur  par  des  reconnaissances.  —  Cass.  Belge,  2o  juill. 
1873,  [Pasicr.,  73,1.313] 

246.  —  De  même  encore,  si  le  crédit  cautionné  consiste  en 
valeurs  négociables  à  la  banque  nationale,  la  caution  ne  garan- 
tit pas  le  paiement  des  effets  de  commerce  qui  ne  réunissent 
pas  les  conditions  exigées  par  cette  banque.  —  Bruxelles,  12 
nov.  1887,  et  10  nov.  1888,  [.Jown.  des  trib.  belges,  89.331  — 
Sic,  Falloise,  n.  202. 

247.  —  D'autre  part,  la  clause  d'un  acte  d'ouverture  de  cré- 
dit, portant  que  ce  crédit  ne  devra  commencer  qu'après  un  rè- 
glement définitif  des  relations  antérieures  du  créditeur  et  du 
crédité,  constitue  non  une  condition  suspensive  de  l'existence 
même  de  l'obligation,  mais  un  simple  terme  pour  son  exécution, 
terme  auquel  les  parties  intéressées  peuvent  renoncer.  En  con- 
séquence, la  caution  solidaire  du  crédité  ne  peut  demander  la 
nullité  de  l'acte  d'ouverture  de  crédit,  pour  inaccomplissement 
de  la  condition,  alors  qu'il  est  constant  qu'elle  n'a  point  ignoré 
que  le  crédité  a  fait  usage  du  crédit,  qu'elle  a  laissé,  sans  éle- 
ver de  protestation,  prendre  inscription  sur  les  biens  affectés  à 
la  garantie  de  l'ouverture  de  crédit  et  a  même  ratifié  l'exécution 
donnée  à  ce  crédit,  en  acceptant  la  cession  faite  par  le  crédi- 
teur à  un  tiers  de  sa  créance  sur  le  crédité.  —  Colmar,  13  mars 
1830,  Ratisbonne  et  Haas,  [P.  31.1.210] 

§  2.  Créances  garanties. 

248.  —  Lorsqu'une  caution  est  exigée  pour  garantie  de  l'ou- 
verture d'un  crédit,  les  obligations  de  celle-ci  sont  déterminées 
d'après  les  termes  de  la  convention  (V.  suprà,  v°  Cautionne- 
ment, a.  333  et  s.).  Il  est  essentiel  de  noter  que  le  cautionne- 
ment produit  son  effet  dès  le  jour  de  l'ouverture  de  crédit.  — 
V.  suprà,  v°  Cautionnement ,  n.  33. 

249.  —  Lorsque  le  cautionnement  est  limité,  la  caution  n'est 
pas  tenue  des  accessoires  de  la  dette  (V.  suprà,  v°  Cautionne- 
ment, n.  381  et  s.).  Ainsi  la  caution  qui  s'est  engagée  pour  le 
principal  n'est  pas  tenue  des  intérêts  et  frais.  —  Bruxelles,  12 
juin  1889,  [Pasicr.,  89.2.381;  Behj.  jud.,  89.804] 

250.  —  De  même,  la  caution  qui  s'engage  pour  une  somme 
fixe,  laquelle  représente  le  capital  du  crédit  ouvert,  n'est  pas 
tenue  des  intérêts.  —  Trib.  comm.  Verviers,  23  déc.  1873,  [Pa- 
sicr., 76.3.260] 

251.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  mais  cette  hypothèse 
semble  s'appliquer  au  cas  d'un  cautionnement  illimité,  ce  qui 
ne  serait  alors  que  l'application  du  droit  commun  (V.  su})rà,  v° 
Cautionnement ,  n.  401  et  s.),  que  le  cautionnement  stipulé  à 
l'appui  d'une  ouverture  de  crédit  affecte  aussi  le  remboursement 
des  intérêts,  droits  de  commission  et  autres  accessoires  indis- 
solublement liés  à  l'ouverture  de  crédit.  —  Trib.  Verviers,  27 
févr.  1884,  [Pasicr.,  84.3.192]  —Sic,  Falloise,  n.  191. 

252.  —  Il  en  est  ainsi,  dans  le  cas  où  le  crédit  est  ouvert  en 
compte  courant,  même  si  le  cautionnement  est  limité  au  princi- 
pal ou  au  capital  du  crédit,  ces  expressions  ne  pouvant,  lorsqu'il 
s'agit  du  solde  d'un  compte  courant,  s'entendre  autrement  que 
du  moulant  net  des  avances  et  des  intérêts  capitalisés.  —  Même 
jugement. 

253.  —  Décidé  que  malgré  les  termes  généraux  dans  lesquels 
est  formulé  le  cautionnement,  celui-ci  n'est  pas  censé  s'appli- 
quer aux  rachats  ou  cessions  de  créance  opérés  sur  le  crédité 
par  le  créditeur.  —  Liège,  24  nov.  1883,  [Pasicr.,  84.2. I64j 
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254.  —  A  moins  d'une  convention  formelle,  le  cautionnement 
ne  s'applique  pas  aux  avances  antérieures  à  l'ouverture  de  cré- 
dit. —  Bruxelles,  11  juin  1887,  [Belg.  jud.,  87.998]  —  Sic,  Fal- 
loise,  n.  2o:î. 

255.  —  Ainsi  la  femme  qui  a  cautionné  le  crédit  ouvert  par 
un  banquier  à  son  mari  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  dé- 
terminée à  fournir  sur  les  seules  quittances  de  ce  dernier,  n'est 
pas  tenue  d'une  dette  antérieure  du  mari  qui  ne  lui  a  pas  été 
déclarée  et  à  laquelle  elle  ne  s'est  pas  obligée.  —  .\ngers,  27 
mars  1846,  Louvet,  [P.  46.2.206,  D.  46.2.861 

256.  —  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  cela  résulte  de  l'in- 
tention des  parties,  comme  il  arrive  généralement  en  cas  de 
compte  courant  par  suite  du  caractère  indivisible  de  ce  contrat. 

—  V.  suprà,  y"  Compte  courant,  n.  634  et  s. 

257.  —  Il  a  été  jugé  de  même  que  le  cautionnement  s'appli- 
que au.x  avances  antérieures  à  l'ouverture  de  crédit  lorsque  le 
pouvoir  est  donné  par  un  père  à  son  fils  de  l'engager,  lui  et  sa 
femme,  comme  cautions  solidaires,  pour  les  sommes  d'argent  que 
le  fils  se  procurera  au  moyen  d'ouvertures  de  crédit,  et  d'hypo- 
théquer, à  l'appui  de  la  promesse  de  remboursement,  un  immeu- 
ble déterminé,  alors  qu'au  moment  où  le  pouvoir  était  donné,  le 
mandant  et  sa  femme  savaient  que  déjà  leur  fils  s'était  fait  con- 
sentir des  avances  de  fonds  importantes.  —  Gand,  29  juill.  187J>, 
[Ph.<(ct.,  76,2.188] 

258.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  si  un  temps  assez  long  s'est 
écoulé  entre  le  jour  de  cette  procuration  et  le  jouroù  le  fils  s'est 
fait  consentir  par  l'un  de  ses  créanciers  une  ouverture  de  crédit 
destinée  principalement  à  éteindre  sa  dette,  et  si,  durant  oe  délai, 
les  père  et  mire  se  sont  abstenus  de  révoquer  leur  procuration 
pour  inspirer  confiance  aux  tiers.  —  Même  arrêt. 

259.  —  Jugé  ,  d'une  manière  plus  générale,  que  le  juge  ne 
viole  pas  le  principe  qui  interdit  d'étendre  le  cautionnement  en 
interprétant,  par  l'intention  des  parties,  l'acte  qui  le  constitue,  de 
manière  à  v  comprendre  une  dette  antérieure  au  crédit  ouvert. 

—  Cass.  Belge,  27  déc.  lSi9,  [Paner.,  o0.1..53;  Bi-lg.  jud.,  50. 

260.  —  Le  cautionnement  ne  garantit  pas  les  avances  faites, 
après  la  cessation  du  crédit  ouvert  au  débiteur  cautionné,  au 
tiers  au  profit  duquel  le  crédit  a  été  continué,  .\insi,  le  caution- 
nement consenti  en  faveur  d'une  société  en  nom  collectif  créditée 
ne  garantit  pas  les  avances  faites  à  une  société  anonyme  ob- 
tenue par  la  transformation  de  la  société  cautionnée.  —  Fal- 
loise,  n.  I.ï6. 

261.  —  De  même,  la  caution  qui  s'est  engagée  en  faveur  du 
crédilé  ne  continue  pas  au  profit  de  la  maison  de  commerce  qui 
a  repris  les  affaires  du  créancier  garanti,  quoique  ce  créancier 
soit  l'associé  de  la  maison  de  commerce.  —  Trib.  Anvers,  l'' 
févr.  iHai,.  Belrj.JwL,  oi.l386j 

§  3.  Droils  de  la  caution. 

262.  —  Outre  ses  droits  ordinaires  (V.  auprà,  v°  Cautionne- 
ment, n.  424  et  s.),  la  caution  a  le  droit  d'exiger  que  le  créan- 
cier justifie  que  sa  créance  existe  réellement  et  qu'elle  rentre 
dans  les  termes  du  cautionnement.  Elle  peut  ,  dans  ce  but,  de- 
mander communication  de  l'acte  d'ouverture  de  crédit,  bien 
qu'elle  ait,  dans  l'acte  de  cautionnement,  déclaré  qu'elle  était 
renseignée  sur  les  conditions  du  crédit.  —  Trib.  Anvers,  9  août 
1873,  I^Cloes  et  Bonjean,  Jurispr.  des  trih.  ttelges,  73  et  74,  p. 
3oO] 

263.  —  La  caution  qui  a  payé  au  créditeur  les  avances  faites 
par  ce  dernier  est  subrogée  au  créditeur  pour  le  remboursement 
de  ces  paiements.  Mais  évidemment  elle  ne  peut  user  de  cette  su- 
brogation si  le  créditeur  s'est  fait  colloquer  lui-même,  en  épui- 
sant sa  garantie  pour  le  remboursement  des  sommes  qu'il  n'a 
pas  touchées  de  la  caution.  —  Grenoble,  28  janv.  1884, Chemins 
de  fer  de  Paris- Lvon- Méditerranée,  [Gai-  Pal-,  84,  2  suppl., 
p.  203] 

Sfxtion   III. 
Aval, 

264.  —  L'aval  peut  être  également  donné  à  l'appui  d'une 
ouverture  de  crédit,  dans  les  conditions  déterminées  (xuprà,   v" 


Sectio.n  IV. 
Gage. 

265.  —  Le  crédité  peut,  en  garantie  du  remboursement, 
livrer  au  créditeur  des  objets  mobiliers,  valeurs  mobilières  ou 
effets  de  commiTce. 

266.  —  Ainsi  un  entrepreneur  peut  faire,  pour  sûreté  d'une 
ouverture  de  crédit  qui  lui  est  consentie,  cession  au  créditeur, 
de  toutes  les  sommes  qui  lui  sont  dues,  en  vertu  des  travaux.  — 
Douai,  13  août  1866,  Adam,  [S.  67.2.292,  P.  67.1016]  — Greno- 
ble, 7  févr.  1868,  Delacour,  rs.  68.2.80,  P.  68.347,  D.  69.2. 
103] 

267.  —  La  cession  d'une  créance  en  garantie  du  crédit  ou- 
vert peut  porter  sur  une  créance  future  ou  conditionnelle,  aussi 
bien  que  sur  une  créance  actuelle  et  pure  et  simple.  Ainsi  l'en- 
trepreneur auquel  un  crédit  est  ouvert  peut  céder  au  créditeur 
en  garantie  les  sommes  qui  lui  seront  dues  en  vertu  de  travaux 
qu'il  n'a  pas  encore  commencé  d'exécuter.  —  Bruxelles,  13  juin 
1864,  [Pasicr.,  69.2.316];  —  19  févr.  1869,  [Papier.,  69.2.314] 
—  Sic.   Falloige,  n.  94. 

268.  —  La  cession  de  droits,  faite  comme  garantie  d'une  ou- 
verture de  crédit  non  encore  réalisé,  sous  la  forme  d'une  vente 
conditionnelle  est  parfaite,  dans  le  cas  où  la  condition  vient  à 
s'accomplir,  du  jour  du  contrat,  et  non  pas  seulement  du  jour 
de  la  réalisation  du  crédit.  —  Cass.,  29  août  1849,  Mourreton, 
[S.  O0.1.193,  D.  49.1.273] 

269.  —  Toutefois  la  cession  n'est  parfaite,  conformément  au 
droit  commun,  que  du  jour  où  elle  est  signifiée  au  débiteur  (C. 
civ.,  art.  1690).  —  Falloise,  n.  94. 

270.  —  Lorsqu'un  crédit  a  été  ouvert  pour  une  somme  dé- 
terminée, et  que  le  crédité  adonné  en  garantie  au  créditeur  toutes 
les  créances  qu'il  a  sur  un  tiers,  cette  garantie  n'existe  que  jus- 
qu'à concurrence  du  créditouverl,  même  si  les  créances  données 
en  garantie  et  le  crédit  réellement  ouvert  se  montent  à  un  chif- 
fre supérieur.  —  Grenoble,  28  janv.  1884,    précité. 

271.  —  Lorsqu'en  garantie  d'une  ouverture  de  crédit,  les 
créditeurs  ont  reçu  une  délégation,  par  le  crédité,  sur  toutes 
sommes  pouvant  être  dues  à  celui-ci  par  un  tiers,  pour  cause  et 
à  raison  d'une  opération  déterminée,  mais  avec  la  déclaration 
formellement  énoncée  au  contrat  que  la  même  créance  a  déjà  été 
précédemment  déléguée  à  des  créanciers  antérieurs,  les  nouveaux 
délégataires  n'ont  obtenu,  par  ce  contrat,  qu'une  délégation  sur 
les  sommes  restant  libres  après  les  transports  antérieurs  dont  il 
leur  a  été  donné  connaissance.  —  Paris,  10  févr.  1893,  [Gaz.  des 
Trih.,  8avr.  1893] 

272.  —  Ils  ne  peuvent  pas,  en  conséquence,  se  prévaloir  de 
la  priorité  de  notification  par  eux  faite  au  débiteur  cédé,  et  des 
dispositions  de  l'art.  1690,  C.  civ.,  pour  soutenir  qu'ils  doivent 
être  payés,  par  le  débiteur  cédé,  préférablement  aux  délégataires 
antérieurs,  et  que  les  sommes  payées  à  ceux-ci  ont  été  payées 
à  tort,  alors  même  que  ces  délégations  antérieures,  dont  la  dé- 
claration leur  a  été  laite  par  le  contrat  même  passé  à  leur  profil, 
n'avaient  pas  été  notifiées  ou  régulièrement  acceptées  par  acte 
authentique  par  le  débiteur  cédé  antérieurement  à  la  notification 
qu'ils  lui  ont  faite  eux-mêmes  de  leur  contrat.  —  Même  ar- 
rêt. 

273.  —  Celui  qui,  après  avoir  reçu  délégation  d'une  somme 
à  prendre  sur  une  créance  pour  garantie  d'un  crédit  ouvert  de 
pareille  somme,  a  touché  la  somme  déléguée,  et  a  depuis  conti- 
nué à  faire  des  avances  au  crédité,  quoique  les  avances  anté- 
rieures aient  épuisé  le  crédit,  n'a,  pour  ses  avances  postérieures, 
aucun  droit  de  préférence  sur  le  surplus  de  la  créance,  dont  par- 
tie lui  avaitété  déléguée.  L'effet  de  la  délégation  et  de  la  garantie 
qu'elle  avait  pour  objet,  s'est  trouvé  épuisé  par  la  réception  de 
la  somme  déléguée,  et  les  avances  postérieures  n'ont  plus  été 
protégées  par  aucune  garantie.  —  Cass.,  11  déc.  1849,  Ganne- 
ron,  [S.  .ÏO.1.177,  P.  50.1.598] 

274.  —  Le  contrat  de  crédit  ouvert  ne  produit  ses  consé- 
quences entre  les  parties  qu'autant  qift  les  actes  d'exécution  se 
rattachaient  au  contrat  même.  —  Dés  lors,  quand,  en  vertu  d'un 
acte  de  crédit,  le  crédité  a  souscrit  des  traites  uniquement  dans 
l'intérêt  du  créditeur,  qui,  vis-à-vis  du  souscripteur,  était  seul 
tenu  de  leur  remboursement  à  l'échéance,  ces  traites  ne  peuvent 
donner  lieu  contre  ce  dernier  à  une  action  de  la  part  du  crédi- 
teur, alors  surtout  qu'il  existe  déjà  entre  eux  une  instance  civile 
pour  le  règlement  de  toutes  leurs  opérations,  ^  Bourges,   U 
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jaDv.  1831,  sous  Cass.,  16  déc.  1851,  Lerasle,  [S.  55.1.303,  P. 
32.1.42J 

275.  —  Si  le  crédité  fait  des  remboursements  au  moyen  de 
valeurs  payables  à  terme,  il  est  d'usage  constant  que  ces  va- 
leurs sont  simplement  acceptées  en  nantissement;  elles  ne  sont 
portées  au  crédit  du  compte  qu'après  leur  encaissement.  — 
Trib.  comm.  Saint-Tropez  (Var),  12  mars  1883,  ToUon,  [Gaz. 
P<(/.,  82-83. 1.318J 

276. —  La  jurisprudence  et  la  doctrine  décident  d'une  façon 
constante  que  la  clause,  sauf  encaissement  doit  toujours  être  sous- 
entendue,  à  moins  de  stipulation  formelle  contraire.  —  V.  à  cet 
égard,  suprà,  v°  Compte  courant,  n.  178  et  s.  —  V.  aussi  Gre- 
noble, 22  juin  1889,  [Gaz.  Pal.,  89.2.423] --Dijon,  8  juill.  1890, 
VVeillelévv  et  C'°,  [D.  91.2.330]  —  Trib.  Annecy,  3  janv.  1889, 
IJ.  La  Loi,  11  mai  1889] 

SectiOim  V. 
Autres  garanties. 

277.  —  Le  crédité  peut  être  obligé  par  la  convention  d'avoir 
en  magasin  une  certaine  quantité  de  marchandises,  ou  de  con- 
signer une  quantité  déterminée  de  marcliandises  dans  les  maga- 
sins du  créditeur.  —  Rouen,  12  janv.  1874,  sous  Cass.,  8  févr. 
1873,  Labarre,  lS.  73.1.343,  P.  73.843]  —  Sic,  Falloise,  n.  8. 

278.  —  L'obligation  imposée  au  crédité  par  l'acte  d'ouver- 
ture de  crédit,  s'il  utilise  le  crédit  entier,  d'avoir  des  marchan- 
dises, moitié  en  matières  premières  dans  sa  filature,  moitié  en 
consignation  de  filés  dans  les  magasins  du  créditeur,  peut  être 
réputée  s'appliquer  non  point  aux  avances  partielles  et  succes- 
sives, à  mesure  qu'elles  se  réalisent,  mais  seulement  au  crédit 
total  après  qu'il  a  été  absolument  épuisé.  —  Cass.,  8  févr.  1873, 
précité. 

279.  —  Du  moins,  les  juges  du  fond,  en  le  décidant  ainsi, 
d'après  la  situation  des  parties,  les  termes  de  la  clause  litigieuse, 
le  mode  d'exécution  qu'i^Uc  a  reçu  et  la  juste  mesure  qu'elle 
comporte,  se  livrent  à  une  appréciation  souveraine,  et  ne  vio- 
lent aucunement  l'art.  1137,  C.  civ.,  qui,  en  présence  d'une 
clause  susceptible  de  deux  sens,  prescrit  au  juge  de  l'inter- 
préter dans  le  sens  où  elle  peut  avoir  quelque  effet,  —  Même 
arrêt. 

280.  —  Le  négociant  qui  a  ouvert  un  crédit  sur  un  tiers  à 
un  autre  négociant,  à  condition  que  ce  dernier  lui  consignerait 
une  cargaison  de  marchandises,  n'a  pas  acquis  un  droit  absolu 
au  bénéfice  de  la  consignation.  Il  n'est,  relativement  à  celte  con- 
signation, qu'un  simple  mandataire  révocable  à  volonté.  —  Aix, 
23  févr.  1808,  Holmes,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic.  Ruben  de  Couder, 
\>  Cn'dit  ouvert,  n.  13;  Falloise,  n.  93. 

281.  —  L'établissement  de  crédit  qui  ouvre  un  crédit  peut 
imposer  au  crédilé  de  devenir  actionnaire  de  cet  établissement 
et  stipuler  que  la  libération  des  actions  s'opérera  au  moyen  d'une 
retenue  de  tant  pour  cent  sur  chaque  bordereau  d'escompte.  — 
Trib.  Bruxelles,  21  nov.  1874,  [Cloes  et  Bonjean,  74-75.999]  — 
Sic,  Falloise,  n.  8. 

282.  —  Jugé  que,  dans  ce  cas,  la  souscription  des  actions 
étant  conditionnelle,  le  svndic  de  l'établissement  de  crédit  dé- 
claré en  faillite  ne  peut  obliger  le  crédité  à  opérer  aucun  verse- 
ment ultérieur  sur  les  actions.  ■ —  Même  jugement. 


CHAPITRE  IX. 

DU    CKÈDIT    OUVERT  EN    COMPTE    COURANT. 

283.  —  yuand  le  crédit  consiste  en  sommes  d'argent  et  est 
convenu  entre  un  banquier  et  un  particulier,  il  se  réalise  ordi- 
nairement au  moyen  d'un  compte  courant.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Traité,  t.  4,  n.  717  bis. 

281.  —  La  question  ae  savoir  si  le  crédit  est  simple  ou  en 
compte  courant  présente  une  grande  importance  à  divers  points 
de  vue,  notamment  au  point  de  vue  des  intérêts  et  des  droits 
de  commission  ,  au  point  de  vue  du  point  de  savoir  si  la  négo- 
ciation des  traites  escomptées  par  le  crédité  efface  les  avances  du 
créditeur.  —  V.  au  sujet  de  la  différence  entre  l'ouverture  de 
crédit  pure  et  simple  et  l'ouverture  de  crédit  en  compte  courant, 
aupra,   v"  Compte  courant,  n.  117  et  s. 


285.  —  Pour  les  règles  spéciales  au  compte  courant,  la  na- 
ture juridique  de  ce  contrat,  son  lonclionnement  et  ses  effets, 
V.  égalemeut  suprà,  v"  Compte  courant. 


CHAPITRE  X. 

DE    LA    LETTRE    DE    CRÉDIT. 

286.  —  Le  crédit  peut  être  réalisé  au  moyen  d'une  lettre  de 
crédit.  La  lettre  de  crédit  est  l'ordre  donné  par  le  créditeur  à  ses 
correspondants  d'avancer  au  crédité  les  sommes  promises  à  ce 
dernier  par  l'acte  d'ouverture  de  crédit.  —  V.  Ruben  de  Couder, 
v°  Lettre  de  crédit;  Falloise,  n.  25;  Wahl ,  Tr.  théor.  et  prat. 
des  titres  au  porteur,  t.  1 ,  n.  444  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité, 
t.  4,  n.  736. 

287.  — ■  Un  contrat  d'ouverture  de  crédit  se  forme  donc  entre 
celui  qui  a  délivré  et  celui  qui  a  reçu  la  lettre  de  crédit;  le 
correspondant  qui  acquitte  le  montant  du  crédit  est  le  manda- 
taire du  créditeur,  et  un  règlement  de  compte  devra  s'établir 
entre  eux.  —  Falloise,  n.  23  et  29;  Ruben  de  Couder,  v°  Lettre 
de  crédit,  n.  7;  DeviUeneuve  et  Massé,  V  Lettre  de  crédit,  n. 
1  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité ,  t.  4,  n.  737  et  738. 

288.  —  La  lettre  de  crédit  doit  être  soigneusement  distin- 
guée de  la  lettre  de  change;  tandis  que  cette  dernière  a  une 
échéance  fixe,  la  lettre  de  crédit  peut  n'avoir  pas  d'échéance 
fixe,  et  c'est  même  généralement  avec  ce  caractère  qu'elle  est 
créée.  D'un  autre  côté,  tandis  que  la  lettre  de  change  se  trans- 
met par  endossement,  la  lettre  de  crédit  est  généralement  per- 
sonnelle. —  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité,  t.  4,  n.  737. 

289.  —  Jugé  que  l'écrit  par  lequel  un  banquier  dit  accréditer 
telle  personne  auprès  de  tel  établissement  de  crédit,  avec  in- 
vitation à  celui-ci  de  comptera  son  débit  une  somme  déterminée 
à  cette  personne,  à  une  époque  fixe,  ne  constitue  pas  une  lettre 
de  crédit  révocable,  dans  le  cas  notamment  de  la  faillite  de  celui 
au  profit  de  qui  il  a  été  souscrit,  mais  un  engagement  liant  le 
souscripteur  de  la  même  manière  qu'une  lettre  de  change  en- 
vers le  bénéficiaire  qui  en  a  fourni  la  contre-valeur.  —  Trib. 
Marseille,  5  juin  1867,  [Journ.  de  Marseille,  67.1.229]  —  Trib. 
comm.  Bordeaux,  8  juin  1876,  [Mémor.  comm.,  76.1.206]  — 
Sic.  Ruben  de  Couder,  v°  Lettre  de  crédit,  n.  11. 

290.  —  La  lettre  de  crédit  porte  ordinairement  le  nom  du 
crédité;  elle  est  donc  personnelle  et  ne  peut  être  ni  cédée,  ni  en- 
dossée. —  Ruben  de  Couder,  v"  Lettre  de  crédit,  n.  2;  Falloise, 
n.  25;  Wahl,  n.  445;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  4,  n. 
737. 

291.  —  Mais  rien  n'empêche  que  la  lettre  de  crédit  ne  soit 
créée  à  ordre  ou  au  porteur.  —  V.  cependant  Lyon-Caen  et 
Renault,  /oc.  cit. 

292. —  Le  but  de  la  lettre  de  crédit  est  d'éviter  au  crédité 
les  risques  et  les  ennuis  d'un  déplacement  d'argent.  Elle  est 
surtout  utile  dans  le  cours  d'un  voyage.  Dans  ce  dernier  cas,  la 
lettre  de  crédit  est  souvent  circulaire,  c'est-à-dire  que  le  cré- 
diteur donne  à  ses  divers  correspondants,  sur  tout  le  parcours 
qui  sera  suivi  par  le  voyageur,  le  mandat  de  payer  à  ce  dernier 
les  sommes  dont  il  aura  besoin.  Dans  ce  cas,  et  si  le  crédit 
n'est  pas  illimité  quant  à  la  somme,  il  est  d'usage  que  chaque 
correspondant  inscrive  sur  la  lettre  de  crédit  le  montant  de  la 
somme  versée  par  lui  au  crédité  ;  de  cette  manière  le  correspon- 
dant suivant  pourra  s'assurer  que  le  crédit  n'est  pas  épuisé.  — 
Ruben  de  Couder,  v"  Lettre  de  crédit,  n.  4  et  5;  DeviUeneuve 
et  Massé,  V  Lettre  de  crédit,  n.  2;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité,  t.  4,  p.  496,  note  4. 

293.  —  Comme  tout  les  mandats,  celui  qui  est  conféré  au 
correspondant  du  créditeur  a  besoin,  pour  engager  ce  corres- 
pondant,  d'être  accepté  par  ce  dernier.  L'acceptation  peut  être 
expresse  ou  tacite;  elle  est  tacite  si  le  correspondant  obéit  à  la 
lettre  de  crédit  en  avançant  au  crédité  une  partie  des  sommes 
indiquées  dans  cette  lettre  ou  en  escomptant  les  traites  présen- 
tées par  le  crédité.  —  Falloise,  n.  29;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Traité ,  t.  4,  n.  738. 

294.  —  De  même,  le  mandat  peut  être  révoqué  an  gré  du 
créditeur  (C.  civ.,  art.  2004  et  2005). —  Falloise,  n.30;  Lyon  Caen 
et  Renault,  op.  cit.,  t.  4.  n.  739.  —  Nous  verrons  que  cette 
révocation  est  nulle  \is-à-vis  du    crédité  qui  peut   néanmoins 
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tnuoher  chez   le  correspondant   les  somnaes  qui  lui   sont  pro- 
mises. 

295.  —  Mais,  comme  le  correspondant  n'a  aucune  relation 
juridique  avec  le  crédité,  le  correspondant  doit  tenir  pour  va- 
lable la  révocation  du  mandat  et  s'abstenir  désormais  d'observer 
les  clauses  de  la  lettre  de  crédit;  la  seule  ressource  du  crédité 
sera,  en  ce  cas,  d'intenter  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  le  créditeur.  —  Falloise,  n.  34. 

296.  —  De  toute  manière,  le  correspondant  doit  être  avisé 
de  la  révocation  du  crédit;  les  paiements  qu'il  aura  faits  de 
bonne  foi  au  crédité,  dans  l'ignorance  de  la  révocation,  seront 
valables  ;  conformément  aux  règles  générales  du  mandat.  —  Fal- 
loise, n.  32.  —  V.  infrà,  v"  Mandat. 

297.  —  Le  correspondant  a,  comme  tout  mandataire,  une 
action  en  remboursement  de  ses  dépenses  contre  son  mandant; 
il  peut  donc  se  faire  rembourser  par  le  créditeur  les  avances 
faites  au  crédité.  "  Souvent,  disent  MM.  Lyon-Caen  et  Renault 
(Trait*',  t.  4,  n.  740),  celui-ci  est  un  banquier  et  est  en  relation 
d'affaires  avec  le  correspondant  exercinl  la  même  profession  (les 
banquiers  s'ouvrent  réciproquement  des  crédits),  de  telle  façon 
que  le  correspondant  se  borne  à  débiter  sur  ses  livres,  le  signa- 
taire de  la  lettre  de  crédit  des  sommes  avancées.  » 

298.  —  Si  le  donneur  de  lettre  de  crédit  s'oblige  à  payer 
pour...,  moyennant  reçu  du  crédité,  il  suffit  que  les  avances  de 
fonds  aient  été  faites  sur  mandats  ou  lettres  de  change  tirées 
par  le  porteur  de  la  lettre  de  crédit.  En  ce  cas,  le  reçu  propre- 
ment dit  (ou  quittance)  cesse  d'être  nécessaire.  —  Bordeaux, 
30  nov.  1830,  Echenique,  [S.  31.2.16",  P.  chr.' —  «  Les  reçus, 
dit  avec  raison  cet  arrêt,  n'étaient  exigés  que  pour  justifier  les 
prêts,  et  celte  justification  résulte  aussi  clairement  des  mandats 
tirés  et  des  lettres  de  change  souscrites  ».  —  V.  dans  le  même 
sens,  Falloise,  n.  36. 

299.  —  Toutefois,  il  peut  arriver  qu'aux  termes  des  conven- 
tions intervenues,  le  correspondant  soit  le  véritable  créditeur  et 
s'engage  à  fournir  les  fonds  au  crédité  en  son  nom  personnel. 
Dans  ce  cas,  la  lettre  de  crédit  est,  de  la  part  de  celui  qui  la 
délivre,  la  manifestation  d'un  cautionnement.  Kn  ce  cas,  le 
remboursement  du  crédit  ouvert  au  crédité  ne  pourra  être  de- 
mandé par  le  correspondant  qu'au  crédité.  Celui  qui  délivre  la 
lettre  de  crédit  n'est  tenu  qu'en  cas  d'insolvabilité  du  crédité, 
conformément  aux  règles  générales  du  cautionnement.  —  Fal- 
loise, n.  30;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité,  t.  4,  n.  "42. 

300.  —  Ainsi  une  lettre  de  crédit  portant  autorisation  de 
compter  des  sommes  au  porteur,  sous  garantie  formelle,  a  tout 
l'elTet  d'un  cautionnement.  —  Bordeaux,  30  nov.  18.30,  précité. 
—  Sî>,  Falloise,  loc.  cit. 

301.  —  Il  peut  résulter  des  circonstances  et  de  l'intention 
des  parties  que  ce  cautionnement  s'applique  non  seulement  aux 
sommes  qui  seront  ultérieurement  fournies  au  crédité,  mais  en- 
core à  d'autres  sommes  dues  antérieurement  par  le  crédité  au 
correspondant.  —  .N'ouguier,  t.  2,  n.  962;  Ruben  de  Couder,  v° 
Lettre  de  crédit,  n.  18.  —  V.  suprà.Y"  Cautionnement,  n.  U7. 

302.  —  Précisément  parce  que  le  correspondant  est  le  man- 
dataire du  créditeur,  aucun  contrat  ne  se  forme  entre  le  corres- 
pondant et  le  crédité;  ce  dernier  n'a  donc  contre  le  premier 
aucune  action  pour  l'obliger  à  lui  remettre  les  fonds  promis.  Le 
seul  droit  du  crédité  qui  n'a  pas  reçu  ces  fonds  est  d'intenter 
une  action  en  dommages-intérêts  contre  le  créditeur  pour  obte- 
nir la  réparation  du  préjudice  à  lui  causé  par  le  refus  du  cor- 
respondant. —  Falloise,  n.  27;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité. 
t.  4,  n.  738. 

303.  —  Pour  la  même  raison,  le  correspondant,  s'il  ne  par- 
vient pas  à  obtenir  du  créditeur  le  remboursement  des  fonds 
avancés  au  crédité,  n'a  pas  d'action  contre  ce  dernier;  le  crédité 
ne  s'est,  en  ell'et,  obligé  que  vis-à-vis  du  créditeur  et  non  vis- 
à-vis  du  correspondaiil.  —  Falloise,  n.  37;  Ruben  de  Couder, 
v°  Lettre  de  crédit,  n.  13;  Viiicens,  t.  2,  p.  381;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Trailé.  t.  4,  n.  741. 

304.  —  Toutefois,  comme  le  crédité  s'est  obligé  envers  le 
créditeur  à  rembourser  les  avances  qui  lui  sont  faites,  le  cor- 
respondant, créancier  lui-même  de  ce  dernier,  peut,  en  celte 
qualité  et  conformément  à  l'art.  1166,  C.  civ.,  agir  contre  le 
crédité;  mais  cette  action  l'oblige  à  subir  le  concours  de  tous 
les  autres  créanciers  du  créditeur.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
loc.  cit. 

305.  —  Il  est  d'usage  que,  lors  des  paiements  faits  par  le 
correspondant  du  créditeur  au   crédité,  ce  dernier  signe  deux 


quittances,  dont  l'une  est  gardée  par  le  correspondant  et  l'autre 
envoyée  par  celui-ci  au  créditeur,  pour  que  le  créditeur  l'utilise 
en  vue  du  règlement  de  ses  comptes  avec  le  crédité.  —  Huben 
de  Couder,  v"  Lettre  de  crédit,  n.  19  et  20;  Devillenouve  et 
Massé,  v°  Lettre  de  crédit,  n.  6;  Falloise,  n.  36. 

306.  —  Si  le  porteur  de  la  lettre  de  crédit  est  déjà  en  compte 
courant  avec  le  bailleur  de  fonds,  il  n'est  pas  nécessaire  d'ou- 
vrir un  compte  spécial.  —  Bordeaux,  30  nov.  1830,  précité. 

307.  —  t)ans  les  rapports  entre  le  créditeur  et  le  crédité,  la 
délivrance  de  la  lettre  de  crédit  n'est  que  la  manifestation  de  la 
convention  d'ouverture  de  crédit  intervenue  entre  les  parties. 
Celte  convention  est  donc  soumise  aux  mêmes  règles  que  si  au- 
cune lettre  de  crédit  n'avait  été  délivrée.  Ainsi  le  créditeur  n'a 
pas  le  droit,  vis-à.-vis  du  crédité,  de  révoquer  l'ordre  contenu 
dans  la  lettre.  —  Falloise,  n.  30;  Lvon-Caen  et  Renault,  Traité, 
t.  4,  n.  739. 

308.  —  On  a  soutenu  cependant  que,  par  le  contrat  et  la  let- 
tre de  crédit,  le  créditeur  peut  se  réserver  le  droit  de  révoquer 
la  lettre  de  crédit  moyennant  notification  au  crédité  (Falloise,  n. 
31  ;  Lvon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.).  Cette  opinion  parait  erro- 
née; de  même  que  le  créditeur  ne  peut  se  réserver  de  révoquer 
un  crédit  ordinaire,  il  ne  peut  se  réserver  de  révoquer  un  crédit 
constaté  par  une  lettre  de  crédit  ;  dans  le  second  cas  comme  dans 
le  premier,  cetteciause  constitue  la  condition  poteslalive  proscrite 
par  l'art.  1174,  C.  civ.,  et  la  nécessité  de  notifier  au  crédité  sa 
volonté,  n'empêche  pas  le  créditeur  de  disposer  souverainement 
du  crédit.  La  vérité  est  seulement  que  le  créditeur  peut  se  réser- 
ver (et  cette  clause  est  fréquente  dans  la  pratique)  soit  d'indiquer 
un  correspondant  autre  que  le  correspondant  primitivement  dé- 
signé, soit  d'annuler  la  lettre  de  crédit  en  maintenant  le  crédit; 
les  clauses  de  ce  genre  ne  portent  pas  atteinte  au  contrat;  elles 
ont  l'avantage  de  sauvegarder  les  intérêts  du  créditeur  qui 
cesserait  d'avoir  confiance  dans  le  correspondant  désigné  par 
lui. 

309.  —  Comme  dans  l'ouverture  de  crédit  ordinaire,  le  crédi- 
teur peut  se  réserver  le  droit  de  limiter  la  durée  ou  de  res- 
treindre le  montant  du  crédit. —  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité, 
t.  4,  n.  739. 

310.  —  Lorsque  le  porteur  d'une  lettre  de  crédit,  après  en 
avoir  touché  le  montant,  a  fait  au  payeur  versement  de  diverses 
sommes,  ce  versement  doit,  dans  le  cas  où  le  payeur  de  la  lettre 
de  crédit  se  trouvait  avoir  contre  le  porteur  une  créance  person- 
nelle antérieure,  être  imputé  sur  cette  créance  personnelle  avant 
d'être  appliqué  au  remboursement  du  crédit.  Peu  importe  d'ail- 
leurs qu'au  moment  du  versement,  il  y  eût  lieu  à  compte  entre 
le  paveur  et  le  porteur  de  la  lettre  de  crédit.  —  Bordeaux,  30 
nov.  1830,  Kchenique,  [S.  31.2.167,  P.  chr.] 


CH.VPITRE   XI. 

Fl.N    DU  CRÉDIT. 

Sectio.n  I. 
Causes   volontaires. 

!;  I .  Dénonciation  on  notification. 

311.  —  Le  crédit  ouvert  est  ordinairement  limité,  quant  k 
sa  durée;  cependant  on  peut  convenir  que  le  créditeur  paiera 
toutes  les  traites  que  le  crédité  tirera  sur  lui,  et  que  le  crédit 
ne  sera  fermé  que  par  le  mutuel  consentement  des  parties  ou  la 
volonté  de  l'une  d'elles.  —  Ruheii  de  Couder,  v"  Crédit  ourert, 
n.  .■>;  Let'ranc;ois,  n.  32;  Falloise,  n.  3  et43,ï;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Traité,  t.  4,  n.  744. 

312.  —  Lorsque  la  fin  du  crédit  est  ainsi  laissée  à  la  discré- 
tion de  l'une  des  parties,  sa  volonté  doit  être  notifiée  à  l'autre 
pour  que  le  crédit  prenne  fin.  —  Falloise,  n.  3. 

313.  —  Si  le  crédit  est  à  la  fois  indéterminé  quant  à  son 
montant  et  indéfini  quant  à  sa  durée,  le  consentement  des  deux 
parties  met  fin  à  la  convention.  —  Falloise,  n.  430. 

314.  —  Mais  il  est  inadmissible  que  le  crédit  puisse  se  pro- 
longer indéfiniment  et  atteindre  les  sommes  les  plus  élevées  au 
gré  du  crédité;  il  n'est  pas  dans  l'intention  des  parties  de  sus- 
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pendre  sur  la  lêle  du  créditeur  une  menace  perpétuelle  de  ruine 
ni  de  l'obliger  à  faire  des  avances  qui  excéderaient  ses  res- 
sources; aussi  pensons-nous  que  le  créditeur  peut  faire  fi.xer 
par  le  tribunal  le  délai  après  lequel  le  crédité  ne  pourra  exiger 
de  lui  de  nouvelles  avances  ou  le  maximum  que  ces  avances  ne 
pourront  pas  excéder.  —  V.  cep.  Falloise,  n.  433. 

315-  —  Il  a  même  été  soutenu  que  si  le  crédit  a  une  durée 
illimitée,  <i  le  droit  d'y  mettre  fin  par  une  dénonciation  appar- 
tient naturellement  au  créditeur;  il  n"a  pas  besoin  de  lui  être 
attribué  par  une  clause  formelle;  car  on  ne  peut  admettre  que, 
dans  cette  hypothèse,  l'obligation  de  tenir  des  fonds  à  la  dispo- 
sition du  crédité  pèse  perpétuellement  sur  sa  tète  el  sur  celle  de 
tous  ses  héritiers  ».  —  Lefrançois,  n.  42. 

316.  —  Nous  avons  vu  également  que  le  créditeur  peut  se 
réserver  la  faculté  de  faire  cesser  le  crédit  à  son  gré  avant  l'é- 
poque fixée.  —  V.  suprà,  n.  109  et  s. 

317.  —  Dans  ce  cas,  doit-il  notifier  sa  volonté  au  crédité? 
L'affirmative  doit  être  admise;  la  volonté  du  créditeur  a  pour 
effet  de  modifier  la  durée  du  crédit,  telle  qu'elle  a  été  fixée  par 
la  convention;  dérogeant  ainsi  à  la  loi  du  contrat,  elle  a  besoin 
d'être  manifestée  au  crédité.  —  Lefrançois,  n.  7"  ;  Falloise, 
n.  127. 

318.  —  Il  suit  de  là  que  pour  se  soustraire  à  la  demande  de 
fonds  qui  lui  est  adressée  par  le  crédité  dans  les  limites  du  con- 
trat, le  créditeur  ne  peut  déclarer  qu'il  met  fin  au  crédit;  cette 
déclaration  n'a  d'elfet  que  pour  l'avenir. —  Lefrançois, /oc.  cit.; 
Falloise,  /oc   cit. 

319.  —  La  forme  de  la  notification  est  souvent  indiquée  par 
le  contrat;  dans  le  cas  contraire,  il  suffit  que  la  volonté  du  cré- 
diteur soit  manifestée  au  crédité  d'une  manière  quelconque.  — 
Falloise,  n.  130. 

320.  —  Mais  la  convention  peut  stipuler  que  cette  notifica- 
tion sera  inutile;  en  ce  cas,  il  suffira  au  créditeur  de  refuser  la 
délivrance  des  fonds  qui  lui  seront  demandés,  en  déclarant  qu'il 
entend  mettre  fin  au  crédit.  —  Trib.  Charleroi,  o  mai  1849, 
[Belg.  jud.,  50.90]  —  Sic,  Falloise,  n.  129. 

§  2.  Expiration  du  terme. 

321.  —  Le  terme  de  la  convention  une  fois  arrivé  ,  l'ouver- 
ture de  crédit  se  termine  de  plein  droit,  et  le  solde  du  crédit  doit 
être  déterminé  en  se  plaçant  à  cette  époque.  Si  donc  les  parties, 
tacitement  ou  expressément,  conviennent  de  faire  entre  elles  de 
nouvelles  opérations  ,  ces  opérations  sont  étrangères  au  crédit 
primitif  el  constituent  l'exécution  d'une  nouvelle  convention.  — 
Falloise,  n.  429;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité,  t.  4,  n.  744.  — 
V.  suprà,  n.  122. 

322.  —  Toutefois,  si  le  crédit  est  établi  en  compte  courant, 
les  nouvelles  opérations  doivent  être  considérées  comme  la  con- 
tinuation des  anciennes,  et  l'hypothèque  stipulée  à  l'appui 
de  l'ouverture  de  crédit  garantit  le  solde  définitif,  pourvu  qu'il 
ne  dépasse  pas  le  solde  qui  aurait  été  établi  si  le  crédit  s'était  ar- 
rêté au  terme  convenu.  —  V.  suprà,  v  Compte  courant. 

§  3.  Epuisement  du  crédit. 

323.  —  L'épuisement  du  crédit  met-il  fin  au  crédit?  Sur  ce 
point  une  distinction  est  nécessairi-. 

324.  —  Si  le  crédit  est  indéterminé  quant  à  sa  durée,  le 
créditeur  est  immédiatement  et  définitivement  libéré  quand  il  a 
fait  toutes  les  avances  qu'il  avait  promises.  —  Falloise,  n. 
430. 

325.  — _  Si  la  durée  du  crédit  est  fixée,  on  admet  générale- 
ment que  l'épuisement  du  crédit  avant  l'expiration  du  crédit  ne 
met  pas  fin  au  crédit,  le  crédité  pouvant  opérer  des  rembourse- 
ments qui  feront  renaître  le  crédit  (Falloise,  loc.  cit.).  Nous  avons 
démontré  que  ces  remboursements  ne  peuvent  pas  avoir  lieu  ;  il 
faut  en  conclure  que  le  crédit  est  terminé  aussitôt  qu'il  est  épuisé. 

§  4.  Arrivée  de  la  condition. 

326.  —  Il  peut  être  stipulé  que  le  crédit  sera  résilié  si  un 
événement  déterminé  se  produit,  par  exemple,  si  l'immeuble  hy- 
pothéqué est  incendié  ou  si  une  société  dont  le  crédité  fait  par- 
tie prend  un,  etc.  —  Falloise,  n.  431  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
loc.  cit. 


Sectio.n  II. 
Causes  forcées 


327.  —  I.  Faillite.  —  La  mise  en  faillite  du  créditeur  ou  du 
crédité  met  fiu  à  l'ouverture  de  crédit,  puisque  le  failli  est  des- 
saisi de  l'administration  de  son  patrimoine.  —Falloise,  n.  435; 
Lyon-Caen  el  Renault,  Traité,  t.  4,  n.  745. 

328.  —  Si  la  faillite  du  crédité  met  fin  au  crédit,  l'homolo- 
gation du  concordat  le  rétablit,  el  l'hypothèque  stipulée  en  ga- 
rantie de  l'ouverture  de  crédit  garantit  les  avances  faites  après 
cette  homologation. 

329.  —  On  a  prétendu  seulement  que  le  créditeur  peut,  dans 
ce  cas,  demander  la  résiliation  du  crédit,  parce  qu'un  failli  con- 
cordataire peut  ne  pas  lui  inspirer  la  même  confiance  qu'une 
personne  qui  est  toujours  restée  à  la  léte  de  ses  affaires;  on 
s'est  appuyé  sur  ce  que,  d'après  l'art.  1188,  C.  civ.,  le  débiteur 
perd  le  bénéfice  du  terme  lorsque,  par  son  fait,  il  diminue  les 
sûretés  qu'il  avait  données  à  son  créancier.  —  Falloise,  n. 
367. 

330.  —  Cette  argumentation  ne  nous  parait  pas  exacte. 
L'art.  1188  est  entièrement  étranger  à  la  question,  car  la  dimi- 
nution de  garanties  résulte,  dans  l'espèce,  non  pas  de  ce  que 
des  sûretés  ont  disparu,  mais  de  ce  que  la  situation  commer- 
ciale du  crédité  s'est  modifiée;  or,  l'art.  1188  ne  prévoit  pas  les 
cas  de  ce  genre.  D'un  autre  côté,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  dé- 
chéance de  terme,  mais  d'une  résolution  de  contrat. 

331.  —  II.  Liquidation  judiciaire.  —  La  liquidation  judi- 
ciaire de  l'une  ou  l'autre  des  parties  met  également  fin  à  l'ou- 
verture de  crédit.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

332.  —  III.  Déconfiture.  —  Il  en  est  de  même  de  la  décon- 
fiture. —  Falloise,  n.  43.ï. 

333.  —  IV.  Interdiction  et  dation  de  conseil  judiciaire.  — La 
mise  en  interdiction  du  créditeur  ou  du  crédité,  ou  la  dation 
d'un  conseil  judiciaire  met  fin  à  l'ouverture  de  crédit;  l'interdit 
est,  en  effet,  assimilé  au  mineur  et  ne  peut  accomplir  aucun 
acte  de  la  vie  civile;  du  reste,  la  réalisation  du  crédit  exige  la 
volonté  constante  des  parties;  il  est  donc  naturel  que  ceux  qui 
ne  peuvent  ouvrir  ou  se  faire  ouvrir  un  crédit  ne  puissent  pas 
davantage  continuer  un  crédit  ouvert.  — Falloise,  n.  436;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

334.  —  V.  Mariage.  —  Le  mariage  de  la  femme  qui  a  ouvert 
ou  au  profit  de  laquelle  a  été  ouvert  un  crédit  ne  met  pas  fin  au 
crédit;  car  si  c'est  à  la  femme  que  le  crédit  a  été  ouvert,  elle 
conserve  tous  ses  droits,  quoique  désormais  elle  ne  puisse  en 
bénéficier  qu'avec  l'autorisation  de  son  mari;  la  seule  différence 
avec  la  situation  antérieure  est  donc  que  la  réalisation  du  crédit 
ne  pourra  être  faite  qu'entre  les  mains  de  la  femme  autorisée  de 
son  mari.  Si,  au  contraire,  c'est  la  femme  qui  a  ouvert  le  crédit, 
il  n'est  pas  besoin  d'une  autorisation  du  mari  pour  que  le  cré- 
dité puisse  exiger  la  réalisation  du  crédit,  le  mari  succédant  aux 
obligations  de  la  femme.  Un  a  proposé  cependant,  pour  la  pre- 
mière hypothèse,  un  système  d'après  lequel  le  créditeur  devrait 
mettre  le  mari  en  demeure  d'accorder  son  autorisation,  et,  en 
cas  de  refus,  demander  la  résolution  du  contrat.  —  Falloise, 
n.  437;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

335.  -^  VI.  Décès.  —  Le  crédit  ne  cesse  pas  par  la  mort  des 
contractants;  leurs  héritiers  sont  tenus  de  leurs  obligations  el 
bénéficient  de  leurs  droits;  il  est,  en  effet,  un  principe  reçu  dans 
notre  droit,  que  les  droits  et  les  obligations  se  transmettent, 
sauf  exception,  aux  héritiers  (C.  civ.,  art.  1119  el  s.).  —  Lefran- 
çois, n.  32. 

336.  —  On  a  fait  à  celle  doctrine  une  objection  :  u  Le  crédit 
ouvert,  a-t-on  dit,  a  sa  base  dans  la  confiance  réciproque  que 
la  personne  même  du  contractant  inspire  à  son  cocontractant. 
La  mort  fait  disparaître  la  personnalité.  Le  créditeur  peut  n'a- 
voir aucune  assurance  dans  la  solvabilité  ou  les  aptitudes  com- 
merciales des  héritiers  du  crédité;  il  ne  leur  aurait  certainement 
pas  ouvert  un  crédit.  De  même,  le  banquier  venant  ii  disparaître, 
ses  successeurs  peuvent  ne  pas  présenter  les  mêmes  garanties 
d'honorabilité  et  de  stabilité  commerciale.  11  en  est  du  reste, 
ainsi,  dans  les  contrats  qui  sont  formés  en  considération  des 
personnes  :  le  mandat  finit  par  la  mort  du  mandant  ou  du  man- 
dataire, la  société  se  termine  par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un 
des  associés.  —  Falloise,  n.  443;  Lyon-Caen  el  Renault,  loc. 
cit. 

337.  —  Ce  raisonnement  est  loin  d'être  probant  :  si  le  nian- 
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dal  et  la  société  se  tennirleiil  par  la  mui'l  des  parties,  c'est  que 
des  textes  formels  le  décident  ainsi  (C.  civ.,  art.  1863  et  2003); 
et  cependant  ces  contrats  ont  un  caractère  plus  strictemenl  per- 
sonnel que  l'ouverture  de  crédit;  du  reste,  cette  dernière  con- 
vention n'est  qu'un  prêt  fait  sous  condition  suspensive;  or,  il  est 
certain  que  les  droits  et  obligations  dérivant  du  prêt  se  trans- 
mettent aux  héritiers.  —  V.  infrà,  v°  Prdl. 

338.  —  VII.  Absence.  —  Pas  plus  que  le  décès  des  parties, 
leur  absence  ne  met  fin  au  crédit;  leurs  héritiers  présomptifs 
exercent  leurs  droits  ou  sont  soumis  à  leurs  obligations.  —  V. 
cep.  Falloise,  n.  438. 

Jî39.  —  VIII.  Fin  de  la  personnalité  juridique.  —  La  fin  de 
la  personnalité  juridique  du  créditeur  ou  du  crédité  a  pour  effet 
de  faire  cesser  le  crédit;  par  exemple,  la  transformation  d'une 
société  en  nom  collectif,  à  laquelle  le  crédit  a  été  ouvert,  en 
société  anonyme,  met  fin  au  crédit,  et,  si  les  parties  convien- 
nent du  contraire,  l'hypothèque  consentie  lors  de  l'ouverture 
de  crédit  ne  peut  être  revendiquée  par  le  créditeur  vis-à-vis  des 
créanciers  de  la  nouvelle  société  créditée.  —  Falloise,  n.  180 
et  440. 

340.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  tous  les  membres  de 
la  société  en  nom  collectif  figurent  dans  la  société  anonyme.  — 
Falloise,  n.  440. 

341.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'hypothèque  constituée  pour 
sûreté  d'un  crédit  ouvert  à  une  société  de  commerce  ne  peut, 
après  la  dissolution  de  cette  société  et  le  remboursement  au 
créditeur  de  ses  avances,  servir  de  garantie  pour  d'autres  avan- 
ces faites  à  une  société  nouvelle,  bien  qu'elle  continue  la  même 
exploitation  et  soit  composée  d'associés  qui  ont  figuré  dans 
l'ouverture  de  crédit.  —  Limoges,  23  août  1873,  Tissier,  [S.  73. 
2.277,  P.  73.IUI,  D.  T4..i.287] 

342.  —  11  n'importe  qu'un  jugement  définitif  ait  condamné 
solidairement  tous  les  membres  de  l'ancienne  société  au  paie- 
ment des  nouvelles  avances,  une  telle  décision  ne  tranchant  pas 
la  question  d'hypothèque  et  n'étant  d'ailleurs  pas  opposable  aux 
créanciers  inscrits  antérieurement.  —  Même  arrêt. 

343.  —  Et  le  jugement  qui  condamne  les  membres  d'une 
société  dissoute  à  payer  des  avances  faites  à  une  deuxième 
société,  composée  de  "quelques-uns  des  premiers  associés,  ne 
fait  pns  obstacle  à  ce  qu'un  nouveau  jugement,  rendu  sur  l'ac- 
tion d'un  créancier  hypothécaire,  déclare  qu'une  hypothèque 
consentie  par  la  première  société  pour  sûreté  d'une  ouverture 
de  crédit  ne  garantit  pas  le  remboursement  des  avances  faites 
par  le  créditeur  à  là  deuxième  société.  —  Cass.,  I"'  juill.  1874, 
Migout,  [S.  73. 1.413,  P.  73.1045,  D.  73.1.136] 

344.  —  Les  sociétés  étant  réputées  subsister  pendant  leur 
liquidation,  pour  les  besoins  de  celle  liquidation,  il  a  été  décidé 
que  si  une  maison  de  banque  est  en  liquidation,  les  liquidateurs 
ont  le  droit  de  continuer  à  puisera  un  crédit  ouvert  en  faveur  de 
la  société,  puisqu'ils  ne  font  que  continuer  une  opération  com- 
mencée, et  cela  dans  l'intérêt  de  la  société.  —  Gand,  21  juill. 
1848,  [Pasicr.,  49.2.357  ;  Belg.jud.,  48.1081  J  —  V.  cep.  Falloise, 
n.  441. 

345.  —  I.K.  Diminution  des  garanties.  —  Conformément  à 
l'art.  2131,  C.  civ.,  si  les  immeubles  hypothéqués  en  garantie 
du  remboursement  du  crédit,  viennent  à  périr  ou  à  se  dégrader, 
le  créditeur  peut  demander  la  résolution  du  contrai  ou  un  sup- 
plément d'hypothèque.  —  Falloise,  n.  4'i4. 


CHAPITRE  XII. 

PKEUVES    E.N    MATIÈHE    DE    CUÉDIT. 

346.  —  Les  moyens  destinés  à  prouver  l'ouverture  de  crédit 
ou  la  prorogation  de  crédit  sont  empruntés  au  droit  commun. 
Ils  varient  donc,  de  même  que  la  preuve  de  la  réalisation  du 
crédit,  suivant  que  l'ouverture  de  crédit  est  civile  ou  commer- 
ciale. —  Lyon-Caen  et  Renault,  Traite,  t.  4,  n.  715;  Falloise, 
n.  6  et  170. 

347.  —  Quant  à  la  réalisation  du  crédit,  la  preuve  incombe 
au  demandeur  en  remboursement,  c'est-à-dire  au  créditeur.  — 
Falloise,  n.  388. 

348.  —  La  réalisation  du  crédit  peut  se  prouver  par  les 
moyens  du  droit  commun,  .\insi  elle  peut  être  démontrée  en 
malière  civile  par  les  preuves  indiquées  dans  le  Code  civil  (écrit, 


serment,  aveu,  témoins  et  présomptions  jusqu'à  loO  fr.,  ou  s'il 
y  a  commencement  de  preuve  par  écrit);  et  si  le  crédit  est  com- 
mercial, la  preuve  par  témoins  peut  être  faite,  conformément  à 
l'art.  109,  C.  comm.,  même  par  témoins  et  par  présomptions.  — 
.^iivers,  26  déc.  1874,  [Jurispr.  du  port  d'Anvers,  75.1.62]  — 
Bruges,  14  août  1884,  [Pasicr.,  83.3.168]  —  Trib.  Liège,  3  juin 
1873,  [Cloes  et  Bonjean,  Jurispr.  des  trib.  belges,  t.  23,  1876- 
77,  p.  314]  —Sic,  Falloise,  n.  100. 

349.  —  Elle  peut  également  être  prouvée  en  matière  com- 
merciale parles  livres  de  commerce  des  parties.  —  Douai,  17 
fêvr.  1833,  Fouvent,  [S.  34.2.279,  P.  chr.]  —  Gand,  29  juill. 
184S,  [Pasicr.,  48.2.263;  Belg.jud.,  48.1283];  —  H  août  1848, 
[Pasicr.,  61.2.97]  —  Trib.  Liège,  14  août  1869,  [CIops  et  Bon- 
jean, Jurispr.  des  trib.  belges,  t.  18,  1869-70,  p.  817]—  Trib. 
Courtrai,  14juill.  1883,  [Pasicr.,  84.3.3]  —  Trib.  comm.  Liège, 
12  févr.  1883,  [Cloes  et  Bonjean,  .Jurispr.  des  trib.  belges,  t.  33, 
1883,  p.  808] 

350.  —  La  réalisation  du  crédit  est  également  démontrée  par 
des  promesses  signées  du  créditeur,  des  extraits  de  compte  ac- 
ceptés par  lui,  la  correspondance  échangée  entre  les  parties, 
rapprochée  des  livres  du  créditeur,  enfin  un  bordereau  de  collo- 
cation  pour  une  somme  dépassant  le  montant  du  crédit,  délivré 
au  créditeur  sur  le  prix  d'acquisition  d'un  immeuble  ayant  ap- 
partenu au  crédité.  — Liège,  10  avr.  1889,  [Ptisicr.,  89.2.262; 
Belg.jud.,  Sd.lii] 

351.  —  La  réalisation  d'un  crédit  est  démontrée,  lorsque  le 
crédit  ayant  été  ouvert  pour  des  sommes  différentes  et  au  profit 
d'une  même  personne,  par  une  société  et  un  particulier,  la  so- 
ciété ayant  été  constituée  banquier  de  l'opération  et  ayant  ainsi 
reçu  mandai  exprès  de  constater  toutes  les  opérations  du  crédit 
dans  un  compte  ouvert  par  elle,  les  écritures  de  la  banque  con- 
statent que  le  particulier  a  été  crédité  d'une  somme  égale  au 
montant  du  crédit  ouvert  par  lui  et  que  la  société  a  été  remboursée 
de  la  même  somme  par  la  personne  au  profit  de  laquelle  le  cré- 
dit avait  été  ouvert;  ces  faits  démontrent  la  réalisation  du  cré- 
dit ouvert  par  le  particulier.  —  Cass.,  2  juin  1891,  Vernaudon, 
[S.  91.1.348,  P.  91.1.1319,  D.  92.1.333] 

352.  —  La  question  de  savoir  si  ces  solutions  sont  applica- 
bles au  cas  où  le  créditeur  prétend  invoquer  la  réalisation  du 
crédit  pour  écarter  l'hypothèque  stipulée  par  le  contrat  est  con- 
testée. Dans  une  certaine  opinion,  la  réalisation  du  crédit  de- 
vrait être  démontrée  par  un  acte  authentique,  ou  du  moins  par 
un  acte  sous  seing  privé  ayant  date  certaine,  pour  que  l'hy- 
pothèque put  être  opposée  aux  tiers.  Toutefois,  d'après  l'opi- 
nion générale,  la  réalisation  du  crédit  pourrait  en  ce  cas  en- 
core être  établie  par  les  moyens  de  droit  commun.  L'objection 
qu'on  soulève  contre  cette  solution  est  tirée  de  ce  que  l'authen- 
ticité étant  exigée  pour  l'établissement  d'un  crédit  garanti  par 
une  hypothèque,  doit  être  également  nécessaire  pour  fixer  le  mon- 
tant de  la  somme  garantie  par  celte  hypothèque.  Celte  objection 
repose  sur  une  confusion;  ta  liquidation  de  la  créance  garantie 
n'est  pas  la  constitution  de  l'hypothèque,  et  l'authenticité  n'est 
exigée  que  pour  cette  dernière  convention.  L'opinion  contraire 
aurait,  du  reste,  le  grand  inconvénient  d'enlever  toute  son  utilité 
à  l'ouverture  de  crédit;  car,  dans  le  crédit,  les  opérations  s'y 
succèdent  avec  une  rapidité  trop  grande  pour  que  l'emploi  de  la 
forme  authentique  fût  possible.  Cette  solution  a  été  consacrée  par 
la  loi  belge  du  16  déc.  1831  (art.  80,  §  3).  —  En  ce  sens,  Cass., 
2  juin  1863,  Vaussy,  [S.  63.1.333,  P.  63.195,  D.  63.1.337]  — 
Falloise,  n.  100,  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité,  l.  4,  n.  728.  — 
Contra,  Bruxelles,  20  mars  1830,  [Pasicr.,  30.77]  —  Trib.  Bru- 
ges, 13  avr.  1843,  \{{clg.  jud.,  43.802] 

353.  —  En  tout  cas,  la  convention  peut  déroger  au  droit 
commun  et  stipuler,  par  exemple,  que  la  preuve  par  témoins  est 
interdite  et  que  la  réalisation  du  crédit  ne  pourra  être  démontrée 
que  par  des  quittances  émanant  du  crédité.  —  Gand,  1'"'  août 
1878,  [Pasicr.,  78.2.337]  —  Sic,  Falloise,  n.  101. 

354.  —  Dans  le  cas  où  le  crédit  couvre  des  avances  anté- 
rieures, la  preuve  de  ces  avances  antérieures  se  fait  également 
par  les  modes  qui  viennent  d'être  indiqués.  —  Anvers,  26  déc. 
1874,  [.lurispr.  du  port  d'Anvers,  73.1.62] 

355.  —  La  question  des  preuves  qui  peuvent  servir  à  démon- 
trer la  réalisation  du  crédit  s'est  surtout  élevée  entre  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  et  les  parties,  au  sujet  de  la  réclama- 
tion du  droit  d'obligalion  sur  la  réalisation  du  crédit.  —V.  infrà, 
n.  357. 

356.  —  La  preuve  du  remboursement  des  sommes  avancées 
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se  fait  encore  conformément  au  rlroit  commun  ;  il  en  estHe  même 
de  la  preuve,  incombant  au  crédité,  que  le  montant  du  crédit, 
pour  lequel  il  a  été  pris  une  inscription  hypothécaire  est,  à  la 
suite  de  remboursements  opérés,  supérieur  au  solde  définitif  du 
crédit  et  que,  par  suite,  l'hypothèque  doit  être  réduite.  —  Fal- 
loise,  n.  270. 


CHAPITRE   XIII. 
droit  fiscal. 

Section  J. 
Enregistrement. 

§  1.  Actes  d'ouverture  de  crédit. 

1»  Disllncliun  entre  les  actes  d'ouverture  de  crédit  et  les  actes 
d'obligation  ou  de  transmission. 

357.  —  L'ouverture  de  crédit  étant  soumise  à  un  tarif  réduit 
jusqu'au  moment  où  le  crédit  est  réalisé  (V.  infrà,  n.  417)  il  est 
^portant  de  la  distinguer  des  actes  qui  entraînent  une  obliga- 
tion ou  une  transmission  actuelle  et  qui,  en  cette  qualité,  sont 
soumis  à  un  tarif  plus  élevé;  ainsi  tandis  que  l'ouverture  de  cré- 
dit est  sujette  au  droit  de  .ïO  cent.  p.  0/0,  l'obligntion  de  sommes  ' 
acquitte  un  droit  de  1  p.  0/0  (L.  22  Irim.  an  VII,  art.  69,  §  3,  ! 
n.  3)- 

358.  —  De  même,  si  l'acte  d'ouverture  de  crédit  constate 
qu'une  partie  du  crédit  a  été  réalisée,  le  droit  d'obligation  est 
du  sur  la  portion  réalisée,  et  le  droit  de  30  cent.  p.  0/0  n'est 
exigible  que  sur  le  surplus.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Crédit,  n. 
24. 

H59.  —  Ainsi  l'acte  portant  constitution  d'hypothèque,  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  déterminée,  de  la  part  d'une  per- 
sonne au  profit  d'une  autre,  pour  sûreté  des  sommes  qui  seraient 
dues  nniérieiireinent  ou  qui  pourraient  Hre  dues  à  l'avenir  par 
la  première  à  la  seconde,  est  passible  du  droit  proportionnel  de 
1  p.  0  0  sur  les  premières.  —  Cass.,  21  févr.  1838,  Labbé,  [S. 
38.1.268,  P.  38.1.3761  —Sol.  régie,  13avr.  1870,  [^Tr.  alph.  des 
dr.  d'enrei/.,  v"  Crédit,  n.  12-1"! 

360.  —  Les  droits  d'enregistrement  devant  être  perçus  non 
d'après  la  qualification  qu'il  a  plù  aux  parties  de  donner  aux 
actes,  mais  d'après  le  caractère  véritable  de  cet  acte,  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  a  le  droit  de  rechercher  et  de  prou- 
ver la  simulation  d'un  acte  qui  lui  est  soumis  à  l'aide  de  tous  les 
moyens  propres  à  démontrer  la  fraude  à  laquelle  les  parties  ont 
eu  recours  pour  soustraire  cet  acte  à  la  perception  du  droit  au- 
quel il  donne  lieu.  En  conséquence,  après  avoir  perçu  les  droits 
d'ouverture  de  crédit  sur  un  acte  ainsi  qualifié  par  les  parties, 
la  régie  peut  exiger,  en  outre,  la  différence  entre  le  droit  d'o- 
bligation et  le  droit  d'ouverture  de  crédit,  s'il  résulte  de  déci- 
sions judiciaires  rendues  entre  les  parties  que  le  prétendu  acte 
d'ouverture  de  crédit  avait  uniquement  pour  but  de  constituer 
hvpothèque  en  garantie  de  dettes  antérieurement  contractées. 
-^  Trib.  Avignon,  l"^'  mars  1877,  Crédit  agricole,  [J.  Enreg.,  n. 
20383;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Crédit,  n.'  12-3»] 

361.  —  L'obligation  pure  et  simple  ne  peut  être  assimilée  à 
l'ouverture  de  crédit  alors  même  que  les  parties  offriraient  de 
démontrer  que  l'avance  promise  n'a  pas  été  réalisée.  —  Trib. 
Rouen,  24  janv.  18114,  Peschard.rj.  Enreg.,  n.  17824;  Cons.  en- 
reg., n.  12730;  Dirt.  enreg.,  v"  Société,  n.  312] 

3G2.  —  Kn  principe,  tout  acte  qualifié  d'ouverture  de  crédit 
doit  être  considéri'  comme  tel;  la  régie  qui  prétend  que  cet  acte 
est  une  obligation  pure  et  simple  doit  le  démontrer.  —  IHct.  en- 
reg., v"  Crédit,  n.  ii. 

363.  —  La  dilïérence  caractéristique  entre  l'ouverture  de 
crédit  et  l'obligation  de  sommes,  est  que  dans  la  première  le  cré- 
dité ne  devient  débiteur  que  s'il  consent  à  user  des  fonds  mis  à 
sa  disposition  (fait  qui  dépend  exclusivement  de  sa  volonté)  tan- 
dis que  dans  la  seconde  l'emprunteur  a  déjà  reçu  les  fonds  ou 
s'est  engagé  à  les  recevoir  ef  à  les  restituer.  11  suit  de  là  que 
l'acte,  qualifié  ou  non  d'ouverture  de  crédit,  par  lequel  le  crédité 
s'oblige  à  user  du  crédit  qui  lui  est  ouvert  est  une  obligation  im- 
inédialemenl  passible  du  droit  proportionnel.  — Trib.  Bruxelles, 
7  avr.  1871,    Cloes  et  Bonjean,  Jurispr.  des  trib.  6e/(/es,  1871- 


1872,  p.  206;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3.'il7]  —Dec.  régie  belge, 
30  nov.  1861,  [Ibid.,  n.  9253]  —  Falloise,  n.  26,  p.  25;  Bastiné, 
t.  1,  p.  260,  n.  450;  Dict.  enreg.,  vo  Crédit,  n.  32. 

364.  —  L'acte  par  lequel  un  établissement  de  crédit  met  à  la 
disposition  de  tiers  un  capital  déterminé,  qui   doit  être  fourni 
intégralement,  qui  est  déclaré  définitivement  aliéné,  et  dont  le 
remboursement  est  stipulé  aussi  intégralement  dans  des  valeurs      _ 
et  suivant  un  mode  déterminés,  est  un  véritable  prêt  et  non  pas     M 
une  ouverture  de  crédit,  alors  mèuie  que  les  emprunteurs  se  sont     H 
engagés  à  faire   assurer  préalablement  les  propriétés  hypothé-      ■ 
quées  audit  prêt,  et  à  en  justifier,  ainsi  que  de  l'extinction  des 
hypothèques  préexistantes;  celte  clause  ne  peut  avoir  pour  effet 

m  de  suspendre,  ni  de  rendre  éventuel  le  lien  de  droit  résultant 
entre  les  parties  de  l'obligation  principale,  si,  aux  termes  de 
l'acte  même,  l'inexécution  de  cette  partie  de  l'engagement  des 
emprunteurs  ne  constitue  qu'un  cas  de  résolution  du  contrat, 
évidemment  dans  Tintérèt  du  prêteur,  lequel  peut  toujours  re- 
noncer à  s'en  prévaloir.  —  Cass.,  2  avr.  1843,  Ribcolol,  |^S.  43. 
1.244,  P.  43.1.712,  D.  45.1.200]  —  Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  v» 
Crédit,  n.  23-1°,  et  v"  Obligation,  n.  207  et  208.  —  V.  cep.  Trib. 
Nontron,  20  avr.  1842,  \.f.  not.,  n.  11468)  —  Championniëre  et 
Rigaud,  t.  6,  n.  142.  —  Il  va  sans  dire  qu'en  fait  cette  condi- 
tion peut  être  également  suspensive.  —  Falloise,  n.  39,  p.  37. 

365.  —  L'acte  par  lequel  une  maison  de  banque  aliène  défi- 
nitivement un  capital  au  profit  d'un  tiers  qui  s'engage  à  le  rem- 
bourser par  annuités,  est  immédiatement  passible  du  droit  pro- 
portionnel alors  même  que  cet  acte  est  qualifié  par  les  parties 
d'ouverture  de  crédit,  et  que  la  délivrance  des  fonds  de  la  part 
du  préleur  est  soumise  à  certaines  formalités,  si  ces  formalités 
ne  constituent  pas  une  condition  suspensive.  —  Trib.  Sainl- 
Jean-d'Angély,  7  mai  1846,  Béchade,  [D.  46.4.234]  — Sic,  Clerc, 
t.  1,  n.  842;  Dict.  enreg.,  v"  Crédit,  n.  36. 

366.  —  Le  droit  d'obligation  est  exigible  sur  l'acte  qualifié 
d'ouverture  de  crédit  dans  lequel  il  est  dit  que  le  crédit  com- 
prendra les  valeurs  déjà  portées  au  compte  courant  du  crédité 
mais  non  encore  échues,  car  il  résulte  de  cette  énonciation  que 
le  crédité  reconnaît  que  le  montant  de  ces  valeurs  lui  a  été  an- 
térieurement avancé.  —  Trib.  Reims,  13  nov.  1842,  [J.  Enreg., 
n.  13142;  .1.  not.,  n.  11356)—  Trib.  Versailles,  11  avr.  1867, 
Contensenne  et  Varin-Piernier,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2533, 
§6] 

367.  —  Il  importe  peu  que  le  crédit  soit  subordonné  à  la 
condition  que  les  valeurs  souscrites  ne  seront  pas  payées  à  l'é- 
chéance,  cette  condition  suspensive  n'atTectant  que  le  crédit  et 
n'empêchant  pas  l'existence  d'une  reconnaissance  actuelle  de 
dette  passible  du  droit  d'obligation.  —  Trib.  Versailles,  11  avr. 
1867,  précité. 

368.  —  A  un  caractère  pur  et  simple  et  est  passible  du  droit 
de  I  p.  0/0,  l'acte  par  lequel  une  personne  s'engage  à  verser 
actuellement  à  son  frère,  à  titre  de  prêt,  jusqu'au  décès  de  la 
mère  commune  des  contractants,  une  somme  déterminée,  et  sans 
cependant  que  cette  obligation  puisse  s'étendre  au  delà  de  vingt 
ans.  — Délib.  régie,  23  juill.  1835,  [D.  Rép.,  v°  Enreg,  n.  1343; 
Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Crédit,  n.  23-2°;  Dict.  enreg.,  v»  Crédit, 
n.  23  et26j 

369.  —  Il  y  a  obligation  pure  et  simple  et  non  pasobli,gation 
éventuelle,  et  ie  droit  de  1  p.  0/0  est  exigible  sur  l'acte  par  le- 
quel une  personne  prête  àunoautredes  rentes  sur  l'Etal,  qu'elle 
s'oblige  à  lui  transférer  par  le  ministère  d'un  agent  de  change, 
moyennant  l'obligation  de  rendre  des  rentes  équivalentes.  — 
Délib.  régie,  6  déc.  1833,  [D.  Rép..  v»  Enreg.,  n.  1344;  Gar- 
nier, Rép.  gén.,  y»  Crédit ,  n.  25-2°;  Dict.  enreg.,  v"  Cn'dit,  n. 
25  et  26]     ■  , 

370.  —  Le  contrat  aux  termes  duquel  le  crédité  doit  dis- 
poser en  une  seule  fois  du  crédit  dans  le  but,  indiqué  par  les 
parties,  de  désintéresser  un  créancier  qui  avait  frappé  d'une  sai- 
sie immobilière  les  biens  hypothéqués  comme  garantie  du  crédit, 
avec  faculté  réservée  au  banquier  créditeur  d'opérer  lui-même 
entre  les  mains  du  créancier  le  versement  du  montant  du  crédit, 
est  une  obligation  pure  et  simple  et  non  pas  une  ouverture  de 
crédit.  —  Trib.  Anvers  ,  29  nov.  1879,  [Pasicr.,  80.3.150;  Relg. 
jud.,HÙ.iÇi2;J. enreg. belge, n.  H  422]  — Sic,  Falloise,  n.  26,  p.  25.      j^ 

371.  —  Lorsqu'aux  termes  d'une  transaction  passée  entre  le 
syndic  d'une  faillite  et  les  membres  d'une  société  dissoute,  le 
syndic  abandonne  ses  prétentions  contre  la  société,  en  échange 
du  versement  à  la  masse  de  la  faillite  d'une  somme  déterminée, 
payable  à  des  termes  fixés;  que,  pour  garantir  le  paiement  de 
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celte  somme  et  de  ses  intérêts,  les  anciens  associés  rlonnent  en 
nantissement  des  valeurs  qui  leur  appartiennent,  que  le  syndic 
de  la  faillite  consent  à  ce  que  les  anciens  associés  rentrent  dans 
la  somme  qu'ds  auront  avancée  sur  le  produit  de  la  vente  des 
immeubles  afipartenant  au  failli,  il  y  a  là  une  obligation 
pure  et  simple  et  non  pas  une  ouverture  de  crédit  puisque  le 
versement  promis  est  obligatoire.  On  ne  saurait  soutenir  que  les 
fonds  ne  doivent  être  versés  que  dans  le  cas  où  les  fonds  né- 
cessaires ne  seraient  pas  procurés  à  la  l'aillite  par  la  vente  d'im- 
meubles du  failli,  puisque  les  immeubles  peuvent  n'être  vendus 
qu'après  l'échéance  du  terme  fixé  pour  le  versement  des  fonds  à 
avancer.  —  Trib.  Seine,  8  août  1837,  Syndic  Aubé-Tronchon  el 
Morel,  [./.  Enreg.,  n.  16627;  Garnier,  Rep.  pêr.,  n.  943;  J.  mt., 
n.  16627] —  Dict.  enreg.,  v"  Crédit,  n.  o7;  Garnier,  Rcp.  gcn.,  \" 
Crcilit,  n.  2B-4". 

372.  —  La  stipulation,  contenue  dans  un  contrat  de  société, 
aux  termes  de  laquelle  il  est  convenu  qu'il  pourra  être  émis  un 
nombre  déterminé  de  titres  d'obligations,  amortissables  par  voie 
de  tirage  au  sort  et  rapportant  un  intérêt  annuel,  et  que  l'un 
des  associés  s'engage  à  prendre  pour  son  propre  compte,  ne  con- 
stitue pas  un  prêt  fait  par  ce  dernier  à  la  société,  mais  simple- 
ment une  ouverture  de  crédit;  le  droit  d'obligation  ne  saurait 
donc  être  exigé.  —  Trib.  Bruxelles,  23  janv.  1873,  \liec.  gën. 
des  di'cis.  admin.,  n.  7832]  —  Falloise,  n.  43,  p.  39. 

373.  —  L'acte  par  lequel  un  commerçant  s'engage  à  remet- 
tre à  un  commerçantjusqu'à  concurrence  d'un  chiffre  déteiminé 
les  valeurs  qui  lui  seront  demandées  est  une  ouverture  de  crédit. 
—  Délib.  régie,  27  avr.  1838,  [J.  Enreg.,  n.  12602;  J.  nnt.,  n. 
10006]  —  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Crédit,  n.  13. 

374.  —  L'engagement  pris  par  un  associé  de  fournir,  indé- 
pendamment de  son  apport  en  société,  une  somme  portant  inté- 
rêt et  remboursable  à  des  époques  déterminées,  constitue  une 
obligation  distincte  de  l'apport  social  et  assujettie  au  droit  pro- 
portionnel de  1  p.  0/0  immédiatement  exigible,  car  l'obligation 
de  fournir  les  fonds  est  actuelle  de  la  part  de  l'associé  et  n'est 
pas  subordonnée  à  la  condition  d'un  usage  facultatif  par  la  so- 
ciété. —  Cas3.,2o  nov.  1872,  Masset  et  Borat,  [S.  73.1.43,  P. 
73.68,  D.  73.1.127]  —  Sic,  Garnier,  H&p.  gên.,  v»  Crédit,  n. 
25-8»;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v  Crédit,  n.  1230;  Dicl. 
enreg..  v"  Crédit,  n.  58,  et  Société,  n.  309. 

375. — Il  importe  peu  que  l'époque  du  versement  par  l'asso- 
cié prêteur  ne  soit  pas  indiquée  dans  l'acte,  la  société  avant  alors, 
dès  le  jour  où  elle  a  commencé,  une  action  contre  lui.  —  Trib. 
Versailles,  l"juin  1869,  sous  Cass.,  23  nov.  1872,  précité. 

37G.  ■ —  De  même,  la  clause  d'un  acte  de  société  par  laquelle 
les  associés  commanditaires  s'engagent  à  faire  à  la  société,  in- 
dépendamment de  leur  apport  social,  l'apport  d'une  somme  dé- 
terminée, avec  fixation  des  conditions  et  de  l'époque  de  rem- 
boursement, est  une  obligation  ferme  de  1  p.  0/0  et  non  pas  une 
ouverture  de  crédit.  —  Trib.  Chàtillon-sur-Seine,  10  déc.  1861, 
Cornillac  et  autres,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1601;  Contr.  enreg., 
n.  12426]— Trib.  Lyon,  17  août  1871,  Bomillod  el  autres,  [Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  3472]  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v»  Société,  n. 
1942,  el  V  Crédit,  n.  23-8°;  Tr.  alph.des  dr.  d'enreg.,  v  Crédit, 
n.  12-4°;  Dict.  enreg.,  V  Société,  n.  304,  308,  311  et  314,  et  v° 
Crédit,  n.  38. 

377.  —  De  même  encore,  doit  être  considérée  comme  une 
obligation  pure  et  simple  et  non  pas  comme  une  ouverture  de 
crédit  la  clause  d'un  acte  de  société  par  laquelle  l'un  des  asso- 
ciés s'engage  à  verser  dans  la  caisse  sociale  en  compte  courant, 
el  à  titre  de  bailleur  de  fonds,  les  sommes  nécessaires  pour  for- 
mer le  fonds  de  roulement  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  dé- 
terminée, l'intérêt  avec  stipulation  lui  en  sera  versé  à  un  taux 
également  déterminé  el  le  remboursement  en  sera  effectué  dès 
qu'il  sera  possible.  —  Trib.  Seine,  23  mars  1867,  Montier,  [Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  2439;  Contr.  enreg.,  n.  13263]  —  V.  cep.  Dict. 
enreg.,  V  Sociité,  n.  313. 

378.  —  Est  actuelle  et  est  immédiatement  passible  du  droit 
de  1  p.  0/0  l'obligation  d'une  mère,  contractée  dans  l'acte  do 
société  formée  entre  ses  deux  fils,  de  verser  dans  la  caisse  so- 
ciale, à  litre  de  prêt,  el  à  première  réquisition,  une  somme  dé- 
terminée, dont  la  réalisation  sera  constatée  par  une  inscription 
sur  les  registres  de  la  société,  si  par  le  même  acte,  la  mère  l'ait 
à  ses  deux  fils  donation  d'une  autre  somme  et  (|u'en  considéra- 
tion de  la  donation  el  du  prêt  ces  ilerniers  s'engagent  à  servir 
à  leur  mère  une  rente  annuelle  réductible  à  moitié  après  le  rem- 
boursement de  la  somme  prêtée;   le  fait  que  la  rente  est  due 
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immédiatement  et  sans  conditions  prouve  (jue  le  crédit  s'est 
trouvé  réalisé  dès  le  début.  —  Trib.  Altlcircli,  8  déc.  1848,  {J. 
Enreg.,  n.  14646]  —  Dict.  enreg..  V  Société,  n.  316. 

379.  —  C'est  à  tort  qu'il  a  été  jugé  que  la  clause  d'un  acte 
de  société  entre  un  père  et  son  Fils,  par  laquelle  la  mise  sociale 
du  fils  est  représentée  par  une  somme  dont  ses  père  et  mère  le 
créditent  à  titre  de  prêt,  sans  intérêt,  sous  la  condition  que 
cette  somme  sera  remboursée,  soit  lors  de  la  dissolution  de  la 
société,  soit  lors  du  décès  du  premier  mourant  des  père  et  mère, 
auquel  cas  le  fils  tiendra  compte  de  celte  somme  à  la  succession 
dudit  prémourant,  ne  constitue  aucune  cession  mobilière  ou  im- 
mobilière à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux  de  la  part  du  père, 
mais  une  promesse  de  prêt  par  voie  d'ouverture  de  crédit;  les 
seuls  droits  exigibles  sont  ceux  de  la  promesse  de  prêt.  —  Cass., 
3  avr.  1834,  Soyer-Vasseur,  [S.  34.1.362,  P.  54.1.380,  D.  34.1. 
151]  —  V.  en  sens  contraire, Garnier,  v»  Crédit,  n.  25-10°;  Dict. 
enreg.,  v°  Société,  n.  319,  et  \'' Crédit,  n.  47. 

380. —  L'acte  par  lequel  un  associé  commanditaire  s'engage 
envers  le  syndic  de  la  faillite  de  la  société,  pour  éviter  les  pour- 
suites dont  celui-ci  le  menace  à  raison  de  faits  d'immixtion  dans 
la  gestion  des  affaires  sociales,  à  verser  à  la  masse  des  créan- 
ciers une  certaine  somme,  avec  garantie  hypothécaire  et  intérêt 
à  0  p.  0/0  en  cas  de  retard,  est  passible  du  droit  proportionnel 
d'obligation,  et  non  du  droit  Rue  d'ouverture  de  crédit  comme 
contenant  une  simple  promesse  de  prêt,  bien  qu'il  y  soit  stipulé 
que  la  somme  versée  sera  remboursable  sur  le  prix  de  la  vente 
des  immeubles  de  la  société  et  jusqu'à  concurrence  du  prix  ; 
c'est  là  une  obligation  accessoire  dont  l'accomplissement  est 
d'ailleurs  considéré  comme  incertain  par  les  parties,  et  qui  laisse 
subsister  l'obligation  principale  dans  toute  son  étendue.  —  Cass., 
0    nov.   1839,  Maillard,  [S.  60.1.809,  P.    60.427,  D.  59.1.493] 

—  Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Crédit,  n.  25-4°. 

381.  —  On  ne  peut  assimiler  à  une  ouverture  de  crédit,  mais 
il  y  a  lieu,  au  contraire,  de  considérer  comme  une  obligation 
pure  et  simple,  passible  du  droit  de  1  p.  0/0,  la  clause  d'un  acte 
de  société  portant  que  l'un  des  associés  avancera  l'apport  de 
l'autre  associé  et  le  versera  dans  un  délai  déterminé,  et  que 
ce  dernier  remboursera,  am^sdùt  que  faire  se  pourra,  l'avance 
qui  lui  est  ainsi  faite.  —  Trib.  Rouen,  4  janv.  1864,  Pesohard, 
[■l.  Enreg.,  n.  17824;  Contr.  enreg.,  n.  12730;  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  2026]  —  Dict.  enreg.,  v°  Société,  n.  312,  et  v»  Crédit, 
n.  47;  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Crédit,  n.  23-10°. 

382.  —  Lorsque  dans  un  contrat  de  société  il  est  stipulé 
que  l'un  des  associés  ne  pouvant  pas  faire  son  apport,  son  co- 
associé lui  avancera  la  somme  nécessaire,  que  l'emprunteur  rem- 
boursera au  moyen  de  sa  part  annuelle  dans  les  bénéfices,  en 
y  ajoutant  les  intérêts,  il  y  a  là  une  promesse  de  prêt  qui  est 
passible  du  droit  proportionnel  immédiatement  après  sa  réalisa- 
tion. —  Trib.  Alençon,  17  août  1868,  Sanchez  et  Coussin,  [Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  3154,  §  3] 

383.  —  Si  l'emprunteur  s'est  engagé  à  user  des  fonds  mis  à 
sa  disposition,  le  droit  de  1  p.  0/0  est  exigible  alors  même  que 
ces  fonds  ne  doivent  lui  être  livrés  que  dans  un  délai  déterminé. 

—  G.  Demanle,  t.  1,  n.  400;  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Crédit, 
n.  25. 

384.  —  On  a  cependant  soutenu  que  l'ouverture  de  crédit 
faite  au  profil  d'une  personne  qui  s'est  engagée  à  user  du  cré- 
dit dans  un  délai  déterminé  n'est  pas  passible  du  droit  d'obli- 
gation,  parce  que  la  loi  a  exclusivement  tarifé  l'obligation  de 
sommes,  el  que  l'obligation  du  crédité  est  une  obligation  de 
faire  (Clerc,  t.  1,  n.  843).  Mais  celle  opinion  ne  doit  pas  être 
acceptée. 

38.5.  —  Ainsi  est  une  obligation  pure  et  simple  l'acte  qualifié 
d'ouverture  de  crédit,  par  lequel  un  t>anquier  met  à  la  disposi- 
tion du  crédité  une  somme  dont  ce  dernier  s'engage  à  user  dans 
un  délai  déterminé,  el  à  la  rembourser  dans  un  délai  égale- 
ment déterminé.  ~  Trib.  Besançon,  8  juin  1853,  Brétillot  el  C'<^ 
et  duc  de  Margnier,  |  Garnier,  Rép. pér.,  n.  1 66  ;  /.  Enreg. ,n.  15825, 
§  \;J.dunol.,n.  1342];  —  i"  févr.  1854,  [Garniori  Rép.  gén., 
v°  Crédit,  n.  23-3»,  el  Dict.  enreg.,  v»  Crédit,  n.  46]  — Trib.  iSaint- 
Lù,  14  févr.  1872,  [Garnier,  toc.  cit.,  et  Tr.  alph.  des  dr.  d'en- 
reg., v"  Crédit,  n.  12-3°,  et  Dict.  enreg.,  v°  Crédit,  n.  53]  —  Sic, 
Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Crédit,  n.  23-3°;  Dict.  enreg.,  v°  Crédit, 
n.  46  et  47;  Falloise,  n.  27,  p.  26. 

386.  —  Est  une  obligation  pure  el  simple  et  non  pas  une 
ouverture  de  crédit  la  clause  d'un  contrat  de  société  par  laquelle 
l'un  des  associés  s'engage  a  verser  une  somme  déterminée  en 
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sus  de  son  apport,  bien  que  l'époque  du  versement  n'ait  pas  été 
expressément  riëterminée  dans  l'acte;  cette  époque  doit  être 
fixée  au  )our  où  la  soiiélé  a  commencé.  —  Trili.  Rouen,  2o  août 
lb68,  Bacholle,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3154,  §  1]  —  Dict.  en- 
reg.,  v"  Snciéié,  n.  315. 

387.  —  Lorsque,  dans  un  acte  de  constitution  de  société,  il 
est  stipulé  que  chacun  des  associés  pourra,  en  sus  de  son  ap- 
port, et  du  consentement  de  ses  coassociés,  verser  dans  la  société 
les  sommps  qui  seaienl  reconnues  nécessaires  au.\  opérations 
commerciales,  et  qu'en  ce  qui  concerne  deux  des  associés,  ces 
versements  en  compte  courant  seront  l'acultalifs,  mais  qu'en  ce 
qui  concerne  le  troisième,  un  versement  de  50,000  fr.  sera  obli- 
gatoire et  que  l'associé  prend  l'engagement  dés  à  présent  de 
verser  cette  somme  à  une  époque  déterminée  et  qu'd  ne  pourra 
en  opérer  le  rrtrait  que  lorsque  son  compte  courant  dépassera 
la  même  somme,  tandis  que  les  deux  autres  associés  pourroid 
toujours  retirer  les  sommes  par  eux  versées  en  compte  courant, 
cette  clause  peut  être,  même  en  ce  qui  concerne  le  dernier  asso- 
cié, interprétée  comme  faisant  naître  à  son  profit  une  promesse 
de  prêt  subordonnée  au  consentement  de  ses  coassociés  et  aux 
besoins  de  la  maison  de  commerce,  et  non  pas  comme  un  enga- 
gement pur  et  simple;  il  y  a  donc  promesse  de  prêt  en  ce  qui 
concerne  même  ce  dernier  engagement.  —  Trib.  Seine,  16  nov. 
1860,  Surtangues  et  Brand,  [J.  Enreg.,  n.  17282;  Garnier,  Hep. 
pér.,  n.  1445;  J.  du  not.,  n.  17000;  Contr.  enreg.,  n.  H922J  — 
Cette  décision  parait  exacte.  —  V.  cependant,  Dict.  enreg.,  V 
Société,  n.  317. 

388.  —  Décidé  encore  qu'alors  même  qu'il  est  constaté  qu'une 
partie  seulement  de  la  somme  empruntée  a  été  remise  à  l'em- 
prunteur, et  que  le  prêteur  s'est  réservé  un  délai  de  trois  ans 
pour  remettre  le  surplus,  il  y  a  obligation  actuelle  pour  le  tout 
et  non  pas  ouverture  de  crédit  :  que  le  droit  de  1  p.  0/0  est  donc 
immédiatement  exigible  sur  la  totalité  de  la  somme  prêtée;  qu'il 
en  est  surtout  ainsi  si  l'emprunteur  adonné  hypothèque  sur  ses 
biens  pour  la  totalité  de  la  somme  prêtée.  —  Trib.  Seine,  21 
déc.  1842,  Aubry,  [D.  Rép.,  v»  Enregistr.,  n.  1355;  J.  Enreg., 
n.  13137] 

389.  —  Mais  réciproquement,  alors  même  que  le  délai  dans 
lequel  doivent  être  versés  les  fonds  promis  par  le  créditeur  au 
crédité  est  immédiatement  déterminé,  l'acte  ne  doit  pas  être 
soumis  au  tarif  des  obligations  pures  et  simples,  si  le  crédité 
n'est  pas  forcé  d'user  du  crédit.  —  Trib.  Tulle,  3)  août  1871, 
[cité  par  Garnier,  Rép.  qén.,  V  Crédit,  n.  23-2o;  Dict.  enreg.,  V 
Crédit,  n.  23  et  26]  —  V.  cependant  Sol.  rég.,  18  cet.  1832,  [D. 
Rép.,  \'o  Enregiftr..  n.  1346] 

390.  —  Ainsi  est  une  ouverture  de  crédit  l'acte  par  lequel 
le  créditeur  s'oblige  à  fournir  à  des  époques  déterminées  des 
sommes  que  le  crédité  s'oblige  à  rembourser  à  des  termes  con- 
venus, alors  que  le  crédité  demeure  libre  de  n'user  du  crédit 
que  suivant  ses  besoins.  —  Trib.  Clermont  (riiseï,  14  févr.  1879, 
Mairon  et  de  Montmorency,  ^D.  Rép.,  suppl.,  V  Enregistr.,  n. 
746;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5463;  J.  Enreg..  n.  21697]  —  Gar- 
nier, Rép.  gén..  v»  Crédit,  n.  25-3°. 

391.  —  Constitue  une  ouverture  de  crédit  et  non  pas  une 
obligation  pure  et  simple  l'acte,  d'ailleurs  qualifié  d'ouverture 
de  crédit,  par  lequel  une  mère  met  à  la  disposition  de  son  fils 
une  somme  déterminée  dont  il  pourra  user  selon  ses  besoins 
pour  la  construction  d'une  maison  sur  un  terrain  lui  apparte- 
nant, alors  que  la  plupart  des  époques  auxquelles  celte  somme 
doit  être  remise  sont  indéterminées  par  le  degré  d'avancemeni 
des  travaux;  si  le  premier  terme  est  à  échéance  déterminée,  la 
remise  des  sommes  n'en  est  pas  moins  subordonnée  aux  besoins 
du  crédité.  Il  importe  peu  que  le  crédité  ne  soit  obligé  à  justi- 
fier, avant  de  faire  usage  du  crédit,  qu'il  n'existe  sur  les  biens 
hypothéqués  aucun  droit  réel  de  nature  à  nuire  à  l'hypothèque 
qu  il  consent  au  créditeur;  cette  stipulation  peut  se  rencontrer 
indil'éremment  dans  un  prêt  ou  dans  une  ouverture  de  crédit.  — 
Trib.  Seine,  16  mai  1862,Pinelde  Graiidcliamps,  [Garnier,  Rép 
pér.,  n.  16.'i7;  J.  du  not.,  n.  17460,  Contr.  enreg.,  n.  12239] 

392.  —  L'ouverture  d'un  crédit,  même  avec  stipulation  d'uno 
garantie  actuelle  ou  d'une  hypothèque  pour  sûreté  du  crédit,  n'> 
constitue  qu'une  obligation  conditionnelle;  comme  telle,  elle  «'• 
donne  lieu  au  paiement  du  droit  proportionnel  d'enregistremenl. 
qu'au  fur  et  à  mesure  que  des  sommes  sont  réellement  fournies. 
—  Cass.,  10  mai  1831  fimplic),  Dolfus  ,  [S.  et  P.  chr.];  —  9 
mai  1832,  Beule,  1  S.  32.1.370,  P.  chr.,  —  Trib.  Seine,  23  mai 
1832,  Amnonl,   S.  32.2.553]  —  Trib.  Arras,  17  déc.  1846,  CoJifc. 


enreg.,  n.  17961  —  Déc.  régie  belg.,  9  ,janv.  1838,  Tialam,  [Dict. 
des  dr.  d'enreg.,  v"  Crédit,  n.  4;  Garnier.  Rép.  gên.,  v"  Crédit, 
n.  77]  —  Clerc,  t.  1,  n.  838;  Falloise,  p.  6,  note  1;  Bastiné, 
t.  1,  p.  261,  n.  450. 

393.  —  De  même,  l'ouverture  de  crédit  avec  garantie  hypothé- 
caire et  cession  de  créance  parle  crédité  au  profit  du  créditeur  ne 
donne  pas  lieu  au  droit  de  1  p.  0/0.  —  Trib.  Seine,  23  mai  1832, 
Lafitte,  [D.  Rép..  v  Enreg..  n.  13301;  —  23  déc.  1843,  Bondy, 
[D.  47.4.204]  —  Délib.  régie,  3-10  juill.  1832,  ]D.  Hép.,loc.  cit.] 

394.  —  Décidé  même  qu'il  y  a  ouverture  de  crédit  et  non  pas 
obligation  pure  et  simple  passible  du  droit  de  proportion  et  de  1  p. 
0/0,  quoique  le  crédité  donne  pour  sûreté  du  crédit  une  hypo- 
thèque en  ajoutant  que  cette  hypothèque  aura  son  plein  effet  du 
jour  où  inscription  sera  prise  e(  que  son  ecci^tenre  équivaudra  ,  à 
l'égard  des  tiers,  à  une  obligation  au  propt  des  créditeurs,  si 
l'administration  ne  peut  fournir  aucune  preuve  que  le  crédit  ou- 
vert était  réalisé  au  moment  de  l'acte;  cette  clause  équivaut,  en 
effet,  à.  constater  que,  contormément  au  droit  commun,  une  hy- 
pothèque prise  pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert  remonte  rétroac- 
tivement, après  la  réalisntion  du  crédit,  au  jour  de  l'inscription. 

—  Trib  Toulouse,  20  janv.  1842,  [J.  not  .  n.  11304] — Garnier, 
Rép.  gên.,  V  Crédit,  n.  77;  Uict.  enreg.,  v°  Crédit,  n.  20. 

395.  —  Est  par  exemple  une  ouverture  de  crédit  et  non  pas 
une  obligation  pure  et  simple  l'acte  par  lequel  une  personne, 
pour  assurer  le  paiement  de  toutes  sommes  qu'elle  pourrait  de- 
voir à  titre  d'avances  aux  liquidateurs  de  ses  affaires,  hypo- 
thèque, en  garantie  desdites  sommes,  certains  immeubles,  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  déterminée.  Il  ne  résulte  pas,  en 
effet,  de  ces  termes  que  les  avances  aient  été  faites  antérieure- 
ment à  l'acte,  mais  bien  que  l'exécution  du  mandat  conféré  au 
liquidateur  pourra  entraîner  des  dépenses  dont  il  cherche  à  as- 
surer d'avance  le  remboursement.  —  Déc.  régie  belge,  Il  juill. 
1877,  [Rec.  gén.  des  déc.  admin.  en  mat.  d'enreg.,  n.  8816]  — 
Falloise,  n.  29,  p.  30. 

396. —  L'acte  d'affectation  hypothécaire  jusqu'A  concurrence 
d'un  chiffre  déterminé,  pour  sûreté  d'avances  faites  et  à  faire, 
donne  lieu  au  droit  de  1  p.  0/0 sur  les  premières,  s'il  n'y  a  pas  de 
titre  enregistré,  et  au  droit  de  50  cent.  p.  0  0,  pour  ouverture  de 
crédit,  sur  les  secondes.  —  Trib.  Rouen,  21  mars  1888,  [Tr. 
alpli.  dudr.  d'enreg..  v»  .Affectation  hypothécaire,  n.  Il] 

397.  —  On  admet  cependant  quelquefois  que  sur  l'acte  par 
lequel  une  personne  ouvre  à  une  autre  un  crédit  eu  fournitu- 
res de  travaux  ou  en  argent,  avec  affectation  hypothécaire  et 
antichrèse,  le  droit  proportionnel  de  2  p.' 0/0  est  exigible.  —  J. 
Enreg.,  n.  16.309,  §  2;  Dict.  enreg.,  v°  Crédit,  n.  92. 

398.  —  La  stipulation  que  les  fonds  mis  par  le  créditeur  à  la 
disposition  du  crédité  porteront  immédiatement  des  intérêts  ne 
démontre  pas  que  la  convention  déguise  une  obligation  pure  et 
simple,  cette  stipulation  se  justifiant  en  ce  que  le  créditeur  tient 
ses  capitaux  oisifs  et  ne  peut  les  faire  justifier  {Dict.  enreg.,  v" 
Crédit,  n.  51).  Mais,  en  pareil  cas,  le  droit  d'obligation  est  du 
sur  le  montant  des  intérêts  qui  courront  jusqu'à  la  réalisation  du 
crédit.  — Dict.  enreg.,  toc.  cit. 

399.  —  Ainsi  est  une  ouverture  de  crédit  la  clause  d'un  acte 
de  société  aux  termes  de  laquelle  l'un  des  associés  s'engage  à 
verser  à  la  société  en  compte  courant,  et  jusqu'à  concurrence 
d'une  somme  déterminée,  toutes  les  sommes  qui  pourraient  être 
nécessaires  à  la  société,  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins,  avec 
stipulation  que  le  remboursement  serait  accompagné  d'un  inté- 
rêt déterminé.  —  Sol.  régie,  mars  1872  et  8  mai  1876,  [Dict.  en- 
reg., v°  Société,  n.  306] 

400.  —  Mais  il  y  a  obligation  de  sommes  immédiatement  pas- 
sible du  droit  proportionnel  et  non  pas  ouverture  de  crédit  dans 
l'acte,  qualifié  d'ouverture  de  crédit,  par  lequel  un  tiers  ouvre  à 
une  société  un  crédit  de  50,000  fr.,  dont  le  montant  serait  inté- 
gralement à  la  disposition  de  la  société  créditée  et  par  lequel 
cette  dernière  s'engage  à  payer,  outre  les  intérêts  des  sommes 
versées  sur  le  crédit,  une  quotité  déterminée  des  bénéfices  nets. 

—  Trib.  Bruxelles,  7  avr.  1871,  M.  et  D.  M.  frères,  [Cloes  et 
Bonjean,  Jurispr.  des  trib.  belges.  1871-72,  p.  206  ;  Garnier,  Rép. 
pér..  n.  3517]  —  V.  dans  le  même  sens,  Garnier,  Rép.  gén.,  v" 
Crédit,  n.  25-9°. 

401.  —  Il  importe  peu  que  la  délivrance  des  fonds  soit  sou- 
mise à  l'obligation  prise  par  le  crédité  de  faire  réduire  les  hypo- 
thèques qui  grèvent  ses  biens  à  une  somme  déterminée  ;  ce  n'est 
pas  là  une  condition  suspensive,  mais  seulement  une  résolutiolii 
du  contrat.  -^  Même  jugement. 
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402.  —  L'ouverture  de  crédit  garde  également  son  caractère 
conditionnel  et  ne  devient  pas  une  obligation  de  sommes  lors- 
qu'il est  ouvert  en  compte  courant,  et  que  les  remises  de  cha- 
cune des  parties  doivent  porter  intérêt  à  son  profit.  —  Falloise, 
n.  28,  p.  28. 

403.  —  Il  en  est  de  même  si  on  stipule  les  intérêts  des  inté- 
rêts des  capitaux  avancés.  —  Falloise,  toc.  cil. 

404.  —  ...  Ou  si  le  créditeur  stipule  à  son  profit  un  droit  de 
commission.  —  Falloise,  loc.  cit. 

405.  —  Lorsqu'un  crédit  est  ouvert  en  compte  courant,  que 
le  compte  courant  doit  être  réglé  et  arrêté  deux  fois  par  au  à 
échéances  déterminées  et  qu'à  chacune  de  ces  échéances  il  doit 
élre  prélevé  par  le  créditeur  une  commission  se  montant  à  une 
quote-part  de  la  plus  l'orte  colonne  du  compte  sans  que  cette 
commission  puisse  être  inférieure  à  une  somme  déterminée,  l'acle 
contient  une  obligation  de  sommes  immédiatement  passible  du 
droit  proportionnel  de  I  p.  0  0,  en  ce  qui  concerne  le  minimum 
promis  à  titre  de  commission;  car,  en  toute  hypothèse,  cette 
somme  doit  être  mise  à  la  disposition  du  créditeur.  —  Dec.  ré- 
gie, i"  avr.  1871,  Tialam,  \Uict.  des  dr.  d'enreg.,  v»  Crédit,  n. 
191  —  .S'iC,  Falloise,  n.  28,  p.  28. 

406.  —  Il  en  serait  évidemment  autrement  si  la  commission 
ne  devait  être  fournie  par  le  crédité  que  dans  le  cas  où  il  userait 
du  crédit.  —  Falloise,  loc.  cit. 

407.  —  La  clause  d'un  acte  de  société,  portant  que  l'un  des 
associés  apporte  un  immeuble  déterminé,  moyennant  l'obligation 
prise  par  la  société  de  payer  une  portion  des  dettes  dont  cet 
immeuble  est  grevé,  constitue,  jusqu'à  concurrence  du  montant 
de  ces  dettes,  une  venle  passible  du  droit  proportionnel  de 
3  fr.  ciO  p.  0/0  et  non  pas  une  ouverture  de  crédit,  l'auteur  de 
I  apport  pouvant  obliger  la  société  à  l'acquittement  des  dettes. 
—  Trib.  .\antes,  20  juin  1860,  Pilon  et  autres,  [J.  Enreg.,  n. 
1713;Garnier,flé?p.per.,  n.l342;Con«)'.,  n.  U7761  — flict.  enreg., 
V»  Société,  D.  310. 

408.  —  Ne  doit  pas  être  considéré  comme  une  ouverture  de 
crédit, -mais  bien  comme  un  marché,  passible  du  droit  de  1 
p.  0/0  édicté  par  l'art.  69,  §  3,  n.  1,  L.  22  frim.  an  VII,  l'acle 
par  lequel  des  entrepreneurs  en  charpente,  serrurerie,  menui- 
serie et  peinture  ,  ouvrent  un  crédit  d'une  somme  déterminée 
réalisable  dans  une  période  également  déterminée,  en  travaux 
de  leur  profession  ,  qu'ils  s'engagent  à  faire  dans  une  maison 
en  construction,  car  le  prétendu  crédité  n'a  pas  la  faculté,  en 
renonçant  aux  travaux,  d'empêcher  son  obligation  de  naître.  — 
Trib.  Seine,  1"  févr.  1843,  (/.  Enreg.,  n.  13184j  — Garnier,  R(?p. 
(/tu.,  v°  Crédit,  n.  28,  et  vo  Marclié ,  n.  25;  Dict.  enreg.,  v» 
Crédit,  n.  59;  Falloise,  n.  70,  p.  75. 

409.  —  L'acte  par  lequel  une  personne  s'engage  à  livrer  à 
une  autre  des  marchandises  que  cette  dernière  gardera  pour  le 
compte  de  la  première  et  lui  restituera  si  elle  ne  parvient  pas 
aies  vendre,  n'est  pas  un  acte  d'ouverture  de  crédit,  mais  un 
contrat  de  dépôt  passible  du  droit  fixe  de  3  fr.  —  Falloise,  n. 
75,  p.  79. 

410.  —  L'ouverture  de  crédit  est  essentiellement  un  acte 
soumis  à  une  condition  suspensive;  l'obligation  soumise  à  une 
condition  résolutoire  serait  immédiatement  passible  du  droit 
proportionnel  d'obligation,  car  la  condition  résolutoire  n'empêche 

•  pas  le  contrat  d'exister  et  de  produire,  jusqu'au  jour  de  la  réso- 
lution, tous  ses  effets.  —  Falloise,  n.  38,  p.  35. 

411.  —  Et  le  droit  perçu  sur  le  prêt  soumis  à  une  condition 
résolutoire  n'est  pas  restituable,  alors  même  que  la  condition 
vient  à  s'accomplir;  car,  aux  termes  de  l'art.  60,  L.  22  frim.  an 
Vil,  les  droits  régulièrement  perçus  ne  sont  pas  restiluabies.  — 
Falloise,  n.  40,  p.  37. 

412.  —  Un  prêt  soumis  a  une  condition  suspensive  autre  que 
celle  de  la  volonté  de  l'emprunteur  n'est  pas  une  ouverture  de 
crédit;  il  n'est  passible  que  d'un  droit  fixe  de  3  fr.  et  non  pas 
du  droit  proportionnel  établi  par  la  loi  du  23  août  1871. 

413.  --  Si  la  condition  à  laquelle  était  subordonnée  la  réa- 
lisation d'un  prêt  vient  à  se  réaliser,  le  droit  d'obligation  devient 
tout  rnlier  exigible.  —  Falloise,  n.  37,  p.  33. 

414.  —  Il  est  exigible  sur  l'acte  même  qui  contient  la  con- 
vention sous  condition  suspensive,  si  cette  condition  s'est  réa- 
lisée avant  l'enregistrement.  —  Falloise,  n.  35,  p.  34. 

^IS-  —  Pour  le  cas  où  le  crédit  est  subordonné  à  la  volonté 
du  crédité  et,  en  outre,  à  une  autre  condition  suspensive,  V. 
infrà,  n.  484  et  s.  r  . 


2"  Tarif  des  ouvertures  de  crédit. 

416.  —  I.  Généralités.  —  Au  point  de  vue  des  principes 
rigoureux  du  droit,  l'ouverture  de  crédit  ne  peut  être  soumise 
qu'au  droit  fixe  établi  par  l'art.  68,  §  1,  n.  51,  L.  22  frim.  an 
VII,  sur  (.  tous  actes  civils,  judiciaires  ou  extrajudiciaires  qui 
ne  se  trouvent  dénommés  dans  aucun  des  paragraphes  suivants, 
ni  dans  aucun  article  de  la  présente  loi,  et  qui  ne  peuvent  don- 
ner lieu  au  droit  proportionnel  >>  (V.  suprà,  v"  Acte,  n.  128  et  s. 
170  .  On  ne  peut,  en  effet,  songer  au  droit  de  1  p.  0/0  que  l'art.' 
69,  §  3,  n.  3,  L.  22  frim.  an  VII,  établit  sur  les  «  obligations  de 
sommes  »,  car  aucune  des  parties  ne  prend  d'engagement  ferme 
et  immédiat  ;  le  crédité  n'usera  du  crédit  que  si  cela  lui  convient, 
le  créditeur  ne  versera  les  fonds  que  si  le  crédité  les  demande. 
En  vain,  dit-on,  que  tous  les  commentateurs  considèrent  la  pro- 
messe de  prêter  comme  un  contrat  obligatoire  formant  engage- 
ment réciproque;  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  promesse  acceptée 
de  prêter,  la  seule  qui  comporte  des  engagements  définitifs  et 
puisse  donner  lieu  au  droit  proportionnel.  La  jurisprudence  et 
la  doctrine  sont  d'accord  sur  ce  point.  —  Cass.,  29  avr.  1844, 
Beaudenom  de  Lamaze,  [S.  44.1.545,  P.  44.1.680]  —  Trib.  Ver- 
sailles, 6  mai  1841,  IVlême  partie,  [./.  Enreg.,  n.  12768]  —  Trib. 
Seine,  3  juill.  1844,  Pawels,  (D.  Hép.,  v°  Enreg.,  n.  1348J  — 
Trib.  Vvetot,  10  mars  1865,  Lemaitre  et  Duret,  [Garnier,  fiép. 
pér..  n.  2165;  J.  Enreg.,  n.  17995;  Co7itr.  enreg.,  n.  12964]  — 
Sic,  Championnière  et  Rigaud,  t.  2,  n.  929;  G.  Demanle,  t.  J,  n. 
398;  Dict.  enreg.,  v"  Crédit,  n.  23  et  24;  Falloise,  n.  5  et  6;  Na- 
quet,  t.  2,  n.  539;  Bastiné,  t.  1,  n.  450;  Garnier,  Rép.  gén., 
v°  Crédit,  n.  15  et  18;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Crédit,'^.  6. 
—  V.  aussi  le  rapport  de  M.  Mathieu-Bodet,  sur  la  loi  du  23 
août  1871,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  18]  —  V.  cep.  Sol.  rég.,  18 
oct.  1832,  [D.  Rép.,  v"  Enreg.,  n.  1346]  —  Cette  question  est 
loin  d'avoir  perdu  son  intérêt,  car  il  existe,  ainsi  que  nous  allons 
le  montrer,  un  grand  nombre  d'ouvertures  de  crédit  qui  ne 
tombent  pas  sous  le  tarif  nouveau  édicté  par  la  loi  du  23  août 
1871. 

41'7.  —  On  sait  pourquoi  cette  loi  est  intervenue.  En  fait, 
la  régie  avait  rarement  connaissance  de  la  réalisation  du  crédit, 
que  les  parties  avaient  soin  de  ne  pas  constater  par  un  acte  sou- 
mis à  l'enregistrement;  le  seul  cas  oii  la  réalisation  pouvait  être 
démontrée  était  celui  où  un  procès  s'élevait  entre  le  créditeur  et 
le  crédité.  D'autre  part,  on  voyait  très-fréquemment  les  intéressés 
dissimuler  sous  l'apparence  d  une  ouverture  de  crédit,  pour  échap- 
per au  droit  proportionnel,  de  véritables  obligations  pures  et 
simples;  ils  n'y  trouvaient  aucun  inconvénient  puisque  l'hypo- 
thèque stipulée  en  garantie  au  remboursement  d'un  crédit  ou- 
vert prend  date,  comme  l'hypothèque  convenue  en  garantie  d'un 
prêt,  au  jour  même  du  contrat.  L'art.  5,  L.  23  août  1871,  a  voulu 
remédier  à  cet  inconvénient  en  autorisant  la  perception  d'une  frac- 
tion du  droit  d'obligation  au  moment  de  l'enregistrement  de  l'acte 
d^ouverture  de  crédit.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  i.  Les  actes 
d'ouverture  de  crédit  sont  soumis  à  un  droit  proportionnel  de 
50  cent.  p.  0/0  ».  Il  ajoute,  comme  nous  le  verrons,  que  ce  droit 
doit  être  imputé  sur  celui  qui  sera  dû  lors  de  la  réalisation  du 
crédit.  L'art.  6  de  la  loi  belge  du  24  mars  1873,  porte  égale- 
ment :  «  Les  actes  portant  ouverture  de  crédit  sur  hypothèque  ou 
sur  gage  sont  assujettis,  au  moment  de  l'enregistrement,  à  un 
droit  de  60  cent.  p.  0/0  (élevé  à  65  cent.  p.  0/0  par  la  loi  du  28 
juill.  1879,  décimes  additionnels  compris).  Le  droit  est  assis  sur 
la  somme  pour  laquelle  l'hypothèque  ou  le  gage  est  consenti.  » 

418. —  L'art.  5,  L.  23  août  1871,  a  été  promulgué  en  Algérie 
par  décret  des  12-18  déc.  1871. 

419. —  La  loi  qui  règle  les  droits  à  percevoir  sur  l'acte  d'ou- 
verture de  crédit  est  celle  en  vigueur  au  moment  de  l'enregis- 
trement, si  l'acte  est  sous  seing  privé,  car,  l'acte  n'éiant  pas 
sujet  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé  (V.  suprà,  v" 
Acte  sous  seing  privé,  n.  401),  l'impôt  n'est  acquis  au  Trésor 
qu'au  moment  de  l'enregistrement.  —  Falloise,  n.  100. 

420.  —  Si  l'acte  est  authentique,  le  droit  à  percevoir  est 
déterminé  par  la  loi  en  vigueur  au  jour  où  l'acte  est  rédigé;  car 
l'acte  élant  sujet  h.  l'enregistremeiit  dans  un  délai  déterminé 
;V.  suprà,  V  Acte  notarié,  n.  1055  et  s.),  c'est  à  partir  de  ce 
jour  que  l'impôt  est  acquis  au  Trésor.  —  Falloise,  loc.  cit. 

421. —  L'obligation  tarifée  à  l'aide  delà  perception  combinée 
des  droits  dus  sur  l'ouverture  et  sur  la  réalisation  du  crédit  est 
l'obligation  du  crédité  et  non  celle  du  créditeur;  en  effet,  celte 
perception  combinée  a  pour  but  de  soumettre  aux  mêmes  droits 
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le  crédit  réalisé,  devenue  une  obligation  pure  et  simple;  or  le 
droit  perçu  sur  les  obligations  pures  et  simples  frappe  l'obliga- 
tion de  remboursement  imposée  au  débiteur  puisque  le  prêt  est 
un  contrat  unilatéral  qui  n'engendre  pas  d'autre  obligation  que 
celle-ci.  —  Déniante,  t.  1,  n.  398;Garnier,  Rép.  r/én.jV"  Crddit, 
n.  17;  iXaquet,  t.  2,  n.  539,  n.  10;  Dict.  enrcg.,  v°  Crédit,  n.  32 
et  42. 

422.  —  Q)uoique  le  droit  dii  sur  l'ouverture  de  crédit  soit 
perçu  par  anticipation  sur  le  crédit  réalisé,  il  est  définitivement 
acquis  au  Trésor,  alors  même  que  la  preuve  est  fournie  que  le 
crédit  n'est  pas  et  ne  sera  pas  réalisé;  ce  sont,  en  effet,  «  les 
actes  d'ouverture  de  crédit  >>  qui  sont,  à  raison  de  leur  nature, 
passibles  du  droit  de  riO  cent.  p.  0/0  d'après  la  loi  du  23  août 
1S71.  —  Falloise,  n.  13;  Garnier,  Rép.  gén.,  v»  Crédit,  n.  35; 
Tr.  alpli.  des  dr.d'enreg.,  v»  Crédit,  n.  8;  Dict.  enreg.,  V  Cré- 
dit, n.  65,  in  fine. 

423.  —  Le  crédit  ouvert  n'étant  soumis  qu'à  un  droit  de  50 
cent.  p.  0/0,  la  régie  doit,  si  elle  a  perçu  le  droit  de  1  p.  0/0  pour 
obligation  de  sommes,  restituer  l'excédent  (Falloise,  n.  157). 
Toutefois  cet  excédent  peut  être  conservé  par  l'administration, 
en  compensation  de  celui  qui  est  dû  sur  l'acte  constatant  la  réa- 
lisation du  crédit.  —  Trib.  Versailles,  6  mai  1841,  précité.  — 
Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Compensation,  n.  114,  v"  Crédit,  n.  36, 
et  v"  Restitution ,  n.  190;  Falloise,  n.  157;  Dict.  enreg.,  v°  Res- 
titution, n.  42,  et  v»  Crédit,  n.  71. 

424.  —  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  par  laquelle  les 
père  et  mère  du  futur  époux  s'engagent  à  lui  fournir  la  somme 
nécessaire  pour  prendre  un  établissement  de  commerce  et  d'in- 
dustrie jusqu'à  concurrence  d'un  chiffre  déterminé  constitue  une 
ouverture  de  crédit  assujettie  au  droit  proportionnel  de  50  cent, 
p.  0/0;  on  ne  saurait  objecter  que  d'après  l'art.  68,  §  1,  n.  3, 
L.  22  frim.  an  VII,  les  conventions  matrimoniales  ne  sont  pas 
soumises  au  droit  proportionnel.  —  Trib.  Seine,  14janv.  1893, 
Ernault,  [Garnier,  Rcp.  pér.,  n.  8125  ;  Rev.  enreg.,  n.  433] 

425.  —  L'art.  22,  L.  11  juin  1859,  soumet  à  un  simple  droit 
fixe  de  3  fr.  les  marchés  et  traités  réputés  actes  de  commerce 
par  les  art.  632,  633  et  634,  n.  1,  G.  comm.,  s'ils  sont  «  faits 
ou  passés  sous  signature  privée  <>,  et  sauf  à  percevoir  ultérieu- 
rement le  droit  proportionnel  si  un  jugement  portant  condamna- 
tion, liquidation,  coUooation  ou  reconnaissance  intervient  sur 
ces  marchés  et  traités  ou  si  un  acte  public  est  fait  ou  rédigé  en 
conséquence.  Les  art.  632  et  s.  ne  contenant  pas  dans  leurénu- 
mération  l'ouverture  et  la  réalisation  de  crédit,  elle  est  passible 
du  droit  proportionnel  même  en  matière  de  commerce.  —  Gar- 
nier, Réj}.  gén.,  v  Crédit,  n.  22;  Dict.  enreg.,  y<>  Crédit,  n. 
72. 

426.  —  Toutefois  il  en  est  autrement,  et  le  droit  fixe  est  seul 
exigible,  si  le  crédit  est  réalisable  en  marchandises,  car  en  ce 
cas  le  crédit  réalisé  équivaut  à  une  fourniture  de  marchandises 
laquelle,  si  elle  est  elTeetuée  en  matière  commerciale  est  réputée 
acte  de  commerce.  —  Trib.  Seine,  24  mars  1865  (motifs),  Dela- 
reinty,  [S.  66.2.129,  P.  66.493,  D.  66.3.102]—  Sic,  Falloise.  p. 
81,  n.  77;  Tr.  tilph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Crédit,  n.  11;  Dict. 
enreg.,  toc.  cit.;  Garnier,  Rép.  gén.,  loc.  cit.  —  Mais  il  va  sans 
dire  que  cette  disposition  n'est  pas  applicable  même  au  crédit 
ouvert  en  marchandises,  s'il  est  ouvert  par  acte  notarié.  —  Trib. 
Seine,  24  mars  1865,  précité.  —  Garnier,  Hép.  gén.,  v'^  Crédit, 
n.  22,  Commerçant ,  Acte  de  commerce ,  n.  270,  et  Rép.  pér.,  n. 
2159;  Falloise,  n.  77;  Dict.  enreg.,  loc.  cit. 

427.  —  II.  Crédit  réalisable  ou  remboursable  en  titres  nétjo- 
ciables.  —  Si  le  crédit  doit  être  réalisé  au  moyen  d'escompte 
d'effets  de  commerce,  le  tarif  est  le  même  que  s'il  était  réalisable 
en  argent;  on  objecterait  à  tort  que  l'escompte  d'effets  de  com- 
merce constitue  l'échange  de  valeurs  contre  une  valeur  équiva- 
lente et  non  pas  un  prêt  ;  car  le  créditeur,  en  escomptant  les  va- 
leurs du  crédité,  lui  prête  en  réalité  la  somme  qu'il  remet  au 
moment  de  cet  escompte,  et  qui  doit  lui  être  remboursée.  Les 
effets  de  commerce  remis  au  créditeur  ne  constituent  que  la 
garantie  de  ce  remboursement.  —  Pont,  Rev.  not.,  n.  2150; 
Dict.  enreg.,  v"  Crédit,  n.  63;  Falloise,  p.  90,  n.  88;  Tr.  alph. 
des  dr.  d'enreg.,  V  Crédit,  n.  17.  —  V.  Cass.,  23  janv.  1867, 
Caronel  autres,  [S.  67.1.88,  P.  07.179,  D.  67.1.165];  —  15  juill. 
1868,  Floquet,  [S.  68.1.414,  P.  68.H03,  D.  68.1. 450];  —  16 
janv.  1872  (Ch.  réun.),  Caron  et  autres,  [S.  72.1.41,  P.  72.65, 
D.  72.1.103;  —  Trib.  Bruxelles,  18  déc.  1861,  [Rec.  gén.  des 
déc.  admin.,  n.  5341] 

428.  —  L'ouverture  et  la  réalisation  du  crédit  sont-ils  dis- 


pensés du  droit  d'obligation  lorsque  le  crédit  étant  ouvert  au 
profit  d'un  département,  d'une  commune,  d'un  établissement 
public  ou  d'utilité  publique  ou  d'une  autre  personne  morale,  il 
est  convenu  que  le  remboursement  du  crédit  ouvert  sera  effectué 
non  pas  en  argent  ou  en  marchandises,  mais  en  titres  nomina- 
tifs, à  ordre  ou  au  porteur,  négociables?  La  difficulté  vient  de  ce 
que  ces  titres  sont  déjà  assujettis  au  droit  de  transmission  et 
au  droit  de  timbre,  et  c'est  de  cette  considération  qu'on  part 
pour  soutenir  que  le  droit  d'obligation  ne  saurait  être  exigé  :  les 
ouvertures  de  crédit,  dit-on,  ne  sont  pas  autre  chose  que  des 
promesses  de  versement  de  somme  d'argent  moyennant  l'aban- 
don de  titres.  Or,  toutes  les  négociations  ultérieures  des  litres 
sont  passibles  du  droit  de  transmission  et  du  droit  de  timbre  ; 
en  exigeant  le  droit  d'obligation  on  méconnaîtrait  le  principe 
qu'une  même  convention  ne  saurait  être  passible  de  deux  droits 
d'enregistrement;  cela  est  d'autant  plus  vrai  que  le  droit  de 
timbre  établi  par  la  loi  du  5  juin  1850,  sur  les  titres  des  socié- 
tés, tient  en  même  temps  du  droit  d'enregistrement,  établi,  soit 
par  abonnement  à  raison  des  cessions  qui  pourraient  s'opérer 
sur  le  titre,  soit  à  raison  de  l'établissement  même  du  titre,  tandis 
qu'à  la  vérité  le  droit  de  transmission  n'est  exigé  que  sur  les 
cessions  ultérieures.  On  a  en  vain,  pour  répondre  à  cette  argu- 
mentation, essayé  d'établir  que  si  le  droit  de  timbre  par  abon- 
nement comprend  un  droit  d'enregistrement  à  raison  des  ces- 
sions du  titre,  il  n'est  que  la  représentation  du  droit  de  timbre 
usuel  pour  la  création  même  du  titre;  les  travaux  préparatoires 
de  la  loi  du  5  juin  1850  manifestent  la  volonté  de  fusionner  sans 
distinction  le  droit  d'enregistrement  avec  le  droit  de  timbre 
{Rapport  de  la  commission,  n.  16)  et  cette  fusion  est  beaucoup 
plus  siire  encore  pour  le  droit  d'enregistrement  dû  lors  de  la 
création  des  titres  que  pour  celui  que  les  cessions  postérieures 
rendent  exigible,  puisque  à  ce  second  point  de  vue  un  autre  droit 
d'enregistrement,  le  droit  de  transmission,  qui  peut  être  consi- 
déré comme  faisant  double  emploi  avec  le  droit  de  timbre,  frappe 
également  les  titres  émis.  On  objecte  que  le  but  principal  du 
créditeur  est  d'obtenir  le  remboursement  du  crédit  qu'il  réalisera, 
et  que  la  délivrance  des  titres  n'est  qu'une  opération  accessoire 
qui  ne  peut  servir  à  caractériser  et  à  tarifer  la  convention;  mais 
il  est  facile  de  répondre  que,  s'il  est  vrai  que  la  délivrance  de 
titres  négociables  constitue  le  prix  du  crédit  réalisé,  le  prix,  en 
général,  n'est  pas  tarifé;  c'est  l'obligation  de  la  personne  à  la- 
quelle le  prix  est  promis  qui  sert  seule  de  base  à  un  droit  pro- 
portionnel ;  c'est  ce  qui  arrive  notamment  dans  une  vente  ou  un 
ijail  ;  or,  comme  la  délivrance  de  titres  est  tarifée  d'une  manière 
absolue  et,  par  conséquent,  même  quand  elle  est  faite  en  exé- 
cution d'une  convention,  c'est  alors  cette  convention  qui,  sous 
peine  de  double  emploi,  ne  doit  pas  être  soumise  à  l'impôt.  — 
V.  en  sens  contraire,  la  note  de  M.  Demante ,  sous  Cass.,  15 
mai  1860,  rp.  60.789]  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v»  Droit  de  trans- 
mission, n.  33-1°;  Hertz,  Rép.  pér.,  1862,  n.  1678. 

429.  —  Après  la  loi  du  5  juin  1850,  qui  établissait  le  droit 
de  timbre,  mais  avant  celle  du  23  juin  1857,  qui  créait  le  droit 
de  transmission,  le  ministre  des  Finances  avait  décidé  que  les 
déparlements,  communes  et  établissements  publics  ne  sont  pas 
exempts  du  droit  d'obligation  sur  les  emprunts  qu'ils  contrac- 
tent au  moyen  du  droit  de  timbre  perçu  sur  les  titres  négocia- 
bles qu'ils  délivrent  en  remboursement  de  ces  emprunts;  les. 
art.  27  et  31,  L.  5  juin  1850,  n'impliquent  nullement  l'abroga- 
tion des  art.  69,  §  3,  n.  3,  L.  22  frim.  an  VII,  et  78,  L.  15 
mai  1878,  en  ce  qui  concerne  les  adjudications  d'emprunts; 
l'intention  du  législateur  n'a  été  que  de  remplacer  par  un  droit 
unique  de  timbre,  exigible  sur  les  titres  à  mettre  en  circulation, 
les  deux  droits,  l'un  de  timbre,  l'autre  de  cession  d'obligation, 
qui  échappaient  à  l'impôt  par  suite  du  mode  d'obligation  adopté. 
—  Déc.  min.  fin.,  6  févr.  1857,  [Instr.  gén.,  n.  2093,  §  1  ;  Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  847] 

430.  —  Le  Conseil  d'Etat  avait  décidé  également  que  lorsque 
l'adjudication,  devant  l'autorité  administrative,  d'un  emprunt 
contracté  par  une  commune  est  présentée  à  l'enregistrement, 
le  droit  d'obligation  est  exigible,  le  droit  de  timbre  sur  les  titres 
négociables  délivrés  à  l'adjudicataire  ne  faisant  pas  double  em- 
ploi avec  le  droit  d'enregistrement.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  17janv. 
1860,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1359|  —  V.  aussi  Trib.  Seine,  28 
juin  1860,  Préfet  de  la  Seine,  [Garnier,  loc.  cit.]  —  Mais  la  ju- 
risprudence s'est  prononcée  en  sens  contraire.  Décidé  que  les 
emprunts  municipaux  contractés  par  voie  de  souscriptions  vo- 
lontaires et  individuelles,   ne  peuvent  être  considérés  comme 
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ries  marches  administratifs  rentrant  sous  l'application  de  l'art. 
78,  L.  15  mai  1818,  et  dès  lors,  les  actes,  pièces  ou  listes  qui 
les  constatent,  ne  sont  soumis  ni  au  timbre,  ni  à  l'enregistre- 
raenl.  Le  seul  droit  qui  soit  exigible  est  le  droit  de  timbre  pro- 
portionnel de  1  p.  0/0  établi  par  la  loi  du  5  juin  1850,  sur  les 
obligations  nominatives  ou  au  porteur  délivrées  aux  souscrip- 
teurs. —  Cass.,  13  mai  1860,  Ville  du  Havre,  [S.  60.1.908,  P. 
60.780,  D.  60.1.31.3]  —  DM.  enreg.,  V  Crédit,  n.  73. 

431.  —  ...  Que  le  traité  par  lequel  une  maison  de  banque 
s'engage  envers  un  département  à  verser  une  certaine  somme 
dans  la  caisse  départementale,  en  échange  d'obligations  dépar- 
tementales que  le  préfet  est  autorisé  à  créer  pour  effectuer  un 
emprunt  n'est  soumis  à  aucun  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment; que  le  seul  droit  proportionnel  auquel  soit  assujettie  cette 
opération,  est  le  droit  ae  timbre  de  1  p.  0/0,  en  vertu  de  l'art. 
"27,  L.  a  juin  1850,  sur  les  obligations  négociables  délivrées  à 
la  maison  de  banque  ou  à  ses  représentants.  —  Cass.,  27  mai 
1862,  Préfet  de  la  Seine,  [S.  62.1.383,  P.  62.699,  D.  62.1.236; 
./.  Eni-ey.,  n.  17487;  J.du  not.,  n.  17433;  Instr.  gén.,  n.  2239, 
S)  1  ;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1030;  Instr.  gén.,  n.  2239] 

432.  —  ...  Qu'un  acte  d'ouverture  de  crédit  par  un  banquier 
à  une  compagnie,  qui,  par  lui-même  et  avant  toute  réalisation, 
ne  peut  donner  lieu  à  aucun  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment, ne  devient  pas  passible  de  ce  droit  par  cela  seul  que, 
conformément  aux  conventions  des  parties,  des  obligations  né- 
gociables sont  délivrées  par  la  eompag'nie  au  banquier  qui  a 
ouvert  le  crédit,  à  la  charge  par  lui  de  faire  des  versements  aux- 
quels il  s'est  obligé;  le  seul  droit  proportionnel  auquel  puisse 
donner  lieu  le  contrat  unique  qui  se  compose  de  l'ouverture  de 
crédit  et  de  la  remise  des  obligations  qui  en  sont  la  condition,  con- 
siste dans  le  droit  de  timbre  proportionnel  perçu  sur  les  obliga- 
tions en  vertu  des  art.  14,  13  et  27,  L.  3  juin  1830.  —  Cass.,  27 
mai  1862,  Cde  Hockwald,  [S.  62.1.583,  P.  62.699,  D.  62.1.236] 

433.  —  L'administration  de  l'enregistrement  avait  d'abord  ac- 
cepté cette  doctrine.  — Délib.  régie,  18juill.  1862.  et  déc.  min. 
fin.,  8  août  1862,  [Garnier,  liép.  pcr.,  n.  1678,  in  fine]  —  Plus 
tard,  elle  déféra  à  nouveau  la  question  aux  tribunaux  qui  con- 
firmèrent les  solutions  antérieures.  Décidé  qu'au  cas  d'emprunt 
communal  contracté  par  adjudication,  avec  stipulation  qu'au  fur 
et  à  mesure  des  versements  effectués  par  l'adjudicataire,  il  lui 
serait  fait  remise  d'obligations  négociables  assujetties  au  droit 
de  timbre  établi  par  la  loi  du  3  juin  1830,  le  paiement  de  cet 
impôt  dispense  le  procès-verbal  d'adjudication  du  droit  d'obli- 
gation. —  Cass.,  16  avr.  1866  (2  arrêts»,  Enregistrement,  [S.  66. 
1.263,  P.  66.663,  D.  66.1.340] 

434.  —  Il  n'importe  que  les  titres  négociables  soient  délivrés 
immédiatement  au  créditeur  ou  doivent,  ce  qui  est  le  cas  le  plus 
habituel ,  lui  être  remis  au  fur  et  à  mesure  des  réalisations  par- 
tielles du  crédit.  —  Mêmes  arrêts  (sol.  impl.). 

435.  —  D'autre  part,  quoique  la  jurisprudence  n'ait  eu  l'occa- 
sion de  statuer  que  dans  des  hypothèses  où  la  remise  de  titres 
négociables  était  stipulée  dans  le  cahier  des  charges  ou  la  con- 
vention de  l'emprunt,  la  même  solution  est  évidemment  appli- 
cable au  cas  où,  sans  stipulation  préalable,  ces  remises  sont 
effectuées  en  remboursement  du  crédit  ouvert.  Toutefois,  une 
difficulté  se  présente  sur  ce  dernier  point  depuis  qu'une  partie 
du  droit  d'obligation  doit  être  perçu  par  anticipation  lors  de  l'en- 
registrement de  l'ouverture  de  crédit.  Il  va  sans  dire  que  la  ju- 
risprudence dont  nous  venons  de  rappeler  les  monuments  con- 
serve aujourd'hui  encore  toute  sa  force;  le  droit  dû  à  raison  de 
la  réalisation  du  crédit  n'a  pas  changé  de  nature,  quoique  le 
paiement  en  soit  fractionné.  Mais  si,  aucune  stipulation  n'étant 
intervenue  au  sujet  du  mode  du  crédit  ouvert,  le  droit  de  30  cent, 
p.  0/0  a  été  perçu  lors  de  l'enregistrement  de  l'ouverture  de  cré- 
dit, ce  droit  est-il  restituable  après  qu'il  sera  constaté  que  des 
titres  négociables  sont  affectés  au  remboursement?  Nous  ne  le 
pensons  pas,  car  ces  droits  ont  été  régulièrement  perçus;  ils  ne 
sont  donc  pas  restituables  (L.  22  frim.  an  VU,  art. 60);  mais  il  n'y 
aura  pas  lieu  d'exiger,  à  raison  de  la  réalisation  du  crédit,  le 
complément  de  ces  droits.  —  V.  infrd,  n.  776  et  s. 

436.  —  Il  est  également  certain  que  l'ouverture  et  la  réali- 
sation du  crédit  ne  donnent  lieu  à  aucun  droit  proportionnel  soit 
que  la  commune,  le  département,  etc.,  crédité  remette  au  cré- 
diteur des  titres  qu'il  émet  dans  ce  but  même,  soit  qu'il  lui 
remette  des  titres  qu'il  a  précédemment  émis,  soit  enfin  qu'il 
lui  remette  des  titres  émis  par  un  autre  établissement;  dans  tous 
ces  cas,  il  est  vrai  de  dire  que  la  perception  d'un  droit  d'obliga- 


tion ferait  double  emploi  avec  les  droits  de  timbre  et  de  trans- 
mission perçus  sur  les  titres. 

437.  —  Enfin  pour  la  même  raison  il  n'est  dû  aucun  droit 
proportionnel  sur  le  crédit  ouvert  au  profit  d'un  simple  particu- 
lier qui  s'engage  à  en  rembourser  le  montant  au  moyen  de  titres 
négociables  soumis  au  timbre  établi  par  la  loi  du  3  juin  1830  et 
au  droit  de  transmission  établi  parla  loi  du  23  juin  1857. 

438. —  III.  Crédit  réalisable  en  meubles,  marchandises  ou 
immeubles.  —  Le  tarif  de  30  cent.  p.  0/0  a  été  évidemment  choisi 
parce  qu'il  représente  la  moitié  du  droit  de  1  p.  0/0  établi  par 
l'art.  69,  g  3,  n.  3,  L.  22  frim.  an  VII,  sur  les  actes  d'obliga- 
tion. Il  est  certain,  néanmoins,  que  ce  droit  est  uniforme  et  ne 
doit  pas  être  doublé,  notamment  si  le  crédit  est  réalisable  en 
meubles  ou  marchandises.  C'est,  en  efTet,  dans  les  termes  les 
plus  généraux  que  la  loi  de  1871  soumet  au  droit  de  50  cent. 
p.  0/0  les  actes  d'ouverture  de  crédit.  La  question  a  été,  du 
reste,  implicitement  tranchée  en  ce  sens  par  les  travaux  prépa- 
ratoires de  la  loi;  car  le  texte  primitif  portait  que  la  réalisation 
du  crédit  serait  soumise  au  droit  de  1  p.  0/0,  avec  imputation 
du  droit  de  30  cent.  p.  0/0  perçu  sur  l'acte  d'ouverture  de  crédit, 
et  il  a  été  rectifié  précisément  sur  cette  observation  que  si  h^ 
crédit  consistait  en  effets  mobiliers,  la  réalisation  devrait  donner 
lieu  au  droit  de  2  p.  0/0.  —  Garnier,  V  Crédit,  n.  19  et  32  ;  Dict. 
cnreg..  V  Crédit,  n.  34;  Falloise,  n.  12;  Tr.  alph.  des  dr.  d'en- 
reg.,  vo  Crédit,  n.  8.  —  Il  y  a  seulement,  en  pareil  cas,  si  le 
crédit  est  réalisé,  lieu  d'exiger  le  complément  du  droit  de  2 
p.  0,0.  —  V.  infrà,  n.  794  et  s. 

439.  —  Il  avait  déjà  été  jugé  de  même,  avant  la  loi  du  23 
août  1871,  que  l'ouverture  d'un  crédit  en  marchandises  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  déterminée,  avec  garantie  hypothé- 
caire de  la  part  du  crédité,  ne  saurait  être  soumise  au  droit 
proportionnel  d'enregistrement,  tant  que  les  marchandises  ne 
sont  pas  livrées;  le  droit  fixe  des  actes  innommés  était  seul 
exigible.  —  Délib.  rég.,  27  avr.  1838,  Bouillant,  [D  Rép..  v» 
Enreg.,  n.  1332] 

440.  —  En  Belgique,  au  contraire,  on  considère  le  droit  de 
63  cent.  p.  0/0,  dû  sur  l'ouverture  de  crédit  comme  un  acompte 
sur  le  droit  d'obligation,  lequel  est,  dans  ce  pays,  de  1  fr.  40 
p.  0;'0.  Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de  1873  montrent 
qu'on  a  considéré  comme  étant  assujettie  à  l'impôt,  l'obligation 
de  rembourser  imposée  au  crédité,  et  non  l'obligation  d'avancer 
imposée  au  créditeur;  or,  l'obligation  du  crédité  consiste  géné- 
ralement, même  si  le  crédit  est  réalisable  en  marchandises,  à 
rembourser  une  somme  d'argent.  Néanmoins  on  considère  que, 
comme  en  France,  le  droit  exigible  sur  l'ouverture  de  crédit  est 
uniforme,  alors  même  que  le  crédit  est  réalisable  en  marchan- 
dises. —  Liège,  13  juin.  1875,  [Piisicr.,  76.2.64;  Belg.  jud.,  73. 
981]  —  Anvers,  29  nov.  1879,  (Prtsicr.,  80,2.150;  Belg.  jud.,  80. 
492;  J.  Enreg..  n.  14096]  —  Liège,  23  mars  1889,  [Pasicr.,  89. 
2.332]  —  Trib.  Audenarde,  13  mai  1891,  \Rev.  prat.  not.  belge, 
1891,  p.  389]  —  Trib.  paix  Bruxelles,  14  juill.  1887,  [J.  trib. 
Ijelges ,  88.761]  —  Sic,  Rutgeerts,  Cours  de  droit  fiscal,  n.  45, 
p.  21;Rodenbach,  Diet.  des  dr.  d'enrey.,  i"  Crédit,  n.  2;  Maton, 
t.  2,  n.  689,  p.  286;  Falloise,  n.  14  et  74. 

441. —  Dans  une  autre  opinion,  généralement  abandonnée, 
on  considère  que  le  droit  fixe  de  3  fr.  peut  seul  être  exigé  sur 
les  crédits  ouverts  en  meubles  ou  en  marchandises,  tant  que  ces 
crédits  n'ont  pas  été  réalisés.  La  loi  de  1871 ,  a-t-on  dit,  n'a  «  évi- 
demment pensé  qu'aux  crédits  ouverts  en  argent;  ceux  qui 
consistent  en  meubles  ou  en  marchandises  constituent  en  réalité 
non  des  ouvertures  de  crédit,  mais  des  ventes  conditionnelles 
de  meubles  et,  la  loi  de  1871  devant  être,  dès  lors,  écartée,  on 
tombe  sous  l'application  des  principes  d'après  lesquels  les  actes 
conditionnels  ne  sont  passibles  du  droit  proportionnel  qu'après 
la  réalisation  de  la  condition  ».  — .Maton,  t.  2,  n.  691,  p.  289  et  s. 

442.  —  Le  crédit  en  compte  courant  peut  avoir  pour  objet 
des  marchandises  que  le  crédité  se  réserve  de  restituer  s'il  ne 
parvient  pas  à  les  vendre  et  qui,  s'il  parvient  a  les  vendre  ,  se- 
ront vendues  pour  son  propre  compte;  le  droit  de  50 cent.  p.  0/0 
est  exigible  sur  les  ouvertures  de  crédit  de  ce  genre.  —  Falloise, 
n.  75. 

443.  —  La  loi  belge  du  24  mars  1873  (art.  9)  soumet  à  un 
droit  réduit  de  25  cent.  p.  0/0  les  prêts  sur  biens  meubles  faits 
ou  continués  pour  six  mois  au  plus.  On  admet  que  ce  texte  n'est 
pas  applicable  aux  ouvertures  de  crédit  qui,  même  faites  pour  un 
délai  n'excédant  pas  six  mois  sont  soumises  au  droit  ordinaire 
établi  pour  les  ouvertures  de  crédit.  —  Déc.  régie  belge,  23  avr. 
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1879,  'Her.  prat.  ilu  itot.  belge,  IS'O,  p.  442]  —  Maton,  DU-t.  du 
tint.,  V  Cnfdil,  n.  17;  Falloise,  n.  48,  p.  4o.  —  Mais,  si  lecrédil 
est  réalisé,  aucun  supplément  de  droit  n'est  exigible  ;  car  le  cré- 
dit devient  ainsi  une  obligation  pure  et  simple  et  les  droits  per- 
çus sur  l'ouverture  de  crédit  sont  inférieurs  aux  droits  d'une 
obligation  pure  et  simple.  —  Falloise,  n.  49. 

444.  —  Il  peut  arriver  qu'un  crédit  soit  ouvert  en  immeubles, 
c'est-à-dire  qu'une  personne  promette  à  une  autre,  pour  le  cas 
où  cette  dernière  le  demanderait,  de  lui  livrer  pendant  un  temps 
déterminé  des  immeubles  dont  le  prix  est  fixé  immédiatement  ou 
doit  être  fixé  ultérieurement;  les  conventions  de  ce  genre  inter- 
viennent quelquefois  entre  un  entrepreneur  de  constructions  et 
une  personne  ou  une  société  désireuse  de  louer  ou  vendre  des 
habitations  ouvrières.  Ce  contrat  ayant  tous  les  caractères  de 
l'ouverture  de  crédit  doit  donner  lieu,  selon  nous,  au  droit  de  50 
cent.  p.  0/0,  lors  de  son  enregistrement.  On  a  objecté  que  le  crédit, 
tel  que  l'envisage  la  loi  de  1871,  implique  la  remise  matérielle  de 
prestations;  cela  est  exact,  mais  aucun  texte  n'exige  que  ces 
prestations  soient  mobilières.  On  a  dit  encore  que  le  crédit  doit 
consister  essentiellement  en  objets  mobiliers  ;  mais  c'est  là  encore 
ce  qu'aucune  loi  n'exige.  H  est  donc  impossible  de  considérer 
ce  contrat  comme  une  vente  sous  condition  suspensive  passible, 
jusqu'à  la  réalisation,  d'un  simple  droit  fixe.  ^  V.  en  ce  sens, 
Maton,  t.  2,  n.  691.  —  Conti-à,  Falloise,  n.  79,  p.  81  ;  Rev.  prat. 
dunot.  belge,  1891,  p.  229. 

445.  —  De  même,  si  un  bail  est  consenti  au  profit  d'une  per- 
sonne avec  le  droit  pour  elle  de  se  rendre,  à  l'expiration  du  bail, 
propriétaire  de  l'immeuble  loué  à  des  conditions  déterjninées,  on 
peut  considérer  cette  dernière  clause  comme  une  ouverture  de 
crédit.  —  Contra,  Falloise,  n.  82.  —  Cependant,  en  pratique,  on 
ne  perçoit  que  le  droit  fixe  sur  cette  clause. 

446. —  Le  crédit  peut  également  consister  dans  la  jouissance 
d'immeubles  à  titre  de  bail  ;  en  ce  cas,  le  droit  fixe  seul  est  exi- 
gible jusqu'à  la  réalisation  du  crédit;  il  ne  saurait  être  question 
de  percevoir  un  droit  de  50  cent.  p.  0/0,  puisque  le  droit  de  bail 
n'est  lui-même  que  de  20  cent.  p.  0/0  (V.  suprà,  V  Bail  [en  gé- 
néral], n.  2892).  —  Rev.  prat.  du  nnt.  belge,  1891,  p.  228  et  s,; 
Falloise,  n.  83. 

447.  ■ —  IV.  Crédit  ouvert  moyennant  une  garantie.  —  En 
principe,  l'acte  d'ouverture  de  crédit  où  le  remboursement  des 
sommes  avancées  est  éventuellement  garanti  par  une  sûreté  réelle 
ou  personnelle  est  soumis  à  l'application  du  droit  commun  ;  d'une 
part,  il  ne  constitue  pas  une  obligation  pure  et  simple.  D'autre 
part,  il  donne  évidemment  lieu  au  droit  de  50  cent,  p   0/0. 

448.  —  Toutefois,  la  loi  du  8  sept.  1830  (art.  unique)  dispose 
que  «  les  actes  de  prêts  ,  sur  dépôts  et  consignations  de  mar- 
chandises, fonds  publies  français  et  actions  des  compagnies 
d'industrie  et  de  finances  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  94,  C. 
comm.,  seront  admis  à  l'enregistrement  moyennant  le  droit  fixe 
de  2  l'r,  (aujourd'hui  3  fr.).  Avant  la  loi  du  23  août  1871,  il  était 
admis  sans  difficulté  que  ce  texte  était  applicable  aux  ouvertures 
de  crédit,  qui,  passibles  du  même  droit  fixe  par  application  du 
droit  commun,  ne  donnaient  pas  lieu  au  droit  proportionnel  lors 
de  leur  réalisation.—  Dict.  enrey.,  v'^  Crédit,  n.  37,  et  Prêt  sur 
dépôt,  n.  53;  Garnier,  Rép.  ;/('«.,  v»  Crédit,  n.  26. 

449.  —  Le  même  texte  conserve  toute  sa  valeur  pour  les 
crédits  ouverts  postérieurement  à  la  loi  du  23  août  1871 ,  de  sorte 
que  non  seulement  la  réalisation  du  crédit  ne  donne  pas  lieu  au 
droit  proportionnel,  mais  l'ouveiture  de  crédit  elle-même  n'est 
soumise  qu'à  un  droit  fixe  au  lieu  dudroit  proportionnel  deoOcent. 
p.  0/0,  car  ce  droit  n'est  qu'une  anticipation  sur  le  droit  d'obli- 
gation et  ne  peut,  par  conséquent,  être  exigé  dans  des  hypo- 
thèses ou  le  droit  d'obligation  ne  saurait  être  perçu  après  la 
réalisation  du  crédit;  au  surplus,  la  loi  de  1830  est  une  loi  spé- 
ciale à  laquelle  la  loi  générale  de  1871  ne  déroge  pas.  Si  le 
rapporteur  de  la  loi  n'a  mentionné  que  le  maintien  des  décrets 
de  1848  sans  parler  de  la  loi  de  1830,  il  y  a  là  un  simple  oubli 
qui  ne  saurait  tirer  à  conséquence.  —  Trib.  Seine,  4  mai  1888, 
Michel,  Société  de  la  graineterie  française  et  autres  (3  juge- 
ments), [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7101]  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v 
Crédit,  n.  21  ;  Dict.  enreg.,  v'"  Crédit,  n.  37,  et  Prêt  sur  dépôt, 
n.  53;  Falloise,  n.  51;  Tr.  ulpk.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Crédit, 
n.  10. 

450. —  L'une  des  conditions  pour  que  la  loi  de  1830  soit 
applicable  à  l'ouverture  de  crédit,  est  qu'il  soit  justifié  que  le 
crédité  soit  commerçant.  —  Trib.  Sarreguemines,  25  juin  1851, 
[./.  Enreg.,  n.  15303;  Contr.  enreg.,  n.  9484]  —  Trib.  Seine,  8 


juill.  1851,  [J.  Enreg.,  n.  15287]  —  Garnier,  Rép.  gén..  v"  PrH 
sur  dépôt,  n.  28;  Dicl.  enreg.,  v"  Prêt  sur  dépôt,  n.  53. 

451.  —  La  convention  aux  termes  de  laquelle  un  établisse- 
ment de  crédit  ouvre  au  profit  d'un  entrepreneur  des  approvi- 
sionnements de  l'armée  un  crédit  réalisable  au  moyen  de  l'es- 
compte des  warrants  qui  seront  délivrés  par  le  crédité  sur  le 
dépôt  des  denrées  mises  par  lui  à  la  disposition  de  l'Etat,  n'est 
soumise  qu'au  droit  fixe  par  la  loi  du  8  sept.  1830,  encore  bien 
que  les  marchandises  ainsi  affectées  à  la  garantie  du  créditeur 
ne  puissent,  d'après  les  conventions  établies  entre  le  crédité  et 
l'administration  militaire,  être  expropriées  et  mises  en  vente  par 
le  porteur  des  warrants,  en  cas  de  non-paiement;  cette  faculté 
d'expropriation,  accordée  au  créancier  gagiste  par  les  art.  2078 
et  s.,  C.  civ.,  et  93,  C.  comm.,  n'est  pas,  en  effet,  de  l'essence  du 
contrat,  et  il  suffit  pour  qu'il  y  ait  réellement  gage,  que  le  pri- 
vilège du  gagiste  puisse  s'exercer  soit  sur  la  chose,  soit  sur  le 
prix.  —  Trib.  Seine,  4  mai  1888,  précité. 

452.  —  Il  en  est  ainsi  si  le  marché  passé  entre  l'entrepreneur 
et  l'administration  militaire,  prévoyant  le  cas  où  l'administration 
militaire  apporterait  des  réductions  au  chiffre  des  approvisionne- 
ments, dispose  formellement  que  les  denrées  en  excédant  seront 
remises  aux  entrepreneurs  et  enlevées,  dans  un  délai  déterminé, 
par  celui-ci;  dans  ce  cas,  le  créancier  gagiste  aurait  eu  le  droit 
de  poursuivre  la  vente  aux  enchères  de  la  marchandise  devenue 
disponible.  — •  Même  jugement. 

453.  —  On  objecterait  à  tort  que  le  droit  de  gage  résulte  non 
de  l'acted'ouverture  de  crédit,  maisde  Fendossementdes  warrants 
au  profit  de  l'établissement  de  crédit;  si  dans  l'acte  d'ouverture 
de  crédit  il  a  été  stipulé  que  la  réalisation  du  crédit  serait  su- 
bordonnée à  la  remise  des  warrants,  l'endossement  de  ces  war- 
rants au  profit  de  l'établissement  de  crédit  n'a  été  dès  lors  que 
le  moyen  indiqué  par  la  loi  et  accepté  par  les  parties  pour  con- 
stater les  droits  du  prêteur  sur  les  marchandises  données  en  gage. 
—  Même  jugement. 

454.  —  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  l'endossement  d'une 
partie  des  warrants  ait  précédé  l'ouverture  du  crédit,  si  la  con- 
vention a  stipulé  que  les  sommes  dues  par  suite  de  l'escompte 
de  ces  warrants  seraient  imputées  sur  le  montant  du  crédit  ou- 
vert et  bénéficieraient  des  mêmes  garanties.  —  Même  jugement. 

455.  —  La  loi  de  1830  est  applicable,  alors  même  que  le  gage 
est  fourni  par  un  seul  des  crédités  et  constitue  sa  propriété  par- 
ticulière, pourvu  que  l'emprunt  contracté  solidairement  par  tous 
les  crédités  soit  garanti  par  ce  gage.  —  Même  jugement. 

456.  —  Il  en  est  surtout  ainsi,  si  l'acte  stipulait  que  les  war- 
rants qui  servent  de  gage  seront  transférés  aux  autres  crédités, 
qui  les  présenteront  à  l'escompte  et  les  endosseront  au  profit  de 
la  Banque  de  France;  on  ne  peut  prétendre,  dans  ces  conditions, 
que  les  crédités  autres  que  le  propriétaire  des  warrants  sont 
étrangers  à  la  constitution  du  gage.  —  Même  jugement. 

457.  —  Il  importe  même  peu  que  le  gage  soit  fourni  non 
pas  par  l'une  des  parties  mais  par  un  tiers.  —  Même  jugement. 

458.  —  En  cas  de  crédit  ouvert  à  un  entrepreneur  de  four- 
nitures militaires  réalisableau  moyen  de  l'escompte  de  warrants 
délivrés  au  créditeur  sur  le  dépôt  des  denrées  qu'il  met  à  la  dis- 
position de  l'Etat,  le  transport  éventuel  fait  par  le  crédité  au 
créditeur,  à  titre  de  supplément  de  garantie,  d'une  somme 
égale  au  montant  des  sommes  qui  pourront  être  dues  par  lui  en 
vertu  de  l'ouverture  de  crédit,  à  prendre  par  préférence  dans 
celles  qui  seront  dues  au  crédité,  en  qualité  d'entrepreneur  de 
fournitures  militaires  soit  en  cas  de  mobilisation,  soit  pour  le  cas 
où  le  marché  aurait  pris  fin  pour  une  cause  quelconque,  ne  rend 
pas  exigible  le  droit  proportionnel;  l'attribution  par  privilège 
de  sommes  à  prendre  sur  le  prix'ne  saurait  être  considérée  comme 
une  garantie  portant  sur  des  valeurs  différentes  de  celles  qui 
sont  visées  par  la  loi  de  1830,  le  privilège  dérivant  nécessaire- 
ment du  contrat  de  prêt  sur  dépôt  et  consignation,  et  les  par- 
ties pouvant  en  régler  l'exercice  sans  être  soumises  à  un  droit 
particulier.  —  Même  jugement. 

459.  —  Le  décret  du  24  mars  1848  (art.  10)  exempte  des 
droits  d'enregistrement  les  actes  ayant  pour  objet  de  constituer 
des  nantissements  au  profit  des  sous-comptoirs  d'escompte  et  de 
garantie  et  d'établir  leurs  droits  comme  créanciers;  ce  décret 
ne  s'applique  pas  aux  actes  d'ouverture  de  crédit  consentis  par 
le  comptoir  d'escompte,  lequel  ne  rentre  pas  dans  les  établisse- 
ments susvisés.  —  Cass.,  31  août  1858,  David  et  le  Comptoir 
d'escompte,  [S.  58.1.828,  P.  59.950,  D.  58.1.361] 

460.  —  Il  ne  s'applique  même  pas  aux  ouvertures  de  crédit 
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consenlies  sur  hypolhèques  par  les  établissements  visés  dans  le 
décret;  car  la  franchise  concernant  les  droits  proportionnels 
d'enregistrement  se  limite  aux  actes  ayant  pour  objet  de  créer 
des  obligations  auxquelles  seraient  attachées  des  garanties  pure- 
ment mobilières;  la  même  immunité  ne  s'applique  donc  pas  aux 
prêts  consentis  sur  hypothèques,  pour  lesquels  ces  établisse- 
ments n'ont  pas  été  institués.  —  Même  arrêt  (motifs).  —  Gar- 
nier,  Rép.  gén.,  v°  Corn/ toir  d' escompte,  n.  6. 

461.  —  Mais  le  crédit  ouvert  par  le  sous-comptoir  des  entre- 
preneurs est  dispensé  du  droit  proportionnel  non  seulement  si 
le  crédité  est  un  entrepreneur  construisant  sur  le  terrain  d'au- 
trui,  mais  encore  s'il  est  un  propriétaire  construisant  sur  son 
propre  terrain;  les  avances  de  ce  genre  rentrent,  en  elîet,  aux 
termes  des  statuts  des  22-29  mars  1866,  dans  les  attributions 
du  sous-comptoir  des  entrepreneurs.  —  Cass.,  16  avr.  1873,  Sous- 
comptoir  des  entrepreneurs,  [S.  73.1.281,  P.  73.676,  D.  73.1. 
309]  —  Falloise,/oc.  cit.;  Dict.  enreg.,  v°  Comptoir  et  sous-comp- 
lûir  d'escompte,  n.  20. 

462.  —  Sont  soumises  aux  droits  ordinaires  l'ouverture  et 
la  réalisation  du  crédit  par  le  sous-comptoir  des  entrepreneurs 
au  profit  d'une  personne  dont  la  profession  est  étrangère  au  com- 
merce et  à  l'industrie  du  bâtiment,  notamment  à  un  boulanger, 
ancien  grainetier.  —  Trib.  Seine,  27  févr.  1869,  Sous-comptoir 
des  entrepreneurs,  [J.  Ewreg.,  n.  18688,  S  8;  Garnier,  Rép.pér., 
n.  2761] 

463.  —  Décidé,  cependant,  que  l'ouverture  de  crédit  faite 
par  le  sous-comptoir  des  entrepreneurs  ne  saurait  donner  lieu 
au  droit  proportionnel  lors  même  qu'il  serait  stipulé  dans  l'acte 
qu'une  partie  des  fonds  servirait  au  paiement  du  prix  des  terrains 
entre  les  mains  des  créanciers  hypothécaires,  si  l'administration 
ne  pouvait,  lors  de  la  réalisation,  faire  la  preuve  que  les  som- 
mes employées  à  ce  paiement  proviennent  eiïectivement  du  cré- 
dit, et  si,  d'ailleurs,  le  crédité  exerçait  une  profession  se  ratta- 
chant à  l'industrie  du  bâtiment.  —  Sol.  régie,  10  oct.  1873, 
[Dict.  enreg.,  v  Comptoir  et  soiis-comptoir  d'escompte,  n.  20] 

464.  —  Au  contraire,  il  faut  appliquer  la  règle  générale  des 
ouvertures  de  crédit  à  la  portion  des  fonds  empruntés  qui,  d'a- 
près une  clause  de  l'acte  d'ouverture  de  crédit,  est  destinée  au 
paiement  du  prix  des  terrains  dû  aux  créanciers  inscrits,  et  cela 
même  si  la  régie  ne  peut  démontrer  que  les  fonds  ont  reçu  cette 
destination.  —  Cass..  16  avr.  1873,  précité.  —  Dict.  enreg..  loc. 
cit.  —  V.  aussi  Falloise,  n.  2i. 

465.  —  Même  depuis  que  la  loi  de  1871  a  soumis  les  ouver- 
tures de  crédit  au  droit  proportionnel,  celles  qui  sont  consen- 
ties par  les  établissements  que  vise  le  décret  de  1848,  restent 
soumises  à  un  simple  droit  fixe  de  3  fr.,  car  la  loi  de  1871  a 
simplement  écarté  la  perception  par  anticipation  des  droits  d'o- 
bligation qui  seront  dus  lors  de  la  réalisation  du  crédit,  et  le 
décret  de  1848  a  précisément  pour  but  d'écarter,  sur  les  obliga- 
tions passées  au  profit  des  sous-comptoirs,  la  perception  du  droit 
d'obligation;  d'ailleurs,  le  rapport  de  la  commission  qui  a  pré- 
paré la  loi  de  1871  déclare  expressément  maintenir  au  profit  de 
ces  sous-comptoirs  les  immunités  édictées  par  les  décrets  de 
1848  (Rapport  de  M.  Malhieu-Bodet  :  Garnier,  Rép.  pér.,  1871, 
p.  286).  —  Trib.  Seine,  29  mars  1873,  Société  Anwart  et  C'S 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3.')96;  J.  not.,  n.  20760;  Rev.  not.,  n. 
4381  ;  Conlr.  enreg.,  n.  Io094]  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Comp- 
toir d'escompte,  n.  17,  et  v°  Crédit,  n.  201;  Dict.  enreg.,  v» 
Comptoir  et  sous-comptoir,  n.  27,  et  \">  Crédit,  n.  36;  Tr.  alph. 
des  dr.  d'enreg.,  v"  Crédit,  n.  10;  Falloise,  n.  24. 

466.  —  Depuis  qu'un  décret  du  4  juill.  1848  a  autorisé  les 
sous-comptoirs  des  bâtiments  à  accepter  des  garanties  immobi- 
lières, on  a  décidé  que  l'art.  10,  Décr.  24  mars  1848,  était  étendu 
à  ces  actes  et  que,  par  suite,  les  prêts  hypothécaires  consentis 
par  les  sous-comptoirs  des  bâtiments  ne  seraient  soumis  qu'au 
droit  fixe  (Sol.  18  mars  1833  et  déc.  min.  fin.,  13  sept.  18.')4  : 
Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Comptoir  d'escompte,  n.  7).  La  même 
règle  doit  être  appliquée  aux  ouvertures  de  crédits;  cela  a  été, 
du  reste,  formellement  reconnu  par  M.  Mathieu-Bodet,  dans 
son  rapport  préparatoire  à  la  loi  dq  23  août  1871.  —  V.  Garnier, 
Rép.  pér.,  1871,  p.  286. 

467.  —  La  loi  du  8  sept.  1880  qui  n'assujettit  qu'à  un  simple 
droit  fixe  les  actes  de  prêts  sur  depuis  ou  consignations  de  mar- 
chandises, fonds  publics  français  et  actions  des  compagnies 
d'industrie  et  de  finances,  et  l'art.  10,  Décr.  24  mars  1818,  qui 
assujettit  également  à  un  simple  droit  fixe  les  actes  de  nantis- 
sement faits  au  profit  des  sous-comptoirs  d'escompte  et  des  actes 


ayant  pour  objet  d'établir  leurs  droits  comme  créanciers,  cessent 
d'être  applicables  quand  il  s'agit  d'un  acte  d'ouverture  de  crédit 
renfermant  une  hypothèque.  —  Cass.,  1"'  déc.  1868,  Sous-comp- 
toir du  commerce,  [S.  69.1.88,  P.  69.178,  D.  69.1.133]  —  Trib. 
Seine,  8  juill.  IS.ol,  Sous-comptoir  du  commerce,  [S.  68.2.194, 
P.  68.734,  D.  68.3.184];  —  18  janv.  1868,  [J.  £nref/.,  n.  18495; 
Contr.  enreg.,  n.  14122;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2724]  —  Garnier, 
Rép.  gén.,  v°  Prêt  sur  dépôt,  n.  29;  Dict.  enreg.,  V  Prêt  sur 
dépôt,  n.  53. 

468.  —  Par  application  de  l'art.  2,  L.  10  juill.  1883,  d'après 
lequel  le  droit  d'enregistrement  de  l'acte  constitutd'  d'hypo- 
thèque (sur  les  navires)  est  fixé  à  I  p.  0/00  des  sommes  ou  va- 
leurs portées  au  contrat,  l'acte  constatant  l'ouverture  de  crédit 
destiné  à  l'achat  ou  à  la  construction  de  navire  et  garantie  par 
une  hypothèque  sur  les  navires  n'est  passible  que  du  droit  de 
)  p.  0/00.  —  Trib.  Rouen,  22  déc.  1892,  Société  Prentous,  Le- 
blond  et  Boniface,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  8073]  —  V.  dans  le 
même  sens,  Instr.  gén.,  9  mars  1893,  n.  2834,  §  9;  Dict.  enreg., 
w"  Navire ,  n.  107. 

469.  —  Au  contraire,  si  le  crédit  n'est  pas  garanti  par  une 
hypothèque,  le  tarif  ordinaire  de  oO  cent.  p.  0/0  est  applicable. 

—  Dict.  enreg.,  v"  Navire,  n.  109. 

470.  —  La  loi  belge  du  9  août  1889,  qui  organise,  dans  chaque 
arrondissempnt,  des  comités  chargés  de  favoriser  la  construc- 
tion et  la  location  des  maisons  ouvrières,  en  prêtant  les  fonds 
nécessaires  aux  sociétés  ayant  pour  objet  la  construction,  l'a- 
chat, la  vente  ou  la  location  de  ces  habitations,  porte  (art.  16)  : 
«  Les  actes  de  prêt  ou  d'ouverture  de  crédit  en  faveur  des  so- 
ciétés ci-dessus  désignées  ou  d'administrations  publiques,  faits 
en  vue  de  la  construction  ou  de  l'achat  d'immeubles  destinés  à 
des  habitations  ouvrières,  sont  en  régis  très  au  droit  de  30  cent.  p.  0/0 
s'ils  ne  sont  contractés  que  pour  une  année  au  plus,  ou  au  droit 
de  63  cent.  p.  0/0  s'ils  le  sont  pour  plus  d'une  année,  même  dans  le 
cas  où  une  garantie  serait  fournie  par  un  tiers.  Les  quittances 
des  sommes  prêtées  sont  assujetties  au  droit  de  30  cent.  p.  0/0.  Ces 
dispositions  sont  applicables  aux  prêts,  aux  ouvertures  de  cré- 
dit, faits  au  profit  de  personnes  appartenant  à  la  classe  ouvrière, 
mais  sous  les  conditions  suivantes  :  1°  les  fonds  doivent  être 
exclusivemeut  destinés  à  l'acquisition  ou  à  la  construction  d'une 
maison  servant  ou  devant  servir  d'habitation  à  l'acquéreur,  ou 
à  l'achat  d'un  terrain  pour  le  même  objet;  2°  dans  ce  dernier 
cas,  la  maison  doit  être  bâtie  dans  les  dix-huit  mois  de  l'acqui- 
sition du  fonds;  3°  un  certificat  du  comité  de  patronage  attestant 
le  but  de  l'opération  et  la  qualité  de  l'emprunteur  doit  être  an- 
nexé à  l'acte .  Les  actes  de  prêt  et  d'ouverture  de  crédit  doivent 
mentionner  la  destination  des  fonds  et,  le  cas  échéant,  la  qua- 
lité de  l'emprunteur  ou  du  crédité.  Sont  affranchies  de  l'enregis- 
trement les  reconnaissances  des  sommes  remises  par  le  crédi- 
teur au  crédité.  » 

471.  —  En  Belgique,  d'après  l'art.  23,  L.  13  avr.  1884,  sur 
les  prêts  en  faveur  de  l'agriculture,  «  les  prêts  et  les  ouvertures 
de  crédit  consentis  sans  autre  garantie  réelle  que  le  privilège 
agricole  et  les  cessions  des  créances  qui  en  résultent,  sont  assu- 
jettis au  droit  d'enregistrement  de  63  cent.  p.  0/0,  lorsque  les 
contrats  productifs  sont  faits  pour  plus  d'une  année,  et  de  30  cent, 
p.  0/0,  s'ils  sont  faits  pour  une  année  au  plus.  Les  quittances 
des  sommes  prêtées  sont  assujetties  au  droit  de  30  cent.  p.  0/0. 
Sont  affranchies  de  l'enregistrement  les  reconnaissances  des 
sommes  remises  par  le  créditeur  au  crédité.  » 

472.  —  V.  Crédit  consistant  dans  un  engagement  accessoire. 

—  La  convention  par  laquelle  une  personne  s'engage  à  revêtir 
de  son  aval,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée,  les 
effets  de  commerce  qu'une  autre  personne  escomptera,  soit  d'une 
manière  générale,  soit  dans  une  banque  déterminée,  et  si  cette 
personne  l'exige,  est  évidemment  une  ouverture  de  crédit  dont 
l'objet,  au  lieu  de  consister  dans  une  somme  d'argent  ou  dans 
des  marchandises,  consiste  dans  un  cautionnement.  Il  eu  est  de 
même  de  la  convention  par  laquelle  une  personne  s'engage  à 
cautionner,  si  une  autre  personne  l'exige,  les  engagements  que 
cette  dernière  pourra  contracter  envers  des  tiers.  Conformément 
aux  principes,  la  réalisation  du  cautionnement  promis  donnera  lieu 
au  droit  proportionnel  de  cautionnement.  Mais  on  peut  se  deman- 
der si  l'ouverture  de  crédit  n'est  pas  elle-même  passible,  confor- 
mément aux  termes  de  la  loi  de  1871,  du  droit  de  50  cent.  p.  0/0 
édicté  par  cette  loi  sur  toutes  les  ouvertures  de  crédit, et,  comme 
ce  droit  est  précisément  égal  au  droit  de  cautionnement,  l'affir- 
mative conduirait  à  décider  que  la  réalisation  du  crédit  ne  don- 
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liera  plus  lieu  à  aucun  droil.  Cette  dernière  opinion  ne  nous 
parait  pas  exacte;  dans  sa  signification  usuelle,  l'ouverture  de 
crédit  ne  peut  consister  que  dans  la  promesse  de  sommes  ou 
d'objets  déterminés,  et  on  ne  qualifie  pas  autrement  que  de  pro- 
messe de  cautionnement  l'ouverture  de  crédit  portant  sur  un 
engagement  accessoire.  D'autre  part,  en  disposant  que  la  réa- 
lisation du  crédit  sera  assujettie  aux  droits  fixés  par  les  lois  en 
vigueur,  avec  imputation  du  droit  perçu  sur  l'acte  d'ouverture 
de  crédit,  la  loi  de  1871  manifeste  l'intention  de  n'établir  sur 
l'acte  d'ouverture  de  crédit  que  la  perception  d'une  partie  du 
droit  auquel  doit  donner  lieu,  d'après  les  principes,  la  réalisation 
du  crédit;  et,  dans  l'espèce,  c'est  la  totalité  de  ce  droit  qui  serait 
perçue.  —  V.  en  ce  sens,  Trib.  Epinal,  12  avr.  1877,  C""  des 
chemins  de  fer  des  Vosges,  [D.  78.3.39] 

473.  —  Spécialement,  l'acte  par  lequel  les  administrateurs 
d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  s'engagent  à  revêtir  de  leur 
endossement'des  traites  à  émeltre  par  la  compagnie,  sous  re- 
mise d'un  nantissement  dont  ils  pourront  exiger  la  réalisation 
immédiate,  et  avec  réserve  de  faire  cesser  leur  engagement  ou 
de  le  réduire  quand  bon  leur  semblera,  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  acte  d'ouverture  de  crédit  passible  du  droit  de  oO  cent. 
p.  0/0;  les  administrateurs  ne  contractent  par  cet  acte  que  la 
promesse  facultative  d'aider,  par  leur  endossement,  a  la  négo- 
ciation des  traites  à  émettre  par  la  compagnie;  leur  engagement 
n'est  donc  qu'un  cautionnement  portant  sur  une  dette  future.  — 
Même  jugement. 

474.  —  En  Belgique,  l'opinion  contraire  est  admise  par  la 
jurisprudence  la  plus  rétente;  elle  se  fonde  sur  la  loi  belge  du  15 
avr.  1889,  d'après  laquelle  l'hypothèque  consentie  pour  sûreté 
d'un  crédit  ouvert  est  valable  et  prend  rang,  quelle_  que  soit  la 
date  de  la  réalisation  des  engagements,  au  jour  de  l'inscription; 
il  a  été  entendu  aux  travaux  préparatoires  qu'on  devait  consi- 
dérer comme  une  ouverture  de  crédit  la  promesse  d'aval  ou  de 
cautionnement,  et  que  dès  lors  cette  promesse  devait  donner  lieu 
au  droit  d'enregistrement  établi  sur  les  ouvertures  de  crédit.  — 
Exposé  des  motifs,  [PH.sicc,  i889,p.  92]  — Rapport  de  M.  Pinnez, 
'Pasicr.,  1889,  p.  94]— V.  en  ce  sens,  Cass.  Belg.,  19  mai  1892, 

'  Pasicr.,  92.1 .267  ;  Rcv.  pra(.  du  not.  belge,  1892,  p.  6041  —  Trib. 
Audenarde,  13  mai  1891,  \Rev.prat.  dunot.  belge,  1891,  p.  389; 
Pand.  belg.,  1891,  n.  Il.=i2j —Falloise,  n.  65  et  s.,  p.  58  et  s. — 
Contra,  Liège,  14  févr.  1889,  [Pasicr.,  89.2.171  ;  liev.  prat.  du 
not.  belge,  1889,  p.  113]  — Trib.  Audenarde,  12  mai  1886,  [Pasicr., 
87.2.213;  Belg.  jud..  87.777]  —  Trib.  Hasselt,  20  juin  1888, 
[Pasicr.,  88.3.358  ;  Rev.prat.  du  not.  belge,  1889,  p.  27]  —  Ma- 
ton, Dict.  du  not.,  v°  Aval,  n.  10;  Rev.prat.  dunot.  belge,  1890, 
p.  273  et  s.,  289  et  s.,  et  Prine.  de  dr.  fiscal,  t.  2,  p.  293,  n. 
694. 

475.  —  VI.  Crédit  ouvert  ou  réalisable  à  l'étranger.  —  L'acte 
passé  en  France  et  portant  ouverture  d'un  crédit  réalisable 
dans  un  pays  étranger  est  passible  des  mêmes  droits  que  si  la 
réalisation  devait  avoir  lieu  en  France.  La  loi,  en  effet,  ne  dis- 
tingue pas.  En  vain  dirait-on  que  la  créance,  ayant  sa  situation 
légale  à  l'étranger,  ne  saurait  être  passible  du  droit  proportion- 
nel en  France;  car  il  suffit  qu'un  acte  soit  passé  et  enregistré 
en  France  pour  qu'on  puisse  dire  que  la  protection  des  auto- 
rités françaises  est  demandée  par  les  parties,  et,  pour  que,  dès  lors, 
le  droit  proportionnel  soit  exigible. 

476.  --  En  Belgique,  on  décide  en  ce  sens  que,  la  loi  de 
1873  rendant  passibles  du  droit  proportionnel  les  actes  d'ouver- 
ture de  crédit  avec  garantie  hypothécaire,  ce  droil  est  exigible 
sur  le.s  actes  passés  en  Belgique  et  contenant  hypothèque  sur 
des  immeubles  situés  à  l'étranger.  —  Falloise,  n.  15. 

477.  —  Ainsi  l'acte  d'ouverture  d'un  crédit  consenti  en 
France  par  une  société  y  ayant  son  siège,  au  profit  d'une  per- 
sonne y  étant  également  domiciliée,  est  passible  du  droit  d'obli- 
gation établi  par  la  loi  française,  bien  que  le  remboursement  du 
crédit  ail  été  garanti  jiar  une  affectation  hypothécaire  sur  un 
immeuble  situé  en  pays  étranger.  —  Cass.,  15  nov.  1869,  Crion 
(•tCaron,|S.70.1.l34,  P.  70.303,  D.  70.1.340]  — .Sic,  Dict.enreg., 
v"  Etranger,  n.  125. 

478.  —  El  en  précisant  dans  ses  motifs  les  faits  accomplis 
en  France,  desquels  il  a  induit  celte  réalisation,  le  tribunal  a 
implicitement,  mais  suffisamment  répondu  au  moyen  que  les 
demandeurs  avaient  proposé  en  soutenant  qu'il  s'agissait  d'une 
créance  n'ayant  d'assiette  qu'en  pays  étranger  et  placée  en 
dehors  de  la'proteclion  de  la  loi  française.  —  Môme  arrêt. 

479.  —  Le  crédit  ouvert  par  acte  passé  à  l'étranger  et  réa- 


lisable également  à  l'étranger,  n'est  pas  passible  du  droit  propor- 
tionnel en  France,  pourvu  que  l'acte  d'ouverture  soit  authen- 
tique; car  les  avis  du  Conseil  d'Etat  des  6  vend. -10  brum.  an 
IX  et  5-12  nov.  1806  exemptent  du  droit  proportionnel  les 
actes  authentiques  passés  à  l'étranger,  contenant  obligation,  à 
la  condition  que  les  prêts  et  placements  soient  faits  en  objets  du 
pays  étranger  et  les  sommes  stipulées  payables  dans  le  même 
pays  et  en  monn;iies  y  ayant  cours.  —  Falloise,  n.  16. 

480.  —  Peu  importe  même  que  le  crédit  soit  garanti  par  une 
hvpothèque  sur  des  immeubles  situés  en  France.  —  Falloise, 
n'.  n. 

481. — ■  Au  contraire,  le  droil  proportionnel  est  exigible  si  le 
crédit  doit  être  réalisé  en  France.  —  Falloise,  loc.  cit. 

482.  —  En  toute  hypothèse,  l'acte  passé  à  l'étranger  est  pas- 
sible du  droit  proportionnel  en  France  lorsqu'il  en  est  fait  usage 
en  justice,  par  application  de  l'art   58,  L.  28  avr.  1816. 

483.  —  Lorsqu'un  crédit  ouvert  par  acte  passé  à  l'étranger 
devait  être  également  réalisé  à  l'étranger  d'après  la  convention, 
et  qu'en  fait  il  est  prouvé  que  la  réalisation  a  été  effectuée  en 
France,  les  droits  d'obligation  peuvent  être  exigés  à  raison  de 
cette  réalisation  ;  car  le  crédit  profite  alors  de  la  protection  de 
la  loi  française.  —  Liège,  23  mars  1889,  [Pasicr.,  89.2.332]  — 
Trib.  Namur,  13  juin  1887,  [Rec.  gén.  des  déc.  cnmat.  d'enreg., 
n.  10952]  —  Falloise,  n.  18. 

484.  —  Vil.  Ûff're  de  crédit  et  crédit  conditionnel.  —  Il  ne 
suffit  pas  qu'un  prêt  soit  soumis  à  une  condition  suspensive  pour 
qu'il  puisse  donner  lieu  au  droit  d'ouverture  de  crédit;  il  faut 
encore  que  cette  condition  suspensive  soit  la  volonté,  et  la  volonté 
seule  de  l'emprunteur.  Dans  le  cas  contraire,  le  droit  fixe  des 
actes  innommés  est  seul  exigible.  —  Falloise,  n.  34. 

485.  —  Ainsi,  le  prêt  subordonné  à  la  condition  de  la  véri- 
fication de  l'état  hypothécaire  des  immeubles  ollerts  par  le  prê- 
teur en  garantie  du  remboursement  de  l'emprunt  n'est,  jusqu'à 
la  réalisation  du  prêt,  passible  que  du  droil  fixe  des  actes  innom- 
més. —  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Obligations,  n.  171  ;  Dict.  enreg., 
v"  Crédit,  n.  2.  —  V.  suprà,  vo  Acte,  n.  128  et  s. 

486.  —  Il  en  est  ainsi  des  promesses  de  prêts  consenties  par 
le  Crédit  foncier  (V.  infrà,  v"  Crédit  foncier),  ou  par  des  sociétés 
similaires.  —  Déc.  min.  fin.,  20  août  1852,  [D.  53.3.47];  —  28 
juin  1881,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5775]  —  Garnier,  Rép.  gén., 
v»  Obligations,  n.  171  et  223;  Demante,  l.  1,  n.  399;  Dict.  enreg., 
v°  Comptoir  et  sous-comptoir  d'escompte,  n.  15  et  16;  Falloise, 
n.  36. 

487.  —  Décidé  également  que  si  l'ouverture  de  crédit  est 
surbordonnée,  en  outre  de  la  condition  que  le  crédité  manifeste 
la  volonté  d'user  du  crédit,  à  une  autre  condition  suspensive,  il 
y  a  lieu,  pour  exiger  le  droit  de  50  cent.  p.  0/0  établi  sur  l'ou- 
verture du  crédit,  d'attendre  l'événement  de  cette  condition,  la 
loi  de  1871  n'ayant  édicté  le  tarif  de  50  cent.  p.  0/0  que  pour  le 
cas  où  la  promesse  de  prêter  serait  obligatoire  pour  le  créditeur, 
et  sérail  subordonnée  à  la  seule  volonté  du  crédité.  Ainsi,  n'est 
pas  soumise  immédiatement  au  droit  de  50  cent.  p.  0/0  l'ouver- 
ture de  crédit  consentie  au  profit  d'une  société  anonyme,  lors- 
qu'il est  stipulé  que  le  crédit  ne  pourra  être  réalisé  qu'après 
l'autorisation  donnée  au  gérant  parles  actionnaires  delà  société 
à  l'effet  d'hypothéquer  valablement  les  immeubles  sociaux  à  la 
garantie  du  crédit.  En  conséquence,  l'acte  notarié  qui  constate 
une  ouverture  de  crédit  faite  dans  ces  conditions  n'est  passible 
que  du  droil  fixe,  tant  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  créditeur  a 
accepté  le  gage  hypothécaire.  —  Sol.  rég.,  23  sept.  1892,  [Gar- 
nier, R^p.  pér.,  n.  8061] 

488.  —  Et  il  ne  suffit  pas,  pour  que  le  droit  de  50  cent. 
p.  0/0  devienne  exigible,  que  le  gérant  ait  reçu  l'autorisation  né- 
cessaire, il  faut  encore  qu'il  soit  établi  que  la  constitution  d'hy- 
pothèque a  été  faite  et  acceptée,  le  créditeur  pouvant  discuter 
la  capacité  des  parties  et  refuser  ainsi  le  gage  hypothécaire  qui 
lui  était  offert.  —  Sol.  rég.,  23  sept.  1892,  précité. 

489.  —  Le  droit  fixe  est  seul  exigible  sur  la  prétendue  ou- 
verture de  crédit  dont  un  entrepreneur  s'engage  à  user  pour 
le  cas  où  il  se  rendrait  adjudicataire  de  travaux  déterminés.  — 
Falloise,  n.  34. 

490.  —  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  une  condition  sus- 
pensive, qui  empêche  la  perception  immédiate  du  droit  de  50  cent, 
p.  0/0,  la  clause  d'après  laquelle  les  valeurs  émises  ou  remises 
par  le  crédité  au  créditeur  et  dont  'escompte  constituera  la 
réalisation  du  crédit  ne  seront  escomptées  par  le  créditeur  que 
s'il  les  trouve  à  sa  satisfaction,  cette  clause  n'affectant  que  la  réa- 
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lisation  du  crédit  et  non  pas  son  ouverture.   —  Dict.  enre;/.,  v" 
Crédil.  n.  3. 

491.  —  La  simple  offre  d'ouverture  de  crédit,  non  acceptée 
par  le  crédité,  n'est  qu'une  pollicitation  passible  du  droit  fixe 
des  actes  innommés  (3  fr.).  —  Falloise,  p.  41,  note  I.  —  V.  su- 
pra, V  Xcte,  n.  128  et  s. 

492.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'ouverture  de  crédit,  con- 
stituant un  contrat  synallaematique,  n'est  soumise  au  droit  pro- 

Portionnel  que  si  la  régie  établit  l'existence  d'un  titre  complet; 
engagement  de  l'une  des  parties  ne  suffît  pas.  —  Trib.  Seine, 
6  mars  1894,  Comptoir  d'escompte  et  Secrétan,  [Garnier,  Rép. 
pgr..  n.  83831 

493.  —  La  preuve  de  l'ouverture  de  crédit  ne  résulte  donc 
pas  d'une  lettre  mentionnée  par  un  jugement,  et  dans  laquelle 
une  société  sollicite  d'une  banque  un  crédit.  —  Même  jugement. 

494.  —  VIII.  Dii^positions  indt'pendantes. — L'ouverture  de 
crédit  contenue  dans  un  acte  qui  comprend,  en  même  temps,  une 
convention  différente,  est  passible  d'un  droit  particulier,  en  vertu 
de  l'art.  Il,  L.  22  frim.  an  VII,  qui  soumet  à  un  droit  particu- 
lier chaque  disposition  indépendante  des  autres  dispositions  d'un 
acte.  —  Falloise,  n.  42  et  4o. 

495.  —  Ainsi,  la  clause  par  laquelle,  dans  une  ouverture  de 
crédit  laite  au  profit  d'une  société,  les  associés  se  donnent  réci- 
proquement pouvoir  d'engager  la  société  sur  leur  simple  signa- 
ture et  en  dehors  de  la  signature  sociale,  constitue  une  dispo- 
sition indépendante  soumise  au  droit  fixe  de  3  fr.  —  Trib. 
Constantine,  .1  juill.  1892,  Benjamin  et  Nessin-Guedj ,  [Rev. 
enreg.,  n.  458^ 

496.  —  Si,  dans  un  acte  d'ouverture  de  crédit  réalisable  en 
escompte  d'effets  de  commerce,  un  tiers  intervient  pours'engager 
envers  le  créditeur  à  réescompter  les  effets  que  celui-ci  endossera 
pour  réaliser  le  crédit,  à  la  condition  d'être  éventuellement  su- 
brogé à  l'hvpothèque  fournie  par  le  crédité  au  créditeur,  il  y  a 
lieu  à  deux  ouvertures  de  crédit,  l'une  consentie  par  le  créditeur 
au  crédité,  l'autre  par  le  tiers  intervenant  au  créditeur;  il  est 
donc  dû  deux  droits  proportionnels  d'ouverture  et,  le  cas  échéant, 
de  réalisation  de  crédit  (7.  Enreg.,  n.  1894,  §  3;  Dict.  enreg., 
v°  Crédit,  n.  1601.  Toutefois  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  si  le  tiers 
s'engage  à  la  fois  envers  le  créditeur  et  le  crédité;  dans  ce  cas, 
il  n'existe  qu'une  seule  ouverture  de  crédit.  —  Mêmes  autori- 
tés. 

497.  —  L'ouverture  de  crédit  consentie,  dans  un  acte  de  so- 
ciété, par  la  société  à  l'un  des  associés  ou  par  l'un  des  associés 
à  la  société  est  passible  d'un  droit  particulier.  —  Falloise,  p.  38. 

498.  —  Pour  les  garanties  données  à  l'appui  du  rembourse- 
ment lies  crédits  ouverts,  V.  infrà,  n.  903  et  s. 

3"  Liquidation  du  droit  doueeriure  de  crédit. 

499.  —  Conformément  à  l'art.  14,  n.  2,  L.  22  frim.  an  VII, 
le  droit  proportionnel  doit  être  liquidé  sur  toutes  les  sommes 
dont  le  crédité  pourra  devenir  comptable  envers  le  créditeur  si 
le  crédit  est  réalisé.  Le  droit  doit  èlre  calculé  non  pas  seulement 
sur  les  sommes  effectivement  versées  par  le  créditeur  au  crédité, 
mais  encore  sur  celles  que  le  créditeur  ajoute  à  ces  sommes 
comme  représentant  sa  commission.  —  Trib.  Seine,  26janv.  1877, 
sous  Cass.,  12  déc.  1877,  d'Erlanger  et  C"',  J.  Enreg.,  n.  20671  ; 
Garnier,  Hep.  pH-.,  n.  48.t5;  Instr.  gén.,  n.  2592]  —  Il  en  est 
ainsi  spécialement  si  le  crédil  est  ouvert  en  compte  courant.  — 
Déc.  régie  belge,  o  août  1854,  [Bel.  jud.,  55.503  ;  Mon.  du  nnt. 
belge,  n.  2904 j 

500.  — ...  Ou  sur  celles  que  le  créditeur  paie  à  un  tiers  pour 
le  compte  du  crédité.  —  Trib.  Seine,  26  janv.  1877,  précité. 

501.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  sommes  qui,  dans  les  li- 
œiles  du  crédit,  sopt  déclarées,  par  les  parties,  applicables  aux 
intérêts  et  frais  accessoires  de  commission.  —  Trib.  Seine,  2 
mars  1877,  Crédil  agricole  et  Malnen,  [D.  77.3.94]  —  Garnier, 
Rép.  gcn.,  v"  Crédit,  n.  64. 

502.  —  Lorsqu'un  crédit  ouvert  est  limité  aux  trois  quarts 
du  montant  de  l'état  d'avancement  des  travaux  faits  par  le  cré- 
diteur, tel  qu'il  doit  être  donné  par  un  architecte,  et  que  le  droit 
proportionnel  d'ouverture  de  crédit  a  été  perçu  sur  une  somme 
à  laquelle  devait  s'élever  la  réalisation  probable  du  crédit,  d'a- 
près i'eslimation  des  parties,  la  régie  qui  a"  obtenu  la  preuve 
que  le  crédit  a  été  réalisé  pour  une  somme  supérieure  peut  exi- 
ger, non  seulement  le  droit  de  réalisation  du  crédit,  mais  le  sup- 

Rfpkbtoikk.  —  Tome  XT\'. 


plément  de  droit  exigible,  sur  l'ouverture  de  crédit,  à  raison  de 
i'insuffisane  de  l'évaluation  des  parties.  —  Trib.  .Marseille,  8 
juin  1886,  Gastaud,    D.  87.3.14] 

503.  —  Si  dans  une  ouverture  de  crédit,  faite  dans  un  con- 
trat de  mariage  par  les  père  et  même  du  futur  époux  au  proRt 
de  ce  dernier,  et  s'élevant  à  un  chiffre  déterminé,  il  est  convenu 
que  les  créditeurs  pourront  imputer  une  porlion  déterminée  de 
ce  crédit  en  se  libérant  du  capital  d'une  rente  qu'ils  ont  promise 
à  leur  fils  par  le  même  acte,  le  droit  proportionnel  de  50  cent.  p. 
0/0  doit  être  perçu  néanmoins  sur  la  totalité  du  crédit  ouvert, 
ce  mode  délibération  étant  facultatif  pour  les  créditeurs.  —  Trib. 
Seine,  14  janv.  1893,  Ernault,  [Garnier,  Rép.  për.,n.  8125;  flev. 
enreg.,  n.  433] 

4°  Délai  d'enregistrement  des  ncles  d'ouverture  de  crédit. 

504.  —  Si  le  crédit  est  ouvert  verbalement  ou  par  acte  sous 
seing  privé,  il  n'est  pas  sujet  à  l'enregistrement  dans  un  délai 
déterminé;  ces  conventions,  en  effet,  ne  sont  pas,  en  principe, 
sujettes  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé,  à  l'exception 
de  celles  énumérées  par  l'art.  22,  L.  22  frim.  an  VII,  et  dans  les- 
quelles ne  figure  pas  l'ouverture  de  crédit.  —  Falloise,  n.  22. — 
V.  sujyrà,  v  Acte  sous  seing  privé,  n.  401  et  s. 

505.  —  Au  contraire,  les  actes  notariés  contenant  ouverture 
de  crédit  sont,  comme  tous  les  autres,  soumis  au  droit  d'enre- 
gistrement dans  un  délai  de  dix  ou  quinze  jours.  —  V.  .^iiprà,  vo 
Acte  notarié,  n.  1055  et  s. 

506.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  loi  du  15  mai  1818 
j  (art.  80i  exempte  de  l'enregistrement  dans  les  vingt  jours  de 
I  leur  date  les  emprunts  des   villes  et  établissements  publics,  V. 

suprà,  v"  Acte  administratif,  n.  249  et  s. 

507.  —  .\ux  termes  de  l'art.  58,  L.  28  avr.  1816,  les  actes 
passés  à.  l'étranger  doivent  être  enregistrés  en  France  avant  qu'il 
en  soit  fait  usage  en  France,  et  doivent  acquitter  les  mêmes 
droits  que  s'ils  étaient  passés  en  France.  Ce  texte  est  évidem- 
ment applicable  aux  ouvertures  de  crédit  (Garnier,  Rép.  gén., 
vo  Acte  produit  en  justice  ou  en  cours  d'instance,  n.  30).  Décidé, 
en  ce  sens,  que  les  actes  d'ouverture  et  de  réalisation  de  cré- 
dit passés  en  pays  étranger  doivent  èlre  enregistrés  lorsqu'il  en 
est  fait  usage  en  justice  en  France.  L'enregistrement  est  obli- 
gatoire spécialement  lorsque  l'acte  étranger,  au  lieu  d'être 
annulé,  se  trouve  maintenu  en  vigueur  par  rapport  au  procès 
dans  lequel  il  a  été  produit,  et  lorsqu'il  n'a  pas  le  caractère  d'un 
simple  projet.  —  Cass.,  12  déc.  1877,  d'Erlanger  et  C''^,  ^D.  78. 
1.178]  —  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4855;  Instr.  gén.,  n.  2592,  §  5. 

508.  —  Et  la  preuve  de  l'usage  qui  a  été  fait  de  ces  actes 
peut  être  trouvée  dans  les  constatations  des  jugements  rendus 
entre  les  créditeurs  et  les  crédités.  —  Même  arrêt. 

509.  —  L'art.  58,  L.  28  avr.  1816,  concerne  également  les 
actes  passés  dans  les  colonies.  Sous  l'empire  de  l'art.  4,  L.  16 
juin  1824,  qui  soumettait  à  un  droit  fixe  de  10  fr.  les  actes  de 
mutation  immobilière  passés  dans  les  colonies,  il  avait  été  dé- 
cidé que  les  autres  actes  passés  dans  les  colonies  ne  donnaient 
lieu  à  aucun  droit  d'enregistrement  en  France,  et  cette  règle 
avait  été  appliquée  au  crédit  ouvert  par  acte  passé  en  .\lgérie, 
avec  hypothèque  sur  des  biens  situés  en  Algérie,  et  dont  il  était 
fait  usage  en  France.  —  Sol.,  21  sept.  1868,  [Dict.  de  l'enrcg., 
v"  Etranger,  n.  403] —  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Colonies,  n.  18-2°. 
^  .Mais  l'art.  4,  L.  16  juin  1824,  ayant  été  abrogé  par  l'art.  1-2", 
L.  28  févr.  1872,  l'art.  58,  L.  28  avr.  1816,  reprend  son  empire. 

—  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Colonies,  n.  18-3". 

510.  —  L'art.  42,  L.  22  frim.  an  Vil,  défend  aux  notaires, 
huissiers,  greffiers,  et  autres  officiers  publics  de  faire  aucun  acte 
en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé  ou  passé  en  pays  étranger 
avant  de  l'avoir  fait  enregistrer,  sous  peine  de  50  fr.  d'amende 

i  V.  suprà,  V  Acte  pass?  en  conséquence  d'un  autre  acte).  Cette 
disposition  est  applicable  aux  ouvertures  de  crédit  comme  à 
tous  autres  actes.  Mais,  comme  les  ouvertures  de  crédit  peuvent 
être  consenties  verbalement,  les  notaires  peuvent,  sans  contre- 
venir à  l'art.  42,  rédiger  des  actes,  et  notamment  des  affecta- 
tions hypothécaires,  en  vertu  d'ouvertures  de  crédit  qu'ils  dé- 
clarent être  verbales,  s'il  n'existe  ni  preuves  ni  présomptions 
graves   qu'un  écrit  a  été  rédigé  pour  en  constater  l'existence. 

—  J.  Enreg.,  n.  16682,  §  1  ;  Garnier,  Rép.  gén.,  v'  Acte  passé  en 
conséquence  d'un  a'ilrr,  n.  1601;  Dict.  enrrg.,  eod.  verb.,  n. 
100. 
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S  2.  héalisation  du  cn'iiif. 
1"  En  quoi  consiste  la  réalisation  du  crédit. 

511.  —  Il  y  a  réalisation  du  crédit  toutes  les  lois  que  le  cré- 
diteur remet  une  somme  au  crédité  en  vertu  du  crédit.  Il  en 
est  ainsi  alors  même  que  ce  dernier  remet  en  échange  et  simul- 
tanément des  effets  de  commerce  pour  la  même  somme,  qui  tous 
sont  payés  à  l'échéance.  —  Trib.  Versailles,  8  févr.  1891,  Epoux 
Duval,   ./.  Enreg.,  n.  23600;  Garnier,  Rép.  pà\,  n.  763o] 

512.  —  La  réalisation  du  crédit  permet-elle  par  elle-même, 
aussitôt  qu'elle  est  démontrée  àla  régie,  de  réclamer  aux  parties 
le  paiement  du  droit  d'obligation,  ou  bien  l'exigibilité  du  droit 
est-elle  subordonnée  à  la  présentation  parles  parties,  d'un 
acte  établissant  la  réalisation?  Cette  dernière  opinion  a  été  sou- 
tenue, mais  elle  est  aujourd'hui  généralement  abandonnée.  La 
réalisation  du  crédit  convertit  le  crédit  en  prêt  et  dans  le  con- 
trat de  prêt  ,  c'est  l'obligation,  prise  par  l'emprunteur,  de  rem- 
bourser les  sommes  prêtées  qui  donne  lieu  au  droit  d'obligation; 
or,  l'obligation  du  crédité  d'opérer  le  remboursement  date  du 
jour  où  le  crédit  lui  est  ouvert,  et  est  contractée  sous  la  condi- 
tion suspensive  que  les  fonds  promis  lui  seront  versés,  et 
c'est  un  principe  général  que  les  droits  auxquels  donne  lieu  l'ac- 
complissement d'une  condition  suspensive  sont  dus,  aussitôt 
après  l'accomplissement  de  cette  conditioij,  sur  l'acte  même  qui 
était  soumis  à  la  condition  et  sans  que  la  régie  soit  tenue  d'at- 
tendre qu'un  acte  constatant  l'événement  de  la  condition  soit 
présenté  à  l'enregistrement. 

.'Sia.  —  On  a  objecté  que  la  réalisation  du  crédit  n'est  pas, 
comme  l'accomplissement  d'une  condition  suspensive,  rétroac- 
tive, parce  qu'elle  est  potestative  de  la  part  du  crédité  qui 
peut,  à  son  gré,  user  ou  non  du  crédit,  en  sorte  que  le  droit 
d'obligation  serait  dû  non  pas  sur  l'acte  d'ouverture  de  crédit 
mais  sur  l'acte  établissant  la  réalisation  du  crédit,  et  que  rien  ne 
force  les  parties  à  présenter  ce  dernier  acte  à  l'enregistrement. 
Mais,  si  la  condition  est  potestative  ,  cela  ne  démontre  pas 
qu'elle  ne  soit  pas  en  même  temps  suspensive,  et,  au  con- 
traire, l'art.  1170,  C.  civ.,  fait  de  la  condition  potestative 
une  variété  de  la  condition  suspensive;  la  preuve,  du  reste, 
que  l'obligation  du  crédité  rétroagit  au  jour  de  l'ouverture 
du  crédit,  c'est  que,  d'après  tous  les  auteurs  et  la  jurisprudence, 
l'hypothèque  consentie  en  garantie  du  remboursement  du  cré- 
dit prend  date  au  jour  où  le  crédit  a  été  ouvert.  —  Cass.,  Il 
nov.  1846,  Ville  de  Saint-Ouentin  ,  [S.  4T.1.40,  P.  47.1.93,  D. 
46.1.348]  :  —  28  déc.  1864,  Périer  et  Pêne,  [S.  63.1.50,  P.  63. 
182,  D.  63.I.71J;  —  15  juill.  1868,  Floquet ,  [S.  68.1.414,  P. 
68.110,3,  D.  68.1.430]—  trib.  Versailles,  26  févr.  1884,  Société 
des  terrains  de  Suresnes  et  Saint-Cloud,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
63231  —  Cass.  Belg.,  27  déc.  1862,  Botrin  et  Beauiieu,  [Garnier, 
Rép.  pér. ,n.  1771];  —  24  nov.  iSlO,  [Be.lg.  jud .  .1  \ .^  ;  Pasicr., li . 
1.32]  —  Falloise,  n.  6  et  102;  Faider,  conclusions  sous  Cass.  Belg., 
27  déc.  1862,  précité;  Clerc,  t.  1,  n.  844;  Garnier,  Rép.,  géii., 
V  Crédit,  n.  16  et  30;  Dict.  enreg.,  v°  Crédit,  n.  28.  —  La 
même  solution  résulte  des  décisions  judiciaires  citées  ci-après  et 
relatives  aux  faits  d'où  peut  résulter  la  preuve  de  la  réalisation. 
—  Contra,  Championnière  et  Rigaud,  t.  2,  n.  934  et  t.  4,  n.  143 
et  s.  —  Trib.  Bruxelles,  23  janv.  1858,  [Rec.  gén.  des  déc.  ad- 
mm.,n.  3368]  —Trib.  Liège,  l"aoùt  1861,  [Md.,  n.  5318];  — 
19  mars  1864,  [Cloes  et  Bonjean,  Jurispr.des  trib.  belges,  1863- 
64,  p.  917J  —  Trib.  Gand,  19  avr.  1860,  [Iklg.  jud.,  69.793; 
Cloes  et  Bonjean,  Jurispr.  des  trib.  belges,  1870-71,  p.  927]  — 
Trib.  Limoges,  14  juill.  1864,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2159],  et 
sous  Cass.,  26  déc.  1866,  Prungnat,  [S.  67.1.134,  P.  67.303] 

514.  —  Ainsi  lorsqu'une  ville  a  contracté  un  emprunt  par 
voie  d'adjudication,  en  se  réservant  la  faculté  de  ne  pas  user 
de  l'emprunt,  le  droit  d'obligation  qui  n'a  pas  été  perçu  sur  l'acte 
à  raison  de  cette  condition  suspensive,  devient  exigible  dès  que 
la  régie  découvre  que  la  condition  s'est  accomplie,  et  cela  bien 
qu'aucun  acte  nouveau  ne  soit  présenté  à  la  formalité  de  l'enre- 
gislremenl.  —  Cass.,  5  août  1840,  Ville  de  Tours,  IS.  40.1.766, 
P.  40.2.293] 

515.  —  En  tous  cas,  le  droit  d'enregistrement  est  exigible 
sur  l'acte  qui  forme  le  litre  de  la  réalisation,  c'est-à-dire  qui  est 
destiné  à  établir  la  réalisation  entre  les  parties.  Il  est  très-déli- 
cat de  distinguer  l'un  de  l'autre  l'acte  qui  est  le  titre  de  la  réa- 
lisation et  celui  qui  en  est  simplement  la  preuve.Ceile  distinction 
est  cependant  importante  à.  divers  points  de  vue. 


516.  —  En  premier  lieu,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  le 
droit  dû  à  raison  de  la  réalisation  du  crédit  peut  être  perçu  sur 
l'acte  qui  sert  de  titre  à  cette  réalisation;  au  contraire,  s'il  en 
fournit  simplement  la  preuve,  la  régie  a  uniquement  la  faculté  de 
réclamer  aux  parties  le  droit  exigible;  et,  en  beaucoup  d'hypj- 
thèses,  il  ne  peut  être  demandé  qu'à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties. 

517.  —  En  second  lieu,  la  régie  qui  a  omis  de  percevoir  le 
droit  de  réalisalion  du  crédit  sur  l'acte  qui  formait  le  titre  de  la 
réalisation  ne  peut  plus  réclamer  ce  droit  que  pendant  deux  ans 
à  partir  de  l'enregistrement  de  l'acte;  au  contraire,  d'après  l'opi- 
nion générale,  la  prescription  trentenaire  est  seule  applicable  à 
la  réclamation  des  droits  rendus  exigibles  par  l'enregistrement 
d'un  acte  qui  formait  simplement  la  preuve  de  la  réalisation  du 
crédit. 

518.  —  Mais  si  l'acte  formant  le  titre  de  la  réalisation  d'un 
crédit,  et  ayant  pour  objet  de  constater  l'obligation  du  crédité  est 
soumis  à  l'enregistrement,  le  droit  proportionnel  est  exigible, 
alors  même  que  le  crédit  a  été  ouvert  verbalement  ou  par  un 
acte  sous  seing  privé  non  enregistré.  —  Trib.  Seine,  16  août 
1842,  [./.  Enreg.,  n.  13069,  S  2] 

519.  —  Parmi  les  titres  de  réalisation  figure  en  premier  lieu 
l'acte  qui  constate  le  versement  fait  par  le  créditeur.  En  Bel- 
gique, on  admet  cependant  que  l'acte  ayant  pour  objet  de  consta- 
ter les  versements  opérés  par  le  créditeur  pour  réaliser  le  crédit 
n'est  soumis,  comme  acte  de  complément,  qu'au  droit  fixe,  sauf 
à  la  régie  à  réclamer  le  droit  proportionnel  dû  pour  la  réalisalion 
du  crédit.  —  Cire,  régie  belge,  12  avr.  1852,  [Rec.  gén.  des  dé- 
cis.  adinln.,  n,  1490]  —  Falloise,  n.  92. 

520.  —  Décidé  que  le  jugement  qui  ordonne  la  vente  des 
immeubles  hypothéqués  pour  sûreté  du  crédit  est  passible  du 
droit  de  réalisation  du  crédit,  et  forme  le  titre  de  la  réalisation. 

—  Déc.  régie  belge,  26  avr.  1872,  [Rec.  gén.  des  décis.  adinin., 
n.   7736] 

521.  —  ...  Qu'un  jugement  portant  coUocation  du  crédi- 
teur, du  chef  d'avances  faites  en  vertu  d'une  ouverture  de  crédit, 
et  condamnation  des  acquéreurs  des  immeubles  hypothéqués  au 
paiement  du  montant  de  la  collocation  est  passible  du  droit  d'o- 
bligation, comme  constituant  le  titre  de  la  réalisation  du  crédit. 

—  Trib.  paix  Dinant  (Belgique),  27  juill.  1880,  [Rec.  gén.  des 
décis.  adinin.,  n.  9515]  —  Sic,  Falloise,  n.  135. 

522.  —  ...  One  lorsqu'un  créancier  est  colloque  dans  un 
ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'une  vente  d'im- 
meubles pour  des  créances  non  établies  par  titre  enregistré 
et  provenant  d'un  crédit  ouvert,  le  procès-verbal  du  juge-com- 
missaire forme  le  titre  de  la  réalisation  du  crédit  et  est  passible 
du  droit  de  titre.  —  Déc.  régie  belge,  20  déc.  1878,  [Pand. 
belges,  v°  Distribution  par  contribution,  n.  41] 

523.  —  ...  Que  le  bilan  dressé  par  le  crédité  et  contenant 
la  mention  d'une  somme  fournie  par  le  créditeur  ne  constitue 
pas  un  titre  dénature  à  lier  le  crédité  envers  le  créditeur  et  ne 
peut  donner  ouverture  au  droit  proportionnel.  —Trib.  Liège,  30 
mai  iHQO,[Rec.gén.  des  décis.  adinin.,  n.3991] — Cette  décision 
n'est  pas  inexacte;  elle  n'interdit  pas  la  réclamation  du  droit 
proportionnel,  mais  simplement  sa  perception  sur  l'acte  conte- 
nant le  bilan,  en  se  fondant  sur  le  principe  d'après  lequel  les 
actes  formant  le  titre  de  la  réalisalion  sont  seuls  soumis  au  droit 
proportionnel. 

524.  —  Le  jugement  qui  valide  une  saisie  immobilière  pra- 
tiquée par  le  créditeur  sur  le  crédité  ou  pour  obtenir  le  rem- 
boursement des  avances  faites  en  vertu  de  l'ouverture  de  crédit 
ne  forme  pas  le  titre  de  la  réalisation  du  crédit  et  n'est  pas 
passible  du  droit  d'obligation.  —  Bruxelles,  19  avr.  1880,  [Pa- 
sicr.,  81.2.39;  Cloes  et  Bonjean,  Jurispr.  des  trib.  belges,  t. 
30,  1881-82,  p.  175]  —  Trib.  Nivelles,  11  août  1874,  (Cloes  et 
Bonjean,  .Jurispr.  des  trib.  belges,  t.  23,  1874-7.3,  p.  070]  —  Sur 
la  distinction  entre  le  titre  et  la  preuve,  V.  surtout  ce  qui  est  dit 
infrà,  à  propos  de  la  prescription  des  droits. 

2"  /'reuves  de  la  réalisation  du  crédit. 

525.  —  I.  Généralités.  —  La  régie  peut,  pour  établir  la  réali- 
sation du  crédit,  user  de  toutes  les  preuves  que  la  loi  met  à  sa 
disposition.  La  preuve  de  la  réalisation  du  crédit  peut  notam- 
ment, comme  vont  le  montrer  de  nombreux  exemples  empruntés 
à   la   jurisprudence,    résulter    des    présomptions    de    l'homme. 

—  Trib.  Soissons,  12  juill.  1854,  [J.  Enreg.,  n    13941  ;  ./.  not., 
n.  15389;  Contr.  enreg.,  n.  104.51]  —  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg., 
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v"  Crihiit,  n.  27]  ;  Garnier,  Rép.  gén.,  v  Présomption,  n.  46-5°,  et 
v"  Crédit,  n.  47-2°;  Dict.  enreg..  v"  Crcclil,  n.  98. 

526.  —  La  seule  condition  nécessaire  est  que  le  fait  de  la 
réalisation  ait  été  porté  à  la  connaissance  de  la  régie  par  des 
moyens  légaux.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Crédit,  n.  47-3°. 

527.  —  TouteTois  la  régie  n'a  pas  le  droit  de  recourir  à  la 
preuve  par  témoins,  car  il  est  de  jurisprudence  que  l'enquête 
est  interdite  en  matière  d'enregistrement.  —  Tr.  alph.  des  dr. 
d'enreg.,  v°  Crédit,  n.  27.  —  V.  infrà,  v°  Enregistrement. 

528.  —  D'autre  part,  l'administration  ne  peut,  pour  prouver 
la  réalisation  du  crédit,  déférer  aux  parties  le  serment  décisoire; 
en  effet,  le  serment  équivaut  à  une  transaction,  et  il  est  géné- 
ralement admis  que  la  régie  ne  peut  transiger  sur  l'impôt.  — 
Falloise,  n.  103. 

529.  —  Mais  le  juge  peut  déférer  soit  aux  parties,  soit  à  la 
régie  le  serment  supplétoire,  conformément  au  droit  commun 
(C.  civ.,  art.  1366  ets.),  si  la  demande,  sans  être  complètement 
prouvée,  n'est  pas  entièrement  dénuée  de  preuve.  —  Falloise, 
loc.  cit. 

530.  —  Les  actes  émanant  du  créditeur  seul  et  qui  consta- 
tent la  réalisation  du  crédit  permettent  de  réclamer  les  droits 
proportionnels,  au  moins,  comme  nous  le  verrons,  au  créditeur, 
car  ils  constituent  un  aveu  de  sa  part.  —  Falloise,  n.  118;  Tr. 
alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Crédit,  n.  35. 

531. —  Ainsi  la  réalisation  du  crédit  est  démontrée  par  le 
paiement,  émanant  du  créditeur,  du  prix  d'une  vente  d'immeu- 
bles consentie  par  un  tiers  au  crédité,  alors  même  que  celui-ci 
n'est  pas  présent  à  l'acte  et  qu'il  n'est  pas  dit  que  le  paiement 
soit  fait  en  exécution  de  l'ouverture  du  crédit.  —  Trib.  Seine,  25 
janv.  i8i2,  [J.  Enreg.,  n.  131821  _  Clerc,  t.  1,  n.  848;  Garnier, 
Rép.  gén.,  v°  Crédit,  n.  73.  —  V.  aussi  Dict.  enreg.,  v"  Crédit,  n. 
117. 

532.  —  Toutefois,  si  le  crédit  a  été  ouvert  verbalement,  la 
preuve  ne  peut  résulter  d'un  acte  provenant  ducréditeur,  lequel  ne 
peut  se  faire  un  litre  à  lui-même  (Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Crédit, 
n.  46).  Ainsi  le  droit  proportionnel  n'est  pas  dû  si  le  créditeur 
réclame  par  voie  de  commandement  le  remboursement  de  ses 
avances  au  crédité,  alors  même  que  ce  dernier  a  antérieurement 
consenti  une  affectation  hypothécaire  en  garantie  du  crédit 
verbal  à  réaliser.  —  V.  cep.  J.  Enreg.,  n.  16686,  §  1  ;  Garnier, 
Rép.  gén.,  v"  Crédit,  n.  46. 

533.  —  Des  actes  émanant  du  crédité  seul,  sans  l'interven- 
tion du  créditeur,  peuvent  également  servir  à  démontrer  la  réa- 
lisation du  crédit,  sinon  peut-être,  comme  nous  le  verrons, con- 
tre le  créditeur,  du  moins  contre  le  crédité.  —  Tr.  alph.  des  dr. 
d'enreg.,  v°  Crédit,  n.  35. 

534.  —  Mais  la  déclaration  faite  par  un  tiers,  et  notamment 
par  le  père  du  crédité,  que  le  crédit  a  été  réalisé,  ne  permet  pas 
d'exiger  le  droit  proportionnel.  — ■  J.  Enreg.,  n.  16691,  §2; 
Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Crédit,  n.  59;  Falloise,  n.  114. 

535.  —  II.  Livres  et  écritwes  des  parties.  —  La  preuve  de  la 
réalisation  du  crédit  peut  résulter  de  la  vérification  des  registres 
et  documents  dont  la  régie  a  le  droit  d'obtenir  la  communication  : 
par  exemple  ,  les  répertoires  des  notaires  ,  huissiers,  greffiers, 
maires,  préfets  et  secrétaires  des  établissements  publics,  les 
registres  des  protêts  tenus  par  les  notaires  et  les  huissiers,  des 
registres  de  l'état  civil.  —  Falloise,  n.  104. 

536. —  ...  Ou  bien  encore  des  pièces  de  comptabilité  de  l'Etal, 
des  départements,  des  communes  et  des  établissements  publics. 
—  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v°  Crédit,  n.  32. 

537.  —  Ainsi  la  preuve  de  la  réalisation  d'un  crédit  ouvert 
au  profit  d'une  ville  résulte  du  compte  du  receveur  municipal, 
du  double  des  comptes  rendus  et  des  quittances  à  l'appui,  sou- 
mis au  timbre,  qui  démontrent  que  l'adjudicataire  de  1  emprunt  a 
versé  à  la  caisse  municipale  le  montant  des  deux  premiers  ter- 
mes. —  Cass.,  5  août  1840,  Ville  de  Tours,  [S.  40.1.766,  P.  40. 
2.2051;  —  11  nov.  1846,  Ville  de  Saint-Ouentin,  [S.  47.1.40,  P. 
47.l.ii3,  D.  46.1.348]  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v»  Crédit,  n.  56. 

538.  —  La  preuvede  la  réalisation  du  crédit  peut  résulter  éga- 
lement des  recherches  faites  par  la  régie  dans  les  bureaux  des 
sociétés  et  de  tous  autres  assujettis  à  des  vérifications,  car  l'art. 
7,  L.  21  juin  1875,  porte  d'une  manière  générale  que  cette  vé- 
rilication  doit  avoir  lieu  «  afin  que  les  agents  s'assurent  de  l'exé- 
culion  des  lois  sur  l'enregistrement  et  le  timbre».  —  Trib.  Seine,  18 
déc.  1875,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Crédit,  n.  55;  Tr.  alph.  des 
dr.  d'enreg.,  v°  Crédit,  n.  31];  —  27  avr.  1888,  sous  Cass.,  2 
juin  1891,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7085,  Vernaudon  et  autres,  S. 


91.1.547,  P.  91.1319];  —  22  nov,  1889,  Barny,  [J.  Enreg.,  n. 
23408];—  24  oct.  1890,  Fournez,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7527] 
—  Trib.  Avranches,  Il  déc.  1891,  Comptoir  d'escompte  de 
Grandville,  [J.  Enreg.,  n.  24227;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7830; 
Rev.  enreg.,  n.  38;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Crédit,  n.  27 
et  31;  Dict.  enreg.,  v°  Crédit,  n.  100];  Garnier,  Rép.  gén..  v° 
Crédit,  n.  o5;Instr.  gén.,  n.  2899,  §  3. 

539.  —  Ainsi,  la  réalisation  peut  être  démontrée  par  les  li- 
vres de  la  société  créditrice  constatant  que  le  crédit  a  été  réa- 
lisé pour  un  chiffre  déterminé.  —  Trib.  Seine,  2  mars  1877,  Cré- 
dit agricole,  [S.  77.2.186,  P.  77.1049,  D.  77.3.94];  —  2  mars 
1877,  sous  Cass.,  13  nov.  1877,  Crédit  foncier,  Crédt  agricole  et 
Société  d'approvisionnement,  [S.  78.1.132,  P.  78.299,  D.  78.1. 
104,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4631]  —  Trib.  Neufchàteau,  21  nov. 
1887,  Société  anonyme  d'ameublement,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
7045] 

540.  —  La  réalisation  d'un  crédit  peut  être  prouvée  par  tous 
les  documents  dont  l'administration  de  l'enregistrement  est  auto- 
risée à  prendre  communication.  Elle  peut  donc  être  prouvée  par 
les  opérations  et  écritures  relevées  sur  les  livres  d'une  société  de 
crédit  assujettie  aux  vérifications  de  la  régie.  Spécialement, 
lorsqu'un  crédit  a  été  ouvert  pour  des  sommes  différentes  et  au 
profit  d'une  même  personne  par  une  société  de  finances  et  par  un 
particulier,  que  la  société  a  été  constituée  banquier  de  l'opération, 
et  a  ainsi  reçu  mandat  exprès  de  constater  toutes  les  opérations 
du  crédit  dans  un  compte  courant  ouvert  par  elle,  la  réalisation 
du  crédit  ouvert  par  un  particulier  est  démontrée  au  moyen  des 
écritures  de  la  banque  constatant  que  ce  particulier  a  été  cré- 
dité d'une  somme  égale  au  montant  de  ce  crédit,  et  que  la  so- 
ciété a  été  remboursée  de  la  même  somme  par  la  personne  au 
profit  de  laquelle  le  crédit  avait  été  ouvert.  —  Cass.,  2  juin 
1891,  précité. 

541. —  Décidé  cependant  que  la  régie  ne  peut  se  servir  des 
vérifications  faites  conformément  à  la  Toi  de  1875,  pour  récla- 
mer au  tiers  auquel  un  crédit  a  été  ouvert  par  la  société  sou- 
mise aux  vérifications,  les  droits  de  réalisation  du  crédit,  par  ce 
double  motif  que  le  droit  de  vérification  n'a  été  accordé  à  la  ré- 
gie que  pour  constater  les  droits  dus  parla  société  elle-même  et 
que  l'opinion  contraire  serait  trop  préjudiciable  aux  intérêts  des 
sociétés  par  actions  qui,  à  la  différence  des  sociétés  en  nom 
collectif,  sont  soumises  aux  vérifications  de  la  régie.  Et  il  im- 
porte peu  que  le  crédité  soit  un  commerçant.  —  Trib.  Caen,  21 
déc.  1891,  Perriquet,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7854] 

542.  —  L'art.  7,  L.2I  juin  1875,  permet-il  d'exiger  les  droits 
à  l'occasion  de  la  réalisation  d'un  crédit  découverte  postérieure- 
ment à  cette  loi,  mais  opérée  antérieurement?  L'affirmative  pa- 
raît préférable,  car  les  lois  de  preuve  sont  de  celles  qui  sont 
considérées  comme  rétroactives.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  13  nov. 
1877,  précité;  —  7  janv.  1878,  Caisse  générale  de  l'industrie  et 
du  bâtiment,  [S.  78.1.132,  P.  78.303,  D.  78.1.203]  —Trib.  Seine, 
2  mars  1877,  sous  Cass.,  13  nov.  1877,  précité.  — Garnier,  Rép. 
gén.,  v°  Crédit,  n.  55;  Tr.  alph.  dos  dr.  d'enreg.,  v"  Crédit,  n. 
31.  —  Une  décision  du  ministre  des  finances,  du  16  janv.  1878, 
[Instr.  gén.  de  la  régie,  n.  2591  ;  Garnier,  Rép.  pér..  n.  4860] 
a  cependant  prescrit  aux  agents  de  ne  pas  insister  sur  la  récla- 
mation des  droits  e.xigibles  à  raison  de  crédits  ouverts  et  réali- 
sés avant  la  loi  du  21  juin  1875,  alors  que  la  réalisation  est  con- 
statée au  vu  des  documents  mentionnés  dans  l'art.  7  de  cette  loi. 
De  même,  cette  décision  porte  qu'il  y  a  lieu  d'abandonner  les 
demandes  faites  dans  ces  conditions.  Elle  est  fondée  sur  les 
inconvénients  pratiques  de  réclamations  qui  remonteraient  à 
une  époque  très-éloignée.  Mais,  d'autre  part,  il  a  été  décidé  que 
si  les  droits  de  réalisation  du  crédit  ont  été  acquittés  à  la  suite 
d'une  réclamation  faite  au  vu  de  la  communication  faite  suivant 
l'art.  7,  L.  21  juin  1875,  ces  droits  ne  sont  pas  restituables.  — 
Déc.  min.  fin.,  16  avr.  1878,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Restitution, 
n.  209;  Dict.  enreg.,  v°  Restitution,  n.  61J 

543.  —  En  tous  cas,  la  vérification,  faite  conformément  à  la 
loi  de  1875,  peut  servir  de  preuve  à  la  réalisation  d'un  crédit 
ouvert  avant  cette  loi,  si  la  réalisation  du  crédit  est  postérieure. 
—  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Crédit,  n.  55. 

544.  —  Le  relus  de  la  société  créditrice  de  communiquer  les 
pièces  relatives  au  crédit  ne  suffit  pas  pour  faire  présumer  la 
réalisation  du  crédit;  il  autorise  seulement  la  réclamation  de 
l'amende  édictée  pour  refus  de  communication  par  l'art.  22,  L. 
23  août  1871.  —  Sol.  régie,  22  oct.  1877,  [cité  par  Garnier, 
Rép.  gén.,  v»  Crédit,  n.  55]  —  Garnier,  Rép.  gén..  loc.  cit. 
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545.  —  La  réalisation  est  encore  prouvée  par  les  livres  du 
créditeur  constatant  ou  l'avance  faite  en  vertu  de  l'acte  d'ou- 
verture de  crédit  ou  le  remboursement  de  cette  avance,  si  un 
extrait  de  ces  livres  est  produit  en  justice.  —  Trib.  Luro,  6  mars 
1856,  Junot-Gerbert,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  760]  —  Dict.  en- 
reg.,\"  Crddit .  n.  139;  Garnier,  Rf)).  gén.,  v"  Crédit,  n.  47  et 
68. 

546.  —  ...  Ou  par  les  livres  du  crédité,  contenant  des  indi- 
cations analogues.  — ■  Garnier,  loc.  cit.,  n.  47. 

547.  —  Lorsqu'un  acte  d'ouverture  de  crédit  a  limité  le 
montant  des  avances  à  faire  à  l'importance  des  travaux  en  vue 
desquels  le  crédit  a  été  ouvert,  et  que  le  droit  de  50  cent.  p.  0/0 
dû  sur  cet  acte  a  été  établi  sur  une  évaluation  fournie  par  les 
parties,  l'administration  est  fondée  à  se  prévaloir  des  énoncia- 
lions  du  compte  courant  ouvert  entre  le  créditeur  et  le  crédité 
pour  réclamer,  le  cas  échéant,  le  droit  complémentaire  de  30 
cent.  p.  0/0  dû  pour  la  réalisation.  —  Trib.  Marseille,  8  juin 
1886,  Gastaiid,  [D.  87.3.17] 

548.  —  La  réalisation  est  même  démontrée  par  les  énoncia- 
tions  du  compte  ouvert,  conformément  à  l'acte  d'ouverture  de 
crédit,  par  la  société  créditée,  si  du  moins  il  a  été  spécifié  dans 
l'acte  que  les  opérations  du  crédit  seraient  suffisamment  con- 
statées parles  écritures  du  créditeur.  — Trib.  Vitrv-le-François, 
19  déc.  1861.  [J.  Enreg.,  n.  17425]  —  Trib.  Seine," 24oct.  1890, 
Société  des  immeubles  de  la  rue  Neuve-Fortin,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  7528;  ./.  Enreg.,  n.  23509]  —  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg., 

V  Crédit,  n.  33;  Dict.  enreg.,  v"  Crédit,  n.  139;  Garnier,  Rép. 
gén.,  V»  Crédit,  n.  68. 

549.  —  ...  Alors  du  moins  que  les  deux  parties  étant  com- 
merçantes, leurs  livres  font  pleine  foi  contre  elles.  —  Trib.  Vitry- 
le-François,  19  déc.  1861,  précité. 

550.  —  La  régie  ne  peut  exiger  que  les  parties  produisent 
leurs  livres  pour  lui  permettre  d'établir  si  le  crédit  est  réalisé; 
c'est  à  elle,  en  effet,  qu'il  appartient  de  fournir  la  preuve  de  cette 
réalisation,  et  elle  ne  p3ut  exiger  que  les  parties  l'aident  dans 
cette  recherche.  —  V.  cep.  Falloise,  p.  109,  note  1. 

551.  —  Mais  toutes  les  preuves  fournies  par  la  régie  se  cor- 
roborent si  les  créditeurs  n'offrent  pas  de  fournir  la  preuve  con- 
traire par  la  production  de  leurs  livres.  —  Trib.  Charleville ,  6 
déc.  1866,  Lafontaine  et  autres,  [J.  Enreg.,  n.  18314;  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  2454;  Contr.  enreg.,  n.  14059;  Rev.  not.,  n.  1940] 

—  Trib.  Versailles,  6févr.  1891,  Comptoir  de  Versailles  et  Duval, 
[J.  Enreg.,  n.  23600;  Garnier,  Hép.  pér.,  n.  7635]  —  Tr.  nlph. 
des  dr.  d'enreg.,  v°  Crédit,  n.  28;  Dict.  d'enreg.,  v°  Crédit,  n.  99 
et  139. 

552.  —  Réciproquement  les  parties  peuvent  faire  tomber  une 
preuve  douteuse  par  la  production  de  leurs  livres.  —  V.  infrâ, 
n.  760  et  s. 

553.  —  Iir.  Enregistrement  de  l'acte  d'ouverture  de  crédit. 

—  Le  fait  qu'un  acte  d'ouverture  de  cré  lit  sous  seing  privé  ou 
passé  à  l'étranger  est  soumis  à  l'enregistrement  avant  son  usage 
en  justice  ;V.  suprà,  n.  507),  ne  démontre  pas  la  réalisation  du 
crédit;  car  la  soumission  de  l'acte  à  la  formalité  peut  avoir  une 
autre  cause  que  la  réclamation  du  remboursement  de  sommes 
qui  auraient  été  avancées  en  vertu  de  l'acte  d'ouverture  de  cré- 
dit. —  Falloise,  n.  149. 

554.  —  Décidé  cependant  que  le  créditeur  qui  fait  usage  en 
justice  de  l'acte  d'ouverture  de  crédit  et  qui  fait  enregistrer  cet 
acte,  en  vue  de  poursuivre  le  recouvrement  des  sommes  dues 
en  vertu  de  l'acte  d'ouverture  de  crédit,  est  débiteur  des  droits 
exigibles  à  raison  de  la  réalisation  du  crédit.  —  Liège,  23  mars 
1889,  [Pasicr.,  89.2.332]  —  Falloise,  n.  150. 

555.  —  IV.  Reconnaissances  et  quittances  intervenues  entre 
lesparties.  —  Lorsquele  crédilpur  s'engage  à  verser  à  échéance 
fixe  le  montant  d'une  ouverture  de  crédit  antérieure  et  que  le 
crédité  s'oblige  de  son  côté  à  rembourser  ce  crédit  dans  un  délai 
convenu  avec  intérêt  et  maintien  de  garanties  hypothécaires  an- 
térieurement stipulées,  le  second  acte  renferme  une  obligation 
pure  et  simple  de  sommes  d'argent  et  donne  ouverture  au  droit 
d'enregistrement  de  1  p.  0/0.  — Cass.,  5  mars  1873,  Merton  et 
Tarin,  [S.  73.1.226,  P.  73.537,  D.  73.1.312]  —  Trib.  Seine,  14 
déc.  1842,  INoel,  [J.  Enreg.,  n.  13137];  —  24  avr.  1875,  [Gar- 
nier, Rép.  gén.,  v°  Crédit,  n.  27]  —  '/'/•.  alph.  des  dr.  d'enreg., 

V  Crédit,  n.  12-3"";  Falloise.  n.  27  et  106;  Garnier,  Rép.  gén., 
V»  Crédit,  n.  27,  59  et  64;  Dict.  enreg.,  v  Crédit,  n.  53  et  54. 

556.  —  Prouve  également  la  réalisation  du  crédit  l'engage- 
ment pris  par  le  créditeur  envers  le  crédité  de  lui  verser  une 


somme  déterminée  pour  complément  du  crédit.  —  Trib.  Seine, 
29  janv.  1870,  précité. 

557.  — ■  ...  Ou  l'acte  par  lequel  le  crédité  s'engage  à  rem- 
bourser à  une  époque  déterminée  le  montant  du  crédit.  —  Trib. 
Tulle,  31  août  1871,  [Dict.  d'enreg.,  vo  Crédit,  n.  55] 

558.  —  Le  droit  de  réalisation  du  crédit  est  dû  également 
sur  l'acte  notarié  par  lequel  le  crédité  reconnaît  avoir  usé  de  la 
totalité  du  crédit.  —  Trib.  Bruxelles,  14  juin  1867,  [Rec.  gén. 
des  déc.  admin.,  n.  6587]  —  Falloise,  p.  110,  n.  106. 

559.  —  La  souscription  par  le  crédité,  vis-à-vis  de  la  faillite 
du  créditeur,  de  billets  imputables  sur  son  crédit  prouve  la  réa- 
lisation du  crédit.  —  Trib.  Nantes,  27  août  1851,  [J.  Enreg.,  n. 
13173,  §  2]  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Crédit,  n.  61  ;  Dict.  enreg., 
v°  Crédit,  n.  103;  Falloise,  n.  122;  Clerc,  t.  1,  n.  853. 

560.  —  L'acte  d'ouverture  de  crédit  dans  lequel  il  est  con- 
venu qu'un  compte  courant  existant  déjà  entre  les  parties  sera 
balancé,  et  que  le  solde,  s'il  est  à  l'avantage  du  créditeur,  sera 
imputé  sur  le  montant  du  crédit,  est  passible  du  droit  propor- 
tionnel sur  le  montant  de  ce  solde,  suivant  une  déclaration  des 
parties  fixant  ce  montant.  — Trib.  Reims,  23  nov.  1842,  [J.  En- 
reg.,n.  13142;  J.  not.,  n.  11556]  —  Falloise,  n.  31;  Tr.  alph. 
des  dr.  d'enreg..  v»  Crédit,  n.  12-2°;  Dict.  enreg.,  v"  Crédit, 
n.  50. 

561.  —  Il  en  est  de  même  de  la  quittance  donnée  par  le  cré- 
diteur au  crédité  des  sommes  ou  d'une  partie  des  sommes  faisant 
l'objet  du  crédit  ouvert.  —  Trib.  Le  Havre,  31  déc.  1846,  [J.  En- 
reg., n.  14210,  §  4]  —  Trib.  Nantes,  29  mars  1847,  [J.  Enreg., 
n.  14210,  §  4]  — Trib.  Bernay,  9  sept.  1848,  [J.  Enreg. ,n.  14558] 

—  Trib.  Seine,  11  mars  1852,  \J.  not.,  n.  14624];  —  23  janv. 
1869,  Banque  anglo-italienne,  [S.  70.2  160,  P.  70.603,  D.  74.5. 
196];  —  18  mai  1888,  Comp.  foncière  de  France,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  7078]  —  Falloise,  n.  118;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg., 
v»  Crédit,  n.  37;  Clerc,  t.  1,  n.  850;  Garnier,  Rép.  gén.,  v" 
Crédit,  n.  73;  Dict.  enreg.,  v"  Crédit,  n.  110. 

562.  —  ...  Ou  de  la  quittance  par  le  créditeur  au  crédité  de 
deux  semestres  d'intérêts  du  crédit.  —  Trib.  Aix,  20  nov.  1863, 
[J.  Enreg.,  n.  17786;  Rép.  pér.,  table  de  1864,  vo  Crédit,  p.  723] 

—  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Crédit,  n.  37,  note  6;  Garnier, 
Rép.  gén,\°  Crédit,  n.  73;   Dict.  enreg.,  v"  Crédit,  n.  110. 

563. —  ...  Ou  de  l'acte  intervenu  entre  le  créditeur  et  le  cré- 
dité, et  dans  lequel  il  est  reconnu  que  le  premier  a  été  couvert 
de  ses  avances  par  des  valeurs  commerciales.  —  Trib.  Seine, 
16  août  1842,  [J.  Enreg.,  n.  13069,  §  2]  —  Garnier,  Rép.  gén., 
v"  Crédit,  n.  25-5». 

564.  —  La  quittance  donnée  par  celui  qui  a  ouvert  un  cré- 
dit, pour  une  somme  déterminée  à  valoir  sur  celle  dont  il  se 
trouve  créancier  par  suite  de  l'ouverture  de  crédit,  fait  preuve 
que  le  crédit  a  été  réalisé  pour  une  somme  supérieure  à  celle 
dont  la  libération  se  trouve  énoncée  dans  la  quittance.  —  Cass., 
31  août  1838,  David  et  le  Comptoir  d'escompte,  [S.  38.1.828,  P. 
39.950,  D.  58.1.361]  —  Clerc,  t.  1,  n.  849. 

565.  —  Lorsqu'une  vente  a  été  faite  moyennant  un  prix  dé- 
claré payé  au  vendeur  en  valeurs  à  sa  satisfaction  et  que,  par  un 
autre  acte  passé  le  même  jour  devant  le  même  notaire,  le  ven- 
deur agissant  non  plus  en  son  nom  personnel  mais  comme  direc- 
teur d'une  société  a  ouvert  à  l'acquéreur  un  crédit  devant  servir 
jusqu'à  due  concurrence  à  rembourser  le  prix  de  l'acquisition, 
il  résulte  du  rapprochement  de  ces  deux  actes  la  preuve  incon- 
testable que  le  crédit  a  été  réalisé  jusqu'à  concurrence  du  prix 
de  la  vente.  —  Trib.  Seine,  9  févr.  1867,  Crédit  des  paroisses, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2333,  §  1] 

566.  —  Lorsque,  postérieurement  à  un  acte  d'ouverture  de 
crédit,  les  parties  reconnaissent  que  le  crédit  n'a  plus  d'objet  et 
qu'elles  sont  respectivement  libérées,  et  qu'en  conséquence  le 
créditeur  se  désiste  du  transport  en  garantie  qui  lui  avait  été 
fait,  le  droit  de  1  p.  0/0  est  exigible.  —  Trib.  Seine,  15  janv. 
1845,  Huillier,  [J.  Enreg.,  n.  13680;  Contr.  enreg.,  n.  7159]  — 
Clerc,  t.  1,  n.  851;  Garnier,  v"  Crédit,  n.  54  et  73;  Dict.  enreg., 
v»  Crédit,  n.  116. 

567.  —  La  réalisation  résulte  de  l'acte  par  lequel  le  crédité 
règle  sa  situation  avec  une  succursale  de  la  banque  créditrice,  à 
laquelle  cette  dernière  avait  antérieurement  délégué  la  créance 
provenant  du  crédit.  —  Cass.,  26  déc.  1866,  Prungnat,  [S.  67. 
1.134,  P.  67.303,  D.  67.1.165]  —  Falloise,  p.  124,  note  1;  Gar- 
nier, Rép.  gén.,  v°  Crédit,  n.  52-2»  et  74;  Dicl.  enreg.,  v"  Crédit, 
n.  113. 

568.  —  La  réalisation  du  crédit  résulte  d'une  vente  par  le 
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crédité  au  créditeur  avec  déclaration  que  le  prix  sera  compensé, 
en  tout  ou  en  partie,  avec  les  sommes  dues  par  le  premier  au 
second  en  vertu  de  l'acte  d'ouverture  de  crédit  —  Trib.  Seine, 
25  janv.  1834,  [J.  Enrey.,  n.  13823,  §  2  ;  Contr.  enrey.,  n.  I0300J 
—  Trib.  Seine,  9  mai  1874,  [Garnier,  Rép.  gên.,  v"  Crédit,  n.- 
34;  Ukl.  enrey.,  v">  Crédit,  n.  H2]  —  Garnier,  Rép.  gén.,  loc. 
cit.;  Falloise,  n.  110. 

569.  —  Décidé  encore  que  la  réalisation  du  crédit  résulte  de 
la  vente  par  le  crédité  au  créditeur  d'immeubles  qu'il  avait  bypn- 
théqués  en  garantie  du  crédit,  suivie  de  la  cession  au  crédi- 
teur de  créances  appartenant  au  crédité,  avec  déclaration  que  le 
prix  de  ces  deux  acquisitions  se  compenserait  jusqu'à  due  con- 
currence avec  pareille  somme  dont  le  vendeur  est  débiteur  vis- 
à-vis  de  l'acquéreur  pour  avances  laites  à  ce  dernier;  il  y  a  pn- 
somplion  que  ces  avances  consistent  dans  la  réalisation  du 
crédit  si  le  montant  des  avances  reconnues  (i  15,000  fr.)  se  rap- 
proche du  montant  du  crédit  ouvert  (  120,000  fr.)  et  cela  d'autant 
plus  que,  dans  le  cas  contraire,  le  créditeur  aurait  renoncé  sans 
compensation  aux  garanties  de  remboursement  qu'il  avait  stipu- 
lées. —  Trib.  Seine,  27  janv.  1865,  Allaire  et  Richefeu,  'Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  2098]  —  Tr.  alpli.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Cré- 
dit, n.  37;  Dict.  enreg.,  v°  Crédit,  n.  112. 

570.  —  V.  .ietes  relatifs  aux  garanties.  —  La  dation  d'une 
hypothèque  ou  d'une  autre  sûreté  en  garantie  du  remboursement 
du  crédit  ouvert  ne  prouve  pas  la  réalisation  du  crédit.  — •  Fal- 
loise, n.  124. 

571.  —  .Ainsi,  la  cession  ou  la  délégation  d'une  créance  faite 
par  le  crédité  en  faveur  du  créditeur,  et  en  garantie  du  rem- 
boursement du  solde  tinal  du  crédit,  ne  prouve  pas  contre  les 
parties  la  réalisation  du  crédit;  elle  constitue  une  simple  ga- 
rantie, et  rien  n'empêche  le  crédité  de  fournir  une  garantie  au 
créditeur  avant  la  réalisation  du  crédit.  — •  Falloise,  n.  108.  — 
V.  cep.  Dict.  enreg.,  v"  Crédit,  n.  113. 

572.  — ■  Toutefois  il  en  est  autrement  si  les  termes  dans 
lesquels  la  sûreté  est  consentie  montrent  que  le  crédit  a  été 
réalisé.  II  en  est  ainsi,  en  cas  de  reconnaissance  faite  dans  un 
acte  postérieur  par  le  crédité  qu'il  a  fait  usage  du  crédit  avec 
concession  d'un  supplément  d'hvpothèque.  —  Trib.  Rocheforl, 
31  août  1838,  Beauvert,  i_J.  Enreg'.,  n.  I2I37]  —  Tialans,  vo  Crédit 
ouvert,  n.  34;  Falloise,  n.  127;  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Crédit,  n. 
39  et  63-3;  Dict.  enreg.,  vo  Crédit,  n.  122. 

573.  —  ...  Ou  de  délégation  par  le  crédité  au  créditeur  en 
garantie  du  remboursement  des  avances  faites  en  vertu  de  l'acte 
d'ouverture  de  crédit  ou  en  remboursement  de  ces  avances.  — 
Cass.,  26  déc.  1866,  précité.  —  Trib.  Le  Puy,  25  déc.  1871, 
^Garnier,  Rép.  gén.,  v»  Crédit,  n.  32-2";  Dict.  enreg.,  v»  Crédit, 
n.  113;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  y"  Crédit,  n.  37]  —  Garnier, 
Rep.  gén.,  loc.  cit. 

574.  —  Si,  par  exemple,  postérieurement  à  l'acte  d'ouver- 
ture de  crédit,  le  crédité  délègue  au  créditeur  des  sommes  paya- 
bles immédiatement  par  ses  débiteurs  et  lui  confère  le  droit  de 
les  recevoir  à  compte  et  à  valoir  sur  sa  créance,  cette  convention 

firouve  la  réalisation  du  crédit,  et  cela,  même  s'il  est  dit  que 
e  transport  a  lieu  à  litre  de  nantissement,  et  si  le  créditeur  s'est 
désisté  ultérieurement  du  bénéfice  de  la  délégation.  —  Trib. 
Evreux,  19  févr.  1869,  [Dict.  enrey.,  v"  Délégation,  n.  114' 

575.  —  La  réalisation  résulte  de  la  constitution  d'hypothèque 
en  garantie  du  remboursement  des  sommes  qui  peuvent  être 
duesen  vertu  de  l'ouverture  de  crédit.  —  Cass.,  21  févr.  1838, 
Labbé,  fS.  38.1.267,  P.  38.1.376]  —   Sol.  régie,  13  avr.  lH7n, 

Dict.  enreg.,  v°  Crédit,  n.  49]  —  Dict.  enreg.,  V  .Affectation 
ligpolliéraire,  n.  19,  et  V  Crédit,  n.  49. 

576.  —  La  conversion  de  la  délégation  conditionnelle  con- 
tenue dans  l'acte  d'ouverture  de  crédit  en  une  cession  actuelle 
établit  la  réalisation  du  crédit.  —  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v° 
Crédit,  n.  37. 

577.  —  Il  en  est  ainsi  de  la  vente  par  le  crédité  d'un  im- 
meuble grevé  d'une  inscription  au  profit  du  créditeur,  en  vertu 
de  l'acte  d'ouverture  de  crédit,  avec  délégation  de  tout  en  partie 
du  prix  au  profil  du  créditeur.  — Trib.  Monl-de-Marsan,  11 
janv.  1847,  [O.  47.4.203]  —  Trib.  Liège^  24  févr.  1852,  ,Rec. 
gén.  des  décis.  admin.,  n.  1437]  —  Falloise,  n.  107;  Clerc,  t.  1, 
n.  831  ;  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Crédit,  n.  32-2"  et  73. 

578.  —  Spécialement,  la  réalisation  d'un  crédit  ouvert  par 
un  banquier  à  un  entrepreneur  de  travaux  publics  est  suflisam- 
lueut  prouvée  pour  l'exigibilité  du  droit  d'enregistrement  par 
l'encaissement  elTectué  parle  créditeur  de  mandats  de  paiement 


délivrés  par  l'administration  et  qui  lui  avaient  été  délégués  par 
le  crédité,  à  titre  de  garantie,  dans  l'acte  d'ouverture  de  crédit. 

—  Trib.  Dax,  13  mars  1867,  Gardillanne,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
2533,  §  3];  23  juill.  1890,  Tourinel  et  Prison,  [J.  Enreg.,  n. 
23S93;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7476]  —  Dict.  enreg.,  v»  Crédit, 
n.  106. 

579. —  La  procuration  donnée  parle  crédité  au  créditeur  de 
toucher  comme  mandataire  une  créance  lui  appartenant  et  d'en 
imputer  le  montant  sur  le  crédit,  prouve  la  réalisation,  au  moins 
partielle,  du  crédit.  —  Trib.  Limotres,  28  juin  1842,  [J.  Enrey., 
n.  13018]  —  Trib.  Vitré,  24  oct.  1849,  [J.  Enrey.,  n.  94871,  §2] 

—  Dict.  enreg. ,v''  Crédit,  n.  140;  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Crédit, 
n.  72.  —  V.  cep.  Falloise,  n.  109. 

580. —  Il  en  est  toutefois  autrement  si  le  créditeur  doit,  aux 
termes  de  la  procuration,  restituer  au  crédité  les  sommes  qu'il 
aura  touchées. 

581. —  A  plus  forte  raison  la  réalisation  du  crédit  résulte  de 
ce  que  le  créditeur  a  louché  de  tiers  le  montant  des  sommes  qui 
lui  avaient  été  déléguées  en  nantissement  dans  l'acte  d'ouver- 
ture de  crédit.  —  'Trib.  Bernay,  9  sept.  18*8,  [J.  Enreg.,  n. 
14338;  Contr.  enreg.,  n.  785'i]  —  Trib.  Le  Mans,  29  août  1850, 
[J.  Enreg.,  n.  15034]  —  Trib.  Valenciennes,  9  sept.  1838,  [J. 
Enreg.,  n.  16864;  Contr.  enreg.,  n.  11493]  —  Dict.  enreg.,  v° 
Crédit,  n.  108;  Garnier,  /!''/).  gén..  v»  Crédit,  n.  73.  —  V.  cep. 
Trib.  Besancon,  13  avr.  1837,  J.  Enrey..  n.  11731]  —  Trib. 
Versailles,  6' mai  1841,    J.  Enrey.,  n.  12768;  J.  not.,  n.  11985] 

582.  —  On  a  prétendu  cependant  que  les  encaissements  opé- 
rés par  le  créditeur,  sur  la  délégation  du  crédité,  de  sommes 
dues  à  ce  dernier,  ne  démontrent  pas  la  réalisation  du  crédit, 
les  encaissements  pouvant  être  opérés  par  le  créditeur  non  pas 
seulement  comme  cessionnaire  des  droits  du  crédité,  mais  comme 
mandataire  de  ce  dernier  ou  co'mme  banquier  chargé  de  réaliser 
les  sommes  dues  au  crédité,  et  la  délégation  pouvant  égale- 
ment avoir  eu  lieu  à  titre  de  garantie.  —  Falloise,  n.  117. 

583.  —  Décidé  encore  que  la  preuve  de  la  réalisation  d'un 
crédit,  qui  donne  lieu  à  la  perception  du  droit  proportionnel, 
résulte  suffisamment  du  fait,  de  la  part  du  créditeur,  d'avoir,  en 
vertu  des  délégations  du  crédité,  opéré,  depuis  l'ouverture  de 
crédit,  des  encaissements  successifs  dont  le  montant  atteint  ou 
dépasse  le  montant  de  ce  crédit.  —  Cass.,  23  janv.  1867,  Caron 
et  autres,  [S.  67.1.88,  P.  67.179,  D.  67.1.164];  —  16  janv.  1872 
(Ch.  réun.).  Mêmes  parties,  [S.  72.1.41,  P.  72.63,  D.  72.1.103] 

—  Trib.  Bar-sur-Seine,  13  juill.  1875,  et  T.nb.  Seine,  18  déc. 
1875,  [cités  par  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Crédit,  n.  36]  —  Trib. 
Seine,  6  mars  1875,  Petit  et  C''^,  [D.  73.3.191,  /.  Enreg.,  n. 
20337  ;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  431 1]  —  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg., 
v°  Crédit,  n.  32;  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Crédit,  n.  232-2»;  Dict. 
enreg.,  v°  Crédit,  n.  106.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  les 
parties  ont  adopté  la  forme  du  compte  courant;  les  encaissements 
opérés  par  le  créditeur  prouvent  la  réalisation  du  crédit  indé- 
pendamment de  la  clôture  et  de  la  balance  du  compte  entre  les 
parties.  —  V.  Cass.,  23  janv.  1867,  précité. 

584.  —  Peu  importe  aussi  que  le  créditeur  ait  été  autorisé, 
dès  le  principe,  à  toucher  les  sommes  déléguées,  sans  justifica- 
tion d'avances;  celte  stipulation  n'a  point  altéré  le  caractère  de 
la  délégation,  et  ne  saurait  le  faire  dégénérer  en  simple  mandai 
ayant  pour  objet  de  donner  au  créditeur  des  pouvoirs  suffisants 
pour  retirer  promptemenl  les  sommes  dues  au  crédité.  —  Cass., 
16  janv.  1872,  précité.  —  Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  y"  Crédit,  n. 
36. 

585. —  Les  parties  ne  peuvent  se  soustraire  au  paiement  du 
droit  en  prétendant  que  le  créditeur  a  agi  comme  mandataire 
du  crédite,  si  elles  ne  le  démontrent  pas.  —  Trib.  Seine,  6  mars 
1870,  précité. 

586.  —  Toutefois ,  il  en  est  autrement  si  l'acte  d'ouverture 
de  crédit  conférait  au  créditeur  le  pouvoir  d'encaisser  les  fonds 
dus  au  crédité,  même  avant  la  réalisation  du  crédit  et  à  la  con- 
dition d'en  faire  compte  au  crédité.  —  Trib.  Lyon,  5  juin  1868, 
[cité  par  Garnier,  Rép.  gén.,  V  Crédit,  n.  36] 

587.  —  Prouve  également  la  réalisation  :  un  certificat  du  tré- 
sorier-payeur général  constatant  que  le  créditeur  a  louché  à  sa 
caisse  les  sommes  qui  lui  avaient  été  déléguées  par  le  crédité 
pour  assurer  le  recouvrement  des  avances  faites  en  exécution 
du  crédit.  —  Trib.  limbrun,  13  juin  1866,  llerrenschmidt  et 
Lelandais,  tjarnier,  Rép.  pér.,  n.  2332]  —  Trib.  Seine,  30  mai 
1868,  Crédit  agricole  et  Girard,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2719]  — 
Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Crédit,  n.  56. 
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588.  —  ...  La  quittance  donnée  par  le  créditeur,  en  qualité 
de  créancier  liypotliéoaire,  au  tiers  acquéreur  de  l'immeuble 
vendu  par  le  crédité,  du  montant  du  créait.  —  Dict.  enrecj.,  v° 
CrMit,  n.  HO. 

589.  —  ...  L'acte  aux  termes  duquel,  en  recevant  de  l'acqué- 
reur d'un  immeuble  hypothéqué  par  le  crédité  à,  son  profit  une 
partie  du  crédit,  le  créditeur  déclare  qu'il  reçoit  ce  paiement 
comme  créancier  du  vendeur  en  vertu  de  l'acte  d'ouverture  de 
crédit,  et  que  cette  réalisation  est  établie,  conformément  à  cet 
acte  même,  par  des  billets  souscrits  en  sa  faveur  par  le  crédité 
et  dont  il  mentionne  la  date,  la  quotité  respective  et  l'enregis- 
trement. —  Cass.,18  févr.  1837,  Pagny  (motifs),  [P.  57.433,  D. 
57.1.90]  —  Tr.  alph.  des  dr.  d'enrcg.,  v»  Crédit,  n.  37. 

590.  —  ...  Un  acte  passé  entre  le  créditeur,  comme  tel,  et 
l'associé  du  crédité,  qui  avait  délégué  au  créditeur,  en  rembour- 
sement du  crédit,  la  part  de  bénéfices  de  la  société,  ledit  acte 
liquidant  celte  part  de  bénéfices.  —  Trib.  Marseille,  27  mai  1887, 
Société  métallurgique  de  Marseille  et  Ferrari,  [Garnier,  Rép. 
pcr.,  n.  69151 

591.  —  ..'.  La  quittance  donnée  par  un  tiers  subrogé  aux 
droits  du  créditeur,  à  l'adjudicataire  d'un  immeuble  du  créditeur, 
et  dans  laquelle  l'origine  de  la  créance  est  indiquée.  —  Trib. 
Seine,  13  juin  1861,  Cétu,  Ramot  et  C'%  [Garnier,  Rt'p.  pér.,  n. 
15H1 

592.  —  ...  L'acte  constatant  le  paiement  par  le  créditeur  à 
un  tiers,  créancier  du  crédité,  en  vertu  des  stipulations  de  l'acte 
d'ouverture  de  crédit,  du  montant  de  cette  créance,  avec  subro- 
gation. —  Trib.  Le  Havre,  31  déc.  1846,  [J.  Enrefj.,  n.  14139; 
Contr.,  n.  7793]  —  Trib.  Loches,  7  mai  1869,  \J.  Enreg.,  n. 
18732-5°] 

593. —  Les  clauses  qui  modifient  ou  qui  maintiennent  les 
garanties  hypothécaires  ne  prouvent  pas  par  elles-mêmes  que 
le  crédit  a  été  réalisé,  en  tout  ou  en  partie;  elles  sont,  au  con- 
traire, conciliables  avec  le  maintien  du  crédit. —  Garnier,  Rép. 
gén.,  v»  Crédit,  n.  63;  Falloise,  n.  121.  —  V.  suprô,,  n.  570  et  s. 

594.  —  Cette  solution  se  recommande  particulièrement  dans 
les  cas  où  elles  interviennent  avant  l'e.xpiration  du  délai  fixé 
pour  la  réalisation  du  crédit.  —  Trib.  Seine,  8  mars  1848,  Ba- 
chelet,  [Contr.  enreg.,  n.  8380;  J.  not.,  n.  13516]  —  Garnier, 
Rép.  gén.,  V  Crédit,  n.  75. 

595.  —  Ainsi,  l'acte  par  lequel  le  créditeur  restreint  à  une 
somme  déterminée,  lui  restant  due,  l'effet  d'une  inscription 
prise  en  vertu  d'un  acte  d'ouverture  de  crédit  consenti  pour  une 
somme  supérieure,  ne  renferme  pas  la  preuve  de  la  libération 
du  surplus.  —  Cass.,  11  mars  1863,  Sous-comptoir  des  entre- 
preneurs, (S.  63.1.158,  P.  63.466,  D.  63.1.124]  —  Contra,  Dict. 
d'enreg.,  \''>  Crédit,  n.  21. 

596.  —  On  soutient  cependant  que  l'acte  par  lequel  le  crédi- 
teur donne  au  crédité  mainlevée  de  l'inscription  prise  en  vertu 
du  crédit  ouvert,  en  tant  que  celle  inscription  frappe  une  pro- 
priété désignée  et  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  détermi- 
née, réservant,  pour  le  surplus,  le  maintien  de  l'hypothèque  sur 
les  autres  immeubles  affectés,  prouve  la  réalisation  du  crédit 
jusqu'à  concurrence  de  la  réduction  consentie.  —  J.  Enreg.,  n. 
16800,  S  2;  i_iarnier,  Rép.  gén.,  v"  Crédit,  n.  62-2°;  Dict.  enreg., 
v"  Crédit,  n.  121. 

597.  —  Olte  solution  est  trop  générale;  elle  n'est  exacte  que 
si  la  mainlevée  est  donnée  après  l'expiration  du  terme  pour  lequel 
le  crédit  est  ouvert;  dans  le  cas  contraire,  on  peut  supposer  que 
le  créditeur  a  simplement  pensé  que  le  gage  qu'il  s'était  fait  at- 
tribuer serait,  en  cas  de  réalisation  du  crédit,  trop  considérable. 

—  Dict.  enreg.,  v»  Crédit,  n.  143;  Falloise,  n.  126. 

598.  —  La  réalisation  du  crédit  ne  résulte  pas  de  la  renon- 
ciation par  le  débiteur  au  droit  de  surenchérir  sur  la  vente  des 
biens  hypothéqués.  —  Trib.  Seine,  8  mars  1848,  Bachelet,  \J. 
not.,  n.  13516;  Contr.  enreg.,  n.  8380]  —  Falloise,  n.  121; 
Garnier,  Rép.  gén.,  vo  Crédit,  n.  75  ;  Dict.  enreg.,  vo  Crédit,  n.  145. 

599.  —  S'il  est  stipulé,  dans  l'acte  d'ouverture  de  crédit,  que 
l'inscription  prise  en  garantie  du  remboursement  produira  tout 
son  effet  à  partir  du  jour  où  elle  sera  prise,  et  que  son  existence 
équivaudra  vis-à-vis  des  tiers  à  une  obligation  au  profit  des 
tiers,  l'inscriplion  une  fois  prise  ne  permet  pas  de  réclamer  les 
droits  de  réalisation  du  crédit,  car  la  clause  en  question  est  la 
consécration  du  droit  commun,  d'après  lequel  l'inscription  d'un 
acte  d'ouverture  de  crédit  a  son  etfet  du  jour  où  elle  est  prise. 

—  Trib.  Toulouse,  20  janv.  1842,  [/.  nof.,'n.  11504 1  —  Garnier, 
Rép.  gén.,  V  Crédit,  n.  62-1". 


GOO.  —  A  plus  forte  raison,  la  réalisation  n'est  pas  démon- 
trée par  l'inscription  prise,  pour  garantir  le  remboursement  du 
crédit  ouvert,  par  le  créditeur  contre  le  crédité,  à  la  suite  d'une 
demande  en  séparation  des  palrimoines  formée  contre  les  héri- 
tiers du  crédité  défunt;  l'inscription  de  la  séparation  des  patri- 
moines n'est,  en  elfet,  destinée  qu'à  conserver  la  créance  telle 
qu'elle  existe  et,  par  suite,  rien  ne  démontre  que  la  créance  du 
créditeur  ait  perdu  son  caractère  conditionnel.  —  Tr.  alph.  des 
dr. d'enreg.,  v"  Crédit,  n.  41,  note  6;  Falloise,  n.  128;  Garnier, 
Rép.  gén.,  w°  Crédit,  n.  63-8°. 

601.  —  Le  renouvellement  de  l'inscription  de  l'hypothèque 
consentie  par  le  crédité  en  garantie  du  remboursement  du  crédit 
ouvert  ne  prouve  pas  davantage  la  réalisation  du  crédit.  —  Fal- 
loise, n.  124, 

602.  —  Décidé  même  que  la  prorogation  du  crédit  avec  re- 
nouvellement de  l'inscription  ne  prouve  pas  nécessairement  la 
réalisation.  —  Trib.  Mirecourl,  l''"'  mars  1873,  [cité  par  Garnier, 
Rép.  gén.,  v°  Crédit,  n.  63-3°] 

603.  —  Il  en  est  autrement,  toutefois,  si  l'acte  relatif  aux  ga- 
ranties hypothécaires  indique  explicitement  ou  implicitement  que 
le  crédit  a  été  réalisé.  Ainsi,  la  réalisation  résulte  des  actes  de 
cession  d'antériorité  d'hypothèque  passés  entre  le  créditeur  et 
un  créancier  hypothécaire  du  crédité,  par  lesquels  le  premier 
déclare  qu'au  moment  de  ces  présentes  cessions,  le  Crédit  fon- 
cier sera  colloque  par  préférence  à  lui-même  pour  raison  de  sa 
cvéance  dans  tous  ordres  ou  contribulions,  —  Trib.  Arras,  25 
juin.  1888,  Hoceté,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7232] 

604.  —  Lorsqu'après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  réali- 
sation du  crédit,  le  prêteur  déclare  céder  à  un  tiers  son  rang 
hypothécaire  sur  un  immeuble  du  crédité,  à  la  condition  que 
celui-ci  affecte  un  autre  immeuble  en  garantie  du  crédit,  ces  faits 
établissent  la  réalisation  du  crédit  et  autorisent  la  réclamation  du 
droit  proportionnel  ;  il  en  est  ainsi,  du  moins,  si  l'acte  énonce 
que  les  travaux  en  vue  desquels  le  crédit  a  été  ouvert  sont  ache- 
vés. —  Trib.  Seine,  3  févr.  1866,  Lefaire,JD.  66.3.54]  —  Tr. 
alph.  des  dr.  d'enreg.,  v°  Crédit,  n.  64;  Garnier,  Rép.  gén.,  v° 
Crédit,  n.  60  et  63-4°;  Dict.  enreg.,  v°  Crédit,  n.  123.  —  Ce- 
pendant, d'après  Falloise  (n.  126),  il  n'y  aurait  là  qu'un  com- 
mencement de  preuve. 

605.  —  La  réalisation  résulte  encore  :  d'un  acte  de  mainlevée 
consenti  par  le  créditeur  au  crédité,  portant  que  l'inscription 
hypothécaire  prise  en  vertu  de  l'ouverture  de  crédit  sera  radiée 
sous  réserve  du  paiement  de  la  somme  que  le  crédité  doitencore, 
rapproché  d'une  quittance.  —  Trib.  Sainl-Gaudens,  9  mai  1859, 
Bordes,  [J.  Enreg.,  n.  16942;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1176]  — 
Dict.  enreg.,  v"  Crédit,  n.  121;  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Crédit,  n. 
63-2°.  —  V.  cep.  Falloise  (n.  126),  qui  ne  voit  là  qu'un  commen- 
cement de  preuve  ayant  besoin  d'être  complété  par  des  preuves 
plus  positives. 

606.  —  ...  De  la  mainlevée  partielle  par  le  créditeur  de  l'hy- 
pothèque consentie  pour  sûreté  du  crédit,  en  reservant  tous  ses 
droits  pour  ce  qui  peut  lui  être  dû.  —  Trib.  Strasbourg,  15  juin 
1844,  [J.  Enreg.,  n.  13519,  §  1]  —  Clerc,  t.  1,  n.  848;  Garnier, 
Rép.  gén.,  \"  Crédit,  n.  63-2°;  Dict.  enreg.,  v"  Crédit,  n.  121. 

607.  —  ...  De  la  mainlevée,  obtenue  par  le  crédité,  d'une  in- 
scription prise  par  un  tiers  en  garantie  d'un  privilège  antérieu- 
rement à  l'ouverture  de  crédit,  alors  que,  par  l'acte  d'ouverture 
de  crédit,  le  crédité  ne  s'était  engagé  envers  le  créditeur  à  rap- 
porter cette  mainlevée  qu'au  cas  où  le  crédit  serait  réalisé.  — 
Trib.  Remiremont,  31  juill.  1884,  Kientzy,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  6423] 

608.  —  La  réalisation  d'un  crédit  en  marchandises  précé- 
demment ouvert  aux  termes  d'un  acte  sur  lequel  le  droit  de  50 
cent.  p.  0/0  a  été  perçu  peut  être  établie  par  l'administration  à 
l'aide  de  simples  présomptions.  Cette  réalisation  résulte  notam- 
ment, sauf  preuve  contraire,  de  ce  fait  que,  pendant  la  durée 
fixée  pour  la  réalisation  du  crédit,  un  nouveau  crédit  a  été  ou- 
vert et  de  nouvelles  garanties  hypothécaires  données  tant  pour 
ce  dernier  crédit  que  pour  le  premier,  et  de  ce  qu'en  outre  le 
créditeur  a  donné  mainlevée  de  l'inscription  prise,  comme  ga- 
rantie de  la  première "liypothèque,  sur  quelques-uns  des  immeu- 
bles afipctés,  vendus  par  le  crédité,  et  en  a  expressément  ré- 
servé l'elfet  sur  les  autres  biens  non  vendus.  —  Trib.  Boulogne- 
sur-Mer,  24  nov.  1803,  Lormier,  frères,  [J.  Enreg.,  n.  24320] 

609.  —  Au  cas  d'ouverture  de  crédit  réalisable  partie  en  es- 
pèces et  partie  en  fournitures  de  matériaux  destinés  exclusive- 
ment à  la  construction  d'une  maison  sur  un  terrain  désigné  qui 
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est  hypothéqué  à  la  garantie  du  remboursemeul  Ju  crédit,  la 
preuve  de  la  réalisation  de  ce  crédit  résulte  du  l'ait  de  la  con- 
struction de  la  maison  au  lieu  désigné  et  de  l'ouverture  d'un  se- 
cond crédit  par  d'autres  personnes  avec  affectation  hypothécaire 
sur  cette  maison  et  réserve  d'antériorité  en  faveur  de  l'hypothè- 
que consentie  poursùreié  du  premier  crédit.  —  Cass.,  16  août 
1860,  Lelaure  et  Michau,  [S.  66.1.308,  P.  66.1000,  D.  66.1.400] 
—  Trib.  Seine,  11  févr.  1803,  Mêmes  parties,  [S.  05.2.177,  P. 
63.734,  D.  60.3.341  —  Falloise,  n.  126;  Garnier,  Rép.  gén.,  v" 
Cn'dit,  n.  38  et  60. 

610.  —  Il  importe  peu  que  la  première  inscription  hypothé- 
caire ail  été  radiée  si  elle  ne  l'a  élé  que  longtemps  après  la  se- 
conde ouverture  de  crédit.  — Trib.  Seine,  Il  févr.  1863,  précité. 

611.  —  La  réalisation  résulte  encore  :  de  la  dispense  accordée 
par  le  créditeur  au  tiers  acquéreur  de  lui  notifier  son  contrat  et 
de  la  restriction  au  prix  fixé  par  l'acte  de  vente  de  tous  les  droits 
hypothécaires  résultant  de  l'acte  d'ouverture  de  crédit.  —  Trib. 
Seine,  8  mars  1848,  Bachelet,  [J.  Enreg.,  n.  13310;  Contr.  en- 
reg..  n.  3380]  —  Dict.  enreg.,  v"  CriMIit,  n.  143. 

012.  —  ...  D'une  inscription  prise  en  renouvellement  par  le 
créditeur  pour  le  capital  et  les  intérêts  échus.  —  Trib.  Seine,  14 
déc.  1860,  [Conti:  enreg.,  n.  11929]  —  Trib.  Mirande,  27  juill. 
1870,  [Garnier,  liép.  gén.,  v°  Crédit,  n.  03-0°;  Tr.  alph.  des  dr. 
denreg.,  v°  Cn-dit,  n.  41] 

613.  —  ...  D'une  inscription  hypothécaire  prise  en  vertu  du 
crédit  pour  une  somme  déterminée  u  à  laquelle  les  avances  déjà 
faites  peuvent  s'élever  approximativement  »,  et  cela  même  si, 
sur  les  observations  du  conservateur  des  hypothèques,  le  signa- 
taire du  bordereau  substitue,  à  l'aide  d'une  rature  et  d'un  ren- 
voi, le  mot  pourront  au  mot  peuvent.  Il  en  est  ainsi  surtout 
si,  à  la  même  époque,  le  crédité,  afin  d'éviter  une  mise  en  faillite, 
a  l'ait  à  ses  créanciers  abandon  de  tous  ses  biens;  il  est  naturel 
de  penser  que  cet  abandon  a  été  le  résultat  de  l'épuisement 
complet  du  crédit  du  crédité  chez  le  créditeur.  —  Trib.  Gharle- 
ville,  0  déc.  1866,  Lafontaine  et  autres,  [Conlr.  enreg.,  n.  14059; 
/.  Enreg.,  n.  18314;  Garnier,  Hép.  pér.,  n.  2454;  Rev.  not.,  n. 
1940]  —  Garnier,  Ri'p.  gen.,  v"  Crédit,  n.  63-6»;  Dict.  enreg. ,^0 
Crédit,  n.  118. 

614.  —  ...  D'un  acte  de  société  aux  termes  duquel  le  crédité 
fait  apport  des  immeubles  hypothéqués  en  garantie  du  rembour- 
sement du  crédit  ouvert  et  dont  le  dégrèvement  ne  doit  se  faire 
qu'à  l'expiration  du  terme  fixé  par  l'acte  d'ouverture  de  crédit 
et  précéder  la  délivrance  des  actions  sociales  stipulées  en  échange 
de  l'apport,  surtout  si  le  créditeur  a  fait  trois  fois  en  dix-huit 
mois  usage  de  la  faculté  que  lui  conférait  l'acte  d'ouverture  de 
crédit  d'exiger  des  hypothèques  supplémentaires.  —  Trib.  Mons 
(Belgique),  H  avr.  1890,  [Rec.  gén.  des  déc.  admin.,  n.  11492]  — 
Falloise,  n.  127. 

615.  —  D'autre  part,  les  actes  destinés  à  maintenir  ou  à 
modifier  les  garanties  hypothécaires  démontrent  la  réalisation 
du  crédit,  s'ils  interviennent  après  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
la  réalisation  du  crédit  ;  car,  si  le  crédit  n'avait  pas  été  réalisé, 
les  garanties  seraient  tombées  de  plein  droit  et  le  créditeur,  dé- 
pourvu de  toute  créance,  n'aurait  besoin  d'aucune  garantie. 

(îl6.  —  Ainsi  la  réalisation  du  crédit  résulte  d'un  transfert 
de  l'hypothèque  sur  d'autres  immeubles  après  l'expiration  du 
crédit."  —  Tr.  alph.  des  dr.  d'enrei/.,  v"  Crédit,  n.  41. 

617.  —  ...  D'un  acte  postérieur  à  l'époque  fixée  pour  la  réa- 
lisation du  crédit  et  par  lequel  le  créditeur  consent  k  ce  que  son 
hypothèque  soit  primée  par  celle  qui  garantit  une  autre  dette 
postérieurement  contractée  au  profil  d'un  tiers  par  le  crédité.  — 
Trib.  Seine,  14  déc.  1867,  de  .leanson,  [Garnier,  Rép.pér.,  n. 
3334,  S  3]  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Crédit,  n.  63-3». 

618.  —  La  réalisation  du  crédit  est  également  démontrée 
par  les  actes  suivants  rapprochés  de  l'acte  d'ouverture  de  crédit, 
alors  du  moins  qu'ils  sont  intervenus  après  le  délai  pour  lequel 
le  crédit  est  ouvert  :  acte  exposant  que  l'immeuble  hypothéqué 
à  la  garantie  du  remboursement  du  crédit  a  élé  vendu  et  trans- 
férant l'hypothèque  sur  d'autres  immeubles;  désislement  posté- 
rieur par  le  créditeur  de  tous  ses  droits  sur  l'un  de  ces  derniers 
immeubles,  avec  réserve  la  plus  expresse  de  tous  ses  droits  et 
inscriptions  en  tant  qu'ils  frappent  les  autres  immeubles.  • —  Trib. 
Seine,  ik  mars  1803,  Argence,  [D.  66.3.34]  —  Dict.  enreg.,  v° 
Crédit,  n.  119;  Falloise,  n.  126. —  V.  aussi  Garnier,  Rép.  gén., 
v°  Crédit.,  n.  00  et  63-3». 

619.  —  Décidé  cependant  que  l'acte  par  lequel  le  créditeur 
déclare,  après  le  délai  fixé  pour  la  réalisation,  maintenir  l'hypo- 


thèque qui  lui  avait  été  consentie  en  garantie  de  l'ouverture  de 
crédit  ne  prouve  pas  la  réalisation.  —Trib.  Seine,  17  août  1807, 
\Rev.  not.,n.  1949;  Contr.,  n.  14034] — Mais  les  parties  se  sont 
désistées  du  bénéfice  de  ce  jugement  après  que  le  pourvoi  de  la 
régie  a  été  admis  par  la  Chambre  des  requêtes,  20  mai  1808, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2995  ;  Instr.  gén.,  n.  2308,  §  4] 

620.  —  La  réalisation  résulte  encore  d'une  déclaration  dans 
le  bordereau  d'inscription,  renouvelée  après  l'expiration  du  cré- 
dit, que  le  montant  de  celui-ci  était  actuellement  exigible.  — 
Trib.  Amiens,  20  mars  1875,  [Dict.  enreg.,  v°  Crédit,  n.  H8; 
Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Crédit,  n.  OS-G'-]  -—  V.  cependant  Falloise 
(n.  126),  d'après  lequel  il  n'y  aurait  là  qu'un  commencement  de 
preuve. 

621.  —  ...  D'un  engagement  pris  par  le  crédité,  dans  un  em- 
prunt d'une  somme  égale  au  montant  du  crédit,  ledit  emprunt 
contracté  après  l'expiration  du  terme  fixé  pour  la  réalisation  du 
crédit,  de  rapporter  la  mainlevée  de  l'inscription  d'hypothèque 
prise  par  le  créditeur,  surtout  si  le  nouvel  emprunt  est  d'un 
chilfre  égal  à  celui  de  l'ouverture  de  crédit  et  si  on  peut  ainsi 
supposer  qu'il  a  élé  employé  au  remboursement  du  crédit  réa- 
lisé. —  Trib.  Remiremont,  31  juill.  1884,  KienUy,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  6423]  —  Falloise,  n.  127;  Garnier,  Rép.  gén.,  v» 
Crédit,  n.  03-2°. 

622.  —  Cette  présomption  est  encore  corroborée  si  dans  l'acte 
du  nouvel  emprunt  interviennent  des  créanciers  hypothécaires 
inscrits  à  la  suite  du  crédité,  et  qui  renoncent  en  faveur  du 
nouveau  préteur  à  leur  antériorité  ;  si  le  crédit  n'était  pas  réalisé, 
ces  créanciers  n'auraient  aucun  intérêt  à  perdre  le  premier  rang 
qui  leur  appartient;  le  crédit  étant  réalisé,  ils  ont  intérêt  à  prê- 
ter la  main  à  une  convention  qui  substitue  à  la  première  dette, 
actuellement  exigible,  une  nouvelle  dette  à  échéance  plus  reculée. 
—  Même  jugement.  —  Garnier,  toc.  cit.;  Falloise,  loc.  cit. 

623.  —  tla  réalisation  est  prouvée  par  la  déclaration  du  cré- 
dité dans  un  acte  d'emprunt  que  la  nouvelle  obligation  viendra 
hypothécairement  en  concurrence  avec  la  créance  du  créditeur 
dont  il  indique  le  montant,  du  moins  si  le  délai  dans  lequel  le 
crédit  devait  être  réalisé  est  expiré.  —  Trib.  Seine,  29  janv. 
1864,  Périer  et  frères,  [Garnier,  Rép.pér.,  n.  1930]  —  Falloise, 
n.  127;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v»  Crédit,  n.  34;  Garnier, 
Rép.  gén.,  v»  Crédit,  n.  58,  60  et  63-3°;  Dict.  enreg.,  v»  Crédit, 
n.  12.3. 

624.  —  A  plus  forte  raison  la  réalisation  résulte  d'un  acte 
intervenu  pour  le  règlement  du  prix  d'un  immeuble  hypothéqué 
pour  sûreté  du  crédit,  entre  l'acquéreur  et  le  créditeur,  acte 
rappelant  l'existence  de  l'inscription  et  le  montant  du  crédit  en 
ajoutant  «  le  tout  exigible  aujourd'hui  ",  alors  d'ailleurs  que  le 
délai  pour  le  versement  est  expiré.  —  Trib.  Seine,  10  janv.  1.S74, 
[cité  par  Garnier,  Rép.  gén.,  v»  Crédit,  n.  741]  —  Falloise,  n. 
126. 

625.  —  ...  Ou  de  la  déclaration  faite  par  le  crédité,  dans  un 
acte  d'emprunt,  que  les  fonds  par  lui  empruntés  ont  servi  à  dé- 
sintéresser le  créditeur.  —  Trib.  Boissons,  13  janv.  1847,  Petit, 
[/.  Enreg.,  n.  14il0,  §  3;  Contr.  enreg.,  n.  7874]  —  Dict.  enreg., 
V»  Crédit,  n.  114;  Falloise,  n.  106;  Garnier,  Rép.  gén.,  V  Crédit, 
n.  39. 

626.  —  VL  Expiration  du  délai  fixé  et  nouvelle  ouverture 
de  crédit.  —  L'expiration  du  délai  fixé  pour  la  réalisation  du 
crédit  ne  suffit  pas  à  prouver  que  le  crédit  a  été  réalisé.  —  Gar- 
nier, Rép.  gén.,  v»  Crédit,  n.  60;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg., 
V"  Crédit,  n.  36;  Falloise,  n.  126. 

627.  —  Il  importe  peu  c]ue  les  travaux  pour  la  construction 
desquels  le  crédit  a  été  ouvert  soient  achevés  lors  de  l'expiration 
de  ce  délai.  —  Trib.  Seine,  10  mai  1862,  Pinel  de  Grandchamps, 
[J.  not.,  n.  17400;  Contr.  enreg.,  n.  12239;  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  1657]  —  Garnier,  Rép.  gén.,  loc.  cit. 

628.  —  A  plus  forte  raison,  la  construction  seule  des  travaux 
en  vue  desquels  le  crédita  été  ouvert  n'en  prouve  pas  la  réali- 
sation. —  V.  cependant,  Garnier,  Rép.  gén.,  v»  Crédit,  n. 
63-7". 

629.  —  Mais  il  est  certains  faits  qui,  intervenus  après  l'é- 
poque fixée  pour  la  réalisation,  démontrent  celle  réalisation. 
Tels  sont  les  actes  maintenant  ou  modifiant,  dans  certaines 
conditions,  les  garanties  hypothécaires.  —  V.  suprà,  n.  603  et  s. 

630.  —  Si  le  délai  fixé'  pour  la  réalisation  du  premier  crédit 
est  expiré,  l'ouverture  d'un  nouveau  crédit  ne  prouve  pas  la 
réalisation  du  premier,  car  il  est  possible  que  le  crédité  n'ait  pas 
eu  besoin,  avant  cette  époque,  des  fonds  à  lui  promis,  et  que 
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ce  besoin  ait  pris  naissance  ultérieurement.  —  Dict.  enreg.,  v° 
Crcdit,  n.  143;  Falloise,  n.  126;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v" 
Crédit,  n.  34,  note  3. 

631.  —  Décidé,  cependant,  que  l'ouverture d"un  second  crédit 
démontre  par  elle-même  la  réalisation  d'un  crédit  ouvert  peu  de 
temps  auparavant  entre  les  mêmes  parties,  parce  que  si  les 
opérations  du  premier  crédit  avaient  été  abandonnées,  le  second 
crédit  en  aurait  fait  mention.  —  Trib.  Seine,  4  févr.  1881,  So- 
ciété du  Petit  Journal  et  Collin,  [J.  Enreg.,  n.  22067;  Garnier, 
fiép.  per.,  n.  .ï840^ 

632.  —  En  tous  cas,  la  réalisation  d'un  crédit  résulte  de 
l'ouverture  de  crédit  consentie  postérieurement  à  l'époque  où  le 
premier  crédit  était  réalisable,  et  par  laqurlle  l'effet  des  affec- 
tations hypothécaires  qui  en  garantissaient  le  remboursement  est 
maintenu. —  Cass.,31  déc.  1862,  C'°  parisienne  du  gaz,  [S.  63. 
l.ioT,  P.  63.521,  D.  63.1.217]  —  Trib.  Versailles,  6  févr.  1891, 
Comptoir  de  Versailles  et  Duval,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7635] 
—  Falloise,  n.  126;  Garnier,  Rép.  gén.,  V  Crcdit,  n.  6.3-3";  Tr. 
alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Crédit,  n.  34,  36  et  41  ;  Dict.  enreg., 
v°  Crédit,  n.  123. 

633.  —  Il  en  est  surtout  ainsi  s'il  est  dit  dans  le  second  acte 
d'ouverture  de  crédit  que  la  seule  hypothèque  qui  puisse  porter 
atteinte  au  crédit  du  constituant  est  celle  qui  grève  son  immeuble 
au  profit  du  créditeur,  du  chef  de  la  précédente  ouverture  de 
crédit.  —  Trib.  Seine,  21  mars  1862,  sous  Cass.,  31  déc.  1862, 
précité. 

634.  —  Il  en  est  de  même  de  l'ouverture  d'un  second  crédit 
entre  les  mêmes  parties,  après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la 
réalisation  du  premier  crédit,  avec  mainlevée  de  l'inscription 
prise  pour  sûreté  de  son  premier  crédit.  —  Garnier,  Rép.  gén., 
Y"  Crédit,  n.  62-2°. 

635.  —  Enfin  l'ouverture  d'un  nouveau  crédit  après  l'expi- 
ration du  délai  fixé  pour  l'usage  d'un  premier  crédit,  avec  aug- 
mentation des  garanties  hypothécaires  afîectées  à  ce  crédit, 
contient  la  preuve  de  la  réalisation  du  premier  crédit,  car  on  ne 
saurait  concevoir  qu'un  négociant  sollicite  un  nouveau  crédit  et 
consente  une  hypothèque  plus  étendue,  lorsqu'il  a  à  sa  disposi- 
tion une  somme  dont  il  n'a  pas  encore  l'ail  emploi.  —  Trib.  Bou- 
logne-sur-Mer,  24  nov.  1893,Sornier  frères,  \J.  Enreg.,  n.  24320] 

(636.  —  Si,  dans  l'espace  de  peu  d'années,  il  intervient  entre 
les  mêmes  personnes  plusieurs  ouvertures  de  crédit  successives, 
à  durée  illimitée,  avec  maintien  des  garanties  hypothécaires 
fournies  par  les  crédits  antérieurs,  chacun  de  ces  actes  démon- 
tre la  réalisation  des  ouvertures  de  crédit  antérieures;  la  pré- 
somption est  plus  forte  encore  que  si  le  crédit  était  ouvert  pour 
un  temps  déterminé,  car  on  ne  pourrait  s'expliquer  que  le  cré- 
dité recourût  à  un  acte  nouveau  pour  se  procurer  des  fonds  que 
les  ouvertures  de  crédit  antérieures  suffiraient  à  lui  assurer.  — 
Trib.  Versailles,  6  févr.  1891,  Comptoir  de  Versailles  et  Duval, 
[J.  Enreg.,  n.  23600;  Garnier,  Rcp.  pér.,  n.  76351]  —  Tr.  alph. 
des  dr.  d'enreg. j  v°  Crédit,  n.  34  et  36. 

637.  —  Le  droit  d'obligation  est  exigible  sur  un  acte  d'ou- 
verture de  crédit  qui  contient  en  même  temps  le  titre  de  la  réa- 
lisation d'un  autre  crédit  antérieurement  ouvert.  —  Falloise, 
n.  30. 

638.  —  Par  exemple,  le  droit  d'obligation  est  exigible  sur 
l'acte  d'ouverture  de  crédit,  constatant  que  le  crédité  avait,  an- 
térieurement au  crédit,  souscrit  des  etîets  négociables,  dont  le 
créditeur  est  porteur,  et  que  le  montant  de  ces  effets  sera  com- 
pris dans  l'ouverture  de  crédit,  s'ils  ne  sont  pas  acquittés  à  l'é- 
chéancp  ;  il  y  a,  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  effets,  re- 
connaissance de  dette.  —  Trib.  Versailles,  17  avr.  1867,  [Garnier, 
Hép.  pér.,  n.  n,  33,  S;  6]  —  Falloise,  n.  30;  Tr.  alph.  des  dr. 
d'enreg.,  v»  Crédit,  n.  12-2°;  Dict.  enreg.,  v"  Crédit,  n.  50. 

639.  —  Mais  un  acte  d'ouverture  de  crédit  ne  démontre  pas 
par  lui-même  la  réalisation  d'un  autre  crédit  précédemment  ouvert 
entre  les  mêmes  parties  cl  non  encore  fermé,  car  il  peut  consti- 
tuer un  supplément  de  crédit  ouvert  en  prévision  de  besoins 
supérieurs  a  ceux  qui  avaient  été  primitivement  prévus.  —  Gar- 
nier, Rép.  gén.,  v"  Crédit,  n.  58.  —  V.  cep.  Dict.  enreg.,  v° 
Crédit,  n.  143. 

640.  —  VII.  Cession  et  nantissement  du  crédit.  — La  cession 
du  crédit  faite  par  le  débiteur  ne  prouve  pas  en  elle-même  la 
réalisation  du  crédit. 

641.  —  Mais  il  en  est  autrement  si  cette  cession  contient 
des  termes  qui  ne  s'expliauent  que  par  la  réalisation. 

642.  —  Ainsi  prouve  la  réalisation  du  crédit  :  la  cession  par 


le  créditeur  à  un  tiers  du  montant  du  crédit  réalisé.  —  Trib. 
Seine,  26  juin  1844,  [J.  Enreg. .n.  13536]  —  Trib.  Soissons,  18 
juin.  1849,  [J.  Enreg.,  n.  14801,  §  3]  —  Trib.  Seine,  8  juill. 
1851,  [J.  Enreg.,  n.  15287]  —  Trib.  Meaux,  9  mai  1878,  Crinon 
du  Planât,  [Garnier,  Rép. pér.,  n.  5086]  — Falloise,  n.  168;Clerc, 
t.  1,  n.  846;  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Crédit,  n.  52-1°;  Tr.  alph. 
des  dr.  d'enreg.,  V  Crédit,  n.  37;  D'ict.  enreg.,  v°  Crédit,  n. 
115. 

643.  —  ...  Ou  l'acte  aux  termes  duquel  le  créditeur  fait  à  un 
tiers,  acquéreur  de  l'immeuble  hypothéqué  par  le  crédité  en  ga- 
rantie du  remboursement  du  crédit,  cession  d'une  créance  sur 
le  crédité,  en  déclarant  que  cette  créance  provient  de  la  réali- 
sation du  crédit  ouvert  et  que  cette  réalisation  est  constatée, 
conformément  à  l'acte  d'ouverture  de  crédit,  par  des  billets  dont 
l'acte  de  cession  contient  l'énumération  détaillée  et  mentionne 
le  montant.  —  Cass.,  18  févr.  1857,  Pagnv,  [P.  57.433,  D.  57. 
1.901 

644.  —  ...  Ou  la  cession,  par  le  créditeur,  de  son  droit  d'hy- 
pothèque à  l'endosseur  qui  a  acquitté  les  lettres  de  change  tirées 
par  le  crédité  sur  le  créditeur.  —  Trib.  Seine,  10  janv.  1850, 
[J.  Enreg.,  n.  15038]  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Crédit,  n.  53.  — 
V.  cep.  Falloise  (n.  126),  d'après  lequel  il  n'y  a  là  qu'un  com- 
mencement de  preuve. 

645.  —  La  délégation  du  solde  du  crédit  par  le  créditeur  à 
son  créancier  prouve  la  réalisation  du  crédit.  ^  Trib.  Seine, 
25  juill.  1862,  [J.  Enreg.,  n.  17530]  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v° 
Crédit,  n.  52-1°.  —  V.  cep.  Falloise,  n.  142. 

646.  —  Il  en  est  ainsi,  dans  tous  les  cas,  si  le  crédité  est 
présent  à  la  délégation.  —  Falloise,  /oc.  cit. 

647.  —  Le  crédit  est  réputé  réalisé  si  le  créditeur  qui  a  ob- 
tenu, au  moment  de  l'ouverture  de  crédit,  une  hypothèque  sur 
les  biens  du  crédité  cède  son  droit  d'hypothèque  à  l'endosseur 
des  lettres  de  change  que  le  crédité  a  tirées  sur  lui  et  que  cet 
endosseur  a  payées  par  suite  d'un  protêt  faute  de  paiement.  — 
Trib.  Seine,  20  janv.  1850,  [J.  Enreg.,  n.  15038] 

648.  —  L'acte  par  lequel  le  créditeur  donne  à  un  tiers  en 
gage  la  créance  qu'il  a  contre  le  crédité,  du  chef  du  crédit,  prouve 
également  la  réalisation  du  crédit.  —  Trib.  Bruxelles,  14  juin 
1867,  [Rec.  gén.  des  décis.  admin.,  n.  6587]  —  Falloise,  n. 
106. 

649.  —  La  procuration,  donnée  parle  créditeur  à  un  tiers,  de 
toucher  les  sommes  qui  lui  sont  dues  par  le  crédité  démontre  la 
réalisation,  au  moins  partielle,  du  crédit.  —  Trib.  Libourne,  27 
août  1874,  et  Trib.  Avignon,  14  avr.  1875,  [cités  par  Garnier, 
Rép.  gén.,  v»  Crédit,  n.  72]  —  Sol.  rég.,  août  1871,  sept.,  oct. 
1872,  [Garnier,  /oc.  cit.;  Dict.  enreg.,  v»  Crédit,  n.  111] 

650.  —  ...Alors  même  qu'il  n'est  pas  dit  que  la  créance  pro- 
vient du  crédit.  —  Mêmes  jugements.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v° 
Crédit,  n.  73. 

651.  —  L'acte  par  lequel  le  créditeur  remet  à  un  tiers  un  cer- 
tain nombre  de  traites  acceptées  par  le  créditeur,  avec  subroga- 
lion'par  ce  dernier,  au  profit  du  tiers,  de  l'hypothèque  que  lui  avait 
consentie  le  crédité,  est  passible  du  droit  d'obligation  comme  for- 
mant le  titre  de  la  réalisation  du  crédit.  —  Cass.,  10  mai  1831, 
Enregistrement,  [S.  31.1.207,  P.  chr.] 

652.  —  Mais  la  preuve  de  la  réalisation  ne  dérive  pas  d'un 
acte  par  lequel  le  crédité  déclare  céder  et  déléguer  à  un  tiers  une 
somme  à  prendre  sur  le  crédit  qui  lui  a  été  ouvert.  —  Déc.  rég. 
belge,  20  janv.  1881,  [Rec.  gén.  des  décis.  admin.,  n.  9713] 

653.  —  VIII.  Emission  d'effets  et  de  titres.  —  Lorsque  le 
remboursement  du  crédit  ouvert  est  effectué  au  moyen  de  lettres 
de  change  tirées  par  le  crédité  et  remises  au  créditeur,  la  réalisa- 
tion du  crédit  a  lieu,  et  les  droits  d'obligation  peuvent  être  exi- 
gés, dès  le  jour  où  l'acceptation  de  ceslettres  de  change  par  le 
tiers  est  constatée;  cardes  ce  jour  le  crédité  a  contracté  l'obli- 
gation d'en  rembourser  le  montant;  il  n'est  donc  pas  nécessaire 
que  le  paiement  des  lettres  de  change  ait  été  effectué  ;  l'obli- 
gation du  crédité  est,  à  la  vérité,  subordonnée  à  la  condition, 
que  l'accepteur  ne  paiera  pas  le  montant  des  traites;  mais  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  que  le  droit  d'obligation  puisse  être  exigé 
c'est  que  les  fonds  promis  par  le  créditeur  aient  été  fournis  au 
crédité,  et  ia  remise  des  effets  constate  que  ce  fait  s'est  pro- 
duit. —  Trib.  Chi'ilons-sur-Marne ,  24  août  1843,  [J.  Enreg., 
n.  13339]  —  Trib.  Mont-de-Marsan,  Il  janv.  1847,  Longuefosse, 
[D.  47.4.205,  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Crédit,  n.  61-2°  ;  Champion- 
nière  et  Rigaud,  t.  2,  n.  935. 

654.  —  .Certains  arrêts  semblent  même  impliquer  que  le  cré- 
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dit  ouvert  qui  doit  être  réalisé  par  l'acceptation,  que  s'engage 
à  faire  le  créditeur,  de  lettres  de  change  émises  par  le  crédité,  est 
réalisé  à  partir  de  l'émission  des  lettres  de  change.  —  Cass.,  10 
mai  1831,  Enregistrement,  [S.  31.1.207,  P.  chr.)  —  V.  aussi 
Cass.,  29  avr.  1S44,  Beaudenom  de  Lamage,  [S.  44.1.345,  P.  44. 
1.680]  —V.  cep.  Garnier,  Kép.  ^en.,  v"  Criklit,  n.  61-2°. 

655.  — Donner  hypothèque  à  un  hanquier  sur  des  immeubles 
pour  sûreté  des  acceptations  qu'il  est  obligé  de  l'aire  des  lettres 
de  change  qui  pourront  être  tirées  par  le  donneur  des  hypo- 
thèques, c'est  contracter  une  obligation  civile  donnant  ouverture 
au  paiement  du  droit  proportionnel  d'obligation  lorsqu'il  est 
devenu  certain  que  les  lettres  de  change  ont  été  réellement 
émises.  —  Cass.,  !(•  mai  1831,  précité. 

656.  —  Si,  aux  termes  d'un  acte  d'ouverture  de  crédit,  le  cré- 
diteur a  déclaré  mettre  une  somme  déterminée  à.  la  disposition 
du  crédité,  mais  à  la  condition  qu'il  lui  serait  délivré,  au  fur  et 
à  mesure  des  avances,  des  promesses  à  ordre  ou  des  efTets  négo- 
ciables sur  des  tiers  jusqu'à  concurrence  de  ces  avances,  le  crédit 
est  réputé  réalisé  dès  le  moment  où  il  est  constaté  que  le  crédi- 
teur a  escompté  au  crédité  des  promesses  équivalentes  au  mon- 
tant du  crédit.  —  Trib.  Bru.xelles,  18  déc.  1861,  [Rec.  gén.  des 
drcis.  admin.,  n.  3341  ;  J.  enreg.  belge,  n.  9003]  —  Failoise,  n. 
122;  Garnier,  Rép.  gén.,  v»  Crédit,  n.  61-2". 

657.  —  Le  droit  de  réalisation  du  crédit  sur  un  crédit  déclaré 
réalisable  au  moyen  de  la  remise  de  valeurs  négociables  est  dû 
dès  que  la  remise  de  ces  valeurs  est  démontrée,  alors  même  que, 
par  suite  de  l'insolvabilité  des  débiteurs,  ces  valeurs  n'ont  pu 
être  recouvrées  par  le  crédité.  —  Trib.  Rennes,  29  avr.  1863, 
Blet,  [Garnier,  Rép.  par.,  n.  1807] 

658.  —  S'il  est  stipulé  dans  l'acte  d'ouverture  de  crédit  que 
le  crédit  est  limité  aux  avances  que  le  créditeur  devra  faire  au 
crédité  dans  le  cas  où  les  elTels  sur  les  tiers  remis  à  l'escompte 
par  lui  ne  seraient  pas  payés,  la  remise  des  titres  à  l'escompte 
ne  suffit  pas  pour  prouver  la  réalisation  du  crédit;  la  régie  doit 
démontrer,  en  outre,  que  les  effets  confiés  au  crédité  n'ont  pas 
été  soldés  et  que  ce  dernier  s'est  ainsi  trouvé  obligé  de  réaliser 
sa  promesse.  —  Rev.  not.,  n.  2333  et  2334;  Garnier,  v°  Crédit, 
n.  42,  in  fine. 

659.  —  La  réalisation  résulte  de  lettres  de  change  causées 
valeurs  aux  causes  de  l'acte  de  crédit  et  souscrites  soit  parle  cré- 
diteur, soit  par  le  crédité.  —  Trib.  Montpellier,  30  août  1847, 
\J.  Enreg.,  n.  14402]  —  Trib.  Loches,  16  l'évr.  l8iÇ),[J.  Enrcg., 
n.  14801,  §2;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  W  Crédit,  n.  38;  Gar- 
nier, Hép.  gén.,  v°  Crédit,  n.  61-2°;  Uict.  enreg.,  v"  Crédit,  n. 
lO.S]  —  Failoise,  n.  122. 

660.  —  ...  Ou  de  lettres  de  change  tirées  par  le  créditeur  sur 
le  crédité  pour  recouvrer  des  avances  ,  et  acceptées  par  ce  der- 
nier. —  Garnier,  Rép.  gén.,  \"  Crédit,  n.  38  ;  Dict.  enreg.,  v" 
Crédit,  loc.  cit. 

661.  —  Spécialement,  lorsqu'un  crédit  a  été  stipulé  réalisa- 
ble au  moyen  de  l'escompte,  par  le  créditeur,  d'effets  de  commerce 
souscrits  ou  endossés  par  le  crédité,  la  présentation  à  l'enregis- 
trement après  protêt,  de  billets  souscrits  par  le  crédité  à  l'ordre 
du  créditeur,  et  causés  valeur  en  compte  de  crédit,  prouve  la 
réalisation  du  crédit.  —  Trib.  Seine,  7  juill.  1866,  Gérard,  [.J 
Enreg.,  n.  18284;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2482;  Rev.  not.,  n. 
1940]  —  bict.  enreg.,  v"  Crédit,  n.  lOo. 

662.  —  11  importe  peu  que  le  crédité  soutienne  que  par  suite 
d'une  fraude  les  fonds  ne  lui  sont  pas  parvenus,  s  il  ne  le  dé- 
montre pas.  —  Même  jugement.  — •  bict.  enreg  ,  v"  loc.  cit. 

663.  —  Il  n'importe  pas  davantage  (|ue  les  effets  souscrits 
au  profit  du  créditeur  parle  crédité  n'aient  pas  été,  à  l'échéance, 
payés  par  ce  dernier.  —  Trib.  Seine,  7  juill.  1860,  Bô,  Poulet  et 
Gif,  [J.  Enreg.,  n.  18284;  Garnier,  Rcp.  pér.,  n.  2482] 

664.  —  La  réalisation  résulte  de  l'engagement  solidaire  pris 
par  le  créditeur  et  le  crédité  d'acquitter  des  billets  à  ordre  sous- 
crits par  le  crédité  et  endossés  par  le  créditeur.  —  Trib.  Seine, 
18  janv.  1843,  [./.  Enreg.,  n.  13183)  —  Garnier,  liép.  gén..\"' 
Crédit,  n.  61  ;  Failoise,  n.  122. 

665.  —  ...  De  l'acceptation  du  compte,  par  le  créditeur,  de 
lettres  de  change  tirées  sur  lui  par  le  crédité  ou  qui  lui  sont  re- 
mises par  ce  dernier  en  vue  d'obtenir  la  réalisation  du  crédit.  — 
Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Crédit,  n.  38. 

066.  —  Si  le  créditeur  s'engage  par  un  acte  postérieur  à  l'ou- 
verture de  crédit ,  envers  le  crédité,  à  payer  en  l'acquit  de  ce 
créancier  des  billets  à  échéance  fixe  dont  le  montanldevra  s'im- 
puter sur  l'ouverture  de  crédit ,  cet  engagement  constitue  une 
RiipF.RTOiHii.  —  Tome  XV. 


obligation  ferme  et  définitive  réalisant  la  condition  suspensive 
de  l'ouverture  de  crédit  et  donnant  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel. —  Trib.  Seine,  29  janv.  1870,  iMerlon  et  Tarin,  [(iarnier, 
Rép.  pér.,  n.  3334|  —  Failoise,  n.  122;  Garnier,  Rép.  gén.,  v'' 
Crédit,  n.  61;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Crédit,  n.  12-3°. 

667. —  A  plus  forte  raison,  la  réalisation  résulte  du  paiement, 
par  le  créditeur,  d'effets  de  commerce  tirés  par  le  crédité  sur  le 
créditeur  et  acceptés  par  ce  dernier.  —  Trib.  Bordeaux,  10  juill. 
1876,  Sonia  de  Triacaud,  Latour  et  G'%  [J.  Enreg.,  n.  20300; 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4447] 

668.  —  Lorsqu'une  société  ouvre  un  crédit  à  une  autre  so- 
ciété au  moyen  d'un  placement  dans  le  public  de  titres  à  émettre 
par  la  société  créditée,  la  souscription  de  ces  titres,  constatée 
par  les  déclarations  du  gérant  pour  l'acquit  du  droit  d'abonne- 
ment, établit  la  réalisation.  —  Cass.,  19  janv.  1869,  Société  du 
Quartier-.Neuf,  [D.  69.1.333]  —  Failoise,  n.  123;  Garnier,  Rép. 
gén.,  v"  Crédit,  n.  39;  Dict.  enreg.,  v' Crédit,  n.  103. 

669.  —  Décidé,  également,  que  lorsqu'un  crédit  a  été  ouvert 
par  une  société  à  ufi  particulier,  avec  la  clause  que  le  crédit 
devait  être  réalisé,  en  cas  de  mandats  ou  lettres  d'avis  adressés 
à  la  société  créditrice  par  le  crédité,  et  devait  provenir  de  l'é- 
mission, par  le  gérant,  d'obligations  représentatives  du  prêt 
ainsi  consenti,  obligations  dont  le  placement  devait  être  effectué 
par  l'administration  de  la  société,  la  preuve  delà  réalisation  du 
crédit  résulte  de  l'émission  des  obligations  par  la  société,  cette 
émission  prouvée  elle-même  par  une  déclaration  faite  au  bureau 
du  timbre,  et  dans  laquelle  l'émission  projetée  et  sa  destination 
était  indiquée.  11  en  est  ainsi  surtout  si,  d'après  une  note  expli- 
cative mise  au  dos  de  chacun  des  titres,  les  statuts  de  la  so- 
ciété ne  l'autorisaient  à  émettre  des  obligations  qu'autant  qu'il 
aurait  en  sa  possession  des  valeurs  de  portefeuille.  —  Trib. 
Seine,  9  tévr.  1867,  Société  du  crédit  des  paroisses,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  2533,  §  1]  —  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  loc. 
cit. 

670.  —  De  même,  lorsque  l'acquéreur  d'un  domaine,  dont 
le  prix  a  été  payé  comptant,  s'est  fait  ouvrir,  le  jour  de  la  vente, 
un  crédit  destiné  au  remboursement  de  ce  prix  et  dont  le  mon- 
tant doit  provenir  de  l'émission  d'obligations,  la  réalisation  du 
crédit  est  démontrée  par  le  paiement  du  prix  joint  à  la  décla- 
ration d'émission  des  titres  passée  pour  l'acquit  du  droit  de 
timbre.  —  Cass.,  13  nov.  1869,  Carion  et  Caron,  [0.  70.1.340] 

—  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Crédit,  n.  30,  36  et  76;  Failoise,  n. 
110;  Dict.  enreg..  v"  Crédit,  n.  104. 

671.  —  De  même  encore,  la  preuve  de  la  réalisation  d'un 
crédit  déclaré  réalisable  au  moyen  de  l'émission  d'obligations 
par  le  créditeur  résulte,  pour  le  paiement  des  droits  d'hypothè- 
que, de  ce  que  l'émission  des  obligations  est  établie  au  moyen 
de  déclarations  faites  par  le  gérant  de  la  société  et  des  abonne- 
ments par  lui   souscrits  pour  le  paiement  des  droits  de  timbre. 

—  Trib.  Seine,  17  août  1867,  Société  de  la  rive  gauche,  [Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  2533,  §  1]  —  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v" 
Crédit,  n.  39;  Dict.  enreg.,  v"  Crédit,  n.  103. 

672.  —  Mais  le  fait  seul  d'avoir  fait  timbrer  les  titres  ne  suf- 
fit pas  à  prouver  la  réalisation  si  d'autres  circonstances  établis- 
sent que  le  crédit  n'a  pas  été  suivi  d'effet.  —  Trib.  Alençon,  2 
juin  1873,  [cité  par  Garnier,  Rép.  gén.,  V  Crédit,  n.  50]  —  Fai- 
loise, p.  120,  note  3. 

6*73.  —  Lorsqu'il  a  été  ouvert  à  une  société  un  crédit  réali- 
sable au  moyen  de  sommes  en  échange  desquelles  la  société 
créditée  devait  fournir  des  titres  d'obligations  émis  par  elle,  le 
fait  que  les  obligations  sont  détachées  du  registre  à  souche  suf- 
fit pour  justifier  la  demande  du  droit  d'enregistrement  et  d'hy- 
pothèque. —  Trib.  Seine,  o  janv.  1866,  C'°  du  Palais  de  l'expo- 
sition permanente,  [Ijarnier,  Rép.  pér.,  n.  2321]  —  Basliué,  t. 
1,  p.  261,  n.  450;  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  30;  Failoise,  n.  123; 
/)/(;(.  enreg..  \"  Crédit,  n.  103. 

674.  —  IX.  Déclarations  dans  les  inventaires  et  autres  actes. 

—  La  mention  de  la  réalisation  du  crédit  dans  l'inventaire  dressé 
ajirès  le  décès  du  crédité  suffit  à  prouver  la  réalisation  vis-à-vis 
des  héritiers  de  ce  dernier,  puisqu'elle  contient  un  aveu  de  leur 
pari.  On  objecte  à  tort  que  cette  mention  ne  lorme  point  un  titre 
permettant  de  considérer  les  héritiers  .du  crédité  comme  tenus 
vis-îl-vis  du  créditeur;  cette  objection  déplace  la  question;  il 
s'agit  de  savoir  uniquement  si  le  crédité  ou  ses  héritiers  ont 
reconnu  la  réalisation  du  crédit  et  non  pas  si  leur  aveu  est 
assez  formel  pour  être  invoqué  par  le  créditeur.  —  Trib.  Sois- 
sons,  13  janv.  1847,  Petit,  [J.  Enreg.,  n.  14210,  §  3;  Gontr.  en- 
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)vy.,  n.  7874]  — Bastille,  l.  1,  p.  261,  n.  4o0;  Clerc,  t.  i,  n.  8ol. 

—  Cmitrà,  Falloise,  n.  113. 

675.  —  En  tous  cas  cette  mention  peut  servir  de  commen- 
cement de  preuve  si  elle  est  corroborée  par  d'autres  éléments. 

—  Falloise,  loc.  cit. 

676.  —  Il  en  est  de  même  d'une  déclaration  faite  dans  l'in- 
ventaire dressé  après  la  dissolution  de  la  communauté  entre  les 
époux  crédités  —  Trih.  Montbéliard,  25  août  1873,  [cité  par 
Garnier,  lUp.  gén.,  v  Crédit,  n.  04  f/ts|  —  Tr.  alpli.  des  dr.  d'en- 
rc(j.,  v'i  Crédit,  n.   33,  noie  4.  —  V.  cep.  Falloise,  n.  112. 

677.  —  .  .  Au  moins  si  cette  déclaration  est  appuyée  par  un 
compte  arrêté  entre  le  créditeur  et  le  crédité  —  Trib.  Chalon- 
sur-Saône,  29  mai  1843,  [J.  Enreç.,  n.  14123  et  14441];  —  31 
déc.  1846,  W...,  [D.  47.4.204]  -  Falloise,  loc.  cit. 

678.  —  ...  Ou  si  elle  est  corroborée  par  la  production  des 
livrés  de  commerce  des  parties.  —  Dict.enreg.,  loc.  cit.;  Falloise, 
loc.  cit. 

679.  —  Citons  comme  exemple  la  déclaration  faite  dans  l'in- 
ventaire dressé  après  le  décès  de  l'un  des  crédités  par  sa  femme, 
et  portant  qu'elle  a  versé  au  créditeur,  en  qualité  de  caution, 
le  montant  du  crédit.  —  Trib.  Seine,  22  juill.  1871,  de  Gosier, 
[Garnier,  Rép.  pér..  n.  SeO.")]  —  Garnier,  Rép.  r/én.jV  Crédit, 
II.  64  his;  Dict.  enreii.,  v»  Crédit,  n.  136. 

680.  —  La  preuvi'  résulte  encore  de  l'inventaire  dressé  par 
les  époux  crédités  à  la  suite  d'une  séparation  entre  eux,  et  qui 
indique  au  nombre  des  dettes  les  sommes  pour  lesquelles  les 
crédits  ont  été  réalisés,  enajoutant  que  plusieurs  immeubles  sont 
grevés  d'hypothèques  pour  ie  montantdecesouvertures  de  crédit; 
ledit  acte  suivi  d'une  liquidation  dans  laquelle  il  est  dit  qu'il  est 
dû  indemnité  à  la  femme,  à  raison  des  engagements  contractés 
par  elle  pour  son  mari,  et  notamment  pour  une  partie  des  sommes 
créditées,  avec  explication  que  le  créditeur  a  renoncé  à  toute 
action  personnelle  contre  lafemme.  — Trib.  Seine.  3  aoiil  1867, 
Hollot,  [Garnier,  Rép.  pér.,n.  2533,  §  4;  Dict.  enreg.,  V  Crédit. 
n.  136] 

681.  —  Cependant  on  a  décidé  que  la  réalisation  du  crédit  ne 
peut  être  prononcée  que  par  des  actes  auxquels  intervient  je  cré- 
diteur, et  qu'elle  ne  saurait  être  établie  notamment  par  l'inven- 
taire dressé  après  le  décès  de  la  femme  du  crédité,  et  dans  lequel 
ce  dernier  fait  mention  d'une  dette  passive  résultant  du  crédit 
ouvert,  ni  par  le  partage  des  biens  de  la  communauté  entre 
le  crédité  et  sa  femme  prédécédée,  dans  lequel  la  même  dette  est 
mentionnée,  ni  enfin  par  un  acte  aux  termes  duquel  le  crédité, 
en  faisant  donation  de  ses  biens  ou  de  partie  de  ses  biens  à  ses 
héritiers  présomptifs,  les  charge  de  payer,  en  son  acquit,  une  partie 
de  la  somme  qu'il  doit  au  créditeur  en  vertu  de  l'acte  d'ouver- 
ture de  crédit.  —  Trib.  Péronne,  22  mars  1837,  Senez,  [D.Rép., 
v°  Enregist.,  n.  1362] 

682.  —  Mais  cette  preuve  est  subordonnée  à  la  condition  que 
la  déclaration  ne  soit  pas  faite  sous  une  forme  dubitative.  Ainsi 
il  ne  suffirait  pas,  pour  que  le  droit  proportionnel  put  être 
exigé,  qu'il  fût  déclaré  dans  l'inventaire  dressé  après  le  décès  du 
crédité,  qu'une  certaine  somme  est  réclamée  par  le  créditeur.  — 
Trib.  Pont-L'Evèque,  31  juill.  1846,  [Dict.  enreg.,  v°  Crédit,  n. 
146;  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Crédit,  n.  64  bis] 

683.  —  La  preuve  de  la  réalisation  du  crédit  peut  aussi  ré- 
sulter de  déclaration  faite  dans  l'inventaire  de  la  succession  d'un 
créditeur  et  portant  que  lecréditaété  réalisé.  — Trib.  Bourgoin, 
11  déc.  1874,  [cité  par  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Crédit,  n.  64  bis] 

684.  —  ...  A  la  condition  cependant  que  la  déclaration  ne 
soit  pas  faite  dans  une  forme  dubitative.  —  Garnier,  loc.  cit. 

685.  —  Ainsi  une  description  faite  dans  l'inventaire  de  la 
succession  du  créditeur,  à  la  suite  de  la  description  de  la  grosse 
de  l'acte  d'ouverture  de  crédit,  d'une  déclaration  par  laquelle  le 
crédité  reconnaît  avoir  reçu  une  somme  déterminée  en  valeurs 
négociables  prouve  la  réalisation  du  crédit,  surtout  si  les  valeurs 
ont  été  remises  en  compte  courant  et  si  le  crédit  était  également 
ouvert  en  compte  courant.  —  Inh.  Rennes,  29  avr.  1863,  Blot, 
^Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1807' 

686.  —  La  preuve  de  la  réalisation  du  crédit  peut  résulter 
non  seulement  des  actes  qui,  pris  isolément ,  énoncent  nette- 
ment le  lait  dans  leur  texte  précis,  mais  encore  du  rapproche- 
ment ou  de  la  combinaison  de  ces  actes  entre  eux,  alors  surtout 
qu'ils  sont  de  nature  à  créer  un  lien  de  droit  suffisant  pour 
obliger  les  parties  entre  elles.  Ainsi  la  preuve  de  la  réalisation 
résulte  d'un  inventaire  dressé  après  la  mort  du  créditeur,  en  indi- 
quant qu'il  ressort  des  livres  du  créditeur  que   le  crédité  est 


débiteur  à  son  égard  d'une  somme  égale  au  montant  du  crédit 
ouvert,  ce  livre  étant,  d'après  l'art.  12,  C.  comm.,  une  preuve 
légale  que  le  crédit  a  été  réellement  ouvert  et  épuisé,  alors  sur- 
tout que  l'acte  d'ouverture  de  crédit  exprimait  qu'il  servirait  de 
preuve  à  la  réalisation  du  crédit.  Cette  preuve  se  complète  encore 
d'un  acte  émané  du  créditeur  et  des  débiteurs  qui  reconnaissent 
qu'au  moment  de  la  cession  du  crédit  le  créditeur  ou  sa  suc- 
cession bénéficiaire  ne  se  trouvaient  à  découvert  que  d'une 
somme  inférieure  au  crédit  formant  au  profit  de  celui-ci  le  reli- 
quat dont  son  successeur  consent  quittance  aux  créditeurs.  — 
Trib.  Limoges,  7  août  1869,  Brigueil  et  Bétoulle,  [J.  Enreg., 
n.  19131,  §  2;  Garnier,  Rép.  pér.."u.  3136] 

G87.  —  A  l'inventaire  on  peut  assimiler  l'acte  de  liquidation 
de  la  société  créditée,  dans  laquelle  le  créditeur  est  indiqué 
comme  créancier  hypothécaire,  pour  une  somme  exactement 
égale  aux  inscriptions  par  lui  prises  tant  en  vertu  de  l'ouver- 
ture de  crédit  que  d'une  autre  obligation  ferme.  —  Trib.  Stras- 
bourg, 15  mai  1848,  [/.  Enreg.,  n.  14801,  Si  1]  —  Dict.  enreg.,  v" 
Crédit,  n.  138. 

688.  —  ...  La  reconnaissance  de  la  réalisation  du  crédit  faite 
dans  un  acte  de  partage  auquel  participe  le  crédité  et  auquel 
intervient  sa  caution.  —  Trib.  paix  Saint-Joose-ten-Noode  (Bel- 
gique), 21  aoiit  1889,  [Bec.  gén.  des  devis,  adinin..  n.  11321]  — 
Falloise,  p.  112,  n.  111. 

689.  —  ...  Ou  dans  une  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  société  créditée,  ladite  délibération  présentée  à 
l'enregistrement.  —  Trib.  Versailles,  26  févr.  1884,  Société  des 
terrains  de  Suresnes  et  Saint-Cloud.  —  Garnier,  Hép.  pér.,  n. 
63i3;  Garnier,  Rép.  yen.,  v"  Crédit,  n.  39  et  69  ;  Falloise,  n. 
107. 

690. —  ...Le  rapport  aux  actionnairesde  la  compagnie  crédi- 
tée, constatant  que  la  somme  a  été  prêtée  et  le  bilan  de  cette 
compagnie,  où  celte  somme  est  portée  au  passif.  —  Trib.  Seine, 
30  avr.  1870,  [Dict.  enreg.,  v»  Oi'édit,  n.  141] 

691. —  ...  Une  délibération  du  conseil  d'administration  ou  des 
actionnaires  de  la  société  créditrice  constatant  la  réalisation  du 
crédit.  —  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v°  Crédit,  n.  33,  note  4. 

692.  ~  La  réalisation  du  crédit  est  démontrée  à  l'égard  des 
héritiers  du  créancier,  pour  la  perception  de  la  taxe  sur  le  re- 
venu, par  un  acte  liquidatif  fait  entre  ces  héritiers  et  qui  con- 
state que  la  société  créditée  est  débitrice  envers  la  succession 
d'une  somme  égale  au  montant  du  crédit  ouvert.  —  Trib.  Cler- 
mont  (Oise),  18  ou  19  juin  188o,  Caillez,  [J.  Enreg.,  n.  22736; 
Garnier,  Rép.,  pér.,  n.  6346] 

693.  —  ...  Surtout  si  cet  acte  est  confirmé  par  le  renouvel- 
lement, opéré  après  le  décès,  de  l'inscription  prise  pour  sûreté 
du  crédit  ouvert.  — Même  jugement. 

694.  —  La  déclaration  de  succession  faite  par  les  héritiers 
du  créditeur  après  le  décès  de  ce  dernier,  et  constatant  qu'il  est 
créancier  du  crédité  pour  une  somme  déterminée  en  vertu  de 
l'acte  d'ouverture  de  crédit  prouve  également  la  réalisation  de  ce 
crédit.  —  Déc.  reg.  belge,  17  mars  1891,  [Rec.  gén.  des  déc. 
adm..  n.  11605] 

695.  —  De  même,  la  déclaration  de  mutation  par  décès,  faite 
par  les  héritiers  du  crédité,  et  qui  mentionne  la  réalisation  du 
crédit,  permet  à  la  régie  d'exiger  les  droits  dus  à  raison  de  la 
réalisation  du  crédit.  —  Bastiné,  loc.  cit.;  Garnier,  Rép.  gén., 
v°  Crédit,  n.  39.  —  Contra,  Falloise,  n.  113  (qui  n'admet  la  dé- 
claration de  succession,  comme  l'inventaire,  qu'à  titre  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit). 

696.  —  En  Belgique,  il  a  été  décidé  que  la  preuve  de  la 
réalisation  du  crédit  résulte  d'une  déclaration  de  succession  dans 
laquelle  l'héritier  du  crédité  porte  au  passif  la  somme  due  au  cré- 
diteur par  le  crédité,  alors  même  que  la  dette  n'a  pu  être  admise 
pour  la  liquidation  du  droit  de  succession,  à  raison  de  la  tardi- 
veté  de  la  déclaration.  —  Trib.  Bruxelles,  30  avr.  1809,  [Réc. 
gén.  des  déc.  adm.,  n.  6986;  J.  Enreg.  belge,  n.  10934]  —  Trib. 
Dinant  (belge),  l"'  févr.  1873,  [Cloes  et  Bonjean,  Jurispr.  des 
trib.,  t.  27,  1873-74,  p.  472] 

697.  —  La  preuve  de  la  réalisation  peut  résulter  en  tous  cas 
de  la  déclaration  de  succession  faite  par  les  héritiers  du  crédité 
si  cette  preuve  est  corroborée  par  la  production  de  sa  créance, 
faite  par  le  créditeur  à  la  faillite  du  crédité.  —  Liège,  2  févr. 
1887,  [Pasicr.,  87.2.145;  Retg.  jiid.,  85.329]—  Falloise,  n.  113. 

698.  —  X.  Poursuites  et  instances.  —  La  sommation  faite  par 
le  créditeur  au  crédité  de  se  trouver  à  un  jour  indioué  devant 
un  notaire  pour  reconnaître,  par  acte  notarié,  la  réalisation  du 
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crédit,  avec  déclaration  que  le  crédit  a  été  réalisé  pour  une 
somme  supérieure  au  chilTre  pour  lequel  il  avait  été  ouvert, 
prouve  la  riïalisalion  du  crédit.  —  Trib.  Seine,  22  mars  186:2, 
Chanudée,  D.  63.3.o5]  —  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  y"  Ci-rdil. 
n.  33,  note  4;  Garnier,  Hdp.  gén.,  v">  Crédit,  n.  11-1°;  Uicl. 
enreg.,  v"  Crédit,  n.  120  et  166. 

699.  —  Le  commandement  fait  par  le  créditeur  au  crédité 
d'avoir  à  lui  payer  une  somme  déterminée  restant  due  sur  la 
somme  principale  formant  l'objet  de  l'ouverture  de  crédit,  avec 
signification  du  titre  en  tête  de  l'acte,  prouve  également  la  réa- 
lisation. —  Trib.  Arras,  .5  avr.  1859,  Veuve  Baélen,  [Garnier, 
Rf^p.  pér.,  n.  1175;  Conlr.,  n.  Il.ïiil]  —  Trib.  Thiers,  7  avr. 
1870,  iMarilhat  et  de  Saujanne,  [Garnier,  Rep.  pér.,  n.  3239]  — 
Basliné,  t.  1,  p.  261,  n.  430;  Dkt.  eurcg.,  v°  Crédit,  n.  124. 

700.  —  ...  Surtout  si,  à  raison  de  son  défaut  d'opposition  au 
commandement,  le  crédité  peut  être  considéré  comme  y  ayant 
acquiescé.  —  Trib.  Tliiers,  7  avr.  IS70,  précité. 

701.  —  ...  Ou  si  le  commandement  porte  expressément  que  le 
crédit  a  été  réalisé.  —  Trib.  Soissons,  13  janv.  1847,  IJ.  Enreg., 
n.  14210,  §  2;  Conlr.  enreg.,  n.  784] 

702.  —  Il  en  est  de  même  du  commandement  de  payer 
adressé  par  le  créditeur  à  la  caution  du  crédité.  —  Trib.  Mar- 
seille, 27  mai  1887,  Société  métallurgique  de  Marseille  et  Fer- 
rari, [Garnier,  Hép.  pér.,  n.  6913. 

703.  —  La  réalisation  est,  à  plus  forte  raison,  démontrée 
par  un  coinmanflemenl  d'avoir  à  payer  le  capital  et  les  intérêts 
du  crédit  ouvert,  suivi  d'un  procès-verbal  de  saisie  immobilière 
pratiqué  faute  par  les  crédités  d'avoir,  dans  les  30  jours  après  le 
commandement,  payé  cette  somme.  —  Trib,  Bourgoin,  4  juin 
1868,  Pierri,  [Garnier,  Rép.  pér  ,  n.  2772;  Tr.  alph.  desdr.  d'en- 
reg., v°  Crédit,  n.  42]  —  Garnier,  Rép.  gén.,  y"  Crédit,  n.  71-5»; 
Dict.  d'enreg.,  v  Crédit,  n.  124. 

704.  —  ...  Ou  par  un  commandement  adressé  par  le  crédi- 
teur au  crédité,  de  rembourser  le  montant  du  crédit,  ledit  com- 
mandement soumis  à  l'enregistrement,  par  le  procès-verbal  de 
saisie  immobilière  dressé  en  vertu  de  ce  commandement  et  éga- 
lement enregistré,  enlin  par  la  transcription  de  la  saisie  opérée 
au  bureau  des  hvpothêques.  —  Cass  ,  lo  juill.  1831  (impl.),  Che- 
valier, fS.  31.r.765,  P.  51.2.416,  D.  31.1.223] —  Cwi.wreff., 
v»  Crédit,  R.  124. 

705. —  ...  Ou  par  un  commandement  suivi  d'une  saisie  réelle, 
de  la  transcription  de  cette  saisie,  et  enfin  de  la  production  à 
l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  immeubles  vendus.  —  Cass.,  6  juin 
1882  (motifsl,  Cérès,  Gage  et  Ader,  TS.  83.1.39,  P.  83. t. 63,  D. 
82.1.428] 

706.  —  La  saisie  pratiquée  par  le  créditeur  sur  le  crédité 
prouve  la  réalisation.  —  Dict.  enreg..  v"  Crédit,  a.  148.  — Con- 
tra, Trib.  Seine,  17  août  1867,  [D.' 67.3.168] 

707.  —  11  en  est  de  même  de  l'opposition  à  partage,  faite 
par  le  créditeur  entre  les  mains  des  héritiers  de  la  caution,  pour 
obtenir  le  remboursement  des  sommes  avancées  en  vertu  d'un 
acte  d'ouverture  de  crédit  garanti  par  le  défunt.  —  Trib.  Liège, 
■j  juin  1873,  [Cloes  et  Bonjean,  Jurispr.  des  trib.,  1875-76,  p.  297] 
—  8ic,  Falloise,  n.  120. 

708.  — Toutefois,  la  preuve  de  la  réalisation  du  crédit  ne 
résulte  pas  nécessairement  d'une  saisie-exécution  pratiquée  sur 
les  meubles  du  crédité  à  la  requête  du  créditeur,  si  rien  ne  fait 
connaître  la  cause  de  la  saisie.  —  Trib.  Seine,  17  août  1867, 
précité. 

709.  —  La  réalisation  du  crédit,  et  de  la  délégation  faite  en 
garantie  par  le  crédité  au  créditeur  des  sommes  qui  pourront 
lui  être  dues  par  un  tiers,  n'est  pas  démontrée  davantage  par 
l'acte  aux  termes  duquel  le  créditeur  fait  notification  à  ce  tiers 
de  l'ouverture  de  crédit  avec  défense  de  payer,  en  d'autres  mains 
que  les  siennes,  les  sommes  dues  au  crédité,  suivi  de  la  main- 
levée de  cette  opjjosition  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  dé- 
terminée; la  régie  ne  peut  soutenir  que  le  crédit  ait  été  réalisé 
pour  le  montant  de  la  différence  entre  cette  dernière  somme  et 
celle  qui  fait  l'objet  du  crédit  ;  car  on  a  le  droit  de  faire  une 
saisie-arrêt,  même  pour  une  créance  éventuelle.  —  Trib.  Besan- 
çon ,  18  janv.  1837,  Maturel,  [J.  Enreg.,  n.  11731;  J.  not.,n. 
9603]  —  Délib.  rég.,  24  mars  1837,  [D.  Rép.,  v  Enreg.,  n. 
13641] 

710.  —  -Mais  la  réalisation  peut  résulter  de  la  déclaration 
alfirmative  faite  par  le  créditeur  entre  les  mains  duquel  un  tiers, 
créancier  du  crédité ,  a  formé  une  saisie-arrêt.  —  Trib.  Seine, 
14  mai  1864,  ^lJii:t.  enrcy.,  v^' Crédit,  n.  137' 


711.  —  La  réalisation  résulte  de  la  demaude  en  rembourse- 
ment formée  devant  le  tribunal  par  le  créditeur.  —  ,/.  Enreg., 
n.  17768-1  ;  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Crédit,  n.  71-2°;  Dict.  enreg., 
y"  Crédit,  n.  126. 

712.  —  ...  Et  cela  même  si  l'affaire  est  ultérieurement  rayée 
du  rôlp.  —  J.  Enreg.,  loc.  cit.;  Dict.  enreg.,  lac.  cit. 

713.  —  ...  De  la  requête  présentée  en  justice  par  le  crédi- 
teur, qui  déclare  être  créancier  du  crédité  en  vertu  de  l'acte 
d'ouverture  de  crédit.  —  Trib.  Seine,  6  août  1870,  [cité  par 
Garnier,  Rép.  gén.,  v  Crédit,  n.H-d"]  —  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg., 
v"  Crédit,  n.  42;  Dict.  enreg.,  v"  Crédit,  n.  126. 

714.  —  ...  De  la  déclaration  faite  par  le  créditeur,  dans  les 
qualités  d'une  instance  en  mainlevée  d'opposition,  qu'il  est 
créancier  d'une  somme  excédant  celle  pour  le  paiement  de  la- 
quelle le  crédité  a  pratiqué  une  saisie-nrrêt  sur  une  somme  due 
au  créditeur.  —  Trib.  Seine,  10  févr.  1866,  Gélis  Didot,  [S.  66. 
2.200,  P.  66.1039,  D.  66.3.103]  —  Tr.  ulph.  des  dr.  d'enreg., 
n.  33,  note  4;  Garnier,  Rép.  gén.,  V  Crédi  ,  n.  71-2";  Dict.  en- 
reg., v"  Crédit,  n.  129. 

715.  —  ...  Des  conclusions  dans  lesquelles  le  créditeur 
affirme  que,  postérieurement  à  la  promesse  de  prix,  il  a  réelle- 
ment versé  à  la  société  débitrice  une  somme  déterminée.  — 
Trib.  Seine,  8  août  1862,  [J.  Enreg.,  n.  17345]—  Garnier,  Rép. 
gén..  y"  Crédit,  a.  71-3°. 

716.  —  ...  De  la  déclaration  de  l'une  des  parties  dans  un 
compte  produit  en  justice.  —  Trib.  Montargis,  18  juin  1873,  et 
Trib.  Seine,  20  janv.  1874,  [Garnier,  Rép.  gén..  v°  Crédit,  n.  39)  ; 
Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  V  Crédit,  n.  35,  note  4] 

717.  —  La  réalisation  résulte  encore  d'un  rapport  d'arbitre 
nommé  par  le  tribunal  de  commerce  et  d'un  jugement  de  ce  tri- 
bunal homologuant  le  rapport.  —  Trib.  Seine,  24  mars  1865, 
de  Lareinty,  "S.  66.2.129,  P.  66.493,  D.  663.102] 

718.  —  ...  Ou  d'un  rapport  d'experts  nommés  parle  tribunal, 
au  moins  si  ce  rapport  est  homologué.  —  Trib.Lure,6  mars  1836, 
Gerbert,  [J.  Enreg.,  n.  16232;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  736j  — 
Trib.  Besançon,  12  févr.  1890,  Wolf,  Bassot  et  Gérard,  [Garnier, 
Rt!p.  pér.,  n.  7403]  —  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Crédit,  n. 
42;  Dict.  enreg.,  \"  Crédit,  n.  131. 

719.  —  ...  Ou  même  simplement  d'un  rapport  d'un  arbitre 
judiciairement  commis  à  l'effet  de  dresser  le  compte  des  sommes 
versées  par  le  créditeur  au  crédité  en  exécution  du  crédit,  et  qui 
fixe  le  montant  de  la  réalisation.  —  Cass.,  28  déc.  1864,  Périer 
et  Pêne,  [S.  63.1.30,  P.  63.182,  D.  63.1.71];  —  13  juill.  1868, 
Floquet,  .S.  68.1.414,  P.  68.1103,  D.  68.164.50]  —Trib.  Seine, 
9  mai  1837,  Périer  et  Pêne,  J.  Enreg.,  n.  16343;  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  2003]  :  —  4  févr.  1881,  Société  du  Petit  Journal  et  Co- 
hen, [J.  Enreg.,  n.  22067;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3840]  —  Tr. 
alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Crédit ,  n.  42;  Garnier,  Rép.  gén., 
v»  Crédit,  n.  66;  Dict.  enreg.,  v"  Crédit,  n.  131. 

720.  —  Peu  importe  que  le  tribunal  ait  refusé  d'homologuer 
le  rapport.  —  Trib.  Seine,  9  mai  1837,  précité,  [Garnier,  loc. 
cit.;  Tr.  ulph.  des  dr.  d'enreg.,  loc.  cit.] 

721.  — ...  A  moins  que  cette  homologation  ne  soit  refusée  à 
raison  de  ce  que  l'arbitre  s'est  trompé  sur  le  fait  de  la  réalisa- 
tion. —  Garnier,  loc.  cit. 

722.— Il  importe  peu  également,  que  postérieurement  à  l'en- 
rogistrement  et  au  dép(jl  du  rapport  d'arbitre,  le  jugement  por- 
tant nomination  de  l'arbitre  rapporteur  ait  été  annulé  pour  cause 
d'incompétence,  le  rapport  n'ayant  pas  cessé,  mémo  après  ces 
décisions,  d'être  un  document  public  dont  l'administration  a  le 
droit  d'invoquer  les  constatations  comme  faisant  la  preuve  de 
l'existence  du  fait  qu'elle  avait  intérêt  à  établir.  —  Cass.,  28  déc. 
1864,  précité.  —  Garnier,  Rép.  gén..  loc.  cit.;  Dict.  enreg.,  loc. 
rit . 

723.  —  Les  motifs  de  cet  arrêt  conduisent  à  nier  toute  dis- 
tinction, à  ce  point  de  vue,  entre  l'incompétence  relative  et  l'in- 
compétence absolue;  ni  l'une  ni  l'autre  n'enlèvent  au  rapport 
son  caractère  de  document  public.  Cependant,  dans  la  même 
affaire,  le  tribunal  de  la  Seine,  par  son  jugement  du  9  mai  1837, 
précité,  avait  restreint  cette  solution  au  cas  d'incompétence  re- 
lative et  appliqué  la  solution  contraire  au  cas  d'incompétence 
absolue.  —  V.  aussi  en  ce  dernier  sens,  Garnier,  loc.  cit. 

724.  —  Peu  importe  également  que  le  jugement  ait  été  ré- 
formé pour  un  vice  enirainant  nullité  radicale.  —  V.  cep.  Trib. 
Seine,  9  mai  1837,  précité. 

725.^  Tout  jugement  rendu  entre  les  parties  permet,  s'il  éta- 
blit la  réalisation  du  crédit,  d'exiger  le  droit  proportionnel  dont 
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la  perception  a  été  suspendue.  —  Trib.  Seine  ,  5  déc.  1849,  (J. 
Enreg.,  n.  4871,  §  2];  — (sans  date),  [J.  Enreg.,  n.  127']  —Trib. 
Toulouse,  17  janV.  l84o,  [./.  Enreg.,  n.  13678,  S  3]  —  Garnier, 
Rép.  gén.,  \"  Crédit,  n.  65;  Dict.  enreg.,  vo  Crédit ,  n.  127. 

726.  —  .Ainsi  la  preuve  de  la  réalisation  d'un  crédit  peut 
être  trouvé(>  dans  les  constatations  d'un  jugementqui  condamne 
le  crédité  à  rembourser  au  créditeur  le  montantdu  crédit  réalisé. 

—  Cass.,  12  déc.  1877,  d'Erlanger,  [D.  78.1.178]  —  Trib.  Chà- 
tillon-sur-Seine,  10  déc.  1861,  Cornillac  et  autres,  [Garnier, 
Hép.pér.,  n.  1601  ;  Contr.  enreg.,  n.  I2426J  —  Trib.  Seine,  23 
mars  1867,  Rougemont  de  Lowenberg,  TGarnier,  /i^p.  pi?»-.,  n. 
2.533,  g  2;Contr.  enreg.,  n.  14035]  — Trib.  Gray,  23  févr.  1875. 
[Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Prescription,  n.  482]  —  Trib.  Huy  (Bel- 
gique), 23  déc.  1869,  [flec.  gén.  des  déc.  admin.,  n.  7136]  — 
Falloise,  n.  131. 

727.  —  ...  D'un  jugement  et  d'un  arrêt,  rendus  sur  les  con- 
testations élevées  entre  les  parties  à  l'occasion  des  Iravau.x  dans 
lesquels  consistait  le  crédit  ouvert,  et  que  le  créditeur  a  exécu- 
tés. —  Trib.  Seine,  22  juin  1867,  Clianudet  et  Pergais,  [Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  2533-5°] 

728.  —  ...  D'un  jugement  condamnant  la  caution  à  désinté- 
resser le  créancier.  —  Trib.  Namur,  13  juin  1887,  [Rec.  gcn.des 
décis.iidmin.,Ti.  10952]  —  Falloise,   n.  132. 

729.  —  ...  D'un  jugement  prononçant  la  compensation  de  la 
dette  du  crédité  avec  la  créance  résultant  pour  lui  contre  le  cré- 
diteur du  prix  d'une  vente  mobilière.  —  Trib.  Seine,  9  mai  1874, 
[Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Crédit,  n.  65]  —  Dict.  enreg.,  v"  Crédit, 
n.  127;  Falloise,  n.  131. 

730.—  ...  D'un  jugement  ou  d'un  arrêt  décidant  que  la  somme 
versée  au  créditeur  sera  imputée  sur  le  crédit  cautionné  par 
celle-ci  et  non  sur  un  autre  crédit  ouvert  au  même  crédité.  — 
Trib.  Marseille,  27  mai  1887,  précité. 

731.  —  ...  D'un  jugement  constatant  que  des  billets  ont  été 
souscrits  pour  le  montant  du  crédit.  —  Trib.  Seine,  22  mars 
1848,  D...,  [D.  48.5.141] 

732.  —  ...  D'un  jugement  rendu  entre  le  crédité  et  les  héri- 
tiers de  sa  femme,  constatant  qu'il  résulte,  tant  des  déclara- 
tions du  crédité  faites  dans  l'inventaire  dressé  après  la  mort  de 
sa  femme  que  d'un  extrait  des  registres  de  commerce  du  crédi- 
teur, revêtu  de  la  signature  de  ce  dernier,  et  de  sa  demande  en 
collocalion  par  lui  formée  dans  l'ordre  ouvert  sur  les  immeubles 
du  crédité,  que  des  avances  faites  parle  créditeur  au  crédité  s'é- 
lèvent à  un  chiffre  déterminé,  et  ordonnant  en  conséquence 
l'inscription  de  cette  somme  au  passif  de  la  communauté  entre 
le  crédité  et  sa  femme  défunte.  —  Trib.  Vvetot,  10  mars  1865, 
Lemaître  et  Durel,  [J.  Enreg.,  n.  17995;  Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
2165;  Contr.  enreg.,  n.  12964]  —  Garnier,  Rép.  gén.,  V  Crédit, 
n.  6.');  Dict.  enreg.,  v"  Crédit,  n.  128. 

733.  —  Lorsqu'un  entrepreneur  s'est  fait  ouvrir  par  un  ban- 
quier un  crédit  destiné  à  des  travaux  de  construction,  la  réali- 
sation du  crédit  est  prouvée  par  les  énonciations  d'un  jugement 
qui,  pour  établir  des  comptes  entre  le  crédit  l't  des  tiers  associés 
avec  lui  en  participation  pour  la  construction  des  travaux,  con- 
state que  le  créditeur  avait  en  caisse  des  fonds  provenant  du  cré- 
dit à  une  époque  contemporaine  des  travaux   exécutés  par  lui. 

—  Cass.,  22  nov.  1875,  Curtil,LS.  76.1.182,  P.  76.415,  D.  76.1. 
108]  —  Garnier,  Rép.  gén.,  V  Crédit,  n.  65. 

734.  —  Le  jugement  constatant  que  des  actions  ont  été  dé- 
posées entre  les  mains  du  créditeur  par  le  crédité  pour  nantis- 
sement du  crédit,  et  qui  ordonne  la  vente  de  ces  actions  au  prolit 
du  créditeur,  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  d'obligation 
pour  réalisation  du  crédit.  —  Trib.  Seine,  8  janv.  1851,  [J.  En- 
reg.. n.  15175j 

735.  —  La  réalisation  résulte  du  jugement  autorisant  le  crédi- 
teur à  faire  vendre,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû,  des 
titres  qui  lui  ont  été  donnés  en  nantissement  par  le  crédité.  — 
Liège,  15  juin.  1875,  [Pn.sio-.,  76.2.64;  Rel.jud.,~y>.9Hi\  —Trib. 
Bruxelles,  21  mars  1885,  IRec.  gén.  des  décis.adm.,  n.  10424] 

—  Falloise,  n.  131  ;  Garnier,  Rép.  gén.,  v»  Crédit,  n.  50  et  65; 
Dict.  enreg.,  y"  Crédit,  n.  128. 

736.  —  Il  en  est  de  même  du  jugement  ordonnant  la  vente 
des  immeubles  hypothéqués  pour  sûreté  du  crédit.  —  Déc.  ré- 
gie belge,  26  avr.  1872,  [Rec.  gén.  des  décis.  adm.,  n.  7736]  — 
Falloise,  n.  131. 

737.  —  ...  Du  jugement  déclarant  bonne  et  valable  une 
saisie  immobilière  pratiquée  par  le  créditeur  sur  les  biens  qui 
avaient  été  hypothéqués  à  son  profit  par  le  crédité  en  garantie 


du  remboursement  du  crédit  ouvert.  —  Bruxelles,  19  avr.  1880, 
[Piisicr.,  81.2.39;  Cloes  et  Bonjean,  Jurispr.  des  trib.  belges, 
t.  30,  1881-1882,  p.  175]  —Trib.  Nivelles,  11  août  1874,  [Cioes 
et  Bonjean,  Jnrispr.  des  trib.  belges,  t.  23,  1874-1875,  p.  670] 

738.  —  La  production  à  un  ordre  et  la  demande  de  colloca- 
lion par  le  créditeur  ou  le  syndic  de  sa  faillite,  pour  les  avances 
résultant  de  l'ouverture  de  crédit,  en  prouvent  la  réalisation.  — 
Trib.  Chàteau-Chinon,  23  août  1844,  [J.  Enreg.,  n.  13584]  — 
Trib.  Seine,  18  juill.  1851,  [./.  Enreg.,  n.  15301,  §  2];  —  10 
janv.  1874,  [Dict.  enreg.,  v"  Crédit,  n.  130;  Tr.  alph.  des  dr. 
d'enreg.,  v  Crédit,  n.  42;  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Crédit,  n.  62- 
1°  et  70;  Dict.  enreg.,  lue.  cit.] —  Clerc,  t.  1,  n.  847. 

739.  —  Il  en  est  de  même  du  procès-verbal  d'ordre  dans 
lequel  l.e  créditeur  est  colloque  à  raison  du  crédit  ouvert.  — Trib. 
Arras,  5  avr.  1859,  V"  Baélen,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1175; 
Contr.,  n.  11551]  —  Trib.  Seine,  l"^' juin  1861,  Epoux  Leproux, 
[Contr.  enreg.,  n.  12022;  J.  not.,  n.  17153;  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  1511]  —  Trib.  Bourgoin,  4  juin  1868,  Pierri,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  2772]  —  Dict.  enreg..  v°  Crédit,  n.  130. 

740.  —  Peu  importe  mémo  que  le  créditeur  ne  soit  colloque 
en  ordre  utile  que  pour  une  portion  de  sa  créance  ou  qu'il  ne 
vienne  en  ordre  utile  pour  aucune  portion  de  cette  créance.  — • 
Trib.  Chàteau-Chinon,  23  août  1844,  précité.  —  Trib.  Seine,  10 
janv.  1874,  précité.  — Trib.  paix  Dînant  (Belgique), 27  juill.  1880, 
[Rec.  gén.  des  décis.  admin.,  n.  9515]  —  Dec.  régie  belge,  20 
déc.  1878,  [Ibid.,  n.  9153]  —  Clen;,  t.  1,  n.  847;  Tr.  alph.  des 
dr.  d'enreg.,  vo  Crédit,  n.  42  et  s.;  Garnier,  Rép.  pér.,  v"  Crédit, 
n.  62  et  s.,  et  70;  Dict.  enreg.,  foc.  cit. 

741.  —  ...  Ou  même  que  le  rejet  de  la  demande  en  colloca- 
lion soit  basé  sur  l'inexistence  de  la  créance,  car  l'aveu  du  cré- 
diteur n'en  subsiste  pas  moins  et  lui  est  opposable.  —  V.  cep. 
Tr.  alph.  de.s  dr.  d'enreg.,  v°  Crédit,  n.  42. 

742.  —  A  plus  forte  raison,  le  procès-verbal  d'ordre  dressé 
contradictoirement  entre  le  créditeur  et  le  crédité,  et  qui  colloque 
le  premier,  à  l'occasion  du  crédit  réalisé,  établit  la  réalisation, 
et  le  droit  proportionnel  peut  et  doit  être  perçu  sur  le  procès- 
verbal.  —  Cass.,  9  mai  1881,  Syndic  Lemoine,  [S.  82.1.230,  P. 
82.1.543,  D.  82.1.81]  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Crédit,  n.  70. 

743.  —  De  même,  pour  le  jugement  portant  collocation  du 
créditeur,  en  vertu  des  avances  faites  en  réalisation  du  crédit,  et 
condamnation  au  paiement  du  montant  de  la  collocation  pro- 
noncée contre  les  acquéreurs  des  immeubles  hypothéqués  en 
garantie.  —  Trib.  paix  Dinanl  (Belgique),  27  juill.  1880,  pré- 
cilé. 

744.  —  XI.  Actes  en  matière  de  faillite.  —  La  réalisation  du 
crédit  peut  résulter  des  actes  faits,  dans  la  faillite  du  crédité,  par 
ce  dernier  ou  par  le  créditeur.  Les  immunités  édictées  pour  les 
actes  de  diverses  espèces  relatifs  à  la  faillite  ne  sont  pas  appli- 
cables au  droit  de  réalisation  de  crédit  dû  sur  les  actes  produits 
à  la  faillite;  car  ce  droit  n'est  pas  dû  sur  les  pièces  produites, 
mais  constitue  un  supplément  au  droit  perçu  sur  l'acte  d'ouver- 
ture de  crédit.  —  Trib.  Gray,  23  févr.  1875,  [cité  par  Garnier, 
Rép.  gén.,  v°  Crédit,  n.  62-1"] 

745.  —  En  Belgique,  d'après  l'art.  2,  L.  14  juin  1851,  »  les 
déclarations  et  affirmations  de  créances  et  les  titres  et  pièces  à 
l'appui  qui  doivent  être  déposés  au  greffe,  seront  dispensés  de 
la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement  ».  Malgré  ce  texte, 
les  productions  faites  en  matière  de  faillite  peuvent  rendre  exi- 
gible le  droit  de  réalisation  du  crédit.  —  Trib.  Bruxelles,  27 
janv.  1864,  [Rec.  gén.  des  déc.  admin.,  n.  5822;  J.  Enreg.  belge, 
n.  954]  —  Dec.  rég.  belge,  17  déc.  1891,  [Rec.  gén.  des  décis. 
admin.,  n.  11746J  —  Falloise,  n.  138;  Dict.  enreg.,  v"  Crédit,  n. 
135.  —  Contra,  Déc.  rég.  belge,  8  déc.  1880,  [Ree.  gén.  des 
décis.  admin.,  n.  9619] 

746.  —  Ainsi,  le  bilan  déposé  par  le  failli  et  comprenant  au 
nombre  de  ses  dettes  celle  qui  résulte  de  l'ouverture  de  crédit, 
peut  en  prouver  la  réalisation.  — Falloise,  n.  140;  Bastiné,  t.  1, 
n.  450.  —  Cass.,  l^"'  déc.  1868,  Sous-comptoir  du  commerce, 
[S.  69.1.88,  P.  69.178,  D.  69  1.133,  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v° 
Crédit,  n.  62-2o.  —  Trib.  Péronne,  22  mars  1837,  [Dict.  not..  V 
Crédit,  n.  29;  Garnier,  Rép.  gén..  V  Crédit,  n.  62-2°;  Tr.  alph. 
des  dr.  d'enreg.,  w'  Faillite,  n.  83]  —  Tnb.  Marseille,  5  mai  1839, 
Roustan,  [J.  Enreg.,  n,  12262]  —Trib,  Chalon-sur-Saône,  31  déc. 
1846,  [J.  Enreg.,  n,  14210  ;  Contr.  enreg.,  n,  7910]  — Trib.  Seine, 
16  janv.  1868,  Sous-comptoir  du  commerce  et  de  l'industrie,  [J. 
Enreg..  n.  Iii9'6;  Contr.,  n.  14122;  Garnier,  Rép.pcr.,r\.212i]; 
—  27  janv.  1872,  [Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v°  Faillite,  n.  83; 
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Liirt.  cnrcti..  \-°  CrM'd,  n.  132j;  —  9  août  1873,  Deloré  et  Baluzet, 
[Garnier,  R^'p.  pn-.,  n.  40281  —  Trib.  Bordeaux,  10  juill.  1876, 
boule  de  Trincaud-Latour,  ij.  Enreg.,  n.  20300;  Garnier,  llép. 
pér.,  n.  4447;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  /oc.  cit.:J.  Enreg.,  n. 
15698,  §  1]  —  Dkt.  enreg.,  V  Crédit,  n.  132. 

747.  —  ...Surtout  si  à  cette  déclaration  l'aile  dans  le  bilan  se 
joint  une  déclaration  conforme  faite  par  le  créditeur  à  l'assem- 
blée des  créanciers  de  la  faillite.  —  Cass.  Belgique,  27  déc. 
18fj2,  Bottin  et  Beaulieu,  ^Garnier,  [iep.  pér.,  n.  1771,  avec  les 
conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  icénéral  Faiderj 

748.  —  Peu  importe  que  le  bilan  ait  été  dressé  non  par  le 
failli,  mais  par  les  syndics  de  la  faillite,  les  syndics  dressant  le 
bilan  à  l'aide  des  documents  appartenant  au  failli  et  des  rensei- 
gnements qu'ils  se  procurent  auprès  de  lui,  et  l'acte  ayant  ainsi 
la  même  force  probante  que  s'il  émanait  du  failli  lui-même.  — 
Cass.,  i"  déc.  1868,  précité,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  du 
Molin,  [S.  69.1.88,  P.  69.17S; 

749.  —  La  réalisation  peut  résulter  également  :  de  la  pro- 
duction à  la  faillite  du  crédité  par  le  créditeur  pour  le  montant 
du  crédit.  —  Cass.,  16  mars  1853  (sol.  impL),  [J.  Enreg.,  n. 
15602;  J.  not.,  n.  14873;  Instr.  gén.,  n.  1967,  S  6]  —  Dkt.  en- 
reg., v<j  Crédit,  n.  133. 

750.  —  ...  Ou  des  pièces  produites  à  l'appui  d'une  demande 
en  production  dans  la  faillite.  —  Déc.  rég.  belge,  17  déc.  1891, 
précité. 

751.  —  ...  De  la  défense  faite  par  les  cession naires  du  crédi- 
teur entre  les  mains  du  syndic  de  la  faillite,  de  payer  à  d'au- 
tres qu'à  eu.\-mèmes  les  sommes  devant  revenir  dans  ladite  fail- 
lite au  crédité  en  vertu  de  l'ouverture  de  crédit.  --  Trib.  Seine, 
15  juin  1861,  Pélu,  Ramot  et  C''^,  jjarnier,  Hép.  pér.,  n.  loU] 

752.  —  ...  De  la  demande  en  vérification  et  en  admission  de 
créances  formée  par  le  créditeur  dans  la  faillite  du  crédité.  — 
Trib.  Guéret,  30  août  1871,  Migout,  [J.  Enreg.,  n.  19131,  §2: 
Garnier,  Bi'p.  pér..  n.  .1490]  —  Liège,  2  févr.  1887,  Pasicr., 
87.2.185;  Belg.  jud..  87.329:  —  Trib.  Liège,  6  mars  1886,  [Pa- 
sicr., 86.3.143;  .hnirn.  dex  trih.  belges,  86.1003]  —  Falloise,  n. 
138. 

753.  —  ...  Du  jugement  admettant  le  créditeur  au  passif  de 
la  faillite  du  crédité.  —  Trib.  Seine,  3  janv.  1844,  fJ.  Enreg., 
n.  134241;  —  13  déc.  1849,  \J.  Enreg.,  n.  14871,  i^  2]  -  Trib. 
Domfront,  17  mai  1830,  [J.  Enreg.,  n.  13034,  §  2]  —  Trib.  Se- 
dan, 28  déc.  1850,  J.  Enreg.,  n.  13175,  §  3]  —  Trib.  Gray,  23 
févr.  1873,  [cité  par  Garnier,  liép.  gén..  v"  Crédit,  n.  62-1°]  — 
Trib.  Vitry,  23  août  1877,  ^cité  par  Garnier,  loc.  cit.'  —  Trib. 
Bruxelles,  27  janv.  1864,  [liée.  yen.  des  décis.  adniin.,  n.  3822; 
J.  Enreg.  belge,  n.  9347]  — Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Crédit,  n.62-1''; 
Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg..  v"  Faillite,  n.  83,  et  v°  Crédit,  n.  40; 
Dict.  enreg.,  v»  Crédit,  n.  I3i. 

754.  —  ...  Du  rapport  du  syndic  aux  créanciers  réunis  pour 
délibérer  sur  le  concordat,  et  énonçant  la  créance  du  créditeur. 
—  Trib.  Seine,  16  janv.  1868,  précité.  —  Tr.alph.  des  dr.  d'en- 
reg., v»  Faillite,  a.  83. 

755. —  ...  De  la  déclaration  du  syndic  lors  de  la  vérification 
des  créances  et  constatant  que  le  crédit  a  été  réalisé.  —  Trib. 
Bordeaux,  10  juill.  1876,  précité. 

756.  —  ...  De  la  déclaration  laite  par  le  crédité  dans  une  de- 
mande à  fin  d'obtention  d'un  concordat  préventif  à  la  faillite.  — 
Falloise,  n.  139. 

757.  — ...  Ou  des  déclarations  faites  dans  le  concordat  du  cré- 
dité par  le  créditeur  et  non  contredites  par  le  crédité.  —  Trih. 
Limoges,  28juin  1842,  [J.  Enreg..  n.  13028.  n    1316] 

758.  —  ...  D'un  jugement  homologuant  un  concordat  dans 
lequel  est  réglé  le  paiement  de  la  créance  du  créditeur.  —  Trib. 
Bruxelles,  27  janv.  1864  [Rec.  gen.  des  décis.  udinin.,  n.  5822; 
■'.  Enreg.  belge,  n.  9547]  —  Falloise,  n.  140. 

759.  —  Le  crédit  réalisable  au  moyen  de  l'escompte  d'elTets 
de  commerce  est  censé  réalisé  si,  uprès  la  faillite  du  créditeur, 
une  transaction  est  intervenue  entre  le  syndic  de  cette  faillite  et 
le  créditeur,  laquelle  constate  que  le  failli  était  débiteur  du  cré- 
diteur pour  une  somme  déterminée,  à  raison  d'avances  diverses 
sur  billets  enregistrés,  et,  en  vue  de  libérer  la  faillite  de  celte 
somme,  dispose  que  le  syndic  cède  au  créditeur  le  bail  des  ter- 
rains et  des  constructions  appartenant  au  failli,  ainsi  que  les 
matériaux  à  provenir  des  démolitions  b.  opérer  à  l'expiration  du 
bail.  —  Trib  Seine,  8  janv.  1870,  Jarry  >'\.  C'%  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  3334,  §  2]  —  Il  importe  peu  que  la  créance  procède  de 
billets  souscrits  par   le  crédité,  soit  antérieurement,  soit  à  une 


époque  concomitante  à  l'ouverture  de  crédit;  ils  doivent  être 
néanmoins  considérés  comme  résultant  de  l'ouverture  de  crédit, 
laquelle  se  serait  ainsi  appliquée  à  des  créances  antérieures.  — 
—  Même  jugement.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Crédit,  n.  621. 


3°  Preuve  eontraire  réservée  aux  parties. 

760.  —  .\  la  preuve  administrée  par  la  régie,  les  parties  peu- 
vent répondre  par  la  démonstration  d'un  fait  tendant  à  établir 
que  le  crédit  n'a  pas  été  réalisé  ou  ne  l'a  été  qu'en  partie.  — 
Cass.,  23  janv.  1867  ^motifs),  Caron  et  autres, 'S.  67.1.88,  P. 67. 
179,  D.  67.1.164]; —  16  janv.  1872  (motifsj.  Mêmes  parties,  [S. 
72.1.41,  P.  72.63,  D.  72.1.103]  —  Trib.  Boulogne-sur- .Mer.  24 
iiov.  1893,  Rornier  frères,  [J.  Enreg.,  n.  24320]  —  Sic,  Falloise, 
p.  109,  n.  2;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  w"  Crédit,  n.  28;  Gar- 
nier, Rép.  gén.,  V  Crédit,  n.  48  ;  Uiet.  enreg.,  v»  Crédit,  n.  99. 

761.  —  Toutefois,  la  preuve  de  la  réalisation  une  fois  faite, 
il  ne  suffit  pas  aux  parties,  pour  la  faire  tomber,  d'établir  que 
l'opération  en  vue  de  laquelle  le  crédit  a  été  ouvert  n'a  pas  été 
effectuée.  —  Trib.  Remiremont,  31  juill.  1884,  Kientsy,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  6423] 

762.  —  D'autre  part,  les  parties  ne  sauraient  échapper  au 
droit  de  réalisation  de  crédit  en  offrant  de  prouver  que  l'acte  fait 
par  elles,  et  qui  présente  les  caractères  d'une  réalisation  de  crédit, 
ou  a  simulé  ou  déguisé  une  autre  convention,  nul  n'étant  reçu  à 
invoquer  la  fraude.  —  Trib.  Seine,  18  mai  1888,  C''^  Foncière 
de  France,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7078] 

763.  —  Enfin,  on  ne  peut  offrir,  à  titre  de  preuve  contraire, 
de  démontrer  des  accords  verbaux  demeurés  secrets,  qui  contre- 
disent des  actes  enregistrés  iV.  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  vo 
Crédit,  n.  28i.  Lorsqu'il  est  démontré  que  le  crédité  a  encaissé, 
à  une  époque  contemporaine  des  travaux  exécutés  par  lui ,  des 
fonds  provenant  du  crédit  qui  lui  a  été  ouvert  en  vue  de  l'exé- 
cution de  ces  travaux,  le  crédité  n'est  pas  fondé  à  prétendre, 
pour  échapper  à  la  preuve  de  la  réalisation  du  crédit,  qui  résulte 
de  ce  fait,  qu'il  a  agi  comme  mandataire  des  sous-entrepreneurs 
auxquels  il  avait  cédé  son  marché  avec  le  droit  d'obtenir  des 
ouvertures  de  crédit  personnelles,  quand  ces  cessions  résultent 
de  simples  accords  encore  verbaux  au  moment  de  la  réalisation 
du  crédit,  car  de  tels  accords  ne  sauraient  être  opposés  à  la 
régie  qui  ne  peut  asseoir  la  perception  des  droits  que  sur  les 
stipulations  des  actes  présentés  à  la  formalité,  sans  tenir  compte 
des  conventions  verbales  qui  modifieraient  la  situalion  légale 
des  parues.  —  Cass.,  22  nov.  1873,  Courtil,  [S.  76.1.182,  P.  76. 
413,  D.  76.1.108] 

764.  — Ainsi,  pour  répondre  à  la  preuve  résultant  de  ce  que 
le  créditeur  a  touché  une  créance  que  le  créditée  lui  avait  délé- 
guée en  garantie,  les  parties  ne  peuvent  soutenir  que  le  crédité 
a  pu,  sans  que  le  créditait  élé  réalisé,  devenir  (^essionnaire  de 
cette  créance  par  une  convention  ultérieure  et  distincte,  que  les 
parties  n'étaient  pas  tenues  de  soumettre  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement. —  Trib.  Seine,  19  août  et  16  sept.  1871,  iDiet. 
enreg.,  v°  Crédit,  n.  107] 

765.  —  Le  certificat  du  trésorier-payeur  général  constatant 
que  le  créditeur  a  touché  a  sa  caisse,  jusqu'à  concurrence  d'un 
chiffre  déterminé,  les  sommes  ducs  par  l'Etal  au  crédité  pour  four- 
nitures et  qui  avaient  été  déléguées  par  le  crédité  au  créditeur 
pour  assurer  le  recouvrement  des  avances  faites  en  exécution 
du  crédit,  ne  peut  être  assimilé  à  un  document  émané  des  par- 
ties et  fournil  simplement  une  présomption  que  le  crédit  a  été 
réalisé  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  touchée  par  le  crédi- 
teur; à  une  semblable  présomption,  on  peut  opposer  des  pré- 
somptions contraires  résultant  de  ce  que,  si  le  crédité  n'avait 
rien  touché  lui-même  dans  cette  somme,  on  ne  comprendrait 
pas  pourquoi  il  aurait  pu  continuer  de  travailler  et  payer  ses 
ouvriers,  lui  qui  était  obligé  de  recourir  au  crédit  pour  avoir  des 
marchandises;  de  ce  que  le  mandataire  du  créditeur,  qui  a  tou- 
ché les  fonds  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  avait  élé 
aussi  le  mandataire  du  crédité  ullérieurement,  et  qu'il  a  bien  pu, 
par  suite,  d'accord  entre  les  parties,  retirer  la  somme  tout  en- 
tière au  nom  du  créditeur  el  en  faire  compte  ensuite  tant  au 
créancier  qu'au  crédité;  et  de  ce  qu'enfin  la  somnn'  touchée,  ap- 
plicable à  une  période  de  quatre  mois,  est  plus  forte  qu'une  autre 
somme  due  au  crédité  pour  les  fournitures  de  si.t  autres  mois. 
—  Trib.  Embrun,  15  juin  1866,  llerrenschmidt  et  Leiandais, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2332]  —  En  pareil  cas,  il  y  a  lieu  d'ac- 
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cepter,  comme  étant  applicable  au  crédit  réalisé,  le  chiffre  fourni 
par  les  parties,  si  ce  ehitfre  a  été  donné  de  bonne  foi  par  elles, 
et  paraît  d'ailleurs  vraisemblable,  avant  la  signification  de  la 
contrainte.  —  Même  jugement. 

766.  —  La  preuve  contraire  ne  résulte  pas  de  ce  que  le  crédi- 
teur n'est  intervenu  ni  aux  actes  de  vente,  passés  par  le  crédité, 
des  immeubles  affectés  à  la  garantie,  ni  aux  quittances  du  prix 
de  ces  ventes,  et  n'a  l'ait  aucune  protestation  contre  le  paiement 
du  prix  aux  mains  du  vendeur;  elle  ne  résulte  pas  davantage 
de  ce  que  le  créditeur  a  consenti  une  cession  d'antériorité  d'hy- 
pothèque au  profit  d'un  tiers  ;  de  tels  aoles  établissent  seulement 
(|u'au  moment  où  ils  sont  intervenus,  le  crédité  n'était  débiteur 
d'aucun  reliquat  de  compte  envers  le  créditeur,  mais  ne  prou- 
vent pas  que  les  crédits  n'aient  pas  été  réalisés.  —  Trib.  Ver- 
sailles, G  févr.  1891,  Comptoir  de  Versailles  et  époux  Duvalj 
[J.  Enreg.,  n.  23600;  Garnier,  nép.  pér.,  n.  763;)] 

767.  —  Lorsque  la  réalisation  du  crédit  est  établie  par  un 
acte  contenant,  après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  réalisa- 
tion, maintien  de  l'hypothèque,  les  parties  sont  admises  à  prou- 
ver que  ce  maintien  a  été  concerté  entre  elles  quoique  le  crédit 
n'ait  pas  été  épuisé  à  l'efTet  de  fournir  au  crédité  le  moyen  de 
contracter  pour  de  nouvelles  opérations,  d'autres  emprunts  qui 
auraient  donné  lieu  à  des  cessions  d'antériorité  successives  et 
auraient  été  aussi  garantis  par  l'inscription  originairement  prise 
par  le  créditeur.  —  Trib.  Seine,  3  févr.  1866,  Lefaure  (motifs), 
[D.  66.3..'i4;  Garnier,  fte'p.  pc'i:,  n.  2240] 

768.  —  Si  le  crédit  a  élé  ouvert  avec  la  clause  qu'en  échange 
des  sommes  avancées  la  société  créditée  remettrait  au  crédi- 
teur des  titres  d'obligations  qu'elle  créerait  dans  ce  but,  la 
société  créditée  peut  répondre  h  la  preuve  de  la  réalisation  ré- 
sultant de  ce  que  des  obligations  ont  été  détachées  par  elle  de 
la  souche,  en  prouvant  que  ces  obligations  ont  reçu  une  desti- 
nation différente.  —  Trib.  Seine,  j  janv.  1866,  G'"  du  Palais  de 
l'exposition  permanente,  jGarnier,  Rép.  pér.,  n.  2521]  —  Bas- 
tiné,  t.  l,n.  4.50;  Garnier,  îii'p.  (j'in.,  \"^  Crédit,  n.  50;  Falloise, 
n.  123. 

769.  —  Pour  détruire  la  preuve  de  la  réalisation  résultant  de 
ce  que  le  créditeur  a  touché  les  créances  qui  lui  avaient  été  dé- 
léguées, en  remboursement  ducrédil,  par  le  crédité,  les  parties 
peuvent  prouver  que  le  créditeur  a  agi  comme  mandataire  du 
crédité.  —  Trib.  Seine,  6  mars  1876,  Petit  et  C'°  (motifs),  [J. 
Enreg  ,  n.  20537;  (larnier,  lirp.  pér.,  n.  4511] 

770.  —  La  réalisation  d'un  crédit  réalisable  au  moyen  de 
l'escompte  d'effets  de  commerce  souscrits  ou  endossés  par  le 
crédité  étant  établie  par  la  souscription  d'effets  causés  valeuren 
compte  de  crédit,  le  crédité  est  reçu  à  démontrer  que,  par  suite 
d'une  fraude,  il  n'a  pas  reçu  la  somme  indiquée  sur  les  effets. 
—  Trib.  Seine,  7  juin.  1866,  Gérard,  [./.  Enreg.,  n.  18284;  Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  2482;  Rev.  HOt.,  n.  1940] 

771.  —  La  force  de  la  preuve  résultant  d'une  demande  en 
justice  formée  parle  créditeur  contre  le  crédité  en  vue  du  paie- 
ment des  sommes  avancées  à  la  suite  de  l'ouverture  de  crédit, 
n'est  pas  détruite  à  raison  de  ce  qu'en  exécution  d'une  transac- 
tion, l'affaire  a  été  rayée  du  rôle.  —  Garnier,  hép.  (/en.,  v"  Cré- 
<lit,  n.  71-2";  J.  Enreg.,  n.  17768,  g  I.  —V.  sùpra,  n.  7tl 
et  s. 

772.  —  La  preuve  de  la  réalisation  du  crédit  résultant  de  la 
sommation  faite  au  créditeur  par  le  crédité  d'avoir  à  reconnaître 
sa  dette  (V.  suprà,  n.  698  et  s.)  n'est  pas  affaiblie  ,  vis-à-vis  du 
créditeur,  par  la  considération  que,  loin  de  reconnaître  la  dette, 
le  crédité  a  engagé  une  instance  pour  soutenir  que  le  crédit  n'a 
pas  élé  réalisé.  —  Trib.  Seine,  22  mars  1862,  Chanudet,  [D.  63. 
3.S6]  —  Dicl.  enreg.,  v"  Crédit,  n.  126  et  166  ;  Garnier,  Rép.  gén., 
V"  Crédit,  n.  71-1". 

773.  —  Kl  peu  importerait  même  que  le  jugement  intervenu 
dans  celle  instance  déclarât  que  le  crédit  n'a  pas  été  réalisé;  un 
pareil  jugement  provenant  de  ce  que  le  créditeur  n'a  pu  faire  la 
preuve  de  ses  préventions,  ne  détruirait  pas  la  force  de  son  aveu 
à  l'fncontre  du  Trésor.  —  Même  jugement. 

774.  —  Les  parties  peuvent  administrer  la  preuve  contraire 
par  la  production  di'  leurs  livres  de  commerce.  —  Trib.  Versailles, 
0  févr.  1891,  Comptoir  de  Versailles  et  époux  Duval,["J.  Enreg., 
n.2:i600:  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7635]  —  Falloise,  p.  109,  n.  2; 
Garnier,  Rép.gén.,  v"  Crédit,  n.  68;  Oint,  enreg.,  v"  Crédit,  n. 
130;  Tr.  ntph.  des  dr.  d' enreg.,  v"  Crédit,  n,  28. 

775.  —  Mais  le  défaut  de  production  des  livres  corrobore 
les  prouves  fournies  par  la  régie. 


l»  Tarif  des  réalisations  de  crédit. 

776.  —  I.  Taux  du  droit  proportionnel.  —  Le  crédit  réalisé 
équivalant  à  une  obligation  ou  à  une  transmission  pure  et 
simple,  le  même  droit  proportionnel  est  exigible  lors  de  la  réa- 
lisation que  si  la  condition  suspensive  du  bon  vouloir  du  crédité, 
à  laquelle  était  soumise  l'ouverture  de  crédit,  n'avait  pas  existé 
(V  !:iiprà,  n.  363).  Toutefois,  ce  droit  doit,  comme  nous  le  mon- 
trerons, être  diminué  du  droit  proportionnel  qui  a  été  perçu  sur 
l'acte  d'ouverture  de  crédit.  —  V.  infrà,  n.  794  et  s. 

777.  —  En  principe,  le  droit  dil  est  celui  de  1  p.  0/0  (sauf 
déduction  du  droit  de  50  cent.  p.  0/0,  perçu  sur  l'acte  d'ouver- 
ture de  crédit,  V.  suprà,  n.  417,  et  infrà,  n.  794  et  s.),  pour  obli- 
gation de  sommes,  le  crédit  ouvert  en  argent  ou  en  effets  de 
commerce  ou  consistant  dans  une  obligation  de  sommes  sans 
condition  suspensive. 

778.  —  Lorsque  le  crédit  doit  être  réalisé  en  meubles  ou 
marchandises,  le  droit  est  de  2  p.  0/0,  car  le  crédit  réalisé  équi- 
vaut à  une  vente  de  marchandises  faite  moyennant  le  paiement 
d'un  prix  représenté  par  les  sommes  que  le  crédité  s'oblige  à 
rembourser.  —  Trib.  Seine,  24  mars  1865,  de  Lareinty,  "S.  66. 
2.129,  P.  66.493,  D.  66.3.102;  —  Trib.  Embrun,  l.S  juin  1866, 
Herrenschraidt  et  Lelandais  (sol.  impl.),  [Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
2352]  —  Trib.  Amiens,  20  mars  1875,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v» 
Crédit,  n.  321  ;  Tr.  ulpli.  des  dr.  d'etireg.,  V  Crédit,  n.  17]  — 
Trib.  Boulogne-sur-Mer,  24  nov  1893,  Lormer  frères,  [J.  Enreg., 
n.  24320-2]  —  Délib.  régie,  27  avr.  1838,  [J.  Enreg.,  n.  1260-2: 
.1.  not..  n.  10006]  —  Falloise,  n.  70  et  71;  Garnier,  Rép.  gén., 
v"  Crédit ,  n.  19,  29  et  32;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  loc.  cit.; 
Difit.  enreg.,  v  Crédit,  n   4  et  60. 

779.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  si  le  crédit  est  réalisa- 
ble en  matériaux  fournis  par  un   négociant  à  un  entrepreneur, 

—  Trib.  Seine,  Il  févr.  1865,  Lefaure  et  Michaud,  [S.  65.2.177, 
P.  65.734,  n.  66.3.54]  -  Dict.  enreg.,  v°  Crédit,  n.  4;  Maton, 
t.  2,  n.  691,  p.  289  et  s. 

780.  —  On  a  cependant  soutenu  que  même  si  le  crédit  est 
réalisé  en  marchandises,  le  supplément  de  droit  exigible  doit 
consister  dans  la  différence  entre  le  droit  d'obligation  et  le  droit 
proportionnel  perçu  lors  de  l'ouverture  de  crédit.  C'est,  a-t-on 
dit,  l'obligation  du  crédité  qu'il  s'agit  de  considérer  ;  c'est  elle 
qui  sert  à  tarifer  le  contrat;  or,  de  quelque  façon  que  le  crédit 
ail  été  réalisé,  le  remboursement  porte  sur  une  somme  d'argent. 

—  Falloise,  n.  74. 

781.  —  Ce  raisonnement  repose  sur  une  confusion;  dans  le 
cas  où  le  crédit  est  ouvert  en  meubles  ou  en  marchandises,  l'o- 
bligation du  crédité  consiste,  à  la  vérité,  dans  le  paiement  d'une 
somme  d'argent,  mais  cette  somme  est  le  prix  des  objets  mobi- 
liers livrés  au  crédité;  l'opération  consiste  donc  dans  une  vente 
mobilière,  passible  du  droit  de  2  p,  0/0. 

782.  —  Le  droit  de  2  p.  0/0  devient  également  exigible  si  le 
crédit,  ouvert  en  argenl,  est  réalisé,  en  fait,  au  moyen  de  la  four- 
niture de  meubles  ou  marchandises.  —  Trib.  Seine,  31  mar's  1863, 
Lestienne  frères  et  Regnault,  [D,  66.3.102] 

783.  —  Si  le  crédit  est  réalisable,  partie  en  espèces,  partie 
en  matériaux,  le  droit  de  1  p.  0/0  doit  être  perçu  sur  la  partie 
réalisable  en  espèces  et  le  droit  de  2  p.  0/0  sur  la  partie  réalisa- 
ble en  marchandises.  —  Trib.  Seine,  11  févr.  1865,  précité.  — 
Tr.  alph.  dex  dr.  d'enreg.,  loc.  cit.;  Dict.  enreg.,  v°  Crédit,  n.  60. 

784.  —  La  seule  qualité  des  parties  ne  suffit  pas  à  prouver 
que  le  crédit  ouvert  en  argent,  d'après  les  termes  de  l'acte,  a  élé, 
en  réalité,  ouvert  en  marchandises.  Ainsi,  en  cas  de  crédit  ou- 
vert par  un  minotier  à  un  boulanger  sans  que  rien  fasse  con- 
naître qu'il  s'agit  de  blé  ou  farine,  on  de  marchandises  quelcon- 
ques, la  régie  n'a  pas  le  droit  d'appliquer  le  tarif  de  2  p.  0/0.  — 
Trib.  Le  Mans,  30  mars  1855,  [Garnier,  Rép.  gén.,  y"  Crédit,  n. 
331  ;  Dict.  enreg.,  v°  Crédit,  n.  61] 

785.  —  Si  le  crédit  est  réalisable  soit  en  arçenl,  soit  en  mar- 
chandises, les  parties  doivent,  en  cas  de  réalisation  et  si  rien 
n'indique  la  manière  dont  elle  s'est  faite,  indiquer  par  une  décla- 
ration la  nature  des  valeurs  fournies.  —  Sol.  régie,  14  cet.  1872. 

—  Garnier,  Rép.  Çjén.,  loc.  cit.;  Dict.  enreg.,  v"  Crédit,  n.  62; 
Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Crédit,  n.  17. 

786.  —  La  régie  ne  peut  donc  présumer,  en  invoquant  la 
seule  qualité  des  parties,  que  le  crédit  a  été  réalisé  en  marchan- 
dises. —  Garnier,  Inc.  cit. 

787.  —  La  déclaration  unilatérale  du  crédité  qu'il  a  reçu  une 
quantité  de  marchandises  supérieure  à  celle  que  le  créditeur  s'é- 
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lait  enpaÊré  à  lui  l'ournii'  par  l'acte  d'ouverture  de  crédit  n'est 
passible  que  du  droit  de  1  p.  0/0,  et  non  pas  du  droit  de  2  p.  0/0, 
sur  ce  qui  excède  le  montant  du  crédit,  car  il  est  génoralement 
admis  que  les  droits  de  vente  mobilière  ne  peuvent  être  perçus 
sur  la  simple  déclaration  de  l'acheteur  que  les  meubles  lui  ont 
été  vendus. —  V.  infrà.  v°  VVii(e.  — Oaniier,  ll>'p.  gén.,  v"  Cré- 
ilit.n.  44;  Tr.  alph.  des  dr.  ri'enreg.,  \">  Crédit,  n.  22;  Dict. 
cnrcr/.,  v°  Crédit,  n.  83. 

788.  —  Le  crédit  ouvert  en  marchandises  ne  donne  lieu  au 
droit  proportionnel,  soit  sur  l'acte  d'ouverture,  soit  sur  l'acte  de 
réalisation,  que  s'il  a  été  consenti  par  acte  notarié. 

789.  —  Quand  les  droits  perçus  sur  la  réalisation  constituent 
un  supplément  de  droit  dû  sur  l'acte  d'ouverture  de  crédit,  il 
suflit,  pour  que  le  droit  proportionnel  soit  exigible,  que  l'acte 
d'ouv.^rlure  soit  notarié;  peu  importe  que,  le  crédit  ayant  été 
ouvert  en  marchandises,  et  l'ouverture  de  crédit  étant  faite  en 
matière  commerciale,  l'acte  qui  contient  la  réalisation  du  crédit 
soit  sous  seing  privé.  — Trib.  Seine,  24  mars  186.Ï,  de  Lareintv 
isol.  impl.),  [S.  66.2.129,  P.  66.493,  D.  66.3.102]  —  V.  cep". 
Contr.  enreg.,  n.  12868. 

790.  —  De  même,  le  droit  proportionnel  devenant  exigible 
par  la  preuve  de  la  réalisation,  il  y  a  lieu  de  le  percevoir  sur  la 
totalité  des  marchandises  livrées,  et  non  pas  seulement  sur  le 
montant  de  la  condamnation  prononcée  en  partie,  conl'ormément 
à  l'art.  22,  L.  Il  juin  1839,  lequel  ne  s'applique  qu'aux  traités 
réputés  actes  de  commerce  passés  sous  signature  privée.  — 
.Même  jugement. 

791.  —  Nous  avons  montré  que,  d'après  la  jurisprudence,  si 
le  crédit  ouvert  au  profit  d'un  déparlement,  d'une  commune, 
d'un  établissement  public  ou  d'utilité  publique  ou  d'une  autre 
personne  morale  est  stipulé  remboursable  en  litres  négociables, 
il  n'est  dû  aucun  droit  ni  lors  de  l'ouvrture,  ni  lors  de  la  réa- 
lisation du  crédit.  —  V.  mprà.  n.  428  et  s. 

792.  —  Le  crédit  ouvert  moyennant  une  garantie  consistant 
en  dépôts  ou  consignations  de  marchandises,  et  fonds  publics 
français  et  actions  des  compagnies  d'industrie  et  de  finances 
ne  donne  lieu,  en  cas  de  réalisation,  à  aucun  droit  proportion- 
nel. —  V.  suprà,  n.  448. 

793.  —  Pour  les  droits  dus  sur  la  réalisation  d'un  crédit 
ouvert  réalisable,  ou  réalisé  à  l'étranger,  V.  suprà,  n.  47.ï  et  s. 

794.  —  II.  Impul'itiitn  du  droit  perçu  Kur  l'acte  d'ourerture 
de  crédit.  —  L'ai.  2  de  l'art.  5,  L.  23  août  1871,  après  avoir 
décidé  que  l'ouverture  de  crédit  donnera  lieu  désormais  à  un 
droit  de  30  cent  p.  0/0,  ajoute  :  «  La  réalisation  ultérieure  du 
crédit  sera  assujettie  aux  droits  fixés  par  les  lois  en  vigueur, 
mais  il  sera  tenu  compte,  dans  la  liquidation,  du  montant  du 
droit  payé  en  exécution  du  §  1,  du  présent  article  ".  L'art.  8 
de  la  loi"  belge  du  24  mars  1873  dit  également  :  <<  En  cas  de 
réalisation  partielle  ou  totale  du  crédit,  les  perceptions  elîectuées 
conformément  aux  deux  articles  précédents,  seront  complétées 
à  concurrence  des  droits  exigibles  d'après  les  lois  existantes.  » 

795.  —  Si,  par  exemple,  le  crédit  k  été  réalisé  en  sommes 
d'argent,  le  droit  de  1  p.  0/0  dû  sur  les  obligations  de  sommes 
doit  être  perçu,  mais  sous  déduction  du  droit  de  30  cent.  p.  0/0 
auquel  a  donné  lieu  l'ouverture  de  crédit  ;  il  n'est  donc  du  qu'un 
droit  de  30  cent.  p.  0/0.  —  Falloise,  n.  86  et  87. 

796.  —  Si  le  crédit  est  réalisable  en  immeubles,  le  droit  à 
percevoir  est  de  ti  p.'  It/O,  différence  entre  le  droit  de  3  fr.  50 
p.  0/0  dû  sur  les  ventes  d'immeubles  et  le  droit  de  30  cent.  p.  O'O 
perçu  sur  l'ouverture  de  crédit.  —  .Maton,  t.  2,  n.  691. 

797.  —  Si  le  crédit  est  réalisable  en  meubles  ou  marchandi- 
ses, le  droit  à  percevoir  est  de  la  rlifférence  entre  le  droit  de  2  p. 
0/0  dû  sur  les  ventes  de  meubles,  et  le  droit  de  30  cent.  p.  O'O 
perçu  sur  l'ouverture  de  crédit;  il  est  donc  de  1  fr.  30  p.  0/0. 

798.  —  Lorsqu'un  crédit  est  réalisé  partiellement,  il  y  a  lieu 
de  percevoir  sur  la  somme  qui  fait  l'objet  de  la  réalisation  le 
droit  proportionnel,  en  déduisant,  non  pas  la  totalité  du  droit 
proportionnel  perçu  lors  de  l'ouverture  de  crédit,  mais  seulement 
la  piirtie  de  ce  droit  perçue  sur  une  somme  équivalente  a  celle 
qui  fait  l'objet  de  la  réalisation.  —  Trib.  Seine,  24  oct.  1890, 
Crédit  Lvonnais,    S.  et  P.  92.2.1261  —  Sol.  régie,  4  juill.  1878, 

J.  Enreg.,  n.  207tl"i;  —  16  déc.  r887,  [lier.  pral.  d'enreç).,  n. 
2.3399]  —  Déc.  régie  belge,  4  janv.  \%ll,[Enreg.  belge,  n.  13131  ; 
Her.  gén.  des  décis.  ndm.,  n.  86S0]  —  Bastiné,  t.  1,  p.  261,  n. 
430;  Tialans,  V  Crédit  ouvert,  n.  27;  Falloise,  n.  90;  Garnier, 
/(''/).  gén..  v°  Crédit,  n.  34;  Dict.  enreg.,  v"  Crédit,  n.  64;  Tr. 
iilph.  des  dr.  d'enreg.,  ^"Crédit,  n.  18. 


799.  —  Si,  par  exemple,  un  crédit  de  10,000  fr.  ouvert  en 
sommes  d'argent,  et  qui  a  donné  lieu  à  un  droit  de  30  cent.  p.  0/0 
s'élevant  à  30  fr.  a  été  réalisé  pour  8,000  fr.,  il  y  a  lieu  d'impu- 
ter sur  le  droit  de  80  fr.  droit  d'obligation  de  1  p.  0  0)  dû  à  rai- 
son de  cette  réalisation,  non  pas  la  totalité  du  droit  perçu  sur 
l'ouverture  de  crédit,  mais  seulement  la  somme  de  40  fr.,  repié- 
senlant  la  partie  de  ce  droit  applicable  à  la  portion  du  crédit  qui 
a  été  réalisée. 

800.  —  11  en  est  ainsi  même  s'il  est  dès  à  présent  certain  que 
le  surplus  du  crédit  ne  sera  pas  réalisé;  le  bénéfice  du  droit  de 
30  cent.  p.  0/0  est  définitivement  acquis  au  Trésor.  ■ —  Déc. 
régie  belge,  4  janv.  1877,  précité.  —  Falloise,  p.  92,  note  2. 

801.  —  L'imputation  doit  également  avoir  lieu  notamment 
si  le  droit  d'obligation  est  perçu  sur  un  jugement,  qui,  en  con- 
damnant le  crédité  à  payer  au  créditeur  le  montant  du  crédit 
ouvert,  forme  le  titre  de  la  réalisation  du  crédit.  —  Dec.  régie 
belge,  14  juill.  1873,  [Hcc.  gén.  des  décis.  adm.  belges,  n.  8420] 
— ■  Tialans,  v"  Crédit  ourert,  n.  22;  Falloise,  n.  134. 

802.  —  Si,  dans  les  conditions  de  la  vente  des  immeubles 
hypothéqués  comme  garantie  du  remboursement  du  crédit  ou- 
vert, il  est  stipulé  que  l'acquéreur  prendra  à  sa  charge  la  créance 
résultant  de  la  réalisation  du  crédit,  il  y  a  lieu,  alors  même  que 
l'ouverture  de  crédita  ét^^  enregistrée,  d'appliquer  l'art.  69,  S;  3, 
n.  3,  L.  22  frim.  an  VII,  qui  rend  exigible  le  droit  de  I  p.  0  0  si 
dans  un  contrat  principal  l'une  des  parties  délègue  à  son  créan- 
cier le  prix  que  l'autre  partie  s'engage  à  lui  payer,  quand  le 
titre  du  créancier  délégatairo  n'est  pas  enregistré.  Le  litre  de 
l'obligation  du  crédité  ne  réside  pas,  en  effet,  dans  l'acte  d'ou- 
verture de  crédit  qui  subordonne  cette  obligation  à  une  condi- 
tion. Toutefois,  comme  le  droit  perçu  sur  l'acte  d'ouverture  de 
crédit  est  une  partie  du  droit  d'obligation,  il  doit  être  imputé  sur 
ce  dernier.  ^  Trib.  Bruxelles,  19  lévr.  1881,  Bec.  gén.  des  dé- 
cis. adm..  n.  9384"  —  Déc.  régie  belge,  27' juin  1879,  iRec. 
gén.  des  décis.  adm.,  n.  9289]  —  Falloise,  n.  202  et  203. 

803.  —  Il  existe  deux  hypothèses  où  l'imputation  des  droits 
perçus  sur  l'acte  d'ouverture  de  crédit  ne  doit  pas  avoir  lieu  :  la 
première  est  celle  où  l'acte  constatant  la  réalisation  du  crédit 
contient,  en  même  temps,  novation  de  l'obligation  de  rembourse- 
ment imposée  au  créiJité;  en  pareil  cas,  c'est  la  nouvelle  obliga- 
tion qui  est  tarifée  et,  comme  elle  est  indépendante  de  la  pre- 
mière, il  n'y  a  aucun  compte  à  tenir  des  droits  perçus  sur  celle-ci. 

—  Falloise,  n.  93. 

804.  —  L'acte  par  lequel  le  curateur  de  la  faillite  du  crédi- 
teur consent,  aux  tiers  porteurs  de  billets  à.  ordre  souscrits  en 
conséquence  de  l'ouverture  de  crédit,  le  droit  de  bénéficier  de 
l'hypothèque  conférée  au  créditeur  en  garantie  du  crédit  ouvert, 
ne  renferme  pas  une  obligation  nouvelle  passible  du  droit  de  1 
p.  0/0.  —  Trib.  Troves.  31  déc.  1873,  [Tialans,  v"  Crédit  ouvert, 
n.  13]  —  Falloise,  n.  94. 

805.  —  En  second  lieu,  lorsqu'il  est  présenté  à  l'enregistre- 
ment un  acte  formant  le  titre  de  la  réalisation  d'un  crédit  dont 
l'acte  d'ouverture,  verbal  ou  sous  seing  privé,  n'a  pas  été  enre- 
gistré, le  droit  exigible  est  le  droit  d'obligation  tout  entier;  car 
l'acte  constate  robl'gation  de  remboursement  imposée  au  crédité, 
et  cette  obligation  n'a  pas  été  frappée,  par  anticipation,  d'une 
partie  du  droit  proportionnel.  —  Falloise,  n.  131. 

806.  —  .\insi,  le  droit  d'obligation  est  dû  lorsque  postérieure- 
ment au  crédit  ouvert  dans  un  acte  enregistré,  il  est  reconnu, 
par  acte  notarié  entre  le  créditeur  et  le  crédité,  que  le  premier 
a  été  couvert  de  ses  avances  par  des  valeurs  commerciales  qui 
lui  ont  été  fournies  et  qui  ne  sont  pas  arrivées  à  échéance.  — 
Trib.  Seine,  10  août  1842,  [.f.  Enreg.,  n.  13069,  §  2]  —  Falloise, 
toc.  cit.;  Garnier,  Hép.  r/''».,  v"  Crédit,  n.  46;  Dict.  enreg.,  v" 
Crédit,  n.  48. 

807.  —  -Mais  on  ne  peut  considérer  comme  un  titre  l'aveu  du 
orédileur,  le  créancier  ne  pouvant  se  créer  de  titre  à  lui-même, 

—  Falloise,  loc.  cit.;  Garnier,  llép.  gén.,  Inc.  cil. 

808.  —  Si  l'ouverture  de  crédit  a  été  enregistrée  au  droit 
fixe,  antérieurement  à  la  loi  du  22  août  1871,  ce  droit  fixe  n'est 
pas  imputable  sur  le  droit  proportionnel  dû  après  la  réalisation 
du  crédit;  il  est,  en  oITet,  de  principe  que  le  droit  fixe  perçu  sur 
un  acte  conditionnel  n'est  pas  imputable  sur  le  droit  proportionnel 
jusqu'après  la  réalisation  de  la  condition  ;  du  reste,  le  droit  fixe 
n'est  pas  un  acompte  sur  le  droit  proportionnel,  c'est  un  simple 
droit  d'acte  (Instr.  gén.,  n.  1908;.  —  (jarnier,  liép .  gén.,  V 
Compensation ,  n.  1 29  ;  Dict.  enreg  ,  v"  Crédit,  n.  65.  —  La  doc- 
trine belge  est  cependant  en  s  ns  contraire.  —  Déc.  min.  fin. 
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belge,  i2  avr.  l8o2,  [Hec.  ijén.  des  décis.  admin.,  ii.  1490!  —  lAo- 
denbach,  Dkt.  des  dr.  d'enreij.,  V  Crédit,  n.  1  ;  Falloise,  n.  7. 

809.  —  III.  Loi  qui  réijit  le  tarif  du  droit  proportionnel.  — 
Le  droit  à  percevoir  pour  la  réalisation  du  crédit  est  établi  par 
la  même  loi  que  le  droit  dû  sur  l'ouverture  de  crédit,  c'est-à-dire 
par  la  loi  en  vigueur  au  jour  de  l'enregistrement  de  ce  dernier 
acte,  s'il  est  sous  seing  privé,  ou  au  jour  de  sa  rédaction  s'il  est 
authentique;  il  ne  saurait  être  question  d'appliquer  la  loi  en  vi- 
gueur au  moment  de  la  réalisation  du  crédit;  car  le  droit  dû  à 
raison  de  cette  réalisation  est  rendu  exigible  par  l'accomplisse- 
ment delà  condition  suspensive  à  laquelle  est  subordonnée  l'ou- 
verlure  de  crédit  et  constitue  par  suite  un  supplément  de  droit 
dû  sur  ce  dernier  acte.  L'opinion  contraire  conduirait  à  de  très- 
grandes  injustices  ;  car  1 1  réalisation  d'un  crédit  ouvert  antérieu- 
rement à  la  loi  du  23  août  187  i,  ne  donnerait  lieu  qu'au  droit  de 
SOcent.  p. 0/0,  quoiqu'aucun  droit  proportionnel  n'eût  été  perçu 
sur  l'ouverture  du  crédit  ;  et  ainsi  les  parties  bénéficieraient  d'un 
changement  de  législation  qui  loin  d'être  introduit  en  leur  faveur 
a  été  inlroduit  en  faveur  du  Trésor.  —  Sol.  rég.,  6  déc.  1866, 
[J.  Enreg.,  n.  18337,  §  3;  J.  not.,  n.  16668;  Garnier,  Rép.  pér., 
II.  24781  —  V.  en  ce  sens,  Garnier,  Mp.  gi'n.,  v°  Crédit,  n.  31  ; 
Dict.  enreg.,  v°  Crédit,  n.  66  et  s.;  Falloise,  n.  loi;  Roden- 
bach.  v°  Crédit;  Bastiné,  t.  1,  n.  450;  Tr.  alpk.  des  dr.  d'enreg., 
y  Crédit,  n.  15  et  16.  —  V.  cep.  Sol.  rég.,  22  mars  1852,  [J. 
Enreg.,  a.  15941  ;  J.  not.,  n.  14552] 

810.  —  Par  suite,  si  une  loi  vient  à  réduire  le  tarif  du  droit 
d'obligation  dans  l'intervalle  qui  sépare  l'enregistrement  des 
actes  d'ouverture  de  celui  de  la  réalisation  du  crédit,  c'est  le  ta- 
rif ancien  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  droits  dus  à  l'occasion  de 
la  réalisation  du  crédit.  — "Trib.  Beauvais,  7  mai  1851,  [J.  Enreg., 
n.  1.Ï208,  §11;  — 14mai  1851,  [J.  Ênm/.,  n.  13208,  §  2]  —  Trib. 
Colmar,  27  mai  1831,  |./.  Enreg.,  n.  13208,  i^  9]  —  Trib.  Seine, 
8  juill.  1851,  [J.  Enreg.,  n  15287;  J.  not.,  n.  14552;  Contr.  en- 
reg., n.  9479];  —  3  déc.  1831.  [J.  Enreg.,  n.  13380;  J.  not..  n. 
14576;  Contr.  enreg.,  n.  69];  —  21  janv.  1852,  [Garnier,  Rép. 
gén..  v°  Crédit,  n.  31  ;  Dft.  enreg.,  V  Crédit,  n.  62]  —  Gar- 
nier, Rép.  gén..  loc.  rit.:  •'.  Enrei/..  n.  13170;  Dict.  enreg.,  v° 
Crédit,  n.  69. 

811.  —  De  même,  si  une  loi,  dans  le  même  intervalle  ,  aug- 
mente les  décimes  qui  doivent  être  ajoutés  aux  droits  d'enre- 
gistrement, les  décimes  des  droits  dus  sur  la  réalisation  du 
crédit  doivent  être  perçus  en  tenant  compte  du  tarif  en  vigueur 
lors  de  l'enregistrement  de  l'acte  d'ouverture  de  crédit,  ou,  si  cet 
acte  est  notarié,  lors  de  sa  rédaction.  —  Trib.  Seine,  22  juin 
1867,  Chanudet  et  Forgeais,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2333,  §  5] 

812.  —  Si,  dans  cet  intervalle,  les  décimes  ont  été  diminués, 
c'est  encore  à  la  même  époque  qu'il  est  nécessaire  de  se  reporter. 
—  Trib.  Seine,  12  mai  1860,  de  Séraincourt,  'J.  Enreg.,  n.  17153; 
Garnier,  Rép.  pér..  n.  1443];  —  22  juin  1867,  Brossonneau  et 
Desruelles,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.2608]  —  Dirl.  enreg.,  v"  Crédit, 
n.  70.  —  V.  cep.  Diet-  enreg.,  v"  Décime,  n.  68,  qui  n'admet 
cette  solution  que  pour  les  actes  authentiques. 

818.  —  IV.  Di:ipositiun!i  ind -pendantes.  —  Lorsqu'un  acte 
fournit  le  titre  de  la  réalisation  du  crédit,  le  droit  dû  à  raison  de 
cetle  réalisation  doit  être  perçu  concurremment  avec  tous  les 
autres  droits  auxquels  cet  acte  donne  lieu  à  raison  de  sa  nature; 
il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  H,  L.  22  frim.  an  VII,  d'après 
lequel  les  diverses  dispositions  d'un  même  acte  qui  sont  indé- 
pendantes les  unes  des  autres  ne  donnent  lieu  qu'à  un  seul 
droit;  car  le  droit  dû  pour  la  réalisation  du  crédit,  quoique  perçu 
sur  l'acte  qui  constate  cette  réalisation,  est  en  réalité  exigible 
sur  l'acte  d'ouverture  de  crédit  et  constitue  un  supplément  au 
droit  perçu  sur  ce  dernier  acte.  —  Falloise,  n.  141  ;  Garnier, 
Rép.  gén.,  v"  Crédit,  a.  44  et  43;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg., 
V"  Crédit,  n.  23  et  37  ;  Dict.  enreg.,  v"  Crédit,  n.  86  et  s.,  et  261. 

814.  — Ainsi,  la  quittance  donnée  au  crédité  par  le  créditeur 
est  passible  du  droit  de  libération  ,  tout  en  rendant  exigible  le 
droit  de  réalisation  du  crédit.  —  Tnb.  Nantes,  29  mars  1847,  [J. 
Enreg.,  n.  14210,  ^i]  —Trib.  Bernay,  9  sept.  1848  [J. Enreg., 
n.  14338]  —  Trib.  Seine,  Il  mars  1852,  [J.  jio(.,  n.  14624]  — 
Trib.  Seine,  23jauv.  1860,  Banque  anglo-ilalienne,  [S. 70.2.160, 
P.  70.603,  D.  74.3.196]  —  Falloise,  n.  136;  Garnier,  Rép.  gén., 
v"  Ijuittance-Enrcgistrement,  n.  81,  et  v"  Crédit,  n.  43-1"  et  73; 
Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Crédit,  n.  37  ;  Dict.  enreg.,  v"  Quil- 
lanec- Enregistrement,  n.  iT6,el\"  Crédit,  n.  87  et  s.,  et  110. 

815.  —  De  même,  le  droit  de  quittance  elle  droit  de  réalisa- 
lion  de  crédit  sont  dus  concurremment  sur  l'acte  aux  termes  du- 


quel il  est  déclaré  que  le  crédit  ouvert  est  devenu  sans  objet  entre 
les  parties  et  que,  tous  comptes  faits,  elles  se  trouvent  respective- 
ment libérées.  —  Trib.  Seine,  13  janv.  1843,  Huillier,  \Contr. 
enreg.,  n.  7139;  J.  Enreg.,  n.  13680]  —  Falloise,  p.  136,  note  2; 
Clerc,  t.  1,  n.  830;  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Crédit,  n.  34. 

816.  —  L'acte  qui  constate  la  réalisation  du  crédit  ouvert  et 
le  paiement,  par  la  société  créditée  aux  mains  de  ses  créanciers 
inscrits,  des  fonds  qui  lui  sont  remis  par  le  créditeur,  est  passi- 
ble, outre  le  droit  de  réalisation  du  crédit,  du  droit  de  quittance 
à  raison  de  la  libération  de  la  société  envers  ses  créanciers  ins- 
crits. —  Trib.  Seine,  18  mai  1888,  C'°  foncière  de  France, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7078]  —  Falloise,  n.  142;  Garnier,  Rép. 
gén.,v°  Crédit,  n.  43-1°. 

817.  —  Lorsque  le  crédit  se  réalise  au  moyen  du  paiement 
d'une  dette  du  crédité  effectué  par  le  créditeur  entre  les  mains 
du  créancier  avec  subrogation  aux  droits  de  ce  dernier,  le  droit 
de  réalisation  du  crédit  est  perçu  cumulativement  avec  le  droit 
de  subrogation.  —  Trib.  Havre,  31  déc.  1846,  [J.  Enreg.,  n. 
14139  ;  Contr.,  n.  7793]  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Crédit,  n.  43-3"; 
Diet.   enreg.,  v"  Crédit  ,  n.  89  et  161. 

818.  —  La  subrogation  ou  la  cession  de  ses  droits  par  le  cré- 
diteur au  profit  d'un  tiers  est  passible  du  droit  de  cession  en 
même  temps  que  du  droitde  réalisation  de  crédit.  —  Trib.  Seine, 
26  juin  1844,  [J.  Enreg.,  n.  13336]  —  Sol.  rég.,  15  janv.  et  15 
juin  1870,  [Dict.  enreg.,  v°  Subrogation,  n.  103]  —  Falloise,  n. 
142;  Clerc,  t.  1,  n.  846;  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Crédit,  n.  45-3°; 
Dict.  enreg.,  v"  Cfédit,  n.  89,  116  et  161  ;  Subrogation,  n.  103; 
Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg. .v"  Crédit,  n.  37. 

819.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'après  l'enregistre- 
ment de  l'acte  d'ouverture  de  crédit,  la  preuve  de  la  réalisation 
résulte  d'actes  par  lesquels  les  crédités  empruntent  à  des  tiers 
des  sommes  destinées  à  rembourser  le  créditeur,  en  subrogeant 
ces  tiers  dans  les  droits  et  actions  du  créditeur,  et  que,  par  un 
autre  acte,  le  créditeur  donne  quittance  aux  crédités,  lesquels 
déclarent  que  les  deniers  par  eux  payés  provenaient  de  l'em- 
prunt, il  est  dû,  outre  le  droit  de  réalisation  de  crédit,  un  droit 
d'obligation  de  1  p.  0/0  sur  le  premier  acte  el  un  droit  de  quit- 
tance de  50  cent.  p.  0/0  sur  le  second.  —  Trib.  Loches,  7  mai 
1869,  '.l.  Enreg..  n.  18732,  §  5]  —  Dict.  enreg.,  vo  Crédit,  n.  90 
et  114. 

820.  — ...  Que  si,  par  suite  des  stipulations  d'une  ouverture 
de  crédit,  le  créditeur  paie  à  un  tiers  les  sommes  qui  étaient  dues 
à  ce  dernier  par  le  crédité,  en  se  faisant  subroger  à  la  créance 
payée,  il  est  dû  deux  droits  proportionnels,  l'un  pour  la  réali- 
sation du  crédit,  l'autre  à  raison  de  la  subrogation.  —  Trib. 
Havre,  31  déc.  1846,  Lamurée,  [Contr.,  n.  7793] 

821.  —  ...  Que  si  le  créditeur  cède,  à  l'endosseur  des  lettres 
de  change  que  le  crédité  a  tirées  sur  lui,  et  que  cet  endosseur 
a  dû  payer  par  suite  de  protêt  faute  de  paiement,  son  droit 
d'hypothèque  qu'il  a  obtenu  du  crédité  au  moment  de  l'ouverture 
de  crédit  ,  le  droit  proportionnel  de  cession  d'hypothèque  ou  de 
créance  est  dû  sur  le  montant  des  lettres  de  change  acquittées, 
indépendamment  de  celui  dû  à  raison  de  la  réalisation  du  crédit. 

—  Trib.  Seine,  10  janv.  1850,  [J.  Enreg.,  n.  15038]—  Dict.  en- 
reg.. V»  Crédit,  n.  159. 

822.  —  Lorsque  le  créditeur  produit  en  justice  des  effets 
négociables  pour  prouver  la  réalisation  du  crédit,  ou  que  ces 
effets  sont  enregistrés  pour  toute  autre  cause,  le  droit  de  réali- 
sation est  indépendant  du  droit  exigible  sur  les  effets  négo- 
ciables. —  Trib.  Mont-de-Marsan,  11  janv.  1847,  Longuefosse, 
,D.  47.4.205]  —  Trib.  Seine,  22  mars  1848,  D  ..,  [D.  48.3.141]; 

-  7  mars  1830,  [.J.  Enreg.,  n.  15039];—  8  juill.  1831,  [J.  En- 
reg.. n.  13287;  ./.  not.,  n.  14552;  Contr.,  n.  9479];  —  10  mars 
1833,  [.r.  Enreg.,  n.  13610];  —  7  juill.  1866,  Bo,  Poulet  et  O', 
■J.  Enreg.,  n.  18284;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2482]  —  Trib.  Bor- 
deaux, 10  juill.  1876,  Soula  de  Trincaud,  Latour  et  C'"-',  [J.  En- 
reg., n.  20300;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4447]  —  Falloise,  n.  142  ; 
Garnier,  Rep.  gén.,  v»  Crédit,  n.  44;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg., 
V  Crédit,  n.  38;  Dict.  enreg.,  v"  Compensalion,  n.  131,  et  v°  Cré- 
dit, n.  86  et  lO'o]  ^  Contra,  Championnière  et  Rigaud ,  t.  6, 
n.  132. 

823.  —  Le  jugement  qui  liquide  la  dette  résultant  de  la 
réalisation  du  crédit,  et  constate  ainsi  cette  réalisation,  est  pas- 
sible du  droit  de  réalisation  de  crédit  en  même  temps  que  du 
droit  de  liquidation.  —  Trili.  Seine,  8  août  1862,  [J.  Enreg., 
n.  17303]  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Crédit,  n.  i3-4'';  Dict.  en- 
reg., v°  Créi/it.  n.  93. 
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824.  — •  Le  procès-verbal  d'orrlre  qui  porte  que  le  failli  a 
droit  à  une  somme  détermini^e  pour  le  montant  d'un  crédit  ou- 
vert est  passible  du  droit  d'enregistrement  ouvert  sur  l'ordre, 
en  même  temps  que  du  droit  de  réalisation  do  crédit.  —  Cass., 
9  mai  1881,  Syndic  Lemoine,  [S.  82.1.230,  P.  82.1.343,  D.  82. 
1.81]  —  .Sic,  Falloise,  n.  142;  Garnier,  Rdp  gin.,  v»  Crédit,  n. 
45-5". 

825.  —  L'acte  qui  constate  qu'un  crédit  antérieurement  ou- 
vert, par  un  établissement  de  crédit  à  un  particulier,  est  déjà  réa- 
lisé par  l'escompte  d'effets  de  commerce  se  montant  à  une  somme 
égale,  et  que  l'hypothèque  fournie  en  garantie  de  l'ouverture  de 
crédit  continuera  de  garantir  pour  la  même  somme  l'escompte 
de  nouveaux  efTets  après  encaissememt  par  la  lianque  de  ceu.\ 
déjà  escomptés,  ne  donne  lieu  qu'au  droit  dû  sur  la  réalisation 
de  crédit,  et  non  au  droit  d'ouverture  de  crédit  sur  le  montant  du 
crédit  et  de  reconnaissance  de  dette  sur  la  même  somme.  Ces 
deux  opérations  sont  dépendantes  l'une  de  l'autre,  et  l'acte  est 
la  prorogation  du  crédit  antérieurement  ouvert,  où  il  est  stipulé 
que  les  valeurs  escomptées  en  vertu  de  l'ouverture  de  crédit  pri- 
mitive seront  remplacées  par  de  nouvelles  valeurs  soumises  à 
l'escompte  toutes  les  fois  qu'elles  seront  réalisées.  —  Trib.  Cons- 
tanline,  o  juill.  1892,  Benjamin  et  Uessim  Guedj,  [Rev.  enreij., 
n.  458) 

826.  —  V.  Liquidation  du  droit.  —  Par  application  de  l'art. 
14,  n.  2,  L.  22  frim.  an  VII,  le  droit  dû  en  cas  de  réalisation 
de  crédit  doit  être  perçu  suc  le  capital  exprimé.  Il  est  donc  li- 
quidé de  la  même  manière  que  le  droit  d'ouverture  de  crédit, 
si  le  crédit  a  été  réalisé  tout  entier. 

827.  —  Si  plusieurs  crédits  sont  ouverts  par  le  même  acte, 
le  droit  doit  être  liquidé  à  part  sur  chaque  crédit.  —  Dict.  enreg.. 
V»  Crédit,  n.  34;  Falloise,  n.  20. 

828.  —  On  doit  considérer  les  crédits  ouverts  par  le  même 
acte  comme  distincts  les  uns  des  autres  lorsqu'ils  sont  ouverts 
par  des  créditeurs  différents  ou  à  des  crédités  dilïérents,  à  la  con- 
dition cependant  que  les  créditeurs  ou  crédités  ditTérents  ne  soient 
pas  associés,  ou  solidaires.  —  Dict.  enreg.,  loc.  cit.;  Falloise, 
loc.  cil. 

829.  —  Le  droit  ne  doit  être  perçu  que  sur  le  montant  du 
crédit  ou  vert  alors  même  que  les  sommes  avancées  auraient  dépassé 
ce  montant;  car,  pour  l'excédant,  les  droits  qui  seraient  exigés 
ne  constitueraient  pas  un  supplément  au  droit  perçu  sur  l'acte 
d'ouverture  de  crédit  et,  par  suite,  les  parties  ne  sauraient  être 
obligées  à  acquitter  ces  droits.  —  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v° 
Crédit,  a.  22. 

830.  —  Toutefois,  nous  verrons  qu'il  en  est  autrement  si 
l'acte  qui  constate  la  réalisation  du  crédit  forme  un  titre  de  l'obli- 
gation de  remboursement  imposée  au  crédité.  —  V.  infrà,  n.  847. 

831.  —  La  réalisation  de  crédit  démontrée  ne  permet  pas 
d'exiger,  outre  le  complément  du  droit  d'obligation  dû  sur  le 
capital  avancé,  le  droit  d'obligation  sur  les  intérêts  échus  depuis 
celte  ouverture  et  dont  le  paiement  est  également  démontré.  — 
Garnier,  Uép.  gcn.,  v°  Crédit,  n.  43. 

832.  —  Toutefois,  il  en  est  autrement  si  le  versement  de  ces 
intérêts  résulte  d'un  acte  formant  le  titre  de  l'obligation.  —  Gar- 
nier, loc.  cit. 

833.  —  Kn  cas  de  concordat,  le  droit  est  dû  sur  le  montant 
de  la  réalisation  et  non  pas  seulement  sur  le  montant  de  la  somme 
qui  est  allouée  par  le  concordat,  car,  d'après  les  art.  14  et  lo, 
L.  22  frim.  an  VU,  les  droits  sont  dus  sur  la  totalité  des  valeurs 
qui  forment  l'objet  de  la  convention.  —  Tnb.  Limoges,  28  juin 
1842,  Nicollet,  l'j.  Enreg.,  n.  130281  —  Falloise,  p.  91,  note  2; 
Garnier,  Hép.  'im.,  v"  Crédit,  n.  621;  Dict.  enreq.,  \"  Crédit, 
n.  79. 

834.  —  Il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison  si  la  créance  du 
créditeur  est  garantie  par  une  hypothèque,  et  si,  par  suite,  cette 
créance  n'a  pas  à  subir  de  réduction  par  suite  du  concordat.  — 
Même  jugement. 

835.  —  La  production  faite  en  vertu  de  l'acte  d'ouverture  de 
crédit,  donne  lieu  au  droit  de  réalisation  de  crédit  sur  la  totalité 
de  la  somme  pour  laquelle  la  production  est  faite  alors  même 
que  le  créditeur  ne  vient  en  ordre  utile  que  pour  une  partie  de  sa 
créance  ou  n'obtient  aucune  collocation. 

836.  —  Si  le  crédit  n'est  réalisé  qu'en  partie,  le  droit  d'obli- 
gation ou  son  complément  ne  doit  être  évidemment  liquidé  que 
sur  les  sommes  réellement  versées  au  crédité  ou  pour  son  compte. 
—  Trib.  Hochefort,  31  août  1838,  [./.  Enreg..  n.  12137;  —  Trib. 
Marseille,  7  mai  1839,  J.  Enreg.,  n.  12262]  —  Trib.  Versailles, 
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0  mai  1841,  ;./.  Enrai.,  n.  12768]  —  Trib.  Limoges,  28  |uin 
1842,  Nicolas,  [J.  Enreg.,  n.  13028,  D.  Rép.,  v»  Enreg.,  n.  1361- 
2°]  —  Trib.  Seine,  16  août  1842,  [J.  Enreg.,  n.  13069,  §  2j; 
—  18  janv.  1843,  \^I.  Enreg.,  n.  13182]  ;  —  23  janv.  1843,  [J. 
Enreg,  n.  13183)  —  Clerc,  t.  1,  n.845;  Garnier,  Rép.  g&n., 
v°  Crédit,  u.  38;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v°  Crédit,  n.  19. 

837.  —  Il  va  sans  dire  qu'après  que  la  réalisation  partielle 
du  crédit  a  donné  lieu  au  droit  d'obligation  sur  la  partie  réalisée 
du  crédit,  la  régie  ne  peut,  en  cas  de  réalisation  totale,  exiger 
de  droit  que  sur  la  portion  du  crédit  qui  n'avait  pas  encore  donné 
lieu  au  droit  proportionnel.  —  Trib.  Lure,  6  mars  1836,  Junot- 
Tierbert,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  760]  —  Dict.  enreg.,  V  Crédit, 
n.  94. 

838.  —  Le  droit  doit  être  liquidé  sur  la  totalité  du  crédit  ou- 
vert, alors  même  que  le  crédit  n'a  été  réalisé  qu'en  partie,  si  le 
crédité  s'oblige  à  en  rembourser  la  totalité  à  une  époque  déter- 
minée.—Trib.  Tulle,  31  aoûtl87l,  [Dict.  enreg., V"  Crédit,  n.53] 

839.  —  Le  droit  proportionnel  doit  être  calculé  sur  le  mon- 
tant total  de  la  réalisation  alors  même  que,  par  suite  des  mou- 
vements de  compte  courant  ou  d'arrangements  particuliers,  la 
créance  du  créditeur  est  ultérieurement  réduite.  —  Trib.  Mar- 
seille, 7  mars  1839,  Roustan,  [D.  Rép.,  v"  Enreg.,  n.  1361]  — 
Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Crédit,  n.  21  ;  Falloise,  n.  89. 

840.  —  De  même  le  droit  doit  être  calculé  sur  le  montant 
total  du  crédit,  si  la  réalisation  totale  du  crédit  résulte  d'un  acte 
fait  par  l'une  des  parties,  alors  même  que  du  compte  établi  plus 
tard  contradictoirement  entre  les  parties,  il  résulte  que  le  crédit 
n'a  été  réalisé  qu'en  partie.  —  Tnb.  Thiers,  7  avr.  1870,  Ma- 
rilhat  et  Lauzanne,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3239]  —  Dict.  en- 
reg., v»  Crédit,  n.  80  et  124. 

841.  —  Lorsque  la  réalisation  du  crédit  est  prouvée  par  un 
acte  aux  termes  duquel  le  créditeur  déclare  maintenir  son  hypo- 
thèque sur  les  immeubles  ou  sur  certains  des  immeubles  hypo- 
théqués en  garantie  du  remlioursement  du  crédit,  le  crédit  est 
présumé  avoir  été  réalisé  en  entier,  du  moins  si  le  crédité  a 
besoin  par  sa  profession  (entrepreneur  de  constructions)  de  tout 
son  crédit,  car  on  doit  supposer  que  si  les  fonds  avancés  avaient 
été  inférieurs  au  crédit  ouvert,  il  aurait  fait  réduire  le  montant 
de  la  somme  garantie  par  l'hypothèque.  —  Trib.  Seine,  24  mars 
1865,  Argence  et  Prambelle,  [D.  66.3.54]  —  Dic<.  enreg.,  v"  Cré- 
dit, n.  144. 

842.  —  Le  crédit  dont  la  réalisation  est  démontrée  par  un 
nouveau  crédit  ouvert  entre  les  mêmes  parties,  qui  maintient  les 
inscriptions  hypothécaires  prises  en  vertu  du  premier  crédit,  est 
réputé  avoir  été  réalisé  en  entier,  si  les  inscriptions  sont  mainte- 
nues en  entier.  —  Trib.  Seine.  21  mars  1862,  sous  Cass.,  31 
déc.  1862,  Comp.  parisienne  du  gaz,  [S.  63.1.137,  P.  63.521,  D. 
63.1.217] 

843.  —  Lorsque  la  preuve  de  la  réalisation  totale  du  crédit 
résulte  d'actes  émanant  du  créditeur,  les  droits  sont  dus  sur  la 
totalité  du  crédit  alors  même  que,  par  acte  postérieur,  le  crédi- 
teur donne  quittance  au  crédité  d'une  somme  moindre,  pour 
solde  de  toutes  avances,  et  cela  surtout  si  dans  un  commandement 
et  d'autres  actes  le  créditeur  réclamait  des  intérêts  supérieurs 
à  la  somme  qu'aurait  pu  produire  depuis  l'ouverture  de  crédit 
la  somme  dont  il  a  ultérieurement  donné  quittance.  —  Trib. 
Bourgoin,  4  juin  1868,  Pierri,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2772]  — 
Dict.  enreg.,  \"  Crédit,  n.  80. 

844.  —  Lorsque  les  syndics  de  la  faillite  du  créditeur,  en 
produisant  à  l'ordre  ouvert  sur  les  immeubles  du  crédité  ont 
déclaré  que  le  crédit  était  réalisé  en  entier,  le  droit  est  dû  sur 
la  totalité  du  crédit  alors  même  que  les  syndics  viennent  allé- 
guer que  le  crédit  n'a  été  réalisé  qu'en  partie  et  que  les  alléga- 
tions de  l'acte  de  production  étaient  inexactes.  —  Trib.  Seine, 
18juill.  1851,  [y.  Enreg.,  n.  15301,  §  2]  —  Garnier,  Rép.  gén., 
v»  Crédit,  n.  62-1°  et  "70;  Dict.  enreg.,  v°  Crédit,  n.  93. 

845.  —  Lorsque  la  réalisation  d'un  crédit  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  déterminée  est  démontrée  par  des  conclu- 
sions déposées  par  le  créditeur  et  portant  que,  postérieurement 
à  l'ouverture  de  crédit,  il  a  avancé  cette  somme,  la  force  de  l'aveu 
qui  résulte  de  ces  conclusions  n'est  pas  détruite  si  un  jugement 
ultérieur  vient  déclarer  que  la  société  créditée  n'a  prolité  que 
d'une  fraction  de  cette  somme, que  le  surplus  a  été  employé  par 
son  gérant  dans  son  intérêt  personnel,  et  que  le  créditeur,  en 
versant  les  fonds,  n'en  ignorait  pas  la  destination;  car  le  gérant 
n'en  a  pas  moins  touché  les  sommes  avancées  en  sa  qualité. 
—  Trib.  Seine,  8  août  1862,  [./.  Enreg.,  n.  l7.54.-il 
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846.  —  Si,  en  garantie  du  remboursement  du  crédit  ouvert, 
le  crédité  a  délégué  au  créditeur  des  sommes  qui  lui  étaient  dues, 
le  fait  que  le  créditeur  a  touché  les  derniers  termes  de  la  créance 
déléguée  n'entraine  pas  la  preuve  qu'il  a  touché  les  premiers 
termes,  et  cela  même  si  le  crédit  a  été  stipulé  réductible  au 
fur  et  à  mesure  de  l'échéance  des  termes  et  dans  la  même  pro- 
portion. —  Trib.  Seine,  19  août  et  16déc.  1871,  IGarnier,  liép. 
gén.,  v"  Crédit,  n.  32-2°;  Dict.  enreij..  vo  Crédit,  n.  147] 

847.  —  Le  jugement  qui  constate  la  réalisation  du  crédit 
pour  une  somme  supérieure  au  montant  du  crédit  ouvert,  et 
forme  ainsi  le  titre  de  la  dette,  autorise  la  perception  du  droit 
d'obligation  sur  la  totalité  de  cette  dette  et  non  pas  seulement 
sur  la  portion  formant  la  réalisation  du  crédit  ouvert.  —  Trib. 
Yvetot,  10  mars  1865,  Lemaître  et  Duret,  [J.  Enreg.,  n.  17995  ; 
Garnier,  Rép.  pér..  n.  2163;  Contr.,  n.  129641  —  Garnier,  Rép. 
gén.,  v°  Crédit,  n.  41;  Tr.  alphab.  des  dr.  d'enreg..  v°  Crédit, 
n.  22. 

848.  — ■  Lorsque  le  crédité  souscrit  pour  un  chiffre  déterminé 
au  profit  du  créditeur  des  billets  déclarés  imputables  sur  le  cré- 
dit, le  crédit  n'est  présumé  avoir  été  réalisé  que  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  ces  billets.  —  Trih.  Nantes,  27  août  1831, 
J.  Enreg  ,  n.  15175,  §  2] 

849.  —  La  quittance  des  intérêts  donnée  par  le  créditeur  au 
crédité  fournit  la  preuve  de  la  réalisation  du  crédit  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  représentant  le  capital  des  intérêts  quit- 
tancés. —  Trib.  Aix,  20  nov.  1863,  [./.  Enreg.,  n.  17786;  Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  1864;  Table,  v°  Crédit,  p.  7231 —  V.,  au  sur 
plus,  sur  la  preuve  de  la  réalisation  du  crédit,  sî/prà,  n.  325  et  s. 

850.  —  Lorsque  le  crédit  est  ouvert  en  compte  courant,  le 
droit  dû  à  l'occasion  de  la  réalisation  du  crédit  doit-il  être  li- 
quidé seulement  sur  le  solde  du  compte  courant,  ou,  au  con- 
traire, sur  la  totalité  des  avances  faites  par  le  crédité?  Il  faut, 
pour  résoudre  la  question,  savoir  qu'en  droit  fiscal  comme  en 
droit  civil,  le  compte  courant  n'est  considéré  comme  produisant 
un  résultat  définitif  qu'une  fois  qu'il  est  cli'ituré  et  seulement 
jusqu'à  concurrence  du  montant  du  solde;  ce  montant  seul  est 
passible  du  droit  proportionnel  d'obligation,  si  l'on  suppose  un 
compte  courant  auquel  ne  se  rattache  pas  une  ouverture  de  cré- 
dit. 

851.  —  Quelques  auteurs  pensent  que  le  droit  supplémen- 
taire ne  peut  être  calculé  que  sur  le  reliquat  du  compte.  Il  est, 
dit-on  dans  cette  opinion,  impossible  de  faire  abstraction  du 
compte  courant,  et  puisque,  dans  ce  dernier,  les  remises  réci- 
proques ont  un  caractère  provisoire  et  que  le  solde  du  compte 
peut  seul  donner  lieu  au  droit  d'obligation  (V.  s»;jra,  v"  Compte 
courant,  n.  669  et  s.),  le  même  principe  doit  être  appliquée  l'ou- 
verture de  crédit;  d'ailleurs  le  droit  dû  à  raison  de  la  réalisation 
du  crédit  est  le  complément  d'un  droit  d'obligation,  et,  tant  que 
le  compte  n'est  pas  clôturé  et  apuré,  on  ne  sait  s'il  y  a  un  débi- 
teur, c'est-à-dire  s'il  j  a  obligation.  —  Falloise,  n'.  98.  —  V. 
dans  le  même  sens,  Trib.  Lille,  11  août  1864,  sous  Cass.,  2.3 
janv.  1867,  Caron  et  autres,  [S.  67.1.88,  F.  67.179,  D.  67.1.1641 

852.  —  flans  un  autre  système,  plus  généralement  adopté,  le 
droit  dû  à  raison  de  la  réalisation  du  crédit  iloit  être  calculé  sur 
le  total  des  avances  faites  en  exécution  du  crédit  ouvert  par  le 
créditeur,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui, 
d'après  le  contrat,  formait  le  maximum  du  crédit  ouvert.  La  loi 
du  23  août  1871,  fait-on  observer  en  ce  sens,  dit  en  termes  gé- 
néraux que  le  droit  est  proportionnel  aux  sommes  avancées  en 
vertu  de  l'ouverture  de  crédit,  sans  faire  aucune  exception  pour 
le  compte  courant.  Du  reste,  si  le  crédit  se  rattache  au  compte 
courant,  ce  dernier  n'est  qu'un  moyen  employé  par  les  parties 
pour  le  réaliser,  el  on  ne  peut,  par  conséquent,  en  tenir  compte 
pour  la  liquidation  du  droit;  la  régie  n'a  à  considérer  que  l'ou- 
verture de  crédit  elle-même,  et,  une  fois  la  condition  qui  sus- 
pendait la  perception  du  droit  accomplie  par  la  réalisation,  le 
droit  doit  être  perçu.  Du  reste,  le  droit  d'obligation  doit,  d'après 
l'art.  14,  n.  2,  L.  22  frim.  an  VU,  être  perçu  sur  <<  le  capital 
exprimé  dans  l'acte  »,  c'est-à-dire,  en  cas  d'ouverture  de  crédit, 
sur  le  capital  promis  par  l'acte  d'ouverture  de  crédit,  et  réalisé 
ensuite.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  13  juill.  1868,  Floquel,  [S.  68. 
1.414,  P.  68.1103,  D.  68.1.430^  —  Trib.  Lure,  6  mars  1836, 
lunot-Gerbert,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  756]  — Trib.  Seine,  30avr. 
1870,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3391]  —  Trib.  Montargis,  18  juin 
1873,  'Garnier,  Rép.  pér.,  n.  38161  —  Trib.  .Marseille,  8  juin 
1886.  Gasbaud,  [D.  87.3. 14]  —  Trib.Seine,  22  nov.  1889,  Barnv, 
./.  Enrég.,  n.  23408]  —  Trih.  Besancon,  12  févr.  1890,  Woif, 


Bassot  et  Gérard,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7405]  —  Trib.  Liège, 
l"''  mai  1867,  [Mon.  du  not.  belge,  n.  6568]  —  Cire.  reg.  belge, 
3  août  1854,  [Mon.  du  not.  belge,  n.  2404;  Dict.  enreg.,  V  Crédit, 
n.  85]  —  Clément,  Etudes  sur  le  compte  courant,  n.  185,  p.  141  ; 
Da,  Du  compte  courant,  n.  31  et  s.  ;  Pont,  Rapport  sous  Cass., 
15  juill.  1868,  précité. 

853.  —  En  conséquence,  le  droit  proportionnel  peut  être  exigé 
dès  que  la  preuve  de  la  réalisation  du  crédit  est  fournie,  et  alors 
même  que  le  compte  n'est  pas  encore  arrêté.  —  Trib.  .Avran- 
ches,  11  déc.  1891,  Comptoir  d'escompte  de  Granville,  [./.  En- 
reg., n.  24227;  Garnier,  Rép.  pcr.,  n.  7830;  Rcv.  enreg.,  n.  38J 

854.  —  Décidé,  de  même,  que  les  encaissements  faits  en 
vertu  de  l'ouverture  de  crédit  prouvent  la  réalisation  de  ce  crédit 
et  rendent  exigible  le  droit  proportionnel,  alors  même  que  les 
parties  ont  adopté  la  forme  du  compte  courant  ;  les  encaissements 
prouvent  la  réalisation,  indépendamment  de  la  clôture  et  de  la 
balance  du  compte  entre  les  parties.  —  Cass.,  23  janv.  1867, 
précité. 

855.  — •  Certains  auteurs  pensent  qu'il  y  a  lieu,  dans  chaque 
cas  particulier,  de  rechercher  l'objet  primitif  de  la  convention. 
Si  les  parties  ont  surtout  voulu  établir  entre  elles  les  relations 
dérivant  d'un  compte  courant,  et  si,  par  exemple,  un  commer- 
çant a  obtenu  d'un  banquier  l'engagement  d'effectuer  les  opé- 
rations d'escompte,  de  recouvrement  d'effets,  de  recettes,  et  de 
paiements  nécessaires  à  l'exercice  de  son  commerce,  l'objet 
principal  de  l'acte  est  le  compte  courant,  et,  par  suite,  la  clause 
accessoire  relative  à  l'ouverture  de  crédit  ne  concerne  que  le 
découvert  pouvant  résulter  de  la  balance  du  compte;  le  droit  de 
réalisation  du  crédit  ne  peut  donc  être  exigé  que  sur  le  chiffre 
le  plus  élevé,  atteint  par  ce  découvert.  Si,  au  contraire,  le 
compte  courant  n'a  été  que  l'accessoire  de  l'ouverture  de  crédit, 
et  si  les  parties  ont  eu  pour  but  de  prêter  et  d'emprunter  res- 
pectivement, le  droit  proportionnel  doit  être  perçu  sur  le  total 
des  avances  faites.  —  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v»  Crédit,  n. 
23. 

85H.  —  On  a  pensé  aussi  que  le  droit  doit  être  calculé  sur 
la  somme  la  plus  forte  à  laquelle  a  pu  s'élever,  à  une  époque 
quelconque,  le  solde  du  crédit  qui  doit  servir  de  base  à  la  per- 
ception. —  Trib.  Seine,  18  août  1866,  sous  Cass.,  15  juill.  1868, 
précité.  —  Celte  opinion  ne  saurait  être  acceptée.  Le  droit  dû  sur 
la  réalisation  du  crédit  étant  dû  à  raison  de  la  réalisation  d'une 
condition  suspensive,  on  ne  peut  chercher  la  base  delà  percep- 
tion dans  une  situation  momentanée  qui  peut  être  modifiée  d'un 
instant  à  l'autre.  —  V.  cependant  dans  le  même  sens,  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  2482  et  2763,  et  Rép.  gén..  v"  Crédit,  n.  42.  — 
Cet  auteur  soutient  à  tort  que  la  jurisprudence  n'est  pas  con- 
traire à  son  opinion  et  qu'elle  est  fondée  sur  ce  que  le  banquier 
qui  opère  l'escompte  de  traites,  auquel  il  est  tenu  par  l'ou- 
verture de  crédit,  ne  fait  pas  autre  chose  que  remettre  à  l'em- 
prunteur les  fonds  auxquels  il  a  droit. 

857.  —  Lorsqu'il  est  démontré  qu'un  crédit  a  été  réalisé  en 
tout  ou  en  partie,  sans  que  le  montant  de  la  réalisation  soit 
connu,  il  appartient  aux  parties  de  déterminer  la  base  de  la 
perception  en  indiquant  le  chiffre  de  la  réalisation,  conformé- 
ment à  l'art.  16,  L.  22  frim.  an  VII,  d'après  lequel  «  si  les 
sommes  et  valeurs  ne  sont  pas  déterminées  dans  un  acte  ou  un 
jugement  donnant  lieu  au  droit  proportionnel,  les  parties  seront 
tenues  d'y  suppléer,  avant  l'enregistrement,  par  une  déclaration 
affirmative  certifiée  et  signée  au  pied  de  l'acte.  —  Cass.,  31 
août  1838,  David  et  le  Comptoir  d'escompte,  [S.  58.1.828,  P. 
39.930,  D.  38.1.361]  —  Trib.  Reims,  23  nov.  1842,  IJ.  Enreg., 
n.  13142;  /.  not.,  n.  11556]  —  Trib.  Strasbourg,  15  juin  1844, 
J.  Enreg.,  n.  13319,  §  1]  —  Trib.  Vitré,  24  oct.  1849,  j.  Enreg., 
n.  14871,  g  2j  —  Trib.  Seine,  23  janv.  1834,  [J.  Enreg.,  n. 
15825,  i;  2;  Contr..  n.  103001;  —10  févr.  1866,  Gélis-Didot,  [D. 
66.3.103};  —  29  juill.  1881,  Société  générale  de  crédit  indus- 
triel et  commercial,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5920]  — Garnier,  Rép. 
gén.,  V"  Crédit,  n.  39,  63-7°  et  72,  et  v"  Déclaration  pour  la  per- 
ception, n.  12-3";  Dict.  enreg.,  v"  Crédit,  n.  76  et  144;  Falloise, 
n.  91;  Clerc,  t.  1,  n.  849;  J.  not.,  1870,  n.  2424;  Tr.  alph.  des 
dr.  d'enreg  ,  v°  Crédit,  n.  203.  —  V.  cependant,  Trib.  Seine,  3 
août  1867,  Hottot-Ciarnier,  [/{'';).  pér..  n.  2533,  §  4],  —  duquel 
il  semble  résulter  que  les  parties  qui  soutiennent  que  la  réalisa- 
tion n'est  que  partielle  doivent  en  justifier  par  la  production  de 
leurs  livres. 

8.58.  —  Ainsi,  la  quittance  donnée  par  celui  qui  a  ouvert 
un  crédit  pour  une  somme  déterminée  à  valoir  sur  celle  dont  il 
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se  trouve  créancier  par  suite  de  l'ouverture  He  crédit,  faisant 
preuve  que  le  crédit  a  été  réalisé  pour  une  somme  supérieure  à 
celle  dont  la  libération  se  Irouvn  énoncée  dans  la  quittance,  cette 
quittance  autorise  les  tribunaux  à  ordonner  que  le  redevable 
fera  la  déclaration  de  la  somme  pour  laquelle  le  crédit  a  été  réa- 
lisé au  delà  de  celle  portée  dans  la  quittance.  —  Cass.,  31  août 
1838,  précité.  —  Dict.  enreg.,  loc.  cit. 

859  —  De  même,  la  déclaration  estimative  est  nécessaire  si 
la  réalisation  du  crédit  résulte  d'une  constitution  d'hypothèque 
donnée  pour  les  sommes  qui  peuvent  être  dues  par  le  crédité  au 
créditeur  ainsi  que  pour  celles  qu'il  pourra  lui  devoir  dans  l'a- 
venir. —  Cass.,  21  févr.  1838,  Labbé,  [S.  38.1.267,  P.  38.1.376] 
—  Tr  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Cri'dit,  n.  12-10";  Dict.  enreg., 
v"  .Affectation  hypothécaire,  n.  19. 

860.  —  ...  Ou  d'un  acte  de  mainlevée  d'hypothèque  dans 
lequel  le  créditeur  réserve  le  paiement  de  ce  qui  peut  lui  être 
dil.  —  Trib.  Strasbourg,  15  juin  1844,  précité.  —  Dict.  enreg., 
v°  Crédit,  n.  78. 

861.  —  ...  Ou  d'un  acte  de  vente  contenant  la  déclaration 
que  le  prix  sera  compensé  jusqu'à  due  concurrence  avec  les 
sommes  dues  par  le  vendeur  à  l'acquéreur  en  vertu  d'un  acte 
d'ouverture  de  crédit.  —  Trib.  Seine,  25  janv.  18r>4,  précité.  — 
Dict.  enreg.,  V  Crédit,  n.  77  et  112. 

862.  —  ...  Ou  d'une  instance  en  mainlevée  d'opposition  dans 
laquelle  le  créditeur  déclare  qu'il  est  créancier  d'une  somme 
inférieure  à  celle  qui,  en  vertu  d'une  saisie-arrêt,  a  été  autorisée 
au  crédité.  —  Trib.  Seine,  10  févr.  1866,  précité. 

863.  —  Il  en  est  de  même  en  cas  de  pouvoir  donné  par  le 
crédité  au  créditeur  de  toucher  des  créances  lui  appartenant  et 
d'en  imputer  le  montant  sur  le  crédit.  —  Trib.  Vitré,  24  oct. 
1840,  précité.  —  Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Crédit,  n.  72. 

864.  —  La  mention,  contenue  dans  un  acte  de  constitution 
d'hypothèque,  que  l'hypothèque  est  constituée  pour  les  sommes 
qui  peuvent  être  dues  déjà  par  le  crédité  au  créditeur,  ainsi  que 
pour  celles  qui  pourraient  lui  être  dues  dans  l'avenir,  prouve  que 
le  crédit  a  été,  jusqu'à  concurrence  de  ces  sommes,  réalisé  par- 
tiellement et  permet  à  la  régie  d'exiger  des  parties  une  décla- 
ration de  la  somme  à  laquelle  s'élève  la  dette  antérieure.  — 
Cas?.,  21  févr.  1 838, précité.  —  Sol.  rég.,  1 3  avr.  1 870,  [Dict.  enreg., 
v"  Crédit,  n.  40,  et  Garnier,  Rép.  gén.,  v»  Crédit,  n.  5]  —  Trib. 
Reims,  23  nov.  1842,  [J.  Enreg.,  n.  13142^  —  Tialans,  Dict.  des 
dr.  d'enreg.,  v°  Crédit  ouvert,  n.  8.  — Contré,  Falloise,  n.  32. 

865.  —  La  délégation  faite  par  le  crédité  au  crédileur,  dans 
un  acte  où  il  reconnaît  que  le  crédit  ouvert  a  été  partiellement 
réalisé,  d'une  créance  qu'il  a  contre  un  tiers  ne  prouve  pas  que 
le  crédit  soit  réalisé  jusqu'à  concurrence  delà  créance  déléguée 
et  ne  dispense  pas  la  régie  de  demander  aux  parties  une  déola- 
ralion  estimative  du  montant  de  la  réalisation,  car  le  crédité 
peut  avoir  donné  en  garantie  du  remboursement  une  valeur 
inférieure  à  celle  dont  il  est  débiteur.  —  Falloise,  n.  91. 

866.  —  En  cas  de  poursuites  en  remboursement  des  som- 
mes avancées  par  le  créditeur  au  crédité,  sans  que  le  montant 
de  ces  sommes  soit  indiqué  dans  les  actes  de  poursuites,  les 
parties  peuvent  fournir  la  déclaration  estimative  prévue  par  l'art. 
10.  —  V.  Dict.  enreg.,  v^  Crédit,  n.  144. 

867.  —  Les  parties  doivent  fournir  une  dêclaralion  estima- 
tive du  montant  du  crédit  réalisé  quand  la  réalisation  résulte 
d'un  jugement  qui  autorise  le  crédité  à  faire  vendre, ./iisr/u''?  con- 
currence de  ce  qui  lui  est  dû.  des  titres  qui  lui  ont  été  donnés 
on  nantissement  —  Liège,  lo  juill.  1875,  [Pasicr.,  76.2.64;  Belg. 
jud.,  75.985] 

868.  — Si  l'acte  d'ouverture  de  crédit  énonce  qu'un  compte 
courant  existait  déjà  entre  les  parties  et  que  le  solde,  s'il  est  à 
l'uvnntage  du  créditeur,  sera  imputé  sur  le  montant  du  crédit, 
la  régie  peut  exiger  l'estimation  de  ce  solde  et,  à  défaut  d'esti- 
mation, percevoir  le  droit  de  réalisation  sur  le  montant  total  du 
crédit.  —  Trib.  Reims,  23  nov.  1842,  [./.  Enreg.,  n.  13142  ;  J. 
not.,  n.  1 1550] 

869.  —  Les  parties  conservent  le  droit  de  faire  l'estimation 
dans  tout  le  cours  de  l'instance  engagée  contre  elles  par  la  régie 
cil  vue  du  paiement  des  droits,  et  en  tout  état  de  cause.  —  Trib. 
Strasbourg,  15  juin  1844,  précité. 

.')"  tlureau  où  les  droits  doivent  Hre  acquiUH. 

870.  —  Le  droit  de  réalisation  de  crédit  étant  un  supplément 
de  Irnit  perçu  sur  l'acte  d'ouverture  de  crédit  ne  peut ,  en  prin- 


cipe, être  payé  qu'au  bureau  où  a  été  enregistré  ce  dernier  acte  ; 
telle  est,  du  reste,  la  solution  généralement  admise  au  sujet  de 
la  réalisation  d'une  condition  suspensive  à  laquelle  était  subor- 
donné un  acte  enregistré.  Cette  règle  est  spécialement  appli- 
cable au  cas  où  la  preuve  de  la  réalisation  du  crédit  est  acquise 
par  un  acte  dont  la  régie  a  eu  connaissance  (Instr.  rég.,  n.2096, 
S  11).  —  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  yo  Crédit,  n.  46;  Gar- 
nier, Rép.  gén.,  v"  Crédit,  n.  88;  Dict.  enreg.,  v"  Crédit,  n.  172; 
Falloise,  n.  154.  —  V.  aussi.  Sol.  rég  ,  11  nov.  1867,  [Garnier, 
ioc.  cit.;  Tr.  alph.,  loc.  cit.:  Dict.  d'enreg.,  loc.  cit.] 

871.  —  Toutefois,  si  l'acte  formant  le  titre  de  la  réalisation 
du  crédit  est  soumis  lui-même  à  l'enregistrement,  le  droit  doit 
être  perçu  sur  cet  acte,  quoiqu'il  soit  enregistré  dans  un  bureau 
autre  que  celui  où  a  été  enregistré  l'acte  d'ouverture  de  crédit 
(Instr.  rég.,  n.  2096,  §  H)—  Tr.  (dph.  des  dr.  d'enreg.,  loc. 
cit.  —  V.  cep.  Garnier,  loc.  cit. 

872.  —  Toutefois,  lorsque,  dans  un  acte  ou  un  juge  ment  enregis- 
trés en  France  postérieurement  au  traitédeFranci'ort,serencontre 
la  preuve  de  la  léalisalion  d'un  crédit  ouvert  par  acte  authenti- 
que antérieurement  à  ce  traité,  en  Alsace-Lorraine,  le  droit  pro- 
portionnel ne  peut  être  exige  en  France,  le  Trésor  allemand 
ayant  seul  qualité  pour  recouvrer  les  droits  en  suspens  et  non 
payés,  avant  le  2  mars  1871,  dans  les  territoires  annexés.  — 
—  Sol.  régie,  13  juin  1876,  [Dict.  enreg.,  v"  Etranger,  n. 
364] 

§  3.  Prorogation,  réduction,  transmission  et  noration  du  crédit, 
l"  Prorogation  du  crédit. 

873.  —  La  prorogation  de  délai  d'un  crédit  non  réalisé  n'est 
jamais  passible  que  du  droit  fixe  de  3  fr.,  comme  acte  innommé; 
i.n  ne  peut  lui  appliquer  le  droit  proportionnel  de  15  cent.  p.  0/0 
établi  sur  les  prorogations  de  délai  par  l'art.  19,  L.  28  avr. 
1893.  Car  le  crédit  reste  soumis  à  une  condition  suspensive  et, 
par  conséquent,  la  prorogation  de  délai  ne  peut  être  passible 
actuellement  d'un  droit  proportionnel.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v° 
Comptoir  d'escompte,  n.  19,  et  v°  Prorogation  de  délai,  n.  1818; 
Dict.  enreg.,  v"  Comptoir  et  sous-comptoir  d'escompte, n.  24,  et  v° 
Prorogation  de  délai,  n.  10  et  31. 

874.  —  Mais  il  semble  qu'une  fois  le  crédit  réalisé,  le  droit 
proportionnel  pourra  être  immédiatement  exigé  sans  nouvel 
acte  parce  que  la  condition  à  laquelle  se  trouve  subordonnée  la 
restitution  des  sommes  dont  le  temps  d'exigibilité  a  été  prolongé, 
est  réalisée.  En  vain  dit-on  que  l'acte  de  prorogation  de  délai  se 
confond  alors  avec  l'acte  d'ouverture  de  crédit  et  en  est  le  com- 
plément; les  deux  actes  sont  entièrement  distincts  l'un  de  l'au- 
tre; tous  deux  étaient  soumis  à  la  même  condition  et  l'avène- 
ment de  la  condition  doit  rendre  le  droit  proportionnel  exigible 
sur  chacun  des  actes.  —  Dict.  enreg.,  V  Prorogation  de  délai, 
n.  3t.  —  V.  cep.  Garnier  (Mp.  gén.,  V  Prorogation  de  délai, 
n.  18),  qui  cite  également  en  sens  contraire  une  solution  de  la 
régie  du  14  août  1872. 

875.  —  La  prorogation  de  délai  d'un  crédit  réalisé  équivaut 
à  la  prorogation  de  délai  d'une  obligation  antérieurement  créée; 
elle  est  donc,  comme  cette  dernière,  passible  du  droit  proportion- 
nel. —  Garnier,  Itép.  gén.,  V  Prorogation  de  délai,  n.  19. 

876.  —  Décidé,  de  même,  que  l'acte  qualifié  de  prorogation 
de  la  durée  de  crédits  ouverts,  et  qui  contient  la  prorogation  du 
rembourse  ment  de  crédits  réalisés  est,  comme  prorogation  de  délai, 
passible  du  droit  gradué.  — Trib.  Seine,  29  mars  1873,  Anssort 
et  C'",  [D.  75.3."];  -  29  nov.  1873,  G'<=  immobilière,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  3834;  J.  Enreg.,  n.  19376] 

877.  —  Cette  solution  n'a  pas  cessé  d'être  exacte  depuis  que 
la  loi  du  28  avr.  1803  (art.  19)  a  rendu  proportionnel  le  droit 
dû  sur  les  prorogations  de  délai. 

878. —  El  si  la  prorogation  de  délai  est  contenue  dans  l'acte 
même  qui  forme  I  acte  de  la  réalisation  du  crédit  le  droit  de 
prorogation  de  délai  est  dû  indépendamment  de  la  fraction  res- 
tant à  percevoir  du  droit  d'obligation. 

879.  —  La  prorogation  de  délai  d'un  crédit  réalisé  donne 
lieu  au  droit  spécial  établi  pour  les  prorogations  de  délai,  et  non 
pas  à  un  simple  droit  fixe,  alors  même  que  le  crédit  a  été  ouvert 
par  un  sous-comploir  d'escompti',  et  a  été,  comme  tel,  alfriinchi 
du  droit  proportionnel;  cette  dernière  solution  est  dérogatoire 
iiu  droit  commun  et  ne  peut  être  étendue;  or  l'exception  ne 
s'applique,  d'après  l'art.   10,  Déor.  94  mars  1848,  qu'au  nantis- 
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seuil  nt  par  voie  de  transport  ou  autrement,  etau.v  actesayant  pour 
objet  d'établir  les  droits  des  sous-comptoirs  comme  créanciers. 
—  Garnier,  Rcp.  gi'n.,\''  Comptoir  d'escompte,  n.  20. 

880.  —  Décidé,  en  ce  sens,  sous  l'empire  de  la  loi  du  28  févr. 
1872,  qui  soumettait  les  prorogations  de  délai  à  un  droit  gradué, 
que  l'acte  par  lequel  un  sous-comptoir  de  garantie  consent  à  un 
débiteur  une  prorogation  de  délai  pour  le  paiement  d'une  dette 
déjà  existante,  ne  constitue  ni  un  nantissement,  ni  un  acte  ayant 
pour  objpt  d'établir  la  créance  du  sous-comptoir,  lesquels  ont  été 
exceptionnellement  assujettis  au  droit  fixe  d'enregistrement, 
mais  une  prorosration  de  délai  ordinaire  soumise  au  droit  fixe 
gradué.  —  Cass.",  24  févr.  1875,  C"=  immobilière,  [S  75.1.280,  P. 
75.658,  et  les  conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général 
Blancbe,  D.  75.1.37d]  —  Trib.  Seine.  29  mars  1873,  précité, 
Dict.  Enreg  ,  v"  Comptoir  et  sous-comploir  d'escompte,  n.  23.  — 
V.  cep.  T)'.  alpk.  des  dr.  d'enrcg..  \">  Comptoir  d'escompte,  n.  10. 

881.  —  Laprorogation  du  crédit  en  compte  courant  consentie 
après  sa  réalisation  est  passible  du  droit  de  50  cent.  p.  0/0,  pour 
ouverture  de  crédit,  si  elle  est  accompagnée  de  la  mise  à  la  dis- 
position du  crédité,  par  le  créditeur,  de  nouveaux  fonds.  — 
Sol.  régie,  12  l'évr.  1880.  —  Tr.  alph.  des  dr.  d'enrai.,  v"  Crédit, 
n.  8. 

2»  Réduction  du  crédit. 

882.  —  L'acte  par  lequel  un  crédit  ouvert  et  non  encore  réa- 
lisé est  réduit,  n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  3  fr.,  comme 
acte  innommé. 

883.  —  Décidé  cependant  que  l'acte  par  lequel  un  crédit  ou- 
vert antérieurement  à  la  loi  du  23  août  1871,  et,  postérieurement 
à  cette  loi,  réduit  à  une  somme  inférieure,  est  passible  du  droit 
de  50  cent.  p.  0/0,  pour  ouverture  de  crédit,  sur  la  somme  qui 
fait  désormais  l'objet  de  l'ouverture  de  crédit.  —  Sol.  régie,  9 
déc.  1873,  [Dict.  enreg.,  v"  Cri'dit]  —  Cette  décision  est  évidem- 
ment erronée;  elle  ne  serait  exacte  que  si  la  réduction  du  crédit 
était  accompagnée  d'une  novalion.  —  Dict.  enrey.,  loc.  cit. 

884.  —  Est  une  obligation  pure  et  simple  l'acte  portant  ré- 
duction d'un  crédit  antérieur,  avec  obligation  par  le  créditeur  de 
verser  le  surplus  dans  un  délai  déterminé  et  par  le  crédité  de 
rembourser  ce  surplus  dans  un  délai  également  déterminé.  — 
Falloise,  n.  27. 

885.  —  La  mainlevée  d'une  liypolbèque  en  garantie  du  rem- 
boursement d'un  crédit  ouvert  est-elle  passible  des  droits  établis 
par  la  loi  sur  les  mainlevées?  L'affirmative  est  certaine  dans  le 
cas  où,  au  moment  de  la  mainlevée,  l'hypothèque  est  devenue  dé- 
finitive par  la  réalisation  du  crédit.  Dans  le  cas  contraire,  l'af- 
firmative a  également  été  adoptée  sous  l'empire  de  la  loi  du  28 
févr.  1872  (art.  1  et  2)  qui  soumettait  les  mainlevées  à  un  droit 
fixe  gradué  de  1  p.  0/00.  Cette  loi  n'admet  aucune  restriction 
pour  les  mainlevées  d'hypothèques  conditionnelles;  d'autre  part, 
le  droit  gradué  n'est  autre  chose  qu'un  droit  fixe  modifié,  et 
il  participe  de  sa  nature;  en  troisième  lieu,  quoique  portant  sur 
une  hypothèque  conditionnelle  la  mainlevée  est  utile  au  crédit 
du  débiteur,  car  une  hypothèque  même  conditionnelle  atteint  ce 
crédit,  et  c'est  pour  celte  raison  que  le  droit  d'inscription  est 
immédiatement  exigible;  enfin  la  mainlevée  quoiqu'ayant  trait 
à.  une  hypothèque  conditionnelle,  n'est  pas  elle-même  condition- 
nelle; elle  est  pure  et  simple  puisqu'elle  consiste  dans  la  radiation 
effective  d'une  inscription  existante.  — Trib.  Charleville,  10  juill. 
1874,  X...,  [S.  74.2.292,  P.  74.1184,  D.  75.5.195|  -  Sol.  rég., 
16  mai  1873,  [S.  73.2.235,  P.  73.895,  D.  74.3.28]  -  Garnier, 
Héj).  yen.,  v"  Crédit,  n.  79-1°  et  173,  v"  Mainlevée,  n.  459,  v° 
Comptoir  d'escompte,  n.  18,  et  v"  Droit  gradué,  n.  56. 

88G.  —  De  même,  la  mainlevée  d'une  inscription  prise  pour 
sûreté  d'une  ouverture  de  crédit  est  passible  du  droit  gradué 
sur  la  totalité  de  la  somme  garantie  par  l'inscription,  alors  même 
que  le  crédit  n'aurait  été  réalisé  que  partiellement.  —  Trib. 
Semé,  25  avr.  1884,  Maincque  de  Saint-Senocle,  [D.  85.3.56] 
—  Garnier,  Uépj.  pér.,  n.  0531. 

887.  —  Ces  solutions  doivent  encore  être  admises,  bien 
qu'elles  soient  un  peu  plus  douteuses  aujourd'hui  que,  d'après 
l'art.  19,  L.  28  avr.  1893,  les  mainlevées  sont  passibles  d'un 
droit  proportionnel;  car,  i!  est  vrai  de  dire  que  la  mainlevée 
d'une  hypothèque  conditionnelle  est  un  acte  pur  et  simple  et  que 
la  loi  ne  dislingue  pas. 

888.  —  Le  droit  gradué  est  exigible  même  si  le  crédit  a  été 
ouvert  par  un  sous-comptoir  d'escompte  et  a  été  comme  tel 
soustrait  au  droit  proportionnel  ;  cette  dispense  ne  saurait  s'ap- 


pliquer à  la  mainlevée.  —  Garnier,  Hép.  gén.,  v"  Comptoir  d'es- 
compte,  n.  18. 

S»  Transmission  du  crédit. 

889.  —  L'acte  portant  cession  par  le  crédité  du  crédit  ouvert 
à  son  profit  et  non  encore  réalisé  n'est  passible  que  du  droit  fixe 
de  3  fr.;  les  actes  d'ouverture  sont  seuls  frappés  par  la  loi  du 
droit  proportionnel.  —  Trib.  Seine,  23  déc.  18i5,  Bandy,  [D. 
47.4. 204J  —  Falloise,  n.  174;  Garnier,  Hép.  gén.,  v"  Crédit,  n. 
23;  Dict.  enreg.,  v"  Crédit,  n.  39.  —  Kt  il  en  est  ainsi  au  cas 
même  où  un  prix  est  exprimé  dans  l'acte.  —  Sol.  rég.  belge, 
16  août  1878  (motifs),  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5084] 

890.  —  Dans  une  autre  opinion  on  admet  l'exigibilité  du 
droit  de  2  p.  0/0  établi  pour  les  cessions  de  meubles  de  toute  na- 
ture. —  Falloise,  loc.  cit.;  Dict.  enreg.,  v"  Crédit,  n.  39. 

891.  —  En  tous  cas,  si  le  créditeur  cède  purement  et  simple- 
ment les  droits  et  les  obligations  résultant  de  l'acte  d'ouverture 
de  crédit,  sans  prix  exprimé,  le  droit  fixe  est  seul  exigible.  — 
Falloise,  n.  173. 

892.  —  La  subrogation  à  un  crédit  non  réalisé,  faite  par  le 
créditeur  au  profit  d'un  tiers,  n'est  passible  que  du  droit  fixe 
de  3  fr.,  comme  acte  innommé;  en  effet,  cette  subrogation  n'est 
autre  chose  que  la  cession  d'une  obligation  conditionnelle  et, 
par  suite,  a  elle-même  un  caractère  conditionnel,  et  elle  ne  peut 
être  tarifée  au  droit  de  50  cent.  p.  0/0,  puisque  la  loi  n'a  établi 
ce  tarif  que  pour  l'ouverture  de  crédit  elle-même.  —  Falloise, 
n.  162. 

893.  —  Il  en  est  ainsi  même  si  le  crédité  acquiesce,  dans 
l'acte  ou  postérieurement,  à  cette  subrogation.  —  Falloise,  n. 
164  et  165. 

894.  —  De  même,  et  pour  la  même  raison,  la  cession  par  le 
créditeur  d'un  crédit  non  réalisé  n'est  passible  que  du  droit 
fixe.  —  Contréi,  Falloise,  n.  169. 

895.  —  Toutefois,  si  le  crédité  intervient  à  l'acte,  on  peut, 
selon  les  circonstances,  considérer  qu'il  y  anovation  du  crédit; 
un  nouveau  crédit  se  substituant  alors  à  l'ancien,  lequel  est 
anéanti,  le  droit  d'ouverture  de  crédit  devient  exigible.  —  Ma- 
ton, t.  2,  n.  778;  Falloise,  n.  170. 

896.  —  Si  la  délégation  porte  sur  un  crédit  non  réalisé,  le 
droit  fixe  seul  peut  être  exigé  {Falloise,  n.  176).  Et  cela  même 
si  un  prix  a  été  stipulé  [Contra.  Falloise,  n.  178).  Il  en  est 
autrement  cependant,  comme  en  cas  de  cession,  si  une  novation 
se  produit;  le  droit  d'ouverture  de  crédit  est  alors  exigible.  — 
Falloise,  n.  177. 

897.  —  La  subrogation  consentie  par  le  créditeur,  au  profit 
d'un  tiers,  de  sa  créance  ri'sultant  de  la  réalisation  du  crédit  est 
passible,  comme  cession  de  créance,  du  droit  de  1  p.  0/0.  — 
Falloise,  n.  159. 

898.  —  Il  en  est  de  même  de  la  subrogation  consentie  par 
le  crédité,  après  la  réalisation  du  crédit,  conformément  à  l'art. 
1250-2°,  C.  civ.  —  Falloise,  n.  160. 

899.  —  De  même,  encore,  de  la  cession  ou  délégation  d'un 
crédit  réalisé  faite  soit  par  le  créditeur  soit  par  le  crédité.  — 
Trib.  Seine,  26  juin  1844,  [J.  Enreg.,  n.  1.3536]  —  Déc.  régie 
belge,  20  janv.  1881,  [/.  Enreg.  beige,  1882,  p.  34]  —  Falloise, 
n.  168,  175  et  197. 

900.  —  Décidé  que  si  le  créditeur  cède  à  un  tiers,  outre  la 
partie  réalisée  du  crédit,  les  droits  et  obligations  résultant  des 
actes  d'ouverture  de  crédit,  pour  une  somme  représentant  le 
prix  de  la  partie  réalisée,  et  que  le  crédité  intervienne  à  l'acte 
et  déclare  tenir  pour  bon  et  valablement  notifié  le  transport 
et  s'oblige  à  en  réaliser  la  teneur,  l'acte  constitue  une  novation  et 
est  passible  du  droit  de  cession  de  créance  sur  le  montant  de 
la  portion  réalisée  du  crédit,  et  du  droit  d'ouverture  de  crédit 
sur  le  surplus.  —  Déc.  régie  belge,  15  avr.  1875,  \Rec.  gén. 
des  décis.  admin.,  n.  8589] 

4°  iSovation  du  crédit. 

901.  —  La  novation  d'un  crédit  peut  résulter  d'un  change- 
ment d'objet,  d'un  changement  de  créditeur  ou  de  crédité  (V. 
infrà,  v"  Novation}.  Si  la  novation  s'opère  avant  la  réalisation 
du  crédit,  un  nouveau  droit  d'ouverture  de  crédit  est  di\.  Si  elle 
s'opère  après  la  réalisation  du  crédit,  il  est  dû  un  droit  d'obli- 
gation. 

902.  —  La  clause  d'un  acte  de  société,  par  laquelle  des  as- 
sociés apportent  une  ouverture  de  crédit  qui  leur  a  été  faite  par 
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des  tiers  non  présents,  n'opère  pas  novalion  des  crédits,  et  ne 
donne  pas  ouverture  à  un  droit  particulier;  l'obligation,  du  reste, 
restant  soumise  à  la  condition  suspensive  qui  l'affectait  originai- 
rement, ne  saurait  être  passible  du  droit  proportionnel  d'obliga- 
tion. —  Sol.  rég.  belge,  16  avr.  ou  août  1878,  [Garnier.  Rép. 
pêr.,  n.  .Ï084  ;  Garnier,  Rép.  gén.,  V  Crcdit,  n.  :>i]  —  Falloise, 
n.  163  et  166. 

§  4.  Des  garnnties  fournies  par  le  crédité. 
I»  Droits  dus  au  moment  où  la  garantie  est  fournie. 

903.  —  Avant  la  loi  du  23  août  1871,  il  était  certain  que  le 
cautionnemenl  donné  en  garantie  du  remboursement  d'un  crédit 
ouvert  ne  pouvait  donner  lieu  au  droit  proportionnel  de  cau- 
tionnement, qu'il  fût  d'ailleurs  consenti  dans  l'acte  même  d'ou- 
verture de  crédit,  ou  qu'il  ne  fût  consenti  que  dans  un  acte  pos- 
térieur et  après  la  réalisation  du  crédit,  car  le  cautionnement  est 
subordonné  à  la  même  condition  suspensive  que  le  crédit  lui- 
même.  —  Délib.  rég.,  9  avr.  1833,  [./.  Enrey..  n.  10579];  —  10 
juill.  1888,  [J.  Enreg.,  n.  1210.Ï  ;  J.  not.,  n.  10067]  —  V.  dans  le 
même  sens,  LHct.  enrey.,  v°  Crédit,  n.  154;  J.  Enrey.,  n.  16691, 
§  1;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  loc.  cit.;  Championnière  et 
Rigaud,  n.  1427;  Garnier,  Rép.  gén.,  V  Cuulionncment- Ga- 
rantie, n.  136,  et  v»  Crédit,  n.  79;  Clerc,  t.  1,  n.  841  et  854; 
Demante,  t.  2,  n.  466.  —  Depuis  la  loi  du  23  août  1871,  on  a 
soutenu  que  le  droit  proportionnel  est  immédiatement  exigible, 
par  la  raison  que  l'accessoire  doit  suivre  le  sort  du  principal, 
et  que,  d'ailleurs,  le  cautionnement  produit  des  effets  actuels 
suffisants  pour  justifier  la  perception  du  droit  proportionnel.  — 
Garnier,  Rep.  yen.,  v°  Cautionnement-Garantie,  n.  136  (qui  sou- 
tient l'opinion  contraire,  V  Crédit,  n.  79).  —  Cette  opinion  est 
erronée,  et  la  régie  elle-même  l'a  rejetée.  Tout  d'abord,  le  cau- 
tionnement ne  produit  aucun  effet  actuel,  puisque  l'existence  en 
est  subordonnée  à  la  condition  suspensive  de  la  réalisation  du 
crédit;  et,  d'ailleurs,  à  supposer  que  le  cautionnement  produise 
des  effets  actuels,  cette  considération  aurait  déjà  existé  avant  la 
loi  de  1871.  D'autre  part,  si  l'ouverture  de  crédit  est  aujourd'bui 
soumise  immédiatement  au  droit  proportionnel,  c'est  une  excep- 
tion au  droit  commun  qui  ne  peut  être  étendue.  Enfin,  on  se 
demande,  dans  l'opinion  contraire,  si  le  droit  de  cautionnement 
doit  être  immédiatement  exigé  en  son  entier,  ou,  comme  le  droit 
(l'ouverture  de  crédit,  seulement  pour  moitié;  la  seconde  solution 
serait  la  plus  rationnelle,  mais  elle  est  inapplicable  en  l'absence 
d'un  texte.  —  V.   en  ce  sens.  Sol.  rég.,  10  avr.   1871,  14  mai 

1872,  8  juill.  1872,  17  sept.  1872,  4  ou  14  oct.  1872,  30  nov. 
1872,  21  avr.  1873,  23  nov.  1874,  4  mars  1876,  3  févr.  1891.  — 
Garnier,  Rép.  gén.,  \°  Caution-Cautionnement,  n.  136,  et  v" 
Crédit,  n.  79;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Cautionnement,  n.  91, 
et  v"  Crédit,  n.  14;  Dict.  enreg.,  v°  Acte  produit  en  cours  d'in- 
stance, n.  63,  v"  Affectation  hypothécaire,  n.  32  et  34,  et  v° 
Crcdit,  n.  156  et  157.  —  L'acte  de  cautionnement  n'est  donc 
passible  que  du  droit  fixe  de  3  fr.,  applicable  aux  actes  non  dé- 
nommés dans  la  loi.  —  Mêmes  décisions. 

904.  —  Lorsque,  dans  un  acte  constatant  la  réalisation  d'un 
crédit  ouvert,  un  nouveau  crédit  est  ouvert  entre  les  mêmes 
parties,  et-qu'en  remboursement  des  sommes  qui  lui  seront  avan- 
cées, le  crédité  offre  des  garanties  nouvelles,  le  droit  proportion- 
nel de  caulioiini'ment  ne  peut  être  perçu  que  sur  les  garanties 
l'ournies  dans  l'acte  primitif,  et  applicables  au  crédit  réalisé,  et 
non  pas  sur  celles  qui  sont  applicables  au  nouveau  crédit.  — 
Cass.,  29  avr.  1844,  Beaudenom  de  la  Maze,  [S.  44.1.545,  P. 
44.1.080,  D.  i4. 1.297] 

005.  —  Lorsqu'un  crédil  est  ouvert  en  acceptation  de  lettres 
de  change,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée,  avec 
la  clause  qu'il  est  susceptible  d'être  augmenté  d'une  autre 
somme  également  déterminée  à  mesure  des  rentrées  sur  les  va- 
leurs que  le  crédité  céderait  au  créditeur  à  titre  de  garantie,  les 
valeurs  livrées  en  garantie  du  crédit  ne  sont  pas  soumises  au 
droit  proportionnel,  parce  que  la  garantie,  subordonnée  à  la  même 
éventualité  que  l'obligation  principale,  doit  en  suivre  le  sort.  — 
Même  arrêt. 

906.  —  En  Belgique,  il  est  également  sans  difficulté  que  le 
droit  dû  sur  les  garanties  ne  peut  être  exigé  qu'après  la  réalisa- 
lion  du  crédit.  Cette  solution  était  admise  avant  la  loi  du  24  mars 

1873,  qui  soumet,  en  certaines  circonstances,  l'ouverture  de  cré- 
dit à  un  droit  proportionnel.  —  Cass.  Belge,  5  janv.  1843,  [J. 


Enreg.  belge,  n.  2720];  —  15  juin  1843,  [Pasicr.,  43.1.218;  J. 
Enreg.  belge,  n.  2887]  —  Cire,  27  déc.  1862,  [Pasicr.,  62.1.438; 
liclg.  jud.,  63.641]  —  Déc.  min.  fin.,  12  avr.  1852,  [Rec.  gén. 
des  décis.  admin.,  n.  1490]  —  Bastiné,  t.  1,  p.  261,  n.  450  et  p. 
292,  n.  .501,  note  4.  —  Contra,  Déc.  rég.  belge,  21  mars  1843, 
\J.  Enreg.  belge,  n.  3031]  —  Elle  est  également  admise  depuis 
la  loi  de  1873.  —  Déc.  rég.  belge,  H  avr.  1873,  [J.  Enreg.  belge, 
n.  11991  ;  Rec.  gén.  des  décis.  admin.,  n.  7869];  —  3  avr.  1875, 
[J.  Enreg.  belge,  n.  12723];  —  U  juill.  1877,  [J.  Enreg.  belge, 
n.  13351]  —  Bastiné,  loc.  crt.;  Falloise,  p.  185,  n.  183. 

907.  —  On  peut  même  soutenir  que  le  cautionnement  n'est 
pas  passible  du  droit  fixe,  s'il  est  donné  dans  l'acte  même  d'ou- 
verture de  crédit,  car  le  droit  proportionnel  établi  par  la  loi 
couvre  les  deux  dispositions.  C'est  la  solution  admise  en  Belgique 
depuis  la  loi  du  24  mars  1873.  —  Déc.  rég.,  3  avr.  1875,  [Rec. 
gén.  des  décis.  admin. ,  n.  8398]  —  Maton,  Dict.  de  laprat.  no- 
tar.,  V  Cautionnement,  n.  16;  Rodenbach,  v"  Crédit,  n.  1;  Fal- 
loise, n.  184. —  On  décidait  le  contraire  avant  cette  loi.  —  Cire, 
min.  fin.,  12  avr.  1852,  [Rec.  gén.  des  décis.  adm.,  n.  1490]  — 
V.  cep.,  Déc.  rég.  belge,  21  mars  1843,  [J.  Enreg.  belge,  n.  3031] 

908.  —  El)  tout  cas,  si  la  garantie  est  donnée  par  le  crédité 
lui-même,  et  consiste,  par  exemple,  dans  la  cession  d'une  créance 
qui  lui  appartient  ou  dans  l'affectation  de  ses  immeubles,  il  n'est 
même  dû  aucun  droit  fixe,  car,  même  en  cas  d'obligation  pure  et 
simple,  la  garantie  fournie  par  l'obligé  est  une  disposition  dépen- 
dante qui  ne  donne  ouverture  à  aucun  droit  fixe.  —  Tr.  alph. 
des  dr.  d'enreg.,  v°  Crédit,  n.  14.  —  V.  suprà,  v°  Cautionne- 
ment, n.  858  et  s. 

909.  —  Le  cautionnement  formé  par  un  tiers  pour  sûreté  d'un 
crédit  ouvert,  n'est  passible  que  du  droit  fixe,  alors  même  que 
l'acte  d'ouverture  de  ciédit  n'a  pas  été  enregistré.  —  Délib.  rég., 
3  juin.  1838,  [D.  Rép.,  v"  Enreg.,  n.  1353]  —  Dict.  enreg.,  V 
Crédit,  n.  154. 

910.  —  Que  si  le  cautionnement  était  pur  et  simple,  il  con- 
stituerait une  obligation  définitive  et  une  obligation  principale, 
puisqu'il  ne  peut  être  considéré  comme  un  véritable  cautionne- 
ment, l'art.  20H,  C.  civ.,  n'admettant  pas  qu'un  cautionnement 
puisse  être  contracté  dans  des  conditions  plus  onéreuses  que 
l'obligation  principale  ;  le  droit  proportionnel  doit  donc  être  perçu 
immédiatement,  et  ce  n'est  pas  le  droit  de  cautionnement  qui 
est  exigible,  mais  bien  le  droit  d'obligation  à  1  p.  0/0.  —  V.  cep. 
Garnier,  Rép.  yen.,  v"  Crédit,  n.  79. 

911.  —  Au  cautionnement  il  faut  assimiler  entièrement  l'af- 
fectation hypothécaire  qui  serait  consentie  par  un  tiers  comme 
garantie  du  remboursement  des  sommes  avancées  en  vertu  de 
l'ouverture  de  crédit;  l'affectation  hypothécaire  consentie  par  un 
tiers  est  un  véritable  cautionnement;  mais  de  même  que  l'affec- 
tation hypothécaire  consentie  par  le  débiteur  ou  par  un  tiers  ne 
rend  pas  immédiatement  exigible  le  droit  d'obligation,  de  même 
l'affectation  hypothécaire  consentie  par  un  tiers  ne  donne  ouver- 
ture aux  droits  de  cautionnement  qu'après  la  réalisation  du  cré- 
dit. —  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Crédit,  n.  80;  Dict.  enreg.,  \° 
Affectation  hypothécaire,  n.  32,et  34,  et  v»  Crédit,  n.  155;  Dict. 
enreg.,  n.  16691,  §  1. 

912.  —  Lorsqu'une  cession  ou  délégation  de  créance  est 
faite  en  garantie  d'une  ouverture  do  crédit  et  pour  assurer  le 
remboursement  du  crédit  une  fois  réalisé,  celte  cession  ou  délé- 
gation de  créance  n'est  pas  immédiatement  passible  du  droit  de 
cession  de  créance,  puisque  la  cession  est  subordonnée  à  la  con- 
dition suspensive  de  la  réalisation  de  crédit;  en  objectant  que  le 
créditeur  devient  dès  à  présent  propriétaire  de  la  créance  cédée 
et  peut  en  toucher  le  montant  avant  d'avoir  réalisé  le  crédit,  on 
commet  une  erreur  matérielle. — Trib.  Besançon,  18  janv.  1837, 
[J.  not.,  n.  9603]  —  Trib.  Le  Havre,  27  avr.  1864  (motifs),  Sou- 
vet,  [./.  Enreg.,  n.  17866;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2007]  —  Trib. 
Seine,  31  ma!rs  1865,  Lestienne  et  Regnaull,  [D.  66.3.102]  — 
Sol.  rég.,  17  janv.  1883,  \Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v°  Déléga- 
tion, n.  20;  Garnier,  Rép.  gén.,  v»  Cession]  —  Transport  de 
créance,  n.  89,  et  v"  Crédil,  n.  78;  Dict.  enreg.,  V  Délégation, 
n.  102  et  112,  et  V  Cession  de  créance,  n.  117.  —  Falloise,  n. 
192;  Clerc,  t.  1.  n.  839;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  loc.  cit.  — 
V.  cep.  Trib.  Seiiie,  24  janv.  1855,  Chabert  et  Barbier,  [J.  En- 
reg., n.  10017;  J.  not.,  n.  15447;  Contr.  enreg.,  n.  10500; 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  577;  Instr.  gén.,  n.  2034]  —  Dict.  enreg., 
v"  Crédit,  n.  151  et  s.;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Crédit,  n. 
14-2°. 

913.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  clause  d'une  ouverture  de 
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crédit  par  laquelle  le  crédité  cède  au  créditeur  toutes  les  sommes 
qui  lui  sont  et  seront  dues  par  un  tiers  et  l'autorise  à  les  rece- 
voir directement  sans  aucune  autorisation  constitue  non  un 
transport  actuel  passible  du  droit  de  1  p.  0/0,  mais  une  garantie 
soumise  comme  1  ouverture  de  crédit  à  la  réalisation  d'une  con- 
dition suspensive  et  provisoirement  affranchie  comme  elle  du 
droit  proportionnel.  —  Trib.  Seine,  28  mai  1870,  Lenoir,  [Gar- 
nier,  Ik'p.  pt-r.,  n.  3491] 

914.  —  Le  droit  fixe  des  actes  innommés  est  donc  seul  exi- 
gible. —  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Cession-Transport  de  créances, 
n.  89. 

915.  —  Décidé,  cependant,  que  la  cession  qu'un  particulier 
fait  à  un  banquier,  d'une  créance  actuelle,  moyennant  l'ouver- 
ture d'un  crédit  en  compte  courant  par  le  banquier,  n'est  pas 
une  garantie  simplement  éventuelle  de  l'ouverture  de  crédit 
mais  un  transport  actuel,  parce  qu'il  est  de  la  nature  d'un  compte 
courant  que  les  parties  deviennent  propriétaires  immédiatement 
de  toutes  les  valeurs  portées  à  son  débit.  —  Trib.  Le  Havre,  27 
avr.  1864,  précité.  —  Mais  cette  distinction  entre  le  crédit  simple 
et  le  crédit  ouvert  en  compte  courant  nous  paraît  impossible  à 
justifier. 

916.  —  A  supposer  même  que  le  contrat  accorde  immédiate- 
ment au  créditeur  le  droit  de  toucher  le  montant  de  la  créance 
cédée,  le  droit  de  cession  de  créance  ne  saurait  être  exigé;  car 
le  créditeur,  n'étant  pas  encore  créancier  du  crédité,  ne  touchera 
pas  la  créance  pour  son  compte  personnel,  mais  bien,  jusqu'au 
moment  où  le  crédit  se  sera  réalisé,  pour  le  compte  du  crédité. 
—  Trib.  Le  Havre,  27  avr.  1864,  précité.  —  Trib.  Seine,  28  mai 
1870,  précité.  —  Garnier,  Rëp.  gcn.,  v"  Cession-Tranaport  de 
créances,  n.  89;  Falloise,  n.  193.  —  Contra.  Trib.  Seine,  24 
janv.  J8o5,  précité.  —  Ces  principes  n'ont  été  aucunement  mo- 
difiés par  la  loi  du  23  août  1871.  —  Garnier,  Ik'p.  gén.,  v"  Ces- 
sion-Transport de  créances,  n.  89. 

917.  —  Toutefois,  il  en  est  autrement  et  le  droit  de  cession 
est  immédiatement  exigible  s'il  est  entendu  entre  les  parties  que 
la  propriété  de  la  créance  est  immédiatement  acquise  au  crédi- 
teur cessionnaire.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Crédit,  n.  78;  Fal- 
loise, n.  192. 

918.  —  Décidé  que  l'acte  portant  ouverture  d'un  crédit  réa- 
lisable, au  choix  du  créditeur,  en  marchandises  de  son  négoce, 
avec  cession  par  le  crédité  d'une  créance  égale  au  montant  du 
crédit  ouvert,  pour  assurer  le  paiement  du  solde  du  compte  cou- 
rant entre  les  parties,  quelle  qu'en  soit  l'importance,  est  passible 
du  droit  de  cession  de  créance,  si  le  créditeur  doit,  en  l'ait,  ac- 
quérir dénnitivement  la  propriété  de  la  créance  cédée.  —  Trib. 
Bruxelles,  18  mars  1871,  [Rec.  gén.  des  décis.  adm.,  n.  73951  ; 
J.  Enreg.  belge,  n.  11431]  —  Bastiné,  t.  1,  p.  260,  n.  4.ï0. 

919.  —  La  question  de  savoir  si  la  créance  est  transférée  au 
crédileurà  titre  de  propriété  ou  s'il  reçoit  simplement  le  mandat 
d'en  toucher  le  montant  pour  le  compte  du  crédité  est  une  ques- 
tion de  l'ait.  Toutefois,  on  doit,  en  principe,  considérer  que  le 
créditeur  n'est,  jusqu'à  la  réalisation  du  crédit,  que  le  manda- 
taire du  crédité.  —  Falloise,  n.i93. 

920.  —  Si,  dans  un  acte  d'ouverture  de  crédit,  le  crédité 
remet  en  nantissement  au  créditeur  des  titres  d'obligations  hy- 
pothécaires, et  qu'il  y  soit  stipulé  que  le  créditeur  percevra  les 
intérêts  de  ces  créances;  que,  dans  le  cas  où  les  débiteurs 
offriraient  le  remboursement  d'une  partie  des  capitaux,  le  cré- 
diteur pourra  les  recevoir,  sauf  à  mentionner  également  en 
compte  courant  les  sommes  reçues;  qu'enfin,  si  le  rembourse- 
ment intégral  était  effectué,  le  créditeur  pourrait  accorder  la 
mainlevée  des  inscriptions  prises  pour  sûreté  de  ces  créances, 
ces  stipulations  n'excèdent  pas  les  bornes  du  mandat,  ne  don- 
nant pas  au  créditeur  le  droit  de  disposer  du  gage  comme  de 
sa  propre  chose,  et  ne  répugnent  nullement,  par  conséquent,  au 
caractère  de  simple  nantissement  imprimé  à  cette  partie  do  l'acte 
par  les  contractants.  Il  suit  de  là  qu'un  tel  acte  ne  donne  pas 
ouverture  au  droit  de  cession  de  créance.  —  Sol.  rég.  belge, 
7  sept.  1860,  [Hec.  gén.  des  decis.  admin.,  n.  4093]  —  Falloise, 
n.  194. 

921.  —  11  n'y  a  pas  cession  de  créance  ai^Juelle  et  définitive 
dans  la  clause  d'un  acte  d'ouverture  de  crédit  par  laquelle  le 
crédité,  pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert,  déclare  céder  et  trans- 
porter au  créditeur,  en  le  subrogeant  dans  ses  droits,  diverses 
créances  spécifiées,  avec  pouvoir  d'en  toucher  le  montant  sur 
ses  simples  quittances,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  exigibilité,  et 
d'en  disposer  comme  de  sa  propriété  jusqu'à  concurrence  de  ce 


qui  pourrait  lui  être  dû  à  raison  du  crédit  ouvert.  —  Trib. 
Neufchàteau,  10  févr.  1871.  —  Falloise,  toc.  cit. 

922.  —  Si,  en  garantie  du  remboursement  des  sommes  qui 
pourront  lui  être  avancées  en  vertu  du  crédit  ouvert,  le  crédité 
transporte  au  créditeur  diverses  sommes  à  lui  dues  par  l'Etat, 
celte  garantie,  soumise  à  la  même  éventualité  que  l'obligation 
principale,  ne  donne  pas  ouverture  immédiatement  au  droit  pro- 
portionnel. —  Trib.  Seine,  3  juill.  1844,  Parvel,  [D.  Rép  ,  v" 
Enrey.,Ti.  1349J 

923.  —  Jugé  que,  lorsque,  pour  sûreté  du  remboursement 
d'un  crédit  ouvert,  sont  déposées  par  un  tiers  diverses  créances 
et  actions  que  le  créditeur  est  autorisé  à  réaliser  pour  se  couvrir 
du  montant  de  ses  avances,  et  si  à  cet  effet  lesdites  créances  et 
actions  sont  immédiatement  déposées  entre  les  mains  du  ban- 
quier du  tiers  garant,  cette  tradition  réelle  et  immédiate  des 
valeurs  ainsi  abandonnées  à  titre  de  garantie  ne  permet  pas  de 
considérer  la  disposition  dont  il  s'agit  comme  n'ayant  qu'un 
caractère  éventuel,  et  quoique  l'obligation  principale  soit  elle- 
même  éventuelle,  le  droit  de  30  cent  p.  0/0  est  immédiatement 
exigible.  —  Trib.  Seine,  30  nov.  1842,  Pommier,  [D.  Rép.,  v» 
Enreg.,  n.  1S49] 

924.  —  Il  n'est  dû  que  le  droit  fixe  de  3  fr.  et  non  le  droit 
proportionnel  de  dépôt  de  somme,  sur  l'acte  par  lequel  le  Crédit 
foncier  reconnaît  avoir  reçu  le  dépôt  d'une  somme  affectée,  à 
titre  de  nantissement,  à  la  garantie  du  crédit  ouvert  au  déposant 
par  le  Sous-comptoir  des  entrepreneurs.  Cette  disposition  pro- 
fite de  l'immunité  accordée  par  l'art.  10,  Décr.  24  mars  1848, 
à  tous  les  actes  ayant  pour  but  de  constituer  des  nantissements 
au  profit  du  Sous-comptoir.  —  Trib.  Seine,  13  mai  186o,  Harel, 
[S.  66.2.63,  P.  6(3.236,  D.  65.3.76] 

925.  —  Les  principes  sont  les  mêmes  si  la  cession  de  la 
créance  est  effectuée  par  un  acte  distinct  de  l'ouverture  de 
crédit,  mais  avant  sa  réalisation.  Un  droit  fixe  doit  être  seul 
exigé  si  la  cession  est  éventuelle  ;  elle  est,  au  contraire,  sou- 
mise au  droit  proportionnel  si  elle  est  actuelle.  —  Falloise,  n. 
196  et  199. 

926.  —  Mais  le  droit  d'obligation  et  le  droit  de  délégation 
doivent  être  perçus  cumulativement  sur  l'acte  aux  termes  du- 
quel le  crédité  délègue  au  créditeur  une  créance  qui  lui  appar- 
tient, pour  le  couvrir  des  avances  résultant  du  crédit.  —  Trib. 
Evreux,  19  févr.  1869,  [Dict.  enreg.,  V  Délégation,  n.  114]  — 
Clerc,  t.  1 ,  n.  846  ;  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Crédit,  n.  45-2°;  Dict. 
enreg.,  /oc.  cit. 

927.  —  Le  droit  de  réalisation  de  crédit  est  dû  cumulative- 
ment avec  le  droit  de  délégation  si  la  réalisation  résulte  d'une 
délégation  faite  en  garantie  du  remboursement  du  crédit,  au 
profit  d'un  tiers  se  trouvant  aux  droits  du  créditeur,  alors  du 
moins  que  la  délégation  a  été  faite  par  un  acte  indépendant  de 
celui  sur  lequel  le  droit  de  réalisation  de  crédit  est  perçu,  pour 
couvrir  une  créance  plus  étendue  que  celle  du  crédit.  —  Cass., 
26  déc.   1866,  Prungnat,-[S.  67.1.134,  P.  67.303,  D.  67.1.163] 

—  Dict.  enreg.,  v"  Crédit,  n.  88  et  113;  Falloise,  n.  196. 

2°  Droits  dus  lors  de  ta  réalisation  du  crédit. 

928.  —  Le  droit  de  cautionnement  devient  exigible,  après  la 
réalisation  du  crédit,  sur  les  garanties  fournies  par  des  tiers.  — 
V.  Cass.  Belg.,  27  déc.  1862,  Botein  et  Beaulieu,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n,  1771]  —  Cire.  min.  fin.  belge,  12  avr.  1852,  [Rec.  gén. 
des  décis.  admin.,  n.  1490]  —  Déc.  rég.  belg.,  11  avr.  l873,[Cloes 
et  Bonjean,  Jurispr.  des  trib.  belges,  1874-75,  p.  2H];  —  3  avr. 
1873,  [Rec.  gén.  des  décis.  admin.,  n.  8398]  —  Bastiné,  t.  1,  n. 
504;  Rodenbach,  v»  Crédit,  n.  1;  Falloise,  n.  186;  Clerc,  t.  I, 
n.  834;  Faider,  conclusions  sous  Cass.  Belg.,  27  déc.  1862,  pré- 
cité; Dict.  enreg.,  y"  Acte  produit  en  cours  d'instance,  n.  63. 

929.  —  Le  cautionnement  est,  après  la  réalisation  du  crédit, 
passible  du  droit  de  50  cent.  p.  0/0,  alors  même  que,  le  débiteur 
ayant  remis  au  créancier  des  obligations  négociables,  la  réalisa- 
tion du  crédit  n'est  passible  elle-même  d'aucun  droit.  —  Sol. 
rég.,  avr.  1872,  [Dict.  enreg  ,  V  Cautionnement,  n.  198] 

930.  —  Si  le  cautionnement  est  fourni  par  le  crédité  il  ne 
donne,  même  après  la  réalisation,  ouverture  à  aucun  droit  pro- 
portionnel, car  il  pst  de  principe  que  les  garanties  fournies  par 
l'obligé  principal  ne  sont  pas  passibles  du  droit  proportionnel. 

—  Cire.  min.  (in.  belge,  12  avr.  1852,  [Rec.  yen.  des  décis. 
admin.,  n.  1490]  —  Falloise,  n.  188.  —  V.  suprà,  v"  Caution- 
nement, n.  858  et  s. 
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931.  —  Le  droit  est  exigible  dans  les  mêmes  conditions  que 
le  complément  du  droit  d'obligation.  H  n'est  aucunement  néces- 
saire qu'un  acte  soit  présenté  à  l'enregistrement  qui  constate  que 
ce  cautionnement  s'est  réalisé  ;  par  cela  même,  en  elTet,  que  le 
crédit  a  été  réalisé,  l'obligation  de  la  caution  est  devenue  pure 
et  simple:  un  consentement  nouveau  est  superflu.  —  Délib.  rég., 
9  avr.  1833,  [J.  Enrfg.,  n.  10o79]  —  Championnière  et  Rigaud, 
Tr.  du  (ir.  d'enreg.,  n.  14-27;  Garnier,  Mp.  gén.,  v">  Cautwnne- 
inent-Garantie,  n.  137,  et  V  CrMit,  n.  79;  Dict.  enreg.,  v»  Crddit, 
n.  158.  —  Confia,  Délib.  rég.,  23  nov.  1834,  [Garnier,  op.  et 
veib.  cit.,  n.  133j  —  Falloise    n.  187. 

932.  —  Il  suit  de  là  que  si  un  acte  soumis  à  l'enregistrement 
forme  le  titre  même  de  la  réalisation  du  crédit  et  que  le  complé- 
ment du  droit  d'obligation  doive  en  conséquence  être  perçu  sur 
cet  acte,  le  droit  de  cautionnement  doit  élre  perçu  sur  le  même 
acte.  —  Délib.  rég.,  9  avr.  1833,  précité.  —  Garnier,  Rép.  gén., 
lac.  cil. 

933.  —  ...  Et  que  si  la  réalisation  du  crédit  est  prononcée 
par  un  acte  quelconque,  émanant  du  crédité,  par  exemple,  le 
droit  de  cautionnement  peut  être  exigé  aussi  bien  que  le  droit 
d'obligation.  —  Trib.  Seine,  23  mars  1867,  Rougemont  de  Lo- 
wenberg,  [Garnier,  Rép.  per.,  n.  2533,  ^  2J  —  Cass.  Belge,  27 
déc.  1862,  [Phsùt.,  62.1.438;  Bel.jud.,  63.6711—  Trib.  iNamur, 
14  mai  1864,  [Cloes  et  Bonjean,  Jurispr.  des  tvib.  belges,  t.  14, 
1865-66,  p.  48oj  —  Contra,  Trib.  Liège,  l"'  août  1861,  [Rec.  gén. 
des  diicis.  adm.,  n.  5318] 

934.  —  Le  droit  de  cession  de  créance  deviendra-t-il  exigi- 
ble après  la  réalisation  du  crédit?  Non,  caria  cession  de  créance 
est  un  mode  de  remboursement  de  l'obligation  contractée  et 
constitue  par  suite  une  de  ces  dispositions  dépendantes,  relatives 
à  l'exécution  de  l'obligation ,  qui  ,  d'après  l'art.  11,  L.  22  frim. 
an  Vil,  ne  sont  pas  passibles  d'un  droit  particulier.  —  Garnier, 
Rép.  gen.,  v°  (^essioti-Transport  de  créances,  n.  89;  Dict.  enreg., 
v  Crédit,  n.  153;  Falloise,  n.  198. 

935.  —  Toutefois,  il  en  est  autrement  si  la  cession  de  créan- 
ces a  fait  l'objet  d'une  convention  distincte  de  l'acte  d'ouver- 
ture de  crédit;  car  on  ne  peut  alors  appliquer  l'arl.  Il,  qui  con- 
cerne uniquement  les  dispositions  dépendantes  d'autres  dispo- 
sitions contenues  dans  le  même  acte.  —  Garnier,  loc.  cit. 

93G.  —  A  plus  forte  raison  le  droit  de  cession  de  créance 
est  dû  si  la  créance  est  cédée  au  profit,  non  pas  du  créditeur, 
mais  d'un  tiers  qui  a  accepté  de  ce  dernier  la  mission  de  réaliser 
le  crédit  promis. 

937.  —  Ces  deux  solutions  sont  données  par  un  arrêt,  dans 
lequel  on  lit  que  le  droit  de  délégation  est  dû  après  la  réalisa- 
lion  du  crédit,  sur  un  acte  portant  délégation  de  créance  en 
garantie  du  crédit,  par  acte  séparé  de  l'ouverture  de  crédit  au 
profit  d'un  tiers  se  trouvant  aux  droits  du  créditeur,  et  pour 
couvrir  une  créance  plus  étendue  que  celle  du  crédit;  cette  délé- 
gation, si  elle  se  rattache  à  l'ouverture  de  crédit,  est  néanmoins 
une  convention  indépendante,  ayant  son  existence  à  pari,  pas- 
sible, dès  lors,  du  droit  d'enregistrement  qui  lui  est  propre.  — 
Cass.,  26  déc.  18G6,  Enregistrement,  [S.  67.1.134,  P.  67.303, 
D.  67.1.165] 

938.  —  De  même,  si  la  cession  de  créance  a  été  etTecluée 
par  un  tiers,  la  réalisation  du  crédit  rend  exigible  le  droit  de 
cession  de  créance.  —  Falloise,  n.   199. 

939.  —  Ce  droit  est  dû  indépendamment  du  droit  dû  sur  la 
réalisation  du  crédit.  —  Cass.,  26  déc.  1866,  précité.  —  Fal- 
loise, n.  201 . 

940.  —  Par  application  de  la  loi  du  8  sept.  1830,  le  droit  fixe 
de  3  Ir.  est  seul  dû,  même  après  la  réalisation  du  crédit,  sur  un 
acte  i|ui  constate  le  dépôt  de  certaines  marchandises  entre  les 
mains  du  créditeur,  à  titre  de  gage  ou  de  nantissement  d'un 
crédit  ouvert.  —  Délib.  rég.,  7  nov.  1837,  [D.  Rép.,  v°  Enrc- 
gislr.,  n.  1338] 

g  5.  Paiement  des  droits. 

I»  Droits  (lus  sur  l'ouverture  de  crédit. 

941.  —  Par  application  du  principe  général  posé  par  l'art. 
29,  L.  22  frim.  an  Vil,  les  droits  dus  sur  l'ouverture  de  crédit 
sous  seing  privé  doivent  être  avancés  par  la  paitie  qui  requiert 
l'enregistrement,  et  ces  droits  ne  peuvent  être  réclamés  aux 
autp's  parties.  —  Falloise,  n.  23,  p.  139,  note   1,  n.  143,  147. 

942.  —  Conformément  au  même  article,  si  l'acte  d'ouverture 
de  crédit  est  notarié,  les  droits  sont  avancés  par  le  notaire.  — 


Falloise,  n.  23  et  143;  Garnier,  Rép.  gén.,  v»  Crédit,  n.  82;  Tr. 
atph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Crédit,  n.  43.  —  V.  suprà,  v«  Acte 
notarié,  n.  1120  et  s. 

943.  —  Les  parties  sont  solidaires  pour  le  paiement  d'un 
supplément  de  droits  i]u'on  aurait  omis  de  percevoir  sur  l'aiite 
d'ouverture  de  crédit.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Crédit,  n.  821  ; 
Tr.  idph.  des  dr.  d'enreg.,  v  Crédit,  n.  43. 

944.  —  Ces  droits  ne  peuvent  être  exigés  du  notaire.  — 
Garnier,  loc.  cil. 

2"  Droits  dus  sur  la  réalisation  du  crédit. 

945.  —  I.  l'ersonnes  tenues  du  paiement  des  droits.  —  Si  le 
crédit  a  été  ouvert  par  acte  sous  seing  privé,  les  droits  d'enre- 
gistrement dus  sur  la  réalisation  peuvent  être  réclamés  intégra- 
lement à  toutes  les  parties  contractantes,  en  vertu  de  l'art.  29. 
L.  22  frim.  an  YH,  d'après  lequel  les  droits  des  actes  sous  seing 
privé  doivent  être  acquittés  par  les  parties.  On  objecte  à  tort 
que,  d'après  l'art.  31  de  la  même  loi,  <>  les  droits  des  actes  civils 
et  judiciaires  emportant  obligation  seront  supportés  par  les 
débiteurs  »,  car  le  mot  supportés  indique  que  ce  dernier  texte 
n'a  voulu  régler  que  les  obligations  des  parties  entre  elles,  et 
non  leurs  obligations  envers  la  régie.  La  même  solution  doit  en- 
core être  admise,  si  le  crédit  a  été  ouvert  par  acte  authentique, 
car  les  parties  sont,  en  même  temps  que  le  notaire,  tenues  en- 
vers la  régie  des  droits  d'enregistrement  dus  sur  les  actes  no- 
tariés. Ainsi,  les  droits  peuvent  être  réclamés  aussi  bien  au 
créditeur  qu'au  crédité.  —  Cass.,  o  janv.  1853  (2  arrêts),  Ra- 
tisbonne,  |S.  53.1.127,  P.  53.1.72,  D.  53.1.37];  —  16  mars 
1853,  [J.  Enreg.,  n.  15602;  J.  not.,  n.  14875;  Instr.  gén.,  n.  1967, 
§  6];  —  26  juin.  1853,  Delaplanche,  [S.  53.1.544,  P.  34.1.600, 
D.  .33.1.256]  —  Trib.  Loches,  16  févr.  1849,  r;.  Enreg.,  n.  14891; 
J.  nol.,  n.  139101  —  Trib.  Sedan,  28  déc.  18.30,  et  Trib.  Lvon,  31 
déc.  1850,  [;.  Enreg.,  n.  15173]  —  Trib.  Beauvais,  7  et"l4  mai 
1831,  [,'.  Enreg.,  n.  15208,  §  1]  —  Trib.  Strasbourg,  13  août 
18.30,  [J.  Enreg.,  n.  15047,  §  2;  ./.  not.,  n.  14221]  —  Trib.  Col- 
mar,  27  mai  1851,  [J.  Enreg.,  n.  13208,  §  1]  —  Trib.  Seine,  8 
juin.  1851,  [J.  Enreg.,  n.  1.5287;  J.  not.,  n.  19532]  —  Trib. 
Rouen,  13  juill.  1851,  \J.  Enreg  ,n.  15301,  §  1  ;  /.  not.,  n.  14531] 
-  Trib.  Lisieux,  7  mai  1852,  [J.  Enreg.,  n.  15.572]  —  Trib. 
Strasbourg,  2  juin  1852,  [J.  Enreg.,  n.  15898,  §  I]  —  Trib. 
Montpellier,  3  mai  1833,  U.  Enreg..  n.  15682  et  15698]  —  Trib. 
Seine,  21  juill.  1853,  Baudon  et  C'S  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  20, 
§  2]  —  Trib.  Lure,  6  mars  1856,  .Junot-Gerbert,  [Garnier,  Rép. 
pér..  n.  760'  —  Trib.  Le  Blanc,  31  août  1839,  [J.  Enreg.,  n. 
17008;  Contr.  de  l'enreg.,  n.  11649]  —  Trib.  Seine,  8  août  1862, 
[J.  Enreg..  n.  17545];  —  8  juill.  1871  et  27  janv.  1872,  [Uict. 
enreg.,  v°  Crédit,  n.  162]  —  Trib.  Le  Puy,  15  déc.  1871,  [Dict. 
enreg.,  loc.  cit.]  —  Trib.  Seine,  9  août  1873,  Delore,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  4028];  —  9  mai  1874  —  Dict.  enreg.,  loc.  cit.; 
Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Acte  sous  seing  privé,  n.  66,  et  V  Crédit, 
n.82-2'';  Dict.  enreg.,  s"  .Acte  sous  seing  privé,  n.  73.  —  Contra, 
J.  not.,  n.  13910,  14221  et  14873. 

946.  — -  Lorsque  la  régie  a  été  colloquée  dans  la  faillite  du 
créditeur  [et  non  du  crédite)  pour  le  droit  d'enregistrement  d'un 
crédit  dont  la  réalisation  était  prouvée  par  les  aveux  du  crédi- 
teur, cette  collocation  ne  l'empêche  pas  de  réclamer  le  paiement 
intégral  du  même  droit  sur  l'enregistrement  du  procès-verbal 
d'ordre  qui  constate  contradictoirement  la  réalisation  et  forme 
titre  entre  le  créditeur  et  le  crédité.  —  Cass.,  9  mai  1881,  Syndic 
Lemoine,  [S.  82.1.230,   P.  82.1.543,  D.  82.1.81] 

947.  —  On  objecterait  A  tort,  comme  l'a  fait  remarquer  M.  le 
conseiller  Voisin  dans  le  rapport  qui  a  précédé  cet  arrêt,  que  le 
droit  étant  dû  sur  les  actes  qui  ont  prouvé  la  réalisation  ne  pou- 
vait être  dû  une  seconde  fois  sur  le  procès-verbal  d'ordre;  le 
principe  dp  la  perception  est  fondé  non  pas  sur  l'époque  à  la- 
quelle la  régie  a  eu  connaissance  de  la  réalisation  du  crédit, 
mais  sur  l'époque  à  laquelle  a  été  présenté  à  l'enregistrement 
l'acte  établissant  la  réalisation. 

948.  —  Et  si,  par  suite  de  la  faillite  du  crédité  après  la  réali- 
sation du  crédit  et  du  concordat  qui  s'en  est  suivi,  l'adminis- 
tration n'a  pu  toucher  du  crédité  qu'une  portion  des  droits  exi- 
gibles, elle  conserve  son  recours,  pour  le  surplus,  contre  le  cré- 
diteur. —  Trib.  Seine,  21  juill.  1873,  précité.  —  Garnier,  Rép. 
gén.,  vo  Crédit,  n.  85;  Dict.  enreg.,  v°  Crédit,  n.  164. 

949.  —  Le  droit  peut  être  réclamé  au  créditeur,  alors  même 
qu'un  jugement  intervenu  dans  une  instance  engagée  entre  les 
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parties  a  décidé  que  le  crédité  serait  garant  du  créditeur  pour  le 
paiement  de  ces  droits.  — Trib.  Le  Blanc,  31  août  1839,  précité. 

—  Garnier,  Rcp.  gcn..  v°  Cn'dit,  n.  84;  Dict.  enreg.,  y"  Crédit, 
n.  163. 

950.  —  En  Belgique,  il  est,  au  contraire,  généralement  admis 
que  les  droits  ne  peuvent  être  réclamés  qu'au  crédité  qui  doit 
les  supporter  délliiitivement.  —  Cass.  Belge, .19  mars  1846,  [Pfl- 
sicr.,  47.1.230;  Belg.  jud.,  46.770J  ;  —  29  déc.  1849,  [Pasicr., 
50.1.144;  Belg.  jud.,  50.67];  —  13  janv.  1887,  Société  Regny 
Thoen  et  C'S  [D. 88. 2. 177];  —  20  juin  1888,  Société  Regny  Thoen 
et  C'',  [D.  89.2.151,  Pasicr.,  88.1.272;  Belg.  jud.,  88.945;  J. 
Enreg.,  n.  23328;  Ga.vmer,  Rcp.  per.,  n.  7208];  —  12  juill.  1888, 
[Pasicr.,  88.1.294;  Cloes  et  Bonjean,  Jurispr.  des  trib.  belges, 
88.782;  Pand.  pév.  belges,  88,  n.  1688]  —  Trib.  Nivelles,  11 
août  1874,  [Cloes  et  Bonjean,  Jurispr.  des  trib.  belges,  t.  3,  1874- 
1875,  p.  670]  —Trib.  Liège,  6  mars  1886,  [Pasicr.,  86.3.145; 
Cloes  et  Bonjean.  op.  cit.,  t.  34,  1886,  p.  252]  —  Trib.  paix  Liège, 
31  juill.  1884,  [Cloes  et  Bonjean,  op.  cit.,  t.  33,  1885,  p.  452]  — 
Déc.  rég.  belge,  30  nov.  1853,  [Hec.  gén.  des  décis.  adm.,  n. 
2002]  —  Falloise,  n.  H8,  129,  130  et  144  et  s.;  Bastiné,  t.  1,  n. 
209]  —  Contra,  Liège,  2  févr.  1887,  \Pasicr.,  87.2.145;  Betq. 
jW.,  87.329]— Trib.  Bruxelles,  21  mars  1885,  [Pasicr.,  85.3.150] 

—  Trib.  Charleroi,  28  avr.  1887,  [Bec.  gén.  des  décis.  adinin.,  n. 
10861]  —  Trib.  paix  Bruxelles,  13  nov.  1885,  [Pnsicr.,  86.3.56]; 

—  14  juill.  1887  [Po.S(cr.,  88.1.272]—  Rutgeerts,  n.  45  et  s. 
95'i.  —  La  jurisprudence  française  doit,  en  tous  cas,  être  ap- 
pliquée si  la  réalisation  est  prouvée  par  un  acte  commun  aux 
deux  parties,  par  exemple  par  un  jugement  rendu  entre  elles.  — 
Trib.  Seine,  22  juin  1867,  Chanudetel  Forgeais,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  2533,  §  o];  —  4  févr.  1881,  Société  du  Petit  Journal  el 
Cohen,  [Garnier,  Rep.  pér.,  n.  5840;  }.  Enreg.,  n.  22067]  — 
Falloise,  n.  131. 

952.  —  ...  Ou  par  un  rapport  d'arbitre  ou  d'expert,  nommé 
par  jugement  pour  établir  les  comptes  entre  le  créditeur  et  le 
crédité. —  Trib.  Seine,  4  févr.  1881,  précité.  — Trib.  Besançon, 
12  févr.  1890,  Wolf,  Bassol  et  Gérard,  [Garnier,  Bép.  pcr.,  n. 
74051 

953.  — ...  Ou  par  les  énonciations  d'une  mainlevée  ou  d'une 
quittance  donnée  par  le  premier  au  second.  —  Trib.  Saint-Gau- 
dens,  9  mai  1859,  Bordes,  [J.  Enreg.,  n.  16942;  Garnier,  Bcp. 
pér.,  n.  1176] 

954.  —  Les  droits  peuvent  être  également  réclamés  solidai- 
rement aux  deux  parties  si,  sans  qu'il  existe  une  preuve  fournie 
par  un  acte  passé  entre  elles,  chacune  d'elles  a  fourni  une  preuve 
unilatérale  de  la  réalisation.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  si  le 
crédité  consent,  en  l'absence  du  créditeur,  une  affectation  hypo- 
thécaire comme  garantie  des  remboursements  du  crédit  déclaré 
réalisé  et  si  ultérieurement  le  créditeur  fait  au  crédité  sommation 
de  rembourser  le  montant  du  crédit.  —  J.  Enreg.,  n.  16686,  §  I  ; 
Dict.  enreg.,  v"  Crédit,  n.  125. 

955.  —  La  jurisprudence  décide  également  que  les  droits  peu- 
vent être  réclamés  solidairement  aux  deux  parties,  quoique  la  réali- 
sation du  crédit  résulte  d'un  acte  qui  n'émane  que  de  l'une  d'elles, 
el  cela  toujours  par  application  de  l'art.  29,  L.  22  frim.,  an  VIL 

—  Trib.  Abbeville,  12  août  1862,  [J.  Enreg.,  n.  17540]  —  Trib. 
Aix,  20  nov.  1863,  [J.  Enreg.,  n.  17786J  —Trib.  Seine,  14  mars 
1864,  Baudierdu  CroizierelCaze,  [Garnier,  Rcp.  gén.,  V  Crédit, 
n.  87;  Dict.  enreg.,  V  Crédit,  a.  170] 

956.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  droits  peuvent  être  réclamés 
au  crédité  alors  même  que  la  réalisation  du  crédit  est  démontrée 
par  un  acte  émanant  du  créditeur  seul  —  Déc.  rég.  belge,  17 
mars  1891,  [/Im.  ;/cn.  des  décis.  admin.,  n  USO.i]  —  Contra, 
Trib.  Dax,  13  mars  1867,  Gardilanne,  (Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
2533,  S  4]  —  Trib.  Meaux,  9  mai  1878,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
2533,  S  4;  J.  Enreg.,  n.  20969] 

957.  —  La  régie  peut  réclamer  aussi  bien  au  crédité  qu'au 
créditeur  les  droits  dus  sur  une  réalisation  démontrée  parla  vé- 
rification des  livres  du  créditeur,  que  les  agents  de  la  régie  ont 
opérée  conformément  à  la  loi  du  21  juin  1875,  surtout  si  le  cré- 
dité a  lui-même,  dans  l'acte  d'ouverture  de  crédit,  consenti  à 
celle  stipulation  formelle  que  v  toutes  les  opérations  des  comptes 
courants  seraient  suffisamment  constalées  par  les  écritures  du 
crédité  ".  —  Trib.  Seine,  2  mars  1877,  sous  Cass.,  13  nov.  1877, 
Crédit  agricole  et  Mahieu,  [S.  78.1.132,  P.  78.300,  D.  78.1. 
104;  J.  Enreg.,  n.  20333];  —  2  mars  1877,  sous  Cass.,  13  nov. 
1877_,  précité. 

958.  —  Décidé  que  le  créditeur  et  le  crédité  sont  solidaires 


pour  le  paiement  des  droits  dus,  à  raison  de  la  réalisation  du 
crédit,  démontré  par  un  certificat  d'un  trésorier-payeur  général 
duquel  il  résulte  que  le  créditeur  a  touché  à  sa  caisse  des  sommes 
qui  lui  avaient  été  déléguées  par  le  crédité.  —  Trib.  Embrun, 
15  juin  1866,  Herrens-Chmidl  et  Lelandais,  [Garnier,  Rép. pér., 
n.  2332] 

959.  —  Décidé  cependant  quon  ne  peut  opposer  au  crédité 
la  preuve  résultant  de  ce  que  le  créditeur  a  cédé  à  un  tiers  une 
créance  qui  lui  appartient  contre  le  créditeur  à  raison  de  la  réa- 
lisation du  crédit.  —  Trib.  Meaux,  9  mai  1878,  précité. 

960.  —  De  même,  si  la  réalisation  du  crédit  n'est  prouvée 
que  par  des  actes  émanés  du  crédité,  la  régie  a  action  contre  le 
créditeur  aussi  bien  que  contre  le  crédité.  --  Trib.  Angers,  27 
mars  1863,  [J.  not.,  n.  17796] 

961.  —  Ainsi  le  créditeur  est  tenu  aussi  bien  que  le  crédité 
des  droits  exigibles,  à  raison  de  la  réalisation  dont  la  preuve 
résulte  de  ce  que  le  créditeur  est  porté  comme  créancier  du  mon- 
tant du  crédit  ouvert  dans  le  bilan  du  crédité,  déclaré  en  faillite. 
—  Trib.  Seine,  9  août  1873,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4028] 

962.  —  Dans  tous  les  cas,  si  l'une  des  parties  adhère  à  l'acte 
d'où  résulte  l'aveu  ,  fait  par  l'autre  partie,  de  la  réalisation  du 
crédit,  la  première  est  aussi  bien  que  la  seconde  tenue  d'ac- 
quitter les  droits;  peu  importe  que  l'adhésion  soit  explicite  ou 
implicite.  — ■  Tr.  alph.des  dr.  d'enreg.,  vo  Crédit,  n.  45;  Dict. 
enreg.,  v»  Crédit,  n.  169. 

983.  —  Ainsi,  le  droit  de  réalisation  de  crédit  peut  être  ré- 
clamé au  crédité  si  la  réalisation  du  crédit  est  démontrée  par  la 
déclaration  de  succession  faite  après  le  décès  du  créditeur,  alors 
du  moins  que  le  crédité  a  vis-a-vis  de  la  régie  une  attitude  équi- 
voque et  refuse  de  s'expliquer;  ces  deux  faits  réunis  peuvent 
constituer  contre  le  crédité  une  présomption  judiciaire.  —  Déc. 
rég.  belge,  17  mars  1891,  précitée. 

964.  —  De  même,  la  preuve  de  la  réalisation  du  crédit,  ré- 
sultant de  renonciation  d'un  commaudement  adressé  par  le  cré- 
diteur au  crédité,  permet  de  réclamer  solidairement  les  droits 
complémentaires  aux  deux  parties,  alors  du  moins  que  le  défaut 
d'opposition  au  commandement  permet  de  considérer  le  crédité 
comme  ayant  acquiescé  aux  énonciations  de  cel  acte.  —  Trib. 
Thiers,  7  avr.  1870,  Marcilhat  et  de  Lauzanne,  [Garnier,  Hép. 
pér.,  n.  3239]  —  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Crédit,  n.  45. 

965.  —  D'autre  part,  un  jugement  rendu  entre  le  crédité  el 
des  tiers  permet  de  réclamer  au  créditeur  les  droits  dus  à  raison 
de  la  réalisation  du  crédit,  s'il  fait  résulter  la  preuve  de  la  réali- 
sation d'actes  émanant  du  créditeur,  notamment  d'un  extrait  de 
ses  registres  de  commerce,  revêtus  de  sa  signature  el  de  la  de- 
mande en  coUocation  par  lui  formée  dans  l'ordre  ouvert  sur  les 
immeubles  du  crédité.  —  Trib.  Yvetot,  10  mars  1865,  Lemaitre 
et  Duret,  [J.  Enreg.,  n.  17993;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2165; 
Contr.,  n.  12964] 

966.  —  On  ne  peut  considérer  le  crédité  comme  n'ayant  pas 
été  partie  à  l'instance  dans  laquelle  le  créditeur,  en  concours 
avec  certains  de  ses  créanciers,  agit  contre  les  héritiers  de  sa 
femme  décédée  pour  établir  le  passif  de  la  communauté,  et  qui 
s'est  terminée  par  un  jugement  indiquant  parmi  les  dettes  de 
la  communauté  celle  qui  résulte  de  l'ouverture  de  crédit,  si  les 
créanciers  qui  ont  élé  parties  à  l'instance  se  sont  constitués  les 
gérants  d'affaires  du  créditeur,  et  s'il  a  ralitié  celte  gestion  en 
demandant  à  l'ordre  le  montant  de  sa  créance.  —  Même  juge- 
ment. 

967.  —  On  admet  quelquefois  que  l'aveu  de  l'une  des  par- 
ties ne  peut  être  opposé  à  l'autre  si  celle-ci  le  conteste  formel- 
lement. —  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v°  Crédit,  n.  45. 

968.  —  En  tous  cas,  celle  des  parties  à  laquelle  on  oppose 
l'aveu  de  l'autre  partie  peut  démontrer  que  le  crédit  n'a  pas  élé 
réalisé.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Crédit,  n.  87.  —  V.  suprà, 
n.  760  et  s. 

96Î?.  —  D'après  l'art.  29,  L.  22  frim.  an  Vil,  le  notaire  n'est 
obligé  d'acquitter  les  droits  que  des  actes  passés  devant  lui.  Il 
résulte  de  là  que  dans  tous  les  cas  où  un  acte  notarié  fournit 
simplement  la  preuve  de  la  réalisation  du  crédit,  sans  que  les 
droits  dus  à  raison  de  cette  réalisation  puissent  être  perçus  sur 
l'acte  même,  les  droits  de  réalisation  ne  peuvent  être  exigés  du 
notaire  qui  a  présenté  cet  acte  à  la  formalité.  —  Trih.  Bruxelles, 
21  mars  1885,  [Pasicr.,  85.3.150;  lielg.jud.,  85.781]-  Falloise, 
n.  143;  Garnier,  Bép.  gén.,  v"  Crédit,  a.  82;  Tr.  alph.  des  dr. 
d'enreg.,  v"  Crédit,  n.  43. 

970.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  droit  de  réalisation  de  cré- 
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dit  ne  peut  être  exigé  du  notaire  par  cela  seul  qu'il  présente  à 
la  formalité  un  inventaire  ou  une  mainlevée  desquels  résulterait 
la  preuve  indirecte  di:-  la  réalisation  du  crédit.  —  Soi.  rég.,  4 
janv.  1867  et  30  juin  1870.  —  Garnier,  Hep.  gdn.,  v°  Acte  no- 
tarié, n.  207. 

971.  —  Il  en  est  de  même  des  droits  dus  sur  la  cession  de 
créance  faite  en  garantie  du  remboursement  du  crédit,  et  qui, 
après  la  réalisation  du  crédit,  donne  lieu  au  droit  proportionnel. 
—  Falloise,  n.  200. 

972.  —  En  cas  de  novation  par  cession  ou  délégation  du 
crédit  au  profit  d'un  tiers  qui  vient  prendre  la  place  du  crédité, 
c'est  le  tiers  et  non  pas  le  crédité  qui  est  redevable  du  droit  de 
réalisation  de  crédit.  —  Falloise,  n.  180. 

973.  —  Parmi  les  parties  tenues  du  paiement  des  droits  doit 
être  rangée  la  caution  et  notamment  la  caution  solidaire.  — 
Trib.  iVIontpellier,  3  mai  1833,  [J.  Enreg.,  n.  13698,  §  2]—  Trib. 
Besançon,  12  févr.  1890,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7403]  — ■  Gar- 
nier, Rép.  yen.,  v°  Acte  sous  »ei'ig  privé,  n.  66,  et  v°  Crédit,  n. 
83  ;  Dict.  enreg.,  v°  Crédit,  n.  163. 

974.  —  Lorsqu'un  tiers  a  cédé  une  créance  en  garantie  du 
remboursement  du  crédit  ouvert,  le  droit  proportionnel  qui  de- 
vient exigible  sur  cette  cession  après  la  réalisation  du  crédit, 
peut  être  exigé,  non  seulement  des  parties,  mais  encore  du  tiers 
cédant.  —  V.  cep.  Falloise  (n.  200„  d'après  lequel  le  droit  ne 
peut  être  exigé  que  du  créditeur. 

975.  —  Décidé  que  si  la  réalisation  du  crédit  résulte  de  la 
vente  des  immeubles  hypothéqués  par  le  crédité  en  garantie  du 
remboursement  du  crédit  ouvert,  avec  la  charge  imposée  à  l'ac- 
quéreur de  payer  le  montant  du  crédit  réalisé,  le  droit  dû  à  raison 
de  la  réalisation  pouvant  être  perçu  sur  l'acte  de  vente,  par  ap- 
plication de  l'art.  69,  §  3,  n.  3,  L.  22  frim.  an  Vil,  peut  être  ré- 
clamé à  l'acquéreur.  —  Trib.  Bruxelles,  19  févr.  1881,  [Rec. 
yen.  des  déci^.  adm..  n.  95Soj —  Dec.  rég.  belge,  27  juin  1879, 
ijbid.,  n.  9289]—  Falloise,  n.  203. 

976.  —  Mais  les  droits  ne  peuvent  être  réclamés  aux  tiers 
porteurs  d'elfets  émis  à  raison  du  crédit,  et  cela  même  si  un 
jugement  a  substitué  ces  tiers  porteurs  aux  droits  du  créditeur 
et  à  ceux  du  crédité.  —  Cass.,  3  janv.  1833,  Ratisbonne,  [S. 
53.1.127,  P.  33.1.72,  D.  33.1.37]  —  Garnier,  Rép.  gén.,  V  Acte 
.sous  seing  privé,  n.  66-3°,  et  v°  Crédit,  n.  86;  Falloise,  n.  144; 
Clerc,  t.  1,  n.  833;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enrey.,  v»  Crédit,  n.  44  ; 
Dict.  enreg.,  v°  Crédit,  n.  168. 

977.  —  Les  droits  d'enregistrement  dus  sur  les  jugements 
pouvant  être  réclamés  à  toutes  les  parties  en  cause,  les  droits 
qui  pourraient  être  perçus  sur  le  jugement  formant  le  titre  de 
la  réalisation  d'un  crédit  peuvent  être  demandés  même  à  celles 
des  parties  qui  seraient  étrangères  à  l'acte  d'ouverture  de  crédit, 
sauf  leur  recours  contre  les  autres  parties.  —  Trib.  Yvetot,  10 
mars  1863,  Lemaitre  et  Duret,  \.l.  Enreg.,  n.  17993;  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  2165;  Contr.,  n.  12964] 

978.  —  Lorsqu'un  crédit  a  été  ouvert  au  profit  du  gérant 
d'une  société,  agissant  en  sa  qualité,  la  société  est  tenue  du 
paiement  des  droits  exigibles  à  raison  de  la  réalisation  du  crédit; 
elle  ne  saurait  objecter  que  le  gérant  a  agi  dans  un  intérêt  qui 
lui  était  personnel,  si  au  contraire  il  a  été  constaté  par  l'arbitre 
nommé  à  l'elfet  de  trancher  les  contestations  entre  cette  société 
et  le  créditeur  que  les  fonds  ont  été  versés  dans  la  caisse  sociale 
et  si  d'ailleurs  la  société  a  remboursé  en  partie  le  montant  du 
crédit.  —  Trib.  Seine,  4  févr.  1881,  Société  du  Vêtit  Journal  et 
Cohen,  [J.  Enreg.,  n.  22607;  Garnier,  Rép.  pdr.,n.  5840] 

979.  —  Les  droits  dus  sur  la  réalisation  du  crédit  étantobli- 
galoires  par  cela  seul  que  l'ouverture  de  crédit  a  été  faite  par 
acte  sous  seing  privé  enregistré  ou  par  acte  authentique,  il  y  a 
là  une  obligation  légale  dont  la  femme  est  tenue  sur  ses  biens 
dotaux.  —  Dict.  enreg.,  v»  Régime  dotal,  n.  305. 

980.  —  II.  Du  recours  en  garantie.  —  Comme,  en  dernière 
analyse,  les  droits  sur  les  obligations  doivent  être  supportés  par 
le  crédité,  le  créditeur  qui  a  acquitté  les  droits  de  réalisation 
ou  d'ouverture  de  crédit  a  un  recours  contre  ce  dernier. 

981.  —  Il  peut  également,  s'il  est  poursuivi  par  la  régie,  ap- 
peler le  crédité  en  garantie  dans  l'instance.  — Trib.  Saint-Gau- 
dens,  9  mai  1859,  Bordes,  [J.  Enreg.,  n.  16942;  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  1170] 

982.  —  Cependant  le  contraire  a  été  décidé  dans  une  hypo- 
thèse où  la  réalisation  du  crédit  résultait  d'un  acte  opposable 
au  créditeur  seul.  —  Trib.  Dax,  13  mars  1867,  Gardilanne, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2333,  8  3] 
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983.  —  Décidé  également,  dans  une  instance  où  la  réalisation 
résultait  d'un  acte  commun  aux  deux  parties,  que  la  jonction 
de  la  demande  en  garantie  à  l'instance  principale  ne  peut  être 
faite  que  si  la  régie  y  consent.  —  Trib.  Seine,  4  févr.  1881, 
précité. 

984.  —  ...  Et  même  qu'elle  est,  d'une  manière  absolue,  im- 
possible. —  Trib.  Versailles,  6  févr.  1891,  Comptoir  de  Ver- 
sailles et  Duval,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7633] 

985.  —  Les  droits  d'enregistrement  que  le  créditeur  a  dû 
payer  lorsqu'il  a  fait  enregistrer,  pour  justifier  sa  production 
dans  l'ordre  ouvert  sur  le  crédité,  l'acte  formant  le  titre  de  la 
réalisation  du  crédit,  doivent  être  compris  dans  les  frais  de  pro- 
duction pour  lesquels  il  est  colloque. —  Trib.  Dînant  (Belgique), 
3  mai  1860,  [Cloes  et  Bonjean,  Jurispr.  des  trib.  belges,  1860- 
1861,  p.  383] 

§  6.  Extinction  de  l'artion  de  la  régie, 
l"  .iulorité  de  la  chose  jugée. 

986.  —  Si  la  régie  a  été  déboutée  de  sa  demande  tendant  à 
exiger  les  droits  dus  pour  la  réalisation  du  crédit,  par  la  raison 
que  la  preuve  de  la  réalisation  n'a  pas  été  apportée,  elle  ne  peut 
renouveler  cette  demande  sans  se  heurter  à  l'exception  de  la 
chose  jugée.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Crédit,  n.  49. 

98'7.  • —  Ainsi  un  jugement  qui  reconnaît  la  réalisation  par- 
tielle du  crédit,  alors  que  la  régie  prétendait  que  la  réalisation 
était  totale,  s'oppose  à  ce  que  la  régie  vienne  ultérieurement  dé- 
montrer que  le  crédit  était,  en  elfet,  réalisé  pour  la  totalité.  — 
Trib,  Seine,  6  mars  1873,  Société  Petit,  [D.  73.5.191] 

988.  —  Toutefois,  il  en  est  autrement  si,  dans  sa  nouvelle 
demande,  la  régie  prétend  que  la  réalisation  a  été  opérée  posté- 
rieurement à  la  première  demande;  il  n'y  a  pas  alors  identité 
de  cause  entre  les  deux  actions,  puisque  la  régie  invoque  un 
fait  nouveau,  à  savoir  la  réalisation  postérieure  à  la  première 
demande.  —  Falloise,  n.  136. 

989.  —  La  régie  ne  peut  renouveler  sa  demande,  sans  pré- 
tendre que  la  réalisation  s'est  elTectuée  postérieurement  à  la 
première  demande,  même  si  elle  apporte  des  documents  nouveaux 
à  l'appui  de  sa  prétention  ;  car  l'objet  de  la  demande  et  sa  cause 
restent  les  mêmes,  et  les  pièces  nouvelles  invoquées  par  la  ré- 
gie ne  constituent  que  des  moyens  de  preuve.  Un  a  cependant 
soutenu  qu'à  côté  de  la  cause  prochaine  ou  première  qui  est  la 
réalisation  du  crédit,  il  existe  des  causes  éloignées  ou  secondes, 
qui  sont  les  moyens  de  preuve,  et  que  si,  par  suite,  la  régie  re- 
nouvelle sa  demande  en  se  fondant  sur  les  documents  nouveaux, 
il  n'y  a  pas  identité  de  cause  entre  les  deux  demandes.  Cela  est 
inexact  :  la  seule  cause  de  la  perception  est  la  réalisation  du 
crédit,  puisque  le  droit  exigé  est  celui  auquel  donne  lieu  l'obli- 
gation résultant  de  cette  réalisation.  —  Trib.  Seine,  6  mars 
1873,  précité.  —  Falloise,  n.  153  ;  Dict.  enreg.,  v°  Crédit,  n.  101, 
et  V»  Présomptions,  n.  18. 

990.  —  Peu  importerait  même  que  les  documents  apportés 
par  la  régie  dans  la  nouvelle  instance  eussent  pris  naissance 
postérieurement  à  la  première  demande.  —V.  cep.  Tr.  alph.  des 
dr.  d'enreg.,  v°  Crédit,  n.  29;  Dict.  enreg.,  v°  Crédit,  n.  101. 

991.  —  Il  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison  si  les  documents 
apportés  dans  la  seconde  instance  ont  été  découverts  postérieu- 
rement à  la  première  instance.  —  Trib.  Seine,  6  mars  1875, 
précité. 

992.  —  ...  A  plus  forte  raison  encore  si  les  documents  exis- 
laienl  dès  la  première  instance  et  étaient  dès  lors  à  la  dispo- 
sition de  la  régie.  —  Même  jugement. 

993.  —  En  tous  cas  l'apport  de  documents  nouveaux  ne  sau- 
rait nécessiter  un  nouvel  examen  de  la  part  du  tribunal  si  le 
premier  jugement,  auquel  la  régie  a  acquiescé,  ne  contenait  à 
son  profit  aucune  réserve  du  droit  de  compléter  ultérieurement 
la  preuve  déclarée  insuffisante,  de  la  réalisation  du  crédit.  — 
Mêmejugement. 

2»  Prescription. 

994.  —  I.  Droits  dus  sur  l'ouverture  de  crédit.  ~-  Si  le  cré- 
dit a  été  ouvert  postérieurement  à  la  loi  du  23  août  1871,  le 
droit  de  30  cent.  p.  0/0  non  perçu  sur  l'acte  d'ouverture  de  cré- 
dit est  atteint  par  la  prescription  de  deux  ans,  à  partir  du 
jour  de  l'enregistrement  de  cet  acte;  car  quoique  ce  droit  soit 
une  anticipation  du  droit  dû  à  raison  de  la  réalisation  du  crédit, 
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il  devait  êlre  perçu  sur  l'acte  d'ouveiture  de  crédit,  et,  par  suite, 
le  droit  réclamé  plus  tard  constitue  un  droit  non  perçu  sur  une 
disposition  partiruliére  d'un  acte  ou  un  supplément  de  percep- 
tion insuffisamment  faite,  prescriptible  par  deux  ans  aux  termes 
de  l'art.  61,  n.  0.  L.  -22  frim.  an  VII.  —  Garnier,  Rcp.,  v"  Cré- 
dit, n.  89,  et  v»  Prescription,  n.  483;  Falloise,  n.  "20o. 

995.  —  11  en  est  de  même  du  supplément  de  droit  résultant 
de  ce  que  le  droit  de  50  p.  0/0  a  été  insuffisamment  perçu.  — 
Garnier,  llt'p.  ijcn.,  x"  Crédit,  n.  80. 

996.  —  II.'  Droits  de  réalisation  de  crédit.  —  L'art.  61, 
n.  I,  L.  22  frim.  an  VII,  soumet  à  la  prescription  biennale 
les  II  suppléments  de  perception  insuffisamment  faite  >..  Il  était 
admis  autrefois  par  la  jurisprudence  que  cette  prescription  est 
uniquement  applicable  dans  l'hypothèse  où  l'agent  de  la  per- 
ception a  omis  de  percevoir  un  droit  sur  un  acte,  à  l'exclusion 
de  celle  où  un  acte  soumis  à  l'enregistrement  "on  tout  autre  do- 
cument a  démontré  qu'un  droit  antérieurement  perçu  a  été  in- 
sullisant,  c'est-à-dire  où  un  acte  est  la  preiwe  et  non  pas  le  litre 
d'un  fait  donnant  lieu  à  un  supplément  de  perception  ;  il  y  avait 
donc  lieu,  en  pareille  hypothèse,  d'appliquer  la  prescription  tren- 
tenaire. 

997.  —  Cette  jurisprudence  avait  été  appliquée  sans  difficulté 
aux  réalisations  de  crédit.  —  Trib.  Soissons,  13  janv.  1847,  [J. 
Enreg..  n.  14210,  §  2;  Contr.,  n.7S741  —  Trib.  Montpellier,  30 
août  1841,  [J.  »o(.,  n.  1330.Ï]  —  Trib.  Toulouse,  4  avr.  1851,  [J, 
Enreg.,  n.  15216,  §3]—  Trib.  Seine,  8  juill.  1851,  [;.  nol.,  n. 
143521;  —  11  mars  1832,  [J.  not.,  n.  14624]  —  Trib.  Lisieux,  7 
mai  1832,  [J.  Enreg.,  n.  15572]  —  Trib.  Dunkerque.  16  déc. 
1852,  [J.  Enreg.,  n.  15825,§  7;  Co)U/-.,  n.  10319] —Trib.  Seine, 
10  mars  1853,  ,J.  Enreg.,  n.  13610];  —  5  mars  1836,  [Garnier, 
Rép.  gén.,  v"  Crédit,  n.  809]  —  Trib.  Lure,  6  mars  1856,  [^.1. 
Enreg.,  n.  16282;  Garnier,  Hép.  pér.,  n.  760]  —  Trib.  Mont- 
pellier, 3  mai  1856,  et  5  nov.  1836,  [Garnier,  toc.  cit.;  Ùict.  en- 
reg., loc.  cit.]  —  Trib.  Saumur,  12févr.  1857,  [Dicf.  enreg.,  /-c. 
cit.]  —  Trib.  Narbonne,  28  juin  1876,  [(jarnier,  Rr'p.  gén  ,  v" 
Prescription,  n.  482]  —  Trib.  Tarbes,  16  nov.  1883,  Pérès,  G;isre 
et  Ader,  [Garnier.  Rép.  pér.,  n.  6291]  —  Sol.  rég.,  3  avr.  1865, 
[D.  66.3.102]  —  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  V  Crédit,  n.  47; 
Naquet,  l.  3,  p.  343,  n.  1256,  et  p.  360,  n.  1264;  Dict.  enreg.. 
v°  Crédit,  n.  173;  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Prescription,  n.  480  et 
482,  et  v°  Crédit,  n.  89;  Falloise,  n.  206;  Dict.  enreg.,  V  Pres- 
cription, n.  407. 

998.  —  Ainsi  jugé  que  la  prescription  biennale  ne  saurait 
être  opposée  à  la  régie  réclamant  les  droits  dus  sur  une  réalisa- 
tion de  crédit,  au  vu  d'un  commandement  de  payer,  du  procès- 
verbal  de  saisie  immobilière  dressé  en  vertu  de  ce  commande- 
ment et  de  la  transcription  de  cette  saisie.  —  Cass.,  13  juill. 
1851,  Chevalier,  [S.  51.1.765,  P.  31.2.416,  D.  31.1.223] 

999.  —  ...  Que  la  prescription  trentenaire  est  seule  opposable  à  la 
demande  des  droits  supplémentaires  dus  en  cas  de  réalisation  de 
crédit,  dès  lors  que  cette  réalisation  ne  résulte  pas  d'un  acte 
formant  le  titre  complet  de  l'obligation  du  crédité  au  profit  du 
créditeur,  et,  par  exemple,  lorsqu'elle  est  démontrée  par  un  nou- 
vel acte  d'ouverture  de  crédit,  maintenant  en  faveur  du  premier 
crédit  les  garanties  qui  avaient  été  stipulées.  —  Trib.  Versailles, 
6  févr.  1891,  Comptoir  de  Versailles  et  époux  Duval,  [J.  Enreg., 
n.  23600;  (jarnier,  Hép. pér.,  n.  7635] 

1000.—  ...Que  la  prescription  trentenaire  est  seule  applicable 
dans  le  cas  où  la  réalisationdu  crédit  est  prouvée  par  une  signi- 
fication, faifpparlecessionnairedu  créditeur  au  syndic  de  la  faillite 
du  crédité,  de  la  copie  de  l'acte  d'ouverture  de  crédit,  avec  dé- 
fense de  payer  à  d'autres  qu'à  lui-même  les  sommes  qui  pour- 
raient revenir  au  crédité  dans  cette  faillite,  alors  du  moins  que 
la  signification  ne  fait  pas  connaître  si  le  crédit  a  été  réalisé  en- 
tièrement ou  pour  partie,  et  ne  contient  pas  une  disposition  par- 
ticulière sulfisante  pour  mettre  l'administration  en  demeure  de 
percevoir  un  droit  proportionnel.  —  Trib.  Seine,  13  juin  1861, 
Pélu,  Ramot  et  C'",  ^Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1511] 

1001.  —  ...  Que  la  prescription  trenlenaireesl  seule  applicable 
quand  la  preuve  de  la  réalisation  du  crédit  résulte  de  ce  que  le 
crédité  dans  un  acte  d'emprunt  qu'il  passe  ultérieuremiMil  à  un 
tiers,  rappelle  le  crédit  qui  lui  a  été  ouvert  et  qu'il  qualifie  d'em- 
prunt, et  déclare  que  la  créance  nouvelle  viendra,  sur  les  im- 
meubles hypothéqués,  en  concurrence  avec  la  créance  ancienne. 
—  Trib.  Seine,  29  janv.  1864,  Périer  et  frères,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  19301 

1002.  —  ...  Que  la  prescription  trentenaire  est  seule  applicable 


lorsque  la  réalisation  résulte  d'un  jugement  et  d'un  arrêt  rendus  sur 
les  contestations  élevées  entre  les  parties  a  l'occasion  des  tra- 
vaux exécutés  en  vue  de  cette  réalisation.  — Trib.  Seine,  22  juin 
1867,  Chanudet  et  Forgeais,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2533-5°] 

1003.  —  ...  Ou  lorsque  la  preuve  de  la  réalisation  partielle 
découle  des  énoncialions  d'un  acte  de  mainlevée  donnée  par  le 
créditeur  au  crédité,  rapprochées  d'une  quittance.  —  Trib.  Saint- 
Gaudens,9mai  1859,  Bordes,  [J.  Enreg.,  n.  16942;  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  1176]  —  Falloise,  n.  207. 

1004.  —  ...  D'un  rapport  d'arbitres  ou  d'experts  qui  constate 
la  réalisation  du  crédit.  —  Trib.  Seine,  9  mai  1837,  Perie 
et  Père,  [J.  Enroj.,  n.  16343;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2003]  — 
Trib.  Lure,  6  mars  1836,  Junot-Gerbert,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  760] 

1005.  —  ...  D'un  rapport  d'arbitre  nommé  par  le  tribunal  do 
commerce  et  d'un  jugement  de  ce  tribunal.  —  Trib.  Seine,  2-1 
mars  ir(65,  de  Lareinty,  [S.  66.1.129,   P.  66.493,  D.  66.3.102] 

1006. —  ...  Que  la  prescription  trentenaire  est  seuleapplicable 
quand  la  preuve  de  la  réalisation  résulte  du  bilan  ou  du  bilan 
rectificatif  du  crédité  déclaré  en  faillite,  et  dans  lequel  le  créditeur 
figure  comme  créancier.  —  Trib.  Seine,  9  août  1873,  Delore, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4028] 

1007. —  ...Que  le  droit  proportionnel  d'obligation  devenu  exi- 
gible par  suite  de  la  réalisation  d'une  ouverture  de  crédit,  est  pres- 
criptible, non  par  deux  ans,  mais  par  trente  ans,  lorsqu'ancun 
des  actes  qui  révèlent  la  réalisation  ne  constitue  le  litre  de  l'exi- 
gibilité du  droit  complémentaire  et  n'est  ainsi,  par  lui-même, 
passible  delà  perception  immédiate  rie  l'impôt,  notamment  lors- 
qu'ils consistent  :  dans  un  acte  par  lequel  le  créditeur  liquide  avec 
l'associé  du  crédité  la  part  de  bénéfices  revenant  à  ce  dernier, 
qui  avait  été  cédée  en  garantie  du  remboursement  du  crédit  ;  dans 
un  commandement  de  payer  adressé  par  le  créditeur  à  la  caution 
du  crédité;  et  dans  un  jugement  déterminant  l'imputation  des 
sommes  versées  au  crédité.  — Trib.  Marseille,  27  mai  1887,  So- 
ciété métallurgique  de  Marseille,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6015'' 

1008. —  ..  Que  la  prescription  trentenaire  est  seuleapplicable 
si  le  droit  est  devenu  exigible  à  la  suite  :  1"  d'un  inventaire  nota- 
rié dressé  à  la  requête  de  l'héritier  bénéficiaire  du  créditeur  et 
relatant,  d'après  les  livres  de  ce  dernier,  que  le  crédité  est  débi- 
teur envers  lui  d'une  somme  égale  au  montant  du  crédit;  2°  d'une 
quittance  notariée  passée  entre  l'héritier  du  créditeur  et  le  cré- 
dité, aux  termes  de  laquelle  le  premier,  après  avoir  constaté  que 
le  crédité  ne  se  trouve  plus  à  découvert  envers  la  succession 
que  d'une  somme  déterminée,  lui  consent  quittance  de  cette 
somme.  —  Trib.  Limoges,  7  août  1869,  Brignel,  \J.  Enreg.,  n. 
19131.  §  2;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3136] 

1009.  —  ...Que  la  prescription  biennale  est  exclusivement  ap- 
plicable aux  droits  que  la  régie  a  omis  de  percevoir  surune  dispo- 
sition particulière  d'un  acte,  ou  aux  suppléments  de  perception 
insuffisamment  faite  lors  de  l'enregistrement.  Elle  ne  peut  être 
étendue  au  droit  principal  devenu  exigible  par  suite  de  l'accom- 
plissement d'une  condition  suspensive,  telle  que  celle  qui  résulte 
de  la  réalisation  d'une  ouverture  de  crédit  ;  spécialement,  l'action 
en  recouvrement  de  la  régie  demeure  soumise  à  la  prescription 
trentenaire,  lorsque  la  preuve  de  la  réalisation  n'est  établie  que 
par  des  actes  de  procédure  émanés  du  créditeur.  —  Cass.,  6  juin 
1882,  Pérès,  Gage  et  Ader,  [S.  83.1.39,  P.  83.1.63,  D.  82.1. 
428]  ~  Falloise,  n.  208. 

lÔlO.  —  Mais  depuis  cette  époque,  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  i|ue  la  prescription  biennale  est  applicable  au  cas  on  un 
acte  quelconque  soumis  soit  à  l'enregistrement,  soit  à  une  forma- 
lité hypothécaire  donne  la  preuve  que  l'événement  qui  suspen- 
dait la  perception  du  droit  proportionnel  s'est  accompli  et  per- 
met, en  conséquence,  d'exiger  des  parties  ce  droit  prooortionnel. 
—  Cass.,  27  déc.  1892,  Rambaud,  |S.  et  P.  93.1.209,  D.  93.1. 
321j;  —  16  janv.  1894,  Société  minière  du  Sud-Ouest,  [S.  et 
P.  03.1.97,  D.  94.1.247] 

1011.  —  Décidé  déjà,  antérieurement,  que  la  prescription  liieii- 
nale  commence  à  courir  du  jour  où  l'administration  de  l'enregis- 
trement a  vu  que  la  condition  suspensive  de  la  réalisation  du 
crédit  a  été  remplie,  la  perception  du  droit  ayant,  dès  lors,  pu 
et  dû  être  exigée;  qu'il  en  est  ainsi  spécialement  dans  le  cas  où 
il  est  présenté  à  l'enregistrement,  soit  un  acte  par  lequel  le  cré- 
diteur fait  au  crédité  commandement  de  lui  payer  une  somme 
déterminée,  restant  due  sur  la  somme  principale  de  l'obligation 
dont  le  titre  est  signifié  en  tête  de  l'acte,  soit  un  procès-verbal 
d'ordre  dans  lequel  le  créditeur  est  colloque  à  raison  du  montant 
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du  crédil  ouvert.  —  Trib.  Anas,  '.i  avr.  1Sd9,  \''  Baèlen,  [Gar- 
nie!', [Icp.  pcr.,  n.  H7b;  Conl'.,  n.  llo.ïlj 

1012.  —  ...  Que  la  prescription  biennale  court  du  jour  où 
l'adjudicataire  d'un  immeuble  du  crédité,  en  payant  son  prix  au 
créditeur  qui  a  obtenu  hypothèque  sur  cet  immeuble,  faitprécé- 
der  sa  quittance  d'un  exposé  sommaire  qui  indique  l'ouverture 
de  crédit  comme  origine  de  ses  droits  hypothécaires,  et  obtient, 
en  conséquence  du  paiement,  mainlevée  de  l'hypothèque;  l'acte 
indique,  en  effet,  le  montant  du  crédit  réalisé  et  met  la  régie 
en  situation  de  percevoir  le  droit  sans  avoir  besoin  de  faire  des 
recherches  ni  des  investigations  ultérieures.  —  Trib.  Seine.  iJi 
juin  1861,  Pétu,  Ramot  et  C'",  [Garnier,  Rdp.  pér.,  n.  loll] 

1013.  —  ...  Que  la  prescription  biennale  court  du  jour  de 
l'enregistrement  d'un  jugement  qui  admet  le  créditeur  au  passif 
de  la  faillite  du  crédité,  et  d'un  commandement  de  payer  signifié 
à  la  requête  du  créditeur  à  la  caution  hypothécaire  du  crédité, 
bien  que  ce  commandement  ait  été  suivi  d'une  opposition  et  ait 
donné  lieu  à  une  instance.  —  Trib.  .\amur,  25  janv.  1887,  [liée. 
gén.  des  decif^.  adm.,  n.  11138]  —  Falloise,  n.  209. 

1014.  —  ...  Que  la  prescription  biennale  commence  à  courir 
dès  le  jour  où  l'administration  est  avertie  officiellement,  en  la 
personne  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ses  agents,  que  la  réalisation 
du  crédit  s'est  effectuée,  alors  même  que  cet  agent  n'est  pas 
spécialement  chargé  de  la  perception  du  droit  dû  à  l'occasion  de 
la  réalisation  ;  que  par  suite  la  prescription  biennale  court  soit  du 
dépôt  de  la  déclaration  de  succession  du  crédité,  soit  de  l'enre- 
gistrement du  procès-verbal  de  vérification  des  créances  pro- 
duites à  la  faillite  des  représentants  du  crédité.  —  Trib.  Liège, 
30  mars  1887,  [/{ce.  gén.  des  decis.  adm.,  n.  11210]  —  Falloise, 
loc.  cit. 

1015.  —  ...  <Jue  la  prescription  biennale  court  de  l'enregis- 
Irement  d'un  acte  de  partage,  auquel  intervient  la  caution  du 
crédité,  et  qui  fournit,  par  ses  énonciations,  la  preuve  de  la  réa- 
lisation du  crédit.  —  Trib.  paix  Saint-Josse-ten-Noode  (Belgi- 
que), 21  août  1889,  [lier.  yen.  des  dc'cis.  adm.,  n.  11321] 

1016.  —  En  tous  cas  la  prescription  biennale  ne  court  pas 
de  l'enregistrement  d'un  inventaire  constatant  que  le  créditeur 
est  créancier  du  crédité,  sans  rattacher  cette  créance  à  l'ouver- 
ture de  crédit.  —  Trib.  Bruxelles,  21  mars  1885,  \Pasicr.,  8.'),3. 
150;  Bely.jud.,  85.781] 

1017.  —  La  prescription  trenlenaire  est  également  seule  ap- 
plicable lorsque  les  mentions  relative?  à  la  réalisation  d'un  crédit 
ne  sont  pas  suffisantes  pour  motiver  la  perception  du  droit  d'o- 
bligation, notamment  lorsqu'elles  consistent  dans  une  demande 
en  admission  de  créance  formée  par  le  créditeur  dans  la  faillite 
du  crédité,  alors  du  moins  que  cette  demande  ne  mentionne  pas 
l'ouverture  de  crédit.  —  Trib.  Guéret,  30  août  1871,  Migout,  [J. 
Enreg.,  n.  19151,  §  2;  Garnier,  Hep.  pér.,  n.  3490] 

1018.  —  La  prescription  biennale  n'est  pas  davantage  ap- 
plicable si  la  réalisation  n'est  révélée  que  par  les  termes  plus  ou 
moins  précis  des  actes  soumis  à  l'enregistrement,  notamment 
par  plusieurs  cessions  d'antériorité  d'hypothèque  consenties  entre 
le  créditeur  et  d'autres  créanciers  du  crédité,  alors  même  que 
ces  actes  font  allusion  à  l'ouverture  de  crédit  en  prononçant  le 
mol  àe  créance,  mais  sans  que  le  crédité  soit  présent  à  l'acte.  — 
Trib.  .^rras,  23  juill.  1888,  Hocedé,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7232| 

1019.  —  On  n'a  jamais  discuté  que  la  prescription  bien- 
nale ne  soit  applicable  au  cas  où  un  acte,  présenté  à  l'enre- 
pislrement,  constitue  le  titre  de  la  réalisation  du  crédit,  c'est-à- 
dire,  a  pour  objet  même  de  constater  entre  les  parties  que  le  crédit 
s'est  réalisé;  le  droit  de  réalisation,  en  effet,  devait  être  pergu 
sur  cet  acte,  et  s'il  ne  l'a  pas  été  il  y  a  une  perception  in- 
mffhammenl  fade,  au  sens  de  l'art,  (i,  L.  22  frim.  an  VII.  — 
Trib.  Montpellier,  30  août  1841,  [L  not.,  n.  13303]  —  Trib. 
Rouen,  21  août  1849,  précité.  —  Trib.  Seine,  8  juill.  1831,  [J. 
not.,  n.  14552];  —  Il  mars  1852,  \J.  not.,  n.  14624]  —  Trib. 
Marseille,  27  mai  1887,  [Garnier,  Hép.  pér.,  n.  6915]  —  Trib. 
Arras,  23  juill.  1888,  précité.  —  Trib.  Versailles,  6  févr.  1891,  [J. 
Enreg.,  n.  23600]  —  Garnier,  liép.  i/én.,  v°  Prescription,  n.  481 
et  482,  et  v»  Crédit,  n.  90;  Hép.  pér..  n.  817;  Tr.  alpli.  des 
dr.  d'enreg.,  v"  Crédit,  n.  48;  Dict.  enreg.,  v"  Piescription,  n. 
4<J7,  et  v"  Crédit,  n.  174.  —  C'est  ce  que  la  régie  a  elle-même 
reconnu  finstr.  gén.,  n.  2096,  Si  11).  —Sol.,  3  avr.  1863,  [Gar- 
nier, Hép.  per.,  n.  2241] 

1020.  —  Décidé,  cependant,  d'une  manière  générale,  que  l'ac- 
tion en  recouvrement  des  droits  devenus  exigibles  par  suite 
de  la  réalisation  de  crédil  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  — 


Trib.  Seine,  22  nov.  1889,  Barny,  [J.  Enreg.,  n.  23i0SJ  —  .Mais 
cette  solution  ne  saurait  être  acceptée. 

1021.  —  Décidé  que,  lorsqu'un  acte  constate  de  la  manière  la 
plus  formelle  la  réalisation  d'un  crédit  antérieurement  ouvert  et 
que,  par  suite,  le  droit  proportionnel  aurait  dû  être  perçu  sur  cet 
acte,  la  prescription  biennale  atteint  l'action  de  la  régie  en  recou- 
vrement de  ce  droit,  l'acte  ayant  été  pour  elle,  non  le  point  de 
départ  de  recherches  ou  d'investigations  quelconques,  mais  la 
preuve  complète  et  le  titre  de  l'exigibilité  du  droit.  —  Cass., 
I8févr.  1857,  Pagny,  [P.  57.433,0.57.1.90]  -.Falloise, n.  207; 
Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v»  Crédit,  n.  48,  note  2. 

1022.  —  ...Qu'il  en  est  ainsi  spécialement  lorsqu'un  acte  est  en- 
registré au.x  termes  duquel  l'acquéreur  d'un  immeuble  hypothéqué 
par  le  crédité  au  profit  du  créditeur  paie  une  partie  dû  montant 
du  crédit  au  créditeur,  comme  créancier  du  vendeur  avec  hypo- 
thèque sur  l'immeuble  acquis  avec  déclaration  de  la  part  du'cré- 
diteur  que  les  avances  faites  par  lui  au  vendeur  (crédité)  et  mon- 
tant à  la  somme  qui  lui  est  payée  ont  eu  lieu  en  vertu  de  l'acte 
de  crédit,  et  que  cette  réalisation  est  établie,  conformément  à 
l'acte  même  d'ouverture  de  crédit,  par  des  billets  souscrits  en  sa 
faveur  par  le  crédité,  et  dont  il  mentionne  la  date,  la  quotité  res- 
pective et  relate  l'enregistrement.  —  Même  arrêt. 

1023.  —  ...  (Juela  prescription  biennale  court  de  l'enregistre- 
ment de  l'acte  par  lequel  le  créditeur  fait  à  un  tiers,  acquéreur  d'un 
immeuble  hypothéqué  à  son  profit  par  le  crédité,  remise  d'une 
créance  sur  ce  dernier  en  expliquant  que  cette  créance  provient 
de  la  réalisation  du  crédit,  et  que  cette  réalisation  est  constatée, 
conformément  à  l'acte  d'ouverture  de  crédit,  par  des  billets  dont 
l'acte  de  cession  contient  l'énumération  détaillée  et  mentionne 
le  montant.  —  Même  arrêt.  —  Mais  ces  deux  dernières  solu- 
tions sont  très-contestables;  pour  former  le  titre  de  la  réalisation 
du  crédit,  un  acte  doit  être  nécessairement  passé  entre  le  crédi- 
teur et  le  crédité. 

1024.  —  La  prescription  biennale  est  applicable  au  droit 
d'enregistrement  dans  le  cas  où  la  réalisation  de  crédit  résulte 
d'actes  constituant  des  titres  d'obligation  entre  le  créditeur  et  le 
crédité  et,  par  conséquent,  des  titres  à  l'exigibilité  du  droit,  de 
telle  sorte  que  la  régie  aurait  pu,  au  vu  de  ces  actes  présentés  à 
l'enregistrement,  réclamer  le  droit  proportionnel.  —  Cass.,  6  juin 
1882,  Pérez,  Gage  et  Ader,  [S.  83.1.39,  P.  83.1.63,  D.  82.1. 
428] 

1025.  —  La  prescription  biennale  court  du  jour  où  le  crédi- 
teur obtient  la  collocation  sur  le  prix  d'un  immeuble  vendu  par 
le  crédité  pour  une  somme  indiquée  comme  étant  due  en  vertu 
de  l'ouverture  de  crédit  et  comme  étant  déclarée  réalisée  par  un 
jugement  pris  à  la  requête  du  créditeur  contre  le  crédité;  cette 
collocation  constitue,  dans  les  règlements  provisoires,  définitifs  et 
complémentaires,  une  disposition  particulière  qui  établit  de  la 
façon  la  plus  formelle  la  réalisation  du  crédit  et  sur  laquelle  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  doit  percevoir  le  droit  propor- 
tionnel. —  Trib.  Seine,  1"  juin  1861,  Epoux,  Leproux,  \Contr., 
n.  12022;  J.  not.,  n.  17153;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1511] 

1026.  —  De  même,  si  la  réalisation  du  crédit  est  simple- 
ment prouvée  par  l'enregistrement  d'actes  qui  n'en  forment 
pas  le  titre,  et  si,  postérieurement,  la  réalisation  du  solde  du 
crédit  est  prouvée  par  un  acte  soumis  à  l'enregistrement  et  qui 
en  forme  le  titre,  et  au  vu  duquel  le  droit  de  réalisation  de 
crédit  est  perçu  sur  ledit  solde,  la  prescription  biennale  des 
droits  dus  à  raison  de  la  réalisation  de  la  première  partie  du  cré- 
dit commence  immédiatement  à  courir,  à  supposer  qu'elle  n'ait  pas 
couru  du  jour  de  l'enregistrement  des  actes  qui  ont  démontré 
la  réalisation  de  celte  première  partie,  attendu  que  la  régie  était 
en  mesure  de  percevoir  ces  droits  sur  l'enregistrement  du  dernier 
acte.  —  Trib.  Arras,  5  avr.  1839,  précité. 

1027.  —  La  prescription  biennale  court  du  jugement  (jui 
condamne  le  crédité  au  remboursement  du  montant  du  crédit. 
—  Trib.  Gray,  23  l'évr.  1875,  [Garnier,  Hép.  gén.,  V  Prescrip- 
tion, n.  482] 

1028.  —  Mais  tant  que  la  preuve  de  la  réalisation  du  crédit 
n'est  pas  acquise,  la  prescription  biennale  ne  saurait  courir.  On  ne 
peut  soutenir  que  l'action  de  la  régie  en  paiement  du  droit  dû 
sur  la  réalisation  soit  prescrite  deux  ans  après  l'enregistrement 
de  l'acte  d'ouverture  de  crédil;  car  le  droit  de  réalisation  de  cré- 
dit ne  pouvant  être  perçu  sur  cet  acte  ne  constitue  jias  un  sup- 
plément de  perception  insuffisiiiiiweint  faite  sur  l'acle  d'ouver- 
ture de  crédit;  et  d'ailleurs,  la  solution  contraire  aboutirait  à 
cette  conséquence,  contraire  aux  principes,  que  l'action  de  la  ré- 
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gie  pourrait  être  prescrite  avant  de  naître.  —  V.  cep.  Clerc,  t.  2, 
n.  3657. 

1029.  — Décidé,  en  ce  sens,  que  la  prescription  de  deux  ans 
établie  par  l'art.  61,  L.  22  IVim.  an  VII,  ne  s'applique  qu'aux 
réclamations  de  la  régie  ayant  pour  objet,  soit  un  droit  non  per(:u 
sur  une  disposition  particulière  d'un  acte  soumis  à  la  formalité 
de  l'enregislrement,  soit  un  supplément  de  perception  insufli- 
samment  faite,  soit  une  amende  ou  un  double  droit  encourus 
pour  contravention  :  elle  ne  s'applique  pas  à  la  réclamation  d'un 
droit  proporlionael  simple,  bien  que  la  régie  ait  eu  connaissance 
de  l'acte  qui  pouvait  y  donner  lieu,  par  son  enregistrement  au 
droit  fixe.  Spécialement,  la  prescription  de  deux  ans  ne  s'appli- 
que pas  au  droit  simple  proportionnel  dû  pour  la  réalisation  d  un 
crédit  ouvert,  lorsque  l'acte  d'ouverture  de  crédit,  passible  seu- 
lement du  droit  fixe,  a  été  présenté  à  l'enregistrement  sansénon- 
ciation  du  versement  de  tout  ou  partie  du  montant  du  crédit; 
dans  ce  cas  la  perception  du  droit  proportionnel  ne  se  prescrit 
que  par  trente  ans.  —  Trib.  Rouen,  21  août  1849,  sous  Cass., 
lo  juin.  1851,  Chevalier,  [S.  51.1.765,  P.  51.2.416,  D.  51. 1. 
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1030. —  La  prescription  trentenaire  ne  court, conforméoientau 
droit  commun, que  du  jour  où  l'action  est  née,  c'est-à-dire  du  jour 
où  la  réalisation  a  été  révélée  par  des  actes  aux  agents  de  l'enre- 
gistrement. —  Trib.  Seine,  3  janv.  1844,  [J.  Ënreg.,  n.  13724] 
—  Trib.  Toulouse,  14  janv.  1845,  ,/.  Enreg.,  n.  13678,  §  3]  — 
Trib.  Seine,  13  déc.  1849,  'J.  Enreg  ,  n.  14871,  §  2]  —  Trib. 
Lvon,  31  déc.  1850,  [J.  Enreg.,  n.  15175]  —  Trib.  Lisieux,  7 
m'ai  1852,  [J.  Enreçj.,  n.  15572]  —  Trib.  Marse.lle,  27  mai  1887, 
Société  métallurgique  de  Marseille  et  Ferrari,  [Garnier,  lU'p. 
pér.,  n.  6915]  —  Trib.  Arras,  25  juill.  1888,  Hocedé,  [Garnier, 
Rép'.  pér.,  n.  7232,  et  Rcp.  g^n.,  yo  Prescription,  n.  656]  — 
Trib.  Seine,  24  cet.  1890,  Fournez,  [J.  Enreg.,  n.  23677]  —  V. 
cep.  Trib.  Montpellier,  30  août  1847,  [J.  not.,  n.  13305] 

1031.  —  Spécialement,  si  la  preuve  du  crédit  résulte  de 
l'examen  des  écritures  du  créditeur,  soumis,  en  sa  qualité  de 
société  anonyme,  aux  vérifications  de  la  régie,  la  prescription 
trentenaire  ne  court  que  du  jour  de  la  découverte  de  la  réalisa- 
tion. —  Tnb.  Seine,  24  oct.  1890,  précité. 

1032.  —  Cependant,  dans  une  autre  opinion,  la  prescription 
courrait  du  jour  où  la  réalisation  du  crédit  s'est  effectuée.  —  Dict. 
enreg.,  v°  Prescription,  n.  705. 

1033.  —  III.  Supplément  de  droits  dus  sur  la  réalisation  du 
crédit.  —  La  prescription  biennale,  applicable  d'après  l'art.  61, 
L.  22  frim.  an  VII,  aux  fausses  évaluations  contenues  dans  un 
acte,  atteint  l'exigibilité  des  droits  dus  à  raison  de  l'insuffisance 
de  la  déclaration  faite  par  les  parties  dans  une  quittance  soumise 
à  l'enregistrement,  au  sujet  du  montant  du  crédit  réalisé.  En  vain 
dirait-on  qu'il  s'agit  ici  d'une  dissimulation  prescriptible  seule- 
ment par  trente  ans.  —  Trib.  Seine,  29  juill.  1881,  Société  gé- 
nérale de  crédit  industriel  et  commercial,  |S.  84.2.232,  P.  82.1. 
1229,  D.  83.5.251]  —  Naquel,  t.  3,  n.  1528;  Garnier,  Rép.  gén., 
y"  Crédit,  n.  91,  v"  Prescription,  n.  397,  et  Rép.  pér.,  n.  5920; 
Falloise.p.  204,  n.  210  elp.  205, n.  211.  —  Contra,  Dict.  enreg., 
v"  Prescription,  n.  539.  —V.  aussi  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,v<> 
Crédit,  n.  49. 

1034.  —  11  en  est  ainsi  même  si  la  fausseté  n'est  pas  inten- 
tionnelle, c'est-à-dire  si  la  partie  ignorait  quelle  partie  du  cré- 
dit était  réalisée;  la  loi  ne  distingue  pas,  et  d'ailleurs  on  ne  peut 
traiter  plus  défavorablement,  au  point  de  vue  de  l'impôt,  le  con- 
tribuable de  bonne  foi  que  le  contribuable  de  mauvaise  foi.  — 
V.  cep.  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Crédit,  n.  91. 

1035.  —  La  prescription  est  également  de  deux  ans,  si  K- 
préposé  a  perçu  les  droits  de  réalisation  de  crédit,au  taux  réglé 
pour  les  obligations  do  sommes,  lors  d'une  déclaration  faite  au 
Dureau  de  l'enregistrement  par  le  crédité  que  le  crédita  été  réa- 
lisé, sans  se  reporter  à  l'acte  d'ouverture  de  crédit,  qui  lui  aurait 
permis  de  constater  que  le  crédit  était  ouvert  en  marchandises 
et  que,  par  suite,  le  droit  était  exigible  au  taux  de  2  p.  0/0.  — 
Trib.  Senlis,  19  avr.  1893,  Carent,  [Rcv.  enreg.,  n.  569  ;  Tr.  alph. 
des  dr.  d'enrey.,  v°  Crédit,  n.  18] 

§  7.  De  la  lettre  de  crédit. 

1036.  —  Les  droits  d'enregistrement  à  percevoir  sur  la  lettre 
de  crédit  varient  suivant  le  but  que  s'est  proposé  le  signataire 
de  la  lettre.  Si  la  lettre  de  crédit  contient  invitation  à  avancer 
des  sommes  que  le  signataire  de  la  lettre  s'engage  à  rembourser 


à  défaut  du  crédité,  la  lettre  de  crédit  constitue  un  cautionne- 
ment passible  du  droit  de  50  cent.  p.  0/0  (Garnier,  Rép.  gén., 
v»  Lett7-e  de  crédit,  n.  9).  Mais  ce  droit  ne  nous  parait  exigible 
qu'après  !a  réalisation  du  crédit.  —  V.  infrà,  n.  1038. 

1037.  —  Si  elle  constitue  une  simple  invitation  d'avancer  au 
crédité  les  fonds  qui  lui  sont  nécessaires,  sans  aucun  engage- 
ment personnel  contracté  par  le  signataire  de  la  lettre,  l'acte 
est  sujet,  comme  acte  innommé,  au  droit  fixe  de  3  fr. 

1038.  —  Si  elle  constitue  un  ordre  de  payer,  soit  avec  enga- 
gement pour  l'auteur  de  la  lettre  de  rembourser  les  fonds  d'une 
manière  principale,  soit  avec  invitation  à  imputer  les  sommes 
qui  seront  avancées  sur  le  compte  de  l'auteur  de  la  lettre,  le  droit 
proportionnel  est  exigible.  .Mais  ce  droit  ne  pourra  être  pen^u 
qu'après  l'avènement  de  la  condition  à  laquelle  est  subordonné 
l'engagement  de  l'auteur  de  la  lettre,  c'est-à-dire  après  réalisa- 
tion du  crédit. 

1039.  —  Ce  droit  est  de  1  p.  0/0  si  le  titre  n'est  pas  négo- 
ciable, de  50  cent.  p.  0/0  dans  le  cas  contraire,  conformément  à 
la  législation  applicable  aux  effets  de  commerce.  —  Garnier,  loc. 


Section  II. 
Timbre. 

1040.  —  Les  actes  d'ouverture  de  crédit  sont,  comme  tous 
les  autres  actes,  soumis  au  timbre  de  dimension  (L.  13  brum. 
an  VII,  art.  12  . 

1041.  —  Les  ouvertures  de  crédit  faites  par  acte  administra- 
tif sont  exemptes  du  timbre  aussi  bien  que  de  l'enregistremenl, 
et  cela  pour  les  mêmes  raisons.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Actes 
administratifs,  n.  78. 

1042.  —  Les  reçus  ou  quittances  par  lesquels  le  crédité  re- 
connaît avoir  touché  le  montant  ou  une  partie  du  montant  des 
fonds  à  lui  promis  aux  termes  d'une  ouverture  de  crédit  sont 
passibles  du  droit  de  timbre  de  10  cent,  et  non  du  droit  de  tim- 
bre proportionnel,  car  le  crédité  ne  fait  que  reconnaître  l'accom- 
plissement de  l'engagement  pris  par  le  créditeur,  et,  par  suite, 
ces  reçus  ne  sauraient  constituer  obligation  de  la  part  du  cré- 
dité. —  Trib.  Chinon,  15  mars  1861,  Bienvenu  et  Vinault,  \J. 
Enreg.,  n.  19672]  —  Sol.  rég.,  31  juill.  1874,  Schulz  et  Bérard, 
[S.  76.2.87,  P.  76.350]  —  Garnier,  Rép.  gén.,  V  Quittance- 
Timbre,  n.  1434. 

1043.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  si,  aux  termes  de  l'acte  d'ou- 
verture de  crédit,  il  devait  être  établi  un  compte  courant  sur 
les  livres  du  créditeur;  les  reçus  respectifs  du  créditeur  et  du 
crédité  ne  sont  alors  que  les  éléments  de  la  balance  à  établir  à 
la  cessation  du  crédit,  conformément  au  contrat.  —  Trib.  Chi- 
non, 15  mars  1861,  précité. 

1044.  —  La  législation  belge  affranchit  du  timbre  les  recon- 
naissances des  sommes  remises  par  le  créditeur  au  crédité  en 
exécution  d'un  crédit  ouvert  sans  autre  garantie  réelle  que  le 
privilège  agricole  (L.  15  avr.  1884,  art.  25,  al.  3;  L.  25  mars 
1891,  art.  62,  n.  93). 

1045.  —  Il  en  est  de  même  des  reconnaissances  de 
sommes  remises  par  le  créditeur  au  crédité  en  exécution  des 
ouvertures  de  crédit  faites  en  faveur  des  sociétés  ayant  pour 
objet  exclusif  la  construction,  l'achat,  la  vente  ou  la  location 
d'habitations  destinées  aux  classes  ouvrières,  on  en  faveur  d'ad- 
ministrations publiques,  en  vue  de  la  construction  ou  de  l'achat 
d'immeubles  destinés  à  des  habitations  ouvrières,  ou  en  faveur 
de  personnes  appartenant  à  la  classe  ouvrière,  pourvu  que  l'acte 
d'ouverture  de  crédit  réunisse  les  conditions  nécessaires  pour 
profiter  delà  réduction  du  droit  d'enregistrement  (L.  9  août  1882, 
arl.  16,  al.  5;  L.  25  mars  1891,  art.  62,  n.  70). 

1046.  —  En  dehors  du  cas  où  la  lettre  de  crédit  est  formulée 
dans  une  lettre.missive,  elle  est  soumise  au  droit  de  timbre.  Ce 
droit  est,  en  principe,  le  droit  de  timbre  de  dimension.  —  Gar- 
nier, loc.  cit. 

1047.  —  Tel  est  notamment  le  droit  exigible  si  la  lettre  de 
crédit  est  destinée  à  parfaire  un  cautionnement.  —  Garnier,  loc. 
cit. 

1048.  —  Si  la  lettre  de  crédit  a  pour  objet  de  déléguer  au 
crédité  des  sommes  que  lui  versera  le  tiers  chargé  de  l'aire  les 
avances  nécessaires,  pour  le  compte  du  créditeur,  une  dictino- 
tion  est  nécessaire  :  si  elle  est  négociable,  elle  est  soumise  au 
droit  de  timbre  proportionnel,  lequel  est  établi  sur  tous  les  effets 
de  commerce  et  est  aujourd'hui  de  3  cent,  par  100  fr.  (L.  22  déc. 
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1878,  art.  I).  La  déclaration  du  rapporteur  de  la  loi  de  1874,  qui 
soustrait  la  lettre  de  crédit  au  droit  de  timbre  proportionnel 
(infrà,  n.  1049),  suppose  qu'elle  reste  dans  le  portefeuille  du  cré- 
dité, c'est-à-dire  qu'elle  n'est  pas  négociable.  Dans  ce  cas  on 
pourrait  soutenir  que  la  même  solution  lui  est  applicable,  l'art. 
6,  L.  6  prair.  an  VII,  assimilant  les  effets  non  négociables  aux 
elTets  négociables.  —  Garnier,  Ilép.  gcn.,  verb.  cit.,  n.  7,  et  V 
Effets  négociables  et  non  négociables,  n.  .ï75. 

1049.  —  La  solution  contraire  est  préférable,  car  il  a  été 
entendu,  lors  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  19  févr. 
1874,  que  la  lettre  de  crédit  ne  serait  pas  soumise  au  linibre 
proportionnel.  Le  rapporteur  de  la  loi  a  fait  la  déclaration  sui- 
vante :  K  La  lettre  de  crédit  n'est  pas  l'instrument  avec  lequel 
on  va  se  faire  payer,  et  qu'on  laisse  entre  les  mains  de  la  per- 
sonne qui  fait  le  paiement  comme  quittance.  Quand  on  voyage, 
le  banquier  qui  donne  la  lettre  de  crédit  écrit  à  ses  correspon- 
dants des  villes  dans  lesquelles  doit  passer  le  bénéficiaire  de  la 
lettre  de  crédit  qu'il  pourra  payer  au  porteurjusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme,  mais  cette  lettre  de  crédit  reste  dans  le 
portefeudle  du  bénéficiaire;  elle  lui  sert  à  constater  son  identité, 
mais  elle  ne  sert  pas  comme  instrument  de  paiement,  il  la  con- 
serve entre  ses  mains  i'  (Séance  du  11  févr.  1874  :  Journ.  off. 
du  12  févr.,  p.  1188,  vol.  1).  —  V.  en  ce  sens.  Sol.  de  la  régie, 
H  août  1874,  [J.  Enreg.,  n.  19672;  Garnier,  Rcp.  pér.,  n.  .3966j 

1050.  —  Il  résulte  même  de  la  déclaration  du  rapporteur 
qu'aucun  droit  de  timbre  ne  saurait  être  exigé,  car  il  conclut 
en  ces  termes  :  "  Par  conséquent,  par  la  raison  que  je  viens 
de  donner,  la  lettre  de  crédit  n'est  pas  susceptible  d'être  timbrée. 
Il  y  aura  seulement  lieu  d'exiger  le  droit  de  timbre  de  dimension 
lors  de  la  production  en  justice,  conformément  à  l'art.  30,  L.  13 
brum.  an  VII.  » 

1051.  —  Toutefois,  si  la  lettre  de  crédit  mentionne  une  somme 
versée  parle  crédité  et  en  échange  de  laquelle  la  lettre  de  crédit 
est  délivrée,  elle  doit  être  frappée,  comme  tout  reçu,  du  timbre 
de  quittance  établi  par  l'art.  18,  L.  23  août  1871. 

1052.  —  Le  reçu  délivré  par  le  crédité  au  banquier  qui  lui 
verse  des  fonds  en  exécution  du  crédit  ouvert  est  passible  du 
même  droit.  —  Sol.  rég.,  Il  août  1874,  précité. 


Sectio.n  III. 
Droit  d'hypothèque. 

1053.  —  .\vant  la  loi  du  23  août  1871,  l'inscription  hypothé- 
caire prise  pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert  et  non  encore  réalisé, 
n'était  passible  d'aucun  droit  proportionnel,  à  raison  de  la  con- 
dition qui  suspendait  l'effet  de  l'hypothèque.  L'art.  1  de  la  loi 
du  0  mess,  an  VII  s'exprime,  en  effet,  dans  les  termes  sui- 
vants :  "  L'inscription  indéfinie  qui  a  pour  objet  la  conservation 
d'un  simple  droit  d'hypothèque  éventuel,  sans  créance  existante, 
n'est  point  sujette  au  droit  proportionnel  établi  par  les  lois  des 
9  vend,  an  VI  et  21  vent,  an  VII  ».  El  l'art.  2  ajoute  :  ■<  Si  le 
droit  éventuel  qui  a  donné  lieu  à  l'inscription  indéfinie  se  con- 
vertiten  créance  réelle,  le  droit  proportionnel  est  dû  surle  capital 
de  la  créance  ».  L'application  de  ces  textes  aux  inscriptions  prises 
en  vertu  d'une  ouverture  de  crédit  n'avait  jamais  fait  difficulté. 

—  Trib.  Etampes,  11  mai  1836,  [J.  Enreg.,  n.  16.'îo4;  Instr. 
gén.,  n.  2096,  §  3  ;  J.  not.,  n.   I.=i881  ;  Contr.  enreg.,  n.  10868] 

—  Garnier,  Itép.  gi<n..  \-°  Crédit,  n.  92:  Dict.  enreg.,  v°  Crédit, 
II.  177;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Hypothèques,  n.  99;  Fal- 
loise,  n.  218;  Clerc,  t.  I,  n.  835.  —  V.  cep.  Sol.  rég.,  14  avr. 
1834, p.  Enreg.,  n.  16421;  J.  not.,  n.  13986] 

1054.  —  Mais  le  droit  devenait  exigible  après  la  réalisation. 

—  Cass.,  19  janv.  1869,  Sous-comptoir  des  entrepreneurs,  [S. 
69.1.233,  P.  69.349,  D.  70.I.13.Ï  —  Trib.  Vitry-le-François,  19 
déc.  1861,  rj.  Enreg.,  n.  17425]  —  Trib.  Seine,  21  mars  1862, 
[}.  Enreg.,  n.  17340]  —  Trib.  .\bbeville,  12  août  1862,  [J.  En- 
reg., n.  173401  --  Tnb.  Seine,  3  févr.  1860,  Leiaure,  [D.  66.3. 
.34];  —  14  luill.  1868,  [J.  Enreg.,  n.  183301  —  Garnier,  H£p. 
yen.,  V"  Crédit,  n.  93;  Dict.  enreg.,  v»  Crédit,  n.  183. 

1055.  —  Comme  le  droit  d'obligation,  le  droit  d'inscription 
devenait,  même  dans  le  cas  où  le  crédit  était  ouvert  en  compte 
courant,  exigible  sur  la  totalité  du  crédit  réalisé  et  non  pas  seu- 
lement sur  le  reliquat  du  compte  courant.  —  Trib.  Montargis, 
18  juin  1873,  [Garnier,  Ilép.  pér.,  n.  3816] 


1056.  —  En  cas  de  réalisation  partielle  d'un  crédit  qui  avait 
donné  lieu  à  une  inscription  prise  pour  le  principal  et  pour  les 
frais  éventuels,  ce  droit  était  liquidé  sur  le  principal  de  la  créance, 
augmenté  des  frais  évalués  par  les  parties.  —  Trib.  Seine,  W 
août  1867,  [Instr.  gén.,  n.  2383,  §  1]  —  Dicl.  enreg.,  \"  Crédit, 
n.  183. 

1057.  —  La  loi  du  23  août  1871  fart.  3,  al.  3),  s'inspirant 
des  mêmes  considérations  qui  ont  fait  édicter,  lors  de  l'enregis- 
trement de  l'acte  d'ouverture  de  crédit,  la  perception  immédiate 
d'une  partie  du  droit  d'obligation  (V.  suprà.  n.  417)  dispose  : 
«  Le  droit  d'hypothèque  fixé  à  1  p.  0,00  par  l'art.  60,  L.  28  avr. 
1816,  sera  perçu  lors  de  l'inscription  des  bypothèques  garantis- 
sant les  ouvertures  de  crédit  ».  La  loi  belge  du  24  mars  1873 
iart.  7)  se  contente,  plus  logiquement,  de  la  perception  d'une 
fraction  du  droit  :  «  Sur  le  montant  en  principal  de  l'inscription, 
prise  en  vertu  d'un  acte  d'ouverture  de  crédit,  il  sera  perçu,  au 
moment  de  la  formalité,  un  droit  de  60  cent,  (aujourd'hui  63 
cent.)  pour  1,000  fr.  additionnels  (décimes)  compris  >•.  L'art.  8 
porte  qu'en  cas  de  réalisation  la  perception  sera  complétée  de 
la  même  manière  que  celle  du  droit  d'enregistrement.  Il  y  a 
donc  lieu  de  percevoir  un  supplément  de  63  cent,  par  1,000  fr., 
le  droit  d'inscription  hypothécaire  étant,  en  Belgique,  de  1  fr.  30 
par  1 ,000  fr. 

1058.  —  Les  ouvertures  de  crédit  faites  par  les  sous-comp- 
toirs de  garantie  sont,  comme  toutes  les  autres,  passibles  du  droit 
d'inscription  hypothécaire;  l'art.  10,  L.  24  mars  1848,  qui  les 
exempte  du  droitproportionnel,  ne  saurait  être  étendu  aux  droits 
d'hvpothèque  lesquels  sont  d'une  nature  toute  différente.  — 
Cass.,  19  janv.  1869,  précité.  —  Trib.  Seine,  20  janv.  1860,  [J. 
Enreg.,  n.  7079;  Contr.,  n.  11730];  —  22  juin  1867,  Aussart  et 
C'%  [D.  68.3.78];  —  13  juin  1868,  Sous-comptoir  des  entrepre- 
neurs, [J.  Enreg.,  n.  18333;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2733];  —  13 
janv.  1870,  Même  partie,  [D.  72.3.204]  —  Trib.  Marseille,  29 
août  1873,  sous  Cass.,  8  juin  1873,  Sous-comptoir  des  entrepre- 
neurs, [S.  73.1.380,  P.  75.903,  D.  73.1.423]  —  Garnier,  Rép. 
gén.,  x"  Comptoir  d'escompte,  n.  21,  et  Rép.  pér.,  n.  2493,  2836; 
Dict.  enreg.,  y"  Comptoir  et  sous-comptoir  d'escompte,  n.  26,  et 
V  H'jpothéque,  n.  82. 

1059.  —  Et  aujourd'hui  que  le  droit  d'inscription  est  exigi- 
ble sur  l'ouverture  de  crédit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'attendre  la 
réalisation,  cette  règle  eslapplicable  aux  crédits  ouverts  parles 
établissements  précités.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  s"  Comptoir  d'es- 
compte, n.  21. 

1060.  — ■  Le  droit  fixé  par  la  loi  doit  être  perçu  aussi  bien 
si  l'hypothèque  est  consentie  par  un  acte  distinct  de  Pacte  d'ou- 
verture de  crédit  que  si  elle  est  consentie  par  l'acte  même  d'ou- 
verture de  crédit.  —  Déc.  rég.  belge,  11  juin  1873,  [Rec.  gén. 
des  déc.  aâm.,  n.  8413]  —  Falloise,  n.  217. 

1061.  —  Le  même  droit  proportionnel  est  dû  en  cas  de  re- 
nouvellement de  l'inscription  antérieurement  prise,  car  la  loi  de 
1871  édicté  la  perception  du  droit  proportionnel  sur  l'inscription 
de  l'hypothèque,  sans  faire  aucune  restriction.  —  Trib.  Seine, 
14  juii'l.  1868,  \].  Enreg.,  n.  18330]  —  Sol.  rég.,  19  févr.  1874, 
^S.  74.2.218,  P.  74.804,  D.  73.3.236]  —  Falloise,  n.  223;  Gar- 
nier, Rép.  gén.,  v°  Hypothèque,  n.  876-1°,  et  v°  Crédit,  n.  9o  ; 
r»'.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Hypothèque,  n.  99;  Dict.  en7-eg., 
\-o  Crédit,  n.  183. 

1062.  —  L'inscription  d'un  supplément  d'hypothèque  ne 
donne  pas  lieu  au  droit  proportionnel,  car  le  droit  d'inscription 
étant  liquidé  sur  le  montant  de  la  créance,  ne  saurait  être  aug- 
menté alors  que  la  créance  reste  la  même.  —  Trib.  Mons  (Bel- 
gique), 11  avr.  1890,  [Rép.  gén.  desdéc.adm.,  n.  11492]  —Fal- 
loise, n.  228. 

1063.  —  Si  le  tarif  du  droit  d'inscription  se  modifie  dans 
l'intervalle  qui  sépare  l'inscription  de  l'acte  d'ouverture  de  crédit 
et  la  réalisation  du  crédit,  c'est  le  tarif  en  vigueur  au  moment 
de  l'inscription  qu'il  faut  appliquer;  car  les  droits  qui  peuvent 
être  dus  à  l'occasion  de  la  réalisation  du  crédit  ne  sont  que  le 
complément  de  ceux  qui  sont  perçus  sur  l'acte  d'ouverture  de 
crédiL  —  Sol.  rég..  G  déc.  1866,  [J.  Enreg.,  n.  18337.  i.  \  ;  J. 
not.,  n.  18668;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2478]  —  Garnier,  Rép. 
gén..  v"  Crédit,  n.  93;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  V  Hypothèque, 
n.  99;  Dict.  enreg.,  v»  Crédit,  n.  180.  —  V.  suprà,  n.  809. 

1064. —  Si,  postérieurement  à  la  loi  du  23  aofit  1871,  inscrip- 
tion estprise  pour  sûreté  d'une  hypothèque  consentie  en  garantie 
d'un  acte  d'ouverture  de  crédit  antérieur  à  la  loi  de  1S7I,  il  y  a 
lieu  de  percevoir  le  droit  proportionnel.  ,\ous  avons  donné,  à 


530 


CRÉDIT  fOrvicHirRE  tiiil.  —  Chap.  XHI. 


propos  du  droit  d'enregistrement,  la  raison  de  cette  solution.  — 
V.  en  ce  sens,  Falloise,  n.  220. 

1065.  —  De  même,  et  toujours  pour  la  même  raison,  le  re- 
nouvellement, postérieur  à  la  loi  de  1871,  d'une  inscription  prise 
antérieurement  à  cette  loi  pour  sûreté  d'une  ouverture  de  crédit, 
est  passible  du  droit  proportionnel.  —  Sol.  rég.,  19  l'évr.  1874, 
pre'cité.  —  Falloise,  n.  224;  Garnier,  Jiép.  gén.,  vo  Crédit,  n. 
94;  Dict.  enreg-,  v"  CrMit,  n.  181. 

1066.  —  Si  l'inscription  n'est  prise  que  pour  une  partie  du 
montant  du  crédit,  le  droit  proportionnel  d'inscription  ne  doit 
être  liquidé  que  sur  cette  partie.  —  Falloise,  n.  223. 

1067. —  Les  droifs  d'inscription  dus  au  bureau  des  hypothè- 
ques à  raison  de  la  réalisation  du  crédit  peuvent  être  aussi  bien 
réclamés  au  créancier  qu'au  débiteur.  Il  n'y  a  aucun  doute  qu'ils 
ne  puissent  être  réclamés  au  créancier,  puisque  c'est  lui  qui  re- 
quiert l'inscription  de  l'hypothèque  consentie  à  son  profit  et  que, 
d'après  l'art.  27,  L.  21  vent,  an  VII,  le  requérant  doit  faire  l'a- 
vance des  frais  d'inscription.  —  Cass.,  19  janv.  1869,  Société  du 
quartier-neuf  du  Luxembourg,  [S.  69.1.234,  P.  69.531,  D.  69.1. 
353]  —  Dict.  enreg.,  vc  Crt'dit,  n.  187;  Garnier,  Rep.  gén.,  v" 
Acte  sous  seing  privé,  n.  66,  et  Rép.  gi'n.,  v°  CrM.it,  n.  97;  Dict. 
enreg.,  v  Crédit,  n.  187,  et  v"  Hypothèque,  n.  83.  —  Contra, 
Cass.  Belge,  12  juill.  1888,  [Pusicr.,  88.1.29t] 

1068.  —  Mais  les  mêmes  droits  peuvent  être  réclamés  au  dé- 
biteur puisque  c'est  sur  lui  que  la  charge  des  droits  doit  retom- 
ber définitivement  (V.  iuprà,  n.  980).  —  Cass.,  19  janv.  1869, 
précité.  —  Trib.  Tours,  22  août  1846,  [J.  not.,  n.  12827]—  Trib. 
Rouen,  13  mai  1851,  [./.  Enreg.,  n.  14333J  —  Trib.  Seine,  21 
mars  1862,  [J.  Enreg.,  n.  27340;  Co)i(;'.  eru'eg'.,n.  12216]  — Gar- 
nier, loc.  cit.:  Dict.  enreg.,  toc.  cit. 

1069. —  D'après  la  jurisprudence  belge,  les  suppléments  de 
droits  d'inscription  ne  peuvent,  comme  les  suppléments  de  droits 
d'enregistrement,  être  exigés  que  du  crédité  (V.  suprà,  n.  950). 
—  Cass.  Belge,  12  juill.  1888,  précité.  —  Trib.  Liège,  6  mars 
1886,  [Pasicr..  86.3.143;  Cloes  et  Bonjean,  op.  cit.,  t.  34,  n. 
1886,  p.  252]  —  Contra,  Liège,  2  févr.  18S1,  [Pasicr.,  87.2.145; 
BeUj.jud.,  87.329]  —  Trib.  Charleroi,  28  avr.  1887,  [fiée.  gcn. 
des  dccis.  ndm.,  n.  10801] 

1070.  —  La  loi  du  24  mars  1806  ayantdéclaré  applicable  aux 
droits  d'inscription  hypothécaire  la  disposition   de  l'art.  61,  L. 

22  frim.  an  VII,  tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  prescription 
des  droits  d'enregistrement  dus  à  l'occasion  de  la  réalisation  était 
applicable  aux  droits  d'inscription  hypothécaire,  avant  la  loi  du 

23  août  1871,  qui  en  a  autorisé  la  perception  anticipée,  et  est 
encore  applicable  à  ces  droits  en  ce  qui  concerne  les  crédits  ou- 
verts avant  la  loi  du  23  août  1871.  —  Falloise,  n.  234. 

1071.  —  Par  suite,  les  droits  d'inscription  ne  pouvaient  se 
prescrire  en  principe  que  par  trente  ans,  d'après  l'ancienne  ju- 
risprudence aux  termes  de  laquelle  la  prescription  biennale  n'est 
applicable  qu'au  cas  il'une  omission  de  perception  sur  un  acte 
formant  le  titre  du  droit;  la  prescription  biennale  ne  pouvait  être 
opposée  h  la  régie  que  dans  le  cas  où  l'acte  ayant  pour  objet  de 
constater  la  réalisation  du  crédit  était  présenté  au  conservateur 
des  hypothèques  pour  être  inscrit,  et  où  ce  dernier  avait  omis  de 
percevoir  les  droits  d'inscription.  —  Trib.  Seine,  14  juill.  1860, 

Garnier,  Rép.  gén.,  \°  Prescription ,  n.  4861]  —  Sol.  rég.,  2a 
mai  1844,  [D.  Rép.,  v°  Enregistrement,  n.  3472] —  Garnier,  Rep. 
gén.,  V»  Prescription,  n.  484,  v"  Crédit,  n.  98,  et  v°  Hypothèque, 
n.  885,  et  Rép.  pér.,  n.  3926;  Dict.  enreg.,  v°  Crédit',  n.  186.  — 
V.  suprà.  n.  996  et  s. 

1072.  —  -luge,  en  ce  sens,  que  c'est  la  prescription  trente- 
naire  et  non  la  prescription  biennale  qui  s'applique  au  recouvre- 
ment des  droits  d'inscription  laissés  eu  suspens  à  l'occasion  d'une 
ouverture  de  crédit,  et  devenus  ultérieurement  exigibles  par  suite 
de  la  réalisation  du  crédit  démontrée  par  l'aveu  du  crédité  qui 
a  payé  les  droits  d'enregistrement,  et  par  le  paiement,  opéré  par 
le  créditeur,  des  frais  del'inslance  à  laquelle  la  réclamation  de  ces 
droits  avait  donné  lieu.  —  Trib.  Seine,  3  mai  1866,  Petre  et  C'% 
et  Delaplace,  fJ.  Enreg.,  n.  18270;  Rép.  pér.,  n.  2354;  J.  not., 
n.  16933] 

1073.  —  ...  Que  le  droit  proportionnel  d'inscription  hypothé- 
caire non  perçu  lors  de  l'inscription  prise  pour  sûreté  d'ouver- 
ture de  crédit,  et  devenu  exigible  par  suite  de  la  réalisation  de 
ce  crédit,  se  prescrit  par  trente  ans  et  non  par  doux  ans  à  comp- 
ter de  l'enregistrement  des  actes  conteniint  la  preuve  de  cette 
réalisation,  alors  du  moins  que  les  actes  présentés  à  l'enregis- 
trement pouvaient  par  eux-mêmes,  indépendamment  de  toutes 


recherchés  ultérieures,  servir  de  base  à  une  perception  immé- 
diate. —  Cass.,  8  juin  1875,  Enregistrement,  [S.  75.1.380,  P. 
73.903,  D.  73.1.423] 

1074.  —  ...  Notamment,  lorsque  la  preuve  de  la  réalisation 
résulte  de  saisies  ou  d'assignations  signifiées  à  la  requête  du 
créditeur,  des  quittances  ou  des  cessions  souscrites  par  lui,  de 
bilans  déposés  par  les  emprunteurs,  ou  de  jugements  rendus  sur 
les  contestations  entre  les  emprunteurs  et  des  tiers.  —  Même  ar- 
rêt (impl.). 

1075.  —  Le  tribunal  de  Marseille  avait  décidé,  dans  la  même 
espèce,  que  le  droit  d'inscription  se  prescrit  par  deux  ans  à  par- 
tir du  jour  où  sont  présentés,  non  pas  seulement  au  conserva- 
teur des  hypothèques,  mais  même  à  un  receveur  d'enregistrement, 
des  actes  fournissant  la  preuve  de  la  réalisation  du  crédit.  —  Trib. 
Marseille,  29  août  1873,  Sous-comploir  des  entrepreneurs  de 
bâtiments,  sous  Cass.,  8  juin  1873,  précité.  —  Sur  renvoi,  le  tri- 
bunal d'Aix  a,  par  jugement  du  22  janv.  1877,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  4634;  J.  Enreg.,  n.  20428;  Contr.  enreg.,  n.  15772]  statué 
comme  la  Cour  de  cassation. 

1076.  —  Dans  tous  les  cas,  la  prescription  biennale  ne  sau- 
rait courir  du  jour  de  l'enregistrement  d'actes  qui,  loin  de  mettre 
les  agents  du  fisc  à  m.ême  d'agir  pour  le  recouvrement  immédiat 
des  droits,  n'ont  été  que  de  simples  indices,  et  n'ont  servi  que 
de  point  de  départ  à  des  recherches  ultérieures.  —  Trib.  Aix,  22 
junv.  1877,  précité. 

1077.  —  Pas  plus  que  la  prescription  du  droit  d'enregistre- 
ment, dû  à  raison  de  la  réalisation  du  crédit,  ne  court  du  jour 
de  l'enregistrement  de  l'acte  d'ouverture  de  crédit,  la  prescrip- 
tion du  droit  d'inscription  ne  court  de  l'inscription  de  ce  dernier 
acte.  —  Trib.  Seine,  3  févr.  1866,  Lefaure,  [D.  66.3.34] 

1078.  —  Le  droit  d'inscription  dû  à  raison  de  la  réalisation 
d'un  crédit  ouvert  avant  la  loi  du  23  août  1871,  et  garanti  par 
une  hypothèque  inscrite,  n'est  prescriptible  que  par  trente  ans, 
quoiqu'une  inscription  ultérieure,  prise  en  renouvellement  de  la 
première,  ait  i-évélé  la  réalisation  partielle  du  crédit  ouvert,  car 
le  bordereau  de  renouvellement  de  l'inscription  ne  forme  pas  le 
titre  de  la  perception  devenue  exigible  sur  la  [iremière  inscrip- 
tion, et  la  présentation  qui  en  est  faite  au  préposé  ne  permet 
pas  au  préposé  de  percevoir  un  droit  sur  un  acte  antérieur  qui 
ne  lui  était  pas  présenté,  et  qu'il  n'aurait  pu  soumettre  à  l'impôt 
sans  recourir  à  des  recherches  ultérieures  auxquelles  il  n'était 
pas  tenu;  d'autre  part,  l'inscription  renouvelée  ne  formepas  une 
disposition  particulière  du  bordereau  de  renouvellement ,  il  s'agit 
donc  du  recouvrement  d'un  droit  principal  qui  n'est  pas  soumis 
à  la  courte  prescription  qui,  d'après  l'art.  61,  n'est  applicable 
qu'aux  droits  complémentaires.  —  Trib.  Seine,  29  juill.  1881, 
Société  générale  de  crédit  industriel  et  commercial,  [D.  83.5.231] 

1079.  —  Si  l'ouverture  de  crédit  est  postérieure  à  la  loi  du 
23  août  1871,  le  droit  d'inscription  devait  être  perçu  lors  de  l'in- 
scription de  l'ouverture  de  crédit  ;  il  est  donc,  par  analogie  de  la 
solution  donnée  à  propos  du  droit  d'enregistrement  de  50  cent, 
p.  0  0,  prescriptible  par  deux  ans  à  partir  de  l'inscription.  —  Gar- 
nier, Rép.  pér.,  v"  Prescription ,  n.  486;  Dict.  enreg.,  v°  Pres- 
cription, n.  408. 

Section  IV. 
Impât  sur  le  revenu. 

1080.  —  L'ari.  1-2",  L.  29  juin  1872,  frappe  d'une  taxe  de  3 
p.  0/0  (élevée  à  4  p.  0/0  par  l'ari.  4,  L.  26  déc.  1890)  «  les  ar- 
rérages et  intérêts  annuels  des  emprunts  et  obligations  des 
départements,  communes,  établissements  publics  et  sociétés, 
compa.gnies  et  entreprises  ».  Il  n'y  a  aucun  doute  que  ce  texte 
ne  soit  applicable  aux  arrérages  des  crédits  ouverts,  mais  après 
toutefois  qu'ils  ont  été  réalisés,  car  c'est  alors  seulement  qu'ils 
se  convertissent  en  emprunts.  — Cass.,  2  juill.  1890  (!'='■  arrêt!, 
Claparéde  et  Société  générale  (impl.),  [S.  91.1.477,  P.  91.1.407, 
D.  91.1.  377];  —  2  juill.  1890  (2''  arrêt).  Société  des  terrains  de 
la  rue  Monge  et  Crédit  lyonnais,  [Ibid.]  —  Garnier,  Rép.  gén., 
V"  Impôt  direct  sur  le  revenu,  n.  32-11,  et  Rep.  pér.,  n.  6346- 
6701  ;  Besson,  Tr.  prat.  de  lu  tu.re  sur  le  revenu,  n.  190;  \\'ahl, 
note  sous  Cass.,  2  juill.  1890,  précité,  et  sous  Cass.,  13  juill. 
1892,  [S.  et  P.  93.1.153];  Dict.  enreg.,  SuppL,  V  Actions  et 
obligations ,  n.  728;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v»  Impôt  de  i 
p    OjO  sur  le  retenu,  n.  238. 

1081.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
29  juin  1872,  qui  établissent  une  taxe  annuelle  et  obligatoire  de 
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3  p.  0  0  sur  les  arrérages  et  intérêts  annuels  des  emprunts  des 
sociétés,  sont  générales;  qu'elles  atteignent  toute  opération  par 
laquelle  une  société  se  procure  par  un  moyen  quelconque,  par 
souscription  publique  ou  autrement,  les  fonds  dont  elle  a  besoin  ; 
spécialement,  que  la  société  qui,  par  acte  sous  signature  privée, 
emprunte  à  une  maison  de  banque,  sous  forme  d'ouverture  de 
crédit,  une  somme  remboursable  par  annuités  comprenant  capital, 
intérêts  et  commission,  doit  la  taxe  de  :!  p.  0  0  sur  les  intérêts 
de  cet  emprunt  compris  dans  chaque  annuité.  —  Cass.,  4  avr. 
1887,  Comp.  de  bateaux  à  vapeur  à  hélice  du  Nord,  I  S.  88.1.386, 
P.  88.1.938,  D.  88.1. 232J 

1082.  —  ...  Que  si  un  crédit  est  ouvert  par  une  société  au  pro- 
fit d'une  autre  société  (dans  l'espèce,  deux  compagnies  de  che- 
minsde  fer)  avec  l'^s  clauses  u  que  le  remboursement  aura  lieu 
au  moyen  d'un  prélèvement  exercé  sur  les  produits  nets  de 
l'exploitation  de  la  société  créditée,  et  que  le  prélèvement  con- 
stituera une  annuité  calculée  sur  un  nombre  d'années  déterminé, 
et  de  telle  sorte  qu'elle  comprenne  les  intérêts,  l'amortissement 
et  la  prime  de  remboursement  des  obligations  que  la  société 
d'éditeur  pourra  avoir  à  émettre  pour  se  procurer  les  sommes 
avancées  par  elle  »,  les  intérêts  compris  dans  les  annuités  sont 
assujettis  à  l'impôt  sur  le  revenu.  —  Cass.,  13  juill.  1892,  Che- 
min de  fer  d'Achiet  à  Bapaume,  [S.  et  P.  93.1.133,  D.  93.1.2o7] 

1083.  —  ...  Que  la  taxe  sur  le  revenu  est  applicable  aux 
emprunts  contractés  par  les  sociétés  en  nom  collectif,  spéciale- 
mont  aux  avances  qui  leur  sont  faites  en  vertu  d'un  crédit  ou- 
vert par  acte  authentique,  avec  afi'ectation  hypothécaire.  — Trib. 
Clermonl  (Oise),  ISjuin  188o,  Caillet,  [J.  Eiihg.,  n.  22736;  Gar- 
nier,  Rcp.  pér.,  n.  6o46;  J.  not.,  n.  23739]  —  ...  Que  la  taxe 
sur  le  revenu  est  exigible  sur  les  intérêts  des  avances  faites  à 
une  société  en  vertu  d'une  ouverture  de  crédit  garantie  par  une 
hypothèque.  —  Trib.  Seine,  21  mai  1886,  sous  Cass.,  2  juill. 
1890,  précité. 

1084.  —  ...  Que  celle  laxe  est  exigible  sur  les  intérêts  des 
avances  faites  à  une  société  par  une  maison  de  banque  en 
vertu  d'ouverture  de  crédit.  —  Trib.  Seine,  12  nov.  1886,  Société 
du  quartier  Marbeuf,  [J.  Enreg.,  n.  22878;  Garnier,  Hep.  pér., 
n.  0780;  }.  not.,  n.  2.3893] 

1085.  —  Peu  importe  qu'en  remboursement  du  crédit  ouvert, 
des  titres  négociables  soient  remii  au  créditeur;  on  ne  peut  ap- 
pliquer à  l'impi'it  sur  le  revenu  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut 
du  droit  d'obligation. — Trib.  Seine,  21  mai  1880,  précité;  —  14 
janv.  1887,  Société  des  terrains  du  parc  .Monceau,  iGarnier, 
IWp.  prr..  n.  6821  ;  J.  not.,  n.  2389.Ï] 

1086.  —  On  ne  peut  distinguer  davantage  entre  le  crédit 
non  garanti  et  le  crédit  dont  le  remboursement  est  garanti  par 
une  liypothèque.  —  Trib.  Clermont  (Oise),  18  juin  1883,  pré- 
cité. —  Trib.  Seine,  21  mai  18S6,  précité. 

1087.—  Mais  si  le  crédit  est  ouvert  en  marchandises,  sa  réa- 
lisation ne  donne  pas  lieu  à  l'impôt  sur  le  revenu;  car  elle  con- 
stitue une  vente  mobilière,  et  les  ventes  ne  sont  pas  soumises  à 
la  laxe.  —  Dict.  enreij.,  verb.  cit.,  n.  730. 

1088.  —  Si  le  crédit  est  réalisé  au  moyen  d'un  compte  cou- 
rant établi  entre  le  créditeur  et  le  crédité  et  dans  lequel  se  fon- 
dent les  avances  faites  par  le  créditeur  et  les  remboursements 
opérés  par  le  crédité,  l'impôt  sur  le  revenu  ne  saurait  être  exigé 
sur  les  intérêts  du  crédit  réalisé;  car  les  créances  et  les  dettes 
se  fondent  en  une  masse  unique  dont  le  montant  varie  au  furet 
à  mesure  des  opérations  intervenues;  elles  perdent  donc  leur 
individualité,  et  il  en  est  de  même  des  intérêts  qui  sont  capitali- 
sés lors  des  arrêtés  de  compte  et  s'ajoutent  à  la  masse  ;  donc,  tant 
que  dure  le  compte,  les  dettes  et  les  créances  des  parlies  con- 
tractantes ont  un  caractère  provisoire.  Il  est  vrai  que  le  crédit 
ouvert  en  compte  courant  est,  après  sa  réalisation,  passible  du 
droit  d'obligation,  mais  cela  tient  à  ce  qu'il  constitue  une  pro- 
messe de  sommes  tarifée  par  la  loi.  —  Wahl,  note  sous  Cass.,  2 
juill.  1890,  précité,  et  sous  Cass.,  13  juill.  1892,  précité;  Gar- 
nier, Hep.  yen.,  v°  Impût  direct  sur  le  revenu,  n.  31-12,  et  /('';). 
pcr.,  n.  0701  et  6821;  Dict.  enrcy.,  SuppL,  verb.  cit.,  n.  742 
et  743;  Tr.  alpk.  des  dr.  d'enreg.,  verb.  cit.,  n.  282  et  s. 

1089.  —  Décidé,  en  cfi  sens,  que  les  opérations  d'un  compte 
courant  proprement  dit,  contrat  juridiquement  distinct  du  con- 
trat d'emprunt,  envisagées  en  elles-mêmes,  ne  tombent  pas  sous 
l'application  de  la  laxe  sur  le  revenu.  —  Cass.,  2  juill.  1890, 
précités  (2  arrêts);  —  13  juill.  1892,  précité  (impl.)  —  Trib. 
Ponl-L'Evèque,  9  août  1892,  Crédit  agricole,  [Hev.  enreg.,  n. 
293] 


1090.  —  ...  Que  lorsqu'une  société  s'est  fait  ouvrir  par  une 
autre  société  un  crédit  qui  doit  fonctionner  eu  compte  courant, 
et  que,  dans  les  stipulations  des  parlies,  rien  n'est  de  nature  à 
prouver  qu'elles  n'ont  pas  établi  entre  elles  un  véritable  compte 
courant  susceptible  de  produire  tous  ses  effets  légaux,  la  société 
créditée  ne  peut  être  légalement  considérée  comme  un  emprun- 
teur, ni  les  intérêts  portés  en  compte  comme  les  intérêts  d'un 
emprunt  passibles  de  la  taxe  sur  le  revenu.  —  Cass.,  2  juill.  1890 
(1"' a rrêt^,  précité.  —  Wahl,  note  sous  Cass.,  2  juill.  1890,  précité. 

1091.  —  Il  importe  peu  que  le  compte  courant  n'ait  pas  été 
réciproque,  mais  simple,  c'est-à-dire  que  le  créditeur  n'ait  con- 
senti les  ouvertures  de  compte  que  sous  le  bénéfice  des  garan- 
ties qu'il  a  stipulées  à  son  profit,  notamment  de  l'engagement 
pris  par  la  société  créditée  de  lui  remettre  à  première  réquisi- 
tion des  effets  à  quatre-vingt-dix  jours  pour  le  montant  intégral 
des  découverts;  il  peut  y  avoir  ainsi  réciprocité  des  remises,  et 
il  suffit,  pour  que  le  contrat  garde  les  caractères  propres  du 
compte  courant,  qu'il  n'évalue  pas  la  réciprocité  des  remises  et 
qu'aucune  clause  n'empêche  chacun  des  correspondants  d'être 
alternativement  créancier  et  débiteur  de  l'autre.  —  Même  arrêt. 

—  Sic,  Wahl,  loc.  cit. 

1092.  -y  La  réciprocité  de  dettes  n'est  pas  de  l'essence  du 
compte  courant  et  il  se  produit  novation  toutes  les  fois  qu'une 
série  d'opérations  faisant  naître  des  créances  et  des  dettes  réci- 
proques est  destinée  à  se  résoudre  par  voie  de  compensation 
dans  le  résultat  final,  que  ces  opérations  soient  le  fait  des  deux 
parties  ou  de  l'une  d'elles  seulement.  —  Trib.  Seine,  20  mai 
1887,  C'-^  du  Xord-Est,  [D.  88.9.327]  —  Dict.  enreg.,  Suppl. ,  corb. 
cit.,  n.  746. 

1093.  —  Mais  pour  qu'il  y  ait  réellement  compte  courant  il 
faut  que  les  remises  soient  réciproques,  c'est-à-dire  qu'il  y  ait 
des  deux  parts  des  prestations  venant  se  compenser  en  tout  ou 
en  partie.  —  Cass.,  2  juill.  1890  (2''  arrêt),  (motifs),  précité.  — 
Wahl,  note  sous  Cass.,  2  juill.  1880,  précité;  Besson,  op.  cit.,  n. 
18;  Garnier,  Rép.  gt'n.,  loc.  cit. 

1094.  —  Ainsi  la  convention  par  laquelle  un  banquier  s'est 
engagé  envers  un  tiers  à  lui  fournir  des  fonds,  soit  sous  forme 
de  prêt,  soit  sous  forme  d'escompte,  constitue,  à  partir  du  mo- 
ment où  le  crédité  a  usé  du  crédit  ouvert,  un  véritable  prêt,  dont 
les  intérêts  sont  passibles  de  la  taxe  de  3  p.  0/0.  même  si  les 
parties,  pour  régie  rie  fonctionnement  de  la  convention  intervenue, 
ont  eu  recours  à  la  l'orme  d'un  compte  courant.  —  Cass.,  2  juill. 
1890,  précité.  —Wahl,  loc.  cit. 

1095.  —  l!  n'importe  que  le  créditeur  se  soit  réservé  le  droit 
de  demander  au  crédité,  en  représentation  des  parties  réalisées 
du  crédit,  des  traites  à  quatre-vingt-dix  jours,  s'il  y  a  interdic- 
tion expresse  pour  le  crédité  de  rembourser  au  créditeur  ses 
avances  avant  le  tfrme  fixé  pour  l'expiration  du  crédit.  Dans 
.ce  cas,  les  traites  ne  sauraient  constituer  des  remises  en  compte 
courant,  alors  que,  uniquement  destinées  à  fournir  au  créditeur 
le  moven  de  toucher  tous  les  trois  mois  l'intérêt  stipulé,  elles  ne 
sont  pas  susceptibles  de  modifier  en  sa  faveur  la  balance  du 
compte,  le  créditeur  devant  ainsi,  jusqu'à  l'expiration  du  crédit, 
rester  constamment  créancier  de  la  totalité  de  ses  avances,  ce 
qui  est  incompatible  avec  le  fonctioniftmenl  d'un  compte  courant. 

—  Même  arrêt.  —  Wahl,  loc.  cit. 

1096.  —  Lorsque,  à  la  suite  et  en  exécution  d'une  ouverture 
de  crédit  consentie  à  une  société  par  une  maison  de  banque,  il 
s'établit  entre  les  deux  parties  un  compte  courant  sur  lequel  la 
société  est,  au  fur  et  à  mesure  des  opérations,  débitée  et  créditée, 
en  principal  et  intérêts,  des  remises  de  fonds  et  encaissements 
opérés  par  rétablissement  créditeur,  les  avances  qui  lui  sont 
faites  en  vertu  de  cette  ouverture  de  crédit,  perdant  leur  indivi- 
dualité propre  pour  former  un  des  éléments  du  compte  courant, 
n'ont  pas  le  caractère  d'emprunt  et,  par  suite,  échappent  à  la 
taxe  sur  le  revenu.  —  Trib.  Seine,  20  mai  1887,  précité. — Contr. 
enreg.,  n.  17378. 

1097.  —  L'essence  du  compte  courant  supposant  nécessai- 
rement une  réciprocité  de  remises  qui  se  traduise  en  articles  de 
crédit  et  de  débit  destinés  à  se  balancer  en  un  solde  définitif  à 
la  clôture  du  compte,  on  ne  peut  considérer  comme  établissant 
un  compte  courant  la  clause  d'un  contrat  d'ouverture  de  crédit 
portant  que  les  recelles  de  l'exploitation  de  la  société  créditée 
seront  versées  dans  les  caisses  de  la  société  créditeur,  et  portées 
au  compte  du  crédité,  ainsi  que  les  dépenses  de  l'exploitation, 
avec  inlérèls  sur  le  pied  de  3  p.  0/0  l'an.  En  pareil  cas,  le  cré- 
dité n'en  est  pas  moins  débiteur  du  créditeur  jusqu'au  dernier 
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paiement  de  l'annuité  fixée  par  le  contrat,  et  cela  sans  qu'au- 
cune balance  d'articles  de  crédit  et  de  débit  soit,  dans  aucun 
cas,  nécessaire  ;  le  seul  but  de  la  clause  litigieuse  est  de  con- 
centrer dans  la  caisse  du  créditeur  toutes  les  recettes  de  l'ex- 
ploitation du  crédité,  sur  le  produit  net  desquelles  doit  se  préle- 
ver l'annuité  fixée  d'un  commun  accord  ;  mais,  à  raison  de  son 
caractère  tout  spécial  et  entièrement  indépendant  de  la  conven- 
tion principale  constitutive  d'un  emprunt,  elle  ne  peut  en  modi- 
fier la  nature.  —  Cass.,  13  juill.  1802,  précité. 

1098.  —  Les  motifs  allégués  en  faveur  de  cette  solution  sont 
inexacts  ;  il  y  a  bien  dans  l'espèce  réciprocité  de  remises:  remises 
à  titre  d'avances  par  le  créditeur,  remises  de  ses  recettes  nettes 
par  le  crédité;  à  la  vérité,  le  compte  courant  est  indépendant  de 
la  convention  principale,  mais  c'était  également  la  situation 
tranchée  par  l'arrêt  du  2  juill.  1890  (f"  espèce)  qui  cependant 
a  reconnu  que  l'impôt  sur  le  revenu  n'est  pas  exigible;  c'est  que 
le  compte  courant,  accessoire  ou  principal,  crée  une  situation 
provisoire  pendant  laquelle  il  n'y  a  ni  créancier  ni  débiteur. 

1099.  —  La  réalisation  d'un  crédit,  démontrée  à  la  régie  par 
les  énonciations  d'un  acte  de  liquidation  passé  entre  les  héri- 
tiers du  créditeur,  ne  permet  pas  de  réclamer  l'impôt  sur  le  re- 
venu de  la  société  créditée,  qui  est  étrangère  à  cet  acte.  —  Trib. 
Clermont  (Oise),  18  juin  188.T,  Caillet,  [J.  Enreg.,  n.  22736;  Gar- 
nier,  Ri'p.  pér.,  n.  6.^46] 
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Législation. 

L.  28  juill.  1860  (approuvant  la  convention  pa^at'e  entre  l'Etat 
et  les  fondateurs  de  la  sociéti'  du  Crédit  ar/ricole);  —  Décr.  10 
févr.  1801  {approuvant  les  statuts  de  la  société  anonyme  de  Cré- 
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des  sociétés  de  Crédit  agricole). 
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Section  1. 
Xotions  générales  et  historiques. 

1.  —  Le  crédit  agricole  est  celui  qui  fait  obtenir  à  l'agricul- 
teur les  capitaux  nécessaires  au  développement  de  son  indus- 
trie ;  mais  la  nature  de  ce  crédit  diffère,  suivant  que  la  garantie 
offerte  au  prêteur  repose  sur  un  immeuble,  sur  un  objet  mobilier 
ou  seulement  sur  la  signature  du  cultivateur  qui  veut  emprunter. 
Dans  le  premier  cas,  c'est  le  crédit  foncier;  dans  le  second,  un 
crédit  mobilier;  dans  le  dernier,  un  crédit  purement  personnel. 

2.  —  Bien  qu'on  ait  généralement  cherché  à  développer  le 
crédit  agricole  en  fondant  le  crédit  de  la  propriété  foncière,  et 
que  la  plupart  des  associations  de  crédit  foncier,  notamment  en 
Allemagne,  soient  considérées  comme  des  institutions  de  crédit 
agricole,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  crédit  agricole  propre- 
ment dit  est  celui  qui  a  pour  élément  essentiel,  soit  une  garantie 
donnée  sur  le  capital  mobilier  que  possède  le  cultivateur,  pro- 
priétaire ou  non  du  fonds  qu'il  exploite,  soit  sa  solvabilité  per- 
sonnelle. 

3.  —  La  distinction  entre  le  crédit  foncier  et  le  crédit  agricole 
est  précisée  à  un  autre  point  de  vue  par  M.  Montagnon  {Traité 
sur  les  sociétés  de  Crédit  foncier,  n.  d61).  «  L'agriculteur  a  des 
besoins  de  deux  espèces  qu'il  faut  bien  se  garder  de  confondre, 
car  à  chaque  espèce  de  besoins  doit  répondre  un  mode  de  satis- 
faction différent.  Cette  observation  s'est  traduite,  en  pratique. 
par  la  création  de  deux  institutions  :  le  Crédit  foncier  et  le  Cré- 
dit agricole.  Le  Crédit  foncier  est  celui  qui  a  pour  assiette  les 
biens  territoriaux.  Le  Crédit  agricole  est  un  crédit  ouvert  à  la 
personne  sur  la  foi  de  sa  parole  ou  des  gages  mobiliers  qu'elle 
peut  offrir,  en  vue  de  développer  l'agriculture.  Le  Crédit  foncier 
s'entend  de  celui  qui  est  accordé  aux  propriétaires  de  biens 
urbains  ou  ruraux  indifféremment;  le  Crédit  agricole  répond 
spécialement  aux  besoins  des  agriculteurs,  des  paysans.  >< 

4.  —  Le  développement  rationnel  et  progressif  de  la  produc- 
tion agricole  a  fait  l'objet  des  préoccupations  universelles  au 
cours  de  la  seconde  moitié  du  xis"  siècle.  Savants,  économistes, 
financiers,  législateurs,  ont  pris  à  tâche,  chacun  dans  leur 
sphère,  de  donner  à  l'agriculteur  les  moyens  d'obtenir  du  sol  la 
plus  grande  somme  possible  de  richesses. 

5.  —  Le  crédit  étant  l'un  des  facteurs  essentiels  de  la  produc- 
tion ,  tant  agricole  qu'industrielle,  on  a  dû  se  préoccuper  des 
moyens  de  procurer  des  avances  aux  agriculteurs,  soit  pour 
leur  faciliter  l'acquisition  des  machines  et  des  engrais  utiles, 
soit  pour  leur  permettre  d'attendre  le  temps  opportun  à  l'écou- 
lement de  leurs  produits.  L'expérience  a  démontré  qu'ils  n'étaient 
pas,  au  point  de  vue  du  crédit,  aussi  favorablement  traités  que 
les  commerçants.  Quelles  causes  peut-on  assigner  à  cette  infé- 
riorité? Par  quel  remède  peut-on  l'atténuer?  La  question  était 
posée  nettement  en  ces  termes  devant  le  congrès  agricole  de 
1878.  L'examen  de  ce  problème,  plutôt  économique  que  juridi- 
que, est  en  dehors  de  notre  cadre.  Il  suffira  d'indiquer  la  solu- 
tion que  les  économistes  ont  généralement  proposée  et  qui  ins- 
pire la  plupart  des  projets  de  loi  que  nous  aurons  à  signaler 
(infrà,  n.  16).  M.  Michel  Chevalier  {Revue  Wolowski,  t.  23,  p. 
126)  la  formule  ainsi  :  «  Si  vous  voulez  jouir  quelque  part  des 
avantages  du  crédit,  il  faut  y  faire  prévaloir  les  allures  du  droit 
commercial  qui  a  horreur  des  longs  délais  et  des  atermoiements, 
qui  affectionne  la  précision  et  la  ponctualité,  qui  simplifie  les 
formes  de  la  responsabilité,  éloigne  les  accessoires  et  va  droit 
au  fait  ».  Le  même  professeur  a  proposé,  en  partant  de  ce  point 
de  vue,  un  projet  de  crédit  agricole  dansu  LdLoi  »  du  24  févr.  1884. 

6.  —  L'œuvre  du  législateur,  au  point  de  vue  agricole,  peut 
se  résumer  ainsi:  l'établissement  d'un  service  central  spécial,  le 
ininistè.''e  de  l'agriculture;  création  de  chambres,  conseils,  co- 
mices chargés  de  veiller  aux  intérêts  agricoles;  organisation  de 
l'enseignement  de  l'agriculture;  fondation,  sous  le  régime  de  la 
loi  du  21  mars  IS84,  des  syndicats  agricoles. — W .  .luprà,  v'' Agri- 
culture, Associatinn  agricole,  Comice  agricole,  Concours  agri- 
cole. 

7.  —  Enfin,  la  question  du  crédit  agricole  a  reçu  une  solution 
partielle,  par  le  vote  de  la  loi  du  ,ï  nov.  1894.  De  longues  déli- 
bérations, de  patientes  et  multiples  enquêtes,  l'avaient  précédée 
et  étaient  demeurées  sans  résultat.  Dès  1840,  le  conseil  général 
de  l'agriculture,  des  arts  et  dns  manufactures  émettait  Te  v(jeu 
qu'une  étude  approfondie  fût  faite  des  institutions  de  crédit 
étrangères  signalées  comme  «  pouvant  fournir  d'utiles  indica- 
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lions  pour  des  créations  similaires  susceptibles  d'être  créées  en 
France  ».  M.  Royer  reçut  une  mission  à  cet  effet.  D'autre  part, 
on  fit  appel  aux  lumières  et  à  l'expérience  des  conseils  généfeux 
pour  fournir  leur  contribution  à  l'examen  de  la  question.  Dans 
le  travail  de  M.  Royer,  le  conseil  trouva  des  éléments  suffisants 
pour  préparer  l'établissement  de  sociétés  de  crédit  foncier.  Mais 
la  fondation  du  crédit  agricole  mobilier  lui  parut  plus  malaisée, 
et  il  conclut  à  la  continuation  des  recherches  à  ce  sujet.  M. 
Tourret,  ministre  de  l'Agriculture  du  gouvernement  de  1848, 
après  avoir  introduit  d'utiles  réformes  dans  l'enseignement  agri- 
cole, présenta  k  l'Assemblée  nationale,  le  18  déc.  1848,  un  projet 
de  loi  sur  les  avances  à  l'agriculture  par  l'Etat.  La  proposition 
était,  il  est  vrai,  retirée  par  le  successeur  de  M.  Tourret,  au  bout 
de  quelques  mois,  mais  on  y  trouva  de  précieuses  indications  et  on 
y  puisa  des  matériaux  tout  préparés,  lors  de  la  confection  des 
lois  des  17  juill.  1856  et  28  mai  1838,  relatives  aux  prêts  des- 
tinés à  favoriser  les  opérations  de  drainage.  En  1853,  on  prit 
l'avis  des  chambres  consultatives  d'agriculture,  puis,  successi- 
vement, deux  commissions  furent  convoquées  pour  préparer  les 
bases  d'un  projet  de  loi,  l'une  en  18.')6,  l'autre  en  1866. 

8.  —  Pour  faire  face  aux  besoins  les  plus  urgents,  le  législa- 
teur, en  1860,  s'efforça  d'aider  l'industrie  agricole  à  supporter 
la  crise  temporaire  que  les  traités  de  commerce  inspirés  par  la 
doctrine  libre-échangiste  devaient  déterminer,  et  consolider  son 
crédit  ;  par  une  loi  du  28  juillet,  il  autorisa  le  ministre  des  Finances 
à  constituer  un  capital  de  garantie  de  10  millions  à  un  établis- 
sement de  crédit  qui  prendrait  l'engagement  défaire  aux  indus- 
triels, sous  certaines  conditions,  les  avances  nécessaires  à  l'a- 
mélioration de  leur  matériel. 

9.  —  L'année  suivante,  la  fondation  de  la  société  de  Crédit 
agricole  organisée  par  les  soins  des  fondateurs  du  Crédit  foncier, 
était  définitivement  consacrée  par  le  décret  du  16  févr.  1861, 
portant  approbation  de  ses  statuts.  Son  capital  était  de  20  mil- 
lions. Il  l'ut  bientôt  porté  à  40  millions,  et  les  statuts  modifiés 
reçurent  la  ratification  du  gouvernement  (Décr.  22  avr.  1865). 

10.  —  Il  suffira  d'indiquer  que  l'objet  de  la  société  était  de 
favoriser  le  développement  de  l'industrie  agricole  et  des  indus- 
tries qui  s'y  rattachent.  Elle  faisait  les  opérations  ordinaires  de 
banque  et  avait  la  faculté  de  créer  et  négocier  des  titres  repré- 
sentant les  prêts  qu'elle  avait  effectués. 

11.  —  Le  Crédit  agricole  était  soumis  par  ses  statuts  à  l'obli- 
gation de  n'escompter  que  les  effets  revêtus  de  deux  signatures. 
L'un  des  signataires  devait  être  admis  au  bénéfice  de  la  garantie 
de  la  société.  Cette  clause  avait  eu  pour  conséquence  l'établisse- 
ment d'agents  autorisés,  de  sociétés  locales  de  formes  diverses, 
créées  sous  le  patronage  du  Crédit  agricole,  dans  les  centres 
agricoles.  C'étaient,  avec  les  banquiers  correspondants,  les  in- 
termédiaires entre  le  cultivateur  et  la  société. 

12.  —  Les  titres  émis  par  le  Crédit  agricole  étaient  à  ordre 
ou  au  porteur,  de  100  fr.  au  minimum,  avec  des  termes  d'exigi- 
bilité variant  de  quarante-cinq  jours  à  cinq  ans. 

13.  —  Son  organisation  intérieure  était  analogue  à  celle  du 
Crédit  foncier  et  le  personnel  supérieur  de  son  administration 
était  emprunté  à,  cette  dernière  société. 

14.  —  La  société  fut  loin  de  rendre  les  services  qu'on  espérait 
d'elle.  Des  mécomptes  divers,  des  négligences  commises,  des 
opérations  étrangères  à  la  destination  et  témérairement  engagées 
créèrent  la  nécessité  d'une  liquidation,  dont  le  Crédit  foncier  fut 
chargé,  et  qui  s'opéra  au  moyen  de  combinaisons  financières 
approuvées  par  décret  du  23  janv.  1877. 

15.  —  La  question  du  Crédit  agricole  n'avait  pas  été  résolue 
par  la  création  de  la  société  liquidée.  Elle  a  fixé  l'attention  des 
pouvoirs  publics  chaque  fois  que  les  circonstances  ont  déterminé 
une  crise.  C'est  ainsi  notamment,  qu'en  1879,  les  conseils  géné- 
raux ont  été  invités  k  délibérer  sur  cet  objet,  et  qu'une  commis- 
sion spéciale,  présidée  par  M.  Léonce  de  Lavergne,  a  été  char- 
gée par  le  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  d'élaborer 
un  projet  de  crédit  agricole. 

16.  —  Ces  délibérations  et  ces  études  ont  abouti  à  un 
projet  de  loi  déposé  sur  le  bureau  du  Sénat,  le  20  juill.  1882, 
par  le  ministre  de  l'Agriculture.  Les  points  principaux  de  ce 
projet  portaient  :  réduction  du  privilège  du  bailleur,  constitution 
d'un  gage  agricole  n'impliquant  pas  transmission  de  possession, 
assimilation  des  agriculteurs  aux  commerçants  quant  aux  effets 
par  eux  souscrits.  Ce  projet  fut  étudié  par  une  commission, 
discuté  au  Sénat,  renvoyé  à  la  commission  pour  y  faire  l'objet 
d'un   examen   nouveau.   D'autres  propositions  l'ont  supplanté  : 
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files  ont  élé  déposées,  au  Sénat,  par  M.  Bozérian,  le  28  juill. 
18S2  J.  off'.,  10  août  1882,  annexes,  p.  ridel  et  par  M.  de  Son- 
nief,  le  31  janv.  1884  (J.  off.,  23  févr.  1884,  annexes,  p.  34); 
à  la  Chambre  des  dépntés,  par  M.  Dethou,  le  10  févr  1885  (J. 
off.,  4  mars  188.ï,  annexes,  p.  30). 

17.  — En  1889,  s'établissait  un  important  syndicat  économique 
agricole,  qui  préparait  la  formation,  à  la  Chambre  des  députés, 
d'un  g:roupe  agricole.  La  même  année,  à  l'occasion  de  l'exposition 
universelle  de  Paris,  se  tenait,  sous  la  présidence  de  M.  Méline, 
un  congrès  international  d'agriculture,  dont  les  travaux  ont  été 
publiés.  Un  certain  nombre  de  ses  membres  s'est  constitué  en 
une  commission  permanente  pour  l'étude  des  questions  agricoles 
et  l'organisation  de  congrès  annuels,  soit  nationaux,  soit  inter- 
nationaux. 

18.  —  Les  membres  français  de  la  commission  permanente, 
issue  du  Congrès  international  d'agriculture  tenu  à  F'aris  en 
1889,  s'attachant  spécialement  à  l'étude  de  l'organisation  du 
crédit  agricole,  ont  établi  les  bases  d'une  proposition  de  loi,  dépo- 
sée sur  le  bureau  de  la  Chambre  par  M.  Méline,  le  10  mai 
1890  (J.  off.,  Doc.  pari.,  p.  "00).  L'économie  de  ce  projet  était 
de  constituer  les  syndicats  professionnels  en  sociétés  de  crédit, 
en  vue  de  faciliter  et  de  garantir  les  opérations  relatives  à  la 
profession,  moyennant  le  simple  dépôt  de  leurs  statuts.  Il  esta 
remarquer  que  ce  projet  ne  se  référait  pas  exclusivement  au 
crédit  agricole,  mais  qu'il  organisait  plutôt  le  crédit  profes- 
sionnel. C'est  celte  proposition  qui,  modifiée,  est  devenue  la 
loi  du  0  nov.  1894. 

19.  —  D'autres  projets  ont  été  soumis  au  Parlement.  Dans  les 
uns,  on  s'est  attaché  à  rendre  plus  maniables  les  garanties  réelles 
que  peut  offrir  l'agriculteur.  Dans  les  autres,  on  a  cherché  à  éten- 
dre son  crédit  personnel.  Le  plus  souvent,  on  a  combiné  avec  cer- 
taines innovations  l'extension  aux  agriculteurs  de  quelques-uns 
des  privilèges  accordés  aux  commerçants.  C'est  ainsi  que,  dans  le 
but  de  faciliter  l'emprunt,  M.  Guillemet  a  proposé  la  réduction 
des  droits  d'hypothèque  (J.  off.,  22  mai-5  juill.  1890,  Doc. pari., 
p.  802  et  1510).  M.  Antonin  Proust  a  tout  à  la  fois  demandé  :  que 
le  gat^e  puisse  être  constitué  sans  abandon  de  possession;  que 
les  billets  à  ordre  soient  considérés  comme  commerciaux,  à  l'égal 
de  la  lettre  de  change;  que  les  agriculteurs  soient  admis  à  l'es- 
compte de  la  Banque  de  France  (J.  off.,  25  oct.  1890,  Doc.  pari., 
p.  336).  M.  Martinon  conclut  à  la  création  de  docks,  délivrant 
des  certificats  de  dépôts  de  grains  susceptibles  d'être  négociés, 
et  M.  Méline,  sans  abandonner  son  premier  projet,  a  souscrit,  en 
outre,  à  celui-ci  ij.  off.,  3  déc.  1891,  Doc. pari.,  p.  2287).  L'exa- 
men de  ces  propositions  diverses  élaboré  dans  une  commission 
parlementaire,  qui  a  désigné  M.  Mir  comme  rapporteur,  a  abouti 
à  l'adoption  en  première  lecture,  par  la  Chambre  des  députés,  le 
20  juin  1892,  d'un  projet  analogue  à  celui  de  M.  Méline,  que  nous 
avons  signalé  en  premier  lieu  (V.  le  rapport  de  M.  Mir  au  J. 
off.,  2  avr.  1892,  Doc.  pari.,  p.  206).  ' 

20.  —  Le  gouvernement,  désireux  de  compléter  l'œuvre  com- 
mencée et  d'organiser  d'une  façon  plus  profitable  le  crédit  agri- 
cole, a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  deux  autres  projets 
de  loi,  l'un  tendant  à  la  création  d'une  caisse  de  prêts  pour  le 
développement  de  l'irrigation  (4juin  1892),  l'autre  établissant  une 
banque  spécialement  agricole,  pour  l'escompte  des  effets  des 
syndicats  solvables  (10  juill.  1892). 

21.  —  Au  sein  de  la  Chambre  des  députés  issue  des  élec- 
tions de  1893,  le  groupe  agricole  s'est  reformé.  Il  a  repris  ses 
études  relatives  à  T'organisalion  du  crédit  agricole.  .Vux  projets 
e.tislants  sont  venus  s  ajouter  des  propositions  nouvelles.  Parmi 
celles  qui  comportent  les  innovations  les  plus  radicales,  on  doit 
signaler  la  proposition  de  M.  Codet  (V.  ./.  off.,  5  janv.  1894, 
Docum.  parlem.)  ayant  pour  objet  de  compléter  le  projet  .Méhne. 
Cette  proposition  tend  à  la  résurrection  des  cédules  hypothé- 
caires de  la  législation  intermédiaire.  D'autre  part,  elle  appelle 
la  Banque  de  France  à  constituer  le  crédit  agricole,  à  procurer 
aux  agriculteurs  l'escompte  à  long  terme  et  à  bas  prix  des  bil- 
lets par  eux  souscrits,  et  à  émettre  des  billets  au  porteur  ga- 
rantis par  rhpolhèque  constituée  par  l'emprunteur,  à.  l'effet  de 
faciliter  ces  opérations. 

Sectio.n  il 

Opérulions  (In  lu  société  do  Créilit  a(|i'icole. 

22.  —  La  liquidation  de  la  société  de  Crédit  agricole,  dont 
nous  avons  fait  mention,  suprà,  n.  14,  ne  laisse  aux  décisions 


judiciaires  auxquelles  ses  opérations  et  les  contrats  passés  par 
elle  ont  pu  donner  lieu  qu'un  intérêt  rétrospectif.  Nous  ne  de- 
vons pas,  toutefois,  les  négliger,  car  elles  peuvent  fournir  des 
arguments  d'analogie  propres  à  éclairer  des  questions  qui  sur- 
giraient dans  la  suite.  La  jurisprudence  relative  au  crédit  agri- 
cole se  résume,  d'ailleurs,  en  un  arrêt  de  cassation,  qui  s'ex- 
pliquera plus  aisément  quand  nous  aurons  présenté  une  obser- 
vation préalable. 

23.  —  Aux  termes  de  l'art.  1  de  ses  statuts,  la  société  du 
Crédit  agricole  avait  pour  objet  de  procurer  des  capitaux  ou 
des  crédits  à  l'agriculture  et  aux  industries  qui  s'y  rattachaient, 
en  faisant  ou  en  facilitant  par  sa  garantie  l'escompte  ou  la  né- 
gociation d'effets  exigibles  au  plus  tard  à  quatre-vingt-dix  jours  ; 
d'ouvrirdescréditsoude  prêter  à  plus  longue  échéance,  mais  sans 
dépasser  trois  années,  sur  nantissement  ou  autre  garantie  spé- 
ciale; de  recevoir  des  dépôts  avec  ou  sans  intérêts,  sans  pou- 
voir excéder  deux  fois  le  capital  réalisé  ou  représenté  par  des 
titres  déposés  dans  la  caisse  de  la  société;  d'ouvrir  des  comptes 
courants;  d'opérer  des  recouvrements;  et  de  faire,  avec  l'auto- 
risation du  gouvernement,  toutes  autres  opérations  ayant  pour 
but  de  favoriser  le  défrichement  ou  l'amélioration  du  sol,  l'ac- 
croissement et  la  conservation  de  ses  produits  et  le  développe- 
ment de  l'industrie  agricole.  On  voit  par  là  que  le  crédit  agri- 
cole faisait  les  opérations  auxquelles  se  livrent  d'habitude  les 
maisons  de  banque,  avec  la  circonstance  particulière  que  cet 
établissement  était  spécialement  autorisé  pour  venir  en  aide  à 
l'agriculture.  Une  subvention  éventuelle  lui  était  même  assurée 
par  l'Etat  en  vue  de  l'accomplissement  de  cette  mission.  De  ce 
double  caractère  de  banquier  et  de  protecteur  de  l'agriculture, 
il  résultait  que  le  Crédit  agricole  devait  observer  plus  rigoureu- 
sement encore  qu'un  banquier  ordinaire,  les  règles  qui  régissent 
cette  profession. 

24.  —  La  rémunération  que  le  crédit  agricole  prétendait 
obtenir  à  l'occasion  des  avances  d'argent  par  lui  faites  a  soulevé 
une  question  que  la  Cour  de  cassation  a  résolue  en  se  guidant 
sur  la  considération  qui  suit.  On  sait  que  les  banquiers  peuvent 
percevoir,  dans  certains  cas,  à  raison  des  prêts  d'argent  qu'ils 
font  à  leurs  clients,  outre  l'intérêt  au  taux  légal,  des  droits  de 
nature  diverse,  notamment  les  droits  de  commission  et  d'es- 
compte. .Mais,  en  principe,  pour  les  banquiers  de  même  que 
pour  les  simples  particuliers,  la  perception  représentative  de 
l'intérêt  de  l'argent  ne  saurait  dépasser  celle  qui  est  autorisée 
par  les  lois  qui  fixent  le  taux  de  l'intérêt.  Mais  y  a-t-il  des  cas 
où  le  taux  de  l'intérêt  doive  être  perçu  par  le  banquier  comme 
en  matière  civile  et  d'autres  où  il  doive  l'être  comme  en  matière 
commerciale?  La  question  de  savoir  comment  se  détermine  le  ca- 
ractère civil  ou  commercial  du  prêt  a  donné  lieu  à  des  solutions 
diverses  (V.  suprà,  v°  Acle  de  commerce,  n.  1207  et  s.,  et  v° 
Banque,  n.  84).  .^près  quelques  tergiversations,  la  jurisprudence 
paraît  aujourd'hui  fixée  en  ce  sens  que  le  prêt  fait  par  un 
banquier,  même  à  un  non-commerçant  et  pour  une  opération 
non  commerciale,  est  réputé  commercial;  dès  lors,  la  stipulation 
d'un  intérêt  supérieur  au  taux  applicable  en  matière  civile,  ne 
saurait,  en  pareil  cas,  être  considérée  comme  usuraire. 

25.  —  En  1876,  alors  que  les  lois  du  3  sept.  1807  et  du  19 
déc.  1850  régissaient  encore  l'intérêt  commercial,  et  en  fixaient 
à  6  p.  0/0  le  taux,  affranchi  de  toute  limitation  par  la  loi  du  12 
janv.  1886,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'en  cas  où  il  aurait 
été  stipulé  par  le  Crédit  agricole,  dans  l'acte  de  crédit  ouvert  en 
compte  courant  à  un  non-commerçant,  "  que  le  taux  de  l'es- 
compte et  de  la  commission  seraient  calculés  de  manière  à  re- 
présenter 1  p.  0/0  au-dessus  du  taux  de  la  Banque  de  France,  sans 
néanmoins  que  le  tout  réuni  puisse  être  inférieur  à  6  p.  0/0  par 
an  »,  il  y  avait  lieu  d'annuler  la  décision  des  juges  du  fond  qui 
déclarait  cette  clause  valable  et  maintenait  les  perceptions  en 
résultant,  même  dans  le  cas  où  elles  auraient  dépassé  6  p.  0,0,  en 
se  fondant  uniquement  sur  ce  que  le  crédit  dont  il  s'agissait 
avait  un  caractère  commercial  à  1  égard  du  Crédit  agricole  assi- 
milé à  une  maison  de  banque,  et  sans  examiner  ni  le  montant 
des  droits  perçus  en  réalité,  ni  la  proportion  entre  la  commission 
exigée  et  l'importance  du  service  rendu.  — Cass.,  28juin  1876, 
Gary,  [S.  76.1.449,  P.  76.1150,  D.  76.1.38,1] 

26.  —  Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler,  à  propos  de  cette  dé- 
cision, qu'aux  termes  de  l'art.  8,  L.  9  juin  1857,  la  Banque  de 
France  est  autorisée  à  élever,  suivant  les  circonstances,  le  taux 
de  son  escompte.  Lorsque  cet  établissement  élève  son  escompte 
au-dessus  de  6  p.  0/0,  les  banquiers  sont-ils  autorisés  à  percevoir, 
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de  leur  côté,  un  intérêt  supérieur  au  taux  \épa.\'!  La  question  est 
controversée  (V.  fuprà,  v"  Banque,  n.  119  et  s.l.  La  Cour  su- 
prême, tout  en  posant  en  principe  que  la  loi  flu  9  juin  1837  est 
une  loi  spéciale,  exclusivement  applicable  à  la  Banque  de  France 
et  qui  ne  peut  être  étendue  aux  banques  privées,  admet  cepen- 
dant que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ces  banques  conviennent 
avec  leurs  clients,  pour  les  sommes  qu'elles  leur  avancent,  que 
ceux-ci,  dûment  avertis  de  la  situation,  leur  tiendront  compte, 
à  titre  de  commission  exceptionnelle  et  transitoire,  du  supplé- 
ment d'intérêts  qu'elles-mêmes  auraient  été  obligées  de  payer. 
Mais  c'est  là  la  seule  concession  que  la  cour  régidatrice  semble 
disposée  à  faire  aux  banques  privées.  Elle  répudie  implicitement 
par  l'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter,  comme  elle  avait  répu- 
dié en  termes  formels  par  arrêt  du  4  janv.  1876,  Mourin-Bigot, 
fS.  76.1.6r),  P.  76.139,  D.  76.1.337]  la  prétention  d'un  banquier 
de  réclamer,  à  litre  d'escompte  ou  de  commission,  un  intérêt 
non  pas  égal,  mais  supérieur  à  celui  de  la  Banque  de  France, 
même  dans  l'hypothèse  où  le  taux  de  l'escompte  de  cet  établis- 
sement serait  supérieur  à  6  p.  0/0. 

27.  —  L'arrêt  de  la  chambre  civile  du  28  juin  1876  ajoute 
que  si,  entre  le  Crédit  agricole  et  l'emprunteur,  il  avait  été  sti- 
pulé que  les  intérêts  du  solde  du  compte  seraient  capitalisés  tous 
les  trois  mois,  cette  capitalisation  ne  pouvait  se  prolonger  après 
la  clôture  effective  du  compte  courant. 

28.  —  Il  décidait  encore  que  le  Crédit  agricole  ne  pouvait, 
lors  des  règlements  trimestriels,  retenir  d'avance,  par  un  prélè- 
vement en  dedans,  les  intérêts  du  prêt  qu'il  avait  consenti.  — 
V.  infrà,  v»  Ink'rcts,  n.  184. 


Sectio.n  III. 

Loi    du  5  iiov.    1894,  relative  à   la  création  de  sociétés 
de  crédit  agricole. 

29.  —  Pour  l'organisation  des  sociétés  de  crédit  agricole  dont 
il  s'est  proposé  d'encourager  la  fondation,  le  législateur  de  1894 
s'est  manifestement  inspiré  de  l'exemple  fourni  par  les  unions 
mutuelles  de  crédit  imaginées  vers  1850,  et  depuis  lors  répan- 
dues sur  tout  le  territoire  de  l'Allemagne  par  Sohulze-Delitzsch 
et  Raiffeisen,  et  qui  se  sont  multipliées  si  rapidement,  tant  sur 
le  territoire  de  l'empire  que  dans  les  pays  étrangers  ,  notamment 
en  Italie.  <•  Le  type  des  sociétés  qu'on  se  propose  d'imiter,  d'ac- 
climater dans  notre  pays,  disait  M.  Godet,  à  la  séance  de  la 
Chambre  des  députés  du  27  oct.  1894,  fonctionne  à  l'étranger 
depuis  un  certain  nombre  d'années  :  ce  sont  les  unions  mutuelles, 
qui  comprennent  elles-mêmes  deux  types  différents  "  les  Schulze- 
Delitzsch  et  les  Railfeisen  >.  Il  n'est  donc  pas  sans  intérêt,  en 
vue  d'expliquer  le  mécanisme  des  sociétés  qui  sont  appelées  à  se 
constituer  en  France,  en  Algérie  et  dans  les  colonies  sous  le  ré- 
gime nouveau,  de  fixer  on  termes  précis  ce  que  sont  les  unions 
de  crédit  de  l'.'Vllemagne. 

30.  —  La  base  de  l'union  c'est  le  crédit  personnel.  Mais, 
comme  le  petit  produc'eur  ne  peut  individuellement  se  procurer 
qu'à  grand'peine  les  avances  dont  il  a  besoin  pour  alimenter 
son  industrie,  il  devra  former,  avec  des  producteurs  comme  lui, 
présentant  des  garanties  personnelles  analogues,  une  associa- 
tion où  chacun  fournira  à  ses  coassociés  la  garantie  de  sa  res- 
ponsabilité personnelle,  limitée  ou  illimitée.  Cette  garantie, 
d'ailleurs,  sera  subsidiaire  à  une  autre,  résidant  dans  un  fonds 
social,  constitué  par  un  versement  demandé  à  chaque  associé. 
Les  fonds  à  prêter  proviendront,  soit  des  dépôts  elfectués  par 
les  associés  dans  la  caisse  de  la  société,  soit,  pour  l'excédent 
des  besoins,  d'avances  demandées  à  des  banquiers  par  la  so- 
ciété elle-même,  sous  les  garanties  que  nous  venons  d'indiquer. 
Les  ressources  seront  distribuées  entre  les  membres  de  l'union, 
qui  en  feront  la  demande,  dans  la  mesure  que  la  société  jugera 
convenable.  L'administration  de  lu  société  est  confiée  à  des 
sociétaires  rémunérés  ou  non,  suivant  le  type  auquel  elle  se 
réfère. 

31.  —  Il  est  à  noter  qu'au  point  de  vue  des  institutions  de 
crédit,  il  y  a,  en  Allemagne,  assimilation  complète  entre  les  cul- 
tivateurs et  les  autres  artisans.  La  loi  allemande  du  i"'  mai 
1880  a  maintenu  cette  identification. 

32.  —  Entre  les  caisses  Schulze- Delitzsch  elles  caisses 
Railfeisen,  les  différences  les  plus  saillantes  sont  celles-ci  : 
dans  les  premières,  il  y  a  un  fonds  social,  constituant  la  pre- 
mière des  garanties  offertes  par  la  société,  et  constitué  par  un 


droit  d'entrée  pl  une  part  que  chaque  sociétaire  est  tenu  de  four- 
nir. Celte  part  est  parfois  assez  élevée,  mais  peut  être  acquittée 
en  plusieurs  versements.  Les  sociétaires  sont,  de  plus,  person- 
nellement et  solidairement  responsables.  Sur  les  bénéfices,  on 
prélève  une  somme  affectée  à  la  constitution  d'une  réserve.  Le 
reste  est  distribué  à  titre  de  dividende.  Les  administrateurs  ont, 
en  outre,  une  rémunération.  Dans  les  caisses  Raiffeisen,  il  n'y  a 
pas  de  capital  :  la  responsabilité  solidaire  des  associés  est  la 
base  première  de  la  garantie  offerte.  Les  bénéfices  réalisés,  les 
réserves  en  constituent  un  autre  élément.  Elles  ne  distribuent 
pas  de  dividende.  L'administration  est  absolument  gratuite. 

33.  —  A  ces  dernières  banques  on  a  adressé  un  reproche, 
c'est  de  puiser  leurs  ressources  dans  les  dépôts  publics,  et  de 
se  placer,  par  compensation,  sous  le  contrôle  d'autorités  étran- 
gères à  la  société.  La  loi  française  du  4  nov.  1894  a  affranchi 
l'Etat  ou  les  communes,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  les  sociétés 
de  crédit  agricole,  des  liens  d'une  semblable  dépendance. 

34.  —  Les  institutions  créées  en  France  ont  serré  peut-être 
de  plus  près  encore,  le  modèle  des  établissements  créés  en  Ita- 
lie, par  l'initiative  puissante  de  M.  Leone  ^^'ollemborg,  qui  s'est 
attaché  à  asseoir  le  crédit  des  paysans  sur  la  base  de  la  coopé- 
ration. En  moins  de  onze  ans,  il  a  fondé  cinquante-deux  caisses 
agricoles.  Leurs  principes  fondamentaux,  exposés  par  M.  Ch. 
Rayneri,  directeur  de  la  Banque  populaire  de  Menton  [le  Crcdit 
agricole  pratique,  conférence  donnée  le  30  avr.  1894,  à  Bor- 
deaux), sont  les  suivants  :  «  La  solidarité  illimitée  de  leurs 
membres;  la  limitation  territoriale;  la  gratuité  des  fonctions  ad- 
ministratives; l'absence  de  capital  et  de  dividende;  la  minimité 
des  frais  généraux;  l'indivisibilité  du  fonds  de  réserve.  Outre  la 
limitation  du  rayon  d'activité  à  la  commune,  leurs  statuts  impo- 
sent une  limitation  des  engagements  que  la  société  pourra  con- 
tracter pendant  l'année.  Celte  limitation  est  fixée  par  l'assemblée 
générale,  qui  établit  également  le  maximum  de  crédit  pouvant 
être  accordé  à  chaque  membre  individuellement.  D'autre  part, 
ces  sociétés  n'accordent  des  avances  qu'à  leurs  membres,  et 
pour  des  besoins  déterminés  et  contrôlés.  Les  prêts,  à  partir 
d'une  certaine  somme  que  les  statuts  déterminent,  sont  ga- 
rantis par  une  ou  plusieurs  cautions.  —  V.  aussi  Conférence  mr 
les  caisses  rurales  italiennes  par  M.  Leone  Wollemborg  au 
Congrès  de  Menton  [Bulletin  du  crédit  populaire,  15  févr.  1893, 
p.  34). 

§  1 .  Caractères,  conditions  d'existence,  formes  des  sociétés 
de  crédit  agricole. 

35.  —  Les  associations  de  crédit  agricole  ont  perdu,  au 
cours  des  discussions  auxquelles  le  projet  originaire  de  M.  Mé- 
line  a  été  soumis,  et  à  travers  les  amendements  qu'il  a  di'i  subir, 
la  qualité  qu'elles  devaient  avoir.  Au  lieu  d'établir  des  syndicats 
de  crédit,  comme  il  était  proposé ,  la  loi  l'onde  des  sociétés  de 
crédit.  Les  conditions  de  constitution,  de  publicité,  les  obliga- 
tions de  ces  associations  et  leur  régime  se  trouvent  profondé- 
ment modifiés  de  ce  chef. 

36.  —  Le  caractère  des  associations  fondées  selon  les  pres- 
criptions et  conformément  au  but  de  la  loi  de  1894  est  fixé  par 
la  loi  même.  L'art.  4,  §  1,  énonce,  en  effet,  que  «  les  sociétés  de 
crédit  autorisées  par  la  présente  loi  sont  des  sociétés  commer- 
ciales ».  Le  rapporteur  au  Sénat,  M.  Labiche,  a  déclaré  que 
c'était  la  conséquence  obligée  du  caractère  des  sociétés  de  cré- 
dit. La  question  eût  peut-être  été  moins  facile  à  trancher  que  ne 
le  suppose  cette  brève  indication,  dans  le  silence  de  la  loi.  Une 
condition  essentielle  pour  qu'il  y  ait  société,  c'est  que  «  les  par- 
ties aient  pour  but  de  réaliser  des  bénéfices  à  partager  entre 
elles  à  l'aide  d'opérations  faites  avec  ou  sur  le  fonds  commun  ", 
selon  l'expression  de  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  (Précis  de 
droit  commercial.,  n.  260),  qui  ne  sont  que  le  calque  fidèle  de 
l'art.  1832,  G.  civ.  Or,  aux  termes  de  l'art.  3,  les  prélèvements 
opérés  au  profit  de  la  société  sur  les  opérations  faites  par  elle 
ne  sont  pas  répartis,  à  titre  de  dividende,  entre  les  sociétaires 
dont  l'apport  a  constitué  le  capital  social.  Ils  sont,  au  contraire, 
alloués,  sous  certaines  réserves,  aux  clients  de  la  société,  qui 
peuvent  n'en  faire  pas  partie,  comme  un  excédent  de  perception, 
dont  on  doit  assurer  le  remboursement.  t;elte  disposition  fait 
aux  sociétés  de  crédit  agricole  une  place  à  part  au  milieu  des 
sociétés. 

37.  —  Elles  rentreraient  plutôt  dans  la  catégorie  des  asso- 
ciations, qui  se  distinguent  des  sociétés,  selon  les  expressions 
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de  M.  Lyon-Caen  (V.  note  sous  Cass.,  29  oct.  1894,  S.  et  P. 
95.1.65),"  en  ce  qu'elles  ont  un  but  non  pécuniaire,  ou  même 
un  but  pécuniaire  autre  que  la  réalisation  de  bénéfices  en  ar- 
gent à  partager  entre  les  associés  (économie  à  faire,  perte  à 
restreindre,  etc..)  ».  Or,  les  sociétés  et  les  associations  sont 
soumises  à  des  régimes  bien  différents  :  les  sociétés  se  consti- 
tuent librement;  les  associations  sont  soumises  à  une  autori- 
sation. On  peut,  a  ce  point  de  vue,  noter  dans  la  loi  de  1894 
certaines  e.\pressions  qui  conviennent  particulièrement  aux  as- 
sociations :  c<  Des  sociét'és  de  crédit  agricole  peuvent  être  consti- 
tuées »,  dit  l'art.  1.  "  Les  sociétés  de  crédit  autorisées  par  la 
présente  loi  >.,  dit  l'art.  4.  Ici  l'autorisation  découle  de  la  loi  même, 
qui  la  subordonne  à  l'observation  des  règles  qu'elle  impose. 
D'autre  part,  les  sociétés  constituent  des  personnes  morales, 
tandis  que  cette  qualité  doit  être  spécialement  conférée  au,\ 
associations.  Sur  ce  point  encore,  la  loi  de  1894,  pour  facililer 
le  développement  des  associations  de  crédit  agricole,  leur  donne 
cet  avantage  en  termes  e.xprès,  et  à  litre  de  mesure  générale. 
(1  Les  sociétés  autorisées  par  la  présente  loi  sont  des  sociétés 
commerciales.  » 

38.  —  Il  ne  faudrait  pas  exagérer  la  portée  de  la  disposition 
du  §  3  de  l'art.  3  de  la  loi  de'l894,  et  conclure  trop  vite  du 
fait  que  la  distribution  des  dividendes  aux  associés  est  interdite, 
que  ceux-ci  poursuivent  un  but  absolument  étranger  à  toute 
idée  de  lucre.  Tout  d'abord,  le  capital  social  peut  être  rémunéré 
par  le  service  régulier  d'un  intérêt,  qui  n'a  même  pas  été  limité 
par  le  législateur,  et  que  fixent  librement  les  statuts  En  outre, 
les  bénéfices  réalisés  sont  affectés  à  l'établissement  d'une  réserve 
dont  le  minimum  est  fixé  par  la  loi,  mais  que  les  statuts  peuvent 
accroître.  Cette  réserve  assure  aux  tiers  une  garantie.  Mais  elle 
donne  aussi  aux  sociétaires,  qui  se  la  partageraient,  lors  de  la 
dissolution  de  la  société,  au  prorata  de  leur  apport,  un  bénéfice 
sur  l'ensemble  des  opérations  sociales.  Les  répartitions  sont  sus- 
pendues, non  supprimées. 

39.  —  11  se  peut  qu'une  société  de  crédit  agricole  se  fonde 
sur  des  bases  qui  paraissent  la  mettre  plus  complètement  encore 
hors  du  cadre  ordinaire  des  sociétés.  L'association  peut  être 
établie  entre  adhérents  qui  contractent  une  obligation  solidaire 
et  indéfinie  sur  tous  leurs  biens,  sans  effectuer  aucun  apport 
d'argent,  de  biens  ou  d'industrie,  et  qui  offrent  aux  capitalistes 
cette  masse  de  garanties  personnelles  qu'ils  se  prêtent  récipro- 
quement à  l'occasion  des  emprunts  que  chacun  d'eux  veut  con- 
tracter. C'est  le  mécanisme  des  banques  populaires  allemandes 
Raiffeisen.  «  Il  est  de  l'essence  de  la  société  que  chacune  des 
parties  apporte  ou  s'oblige  d'apporter  quelque  chose  à  la  société  », 
dit  Pothier  [Traité  des  sociétés,  n.  8).  Il  semble  qu'une  associa- 
tion du  genre  que  nous  avons  décrit  ne  puisse  être  considérée, 
faute  d'apport,  comme  une  société  véritable.  Toutefois,  on  pour- 
rait considérer  que  chacun  des  membres  fait  apport  de  son  crédit 
personnel  et  que  l'on  rentre  ainsi  dans  les  termes  delà  loi,  le 
crédit  étant  un  des  biens  qu'un  associé  peut  mettre  dans  le 
fonds  commun  (art.  1833,  al.  2,  G.  civ.).  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
texte  et  les  travaux  préparatoires  tranchent  tous  les  doutes.  La 
combinaison  susdite  a  été  préconisée  par  quelques-uns  au  cours 
de  la  discussion  du  projet  de  loi,  et  il  a  été  reconnu  par  tous 
qu'elle  peut  être  adoptée.  D'autre  part,  sans  distinction,  les  so- 
ciétés autorisées  par  la  loi  nouvelle  sont  expressément  déclarées 
sociétés  commerciales. 

40.  —  Ce  n'est  pas  seulement  la  forme  commerciale  que  la 
loi  permet  aux  sociétés  de  crédit  agricole  de  revêtir,  c'est  la 
nature  des  sociétés  commerciales  qu'elle  leur  confère  de  plein 
droit.  Les  questions  que  soulevait  autrefois  la  Circonstance  que 
des  sociétés  civiles  ou  des  associations  revêtaient  la  forme  com- 
merciale, ne  se  seraient  donc  pas  posées  au  regard  des  sociétés 
du  crédit  agricole.  Les  controverses  à  ce  propos  ont,  d'ailleurs, 
perdu  tout  intérêt  pratique,  en  présence  de  l'art.  6,  L.  I'"''  août 
1893,  aux  termes  duquel  "  quel  que  soit  leur  objet,  les  sociétés 
en  commandite  ou  anonymes  qui  seront  constituées  dans  les 
formes  du  Code  de  commerce  ou  de  la  présente  loi  seront  com- 
merciales et  soumises  aux  lois  et  usages  du  commerce  ».  Mais 
celte  prescription,  certainement  applicable  aux  sociétés,  l'est- 
elle  également  aux  simples  associations? 

41. —  En  dehors  même  de  la  loi  du  1'''  août  1893,  il  est  à 
noter  que  la  loi  de  1807  avait  attaché  à  une  certaine  combinai- 
son i'elTel  de  produire  la  personnalité  civilede  la  société.  Elle  dé- 
coulait, en  effet,  de  la  variabilité  du  capital.  Une  société  à  capi- 
lal  variable,  «  quelle  que  soit  sa  forme,  sera  valablement  repré- 


1  sentée  en  justice  par  les  administrateurs  »  (art.  53).  Or  les 
sociétés  de  crédit  agricole  peuvent  être  <i  constituées  sous  la 
forme  de  sociétés  à  capital  variable  »  (art.  1,  §  5).  Mais  c'est 
une  simple  faculté,  et  les  développements  qui  précèdent  s'appli- 
quent, en  tous  cas,  aux  associations  à  capital  fixe. 

42.  —  La  loi  ayant  attaché  aux  sociétés  de  crédit  agricole  le 
caractère  de  sociétés  commerciales,  les  sociétés  de  cette  espèce 
pourront  être  déclarées  en  faillite  ou  mises  en  état  de  liquidation 
judiciaire;  les  différends  qui  s'élèveront  entre  les  sociétaires, 
bien  qu'ils  soient  agriculteurs,  et  non-commerçants,  seront  sou- 
mis à  la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce;  la  société  con- 
stituera une  personne  morale;  elle  sera  assujettie  aux  règles  de 
publicité  prescrites  par  la  loi  :  la  loi  du  5  nov.  1894  contient,  sur 
ce  point,  des  dispositions  spéciales;  enfin,  la  prescription  de 
l'art.  64,  C.  comm.,  s'appliquera  aux  actions  à  exercer  contre  les 
associés  non  liquidateurs,  et  les  éteindra  par  cinq  ans,  dans  les 
cas  et  sous  les  conditions  prévus  par  la  loi. 

43.  —  La  personnalité  morale  de  la  société  a,  notamment, 
pour  les  associés  à  responsabilité  illimitée  et  solidaire  une  con- 
séquence essentielle.  Elle  mettra  chacun  d'eux  à  l'abri  de  la 
menace  d'une  poursuite  exercée  par  les  créanciers  sociaux,  pour 
la  totalité  de  leur  créance,  au  cours  de  la  société.  La  société  est, 
en  effet,  représentée  par  son  gérant,  dans  les  procès  qui  l'intéres- 
sent et  c'est  à  celui-ci  qu'il  appartiendra  de  contraindre,  confor- 
mément aux  statuts,  les  sociétaires  à  l'exécution  de  leurs  enga- 
gements. .\insi  le  principe  de  l'obligation  solidaire  et  illimitée  de 
chaque  associé  sommeillera  tant  qu'existera  la  société.  A  sa  dis- 
solution, il  est  vrai,  les  tiers,  ne  trouvant  plus  de  personne  mo- 
rale en  face  d'eux,  auront  l'occasion  de  s'en  prévaloir  àl'encontre 
des  associés,  individuellement.  D'autre  part,  en  cas  de  faillite  de  la 
société,  les  créanciers  sociaux  songeront  certainement  à  exercer 
leurs  droits  à  rencontre  des  sociétaires  tenus  solidairement.  C'est 
alors  le  syndic  représentant  la  masse  des  créanciers  qui  poursui- 
vra l'exécution  de  l'obligation  solidaire  de  chacun  des  associés. 

44.  —  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  même  pendant  que  la 
société  existe,  les  associés  en  nom  collectif  sont  solidairement 
obligés  à  l'égard  des  créanciers  sociaux  (art.  22,  C.  civ.).  Mais 
il  n'y  a  pas  de  solidarité  entre  eux  et  la  société.  C'est  donc  à  la 
société  qu'il  faudra  s'adresser  d'abord,  et  qu'en  fait,  on  s'adres- 
sera toujours.  Quant  à  préciser  sous  quelles  conditions  les  créan- 
ciers pourront  se  retourner  contre  l'un  quelconque  des  membres 
de  la  société,  c'est  un  point  qui  n'est  pas  sans  difficultés.  Mais 
la  question  a  un  caractère  général.  —  V.  à  cet  égard  infrà,  v» 
Société. 

45.  —  Les  sociétés  de  crédit  agricole  sont-elles,  de  tous  points, 
des  sociétés  commerciales,  au  même  titre  que  les  autres,  et, 
comme  les  autres,  libres  de  choisir  entre  les  types  légaux  propo- 
sés aux  sociétés  commerciales"?  M.  Etcheverry,  lors  de  la  pre- 
mière délibération  à  la  Chambre  des  députés,  exprimait  le  regret 
de  voir  le  texte  du  projet  exclure  tour  à  tour  chacune  des  formes 
usuelles  des  sociétés,  sans  préciser  la  forme  nouvelle  qu'on  en- 
tendait créer.  <■  Puisque  vous  repoussez  la  forme  anonyme, 
disait-il,  les  associés  devront  accepter  une  responsabilité  plus 
ou  moins  limitée  sur  leurs  biens  personnels.  Ce  sont  les  statuts 
qui  régleront  ce  point.  Supposons  qu'ils  établissent  une  respon- 
sabilité limitée;  quelle  sera  celte  forme  de  société?  Ce  ne  sera 
pas  la  forme  anonyme,  nous  venons  de  le  dire;  ce  ne  sera  pas 
la  société  en  commandite,  puisqu'elle  suppose  des  associés  à  res- 
ponsabilité illimitée  à  côté  d'associés  à  responsabilité  limitée;  ce 
ne  sera  pas  la  société  en  nom  collectif,  qui  repose  sur  la  solida- 
rité illimitée  de  tous  les  membres.  Quelle  sera  donc  cette  forme 
de  société?  Il  me  semble  que  la  commission  aurait  pu  s'expliquer 
sur  ce  point,  ne  serail-ce  que  pour  donner  une  existence  légale 
à  cette  forme  de  société.  Actuellement,  elle  n'en  a  pas  ».  Ces 
observations  n'ont  rien  perdu  de  leur  valeur  au  regard  du  texte 
définitivement  adopté. 

40. —  En  prohibant  l'émission  d'actions  (art.  1,  §3),  en  exigeant 
que  les  noms  de  tous  les  sociétaires  soient,  lorsde  la  constitution 
de  la  société,  notifiés  au  public,  et  que,  chaque  année,  la  liste 
complète  en  soit  également  publiée,  le  législateur  semble  bien 
avoir  proscrit  l'anonvmat  et  la  commandite.  Et,  comme,  d'autre 
part,  il  accepte  le  principe  de  la  limitation  des  engagements  des 
sociétaires  (art.  2,  §  3),  il  parait  constituer  un  genre  tout  nouveau 
de  société.  Cette  présomption  est  corroborée  énergiquement  par 
les  déclarations  formelles  de  M.  Méline,  président  de  la  commis- 
sion, qui  déclare  créer  «  un  nouveau  type  de  sociétés  commer- 
ciales qui  se  caractérise,  en  principe,   par  la  suppression  des 


CBl-:i>IT  AGRICOLE. 


357 


actions  .i.Nous  n'hésilons  cependaiU  pas  à  riéciderque  les  socié- 
tés de  crédit  agricole  peuvent,  sous  certaines  restrictions  peu 
importantes,  se  constituer  sous  foroie  de  sociétés  en  nomcollec- 
lif,  de  sociétés  en  commandite,  et  de  sociétés  anonymes.  La  loi 
elle-même,  en  ajoutant  qu'elles  peuvent  se  fonder  comme  socié- 
tés à  capital  fixe  ou  à.  capital  variable,  supprime  par  là  même 
toutes  discussions  sur  ce  point  (art.  I,  §  a). 

47.  —  Le  principe  que  nous  venons  d'établir  découle  de  deux 
textes  :  l'art.  4,  qui  énonce  que  les  «  sociétés  autorisées  par  la 
présente  loi  sont  des  sociétés  commerciales  »,  et  l'art.  3  qui  ré- 
serve aux  statuts  la  détermination  du  mode  d'administration 
de  la  société  de  crédit,  des  conditions  nécessaires  à  la  modifica- 
tion de  ses  statuts  et  à  la  dissolution  de  la  société,  de  la  compo- 
sition du  capital  et  de  la  proportion  dans  laquelle  chacun  de 
ses  membres  contribuera  à  sa  constitution  »,  ainsi  que  le  règle- 
ment de  n  l'étendue  et  des  conditions  de  la  responsabilité  qui 
incombera  à  chacun  des  sociétaires  ».  .\vec  cette  liberté,  les 
sociétaires  peuvent,  à  leur  gré,  adopter  l'un  quelconque  des  ré- 
gimes établis  par  la  loi;  seulement,  les  actions  seront  des  parts 
dans  le  capital  social,  et  les  sociétaires  seront  connus  du  public. 
La  réserve  de  la  faculté  de  varier  les  formes  de  la  société  est  tel- 
lement conforme  à  l'intention  du  législateur  que,  dans  son  rap- 
port au  Sénat,  M.  Labiche  indiquait,  parmi  les  combinaisons  qui 
pourraient  être  adoptées  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  celle-ci, 
qui  demeure  cependant  bien  en  dehors  de  ses  termes  :  «  On  peut 
supposer  que  certaines  sociétés  fonctionneront  sans  capital  so- 
cial. Il  pourrait  en  être  ainsi  dans  le  cas,  notammetn,  où  les 
statuts  stipuleraient  la  responsabilité  solidaire  et  illimitée  des 
associés  ainsi  que  cela  a  eu  lieu  dans  la  plupart  des  sociétés  de 
crédit  en  Allemagne  et  dans  les  sociétés  L.  Wollemborg  en 
Italie.  Les  ressources  nécessaires  au  fonctionnement  de  la  société 
pourraient  alors  être  obtenues  sans  capital  social,  au  moyen 
de  fonds  de  dépôts  ou  d'emprunts  garantis  par  la  responsabilité 
solidaire  et  illimitée  de  tous  les  associés.  » 

48.  —  De  la  forme  adoptée  découleront  les  conditions  aux- 
quelles on  devra  satisfaire  pour  constituer  la  société.  Les  pres- 
criptions générales  delà  loi  de  1867  et  celles  de  la  loi  du  l'"'aoùt 
1893  nous  paraissent,  en  etfet,  s'imposer  aux  sociétés  de  crédit 
agricole.  Le  fait  qu'elles  sont  déclarées  sociétés  commerciales 
commande  cette  solution.  Sans  doute,  on  trouverait  dans  les 
travaux  préparatoires  des  indications  contraires.  Lors  delà  pre- 
mière délibération,  M.  Doumer  se  demandait  si,  "  par  le  fait  que 
l'on  échappe  aux  dispositions  du  Code  de  commerce  et  aux  lois 
sur  les  sociétés  anonymes,  on  permet  que  ces  sociétés  de  crédit 
i|ui  vont  se  détacher  du  syndical  soient  composées  d'un  nombre 
i|uelconque  de  membres,  par  exemple,  de  deux?  Vous  savez, 
disuit-il,  que  la  loi  exige  au  moins  sept  membres  pour  constituer 
une  société  commerciale  anonyme;  si  vous  n'établissez  dans 
votre  loi  aucune  délimitation,  deux  propriétaires,  deux  banquiers 
pourront  former  une  section  de  syndicat,  faire  de  la  banque  et 
jouir  du  bénéfice  que  vous  accorderez  au  syndicat  lui-même  ». 
Il  suffira  de  faire  observer  que  cette  question  était  posée  quand 
on  projetait  l'établissement  de  syndicats  de  crédit,  et  à  un  mo- 
ment où  les  associations  de  ce  genre  n'étaient  pas  qualifiées  so- 
ciétés comtaerciales.  En  prenant  la  forme  anonyme,  ces  sociétés 
seront  soumises  à  la  nécessité  de  groupersept  personnes  au  moins. 

49.  —  Il  ne  faut  pas  oublier  que  c'est  du  Sénat  qu'est  sortie 
la  loi  de  1894,  telle  qu'elle  se  présente  à  nous.  Or,  au  Sénat, 
M.  Labiche  faisait  la  déclaration  suivante  :  «  Tandis  que  la 
proposition  adoptée  par  la  Chambre  constituait  une  dérogation 
à  la  loi  de  1884,  sur  les  syndicats  professionnels,  le  projet  qui 
vous  est  soumis  par  votre  commission  a  un  caractère  dilîérent. 
Il  n'apporte  aucune  modilication  à  la  loi  sur  les  syndicats;  il 
ajiuitc  seulement  quelques  dispositions  complétant  la  loi  du  'î'i 
juill.   1867  sur  les  sociétés.  » 

50.  —  La  loi  de  1894  s'écarte  des  prescriptions  de  la  légis- 
lation applicable  aux  sociétés  ordinaires  en  ce  qui  concerne  les 
conditions  sous  lesquelles  peuvent  se  constituer  les  sociétés  de 
crédit  agricole.  Aux  termes  de  l'art.  1  de  la  loi  de  1867,  modifiée 
par  la  loi  du  1'''  août  1893,  les  sociétés  à  capital  fixe  en  com- 
mandite par  actions  ou  anonymes  (art.  24,  L.  22  juill.  1867)  ne 
sont  définitivement  constituées  qu'après  la  souscription  de  la  to- 
talité du  capital  et  le  versement  soit  du  montant  total  des  ac- 
tions, lorsqu'elles  n'excèdent  pas  2.')  fr.,  soit  du  quart  au  moins 
des  actions,  lorsqu'elles  sont  de  100  fr.  et  au-dessus.  La  ques- 
tion de  savoir  quel  doit  être  le  taux  du  versement  ell'ectué  pour 
les  actions  dont  la  valeur,  supérieure  à  2i)  fr.,  est  inférieure  à 


100,  est  controversée.  L'application  de  cette  disposition  aux  parts 
des  sociétés  de  crédit  agricole  eût  été  assez  délicate,  ces  parts 
pouvant  être  inégales,  les  unes  de  2.ï  fr.,  d'autres  supérieures  à 
25  et  inférieures  à  100  fr.,  d'autres  de  100  fi».  et  au-dessus.  L'art. 
1,  Si4,  tranche  la  difficulté  en  décidant  que  la  société  ne  pourra 
être  constituée  qu'après  versement  du  quart  du  capital  souscrit. 
Il  n'exige  pas  le  versement  du  quart  de  chaque  souscription,  mais 
seulement  que  sur  l'ensemble  des  souscriptions  un  quart  du  capi- 
tal ait  été  réellement  versé  parles  uns  ou  les  autres  des  sociétaires. 

51.  —  Cette  dilférence  se  justifie  pleinement.  Au  regard  des 
sociétés  ordinaires  par  actions,  le  législateur  a  obéi  à  une  dou- 
ble préoccupation  :  celle  d'empêcher  Tes  gérants  ou  administra- 
teurs de  s'engager,  sans  avoir  de  ressources  suffisantes,  dans  des 
opérations  téméraires;  et,  d'un  autre  côté,  celle  d'éloigner  les 
souscripteurs  inconsidérés  qui  n'ont  pas  l'intention  de  réaliser 
leurs  souscriptions.  Il  était,  au  même  titre,  nécessaire  de  n'a- 
baisser les  barrières  devant  les  sociétés  de  crédit  agricole  ,  im- 
patientes de  fonctionner,  que  lorsqu'elles  en  auraient  les  moyens, 
dans  le  cas  où  elles  se  fonderaient  comme  sociétés  de  capitaux. 
Mais  les  circonstances  du  recrutement  spécial,  du  but  poursuivi, 
de  Vintuitus  personae,  qui  se  retrouvent  dans  toute  société  de  cré- 
dit agricole,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  jointes  au  désir  d'éten- 
dre le  plus  possible  les  bienfaits  de  la  loi  nouvelle,  commandaient 
d'aplanir  pour  les  plus  modestes  et  les  moins  riches,  admis  au 
sein  de  la  société,  toutes  difficultés.  On  ne  leur  réclame  donc 
pas  nécessairement  le  versement  immédiat  du  quart  de  leur 
souscription,  si  d'autres  comlilent  le  vide. 

52.  —  Les  sociétés  à  capital  variable  ne  sont  assujetties,  pour 
leur  formation,  qu'au  versement  du  dixième  par  l'art.  51,  §  3,  de 
la  loi  de  1867.  La  loi  de  1893  n'a  pas  modifié  cette  prescription. 
Le  versement  n'est  pas  exigé  sur  chaque  action,  mais  sur  le  ca- 
pital entier,  sans  qu'on  ait  à  s'inquiéter  de  la  répartition  qui  se 
fait  à  ce  versement  entre  les  actionnaires.  Il  n'en  est  pas  ainsi 
pour  les  sociétés  de  crédit  agricole,  fussent-elles  à  capital  va- 
riable. Les  termes  restrictifs  de  l'art.  1,  §  4,  sont  catégoriques 
et  se  refusent  à  l'admission  de  toute  distinction. 

53.  —  De  l'art.  1,  L.  t^i'  août  1893,  faut-il  retenir  la  disposi- 
tion qui  interdit  de  diviser  le  capital  des  sociétés  en  comman- 
dite ou  anonymes  en  actions  ou  coupures  d'actions  de  moins  de 
2.Ï  fr.  lorsque  le  capital  n'excède  pas  200,000  fr.,  de  moins  de 
100  fr.  lorsque  le  capital  est  supérieur  à  200,000  fr.'?  Nous  ne  le 
pensons  pas  (1).  Le  législateur  a  pris  trop  de  soin  de  proscrire 
['action  dans  la  fondation  des  sociétés  de  crédit  agricole  pour 
qu'on  puisse  transporter  une  disposition  exclusivement  appli- 
cable aux  actions  dans  notre  matière.  Ce  sont  des  parts  du  ca- 
pital social  que  souscrivent  les  sociétaires,  et  leurs  souscriptions 
sont  affranchies  de  l'uniformité  qui  se  rencontre  dans  les  actions. 
Elles  doivent  aussi  être  alfranchies  de  la  loi  du  minimum.  Il  est 
entré  dans  les  vues  du  législateur  de  faire  une  ceuvre  démocra- 
tique, de  favoriser  la  création  de  petites  associations  locales,  dis- 
séminées dans  les  villages  les  plus  modestes,  d'accroître  le  cré- 
dit des  plus  petits  cultivateurs.  Il  a  accepté  l'idée  des  sociétés 
formées  sans  aucun  apport  de  capital  de  la  part  des  sociétaires. 
Ce  serait  une  contradiction  à  toutes  ces  données  d'imposer  un  _ 
minimum  aux  souscriptions. 

54.  —  Le  point  que  nous  venons  de  trancher  est  secondaire. 
11  n'implique  pas  que  les  a  parts  »  d'intérêts  soient  d'une  nature 
essentiellement  différente  des  actions.  La  question  a  été  posée, 
à  la  Chambre  des  députés,  le  20  juin  1890,  par  M.  Etcheverry. 
C'était,  il  est  vrai,  à  l'occasion  du  projet  primitif,  constitutif  àc 
syndicats  de  crédit;  mais  le  texte  en  discussion  était  à  peu  prés 
identique  au  texte  de  la  loi  de  1894,  et  la  réponse  ne  saurait 
être  différente.  «  La  commission  supprime  les  actions,  disait 
l'orateur,  et  elle  décide  que  le  capital  pourra  être  partagé  en 
parts.  Je  lui  demande  alors  quelle  difl'érencc  elle  établit  entre  les 
actions  que  la  loi  nouvelle  aurait,  à  finstar  de  la  loi  de  1867, 
déclarées  nominatives  et  non  transmissibles  en  dehors  de  la  so- 
ciété, et  ces  parts  que  l'art.  1  déclare  devoir  être  nominatives  et 
non  transmissibles  autrement  que  par  voie  de  cession  aux  mem- 
bres de  la  société  syndicale?  C'est  changer  les  mots  pour  le 
plaisir  de  les  changer,  à  moins  que  la  commission  n'ait  en  vue 
une  différence  plus  profonde.  Voici  ma  question  :  Y  a-l-il  une 
différence  entre    l'étendue  des  engagements  des   anciens   por- 


(1)  Le  iiarlemenl  est  acluellemcul  saisi  d'une  proposiliuu  de  loi,  prise  eu  considéra- 
lion,  ayant  pour  objet  de  permettre  d'aliaisscr  jusqu'au  minimum  de  i'i  fr.  le  chiffre  de» 
actions,  quel  ([ue  soit  le  capital  cnga^'cV 
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leurs  d'actiansell'élendue  des  engageai snts  deceuï  qui  auront 
des  parts?  »  El  M.  Mir,  rapporteur,  tranchait  le  doute  en  ces 
termes  :  «  C'est  une  pure  question  déforme,  et  pas  autre  chose  : 
car,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  la  responsabilité  du  titu- 
laire d'actions  et  du  titulaire  de  paris  d'intérêt  esl  limitée  au 
montant  même  de  l'action  ou  delà  part  d'intérêt...  Quelle  est  la 
valeur  et  lasilualion  de  cette  part  d'intérêt  dans  notre  système? 
C'est  une  créance  ordinaire  de  l'associé  envers  la  société,  et 
cette  créance  se  transmettra  exactement  comme  est  transmise 
une  créance  à  l'égard  du  cessionnaire,  c'est-à-dire  qu'au  lieu  de 
la  simple  livraison  ou  du  transfert,  on  sera  obligé  de  signifier 
ou  bien  de  demander  l'acceptation  du  cédé  ".  Il  convient  de  rec- 
tifier la  dernière  alternative.  La  loi  elle-même  subordonnant  la 
cession  à  <>  l'agrément  de  la  société  »,  une  signification  pure  et 
simple  ne  suffira  pas  à  opérer  le  transfert,  et  il  faudra,  de  toute 
nécessité,  racceptation  du  cédé,  qui  se  manifestera  par  un  trans- 
fert sur  les  registres  de  la  société. 

55.  —  En  matière  de  sociétés,  on  dislingue  soigneusement 
deux  choses,  l'action  et  l'inlérét.  Le  critérium  qui  marque  la 
séparation  entre  l'un  et  l'autre  ne  se  détermine  pas  sans  diffi- 
culté. La  doctrine  qui  nous  parait  devoir  être  suivie  sur  ce 
point  est  ainsi  exposée  par  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  (Précis 
de  droit  commercial,  n.  372)  :  »  Ce  qui,  en  règle  générale,  dis- 
tingue l'action  de  l'intérêt,  c'est  la  cessibilité;  quand  les  parts 
d'associés  peuvent  être  transmises  à  des  tiers  qui  prennent  en- 
tièrement la  place  des  cédants,  ce  sont  des  actions  :  dans  le 
cas  contraire,  ce  sont  des  intérêts...  Tout  ce  qu'on  peut  dire, 
c'est  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si  la  cession  des  parts  d'asso- 
ciés a  été  considérée  comme  quelque  chose  d'exceptionnel  ou, 
au  contraire,  comme  un  acte  normal  et  ordinaire.  Dans  le  pre- 
mier cas,  ce  sont  des  intérêts;  dans  le  second,  des  actions  » 
(V.  infrà,  v°  Société).  A  l'épreuve  de  ce  critérium,  les  parts 
d'associés  dans  les  sociétés  de  crédit  agricole  n'apparaîtront 
pas  comme  ayant  nécessairement  un  caractère  unifoxme.  C'est 
dans  les  statuts  qu'on  recherchera  quelle  est  la  volonté  prédo- 
minanle  des  sociétaires.  Si  la  considération  de  la  personne 
l'emporte,  les  parts  d'associés  auront  le  caractère  d'intérêts  et 
la  société  elle-même  le  caractère  de  société  par  intérêts.  Si  la 
cession  est  admise  comme  un  procédé  usuel,  ces  parts  se  rap- 
procheront des  actions,  et  les  restrictions  formulées  au  §  3  de 
rarl.  i  seront  insuffisantes  à  leur  enlever  ce  caractère. 

56.  —  L'auteur  du  projet  qui  a  abouti  à  la  loi  de  1894, 
M.  Méline,  a  insisté  sur  ce  point  qu'il  avait  pour  base  le  prin 
cipe  de  la  mutualité.  Les  associations  de  crédit  agricole  se  rap- 
prochent par  là  des  sociétés  coopératives,  dont  elles  ne  sont,  à 
vrai  dire,  qu'une  variété;  et  elles  peuvent,  dans  la  mesure  où 
elles  le  jugent  convenable,  faire  des  emprunts  légitimes  à  la 
législation  qui  régit  ces  sociétés,  à  condition  de  ne  s'écarter 
d'aucune  des  prescriptions  impératives  de  la  loi  de  1894,  ou 
bien  de  renoncer  aux  bénéfices  dérivant  de  cette  loi. 

57.  —  Actuellement,  les  sociétés  coopératives  sont  régle- 
mentées par  les  art.  48  à  b4,  L.  24  juill.  1867,  modifiée  par  la 
loi  du  l'=''aoûl  1893.  Un  projet  de  loi,  déposé  originairement  sur 
le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  par  le  gouvernement,  le 
'30  mars  1888,  étudié,  modifié  successivement  par  l'une  et  l'au- 
tre des  deux  Assemblées  législatives,  doit  pourvoir  à  une  orga- 
nisation plus  moderne  et  plus  complète  de  ces  sociétés.  — V.  in- 
frd,  V  Société  coopérative. 

58.  —  La  comparaison  des  sociétés  agricoles,  placées  sous 
l'empire  de  la  loi  nouvelle,  avec  les  sociétés  coopératives  ordi- 
naires, réglementées  par  le  titre  3,  L.  24  juill.  1867,  modifiée 
par  la  loi  du  i"  août  1893,  fait  ressortir  des  ressemblances  el 
des  différences  notables.  Il  nous  suffira  de  les  indiquer  briève- 
ment, les  observations  que  nous  avons  à  présenter  de  ce  chef 
ayant  fait,  pour  la  plupart,  l'objet  d'explications  suffisantes 
sous  les  numéros  qui  précédent. 

59.  —  1°  Les  sociétés  coopératives  sont,  de  leur  nature,  à 
capital  variable.  Le  type  légal  des  sociétés  de  crédit  agricole  ne 
l'est  pas  nécessairement;  mais  il  peut  l'être. 

60.  —  2°  Les  variations  du  capital,  soit  qu'il  s'augmente 
par  des  versements  nouveaux  des  sociétaires  ou  l'adjonclion  de 
sociétaires  nouveaux,  soit  qu'il  décroisse  par  des  retraits  de 
fonds  ou  des  relranchr-ments  de  sociétaires,  ne  modifient  pas  la 
société  et  sont  opposables  aux  tiers,  sans  qu'il  y  ait  besoin  de 
les  publier. 

6î,  —  3»  Toutefois,  l'art.  51  de  la  loi  de  1867  exige  que  la 
diminution  dé  capital  dos  sociétés  coopératives  ne  dépasse  pas 


le  dixième  du  capital  primitif.  Les  statuts  peuvent  fixer  des 
limites  plus  étroites  encore.  L'art.  1,  dernier  §,  de  la  loi  de  1894, 
édicté  que  pour  les  sociétés  agricoles,  à  la  dilTérence  des  socié- 
tés coopératives  ordinaires,  u  le  capital  ne  pourra  être  réduit 
par  les  reprises  des  apports  des  sociétaires  sortants,  au-dessous 
du  montant  du  capital  de  fondation.  » 

62.  —  4°  Dans  les  sociétés  à  capital  variable,  la  société  ne 
cesse  pas  d'exister,  et  ne  se  transforme  nullement  par  suite  de 
la  retraite  de  quelques-uns  de  ses  membres.  Ceux  qui  cessent 
de  faire  partie  de  la  société  ne  sont  pas  toutefois  immédiate- 
ment libérés  de  leurs  obligations  de  sociétaires.  L'art.  82  de  la 
loi  de  1867  les  déclare  tenus,  pendant  cinq  ans  après  leur  dé- 
part, des  obligations  existantes  à  ce  moment.  La  loi  de  1894 
contient,  sur  ce  point,  une  disposition  spéciale  :  »  Les  sociétaires 
ne  pourront  être  libérés  de  leurs  engagements  qu'après  la  liqui- 
dation des  opérations  contractées  par  la  société  antérieurement 
à  leur  sortie  ».  N'y  aura-t-il  pas  un  délai  qui  leur  fera  acquérir 
leur  libération  par  prescription?  D'après  le  texte  même  de  la  loi, 
qui  écarte  tout  autre  mode  de  libération,  il  semble  bien  que  les 
sociétaires  ne  seront  déliés  que  par  la  prescription  extinctive  des 
obligations  mêmes  que  la  société  a  contractées,  alors  qu'ils  en 
faisaient  partie.  L'art.  2  de  la  proposition  de  M.  Méline,  lelle 
que  la  Chambre  des  députés  l'avait  acceplée ,  portait,  au  con- 
traire, que  la  responsabilité  des  sociétaires  cessait  deux  ans  après 
leur  sortie  du  syndicat,  à  raison  des  engagements  contractés 
par  ce  syndical  antérieurement  à  leur  sortie. 

63.  —  5"  La  loi  de  1867  a  fixé  à  i  00  ou  oOO  fr.  létaux  minimum 
des  actions  d'une  société,  suivant  que  son  capital  esl  ou  non  supé- 
rieur à  200,000  (V.  suprà,  n.  .S3,  ad  notam).  Pour  les  sociétés  àca- 
pital  variable,  le  minimum  a  été  réd  u il  à  50  fr.  par  l'art.  30.  La  loi  du 
\"  août  1893,  modifiant  ces  dispositions,  a  abaissé  à  25  fr.  le  mini- 
mum des  actions  pour  les  sociétés  coopératives  et  pour  les  sociétés 
à  capital  fixe  dont  le  capital  est  moindre  de  200,000.  Les  sociétés 
à  capital  variable  demeurent  plus  favorablement  traitées  que 
les  autres,  en  ce  sens  qu'il  suffit  d'un  versement  du  dixième  du 
capital  pour  que  la  société  soit  constituée,  au  lieu  que,  dans  les 
sociétés  ordinaires,  les  actions  dp  2.S  fr.  doivent  être  entière- 
ment libérées.  Les  actions  et  coupons  d'actions  des  sociétés  coo- 
pératives, même  après  complète  libération,  demeurent  nomina- 
tifs; ils  ne  sont  cessibles  que  par  voie  de  transfert,  el  les  statuts 
peuvent  réserver  au  conseil  de  la  société  ou  à  la  société  elle- 
même  le  droit  de  former  opposition  à  la  cession.  Sur  ce  point,  la 
loi  de  1894  contient  des  dispositions  anologues  aux  précédentes. 
Aux  termes  de  l'art.  1,  les  parts  des  sociétaires  dans  les  sociétés 
de  crédit  agricole  n  seront  nominatives  et  ne  seront  triinsmis- 
sibles  que  par  voie  de  cession  aux  membres  des  syndicats,  el 
avec  l'agrément  de  la  société  ».  Mais  le  même  texte  interdit  ex- 
pressément la  formation  du  capital  social  u  par  des  souscriptions 
d'actions.  Il  pourra  être  constitué  à  l'aide  de  souscriptions  des 
membres  de  la  société.  Ces  souscriptions  formeront  des  parts  qui 
pourront  être  de  valeurs  inégales  ».  Nous  avons  précisé,  suprà, 
n.  o3  el  34,  la  portée  de  cette  disposition.  Nous  avons  émis, 
d'autre  part,  l'avis  que  le  minimum  de  25  fr.  n'était  pas  appli- 
cable à  notre  matière  (n.  33). 

64.  —  6°  Le  capital  des  sociétés  à  capital  variable  ne  peut 
dépasser,  à  l'origine,  200,000  fr.  ;  et  il  ne  peut  être  augmenté 
annuellement,  par  délibération  de  l'assemblée  générale,  de  plus 
de  200,000  fr.  (L.24  juill.  1867,  art.  49).  11  en  sera  de  mêmedes 
sociétés  de  crédit  agricole  à  capital  variable.  Aucun  texte  ne 
déroge  à  l'art.  49  de  la  loi  des  sociétés.  D'un  autre  côté,  la  préoc- 
cupation à  laquelle  a  obéi  le  législateur  de  1867,  et  qui  est  d'é- 
carter du  bénéfice  des  faveurs  par  lui  dispensées  les  sociéli-s 
fondées  dans  un  but  de  spéculation,  n'a  pas  été  moins  vivechez 
les  auteurs  de  la  loi  de  1894,  qui  l'ont  plus  énergiquement  encore 
accusée,  en  proscrivant  les  souscriptions  d'actions,  et  en  interdi- 
sant l'appel  direct  aux  capitaux. 

65.  —  7°  L'art.  34  de  la  loi  de  1867  établit  entre  les  sociétés 
par  intérêts  ordinaires  et  celles  qui  sont  constituées  à  capital 
variable  une  différence  notable  :  «  La  société  (à  capital  variable) 
ne  sera  point  dissoute  par  la  mort ,  la  retraite,  l'interdiction, 
la  faillite  ou  la  déconfiture  de  l'un  des  associés;  elle  continuera 
de  plein  droit  entre  les  autres  associés».  Les  sociétés  de  celte 
espèce  sont,  pour  cela,  souvent  et  justement  qualifiées  de  so- 
ciétés à  capital  et  à  personnel  variables.  Il  en  sera  certainement 
de  même  dans  les  sociétés  de  crédit  agricole  à  capital  variable. 

(;6.  —  8°  La  loi  du  1"  déc.  1875,  art.  2,  décharge  de  l'impôt 
sur  le  revenu  les  parts  d'intérêt  dans  les  sociétés  de  toute  nature 
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dites  de  coopération,  formées  exclusivement  entre  ouvriers  et 
artisans.  Il  est  à  remarquer  que  le  projet  de  loi  sur  les  sociétés 
coopératives  maintient,  au  profil  des  sociétés  coopératives  de 
production  et  de  crédit,  la  dispense  de  rimpôt  sur  le  revenu  attri- 
bué aux  actions  et  aux  paris  d'intérêt,  mais  seulement  pour  les 
sociétaires  qui  n'ont  pas  fait  un  versement  supérieur  à  2,000  fr. 
Les  sociétés  coopératives  échappent  aussi  à  la  patente.  L'art.  4, 
§2,  de  la  loi  de  189 1  exempte  les  sociétés  de  crédit  agricole,  sans 
distinguer  entre  les  sociétés  de  cet  ordre  à  capital  fixe  ou  à  ca- 

f)ilal  variable,  de  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières,  quel  que  soit 
e  taux  des  parts  souscrites.  Il  les  exonère  pareillement  du  droit 
de  patente. 

§  2.  Entre  quelles  personnes  peut  être  formée  la  société. 

67.  —  Les  sociétés  de  crédit  agricole  n'admettent  pas  d'autres 
sociétaires  que  des  membres  de  syndicats  professionnels  agri- 
coles. Ainsi  la  l'acuité  de  se  constituer  en  société  de  crédit  agri- 
cole est  réservée,  par  voie  de  conséquence,  aux  agriculteurs  de 
profession  :  ceux-là  seuls,  en  effet,  sont  admis  à  faire  partie  des 
syndicats.  Les  auteurs  du  projet  se  sont  proposés,  en  imposant 
cette  condition,  d'exclure  les  financiers.  Si  l'on  avait  simplement 
réclamé  la  qualité  d'agriculteurs  chez  les  adbérents,  on  au  rail  cou  ru 
le  risque  de  voir  s'introduire  dans  les  sociétés  nouvelles  des  ca- 
pitalistes sans  titre  pour  bénéficier  des  faveurs  de  la  loi,  et  qui 
eussent  emprunté,  dans  ce  seul  but,  le  nom  de  cultivateurs. 
«  Nous  nous  en  référons,  déclare  M.  Méline,  à  la  loi  de  1884, 
telle  qu'elle  est  interprétée,  commentée  et  appliquée  par  les  tri- 
bunaux. Ce  sera  à  eux  de  décider  dans  quelle  mesure  on  est  con- 
sidéré comme  appartenant  à  une  profession.  ■> 

68.  —  La  collectivité  tout  entière  des  membres  d'un  syndicat, 
la  totalité  des  membres  de  plusieurs  syndicats  agricoles  peuvent 
former  entre  eux  une  société  de  crédit  agiicole.  Celte  société 
ne  se  confond  pas  avec  le  syndical.  I^es  mêmes  personne.»  font, 
en  ce  cas,  partie  de  deux  groupes  bien  distincts  :  un  syndical, 
et  une  société  commerciale.  Quelques  membres  appartenant  à  un 
même  syndicat  ou  même  à  des  syndicats  différents  peuvent 
aussi  s'associer  entre  eux  en  vue  de  réaliser  des  opérations  de 
crédit  agricole  sous  le  bénéfice  de  la  loi  de   1894. 

69.  —  Quel  en  doit  être  le  nombre?  La  loi  est  muette  sur  ce 
point,  bien  qu'il  ait  été  signalé  à  l'attention  du  législateur,  au  cours 
des  travaux  préparatoires.  Nous  l'avons  examiné,  suprà,  n.  48. 

70.  —  La  clientèle  de  la  société  est,  pareillement,  restreinte 
aux  syndicats  agricoles  el  aux  membres  de  ces  mêmes  syndi- 
cats. Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  clients  soient  en  même 
temps  membres  de  la  société  de  crédit  à  laquelle  ils  s'adressent. 
«  La  situation  des  syndiqués  qui  n'entreront  pas  dans  la  société 
de  crédit  sera,  à.  l'égard  des  membres  de  cette  société,  analogue 
à  celle  qu'ont,  dans  les  sociétés  coopératives,  les  simples  adhé- 
rents, à  l'égard  des  actionnaires  de  ces  sociétés  »  (Rapport  de 
.M.  Labiche  au  Sénat  . 

§  .3.  Objet  et  opérutions. 

71.  —  Les  sociétés  de  crédit  agricole  soumises  au  régime  de 
la  loi  du  .")  nov.  1894  ont  exclusivement  pour  objet  de  faci- 
liter et  même  de  garantir  les  opérations  concernant  l'industrie 
agricole  et  elTecluées  par  les  syndicats  (agricoles)  ou  par  des 
membres  de  ces  syndicats  (art.  1 ,  §  1).  «  Leur  champ  d'ac- 
tion, disait  le  rapporteur  au  Sénat,  est  limité  exclusivement  aux 
opérations  concernant  l'industrie  agricole.  >> 

72.  —  Sans  grande  utilité,  le  S  2  indique  à  quelles  opérations 
auront  à  se  livrer  les  sociétés,  en  vue  de  favoriser  le  développe- 
ment de  l'industrie  agricole.  Elles  peuvent  recevoir,  soit  de  leurs 
membres,  soit  de  syndicataires  étrangers,  des  dépôts  de  fonds 
en  comptes  courants,  avec  ou  sans  intérêts.  Pour  la  même  clien- 
tèle, el  sans  sortir  des  affaires  exclusivement  agricoles,  elles 
peuvent  se  charger  d'opérer  des  recouvrements  et  d'elTectuer 
des  paiements.  Mais  leur  objet  principal  est  de  procurer  aux  cul- 
tivateurs le  crédit  dont  ils  ont  besoin.  Au  moven  de  leur  fonds 
de  roulement,  —  constitué  par  le  capital  social,  s'il  en  existe 
un,  par  les  fonds  déposés,  par  les  prélèvements  pergus  sur  leurs 
opérations  et  disponibles,  —  accru,  au  besoin,  par  les  emprunts 
Qu'elles  sont  autorisées  à  contracter,  les  sociétés  se  livreront  à 
1  escompte  des  effets  souscrits  par  leurs  clients.  La  signature  de 
la  société,  qui  est  société  commerciale,  suffira  à  conférer  en  ile- 
hors  de  toutes  autres  circonstances,  au  papier  escompté,  le  ca- 


ractère commercial,  et,  si,  d'autre  part,  ce  papier  se  trouve  revêtu 
de  trois  signatures,  il  p  jurra  être  présenté,  dès  lors,  à  l'escomptu 
de  la  Banque  de  France. 

73.  —  11  a  été  expressément  déclaré,  au  cours  des  travaux 
préparatoires,  que  renonciation  des  actes  auxquels  peut  se 
livrer  une  société  de  crédit  agricole,  telle  qu'on  la  trouve  for- 
mulée au  §  2  de  l'art.  1,  n'a  pas  le  caractère  limitatif.  Il  eût  été 
plus  simple  de  retrancher  cette  disposition,  comme  le  demandait, 
à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  20  juin  1892,  M.  de 
Pontbrianl. 

§  4.  Conditions  de  publicité, 

74.  —  Pour  les  sociétés  de  crédit  agricole,  «  les  conditions 
de  publicité  prescrites  pour  les  sociétés  commerciales  ordinaires 
sont  remplacées  »  par  des  dispositions  nouvelles.  L'insertion  dans 
un  journal  d'annonces  légales  n'est  plus  nécessaire.  Le  dépôt  de 
deux  exemplaires  des  statuts  est  maintenu.  Mais  les  directeur 
ou  administrateur  se  contentent  de  les  remettre  au  greffe  dq 
juge  de  paix  du  canton  où  la  société  a  son  siège  social,  contre 
récépissé.  C'est  à  ce  magistrat  qu'il  appartient  d'assurer  le  dé- 
pôt du  second  exemplaire  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
l'arrondissement.  .\  défaut  de  tribunal  de  commerce  dans  l'ar- 
rondissement, c'est  le  tribunal  civil,  investi  de  la  juridiction 
commerciale  pour  le  ressort,  qui  lui  est  substitué.  Si  la  société 
a  plusieurs  agences,  il  suffit,  d'après  le  §  2  de  l'art,  o,  d'un 
seul  dépôt  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  canton  où  la  société 
a  son  siège  principal.  Cette  publicité  doit  s'effectuer,  non  pas 
dans  le  mois  de  la  constitution  de  la  société,  mais  avant  toute 
opération  (art.  o,  §  2). 

75.  —  Il  ne  faut  pas  hésiter,  malgré  le  silence  de  la  loi,  à 
exiger  que  les  mêmes  formalités  de  publicité  s'accomplissent 
pour  toutes  les  modifications  apportées  aux  statuts  primitifs. 
Et  la  publicité  devra  être  assurée  préalablement  à  la  mise  en 
vigueur  des  dispositions  nouvelles.  On  doit  considérer,  en  effet, 
qu'il  y  a  réellement  une  société  nouvelle  par  le  fait  des  chan- 
gements opérés,  et  les  prescriptions  de  l'art.  5,  §  2,  s'imposent, 
en  conséquence.  La  liste  des  administrateurs  ou  directeurs  el 
sociétaires,  telle  qu'elle  sera  constituée  à  ce  moment,  devra  donc 
être  déposée  en  même  temps  que  les  nouveaux  statuts, 

76.  —  A  ces  obligations,  le  §  4,  art.  H,  en  ajoute  une  nou- 
velle :  «  Chaque  année,  dans  la  première  quinzaine  de  février, 
le  directeur  ou  un  administrateur  de  la  société  déposera,  en 
double  exemplaire,  au  grelTe  de  la  justice  de  paix  du  canton, 
avec  la  liste  des  membres  faisant  partie  de  la  société,  à  celte 
date,  le  tableau  sommaire  des  recettes  et  des  dépenses,  ainsi 
que  des  opérations  effectuées  dans  l'année  précédente  ».  Ainsi, 
la  comptabilité  des  sociétés  de  crédit  agricole  devient  une  comp- 
tabilité publique.  Cette  disposition,  éminemment  contraire  à  la 
réussite  de  toute  spéculation,  —  mais  le  législateura  précisément 
voulu  éloigner  la  spéculation  de  son  œuvre  — est  destinée  à  per- 
mettre au  capital  d'apprécier,  à  chaque  instant,  la  confiance  que 
mérite  chaque  société  ,  et  à  créer  entre  les  associations  une 
émulation  salutaire  en  vue  d'affermir  leur  crédit  et  de  grouper 
un  plus  grand  nombre  d'adhérents. 

77.  —  L'art.  îi  exige  que  l'on  publie  d'abord  les  statuts,  el,  en 
outre,  la  liste  complète  des  administrateurs  ou  directeurs  el  des 
sociétaires,  indiquant  leurs  nom,  profession,  domicileetle  mon- 
tant de  chaque  souscription  (art.  o,  §  2).  Ces  indications  ne 
sont  certainement  pas  suffisantes  pour  éclairer  les  tiers  sur  la 
situation  de  la  société.  La  constitulion  de  la  société  n'est,  en 
effet,  définitive  qu'après  versement  du  quart  du  capital  social, 
et  le  premier  point  à  établir,  tant  au  regard  des  adhérents  qu'au 
regard  des  tiers,  c'est  l'existence  réelle  de  la  société.  Ainsi,  la 
nature  même  des  choses,  à  défaut  du  texte  de  la  loi,  commande 
de  compléter  la  série  des  documents  à  publier  par  la  production 
d'une  pièce  établissant  le  versement  du  quart.  Comment  ce  ver- 
sement du  quart  sera-t-il  établi?  Il  parait  difficile,  sans  tomber 
dans  l'arbitraire,  de  recourir  il  un  autre  procédé  que  celui  qui  se 
trouve  indiqué  par  la  législation  applicable  aux  sociétés  ordinai- 
res. L'art.  53,  L.  24  juill.  \S6'i,  prescrit  sur  ce  point  de  déposer 
aux  greffes  du  tribunal  de  commerce  et  de  la  justice  de  paix,  en 
l'annexant  à  l'acte  constitutif  de  la  société,  une  expédition  de  la 
déclaration  du  gérant,  faite  par  acte  notarié,  el  constatant  la  sou- 
scription du  capital  social  el  le  versemenldu  quart.  Bien  qu'il  la  ri- 
gueur, le  fait  de  la  souscription  intégrale  du  capital  résulte  de  la 
publicationdelalistecoinplètedes  sociétaires  indiijuaiit  lo  montant 
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de  chaque  souscription,  il  n'y  a  pas  là,  croyons-nous,  un  suffi- 
sant motif  d'éliminer  la  déclaration  authentique  du  gérant  sur  ce 
point.  A  plus  lorte  raison  faut-illa  maintenir  pourle  versement  du 
quart  qui  ne  ressort  d'aucune  des  pièces  déposées  en  exécution 
de  l'art,  o.  Malgré  son  désir  de  favoriser  la  création  de  sociétés 
de  crédit  agricole  et  de  les  exonérer,  autant  que  possible,  de 
toutes  formalités  et  de  toutes  dépenses  n'offrant  pas  un  caractère 
d'indispensable  nécessité,  il  est  peu  probable  que  le  législateur 
ait  écarté,  en  la  passant  sous  silence,  cette  formalité  essentiel- 
lement protectrice  de  la  constatation  authentique  du  versement 
du  quart  du  capital,  alors  qu'il  lie  à  ce  fait  l'existence  même  de 
la  société.  Nous  ajouterons,  car  il  faut  suivre  le  droit  commun 
jusqu'au  bout,  que  l'omission  de  cette  formalité  nous  parait  avoir 
pour  sanction  la  nullité  de  l'acte  de  société  à  l'égard  des  inté- 
ressés ;art.  56,  L.  24  juill.  1867). 

78.  —  Cette  opinion  est  combattue  par  M.  Benoît  Lévy  [Ma- 
nuel des  sock'tés  de  crédit  agricole,  n.  18),  qui  formule  ainsi  sa 
doctrine  :  "  Comment  sera  constaté  le  versement  du  premier 
quart?  La  loi  est  muette  sur  ce  point.  Doit-on  dès  lors  ,  et  s'a- 
gissant  de  sociétés  commerciales,  appliquer  les  dispositions  de 
la  loi  de  1867,  sur  les  points  non  prévus  par  la  présente  loi? 
Nous  ne  le  pensons  pas.  La  nouvelle  loi  doit  se  suffire  à  elle- 
même.  En  dehors  de  ses  prescriptions ,  elle  laisse  la  plus  grande 
liberté.  Et  c'est  pour  cela  qu'elle  a  soin  de  préciser  que  les  nou- 
velles sociétés  tiendront  des  li\res  de  commerce.  Il  ne  sera  donc 
pas  exigé  de  déclaration  notariée.  Le  dépôt  prévu  à  l'art.  5,  §  2, 
doit  indiquer  le  montant  des  souscriptions;  l'art.  1,§4,  interdit  de 
constituer  la  société  sans  versement  préalable  du  premier  quart. 
C'est  sous  leur  responsabilité  que  les  administrateurs  et  les  fon- 
dateurs agiraient  s'ils  se  livraient  à  une  seule  opération  avant 
l'accomplissement  de  la  disposition  impérative  du  §4,  art.  1.  " 

79.  —  Cette  argumentation  ne  nous  parait  pas  concluante.  Le 
silence  de  la  loi  ne  peut  être  tenu  pour  équivalent  à  une  abro- 
gation des  règles  qui  n'y  sont  pas  rappelées.  L'abrogation,  si 
elle  n'est  expresse,  ne  peut  résulter  que  de  dispositions  con- 
traires. On  en  chercherait  vainement  dans  la  loi  du  o  novembre. 
Le  rappel  spécial  de  l'obligation  détenir  des  livres  de  commerce 
ne  saurait  être  considéré  comme  une  mand'estation  de  la  volonté 
du  législateur  de  délivrer  les  sociétés  nouvelles  de  toutes  autres 
obligations.  C'est  au  cours  de  la  première  délibération  sur  le  projet 
Méline  que  l'on  a  insisté  sur  la  nécessité  d'une  comptabilité  ré- 
gulière, et  on  a  formulé  de  ce  chef  une  injonction  spéciale,  parce 
que  les  syndicats  de  crédit  qu'on  se  proposait  de  fonder  n'eussent 
pas  été,  en  tant  que  syndicats,  assujettis  à  la  tenue  de  livres  de 
commerce.  (Juand  les  syndicats  ont  fait  place  aux  sociétés,  on  a 
laissé  subsister  une  disposition  devenue  inutile.  On  ne  saurait 
trop  revenir  sur  cette  idée  qui  peut  seule  jeter  de  la  clarté  sur 
les  points  obscurs  de  la  loi  de  1894  :  cette  loi  est  l'œuvre  du  Sé- 
nat; or,  le  rapporteur  du  Sénat  était  aussi  afflrmatif  que  possi- 
ble. L'obligation  de  tenir  une  certaine  comptabilité,  mentionnée 
en  l'art.  4,  est  «  une  conséquence  obligée  du  caractère  des  so- 
ciétés de  crédit;  nous  avons  pensé  qu'il  pouvait  être  utile  de  la 
rappeler  expressément  aux  agriculteurs  qui  doivent  administrer 
ces  sociétés  ».  Et,  bien  plus  nettement  encore  il  déclarait  :  »  Le 
projet  qui  vous  est  soumis  par  notre  commission...  édicté  seule- 
tnent  quelques  dispositions  complétant  la  loi  du  2i  juill.  ISG7 
sur  les  sociétés  ».  Ce  n'est  donc  pas  un  tout  que  la  loi  de  1894. 
Ce  sont  quelques  dispositions  additionnelles  ou  dérogatoires. 
Toute  la  législation  des  sociétés,  sur  les  pomts  où  il  n'y  est  pas 
dérogé,  s'applique  aux  sociétés  de  crédit  agricole. 

80.  —  La  sanction  du  défaut  ou  de  l'insuffisance  de  publicité 
se  déduit  de  l'art.  6.  Elle  est,  pour  l'inobservation  des  injonc- 
tions de  la  loi  de  1867,  complétée  par  les  sanctions  qu'édicté 
cette  loi.  —  V.  sur  ce  point,  infrâ,  V  Sociétés. 

§  0.  Orqanisation  et  fonctionnement. 

81.  —  L'organisation  des  sociétés  de  crédit  agricole  ne  sau- 
rait être  uniforme.  Elle  est  subordonnée,  d'abord,  à  l'adoption 
de  tel  ou  tel  type  de  société  commerciale  par  les  fondateurs  de 
la  société  de  crédit.  De  celte  forme  découle  l'obligation  de  sui- 
vre les  prescriptions  corrélatives  de  la  loi  de  1867,  sur  les  points 
qui  ne  sont  pas  spécialement  et  dilféremment  réglés  nar  la  loi  de 
1894. 

82.— Ainsi,  en  dehors  des  conditions  de  publicité  dont  nous 
venons  de  parler,  les  sociétés  de  crédit  agricole  doivent  en- 
core, avant  toute  opération,  remplir  les  prescriptions  de  la  loi 


de  1867  relatives  à  l'établissement  d'un  conseil  de  surveillance 
ou  de  commissaires  de  surveillance,  quand  elles  prennent  la 
forme  de  sociétés  par  actions  (art.  5,  2o,  32,  L.  22  juill.  1867). 
Cette  obligation,  pour  n'être  pas  inscrite  dans  la  loi  de  1867, 
n'en  est  pas  moins  certaine  :  elle  découle,  comme  un  corrolaire, 
de  la  qualité  de  société  commerciale  en  commandite  par  actions, 
ou  anonyme. 

83.  —  La  loi  de  1867  déterminera  les  conditions  de  capacité, 
les  attributions,  les  pouvoirs,  la  responsabilité  des  associés,  des 
gérants,  des  commanditaires,  des  administrateurs,  de  l'assem- 
blée générale  des  adhérents  (si  l'on  ne  veut  pas  dire  action- 
naires ,  selon  l'espèce  de  société  qu'on  aura  en  face  de  soi. 

84.  —  «  Les  statuts  détermineront  les  prélèvements  qui  se- 
ront opérés  au  profit  de  la  société  sur  les  opérations  faites  par 
elle.  Les  sommes  résultant  de  ces  prélèvements,  après  acquit- 
tement des  frais  généraux  et  paiement  des  intérêts  des  emprunts 
et  du  capital  social,  seront  d'abord  affectées,  jusqu'à  concurrence 
des  trois  quarts  au  moins,  à  la  constitution  d'un  fonds  de  ré- 
serve, jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  au  moins  la  moitié  de  ce  capi- 
tal »  (art.  3). 

85.  — Deux  questions  se  posent,  en  présence  de  cette  dispo- 
sition de  la  loi.  Nous  savons  que  les  sociétés  de  crédit  agricole 
peuvent  s'établir  sur  la  base  unique  de  l'obligation  solidaire  et 
personnelle  des  associés  au  regard  des  créanciers  sociaux,  sans 
que  les  associés  versent  aucun  capital.  11  eût  été  désirable,  à 
notre  avis,  de  prescrire  la  constitution  d'un  fonds  de  réserve 
même — ■  nous  dirions  presque  su)7ouf, —  dans  cette  hypothèse; 
mais  le  texte  formel  de  l'art.  3  en  dispense  cette  sorte  de  société. 
Quelle  mesure  assignerait-on  à  la  réserve  obligatoire?  Toute  pro- 
position, à  cet  égard,  ne  saurait  échapper  à  l'arbitraire.  Les  sta- 
tuts, du  moins,  pourront  fixer  ce  point,  et  les  fondateurs  de  la 
société  agiront  prudemment  en  veillant  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi. 

86.  —  Les  sociétés  de  crédit  agricole  seront,  le  plus  habi- 
tuellement, à  capital  variable.  Quelle  sera  la  mesure  des  réser- 
ves? Réglées  sur  le  capital,  suivront-elles  toutes  ses  oscilla- 
tions? La  loi  de  1894  n'offre  pas  de  raisons  particulières  de 
trancher  la  difficulté  dans  un  sens  ou  dans  un  autre.  La  ques- 
tion demeure  donc  d'ordre  général.  —  V.  infrà,  vo  Sociétés. 

87.  —  L'excédent  des  bénéfices  réalisés  sur  la  somme  des 
charges  à  payer  et  des  réserves  à  faire  ne  peut,  en  aucun  cas, 
être  distribué,  à  titre  de  dividende,  entre  les  membres  de  la  so- 
ciété :  on  peut  seulement  le  répartir,  à  la  fin  de  chaque  exer- 
cice, entre  les  syndicats  et  entre  les  membres  des  syndicats  au 
prorata  des  prélèvements  faits  sur  leurs  opérations  (art.  3,  §  3). 
—  V.  suprà,  n.  36  et  s. 

88.  —  Quand  la  société  viendra  à  se  dissoudre,  le  fonds  de 
réserve  et  le  reste  de  l'actif  pourront  être,  d'après  les  statuts, 
affectés  à  une  œuvre  d'intérêt  agricole.  En  l'absence  d'une  clause 
de  ce  genre,  ils  seront  distribués  entre  les  sociétaires,  propor- 
tionnellement à  leur  souscription. 

89.  —  En  dehors  des  prescriptions  impératives  de  la  loi, 
ce  sont  les  statuts  qui  détermineront  tout  ce  qui  touche  à  l'or- 
ganisation et  au  fonctionne  i.ent  de  la  société.  Ce  n'est  qu'à 
titre  d'exemple,  et  non  pour  limiter  leur  objet,  que  les  art.  2 
et  3  énoncent  qu'il  leur  appartiendra  de  fixer  les  points  sui- 
vants :  siège  de  la  société,  mode  d'administiation,  conditions 
nécessaires  à  la  modification  du  pacte  social  et  à  la  dissolution 
de  la  société;  composition  du  capital  et  proportion  dans  laquelle 
chacun  des  associés  contribuera  à  sa  constitution;  étendue  et 
conditions  de  la  responsabilité  qui  incombera  à  chacun  des  so- 
ciétaires dans  les  engagements  pris  par  la  société;  maximum 
dès-dépôts  à  recevoir  en  comptes  courants;  taux  des  droits  qui 
seront  pris  par  la  société  sur  les  opérations  faites  par  elle;  in- 
dication de  l'emploi  que  recevront,  à  la  dissolution  de  la  société, 
le  fonds  de  réserve  et  l'actif  demeurant  en  caisse. 

§  6.  Immunités  conférées  aux  sociétés. 

90.  —  Nous  ne  reviendrons  pas,  à  celte  place,  sur  les  avan- 
tages conférés  aux  sociétés  de  crédit  agricole,  et  qui  résultent 
de  la  simplification  des  formalités  auxquelles  elles  sont  sou- 
mises. 

91.  —  Au  point  de  vue  fiscal,  le  législateur  leur  a  octroyé, 
nous  l'avons  vu,  deux  privilèges  importants,  qui  sont  l'exemp- 
tion du  droit  de  patente,  et  l'exemption  de  l'impôt  sur  les 
valeurs  mobilières  (V.  suprà,  n.  66).  Cette  disposition  de  l'art. 
4  de  la  loi  de  1894  a  soulevé  de  vives  critiques,  justifiées  pour 
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la  plupart,  selon  nous.  Il  y  a  été  fort  insuffisamment  répondu 
en  insistant  sur  le  besoin  de  procéder  le  plus  rapidpment  pos- 
sible au  vote  de  la  loi. 

92.  —  A  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  29  avr. 
1893,  M.  Doumer  faisait  observer  que  l'exemption  de  la  patente 
pour  des  sociétés  qui  ont  un  caractère  absolument  commercial 
était  une  nouveauté  dangereuse,  et  constituait  une  injustice.  A 
cette  objection,  le  rapporteur,  M.  Mir,  opposait  un  argument  (( 
fortiori,  déduit  de  la  situation  des  sociétés  coopératives.  Les 
sociétés  coopératives  sont,  en  effet,  exemptées  à  l'heure  actuelle 
de  la  contribution  de  la  patente.  Cette  exonération,  admise  par 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etal,  ne  se  fonde  pas  sur  un  texte 
spécial,  mais  sur  l'interprétation  de  la  loi  générale,  qui  exige 
que  le  commerce  soit  exercé,  c'est-à-dire,  selon  l'interprétation 
donnée  à  ces  termes,  qu'il  y  ait  recherche  de  bénéfices  commer- 
ciaux pour  qu'il  y  ail  lieu  de  percevoir  la  patente.  Mais  celle 
même  jurisprudence  réclame  impérieusement  que  la  société  qui 
prétend  à  l'exemption,  se  fonde  sur  les  purs  principes  de  la 
mutualité,  que  ses  gérants  ne  reçoivent  pas  de  salaire  et  que  ses 
opérations  se  bornent  aux  associés.  Les  sociétés  de  crédit  agri- 
cole qui  se  seraient  établies  sur  ces  bases  auraient  pu,  sans  le 
secours  d'aucun  texte,  prétendre  à  l'immunité.  L'art.  4  s'appli- 
que à  toutes,  sans  distinguer,  et  crée  ainsi  un  véritable  privi- 
lège pour  certaines  d'entre  elles. 

93.  —  M.  Rouvier,  de  son  côté,  s'est  élevé  contre  l'affran- 
chissement de  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières.  «  Il  y  a,  a-t-il 
dit,  une  distinction  à  faire  entre  la  patente  et  l'impôt  sur  les 
valeurs  mobilières.  La  patente  est  un  droit  qu'on  paie  pour  avoir 
le  droit  d'exercer  une  profession  qui  donnera  ou  ne  donnera  pas 
de  bénéfices.  L'impôt  sur  les  valeurs  mobilières  est,  au  con- 
traire, perçu  sur  les  bénéfices  acquis.  Quelle  que  soit  la  nature 
de  l'opération  qui  donne  naissance  à  un  bénéfice,  il  n'y  a  pas 
de  raison  pour  l'exonérer  du  paiement  de  cet  impôt  ".  L'insuc- 
cès de  ces  critiques,  et  de  celles  qui  ont  été  formulées  dans  le 
même  sens  au  Sénat,  a  déterminé  M.  Lacombe  à  proposer  la 
limitation  de  l'exemption.  Il  a  déclaré,  devant  la  Chambre  des 
députés,  à  la  séance  du  2"  oct.  1894,  qu'il  considérait  comme 
nécessaire  de  limiter  l'exemption  au  chiffre  de  2,000  fr.  Il  n'a 
pas  mieux  réussi  à  faire  prévaloir  sa  thèse  que  les  orateurs  qui 
réclamaient  la  suppression  même  de  la  disposition.  Et  cepen- 
dant, les  sociétaires  touchent  annuellement  l'intérêt  de  l'argent 
qu'ils  ont  versé  pour  constituer  le  capital  social  :  cet  intérêt, 
déterminé  par  les  statuts,  n'est  aucunement  limité  par  la  loi,  et 
peut  être  très-rémunérateur.  Ils  ont,  à  condition  de  demeurer 
dans  la  société,  un  droit  sur  les  réserves  et  le  reste  d'actif  qu'on 
trouvera  en  caisse,  lors  de  la  dissolution  de  la  société;  ce  sup- 
plément, s'ajoutant  au  capital  par  eux  versé  et  qui  leur  sera 
restitué,  provient  de  bénéfices  réalisés  sur  les  opérations  par  la 
société.  Voilà  des  profits,  qui,  sans  cause  aucune,  vont  se  déro- 
ber aux  charges  ordinaires.  Ce  n'est  pas  tout.  La  société,  pour 
accroître  ou  constituer  son  fonds  de  roulement,  a  pu  procéder  à 
des  emprunts.  Ses  prêteurs  ne  feront  pas  d'avances  gratuites, 
et  ne  rechercheront  qu'un  placement  dans  les  souscriptions  qu'ils 
vont  lui  consentir.  Leur  spéculation  ne  sera  même  pas  agricole, 
mais  bien  financière.  Us  seront  cependant  soumis  à  un  traite- 
ment de  faveur,  exemptés  des  retenues  qui  pèsent  sur  les  obli- 
gations des  compagnies  ou  des  sociétés  de  commerce  ordinaires. 
Pourquoi?  Telle  est,  cependant,  croyons-nous,  la  stricte  appli- 
cation de  la  loi  de  1894.  En  exemptant  de  l'impôt  sur  les  valeurs 
mobilières  n  les  sociétés  de  crédit  autorisées  par  elle  »,  l'art.  4 
en  décharge  indistinctement,  à  toute  époque,  tous  les  litres  qui 
émanent  d'elles. 

§  7.  Sanction  des  prescriptions  de  la  loi. 

94.  —  Par  application  des  principes  généraux,  l'art.  C  déclare 
les  membres  chargés  de  l'administration  de  la  société  personnel- 
lement responsables,  en  cas  de  violation  des  statuts  ou  des 
dispositions  de  la  loi,  du  préjudice  résultant  de  cette  violation. 
Les  conditions  et  les  limites  de  cette  responsabilité  sont  déter- 
minées par  le  droit  [commun.  —  V.  sur  ce  point,  infrà,  v"  So- 
ciétés. 

95.  —  De  leur  côté,  et  pour  ce  qui  les  concerne,  les  membres 
du  conseil  de  la  commission  de  surveillance  de  la  société,  dans 
les  cas  où  il  en  existera,  pourront  être  engagés  par  suite  des 
infractions  aux  statuts  ou  k  la  loi  qui  auront  été  commises,  et 
auront  causé  un  dommage.  — V.  infrà,  v"  Sociétés. 
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96.  —  En  dehors  de  l'obligation  pécuniaire  de  réparer  le  pré- 
judice causé,  les  administrateurs  sont  susceptibles  d'encourir 
une  double  pénalité.  Les  règles  du  droit  criminel  s'opposent, 
d'ailleurs,  à  ce  qu'on  l'applique  à  d'autres  personnes  qu'aux 
Membres  chargés  de  l'administration  de  la  société,  seuls  visés 
par  le  texte  de  l'art.  6. 

97.  —  D'une  manière  générale,  la  violation  des  statuts  ou 
d'une  des  dispositions  de  la  loi  de  1894,  peut  entraîner  contre 
eux  des  poursuites  correctionnelles  et  l'application  d'une  amende 
de  16  à  200  fr.  (art.  6,  §  2). 

98.  —  Si  l'infraction  consiste  en  une  fausse  déclaration  re- 
lative aux  statuts  ou  aux  noms  et  qualités  des  administrateurs, 
des  directeurs,  ou  des  sociétaires,  l'amende,  dont  le  minimum 
n'est  pas  modifié,  pourra  être  portée  à  ,ïOO  fr.  (art.  6,  S  *). 

99.  —  La  loi  ne  contient  pas,  comme  celle  de  ISOf,  de  dis- 
position spéciale  autorisant  l'application  au  délit  qu'elle  crée, 
de  l'art.  463,  C.  pén.,  sur  les  circonstances  atténuantes. 

100.  —Accessoirement  aux  poursuites  qu'il  exercera  devant 
la  juridiction  correctionnelle,  le  procureur  de  la  République  aura 
le  droit  de  provoquer  la  dissolution  de  la  société.  Le  tribunal 
pourra  la  prononcer;  c'est  pour  lui  une  faculté  et  non  une  obli- 
gation, môme  en  présence  d'un  délit  établi  (art.  6,  §  3). 


Section  IV. 
Législation  comparée. 

101.  —  Certaines  législations  étrangères  se  sont  attachées, 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  à  modifier  le  contrat  ordinaire 
de  gage,  pour  en  faciliter  l'usage  aux  cultivateurs.  Dans  leurs 
dispositions  à  ce  sujet  on  retrouve,  le  plus  souvent,  les  carac- 
tères principaux  de  l'hypothèque  mobilière. 

§  1.  Allemagne. 

102.  —  Le  projet  de  Code  civil  efface  presque  toutes  diffé- 
rences entre  le  gage  civil  et  le  gage  commercial  :  les  formalités 
accomplies  en  vue  de  la  réalisation  du  gage  sont  simples;  mais, 
la  possession  de  l'objet  engagé  passe  du  propriétaire  au  créan- 
cier. —  V.  Challamel,  Elude  sur  la  partie  du  projet  du  Code 
civil  allemand  relative  au.v  droits  réels  :  Bull,  de  législ.  comp. 
1888-1889,  p.  432  et  s.;  Code  de  commerce  allemand  et  loi  alle- 
mande sur  le  change,  traduct.  et  annol.  de  P.  Gide,  Flach,  Lyon- 
Caen  et  Dietz. 

103.  —  L'Allemagne  n'a  pas  de  sociétés  spéciales  de  crédit 
agricole.  Mais  les  unions  mutuelles,  créées  par  les  efforts  persé- 
vérents  de  Schulze-Delitzsch,  suffisent  à  procurer  aux  petits  pro- 
priétaires et  cultivateurs  le  crédit  dont  ils  ont  besoin.  Les  ban- 
ques populaires,  qui,  en  décembre  1892,au  rapportdeM.  Schenck, 
agent  général, étaientau  nombrede  2.650  et  comprenaient  plus  de 
2  millions  d'associés,  n'ont  pas  pour  unique  objet  le  crédit  agri- 
cole :  certaines  d'entre  elles  se  consacrent  toutefois  exclusive- 
ment aux  opérations  de  cet  ordre.  Elles  se  fondent  sur  le  prin- 
cipe de  la  mutualité,  et  leur  base  réside  dans  le  crédit  personnel; 
le  plus  habituellement,  la  responsabilité  des  associés  est  illimitée. 
Toutefois,  elles  offrent  des  différences  d'organisation  assez  sen- 
sibles qui  les  répartissent  en  deux  catégories  bien  tranchées  : 
les  banques  du  type  Schulze-Delitzsch  et  les  banques  Haiireisen. 
—  V.  suprà,  n.  29  et  s. 

§  3.  Bade  {grand  duché  de). 

104.  —  Le  grand  duché  de  Bade  présente  l'exemple  d'une 
institution  particulière,  qui  est  celle  des  caisses  communales  fai- 
sant aux  propriétaires  qui  s'adonnent  à  l'élève  du  bétail,  des 
avances  en  vue  d'acheter  des  bestiaux.  La  propriété  du  bétail 
ainsi  acheté  demeure  à  la  caisse  qui  a  fourni  les  fonds  jusqu'à  la 
libération  de  l'emprunteur.  Celui-ci  est  tenu  d'assurer  ses  bêtes. 
La  durée  du  prêt  n'excède  pas  un  an  et  le  taux  en  est  fixé  à  0 
p.  0/0. 

§  3.  Belgique. 

105.  —  La  loi  du  20  déc.  1883  a  organisé  le  crédit  agricole 
en  Belgique.  Elle  autorise  la  caisse  générale  d'épargne  et  de  re- 
traite à  employer  une  partie  de  ses  fonds  disponibles  à  faire  aux 
cultivateurs  des  avances  garanties  par  un  privilège  stipulé,  por- 

71 


CREDIT  FONCIER. 


tant  sur  les  objets  qui  sont  alTectés  au  privilège  du  bailleur.  Le 
privilège  du  prêteur  se  conserve  par  une  inscription  sur  un  re- 
gistre tenu  par  le  receveur  de  l'enregistrement  dans  le  ressort 
duquel  se  trouve  la  ferme.  Le  privilège  du  bailleur,  à  moins 
d'une  renonciation  formelle,  prime  celui  du  prêteur.  Il  en  est  de 
même  du  droit  des  créanciers  hypothe'caires  dont  l'inscription 
est  antérieure  à  celle  du  privilège  du  prêteur  :  ils  ont  la  priorité 
sur  lui  dans  la  distribution  des  deniers  provenant  de  la  vente 
des  immeubles  par  destination  et  des  récoltes  pendantes. 

§  4.  GnAMŒ-BnET.iGyE. 

106.  —  Le  droit  anglais  reconnaît,  en  outre  du  gage  ordi- 
naire, qui  implique  une  transmission  de  possession,  le  mort- 
gage,  applicable  aux  meubles  comme  aux  immeubles.  L'objet 
affecte'  à  garantir  les  droits  du  créancier  ne  lui  est  pas  remis  ; 
mais  l'acte  est  soumis  à  des  formalités  qui  le  rendent  public.  — 
V.  Ern.  Lelir,  Elcmc7Us  de  droit  civil  anglais,  p.  388  et  s. 

107.  —  En  outre,  les  cultivateurs  sont  assimilés  aux  com- 
merçants, au  point  de  vue  des  juridictions  compétentes  pour  sta- 
tuer'sur  leurs  intérêts,  des  voix  d'exécution  ouvertes  contre  eux, 
et  de  l'application  du  régime  de  la  faillite. 

108.  —  11  convient  de  remarquer  aussi  la  limitation  du  privi- 
lège du  bailleur  à  une  seule  année  de  fermages.  Pour  le  surplus, 
le  propriétaire  vient  en  concours  avec  les  autres  créanciers  sur 
l'actif  réalisé  de  son  débiteur. 

109.  —  Enfin  ajoutons  que  l'Angleterre  a  depuis  longtemps 
des  établissements  oii  les  fermiers  trouvent  le  crédit  nécessaire 
à  leur  industrie.  Il  en  est  de  même  en  Irlande  et  aussi  en  Ecosse 
où  les  banques  libres,  nombreuses  et  actives,  ont  donné  par  le 
crédit  largement  offert  aux  cultivateurs  une  puissante  impulsion 
à  l'agriculture  dans  un  pays  qui  jouit  de  peu  d'avantages  natu- 
rels. 

§  b.  Italie. 

110.  —  MM.  Luzzatti  et  Leone  Wollemborg  ont  transporté 
en  Italie  le  système  des  banques  populaires  de  crédit  mutuel 
fondées  en  Allemagne  par  Schulze-Delitzsch  et  Raiffeisen  (V. 
suprà,  n.  34).  Leurs  opérations,  restreintes  aux  actionnaires  qui 
composent  la  société,  et  qui  sont  solidaires  entre  eux,  sont  faci- 
litées par  l'assimilation  des  agriculteurs  aux  commerçants,  au 
point  de  vue  des  effets  à  ordre  par  eux  souscrits,  qui.  tous  in- 
distinctement, ont  le  caractère  commercial.  Par  suite  de  cette 
assimilation,  ces  banques  réunissent  les  opérations  agricoles  et 
commerciales,  et  c'est,  selon  l'appréciation  de  M.  Luzzatti,  leur 
promoteur,  comme  de  l'avis  de  M.  Léon  Say,  la  condition  indis- 
pensable de  leur  prospérité.  «  Le  crédit  agraire,  dit  M.  Léon 
Sav  I, Dictionnaire  des  finances,  v"  Crédit  agricole),  n'est  possible 
qu'à  la  condition  que  la  clientèle  ne  soit  pas  entièrement  agricole 
et  qu'elle  comprenne,  outre  les  agriculteurs,  un  assez  grand  nom- 
bre de  commerçants  et  d'industriels.  11  faut  pour  les  opérations 
agricoles  des  échéances  longues  et  on  ne  peut  consacrer  à  des 
prêts  agricoles  ou  à  des  escomptes  d'effets  renouvelés  par  des 
agriculteurs  que  la  portion  des  dépùts  qui  reste  toujours  au 
fo  id  de  la  caisse  d'épargne.  Pour  la  partie  qui  pourrait  être  re- 
prise par  les  déposants,  il  faut  une  contre-valeur  en  effets  de 
petits  commerçants.  » 

111. —  Le  crédit  agricole  s'est  consolidé  en  Italie  par  l'effet 
d'une  loi  de  ISSTquiacréé  pourle  prêteur  un  privilège  de  rang 
immédiatement  inférieur  à  celui  du  bailleur.  Cette  loi  réduit, 
pour  rendre  le  nouveau  privilège  plus  efficace,  le  privilège  du 
bailleur;  elle  simplifie  et  abrège  la  procédure  des  voies  d'exécu- 
tion, et  applique  les  règles  de  droit  commercial  aux  engage- 
ments des  emprunteurs. 

§  6.  Suisse. 

1 12.  —  En  Suisse,  le  Code  fédéral  des  obligations,  promul- 
gué en  1881,  réserve  le  droit  pour  les  législations  cantonales 
d'admettre  l'engagement  des  bestiaux  par  inscription  sur  les 
registres  publics,  sans  transmission  de  possession  au  créancier 
(art.  210).  Le  Code  civil  de  Zurich  de  1887  a  effectivement  main- 
tenu cette  sorte  de  gage,  qui  existait  déjà  auparavant  dans  le 
canton ,  en  en  soumettant  la  constitution  à  une  autorisation 
préalable  du  président  du  tribunal  de  district,  et  à  l'inscription 
aux  registres  des  gages.  L'inscription   est  valable   pour  deux 


ans;  elle  peut  être  renouvelée.  La  réalisation  du  gage  se  pour- 
suit judiciairement.  —  V.  Ern.  Lelir,  Elcmenls  de  droit  germa- 
nique, p.  lo3. 
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Législation. 

Décr.  28  févr.  1852  {portant  autorisation  pour  la  formation  des 
sociétés  de  Crédit  foncier);  —  Décr.  28  mars  1852  {portant  mo- 
difications à  l'art.  H ,  Décr.  2S  févr.  ^So2,  eii  ce  ipti  concerne 
la  durée  des  annuités  devant  opérer  l'extinction  de  la  dette); 

—  Décr.  28  mars  1852  {portant  autorisation  de  la  société  de 
Crédit  foncier  formée  pour  le  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Pa- 
ris); —  Décr.  28  mars  1852  {concernant  la  surveillance  des  so- 
ciétés de  Crédit  foncier);  —  L.  8  juill.  1852  {portant  fixation  du 
budget  de  l'exercice  1853,  art.  29,  relatif  au.v  droits  de  tim- 
bre pour  les  lettres  de  gage);  —  L.  24-26-29  juill.  1852  {acte 
passé  devant  M''  Noël,  notaire  à  Paris,  contenant  les  statuts  de 
la  Banque  foncière  de  Paris);  —  Décr.  30  juill.  iSa2  {portant  ap- 
probation des  statuts  de  la  société  de  Crédit  foncier  autorisée  pour 
le  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Paris);  —  Décr.  12  sept.  1852 
{portant  autorisation  de  la  société  formée  pour  le  ressort  de  la 
cour  d'Aix,  sous  la  dénomination  de  Crédit  foncier  de  Marseille)  ; 

—  Décr.  20  oct.  1852  {portant  autorisation  de  celle  formée  pour 
les  départements  de  la  Nièvre,  du  Cher  et  de  l'Allier,  sous  la  dé- 
nominat'ion  de  société  du  Crédit  foncier  de  Nevers);  —  Décr.  10 
déc.  1852  {portant  extension  aux  départements  dans  lesquels  il 
n'existe  pas  de  sociétés  de  Crédit  foncier  du  privilège  de  la  so- 
ciété formée  pour  le  ressoi't  de  la  cour  de  Paris,  et  autorisation 
à  cette  société,  sous  le  titre  de  Crédit  foncier  de  France,  de  s'in- 
corporer les  autres  sociétés  déjà  établies);  —  Décr.  31  déc.  1852 
[portant  modifications  au  décret  du  2S  févr.  I  S,ï2,  en  ce  qui  con- 
cerne les  lettres  de  gage);  —  Décr.  3  mars  1853  [portant  acte 
passé  devant  MM'^^  Noël  et  Turquet,  notaires  à  Paris,  contenant 
des  modifications  aux  statuts  du  Crédit  foncier)  ;  —  Décr.  22 
mars  1853  [portant  approbation  des  modifications  apportées  aux 
statuts  du  Crédit  foncier);  —  L.  10  juin  1853  (portant  modifica- 
tions au  décret  du  28  févr.  4832,  en  ce  qui  concerne  la  purge 
des  hypothèques)  ;  —  Décr.  25-26  juin  1853  {acte  passé  devant 
M'  Turquet ,  notaire  à  Paris,  cotitenant  des  modifications  aux 
statuts  du  Crédit  foncier  de  France);  —  Décr.  21  déc.  1853  {an- 
nulant certaines  dispositions  de  la  convention  du  18nov.  1852); 

—  Décr.  26  juin  1854  {portant  que  les  sociétés  de  Crédit  foncier 
sont  placées  dans  les  attributions  du  ministre  des  Finances);  — 
Décr.  6  juill.  1854  {portant  organisation  nouvelle  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France); —  Décr.  28  juin  1856  {portant  modifi- 
cations aux  statuts);  —  Décr.  28  juin  1856  {contenant  approba- 
tion de  la  convention  portant  incorporation  des  sociétés  de  Cré- 
dit foncier  de  Marseille  etde  Nevers  au  Crédit  foncier  de  France); 

—  L.  9  juin  1857  {portant  prorogation  du  privilège  de  la  Banque 
(le  France,  art.  7,  portant  autorisation  de  faire  des  avances  sur 
obligations  du  Crédit  foncier)  ;  —  L.  19  juin  1857  {concernant  les 
avances  faites  sur  dépôt  d'obligations  foncières)  ;  —  L.  28  avr. 
1858  {convention  entre  les  ministres  des  Finances,  de  l'Agricul- 
ture, du  Commerce  et  des  Travaux  publics  et  la  société  du  Cré- 
dit foncier  de  France  [prêts  de  drainage])  ;  —  L.  28  mai  1 858 
{portant  substitution  du  Crédit  foncier  de  France  à  l'Etat  pour 
les  prêts  à  faire  en  vertu  de  la  loi  du  17  juill.  1836  sur  le  drai- 
nage); —  Décr.  23  sept.  1858  {portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'exécution  des  lois  des  17  juill.  4  856  et  28 
mai  1838,  en  ce  qui  touche  les  prêts  destinés  à  faciliter  les  opé- 
rations de  drainage);  —  Décr.  28  sept.  1858  {portant  approba- 
tion de  la  convention  du  28  avr.  1 838,  pour  les  prêts  à  faire  en 
faveur  du  drainage)  ;  —  Décr.  10  mars  1859  {traitépassê  entre  le 
gouverneur  du  Crédit  foncier  et  le  directeur  du  Sous-comptoir  des 
entrepreneurs);  —  Décr.  16  août  1859  {portant  nouvelles  modifi- 
cations aux  statuts);  —  Décr.  31  août  1859  {acte  passé  devant 
M^  Turquet,  notaire  à  Paris,  contenant  des  modifications  aux 
statuts  du  Crédit  foncier);  —  Décr.  11  janv.  1860  {portant  ex- 
tension à   l'Algérie  du  privilège  du  Crédit  foncier  de  France); 

—  Décr.  10  mars  1860  {prescrivant  la  promulgation  en  Algérie 
de  deux  lois  et  dix  décrets  relatifs  au  Crédit  foncier); —  L.  26 
mai  1860  {relatif  à  la  substitution  du  Crédit  foncier  de  France 
au  Comptoir  d'escompte  pour  les  opérations  de  ce  comptoir  avec 
le  Sous-comptoir  des  entrepreneurs);  —  L.  6  juill.  1860  {prêts 
aux  départements,  aux  communes  et  au.v  associations  syndicales. 
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—  Fixation  de  iiiulciiinild  à  payer  par  les  emprunteurs  au  cas 
de  remhoursement  aniieipé);  —  Décr.  24  oct.  1860  (portant  ap- 
probation de  la  foeivte  de  Crédit  eAdonial);  —  L.  26  févr.  1862 
{sur  les  emprunts  à  faire  par  les  départements,  les  eommunes. 
les  hospices  et  autres  établissements);  —  Décr.  17  janv.  180.3 
{portant  promulgation  en  Algérie  de  la  loi  du  6  juill.  1860, 
autorisant  le  Crédit  foncier  à  prêter  aux  communes  et  départe- 
ments); —  Décr.  31  août  1863  {transformant  la  société  de  Cré- 
dit colonial  en  société  de  Crédit  foncier  colonial);  —  Décr.  31 
août  1863  {portant  approbation  de  la  convention  passée  entre  le 
ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  et  la  société  de  Crédit  fon- 
cier colonial  pour  l'établissement  du  Crédit  foncier  dans  les  co- 
lonies de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe]  ;  —  Décr.  7  oct. 
1803  {autorisant  la  société  du  Crédit  foncier  colonial  à  étendre 
ses  opérations  à  la  colonie  de  la  liéunion);  —  Décr.  7  oct.  1863 
{portant  approbation  de  la  convention  passée  entre  le  ministre 
de  la  Marine  et  des  Colonies  et  la  société  de  Crédit  foncier  colo- 
nial pour  l'établissement  du  Crédit  foncier  à  la  Héunion);  — 
Décr.  5  sept.  1863  {élevant  le  minimum  des  prêts  à  effectuer  par 
la  société  de  Crédit  foncier  colonial  à  la  liéun'ton)  ;  —  Décr.  20 
juin  1866  {sur  les  rapports  du  Crédit  foncier  et  du  Sous-comp- 
toir des  entrepreneurs);  —  Décr.  6  août  1869  {acte  passé  devant 
M'  Turquet,  notaire  à  PuriSj  contenant  des  modifications  aux  sta- 
tuts du  Crédit  foncier);  —  Décr.  7  août  1809  {portant  modifi- 
cation des  statuts  de  cet  établissement);  —  L.  16  sept.  1871  {ex- 
tension du  droit  de  transmission  aux  obligations  de  la  société 
du  Crédit  foncier),  art.  11;  —  L.  30  mars  1872  {portant  éléva- 
tion du  droit  d'abonnement  pour  les  obligations  du  Crédit  fon- 
cier), art.  i  ;  —  L.  29  juin  1872  {relatif  à  la  taxe  sur  le  revenu 
des  actions  et  obligations,  ta  transmission  et  la  convers'ion  des 
titres)  ;  —  Décr.  28  oct.  1 872  {portant  approbation  des  modifica- 
tions apportées  aux  statuts  de  ta  société  du  Crédit  foncier  colo- 
nial); —  L.  21  juin  1873  {relatif  a  la  taxe  sur  les  lots  et  pri- 
mes de  remboursement);  —  L.  22  janv.  1877  {acte  passé  devant 
M'  Tolu,  notaire  à  Paris,  contenant  des  modifications  aux  sta- 
tuts du  Crédit  foncier)  ;  —  Décr.  23  janv.  1877  {portant  appro- 
bation des  modifications  aux  statuts  de  la  société  du  Crédit  fon- 
cier de  France);  —  Décr.  13  mars  1880  {traité  entre  le  Crédit 
foncier  et  le  Sous-comptoir  des  entrejn-eneurs);  —  Décr.  21  juin 
1882  {acte  jmssé  devant  M'  Tourillon,  notaire  à  Paris,  conteiuint 
des  modifications  aux  statuts  du  Crédit  foncier  de  France);  — 
Décr.  26  juill.  1882  {portant  approbation  des  modifications  con- 
tenues en  l'acte  précédent)  ;  —  L.  28  juill.  1887  {relatif  aux  prêts 
à  consentir  au  département,  aux  communes  des  Alpes-Maritimes 
et  aux  propriétaires  d'immeubles  situés  dans  ce  département, 
pour  la  réparation  des  dommages  causés  jiar  le  tremblement  de 
terre  du  23  févr.  I8S7);  —  L.  18  août  1888  {acte  passé  devant 
A/'  Tourillon,  notaire  à  Paris,  constatant  la  création  de  31 ,000 
actions  nouvelles);  —  L.  26  déc.  1890  (portant  relèvement  de 
la  taxe  sur  les  lots  et  primes  de  remboursement),  art.  4. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  GÉNÉHALES  ET  HISTORIQUES. 

1.  —  Le  crédit  foncier,  immobilier,  ou  hypothécaire,  est  !e 
crédit  que  se  procure  l'emprunteur  en  offrant  au  préteur  une 
garantie  réelle,  assise  sur  le  sol  dont  il  dispose,  et  dont  la  valeur 
se  trouve  affectée  à  l'exécution  de  ses  engagements  L'étude  du 
crédit  foncier,  ainsi  entendu,  comprendrait  les  privilèges  immo- 
biliers et  les  hypothèques,  mais  nous  renvoyons  en  ce  qui  les 
concerne  infrà,  v''  Hypothèques,  Privilci/es. 

2.  —  A  laditTérence  du  crédit  personnel,  qui  s'appuie  sur  1rs 
qualités  individuelles,  sur  la  probité,  le  travail  et  l'aptitude  do 
l'homme,  sur  l'importance  ou  l'activité  de  son  commerce  ou  de 
son  exploitation,  le  crédit  foncier  repose  sur  la  terre  et  non  sur 
la  personne,  est  assis  sur  la  valeur  libre  de  la  propriété  immo- 
bilière, plus  encore  que  sur  la  solvabilité  et  la  moralité  du  pro- 
priétaire. Le  crédit  foncier  proprement  dit,  malgré  les  services 
qu'il  est  appelé  à  rendre  à  l'agriculture,  se  distingue  du  crédit 
agricole,  c'est  à-dire  du  crédit  qui  a  pour  résultat  spécial  et  im- 
médiat de  faire  obtenir  au  cultivateur,  par  l'entremise  des  ban- 
ques dont  sont  dotés  certains  pays,  le  capital  de  roulement  né- 
cessaire à  l'industrie  agricole,  et  qui  repose  principalement  sui 
le  crédit  personnel  de  celui  qui  exploite  la  terre  comme  proprié- 
taire ou  comme  fermier.  —  V.  suprà,  v°  Crédit  agricole. 

3.  —  En  vue  de  procurer  aux  propriétaires  fonciers  les 
avances  dont  ils  peuvent  avoir  besoin,  et  pour  la  sûreté  desquel- 
les ils  sont  disposés  à  offrir  en  garantie  leur  propriété  immobi- 
lière, des  institutions  de  crédit  ont  été  fondées,  tant  en  France 
qu'à  l'étranger,  par  l'initiative  des  particuliers  ou  la  volonté  du 
législateur.  Dans  notre  pays,  c'est  une  Banque  d'Etat  qui  ré- 
pond à  ce  besoin,  et  c'est  à  elle  que  se  rapporte  spécialement 
l'appellation  de  «  Société  du  Crédit  foncier  de  France  »  ou  celle 
plus  brève  de  >'  Crédit  foncier.  » 

4.  —  La  création  de  sociétés  de  crédit  foncier  était  un  des 
articles  du  programme  financier  de  Law  :  il  semble  que,  le  pre- 
mier, il  en  ait  conçu  l'idée.  On  lit,  au  chapitre  7  de  ses  Considc- 
rations  sur  le  numéraire  et  le  commerce  (Daire,  Les  économistes 
franrais  du  xviii'  siècle,  p.  524)  :  «  Pour  procurer  du  numéraire 
à  la  nation  on  propose  qu'il  soit  nommé  par  le  parlement  (d'E- 
cosseï  quarante  commissaires  qui  seront  responsables  de  leur 
administration  ainsi  que  de  celle  des  officiers  sous  leurs  ordres, 
et  qui  auront  la  nomination  de  ces  officiers;  que  les  commissai- 
res auront  le  pouvoir  de  monnayer  des  billets,  lesquels  seront 
reçus  dans  tous  paiements  où  ils  seront  offerts  >'.  Le  premier 
des  modes  d'émission  otTerls  au  même  parlement  pour  ces  bil- 
lets aboutissait  à  la  création  d'une  banque  de  Crédit  foncier,  car 
il  consistait  à  «  autoriser  la  commission  à  prêter  des  billets  sur 
hypothèque  ou  terres,  sans  que  le  prêt  excédât  la  moitié  ou  les 
deux  tiers  de  la  valeur,  et  à  l'intérêt  ordinaire.  » 

5.  —  Ce  n'est  cependant  pas  en  France,  où  le  système  de 
Law  réussit  à  s'introduire  par  la  faveur  du  régent,  que  les  so- 
ciétés de  crédit  foncier  prirent  naissance  :  elles  se  sont  déve- 
loppées d'abord  en  Allemagne. 

6.  —  Les  différents  systèmes  pratiqués  par  les  associations 
établies  en  vue  de  procurer  aux  emprunteurs,  propriétaires 
d'immeubles,  un  crédit  fondé  sur  les  garanties  de  leurs  biens, 
sont  exposés  dans  un  lumineux  rapport  de  M.  Royer,  inspecteur 
de  l'agriculture,  chargé  en  1844,  par  le  ministre  de  l'Agriculture, 
d'étudier,  dans  leurs  statuts  et  dans  leur  mode  d'action,  les  di- 
vers établissements  fondés  depuis  un  siècle,  en  Allemagne  et  en 
Pologne.  —  Y.  aussi,  sur  ce  sujet,  les  documents  publiés  par 
M.  Josseau,  au  nom  d'une  commission  nommée  par  M.  Dumas, 
minisire  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  Jmp.  nat.,  1851).  — 
V.  également,  Monlagnon,  Soeietfs  de  crédit  foncier. 

7.  —  La  Guerre  de  sept  ans  avait  épuisé  les  ressources  des 
populations  agricoles  delà  Silésie.  Il  y  avait  une  urgente  né- 
cessité à  leur  procurer  un  crédit  indispensable.  Un  négociant 
berlinois,  du  nom  de  Biiring,  imagina  do  grouper  les  emprun- 
teurs en  sociétés  qui  devaient  offrir  aux  prêteurs  une  garantie 
collective  et  solidaire  au  lieu  d'une  garantie  individuelle.  Frédé- 
ric II  décréta  l'organisation  sur  celte  base,  le  16  juill.  1770,  de 
la  première  société  de  crédit  foncier,  formée  des  propriétaires  de 
biens  nobles  de  la  Silésie. 

8.  —  Des  institutions  analogues  se  fondèrent  bientôt  dans  les 


divers  Etats  de  l'Allemagne,  sous  l'influence  de  l'Etat,  des  auto- 
rités provinciales  ou  par  l'iniliative  des  particuliers.  —  V.  Jos- 
seau, Traité  du  Crédit  foncier,  t.  2,  p.  286  et  s.;  Mercier,  Les 
Banques  foncières  en  Europe  :  Economiste  français,  ~  févr.  1883, 
p.  163. 

9.  —  La  plupart  de  ces  établissements  constituaient  plutôt, 
soit  des  associations  entre  emprunteurs,  soil  des  agences  de 
prêts  el  d'emprunts,  que  de  véritables  banques,  puisqu'elles  ne 
taisaient  aucune  opération  d'escompte,  n'avaient  pas  de  capital 
circulant,  et  n'émettaient  pas  de  billets  de  banque,  mais  seule- 
ment des  obligations  appelées  lettres  de  gafje  IPfand-briefe:, 
portant  intérêt,  transmissibles  sans  frais,  qui  se  négociaient  à  la 
Bourse  comme  les  titres  de  rentes,  et  qui  étaient  remises  au 
propriétaire  emprunteur  en  échange  de  l'engagement  qu'il 
souscrivait.  C'est  par  la  négociation  de  ces  titres  qu'il  se  procu- 
rait le  numéraire  dont  il  avait  besoin.  Sa  libération  s'effectuait  à 
long  terme,  par  le  service  d'une  annuité  proportionnée  à  la  du- 
rée du  prêt,  el  qui  comprenait,  outre  l'intérêt,  une  somme  mi- 
nime destinée  à  reconstituer  graduellement,  dans  la  période  fixée, 
le  capital  dû,  au  moyen  du  mécanisme  bien  connu  de  l'amortis- 
sement par  l'intérêt  composé. 

10.  —  Néanmoins,  quelques-uns  de  ces  établissements,  mais 
en  plus  petit  nombre,  prêtaient  directement  le  numéraire  qu'ils 
se  procuraient  eux-mêmes  par  l'émission  de  leurs  lettres  de  gage. 

11-  —  Les  prêteurs,  ou  plutôt  les  acquéreurs  de  ces  lettres 
de  gage,  y  trouvaient  l'avantage  de  recevoir  l'intérêt  de  leur 
capital  avec  la  même  régularité  que  celui  des  placements  sur 
l'Etat.  Le  remboursement  de  ce  capital  s'opérait,  chaque  semes- 
tre, au  moyen  des  sommes  donl  l'association  pouvait  disposer, 
et  qui  se  formaient  elles-mêmes  de  la  différence  entre  le  mon- 
tant des  annuités  dues  par  les  débiteurs  et  celui  des  intérêts 
payés  aux  porteurs  des  lettres  de  gage. 

12.  —  Parmi  les  règles  communes  à  toutes  les  associations 
allemandes,  on  remarquait  :  1°  l'amortissement  forcé  au  moyen 
d'une  partie  déterminée  de  l'annuité  payée  parles  emprunteurs; 
2"  la  faculté  toujours  laissée  aux  emprunteurs  de  se  libérer  par 
anticipation,  intégralement  ou  par  acompte,  à  la  charge  de  payer 
un  semestre  à  l'établissement  à  titre  d'indemnité;  3°  la  règle  de 
ne  prêter  que  sur  première  hypothèque,  jusqu'à  concurrence  de 
moitié  au  plus,  et,  le  plus  souvent,  du  tiers  ou  même  du  quart 
de  la  valeur  des  immeubles;  4°  les  privilèges  de  saisies,  de  sé- 
questre et  de  vente  des  immeubles  hypothéqués,  en  cas  de  non- 
paiement,  sommairement  et  sans  frais. 

13.  —  Ce  n'est  que  tardivement  que  se  fondèrent  en  France 
des  institutions  semblables  à  celles  donl  nous  avons  du  suivre 
le  développement  en  Allemagne.  A  la  suite  du  grand  mouvement 
qui  vint  renverser  le  vieil  édifice  social  pour  reconstituer  la  so- 
ciété sur  de  nouvelles  bases,  la  propriété  foncière  ne  manqua 
pas  de  solliciter  sa  part  des  promesses  de  la  révolution  et  de  ré- 
clamer un  remède  à  ses  souffrances.  On  vit  éclore  d'assez  nom- 
breux projets  dans  le  but  de  relever  son  crédit. 

14.  —  La  première  tentative  faite  par  le  législateur  pour 
donner  satisfaction  aux  idées  qui  agitaient  alors  les  esprits, 
résulte  de  certaines  dispositions  de  la  loi  du  9  mess,  an  111,  sur 
les  hypothèques.  Cette  loi  permettait  aux  propriétaires  d'immeu- 
bles de  Constituer,  par  avance,  une  hypothèque  sur  eux-mêmes, 
et  de  la  négocier  par  fractions  ou  coupures,  au  moyen  d'une 
sorte  de  billets  de  circulation  appelés  cédules  hypolliêcaires. 

15.  —  Pour  user  de  cette  faculté,  le  propriétaire  devait  faire 
la  déclaration  de  ses  biens  au  conservateur  des  hypothèques. 
La  valeur  en  était  fixée  d'après  une  expertise  faite  contradictoi- 
remenl  avec  le  conservateur,  qui  était  garant  envers  les  tiers  de 
cette  valeur.  Ce  fonctionnaire  délivrait  au  propriétaire  des  cé- 
dules  hypothécaires  que  celui-ci  pouvait  faire  diviser,  à  son  gré, 
en  différents  coupons,  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  de 
la  valeur  vénale  des  biens  déclarés,  y  compris  le  montant  des 
hypothèques  dont  ils  étaient  déjà  grevés.  Ces  cédules  étaient 
transmissibles  par  voie  d'endossement  et  formaient  titre  exécu- 
toire contre  le  souscripteur  au  profil  du  porteur.  Mais  cette  loi 
ne  fut  jamais  mise  à  exécution,  el,  après  des  ajournements  suc- 
cessifs, fut  remplacée  par  celle  du  H  brum.  an  VII. 

IG.  —  On  a  reproché  avec  plus  ou  moins  de  raison  à  la  loi 
du  9  mess,  an  111,  d'être  destructive  de  la  propriété.  Elle  s'est 
égarée,  dit-on;  au  lieu  de  fonder  le  crédit  du  propriétaire,  elle 
mobilisait  le  sol,  le  convertissait  en  un  papier  négociable  à  l'in- 
stant même,  et  faisait  passer  ainsi  la  propriété,  par  lambeaux, 
des  mains  du  possesseur  dans  des  mains  étrangères,  sans  que  Id 
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nécessité  d'un  acte  d'emprunt  préalable  lui  donnât  le  temps  de 
la  rëllexion.  C'est  en  cela  surtout,  fait-on  remarquer,  que  les 
cédules  hypothécaires  différaient  des  lettres  de  gage  des  sociétés 
allemandes  et  des  obligations  des  institutions  de  crédit  foncier, 
dont  l'émission  ne  pouvait  être  que  la  conséquence  d'un  contrat 
hypothécaire  fait  conformément  aux  règles   du   droit   commun. 

17.  —  Ce  n'e^t  pas  ici  le  lieu  de  discuter  la  valeur,  soit  théo- 
rique, soit  pratique,  de  cette  législation,  peut-être  critiquée  trop 
violemment  et  sans  réflexion  suffisante  CT roplong,  Commentaire 
de  la  rente,  n.  906).  Le  fonctionnement  de  VAct  Torrens,  en 
Australie,  le  projet  sérieusement  émis  et  mûrement  rélléchi 
d'une  application  du  même  régime  à  la  Tunisie  et  à  l'Algérie, 
sont  une  réhabilitation  de  fait  pour  les  inno\-ations  de  la  loi  de 
l'an  III,  qui  n'étaient  pas  sensiblement  différentes  du  mécanisme 
de  ce  même  Act  Torrens.  —  Montagnon,  Tr.  sur  les  société  de 
crédit  foncier,  n.  18  et  s.  —  Y.  suprà,  v"  Australie,  n.  to8  et 
s.,  elinfi'à,  v'«  Ilijpothéque ,  Privilège. 

18.  —  Un  étalilissement  créé  en  l'an  Vil,  sous  la  dénomina- 
tion de  Banque  territoriale ,  dans  le  but  de  faire  des  avances  à 
la  propriété  foncière,  cessa  de  fonctionner  quelques  années 
après.  Ses  opérations  consistaient  à  prêter  sur  des  immeubles 
qui  lui  étaient  aliénés  à  pacte  de  rachat  pendant  un  temps  déter- 
miné. La  jouissance  de  l'immeuble  était  laissée  au  propriétaire 
emprunteur.  Mais  si,  à  l'échéance  du  terme,  le  débiteur  ne  payait 
pas  le  capital  et  les  intérêts,  il  était  stipulé  que  la  banque  ferait 
procéder  à  la  revente  de  l'immeuble,  sans  qu'il  fût  besoin  d'au- 
cune autorisation  préalable,  qu'elle  se  rembourserait  de  sa 
créance,  et  qu'elle  ferait  compte  du  surplus  à  l'emprunteur.  Ces 
contrats  soulevèrent  de  nombreuses  contestations,  et  les  tribu- 
naux se  refusèrent  à  les  considérer  comme  translatifs  de  pro- 
priété et  à  leur  reconnaître  les  effets  que  la  banque  territoriale 
avait  voulu  leur  attribuer.  L'insuccès  de  cette  société  la  força  à 
se  liquider. 

19.  —  La  Caisse  hijpotlvkaire,  société  anonyme  autorisée  en 
1820,  fut  la  première  à  faire  en  France  l'application  du  système 
des  sociétés  allemandes,  c'est-à-dire  du  prêt  remboursable  par 
annuités  comprenant  à  la  fois  l'intérêt  et  la  somme  nécessaire  à 
l'amortissement  du  capital  dans  la  période  de  vingt  ans  fixée  pour 
la  durée  du  prêt.  Le  taux  de  l'annuité  était,  pour  chacune  des 
vingt  années,  de  9  fr.  pour  100  fr.,  savoir  :  5  fr.  pour  le  vingtième 
du  capital,  et  4  fr.  pour  l'intérêt  qui  ne  décroissait  pas  à  mesure 
de  l'extinction  graduelle  du  capital.  La  caisse,  comme  la  plupart 
des  sociétés  allemandes,  réalisait  ses  prêts  en  obligations  qu  elle 
remettait  aux  emprunteurs,  et  dont  elle  remboursait  un  ving- 
tième, chaque  année,  par  voie  de  tirage  au  sort.  Des  primes  qui 
variaient  selon  l'époque  du  remboursement  étaient  attachées  à 
ces  obligations,  dont  la  négociation  devait  être  faite  par  l'em- 
prunteur et  à  ses  risques  :  néanmoins,  la  caisse  s'engageait  à 
lui  en  fournir  immédiatement  le  montant  en  argent,  au  moyen 
d'un  escompte  de  10  p.  0/0.  Les  opérations  de  la  caisse  hypo- 
thécaire étaient  préparées  par  des  chambres  de  garantie  éta- 
blies dans  les  départements  et  chargées,  sous  leur  responsabilité, 
d'estimer  la  valeur  des  propriétés  hypothéquées.  L'exagération 
de  certaines  estimations,  l'insuffisance  des  cautionnements  des 
chambres  de  garantie,  et  surtout  des  vices  nombreux  dans  la 
propriété  des  emprunteurs,  en  faisant  naître  de  fréquentes  ac- 
tions en  revendication  des  immeubles  hypothéqués,  occasionnè- 
rent à  la  société  des  pertes  importantes  par  suite  desquelles  elle 
se  mit  en  liquidation  en  1847. 

20.  —  La  société  hypothécaire  des  Bouches-du -Rhône,  créée 
à  Marseille  en  1843,  reposait  sur  des  bases  différentes.  Elle  avait 
surtout  en  vue  la  mobilité  du  titre,  sa  plus  grande  assimilation 
possible  avec  un  effet  de  commerce,  .'i  cet  effet,  elle  se  faisait 
souscrire  des  obligations  hypothécaires  transmissibles  par  voie 
d'endossement.  Plusieurs  billets  à  ordre,  formant  ensemble  une 
somme  égale  à  celle  portée  dans  l'obligation  notariée,  lui  ser- 
vaient d'agents  de  circulation.  L'acte  constitutif  de  l'hypothècjue 
stipulait  que  la  radiation  de  l'inscription  ne  pourrait  avoir  lieu 
qu  autant  que  les  billets  seraient  annexés  à  la  mainlevée.  De 
cette  manière,  le  tiers  porteur  devenait  titulaire  direct  et  exclu- 
sif de  l'hypothèque,  comme  s'il  eiit  prêté  directement.  Il  avait, 
de  plus,  la  garantie  de  la  société.  Du  reste,  la  société  ne  s'était 
nullement  occupée  de  faciliter  la  libération  de  l'emprunteur  par 
un  svslème  d'amortissement  analogue  à  celui  des  sociétés  alle- 
mandes ou  de  la  caisse  hypothécaire. 

21.  —  En  1839,  M.  Wolowski  soumit  à  l'Académie  des  scien- 
ces morales  et  politiques  un  mémoire  étendu  où  il  faisait  con- 


naître le  mécanisme  des  institutions  de  Crédit  foncier  en  Alle- 
magne et  proposait  de  doter  la  France  d'institutions  semblables. 
M.  Rossi,  chargé  de  rendre  compte  à  l'Académie  de  cet  impor- 
tant travail,  donnait  un  assentiment  complet  à  la  proposition  de 
M.  Wolowski.  Le  gouvernement  de  .luillet,  s'associant  à  cette 
initiative  de  la  science,  mit  à  l'étude  la  question  du  Crédit  fon- 
cier en  même  temps  que  la  réforme  hypothécaire.  Les  conseils 
généraux  furent  consultés  en  1845,  et  .M.  Rover  reçut  la  mis- 
sion de  s'enquérir  du  fonctionnement  des  institutions  de  Crédit 
foncier  en  Allemagne,  en  Pologne  et  en  Belgique;  il  consigna 
le  résultat  de  ses  travaux  dans  un  rapport  dont  nous  avons  déjà 
parlé.  —  V.  suprà,  n.  6. 

22.  —  La  révolution  de  1848  trouva  la  question  à  l'ordre  du 
jour  et  la  comprit  dans  son  programme.  L'Assemblée  consti- 
tuante d'abord,  et  ensuite  l'Assemblée  législative,  furent  succes- 
sivement saisies,  en  1848  et  en  18o0,  de  diverses  propositions 
à  ce  sujet,  et  en  dernier  lieu,  d'un  projet  de  loi  du  gouvernement. 
Un  rapport  fait  à  la  séance  du  29  avr.  1851,  par  M.  Chégarav, 
au  nom  de  la  commission  chargée  de  l'examen  de  ces  différents 
projets,  abonde  en  documents  précieux.  Il  est  suivi  d'un  projet 
de  loi  formulé  par  la  commission;  mais  les  événements  de  18b2 
vinrent  interrompre  la  discussion  de  ce  projet. 

23.  —  Ce  fut  le  décret  du  28  févr.  1852  qui  constitua  enfin 
le  crédit  foncier  en  France,  en  autorisant  la  création  de  sociétés 
ayant  pour  objet  de  fournir  aux  propriétaires  d'immeubles  qui 
voudraient  emprunter  sur  hypothèque  la  possibilité  de  se  libérer 
au  moyen  d'annuités  à  long  terme.  Ces  sociétés  peuvent  être 
autorisées  par  décret,  le  Conseil  d'Etat  enlendu.  Elles  jouissent 
alors  des  droits  que  leur  confère  la  législation  qui  leur  est  spé- 
ciale, et  sont  soumises  aux  règles  qu'elle  détermine  (art.   1). 

24.  —  Il  faut  faire  observer  que  ce  décret,  rendu  à  une  époque 
où  le  chef  de  l'Etat  était  investi  d'un  pouvoir  dictatorial,  renferme 
à  la  fois  des  dispositions  législatives  et  des  dispositions  purement 
réglementaires.  C'est  ainsi  qu'il  s'y  trouve  certaines  dispositions 
qui  ont  pu  déroger  valablement  à  celles  du  Code  civil  et  du  Code 
de  procédure,  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  la  purge  des 
hypothèques  légales  des  femmes  et  des  mineurs,  les  formalités 
d'expropriation,  etc.  Ces  dispositions,  qui  ont  force  de  loi,  ne 
pourraient  plus  être  aujourd'hui  modifiées  que  par  une  loi.  Il 
importe  de  les  distinguer  de  celles  qui,  n'étant  que  réglemen- 
taires, peuvent  être  modifiées,  comme  elles  l'ont  été  déjà  en 
partie,  à  plusieurs  reprises,  par  des  décrets. 

25.  —  Le  décret  du  28  févr.  1852  a  eu  principalement  en  vue 
de  lever  les  obstacles  que  notre  législation  pouvait  apporter  au 
fonctionnement  des  établissements  de  crédit  foncier,  d'écarter 
les  dangers  que  le  droit  commun  sème  sur  leur  route,  et  de  leur 
accorder  certains  privilèges  nécessaires  pour  qu'ils  puissent  opé- 
rer avec  sécurité.  Il  n'a  pas  entendu  imposer  aux  sociétés  qu'il 
autorisait  une  forme  spéciale  et  les  astreindre  à  un  type  unique. 
L'art.  2  se  borne  à  dire  que  l'autorisation  peut  être  accordée, 
soit  à  des  sociétés  d'emprunteurs,  soit  à  des  sociétés  de  pré- 
teurs; mais  à  l'égard  de  la  forme  et  de  la  nature  de  ces  sociétés, 
le  décret  leur  laisse  la  plus  grande  latitude.  Elles  peuvent  être 
anonymes,  en  commandite,  en  nom  collectif,  civiles  ou  commer- 
ciales. Dans  la  pensée  du  législateur,  toutes  les  sociétés,  quelles 
qu'elles  soient,  peuvent  se  ramener  à  deux  types,  selon  qu'elles 
fonctionnent  dans  l'intérêt  exclusif  des  emprunteurs,  sans  rete- 
nir aucun  bénéfice  pour  elles-mêmes,  ou  bien  qu'elles  sont  con- 
stituées par  des  actionnaires  et  font  nécessairement  un  bénéfice 
sur  les  prêts  qu'elles  effectuent.  —  V.  Exposé  des  motifs,  8aoùt 
1850  (Monit.  du  21);  Circul.  du  min.  de  l'int.,  15  avr.  1852. 

26.  —  D'après  l'art.  3,  les  sociétés  étaient  restreintes  à  des 
circonscriptions  territoriales  qui  devaient  être  déterminées  par 
le  décret  d'autorisation;  mais,  comme  on  le  verra  plus  loin,  il 
n'existe  plus  aujourd'hui  en  France  qu'une  seule  société  de 
crédit  foncier,  dont  le  privilège  s'étend  à  tous_Ies  départe- 
ments. 

27.  —  En  représentation  des  prêts  faits  par  les  sociétés  de 
crédit  foncier,  le  décret  les  autorise  à  émettre  des  obligations  ou 
lettres  de  gage  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  égale  au  mon- 
tant de  ces  prêts  (art.  4  et  14). 

28.  —  L'art.  44  leur  interdit  toutes  autres  opérations  que 
celles  prévues  par  le  décret,  c'est-à-dire  le  prêt  à  long  terme 
remboursable  par  annuités  et  l'émission  de  lettres  de  gage. 

2î).  —  Il  importait,  pour  le  succès  des  institutions  de  crédit 
foncier,  d'attacher  à  ces  lettres  de  gage  certains  avantages  qui 
les  fissent  rechercher  des  capitalistes.  C'est  dans  ce  but  que  le 
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décret  leur  atlribue  une  partie  des  prérogatives  dont  jouissent 
les  rentes  sur  l'Etat,  et  que,  pour  faciliter  les  premières  opéra- 
tions des  sociétés,  il  autorise  l'Etat  et  les  départements  à  acqué- 
rir une  certaine  quantité  de  ces  lettres  de  gage,  indépendam- 
ment de  la  part  qui  devait  être  attribuée  à  ciiaque  société,  sur 
le  fonds  de  10  millions  affecté  à  l'établissement  des  institutions 
de  crédit  foncier  par  le  décret  du  22  janv.  1852  (Décr.  organ., 
art.  3). 

30.  —  La  somme  que  l'Etat  pouvait  affecter,  en  )8o3,  à  l'en- 
couragement des  premières  opérations  des  sociétés  de  crédit  fon- 
cier, a  été  tixée  à  10  millions  de  francs  par  l'art.  24  de  la  loi  du 
budget  du  28  févr.  1852,  qui  dispose  en  outre  que  l'avance  leur 
sera  faite,  sous  la  garantie  du  Trésor,  par  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  contre  la  cession  de  leurs  lettres  de  gage,  en 
vertu  d'une  décision  du  ministre  des  Finances. 

31.  —  Les  sociétés  de  crédit  foncier  sont  admises  à  déposer 
leurs  fonds  libres  au  Trésor  sous  les  conditions  déterminées  par 
le  gouvernement  (Décr.  organ.,  art.  45). 

32.  —  Enfin,  le  décret  du  28  févr.  1832,  pour  garantir  à  la 
fois  la  sûreté  des  prêts  et  les  moyens  de  recouvrement  des  an- 
nuités, a  donné  aux  sociétés  de  crédit  foncier  d'importants  pri- 
vilèges, notamment  celui  de  purger  les  hypothèques  légales  qui 
peuvent  grever  les  immeubles  hypothéqués,  celui  d'user  d'une 
procédure  simple  et  expéditive  pour  mettre  le  séquestre  sur  les 
propriétés  des  débiteurs  en  retard,  pour  en  consommer  au  lie- 
soin  l'expropriation  et  pour  se  faire  payer  immédiatement  sur 
les  produits,  ou  sur  le  prix  des  immeubles  séquestrés  ou  expro- 
priés, le  montant  de  leurs  créances  (Décr.,  art.  19  et  s.,  20  et 
s.,  32  et  s.). 

33.  —  D'après  l'art.  48  du  décret  organique,  les  statuts  des 
sociétés  de  crédit  foncier,  approuvés  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  1,  indiquent  principalement  :  l"'  le  mode  suivant 
lequel  il  doit  être  procédé  à  l'estimation  de  la  valeur  de  la  pro- 
priété; 2°  la  nature  des  propriétés  qui  peuvent  être  admises 
comme  gage  hypothécaire,  et  le  maximum  du  prêt  qui  peut  être 
fait  sur  chaque  nature  de  propriété;  3°  le  maximum  des  prêts 
qui  peuvent  être  faits  au  même  emprunteur;  4°  les  tarifs  pour 
le  calcul  des  annuités  ;  3"  le  mode  et  les  conditions  des  rembour- 
sements anticipés;  6°  l'intervalle  à  établir  entre  le  paiement  des 
annuités  par  les  emprunteurs  et  le  paiement  des  intérêts  du  ca 
pital  par  la  société;  7"  le  mode  d'émission  et  de  rachat,  et  li> 
mode  de  remboursement  des  lettres  de  gage  avec  ou  sans  primes, 
ainsi  que  le  mode  d'annulation  des  lettres  de  gage  remboursées; 
8°  la  constitution  d'un  fonds  de  garantie  ou  d'un  fonds  de  ré- 
serve; 9°  les  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  la  dissolution  de  la  société, 
ainsi  que  les  formes  et  conditions  de  la  dissolution;  tO°les  cau- 
tionnements et  autres  garanties  à  exiger  des  directeurs,  admi- 
nistrateurs et  employés  de  la  société,  ainsi  que  le  mode  de  leur 
nomination. 

34.  —  Les  sociétés  de  crédit  foncier  avaient  été  placées,  par 
le  décret  du  28  févr.  1852,  sous  la  surveillance  du  ministre  de 
l'Intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  du  ministre  des 
Finances  (art.  43).  En  exécution  de  l'art.  40  du  même  décret, 
un  règlement  d'administration  publique  du  18  oct.  1832  avait 
déterminé  le  mode  suivant  lequel  cette  surveillance  devait  être 
exercée,  et  l'avait  confiée  à  des  commissaires  du  gouvernement 
placés  près  de  chaque  société.  Déplus,  les  sociétés  étaient  sou- 
mises à  la  vérification  des  inspecteurs  des  finances.  Un  décret 
du  26  juin  1834  les  a  placées  dans  les  attributions  du  ministre 
des  Finances  seul.  Enfin,  le  décret  du  6  juill.  1834,  en  soumet- 
tant le  Crédit  foncier  de  France  à  l'autorité  d'un  gouverneur  et 
de  deux  sous-gouverneurs  nommés  par  l'empereur,  a  substitué 
à  une  simple  surveillance  exercée  par  des  commissaires  du  gou- 
vernement, une  intervention  plus  active  et  plus  efficace  du  pou- 
voir dans  la  direction  d'une  grande  institution  dont  le  privilège 
embrassait  désormais  tout  le  territoire  de  l'empire. 

35.  —  Le  décret  organique  du  28  févr.  1852  était  à  peine 
rendu,  qu'une  association  de  préteurs  se  forma  immédiatement 
pour  les  sept  départements  composant  le  ressort  de  la  cour  d'ap- 
pel de  l'aris,  et  fut  autorisée,  sous  la  dénomination  de  lianqn'' 
f'oniMrc  de  Paris,  par  un  décret  du  28  mars  1832,  qui  lui  assura 
un  privilège  de  vingt-cinq  ans  dans  toute  l'étendue  de  sa  cir- 
conscription. 

36.  —  Deux  autres  sociétés  furent  encore  autorisées,  l'une 
par  décret  du  12  sept.  1832,  sous  la  dénomination  de  Sociclc 
lie  crédit  fnnvier  de  Marseille,  pour  les  trois  départements  du 
ressort  de  la  cour  d'appel  d'Aix,  les  Bouclies-du-Hhniie,  le  Var 


et  les  Basses-.'Vlpes;  l'autre,  par  décret  du  20  octobre  suivant, 
sous  la  dénomination  de  Société  de  crédit  foncier  de  Nevers,  pour 
les  départements  de  la  Nièvre,  du  Cher  et  de  l'Allier. 

37.  — Le  Conseil  d'Etat  approuva  encore  les  statuts  de  deux 
sociétés  qui  devaient  avoir  leur  siège  à  Lyon  et  à  Toulouse.  Au 
moment  où  elles  allaient  être  autorisées,  des  modifications  im- 
|)ortantes  furent  apportées  au  régime  du  Crédit  foncier,  et  elles 
n'eurent  pas  le  temps  de  fonctionner. 

38.  —  Le  gouvernement  estima  que  l'existence  de  plusieurs 
sociétés  de  crédit  foncier  diminuait  le  crédit  dont  elles  avaient 
besoin  et  dépréciait  les  obligations  émises  par  elles.  Il  résolut, 
en  conséquence,  de  ne  laisser  subsister  qu'un  établissement,  et 
son  choix  se  fixa  sur  la  Banque  foncière  de  Paris.  L'autorisation 
sollicitée  par  les  sociétés  de  Lyon  et  de  Toulouse  fut  suspendue, 
la  Banque  foncière  de  Paris  fut  autorisée  à  absorber  les  sociétés 
de  Nevers  et  de  Marseille,  et  changeant  de  nom  avec  sa  fortune 
nouvelle,  elle  devint  le  Crédit  foncier  de  France,  en  vertu  du 
décret  du  28  juin  1836. 

39.  —  Par  la  loi  du  17  juill.  1856,  l'Etat  avait  affecté  une  somme 
de  100  raillions  de  francs  à  des  prêts  destinés  à  faciliter  les  opé- 
rations du  drainage.  Les  avances  étaient  faites  par  le  Trésor 
public,  garanties  par  un  privilège  sur  les  terrains  drainés  et  sur 
leurs  récoltes  ou  revenus.  Les  prêts  étaient  amortissables,  con- 
sentis pour  une  durée  de  vingt-cinq  ans,  et  le  recouvrement  des 
annuités  avait  lieu  de  la  même  manière  que  celui  des  contribu- 
tions directes. 

40.  —  Le  28  mai  1858,  la  société  du  Crédit  foncier  de  France 
fut  substituée  par  une  loi  à  l'Etat,  pour  les  prêts  à  faire  en  vertu 
de  la  loi  précédente  du  17  juill.  1856.  L'art.  2  la  déclarait  »  su- 
brogée aux  droits  et  privilèges  accordés  au  Trésor  public,  sans 
préjudice  de  toutes  autres  voies  d'exécution  .).  Et  l'art.  3  étend 
aux  mêmes  prêts  u  les  droits  et  immunités  attribués  au  Crédit 
foncier  de  France  par  le  tit.  4  du  décret  du  28  févr.  1832.  >< 

41. —  Par  décret  du  11  janv.  1860,  le  monopole  du  Crédit 
foncier  fut  étendu  au  territoire  de  KAIgêrie.  Depuis  1880,  une 
société  anonyme,  sous  le  nom  de  Créilit  foncier  et  agricole  d'Al- 
i/érie,  a  pris  particulièrement  à  sa  charge  les  opérations  du  Cré- 
dit foncier  de  France  dans  la  colonie,  sans  restreindre  le  mono- 
pole de  l'établissement  d'Etat.  Le  décret  de  1860  impose  au 
Crédit  foncier  certaines  restrictions.  Aux  termes  de  l'art.  2,  les 
prêts  effectués  dans  la  colonie  ne  peuvent  dépasser  3  p.  0/0 
de  la  totalité  des  prêts  qui  auront  été  etfeclués  sur  le  territoire 
continental  de  la  F'rance. 

42.  —  La  loi  du  26  mai  1860  lui  confia,  en  remplacement  du 
Comptoir  national,  le  contrôle  des  opérations  du  Sous-comptoir 
des  entrepreneurs. 

43.  —  La  loi  du  6  juill.  1800  a  autorisé  la  société  à  prêter  à 
long  ou  à  court  terme,  même  sans  garantie  hypothécaire,  aux 
départements,  communes  et  associations  agricoles. 

44.  —  La  loi  du  28  juill.  1860  a  autorisé  le  Crédit  foncier  à 
fonder  une  société  de  Crédit  agricole  avec  subvention  de  l'Etat 
et  garantie  d'intérêts. 

45.  —  Nous  avons  (V.  suprà,  v"  Crédit  agricole)  exposé  les 
circonstances  et  la  portée  de  la  fusion  de  l'établissement  de  Cré- 
dit désigné  sous  ce  nom  avec  le  Crédit  foncier.  La  liquidation 
du  Crédit  agricole  a  été  arrêtée  le  2  févr.  1877,  et  nous  aurons 
à  revenir  sur  le  côté  financier  de  l'opération  conduite  par  le 
Crédit  foncier. 

46.  —  Le  28  mars  1877,  le  privilège  du  Crédit  foncier  expi- 
rait. Une  société  de  prêteurs  tenta  de  s'organiser  sans  autori- 
sation. Elle  avait  le  titre  de  Rangtie  hypothécaire  de  France. 
Définitivement  constituée  le  7  août  1879,  elle  était  peu  de  temps 
après  liquidée  paries  soins  du  Crédit  foncier,  qui  reprenait  ainsi, 
en  fait,  son  monopole.  Le  Crédit  foncier  a,  en  outre,  prêté  son 
concours  à  l'établissement  de  la  Compagnie  foncière  de  France, 
dont  le  but  est  de  favoriser  la  construction  de  bâtiments,  et  qui 
date  du  mois  d'avril  1881. 

47.  —  Pour  achever  de  donner  un  apergu  général  de  l'insti- 
tution, il  nous  reste  à  indiquer  sommairement  quelles  ont  été  les 
opérations  financières  du  Crédit  foncier  de  France,  et  quelle  est 
sa  situation  actuelle.  Au  moment  où  la  Ihingue  foncière  de  Paris 
commença  ses  opérations,  l'annuité  nécessaire  pour  éteindre  la 
dette  dans  nne  période  do  cinquante  ans  était  de  3  Ir.  43  p.  0/0, 
mais  on  pensait  alors  que  le  succès  de  l'institution  nouvelle  ne 
serait  complet  que  le  jour  où  l'on  pourrait  assurer  la  libération 
de  l'emprunteur,  moyennant  une  annuité  qui  n'excéderait  pas 
en  totalité  3  p.  (I/O,  c'est-à-dire  la  somme  qui  jusque-là,  dans 
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les  prêts  hypothécaires,  n'avait  payé  que  les  intérêts,  sans  di- 
minuer en  rien  la  dette  de  l'emprunteur.  On  crut  pouvoir  attein- 
dre le  but  par  un  emprunt  à  l'intérêt  de  3  p.  0/0,  qui  offrirait  aux 
souscripteurs  des  chances  importantes  de  lots  et  un  rembourse- 
ment avec  prime. 

48.  —  En  conséquence,  une  convention  arrêtée  entre  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  de  l'agriculture  et  du  commerce,  et  la  Ban- 
que foncière  de  Paris,  le  18  nov.  1832,  approuvée  par  décret  im- 
périal du  10  décembre  suivant,  contenait  l'engagement  pris  par  la 
Banque  foncière  de  prêter  jusqu'à  concurrence  de  200  millions, 
à  raison  d'une  annuité  de  .^  p.  0/0  qui  éteindrait  la  dette  en  cin- 
quante ans.  Ces  200  millions  devaient  être  distribués  entre  divers 
départements,  proportionnellement  à  la  dette  hypothécaire  ins- 
crite. La  Banque  foncière  de  Paris  prenait  dès  lors  le  titre  de 
Crédit  foncier  de  France,  et  son  privilège  était  étendu  à  tous  les 
départements  où  il  n'existait  pas  de  sociétés  de  crédit  foncier. 
La  société  devait  établir  une  succursale  ou  direction  dans  chaque 
ressort  de  cour  d'appel.  Enfin,  il  lui  était  accordé,  en  vertu  du 
décret  du  27  janvier  précédent,  une  subvention  de  10  millions  de 
francs  qui  devait  être  versée  proportionnellement  à  l'importance 
des  prêts  effectués. 

49.  —  En  même  temps,  le  Crédit  foncier  de  France  émettait 
un  emprunt  de  200  millions,  au  moyen  de  la  création  de  200 
mille  certificats  qui  donnaient  droit  à  la  souscription  d'une  obli- 
gation foncière  de  1,000  fr.  au  porteur,  produisaient  un  inté- 
rêt annuel  de  30  fr.,  et  participaient  à  quatre  tirages  de  lots,  par 
année,  s'élevant,  pour  chacune  des  deux  premières  années,  à 
1,200,000  fr.,  et  pour  chacune  des  années  suivantes  à  800,000 
fr.  Ces  obligations  étaient  remboursables,  avec  une  prime  de  200 
fr.,  soit  à  raison  de  1,200  fr.,  en  cinquante  ans  au  plus  tard,  à 
partir  du  1"''  mai  1854.  Mais  cet  emprunt,  à  raison  de  la  crise 
financière  qui  survint  peu  de  temps  après,  ne  fut  pas  souscrit  en 
totalité,  et  la  société,  pour  faciliter  la  rentrée  des  souscriptions 
qu'elle  avait  obtenues,  consentit,  pour  une  partie  des  titres 
souscrits,  à  convertir  la  prime  de  200  fr.  au  remboursement  en 
un  supplément  d'intérêt  de  1  p.  0/0.  Cette  mesure  fit  entrer,  dans 
la  circulation,  à  côté  des  obligations  à  l'intérêt  de  3  p.  0/0  avec 
lots  et  primes,  d'autres  obligations  de  même  nature  à  l'intérêt 
de  4  p.  0/0,  comportant  également  des  lots,  mais  sans  primes. 

50.  —  En  présence  des  circonstances  de  force  majeure  qui 
pesaient  d'une  manière  si  fâcheuse  sur  le  marché  des  capitaux, 
un  décret  du  21  déc.  18S3  releva  le  Crédit  foncier  de  France  de 
l'engagement  qu'il  avait  pris,  par  la  convention  du  18  nov.  1832, 
de  prêter  200  millions,  à  l'annuité  de  o  p.  0/0,  y  compris  l'amor- 
tissement et  les  frais  d'administration,  et  des  conditions  qui  en 
étaient  la  conséquence.  La  société  était  autorisée  à  élever,  à  l'a- 
venir, le  taux  de  ses  annuités,  d'après  une  échelle  mobile  calcu- 
lée sur  le  cours  moyen  de  la  rente  3  p.  0  0,  échelle  supprimée 
depuis  par  l'art.  7,  Décr.  6  juill.  1834,  qui  sur  ce  point  a  rendu 
toute  hberté  au  Crédit  foncier  de  France.  Cette  élévation  du  taux 
de  l'annuité  donna  à  la  société  la  possibilité  de  porter  l'intérêt 
de  ses  obligations  à  3  p.  0/0,  et  d'en  émettre,  à  ce  taux,  pour 
des  sommes  importantes. 

51.  —  En  1836,  le  Crédit  foncier,  modifiant  la  pratique  qu'il 
avait  suivie  tout  d'abord,  effectua  des  prêts,  non  plus  en  numé- 
raire, mais  en  obligations.  On  avait  franchi  alors  la  période  des 
tâtonnements  et  des  difficultés  d'organisation.  Le  cours  des  obli- 
gations s'éleva  progressivement,  et  la  sphère  d'action  de  la  so- 
ciété fut  élargie  par  une  série  de  dispositions  législatives  ou  de 
conventions  que  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  signaler  suprà, 
n.  39  et  s  Actuellement  les  prêts  sont  réalisés,  à  nouveau,  en 
numéraire. 

52.  —  I>a  prospérité  croissante  du  Crédit  foncier  fut  un  ins- 
tant menacée.  Le  Crédit  agricole  constitué  en  vertu  de  la  loi  du 
•28  juill.  1860,  lui  créa  des  embarras  sérieux,  que  M.  .losseau 
{Dict.  des  finances,  v°  Crédit  foncier,  n.  18)  expose  en  ces  ter- 
mes :  i<  La  société  fut  entraînée  dans  des  opérations  extra-sta- 
tutaires qui  tournèrent  à  sa  ruine.  Elle  avait  consenti  au  vice- 
roi  d'Egypte,  avec  les  fonds  du  Crédit  foncier,  une  avance  de 
plus  de  168  millions  de  francs.  Cette  créance,  qui  était  repré- 
sentée par  des  obligations  égyptiennes  1873,  par  des  bons  de  la 
iJaïra  et  par  des  bons  de  la  Daïra  sur  le  Marieh,  n'eut  qu'une 
bien  petite  valeur  lorsque  le  gouvernement  égyptien  suspendit 
ses  paiements.  Il  fallut  alors  chercher  une  combinaison  pour 
conjurer  les  périls  qui  menaçaient  le  Crédit  foncier.  Il  fut  décidé 
qu'il  absorberait  le  Crédit  agricole, et  voici  dans  quelles  conditions 
celte  absorption  eut  lieu  :  Pour  reconstituer  le  capital  perdu 


du  Crédit  agricole,  une  somme  de  16  millions  fut  demandée  à  un 
syndicat  composé  des  trois  gouverneurs.  En  outre,  il  fut  fait  un 
appel  de  300  fr.  restant  dus  sur  chaque  action  aux  actionnaires 
du  Crédit  agricole,  ce  qui  produisit  24  millions.  Cette  somme 
totale  de  40  millions  était  remise  au  Crédit  foncier  pour  reformer 
ses  réserves  et  parer  aux  éventualités  des  valeurs  égyptiennes 
qu'il  prenait  à  sa  charge.  D'un  autre  côté,  le  Crédit  agricole 
devait  se  dissoudre,  et  ses  actionnaires,  en  échange  des  300  fr. 
par  eux  versés  et  de  50  fr.  ajoutés  pour  établir  la  parité,  rece- 
vraient, pour  chaque  action  du  Crédit  agricole,  une  action  nou- 
velle du  Crédit  foncier,  libérée  de  230  fr.  comme  les  anciennes. 
A  cet  effet,  le  Crédit  foncier  devait  émettre  80,000  actions  nou- 
velles, et  son  capital  serait  porté  de  90  millions  à  130  millions. 
Un  décret  en  date  du  23  janv.  1877  approuva  cette  combinaison 
et  les  modifications  statutaires  qui  en  étaient  la  conséquence.  -> 
53. —  Après  cette  opération  de  liquidation,  dont  la  réussite 
fut  complète,  le  Crédit  foncier  s'occupa  de  la  conversion  de  ses 
emprunts,  pour  se  soustraire  aux  conséquences  de  l'abaissement 
du  taux  de  l'argent  qui  augmentait  le  nombre  des  rembourse- 
ments anticipés  de  la  part  de  ses  emprunteurs,  pendant  que  la 
société  supportait  les  mêmes  charges  pour  le  service  des  intérêts 
et  des  obligations.  En  1879,  la  conversion  de  toutes  les  obliga- 
tions 5  p.  0/0  fut  effectuée  avec  un  plein  succès.  L'abaissement 
du  taux  des  prêts  en  fut  la  conséquence  immédiate. 


CHAPITRE  II. 

ORGANISATION    INTÉRIEURE  DO  CRÉDIT  l'OiNClElî  DE  FRANCE. 

54.  —  On  a  VU  dans  le  chapitre  qui  précède  les  différentes 
phases  qu'a  traversées  la  Banque  foncière  de  Paris,  les  transfor- 
mations qu'elle  a  éprouvées,  et  les  actes  du  gouvernement  qui 
ont  étendu  à  toute  la  France  le  privilège  de  cette  société,  qui  prit 
dès  lors  la  dénomination  de  Crédit  foncier  de  France.  Nous  avons 
à  faire  connaître  ici  son  organisation  actuelle,  l'objet  de  la  so- 
ciété, ses  opérations. 

55.  —  La  société  du  Crédit  foncier  de  France  est  constituée 
sous  la  forme  anonyme,  pour  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  partir 
du  30  juill.  1832.  Les  statuts  ont  reçu  de  nombreuses  modifica- 
tions depuis  l'origine  de  la  société  jusqu'à  ce  jour. 

56.  —  Le  fonds  social  a  été  primitivement  fixé  à  25  millions  de 
francs,  divisé  en  50,000  actions  de  300  fr.  chacune.  Il  a  été  porté 
successivement  à  60,  90,  130,  133  millions.  Le  capital  social  du 
Crédit  foncier  de  France,  est  actuellement  de  170, .'100,000  fr., 
divisé  en  341,000  actions  de  300  fr.,  entièrement  libérées. 

57.  —  L'art.  4  des  statuts  porte  que  :  «  Le  fonds  social  est 
affecté  à  la  garantie  des  engagements  sociaux  et  spécialement 
des  obligations  foncières.  » 

58.  —  Indépendamment  de  ce  fonds  social,  un  fonds  de  ré- 
serve, constitué  en  conformité  de  l'art.  48,  §  8,  du  décret  orga- 
nique du  28  févr.  1832,  se  compose  de  l'accumulation  des  som- 
mes produites  par  un  prélèvement  annuel  opéré  sur  les  bénéfices 
(Stat.,  art.  89  et  91).  Aux  termes  de  l'art.  89,  «  sur  les  bénéfices 
réalisés,  on  prélève  annuellement  :  1"  5  p.  0/0  du  capital  versé 
sur  les  actions  pour  être  répartis  à  tous  les  actionnaires;  2°  une 
somme  qui  ne  peut  être  inférieure  à  3  p.  0/0  ni  excéder  20  p.  0/0 
du  surplus,  affectée  au  fonds  de  réserve  obligatoire,  dans  la 
proportion  déterminée  par  le  conseil  d'administration.  Il  peut, 
en  outre,  être  fait  des  réserves  facultatives,  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration,  par  décision  de  l'assemblée  générale. 
Ce  qui  reste  complète  lu  dividende  à  répartir  entre  toutes  les 
actions  émises. 

59.  —  L'art.  91  édicté  que  :  "  Lorsque  le  fonds  de  réserve 
atteint  la  moitié  du  fonds  social  souscrit,  le  prélèvement  affectéà 
sa  création  cesse  de  lui  profiter.  11  reprend  son  cours  si  la  ré- 
serve vient  à  être  entamée.  Ce  fonds  de  réserve  est  destiné  à 
parer  aux  événements  imprévus.  En  cas  d'insuffisance  des  pro- 
duits d'une  année  pour  fournir  un  dividende  de  3  p.  0/0  par 
action,  la  différence  peut  être  prélevée  sur  le  fonds  de  réserve. 
L'emploi  des  capitaux  appartenant  au  fonds  de  réserve  obliga- 
toire et  aux  réserves  spéciales  est  réglé  parle  conseil  d'adminis- 
tration. » 

60.  —  Cette  dernière  disposition  a  donné  lieu  à  une  question 
soumise  aux  tribunaux  par  des  actionnaires  du  Crédit  foncier, 
qui  se  plaignaient  que  le  fonds  de  garantie  elle  fonds  de  réserve 
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eussent  été  employés,  sans  l'avis  du  conseil  d'administration,  à 
des  spéculations  financières,  notamment  en  avances  au  Crédit 
agricole  sur  des  traites  et  valeurs  émanées  du  gouvernement 
égyptien.  Ce  fait  a  été  présenté  par  les  actionnaires  demandeurs 
comme  une  faute,  bien'pius,  comme  une  violation  des  statuts 
engageant  la  responsabilité  des  gouverneurs. 

61.  —  La  cour  de  Paris  a  repoussé  ce  reproche,  par  le  motif 
que  la  nature  des  choses  commande,  dans  l'intérêt  bien  entendu 
des  actionnaires,  de  ne  pas  laisser  les  fonds  de  garantie  et 
de  réserve  improductifs,  et  qu'une  pratique  ancienne  est  de  les 
faire  fructifier  à  l'aide  de  négociations  commerciales.  Elle  a  dé- 
cidé que  les  actes  législatifs  (spécialement  le  décret  du  6  juill. 
1854,  et  ceu.x  des  28  juin  1836  et  16  août  18o9î,  qui  régissaient 
l'organisation  du  Crédit  foncier  avant  le  décret  du  26  juill.  1882, 
ne  défendaient  pas  d'employer  en  opérations  financières  le  ca- 
pital de  garantie  ou  le  fonds  de  réserve  obligatoire.  —  Cass., 
3  déc.  1883,  iMasIier,  [S.  83.1.07,  P.  83.1.223,  D.  84.1.339] 

62.  —  Deu.K  points  sont  certains  :  les  statuts  du  Crédit  fon- 
cier autorisent  un  placement  des  capitaux  composant  les  fonds 
de  garantie  ou  de  réserve:  et,  d'autre  part,  l'emploi,  en  opéra- 
tions financières,  de  ces  valeurs  est  subordonné  à  la  condition 
d'un  avis  du  conseil  d'administration.  C'est  donc  à  bon  droit 
que  les  demandeurs  critiquaient  le  gouverneur  du  Crédit  foncier 
de  n'avoir  pas  pris  pour  le  fonds  de  réserve  l'avis  du  conseil 
d'administration;  cela  a  été  une  manifeste  violation  de  l'art.  91 
des  statuts. 

63.  —  Mais,  de  la  faculté  que  le  Crédit  foncier  s'est  réservée 
dans  ses  statuts  de  faire  le  placement  de  ses  capitaux,  faut-il 
conclure  que  toute  espèce  d'emploi  satisfait  aux  veux  de  la  loi 
ou  des  statuts?  .\ous  n'insisterons  pas  sur  l'emploi  du  fonds  de 
garantie,  que  la  prudence  ordonnait  de  placer  à  l'abri  des  chan- 
ces les  plus  incertaines  des  opérations  tinancières;  la  garantie 
annoncée  n'existe  plus  si  les  capitaux  employés  ne  sont  pas  re- 
présentés par  des  titres  d'une  réalisation  à  peu  près  assurée. 
Mais,  nous  occupant  seulement  du  respect  de  la  loi  qui  ordonne 
aux  sociétés  anonvmes  d'avoir  une  réserve,  il  nous  semble  que, 
pour  obéir  à  la  loi,  il  faut  que  les  capitaux  réservés  ne  soient 
pas  jetés  dans  des  opérations  aussi  aléatoires,  et  encore  moins 
dans  des  opérations  encore  plus  aléatoires  que  celles  auxquelles 
se  livre  la  société.  Des  titres,  répondant  à  l'idée  d'un  placement 
de  tout  repos  ou  d'un  placement  depère  de  famille, doivent,  ànotre 
avis,  se  trouver  sans  cesse  dans  la  caisse  delà  société.  La  sécurité 
du  capital  doit  être  cherchée  plus  que  l'élévation  du  revenu.  Il  ne 
suffirait  pas,  pour  être  en  règle  avec  la  loi  (ce  qui  sefait  parfois\ 
que  chaque  année,  sur  l'actif  social,  le  fonds  de  réserve  fût  pré- 
levé avant  la  fixation  des  dividendes.  D'après  cette  façon  d'agir, 
les  capitaux  réservés  sont  dans  le  courant  des  entreprises  socia- 
les, et  une  crise  peut,  du  même  coup,  faire  sombrer  l'actif  et  la 
réserve.  Si  donc  la  réserve  est  employée,  soit  aux  opérations  so- 
ciales, soit  en  valeurs  de  bourse  recherchées  par  le  jeu,  le  vœu 
de  la  loi  n'est  pas  exaucé,  une  faute  est  commise.  Nous  croyons 
même  que,  si  le  choix  d'un  placement  téméraire  a  été,  non  l'elTet 
d'une  confiance  aveugle,  mais  le  résultat  de  la  volonté  d'éluder 
la  loi,  la  faute  prend  les  caractères  d'une  violation  de  la  loi  :  ce 
qui  importe,  au  point  de  vue  de  la  détermination  des  personnes 
qui  peuvent  agir  en  responsabilité. 

64.  —  Une  modification,  apportée  aux  statuts  du  Crédit  fon- 
cier, depuis  les  faits  qui  ont  donné  lieu  au  procès  qui  nous  oc- 
cupe, a  eu  pour  but  de  prévenir  le  retour  des  abus  qui  avaient  été 
commis.  Suivant  l'expression  de  M.  Josseau,  «  le  Crédit  foncier 
s'est  interdit  d'employer  ses  fonds  disponibles,  quelles  qu'en 
soient  la  nature  et  la  provenance,  en  opérations  d'achats,  de 
reports,  ou  d'avances  sur  ses  propres  actions,  comme  aussi  en 
achats  ou  rachats,  reports  ou  avances  sur  des  litres  autres  que 
les  obligations  foncières  ou  communales  et  les  titres  admis  par 
la  Banque  de  France  comme  garantie  d'avances  •>  [Traité  du 
Crédit  foncier,  t.  I,  p.  36J.  Cette  disposition  n'est  évidemment 
pas  applicable  dans  son  texte  précis  à  des  faits  antérieurs;  mais 
elle  révèle,  suivant  nous,  l'esprit  dans  lequel  les  statuts  anciens 
du  Crédit  foncier  et  la  loi  sur  la  réserve  des  sociétés  anonymes 
doivent  être  interprétés. 

65.  —  L'organisation  du  Crédit  foncier  de  France,  au  point 
de  vue  de  son  personnel,  est  symélri(|ue  à  celle  de  la  Banque 
de  France.  La  direction  des  affaires  de  la  société  est  exercée  par 
un  gouverneur  nommé  par  le  chef  de  l'Etat;  au-dessous  de  lui 
sont  placés  deux  sous-gouverneurs  (Décr.  6  juill.  1834,  art.  I, 
2  et  :f;  Stat.,  art.  18). 
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66.  —  La  société  fournit  au  gouverneur  un  traitement  annuel 
de  40,000  fr.  et  à  chacun  des  deux  sous-gouverneurs  un  traite- 
ment annuel  de  20,000  fr. 

67.  —  .Au  gouverneur  appartient  la  nomination  et  la  révoca- 
tion des  agents,  ainsi  que  l'organisation  des  services.  Il  repré- 
sente la  société  dans  les  actes  qu'elle  doit  accomplir,  et  notam- 
ment en  justice.  Il  signe  tous  les  titres  et  pièces  qui  le  concer- 
nent. 

68.  —  Il  a  sur  les  délibérations  du  conseil  d'administration 
un  droit  de  veto. 

69.  —  A-t-il  le  même  droit  à  l'encontre  des  décisions, de  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires?  Le  texte,  dont  l'interpréta- 
tion a  donné  lieu  au  doute,  est  ainsi  conçu  :  <■  Le  gouverneur  ... 
préside  le  conseil  d'administration  et  l'assemblée  générale  des 
actionnaires;  il  vise  les  lettres  de  gage;  nulle  délibération  ne  peut 
être  exécutée  si  elle  n'est  approuvée  par  lui  et  revêtue  de  sa  si- 
gnature. » 

70.  —  La  difficulté  a  été  soumise  au  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  par  un  certain  nombre  d'actionnaires.  M.  Monta- 
gnon  [Traité  sur  les  sociétés  de  crédit  foncier,  n.  00  et  s.), 
expose  en  ces  termes  l'objet  de  litige  :  «  Le  tribunal  avait  trois 
points  à  examiner.  Le  premier  était  de  savoir  s'il  était  compé- 
tent pour  trancher  le  conllit.  Dans  le  cas  oii  il  répondrait  affir- 
mativement, s'élevait  une  seconde  question  :  le  gouverneur  com- 
paraissait-il régulièrement  sans  l'autorisation  du  conseil  d'admi- 
nistration ?  Enfin,  le  gouverneur  avait-il  agi  dans  les  limites  de 
son  autorité  en  opposant  son  veto  à  une  décision  de  l'assemblée 
générale?  » 

71.  —  «  Le  tribunal,  continue  le  même  auteur,  se  déclara 
compétent  par  ce  motif  que  le  litige  pendant  était  une  contesta- 
tion entre  une  société  financière  et  des  actionnaires  de  la  société. 
.Mail  cette  appréciation  du  caractère  du  procès  portait  à  faux. 
Les  actionnaires  demandeurs  ne  s'attaquaient  certainement  pas 
à  la  société,  représentée  par  l'assemblée  générale...  Ils  prenaient 
à  partie  le  gouverneur,  en  tant  qu'exerçant  son  droit  de  contrôle 
sur  la  société,  et  indirectement  le  ministre  (qui  avait  approuvé 
le  refus  du  gouverneur).  Ce  n'est  pas  aux  tribunaux  de  l'or- 
dre judiciaire  qu'il  appartenait  de  connaître  de  ces  actes  de  l'au- 
torité, mais  au  Conseil  d'Etat;  c'est  ce  que  décida  la  cour  de 
Paris,  saisie  en  effet  du  jugement  du  tribunal  de  commerce.  La 
cour  réforma  le  jugement,  se  déclarant  elle-même  incompélenle 
pour  examiner  le  fonds  du  débat.  Il  n'appartient  pas  aux  tribu- 
naux judiciaires  de  connaître  des  mesures  prescrites  soit  par  le 
ministre,  soit  par  le  gouverneur,  son  représentant  et  subordonné. 
Elles  constituent  des  faits  d'administration  gouvernementale  au 
triple  point  de  vue  de  l'autorité  qui  les  prescrit,  du  droit  que 
cette  autorité  s'est  réservé  de  les  prendre,  et  des  intérêts  géné- 
raux qu'elle  doit  protéger.  » 

72.  —  <■  Le  tribunal  de  commerce,  une  fois  écartée  l'exceptiou 
d'incompétence,  avait  déclaré,  sur  le  second  point,  que  le  gou- 
verneur ne  se  présentait  pas  régulièrement  dans  l'instance,  n'é- 
tant pas  muni  de  l'autorisation  du  conseil  d'administration,  et 
en  conséquence  l'avait  .condamné  par  défaut.  C'était  une  nou- 
velle erreur,  et  qui  découlait  de  la  première.  Sans  doute,  si  le  gou- 
verneur eût  représenté  la  société,  il  aurait  dû  se  faire  autori- 
ser à  plaider  par  le  conseil  d'administration  -art.  34  des  statuts;. 
Mais  c'est  en  son  nom  et  comme  mandataire  du  gouvernement 
qu'il  intervenait  :  la  seule  autorité  dont  il  dépendait  en  cette 
qualité  était  le  ministre  des  Finances,  et  si  une  autorisation  de 
défendre  en  justice  lui  avait  été  nécessaire,  —  ce  que  nous  ne 
croyons  pas,  —  c'est  au  ministre  qu'il  aurait  eu  à  la  demander.  i> 

■73.  —  «  Enfin,  sur  la  question  de  fond,  le  tribunal  se  pronon- 
çait contre  le  gouverneur,  en  faveur  des  actionnaires.  L'as- 
semblée générale,  en  votant  le  dividende  complémentaire  (vote 
(|ui  avait  été  l'origine  du  conflit;,  disait-il,  a  bien  ou  mal  appré- 
cié l'intérêt  de  la  société,  mais  n'a  fait  qu'user  d'un  droit  re- 
connu par  les  statuts  qui  font  sa  loi.  Le  gouverneur,  en  pro- 
posant de  mettre  le  solde  du  compte  des  profits  et  pertes  à  la 
réserve,  a  épuisé  son  droit;  il  ne  peut  soustraire  la  société  à 
l'exécution  d'une  décision  prise  par  une  assemblée  générale  ré- 
gulière. » 

74.  —  M.  Montagnon  (•</;.  cit.,  n.  94),  condamne  cette  opi- 
nion. ('  Nous  considérons  celte  solution,  dil  l'auteur,  comme 
contraire  à  la  fois  au  texte  et  à  l'esprit  de  la  législation  qui  régit 
le  Crédit  foncier.  Nous  avons  cité  I  art.  1,  Décr.  G  juill.  1854, 
dont  on  n'a  pas  contesté  la  légalité.  11  établit  très-nettement  que 
l'exécution  des  délibérations  de  l'assemblée  générale  est  subor- 
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donnée  à  l'approbation  du  gouverneur.  D'où  vient  donc  la  dif- 
férence qui  existe  entre  la  rédaction  des  statuts  qui  régissent 
actuellement  le  Crédit  foncier  et  celle  du  décret  précité?  Les 
statuts,  par  le  dernier  alinéa  de  l'art.  34,  subordonnent  seule- 
ment à  l'approbation  du  gouverneur  l'exécution  des  délibérations 
du  conseil  d'administration,  et  omettent  de  subordonner  à  la 
même  condition  l'exécution  des  délibérations  de  l'assemblée  des 
actionnaires,  cela  est  vrai  ,  mais  il  n'en  résulte  pas  que  la  dis- 
position générale  de  l'art.  1  du  décret  ait  cessé  d'être  applicable 
à  ce  second  ordre  de  délibérations.  Après  le  décret  de  1854, 
les  statuts  ont  dû  être  modifiés,  en  elTet,  conformément  aux  dis- 
positions dudit  decrt'i  {Décr.  6juill.l8a4,  art.  M),  etpas  le  moins 
du  monde  pour  y  déroger.  » 

75.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  résolu  la  question  dans  le  sens 
de  cette  doctrine.  En  suite  de  l'arrêt  d'incompétence  que  nous 
avons  signalé  {suprà,  n.  71),  et  qu'a  rendu  la  cour  de  Paris,  un 
pourvoi  avait  été  formé  par  l9s  actionnaires  devant  celte  haute 
juridiction  administrative,  fondé  sur  les  prétendus  excès  de 
pouvoirs  commis,  d'un  côté  par  le  gouverneur  qui  s'était  opposé 
à  l'exécution  du  vote  de  l'assemblée  générale,  et,  d'un  autre 
côté,  par  le  ministre  qui  avait  approuvé  l'acte  de  ce  fonction- 
naire. 

76.  —  Le  Conseil  d'Etal  a  décidé  que  le  gouverneur  du  Crédit 
foncier  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  refuser  son  approbation 
à  une  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  ar- 
rêtant les  comptes  et  fixant  un  dividende,  et  déclarer,  par  suite, 
qu'il  ne  donnera  aucune  suite  à  cette  délibération  ;  et  que  le 
ministre  des  Finances  n'excède  pas  les  limites  de  son  droit  de 
surveillance  sur  cet  établissement  en  prescrivant  une  modifica- 
tion des  comptes  arrêtés  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires et  en  approuvant  le  refus  opposé  par  le  gouverneur  à  la 
distribution  d'un  dividende  voté  par  cette  assemblée.  —  Cons. 
d'Et.,  31  mars  1882,  Touieau  et  autres,  [S.  84.3.20,  P.  adm. 
chr.,  D.  83.3.81] 

77.  —  Les  sous-gouverneurs  remplacent,  dans  l'ordie  do 
leur  nomination,  le  gouverneur,  en  cas  d'empêchement  de  celui-ci. 
Chacun  d'eux  remplit,  en  outre,  les  fonctions  qui  lui  sont  délé- 
guées par  le  gouverneur  (Stat.,  art.  18). 

78.  —  Le  conseil  d'administration  est  composé,  outre  le  gou- 
verneur et  les  sous-gouverneurs,  de  vingt  membres,  dont  trois 
doivent  être  pris  parmi  les  receveurs  généraux  des  finances. 
Trois  censeurs  chargés  de  veiller  à  la  stricte  exécution  des  sta- 
tuts assistent  à  ce  conseil  (Décr.  6  juill.  1854,  art.  1  et  6;  Stat., 
art.  23,  24,  34,  36  et  37). 

79.  —  Le  conseil  d'administration  se  renouvelle  chaque  année 
par  cinquième;  mais  ses  membres  peuvent  être  indéfiniment  réé- 
lus. Chacun  d'eux  doit  déposer  100  actions  du  Crédit  foncier 
dans  la  caisse  de  la  société;  et  ces  titres  sont  inaliénables  pen- 
dant la  durée  de  leurs  fonctions. 

80.  —  L'objet  des  délibérations  du  conseil  est  déterminé  en 
ces  termes  par  l'art.  34  des  statuts  du  Crédit  foncier  :  Le  conseil 
délibère  sur  les  affaires  de  la  société  autres  que  celles  réservées 
exclusivement  au  gouverneur,  notamment  sur  tous  traités,  trans- 
actions, compromis,  emplois  de  fonds,  transferts  de  rentes  sur 
l'Etat  ou  autres  valeurs,  achats  de  créances  et  autres  droits  in- 
corporels appartenant  à  ses  débiteurs,  cessions  des  mêmes  droits 
avec  ou  sans  garantie,  désistement  d'hypothèque,  abandon  de 
tous  droits  réels  ou  personnels,  mainlevées  d'oppositions  ou  d'in- 
scriptions hypothécaires  sans  paiement,  actions  judiciaires  tant 
en  demandant  qu'en  défendant.  11  autorise  l'achat,  s'il  y  a  lieu, 
de  biens  immeubles,  pour  y  établir  le  siège  de  la  société.  Il  au- 
torise également  l'acquisition  par  adjudication  de  biens  immobi- 
liers, pour  assurer  le  recouvrement  des  créances  de  la  société. 
Toutefois,  si  le  prix  d'adjudication  dépasse  10,000  francs  en 
capital,  la  société  ne  pourra  s'en  rendre  adjudicataire  pour  une 
somme  excédant  de  plus  du  quart  le  montant  de  sa  créance  en 
principal,  intérêts  en  retard  et  accessoires.  11  autorise  enfin,  à 
l'amiable  ou  aux  enchères,  la  vente  et  l'échange  des  mêmes 
biens,  pourvu  qu'en  cas  d'échange  la  soulte  à,  payer  par  la  com- 
pagnie n'excède  pas  lequartde  la  valeur  de  l'immeuble  échangé. 
Le  conseil  délibère  également  sur  les  règlements  de  son  régime 
intérieur,  sur  les  conditions  générales  des  contrats,  l'admission 
des  demandes  de  prêt,  la  création,  l'émission,  l'achat  et  la  vente 
des  obligations  de  la  société,  les  avances  sur  dépôt  d'obligaliou.'^ 
ou  lettres  de  gage,  les  emprunts  à  contracter  avec  ou  sans  hypo- 
thèque, les  dépenses  de  l'administration,  les  traités  à  faire  avec 
les  compagnies  d'assurances  pour  faciliter  la  libération  des  dé- 


biteurs, ou  tout  autre  système  ayant  le  même  but  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  2  des  présents  statuts,  la  création  et  la  sup- 
pression des  succursales,  directions  ou  agences  dans  les  dépar- 
tements. Il  délibère  aussi  sur  les  comptes  annuels  à  soumettre  à 
l'assemblée  générale,  ainsi  que  sur  la  fixation  du  dividende; 
enfin  sur  les  propositions  à  faire  à  celte  assemblée  relatives  à 
l'augmentation  du  fonds  social,  aux  modifications  à  faire  aux 
statuts,  à  la  prolongation,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  dissolution  anti- 
cipée de  la  société. 

81.  —  Les  attributions  des  censeurs  sont  précisées  dans  les 
art.  36  et  37  des  mêmes  statuts  :  Art.  36.  Les  censeurs  sont 
au  nombre  de  trois;  ils  sont  nommés  par  l'assemblée  générale. 
Leurs  fonctions  durent  trois  années;  ils  se  renouvellent  par 
tiers;  ils  sont  toujours  rééligibles.  Le  sort  désigne  les  membres 
sortants  des  deux  premières  années.  En  cas  de  décès  ou  de  re- 
traite d'un  des  censeurs,  il  est  pourvu  immédiatement  à  son 
remplacement  provisoire  par  les  censeurs  en  exercice.  Les  dis- 
positions des  art.  27,  28  et  29  des  présents  statuts  sont  appli- 
cables aux  censeurs  comme  aux  administrateurs.  —  Art.  37.  Les 
censeurs  sont  chargés  de  veiller  à  la  stricte  exécution  des  sta- 
tuts. Ils  assistent  aux  séances  du  conseil  avec  voix  consultative. 
Ils  surveillent  la  création  des  obligations  et  leur  émission.  Ils 
examinent  les  inventaires  et  les  comptes  annuels  et  présentent 
à  ce  sujet  leurs  observations  à  l'assemblée  générale  lorsqu'ils  le 
jugent  à  propos.  Les  livres,  la  comptabilité,  et  généralement 
toutes  les  écritures,  doivent  leur  être  communiqués  à  toute  ré- 
quisition. Ils  peuvent,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  vérifier 
l'état  de  la  caisse  et  le  portefeuille.  Ils  ont  le  droit,  quand  leur 
décision  est  prise  à  l'unanimité,  de  requérir  une  convocajlion 
extraordinaire  de  l'assemblée  générale. 

82.  —  La  section  4  des  statuts  est  consacrée  à  l'assemblée  gé- 
nérale. On  y  relève  les  dispositions  suivantes  :  Art.  38.  L'as- 
semblée générale,  régulièrement  constituée,  représente  l'univer- 
salité des  actionnaires.  Elle  se  compose  des  deux  cents  plus  forts 
actionnaires,  dont  la  liste  est  arrêtée  par  le  conseil  d'adminis- 
tration vingt  jours  avant  la  réunion  ordinaire  ou  extraordinaire 
de  l'assemblée.  Les  actionnaires  inscrits  sur  les  registres  de  la 
société,  par  suite  du  dépôt  de  leurs  actions  effectué  dans  la  caisse 
sociale  trois  mois  avant  la  confection  de  la  liste,  peuvent  seuls 

y  figurer Tant  que  les  actions  demeurent  nominatives,  les 

actionnaires  sont  dispensés  du  dépôt  de  leurs  actions  prévu  par 
le  présent  article,  et  la  liste  se  compose,  indépendamment  de  tout 
dépôt  d'actions,  des  deux  cents  plus  forts  actionnaires  inscrits 
sur  les  registres  de  transfert  trois  mois  avant  la  confection  de 
la  liste  (Décr.  7  août  1869).  —  Art.  39.  Nul  ne  peut  se  faire  re- 
présenter à  l'assemblée  que  par  un  mandataire  membre  de  l'as- 
semblée. —  Art.  40.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit 
chaque  année,  au  siège  de  la  société,  dans  le  courant  du  mois 
d'avril.  Elle  se  réunit,  en  outre,  extraordinairement,  toutes  les 
fois  qu'une  délibération  du  conseil,  approuvée  par  le  gouverneur, 
en  reconnaît  l'utilité.  —  Art.  42.  L'assemblée  est  régulièrement 
constituée  lorsque  les  membres  présents  sont  au  nombre  de  qua- 
rante et  réunissent  dans  leurs  mains  le  dixième  des  actions  émi- 
ses. —  Art.  43.  Si  cette  double  condition  n'est  pas  remplie  sur 
une  première  convocation,  il  en  sera  fait  une  seconde,  au  moins 
à  quinze  jours  d'intervalle.  Les  membres  présents  à  la  seconde 
réunion  délibèrent  valablement,  quels  que  soient  leur  nombre  et 
celui  de  leurs  actions,  mais  seulement  sur  les  objets  à  l'ordre 
du  jour  de  la  première.  —  Art.  44.  L'assemblée  est  présidée  par 
le  gouverneur.  —  Art.  45.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  ma- 
jorité des  voix  des  membres  présents.  Chacun  d'eux  a  autant 
de  voix  qu'il  possède  de  fois  quarante  actions,  sans  que  personne 
puisse  en  avoir  plus  de  cinq  en  son  nom  personnel,  ni  plus  de 
dix  tant  en  son  propre  nom  que  comme  mandataire.  Tout  mem- 
bre de  l'assemblée  générale  a  droit  à  une  voix,  lors  même  que 
le  nombre  de  ses  actions  ne  s'élève  pas  à  quarante.  —  Art.  46. 
Le  gouverneur  arrête  l'ordre  du  jour  après  avoir  pris  l'avis  du 
conseil.  Aucun  autre  objet  que  ceux  à  l'ordre  du  jour  ne  peut 
être  mis  en  délibération.  —  Art.  47.  L'assemblée  générale  entend 
le  rapport  du  gouverneur  sur  la  situation  des  alfaires  sociales. 
Elle  entend  également,  s'il  y  a  lieu,  les  observations  des  cen- 
seurs. Elle  nomme  les  administrateurs  et  les  censeurs  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  lieu  de  les  remplacer.  Elle  délibère,  lorsque  la  pro- 
position lui  en  est  soumise,  sur  l'augmentation  du  fonds  social, 
sur  les  modifications  à  faire  aux  statuts,  sur  la  prolongation  ou 
la  dissolution  anticipée  de  la  société  et  généralement  sur  tous 
les  cas  qui  n'auraient  pas  été  prévus  par  les  statuts.  —  Art.  48. 
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Les  délibérations  de  rassemblée,  prises  conformément  aux  sta- 
tuts, obligent  tous  les  actionnaires,  même  absents  ou  dissi- 
dents. 

sa.  —  Le  décret  du  6  juiU.  1854,  autorise  l'établissement  de 
succursales.  Des  décrets  spéciaux,  rendus  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration  et  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  en  ordonnent  la  création  ou  la  suppression. 
(Juant  à  présent,  le  Crédit  foncier  de  France  a  son  siège  social 
à  Paris,  19,  rue  des  Capucines.  Il  a  pour  représentants,  bors  de 
Paris  :  au  regard  des  préteurs  ou  obligataires,  les  trésoriers  gé- 
néraux et  les  receveurs  particuliers  des  finances  ;  au  regard  des 
emprunteurs,  les  directeurs  des  succursales  établies  dans  la  plu- 
part des  déparlements. 


CIL\P1TRE  IlL 

OPÉHATIONS    DU    CnÉUIT    KUNGIliU. 


Sectiii.n   I. 
ensemble  (les  opôralioiis  du  Créilil  loncicr. 

84.  —  Dans  l'origine,  la  société  du  Crédit  foncier  de  France 
avait  pour  unique  objet  de  fournir  aux  propriétaires  d'immeubles 
qui  voudraient  emprunter  sur  hypotbèque  la  possibilité  de  se 
libérer  au  moyen  d'annuités  à  long  terme.  Aujourd'bui,  le  cercle 
des  opérations  du  Crédit  foncier  se  trouve  considérablement 
agrandi  par  une  série  de  lois. 

85.  —  La  société  a  pour  objet  :  1°  De  prêter  sur  hypothèque, 
aux  propriétaires  d'immeubles,  des  sommes  remboursables,  soit 
à  long  terme,  par  annuités,  soit  à  court  terme  et  sans  amorlis- 
sement,  aux  conditions  déterminées  par  l'art.  8,  Décr.  6  juill. 
l8o4;  2"  de  créer  et  de  négocier  des  obligations  foncières  ou 
lettres  de  gage,  pour  une  valeur  qui  ne  peut  dépasser  le  montant 
des  sommes  dues  hypothécairement  par  ses  emprunteurs. 

86.  —  Elle  peut  appliquer,  avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, tout  autre  système  ayant  pour  objet  de  faciliter  les  prêts 
sur  immeubles,  l'amélioration  du  sol,  les  progrès  de  l'agricul- 
ture et  l'extinction  de  la  dette  foncière. 

87.  ■ —  Elle  peut  traiter  avec  des  compagnies  d'assurances 
frant:aises  ou  étrangères  pour  favoriser  la  libération  de  l'emprun- 
teur (Stat.,  art.  I). 

88.  —  Le  Crédit  foncier  de  France  est,  en  outre,  autorisé  à 
recevoir  des  capitaux  en  dépôt,  et  à  les  employer  à  faire  des 
avances  sur  les  obligations  par  lui  émises.  Il  peut  également  re- 
cevoir en  dépôt  les  sommes  destinées  à  être  placées  sur  hypo- 
thèques et  converties  en  obligations  foncières  (Décr.  28  mars 
i8n2,  art.  3). 

89.  —  Le  Crédit  foncier  fait,  en  outre,  les  opérations  prévues 
pas  les  lois  des  28  mai  1858,  19  mai  et  6  juill.  1860.  —  V.su}irà, 
n.  40  et  s. 

90.  —  Le  Crédit  foncier  fait,  enfin,  aux  départements  et  aux 
communes,  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  du  20  juin 
1883,  c'est-à-dire  pour  la  construction  et  pour  l'agrandissement 
de  leurs  établissements  d'enseignement  supérieur,  secondaire  et 
primaire,  des  prêts  spéciaux,  au  taux  d'intérêt  de  4,10  p.  0/0, 
mais  dont  la  du-rée  est  de  trente  ans  au  moins  et  quarante  ans 
au  plus. 

91.  —  Les  opérations  auxquelles  se  livre  le  Crédit  foncier  de 
France,  et  celles  de  tout  établissement  qui  se  proposerait  le 
même  but  sont  des  actes  de  commerce.  Les  institutions  de  cette 
nature  sont,  en  effet,  de  véritables  banques  publiques,  revêtues 
du  caractère  ordinaire  des  banques.  Il  s'ensuit  qu'on  doit  les 
considérer  comme  des  sociétés  commerciales,  comme  des  com- 
merçants, au  point  de  vue  de  la  compétence,  de  la  faillite,  etc.. 
—  V.  suprà,  v°  Afte  de  commerce,  n.  921  et  s.,  935. 

92.  —  Dans  le  compte  rendu  présenté  à  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  du  !"■■  avr.  1896,  M.  Labeyrie,  gouverneur  du 
Crédit  foncier,  exposait  en  ces  termes  la  situation  de  la  société 
au  point  de  vue  des  prêts  hypothécaires  effectués  par  elle.  i<  Les 
prêts  réalisés  au  cours  de  cette  année  portent  a  9ij,10o  le  nombre 
et  à  4,03i),282,664  fr.  52  le  montant  des  prêls  hypothécaires 
réalisés  par  le  Crédit  foncier  depuis  sa  fondation  jusqu'au  31 
déc.  1805. 


Sur  ce  capital  de 4,035,282,661' 

le  Crédit  foncier  a  recouvré  : 

Par  l'effet  de  l'amortissement  semes-\ 
Iriel  depuis  l'origine  de  ces  opéra- 
tions          388,635,6011  13   i 

Par  suite  de  rem-  / 


2,229,204,205     17 


boursem'*  anticipés 

effectués  en  1895...  134,472,442  31 

Par  suite  de  rem-  \ 

boursements  elTec-  1 

tués  dans  les    an-  1 

nées  précédentes. .  1,706,186,251  73  / 

En  conséquence,  le  solde  des  capitaux 

restant  dus  sur  les  prêts  hypothécaires, 

au  31  déc.  1895,  est  de 1,805,988,3691'  33 

Si  l'on  ajoute  à  ce  chiffre  : 

1"  Les  prêls  à  court  terme  réalisés  avec 
la  garantie  du  sous-comptoir  des  entre- 
preneurs, sur  hypothèque  et  avec  remise 
d'elléts  escomptés  par  le  Crédit  foncier. .  2,530,0011       ,> 

2°  Les  prêts  en  réalisation  et  à  l'état 
d'actes  conditionnels 


on  arrive  à  un  solde  total  de  prêts  fon- 


ciers de 


14,441,012     66 


1,822,969,2821'    01 


93.  —  «  Le  total  des  prêts  communaux  faits  en  trente-six 
années  par  le  Crédit  foncier,  depuis  la  loi  du  6  juill.  1860  jusqu'au 
31  déc.  1893,  s'élève,  en  nombre,  à  22,268,  et,  en  sommes,  à 
2,458,824,784  fr.  71. 

Sur  ce  capital  de 2,458,824,7841  71 

le  Crédit  Foncier  a  recouvré  : 

Par  l'effet  de  l'amortissement  semes- 
triel  351,700,655101 

Par  suite  de  rem- 
boursements  à   l'é- 
chéance de  prêts   à  \        1,161,561,017 
court  terme 80,661,669  23 

Par  suite  de  rem- 
boursem's  anticipés.       720,199,503  34 

En  conséquence,  le  solde  des  capitaux 
restant  dus  sur  les  prêts  communaux,  au 
31  déc.  1895,  est  de 1,297,262,867'  13 

94.  —  «  Le  total  des  prêts  réalisés  en  Algérie,  depuis  que 
le  Crédit  foncier  y  fonctionne,  s'élevait,  au  31  déc.  1895,  pour 
les  prêts  hypothécaires,  à  6,674  prêts,  formant  un  capital  de 
106,496,184  fr.  06,  aujourd'hui  réduit  cà  43,987,998  fr.  58;  et 
pour  les  prêts  communaux,  à  528  prêts  formant  un  capital  de 
90,839,116  fr.  13,  aujourd'hui  réduit  à  46,443,717  fr.  08.  .. 

95.  —  Quant  à  la  situation  générale  des  obligations,  la  valeur 
nominale  des  obligations  foncières  en  circulation,  au  31  déc. 
1805,  était  de  2,311,218,100  fr.  et  la  valeur  nominale  des  obli- 
gations communales  en  circulation,  au  31  déc.  1895,  était  de 
1,303,311,100  fr. 

96.  —  Si  l'on  déduit  de  la  valeur  nominale  des  obligations  Fon- 
cières et  Communales,  laquelle  s'élève  à. .  3,913,843,300'  >■ 
le  montant  des  versements  à  recevoir  et  des 

primes  à  amortir,  ainsi  que  le  montant  des 
obligations  retirées  de  la  circulation  soit 
par  tirages  spéciaux,  soit  par  rachat  en 
Bourse ^,097,805,021   18 

on  voit  que  le  solde  total  des  obligations 
Foncières  et    Communales  en  circulation 

est  de 2,816,038,278'  82 

Si  l'on  ajoute  le  montant  des  Bons  à  lots.  26,344,698  77 

on  arrive  à  un  solde  total  de 2,842,382,9771  59 

et  si  l'on  compare  ce  solde  avec  celui  des 
prêts  fonciers  et  communaux  réalisés  iiui, 
après  déduction  des  prêts  faits  avec  le  ca- 
pital social  et  les  réserves,  s'élève  à 3,046,483,707  29 

on  voit  que  la  situation  au  31  déc.  1895 
présente,  en  définitive,  un  excédent  de 
prêls  de 204,1 00,729f  70 
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Section  II. 


Des  prols  elleetué.'i  par  le  Crédit  ioncier  de  France. 

97.  —  Les  prêts  sur  hypothèque  faits  par  le  Crédit  foncier 
soDt  de  deux  sortes  :  les  uns  sont  remboursables  à  long  terme, 
par  cinnuilés  calculées  de  manière  à  amortir  la  dette  dans  le  dé- 
lai fixé.  Les  autres  sont  remboursables  à  court  terme,  sans 
amortissement  (Stat.,  art.  51).  L'une  et  l'autre  forme  de  prêts 
sont  employées,  tant  à  l'égard  des  particuliers,  qu'à  l'égard  des 
départements,  communes,  établissements  publics  et  associations 
syndicales,  auxquels  le  Crédit  foncier  de  France  est  autorisé  à 
faire  des  avances. 

98.  —  Actuellement,  les  prêts  hypothécaires  à  long  terme 
sont  consentis  sous  condition  d'amortissement  dans  un  délai  de 
dix  à  soixante-quinze  ans,  suivant  la  combinaison  d'annuités 
adoptée. 

99.  —  "  Le  taux  de  l'intérêt  des  sommes  prêtées  est  fixé 
par  le  conseil  d'administration;  il  ne  peut  dépasser  de  plus  de 
0,60  p.  0  0,  le  taux  de  revient  des  obligations  en  émission,  au 
moment  de  la  fixation  du  taux  d'uitérèl  des  prêts  »  (Stat.,  art. 
o8).  En  1893,  ce  taux  était  de  4,:jO  p.  0/0  sans  commission. 

100.  —  Les  prêts  faits  pour  opérations  de  drainage  sont  rem- 
boursables en  vingt-cinq  ans,  par  annuités  comprenant  l'amor- 
tissement du  capital  et  l'intérêt  calculé  à  4  p.  0  0  (L.  17  juill. 
18.Ï6,  art.  2i. 

101.  —  Les  prêts  à  court  terme  échappent  à  la  réglementa- 
tion spéciale  que  nous  aurons  à  étudier  en  détail  dans  ce  cha- 
pitre. .Vous  nous  bornerons  à  énoncer,  à  cette  place,  les  disposi- 
tions de  la  loi,  des  décrets  et  des  statuts  du  Crédit  foncier  qui 
leur  sont  consacrées. 

102.  —  La  société  ne  peut  affecter  aux  prêts  à  court  terme 
que  les  capitaux  provenant  de  la  réalisation  de  son  fonds  social 
et  de  ses  bénéfices  iDécr.  6  juill.  18.54,  art.  8).  Us  ne  donnent 
pas  lieu,  par  conséquent,  à  l'émission  d'obligations  foncières. 

103. —  M.  Josseau  {Dhtionnaire  des  finances,  v»  Crédit  fon- 
cier) explique  cette  disposition  en  ces  termes  :  <<  Prévoyant  les 
moments  de  crise,  pendant  lesquels,  à  raison  de  l'élévation  de 
l'intérêt,  les  emprunteurs  seraient  moins  disposés  à  s'engager 
pour  de  longues  années,  le  décret  de  18o4,  dans  le  but  de  les 
habituer  à  s'adresser  en  tout  temps  au  Crédit  foncier,  l'autorise 
à  faire  des  prêts  à  court  terme  sans  amortissement,  à  l'aide  des 
capitaux  provenant  de  la  réalisation  de  son  fonds  social  et  de 
ses  bénéfices.  >< 

104.  —  Les  prêts  hypothécaires  à  court  terme,  sans  amor- 
tissement, sont  actuellement  consentis  par  le  Crédit  foncier  pour 
une  durée  de  un  à  cinq  ans,  au  choix  de  l'emprunteur,  et  por- 
tent intérêt  à  4,oO  p.  0/0,  sans  commission.  L'emprunteur  ne 
peut  pas  se  libérer  par  anticipation. 

105.  —  Ces  prêts  ne  jouissent  pas  pour  la  purge,  le  séquestre 
et  l'expropriation  du  gage,  des  privilèges  que  le  décret  du  28 
févr.  18o2  a  accordés  seulement  aux  prêts  remboursables  par 
annuités.  Ce  sont  des  prêts  hypothécaires  ordinaires,  auxquels 
la  législation  spéciale  sur  le  Crédit  foncier  n'est  pas  applicable 
et  qui  sont  régis  par  le  droit  commun.  Nous  n'avons  donc  pas  à 
nous  en  occuper  ici.  Xous  ne  traiterons  que  des  prêts  rembour- 
sables par  annuités  en  faisant  connaître  successivement:  1°  com- 
ment doivent  être  formées  les  demandes  de  prêts;  2°  les  condi- 
tions des  prêts  ;  3°  le  mode  de  réalisation;  4°  les  remboursements 
par  annuités;  o»  les  conditions  relatives  aux  remboursements 
faits  par  anticipation. 

S  1.  liemundc  de  pnHs. 

106.  —  Il  convient  de  relever,  à  titre  de  remarque  prélimi- 
naire et  d'ordre  général,  que  tout  écrit  qu'il  y  a  lieu  de  dresser 
pour  contracter  un  prêt  avec  le  Crédit  foncier  doit  être  authen- 
tique. L'emprunteur  a  le  choix  du  notaire  pour  la  rédaction  dos 
actes  utiles,  mais  le  notaire  doit  suivre  les  formules  de  la  so- 
ciété (V.  .losscau,  Traité  du  Crédit  fnnrier,  'A"  édit.,  p.  127  et  s.). 

—  En  conséquence  de  cette  obligation,  tout  mandat  donné  par 
l'emprunteur  en  vue  de  la  réalisation  du  prêt,  doit  être  pareil- 
lement aultientique,  par  application  de  l'art.  2,  L.  21  juin  1843. 

—  -Montagnon,  n.  lOo. 

107.  —  Tout  propriétaire  qui  demande  à  contracter  un  em- 
prunt doit  produire  :  1°  une  désignation  sommaire,  article  par 
article,  des  biens  offerts  en  garantie;  l'indication,  par  chaque 


nature  d'immeubles,  de  leur  situation  et  de  leur  contenance,  avec 
les  numéros  du  cadastre  des  différents  articles  compris  dans  celte 
désignation  ;  2°  les  titres  de  propriété,  en  sa  personne  et  en  celle 
de  ses  auteurs,  des  biens  offerts  en  garantie  ;  3°  la  copie 
certifiée  de  la  matrice  cadastrale;  4"  les  baux  ou  l'état  des 
locations,  avec  indication  des  fermages  et  loyers  payés  d'a- 
vance; j"  la  déclaration,  signée  par  l'emprunteur,  des  revenus 
et  des  charges  ;  6"  la  cote  des  contributions  de  l'année  courante, 
ou,  à  son  défaut,  celle  de  la  dernière  année;  7"  la  police  d'as- 
surance contre  l'incendie,  s'il  en  existe;  8o  un  état  d'inscrip- 
tions constatant  la  situation  hypothécaire;  9°  l'indication  des 
servitudes  ou  autres  charges  réelles  qui  peuvent  grever  l'im- 
meuble; 10°  la  déclaration  de  l'état  civil  de  l'emprunteur,  s'il  est 
ou  a  été  marié  ou  tuteur,  ou  comptable  de  deniers  publics  :  à 
l'appui  de  cette  déclaration,  l'emprunteur  doit  produire  son  con- 
trat de  mariage,  ou,  s'il  est  marié  sans  contrat  de  mariage,  pos- 
térieurement à  la  loi  du  18  juill.  1830,  l'acte  de  célébration  de 
mariage. 

108.  —  L'estimation  des  biens  offerts  en  garantie  a  lieu  d'a- 
près les  titres,  baux  et  autres  renseignements  fournis  par  le 
propriétaire.  La  société  a  le  droit,  en  outre,  de  faire  procéder  à 
une  estimation  par  experts,  Dans  tous  les  cas,  l'estimation  est 
faite  sur  la  double  base  du  revenu  net  et  du  prix  vénal  (Stat., 
art.  70). 

109.  —  Lorsque  la  propriété  est  reconnue  régulière  et  la 
garantie  suffisante,  le  conseil  d'administration  détermine  le 
montant  du  prêt  à  faire,  et  il  est  procédé  à  la  signature  du  con- 
trat conditionnel  (Stat.,  art.  71). 

109  bis.  —  L'annotation  qui  accompagne  cet  article  dans  l'é- 
dition officielle  des  statuts  du  Crédit  foncier,  explique  que  : 
«  Comme  il  importe  de  s'assurer,  avant  la  remise  des  fonds, 
qu'aucune  inscription  ne  prime  celle  du  Crédit  foncier,  on  doit, 
préalablement  à  l'acte  de  réalisation  du  prêt,  signer  un  contrat 
conditionnel,  c'est-à-dire  une  convention  de  prêt  subordonnée  au 
résultat  des  formalités  hypothécaires  et  celle  de  purge,  s'il  y  a 
lieu  »  (Décr.  28  févr.  1832,  art.  8).  —  Ce  contrat  n'est  soumis 
qu'à  un  droit  fixe  d'enregistrement  de  3  fr.  Le  droit  proportion- 
nel n'est  perçu  que  lors  de  la  réalisation  du  prêt. 

"110.  —  Tous  les  frais  et  déboursés  nécessités  par  la  de- 
mande d'emprunt  sont  à  la  charge  du  propriétaire  qui  a  forme 
cette  demande,  même  dans  le  cas  où  le  prêt  n'a  pas  eu  lieu 
(Stat.,  art.  73).  Ces  frais  comprennent  ceux  relatifs  à  l'estima- 
tion, et,  si  le  prêt  est  autorisé,  les  frais  de  purge,  ceux  des 
actes  relatifs  à  la  réalisation  des  prêts  et  les  frais  d'inscription. 
D'après  l'art.  49  du  décret  organique,  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  devait  déterminer  le  tarif  particulier  des  hono- 
raires dus  aux  officiers  publics  appelés  à  concourir  aux  divers 
actes  relatifs  aux  sociétés  de  crédit  foncier.  Mais  le  projet  de 
tarifs,  soumis  au  Conseil  d'Etat  vers  la  fin  de  1832,  n'a  été  suivi 
d'aucune  solution. 

111. —  Ghaquedemande  d'emprunt  donne  lieu  àundroitap- 
plicable  à  l'estimation  des  immeubles.  Ce  droit  est  de  20  fr.  pour 
les  demandes  ne  dépassant  pas  10,000  fr.,  de  30  fr.  pour  les 
demandes  de  10,001  à  30,000  fr.  Au  delà  de  .30,000  fr.,  les  de- 
mandes de  prêt  donnent  lieu  à  la  perception  d'un  premier  droit 
de  1  fr.  par  1,000  fr.  demandés  pour  expertise,  et,  d'un  second 
droit  égal,  de  1  fr.  par  1,000  fr.  demandés  pour  examen  des 
titres.  Le  droit  d'expertise  est  payé  lors  du  dépôt  delà  demande; 
il  est  acquis  dans  le  cas  même  oij  l'estimation  est  faite  sur  piè- 
ces; il  n'y  a  de  dispense  de  consignation  qu'autant  que  le  no- 
taire prend  par  écrit  la  responsabilité  du  paiement  ultérieur.  Le 
droit  d'examen  des  litres  est  acquitté  au  moment  de  la  réalisa- 
lion  du  prêt.  Il  est  toutefois  perqu  avant  toute  restitution  des 
pièces,  quand  la  demande  est  retirée  après  acceptation  de  la 
somme  votée  par  le  conseil  d'administration. 

112.  —  Le  Crédit  foncier  se  réserve  encore  un  droit  à  per- 
cevoir pour  toute  visite  du  gage  rendue  nécessaire  par  une  cir- 
constance quelconque  (avancement  de  travaux  des  maisons  en 
construction,  règlement  d'indemnités  en  cas  de  sinistres),  et 
ainsi  pour  toute  demande  de  dégrèvement,  division  d'hypothè- 
ques, distraction  de  gage,  modification  au  contrat  primitif.  Ce 
droit  est  de  20  fr.,  si  l'affaire  n'a  pas  entraîne  le  déplacement 
de  l'inspecteur  qui  a  opéré  la  visite,  hors  de  Paris  ou  de  sa  ré- 
sidence, et  de  40  fr.  en  cas  de  déplacement. 

113.  —  Les  demandes  de  prêts  en  vue  d'effectuer  des  tra- 
vaux de  drainage  sont  soumises  à  des  formes  particulières,  que 
détermine  le  décret  du  23  sept.  1838,  portant  règlement  d'admi- 
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nistralion  publique  pour  l'exécution  des  lois  des  17  juill.  IS.ïG 
et  28  mai  I808,  en  ce  qui  louche  les  prêts  destinés  à  lacililer  les 
opérations  du  drainage.  Les  demandes  sont  adressées  au  minis- 
tre de  l'Agriculture  (art.  I).  Les  demandes  de  prêt,  avec  les  pièces 
à  l'appui,  sont  soumises  à  une  commission  formée  près  du  n)i- 
nislère  de  l'agriculture  et  dont  les  membres  sont  nommés  par  le 
ministre  (art.  2).  Après  délibération  de  la  commission,  la  demande 
de  prêt  est  renvoyée,  s'il  y  a  lieu,  à  l'ingénieur  chargé  du  service 
hydraulique  dans  le  département  de  la  situation  des  biens.  L'in- 
génieur procède  aux  opérations  nécessaires  à  l'appréciation  et 
l'utilité  de  l'entreprise,  lait  un  rapport,  l'adresse  au  préfet,  et  ce 
fonctionnaire  l'envoie,  en  y  joignant  ses  observations,  au  minis- 
tre (art.  3).  Le  ministre  adresse,  s'il  y  a  lieu,  les  pièces  à  la  so- 
ciété du  Crédit  foncier  de  France,  afin  qu'elle  vérifie  le  titre  do 
propriété  et  la  situation  hypothécaire  du  demandeur.  Si  la  so- 
ciété juge  que  les  garanties  offertes  par  le  demandeur  sont  suf- 
fisantes, le  ministre  statue,  après  avis  de  la  commission  supé- 
rieure. L'arrêté  du  ministre  qui  autorise  le  prêt  en  détermine  les 
conditions  générales,  et  notamment  les  délais  dans  lesquels  les 
travaux  devront  être  commencés  et  achevés  (art.  4). 

§  2.  Conditions  des  prcts. 

114.  —  «  On  peut,  dit  M.  Montagnon  (n.  H2)  ramener  les 
conditions  des  prêts  à  trois,  qui  sont  les  suivantes  :  1»  le  rem- 
boursement doit  être  garanti  à  la  société  par  une  hypothèque 
première  en  rang;  2»  la  somme  prêtée  ne  peut  pas  dépasser  la 
moitié  de  la  valeur  actuelle  de  l'immeuble  offert  en  gage;  3°  le 
Crédit  foncier  exige  un  caractère  de  permanence  dans  l'existence 
et  la  productivité  du  bien  hypothéqué.  » 

115.  —  I.  Le  Crédit  foncier  de  France  ne  peut  prêter  que  sur 
première  hypothèque.  Cette  règle  avait  été  établie,  d'une  manière 
absolue,  par  le  décret  organique  du  28  févr.  1852  (art.  6).  Ce- 
pendant, il  arrive  fréquemment  que  des  immeubles  sont  grevés 
d'inscriptions  pour  sûreté  de  droits  non  remboursables  et  dont 
l'emprunteur  ne  peut  conséquemment  les  affranchir.  Telles  sont 
celles  prises  pour  sûreté  d'une  rente  viagère,  ou  pour  garantie 
d'une  éviction.  Ces  inscriptions,  requises  le  plus  souvent  pour 
des  sommes  minimes,  rendaient  impossible  l'accès  de  l'institution 
nouvelle  aux  propriétaires  qui  en  sont  grevés,  quelle  que  fût  la 
valeur  de  leurs  immeubles.  La  loi  du  10  juin  1833  a  paré  à  cet 
inconvénient  :  l'art.  3  dispose  que  "  si  l'immeuble  est  grevé 
d'inscriptions  pour  hypothèques  consenties  à  raison  de  garantie 
d'éviction  ou  ae  rentes  viagères,  la  société  de  crédit  foncier  peut 
néanmoins  prêter,  pourvu  que  le  montant  du  prêt,  réuni  aux 
capitaux  inscrits,  n'excède  pas  la  moitié  de  la  valeur  de  l'im- 
meuble, conformément  à  l'art.  7,  Décr.  28  févr.  1832  >i  (Stat., 
art.  o2). 

116.  —  Cette  disposition,  comme  toute  exception,  doit  être 
appliquée  d'une  manière  limitative,  et  ne  saurait  être  étendue 
par  analogie  k  d'autres  cas.  Ainsi,  il  ne  suffirait  pas,  pour  que 
le  prêt  pût  avoir  lieu,  malgré  l'existence  d'une  créance  inscrite 
antérieurement,  quelque  minime  qu'elle  fût,  qu'il  y  eût  un  obs- 
tacle légal  au  remboursement,  et  que  le  montant  de  cette  créance, 
réunie  à  celle  de  la  société,  ne  dépassât  pas  la  moilé  de  la  valeur 
de  l'immeuble  hypothéqué.  C'est  ce  qui  résulterait  au  besoin  de 
la  discussion,  au  Corps  législatif,  de  la  loi  du  10  juin  1833;  deux 
amendements  proposés  dans  ce  sens  ont  été  rejetés. 

117.  —  Sont  considérés  comme  faits  sur  première  hypothè- 
que les  prêts  au  moyen  desquels  tous  les  créanciers  antérieurs 
doivent  être  remboursés  en  capital  et  intérêts.  Dans  ce  cas,  la 
société  conserve  entre  ses  mains  valeur  suffisante  pour  opérer 
le  remboursement  (Décr.  28  févr.  1832,  art.  0;  Stat.,  art.  32). 

118.  —  Grâce  à  ce  texte,  le  Crédit  foncier  peut  consentir  un 
prêt  à  un  propriétaire  dont  l'immeuble  est  grevé  de  plusieurs 
hypothèques,  à  l'effet  de  rembourser  le  deuxième  ou  le  troisième 
créancier  inscrit,  sous  cette  condition,  cependant,  que  le  prêt 
sollicité  suffise  à  rembourser  non  seulement  ce  créancier,  mais 
encore  ceux  qui  le  priment.  Le  Crédit  foncier  éteint  les  dettes, 
dans  leur  ordre  d'échéance,  et  se  trouve  ainsi  subrogé  de  plein 
droit,  par  application  de  l'art.  1231-lo,  C.  civ.,  aux  privilèges 
ou  hypothèques  des  créanciers.  S'il  n'a  pas  eu,  dès  l'origine, 
une  hypothèque  de  premier  rang,  il  est,  du  moins,  assuré  de 
l'obtenir.  —  Montagnon,  n.  110. 

119.  —  Rien  de  plus  simple  lorsque,  au  moyen  des  valeurs 
ainsi  conservées  parla  compagnie,  tous  les  créanciers  antérieurs 
sont  désintéressés.  Mais  une  hypothèse  très-fréquente  est  celle 


où  le  remboursement  fait  aux  créanciers  rpii  viennent  en  pre- 
mière ligne  laisse  subsister  encore  des  hypothèques  inscrites 
antérieurement  à  la  société  de  crédit  foncier.  Il  suffit,  aux  ter- 
mes des  statuts  du  crédit  foncier  de  France,  n  que,  par  l'effet 
de  ce  remboursement,  l'hypothèque  de  la  compagnie  vienne 
en  première  ligne  et  sans  concurrence  ».  Cette  disposition  est 
conforme  à  la  pensée  du  décret  du  28  févr.  1832.  On  doit  donc 
décider  que  si  l'emprunt  est  destiné  à  rembourser  le  créancier 
inscrit  en  première  ligne,  la  société  de  crédit  foncier,  en  se 
substituant,  à  l'aide  de  la  subrogation,  au  rang  de  ce  premier 
créancier,  peut  prêter  malgré  l'existence  d'hypothèques  inter- 
médiaires, par  exemple,  d'une  seconde  hypothèque  antérieure 
un  prêt.  —  Josseau,  t.  1 ,  3»  édit.,  n.  60.  —  Contra,  Montagnon, 
n.  119. 

120.  —  La  loi  du  10  juin  1853  est  venue  confirmer  implici- 
tement cette  interprélation  du  décret  organique,  et  faire  cesser 
le  doute  qui  s'était  élevé  sur  la  question  de  savoir  si  les  droits 
et  prérogatives,  ainsi  que  les  moyens  exceptionnels  d'exécution 
dont  jouissent  les  sociétés  de  crédit  foncier,  par  une  faveur  de 
leur  législation  spéciale,  passent  aux  créances  qu'elles  acquiè- 
rent par  l'effet  d'un  paiement  avec  subrogation;  ou  si,  au  con- 
traire, elles  ne  peuvent  les  invoquer  que  de  leur  propre  chef,  en 
vertu  de  l'obligation  que  leur  a  souscrite  l'emprunteur,  et  à  la 
date  de  l'inscription  directe  prise  contre  lui  pour  raison  de  cette 
obligation;  de  manière  enfin  à  ne  pouvoir  s'en  prévaloir  contre 
les  créanciers  ayant  des  inscriptions  intermédiaires.  L'art,  ode  la 
loi  précitée  tranche  clairement  la  question  dans  le  premier  sens. 

121.  —  Cette  solution  est  toutefois  combattue  par  M.  Mon- 
tagnon (n.  118).  L'art.  3,  L.  10  juin  1833,  d'après  cet  auteur, 
«  permet  au  Crédit  foncier  d'invoquer  ses  prérogatives  contre 
l'emprunteur,  mais  non  pas  contre  les  créanciers  hypothécaires 
dont  les  droits  remontent  à  une  époque  antérieure  à  la  subro- 
gation. Pourquoi  le  droit  de  l'emprunteur  est-il  modifié'?  Parce 
que  la  subrogation  ne  s'est  opérée  qu'avec  son  concours.  Mais 
opposer  cette  convention  à  des  gens  qui  n'ont  pris  aucune  part 
au  contrat,  n'est-ce  pas  méconnaître  absolument  le  principe  fon- 
damental d'après  lequel  les  conventions  ne  peuvent  avoir  d'effets 
qu'entre  les  parties  contractantes?  » 

122.  —  Il  est  d'ailleurs  hors  de  doute  que  le  Crédit  foncier 
ne  peut,  en  vertu  de  la  subrogation,  exercer,  sur  le  prix  de  l'im- 
meuble, son  droit  d'antériorité  à  l'égard  des  créanciers  inter- 
médiaires, que  dans  la  limite  de  ce  qu'aurait  pu  réclamer  le 
créancier  originaire  lui-même,  en  vertu  de  son  titre  et  du  droit 
commun.  Il  ne  pourrait  donc,  par  exemple,  réclamer  des  intérêts 
supérieurs  à  ceux  auxquels  avait  droit  ce  créancier,  ni  des  frais 
ou  redevances  qui  ne  seraient  pas  conservés  par  l'inscription 
de  celui-ci. 

123.  —  La  subrogation  doit  s'opérer  d'après  le  mode  déter- 
miné par  l'art.  1230-2",  C.  civ.,  qui  prévoit  le  cas  où  «  le  débi- 
teur emprunte  une  somme  à  l'effet  de  payer  sa  dette  et  de  su- 
broger le  prêteur  dans  les  droits  du  créancier  ».  Cette  subrogation 
est,  en  effet,  la  conséquence  et  la  condition  d'un  prêt  hypothé- 
caire; elle  a  pour  but  de  venir  en  aide  au  propriétaire  qui  réclame 
un  emprunt,  et  de  lui  fournir  le  moyen  de  convertir  sa  dette.  Cette 
opération  rentre  donc  dans  celles  qui  sont  l'objet  des  institutions 
de  crédit  foncier.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  subrogation 
qui  s'opère,  en  l'absence  du  débiteur,  par  une  convention  faite 
entre  le  créancier  et  le  tiers  dont  il  reçoit  son  paiement  (G.  civ., 
art.  1230-1").  Car  alors  la  subrogation  a  le  caractère  d'une  acqui- 
sition de  créance,  et  se  trouve  conséquemment  en  dehors  du 
cercle  des  opérations  permises  aux  sociétés  de  crédit  foncier  par 
leur  législation  spéciale. 

124.. —  M.  Montagnon  (n.  117)  fait  observer  toutefois  qu'il 
peut  arriver  que  le  Crédit  foncier  obtienne  d'un  créancier  hypo- 
thécaire ou  privilégié  la  subrogation  dite  ex  parle  créditons  et 
qui  s'accomplit,  conformément  à  l'art.  1250-1",  C.  civ.,  par  une 
déclaration  de  volonté  formellement  exprimée  au  moment  du  paie- 
ment. Mais,  la  situation  du  débiteur  se  trouvant  modifiée,  à 
raison  des  privilèges  dont  jouit  son  nouveau  créancier,  il  est  de 
toute  nécessité  qu'il  intervienne  dans  l'acte  et  donne  un  consen- 
tement explicite.  C'est  donc  au  fond,  par  lui,  dont  le  concours 
est  toujours  indispensable,  qu'est  toujours  faite  la  subrogation. 

125.  —  Aux  termes  de  ses  statuts,  le  Crédit  foncier  effectue 
facultativement  ses  prêts,  soit  en  obligations  foncières,  soit  en 
numéraire.  Si  le  prêt  est  fait  en  obligations  foncières,  comment 
s'effectueront  les  paiements  à  faire  par  la  société,  aux  créanciers 
inscrits,  sur  le  montant  du  prêt?  L'arl.  0  du  projet  de  la  corn- 
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mission  de  l'Assemblée  législative,  dans  la  prévision  de  ce  cas, 
contenait  une  disposition  d'après  laquelle  le  propriétaire  emprun- 
teur devait  autoriser  la  société  à  négocier  les  lettres  de  gage  au 
cours,  et  à  en  employer  le  produit  au  paiement  des  créances,  au 
rang  desquelles  elle  devait  être  subrogée.  Il  ne  parait  pas  pos- 
siblf  de  suivre  une  autre  marclie.  La  dilficulté  signalée  ne  saurait 
se  produire  acluellement,  les  prêts  étant  invariablement  réalisés 
en  espèces. 

120.  —  L'altribution  du  premier  rang  hypothécaire  au  Crédit 
foncier  peut,  en  outre  de  la  subrogation,  résulter  d'autres  moyens, 
conformément  au  droil  commun.  Ces  moyens,  qui  feront  l'objet 
de  longs  développements  (infrâ,  \'"  Pririlrgcx,  lli/iiolhcqucs). 
sont  :  la  subrogation  à  l'iiypollièque  légale  de  la  femme  mariée, 
profondément  différente  dans  son  mode  et  dans  ses  effets  de  la 
subrogation  de  l'art.  12î>l,  C.  civ.;  la  cession  d'antériorité;  la 
mainlevée;  la  restriction  de  l'hypothèque  légale.  —  Montagnon, 
n.  121  et  s. 

127.  —  II.  Le  prêt  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  la  moitié 
de  la  valeur  de  la  propriété  (Décr.  28  févr.  1852,  art.  7).  En 
outre,  aux  termes  des  statuts  du  Crédit  foncier  de  France  (art. 
o61,  il  est  au  plus  du  tiers  de  la  valeur  pour  les  vignes,  les  bois 
et  autres  propriétés  dont  le  revenu  provient  de  plantations.  Les 
bâtiments  des  usines  et  fabriques  ne  sont  estimés  qu'en  raison 
de  leur  valeur  indépendante  de  leur  affectation  industrielle. 

128.  —  m.  Le  minimum  de  chaque  prêt  est  de  300  fr.  Le 
maximum  des  prêts  consentis  à  un  même  emprunteur  ne  peut 
dépasser  un  million,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  départements, 
de  communes,  d'associations  syndicales  ou  de  sociétés  anonymes 
autorisées  par  le  gouvernement  (Stat.,  art.  S7).  Enfin,  le  Crédit 
foncier  de  France  n'accepte  pour  gage  que  des  propriétés  d'un 
revenu  durable  et  certain,  et,  dans  tous  les  cas,  le  capital  prêté 
et  la  durée  du  prêt  doivent  être  calculés  de  manière  à  ce  que 
l'annuité  à  servir  par  l'emprunteur  ne  soit  pas  supérieure  au 
revenu  total  de  la  propriété  (Stat.,  art.  55  et  5fi). 

129.  —  Ne  sont  point  admis  au  bénéfice  des  prêts  faits  par 
celle  société  :  les  théâtres,  les  mines  et  carrières  ;  les  immeubles 
iudivis,  si  l'hypothèque  n'est  établie  sur  la  totalilé  de  ces  im- 
meubles, du  consentement  de  tous  les  copropriétaires;  ceux  dont 
l'usufruit  et  la  nue-propriété  ne  sont  pas  réunis,  à  moins  du 
consentement  de  tous  les  ayants-droit  à  l'établissement  de  l'hy- 
pothèque (Slat.,  art.  54). 

130.  —  L'emprunteur  est  tenu  de  dénoncer  à  la  société, 
dans  le  délai  d'un  mois,  les  aliénations  totales  ou  partielles  qu'il 
peut  avoir  faites,  ainsi  que  les  détériorations  que  l'immeuble 
hypothéqué  peut  avoir  subies,  et  tous  les  faits  de  nature,  soit  à 
en  diminuer  la  valeur,  soit  à  porter  atteinte  à  son  droit  de  pro- 
priété. A  défaut  de  dénonciation,  la  société  peut  exiger  son  rem- 
boursement (Décr.  28  févr.  1852,  art.  32;  Stat.,  art.  64  et  65). 

131.  —  Les  propriétés  susceptibles  de  périr  par  le  leu 
doivent  être  assurées  contre  l'incendie  aux  frais  de  l'emprun- 
teur, à  moins  que  la  société  n'ait  en  même  temps,  pour  gage  de 
sa  créance,  d'autres  propriétés  d'une  valeur  double  de  la  somme 
prêtée,  et  qui  ne  seraient  pas  de  nature  à  périr  par  le  feu. 
L'acte  de  prêt  contient  transport  de  l'indemnité  en  cas  de  si- 
nistre. Dans  cette  hypothèse, elle  est  touchée  directement  parla 
société,  qui  la  restitue  à  l'emprunteur,  s'il  a,  dans  le  délai  d'un 
an,  rétabli  l'immeuble  dans  son  état  primitif  (Stat.,  art.  67  et  68). 

132.  —  Toutefois,  si  la  société  juge  que,  par  l'effet  du  si- 
nistre, ses  sûretés  sont  compromises,  elle  peut  exiger  le  paie- 
ment de  ce  qui  lui  reste  dû  (Stat.,  art.  69). 

133.  —  Le  décret  du  23  sept.  1858,  relatif  aux  prêts  destinés 
à  faciliter  les  opérations  de  drainage,  s'est  préoccupé  d'établir 
des  garanties  spéciales,  correspondantes  à  l'emploi  des  sommes 
dont  le  Crédit  foncier  fait  l'avance.  Les  fonds  prêtés  ne  pouvant 
être  employés  qu'aux  travaux  de  drainage,  le  Crédit  foncier  doit 
s'assurer  qu'ils  reçoivent  leur  destination  (art.  6).  Les  travaux 
sont  exécutés  par  l'emprunteur,  sous  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration. Le  montant  du  prêt  est  remis  à  l'emprunteui'  par 
acomptes  successifs,  aux  époques  fixées  et  proportionnellement 
au  degré  d'avancement  des  travaux  constatés  par  l'ingénieur 
chargé  de  la  surveillance,  de  manière  que  le  solde  ne  soit  versé 
qu'après  leur  exécution  complète  art.  7).  Le  paiement  des  termes 
de  l'emprunt  est  suspendu  par  le  préfet,  en  cas  de  mauvaise 
exécution  des  travaux.  Le  même  fonctionnaire  autorise  le  Crédit 
foncier,  en  cas  d'interruption  des  travaux  sans  que  l'emprun- 
teur ail  remboursé,  à  faire  exécuter,  en  son  lieu  et  place,  les 
travaux  nécessaires  pour  rendre  productive  la  dépense  déjà  faite 


jusqu'à  concurrence  des  sommes,  à  verser  pour  compléter  le 
prêt  (art.  8).  Enfin,  l'entretien  des  travaux  de  drainage  reste 
soumis  au  contrôle  du  Crédit  foncier,  jusqu'à  l'entière  libération 
de  l'emprunteur  (art.  9). 

§  3.  Du  mode  de  n'atisution  des  prêts. 

134.  —  On  vient  de  voir  que  leprêt  devait  toujours  être  fait  par 
première  hypothèque.  C'est  pour  atteindre  ce  but  que  la  loi,  em- 
pruntant au  Code  civil  une  mesure  qui  n'avait  été  établie  qu'en 
faveur  des  acquéreurs  d'immeubles,  a  donné  aux  sociétés  de 
crédit  foncier,  comme  on  le  verra  plus  loin,  le  privilège  de  pur- 
ger les  hypothèques  légales  non  inscrites  des  femmes  et  des 
mineurs.  Le  décret  organique  avait  même  rendu  la  purge  obli- 
i;atoire  dans  tous  les  cas.  Bien  qu'aujourd'hui,  d'après  l'art.  2, 
L.  10  juin  1853,  cette  purge  soit  facultative,  si,  à  raison  de  l'exis- 
tence possible  d'hypothèques  légales,  la  société  juge  qu'elle 
doive  y  recourir,  le  prêt  ne  peut  être  réalisé  qu'après  les  forma- 
lités nécessaires  pour  l'accomplir  (Stat.,  art.  53). 

135.  —  Lorsque  l'hypothèque  légale  est  inscrite,  le  prêt  ne 
peut  être  réalisé  qu'après  la  mainlevée  donnée,  soit  par  la  femme 
non  mariée  sous  le  régime  dotal,  soit  par  le  subrogé-tuteur  du 
mineur  ou  de  l'interdit,  en  vertu  d'une  délibération  du  conseil 
de  famille  (Décr.  organ.,  art.  9).  Oooique  cet  article  ne  parle 
pas  du  mineur  émancipé,  il  est  hors  de  doute  qu'il  peut  égale- 
ment, en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  de  famille,  donner 
mainlevée  avec  l'assistance  de  son  curateur.  Cette  disposition 
serait  également  applicable  à  la  femme  dotale,  si  son  contrat  de 
mariage  l'autorisait  à  s'obliger  sur  ses  biens  dotaux. 

136.  —  La  mainlevée  doit  contenir  désistement  de  l'hypo- 
thèque :  une  simple  mainlevée  de  l'inscription  laisserait  toujours 
subsister  l'hypothèque  légale  qui  n'aurait  pas  été  purgée.  D'un 
autre  côté,  cette  mainlevée,  comme  la  purge  à  laquelle  la  société 
de  crédit  foncier  peut  procéder,  ne  saurait  avoir  d'effet  qu'en 
faveur  de  cette  société  ;  elle  ne  constitue  donc,  à  proprement 
parler,  qu'une  cession  d'antériorité. 

137.  — Il  faut  remarquer  que  la  mainlevée  de  la  femme,  avec 
désistement  de  son  hypothèque  légale,  doit  être  donnée,  d'une 
manière  expresse,  au  profit  de  la  société,  et  à  raison  du  prêt  fait 
au  mari  ;  car  la  femme  ne  peut  renoncera  son  hypothèque  légale 
d'une  manière  générale  et  absolue  :  elle  ne  peut  même  en  af- 
franchir un  immeuble  déterminé  sans  les  formalités  prescrites 
par  les  art.  2144  et  2145,  C.  civ.,  toutes  les  fois  que  celte  res- 
triction est  consentie  dans  l'intérêt  du  mari  seul.  Il  faut,  pour 
que  la  renonciation  soit  valable, qu'elle  ait  lieu  au  profitd'un  tiers. 

138.  —  Comme  il  importe  de  connaître  le  résultat  de  la  purge 
avant  la  remise  des  fonds,  et,  dans  le  cas  même  où  la  purge  ne 
serait  pas  jugée  nécessaire,  de  s'assurer  qu'aucune  inscription 
n'a  été  prise  avant  celle  de  la  société  de  crédit  foncier,  la  loi 
exige,  avant  l'acte  de  réalisation  du  prêt,  la  rédaction  d'un  con- 
trat conditionnel,  c'est-à-dire  d'une  convention  de  prêt  subor- 
donnée au  résultat  des  formalités  hypothécaires  remplies  sur  ce 
contrat.  —  V.  suprà,  n.  121. 

139.  —  S'il  survient  une  inscription  pendant  les  délais  de  la 
purge,  l'acte  conditionnel  de  prêt  est  nul  et  non-avenu  (Décr. 
28  févr.  1852,  art.  4).  Cette  disposition  prévoit  l'inscription  d'une 
hypothèque  légale.  Mais  il  en  serait  de  même,  s'il  avait  été  pris 
une  inscription  pour  toute  autre  cause,  avant  celle  de  la  société 
de  crédit  foncier.  L'annulation,  le  cas  échéant,  est  constatée 
par  un  acte  fait  à  la  suite  du  contrat  conditionnel  (Stat.,  art.  72). 

140.  —  S'il  ne  s'est  révélé  aucune  inscription  ni  aucun  droit 
réel  grevant  l'immeuble  hypothéqué,  il  est  passé  outre  à  la  réa- 
lisation définitive  du  prêt. 

141.  —  L'hypothèque  consentie  au  profit  de  la  société  parle 
contrat  conditionnel  prend  rang  du  jour  de  l'inscription,  quoi- 
que les  valeurs  soient  remises  postérieurement  (L.  10  juin  1853, 
art.  4).  La  règle  consacrée  par  cet  article  n'est  pas  une  innova- 
tion :  elle  est  conforme  à  une  jurisprudence  aujourd'hui  con- 
stante en  matière  d'ouverture  de  crédit. 

■  142.  — L'inscription  d'hypothèque  doit  contenir  l'évaluation 
de  la  créance  garantie.  La  collocation  du  créancier  ne  pourra 
pas  en  dépasser  le  taux,  et  d'autre  part  elle  ne  sera  admise  que 
dans  les  limites  où  la  créance  sera  justifiée.  —  Montagnon, 
n.  107,  p.  136,  note  1. 

143.  —  Nous  avons  eu  l'occasion  d'énoncer  précédemment 
que  les  prêts  peuvent  être  faits,  soit  en  numéraire,  soit  en  obli- 
gations foncières  ou  lettres  de  gage  (Stat.,  art.  SI).  Par  le  prêt 
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fi)  lellres  de  gage,  la  société  s'exonère  de  l'obligation  d'em- 
prunter d'une  main  pour  prêter  de  l'autre.  "  Le  Crédit  foncier 
ne  sera  complètement  fondé,  disait  le  ministre  des  Finances  dans 
son  rapport  à  l'empereur,  du  .t  juill.  18n4,  que  le  jour  où  l'em- 
prunteur pourra  recevoir  en  lettres  de  gage  le  montant  intégral 
du  prêt,  et  trouvera  sans  peine  à  les  négocier  ><.  L'autorisation 
de  prêter  en  obligations  foncières  fut  accordée  au  Crédit  fon- 
cier en  i8.'J6.  Successivement,  le  Crédit  foncier  a  suivi,  pour 
la  réalisation  de  ses  prêts,  l'un  et  l'autre  mode.  Depuis  187", 
et  encore  actuellement,  il  fournit  à  l'emprunteur,  en  numéraire, 
le  montant  des  avances  qu'd  lui  a  consenties.  Ce  procédé  est 
seul  admis  pour  les  prêts  à  effectuer  en  Algérie  (Décr.  Il  janv. 
I8G0,  art.  3). 

144.  —  La  praiique  du  prêt  en  lettres  de  gage  qui  pourrait  êtr.' 
à  nouveau  suivie,  s'il  plaisait  au  Crédit  foncier,  a  soulevé  une 
difficulté,  résultant  de  ce  que  la  valeur  en  est  essentiellement  va- 
riable, et  peut  se  trouver  soit  au-dessus,  soit  au-dessous  de  leur 
taux  nominal.  Si  leur  cours  est  inférieur  à  ce  taux,  au  moment 
où  le  prêt  s'effectue,  l'emprunteur  ne  touche  pas  en  réalité  la 
somme  qui  est  censée  lui  être  remise  et  sur  laquelle  est  calculé 
l'intérêt  qu'il  doit  fournir.  La  conséquence  en  est  que  l'intérêt 
à  acquitter  peut  être  porté  à  plus  de  o  p.  0/0  en  dépit  du  maxi- 
mum fixé  par  le  dcvret-Ud  de  1852.  X'esl-ce  pas  un  procédé 
irrégulier'.'  .M.  Montagnon  (n.  IHi,  après  avoir  fait  observer 
que  le  décret  qui  approuve  les  statuts  où  la  faculté  de  réaliser 
les  prêts  en  lettres  de  gage  est  réservée  au  Crédit  foncier,  ne 
suffit  pas  à  couvrir  l'opération  par  ce  motif  qu'il  ne  peut  résulter 
d'un  simple  décret  une  modification  à  la  loi  existante,  justifie  la 
pratique  signalée  par  un  autre  moyen.  Il  fait  justement  remar- 
quer que  le  prêt  n'est  pas,  en  ce  cas,  un  prêt  de  somme  d'argent, 
mais  bien  un  prêt  de  titres,  choses  fongibles,  que  l'emprunteur 
devra  rembourser  en  nombre  égal,  au  terme  fixé.  C'est  à  raison 
de  ce  prêt  qu'un  intérêt  est  stipulé,  conformément  à  l'art.  I90o, 
C.  civ.,  et  dans  cette  hypothèse,  il  n'y  a  pas  à  faire  application 
de  la  disposition  spéciale  du  décret  de  1852  ni  des  lois  relatives 
à  la  limitation  du  taux  d'intérêt  de  l'argent. 

§  4.  Du  remboursement  par  annuités. 

145.  —  Le  remboursement  par  annuités  est  de  l'essence  du 
Crédit  foncier,  et  c'est  là  son  plus  grand  bienfait.  Il  faut  qu'un 
long  espace  de  temps  soit  donné  à  l'emprunteur  pour  reconsti- 
tuer le  capital  prêté,  qu'à  l'obligation  désastreuse  du  rembour- 
sement intégral  et  prochain  se  trouve  substitué  un  rembourse- 
ment partiel,  qui  s'efl'ectue  en  quelque  sorte  sans  lui,  d'une 
manière  insensible,  et  n'ajoute  à  l'intérêt  ordinaire  qu'une  somme 
assez  faible  pour  se  confondre  avec  cet  intérêt;  car  on  a  constaté 
qu'en  matière  de  prêt,  ce  n'est  presque  jamais  pour  l'intérêt 
qu'un  débiteur  est  exproprié. 

146.  —  L'annuité  à  laquelle  l'emprunteur  acquitte  sa  dette 
comprend  :  1"  l'intérêt  du  capital  prêté  qui  ne  peut  excéder  o  p. 
0/0;  2»  la  somme  alfectée  à  l'amortissement,  c'est-à-dire  la 
somme  nécessaire  pour  reconstituer,  dans  la  période  déterminée, 
le  capital  de  la  dette,  à  l'aide  de  l'intérêt  composé;  3"  les  frais 
d'administration,  ainsi  que  les  taxes  déterminées  par  les  statuts 
(Décr.  28  févr.  i8.ï2,  art.  11  ;  Slat.,  art.  oS  et  o9). 

147.  —  Pour  bien  comprendre  le  mécanisme  de  l'amortisse- 
ment, on  devra  observer  qu'à  la  fin  de  chaque  année  la  fraction 
de  l'annuité  applicable  à  l'amortissement  réduisant  d'autant  le 
capital  primitif  de  la  dette,  l'intérêt  décroît  dans  la  même  pro- 
portion :  or,  l'annuité  restant  toujours  la  même,  il  en  résulte 
qu'à  mesure  que  la  fraction  de  cette  annuité  applicable  ai  intérêt 
aiminue ,  celle  affectée  à  l'amortissement  du  capital  augmente 
d'autant,  et  que  la  progression,  peu  sensible  dans  le  principe, 
s'accélère  d'année  en  année  par  l'effet  de  l'intérêt  composé  et 
acquiert  une  grande  rapidité  dans  les  dernières  années.  C'est  de 
cette  manière  que  ,  si  l'on  calcule  l'intérêt  du  prêt  à  5  p.  0/0,  il 
suffit  de  46  cent.  p.  0/0  ajoutés  à  cet  intérêt  pouracquilter  le  ca- 
pital en  cinquante  ans. 

148.  —  D'après  le  décret  organique,  la  somme  affectée  à  l'a- 
mortissement ne  pouvait  être  supérieure  à  2  p.  0/0,  ni  inférieure 
à  i  p.  0/0  du  montant  du  prêt;  mais  le  décret  du  28  mars  1852, 
ayant  conféré  au  gouvernement  le  droit  de  régler,  pour  chaaue 
société  de  crédit  foncier,  les  limites  extrêmes  de  la  durée  des 
annuités  au  moyen  desquelles  devrait  s'opérer  l'extinction  de  la 
dette,  le  chiffre  de  la  fraction  de  l'annuité  applicable  à  l'amortis- 
ment  s'est  trouvé  nécessairement  subordonné  à  celte  durée. 


149.  —  L'amortissement  est  donc  déterminé  d'après  le  taux 
de  l'intérêt  et  la  durée  du  prêt.  L'allocation  comprise  dans  l'an- 
nuité pour  droits  de  commission  et  frais  d'administration  ne 
peut  excéder  60  cent.  p.  0  0  par  année,  sur  le  capital  prêté,  ?i 
ce  n'est  en  vertu  d'un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat  (Décr.  28 
mars  1832,  art.  .ï).  .Actuellement,  il  n'est  pas  perçu  de  commis- 
sion en  sus  de  l'intérêt  fixé  au  taux  de  4  fr.  oO  p.  0  0,  pour  les 
prêts  hypothécaires  consentis  aux  particuliers. 

150.  —  Pour  les  prêts  consentis  aux  départements,  commu- 
nes et  associations  syndicales,  l'art.  4,  L.  G  juill.  1860,  prescrit 
que  la  commission  allouée  au  Crédit  foncier,  pour  frais  d'admi- 
nistration, ne  peut  excéder  45  cent,  pour  100  fr.  par  an.  Par 
délibération  du  conseil  d'administration  du  o  nov.  1879,  la  com- 
mission pour  frais  d'administration  a  été  supprimée.  Elle  a  été 
rétablie  le  7  févr.  1883,  pour  les  |  rets  aux  associations  syndica- 
les et  fixée  à  0,iO  p.  0/0. 

151.  —  Les  tableaux  suivants,  publiés  par  le  Crédit  foncier, 
en  octobre  1893,  fixent  le  taux  des  annuités  dans  les  emprunts 
hypothécaires  soit  des  particuliers,  soit  des  départements,  com- 
munes ou  établissements  publics. 

Taux  des  unnuitdi  dans  les  emiirunls  h juiothceaires 
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70,307 

— 

57    — .. 

88,672 

— 

24    —  . 

.     6 

83,647 



56    — .. 

90,591 

— 

23    -  . 

.     7 

02,384 



92,613 

^ 

22    -  . 

.     7 

20,780 



Si    —.'. 

94,745 

__ 

21    —  . 

.     7 

41,073 



53    -.. 

96.994 

— 

20         . 

.      7 

63,518 

— 

52    -.. 

99,367 

— 

19     —  . 

.     7 

88,351 



51    — .. 

5 

01,872 

— 

IS    — . 

.     8 

16,304 



50    —  .. 

5 

04,319 

— 

17    —  . 

.     8 

47,931 



49    — .. 

5 

07,316 

_ 

16    —  . 

.     8 

83,483 



48    —  .. 

5 

10,273 

— 

\:i   —  . 

.     9 

23,987 



47    —  .. 

5 

13,403 

— 

14    —  . 

.     9 

70,503 



46    —  .. 

5 

16.715 



13    —  . 

.    10 

24,426 



45    — .. 

."i 

20,225      1 

_ 

12    —  . 

.    10 

87,604 

— 

44    —  .. 

3 

23,946 

— 

H    —  . 

.    11 

62,564 

— 

43    —  .. 

5 

27,894 

~ 

10    —  . 

.    12 

52,841 

152.  —  Amortissement  d'un  emprunt  hijpcithéeaire  de  100  fr. 
en  oO  ans  au  taux  de  i  fr.  oO  p.  OjO. 


i 

SOMME 

SOMME 

1 

SOMUE 

SOMMn 

< 

AHOnTIB 

hestaxt  due 

§ 

AMORTIE 

RESTANT   nUE 

fr.   c. 

fr.    c. 

fr.     C. 

fr.     0. 

1 

0  55 

99  45 

13 

9    49 

90  51 

2 

1   13 

98  87 

14 

10  47 

89  53 

3 

1  73 

98  27 

15 

11  50 

88  50 

4 

2  36 

97  64 

16 

12  58 

87  42 

5 

3  02 

96  98 

17 

13  70 

86  30 

6 

3  71 

96  29 

18 

14  88 

85  12 

7 

4  43 

95  57 

19 

16  10 

83  90 

8 

5  18 

94  82 

20 

17  39 

82  61 

9 

5  97 

94  03 

21 

18  73 

81  27 

10 

6  79 

93  21 

22 

20  13 

79  87 

11 

7  65 

92  35 

23 

21  60 

78  40 

12 

8  55 

91  45 

24 

23  14 

76  8li 

n7fi 
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z 

SOMME 

SOMME 

1 

SOMME 

SOMME 

< 

AMORTIE 

RESTANT  DUE 

< 

AMORTIE 

RESTANT  DUE 

fr.  p. 

fr.  c 

rr.  c. 

fr.  c. 

25 

24  -4 

73  26 

38 

53  61 

46  39 

26 

26  42 

73  58 

39 

56  60 

4:i  40 

27 

2S  17 

71  83 

40 

59  73 

//O  27 

28 

30  .. 

70  .1 

41 

63  » 

:i7  » 

29 

31  92 

08  08 

42 

66  42 

33  58 

30 

33  92 

66  08 

43 

69  99 

30  01 

31 

36  02 

63  98 

44 

73  73 

26  27 

32 

38  21 

61  79 

45 

77  63 

22  37 

33 

40  50 

59  50 

46 

81  72 

18  28 

34 

42  89 

57  11 

47 

85  99 

14  01 

35 

45  40 

54  60 

48 

90  4.J 

9  55 

3fi 

48  01 

51  99 

49 

95  12 

4  88 

37 

50  75 

49  25 

50 

100  » 

0  00 

153.  —  Amortissement  d'un  emprunt  hypollu'caire  de  100  fr. 
en  60  ans  au  taux  de  i  fr.  30  p.  0;0. 


1 

< 

i  i 

o  5 

1 

o  ° 

il 

1 
z 

1=3   - 

i  i 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

1 

0  34 

99  66 

21 

11  50 

88  50 

41 

38  69 

61  31 

?. 

0  69 

99  31 

22 

12  3G 

87  64 

*^ 

40  78 

59  22 

3 

1  06 

98  91 

23 

13  26 

86  74 

43 

42  98 

57  02 

4 

1  45 

98  55 

'24 

14  21 

85  79 

44 

45  27 

54  73 

1  85 

98  15 

25 

15  19 

84  81 

45 

47  67 

52  32 

6 

2  28 

97  72 

26 

16  22 

83  78 

46 

50  18 

49  82 

7 

2  72 

97  28 

27 

17  30 

82  70 

47 

52  80 

47  20 

S 

3  18 

96  82 

28 

18  42 

81  58 

48 

55  54 

44  46 

9 

3  66 

90  34 

29 

19  60 

80  40 

49 

58  41 

41  59 

10 

4  17 

95  83 

30 

20  83 

79  17 

50 

61  41 

38  59 

n 

4  70 

93  30 

31 

22  12 

77  88 

51 

64  54 

35  46 

la 

5  25 

94  75 

;32 

23  46 

76  54 

52 

67  82 

32  18 

13 

5  83 

94  17 

!33 

24  87 

75  13 

53 

71  24 

28  76 

14 

6  43 

93  57 

34 

26  34 

73  66 

54 

74  82 

25  18 

15 

7  OG 

92  94 

35 

27  88 

72  12 

55 

78  56 

21  44 

16 

7  72 

92  28 

36 

29  48 

70  52 

56 

82  i8 

17  52 

17 

8  41 

91  59 

37 

31  16 

68  84 

57 

86  ,57 

13  43 

18 

9  13 

90  87 

38 

32  92 

67  08 

58 

90  85 

9  15 

19 

9  89 

90  11 

39 

34  06 

65  34 

59 

95  32 

4  68 

20 

10  68 

89  .32 

40 

36  68 

63  32 

00 

100  » 

0  00 

154,  —  Amortissement  d'un  emprunt  hypothécaire  de  100  fr. 
en  75  ans  au  taux  de  4  fr.  SO  p.  0/0. 


< 

i  i 

< 

< 

a  a 

i  i 

K 

1  = 

o  <= 

i  ï 

fr.  r. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  0. 

i 

0  17 

99  83 

20 

5  29 

94  71 

39 

17  21 

82  79 

2 

0  34 

99  66 

21 

5  69 

94  31 

40 

18  16 

81  84 

3 

0  53 

99  47 

22 

6  12 

93  88 

41 

19  15 

80  85 

4 

0  72 

99  28 

23 

6  57 

93  43 

42 

20  19 

79  81 

5 

0  92 

99  08 

24 

7  03 

92  97 

43 

21  28 

78  72 

l< 

1  13 

98  87 

25 

7  52 

92  48 

4i 

22  41 

77  59 

7 

1  35 

98  65 

26 

8  03 

91  97 

45 

23  60 

76  40 

8 

1  57 

98  43 

27 

8  56 

91  44 

1  46 

24  84 

75  16 

9 

1  81 

98  19 

28 

9  12 

90  88 

47 

26  14 

73  86 

10 

2  06 

97  94 

29 

9  70 

90  ,30 

48 

27  50 

72  50 

11 

2  33 

97  67 

30 

10  31 

89  09 

49 

28  92 

71  08 

12 

2  60 

97  40 

31 

10  95 

89  05 

50 

30  40 

69  60 

13 

2  89 

97  H 

32 

11  62 

88  38 

51 

31  95 

68  05 

14 

3  18 

96  82 

33 

12  31 

87  69 

52 

33  57 

66  43 

15 

3  50 

96  50 

34 

13  04 

86  96 

53 

35  27 

64  73 

10 

3  82 

96  18 

35 

13  80 

86  20 

54 

37  04 

62  96 

17 

4  lU 

95  84 

36 

14  6o 

85  40 

55 

38  89 

61  11 

18 

4  52 

95  48 

37 

15  43 

84  37 

56 

40  83 

59  17 

19 

i  90 

95  10 

38 

16  30 

83  70 

57 

42  86 

37  14 

^ 

Z   !- 

S     a 
o  o 

< 
fr.  c 

r  1     SOMME 

-       RESTANT  DUE 

1 

a  - 
o  ° 

< 

a  Q 

s  Z 

o  < 

1 

< 

6  2 

a  i 
S  ; 

fr.  c. 

fr.  V. 

fr.  f. 

fr.  c. 

5S 

44  98 

55  02 

64 

59  87 

40  13 

70 

79  32 

20  68 

59 

47  19 

52  81 

65 

62  76 

.37  24 

71 

83  09 

16  91 

60 

49  50 

50  50 

66 

65  78 

34  22 

72 

87  01 

12  96 

61 

51  92 

48  08 

67 

68  94 

31  06 

73 

91  17 

8  83 

62 

54  46 

45  54 

68 

72  25 

27  75 

74 

95  49 

4  51 

63 

57  10 

42  90 

69 

75  70 

24  30 

75 

100  » 

0  00 

155.  —  Tableau  indiquant  le  montant  des  anmdtés  des  prêts 

communaux  à  i  fr.  iO  p.  OjO, 

calculées  d'après  la  durée  du  prêt. 


DURÉE 

ANNUITÉS 

DURÉE 

ANNUITÉS 

COMPRENANT  L'INTÉRÊT 

COMPRENANT  L'INTÉRÊT 

et  l'aniorlisscment 

et  ramorlissement 

PRÊT 

pour  100  francs. 

PRÊT 

pour  100  francs 

5  ans. 

22  fr.  32,3393 

28  ans. 

6  fr.  03,8071 

6  — 

18   97,0040 

29  — 

5   92,6646 

7  — 

16   57,8584 

30  — 

5   82,3456 

8  — 

14   78,8431 

31  - 

5   72,7697 

9  — 

13   39,9138 

32  — 

5   B3,8663 

10  — 

12   29,0447 

33  - 

5   55,5738 

11  — 

11   38,5805 

34  — 

5   47,8374 

12  — 

10   63,4207 

35  - 

5   40,6088 

13  — 

10   00,0323 

36  — 

5   33,8450 

14  — 

9   45,8921 

37  - 

5   27.5076 

15  — 

8   99,1496 

38  - 

5   21,5623 

16  — 

8   58,4169 

39  — 

5   15,9782 

17  — 

8   22,6327 

40  — 

5   10,7276 

IS  — 

7   90,9715 

41  — 

5   05,7855 

19  — 

7   62,7815 

42  — 

5   01,1290 

20  — 

7   37,3412 

43  - 

4   96,7378 

21  — 

7   14,8284 

44  — 

4   92,5930 

22  

6   94,2977 

45  — 

4   88,6777 

23  — 

6   75,6637 

46  — 

4   84,9762 

24  — 

6   58,6884 

47  — 

4   81,47-44 

25  — 

6   43,1722 

48  — 

4   78,1590 

26  - 

6   28,9459 

49  — 

4   75,0183 

27  - 

6   15,8654 

50  — 

4   72,0410 

156.  —  Le  taux  de  l'intérêt  que  peut  stipuler  le  Crédit  foncier 
est  modifié  en  ce  qui  concerne  les  prêts  elïectués  en  Algérie.  Le 
taux  maximum  est  de  8  p.  0/0  (Décr.  11  janv.  1860,  art.  3). 

157.  —  D'autre  part,  il  est  dit,  au  même  article,  que  l'allo- 
calion  pour  frais  d'administration  pourra  être  portée  à  1  fr.  20, 
alors  que  ces  mêmes  frais,  quand  il  s'agit  de  prêts  elTectués 
dans  la  métropole,  ne  peuvent  être  compris  dans  l'annuité  pour 
une  somme  supérieure  à  0  fr.  60  p.  0/0. 

158.  —  Tout  semestre  d'annuité  non  payé  à  l'échéance  porte 
intérêt  de  plein  droit,  et  sans  mise  en  demeure,  sur  le  pied  de 
:)  p.  0/0  par  an.  Il  en  est  de  même  des  frais  avancés  par  la  so- 
ciété pour  arriver  au  recouvrement  (Décr.  28  févr.  1832,  art. 
28;  Stat.,  art.  61). 

159.  —  L'art.  28,  Décr.  28  févr.  1852,  se  bornant  à  dire  que 
«  les  annuités  non  payées  à  l'échéance  produisaient  intérêt  de 
plein  droit  »,  on  aurait  pu  en  induire  que  les  intérêts  moratoires 
n'étaient  dus  à  la  société  qu'autant  que  l'arriéré  était  d'une  an- 
née entière.  Les  statuts  ont  su  prévenir  cette  contestation,  et 
la  disposition  qu'ils  contiennent  à  cet  égard  et  qu'on  vient  de 
rapporter  est  parfaitement  juste  et  légale.  En  effet,  la  société 
capitalisant  semestriellement  au  profit  de  l'emprunteur  la  somme 
qu  elle  regoit  pour  amortir  la  dette,  le  moindre  retard  dans  le 
paiement  de  l'annuité  détruit  tout  le  jeu  de  l'amortissement,  et 
elle  éprouverait  une  perte  réelle,  si  elle  n'était  pas  indemnisée 
de  ce  relard.  C'est  par  cette  raison  qu'il  a  été  jugé  par  d'assez 
nombreux  arrêts  que  le  contrat  d'annuité  ne  tombait  pas  sons 
l'application  de  la  loi  de  1807.  —  Cass.,  21  mai  1834,  Courby, 
[S.  34.1.073,  P.  chr.i;  —  30  juill.  1834,  Durand,  [S.  34.1.678, 
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P.  clir.  ;  —  24  juiil.  1848,  Clievalier  d'Arbec,  [S.  52.1.625,  P. 
52.1.619  ;  —  10  nov.  1851,  Lagrange,  [S.  52.1. 025,  P.  52.1. 
491;  —  I"  déc.  1852,  Raiigon,  jS.  53.1.189,  P.  52.2. 648J;  — 
19  juin  1854,  Dascols,  ^S.  .'i.ï.l.o;,  D.  55. 1.510^  —  Le  débileur 
ne  serait  donc  pas  fondé  à  opposer  l'art.  1 154,  C.  civ.,  dont  l'ap- 
plinalion  souffre  plus  d'une  exception,  notamment  en  matière  de 
compte  courant.  —  Josseau,  n.  201  bis.  —  \'.  cep.  Monlagnon, 
n.  154.  —  V.  suprâ,  v»  Anatocismc,  n.  07  et  s. 

160.  —  L'art.  2277,  G.  civ.,  aux  termes  duquel  «  les  intérêts 
des  sommes  prêtées,  et  généralement  tout  ce  qui  est  payable  par 
année  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts,  se  prescrivent 
par  cinq  ans  «,  est-il  applicable  aux  annuités  ducs  au  Crédit 
foncier'?  L'opinion  la  plus  généralement  admise  par  la  doctrine, 
analyse  l'annuité  en  ses  trois  éléments  :  intérêts,  commission, 
fraction  de  capital,  et  déclare  prescriptibles  les  deux  premiers, 
à  l'exclusion  du  troisième.  On  se  fonde  sur  ce  que  l'art.  2277 
vise  expressément  le  premier  de  ces  éléments,  «  les  intérêts  des 
sommes  prêtées  »,  et  comprend  implicitement  le  second  dans  la 
partie  du  texte  qui  se  rapporte  à  »  tout  ce  qui  est  payable  par 
année  ou  à  des  termes  périodiques  plus  courts  ».  Au  contraire, 
nulle  portion  de  capital  ne  se  prescrit  par  ce  laps  de  temps,  l'art. 
2277  ne  se  rapportant  qu'aux  accessoires  des  capitaux.  —  Jos- 
seau, n.  220  ;  Uessoliers,  Le  Crédit  foncier,  p.  170  et  s. 

161.  —  M.  Montairnon  (n.  155),  propose  de  substituer  à 
cette  doctrine  la  solution  suivante  :  »  Pendant  cinq  ans,  depuis 
l'échéance,  la  dette  de  l'annuité  subsiste  et  produit  intérêt.  Dans 
celte  période,  le  Crédit  foncier  pourrait  réclamer  l'annuité  elles 
intérêts  qu'elle  a  produits,  mais  non  pas  les  intérêts  des  intérêts 
moratoires.  Quand  les  cinq  ans  sont  écoulés,  il  ne  reste  plus  rien 
de  la  dette  de  l'annuité;  et,  d'autre  part,  les  intérêts  accumulés 
commencent  à  décroître  ;  chaque  jour,  la  dette  d'intérêt  née  il  y 
a  cinq  ans  s'éteint;  au  bout  de  cinq  ans,  depuis  la  prescription 
de  l'annuité,  il  ne  reste  plus  aucune  dette  ».  Ce  système  se  fonde 
d'abord  sur  un  motif  d'analogie.  «  Les  arrérages  et  rentes  via- 

gères  se  prescrivent  par  cinq  ans  »,  d'après  l'art.  2277,  C.  civ. 
r,  ces  arrérages  comprennent,  comme  l'annuité  payée  au  Crédit 
foncier,  les  intérêts  et  une  part  du  capital.  S'ils  sont  prescrip- 
tibles par  cinq  ans,  il  en  doit  être  de  même  de  l'annuité.  Il  s'ap- 
puie, en  outre,  sur  les  motifs  de  l'art.  2277,  dont  le  premier  est 
une  présomption  de  paiement  des  sommes  qu'il  déclare  prescrip- 
tibles, et  le  second,  la  préoccupation  d'  «  empêcher  que  les  dé- 
biteurs ne  soient  réduits  à  la  pauvreté  par  des  arrérages  accu- 
mulés ».  L'une  et  l'autre  considération  sont  applicables  aux  dé- 
biteurs d'annuités.  —  Rambaud  de  la  Roque,  Etude  sur  la  Société 
du  Crédit  foncier  de  France. 

§  5.  Remboursements  anticipés.  Cas  où  la  dette  devient  exigible. 

162.  —  L'emprunteur  a  toujours  le  droit  de  se  libérer  par 
anticipation,  soit  en  totalité,  soit  en  partie  (Décr.  28  févr.  1852, 
art.  10).  Cette  disposition  déroge  au  droit  commun  à  deux  points 
de  vue  :  le  prêt  à  intérêt  est  un  contrat  oii  le  terme  est  établi 
en  faveur  de  l'un  et  de  l'autre  des  contractants;  il  faudrait,  en 
vertu  du  droit  commun,  l'accord  des  parties  pour  modifier  ce 
terme.  Mais  le  législateur,  préoccupé  d'assurer  à  l'emprunteur 
la  plus  grande  somme  d'avantages  possible,  en  instituant  le 
Crédit  foncier,  a  formellement  réservé  à  l'emprunteur  le  droit  de 
se  libérer  dès  qu'il  serait  en  mesure  de  le  faire.  D'autre  part,  il 
a  voulu  que  ce  même  emprunteur  pût  se  libérer  par  fractions, 
nonobstant  la  prescription  de  l'art.  1244,  C.  civ.,  d'après  lequel 
le  débiteur  ne  peut  imposer  à  son  créancier  un  paiement  partiel. 

163.  —  La  question  posée  sous  le  n.  155,  suprà,  touchant  la 
nature  du  prêt,  selon  qu'il  est  effectué  en  argent  ou  en  obliga- 
tions pourrait  présenter  quelqu'intérêt  à  l'elTet  de  déterminer 
comment  doit  s'effectuer  le  remboursement.  Doit-il  nécessaire- 
ment être  effectué  en  numéraire,  ou  bien  l'emprunteur  peut-il 
rendre  des  obligations,  dans  le  cas  où,  les  obligations  étant  au- 
dessus  du  pair,  il  a  intérêt  à  se  libérer  en  obligations?  Il  faut 
d'abord  consulter  les  statuts  de  la  société  et  les  clauses  du  con- 
trat de  prêt.  Si  les  statuts  de  la  société,  les  clauses  du  contrat 
de  prêt  gardent  le  silence,  il  faut  appliquer  le  droit  commun. 
Ou  bien  le  prêt  a  été  fait  en  numéraire,  et  alors  c'est  un  prêt 
d'argent,  c'est  du  numéraire  qui  doit  être  rendu  {C.  civ.,  art. 
1895,  1902)  ;  ou  bien  le  prêt  a  été  fait  en  obligations  foncières 
émises  au  pair,  et  c'est  alors  surtout  que  la  question  se  pose. 
La  solution  de  la  difficulté  dépend  de  la  nature  qu'il  convient 
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d'attribuer  au  prêt.  Est-ce  un  prêt  d'argent?  C'est  de  l'argent 
qui  devra  être  rendu.  Est-ce  un  prêt  de  titres,  considérés  comme 
choses  fongibles?  L'emprunteur  sera  fibéré  en  rendant  la  même 
quantité  de  titres  (C.  civ.,  art.  1502).  Or,  d'un  coté,  on  peut  dire  : 
Le  prêt  est  un  prêt  de  sommes.  L'argent  est  représenté,  il  est 
vrai,  par  des  obligations  à  réaliser.  Mais  peu  importe.  La  preuve 
qu'il  s'agit  d'un  prêt  d'argent,  c'est  que  le  contrat  porte  le  prêt 
d'une  somme  de  tant.  La  question  n'est  pas  douteuse  quand  il 
s'agit  d'un  prêt  remboursable  par  annuités.  Ce  mode  de  libéra- 
tion détermine  le  caractère  du  prêt,  et  montre  qu'il  s'agit  là  d'un 
prêt  d'argent.  Ajoutons  que  les  annuités  sont  calculées  précisé- 
ment sur  la  somme  portée  au  contrat  de  prêt  comme  reçue,  bien 
que  la  société  remette  en  fait  des  obligations  foncières.  L'emprun- 
teur, en  s'engageant  à  rembourser  au  moyen  d'un  nombre  déter- 
miné d'annuités,  s'est,  par  cela  même,  engagé  à  payer  à  la  société, 
pour  se  libérer,  une  somme  numérique  fixée,  et  c'est  précisément 
cette  stipulation  de  rendre  une  somme  de...  qui  constitue  le  prêt 
d'argent.  Donc  le  remboursement  doit  avoir  lieu  en  numéraire. 
Mais,  d'un  autre  côté,  on  peut  répondre  :  les  prêts  faits  en  obli- 
gations ne  sont  pas  des  prêts  d'argent,  mais  bien  des  prêts  de 
titres,  c'est-à-dire  de  choses  fongibles.  Les  obligations  remises 
à  l'emprunteur  ne  peuvent  être  considérées  comme  de  la  monnaie 
courante,  car  la  valeur  en  est  éminemment  variable,  puisqu'elles 
sont  toujours  soumises  au  cours  de  la  Bourse.  Elles  ne  peuvent 
être  assimilées  à  du  numéraire;  car  l'emprunteur  ne  peut  s'en 
servir  directement  pour  ses  besoins;  il  est  forcé  de  les  réaliser, 
lorsqu'il  veut  se  procurer  de  l'argent.  Aussi  bien  les  obligations 
sont  remises  à  l'emprunteur  au  pair,  alors  que  le  plus  souvent 
elles  ne  représentent,  sur  le  marché,  qu'une  valeur  inférieure.  Il 
en  résulte  que  le  contrat  porte  une  somme  plus  forte  que  celle 
qui  est  réellement  prêtée.  Si  l'emprunteur  est  tenu  de  rembourser 
en  argent  la  somme  portée  |au  contrat,  il  se  trouvera  restituer 
plus  qu'il  n'a  reçu.  Cela  serait  injuste.  Donc  l'emprunteur  doit 
pouvoir  se  libérer  en  restituant  des  obligations.  Il  ne  peut  même 
se  libérer  que  de  cette  manière.  Nous  serions  assez  disposés  à 
admettre  cette  dernière  opinion. 

164.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  toute  question  disparaît  en  présence 
d'une  clause  des  statuts  de  la  société  ou  du  contrat  de  prêt,  qui 
fixe  le  mode  de  remboursement.  Nous  trouvons  une  clause  de 
cette  nature  dans  l'art.  03  des  statuts  du  Crédit  foncier  de  France 
revisés  en  1856.  Cet  article  prévoit  l'hypothèse  d'un  prêt  rem- 
boursable par  annuités.  11  dispose  que  l'emprunteur  a  droit  de  se 
libérer  par  anticipation  en  tout  ou  en  partie;  puis  il  ajoute  :  «  Les 
remboursements  anticipés  sont  effectués  au  choix  des  débiteurs, 
soit  en  numéraire,  soit  en  obligations  ou  lettres  de  gage,  appar- 
tenant à  l'émission  indiquée  par  le  contrat  de  prêt.  Ces  obligations 
ou  lettres  de  gage  sont  reçues  au  pair,  quel  que  soit  leur  cours  ». 
.Ainsi  l'emprunteur,  d'après  cet  article,  était  autorisé  à  rembour- 
ser en  obligations  estimées  au  pair,  lors  même  que  le  prêt  aurait 
été  réalisé  en  numéraire.  L'art.  63  des  statuts  revisés  de  1859 
doit  recevoir  la  même  interprétation.  Du  reste,  cet  article  donne 
à  l'emprunteur  la  facilité  de  se  libérer  en  obligations  d'une  manière 
absolue;  l'article  ne  distingue  pas  entre  le  cas  où  le  prêt  a  été 
fait  en  numéraire,  et  le  cas  où  le  prêt  a  été  fait  en  obligations. 
Cette  faculté  ainsi  concédée  à  l'emprunteur  de  rembourser  en 
obligations  est  tout  à  son  avantage.  Si  les  obligations  sont  au- 
dessous  du  pair,  il  s'en  procurera  au  cours  et  fera  un  bénéfice  en 
les  livrant  à  la  société  pour  leur  valeur  nominale;  si  elles  sont 
au-dessus  du  pair,  il  remboursera  en  argent.  La  règle  qui  astreint 
la  société  à  recevoir  les  obligations  au  pair  s'explique  par  ce 
motif  qu'il  serait  difficile  de  comprendre  que  le  Crédit  foncier 
refusât  de  recevoir  en  paiement  ses  propres  valeurs  au  taux  où  il 
les  a  émises.  Nous  venons  d'examiner  la  question  au  point  de 
vue  des  principes.  Pratiquement,  depuis  que  le  Crédit  foncier 
fait  exclusivement  des  prêts  en  numéraire,  l'art.  63  des  statuts 
a  cessé  de  recevoir  application.  C'est  aujourd'hui  en  argent  que 
doit  être  effectué  le  remboursement  des  prêts  réalisés  en  argent. 
—  Josseau,  t.  I,  n.  225  bis  et  226. 

165. —  Sous  le  bénéfice  de  cette  observation,  relative  à  la 
pratique  actuelle,  nous  devons  compléter  l'étude  de  l'art.  63  des 
statuts.  Il  stipule  que  le  remboursement  ne  pourra  s'effectuer 
qu'en  obligations  appartenant  à  l'émission  indiquée  par  le  con- 
trat de  prêt. 

166.  —  Cette  disposition  se  justifie  d'elle-même.  L'inobser- 
vation qui  en  serait  faite  jetterait  une  perturbation  funeste  dans 
les  opérations  de  l'institution.  —  Qu'on  suppose,  en  effet,  100 
millions  de  prêts  à  l'intérêt  de  5  p.  0/0,  ayant  donné  lieu  à  l'é- 
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mission  de  100  millions  d'obligations  au  même  intérêt,  et  iOO 
autres  millions  de  prêts  faits  à  uno  autre  époque,  à  l'intérêt  de 
3  p.  0/0,  représentés  par  une  somme  égale  d'obligations  k  3 
p.  0/0  :  si  les  100  millions  de  prêts  à  5  p.  0/0  étaient  remboursés 
avec  pareille  somme  d'obligations  à  3  p.  0/0,  il  ne  resterait  plus, 
pour  faire  le  service  des  100  millions  d'obligations  à  3  p.  0/0 
dont  la  société  serait  toujours  débitrice,  que  100  millions  de  prêts 
dont  elle  ne  recevrait  qu'un  intérêt  à  3  p.  0/0,  et,  dès  lors,  elle  ne 
pourrait  satisfaire  à  ses  engagements. 

167.  —  D'autre  part,  lorsque  les  obligations  émises  en  repré- 
sentation de  l'emprunt  doivent  être  remboursées  dans  un  délai 
déterminé,  par  exemple,  en  cinquante  ans,  si  les  prêts  remon- 
tant aux  premières  années  de  celte  période  étaient  remboursés 
en  obligations  créées  à  une  époque  plus  récente,  il  ne  resterait 
plus,  pour  être  appliqués  à  l'amortissement  des  obligations  émises 
dans  ces  premières  années,  que  des  prêts  ayant  encore  une  du- 
rée plus  longue  :  or,  comme  la  fraction  d'annuité  affectée  à  l'a- 
morlissement  est  beaucoup  plus  considérable  dans  les  dernières 
années  que  dans  les  premières  :  qu'en  même  temps,  et  par  la 
même  raison,  les  obligations  ont  droit  à  un  amortissement  d'au- 
tant plus  fort  qu'elles  correspondent,  par  la  date  de  leur  émis- 
sion, à  des  prêts  plus  anciens,  on  ne  trouverait  pas,  dans  les 
prêts  contractés  à  une  époque  plus  récente,  un  amortissement 
suffisant  pour  rembourser,  dans  le  délai  fixé,  les  obligations 
émises  antérieurement.  —  Il  est  donc  indispensable,  pour  main- 
tenir la  corrélation  qui  doit  exister  entre  les  engagements  de  la 
société  et  les  prêts  à  l'aide  desquels  elle  doit  y  faire  face,  et  pour 
ne  pas  détruire  l'équilibre  sur  lequel  reposent  toutes  ses  combi- 
naisons, que  les  obligations  reçues  pour  les  remboursements 
anticipés,  non  seulement  produisent  le  même  intérêt  que  le  prêt, 
mais  encore  appartiennent  à  l'émission  déterminée  par  le  con- 
trat. 

168.  — L'art.  63  statue  dans  l'hypothèse  d'un  prêt  rembour- 
sable par  annuités  et  vise  uniquement  le  cas  où  l'emprunteur 
veut  éteindre  sa  dette  avant  l'époque  fixée  pour  l'amortissement. 
Or,  la  dette  peut  devenir  exigible  à  un  moment  donné,  soit  parce 
que  le  prêt  aurait  été  fait  à  terme  sans  amortissement,  soit  parce 
que  le  prêt  ayant  été  fait  avec  amortissement,  l'emprunteur  aurait 
encouru  un  des  cas  d'exigibilité  prévus  par  la  loi,  les  statuts  ou 
le  contrat.  Il  n'est  nullement  fait  mention  de  ces  divers  cas  de 
remboursement  dans  aucun  des  nombreux  actes  législatifs  qui 
concernent  le  Crédit  foncier.  D'où  la  question  suivante  :  faut-il 
étendre  à  tous  les  cas  de  remboursement  de  la  dette  l'applica- 
tion de  l'art.  63  des  statuts,  ou  bien  faut-il,  pour  ces  divers 
cas,  s'en  référer  au  droit  commun,  et  dire  que  le  débiteur  devra 
rembourser  en  numéraire,  si  c'est  du  numéraire  qui  lui  a  été 
versé,  et  qu'il  devra  rembourser  en  obligations  dans  le  cas  où 
le  prêt  aurait  été  réalisé  en  obligations?  Les  deux  opinions  peu- 
vent être  défendues.  Pour  la  première  on  peut  dire  :  La  raison 
qui  a  motivé  l'art.  63  s'applique  à  tous  les  cas  de  rembourse- 
ment de  la  dette;  la  société  ne  doit  pas  pouvoir  refuser  en  paie- 
ment ses  propres  titres  au  taux  où  elle  les  a  émis.  Mais  en  fa- 
veur de  la  seconde  opinion,  on  peut  répondre  :  l'art.  63  ne  vise 
qu'un  cas  de  remboursement;  il  édicté  une  disposition  déroga- 
toire au  droit  commun;  il  ne  saurait  être  étendu  aux  autres  cas 
de  remboursement  ;  ces  autres  cas  restent  sous  l'empire  du  droit 
commun.  Mous  préférons  cette  dernière  doctrine. 

169.  —  A  défaut  des  statuts  de  la  société,  le  contrat  de  prêt 
peut  fixer  le  mode  et  les  conditions  du  remboursement;  c'est  en 
présence  de  celte  hypothèse  qu'a  été  rendu  l'arrêt  de  la  cour  de 
•  irenobledu  2H  mai  1878,  aux  termes  duquel  les  prêts  hypothé- 
caires faits  par  une  société  de  crédit  foncier  partie  en  numéraire, 
partie  en  obligations  foncières,  avec  faculté  pour  le  prêteur  do  se 
libérer  en  obligations,  peuvent  être  remboursés  pour  la  totalité 
du  capital  en  obligations  foncières  conformément  aux  stipula- 
tions du  contrat,  malgré  la  dépréciation  de  ces  obligations  par 
suite  de  la  faillite  de  la  société.  —  Grenoble,  28  mai  1878,  Syn- 
dic Talon,  [S.  78.2.207,  I'.  78.1155] 

170.  —  Dans  l'espèce,  le  prêt  avait  été  réalisé  partie  en  ar- 
gent, partie  en  obligations  estimées  au  pair,  et  il  avait  été  sti- 
pulé remboursable  en  obligations,  au  gré  de  l'emprunteur.  L'é- 
chéance arrive.  L'emprunteur  olfre  de  se  libérer  en  obligations 
estimées  au  pair.  Kn  a-t-il  le  droit?  Oui,  il  ne  fait  qu'user  de  la 
faculté  que  lui  accorde  le  contrat  de  prêt.  On  objectait  la  faillite 
delà  société,  et  la  baisse  des  obligations  qui  était  la  conséquence 
de  la  faillite.  Cela  est  indilTérent.  Le  débiteur  invoque  une  con- 
vention antérieure  h  la  faillite;  et  la  faillite  ne  porte  aucune  atteinte 


aux  conventions  passées  entre  le  failli  et  les  tiers,  lorsque  ces 
conventions  sont  exemptes  de  fraude  ou  de  dol.  On  disait  en- 
core :  la  partie  du  prêt  réahsée  en  obligations  peut  être  rem- 
boursée en  obligations,  soit;  mais  il  n'en  saurait  être  de  même 
de  la  partie  du  prêt  réalisée  en  argent;  c'est  de  l'argent  que  la 
société  averse;  c'est  de  l'argent  qui  doit  lui  être  rendu;  la  rem- 
bourser avec  du  papier  déprécié,  c'est  lui  faire  subir  une  perte. 
Nous  répondons  :  il  faut  appliquer  la  convention.  En  l'absence 
de  toute  stipulation  sur  le  mode  de  remboursament,  nous  admet- 
tons très-bien  que  le  débiteur,  ayant  reçu  du  numéraire,  aurait 
di'i  se  libérer  en  numéraire.  Mais  tel  n'est  pas  le  cas  actuel.  Le 
contrat  de  prêt  porte  que  le  remboursement  pourra  se  faire  en 
obligations;  il  ne  distingue  pas  entre  la  partie  du  prêt  réalisée 
en  argent,  et  la  partie  réalisée  en  obligations.  Cela  décide  la 
question. 

171.  —  La  Cour  de  cassation  a  confirmé  l'arrêt  de  la  cour 
de  Grenoble,  et  consacré  le  principe  général  que  les  prêts  faits 
par  une  société  de  crédit  foncier  peuvent,  par  appréciation  de 
la  commune  intention  des  parties  et  de  leurs  stipulations,  être 
déclarés  remboursables  non  en  numéraire,  mais  en  obligations 
foncières,  malgré  la  dépréciation  de  ces  obligations  par  suite  du 
mauvais  état  des  affaires  de  la  société.  —  Cass.,  31  mars  1870, 
Syndic  Talon,  !S.  80.1.77,  P.  80.130,  D.  70.1.469] 

172.  —  Peu  importe  que  l'emprunteur  ait  tardé  à  se  libérer 
en  offrant  ses  titres  postérieurement  à  l'exigibilité  de  la  dette, 
et  que,  dans  l'intervalle,  les  titres  aient  diminué  de  valeur,  si 
cette  dépréciation  a  été  le  résultat  de  la  mauvaise  administration 
de  la  société.  La  dépréciation  étant  ainsi  causée  uniquement  par 
la  faute  du  créancier,  les  juges  n'ont  pas  à  en  tenir  compte  pour 
la  réparation  du  préjudice  résultant  du  retard  du  débiteur.  — 
Même  arrêt. 

173.  —  Aux  termes  de  la  même  jurisprudence,  la  faculté  de 
se  hbérer  en  obligations  ne  s'applique  pas  aux  intérêts  dus  par 
l'emprunteur.  —  Grenoble,  28  mai  1878,  précité.  —  La  raison 
en  est  simple  :  la  clause  qui  donne  à  l'emprunteur  le  droit  de  se 
libérer  en  obligations  n'est  relative  qu'au  remboursement  du  ca- 
pital; elle  ne  se  rapporte  pas  au  service  des  intérêts.  La  clause 
spéciale  étant  écartée,  il  faut  s'en  tenir  aux  principes  généraux, 
d'après  lesquels  les  intérêts  stipulés  sont  payables  en  numé- 
raire. 

174.  —  Les  remboursements  anticipés  donnent  lieu,  au  pro- 
fit de  la  société,  à  une  indemnité  qui  ne  peut  dépasser  3  p.  0/0 
du  capital  remboursé  par  anticipation  (Décr.  28  mars  1832,  art. 
4;  Stat.,  art.  63).  Par  l'art.  9,  L.  6  juill.  1860,  relative  aux  prêts 
consentis  aux  départements,  communes  et  associations  syndi- 
cales, cette  indemnité  est  «  fixée  à  50  cent,  pour  100  fr.,  soit 
1/2  p.  0/0  du  capital  remboursé.  Par  dérogation  à  l'art.  63  des 
statuts  du  Crédit  foncier,  cette  règle  est  applicable  à  toutes  les 
opérations  faites  par  le  Crédit  foncier.  » 

175.  — Les  fonds  provenant  des  remboursements  anticipés, 
effectués  en  numéraire,  sont  employés  soit  à  amortir  ou  à  rache- 
ter des  obligations  foncières,  soit  à  effectuer  de  nouveaux  prêts 
(Stat.,  art.  63). 

176.  —  Si  le  remboursement  n'est  que  partiel,  l'emprunteur 
peut-il,  en  continuant  de  payer  la  même  annuité,  demander  que 
la  durée  du  prêt  soit  réduite  au  temps  nécessaire  pour  amortir 
la  dette,  au  moyen  de  cette  annuité?  Doit-on,  au  contraire,  en 
laissant  subsister  la  période  de  temps  fixée  par  le  contrat,  opé- 
rer une  réduction  proportionnelle  dans  le  chiffre  de  l'annuité? 
C'est  à  ce  dernier  parti  que  s'est  arrêté  le  Crédit  foncier  de 
France  dont  les  contrats  contiennent  une  stipulation  en  ce  sens. 
Toutefois,  les  emprunteurs  ont  la  faculté  de  payer  avant  l'é- 
chéance un  ou  plusieurs  semestres  déterminés,  et,  dans  ce  cas, 
la  société  leur  tient  compte  d'un  intérêt  dont  le  taux  varie  selon 
les  circonstances. 

177.  —  La  dette  devient  exigible  pour  la  totalité  :  1°  en  cas 
de  dissimulation,  par  l'emprunteur,  des  causes  d'hypothèque 
légale,  de  résolution  ou  de  rescision,  qui  peuvent  grever  de  son 
chef  les  biens  hypothéqués  à  la  société  (Stat.,  art.  66);  2»  à 
défaut  de  paiement  d'un  semestre  de  l'annuité,  et  un  mois  après 
la  mise  en  demeure  (art.  62);  Z»  à  défaut  de  dénonciation  à  la 
société,  dans  le  mois,  des  aliénations  totales  ou  partielles  faites 
par  l'emprunteur,  des  détériorations  survenues  à  l'immeuble  et 
des  faits  de  nature  à  en  diminuer  la  valeur  ou  à  porter  atteinte 
à  la  possession  ou  au  droit  de  propriété  de  l'emprunteur,  con- 
formément aux  art.  64  et  65  des  statuts;  4°  dans  tous  les  cas 
où  ces  faits  compromettraient  les  intérêts  de  la  société. 
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178.  —  Dans  les  tlifférents  cas  d'exigibilité  ci-dessus  prévus, 
la  société  a  droit  à  l'indemnité  de  remboursement  par  anticipa- 
tion déterminée  par  l'art.  63  des  statuts  (Stat.,  art.  64,  Co,  66). 

179.  —  Les  remboursements  anticipés  qui  sont  la  consé- 
quence de  sinistres  d'incendie  ne  donnent  pas  lieu  à  cette  in- 
demnité (Stat.,  art.  00 1. 

Section  111. 

Iles  ohliçi.iirons  émisns  p.ir  le  Crédit  loiipior 

.S  1 .  Des  oblùjation'i  foncii'-rcs  ou  lettres  de  gaye. 

180.  —  La  société  du  Crédit  foncier  est  autorisée  ù  émettre, 
en  représentation  des  prêts  parelle  faits,  des  obligations  ou  let- 
tres de  gage  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  égale  au  montant 
de  ces  prêts. 

181.  —  Les  obligations  émises  par  le  Crédit  foncier  de  France 
forment  la  contre-valeur  de  ses  prêts.  Elles  ont  pour  garantie  : 
jo  Ips  immeubles  hypothéqués,  qui  représentent  toujours  une 
valeur  double  au  moins  des  obligations  en  circulation  ;  2"  le  fonds 
social  de  la  compagnie;  3°  le  fonds  de  réserve. 

182.  —  C'est  à  tort  qu'on  a  voulu  assimiler  les  obligations 
foncières  aux  cédules  hypothécaires  et  qu'on  leur  a  reproché  de 
mobiliser  la  propriété.  Comme  le  démontre,  en  effet,  M.  Troplong 
{Vente,  n.  OOCi,  le  vice  radical  de  la  loi  du  il  mess,  an  III  était 
dans  la  constitution  même  de  l'hypothèque  et  non  dans  sa  trans- 
mission. Ce  n'était  plus  l'hypothèque  ordinaire  venant  s'ajouter 
à  une  obligation  préexistante  et  lui  prêter  sa  sanction  :  l'hypo- 
thèque précédait  l'obligation;  elle  avait  date  avant  le  besoin; 
elle  le  faisait  naître  et  le  sollicitait.  Le  législateur  de  l'an  111  mo- 
bilisait le  sol,  dans  toute  l'étendue  du  mot,  et  le  mettait  en  por- 
tefeuille. Bien  différente  ,  l'obligation  foncière  se  rattache  à  un 
contrat  préexistant,  à  une  stipulation  d'hypothèque  faite  confor- 
mément aux  règles  du  droit  commun,  protégée  dès  sa  naissance 
par  un  acte  public,  déterminée  par  la  nécessité  d'un  emprunt 
l'ait  sans  enlrainement  et  avec  réflexion.  La  Iransmissibilité  de 
la  créance  ne  mobilise  donc  pas  la  terre,  et  en  facilitant  la  trans- 
mission du  titre  hypothécaire,  elle  augmente  le  crédit  de  la  pro- 
priété et  en  assure  la  conservation  au  propriétaire  que  le  système 
de  remboursement  par  annuité  protège  contre  les  dangers  de 
l'expropriation. 

183.  — La  jurisprudence  a  reconnu  au  Crédit  foncier  le  pri- 
vilège exclusif  d'émettre  des  obligations  foncières  ou  lettres  de 
gage  ayant  pour  garantie  l'ensemble  des  immeubles  grevés.  Elle 
a  complété  la  théorie  en  déclarant  qu'une  société  de  crédit  fon- 
cier libre  a  le  droit  d'émettre  des  obligations  simplement  créées 
en  représentation  de  prêts  hypothécaires  et  à  long  terme.  — 
Trib.  comm.  Seine,  31  mai  18»0,  Banque  bvpolhécaire,'S.  81.2. 
165,  P.  81.1.826,  et  la  note  de  M.  J.  E.  Labbé,  D.  Sl.S.âS] 

184.  —  Il  importe  de  préciser  les  différences  qui  sépareront 
les  deux  sortes  de  titres.  La  question  peut  se  formuler  en  ces 
termes  :  Dans  quefle  mesure  une  société  non  autorisée,  invo- 
quant le  seul  droit  commun,  peut-elle  imiter  le  fonctionnement  du 
Crédit  foncier  de  France?  L'intérêt  de  la  question  est  saisissant 
depuis  la  cessation  du  monopole  qui  avait  été  concédé  pour  vingt- 
cinq  ans  à  la  société  du  Crédit  foncier  de  France.  Ce  monopole 
aexpiréen  1877.  Le  Crédit  foncier  continue  à  jouir  de  privilèges, 
de  dérogations  au  droit  commun,  que  le  législateur  a  concédés 
aux  sociétés  autorisées  par  le  gouvernement,  dont  profiteront, 
sans  doute,  d'autres  sociétés  que  le  gouvernement  autoriserait  à 
se  fonder  dans  le  même  but,  mais  qui  sont,  d'un  autre  côté,  inac- 
cessibles à  des  sociétés  créées  sans  autorisation  pour  prêter  à 
long  terme  à  la  propriété  immobilière. 

185.  —  ijuels  sont  les  privilèges  réservés  aux  sociétés  auto- 
risées ayant  pour  objet  le  développement  du  crédit  foncier?  .\ 
quoi  peut-on  les  reconnaître?  Le  décret  du  28  févr.  1852  déter- 
mine le  genre  et  le  mode  des  opérations  que  les  sociétés  dites 
de  crédit  foncier  sont  appelées  à  entreprendre.  Il  décrit  un  mé- 
canisme jusqu'alors  inusité  en  France,  conduisant  au  rembour- 
sement par  annuités  des  sommes  avancées.  Suffit-il  qu'une 
combinaison  de  prêts  et  d'emprunts  de  cette  nature  soit  indiquée 
comme  formant  l'objet  des  sociétés  que  le  gouvernement  auto- 
risera, pour  que  celte  combinaison  soit  réservée  aux  sociétés 
autorisées?  Non,  assurément.  Il  n'y  a  de  privilège  que  là  où  une 
dérogation  est  apportée  au  droit"  commun.  Ce  qui  était  licite 
avant  le  décret,  quoique  inusité,  reste  licite.  Le  législateur  veut 


faciliter  par  des  faveurs  spéciales  accordées  sans  l'autorisation 
administrative  le  succès  d'opérations  jusqu'alors  inessayées;  mais 
ces  opérations  efles-ménies,  il  les  laisse  dans  le  domaine  de  tous, 
livrées  à  la  libre  concurrence,  sous  la  règle  du  droit  commun. 
Pourvu  qu'on  ne  prétende  pas  aux  privilèges  qui  peuvent  les  fa- 
ciliter, mais  qui  ne  les  constituent  pas  essentiellement,  on  peut 
les  entreprendre.—  Labbé,  note  sous  Trib.  Seine,  31  mai  1880, 
précité. 

186.  —  Telle  était  la  pensée  du  législaleur  qui,  en  1850,  avait 
élaboré  un  projet  de  loi  sur  le  Crédit  foncier  (V.  un  exposé  des 
motifs  par  M.  Dumas,  sur  un  projet  déposé  le  3  août  IS.ïO).  Tel 
est  encore  l'esprit  du  décret  de  février  i8:)2,  lequel,  dans  plu- 
sieurs titres,  expose  et  circonscrit  les  agissements  des  sociétés 
autorisées  comme  sociétés  de  crédit  foncier,  puis  consacre  un 
chapitre  quatrième  aux  privilèges  accordés  pour  la  sûreté  des 
prêts  à  la  propriété  foncière.  Nous  reconnaîtrons  le  caractère  de 
privilège  à  une  disposition,  non  pas  à  ce  qu'elle  a  été  insérée  dans 
le  décret  de  18o2,  mais  uniquement  à  ceci  :  qu'elle  contrarie  le 
droit  commun  et  permet  ce  que  la  loi  ordinaire  défend.  —  Labbé, 
loc.  cit. 

187.  —  Un  banquier,  une  société  financière  peuvent  certes 
emprunter  les  fonds  dont  ils  ont  besoin  pour  leurs  opérations. 
Ils  peuvent  émettre  des  obligations.  Ils  peuvent  donner  aux 
obligations  la  forme  de  titres  à  ordre  ou  au  porteur.  Pour  que 
les  obligations  émises  par  la  société  qui  se  porte  intermédiaire 
entre  les  prêteurs  et  les  emprunteurs  inspirent  confiance  et  mé- 
ritent le  nom  d'obligations  foncières  ou  de  lettres  de  gage,  il 
faut  établir  un  lien  juridique  entre  les  obligations,  d'une  pari, 
et  les  hypothèques  constituées  sur  les  immeubles  des  emprun- 
teurs, d'autre  part.  11  faut  que  les  sûretés  hypothécaires  fournies 
à  la  société  profitent  exclusivement  aux  porteurs  d'obligations. 
Il  faut  que  la  caisse  de  la  société  soit  un  lieu  sûr  où  l'argent 
provenant  des  annuités  des  emprunteurs  attende,  en  s'agglomé- 
rant,  et  sans  aucun  mélange,  fe  moment  d'être  versé  dans  fa 
main  des  obfigataires. 

188.  —  Il  est  impossible  pourtant  que  l'hypothèque  résultant 
d'un  prêt  considéré  isolément,  garantisse  les  obligations  qui  ont 
procuré  les  fonds  employés  à  ce  prêt.  Car  le  porteur  des  obliga- 
tions ne  veut  pas  se  contenter  des  annuités  d'un  remboursement 
partiel  et  successif;  il  veut  un  service  d'intérêts  jusqu'à  l'époque 
d'un  remboursement  intégral  du  capital.  Le  but  du  rôle  que 
joue  la  société  est  de  reconstituer  avec  des  annuités  ret;ues  de 
piusieurs  mains  les  capitaux  qu'absorbera  en  une  fois  ie  paiement 
des  obligations  échues.  Si  donc  un  lien  est  réalisable  entre  pré- 
teurs et  emprunteurs,  c'est  un  lien  collectif.  La  masse  des  obli- 
gataires aura  pour  garantie  la  masse  des  prêts  hypothécaires. 
—  Labbé,  loc.  cit. 

189.  —  Dans  le  système  du  décret-loi  de  février  1832, 
la  correspondance  entre  tes  emprunts  et  les  prêts  était  établie 
d'une  façon  très-simple.  Les  porteurs  d'obligations  n'avaient 
pour  débiteur  que  la  société;  les  emprunteurs  n'avaient  qu'un 
créancier  armé  du  droit  de  poursuite,  la  société.  Seulement,  la 
société  ne  devait  pas  faire  d'autres  opérations  que  des  avances 
à  la  propriété  foncière  lart.  44).  Toutes  autres  lui  étaient  expres- 
sément interdites.  Un  visa  donné  par  un  officier  pubiic  indépen- 
dant ^c'était  d'abord  un  notaire)  assurait  que  tes  fettres  de  gage 
n'étaient  émises  que  jusqu'à  concurrence  des  sommes  que  fa  so- 
ciété avait  trouvé  l'occasion  de  placer  sur  hypothèque.  Voilà  com- 
ment les  obligataires  étaient  certains  que  le  produit  des  place- 
ments immoljiiiers  devait  servir  à  satisfaire  au  remboursement 
des  sommes  qu'ils  avaient  avancées.  —  Labbé,  loc.  cit. 

190.  — •  11  est  manifeste  qu'une  société  non  autorisée  peut 
offrir  les  mêmes  assurances.  Elle  peut  s'interdire  par  ses  statuts 
toute  autre  opération  que  des  prêts  hypothécaires  dans  des  con- 
ditions déterminées,  imitées  de  ceiles  que  sont  tenues  d'observer 
les  sociétés  autorisées  (première  hypothèque,  moitié  seulement 
de  la  valeur  de  l'immeuble,  etc.).  Les  obligations  peuvent  n'être 
émises  qu'au  fur  et  à  mesure  des  prêts  négociés.  Un  visa  donné 
par  un  officier  public  peut  attester  le  parallélisme  exact  des  em- 
prunts et  des  occasions  de  prêts.  L'honorabilité  des  commissaires 
de  surveillance  et  des  administrateurs  peut  moralement  équiva- 
loir au  contrôle,  parfois  en  défaut,  des  fonctionnaires  de  l'Etat. 
Dans  de  semblables  conditions  d'organisation,  les  obligations 
émises  pourraient  être,  sans  exagération,  qualifiées  d'obligations 
foncières  et  lettres  de  gage.  Ces  expressions,  dont  l'emploi  n'a 
pas  été  réservé  aux  sociétés  autorisées,  seraient  convenablement 
adaptées  à  la  situation.  Elles  ne  signifient  pas  autre  chose  que 
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ceci  :  obligations  émises  pour  l'aire  lace  à  des  placements  en 
prêts  hypothécaires,  obligations  garanties  par  les  sûretés  hy- 
pothécaires obtenues  des  prêteurs,  parce  que  la  société  a  borné 
son  rôle  à  servird'intermédiaire  entre  les  capitalistes  qui  prêtent 
et  les  propriétaires  qui  empruntent.  —  Labbé,  /oc.  cit. 

191.  —  Nous  ne  saurions  donc  adhérer  à  cette  opinion  pu- 
bliée par  un  jurisconsulte  de  grande  autorité  en  la  matière  : 
«  Le  décréta  conféré  aux  sociétés  de  crédit  foncier  un  privilège 
sans  lequel  la  pratique  du  prêt  remboursable  par  annuité  serait 
impossible,  celui  d'émettre  des  titres  distincts  de  la  grosse 
qu'elles  conservent,  hypothécaires  comme  elle,  et  négociables 
par  endossement  au  porteur...  Une  société  non  autorisée,  ne 
jouissant  d'aucun  privilège,  ne  saurait  exercer  celui  d'émettre 
des  obligations  en  représentation  de  ses  prêts  )i.  —  V.  Josseau, 
Rev.  du  not.,  1880,  p.  9  et  19. 

192.  —  Il  y  a,  suivant  nous,  dans  cette  double  affirmation, 
deux  e.xagérations  en  sens  contraire.  D'une  part,  nous  ne  voyons 
pas  comment  une  société  ne  pourrait  pas  emprunter,  d'une  part, 
prêter  de  l'autre,  et  donner  à  ses  créanciers  l'assurance  de  pro- 
fiter de  la  solvabilité  immobilière  de  ses  dibiteurs,  en  s'interdi- 
sant  de  faire  aucune  autre  opération.  Cette  société  pourra  très- 
valablement  émettre  des  titres  distincts  de  la  grosse  de  ses 
prêts,  grosse  qu'elle  gardera  pour  exercer,  le  cas  échéant,  des 
poursuites.  La  séparation  entre  les  titres  d'obligation  contre 
la  société  et  les  titres  exécutoires  des  prêts  effectués  par  elle  ne 
saurait  empêcher  de  dire  que  les  obligations  ont  été  émises  en 
représentation  des  prêts.  On  le  reconnaît,  mais  ce  qu'on  con- 
tinue à  tenir  pour  propre  aux  sociétés  autorisées,  c'est  que  les 
titres  émis  en  représentation  de  la  grosse  gardée  par  la  société, 
sont  hypothécaires  comme  la  grosse.  Ils  sont  la  monnaie  de  cette 
grosse.  Est-ce  que  les  porteurs  de  lettres  de  gage  dans  l'organi- 
sation du  Crédit  foncier  de  France  ont  des  droits  sur  des  immeu- 
bles, et  peuvent  exercer  des  poursuites  sur  des  immeubles  contre 
des  tiers  acquéreurs'.'  Non  (art.  17  du  décret).  En  quoi  ont-ils,  non 
pas  un  droit  hypothécaire,  mais  une  sécurité  immobilière?  En  ce 
que  la  société  n'a  pas  le  droit  de  faire  autre  chose  que  des  prêts 
hypothécaires  (art.  44j.  Dès  lors,  tout  ce  qui  provient  des  prêts 
répond  du  paiement  des  obligations.  Voilà  tout;  mais  c'est  le 
droit  commun.  Les  créanciers  sociaux  ont  un  droit  de  préférence 
sur  l'actit  social,  qui  est  leur  gage  exclusif.  Nous  n'apercevons 
pas  d'autre  élément  de  sécurité.  Supposons  qu'un  caissier,  dans 
une  société  autorisée,  emporte,  détourne  et  dissipe  les  sommes 
provenant  du  paiement  des  annuités  ou  de  l'expropriation  des 
immeubles  saisis;  les  porteurs  d'obligations  foncières  pourraient- 
ils,  n'étant  pas  payés,  inquiéter  les  tiers'?  Non,  assurément;  pas 
même  former  des  oppositions  entre  les  mains  de  tiers  qui  n'au- 
raient pas  encore  payé.  Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que  leurs 
litres  détachés  de  la  grosse,  soient  hypothécaires  comme  la 
grosse  retenue  par  la  société.  Les  immeubles  des  propriétaires 
emprunteurs  sont  hors  de  leur  portée.  Les  droits  acquis  contre 
les  propriétaires  ne  leur  compétent  pas.  Le  fonctionnement  de 
la  société  est  leur  seule  garantie.  Est-ce  qu'une  société  non  au- 
torisée ne  peut  pas  fonctionner  aussi  régulièrement,  quoique 
sans  contrôle  administratif'?  En  tous  cas,  la  surveillance  admi- 
nistrative n'est  pas  une  hypothèque,  n'est  pas  une  sûreté  fon- 
cière. —  Labbé,  loc.  cit. 

193.  —  Depuis  sa  création,  le  Crédit  foncier  de  France  a  vu 
s'accroître  le  nombre  et  se  diversifier  la  nature  des  opérations  qui 
lui  sont  permises.  II  peut  notamment  prêter  aux  départements, 
aux  communes,  lesquelles  ne  fournissent  pas  toujours  d'hypo- 
thèques. De  cette  extension  résultait  la  disparition  de  la  prin- 
cipale garantie  des  porteurs  d'obligations  foncières.  Aussi  le 
législateur  a-t-il  accordé  aux  porteurs  d'obligations  foncières 
pris  en  masse,  un  privilège  sur  le  montant  ou  le  produit  des 
prêts  hypothécaires  (L.  de  1860,  art.  6).  Ce  mot  privUéye  a  été 
employé  pour  rassurer  les  porteurs  des  obligations  foncières.  Ce 
mot  a  du  prestige.  Il  pourrait  avoir  quelque  efficacité  en  cas  de 
faillite.  Mais  tant  que  le  Crédit  foncier  de  France  est  inteijri  nia- 
tuH,  ce  privilège  n'a  point  de  valeur  juridique.  Car  il  se  combine 
—  et  il  est  neutralisé  par  cette  combinaison  —  avec  cette  règle 
maintenue  que  les  porteurs  de  lettres  de  gage  n'ont  d'action  que 
contre  la  société  (art.  17).  Ils  ne  peuvent  pas  même  en  masse, 
et  en  choisissant  des  mandataires  ou  représentant  de  leur  inté- 
rêt collectif,  s'immiscer  dans  l'administration  ,  veiller  à  ce  que 
les  gommes  provenant  des  prêts  hypothécaires  entrent  dans 
une  caisse  spéciale  et  reçoivent  une  destination  exclusive.  Con- 
tre les  tiers  point  d'action  ;  dans  l'administration  sociale  point 


d'ingérence,  point  de  contrôle.  Cela  réduit  le  mot  de  privilège  à 
fort  peu  de  valeur  juridique.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  mot  privilège 
exprime  un  avantage  conféré  par  le  législateur  et  ne  découlant 
pas  du  droit  commun. 

194.  —  Mais  rien  n'empêcherait  une  société  non  autorisée 
de  fournir  à  ses  porteurs  d'obligations  foncières  l'équivalent  de 
ce  privilège,  c'est-à-dire  arriver  à  ce  résultat  que  les  ressources 
provenant  de  ses  prêts  hypothécaires  fussent  employées  exclusi- 
vement à  la  garantie  des  porteurs  des  obligations  émises  à  l'oc- 
casion de  ses  prêts,  que  cette  garantie  fût  collective,  portant  en 
niasse  sur  les  prêts  hypothécaires,  profitant  en  masse  aux  por- 
teurs des  obligations  foncières. 

195.  —  En  résumé,  la  base  de  l'assimilation  d'une  société 
non  autorisée  à  une  société  autorisée  de  crédit  foncier,  et  d'une 
sécurité  égale  et  également  réelle  pour  les  porteurs  d'obligations 
de  l'une  ou  de  l'autre  société,  se  trouve  toujours  dans  ce  fait 
que  les  obligations  sont  émises  dans  la  proportion  des  prêts 
effectués,  que  la'somme  due  aux  porteurs  d'obligations  est  adé- 
quate à  la  somme  prêtée  hypothécairement.  La  correspondance 
e.\acte  entre  les  emprunts  faits,  d'une  part,  et  les  avances  faites, 
d'autre  part,  à  la  propriété  foncière,  doit  être  rigoureusement 
maintenue.  Si  on  trouvait  pratiquement  un  moyen  d'assurer  ce 
résultat,  quel  principe  de  droit  empêcherait  une  société  de  se 
constituer  sur  ces  bases'? 

196.  —  Nous  ne  croyons  donc  pas  que  la  faculté  d'émettre 
des  obligations  dites  foncières  ou  lettres  de  gage,  la  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  en  représentation  ou  comme  mode  d'exé- 
cution de  prêts  hypothécaires,  soit  subordonnée  à  une  autorisa- 
lion  du  gouvernement. 

197.  —  Contre  cette  opinion  libérale,  il  existe  un  argument 
que  nous  n'avons  pas  discuté.  L'argument  est  précisé  dans  une 
circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du  io  avr.  18.52  et  dans 
un  rapport  du  ministre  des  Finances  du  23  janv.  1877.  Citons 
quelques  lignes  de  ce  rapport  :  ■'  L'Etal  ne  peut  se  désintéresser 
d'inslitulions  sur  lesquelles  repose  la  sécurité  de  la  circulalion 
hypothécaire.  Les  obligations  foncières  sont  des  valeurs  dont  le 
crédit  est  intimement  lié  à  celui  de  l'Etat,  et  le  gouvernement  ne 
saurait,  sans  un  grave  péril,  en  abandonner  la  surveillance  >■.  On 
en  conclut  que,  dans  la  pensée  du  ministre,  toute  institution  de 
crédit  foncier  doit  être  autorisée  et  surveillée  administrativement. 

198.  —  La  pensée  d'un  ministre,  la  tendance  de  l'adminis- 
tration sont  des  faits  notables.  Mais  ces  faits  ont-ils  une  valeur 
juridique"?  Non.  Est-ce  une  interprétation  du  décret-loi  de  février 
18;)2"?  Cette  interprétation  est  discutable,  et  nous  l'avons  discu- 
tée. Le  décret  concède  à  quelques-uns  des  privilèges,  mais  ne 
relire  à  personne  les  avantages  du  droit  commun;  il  ne  restreint 
pas  le  domaine  de  la  liberté;  il  n'introduit  aucune  prohibition. 
Est-ce  l'expression  d'un  principe,  à  savoir  que  tout  ce  qui  tou- 
che au  crédit  de  l'Etat,  toute  entreprise  dont  l'insuccès  peut 
amener  une  crise  nuisible  au  crédit  de  l'Etat,  doit  être  placée 
sous  le  contrôle  du  gouvernement?  Un  tel  principe  est  juridi- 
ipement  insoutenable.  Le  raisonnement  et  l'expérience  le  dé- 
montrent. Dans  le  genre  d'atl'aires  qui  nous  occupe,  qu'est-ce 
qui  inquiète  l'Etat?  Est-ce  le  sort  des  propriétaires  qui  emprun- 
tent ou  le  sort  des  capitalistes  qui  prêtent?  L'Etat  a  laissé  la 
propriété  immobilière  s'endetter  de  plusieurs  milliards,  et  il  in- 
terviendrait au  moment  où  le  procédé  du  remboursement  à  long 
terme  par  annuités  vient  soulager  la  propriété  foncière  du  far- 
deau qui  l'écrase?  Ce  serait  une  inconséquence.  Quant  à  l'em- 
ploi plus  ou  moins  sûr  que  des  capitalistes  tentés  par  la  spécu- 
lation font  de  leur  argent,  l'Etat  a  les  mains  liées  et  ne  peut  en 
prévenir  les  périls.  Il  a  vu,  impassible,  se  multiplier  des  sociétés 
de  crédit  qu'  se  lancent  dans  toutes  les  aventures,  et  il  inter- 
viendrait au  moment  où  une  société  annonce  l'intention  d'em- 
ployer l'argent  qu'on  lui  confie  à  des  prêts  hypothécaires? 

199.  —  La  vérité  est  que  l'Etat  a  certes  intérêt  à  ce  que  ses 
contribuables  s'enrichissent;  mais  il  n'a  ni  le  droit  ni  le  moyen 
d'empêcher  la  propriété  mobilière  ou  immobilière  de  se  compro- 
mettre. La  liberté  légale  et  l'intérêt  personnel  peuvent  ne  pas 
suffire  toujours  à  leur  tâche  :  mais  ils  sont  les  seules  limites  et 
les  meilleurs  gardiens  de  l'activité  individuelle;  l'Etat  se  donne- 
rait illégalement  et  vainement  la  mission  de  tuteur.  —  "V.  sur 
ces  questions  une  consultation  de  M.  .losseau  [Revue  du  nota- 
riat, 1880,  p.  .')),  une  consultation  en  réponse,  publiée  au  nom 
de  la  Banque  bypolhécaire  [Revue  du  notariat,  appendice  au 
cahier  de  janvier  1880);  une  réplique  de  M.  Josseau  (même  re- 
cueil, loc.  cit.,  à  la  suite). 
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200.  —  Revenant  aux  ohligalions  e'mises  par  le  Crédit  fon- 
cier, nous  devons  les  faire  connaître  d'une  manière  plus  exacte. 
Elles  existent  sous  deux  formes  :  elles  sont  nominatives  ou  au 
porteur  (Décr.  28  févr-  183:2,  art.  13;  Stat.,  art.  74). 

201.  —  Les  obligations  nominatives  sont  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  sans  autre  garantie  i;|ue  celle  qui  résulte  de 
l'art.  1693,  C.  civ.  (Décr.  28  févr.  1832,  art.  13).  On  ne  pouvait 
appliquer  ici  la  règle  de  solidarité  propre  à  l'endossement  com- 
mercial. Comment,  en  effet,  exiger  du  porteur  qui  se  dessaisit, 
par  endossement,  d'une  créance  à  long  terme,  souvent  à  cin- 
quante années  d'échéance,  la  garantie  qui  est  imposée  à  l'en- 
dosseur d'un  effet  payable  à  quelques  mois'?  Puis,  celui  qui 
reçoit  un  effet  de  commerce  a  surtout  en  vue  la  solvabilité  per- 
sonnelle des  divers  engagés,  et  plus  particulièrement  celle  de 
son  cédant  immédiat,  tandis  que  l'acquéreur  d'une  obligation 
foncière  se  préoccupe  avant  tout  de  la  solidité  du  titre  en  lui- 
même  et  des  garanties  matérielles  qui  s'y  trouvent  attachées.  — 
Rapp.  de  M.  Chégaray,  p.  94. 

202.  —  Toutefois,  l'art.  13  du  décret  ne  règle  que  le  droit 
commun  de  la  transmission  des  lettres  de  gage  par  voie  d'en- 
dossement ;  il  est  toujours  licite  aux  parties  de  stipuler,  si  bon 
leur  semble,  la  solidarité  des  endossements  ou  toute  autre  ga- 
rantie supplémentaire.  —  Même  rapp.,  ibid. 

203.  —  De  plus,  aux  termes  de  l'art.  73  des  statuts  du  Cré- 
dit foncier  de  France,  la  société  est  valablement  libérée  par  le 
paiement  de  l'obligation  foncière  fait  entre  les  mains  du  tiers 
porteur.  Elle  n'est,  en  aucun  cas,  responsable  de  la  régularité 
des  endossements.  Cette  disposition  se  justifie  par  la  règle  établie 
par  les  art.  144  et  145,  C.  comm.,  en  matière  d'effets  de  com- 
merce. 

204.  —  Les  obligations  au  porteur  se  transmettent  par  sim- 
ple tradition  (art.  73). 

205.  —  Il  ne  peut  être  créé  d'obligations  foncières  inférieures 
à  tOO  fr.  (art.  77). 

206.  —  La  valeur  des  obligations  foncières  ne  peut  dépasser 
le  montant  des  prêts  dont  elles  sont  la  représentation  (Décr.  28 
févr.  1832,  art.  14).  Leur  garantie  repose  sur  l'hypothèque  sti- 
pulée dans  les  contrats.  Si  elles  excédaient  le  montant  des 
sommes  dues  par  les  emprunteurs,  cet  excédent  n'aurait  pas  de 
gage. 

207.  —  C'est  pour  assurer  1  exécution  rigoureuse  de  celte 
règle  fondamentale,  et  garantir  au  publicla  parfaite  concordance 
entre  les  prêts  et  les  lettres  de  gage,  que  le  même  décret  (Même 
art.)  contenait  une  disposition  aux  termes  de  laquelle  elles  ne 
pourraient  être  émises  que  sur  un  visa  donné  gratuitement  par 
le  notaire  dépositaire  de  l'acte  de  prêt.  Il  devait  être  fait  mention, 
sur  la  minute,  du  nombre  et  du  montant  des  lettres  de  gage 
visées.  Elles  devaient  de  plus  être  enregistrées  en  même  temps 
que  l'acte  de  prêt.  Mais  ces  dispositions  réglementaires  ont  été 
modifiées  une  première  fois  par  un  décret  du  31  déc.  1832,  qui 
chargea  le  commissaire  du  gouvernement  de  donner  ce  visa  (art. 
1).  Aujourd'hui,  d'après  l'art.  1,  Décr.  6  juill.  1834,  c'est  le 
gouverneur  du  Crédit  foncier  de  France  qui  vise  les  lettres  de 

gage- 

208.  —  «  La  règle,  dit  M.  Montagnon  (n.  213),  se  dédouble  : 
d'une  part,  l'émission  ne  doit  pas  être  faite  au  delà  des  prêts 
assurés;  d'autre  part,  tout  remboursement  par  anticipation  doit 
donner  lieu  à  un  retrait  correspondant  d'obligations.  Rien, 
ajoute  le  même  auteur,  n'est  plus  aisé  que  l'application  du  dé- 
cret de  1852,  quand  les  prêts  sont  effectués  en  obligations.  En 
effet,  on  remet,  en  ce  cas,  à  l'emprunteur  un  certain  nombre 
d'obligations  qui  correspond  exactement,  par  sa  valeur  nomi- 
nale, à  la  somme  dont  il  est  débiteur  sous  la  garantie  d'une 
hypothèque.  L'émission  est  parfaitement  égale  au  prêt.  Mais,  à 
cette  heure  où  les  prêts  sont  effectués  en  argent,  il  ilevient  beau- 
coup moins  facile  de  se  conformer  à  la  lettre  de  la  loi;  offrir  au 
public  les  obligations  par  petits  paquets  de  dix,  de  vingt,  après 
qu'on  a  consenti  un  prêt  d'une  valeur  correspondante,  il  n'y 
faut  pas  songer.  Attendre  que  les  demandes  de  prêts  soient  assez 
considérables  pour  faire  l'émission  de  plusieurs  milliers  d'obli- 
gations, c'est  ajournera  une  époque  indéterminée,  et  peut-être 
assez  éloignée,  la  réalisation  des  prêts;  et  l'on  écarte  ainsi  les 
emprunteurs,  qui  ont  un  pressant  besom  d'argent,  en  général; 
aussi,  en  pratique  ,  les  obligations  sont-elles  émises  par  masses, 
antérieurement  aux  prêts,  et  la  concordance  entre  le  montant 
des  prêts  et  celui  des  obligations  n'est  qu'approximative.  Les 
sommes  encaissées  sont  employées  h  réaliser  les  prêts  sollicités 


et  consentis;  si  l'argent  fourni  par  les  obligataires  n'y  suffît  pas 
entièrement,  on  comble,  avec  d'autres  ressources,  le  déficit  exis- 
tant. » 

209.  —  On  a  demandé  si  la  société,  lorsqu'elle  conserve 
entre  ses  mains,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  6,  Décr.  28  févr. 
1832,  valeur  suffisante  pour  rembourser  tous  les  créanciers  an- 
térieurs, peut  émettre  des  lettres  de  gage  pour  le  montant  in- 
tégral du  prêt,  même  pour  la  somme  dont  elle  n'a  pas  encore 
opéré  le  versement.  En  assimilant,  dans  cet  art.  6,  à  des  prêts 
faits  sur  première  hypothèque  ceux  au  moyen  desquels  les  créan- 
ciers déjà  inscrits  doivent  être  remboursés,  le  législateur  a  en- 
tendu sans  doute  que,  dans  les  deux  cas,  les  prêts  produiraient 
le  même  effet  et  attribueraient  le  même  droit  à  la  société.  Le 
prêt  est  d'ailleurs  consommé,  dans  son  entier,  du  jour  même  du 
contrat  constatant  sa  réalisation;  la  somme  conservée  appartient, 
comme  le  surplus,  à  l'emprunteur,  et  constitue  un  véritable  dépôt, 
à  ses  risques  et  périls,  avec  affectation  spéciale,  entre  les  mains 
de  la  société  qui  a  un  droit  d'hypothèque  définitivement  acquis 
pour  la  totalité  du  prêt.  11  y  aurait  enfin  un  grave  inconvénient 
à  ajourner  l'émission  d'une  partie  des  obligations  correspondant 
au  prêt,  si  les  conditions  générales  du  crédit  venaient  à  chan- 
ger dans  l'intervalle.  C'est  par  ces  raisons  que  M.  Josseau  (t.  1, 
n.  267),  décide,  dans  l'hypothèse  proposée,  que  les  lettres  de 
gage  doivent  être  émises  pour  une  somme  égale  au  prêt.  Nous 
n'hésitons  pas  à  adopter  cette  opinion.  —  V.  en  ce  sens,  Monta- 
gnon, n.  214. 

210.  —  Pour  maintenir  l'équilibre  entre  les  prêts  existants 
et  les  obligations  en  cours,  un  retrait  de  titres  doit  correspondre 
à  tout  remboursement  par  anticipation.  Le  remboursement  effec- 
tué en  lettres  de  gage  opère,  par  lui-même,  ce  retrait.  Les  titres 
sont  mis  en  réserve  dans  la  caisse  de  la  société,  et  peuvent  ren- 
trer en  circulation,  s'il  y  a  de  nouvelles  demandes  de  prêts. 
L'art.  87  des  statuts  précise  le  procédé  en  ces  termes  :  «  Les 
obligations  revenant  à  la  société  par  suite  de  remboursements 
anticipés  sont  immédiatement  frappées  d'un  timbre  spécial,  et  ne 
peuvent  être  remises  en  circulation  qu'avec  un  nouveau  visa  du 
gouverneur.  Dans  tous  les  cas,  elles  participent  aux  tirages  ». 
Si  le  remboursement  est  fait  en  numéraire,  ce  qui  est  le  cas  uni- 
que de  la  pratique  actuelle,  les  sommes  reçues  sont  employées 
au  rachat  d'obligations  jusqu'à  due  concurrence,  et  sans  dépasser 
le  pair  :  car,  sans  cette  précaution,  il  n'y  aurait  pas  une  exacte 
proportion  entre  les  prêts  éteints  et  les  obligations  retirées. 

211.  —  Aux  termes  de  l'art.  14,  Décr.  28  févr.  1832,  les  obli- 
gations ne  sont  émises  qu'après  avoir  été  enregistrées.  Dans  les 
revisions  dont  ses  statuts  ont  fait  l'objet,  le  Crédit  foncier  n'a 
pas  rappelé  cette  exigence.  Se  fondant  sur  la  consécration  de 
ces  statuts  par  les  décrets  des  28  juin  1836  et  16  avr.  1839,  M. 
Josseau  soutient  que  l'enregistrement  des  lettres  de  gage  n'est 
plus  aujourd'hui  nécessaire.  Celte  opinion  est  rejetée  par  M. 
Montagnon  (n.  21")  et  par  M.  Dessoliers  (Elude  sur  le  Crédit 
foncier,  p.  282).  Il  est,  eu  effet,  peu  conforme  aux  principes  du 
droit  d'admettre  que,  par  voie  de  prétérition  dans  les  statuts 
d'une  société,  même  approuvés  par  décret,  les  dispositions  ex- 
presses d'une  loi  ou  d'un  décret-loi  soient  abrogées. 

212.  —  Il  n'est  admis  aucune  opposition  au  paiement  du 
capital  et  des  intérêts  des  lettres  de  gage,  si  ce  n'est  en  cas  de 
perte  des  titres  (Décr.  28  févr.  1852,  art.  18).  Celte  disposition 
est  empruntée  à  l'art.  140,  C.  comm.  Mais,  comme  le  fait  obser- 
ver M.  Duvergier,  elle  va  plus  loin  en  ce  qu'elle  ne  permet  pas, 
comme  le  fait  cet  article,  l'opposition  en  cas  de  faillite  du  por- 
teur. Ainsi,  dans  cette  hypothèse,  l'opposition  signifiée  à  la  re- 
quête du  syndic  n'empêcherait  pas  la  société  de  se  libérer  vala- 
blement entre  les  mains  du  porteur  de  la  lettre  de  gage.  Mais 
celui-ci  devrait  rapporter  à  la  masse  la  somme  qu'il  aurait  touchée, 
s'il  était  établi  qu'il  a  traité  en  ayant  la  connaissance  de  la  fail- 
lite. 

213.  —  La  société  de  crédit  foncier  ne  devrait  donc  pas  ob- 
tempérer à  un  jugement  qui  déclarerait  la  validité  d'une  saisie- 
arrêt  pratiquée  au  préjudice  du  titulaire  d'une  lettre  de  gage 
nominative,  d'un  endosseur,  ou  du  porteur  d'ordre.  C'est  du 
moins  ce  qui  a  été  jugé  en  matière  d'effets  de  commerce.  —  Cass., 
3  avr.  1826,  Avias,  [S.  et  P.  chr.] 

214.  —  Pour  les  litres  de  rente  sur  l'Etat,  déclarés  insai-, 
sissables,  c'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  s'ils 
échappent,  non  seulement  à  la  saisie-arrêt  pratiquée  entre  les 
mains  du  débi-rentier,  mais  encore  aux  saisies  mobilières,  diri- 
gées contre  le  porteur  pour  la  réalisation  du  droit  de  gage  qui 
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appartient  aux  créanciers  sur  toute  valeur  dont  leur  débiteur  a 
la  propriété.  La  jurisprudence  des  tribunaux  judiciaires  est  fixée 
dans  le  premier  sens,  la  jurisprudence  des  tribunaux  adminis- 
tratifs suit  la  seconde  opinion.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  obli- 
gations foncières  échappent  seulement  à  la  saisie-arrêt,  mais 
qu'elles  demeurent  dans  le  gag-e  des  créanciers  de  l'obligataire; 
qui  peuvent  se  payer  sur  le  produit  de  la  vente  des  titres.  — 
Josseau,  t.  1,  n    296;  Montagnon,  n.  206. 

215.  —  Les  lettres  de  gage  portent  intérêt  (Décr.  org.,  art. 
16).  D'après  les  statuts  du  Crédit  foncier  de  France,  le  taux  de 
cet  intérêt,  les  époques  et  le  mode  de  paiement  sont  fixés  par  le 
conseil  d'administration  (art.  79). 

216.  —  Pour  assurer  le  paiement  exact  de  ces  intérêts,  le 
décret  organique  prescrit  un  intervalle  entre  le  paiement  des 
annuités  par  les  emprunteurs  et  le  paiement  des  intérêts  dus 
par  la  société,  en  laissant  aux  statuts  le  soin  de  le  déterminer. 
Les  statuts  du  Crédit  foncier  de  France  fixent  cet  intervalle  à 
trois  mois  au  moins  (Décr.  org.,  art.  48  et  s.;  Stat.,  art.  19). 

217.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  Décr.  28  mars  1852,  relatif  à 
la  constitution  de  la  Banque  foncière  de  Paris  (aujourd'hui  le 
Crédit  foncier  de  Fronce),  cette  société  a  la  faculté  d'émettre 
ses  obligations  foncières,  avec  lots  ou  primes.  Néanmoins,  pour 
que  des  lots  puissent  être  attachés  aux  emprunts,  le  décret  du 
21  déc.  18o3,  art.  8,  exige  l'autorisalion  du  gouvernement.  —  V. 
infrà,  v  Loterie. 

218.  —  Les  lettres  de  gage  ou  obligations  foncières  sont 
créées  sans  époque  fixe  d'exigibilité  pour  le  capital.  L'amortis- 
sement s'en  opère  dans  la  même  proportion  que  celui  des  prêls 
correspondants,  au  moyen  :  1°  de  la  portion  affectée  à  cet  amor- 
tissement dans  chaque  annuité  recrue  des  emprunteurs;  2°  des 
sommes  qu'ils  paient  par  anticipation.  Elles  sont  appelées  chaque 
année  au  remboursement,  par  voie  de  tirage  au  sort,  au  prorata 
des  recouvrements  ainsi  opérés  par  la  société  sur  les  capitaux 
prêtés.  Chaque  tirage  comprend,  en  conséquence,  le  nombre 
d'obligations  nécessaires  pour  maintenir  l'équilibre  qui  doit  tou- 
jours exister  entre  les  obligations  en  circulation  et  les  capitaux 
restant  dus  par  les  emprunteurs  (Décr.  org.,  art.  16;  Stat.,  art. 
82).  L'amortissement  des  obligations  s'effectue  encore  lorsque 
les  emprunteurs  les  rapportent,  au  lieu  d'argent,  pour  les  rem- 
boursements anticipés. 

219.  —  Il  a  été  jugé,  à  l'occasion  des  obligations  avec  lots  et 
primes  faisant  partie  de  l'emprunt  de  200  millions  contracté  par 
le  Crédit  foncier  de  France  en  exécution  du  décret  du  10  déc. 
1852,  que  le  nombre  des  obligations  appelées  au  remboursement, 
à  comprendre  dans  chaque  tirage  semestriel,  ne  doit  pas  être 
déterminé  à  l'avance  d'une  manière  fixe  et  invariable,  en  pre- 
nant pour  base  les  tables  d'amortissement  établies  d'après  le 
taux  des  intérêts  des  obligations,  et  qu'à  cet  égard,  le  contrat 
qui  lie  le  Crédit  foncier  de  France  et  les  souscripteurs  de  ses 
obligations  ne  peut  être  assimilé  à  ceux  que  font  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  avec  leurs  prêteurs.  En  effet,  ces  compagnies, 
qui  ont  des  ressources  calculées  par  avance  peuvent  bien,  au 
moment  même  de  l'émission  de  leurs  obligations,  fixer  d'une 
manière  certaine  la  somme  annuelle  qu'elles  auront  à  employer  à 
l'amortissement  de  leurs  emprunts,  en  prenant  pour  base  l'inté- 
rêt qu'elles  paient,  mais  il  en  est  autrement  du  Crédit  foncier 
(le  France  dont  les  obligations  ne  doivent  être  remboursées 
qu'à  l'aide  des  ressources  variables  qui  sont  le  résultat  des  som- 
mes versées,  pendant  le  semestre  écoulé,  à  tiire  d'amortisse- 
ment (les  prêts  ou  de  remboursement  anticipé,  et  qui  sont  plus 
ou  moins  forts  selon  les  différentes  périodes  choisies  par  les  em- 
prunteurs et  selon  le  taux  de  l'intérêt  des  prêts.  —  Trib.  comm. 
Seine,  9  juin  1853,  Nansot. 

220.  —  Le  même  jugement  a  décidé  :  1°  qu'il  importail  peu, 
dès  lors,  que  la  roue  des  numéros  des  obligations  à  rembourser 
avec  lots  et  primes  contint  des  obligations  à  différents  taux  d'in- 
térêt; 2°  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  retirer  de  cette  roue  les  nu- 
méros des  obligations  regues  par  le  Crédit  foncier  de  France  en 
paiements  des  prêts  remboursés  par  anticipation,  ces  obligations 
devant,  aux  termes  des  statuts  de  la  société  et  des  conventions 
faites  avec  les  souscripteurs,  concourir  au  tirage  des  lots.  —  V. 
suprii,  n.  210. 

Sj  2.  Obliijalions  de  itruininje. 

221.  —  Pour  effectuer  les  prêts  destinés  à  faciliter  les  opé- 
rations de  drainage,  le  Crédit  foncier  est  autorisé  à  contracter, 
avec  garantie  du  Trésor,  des  emprunts  successifs  par  voie  d'o- 


bligations, dite  de  drainage,  en  vertu  de  la  convention  du  28 
avr.  1858,  entre  les  ministres  des  Finances,  de  l'Agriculture, 
du  Commerce  et  des  Travaux  publics  et  le  Crédit  foncier,  —  con- 
vention approuvée  par  décret  du  28  septembre  de  la  même 
année. 

222.  —  Ces  obligations,  qui  peuvent  être  émises  au-dessous 
du  pair,  sont  remboursables  au  pair.  Aux  termes  de  l'art.  5  de 
la  convention  précitée,  elles  auront  lieu  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  nécessaire  pour  produire  un  capital  de  100  millions. 
Les  conditions  relatives  à  l'émission  et  à  l'amortissement  sont 
réglées  par  décisions  ministérielles. 

223.  —  L'art.  6  de  la  même  convention  porte  que  :  «  si  les 
obligations  de  drainage  ne  pouvaient  être  négociées  au  pair 
qu'à  un  taux  d'intérêt  supérieur  à  celui  de  4  p.  0/0  payé  par  les 
emprunteurs,  ou  si  elles  ne  pouvaient  être  négociées  qu'au-des- 
sous du  pair,  l'excédent  de  dépense  qui  résulterait,  soit  de  la 
différence  d'intérêts,  soit  du  montant  delà  prime,  sera  supporté 
par  le  Trésor,  déduction  faite  des  bénéfices  que  le  Crédit  foncier 
aurait  pu  retirer  des  négociations  d'obligations  au-dessus  du  pair. 
Cet  excédent  de  dépense  sera  constaté  par  le  compte  des  obli- 
gations émises  et  des  prêts  réalisés.  » 

§  3.  Ohlii/ations  communales. 

224.  —  "  En  représentation  des  prêts  (consentis  aux  dépar- 
tements, aux  communes  et  aux  associations  syndicales),  et  jus- 
qu'à concurrence  de  leur  montant,  le  Crédit  foncier  est  autorisé 
à  créer  et  à  négocier  des  obligations,  en  se  conformant  aux  rè- 
gles établies  au  titre  5  de  ses  statuts.  Ces  obligations  jouiront 
de  tous  les  droits  et  privilèges  attachés  aux  obligations  foncières 
ou  lettres  de  gage  par  les  lois  et  décrets  concernant  le  Crédit 
foncier  »  (L.  6  juill.  1860,  art.  5). 

225.  —  «  Les  créances  provenant  des  prêts  aux  communes, 
aux  départements  et  aux  associations  syndicales,  sont  affectées 
par  privilège  au  paiement  des  obligations  créées  en  vertu  de  la 
présente  loi.  Les  créances  provenant  des  prêts  hypothécaires 
demeurent  affectées,  par  privilège,  au  paiement  des  obligations 
créées  en  représentation  de  ces  prêts  »  (art.  6). 

226.  —  Les  obligations  communales  sont  garanties,  en  outre, 
par  le  capital  social,  et  l'art.  8  de  la  loi  de  1860  édicté  que  «  le 
chiffre  des  actions  émises  par  le  Crédit  foncier  sera  maintenu 
dans  la  proportion  de  1/20  au  moins  des  obligations  ou  titres  en 
circulation.  » 

227.  —  Le  Crédit  foncier  a  été  autorisé  par  l'art.  7  de  la 
même  loi,  à  émettre,  avant  la  réalisation  des  prêts  qui  sont  l'ob- 
jet de  la  présente  loi,  des  titres  provisoires  pour  une  somme  qui 
ne  devait  pas  excéder  5  millions. 

228.  —  En  vertu  de  la  loi  du  26  févr.  1862,  les  dispositions 
précédentes  sont  applicables  :  1°  aux  prêts  à  faire  aux  hospices 
et  aux  établissements  publics;  2"  aux  établissements  religieux 
et  de  bienfaisance  dûment  autorisés  et  à  tous  autres  établisse- 
ments reconnus  d'utilité  publique,  lorsque  ces  prêts  ont  pour 
objet  le  paiement  de  la  soulte  stipulée  au  profit  du  Trésor  par  la 
loi  du  12  févr.  1882,  relative  à  la  conversion  du  4  et  du  4  1/2 
p.  0/0  en  rentes  3  p.  0/0. 

§  4.  Tableau  des  ohUijalions  en  cours. 

229.  —  Les  renseignements  généraux  publiés  en  avril  1896 
par  le  Crédit  foncier  de  France  fournissent  l'énuméralion  des 
obligations  actuellement  en  cours  : 

I.  Obliijations  foncières  : 

A.  Emprunt  de  230  millions  de  /S77  .•  —  Obligations  foncières 
de  400  fr.  3  p.  0/0,  remboursables  en  50  ans  à  partir  du  1='  août 
1H77;  4  tirages  de  lots  par  an  :  les  5  janvier,  5  avril,  5  juillet  et 
5  octobre.  Chaque  tirage  comprend  :  1  obligation  remboursable 
par  100,000  fr.;  1  obligation  remboursable  par  50,000  fr.;  2  obli- 
gations remboursables  par  10,000  fr.;  30  obligations  rembour- 
sables par  1,000  fr.  Total  pour  l'année,  800,000  fr.  Intérêts  : 
P''  février,  P''  août.  Les  5  janvier  eta  juillet,  après  le  tirage  des 
lois,  tirage  d'amortissement. 

H.  Emprunt  de  !)00  millions  de  1879  :  —  Obligations  foncières 
(le  500  fr.  3  p.  0/0,  remboursables  en  60  ans  à  partir  du  l" 
iiov.  1879;  6  tirages  de  lots  par  an  :  les  5  janvier,  5  mars,  5 
mai,  5  juillet,  5  septembre  et  5  novembre.  Chaque  tirage  com- 
prend :  2  obligations  remboursables  par  100,000  fr.;  1  obligation 
remboursable  par  25,000  fr.;  2  obligations  remboursables  par 
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10,000  fr.;  b  obligations  remboursables  par  o,000  fr.;  90  obliga- 
tions remboursables  par  1,000  fr.  Total  pour  l'année  :  2,160,000 
fr.  Intérêts  :  l'^"'  mai,  i"  novembre.  Les  b  mars  et  a  septembre, 
après  le  tirage  des  lots,  tirage  d'amortissement. 

CObligalions  foncièrea  de  300  fr.  3  p.  0  0.  Emprunt  de  900 
millions  en  ISS3.  —  Ces  obligations  ont  été  émises  en  1883,  les 
unes,  le  io  janvier,  les  autres,  le  26  novembre,  par  souscription 
publique,  au  prix  de  330  fr.,  remboursables  à  iiOO  fr.,  en  98  ans 
à  partir  du  l""' janv.  1883.  Intérêts  :  !"■  janvier  et  l<^' juillet. 
Tirage  annuel  :  le  22  septembre. 

D.'  Obli'jations  foncières  de  300  fr.  et  de  100  fr.  3  p.  O'O.  — 
Emprunt  de  300  millions  de  IS8o. —  1,000,000  d'obligations 
avec  lots,  émises  le  9  avr.  1881),  par  souscription  publique,  au 
pri.'c  de  435  fr.,  remboursables  en  95  ans  à  partir  du  1=''  juin 
1885.  Un  certain  nombre  de  ces  obligations  ont  été  divisées  en 
coupures  de  100  fr.  en  vertu  d'une  autorisation  ministérielle  du 
5  juin.  1893.  Ces  coupures  donnent  droit  au  cinquième  du  loi 
échu  à  l'obligation  entière,  ou  au  remboursement  de  100  fr.  dans 
le  délai  ci-dessus  indiqué;  6  tirages  de  lots  par  an  :  les  o  janvier, 

0  mars,  5  mai,  o  juillet,  5  septembre  et  o  novembre.  Chaque 
tirage  comprend  :  1  obligation  remboursable  par  100,000  fr.;  1 
obligation  remboursable  par  25,000  fr.;  6  obligations  rembour- 
sables par  5,000  fr.;  45  obligations  remboursables  par  1,000  fr. 
Total  pour  l'année  :  1,200,000  fr.  Intérêts  payables  les  I"  avril 
et  1'^'  octobre  pour  les  titres  de  500  fr.  et  le  1'"'  octobre  seule- 
ment pour  ceux  de  100  fr.  Les  5  mai  et  5  novembre,  après  le 
tirage  des  lots,  tirage  d'amortissement. 

E.  Emprunt  de  2,30  millions  de  tS93  :  —  500,000  obligations 
foncières  de  500  francs  à  2  fr.  80  p.  O'O,  remboursables  au  plus 
tard  en  75  ans;  4  tirages  trimestriels  par  an,  les  22  mars,  22 
juin,  22  septembre  et  22  décembre;  1  obligation  est  remboursée 
à  100,000  fr.,  1  à  25,000,  I  à  10,000  fr.,  3  à  5,000  fr.,  50  à 
1,000  fr.,  total  pour  chaque  tirage,  56  obligations  remboursées 
200,000  fr.,  au  total  pour  l'année  224  obligations  remboursées 
à.  800,000  fr.  Intérêts  :  1"''  juin  et  l''"'  décembre.  Ces  obligations 
ont  été  émises,  par  voie  de  souscription  publique,  à  490  fr. 

230.  —  II.  ObligcUions  communales  : 

.\.  Emprunt  de  300  millions  de  1 879.  —  Obligations  commu- 
nales de  500  fr.  2,60  et  3  p.  0/0,  remboursables  en  60  ans  à  par- 
tir du  i"  sept.  1879;  6  tirages  de  lots  par  an  :  les  o  février, 
5  avril,  5  juin,  5  août,  5  octobre  et  5  décembre.  Chaque  tirage 
comprend  :  1  obligation  remboursable  par  100,000  fr.;  1  obligx- 
tion  remboursable  par  25,000  fr.;  6  obligations  remboursables 
par  5,000  fr.;  45  obligations  remboursables  par  1,000  fr.  Total 
pour  l'année  :  1,200,000  fr.  Intérêts  :  1"'  mars,  1"  septembre. 
Les  5  juin  et  o  décembre,  après  le  tirage  des  lois,  tirage  d'a- 
mortissement. 

B.  Emprunt  de  300  millions  de  1880.  —  Obligations  commu- 
nales de  500  fr.  3  p.  0/0,  remboursables  en  60  ans  à  partir  du  1" 
mars  1880;  6  tirages  de  lots  par  an  :  les  o  février,  5  avril,  5 
juin,  5  août,  5  octobre  et  5  décembre.  Chaque  tirage  comprend  : 

1  obligation  remboursable  par  100,000  fr.;  i  obligation  rembour- 
sable par  25,000  fr.;  6  obligations  remboursables  par  5,000  fr.; 
45  obligations  remboursables  par  1,000  fr.  Total  pour  l'année  : 
1,200,000  fr.  Intérêts  :  1'"'  mars,  l"  septembre.  Les  5  juin  et  o 
décembre,  après  le  tirage  des  lots,  tirage  d'amortissement. 

C.  Emprunt  de  iOO  millions  de  1891 .  —  Obligations  commu- 
nales de  400  fr.  3  p.  0/0,  remboursables  en  75  ans  au  plus  tard 
à  partir  du  1'''  avr.  1892.  Cet  emprunt  comprend  des  obligations 
entièrement  libérées  et  des  obligations  libérables  au  moyen  de 
versements  successifs.  Ces  dernières,  émises  au  prix  de  380  fr., 
sont  libérées  actuellement  {juin  1893)  de  190  fr.  Les  versements 
restant  à  effectuer  sont  échelonnés  comme  suit  :  du  Ib  au  30 
nov.  1893,  50  fr.;  du  15  au  31  mai  1894,  50  fr.;  du  15  au  30 
nov.  1894,  50  fr.  ;  du  15  au  31  mars  1895,  40  fr.;  6  tirages  de 
lots  par  an  :  les  b  février,  5  avril,  b  juin,  b  aoiU,  5  octobre  et  b 
décembre.  Chaque  tirage  comprend  :  1  obligation  remboursable 
par  100,000  fr.;  1  obligation  remboursable  par  10,000  fr.;  1  obli- 
gation remboursable  par  b.OOO  fr.;  20  obligations  remboursables 
par  1,000  fr.  Total  pour  l'année  :  8lo,000  fr.  Intérêts  :  1"  avril, 
l'^''  octobre.  Les  5  février  et  b  août,  après  le  tirage  des  lots,  ti- 
rage d'amollissement. 

D.  Emprunt  de  230  millions  en  1892  —  Obligations  commu- 
nales de  bOO  fr.,  rapportant  16  fr.  d'intérêt  par  an,  remboursables 
en  75  ans  au  plus  tard,  à  partir  du  1"'  janv.  1892.  Cet  emprunt 
comprend  des  obligations  entièrement  libérées  et  des  obligations 
libérables  au  moyen  de  versements  successifs.  Ces  dernières. 


émises  au  prix  de  497  fr.  50,  sont  libérées  actuellement  (6  juin 
1893)  de  150  fr.  Les  versements  restant  à  effectuer  sont  éche- 
lonnés comme  suit  :  du  25  au  30  juin  1894,  100  fr.  ;  du  25  au 
30  juin  1895,  100  fr.  ;  du  2b  au  30  juin  1896, 147  fr.  50.  4  tirages 
de  lots  par  an  :  les  22  mars,  22  juin,  22  septembre  et  22  dé- 
cembre. Chaque  tirage  comprend  :  1  obligation  remboursable 
par  100,000  fr.;  1  obligation  remboursable  par  30,000  fr.;  2  obli- 
gations remboursables  par  1 0,000 fr.; 4 obligations  remboursables 
par  5,000  fr.;  30  obligations  remboursables  par  1,000  fr.  Total  pour 
l'année  :  800,000  fr.  Intérêts  :  1"  janvier,  1"  juillet.  Le  22  sep- 
tembre, après  le  tirage  des  lots,  tirage  d'amortissement,  mais 
seulement  à  partir  du  22  sept.  1896,  après  la  libération  intégrale 
des  titres. 

§  o.  Privilèges  attachés  aux  obliijations. 

231.  —  Les  obligations,  foncières  peuvent  servir  d'emploi  aux 
fonds  des  incapables  et  des  communes,  ainsi  qu'aux  capitaux 
disponibles  appartenant  aux  établissements  publics,  ou  d'utilité 
publique,  dans  tous  les  cas  oii  ces  établissements  sont  autorisés 
à.  les  convertir  en  rentes  sur  l'Etat.  Cette  disposition  du  décret 
organique  du  28  févr.  1852  (art.  46),  comme  celle  qui  autorise 
l'Etat  et  les  départements  à  acquérir  des  lettres  de  gage,  pour 
faciliter  les  premières  opérations  des  sociétés,  témoigne  de  la 
faveur  dont  le  législateur  a  voulu  environner  ces  titres  et  de  la 
confiance  qu'ils  doivent  inspirer. 

232.  —  L'assimilation  des  obligations  foncières  aux  titres  de 
rentes  sur  l'Etat,  proclamée  par  l'art.  46  du  décret  de  1852,  en 
tant  qu'il  s'agit  de  l'emploi  des  capitaux  disponibles  appartenant 
aux  établissements  publics  ou  d'utilité  publique,  doit  être  géné- 
ralisée, et  il  faut  décider  que,  dans  les  cas  ou  soit  la  convention 
des  parties,  soit  la  volonté  d'une  personne  disposant  à  titre  gra- 
tuit impose  l'emploi  ou  le  remploi  de  valeurs  d'une  certaine  es- 
pèce en  valeurs  immobilières,  cetemploi  ou  ce  remploi  peut  éga- 
lement se  faire  en  obligations  foncières.  — Montagnon,  &p.  cit., 
n.  204.  —  Contra,  Lenfantin,  Etude  sur  les  obliqations, 
p.  87. 

233.  —  C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  jurisprudence. 
11  a  été  jugé  que  le  placement  hypothécaire  ou  privilégié  sur 
immeubles,  imposé  comme  condition  de  la  donation  ou  du  legs 
de  capitaux  avec  charge  de  substitution,  peut,  au  cas  où  sa  réa- 
lisation se  trouve  ne  pouvoir  avoir  lieu,  être  remplacé  par  des 
obligations  du  Crédit  foncier  de  France.  —  Dijon,  16  août  1861, 
Guillemot,  ;  S.  61.2. b43,  P.  6 1.796,  D.  61.2.239j  —  Il  nous  parait 
toutefois,  que  l'arrêt  précité,  en  se  fondant  sur  ce  que  ces  obli- 
gations sont  de  véritables  titres  hypothécaires,  s'écarte  des  prin- 
cipes rigoureux  du  droit.  .Mais  le  .texte  de  l'art.  46  du  décret  de 
1852  suffit  à  motiver  très-valablement  la  solution  admise  par  la 
cour  de  Dijon. 

234.  —  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  qui,  en  se  constituant  en  dot  des 
sommes  recueillies  par  elle  dans  la  succession  de  sa  mère  prê- 
décédée.  s'est  réservé  par  son  contrat  de  mariage  la  faculté  de 
recevoir  ces  sommes  des  mains  des  détenteurs,  à  la  condition 
de  les  emplover  en  placements  hypotliccuires  ,  peut  également 
faire  cet  emploi  en  obligations  nominatives  du  Crédit  foncier  de 
France.  —  Limoges,  17  mai  1865,  Teillet,  [S.  65.2.169,  P.  65. 
729,  D.  65.2.118] 

235.  —  Il  convient  de  relever,  parmi  les  dispositions  qui 
créent  des  avantages  spéciaux  aux  lettres  de  gage,  la  loi  du  0 
juin  1857,  relative  à  la  Banque  de  France,  qui  a  rangé  les  oldi- 
gations  foncières  parmi  les  titres  sur  lesquels  cette  banque  est 
autorisée  à.  faire  ses  avances  (art.  7).  —  V.  suprà,  v°  Banque 
d'émission,  n.  247. 

Sectio.n  IV. 
Des  avances  sur  dépôt  d'obligations  foncières. 

236.  —  Aux  termes  de  l'art.  2  des  statuts  actuels,  modifiant, 
sur  ce  point,  les  dispositions  correspondantes  antérieures,  la 
société  est  autorisée  à  recevoir,  avec  ou  sans  intérèls,  des  capi- 
taux en  dépôt;  toutefois,  le  montant  des  capitaux  reçus  par  elle 
à  ce  titre  ne  pourra  dépasser  100  millions.  Les  capitaux  reçus 
en  dépôt  par  la  société  devront  être  représentés  :  1°  pour  un 
quart  au  moins,  et  pour  une  somme  plus  considérable,  avec  le 
consentement  du  ministre  des  Finances,  par  des  versements  en 
compte  courant  au  Trésor,  au  lau.>:  d'intérêt  fixé  parle  ministre. 


S84 


CBÉDIT  FONCIER.  -  Chap.  IV. 


Ces  versements  pourront  d'ailleurs  être  remplacés  par  la  remise 
de  valeurs  agréées  par  le  ministre;  2°  pour  le  surplus  :  soit  par 
des  rentes  sur  l'Etat  français,  soit  par  des  bons  du  Trésor,  soit 
par  des  avances,  dont  le  terme  ne  pourra  pas  excéder  90  jours, 
sur  les  obligations  émises  par  le  Crédit  foncier,  ou  sur  tous  titres 
admis  parla  Banque  de  l'Vance  comme  garantie  d'avances;  soit 
enfin  par  des  lettres  de  change  ou  des  effets  de  commerce,  à  l'é- 
chéance maxima  de  90  jours,  revêtus  de  deux  signatures  au 
moins,  et  passés  à  l'ordre  de  la  société.  En  dehors  des  fonds  dont 
le  versement  au  Trésor  est  obligatoire,  le  conseil  d'administra- 
tion détermine  les  conditions  et  la  proportion  des  divers  emplois 
pour  les  fonds  provenant  de  dépôts,  ainsi  que  les  garanties  à 
établir  pour  l'admission  des  titres  et  des  valeurs.  Toutefois,  les 
avauces  sur  titres  ne  pourront  en  aucun  cas  dépasser  la  moitié 
du  montant  des  dépôts,  déduction  faite  des  valeurs  remises  au 
Trésor. 

237.  —  Les  dépôts  peuvent  être  effectués,  soit  en  numéraire, 
soit  en  coupons  ou  arrérages  de  rentes  sur  l'Etat,  d'actions  et 
d'obligations  de  chemins  de  ter,  ou  de  toutes  autres  valeurs  né- 
gociées à  la  Bourse,  et  payables  à  Paris.  Les  déposants  reçoi- 
vent à  leur  choix  des  bons  de  caisse  à  ordre  ou  un  carnet  de 
compte  courant.  Les  titulaires  des  comptes  courants  disposent 
des  sommes  dont  ils  sont  créditeurs,  soit  par  des  chèques  ou  re- 
çus payables  au  porteur,  soit  par  des  bons  de  virement  en  faveur 
des  autres  titulaires  de  carnets. 

238.—  Les  art.  2074,  2075  et  2078,  C.  civ.,  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  avances  sur  dépôt  d'obligations  foncières  que  la 
société  du  Crédit  foncier  de  France  est  autorisée  à  faire  par  l'art. 
2  de  ses  statuts.  Le  privilège  de  la  société,  sur  l'obligation  don- 
née en  nantissement,  résulte  de  l'engagement  souscrit  par  l'em- 
prunteur dans  la  forme  prescrite  par  les  art.  H  et  o  de  l'ordon- 
nance rovale  du  13  juin  1834,  relative  aux  avances  faites  sur 
effets  publics  par  la  Banque  de  France  (L.  19  juin  18o7,  art.  1 
et  2).  —  V.  suprà,  v  Banque  d'émission,  n.  250  et  s. 

239.  —  A  défaut  de  remboursement,  dès  le  lendemain  de  l'é- 
chéance, la  société  du  Crédit  foncier  peut,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  mise  en  demeure,  faire  procéder,  par  le  ministère  d'un  agent 
de  change,  à  la  vente  du  titre,  conformément  aux  dispositions 
du  même  art.  o  de  l'ordonnance  précitée  (Même  loi,  art.  3). 

240.  —  Les  dispositions  de  cette  loi  sont  applicables  auxdé- 
p(')ts  de  rentes  servant  de  garantie  aux  avances  faites  par  le 
Crédit  foncier,  en  vertu  des  art.  1  et  2,  L.  26  févr.  1862,  rela- 
tive aux  emprunts  à  faire  par  les  départements,  les  communes, 
les  hospices  et  autres  établissements. 

241.  —  Actuellement,  d'après  les  renseignements  généraux 
publiés  par  le  Crédit  foncier  en  octobre  1893,  le  Crédit  foncier 
prête  sur  dépôt  d'obligations-foncières,  d'obligations  commu- 
nales, d'obligations  foncières  et  communales,  même  non  libé- 
rées, de  rentes  sur  l'Etat,  de  bons  et  obligations  du  Trésor,  d'o- 
bligations de  la  ville  de  Paris,  d'actions  des  six  grandes  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  français,  d'obligations  de  ces  compagnies, 
et  de  tous  autres  titres  admis  par  la  Banque  de  France  comme 
garantie  d'avances.  Les  prêts  sont  consentis  au  taux  des  avances 
de  la  Banque  de  France.  Les  prêts  sont  faits  pour  quatre-vingt- 
dix  jours.  —  V.  suprà,  v"  Banque  d'émission,  n.  247,  en  note. 

242.  —  Le  Crédit  foncier,  désirant  procurer  à  ses  obliga- 
taires habitant  les  départements  les  plus  grandes  facilités  pour 
obtenir  des  avances  de  fonds  sur  dépôt  de  leurs  obligations,  a 
décidé  que  désormais  ces  avances  pourront  être  faites  en  pro- 
vince par  l'intermédiaire  des  trésoriers  généraux  et  des  receveurs 
particuliers  des  finances. 

243.  —  Le  Crédit  foncier  consent  aussi  des  avances  en  compte 
courant  sur  dépots  d'obligations  foncières  ou  communales. 
Le  taux  de  l'intérêt  est  celui  des  avances  de  la  Banque  de 
France.  —  V.  suprà,  v°  Banque  d'émission,  n.  264. 


CHAPITRE  IV. 

DES    PRIVILÈGES  DU  CRÉDIT   FONCIER  POUR   f.A    SÛRETÉ 
ET  LE   RECOUVREMENT    DU  PRÊT. 

244.  —  Avant  d'entreprendre  l'étude  des  privilèges  attribués 
au  Crédit  foncier  pour  la  garantie  de  prêts  hypothécaires  qu'il 
effectue,  nous  devons  signaler  quelle  est  la  situation  de  la  so- 
ciété, à  deux  points  de  vue  particuliers,  l"  Pour  la  garantie  des 


prêts  ayant  pour  objet  des  opérations  de  drainage,  le  Crédit  fon- 
cier de'France  est  subrogé  aux  droits  et  privilèges  accordés  au 
Trésor  public  par  le  §  3  de  l'art.  2,  et  par  les  art.  3  et  6,  L.  17 
juill.  1836. 

245.  —  Il  jouit,  en  outre,  pour  ces  mêmes  prêts,  des  droits 
et  immunités  qui  lui  sont  attribués  pour  les  prêts  hypothécaires, 
par  le  tit.  4,  Décr.  28  févr.  1852,  modilié  par  l'art.  47  du  même 
ilécret,  et  par  les  art.  4,  6  et  7,  L.  10  juin  1853. 

24(î.  —  2°  Ouant  aux  opérations  avec  le  Sous-comptoir  des 
entrepreneurs,  le  Crédit  foncier  jouit  des  privilèges  et  garanties 
accordés  au  Comptoir  d'escompte  par  les  décrets  des  24  mars, 
4  judlet  et  23  août  1848  et  par  la  loi  du  6  juin  1837. 

247.  —  Sous  le  bénéfice  de  ces  deux  observations,  nous  de- 
vons procéder  à  l'examen  des  diverses  dérogations  au  droit  com- 
mun que  comporte  la  législation  spéciale  aux  sociétés  de  crédit 
foncier,  et  qui  appartiennent  aujourd'hui  au  Crédit  foncier  do 
France  exclusivement.  Ces  privilèges  sont  les  suivants  :  1°  la 
faculté  de  purger  les  hypothèques  légales  des  femmes  et  des 
mineurs  ^Décr.  org.,  28  févr.  1852,  art.  8,  19  et  s.);  2»  un  cer- 
tain nombre  de  droits  et  moyens  destinés  à  assurer  le  paiement 
exact  des  annuités  (Décr.  org.,  art.  26,  27  et  28);  3°  un  privi- 
lège sur  les  revenus  et  récoltes  pour  le  paiement  des  an- 
nuités et  des  frais  (Décr.  org.,  art.  29  et  s.);  comme  conséquence 
de  ce  privilège,  le  droit  de  séquestre,  c'est-à-dire  le  droit  pour 
la  société,  en  cas  de  non-paiement,  de  se  mettre  en  possession 
des  immeubles  hypothéqués,  d'en  percevoir  les  revenus  et  de  les 
appliquer  à  l'acc^uittement  de  l'annuité  (Décr.  org.,  art.  28,  29 
et  s.);  4»  le  droit,  dans  le  même  cas  de  non-paiement,  de  faire 
vendre  les  immeubles  du  débiteur  sans  remplir  les  formalités  de 
la  saisie  immobilière,  et  dans  une  forme  simple  et  rapide  Décr. 
org.,  art.  28,  32  et  s.)  et,  en  cas  de  vente  des  immeubles  du  dé- 
biteur, soit  par  suite  d'expropriation,  soit  dans  toute  autre  forme, 
même  sur  aliénation  volontaire,  de  toucher  sur  le  montant  du 
prix,  par  provision,  et  sans  attendre  le  résultat  de  l'ordre,  le 
montant  de  la  créance  de  la  compagnie  (Décr.  org.,  art.  38;  L. 
10  juin  1853,  art.  7);  5"  la  dispense  du  renouvellement  décennal 
de  l'inscription  hypothécaire,  pendant  toute  la  durée  du  prêt 
iDécr.  org.,  art.  47). 

Section  I. 
Purge. 

248.  —  En  imposant  aux  sociétés  de  crédit  foncier  l'obliga- 
tion rigoureuse  de  ne  prêter  que  sur  première  hypothèque,  il 
était  indispensable  de  leur  donner  les  moyens  de  s'assurer  cette 
priorité.  Il  fallait  donc  les  mettre  à  même  de  se  prémunir  contre 
les  hypothèques  occultes  qui  peuvent  grever  les  propriétés  affec- 
tées à  la  sûreté  de  leurs  prêts,  en  étendant  à  leurs  contrats,  par 
une  faveur  exceptionnelle,  la  faculté  que  le  droit  commun  donne 
seulement  à  l'acquéreur,  de  purger  les  hypothèques  légales  non 
inscrites  qui  grèvent  un  immeuble.  Le  décret  du  28  févr.  1852 
avait  même  fait  de  cette  purge  une  condition  indispensable  du 
prêt,  sauf  le  cas,  à  l'égard  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
où  elle  aurait  subrogé  la  société  du  Crédit  foncier  dans  celte 
hypothèque  (art.  8).  De  plus,  la  purge  s'appliquait  également 
aux  actions  résolutoires  et  rescisoires  et  aux  privilèges  non  ins- 
crits (art.  8  et  24).  La  loi  du  10  juin  1833,  en  rendant  désormais 
la  purge  facultative,  et  en  abrogeant  l'art.  24  du  décret  précité, 
relatif  à  la  purge  des  actions  résolutoires  et  rescisoires,  a  modi- 
fié, ainsi  qu'on  va  le  voir,  les  dispositions  du  même  décret  qui 
déterminent  les  formalités  de  la  purge  des  hypothèques  légales. 

249.  —  Les  motifs  des  deux  innovations  de  la  loi  de  1853 
sur  le  décret  du  28  févr.  1852,  ont  été  clairement  exposés  par 
.M.  Allart,  rapporteur  du  projet  de  loi  :  «  D'après  le  décret  du  28 
février,  les  sociétés  de  crédit  foncier,  en  recevant  le  droit  excep- 
tionnel de  faire  la  purge  des  hypothèques  légales  au  moment  du 
contrat  de  prêt,  avaient  été  soumises  à.  l'obligation  de  remplir 
cette  formalité  sans  distinction  entre  les  cas  où  elle  est  néces- 
saire et  ceux  où  elle  ne  l'est  pas.  Do  là,  de  nombreuses  entraves  : 
d'abord,  la  purge  avait  pour  premier  effet  d'occasionner  des  frais 
toujours  considérables  et  souvent  en  pure  perte,  dont  le  paie- 
ment ne  manquait  jamais  de  retomber  sur  l'emprunteur;  en  se- 
cond lieu,  elle  retardait  l'emprunt  pendant  tout  le  temps  que 
durait  son  accomplissement,  car  la  purge  doit  toujours  précéder 
la  réalisation  du  prêt;  enfin,  ce  qui  était  plus  grave,  elle  faisait 
connaître  publiquement,  par  la  voie  des  journaux,  les  nom  et 
prénoms  de  celui  qui  voulait  emprunter,  la  somme  dont  il  avait 
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besoin,  l'immeuble  qu'il  offrait  en  garantie.  On  comprend  que 
ces  frais,  ces  délais,  et  surtout  celte  publicité,  à  une  époque 
oij  l'emprunt  n'est  pas  encore  certain,  devaient  éloigner  des 
sociétés  de  crédit  foncier  un  grand  nombre  d'emprunteurs  et 
que  les  opérations  qu'elles  sont  appelées  à  traiter  devaient  être 
singulièrement  réduites...  En  donnant  aux  sociétés  de  crédit 
foncier  la  faculté  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  la  purge,  selon 
qu'elles  le  jugeront  convenable,  le  projet  lève  le  plus  grand  ob- 
stacle que  rencontraient  dans  leur  marclie  les  compagnies  de 
crédit  foncier  ».  D'un  autre  colé,  le  même  rapport  s'e.xplique 
ainsi  sur  la  suppression  de  la  purge  des  actions  résolutoires  et 
rescisoires,  et  des  privilèges  non  inscrits,  établie  par  le  décret 
de  l8o2  :  «  Les  actions  résolutoires  et  rescisoires  et  les  privilè- 
ges non  inscrits  pouvaient  être  purgés...  Il  y  avait  là  une  énor- 
mité,  car  comment  obliger  une  personne  à  prendre  une  inscrip- 
tion dans  un  délai  déterminé,  à  peine  de  forclusion,  pour  assurer 
un  droit  que  souvent  elle  ne  connaît  pas  encore?  C'était  une  res- 
triction grave  aux  droits  consacrés  par  le  Code  civil  dans  les 
art.  503,  887,  1364,  1676,  etc.,  droits  d'autant  plus  respectables 
qu'ils  appartiennent  à  des  victimes  de  dol,  de  fraude  ou  de  vio- 
lence. » 

250.  —  D'après  la  législation  actuelle,  la  purge  est  exclusi- 
vement applicable  aux  hypothèques  légales  dispensées  d'inscrip- 
tion, et  elle  est  facultative.  Nous  devons  en  étudier  successive- 
ment les  formes  et  conditions,  et  les  effets. 

251.  —  Au  point  de  vue  des  formalités  à  accomplir,  la  loi 
distingue  d'abord  entre  les  hypothèques  légales  connues,  c'est- 
à-dire  celles  dont  l'existence  est  révélée  à  la  société  de  crédit 
foncier,  soit  par  les  titres  de  propriété,  soit  par  la  déclaration 
de  l'emprunteur  sur  son  état  civil,  elles  hypothèques  légales  in- 
connues, c'est-à-dire  celles  que  rien  ne  lui  signale.  Telles  sont 
celles  qui  peuvent  exister  du  chef  des  anciens  propriétaires  dont 
l'état  civil  ne  serait  pas  connu,  et  même  du  chef  de  l'emprun- 
teur lui-même,  qui  aurait  fait  à  cet  égard  des  déclarations  in- 
complètes ou  inexactes. 

252.  —  I.  Hypothèques  légales  connues.  —  La  purge  des  hy- 
pothèques légales  connues  s'opère  par  la  signification  faite  au 
créancier  ayant  une  hypothèque  légale  non  inscrite  d'un  extrait 
de  l'acte  constitutif  d'hypothèque,  contenant,  sous  peine  de  nul- 
lité, la  date  du  contrat,  les  nom,  prénoms,  profession  et  domi- 
cile de  l'emprunteur,  la  désignation  et  la  situation  de  l'immeuble, 
ainsi  que  la  mention  du  montant  du  prêt.  Cet  extrait  contient  en 
outre  l'avertissement  que,  pour  conservervis-à-vis  de  la  société 
de  crédit  foncier  le  rang  de  l'hypothèque  légale,  il  est  nécessaire 
de  la  faire  inscrire  dans  les  quinze  jours,  à  partir  de  la  signifi- 
cation, outre  les  délais  de  distance  (L.  io  juin  1853;  Décr.  28 
févr.  1852,  art.  10  et  20  modifiés). 

253.  —  Cette  signification  est  prescrite  d'une  manière  abso- 
lue dans  tous  les  cas  oii  la  purge  doit  être  effectuée. 

254.  —  Les  créanciers  qui  peuvent  avoir  une  hypothèque 
légale  non  inscrite  sont  :  1"  la  femme  mariée;  2°  la  femme  de- 
venue veuve;  3°  le  mineur  en  tutelle;  4"  le  mineur  émancipé; 
">"  le  mineur  devenu  majeur;  6"  l'interdit;  7"  l'interdit  relevé  de 
l'interdiction;  8" les  héritiers  de  la  femme,  du  mineur  ou  de  l'in- 
terdit; 9"  les  créanciers  subrogés  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme. 

255.  —  L'hypothèque  légale  de  la  femme  peut  exister  contre 
l'emprunteur  lui-même  ou  contre  un  précédentpropriétaire.  Dans 
les  deux  cas,  la  signification  doit  être  faite  à  la  fois  à  la  femme 
et  au  mari  par  deux  copies  séparées.  Si  la  loi  a  prescrit  cette 
double  signification  même  quand  le  mari  est  l'emprunteur,  c'est, 
si  l'on  en  croit  l'exposé  des  motifs,  parce  qu'elle  suppost  que  la 
femme  s'est  refusée  à  subroger  le  créancier  dans  son  hypothèque 
légale  ou  à  y  renoncer  en  sa  faveur  ;  la  signification  au  mari  au- 
rait pour  but  de  rappeler  à  celui-ci  l'obligation  qui  lui  est  pres- 
crite par  l'art.  2136,  C.  civ.,  de  faire  inscrire  celte  hypothèque. 
Mais  il  est  difficile  de  voir,  dans  cette  formalité,  autre  chose 
qu'un  hommage  rendu  à  la  puissance  maritale,  et  d'admettre  qu'au 
moment  même  où  la  loi  voulait  assurer  la  sûreté  du  prêt,  elle 
ait  entendu  mettre  le  mari  emprunteur  en  demeure  de  prendre 
une  inscription  qui  en  eût  rendu  la  réalisation  impossible.  De 
plus,  la  copie  de  la  signification  doit  être  remise  à  la  personne 
même  de  la  femme,  si  l'emprunteur  est  son  mari.  Il  ne  suffirait 
pas  (|ue  cette  copie  fi'it  laissée  à  son  domicile. 

256.  —  Si  riiypothèque  légale  existe  du  chef  d'une  femme 
veuve,  celle  hypothèque  est  purgée  par  la  signification  qui  lui 
est  faite,  dans  la  forme  ci-dessus  indiquée,  de  l'extrait  de  l'acte 
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de  prêt;  si  la  femme  est  décédée,  la  signification  est  faite  à  ses 
hénliers. 
•  257.  —  La  femme,  si  elle  n'est  pas  mariée  sous  le  régime 
dotal,  peut,  dans  le  contrat  de  prêt,  consentir  au  profit  de  la 
société  une  subrogation  à  son  hypothèque  légale  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  la  somme  empruntée.  Elle  pourrait  con- 
sentir cette  subrogation,  lors  même  qu'elle  serait  soumise  au 
régime  dotal,  si  le  contrat  l'y  autorisait. 

258.  —  Cependant,  à  une  certaine  époque,  la  subrogation 
aux  droits  de  la  femme  pouvait  être  insuffisante  pour  assurer  le 
premier  rang  à  la  société,  si  la  femme,  avant  l'époque  où  la  nou- 
velle loi  sur  la  transcription  est  devenue  exécutoire,  avait  déjà 
consenti  une  subrogation  dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale. 
En  effet,  si,  d'après  cette  loi,  le  créancier  subrogé  n'est  saisi  que 
par  l'inscription  prise  par  lui,  ou  par  la  mention  faite  en  marge 
de  l'inscription  préexistante  (L.  23  mars  1835,  art.  9),  il  en  était 
autrement  sous  la  législation  antérieure,  qui  continuait  à  régir 
les  actes  passés  lorsqu'elle  était  en  vigueur  :  or,  l'on  jugeait  que 
la  subrogation  produisait  tout  son  effet  du  jour  même  du  con- 
trat. Il  était  donc  prudent  de  remplir  les  formalités  de  purge, 
malgré  la  subrogation  consentie  par  la  femme,  si  l'on  pouvait 
craindre  qu'elle  n'en  eût  déjà  consenti  d'autres. 

259.  —  D'après  l'ancien  art.  20  du  décret  de  1852,  si  la 
femme  était  présente  au  contrat,  sans  consentir  la  subrogation, 
il  suffisait,  pour  opérer  la  purge,  sous  quelque  régime  que  le 
mariage  eût  été  contracté,  qu'elle  ret^ùt  du  notaire  l'avertisse- 
ment que,  pour  conserver  vis-à-vis  de  la  société  le  rang  de  son 
hypothèque  légale,  elle  était  tenue  de  la  faire  inscrire  dans  la 
quinzaine.  La  loi  du  10  juin  1853,  en  ajoutant  à  ce  délai  celui 
des  dislances,  exige,  même  dans  le  cas  où  l'avertissement  a  été 
donné  à  la  femme  présente  au  contrat,  qu'elle  reçoive,  en  outre, 
la  signification  prescrite  par  l'art.  20  du  décret.  Un  simple  aver- 
tissement verbal  et  fugitif  n'offre  pas,  dans  l'inlérèt  de  la  femme, 
une  garantie  suffisante  :  il  lui  faut,  pour  consulter  sa  famille,  ses 
amis,  une  pièce  à  mettre  sous  leurs  yeux.  Mais,  dans  celte  hy- 
pothèse, celle  où  elle  a  reçu  l'avertissement  du  notaire,  il  suffit 
que  la  signification  soit  faite  au  domicile  de  la  femme;  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elle  la  reçoive  en  personne.  Dans  tous  les  cas, 
sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  comme  sous  le  décret  de  1852, 
l'acte  de  prêt  doit  faire  mention  de  l'avertissement  donné  par  le 
notaire  à  la  femme,  sous  peine  de  nullité  de  la  purge  à  l'égard  de 
celle-ci. 

260.  —  A  défaut  de  cette  mention,  la  société  ne  serait  donc 
pas  admise  à  prouver  contre  la  femme  que  l'avertissement  lui  a 
été  donné. 

261.  —  Si  la  femme  n'a  pas  été  présente  au  contrat  ou  n'a 
pas  reçu  l'avertissement  du  notaire,  et  si  la  signification  n'a  été 
faite  qu'à  domicile,  au  lieu  de  l'être  à  personne,  les  formalités 
prescrites  ci-après  pour  la  purge  des  hypothèques  légales  incon- 
nues doivent,  en  outre,  être  remplies  (Décr.,  art.  22).  On  a  vu 
que  la  loi  avait  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pourque 
la  femme  fût  suffisamment  avertie.  Pour  peu  donc  qu'il  ne  soit 
pas  certain  qu'elle  ait  reçu  cette  signification,  c'est  alors  qu'elle 
a  besoin  d'être  protégée  contre  son  mari  et  qu'il  doit  être  fait 
appel  à  la  vigilance  du  ministère  public  et  à  celle  de  la  famille 
de  la  femme,  par  une  signification  au  procureur  de  la  Républi- 
que et  par  la  pulilicité  des  journaux. 

262.  —  Cette  signification,  si  l'exposé  des  motifs  a  bien 
rendu  la  pensée  du  législateur,  n'aurait  plus  la  banalité  de  celle 
qu'exigeait  l'art.  2194,  C.  civ.,  et  qui  avait  été  suivie  de  deux 
abus  si  opposés.  Comme  elle  ne  doit  être  faite  que  lorsque  la 
femme  n'a  pas  été  régulièrement  avertie,  et  que  celle-ci  a  be- 
soin dès  lors  d'une  protection  plus  elficace,  ce  recours  au  mi- 
nistère public  doit,  dans  ce  cas  particulier,  avoir  toute  son 
efficacité. 

263.  —  En  prescrivant  ces  formalités  pour  purger  l'hypo- 
tlièque  légale  de  la  femme,  la  loi  suppose  qu'elle  est  connue  ou 
a  pu  être  connue  de  la  société.  Dans  le  cas  contraire,  la  purge 
est  opérée  par  les  formalités  prescrites  pour  la  purge  des  hypo- 
thèques légales  inconnues. 

264.  —  S'il  s'agit  de  l'hypothèque  légale  d'un  mineur  ou 
d'un  interdit,  il  faut  indiquer  s'il  est  sous  la  tutelle  de  l'emprun- 
teur, ou  d'un  tuteur  étranger,  par  exemple,  d'un  précédent  pro- 
priétaire. 11  peut  arriver  encore  que  l'emprunteur  soit  un  tuteur 
destitué  ou  démissionnaire.  Dans  le  cas  où  le  mineur  ou  interdit 
est  sous  la  tutelle  d'un  autre  que  l'emprunteur,  la  signification 
de  l'extrait  de  l'acte  constitutif  du  prêt  doit  être  faite  au  tuteur 
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et  au  subrogé-tuteur;  si  la  tutelle  a  cessé  par  l'émancipation  du 
mineur,  au  mineur  et  à  son  curateur;  si  elle  a  cessé  par  la  ma- 
jorité, au  mineur  devenu  majeur;  si  elle  a  cessé  par  la  mainlevée 
de  l'interdiction,  à  l'ex-interdit  redevenu  capable;  si  elle  a  cessé 
par  le  décès  de  l'incapable,  à  ses  héritiers. 

265.  —  Si  le  mineur  ou  l'interdit  est,  au  moment  de  l'em- 
prunt, sous  la  tutelle  de  l'emprunteur,  la  signification  est  faite 
au  subrog-é-tuteur  et  au  juge  de  paix  du  lieu  dans  lequel  la  tu- 
telle s'est  ouverte.  Dans  la  quinzaine  de  celte  signification,  le 
juge  de  paix  convoque  le  conseil  de  famille,  en  présence  du  su- 
hrogé-tuteur.  Ce  conseil  délibère  sur  la  question  de  savoir  si 
l'inscription  doit  être  prise.  Si  la  délibération  est  affirmative, 
l'hypotiièque  est  inscrite  par  le  subrogé-tuteur,  sous  sa  respon- 
sabilité, par  les  parents  ou  amis  du  mineur,  ou  par  le  juge  de 
paix,  dans  le  délai  de  quinzaine  delà  délibération  (Décr.  28  févr. 
1852,  art.  23). 

266.  —  La  loi  ne  prescrit  pas  ici,  comme  dans  le  cas  de  l'art. 
20,  un  délai  supplémentaire  à  raison  de  la  distance.  On  peut  en 
conclure  que  le  délai  de  quinzaine  fixé  par  l'art.  23  ne  doit  pas 
varier,  quelle  que  soit  la  distance  entre  le  lieu  où  la  tutelle  est 
ouverte  et  le  bureau  des  hypothèques  où  l'inscription  doit  être 
prise  (V.  Duvergier,  sur  l'art.  23).  M.  Josseau  (n.  404)  pense,  au 
contraire,  qu'il  y  a,  dans  les  deux  cas,  identité  de  raison  et  que 
l'esprit  d'équité  envers  les  incapables,  qui  a  présidé  à  la  rédac- 
tion de  la  loi.  ne  permet  pas  de  donner  au  décret  un  sens  aussi 
restreint;  que,  d'ailleurs,  en  présence  de  la  règle  générale  posée- 
dans  l'art.  1033,  G.  proc.  civ.,  il  était  inutile  de  parler  des  dé- 
lais de  distance,  et  que  cette  règle  doit  recevoir  son  application 
toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  été  formellement  dérogé. 

267.  —  Le  subrogé-tuteur  doit-il  prendre  part  à  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille?  Le  doute  peut  naître  du  second  alinéa 
de  l'art.  23  du  décret,  qui  veut  que  le  conseil  de  famille  soit 
convoqué  en  présence  du  subroijé-tuteur.  Mais  ces  expressions 
en  rendant  la  présence  du  subrogé-tuteur  obligatoire,  ne  sau- 
raient s'entendre  d'une  présence  passive  qui  le  laisserait  étranger 
à  la  délibération.  Dans  les  termes  du  droit  commun,  et  d'après 
l'usage  généralement  adopté,  le  subrogé-tuteur  appelé  au  conseil 
de  famille  y  a  toujours  voix  délibérative.  On  ne  pourrait  donc 
voir,  dans  le  décret,  une  dérogation  à  la  règle  consacrée  par  une 
pratique  constante,  qu'autant  que  cette  dérogation  y  serait 
écrite  d'une  manière  formelle.  Il  n'y  a  d'ailleurs  aucun  motif 
pour  que  le  subrogé-tuteur  qui  a  spécialement  la  mission,  sous 
sa  responsabilité,  de  requérir  l'inscription,  si  le  conseil  de  famille 
décide  que  l'hypothèque  doit  être  inscrite,  ne  prenne  pas  part  à 
la  délibération,  car  il  n'y  a  aucune  incompatibilité  entre  le  droit 
de  délibérer  et  le  devoir  d'exécuter  la  délibération. 

268.  —  La  délibération  du  conseil  de  famille  ne  saurait  être 
valablement  prise  avant  l'acte  conditionnel  de  prêt.  En  effet,  la 
signification  d'un  extrait  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque  est 
une  des  formalités  substantielles  de  la  purge  des'  hypothèques 
légales  connues  (art.  19  du  décret),  et  spécialement  de  la  purge 
de  l'hypothèque  légale  du  mineur  qui  est  sous  la  tutelle  de  l'em- 
prunteur (art.  23).  Les  énonciations  que  doit  contenir  cet  extrait 
sont  prescrites  à  peine  de  nullité  (art.  20).  Enfin,  il  est  essentiel 
que  les  principales  dispositions  de  l'acte  constitutif  d'hypothè- 
que soient  connues  du  conseil  de  famille  pour  qu'il  délibère  en 
pleine  connaissance  de  cause. 

269.  —  Par  les  mêmes  motifs,  il  ne  suffirait  pas,  pour  la  va- 
lidité de  la  délibération,  que  le  conseil  de  famille  eût  été  convo- 
qué d'office  par  le  juge  de  paix,  sans  la  signification  exigée  par 
1  art.  23.  En  pareille  matière  et  quand  il  s'agit  des  droits  des  in- 
capables, les  formalités  prescrites  par  la  loi  sont  toutes  de  ri- 
gueur. 11  faut,  d'ailleurs,  que  le  juge  de  paix  ait  pu,  par  avance, 
prendre  connaissance  de  l'extrait  de  l'acte  constitutif  d'hypo- 
thèque, et  que  le  subrogé-tuteur,  de  son  côté,  ait  pu  l'examiner 
et  soumettre  au  besoin  cette  pièce  à  un  conseil,  pour  prendre 
son  avis. 

270.  —  Si  le  mineur,  indépendamment  de  l'hypothèque  de 
tutelle  Qu'il  a  de  son  chef  sur  les  biens  de  l'emprunteur,  a  encore 
contre  lui  une  autre  hypothèque  légale  du  chef  de  sa  mère,  à 
raison  des  créances  matrimoniales  de  celle-ci,  doit-on  se  conten- 
ter des  formalités  spéciales  prescrites  pour  la  purge  de  l'hypothè- 
que de  tutelle,  par  l'art.  23  du  décret,  qui  n'exige  qu'une  signifi- 
cation au  subrogé-tuteur  et  au  juge  de  naix,  sans  parler  du  tu- 
teur? Doit-on,  au  contraire,  remplir  simultanément  ces  formalités 
et  celles  de  l'art.  19,  qui  veut,  selon  les  cas,  une  signification 
à  la  femme  et  au  mari,  au  tuteur  et  au  subrogé-tuteur?  .Nous 


n'hésitons  pas  à  décider  qu'ici  l'art.  19  est  inapplicable;  que  la 
signification  au  mari  n'e;;t  prescrite  qu'autant  que  le  mariage 
existe  encore,  et  comme  un  hommage  rendu  à  la  puissance  ma- 
ritale; que  celle  qui  doit  être  faite,  d'après  cet  article,  au  tuteur 
et  au  subrogé-tuteur,  n'a  été  prescrite  que  pour  le  cas  où  le  mi- 
neur n'est  pas  sous  la  tutelle  de  l'emprunteur.  Dans  ce  dernier 
cas,  il  est  évident,  d'une  part,  que  c'est  au  subrogé-tuteur  qu'est 
confiée  la  défense  des  intérêts  du  mineur;  de  l'autre,  que  le  con- 
seil de  famille  doit  être  appelé  à  prononcer  à  l'égard  de  la  dou- 
ble hypothèque  légale  du  mineur,  et  que  pour  celle  qui  protège 
les  créances  qu'il  peut  avoir  à  exercer  du  chef  de  sa  mère,  tout 
j  aussi  bien  que  pour  celles  résultant  de  son  compte  de  tutelle, 
l'intervention  de  ce  conseil  est  une  garantie  plus  grande  que 
celle  qui  résulterait  des  significations  à  faire  en  vertu  de  l'art.  19. 

271.  —  Mais  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  convoquer  le  conseil 
de  famille  pour  la  purge  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  de 
l'emprunteur,  qui  serait  décédée  laissant  pour  héritiers  des  mi- 
neurs ou  interdits  dont  le  mari  survivant  n'aurait  pas  la  tutelle. 
On  devrait  se  borner  à  la  signification  au  tuteur  et  au  subrogé- 
tuteur  prescrite  par  l'art.  19. 

272.  —  Une  question  relative  aux  formalités  à  remplir  pour 
la  purge  spéciale  dont  nous  venons  de  nous  occuper,  a  été  sou- 
mise à  l'appréciation  des  tribunaux.  Il  a  été  jugé  que,  dans  le 
cas  de  prêt  fait  par  le  Crédit  foncier,  il  suffit,  pour  opérer  la 
purge  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme  de  l'emprunteur,  que 
l'acte  constitutif  de  l'hypothèque  ait  été  notifié  au  mari  et  à  la 
femme, .quand  bien  même  celle-ci  serait  mineure  ;  et  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  notification  soit  faite  à  un  curateur  ad 
hoc,  nommé  à  la  femme,  sous  prétexte  d'opposition  d'intérêts 
entre  la  femme  et  son  mari.  —  Cass.,  8  févr.  1876,  Crédit  fon- 
cier, [S.  76.1.313,  P.  76.761,  D.  76.1.157];  —  2i  juin  1878,  Ga- 
zelles, iS.  79.1.132,  P.  79.380,  D.  79.1.54] 

273.  —  La  Cour  de  cassation  appuie  la  décision  précédente 
sur  les  dispositions  spéciales  de  la  législation  du  Crédit  foncier. 
L'art.  19  du  décret  de  1832,  modifié  par  la  loi  de  1853,  c<  ne  pres- 
crit qu'une  double  notification  au  mari  et  à  la  femme  de  l'extrait 
du  contrat  constitutif  de  l'hypothèque  ».  —  «  Prévoyant  le  cas  où 
l'emprunteur  est  le  mari,  c'est-à-dire  le  cas  même  où  peut  se 
rencontrer  une  opposition  entre  les  deux  époux,  au  sujet  de 
l'hypothèque  légale,  l'art.  21  exige  seulement  que  la  notification 
destinée  à  la  femme  soit  alors  remise  à  celle-ci  en  personne  ».  — 
«  Ces  articles  disposent  en  termes  généraux  et  absolus;  par  leur 
texte  comme  par  leur  esprit,  ils  ne  comportent  aucune  différence, 
quant  aux  formalités  qu'ils  édictent,  entre  la  femme  majeure  ou 
simplement  émancipée  par  le  fait  du  mariage.  ■> 

274.  —  M.  Montagnon  (n.  131)  tranche  la  question  dans  le 
sens  de  la  jurisprudence,  tout  en  critiquant  les  motifs  des  arrêts 
rapportés.  Pour  lui  «  le  silence  que  garde  la  loi  sur  l'hypothèse 
ne  suffit  pas  à  écarter  les  principes  généraux  qui,  dans  l'esprit 
de  la  cour,  conduiraient  à  une  autre  solution.  «  Nous  pensons, 
ajoute  le  même  auteur,  que  la  femme  mariée  mineure  n'a  pas 
besoin,  pour  recevoir  la  signification  que  lui  adresse  la  société, 
de  l'assistance  d'un  curateur  ai  hoc;  mais  c'est  que,  pour  nous, 
la  femme  émancipée  par  le  mariage  n'est  pas.  comme  les  autres 
émancipés,  soumise  à  la  curatelle  :  en  conséquence,  jamais  il 
n'y  a  lieu  pour  elle,  en  aucun  cas,  à  la  nomination  d'un  cura- 
teur ad  hoc  ».  —  V.  aussi,  dans  le  sens  de  cette  opinion,  con- 
traire à  la  jurisprudence,  Baudry-Lacanlinerie,  t.  1,  n.  949;  Lau- 
rent, t.  3,  n.  209. 

2175.  —  II.  Hypothèques  Ugales  inconnues.  —  Pour  purger  les 
hypothèques  légales  inconnues,  l'extrait  de  l'acte  constitutif 
d'hypothèque  doit  être  notifié  au  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  l'arrondissement  du  domicile  de  l'emprunteur, 
et  au  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  l'arrondis- 
sement dans  lequel  l'immeuble  est  situé.  Cet  extrait  doit  être 
inséré  avec  la  mention  des  significations  faites  dans  l'un  des 
journaux  désignés  pour  la  publication  des  annonces  judiciaires 
de  l'arrondissement  dans  lequel  l'immeuble  est  situé  (art.  24). 

276.  —  L'inscription  doit  être  prise  dans  les  quarante  jours 
de  cette  insertion  (Même  ar'.).  L'extrait  signifié  au  procureur 
de  la  Hêpu!  lique  et  celui  qui  doit  cire  inséré  dans  les  journaux, 
devant  avertir  ce  magistrat,  ainsi  (|ue  la  femme,  le  mineur,  l'in- 
terdit ou  leurs  ayants-cause,  du  délai  qui  leur  est  imparti  pour 
prendre  inscription,  ce  n'est  plus  le  délai  de  quinzaine,  mais 
celui  de  quarante  jours  après  l'insertion  qui  doit  être  mentionné 
dans  ces  extraits. 

277.  —  Le  délai  de  quarante  jours  doit-il  être  augmenté  du 
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délai  supplémentaire  à  raison  des  distances?  M.  Josseau  se  pro- 
nonce pour  rariirmalive  (n.  404);  il  pense  que  l'art.  1033,  C. 
proc.  civ.,  est  applicable  toutes  les  fois  que  la  loi  n'y  a  pas  dé- 
rogé. On  peut  opposer  à  cette  opinion  l'usage  généralement 
suivi,  en  matière  de  purge  légale,  de  considérer  le  délai  de  deux 
mois  comme  un  délai  tîxe  qui  ne  doit  recevoir  aucune  augmen- 
tation à  raison  des  distances.  Toutefois,  un  jugement  du  tribu- 
nal de  la  Seine  (l"  ch.:,  décide,  en  sens  opposé,  que  le  délai 
des  distances  doit  iHre  observé  en  pareil  cas  {Gaz.  des  Trib.. 
26  juin  1854). 

278.  — La  purge  est  opérée  par  le  défaut  d'inscription  dans 
les  délais  ci-dessus  fixés.  Elle  confère  à  la  société  de  crédit 
foncier  la  priorité  sur  les  hypothèques  légales.  Cette  purge  ne 
profite  pas  aux  tiers,  qui  demeurent  assujettis  aux  formalités 
prescrites  par  les  art.  2193,  2194  et  2195,  C.  civ.  (Décr.  org., 
art.  25). 

279.  —  Nous  devons  placer  ici ,  pour  compléter  nos  dévelop- 
pements sur  la  purge  des  hypothèques  non  inscrites,  deux  ob- 
servations :  1"  l'emprunteur  marié  ou  tuteur  qui  n'a  pas  déclaré, 
dans  l'acte  conditionnel,  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  du  mi- 
neur ou  de  l'interdit,  était  réputé  stellionataire  et  comme  tel 
contraignable  par  corps,  sous  l'empire  de  l'art.  213(5,  C.  civ., 
et  antérieurement  à  la  loi  du  22  juill.  1867,  qui  a  aboli  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  civile  et  commerciale. 

280.  —  2°  Les  art.  8  et  9,  L.  23  mars  1833,  sur  la  transcrip- 
tion, permettront  souvent  de  simplifier  les  formalités  de  la  purge 
ou  d'en  dispenser  entièrement  l'emprunteur.  En  elTet,  l'art.  8 
dispose  que  «  si  la  veuve,  le  mineur  devenu  majeur,  l'interdit 
relevé  de  l'interdiction,  leurs  héritiers  ou  ayants-cause,  n'ont 
pas  pris  inscription  dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  ma- 
riage ou  la  cessation  de  la  tutelle,  leur  hypothèque  ne  date,  à 
l'égard  des  tiers,  que  du  jour  des  inscriptions  prises  ultérieure- 
ment )>.  A  l'égard  des  femmes  qui  étaient  veuves  au  moment 
où  la  loi  est  devenue  exécutoire  (l'"'  janv.  1836),  du  mineur  de- 
venu majeur,  ou  de  l'interdit  relevé  de  l'interdiction  à  une  date 
antérieure,  la  disposition  transitoire  de  l'art.  9  leur  accorde  une 
année,  à  partir  de  la  même  époque  du  l'^''janv.  1856,  pour  pren- 
dre inscription.  A  défaut  d'inscription  dans  ce  délai,  leur  hypo- 
thèque légale  ne  prend  également  rang  que  du  jour  où  elle  est 
ultérieurement  inscrite. 

S  E  c  T  M  I  N    11. 
Droits  et  moyens  d'exéciitiou  contre  les  emprunteurs. 

§  1.  Gi'ncraiMs. 

281.  • —  Toute  l'économie  des  opérations  des  sociétés  de 
crédit  foncier  repose  sur  une  exactitude  rigoureuse  dans  le  paie- 
ment des  annuités  représentant  à  la  fois  les  intérêts  qui  leur 
sont  dus,  et  qui  correspondent  à  ceux  qu'elles  doivent  elles- 
mêmes  à  leurs  porteurs  d'obligations,  et  la  fraction  du  capital 
dont  le  paiement,  en  amortissant  graduellement  la  dette  de  l'em- 
prunteur, doit  servir  en  même  temps  à  éteindre,  dans  la  même 
proportion,  les  obligations  en  circulation.  Les  moindres  retards 
seraient  donc  une  cause  de  graves  perturbations.  Il  fallait  que 
les  sociétés  fussent  armées  des  moyens  d'exécution  les  plus 
énergiques. 

282.  —  Au  premier  rang  de  ces  moyens  se  place  l'interdic- 
tion faite  aux  juges  par  l'art.  26  du  décret  organique  d'accorder 
aucun  délai  pour  le  paiement  des  annuités. 

283.  —  Vient  ensuite  la  disposition  aux  termes  de  laquelle  le 
paiement  des  annuités  ne  peut  être  arrêté  par  aucune  opposition 
(art.  27). 

284.  —  De  plus,  comme  les  sociétés,  à  l'expiration  de  cha- 
que semestre,  font  décroître  l'intérêt  de  la  somme  due  par  l'em- 
(irunteur  dans  la  proportion  de  la  fraction  de  cotte  annuité  atTec- 
tée  à  l'amortissement,  il  était  indispensable,  sous  peine  de  voir 
détruire  tout  le  jeu  de  l'amortissement,  que  l'emprunteur  tint 
compte  de  son  cùlé  de  l'intérêt  du  retard,  à  partir  du  jour  même 
de  l'exigibilité.  C'est  par  ce  motif  que,  d'après  l'art.  28,  les  an- 
nuités non  payées  à  l'écliéance  produisent  intérêt  de  plein 
droit. 

285.  —  Enlin  viennent  les  moyens  noercitifs  que  la  loi  met 
à  la  disposition  des  sociétés,  et  qui  consistent  dans  le  droit  de 
séquestre  des  immeubles  hypothéqués,  dans  celui  de  les  faire 
vendre  dans  une  forme  simple  et  rapide,  et  d'appliquer  les  reve- 


nus et  le  prix  de  la  vente  au  paiement  de  leurs  créances,  sans 
attendre  le  résultat  d'un  ordre  ou  d'une  contribution  judiciaire 
(Décr.  organ.,  art.  28,  30  et  38;  L.  lOjuin  1833,  art.  7).  Ces  der- 
nières dispositions  appellent  des  développements  que  nous  four- 
nirons sous  les  sections  suivantes. 

286.  —  Nous  devons  ,  toutefois  ,  les  faire  précéder  d'une  ob- 
servation, d'un  caractère  général.  Tous  les  droits  et  moyens 
d'exécution  accordés  aux  sociéiés  de  crédit  foncier  contre  les 
emprunteurs,  notamment  le  droit  de  séquestre  et  le  droit  d'expro- 
priation, peuvent  être  exercés  contre  les  tiers  détenteurs,  après 
dénonciation  du  commandement  fait  au  débiteur.  Les  poursuites 
commencées  contre  le  débiteur  sont  valablement  continuées  con- 
tre lui,  jusqu'à  ce  que  les  tiers  auxquels  il  aurait  aliéné  les  im- 
meubles hypothéqués  se  soient  fait  connaître  à  la  société.  Dans 
ce  cas,  les  poursuites  sont  continuées  contre  les  tiers  détenteurs 
surles  derniers  errements,  quinze  jours  aprèsla  mise  en  demeure 
iDécr.  org.,  art.  42). 

§  2.  Séquestre,  l'rivilége  sur  les  revenus  et  récoltes. 

287.  —  En  cas  de  retard  du  débiteur,  la  société  peut,  en 
vertu  d'une  ordonnance  rendue  sur  requête  par  le  président  du 
tribunal  civil  de  première  insiance,  et  quinze  jours  après  une 
mise  en  demeure,  se  mettre  en  possession  des  immeubles  hypo- 
théqués, aux  frais  et  risques  du  débiteur  en  retard  (Décr.  org., 
art.  29). 

288.  —  Quel  est  le  président  compétent  pour  autoriser  le  sé- 
questre? Selon  M.  Josseau,  c'est  évidemment  celui  du  domicile 
du  débiteur,  et  s'il  y  a  contestation,  c'est  devant  le  tribunal  de  ce 
domicile  que  les  parties  devront  se  présenter  (t.  1,  n.  419).  Cette 
opinion  est  motivée  sur  la  règle  qui  attribue  compétence  au  tri- 
bunal du  domicile  du  défendeur  :  or  le  débiteur  est  défendeur  à 
l'action  de  la  société.  M.  Duvergier,  au  contraire,  attribue  la 
compétence  au  président  du  tribunal  du  lieu  où  l'immeuble  est 
situé  (sur  l'art.  29,  L.  28  févr.  1832).  On  peut  dire  à  l'appui  de 
cette  dernière  opinion,  que  ce  droit  de  séquestre  est  la  consé- 
quence du  droit  réel  que  l'hypothèque  confère  à  la  société  sur 
l'immeuble  qui  forme  son  gage,  et  que  conséquemment  l'exercice 
de  ce  droit  constitue  une  action  réelle  qui  rentre  dans  la  compé- 
tence du  juge  du  lieu  de  la  situation  de  cet  immeuble.  On  peut 
invoquer  encore  l'art.  334,  C.  proc.  civ.,  qui  donne  compétence 
au  tribunal  du  lieu  pour  statuer  provisoirement  ,  en  cas  d'ur- 
gence, sur  les  difficultés  élevées  à  l'occasion  de  l'exécution  des 
jugements  et  actes.  M.  Montagnon  (n.  167)  fait  d'ailleurs  re- 
marquer que  c'est  toujours  au  président  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  que  s'adresse  le  Crédit  foncier,  parce  que  tous  les  actes  de 
prêt  portent  élection  de  domicile  à  Paris. 

289.  —  Si  l'immeuble  est  loué  ,  la  société  devra,  pour  pren- 
dre possession  à  l'égard  des  locataires  ou  des  fermiers,  leur 
faire  signifier  l'ordonnance  du  président.  — Josseau,  t.  1,  n.420. 

290.  —  Pendant  la  durée  du  séquestre,  la  société  perçoit, 
nonobstant  toute  opposition  ou  saisie,  le  montant  des  revenus  ou 
récoltes,  et  l'applique  par  privilège  à  l'acquittement  des  termes 
échus  d'annuités  et  des  frais  (Décr.  org.,  art.  30). 

291.  —  Ce  privilège  prend  rang  immédiatement  après  ceux 
qui  sont  attachés  aux  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose, 
aux  frais  de  labour  et  de  semences,  et  aux  droits  du  Trésor 
pour  le  recouvrement  de  l'impôt  (Même  art.). 

292.  —  Cette  disposition,  en  déterminant  d'une  manière  limi- 
tative les  seuls  privilèges  qui  doivent  primer  celui  de  la  société, 
semble  exclure  les  privilèges  généraux  énoncés  dans  l'art.  2101, 
C.  civ.,  contrairement  à  l'opinion  des  auteurs  qui  pensent  que 
ces  privilèges  doivent  passer  avant  les  privilèges  spéciaux  sur 
les  meubles.  —  V.  inf'rà,  v°  Privilège. 

293.  —  Les  revenus  sont  affectés,  du  jour  même  de  l'em- 
prunt, au  paiement  des  annuités.  C'est  là  le  principe  de  la  loi 
et  la  raison  du  privilège  qu'elle  consacre.  C'est  un  droit  ana- 
logue à  celui  qui  résulte,  en  cas  de  saisie  immobilière,  en  faveur 
des  créanciers  hypothécaires,  de  l'immobilisation  des  fruits.  Ici 
les  autres  créanciers  n'ont  pas  à  se  plaindre,  puisque  la  société 
de  Crédit  foncier  est  nécessairement  inscrite  en  première  ligne. 
Ceux  qui  auraient  acquis  postérieurement,  sur  l'immeuble,  un 
droit  d'hypothèque,  ont  été  avertis  par  l'inscription  de  la  société 
que  cet  immeuble  était  soumis  aux  privilèges  attribués  aux  ins- 
titutions de  crédit  foncier  par  leur  législation  spéciale.  Chaque 
créancier  conserve  d'ailleurs  le  droit  de  provoquer  la  vente  de 
l'immeuble. 
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294.  —  Ces  raisons  doivent  faire  décider  que  la  société  de 
crédit  foncier  a  le  droit  de  percevoir  et  d'appliquer  au  paiement 
des  annuités  dues,  nonobstant  toutes  oppositions,  même  les  re- 
venus courus  et  échus  avant  l'établissement  du  séquestre. 

295.  —  La  jurisprudence  est  conforme  à  cette  doctrine, 
qu'elle  a  ainsi  formulée  :  «  Le  privilège  résultant,  pour  la  société 
de  crédit  foncier  de  l'art.  30,  Décr.  28  févr.  1852,  s'il  ne 
s'e.\erce  qu'à  partir  du  jour  où  le  séquestre  a  commencé,  a  son 
principe  et  sa  cause  génératrice  dans  le  contrat  de  prêt  et  dans 
l'affectation  hypothécaire  qui  en  a  été  la  conséquence.  Le  droit 
de  la  société  à  la  perception  exclusive  des  fruits,  bien  que  sus- 
pendu jusqu'au  séquestre,  remonte  donc  au  jour  même  où  son 
droit  hypothécaire  est  devenu  efficace  à  l'égard  des  tiers  par 
l'inscription  qui  l'a  manifesté.  Notamment,  il  prime  le  droit  des 
locataires  qui  ont  obtenu  des  quittances  anticipées  de  loyers, 
bien  que  ces  quittances  aient  été  consenties  avant  l'événement 
du  séquestre,  si  d'ailleurs  elles  sont  postérieures  à  l'inscription 
prise  en  vertu  du  contrat  de  prêt  ».  —  Aix,  2  mars  (891,  Faure, 
[S.  et  P.  94.2.172,  D.  92.1.147]  —  Sic,  Josseau,  t.  1,  n.  42o. — 
Contra,  Giraull,  Le  Crédit  foncier  et  ses  privilé/jes,  n.  122.  —  V. 
aussi  Dessoliers,  Du  Crédit  foncier,  p.  180. 

296.  —  L'arrêt  précité  semble  toutefois  apporter  un  tempé- 
rament au  principe  qu'il  établit,  en  reconnaissant  que  les  quit- 
tances anticipées  de  loyers  sont  opposables  au  Crédit  foncier, 
nonobstant  l'exercice  de  son  droit  de  séquestre,  s'il  s'agit  de 
loyers  payés  par  anticipation,  conformément  à  l'usage,  pour 
une  courte  période. 

297.  —  Leselîetsdu  séquestre  participent,  comme  on  le  voit, 
de  ceux  de  l'antichrèse  qui  donne  également  à  l'antichrésiste  le 
droit  de  percevoir  les  fruits  par  privilège  tant  que  l'exercice  du 
droit  d'un  créancier  hypothécaire  n'a  pas  fait  cesser  la  posses- 
sion que  lui  avait  conférée  le  contrat  d'anticlirèse  et  n'a  pas 
produit  l'immobilisation  des  fruits  (art.  208j,  2D91,C.  civ.).  Il  y 
a  cette  différence,  toutefois,  que  l'antichrèse  est  un  droit  pure- 
ment mobilier,  tandis  que  le  droit  de  séquestre  conféré  aux  so- 
ciétés de  crédit  foncier  est  fortifié  par  le  droit  réel  inhérent  à 
l'hypothèque  sur  laquelle  il  s'appuie  fV.  suprà,  \">  Antichrèse, 
n.  141  et  s.).  Nous  aurons,  au  surplus,  à  préciser,  sous  les 
numéros  qui  suivent,  dans  quelle  mesure  le  séquestre  spéciale- 
ment créé  en  faveur  des  sociétés  de  crédit  foncier  se  confond 
avec  l'antichrèse,  et  sur  quels  points  il  s'en  sépare. 

_  298. —  Une  difficulté  s'est  élevée  relativement  à  l'interpréta- 
tion de  l'art.  30  du  décret  de  1832.  Le  texte  porte  que  la  société 
perçoit  le  montant  des  revenus  ou  récoltes,  nonobstant  toute 
opposition  ou  saisie  :  quelle  est  la  portée  d'une  disposition  ainsi 
formulée?  Le  Crédit  foncier  colonial  a  soutenu  que,  lorsqu'il 
exerce  son  droit  de  séquestre,  qui  lui  permet  de  percevoir  les 
revenus,  fruits  et  recolles  de  l'immeuble  sur  lequel  il  a  hypo- 
thèque, alors  que  le  débiteur  du  prêt  fait  sur  cet  immeuble  est 
en  retard,  quant  au  paiement  des  annuités,  aucune  saisie  de  ces 
revenus  ou  récoltes  ne  peut  plus  être  valablement  faite.  —  V.  à 
cet  égard,  Josseau,  t.  1,  n.  424;  Godefroy,  Privilèges  de  la  so- 
ciété du  Crédit  foncier,  p.  161.  —  V.  aussi  Montagnon,  n.  160; 
Girault,  Le  Crédit  foncier,  n.  123.  —  V.  cen.  Girault,  op.  cit.,  n. 
124. 

299.  ;—  On  conçoit  l'intérêt  pour  les  sociétés  de  crédit  fon- 
cier à  voir  triompher  une  pareille  prétention.  Si,  pendant  la  du- 
rée du  séquestre  établi  au  profit  du  Crédit  foncier,  aucune  saisie 
ne  peut  être  valablement  faite,  il  en  résultera  que  la  société,  à 
l'aide  d'une  saisie  immobilière,  enlèvera  à  volonté  aux  créanciers 
ce  qui  forme  la  matière  de  certains  privilèges  s'exerçant  sur  cer- 
tains meubles  ;  il  en  sera  ainsi,  notamment,  pour  ce  qui  est  des 
sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour  les  frais  de  la  récolte 
de  l'année,  ou  encore  des  frais  faits  pour  la  conservation  de  la 
chose.  Une  saisie-brandon  aurait  eu  pour  effet  de  mobiliser  les 
fruits  et  récoltes  pendant  qu'ils  étaient  encore  sur  pied;  si  cette 
saisie  ne  peut  plus  être  pratiquée,  il  fautdirequeles  créanciers, 
dont  ces  récoltes  étaient  le  gage,  sont  à  la  discrétion  du  Crédit 
foncier.  Une  pareille  conséquence  aurait  particulièrement  les 
plus  fi'icheux  etfels  aux  colonies,  où  les  avances,  les  prêts,  sont 
fréquemment  faits  en  nature  sous  forme  de  semences  fournies, 
et  où  le  véritable  gage  du  fournisseur  ou  du  prêteur  se  trouve 
être  dans  la  récolte  et  les  mesures  que  la  loi  l'autorise  à.  prendre 
pour  s'en  assurer  le  produit.  La  prétention  du  Crédit  foncier 
était-elle  justifiée  ? 

300.  —  A  prendre  le  texte  du  décret,  ce  texte  ne  dit  point 
loul  ce  qu'on  voudrait  lui  faire  dire.  Il  n'annule  pas  les  opposi- 


tions ou  saisies  pratiquées  sur  les  revenus  ou  sur  les  récoltes  sé- 
questrées; il  se  borne  à  dire  que,  malgré  les  oppositions  ou  les 
saisies  qui  auraient  pu  être  pratiquées  par  d'autres  créanciers, 
c'est  le  Crédit  foncier  qui  continuera  de  percevoir,  ce  qui  est 
très-différent  d'une  défense  de  saisir  ou  d'une  annulation  de 
saisie,  si  elle  a  été  opérée  en  dépit  de  cette  défense.  En  défini- 
tive, les  nullités  ne  se  suppléent  pas;  il  faut  qu'elles  aient  été 
formellement  prononcées  par  la  loi;  ici,  rien  de  semblable;  tout 
ce  qu'on  peut  inférer  des  termes  employés  par  le  décret,  c'est 
que,  tant  que  dure  le  séquestre,  l'effet  de  l'opposition  ou  de  la 
saisie  est  paralysé,  en  ce  sens  que  la  mainmise  qui  pourrait 
résulter  de  ces  actes  ne  peut  se  substituer  à  celle  qui,  par  une 
disposition  exorbitante  du  droit  commun,  a  été  attribuée  au  Cré- 
dit foncier,  et  non  en  ce  sens  que  cette  opposition  ou  cette  saisie 
ne  puissent  assurer  sur  les  objets  qu'elles  frappent  les droiis  des 
créanciers.  Par  cela  même  que  la  disposition  qui  crée  au  profil 
du  Crédit  foncier  le  privilège  de  perception  des  revenus  ou  ré- 
coltes séquestrés  est  exorbitante  du  droit  commun,  cette  dis- 
position doit  être  rigoureusement  maintenue  dans  les  limites  que 
comporte  la  formule  dont  s'est  servi  le  législateur;  or,  cette  for- 
mule ne  parle  pas  de  nullité,  ne  comporte  pas  la  nullité;  on  n'est 
donc  pas  autorisé  à  prétendre  que  cette  nullité  doit  être  pro- 
noncée. 

301.  —  L'esprit  du  décret  de  18.52  concorde  parfaitement 
avec  cette  interprétation  du  texte.  Dans  l'organisation  du  Crédit 
foncier,  ses  créances,  la  sûreté  de  ses  créances,  ont  été  consi- 
dérées comme  étant  d'un  intérêt  général  :  c'est  incontestable  ; 
mais,  si  l'on  allait  trop  loin  dans  cette  voie,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'on  fausserait  la  pensée  qui  a  présidé  à  cette  organisa- 
tion. Ce  qui  le  prouve,  c'est  que,  lorsqu'il  s'est  agi  des  gages 
mobiliers,  de  ceux  formant  la  matière  des  privilèges  qui  peuvent 
s'exercer  sur  certains  meubles,  le  privilège  du  Crédit  foncier  a 
été  subordonné  à  d'autres  considérés  comme  plus  intéressants, 
tels  que  ceux  attachés  aux  frais  faits  pour  la  conservation  de  la 
chose,  aux  frais  de  labours  et  de  semences,  aux  droits  du  Trésor 
pour  le  recouvrement  de  l'impôt  (art.  30).  Comme  ce  seraient 
précisément  ces  privilèges  qui  pourraient  être  sacrifiés  au  Crédit 
foncier  dans  le  cas  où  l'on  enlèverait  aux  créanciers  la  possibi- 
lité de  conserver  le  caractère  de  meubles  aux  choses  sur  les- 
quelles leur  privilège  peut  porter,  on  en  doit  conclure  que  le  lé- 
gislateur n'a  pas  entrevu  et  n'a  pas  dû  vouloir  un  pareil  résultat, 
qui  serait  en  formelle  contradiction  avec  la  restriction  apportée 
par  le  §  2,  art.  30  du  décret  de  1852,  aux  faveurs  faites  à  l'ins- 
titution nouvelle. 

302.  —  Nous  avons  rapproché  suprà,  n.  297,  le  séquestre 
et  l'antichrèse.  Il  ne  faut  pas  pousser  cette  assimilation  trop 
loin,  et  se  prévaloir  des  principes  de  l'antichrèse  pour  assurer  à 
cet  établissement,  au  cas  de  séquestre,  l'attribution  exclusive  des 
fruits  de  l'immeuble  (V.  Girault,  op.  et  loc.  cit.).  Il  existe  entre 
l'antichrèse  et  le  droit  de  séquestre  créé  au  profit  du  Crédit 
foncier  des  différences  essentielles.  L'antichrèse  est  un  contrat 
soumis  à  la  transcription,  d'après  l'art.  1,  L.  23  mars  1853, 
et  il  n'en  est  pas  de  même  du  droit  de  séquestre  exercé 
par  le  Crédit  foncier.  D'un  autre  côté,  par  l'antichrèse,  le  créan- 
cier acquiert  la  faculté  de  percevoir  les  fruits  de  l'immeuble,  à 
charge  de  les  imputer  annuellement  sur  les  intérêts,  s'il  lui  en 
est  dû,  et  ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance;  tandis  que  le  sé- 
questre pratiqué  par  le  Crédit  foncier  ne  lui  permet  l'imputation 
des  revenus  que  sur  les  annuités  en  retard.  Il  y  a  donc  là  deux 
droits  distincts,  et  il  ne  faut  point  vouloir  régir  1  un  par  les  règles 
de  l'autre. 

303.  —  La  saisie-brandon,  dit-on  encore,  par  ses  effets,  est 
en  contradiction  avec  la  disposition  de  l'art.  30.  Toute  saisie  im- 
plique mainmise  sur  l'objet  saisi;  par  suite,  la  saisie-brandon 
implique  mainmise  sur  les  récoltes  saisies-brandonnées.  Or, 
quand  le  Crédit  foncier  a,  de  son  côté,  et  préalablement,  mis  la 
main  sur  les  récoltes  par  l'exercice  de  sa  faculté  de  séquestre, 
il  ne  peut  plus  être  dessaisi.  Il  y  a  donc  là  en  présence  deux 
droits  qui  ne  sauraient  exister  simultanément.  Ceci  n'est  exact 
qu'à  moitié.  Sans  doute,  le  Crédit  foncier,  quand  les  récoltes  ont 
été  séquestrées,  ne  peut  plus  être  dessaisi,  une  autre  mainmise 
ne  saurait  être  substituée  à  la  sienne  ;  mais,  s'il  reste  seul  chargé 
de  la  perception  des  fruits,  la  saisie-brandon  n'en  produira  pas 
moins  tous  ceux  de  ses  effets  qui  sont  compatibles  avec  les  dis- 
positions édictées  parle  décret  de  1852;  spécialement,  elle  aura 
pour  effet  d'immobiliser  les  récoltes  pendantes  (C.  proc.  civ.,  art. 
682),  de  sorte  que,  comme  saisie  sur  saisie  ne  vaut  (V.  Garson- 
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net,  'fi\  dt;  pyoc,  t.  3,  §  o.jo),  il  s'ensuivra  que  le  Crédit  foncier 
ne  pourra  plus  immobiliser  ces  récoltes  en  pratiquant  sur  l'im- 
meuble hypotbéqué  une  saisie  immobilière;  c'est-à-dire  que  les 
créanciers  auxquels  la  loi  reconnaît  un  privilège  destiné  à  as- 
surer le  paiement  des  sommes  dues  pour  semences,  pour  frais 
de  la  récolte  de  l'année  ou  pour  conservation  de  la  chose,  auront 
ainsi  sauvé  leur  gage.  Dans  ces  termes,  les  dispositions  du  dé- 
cret qui  a  réglementé  le  Crédit  foncier  et  les  principes  consacrés 
par  le  Code  civil  et  le  Code  de  procédure  en  matière  de  privilè- 
ges et  de  saisie-braiidon,  loin  d'être  inconciliables,  concordent 
pleinement. 

304.  —  C'est  dans  le  sens  de  cette  doctrine  que  s'est  pro- 
noncée la  jurisprudence.  Aux  termes  d'un  arrêt  de  cassation  du 
23  févr.  1892,  si,  en  cas  de  retard  du  débiteur,  les  art.  29  et  30, 
Décr.  28  févr.  1832,  autorisent  les  sociétés  de  crédit  foncier  à  se 
faire  mettre  en  possession  des  immeubles  qui  leur  sont  hypo- 
théqués, à  en  percevoir  les  fruits  pendant  la  durée  du  séquestre, 
et  à  en  appliquer  le  montant  à  l'acquittement  desannuités  échues, 
l'art.  30  n'édicte  pas  la  nullité  des  oppositions  ou  dessaisies  qui 
viendraient  à  être  pratiquées  sur  ces  mêmes  fruits  par  d'autres 
créanciers  :  les  expressions  «  nonobstant  toute  opposition  ou 
saisie  »,  insérées  dans  l'art.  30,  doivent  être  comprises  en  ce 
sens  que  les  oppositions  ou  saisies  des  autres  créanciers  sont 
seulement  paralysées,  pendant  la  durée  du  séquestre,  dans  ceux 
de  leurs  eifets  légaux  qui  pourraient  être  contraires  aux  droits 
de  la  société  de  crédit  foncier,  tels  qu'ils  sont  définis  par  cet 
article.  —  Cass.,  23  févr.  1892,  Crédit  foncier  colonial,  [S. et  P. 
92.1.237,  D.  93.1.423] 

305.  —  Dans  l'espèce  que  nous  avons  rapportée,  le  Crédit 
foncier  colonial,  en  dehors  de  l'interdiction  absolue  de  saisir 
qu'il  prétendait  voir  dans  les  termes  employés  par  le  §  1  de 
l'art.  30,  soutenait  encore  que  la  saisie-brandon  était  nulle 
comme  faite  postérieurement  à  une  saisie  immobilière;  et  qu'il 
en  était  ainsi  dès  qu'elle  avait  été  faite  postérieurement  au  com- 
mandement signifié  par  le  Crédit  foncier.  En  effet,  d'après  l'art. 
33  du  décret  de  18o2,  le  commandement  signifié  à  la  requête  du 
Crédit  foncier  a  tous  les  effets  attachés  au  procès-verbal  de  sai- 
sie immobdière.  Or,  commandement  avait  été  fait  au  débiteur 
par  le  Crédit  foncier;  donc  la  saisie  immobilière  existait,  et  toute 
autre  saisie,  ne  frappàt-elle  que  sur  les  récoltes  pendantes,  était 
nulle. 

30G.  —  Ce  raisonnement  eût  été  exact,  si  le  commandement 
avait  été  transcrit;  non  seulement  rien,  dans  le  décret  del8.'i2, 
n'indique  que  le  principe  général  écrit  dans  l'art.  682,  C.  proc. 
civ.,  et  d'après  lequel  ce  sont  seulement  les  fruits  recueillis  pos- 
térieurement à  la  transcription  qui  sont  immobilisés,  ne  soit  pas 
applicable  au  Crédit  foncier;  mais  la  disposition  de  l'art.  34 
montre  bien  que,  d'après  le  décret  comme  d'après  le  Code  de 
procédure,  c'est  la  transcription  qui  forme  le  point  de  départ 
des  effets  de  la  saisie  immobilière,  lorsqu'elle  dit  qu'à  compter 
du  jour  de  la  transcription  du  commandement,  le  débiteur  ne 
peut  aliéner  au  préjudice  de  la  société  les  immeubles  hypothé- 
qués ni  les  grever  d'aucun  droit  réel.  Dans  l'espèce,  il  y  avait 
bien  commandement  signifié  àla  requête  du  Crédit  foncier  avant 
que  la  saisie-brandon  eût  été  pratiquée,  mais  ce  commandement 
n'avait  pas  été  transcrit,  ou,  du  moins,  il  n'était  pas  articulé 
qu'il  l'eût  été;  la  conséquence  en  était  que  les  récoltes,  libres  de 
saisie,  pouvaient  être  utilement  frappées  par  celles  que  prati- 
quaient les  créanciers  prétendant  au  privilège  de  fournisseurs  de 
semences,  reconnu  par  le  §  2  de  l'art.  30  du  décret  de  18o2 
comme  primant  celui  concédé  au  Crédit  foncier. 

307.  —  L'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  a  accueilli 
cette  opinion,  et  décidé  qu'une  saisie-brandon  pratiquée  sur 
les  récoltes  séquestrées,  par  des  créanciers  ayant  privilège  sur 
ces  récoltes,  est  valable,  et  qu'on  ne  peut  tirer  un  moyen  de  nul- 
lité du  motif  que  cette  saisie  n'a  été  laite  qu'après  là  saisie  im- 
mobilière résultant  du  commandement  donné  à  la  requête  de  la 
société  de  crédit  foncier.  Cette  nullité  ne  saurait  être  prononcée 
que  tout  autant  que  le  commandement  aurait  été  transcrit.  — 
Cass.,  23  févr.  1892,  précité. 

308.  —  Il  faut  appliquer  au  séquestre  établi  en  faveur  d'une 
société  de  crédit  foncier  les  règles  du  Code  civil  en  matière  de 
dépùt  et  de  séquestre  ordinaires,  et  rappeler  ici  ce  que  dit 
M.  Troplong  du  dépositaire-séquestre  d'un  immeuble  :  que  sa 
fonction  l'oblige  à  des  actes  conservatoires  qui  le  rapprochent 
beaucoup  de  l'administrateur  et  du  curateur  donnés  aux  biens. 
«  Sous  ce  rapport,  ajoute  |le  même  auteur,  son  office  participe 


du  mandat  :  il  recueille  les  fruits,  vend  les  choses  périssables, 
renouvelle  les  baux,  en  cas  de  besoin,  etc.  »  [Du  dép.  etduséq,, 
n.  268).  La  société  devra  encore,  en  sa  qualité  de  séquestre, 
pourvoir  à  l'entretien  de  l'immeuble  et  aux  réparations  utiles  et 
nécessaires,  payer  les  contributions  et  les  charges  annuelles. 
Elle  sera  indemnisée  de  ses  frais  de  gestion  et  de  tous  salaires 
payés  aux  agents  qu'elle  auia  préposés  à  l'administration  de 
l'immeuble  séquestré. 

309.  —  Le  séquestre  cesse  lorsque  la  société  a  recouvré  le 
montant  des  annuités  échues,  avec  les  intérêts  du  retard  et  les 
frais.  Elle  rend  compte  de  sa  gestion. 

310.  —  En  cas  de  contestation  sur  ce  compte,  il  est  statué 
par  le  tribunal,  comme  en  matière  sommaire  (Décr.  organ., 
art.  31). 

311.  —  D'après  M.  Josseau  (t.  1,  n.  430),  la  procédure  re- 
lative à  la  reddition  de  compte  doit  être  sommaire,  comme  celle 
relative  aux  contestations.  Ainsi,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  signi- 
fier des  débats,  des  soutènements,  etc.  Les  juges  pourraient 
faire  l'examen  du  compte  à  l'audience  ou  en  chambre  du  con- 
seil, ou  renvoyer,  pour  compter,  devant  l'avoué  le  plus  ancien. 

312.  ■ —  Le  jugement  rendu  s'ir  le  compte  du  séquestre  est 
susceptible  d'appel,  conformément  aux  règles  du  droit  commun. 
—  V.  Josseau,  lùc.  cit. 

§  3.  Exproprwtkm  et  vente.  Paiement  par  provision. 

313.  —  L'art.  32,  Décr.  28  févr.  18o2,  donne  à  \a  société 
de  crédit  foncier  le  droit  de  poursuivre  la  vente  de  l'immeuble 
en  cas  de  non-paiement  d'une  annuité  et  toutes  les  fois  que,  par 
suite  de  la  détérioration  de  l'immeuble,  ou  pour  toute  autre 
cause  indiquée  dans  les  statuts,  le  capital  intégral  est  devenu 
exigible. 

314.  —  Les  cas  d'exigibilité  spécifiés  dans  les  statuts  du 
Crédit  foncier  de  France  sont  rappelés  ci-dessus,  suprà,  n.  142 
et  s. 

315.  —  S'il  y  a  contestation,  il  est  statué  par  le  tribunal  de 
la  situation  des  biens,  comme  en  matière  sommaire.  Le  juge- 
ment n'est  pas  susceptible  d'appel. 

316.  —  La  contestation  se  produira  surtout  par  voie  d'oppo- 
sition au  commandement.  Mais  il  est  possible  qu'elle  ait  lieu 
plus  tard.  L'art.  32  du  décret  n'indique  pas  jusqu'à  quel  moment 
de  la  procédure  elle  sera  recevable.  M.  Duvergier  (sur  l'art.  2) 
a  vu  là  une  omission  regrettable.  Il  en  résulte,  dit-il,  que  cette 
contestation  pourrait  être  élevée  jusqu'au  moment  de  l'adjudi- 
cation. D'où  la  nécessité  de  surseoir  à  cette  adjudication,  et,  en 
cas  de  rejet  de  la  demande,  de  faire  de  nouvelles  publications. 
Nous  pensons  que  c'est  le  cas  d'appliquer  l'art.  36,  et  que  la 
contestation  ne  sera  plus  recevable  si  elle  n'a  pas  été  formulée 
tout  au  moins  avant  l'adjudication. 

317.  —  Les  dispositions  du  décret  relatives  à  l'expropriation 
et  à  la  vente  ont  été  inspirées  par  le  projet  de  loi  présenté  par 
le  gouvernement  à  l'Assemblée  législative,  en  18o0,  sur  le  cré- 
dit foncier.  D'après  l'art.  13  de  ce  projet,  les  formalités  de  la 
saisie  immobilière  n'étaient  pas  obligatoires  pour  faire  vendre 
les  biens  du  débiteur.  La  commission,  entrant  dans  cette  voie, 
proposait  de  son  côté  d'autoriser  les  étabhssements  de  crédit 
foncier,  au  moyen  d'une  clause  de  voie  parée  qui  pouvait  être 
insérée  dans  les  contrats  de  prêt,  à  faire  vendre  les  immeubles 
hypothéqués  devant  notaire,  sur  une  simple  ordonnance  du 
juge,  et  moyennant  certaines  garanties  de  mise  en  demeure  et 
de  publicité.  Le  législateur  de  1832,  en  déterminant  ces  garan- 
ties, a  écrit  par  avance  dans  la  loi  la  stipulation  dont  la  com- 
mission de  1831  se  bornait  à  autoriser  l'insertion  dans  les  con- 
trats. Le  mode  de  vente  qu'il  autorise  ne  constitue  donc  pas,  à 
proprement  parler,  une  véritable  saisie  immobilière,  et  le  carac- 
tère qui  lui  est  propre  le  rapproche  peut-être  plus  de  celui  delà 
stipulation  qui  était  désignée  sous  le  nom  de  clause  de  voie 
parée,  bien  que  le  décret  lui  ait  attribué  quelques-uns  des  effets 
de  la  saisie  immobilière. 

318.  —  En  tous  cas,  il  ne  nous  paraît  pas  exact  de  dire,  avec 
M.  Josseau  (n.  433),  que  le  législateur,  en  indiquant  certaines 
mesures  exceptionnelles  pour  la  procédure  d'expropriation  par- 
ticulière aux  sociétés  de  crédit  foncier,  s'en  est  référé  au  droit 
commun  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  abrogé  parle  décret,  et  qu'il 
y  ait  à  en  compléter  les  dispositions  par  celles  du  Code  de  pro- 
cédure civile  auxquelles  il  n'a  point  dérogé.  Nous  croyons,  au 
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cùÈilraire,  que  le  déci-et  csl  complcl  (|uaiit  à  la  procédure  qu'il 
prescrit,  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  actes  à  faire  pour  opérer  l'ex- 
propriation du  déhiteur  que  ceux  qui  s'y  trouvent  mentionnés, 
et  que  s'il  peut  être  utile  de  recourir  au  Code  de  procédure  ci- 
vile, c'est  seulement  pour  régler  l'accomplissement  des  forma- 
lités que  ce  décret  lui  a  empruntées,  et  pour  en  déterminer  les 
effets.  — -  V.  cep.  Montagnon,  n.  172. 

319.  —  Pour  parvenir  à  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué, 
la  société  de  crédit  foncier  fait  signifier  au  débiteur  uu  comman- 
dement dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  073,  C.  proc.  civ.  Ce 
commandement  est  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  la 
situation  des  biens.  A  défaut  de  paiement  dans  la  quinzaine,  la 
société  fait  annoncer  la  vente  par  des  affiches  et  des  insertions 
aux  journaux.  En  même  temps,  elle  fait  dresser  un  cahier  des 
charges  et  conditions  de  la  vente  (Décr.,  art.  33).  Ce  cahier  des 
charges  doit  être  rédigé  dans  la  forme  ordinaire  et  déposéau  greffe. 

320.  —  L'art.  33  du  décret,  en  se  référant,  pour  la  forme  du 
commandement,  à  l'art.  G73,  C.  proc.  civ.,  laisse  évidemment 
une  lacune  à  remplir;  du  moment,  en  effet,  où  la  formalité  du 
procès-verbal  de  saisie  est  supprimée,  il  est  indispensable  que  le 
commandement  qui  doit  y  suppléer  contienne  certaines  forma- 
lités essentielles  qui  étaient  prescrites  dans  ce  procès-verbal. 
Ainsi,  il  parait  nécessaire  que  le  commandement  contienne,  con- 
formément au  §  6  de  l'art.  675,  C.  proc.  civ.,  relatif  aux  forma- 
lités du  procès-verbal  de  saisie,  la  constitution  d'un  avoué  chez 
lequel  le  domicile  du  saisissant  sera  élu  de  droit. 

321.  —  Il  est  encore  plus  indispensable  qu'on  trouve  dans 
ce  commandement  l'indication  des  biens  saisis  avec  la  désigna- 
tion prescrite  par  le  §  3  du  même  art.  675  ;  car  c'est  ce  comman- 
dement qui  doit  être  transcrit  au  bureau  des  hypothèques,  et 
c'est  cette  transcription  qui  produit  l'effet  que  l'art.  686,  C.  proc. 
civ.,  attribue  à  la  transcription  de  la  saisie.  H  faut  donc,  de 
toute  nécessité,  que  la  transcription  fasse  connaitre  d'une  ma- 
nière précise  l'immeuble  dont  le  débiteur  se  trouve  dessaisi  par 
le  fait  même  de  cette  formalité.  Il  faut  que  les  tiers  soient  pré- 
venus et  qu'il  ne  puisse  y  avoir  d'incertitude  à  cet  égard.  Le 
projet  de  loi  d'e.xpropriation  présenté  en  1830,  qui  supprimait 
également  le  procès-verbal  de  saisie,  n'exigeait  pas,  il  est  vrai, 
que  le  commandement  contînt  les  énonciations  qui  devaient  se 
trouver  dans  ce  procès-verbal,  aux  termes  de  l'art.  67o.  Mais 
d'après  ce  projet,  ce  n'était  pas  le  commandement,  c'était  la 
signification  de  l'extrait  du  cahier  des  charges,  qui  constituait 
la  saisie  et  qui  devait  être  transcrite  au  bureau  des  hypothèques 
pour  opérer  le  dessaisissement  du  débiteur.  Or,  cet  extrait  devait 
précisément  contenir  ces  énonciations. 

322.  —  M.  Josseau  (t.  1,  n.  446)  pense  que,  malgré  la  sup- 
pression du  procès-verbal  de  saisie,  l'huissier  qui  fait  le  com- 
mandement doit  être  porteur  du  pouvoir  spécial  dont  il  a  besoin, 
aux  termes  de  l'art.  556,  C.  proc.  civ.,  pour  pratiquer  une  saisie 
immobilière.  En  effet,  dit-il,  bien  que  la  mainmise  ne  résulte  pas 
du  commandement  seul,  cet  acte,  lorsqu'il  est  suivi  de  la  trans- 
cription, produit  tous  les  effets  d'une  saisie.  Nous  ne  pouvons 
admettre  celte  opinion.  Comment  l'huissier,  qui  n'a  plus  à  signi- 
fier qu'une  simple  mise  en  demeure,  aurait-il  à  se  munir  d'un 
pouvoir  qui  n'eût  été  nécessaire  que  pour  procéder  à  une  saisie 
immobilière?  M.  Josseau  reconnaît  que  la  dépossession  du  débi- 
teur n'est  pas  opérée  par  ce  commandement,  mais  seulement 
par  une  formalité  ultérieure,  la  transcription.  Or,  ce  n'est  pas 
par  l'huissier  qui  aura  signifié  le  commandement  que  sera  ac- 
complie,  la  plupart  du  temps,  cette  formalité  qui  doit  produire 
l'effet  de  la  saisie  :  il  n'y  a  donc  pas  de  motif  pour  qu'il  ait 
mandat  de  saisir.  Enfin,  le  mode  d'expropriation  autorisé  en 
faveur  des  sociétés  de  crédit  foncier  n'est  pas,  comme  nous  l'a- 
vons fait  observer,  une  saisie  immobilière.  —  Y.  suprà,  n.  336. 
—  La  nécessité  du  pouvoir  prescrit  par  l'art.  350,  C.  proc.  civ., 
n'est  donc  justifiée  sous  aucun  rapport. 

323.  —  Le  même  auteur  décide  (loc.  cit.)  que  ce  comman- 
dement se  périme  s'il  n'y  a  pas  été  donné  suite  dans  les  quatre- 
vingt-dix  jours,  conformément  à  l'art.  074,  C.  proc.  civ..  et  cela 
par  le  motif  que  le  décret  garde  le  silence  à  cet  égard.  Ne  doit- 
on  pas,  au  contraire,  induire  de  ce  sih  nce  qu'il  n'y  a  pas  de 
péremption?  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  la  loi  spéciale  qui  déter- 
mine le  mode  particulier  d'expropriation  autorisé  en  faveur  des 
sociétés  de  crédit  foncier  est  complète  par  elle-même,  et  ce 
mode  d'expropriation  n'est  soumis  aux  règles  prescrites  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière  qu'autant  qu'elles  sont  rappelées  dans 
le  décret.  —  V.  suprà,  n.  317. 


CRÉDIT  FONCIER.  —  Chap.  IV. 


324.  ■ —  Le  décret  ne  fixe  pas  l'intervalle  qui  doit  s'écouler 
entre  le  commandement  et  la  transcription.  TVI.  Duvergier  pense 
que,  d'après  les  termes  de  l'art.  33,  celte  transcription  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  le  délai  de  quinzaine  accordé  au  débiteur 
pour  se  libérer.  Celle  interprétation  ne  nous  semble  conforme, 
ni  à  l'esprit,  ni  à  la  lettre  de  la  loi.  Il  importe,  en  effet,  que  la 
transcription  du  commandement  se  fasse  le  plus  tôt  possible, 
pour  empêcher  le  débiteur  qui  ne  satisfait  pas  à  ses  engagements 
de  faire  aucun  acte  d'aliénation,  et  pour  produire  l'immobilisa- 
tion des  fruits.  D'un  autre  côté,  il  résulte  de  la  rédaction  même 
de  l'art.  33  que,  si  les  affiches  et  les  insertions  qui  constituent 
la  mise  en  vente  de  l'immeuble  ne  peuvent  être  faites  qu'autant 
que  le  débiteur  n'a  pas  payé  dans  la  quinzaine  (et  c'est  surtout 
cette  mesure  et  la  publicité  qui  l'accompagne  que  le  débiteur  a 
intérêt  à  prévenir),  cette  disposition  ne  s'applique  pas  à  la  trans- 
cription du  commandement.  Nous  pensons  donc  que  celle  for- 
malité peut  être  remplie  immédiatement,  et  le  jour  même  du 
commandement.  —  V.  Montagnon,  n.  174. 

325.  —  A  compter  du  jour  de  celle  transcription,  le  débi- 
teur ne  peut  aliéner,  au  préjudice  de  la  société,  les  immeubles 
hypothéqués,  ni  les  grever  d'aucun  droit  réel  (art.  34),  ce  qui 
doit  s'entendre  d'un  droit  de  servitude,  d'usufruit,  d'usage, 
d'habitation.  11  parait  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  d'y  ajouter 
tous  les  droits  susceptibles  de  transcription,  d'après  la  loi  du  23 
mars  1833,  tels  que  le  droit  d'anliohrèse  :  car,  si  l'antichrèse  ne 
constitue  qu'un  droit  mobilier,  il  opère  néanmoins  une  espèce 
de  démembrement  de  la  propriété. 

326.  —  Bien  que  le  décret  ne  prononce  pas  expressément  la 
peine  de  la  nullité,  il  est  évident  que  l'aliénation  ou  la  constitu- 
tion d'un  droit  réel  serait  nulle  de  plein  droit,  conformément  à 
l'art.  086,  C.  proc.  civ.  Mais  la  nullité,  à  la  différence  de  celle 
prononcée  par  l'art.  686,  ne  serait  pas  absolue  et  n'aurait  lieu 
qu'à  l'égard  de  la  société  de  crédit  foncier  :  car  ce  n'est  pas 
d'une  manière  absolue  que  la  transcription  du  commandement 
enlève  au  débiteur  le  droit  d'aliéner.  La  loi  dit  seulement  qu'il 
ne  pourra  plus  aliéner  au  préjudice  de  la  société.  Nous  ne  pou- 
vons donc  adopter  l'opinion  exprimée  par  M.  Duvergier,  d'après 
laquelle  l'aliénation  ne  pourrait  recevoir  son  exécution,  si  elle 
était  postérieure  à  la  notification  du  placard  aux  créanciers  ins- 
crits, qu'autant  que  l'acquéreur  consignerait  somme  suffisante 
pour  acquitter,  en  principal,  intérêts  et  frais,  ce  qui  est  dû  aux 
créanciers  ainsi  qu'à  la  société.  Il  suffirait,  non  pas  qu'il  consi- 
gnât, mais  qu'il  payât  la  créance  de  celle-ci. 

327.  —  Les  conséquences  de  la  transcription  et  du  dessai- 
sissement qu'elle  opère  en  la  personne  du  saisi  sont,  en  outre, 
toutes  celles  que  les  art.  681  et  s.,  C.  proc.  civ.,  attachent  à  la 
transcription  du  procès-verbal  de  saisie,  en  ce  qui  concerne  l'im- 
mobilisation des  fruits  et  fermages,  le  droit  de  la  société  de  cré- 
dit foncier  de  faire  procéder  à  la  coupe  et  à  la  vente  des  fruits 
pendants  par  les  racines,  l'interdiction  au  saisi  de  faire  aucune 
coupe  de  bois  ni  dégradation,  le  droit  de  la  société  de  faire  an- 
nuler les  baux  qui  n'auraient  pas  acquis  date  certaine  avant  le 
commandement,  enfin,  le  compte  dû  par  le  saisi,  comme  séques- 
tre judiciaire,  des  loyers  et  fermages  qu'il  aurait  reçus  depuis 
cette  transcription.  —  En  appliquant  ici  les  dispositions  du  Code 
de  procédure  civile,  nous  n'allons  pas,  contrairement  à  ce  que 
nous  avons  dit  plus  haut  (n.  317),  y  chercher  une  formalité  qui 
n'a  pas  été  exigée  par  notre  loi  spéciale,  mais  seulement  les 
effets  légaux  d'une  formalité  qu'elle  prescrit.  —  Il  faut  ajouter, 
d'ailleurs,  que  l'immobilisation  des  fruits  au  profit  de  la  société 
de  crédit  foncier,  et  les  mesures  qu'elle  entraine,  sont  ici  la  suite 
naturelle  du  privilège  que  l'art.  30  du  décret  lui  accorde  pour  le 
paiement  des  annuités  sur  les  revenus  ou  récoltes,  et  de  son 
droit  de  séquestre;  qu'en  conséquence,  la  société  devra  en  tou- 
cher directement  le  montant  et  l'appliquer  aux  termes  d'annui- 
tés échus,  sauf  à  rendre  compte  du  surplus. 

328.  —  Les  insertions  et  les  appositions  d'affiches  doivent 
être  faites  dans  les  six  semaines  à  partir  de  la  transcription  du 
commandement.  Le  décret  prescrivait  six  insertions  dans  l'un 
des  journaux  indiqués  par  l'art.  42,  C.  comm.  La  loi  du  10  juin 
1853  (art.  6)  en  a  réduit  le  nombre  à  trois,  à  dix  jours  au  moins 
d'intervalle  l'une  de  l'autre. 

329.  —  Les  appositions  d'affiches  ont  lieu  en  deux  fois,  à 
quinze  jours  d'intervalle.  —  Ces  affiches  sont  placées  :  l"  dans 
l'auditoire  du  tribunal  du  lieu  où  la  vente  doit  être  effectuée;  2"  à 
la  porte  de  la  mairie  du  lieu  où  les  biens  sont  situés;  3°  sur  la 
propriété,  lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble  bùli  (Décr.  org.,  art.  33). 


CRKDIT  FONCIER.  —  Chap.  IV. 


o9l 


830.  —  11  ronvieiil,  pour  la  forme  des  insertions  et  des  alli- 
clies,  de  se  reporter  à  l'art.  606,  C.  proc.  civ.,  en  le  combinant 
avec  le  déoret,  et  d'y  énoncer  :  {"  la  date  du  commandement  et 
de  sa  transcription  ;  2"  les  noms,  profession  et  demeure  du  saisi, 
les  noms  et  domicile  de  la  société  et  de  l'avoué  de  cette  der- 
nière; 3°  la  désignation  des  immeubles  telle  qu'elle  a  été  in- 
sérée dans  le  commandement;  i"  la  mise  à  pri.x  ;  oo  l'indication 
du  tribunal  où  la  vente  se  poursuit,  et  du  jour,  lieu  et  heure  de 
l'adjudication. 

331.  —  La  première  apposition  d'affiches  est  dénoncée 
dans  la  huitaine  au  débiteur  et  aux  créanciers  inscrits  au.x 
domiciles  par  eux  élus  dans  les  inscriptions,  avec  sommation 
de  prendre  communication  du  cal-ier  des  charges  (Décr.  org., 
art.  33). 

332.  —  La  mention  de  cette  sommation  doit-elle  être  faite  en 
marge  de  la  transcription  du  commandement,  conformément  à 
l'art.  693,  C.  proc.  civ.,  qui  veut  que  la  notification  prescrite  par 
les  art.  6'.H  et  692  soit  mentionnée,  dans  la  huitaine,  en  marge 
de  la  transcription  de  la  saisie"?  Dans  le  silence  du  décret,  U  ne 
nous  semble  pas  que  cette  formalité  doive  nécessairement  être 
remplie.  Telle  est  l'opinion  de  M.  Duvergier;  ce  qui  ne  l'empêche 
pas  d'appliquer  a  seconde  disposition  de  l'art.  693,  en  faisant 
produire  à  la  sommation  même  l'effet  que  cet  article  attribue  à  la 
mention  faite  sur  le  registre  du  conservateur,  et  de  dire  qu'à 
partir  de  cette  sommation  la  saisie  ne  peut  plus  être  rayée  que 
du  consentement  des  créanciers  inscrits  ou  en  vertu  de  juge- 
ments rendus  contre  eux.  Sur  ce  dernier  point,  nous  ne  saurions 
être  de  l'avis  de  M.  Duvergier  :  d'abord,  comment  le  conservateur 
pourra-t-il  refuser  de  rayer  la  saisie,  si  ses  registres  ne  men- 
tionnent pas  la  sommation  faite  aux  créanciers  inscrits,  si  rien 
ne  lui  en  donne  connaissance?  Puis,  et  c'est  là,  selon  nous,  le 
motif  qui  fait  que  la  loi  n'a  pas  exigé  cette  mention,  la  procédure 
toute  spéciale  d'expropriation  qu'elle  a  autorisée  en  faveur  d'une 
société  de  crédit  foncier  ne  doit  profiter  qu'à  elle  et  ne  saurait 
survivre  au  paiement  qui  lui  aurait  été  fait  des  causes  de  la  sai- 
sie ou  à  son  désistement.  Les  autres  créanciers  inscrits  ne  pour- 
raient donc,  par  voie  de  subrogation,  s'emparer  de  cette  procé- 
dure, et  devraient  pour  opérer,  dans  leur  intérêt,  l'expropriation 
du  débiteur,  remplir  les  formalités  prescrites  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile,  au  titre  de  la  saisie  immobilière.  —  V.  infrà,  v" 
Saisie  immobilière. 

333.  —  En  prescrivant  la  dénonciation  de  la  première  appo- 
sition d'affiches  aux  créanciers  inscrits,  la  loi  a  entendu  évidem- 
ment que  le  mode  d'expropriation  qu'elle  autorisait  en  faveur  des 
sociétés  de  crédit  foncier  aurait  pour  etTet,  comme  la  saisie  im- 
mobihère,  de  purger  les  privilèges  et  hypothèques  soumis  à  la 
formalité  de  l'inscription.  Quant  aux  hypothèques  qui  en  sont 
dispensées,  c'est-à-dire  aux  hypothèques  légales,  l'adjudicataire 
devra,  pour  en  opérer  la  purge,  recourir  aux  formalités  des  art. 
2193  et  s.,  C.  civ. 

334.  —  On  s'est  demandé  si  cette  dénonciation  devait  être 
signifiée,  dans  les  termes  de  l'art.  692,  C.  proc.  civ.,  au  ven- 
deur de  l'immeuble  exproprié,  et  s'il  y  avait  lieu  de  le  mettre  en 
demeure,  conformément  à  cet  article,  de  former  sa  demande  en 
résolution  avant  l'adjudication,  sous  peine  de  déchéance.  M. 
Josseau  (t.  1,  n.  46o)  est  d'avis  que  cette  disposition  est  appli- 
cable à  la  procédure  d'expropriation  autorisée  en  faveur  des  so- 
ciétés de  crédit  foncier.  On  peut  hésiter  à  faire  produire  à  co 
mode  (l'expropriation  tout  exceptionnel  l'elfet  que  la  loi  attribue 
à  la  saisie  immobilière  proprement  dite. 

335.  —  (Juinze  jours  après  l'accomplissement  des  formalités 
relatives  aux  insertions  et  aux  appositions  d'affiches,  il  est  pro- 
cédé à  la  vente  aux  enchères  en  présence  du  débiteur  ou  lui 
dûment  appelé,  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  ou 
de  la  plus  grande  partie  des  biens.  On  doit  conclure  de  ces  der- 
nières expressions  de  l'art.  33  du  décret  que  le  législateur  a 
entendu  déroger,  en  faveur  des  sociétés  de  crédit  foncier,  aux 
dispositions  de  l'art.  2210,  C.  civ.,  et  de  la  loi  du  14  nov.  1808, 
qui  ne  permettent  que  dans  certains  cas  déterminés  l'expropria- 
tion simultanée  des  biens  du  débiteur  situés  dans  plusieurs  ar- 
rondissements. 

336.  —  Le  commandement,  les  exemplaires  du  journal  con- 
tenant les  insertions,  les  procès-verbaux  d'apposition  d'affiches, 
la  sommation  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges 
et  d'assister  à  la  vente,  sont  annexés  au  procès-verbal  d'adjudi- 
cation (Décr.  org.,  28  févr.  1852,  art.  3:;j. 

337.  —  Suivant  M.  Josseau,  la  société  doit,  avant  d'annon- 


cer l'adjudication,  en  faire  fixer  le  jour  par  le  tribunal,  en  ap- 
pelant à  l'audience  le  débiteur  et  les  créanciers  inscrits,  par 
application  des  art.  691,  692  et  d9.ï,  C.  proc.  civ.  Il  est  impos- 
sible, dit-il,  de  laisser  à  la  société  poursuivante  la  faculté  de 
déterminer  l'époque  qui  lui  convient.  —  Cette  opinion  est  in- 
conciliable avec  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi.  D'abord,  la  forma- 
lité dont  il  s'agit  ne  figure  pas  dans  la  procédure  qu'a  tracée  le 
décret  :  ce  motif  seul  suffirait  pour  qu'elle  ne  dût  pas  s'accom- 
plir. Puis,  à  quoi  servirait,  dans  ce  système,  d'avoir  supprimé  la 
publication?  Loin  qu'il  en  résultât  une  économie  de  temps  et 
d'argent,  on  n'aurait  fait  qu'augmenter  les  frais.  En  effet,  dans 
la  procédure  ordinaire  de  saisie  immobilière,  les  créanciers  ne 
sont  appelés  qu'une  fois,  pour  être  présents  à  la  publication,  et 
c'est  à  la  même  audience  que  le  jour  de  l'adjudication  est  fixé. 
Dans  le  système  de  M.  .losseau,  c'est-à  dire  si  on  appelle  les 
créanciers  pour  faire  fixer  le  jour  de  l'adjudication,  comme  on 
doit  encore  leur  dénoncer  plus  tard  la  première  apposition  d'af- 
fiches, avec  sommation  de  prendre  communication  du  cahier  des 
charges,  ils  seront  interpellés  à  deux  reprises  différentes.  Enfin, 
en  laissant  à  un  établissement  placé  sous  la  surveillance  du 
gouvernement  le  droit  de  fixer  lui-même  le  moment  de  l'adjudi- 
cation, on  ne  peutcraindre  de  mettre  le  débiteur  à  la  merci  d'un 
créancier  rigoureux  et  de  favoriser  certaines  spéculations.  Il  n'y 
a  donc  aucune  raison  sérieuse  pour  que  la  fixation  du  jour  de 
l'adjudication  ait  lieu  contradictoirement  avec  le  débiteur  et  les 
créanciers  inscrits.  —  V.  .losseau,  3°  édit.,  t.  1,  n.  437. 

338.  —  Les  dires  et  observations  doivent  être  consignés 
sur  le  cahier  des  charges  huit  jours  au  moins  avant  celui  de 
la  vente.  Ils  contiennent  constitution  d'un  avoué  chez  lequel 
domicile  est  élu  de  droit,  le  tout  à  peine  de  nullité  (Décr.  org., 
art.  36). 

339.  —  Cette  règle  est  applicable  aux  contestations  de  toute 
nature  élevées  par  le  débiteur  ou  par  les  créanciers  appelés  à 
l'adjudication.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  contes- 
tations relatives  au  fond  et  les  nullités  de  forme.  C'est  ici  le  cas 
d'appliquer  la  règle  consacrée  par  la  jurisprudence  sur  l'inter- 
prétation de  l'ancien  art.  733,  C.  proc.  civ.,  et  confirmée  par  la 
loi  de  1841,  dans  le  nouvel  art.  728  (Montagnon,  n.  174.  —  V. 
infrà,  v"  Saisie  immobilière).  Nous  ne  saurions  donc  admettre, 
avec  M.  Josseau  (op.  cit.,  t.  1,  n.  469),  que  l'art.  36  du  décret 
n'ait  en  vue  que  les  difficultés  naissant  à  l'occasion  des  actes 
de  la  poursuite  elle-même. 

340.  —  Le  tribunal  est  saisi  de  la  contestation  par  acte  d'a- 
voué à  avoué.  Il  statue  sommairement  et  en  dernier  ressort, 
sans  qu'il  puisse  en  résulter  aucun  retard  de  l'adjudication  (art. 
36). 

341.  —  lia  été  jugé  que  l'art.  36  du  décret  n'a  eu  en  vue 
que  les  incidents  de  forme  auxquels  peut  donner  lieu  la  pour- 
suite en  expropriation;  qu'en  conséquence,  l'appel  est  rece- 
vable  si  la  contestation  a  pour  objet  l'existence  même  de  l'hy- 
pothèque dans  laquelle  la  société  de  crédit  foncier  puise  son 
droit  d'expropriation.  —  Paris,  3  févr.  1833,  Foussard,  [P. 
,S7.7ol] 

342.  —  Mais  cette  interprétation  nous  semble  contraire  à  l'es- 
prit comme  au  texte  de  l'art.  36,  qui  ne  distingue  pas  entre  les 
nullités  déforme  et  les  nullités  fondées  sur  des  moyens  de  fond. 
Il  faut,  pour  que  la  société  de  crédit  foncier  puisse  remplir 
exactement  ses  engagements  envers  les  porteurs  de  ses  obliga- 
tions, que  ses  recouvrements  se  fassent  avec  une  exactitude  ri- 
goureuse. C'est  par  ce  motif  que  la  loi  ne  veut  aucun  retard 
dans  l'expropriation  du  débiteur.  Or,  il  n'y  aurait  rien  de  plus 
facile  que  d'éluder  ses  prescriptions,  s'il  suffisait,  pour  ajourner 
l'adjudication,  d'arguer  de  nullité  le  contrat  de  prêt  ou  l'hypo- 
thèque. On  trouve  d'ailleurs  une  disposition  analogue  dans  l'art. 
730,  C.  proc.  civ.,  qui  ne  permet  pas  l'appel,  en  matière  de  saisie 
immobilière,  contre  les  jugements  qui  statuent  sur  des  nullités 
postérieures  à  la  publication  du  cahier  des  charges.  On  a  voulu 
soutenir  que  cette  règle  ne  s'appliquait  qu'aux  nullités  de  forme; 
mais  la  jurisprudence  a  décidé  qu'il  n'y  avait  point  à  distinguer, 
pour  l'application  de  l'art.  730,  entre  les  nullités  de  forme  et 
celles  qui  touchent  au  fond  du  droit,  par  exemple,  la  nullité  ré- 
sultant de  ce  que  les  causes  de  la  saisie  auraient  été  éteintes 
avant  la  publication  du  cahier  des  charges  (V.  infrà,  V  Saisie 
immobilière).  Il  doit  en  être  ainsi  à  plus  forte  raison,  sous  le 
décret  du  26  févr.  18.32. 

343.  —  Toutefois,  l'art.  36  du  décret  ne  saurait  être  appliqué 
aux  demandes  en  distraction  ou  en  revendication  formées  par 
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fies  tiers  qui  se  prétendraient  propriétaires  des  immeubles  saisis. 
C'est  ici  que,  dans  le  silence  de  la  loi  spéciale,  il  y  a  lieu  de  re- 
courir au  droit  commun  et  spécialement  aux  art.  72o  et  s.,  C. 
proc.  civ.  II  ne  suflirait  pas  cependant,  pour  faire  écarter  l'ap- 
plication des  dispositions  de  l'art.  36,  qu'une  conteslalinn  quel- 
conque fût  élevée  par  un  tiers  et  qu'une  personne  étrangère  à 
la  poursuite  d'expropriation  vint  proposer  des  moyens  de  nul- 
lité contre  cette  poursuite  soit  en  la  forme,  soit  au  fond,  par 
exemple,  en  contestant  le  droit  de  la  société,  l'existence  de  sa 
créance  ou  la  validité  de  son  titre.  II  faudrait  qu'elle  vint  ré- 
clamer de  son  chef  un  droit  de  propriété  sur  l'immeuble  mis  en 
vente. 

344.  —  Le  décret  n'a  pas  prononcé  la  peine  de  nullité  pour 
l'inobservation  des  formalités  et  des  délais  prescrits  pour  l'ex- 
propriation et  la  vente.  Mais  le  tribunal  veillera  à  ce  que  les  for- 
malités soient  ponctuellement  exécutées,  et  devra  surseoir  à  la 
vente,  si  le  vœu  de  la  loi  n'a  pas  été  rempli,  par  exemple,  si  l'ad- 
judication n'a  pas  reçu  la  publicité  suffisante,  si  les  délais  n'ont 
pas  été  observés.  Il  aura,  toutefois,  à  apprécier  si  les  irrégula- 
rités qui  lui  seraient  signalées  constituent  une  infraction  assez 
grave  pour  prononcer  soit  la  nullité  des  poursuites,  soit  un  sur- 
sis à  l'adjudication.  —  Duvergier,  sur  l'art.  .33. 

345.  —  Le  tribunal,  sur  requête  présentée  par  la  société 
avant  la  première  insertion,  peut  ordoner  que  la  vente  aura  lieu, 
soit  devant  un  autre  tribunal,  soit  en  l'étude  d'un  notaire  du 
canton  ou  de  l'arrondissement  dans  lequel  les  biens  sont  situés. 
Ce  jugement  n'est  pas  susceptible  d'appel.  Il  ne  peut  y  être 
formé  d'opposition  que  dans  les  trois  jours  de  la  signification 
qui  doit  en  être  faite  au  débiteur,  en  y  ajoutant  les  délais  de 
distance. 

346.  —  Le  renvoi  devant  notaire  n'a  pas  pour  conséquence 
de  faire  perdre  à  la  poursuite  d'expropriation  son  caractère  et 
ses  effets,  ni  d'assimiler  la  vente  à  l'adjudication  sur  conversion 
autorisée  par  les  art.  743  et  s.,  C.  proc.  civ.  —  Josseau,  t.  I,  n. 
4'75. 

347.  —  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  Crédit  foncier  de 
France  consente  à  ce  que  l'adjudication  ait  lieu  à  la  requête  du 
débiteur  exproprié,  dans  la  ibrme  déterminée  par  l'art.  743,  C. 
proc.  civ.,  pour  la  vente  sur  conversion  de  saisie  immobilière. 
Ce  mode  de  vente  n'a  rien  d'incompatible  avec  le  système  du 
décret  du  28  févr.  1852.  En  eflét,  la  loi  n'a  voulu  qu'une  seule 
chose,  c'est-à-dire,  que  la  vente  eût  lieu  dans  le  plus  bref  délai. 
Mais  si,  dans  ce  but,  elle  a  armé  la  société  de  crédit  foncier  des 
moyens  les  plus  énergiques,  pour  vaincre  la  résistance  d'un 
débiteur  de  mauvaise  foi,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'elle 
doive  en  user  contre  celui  qui  ne  demande  qu'à  s'exécuter  lui- 
même. 

348.  —  Le  décret  prévoit  le  cas  où  une  saisie  immobilière 
aurait  été  pratiquée  antérieurement  aux  poursuites  de  la  société, 
et  fait  une  distinction  suivant  que  la  saisie  est  simplement 
commencée  ou  que,  par  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  toutes 
les  formalités  préalables  étant  remplies,  il  ne  reste  plus  qu'à 
procéder  à  l'adjudication.  Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire,  si 
la  transcription  du  commandement  a  été  requise  par  la  société 
avant  le  dépôt  du  cahier  d'enchères  du  premier  saisissant,  elle 
peut,  après  un  simple  acte  signifié  au  poursuivant,  faire  procé- 
der à  la  vente  d'après  le  mode  spécial  déterminé  par  le  décret. 
Dans  le  cas  contraire,  elle  n'a  que  le  droit  qui  appartient  à  tout 
créancier  de  se  faire  subroger  dans  les  poursuites,  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  722,  C.  proc.  civ.,  en  cas  de  négligence  du  premier 
saisissant  (art.  37).  Il  va  sans  dire  que,  dans  ce  dernier  cas,  la 
société  doit  suivre  les  formalités  ordinaires  de  la  saisie  immobi- 
lière pour  arriver  à  la  vente. 

349.  —  Il  n'est  accordé,  si  la  société  s'y  oppose,  aucune 
remise  de  l'adjudication  (Même  art.). 

350.  —  Si  la  société,  après  s'être  emparée  de  la  poursuite 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  37  du  décret,  néglige  de  continuer 
les  poursuites  pour  arriver  à  la  vente,  le  créancier  saisissant  a 
le  droit  de  reprendre  ses  poursuites. 

351.  —  La  société  du  Crédit  foncier  de  France  est  autorisée, 
par  ses  statuts,  à  faire  l'acquisition  des  biens  dont  elle  poursuit 
la  vente.  Toutefois,  si  le  prix  d'adjudication  dépasse  10,000  fr. 
en  capital,  elle  ne  peut  s'en  rendre  adjudicataire  pour  une 
somme  excédant  de  plus  du  quart  le  montant  de  sa  créance,  en 
principal,  intérêts  de  retard  et  accessoires  (Stat.,art.  34). 

352.  —  La  vente  une  fois  consommée,  il  importait  de  ne  pas 
Boumellre  la  société  du  Crédit  foncier,  qui  doit  remplir  ses  en- 


gagements à  jour  fixe,  envers  les  porteurs  d'obligations,  aux  dé- 
lais souvent  fort  longs  qu'entraîne  la  procédure  d'ordre.  Sa 
créance  est  toujours  inscrite  en  première  ligne,  et  s'il  pouvait  y 
avoir  contestation  sur  son  droit,  l'institution  offre  assez  de  ga- 
ranties pour  qu'il  ne  puisse  y  avoir  rien  à  craindre  pour  la  resti- 
tution de  ce  qu'elle  aurait  reçu  indûment  (V.  Exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi  de  1830).  C'est  par  ces  raisons  que  le  décret  im- 
pose à  l'acquéreur  l'obligation  d'acquitter,  dans  la  huitaine  de 
la  vente,  à  titre  de  provision,  le  montant  des  annuités  dues  àla 
société,  et  de  verser  le  surplus  du  prix,  après  les  délais  de  su- 
renchère, dans  la  caisse  de  la  société,  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qui  lui  est  dû,  nonobstant  toutes  oppositions,  contestations  et 
inscriptions  des  créanciers  de  l'emprunteur,  sauf  néanmoins  leur 
action  en  répétition,  si  la  société  avait  été  indûment  payée  à 
leur  préjudice  (Décr.  organ.,  28  févr.  18a2,  art.  38).  Ces  dispo- 
sitions, qui  n'étaient,  d'après  le  décret,  que  la  conséquence  d'une 
expropriation  poursuivie  par  la  société,  ont  été  rendues  applica- 
bles, par  l'art.  7,  L.  10  juin  1833,  à  tout  acquéreur,  soit  sur 
saisie  immobilière,  soit  sur  aliénation  volontaire. 

353.  —  On  comprend  que,  s'il  s'agit  d'une  vente  volontaire, 
cette  disposition  n'est  applicable  qu'autant  que  l'acquéreur  au- 
rait rempli  les  formalités  de  purge  prescrites  par  les  art.  2183 
et  s.,  C.  civ.  Dans  le  cas  contraire  l'acquéreur,  comme  tiers  dé- 
tenteur, représente  le  débiteur,  et  il  suffit  qu'il  continue  vis-à- 
vis  de  la  société  l'exécution  du  contrat,  en  payant  les  annuités 
aux  échéances. 

3JÎ4.  —  Les  paiements  ainsi  faits  à  la  société,  à  titre  de  pro- 
vision, ne  deviennent  définitifs  que  par  le  règlement  de  l'ordre 
amiable  ou  judiciaire  entre  les  créanciers  et  la  partie  saisie. 

355.  —  D'après  l'art.  39,  si  la  vente  s'opère  par  lots  ou  qu'il 
y  ail  plusieurs  acquéreurs  non  coïnléressés,  chacun  d'eux  n'est 
tenu,  même  hypotiiécairement,  vis-à-vis  de  la  société,  que  jus- 
qu'à concurrence  de  son  prix.  Cette  disposition  se  justifie  tout 
naturellement,  si  on  l'applique  à  une  vente  faite  en  plusieurs 
lots  ou  à  des  ventes  partielles  successives.  Mais  M.  Duvergier 
suppose  que  par  ces  mots  •'  plusieurs  acquéreurs  non  coïnléres- 
sés »,  la  loi  a  eu  en  vue  les  coacquéreurs  non  solidaires  d'un  seul 
et  même  loi;  il  fait  observer  que,  dans  cette  hypothèse,  la  folle 
enchère,  si  l'on  est  obligé  d'y  recourir,  ne  pourra  être  poursui- 
vie qu'après  le  partage  entre  les  coacquéreurs,  et  il  se  demande 
ce  qui  arrivera,  si  l'immeuble  est  impartageable.  Nous  ne  pen- 
sons pas  que  la  disposition  de  l'art.  39  puisse  s'entendre  au- 
trement que  d'acquisitions  distinctes  et  qu'elle  puisse  s'appli- 
quer à  des  coacquéreurs  d'un  seul  et  même  lot.  —  V.  Montagnon, 
op.  cit.,  n.  179. 

356.  —  La  surenchère  a  lieu  conformément  aux  art.  708  et 
s.,  C.  proc.  civ.  Dans  le  cas  de  vente  devant  notaire,  elle  doit 
être  faite  au  greffe  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel 
l'adjudication  a  été  prononcée  (Décr.  organ.,  28  févr.  1852,  art. 
40). 

357.  —  Si  l'adjudicataire  n'exécute  pas  les  conditions  de  l'ad- 
judication, l'immeuble  est  revendu  à  sa  folle  enchère.  D'après 
l'art.  41  du  décret,  celle  revente  a  lieu  suivant  le  mode  indiqué 
par  les  art.  33,  34,  3o,  36  et  37.  Mais  il  est  évident  que,  parmi 
les  formalités  énoncées  dans  ces  articles,  il  en  est  plusieurs  qui 
ne  doivent  plus  être  appliquées,  telles  que  la  sommation  au  dé- 
biteur et  aux  créanciers  inscrits  de  prendre  communication  du 
cahier  des  charges,  le  renvoi  de  la  vente  devant  un  autre  tribu- 
nal ou  devant  un  notaire  (art.  33);  que  l'art.  44  relatif  aux  effets 
de  la  transcription  du  commandement  ne  devait  pas  être  rappelé 
ici;  qu'il  en  est  de  même  des  dispositions  de  l'art.  37,  relatives 
au  droit  de  subrogation  de  la  société  dans  l'effet  d'une  saisie 
antérieure.  Il  faut  reconnaître  qu'il  y  a  un  vice  de  rédaction  dans 
l'art.  31,  et  que  les  dispositions  auxquelles  renvoie  cet  article 
sont  seulement  celles  relatives  aux  appositions  d'affiches,  aux 
insertions,  aux  délais  à  observer  et  au  jugement  des  contesta- 
tions. 

358.  —  On  trouvait  une  disposition  semblable  dans  l'art.  43 
du  projet  de  la  commission  de  l'Assemblée  législative,  qui  ren- 
voyait également,  pour  la  revente  sur  folle  enchère,  au  mode  de 
vente  prescrit  par  la  clause  de  voie  parée  que  les  sociétés  de 
crédit  foncier  étaient  autorisées  à  stipuler,  et  non  aux  formalités 
du  Code  de  procédure  civile.  C'est  la  même  pensée  qui  s'est  re- 
produite dans  le  décret  de  18;>2.  C'est  donc  à  tort,  selon  nous, 
que  M.  Josseau  (t.  1,  n.  487)  voudrait  appliquer  ici  les  disposi- 
tions du  Code  de  procédure  civile.  Il  n'est  pas  même  nécessaire, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  des  frais  de  poursuite  de  vente,  de  re- 
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courir  à  l'art.  734  de  ce  Code,  en  ce  qui  concerne  le  certificat 
qui  doit  être  requis  du  greffier,  quand  la  Iblle  enchère  est  pour- 
suivie avant  la  délivrance  du  jugement  d'adjudication.  La  société 
ayant  le  droit  de  se  faire  payer,  sans  attendre  l'événement  de 
l'ordre,  les  annuités  échues  huit  jours  après  l'adjudication,  et  le 
surplus  de  sa  créance  aussitôt  après  l'expiration  des  délais  de 
surenchère,  elle  est  toujours  dans  la  position  d'un  créancier  por- 
teur d'un  bordereau  de  collocation  qui,  d'après  l'art.  733,  C. 
proc.  civ.,  n'a  point  à  requérir  le  certificat  du  greffier  et  peut 
poursuivre  la  folle  enchère  sur  un  simple  commandement  fait  à 
l'adjudicataire. —  V.  Montagnon,  n.  1S9. 

S  ECTIUN    II  I. 
DiS|ieuse  du  rcDOuvellenient  d'inscription. 

359.  —  Les  inscriptions  hypothécaires  prises  au  profit  du 
Crédit  foncier  de  France  sent  dispensées,  pendant  toute  la  durée 
du  prêt,  du  renouvellement  décennal  prescrit  par  l'art.  2154,  C. 
civ.  (Décr.  28  févr.  1832,  art.  47). 

360.  —  La  dispense  de  renouvellechent,  ainsi  accordée  aux 
sociétés  de  crédit  foncier  doit,  d'après  M.  Josseau  (t.  I,  n.  3231, 
s'appliquer,  non  seulement  au.x  inscriptions  prises  parles  socié- 
tés de  crédit  foncier  pour  sûreté  d'un  prêt  hypothécaire  qu'elles 
unt  directement  consenti  à  un  emprunteur,  mais  aussi  aux  ins- 
criptions originairement  prises  par  un  tiers,  et  dans  l'effet  des- 
quelles une  société  de  crédit  foncier  est  subrogée. 

361.  —  Mais  que  décider  dans  l'hypothèse  inverse,  lorsque 
le  Crédit  foncier  subroge  un  tiers  dans  l'effet  de  l'inscription  par 
lui  prise'?  Cette  inscription  continue-t-elle,  après  la  subrogation, 
à  être  dispensée  du  renouvellement  décennal,  conformément  à 
la  disposition  de  l'art.  47,  Décr.  28  févr.  1832?  Il  a  été  jugé  que 
la  dispense  du  renouvellement  décennal  des  inscriptions  hypo- 
thécaires, accordée  par  l'art.  47,  Décr.  28  févr.  1852,  aux  socié- 
tés de  crédit  foncier,  profite  aux  tiers  subrogés  dans  la  créance 
du  Crédit  foncier,  par  le  motif  que  cette  dispense  a  «  un  carac- 
tère évident  de  réalité,  et  non  de  personnalité  ".  —  Toulouse, 
l''-' mars  1889,  Carayon-Talpayrac,  [S.  90.2.129,  P.  90.1.704, 
D.  90.2.70]  —  Et  le  même  arrêt  décide  encore  que  cette  dispense 
persiste  pendant  toute  la  durée  du  prêt,  alors  même  que  les 
immeubles  hypothéqués  seraient  sortis  des  mains  de  l'emprun- 
teur par  une  revente. 

362.  —  La  solution  admise  par  la  cour  de  Toulouse,  sur  la 
question  que  nous  avons  posée,  soulève  d'assez  sérieuses  objec- 
tions. La  dispense  de  renouvellement  dont  bénéficient  les  ins- 
criptions prises  par  les  sociétés  de  crédit  foncier  participe  sans 
doute  du  caractère  de  réalité  de  l'inscription,  en  ce  sens,  au 
moins,  que  l'inscription  demeure  dispensée  de  renouvellement 
jusqu'au  remboursement  du  prêt,  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper 
du  point  de  savoir  si  les  biens  sur  lesquels  porte  l'inscription 
sont  ou  non  restés  dans  les  mains  de  l'emprunteur;  la  dispense 
de  renouvellement  est  un  elfet  attaché  à  l'inscription  elle-même, 
quel  que  soit  le  sort  des  biens  sur  lesquels  l'hypothèque  est  ins- 
crite. Mais  il  est  plus  douteux  que  la  dispense  de  renouvellement 
subsiste  quand  un  tiers  a  été  subrogé  dans  les  droits  hypothé- 
caires du  Crédit  foncier  et  dans  l'inscription  qu'il  avait  prise.  En 
effet,  cette  dispense  est  une  dérogation  apportée  au  droit  com- 
mun, dans  l'intérêt  exclusif  des  sociétés  de  crédit  foncier.  Ne 
peut-on  pas  dire,  dès  lors,  que  cette  dispense  est  attachée  à  la 
qualité  même  du  préleur,  et  i|ue,  si  le  Crédit  foncier  cesse  d'être 
le  bénéficiaire  de  l'inscription,  la  raison  cl'èlre  de  la  dispense,  <le 
la  dérogation  apportée  aux  règles  du  droit  commun  par  l'art.  47 
du  décret  de  1832,  disparaissant,  l'inscription  doit  désormais 
être  soumise  à  la  prescription  décennale  de  l'art.  2134,  C.  civ. 


CHAPITRE  V. 

UU    CltÈUIT  FONCIER    COi-ONIAf,. 

363.  —  Cn  établissement  spécial  remplit  dans  les  colonies  le 
même  rôle  et  est  appelé  à  rendre  les  mêmes  services  que  le  Crédit 
foncier  de  France  par  un  fonclionnement  analogue.  Créé  sous 
la  forme  d'une  société  anonyme,  dite  Société  de  Crédit  colonial, 
cet  établissement  a  été  originairement  approuvé  par  un  décret 
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du  24  oct.  1860.  Il  n'a  pas  tardé  à  modifier  ses  statuts  eu  vue 
de  sa  destination  définitive,  et  à  se  transformer  en  Suciclc  de 
Vrédil  fonrier  col'mial.  Le  décret  du  31  août  1863  a  ratifié  le 
nouvel  état  de  choses. 

364.  —  Aux  termes  de  ce  décret,  la  société  de  Crédit  foncier 
colonial  est  établie  pour  une  durée  de  soixante  ans.  Son  capital 
de  garantie  est  fixé  à  12  millions;  et  les  prêts  effectués  ne  peu- 
vent dépasser  le  décuple  du  capital  social.  Elle  est  assurée  du 
monopole  dans  les  colonies  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe, pendant  quarante  années.  Un  second  décret,  du  même 
jour,  approuve  la  convention  passée  entre  le  ministre  de  la  Ma- 
rine et  des  Colonies  et  la  société  de  Crédit  colonial,  à  la  date  du 
9  août  1863,  pour  l'établissement  du  crédit  foncier  dans  ces  deux 
colonies.  Le  7  oct.  1863,  le  Crédit  foncier  colonial  a  été  autorisé 
par  décret  à  étendre  ses  opérations  à  la  Réunion,  et  un  second 
décret,  du  même  jour,  a  ratifié  la  convention  passée  de  ce  chef 
entre  le  ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  et  la  société.  Ulté- 
rieurement, cette  convention  a  été  modifiée  pour  élever  le  mini- 
mum des  prêts  de  la  société  dans  la  même  colonie,  et  un  décret 
du  3  sept.  1863  a  approuvé  la  convention  nouvelle. 

365.  —  Le  Crédit  foncier  colonial  n'a  ni  gouverneur,  ni  sous- 
gouverneur.  Le  Comptoir  d'escompte  de  Paris  a  été  désigné 
pour  le  représenter  et  exécuter  les  délibérations  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

366.  —  Le  contrôle  des  opérations  du  Crédit  foncier  colonial 
est  assuré  par  le  décret  du  31  août  1863,  au  moyen  des  mesures 
suivantes:  Le  Crédit  foncier  colonial  est,  comme  les  autres  sociétés 
de  crédit  foncier,  et  en  vertu  du  décret  du  26  juin  1854,  placé 
dans  les  attributions  du  ministre  des  Finances.  La  société  doit 
déposer,  à  chaque  trimestre,  au  grelTe  du  tribunal  civil  de  la 
Seine,  un  état  de  sa  situation.  Elle  est  tenue  de  présenter  cha- 
que mois,  au  ministre  des  Colonies  et  au  ministre  des  Finances, 
l'état  de  situation  de  ses  comptes  et  de  ses  opérations.  Des  dé- 
légués du  ministre  des  Finances  peu/ent,  chaque  fois  que  le 
ministre  des  Finances  le  juge  utile,  vérifier  la  gestion  de  la  so- 
ciété et  de  ses  agences,  exiger  la  communication  du  registre 
des  délibérations,  des  livres  et  de  toutes  pièces,  et  la  représen- 
tation des  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille.  Le  maintien  de 
l'autorisation  donnée  à  la  société  est  subordonné  à  l'observation 
stricte  de  ses  statuts  approuvés. 

367.  —  La  société  de  Crédit  foncier  colonial  a  un  objet  qui 
lui  est  particulier  :  favoriser,  par  les  prêts  qu'elle  effectue,  l'in- 
dustrie sucrière. 

368.  —  Elle  réalise,  en  outre,  une  série  d'opérations  du  genre 
de  celles  qui  sont  comprises  dans  le  domaine  du  Crédit  foncier 
de  France.  Elle  consent  aux  propriétaires  d'immeubles  coloniaux 
des  prêts  à  long  et  à  court  terme,  garantis  par  hypothèque.  Les 
prêts  à  long  terme  sont  ceux  qui  doivent  être  remboursés  au 
moyen  d'annuités  calculées  pour  que  le  capital  soit  amorti  dans 
une  période  qui  varie  de  cinq  à  trente  ans.  Les  prêts  à  court 
terme  sont  remboursables  en  un  délai  moindre  de  cinq  ans  :  ils 
s'opèrent  facultativement  avec  ou  sans  amortissement.  Aucun 
prêt  ne  peut  être  consenti  pour  plus  de  trente  ans.  Les  prêts  à 
long  terme  sont  régis  par  le  décret  du  28  févr.  1852  et  par  la  loi 
du  10  juin  1833. 

369.  —  Le  Crédit  foncier  colonial  peut  acquérir,  en  les  rem- 
boursant avec  ou  sans  subrogation,  dans  les  conditions  fixées 
aux  statuts,  des  créances  privilégiées  ou  hypoihécaires. 

370. —  Il  peut  consentir,  soit  aux  colonies,  soit  aux  commu- 
nes, dans  les  colonies,  le  prêt  des  sommes  qu'elles  auront  été 
autorisées  à  emprunter,  .à  court  ou  k  long  terme,  avec  ou  sans 
amortissement. 

371.  —  Les  prêts  sont  réalisés  en  numéraire.  Le  Crédit  fon- 
cier colonial  est  autorisé  à  créer  et  négocier,  à  due  concurrence, 
des  obligations  foncières  portant  intérêt,  auxquelles  il  peut  at- 
tacher des  lots  ou  des  primes. 

372.  —  .\ux  garanties  qui  s'attachent  aux  lettres  de  gage, 
en  général,  les  obligations  émises  par  le  Crédit  foncier  colonial 
réunissent  une  garantie  nouvelle  qui  leur  est  propre.  Elle  con- 
siste en  une  allocation  annuelle  inscrite  au  budget  de  chacune 
des  colonies  et  destinée  à  assurer  aux  porteurs  le  paiement  des 
sommes  qui  leur  sont  dues. 

373.  —  Le  taux  de  l'intérêt  des  prêts  est  au  maximum  de  8 
p.  0/0;  et  les  frais  d'administration  qu'on  peut  y  joindre  ne  peu- 
vent dépasser  1,20  p.  0/0.  Mais  le  remboursement  anticipé  donne 
droit  à  une  indemnité  de  0,30  p.  0/0  sur  les  termes  qui  restent 
à  courir. 
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37 4i.—  Le  régime  fiscal  auquel  sont  soumises  les  iililigalious 
foncières  est,  tlans  une  certaine  mesure,  un  régime  de  faveur. 
Toutefois,  elles  ont  successivement  perdu,  depuis  leur  créalion, 
le  bénéfice  d'un  certain  nombre  d'exemptions.  En  1852,  alors  que 
leseffets  négociables  étaienlgrevés  d'un  droit  proportionnel  d'en- 
registrement de  50  cent.  p.  0/0,  l'enregistrement  de  ces  obliga- 
tions avait  lieu  au  droit  fixe  de  fO  cent.  (Décr.  org.,  28  févr.  1852, 
art.  i-i).  "  Les  lettres  de  gage,  disait  M.  Gouin,  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  du  budget,  du  8  juill.  1852,  ne  sont  que  la 
monnaie  de  l'acte  de  prêt,  soumise  un  droit  d'enregistrement 
proportionnel;  dès  lors,  il  n'aurait  pas  été  équitable  de  leur  deman- 
der une  deuxième  fois  le  même  droit  d'enregistrement  propor- 
tionnel. » 

375.  —  D'un  autre  côté,  le  droit  de  timbre  auquel  elles  sont 
soumises  en  vertu  de  la  loi  du  a  juin  IS.'iO,  par  assimilation  aux 
effets  de  commerce  énoncés  en  l'art.  ),  L.  5  juin  I8o0,  a  été  ré- 
duit par  la  loi  de  budget  précitée  à  un  droit  d'abonnement  an 
nuel  de  2  cent,  par  1,000  fr.  du  total  des  lettres  de  gage  en  cir- 
culation. L'art.  I,  al.  3,  L.  30  mars  1872,  a  relevé  ce  droit  au 
taux  de  30  cent,  par  1,000  fr.  ;  en  réservant  la  faculté  de  le  rem 
placer  par  un  abonnement  annuel  de  5  cent,  par  1,000  fr. 

376.  —  En  se  fondant  sur  I  art.  4,  L.  28  févr.  1872,  aux 
termes  duquel  c  les  divers  droits  fixes  auxquels  sont  assujettis 
par  les  lois  en  vigueur,  les  acles  civils,  administratifs  ou  judi- 
ciaires autres  que  ceux  dénommés  en  l'art.  1  ,  sont  augmentés 
de  moitié  ",  l'administration  des  domaines  et  de  l'enregistrement 
a  soutenu  que  les  obligations  foncières  devaient  acquitter  dé- 
sormais un  droit  de  15  centimes,  décimes  en  sus.  L'art.  1  de  la 
loi  susvisée  ne  se  réfère  pas,  en  effet,  aux  obligations  des  so- 
ciétés. C'est  en  ce  sens  que  se  sont  prononcés  le  tribunal  de  la 
Seine,  par  un  jugement  du  8  déc.  1882,  et  la  Cour  de  cassation, 
par  un  arrêt  qui  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  ce  même  juge» 
ment,  le  ISjanv.  1884.  —  Cass.,  15  janv.  1884,  Crédit  foncier 
de  France,  [S.  83.1.86,  P.  85.1.176,  D.  84.1.177] 

377.  —  Il  est  vrai  que  cette  solution  a  été  critiquée  par  iM. 
Josseau  (t.  1,  n.  262),  qui  se  fonde,  pour  écarter  l'application  de 
la  loi  du  28  févr.  1872,  sur  la  signification  que  prennent,  en  ma- 
tière fiscale,  les  mots  <■  droit  fixe  ».  D'après  l'art.  3,  L.  22  frim. 
an  VII,  cette  locution  s'entend,  non  pas  des  droits  invariables, 
mais  des  droits  applicables  aux  actes  qui  ne  contiennent  ni  obli- 
gation, ni  libération.  Les  lettres  de  gage,  portant  obligation, 
demeurent  en  dehors  de  cette  catégorie.  Au  surplus,  le  même 
auteur  ajoute  que  la  législation  spéciale  du  Crédit  foncier  ne 
saurait  être  modifiée  par  une  loi  générale.  Cette  argumentation 
ne  saurait  être  acceptée.  L'tfrt.  14,  al.  6,  Décr.  28  févr.  1852, 
qualifie  de  rirait  fixe  le  droit  d'enregistrement  dont  il  frappe  les 
obligations  foncières,  et  il  est  ainsi  compris  dans  la  formule  di' 
la  loi  du  28  févr.  1872,  applicable  aux  divers  droits  fixes  résul- 
tant des  lois  en  vigueur.  —  Montagnon,  n.  208. 

378.  —  l'ne  autre  prétention  du  Crédit  foncier  à  l'exemption 
d'un  impôt  général,  a  également  échoué  devant  les  tribunaux. 
Le  Crédit  foncier  avait  pensé  que,  par  application  de  la  loi  de 
l'an  VII,  sous  l'empire  de  laquelle  il  s'est  trouvé  originairement 
placé,  il  lui  était  permis  encore,  malgré  la  loi  du  23  août  1871, 
art.  18,  qui  exige  l'apposition  d'un  nouveau  timbre  de  quittance 
de  10  cent,  sur  le  litre  du  débiteur,  pour  chaque  acompte  su- 
périeur à  10  fr.  versé  par  lui,  de  porter  sur  une  seule  feuille  di- 
timbre  toutes  les  quittances  d'acomptes  successifs  que  verseni 
les  souscripteurs  d'obligations,  à  qui  des  délais  sont  réservés 
pour  payer.  Le  tribunal  de  la  Seine  a,  par  jugement  du  8  déc. 
1882,  décidé  que  le  Crédit  foncier  ne  saurait  échapper  au  droit 
commun,  à  ce  point  de  vue,  et  la  Cour  de  cassation,  par  un  ar- 
rêt de  rejet  du  29  avr.  1884,  a  confirmé  sa  doctrine.  —  Cass., 
29  avr.  1884,  Crédit  foncier  de  France,  [S.  85.1.229,  P.  83.1. 
542,  D.  84.1.4C6J  —  On  ne  peut  que  souscrire  à  cette  opinion, 
car  il  est  bien  certain  que  la  substitution  des  dispositions  de  la 
loi  de  1871  à  celle  de  la  loi  de  l'an  VII,  opérée  à  titre  général, 
ne  permet  à  personne  de  se  retrancher  derrière  la  législation 
abrogée.  —  Montagnon,  n.  208. 

379.  —  Les  dispositions  de  la  loi  de  budget  du  23  juin  1857, 
qui  ont  créé  le  droit  à  percevoir  sur  les  transmissions  des  obli- 


gations des  compagnies  financières  et  industrielles,  n'étaient  pas 
applicables  aux  obligations  foncières.  Cette  exception  a  été  lor- 
mellement  exprimée  par  M.  Alf.  Leroux,  dans  le  rapport  qu'il  a 
présenté  au  Corps  législatif,  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  le  projet  d'impôt  sur  les  vali.'urs  mobilières.  Mais 
l'art.  3,  L.  29  juin  1872,  a  frappé  les  obligations  nominatives  d'un 
droit  de  transfert  de  50  cent.  p.  0/0,  sans  addition  de  décimi-s,  et 
les  obligations  au  porteur  d'une  ta.\e  annuelle  de  20  cent.,  éga- 
lement sans  addition  de  décimes. 

ySO.  —  La  taxe  annuelle  de  3  p.  0/0  du  revenu,  qui  est  pré- 
levée sur  toutes  obligations  «  des  sociétés,  compagnies  ou  en- 
treprises quelconques,  financières,  industrielles,  commerciales  ou 
civiles,  quelle  que  soit  l'époque  de  leur  création  "  (art.  1,  L.  29 
juin  1872),  est  applicable  aux  obligations  foncières.  La  sociélc 
du  Crédit  foncier  fait  l'avance  de  cet  impôt  au  Trésor  et  le  re- 
couvre sur  les  titulaires  d'obligations  par  voie  de  retenue  sur  les 
intérêts  qu'elle  doit  leur  servir.  C'est  vainement  qu'en  1874,  elle 
a  sollicité  d'être  exemptée  de  cette  taxe.  La  loi  du  26  déc.  1890 
en  a,  depuis  lors,  élevé  le  taux,  qui  est  de  4  p.  0/0  virtuellement. 

381.  —  Enfin,  il  convient  de  mentionner,  au  nombre  des  lois 
fiscales  auxquelles  sont  soumises  les  lettres  de  gage,  les  lois  du 
21  juin  1875  et  du  20  déc.  1890,  relatives  aux  lots  et  primes 
de  remboursement.  Ces  lots  et  primes  sont  passibles  d'une  taxe 
qui,  fixée  à  3  p.  0/0  par  la  première  de  ces  deux  lois,  a  été  portée 
par  la  seconde  à  4  p.  0/0. 

CRÉDIT  INDUSTRIEL  ET  COMMERCIAL. 

1.  —  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  Société  nénérale  de  Crédit  industriel  et  commercial ,  au 
capital  de  60,000,000  fr.  divisé  en  120,000  actions,  a  été  autori- 
sée par  un  décret  du  7  mai  1859. 

2.  —  Les  statuts  annexés  à  ce  décret  ont  été  successivement 
modifiés  depuis,  d'abord  par  le  décret  du  12  janv.  1861,  ensuite 
par  celui  du  17  juill.  1870. 

3.  —  Les  opérations  de  la  société  consistent  :  1°  à  escompter 
les  effets  de  commerce  payables  à  Paris,  dans  les  départements 
et  à  l'étranger,  les  warrants  ou  bulletins  de  gage  avec  ou  sans 
garantie  concernant  les  marchandises  déposées  dans  les  maga- 
sins généraux  agréés  par  l'Etat ,  et,  en  général  toutes  sortes 
d'engagements  à  échéance  fixe  résultant  de  transactions  commer- 
ciales ou  industrielles,  à  négocier  et  à  réescompter  les  valeurs 
ci-dessus  désignées;  2°  à  faire  des  avances  sur  rentes  françaises, 
actions  ou  obligations  d'entreprises  industrielles  ou  de  crédit, 
constiluées  en  sociétés  anonymes  françaises,  bons  du  Trésor  ou 
autres  valeurs  émises  par  l'Etat,  par  les  départements  ou  les 
communes  de  France,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  des 
quatre  cinquièmes  de  leur  valeur,  et  à  la  condition  que  ces 
avances  ne  seront  faites  que  pour  quatre-vingt-dix  jours  au 
plus;  3°  à  faire  des  avances  aux  sociétés  de  commerce  et  à  tous 
commerçants,  moyennant  des  sûretés  données  soit  par  voie  de 
transport  en  garantie,  dépôts  en  nantissement  de  valeurs  mobi- 
lières ou  connaissements,  soit  par  la  voie  de  privilège  ou  d'hy- 
pothèque sur  des  valeurs  immobilières,  à  la  condition  que  ces 
avances  ne  seront  laites  que  pour  six  mois  au  plus  et  n'excéde- 
ront jamais  dans  leur  ensemble  le  montant  du  capital  réalisé  el 
la  moitié  des  réserves;  4"  à  se  charger  de  tous  paiements  et  re- 
couvrements à  Paris,  dans  les  départements  et  à  l'étranger,  et  à 
ouvrir  à  cet  effet  des  comptes  courants  sans  pouvoir  jamais  faire 
aucun  paiement  à  découvert;  à  fournir  el  à  accepter  tous  man- 
dats, traites,  lettres  de  change,  dont  la  couverture  aurait  été 
préalablement  faite,  soit  en  marchandises  déposées  dans  les  ma- 
gasins généraux,  soit  en  espèces,  soit  en  valeurs  agréées  par  le 
conseil  d'administration  ;  à  se  charger  du  recouvrement  de  tous 
arrérages  de  rentes  ou  intérêts  et  dividendes  d'actions,  de  l'a- 
chat ou  de  la  vente  pour  le  compte  de  tiers  de  toute  espèce  de 
fonds  publics  et  valeurs  industrielles;  5"  à  ouvrir  pour  le  compte 
de  tiers  toutes  les  souscriptions  à  des  emprunts  publics  ou  au- 
tres el  pour  la  réalisation  de  toutes  sociétés  par  actions;  6°  à 
recevoir  en  compte  courant,  jusqu'à  concurrence  d'une  fois  el 
demie  le  capital  nominal  et  les  réserves,  les  fonds  qui  lui  sont 
versés  à  un  taux  d'intérêt  déterminé  par  le  conseil  d'adminis- 
tration; 7»  à  prendre  part  à  toute  émission  de  rentes  françaises, 
bons  ou  obligations  du  Trésor,  emprunts  des  départements  el 
des  communes  ;  acquérir  ces  mêmes  valeurs,  à  la  condition  que 
ces  emplois  n'excéderont  jamais  dans  leur  ensemble  ,  la  moitié 
du  capital  réalisé;  ouvrir  des  souscriptions  pour  replacements 
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dps  parts  prises  dans  les  valeurs  el  emprunts  ci-dessus  indiqués; 
à  faire  tous  reports  sur  valeurs  cetées  à  la  Bourse  de  Paris  ;  8» 
enfin,  à  recevoir  en  dépôt,  moyennant  un  droit  de  garde,  toute 
espèce  de  litres  ou  valeurs. 

4.  —  Toutes  autres  opérations  sont  interdites  à  la  société. 

5.  —  La  société  n'admet  à  l'escompte  que  des  elTets  de  com- 
merce revêtus  de  deux  signatures  au  moins,  et  dont  l'écliéancc 
ne  peut  excéder  cent  cinq  jours  pour  le  papier  payable  à  Paris 
et  à  l'étranijer,  et  soixante-quinze  jours  pour  le  papier  payable 
dans  les  départements.  Pour  les  elléls  sur  les  départements, 
l'échéance  peut  être  étendue  à  cent  cinq  jours,  mais  seulement 
à  l'égard  des  effets  payables  sur  les  places  oi!i  il  existe  une  suc- 
cursale de  la  Banque  de  France. 

6.- —  L'une  des  signatures  exigées  par  l'article  précédent  peut 
être  suppléée  par  un  récépissé  de  marchandises  déposées  dans 
les  magasins  généraux.  Dans  ce  cas,  l'échéance  des  effets  ne 
doit  pas  dépasser  quatre-vingt-dix  jours,  el  la  proportion  des 
sommes  avancées  ne  peut  pas  être  supérieure  aux  trois  quarts 
de  la  valeur  nette  des  marchandises  déposées. 

7.  —  Le  montant  des  engagements  de  la  société,  non  compris 
les  effets  en  circulation  avec  son  endossement  ou  sa  garantie,  ne 
doit  jamais  excéder  130  millions  de  francs. 

8.  —  Aux  termes  de  l'art.  26  des  statuts  primitifs,  le  président 
et  le  vice-président  de  cette  société  étaient  nommés  et  révoqués 
par  décret.  Cet  article  a  été  modifié  par  le  décret  du  17  juill. 
1870  :  les  statuts  annexés  à  ce  dernier  décret  portent  que  le  pré- 
sident et  le  vice-président  sont  nommés  et  révoqués  par  le  con- 
seil d'administration. 

9.  —  Une  situation  arrêtée  à  la  fin  de  chaque  mois  par  le 
conseil  d'administration  est  publiée  dans  les  premiers  jours  du 
mois  suivant  parles  soins  du  président  du  conseil  d'administra- 
tion. Cette  publication  a  lieu  dans  l'un  des  journaux  d'annonces 
légales  du  département  de  la  Seine.  Elle  fait  connaître,  indépen- 
damment du  bilan  de  la  société,  le  montant  des  effets  en  circu- 
lation endossés  ou  garantis  par  cet  établissement. 

10.  —  La  société  est  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministre  du  commerce,  au 
préfet  du  département  de  la  Seine,  au  préfet  de  police,  à  la 
chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  (Décr.  7  mai  1859,  art.  3). 

11.  —  En  outre,  la  société  devait,  aux  termes  de  l'art.  4  du 
même  décret,  fournir  au  ministre  des  Finances,  sur  sa  demande. 
ou  à  des  époques  périodiques  par  lui  déterminées,  les  mêmes 
états,  présentant  la  situation  de  ses  comptes  et  de  son  porte- 
feuille, ainsi  que  le  mouvement  de  ses  opérations,  et  en  vertu 
de  l'art.  '6,  la  gestion  de  la  société  pouvait  être  soumise  à  la  vé- 
rification des  délégués  du  ministre  des  Finances  toutes  les  fois 
que  celui-ci  le  jugerait  convenable.  -Mais  ces  deux  derniers  arti- 
cles ont  été  rapportés  par  le  décret  du  17  juill.  1870,  art.  2. 

12.  —  Ajoutons  qu'aux  termes  de  l'art.  37  des  statuts,  des 
exemplaires  imprimés  du  rapport  du  conseil  d'administration  à 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  sur  les  comptes  et  sur  la 
situation  des  affaires  sociales  doivent  être  immédiatement  adres- 
sés au  ministre  du  Commerce,  au  préfet  de  la  Seine  el  <à  la 
chambre  de  commerce  de  F'aris. 

13.  —  Les  modifications  aux  statuts  doivent  être  délibérées 
par  l'assemblée  générale,  sur  avis  de  convocation  contenant  l'in- 
dication sommaire  de  l'odjet  de  la  réunion.  La  délibération  n'est 
valable  qu'autant  qu'elle  réunit  les  deux  tiers  des  voix  des 
membres  présents.  Le  nombre  des  membres  présents' doit  être 
de  la  moitié  au  moins  des  actionnaires  ayant  le  droit  d'assister 
à  l'assemblée  générale.  En  vertu  de  cette  délibération,  le  con- 
seil d'administration  est  de  plein  droit  autorisé  a  suivre  auprès 
du  gouvernement  l'obtention  de  son  approbation  aux  modifica- 
tions adoptées,  consentir  les  changement;:  qui  seraient  exigés 
et  réaliser  les  aetesqui  doivent  les  consacrer  (Satuts  annexés  au 
décret  du  17  juill.  1870,  art.  b9). 

14.  —  L'autorisation  accordée  h  la  société  peut  être  révoquée 
en  cas  de  violation  ou  de  non-exéculion  des  statuts  approuvés, 
sans  pri-jiidieo  de  droits  des  tiers  (Décr.  1  mai  18M9,  art.  2). 

CRÉDIT  MOBILIER  (SociÉTii  «énkrai.h  oe). 

1.  —  La  société  anonyme  dite  Snriéti'  giWrale  de  Crédit 
mohilier,  dont  le  siège  est  à  Paris,  a  été  autorisée  par  un  décret 
du  18  nov.  18.H2.  Sa  durée  a  été  fixée'  à  quatre-vingt-dix-neuf 
années  à  partir  de  l'homologation  de  ses  statuts. 


2.  —  Les  statuts  de  cette  sociélé  de  crédit,  tels  qu'ils  ont 
été  annexés  au  décret  qui  l'a  autorisée,  ont  été  modifiés  par  le 
décret  du  17  mars  18(i6  portant  approbation  de  nouveaux  statuts. 

3.  —  Au.x  termes  de  l'art.  3  des  statuts,  les  opérations  de  la 
société  consistent  :  1°  ii  souscrire  ou  acquérir  des  effets  publics, 
des  actions  ou  obligations  dans  les  différentes  entreprises  in- 
dustrielles ou  de  crédit  constituées  en  sociétés  anonvmes  ou  en 
sociétés  à  responsabilité  limitée,  et  notamment  dans  celles  de 
chemins  de  fer,  de  canaux,  de  mines  el  d'autres  travaux  publics 
déjà  fondés  ou  à  fonder;  2°  à  émettre  pour  une  somme  égale  à 
celle  employée  à  ces  souscriptions  et  acquisitions  ses  propres 
obligations;  3°  à  vendre  ou  donner  en  nantissement  d'emprunt 
tous  effets,  actions  el  obligations  acquis,  el  à  les  échanger  con- 
tre d'autres  valeurs;  4°  à  soumissionner  tous  emprunts,  à  les 
céder  el  réaliser,  ainsi  que  toutes  entreprises  de  travaux  publics; 
•ï"  à  prêter  sur  effets  publics,  sur  dépôts  d'actions  et  obligations, 
el  à  ouvrir  des  crédits  en  compte  courant  sur  dépôt  de  ces  di- 
verses valeurs;  6°  à  recevoir  des  sommes  en  compte  courant; 
7°  à  opérer  tous  recouvrements  pour  le  compte  des  compagnies 
susénoncées,  à  payer  leurs  coupons  d'intérêts  ou  de  dividendes, 
et  généralement  toutes  autres  dispositions  ;  8°  à  tenir  une  caisse 
de  dépôts  pour  tous  les  titres  de  ces  entreprises. 

4.  —  L'art.  6  des  statuts  ajoute  :  «  Toutes  autres  opérations 
sont  interdites.  Il  est  expressément  entendu  que  la  société  ne 
fera  jamais  de  ventes  à  découvert  ni  d'achats  de  primes.  ■> 

5.  —  «  Il  est  interdit  à  la  société  de  souscrire  des  emprunts 
sur  fonds  publics  étrangers  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment »  (Décr.  18  nov.  I8b2,  art   3). 

6.  —  Le  fonds  social,  primitivement  fixé  à  60  millions  de 
francs  el  divisé  en  120  mille  actions  de  300  fr.  chacune,  a  été 
augmenté  en  1866  de  60  millions  de  francs  et  divisé  en  240 
mille  actions  par  l'émission  de  120  mille  actions  nouvelles. 

7. —  Il  ne  peut  être  créé  d'obligations  qu'en  vertu  d'une  dé- 
libération de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  homologuée 
par  le  gouvernement.  Ces  obligations  doivent  toujours  être  re- 
présentées pour  le  montant  total  par  des  effets  publics,  actions 
et  obligations  existant  en  portefeuille  (Stat.,  art.  7).  —  Ces  obli- 
gations n'ont  point  encore  été  émises. 

8.  —  Le  montant  cumulé  des  sommes  reçues  en  compte  cou- 
rant et  des  engagements  dont  le  terme  n'excède  pas  un  an  ne 
peut  dépasser  une  fois  et  demie  le  capital  social  (Stat.,  art.  S). 

9.  —  La  société  est  administrée  par  un  conseil  de  douze  mem- 
bres nommés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  renou- 
velables par  sixième  chaque  année,  et  chaque  administrateur  doit 
être  possesseur  de  200  actions  au  moins.  C'est  le  conseil  qui  élit 
son  président  et  ses  vice-présidents  (Stat.,  art.  23  et  s.). 

10.  —  Le  conseil  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'admi- 
nistration des  affaires  de  la  compagnie  (Stat.,  art.  33). 

11.  —  Un  comité  de  (piatre  membres  au  plus,  pris  dans  le 
sein  du  conseil  d'administration,  et  nommé  par  lui  (sous  l'ap- 
probation du  gouvernement  :  Décr.  18  nov.  1832,  art.  6;,  est 
chargé  de  l'exécution  des  décisions  du  conseil  d'administration 
qui  peut  même  lui  déléguer  ses  pouvoirs  en  tout  ou  partie  Stat., 
art.  33  et  36). 

12.  —  Le  comité  est  chargé,  siius  l'autorité  du  conseil  d'ad- 
ministration, de  la  gestion  des  affaires  sociales.  Il  représente  la 
société  vis-à-vis  des  tiers  pour  l'exécution  des  décisions  du  con- 
seil, et  exerce  toutes  les  actions  judiciaires.  La  correspondance 
est  signée  par  deux  membres  de  ce  comité  ou  à  défaut,  soit  par 
le  président,  un  vice-président,  ou  un  administrateur  désigné  à 
cet  effet  par  le  conseil.  Le  comité  dirige  le  travail  des  bureaux, 
nomme  les  agents  secondaires;  il  a  le  droit  de  suspendre  tous 
agents,  sauf  à  en  référer  dans  le  délai  de  quinze  jours  au  conseil 
d'administration  (Stat.,  art.  37). 

13.  —  L'endossement  et  l'acquit  des  effets  et  des  quittances 
des  sommes  dues  à  la  compagnie,  les  transferts  de  renies  sur 
l'Etat  el  les  cIVets  publics  appartenant  à  la  société,  les  mandats 
sur  la  Banque,  les  actes  d'achats  el  de  ventes,  les  mainlevées, 
les  transactions,  marchés  el  généralement  tous  actes  portant  en- 
gagement de  la  part  de  la  compagnie,  les  titres  provisoires  et 
définitifs  des  actions,  ainsi  que  les  obligations  et  certificats  no- 
minatifs de  dépôts,  sont  signés  par  deux  administrateurs  {Ihid.]. 

14.  —  Le  conseil  peut  encore  déléguer  en  tout  ou  en  partie, 
el  par  un  njandat  spécial,  à  un  ou  plusieurs  de  ses  membres 
tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs,  pour  des  objets  déterminés,  ou 
pour  un  temps  limité  (Stat.,  art.  34). 

1.5,  --  Il  peut  aussi  être  nommé  par  le  conseil  d'administra- 
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lion  un  secrétaire,  qui,  loutefois,  ne  doit  agir  que  sous  la  sur- 
veillance et  le  conlrôle  du  comité  d'exécution  (Stat.,  art.  36). 

16.  —  L'assemblée  fréncrale  composée  des  300  plus  forts 
actionnaires,  dont  la  liste  est  arrêtée  un  mois  avant  l'époque  de 
sa  réunion  par  le  conseil  d'administration,  se  réunit  de  droit 
chaque  annoe  du  1"'  au  20  février,  et  en  assemblée  extraordi- 
naire chaque  fois  que  le  conseil  d'adminislralion  en  reconnaît 
l'utilité  (Stat.,  art.  40  et  s.). 

17. —  C'est  à  cette  assemblée  qu'il  appartient  d'approuver 
ou  de  rejeter  les  comptes,  ainsi  que  de  fixer  le  dividende,  le  con- 
seil d'administration  entendu  (art.  49).  L'année  sociale  com- 
mence le  l"'"' janvier  et  finit  le  31  décembre;  à  la  lin  de  chaque 
année  sociale  le  comité  d'exécution  dresse  un  inventaire  général 
de  l'actif  et  du  passif  (art.  53). 

18.  —  Sur  le  produit  net,  il  est  prélevé  annuellement  o  p.  0/0 
du  capital  des  actions  émises,  op.  0/0 des  bénéfices  pour  le  fonds 
de  réserve,  jusqu'à  ce  que  cette  réserve  ait  atteint  le  chiffre  de 
10  millions,  qui  doit  être  toujours  maintenu.  Ce  qui  reste  est 
réparti  dans  la  proportion  d'un  vingtième  pour  les  administra- 
teurs, et  des  dix-neuf  vingtièmes  pour  les  actionnaires.  Si  h' 
dividende  d'une  année  n'atteint  pas  Ta  fr.,  la  différence  peut 
être  prélevée  sur  le  fonds  de  réserve.  L'emploi  des  capitaux  ap- 
partenant au  fonds  de  réserve  est  réglé  par  le  conseil  d'admi- 
nistration (Stat.,  art.  34  à  56). 

19.  —  in  état  de  situation  arrêté  à  la  lin  de  chaque  servici' 
par  le  conseil  d'administration  est  publié  dans  un  des  journaux 
du  département  de  la  Seine,  et  copies  en  sont  remises  au  ministre 
du  Commerce  et  au  ministre  des  Finances  (Déor.  17  mars  1866. 
arl.  2). 

20.  —  Les  opérations  et  la  comptabilité  de  la  société  sont 
soumises  à  la  vérification  des  délégués  du  ministre  des  Finances 
toutes  les  fois  que  celui-ci  le  juge  convenable.  Il  est  donné  com- 
munication à  ces  délégués  du  registre  des  délibérations,  ainsi 
que  de  tous  les  livres,  souches,  comptes,  documents  et  pièces 
appartenant  à  la  société.  Les  valeurs  de  caisse  et  de  portefeuille 
leur  sont  également  représentées  (Décr.  18  nov.  1852,  arl.  4). 

21.  —  L'art.  2  du  même  décret  déclare  que  l'autorisation 
donnée  à  la  société  peut  être  révoquée  sur  la  proposition,  soit 
du  ministre  de  l'Intérieur  (aujourd'hui  du  commerce),  soil  de 
celui  des  Finances,  en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des 
statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

CRIÉE.  —  V.  Adjudication.  —  (ÀiMMissAiKE-riusEnR.  —  En- 

CHEHES.  —  LlClTATlON.  —  MaRCHÉ  ADMlMSTRATlF.  —  SaISIE 
IMMOBILIÈRE.  —  Ve.NTE  l'L'Bl.lgrE  DES  IMMEUBLES.  —  Ve.NTE  l'U- 
BLIOI-'E  DES  MEUBLES. 

CRIEUR  PUBLIC.  —  V.  Ai-fiche.  —  Colpoktage.  —  Com- 

Ml';-\lhE-l'RI>EI'n.  — .lulRNAUX  ET  ÉCRITS  l'IÎRIODIOUES.  —  PRESSE. 


1.  —  Les  crieurs  publics  peuvent  être  rangés  en  deux  caté- 
gories. La  première  comprend  les  crieurs  de  journaux  el  impri- 
més, et  la  seconde  ceux  dont  la  profession  consiste  à  publier  à 
haute  voix  des  annonces.  Nous  avons  examiné  suprà,  v°  Col- 
portage, n.  255  el  s.,  la  situation  légale  des  premiers  depuis  les 
lois  du  29  mars  1881,  du  5  avr.  1884  et  du  19  mars  1889.  Nous 
avons  vu  notamment  que,  d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation,  les  lois  des  10  déc.  1830,  arl.  2,  et  16  févr.  1834, 
arl.  1,  qui  avaient  eu  pour  elfel  d'abroger  les  dispositions  des 
lois  des  16-24  août  1790  el  22  juill.  I'!91,  en  ce  qui  concerne  le 
pouvoir  de  réglementation  des  maires  sur  le  criage  des  jour- 
naux, avaient  été  abrogées  à  leur  tour  par  l'art.  68,  L.  29  juill. 
1881,  sur  la  liberté  de  la  presse;  qu'en  conséquence,  le  criagi' 
des  journaux  sur  la  voie  publique  peut  être  librement  exercé, 
.sous  la  seule  condition  pour  les  colporteurs  de  faire  la  déclara- 
lion  préalatile  prescrite  par  l'art.  18,  L.  29  juill.  1881  ;  que  l'art. 
97,  L.  5  avr.  1884,  sur  l'organisation  communale  n'a  apporté  au- 
cun changement  à  la  situation  créée  par  la  promulgation  de  la 
loi  du  29  juill.  1881;  que,  par  suite,  serait  nul  comme  illégal 
l'arrêté  du  maire  qui  défendrait  aux  colporteurs  de  crier  les  jour- 
naux aulremenl  que  par  leur  litre  et  leur  prix.  —  V.  suprà,  s'" 
Colportatjc,  n.  256.  —  V.  aussi,  Cass.,  21  févr.  1889,  Aguillon 
et  Cassigneul,  S.  89.1.144,  P.  89.1.321)  —  .Nous  avons  vu  éga- 
lemenl  que  la  loi  du  19  mars  1889  avait  eu  précisément  pour 
objet  de  remédier  aux  inconvénients  de  cette  législation. 

2.  —  Nous  avons  dit  encore  que  la  loi  du  19  mars  1889  n'a 


entendu  réglementer  que  l'annonce  des  journaux  par  le  cri  dans 
les  rues  et  lieux  publics  (V.  êuprà,  V  Colportarje,  n.  261).  La 
Cour  de  cassation  en  a  tiré  cette  conséquence  que  ne  commet 
aucune  contravention  à  cette  loi  le  marchand  d'un  journal  qui, 
au  moyen  d'une  pancarte  en  carton  épinglée  sur  sa  casquette, 
annonce  un  article  contenu  dans  ledit  journal.  —  Cass.,  29  déc. 
1894,  Nafré  et  Brunet,  [S.  et  P.  95.1  'l07j 

3.  —  Il  résulte  de  l'art.  1,  L.  19  mars  1889,  que  les  cris  an- 
nonçant le  titre,  le  prix,  l'indication  de  l'opinion  et  les  noms  des 
auteurs  ou  rédacteurs  de  journaux  sont  seuls  permis.  Toute 
autre  annonce  constitue  une  infraction  à  la  loi,  si  insignifiante 
et  si  inolTensive  que  puisse  être  cette  annonce.  —  V.  Barbier, 
Complém.  au  Code  e.epliqw'  de  la  presse,  n.  229-3". 

4.  —  De  ce  que  la  loi  du  19  mars  1889  prohibe  tout  cri  public 
annonçant  les  journaux,  écrits  ou  imprimés,  dans  d'autres  termes 
que  ceux  qu'elle  autorise,  il  s'ensuit  que,  en  dehors  de  l'annonce 
même  de  la  publication,  toute  addition  constitue  une  contraven- 
tion. —  Cass.,  3  janv.  1896,  Laurent,  [S.  el  P.  96.1.2o2J 

5.  —  Ainsi,  le  colporteur  d'un  journal,  qui  peut  crier  sur  la 
voie  publique  :  (•  Demandez  tel  journal  »,  ne  peut  ajouter  :  «  Qui 
n'a  pas  vu  tel  journal?  »  —  Même  arrêt. 

6.  —  Les  crieurs  de  la  seconde  catégorie  ne  peuvent  se  pré- 
valoir des  lois  sur  la  liberté  de  la  presse,  laquelle  n'a  pu  avoii' 
pour  elfet  de  changer  le  régime  d'une  profession  qu'elle  ne  men- 
tionne pas.  l'ar  suite,  il  y  a  lieu  de  concilier  à  leur  égard  la  liberli' 
de  l'industrie  avec  les  pouvoirs  de  police  qu'exerce  l'autorité 
municipale  dans  l'intérêt  public. 

7.  —  11  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  que  le  pouvoir 
de  prendre,  dans  sa  commune,  toutes  les  mesures  nécessaire; 
au  maintien  du  bon  ordre  el  de  la  tranquillité  publique,  s'il  ne 
s'étend  plus  aux  matières  réglementées  par  la  loi  du  29  juill. 
1881,  et  notamment  aux  annonces  d'écrits  et  d'imprimés  laites 
par  les  crieurs  publics,  est  demeuré  intact  en  ce  qui  concerne 
les  publications  et  annonces  relatives  à  tous  autres  objets  non 
prévus  par  celle  loi  (L.  5  avr.  1884,  art.  97).  —  Cass.,  31  déc. 
1891,  Courtois,  [S.  et  P.  92.1.I74J  —  Un  maire  a  donc  pu  léga- 
lement subordonner,  dans  sa  commune,  à  une  autorisation  éma- 
née de  lui,  l'exercice  de  la  profession  de  crieur  public  pour  les 
annonces  de  ventes  ou  objets  perdus  el  les  autres  publications 
analogues.  —  Même  arrêt. 

8.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  jugé,  dans  le  même  sens,  que  la 
loi  du  29  juill.  1881  n'a  pas  modifié  les  pouvoirs  de  l'autorité 
municipale  en  ce  qui  touche  la  profession  de  crieur  public  con- 
sistant à  faire  à  haute  voix  la  publication  des  ventes,  objets 
perdus  et  annonces  diverses.  Il  appartient,  en  conséquence,  au 
maire  de  réglementer  l'exercice  de  celle  profession,  et,  notam- 
ment, de  subordonner  cet  exercice  à  l'obtention  de  son  autori- 
sation préalable.  —  (^ons.  d'Et.,  18  janv.  1884,  Belleau,  [S.  85. 
3.72,  P.adm.  chr.j 

CRIMES  CONTRE  LA  SÛRETÉ  DE  L'ÉTAT.  —  V. 

Attentat  et  (;iimi'Liit  ccuntre  la  sûreté  riE  l'Etat. 
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ou  successifs  (n.  77). 
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2°  Crimes  et  délits  contre  la  constitution  (n.  881. 
3°  Crimes  et  délils  contre  la  paix  publique  (n.  89). 
g  2.  —  Crimes  et  délits  contre  les  particuliers. 
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2°  Crimes  et  délits  contre  les  propriétés  (n.  91  à  97). 
Sect.  IV.  —  Contraventions  (n.  98  à  124). 


Section  I. 
Kotioiis  générales  cl  historiques. 

1.  —  Tout  acte  ou  omission  réprimé  par  une  loi  pénale  prend 
le  nom  générique  de  délit.  "  Faire  ce  que  défendent,  ne  pas 
ftiire  ce  qu'ordonnent  les  lois  qui  ont  pour  objet  le  maintien  de 
l'ordre  social  el  la  tranquillité  pui)lique  est  un  délit  »  (C.  3 
brum.  an  IV,  arl.  1). 

2.  —  Cette  définition  du  Code  de  brumaire  an  IV  n'a  point 
été  reproduite  dans  le  Code  d'instruction  criminelle;  mais  c'est 
une  vérité  de  fait  qui  n'a  pas  besoin  d'être  exprimée.  Du  reste, 
la  définition  légale  de  l'infraction  en  général  est  inutile  et  sou- 
vent dangereuse.  Celle  du  Code  du  3  brum.  an  IV  était  incom 
plète  :  1"  en  ce  qu'elle  omettait  l'élément  principal  de  l'infraction 
la  peine  attachée  par  la  loi  à  l'acte  prohibé;  2°  en  ce  qu'elle  ne 
tenait  pas  compte  de  certaines  circonstances  constituant  l'exer- 
cice il'un  dioit  et  enlevant,  lorsqu'elles  existent,  au   l'ail    incri- 
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miné  sa  criminalité;  tplles  sont  la  légitime  défense  iC.  pén.,  art. 
328),  l'ordre  légitime  d'un  supérieur  (C.  pén.,  arl.  327).  Il 
suffit  donc,  au  point  de  vue  pratique,  qu'un  Code  fasse  con- 
naître les  diverses  infractions  qu'il  établit,  les  peines  qui  y  sont 
attachées  et  leurs  différentes  classes.  —  Garraud,  Traité  de  droit 
pénal  français,  t.  I,  n.  80 et  s.;  Laborde,  Cours  élimaU.  de  droit 
criminel,  n.  36  et  s.;  iMolinier  et  Vidal,  TruiW  théorique  et  pra- 
tique de  droit  pénal,  t.  I,  p.  211  et  s.;  Trébutien,  Laisné- 
Deshaves  et  Cuillouard,  Cours  élémentaire  de  droit  criminel, 
t.  1,  n.  169  et  s. 

3.  —  Cependant  quelques  Codes  étrangers  ont  donné  une  dé- 
finition plus  ou  moins  heureuse  de  l'infraction.  Tels  sont  :  1°  Le 
Code  pénal  du  canton  du  Valais  du  26  mai  1858  exécutoire  à 
partir  du  f'janv.  1859.  —  Art.  I.o  Toute  violation  de  la  loi  pé- 
nale est  qualifiée  infraction  )>.  —  Art.  2.  "  L'infraction  à  la  loi 
pénale  proprement  dite  est  un  délit.  Elle  prend  le  noai  de  crime 
lors  d'un  plus  haut  degré  de  culpabilité.  L'infraction  aux  lois  et 
règlements  de  police  est  une  contrai'ention.  » 

4.  —  2"  Le  Code  pénal  réformé  de  l'Espagne  du  1"  juin  1870, 
—  Art.  1.  Il  Sont  délits  ou  fautes  lesactionset  les  omissions  volon- 
taires punies  par  la  loi.  Les  actions  et  omissions  punies  par  la 
loi  sont  présumées  volontaires,  à  moins  que  l'on  ne  prouve  le 
contraire  ».  —  -Arl.  2.  «  Dans  le  cas  oii  un  tribunal  a  connaissance 
d'un  fait  qu'il  estime  digne  de  répression  et  qui  n'est  point  puni 
par  la  loi,  il  s'abstiendra  de  toute  procédure  et  exposera  au 
gouvernement  les  raisons  qui  le  portent  à  croire  que  ce  fait 
devrait  être  l'objet  d'une  sanction  pénale.  De  même,  il  avisera 
le  gouvernement,  sans  préjudice  de  l'exécution  de  la  sentence, 
lorsque,  de  la  rigoureuse  application  des  dispositions  du  Code, 
résulte  un  excès  de  la  pénalité,  vu  le  degré  de  dol  et  le  dom- 
mage résultant  du  délit  ».  Cet  article  consacre  un  procédé  re- 
marquable destiné  à  tenir  le  gouvernement  au  courant  des 
nécessités  sociales  pour  la  mise  au  courant  et  l'application  de  la 
législation  pénale. 

5.  —  3"  Le  Code  pénal  Hongrois  des  crimes  et  des  délits  du  28 
mai  1878.  —  Arl.  1 .  «  No  constitue  un  crime  ou  un  délil  que  l'acte 
que  la  loi  qualifie  tel  ».  Le  Code  pénal  hongrois  des  contraven- 
tions du  14  juin  1879.  —  Art.l.  "  Constitue  une  contravention  tout 
acte  ainsi  qualifié  par:  1°  la  loi;  2°  une  ordonnance  ministé- 
rielle; 3"  un  règlement  de  municipe;  4°  ou  un  règlement  pris 
par  une  ville  libre  royale  non  investie  du  droit  de  municipalité, 
ou  par  une  ville  ayant  un  conseil  constitué.  L'ordonnance  mi- 
nistérielle et  les  règlements  ne  peuvent  qualifier  contravention 
que  l'infraction  à  une  prohibition  ou  à  une  prescription  de 
police.  » 

6.  —  4°  Le  nouveau  Code  portugais  du  16  sept.  1880.  — Art.  1. 
«  Le  crime  ou  le  délil  est  le  fait  volontaire  déclaré  puni  par  la 
loi  pénale  ».  —  Art.  2.  <■  La  punition  de  la  négligence,  dans  les  cas 
spécialement  déterminés  par  la  loi,  est  fondée  sur  l'omission  vo- 
lontaire d'un  devoir  ».  — Art.  3  «  Est  considérée  comme  confra- 
rention  le  fait  volontaire  puni,  qui  consiste  uniquement  dans  la 
violation  ou  dans  le  défaut  d'accomplissement  des  dispositions 
préventives  des  lois  et  règlements,  indépendamment  de  toute 
intention  malicieuse  ».  —  Art.  4.  "  Dans  les  contraventions  ,  on 
punit  toujours  la  négligence.  >i 

7.  —  0°  Le  nouveau  Code  pénal  du  canton  de  IScuchâtel  du  12 
févr.  1891.  —  Art.  i.  c<  Le  délit  est  une  violation  des  devoirs 
imposés  par  la  loi  dans  l'intérêt  de  l'ordre  social.  La  peine  est 
iniligéc  au  coupable  dans  le  but  d'assurer  l'autorité  de  la  loi,  de 
préserver  la  société  par  l'intimidation  qu'elle  produit  et  de  pré- 
venir une  rechute  par  la  réforme  du  condamné.  La  réforme  mo- 
rale des  détenus  est  l'objet  principal  de  la  discipline  péniten- 
tiaire. » 

8.  —  Toutes  ces  définitions  sont  inutiles  dans  les  Codes,  et 
elles  n'apprennent  rien,  ou  ont  l'inconvénient  d'être  vagues,  trop 
philosophiques  pour  une  loi  positive,  et  incomplètes. 

0.  —  Les  criminalistes  ont,  au  contraire,  donné  presque  tous 
une  définition  générale  de  Xinfraclion  :  Carmignani  la  définit  : 
«  Lcgis  civilis  latœ  infractio  ah  aetionc  seu  positiva  scu  negativa 
mornliter  imputahili  propsciens  —  eiritatis  tegis,  qux  publicam 
j.rivatomque  sevurH<itemprolcgit,inlrurtio  exhominis  facto  cum 
perfecta  et  directn  inVntione  conjunclo  dcscendcns  i  {Juris  cri- 
minalis  elementa,  §  78  et  89).  Pour  Carrara,  c'est  "  l'infraction 
d'une  loi  de  l'Etat  promulguée  pour  protéger  la  sécurité  des  ci- 
toyens, résultant  n'un  acte  externe  de  l'homme,  positif  ou  né- 
gatif, moralement  imputable  »  (Programme,  partie  générale, 
)!  21).  Pour  Pessina  :  >•  tout  fait  de  l'homme  que  la  loi  considère 


comme  violation  du  droit  et  que,  pour  ce  motif,  elle  défend  sous 
la  menace  d'une  punition  »  (Elemenli  di  diritto  pénale,  t.  1,  i; 
36,  p.  138).  Trébutien  (t.  1,  n.  170),  la  définit  simplement  :  <<  La 
perpétration  d'un  fait  prévu  et  puni  par  la  loi  pénale  française  ». 
Pour  M.  Laborde  (n.  o6),  "  l'infraction  est  une  violation  de  la  loi 
pénale  qui  ne  se  justifie  point  par  l'accomplissement  d'un  devoir 
ou  par  l'exercice  d'un  droit  ».  Enfin,  M.  Garraud  donne  une  dé- 
finition analogue  ;  »  l'infraction  est  un  fait,  ordonné  ou  prohibé 
par  la  loi  à  l'avance,  sous  la  sanction  d'une  peine  proprement 
dite,  et  qui  ne  'e  justifie  pas  par  l'exercice  d'un  droit  (t.  1,  n. 
80,  p.  123). 

10.  —  De  cette  définition  résultent  trois  principes  fondamen- 
taux en  matière  pénale  :  1°  Il  n'existe  pas  d'infraction  sans  loi 
antérieure  ordonnant  ou  défendant  un  acte  :  Nullum  delictum 
sine  lege.  2°  Il  ne  peut  exister  d'infraction  tant  que  la  loi  se 
borne  à  défendre  ou  à  ordonner,  et  qu'elle  ne  sanctionne  pas, 
au  moyen  d'une  peine,  la  désobéissance  à  ses  ordres  :  Xulla  punn 
sine  lege.  3°  L'infraction  est  poursuivie  et  punie  au  nom  de 
l'Etat  (art.  1,  C.  inslr.  crim.). 

11.  —  Il  faut  distinguer  des  infractions  à  la  loi  pénale  les 
fautes  de  discipline,  c'est-à-dire  les  infractions  que  peuvent  com- 
mettre, dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  certaines  personnes 
assujetties  à  des  devoirs  spéciaux  par  les  règlements  de  leur  cor- 
poration :  les  avocats,  les  notaires,  les  avoués,  les  huissiers,  les 
magistrats,  etc.  Le  pouvoir  disciplinaire  ayant  pour  but  d'assu- 
rer l'accomplissement  des  devoirs  professionnels ,  il  en  résulte  ; 
1°  quant  aux  infractions  disciplinaires ,  qu'elles  comprennent 
même  des  faits  non  prévus  par  la  loi  pénale,  lorsqu'ils  cons- 
tituent des  infractions  aux  devoirs  imposés  aux  membres  de  la 
corporation  ;  2"  quant  aux  peines,  qu'ellesont  un  caractère  spécial 
et  peuvent  être  différentes  des  peines  proprement  dites,  telles 
que  le  rappel  à  l'ordre,  la  censure,  la  réprimande,  la  suspension, 
la  destitution  ;  3°  gtitml  à  l'action  disciplinaire,  qu'elle  est  une  ac- 
tion sui  generis,  qui  n'a  rien  de  commun  avec  l'action  publique 
et  l'action  civile;  que  sonexercicen'entrave  point  l'exercice  de  ces 
actions,  de  même  que  l'exercice  de  ces  actions  ne  nuit  pas  à 
l'exercice  de  l'action  disciplinaire,  sauf  l'influence  de  la  chose 
jugée;  4°  quant  aux  preuves  :  que  les  juridictions  disciplinaires 
ont  le  droit  de  baser  leurs  décisions  sur  des  preuves  qui,  pour 
le?  juridictions  civiles  ou  pénales,  ne  seraient  pas  légalement  ad- 
missibles. 

12.  —  Si  la  définition  de  Vinfraction  est  très-simple,  quand 
on  se  place  au  point  de  vue  de  l'interprétation  et  de  l'applica- 
tion de  la  loi  faite,  c'est-à-dire  au  point  de  vue  de  l'interpréta- 
tion doctrinale  et  de  la  jurisprudence,  il  en  est  tout  autrement 
quand  on  s'élève  au  point  de  vue  de  la  législation,  de  la  loi  à 
faire,  au  point  de  vue  philosophique,  lorsqu'on  se  demande 
quelles  sont,  parmi  les  actions  humaines,  celles  que  le  légis- 
lateur peut  et  doit  défendre  et  punir. 

13.  —  Il  importe  cependant  de  se  fixer  sur  ce  point  et  de  tra- 
cer au  législateur  les  règles  qui  devront  le  guider  dans  le  choix 
à  faire  entre  les  actions  qu'il  doit  tolérer  et  celles  qu'il  doit  dé- 
fendre. Suivant,  en  effet,  les  principes  auxquels  il  se  rattachera, 
la  nature  et  la  liste  des  infractions  seront  entièrement  diffé- 
rentes. 

14.  —  Lorsque  la  législation  pénale  s'est  inspirée  de  l'union 
intime  de  la  loi  religieuse  ou  morale  et  de  la  loi  pénale,  on  a 
rangé  au  nombre  des  di'lits  les  plus  graves  les  infractions  aux 
préceptes  de  la  religion  et  de  la  morale  :  blasphèmes  et  jurement,; 
(Jousse,  Traité  de  justice  criminelle,  t.  3,  p.  260;Muyar.l  de 
N'ouglans,  Instit.  au  dr,  crim.,  p.  436);  apostasie,  liérésie, 
athéisme  (Jousse,  t.  3,  p.  465  ;  Muyard,  loc.  cit.,  p.  431  et  432); 
lèse-majesté  divine  (.lousse,  loc.  cit.,  p.  672;  Muyard,  loc.  cit., 
p.  430  et  s.);  magie,  sortilège,  divination  (Jousse,  loc.  cit.,  p. 
7,")2;  Muyard,  loc.  cit.,  p.  439);  inobservation  des  fêles  et  di- 
manches (Jousse,  loc.  cit.,  p.  668;  Muyard,  p.  447);  sacrilège 
(Jousse,  t.  4,  p.  95;  Muyard,  p.  443,  450  et  431);  tentative  de 
suicide  (Jousse,  t.  4,  p.  130);  inceste  (Jousse,  t.  3,  p.  ;)6I  ; 
.Muyard,  p.  503);  sodomie  (Jousse,  t.  4,  p.  118;  Muyard,  p.  509); 
bestialité  (Jousse,  toc.  cit.:  Muyard,  p.  311). 

15.  —  Certaines  législations  étrangères  modernes  punissent 
encore  des  faits  contraires  à  la  religion  ou  à  la  morale  indi- 
viduelle. Ainsi ,  le  blasphème  et  le  manque  de  respect  à  la 
religion  (Code  suédois  du  16  févr.  1864.  ch.  7,  §  1  et  2;  Code 
allemand  de  1870  et  1871,  §  166;  Code  hongrois  des  crimes  et 
délits,  arl.  190,  et  des  contraventions,  art.  31;  Code  portugais, 
arl.  130  à  135;  Code  du  canton  du  Valais,  art.   101   et  102; 
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t  Code  du  canton    de   Fribourg,   art.   120,  346,  3o0    et  3bi);  le 

travail  le  dimanche  et  If's  jours  fériés  (Code  suédois,  loc.  cit., 
S  3  et  4;   Code  hongrois  des  contraventions,  art.   n2;  Angle- 
terre, act  de  1781,  passé  sous  George  III,  atténué  par  un  acte 
w  du  l'arlement  du   15  août  iSlo.  —  Glasson ,  Histoire  du  droit 

Il  et  lies  instilutioiiit  de  l'Angleterre,  t.  6,  p.  807);  l'inceste  (Gode 
W  suédois,  ch.  18,  tj  1  à  a  et  §  6,  modifié  par  une  ordonnance  du 
20  mai  1872;  Code  allemand,  ^  173;  Code  hongrois  des  crimes 
pt  délits,  art.  243  et  244;  Code  du  Valais,  art.  202;  Code  de 
Frihourg,  art.  401  ;  Code  de  Tessin ,  art.  273;  Gode  de  Berne, 
art.  167;  Code  de  S'euchàtel,  art.  281  ;  Code  pénal  italien  du  30 
juin  1889,  art.  337j;  la  fornication  (Code  suédois,  ch.  18.  §  9; 
Code  allemand,  S  179;  Code  de  Berne,  art.  163);  la  sodomie 
et  la  bestialité  (Code  suédois,  lor.  cit.,  §  10;  Code  allemand,  § 
I7.Ï;  Code  hongrois,  art.  241  et  242;  Code  de  Fribourg,  art. 
39:;  et  396;  Code  de  Neuchùlel,  art.  282). 

16.  —  Notre  législation  pénale  actuelle  ne  prévoit  plus,  au 
contraire,  ces  délits  et  ne  punit  plus  les  actes  simplement  con- 
traires à  la  religion  et  à  la  morale  pure.  Ainsi  ont  été  raves  de 
la  liste  des  délits  par  la  loi  du  29  juillet  sur  la  presse  :  les  ou- 
Irnges  à  la  religion  punis  par  la  loi  du  25  mars  1822;  les  ou- 
lr;iges  à  la  morale  publique  et  religieuse  punis  par  la  loi  du  17 
mai  1819,  art.  8.  Le  délit  de  sacrilège  puni  parla  loi  du  20  avr. 
I82.Ï  a  été  supprimé  par  la  loi  du  11  oct.  1830.  La  loi  sur  l'ob- 
.servation  du  dimanche  du  18  nov.  1814,  aété  abrogée  le  12juili. 
IS80. 

17.  —  Les  philosophes  modernes  sont  généralement  d'accord 
pour  reconnaître  que,  si  la  loi  doit  assurer  à  chacun  le  libre 
iwercice  de  ses  croyances  religieuses  et  assurer  même  le  res- 
pect général  de  la  religion  dans  l'inlérèt  des  droits  individuels 
(le  chacun,  elle  ne  peut,  sans  de  vexatoires  inquisitions,  trans- 
former en  délits  les  simples  manquements  aux  préceptes  pure- 
ment religieux  et  imposer  ainsi  la  croyance  à  tel  ou  tel  dogme. 
—  V.  sur  ce  point,  Georges  Vidal,  Principes  fondamentaux  de 
lu  pi'nalité.  1890,  p.  75  à  95. 

18.  —  Quant  aux  rapports  de  la  loi  pénale  cl  de  la  loi  mo- 
rale, il  est  aujourd'hui  reconnu  que  la  loi  pénale  a  un  domaine 
moins  étendu  que  la  loi  morale;  car  elle  ne  peut  assurer  que 
l'observation  des  devoirs  de  justice,  tandis  que  la  loi  morale 
s'étend  aux  devoirs  de  charité  et  de  bienfaisance.  Tous  les  de- 
voirs de  justice  ne  relèvent  même  pas  de  la  loi  pénale;  une 
grande  partie  est  du  domaine  de  la  loi  civile,  suffisante  pour  en 
assurer  l'observation.  —  (j.  \'idal,  Principes,  p.  136  et  s. 

19.  —  Plusieurs  écoles  ont  essayé,  par  des  principes  dilfé- 
renls,  de  fixer  ces  rapports  de  la  loi  pénale  et  de  la  loi  morale  : 
école  doctrinaire,  école  libérale,  école  expérimentale  et  évolu- 
tioniste,  école  éclectique.  —  V.,  pour  les  détails,  G.  Vidal,  op. 
rit.,  p.  140  à  214. 

20.  —  L'une  des  meilleures  définitions  du  système  éclectique 
est  donnée  par  M.  Vidal.  D'après  cet  auteur,  le  législateur  peut 
et  doit  considérer  comme  délits  et  incriminer  f  les  actions  et 
inactions  qui,  réprouvées  par  la  loi  morale,  constituent  une  at- 
teinte et  une  offense  à  l'ordre  public  et  aux  droits  de  citoyens, 
soit  que,  inspirées  par  une  intention  dolosive  et  méchante,  elles 
lèsent  effectivement  ou  menacent  les  droits  d'autrui,  soit  qu'elles 
constituent  un  danger  public  et  une  cause  de  trouble  social,  mal- 
gré l'absence  de  toute  mauvaise  intention  de  la  part  de  leur 
auteur  .i.  —  V.  G.  Vidal,  Principes,  p.  213  et  214. 

21.  —  Parmi  les  infractions,  les  unes  puisent  leur  criminalité 
dans  la  moralité  du  fait  et  dans  l'intention  de  l'agent;  alors  on 
les  appelle  plus  spécialement,  et  suivant  leur  gravité,  crimes  ou 
d'Hils;  —  les  autres  consistent  dans  de  simples  infractions  maté- 
rielles i  des  prohibitions  ou  à  des  prescriptions  de  la  loi,  abs- 
Iraction  faite  de  toute  itilenlion  de  la  part  de  l'agent;  dans  ce 
cas,  on  les  nomme  contrnrentiins.  —  Cependant  certains  délits 
justiciables  des  tribunaux  corrrctionnels  et  punis  de  peines 
correctionnelles  sont  réprimés  ahsiraction  faite  de  toute  intention 
de  la  part  de  l'agent  :  tels  que  les  délits  fiscaux  en  matière  de 
douane,  de  contribution?  indirectes,  etc.,  délits  de  chasse,  de 
pèche,  etc.  —  Certains  criniinahstes  les  appellent  pour  cela  dé- 
lits contravendonnrls.  —  V.  infni,  n.  58  et  s. 

22.  —  Xous  ne  saurions  examiner  ici  avec  détail  tout  ce  qui 
concerne  les  différents  crimes,  délits  ou  contraventions,  prévus 
et  punis  par  le  Code  pénal  et  par  les  lois  spéciales.  Nous  ren- 
voyons aux  mots  particuliers  sous  lesquels  les  règles  relatives  à 
chacun  d'eux  sont  exposées  Nous  nous  bornerons  à  indiquer 
les  divisions  générales  et  la  classification  des  crimes  et  délits  cl 


à  faire  connaître  les   caractères   généraux  des   contraventions. 

23.  —  La  classification  des  délits  a  de  tous  temps  tenu  et  dû 
tenir  une  place  importante  dans  les  œuvres  des  législateurs  et 
des  publicisles.  C'est,  en  effet,  sur  cette  classification  que  se 
mesure  la  gravité  des  délits,  et,  par  conséquent,  celle  de  la  peine. 

24.  — A  Rome,  on  divisait  les  délits  en  publics  el  privés.  Les 
délits  publics  étaient  ceux  dont  la  répression  intéressait  le  peu- 
ple entier,  et  dont  la  poursuite  élait  permise  à  chaque  citoyen; 
les  délits  priviis,  ceux  qui  n'intéressaient  que  les  personnes 
qu'ils  lésaient,  et  que,  seules,  elles  pouvaient  poursuivre.  —  V. 
les  libri  terribiles  du  Digeste,  liv.  47  et  48  et  du  Code  de  Justi- 
nien,  liv.  9. 

25.  —  Les  délits  privés ,  dont  la  peine  était  établie  au  profil 
de  la  partie  privée  lésée,  étaient  le  uoi  et  ses  variétés  (Dig.,  liv. 

47,  tit.  2,  3,  4,  5  et  6),  la  mutilation  d'arbres  (Dig.,  47,  7),  la 
rapine  (Dig.,  47,  8;,  l'incendie,  etc.  (Dig.,  47,  9),  l'injure  el  la 
diffamation  (Dig.,  47,  10). 

26.  —  Les  délits  publics  se  subdivisaient  en  ordinaires,  c'est- 
à-dire  dont  la  peine  était  fixée  par  la  loi  ou  même  l'usage,  et 
extraordinaires,  dont  la  peine  était  laissée  à  l'arbitraire  du  juge; 
en  capitaux,  qui  emportaient  la  mort,  la  déportation,  le  travail 
des  mines,  et  non  capitaux,  auxquels  ne  s'appliquait  qu'une 
peine  infamante  corporelle  ou  pécuniaire  (L.  1,  Ù.,Depubl.  jud.; 
L.  ult.,  Depriv.  del.;  L.  1,  S  -.  Ad.  sen.  test.;  L.  Il,  De pœnis; 
L.  t,  C.  Ad  leg.jul.  rep.;  Farinacius,  (Juwst.,  18,  n.  21). 

27.  —  Les  delicta  publica  ordinaria  étaient  :  le  crime  de 
lese-majesté  (Dig.,  48,  4),  l'adultère,  l'inceste,  le  stupre  (Dig., 

48,  5),  la  vis  publica  (Dig.,  48,  6),  la  vis  privata  (Dig.,  48,  7), 
l'assassinat  et  l'empoisonnement  (Dig.,  48,  8',  le  parricide  (Dig., 
48,  9),  le  faux  (  D  g.,  48,  10;,  la  concussion  des  magistrats  (Dig., 
48,  11),  le  crimen  annonce  ou  empêchement  à  la  libre  circulation 
des  approvisionnements  (Dig.,  48,  12),  le  péculat  et  le  sacrilège 
(Dig.,  48,  13),  le  crimen ambitus  (Dig.,  48,  14),  la  séquestration 
de  personnes  libres  et  esclaves  \plagium)  (Dig.,  48,  15). 

28.  —  Les  delicta  publica  extraordinarin  étaient  :  la  viola- 
tion de  sépulture  (Dig.,  47,  12),  la  concussion  (Dig.,  47,  13),  le 
crimen  abigeatus  (Dig.,  47,  14),  h  prévarication  (Dig.,  47,  15), 
le  recel  des  malfaiteurs  (Dig.,  47,  16),  les  cols  qualifiés  (Dig., 
47,  17,  18  et  19),  le  stellionat  (Dig.,  47,  20),  le  déplacement  de 
bornes  (Dig.,  47,  21),  les  associations  illicites  'Dig.,  47,  22  . 

29.  —  Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  les  infractions  se 
divisaient  en  trois  grandes  catégories  générales  :  1»  les  délits  du 
grand  criminel,  ou  délits  publics,  emportant  peine  aftlictive  ou 
infamante  ,  jugés  à  l'extraordinaire  et  qualifiés  le  plus  usuelle- 
ment du  nom  de  crimes;  certains  délits  ou  certaines  récidives  de 
police  générale  étaient  frappées  de  ces  sortes  de  peines  et  ren- 
Iraient  dans  cette  catégorie;  2»  les  délits  du  petit  criminel,  punis 
des  peines  qui  n'étaient  ni  affiictives  ni  infamantes,  jugés  som- 
mairement par  la  procédure  ordinaire,  à  l'audience,  et  qualifiés 
spécialement  du  nom  de  délits.  Cette  catégorie  se  composait  : 
d'une  part,  des  délits  privés,  poursuivis  seulement  sur  l'action 
civile  de  la  partie  lésée,  en  fort  petit  nombre  d'ailleurs,  parce 
que  la  sévérité  de  la  législation  pénale  d'alors  appliquait  des 
peines  affiictives  ou  infamantes  à  un  grand  nombre  d'actes  beau- 
coup moins  punis  aujourd'hui;  d'autre  part,  des  délits  ou  con- 
Iraventions  de  police  générale.  Celait  aux  juridictions  chargées 
de  punir  ces  sortes  de  délits  ou  contraventions  qu'on  appliquait 
plus  particulièrement  la  qualification  dejuridictioncorrectionnelle 
'!o  fiolice;  3°  enfin  les  délits  ou  contraventions  de  police  locale  ou 
municipale,  variables  et  punis  diversement  suivant  les  localités, 
mais  toujours  de  peines  inférieures  à  celles  des  crimes.  — ■  Moli- 
nier  et  Vidal,  t.  I,  p.  212  el  213. 

30.  —  On  y  avait  aussi  retenu,  mais  plutôt  en  pratique  qu'en 
principe,  la  distinction  géni'rique  des  délits  publics  et  privés, 
capitaux  et  non  capitaux,  mais  en  en  modifiant  la  signification. 
Ainsi,  par  délits  publics,  on  entendait  ceux  qui  nuisaient  au 
bon  ordre  ou  à  la  sûreté  publique,  el  par  délits  privés,  ceux  qui 
touchaient  les  parties  offensées  plus  que  la  sCireté  publique;  les 
délits  capitaux  étaient  ceux  punis  de  la  peine  capitale;  les  non- 
capitaux,  tous  ceux  que  frappait  une  autre  peine,  quelle  qu'elle 
lût.  —  Rousseau  de  Lacombe,  p.  2;  .lousse,  t.  I,p.  3. 

31.  —  Quelques  publicistcs  établissaient  quatre  classes  de 
crimes  d'après  :  1°  leur  nature;  2°  la  peine  encourue;  3"  la 
(■ompétence  du  juge;  4"  l'instruction  et  la  preuve.  —  Mnyarl  de 
Vouglans,  L.  crim.,  p.  4  et  5. 

32.  —  D'autres  les  considéraient  par  rapport  à  la  religion,  au 
prince  ou  à  l'Etat,  aux  particuliers,  à  l'ordre  public. 
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33.  —  Quelques-uns  les  divisaient  en  crimes  contre  la  reli- 
irion,  contre  les  mœurs,  contre  la  tranquillité,  contre  la  sûreté 
lies  citoyens.  —  Montesquieu,  E^)r.  des  lois,  livr.  12,  ch.  6. 

34.  —  Ceux-ci  ne  reconnaissaient  que  trois  classes  de  crimes  : 
\o  ceux  qui  tendent  à  la  destruction  de  la  société  ou  du  prince; 
2°  ceux  qui  attaquent  les  citoyens  dans  leur  personne;  3»  ceux 
qui  sont  contraires  au  bien  public.  —  Beccaria,  Des  délits  et  des 
peines. 

35.  —  Ceux-là,  au  contraire,  en  admettaient  dix  classes  dif- 
férentes :  {°  contre  la  divinité;  2o  contre  le  souverain;  3°  contre 
l'ordre  public;  4°  contre  la  confiance  publique;  5»  contre  le  droit 
des  gens  ;  6°  contre  l'ordre  de  la  famille  ;  7"  contre  les  personnes  ; 
8n  contre  la  dignité  naturelle  et  civile  de  l'homme  ;  9°  contre  son 
honneur;  dO°  contre  les  propriétés.  —  Filangieri,  Science  de  la 
It'Hisl..  t.  4,  éd.  in-8o,  2=  part.,  cli.  19,  p.  216  et  s. 

36.  —  .lousse  {Jusl.  crim.,  p.  2),  sans  faire  précisément  des' 
classes  distinctes,  indiquait  huit  manières  principales  d'envisager 
les  délits. 

37.  —  M.  de  Pastoret  propose  de  les  considérer  dans  leurs 
rapports  avec  la  nature,  avec  la  société,  ou  avec  la  loi  positive. 
—  L.  pén.,  t.  1,  part.  2,  chap.  6. 

38.  —  Bentham  reconnaissait  (Tr.  de  légist.,  t.  2,  p.  240) 
des  délits  privés  et  réilectifs;  semi-publics  et  publics;  réflectifs, 
qui,  ne  nuisant  qu'au  délinquant,  ne  sont  pas  incriminés  par  la 
loi;  semi-publics,  qui  affectent  une  corporation,  une  commune. 
Les  délits  publics  comprennent  ceux  contre  la  si'ireté  extérieure, 
la  justice,  la  police,  la  force  publique,  le  Trésor  public,  la  sou- 
veraineté, la  morale  et  la  religion;  les  délits  privés  s'appliquent 
aux  personnes,  aux  propriétés,  à  la  réputation,  à  la  condition 
civile. 

39.  —  La  législation  intermédiaire  (C.  2!j  sept.-6  oct.  1791  et 
L.  19  juin.  1791  sur  la  police  municipale  et  correctionnelle)  divi- 
sait les  infractions  en  trois  catégories  :  crimes,  délits  et  contra- 
lentinns,  auxquelles  correspondent  trois  classes  de  peines,  cri- 
minelles, correctionnelles,  de  police,  et  trois  ordres  de  juridictions, 
criminelles,  correctionnelles,  de  police. 

40.  —  Dans  sa  partie  spéciale,  le  Code  pénal  de  1791  parait 
avoir  suivi  la  division  romaine  des  délits  privés  et  publics  :  il 
était  divisé  en  deux  parties  :  l'une,  comprenant  les  attentats 
contre  la  chose  publique,  se  subdivisait  en  six  catégories;  la 
seconde  embrassait  les  crimes  contre  les  particuliers,  distingués 
eux-mêmes,  de  la  manière  la  plus  rationnelle,  en  attentats  contre 
les  personnes,  et  attentats  contre  les  propriétés. 

41.  —  Le  Code  pénal  de  1810,  dont  le  princ'kpe  a  été  main- 
tenu dans  la  revision  du  28  avr.  1832,  divise  également  les  in- 
fractions punissables  en  trois  catégories,  crimes,  délits  et  con- 
traventions, auxquelles  correspond  une  division  analogue  des 
peines  et  des  juridictions  répressives.  —  Molinier  et  Vidal,  t.  1, 
p.  211  et  s.;  Georges  Vidal,  Cours  résumé  de  droit  pénal,  p.  b, 
n.  6  et  s. 
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42.  —  Le  Code  pénal  définit  ainsi  qu'il  suit  les  crimes,  délits 
et  contraventions;  d'après  l'art.  1,  c<  l'infraction  que  les  lois  pu- 
nissent des  peines  de  police  est  une  contravention;  l'infraction 
c|ue  les  lois  punissent  de  peines  correctionnelles  est  un  délit; 
)  infraction  que  les  lois  punissent  d'une  peine  afilictive  ou  infa- 
mante est  un  crime.  » 

■*•*•  —Cette  définition  a  été  injustement  critiquée.  Sans  doute, 
elle  aurait,  si  on  l'envisageait  d'une  manière  abstraite,  le  grand 
tort  de  faire  dépendre  l'intensité  de  l'infraction  et  par  consé- 
quent la  gravité  de  la  peine  non  de  la  moralité  intrinsèque  du 
lait,  mais  du  lait  matériel  et  arbitraire  de  la  peine  elle-même; 
mais  nous  ne  pen.sons  pas  qu'on  doive  lui  donner  toute  celte 
portée  :  si  l'on  s'en  rapporte  à  l'exposé  des  motifs  de  M.  Treil- 
hard,  l'art.  1  n'aurait  eu  pour  but  unique  que  d'indiquer  la 
compétence  d'après  la  nature  de  la  peine  encourue;  c'est  une 
simple  règle  d'ordre  et  non  une  tliéorie.  Sous  ce  point  de  vue, 
flic  aurait  une  utilité  véritable  en  ce  qu'elle  aplanirait  pour  la 
pratique  des  difficultés  de  classification  et  de  compétence  sou- 
vent délicates.  —  Molinier  et  George.s  Vidal,  t.  1,  p.  211  et  s., 
2)8  et  s.;  Oarraud,  t.  1,  n.  84  et  s.;  Laboide,  n.  :iO  et  s.-  Tré- 
liutieri,  t.  1.  n.   17.'!  et  s. 


44.  —  Le  législateur,  après  avoir  choisi  dans  la  conduite 
des  hommes  les  actions  et  inactions  qu'il  est  nécessaire  de  pu- 
nir et  en  avoir  apprécié  et  fixé  la  gravité  respective  en  se  rat- 
tachant à  des  considérations  de  diverse  nature  d'ordre  moral  et 
social,  a  dressé,  pour  l'application  pratique  de  la  loi,  la  liste  de 
es  infractions  et  donné  aux  interprètes  et  aux  juges  un  moyen 
simple,  rapide  et  matériel  de  reconnaître  immédiatement  la 
nature  et  la  gravité  de  chacune  de  ces  infractions  :  la  nature  et 
la  gravité  de  la  peine  prononcée  par  la  loi  contre  chacune  d'elles. 
Les  peines  ont  été  en  effet  divisées  elles-mêmes  en  trois  caté- 
gories correspondant  aux  trois  catégories  d'infractions  et  là  liste 
des  peines  de  chaque  catégorie  est  nettement  arrêtée  par  la  loi; 
en  sorte  que  connaissant  la  peine  prononcée  par  le  Code  contre 
une  infraction,  rien  n'est  plus  facile  que  de  connaître  sa  nature 
et  la  classe  à  laquelle  elle  appartient.  —  Vidal,  Cours  résumé  du 
droit  pénal,  n.  7  et  II. 

45.  —  Cette  division  offre  des  intérêts  pratiques  nombreux 
et  l'avantage  d'une  grande  simplicité  à  divers  points  de  vue  : 
1°  Compétence.  La  loi  a  divisé  les  tribunaux  répressifs  en  trois 
catégories  correspondant  exactement  à  la  division  tripartite  des 
peines  à  prononcer  et  des  infractions  à  juger  :  a)  Cours  d'assises. 
pour  les  crimes  (V.  suprà,  v°  Cours  d'assises);  h)  Tribunau-i:  cor- 
rectionnels, pour  les  délits  correctionnels  (V.  infrà,  v  Tribunau.v 
correctionnels);  o)  Tribunaux  de  simple  police,  pour  les  contra- 
ventions de  simple  police  (V.  infrà,  v"  Tribunaux  de  police). 
Cette  compétence  respective,  qui  correspond  à  la  division  tri- 
partite des  infractions,  est  en  général  rigoureusement  respectée 
pour  les  détails.  —  V.  suprà,  \"  Compétence  criminelle. 

46.  —  2°  Procédure.  —  La  procédure  est  d'autant  plus  lon- 
gue et  minutieuse  que  l'infraction  dont  on  poursuit  la  répres- 
sion est  plus  grave  :  l'on  comprend  facilement  que  la  loi  entoure 
l'inculpé  de  garanties  d'autant  plus  sérieuses  que  la  peine  par 
lui  encourue  est  plus  rigoureuse.  Aussi  le  jugement  des  crimes 
doit-il  être  précédé  d'une  instruction  préalable  à  double  degré, 
le  premier,  l'ait  par  le  juge  d'instruction,  membre  du  tribunal 
d'arrondissement,  le  second,  fait  immédiatement  après  par  une 
section  spéciale  de  la  cour  d'appel,  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  qui  met,  s'il  y  a  lieu,  l'inculpé  en  état  d'accusation 
et  le  renvoie,  pour  être  définitivement  jugé,  devant  la  cour  d'as- 
sises. En  matière  correctionnelle,  l'instruction  préalable  est 
facultative  et  n'a  qu'un  degré,  sauf  recours  contre  les  ordon- 
nances du  juge  d'instruction  devant  la  chambre  des  mises  en 
accusation  qui  statue  comme  juridiction  d'appel  (V.  suprà,  v" 
Chambre  des  mises  en  accusation,  et  infrà,  v'*  Instruction  cri- 
minelle. Juge  d'instruction}.  En  matière  de  simple  police,  il  n'y 
a  pas  d'instruction  préalable;  à  moins  d'erreur  sur  la  nature  de 
l'infraction  poursuivie,  l'auteur  de  la  contravention  est  cité  di- 
rectement devant  le  tribunal  qui  doit  le  juger. 

47.  —  3°  Prescription.  —  Le  droit  de  poursuivre  la  répression 
des  infractions  et  le  droit  de  faire  exécuter  les  condamnations 
prononcées  s'éteignent  quand  on  ne  les  a  pas  exercés  pendant 
un  certain  temps.  Ce  délai  varie  suivant  la  gravité  des  infrac- 
tions ou  des  condamnations  :  pour  le  droit  de  poursuite,  ou  au- 
trement dit  pour  l'action  publique  et  civile,  ce  délai  est  de  dix 
ans,  de  trois  ans  ou  de  un  an,  suivant  qu'il  s'agit  de  crimes,  de  dé- 
lits correctionnels  ou  de  contraventions  de  simple  police  (C.  instr. 
crim.,  art.  637,  638,  640);  pour  l'exécution  des  condamnations 
pénales  ou  les  peines,  le  délai  de  la  prescription  est  de  vingt, 
de  cinq  ou  de  deux  ans,  suivant  que  les  peines  prononcées  sont 
criminelles,  correctionnelles  ou  de  police  (C.  instr.  crim.,  art.  63S, 
636,  639).  —  V.  suprà,  v''  Action  civile,  n.  891  et  s.,  Action 
publique,  n.  472,  et  infrà,  v"  Prescription. 

48.  —  4"  Tentative.  —  La  tentative,  ou  simple  commencement 
d'exécution  d'une  infraction  qui  n'a  pu  être  accomplie  par  une 
circonstance  indépendante  de  la  volonté  de  son  auteur,  est  tou- 
jours punie  en  matière  criminelle,  sauf  dérogation  expresse  par 
un  texte  formel  de  la  loi  (C.  pén'.,  art.  2).  La  tentative  de  délit 
correctionnel  n'est  pas  punie  en  principe  et  il  faut,  pour  qu'il 
en  soit  autrement,  un  texte  formel  de  !a  loi  (G.  pén.,  art.  3);  le 
silence  de  la  loi  a  donc  une  conséquence  absolument  différente, 
suivant  qu'il  s'agit  de  crime  ou  de  délit.  La  tentative  n'est  point 
punie  en  matière  de  simple  police.  —  V.  infrà,  v"  Tentative. 

49.  ~  l>" ^'on-cumul  des  peines.  —  Lorsque  l'auteur  de  plusieurs 
infractions  les  a  commises  sans  avoir  été  condamné  dans  l'in- 
tervalle qui  les  sépare  les  unes  des  autres,  on  ne  prononce  pas 
contre  lui  autant  de  peines  qu'il  on  a  encourues;  on  n'en  pro- 
nonce qu'uni'  seule,  lu  [ilus  forte.  C'est  le  principe  du  non-cumul 
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des  peines  l'C.  instr.  rrim.,  art.  Ifin.  al.  2,  et  3';9).  Ce  principe 
s'applique  en  matière  criminelle  et  correctionnelle.  Il  est  au 
contraire  inapplicable  au.x  contraventions  :  en  matière  de  simple 
police,  les  peines  se  cumulent.  —  V.  infrà,  V  Cumul  de  peines. 

50.  —  6"  Récidive.  —  Lorsqu'une  personne,  après  avoir  été 
condamnée,  commet  postérieurement  à  sa  condamnation  une 
nouvelle  infraction,  elle  est  en  état  de  récidive  et  cet  état  déter- 
mine une  auLcmentation  de  la  peine  ordinaire  prononcée  par  la 
loi  contre  la  dernière  infraction.  Les  règles,  conditions  et  etîets 
de  la  récidive  sont  dilTérents  suivant  qu'il  s'agit  de  crimes,  de 
délits  ou  de  contraventions,  ou  plus  exactement  de  peines  cri- 
minelles, correctionnelles  et  de  police  (C.  pén.,  art.  36,  57,  58 
et  483).  —  V.  infrà,  v"  Récidive. 

51.  —  7°  Complicité.  —  La  participation  indirecte  et  volon- 
taire à  l'infraction  d'autrui  constitutive  de  la  complicité  est  pu- 
nie par  la  loi  en  matière  criminelle  et  correctionnelle  (C.  pén., 
art.  59).  Klle  n'est  point  punie  en  matière  de  simple  police.  — 
V.  suprà,  vo  Complicité,  n.  201  et  s. 

52.  —  8°  Circonstances  atténuantes.  —  Les  effets  des  circons- 
tances atténuantes  accordées  à  l'auteur  d'une  infraction  varient 
d'une  manière  sensible  suivant  qu'elles  opèrent  sur  une  peine 
criminelle,  correctionnelle  ou  de  police  (C.  pén.,  art.  463  et  483). 
Il  en  est  de  même  de  l'autorité  appelée  à  faire  cette  déclaration 
et  de  la  quantité  des  infractions  pour  lesquelles  cette  déclaration 
peut  être  faite.  —  V.  supréi ,  v"  Circonstances  aggravantes  et 
atlénuiinlca.  n.  34  et  s. 

53.  —  0"  Personnalité  de  In  loi  pénale,  —  La  loi  pénale  fran- 
çaise atteint,  dans  certaines  conditions,  les  infractions  commises 
hors  de  France,  sur  un  territoire  étranger.  Ces  conditions  va- 
rient avec  la  nature  de  l'infraction,  et  le  domaine  international 
de  notre  loi  se  restreint  d'autant  plus  que  l'importance  de  cette 
infraction  diminue  (C.  instr.  crim.,  art.  3,  6,  7,  et  L.  27  juin  1866, 
art.  2).  —  V.  suprà,  v"  Compétence  criminelle,  n.  "21  et  s. 

54.  —  10°  Extradition.  —  Les  traités  inlernationau.x  inter- 
venus entre  les  divers  Etats  permettent  à  ces  Etats  de  se  livrer 
réciproquement  les  malfaiteurs  qui,  pour  échapper  aux  pour- 
suites de  la  justice  ou  éviter  l'exécution  d'une  condamnation 
pénale  ,  ont  franchi  la  frontière  du  pays  où  ils  ont  commis  une 
infraction  ou  encouru  une  condamnation  et  se  sont  réfugiés  en 
pays  étranger.  Les  conditions  de  cette  extradition  deviennent 
d'autant  plus  rigoureuses  encore  et  les  cas  où  elle  peut  être 
consentie  sont  d'autant  moins  nombreux  que  l'infraction  ou  la 
condamnation  sont  moins  graves.  —  V.  infrà,  v»  E,rtraditi"n. 

55.  —  Le  principal  inconvénient  de  la  distinction  des  crimes 
et  des  délits  est  d'être  essentiellement  arbitraire;  il  n'y  a  en  mo- 
rale aucun  principe  qui  indique  où  commence  le  crime  et  où  finit 
le  délit.  C'est  souvent  le  même  fait  qui,  d'après  des  circonstances 
extrinsèques,  prend  tantôt  l'une,  tantôt  l'autre  qualification.  Il 
en  est  résulté  qu'on  n'a  pu  les  classer  dans  deux  livres  distincts, 
comme  on  l'a  fait  pour  les  contraventions  :  le  Code  pénal  de  1791 
l'avait  pourtant  tenté,  mais  en  vain  ;  et  on  a  dû  se  résigner, 
dans  le  Code  de  1810,  à  laisser  réunis  des  faits  dont  la  force 
même  des  choses  rendait  la  séparation  impossible.  Aussi  un 
assez  grand  nombre  de  Codes  modernes  divisent-ils  les  infrac- 
tions punissables  en  deux  catégories  suivant  qu'elles  sont  inten- 
tionnelles ou  non  :  délits  et  contraventions.  Tels  sont  ;  1"  le  Code 
maltais  de  1834;  2"  le  Code  suédois  de  1864;  3"  le  Code  du  Pé- 
rou de  1862;  i»  le  Code  du  Brésil  du  11  oct.  1890;  3û  le  Code 
du  Venezuela  de  1873;  6"  le  Code  des  Pays-Bas  de  1881  ;  7»  le 
Code  Portugais  de  1886;  8°  le  Code  italien  du  30  juin  1889; 
9"  le  Code  du  canton  de  Neuchàtel  du  12  févr.  1891;  10"  le 
projet  de  Code  fédéral  suisse.  —  Molinier  et  Vidal,  t.  1,  p. 
220. 

56.  —  Le  cinquième  Congrès  pénitentiaire  international  tenu 
à  Paris  en  juillet  1893  a,  sur  les  rapports  de  M.  Georges  Vidal, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse  et  de  M.  Deschamps, 
substitut  du  procureur  du  roi  à  Tournai  (Belgique),  adopté,  sur 
cette  question  de  la  division  des  infractions,  les  résolutions  sui- 
vantes :  i"  la  division  Iripartite  est  une  division  scientifique  et 
rationnelle;  2°  mais  il  peut  être  utile  d'établir  une  corrélation 
entre  la  classification  des  infractions  et  la  classification  des  ju- 
ridictions; là  où,  pour  arrivera  cette  corrélation,  il  est  néces- 
saire de  subdiviser  la  première  catégorie  d'infraction  sous  le  nom 
de  délits  majeurs  et  mineurs,  ou  même  de  crimes  el  délits,  cette 
division  tripartitea  un  caractère  pratique  qui  en  justifie  le  main- 
tien. 

57.  —  Cette  division  triparlile  se  complique  parfois,  parce 
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que  par  suit»^  de  certains  événements,  certains  faits,  que  la  loi 
punit  en  général  de  peines  criminelles  et  qui  sont,  dans  leur  na- 
ture intrinsèque  des  crimes,  ne  sont  plus  réellement,  et  dans  l'appli- 
cation pratique  de  la  loi  par  les  juges,  punis  que  de  peines  correc- 
tionnelles; par  exemple  le  meurtre,  puni  en  principe  de  la  peine 
criminelle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  :C.  pén.,  art.  304), 
n'est  plus  puni  que  d'un  emprisonnement  correctionnel  lorsqu'il 
a  éié  précédé  de  provocation  de  la  part  de  la  victime  (C.  pén., 
art.  326),  ou  lorsqu'il  a  pour  auteur  un  mineur  de  seize  ans  (C. 
pén.,  art.  67);  l'abus  de  confiance  commis  par  un  officier  public 
ministériel,  le  même  abus  de  confiance  et  le  vol  commis  par  un 
domestique,  homme  de  service  à  gages,  etc.,  au  préjudice  de  son 
maître,  sont  punis  de  la  réclusion,  peine  criminelle  {C.  pén.,  art. 
408,  al.  2,  386-3»),  ils  ne  le  sont  plus  que  d'un  emprisonnement 
correctionnel  si  des  circonstances  atténuantes  sont  accordées  à 
son  auteur  iC.  pén.,  art.  463,  al.  7).  Dans  ces  divers  cas  et  d'au- 
tres semblables,  on  se  demandi^  s'il  faut  avoir  égard  à  la  peine 
criminelle  prononcée  par  la  loi  contre  le  fait  envisagé  en  lui- 
même  et  dégagé  de  toute  circonstance  accessoire  el  contingente, 
auquel  cas  ce  fait  doit  être  considéré  comme  un  crime;  ou  si  au 
contraire  il  faut  s'attacher,  pour  déterminer  sa  nature,  à  la  peine 
correctionnelle  effectivement  prononcée  parles  juges  à  raison  de 
ces  circonstances  accessoires  et  accidentelles,  auquel  cas  il  doit 
être  considéré  comme  délit  correctionnel.  La  question  n'est  pas 
sans  difficulté;  mais,  comme  l'intérêt  de  la  solution  se  présente 
surtout  pour  le  calcul  du  délai  de  la  prescription  extinclive  du 
droit  de  poursuite,  c'est-à-dire  de  l'action  publique  et  de  l'action 
civile,  nous  en  renvoyons  l'examen  infrà,  v"  Prescription  (mat. 
crim.). 

§  2.  Délits  intentionnels  el  non  intentionnels. 

58.  —  Les  infractions  punissables  ou,  en  prenant  cette  ex- 
pression dans  son  sens  le  plus  large,  les  délits,  se  divisent  en 
délits  intentionnels  et  délits  non  intentionnels,  suivant  que  la  loi 
exige  ou  non,  pour  leur  répression,  l'intention  criminelle  de  l'a- 
gent, la  connaissance  par  lui  de  la  violation  de  la  loi  qu'il  com- 
met. Dans  la  première  catégorie  rentrent  les  crimes  et  la  plupart 
des  délits  correctionnels;  dans  la  seconde,  les  contraventions  de 
simple  police  et  quelques  délits  correctionnels,  tels  que  les  dé- 
lits fiscaux  (contrebande  de  douane,  délits  en  matière  de  contri- 
butions indirectes,  etc.),  les  délits  de  chasse,  de  pêche,  etc.  Dans 
ces  dernières  infractions,  la  loi  punit  la  simple  violation  maté- 
rielle de  la  loi,  malgré  la  bonne  foi  de  l'agent,  alors  même  que 
celui-ci  ignorait  qu'il  violait  la  loi  :  on  le  considère,  pour  le  pu- 
nir, comme  coupable  d'imprudence,  de  négligence  à  s'instruire 
et  se  renseigner.  —  V.  suprà,  v"  Chasse,  n.  1304  et  s..  Contri- 
butions indirectes,  n.  1038,  et  infrà,  v''  Douanes,  Pêche. 

59.  ^  La  nature  quelque  peu  particulière  de  ces  délits  cor- 
rectionnels non  intentionnels  a  fait  hésiter  sur  leur  caractère 
juridique  vrai  ;  ils  sont,  en  elTet,  correctionnels  par  la  peine 
correctionnelle  qui  les  frappe  (C.  pén.,  art.  1);  mais  ils  se  rap- 
prochent des  contraventions  de  police  par  leur  caractère  non  in- 
tentionnel. Aussi  la  jurisprudence  les  a-t-elle  considérés  tantôt 
comme  des  délits  correctionnels,  tantôt  comme  de  simples  con- 
traventions de  police,  pour  l'aoplication  des  diverses  règles  dans 
lesquelles  se  fait  sentir,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  l'in- 
térêt de  la  distinction  des  délits  et  des  contraventions.  —  V. 
suprà.  n.  43  et  s. 

60.  —  Ainsi,  on  a  décidé  que  les  principes  de  la  complicité 
ne  sont  pas  applicables  à  ces  contraventions  quoiqu'elles  soient 
punies  de  peines  correctionnelles,  en  sorte  qu'en  cette  matière, 
c'est  le  caractère  de  contravention  qui  prévaut.  —  Molinier  et 
Vidal,  t.  1,  p.  216  et  s.;  t.  2,  p.  227  et  s.;  (jarraud,  t.  I,  p.  135. 
—  V.  suprà,  v»  Complicité,  n.  212  et  s. 

61.  —  ...  (Jue  le  principe  de  la  solidarité  des  amendes  établi 
par  l'art.  33,  C.  pén.,  n'étant  pas  applicable  aux  contraventions, 
ne  peut  s'étendre  aux  contraventions  punies  de  peines  correc- 
tionnelles. —  Garraud,  t.  1,  p.  136.  —  V.  suprà,  v°  .Amende,  n. 
223  et  s. 

62.  —  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  le  principe  du 
non-cumul  des  peines,  établi  par  l'art.  365,  al.  2,  C.  pén.,  est 
applicable  à  ces  infractions  qui,  à  ce  point  de  vue,  sont  consi- 
dérées comme  délits  correctionnels.  — Molinier  et  Vidal,  t.  t,  p. 
216  et  s.;  t.  2,  p.  304;  Garraud,  t.  1,  p.  137.  —  V,  infra,  v  Cu- 
mul des  peines. 

63.  —  La  Jurisprudence  paraît,  dans  ces  dernières  années, 
s'être  fixée  en  faveur  d'une  solution  uniforme  en  considérant,  à 
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tous  les  points  de  vue,  les  contraventions  punies  de  peines  cor- 
rectionnelles comme  des  délits  correctionnels,  par  application  de 
l'art.  1,  al.  2,  C.  pén.;  en  sorte  qu'on  doit  leur  appliquer  toutes 
les  règles  des  délits  correctionnels.  —  Molinier  et  Vidal,  loc.  cit.; 
Garraud,  loc.  cit.:  Villev,  Fin  des  délits  contravent ionneh  [France 
jud.,  1886.  t.  10,  p.  363  à  370). 

64.  —  Aussi,  la  Cour  de  cassation,  abandonnant  sa  précédente 
jurisprudence  en  matière  de  solidarité  et  de  complicité  décide 
aujourd'hui  qu'à  ces  deux  points  de  vue,  comme  à  tous  les  au- 
tres, les  délits-contraventions  doivent  être  traités  comme  des  dé- 
lits correctionnels.  —  Molinier  et  Vidal,  loc.  cit.;  Garraud,  loc. 
cil.  —  V.  supra,  v"'  Amende,  n.  223  et  s..  Complicité ,  n.  212 
et  s. 

§  3.  Délits  de  droit  commun  li  délits  politiques. 

65.  —  Les  délits  de  droit  commun  sont  ceux  qui  ne  sont  ins- 
pirés par  aucun  mobile  ou  bul  polili-que.  Les  délits  politiques 
sont  ceux  qui,  inspirés  par  un  but  politique,  tendent  à  porter  at- 
teinte à  l'ordre  politique  seul,  à  la  sécurité,  à  l'autorité  de  l'Etat 
rt  du  gouvernement  établi,  soit  dans  ses  relations  extérieures, 
soit  dans  son  fonctionnement  à  l'intérieur  (par  exemple  les  dé- 
lits prévus  par  les  art.  7o  et  s.,  87  à  94,  109  à  H3,  C.  pén.). 

66. —  L'intérêt  de  celte  distinction  se  raanil'este  :  1°  au  point 
de  vue  des  peines;  les  peines  criminelles  de  droit  commun  étant 
complèlement  différentes  et  distinctes  des  peines  criminelles  po- 
litiques. —  V.  infrà.  V  Peine. 

67.  —  Il  importe  surtout  de  se  fixer  sur  la  nature  du  crime, 
dans  l'étal  actuel  de  noire  législation,  lorsque  ce  crime  est  puni 
de  mort  par  le  Code  pénal;  la  peine  de  mort  a  été  abolie  en  ma- 
tière politique  par  le  décret  du  26  févr.  1848  et  la  Constitution 
du  4  nov.  1848,  art.  3,  tandis  qu'elle  est  maintenue  pour  les  cri- 
mes de  droit  commun.  Mais  les  arlicles  du  Code  prononçant  la 
peine  de  mort  contre  les  crimes  politiques  n'ont  pas  été  modifiés 
dans  leurs  termes.  En  sorte  qu'il  est  du  devoir  des  juges  et  des 
inlerprètes  de  substituer  à  la  peine  de  mort  prononcée  par  le 
texte  celle  de  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  qui  l'a 
remplacée  en  vertu  de  la  loi  du  o  juin  IB.ïO. 

68.  — 2°  Au  point  de  vue  de  la  relégation,  les  condamnations 
politiques  ne  comptant  jamais  pour  l'application  de  celle  mesure 
(L.  27  mai  1885,  art.  3).  —  V.  infrà,  v"  lieléqation. 

69.  —  3°  Au  point  de  vue  des  conditions  qui  peuvent  empê- 
cher le  sursis  à  l'exécution  de  l'emprisonnement  et  de  l'amende 
ou  faire  déchoir  du  sursis  accordé,  les  condamnations  de  droit 
commun  pouvant  seules  avoir  cet  elîet  (L.  26  mars  1891,  art.  1). 

—  V.  infrà,  v"  Peine. 

70.  —  4»  Au  point  de  vue  de  l'extradition  ,  les  traités  inter- 
nationaux consacrant  tous  le  principe  que  cette  mesur-e  ne 
peut  être  accordée  en  matière  politique.  —  V.  infrà  ,  v"  Extra- 
dition. 

71.  —  Les  crimes  politiques  ont  été  définis  par  l'art.  7,  L.  8 
cet.  1830,  ainsi  conçu  :  "  Sont  réputés  délits  politiques  les  délits 
prévus  :  1"  par  les  ch.  1  et  2,  tit.  1,  liv.  3,  C.  pén.; 2" par  les  g§  2 
et  4,  secl.  3,  et  par  la  sect.  7,  ch.  3,  des  mêmes  livre  et  titre; 
3"  par  l'art.  9,  L  25  mai  1822  ».  Mais  celle  loi  n'étant  qu'une 
loi  de  compétence  qui  a  cessé  du  reste  d'être  en  vigueur,  nous 
ne  pensons  pas  que  l'énumération  en  soit  limitative  et  obligatoire 
et,  en  l'absence  de  texte  de  loi  faisant  connaître  les  crimes  poli- 
tiques, il  appartient  à  la  doctrine  d'en  l'aire  la  recherche.  Ce- 
pendant le  conseil  de  révision  de  Paris  a  jugé  que  les  crimes 
politiques,  auxquels  s'applique  l'art.  U  de  la  Constitution  de 
1848  portant  abolition  de  la  peine  de  mort  en  matière  politique, 
sont  ceux,  les  seuls,  qu'énumère  l'art.  7  de  la  loi  de  1830.'  — 
Cons.  de  révision,  14  août  1871,  Vielle,  [S.  72.2.113,  P.  72.489] 

—  Sic,  Garraud,  t.  1,  n.  96  et  s  ;  Laborde,  n.  241,  p.  143  et  s. 

72.  —  On  distingue  généralement  trois  sortes  d'infractions  tou- 
chant à  la  politique  :  1"  les  délits  purement  politiques;  2"  les 
délits  complexes  ou  mixtes;  3"  les  délits  connexes k  des  faits  po- 
litiques. —  Garraud,  l.  1,  n.  96  et  97;  Laborde,  n.  242  el  s. 

73.  —  Les  délits  purement  politiques  sont  ceux  qui  portent 
uniquement  atleinle  à  l'ordre  [lolitique.  L'ordre  politique  com- 
prend ,  à  Ve.i'térieur,  l'indépendance  de  la  nation,  l'intégrité  de 
son  territoire,  les  relations  internalionales.  Tous  les  crimes  énu- 
mérés  par  les  art.  l'A  el  s.,  C.  pén.,  sous  la  rubriquecrimescon- 
trc  In  sûreté  extérieure  de  l'Elut  constituent  des  crimes  politiques. 
Il  faut  y  joindre  les  délits  punis  par  la  loi  sur  l'espionnage  (L. 
18  avr.  1886),  les  délits  d'offense  et  d'outrage  envers  les  chefs 


d'Etal  el  les  agents  diplomatiques  étrangers  lart.  36  et  37,  L. 
29  juin.  1881  sur  la  presse.  — W.suprà,  v"  .Attentats  et  complots 
contre  ta  siireté  de  l'Etat,  et  infrà,  v  Injure)  ;  à  ['intérieur,  l'or- 
dre politique  comprend  la  forme  du  gouvernement,  l'organisation 
el  les  rapports  des  pouvoirs  publics,  les  droits  des  citoyens.  Sont 
dès  lors  délits  politiques  :  1°  lous  les  crimes  prévus  par  les  art. 
87  à  94,  G.  pén.,  sons  la  rubrique  de  crimes  contre  la  sûreté  inté- 
rieure de  l'Etat  (V.  suprà,  v"  .Mtentats  et  complots  contre  la  sû- 
reté de  l'Etat)  ;  2°  les  crimes jt  délits  relatifs  à  l'exercice  des  droits 
civiques  (C.  pén.,  art.  109  à  113  ;  3°  les  fraudes  électorales  el 
autres  délits  en  matière  d'élection  ;  4°  les  délits  de  presse  visant 
l'ordre  politique  ou  l'exercice  des  fondions  publiques  (L.29juill. 
1881,  art.  24  à  27,  30,  31,  33,  al.  1,  sur  la  presse.  —  V.  infrà,  V 
Presse);  5"  les  infractions  relatives  à  l'exercice  des  fonctions  pu- 
bliques, soit  par  les  fonctionnaires  eux-mêmes,  soit  par  les  ci- 
toyens (C.  pén.,  art.  123  à  126,  127  à  131,  199  à  208,  258). 

74.  —  Les  délits  complexes  ou  mixtes  sont  les  délits  de  droit 
communs  commis  dans  un  but  politique  :  tels  l'assassinat  du 
chef  de  l'Etat  pour  changer  la  forme  du  gouvernement,  l'incendie 
ou  la  destruction  par  des  explosifs  d'édifices  publics  ou  privés  pour 
nuire  au  parti  que  l'on  combat,  etc.  Eu  principe,  ces  délits  sont 
et  doivent  être  considérés  comme  délits  de  droit  commun;  on 
doit  s'attacher,  pour  en  déterminer  la  nature,  au  fait  en  lui-même 
et  non  au  mobile  qui  a  inspiré  l'agent.  Cependant  s'ds  sont  com- 
mis pendant  une  insurrection  ou  une  guerre  à  laquelle  ils  se 
rattachent,  on  distingue  généralement  suivant  qu'ils  violent  ou 
non  le  droit  des  gens;  dans  le  premier  cas,  ils  sont  traités  comme 
délits  de  droit  commun  ;  dans  le  second  cas,  comme  délits  poli- 
tiques. —  Garraud,  t.  1,  n.  96;  Laborde,  n.  343;  Molinier  et 
Vidal,  t.  1,  p.  311  et  312. 

75.  —  On  appelle  délits  connexes  à  des  faits  politiques  les 
infractions  de  droit  commun  commises  au  cours  d'événements 
politiques,  sans  rapport  dirert  avec  ces  événements  et  par  des 
mobiles,  dans  un  but  qui  n'ont  rien  de  politique.  Ces  délits  sont 
de  droit  commun. 

76.  —  Les  crimes  publics  ne  doivent  pas  être  confondus  avec 
les  crimes  politiques  :  ceux-ci  sont,  à  la  vérité,  toujours  publics, 
mais  les  crimes  publics  ne  sont  pas  toujours  politiques  :  par 
exemple,  les  crimes  commis  par  les  fonctionnaires  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  les  délits  de  rébellion,  etc.  —  Garraud, 
Traité,  t.  1,  n.  94;  Laborde,  n.  241,  p.  143;  Molinier,  Abolition 
de  la  peine  de  mort  en  matière  politique  :  Hev.  de  dr.  franc,  et 
étranq  ,  1848,  t.  15,  p.  273  et  s.;  L.  Renault,  Des  crimes  politi- 
ques en  matière  d'extradition  :  Journ.  dedr.  intern.  prie.,  1880, 
t.  7,  p.  00  ;  Teichman,  Les  délits  politiques,  le  régicide  et  l'e.TC- 
tradition  :  Rei\  de  dr.  interti.,  t.  11,  p.  312;  Albin  Curel,  Des 
délits  politiques  :  La  France  judic,  1882,  p.  466. 

S  4.  Délits  instantanés.  —  Délits  continus,  permanents 
ou  successifs. 

77.  —  Les  délits  instantanés  sont  ceux  qui  sont  consommés 
par  un  acte  instantané  lui-même,  dont  la  durée  n'est  pas  appré- 
ciable :  tels  que  l'homicide,  le  vol,  etc.  Le  délit  est  au  contraire 
continu  lorsque  l'acte  qui  le  constitue  est  susceptible  de  durer 
plus  ou  moins  longtemps  :  par  exemple,  la  séquestration  arbi- 
traire des  personnes  (C.  pén.,  art.  341  et  s.).  L'intérêt  consiste 
surtout  dans  la  fixation  du  point  de  départ  de  la  prescription  du 
délit  ou  de  l'action  publique  el  de  l'action  civile.  En  outre,  le 
délit  successif  commencé  en  France  et  continué  à  l'étranger,  et 
vice  versa,  peut  être  puni  en  France.  —  V.  .suprà,  v°  Compétence 
criminelle,  n.  772  et  s.,  et  infrà,  v  Prescription  (mat.  crim.). 

§  5.  Délits  simples.  —  Délits  collectifs  ou  d'hnbitude. 

78.  —  Les  délits  simples  sont  ceux  qu'un  seul  acte,  instan- 
tané ou  continu,  suffit  à  constituer.  Les  délits  collectifs  ou  d'Iia- 
bitude  se  composent  au  contraire  d'une  série  d'actes,  dont  cha- 
cun pris  individuellement  n'est  pas  puni  par  la  loi,  mais  dont 
une  certaine  collection  ou  série  est  punissable  comme  délit  uni- 
que et  comme  signe  chez  l'agent  d'une  habitude  contractée, 
(l'une  profession  exercée  de  reproduire  ces  mêmes  actes  :  par 
exemple  le  délit  d'habitude  d'usure  (L.  19  déc.  1830,  art.  2, 
abrogée  en  matière  commerciale  par  la  loi  du  14  janv.  1880  éta- 
blissant la  liberté  du  taux  de  l'inlérèt'l.  les  délits  punis  par  les 
art  61,  274  el  275,  334,  C.  pén. 
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S  fi.  Dcliln  pngrnntu  et  non  flayrnnts. 

79.  —  Les  délits  flagrants  sont  ceux  qui  viennent  de  se  com- 
mettre et  dont  les  preuves  sont  ericore  facilement  saisissables. 
Les  délits  non  flaç/rants  sont  ceu.x  qui  sont  commis  depuis  un 
certain  temps  et  dont  les  preuves  sont  moins  certaines.  La  loi 
détermine  ce  qu'il  faut  entendre  par  délits  flagrants  ou  réputés 
flagrants  (Instr.  crim.,  art.  41)  et  déroge  au.x  règles  ordinaires  de 
la  procédure  pour  permettre  aux  magistrats  instructeurs  de  saisir 
plus  facilement  les  premiers  (C.  instr.  crim.,  art.  40,  tOG,  181, 
504  à  509;  L.  20  mai  1863).  —  V.  infrà,  \'o  Flagrant  délit. 

§  7.  Délits  connexes  et  non  connexes. 

80.  —  L'art.  227,  C.  instr.  crim.,  qualifie  de  ci5nnea;«  les  dé- 
lits commis,  soit  en  même  temps  par  plusieurs  personnes  réu- 
nies, soit  par  différentes  personnes,  même  en  différents  temps 
et  en  divers  lieux,  mais  par  suite  d'un  concert  formé  à  l'avance 
entre  elles,  soit  lorsque  les  coupables  ont  commis  les  uns  pour 
se  procurer  les  moyens  de  commettre  les  autres,  pour  en  faci- 
liter, pour  en  consommer  l'exécution,  ou  pour  en  assurer  l'im- 
punité. Ces  délits  sont  reliés  entre  eux  par  un  lien  assez  étroit 
pour  les  faire  dépendre  les  uns  des  autres  ou  les  expliquer  les 
uns  par  les  autres.  Ce  caractère  permet  de  les  englober  tous 
dans  la  même  poursuite  (C.  instr.  crim.,  art.  226  et  227).  —  V. 
suprà,  vConne.i'ité,  n.  206  et  s. 


Section  III. 
CInssificntion  (les  crimes  et  délits. 

81.  ■ —  Nous  ne  donnerons  pas  une  énumération  des  divers  cri- 
mes et  délits  prévus  et  punis  par  notre  législation  pénale.  Cette 
énumération  serait  nécessairement  incomplète  et  nous  la  jugeons 
inutile.  Nous  nous  bornerons  à  faire  connaître  la  classification 
générale  de  ces  crimes  et  délits.  Cette  classification  a  son  im- 
portance, d'abord  pour  rendre  l'neuvre  du  législateur  claire  et 
facile,  ensuite  pour  caractériser  exactement  la  nature  des  di- 
verses infractions  et  mesurer  la  peine  qui  doit  y  être  attachée. 
La  place  où  le  délit  est  inscrit  dans  le  Code  a  souvent  influé  sur 
la  nature  et  la  quotité  de  la  peine  dont  il  est  frappé.  —  Chau- 
veau  et  F.  Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  t.  2,  n.  398  et  s.;  Gar- 
raud,  t.  2,  n.  290  et  s. 

82.  —  Le  Code  de  18tO  a  admis  la  même  division  principale 
que  celui  de  1791  :  crimes  publics,  c'est-à-dire  contre  la  chose 
publique;  et  privés,  c'est-à-dire  contre  les  particuliers. 

83.  —  Les  crimes  publics,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les 
crimes  politiques  (V.  suprà,  n.  76),  peuvent  se  subdiviser  en 
trois  classes  :  1°  contre  l'existence  de  l'Etat,  lorsqu'ils  mena- 
cent sa  sûreté  et  la  nalionalité  (C.  pén.,  art.  75  à  108);  2°  con- 
tre la  constitution  politique,  quand  ils  s'adressent  au  mode 
d'existence  de  l'Etat,  à  la  forme  de  son  gouvernement  ou  à  l'exer- 
cice des  droits  politiques  consacrés  par  la  constitution  (art.  109 
à  131);  3°  enfin  contre  l'ordre  public  :  ce  sont  ceux  commis  par 
les  fonctionnaires  qui  abusent  de  leur  autorité,  ou  par  les  parti- 
culiers qui  usurpent  les  fonctions  publiques  ou  résistent  à  la 
force  légale  et  se  révoltent  contre  elle  (art.  132  à  294). 

84.  —  Les  délits  privés  se  classent  tout  naturellement  selon 
qu'ils  sont  commis,  soit  contre  les  personnes,  soit  contre  les  pro- 
priétés. 

§  1.  Crimes  et  délits  contre  la  chose  publique. 

1"  Crimes  el  délits  contre  la  sûreté  de  l'Etat. 

85.  —  Le  Code  pénal  subdivise  les  crimes  et  délits  contre  la 
sùreié  de  l'Etat  en  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  extérieure  de 
l'Etal  et  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  intérieure  de   l'Etat. 

86.  —  Sous  la  rubrique  des  crimes  et  délits  contre  lu  sûreté 
extérieure  de  l'Etal  (C.  pén.,  art.  75  à  85),  la  loi  a  rangé  :  1°  le 
port  d'armes  contre  la  France;  2°  la  trahison  envers  l'Eiat  el 
l'espionnage  puni  par  la  loi  du  18  avr.  1886;  3°  les  actes  hos- 
tiles envers  une  puissance  étrangère  de  nature  à  exposer  la 
France  à  une  guerre,  à  des  hostilités  ou  h  des  représailles. 

87.  —  l.cs  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat 
(C.  pén.,  art.  86  à  108)  comprennent  :  1°  les  complots,  conspi- 
rations et  sédilions;  2°  les  crimes  tendant  à  troubler  l'Elal  par 
la  guerre  civile,  l'illégal  emploi  de  la  force  armée,  la  dévastation 


el  le  pillage  publics.  —  V.  suprà,  v"  Attentats  et  complots  con- 
tre la  sûreté  de  l'Etat. 

2"  Crimes  et  ilélits  contre  la  constitution. 

88.  —  Le  Code  comprend  sous  cette  expression  :  1°  les  crimes 
et  délits  relatifs  à  l'exercice  des  droits  de  citoyen,  crimes  et 
délits  électoraux  prévus  el  punis  par  les  art.  109  à  113,  C.  pén., 
qu'il  faut  compléter  par  la  loi  du  l.'i  mars  1849,  le  décret  du  2 
lévr.  1852,  les  art.  19  et  27,  L.  2  août  1873,  l'art.  3,  L.  30  nov. 
1873,  l'art.  19,  L.  9  déc.  1884  et  l'art.  14,  al.  6,  L.  5  avr.  1884 
fV.  infrà,  v°  Elections);  2°  les  attentats  à  la  liberté  individuelle 
par  les  fonctionnaires  (art.  114  à  122)  (V.  suprà,  v"  .\ttentat  à 
lu  liherlé);  3»  les  coalitions  de  fonctionnaires  (art.  123  à  126)  (V, 
suprà,  v"  Coalition  de  fonctionnaires);  i"  les  empiétements  des 
autorités  administratives  et  judiciaires  (art.  127  à  131).  —  V. 
suprà,  vo  Compétence  administrative,  n.  18  et  s. 

3°  Crimes  et  délits  contre  la  paix  publique. 

89.  —  Sous  cette  dénomination  vague  el  inexacte,  le  Code 
comprend  :  1°  les  faux,  fausse  monnaie,  contrefaçon  des  sceaux, 
timbres,  effets  publics  et  marques ,  faux  en  écriture  publique, 
de  commerce  ou  privé  (art.  132  à  165)  (V.  suprà,  v"  Contrefa- 
çon de  sceaux  de  l'Etat,  et  infrà,  v"  Faux,  Fausse  monnu'ie); 
2'i  la  forfaiture  et  les  crimes  et  délits  commis  par  les  fonction- 
naires publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (art.  166ui  197) 
(V.  infrà,  v"  Forfaiture);  3o  les  troubles  apportés  à  l'ordre  pu- 
blic par  les  ministres  des  cultes  dans  l'exercice  de  leur  ministère 
(art.  199  à  208)  (V.  infrà,  V  Culte);  4°  la  résistance,  la  déso- 
béissance et  autres  manquements  envers  l'autorité  publique  (art. 
209  à  264)  (V.  infrà,  v°  Uéhellion);  3"  les  associations  de  malfai- 
leurs,  le  vagabondage  et  la  mendicité  (art.  263  à  283)  (V.  suprà, 
v°  Associat'ion  de  malfaiteurs,  et  infrà,  v'*  Mendicité.  Vagabon- 
dage); 6°  les  délits  commis  par  voie  d'écrits,  images  ou  gravures 
distribués  sans  nom  d'auteur,  imprimeur  ou  graveur  (art.  283  à 
289).  Ces  articles  ont  été  en  partie  abrogés  par  la  loi  du  29  juill. 
1881  sur  la  presse  (Fabreguettes,  Traite  des  infractions  de  la 
parole,  t.  1,  n.  109  et  s.,  t.  2,  n.  1841)  (V.  infrà,  V  Presse); 
T'  les  associations  et  réunions  illicites  (art.  291  à  294).  —  V. 
suprà,  v"  Association  (droit  d'). 

§  2.  Crimes  et  délits  coyitre  les  particuliers, 
i"  Crimes  et  délits  contre  les  personnes. 

90.  —  Ce  sont  :  1°  les  attentats  à  la  vie  humaine  :  meurtre, 
assassinai,  parricide,  infanticide,  empoisonnement  (art.  293  à 
304)  (V.  infrà,  v'*  Empoisonnement,  Homicide,  Infanticide); 
2»  les  menaces  (art.  303  à  308)  (V.  infrà,  v»  Menaces);  3°  les 
coups  et  blessures  volontaires,  l'avortement,  l'attentat  contre  la 
santé  par  des  substances  nuisibles  (art.  309  à  317)  (V.  suprà, 
V''  Avortcment,  Coups  et  Blessures,  et  infrà,  v'-  Substances  nuisi- 
bles); i"  l'homicide,  les  coups  et  blessures  involontaires,  par 
imprudence  (art.  319  et  320),  excusables  (art.  321  à  326;;  3°  les 
attentats  aux  mœurs  (art.  330  à  340)  i  V.  suprà,  v"  .\ttentats  au.x 
mirurs);  6°  les  attentats  à  la  liberté  par  simples  particuliers  (art. 
:i41  à  344)  (V.  suprà,  v"  .\rreslation  et  détentvn  arbitraire); 
7"  les  crimes  et  délits  tendant  h  détruire  la  preuve  de  l'état  civil 
d'un  enfant  ou  k  compromettre  son  existence  (art.  343  à  353 
(V.  infrà,  v"  Suppression  d'état)  ;  8°  l'enlèvement  des  mineurs 
(art.  354  à  337)  (V.  infrà,  v"  Détournement  et  enlèvement  de  mi- 
neurs); 9"  l'inlraction  aux  lois  sur  les  inhumations  et  la  vio- 
lation de  sépulture  (art.  338  à  360)  (V.  infrà,  V  Inhumations); 
10"  le  faux  témoignage  (art.  361  à  366)  (V.  infrà,  V  Faux 
témoignage);  11»  la  dénonciation  calomnieuse  (art.  373)  (V.  in- 
frà, Y"  Dénonciation  calomnieuse)  ;  12°  la  révélation  de  secrets 
(art.  378)  (V.  infrà,  v"  Divulgation  de  secrets). 

2°  Crimes  et  âélils  contre  les  propriétés. 

91.  —  Ce  sont  :  1°  les  vols  simples  et  qualifiés  (art.  379  à 
401)  (V.  infrà,  v°  Vol);  2"  l'extorsion  de  signature  ou  de  titre 

art.  400,  al.  1)  (V.  infrà,  V  Extorsion  de  titres  et  signatures); 
3°  le  chantage  art.  400,  al.  21  (V.  suprà,  v"  Chantage]  ;i''  le 
détournement  ou  la  destruction  d'objets  saisis  ou  donnés  en 
gage  (art.  400,  al.  3  à  6)  (V.  infrà,  v"  liage,  Saisie)  ;  50  la  filou- 
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lerie  d'aliments  ou  grivèlerie  {art.  401,  al.  4)  (V.  infrà,  v"  Filou- 
terie d'aliinetits);  6°  l'escroquerie  (art.  40.ï)  (V.  infrà,  v"  Ea- 
rroqiterie);  7o  l'abus  de  confiance  simple  et  qualifié  (art.  408)  (V. 
f-uprà,  V»  Abus  de  confiance);  8"  l'abus  des  faiblesses,  des 
besoins  ou  des  passions  d'un  mineur  art.  406)  [\.  suprà,  v° 
.A 6ms  des  besoins,  passions,  faiblesses  des  mineurs);  9°  l'abus  de 
blanc  seing  fart.  407)  (Y.  suprà,  v'=  Abus  de  blanc  seing)  ;  10»  l'a- 
bus de  confiance  par  soustraction  de  pièces,  titres  ou  mémoires 
(art.  409)  [W .  suprà,  v"  Abus  de  confiaticc  par  soustraction  de 
pièces);  11°  la  banqueroute,  simple  ou  frauduleuse  et  autres 
crimes  et  délits  commis  dans  les  faillites  (art.  402  à  404)  (V.  su- 
jmi,  v°  Banqueroute ,  et  infrà,  v"  Faillite);  12°  les  contraven- 
tions aux  règlements  sur  les  maisons  de  jeu,  les  loteries  et  les 
maisons  de  prêt  sur  gages  (art.  410  et  411)  (V.  infrà,  v'*  Jeu 
et  pari,  Maison  de  prH  sw  gages.  Loterie);  13°  les  entraves  à 
la  liberté  des  enchères  (art.  412)  (V.  infrà,  v°  Entrave  à  la  li- 
herié  des  enchères)  ;  14°  Ips  violations  des  règlements  relatifs  aux 
manufactures,  au  commerce  et  aux  arts,  atteinte  à  la  liberté  du 
travail,  moyens  employés  pour  fausser  le  prix  des  marchandises, 
l'embauchage  d'ouvriers  pour  l'étranger,  la  révélation  de  secrets 
de  fabrique,  la  tromperie  sur  la  nature  des  marchandises,  la 
falsification  de  denrées  ou  boissons,  la  tromperie  sur  la  quantité 
des  marchandises  livrées,  la  contrefaçon  industrielle,  littéraire 
et  artistique,  la  représentation  illicite  d'une  œuvre  dramatique 
ou  musicale,  les  délits  des  fournisseurs  des  armées  de  terre  et 
de  mer  art.  413  à  433)  (V.  suprà,  v''  Comestibles  gâtes,  cor- 
rompus ori  nuisibles.  Contrefaçon,  et  infrà,  v''  Fraude  commer- 
ciale, Libirté  du  commerce  et  de  l'industrie,  Tlièiilres  et  specta- 
cles] ;  15"  les  destruction,  dégradation  et  dommages  aux  propriétés 
(art.  434  à  462j,  par  incendie,  explosifs,  inondation,  pillage,  etc. 
■ —  V.  suprà,  v'*  Dégradation,  Destruction. 

92.  —  La  classification  adoptée  par  notre  Code  pénal  a  été 
jusli-ment  critiquée  à  plusieurs  points  de  vue  :  1°  les  délits  sem- 
blables ne  sont  pas  groupés  dans  la  même  section,  ce  qui  a  en- 
traîné dans  la  loi  des  inégalités  injustes  dans  la  répression  : 
par  exemple,  pour  les  attentats  à  la  liberté  individuelle,  placés 
dans  des  sections  différentes,  suivant  qu'ils  sont  commis  par 
des  fonctionnaires  (G.  pén.,  art.  114),  ou  des  particuliers  (C. 
pén.,  art.  341).  —  V.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  2,  n.  341; 
t.  4,  n.  1686  et  1693;  Garraud,  t.  3,  n    3.ï. 

93.  —  2°  Des  délits  différents  sont  groupés  dans  la  même 
section  et  dans  la  même  rubrique.  Par  exemple  :  les  délits  prévus 
par  les  art.  38',  399,  400,  al.  1,  400,  al.  2,  400,  al.  3,  4  et  5,  401, 
al.  4.  quoique  groupés  sous  la  rubrique  du  vol,  ne  présentent 
pas  les  caractères  distinctifs  du  vol  et  sont  des  délits  différents; 
ce  qui  pri'sente  une  importance  sérieuse  au  double  point  de  vue 
lie  la  rélégation  et  de  la  récidive  correctionnelle.  —  Molinier  et 
Vidal,  t.  2,  p.  366,  367,  392  à  402. 

94.  —  On  a  fait  remarquer  également  le  vague  de  la  rubri- 
que '<  crimes  et  délits  contre  la  paix  publique  >< ;  elle  pourrait 
comprendre  à  elle  seule  toutes  les  infractions  qui,  par  leur  na- 
ture, portent  atteinte  à  l'ordre  public.  En  outre,  le  Code  pénal 
manque  de  logique  et  d'harmonie  en  rangeant  sous  des  rubriques 
différentes  des  délits  semblables  appartenant  à  la  police  préven- 
tive, tels  que  les  infractions  aux  règlements  sur  les  maisons  de 
jeu,  etc.,  jîlacés  parmi  les  délits  contre  la  propriété,  tandis  que 
le  vagabondage  et  la  mendicité  sont  des  délits  contre  la  paix 
publique. 

95.  —  De  même,  le  faux  eu  écriture  est  considéré  comme 
crime  ou  délit  contre  la  paix  publique,  tandis  que  le  faux  témoi- 
gnage est  un  crime  ou  délit  contre  les  particuliers,  ce  qui  est 
difficile  à  concilier  avec  sa  répression,  même  lorsqu'il  entraîne 
l'acquittement  de  l'accusé  ou  du  prévenu,  parce  qu'il  est  fait  en 
sa  faveur  (art.  361  et  362,  C.  pén.). 

96.  —  Une  partie  de  ces  défauts  de  classification  ont  été 
évités  par  les  Codes  étrangers.  C'est  ainsi  que  l'on  trouve  dans 
le  Code  pénal  italien  du  30  juin  1889  et  dans  le  nouveau  Code 
pénal  du  canton  de  Neuchàlel  du  12  févr.  1891,  une  classifica- 
tion meilleure,  d'après  laquelle  sont  groupés  sous  la  rubrique  de 
délits  contre  l'adminUtration  de  In  justice,  la  dénonciation  ca- 
lomnieuse, le  faux  témoignage,  l'évasion  et  le  recel  de  détenus, 
le  duel,  enfin,  dans  le  Code  italien,  un  délit  qui  n'est  pas  prévu 
spécialement  chez  nous,  l'exercice  de  ses  propres  prétentions  en 
se  faisant  justice  à  soi-même.  Le  silence  de  notre  Code  sur  ce 
dernier  délit,  en  cas  de  violence  ou  de  fraude  par  un  créancier 
pour  se  faire  payer,  a  fait  naître  des  doutes  sur  sa  nature  juri- 
dique et  la  peine  qui  lui  est  applicable.  —  V.  Chauveau,  F.  Hélie 


et  Villev,  t.  2,  n.  680,  t.  .'i,  n.  190.';  et  2133;  Blanche,  t.  3,  n. 
146  et  t'  o,  n.  475;  Garraud,  t.  3,  n.  15'^,  t.  .S,  n.  88,  213. 

97.  —  Une  classification  originale  est  faite  par  le  Code  du 
canton  de  Fribourg  de  1868,* qui  est  devenu  exécutoire  à  partir 
du  l"  janv.  1874.  Ce  Code,  dans  sa  partie  spéciale,  énumère 
d'abord  les  crimes  classés  en  plusieurs  catégories  comme  dans 
les  législations  précédentes,  en  second  lieu  les  délits  classés  dans 
des  catégories  correspondantes,  enfin  les  contraventions. 

Section   IV. 
Contraventions. 

98.  —  Dans  le  langage  du  droit  pénal  on  comprend  par  ce 
mot  certaines  atteintes  légères,  soit  contre  les  propriétés,  soit 
contre  les  personnes,  qui  sont  le  résultat  d'une  imprudence, 
d'une  négligence  ou  d'une  faute  quelconque,  et  que  la  loi  a  voulu 
réprimer,  moins  parce  qu'elles  seraient  coupables  en  elles-mêmes, 
que  dans  un  intérêt  de  bonne  police. 

99.  —  On  distingue  ordinairement  les  contraventions  des 
crimes  ou  délits  par  la  nature  et  l'étendue  des  peines  qui  leur 
sont  applicables  :  celles  des  contraventions  varient  en  général 
dans  les  limites  de  un  à  quinze  francs  d'amende,  et  de  un  à  cinq 
jours  d'emprisonnement  [C.  pén.,  art.  1,  464  et  s.). 

100.  —  La  loi  des  19-22  juill.  1701,  qui  organisa  la  police 
municipale,  énuméra  les  principaux  délits  de  celte  police.  Puis, 
le  Code  du  3  brum.  an  IV,  retirant  aux  municipalités  la  punition 
de  ces  délits,  régla  la  composition  des  tribunaux  de  police,  spé- 
cifia les  peines  applicables  aux  contraventions  et  reproduisit 
quelques-unes  des  incriminations  de  la  loi  de  1791. 

101.—  .Mais,  disent  MiM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  6, 
n.  27 10  et  2717),  de  nombreuses  lacunes  se  manifestèrent  promp- 
tement  dans  cette  législation;  les  pénalités  étaient  insuffisantes, 
les  limites  de  la  juridiction  de  police,  confuses  et  mal  réglées  ; 
plusieurs  faits,  improprement  qualifiés  simples  contraventions, 
appartenaient  à  la  police  correctionnelle;  d'autres,  classés  parmi 
les  délits,  n'étaient  que  des  contraventions.  Le  Code  pénal  a  fait 
disparaître  une  partie  de  ces  vices.  Les  peines  de  police  sont  à 
la  fois  efficaces  et  proportionnées  à  la  gravité  des  infractions,  les 
contraventions  sont  classées  avec  une  certaine  méthode,  leur 
énumération  est  la  plus  complète  qui  ait  été  faite,  et  tous  les 
faits  qui  s'y  trouvent  rangés  appartiennent  réellement  par  leur 
caractère  à  la  classe  des  infractions. 

102.  —  Les  dispositions  relatives  aux  contraventions  et  peines 
de  police  composent  le  liv.  4  du  Code  pénal.  La  connaissance  des 
contraventions  appartient  aux  tribunaux  de  simple  police,  et,  en 
cas  d'appel,  au  tribunal  correctionnel.  —  V.  suprà,  v"  Appel 
(mat.  répressive),  n.  34  et  s.,  et  infrà,  v°  Tribunal  de  po- 
lice. 

103.  —  Parmi  les  dispositions  qui  figurent  dans  ce  livre,  les 
unes  ont  pour  objet  de  préserver  de  tout  accident  les  personnes 
elles-mêmes,  les  autres  de  proléger  les  propriétés;  d'autres  éten- 
dent à  la  fois  leur  protection  aux  personnes  et  aux  propriétés  en 
soumettant  la  voie  publique  à  une  surveillance  particulière.  En- 
fin, il  en  est  qui  prévoient  certains  fait  de  nature  à  devenir  la 
cause  ou  l'acte  préparatoires  de  crimes  ou  délits,  ou  à  en  proté- 
ger les  auteurs  contre  la  recherche  de  la  police. 

104.  —  Mais,  le  Code,  au  lieu  de  classer  ces  différentes  con- 
traventions d'après  leur  nature,  leur  but  et  l'objet  auquel  elles 
se  rapportent,  les  a  confondues  et  n'a  pris  pour  base  de  sa  clas- 
sification que  le  degré  de  la  peine  appliquée. 

105.  —  M.M.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  disent,  en  outre, 
que  le  Code  a  fait  une  autre  confusion  en  soumettant  les  contra- 
ventions à  la  même  classification,  aux  mêmes  peines  et  aux 
mêmes  règlements,  soit  qu'elles  dérivent  de  la  loi,  soit  qu'elles 
dérivent  de  règlements  administratifs.  —  Garraud,  t.  5,  n.  739  à 
742. 

106.  —  Nous  ne  saurions  présenter  l'énumération  complète 
des  contraventions  nominativement  prévues  par  le  Code;  il  nous 
suffira  d'indiquer  la  classification  tracée  par  la  loi  elle-même, 
renvoyant  en  ce  qui  concerne  chacune  d'elles, aux  mots  spéciaux 
ou  il  en  est  traité. 

107.  —  Mais  il  importe  avant  tout  de  poser  les  règles  géné- 
rales qui,  dans  le  système  du  Code,  dominent  toutes  les  con- 
traventions, quelles  qu'en  soient  la  source  et  la  nature,  et  (|ui 
doivent,  dès  lors,  servir  à  l'interprétation  de  toutes  les  lois  qui 
s'y  rapportent. 


CULTK. 


108.  —  Le  caractère  principal  de  la  contravention,  celui  qui 

la  dislingue  radicalement  des  crimes  et  délits,  c'est  qu'elle  existe 
par  le  seul  fait  de  la  désobéissance  aux  prescriptions  ou  de  la 
négligence  à  les  suivre,  indépendamment  de  toute  intention  cri- 
minelle, de  toute  volonté  malveillante.  «  Ainsi,  disent  MM.  Chau- 
veau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  6,  n.  2719),  la  loi  de  police  ne  re- 
cherche et  ne  voit  que  l'acte  lui-même;  elle  le  punit  dès  qu'elle 
le  constate:  elle  ne  s'inquiète  ni  des  causes,  ni  de  la  volonté  qui 
l'a  dirigé.  La  contravention  est  toute  matérielle  ».  —  Garraud, 
t.  I,  n.  234. 

109.  —  De  ce  principe,  il  résulte  que  la  bonne  foi  du  contre- 
venant et  l'absence  d'intention  de  nuire  ne  sauraient  effacer  la 
cor)travention.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  souvent  re- 
connu. —  Cass.,  2  vend,  an  Vil,  Lappe,  [S.  et  P.  chr.];  —  5 
août  1824,  N...,  [S.  et  P.  chr.j;  —  Il  l'évr.  1823,  Teyssonnier, 
(S.  et  P.  chr.]  ;  —  2.3  sept.  1826,  Bordage,  I  S.  et  P.  chr.]  ;  —  24 
iévr.  1827,  Delaunay,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  et  20  juill.  1831, 
Douanes,  |^S.  31.1.419,  P.  chr.J  ;  —  13  janv.  1841,  Douanes,  [S. 
41.1.157,  P.  41.1.116];—  14  avr.  1841,  Douanes,  [S.  41.1.224, 
P.  41.2.70];  -  22  juin  1842,  Douanes,  fS.  42.1.731,  P.  42.2. 
2171;  —  13  nov.  1838,  Lamache,  [tj.  59.1.447,  1'.  39.8431;— 27 
avr."  1866,  Cucchi,  [S.  67.1.47,  P.  67.71,  D.  67.3.361];  —  12  mai 
1871,  Moreau,  [S.  72.1.48,  P.  72.77];  —  2  janv.  1870,  Marron, 

S.  79.1.02,  P.  79.183,  D.  79.1.370]  —  Agen,  17  janv.  1833, 
Milhos,  ;S.  33.2.145,  P.  55.2.10] — Sic,  Morin,  H('j).dedr.  crim.. 
hoc.  veib.,  n.  2;  de  Royer,  Eiicycl.  du  droit,  eod.  verb.,  n.  38 
—  V.  toutefois,  Le  Sellyer,  Dr.  crim.,  t.  1,  n.  118. 

110.  —  Toutefois,  la  loi  suppose  toujours  que  si  le  contreve- 
nant s'est  mis  en  opposition  à  la  loi  ou  au  règlement,  il  a  eu 
nécessairement  la  liberté  sullisanle  pour  s'y  conformer.  Aussi  a- 
t-il  été  jugé  que  si  l'inculpé  justifie  qu'il  s'est  trouvé  dans  un 
cas  dp  force  majeure  qui  l'a  mis  dans  l'impossibilité  physique  de 
se  conformer  à  la  loi,  il  doit  être  acquitté,  conformément  à  l'art. 
64,  C.  pén.  —  Cass.,  7  juill.  1827,  Oruvet  et  Lagrange,  [S.  et 
P.  chr.]  ;  —  19  nov.  1829,  Vanault,  fP."  chr.]  ;  —  2  juin  1837, 

P.  40.2.62J;  —  20  juill.  1838,  Andris,  'P.  40.1.303];  —  8  août 
1X40,  Lefèvre  et  Desfossés,  i  P.  41.1.726];  —  1"  mars  1855,  Ja- 
laguier,  [S.  33.1.318,  P.  33.2.10,  D.  53.1.184];- 10  mars  1833, 
Flament,  [S.  et  P.  Ihid.,  D.  55.5.201];  —  7  déc.  1855,  Harel. 
[S.  56.1.276,  P.  56.2.441];  —  28  févr.  1861,  Maisonneuve,  [S. 
61.1.671,  P.  62.43,  D.  61.1.140] 

111.  —  Mais  la  preuve  de  cetle  force  majeure  ne  peut  résul- 
ter que  de  documents  légaux,  quand  elle  a  pour  elfet  d'infirmer 
les  constatations  d'un  procès-verbal  régulier.  Et  l'on  ne  peut  con- 
sidérer comme  tels  de  simples  dires  du  prévenu  et  des  lettres 
missives  entièrement  privées.  —  Cass.,  7  déc.  1835,  précité;  — 
28  avr.  1865,  Bellouil,  [S.  65.1.431,  P.  63.1094] 

112.  —  De  même  le  juge  de  répression  ne  peut,  quand  il  a 
précisé  des  faits,  leur  attribuer  arbitrairement  le  caractère  légal 
de  la  force  majeure,  alors  que  ce  caractère  est  démenti  par  la 
nature  même  des  faits  que  le  jugement  relève.  —  Cass.,  7  nov. 
1867,  .\emery,  [S.  68.1.280,  P.  68.673] 

113.  —  Du  reste  cette  règle,  d'après  laquelle  l'intention  n'est 
pas  nécessaire,  reçoit  quelques  exceptions,  et  on  trouve  dans  le 
Code  pénal  lui-même  certains  exemples  de  contraventions  à  l'égard 
desquelles  l'intention  criminelle  du  contrevenant  entre  comme 
élément  constitutif.  C'est  ainsi  qu'il  place  au  rang  des  contra- 
ventions, par  exemple  :  le  fait  de  ceux  qui  ont  volontairement 
jeté  des  corps  durs  ou  des  immondices  sur  quelqu'un  (art.  473, 
n.  8)  —  (V.  iiifrà,  V  Jet  et  e.rposition  d'objets  nuisibles);  le  vol 
de  récoltes  ou  autres  productions  utiles  de  la  terre  qui,  avant 
d'être  soustraites,  n'élaient  pas  encore  détachées  du  sol,  lorsque 
ce  vol  n'a  été  accompagné  <raucune  des  circonstances  prévues 
en  l'art.  388;  le  fait  de  ceux  qui  auront  méchamment  enlevé  ou 
déchi.ré  des  affiches  apposées  par  ordre  de  l'administration.  — 
V.  suitrà,  \"<  Afj\clie.  n.  223  et  s. 

11 4. —  Kn  résumé,  la  volonté  de  l'homme  est  un  élément  cons- 
titutif de  la  contravention,  toutes  les  fois  ipie  la  loi  en  a  ainsi  dis 
posé;  et  alors  le  fait  matériel  ne  suffit  pas  pour  donner  lieu  à  l'ap- 
plication de  la  peine.  —  V.  suprà.  v"  Chemin  de  fer,  n.  1338  et  s. 

115.  —  Au  surplus,  l'art.  65,  C.  pén.,  s'applique  aux  con- 
traventions de  police  comme  aux  délits  elaux  crimes,  et  le  juge 
ne  [leut admettre  d'autres  excuses  que  celles  qui  sont  formelle- 
ment autorisées  par  la  loi.  —  f'ass.,  7  mess,  an  VIII,  Beaugrand 
et  Rossignol,  [S.  et  P.  chr.j;  —  3  août  1824,  Marrv,  [S.  et  P. 
chr.l;  —  23  juill.  1836,  Jouard  et  Bouber,  [P.  37.r.70];  —  24 
juin  1842,  Tessier,  [P.  42.2.491J 


116.  —  Y  a-l-il  lieu,  en  matière  de  contraventions,  de  faire 
application  des  principes  relatifs  au  discernement?  L'affirmative 
doit  être  admise,  parce  que,  si  le  dol  n'est  pas  nécessaire,  il 
faut  au  moins,  pour  êlre  punissable,  être  coupable  de  faute,  par 
conséquent,  être  capabledediscernement. —  Cass. ,21  mars  1868 
Cadiou,  [S.  69.1.368,  P.  69.016,  D.  69.1.262];  —  7  janv.  1876, 
Boissonnet,  j^S.  76.1.96,  P.  76.192,  D.  76.1.415]  —Sic,  Molinier 
et  Vidal,  t.  2,  p.  124  et  123.  —  V.  infrà,  v°  Discernement. 

117.  —  11  n'en  est  pas  des  contraventions  comme  des  délits 
ou  des  crimes  :  les  tentatives  de  ces  deux  dernières  espèces 
d'mfractions  sont,  sous  certaines  conditions,  assimilées  aux 
crimes  et  aux  délits  eux-mêmes  (C.  pén.,  art.  2  et  3).  Cetle  assi- 
milation n'a  été  prononcée  par  aucune  loi  à  l'égard  des  contra- 
ventions. —  Cass.,  21  oct.  1841,  Aubrier,  Gagne  et  Jourda,  IP. 
41.2.609]  -   V.  infrà,  v»  Tentative. 

118.—  De  même,  les  art.  59  et  s.,  G.  pén.,  qui  définissent 
la  complicité  ne  s'appliquent  qu'aux  crimes  et  aux  délits,  et  nul- 
lement aux  contraventions.  —  .Molinier  et  Vidal,  t.  2,  p.  227 
et  s.  —  V.  suprà.  v"  Complicité,  n.  201  et  s. 

119.  —  H  faut  pourtant  excepter  de  cetle  règle  le  cas  où  la 
loi  a  formellement  compris  dans  ses  dispositions  l'auteur  et  le 
complice  de  la  contravention,  comme  dans  l'art.  479,  n.  8,  C. 
pén.  —  V.  suprà,  v'*  Bruits  et  tapa<jes  injurieu.v  et  norturnes, 
n.  1,  6  et  s.,  et  Complicitt!,  n.  210  et  21 1. 

120.  —  (Juanl  à  la  complité,  en  matière  de  dclits-conlraven- 
tionnels,  V.  suprà,  n.  30  et  61,  et  .suprà,  v"  Complicité,  n. 
212  et  s. 

121.  —  Sur  le  principe  que  la  règle  prohibitive  du  cumul 
des  peines  est  inapplicable  aux  contraventions  de  police,  V.  in- 
frà, v"  Cumul  des  peines. 

122.  —  La  règle  d'après  laquelle,  en  matière  de  contraven- 
tions, chacun  n'est  responsable  que  de  ses  actes,  au  point  de  vue 
pénal  ,  souffre  exception  lorsque  l'obligation  dont  l'inaccomplis- 
sement  constitue  la  contravention  a  été  imposée  à  certaines 
personnes  déterminées  ;  en  pareil  cas,  la  personne  désignée  peut 
être  poursuivie  et  punie,  à  raison  des  infractions  commises  d'a- 
près ses  ordres  et  dans  son  intérêt  par  ses  ouvriers,  agents  ou 
préposés.  —  Limoges,  6  juin  1872,  Rondel,  ,S.  72.2.184,  P.  72. 
706,  D.  72.1.329] 

123.  —  Les  contraventions  en  toute  matière  se  constatent 
par  des  procès-verbaux  ou  rapports  des  agents  préposés  à  cet 
effet,  et  à  défaut  de  ces  procès-verbaux  ou  à  l'appui,  par  la 
preuve  testimoniale.  —  V.  infrà,  v'"  Procès-verbaux,  Témoins 
(mal.  crim.). 

124.  —  Cependant  l'aveu  du  prévenu  suffit  pour  établir  la 
preuve  d'une  contravention,  et  doit  nécessairement  donner  lieu 
à  une  condamnation,  encore  que  le  procès-verbal  soit  irrégulier. 
—  V.  supra,  v<  Aveu,  n.  421  et  s. 


GRIS  SEDITIEUX. 

MjCTLRiNES.  —   pRESSE. 


V.     BhLMI.S    et   T.M'.M.KS 


i.\,H»irîii\  or 


CROIT.  —  V.  Chei'tel.  —  Uf-in-iiuiT. 

CROUPIER.   —  V.  .Ieu  et  rxm. 

CULTE  (1). 

Législation. 

C.  civ.,arl.  77,  427,  909  elOlO;  —  C.  instr.  crim.,  art.  312;  G. 
pén.,  arl.  lOO  et  s.,  207,  208,  222,  260  et  s.,  291  et  s.,  378,  386. 

Constil.  de  1701  {déclanUiun  des  droits  de  l'homme),  a.vl.  10;  — 
Conv.  26  mess,  an  I.\,  entre  le  premier  consul  de  la  République 
française,  et  S.  S.  le  pape  Pie  Vil  [sur  lu  restaunition  du  culte 
catholique  en  France);  L.  18  germ.  an  X  {relative  à  l'organisa- 
tion des  cultes);  —  Décr.  10  brum.  an  XIV  {relatif  au.v  pasteurs 
des  éytises  protestantes  de  la  confession  il'.iuf/sliourç/  et  de  la 
communion  réf.irméc  (/ai  voudraient  r/uitter  leurs  églises  pour 
exercer  leur  niinistrre  dans  une  autre  ou  donner  leur  démission]; 
—  Décr.  18  mai  1806  {coticernant  le  service  dans  les  églises);  — 
Décr.  30  déc.  1800  {concernant  Iss  fabriques  des  églises);  — 
Décr.  28  févr.  1810  {contenant  des  dispositions  relatives  aux  lois 
organiques  du  Concordat);  —  Ord.  20  août  1823  {co)itenant  de 


(Il  V.  en  oulre,  les  mois  Abvs  ecclé:,ittaUque,  Bancs  et  chaises  dans  les  églises, 
C'irdimd,  Chanoine,  Chapelle,  Chapitre,  Chapitre'  de  Saint-Denis,  Communauté 
religieuse,  Concordat.  Cure-Curé,  Diacre,  Diocèse,  Eglise.  Ertque,  Fabriques  et 
Consistoires,  Fres'-ytire,  Séminaire. 
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CULTE. 


nouvelles  modifications  au  rajlement  des  israélites);  —  L.  8 
févr.  1831  {qui  met  à  la  charge  de  l'Etat  le  traitement  des  minis- 
tres du  culte  israélite);  —  Ord.  19  juill.  1841  {relative  au  re- 
nom eltement  des  collrges  des  notables  isravliUs  et  des  t-onsis- 
loires);  —  Ord.  25  mai  1844  [iiortanl  règlement  pour  l'vrganha- 
tion  du  culte  israclite];  —  Ord.  9  nov.  184.')  (relative  aux 
israélites  en  AlgMe);  —  Décr.  -'6  mars  1852  {sur  i organisation 
des  cultes  protestants);  —  Décr.  28  juin  18.53  {concernant  les 
pensions  à  accorder  aux  prHres  àg('s  ou  infirmes)  ;  —  Décr.  31 
juill.  18o4  {relatif  à  la  dotation  affectée  par  les  décrets  des  22 
janv.  et  27  mars  i8o2  à  l'établissement  d'une  caisse  de  retraite 
en  faveur  des  ecclésiastiques  âgés  ou  infirmes);  —  Décr.  29  juill. 
1858  {qui  augmente  le  traitement  des  desservants  de  succursales 
âgés  de  moins  de  cinjuante  ans)  ;  —  Décr.  19  mars  1859  {con- 
cernant les  autorisations  demandées  :  1"  pour  l'ouverture  de 
nouveaux  temples,  chapelles  ou  oratoires  destinés  à  l'exercice 
public  des  cultes  protestants  orgatiisés  par  la  loi  du  48  germ.  an 
X  ;  2"  pour  l'exercice  public  des  cultes  non  reconmis  par  l'Etat); 

—  Décr.  29  août  1862  {modifiant  l'organisation  du  culte  Israé- 
lite); —  Décr.  13  aoùl  1804  {sur  l'augirtentation  du  traitement 
des  dessei-vants  qui  ont  atteint  l'dge  de  soixante  ans);  —  L.  10 
juill.  1871  {relative  au  mode  de  suppléer  aux  actes  de  l'Etat 
civil  du  département  de  la  Seine  détruits  dans  la  dernière  insur- 
rection), art.  1;  —  L  10  aoùl  1871  {relative  aux  conseils  géné- 
raux), art.  8;—  L.  12  févr.  1872  (relative  à  la  reconstitution 
des  actes  de  l'état  civil  de  Paris),  arl.  2;  —  L.  2  août  1875  {sur 
les  électionsdes  sénateurs),  art.  21  ;  —  L.  30  nov.  1875  (sur  l'é- 
lection des  députés),  art.  8;  — L.  29  déc.  1876  (portant  fixation 
du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  de  iSTl),  art.  13,  14;  — 
Décr  27  janv.  1879  (relatif  à  la  création  d'une  direction  géné- 
rale des  cultes)  ;  —  L.  1"  août  1879  (relative  à  des  modifications 
à  introduire  dans  l' organisation  de  l'Eglise  de  la  confession 
d'Augsbourg  par  suite  des  cessions  de  territoire  de  1871);  —  L. 
27  févr.  1880  (relative  au  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publiqu".  et  aux  conseils  académiques),  art.  1;  —  L.  12  mars 
1880  (Décr.  relatif  à  l'exécidinn  de  la  loi  du  1"'  août  1879  sur 
l'organisatioti  de  l'Eglise  de  la  confession  d'Augsbourg);  — 
Décr.  12  avr.  1880  (relatif  à  l'électoral  dons  les  églises  réfor- 
mées); —  L.  12  juill.  1880  (ayant  pour  objet  l'abrogation  de  la 
loi  du  18  nov.  1814  relative  à  l'interdiction  du  travail  pendant 
les  dimanches  et  jours  de  fêtes  religieuses  reconnues  par  la  toi)  ; 

—  Décr.  7  mai  1881  [qui  partage  entre  les  luthériens  et  les  ré- 
formés les  chaires  de  la  faculté  mixte  de  théologie  protestante 
de  Paris:;  —  !..  29  juill.  1881  (sur  la  liberté  de  la  presse),  arl. 
31  ;  —  Décr.  8  lévr.  1882  (relatif  à  la  réorganisation  de  la  direc- 
tion générale  des  cultes);  —  Décr.  25  mars  1882  (portant  règle- 
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TITRE   V.  —  DIRECTEUR  DES  CULTES  (n.  1316). 


TITRE  I. 


NOTIONS   nÉNÊRALES  ET  IIIST«>RIQI:ES. 

1.  —  Dans  son  acception  la  plus  générale,  le  mot  culte  signi- 
fie l'hommage  que  l'on  rend  à  Dieu. 

2. —  Le  culte  est  intérieur  ou  e.xtérieur.  Il  est  intérieur  lorsque, 
renfermé  dans  la  pensée,  l'âme  ou  le  sentiment  individuel,  il 
ne  se  manifeste  au  dehors  par  aucun  signe.  Il  est  extérieur  lors- 
que, se  rattachant  à  un  corps  d'idées  religieuses,  il  en  retrace 
par  des  signes,  des  rites,  des  cérémonies,  le  sens,  le  but  et  l'au- 
torité. 

3.  —  Le  culte  intérieur  échappe  complètement  par  sa  nature 
à  l'action  de  l'autorité  sociale,  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occu- 
per ici. 

4.  —  Le  culte  extérieur,  au  contraire,  se  manifestant  par  des 
actes  extérieurs,  que  ces  actes  soient  accomplis  par  un  seul  ou 
par  plusieurs  ensemble,  a  toujours  sollicité  l'attention  de  l'auto- 
rité chargée  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  public  et  des  insti- 
tutions sociales. 

5.  —  Mais  il  faut  se  garder  de  confondre,  comme  on  le  fait  si 
souvent  dans  l'usage,  le  culte,  manifestation  de  la  religion,  avec 
la  religion,  ensemble  de  dogmes  et  de  règles  qui  déterminent  les 
rapports  de  l'homme  avec  Dieu,  et  qui,  comme  le  culte  inté- 
rieur, doit  rester  libre  de  toute  atteinte  du  pouvoir  extérieur. 

6.  —  Néanmoins,  il  faut  observer,  qu'attendu  l'union  intime 
qui  existe  toujours  entre  le  culte  et  la  religion,  l'un  n'étant  que 
la  manifestation  de  l'autre,  bien  que  la  loi,  dans  ses  disposi- 
tions comme  dans  son  langage,  n'envisage  que  les  cultes,  elle 
atteint  souvent  la  religion  même,  non  pas  pour  en  déterminer 
les  dogmes  on  les  croyances,  mais  pour  en  empêcher  ou  en 
modifier  les  manifestations. 

7.  —  Les  mots  "  liberté  des  cultes  ><  doivent  donc  régulière- 
ment s'entendre,  non  de  la  liberté  de  conscience  ou  de  toute 
croyance  religieuse  isolée  du  culte,  mais  de  toute  religion  ou 
croyance  religieuse  unie  au  culte,  c'est-à-dire  manifestée  par  des 
signes,  des  rites  ou  cérémonies  qui  rendent  sensible  la  croyance. 

8. —  Mais  de  quelle  nature  est  en  cette  matière  l'intervention 
du  pouvoir  temporel?  Peut-il  aller  jusqu'à  absorber  le  pouvoir 
spirituel?  Dans  quelles  limites  les  deux  pouvoirs  exerceront-ils 
simultanément  ou  séparément  leur  action?  De  tout  temps  ces 
graves  questions  ont  divisé  les  esprits. 

9.  —  Trriis  sortes  d'interventions,  ou  pour  mieux  dire  trois 
natures  de  rapports,  peuvent  exister  entre  le  pouvoir  spirituel 
ou  religieux  et  le  pouvoir  temporel  des  Etats. 

10.  —  1°  En  premier  lieu,  l'union,  la  fusion  des  deux  pouvoirs, 
de  telle  sorte  que  le  chef  politique  de  l'Etat  soit  aussi  le  chef  re- 
ligieux, ou  réciproi|uemenl,  que  le  <hef  religieux  soit  le  chef 
politique,  et  que  la  diversité  du  mode  d'action  de  chacun  d'eux 
n'ait  d'autre  fondement  que  la  iliversilé  même  des  matières  à  ré- 
gir. Cet  ordre  de  rapports  entraine  avec  soi,  ou  exclusion  abso- 
lue de  tout  autre  culte  que  le  culte  dominant,  ou  une  liberté  plus 
ou  moins  restreinte  de  tout  autre  culle. 

11.  —  2°  En  second  lieu,  l'absence  de  tonte  intervention  du 

77 


6M1 


CULTE.  —  Titre 


pouvoir  temporel  dans  le  règlement  des  affaires  spirituelles  ou 
religieuses,  si  ce  n'est  pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre,  et 
comoie  mesure  de  police  et  de  paix  publique.  On  peut  donner 
pour  base  à  ce  système,  l'indifférence  absolue  en  matière  de  cul- 
tes, ou  l'opinion  d'une  égalité  absolue  entre  eux,  soit  pour  le 
bien,  soit  pour  le  mal,  dans  leurs  rapports  avec  l'Etat;  et  dès 
lors  ils  doivent  jouir  d'une  égale  liberté,  comme  aussi  se  voir 
soumis  aux  mêmes  mesures  d'ordre,  de  surveillance  et  de  police. 

12.  —  3°  Enfin,  en  troisième  lieu,  union  des  pouvoirs  spirituel 
et  temporel,  avec  une  organisation  séparée  et  distincte,  dévelop- 
pant leur  action  et  leur  influence,  d'après  des  principes  divers. 
Dans  cette  situation  les  deux  pouvoirs  n'ont  de  rapports,  et  par 
conséquent  de  dépendance  mutuelle,  qu'en  ce  qui  concerne  l'ob- 
jet de  leur  alliance. 

13.  —  Ouel  est  celui  de  ces  trois  systèmes  qui  a  été  suivi  en 
France,  quels  rapports  unissent  les  âeux  puissances  dont  nous 
venons  de  parler,  d'après  les  textes  en  vigueur,  tels  qu'ils  sont 
interprétés  et  actuellement  mis  en  pratique  par  la  puissance  ci- 
vile ?  C'est  ce  qui  doit  faire  ici  l'objet  de  notre  élude,  et  à  ce 
propos  nous  examinerons  ce  qui  a  trait  :  1°  à  tous  les  cultes 
en  général;  2"  au  culte  catholique,  culte  le  plus  répandu  en 
France,  et  qui,  par  son  importance,  occupe  une  position  toute 
spéciale;  3°  aux  autres  cultes,  soit  chrétiens  dissidents  (luthé- 
riens et  réformés),  soit  Israélite,  soit  mahométans. 

14.  —  L'histoire  des  cultes  en  France  et  de  la  législation  qui 
les  a  régis,  peut  se  diviser  en  trois  périodes  bien  distinctes  :  i" 
la  législation  antérieure  à  {"iSQ;  2"  la  législation  intermédiaire  qui 
s'étend  jusqu'au  Concordat  de  1801;  3°  la  législation  actuelle. 

15.  —  Avant  1789,  la  liberté  des  cultes  n'existait  pas,  à  pro- 
prement parler,  en  France,  non  pas  sans  doute  que  la  puissance 
temporelle  se  fût  complètement  mise  en  possession  de  l'autorité 
spirituelle,  quelle  l'eût  complètement  absorbée.  Jamais  cette 
confusion  n'a  eu  lieu  en  notre  pays.  Mais  l'alliance  qui  s'était 
formée  entre  la  puissance  temporelle  et  le  culte  catholique  était 
tellement  intime,  que  nul  autre  culte  public  n'était  autorisé. 

16.  —  Sans  parler  ici  des  Juifs,  qui  ne  pouvaient  jamais  faire 
partie  de  la  nation,  et  dont  la  position  toujours  précaire  n'éveil- 
lait le  plus  souvent  l'attention  de  l'autorité  que  lorsqu'il  s'agissait 
de  frapper  leurs  personnes  ou  leurs  biens  de  mesures  exception- 
nelles et  rigoureuses  (V.  infrà,  \°  Israélites),  nulle  autre  com- 
munion ne  pouvait  légalement  exister  en  France  que  la  commu- 
nion catholique. 

17.  —  Toute  attaque  contre  les  dogmes  ou  les  pratiques  de 
l'Eglise  catholique,  la  simple  émission  même  de  maximes  jugées 
contraires  aux  règles  de  l'orthodoxie,  exposaient  leurs  auteurs  à 
des  peines  sévères. 

18.  —  C'est  ainsi  qu'un  édit  du  mois  de  juin  1551  défend 
!■  aux  gens  de  tous  états  et  aux  étrangers  qui  s'ingèrent  sans 
aucun  savoir  ni  intelligence  qu'ils  aient  en  la  Sainte  Ecriture,  en 
prenant  leur  repas,  ou  bien  allant  par  les  champs...  parlent,  de- 
visent des  choses  concernant  la  foi,  le  Saint-Sacrement  de  l'au- 
tel, et  les  constitutions  de  l'Eglise,  faisant  des  questions  curieu- 
ses et  sans  fruit,  lesquelles  font  tomber  souvent  en  de  grandes 
erreurs...  de  ne  plus  faire  dorénavant  de  telles  propositions  , 
questions  et  disputes  sur  les  points  de  notre  foi,  du  Saint-Sacre- 
ment, des  constitutions  et  cérémonies  de  l'Eglise,  des  saints  con- 
ciles, etc.  ».  —  Un  autre  édit  de  1340,  attribue  aux  accusateurs, 
délateurs,  dénonciateurs,  en  cas  de  condamnation,  la  tierce- 
partie  des  biens  des  accusés,  à  quelque  valeur  et  estimation 
qu'elle  puisse  monter. 

lî).  —  Les  peines  les  plus  graves,  et  quelquefois  même  la 
peine  capitale,  étaient  encourues  à  raison  du  blasphème;  et  le 
blasphème  comprenait  toute  injure  ou  attaque  par  parole  ou  par 
écrit  contre  le  res|)ect  dû  à  la  divinité  ou  à  la  religion.  —  V.  su- 
pra, v°  Crimes,  délits  ri  cuntravi'nlions,  n.  14. 

20.  —  L'histoire  nous  apprend  quelles  guerres  longues  et 
cruelles  désolèrent  souvent  notre  pays,  à  l'occasion  des  querelles 
religieuses  que  suscitait  la  survenance  de  doctrines  hérésiarques, 
et  dont  la  plus  connue  a  été,  aux  douzième  et  treizième  siècles, 
celle  des  Albigeois. 

21.  —  Au  seizième  siècle,  les  réformes  religieuses  de  Luther 
et  de  Calvin  trouvèrent,  comme  on  le  sait,  la  dernière  surtout, 
des  adhérents  assez  nombreux  en  France.  Delà  ces  guerres  san- 
glantes, interrompues  quelquefois  par  des  trêves,  mais  qui  re- 
prirent et  se  continuèrent  avec  une  ardi;ur  toujours  constante 
jusqu'à  la  pacification  qui  eut  lieu  sous  Henri  IV. 

22-  —  A  cette  époque,  les  membres  des  communions  chré- 


tiennes dissidentes,  connues  sous  le  nom  général  de  prolestants, 
obtinrent,  en  vertu  de  l'édil  de  Nantes  (1598)  la  libre  profes- 
sion de  leur  culte,  du  moins  sous  certaines  conditions  détermi- 
nées. 

23.  —  Mais  ces  concessions  ne  devaient  être  que  momenta- 
nées. Louis  XIV  révoqua  l'édit  de  Nantes,  et  les  réunions  que 
tentaient  de  former  les  protestants,  ainsi  que  leurs  personnes 
mêmes,  furent,  comme  on  le  sait,  l'objet  de  poursuites  rigou- 
reuses et  trop  souvent  sanglantes. 

24.  —  Poursuivis  dans  leur  foi,  les  protestants  se  trouvaient 
encore,  par  l'effet  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  privés  du 
droit  de  faire  constater  leur  état  civil,  puisque  les  seuls  regis- 
tres de  l'état  civil  pour  les  Français  étaient  les  registres  tenus  par 
le  clergé  catholique. 

25. —  Ce  ne  fut  que  par  l'édit  du  28  nov.  1787  que  Louis  XVI 
permit  à  ses  sujets  et  aux  étrangers  qui  se  trouveraient  établis 
dans  le  royaume,  de  s'adresser  aux  officiers  de  justice  de  leur 
domicile  pour  faire  constater  leurs  naissances,  mariages  et  décès. 
—  V.  siqjrà,  v°  Actes  de  l'étal  civil,  n.  12. 

20.  — ■  Mais,  en  dehors  de  la  réforme  relative  aux  actes  de 
l'état  civil,  l'édit  de  1787  ne  rétablissait  pas  celui  de  Nantes  ; 
l'exercice  public  du  culte  protestant  demeurait  toujours  interdit 
sous  les  peines  les  plus  sévères,  et  les  non-catholiques  restaient 
toujours  incapables,  en  principe,  de  toutes  charges  publiques.  — 
Quant  aux  cultes  protestants,  V.  pour  plus  de  détails,  infrà,  n. 
687  et  s. 

27.  —  Tel  était  encore  l'état  des  choses  en  France  lorsque 
furent  convoqués  les  Etats  généraux  de  1789;  la  législation  reli- 
gieuse allait  être  bientôt  complètement  bouleversée. 

28.  —  En  arrivant  aux  Etats  généraux,  beaucoup  de  membres 
du  tiers-état  avaient  reçu  mission  de  leurs  commettants  de  ré- 
clamer pour  tous  les  Français  la  liberté  de  conscience. 

29.  —  Ainsi,  notamment,  dans  le  cahier  de  la  ville  de  Paris 
se  trouvait  un  chapitre  spécial  sur  la  religion,  dans  lequel  on 
remarque  ce  passage  :  v  Elle  (la  religion)  est  déclarée  nécessaire 
à  l'homme;  elle  doit  être  considérée  dans  ses  rapports  avec  le 
gouvernement  qui  l'a  reçue  et  la  personne  qui  la  professe.  Ses 
ministres,  comme  membres  de  l'Etat,  sont  sujets  aux  lois.  La  re- 
ligion est  reçue  librement  dans  l'Etat  sans  porter  aucune  atteinte 
à  sa  constitution.  Tout  citoyen  doit  jouir  de  la  liberté  particu- 
lière de  sa  conscience.  » 

30.  —  Un  premier  décret,  du  24  déc.  1790,  consacra  d'abord 
l'admission  de  tous  les  citoyens,  quel  que  fût  leur  culte,  à  tous 
les  emplois  civils  et  militaires. 

31.  —  Bientôt  un  membre  de  l'Assemblée  constituante.  Don 
Guérie,  ayant  fait  une  motion  tendant  à  ce  qu'il  fût  décrété  i<  que 
la  religion  cathohque,  apostolique  et  romaine  serait  et  demeure- 
rait pour  toujours  la  religion  de  la  nation,  et  que  son  culte  serait 
le  seul  public  et  autorisé  »,  l'Assemblée,  i<  considérant  qu'elle  n'a 
ou  ne  peut  avoir  aucun  pouvoir  à  exercer  sur  la  conscience  et 
sur  les  opinions  religieuses,  et  que  la  majesté  de  la  religion  et 
le  respect  profond  qui  lui  est  dû  ne  permettent  pas  qu'elle  de- 
vienne un  sujet  de  délibération  »,  déclare  qu'elle  ne  pouvait  ni 
devait  délibérer  sur  la  motion  proposée  (Décr.  13  avr.  1790). 

32.  —  Un  ordre  de  choses  entièrement  nouveau  était  donc 
créé  :  désormais  il  ne  devait  plus  y  avoir  en  France  de  religion 
exclusive.  Toutefois,  en  proclamant  la  liberté  des  cultes,  l'As- 
semblée nationale  accordait  une  position  spéciale  au  culte  catho- 
lique, qui,  étant  le  culte  dominant,  restait  privilégié  dans  son 
exercice;  et  le  décret  du  13  avr.  1790  fait  même  mention  expresse 
de  l'attachement  de  l'Assemblée  pour  le  culte  catholique,  apos- 
tolique et  romain. 

33.  —  Le  décret  du  19  juill.  1701,  sur  l'organisation  do  la 
police  municipale  et  correctionnelle,  rangea  parmi  les  délits  jus- 
ticiables de  la  police  correctionnelle,  les  troubles  apportés  pu- 
bliquement à  l'exercice  d'un  culte  quelconque  (Décr.  19  juill. 
1791,  tit.  2,  art.  7,  11,  12). 

34.  —  Le  principe  de  la  liberté  de  conscience  reçut  bientôt 
une  consécration  formelle  dans  la  Déclaration  des  droits  de 
l'homme  insérée  en  tète  de  la  constitution  de  1791.  On  lit,  en 
effet,  dans  l'art.  10  de  cette  déclaration  :  <■  Nul  ne  doit  être  in- 
quiété pour  ses  opinions,  même  religieuses,  pourvu  que  leur 
manifestation  ne  trouble  point  l'ordre  public.  » 

35.  —  En  exécution  de  ce  principe,  le  titre  I  de  la  constitu- 
tion garantissait  à  tous  les  citoyens  le  libre  exercice  du  culte 
auquel  ils  pouvaient  être  attachés,  et  leur  accordait  le  droit  d'é- 
lire ou  de  choisir  les  ministres  de  leurs  cultes. 
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3(J.  —  l''t  plus  loin,  la  même  conslitulion  (til.  2,  art  7)  ajou- 
tait :  «  La  loi  ne  considère  le  mariage  que  comme  un  contrat 
civil.  Le  pouvoir  législatif  établira  pour  tous  les  habitants,  sans 
distinction,  le  mode  par  lequel  les  naissances,  mariages  et  décès 
seront  constatés,  et  il  désignera  les  officiers  publics  qui  en  re- 
cevront et  conserveront  les  actes  ".L'Assemblée  législative  de- 
vait bientôt,  en  exécution  du  principe  posé  par  la  constitution 
de  1791,  rendre  la  loi  du  20  sept.  1792,  sur  le  mode  de  consta- 
ter l'état  civil  des  citoyens;  laquelle  loi,  après  avoir  prescrit  que 
les  registres  de  l'étal  civil  seraient  confiés  à  des  officiers  muni- 
cipaux, ajoutait  néanmoins  (tit.  6,  art.  8)  que  l'Assemblée  n'en- 
tendait ni  imposer,  ni  nuire  à  la  liberté  de  tout  citoyen  de  pou- 
voir faire  consacrer  les  naissances,  mariages  et  décès  par  le.s 
cérémonies  du  culte  auquel  il  pouvait  être  attaché,  et  par  l'in 
tervention  des  ministres  de  ce  culte.  —  V.  suprà,  v°  Actes  de 
l'c'tat  civil,  n.  13. 

37.  —  Néanmoins,  le  culte  catholique  (tel,  il  est  vrai,  que 
l'avait  prétendu  réglementer  la  constitution  civile  du  clergé) 
occupait  toujours  une  position  exceptionnelle  :  lui  seul  recevait 
de  l'Etat  les  églises  et  édifices  que  les  autres  cultes  ne  pouvaient 
avoir  qu'à  leurs  frais  (Décr.  29  nov.  1791,  art.  12;  4  sept.  1792, 
tit.  3,  art.  3).  Cependant  le  même  décret  portait  qu'à  partir  du. 
1"' janv.  1793,  dans  chaque  municipalité  les  citoyens  aviseraient 
eux-mêmes  aux  moyens  de  pourvoir  à  toutes  les  dépenses  du 
culte  catholique  ;  on  exceptait  seulement  le  traitement  des  mi- 
nistres de  ce  culte. 

38.  —  Lorsque  la  Convention  nationale  succéda  à  l'Assemblée 
législative,  un  nouvel  ordre  de  choses  fut  établi  en  ce  qui  con- 
cerne la  matière  des  cultes.  La  déclaration  du  24  juin  1793  (art. 
7)  mit  au  nombre  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  la  liberté 
des  cultes  dont  la  constitution  du  même  jour  (art.  122)  garantis- 
sait l'exercice.  Cette  liberté  fut  en  outre  proclamée  par  les  décrets 
des  5  brura.  an  II  (art.  1',  9  frim.  an  II,  18  frim.  an  II. 

39.  —  Mais  en  même  temps,  le  décret  du  7  brum.  an  II  dé- 
clarait les  ministres  du  culte  incapables  d'être  membres  des 
commissions  d'instruction  primaire,  ou  d'être  élus  instituteurs 
nationaux;  et  un  autre  décret  du  13  therm.  an  II  les  excluait  de 
toutes  l'onclions  publiques. 

40.  —  D'autre  part,  un  décret  du  23  brum.  an  II,  en  vue 
d'encourager  les  abdications  des  ministres  de  tout  culte,  autorisa 
les  autorités  constituées  à  en  recevoir  les  déclarations.  Un  autre 
décret  du  2  frim.  an  II,  allant  plus  loin  encore,  accorda  un  se- 
cours annuel  aux  évêques,  curés  et  vicaires  qui  abdiqueraient 
leur  état;  les  dispositions  de  ce  décret  furent  étendues,  K- 
deuxième  jour  des  sansculotides  an  II,  aux  ministres  qui  au- 
raient abandonné  leur  état,  même  sans  avoir  abdiqué;  et  enfin 
l'art.  1  du  décret  de  ce  dernier  jour  déclara  que  «  la  République 
française  ne  payait  plus  les  frais,  ni  les  salaires  d'aucun  culte.  » 

41.  —  Vint  enfin  le  décret  du  3  vent,  an  III.  .\ux  termes  de 
ce  décret,  la  liberté  des  cultes  était  reconnue  (art.  l,;mais  l'Etal 
n'en  salariait  aucun  (art.  2),  et  ne  fournissait  aucun  local,  ni 
pour  l'exercice  du  culte,  ni  pour  le  logement  des  ministres  'art. 
3).  Toutes  cérémonies  extérieures  étaient  prohibées  (art.  4), 
ainsi  que  le  port  en  public  de  costumes  religieux,  la  loi  ne  re- 
connaissant aucun  ministre  du  culte  (art.  5);  tout  signe  exté- 
rieur annonçant  la  destination  d'un  édifice  consacré  à  un  culte, 
ainsi  que  toute  proclamation  ou  invitation  publique  pour  y  at- 
tirer les  citoyens  étaient  également  défendus  (art.  7). 

42.  —  D'autres  dispositions  du  même  décret  prohibaient  la 
constitution  de  toute  dotation  perpétuelle  ou  viagère,  ou  l'éta- 
blissement Ile  toute  taxe  pour  les  dépenses  du  culte  (art.  9j,  et 
déclaraient  que  les  communes  ni  sections  de  communes  en  nom 
collectif  ne  pourraient  acquérir  ni  louer  de  local  pour  l'exercice 
des  cultes  (art.  8). 

43.  —  Enfin,  tout  rassemblement  de  citoyens  pour  l'exercice 
d'un  culte  quelconque,  était  soumis  à  la  surveillance  des  auto- 
rités constituées;  cette  surveillance  se  renfermait,  toutefois,  dans 
des  mesures  d'ordre  et  de  sûreté  (art.  0).  Du  reste,  l'art.  10  por- 
tait que  quiconque  troublerait  par  violence  les  cérémonies  d'un 
culte  quelconque,  serait  puni  suivant  la  loi  du  19  juill.  1791, 
sur  la  police  correctionnelle  (art.  10). 

44.  —  Le  décret  du  11  prair.  an  III  rendit  provisoirement 
aux  habitants  des  communes,  pour  les  consacrer  à  leur  usage 
primitif,  mais  à  la  charge  de  les  entretenir  et  réparer,  sans  au- 
cune contribution  forcée,  les  anciens  édifices  consacrés  aux 
cultes  et  non  .-Miénés;  et  après  avoir  déclaré  que  l'exercice  d'un 
culte  doit  toujours  avoir  lieu  sous  la  surveillance  de  l'autorité,  à 


laquelle  il  appartenait  de  fixer  les  jours  et  heures  de  ses  exer- 
cices, il  ajoutait  que  nul  ne  pourrait,  sous  des  peines  sévères, 
exercer  le  ministère  d'aucun  culte,  à  moins  qu'il  ne  se  fût  fait 
décerner  acte,  devant  la  municipalité  du  lieu  où  il  voulait  exercer 
de  sa  soumission  aux  lois  de  la  République. 

45.  —  La  constitution  du  o  fruct.  an  III  (art.  354)  rappela 
tout  à  la  fois  :  1°  que  nul  ne  pouvait  être  empêché  d'exercer, 
en  se  conformant  aux  lois,  le  culte  qu'il  avait  choisi;  2°  que  nul 
ne  pouvait  être  forcé  de  contribuer  aux  dépenses  d'un  culte; 
3°  que  la  République  n'en  salariait  aucun. 

46.  —  Le  décret  du  7vendém.  an  IV  ne  fit  guère  que  repro- 
duire les  dispositions  de  la  loi  du  3  vent,  an  III,  en  les  dévelop- 
pant, et  y  ajoutant  quelques  dispositions  nouvelles.  Ainsi,  cette 
loi  adopte  le  principe,  posé  par  les  lois  précédentes,  de  la  liberté 
des  cultes  (tit.  1  et  2).  L'exercice  des  cultes  est  placé  sous  la 
protection  et  la  surveillance  de  l'autorité  publique. 

47.  —  Mais  il  importe  de  s'assurer,  avant  tout,  que  le  mi- 
nistre du  culte  n'est  pas  un  ennemi  de  la  République;  de  là, 
le  maintien  de  la  mesure  préalable  de  la  déclaration  prescrite 
par  la  loi  du  H  prair.  an  III,  à  laquelle  est  ajoutée  l'obligation 
de  produire  un  certificat  de  civisme.  Cette  mesure  reçoit,  en 
outre,  de  la  loi  nouvelle  une  forme  plus  expresse  (lit.  3). 

48.  —  Le  til.  4  de  la  loi  a  pour  objet  d'empêcher  tout  ce  qui 
permettrait  à  un  culte  d'être  exclusif;  et  les  garanties  que  le  lé- 
gislateur prend  à  ce  sujet  sont  exprimées  dans  les  quatre  sec- 
tions de  ce  titre,  qui  se  résument  de  la  manière  suivante  : 

49.  —  1°  Défenses  sont  faites  aux  communes  d'acquérir  ou 
de  louer  en  nom  collectif  de  local  pour  l'exercice  d'aucun  culte. 
Toute  dotation,  toute  taxe,  ou  contribution  pour  acquiiter  les 
dépenses  et  frais  d'aucun  culte,  sont  interdites.  On  rend  les 
fonctionnaires  publics  responsables  des  contraventions  à  cette 
défense  (sect.  1). 

50.  —  2»  Tout  signe  particulier  à  un  culte  placé  en  quelque 
lieu  que  ce  soit  de  manière  à  être  exposé  aux  yeux  des  citoyens, 
devra  être  enlevé  à  la  diligence  de  l'autorité  municipale  et  des 
commissaires  du  directoire  exécutif.  Sont  exceptés  les  lieux  dé- 
signés pour  l'exercice  du  culte,  les  maisons  particulières,  les 
ateliers  ou  magasins  des  artistes  ou  marchands,  les  musées 
(sect.  2). 

51.  —  3°  Les  cérémonies  du  culte  ne  peuvent  avoir  lieu  hors 
de  l'enceinte  de  l'édifice  où  il  s'exerce;  ne  sont  pas  comprises 
dans  cette  prohibition  les  maisons  particulières  ,  pourvu  que  le 
rassemblement,  à  l'occasion  de  ces  cérémonies,  n'excède  pas, 
outre  les  individus  ayant  le  même  domicile,  dix  personnes.  Nul 
ne  peut  paraître  en  public  avec  les  ornements  ou  costumes  ec- 
clésiastiques. Toutefois,  l'art.  17,  dépendant  de  cette  section, 
renferme  une  formalité  d'ordre  plus  essentiellement  restrictive 
de  l'exercice  des  cultes,  en  disposant  que  l'enceinte  pour  l'exer- 
cice du  culte  devra  être  indiquée  et  déclarée  à  l'autorité  muni- 
cipale d'après  certaines  distinctions  qu'elle  exprime,  fondées  sur 
la  population  des  localités,  et  sous  des  peines  sévères  (sect.  3). 

52.  —  4°  Des  défenses  sont  faites  à  tous  juges  ou  fonction- 
naires publics  d'avoir  aucun  égard  aux  attestations  des  minis- 
tres du  culte,  relatives  à  l'état  civil  des  citoyens.  Ceux  qui  pro- 
duiront ces  actes,  les  fonctionnaires  de  l'état  civil  qui  énonce- 
ront seulement  l'accomplissement  des  cérémonies  religieuses, 
seront  frappés  de  peines  rigoureuses  et  prévues  par  la  loi  (sect. 

4)- 

53.  —  Enfin,  le  tit.  S  prohibe,  sous  des  peines  sévères  : 
1"  toute  manifestation  écrite  par  lecture,  affiche,  distribution, 
ou  autrement,  émanée  du  ministre  du  culte  qui  ne  serait  pas 
résidant  dans  la  République  (le  pape),  ou  qui  y  résiderait,  mais 
qui  serait  le  délégué  d'un  autre  qui  n'y  résiderait  pas;  2°  toute 
manifestation  orale  ayant  pour  but  le  renversement  de  la  Répu- 
blique et  le  retour  de  l'ancien  ordre  de  choses. 

54.  —  La  loi  du  7  vend,  an  IV,  complétée  par  celle  du  22 
germ.  an  IV  qui  interdisait  l'usage  des  cloches  et  toute  autre 
espèce  d»  convocation  publique  pour  l'exercice  d'un  culte,  et 
maintenue  formellement  sous  le  gouvernement  directorial  par 
la  loi  du  19  fruct.  an  VI  (art.  2.ï),  reçut  une  sanction  nou- 
velle par  l'arrêté  du  4  brum.  an  VI  qui  défendait  aux  ministres 
des  cultes  l'exercice  des  cérémonies  religieuses  dans  l'enceinte 
des  maisons  particulières. 

55.  —  Tel  était  alors  le  système  auquel  était  soumis  en  France 
l'exercice  des  cultes,  système  (|iie  Portails,  dans  son  exposé  des 
motifs  de  la  loi  organique,  c)ualiliail  ainsi  qu'il  suit  :  <>  Ce  sys- 
tème d'indifférence  et  de  mépris  si  mal  à  propos  décoré  du  nom 
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de  tolérance...  La  tolérance  relifrieuse  est  un  devoir,  une  vertu 
d'homme  à  homme,  et  en  droit  public,  cette  tolérance  est  le  res- 
pect du  gouvernement  pour  la  conscience  des  citoyens  et  pour 
les  objets  de  leur  vénération  et  de  leur  croyance.  Ce  respect  ne 
doit  pas  êire  illusoire;  il  le  serait  pourtant  si,  dans  la  pratique, 
il  ne  produisait  aucun  efTet  utile  et  consolant.  » 

56.  —  Dès  le  commencement  de  son  e-xistence,  le  gouverne- 
ment consulaire  manifesta,  à  l'égard  des  cultes,  une  tendance 
toute  différente  de  celle  qui  avait  existé  chez  les  pouvoirs  pré- 
cédents. 

57.  —  Trois  arrêtés,  du  7  niv.  an  VIII,  eurent  pour  objet  : 
le  premier  (dont  les  dispositions  furent  confirmées  le  2  pluv.  an 
VIIl!  d'assurer  aux  citoveiis  l'usage  des  édifices  destinés  au 
culte,  sauf,  toutefois,  par  eux,  à  y  laisser  célébrer  les  cérémo- 
nies décadaires;  le  second,  de  modifier  le  serment  imposé  aux 
ministres  des  cultes;  le  troisième,  d'annuler  certains  arrêtés  ad- 
ministratifs, portant  ((ue  les  édifices  destinés  au  culte  ne  seraient 
ouverts  que  les  décadis. 

58.  —  La  création  d'une  administration  des  cultes  ,  à  la  tète 
de  laquelle  fut  placé  le  conseiller  d'étal  Portails,  ne  laissa  plus 
aucun  doute  sur  les  pensées  du  gouvernement;  le  système  d'in- 
ditl'érence  absolue  à  l'égard  de  tous  les  cultes,  posé  par  la  con- 
stitution de  179.3,  allait  prendre  fin. 

59.  —  Le  26  raessid.  an  IX,  une  Convention  passée  entre  le 
gouvernement  franç.-iis  et  le  Saint-Siège,  échangée  le  23  fruct. 
an  IN,  eut  pour  objit  le  rétablissement  officiel  du  culte  catho- 
lique en  France. 

60.  —  Cette  convention,  connue  sous  le  nom  de  Concordat 
de  1801,  fut  promulguée  comme  loi  de  l'Etat  le  18  germ.  an  X, 
accompagnée  de  la  loi  organique  tant  du  culte  catholique  que   | 
des  cultes  protestants  des  deux  communions  luthérienne  et  cal-   | 
viniste.  Malgré  les   protestations  dont    les  articles  organiques   i 
ont  été  l'objet  de  la  part  de  la  cour  de   Rouen  et  sur  lesquelles   j 
nous  n'avons  pas  à  revenir  (V.  suprà,  v°  Concordat,  n.  54  et  s.),   | 
la  loi  du  18  germ.  an  X,  a  été  constamment  appliquée  comme 
loi  de  l'Etat  par  les  divers  gouvernements  qui  se  sont  succédé 
en  France  depuis  1801. 

61.  —  On  peut  donc  considérer  le  Concordat  et  les  articles 
organiques  comme  étant  aujourd'hui  la  base  de  notre  législation 
en  matière  de  cultes;  c'est  au  point  de  vue  de  leurs  dispositions 
qu'il  convient  d'examiner  quel  est  aujourd'hui,  sous  le  rapport 
légal,  l'état  religieux  de  la  France. 

62.  —  Disons  immédiatement  que  les  cultes  dont  l'exercice 
public  est  reconnu  en  France  par  la  puissance  civile  et  avec 
lesquels  celle-ci  entretient  des  rapports  sont:  1°  le  culte  catho- 
lique; 2"  les  cultes  protestants,  qui  comprennent  :  le  culte  Lu- 
thérien, ou  de  la  confession  d'Augsbourg,  et  le  culte  calviniste 
ou  réformé;  3"  le  culte  Israélite.  Il  faut  y  ajouter  le  culte  musul- 
man, en  Algérie.  —  V.  auprà,  V  Algérie,  n.  4587,  4588,  4610  et 
s.,  et  infrà,  n.  1301  et  s. 
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Section  I. 
Liberté  religieuse. 

63.  —  La  liberté  religieuse  comprend  deux  autres  libertés 
qu'on  a  souvent  affecté  de  confondre,  mais  qui  sont  profondé- 
ment distinctes  :  la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  du  culte 
(Cire.  min.  Cultes,  10  oct.  1854  :  Hec.  cire,  cultes,  t.  2,  n.  490). 

6^.  —  La  liberté  de  conscience  consiste  dans  le  droit  de 
penser  et  d'émettre  ses  idées  en  matière  religieuse;  la  liberté 
du  culte,  à  pouvoir  se  livrer  h  certaines  pratiques  religieuses 
extérieures. 

65.  —  La  liberté  de  conscience  peut  exister  dans  un  pays, 
sans  pour  cela  que  la  législation  de  ce  même  pays  admette  la 
liberté  du  culte;  la  liberté  du  culte,  au  contraire,  suppose  né- 
cessairement la  liberté  de  conscience. 

66.  —  Eu  soumettant  à  l'approbation  du  chef  de  l'Etat  le 
décret  du  19  mars  1859  (sur  l'ouverture  des  lieux  de  cultes  pro- 
testants et  l'exercice  des  cultes  non  reconnus},  le  ministre  des 


Cultes  exposait  ainsi  qu'il  suit  la  distinction  entre  la  liberté  de 
conscience  et  la  liberté  du  culte  :  «  L'Etat  n'a  point  à  demander 
compte  des  croyances  personnelles,  et  duI  ne  peut  être  recher- 
ché ou  inquiété  à  cause  d'elles,  si  d'ailleurs  il  n'a  offensé  ni  les 
règles  de  la  morale,  ni  les  lois  du  pays.  Mais  lorsque,  sortant 
du  for  intérieur  et  des  prières  ou  pratiques  individuelles,  des 
citoyens  se  réunissent  dans  le  but  d'exercer  ensemble  et  exté- 
rieurement le  culte  de  leur  choix,  il  s'agit  moins  de  la  liberté  de 
conscience  que  d'une  assemblée  religieuse  qui  se  constitue  et 
agit  ostensiblement  pour  la  manifestation  de  .«es  rites  et  de  ses 
doctrines  et  qui  entre  en  quelque  sorte  dans  le  domaine  de  la 
vie  publique.  On  peut  résumer  notre  législation  en  disant  qu'elle 
a  créé  la  liberté  absolue  de  conscience,  mais  qu'elle  n'a  point 
admis  la  liberté  illimitée  de  l'exercice  public  des  cultes.  » 

67.  —  Les  règles  qui  régissent  la  liberté  de  conscience  et  la 
liberté  des  cultes  n'étant  pas  les  mêmes,  nous  devons  nous  oc- 
cuper séparément  de  chacune  d'elles. 

S  1.  Liberté  de  conscience. 

68.  —  Dans  notre  droit  public,  la  liberté  de  conscience  dont 
/édit  de  Xantes  (1508)  a  été  la  première  manifestation  est  un 

des  droits  les  plus  sacrés  et  les  plus  inviolables  :  cette  liberté 
peut  être  revendiquée  non  seulement  par  les  Français,  mais  par 
tous  ceux  qui,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  se  trouvent  sous  l'ap- 
plication des  lois  françaises. 

69.  —  La  liberté  de  conscience  est  absolue.  .Néanmoins  l'art. 
8,  L.  7  mai  1819,  et  la  loi  du  25  mars  1822,  punissaient  le  délit 
d'outrage  à  la  morale  religieuse  et  aux  religions  reconnues  par 
l'Etat,  et  limitaient  ainsi,  dans  une  certaine  mesure,  le  droit 
d'exprimer  sa  pensée  par  écrit  en  matière  religieuse.  Ce  n'était 
là.  que  l'application  d'un  principe  de  droit  commun,  à  savoir  que 
la  liberté  de  la  critique  est  limitée  par  le  respect  dû  aux  opinions 
adverses  non  contraires  à  la  morale  ou  aux  lois.  Si  la  critique 
est  permise,  l'outrage  doit  être  réprimé.  —  V.  infrà,  n.  463  et  s. 

70.  —  Cependant  la  loi  du  29  juill.  1881,  a  retranché  de  notre 
législation  pénale  ces  deux  délits  dans  lesquels  elle  n'a  vu  que 
des  délits  d'opinion  non  punissables  par  le  législateur. 

71.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  l'ancienne  jurisprudence  décidait 
que  la  liberté  de  conscience  n'allait  pas  jusqu'à  permettre  de  se 
placer  en  dehors  de  toute  croyance  et  de  se  présenter  comme 
n'appartenant  à  aucune  religion  et  comme  étranger  à  tout  culte. 
—  Paris,  27  déc.  1828,  Dumonteil,  [S.  et  P.  chr.] 

72.  —  Mais  si  l'on  n'admettait  pas  qu'un  citoyen  put  professer 
publiquement  l'athéisme,  on  reconnaissait  cependant  que  chacun 
peut,  s'il  le  juge  à  propos,  s'abstenir  de  toute  pratique  religieuse, 
et  que  nul  ne  saurait  être  forcé  à  accomplir  des  actes  extérieurs 
d'adhésion  à  telle  religion  déterminée;  c'est  là  une  conséquence 
de  la  liberté  de  conscience.  "  Les  actes  de  croyance  et  de  piété, 
disait  Portails,  sont  libres;  on  ne  peut  les  contraindre,  ni  les 
forcer  n.  —  Rapport  de  Portails  à  l'empereur,  14  prair.  an  XIII. 

73.  —  Le  Code  pénal  a  même  voulu  que  tout  particulier  qui, 
par  des  voies  de  fait  ou  des  menaces,  aurait  contraint  une  ou 
plusieurs  personnes  d'assister  à  l'exercice  d'un  culte,  de  célébrer 
certaines  fêtes,  d'observer  certains  jours  de  repos,  et,  en  consé- 
quence, de  fermer  leurs  ateliers,  boutiques  ou  magasins  et  de 
faire  ou  quittercertains  travaux,  fût  puni  pour  ce  seul  fait  d'une 
amende  de  16  à  200  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
deux  mois  fC.  pén.,  art.  260). 

74.  —  Les  éléments  du  délit  prévu  par  cet  article,  sont,  ainsi 
que  le  font  observer  MM.  Chauveau ,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  3,  n. 
1077),  au  nombre  de  trois.  Il  faut  :  1"  qu'il  y  ail  eu  contrainte: 
2"  que  cette  contrainte  ait  été  manifestée  par  des  voies  de  fait  ou 
des  menaces;  3"  que  l'acte  ait  eu  lieu  avec  la  pensée  de  gêner 
la  liberté  religieuse  de  l'individu. 

75.  — .Ainsi,  un  simple  ordre,  une  simple  défense  ne  suffi- 
raient pas,  du  moins  en  règle  générale  ,  [lour  constituer  la  viola- 
tion de  la  liberté  de  conscience.  Du  reste,  les  tribunaux  ont  sur 
ce  point  un  pouvoir  discrétionnaire  d'appréciation. 

76.  —  Il  faut,  d'ailleurs,  faire  observer  qu'il  ne  s'agit  ici  (|ue 
d'entraves  apportées  à  la  liberté  de  conscience  par  des  particu- 
liers. Quant  aux  vexations  des  dépositaires  de  l'autorité  et  de  la 
force  publiques,  elles  appartiendraient  à  un  autre  ordre  de  faits, 
et  pourraient  constituer  des  actes  illégaux  réprimés,  suivant  les 
circonstances,  par  des  dispositions  spéciales.  —  Chauveau  ,  F. 
Hélie  et  Villey,  lac.  cit.  —  V.  suprà,  v"  Abus  d'autorité,  et  infrà. 
v''  Excès  d"  pouvoir,  Fonctionnaire  public. 
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77.  —  A  flitTérentes  époques,  le  gouvernement  a  interdit  tout 
travail  les  dimanches  et  jours  fériés.  Cette  question  du  repos 
obligatoire  du  dimanche  s'est  posée  dès  le  rétablissement  du 
culte,  quelques  années  après  le  Concordat.  Portalis  en  était  par- 
lis.m,  et  il  adressa  à  ce  sujet  à  l'empereur  un  rapport  daté  du  21 
janv.  180".  Mais  Napoléon  l"  se  refusa  à  entrer  dans  cette  voie. 

78.  —  La  question  fut  reprise  dès  le  début  de  la  Restauration 
et  aboutit  à  la  loi  du  18  nov.  1814  prescrivant  le  repos  obliga- 
toire les  dimanches  et  jours  fériés.  Le  point  de  savoir  si  cette 
loi,  qui  avait  été  rendue  sous  l'empire  de  la  charte  de  1814, 
déclarant  la  religion  catholique  religion  d'Etal,  avait  été  abrogée 
implicitement  par  la  charte  de  1830,  a  été  longtemps  débattu. 
La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  s'était  prononcée  pour 
la  négative.  —  V.  infrà,  V  Jours  fériés,  n.  5  et  s. 

79.  —  En  1848,  une  circulaire  ministérielle  du  4  mai  condamna 
cette  jurisprudence.  Mais  le  gouvernement  ne  persista  pas  dans 
ce  sentiment,  et  une  circulaire  du  ministre  des  Travaux  publics,  du 
i.ïmars  1849,  disposait  que  les  ateliers  des  travaux  publics  seraient 
fermés  les  dimanches  et  fêtes  conformément  à  la  loi  de  ISI  'i. 

80.  —  De  même,  une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur,  du 
l."i  déc.  I8.Ï1,  prescrivit,  lorsqu'il  s'agissait  de  travaux  à  entre- 
prendre pour  le  compte  des  départements  et  ries  communes, 
d'insérer  dans  les  cahiers  des  charges  une  clause  formelle  inter- 
ilisant  aux  entrepreneurs  de  faire  travailler  le  dimanche  et  les 
jours  fériés.  La  circulaire  ajoutait  que  l'acte  devait  être  rédigé 
de  telle  sorte  que  l'interdiction  ne  demeurât  point  une  formule 
vaine  et  susceptible  d'être  éludée. 

81.  —  Une  autre  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  22 
juin  1863,  recommanda  l'observation  desprescriptionsrelatives  à 
l'interruption  des  travaux  industriels,  les  dimanches  et  les  jours 
de  fêtes  légales,  dans  les  maisons  centrales  de  force  et  de 
correction,  ainsi  que  dans  les  établissements  de  jeunes  détenus. 

82.  —  L'interruption  du  travail,  les  dimanches  et  fêtes,  sauf 
en  cas  d'urgence,  fut  également  prescrite  dans  le  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs,  en 
date  du  16  nov.  1866  (art.  Uj. 

83.  —  En  1832,  plusieurs  journaux  ayant  sollicité  une  mesure 
législative  pour  imposer  l'obligation  de  chômer  les  jours  fériés,  une 
note  insérée  au  Moniteur  du  9  juin  ht  connaître  les  raisons  pour 
lesquelles  le  gouvernement  refusait  son  intervention  dans  ce  but  : 
«  (Juelques  journaux,  dit  cette  note,  ont  attribué  au  gouverne- 
ment le  projet  de  proposer  une  loi  pour  interdire  le  travail  et 
même  la  vente  les  dimanches  et  autres  jours  fériés.  Jamais  le 
gouvernement  n'a  eu  cette  pensée.  H  désire  que  la  loi  religieuse 
soit  respectée,  il  a  prescrit  aux  entrepreneurs  des  travaux  qu'il 
fait  exécuter  de  ne  pas  y  employer  les  ouvriers  pendant  les  jours 
que  la  religion  consacre  au  repos;  mais  là  s'arrêtent  son  devoir 
et  son  droit;  il  n'appartient  au  pouvoir  civil  d'intervenir  que  par 
l'exemple  qu'd  donne,  dans  une  affaire  de  conscience  >■.  —  V. 
aussi  Moniteur  du  6  juill.  1834. 

84.  —  Dans  sa  séance  du  24  mai  1864,  le  Sénat  futsaisid'une 
pétition  tendant  à  ce  que  la  législation  sur  le  repos  dominical 
lût  remise  en  vigueur,  car,  suivant  les  pétitionnaires,  elle  était 
en  fait  tombée  en  désuétude.  Le  Sénat  passa  à  l'ordre  du  jour 
parce  motif  que  le  principe  de  la  liberté  de  conscience  se  trou- 
vait engagé  dans  la  question  et  que,  dans  l'état  actuel  de  la  so- 
ciété moderne,  c'était  par  l'exemple  plus  que  par  la  puissance 
de  la  loi  que  l'on  pouvait  atteindre  au  résultat  désiré  par  les  pé- 
titionnaires. 

85.  —  Néanmoins,  la  loi  de  1814  existait  toujours  en  droit.  En 
1877  une  proposition  tendant  à  son  abrogation  fut  déposée  à  la 
Chambre  des  députés,  et  de  celte  proposition  sortit  la  loi  du  12 
juill.  1880  dont  l'art.  1  est  ainsi  congu  :<■  La  lui  du  18  nov.  1814, 
sur  le  repos  du  dimanche  et  des  fêtes  religieuses,  est  abrogée  ». 
Cette  loi  ajouta  toutefois  i|u'il  n'était  porté  aucune  atteinte  à 
l'art.  57  de  la  loi  organique  du  18  germ.  an  X,  fixant  au  diman- 
che le  repos  des  lonclionnaires  publics  (art.  2)  et  qu'il  n'était 
rien  innové  aux  dispositions  des  lois  civiles  ou  criminelles  qui 
règlent  les  vacances  des  diverses  administrations,  les  délais  et 
'accomplissement  des  formalités  judiciaires,  l'exécution  des  dé- 
cisions de  justice,  non  plus  qu'à  la  loi  du  17  mai  1874  sur  le 
travail  des  enfants  et  des  lilles  mineures  employés  dans  l'indus- 
trie (art.  3). 

86.  —  Le  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés  justifia  la 
proposition  en  invoquant  le  principe  de  la  liberté  de  conscience 
el  celui  de  la  liberté  du  travail.  11  invoqua  les  décisions  de  la 
jurisprudence  qui  obligeaient  sous  peine  d'amende,  par  exemple) 


un  protestant  à  chômer  avec  les  catholiques  deux  jours  de  fêtes 
que  le  protestantisme  ne  reconnaît  pas,  la  Toussaint  el  l'As- 
somption. —  Cass.,  20avr.  1866,  Paris,  [S.  67.1.43,  P.  07.1.68, 
D.  66.1.187] 

87.  —  11  n'y  a  évidemment  aucune  violation  de  la  liberté  de 
conscience  dans  l'obligation,  imposée  à  tout  citoyen,  de  se  sou- 
mettre aux  règlements  de  police  pris  par  l'autorité  à  l'occasion 
de  certaines  cérémonies  religieuses  qui  peuvent  avoir  lieu  en 
dehors  des  édifices  consacrés  aux  cultes,  et  de  respecter  ces  cé- 
rémonies, telles,  par  exemple,  que  les  processions  extérieures  du 
culte  catholique,  autorisées  par  les  articles  organiques  suivant 
certaines  distinctions  (V.  infrà,  n.  648  et  s.).  Et  à  ce  sujet,  on  lit 
dans  le  rapport  déjà  cité  de  Portalis  à  l'empereur,  en  date  du  14 
prair.  an  Xlll  :  «  Les  actes  du  culte  extérieur  étant  protégés  par 
la  loi,  les  citoyens  ne  peuvent  rien  se  permettre  qui  puisse  les 
troubler,  ou  afficher  une  irrévérence  qui  sérail  une  violalion  de 
l'ordre  public.  » 

88.  —  Et  alors  même  que  la  cérémonie  extérieure  aurait  lieu 
eu  dehors  des  prescriptions  légales,  du  moment  où  elle  a  été  au- 
torisée par  les  règlements  de  l'autorité,  ces  règlements  sont 
obligatoires.  Il  faut,  en  effet,  appliquer  ici  les  règles  générales 
en  matière  de  police  municipale. 

89.  —  Mais  en  serait-il  de  même,  si  l'arrêté  de  l'aulorilé,  au 
lieu  de  se  borner  à  de  simples  mesures  de  police,  prétendait  im- 
poser aux  citoyens  d'autres  obligations  d'une  nature  diff^Tente, 
el  dont  l'accomplissement  consisterait  dans  l'exécution  de  cer- 
tains actes  matériels? 

90.  —  C'est  ainsi  notamment,  que  sous  la  Restauration,  el 
alors  que  la  religion  catholique  était  la  religion  de  l'Etat,  la 
question  s'était  présentée  de  savoir  si  un  maire  pouvait  con- 
traindre ses  administrés  à  tendre  le  devant  de  leurs  maisons  pour 
le  passage  de  la  procession  de  la  Fête-Dieu. 

91.  —  Un  premier  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  consacra 
d'abord  l'affirmative.  —  Cass.,  29  août  1817,  Madière,  [S.  et  P. 
chr.] 

92.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  proclamé  plus  tard  une 
doctrine  contraire.  Elle  a  jugé  que  l'arrêté  par  lequel  un  maire 
ordonnait  aux  habitants  de  tapisser  le  devant  de  leurs  maisons 
pour  le  passage  d'une  procession  ne  rentrait  dans  aucun  des 
objets  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  maires,  et,  dès 
lors,  n'était  pas  obligatoire.  —  Cass.,  20  nov.  1818,  Roman, 
[S.  et  P.  chr.];  —  26  nov.  1819  (sect.  réunies).  Mêmes  parties, 
[S.  et  P.  chr.]  —  'V.  Carnot,  Instr.  crim.,  sur  l'art.  1,  n.  62,  el 
Code  pénal,  sur  l'art.  260,  n.  5;  Legraverend,  Ldijisl.  crim.,  l.  2, 
chap.  7,  p.  303  ;  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v"  Procession. 

93.  —  Et  la  cour  a  statué  ainsi,  sans  admettre  la  distinction 
que  M.  le  procureur  général  Mourre  voulait  faire  établir  entre 
les  protestants  et  les  catholiques;  les  premiers,  suivant  lui,  étant 
seuls  dispensés  de  l'obligation  de  répondre  à  un  pareil  arrêté 
municipal.  —  Héquisit.  du  proc.  gén.  sous  Cass.,  26  nov.  1819, 
précité. 

94.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'on  ne  peut  contraindre  un  in- 
dividu à  se  découvrir  devant  une  procession.  —  Lyon,  8  nov. 
1883,  [cité  par  Béquet,  Hep.  du  dr.  adm.,  v"  Culte,  n.  122]  — 
V    aussi  Cass.,  16  avr.  1880,  Huas,  [D.  80.1.234] 

95.  —  Signalons  aussi  une  circulaire  du  garde  des  sceaux 
concernant  l'assistance  des  cours  d'appel  aux  processions  de  la 
Fête-Dieu  prescrite  par  l'art.  4,  Décr.  19  févr.  1806,  et  décidant 
que,  tout  en  laissant  à  chaque  magistrat  sa  liberté  individuelle 
pour  assister  aux  processions  de  la  Fête-Dieu,  les  chefs  de  corps 
devront  à  l'avance  s'abstenir  de  convoquer  les  compagnies  pour 
les  appeler  à  y  prendre  part  en  corps  (Cire.  23  mai  1880). 

96.  —  Aux  termes  du  décret  du  13  ocL.  1863,  les  troupes 
étaient  tenues  do  se  former  en  bataille  sur  les  places  où  les  pro- 
cessions devaient  passer  et  de  fournir  une  escorte  de  deux  com- 
pagnies pour  accompagner  le  Saint-Sacrement.  Un  décret  <lu 
23  oct.  1883  a  abrogé  ces  dispositions.  Une  troupe  en  marche 
au  passage  d'une  procession  se  borne  à  porter  les  armes  et  il 
en  est  de  même  des  sentinelles  (art.  280  et  296). 

97.  —  Le  décret  précité  du  23  oct.  1883,  n'a  pas  non  plus  re- 
produit la  disposition  du  décret  de  1863  qui  concernait  les  hon- 
neurs à  riMidre  par  les  troupes  pendant  les  services  religieux 
(art.  329,  330).  Une  circulaire  du  ministre  de  la  Guerre  eu  dali' 
du  7  déc.  1883  a,  en  outre,  prescrit  :  "  que  les  troupes  désignées 
pour  rendre  les  honneurs  funèbres  au.<  militaires  el  marins  dé- 
cèdes en  activité  de  service  resleraient  en  dehors  des  édilices  du 
culte  pendant  la  durée  du  service  religieux.  " 
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08.  —  Le  iWcrel  du  24  mess,  an  XII  obligeait  dans  certaines 
circonstances  les  autorités  civiles  et  militaires  à  assister  à  des 
processions  ou  à  des  cérémonies  religieuses.  A  ce  propos  on 
s'est  demandé  si  un  fonctionnaire  de  l'ordre  civil  ou  militaire 
pouvait  se  refuser  d'obtempérer  à  l'invitation  ou  à  l'ordre  qui  lui 
avait  été  adressé  à  cet  etfet,  sous  prétexte  que  la  nécessité  d'o- 
béir à  cet  ordre  ou  à  cette  invitation  constituerait  une  violation 
de  la  liberté  de  conscience. 

99.  —  Sous  l'Empire,  en  présence  de  la  volonté  du  souve- 
rain, pareil  refus  n'eût  jamais  osé  se  produire.  Sous  la  Restau- 
ration, et  alors  qu'il  existait  une  religion  d'Etat,  le  fonctionnaire 
public  ne  pouvait  évidemment  non  plus  se  dispenser  d'assister 
aux  cérémonies  religieuses  officielles. 

100.  —  Mais  depuis  que  le  principe  d'une  religion  de  l'Etat 
a  disparu,  un  pareil  refus  entrainerait-il  contre  son  auteur  une 
mesure  disciplinaire  on  pénale?  La  question  s'est  présentée  sous 
la  monarchie  devant  la  Cour  de  cassation  à  l'occasion  du  refus 
fait  par  un  officier  de  garde  nationale  de  faire  entrer  sa  compa- 
gnie dans  l'église  le  jour  de  la  fête  du  roi;  et  la  cour  a  décidé 
que  le  refus  était  mal  fondé,  non  seulement  parce  qu'il  s'agis- 
sait d'un  service  spécial  dans  l'espèce,  qu'il  s'agissait  d'un  ser- 
vice d'ordre  et  de  sûreté,  mais  par  cette  considération  que  le 
service  commandé  avait  pour  but  de  donner  plus  de  solennité  à 
la  fête  publique.  —  Cass.,  8  nov.  1845,  Saffrey,  iS,  46.1.87,  P. 
46.1,374,0.46.1,44] 

101.  —  Il  convient  d'ailleurs,  dans  cet  ordre  d'idées,  de  rap- 
peler une  distinction  posée  par  la  Cour  de  cassation  dans  plu- 
sieurs arrêts.  D'une  part,  elle  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  le 
jugement  d'un  conseil  de  discipline  qui,  reconnaissant  en  fait 
que  l'ordre  donné  à  un  garde  national  d'accompagner  les  auto- 
rités à  la  procession  du  Saint-Sacrement  n'avait  qu'un  but  ho- 
norifique, avait  renvoyé  des  fins  de  la  poursuite  le  garde  na- 
tional inculpé  de  s'être  refusé  d'obéir  à  cet  ordre.  —  Cass  ,  2.3 
mai  1840,  Roussel,  [P.  40.1.718]  —  D'autre  part,  elle  a  décidé 
qu'il  en  serait  différemment  si  l'ordre  donné  avait  eu  pour  but 
un  service  d'ordre  p!(6/ic  et  de  sûreté,  pour  protéger  les  céré- 
monies religieuses  contre  le  trouble  qui  pourrait  y  être  apporté, 
que  dans  ce  cas  le  garde  national  qui  refuserait  d'obéir  à  un 
pareil  ordre  encourrait  les  peines  prévues  par  la  loi.  —  Cass., 
4  juin  1836,  Mary,  ^S.  et  P.  chr.];  —  3  févr.  1844,  Bataille,  [S. 
44,1,261,  P.  44.2.110]  -  V.  aussi  Cass.,  19  nov.  1835,  Colli- 
gnon,  ^S,  et  P,  chr.] 

102.  —  En  présence  du  décret  du  23  cet.  1883  la  plupart  de 
ces  difficultés  se  trouvent  aujourd'hui  écartées.  —  V.  suprà,  n. 
97. 

103.  —  L'art.  13,  Décr.  23  prair.  an  XVI,  n'admettait  pas 
qu'on  ne  put  appartenir  à  aucun  culte;  il  établissait  dans  les 
cimetières  autant  de  divisions  que  de  cultes  reconnus,  et  si  le 
décédé  n'apparlenait  à  aucun  il  n'y  avait  pas  place  pour  lui  dans 
le  cimetière.  Cet  article  a  été  abrogé  par  la  loi  du  14  nov.  1881, 
dont  les  dispositions  sur  ce  point  ont  été  confirmées  par  l'art. 
07,  L.  o  avr.  1884,  —  V.  suprà.  y"  Cimetière,  n.  187  el  s.  —  V, 
aussi  infrà,  v»  Inhumation  et  si'pulture,  n.  14  et  s. 

104.  —  Signalons  encore  la  loi  du  14  août  1884  qui  a  sup- 
primé le  §  3,  art.  1,  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juill.  1875 
qui  prescrivait  des  prières  publiques  à  l'ouverture  des  Chambres, 

105.  —  Enfin,  on  ne  saurait  davantage  passer  sous  silence 
une  question  délicate,  et  qui,  plus  d'une  fois  déjà,  a  été  devant 
les  tribunaux  l'objet  de  vifs  débats;  nous  voulons  parler  du 
serment,  La  loi,  dans  certains  cas,  soit  en  matière  civile,  soit 
en  matière  criminelle,  exige  la  prestation  d'un  serment,  et  dé- 
termine la  forme  dans  laquelle  cette  prestation  doit  être  faite. 
Or,  peut-on,  soit  refuser  de  prêter  le  serment,  soit  refuser  de  le 
prêter  dans  la  forme  légale  en  invoquant  la  prescription  de  la 
reliçion  à  laquelle  on  appartient,  La  jurisprudence  a  toujours 
décidé  la  question  négativement,  et  pour  remédier  k  cet  état  de 
choses,  la  Chambre  est  saisie  depuis  longtemps  d'une  proposi- 
tion de  loi  votée  par  le  Sénat,  qui  est  ainsi  conçue  :  «  Article 
unique.  L'art,  3)2  du  Code  d'instruction  criminelle  est  modifié 
par  l'addition  du  paragraphe  suivant  :  .Néanmoins,  si  l'un  des 
jurés  en  avait  fait  la  demande  par  écrit  au  président  de  la  cour 
d'assises  avant  l'ouverture  de  l'audience,  le  président  modifierait 
ainsi  gu'il  suit,  en  ce  qui  concerne  ce  juré,  les  termes  ci-dessus 
présents  :  ■<  Vous  jurez  el  promettez  d'examiner  avec  l'attention, 
etc.,  ».  <•  Dans  le  cas  où  l'auteur  de  cette  demande  deviendrait 
chef  du  jury,  la  déclaration  de  lui  requise  par  l'art,  348  ci-après 
serait  ainsi  conçue  :  "  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience,  la 


déclaration  du  jury  est  .,,  ■>,  Mais  celte  proposition  n'a  pas  encore 
été  discutée.  —  V.  suprà,  v"  Cour  d'auises,  n,  1716  et  s,,  et 
infrà,  v"  Serment. 

§  2,  Liberté  du  culte. 

106.  —  -Nous  avons  vu  suprà,  n,  64  et  s.,  la  distinction  qu'il 
convient  d'établir  entre  la  liberté  de  conscience  et  la  liberté  du 
culte.  Si  depuis  que  notre  constitution  sociale  a  consacré  le 
principe  de  la  liberté  religieuse,  la  liberté  de  conscience  a  pu 
se  développer  sans  aucune  entrave,  et  sauf  l'application  des 
mesures  répressives  contre  l'abus  qu'on  peut  faire  de  son  exer- 
cice, il  n'en  est  pas  de  même  de  la  liberté  du  culte, 

107.  —  Le  culte  ne  consistant  pas  dans  une  simple  émission 
d'idées,  mais  se  manifestant  nécessairement  par  des  actes  exté- 
rieurs, l'autorité  civile  a  toujours  cru  devoir  exercer  sur  ce  point, 
et  dans  un  intérêt  tout  à  la  fois  politique  et  d'ordre  public,  un 
droit  de  contrôle  et  de  surveillance;  à  la  différence  de  la  liberté 
de  conscience,  la  liberté  des  cultes  a  été  soumise  à  des  mesures 
préventives,  et  sous  les  diverses  constitutions  politiques  qui  se 
sont  succédé  depuis  cinquante  ans,  il  a  toujours  eu  besoin  d'être 
autorisé  pour  être  librement  pratiqué, 

108.  —  .\  peine  l'ordre  commençait-il  à  renaître  dans  lepavs 
que  la  loi  du  3  vent,  an  III,  complétée  et  remplacée  bientôt  par 
celle  du  7  vend,  an  IV,  posait  en  principe  le  droit  de  surveillance 
de  l'Etat.  Mais  l'art.  1  de  cette  dernière  loi  déclarait  que  celte 
surveillance  se  renfermerait  dans  des  mesures  de  police  et  de 
sûreté  publique. 

109.  —  .\ous  n'avons  pas  à  rappeler  ici,  dans  tous  leurs  dé- 
tails, les  dispositions  que  renfermait  la  loi  du  7  vend,  an  IV,  au 
sujet  de  l'exercice  du  culte;  nous  dirons  seulement  qu'aux  ter- 
mes des  art.  16  et  s.,  les  cérémonies  de  tous  les  cultes  étaient 
interdites  hors  de  l'enceinte  des  édifices  à  eux  consacrés,  et  ne 
pouvaient  avoir  lieu  dans  des  maisons  particulières,  à  moins  que 
le  nombre  des  individus  rassemblés  (outre  ceux  ayant  le  même 
domicile)  n'excédât  pas  dix  personnes.  L'enceinte  choisie  pour 
l'exercice  d'un  culte  devait  d'ailleurs  être  préalablement  indiquée 
et  déclarée  à  l'autorité,  —  V.  Cass.,  18  mess,  an  VII,  Brun, [S,  et 
P.  chr,i;  —  14  therm,  an  VII,  Longuenesse,  [S,  et  P.  chr,];  — 
27  vend,  an  VIII,  Petinief,  [S.  et  P.  chr.];  —  29  frim.  an  VIII, 
Darbois,  [S.  et  P.  chr,] 

110.  —  A  cette  loi  ont  succédé  le  Concordat  et  les  lois  orga- 
niques qui  ont  consacré,  en  France,  l'existence  légale  de  cer- 
tains cultes,  et  déterminé  les  conditions  de  leur  admission  et  de 
leur  exercice. 

111.  —  Puis  furent  promulgués  les  art,  291,  292,  293  et 
294,  C,  pén,  de  1810,  qui  disposent,  art,  291  :  «  Nulle  association 
de  plus  de  vingt  personnes  dont  le  but  sera  de  se  réunirtous  les 
jours  ou  <à  certains  jours  marqués  pour  s'occuper  d'objets  reli- 
gieux.,., ne  pourra  se  former  qu'avec  l'agrément  du  gouverne- 
ment, et  sous  les  conditions  qu'il  plaira  à  l'aulorité  publique 
d'imposer  à  la  société.  Dans  le  nombre  de  personnes  indiquées 
par  le  présent  article  ne  sont  pas  comprises  celles  domiciliées 
dans  la  maison  où  l'association  se  réunit  ».  Art.  292  :  «  Toute 
association  de  la  nature  ci-dessus  exprimée,  qui  sera  formée  sans 
autorisation,  ou  qui,  après  l'avoir  obtenue,  aura  enfreint  les  con- 
ditions à  elle  imposées,  sera  dissoute;  les  chefs,  directeurs,  ou 
administrateurs  de  l'association  seront ,  en  outre,  punis  d'une 
amende  de  16  à  200  fr,  »,  Enfin,  l'art.  204  impose  également 
sous  peine  d'une  amende  de  16  à  200  fr.,  la  nécessité  d'une  au- 
torisation préalable  à  tout  individu  qui  aura  consenti  ou  ac- 
cordé l'usage  de  sa  maison  ou  de  son  appartement  entoutouen 
partie  pour  l'exercice  d'un  culte. 

112.  —  Pendant  le  premier  Empire,  l'application  des  articles 
précités  du  Code  pénal,  et,  par  conséquent,  les  droits  d'autori- 
sation préalable  et  de  surveillance  préventive  attribués  au  gou- 
vernement n'ont  été  l'objet  d'aucun  doute;  mais  il  n'en  a  pas 
été  de  même  depuis. 

113.  —  On  s'est  d'abord  demandé  si  l'art.  5  de  la  charte  de 
1814,  portant  que  chacun  professe,  en  France,  sa  religion  avec 
la  même  liberté,  et  obtient  pour  son  culte  la  même  protection, 
n'avait  pas  nécessairement  abrogé  les  dispositions  du  Code  pé- 
nal. On  s'est  demandé,  en  outre,  si  cette  abrogation  ne  résultait 
pas  surtout  de  la  charte  de  1830  quiaaboli  le  principe  d'une  re- 
ligion de  l'Etat.  Et  cela  même  depuis  la  loi  du  10  avr.  1831,  sur 
les  associations,  qui  a  donné  une  consécration  nouvelle  aux  art. 
201  et  s.,  C.  pén.  Enfin,  on  a  recherché  si  le  Concordat  et  les 
dispositions  des  art,  291  et  s.,  C.  pén.,  avaient  eu  pour  objet  de 
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déroger  complètement  au  système  de  simple  surveillance  ,  pré- 
cédé de  déclaration  préalable,  qui  résultait  de  la  loi  du  7  vend, 
an  lY.  La  question  a  déjà  été  brièvement  étudiée  suprà,  v°  As- 
sociation (droit  d'),  n.  93  et  s.,  mais  il  nous  faut  y  revenir.  — 
V.  aussi  pour  les  associations  religieuses  non  autorisées  suprà, 
vo  Communauté  religieuse,  n.  oofl  et  s. 

114.  —  La  jurisprudence  et  les  auteurs  ont  varié  sur  ces 
points  qui  ont  donné  lieu  à  de  nombreuses  controverses,  soit 
sous  la  charte  de  1814,  soit  sous  celle  de  1830.  Plusieurs  cours 
avaient  jugé  que  la  liberté  religieuse  soumise  à  la  surveillance  de 
l'autorité,  ne  devait  pas  être  gênée,  et  encore  moins  empêchée 
dans  son  exercice,  et  que  les  art.  291  et  292,  C.  pén.,  inco.T- 
ciliables  avec  l'article  de  la  charte  constitutionnelle  en  ce  qui 
concerne  les  réunions  religieuses,  ne  sauraient  recevoir  d'appli- 
cation à  ces  réunions.  —  Rennes,  I'''  août  1828,  sous  Cass.,  12 
sept.  1828,  Juvigny,  [S.  et  P.  chr.]  —  Orléans,  9  jnnv.  1838, 
sous  Cass.,  12avr.  1838,  Doyne.  ^S.  38.1. 314,  P.  38.J.233J 

115.  —  ...  El  que  l'art.  5  de  la  charte,  qui  dispose,  d'une 
manière  générale  et  absolue,  que  chacun  professe  sa  religion 
avec  une  égale  liberté,  et  obi  lent  pour  son  culte  la  même  protec- 
tion, n'avait  pas  pour  objet  seulement  de  protéger  la  liberté  des 
opinions  et  des  croyances  religieuses,  mais  bien  d'en  assurer  la 
libre  manifestation  par  des  paroles  ou  par  des  actes  e.xtérieurs, 
c'est-à-dire  par  l'exercice  de  certaines  pratiques  ou  cérémonies. 
—  Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  3,  n.  1170; 
Nachet,  De  la  libertt'  religieuse  en  France,  2"  part.,  ch.  I  ;  Duver- 
gier  de  Hauranne,  De  l'ordre  légal  m  France,  2"  part.,  p. 227. 

116.  —  Mais  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  soit 
sous  le  régime  de  la  charte  de  1814,  soit  sous  celui  de  la  charte 
de  1830,  a  constamment  résolu  la  question  dans  un  sens  con- 
traire, et  décidé,  à  l'occasion  des  art.  291  et  s.,  G.  pén.,  que 
l'art,  o  de  la  charte  constitutionnelle,  qui  consacre  la  liberté  re- 
ligieuse, n'exclut  ni  la  surveillance  de  l'autorité  publique  sur  les 
réunions  qui  ont  pour  objet  l'exercice  des  cultes,  ni  les  mesures 
de  police  et  de  sûreté  sans  lesquelles  cette  surveillance  ne  pour- 
rail  être  efficace  ;  et  que  les  dispositions  de  cet  article  sont  dès- 
lors  conciliables  avec  la  nécessité  d'obtenir  l'autorisation  du  gou- 
vernement dans  les  cas  prévus  par  l'arl.  291,  C.  pén.,  qui  se 
rapportent  aux  choses  religieuses.  — Cass.,  12  sept.  1828,  pré- 
cité. —  V.  suprà,  v»  Association  (droit  d'),  n.  97. 

117.  —  Et  M.  Serrigny  (t.  1,  n.  4o3)  fait  observer  que,  dans 
la  pensée  du  législateur,  les  art.  291  et  s.  sont  applicables  à  tous 
les  cultes  sans  distinction,  aussi  bien  à  ceux  reconnus  par  la  loi 
qu'à  ceux  qui  tenteraient  de  s'introduire  pour  la  première  fois. 
U'oii  il  résulterait  qu'un  culte  ne  peut  être  publiquement  exercé 
que  lorsqu'il  a  été  spécialement  autorisé  par  le  gouvernement, 
el  que  la  simple  tolérance  de  l'autorité  ne  pourrait  équivaloir  à 
l'autorisation. 

118.  —  Toutefois  nous  avons  vu,  suprà,  v"  Association  (droit 
d'),  n.  98  et  s.,  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a, 
sous  certains  rapports,  consacré  une  distinction  entre  les  cultes 
non  reconnus  et  les  cultes  reconnus  en  tant  que  ces  derniers 
s'exerceraient  dans  les  temples  légalement  établis,  et  qu'elle  a 
décidé,  notamment,  que  les  réunions  qui  ont  lieu  dans  les 
temples  pour  l'exercice  des  cultes  autorisés,  sous  les  yeux  de 
l'administration,  avec  le  concours  de  ministres  revêtus  d'un  ca- 
ractère public,  ne  constituent  point  des  associations  dans  le  sens 
de  l'art.  291,  C  pén.  —  Cass.,  22  avr.  1843,  Roussel,  [S.  43.1. 
033,  P.  43.1.013] 

119.  —  ...  Et,  d'une  manière  générale,  que  la  protection  pro- 
mise à  tous  les  cultes  ne  peut  être  réclamée  que  par  les  cultes 
reconnus  et  publiquement  exercés. —  Cass.,  12  avr.  18'38,  Doyne, 

S.  38.1.314,  P.  38.1.40.Ï1 

120.  —  Il  faut  remarquer,  au  surplus,  que  l'art.  291  n'inter- 
dit que  les  associations  dont  le  but  serait  de  se  réunir  pour  s'oc- 
cuper d'objets  religieux...  et  ne  s'applique  qu'aux  réunions  qui 
seraient  la  conséquence  ou  le  résultat  de  ces  associations  mêmes, 
mais  non  aux  simples  réunions  temporaires  accidentelles  et  non 
préparées  à  l'avance,  ou  qui  n'auraient  pas  un  but  déterminé. — 
Cass.,  12  avr.  1838,  précilê. 

121.  —  D'où  il  suit  que  l'arrêt  qui  a  décidé  en  fait  qu'il  n'y 
a  pas  eu  association  ni  réunions  produites  par  une  association, 
et  que  les  prévenus,  membres  de  la  religion  ciirétienne  réfor- 
mée, ont  fait  des  prières,  chanté  des  psaumes,  lu  et  expliqué  l'E- 
vangile en  présence  de  ceux  qui,  soit  par  un  sentiment  religieux, 
soit  par  un  motif  de  curiosité,  s'étaient  spontanément  el  sans 
accord  préalable  réunis,  et  que  dès  lors  les  dispositions  du  Code 


pénal  ne   sont  pas  applicables,  n'a  violé  aucune   loi.  —  Même 
arrêt. 

122.  —  ...  Et  que  les  réunions  temporaires,  accidentelles,  qui 
n'auraient  pas  un  but  déterminé,  ni  une  organisation  durable, 
soit  pour  des  prières,  soit  pour  les  cérémonies  d'un  culte  reconnu, 
n'ont  point  le  caractère  d'un  délit  d'association  et  échappent  par 
conséquent  à  l'application  des  dispositions  du  Code  pénal.  — 
Cass.,  22  avr.  1843,  précité. 

123.  —  La  Cour  de  cassation  a  également  décidé  que  rien 
ne  peut  suppléer  à  l'autorisation  préalable,  et  qu'on  ne  saurait 
argumenter  de  la  tolérance  de  l'autorité,  quelque  prolongée  qu'ait 
élé  cette  tolérance.  —  Cass.,  3  août  1826,  Les  piélistes  de  Bis- 
chwiller,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Metz,  29  déc.  1826,  Mêmes 
parties,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Association  (droit  d'),  n. 
143. 

124.  —  Sur  les  conditions  d'application  de  l'art.  294  au  bail- 
leur, V.  suprà,  v"  Association  (droit  d'),  n.  146  et  s. 

125.  —  lia  élé  jugé  que  l'art.  294,  C.  pén.,  n'ayant  pas  dé- 
terminé dans  quelle  forme  doit  être  obtenue  la  permission  de 
l'autorité  municipale  nécessaire  à  celui  qui  reçoit  dans  sa  maison 
une  réunion  pour  l'exercice  d'un  culte,  la  preuve  de  cette  per- 
mission résulte  suffisamment  de  ce  que  le  maître  du  local  a  remis 
une  clef  au  commissaire  de  police  qui  s'y  est  transporté  toutes 
les  fois  qu'il  l'a  jugé  convenable,  et  de  ce  que  l'autorité  n'a  pris 
aucune  mesure  pour  faire  cesser  les  réunions.  —  Cass.,  12  sept. 
1828,  Juvigny,  [^S.  et  P.  chr.] 

126.  —  De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  qu'on  peut  affirmer 
que,  même  sous  les  chartes  de  1814  et  de  1830,  si  la  liberté  de 
conscience  était  absolue,  et  n'était  soumise  qu'à  des  mesures 
répressives,  il  n'en  était  pas  de  même  des  manifestations  exté- 
rieures du  culte,  lesquelles  étaient  demeurées,  non  seulement 
sous  la  surveillance  de  l'autorité,  mais  subordonnées  encore  à 
certaines  conditions  d'autorisation  préalable  quant  à  leur  exer- 
cice. Depuis  la  charte  de  1830,  la  cour  de  Paris  a  également 
jugé  que  si,  depuis  la  promulgation  de  la  charte  les  lois  orga- 
niques des  cultes  reconnus  ont  conservé  leur  vigueur,  les  réu- 
nions el  associations  pour  l'exercice  en  commun  des  cultes  non 
reconnus  ne  peuvent  jouir  du  privilège  d'être  affranchies  de 
toutes  règles  et  prescriptions  de  la  législation  générale,  et  que 
dès  lors  elles  ne  peuvent  se  former  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement. —  Paris,  3  déc.  1836,  Pillot,  [S.  37.2.139,  P.  37.1. 
034] 

127.  —  Quant  à  la  loi  du  7  vend,  an  IV  (V.  suprà,  n.  109), 
MM.  Chauveau,  F.  Ilélie  et  Villey  (l.  3,  n.  1178,  1179)  soutien- 
nent, il  est  vrai,  qu'aucune  loi  ne  l'a  spécialement  abrogée, 
qu'elle  subsiste  encore,  du  moins  dans  quelques-unes  de  ses 
dispositions,  et  qu'elle  peut  s'appliquer  concurremment  avec  les 
dispositions  du  Code  pénal;  et  ils  appuient  nolamment  cette 
opinion  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  sept.  1828. 
—  Cass.,  12  sept.  1828,  précité. 

128.  —  Mais,  depuis,  la  Cour  de  cassation  a  formellement 
jugé  que  cette  loi,  qui  n'accordait  qu'un  droit  de  surveillance 
sur  les  rassemblements  ayant  pour  objet  l'exercice  d'un  culte 
quelconque,  était  inconciliable  dans  la  plupart  de  ses  dispositions 
avec  celles  du  18  germ.  an  X,  relative  à  l'organisation  des  cultes, 
et  devait  être  considérée  comme  abrogée.  —  Cass.,  12  avr.  1838, 
Dovne,  [S.  38.1.314,  P.  38.1.4551;  —  22  avr.  1843,  Roussel,  TS. 
43.1.033,  P.  43.2.013] 

129.  —  Cette  opinion  doit  être  suivie.  Sans  doute,  aucune 
loi  n'a  spécialement  abrogé  la  loi  du  7  vend,  an  .\I;  mais  elle 
n'est  évidemment  plus  en  harmonie  avec  la  législation  nouvelle, 
telle  qu'elle  résulte  du  Code  pénal.  De  deux  choses  l'une,  en 
effet  :  ou  il  s'agit  d'une  réunion  rentrant  dans  les  prévisions  de 
l'art.  291,  C.  pén.,  et  de  la  loi  du  10  avr.  1834,  et  sous  ce  rap- 
port la  loi  du  7  vend,  an  IV  est  nécessairement  et  implicitement 
abrogée;  ou  il  s'agit  d'une  association  non  prohibée  par  les  dis- 
positions précitées,  et  dès  lors  ce  n'est  pas  en  vertu  de  la  loi 
du  7  vend,  an  IV,  mais  par  la  tolérance  de  la  législation  nou- 
velle, qu'en  faisant  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  17  de  cette 
loi,  les  membres  de  la  réunion  échapperont  à  toute  peine. 

130.  —  Au  surplus,  par  son  arrêt  du  12  sept.  1828,  précité, 
la  Cour  de  cassation  n'a  pas  entendu  reconnaître  l'existence  de 
la  loi  de  vendémiaire  an  IV;  seulement,  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  elle  a  considéré  la  déclaration  faite  à  l'autorité  comme 
une  circonstance  morale  qui,  jointe  au  silence  de  l'autorité,  lui 
a  paru  équivaloir  à  une  autorisation;  elle  a  pu  juger  de  la  sorte 
en  faisant  abstraction  de  la  loi  de  l'an  IV. 
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131.  —  Au  coDlraire,  si  la  loi  (\a  7  vend,  an  IV  devait  être 
encore  réputée  en  vigueur,  on  serait  forcé  d'admettre  que  les 
réunions  qui  ne  sont  pas  prohibées  par  le  Code  pénal,  ni  par  la 
loi  de  1834,  ne  pourraient  se  dispenser,  sous  les  peines  de  l'art. 
18  de  la  loi  de  l'an  IV,  de  déclarer  préalablement  à  l'autorité 
l'enceinte  qu'elles  auraient  choisie. 

132.  —  De  ces  considérations  ne  peut-on  pas  conclure  qu'en 
posant  dans  l'art.  291  et  s.,  C.  pén.,  et  dans  la  loi  du  10  avr. 
1834,  des  règles  nouvelles  et  différentes,  le  législateur  a  sapé 
dans  leur  base  et  dans  leurs  effets  légaux  les  art.  17  et  18,  L. 
7  vend,  an  IV"? 

133.  —  D'ailleurs,  d'après  une  circulaire  ministérielle  du  3 
févr.  1831,  ces  dispositions  n'avaient  rien  d'inconstitutionnel,  «  la 
liberté  des  cultes  n'excluant  pas  les  précautions  à  prendre  pour 
que  l'exercice  public  d'une  religion  ne  puisse  donner  aucune 
cause  de  trouble  dans  l'Etat.  » 

134.  —  A  la  suite  de  la  révolution  de  1848,  le  gouvernement 
provisoire,  par  décret  du  10  mars  1848,  ordonna  que  les  citoyens 
détenus  par  suite  de  condamnations  prononcées  contre  eux  pour 
faits  relatifs  au  libre  exercice  du  culte  seraient  rendus  à  la  li- 
berté, et  que  toute  poursuite  commencée  serait  abolie;  de  plus, 
il  nt  remise  des  amendes  prononcées  et  non  encore  acquittées. 
D'autre  part,  la  proclamation  du  19  avril  suivant  supprima  les 
restrictions  apportées  à  l'exercice  du  droit  de  réunion. 

135.  —  Ces  restrictions  furent  bientôt  rétablies,  au  moins  en 
partie,  parles  lois  des28juill.  1848,  22  juin  1849  et 6 juin  1850, 
mais  elles  n'étaient  pas  applicables  aux  réunions  exclusivement 
consacrées  à  l'exercice  d'un  culte. 

136.  —  Aussi  la  jurisprudence  décidait-elle  alors  que  les 
dispositions  de  la  loi  du  6  juin  18b0  qui  avaient  autorisé  les 
préfets  à  interdire  les  clubs  et  les  réunions  publiques,  et  qui 
avaient  étendu  cette  autorisation  d'interdiction  aux  réunions 
électorales  préparatoires,  ne  contenaient  aucune  disposition  sem- 
blable à  l'égard  des  réunions  e.xclusivement  consacrées  à  l'exer- 
cice d'un  culte  quelconque,  qui,  par  conséquent,  restaient  libres 
et  en  deliors  du  pouvoir  restrictif  des  préfets.  —  Cass.,  13  nov. 
1851,  Lenoir,  [S.  52.1.71,  P.  52.1.692,  D.  52.1.127]  —  Riom, 
14janv.  1852,  Même  partie,  [S.  52.2.146,  P.  52.1.692,  D.  52.2. 
n2J  —  V.  toutefois  contr.  Limoges,  8  août  1851,  Même  partie, 
[S.  32.1.71,  P.  52.1.692] 

137.  —  La  liberté  complète  des  cultes  existait  donc  à  cette 
époque  et  elle  était  affirmée  par  M.  de  Falloux,  ministre  de  l'In- 
struction publique  et  des  Cultes,  dans  la  lettre  suivante  adressée 
le  27  févr.  1849  à  un  ministre  évangélique,  M.  Pilatte  :  u  Vous 
avez  appelé  mon  attention,  écrivait  M.  de  Falloux,  sur  les  cir- 
constances qui  se  rattachent  aux  poursuites  dirigées  contre  vous 
au  sujet  de  réunions  dans  lesquelles  vous  vous  seriez  livré  à  la 
prédication,  en  qualité  de  ministre  de  l'une  des  églises  chrétien- 
res,  non  reconnues  par  l'Etat;  en  même  temps,  vous  exprimez 
l'intention  d'ouvrir  un  lieu  de  culte  et  vous  me  demandez  des 
directions  sur  ce  que  vous  auriez  cà  faire  pour  éviter  des  diffi- 
cultés. En  assurant  à  tous  les  cultes  une  égale  liberté  et  une 
égale  protection,  l'art.  7  de  la  constitution  de  1848  n'a  fait, 
entre  ceux  qui  sont  reconnus  par  la  loi  et  ceux  qui  ne  le  sont 
pas,  d'autre  distinction  que  celle  relative  au  salaire  de  leurs 
ministres.  Le  droit  que  vous  revendiquez  est  donc  incontestable. 
Et  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  vous  professiez  librement  votre 
culte,  sauf  à  l'autorité  chargée  de  la  police  municipale  à  exercer 
sur  le  lieu  dans  lequel  vous  vous  réunirez  à  cet  eli'et,  et  dans 
la  limite  de  ses  attributions,  la  surveillance  qui  lui  appartient  en 
pareille  matière.  Il  suffit  donc  que  vous  lui  lassiez  connaître  les 
jours,  lieux  et  heures  de  vos  réunions.  >i 

138.  —  Mais  le  décret  du  25  mars  1852  modifia  bientôt  cet 
état  de  choses  en  abrogeant  la  loi  du  28  juill.  1848  sur  le  droit 
de  réunion  et  en  replaçant  les  réunions  de  quelque  nature 
qu'elles  pussent  être,  sous  l'empire  des  art.  291  et  s.,  C.  pén., 
1,  2,  3,  L.  10  avr.  1834. 

139.  —  El  il  a  été  jugé  que  la  disposition  du  décret  du  25 
mars  18.'i2,  qui  déclare  les  art.  201,  292,  C.  pén.,  et  les  art.  2,  3, 
4,  L.  10  avr.  1834,  applicables  aux  réunions  publiques,  de  quel- 
que nalure  qu'elles  soient,  est  générale,  ne  comporte  aucune 
distinction  ni  exception,  et  embrasse,  dès  lors,  les  réunions 
avant  pour  objet  l'exercice  d'un  culte.  —  Cass..  9  déc.  1853, 
Porchal,  [S.  54.1.284,  1'.  55.1.333]  —  Paris,  8  janv.  1853,  Re- 
cordon et  Dugans,  [P.  55.1.335] 

140.  —  ...  Qu'en  conséquence  les  réunions  de  plus  de  vingt 
personnes,  dont  le  but  est  de  s'occuper,  à  certains  jours,  d'ob- 


jets religieux,  spécialement  les  réunions  dirigées  par  des  pas- 
teurs protestants  dans  un  lieu  privé,  sont  soumises,  comme 
toutes  autres,  à  la  nécessilé  d'une  autorisation  préalable;  qu'en 
vain,  pour  se  soustraire  à  celte  autorisation,  on  invoquerait  le 
principe  de  la  liberté  des  cultes.  —  Mêmes  arrêts. 

141. —  Aucune  controverse  ne  saurait  d'ailleurs  plus  exister 
à  cet  égard  depuis  le  décret  du  19  mars  1859,  d'après  lequel  on 
ne  pourra  procéder  sans  autorisation  du  gouvernement  à  l'ou- 
verture d'un  nouveau  temple,  de  chapelles  ou  oratoires  destinés 
à  l'exercice  public  des  cultes  protestants  organisés  par  la  loi  du 
18  germ.  an  X,  ou  à  l'exercice  public  d'un  culte  non  reconnu 
par  l'Etal. 

142. —  La  loi  de  1868,  sur  les  réunions  publiques,  renvoya  à 
des  lois  spéciales  le  soin  de  déterminer  à  quelles  conditions  cha- 
que religion  pourrait  avoir  ses  églises,  ses  temples,  ses  lieux  de 
réunions,  mais  rien  ne  vint  modifier  la  législation  alors  en  vigueur. 

143.  —  Après  1870,  de  nouvelles  tentatives  furent  faites  en 
vue  de  supprimer  les  entraves  apportées  par  le  Code  pénal  et 
par  le  décret  du  19  mars  1859  à  la  liberté  des  cultes. 

144.  —  Le  ô  juin  1873,  M.  de  Pressensé  saisit  l'Assemblée 
nationale  d'une  proposition  de  loi  ainsi  conçue  :  art.  1  :  <(  Les 
réunions  qui  auront  exclusivement  pour  objet  la  célébration  d'un 
culte  religieux  sont  licites,  pourvu  qu'elles  soient  publiques,  et 
sauf  une  déclaration  préalable  à  la  municipalité  du  lieu.  —  Art. 
2  :  La  déclaration  devra  être  remise  huit  jours  avant  la  première 
réunion.  Elle  devra  être  faite  dans  les  conditions  prescrites  par 
les  paragraphes  I  et  2,  L.  6  juin  1868,  tant  pour  le  nombre  des 
déclarants  et  leur  qualité  que  pour  l'indicalion  du  local,  des  jours 
et  heures,  et  de  l'objet  général  des  réunions.  Il  en  sera  donné 
immédiatement  récépissé.  Chaque  réunion  accidentelle  et  tem- 
poraire devra  être  précédée  d'une  déclaration  spéciale.  Si  la  réu- 
nion est  permanente  ou  périodique,  une  nouvelle  déclaration  ne 
sera  nécessaire  qu'autant  que  le  local,  ou  les  jours  et  heures 
seraient  modifiés.  —  Art.  3  :  Toute  infraction  à  la  présente  loi  sera 
punie  d'une  amende  de  100  à  3,000  fr.  et  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  six  mois,  sans  préjudice  des  peines  portées  par  le 
Code  pénal  pour  résistance,  désobéissance  et  autres  manque- 
ments envers  l'autorité  publique.  Sont  passibles  des  peines  pré- 
vues par  la  présente  loi  ceux  qui  ont  fait  une  déclaration  ne 
remplissant  pas  les  conditions  prescrites,  si  cette  déclaration  a 
été  suivie  d'une  réunion  ,  et  ceux  qui  ont  prêté  ou  loué  le  local 
d'une  réunion  si  la  déclaration  n'a  pas  été  faite.  L'art.  463,  C. 
pén.,  est  applicable.  —  Art.  4  :  Les  art.  291,  294,  C.  pén.,  et  les 
dispositions  de  la  loi  du  10  avr.  1834,  en  ce  qui  louche  les  réu- 
nions pour  l'exercice  des  cultes,  sont  inapplicables  dans  ce  qu'ils 
ont  de  contraire  à  la  présente  loi.  >< 

145.  —  Sur  le  rapport  présenté  le  6  mars  1874,  par  M.  Bar- 
doux,  cette  proposition  fut  votée  en  première  lecture  par  l'As- 
semblée nationale  dans  sa  séance  du  12  déc.  1874.  Mais  ['.As- 
semblée se  sépara  sans  avoir  passé  à  une  deuxième  délibération. 

146.  —  La  proposition  fut  reprise  devant  la  Chambre  des  dé- 
putés, le  31  janv.  1877,  par  M.  Bardoux,  et,  le  14  févr.  1879,  par 
M.  Seignobos.  Adoptée  par  la  Chambre  en  janvier  1880,  elle  fut 
l'objet  au  Sénat  de  deux  rapports  favorables  de  M.  Eugène  Pel- 
letan  (17  juin  1880  et  8  févr.  1881),  mais  aucune  solution  n'in-  ' 
tervint. 

147. —  Quant  à  la  loi  du  30  juin  1881,  sur  les  réunions  pu- 
bliques, elle  ne  s'applique  pas  aux  réunions  religieuses. 

148.  —  Ces  dernières  réunions  demeurent  donc  soumises  aux 
lois  et  décrets  précités  et  l'on  peut  dire  qu'en  résumé  si,  en 
France,  la  liberté  de  conscience  est  absolue,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  manifestations  extérieures  du  culte,  lesquelles  sont 
non  seulement  sous  la  surveillance  de  l'autorité,  mais  subor- 
données, en  outre,  à  certaines  conditions  d'autorisation  préala- 
ble quant  à  leur  exercice. 

149.  —  En  ce  qui  concerne  les  cultes  reconnus,  ces  condi- 
tions sont  tracées  par  la  loi  du  18  germ.  an  X.  Ils  sont  entière- 
ment libres  pourvu  qu'ils  s'exercent  dans  les  lieux  régulièrement 
autorisés  à  cet  ellet  (V.  suprà,  v"  Chapelle,  et  infrà,  v^  Eylises). 
Quant  aux  c*iltes  non  reconnus,  ils  sont  régis  par  le  décret  du 
19  mars  1859  qui  est,  en  quelque  sorte,  leur  loi  organique. 

Section  II. 

Des  eiillcs  Irijaleniout  reconnus  dans  leurs  rapports  avec  l'Etal. 

150.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  trois  na- 
tures de  rapports  peuvent  exister  entre  le  pouvoir  spirituel  reli- 
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gieux  et  le  pouvoir  temporel  des  Etats  :  1"  union  et  fusion  com- 
plète des  deux  pouvoirs;  2<J  séparation  complète  et  iudilTérence 
absolue  de  la  puissance  temporelle  à  l'égard  de  l'autre  puissance, 
si  ce  n'est  quant  aux  mesures  de  police;  3°  union  des  deux  pou- 
voirs, mais  sans  fusion,  et  avec  une  organisation  distincte. 

151.  —  De  ces  trois  systèmes,  le  premier  n'a  jamais  élé  suivi 
en  France;  quant  au  second,  il  exista  un  moment  sous  l'empire 
des  lois  révolutionnaires;  au  contraire,  à  l'exception  de  celte 
époque  transitoire,  le  troisième  système,  c'est-à-dire  celui  qui 
consiste  dans  l'union  des  deux  pouvoirs,  mais  avec  leur  organi- 
sation distincte  et  séparée,  a  toujours  été  celui  pratiqué  en 
France:  il  existait  avant  la  Hévolutioa,  il  a  été  rétabli  sous  le 
gouvernement  consulaire,  toutefois,  il  faut  le  reconnaître,  avec 
de  graves  et  d'importantes  modifications. 

152.  —  En  effet,  autrefois,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  l'Etat 
n'avait  fait  alliance  qu'avec  un  seul  culte,  le  culte  catholique;  et 
telle  était  la  force  du  lien  qui  les  unissait,  qu'il  avait  eu  pour 
résultat  d'interdire  la  liberté  de  tout  autre  culte,  et  même,  à  cer- 
taines époques  de  l'histoire,  la  liberté  de  conscience.  Le  gou- 
vernement consulaire,  en  se  proposant  de  rétablir  en  France  des 
rapports  entre  le  pouvoir  de  l'Etat  et  le  pouvoir  religieux,  a 
nettement  rompu  avec  le  passé  à  ce  point  de  vue. 

153.  —  Mais  il  n'a  pas  cru  non  plus  devoir,  par  le  maintien 
de  la  liberté  en  matière  religieuse,  faire  alliance  égale  et  contracter 
les  mêmes  rapports  avec  toute  doclrine  religieuse  qui  viendrait 
à  se  produire,  avec  toute  tentative  de  culte  qui  viendrait  à  se 
manifester  :  n  Comme  les  institutions  religieuses,  disait  Porlalis 
dans  son  discours  sur  l'organisation  des  cultes,  ne  sont  jamais 
indifférentes  au  bonheur  public,  comme  elles  peuvent  faire  de 
grands  biens  et  de  grands  maux,  il  faut  que  les  Etats  sachent, 
une  fois  pour  toutes,  à  quoi  s'en  tenir  sur  celle  des  institutions 
qu'il  peut  être  utile  ou  dangereux  de  protéger  ».  De  la  est  née, 
dans  notre  droit  public,  la  distinction  fondamentale  des  cultes 
en  cultes  légalement  reconnus  et  autorisés,  et  cultes  non  re- 
connus. 

154.  —  L'attention  du  gouvernement  consulaire  devait  natu- 
rellement se  fixer  plus  particulièrement  sur  le  culte  catholique; 
ce  fut  avec  lui  qu'il  songea  principalement  il  rétablir  des  rap- 
ports que  les  événements  politiques  avaient  violemment  rompus; 
et  le  Concordat  du  20  mess,  an  IX  reconnut,  par  son  art.  I,  la 
religion  catholique  comme  celle  de  la  grande  majorité  des  ci- 
toyens français. 

155.  —  Mais,  en  même  temps,  les  articles  organiques  du  18 
germ.  an  X  consacrèrent  également,  et  avec  une  même  étendue, 
une  reconnaissance  légale  et  une  protection  aussi  complète  pour 
deux  autres  cultes,  le  culte  luthérien  et  le  culte  calviniste,  réu- 
nis tous  deux  sous  la  dénomination  commune  de  cultes  protes- 
tants. 

156.  —  Le  culte  Israélite  ne  fut  point  mentionné  dans  la  loi 
organique  Toutefois,  en  présentant  cette  loi  à  l'approbation  du 
Corps  législatif,  Porlalis  s'exprimait  ainsi  :  «  En  s'occupant  des 
divers  cultes,  le  gouvernement  n'a  point  perdu  de  vue  la  reli- 
gion juive.  Elle  doit  participer,  comme  les  autres,  à  la  liberté 
décrétée  par  nos  lois  ».  Quelques  années  plus  tard  l'organisation 
de  ce  culte  fut  réglée  législativement.  Néanmoins,  si  le  culte 
Israélite  obtint  une  liberté  égale  à  celle  des  cultes  catholiques  et 
protestants,  il  ne  fut  pas  appelé  à  jouir  des  privilèges  accordés 
à  ceux-ci  avec  la  même  étendue;  et  plusieurs  décrets  témoignè- 
rent de  la  défiance  et  du  peu  de  sympathie  qu'inspirait  au  gou- 
vernement d'alors  la  population  juive. 

157.  —  La  charte  de  1814  rompit  l'égalité  complète  que  le 
Concordat  et  les  lois  organiques  avaient  établie  entre  le  culte 
catholique  et  les  autres  cultes  chrétiens,  en  déclarant  la  religion 
catholique  religion  de  l'Etat. 

158.  —  Mais  depuis  1830,  il  n'y  a  plus  en  France  de  religion 
d'Etat,  La  religion  catholique  est  seulement,  suivant  le  principe 
posé  par  le  Concordat,  celle  professée  par  la  majorité  des  Fran- 
ntis. 

15î).  —  Ceci  posé,  il  nous  reste  à  examiner  quels  sont  les 
rapports  des  cultes  ainsi  légalement  reconnus  avec  l'Etat,  et 
'luels  droits  et  obligations  réciproques  résultent  de  l'existence 
de  ces  rapports. 

KîO.  —  Observons  ici  que  les  rapports  nécessaires  qui  exis- 
tent entre  l'Etat  et  les  divers  cultes  reconnus  en  France,  entre 
la  société  civile  et  la  société  spirituelle,  forment,  à  raison  de  leur 
importance  et  de  leur  multiplicité,  l'une  des  principales  branches 
de  l'adminislralioii  publique.  Delà  la  création  d'une  administra- 
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tion  spéciale  chargée  de  pourvoir,  sur  ce  point,  à  tout  ce  qu'exi- 
gent les  intérêts  généraux.  Créée  d'abord  sous  le  nom  d'admi- 
nistration des  cultes,  par  décret  du  16  vend,  an  X,  et  confiée 
au  conseiller  d'état  Portails,  l'un  des  auteurs  du  Concordat  et 
des  lois  organiques,  cette  administration,  après  avoir  subi  de 
nombreuses  modifications  et  avoir  passé  successivement  dans  le 
domaine  du  ministère  de  l'intérieur,  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  et  du  ministère  de  la  justice,  est  actuellement  ren- 
trée dans  les  attributions  du  ministre  de  l'Instruction  publique 
et  des  Beaux-Arts  qui  prend  le  titre  de  Ministre  de  l'Instruction 
publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes.  Elle  forme  une  direction 
distincte  organisée  par  un  décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique,  en  date  du  18  avr.  1887.  —  Sur  cette  direction, 
V.  infrà,  n.  1316. 

161.  —  L'exercice  des  cultes  légalement  reconnus  est  sou- 
mis dans  les  colonies  à  quelques  règles  particulières.  Il  rentre 
dans  les  attributions  du  ministre  des  colonies.  —  V.  suprà,  v 
Colonies,  n.  960  et  s. 

§  1.  Principes  i/énéraux. 

162.  —  "  Les  choses  religieuses,  disait  Portails  dans  son 
exposé  des  motifs  du  Concordat  et  de  la  loi  organique,  ont  une 
trop  grande  iniluence  sur  l'ordre  public  pour  que  l'Etat  demeure 
indifférent  sur  leur  administration.  D'autre  part,  la  religion  en 
soi,  qui  a  son  asile  dans  la  conscience,  n'est  pas  du  domaine  di- 
rect de  la  loi  :  c'est  une  affaire  de  croyance  et  non  de  volonté. 
Quand  une  religion  est  admise,  on  admet,  par  raison  de  consé- 
quence, les  principes  et  les  règles  d'après  lesquelles  elle  se  gou- 
verne. Que  doit  donc  faire  le  magistrat  politique  en  matière  re- 
ligieuse"? Connaître  et  fixer  les  conditions  et  les  règles  sans 
lesquelles  l'Etat  peut  autoriser,  sans  danger  pour  lui,  l'exercice 
public  d'un  culte.  » 

163.  —  Et  telle  fut,  en  effet,  la  pensée  qui  dirigea  le  gouver- 
nement consulaire  :  à  l'égard  du  culte  catholique,  il  traita  des 
conditions  du  rétablissement  de  ce  culte  avec  le  Souverain  Pon- 
tife, chef  de  l'Eglise;  le  Concordat  posa  les  bases  de  la  convention 
que  les  articles  organiques  développèrent.  —  Sur  la  controverse 
H  laquelle  a  donné  lieu  la  loi  organique,  V.  suprà,  v"  Concordat, 
n.  53  et  s. 

164.  —  A  l'égard  des  autres  cultes  chrétiens,  la  position  n'é- 
tait pas  la  même;  ils  ne  reconnaissent  point  de  chef;  ils  n'ont 
que  des  ministres.  «  On  a,  dit  Portails  {loc.  cit.),  demandé  les 
instructions  convenables,  et  d'après  ces  instructions  les  articles 
organiques  des  diverses  confessions  protestantes  ont  été  réglés». 
Ainsi,  plus  tard,  fut-il  pratiqué  à  l'égard  du  culte  Israélite.  — 
V.  infrà,  n.  749  et  s.,  et  V  Fabriques  et  consistoires. 

165.  —  D'après  ces  principes,  l'organisation  du  culte,  en 
France,  a  été  réglée  législativement  de  la  façon  suivante  :  la 
circonscription  religieuse  de  la  France  est  arrêtée  par  le  gouver- 
nement, et  ne  peut  être  modifiée  que  par  la  loi,  sauf  toutefois 
qu'en  ce  qui  concerne  le  culte  catholique,  ces  changements  ne 
peuvent  avoir  lieu  qu'avec  la  participation  du  Saint-Siège  (Con- 
cordat, art.  2;  L.  org.  du  culte  catholique,  tit.  4;  des  cultes 
protestants,  tit.  2). 

166.  —  Nul  édifice  ne  peut  être  consacré  à  un  culte,  fût-ce 
même  une  chapelle  domestique  ou  un  oratoire  particulier,  sans 
l'autorisation  du  gouvernement  (L.  org.,  art.  44).  —  V.  suprà, 
v"  Chapelle,  n.  .^2  et  s.  —  Quant  aux  affectations  et  désaffecta- 
tions, V.  suprà,  vu  Affectation,  n.  28  et  s.,  et  infrà,  v°  Eijlises. 

167.  —  Ue  même  aucune  lète  religieuse  entraînant  les  con- 
séquences civiles  applicables  aux  jours  fériés  ne  peut  être  éta- 
blie sans  sa  permission  (L.  org.,  art.  41).  —  V.  infrà,  v"  Jours 
fériés. 

168.  —  A  l'égard  des  cultes  autres  que  le  culte  catholique, 
toute  correspondance  des  établissements  de  ce  culte  ou  des  mi- 
nistres de  ce  même  culte  avec  une  puissance  ou  une  autorité 
étrangère  est  interdite  (L.  org.  des  cultes  protestants,  art.  2). 

169.  —  La  constitution  particulière  du  culte  catholique  ne 
permit  pas  de  poser  une  règle  aussi  absolue;  mais  nous  avons 
vu  que  les  actes  émanés  du  Saint-Siège  sont  soumis,  avant  d'être 
publiés,  à  l'approbation  du  gouvernement;  comme  aussi  les  en- 
voyés du  même  pontife  ne  peuvent  exercer  aucune  fonction  re- 
lative aux  affaires  de  l'Eglise,  sans  l'autorisation  du  gouvernement 
(L.  org.,  art.  1  et  2).  —  V.  suprà,  v»  Bulle,  n.  10  et  s. 

170.  —  De  même,  tout  décret  émané  de  synodes  étrangers, 
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même  de  conciles  généraux,  ne  peut  être  reçu  et  accepté  par 
TEglise  de  France  sans  l'autorisation  du  gouvernement  (art.  3) 
(V.  suprà.  v"  Concile,  n.  12  et  s.).  Les  évèques  doivent  même 
envoyer  au  ministre  des  Cultes  deux  exemplaires  de  leurs  man- 
dements (Cire.  min.  4  mars  1812). 

171.  —  Quant  aux  cultes  non  catholiques,  nulle  décision 
doelrinale  ou  dogmatique,  et  même  nul  changement  dans  la  dis- 
cipline ne  peut  être  fait  sans  l'autorisation  du  gouvernement  (L. 
org.,  art.  4  et  o). 

172.  —  Les  conciles  ou  synodes  particuliers  des  différents 
cultes  reconnus  en  France  ne  peuvent  avoir  lieu  sans  la  permis- 
sion expresse  du  gouvernement  (L.  org.  culte  catholique,  art.  4; 
cultes  protestants,  art.  31  ei32).  —  \. suprà,  V  Concile,  n.  20  et  s. 

173.  —  Le  gouvernement  règle  l'élahlisseraent  des  séminai- 
res consacrés  à  la  préparation  aux  fonctions  du  ministère  sacré; 
et  les  règlements  d'organisation  et  d'administration  d^^  ces  éta- 
blissements, sur  lesquels  il  conserve  un  droit  de  haute  surveil- 
lance, doivent  nécessairement  être  soumis  à  son  approbation  ^L. 
organ.  culte  calhoHque,  art.  23  et  s.;  cultes  protestants,  art.  8 
et  s.  .  —  V.  infiv,  v»  Séminaire. 

174.  —  11  intervient  pour  déterminer  tout  ce  qui  a  trait  à 
l'admissibilité  aux  fonctions  du  ministère  sacré,  en  ce  qui  con- 
cerne l'administration  des  paroisses. 

175.  —  Faisons  seulement  observer  que  les  lois  organiques 
des  cultes  légalement  reconnus  (art.  33,  pour  le  culte  catholique  ; 
art.  1,  pour  les  cultes  protestants;  art.  57,  Ord.  2'6  mai  1844, 
pour  le  culte  Israélite)  ont  posé  en  principe  que  nul  ne  peut  être 
investi  d'un  titre  ecclésiastique  s'il  n'est  Français. 

176.  —  Les  articles  organiques  contiennent  encore  d'autres 
dispositions  secondaires,  les  unes  relatives  à  la  police  des  cultes 
(V.  infrà,  n.  196  et  s.,  643  et  s.i,  les  autres  ayant  pour  objet 
d'augmenter  encore  les  droits  de  l'Etat  à  l'égard  des  cultes. 

177.  • —  Ainsi,  défense  est  faite  aux  ministres  des  cultes  de 
conférer  la  bénédiction  nuptiale  à  ceux  qui  ne  justifieraient  pas 
de  la  célébration  du  mariage  civil  (L.  organ.,  art.  34).  • —  V.  in- 
frà, n.  374  et  s. 

178.  —  Les  ministres  des  cultes  ne  peuvent  non  plus  aller 
lever  aucun  corps,  ni  l'accompagner  hors  des  églises  et  des  tem- 
ples sans  être  munis  du  permis  d'inhumer  délivré  par  le  maire 
(G.  civ.,  art.  77).  —  V  infrà,  v"  Inhumation  et  sépulture,  n.  179 
et  s. 

179.  —  Aux  termes  de  l'art.  53  des  articles  organiques  du 
culte  catholique,  les  registres  tenus  par  les  ministres  du  culte, 
n'étant  et  ne  pouvant  être  relatifs  qu'à  l'administration  des  sa- 
crements, ne  peuvent,  dans  aucun  cas.  suppléer  les  registres  or- 
donnés par  la  loi  pour  constater  l'état  civil  des  Français.  Cepen- 
dant, après  les  événements  de  1S7I,  dans  lesquels  les  registres 
de  l'état  civil  de  la  ville  de  Paris  lurent  détruits,  les  lois  du  10 
juin.  1871  (art.  1)  et  du  12  févr.  1872  (art.  2)  ordonnèrent  que 
ces  actes  seraient  rétablis  notamment  «  à  l'aide  des  extraits 
des  registres  tenus  par  les  ministres  des  différents  cultes  ».  — 
V.  suprà,  v"  Actes  de  l'état  civil,  n.  334  et  s. 

180.  —  Des  articles  spéciaux  contiennent  encore  certaines 
prescriptions,  mais  qui  se  rattachent  plutôt  à  la  police  des  cultes 
qu'aux  rapports  généraux  de  ces  cultes  avec  l'Etat,  touchant  les 
discours  prononcés  par  les  ministres  des  cultes  et  la  défense  de 
toute  publication  étrangère  au  culte,  sauf  celles  autorisées  par 
le  gouvernement  (arl.  32  et  33). 

181.  —  Le  Concordat  et  les  lois  organiques  des  divers  cultes 
reconnus  donnent  au  gouvernement  le  pouvoir  d'exiger,  dans 
certains  cas,  la  récitation  de  prières  publiques. 

182.  —  Au  premier  rang  de  ces  prières  se  placent  celles  qui 
régulièrement  doivent  être  laites  pendant  les  offices  pour  la  pros- 
périté de  l'Etat  (Concordat,  art.  8;  arl.  organ.  des  cultes  protes- 
tants, art.  3;  Décr.  17  mars  1808,  sur  les  Israélites,  arl.  21).  La 
formule  de  ces  prières,  fixée  primitivement  par  l'art.  8  du  Con- 
cordat :  «  Domine,  salvam  fac  Hempublicam  ;  Domine ,  salvos  fac 
consuks  II,  a  varié  suivant  les  régimes  politiques.  Une  décision 
de  la  cour  de  Rome,  publiée  dans  une  circulaire  du  ministre  des 
Cultes  du  16  oct.  1875,  l'a  ainsi  fixée  :  «  Domine  salvam  fac  Rem- 
puhlicnm.  i> 

183.  —  D'une  décision  du  Saint-Siège  en  date  du  17  déc. 
1837,  notifiée  aux  préfets  et  aux  évrques  par  une  circulaire  du 
26  du  même  mois,  il  résulte  que  ces  prières  doivent  être  chan- 
tées à  la  messe  une  fois  par  le  célébrant  ou  le  clergé  el  une  fois 
par  les  fidèles,  mais  que  le  célébrant  peut  être  remplacé  par  le 
clergé  ou  le  chœur. 


184. —  Une  circulaire  niinistériellp  du  II  nov.  1879  (Cire, 
des  cultes,  t.  4,  p.  2b)  a  rappelé  aux  préfets  de  veiller  à  l'exé- 
cution de  ces  prières. 

185.  —  Sous  les  gouvernements  précédents,  des  prières  pu- 
bliques étaient  dites  le  jour  de  la  fête  du  souverain,  pour  fêter 
certains  anniversaires,  indépendamment  de  celles  destinées  à  cé- 
lébrer une  victoire,  une  naissance,  un  mariage  princier  ou  d'au- 
tres événements. 

186.  —  A  ce  sujet,  il  convient  de  mentionner  qu'un  décret 
impérial  du  19  févr.  1806  fixa  la  fête  de  la  Saint-Napoléon  au 
15  août,  fête  de  l'Assomption  el  jour  anniversaire  de  la  nais- 
sance de  l'empereur,  et  voulut,  spécialement,  en  ce  qui  concerne 
le  culte  catholique,  qu'il  y  eût  procession  extérieure  ou  intérieure, 
suivant  les  localités,  cette  fête  étant  aussi  destinée,  quant  à  ce 
culte,  à  célébrer  son  rétablissement. 

187.  —  De  plus,  ce  même  décret  établissait  que,  dans  tous 
les  édifices  consacrés  aux  cultes  reconnus,  la  fête  anniversaire  du 
couronnement  et  ceile  de  l'anniversaire  de  la  bataille  d'Auster- 
litz  seraient  solennellement  célébrées  le  premier  dimanche  de 
décembre. 

188.  —  L'exécution  de  ce  décret  prit  fin  avec  l'empire.  Tou- 
tefois, outre  la  fête  du  souverain,  la  célébration  du  13  août  fut 
consacrée  en  commémoration  du  vœu  du  roi  Louis  Xlll,  telle 
qu'elle  avait  lieu  sous  l'ancien  gouvernement  (Ord.  16  juill.  1814). 
De  plus,  la  loi  du  19  janv.  1816  prescrivit  dans  tous  les  édifices 
consacrés  aux  cultes  des  prières  publiques  à  l'occasion  de  l'an- 
niversaire du  21  janvier.  Des  prières  solennelles  étaient,  en  outre, 
demandées  à  l'occasion  des  élections  générales  des  Chambres 
législatives. 

189.  —  A  partir  de  1830,  les  seules  prières  annuelles  publi- 
ques furent  celles  de  la  fête  du  souverain. 

190.  —  Une  loi  du  16  mai  1871  ordonna  des  prières  publi- 
ques à  la  suite  des  désastres  de  l'invasion  et  de  laguerre  civile. 

191.  —  L'art.  I  de  la  loi  cûnstitutionnelle  du  16  juill.  1873 
ordonnait  également  que,  le  dimanche  suivant  la  rentrée  des 
Chambres,  des  prières  publiques  seraient  adressées  a  Dieu  dans 
les  églises  et  les  temples  pour  appeler  son  secours  sur  le,s  tra- 
vaux de  ces  Assemblées.  Mais  nous  avons  vu  supra,  n.  104,  que 
cette  disposition  a  été  abrogée  par  l'art.  4,  L.  13  août  1884, 
portant  revision  partielle  des  lois  constitutionnelles. 

J92.  —  Tel  est  l'ensemble  des  règles  établies  comme  condi- 
tion de  l'existence  légale  des  cultes  reconnus.  Pour  en  assurer 
l'exécution  complète,  la  loi  du  18  germ.  an  X  a  conféré  au  chef 
de  l'Etat,  en  Conseil  d'Etat,  une  juridiction  toute  spéciale,  Yappel 
comme  d'abus.  —  V.  suprà,  v"  Abus  cccUsiastique. 

193.  —  En  outre,  nous  verrons  infrà,  n.  450  et  s.,  que  le 
Conseil  d'Etal  a  reconnu  au  gouvernement,  dans  l'exercice  du 
droit  de  discipline  qui  lui  appartient  sur  les  ministres  du  culte, 
de  prononcer  la  suspension  du  traitement  des  curés  el  desser- 
vants. 

194.  —  Moyennant  l'exécution  complète  des  obligations  tra- 
cées par  les  lois  organiques,  comme  aussi  l'observance  des  rè- 
glements sur  la  police  des  cultes  (V.  infrà,  n.  196  el  s.,  643  el 
s.),  les  religions  légalement  reconnues  s'exercent  en  France  avec 
liberté,  el  sous  la  protection  de  l'autorité  publique. 

195.  —  Celle  protection  spéciale  peut  se  résumer  ainsi  :  1° 
dotation  des  cultes  (V.  infrà.  n.  257  et  s.);  2"  tutelle  conserva- 
trice à  l'égard  des  établissements  reconnus  de  ces  mêmes  cultes 
(V.  infrà,  v"  Fabriques);  3°  dispositions  pénales  spéciales  pour 
assurer  la  répression  des  atteintes  contre  les  cultes  (V.  infrà,  n. 
435  el  s.)  ou  leurs  ministres  (V.  infrà,  n.  490). 

S  2.  Police  des  cultes. 

196.  — Le  Concordat,  dans  son  art.  1,  après  avoir  posé  le 
principe  que  le  culte  serait  public  en  France,  ajoutait  toutefois 
(|ue  ci'l  exercice  n'aurait  lieu  qu'en  se  conformant  au.x  règle- 
ments de  police  que  le  gouvernement  jugerait  nécessaires  de 
faire  pour  sa  tranquillité. 

197.  —  Ce  droit  de  surveillance  de  l'Etat  sur  l'exercice  du 
culte,  que  le  gouvernement  consulaire  crut  devoir  faire  ainsi 
mentionner  formellement  dans  le  Concordat,  est  appliqué  à  l'é- 
gard de  tous  les  cultes  légalement  reconnus. 

198.  —  En  général  il  doit  se  renfermer  dans  les  mesures 
d'ordre  et  de  sûreté  publiques;  cependant  son  étendue  varie  sui- 
vant les  caractères  auxquels  il  s'applique. 
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199.  —  P>t  d'abord  il  importe  de  distinguer  la  police  des 
cultes  en  police  intérieure  et  police  extérieure. 

1°  Police  inlérieiire. 

200.  —  En  principe,  tout  ce  qui  a  trait  à  l'exercice  intérieur 
du  culte  est  complètement  libre  de  toute  entrave,  pourvu,  bien 
entendu,  que  cet  e.xercice  ait  lieu  dans  des  édifices  régulière- 
ment affectés  au  culte  (L.  organ.,  art.  44). 

201.  —  Cette  condition  remplie,  les  dispositions  restrictives 
du  droit  d'association  en  matière  religieuse  ne  sont  plus  appli- 
cables. —  Cass.,  22  avr.  1843,  Roussel,  [S.  43.1.633,  P.  43.1. 
013^ 

202.  —  Aux  ministres  du  culte  seuls  appartient  la  police  in- 
térieure; leurs  droits  sur  ce  point  sont  absolus.  L'autorité  mu- 
nicipale n'a  aucune  injonction  à  adresser  aux  ministres  d'un  culte 
touchant  l'exercice  du  culte  dans  l'intérieur  des  édifices  qui  lui 
sont  consacrés  (Cire.  min.  int.  22  mars  1831). 

203.  —  Ainsi ,  tandis  que  le  gouvernement  peut  enjoindre 
aux  ministres  du  culte  la  récitation  de  certaines  prières  (V.  su- 
pra, n.  181  et  s.),  cette  prérogative  n'existe  point  pour  l'autorité 
municipale,  qui  ne  saurait  y  ordonner  des  cérémonies  ou  prières 
d'aucune  sorte,  et  à  plus  lorte  raison,  pour  des  objets  religieux 
(Décis.  min.  10  sept.  1806  et  31  oct.  18101. 

204.  —  Les  personnes  revêtues  de  certaines  fonctions  ont 
sans  doute,  en  vertu  des  lois  organiques,  droit  à  des  places  ré- 
servées; mais  c'est  à  l'autorité  spirituelle,  chargée  de  la  distri- 
bution intérieure  des  édifices,  qu'il  appartient  de  déterminer 
ces  places.  —  V.  infrà,  v°  Honneurs  et  préséances.  —  V.  aussi 
^iiprà,  v°  Bancs  et  chaises  dans  les  églises,  n.  21. 

205.  —  De  même  ,  lorsque  des  prières  publiques  sont  ordon- 
nées par  le  gouvernement,  c'est  l'autorité  spirituelle  qui  en  rè- 
gle le  jour,  l'heure  et  le  mode,  sauf  toutefois  à  se  concerter  avec 
les  autorités  civiles  et  militaires  (L.  organ.,  art.  49). 

206.  —  Néanmoins,  de  ce  que,  en  principe,  le  droit  de  police 
à  l'intérieur  des  édifices  appartient  aux  ministres  des  cultes 
seuls,  il  n'en  faut  pas  conclure  que  l'autorité  municipale  n'est 
jamais  appelée  à  aucune  surveillance,  et  que  jamais  les  faits  qui 
se  passent  dans  l'enceinte  de  ses  édifices  ne  doivent  provoquer 
des  mesures  de  sa  part.  La  loi  municipale  du  .ï  avr.  1884  a  con- 
sidérablement augmenté  les  pouvoirs  des  maires  à  ce  point  de 
vue.  En  ?ITet,  aux  termes  de  l'art.  97  de  cette  loi,  le  maire  doit 
veiller  au  i<  maintien  du  bon  ordre...  dans  les  cérémonies  publi- 
ques... fjr/Jses  et  autres  lieux  publics.  » 

207.  —  Sans  doute,  cet  article  n'abroge  pas  l'art.  9,  L. 
organ.  18  germ.  an  X,  d'où  dérive  le  droit  de  police  intérieure 
des  ministres  du  culte,  et  le  rapporteur  de  la  loi  du  5  avr.  1884 
a  pris  soin  de  déclarer  que  l'arl.  97,  §  3,  de  cette  loi  ne  contient 
aucune  innovation,  qu'il  n'enlève  pas  notamment  aux  ministres 
du  culte  le  droit  spécial  de  réglementation  des  affaires  intérieu- 
res de  l'église.  Mais  ce  droit  ne  comporte  pas  celui  de  dresser 
des  pi ocès- verbaux  et  d'obtenir  le  respect  de  leurs  prérogatives 
à  l'aide  d'une  sanction  pénale.  Ce  dernier  n'appartient  qu'au 
maire,  sauf  ce  qui  est  dit  infrà,  n.  466  et  s. 

208.  —  De  plus  ,  le  législateur  de  1884  a  prévu  le  cas  où  l'é- 
glise deviendrait  le  théâtre  de  désordres  graves,  dont  les  em- 
ployés ne  pourraient  avoir  raison.  Dans  ce  cas,  le  maire  doit 
intervenir,  surtout  s'il  en  est  requis  par  les  ministres  du  culte, 
et  il  doit  user  de  la  force  publique  dont  il  dispose  pour  rétablir 
l'ordre. 

209.  —  De  même,  si  un  crime  ou  un  délit  est  commis  dans 
intérieur  de  l'édifice  religieux,  il  est  du  devoir  de  l'autorité  re- 
lu'ieusi'  de  provoquer  l'acliou    de  l'autorité  civile,  qui  pourrait 

même  intervenir  d'office  (Dec.  min.  2  frim.  an  Xllf). 

210.  —  Les  édifices  religieux  ne  jouissent  plus,  en  effet, 
chez  nous,  du  droit  d'asile  sauf  dans  les  limites  restreintes  de 
l'arl.  781,  C.  civ.  —  V.  suprà,  v"  Asile  fdroit  d'),  n.  6  et  s., 
14  et  lo. 

211. —  Le  droit  de  police  intérieure  attribué  au  ministre  du 
culte  est  une  conséquence  nécessaire  de  ce  double  principe  que 
l'édifice  religieux  ne  peutêtre  affecté  qu'à  un  seul  culte,  et  qu'il 
ne  peut  être  appliqué  à  aucun  autre  usage  étranger;!  sa  destina- 
tion. 

212.  —  Nous  examinerons  ultérieurement  les  motifs  et  la 
(portée  de  l'art.  40  de  la  loi  organique  qui  a  posé  ce  principe. 

2i;i.  —  Nous  avons  vu  supià,  v"  Afledalion,  n.  34  et  35, 


que  les  édifices  consacrés  au  culte  ne  peuvent  être  enlevés  à  leur 
destination.  Sans  doute,  quelquefois,  des  motifs  d'ordre  public, 
tels  que  des  troubles,  ou  des  raisons  de  sûreté  publique,  tel  que 
le  mauvais  état  de  l'édifice  ,  peuvent  autoriser  l'autorité  munici- 
pale à  ordonner  par  mesure  d'urgence  la  fermeture  de  ces  édi- 
fices ;  mais  c'est  à  charge  d'en  référer  immédiatement  à  l'auto- 
rité supérieure;  et,  en  tous  cas,  la  destination  religieuse  de  l'é- 
difice n'en  peut  être  affectée. 

214.  —  Ce  serait  un  usage  contraire  à  sa  destination  que 
d'y  laisser  prononcer  un  discours  par  un  laïque,  même  à  l'oc- 
casion d'une  cérémonie  funèbre  (Rapport  de  Portails,  lo  sept. 
1806). 

215.  —  Ce  droit  n'appartient  qu'aux  ministres  des  cultes;  et 
toutes  les  fois  qu'ils  se  renferment  dans  l'exposition  des  dogmes 
religieux  ou  des  pratiques  à  suivre,  l'autorité  civile  n'a  nulle- 
ment à  intervenir  dans  ces  matières  qui  ne  sont  pas  de  son  do- 
maine. 

216.  —  Mais  défense  est  faite  aux  ministres  du  culte  de  se 
livrer,  dans  leurs  instructions,  à  aucune  inculpation  directe  ou 
indirecte,  soit  contre  les  personnes,  soit  contre  les  autres  cultes 
autorisés  par  l'Etat  (L.  organ.,  art.  52). 

217.  —  Le  titulaire  de  l'église  (curé,  pasteur  ou  rabbin)  est 
responsable  à  ce  sujet,  en  vertu  même  de  son  droit  de  police 
intérieure,  de  tout  ce  qui  se  dit  dans  la  chaire  de  son  église. 
Lui  seul  ayant  le  droit  d'y  parler  ou  d'y  laisser  parler,  il  doit 
veiller  à  ce  que  rien  de  délictueux  n'y  soit  dit,  et  le  gouverne- 
ment a  agi  plusieurs  fois  disciplinairemenl  contre  des  curés  aux- 
quels il  reprochait  d'avoir  laissé  des  prédicateurs  étrangers  se 
livrer  à  des  attaques  qu'il  jugeait  illicites. 

218.  —  De  ce  que  la  police  intérieure  de  l'édifice  appartient 
au  ministre  du  culte,  il  résulte  que  c'est  lui,  et  non  le  maire,  qui 
doit  être  dépositaire  de  la  clef  de  ce  même  édifice.  Toutefois, 
l'art.  101,  L.  municipale  du  o  avr.  1884,  dispose  que  le  maire  a 
une  clef  du  clocher,  et  même  une  clef  de  l'église,  si  l'entrée  du 
clocher  n'est  pas  indépendante  de  celle  de  l'église.  Mais  il  n'en 
peut  faire  usage  que  pour  faire  exécuter  les  sonneries  prévues 
par  les  règlements.  —  V.  suprà,  vo  Cloches,  n.  29  et  s.,  45,  et 
infrà,  V  Eglises. 

219.  —  Le  droit  de  détenir  les  clefs  de  l'église  n'emporte 
pas  pour  l'autorité  spirituelle  le  droit  de  disposer  de  l'édifice,  et 
d'en  refuser,  soit  absolument,  soit  conditionnellement,  l'entrée. 
«Les  églises  sont  ouvertes  gratuitement  au  public.  En  conséquence, 
il  est  expressément  défendu  de  rien  percevoir  pour  leur  entrée, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ou  d'exiger  des  billets  d'en- 
trée .1  (Décr.  18  mai  1806,  art.  I  ;  30  déc.  1809,  art.  65;  Dec. 
min.  20  therm.  an  XIII).  Une  décision  du  ministre  de  la  Justice 
et  des  Cultes,  du  27  oct.  1891,  porte  notamment  que  le  curé  n'a 
pas  le  droit  d'exiger  une  taxe  des  étrangers  qui  viennent  visiter 
l'église,  même  en  dehors  des  offices,  et  que  la  délibération  du 
conseil  de  fabrique  établissant  cette  taxe  est  susceptible  d'an- 
nulation. , 

220.  —  Cependant,  et  bien  que  l'entrée  de  l'édifice  religieux 
soit  libre  et  gratuite,  il  peut  être  perçu  dans  l'intérieur,  pour 
subvenir  aux  frais  du  culte,  des  droits  sur  les  bancs  et  les 
chaises.  Au  surplus,  tout  ce  qui  concerne  le  placement  de  ces 
objets,  ainsi  que  les  tarifs  de  fermage  et  de  perception  est  réglé 
sans  l'intervention  de  l'autorité  municipale.  —  V.  suprà,  V 
Bancs  et  chaises  dans  les  églises. 

221.  —  De  même,  des  troncs  peuvent  être  placés  et  des 
quêtes  être  faites  dans  le  même  objet,  pourvu,  bien  entendu, 
que  cela  ait  lieu  dans  l'intérieur  de  l'édifice.  Si  les  quêtes  de- 
vaient être  laites  au  dehors,  il  faudrait  l'autorisation  préalable 
de  l'autorité  civile. 

222.  —  D'autres  troncs  peuvent  encore  être  placés  dans  les 
édifices  consacrés  aux  cultes,  et  d'autres  quêtes  peuvent  y  avoir 
lieu;  et  c'est  à  l'autorité  spirituelle  seule  qu'il  appartient  de  les 
placer;  l'autorité  municipale  ne  saurait  rien  prescrire  à  cet 
égard. 

223.  —  Toutefois,  aux  termes  d'un  arrêté  du  ministre  de 
l'Intérieur,  du  5  prair.  an  XI,  confirmé  par  l'art.  7o,  Décr.  30  déc. 
1809,  par  une  décision  ministérielle  de  1814  et  un  avis  du  comité 
de  l'Intérieur  et  des  Cultes,  du  6  juill.  1831,  les  bureaux  de 
bienfaisance  sont  autorisés  à  placer  dans  les  édifices  religieux 
des  troncs  pour  recevoir  des  oifrandes,  et  à  y  faire  quêter.  —  V. 
sa/ira,  v"  Assistance  publii/ue,  n.  2545. 

224.  —  L'autorité  civile  pourrait-elle  introduire  dans  l'édifice 
consacré  aux  cultes  des  signes  ou  emblèmes  totalement  étrangers 


CULTE. 


TlTR3    TT. 


à  l'exercice  du  culte,  par  exemple  un  drapeau?  Cela  est,  tort 
douteux.  En  effet,  s'il  est  vrai  que  les  édifices  religieux  étant 
d'ordinaire  la  propriété  de  l'Etat  ou  des  communes  (V.  infrà,  v° 
pAjlhe),  l'apposition  extérieure  de  ces  signes  "u  emblèmes  rentre 
complètement  dans  les  attributions  de  l'autorité  civile  (V.  infrà, 
n.  2-4-8),  cette  apposition  laite  à  l'intérieur  serait  manilestement 
contraire  à  ce  principe  que  l'autorité  civile  ne  peut  intervenir 
dans  la  distribution  intérieure  des  édifices  consacrés  aux  cultes 
(Décr.  30  déc.  1809,  art.  30).  —  Sur  le  droit  de  fautorité  civile 
d'apposer  des  affiches  ou  emblèmes  à  l'extérieur  de  l'édifice,  V. 
infrà,  n.  240  et  s. 

225.  —  Par  des  motifs  analogues,  il  est  évident  que  le  droit 
de  distribution  intérieure  qui  appartient  à  l'autorité  ecclésiastique 
n'est  certainement  libre  dans  son  exercice  qu'autant  qu'il  s'agit 
de  choses  relatives  au  culte  ou  à  son  exercice  :  par  exemple,  si, 
de  son  côté,  l'autorité  spirituelle  plaçait  dans  l'enceinte  des  édi- 
fices des  signes  ou  emblèmes  étrangers  à  cette  destination,  l'au- 
torité civile  pourrait  enjoindre  de  les  faire  disparaître  (Cire.  min. 
22  févr.  1831). 

226.  —  De  même  encore,  le  droit  de  distribution  intérieure 
accordé  à  l'autorité  spirituelle  n'irait  point  jusqu'à  lui  permettre, 
sans  l'autorisation  du  gouvernement,  de  placer  dans  ces  édifices 
des  cénotaphes,  inscriptions,  monuments  funèbres  (Décr.  30déc. 
1809,  art.  73).  —  V.  infrà,  v»  Efilisea. 

227.  —  Enfin,  aux  termes  de  l'art.  1,  Décr.  23  prair.  an  XII, 
aucune  inhumation  ne  peut  être  faite  dans  les  églises,  temples, 
synagogues,  chapelles  publiques.  Une  autorisation  spéciale  du 
chef  de  l'Etat  est  nécessaire  pour  qu'il  puisse  être  dérogé  à  cette 
règle,  et  en  aucun  cas  l'autorité  spirituelle  n'a  le  droit  de  prati- 
quer une  inhumation  sans  cette  autorisation  (Cire.  min.  des 
cultes,  14  déc.  1831).  — V.  suprà,  V  Cimetières,  n.  17  et  s.,  et 
iufrà,  \"  Eglises,  Inkumation  et  si<puUure,  n.  334  et  s. 


2°  Police  extérieure. 

228.  — A  la  différence  de  la  police  intérieure  du  culte,  la  po- 
lice extérieure  est  nécessairemeni  dans  les  attributions  de  l'au- 
torité civile,  dont  la  mission  est  de  veiller  à  ce  que  le  bon  ordre 
ne  soit  jamais  inquiété  et  de  prévenir  entre  les  différents  cultes 
des  collisions  fâcheuses  et  de  nature  à  troubler  la  liberté  reli- 
gieuse des  citoyens. 

229.  —  En  première  ligne  se  placent  les  cérémonies  reli- 
gieuses extérieures,  mode  le  plus  solennel  que  puisse  employer 
un  culte  pour  se  manifester  au  dehors  des  édifices  sacrés. 

230.  —  Nous  n'entrerons  pointici  dans  le  détail  des  difficul- 
tés que  soulèvent  les  questions  relatives  aux  processions,  attendu 
que  ces  cérémonies,  n'étant  en  général  en  usage  que  dans  le 
culte  catholique,  devront  faire  l'objet  de  notre  examen  lorsque 
nous  nous  occuperons  spécialement  de  ce  culte.  —  V  infrà,  n. 
047  et  s.  - 

231.  —  Notons  seulement  qu'une  fois  autorisées,  ces  céré- 
monies sont  placées  sous  la  protection  de  l'autorité  civile  et  que 
tout  acte  qui  serait  tenté  à  l'ell'et  de  les  troubler  rentrerait  dans 
les  atteintes  portées  aux  cultes  (Rapport  de  Portails,  14  prair. 
an  XIII). 

232.  —  Mais  il  est  d'autres  cérémonies  communes  à  tous  les 
cultes  reconnus,  et  qui  se  pratiquent  en  dehors  des  édifices  sa- 
crés :  ce  sont  celles  des  inhumations.  Ces  cérémonies  ont  lieu 
librement  dans  chaque  cimetière  sous  la  protection  de  l'autorité 
municipale;  et  même  pour  prévenir  toute  collision  fâcheuse  l'art. 
15,  Décr.  23  prair.  an  XII,  voulait  que,  dans  les  communes  où 
l'on  professe  plusieurs  cultes,  chaque  culte  eût  son  cimetière 
particulier,  ou  du  moins,  s'il  n'y  avait  qu'un  seul  cimetière,  que 
des  parties  distinctes  et  séparées,  et  avec  entrée  distincte,  fussent 
affectées  aux  inhumations  pour  chaque  culte.  —  V.  suprà,  n. 
103. 

233.  —  Ces  distinctions  établies  dans  les  cimetières  entreles 
dillérents  cuites  ne  laissèrent  pas  cependant  de  donner  lieu  à 
des  difficultés.  L'abrogation  de  l'art,  f.'i,  Décr.  23  prair.  an  XII, 
fut  demandée  sous  le  second  empire;  mais  dans  sa  séance  du 
24  janv.  1809,  le  Sénat  passa  à  l'ordre  du  jour.  Toutefois  cette 
abrogation  fut  prononcée  par  la  loi  du  14  nov.  1881  dont  le  but 
a  été,  suivant  les  termes  du  rapporteur  au  Sénat,  de  restituer 
au  cimetière  le  caractère  de  propriété  communale  et  neutre  qui 
lui  appartient  et  de  maintenir  dans  leur  intégrité  les  attributions 
respective»  de  l'autorité  municipale  et  de  l'autorité  ecclésiastique. 


Les  cimetières  n'ont  donc  plus  aucun  caractère  confessionnel  et 
aucune  distinction  ne  doit  plus  y  exister  entre  les  différents 
cultes. 

234.  —  La  police  extérieure  des  cultes  s'étend-elle,  en  ou- 
tre des  cérémonies  proprement  dites,  à  tout  ce  qui,  extérieure- 
ment, peut  manifester  leur  existence  et  aux  signes  distinctifs  de 
ces  cultes'? 

235.  —  La  législation  intermédiaire  avait,  comme  on  le  sait, 
établi  les  prohibitions  les  plus  sévères  en  ce  qui  concerne  soit 
les  convocations  faites  par  voie  de  publication  ou  autrement,  soit 
les  signes  extérieurs  du  culte  (V.  suprà,  n.  41).  Ces  prohibitions 
ont  dû  nécessairement  cesser  d'exister. 

236.  —  Cependant,  pour  ce  qui  concerne  les  convocations 
aux  exercices  des  cultes,  si  ces  convocations  ont  lieu  par  voie 
de  publications  écrites,  telles  qu'affiches,  circulaires,  il  est  évi- 
dent qu'elles  sont  soumises  au  droit  commun  qui  régit  la  publi- 
cation de  la  pensée.  —  V.  suprà,  v"  Affiches,  et  infrà.  V  Presse. 

237.  —  Quant  aux  convocations  paile  son  des  cloches,  nous 
avons  expliqué  précédemment  quels  étaient  à  cet  égard  les  droits 
respectifs  de  l'autorité  religieuse  et  de  l'autorité  municipale  (V. 
suprà,  v"  Cloche).  Rappelons  seulement  que  l'autorité  civile  a  le 
droit,  dans  certains  cas,  de  se  servir  elle-même  de  ce  mode  de 
convocation  ou  d'avertissement. 

238.  —  Mais  on  ne  peut  admettre  que  l'autorité  civile  ait  le 
droit  d'empêcher  l'apposition  à  l'extérieur  des  édifices  consacrés 
aux  cultes  de  signes  apparents  de  cette  destination.  Il  est  vrai 
que  ces  édifices  sont  en  général  la  propriété  de  l'Etal  ou  des 
communes;  il  est  vrai  aussi  que  l'art.  45  de  la  loi  organique 
dispose  qu'aucune  cérémonie  religieuse  n'aura  lieu  hors  des  édi- 
fices consacrés  au  culte  dans  les  villes  où  il  y  a  des  temples 
destinés  à  différents  cultes;  mais  cet  article,  comme  on  le  voit, 
ne  parle  que  des  cérémonies  extérieures;  et  les  motifs  qui  font 
prohiber  en  principe  les  cérémonies  dans  certains  cas  déter- 
minés ne  s'appliquent  pas  aux  signes.  C'est  là  au  surplus  un 
point  que  l'usage  a  consacré.  —  Contra,  Vuillefroy,  Signes  e.rÀé- 
rieurs. 

239.  —  Jugé,  cependant,  qu'il  y  a  contravention  dans  le  fait 
par  un  curé  d'arborer  un  drapeau  du  Pape  à  la  porte  de  l'église, 
—  Trib.  de  simple  police  de  Castelsarrazin,  3  janv.  1895,  curé 
de  Saint-Sauveur. 

240.  —  En  raison  du  droit  de  propriété  de  l'Etat  ou  des  com- 
munes, et  à  la  différence  de  ce  que  nous  avons  dit  en  traitant 
de  la  police  intérieure,  on  décide  que  l'autorité  peut  faire  apposer 
à  l'extérieur  de  ces  édifices  tels  signes  et  emblèmes  qu'elle  juge  à 
propos.  Des  difficultés  s'étant  élevées  à  ce  sujet,  par  suite  du 
refus  de  certains  curés  de  laisser  pavoiser  et  illuminer  les  églises 
pour  la  fête  nationale  du  14  juillet,  une  circulaire  du  ministre 
des  Cultes  du  13  juin  1882  a  rappelé  aux  préfets  que  <>  les 
églises  étant  des  propriétés  communales  dont  l'intérieur  seule- 
ment est  affecté  à  l'usage  du  culte,  les  municipalités  peuvent 
exiger  que  le  drapeau  national  orne  la  façade  pendant  le  jour  et 
que  des  illuminations  y  soient  entretenues  pendant  la  nuit, 
pourvu  qu'elles  prennent  à  leur  charge  la  dépense  qui  peut  en 
résulter  »  (Cire.  min.  des  cultes,  t.  4,  p.  401). 

241.  —  La  même  circulaire  ajoute  que  les  presbytères  ne 
peuvent  être  illuminés  si  les  ecclésiastiques  qui  les  habitent  s'y 
opposent,  et  qu'ils  ne  sauraient  être  également  pavoises,  au  cas 
où  ceux-ci  refuseraient,  que  si  l'apposition  du  drapeau  pouvait 
avoir  lieu  sans  pénétrer  dans  l'immeuble. 

242.  —  Jugé  qu'un  curé  ou  desservant,  poursuivi  en  police 
correctionnelle  pour  avoir  enlevé  le  drapeau  placé  par  ordre  du 
maire,  le  jour  de  la  fête  nationale,  sur  le  mur  extérieur  de  l'église, 
n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  des  droits  qui  pourraient  exister 
en  sa  laveur  sur  l'édifice  religieux;  qu'aucun  droit  réel  ne  peut 
exister  sur  un  immeuble  affecté  à  un  service  public,  placé  hors 
du  commerce  et  non  susceptible  de  propriété  privée.  —  Cass., 
21  avr.  1883,  [cité  dans  Béquet,  Rép.  du  dr.  adm.,  V  Cultes,  n. 
3651 

243.  —  ...  Que  le  fait  d'arracher  le  drapeau  national  placé 
par  l'autorité  municipale  à  l'occasion  de  la  fête  du  14  juillet  sur 
le  portail  du  presbytère  constitue  le  délit  prévu  par  l'art.  257, 
C.  pén.  —Cass.,  31  mars  1882,  Verroux,  [D.  82.1.389; 

244.  — ...  Que  le  droit  d'usufruitier  qu'a  le  curé  sur  le  pres- 
bytère, propriéié  communale,  ne  saurait  l'autoriser  à  enlever  et 
détruire  le  drapeau  national  apposé,  par  ordre  du  maire,  le  14 
juillet,  sur  la  porte  extérieure  du  presbytère,  dès  qu'il  est  établi 
en  l'ait  que  le  drapeau  apposé  n'a  apporté  aucun  trouble  ou  res-- 
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Iriclion   à  la  jouissance  usufruilière  Hii  curé.  —  l'.ass.,  9  juin 
1882,  Maury.lD.  82.1.3901 

245.  —  L'autorilé  a  éj^alement  le  droit  de  faire  apposer  sur 
les  églises  divers  objets  tels  que  supports  pour  fils  télégraphiques 
ou  téléphoniques  (L.  28  juill.  1883,  art.  3),  et  paratonnerres  (V. 
Cire.  min.  23  mai  1824-18  déc.  1829). 

246.  —  Quant  aux  affiches,  V.  suprà,  V  Affiches,  n.  130  et 
s.,  183  et  s.,  193  et  s.,  201,  202,  271. 

247.  —  La  lecture  au  prône  des  publications  administratives 
n'est  plus  en  usage  aujourd'hui.  Celte  forme  ne  pourrait  être 
employée  que  dans  des  circonstances  importantes  et  tout  à  fait 
e.xceptionnelles.  Il  appartiendrait  au  gouvernement  de  détermi- 
ner ces  exceptions.  Les  ordres  du  ministre  devraient  être  adres- 
sés aux  évêques  parce  qu'ils  sont  seuls  chargés  de  diriger 
l'exercice  du  culte  dans  les  églises  ;  c'est  par  eux  seuls  égale- 
ment que  les  curés  et  desservants  devraient  recevoir  ces  mêmes 
ordres  (Dec.  min.  30  brum.  an  XIV).  —  Béquet,  op.  cit.,  n. 
378. 

248.  —  De  nombreuses  décisions  des  ministres  de  l'Intérieur 
et  des  Cultes  ont  reconnu  aux  municipalités  le  droit  de  faire 
inscrire  sur  la  façade  extérieure  des  églises  la  devise  républicaine 
«  Liberté,  égalité,  fraternité." 

249.  —  Mais  une  municipalité  ne  pourrait  pas  abuser  de  son 
droit  au  point  d'appliquer  à  l'extérieur  des  édifices  consacrés  aux 
cultes  des  signes  on  objets  incompatibles  avec  le  respect  dû  à  ce 
culte.  C'est  ainsi  que,  pour  l'inscription  de  la  devise  républicaini' 
sur  les  églises  ,  il  a  toujours  été  recommandé  aux  préfets  de 
veiller  à  ce  que  la  couleur  de  cette  inscription  ne  soit  pas  en 
désaccord  avec  le  caractère  de  l'édifice  auquel  elle  est  destinée, 
et  que  pareillement  une  municipalité  ne  saurait  être  autorisée  à 
peindre  le  toit  de  l'église  aux  couleurs  nationales  ,  si  l'autorité 
ecclésiastique  s'y  oppose  fAv.  de  l'adm.  des  cultes,  13  août 
1894]. 

'250. —  Aux  termes  de  l'art.  13,  L.  7  vend,  an  IV,  aucun  signe 
particulier  à  un  culte  ne  pouvait  être  élevé,  fixé  et  attaché  en 
quelque  lieu  que  ce  fût,  de  manière  à  être  exposé  aux  yeux  des 
citoyens,  si  ce  n'est  dans  l'enceinte  destinée  aux  exercices  de  ce 
même  culte,  et  les  art.  14  et  13  prescrivaient  à  la  fois  l'enlève- 
ment des  signes  existants  et  la  punition  des  citoyens  qui  en  pro- 
voqueraient le  rétablissement.  —  V.  suprà,  n.  41,  46. 

251.  —  Il  est  certain  que,  depuis  la  loi  du  18  germ.  an  X, 
les  dispositions  du  décret  du  7  vend,  an  IV  ont  cessé  d'être  ap- 
plicables (Vuillefroy,  V  Signes  e.vtérieurs,  p.  509);  et  il  résulle 
d'une  décision  ministérielle  du  7  fruct.  an  X,  que  :  "  la  loi  et  le 
gouvernement  ont  laissé  ce  pointa  la  prudence  des  autorités  In 
cales.  Si  cette  exposition  peut  servir  de  prétexte  à  troubler 
l'ordre,  il  est  sage  de  la  proscrire  ;  mais  si  elle  ne  peut  produire 
aucun  inconvénient,  il  y  a  lieu  de  la  tolérer,  sauf  à  en  ordonner 
l'enlèvement  au  moment  où  elle  deviendrait  l'occasion  de  désor- 
dres. » 

252. —  «  Le  premier  consul,  disait  à  cet  égard  Portails  dans 
une  lettre  par  lui  écrite  au  préfet  de  police  le  7  mess,  an  X,  a 
pensé  qu'il  était  sage  de  ne  donner  ni  autorisation  ni  défense 
relativement  aux  signes  extérieurs  que  les  habitants  des  petites 
communes  ont  l'usage  de  placerdans  les  chemins  el  autres  lieux 
publics,  mais  seulement  de  les  tolérer,  à  moins  qu'il  n'en  résulte 
des  inconvénients  capables  de  les  faire  prohiber.  Une  autorisa- 
lion  formelle  aurait  le  danger  de  donner  trop  d'importance  à  des 
usages  qui  ne  tiennent  pas  au  fond  de  la  religion;  d'autre  part, 
la  prohibition  ou  la  défense  chagrinerait  quelques  communes  dont 
il  faut  ménager  les  idées  et  les  habitudes,  quand  ces  idées  n'ont 
par  elles-mêmes  rien  de  contraire  à  l'ordre  public.  Sans  doute, 
de.s  signes  extérieurs  dont  le  culte  peut  se  passer  peuvent  deve- 
nir des  occasions  de  scandale  par  les  voies  de  fait  que  l'impiété 
ou  la  malveillance  peut  se  permettre  contre  ces  signes.  Otte 
considération  n'a  pas  échappé  au  premier  consul;  mais  il  a  ob- 
servé qu'alors  l'expérience  ferait  sentir  les  dangers  de  l'exposition 
publique  de  tels  signes,  et  que  les  hommes  qui  sont  attachés  à 
de  semblables  pratiques  seraient  plus  facilement  invités  à  les 
abandonner  que  si  l'autorité  le  leur  prescrivait  impérieuse- 
ment. ■> 

253.  —  Dans  certaines  parties  de  la  France,  l'attachement 
aux  signes  extérieurs,  et  notamment  aux  croix  placées  sur  les 
chemins,  est  resté  le  même,  et  depuis  le  concordat  leur  ex  posi- 
tion,a  continué  d'exister  du  consentement,  sinon  formel,  du 
moins  tacite  de  l'autorité  civile,  et  celle-ci  ne  s'y  est  refusée  ou 
n'en  a  ordonné  l'enlèvement  que  par  des  motifs  graves. 


254. —  Il  est  bien  évident,  d'ailleurs,  que  l'exposition  ne  peut 
avoir  lieu  que  du  consentement  du  propriétaire  des  terrains  ou 
de  l'édifice  sur  lesquels  doivent  être  placés  les  signes  extérieurs. 
Ainsi,  s'il  s'agissait  d'un  terrain  communal,  le  consentement  du 
conseil  municipal  serait  nécessaire  (Lettre  min.  des  aCf.  ecclés., 
7  avr.  1829). 

255.  —  Il  a  été  décidé  qu'un  tribunal  de  simple  police  excé- 
derait ses  pouvoirs  en  condamnant  un  particulier  à  l'emprison- 
nement pour  avoir  refusé  de  laisser  planter  une  croix  sur  son 
héritage,  en  présence  du  moins  d'un  arrêté  du  préfet  défendant 
tout  établissement  de  croix  et  d'autres  signes  extérieurs  du  culte, 
sans  la  permission  de  l'autorité  supérieure  administrative.  — 
Cass.,  10  frim.  an  XIII,  Becker,  ,S.  et  P.  chr.] 

256.  —  En  ce  qui  concerne  le  port,  en  public,  des  costumes 
religieux,  V.  stiprà,  v°  Costume,  et  infrà,  n.  364  et  s.,  639  et  s. 

§  3.  Dotation  et  revenus  des  cultes  légalement  reconnus. 

257.  —  La  protection  de  l'Elat,  pour  être  efficace  et  réelle 
en  ce  qui  concerne  les  cultes  légalement  reconnus,  ne  devait  pas 
se  borner  au  seul  fait  de  la  reconnaissance  et  à  quelques  mesures 
d'ordre  protectrices.  Elle  devait  encore  leur  assurer  les  moyens 
matériels  de  l'exercer  soit  en  leur  garantissant  une  dotation,  soit 
en  leur  permettant  de  s'en  créer  une. 

258.  —  Autrefois,  le  clergé  catholique  était  détenteur  de 
nombreux  biens  qui  lui  avaient  été  donnés  pour  assurer  le  ser- 
vice du  culte  et  dont  les  produits  suffisaient  amplement  à  ce  ser- 
vice et  à  l'entretien  des  ministres.  Mais  pendant  la  période  révo- 
lutionnaire, ces  biens  furent  repris  au  clergé  et  remis  à  la  dis- 
position de  la  nation.  — •  V.  suprà,  v"  Biens  nationaux,  n.  7,20. 

259. —  Le  Concordat,  œuvre  de  conciliation  et  de  paix,  laissa, 
du  consentement  du  Saint-Siège,  subsister  les  effets  de  la  con- 
fiscation ;  mais  aussi  en  même  temps  le  gouvernement  s'engagea 
à  fournir  au  clergé  catholique  une  dotation  convenable,  de  na- 
ture à  assurer  la  dignité  du  culte  el  l'e.vistence  des  ministres 
(Concordat,  art.  13  et  14;  L.  org.,  lit.  4). 

260.  —  Toutes  les  dispositions  concernant  la  dotation  du 
culte  catholique  sont  devenues  communes  aux  cultes  protestants. 
—  V.  infrà,  V  Fabriques  et  consistoires. 

261. —  Il  en  est  de  même  pour  le  culte  Israélite. 

262.  —  La  dotation  des  cuites  provient  de  plusieurs  sources, 
en  tête  desquelles  figurent  en  première  ligne  les  dons  et  alloca- 
tions qui  leur  sont  assurés  tant  par  l'Etal  que  par  les  départe- 
ments et  les  communes. 

263.  —  La  dotation  fournie  par  l'Etat,  les  départements  ou 
les  communes,  est  immobilière  ou  mobilière. 

264.  —  La  dotation  immobilière  consiste  principalemenldans 
les  édifices  nécessaires  à  la  célébration  du  culte.  A  cet  effet,  le 
Concordat  (art.  12)  posa  en  principe  que  toutes  les  anciennes 
églises  non  aliénées  nécessaires  au  culte  catholique  seraient 
rendues  à  leur  ancien  usage;  les  lois  organiques  (art.  73)  réglè- 
rent comment  devait  avoir  lieu  cette  restitution,  et  prescrivirent 
en  outre  que  dans  les  lieux  où  il  n'existerait  pas  d'édifices 
disponibles  pour  le  culte,  le  préfet  se  concerterait  avec  l'évêque 
pour  la  désignation  d'un  édifice  convenable. 

265.  —  .\ous  n'avons  point  ici  à  nous  occuper  de  la  question 
de  propriété  des  édifices  religieux,  et  notamment  de  celle  de  sa- 
voir si  les  églises  catholiques  sont  la  propriété  des  fabriques  ou 
des  communes.  —  V.  infrà.  v''  Eijlises,  Fabriques  el  consistoires. 

266.  —  En  ce  qui  concerne  l'étendue  des  obligations  impo- 
sées soit  aux  communes,  soit  dans  certains  cas  ti  l'Etat,  pour  la 
construction,  la  réparation  et  l'entretien  de  ces  mêmes  éilifices, 
obligations  qui  existent  avec  la  même  étendue  en  ce  qui  concerne 
les  autres  cultes  dans  les  lieux  où  leur  exercice  est  légalement 
établi,  V.  aussi  infrà,  v''  Diocèse,  Eglises,  Fabriques  et  consis- 
toires. 

267.  —  Constatons  seulement  que  la  loi  municipale  du  3  avr. 
1884  (art.  136,  n.  12)  a  maintenu  à  la  charge  des  communes 
les  grosses  réparations  à  faire  aux  édifices  affectés  aux  cultes, 
sauf  l'application  préalable  des  ressources  disponibles  des  fabri- 
ques et  consistoires  à  ces  réparations  qui  leur  incombent  en 
première  ligne.  L'Etal  vient,  du  reste,  à  ce  sujet,  en  aide  aux 
lommunes  dont  les  ressources  sont  insuffisantes,  et  depuis  1817 
une  allocation  spéciale  est  volée  chaque  année  au  budget  des 
cultes  pour  subventions  destinées  à  la  conslruilion  et  à  la  répa- 
ration des  églises  et  presbytères.  —  V.  supra,  v"  Commune,  n. 
1443  et  s. 
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268.  —  L'obligation  imposée  aux  communes  de  fournir  un 
lieu  pour  les  exercices  du  culte  doit  s'entendre  en  ce  sens,  que 
si  plusieurs  cultes  existent  simultanément  dans  la  même  com- 
mune, avec  des  conditions  légales  pour  leur  exercice,  la  com- 
mune est  tenue  d'assurer  à  chacun  d'eux  un  local  distinct. 

269.  —  Sous  la  législation  intermédiaire,  il  est  vrai,  et  alors 
que  l'Etat  avait  rompu  tous  rapports  avec  les  cultes,  il  était 
fréquent  de  voir  le  même  édifice  consacré  à  l'exercice  de  plu- 
sieurs cultes.  Et  même,  la  loi  du  11  prair.  an  III  (art.  3)  con- 
sacrait cet  usage  comme  un  droit  des  citoyens,  cbargeantseule- 
ment  l'autorité  municipale  de  faire  à  ce  sujet  les  règlements 
nécessaires,  et  d'aviser  à  y  entretenir  avec  la  décence  la  paix  et 
la  concorde. 

270.  —  Mais,  par  une  disposition  fort  sage,  la  loi  organique 
du  10  germ.  an  X  posa  comme  règle  d'ordre  public  que  le  même 
temple  ne  pourrait  être  consacré  à  plus  d'un  culte  (tit.  3,  art. 
46). 

271.  —  Toutefois,  dans  quelques  parties  de  la  France,  cette 
affoclation  de  l'édifice  religieux  a  un  culte  unique  ne  fut  pas 
complètement  observée;  et  encore  aujourd'hui,  il  existe  quelques 
communes  oii  la  célébration  du  culte  catholique  et  du  culte  pro- 
testant ont  lieu  dans  la  même  enceinte;  c'est  ce  que  l'on  ap- 
pelle le  simultaneum. 

272.  —  Dans  ce  cas,  un  règlement  arrêté  par  l'autorité  dé- 
termine de  quelle  manière  l'édifice  doit  être  partagé  entre  les 
dill'érents  cultes  (d'ordinaire,  le  chœur  est  réservé  au  culte  ca- 
tholique), et  à  quelles  heures  chaque  culte  pourra  disposer  de 
l'édifice. 

273.  —  Du  reste,  ce  contact  entre  différents  cultes,  toujours 
si  fâcheux,  et  qui,  dans  les  localités  où  il  existe,  a,  malgré 
l'ancienneté  de  son  usage,  donné  trop  souvent  lieu  à  des  conflits, 
diminue  chaque  jour;  et  le  temps  n'est  sans  doute  pas  éloigné 
oii  l'article  de  la  loi  organique  aura  reçu  sa  complète  application 
sans  exception  aucune. 

274.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  la  fermeture 
roomenlanée  d'un  édifice  religieux,  soit  par  des  motifs  d'ordre 
public,  tel  que  la  crainte  de  troubles,  soit  par  des  considérations 
tirées  de  son  mauvais  état,  ne  change  en  rien  sa  destination; 
il  est  certain  que  l'édifice  consacré  à  l'exercice  d'un  culte  ne 
pourrait  être  détourné  de  sa  destination  et  servir  à  l'usage  d'un 
autre  culte,  fùl-il  même  reconnu.  —  V.  suprà,  n.  213. 

275.  —  A  plus  forte  raison  l'affectation  d'un  édifice  consacré 
à  l'exercice  d'un  culte  reconnu  ne  pourrait-elle  être  faite  à 
l'exercice  d'un  culte  non  reconnu.  Il  existe  à  cet  égard  une  cir- 
culaire du  ministre  des  Cultes,  du  3  févr.  1831,  envoyée  aux 
préfets  à  l'occasion  de  la  tentative  de  constitution  delà  nouvelle 
Eglise  catholique,  plus  connue  sous  le  nom  d'Eglise  française, 
et  des  demandes  que  plusieurs  membres  de  cette  association 
avaient  formées  auprès  de  différentes  administrations  munici- 
pales pour  obtenir  l'autorisation  d'officier  dans  les  églises  con- 
sacrées au  culte  catholique. 

276.  —  Le  ministre,  après  avoir  rappelé  la  loi  organique  du 
10  germ.  an  X,  pour  établir  que  les  membres  de  cette  association 
ne  pouvaient  être  considérés  comme  faisant  partie  des  ministres 
du  culte  catholique,  posait  et  décidait  ainsi  la  question  :  «  Pré- 
tendrait-on que  l'église  est  propriété  communale,  et  que  dès 
lors  la  commune  pourrait  en  disposer  ainsi  qu'elle  le  jugerait 
convenable?  El  d'abord  la  commune  ne  peut  disposer  d'un  édi- 
fice destiné  à  un  service  public  sans  l'approbation  du  gouverne- 
ment. A  l'égard  du  droit  de  propriété,  il  est  à  observer  que,  s'il 
existe  plusieurs  églises  acquises  et  reconstruites  par  les  com- 
munes depuis  le  Concordat  de  1801,  le  plus  grand  nombre  a  été 
excepté  do  la  v(  nte  des  biens  domaniaux,  non  par  un  acte  ex- 
plicite qui  1rs  attribue  aux  communes,  mais  par  l'efTet  de  la  loi 
du  18  germ.  an  .X Mais,  pour  les  unes  comme  pour  les  au- 
tres, les  dépenses  ordinaires  ou  extraordinaires  qui  y  sont  rela- 
tives, supportées  par  les  communes  entièrement,  ou  en  partie  si 
elles  ont  obtenu  des  secours  du  gouvernement,  n'ont  été  autori- 
sées que  conformément  à  la  destination  qui  avait  pour  objet  la 
restauration  de  l'édifice  servant  à  l'exercice  du  culte  catholique 
et  mis  il  la  disposition  de  l'évêque  diocésain.  » 

277.  —  Etla commission  forméeen  1831  disait  quesiles  prêtres 
dits  de  l'Eglise  française  voulaient  célébrer  leurs  offices  dans  les 
églises  en  présence  des  curés,  cet  acte  devrait  être  considéré 
comme  un  trouble  apporté  à  l'exercice  du  culte  et  réprimé  con- 
formément aux  dispositions  du  Code  pénal  (V.  infrà,  n.  491  et 
s.),  et  que  s'ils  voulaient  les  célébrer  en  l'absence  des  curés,  il 


y  aurait  lieu  de  leur  appliquer  l'art.  258,  C.   pén.,  sur  les  usur- 
pations de  titres  et  fonctions. 

278.  —  Outre  les  édifices  nécessaires  à  la  célébration  du 
culte,  les  lois  organiques  ont  établi  une  dotation  immobilière 
d'une  autre  nature,  relativement  au  logement  des  ministres  des 
cultes;  dotation  qui  se  résout  en  une  indemnité  obligatoire,  dans 
le  cas  où  le  logement  ne  peut  être  fourni  en  nature.  —  V.  à  cet 
égard,  suprà,  v"  Commune,  n.  1444  et  s.,  et  infrà,  v'^  Eglises, 
Evêijue. 

279.  —  La  dotation  immobilière  donnée  aux  cultes  consiste 
encore  dans  les  établissements  destinés  à  recevoir  les  personnes 
qui  se  destinent  au  service  des  cultes  et  qui  portent  le  nom  de 
séminaires.  Mais  il  ne  s'agit  là  que  des  séminaires  diocésains  ou 
grands  séminaires.  L'Etat  reste  complètement  élrangeraux  petits 
séminaires  ou  écoles  secondaires  ecclésiastiques  auxquels  il 
n'alloue  aucune  dotation  mobilière  ou  immobilière.  —  V.  infrà, 
v"  Sémiiiaire. 

280.  —  Quant  à  la  dotation  mobilière  que  les  lois  ont  assurée 
aux  cultes  légalement  reconnus,  elle  consiste  :  1°  dans  le  traite- 
ment alloué  aux  ministres  du  culte,  traitement  dont  le  Concordat 
et  les  lois  organiques  ont  établi  le  principe. 

281.  —  ...  2"  Dans  les  secours  et  pensions  alloués,  dans  cer- 
tains cas,  aux  ministres  du  culte  à  raison  de  leur  âge  ou  de 
leurs  infirmités.  —  V.  infrà^  v"  Cure-Curé . 

282.  —  Des  subventions  peuvent  encore  être  accordées  aux 
cultes  par  les  départements  et  les  communes,  en  vertu  de  la  loi 
du  18  germ.  an  X,  qui  autorise  les  conseils  généraux  et  muni- 
cipaux à  les  voter  sous  l'approbation  du  gouvernement. 

283.  —  Ces  subventions  peuvent  avoir  pour  objet,  soit  les 
augmentations  de  traitement  des  ministres  du  culte,  soit  l'en- 
tretien des  édifices  religieux,  ou  l'achat  et  l'entretien  des  objets 
nécessaires  à  l'exercice  du  culte. 

284.  —  Les  subventions  que  les  départements  peuvent  voter 
en  faveur  des  cultes  reconnus  sont  toujours  restées  en  principe 
volontaires  et  libres.  —  Vuillefroy,  Tr.  de  l'admin.  du  culte  ca- 
tholique, préface,  p.  42,  note  (I. — ^"  V.  au  surplus  infrà,  v'"Cure, 
Département,  Diocèse,  Éréque. 

285.  —  Au  contraire,  en  cas  d'insuffisance  justifiée  des  re- 
venus des  cultes  reconnus  par  l'Etat,  les  communes  sont  tenues 
de  venir  en  aide  aux  administrations  préposées  à  ces  cultes. 
Mais  cette  obligation  qui,  aux  termes  de  la  loi  du  18  juill.  1837 
(art.  30,  n.  la),  était  générale,  a  été  limitée  à  deux  cas  par  la  loi 
du  o  avr.  1884  (art.  136,  n.  H  et  l2)  :  1°  l'indemnité  de  loge- 
ment du  titulaire  ecclésiastique,  quand  il  n'y  a  pas  de  presbytère; 
2°  les  grosses  réparations  à  l'église  et  au  presbytère  quand  ces 
édifices  appartiennent  à  la  commune.  En  dehors  de  ces  deux 
cas  aucune  subvention,  en  matière  de  culte,  ne  peut  être  impo- 
sée aux  communes  ;  celles  qu'elles  fournissent  sont  facultatives. 

—  V.  suprà,  v°  Commune,  n.  1444  et  s.,  et  infrà,  v"  Cure-Curé, 
Eglises,  Presbytère. 

286.  —  Le  décret  par  lequel  le  Président  de  la  République 
statue,  conformément  à  l'art.  136,  §  12,  L.  5  avr.  1884,  sur  le 
désaccord  existant  entre  un  conseil  presbytéral  et  une  commune 
dont  le  concours  financier  est  réclamé  pour  subvenir  à  l'insuffi- 
sance des  ressources  de  l'établissement  ecclésiastique  à  l'effet 
de  payer  les  indemnités  de  logement  des  pasteurs,  ne  peut  avoir 
le  caractère  d'un  arbitrage  définitif,  et,  par  suite,  faire  obstacle 
à  ce  que  celles  des  parties  intéressées  dont  cet  acte  aurait  mé- 
connu les  droits,  puissent  le  déférer  au  Conseil  d'Etat  par  la 
voie  contentieuse.  —  Cons.  d'Et.,  5  janv.  1894,  Conseil  presbv- 
téral  de  Saint-Etienne,  [S.  et  P.  9.Ï.3.1 22,  D.  95.3. 1 1]  —  V.  Cons. 
d'Et.,  23  nov.  1888,  Consist.  Israélite  d'Alger,  [Leb.  chr.,  p.  86!J 

—  Conlrà,  Cons.  d'Et.,  21  nov.  1879,  Ville  d'Alger,  [S.  81.3.14, 
P.  adm.  chr.,  D.  80.3.25 j 

287.  —  A  Paris,  où  la  loi  du  5  avr.  1884  n'est  pas  appli- 
cable et  où  l'art.  30,  L.  18  juill.  1837,  est  resté  en  vigueur,  il  a 
été  jugé  que  l'indemnité  de  logement  des  pasteurs  protestants 
constitue  une  dépense  obligatoire  pour  la  ville,  alors  même  qu'il 
n'est  pas  justifié  de  l'insuffisance  des  ressources  des  administra- 
tions préposées  aux  cultes.  —  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1893,  Con- 
sist. de  l'église  réformée  de  Paris,  [S.  et  P.  94.3.127,  D.  94. 
3.2.51 

288.  —  ...  Que  la  ville  de  Paris  ne  peut  se  soustraire  à  son 
obligation  à  l'égard  de  l'un  des  pasteurs,  en  soutenant  que  celui- 
ci  aurait  pu  habiter  dans  un  immeuble  alTecté  au  Iogement*d'un 
autre  pasteur,  alors  qu'il  n'aurait  pu  y  habiter  au'après  des  tra- 
vaux d'appropriation   qu'il  n'apparteîiail  qu'i   la  ville  de  faire 
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exéculer.  —  Même  ariét.  —  V.  aussi  Cons.  d'Kt.,  8  juill.  1892, 
Albouy,  [S.  et  P.  91.3.81^ 

289.  —  Enfin,  ries  circonstances  particulières  peuvent  faire 
établir  des  allocations  même  à  la  charge  de  simples  particuliers; 
ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  du  culte  catholique,  pour  l'établis- 
sement et  l'entretien  d'une  chapelle  de  secours.  —  V.  suprà,  V 
ChaiiclU',  n.  36. 

290.  —  Outre  les  dotations  dont  il  vient  d'être  parlé,  d'au- 
tres revenus  plus  éventuels  sont  encore  assurés  aux  cultes  léga- 
lement reconnus. 

291.  —  En  première  ligne  se  rangent  les  produits  résultant 
du  produit  des  troncs  et  quêtes  placés  dans  les  édifices  consa- 
crés aux  cultf-s,  de  la  location  des  bancs  et  chaises,  et  des  droits 
et  oblations  autorisés  par  l'usage  et.  les  règlements  (L.  organ., 
art.  69;  Décr.  organ.  des  cultes  prolestants,  art.  7). 

292.  —  Ces  perceptions  ont  été  autorisées  pour  aider  les 
cultes  à  subvenir  à  l'insuffisance  des  revenus  provenant  des 
subventions  de  l'Etat.  —  V.  pour  le  détail  suprà  ,  v"  Bnjîcs  et 
cliaises  dans  les  églises,  et  infrà,  v°  Fairiques  et  consistoires. 

293.  —  Une  source  de  revenus  éventuels,  mais  fort  impor- 
tante par  ses  résultats,  est  celle  qui  résulte  des  fondations  pro- 
venant de  la  libéralité  des  particuliers,  fondations  que  le  Con- 
cordat (art.  l.ï)  et  les  lois  organiques  ont  consacrées. 

294.  —  L'autorisation  du  gouvernement  a:  toujours  été  exi- 
gée pour  la  validité  de  l'acceptation  de  ces  fondations,  et  même 
dans  l'origine  elles  ne  pouvaient  consister  qu'en  rentes  sur  l'E- 
tal L.  organ.,  art.  70). 

295.  —  Depuis ,  cette  faculté  de  recevoir  des  fondations  a 
été  étendue  à  toute  nature  de  biens,  mais  toujours  leur  effet  a  été 
soumis  à  l'approbation  du  gouvernement. 

296.  —  En  ce  qui  concerne  les  règles  à  suivre  pour  obtenir 
l'autorisation  d'accepter  le  bénéfice  des  fondations  religieuses, 
V.  iitfrà,  V  Dons  et  legs. 

297.  —  Quant  aux  différentes  règles  relatives  aux  revenus 
et  à  l'administration  des  biens  des  établissements  autorisés  des 
cultes  reconnus,  comme  aussi  en  ce  qui  concerne  les  acquisi- 
tions qu'avec  ces  revenus  les  établissements  religieux  peuvent 
faire  directement  et  à  litre  onéreux,  V.  infrà,  vu  Fabriques  et 
consisl'dres. 

Section  III. 
Des  niinislres  ilu  cnllo. 

298.  —  La  loi ,  dans  un  but  évident  de  protection  pour  les 
cultes,  reconnaît  aux  ministres  du  culte  un  caractère,  une  posi- 
tion et  certains  droits  particuliers;  mais,  en  même  temps,  elle 
leur  impose  certains  devoirs  dont  l'accomplissement  est  sanc- 
tionné par  des  dispositions  de  loi  spéciales. 

S  I.  Caractère,  position,  droits  des  uiinislrcs  du  culte. 

299.  —  En  principe,  et  sauf  les  nuances  que  peut  amener  la 
différence  d'organisation  do  chaque  culte,  le  caractère  du  mi- 
nistre du  culte  n'appartient  pas  ii  la  loi  civile;  il  est  tout  entier 
du  régime  spirituel  et  soumis  à  la  règle  canonique. 

300.  —  Il  suit  de  là  que  ce  caractère  étant  l'ujuvre  propre 
de  la  loi  canonique,  qui  subsiste  dans  les  termes  mêmes  de 
celte  loi  qui  le  définit  et  le  confère,  il  reste  dès  lors  indélébile, 
selon  cette  loi,  et  qu'il  ne  saurait  dépendre  des  résolutions  ou 
des  actes  du  pouvoir  temporel  d'altérer  cette  nature  en  la  ren- 
danl  nulle  dans  la  personne  de  celui  qui  en  est  investi. 

301.  ^  tj'est  ce  que  nous  rendrons  plus  sensible  encore  en 
parlant  du  culte  catholique  en  particulier. 

302.  —  Les  ministres  du  culte  doivent,  pour  tout  ce  qui 
louche  à  l'exercice  de  leur  ministère,  jouir  d'une  liberté  com- 
plète, et  cette  liberté  ne  cède  qu'autant  que  s'agissanl  de  ma- 
tières qui  touchent  à  la  fois  au  lemporel  et  au  spirituel,  ou  d'ac- 
tes qui  constituent  une  usurpation  de  la  puissance  spirituelle 
sur  les  droits  de  la  puissance  temporelle,  l'autorité  civile  croit 
devoir  intervenir  dans  un  intérêt  supérieur  d'ordre  public. 

303.  —  l!n  des  principaux  effets  de  la  liberté  des  ministres 
du  culte,  c'est  d'être  seuls  dispensateurs  des  sacrements.  Nous 
avons  déjà  eu  l'occasion  de  dire  qu'ils  ont  à  cet  égard  un  droit 
absolu;  que,  dès  lors,  eux  seuls  doivent  être  juges  de  l'accom- 
plissement des  conditions  exigées  des  fidèles  pour  y  participer, 
et,  qu'enfin,  dans  l'exercice  de  ce  tlevoir,  ils  ne  relèvent  que  de 


leur  conscience  —  V.  supra,  v"  Abus  ecclésiastique,  u.  169  cl  s. 

304.  —  ...  Sauf  le  cas  où  le  refus  de  sacrement  dégénérerait 
en  scandale  public,  cas  dans  lequel  il  pourrait  y  avoir  abus.  Il  a 
été  décidé  à  cet  égard  qu'il  y  a  abus  dans  le  fait  par  un  desser- 
vant de  refuser  des  enfants  h  la  première  communion  lorsque 
ce  refus  est  motivé  par  cotte  raison  que  les  parents  n'ont  pas  • 
voulu  se  conformer  à  l'obligation  imposée  parle  desservant  d'en- 
voyer les  enfants  après  la  cérémonie  au  presbytère  où  ces  en- 
fants devaient  être  retenus  jusqu'aux  vêpres  et  prendre  part  à  un 
repas  moyennant  une  cotisation  payée  par  la  famille,  alors  sur- 
tout que  cette  obligation  n'était  imposée  qu'aux  élèves  des  écoles 
publiques,  ceux  des  autres  écoles  en  étant  dispensés.  —  Cons. 
d'Et.,7janv.  1802,  Hérisset  et  autres,  [S.  et  P.  94.3. 34, 0.94.3.151 

305.  —  Sous  cette  réserve,  de  scandale  public,  la  liberté  des 
ministres  du  culte  est  entière  en  matière  de  sacrements,  même 
lorsqu'il  s'agit  du  refus  de  sépulture  religieuse.  Mais,  à  ce  sujet, 
une  question  grave  s'est  élevée  :  on  s'est  demandé  si,  dans  le 
cas  où  le  ministre  du  culte  refuse  d'ouvrir,  pour  une  inhumation, 
les  portes  de  l'édifice  consacré,  et  dont  la  police  intérieure  lui 
est  confiée,  l'autorité  civile  n'est  pas  investie  de  certains  droits. 

306.  —  La  difficulté  repose  sur  les  termes  de  l'art.  19,  Décr. 
12  prair.  an  XII,  relatif  aux  sépultures,  el  suivant  lequel  «  lors- 
que le  ministre  d'un  culte,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  se 
permettra  de  refuser  son  ministère  pour  l'inhumation  d'un  corps, 
rautorité  civile,  soit  d'office,  soit  sur'la  réquisition  de  la  famille, 
commettra  un  autre  ministre  du  même  culte  pour  remplir  les 
fonctions;  dans  tous  les  cas,  l'autorité  civile  est  chargée  de  faire 
porter,  présenter,  déposer  et  inhumer  les  corps.  » 

30'7.  —  Vuillefroy  (V  Sépulture,  p.  495)  induit  des  ter- 
mes de  cet  article  et"  de  deux  décisions  ministérielles,  des  12 
mars  et  2  déc.  1808,  qui  les  ont  interprétés,  que  le  ministère  du 
prêtre  est  forcé  dans  cette  circonstance.  «  On  aurait  tort  de  con- 
clure, dit  cel  auteur,  de  cette  dernière  disposition  :  dans  tous 
les  cas,  l'autorité  civile  est  chargée,  que  les  prêtres  sont  libres 
d'accorder  ou  de  refuser  leur  ministère;  elle  suppose  l'impuis- 
sance el  non  la  volonté,  elle  prescrit  seulement  les  mesures  à 
prendre  dans  le  cas  où  le  prêtre  serait  malade,  absent  ou  légiti- 
mement empêché.  » 

308.  —  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit, 
suprà,  v°  Abus  ecclésiastique,  n.  170,  (79,  180,  et  infrà.  v° 
Inhumation,  n.  151,  pour  établir  que  l'autorité  civile  ne  saurait 
contraindre  l'autorité  ecclésiastique  à  accorder  les  prières  et  la 
sépulture  qu'elle  croit  devoir  refuser.  Mais  ne  résulte-t-il  pas 
au  moins  du  décret  précité  que  si  l'on  ne  peut  forcer  les  prêtres 
à  dire  les  dernières  prières  et  à  accompagner  les  corps,  l'autorité 
a  le  droit  de  déléguer  un  ministre  du  culte  aux  lieu  el  place  de 
celui  qui  refuse,  el  que,  dans  tous  les  cas,  les  maires  peuvent, 
s'il  y  a  refus,  faire  ouvrir  les  portes  des  églises  pour  y  introduire 
les  corps  des  défunts? 

309.  —  Quant  au  droit  qui  peut  appartenir  à  l'autorité,  de 
commettre  un  autre  prêtre  à  la  place  de  celui  qui  a  refusé  son 
ministère,  le  décret  précité  ne  présente  aucune  équivoque.  Mais 
.Me'' Alîre  (Tr.  de  l'admin.  des  paroisses,  v°  Sépulttire,  p.  381) 
dit  qu'à  cel  égard,  la  disposition  du  décret  est  tellement  oppo- 
sée aux  notions  les  plus  simples  et  les  moins  contestées  sur  la 
juridiction  ecclésiastique  que  jamais,  sous  l'Empire,  ni  sous  la 
Restauration,  l'autorité  civile  n'a  essayé  sérieusement  de  le  met- 
tre à  exécution.  —  V.  Cormenin,  Quest.  de  dr.  adm.,  v  Appel 
comme  d'abus,  §  14. 

310.  —  Mais  la  deuxième  partie  de  l'art.  19,  Décr.  23  prair. 
an  XII,  relative  au  droit  de  présentation  par  le  maire,  offre 
plus  de  difficultés.  En  1830,  la  question  s'est  présentée  <à  la  con- 
férence des  avocats  de  Paris  sous  la  présidence  de  M''  Dupin 
aillé,  alors  bâtonnier,  et  après  une  lutte  très-vive  entre  MM.  Llu- 
pin  jeune  et  llennequin,  la  conférence  s'est  prononcée  en  faveur 
du  droit  do  pri'sonlation. 

311.  —  Tel  avait  été  l'avis  émis  par  M.  Dupin  aîné  dans  son 
résumé;  et  lorsque,  un  an  plus  tard,  il  portait  la  parole  devant 
la  Cour  de  cassation  en  qualité  de  procureur  général  dans  l'af- 
faire qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  du  23  juin  1831  (cité  ci-dessous), 
il  s'exprimait  ainsi  qu'il  suit  :  "  Les  curés  ne  dépendent  que  de 
leurs  évêques  dans  leurs  fonctions  spiriluollos;  aussi  voyons- 
nous  qu'on  ne  peut  leur  enjoinilre  de  prier  pour  les  morts  :  on 
peut  souloment  faire  ouvrir  les  portes  de  l'église,  parce  que  la 
loi  le  permet,  et  faire  présenter  le  corps,  parce  que  c'est  un  fait 
matériel;  mais,  du  reste,  rien  n'oblige  le  prêtre  à  sortir  du  sanc- 
tuaire el  à  prononcer  des  paroles  sacrées.  » 
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312.  —  Vuillefrov  (v"  Si'pulttire,  p.  49n,  otc,  etc.)  soutient 
aussi  les  droits  de  l'autorité  civile  par  le  motif  que  «  les  églises 
sont  la  propriété  du  gouvernement  qui  les  affecte  au  culte  et 
en  confie  la  police  à  ses  ministres.  Or,  dit-i!,  le  gouvernement 
ne  peut  renoncer  à  assurer  l'e-xécution  des  conditions  auxquel- 
les il  a  livré  ces  édifices;  ces  conditions  sont  nécessairement, 
et  avant  tout,  l'accès  de  ces  édifices  pour  tous  les  coreligionnai- 
res d'un  même  culte,  suivant  les  rites  et  usages  particuliers  à  ce 
culte.  .Ainsi,  le  droit  de  présentation,  loin  d'être  une  violation 
de  la  liberté,  est  une  garantie  pour  tous  contre  le  pouvoir  arbi- 
traire de  quelques-uns.  <> 

313.  —  Cette  interprétation,  donnée  au  décret  du  23  prair. 
an  XII,  est  combattue  par  tAs'  Affre  Tr.  de  l'admin.  des  paroift- 
scs,  vo  Sépulture,  p.  381),  qui  se  fonde  principalement  sur  l'es- 
prit de  la  charte  et  sur  les  conséquences  naturelles  qui  découlent 
de  la  protection  promise  aux  cultes  :  c>  La  loi,  dit-il,  reconnaît 
au  curé  la  police  de  l'église;  or,  ce  droit  de  police  serait-il  res- 
pecté si  l'on  pouvait  v  entrer  malgré  lui  pour  faire  une  espèce 
de  service  religieux?  Le  maire,  il  est  vrai,  est  chargé  par  le  dé- 
cret de  présenter  le  corps;  mais,  pour  avoir  un  sens  raisonna- 
ble, le  mot  présenter  doit  être  restreint  ou  à  une  station  non 
suivie  de  prières,  ni  de  l'entrée  dans  l'église,  ou  à  une  station 
accompagnée  de  ces  deux  choses,  mais  avec  le  consentement  soit 
du  curé,  soit  du  prêtre  qui  a  lait  la  faute  de  le  remplacer  sur 
l'invitation  du  maire.  En  vain  excipe-t-on  de  ce  que  les  églises 
sont  des  propriétés  communales.  Cela  est  vrai;  mais  leur  usage 
est  déterminé  par  les  lois.  Parce  que  la  commune  est  propriétaire 
pourrait-elle  la  convertir  en  école,  en  mairie,  et  cela  sans  y  être 
autorisée?  Quant  au  droit  de  police,  qui  peut  appartenir  au  maire 
dans  l'intérieur  de  l'église,  il  ne  peut  s'entendre  qu'en  ce  sens 
qu'il  doit  v  empêcher  le  trouble  et  le  réprimer  s'il  y  a  lieu,  mais 
non  en  ce  sens  qu'il  puisse  y  porter  lui-même  le  désordre,  ou  que, 
sans  l'y  introduire,  il  lui  soit  permis  de  faire  des  actes  paisibles 
de  leur  nature,  mais  évidemment  en  dehors  de  ses  attributions.  » 

314.  —  Voici  comment,  en  outre,  de  Cormenin  (v°  Appel 
comme  d'abus,  §  14)  défend  les  droits  de  l'autorité  ecclésiastique: 
«  Nous  sommes  trop  amis  de  la  raison  et  de  la  liberté  pour  ne  pas 
condamner  la  sottise  d'une  pareille  violence.  Si  le  maire-prêtre  se 
met  à  chanter,  il  peut  donc  chanter  toutes  sortes  de  chants  sur 
toutes  sortes  d'airs.  Alors  il  viole  l'art.  46,  L.  1S  germ.  an  X, 
qui  veut  que  les  églises  ne  soient  consacrées  qu'à  un  seul  culte. 
S'il  s'empare  des  églises  pour  y  travailler  des  offices  à  sa  ma- 
nière, alors  il  viole  les  art.  28  et  7.")  qui  attribuent  aux  curés  la 
police  et  la  distribution  de  leurs  églises.  Le  décret  du  23  prair. 
an  XII,  dites-vous,  prescrit  aux  maires  de  présenter  les  corps. 
C'est  bien,  si  le  curé  veut  les  recevoir;  mais  s'il  les  refuse,  ce 
serait  une  dérision  de  les  présenter  au  dehors,  et  une  profana- 
tion de  les  présenter  au  dedans.  Quand  votre  loi  a  deux  sens, 
l'un  intelligent,  l'autre  absurde,  pourquoi  choisiriez-vous  l'ab- 
surde? Votre  prêtre-commis  est  un  intrus;  votre  maire-chanteur 
est  un  impie  :  l'un  fait  plus  qu'il  ne  devrait  faire,  l'autre  ne 
sait  ce  qu'il  fait  •>.  —  V.  en  outre  le  même  auteur,  Dt'fense  de 
Vévèque  de  Clermont  :  Gaz  des  Trib.,  28  déc.  1838. 

315.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  Vuillefroy  (Inc.  cit.)  mentionne 
que  le  droit  donné  au  maire  de  faire  présenter  le  corps  à  l'église, 
en  cas  de  refus  fait  par  les  ministres  d'un  culte  d'y  prêter  leur 
ministère,  a  été  exercé,  même  avec  approbation  du  ministre  des 
cultes  (21  oct.  1831).  Mais  il  ajoute  (Ibid.,  note  6),  <■  que  depuis, 
l'administration  elle-même  a  manifesté,  comme  dans  toutes  les 
matières  qui  concernent  les  sépultures,  des  incertitudes  et  des 
contradictions.  » 

310.  ■  Du  reste,  tout  en  admettant  cette  théorie,  il  ajoute 
encore  que  la  présentation,  en  cas  île  refus  du  ministère  ecclé- 
siastique, n'a  la  plupart  du  temps  pour  objet  que  de  mettre  eu 
demeure  les  ministres  du  culte.  Quant  à  l'introduction  du  corps 
dans  l'église,  si  la  porte  en  est  refusée,  l'autorité  ne  doit  faire 
usage  du  droit  qui  lui  est  .confié  qu'avec  une  très  grande  ré- 
serve, et  seulement  quand  l'intérêt  de  l'ordre  en  fait  une  néces- 
sité ».  —  El  des  décisions  ministérielles  des  12  janvier  et  30 
mars  1832  ont  prescrit  qu'il  fallait,  en  pareil  cas,  apprécier  les 
circonstances  qui  réclamaient  l'application  rigoureuse  du  décret, 
et  éviter  autant  que  possible  des  collisions. 

317.  —  .Nous  verrons  que  les  ministres  des  cultes,  quelle  que 
puisse  être  la  liberté  dont  ils  jouissent,  sont  cependant  soumis, 
même  pour  les  délits  qu'ils  peuvent  commettre  dans  l'exercice  de 
leurs  lonclions,  soit  à  diverses  dispositions  pénales  spéciales, 
soil  au  droit  commun. 


318.  —  Mais  on  a  beaucoup  agité  la  question  de  savoir  quel 
est,  sous  le  rapport  légal,  le  caractère  des  ministres  des  cultes 
et  s'ils  peuvent  être  considérés  comme  fonctionnaires  publics. 
On  s'est  surtout  demandé,  antérieurement  au  décret  du  19  sept. 
1870,  quia  abrogé  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  VIII,  si  la 
garantie  accordée  par  cet  article  aux  agents  du  gouvernement 
pouvait  être  invoquée  par  les  ministres  des  cultes. 

319.  —  "  Non,  disait,  en  1831 ,  M.  le  procureur  général  Dupin 
devant  la  Cour  de  cassation,  il  n'est  pas  vrai  qu'un  prêtre  ca- 
tholique (et  il  faut  en  dire  autant  des  ministres  des  autres  cultes) 
soit  un  fonctionnaire  public.  On  appelle,  en  général,  fonction- 
naires publics  ceux  qui  exercent  une  portion  de  la  puissance  pu- 
blique par  délégation  de  la  loi  ou  du  gouvernement  dans  l'ordre 
judiciaire,  administratif  ou  militaire.  Mais  le  pouvoir  du  prêtre 
a  une  autre  source  ;  ce  pouvoir,  dans  la  croyance  catholique 
surtout,  est  de  droit  divin...  Le  caractère  du  prêtre  catholique 
est  sacré,  il  est  indélébile...  Aussi,  les  fonctions  des  ministres 
de  tous  les  cultes,  et,  en  particulier  du  culte  catholique,  sont 
purement  spirituelles;  ils  n'exercent  qu'un  pouvoir  moral,  qui 
dépend  uniquement  de  la  foi  sans  aucune  espèce  d'action  pour 
contraindre,  car  les  cultes  sont  libres.  —  Dans  les  pays  qui  ont 
une  religion  d'Etat,  dit  de  son  côté  M.  Garraud,  les  ministres 
du  culte  officiel  sont  des  fonctionnaires  au  sens  propre  du  mot, 
puisqu'ils  reçoivent  une  mission  de  pouvoir,  remplissent  une 
fonction  publique  et  personnalisent  un  des  organes  de  l'Etat.  Mais 
tel  n'est  pas  leur  caractère  dans  les  pays,  comme  la  France,  où 
existe  la  liberté  religieuse.  —  Garraud,  Droit  pénal,  t.  3,  n.  340. 
—  On  peut  ajouter  qu'à  la  différence  des  fonctionnaires  français 
pour  lesquels  l'admission  à  la  retraite  constitue  un  droit,  les 
ministres  du  culte  n'ont  qu'une  retraite  facultative.  —  V.  infrà, 
v°  Curé. 

320.  —  Et  c'est  là,  en  effet,  ce  que  la  Cour  de  cassation  a 
reconnu  en  principe  par  un  arrêt  décidant  que  les  ministres 
des  cultes  n'étaient  pas  compris  dans  la  classe  des  agenis  pro- 
tégés par  la  constitution  de  l'an  VIII  (art.  7n),  parce  qu'ils  ne 
sont  pas  dépositaires  de  l'autorité  publique,  qu'ils  n'agissent  pas 
au  nom  du  gouvernement  et  qu'ils  ne  sont  pas  ses  agents  directs, 
et  qu'en  conséquence,  ils  pouvaient  être  poursuivis  par  le  mi- 
nistère public  sans  autorisation  préalable  à  raison  des  délits  com- 
mis dans  l'exercice  de  leur  ministère.  —  Cass.,  23  juin  1831, 
Royer,  [S.  31.1.264,  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  9  sept.  1831, 
[Bull.  crim..  n.  212];  —  3  nov.  1831,  [Bull.  crim..  n.  278];  — 
23  nov.  1831,  Jiull.  crim.,  n.  304]  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t. 
3,  n.  913;  Blanche,  t.  3,  n.  2. 

321.  —  Cette  jurisprudence  n'a  plus  d'intérêt  aujourd'hui 
par  suite  de  l'abrogation  de  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an 
VIII.  .Mais  on  a  également  beaucoup  discuté  sur  un  autre  point 
celui  de  savoir  si,  à  défaut  de  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an 
VIII,  la  loi  du  18  germ.  an  X  ne  mettait  pas  obstacle  à  ce  que, 
lorsqu'il  s'agissait  de  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, et  qui,  dès  lors,  constituaient  à  la  fois  des  délits  ordinaires 
et  des  cas  d'abus,  les  ministres  fussent  poursuivis  sans  autori- 
sation du  Conseil  d'Ktat,  ou  si,  dans  tous  les  cas,  le  droit  de 
poursuite  directe  ne  devait  pas  être  restreint  au  cas  on  il  était 
exercé  par  le  ministère  public. 

322.  —  Nous  avons  exposé  les  diverses  phases  de  la  juris- 
prudence à  ce  sujet  {^upréi.  V  Abus  ecclésiastique,  n.  226  et  s.). 
Actuellement  le  Conseil  d'Etat  et  la  Cour  de  cassation  sont  d'ac- 
cord pour  décider  que  l'action  dirigée  contre  un  ministre  du 
culte,  pour  un  délit  commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
peut  être  portée  devant  la  justice  répressive,  soit  par  le  minis- 
tère public,  soit  par  une  partie  civile,  sans  que  le  Conseil  d'Etat 
ait  été  préalablement  saisi  d'un  recours  pour  abus,  aucune  dis- 
position de  la  loi  n'imposant  ce  recours  préalable.  —  Cass.,  2 
juin  1888,  Cuilhé,  [S.  88.1.279,  P.  88.1.658,  D.  88.1.441];  — 
3  août  1888,  Ghantereau,  [S.  88.1.488,  P.  88.1.1188,  D.  88.1. 
443] 

323.  —  Si  les  ministres  di's  cultes  reconnus  et  salariés  par 
l'Etal  ne  sont  ni  des  agents  du  gouvernement,  ni  des  dépositaires 
de  l'autorité  publique  (V.  supra,  v°  .\gent  de  l'autorité  publique, 
n.  47),  doivent-ils  cependant  être  considérés  comme  de  simples 
particuliers,  eu  égard  aux  diffamations  dirigées  contre  eux  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  leurs  fonctions?  Cette  question,  long- 
temps débattue,  est  aujourd'hui  tranchée  par  la  loi  du  29  juill. 
1881  dont  l'arL.  31  assimile  complètement  les  ministres  des  cultes 
salariés  par  l'Etat  aux  autres  personnes  publiques  qu'il  protège 
contre  le  délit  de  diffamation.  —  V.  infrà.  v"  Diffamation. 


CULTE.  —  Titre  II. 


02S 


324.  —  D'autre  pnrl,  la  loi  civile  a  consacré,  pour  les  minis- 
tres des  cultes,  et  à  raison  de  leurs  fonctions  et  qualités,  certaines 
immunités,  certains  droits,  comme  aussi  certaines  incapacités 
particulières. 

325.  —  La  principale  immunité  conférée  aux  ministres  du 
culte  a  été  pendant  longtemps  la  dispense  du  service  militaire; 
l'art.  23,  L.  15  juill.  1889,  les  en  a  privés.  —  V.  infrà,  v»  Recru- 
tement militaire. 

326.  —  Les  ministres  des  cultes  reconnus  sont  dispensés  des 
fonctions  de  juré  par  la  loi  du  21  nov.  1872  (art.  3);  et  l'art.  1  de 
cette  loi  prononce  la  nullité  des  déclarations  de  culpabilité  aux- 
quelles aurait  concouru  un  ministre  du  culte.  — V.  infrà,  v"  Jury. 

32V.  —  Ils  peuvent  également,  en  vertu  de  l'art.  427,  C. 
civ.,  s'exonérer  de  la  tutelle  dans  les  départements  autres  que 
ceux  où  ils  remplissent  leur  ministère.  —  V.  infrà,  v"  Tutelle. 

328.  —  Les  ministres  des  cultes  reconnus  jouissent  encore 
d'un  certain  nombre  d'autres  privilèges,  notamment,  sous  cer- 
taines conditions,  de  la  franchise  postale  et  de  certaines  pré- 
séances. —  V.  infrà,  v"  Honneurs,  et  Préséances,  Postes. 

329.  —  Ils  avaient,  en  outre,  en  vertu  des  art.  18  et  44,  L. 
15  mars  1850,  un  droit  d'inspection  ,  de  surveillance  tl  de  direc- 
tion dans  les  écoles  primaires  publiques  et  les  salles  d'asile.  .Mais 
l'art.  3,  L.  28  mars  1882,  sur  l'enseignement  primaire,  a  abrogé 
ces  dispositions. 

330.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  loi  du  19  mars  1873, 
art.  1,  avait  introduit  dans  le  consed  supérieur  de  l'instruction 
publique  des  évêques  et  des  ministres  des  différents  cultes  re- 
connus. Cftle  disposition  a  été  abrogée  par  la  loi  du  27  févr. 
1880,  art.  l,qui  a  exclu  de  ce  consed  les  ministres  des  cultes,  à 
l'exception  d'un  professeur  des  facultés  de  théologie  catholique 
et  d'un  professeur  des  facultés  de  théologie  protestanlp,  élus  par 
leurs  collègues.  La  loi  du  27  juin  1885  ayant  supprimé  les  facul- 
tés de  théologie  catholique,  cette  exception  n'a  plus  d'application 
que  pour  les  faculés  protestantes  (V.  suprà,  v°  Instruction  pu- 
ljli(jue,  n.  265).  Il  convient  de  faire  observer  d'ailleurs  que  la 
loi  du  27  févr.  1880  permet  aux  ministres  des  cultes  membres 
de  l'enseignement  libre  d'être  élus  au  conseil  supérieur. 

331.  —  A  la  suite  de  la  loi  du  27  févr.  1880,  un  décret  des  25 
mai-18  juin  1882  a  abrogé  l'art.  13,  Décr.  3  févr.  1851,  qui  don- 
nait de  droit  aux  évêques  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 
de  la  Uéunion  une  place  dans  le  conseil  privé  de  ces  colonies, 
toutes  les  fois  que  ce  conseil  avait  à  s'occuper  d'affaires  relati- 
ves à  l'instruction  publique.  .Mais  ils  continuent  d'y  siéger  pour 
les  affaires  relatives  aux  cultes. 

332.  —  La  loi  du  27  févr.  1880  a  également  abrogé  les  dis- 
positions de  l'art.  10,  L.  15  mars  1850,  qui  avaient  introduit  dans 
les  conseils  académiques  les  évêques  et  les  ecclésiastiques  délé- 
gués ou  désignés  par  eux. 

333.  —  Pendant  longtemps  les  ministres  des  cultes  reconnus 
ont  fait,  de  droit,  partie  des  conseils  de  charité  (Ord.  31  oct. 
1821)  et  plus  tard  des  commissions  administratives  des  hospices 
et  hôpitaux  et  des  bureaux  de  bienfaisance.  Aux  termes  de 
l'art.  1,  L.  21  mai  1873,  le  plus  ancien  curé  de  la  commune  fai- 
sait partie  de  droit  de  ces  commissions  et,  dans  les  communes 
oii  siègent  un  conseil  presbytéral  ou  un  consistoire  Israélite,  elles 
comprpnaient,  en  outre,  un  délégué  de  ces  conseils. 

334.  —  La  loi  du  5  août  1S79  a  supprimé  ce  privilège.  Mais 
si  les  minisires  des  cultes  ne  font  plus  partie,  de  droit,  des  com- 
missions administratives  des  hospices,  hôpitaux  et  des  Ijureaux 
de  bienfaisance,  ils  peuvent  y  être  introduits,  comme  tous  les 
autres  citoyens,  à  titre  de  membres  renouvelables  (Cire.  min. 
int.  14  nov.  1879).  Aux  termes  de  cette  circulaire,  la  désigna- 
tion doit  dans  ce  cas  être  nominative  et  personnelle,  et  en  cas 
de  décès  du  curé,  par  exemple,  son  successeur  ne  le  remplacerait 
pas  de  droit  au  sein  de  la  commission  ou  du  bureau  de  bienfai- 
sance, il  lui  faudrait  une  désignation  personnidle. 

335.  —  Alix  termes  de  l'arl.  14,  L.  .'i  avr.  1884,  les  ministres 
des  cultes  reconnus,  lorsqu'ils  sont  astreints  ii  une  résidence 
fixe  par  leurs  fonctions,  comme  les  évêques,  vicaires-généraux, 
chanoines,  curés,  desservants,  vicaires,  aumôniers  des  lycées 
ou  d'établissements  publics,  pasteurs,  rabbins,  n'ont  pas  besoin 
d'habiter  depuis  six  mois  la  commune  oij  ils  exercent  leurs 
fonctions,  pour  pouvoir  être  inscrits  sur  la  liste  électorale  mu- 
nicipale. Si  tard  qu'ils  prennent  possession,  ils  peuvent  exiger 
leur  inscription,  pourvu  c|ui!  les  listes  électorales  ne  soient  pas 
closes,  c'est-à-dire  du  l.i  janvier  au  4  février.  —  V.  infrii,  v" 
Elections. 
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336.  —  De  même  que  les  ministres  des  cultes  reconnus 
jouissent  de  certaines  immunités,  ils  sont  également,  à  raison  de 
leurs  fonctions,  frappés  de  certaines  incompatibilités  et  inca- 
pacités. 

337. —  D'après  l'art.  33  de  la  loi  municipale  du  5  avr.  1884, 
qui  n'a  fait  que  reproduire  sur  ce  point  les  dispositions  des  lois 
précédentes,  ils  ne  peuvent  faire  partie  du  conseil  municipal  de 
la  commune  où  ils  exercent  leurs  fonctions.  Mais  cette  incapa- 
cité ne  s'étend  pas  aux  ministres  des  cultes  non  astreints  à  la 
résidence  par  leurs  fonctions,  comme  les  missionnaires,  les  pré- 
cepteurs, les  prêtres  retraités;  et  d'autre  part,  un  ecclésiastique 
pourrait  être  élu  conseiller  municipal  dans  une  commune  autre 
que  celle  où  il  exerce  ses  fonctions,  s'il  réunit  dans  cette  com- 
mune les  conditions  exigées  par  la  loi  électorale.  —  V.  infrà, 
v°  Elections. 

338.  —  En  ce  qui  concerne  les  conseils  généraux,  l'art.  8, 
L.  10  août  1871,  déclare  que  les  ministres  du  culte  ne  peuvent 
être  élus  membres  du  conseil  général  dans  le  canton  où  ils 
exercent  leurs  fonctions,  et  la  circulaire  ministérielle  du  19  sep- 
tembre suivant  expliqu^cette  inéligibilité  en  disant  qu'elle  frappe 
seulement  «  les  ministres  du  culte  ayant  autorité  dans  les  pa- 
roisses, et  non  les  simples  prêtres  habitués.  » 

339.  —  Ceux  des  ministres  des  cultes  qui  sont  rétribués  sur 
les  fonds  de  l'Etat  ne  peuvent  être  élus  membres  de  la  Chambre 
des  députés,  à  l'exception  des  archevêques  et  évêques,  du  pasteur 
président  de  consistoire  dans  les  circonscriptions  consistoriales 
dont  le  chef-lieu  compte  deux  pasteurs  et  au-dessus,  du  grand 
rabbin  du  consistoire  central  et  du  grand  rabbin  du  consistoire 
de  Paris.  Pour  ces  derniers,  ils  ne  peuvent  être  élus  dans  le 
département  ou  la  colonie  compris  en  tout  ou  en  partie  dans 
leur  ressort,  pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  pendant 
les  six  mois  qui  suivent  la  cessation  de  leurs  fonctions  (L.  30 
nov.  1875,  art.  8). 

340.  —  Les  mêmes  incompatibilités  ont  été  édictées,  en  ce 
qui  concerne  l'élection  au  Sénat,  par  les  lois  des  2  août  1875  et 
26  déc.  1887. 

341.  —  Les  ministres  du  culle  ne  peuvent  être  membres 
d'aucun  tribunal.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  4  germ.  an  XI.  —  Et  cette 
incapacité  existe,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  juridiction, 
judiciaire  ou  administrative,  de  droit  commun  ou  d'exception. 
Nous  avons  vu,  suprà.  n.  326,  qu'ils  ne  peuvent  également  pas 
faire  partie  du  jury. 

342.  —  Aucune  loi  ne  défend  de  les  appeler  en  témoignage. 
Mais  le  respect  et  la  protection  qui  doivent  accompagner  tous 
les  actes  de  l'exercice  du  culte  ont  fait  reconnaître  qu'un  prêtre 
catholique  ne  pouvait  être  contraint  de  déposer  en  justice  des 
faits  qu'il  connaît  en  sa  qualité  de  prêtre,  et  que  l'art.  378,  C. 
pén.,  sur  la  révélation  du  secret  lui  était  applicable.  —  \'. 
suprà.  y"  Cour  d'assises,  n.  2230  et  s.,  et  v"  Secret  professionnel. 

343.  — Enfin  l'art.  909,  C.  civ.,  interdit  aux  ministres  des 
cultes  de  recevoir  des  libéralités  des  personnes  qu'ils  ont  assis- 
tées pendant  leur  dernière  maladie.  —  V.  infrà,  V"  Donation, 
Legs. 

344.  —  Nous  avons  vu  (supra,  n.  280)  que  le  traitement 
des  ministres  du  culte  par  l'Etat  faisait  partie  de  la  dotation  as- 
surée aux  cultes  par  les  lois  organiques  (Concordat,  art.  14;  L. 
org.  culte  catholique,  art.  64  et  s.;  cultes  protestants,  art.  7; 
L.  8  févr.  1831,  culte  Israélite).  Ce  traitement  varie  suivant  la 
posilion  du  titulaire. 

345.  —  En  outre,  la  dotation  des  minisires  du  culte  se  com- 
pose, dans  certains  cas  et  suivant  les  fonctions  :  1»  du  logemenl 
ou,  à  défaut  de  logement  en  nature,  di-  l'indemnité  de  logeineiil 
iV.  suprà,  v"  Commune,  n.  1145  el  s.,  et  infrà,  v'*  Ê'iliscs, 
Fabriques  et  consistoires,  Presliytérc);  2»  des  fondations  qui 
peuvent  être  faites  en  leur  faveur  (V.  infrà,  v°  Dons  el  legs);  3" 
des  oblations  (V.  infrà,  v"  Fabriques  et  consistoires);  4°  des  sup- 
pléments de  traitements  et  secours  qui  peuvent  leur  être  accordés 
par  l'Etat,  les  départements  et  les  communes  ;  ii"  des  secours  et 
pensions  alloués  ,  dans  certains  cas,  aux  ministres  des  cultes  à 
raison  de  leur  âge  ou  de  leurs  infirmités  (V.  infrà,  v'"  Cure- 
Curé,  Pensions  et  retraites). 

346.  —  Le  législateur  ne  s'est  pas  borné,  à  l'égard  des  minis- 
tres du  culte,  à  leur  assurer  un  traitement  et  à  leur  concéder  les 
diverses  prérogatives  que  nous  venons  d'indiquer.  Il  a  voulu,  de 
plus,  les  entourer  d'une  protection  spéciale  contre  lesactes  dont, 
à  raison  de  leur  qualité  ou  dans  leurs  foiictioiis ,  ils  pourraient 
être  l'objet. 
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347.  —  A  cet  égarri,  l'art.  202,  C.  peu.,  disposa  d'abord  que 
tout  outrage  par  paroles  ou  gestes  contre  les  ministres  d'un 
culte,  dans  leurs  fonctions,  est  puni  d'une  amende  de  16  à  oOOfr. 
et  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  six  mois  (C.  peu.,  art. 
262). 

348.  —  Mais  depuis,  et  en  vertu  de  l'art.  6,  L.  25  mars  1822, 
l'outrage  fait  publiquement,  d'une  manière  quelconque,  à  raison 
de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité,  à  un  ministre  de  l'Etat  ou 
de  l'une  des  religions  dont  l'établissement  est  légalement  re- 
connu en  France,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours 
à  deux  ans  et  d'une  amende  de  100  à  4,000  fr. 

349. —  D'un  autre  côté,  suivant  le  même  article,  si  l'outrage 
a  été  fait  au  ministre  du  culte  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
la  peine  est  celle  de  l'emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans 
et  d'une  amende  de  3iM)  à  6,000  fr.  (art.  1  et  6). 

350.  —  Il  existe,  comme  ou  le  voit,  entre  l'art.  262,  C.  pén., 
et  la  loi  de  1822,  des  différences  assez  notables.  Ainsi  :  1»  la 
loi  de  1822  n'atteint  que  l'outrage  fait  publiquement,  tandis  que 
l'art.  262  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  outrages  publics  et 
ceux  qui  ne  le  seraient  pas.  • 

351.  —D'où  il  faut  conclure  que  l'art.  262  est  implicitement 
abrogé  en  ce  qui  concerne  les  outrages  publics,  ce  qui  ne  l'em- 
pêche pas  d'être  toujours  en  vigueur  relativement  aux  outrages 
non  publics. 

352.-2°  L'art.  262,  C.  pén.,  ne  réprime  que  l'outrage  com- 
mis par  paroles  ou  par  gestes  :  la  loi  du  25  mars  1822,  conçue 
dans  des  termes  plus  étendus,  punit  l'outrage  commis  d'une  ma- 
nière quelconque. 

353.  —  3»  Enfin  l'art.  262,  C.  pén.,  ne  protège  les  ministres 
des  cultes  que  dans  leurs  fonctions,  tandis  que  la  loi  de  1822  les 
prolège  en  même  temps  contre  les  outrages  qui  auraient  lieu 
contre  eux  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité,  et  con- 
tre ceux  dont  ils  seraient  l'objet  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
en  édictanl  néanmoins  une  peine  plus  sévère  dans  ce  dernier 
cas,  parce  qu'alors  l'outrage  rejaillit  sur  les  fonctions  elles- 
mêmes.  —  De  Grattier,  t.  2,  p.  71,  n.  17. 

354.  —  L'art.  31,  L.29  juill.  1881,  sur  la  liberté  de  la  presse, 
a  substitué  au  délit  d'outrage  public  réprimé  par  l'art.  6  de  la 
loi  de  1822,  le  délit  de  diffamation,  sous  les  conditions  d'imputa^ 
tion  d'un  fait  diffamatoire  ,  de  perpétration  et  de  publicité,  qui 
en  sont  les  éléments  constitutifs.  Mais  ces  dispositions  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  diffamations  commises  à  l'égard  du  ministre  du 
culte  hors  de  l'exercice  de  ses  fonctions.  Les  outrages  concernant 
le  prêtre,  dans  l'exercice  de  son  ministère,  continuent  à  tomber 
sous  le  coup  des  art.  262,  G.  peu.,  et  6,  L.  25  mars  1822.  —  V. 
infrù,  v°  Uiffainutimi. 

355.—  D'autre  part,  l'art.  31  de  la  loi  de  1881,  comme  la  loi 
de  1822,  exige  la  publicité  du  fait  délictueux,  et  nous  avons  vu 
que  l'art.  262,  C.  pén.,  ne  vise  que  les  outrages  adressés  aux  mi- 
nistres du  culte  dans  leurs  fonctions.  Il  en  résulte  que  lorsqu'il 
s'agit  d'un  outrage  non  public  et  en  dehors  de  ses  fonctions  ,  le 
ministre  du  culte  est  considéré  comme  un  simple  particulier  et 
que  la  protection  à  lui  due  doit  être  puisée  dans  le  droit  com- 
mun. 

356.  —  L'outrage,  dans  le  système  du  Gode  pénal,  devient  un 
crime  si  l'agent  a  frappé  le  ministre  du  culte  dans  ses  fonctions  : 
et  l'art.  263,  C.  pén.,  dispose  que,  quiconque  frappe  un  ministre 
d'un  culte  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  est  puni  de  la  dégra- 
d.ition  civique. 

357.  —  Cependant  l'arL  6,  L.  25  mars  1822,  §  4,  porte  que. 
si  l'outrage  a  été  accompagné  d'excès  ou  violences  prévus  par  le 
1"  §  de  l'art.  228,  G.  pén.,  il  doit  être  puni  des  peines  portées 
audit  paragraphe  (prison  de  deux  à  cinq  ans),  et  d'une  amende 
de  300  à  6,000  fr. 

358.  —  On  s'est  demandé  si,  ces  deux  articles  prévoyant  le 
même  fait  accompagné  des  mêmes  circonstances,  la  loi  de  1822 
n'a  pas  abrogé  l'art.  263,  C.  pén.  Ce  qui  peut  faire  douter,  c'est 
que  le  Gode  pénal  dispose  uniquement  pour  le  cas  d'outrages 
non  publics,  et  la  loi  de  1822  pour  le  cas  d'outrages  publics, 
d'où  il  semble  naturel  de  conclure  que  chacun  des  deux  doit 
conserver  son  application,  selon  qu'il  y  aura  ou  non  publicité. 

359.  —  MM.  Ghauveau,  F.  Hélieet  Villey  l.3,n.  1082)  pen- 
sent que  les  textes  étant  précis,  on  ne  peut  pas,  d'une  simple 
anomalie,  induire  que  l'art.  263  est  abrogé;  que  la  loi  de  1822 
s'étuni  occupée  seulement  d'outrages  et  voies  de  fait  publics,  le 
simple  coup  porté  sans  publicité  et  sans  outrage  reste  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  263,  G.  pén. 


300.  —  Il  faut  remarquer,  au  surplus,  que  l'art.  263  ne  con- 
cerne que  les  coups  portés  à  un  ministre  dans  ses  fonctions, 
tandis  que  l'art.  6,  §  6,  de  la  loi  de  1822  s'applique  à  la  fois  aux 
cas  où  le  ministre  a  été  frappé  soit  dans  ses  fonctions,  soit  à 
raison  de  ses  fonctions  ou  de  sa  qualité. 

361.  —  L'art.  6,  L.  25  mars  1822,  §5,  ajoute  que  si  l'outrage 
est  accompagné  des  excès  prévus  par  le  §  2  de  l'art.  228,  ou  par 
les  art.  231,  232,  233,  C.  pén.,  le  coupable  sera  puni  conformé- 
ment audit  Code. 

302.  —  Il  est  incontestable  que  la  disposition  de  l'art.  6,  L. 
25  mars  1822,  comme  celles  du  Code  pénal  et  de  la  loi  du  2() 
juill.  18S1,  ne  sont  applicables  qu'aux  outrages  et  violences 
commis  envers  les  ministres  des  cultes  légalement  reconnus.  — 
De  Grattier,  t.  2,  p.  71. 

363.  —  L'art.  264,  G.  pén.,  explique,  du  reste,  que  les  dis- 
positions des  art.  262  et  263  ne  reçoivent  leur  application  qu'au.f 
outrages  ou  voies  de  fait  dont  la  nature  ou  les  circonstances  ne 
donneraient  pas  lieu  à  de  plus  fortes  peines  d'après  les  autres 
dispositions  du  Gode  pénal.  Il  est  certain,  en  elTet,  qu'un  délit 
plus  grave  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  couvert  par  un  délit 
moins  grave.  —  Ghauveau,  F.  llélie  et  Villey,  t.  3,  n.  1083. 

364.  —  Les  ministres  des  cultes  sont  revêtus,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  d'un  costume  particulier  :  autorisé  par 
cela  même  que  le  caractère  de  celui  qui  en  est  revêtu  est  con- 
sacré par  la  loi  civile,  ce  costume  doit  être  respecté. 

365.  —  D'où  il  suit  évidemment  que  nul  ne  peut,  sans  s'ex- 
poser aux  peines  prévues  par  le  Gode  pénal  pour  port  illégal  de 
costume,  revêtir  le  costume  des  ministres  d'un  culte. 

366.  —  L'art.  259,  qui  punit  d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  à  un  an,  toute  personne  ayant  porté  publiquement  un  cos- 
tume qui  ne  lui  appartient  pas,  est  donc  applicable  à  toute  per- 
sonne qui  revêt  le  costume  réservé  aux  ministres  des  cultes  re- 
connus. Cette  peine  est  également  encourue  par  les  ministres 
d'un  culte  non  reconnu  par  l'Etat  qui  se  revêtent  d'un  costume 
ecclésiastique  appartenant  aux  prêtres  d'un  culte  reconnu,  comme 
aussi  par  les  prêtres  auxquels  le  port  du  costume  ecclésiastique 
a  été  disciplinairement  interdit  par  leur  évêque.  — V.  suprà,  v" 
Costume,  n.  41  et  s. 

366  bis.  —  Il  a  été  jugé,  spécialement  que,  depuis  le  Con- 
cordat de  1801,  les  évèques  de  France  sont,  en  matière  disci- 
plinaire, les  juges  uniques  de  leur  clergé;  qu'une  décision  du 
Souverain  Pontife  du  20  sept.  1860  a  confirmé  le  libre  exercice 
pour  l'évèque  du  droit  d'interdire  aux  clercs  minorés  le  port  du 
costume  ecclésiastique  en  supprimant  pour  l'avenir  la  u  triple 
admonition  i>  exigée  jusqu'alors  par  les  anciens  usages;  que, 
par  suite  encourt  les  dispositions  de  l'art.  250,  C.  pén.,  le  clerc 
minoré  qui  revêt  le  costume  ecclésiastique  malgré  une  décision 
de  l'archevêque  de  Paris,  alors  qu'il  n'est  attaché  au  service 
d'aucune  église  et  qu'il  a  refusé  d'entrer  dans  un  séminaire  ou 
une  communauté.  —  Trib.  corr.  Seine,  25  juin  1896,  Poerron, 
[Gaz.  des  Trib.,  26  juin  1896] 

367.  —  Mais,  on  n'est  pas  passible  des  dispositions  de  cet 
article  pour  avoir  porté  publiquement  un  costume  d'ermite,  at- 
tendu que  l'art.  259  ne  peut  s'entendre  que  de  costumes  recon- 
nus par  la  loi  ou  les  règlements;  or,  il  n'existe  ni  loi  ni  règle- 
ment qui  fixent  le  costume  des  ermites.  —  Metz,  28  juill.  1823, 
Zitter,  [P.  chr.J  —  V.  supra,  v'*  Communauté  religieuse,  n.  714 
et  s..  Costume,  n.  34  et  s. 

368.  —  En  cas  d'insulte  adressée  à  un  ministre  du  culte, 
quand  celle-ci  doit-elle  être  considérée  comme  faite  à  son  cos- 
tume"? Voici  ce  que  répondait  à  cet  égard  le  ministre  des  Cultes, 
le  14  mess,  an  \  :  •■  Huand  la  loi  autorise  un  costume,  elle  s'en- 
gage à  le  protéger  contre  les  insultes,  les  injures  et  même  con- 
tre les  actes  de  ceux  qui  voudraient  se  l'approprier  sans  droit  ni 
caractère.  Un  ecclésiastique  qui,  hors  des  lieux  où  il  est  auto- 
risé à  la  porter,  conservera  sa  soutane,  contre  le  vœu  de  la  loi 
qui  l'autorise  seulement  à  porter  l'habit  noir,  n'aurait  aucun 
moyen  régulier  de  se  plaindre  d'une  insulte  ou  d'un  propos  que 
la  malveillance  pourrait  se  permettre  contre  son  costume  ».  Tou- 
tefois une  pareille  décision  parait  trop  restrictive  pour  devoir 
être,  à  la  lettre,  suivie  dans  la  pratique, 

!;  2.  Devoirs,  drlits.  repression. 

369.  —  Kégis  par  la  loi  commune  comme  tous  les  autres  ci- 
tovens,  les  ministres  des  cultes  sont  cependant,  à  raison  de 
leur  caractère,  de  leur  qualité   et  de  leurs  fonctions,   placés 
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sous  l'empire  de  quelques  dispositions  législatives  particulières. 

370.  —  Ces  prescriptions  particulières  résultent,  soit  des 
dispositions  du  Concordat  du  18  gjerm.  an  X,  qui  déterminent 
les  cas  dans  lesquels  il  y  a  abus  dans  l'exercice  du  ministère 
ecclésiastique,  soil  des  dispositions  du  Code  pénal. 

371.  —  Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  ce  que  nous  avons 
dit,  sous  le  premier  rapport;  nous  ne  reviendrons  pas  non  plus 
sur  le  point  de  savoir  si  les  faits  reprochés  au.x  ministres  du  culte 
et  qui  constituent  à  la  fois  des  cas  d'abus  prévus  par  la  loi  du 
18  germ.  an  X,  et  des  délits  ou  crimes  prévus  par  le  Code  pé- 
nal ou  par  les  autres  lois,  peuvent  être  poursuivis  sans  autori- 
sation préalable  du  Conseil  d'Etat.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  v" 
Abus  ecclésiastique. 

372.  —  Mais  nous  examinerons  plus  spécialement  les  faits 
répréhensibles  par  eux  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, et  qui  sont  prévus  par  la  loi  pénale  ordinaire.  Ces  faits 
sont  divisés  en  quatre  classes  par  le  Code  pénal  :  1"  contraven- 
tions tendant  à  compromettre  l'état  civil  des  personnes;  2"  cri- 
tiques, censures  ou  provocations  dirigées  contre  l'autorité  publi- 
que dans  un  discours  pastoral  prononcé  publiquement;  3°  criti- 
ques, censures  ouprovocationsdirigéescontre  l'autorité  publiiiue 
dans  un  écrit  pastoral  ;  4°  correspondances  des  ministres  des 
cultes  avec  les  cours  et  puissances  étrangères  sur  des  matières 
de  religion. 

373.  —  MM  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  3,  n.  915;  pen- 
sent, que,  pour  la  répression  des  délits  que  nous  venons  d'énu- 
niérer.  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  cultes  reconnus 
et  non  reconnus,  et  que  les  dispositions  applicables  aux  cultes 
plus  favorisés  doivent  l'être  à  plus  forte  raison  à  ceux  qui  le 
sont  moins. 

1°  Contravenlions  temlant  à  compromettre  l'état  civil  des  personnes. 

374.  —  Avant  la  Révolution,  le  droit  de  constater  l'étal  civii 
des  personnes  était  entre  les  mains  des  ministres  du  culte  catho- 
lique. Ce  droit  leur  a  été  enlevé  par  la  loi  du  20  sept.  1792.  — 
V.  suprà,  n.  36,  et  v°  Aile  de  l'état  civil,  n.  13. 

375.  —  La  loi  du  7  vend,  an  IV  défendit,  en  conséquence, 
aux  fonctionnaires  publics,  sous  peine  de  100  liv.  à  300  liv.  d'a- 
mende et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  d'avoir 
égard  aux  attestations  délivrées  par  les  ministres  du  culte  rela- 
tivement à  l'état  civil  des  citoyens  (art.  18  et  20). 

376.  —  Cette  loi  défendit  encore  aux  fonctionnaires  publics, 
sous  les  mêmes  peines,  de  faire  mention  dans  lesdits  actes  que 
les  cérémonies  religieuses  avaient  été  observées,  et  d'exiger  la 
preuve  de  leur  observation  (art.  21). 

377.  —  Ces  dispositions  n'étaient  d'ailleurs  relatives  qu'aux 
actes  reçus  par  les  ministres  depuis  l'établissement  des  officiers 
de  l'état  civil. 

378.  —  La  loi  du  7  vend,  an  IV  s'appliquait  non  seulement  aux 
ministres  du  culte  catholique,  mais  encore  aux  ministres  d'un 
culte  quel  qu'il  fût,  et  même  à  tous  individus  se  disant  tels  (art.  20). 

379.  —  Le  Concordat  du  18  germ.  an  X  dispose  que  les 
registres  tenus  par  les  ministres  du  culte,  n'étant  et  ne  pouvant 
être  relatifs  qu'à  l'administration  des  sacrements,  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  suppléer  les  registres  ordonnés  par  la  loi  pour 
constater  l'état  civil  des  Français  (art.  5b).  Nous  avons  vu 
qu'une  exception  avait  été  faite  à  cette  règle  par  les  lois  des  10 
juin.  1871  et  12  levr.  1872. 

380.  —  Kn  outre,  l'art.  54  du  même  concordat  impose  aux 
riiinistres  du  culte  catholique  l'obligation  de  demander  la  justi- 
licalion  du  mariage  civil  avant  de  passer  outre  à  la  bénédiction 
nuptiale. 

381.  —  El  celle  obligation  est  sanctionnée  par  l'art.  199,  C. 
pén.,  qui  punit  d'une  amende  de  10  fr.  h  100  fr.,  i'  tout  ministre 
d'un  culte  qui  procédera  aux  cérémonies  religieuses  d'un  mariag'^ 
sans  qu'il  lui  ait  été  justifié  d'un  acte  de  mariage  préalablement 
re(;u  par  les  officiers  de  l'état  civil  »;  et  par  l'art.  200,  suivant 
leçjuel,  en  cas  de  nouvelle  contravention  de  la  même  espèce,  le 
ministre  du  culte  qui  les  aura  commises  doit  être  puni,  savoir, 
pour  la  première  récidive,  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans,  et,  pour  la  seconde,  de  la  détention.  Devant  le  Conseil  d'E- 
tat, Heffuaull  i\r  Saint-.lcan  d'Angely,  avait  proposé  un  autre 
mode  de  irradalion  de  la  peine  qui  ne  fut  pas  adopté  par  suite 
«le  SCS  dilfirullés  il'applicalion. 

382.  —  On  voit,  d'après  la  rédaction  générale  de  l'art.  199, 
qu'il  s'applique  non  seulement  aux  ministres  du  culte  catholi- 


que, mais  aux  ministres  de  tous  les  cultes  reconnus  par  la  loi 
auxquels  d'ailleurs  ont  été  étendues  les  prohibitions  faites  aux 
ministres  du  culte  catholique,  et  enfin,  croyons-nous,  aux  au- 
tres cultes  non  reconnus. 

383.  —  Nous  ferons  remarquer  plus  spécialement  sur  l'ap- 
plication de  l'art.  200  :  I"  qu'on  ne  peut,  dans  le  sens  de  cet 
article,  entendre  par  nouvelle  contravention  des  contraventions 
successives,  mais  une  contravention  commise  après  une  première 
condamnation. 

384.  —  2"  ...  que  la  récidive  ne  peut  résulter  ici  que  de  la 
réitération  de  faits  de  même  nature;  ce  qui  la  distingue  essen- 
tiellement de  la  récidive  définie  par  les  art.  56  et  s.  —  Carnot. 
C.  p)!n.,  t.  1,  p.  596,  n.  3. 

385.  —  La  sévérité  apportée  par  l'art.  200,  C.  pén.,  dans  la 
répression  de  la  récidive,  s'explique  par  ce  motif  que  la  récidive 
et  surtout  la  double  récidive  dénotent  chez  leur  auteur  une  in- 
tention bien  arrêtée  et  bien  persévérante  de  désobéir  ci  la  volonté 
de  la  loi,  tandis  que  la  première  contravention  pouvait  n'être 
qu'un  oubli,  une  simple  négligence.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  t.  3,  n.  918;  Carnot,  C.  pén.,  t.  1,  p.  595,  n.  4. 

380.  —  Le  Code  pénal  de  1810,  avait  intligé,  à  la  deuxième 
récidiv',  la  peine  de  la  déportation;  la  peine  de  la  détention  lui 
a  été  substituée  par  la  loi  du  28  avr.  1832. 

386  bis.  —  Le  minisire  du  culte  n'est  passible  d'une  peine 
que  s'il  a  réellement  célébré  un  mariage  avant  qu'il  ait  été  pro- 
cédé à  la  célébration  par  l'autorité  civile;  le  fait  seul  de  ne  s'en 
être  pas  assuré  ne  suffirait  pas  à  le  faire  tomber  sous  le  coup 
de  la  loi.  —  Blanche,  t.  4,  n.  4;  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  3,  n. 
919;  Garraud,  t.  3,  n.  346. 

387.  —  Gomme  on  peut  le  remarquer,  les  art.  199  et  200, 
C.  pén.,  ne  s'nccupent  que  des  actes  de  mariage,  bien  que  les 
ministres  des  cultes  ne  puissent  plus  recevoir  aucun  des  actes 
de  l'état  civil.  C'était  surtout  pour  ces  actes  nue  l'infraction  à  la 
loi  avait  de  graves  conséquences.  Au  Conseil  d'Etat,  on  avait 
proposé  de  comprendre  dans  la  disposition  de  l'art.  109  les  céré- 
monies religieuses  relatives  aux  naissances  et  aux  décès  :  mais 
cette  extension  a  été  repoussée,  "  et  avec  grande  raison  »,  dit 
M.  Garraud,  par  les  motifs  suivants  :  «  Les  inhumations  sont 
faites  et  constatées  par  les  officiers  de  l'état  civil.  La  part  que 
les  ecclésiastiques  y  prennent,  sous  le  rapport  du  culte,  ne  di- 
minue ni  les  droits,  ni  les  devoirs  de  ces  officiers.  A  l'égard  des 
baptêmes,  on  peut  prétendre  qu'il  y  en  a  d'urgents  et  qui  pres- 
sent plus  que  l'inscription  civile,  pour  laquelle  la  loi  donne  trois 
jours  (Exposé  des  motifs,  C.  pén.).  —  Carnot,  C.  pén.,  t.  1,  p. 
593  et  594,  n.  1  et  2;  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  917; 
Garraud,  t.  3,  n.  345. 

388.  —  D'ailleurs  l'art.  1,  Décr.  4  therm.  an  XIII,  faitdéfense 
à  tous  curés,  desservants  ou  pasteurs,  de  lever  aucun  corps  et 
de  l'accompagner  hors  des  églises  et  temples,  sans  qu'on  leur 
justifie  d'une  autorisation  donnée  pour  l'inhumation  par  l'officier 
de  l'état  civil,  à  peine  d'être  poursuivis  comme  contrevenant  aux 
lois.  —  V.  infrà,  v"  Inliumalion  et  st'jtullure,  n.  206  cl  s. 

2"  Criliques,  censures  ou  provocations  dirigées  contre  t'aulurilr  yubiique 
dans  un  discours  pastoral  prononcé  publiiiuement. 

389.  —  La  déclaration  du  22  sept.  1595  prononçait  la  peine 
du  bannissement  à  perpétuité  contre  les  prédicateurs  qui  se 
servaient  de  paroles  scandaleuses  tendant  à  émouvoir  le  peuple. 
L'art.  23,  L.  7  vend,  an  IV,  condamnait  à  la  gêne  à  perpétuité 
tout  ministre  du  culte  qui  provoquait  par  des  discours,  le  réta- 
blissement de  la  royauté,  l'anéantissement  de  la  République  et 
la  désertion,  ou  qui  exhortait  à  la  trahison  ou  à  la  rébellion 
envers  le  gouvernement.  Ces  dispositions  de  loi  ont  été  rempla- 
cées par  les  art.  201  et  s.,  C.  pén. 

390.  —  Aux  termes  de  l'art.  201,  les  ministres  des  cultes 
qui,  dans  l'exercice  de  leur  ministère,  et  en  assemblée  publique, 
prononcent  un  discours  contenant  la  critique  ou  la  censure  du 
gouvernement,  d'une  loi,  d'un  décret  ou  de  tout  autre  acte  de 
l'autorité  publique,  sont  punis  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  a  deux  ans. 

391.  —  Si  ce  discours  conlienl  une  provocation  directe  à  la 
désobéissance  aux  lois  et  autres  actes  de  l'autorité  publique,  ou 
s'il  tend  à  soulever  ou  armer  une  partie  des  citoyens  contre  les 
autres,  le  minisire  du  culte  est  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans,  si  la  provocation  n'a  été  suivie  d'aucun  elfel 
(C.  pén.,  art.  202). 
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392.  —  Si  la  provocation  a  donné  lieu  à  la  désobéissance, 
l'auteur  du  discours  est  condamné  au  bannissenaent  (C.  pén., 
même  art.). 

393.  —  Il  résulte  nécessairement  de  l'art.  202,  C.  pén.,  que 
la  circonstance  que  la  provocation  n'a  donné  lieu  à  aucune  dé- 
sobéissance est  caractéristique  du  délit;  c'est  elle  qui  sert  à  le 
distinguer  du  crime  (Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  92.3). 
Il  suit  de  là  que  lorsqu'il  y  a  prévention  de  crime  et  que  l'auteur 
du  fait  incriminé  est  traduit  devant  les  assises,  lejury  doit  don- 
ner une  déclaration  expresse  sur  cette  circonstance  essentielle; 
il  doit  en  être  de  même  des  juges  dans  le  cas  de  délit. 

394.  —  Il  résulte  également  de  cet  article  que,  quelle  que 
soit  la  gravité  de  la  provocation  et  quand  même  elle  aurait  pro- 
duit quelque  efl'et,  elle  ne  peut  être  considérée  que  comme  un 
délit  si  elle  n'a  été  suivie  d'aucune  désobéissance  ni  rébellion. 
—  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  loc.  cit. 

395.  —  Il  en  résulte,  enfin,  que  lorsqu'il  s'agit  de  provoca- 
tion ou  de  désobéissance  aux  lois  ou  autres  actes  de  l'autorité 
publique,  le  discours  n'est  punissable  qu'autant  qu'il  contient 
une  provocation,  mais  aussi  qu'il  suffit  pour  être  punissable  qu'il 
tende  à  soulever  ou  armer  une  partie  des  citoyens  contre  les 
autres.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  /oc.  cil. 

396.  —  Si  la  désobéissance  qui  a  été  la  suite  de  la  provoca- 
tion est  dégénérée  en  sédition  ou  en  révolte  dont  la  nature 
donne  lieu  contre  l'un  ou  plusieurs  des  coupables  à  une  peme 
plus  forte  que  celle  du  bannissement,  cette  peine,  quelle  qu'elle 
soit,  doit  être  appliquée  au  ministre  coupable  (C.  pén.,  art.  203). 

397.  —  Dans  ce  cas  la  loi  répute  le  ministre  du  culte  com- 
plice des  crimes  qu'il  a  provoqués  (C.  pén.,  art.  59). 

398.  —  Toutefois,  il  est  évident  qu'on  ne  saurait  le  rendre 
responsable  des  crimes  particuliers  commis  pendant  cette  révolte. 

399.  —  On  fit  observer  au  Conseil  d'Etat,  au  sujet  des  in- 
criminations contenues  dans  les  articles  qui  précèdent,  qu'il 
serait  souvent  très-difficile  de  constater  les  nuances  de  la  cri- 
minalité d'un  discours  pastoral  et  de  discerner  s'il  s'était  borné 
à  porter  la  censure  sur  un  acte  du  gouvernement  ou  bien  s'il 
avait  provoqué,  soit  à  lui  désobéir,  soit  à  se  révolter  sur-le- 
champ.  i<  Comment,  disait-on,  lorsque  les  paroles  fugitives  n'au- 
ront laissé  nulle  trace,  lorsqu'elles  n'auront  produit  aucun  effet, 
comment,  sur  la  foi  du  souvenir,  les  rétablir  pour  en  faire  jaillir 
un  sens  précis,  un  délit  »?  Mais  on  répondit  que  si  la  preuve 
de  l'incrimination  peut  souvent  être  difficile,  elle  n'est  cependant 
pas  impossible,  et  qu'il  suffit  que  la  justice  puisse  agir  dans  les 
cas  les  plus  graves  pour  que  la  conscience  publique,  offensée 
par  le  délit,  soit  satisfaite,  sauf  aux  magistrats  à  se  montrer 
d'autant  plus  circonspects  dans  les  poursuites  qu'il  sera  moins 
facile  d'atteindre  le  délit.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  3, 
n.  n^. 

400.  —  11  a  été  décidé,  au  surplus,  que  le  Conseil  d'Etat  saisi 
d'une  demande  en  autorisation  de  poursuite  contre  un  prêtre 
prévenu  d'avoir  tenu  en  chaire  des  discours  propres  à  exciter  à 
la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement  peut  excuser  ce  prêtre 
lorsqu'il  a  rétracté  devant  son  évêque  les  propos  réprëhensibles 
qu'il  s'est  permis,  et  qu'il  s'est  engagé  à  renouveler  sa  rétracta- 
tion en  chaire.  —  Cons.  d'Et.,  16  déc.  1830,  Lapierre  et  Cers, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

401.  —  Et  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  3,  n.  926) 
font  remarquer  que  si  cette  décision  n'est  pas  une  règle  que  les 
tribunaux  puissent  suivre  lorsqu'ils  sont  saisis,  du  moins  cette 
jurisprudence  témoigne  de  la  circonspeclionqui  doit  accompagner 
l'action  publique  dans  ces  matières. 

402.  —  Les  art.  201  et  s.,  font  résulter  le  délit  ou  le  crime 
qu'ils  prévoient  des  discours  prononcés  dans  l'exercice  du  mi- 
nistère du  culte  et  en  assemblée  publique,  sans  exiger  qu'ils  le 
soient  dans  un  édifice  du  culte.  Mais  il  faut  qu'il  y  ait  assemblée 
publique;  d'où  il  suit  que  la  prononciation  du  discours  dans  un 
lieu  public  sans  qu'il  y  ait  assemblée  publique  ne  constitue  pas 
le  fait  ainsi  prévu  et  caractérisé.  —  Chassan,  t.  I,  p.  309;  Car- 
nol,  t.  1,  p.  !)I3;  Rauler,  t.  1,  p.  "M;  Garraud,  t.  3,  n.  355. 

403.  —  Par  le  mot  discours,  dont  se  servent  les  art.  201  et  s., 
il  ne  faut  pas  nécessairement  entendre  un  prône,  une  confé- 
rence, un  sermon.  ■.<  fi!n  effet,  disent  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey  (t.  3,  n.  922),  le  prêtre  qui  n'élèverait  la  voix  dans  l'as- 
semblée que  pour  faire  entendre  quelques  paroles  séditieuses  ou 
provocatrices  serait-il  moins  coupable  que  celui  qui  aurait  en- 
cadré ces  paroles  dans  un  discours  préparé  à  l'avance'/  »  Le  mot 
«  discours  »  comprend  donc  toutes  les  paroles  prononcées  par  le 


ministre  du  culte,  pourvu,  d'ailleurs,  qu'elles  l'aient  été  en  assem- 
blée publique  et  dans  l'exercice  de  son  ministère.  —  Garraud, 
t.  3,  n.  355. 

404.  —  Les  art.  202  et  s.,  C.  pén.,  ont-ils  été  modifiés  par 
la  loi  du  17  mai  1819  et  par  celles  des  25  mars  1822,  9  sept.  1X35, 
27  juill.  1849  et  29juill.  1881  ?  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey 
't.  3,  n.  921)  pensent  qu'aucune  modification  n'y  a  été  apportée, 
et  ils  en  donnent  pour  motif  que  ces  lois  s'occupent  d'une  ma- 
nière générale  des  délits  commis  par  voie  de  publication,  tandis 
que  le  Code  pénal,  au  contraire,  ne  s'occupe  que  de  certains 
délits  commis  d'une  manière  spéciale  par  une  certaine  classe  de 
personnes  :  d'oii  il  résulte  que  les  art.  202  et  s.  doivent  continuer 
à  régir  les  cas  spéciaux  qu'ils  ont  eu  en  vue.  Et  cette  opinion 
doit  d'autant  plus  être  adoptée,  ajoute-t-on,  que  l'art.  26  de  la 
loi  de  1819  n'a  pas  compris  les  art.  202  et  203,  C.  pén.,  parmi 
ceux  qu'elle  a  abrogés.  —  V.  aussi,  en  ce  sens,  Bourguignon, 
Jurixprudence,  t.  3,  p.  202;  Rauter,  t.  1,  p.  509;  Chassan,  t.  I, 
p.  309  ;  Carnot.  C.  pén.,  t.  1,  p.  .599,  n.  1  ;  Garraud,  t.  3,  n.  333. 

405.  —  Mais  hors  des  cas  spéciaux  prévus  par  le  Code,  ajou- 
tent MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  le  ministre  d'un  culte  qui 
se  rendrait  coupable  d'un  délit  commun  de  publication,  subirait 
l'application  de  la  législation  générale  de  la  presse.  —  Garraud, 
t.  3,  n.  357. 

3°  CrilUiiies,  censures  on  provocations  dirigées  contre  l'auturilc  jnibtiiiue 
dans  un  écrit  pastoral. 

406.  —  Lorsqu'au  heu  d'avoir  été  commises  par  la  voie  fugi- 
tive de  la  parole,  les  critiques,  censures  ou  provocations  dont 
il  a  été  question  plus  haut  ont  eu  lieu  par  la  voie  des  instruc- 
tions que  les  ministres  du  culte  adressent  à  ceux  dont  ils  ont  la 
direction  spirituelle,  le  législateur  considère  le  fait  comme  plus 
grave  et  comme  devant,  dès  lors,  entraîner  une  plus  rigoureuse 
pénalité. 

407.  —  La  loi  du  7  vend,  an  IV  prononçait  la  peine  de  la 
gêne  à  perpétuité  contre  les  ministres  des  cultes  qui  avaient 
commis  un  de  ces  délits  par  la  voie  de  l'écriture  (art.  23). 

408.  —  Ces  délits  sont  aujourd'hui  prévus  et  punis  par  les 
art.  204  et  s.,  C.  pén.,  qui,  d'après  l'opinion  générale,  n'ont  pas 
été  abrogés  par  les  lois  des  17  mai  1819,  25  mars  1822,  9  sept. 
1835,  27  juill.  1849  et  29  juill.  1881.  —  V.  suprà,  n.  404. 

409.  —  Suivant  l'art.  204,  tout  ministre  qui  a  publié  un  écrit 
renfermant  des  instructions  pastorales,  en  quelque  forme  que  ce 
soit,  contenant  la  critique  ou  la  censure  soit  du  gouvernement, 
soit  de  tout  acte  de  l'autorité  publique,  doit  être  puni  du  bannis- 
sement. 

410.  —  Le  caractère  dislinctif  du  crime  prévu  et  puni  par 
l'art.  204,  (].  pén.,  est  la  publication  par  écrit  ayant  le  caractère 
d'instructions  pastorales.  La  forme  de  cet  écrit  est  du  reste  in- 
différente. —  Carnot,  C.  pcn..  t.  1,  p.  601,  n.  2. 

411.  — De  ce  que  l'art.  206  n'incrimine  que  les  instructions 
pastorales,  il  résulle,  ainsi  que  le  font  observer  MM.  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey  (t.  3,  n.  927),  que  le  crime  ainsi  prévu  ne  peut, 
en  général,  être  commis  que  par  une  certaine  classe  de  minis- 
tres des  cultes,  c'est-à-dire,  dans  la  religion  catholique,  par  les 
évêques,  puisque  seuls  ils  ont  le  droit  de  publier  des  instructions 
pastorales  ;  et,  dans  les  autres  cultes,  par  les  ministres  d'un  rang 
élevé,  qui  ont  seuls  le  droit  de  faire  des  instructions  analo- 
gues. —  Contra,  Garraud,  t.  3,  n.  361 . 

412.  —  Mais  il  y  aurait  néanmoins  lieu  d'appliquer  l'art.  204, 
si  ces  instructions  avaient  été  faites  par  un  ministre  du  culte  qui 
n'aurait  ainsi  agi  que  par  usurpation  de  fonctions  qui  ne  lui  ap- 
partenaient pas. 

413.  —  Il  en  serait  de  même  des  délits  de  cette  nature  com- 
mis dans  une  instruction  pastorale  émanée  de  ministres  des 
cultes  non  reconnus  ou  d'individus  se  prétendant  ministres  du 
culte. 

414.  —  Tout  autre  écrit  n'ayant  pas  le  caractère  d'une  in- 
struction pastorale  danslaquelleun  ministre  du  culte  aurait  criti- 
qué ou  censuré  soit  le  gouvernement,  soit  tout  acte  de  l'autorité 
publique,  ne  placerait  pas  son  auteur  sous  l'application  de  l'art. 
204,  C.  pén.,  et  le  laisserait  sous  l'empire  du  droit  commun.  — 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  toc.  cit. 

415.  —  Il  ne  suffit  pas,  pour  que  le  crime  prévu  par  l'art. 
204,  C.  pén.,  existe,  que  l'écrit  contenant  des  instructions  pas- 
torales soit  composé  et  terminé;  il  faut  encore  qu'il  ait  été  pu- 
blié :  le  crime  n'existe  qu'après  cette  publication.  —  Carnot,  C. 
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p('n.,  t.  1,  p.   6C1,  n.  2;  Cliauveau,  F.  Hélie  el  Villev,  t.  :j,  n. 
928;  Rauter,  t.  I,  p.  o09. 

416.  —  Tel  est  aussi  l'avis  de  M.  Ghassan  (t.  1,  p.  309); 
mais  cet  auteur  explique  d'une  manière  assez  rigoureuse  le  sens 
du  mol  publié,  dor.l  se  sert  l'art.  204.  «  Le  Code,  dit  cet  auteur, 
ne  parle  en  aucune  manière  de  la  circonstance  de  la  publicité, 
et  il  n'exige  pas  même,  comme  condition  constitutive  du  délit, 
ainsi  que  l'a  fait  la  loi  de  1819,  les  divers  caractères  de  publi- 
cité restreinte  dont  celle-ci  parle.  Ce  n'est  pas  sans  doute  la 
pensée  écrite  que  le  législateur  a  voulu  atteindre,  c'est  un  écrit 
pastoral  sorti  volontairement  des  mains  de  son  auteur  pour  être 
distribué  ou  seulement  communiqué,  fùl-ce  même  clandestine 
meut.  Il  est  même  à  remarquer  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  con- 
duite du  ministre  du  culte  est  plus  suspecte  et  plus  répréhen- 
sible  que  s'il  avait  agi  au  grand  jour.  » 

417.  —  Il  est  évident,  dans  tous  les  cas,  que  le  crime  n'existe 
qu'autant  que  l'instruction  pastorale  a  été  publiée  par  son  au- 
teur même,  ou  de  son  consentement.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  loc.  cit.;  Chassan,  loc.  cit. 

418.  —  Lorsque  l'instruction  pastorale  contient  une  provoca- 
tion directe  à  la  désobéissance  aux  lois  ou  autres  actes  de  l'au- 
torité publique,  elle  est  punie  de  la  détention  (C.  pén.,  art.  203). 

419.  —  11  en  est  de  même  lorsqu'elle  tend  à  soulever  ou  ar- 
mer une  partie  des  citoyens  contre  les  autres  (C.  pén.,  art.  20o). 

420.  —  Enfin,  si  la  provocation  contenue  dans  l'instruction 
pastorale  a  été  suivie  d'une  sédition  ou  d'une  révolte  dont  la  na- 
ture peut  donner  lieu,  contre  un  ou  plusieurs  des  coupables,  à  une 
peine  plus  forte  que  la  déportation,  cette  peine,  quelle  qu'elle 
soit,  doit  être  appliquée  au  ministre  coupable  de  ia  provocation. 

421.  —  La  détention,  dans  l'art.  20j,  C.  pén.,  a  été  substi- 
tuée, par  la  loi  de  1832,  à  la  peine  de  la  déportation  qui  était 
prononcée  par  le  Code  pénal  de  1810;  et  M.M.  Chauveau  et 
Hélie  font  remarquer  que  c'est  par  erreur  que  la  même  substi- 
tution n'a  pas  été  faite  dans  l'art.  206,  même  Gode.  —  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  929. 

422.  —  H  faut  remarquer  d'ailleurs  que,  dans  les  cas  prévus 
parles  art.  205  et  20(j,  les  caractères  généraux  du  crime,  tels 
qu'ils  ont  été  expliqués  au  sujet  de  l'art.  204,  restent  les  mêmes. 

423.  —  Seulement,  il  faut  de  plus,  soit  une  provocation  di- 
recte à  la  désobéissance,  soit  une  tendance  à  exciter  la  guerre 
civile. 

424.  —  Les  outrages  adressés  au  ministre  des  Cultes  dans 
l'exercice  ou  à  l'occasion  de  ses  fonctions  tombent  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  222,  C.  pén.  Jugé,  en  ce  sens,  que  présente  les 
caractères  d'un  outrage  au  ministre  des  Cultes  à  l'occasion  de 
l'exercice  des  fonctions  qui  lui  ont  été  attribuées  par  la  loi  du 
18  germ.  an  X,  la  lettre  adressée  par  un  archevêque  au  mi- 
nistre des  Cultes  dont  il  est,  dans  l'ordre  temporel,  le  subor- 
donné, sous  forme  d'une  protestation  hautaine  et  irrévérencieuse 
contre  une  circulaire  dans  laquelle  le  ministre  invite  les  arche- 
vêques et  évèques  à  s'abstenir  de  toute  participation  à  des  pèle- 
rinages ouvriers  à  Rome;  que  vainement  le  prévenu  soutien- 
drait qu'il  n'a  pas  eu  l'intention  d'outrager  le  ministre  des  Cul- 
tes, celte  prétention  ne  pouvant  prévaloir  contre  le  sens  gram- 
matical et  la  pensée  des  attaques  violentes  contenues  dans  la 
lettre.  —  Paris,  24  nov.  1891,  Archev.  d'Aix,  ^S.  el  I'.  92.2.180, 
D.  92.2.523]  —  V.  aussi  Paris,  3  déc.  1880,  Cotton,  [Ibid.] 

4»  Correspondance  des  minisires  des  cultes  avec  les  cours  et  puissances 
étrangères  sur  des  matières  de  religion. 

42.^.  —  L'art.  207,  C.  pén.,  punit  d'une  amende  de  100  à  500 
fr.,  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans  tout  minisire 
d'un  culte  qui,  sur  des  questions  ou  matières  religieuses,  aura 
enlrelenu  des  correspondances  avec  une  cour  ou  une  puissance 
étrangère,  sans  en  avoir  préalablement  informé  le  ministre  des 
Cultes  el  avoir  obtenu  son  autorisation. 

420.  —  '<  Kn  parlant  en  général  de  la  correspondance  des 
minisires  des  cultes  avec  une  puissance  étrangère,  disent  MM. 
Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (l.  3,  n.  93()|,  le  législateur  n'a  eu 
vue  que  leur  correspondance  avec  la  cour  de  Home.  » 

427.  —  Néanmoins  la  généralité  des  expressions  employées 
par  le  législateur  permettrait  d'étendre  l'application  de  l'art.  207, 
C.  pén.,  à  la  correspondance  qui  serait  entretenue  avec  une 
puissance  séculière.  —  Carnot,  C.  pén.,  t.  I,  p.  605,  n.  3. 

428.  —  De  même,  il  résulte  du  texte  de  l'art.  207  que  ses 
dispositions  ne  6onl   pas  moins  applicables  aux  miDistres  des 


autres  cultes  reconnus  qu'au.x  ministres  du  culte  catholique.  — • 
Carnot,  C.  pén.,  t.  1,  p.  605,  n.  2. 

429.  —  Carnot  [loc.  cit.  soumet  également  à  ses  prescriptions 
les  ministres  des  cultes  non  reconnus.  H  peut  cependant  s'élever 
à  cel  égard  des  doutes  sérieux,  en  ce  que  ces  ministres  n'ayant 
aucun  caractère  officiel,  leurs  correspondances  ne  peuvent  par 
conséquent  avoir  d'importance  qu'autant  que,  troublant  l'ordre, 
elles  dégénéreraient  en  délits  d'une  autre  nature,  passibles  d'au- 
tres peines.  D'ailleurs,  n'étant  pas  reconnus,  ils  ne  sont  pas 
placés  sous  la  surveillance  du  ministre  des  Cultes. 

430.  —  On  peut  se  demander  si  l'art.  207  n'est  pas  en  oppo- 
sition avec  le  principe  de  la  liberté  des  cultes,  et  si  dès  lors  ses 
dispositions  n'ont  pas  été  nécessairement  abrogées  par  la  charte 
quand  elle  a  posé  ce  principe.  M.VL  Chauveau,  F.  Héhe  et  Villey 
(t.  3,  n.  930;  résolvent  la  question  ainsi  qu'il  suit  :  «  Sans  doute, 
disent-ils,  l'art.  207  restreint  en  quelque  manière  el  sous  un  rap- 
port l'exercice  du  culte  catholique,  puisque  ce  culte  reconnaît 
pour  chef  un  souverain  étranger  et  que  la  conespondance  avec 
ce  souverain  sur  les  matières  religieuses  est,  dans  quelques  cas, 
essentielle  à  son  exercice.  Toutefois  on  peut  répondre  qu'il  ne 
prohibe  nullement  celte  correspondance,  et  qu'il  la  soumet  seu- 
lement à  la  surveillance  du  gouvernement,  afin  de  la  maintenir 
dans  de  justes  limites  ».  —  V.  aussi  Garraud,  t.  3,  n.  365. 

431.  —  Et,  en  effet,  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  s'exprime 
en  ces  termes  :  «  Il  ne  s'agit  pas  de  rompre  les  rapports  légiti- 
mes d'aucun  culte  avec  les  chefs  même  étrangers  ;  il  n'est  ques- 
tion que  de  les  connaître  :  et  ce  droit  du  gouvernement,  fondé 
sur  le  besoin  de  maintenir  la  tranquillité  publique,  impose  aux 
ministres  des  cultes  des  devoirs  que  rempliront  avec  empresse- 
ment ceux  dont  les  cœurs  sont  purs  et  les  vues  honnêtes  ». 
D'ailleurs,  ajoutent  aussi  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  {loc. 
cit.),  il  est  douteux  que  ces  dispositions  soient  relatives  à  l'exer- 
cice même  du  culte,  et  l'on  ne  peut  dire,  à  proprement  parler, 
qu'elles  entravent  cet  exercice;  elles  règlent  seulement  les  rap- 
ports qu'il  fait  naître  avec  un  souverain  étranger;  et  peut-être  le 
pouvoir  social  n'outrepasse  pas  ses  droits  en  s'immisçant  dans 
ces  rapports,  non  pour  les  défendre,  mais  pour  les  surveiller.  » 

432.  —  Ces  observations  seraient  justes  s'ils  ne  s'agissait 
que  d'imposer  aux  ministres  des  cultes  à  titre  de  surveillance, 
l'obligation  d'informer  le  gouvernement  des  correspondances 
qu'ils  enlretienuent  avec  le  Souverain  Pontife;  mais  l'art.  207 
leur  impose  le  devoir  d'obtenir  sur  les  matières  religieuses  \'uu- 
torisatiun  préalable,  ce  qui,  à  l'égard  des  relations  des  évêques 
avec  la  cour  de  Rome,  parait  peu  en  harmonie  avec  le  principe 
de  la  liberté  du  culte.  Aussi  n'est-il  pas  à  notre  connaissance 

que  cel  article  ait  jamais  été  appliqué  jusqu'à  ce  jour V. 

Garraud,  l.  3,  n.  368. 

433.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  quatre  circonstances  sont  néces- 
saires pour  constituer  le  délit  prévu  par  l'art.  207,  C.  pén.;  il 
faut  :  1°  qu'une  correspondance  soit  entretenue  avec  une  cour 
ou  puissance  étrangère;  2°  qu'elle  ail  pour  objet  des  questions 
sur  des  matières  religieuses;  3°  qu'un  ministre  du  culte  en  soit 
l'auteur;  4°  qu'elle  ail  eu  lieu  sans  autorisation. 

434.  —  Le  l'ail  que  la  correspondance  a  été  entretenue  par 
une  personne  interposée  ne  constitue  qu'une  circonstance  indif- 
férente; la  culpabilité  du  ministre  n'en  existe  pas  moins  au  même 
degré.  —  Carnot,  C.  pén.,  t.  1,  p.  605,  n.  4. 

435.  —  Bien  que  le  mot  «  correspondance  »  semble  indiquer 
la  nécessité  d'un  écrit,  néanmoins  (Carnot  (t.  I ,  p.  605,  n.  5)  pense 
que  la  correspondance  verbale  tombe,  aussi  bien  que  la  corres- 
pondance écrite,  sous  l'application  de  l'art.  207.  Seulement,  il 
faudrait  qu'elle  fût  bien  constatée  ;  et  cette  constatation  n'est  pas 
sans  difficultés. 

436.  —  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  3,  n.  931)  font 
remarquer  que  le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  207  n'est  pas  un 
délit  moral,  que  la  loi  édicté  une  prohibition  el  punit  toute  in- 
fraction matérielle  à  celle  défense,  qu'elle  fait  abstraction  de 
l'objet  de  la  correspondance  et  de  l'intention  qui  l'a  dirigée; 
qu'en  un  mol  c'est  une  conlravention  que  le  seul  fait  de  l'infrac- 
tion constitue.  —  V.  aussi  Garraud,  t.  3,  n.  365  in  fine. 

437.  —  L'autorisation  dont  parle  l'art.  207  est,  suivant  Car- 
not, une  autorisation  préalable  :  el  cel  auteur  pense  que  celle 
qui  serait  donnée  après  coup  ne  servirait  pas  d'excuse  à  l'ecclé- 
siastique qui  aurait  commencé  ou  fait  cette  correspondance  sans 
autorisation.  —  Carnot,  C.  pén.,  t.  1,  p.  606,  n.  6. 

438.  —  Mais  aussi,  une  l'ois  l'autorisation  obtenue,  le  mi- 
nistre du  culte  peut  s'adresser  directement  à  la  cour  étrangère 
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sans  èlre  aslreinl  à  communiquer  ses  dépêches;  car  ia  loi  ne 
parle  que  d'autorisation  et  non  de  xnsa;  et  MM.  Chauveau,  F. 
Hélie  et  Villey  [loc.  eit.),  disent  fort  bien  que  les  termes  de  l'art. 
207  n'impliquent  pas  une  censure  légalement  établie  de  la  cor- 
respondance du  clergé.  —  \'.  en  d'  sens,  tiarraud,  loc.  cit. 

439.  —  La  principale  question  que  soulève  l'art.  207  est 
celle  de  savoir  si  cet  article  est  applicable  au  ministre  du  culte 
coupable  d'avoir  publié  et  mis  à  exécution  une  bulle  ou  un  bref 
du  pape  dont  la  publication  n'aurait  pas  été  autorisée  et  qui 
n'aurait  pas  été  enregistrée  au  Conseil  d'Etat.  Ce  qui  peut  faire 
naître  quelques  doutes,  c'est  que  l'art.  1,  L.  18  germ.  an  X, 
qui  défend  cette  publication  et  mise  à  exécutioaa  ne  sanctionne 
celte  défense  d'aucune  peine.  Toutefois,  il  est  évident  que  les 
termes  de  l'art.  207  ne  permettent  pas  de  supposer  que  le  légis- 
lateur ail  eu  en  vue  ce  genre  d'infraction,  et  nous  croyons  que 
le  fait  dont  il  s'agit  ne  peut  tomber  que  dans  les  prévisions  de 
la  loi  du  18  germ".  an  X  et  constitue  seulement  un  cas  d'abus. 
—  V.  en  ce  sens,  Garraud,  t.  3,  n,  366.  —  V.  d'ailleurs  suprà, 
v''  Abus  ecclésiastique,  n.  200  et  s.,  Bulle,  n.  10  et  s. 

440.  —  Si  la  correspondance  dont  parle  l'art.  207  a  été  ac- 
compagnée ou  suivie  d'autres  faits  contraires  aux  dispositions 
formelles  d'une  loi  ou  d'un  décret,  l'art.  208,  C.  pén.,  dispose 
que  le  coupable  sera  puni  du  bannissement,  à  moins  que  la  peine 
résultant  de  la  nature  de  ces  faits  ne  soit  plus  forte  que  celle  du 
bannissement,  auquel  cas  cette  peine  plus  forte  sera  seule  ap- 
pliquée. 

441.  —  Il  faut  remarquer  que  la  peine  du  bannissement, 
perlée  par  l'art.  208,  C.  pén.,  doit  èlre  prononcée  dans  tous  les 
cas,  soit  que  les  faits  concomitants  et  qui  constitueraient  une 
violation  formelle,  soit  d'une  loi,  soit  d'un  décret,  ne  soient  pas- 
sibles d'aucune  peine,  soit  que  la  peine  dont  ils  sont  frappés 
soit  inférieure  à  celle  du  bannissement.  Les  termes  de  l'art.  208 
n'admettent  aucune  distinction.  —  V.  à  cet  égard,  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Villey,  t.  3,  n.  033. 

5"  dépression  par  mesure  disciplinaire.  Droit  de  suppression 
ou  de  suspension  des  traitements  ecclésiastiques. 

442.  —  En  dehors  des  délits  proprement  dits  tombant  sous 
le  coup  de  la  loi  pénale,  des  ecclésiastiques  commettent  quel- 
quefois des  infractions  d'ordre  politique  qui  exigent  une  répres- 
sion. S'il  s'agit  d'actes  ne  tombant  sous  le  coup  d'aucune  loi 
pénale,  ou  si  la  pénalité  prévue  est  hors  de  proportion  avec  le 
l'ait  répréhensible,  l'autorité  administrative,  qui  n'a  pas  le  droit 
de  déplacer  ou  de  révoquer  les  titulaires  ecclésiastiques,  peut- 
elle  procéder  par  voie  de  retenue  du  traitement  que  l'Etat  sert 
au  titulaire  ecclésiastique? 

443.  —  La  question  s'est  agitée  dans  ces  dernières  années. 
On  s'est  demandé  si  le  gouvernement  pouvait  suspendre  ou 
supprimer  le  paiement  des  traitements  ecclésiastiques,  par  mesure 
disciplinaire,  et,  dans  l'affirmative,  la  question  s'e.?!  posée  de 
savoir  s'il  n'y  avait  pas,  à  ce  point  de  vue,  de  dislinction  à  éta- 
blir entre  les  curés  et  les  desservants,  et,  d'une  manière  plus 
générale,  entre  les  titulaires  ecclésiastiques  dont  les  traitements 
ont  été  prévus  au  Concordat,  et  ceux  dont  la  rémunération  n'a 
été  déterminée  que  par  les  articles  organiques  ou  par  des  lois, 
décrets  ou  règlements  ultérieurs. 

444.  —  Le  Conseil  d'Etat  fut  saisi  de  la  question  en  1883, 
par  une  note  du  conseiller  d'Etat  directeur  général  des  cultes  in- 
sérée au  quatrième  \ohime  des  circulaires  et  autres  actes  concer- 
nant les  cultes,  p.  447  et  s.  Cette  note  après  avoir  rappelé  la 
législation  et  les  saisies  de  temporel  faites  sous  l'ancien  régime, 
invoque  à.  l'appui  du  droit  de  l'Etat  les  mesures  disciplinaires, 
prises  à  l'égard  des  titulaires  par  les  divers  gouvernements  qui 
se  sont  succédé  depuis  le  Concordat. 

445.  —  Sous  la  Restauration,  des  mesures  furent  prises 
pour  éloigner  les  ecclésiastiques  dont  la  conduite  avait  été  un 
sujet  de  scandale.  Dans  le  diocèse  de  Strasbourg,  où  les  prêtres 
étaient  en  général  accusés  de  s'être  montrés  favorables  à  la 
cause  de  l'usurjjateur,  des  commissaires  nommés  parles  vicaires 
généraux  capitulaires,  parcoururent  les  divers  arrondissements, 
à  l'efrel  de  recevoir  les  plaintes  qui  pouvaient  être  portées  contre 
les  ecclésiastiques,  de  faire  une  enquête  sur  les  faits  qui  leur 
seraient  imputés  et  d'écarter  de  leurs  places  ceux  qu'ils  regar- 
deraient comme  ne  pouvant  plus  opérer  le  bien  —  ;Wém.  sur  les 
itff.  ceci.,  l.  3,  p.  107. 

446.  —  Dès  le  début  de  la  monarchie  de  juillet,  le  gouverne- 


ment s'occupa  de  nouveau  de  la  question.  Le  directeur  des  cultes 
dans  un  rapport  adressé  à  M. de  Montalivet,  ministre  de  l'Intérieur 
et  des  Cultes,  proposa  de  priver  de  leur  traitement  les  ecclésias- 
tiques qui  se  montreraient  hostiles  au  gouvernement.  ■.  Il  parait 
naturel,  dit-il,  de  penser  que  si  le  clergé  se  montre  anti-national, 
l'Etal  ne  lui  doit  certainement  pas  un  traitement  à  ce  titre,  et 
que  les  intérêts  temporels  des  ecclésiastiques  étant  entre  les 
mains  du  gouvernement,  il  peut  traiter  les  prêtres  selon  la  con- 
duite qu'ils  tiennent.  Il  faut  éviter  le  reproche  d'entretenir,  aux 
dépens  des  contribuables,  des  ennemis  de  nos  institutions,  et 
quelles  sont  les  considérations  que  l'on  pourrait  faire  valoir  pour 
prouver  que  la  mesure  est  arbitraire?  Voici  comment  on  pour- 
rait procéder  :  Un  préfet  désigne  un  ou  plusieurs  ecclésiastiques 
comme  ayant  tenu  une  conduite  blâmable  ...;  avant  toute  décision, 
la  partie  inculpée  doit  être  entendue,  l'évêque  est  invité  à  la 
mettre  à  même  de  présenter  sa  justification;  si  elle  n'est  pas 
satisfaisante,  le  ministre  enjoint  à  l'évêque  de  changer  ou  de 
révoquer  le  desservant,  selon  la  nature  des  griefs,  et  de  répondre 
courrier  pour  courrier;  si  l'évêque  fait  une  réponse  évasive  ou 
qu'il  n'annonce  pas  qu'il  a  déféré  à  l'invitation  du  ministre,  celui- 
ci  prend  un  arrêté  pour  appliquer  le  décret  du  17  nov.  1811,  et 
la  partie  du  traitement  qui  cesse  d'être  payée  fait  retour  au 
Trésor.  Pour  un  curé  de  chef-lieu  de  canto'i,  après  l'avoir  entendu 
seulement,  et  sans  besoin  d'invitation  préalable  à  l'évêque,  puis- 
qu'il n'est  pas  au  pouvoir  de  l'évêque  de  le  changer  ou  de  le 
révoquer,  le  ministre  applique  immédiatement,  s'il  y  a  lieu,  le  dé- 
cret précité...  )'.  Ces  propositions  furent  acceptées  par  le  ministre 
et  plusieurs  suppressions  de  traitements  ecclésiastiques  furent 
faites  pendant  la  monarchie  de  juillet. 

447.  —  Cette  manière  de  procéder  continua  après  la  chute  de 
la  monarchie  de  juillet,  sous  la  république  de  1848,  et  fut  appli- 
quée, sur  la  proposition  de  Jules  Favre,  aux  ministres  des  cultes 
convaincus  d'actes  d'hostilité  envers  le  nouveau  gouvernement. 

448.  —  Sous  le  second  empire,  la  situation  du  clergé  pa- 
roissial se  trouva  aggravée  par  suite  de  l'adoption  d'une  procé- 
dure nouvelle  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  annihiler  complè- 
tement l'autorité  desévéques  sur  les  prêtres  de  leur  diocèse.  Jus- 
qu'alors, toutes  les  fois  que  le  gouvernement  avait  un  sujet  de 
plainte  contre  un  prêtre  soumis  à  l'ordinaire,  il  s'adressait  d'a- 
bord à  celui-ci,  et  ce  n'est  que  lorsque  les  mises  en  demeure  de 
sévir  adressées  au  supérieur  hiérarchique  étaient  demeurées  in- 
fructueuses, que  l'autorité  civile  se  substituait  à  lui  pour  répri- 
mer la  faute  signalée.  Sous  le  second  empire,  les  préfets  firent 
venir  directement  les  curés  et  les  desservants  dans  leurs  cabinets, 
leur  adressèrent  des  conseils,  des  instructions,  des  réprimandes, 
leur  infligèrent  des  peines  disciplinaires,  suspendirent  ou  sup- 
primèrent leur  traitement  sans  même  avoir  avisé  l'ordinaire. 

449.  —  Une  vive  discussion  s'éleva  à  ce  sujet  dans  la  séance 
du  Sénat  du  31  mai  1861.  Les  droits  de  l'autorité  épiscopale  y 
lurent  défendus  par  le  cardinal  Mathieu,  archevêque  de  Besan- 
çon ,  et  par  le  cardinal  de  Bonnechose  ,  archevêque  de  Rouen. 
Le  cardinal  Mathieu,  dans  le  diocèse  duquel  des  retenues  de 
traitement  avaient  été  opérées,  se  plaignit  devant  le  Sénat  de 
ce  que  l'action  administrative  avait  été  substituée  à  la  justice 
ordinaire,  de  ce  que  les  préfets  avaient  cité  directement  devant 
eux  des  ecclésiastiques  :  «  Que  la  justice  informe,  que  les  cou- 
pables soient  déférés  aux  tribunaux,  je  l'admets,  disait-il,  je  m'y 
résigne,  non  sans  amertume,  mais  enfin  je  sens  qu'il  y  a  une 
justice  légale.  Mais  ici  c'est  une  justice  qui  frappe  en  dehors  de 
la  justice  ordinaire,  sans  que  vous  ayez  pu  vous  expliouer,  et 
sans  que  vous  ayez  pu  présenter  une  simple  réflexion.  Voilà  où 
est  le  danger  )i.  Mais  ces  réclamations  ne  furent  pas  admises,  et 
les  suppressions  de  traitement  furent  maintenues.  Sur  ces  en- 
trefaites survint  la  loi  du  30  déc.  1882  qui  établit  une  distinc- 
tion entre  les  allocations  des  vicaires  généraux,  chanoines,  des- 
servants et  vicaires  et  les  traitements  des  évêques  et  curés  (L. 
30  déc.  1882,  chap.  3  et  4). 

450.  —  Après  avoir  examiné  les  documents  et  les  précédents 
invoqués  par  le  ministre  des  Cultes,  le  Conseil  d'Etat,  consulté 
sur  la  question  de  savoir  si  la  distinction  établie  par  cette  loi, 
ne  porte  aucune  modification  aux  droits  de  police  du  gouver- 
nement et,  notamment,  à  son  pouvoir  de  prononcer  la  suppres- 
sion des  traitements  comme  des  allocations  par  voie  discipli- 
naire, a  reconnu  le  droit  du  gouvernement  par  un  avis  en  date 
du  26  avr.  1883,  par  ces  mofifs  «  que  l'Etat  possède  sur  l'en- 
semble des  ser/ices  publics  un  droit  supérieur  de  direction  et 
de   surveillance  qui   dérive   de   sa  souveraineté;  qu'en   ce   qui 
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concerne  les  titulaires  ecclésiastiques,  ce  droit  a  existé  à  toute 
époque  et  s'est  exercé  rjans  l'ancien  régime,  notamment  par 
voie  lie  saisie  du  temporel;  qu'il  n'a  pas  été  abrogé  par  la  lé- 
gislation concordataire,  et  que  son  maintien  résulte  de  l'art.  16 
de  la  convention  du  26  mess,  an  I.\,  quia  formellement  reconnu 
au  clief  de  l'Rtal  les  droits  et  prérogatives  autrefois  exercés  par 
les  rois  de  France;  que,  depuis,  il  n'a  été  dérogé  à  cette  légis- 
lation traditionnelle  par  aucune  mesure  législative  ou  réglemen- 
taire ;  qu'au  contraire,  les  Chambres  en  ont  approuvé  l'application 
toutes  les  fois  qu'elle  leur  a  été  soumise,  notamment  en  1832,  en 
1861  et  en  18H2;  que  d'autre  part,  ni  dans  les  discussions  aux- 
quelles le  principe  a  donné  lieu,  ni  dans  les  applications  qui  en 
ont  été  faites,  il  n'y  a  eu  de  distinction  entre  les  différents  titu- 
laires ecclésiastiques;  que  la  modification  apportée  à  l'intitulé 
du  chapitre  4  du  budget  des  cultes  pour  1883  n'a  eu  ni  pour  but, 
ni  pour  elîet,  de  changer  l'état  de  choses  antérieur.  » 

451.  —  A  la  suite  de  cet  avis  du  Conseil  d'Etal,  la  question 
fut  soumise  à  l'autorité  judiciaire  par  un  desservant  qui,  privé 
de  traitement  par  une  décision  du  ministre  des  Cultes,  assigna 
celui-ci  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  en  paiement  des 
mandats  qui  lui  avaient  été  retenus.  Mais  par  un  jugement  du 
19  mars  1886,  le  tribunal  se  déclara  incompétent  pour  les  mo- 
tifs suivants  :  ...  d  Attendu  que  la  décision  ministérielle  qui 
fait  échec  h  la  demande,  a  les  caractères  d'un  acte  administratif 
pris  parle  ministre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  dont  le  tri- 
bunal ne  pourrait  apprécier  ni  la  légalité  ni  les  motifs,  sans  en- 
treprendre sur  les  ''onctions  administratives;  que  vainement 
l'abbé  M...  prétend  n'exercer  qu'un  droit  de  créance  directe 
contre  l'Etat,  résultant  d'un  contrat  qui  dériverait,  suivant  lui, 
des  art.  13  et  14  du  Concordat  du  29  mess,  an  IX,  et  dont  la 
connaissance  appartiendrait  à  l'autorité  judiciaire;  que  si,  dans 
les  articles  précités  du  Concordat,  le  Souverain  Pontife,  d'une 
part,  s'est  engagé  à  ne  troubler,  en  aucune  manière,  les  proprié- 
taires dé  biens  ecclésiastiques  aliénés  après  le  décret  du  2  nov. 
1789,  et  si,  d'autre  part,  le  gouvernement  de  la  République 
française  a  promis  d'assurer  un  traitement  convenable  aux  évè- 
ques  et  aux  curés,  il  est  constant  que  l'Etat  n'a  pas  traité  avec 
le  Saint-Siège  comme  un  simple  particulier,  tenu  d'obligations 
civiles  envers  les  précédents  détenteurs  de  ce  patrimoine;  mais 
qu'il  a  agi  en  r.a  qualité  de  puissance  souveraine;  que  le  Concor- 
dat a,  dans  toutes  ces  parties,  le  caractère  d'une  convention  di- 
plomatique ayant  en  outre  force  de  loi  en  France,  depuis  sa  pro- 
mulgation; mais  qu'il  ne  peut  être  considéré  comme  constituant 
un  contrat  de  droit  civil  entre  l'Etat  et  le  clergé;  que  les  articles 
organiques  du  18  germ.  an  X,  en  déterminant  les  allocations  des 
divers  titulaires  ecclésiastiques,  n'ont  pas  davantage  créé  au  pro- 
fit de  ceux-ci  des  droits  incorporels  contre  l'Etal:  mais  qu'ils 
ont  simplement  réglé  le  fonctionnement  d'un  service  public  ; 
qu'il  en  est  de  même  des  lois  de  finances  de  1883,  1884  el  I88o, 
qui  n'ont  fait  qu'appliquer  ce  règlement,  en  déterminant  le  bud- 
get des  dépenses  du  culte  catholique;  que,  dès  lors,  il  n'existe 
au  procès  aucun  contrat  qui  justifierait  la  compétence  de  l'au- 
torité judiciaire,  et  que  le  tribunal  ne  saurait  retenir  la  cause 
sans  violer  les  lois  qui  ont  établi  la  séparation  des  pouvoirs  ju- 
diciaire el  administratif. 

452.  —  P'n  vertu  de  celte  décision,  la  question  fut  portée  de- 
vant le  Conseil  d'Etal  au  conlentieu.v.  L'administration  des  cultes 
fit  valoir,  de  nouveau,  à  l'appui  dps  mesures  qu'elle  avait  prises, 
les  arguments  précédemment  développés.  ILs  furent  combattus 
par  M.  le  commissaire  du  gouvernement  (jauwain  :  ci  Les  curés 
et  desservants,  a-l-il  dit,  tiennent  de  la  loi  un  droit  au  trai- 
tement. En  ce  qui  concerne  les  cuiés,  il  n'est  pas  contestable 
que  la  loi  du  18  germ.  an  X  a  entendu  leur  conférer,  en  exécu- 
tion du  Concordat,  un  véritable  traitement;  un  arrêté  du  18  niv. 
an  ,XI  a  même  déclaré  que  ce  traitement  sérail  insaisissable,  ce 
qui  ne  se  comprendrait  pas  si  le  traitement  ne  constituait  à  l'é- 
gard de  l'Etat  qu'une  allocation  facultative  el  volontaire.  En  ce 
qui  concerne  les  desservants,  il  est  non  moins  certain  que  les 
auteurs  du  décret  du  H  prair.  an  XII  ont  entendu  leur  attri- 
buer un  véritable  droit.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  le  rapport  de 
Portulis;  c'est  aussi  le  texte  même  du  décret  du  1 1  prair.  an  XII, 
art.  4  et  6,  des  ordonnances  des  .ï  juin  1816,  f)  avr.  1817,  10  mai 
181s  et  6  janv  IS.'IO,  de  la  charte  constitutionnelle  de  1830,  art. 
6,  et  de  la  constitution  du  4  nov.  1848,  art.  7  >■.  M.  Oauwain 
ajoutait  :■■  Ce  droit  peut-il  être  suspi'iidu  ou  supprimé  par  appli- 
cation des  lois  ordinaires,  ou  du  droit  commun  ?  Incontestable- 
ment, non.  Si  les  curés  el  desservants  sont  créanciers  de  l'Etat, 


ils  ont  le  droit,  comme  tout  autre  créancier,  d'être  payés  de  tout 
ce  qui  leur  est  dû.  L'Etat,  dit  M.  Vivien  dans  ses  Eludes  ad- 
iitinistmtives,  doit  le  traitement,  et  le  prêtre  son  ministère. 
Tant  que  le  service  est  fait,  tant  que  le  prêtre  remplit  ses  fonc- 
tions sacerdotales,  il  a  droit  à  la  rémunération  qui  a  été  fixée 
pour  l'accomplissement  de  ce  service.  Bien  que  le  prêtre  ne  soit 
pas  un  fonctionnaire,  puisqu'il  n'est  dépositaire  d'aucune  partie 
de  l'autorité  publique,  il  ne  s'en  trouve  pas  moins  dans  une  si- 
tuation semblable  à  celle  des  fonctionnaires  publics.  El  ceux-ci, 
tant  qu'ils  remplissent  leurs  fonctions,  ont  le  droit  d'être  payés. 
Un  décret  du  9  nov.  1853,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  9 
juin  1833,  sur  les  pensions  civiles,  fixe  les  retenues  qui  peuvent 
être  infligées  par  mesure  disciplinaire  aux  fonctionnaires  révo- 
cables par  radmiiiislration  et  soumis  au  régime  de  cette  loi.  Il 
suit  de  là  que,  lorsque  le  supérieur  hiérarchique  fait  à  l'un  de 
ces  fonctionnaires  une  application  régulière  des  peines  prévues 
par  le  règlement,  la  légalité  de  la  mesure  est  indiscutable,  car 
cette  mesure  est  prise  en  exécution  du  contrat  qui  lie  l'Etal  et 
le  fonctionnaire.  Mais,  toutes  les  fois  que  la  retenue  est  opérée 
en  dehors  des  cas  prévus  par  le  règlement,  ou  sans  l'accomplis- 
sement des  formes  prescrites,  le  Conseil  d'Etat  n'hésite  pas  à 
annuler  la  décision  qui  l'a  ordonnée,  et  à  condamner  l'Etat  au 
remboursement  des  sommes  indûment  retenues.  A  plusieurs  re- 
prises, vous  avez  statué  dans  le  sens  que  nous  indiquons  sur  la 
requête  de  fonctionnaires  inamovibles,  notamment  sur  lademande 
de  plusieurs  magistrats,  —  V.  Gons.  d'Et.,  7  mai  1852,  Sa- 
lela,  rp.  chr.l;  —  4  mai  1861,  Mérilhou,  [S.  62.2.491]  —Sur  la 
demande  d'un  prêtre,  Cons.  d'Et.,  4  avr.  1861,  abbé  Uuerret, 
[S.  62.2.41,  P.  ohr.] —  Il  est  évident  que  vous  n'auriez  pas  rendu 
ces  décisions  si  vous  aviez  pensé  qu'en  vertu  du  droit  commun, 
il  appartient  toujours  au  ministre  de  retenir  ou  supprimer  dis- 
crélionnairement  les  traitements  de  ses  subordonnés.  La  légis- 
lation du  droit  commun  n'autorise  donc  pas  les  retenues  de  trai- 
tements ecclésiastiques  par  mesure  disciplinaire.  Voyons  si,  à 
défaut  du  droit  commun,  il  existe  dans  la  législation  spéciale 
ecclésiastique  quelque  disposition  qui  les  justifie.  L'administra- 
tion des  cultes  invoque  à  cet  égard  l'ancien  droit,  le  droit  inter- 
médiaire, les  décrets  du  17  nov.  1811  et  du  6  déc.  1813,  enfin 
les  discussions  qui  ont  eu  lieu  devant  les  Chambres  en  1832,  en 
1861,  de  1882  à  1883,  et  au  cours  desquelles  le  droit  du  gouver- 
nement aurait  toujours  été  reconnu.  L'administration  invoque 
d'abord  les  souvenirs  de  l'ancien  droit.  Sous  la  monarchie  fran- 
çaise, dit- elle,  les  rois  ont  toujours  pratiqué  des  saisies  sur  le 
temporel  ecclésiastique,  et  il  est  impossible  d'admettre  que  ce 
pouvoir  n'ait  pas  passé  aux  gouvernements  qui  leur  ont  succédé. 
Gela  résulte,  notamment  de  l'ordonnance  d'Orléans  (janvier  1560, 
art.  3),  et  de  l'ordonnance  de  Blois  (3  mai  1379,  art.  14)  rappe- 
lant aux  «  archevêques,  évêques,  abbés  et  curés,  que  chacun 
d'eux  doit  résider  el  faire  en  personne  son  devoir  et  charge,  à 
peine  de  sainte  du  temporel  de  leurs  bénéfices  ».  —  M.  Gauwain, 
après  avoir  discuté  ces  ordonnances,  concluait  que  les  rédacteurs 
de  ces  textes  avaient  cru  nécessaire  de  désigner  limitativement  les 
cas  dans  lesquels  il  pourrait  être  procédé  à  la  saisie  du  temporel, 
d'où  il  suit  qu'ils  n'admettaient  pas  le  pouvoir  disciplinaire  in- 
défini et  discrétionnaire  qu'on  invoque.  D'ailleurs,  ajoutait-il, 
même  dans  les  cas  où  l'ordonnance  d'Orléans,  el  plus  tard  l'or- 
donnance de  Blois,  de  mai  1579,  autorisait  la  saisie  du  temporel 
ecclésiastique,  celte  saisie  était  prononcée  non  par  l'administra- 
tion civile,  mais  par  l'autorité  judiciaire.  En  ce  qui  concerne  le 
droit  intermédiaire,  la  loi  des  27  nov. -26  déc.  1790,  portail  que 
les  ecclésiastiques  qui  auraient  refusé  le  serment  civique  re- 
belles à  la  loi  «  seraient  punis  par  la  privation  de  leur  traitement, 
el  encourraient,  en  outre,  une  sorte  de  dégradation  civique  »; 
l'administration  des  cultes  invoque  ces  dispositions.  La  priva- 
tion de  traitement,  objectait  -M.  Oauwain,  n'est  ici  encore  ordon- 
née qu'en  vue  d'un  cas  déterminé,  qui  est  la  rétractation  du  ser- 
ment el  le  refus  d'obéissance,  et  celte  privation  de  traitement 
ne  peut  être  le  résultat  que  d'une  condamnation  judiciaire.  Ce 
sont  les  tribunaux  de  district,  et  non  l'autorité  administrative, 
qui  la  prononcent.  De  nombreuses  lois  sont  remlues  dans  le 
même  sens  (L.  4-6  avr.  1791  ;  Décr.  20-28  févr.  1791  ;  Décr.  29 
nov.  1791).  "  Les  décrets  de  1811  et  1813  ((u'invoque,  en  outre, 
l'administration  des  cultes  supposent  que  l'ecclésiastique,  auquel 
on  fait  subir  une  réduction  de  traitement,  celui  qu'on  appelle  le 
titulaire,  a  cessé  de  remplir  dans  la  commune  dont  il  est  curé 
ou  desservant  ses  fonctions  sacerdotales.  Ils  supposent  égale- 
ment que  le  titulaire  a  été  remplacé  el  ils  n'ont  eu  pour  but  que 
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d'assurer  au  remplaçant  une  rémunération  suffisante;  c'est  ce 
qui  résulte  de  la  décision  précitée  rendue  le  4  avr.  1861  sur  le 
recours  de  l'abbé  Guerrel.  Ils  ne  paraissent  susceptibles  d'au- 
cune autre  interprétation.  La  retenue  des  traitements  ecclésias- 
tiques par  mesure  disciplinaire,  dit  M.  Gauwain,  ne  trouve  donc 
pas  sa  justification  dans  les  décrets  del811etdel813».  —  La  re- 
tenue trouve-t-elle  au  moins  sajustification  dans  les  discussions 
qui  ont  eu  lieu  devant  les  Chambres  en  1832,  en  1861,  et,  plus 
récemment,  de  1882  à  1885?  ■•  S'il  suffisait,  dit  M.  Gauwain,  pour 
lier  le  juge,  d'un  ordre  du  jour,  ou  même  d'une  résolution  prise 
par  l'une  ou  l'autre  des  deux  Chambres,  le  principe  de  la  sépa- 
ration des  pouvoirs  législatif,  e.'iécutit'et  judiciaire  serait  complè- 
tement méconnu.  C'est  ce  que  l'honorable  M.  Goblet  ne  crai- 
gnait pas  de  dire  au  Sénat,  le  26  déc.  1885.  Répondant  à  une 
question  que  lui  avait  posée  M.  Buffet  au  sujet  des  retenues  qui 
avaient  été  opérées  par  son  administration,  M.  Goblet  s'exprimait 
ainsi  :  «  Le  Sénat,  disail-il,  n'a  pas  compétence  pour  trancher 
la  question  qui  lui  est  soumise  par  l'honorable  M.  Bufîet.  Ce 
n'est  pas  au  Sénat  à  dire  que  le  droit  existe  ou  n'existe  pas.  Le 
Parlement  t'ait  les  lois,  mais  il  ne  les  applique  ni  ne  les  inter- 
prète ».  Et  M.  Gauwain  concluait  ainsi  :  «  Si  la  législation  ac- 
tuelle parait  insuffisante,  il  appartient  aux  pouvoirs  publics  de 
la  compléter.  Pour  nous,  notre  tâche  est  différente.  Simple  ser- 
viteur de  la  loi,  nous  ne  pouvons  vous  demander  de  l'appliquer 
que  telle  qu'elle  est,  et,  telle  qu'elle  est,  elle  ne  nous  parait  pas 
donner  à  l'administration  des  cultes  le  droit  dont  celle-ci  a  usé  ». 
—  V.  en  ce  sens,  Reverchon,  Rev.  crit.,  sept.-oct.  1861,  t.  19, 
p.  264;  Batbie,  Tr.  de  dr.  adm.,  t.  3,  p.  37,  n.  41;  Besson,  Ile 
lu  suspension  par  mesure  administralive  des  traitements  ecclé- 
siastiques; Ollivier,  Cuncile  du  Vatican,  p.  629  et  s.  —  V.  aussi. 
Gaz.,  des  Trib.,  26  et  27  janv.  1889. 

453.  —  Contrairement  à  ces  conclusions,  le  Conseil  d'Etat 
s'est  rangé  à  l'avis  de  l'administration  des  cultes  par  l'arrêt  sui- 
vant :  c(  Considérant  qu'il  est  de  règ:le  et  de  tradition  constantes 
dans  le  droit  public  français  que,  si  les  membres  du  clergé  ne 
relèvent  que  de  leurs  supérieurs  ecclésiastiques  dans  les  ques- 
tions d'ordre  purement  religieux,  ils  n'en  restent  pas  moins 
soumis  à  la  haute  discipline  du  gouvernement,  en  ce  qui  touche 
leurs  rapports  avec  le  pouvoir  civil  et  l'observation  des  lois  de 
l'Etat;  considérant  que  cette  discipline,  exercée  avant  1789  au 
moyen  tant  de  l'appel  comme  d'abus  que  de  la  saisie  du  tem- 
porel, n'a  pas  cessé  de  l'être  depuis  la  mise  en  vigueur  de  la 
législation  concordataire;  que  le  recours  pour  abus  a  été  expres- 
sément maintenu  par  cette  législation  ;  que,  d'autre  part,  le 
droit  de  saisie  du  temporel  a  été  exercé  par  tous  les  gouverne- 
ments qui  se  sont  succédé  depuis  le  Concordat,  sous  la  forme 
de  suspensions  ou  retenues  des  traitements  que  l'Etat  a  alloués 
aux  titulaires  ecclésiastiques  après  la  suppression  des  revenus 
propres  du  clergé;  considérant  que  les  décisions  prises  dans 
l'exercice  de  ce  pouvoir  de  haute  discipline  par  le  minisire  chargé 
du  seivice  et  de  la  police  des  cultes,  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  discutées  devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
lieuse...  ».  —  Cons.  d'Et,  1"  févr  1889,  Sailhol,  [S.  91.3.8,  P. 
adm.  chr.,  D.  89.3.17] 

454.  —  Mais,  pac  contre,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  le 
droit  de  supprimer,  par  mesure  disciplinaire,  le  traitement  d'un 
titulaire  ecclésiastique,  ne  peut  être  exercé  que  par  le  ministre 
des  Cultes  personnellement,  et  qu'un  arrêté  préfectoral  pris  dans 
ce  but  doit  être  annulé  pour  empiétement  illégal  sur  les  attribu- 
tions exclusives  du  ministre.  —  Cons.  d'El.,  1="'  févr.  1889,  Glena. 
[Ibid.] 

Sectio.n  IV. 
Attaques  dirigées  coulre  les  ciilles. 

455. —  La  simple  proclamation  du  principe  de  la  liberté  des 
cultes  eût  été  illusoire,  si,  en  même  temps,  le  législateur  n'avait 
pris  soin  d'assurer  l'exercice  de  cette  liberté  contre  les  entre- 
prises dont  elle  pouvait  être  l'olijel.  En  effet  :  «  Ce  libre  exercice 
comme  le  dit  l'exposé  des  motifs  du  Code  pénal,  est  l'une  des 
propriétés  les  plus  sacrées  de  l'homme  en  société,  et  les  atteintes 
qui  y  seraient  portées  ne  peuvent  que  troubler  la  paix  publique.  » 

45(>.  —  Le  même  exposé  des  motifs  explique,  d'ailleurs,  que 
"  l'auteur  du  trouble  est  également  coupable,  soit  qu'il  appar- 
tienne au  culte  dont  les  cérémonies  ont  été  troublées,  soit  qu'il 
lui  soit  étranger,  car  respect  est  dû  à  tous  les  cultes  qui  exis- 
tent sous  la  protection  de  la  loi.  » 


457. —  Or,  des  entreprises  de  plusieurs  natures  peuvent  être 
dirigées  contre  les  cultes.  Ainsi,  elles  peuvent  avoir  lieu  : 
1"  contre  la  morale  religieuse,  les  dogmes  et  rites  religieux; 
2°  contre  les  objets  et  édifices  consacrés  aux  cultes;  3"  contre 
les  ministres  des  cultes;  4"  contre  le  libre  exercice  du  culte. 

458.—  Chacune  de  ces  entreprises  a  été  prévue  par  des  dis- 
positions légales  qui  doivent  être  étudiées  séparément.  Remar- 
quons seulement,  avant  tout,  que  les  trois  derniers  cas  sont 
prévus  et  réglés  par  le  Code  pénal,  tandis  que  le  premier  a  été 
l'objet  de  lois  spéciales. 

459.  —  On  s'est  demandé  si  les  diverses  dispositions  qui  ont 
pour  but  de  réprimer  les  entreprises  dirigées  contre  les  cultes 
ont  trait  exclusivement  aux  cultes  reconnus,  ou  bien  si  elles 
protègent  également  les  cultes  non  reconnus.  Ce  qui  peut  faire 
naître  quelques  doutes,  c'est  qu'elles  ne  distinguent  pas  toutes 
d'une  manière  formelle  entre  les  uns  et  les  autres  de  ces 
cultes. 

460.  —  En  effet,  si  le  mot  autorisé  se  trouve  consigné  ex- 
pressément dans  la  loi  de  1822,  dont  il  sera  question  plus  loin 
et  qui  prévoit  les  outrages  à  la  morale  religieuse,  ainsi  que  dans 
l'art.  260,  C.  peu.,  qui  garantit  la  liberté  de  conscience  contre 
les  violences  et  les  menaces,  on  ne  le  retrouve  plus  dans  les 
art.  261  et  s.,  qui  punissent  les  outrages  envers  les  objets  du 
culte,  les  outrages  et  voies  de  faits  à  l'égard  des  ministres  du 
culte  et  les  entraves  apportées  au  libre  exercice  des  cultes.  Or, 
de  ce  silence  de  la  loi,  faut-il,  par  un  argument  à  contrario, 
conclure  que  la  protection  dont  il  est  question  dans  les  art.  261 
et  s.,  est  applicable  à  tous  les  cultes  sans  distinction? 

461.  —  I\ous  ne  le  pensons  pas.  En  effet,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  si  la  loi  doit  tolérer  tous  les  cultes,  elle  ne  peut  vouloir 
protéger  que  ceux  autorisés  par  l'Etat,  car  les  autres  cultes  ne 
sont  rien  à  ses  yeux,  et  l'autorité  sociale,  n'ayant  aucun  rapport 
avec  eux,  ne  leur  reconnaît  aucun  caractère  sacré.  D'ailleurs, 
disent  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  qui  embrassent  celte 
opinion  (t.  3,  n.  1079),  u  une  peine  ne  saurait  reposer  sur  une 
qualité  vague  et  qui  peut  être  inconnue  à  l'auteur  du  délit;  or, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  culte  nouveau  et  dont  l'existence  n'est  point 
un  fait  reconnu  du  public,  quels  seront  les  signes  qui  feront 
connaître  à  l'auteur  du  trouble  qu'il  commet  une  atteinte  à  la 
liberté  d'un  culte,  qu'il  se  rend  coupable  d'un  délit?  Les  peines 
ne  peuvent  s'asseoir  que  sur  des  bases  fixes  et  non  sur  des  cir- 
constances indéterminées.  » 

462.  —  Tout  ce  que  ces  cultes  non  reconnus  peuvent  récla- 
mer, c'est  le  bénéfice  des  règles  de  droit  commun,  qui  protègent 
tous  les  citoyens  contre  les  violations  de  leurs  personnes,  de  leur 
domicile,  de  leurs  biens,  et,  en  général,  qui  leur  assurent  les 
droits  dont  la  jouissance  et  l'exercice  sont  garantis  à  tous. 

§  1.  Outrages  à  la  morale  religieuse  ou  aux  dogmes 
et  rites  religieu.v. 

463.  —  Aux  termes  des  art.  1  et  8,  L.  17  mai  1819,  tout  in- 
dividu qui  se  rendait  coupable  d'outrage  à  la  morale  publique  ou 
religieuse,  soit  par  des  discours,  soit  par  des  menaces  proférées 
dans  des  lieux  ou  réunions,  soit  par  des  écrits,  des  imprimés, 
des  dessins,  des  gravures,  des  peintures  ou  emblèmes  vendus  et 
distribués  ou  mis  en  vente,  soit  par  des  placards  et  affiches  ex- 
posés aux  regards  du  public,  devait  être  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  16  à  50  fr. 

464.  —  Plus  tard,  l'art.  1,  L.  23  mars  1822,  vint,  selon  l'ex- 
pression de  M.  de  Serres,  garde  des  sceaux,  développer  les  dis- 
positions de  l'art.  8,  L.  17  mai  1819.  11  était  ainsi  conçu  :  "  Qui- 
conque, par  l'un  des  moyens  énumérés  en  l'art.  1,  L.  17  mai 
1819,  aura  outragé  ou  tourné  en  dérision  la  religion  de  l'Etat, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  300  fr.  à  6,000  fr.  Les  mêmes  peines  seront  pronon- 
cées contre  quiconque  aura  outragé  ou  tourné  en  dérision  toute 
autre  religion  dont  l'établissement  est  légalement  reconnu  en 
France  ».  L'incrimination  était  évidemment  beaucoup  plus  éten- 
due dans  la  loi  de  1822,  que  dans  celle  de  1819;  celle-ci  ne  pu- 
nissait que  l'outrage  à  la  morale  religieuse;  la  loi  de  1822  attei- 
gnait tous  ceux  qui  outrageaient  ou  qui  tournaient  en  dérision 
un  culte  légalement  autorisé. 

465.  —  Ces  deux  délits  ont  été  retranchés  par  la  loi  du  29 
juill.  1881,  qui  n'a  vu  en  eux  que  des  délits  d'opinion  non  pu- 
nissables par  le  législateur,  et  a  abrogé  ainsi  l'art.  8  de  la  loi  <le 
1819  et  la  loi  de  1822, 
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S  2.  Outraçies  envers  les  objets  du  culte. 

4GG.  —  L'arl.  •202,  C.  |iéii.,  dispose  que  loiile  ppi-sonne  qui 
aura,  par  paroles  ou  gestes,  oulragé  les  objets  d'un  culte  dans 
les  lieux  destinés  ou  servant  actuellement  à  son  exercice,  sera 
punie  d'une  amende  de  16  fr.  à  200  fr.,  et  d'un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  six  mois. 

467.  —  L'art.  262  ne  s'applique  pas  seulement  aux  cultes  lé- 
galement reconnus,  mais  aussi  à  ceux  dont  l'exercice  public  a 
été  autorisé  expressément  ou  tacitement.  — Angers,  27  août  1867, 
Rouxelot,  fS.  67.2.342,  P.  67.1241,  D.  67.2.140] 

468.  —  Les  expressions  de  la  loi  >'  dans  les  lieux  destinés  ou 
servant  actuellement  à  son  exercice  »,  disait  Berlier  (Exposé  des 
motifs),  indiquent  la  limite  dans  laquelle  le  législateur  a  cru  de- 
voir se  renfermer  la  juste  protection  due  aux  différents  cultes 
pourrait  perdre  cet  imposant  caractère  et  dégénérer  en  vexation 
ou  tyrannie,  si  de  prétendus  outrages  faits  à  des  signes  placés 
hors  de  l'enceinte  consacrée  pouvaient  devenir  l'objet  de  recher- 
ches juridiques. 

469.  —  D'où  il  faut  conclure  qu'en  pareil  cas,  la  circonstance 
du  lieu  où  le  l'ait  a  été  commis  est  une  circonstance  constitutive 
du  délit. 

470.  —  Du  reste,  peu  importe  que  le  lieu  soit  consacré  habi- 
tuellement à  l'exercice  du  culte,  quand  même  il  n'y  servirait  que 
passagèrement,  pourvu  que  ce  soit  actuellement,  c'est-à-dire  que 
sa  destination,  quoique  momentanée,  soit  évidemment  religieuse. 
C'est,  au  surplus,  ce  qui  ressort  évidemment  de  la  discussion 
qui  eut  lieu  au  Conseil  d'Etat. 

471. —  Cambacérès  trouvait  les  termes  de  la  loi  trop  obs- 
curs, et,  suivant  lui,  il  y  avait  une  lacune  dans  sa  rédaction. 
«  L'article,  disait-il,  ne  punit  l'outrage  fait  aux  objets  d'un  culte 
que  lorsqu'il  a  lieu  dans  les  édifices  destinés  à  exercer  ce  culte; 
cependant,  dans  les  villes  où  il  n'existe  pas  de  consistoire,  l'exer- 
cice du  culte  catholique  est  public  :  or,  la  loi  n'atteindrait  pas 
l'homme  qui  se  permettrait  d'enlever  le  viatique  qu'on  porte  à  un 
malade.  » 

472.  —  A  ces  observations,  Treilhard  répondit  que  l'article 
devait  effectivement  s'entendre  avec  la  portée  que  lui  donnait 
Cambacérès;  qu'ainsi,  là  où  les  proct^ssions  du  culte  catholique 
sont  permises,  les  lieux  où  elles  passent  devenaient  momentané- 
ment des  lieux  où  le  culte  s'exerce.  Tel  serait  encore  un  cime- 
tière pendant  les  cérémonies  religieuses  de  l'inhumation. 

473.  —  Mais  du  moment  où  celte  affectation  du  lieu  ou  de 
l'édifice  à  l'exercice  des  actes  du  culte  cesse  d'avoir  lieu,  les 
irrévérences  commises  dans  ces  mêmes  lieux,  fût-ce  même  contre 
des  signes  religieux,  ne  tombent  plus  sous  l'application  des 
peines  prévues  par  l'art.  262,  C.  pén. 

474.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  le  fait  d'avoir,  dans  un  ci- 
metière public  et  hors  d'une  cérémonie  religieuse,  frappé  avec  un 
bâton  sur  la  tombe  des  morts  en  se  servant  d'interpellations  réi- 
térées et  outrageantes  aux  mânes  de  ceux  qui  s'y  trouvaient 
renfermés,  ou  de  s'être  roulé  sur  les  tombeaux,  fût-ce  même 
avec,  la  circonstance  de  publicité,  constitue  bien  le  délit  de  vio- 
lation de  sépulture,  mais  non  celui  prévu  par  l'art.  262,  C.  pén. 
—  Cass.,  22  août  IS39,  Hermonet,  ^S.  39.1.928,  P.  40.1.237) 

475.  —  Remarquons,  en  outre,  que  par  objets  du  culte  il  ne 
faut  entendre  que  les  symboles  exposés  pendant  son  exercice  ou 
employés  à  son  service.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  3, 
n.  1081. 

476.  —  L'art.  262  reçoit  son  application  lors  même  qu'il  n'y 
aurait  pas  eu  publicité  dans  l'outrage.  Le  délit  existe  par  cela 
même  qu'il  a  été  accompli,  publiquement  ou  non,  dans  le  lieu 
destiné  au  culte. 

477.  —  Le  même  article  parle,  comme  on  le  voit,  des  outrages 
commis  par  gestes  ou  paroles;  ce  qui  semble  comprendre  les 
menaces,  puisque  la  menace  est  évidemment  un  outrage  et  qu'elle 
ne  peut  guère  résulter  que  de  paroles  ou  de  gestes. 

478.  —  Mais  si  l'outrage,  quelle  que  fût  sa  nature,  menace 
ou  dérision,  avait  eu  lieu  par  écrit  ou  par  emblème,  cette  cir- 
constance de  l'cjutrage  par  écrit,  ayant  cessé  d'être  pré.ue  par 
la  loi  fV.  suprà,  n  465),  ne  tomberait  pas  sous  l'application  de 
l'art.  262. 

479.  —  Il  a  été  jugé  que  le  l'ail  de  la  part  de  plusieurs  indi- 
vidus d'avoir  bu  une  bouteille  de  vin  dans  une  église  pendant 
la  messe  de  minuit,  à  l'aide  de  verres  dont  ils  étaient  porteurs, 
et  qu'à  chaque  coup  ils  affectaient  de  heurter  contre  cette  bou- 
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teille,  constitue  le  délit  d'outrage  par  gestes  aux  objets  du  culte, 
prévu  et  réprimé  par  l'art.  262,  C.  pén.  —  Orléans,  26  févr.  1855, 
Réveillon,  [S.  35.2.136,  P.  35.1.525,  D.  53.5.135]  —  V.  cep. 
infrà,  n.  504. 

480.  —  ...  Hue  le  fait  d'avoir,  en  fumant,  dirigé,  dans  une 
pensée  d'insulte  et  de  mépris,  des  bouffées  de  fumée  contre  les 
objets  du  culte  au  moment  de  leur  passage  dans  une  procession, 
constitue  l'outrage  par  gestes  atteint  par  ledit  art.  262.  C.  pén. 
—  Nîmes,  18  janv.  1855,  Guillaume,  [S.  55.2.133,  P.  35.1.425, 
D.  55.2.103] 

481.  —  ...  Mais  que  le  seul  fait  d'être  resté  couvert  au  passage 
des  insignes  d'une  procession  ne  constitue  pas  le  délit  d'outrage 
par  gestes  aux  objets  du  culte,  prévu  et  puni  par  l'art.  262, 
C.  pén.;  qu'il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  ce  fait  aurait  été 
accompagné  de  circonstances  indiquant  chez  son  auteur  une 
intention  marquée  de  bravade  et  de  scandale,  de  nature  à  oc- 
casionner une  émotion  plus  ou  moins  vive  dans  l'assistance, 
peut-être  même  à  compromettre  la  cérémonie.  —  Même  arrêt. 

482.  —  Néanmoins,  un  tel  fait,  lorsqu'il  procède  d'une  pa- 
reille intention  et  a  entraîné  de  semblables  conséquences,  tombe 
sous  l'application  de  l'art.  261  du  même  Code,  qui  punit  le  trouble 
ou  l'interruption  des  exercices  d'un  culte.  —  .Même  arrêt. 

483.  —  L'art.  262,  C.  pén.,  qui  punit  les  outrages  faits  par 
paroles  ou  par  gestes  envers  les  objets  d'un  culte,  dans  les  lieux 
servant  à  son  exercice,  comprend  les  outrages  commis  par  voies 
de  fait  dans  une  intention  offensante  pour  la  religion.  —Nîmes, 
7  nov.  1851,  Rose  Tamisier,  [S.  52. 2. .39,  P.  32.2.347,  D.  34. 
2.27] 

484.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  cet  article  est  applicable 
aux  opérations  pratiquées  en  secret  consistant  à  porter  la  main 
sur  des  objets  destinés  à  l'exercice  du  culte  (des  hosties  consa- 
crées et  des  tableaux  de  religion),  et  cela  dans  le  but  de  les 
faire  servir  à  des  jongleries  pour  donner  à  croire  à  un  miracle; 
qu'il  y  a  intention  frauduleuse  dans  le  sens  de  l'art.  262,  C.  pén., 
de  la  part  de  l'agent  de  pareilles  voies  de  fait,  lors  même  qu'il 
alléguerait  n'avoir  eu  pour  but  que  de  produire  un  résultat  glo- 
rieux pour  la  religion  et  n'avoir  commis  qu'une  fraude  pieuse, 
alors  surtout  qu'il  peut  être  considéré  comme  ayant  voulu  jouer 
le  rùle  et   se  procurer  les   honneurs  d'un  saint.  —  Même  arrêt. 

485.  —  La  loi  du  20  avr.  1823,  concernant  la  répression  des 
crimes  et  des  délits  commis  dans  les  édifices  ou  sur  les  objets 
consacrés  à  la  religion  catholique  ou  autres  cultes  légalement 
établis  en  France,  avait  apporté  des  modifications  profondes  à 
l'art.  262  du  Code.  Mais  on  sait  que  cette  loi,  dite  du  sacrilège, 
a  été  abrogée  par  celle  du  11  oct.  1830. 

486. —  Mentionnons,  néanmoins, qu'aux  termes  de  l'art.  12  de 
cette  loi,  l'outrage  à  la  pudeur  commis  dans  un  édifice  consacré 
à  la  religion  de  l'Etat  devait  être  puni  d'un  emprisonnement  de 
trois  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  500  fr.  à  10,000  fr.;  et  qu'aux 
termes  de  l'art.  14,  la  destruction,  mutilation  ou  dégradation  de 
monuments,  statues  ou  autres  objets  consacrés  à  la  religion  de 
l'Etat  devait  être  punie  d'une  amende  de  200  fr.  à  2,000  fr.  et 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans.  La  peine  était  d'un 
an  à  cinq  ans  d'emprisonnement  et  de  1, 000  à  5,000  fr.  d'amende, 
si  le  délit  avait  été  commis  dans  l'intérieur  de  l'édifice  destiné 
au  culte. 

487.  —  Ces  dispositions  ont  pris  fin,  comme  toutes  celles 
contenues  dans  la  même  loi,  depuis  l'abrogation  qui  a  été  faite 
de  cette  loi  le  11  oct.  1830.  Par  suite,  le  Code  pénal  a  repris  son 
empire  ;  ainsi  l'outrage  à  la  pudeur  commis  dans  l'enceinte  d'un 
édifice  destiné  au  culte  ne  diffère  plus  des  autres  cas  d'outrage 
public  à  la  pudeur.  Et  quant  aux  destructions  et  mutilations  des 
objets  ou  édifices  destinés  au  culte,  elles  sont,  quant  à  leur  ré- 
pression, rentrées  sous  l'application  de  l'art.  257,  C.  pén.  —  V. 
suprà,  v°  Attentat  aux  mœurs  et  à  la  pudeur,  et  infrà,  v°  Dégra- 
dation de  monuments. 

488.  —  11  est  certain,  d'ailleurs,  que  les  peines  portées  par 
l'art.  262,  C.  pén.,  ne  s'appliquent  qu'aux  outrages  dont  la  na- 
ture et  les  circonstances  ne  donneraient  pas  lieu  à  de  plus  fortes 
peines,  d'après  les  dispositions  du  même  Code  (C.  pén.,  art.  264) 
ou  d'autres  lois. 

489.  —  Cette  disposition,  qui  trouve  facilement  son  applica- 
tion, par  exemple,  en  cas  de  vol  ou  de  destruction  d'objets  con- 
sacrés aux  cultes,  n'est  que  l'application  de  cette  règle  générale 
qu'en  cas  de  plusieurs  crimes  ou  délits  la  peine  la  plus  grave 
est  seule  appliquée.  —  Carnot,  C.  pdn.,  sur  l'art.  264.  —  V.  in- 
frà, v"  Cumul  de  peines. 
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S  3.  Outrages  et  voies  de  fait  à  l'égard 
des  ministres  des  cultes. 

490.  —  En  même  temps  que  l'art.  262  punissait  de  certaines 
peines  l'oulraire  envers  ies  oiijets  destinés  au.x  cultes  reconnus, 
il  assurait  par  ies  mêmes  sanctions  l'inviolabilité  de  la  personne 
du  ministre  des  Cultes  contre  les  outrages  qui  pouvaient  l'attein- 
dre dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  En  outre,  l'art.  i63  punit 
de  la  dégradation  civique  quiconque  aura  frappe' le  ministre  d'un 
cuite  dans  ses  fonctions;  le  tout  bien  entendu,  sans  préjudice 
de  peines  plus  graves,  suivant  la  nature  ou  les  circonstances 
des  outrages  ou  voies  de  fait  iC.  pén.,  art.  264).  —  Au  sujet  des 
outrages  ou  voies  de  fait  à  l'égard  des  ministres  des  cultes,  V. 
d'ailleurs  suprà,  n.  346,  490,  et  infrà,  v°  Outrage. 

§  4.  Entraves  apportas  au  litire  exercice  des  cultes. 

491.  —  L'entrave  au  libre  exercice  du  culte  était  de  nature  à 
attirer  d'une  manière  spéciale  l'attention  du  législateur.  Or, 
cette  entrave  peut  avoir  lieu  de  deux  manières,  soit  à  l'égard  de 
l'individu,  en  l'empêchant  de  satisfaire  aux  prescriptions  de  son 
culte,  soit  à  l'égard  du  culte  lui-même,  en  troublant  ou  empê- 
chant ses  exercices. 

492.  —  Le  Gode  pénal  a  prévu  et  réglé  séparément  ces  deux 
hypothèses,  la  première  par  l'art.  260,  la  seconde  par  l'art.  261. 

493.  —  L'art.  260  punit  d'une  amende  de  16  à  200  fr.  et  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois  tout  particulier  qui, 
par  voies  de  fait  ou  menaces,  aura  contraint  ou  empêché  une  ou 
plusieurs  personnes  d'exercer  l'un  des  cultes  autorisés,  d'assister 
à  l'exercice  de  ce  culte,  de  célébrer  certaines  fêtes,  d'observer 
certains  jours  de  repos,  et  en  conséquence  de  fermer  leurs  ate- 
liers, boutiques  et  magasins,  de  quitter  certains  travaux. 

494.  —  Le  fait  de  contrainte  que  cet  article  prévoit,  consti- 
tue une  atteinte  directe  à  la  liberté  de  conscience.  Il  en  est  de 
même  du  fait  d'empêchement,  qu'il  prévoit  également,  et  qui 
constitue  l'entrave  apportée  à  l'accomplissement  des  pratiques 
religieuses  par  les  citoyens. 

495.  —  Le  deuxième  cas  d'entrave  au  libre  exercice  du 
culte  est  celui  qui  consiste  dans  les  faits  prévus  et  punis  par  l'art. 
261,  C.  pén.,  aux  termes  duquel  "  ceux  qui  auront  empêché,  re- 
tardé ou  interrompu  les  exercices  d'un  culte  par  des  troubles  ou 
des  désordres  causés  dans  le  temple  ou  au  lieu  destiné  ou  ser- 
vant actuellement  à  ces  exercices,  seront  punis  d'une  amende  de 
)6  à  300  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois,  .i 

496.  —  L'art.  261,  qui  punit  le  trouble  apporté  à  l'exercice 
d'un  culte,  ne  s'applique  pas  seulement  aux  cultes  légalement 
reconnus,  mais  aussi  à  ceux  dont  l'exercice  public  a  été  autorisé 
expressémeni  ou  tacitement.  —  .\ngers,  27  août  1867,  Bouxelot, 
[S.  67.2.342,  P.  66.1241]  —.Sic,  de  Grattier,  Comment,  des  lois 
sur  la  presse,  t.  3,p.71;Grellet-Duma2eau,  Tr.rff  ladiffain.,elc., 
t.  1,  n.  419;  Ghassan,  Dèl.  et  cptitrav.  de  la  parole, l.  1,  n.  394; 
Gaudrv,  Lcg.  des  cultes,  t.  1,  n.  168  et  208;  Chauveau,  F.  Hé'ie 
et  Villëv,  t.  2,  n.  1079.  —  V.  cependant  Carnot ,  C.  pén.,  t.  1, 
sur  l'art.  262,  n.  8;  Morin,  J.  de  dr.  crim.,  1867,  p.  306. 

497.  —  D'après  MM.  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey  (t.  3,  n. 
1078),  c'est  moins  le  trouble  que  l'interruption  que  la  loi  consi- 
dère; ou  plutôt  elle  ne  punit  que  le  trouble,  mais  seulement  lors- 
qu'il est  assez  grave  pour  produire  l'interruption,  l'empêchement 
ou  le  retard  à  l'exercice  du  culte. 

498.  —  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  l'art.  261,  C.  pén.,  est 
applicable  même  sans  que  le  culte  ait  été  interrompu  d'une  ma- 
nière absolue,  dès  lors  que  le  trouble  causé  dans  le  temple  a 
porté  atteinte  à  la  gravité  et  à  la  décence  qui  conviennent  aux 
cérémonies  du  culte.  —  Toulouse,  19  nov.  1868,  Franck-Mi- 
chet,^S.  69.2.4,  P.  69.83,  D.  69.2.77J 

499.  —  Tel  est  le  fait  d'un  individu  qui,  pendant  un  office 
religieux,  mêle  intentionnellement  aux  chants  religieux  des  voci- 
férations discordantes  et  grotesques,  encore  bien  que  l'office  n'ait 
pas  été  effectivement  interrompu,  si,  en  fait,  il  n'apu continuer 
avec  les  convenances  commandées  par  la  cérémonie  et  par  la 
sainteté  du  lieu  qu'après  le  départ  de  cet  individu.  —  .Même  arrêt. 

500.  —  Jugé  également,  encore,  que  l'acte  par  lequel  un  in- 
dividu a  volontairement  occasionné  du  désordre  parmi  les  fidèles 
assistant  à  une  cérémonie  religieuse  constitue  le  délit  de  trouble 
à  l'exercice  du  culte,  alors  même  que  ce  désordre  serait  resté 
ignoré  de   l'officiant  qui  aurait  pu  continuer  la  cérémonie  sans 


interruption,  —  Douai,  24  févr.  1869,  Debreu  ,  [S.  69.2.164,  P. 
69.721,  D.  69.2.62] 

501. —  Tel  est,  par  exemple,  le  fait  par  un  individu  d'avoir, 
dans  une  pensée  malicieuse, répandu  sur  les  vêtements  des  per- 
sonnes arrivant  à  l'office,  de  la  farine  que  celles-ci  ont  dû  se- 
couer dans  l'église,  s'il  en  est  résulté  une  agitation  et  un  trouble 
de  nature  à  distraire,  dans  leur  recueillement  et  dansleurs  priè- 
res, les  fidèles  assistant  à  l'office.  —  Même  arrêt. 

502.  —  Mais  décidé,  en  sens  contraire,  que  le  délit  d'entrave 
à  l'exercice  d'un  culte  autorisé  n'existe  qu'autant  qu'il  y  a  eu 
atteinte  à  la  liberté  religieuse  des  personnes,  en  empêchant,  par 
des  menaces  ou  voies  de  fait,  un  ou  plusieurs  individus,  soit 
d'exercer  leur  culte,  soit  d'assister  à  l'exercice  entier  de  ce  culte, 
ou  encore,  qu'autant  qu'il  y  a  eu  empêchement,  relard  ou  inter- 
ruption, apportés  aux  exercices  du  culte  par  des  troubles  ou  des 
désordres  causés  dans  le  temple. — Colmar,  12  juin  1866,  Drev- 
fus,  [S.  66.2.363,  P.  66.1289,  D.  66.2.139] 

503.  —  ...  Qu'ainsi,  ne  tombe  pas  sous  l'application  des  art. 
260  et  261,  C.  pén.,  le  fait  d'avoir  injurié  un  des  employés  du 
temple,  bien  que  ce  fait  ait  amené  la  retraite  de  quelques  assis- 
tants, si  ces  assistants  qui,  en  se  retirant,  ont  obéi  simplement 
à  des  scrupules  personnels,  ne  l'ont  fait  qu'alors  que  la  cérémonie 
touchait  à  sa  fin,  et  si  l'officiant  a  rempli  sa  mission  jusqu'au 
bout  et  d'un  seul  trait.  —  .Même  arrêt. 

504.  —  ...  Que  le  fait  d'avoir  apporté  une  bouteille  de  vin 
dans  une  église,  et  de  l'avoir  bue  et  fait  boire  pendant  que  les 
prêtres  officiaient  à  l'autel,  constitue  un  outrage  au  culte  catho- 
lique prévu  et  réprimé  par  l'art.  262,  C.  pén.,  et  non  le  délit  de 
trouble  et  interruption  de  l'exercice  du  culte,  alors  que  cet  exer- 
cice n'en  a  été  réellement  ni  empêché,  ni  retardé,  ni  même  in- 
terrompu. —  Paris,  27  mai  1831,  Floquet,  [S.  55.2.136,  P.  53. 
2.185,  D.  54.5.226]  —  V.  cep.  suprà.  n.  470. 

505.  —  D'un  autre  côté,  le  trouble  n'est  puni  qu'autant  qu'il 
s'est  produit  dans  le  temple  ou  autre  lieu  destiné  ou  servant  ac- 
tuellement aux  exercices  du  culte,  expressions  semblables  à 
celles  de  l'art.  262,  et  qui  par  conséquent  sont  susceptibles  des 
mêmes  explications.  —  V.  suprà,  n.  468  et  s. 

506.  —  L'art.  13,  L.  20  avr.  1825  (sur  le  sacrilège),  portait 
la  double  peine  d'une  amende  de  16  à  300  fr.,  et  d'un  emprisonne- 
ment de  SIX  jours  à  trois  mois  contre  ceux  qui,  par  des  troubles 
ou  désordres  commis  même  à  l'extérieur  d'un  édifice  consacré  à 
la  religion  de  l'Etat,  auraient  retardé,  empêché  ou  interrompu 
les  cérémonies  delà  religion. 

507.  —  Ainsi,  on  jugeait,  sous  cette  loi,  que  le  ménétrier  qui, 
pendant  la  prière  faite  à  l'église,  troublait  cet  exercice  religieux 
par  le  son  du  violon  et  de  tambourins,  etqui  refusait  de  déférer 
à  l'injonction  du  curé  de  cesser  de  jouer,  était  passible  des 
peines  ainsi  prévues.  —  Paris,  9  janv.  1830,  Saulnier,  [P.  chr.] 

508.  —  Et  le  même  arrêt  déclarait  que  l'art.  261,  C.  pén.,  se 
trouvait  implicitement  et  nécessairement  abrogé,  sinon  totale- 
ment, du  moins  en  partie  par  la  loi  de  1825.  Il  est  évident,  au 
surplus,  qu'il  a  repris  sa  vigueur  depuis  que  la  loi  du  1 1  cet.  1830 
a  rapporté  celle  du  20  avr.  1825. 

509.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que  l'art.  261,  C,  pén.,  qui 
punit  ceux  qui  interrompent  les  exercices  d'un  culte  par  des 
troubles  ou  désordres  causés  dans  le  temple,  atteint  aussi  bien 
ceux  qui  produisent  le  désordre  intérieur  par  un  tapage  eTté- 
rieur,  que  ceux  qui  l'occasionnent  par  un  bruit  fait  dans  l'inté- 
rieur du  temple,  où  ils  sont  eux-mêmes  placés.  —  Metz,  21  déc. 
1833,  Antoine  et  Poinsolte,  ]S.o4.2.275,  P.  34.1.50,  D.  53.2.119] 

510.  —  En  tout  cas,  le  fait  d'avoir  forcé  le  passage  avec  une 
voiture,  et  traversé  une  procession  en  marche,  de  manière  à  in- 
terrompre la  cérémonie,  constitue  le  délit  de  trouble  à  l'exercice 
d'un  culte,  prévu  et  puni  par  l'art.  261,  C.  pén.  —  Paris,  28 
août  1846,  David,  [P.  49.1.227,  D.  47.4.149]  -  V.  suprà,  n.  470. 

511.  —  La  préparation  du  prêtre  par  la  prière  et  le  recueil- 
lement à  la  célébration  de  l'office  divin,  n'étant  point  rigoureu- 
sement prescrite  par  les  canons  de  l'Eglise,  ne  fait  point  partie 
intégrante  de  l'office  divin;  et,  dès  lors,  les  cris  de  «  Vive  la  Ré- 
publique »,  proférés  dans  l'église  pendant  ladite  préparation  ne 
peuvent  constituer  le  délit  de  trouole  ayant  empêché,  retardé  ou 
interrompu  l'exercice  du  culte.  —  Montpellier,  19  mai  1831,  Poi- 
tevin, [S.  31.2.330,  P.  51.2.163,  D.  52.2.189] 

512.  —  Il  en  est  ainsi,  surtout  lorsque,  là  préparation  se  fai- 
sant à  la  sacristie,  les  auteurs  de  ces  cris  ignoraient  qu'elle  eût 
lieu.  —  Même  arrêt. 

513.  —  Jugé  encore,  par  application  de  l'art.  261,  que  n  la 
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confession  élant  une  pratique  d'un  des  devoirs  les  plus  sacrés  du 
culte  cHtlioliqui",  l'accomplissement  de  ce  devoir  de  la  pnrl  des 
fidèles  est  un  acte  qui  constitue  nécessairement  l'exercice  de  ce 
culte;  qu'un  cure'  ou  tout  autre  prêtre  qui  entend  la  confession 
d'un  fidèle  est  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  pastorales  ou  sa- 
cerdotales, et  que  l'exercice  de  ces  fonctions  se  confond  évidem- 
ment avec  les  exercices  de  ce  culte  dans  le  sens  de  la  loi  ».  D'où 
il  résulte  que  celui  qui  trouble  un  prêtre  confessant  dans  l'église, 
et  même  dans  la  sacristie,  se  rend  coupable  du  délit  prévu  par 
ledit  article.  —  Gass.,  0  oct.  1824,  .lallais,  [S.  et  P.  chr.j 

514.  —  ...  Que  le  l'ait,  de  la  part  d'un  individu,  d'avoir,  pen- 
dant le  catéchisme,  pris  parla  main  une  petite  fille,  sa  filleule, 
que  le  curé  venait  de  mettre  à  genoux  par  forme  de  pénitence, 
et  de  l'avoir  emmenée  hors  de  l'église,  a  pu  être  considéré  comme 
un  trouble  à  l'exercice  du  culte  catholique,  passible  des  peines 
portées  par  le  Code  pénal,  art.  261.  —  Cass.,  19  mai  1827,  Ro- 
bert, [S.  et  P.  chr.j 

515.  —  Du  reste,  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  et  défini  quels 
faits  doivent  être  considérés  comme  ayant  causé  des  troubles  et 
désordres,  c'est  aux  juges  qu'il  appartient  de  faire  cette  appré- 
ciation :  ils  ont  sur  ce  point  un  pouvoir  souverain. 

516.  —  Ajoutons  que,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'outrages  aux 
objets  du  culte  (V.  suprà,  n.  488),  l'entrave  au  libre  exercice  du 
culte  n'est  passible  des  peines  portées  en  l'art.  261,  qu'autant 
que  les  actes  commis  ne  donneraient  pas  lieu  à  de  plus  fortes 
peines,  d'après  les  autres  dispositions  du  Code  (C.  pén.,  art.  264). 

517.  —  Une  circulaire  adressée  aux  procureurs  généraux,  le 
12  avr.  1892,  par  le  ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes,  cà  la 
suite  de  troubles  auxquels  avaient  donné  lieu  des  conférences 
dialoguées,  instituées  dans  des  églises  par  certains  évêques,  rap- 
pelle les  prescriptions  de  l'art.  261,  C.  pén.  Mais  elle  s'élève  en 
même  temps  contre  l'usage  ei  les  dangers  de  ces  «  conférences.  >> 

518.  —  >■  Le  gouvernement,  dit  cette  circulaire,  quia  la  res- 
ponsabilité du  maintien  de  l'ordre  public  et  qui  aie  légitime  souci 
de  cette  responsabilité,  a  le  devoir  et  la  ferme  volonté  de  prendre 
ou  de  provoquer  toutes  les  mesures  propres  à  en  éviter  le  retour. 
Si  des  désordres  nouveaux  viennent  à  se  produire,  il  ne  man- 
quera pas,  et  je  n'ai  pas  besoin  d'appeler  sur  ce  point  toute  vo- 
tre vigilance,  de  réprimer  les  atteintes  portées  au  libre  exercice 
du  culte,  en  intentant,  le  cas  échéant,  les  poursuites  prévues 
par  l'art.  261,  C.  pén.  C'est  précisément,  M.  le  procureur  géné- 
ral, en  raison  de  celte  résolution  d'assurer  aux  lieux  de  culte  la 
protection  dont  s'est  préoccupé  le  législateur,  que  le  gouverne- 
ment déplore  de  voir  s'y  introduire  des  pratiques  qui  pourraient 
tendre  à  leur  enlever  le  bénéfice  de  cette  protection.  J'entends 
parler  de  ces  «  conférences  »,  et  surtout  de  ces  «  conférences 
dialoguées  <>,  qui,  instituées  sur  des  objets  de  polémique  cou- 
rante et  précédées  d'invitations  et  de  convocations  spéciales  pro- 
voquant en  quelque  sorte  la  contradiction,  sont  de  nature  à 
transformer  la  chaire  en  un  centre  de  controverses.  De  sembla- 
bles "  conférences  "  n'ont  plus,  en  effet,  que  de  lointains  rap- 

fiorts  avec  la  prédication,  c'est-à-dire  avec  cet  enseignement  de 
a  religion  et  de  la  morale  qui  constitue  fun  des  éléments  de 
l'exercice  proprement  dit  du  culte. 


TIÏHE   III. 

DU   CULTE  CATHOLIQUE. 

519.  —  Le  culte  catholique,  qui  pendant  longtemps  a  été  le 
seul  admis  en  France  et  qui  est  encore  aujourd'hui  celui  de  la 
majorité  des  Français,  occupe  une  place  prépondérante  parmi 
les  cultes  reconnus  et,  à  ce  litre,  mérite  quelques  explications 
spéciales. 

Section   I. 

Hlsloriqup. 

520.  —  L'histoire  de  la  législation  relative  au  culte  catholique 
comme  celle  des  cultes  en  général,  se  partage  en  trois  périodes 
bien  distinctes  :  1°  législation  antérieure  à  1789;  2°  législation 
intermédiaire  jusqu'au  Concordat  de  tSOI  ;  3°  législation  actuelle. 

521.  —  I.  Législation  andenne.  —  .\iiisique  nous  avons  déjà 
eu  occasion  de  le  dire,  avant  la  Révolution  de  1789,  la  religion 
catholique  était  seule  admise  en  France,  et  si  l'on  en  excepte  la 


période  qui  s'écoula  depuis  l'édit  de  Nantes  jusqu'à  sa  révoca- 
tion, l'exercice  de  ce  culte  était  seul  autorisé. 

522.  —  Des  conventions  particulières,  connues  d'abord  sous 
le  nom  de  pragmatique-sanction,  et  plus  tard  sous  celui  de  con- 
cordat, avaient  été  passées  à  plusieurs  reprises  entre  le  pape, 
chef  suprême  de  l'Eglise  catholique,  et  le  gouvernement  français, 
àfelfet  de  déterminer  les  rapports  des  deux  puissances  entre  elles. 

523.  —  Le  concordat  de  François  I'',  passé  en  1516,  forma 
sur  ce  point,  et  jusqu'à  la  Révolution  française,  le  dernier  étal 
de  la  législation.  —  V.  au  surplus,  à  cel  égard,  suprà,  v"  Con- 
cordat, n.  2  et  s. 

524.  —  A  l'intérieur,  une  union  étroite,  et  que  le  temps  avait 
rendue  chaque  jour  plus  complète,  rattachait  l'Etat  et  l'Eglise, 
sans  néanmoins  qu'ils  fussent  confondus  :  «  Les  institutions  ci- 
viles et  politiques  étaient  intimement  liées  avec  les  institutions 
religieuses;  le  clergéétait  le  premier  ordre  de  l'Etat;  il  possédait 
de  grands  biens,  il  jouissait  d'un  grand  crédit,  il  exerçait  un 
grand  pouvoir  ».  —  Portails,  Discours  sur  l'nrqan.  des  cultes. 

525.  —  Le  clergé  catholique  avait  été  déclaré  par  l'édit  de 
1693,  premier  des  ordres  du  royaume,  et  ses  hauts  dignitaires, 
pairs  ecclésiastiques,  avaient  le  pas  sur  les  pairs  laïques,  n'ayant 
avant  eux  que  les  princes  du  sang;  et  encore,  les  cardinaux  de- 
mandèrent-ils souvent  de  prendre  rang  avant  ces  derniers.  — 
V.  suprà,  V  Cardiniil,  n.  18. 

526.  —  Outre  ses  assemblées  particulières,  le  clergé  avait 
droit  d'entrée  aux  Etats  généraux,  où  il  occupait  le  premier  rang, 
et  dans  les  conseils  du  roi,  où  ses  délégués,  connus  en  dernier 
lieu  sous  le  nom  d'agents  généraux  du  clergé,  et  revêtus  du  titre 
de  conseillers  d'Etat,  avaient  le  droit  de  porter  la  parole  au  con- 
seil dans  les  affaires  intéressant  le  clergé,  comme  aussi  au  bureau 
des  affaires  ecclésiastiques. 

527.  —  Exempt  d'impôts  de  toutes  sortes  et  notamment  des 
charges  et  services  de  guerre,  ie  clergé  catholique  ne  contri- 
buait aux  charges  de  l'Etat  que  par  des  dons  volontaires  dont  il 
réglait  lui-même  le  montant  et  la  répartition. 

528.—  Chargé  de  l'état  civil  des  citoyens  (suprà,  n.  24  et  s.), 
il  intervenait  principalement  en  ce  qui  concerne  le  mariage,  dont 
le  lien  religieux  était  l'élément  essentiel  aux  yeux  de  la  loi  civile. 
—  V.  infrà,  V  Mariage. 

529.  —  Enfin,  le  bénéfice  d'uhe  juridiction  spéciale  existait 
pour  les  ecclésiastiques  dans  l'établissement  des  olficialités,  dont 
la  juridiction  même  s'étendait  dans  certains  cas  à  d'autres  ma- 
tières et  à  d'autres  personnes  que  les  matières  et  personnes  ec- 
clésiastiques. 

530.  —  Il  est  vrai  qu'en  échange  de  cette  protection  exclu- 
sive, et  des  privilèges  si  nombreux  qu'elle  accordait  au  culte 
catholique,  la  puissance  temporelle  intervenait  souvent  d'une 
manière  très-directe  dans  les  affaires  de  l'église,  non  pas,  sans 
doute,  qu'elle  entendît  régler  le  dogme  et  la  discipline;  mais 
pourtant,  comme  disaient  nos  anciens  légistes,  le  roi,  qui  se 
qualifiait  d'évêque  extérieur,  étendait  parfois  sa  main  si  longue, 
qu'il  statuait  comme  évêque  intérieur. 

531.  — Aucune  communauté  ou  établissement  religieux  quel- 
conque ne  pouvait  se  former  sans  l'autorisation  du  pouvoir  tem- 
porel (V.  suprà,  Y"  Communauté  religieuse,  n.  34);  et  l'autori- 
sation accordée  pouvait  toujours  être  retirée. 

532.  —  Du  reste,  c'était  au  roi  qu'il  appartenait  de  conférer 
les  hauts  titres  ecclésiastiques,  sauf  la  confirmation  canonique 
par  le  Saint-Siège  (V.  infrà,  v°  Ev(^gue),  comme  aussi  nul  chan- 
gement ne  pouvait  avoir  lieu  sans  son  consentement,  quant  à  la 
circonscription  religieuse  du  royaume.  —  V.  infrà,  v»  Diocèse. 

533.  —  II.  Législation  intermédiaire.  —  Un  vœu  unanime  ré- 
clamait sans  doute  à  cette  époque  la  liberté  en  matière  religieuse, 
mais  en  même  temps  qu'ils  imposaient  à  leurs  mandataires  l'o- 
bligation de  la  consacrer,  les  instructions  les  plus  formelles 
étaient  données  par  les  cahiers  des  bailliages  pour  maintenir  le 
culte  catholique  dans  un  rang  d'honneur. 

534.  —  Ainsi  s'exprimait  notamment  le  cahier  de  la  ville  de 
Paris,  qui,  après  avoir  posé  en  principe  la  liberté  religieuse  et 
l'indépendance  du  pouvoir  temporel  à  l'égard  du  pouvoir  spiri- 
tuel, ajoutait  :  «  La  religion  catholique  est  la  religion  dominante 
en  France. « 

535.  —  Dès  les  premiers  jours  de  son  existence,  l'Assemblée 
nationale  s'occupa  de  la  réforme  de  la  législation  religieuse  de  la 
France. 

536.  —  Au  moment  de  la  Révolution,  il  y  avait  en  France 
18  archevêchés,  141  évêchés,  36,253  paroisses  et  îi.OUt  annexes. 
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\.e  clergé  Svî  composait  de  147,470  prêtres  et  ses  revenus  appré- 
ciables étaient  évalués  à  :21 9,000,000  de  fr. 

537.  —  Les  premières  réformes  portèrent  sur  la  dotation  du 
clergé.  Aux  termes  du  décret  du  4  aoùl.  1789,  les  dîmes  et  re- 
devances qui  en  tenaient  lieu  demeurèrent  supprimées,  ainsi  que 
les  droits  casuels  des  curés,  sauf  à  pourvoir  d'une  autre  manière 
aux  dépenses  du  culte,  à  l'entretien  de  ses  ministres  et  de  ses 
établissements  (art.  o  et  8). 

538.  —  El  le  décret  des  2-4  nov.  1789  mit  les  biens  ecclé- 
siastiques à  la  disposition  de  la  nation,  quidu  reste  prenait  l'en- 
gagement de  subvenir  à  tous  les  frais  du  culte  et  au  traitement 
de  ses  ministres.  —  V.  suprà,  v"  Biens  nationaux. 

539.  —  Les  mesures  financières  prises  jetaient  une  grave 
perturbation  dans  l'organisation  du  clergé.  La  privation  de  la 
plus  grande  partie  des  anciennes  ressources  rendait  inévitable  la 
réduction  du  nombre  des  membres  du  clergé  et  des  circonscrip- 
tions ecclésiastiques.  L'organisation  nouvelle  fut  décidée  les  12 
juill.-24  août  1790  et  prit  le  nom  de  Constitution  civile  du  clergé. 

540.  —  Le  nombre  des  circonscriptions  ecclésiastiques  fut 
considérablement  réduit.  La  division  diocésaine  était  assimilée 
à  la  nouvelle  division  du  territoire  en  départements,  chaque  dé- 
partement formant  un  diocèse  De  même,  il  était  procédé  à  une 
nouvelle  circonscription  des  paroisses,  dont  le  nombre  se  trou- 
vait notablement  diminué  (Décr.  24  aoùl  1790,  lit.  1). 

541.  —  D'autre  part,  les  recours  au  Saint-Siège  étaient  sup- 
primés. Les  recours  ecclésiastiques  étaient  ouverts  devant  l'é- 
vêque  diocésain,  dans  son  synode,  et,  en  appel,  devant  le  mé- 
tropolitain dans  son  synode. 

542.  —  Il  était  pourvu  par  la  voie  des  élections  aux  évéchés 
et  aux  cures  vacants,  et  le  Saint-Siège  était  dépouillé  du  droit 
d'institution  canonique;  l'évêque  nommé  n'avait  besoin  que  de 
l'assentiment  du  métropolitain,  ou  du  plus  ancien  évéque,  s'd  était 
élu  métropolitain  lui-même,  et  ne  devait  en  tous  cas  demander 
aucune  confirmation  au  Souverain  Pontife,  mais  seulement  l'infor- 
mer de  son  élection.  L'évêque  choisissait  les  vicaires  de  sa  cathé- 
drale et  ceux  appelés  à  diriger  son  séminaire;  le  curé,  ceux  de  sa 
paroisse.  Les  uns  et  les  autres  ne  pouvaient  être  révoqués  que 
pour  causes  légitimes  et  avec  le  consentement  du  conseil  diocésain. 

543.  —  La  prise  de  possession,  déjà  décrétée,  des  biens  ec- 
clésiastiques, était  confirmée.  En  échange,  il  était  alloué  par  la 
nation  aux  fonctionnaires  ecclésiastiques  'un  logement  et  un 
traitement.  Le  traitement  était  gradué  sur  la  population  de  la 
commune  où  le  titulaire  exerçait  ses  fonctions.  Des  pensions 
étaient  assurées  aux  titulaires  obligés  de  cesser  leurs  Ibnclions 
par  suite  de  vieillesse  ou  d'infirmités. 

544.  —  Enfin,  comme  sanction  à  ces  dispositions,  un  ser- 
ment particulier  était  imposé  aux  évéques  et  aux  curés,  serment 
par  lequel  ils  s'obligeaient  à  veiller  avec  soin  sur  les  fidèles  dont 
ils  prenaient  la  direction  spirituelle,  à  être  fidèles  au  roi,  à  la 
nation  et  à  la  loi,  et  à  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  consti- 
tution qui  venait  d'être  décrétée. 

545.  —  Si  les  réformes  posées  par  la  constitution  civile  du 
clergé  se  fussent  bornées  aux  fixations  de  traitements  et  à  la  ré- 
pression nécessaire  de  certains  abus,  tels  que  celui  de  la  non- 
résidence,  cette  constitution  n'eût  pas  rencontré  une  aussi  vive 
opposition.  .Mais  les  autres  dispositions  qu'elle  contenait  étaient 
trop  subversives  pour  être  acceptées  du  clergé  catholique;  quel- 
ques membres,  il  est  vrai,  se  rallièrent  à  la  nouvelle  constitution, 
mais  la  grande  majorité  y  refusa  son  adhésion. 

546.  —  Deux  classes  d'ecclésiastiques  se  trouvèrent  ainsi 
formées  :  les  uns,  soutenus  et  encouragés  par  l'Etat,  les  prêtres 
assermentés;  les  autres,  au  contraire,  connus  sous  le  nom  de 
non-assermentés,  se  virent  exclus  de  toutes  les  fonctions  ecclé- 
siastiques réservées  exclusivement  aux  premiers. 

54'7.  —  L'Assemblée  nationale  crut  devoir  user  des  moyens 
de  rigueur,  et,  par  décret  du  20  déc.  1790,  elle  prescrivit  que 
tous  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  seraient  tenus  de 
prêter  le  serment  à  peine  de  remplacement,  et  ce,  dans  les  huit 
jours  qui  suivraient  la  promulgation  de  la  loi. 

548.  —  On  déclara  rebelles  à  la  loi  les  ecclésiastiques  qui, 
après  avoir  prêté  le  serment,  viendraient  à  y  manquer,  soit  en 
refusant  d'obéir  aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  soit  en 
formant  ou  en  excitant  des  oppositions  à  leur  exécution.  Ceux- 
là  devaient  être  livrés  aux  tribunaux,  punis  par  la  privation  de 
leur  traitement,  déchus  des  droits  de  citoyen  actif,  et  déclarés 
incapables  de  toutes  fonctions  publiques.  —  Portails,  Exposé 
historique  au  Conseil  des  anciens. 


549.  —  Quelques  ecclésiastiques  paraissant  disposés  à  prêter 
le  serment  prescrit,  sous  la  réserve  des  choses  spirituelles,  un 
décret  du  9  janv.  1791  prohiba  dans  la  prestation  de  serment 
tout  préambule,  toute  explication,  toute  restriction 

550.  —  D'autres  décrets,  des  5  février,  22  mars  et  17  avr. 
1791,  imposèrent  la  prestation  du  serment  aux  prédicateurs,  rec- 
teurs, professeurs  et  agrégés  es  universités,  aux  ecclésiastiques 
admis,  à  quelque  titre  que  ce  fût,  dan  s  les  établissements  d'instruc- 
tion publique,  aux  aumôniers  et  chapelains  des  hôpitaux  et  prisons. 

551.  —  Ces  injonctions  réitérées  ne  firent  qu'augmenter  chez 
le  clergé  une  résistance  encouragée  en  outre  par  un  premier  bref 
rendu  en  1791,  et  dans  lequel  le  Souverain  Pontife  protestait 
contre  les  tentatives  dont  le  culte  catholique  venait  d'être  l'objet. 

5.52.  —  De  son  côté,  l'.^ssemblée  nationale,  en  même  temps 
qu'elle  rendait  le  décret  des  6-15  mai  1791  sur  la  vente  des  biens 
et  immeubles  dépendant  des  églises  paroissiales  ou  succursales 
supprimées  ou  a  supprimer,  en  rendait  un  autre  les  7-13  mai 
1791,  par  lequel,  tout  en  déclarant  que  le  défaut  de  prestation 
de  serment  ne  pourrait  être  opposé  au  prêtre  se  présentant  dans 
une  église,  succursale  ou  oratoire  national,  seulement  pour  y 
dire  la  messe,  elle  ajoutait  que  tout  édifice  consacré  au  culte  par 
des  sociétés  particulières,  et  dans  lequel  il  aurait  été  fait  un  dis- 
cours contre  la  constitution  civile  du  clergé, serait  immédiatement 
fermé,  sans  préjudice  des  poursuites  contre  l'auteur  du  discours. 

553.  —  La  résistance  augmentait;  deux  nouveaux  brefs  du 
Saint-Siège  venaient,  le  premier,  de  prescrire  aux  ecclésiasti- 
ques français,  ayant  prêté  serment  à  la  constitution  civile,  de 
rentrer  dans  la  voie  de  l'unité,  sous  peine  d'excommunication; 
le  second,  de  conférer  aux  évéques  restés  fidèles  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  administrer  les  alTaires  spirituelles  de  la  France 
pendant  l'interruption  des  relations  ecclésiastiques  entre  Rome 
et  le  pouvoir  temporel.  —  Vuillefroy,  op.  cit.,  préface. 

554.  —  La  rupture  entre  les  deux  pouvoirs  devenait  com- 
plète; et  de  nouvelles  mesures  plus  rigoureuses  encore  que  les 
premières  signalèrent  les  tendances  de  l'Assemblée  législative. 

555.  —  En  présence  de  la  guerre  civile  qui  agitait  l'ouest  de 
la  France,  la  loi  du  29  nuv.  1791  imposa  à  tous  les  prêtres,  sans 
distinction,  la  nécessité  du  serment  civique,  facilitant  les  moyens 
de  prestation  de  ce  même  serment,  et  décréta  qu'en  cas  de  re- 
fus les  prêtres  réfractaires  seraient  déchus  de  leurs  pensions, 
déclarés  en  état  de  suspicion  et  placés  sous  la  surveillance  des 
autorités,  lesquelles  furent  investies,  en  cas  de  troubles,  du  droit 
d'ordonner  leur  éloignement,  et  en  cas  de  provocation,  du  droit 
lie  les  condamner  à  U  détention.  Pour  assurer  l'exécution  des  dis- 
positions prescrites,  il  fut  enjoint  de  dresser  dans  chaque  dépar- 
lement la  liste  des  prêtres  assermentés  et  de  ceux  non  assermentés. 

556.  —  "  Une  loi  du  26  août  1792  enjoignit  aux  prêtres  qui 
n'avaient  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  la  constitution  civile 
du  clergé,  ou  qui  l'avaient  rétracté,  de  sortir,  dans  un  délai 
fixé,  du  territoire  français,  sous  peine  de  dix  ans  de  détention 
contre  ceux  qui  ne  sortiraient  pas  ou  qui  rentreraient.  Il  fut 
statué,  par  la  même  loi ,  que  tous  autres  ecclésiastiques,  non 
assujettis  au  serment,  seraient  soumis  aux  peines  ci-dessus 
indiquées,  lorsque,  par  des  actes  extérieurs,  ils  auraient  occa- 
sionné des  troubles  venus  à  la  connaissance  des  corps  adminis- 
tratifs, ou  lorsque  leur  éloignement  serait  demandé  par  six  ci- 
toyens domiciliés  dans  le  même  département.  On  ordonna  de 
plus  que,  dans  chaque  département,  les  infirmes  et  sexagénaires 
seraient  réunis  dans  une  maison  commune,  sous  l'inspection 
de  la  police  et  de  la  municipalité  ».  —  Portails,  loc.  rit. 

55'7.  —  Défense  était  faite,  sous  les  peines  les  plus  graves, 
à  tous  les  ecclésiastiques  bannis  de  se  rendre  dans  un  pays  en 
guerre  avec  la  France. 

558.  —  La  Convention  nationale  alla  plus  loin  encore  :  par 
son  décret  des  21-23  avr.  1793,  elle  enjoignit  que  tous  ecclésias- 
tiques séculiers,  réguliers,  frères  couverts  ou  laïcs,  n'ayant  pas 
prêté  serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité,  conformément 
aux  lois  des  14  et  lo  août  1792,  seraient  embarqués  et  transférés 
sans  délai  à  la  Guyane  française,  et  qu'il  devait  en  être  de  même 
de  tous  ceux  dénoncés  pour  cause  d'incivisme  par  six  citoyens 
dans  le  canton,  les  directoires  de  département  étant  chargés  de 
juger  sur  l'avis  des  districts  toutes  les  dénonciations.  Enfin  la 
peine  de  mort  était  encourue  par  le  seul  fait  de  la  rentrée  du 
déporté,  sauf  pourtant  en  ce  qui  concernait  les  sexagénaires  el 
infirmes,  à  qui  la  réclusion  était  inlligée. 

559.  —  L'église  constitutionnelle  elle-même  el  ses  minisires 
ne  devaient  pas  jouir  longtemps  de  celte  protection  que  la  con- 
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slilulion  civile  et  diverses  lois  successives  leur  avaient  assurée. 
D'autres  dispositions  législatives  ne  tardèrent  pas  à  préparer  sa 
ruine  complète. 

5G0.  —  Elle  fut  d'abord  atteinte  dans  sa  dotation.  Degx  décrets 
des  19  juin.  1792  et  10  sept.  1792  ordonnèrent  la  vente  des  pa- 
lais épiscopaux,  la  confiscation  de  l'argenterie  des  églises,  et  leur 
envoi  aux  hôtels  des  monnaies,  ainsi  que  la  fonte  des  cloches 
pour  en  faire  des  canons. 

561.  —  Presque  immédiatement  après,  deux  autres  décrets, 
l'un  du  19  juin.  1792,  l'autre  du  7  septembre  suivant,  prescrivi- 
rent, le  premier,  qu'à  compter  du  l'^'^janv.  1793,  l'Etat  ne  subvien- 
drait plus  qu'aux  traitements  ''es  ministres  du  culte  ;  le  second, 
que  les  ecclésiastiques,  salariés  par  l'Etat,  qui  recevraient  un 
casuel  seraient  condamnés  par  les  tribunaux  de  district  à  perdre 
leur  place  et  leur  traitement. 

562.  —  Enfin,  la  loi  du  10  déc.  1792  enleva  aux  prêtres  ca- 
tholiques assermentés  la  qualité  de  fonctionnaires  publics  qui 
leur  avait  été  attribuée. 

563.  —  Effrayés  des  tendances  du  pouvoir,  plus  de  cent  mille 
citoyens  des  départements  de  l'Eure,  d'Eure-et-Loire  et  de  l'Orne 
adressèrent  à  la  Convention  une  pétition  réclamant  la  liberté  du 
culle  catholique  et  le  traitement  des  ministres  de  ce  culte  :  mais 
la  Convention,  dans  sa  séance  du  II  janv.  1793,  prononça  l'ordre 
du  jour  motivé  sur  l'existence  du  décret  du  30  novembre  précé- 
dent, par  lequel  elle  ordonnait  qu'une  instruction  serait  faite  au 
peuple  pour  lui  expliquer  que  jamais  la  Convention  nationale 
n'avait  eu  l'intention  de  le  priver  des  ministres  du  culte  que  la 
constitution  civile  du  clergé  lui  avait  donnés  (Décr.  11  janv. 
1793). 

564.  —  Plus  tard,  deux  décrets  des  19juillet  et  12  août  1793 
eurent  pour  but  de  faciliter  le  mariage  des  prêtres;  et  même  le 
premier  prononçait  la  peine  de  la  déportation  contre  tout  évêque 
ayant  apporté  des  obstacles  au  mariage  d'un  prêtre. 

565.  —  Enfin,  le  b  oct.  1793,  le  culte  catholique  est  aboli 
solennellement  ainsi  que  l'ère  chrétienne,  et  l'évéque  constitu- 
tionnel de  Paris  parait,  accompagné  de  ses  vicaires,  à  la  barre  de 
la  Convention  pour  y  déposer  son  titre  et  abjurer  ses  croyances. 

566.  —  Le  2  brum.  an  II,  la  Convention  passe  à  l'ordre  du 
jour,  attendu  la  liberté  des  cultes,  sur  le  pourvoi  du  procureur- 
syndic  du  district  de  Tonnerre  contre  un  arrêté  de  l'administra- 
tion de  ce  même  district,  portant  qu'il  ne  serait  plus  célébré  de 
grand'messe  les  dimanches. 

567.  —  Et,  comme  complément  de  ces  mesures,  la  Conven- 
tion nationale  alïecle  l'église  métropolitaine  de  Paris  au  culte 
de  la  raison  (Décr.  20  brum.  an  II),  tandis  que,  de  son  côté,  la 
commune  de  Pans  laisse  brûler  tous  les  bréviaires  et  livres  sa- 
crés, décapiter  les  statues  des  saints  qui  décorent  les  églises,  et 
violer  les  tombeaux  qu'elles  renferment. 

568.  —  Un  décret  des  29-30  vend,  an  II, après  avoir  présenté 
le  détail  de  tous  les  ecclésiastiques  sujets  à  la  déportation  en 
vertu  des  lois  précédentes,  prononce  la  peine  de  mort  contre  le 


déporté  rentrant  en  France,  et,  pour  que  cette  peine  lui  soit  ap- 
pliquée, il  sulfit  du  témoignage  de  deux  personnes  attestant  que 
le  prévenu  était  sujet  à  la  déporlation.  La  communication  du 


procês-verbal  du  serment  prêté  de  civisme  n'était  même  pas  un 
moyen  de  salut  assuré  ;  l'accusateur  public  pouvait  alors  prouver, 
tant  par  pièces  que  par  témoins,  la  rétractation  du  serment  ou 
la  condamnation  à  la  déportation  pour  cause  d'incivisme. 

569.  —  Un  décret  du  3  brum.  an  II  accueillit  par  un  ordre 
du  jour  motivé  la  réclamation  tendant  à  faire  déclarer  que  c'était 
à  tort  que  le  décret  précédent  avait  rangé  parmi  les  prêtres  as- 
sujettis au  serment,  et  par  conséquent  soumis  aux  peines  portées 
en  cas  de  refus,  les  vicaires  des  évèques  et  des  curés,  puisqu'en 
vertu  de  la  constitution  civile  ils  avaient  cessé  leurs  fonctions. 

570.  —  La  peine  de  mort  est  encore  prononcée  par  le  décret 
des  29-30  vend,  an  II,  contre  tout  prêtre  caché  qui  dans  la  décade 
ne  se  sera  pas  volontairement  déclaré  pour  être  déporté,  à  l'ex- 
ception des  sexagénaires  et  infirmes,  à  qui  la  réclusion  seule- 
ment est  infligée;  des  peines  sévères  sont  édictées  contre  ceux 
qui  recèlent  les  prêtres. 

571.  —  Le  22  germ.  an  II,  parut  un  nouveau  décret  punis- 
sant de  la  déportation  quiconque,  depuis  la  promulgation  du 
détret  précédent,  aurait  recelé  un  ecclésiastique  sujet  à  la  dé- 
porlation ou  à  la  réclusion,  ou  qui  aurait  encouru  fa  peine  de  mort; 
de  plus,  à  compter  de  la  publication  du  nouveau  décret,  le  rece- 
leur était  réputé  complice,  et  devait  être  frappé  comme  tel  des 
mêmes  peines. 


1       572. —  Enfin,  un  autre  décret,  du  22  floréal  suivant,  édicta  la 

'  peine  de  mort  contre  les  sexagénaires  et  infirmes,  trouvés  hors 

de  leurs  maisons  de  réclusion  sur  le  territoire  de  la  République. 

573.  —  On  pourrait  croire  qu'après  la  chute  du  gouverne- 
ment de  la  terreur,  et  les  proclamations  réitérées  de  la  liberté 
religieuse  insérées  successivement  dans  les  décrets  des  3  vent, 
an  III,  1 1  prair.  an  III,  3  fruct.  an  III,  7  vend,  an  IV,  22  germ. 
an  IV  (V.  suprd,  n.  41  et  s.;,  le  culte  catholique  allait  être  ad- 
mis à  réclamer  en  France  le  bénéfice  des  lois  de  droit  com- 
mun. 

574.  —  11  n'en  fut  rien  cependant;  et,  le  17  flor.  an  IV,  au 
contraire,  fut  présentée  au  Conseil  des  anciens  une  résolution 
nouvelle  sur  les  prêtres  non  assermentés.  Dans  les  considérants 
qui  motivent  cette  résolution,  on  lit  :  1°  qu'il  ne  s'agit  que  de 

I  rappeler  les  tribunaux  aux  lois  existantes,  et  de  leur  en  retracer 
I  les  dispositions,  pour  faire  cesser  l'incertitude  des  juges  sur  la 
I  nature  et  l'application  des  peines  que  ces  lois  prononcent  ;  2°  qu'il 
'  importe  à.  la  sûreté  de  la  République  de  purger  son  territoire  des 
i  prêtres  réfraclaires  qui  y  portent  le  trouble  et  y  prêchent' la 
I  guerre  civile.  —  Portails,  séance  du  9  fruct.  an  IV,  Conseil  des 

anciens. 
1       575.  —  Le  discours  de  Portails  fit  rejeterla  proposition,  mais 

n'empêcha   pas  les   violences  d'éclater  et  le  renouvellement  de 
I  toutes  les  lois  contre  les  prêtres  non  assermentés. 

576.  —  Le  gouvernement  consulaire  annonça,  dès  les  pre- 
miers jours,  devoir  suivre,  en  matière  religieuse,  une  marche 
toute  dilférente  de  celle  des  gouvernements  qui  l'avaient  précédé. 
Encouragé  par  le  vœu  à  peu  près   unanime  des  populations,  le 

I  premier  consul  ne  voulut  pas  agréer  les  avances  que  lui  firent 
certains  membres  de  l'église  constitutionnelle. 

577.  —  Des  négociations  ouvertes  avec  le  Saint-Siège,  et 
poursuivies  avec  activité,  eurent  bientôt  pour  résultat  le  réta- 
blissement du  culte  catholique  en  France. 

578.  — ■  Le  18  germ.  an  X,  fut  publié,  comme  loi  de  l'Etat, 
le  Concordat  passé  entre  le  gouvernement   français  et  le  Saint- 

!  Siège,  le  26  mess,  an  IX.  C'est  ce  Concordat,  complété  par  les 
articles  organiques  publiés  le  même  jour,  qui  forme  aujourd'hui 
la  base  du  régime  légal  du  culte  catholique  en  France.  —  V.  au 
surplus,  supi-à,  v°  Concordat. 

Sectiu.n   II. 
De  l'étal  actuel  de  l'Eglise  catholique  en   France. 

579.  —  Aux  termes  du  Concordat,  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine  est  la  religion  de  la  grande  majorité  des 
Français.  Comme  telle,  et  plus  que  toute  autre,  elle  a  droit  à  la 
protection  de  l'autorité  civile. 

580.  —  Mais,  quelles  que  soient  les  faveurs  dont  la  loi  l'ait 
entourée,  elle  est  soumise  aux  conditions  générales  de  tous  les 
cultes  reconnus. 

581.  —  Ainsi,  toutes  les  règles  que  nous  avons  exposées  en 
traitant  de  la  liberté  religieuse  sur  le  droit  d'association  lui 
demeurent  applicables. 

582.  —  Les  articles  organiques  prescrivent,  notamment, 
qu'aucun  concile  national  ou  métropolitain,  ou  synode  diocésain, 
ne  peut  avoir  lieu  sans  autorisation.  —  W.  supra,  \o  Concile,  n. 
20. 

583.  —  Le  rétablissement  olficiel  du  culte  catholique  créait 
nécessairement  pour  l'Etat  deux  ordres  de  relations  distinctes  : 
à  l'extérieur  avec  le  Saint-Siège,  à  l'intérieur  avec  le  clergé. 

584.  —  Le  Concordat  eut  pour  but  principal  de  déterminer 
les  rapports  du  gouvernement  avec  le  Saint-Siège,  rapports  qui 
ont  déjà  fait  l'objet  de  notre  examen.  —  V.  ttuprà.  v°  Concor- 
dat. 

585.  —  En  outre,  les  articles  organiques  furent  promulgués 
principalement  pour  déterminer  les  rapports  intérieurs  du  culte 
avec  l'Etat.  Ces  rapports  sont  multiples  et  de  chaque  instant  ; 
mais  nous  n'en  présenterons  qu'un  résumé  succinct,  en  ren- 
voyant au  surplus,  pour  les  développements,  aux  mots  spéciaux 
sous  lesquels  chacune  des  matières  qui  se  rattachent  aux  cultes 
est  traitée  séparément. 

586.  —  Ils  peuvent  se  résumer  ainsi  :  organisation  du  culte 
catholique;  dispositions  spéciales  aux  ministres  de  ce  culte;  po- 
lice et  dotation  du  culle;  mesures  répressives  contre  les  atteintes 
aux  dogmes  catholiques  et  à  l'exercice  du  mile. 

587.  —  .Nous  n'avons,  en  ce  qui  concerne  lu  dotation    du 
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Culte  catholique,  rien  à  ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit  (suprà, 
n.  2;-)7  et  s.),  en  traitant  de  la  dotation  des  cultes  en  général.  — 
V.  au  surplus,  pour  les  détails,  infrà,  v"  Cure,  Diocèse,  Evéque, 
et  surtout,  Fabriiiues  et  coyisistoires. 

588.  —  Quant  aux  mesures  répressives  destinées  à  protéger 
le  culte  catholique,  elles  sont  les  mêmes  qu'à  l'égard  des  autres 
cultps.  —  V.  «H/)rà,  n.  4-.Ï5  et  s. 

589.  —  Il  est  vrai  que  la  loi  du  20  avr.  t82ri  avait  créé  en 
cette  matière  des  crimes  spéciaux,  qu'elle  frappait  des  peines 
les  plus  graves,  même  de  la  peine  capitale.  Mais  la  loi  du  sacri- 
lège a  été,  comme  on  le  sait,  abrogée. 

590.  —  Huelques  explications  nouvelles  sont,  au  contraire, 
nécessaires  en  ce  qui  concerne  :  1°  l'organisation  du  culte  ca- 
tholique; 2°  les  dispositions  spécialement  relatives  aux  minis- 
tres de  ce  culte;  3"  quelques  mesures  particulières  de  police 
extérieure  de  son  exercice. 

§  I.  Orgunisution. 

591.  —  La  circonscription  ecclésiastique  de  la  France,  telle 
qu'elle  résulte  des  règles  tracées  par  le  Concordat,  élablit  une 
triple  division  :  arrondissements  métropolitains,  diocèses,  pa- 
roisses. 

592.  — ■  Les  arrondissements  métropolitains  sont  formés  de 
la  réunion  de  plusieurs  diocèses;  l'archevêque  en  est  le  chef; 
il  est,  en  outre,  l'évèque  particulier  de  celui  de  ces  diocèses  où  est 
le  siège  de  l'archevêché. 

593.  —  Chaque  diocèse,  à  quelques  exceptions  près,  corres- 
pond à  la  division  territoriale  civile  pan  département;  il  a  pour 
chef  l'évèque.  Quelques  diocèses  comprennent  deux  départe- 
ments; d'autres  une  partie  de  département  seulement.  —  V. 
infrà,  v'*  Diocèse,  Evéque. 

594.  —  Quant  aux  paroisses,  leur  circonscription  est  plus 
limitée:  d'ordinaire  elle  embrasse  une  commune;  quelquefois 
elle  s'étend  à  plusieurs;  tandis  qu'au  contraire,  dans  les  grands 
centres  de  population,  les  besoins  spirituels  ont  nécessité  l'éta- 
blissement de  plusieurs  paroisses. 

595.  —  Il  faut  distinguer  deux  sortes  de  paroisses  :  la  cure 
proprement  dite  et  la  succursale.  Il  existe  aussi  une  troisième 
catégorie  de  paroisses  créée  surtout  depuis  qu'il  n'existe  plus 
au  budget  des  cultes  de  crédits  pour  l'érection  de  nouvelles  cures 
ou  succursales,  c'est  la  chapelle  paroissiale.  —  V.  suprà,  v»  Cha- 
pelle, n.  10  et  s. 

596.  —  Les  cures,  qui  se  divisent  en  plusieurs  classes,  sont 
d'ordinaire  :  dans  les  cantons  ruraux,  la  paroisse  de  la  commune 
chef-lieu  de  canton  ;  dans  les  villes,  la  paroisse  principale,  ou 
même  plusieurs  paroisses,  suivant  l'importance  de  la  population. 
Le  titulaire  s'appelle  curé. 

597.  —  La  succursale  est,  au  contraire,  l'église  secondaire 
d'une  ville,  ou  celle  des  communes  de  moindre  importance.  Son 
titulaire  prend  le  nom  de  tlesscrvant.  — V.  sur  ces  points,  tn- 
fri'i,  v»  Cure-Curé. 

598.  —  Il  en  est  de  uiérae  de  la  chapelle  paroissiale.  Son 
titulaire  est  généralement  un  simple  vicaire  relevant  du  curé  ou 
desservant  voisin.  D'ordinaire,  le  curé  ou  desservant  ne  des- 
sert que  la  seule  église  dont  il  est  titulaire.  Quelquefois  cepen- 
dant, il  est  en  outre  appelé  à  célébrer  les  offices  religieux  dans 
une  autre  église,  une  chapelle  paroissiale  d'une  commune  voi- 
sine par  exemple,  ou  une  chapelle  de  secours  établie  pour  la 
commodité  d'un  certain  groupe  d'habitants  de  sa  paroisse  (V. 
suprà,  v°  Chapelle,  n.  26  et  f.].  Quelquefois  encore,  il  des- 
sert une  église  succursale  voisine  momentanément  privée  de 
titulaire,  c'est  ce  qu'on  appelle  le  binwje.  —  V.  infrà,  v°  Curi'. 

599.  —  En  outre,  il  peut  être  institué  des  oratoires  particu- 
liers ou  chapelles  privées,  principalement  dans  les  établisse- 
ments publics,  tels  que  hospices,  prisons,  maisons  de  travail  ; 
dans  les  communautés  religieuses,  dans  les  séminaires,  dans  les 
établissements  d'instruction;  et  même,  à  la  campagne,  dans  des 
maisons  isolées,  trop  éloignées  du  centre  des  habitations.  —  V. 
au  (surplus,  supj'à,  V  Chappelle,  n.  50  et  s.  —  L'ecclésiastique 
appelé  à  desservir  ces  chapelles  prend  le  nom  û'iiumônier  ou  de 
chaprluin. 

600.—  Aucun  cliangement  dans  la  circonscription  des  dio- 
cèses ou  des  arrondissements  métropolitains  ne  peut  avoir  lieu 
que  d'un  commun  accord  avec  le  Samt-Siège.  —  V.  infrà,  v" 
Diocèse. 

601.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  cures  et  succur- 


sales, ainsi  que  pour  l'érection  de  chapelles  :  sur  ce  point,  tout 
pouvoir  appartient  à  l'Etat,  sans  l'autorisation  duquel  aucun  édi- 
fice ne  peut  être  consacré  au  culte,  et  qui  doit  seulement  s'en- 
tendre, à  cet  effet,  avec  l'évèque  du  diocèse.  —  V.  suprà,  v 
Chiipclk,  n.  23    47,  60,  et  infrà,  v»  Cure. 

602.  —  Les  archevêques  et  évèques  sont  nommés  par  le  Pré- 
sident de  la  République,  sauf  l'agrément  de  la  cour  de  Rome, 
qui  donne  l'institution  canonique.  .\u  nombre  des  conditions  que 
les  lois  organiques  ont  posées  comme  essentielles  pour  être  promu 
à  l'épiscopat  se  trouve  celle  d'être  originaire  Français  et  âgé 
de  trente  ans  au  moins.  —  V.  infrà,  v°  Eréque. 

603.  —  Les  curés  sont  nommés  par  les  évèques,  mais  leur 
nomination  doit  être  agréée  par  le  Président  de  la  République. 

—  Y.  infrà,  V  Curé. 

604.  —  Les  archevêques,  évèques  et  curés,  sont  inamovibles, 
sauf  le  cas  de  déposition  canonique. 

605. — ■  Le  serment  autrefois  exigé  des  archevêques,  évèques 
et  curés  n'est  plus  prêté  depuis  que  le  serment  politique  a  été 
aboli  (Décr.  i  I  sept.  1870).  —  V.  suprà,  v»  Concordat,  n.  33  et  34. 

606.  —  Les  desservants  sont  nommés  par  l'évèque  et  révo- 
cables par  lui. 

607.  —  En  ce  qui  concerne  le  mode  de  nomination  des  aumô- 
niers et  chapelains,  leurs  droits  et  prérogatives,  tout  résulte 
des  règles  particulières  de  la  chapelle  qu'ils  sont  appelés  à  des- 
servir; d'ordinaire  ils  sont  nommés  par  l'évèque  et  révocables. 

608.  —  Les  archevêques  et  évèques  peuvent  être  assistés 
par  des  vicaires-généraux,  les  curés  et  desservants  par  des  vi- 
caires paroissiaux,  nommés  par  les  évèques  et  révocables  par 
eux. 

609.  —  En  dehors  de  la  hiérarchie  se  placent  les  cardinaux, 
premiers  dignitaires  de  l'église  ;  le  pape  seul  confère  ce  titre, 
sauf  l'agrément  du  chef  de  l'Etat  en  ce  qui  concerne  du  moins 
les  prérogatives  qui  leur  sont  concédées  par  le  gouvernement. 

—  V.  suprà,  v  Cardinal,  n.  8. 

610.  —  Quel  que  soit  leur  rang,  tous  les  ecclésiastiques, 
tnème  les  cardinaux,  sont  assujettis,  sans  distinction,  à  l'obliga- 
tion de  résidence. 

611.  —  Les  articles  organiques  règlent  au  surplus  en  détail 
les  obligations  des  évèques  et  des  curés  et  déterminent  comment 
il  doit  être  procédé  en  cas  de  vacance  du  siège.  —  V.  infrà, 
v'*  Cure-Cure,  Diocèse,  Evéque. 

612.  —  Ils  règlent  en  outre  que,  hors  les  dimanches,  nulle 
fête  entraînant  des  conséquences  civiles  ne  pourra  être  établie 
sans  la  permission  du  gouvernement. 

613.  —  En  dehors  des  archevêchés,  paroisses  et  chapelles, 
l'Etat  a  autorisé  l'existence  de  certains  établissements  religieux. 
Tous  ces  établissements,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  sont  sou- 
mis à  l'autorisation  du  gouvernement. 

614.  —  Parmi  ces  établissements  se  placent  les  séminaires. 

—  V.  infrà,  v  Séminaire. 

61.5.  —  Viennent  ensuite  les  chapitres,  corps  particuliers 
institués  auprès  de  l'évèque  pour  lui  servir  de  conseils.  Nommés 
par  l'évèque,  et  confirmés  par  le  gouvernement,  les  chanoines 
sont  inamovibles.  —  V.  suprà,  v"  Chanoine,  Chapitre. 

616.  —  Enfin  il  peut,  suivant  les  conditions  établies  par  les 
lois,  exister  en  France  des  congrégations  religieuses.  —  V.  su- 
prà, V"  Communauté  religieuse. 

617.  —  Faisons  remarquer,  en  outre,  que,  vis-à-vis  du  gou- 
vernement, aucun  de  ces  établissements  religieux,  quelle  qu'en 
soit  la  nature,  n'échappe  à  la  juridiction  de  l'ordinaire,  c'est-à-dire 
à  celle  de  l'évèque,  qui  en  est  seul  responsable  à  l'égard  de  l'au- 
torité civile;  aux  termes  de  la  loi  organique,  toute  exemption  de 
la  juridiction  de  l'ordinaire  est  abolie   —  V.  infrà.  v"  Evéque. 

%  2.  Hégli's  sjiéciales  aux  ministres  du  culte  catholique. 

618.  —  Les  articles  organiques  renferment  îles  dispositions 
toutes  spéciales  destinées  à  assurer  la  surveillance  de  l'autorité 
publique  sur  les  ministres  du  culte  catholique,  même  sur  ceux 
qui  ne  sont  pas  encore  arrivés  aux  fonctions  du  sacerdoce.  — 
Sur  les  contestations  auxquelles  ont  donné  lieu,  à  cet  égard, 
les  articles  organiques,  V.  suprà,  v"  Concordat,  n.  .'13  et  s. 

619.  —  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  grands  séminaires, 
l'évèque  est  tenu  d'envoyerchaque  année  au  ministre  des  Cultes 
l'état  exact  des  personnes  qui  y  étudient  pour  se  destiner  à  l'état 
ecclésiastique.  —  V.  infrà,  v°  Séminaire. 

620.  -  .Nul  ne  peut  être  promu  aux  ordres  sacrés,  et  par  là 
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il  faut  entendre  le  sous-diaconat,  qui  rend  canoniquement  l'en- 
gagement irrévocable  (Doc.  min.  13  nov.  1814),  s'il  ne  justifie 
des  conditions  suivantes  : 

621.  —  ...  I"  Qu'il  a  atteint  l'iige  de  vingt-deux  ans.  La  loi 
organique  (art.  26],  parlait  sans  doute  de  vingt-cinq  ans;  mais 
elle  ne  s'occupait  que  de  la  prêtrise,  pour  laquelle  en  effet,  e( 
sauf  disponse,  cet  âge  est  fixé  par  les  lois  canoniques;  le  décret 
du  28  févr.  1810,  art.  4,  répara  cette  erreur. 

622.  —  ...2°  Et  s'il  a  moins  de  vingt-cinq  ans,  qu'il  a  obtenu 
1>;  consentement  de  ses  parents,  ainsi  que  cela  est  prescrit  par 
la  loi  civile  pour  le  mariage  des  fils  âgés  de  moins  de  vingt-cinq 
ans  accomplis  (Décr.  28  levr.  1810,  art.  4). 

623.  —  ...  3°  Qu'il  réunit  les  qualités  requises  par  les  canons 
reçus  en  France  (L.  organ.,  art.  23). 

624.  —  Lf  même  article  de  la  loi  organique  exigeait  en  outre 
que  le  postulant  justifiât  d'une  propriété  produisant  au  moins 
300  l'r.  de  revenu;  et  Portails,  dans  son  exposé  des  motifs,  dé- 
veloppa les  motifs  sérieux  qui  avaient  porté  le  gouvernement  à 
poser  cette  règle.  Mais  elle  était  de  nature,  surtout  à  cette  épo- 
que, à  diminuer  d'une  manière  sensible  le  nombre,  déjà  insuffi- 
sant, des  ordinations;  aussi,  suspendue  d'abord  par  décision 
ministérielle  du  il  févr.  1808,  la  disposition  de  la  loi  organique 
fut  définitivement  rapportée  par  le  décret  du  28  févr.  1810. 

625.  —  D'après  les  lois  organiques,  aucune  ordination  (et 
par  là  on  doit  entendre  celle  du  sous-diacona,t  :  Décis.  minist.  30 
mai  1809)  ne  peut  être  faite  sans  que  le  nombre  des  personnes  à 
ordonner  ait  été  soumis  au  gouvernement  et  agréé  par  lui  (L.  org., 
art.  26). 

626.  —  Une  circulaire  du  13  sept.  1814  permit  aux  évêques 
de  ne  plus  demander  l'autorisation;  mais  cette  abrogation  fut 
bientôt  rapportée  par  une  autre  circulaire  du  24  oct.  1815,  de 
telle  sorte  que  les  prescriptions  des  lois  organiques  sont  encore 
aujourd'hui  en  vigueur,  du  moins  en  principe. 

627.  —  Enfin,  et  pour  assurer  tout  à  la  fois  l'exécution  des 
prescriptions  de  la  loi  et  le  maintien  de  la  discipline,  une  déci- 
sion ministérielle  du  30  avr.  1813  enjoignit  à  tout  évèque  de  ne 
point  conférer  l'ordination  aux  sujets  d'un  autre  diocèse  sans  la 
permission  de  l'évêque  de  ce  diocèse. 

628.  —  A  plus  forte  raison  est-il  défendu  d'aller  recevoir  les 
ordres  sacrés  dans  un  pays  étranger,  sans  en  avoir  reçu  per- 
mission non  seulement  de  son  évèque,  mais  du  gouvernement 
(Décis.  min.  13  nov.  1814). 

629.  —  En  ce  qui  concerne  les  conditions  exigées  pour  par- 
venir aux  dignités  ecclésiastiques,  V.  au  surplus,  suprà,  v"  Cha- 
noine, n.  10,  et  infrà,  v''  Cure-Curé,  Evèque.  — V.  encore  Ord. 
23  déc.  1830. 

630.  —  Le  prêtre  par  sa  consécration  reçoit  aux  yeux  de 
l'Eglise  un  caractère  indélébile,  qu'il  ne  peut  plus  dépouiller  : 
ce  caractère  la  loi  civile  l'a-t-elle  reconnu,  comme  l'avait  fait 
l'ancienne  législation  française,  a-t-elle,  au  contraire,  conservé 
le  système  de  la  législation  intermédiaire,  sur  le  refus  de  tout 
elfel  civil  au  vœu  religieux? 

631. — Tant  que  le  prêtre,  fidèle  aux  vœux  qu'il  a  contractés, 
accomplit  les  devoirs  qu'il  s'est  imposés,  aucune  difficulté  ne 

f)eut  s'élever;  mais  peut-il  abdiquer  son  caractère,  et  quels  sont 
es  etfets  de  cette  abdication?  Evidemment  aucune  injonction  de 
la  loi-civile  ne  peut  forcer  le  prêtre  à  continuer  d'exercer  malgré 
lui  le  ministère  sacré;  Inais  il  peut  librement  v  renoncer,  sans 
encourir  aucune  peine  que  celles  portées  par  la  loi  canonique. 
Néanmoins  aux  yeux  de  la  loi  civile  ne  reste-t-il  pas  sous  li' 
poids  des  incapacités  qui  le  frappaient  auparavant? 

632.  —  Celte  question  a  été  agitée  à  diverses  reprises,  no- 
tamment au  sujet  de  l'application  au  droit  civi!  des  règles  des 
lois  canoniques  qui  astreignent  les  prêtres  catholiques  au  céli- 
bat. —  V.  sur  ce  point  infrà,  v"  Mariage. 

633.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  prêtre  peut  adopter, 
V.  suprà,  v"  Adoption,  n.  22  et  s. 

634.  —  Les  prescriptions  du  droit  canonique  qui  interdisent 
au  prêtre  de  faire  le  commerce  existent  toujours,  et  le  prêtre  qui 
enfreindrait  cette  prohibition  ne  pourrait  se  soustraire  à  l'appli- 
cation des  peines  canorii<|ues,  sans  préjudice  toutefois  des  con- 
séquences civiles  des  actes  de  commerce  par  lui  faits.  —  \'. 
suprà,  v"  t'oinmerçanl,  n.  .ï()9  et  310. 

635. —  Un  caractère  fondamental  dans  l'organisation  de  l'E- 
glise catholique,  c'est  la  subordination  dans  la  hiérarchie. 

636.  —  Or,  à  part  quelques  dispositions  ayant  pour  objet  de 
surveiller  les  rapports  du  clergé  français  avec  le  Saint-Siège, 


on  retrouve  dans  toutes  les  parties  de  la  loi  organique  des  pres- 
criptions formelles  pour  le  maintien  de  la  subordination  hiérar- 
chique. 

637.  —  Tous  les  rapports  de  subordination  qui  doivent  exis- 
ter des  inférieurs  aux  supérieurs,  depuis  l'évêque  jusqu'au  der- 
nier des  prêtres,  y  sont  reconnus  et  maintenus  avec  rigueur. 

638.  —  Aux  évêques  appartient  la  juridiction  entière  et  ab- 
solue; tout  privilège  portant,  exemption  de  cette  juridiction  est 
aboli;  et,  d'un  autre  côté,  nulprêtrene  peut  quitter  son  diocèse 
pour  aller  servir  dans  un  autre,  sans  la  permission  de  son  évè- 
que. —  V.  au  surplus,  pour  tous  les  détails,  infrà,  v''  Cure- 
Curi',  Evèque. 

639.  —  Le  costume  ecclésiastique,  aux  termes  des  lois  or- 
ganiques, qui  l'ont  déterminé,  est  de  deux  sortes  :  costume  pour 
l'accomplissement  des  cérémonies  religieuses,  costume  porté  en 
dehors  de  l'exercice  du  ministère  sacré. 

640.  —  Quant  à  ce  qui  concerne  le  costume  porté  dans  l'exer- 
cice des  cérémonies,  la  loi  organique  (art.  42)  n'a  fait  que  con- 
firmerles  usages  canoniques,  en  décidant  que  les  ecclésiastiques 
usent  des  habits  et  ornements  convenables  à  leurs  titres,  mais 
qu'ils  ne  peuvent  prendre,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte, la  couleur  et  les  marques  distinctives  réservées  aux  évê- 
ques. 

641.  —  La  faculté  de  porter  le  costume  n'appartient  pas 
seulement  aux  curés  et  desservants,  mais  encore  aux  ecclésias- 
tiques qui  exercent  passagèrement  les  fonctions  de  leur  minis- 
tère, dans  une  église  autorisée  (Dec.  min.  11  mess,  an  XII). 

642.  —  La  loi  du  18  germ.  an  X  ne  prescrivait  aucun  port 
de  costume  pour  les  élèves  des  séminaires;  et  même  une  décision 
ministérielle  du  9  avr.  1808  portait  qu'il  pourrait  y  avoir  des  in- 
convénients à  faire  porter  hors  l'enceinte  des  séminaires  pardes 
enfants  ce  costume,  qui  exige  de  la  décence  et  de  la  gravité,  et 
qu'il  valait  mieux  se  borner  â  leur  faire  porter  l'habit  noir  elles 
cheveux  courts. 

643.  —  Depuis  ,  au  contraire,  il  a  été  prescrit  que  tous  les 
élèves  des  séminaires  seraient,  après  l'âge  de  quatorze  ans,  as- 
treints à  porter  un  habit  ecclésiastique  (Ord.  3  oct.  1814,  art. 
3;  16  juin  1828,  art.  4).  Mais  les  prescriptions  de  ces  ordonnan- 
ces n'ont  jamais  été  rigoureusement  suivies.  —  V.  infrà,  v° 
Séminaires. 

644.  —  Sur  le  respect  dû  au  costume  ,  "V.  suprà,  n.  490.  — 
Sur  le  port  illégal  du  costume  ecclésiastique,  V.  suprà,  v°  Cos- 
tume, n.  50  et  s. 

§  3.  Police  spéciale  du  culte  catholique. 

645.  —  Comme  tous  les  cultes  légalement  reconnus,  le  culte 
catholique  est  soumis  à  la  haute  surveillance  de  l'Etat;  dès  lors, 
les  règlements  généraux  sur  la  police  des  cultes  doivent  lui  être 
appliqués. 

640.  —  En  ce  qui  concerne  la  police  intérieure  des  cultes, 
nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit  en  trai- 
tant du  culte  en  général  ;  il  faut  donc  appliquer  au  prêtre  ca- 
tholique en  particulier  ce  que  nous  avons  dit  de  tout  ministre 
du  culte,  à  savoir  qu'à  lui  seul  appartient  la  police  intérieure  de 
l'édifice  consacré  au  culte,  église,  chapelle  ou  oratoire.  —  V. 
suprà,  n.  200  et  s. 

647.  —  Quant  à  la  police  extérieure  des  cultes  ,  quelques  ob- 
servations particulières  sont  nécessaires  sous  le  rapport  des  pro- 
cessions et  cérémonies  spéciales  du  culte  catholique. 

648.  —  Relativement  aux  processions,  l'art.  43  de  la  loi  or- 
ganiipie  portait  :  "  Aucune  cérémonie  religieuse  n'aura  lieu  hors 
des  édifices  consacrés  aux  cultes  catholiques  ,  dans  les  villes  où 
il  y  a  des  temples  destinés  à  dilférents  cultes  ".  L'interpréta- 
tion de  cette  disposition  contenue  aux  lois  organiques  a  donné 
lieu  u  de  nombreuses  dilficultés. 

649.  —  Et  d'abord  suffit-il  qu'il  existe  un  temple  dans  une 
commune,  pour  que  les  processions  du  culte  catholique  n'y 
soient  pas  permises?  Une  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  du 
30  germ.  an  XI,  statuant  sur  ce  point,  portait  qu'il  faut  qu'il 
existe  une  église  consistoriale  légalement  reconnue,  c'est-à- 
dire  dont  l'établissement  soit,  d'après  les  lois  organiques  des 
cultes  protestants,  justifié  par  une  population  de  6,000  proles- 
tants, 'lelle  était  également  l'iiiterprélation  des  auteurs  du  Con- 
cordat. —  V.  lettre  de  Portails,  dir.  des  cultes,  du  14  prair. 
an  XI 

650.  —  Il  l'ut  alors  décidé,  en  conséquence,  que,  quand  bien 
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même  dans  une  ville  il  existerait  6,000  protestants,  s'il  n'y  avait 
pas  d'église  consistoriale  légalement  établie,  les  processions 
demeureraient  libres  (Dec.  minist.  14  mess,  an  XI). 

651.  —  Enfin  ,  Heu.x  autres  circulaires  ministérielles,  des  18 
flor.  et  20prair.  an  X,  rendues  encore  en  interprétation  de  l'art. 
45  de  la  loi  organique,  portaient  que,  par  les  expressions  diffé- 
rents culles  «  la  loi  n'avait  entendu  parler  que  de  ceux  sur  les- 
quels elle  statuait ,  et  qu'elle  n'avait  pas  pu  ,  par  des  mesures 
prohibitives,  soumettre  ces  cultes  à  ceux  dont  elle  ne  parlait 
pas  :  que  dans  le  l'ait,  elle  n'a  organisé  que  ceux  de  la  commu- 
nion catholique  el  des  communions  protestantes,  et  que,  dès 
lors,  ce  n'est  qu'à  ces  cultes  que  les  articles  de  la  loi  du  18  ger- 
minal peuvent  avoir  rapport  ».  D'où  ces  instructions  concluaient 
que  l'existence  des  synagogues  ne  pouvait  empêcher  les  pro- 
cessions du  culte  catholique.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  prohibi- 
tion portée  en  l'art,  -io,  L.  18  germ.  anX,  qui  interdit  les  céré- 
monies extérieures  du  culte  dans  les  villes  où  il  y  a  des  temples 
consacrés  aux  différents  cultes,  restreinte  d'abord,  en  ce  qui 
concerne  le  culte  protestant,  aux  communes  sièges  d'une  église 
consistoriale,  étendue  ensuite,  depuis  le  décret  du  26  mars  18.52, 
aux  communes  sièges  d'églises  paroissiales,  est  inapplicable  aux 
communes  où  il  existe  seulement,  en  vertu  d'un  décret  d'autori- 
sation, un  lieu  de  culte  sans  pasteur,  sans  conseil  presbytéral 
et  sans  administration  propre;  le  lieu  de  culte  ne  pouvant  être 
considéré  ni  comme  un  temple  ou  église  consistorial,  ni  comme 
une  église  paroissiale.  —  Cass.,  26  mai  1882,  George,  [S.  83.1. 
388,  P.  83.1.976]  —  V.,  en  ce  sens,  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Larouverade,  sous  cet  arrêt. 

652.  —  Cette  interprétation  n'a  pas  été  maintenue,  en  ces 
dernières  années,  par  l'administration.  En  ce  qui  concerne,  tout 
d'abord,  les  villes  où  il  existe  des  synagogues  Israélites,  dès 
1831,  une  commission  composée  de  MM.  Portails,  Siméon,  Dupin 
aine  et  JeaulTret,  réunie,  après  la  révolution  de  juillet,  sous  la 
présidence  de  M.  de  Montalivet,  ministre  de  l'Intérieur,  pour 
examiner  quelques  questions  relatives  à  l'exécution  du  Concordat, 
et  particulièrement  celle  des  processions,  émit  l'avis  que  les  dé- 
cisions prises  alors  que  le  culte  Israélite  était  plutôt  toléré  qu'au- 
torisé, ne  pouvaient  être  les  mêmes  depuis  qu'une  législation 
nouvelle  avait  assimilé  ce  culte  aux  autres  cultes  légalement  re- 
connus. 

653.  —  Quant  à  l'interprétation  du  mot  temples,  une  circu- 
laire du  ministre  de  la  Justice  et  des  Culles,  du  13  juin  1882,  la 
fixait  dans  le  sens  du  mot  lieu  de  culte  et  écartait  toute  idée  de 
nécessité  d'une  église  consistoriale.  «  L'art.  4o,  dit  cette  circu- 
laire, porte  «  qu'aucune  cérémonie  religieuse  n'aura  lieu  hors 
des  édifices  consacrés  au  culte  catholique,  dans  les  villes  où  il 
y  a  des  temples,  destinés  aux  dilférents  cultes  ».  Pour  se  con- 
vaincre, que  c'est  bien  un  édifice  et  non  une  collectivité  de  fidèles 
légalement  reconnue  que  le  législateur  a  eu  en  vue  dans  cet  ar- 
ticle, il  suffît  de  la  rapprocher  des  art.  44  et  46,  où  les  mots  cha- 
pelles, oratoires  et  temples  sont  employés  dans  leur  acception  la 
plus  ordinaire,  ainsi  que  de  l'art.  18,  Décr.  23  prair.  an  XII,  où 
les  dispositions  de  l'art.  4o  des  lois  organiques  se  trouvent  para- 
phrasées. Il  ne  me  parait  donc  pas  possible,  au  point  de  vue  de 
la  saine  interprétation  des  textes,  d'appliquer  au  mot  temple  la 
double  acception  que  peut  avoir  le  mot  ("fy/îse  employé  notamment 
dans  l'art.  16  des  articles  organiques  du  culte  protestant  et  qui 
peut  seul  désigner  les  collectivités  de  0,000  âmes  de  la  même 
communion  ».  La  circulaire  du  13  juin  1882  conclut  donc  qu'un 
arrêté  municipal  peut  interdire  la  procession  en  visant  l'art.  4.t, 
L.  18  germ.  an  X,  k  dans  les  communes  où  des  lieux  de  culte 
autres  que  ceux  des  catholiques  sont  ouverts  »  {Cire,  des  cultes, 
4"  vol.,  p.  402).  Cette  interprétation  a  été  confirmée  par  le  Con- 
seil d'Etat.  Un  décret  du  27  juill.  1882  rejetant  le  recours  formé 
contre  un  arrêté  du  maire  de  Rouen  interdisant  les  processions 
décide  notamment  <•  que  dans  la  lellrc  comme  dans  l'esprit  de 
la  loi,  le  mot  temple  s'entend  de  l'édifice  même  consacré  au  culte 
et  non  d'une  église  ou  congrégation  de  fidèles  ».  —  Cons.  d'Et., 
27  juill.  1882,  Taillet,  [S.  84.3. 4<J,  P.  adm.  chr.]  —  V.  aussi 
Cons.  d'Et.,  3  mars  181)4,  Iteney  et  consorts,  fS.  el  P.  96. 
3.17] 

654.  —  Cette  opinion  est  vivement  combattue  par  certains 
auteurs,  et  notamment  par  M.  Hauriou  (note  sous  Cons.  d'Et., 
3  mars  1894,  précité).  —  ><  Cette  nouvelle  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etal,  dit  cet  auteur,  n'est  point  suffisamment  justifiée  par 
le  considérant  invoqué  à  son  appui.  Le  mot  temple,  dit  le  Con- 
seil, dans  la  lettre  comme  dans  l'esprit  de  la  loi,  s'entend  de 


l'édifice  ouvert  publiquement  au  culte,  et  non  d'une  église  ou 
agrégation  de  fidèles.  En  somme,  le  Conseil  feint  de  croire  que 
les  administrateurs  de  l'an  XI,  en  traduisant  dans  leurs  circu- 
laires le  mot  temple  de  l'art.  43  des  lois  organiques  par  le  mol 
église,  ont  joué  sur  les  mois,  ont  profité  du  double  sens  du  mol 
église,  qui  tantôt  signifie  édifice  consacré  au  culte  et  tantôt,  en 
sens  latin,  assemblée  de  fidèles.  Ils  auraient  fini  par  détourner 
de  son  véritable  sens  l'art.  4.5,  et  auraient  fait  signifier  au  mot 
temple  qui  y  est  contenu  l'agrégation  des  fidèles  constituant  un 
consistoire.  Mais  ces  allégations  et  insinuations  sont  inexactes. 
Les  documents  de  l'an  Xf  prennent  le  mot  église  dans  la  même 
acception  que  le  mot  temple,  c'est-à-dire  dans  le  sens  de  lieu  de 
culte.  La  preuve  que  les  documents  de  l'an  Xf  ont  pris  le  mol 
église  dans  le  sens  d'édifice  résulte  de  la  lettre  de  Portails  du 
14  prair.  an  XI,  qu'il  suffit  de  lire  jusqu'au  bout  :  «  Cela  n'em- 
pêche pas,  dit-il,  qu'un  moindre  nombre  de  prolestants  ne  puis.se 
avoir  des  églises  de  commodité  pour  profiter  de  la  liberté  qu'a 
chaque  individu  pour  professer  son  culte  ».  On  ne  peut  pas  sou- 
tenir que  ce  ne  sont  pas  là  des  lieux  de  culte.  Mais  alors  le  mol 
conserve  son  sens  dans  la  phrase  suivante  :  «  .Mais  ces  églises 
ne  sont  point  de  celles  dont  l'établissement  peut  mettre  obstacle 
à  l'exercice  extérieur  d'un  autre  culte  »,  et  il  éclaire  le  sens  du 
mot  église,  employé  dans  la  circulaire  du  30  germ.  an  XI.  D'ail- 
leurs, n'est-ce  point  dans  le  même  sens  d'édifice  que  tous  les 
documents  contemporains  prenaient  le  mot  église  (art.  12  du 
Concordat,  26  mess,  an  IX;  art.  7o  et  77,  L.  organ.).  Il  ne 
faut  donc  pas  se  le  dissimuler;  quand  le  Conseil  d'Etat  élend 
maintenant  le  sens  du  mol  temple  k  tout  lieu  de  culte,  il  rompt 
avec  une  tradition  parfaitement  conforme  à  la  loi  el  parfaitement 
raisonnable.  » 

655.  —  En  tout  cas,  si  les  processions  peuvent  être  interdites 
dans  ces  conditions,  ce  n'est  là  pour  l'autorité  qu'une  simple 
faculté.  Les  processions  extérieures  peuvent  être  autorisées  même 
dans  les  villes  où  sont  professés  des  cultes  différents  si  aucunes 
réclamations  ne  s'élèvent  et  si  aucun  trouble  n'est  à  craindre 
(Dufour,  Police  des  cultes,  p.  307).  Et  même  la  décision  par  la- 
quelle le  ministre  des  Cultes  rejette  la  réclamation  d'un  pasteur 
protestant  tendant  à  faire  empêcher  les  processions  extérieures 
du  culle  catholique  dans  les  lieux  de  sa  résidence  est  un  acte 
d'administration  non  susceptible  de  recours  au  Conseil  d'Etat 
par  la  voie  contentieuse.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1843,  Fronlin, 
[S.  .'i3.2.5o4! 

656.  —  Les  maires  ne  se  bornent  pas,  dans  leurs  arrêtés 
sur  les  cérémonies  religieuses,  à  viser  l'art.  4o,  L.  18  germ.  an 
X  ;  à  tort  ou  à  raison,  ils  visent  aussi  les  textes  relatifs  à  la  po- 
lice municipale.  Ils  appuient  leurs  arrêtés  sur  ces  seuls  textes 
dans  les  communes  où  ils  ne  peuvent  évidemmemt  pas  invoquer 
l'art.  43,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  lieu  de  culte  dissident.  Cette 
pratique  est  reconnue  valable  par  l'administration  supérieure 
(Cire.  min.  Int.  20  mai  1879,  Bull.  min.  Int.,  1879,  p.  137;  Cire. 
min.  Cultes  13  juin  1882,  liée.  cire,  cultes,  t.  4,  p.  403).  Cela 
s'appelle  interdire  les  cérémonies  extérieures  du  culte  par  me- 
sure de  police,  en  vue  de  la  tranquillité  publique.  L'administra- 
tion supérieure  admet  les  arrêtés  interdisant  les  cérémonies 
d'une  façon  permanente,  aussi  bien  que  les  arrêtés  provisoires; 
et,  comme  il  est  de  l'essence  des  mesures  de  police  d'être  pré- 
ventives, il  n'est  point  nécessaire  que  l'arrêté  ait  élé  justifié  par 
des  troubles  réellement  survenus;  il  suffit  que  le  maire  allègue 
la  possibilité  de  troubles.  Cette  opinion  se  l'onde  sur  les  pou- 
voirs de  police  que  les  maires  tiennent  des  art.  30,  L.  des  14-22 
déc.  1789;  3  el  4.  L.  16-24  août  1790.  lit.  Il;  10,  L.  18  juill. 
1837,  remplacés  aujourd'hui  par  les  art.  94  el  s.,  L.  5  avr.  1884. 

657.  —  1, ajurispruder.ee  est  aujourd'hui  fixée  dans  ce  sens: 
«  Les  maires,  a  déclaré  le  Conseil  d'Etat  (Cons.  d'Et.,  17  août 
1880,  Préfet  de  Maine-et-Loire,  Leb.  chr.,  p.  1099),  en  inter- 
disant les  processions  agissent  dans  la  limite  des  attributions  de 
police  qui  leur  ont  été  conférées  par  la  loi.  Si  l'art.  43,  L.  18 
germ.  an  X,  autorise  implicitement  les  processions  publiques  dans 
jes  communes  où  il  n'existe  pas  de  temple  afTeclé  à  un  culle 
autre  que  le  culle  catholique,  cette  disposition  ne  fait  pas  obs- 
tacle aux  mesures  que  les  maires  croient  devoir  prendre  dans 
l'intérêt  de  la  circulation  ou  pour  prévenir  les  désordres;  le  droit 
de  police  de  l'administration  a  été,  en  effet,  expressément  ré- 
servé par  l'arl.  I,  Convention  26  mess,  an  IX,  qui  a  admis  la 
publicité  du  culte  catholique  >■.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  17  août 
1886,  Préfet  de  Loir-et-Cher,  [Leb.  chr.,  p.  931] 

658.  —  Déjà,  antérieuremenl,  il  avait  été  jugé  que  le  droit 
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d'interdire  une  procession  rentre  dans  les  mesures  de  sûreté  et 
de  police  attribuées  au.x  maires,  à  ctiarge  d'en  référer  à.  l'auto- 
rité supérieure.  —  Cons.  d'Et.,  l"  mars  1842,  Curé  de  Saint- 
Bénigne,  [P.  adm.  chr.]  —  Les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  cette 
ordonnance  offraient  ces  circonstances  remarquables  que  l'arrêté 
était  basé  sur  une  interprétation  inexacte  de  l'art.  45  de  la  loi 
organique,  et  que  le  curé,  après  y  avoir  provisoirement  déféré, 
n'y  avait  ensuite  contrevenu  que  sur  l'intention  déclarée  par  le 
préfet  de  rapporter  l'arrêté,  elTectivemenl  rapporté  depuis.  Néan- 
moins, le  Conseil  d'Etat  décida  qu'il  y  avait  abus,  de  la  part  du 
curé,  dans  le  fait  d'avoir  fait  sortir  la  procession  hors  de  l'église, 
nonobstant  l'interdiction  prononcée  par  l'arrêté  municipal,  encore 
bien  que  cet  arrêté  eût  été,  depuis,  amendé  par  le  préfet,  et 
que  ce  fonctionnaire  eût,  avant  la  procession,  l'ait  connaître  au 
curé  son  intention  de  l'annuler. 

659.  —  Il  a  été  décidé  qu'il  n'y  a  pas  abus  dans  l'arrêté  d'un 
maire  interdisant  aux  sociétés  musicales  de  jouer  dans  les  rues 
et  dans  les  établissements  publics  sans  autorisation  préalable, 
et  par  suite  de  jouer  dans  des  processions  ou  cérémonies  reli- 
gieuses sur  la  voie  publique.  Un  semblable  arrêté  rentre  dans 
les  droits  de  police  de  l'administration  et  ne  porte  aucune  at- 
teinte à  l'exercice  du  culte  tel  qu'il  a  été  autorisé  en  France.  — 
Cons.  d'Et.,  9  juin.  1881  (2  décrets),  Préfet  du  Var,  Préfet  Tarn- 
et-Garonne,  [Leb.  clir.,  p.  1060] 

660.  —  De  même,  il  n'y  a  pas  abus  dans  l'arrêté  du  maire 
qui  interdit  de  jouer  de  n'importe  quel  instrument  de  musique 
dans  les  rues  et  sur  les  places  publi(|ues  de  la  commune  sans 
autorisation;  un  tel  arrêté  est  légalement  pris  en  vertu  du  droit 
de  police  de  l'administration  réservé  par  l'art.  l,Conv.  26  mess, 
an  IX,  et  des  pouvoirs  conférés  au  maire  par  les  art.  94  et  97, 
L.  5  avr.  1884,  et  ne  porte  ainsi  nulle  atteinte  à  l'exercice  du 
culte  catholique  tel  qu'il  a  été  autorisé  en  France,  ni  à  la  liberté 
que  les  lois  et  règlements  garantissent  aux  ministres  dudit  culte. 
—  Cons.  d'Et.,  29  mai  1894,  Abbé  Bernard,  [S.  et  P.  96.3.17] 

661.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  de  son  côté,  que  la 
loi  du  o  avr.  1884,  art.  94,  laquelle  ne  fait  que  reproduire  les 
dispositions  des  lois  des  24  août  1790,  tit.  2,  art.  .3,  §  3,  et  22 
juin.  1791,  tit.  1,  art.  46,  classe  au  nombre  des  objets  conflés  à 
la  vigilance  de  l'autorité  municipale  le  maintien  du  bon  ordre 
dans  les  cérémonies  publiques;  que,  si  l'art.  1,  L.  18  germ.  an 
X,  relative  à  l'organisation  des  cultes,  dispose  que  le  culte  ca- 
tholique sera  public,  le  même  article  a  pris  soin  de  subordon- 
ner cette  publicité  aux  règlements  de  police  que  le  gouverne- 
ment peut  juger  nécessaires  pour  la  tranquillité  publique;  et 
que,  par  suite,  est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  du  maire  qui 
interdit  dans  une  commune,  dans  l'intérêt  du  maintien  du  bon 
ordre  et  de  la  tranquillité  publique,  les  processions  et  toutes 
autres  manifestations  extérieures  du  culte.  —  Cass.,  19  févr. 
1887,  George,  [S.  87.1.183,  P.  87.1.421,  D.  87.1 .192]— V.  aussi 
Trib.  simpl.  pol.  Le  Havre,  3  juill.  1896,  Abbé  Roger,  [Gaz.  des 
Trib.,  a  juill.  1896] 

662.  —  Kt  cet  arrêté  s'applique  à  une  cérémonie  religieuse 
accomplie  sous  le  porche  de  l'église,  spécialement  à  l'installa- 
tion sous  le  porche  d'un  reposoir  sur  lequel  des  cierges  étaient 
allumés,  les  portes  de  l'église  grandes  ouvertes,  et  ce,  en  vue 
de  la  bénédiction  qui  devait  s'ensuivre  et  s'en  est  suivie.  — 
Même  arrêt. 

663.  —  Jugé,  également,  que  l'arrêté  municipal  qui  a  été  pris 
en  vue  de  circonstances  exceptionnelles,  et  qui  a  eu  pour  but 
de  pourvoir  d'urgence  à  un  inléiêt  temporaire,  en  interdisant  les 
cérémonies  extérieures  du  culte,  autres  que  celles  relatives  aux 
inhumations,  est  immédiatement  obligatoire.  Ce  règlement  mu- 
nicipal s'applique  à  la  cérémonie  célébrée  sous  le  porche  ouvert 
de  la  principale  porte  de  l'église,  en  présence  du  public  convo- 
qué d  avance  à  cet  elfet  et  composé  de  plus  de  deux  cents  person- 
nes stationnant  sur  la  place,  et  avec  le  concours  de  la  musique 
d'un  cercle  catholique  réunie  sur  la  même  place.  En  consé- 
quence, l'ecclésiastique  qui  dirige  cette  cérémonie  commet  une 
contravention  â  l'arrêté.  —  Cass.,  10  mars  1883,  Bonnefoy,  [S. 
83.1.438,  P.  83.1.1085,  D.  83.1.430] 

664.  —  Dans  ce  cas,  le  chef  de  la  musique  qui  a  provoqué 
les  musiciens  à  jouer  pendant  la  cérémonie  malgré  l'injonction 
à  lui  faite  par  le  commissaire  de  police  de  les  faire  cesser,  et  la 
personne  qui  a  excité  le  chef  de  musique  à  rester  et  à  résister 
aux  ordres  du  commissaire  de  police,  sont  à  bon  droit  considé- 
rés comme  ayant  participé  à  la  cérémonie  ei  comme  ayant  dès 
lors  commis  une  contravention  à   l'arrêté  municipal.  —  Même 
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arrêt.  —  Il  en  est  de  même  des  personnes  qui  faisaient  partie  du 
public  convoqué  à  l'avance  pour  assister  à  la  cérémonie  et  qui  ont 
ensemble  et  de  concert  participé  à  sa  célébration.  —  Même  arrêt. 

665.  —  L'arrêté  municipal  qui  interdit  d'une  manière  géné- 
rale les  processions  sur  la  voie  publique  ne  comporte  dans  son 
application  aucune  exception.  Par  suite,  contrevient  à  cet  ar- 
rêté le  desservant  d'une  paroisse  qui,  revêtu  de  ses  habits  sa- 
cerdotaux, précédé  d'un  suisse  et  accompagné  d'enfants  de 
chœur  en  costume,  conduit  processionnellement  à  l'église  un 
certain  nombre  de  jeunes  garçons  et  de  jeunes  hlles  qui  vont 
faire  leur  première  communion.  —  Cass.,  11  août  1881,  Laffitte, 
[S.  83.1.388,  P.  83.1.974,  D.  81.1.395] 

666.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'arrêté  municipal  in- 
terdisant «  les  manifestations  extérieures  du  culte  »,  s'applique 
à  une  cérémonie  religieuse  accomplie  sur  le  haut  d'une  tour  dé- 
pendant d'une  habitation  privée  bordant  la  voie  publique,  en 
présence  d'une  foule  convoquée  à  l'avance,  provoquée  à  se  réu- 
nir pour  cet  objet,  et  qui  encombrait  les  voies  environ  nantes  ;  qu'il 
y  a  là,  non  un  acte  du  culte  se  produisant  dans  l'intérieur  du 
domicile,  sans  publicité,  mais  une  manifestation  extérieure  du 
culte,  qui  doit  être,  au  double  point  de  vue  du  but  et  du  résul- 
tat, assimilée  à  une  maniléstation  sur  la  voie  publique.  —  Cass 
26  mai  1882,  Hiou,  [S.  83.1,391,  P.  83.1.980,  D.  82.1.382] 

667. —  ...  Que  l'arrêté  municipal  qui  interdit  les  processions 
dans  tout  le  territoire  de  la  commune  est  applicable  à  une  pro- 
cession qui  a  lieu  dans  un  clos  privé,  lorsque  ce  clos  est  bordé 
par  des  voies  publiques  et  des  maisons  habitées,  qu'il  est  en 
terre-plein  et  assez  surélevé  pour  que  les  passants  aient  pu  sai- 
sir toutes  les  phases  de  la  procession,  et  lorsqu'enhn  le  public 
avait  été  convoqué  à  l'avance  et  que  l'entrée  du  clos  lui  avait 
été  ouverte;  une  pareille  manifestation  doit  être  assimilée  à  une 
procession  sur  la  voie  publique. —  Cass.,  4  mars  1892,  Morel,  I^S. 
et  P.  92.1.212,0.  93.1.207] 

668.  —  «  On  peut,  dit  IVI.  Hauriou  (note  sous  Cons.  d'Et.,  3 
mars  1894,  précité;  concevoir  des  doutes  sérieux  sur  la  légalité 
de  cette  intervention  de  la  police  municipale  dans  la  réglemen- 
tation des  cultes.  L'art.  1,  Conv.  23  mess,  an  IX  dit,  que  «  le 
culte  sera  public,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police 
que  le  gouvernement  jugera  nécessaires  pour  la  tranquillité  pu- 
blique». .Mais  ces  règlements  ne  sont-ils  point  des  règlements 
de  police  spéciaux  au  régime  des  cultes?  La  police  des  cultes 
n'a-t-elle  point  été  considérée  comme  une  police  spéciale,  et 
peut-on,  sans  violer  l'esprit  du  Concordat,  lui  appliquer  les 
textes  relatifs  à  la  police  générale?  Or,  de  textes  spéciaux,  il 
n'y  en  a  point  d'autres  que  ceux  qui  ont  été  faits  immédiate- 
ment dans  la  loi  du  18  germ.  an  X,  et  qui  sont  indissolublement 
unis  au  Concordat  lui-même.  Une  objection  se  présente  cepen- 
dant. Peut-on  ainsi  désarmer  les  maires  dans  les  communes  où 
il  n'y  a  pas  de  lieu  de  culte  dissident,  et  où  l'art.  43  des  lois  orga- 
niques n'est  pas  applicable?  Ils  sont  responsables  de  l'ordre  pu- 
blic; peut-on  leur  enlever  le  moyen  de  prévenir  et  d'empêcher 
les  causes  de  désordre?  Oui  et  non.  On  ne  peut  pas  leur  enlever 
le  droit  d'interdire  d'une  façon  générale  les  manifestations  sur 
la  voie  publique  et  les  cérémonies  extérieures,  mais  on  peut  leur 
enlever  celui  d'interdire  par  mesure  spéciale  les  cérémonies  reli- 
gieuses. Ils  resteraient  libres  de  prendre,  en  vertu  de  la  police 
municipale,  des  arrêtés  interdisant  toute  cérémonie  extérieure, 
même  religieuse;  ils  ne  pourraient  prendre  d'arrêtés  interdisant 
spécialement  les  cérémonies  religieuses  qu'en  vertu  de  l'art.  43 
des  lois  organiques.  En  résumé,  la  jurisprudence  que  le  Conseil 
d'Etat  devrait  adopter,  s'il  persiste  à  interpréter  littéralement  les 
textes  de  l'an  X,  sans  tenir  compte  des  traditions,  serait  celle-ci  : 
1°  possibilité  d'interdire  par  mesure  spéciale  les  cérémonies  re- 
ligieuses extérieures  dans  les  communes  où  il  y  a  des  lieux  de 
culte  dissident,  par  application  de  l'art.  4.S  des  lois  organiques; 
2°  dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  de  lieux  de  culte  dissident, 
impossibilité  d'appuyer  sur  l'art.  97  de  la  loi  municipale  une  in- 
terdiction par  mesure  spéciale  des  cérémonies  religieuses,  parce 
que  les  textes  sur  la  police  municipale  ne  sont  pas  relatifs  à  la 
police  spéciale  des  cultes,  mais  à  la  police  générale;  3°  possibilité 
d'interdire  par  mesure  générale  toutes  les  cérémonies  extérieures, 
laïques  ou  religieuses  u.  —  Hauriou,  /oc.  cit. 

669.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  celte  controverse,  si,  au  lieu  de 
viser  par  une  formule  générale  toutes  les  cérémonies  religieuses 
extérieures,  le  maire  a  l'intention  de  viser  seulement  telle  ou 
telle  cérémonie  particulière,  il  le  peut,  ii  condition  que  le  fait 
visé,  dans  les  conditions  ou  il   s'accomplit,  soit  vraiment  une 
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cérémonie.  Qu'est-ce  que  la  cérémonie  publique?  Il  n'y  en  a 
point  de  dénnition  légale;  c  mais  on  peut,  dit  M.  llauriou  {loc.cil.), 
donner  celle-ci  :  c'est  un  acte  solennel  qui  s'accomfdil  avec  pré- 
sence et  participation  du  public.  L'élément  essentiel  est  celui  de 
l'acte.  Pour  ce  qui  est  du  port  du  viatique,  il  semble  que,  par 
lui-même,  il  ne  soit  ni  une  cérémonie  religieuse,  ni  une  mani- 
festation du  culte,  de  nature  à  être  interdite.  En  effet,  il  i  e  con- 
stitue point  un  acte  spécial.  Le  viatique  n'est  pas  transporté  eu 
vue  de  faire  accomplir  au  Saint-Sacrement  un  trajet  public, 
comme  il  arrive  dans  les  processions  ;  il  est  transporté  alin  que 
l'on  puisse,  dans  une  maison  privée,  accomplir  une  cérémonie 
privée  ;  la  nécessité  de  le  transporter  provient  des  conditions 
matérielles  qui  font  que  la  demeure  du  malade  est  distante  de 
l'église  »  (llauriou,  loc.  cit.).  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-l-elle 
décidé  qu'on  ne  peut  considérer  comme  constituant  une  infrac- 
tion à  un  arrêté  municipal  interdisant  les  processions,  le  fait 
de  porter  le  viatique  à  des  malades  pendant  les  fêtes  pascales, 
sans  itinéraire  indiqué  d'avance,  sans  croix,  sans  bannières  ou 
oriflammes,  avec  un  petit  dais  à  supports  mobiles,  encore  que 
quelques  personnes  se  soient  groupées  autour  du  prêtre,  mais 
en  usant  de  leur  initiative  propre,  et  sans  se  placer  dans  un 
ordre  processionnel.  —  Cass.,  26  févr.  1887,  Viguier,  [S.  88.1. 
141.  P.  88.1.3161 

670.  —  Décidé  aussi  qu'il  y  aurait  abus  dans  l'arrêté  qui 
aurait  pour  but  d'interdire  le  port  du  viatique  lui-même,  et  non 
pas  seidement  le  cérémonial  extérieur.  —  Cons.  d'Et.,  17  août 
188ii,  Prélét  du  Loir-et-Cher,  [Leb.  chr.,  p.  951J 

671.  —  Décidé,  d'autre  part,  par  le  Conseil  d'Etat  qu'il  n'ya 
pas  abus  dans  l'arrêté  d'un  maire  interdisant  «  les  manifestations 
du  culte  sur  la  voie  publique,  à  l'occasion  de  l'administration  des 
secours  religieux  aux  malades  o.  —  Cons.  d'Et.,  13  août  189o, 
Maire  de  Tives-Lille,  [S.  et  P.  96.3.17]  —  Dans  l'espèce,  il  s'a- 
gissait d'interdire  le  port  du  viatique  par  un  prêtre  revêtu  d'un 
surplis  et  accompagné  d'un  homme  tenant  une  lanterne  allumée. 

672.  —  Mais  il  y  a  abus  si  l'arrêté  ayant  pour  but  d'interdire 
les  manifestations  extérieures,  relatives'au  port  du  viatique,  est 
motivé  par  des  considérations  étrangères  à  l'application  de  l'art. 
45,  L.  18  germ.  an  X.  —  Cons.  d'Et.,  13  août  1895,  Maire  de 
Roubaix,  [S.  et  P.  96.3.17]  —  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'in- 
terdire le  port  du  viatique  à  domicile  par  un  prêtre  revêtu  d'ha- 
bits sacerdotaux  et  précédé  d'un  porteur  de  lanterne  agitant  une 
sonnette,  et  le  maire  avait  motivé  son  arrêté,  sur  ce  que  cette 
manifestation  «  a  pour  grave  inconvénient  d'etTrayer  les  habitants 
qui  se  rendent  compte  de  l'importance  de  la  mortalité  par  cette 
cérémonie  ri^ligieuse  extérieure  ».  C'est  ce  motif  que  le  Conseil 
d'Etal  a  considéré  comme  étranger  à  l'art.  45  de  la  loi  de  ger- 
minal et  qui  a  entraîné  le  rejet. 

073.  —  En  résumé,  en  présence  de  cette  jurisprudence,  le 
port  du  viatique  ne  saurait  sans  abus  être  interdit  directement; 
on  ne  peut  interdire  que  la  cérémonie  extérieure  qui  serait  ac- 
complie à  l'occasion  du  port  du  viatique.  —  llauriou,  loc.  cit. 

674.  —  Pour  ce  qui  est  de  la  participation  du  clergé  aux 
convois  funèbres,  le  Conseil  d'Etat,  par  un  avis  du  26  avr.  1894, 
déclare  qu'il  y  a  cérémonie  religieuse  tombant  sous  le  coup  de 
l'interdiction,  ■■  si  le  prêtre,  seul,  revêtu  des  emblèmes  de  son 
ministère,  accompagné  d'un  employé  portant  la  croix  et  le  bé- 
nitier, précède  le  corps  faisant  simplement  partie  du  cortège  fu- 
nèbre jusqu'au  cimetière  où  il  bénit  la  tombe  et  dit  les  dernières 
prières  »,  même  s'il  n'y  a  dans  la  rue  ni  chantres,  ni  enfants  de 
cha'ur,  ni  récitation  ou  chant  de  prières  (Av.  du  Conseil,  com- 
biné avec  lettre  du  curé  de  Saint-Denis,  hcc.  des  arrêts  du  Cons. 
d'Etat,  1894,  p.  733,  note).  «  Celte  décision  est  sévère,  attendu 
que  là  la  cérémonie  n'est  pas  constituée  par  la  présence  du  prê- 
tre, mais  par  le  convoi  funèbre  lui-même,  et  on  peut  se  deman- 
der si  la  présence  du  prêtre  seul  suffit  à  dénaturer  le  convoi  funè- 
bre pour  en  faire  une  sorte  de  procession  ».  —  Hauriou,  loc.  cit. 

6'75.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  décidé  par  le  Conseil  d'Etat 
que  l'arrêté  d'un  maire  interdisant  aux  sociétés  musicales  de 
jouer  dans  les  rues  sans  autorisation  préalable  s'applique  au  fait 
d'exécuter  des  morceaux  de  musique  à  un  enterrement  dirigé 
par  le  clergé  et  n'est  pas  pour  cela  entaché  d'abus.  —  Cons. 
d'Et.,  1"'  déc.  1891,  Borel,  [S.  et  P.  93.3.HH1 

676.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  abus  dans  l'arrêté  d'un  maire  in- 
terdisant «  sur  la  voie  publique  les  cérémonies  religieuses  à  quel- 
que culte  qu'elles  appartienni-nt  ».  —  Cons.  d'Et.,  3  mars  1894, 
Maire  de  Saint-Denis,  LS.etP.9li. 3.171—  Dans  l'espèce,  il  s'agis- 
sait d'interdire  la  conduite  des  convois  funèbres  par  des  prêtres 


marchant  revêtus  de  leurs  habits  sacerdotaux  et  avec  croix,  en- 
fants de  chœur,  etc.. 

677. —  Mais  le  même  décret  déclare  qu'il  y  a  abus  dans  la 
disposition  de  l'arrêté  du  maire  prohibant  l'exhibitioa  sur  la  voie 
publique  d'emblèmes  servant  aux  différents  cultes  «  cette  dispo- 
sition étant  de  nature,  par  la  généralité  de  ses  termes,  à  porter 
atteinte  à  la  liberté  de  conscience  et  à  dégénérer  en  oppression  ». 
Le  Conseil  d'Etat  a  craint  en  effet  que  cette  disposition  pût  pa- 
raître empêcher  l'exhibition  de  couronnes  mortuaires  ou  de  croix 
en  fleurs  ou  encore  de  croix  dessinées  sur  le  drap  mortuaire. 

678.  —  A  la  suite  de  ce  décret  le  curé  de  Saint-Denis,  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  Conseil  d'Etat  avait  annulé  la  partie  de  l'ar- 
rêté municipal  qui  interdisait  l'exhibition  des  emblèmes,  crut 
pouvoir  accompagner  les  convois  funèbres  revêtu  des  emblèmes 
de  son  ministère,  accompagné  seulement  d'un  employé  portant 
la  croix  et  le  Ijénitier.  Mais  le  Conseil  d'Etat,  précisant  sa  déci- 
sion du  3  mars,  émit  l'avis  que  l'arrêté  du  maire  de  Saint-Denis 
n'ayant  pas  été  annulé  dans  la  partie  qui  prohibait  les  cérémonies 
extérieures  du  culte,  la  participation  du  clergé  aux  convois  fu- 
nèbres dans  les  conditions  indiquées  par  le  curé  de  Saint-Denis 
tombait  sous  le  coup  de  cette  disposition  et  était  par  suite  léga- 
lement prohibée,  comme  constituant  une  manifestation  extérieure 
du  culte. —  .\v.  (]ons.  d'Et.,  26  avr.  1894.  —  Cette  affaire  a 
donné  lieu  à  une  interpellation  à  la  Chambre  des  députés  dans 
sa  séance  du  3  mars  1894  iJ.  off.  du  4  mars). 

679.  —  Décidé,  également,  qu'il  n'y  a  pas  abus  dans  l'arrêté 
municipal  enjoignant  aux  convois  funèbres  de  se  rendre  direc- 
tement de  la  maison  mortuaire  à  l'église,  sans  autres  arrêts  que 
ceux  nécessaires  pour  relayer  les  porteurs,  et  interdisant  de  dé- 
poser les  corps  et  de  faire  stationner  les  cortèges  sur  la  voie  pu- 
blique, pour  toute  autre  cause,  sur  tout  le  territoire  de  la  com- 
mune. —  Cons.  d'Et.,  28  juill.  1893,  Préfet  de  l'Isère. 

880.  —  L'arrêté  par  lequel  le  maire  interdit  les  processions 
sur  la  voie  publique  n'est  pas  susceptible  d'être  déféré  au  Con- 
seil d'Etat  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs.  Un 
pareil  acte  peut  seulement  être  l'objet  d'un  appel  comme  d'abus, 
comme  portant  atteinte  à  l'exercice  libre  du  culte.  —  Cons. 
d'Et.,  23  mai  1879,  Evêque  de  Fréjus  et  Toulon,  [S.  79.2.344, 
P.  adm.  chr.,  D.  79.3.102] 

681.  —  Décidé  de  même  quant  à  un  arrêté  réglant  les  con- 
ditions dans  lesquelles  une  procession  pourrait  avoir  lieu.  — 
Cons.  d'Et.,  22  déc.  1876,  Abbé  Badaroux,  [S.  79.2.28,  P.  adm. 
chr.,  D.  77.3.33]  —  Sur  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  en 
matière  de  processions,  V.  aussi  suprà ,  v°  Abus  ecclésiastique, 
n.  241  et  s.,  249  et  s. 

682.  —  Rappelons  que  le  tribunal  de  simple  police  est  dans 
l'obligation  de  surseoir  à  statuer,  lorsqu'un  ministre  du  culte, 
poursuivi  devant  lui  pour  contravention  à  un  règlement  de  po- 
lice (dans  l'espèce  règlement  municipal  interdisant  les  processions) 
prend,  à  l'audience,  des  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  sursis 
à  statuer  sur  ladite  contravention,  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  d'Etat 
se  soit  prononcé  sur  le  recours  qu'il  se  propose  de  former,  à  l'effet 
de  faire  déclarer  notamment  que  l'arrêté  susvisé  porte  atteinte  à 
la  liberté  du  culte.  —  Cass.,  l.'i  mai  1896,  [Gaz. des  Trib.,22  mai 
1896]— Cons.  d'Et.,  24  jniU.  1883,  [Leb.  chr.,  p.  1025]  -  V.  su- 
pra, V»  Abus  ecclésiastique,  n.  240  et  s.  —  Une  circulaire  du  mi- 
nistre des  Cultes,  du  18  août  1886,  a  recommandé  au  juge  d'accor- 
der un  délai  de  trois  mois  pour  justifier  de  l'exercice  du  recours, 
à  défaut  de  quoi  il  serait  passé  outre  aux  débals  IRec.  cire,  cm/- 
<es,t.4,p.586'. 

683.  —  Les  processions  et  autres  manifestations  extérieures  du 
culte  autorisées  ont  droit  à  la  protection  de  l'autorité  civile  et  il 
appartient  aux  maires  de  prendre  toutes  les  mesures  d'ordre  et 
de  sûreté  nécessaires. 

684.  —  Une  décision  ministérielle  du  30  pluv.  an  XI  porte 
d'une  manière  générale  que  l'autorité  ecclésiastique  doit  s'en- 
tendre avec  l'autorité  civile  pour  régler  le  mode,  le  lieu  et  les 
heures  des  cérémonies  extérieures. 

685.  —  Toutefois,  s'il  s'agissait  de  régler  le  rang  et  l'ordre 
des  processions  entre  différentes  corporations  et  paroisses,  ce 
droit  appartiendrait  à  l'évêque,  et  l'autorité  civile  devrait  y  rester 
complètement  étrangère  (Décis.  min.  8  sept.  1826). 

686.  —  Dans  ce  cas  ,  la  paroisse  cathédrale  est  toujours  la 
première;  les  autres  prennent  rang  par  ancienneté,  et  en  cas 
d'égalité  de  rang  d'inscription,  la  première  inserite  sur  le  ta- 
bleau de  la  circonscription  générale  approuvée  en  1808  a  le  pas 
sur  celles  inscrites  après.  —  Même  décision. 
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DES    CULTES    NON    CATHOLIQUES. 

Skction    I. 
Des  culles  |)i*uleslanlb. 

§  f .  Notions  ijcnerulca  cl.  /n'stoct'/ucs.        ^ 

1"  Sotions  historiques. 

G87.  —  Luther,  en  Allemagne,  et  Calvin,  en  France,  furent 
au  seizième  siècle  les  fondateurs  de  la  religion  réformée. 

088.  —  On  donna  le  nom  général  de  réformes  aux  partisans 
des  nouvelles  doctrines. 

C89.  —  Quand  les  luthériens  eurent  prolesté,  en  1530,  contre 
le  décret  de  la  diète  de  Spire  qui  défendait  d'enseigner,  sur  l'Eu- 
chariUie,  d'autre  doctrine  que  celle  de  l'Eglise  romaine,  ils  pri- 
rent le  nom  de  protestants. 

(î90.  —  En  io'Si,  Jean  Calvin  commença  à  professer  le  pro- 
testantisme, en  ajoutant  aux  innovations  de  Luther.  Il  développa 
successivement  ses  doctrines  à  Paris,  à  Poitiers,  à  Angoulème, 
puis  à  Bàle,  et  enfin  à  Genève,  qui  devint  le  centre  du  calvi- 
nisme. On  donna  le  nom  général  de  huguenots  à  tous  les  disci- 
ples de  Calvin. 

691.  —  Il  existe  donc  deux  branches  principales  du  pro- 
testantisme :  1°  les  protestants  évangiHiques  de  ta  confession 
d'Augsboury  ou  luthériens.  La  confession  dWugsbourg  est  la 
profession  de  foi  en  vingt-huit  articles  présentée  en  1530  à  la 
diète  d'Augsbourg;  2"  les  protestants  réformi's  ou  calvinistes 
qui  tirent  leur  nom  de  Calvin. 

692.  —  Le  protestantisme,  admettant  la  liberté  d'examen  et 
de  décision  en  matière  religieuse,  se  subdivisa  en  une  multi- 
tude de  sectes  et  de  doctrines.  Indépendamment  des  deux  sec- 
tions principales  du  protestantisme,  que  nous  venons  d'indiquer, 
il  se  forma  dans  son  sein  des  sectes  diverses,  dont  les  plus  con- 
nues sont  :  les  anglirans,  divisés  en  plusieurs  branches  en  An- 
gleterre où  ils  forment  la  religion  officielle;  ils  admettent  des 
archevêques  et  des  évêques;  les  protestants  écossais  non  angli- 
cans; ce  sont  en  général  des  dissidents  qui  se  rapprochent 
beaucoup  des  calvinistes;  on  les  appelle  également  puritains 
parce  qu'ils  pratiquent,  disent-ils,  la  religion  dans  toute  sa  pu- 
reté; les  méthodistes,  qui  sont  les  partisans  du  méthodisme, 
secte  sévère  formée  de  l'anglicanisme  au  xviii"  siècle  par  John 
Weslev  :  on  les  divise  en  méthodistes  calvinistes  et  méthodistes 
wesleijens  (Panel  Beaufin,  Législ.  gén.  des  cultes  protestaiits, 
p.  ISJ;  les  anabaptistes  ou  rebaptiseurs ;  ceux  qui  habitent  la 
Moravie  sont  connus  sous  le  nom  de  frcres  moraves;  les  con- 
ijrégntionatistes  qui  forment  une  branche  de  protestants  indé- 
pendants faisant  consister  l'autorité  dans  l'assemblée  (congré- 
gation des  fidèles);  \es  zicingliens ,  dans  la  Suisse  septentrio- 
nale; les  salalistcs,  secte  nouvelle  qui  a  un  but  de  régénération 
sociale;  les  siredenborgiens,  qui  ont  pour  point  principal  de  leur 
doctrine  la  communication  continuelle  des  hommes  avec  les  es- 
prits; leur  fondateur  est  le  suédois  Swederjborg,  mort  en  1772. 
Us  sont  encore  désignés  sous  le  nom  de  protestants,  dits  de  la 
nouvelle  Jérusalem   nouvelle  église  chrétienne). 

693.  —  La  plupart  de  ces  sectes  ont  à  Paris  des  églises  ou 
des  lieux  de  réunion.  Mais  ces  cultes  ne  sont  pas  légalement 
reconnus  en  France;  ils  n'y  existent  qu'en  se  soumettant  aux 
prescriptions  du  droit  commun.  Le  gouvernement  ne  reconnaît 
que  les  cultes  luthérien  et  calviniste,  qu'il  protège  et  qu'il  sur 
veille.  Les  ministres  de  ces  deux  cultes  reçoivent  seuls  un  trai- 
tement (le  l'Ktat.  Nous  n'aurons  donc  à  parler  que  de  la  légis- 
lation spéciale  de  ces  cultes. 

694.  —  Il  ne  rentre  pas  dans  notre  sujet  de  faire  l'histoire 
complète  des  luttes  du  protestantisme  jusqu'au  moment  où  il 
obtint  définitivement  la  liberté  de  s'exercer,  c'est-à-dire  jusqu'en 
l"an  X.  Mais  nous  devons  indiquer  ici  les  principaux  actes  lé- 
gislatifs qui  intervinrent  à  l'occasion  du  culte  réformé  sous 
Pancienne  monarchie. 

695.  —  Tandis  que  la  doctrine  de  Luther  se  propageait  en 
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Allemagne,  elle  faisait  assez  de  prosélytes  en   France  pour  pro- 
voquer des  édits  rigoureux  de  François  l"'. 

696.  —  La  première  de  ces  mesures  à  l'égard  du  protestan- 
tisme est  l'ordonnance  de  lîiS.'),  qui  prononce  l'extermination 
des  hérétiques,  avec  peine  de  mort  contre  ceux  qui  les  cache- 
raient, et  promesse  du  quart  de  leurs  biens  à  leurs  dénonciateurs. 

697.  —  En  l.^-ïl  l'édit  de  Cliiteaubriant  vint  encore  aggra- 
ver ces  dispositions  :  il  attribuait  concurremment  aux  tribunaux 
séculiers  et  aux  tribunaux  ecclésiastiques  la  connaissance  du 
crime  d'hérésie.  Il  résultait  de  cette  double  juridiction  que  le 
protestant  ou  le  libre-penseur  absous  par  l'un  de  ces  tribunaux 
pouvait  être  condamné  par  l'autre. 

698. —  En  outre,  cet  édit  ordonnait,  nonobstant  appel,  l'exé- 
cution des  arrêts;  il  attribuait  aux  débiteurs  le  tiers  des  biens 
des  condamnés;  il  confisquait  le  reste  au  profit  de  la  couronne. 
Enfin,  il  établissait  une  loi  des  suspects,  qui  obligeait  ceux  qui 
tombaient  sous  le  coup  d'un  soupçon  à  présenter  des  certificats 
d'orthodoxie  catholique. 

699.  —  En  1562,  grâce  aux  efforts  du  chanceUer  Lhospital, 
fut  rendu  le  premier  édit  de  tolérance  (l.j  janv.  1562).  L'art.  3 
lève  la  défense  des  assemblées  de  protestants,  à  condition  qu'elles 
se  feraient  de  jour,  à  l'extérieur  des  villes,  hors  des  portes  et 
sans  armes.  L'art.  4  défend  à  toute  personne  de  les  empêcher, 
inquiéter,  ni  molester. 

700.  —  En  1563,  par  le  traité  d'Amboise,  dit  édit  de  pacifi- 
cation 19  mars),  les  calvinistes,  qui  avaient  formé  un  traité  d'al- 
liance avec  la  reine  Elisabeth  d'Angleterre,  obtinrent  le  libre 
exercice  de  leur  culte  dans  les  villes  qui  se  trouvaient  en  leur 
pouvoir.  Le  8  août  1570,  le  traité  de  Saint-Germain  leur  accorda 
deux  villes  par  province  pour  y  célébrer  leurs  offices;  en  outre, 
il  les  admit  aux  emplois  publics. 

701.  —  Mais  ces  avantages  ne  furent  pas  de  longue  durée. 
Le  24  août  1572,1a  Saint-Barthélémy  vint  soulever  de  sanglants 
orages  qui  durèrent  jusqu'à  l'avènetnent  de  Henri  W. 

702.  —  Henri  IV,  après  avoir  pacifié  le  royaume,  publia,  le 
13  avr.  1598,  le  fameux  édit  de  Nantes,  qui  est  l'acte  le  plus 
important  et  le  plus  célèbre  de  l'histoire  du  protestantisme  sous 
l'ancien  régime. 

703.  —  Cet  édit,  qui  renfermait  92  articles,  auxquels  étaient 
joints  38  articles  secrets,  décidait  notamment  que  les  protestants 
pouvaient  demeurer  dans  toutes  les  villes  et  lieux  du  royaume  ; 
qu'ils  pouvaient  exercer  librement  leur  religion  dans  les  villes 
où  elle  était  déjà  établie  à  la  date  de  1587,  dans  les  faubourgs 
d'une  ville  ou  dans  un  bourg  de  chaque  bailliage,  à  l'exception 
de  Paris  et  de  quelques  villes.  Il  permettait  aux  seigneurs  hauts 
justiciers  huguenots  de  faire  célébrer  les  offices  dans  leurs  châ- 
teaux, en  quelque  province  ou  ville  que  ce  fût.  Les  protestants 
obtenaient,  en  outre,  le  droit  de  publier  leurs  livres  religieux, 
de  fonder  des  écoles  et  des  églises,  de  s'imposer  des  taxes  pour 
le  culte.  Ils  étaient  admis  à  tous  les  emplois  civils  et  militaires. 
Dans  quelques  Parlements,  certaines  chambres  furent  composées 
par  moitié  de  catholiques  et  de  réformés.  Il  fut  créé  une  juridic- 
tion spéciale,  appelée  Chambre  de  l'édit,  composée  en  partie  égale 
de  catholiques  et  de  protestants  et  qui  eut  pour  mission  de  juger 
souverainement  les  contestations  où  les  réformés  étaient  parties. 
Enfin,  ils  eurent  le  droit  de  convoquer  des  synodes  et  ils  pu- 
rent conserver  des  places  de  sûreté. 

704.  —  Pendant  la  régence  de  Louis  XIII  survinrent  de 
nouveaux  troubles,  qui,  après  la  capitulation  de  La  Rochelle 
(29  oct.  1628)  aboutirent  à  l'édit  de  Nîmes  (14  juill.  1629),  qui 
maintint  l'égalité  civile  entre  les  catholiques  et  les  protestants. 

705.  —  Le  18  oct.  1685,  Louis  XIV  révoqua  l'édit  de  Nantes 
de  1598,  et  toutes  les  concessions  faites  aux  protestants.  L'exer- 
cice de  la  religion  réformée  fut  absolument  interdit.  Les  ministres 
de  ce  culte  durent,  à  peine  des  galères,  quitter  le  royaume 
dans  les  quinze  jours  après  la  publication  de  l'éilit.  Les  autres 
fidèles  réfugiés  à  l'étranger  durent  rentrer  en  France  dans  le 
délai  de  quatre  mois,  sous  peine  de  confiscation  de  tous  leurs 
biens. 

706.—  Ces  mesures  n'atteignirent  pas  les  luthériens  de  l'Al- 
sace, auxquels  Louis  XIV,  dans  le  traité  de  Munster  (24  oct. 
1648),  avait  accordé  le  libre  exercice  de  leur  culte  dans  celte 
province.  Le  traité  de  Hyswici;  (30  oct.  1697),  vint  consacrer  à 
nouveau  cette  protection. 

707.  —  En  1724,  parut  une  nouvelle  déclaration  royale  qui 
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un  culte  autre  que  le  culte  catholique.  Klle  ordonna  que  les  enfants 
des  prolestants  seraient  baptisés  dans  les  vinf,'t-quatre  heures. 
Enfin,  elle  prononça  contre  les  prédicants  la  peine  de  mort,  et 
celle  des  galères  ou  de  la  réclusion  contre  quiconque  leur  don- 
nerait asile  ou  ne  les  dénoncerait  pas. 

708.  —  Les  protestants  vécurent  sous  ce  régime  jusqu'à  l'é- 
dil  de  tolérance  de  1787.  Par  cet  édit,  Louis  XVI  accorda  aux 
sujets  non  catholiques  «  ce  que  le  droit  naturel  ne  leur  permet- 
tait pas  de  leur  refuser»;  il  permit  donc  au.x  protestants  de  faire 
constater  leurs  naissances,  leurs  mariages  et  leurs  décès,  afin 
de  jouir,  comme  les  autres  sujets,  des  droits  civils  en  résultant. 
—  V.  suprà,  v°  Acte  de  l'clat  civil,  n.  12. 

709.  —  La  Révolution  proclama  la  liberté  de  conscience  et 
des  cultes  (V.  »uprà,  n.  28  et  s.),  la  loi  du  15  déc.  1790  rendit  aux 
héritiers  des  protestants  que  la  révocation  de  l'édil  de  Nantes 
avaient  forcés  de  s'expatrier  les  biens  dont  ils  avaient  été  dé- 
pouillés. Une  loi  du  20  sept.  1792  ordonna  l'affiche,  dans  chaque 
district,  du  tableau  général  des  biens  saisis  sur  les  religion- 
naires  fugitifs.  Le  délai  de  trois  ans  pour  se  pourvoir,  qui  était 
accordé  par  la  loi  du  13  déc.  1790,  ne  courrait  que  du  jour  de 
cette  affiche;  la  prescription  de  trente  ans,  admise  en  faveur 
des  héritiers  des  concessionnaires,  ne  devait  commencer  que 
depuis  la  loi  nouvelle. 

710.  —  Quant  aux  protestants  d'Alsace,  l'Assemblée  consti- 
tuante rendit  les  décrets  des  24  août,  18  sept.,  10  et  29  déc. 
1790,  qui  exceptèrent  de  la  vente  des  biens  nationaux,  ordonnée 
par  la  loi  du  5  nov.  1790,  les  biens  des  protestants  d'Alsace,  et 
de  la  Franche-Comté;  ces  décrets  consacrèrent  à  nouveau  les 
droits  que  les  anciens  traités  leur  avaient  assurés. 

711.  —  Le  système  de  liberté  et  de  libre  examen,  qui  était 
la  base  des  traditions  des  églises  réformées,  ne  se  prêtait  que 
difficilement  à  une  organisation  générale,  permettant  de  grouper 
les  différentes  écoles  de  ce  culte  sous  une  unité  administrative. 
D'accord  avec  leurs  origines,  les  églises  prolestantes  restèrent 
isolées  jusqu'au  Concordat  de  l'an  X. 

712.  —  En  dehors  de  l'organisation  du  culte  catholique,  le 
premier  consul  voulut,  en  érigeant  en  loi  les  articles  organiques, 
régler  aussi  l'exercice  du  culte  protestant  dans  ses  rapports  avec 
l'autorité  temporelle.  Dans  ce  but,  la  même  loi  du  18  germ.  an 
X,  qui  avait  ordonné  la  promulgation  du  Concordat  en  y  ajoutant 
les  articles  organiqes  du  culte  catholique,  promulgua  44  arti- 
cles organiques  des  cultes  protestants. 

713.  —  Nous  trouvons  dans  la  seconde  partie  de  la  Confession 
de  foi  réformée  les  règles  qui  avaient  présidé  depuis  le  xvi=  siècle 
jusqu'alors  à  l'administration  intérieure  des  églises  réformées  de 
France.  Il  est  utile  de  les  examiner  au  moins  sommairement 
pour  comprendre  la  portée  de  la  loi  du  18  germ.  an  .\  sur  l'or- 
ganisation des  cultes  protestants. 

714.  —  Celte  confession  de  foi  avait  été  rédigée  à  Paris  par 
le  premier  synode  national  du  23  au  29  mai  1339. 

715.  —  La  confession  de  foi,  dite  de  La  Rochelle,  rédigée  en 
trois  exemplaires  dans  cette  ville  par  le  synode  national,  du  2 
au  11  avr.  1371,  codifia  dans  une  sorte  de  charte  ou  de  consti- 
tution désignée  par  ses  rédacteurs  sous  le  nom  de  discipline, 
l'ensemble  des  principes  fondamentaux  sur  lesquels  reposent 
l'organisation  et  le  gouvernement  de  l'Eglise.  Elle  les  réunit  à  la 
confession  de  foi  établie  par  le  premier  synode  de  1339. 

716.  —  La  confession  de  foi,  qui  comprenait  à  l'origine  qua- 
rante articles  relatifs  à  la  doctrine  dogmatique  et  aux  croyances 
religieuses  des  protestants  français  au  xvi«  siècle,  eut  une  se- 
conde partie  intitulée  discipline  ecclésiastique.  Elle  est  désignée 
également  sous  le  nom  d'ancienne  discipline.  C'est  là  que  sont 
les  règles  d'organisation  qui  nous  occupent. 

71'7.  — A  celle  époque,  le  culte  réformé  étail  réparti  en  égli- 
ses, en  consistoires  et  en  colloques. 

■718.  —  La  circonscription  de  ces  colloques  étail  déterminée 
par  le  synode  provincial,  placé  au-dessus. 

719.  —  Les  synodes  provinciaux  étaient  soumis  à  l'autorité 
du  synode  national^  convoqué  annuellement  dans  une  province 
désignée  par  lui  à  l'avance  et  qui  avait  la  charge  de  la  convoca- 
tion. 

720.  —  La  loi  du  )8  germ.  an  X  ne  rétablit  pas  le  synode 
général,  qui  était  le  centre  et  le  couronnement  de  toute  l'ancienne 
organisation  ecclésiastique;  la  paroisse  étail  également  suppri- 
mée. L'unilé  administrative  était  l'église  consistoriale  formée  par 
un  groupe  de  6,000  prolestanls,  résidant  dans  le  même  dépar- 
tement. 


721.  —  Chacun  de  ces  groupes  comprenait  un  nombre  varia- 
ble de  pasteurs,  dont  l'Etal  prenait  le  traitement  à  sa  charge. 

722.  —  Le  consistoire,  qui  concentrait  tous  les  pouvoirs, 
était  libre  de  déterminer,  dans  l'étendue  de  son  ressort,  la  rési- 
dence de  ces  pasteurs. 

723.  —  Celte  orga«isation  était  peu  appropriée  à  la  tradition 
des  anciens  calvinistes.  Aussi  souleva-l-elle  des  réclamations. 
On  lui  reprochait,  en  outre,  de  pécher  par  un  excès  de  symétrie, 
car  elle  rejetait  hors  du  cadre  adopté  tous  les  départements  (c'é- 
tait la  grande  majorité)  où  les  prolestanls  ne  se  trouvaient  pas 
en  assez  grand  nombre  pour  être  constitués  en  église  consisto- 
riale. —  Hepp,  Les  cultes  non  catholiques,  p.  9. 

724. —  Le  décret  du  dO  brum.  an  .\'1V,  rompant  l'uniformité 
qu'avait  tenté  d'établir  la  loi  de  germinal,  autorisa  la  création 
d'oratoires  protestants,  adminislralivement  rattachés  à  l'église 
consistoriale  la  plus  voisine  (V.  Rapport  au  Conseil  d'Etal  du  18 
oct.  1881,  sur  la  réorganisation  de  l'église  réformée  de  Paris). 

725.  —  Le  litre  III,  L.  18  germ.  an  X,  organisa  également 
l'église  protestante  d'Alsace. 

726.  —  Cette  loi  reconnaissait  l'existence  de  pasteurs  et  de 
consistoires  locaux,  comme  pour  les  églises  réformées. 

727.  —  Elle  disposait,  en  outre,  que  les  églises  de  la  confes- 
sion d'.\ugsbourg  étaient  subordonnées  à  des  inspections. 

728.  —  Cinq  églises  consistoriales  formaient  l'arrondissement 
d'une  inspection. 

729.  —  Les  inspectionsélaientconfiéesà  l'administration  d'ins- 
pecteurs ecclésiastiques  assistés,  chacun,  de  deux  inspecteurs 
laïques. 

■730.  —  L'ensemble  des  consistoires  et  des  inspections  étail 
placé  sous  l'autorité  de  trois  consistoires  généraux  :  l'un  à  Stras- 
bourg, l'autre  à  Mayence  et  le  troisième  à  Cologne. 

731.  —  Dans  l'intervalle  de  leurs  sessions,  les  consistoires 
généraux  étaient  représentés  par  une  commission  permanente 
appelée  Directoire. 

732.  —  Cette  assemblée  comprenait  cinq  membres  :  un  pré- 
sident, le  plus  âgé  des  deux  inspecteurs  ecclésiastiques  et  trois 
laïques,  l'un  nommé  par  le  Premier  Consul,  les  deux  autres  choi- 
sis par  le  consistoire  général. 

733.  —  La  loi  du  18  germ.  an  X  est  restée  jusqu'en  1852  la 
règle  sur  l'administration  des  cultes  protestants  en  France. 

■734.  —  Un  projet  de  réorganisation  fut  élaboré  en  1839,  mais 
ne  fut  pas  discuté. 

735.  —  En  1848  (10  sept. -7  oct.  1848),  une  assemblée  géné- 
rale protestante  officieuse  proposa  un  projet  de  réorganisation 
qui  reconstituait  l'église  locale  avec  son  conseil  presbytéral,  et 
rétablissait  le  synode  générai.  La  question  de  la  Confession  de 
foi  amena  une  scission  dans  l'église  réformée  :  une  proposition 
fut  déposée  pour  qu'un  symbole  de  foi  fût  adopté;  l'assemblée  re- 
poussa la  discussion  de  toute  question  dogmatique.  La  minorité, 
qui  pensait  que  l'église  a  une  foi,  et  qu'il  est  de  son  devoir  de 
l'inscrire  en  tète  de  sa  constitution,  quitta  l'assemblée,  déclara 
qu'elle  se  séparait  de  l'établissement  national,  et  fonda  <■  l'Union 
des  églises  évangéliques  de  France  ».  —  Armand  Lods,  Légis- 
lation des  cultes  protestants ,  1887,  Introduction,  p.  14. 

736.  —  Ce  projet  de  1848  servit  de  guide  à  l'Empereur  Na- 
poléon III,  quand,  par  le  décret-loi  du  26  mars  1832,  il  recons- 
titua la  paroisse  avec  un  conseil  presitytéral,  dont  les  membres 
laïques  sont  élus  par  le  suffrage  universel.  Ce  décret  règle  en- 
core le  fonctionnement  de  l'église  réformée,  qui  reste  privée  de 
l'organisation  synodale,  que,  dit  un  auteur,  u  la  République 
française  réclama  dans  toutes  ses  générations,  d'une  voix  una- 
nime ».  —  G.  de  Felice,  Histoire  dès  synodes  nationau.v,  p.  319. 

737.  —  <>  Toutes  les  communes  protestantes,  dit  Portails 
(Rapport  sur  les  art.  org.),  s'accordent  sur  certains  principes. 
Elles  n'admettent  aucune  hiérarchie  entre  les  pasteurs;  elles  ne 
reconnaissent  en  eux  aucun  pouvoir  émané  d'en  haut;  elles 
n'ont  point  de  chef  visible.  Elles  enseignent  que  tous  les  droits 
et  tous  les  pouvoirs  sont  dans  la  société  des  fidèles  et  en  déri- 
vent; si  elles  ont  une  police,  une  discipline,  cette  police  et  cette 
discipline  sont  réputées  n'être  que  des  établissements  de  con- 
vention ;  rien  dans  tout  cela  n'est  réputé  de  droit  divin...  » 

738.  —  Mais  des  dilTérences  séparent  les  églises  réformées 
et  les  églises  de  la  confession  d'Augsbourg.  »  Le  gouvernement 
des  églises  et  la  confession  d'.Augsbourg  est  plus  gradué  que 
celui  des  églises  réformées  ;  il  a  des  formes  plus  sévères.  Les 
églises  réformées,  par  leur  régime,  sont  plus  constamment  iso- 
lées ;  elles  ne  se  sont  donné  aucun  centre  commun  auquel  elles 
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puissent  se  rallier  dans  l'intervalle  plus  ou  moins  long  d'une  as- 
semblée synodale  à  une  autre...  >■.—  Portails,  loc.  cit. 

739.  —  Le  le'gislateur  s'est  efforcé,  dans  les  lois  qui  régissent 
les  cultes  protestants,  de  respecter  les  différences  e.xistanl  entre 
les  diverses  églises.  Il  s'est  inspiré  dans  ce  but  des  instructions 
fournies  par  les  pasteurs  des  diverses  communions.  Il  a  pu  ainsi 
conserver  à  chacune  d'elles  ses  nuances  particulières. 

740.  —  Toutefois  les  différences  qui  existent  entre  les  di- 
verses églises  protestantes  présentent  des  inconvénients.  Le 
gouvernement  a  essayé  d'y  remédier.  Cette  tentative  s'est  tra- 
duite notamment  dans  le  décret-loi  du  26  mars  18;>2. 

741.  —  Indépendamment  des  dispositions  nouvelles  qu'il 
ajoutait  à  la  législation  de  l'an  -K,  ce  décret  avait  pour  but  de 
donner  »  une  plus  forte  constitution  à  l'autorité  centrale  (Cire. 
28  mars  18o2)  ».  et  aussi  «  de  faire  droit  au.x  justes  réclamations 
adressées  depuis  cinquante  ans  au  gouvernement  par  les  pro- 
testants et  par  l'autorité  civile  elle-même,  et  de  combler  les  la- 
cunes d'une  législation  insuffisante,  autant  dans  l'intérêt  de 
l'Eglise  que  dans  celui  de  l'Etat  »  (Cire.  14  avr.  1832). 

742.  —  Ce  décret  a  donc  voulu  donner  aux  deux  cultes  pro- 
testants une  organisation  générale  et  définitive,  tout  en  confir- 
mant, par  son  art.  1.5,  les  articles  organiques  de  la  loi  du  18 
germ.  an  X,  en  tout  ce  qui  n'était  pas  contraire  à  ses  disposi- 
tions. 

743.  —  Avant  1852,  le  suffrage  universel  n'était  pas  pratiqué 
dans  l'église  protestante.  D'après  la  loi  du  18  germ.  an  X  qui 
régissait  les  églises  réformées  ou  calvinistes,  le  consistoire  de 
chaque  église  était  composé  du  pasteur  et  d'anciens  ou  notables 
laïques,  au  nombre  de  6  à  12,  choisis  parmi  les  plus  imposés  aux 
contributions  directes.  Lors  du  renouvellement,  les  anciens  en 
exercice  s'adjoignaient  un  nombre  égal  de  chefs  de  familles  pro- 
testantes et  composaient  avec  eux  un  corps  électoral  des  plus 
restreints.  Les  synodes  provinciaux  comprenant  cinq  consistoires 
étaient  formés  des  pasteurs  et  des  délégués  de  chaque  consis- 
toire. Il  n'était  question  ni  des  conseils  presbytéraux,  ni  du  sy- 
node national,  dont,  d'ailleurs,  aucun  texte  de  loi,  ni  de  décret 
ultérieur  n'a  parlé. 

744. —  Le  décret-loi  du  26  mars  1852  introduisit  le  principe 
du  suffrage  universel  dans  l'organisation  deséglises  protestantes, 
rétablit  les  conseils  presbytéraux,  composés  de  4  à  7  membres 
laïques,  présidé  par  le  pasteur,  disposa  que  le  consistoire  se 
composerait  du  conseil  presbytéral  du  chef-lieu,  avec  l'adjonction 
des  pasteurs,  et  de  délégués  de  chaque  conseil  presbytéral,  créa 
le  conseil  central  des  églises  réformées  et  délégua  au  pouvoir 
exécutif  la  fixation  des  conditions  de  l'électorat. 

745.  —  En  outre,  les  <■  sections  d'églises  »,  qui  n'avaient  eu 
jusque-là  aucun  caractère  officiel,  furent  érigées  en  paroisses, 
et  leurs  conseils  presbytéraux  investis  de  la  personnalité  civile, 
à  l'égal  des  consistoires. 

746.  —  Deux  arrêtés  suivirent  le  décret  du  26  mars  1832  : 
l'un,  du  10  sept.  1832,  portant  règlement  pour  la  formation  des 
conseils  presbytéraux  et  des  consistoires,  dans  les  églises  réfor- 
mées de  la  confession  d'Augsbourg;  l'autre,  du  20  mai  1833, 
portant  règlement  d'exécution  du  décret  du  26  mars,  en  ce  qui 
concerne  les  attributions  des  conseils  presbytéraux  et  des  con- 
sistoires des  églises  réformées. 

747.  —  Remarquons  que  le  décret  du  26  mars  1852,  toujours 
en  vigueur  pour  \  Eglise  ri'formée,  est  abrogé  en  ce  qui  concerne 
l'église  de  la  confession  d'Augsbourg  parla  loi  du  l"'  août  1879, 
dans  toutes  ses  dispositions  contraires. 

748.  —  Aux  textes  que  nous  venons  d'indiquer,  il  faut  ajou- 
ter le  décret  du  12  mars  1880,  pour  l'exécution  de  la  loi  du  !"■ 
août  1879,  réorganisant  l'église  de  la  confession  d'.\ugsbourg; 
le  décret  du  12  avr.  1880,  sur  les  inscriptions  électorales  dans 
les  églises  réformées;  le  jécret  du  23  mars  1882,  réorganisant 
l'église  réformée  de  Paris;  le  décret  du  23  janv.  1884,  organi- 
sant les  églises  protestantes  dans  les  établissements  d'Océanie; 
le  décret  du  30  avr.  1891,  sur  la  nomination  des  pasteurs  de  la 
confession  d'Augsbourg  en  Algérie. 

2»  Notions  i/énérales. 

749.  —  Les  cultes  protestants  sont  fondés  sur  des  principes 
différents  de  ceux  que  le  catliolicisme  proclame  comme  règles 
fondamentales.  Ils  n'admettent  pas  notamment  le  sacrement  de 
l'ordre,  ni  la  confession,  ni  la  vie  monastique  des  catholiques. 
Us  ne  reconnaissent  pas  également  de  hiérarchie  religieuse.  En 


l'absence  de  hiérarchie  religieuse,  il  n'y  a  pas  de  juridicliou 
comme  dans  le  catholicisme,  ni  un  chef  suprême  du  clergé.  Par 
suite,  nous  ne  trouverons  pas  de  dispositions  analogues  à  celles 
qui  règlent  les  rapports  de  la  cour  de  Rome  et  du  clergé.  — 
Gaudry,  n.  1229. 

750.  —  D'autre  part,  les  ministres  protestants  ne  sont  pas 
soumis  à  la  loi  du  célibat.  Par  suite,  leur  situation  de  chefs  de 
famille  est  entrée  en  considération  pour  la  fixation  des  traite- 
ments qui  leur  sont  accordés. 

751 .  —  Aux  yeux  de  la  loi  civile,  les  protestants  sont  pres- 
que des  séculiers.  C'est  par  ce  motif  que  la  législation  partage 
les  soins  du  culte  entre  eux  et  une  administration  laïque,  avec 
prédominance  même  des  consistoires,  qui  sont,  en  grande  par- 
tie, composés  de  laïques.  —  (îaudry,  n.  1229. 

■752.  —  Par  suite  de  ces  différences  fondamentales,  les  prin- 
cipes généraux  qui  s'appliquent  aux  cultes  protestants  ne  sont 
pas  exactement  les  mêmes  que  ceux  que  nous  avons  examinés 
à  propos  du  culte  catholique.  Xous  n'exposerons  ici  que  celles 
de  ces  règles  qui  présentent  des  dilîéreaces  avec  celles  admises 
pour  le  culte  catholique.  —  Pour  les  principes  qui  sont  com- 
muns aux  cultes,  V.  suprà,  n.  130  et  s. 

753.  —  Les  églises  protestantes  sont  légalement  indépen- 
dantes de  toute  autorité  religieuse,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
précédemment.  Mais  il  est  à  considérer  qu'elles  ont  leur  centre 
dans  des  pays  étrangers.  Ainsi,  le  calvinisme  a  son  siège  prin- 
cipal à  Ijenève,  le  luthéranisme  a  de  grands  consistoires  à 
Mayence  et  à  Cologne.  L'Etat  a  donc  dû  s'efforcer  de  soustraire 
les  protestants  français  à  toute  intluence  étrangère.  —  Gaudry, 
n.  1230. 

754.  —  C'est  ainsi  que  le  législateur  a  jugé  la  qualité  de 
français  indispensable  pour  être  nommé  en  France  pasteur  d'une 
église  réformée  ou  de  la  confession  d'Augsbourg.  Les  disposi- 
tions prises  à  cet  égard  sont  contenues  dans  les  art.  1,  2  et  12, 
L.  18  germ.  an  X,  et  dans  les  art.  207  et  208,  C.  pén.  L'art.  1, 
L.  18  germ.  an  X,  porte  :  «  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions 
du  culte  s'il  n'est  Français  »,  et  l'art.  12  décide  que  «  Nul  ne 
pourra  être  élu  ministre  ou  pasteur  d'une  église  de  la  confession 
d'Augsbourg,  s'il  n'a  étudié,  pendant  un  temps  déterminé,  dans 
un  des  séminaires  français  destinés  à  l'instruction  des  ministres 
de  cette  confession...  ».  L'art.  3,  L.  l"  août  1879,  relative  à  des 
modifications  à  introduire  dans  l'église  de  la  confession  d'Augs- 
bourg, par  suite  des  cessions  de  territoire  en  1871,  a  renouvelé 
cette  prescription. 

755.  —  Maij  il  est  à  remarquer  que  la  prohibition  faite  aux 
étrangers  par  la  loi  organique  d'exercer  les  fonctions  de  ministre 
des  cultes  protestants  n'est  sanctionnée  par  aucune  peine,  sauf 
le  droit  d'expulsion  que  le  gouvernement  peut  toujours  exercer 
le  cas  échéant.  —  Cass.,  13  nov.  1851,  Lenoir,  ^S.  32.1.71,  P. 
32.1.692,  D.  32.1.1271  —  Riom,  14  janv.  1832,  Mêmes  parties, 
[S.  32.2.146,  P.  32.1.692,  D.  32.2.172] 

756.  —  Les  étrangers  ne  peuvent  donc  être  nommés  qu'à 
titre  provisoire  à  une  fonction  du  culte.  —  Lehr,  Dict.  d'adm. 
eccl.,  p.  200. 

75'7.  —  D'autre  part,  l'art.  2,  L.  18  germ.  an  .\,  porte  que  : 
«  les  églises  protestantes,  ni  leurs  ministres,  ne  peuvent  avoir 
de  relations  avec  aucunes  paroisses,   ni  autorités  étrangères,  o 

758.  —  Cette  disposition  est  analogue  à  celle  contenue  dans 
l'art.  1  des  articles  organiques  du  culte  catholique,  mais  elle 
est  ici  beaucoup  plus  absolue.  En  effet,  ainsi  que  le  fait  remarquer 
M.  Gaudry  (n.  1231),  à  l'égard  du  culte  catholique,  la  loi  de  l'an 
X  a  exigé  seulement  \'autorisalio>i  du  gouvernement  pour  la 
réception  et  la  publication  des  bulles  de  Rome,  tandis  que  pour 
les  cultes  protestants  la  loi  défend  toutes  relations  avec  des  au- 
torités étrangères. 

759.  —  Comment  expliquer  cette  différence"?  Elle  tiendrait, 
suivant  l'auteur  que  nous  venons  de  citer,  à  la  nature  des  cultes. 
Il  y  a  lieu  de  remarquer,  en  effet,  que  dans  la  religion  catholique 
un  dogme,  accepté  par  l'autorité  pontificale,  ne  pourrait  être 
repoussé  qu'en  détruisant  la  religion  même;  le  pouvoir  civil  n'a 
donc  pu  ni  répudier  l'acte  de  la  puissance  pontificale,  ni  se  ré- 
server de  l'apprécier  quant  au  dogme,  tandis  que  dans  la  reli- 
gion protestante,  la  liberté  absolue  d'examen  même  quant  au 
dogme  laisse  toujours  à  l'autorité  française  le  droit  de  rejeter  les 
décisions  doctrinales  de  toute  autorité  étrangère. 

760.  —  Ces  principes  ont  pour  conséquence  que  les  décisions 
de  doctrine  ou  de  jurisprudence  émanant  d'une  autorité  protes- 
tante étrangère  n'auraient  aucune  sorte  d'autorité  en  France, 
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qu'elles  ne  pourraient  y  être  publiées,  ni  même  faire  l'objet  d'une 
correspondance  omcielle,  et  qu'un  ministre  du  culte  envoyé  en 
France  par  une  éiîlise  protestante  étrangère  y  perdrait  ses  pou- 
voirs ecclésiastiques. 

761.  _  Enfin,  les  art.  207  et  208,  C.  pén.,  qui  prononcent 
des  peines  contre  tout  ministre  d'un  culte  entretenant  une  cor- 
respondance avec  une  puissance  étrangère,  sont  absolus  et  com- 
prennent, par  conséquent,  les  correspondances  des  ministres  du 
culte  protestant  comme  celles  des  ministres  de  tous  les  autres 
cultes  reconnus.  —  V.  miprn,  n.  425  et  s. 

762.  —  Mais  il  semble  que  cet  article  n'interdit  pas  les  sim- 
ples correspondances  avec  une  autorité  ecclésiastique  protestante 
même  étrangère,  par  exemple  de  consistoire  à  consistoire.  Car 
la  loi  pénale,  à  la  différence  des  articles  organiques,  ne  s'est  pas 
servi  des  mots  autorité  étrangère  mais  du  mot  puissance.  Ce 
terme  paraît  devoir  être  entendu  non  pas  dans  le  sens  d'une 
simple  influence  religieuse,  mais,  relativement  au  culte  protes- 
tant, dans  le  sens  d'une  puissance  réelle,  temporelle.  —  Gaudry, 
n.  1232. 

763.  —  Remarquons  toutefois  que  la  simple  correspondance 
de  consistoire  à  consistoire  pourrait  donner  lieu  au  recours 
comme  d'abus  et  que,  dans  tous  les  cas,  les  actes  d'un  consis- 
toire étranger  n'auraient  pas  d'effet  en  France. 

764.  — «  Aucune  décision  doctrinale  ou  dogmatique,  aucun 
formulaire,  sous  le  titre  de  confession  ou  sous  tout  autre  titre, 
ne  pourront  être  publiés  ou  devenir  la  matière  de  l'enseignement 
avant  que  le  gouvernement  en  ait  autorisé  la  publication  ou 
promulgation  n.  Cette  disposition,  qui  est  contenue  dans  l'art.  4 
des  articles  organiques  des  cultes  protestants,  est  analogue  à 
celle  de  l'art.  14  des  articles  organiques  du  culte  catholique. 
Mais  tandis  que  pour  le  culte  catholique  le  gouvernement  s'est 
borné  à  charger  l'épiscopat  de  veiller  au  maintien  de  la  foi,  il 
s'est  chargé  lui-même,  pour  les  cultes  prolestants,  de  cette  sur- 
veillance supérieure.  —  Gaudry,  n.  123o. 

765.—  Mais  en  quoi  consiste  cette  surveillance?  Elle  consiste 
dans  le  droit  pour  le  gouvernement,  non  pas  de  vérifier  si  les 
nouvelles  doctrines  sont  en  conformité  avec  un  dogme  quelcon- 
que, mais  d'examiner  leur  innocuité  au  point  de  vue  de  la  paix 
publique. 

766.  —  L'art.  4  vise  des  dispositions  générales  ;  il  a  été  ap- 
pliqué et  s'applique  avec  raison  à  une  publication  de  confession 
de  foi  ;  mais  il  ne  s'appliquerait  pas  au  cas  où  une  condition 
électorale  nouvelle,  mais  rappelant  une  confession  de  foi  qui  ne 
constitue  pas  elle-même  aucune  innovation  dogmatique,  serait 
imposée  aux  électeurs.  —  Concl.  de  M.  Le  Vavasseur  de  Précourt, 
sous  Cons.  d'Et.,  16-23  juill.  1880  (2  arrêts),  Cous,  presbytéraux 
de  Viane  et  de  Bédarieux,  [S.  82.3.5,  P.  adm.  chr.,  D.  8i.3.6o] 

767.  —  Il  a  été  fait  application  de  l'art.  4  notamment  en  1874. 
A  cette  époque,  un  décret  du  28  février  a  approuvé  la  déclaration 
de  foi  du  synode  général  de  1872,  qui  a  accentué  la  mission  des 
églises  orthodoxes  et  libérales  dans  le  sein  de  l'église  réformée. 

768.  —  La  prohibition  de  l'art.  4  a  été  rappelée  par  l'art.  15, 
Décr.  12  mars  1880,  en  ce  qui  concerne  l'église  de  la  confession 
d'Augsbourg. 

769.  —  On  voit  par  ce  qui  précède  que  le  culte  protestant 
ne  jouit  pas  de  la  même  indépendance  religieuse  que  le  culte 
catholique. 

770.  —  Quelle  est  la  conséquence  de  la  violation  des  dispo- 
sitions de  l'art.  4?  Au  point  de  vue  pénal  il  n'y  en  a  pas,  puis- 
que la  loi  n'en  édicté  aucune. 

771.  —  Mais  si  de  nouvelles  théories  doctrinales  ou  dogma- 
tiques étaient  produites  par  des  ministres  du  culte,  il  pourrait 
y  avoir  lieu  au  recours  comme  d'abus. 

772.  —  D'autre  pari,  si  de  nouvelles  doctrines  étaient  ensei- 
gnées, le  gouvernement  pourrait,  conformément  aux  art.  291  et  s., 
C.  pén.,  poursuivre  ceux  qui  se  réuniraient  pour  les  appliquer 
à  l'exercice  d'un  culte. 

773.—  Comme  conséquence  de  l'art.  4,  l'art.  5  ajoute  :  «  Au- 
cun changement  dans  la  discipline  n'aura  lieu  sans  la  même  au- 
torisation ».  Cette  règle  est  absolument  justifiée,  puisque  les 
églises  prolestantes  reconnaissent  le  droit  pour  le  gouvernement 
d'intervenir  souverainement  dans  leur  organisation  administra- 
tive. En  raison  de  ce  principe,  il  est  évident  que  tout  change- 
ment dans  la  discipline  de  ces  églises  doit  être  soumis  à  son 
approbation.  Mais  le  gouvernement  ne  saurait,  sans  les  consulter, 
sans  même  les  avertir,  modifier  brusquement  leur  organisation 
et  leur  en  imposer  une  autre  qu'elles  repousseraient.  — Rap- 


port  de   M.  Seignobos  à   la  Chambre  des   députés,  [D.  80.4.7] 

774.  —  C'est  ce  qu'avait  déjà  reconnu,  en  1840,  la  section  de 
législation  du  Conseil  d'Etat  lorsqu'elle  déclarait  que  pour  chan- 
ger la  hiérarchie  ancienne  du  culte  protestant,  il  fallait  au  moins 
consulter  un  synode  national  et  avoir  son  assentiment  (Gond, 
du  commissaire  du  gouvernement).  —  Cons.  d'Et.,  12  déc.  1869, 
Cons.  de  l'église  réformée  de  Caen,  [S. 70. 2.  27,  P.  adm.  chr., 
D.  70.3. 171 

775.  — A  l'occasion  de  l'art.  5,  il  a  été  soulevé  une  question 
assez  délicate.  iXous  avons  vu  que  sous  le  nom  d'ancienne  disci- 
pline on  désignait  l'ensemble  des  règles  qui  ont  présidé  à  l'or- 
ganisation de  l'église  réformée  et  qui  ont  été  conservées  sous  ce 
nom  même  de  discipline  à  la  suite  du  synode  de  La  Rochelle  de 
1571  (V.  suprà,  n.  7lo  et  716).  Mais  d'autres  synodes  se  sont 
réunis  après  celui  de  La  Rochelle,  et  ils  ont  introduit  des  modi- 
fications à  la  discipline  primitive.  Dans  ces  circonstances  on 
s'est  demandé  si  l'article  précité  de  la  loi  du  18  germ.  an  X  pro- 
tégeait l'ancienne  discipline  seule,  sans  tenir  compte  des  modi- 
fications qu'elle  avait  subies  depuis  1571. 

776.  —  Le  Conseil  d'Etat,  appelé  à  se  prononcer  sur  celte 
question,  l'a  résolue  négativement.  —  Cons.  d'Et.,  16-23  juill. 
1880  (2  arrêts),  précités.  —  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  savoir 
si  le  fait  de  subordonner  la  capacité  électorale  protestante  à  de 
nouvelles  condition?  constituait  un  changement  à  la  discipline 
qui,  aux  termes  de  l'art,  o  de  la  loi  de  germinal,  ne  peut  être 
obligatoire  sans  l'autorisation  du  gouvernement. 

777.  —  Selon  le  Conseil  d'Etat,  la  constitution  élaborée  en  to71 
par  le  svnode  de  La  Rochelle  contient  un  certain  nombre  de  dis- 
positions incompatibles  avec  les  mœurs  et  même  avec  la  législa- 
tion actuelle.  Aucun  protestantne  l'admet  aujourd'hui  dans  toutes 
ses  parties.  Le  législateur  de  l'an  X  n'avait  aucune  raison  pour 
s'écarter  de  la  terminologie  en  usage,  et,  par  le  mol  discipline, 
il  n'a  pas  entendu  autre  chose  que  l'ensemble  des  règles  relatives 
à  l'organisation  de  l'Eglise  telle  qu'elle  résultait  soit  de  l'acte  de 
1550,  soit  des  innovations  qu'il  y  introduisait  lui-même.  C'est 
ainsi  également  que  le  décret  de  1832,  en  modifiant  sur  des 
points  importants  les  règles  relatives  aux  corps  qui  participent 
au  gouvernement  de  l'Eglise,  et,  spécialement  les  conditions  de 
l'électoral,  a  entendu  que  les  mesures  qu'il  prescrivait  eussent 
directement  trait  à  la  discipline  dans  le  sens  traditionnel  du 
mot.  Il  faut  donc  tenir  pour  constant,  conclut  le  Conseil  d'Etat, 
que  l'art.  5,  qui  exige  l'autorisation  du  gouvernement  pour  les 
changements  à  la  discipline,  comprend  sous  cette  dénomination 
toutes  les  modifications  à  l'organisation  intérieure  de  l'Eglise 
telle  que  cette  organisation  existe  au  moment  où  ces  change- 
ments sont  effectués. 

778.  —  Conformément  à  cette  manière  de  voir,  l'arrêt  du  23 
juill.  1880  a  décidé  que  le  fait  de  subordonner  la  capacité  élec- 
torale a  de  nouvelles  conditions  constitue  un  changement  à  une 
discipline,  qui  ne  peut  être  obligatoire  sans  l'autorisation  du 
gouvernement,  et  que  la  décision  du  synode  général  des  églises 
réformées,  qui  avait  ainsi  réglé  à  nouvea:i  cette  capacité  des 
électeurs  protestants  en  exigeant  certaines  conditions  qui  ne 
leur  étaient  pas  imposées  sous  le  régime  antérieur,  n'avait  au- 
cune validité,  ni  aucune  force,  à  défaut  de  cette  autorisation. 

779.  —  Au  contraire,  selon  M.  Le  Vavasseur  de  Précourt, 
commissaire  du  gouvernement  dans  l'affaire  qui  a  donné  lieu  a 
cette  décision  du  Conseil  d'Etat,  il  faudrait  décider  que  l'nn- 
cienne  discipline  seule  est  protégée  par  l'art.  5.  Car  la  discipline 
visée  et  maintenue  par  la  loi  de  l'an  X  est  l'ensemble  des  rè- 
gles qui  ont  présidé  à  l'organisation  primitive  de  l'église  réfor- 
mée et  qui  ont  été  conservées  sous  le  nom  même  de  discipline  à 
la  suite  du  synode  de  La  Rochelle  :  c'est  un  acte  inséparable  de 
la  confession  de  foi  qui  remonte  à  ce  même  synode  de  La  Ro- 
chelle. C'est  également  à  elle  que  parait  se  référer  le  décret  du 
26  mars  1852  en  visant  dans  son  préambule  «  la  discipline  ec- 
clésiastique des  églises  réformées  et  les  règlements  et  coutumes 
de  la  confession  d'Augsbourg  mentionnés  aux  art.  5  et  44,  L.  18 
germ.  an  X  ».  Or,  dit  M.  Le  Vavasseur  de  Précourt,  que  trou- 
vons-nous dans  cette  ancienne  discipline?  Un  système  électoral 
tellement  différent  de  celui  de  1852  qu'il  nous  parait  difficile  de 
dire  qu'on  a  modifié  dans  la  discipline  ce  que  la  discipline  n'a- 
vait pas  prévu.  Il  n'y  avait  pas,  en  effet,  dans  l'ancienne  disci- 
pline, d'élections  proprement  dites.  Les  pasteurs  étaiecit  nommés 
par  les  consistoires  formés  eux-mêmes  de  pasteurs  et  d'anciens, 
et  ils  étaient  astreints  à  présenter  une  confession  de  foi  et  à  la 
ilisculer  delà  façon  la  plus  stricte.  Sans  doute  le  pasteur  agréé 


CULTE. 


Titre  IV. 


647 


par  le  consistoire,  était  soumis  à  l'approhation  do  l'assemblée  des 
fidèles,  qui  pouvait  le  rejeter  et  qui,  elle,  n'était  soumisi'  à  au- 
cune condition  spéciale  ;  mais  peut-on  comparer  un  régime  pa- 
reil avec  celui  de  1852,  qui  en  est  si  dissemblable?  Si,  sur  ce 
point,  poursuit  M.  Le  Vavasseur  de  Précourt,  nous  ne  trouvons 
pas  dans  l'ancienne  discipline  un  principe  qui  eût  été  modifié 
par  le  synode  national,  nous  y  trouvons,  par  contre,  celle  dis- 
position que  le  synode  national  pourra  définitivement  décider  et 
résoudre  de  toutes  choses  ecclésiastiques  ;  n'est-ce  pas  là  recon- 
naître au  synode  un  pouvoir  absolu  en  matière  religieuse!  >> 

780.  —  Le  gouvernement  s'est  réservé  sur  les  séminaires  des 
cultes  protestants  une  surveillance  plus  étroite  que  sur  les  sémi- 
naires du  culte  catholique. 

781.  —  Nous  avons  vu  que,  suivant  l'art.  23  des  articles  or- 
ganiques du  culte  catholique,  les  règlements  d'organisation  des 
séminaires  devaient  être  soumis  à  l'approbation  du  premier  con- 
seil. —  V.  suprà,  n.  173. 

782.  —  Pour  les  cultes  protestants,  l'art.  14  organique  exige 
l'approbation  du  gouvernement,  non  seulement  sur  les  règle- 
ments touchant  la  police  intérieure,  le  nombre  et  la  qualité  des 
professeurs,  et  la  manière  d'enseigner,  mais  encore  sur  les  ob- 
jets d'enseignement,  c'est-à-dire  sur  le  fond  même  de  la  doctrine. 

783.  —  L'art.  30  organique  dispose,  notamment,  que  «  toutes 
les  décisions  (des  synodes),  de  quelque  nature  qu'elles  soient, 
seront  soumises  à  l'approbation  du  gouvernement».  Par  ces  mots 
i'  décisions  des  synodes  «i  la  loi  vise  toute  décision,  qu'elle  soit 
d'ordre  civil  ou  d'ordre  religieux,  par  exemple  sur  la  célébration 
du  culte,  l'enseiscnement  de  la  doctrine  et  la  conduite  des  affaires 
ecclésiastiques.  Elles  doivent  toutes  être  soumises  à  l'approba- 
tion du  gouvernement.  ^L  Gaudry  en  tire  cette  conséquence  (n. 
1242'iqup  si  le  gouvernement  est  "maître  d'approuver  la  doctrine, 
il  est  maître  de  l'improuver,  et  que  dès  lors  il  en  est  le  juge. 

784.  —  Comment  peut-on  expliquer  cette  différence?  Elle 
tient  en  ce  qu'en  matière  de  culte  catholique  ce  qui  est  dogme 
est  invariable,  tandis  qu'en  matière  de  culte  protestant,  basé 
principalement  sur  la  doctrine  du  libre  examen,  le  dogme  peut 
varier  sans  détruire  la  pensée  principale  du  culte.  —  Gaudry, 
n.  1239. 

785.  —  L'art.  30  est  spécial  aux  synodes  provinciaux.  Se- 
rait-il applicable  à  un  synode  national?  Celte  question  s'est  po- 
sée, notamment  à  l'occasion  de  l'affaire  qui  a  donné  lieu  à  la  dé- 
cision précitée  du  Conseil  d'Etat  du  23  juill.  1880.  Suivant  M.  Le 
Vavasseur  de  Précourt,  l'art.  30  s'appliquerait  forcément  à  un 
synode  national.  En  effet,  dit-il,  l'institution  des  synodes  pro 
vinciaux  dans  la  loi  de  l'an  X  était  un  des  motifs  qui  détermi- 
naient à  reconnaître  la  légalité  d'un  synode  national  auquel,  dès 
lors,  on  doit  appliquer  les  règles  édictées  par  cette  loi  pour  les 
synodes  provinciaux.  D'ailleurs,  pour  interpréter  une  loi,  il  faut 
se  placer  à  l'époque  où  elle  a  été  faite.  Or,  est-il  possible  de  pen- 
ser que  cette  réserve  de  l'approliation  du  gouvernement  qu'on 
imposait  au  synode  provincial,  parce  qu'il  formait  un  corps  su- 
périeur au  consistoire,  on  ne  l'aurait  pas  imposée  au  synode  na- 
tional"? Supposons  qu'il  eût  existé  dans  l'Eglise  catholique  une 
institution  analogue  au  synode,  un  concile  national,  n'aurait-on 
pas  pris,  vis-à-vis  de  ce  concile,  les  mêmes  précautions  gouver- 
nementales qu'on  prenait  vis-à-vis  des  synodes? 

786.  —  Que  veulent  dire  ici  ces  mots  "  l'approbation  du 
gouvernement  »?  S'agil-il  seulement  de  l'approbation  ministé- 
rielle? L'approbation  exigée  par  l'art.  30  paraît  être,  comme 
celle  exigée  par  les  art.  4  et  5,  l'approbation  par  le  pouvoir  cen- 
tral, ne  pouvant  résulter  que  d'un  décret.  Conformément  à  cette 
opinion,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé,  le  23  juill.  1880,  que  celte 
approbation  ne  pouvait  résulter  que  d'un  décret  rendu  en  Con- 
seil d'Etat,  et  non  de  simptes  instructions  ministérielles. 

787.  — ^Les  cultes  protestants  peuvent,  en  principe,  s'exercer 
librement  comme  le  culte  catholique.  Ils  sont  également  soumis 
aux  restrictions  apportées  par  le  législateur  à  l'exercice  de  cette 
liberté.  —  V.  fuprà,  n.  106  et  s. 

788.  —  La  voie  du  recours  comme  d'abus  existe  pour  les 
cultes  protestants  comme  pour  le  culte  catholique.  Elle  est  ou- 
verte contre  les  entreprises  des  ministres  de  ces  cultes,  ou 
lorsque  des  dissensions  s'élèvent  entre  eux.  —  V.  suprà,  v°  Abus 
ecclésiastique,  n.  23. 

789.  —  La  loi  du  18  germ.  an  X  ne  prévoit  pas,  en  ce  qui 
concerne  les  cultes  protestants,  les  cas  de  recours.  Cette  diffé- 
rence tient  à  ce  que  le  culte  protestant  se  trouvant  sous  la  di- 
rection immédiate  de  l'autorité  civile,  les  luttes  entre  les  deux 


pouvoirs  qui  donnent  presque  toujours  lieu  au  recours  existent 
moins  fréquemment  que  dans  le  culte  catholique. 

790. —  .\insi,  il  est  certain  que  par  la  constitution  même  du 
culte  protestant  on  ne  peut  pas  admettre  la  pensée  d'usurpation 
ou  d'excès  de  pouvoirs,  d'infraction  aux  règles  consacrées  par 
les  canons,  d'attentat  aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane.  —  Gau- 
dry, n.  1263. 

791.  —  Les  cas  d'abus  qui  pourraient  s'appliquer  aux  cultes 
protestants  sont  notamment  l'emploi  de  procédés  qui,  dans 
l'exercice  des  cultes,  peuvent  compromettre  l'honneur  des  ci- 
toyens, troubler  arbitrairement  leur  conscience,  dégénérer  contre 
eux  en  oppression  ou  en  injure.  11  en  serait  ainsi,  par  exemple, 
du  refus  public  de  sacrements,  du  refus  arbitraire  de  bénir  un 
mariage  ou  de  célébrer  un  enterrement  (Lehr,  p.  40),  si,  bien 
entendu,  le  défunt  appartient  au  culte  du  ministre  et  meurt  dans 
sa  circonscription  paroissiale  (Dec.  min.  18  pluv.  an  XUI). — 
—  Lehr,  p.  180.  —  V.  suprà,  \">  Abus  ecclt'siastiriue,  n.  220. 

792.  —  Les  mêmes  règles  qui  régissent  les  crimes,  délits  et 
contraventions  commis  par  les  ecclésiastiques  sont  applicables 
aux  ministres  des  cultes  protestants  comme  à  ceux  du  culte 
catholique.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  revenir  sur  ce  point.  —  V. 
suprà,  n.  369  ets. 

793.  —  Toutefois,  une  question  se  pose  à  propos  de  la  révé- 
lation de  secrets.  On  sait  que  l'art.  378,  C.  pén.,  punit  d'un 
emprisonnement  de  un  à  six  mois  et  d'une  amende  de  100  à 
oOO  fr.,  quiconque  révèle  un  secret  qui  lui  a  été  confié  à  raison 
de  sa  profession  ou  de  son  état.  La  jurisprudence  et  les  auteurs 
appliquent  généralement  cet  article  au  ministre  du  culte  catho- 
lique (V.  suprà,  n.  342).  Celte  disposition  est-elle  applicable  aux 
ministres  des  cultes  protestants?  .M.  Lehr  (p.  103)  pense  que  cet 
article  serait,  par  analogie,  également  applicable  à  l'ecclésiasti- 
que protestant  qui  devrait  la  confidence  d'un  secret  à  sa  qualité 
de  ministre  de  Dieu.  Cette  opinion  parait  contestable.  D'ailleurs, 
l'auteur  que  nous  venons  de  citer  ajoute  que  dans  l'église  ré- 
formée, on  pose  aux  ecclésiastiques  qui  demandent  à  être  con- 
sacrés, la  question  suivante  :  <>  Promettez-vous  de  tenir  secrètes 
les  confessions  qui  vous  seraient  faites  en  décharge  de  con- 
science, hormis  les  crimes  de  haute  trahison?  » 

794.  —  Cette  mesure  indique  suffisamment  que  l'obligation 
pour  les  ministres  des  cultes  protestants  de  garder  le  silence  sur 
les  secrets  qui  leur  sont  confiés  est  fort  douteuse.  On  ne  sau- 
rait du  reste,  les  assimiler  sur  ce  point  aux  ministres  du  culte 
catholique  qui  ont,  entre  autres  missions,  d'après  les  règles 
fondamentales  de  ce  culte,  le  devoir  de  recueillir  les  confessions 
des  fidèles,  tandis  que  ce  n'est,  pour  le  protestant,  qu'une  simple 
faculté. 


§  2.  Culte  r('for)ni'.  Orfianisfitlon  des  ilirers  conseils.  Pasteurs. 
{"  Conseils  preshyU'raux. 

795.  —  La  base  de  l'organisation  du  culte  réformé  est  la 
paroisse  ou  commune  ecclésiastique.  C'est  un  groupe  de  protes- 
tants habitant  une  ou  plusieurs  communes  et  pour  lesquels 
l'Etat  rétribue  un  ou  plusieurs  pasteurs.  A  la  tête  de  chaque 
paroisse  se  trouve  un  conseil  presbylêral. 

796.  -  Vient  ensuite  l'église  consistoriale  qui  est  composée 
d'un  certain  nombre  de  paroisses.  Le  gouvernement  désigne 
l'une  d'elles  pour  chef-lieu  et  y  institue  un  consistoire. 

797.  —  Au-dessus  des  consistoires  sont  placés  les  synodes. 
D'après  les  articles  organiques  de  l'an  X,  cinq  églises  consisto- 
riales  forment  un  arrondissement  svnodal. 

798.  —  Enfin,  le  décret  du  26"mars  )8u2  a  placé  à  la  tête 
de  l'église  réformée  un  corps  supérieur  chargé  de  la  représenter 
auprès  du  gouvernement.  C'est  le  Conseil  central  des  diilises  re- 
formées. 

799.  —  Dans  des  circonstances  parliculières  un  synode  gé- 
néral peut  être  convoqué. 

800.  —  Nous  exposerons  successivement  les  règles  relatives 
à  l'organisation  et  à  la  composition  des  divers  conseils  que  com- 
prend l'église  réformée  et  celles  qui  concernent  la  nomination, 
la  révocation  des  ministres  de  ce  culte.  —  Pour  les  attributions 
di!  ces  assemblées,  V.  infrà,  v»  Fabriques  et  consistoires. 

801.  —  L  Composition  des  conseils  presbytdraux.  —  L'arrêlé 
ministériel  du  10  sept.  I8.-J2,  qui  a  eu  pour  objet  de  régler,  en 
vertu  d'une  délégation  émanée  du  chef  de  l'Etat,  l'exécution  du 
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décret  du  26  mars  18o2,  delerminadans  son  chapitre  1  les  règles 
relatives  à  la  composition  des  conseils. 

802.  —  Suivant  l'art.  1  de  cet  arrêté,  les  conseils  presbyté- 
raux  dans  les  églises  réformées  comprennent  cinq  membres  laï- 
ques pour  les  paroisses  n'ayant  qu'un  pasteur;  si.\  pour  celles 
ayant  deux  pasteurs  et  sept  pour  trois  pasteurs  et  au-dessus; 
toutefois,  les  conseils  presbytéraux  ne  sont  composés  que  de 
quatre  membres  dans  les  communes  n'ayant  que  quatre  cents 
âmes  de  population  totale. 

803.  —  Cette  dernière  disposition,  dont  la  rédaction  obscure 
et  ambigui"'  a  soulevé  des  difficultés  d'interprétation,  doit  être 
entendue  en  ce  sens  que  le  nombre  des  membres  laïques  n'est 
limité  à  quatre  que  dans  le  cas  seulement  où  l'ensemble  de  la 
population  protestante  des  communes  ou  localités  comprises  dans 
une  même  circonscription  paroissia-le  n'excédera  pas  quatre 
cents  Times  (Av.  Cons.  central  10  mars  1880).  En  d'autres  termes, 
le  chifire  qui  doit  être  uniquement  considéré  en  pareil  cas  est 
celui  de  la  population  protestante  de  toute  l'étendue  de  la  cir- 
conscription de  la  paroisse,  et  non  celui  de  la  population  civile 
du  chef-lieu  paroissial.  A  défaut  de  renseignements  officiels  four- 
nis par  les  recensements  quinquennaux,  qui  ne  mentionnent 
plus  le  culte  des  recensés,  ce  chilTre  doit  être  déterminé  à  l'aide 
de  documents  paroissiaux,  sous  le  contrôle  des  consistoires  (Cire, 
min.  Cultes  28  févr.  1881). 

804.  —  Comme  dans  les  consistoires,  les  membres  laïques 
ont  le  titre  d'anciens. 

805.  —  Les  ascendants  et  descendants,  les  frères  et  alliés, 
au  même  degré,  ne  peuvent  être  membres  du  même  conseil  pres- 
bytéral.  Cependant,  des  dispenses  peuvent  être  accordées  par 
le  ministre  des  Cultes,  sur  l'avis  du  conseil  central  des  églises 
réformées,  dans  les  paroisses  avant  moins  de  soixante  électeurs 
(Arr.  10  sept.  18.ï2,  art.  4). 

806.  —  Les  pasteurs  auxiliaires  et  sulîragants  à  divers  ti- 
tres, les  aumôniers  des  lycées  ou  collèges,  des  hospices  et  pri- 
sons, peuvent  être  admis,  sur  l'autorisation  du  ministre,  à  siéger 
dans  le  conseil  presbvtéral  dont  ils  relèvent,  avec  voix  consulta- 
tive (Arr.  10  sept.  18o2,  art.  o). 

807.  —  Les  conseils  presbytéraux  sont  présidés  par  le  pas- 
leur  le  plus  ancien  dans  la  paroisse. 

808.  —  En  cas  d'empêchement  temporaire  des  pasteurs,  le 
plus  âgé  des  membres  laïques  ou  anciens  remplit  provisoire- 
ment les  fonctions  de  président. 

809.  —  Un  des  membres  laïques  est  chargé  des  fonctions  de 
secrétaire  (Arr.  10  sept.  1832,  art.  6). 

810.  —  Les  conseils  presbytéraux  sont  convoqués  par  leurs 
présidents  au  chef-lieu  de  leurs  circonscriptions,  en  séance  ordi- 
naire, au  moins  une  fois  par  trimestre  ;  ils  peuvent  être  convo- 
qués extraordinairement,  suivant  les  besoins  du  service  et  sur 
la  demande  motivée  de  deux  membres  (Arr.   10  sept.   loo2,  art. 

7)- 

811.  —  Tout  ancien  qui,  sans  motifs  agréés,  aura  manqué  à 
trois  séances  consécutives  sera  réputé  démissionnaire  (Ibid.). 

812.  —  Les  conseils  presbytéraux  ne  peuvent  délibérer  que 
lorsque  la  moitié  ?.u  moins  de  leurs  membres  assistent  à  la 
séance. 

813.  —  Les  membres  présents  signent  au  registre  des  déli- 
bérations, et  leurs  noms  sont  rapportés  en  tête  des  extraits  du 
procès-verbal.  Ces  extraits  sont  signés  parle  président  et  le  se- 
crétaire (.Arr.  10  sept.  1852,  art.  8). 

814.  —  II.  Election  des  membres  des  conseils  presbytéraux. 
—  Le  décret  du  26  mars  1852  et  celui  du  12  avr.  1880  détermi- 
nent les  règles  du  régime  électoral  de  l'église  réformée. 

815.  —  Dans  l'arrêté  du  10  sept.  1832,  chap.  2,  le  ministre 
des  Cultes  avait  fixé  les  conditions  d'inscriptions  sur  le  registre 
paroissial.  Le  décret  du  12  avr.  1880  y  a  apporté  plusieurs  chan- 
gements et  compléments.  Le  décret  àe  1880  a  abrogé,  en  outre, 
notamment  les  art.  12,  §  3,  13,  18,  19  et  22  de  cet  arrêté.  Indé- 
pendamment des  règles  concernant  l'électoral  et  l'éligibilité  des 
membres  des  conseils  presbytéraux  et  des  consistoires,  contenues 
dans  ce  décret  et  dans  cet  arrêté,  deux  circulaires  ministérielles 
des  30  août  1880  et  28  févr.  18H1  ont  développé  et  appliqué  ces 
règles.  —  V.  Armand  Lods,  fhi  droit  électoral  dans  les  églises 
protestantes. 

816.  —  A.  Registres  paroissiaux.  —  Suivant  l'art.  1,  in  fine, 
du  décret  du  26  mars  18;i2  :  '<  Sont  électeurs  les  membres  de 
l'église  portés  sur  le  registre  paroissial  »,  c'est-à-dire  que  tous 
les  membres  du  culte  réformé  sont  électeurs. 


817.  —  Ceci  posé,  il  convient  d'examiner  ce  que  l'on  entend 
par  registre  paroissial.  L'art.  1,  Décr.  12  avr.  1880,  porte  à  ce 
sujet  :  »  Les  registres  électoraux  des  paroisses  sont  permanents. 
Ils  sont  tenus  en  double  et  l'un  des  exemplaires  est  déposé  aux 
archives  du  conseil  presbytéral,  l'autre  aux  archives  du  consis- 
toire 11.  Suivant  le  même  décret  (art.  3  et  7,  §  2),  le  conseil 
presbytéral  doit,  chaque  année,  du  16  octobre  au  13  novembre, 
après  l'expiration  du  temps  accordé  aux  membres  de  la  paroisse 
pour  demander  leur  inscription,  faire  la  révision  des  registres 
auxquels,  une  fois  clos  le  31  décembre,  aucun  changement  ne 
peut  être  apporté,  sauf,  néanmoins,  les  changements  qui  pour- 
raient résulter  soit  de  décès,  soit  de  décisions  ayant  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée. 

818.  —  Les  registres  électoraux  des  paroisses  doivent  être 
distincts  de  celui  sur  lequel  les  pasteurs  ont  coutume  d'inscrire, 
sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe,  les  noms  des  membres  de  la 
communauté;  ils  ne  doivent  pas  se  confondre  également  avec  la 
liste  des  votants  dressée  au  cours  des  opérations  électorales.  Au- 
trement il  n'est  possible  d'établir  aucune  distinction  entre  la  qua- 
lité d'électeur  inscrit  et  celle  de  votant,  ni  de  discerner  entre  ceux 
qui  jouissent  du  droit  de  vote  et  ceux  qui  exercent  ce  droit.  L'ab- 
sence de  registre  électoral  permanent  régulièrement  tenu  aurait 
pour  conséquence  nécessaire  l'annulation  de  toute  opération 
électorale  (Cire.  min.  Cultes  30  août  1880). 

8IÎ).  —  Suivant  la  même  circulaire,  il  est  indispensable  que 
le  registre  électoral  soit  tenu  en  double  et  selon  le  modèle  pres- 
crit; un  simple  répertoire  des  noms  des  membres  actifs  de  la  pa- 
roisse ne  saurait  tenir  lieu  de  ce  registre. 

820.  —  Il  peut  être  pris  en  tout  temps  communication  et  co- 
pie des  registres  paroissiaux  par  les  pasteurs  ainsi  que  par  tous 
les  membres  des  églises,  à  la  condition  que  ces  communications 
individuelles  se  fassent  sans  déplacement  des  registres,  c'esl-à- 
dire  dans  le  local  même. des  archives  où  le  règlement  veut  qu'ils 
demeurent  déposés  à  la  disposition  de  tout  requérant  (Décr.  12 
avr.  1880,  art.  1,  §  2;  Cire.  min-.  30  août  1880). 

821.  —  B.  Inscriptions  sur  les  registres.  —  Comment  le  registre 
est-il  établi?  Ici,  le  décret  du  12  avr.  1880  (art.  2)  répond  :  "  En 
premier  lieu,  il  est  formé  à  l'aide  des  demandes  d'inscription  ». 
Les  demandes  d'inscription  doivent  être  expresses,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  pasteurs  titulaires  ou  auxiliaires  ayant  droit  de 
séance  au  conseil  presbytéral,  leur  qualité  les  dispensant  de 
toute  autre  justification  pour  prétendre  aux  droits  d'électeur 
(Cire.  rain.  10  nov.  1832  et  30  août  1880). 

822.  —  Elles  doivent  être  individuelles;  la  règle  de  droit 
commun  qui  autorise  tout  électeur  inscrit  à  réclamer  l'inscrip- 
tion d'un  individu  omis  ne  peut  être  appliquée  ici  (Cire.  30  août 
1880),  à  cause  des  justifications  que  le  demandeur  en  inscription 
aura  à  fournir  et  des  renseignements  verbaux  qu'il  pourra  être 
appelé  à  donner  (V.  L.  17  juill.  1874,  art.  3,  n.  4,  .^  2). 

823.  —  Les  demandes  d'inscription  doivent  être  adressées 
par  écrit  ou  verbalement  au  président  du  conseil  presbytéral. 
Il  est  délivré  au  demandeur  un  récépissé  ou  un  extrait  du  pro- 
cès-verbal constatant  que  la  demande  a  été  faite  verbalement 
(Décr.  12  avr.  1880,  art.  2). 

824.  —  Le  décret  du  12  avr.  1880  a  introduit  sur  ce  point 
une  innovation  importante,  en  ce  qu'il  permet, en  toute  circon- 
stance, à  tout  électeur  de  formuler  sa  demande  par  écrit  et  sans 
déplacement  (Cire.  30  août  1880). 

825.  —  les  demandes  doivent  être  adressées  au  président 
du  conseil  presbytéral  avant  le  16  octobre  de  chaque  année 
(Décr.  12  avr.  1880,  art.  2). 

826.  —  Ce  délai  est  de  rigueur,  attendu  que  cette  dernière 
date  est  celle  à  laquelle  commence  la  période  d'un  mois  que  le 
deuxième  paragraplie  de  l'art.  2  réserve  aux  conseils  presbytéraux 
pour  procéder  à  la  révision  des  registres.  Chaque  année,  pen- 
dant au  moins  trois  dimanches  consécutifs,  avant  le  13  octobre, 
les  pasteurs  doivent  avoir  soin  de  rappeler  aux  fidèles,  du  haut 
de  la  chaire,  cette  disposition  de  l'art.  2  du  décret  (Cire.  30 
août  1880). 

827.  —  Les  électeurs  une  fois  inscrits  sont  dispensés  de  re- 
nouveler annuellement  leur  demande,  par  cette  raison  que  le 
registre  paroissial  est  permanent  et  que  le  décret  prescrit  que 
toute  radiation  soit  notifiée  d'office  à  l'intéressé  par  décision 
motivée  fart.  1  et  8,  combinés  avec  l'art.  3,  §  2  du  décret;  Cire. 
30  août  1880). 

828.  —  L'électeur  qui  a  transféré  son  domicile  dans  une 
autre  paroisse  peut  requérir  l'extrait  de  son  inscription.  Cet  ex- 
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trait,  signé  du  président  et  du  secrétaire,  est  envoyé  au  conseil 
presbytéral  de  la  nouvelle  résidence,  et  tient  lieu  des  justifica- 
tions exigées,  sauf  celle  du  domicile.  Une  circulaire  du  lo  nov. 
1861  prescrit  que  pour  éviter  que  le  même  électeur  ne  figure  à 
la  fois  sur  le  registre  de  son  ancienne  paroisse  et  sur  le  registre 
de  la  nouvelle,  il  doit  être  fait  mention  sur  l'un  et  l'autre,  ainsi 
que  dans  l'extrait  d'inscription,  de  la  déclaration  faite  par  le  re- 
quérant de  son  changement  de  domicile. 

829.  —  La  circonstance  qu'un  électeur  aurait  été  depuis 
longtemps  inscrit  sur  le  registre  des  électeurs  d'une  paroisse  de 
l'église  réformée  ne  fait  pas  obstacle  au  droit  des  électeurs  de  la 
paroisse  de  contester  la  régularité  de  son  inscription  lors  de  la 
révision  annuelle  des  listes.  — Cons.  d'Et.,  19  janv.  1894,  Jolly, 
[S.  et  P.  95.3.134,  D.  95.3.20] 

830.  —  C.  Conditions  de  t' inscription.  —  Les  prolestants  qui 
demandent  à  être  inscrits  sur  le  registre  électoral  paroissial,  en 
qualité  d'électeurs,  doivent  justifier  qu'ils  remplissent  à  la  fois 
et  tout  ensemble  les  conditions  civiles  et  les  conditions  reli- 
gieuses requises. 

831.  —  Le  décret-loi  du  26  mars  1852  a  délégué  au  pouvoir 
exécutif  la  fixation  des  conditions  de  l'électoral. 

832.  —  C'est  en  vertu  de  cette  délégation  que  l'arrêté  minis- 
tériel du  10  sept.  1852,  dans  ses  art.  10  et  11,  a  fixé  les  condi- 
tions civiles  de  l'électoral. 

833.  —  Le  décret  du  12  avr.  1880  a  laissé  subsister  intégra- 
lement ces  dispositions  de  l'arrêté  ministériel  de  1852,  sans  y 
rien  ajouter  ni  changer  (Cire.  30  août  1880:. 

834.  —  Les  conditions  civiles  sont  :  1°  l'âge  de  trente  ans 
révolus;  2"  la  justification  d'un  domicile  de  deux  ans  au  moins 
sur  le  territoire  de  la  paroisse. 

835.  —  Les  étrangers,  après  trois  ans  de  résidence  dans  la 
paroisse,  sont  admis  à  se  faire  inscrire  sur  le  registre  électoral 
paroissial  aux  mêmes  conditions  que  les  nationaux  (Arr.  10  sept. 
1852,  art.  10). 

836.  —  La  circulaire  ministérielle  du  30  août  1880  avait  dé- 
cidé que  la  condition  d'un  domicile  de  deux  ou  trois  ans  sur  le 
territoire  de  la  paroisse,  était  une  condition  purement  civile,  qui 
n'exigeait,  pour  être  réputée  accomplie,  que  l'unique  fait  maté- 
riel de  résidence  pendant  la  durée  fixée,  sans  que  le  demandeur 
en  inscription  fût,  à  cet  égard,  tenu  de  prouver  que  pendant 
une  période  quelconque  de  ce  laps  de  temps  il  avait  compté  ef- 
fectivement au  nombre  des  membres  de  la  paroisse  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  il  avait  sa  résidence  actuelle  et  dont  il  deman- 
dait à  faire  partie  à  l'avenir  comme  électeur. 

837.  —  Mais  dans  son  arrèi  du  27  avr.  1885,  Consist.  de  l'é- 
glise réformée  de  Paris,  [S.  87.3.2,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.105]  — 
le  Conseil  d'Etat  a  jugé  que  pour  qu'un  prosélyte  fût  inscrit  sur 
les  listes  électorales,  il  ne  suffisait  pas  qu'il  eût  simplement  deux 
ans  de  domicile  dans  la  paroisse,  mais  qu'il  fallait  encore  qu'il 
appartint  à  l'Eglise  depuis  deux  ans. 

838.  —  En  conséquence,  suivant  cette  décision,  pour  être 
inscrit  sur  le  registre  paroissial  comme  électeur,  le  protestant  doit 
avoir  en  cette  qualité  deux  ans  de  domicile  dans  la  paroisse. 

839.  —  Suivant  le  même  arrêt ,  il  a  été  jugé  que  c'est  au  mi- 
nistre des  Cultes,  sauf  appel  au  Conseil  d'Etat,  qu'il  appartient 
de  connaître  de  la  décision  d'un  consistoire  relative  au  point  de 
départ  de  la  durée  du  domicile  exigée  pour  l'inscription  comme 
électeur  sur  les  registres  paroissiaux. 

840.  —  A  l'occasion  de  celte  décision,  on  s'était  demandé,  en 
outre  ,  si  une  contestation  de  celte  nature  ne  soulevait  pas  une 
question  d'électoral  civil,  de  la  compétence  des  tribunaux  judi- 
ciaires qui,  juges  du  domicile,  semblent  devoir  être  juges  de 
toutes  ses  conditions  et  notamment  de  celle  relative  au  point  de 
départ  du  domicile.  _ 

841.  —  La  compétence  des  tribunaux  civils  en  cette  matière 
n'a  pas  été  admise  par  cette  raison  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  cette 
hypothèse  d'une  question  de  domicile,  mais,  en  réalité,  d'une 
condition  religieuse  spéciale,  la  condition  du  stage  préalable  à 
l'inscription  sur  les  listes  électorales. 

842.  —  L'art.  10  de  l'arrêté  du  10  sepl.  1852,  porte  que  les 
conditions  religieuses  auxquelles  la  qualité  d'électeur  est  su- 
bordonnée dans  les  églises  protestantes  consistent  à  établir  que 
l'on  appartient  à  l'église  réformée,  à  l'aide  des  justifications  que 
le  conseil  central  a  déterminées  ,  en  conformité  avec  les  v<rux 
de  la  majorité  di's  consistoires.  La  circulaire  du  14  septem- 
bre suivant  explique  que  ,  d'après  l'opinion  du  conseil  cen- 
tral et  la  majorité  des   consistoires  consultés  ,  i<  les   électeurs 
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devront  justifier  qu'ils  ont  été  admis  dans  l'Eglise  conformé- 
ment aux  règles  établies,  qu'ils  participent  aux  exercices  et 
aux  obligations  du  culte  ,  et  en  cas  de  mariage,  qu'ils  ont  reçu 
la  bénédiction  nuptiale  protestante  ».  Suivant  la  circulaire  du  10 
nov.  1852,  l'admission  dans  l'Eglise  résulte  de  la  première  com- 
munion ou  d'un  acte  équivalent  ;  la  participation  à  la  Sainte-Cène 
dans  l'église  réformée  est  attestée  par  un  certificat  d'admission 
ou  par  la  déclaration  d'un  pasteur,  signée  au  registre.  Sa  parti- 
cipation aux.frais  du  culte  n'est  pas  nécessaire;  il  suffit  de  pren- 
dre part  aux  exercices  du  culte  (.Même  circulaire).  En  consé- 
quence, i<  la  participation  aux  obligations  du  culte  ne  peut  être 
entendue  comme  impliquant  la  participation  aux  frais  du  culte" 
(Arr.  2  févr.  1889),  Le  décret  et  les  arrêtés  ministériels  de  1852 
n'exigent  donc,  pour  l'accomplissement  de  la  condition  religieuse 
de  l'éleclorat,  aucune  forme  spéciale  et  solennelle  ;  il  suffit  d'avoir 
été  admis  dans  l'Eglise,  conformément  aux  règles  établies  par  la 
première  communion  ou  par  un  acte  équivalent;  il  suffit  de  jus- 
tifier de  la  participation  à  la  Sainle-Cène  par  un  certificat  d'ad- 
mission du  pasteur. 

843.  —  "  En  ce  qui  concerne  les  conditions  religieuses  aux- 
quelles la  qualité  d'électeur  est  subordonnée  dans  les  églises 
protestantes,  la  haute  gravité  des  incidents  que  cette  question 
a  fait  naître,  déclare  le  ministre  des  Cultes  dans  la  circulaire 
du  30  août  1880,  me  détermine  à  préciser  avec  netteté  la  situa- 
tion :  ce  sera  le  moyen  le  plus  sûr  d'écarler,  dans  l'avenir,  toute 
possibilité  de  malentendus,  et  de  préparer  la  voie  à  la  cessation 
de  troubles  regrettables  qui  n'ont  que  trop  duré,  et  dont  il  est 
de  l'intérêt  général  d'empêcher  la  stérile  prolongation.  » 

844.  —  En  effet,  la  question  de  la  délermination  des  condi- 
tions religieuses  de  l'éleclorat  paroissial  avait  soulevé  des  luttes 
violentes  dans  les  églises  réformées.  Ces  dissensions,  qui  n'a- 
vaient fait  que  s'accroître  depuis  1866,  avaient  paralysé  l'admi- 
nistration d'un  grand  nombre  d'églises  et  rendu  toute  élection 
impossible.  Le  gouvernement  qui  avait  imprudemment  pris  parti 
dans  ces  luttes  confessionnelles  intestines,  dit  M.  Hepp,  résolut, 
en  1880,  de  revenir  sur  le  terrain  purement  administratif. 

845.  —  Un  petit  nombre  de  mesures  suffirent  pour  remettre 
toul  en  ordre  :  le  décret  du  12  avr.  1880  réglementa  à  nouveau, 
d'une  façon  plus  précise  et  plus  rigoureuse  que  ne  l'avait  fait 
l'arrèlé  ministériel  du  10  sept.  1852,  la  procédure  électorale  dans 
les  églises  réformées  ;  les  instructions  ministérielles  des  30 
août  1880  el  28  févr.  1881  assurèrent  l'exécution  de  ce  nouveau 
règlement,  et,  de  son  cêité,  le  Conseil  d'Etat  revint  sur  ces  pré- 
cédentes décisions  en  matière  de  conditions  religieuses  de  l'é- 
lectoral. Grâce  à  cet  ensemble  de  dispositions,  l'ordre  se  trouva 
rétabli  au  sein  des  églises  réformées  dès  le  premier  renouvelle- 
ment électoral  opéré  sur  ces  nouvelles  bases,  et  il  n'a  plus  été 
troublé  depuis  lors. 

846.  —  Une  des  questions  qui  s'étaient  posées  devant  le  Con- 
seil d'Etat  et  qui  avaient  donné  lieu  à  de  sérieuses  difficultés 
était  notamment  celle  de  savoir  si  les  conditions  religieuses  de 
l'éleclorat,  telles  qu'elles  ont  été  déterminées,  lors  de  la  réor- 
ganisation des  cultes  protestants,  constituaient  une  règle  fixe 
et  obligatoire  pour  les  églises,  ou  s'il  appartenait  à  celles-ci  de 
s'en  écarter  à  leur  gré  et  sans  l'approbation  du  gouvernement 
qui  n'aurait  à  intervenir  que  pour  porter  officiellement  à  la  con- 
naissance des  églises,  les  décisions  de  cette  nature. 

847.  —  Dans  deux  décisions  rendues  en  1866  et  en  18G9,  le 
Conseil  d'Etat  déclara  que  les  églises  des  cultes  protestants 
étaient  libres  de  s'écarter  à  leur  gré  et  sans  l'approbation  du 
gouvernement  des  conditions  religieuses  de  l'éleclorat  déter- 
minées lors  de  la  réorganisation  de  ces  cultes. 

848.  —  Voici  en  résumé  dans  quelles  circonstances  ces  dé- 
cisions avaient  été  prises.  En  1866,  le  consistoire  de  Paris  avait, 
dans  un  but  religieux,  exigé  des  électeurs  qui  réclamaient 
leur  inscription  une  comparution  personnelle.  Le  Conseil  d'Etat, 
sur  un  pourvoi  dirigé  contre  ces  élections,  avait  reconnu,  par 
arrêt  du  11  août  1866,  qu'il  appartenait  au  consistoire  de  dé- 
terminer les  justifications  religieuses  à  exiger  des  électeurs  et 
que,  d'ailleurs,  le  consistoire  n'avait  pas  violé  le  décret  de  1852. 
—  Cons.  d'Et.,  Il  août  1866,  Elect.  au  cons.  presbyt.  de  l'église 
réformée  de  Paris,  [S.  66.2.320,  P.  adm.  chr.,  D.  68.3.70] 

849.  —  En  1860,  le  consistoire  de  Caen  avait  formé  une  re- 
quête tendant  à  faire  annuler,  pour  cause  d'excès  de  pouvoirs, 
une  décision  en  date  du  26  mars  1867,  par  laquelle  le  ministre 
des  Cultes  avait  prononcé  l'annulation  d'une  délibération  de  ce 
consisloire,  en  date  du  10  janvier  de  la  même  année.  Suivant 
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cette  djîlibe'ration  du  consistoire  de  Caen,  les  memlires  de  l'e'- 
glise  réformée,  qui  voudraient  à  l'avenir  obtenir  leur  inscription 
sur  le  registre  paroissial  pour  pouvoir  exercer  les  droits  électo- 
raux dans  leur  église,  devaient,  non  seulement  remplir  les  con- 
ditions déterminées  par  le  décret  du  26  mars  I8,')2  et  par  les 
arrêtés  ministériels  de  la  même  année,  mais  encore  déclarer  que 
«  conformément  à  la  liturgie  de  l'église  réformée  de  France,  ils 
adhéraient  à  la  doctrine  chrétienne  révélée  dans  les  livres  sacrés 
de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament,  et  dont  l'abrégé  se  trouve 
dans  la  confession  de  foi,  commençant  par  ces  mots  :  "  Je  crois  en 
Dieu,  le  Père  tout-puissant,  etc.  ».  D'après  la  requête,  le  con- 
sistoire soutenait  que  cette  condition  mise  à  l'exercice  de  l'élec- 
torat  paroissial  élail  du  nombre  des  justifications  purement  re- 
ligieuses qu'il  appartenMit  aux  églises  seules  de  déterminer,  et 
qui,  par  suite,  étaient  en  dehors  des  attributions  du  pouvoir  ci- 
vil. Par  arrêt  du  22  déc.  1869,  le  Conseil  d'Etat  admit  la  requête 
du  consistoire  de  Caen  et  annula,  pour  cause  d'excès  de  pou- 
voirs, la  décision  précitée  du  minisire  des  Cultes,  en  déclarant 
notamment  que  "  la  condition  imposée  par  le  consistoire  était 
d'ordre  purement  religieux;  que  si  le  ministre  des  Cultes  esti- 
mait que  la  délibération  qui  la  contenait  introduisait  un  change- 
ment dans  la  discipline  de  l'église  réformée,  ou  constituait  une 
entreprise  sur  les  consciences,  ce  n'était  pas  à  lui  qu'il  apparte- 
nait de  prononcer  l'annulation  de  cette  délibération.  —  Cons. 
d'Et.,  22  déc.  1869,  Consistoire  de  l'église  réformée  de  Caen, 
[S.  70.2.27,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3.17] 

850.  —  En  résumé,  les  arrêts  cités  déclarent  que  si  l'autorité 
civile  peut  déterminer  en  cette  matière  les  conditions  civiles  et 
administratives  de  l'électorat  paroissial,  il  ne  lui  appartient  pas 
de  connaître  des  justiTications  et  des  garanties  religieuses  que 
les  églises  réformées  ont  seules  le  pouvoir  de  régler.  Les  circu- 
laires ministérielles  des  22  déc.  1873,  27  déc.  1874  et  9  déc. 
I8T6,  adoptèrent  ce  système. 

851.  —  La  fixation  des  conditions  religieuses  de  l'électorat 
n'était  donc  plus  qu'une  question  de  pure  discipline  ecclésiasti- 
que. Mais  remarquons  toutefois  que  ces  arrêts  n'ont  pas  été  jus- 
qu'à dire  que  les  églises  réformées  avaient  la  faculté  d'apporter 
à  ces  conditions  tels  changements  qu'elles  auraient  jugé  conve- 
nables sans  que  leurs  décisions  fussent  susceptibles  d'aucun  re- 
cours; ils  se  bornaient  à  déclarer  que  si  le  ministre  estimait  que 
les  délibérations  prises  par  les  consistoires  pour  fixer  les  condi- 
tions religieuses  de  l'électoral,  introduisaient  un  changement 
dans  la  discipline  de  l'église  réformée  ou  constituaient  une  en- 
treprise sur  les  consciences,  ce  n'était  pas  au  Conseil  d'Etat  qu'il 
appartenait  de  prononcer  l'annulation.  — Cons.  d'Et.,  22  déc. 
1860,  précité. 

852.  —  En  1880,  le  Conseil  d'Etat  abandonna  son  ancienne 
doctrine  et  condamnant  sa  jurisprudence  antérieure  dénia  ex- 
pressément aux  églises  réformées  le  droit  de  modifier  les  con- 
ditions religieuses  de  l'électoral  paroissial,  sans  le  concours  et 
l'agrément  du  gouvernement. 

853.  —  La  question  qui  a  motivé  ce  changement  dans  la  ju- 
risprudence de  la  haute  assemblée,  s'était  posée  dans  les  con- 
ditions suivantes.  Par  délibération  du  27  nov.  1873,  le  synode 
général  de  l'église  réformée,  ajoutant  aux  conditions  préexis- 
tantes de  l'électorat  avait  imposé  à  l'électeur,  entre  autres  con- 
ditions nouvelles,  l'obligalion  de  déclarer  «  qu'il  restait  attaché 
de  cœur  à  l'église  réformée  de  France  et  à  la  vérité  révélée,  telle 
qu'elle  est  contenue  dans  les  livres  sacrés  de  l'Ancien  et  du 
iVouveau  Testament.  Tous  les  protestants  n'avaient  pas  souscrit 
à  cette  obligation,  et  elle  avait  même  accentué  la  dissidence  qui 
existe  au  sein  de  l'église  réformée,  entre  ceux  qui  se  disent  «  les 
libéraux  >  et  ceux  qu'on  appelle  les  ce  orthodoxes  ».  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  formalité  nouvelle  exigée  des  électeurs  par  le  synode 
général  n'avait  pas  été  observée  pour  les  élections  auxquelles  il 
avait  été  procédé  en  1874,  lors  du  renouvellement  par  moitié  des 
conseils  presbyléraux,  dans  le  ressort  des  deux  consistoires  de 
Bédarieux  et  de  Vienne.  Une  circulaire  ministérielle  du  22  déc. 
1873  avait  notifié  aux  consistoires  la  décision  nouvelle  imposée 
par  la  résolution  du  27  nov.  1873.  En  présence  de  l'inobservation 
de  celte  condition  par  les  consistoires  de  Bédarieux  et  de  Vienne, 
deux  décisions  du  ministre  des  Cultes,  en  date,  l'une  et  l'autre, 
du  H  janv.  187.'),  avait  annulé  les  o[)érations  électorales  qui 
avaient  eu  lieu  dans  ces  deux  consistoires,  par  le  motif  que  ces 
églises  n'en  avaient  pas  tenu  compta. 

854.  —  L'affaire  fut  portée  par  les  électeurs  au  Conseil  d'Etat 
qui  annula  les  décisions  prises  par  le  ministre  des  Cultes  en 


déclarant  que  «  le  fait  de  subordonner  la  capacité  électorale  à 
de  nouvelles  conditions  constitue  un  changement  à  la  discipline 
qui,  aux  termes  de  l'art,  a,  L.  18  g-erm.  an  X,  ne  peut  être 
obligatoire  sans  l'autorisation  du  gouvernement,  et  que  celle 
autorisation  ne  peut  résulter  que  d'un  décret  rendu  en  Conseil 
d'Etat  et  non  de  simples  instructions  ministérielles;  qu'en  con- 
séquence, c'était  à  tort  que  le  ministre  des  Cultes  avait  annulé 
les  opérations  électorales  des  églises  qui  avaient  procédé  k  l'é- 
lection conformément  aux  conditions  anciennes  sans  tenir  compte 
des  changements  opérés  auxdites  conditions  par  la  résolution  et 
la  circulaire  des  27  nov.  et  22  déc.  1873  ».  —  Cons.  d'Et.,  16- 
23  juin.  1880  (2  arrêts),  Cons.  presbyt.  de  Viane  el  Bédarieux', 
[S.  82.3.5,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.65] 

855.  —  Il  ne  faut  pas  voir  dans  la  fixation  des  conditions 
religieuses  de  l'électoral  paroissial  des  églises  réformées,  une 
question  de  pure  discipline.  En  effet,  porte  la  circulaire  minis- 
térielle du  30  août  1880,  si  dans  la  législation  de  l'an  X  et  jus- 
qu'en 1852,  il  n'existe  pas  trace  de  semblables  conditions,  c'est 
parce  que  les  art.  18,  23  et  24  de  la  loi  du  18  germinal  avaient 
maintenu  les  églises  sous  le  régime  du  suffrage  restreint,  sans 
modifier  dans  son  essence  le  principe  posé  à  cet  égard  par  la 
discipline  de  ces  églises.  Mais  ces  règles  devenaient  insuffisan- 
tes après  que  la  législation  de  1852  eut  réorganisé  l'église  pro- 
testante sur  la  double  base  du  suffrage  universel  et  de  la  repré- 
sentation de  chaque  paroisse  par  un  conseil  presbytéral  investi 
d'attributions  distinctes  de  celles  des  consistoires.  L'extension 
considérable  que  recevait  ainsi  dans  la  pratique  le  principe  pro- 
testant de  l'administration  des  églises  par  la  communauté  des 
fidèles  exigeait  de  toute  nécessité  qu'une  réglementation  claire 
et  précise  déterminât  préalablement  les  caractères  constitutifs 
de  la  qualité  de  protestant,  attendu  que,  pour  être  admis  à  con- 
courir à  la  formation  d'un  corps  ecclésiastique  ou  à  en  faire 
partie,  il  est  évident  qu'il  faut  appartenir  soi-même  à  l'église  que 
ce  corps  aura  pour  mission  de  représenter. 

856.  —  Par  conséquent,  bien  loin  d'avoir  un  intérêt  exclusi- 
vement ecclésiastique,  la  détermination  exacte  des  conditions 
religieuses  de  l'électoral  protestant  importait  donc  tout  particu- 
lièrement à  l'Etat,  car  c'était  pour  lui  le  seul  moyen  de  discer- 
ner sûrement  ceux  qui  auraient  le  droit  de  prétendre,  snit  comme 
électeurs,  soit  comme  élus,  à  la  constitution  et  à  l'administration 
de  l'église  telle  qu'elle  est  reconnue  par  lui,  d'autant  plus  que  le 
principe  même  sur  lequel  cette  église  repose,  la  soumet  à  des 
lluctuations  doctrinales  qui,  dans  un  intérêt  de  bon  ordre,  doi- 
vent rester  sans  influence  et  sans  action  sur  les  éléments  cons- 
titutifs de  son  existence  légale  (Cire.  30  août  1880). 

857.  —  Aussi,  dans  la  circulaire  précitée,  le  ministre  des 
Cultes  a-t-il  indiqué  d'une  façon  précise  les  caractères  des  condi- 
tions religieuses  de  l'électorat  et  les  règles  à  suivre  en  ce  qui  les 
concerne.  Suivant  cette  circulaire,  la  fixation  des  conditions  re- 
ligieuses de  l'électorat  paroissial  forme  un  élément  essentiel  de 
la  constitution  d'une  église,  basée  sur  le  principe  du  suffrage  uni- 
versel, et  fait  partie  intégrante  de  l'œuvre  de  réorganisation  de 
1852,  à  l'exclusion  de  toutes  dispositions  contraires  que  contien- 
drait l'antique  discipline  des  églises  réformées  de  France.  La 
fixation  des  conditions  religieuses ,  telle  qu'elle  a  été  faite  en 
1852,  a  eu  pour  objet  non  point  d'introduire,  sous  une  forme 
indirecte  dans  l'église  protestante,  le  principe  d'autorité  en  pro- 
curant aux  majorités  le  moyen  d'exclure,  sous  couleurs  de  dis- 
sidence, les  minorités  de  la  parlicipalion  aux  droits  et  avan- 
tages que  l'Etal  garantit  à  cette  église,  mais  bien  de  permettre 
à  l'Etat  de  distinguer  toujours,  dans  l'ensemble  des  citoyens, 
ceux  d'entre  eux  ayant  qualité  pour  participer  à  ces  avantages 
el  à  ces  droits  ;  les  conditions  religieuses  de  l'électorat  paroissial 
ne  peuvent  el  ne  doivent  être  qu'externes,  elles  doivent  être 
toujours  aisémenl  saisissables  par  le  gouvernement  à  qui  in- 
combe la  mission  de  faire  respecter  indistinctement  les  droits  de 
chaque  citoyen,  sans  qu'il  ait  à  s'immiscer  jamais  dans  les  dé- 
bals Ihéologiques  ni  à  pénétrer  dans  le  for  des  consciences  (Cire. 
30  août  1880). 

858.  —  Il  a  été  décidé,  par  suite,  que  les  conditions  dites 
synodales  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  exigées  des  membres 
des  communautés  réformées  qui  prétendent  aux  droits  d'électeurs 
paroissiaux,  el  que  les  conditions  auxquelles  la  qualité  d'électeur 
dans  les  églises  protestantes  de  France  est  subordonnée  sont 
celles  qui  ont  été  fixées  par  l'art.  10,  .\rr.  min.  10  sept.  1852. 
—  Cons.  d'Et.,  17  avr.  1885,  Consisl.  de  l'église  réformée  de 
Paris,  [S.  87.3.2,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.103] 
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859.  —  Xous  avons  dit  que  les  conditions  religieuses  de  l'é- 
lectorat  paroissial  doivent  être  externes;  elles  doivent  être  en 
outre  uniformes  dans  l'universalité  des  églises  établies  sur  le 
territoire,  comme  le  sont  les  droits  que  l'Etal  garantit  à  ces 
églises  et  à  leurs  membres.  Enfin,  elles  doivent  être  stables 
sous  peine  de  nécessiter,  de  la  part  du  gouvernement,  une  in- 
tervention trop  fréquente  qui  ne  pourrait  être  que  préjudiciable 
à  la  véritable  liberté  des  églises.  La  confusion  qui  se  perpétue- 
rait entre  l'église  légale  et  l'église  confessionnelle  serait  forcé- 
ment funeste,  puisque  toute  fluctuation  d'opinion,  sans  laquelle 
pourtant  il  ne  saurait  exister  de  vie  religieuse  au  sein  du  pro- 
testantisme, autoriserait  aussitôt  des  appels  à  l'immixtion  de 
l'Etat  (Cire.  min.  30  août  1880). 

860.  —  En  résumé,  les  conditions  religieuses  fixées  en  1832 
restent  à  l'avenir  les  seules  exigibles  et  applicables.  Ces  condi- 
tions sont  les  seules  nécessaires;  toutes  les  autres  sont  exclues. 
—  Dubief  et  Gottofrey,  t   3,  p.  314. 

861.  —  Jugé  que,'  pour  être  électeur  dans  une  paroisse,  il 
faut  participer  aux  exercices  du  cuite,  mais  qu'aucune  disposi- 
tion n'astreint  les  fidèles  à  fréquenter  l'église  de  la  paroisse 
même.  —  Cons.  d'El.,  29  déc.  1893,  Laune,  [S.  et  P.  95.3.116, 
D.  94.3.89] 

862.  —  ...  Que  l'attestation  du  pasteur  de  l'église  aux  exer- 
cices de  laquelle  assiste  le  réclamant  est  suffisante  pour  motiver 
l'inscription  au  registre  paroissial.  —  .Même  arrêt. 

863.  —  ...  -Mais  que  sont  insuffisantes  à  cet  égard  là  simple 
déclaration  du  réclamant,  dont  l'exactitude  est  contestée,  ainsi 
que  les  attestations  produites  par  lui  des  fidèles  de  la  paroisse 
où  il  demande  à  être  inscrit.  —  Même  arrêt. 

864.  —  Suivant  le  paragraphe  1  de  l'art.  3,  Décr.  12  avr. 
1880,  «  le  conseil  presbyléral  peut,  s'il  le  juge  nécessaire,  appe- 
ler devant  lui,  par  décision  individuelle,  les  demandeurs  en  ins- 
cription,  sans  que  le  défaut  de  comparaître  puisse  entraîner  le 
refus  d'inscription  ».  La  circulaire  du  30  août  1880  explique  que 
la  comparution  en  personne  cesse  en  principe  d'être  obligatoire 
quand  il  existe  une  demande  écrite;  elle  n'est  plus  considérée 
que  comme  un  moyen  plus  simple  et  plus  rapide  que  ne  le  se- 
rait une  correspondance  d'éclaircir  certains  points  non  précisés 
dans  la  demande  écrite  et  qui  peuvent  néanmoins  être  essentiels 
pour  déterminer  le  sens  de  la  décision  que  le  conseil  presbyte- 
rai  est  appelé  à  prendre.  Mais  ce  moyen  d'information  ne  devra 
plus  constituer  la  règle  ,  comme  le  comportait  la  pratique  anté- 
rieure; il  a,  dans  le  nouveau  règlement,  un  caractère  purement 
subsidiaire  et  exceplionmel.  C'est  ainsi  que  les  invitations  à 
comparaître  ne  peuvent  plus  être  faites  par  voie  de  mesure  gé- 
nérale, mais  uniquement  par  voie  de  décisions  individuelles; 
c'est  ainsi  encore  que  le  refus  de  comparution  ne  peut  jamais 
être,  par  lui-même,  un  motif  suffisant  d'exclusion  du  registre 
paroissial,  le  défaut  d'accomplissement  de  cette  formalité  n'étant 
pas"  considéré  comme  susceptible  de  porter  atteinte  à  un  droit 
qui  se  fonderait  sur  la  loi  ou  les  règlements  en  vigueur,  .\ussi 
le  conseil  presbytéral  doit-il  se  prononcer  sur  toute  demande 
écrite  qui  lui  parvient,  qu'elle  ait  été  suivie  ou  non  de  compa- 
rution en  personne,  par  décisions  indiviiluelles  et  motivées.  Ces 
décisons  doivent  être  notifiées  à  tout  intéressé  par  les  soins  du 
président,  au  plus  tard  dans  les  cinq  jours  qui  suivent  la  clô- 
ture des  opérations  de  revision  des  registres  (Décr.  12  avr.  1880, 
art.  3,  §  2).  Tout  rejet  de  demande  d'inscription  faite  par  écrit, 
qui  alléguerait  uniquement  le  refus  de  se  rendre  à  l'invitation  du 
conseil  presbytéral,  de  comparaître  devant  lui  doit  être  annulé, 
comme  insuffisamment  motivé,  par  le  ministre  des  cultes  (Cire. 
30  août  t88iij. 

86.5.  —  D.  Recours  devant  le  consistoire.  —  L'art.  4,  Décr.  12 
avr.  1880,  détermine  les  formes  et  les  délais  des  recours  qui 
peuvent  être  formés  devant  les  consistoires  contre  les  décisions 
ou  l'absence  de  notification  des  décisions  des  conseils  presby- 
léraux.  Les  règles  à  suivre  sont  les  mêmes  que  quand  il  s'agit 
de  demandes  d'inscription. 

866.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas  la  demande  peut  être  écrite 
ou  verbale;  elle  doit  être  adressée  au  président  du  corps  ecclé- 
siastique compétent;  il  doit  en  être  fait  constatation  par  la  déli- 
vrance à  l'intéressé  d'un  récépissé,  ou,  en  cas  de  demande  ver- 
bale, d'un  extrait  du  procès-verbal  de  déclaration  (Cire.  30  août 
18801. 

867.  —  Le  consistoire  prononce,  dans  le  délai  d'un  mois,  sur 
les  recours  dont  il  est  saisi,  pardécisions  individuelles  et  motivées. 
Les  décisions  doivent  être  notifiées  le  30  décembre  au  plus  tard 


à  l'intéressé,  ainsi  qu'au  président  du  conseil  presbytéral  dont 
la  décision  ou  le  dèlaut  de  décision  dans  les  délais  fixés  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  3  aura  occasionné  le  recours 
devant  le  consistoire.  Si  le  consistoire  n'a  pas  statué  sur  le  re- 
cours le  30  décembre  au  plus  tard,  l'inscription  sur  le  registre  pa- 
roissial est  de  droit  (Décr.  12  avr.  1880,  art.  3).  Ainsi,  le  défaut 
de  décision  dans  le  délai  fixé  équivaut,  non  au  rejet,  mais  à  l'ad- 
mission de  la  demande.  L'électeur,  porteur  du  récépissé  de  sa 
demande  adressée  au  consistoire,  doit  donc  être  admis  à  voter, 
à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  d'une  décision  contraire  notifiée  en 
temps  utile  (Cire.  30  août  1880). 

868.  —  E.  Clôture  annuelle  des  registres.  —  Les  registres 
paroissiaux  sont  définitivement  clos,  en  séance  du  consistoire,  le 
31  décembre  de  chaque  année,  pour  servir  aux  élections  de  l'an- 
née suivante.  Jusqu'à  l'ouverture  de  la  période  de  revision,  que 
l'art.  2,  Décr.  12  avr.  1880,  fixe  uniformément  du  16  octobre  au 
1.3  novembre,  il  ne  peut  plus  être  apporté  aux  registres  d'autres 
changements  que  ceux  résultant  de  décès  ou  de  décisions  ayant 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ou  de  défaut  de  décision  du 
consistoire  dans  le  délai  à  ce  imparti ,  ce  défaut  de  décision 
donnant  droit  à  l'inscription  sur  le  registre  paroissial  (Cire.  30 
août  1880  . 

869.  —  Avant  le  1"  février  qui  suit  la  clôture  des  registres 
paroissiaux,  les  présidents  des  consistoires  doivent  adresser  au 
ministre  des  cultes  un  tableau  récapitulatif  (Cire.  30  août  1880  et 
28  févr.  1881).  Il  suffit  que  les  registres  soient  parafés  par  le  prési- 
dent du  consistoire.  Ils  peuvent  n'être  soumis  aux  vérifications 
de  ce  corps  que  dans  une  séance  ultérieure  qui  est  tenue  au  plus 
tard  dans  la  première  quinzaine  de  janvier  (Cire.  28  févr.  1881). 

870.  —  F.  Recours  contre  les  décisions  des  consistoires  en 
matière  électorale.  —  L'art.  6,  Décr.  12  avr.  1880,  a  pour  double 
objet  de  déterminer  les  voies  de  recours  ouvertes  contre  les  dé- 
cisions du  consistoire,  en  mati^'^re  d'inscription  sur  le  registre 
paroissial,  et  de  fixer  les  délais  dans  lesquels  ces  recours  doivent 
être  exercés  pour  être  recevables. 

871.  —  Suivant  la  réglementation  antérieure  au  décret  du 
12  avr.  1880,  l'appel  contre  les  décisions  des  consistoires  pro- 
nonçant rehis  d'inscription  ne  pouvait  être  porté  que  devant  le 
ministre  des  Cultes,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  statuant  au 
contentieux.  Le  décret  de  1880  a  introduit  sur  ce  point  une  in- 
novation essentielle,  en  ce  qu'il  distingue,  relativement  à  la 
compétence,  si  la  décision  attaquée  porte  sur  les  conditions 
civiles  ou  sur  les  conditions  religieuses  de  l'électoral. 

872.  —  Si  la  décision  attaquée  est  relative  aux  conditions 
civiles  de  l'électoral  le  recours  est  porté  devant  les  tribunaux 
civils  ;  il  est  au  contraire  porté  devant  le  ministre  des  Cultes,  si 
la  décision  attaquée  a  trait  aux  conditions  religieuses  de  l'élec- 
toral. 

873.  —  Par  conséquent,  lorsque  le  refus  d'inscription,  op- 
posé par  le  consistoire  dans  la  décision  motivée  qu'il  aura  noti- 
fiée par  écrit  à  l'intéressé,  est  fondé  sur  les  conditions  civiles  de 
l'électoral,  c'esl-à-dire  sur  le  défaut  d'âge,  de  résidence  ou  de 
capacité  civile  ou  politique,  la  seule  juridiction  compétente  pour 
statuer  sur  l'appel  est,  comme  nous  venons  de  le  voir,  le  tribu- 
nal civil  de  l'arrondissement  du  domicile  du  demandeur. 

874.  —  La  compétence  attribuée  en  cette  matière,  par  le  §  I, 
art.  6,  Décr.  12  avr.  1880,  à  l'autorité  judiciaire,  est  conforme 
à  la  règle  de  droit  commun  en  matière  électorale,  sauf  toutefois 
que,  par  égard  pour  le  rang  hiérarchique  des  consistoires  dont 
les  décisions  sont  susceptibles  d'appel,  autant  que  pour  ne  point 
disperser  devant  un  trop  grand  nombre  de  juges  les  recours 
formés  contre  les  décisions  émanant  d'un  même  corps  ecclésias- 
tique, les  tribunaux  civils  sont  ici  appelés  à  connaître,  quand  il 
s'agira  d'inscription  sur  le  registre  paroissial,  des  causes  qui, 
en  matière  d'élections  politiques  ou  municipales,  sont  assignées 
à.  la  juridiction  des  juges  de  paix  (Cire.  30  août  1880). 

8'75.  —  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  les  décisions  de 
l'autorité  judiciaire  sont  en  dernier  ressort;  elles  sont  toutefois 
toujours  susceptibles  d'être  déférées  à  la  Cour  de  cassation 
(Décr.  12  avr.  1880,  art.  6,  §2). 

876.  —  Le  recours  doit  être  porté  devant  le  tribunal  civil 
dans  les  dix  jours  de  la  notification  qui  aura  été  faite  de  la  dé- 
cision attaquée,  le  30  décemlire  au  plus  tard,  par  le  président 
du  consistoire  (art.  6,  §  1  comb.,  art.  3).  L'alîaire  est  introduite 
et  jugée  comme  matière  sommaire,  sur  simple  acte,  sans  autres 
procédures  ni  formalités  (art.  6,  S;  1  comb.,  C.  proc.  civ.,  art. 
404  et  s.). 
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877.  —  Le  pourvoi  en  cassation  contre  la  décision  du  tribu- 
nal civil  n'est  recevable  que  s'il  est  formé  dans  les  vingt  jours 
de  la  signification  du  jugement,  suivant  les  règles  applicables  de 
droit  commun  en  pareille  matière  (art.  6,  S  3  et  4). 

878.  —  Le  décret  du  12  avr.  iSsO  ne  l'ail  pas  connaître  dans 
quelle  forme  doit  être  interjeté  l'appel  contre  la  décision  du 
consistoire.  La  circulaire  du  30  août  1880  ne  se  prononce  pas 
davantage  sur  ce  point. 

879.  —  Suivant  un  jugement  du  tribunal  de  Périgueux  du 
•2  févr.  1883,  sous  Cass.,  19  juin  1883  (2  arrêts),  'Vizerie  et  Gar- 
cin,  [S.  83.1.356,  P.  83.1.865,  D.  84.1.113],  cet  appel  doit  tou- 
jours être  formé  par  déclaration  au  greffe,  conformément  à  l'art. 
22,  Décr.  2  juin  1832,  sur  les  élections  politiques. 

880.  —  Le  tribunal  de  Bergerac  a  décidé,  le  24janv.  1883,que 
cet  appel  ne  peut  être  formé  que  par  voie  d'assignation  si  l'ap- 
pelant a  un  adversaire  auquel  l'exploit  puisse  être  signifié,  tel 
que  l'électeur  dont  il  demandait  au  consistoire  d'ordonner  la  ra- 
diation. —  Concl.  de  M.  l'avocat  général,  sous  Cass.,  19  juin 
1883,  précité. 

881.  —  Si  l'appelant  n'a  pas  d'adversaire,  le  recours  doit 
être  formé  au  moyen  d'une  déclaration' au  greffe  du  tribunal 
civil. 

882.  —  Le  consistoire  est-il  recevable  à  déférer  au  Conseil 
d'Etal  la  décision  du  ministre  des  Cultes  qui,  contrairement  à 
son  avis,  a  ordonné  une  inscription  sur  les  listes  électorales? 
L'affirmative  résulte  de  la  jurisprudence  constante  du  Conseil 
d'Etat,  mais  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  sens  con- 
traire, dans  un  arrêt  en  date  du  19  juin  1883,  précité.  Cet  arrêt 
refuse  qualité  au  consistoire  pour  intervenir  dans  une  affaire 
d'électoral,  par  ce  motif  que  nul  ne  peut  être  juge  et  partie,  et 
que  le  consistoire,  dont  les  décisions  doivent  être  motivées  et 
notifiées,  fait  œuvre  de  juge  du  premier  degré. 

883.  —  En  faveur  de  la  doctrine  émise  par  cet  arrêt,  on  peut 
invoquer  l'assimilation  faite  par  le  décret  du  12  avr.  1880  entre 
le  contentieux  des  listes  électorales  politiques  et  le  contentieux 
des  listes  électorales  protestantes.  Le  consistoire,  ainsi  que  cela 
est  établi  par  l'instruction  du  ministre  des  Cultes  qui  a  suivi  ce 
décret,  remplit  un  rôle  analogue  à  celui  de  la  commission  mu- 
nicipale en  matière  électorale  ordinaire.  Or,  il  est  de  jurispru- 
dence que  les  membres  des  commissions  municipales  ne  peuvent 
intervenir  devant  le  juge  de  paix,  ni  devant  la  Cour  de  cassation, 
lorsque  leurs  décisions  en  matière  électorale  sont  l'objet  d'un 
recours. 

884.  —  Mais  cette  assimilation  n'est  pas  admise  par  le  Con- 
seil d'Etat  qui,  nous  l'avons  dit,  reconnaît  qualité  au  consistoire 
pour  intervenir  dans  les  affaires  d'électoral.  Les  motifs  sur 
lesquels  se  fonde  cette  jurisprudence  sont  les  suivants  :  en 
premier  lieu,  le  consistoire,  lorsqu'il  statue  sur  l'inscription  sur 
les  listes  électorales,  ne  fait  pas  office  déjuge,  dit-on,  il  fait  un 
acte  qui  pourra  donner  lieu  à  un  recours  contentieux,  mais  qui 
n'est  pas  par  lui-même  contentieux.  C'est  en  ce  sens  que  s'est 
prononcé  M.  de  L'Hôpital,  commissaire  du  gouvernement  en 
1866;  c'est  en  ce  sens  que  se  prononce,  dans  ses  Conférences 
sur  le  Droit  adminUtralif,  M.  Auooc,  qui  voit  dans  le  ministre, 
et  non  dans  le  consistoire,  le  juge  du  premier  degré. 

885.  —  On  objecte  que  la  décision  du  consistoire  est  véri- 
tablement un  jugement  parce  qu'elle  doit  être  motivée  et  que  la 
notification  qui  en  est  faite  est  le  point  de  départ  du  délai  dans 
lequel  elle  doit  être  déférée,  soit  au  tribunal  civil,  soit  au  minis- 
tère des  cultes.  Mais,  répond  M.  Le  Vavasseur  de  Précourt 
(conclusions  sous  Cons.  d'Et.,  17  avr.  188o,  Consistoire  de  l'église 
réformée  de  Paris,  S.  87.3.2,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.103),  les 
décisions  des  ministres,  dans  les  cas  prévus  par  le  décret  du  2 
nov.  1864,  doivent  être  motivées,  et  il  n'en  résulte  pas  néces- 
sairement qu'elles  constituent  des  jugements.  En  ce  qui  concerne 
la  notification  qui  fait  courir  le  délai,  beaucoup  d'actes  adminis- 
tratifs qui  n'ont  jamais  été  assimilés  k  des  jugements,  tels  que 
les  arrêtés  de  préfets  rendant  exécutoires  les  rôles  des  contri- 
butions directes,  ne  peuvent  être  attaqués  que  dans  un  certain 
délai  ;i  partir  de  la  publication  ou  de  la  notification. 

886.  —  D'autre  part,  le  consistoire  ne  peut  être  assimilé  aux 
commissions  municipales  en  matière  d'élections  politiques.  Le 
consistoire  n'est  pas  seulement  une  commission  temporaire 
dressant  des  listes  électorales;  c'est  une  autorité,  une  personne 
morale,  dont  les  attributions  sont  des  plus  importantes;  il  veille 
au  maintien  de  la  discipline;  il  nomme  et  agrée  les  pasteurs,  et 
il  a  le  droit  d'intervenir  en   matière   électorale,   comme  corps 
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constitué,  administrateur  des  choses  de  l'église  et  dépositaire  de 
l'autorité  religieuse;  ce  droit  résulte  nota;nmenl  du  décret  même 
de  1880  qui,  dans  son  art.  1,  constitue  le  consistoire  gardien 
des  registres  électoraux  qui  sont  déposés  dans  ses  archives. 

88'7.  —  D'ailleurs,  si  on  n'admettait  pas  la  recevabilité  du  re- 
cours du  consistoire  pour  les  affaires  d'électoral,  dans  presque 
tous  les  cas  le  recours  au  Conseil  d'Etal  ne  pourrait  être  formé 
par  personne.  Il  suffit  de  supposer  que  le  consistoire  n'a  pas 
admis  une  demande  d'inscription,  et  que  le  ministre  des  Cultes 
ordonne  celle  inscription;  conformément  à  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation,  il  faudrait  décider  que  le  tiers  qui  n'a  été 
partie  ni  devant  le  consistoire  ni  devant  le  ministre,  serait  irre- 
cevable à  se  pourvoir  au  Conseil  d'Etat.  Or,  la  formation  de  la 
liste,  les  décisions  du  consistoire  et  du  minisire  ne  reçoivent  pas 
une  publicité  semblable  à  celle  des  listes  électorales  politiques, 
les  tiers  ne  connaissent  pas  les  difficultés  auxquelles  donnent 
lieu  les  demandes  d'inscription,  et,  dès  lors,  si  on  repousse 
comme  non  recevable  le  recours  du  consistoire,  on  arrive  à  celle 
conséquence  que  le  recours  au  Conseil  d'Etat  est  fermé,  c'est- 
à-dire  à  une  conséquence  diamétralement  opposée  à  l'esprit  du 
décret  de  1880  —  Concl.  de  M.  Le  Vavasseur  de  Précourl,  sous 
Cons.  d'Et.,  1"  avr.  1883,  précité. 

888.  —  Les  recours  contre  les  décisions  du  ministre  des 
Cultes,  relatives  aux  demandes  d'inscription  sur  les  listes  élec- 
torales de  l'église  réformée,  doivent  être  jugés  comme  les  recours 
pour  excès  de  pouvoir,  ces  contestations  ne  rentrant  pas  parmi 
celles,  à  l'occasion  desquelles  l'art.  2,  Décr.  2  nov.  1864,  auto- 
rise à  demander  contre  l'Etat  le  remboursement  des  frais  qui  ont 
été  exposés. 

889.  ^  Par  conséquent,  dans  un  recours  de  cette  nature,  un 
consistoire  n'est  pas  fondé,  en  s'appuyanl  sur  le  motif  qu'en 
matière  électorale  il  n'y  a  pas  de  frais,  à  demander  la  restitution 
des  frais  de  timbre  et  d'enregistrement.  H  faut  une  disposition 
spéciale  de  la  loi  pour  la  dispense  de  tous  frais.  Or,  en  ce  qui  con- 
cerne spécialement  les  élections  protestantes,  le  décret  du  12 
avr.  1880  applique  aux  recours  les  dispositions  du  décret  du  2 
nov.  1864,  c'est-à-dire  la  dispense  des  frais  autres  que  ceux  de 
timbre  et  d'enregistrement.  La  matière  n'est  d'ailleurs  pas  de 
celles  dans  lesquelles,  aux  termes  du  même  décret  du  2  nov.  1864, 
l'Etal  puisse  être  condamné  aux  dépens.  —  Cons.  d'Et.,  17  avr. 
1885,  précité;  —  29  déc.  1893,  Laune,  [S.  et  P.  95.3.116,  D. 
94.3.89] 

890.  —  Nous  avons  dit  précédemment  qu'au  cas  où  la  déci- 
sion consistoriale  portant  refus  d'inscription  se  fonde  sur  le 
non-accomplissement  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  reli- 
gieuses de  l'électoral,  c'est  devant  le  ministre  des  Cultes  que  le 
recours  peut  et  doit  êlre  formé.  Dans  cette  hypothèse,  le  recours 
doit  êlre  formé  dans  les  dix  jours  de  la  notification  de  la  déci- 
sion attaquée.  La  décision  du  minisire  des  Cultes  peut  elle-même 
être  déférée,  dans  les  trois  mois,  en  dernier  ressort,  par  l'isté- 
ressé  au  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  (Décr.  12  avr. 
1880,  art.  6,  §§  .3  et  6;  Cire.  30  août  1880). 

891.  —  Le  ministre  des  Cultes,  qui  est  compétent  pour  statuer 
sur  les  conditions  religieuses  de  l'électoral,  peut,  sans  excéder 
la  limite  de  ses  attributions,  décider  si  l'admission  à  la  Sainte- 
Cène,  invoquée  par  un  protestant  à  l'appui  de  sa  demande  pour 
obtenir  son  inscription  sur  la  liste  électorale,  est  régulière.  — 
Cons.  d'Et.,  17  avr.  1885,  Consist.  de  l'égl.  réformée  de  Paris, 
[S.  87.3.2,  P.  adm.  chr.,  D.  86.3.105] 

892.  —  Le  même  arrêt  décide  qu'il  faut  considérer  comme 
appartenant  à  l'église  réformée  dans  le  sens  de  l'art.  10,  Arr. 
minist.  10  sept.  1832,  celui  qui  a  été  admis  a  la  Sainte-Cène 
par  un  pasteur  exerçant  son  ministère  dans  ladite  église,  bien 
que  la  réception  de  la  Sainte-Cène  se  soit  accomplie  dans  un 
lieu  de  culte  qui  n'est  pas  rattaché  officiellement  au  service  du 
culle  de  celte  église  et  qui  est  placé  sous  la  direction  d'un  pas- 
leur  dissident.  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  29  déc.  1893,  précité; 
—  19  janv.  1894,  JoUv,  [S.  el  P.  95.3.134,  D.  95.3.20] 

893.  —  Aux  termes  de  l'art.  12,  S  6,  Décr.  12  avr.  1880,  les 
consistoires  sont  tenus  de  motiver  leurs  décisions  lorsqu'ils  sta- 
tuent sur  les  protestations  des  électeurs. 

894.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé,  en  se  fondant  sur  ce 
texte,  que,  d'après  les  dispositions  combinées  de  l'art.  12,  §6, 
précité,  elde  l'art.  15  du  même  décret,  la  décision  du  ministre 
des  Cultes  devait  être  motivée  lorsqu'il  était  appelé  à  statuer  sur 
les  réclamations  formées  devant  lui  contre  la  décision  rendue  par 
le  consistoire  à  la  suite  de  protestations,  à  peine  de  nullité.  — 
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Cons.  d'Et.,  22janv.  1892,  Maillet  et  autres,  [S.  et  P.  93.3.130, 
D.  93.3.491 

895.  —  G.  Radiation.  —  La  circulaire  du  30  août  1880,  repro- 
duisant l'art.  H,  Arr.  10  sept.  1852,  porte  :  «  Toutes  les  inca- 
pacités édictées  par  les  lois  et  entraînant  la  privation  du  droit 
électoral  politique  et  municipal  font  perdre  le  droit  électoral 
paroissial.  » 

896.  —  Devront,  en  conséquence,  être  rayés  des  registres 
paroissiaux,  ou  ne  pourront  y  être  inscrits  ceu.x  qui  sont  atteints 
d'une  des  incapacités  électorales  énumérées  dans  les  art.  15  et 
16,  Dècr.  org.  2  févr.  1852,  auxquels  il  y  a  lieu  d'ajouter  les 
art.  3  et  6,  L.  23  janv.  18'/3,  tendant  à  réprimer  l'ivresse  publi- 
que, et  l'art   6,  L.  élect.  ~  juill.  1874. 

897.  —  En  cas  d'indignité  notoire,  la  radiation  ou  l'omission 
du  nom  est  prononcée  par  le  conseil  presbytéral  au  scrutin  se- 
cret, sans  discussion,  et  seulement  a  l'unanimité  des  voix  (Arr. 
10  sept.  1852,  art.  12;  Dec.  cultes,  18  mai  1882). 

898.  —  La  radiation  est  de  droit  et  doit  être  opérée  à  toute 
époque,  soit  d'office  par  le  conseil  presbytéral,  soit  sur  la  de- 
mande d'un  ou  de  plusieurs  électeurs,  toutes  les  fois  que  l'inca- 
pacité résulte  d'une  condamnation  judiciaire  ou  d'une  décision 
ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ainsi  que  lorsque  l'é- 
lecteur inscrit  est  décédé  (Décr.  12  avr.  1880,  art.  o  et  7,  §  2) 

899.  —  Les  radiations  fondées  sur  tout  autre  motif  ne  peu- 
vent au  contraire  être  faites  par  le  conseil  presbytéral  que  lors 
de  la  révision  annuelle  du  registre,  du  16  octobre  au  13  novem- 
bre inclusivement  (art.  7,  §  1,  comb.  art.  2,  §  2,  du  décret). 
Spécialement,  elles  ne  [leuvent  plus  être  opérées  après  que  le 
registre  a  été  déûnitivement  clos  (art.  5);  il  est,  en  effet,  de 
jurisprudence  constante  en  matière  électorale  que,  pendant  l'in- 
tervalle qui  s'écoule  cliaque  année  entre  la  clôture  et  la  révision 
de  la  liste  des  électeurs,  chacun  de  ceux  qui  y  sont  inscrits 
puise  dans  le  fait  de  son  inscription  un  droit  qui  ne  peut  plus 
lui  être  contesté  sous  aucun  prétexte  (Cire.  30  août  1880).  —  V. 
infrà,  v"  Elections. 

900.  —  Les  décisions  portant  radiation  sont  rendues  dans 
les  mêmes  formes  et  sont  soumises  aux  mêmes  recours  que  celles 
qui  prononcent  sur  les  demandes  d'inscriptions  (Décr.  art.  8). 

901.  —  Toute  radiation  opérée  lors  de  la  révision  annuelle 
des  registres  doit  être  notifiée,  par  écrit,  à  l'intéressé  avec  indi- 
cation des  motifs  sur  lesquels  elle  est  fondée,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  l'époque  à  laquelle  remonte  l'inscription  de  l'électeur 
dont  la  radiation  a  été  décidée  par  le  conseil  presbytéral  ;  une 
décision  non  notifiée  dans  les  délais  fixés  est  considérée  comme 
non-avenue,  et  l'absence  de  nolificatioa  équivaut  au  maintien 
de  l'électeur  (Cire.  30  août  1880). 

902.  —  Les  décisions  des  conseils  presbytéraux  et  des  con- 
sistoires portant  refus  d'inscription  ou  radiation  doivent  être 
rendues  dans  la  forme  ordinaire  des  délibérations  de  ces  corps, 
c'est-à-dire  à  la  majorité  des  voix,  avec  prépondérance  de  celle 
du  président,  en  cas  de  partage  (Arr.  min.  20  mai  1853,  art. 
10;  Cire.  30  août  1880). 

903.  —  Tous  les  délais  impartis  par  le  décret  du  12  avr.  1880 
ont  été  strictement  fixés  et  sont  de  rigueur,  soit  qu'il  s'agisse 
des  demandes  d'inscriptions  et  de  la  révision  des  registres  (art. 
2)  ou  des  décisions  des  corps  ecclésiastiques  et  des  notifications 
qui  doivent  en  être  faites  (art.  3,  4  et  3),  soit  qu'il  s'agisse  de 
la  clôture  des  registres  (art.  a)  ou  des  recours  et  pourvois  (art. 
6).  Il  ne  peut  donc  plus,  notamment,  être  fait  application  de  la 
disposition  de  la  circulaire  ministérielle  du  9  déc.  1867,  qui  au- 
torisait l'admission  des  réclamationsjusqu'au  deuxième  dimanche 
de  janvier  inclusivement,  ni  d'aucune  disposition  analogue  (Cire. 

30  août  1880). 

904.  —  H.  Elections.  — -Aux  termes  de  l'art.  9,  Décr.  12  avr. 
1880,  les  élections  pour  le  renouvellement  triennal  des  conseils 
presbytéraux  et  des  consistoires  ont  lieu  de  plein  droit  le  second 
dimanche  du  mois  de  février.  Cette  date  doit  être  rigoureuse- 
ment observée  ;  elle  a  été  fixée  d'une  façon  précise  pour  mettre 
fin  aux  causes  d'indécision  et  de  trouble  (|ue  faisait  naître  l'in- 
suffisance de  la  réglementation  antérieure. 

905.  —  Ce  n'est  qu'exceptionnellement  et  par  mesure  tran- 
sitoire que  l'art.  17,  Décr.  12  avr.  1880,  avait  accordé  aux  mi- 
nistres des  cultes  la  faculté  de  la  reculer,  lors  de  l'application 
du  nouveau  règlement  (Cire.  28  févr.  1881). 

906.  —  Tout  renouvellement  triennal  des  corps  ecclésiasti- 
ques comprend  à  la  fois  :  i"  le  renouvellement  par  moitié  des 
conseils   presbytéraux  de  chaque  paroisse;  2"  le  remplacement 


des  membres  laïques  décédés  ou  démissionnaires,  dont  le  man- 
dat n'était  pas  expiré;  3='  le  renouvellement  par  moitié  des  re- 
présentants des  paroisses  aux  consistoires  et  le  renouvellement 
intégral  des  délégués  des  conseils  presbytéraux. 

907.  —  La  régie  du  renouvellement  de  la  moitié  des  mem- 
bres de  tout  conseil  presbytéral,  au  début  de  chaque  période 
triennalle,  ne  souffre  aucune  exception;  elle  s'applique  à  tous 
ces  corps  indistinctement,  si  récente  qu'en  ait  été  la  formation 
(en  cas  de  création  de  nouvelles  paroisses),  ou  la  reconstitution 
(en  cas  de  décès  ou  de  démission),  ou  le  renouvellement  inté- 
gral (en  cas  de  démission  en  masse  entre  deux  périodes  trien- 
nales). —  Cire.  28  févr.  1881. 

908.  —  Les  membres  sortants  sont  désignés  par  voie  de  ti- 
rage au  sort.  Le  renouvellement  fixé  par  un  premier  tirage  au 
sort  doit  être  indéfiniment  observé  d'un  renouvellement  à  l'au- 
tre (Arr.  10  sept.  lSo2,  art.  26;  Cire.  28  févr.  1881). 

909.  —  Dans  les  paroisses  où  le  nombre  des  anciens  est  im- 
pair, le  renouvellement  porte  alternativement  sur  la  plus  forte  et 
la  plus  faible  moitié,  en  commençant  par  la  plus  forte  (Arr.  10 
sept.  1832,  art.  20). 

910.  —  Lors  de  chaque  renouvellement  triennal  il  doit  être 
en  même  temps  pourvu,  par  le  même  scrutin,  à  tous  les  sièges 
de  membres  laïques  devenus  vacants  pour  une  autre  cause  que 
celle  d'expiration  du  mandat,  et  dont  les  précédents  titulaires 
n'auraient  pas  encore  été  remplacés  par  des  élections  complé- 
mentaires partielles.  Les  électeurs  doivent  être  préalablement 
avertis  de  cette  circonstance,  et  mention  spéciale  en  est  faite 
au  procès-verbal  de  l'élection. 

911.  —  Les  membres  ainsi  nommés  ne  le  sont  que  pour  la 
durée  qui  restait  a  courir  du  mandai  de  celui  auquel  ils  succè- 
dent. 

912.  —  Contrairement  à  ce  que  décidait  une  circulaire  mi- 
nistérielle du  26  nov.  1853,  les  sièges  devenus  vacants  pour  l'une 
de  ces  causes  spéciales  ne  doivent  pas  être  compris  dans  le  cal- 
cul du  nombre  des  sièges  à  pourvoir,  par  voie  d'élections  géné- 
rales, pour  cause  d'expiration  de  mandat  (Cire.  28  févr.  1881). 

913.  —  L'art.  10,  Décr.  12  avr.  1880,  dispose  que  :  «  en  cas 
de  vacance  par  décès  ou  démission  (dans  l'intervalle  de  deux 
élections  générales  pour  le  renouvellement  triennal  des  corps 
ecclésiastiques),  les  électeurs  peuvent  être  convoqués  par  une 
décision  du  consistoire.  Si  le  conseil  presbytéral  a  perdu  le  tiers 
de  ses  membres  laïques  ou  si  une  section  de  paroisse  n'est  plus 
représentée  au  sein  du  conseil  presbytéral,  l'élection  a  lieu  dans 
le  délai  de  deux  mois.  » 

914.  —  Cette  double  disposition  abroge  et  remplace  en  son 
entier  celle  de  l'art.  22,  Arr.  10  sept.  1852.  Elle  lève  un  doute 
qu'avait  fait  naître  le  second  paragraphe  de  ce  dernier  article, 
en  ce  qu'elle  dit  expressément  qu'il  ne  s'agit  que  des  membres 
laïques  et  qu'en  conséquence  les  membres  ecclésiastiques  des 
conseils  presbytéraux  n'entrent  pas,  en  pareil  cas,  en  ligne  de 
compte  (Cire.  28  févr.  1881). 

915. —  Lorsqu'un  conseil  presbytéral  n'a  pas  perdu  un  tiers 
au  moins  de  ses  membres  nommés  au  suffrage,  le  consistoire  est 
laissé  juge  de  la  convenance  qu'il  peut  y  avoir  à  faire  procéder 
à  des  élections  partielles;  mais  ce  pouvoir  d'appréciation  cesse 
dans  la  double  hypothèse  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  10 
précité  :  l'élection  d(iit  alors  avoir  lieu  au  plus  tard  dans  les 
deux  mois.  Le  vœu  du  décret  est  que  les  corps  paroissiaux  soient 
presque  toujours  au  complet  et  il  n'est  sans  doute  pas  nécessaire 
de  faire  remarquer  qu'il  doit  en  être  surtout  ainsi  quand,  une 
place  de  pasteur  devenant  elle-même  vacante  au  sein  de  la  pa- 
roisse, un  conseil  presbytéral  se  trouve  appelé  a  faire  des  pré- 
sentations de  candidats  (Décr.  26  mars  1852,  art.  5;  Arr.  20  mai 
1852,  art.  1,  S  4;  Cire.  28  févr.  1881). 

916.  —  Pour  des  motifs  analogues,  et  bien  que  le  décret  soit 
muet  à  cet  égard,  il  convient  de  faire  également  procéder  sans 
délai  à  des  élections  partielles  toutes  les  fois  que  le  représentant 
d'une  paroisse  au  consistoire  décède  ou  donne  sa  démission 
pendant  le  cours  de  son  mandat  (Cire.  28  févr.  1881). 

917. —  De  même  que  les  membres  laïques  des  conseils  presby- 
téraux, les  représentants  des  paroisses,  appelés  à  doubler  le  con- 
seil presbytéral  au  chef-lieu,  conformément  à  l'art.  2,  S  2,  Décr. 
26  mars  1852,  sont  renouvelés  tous  les  trois  ans  par  moitié. 

918.  —  Le  renouvellement  a  lieu  de  plein  droit,  comme  celui 
des  conseils  presbytéraux,  le  second  dimanche  du  mois  de  fé- 
vrier (Cire.  28  févr.  1881). 

919.  —  Les  deux  élections  ont  lieu,  en  conséquence,  le  même 
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jour  et  dans  le  même  local ,  mais  par  scrutins  séparés,  et  les  ré- 
sultats des  deux  opérations  sont  consignés  dans  des  procès- 
verbaux  distincts  [Ibid.]. 

920.  —  Les  représentants  des  paroisses  ayant  pour  mission 
de  doubler  le  nombre  des  membres  laïques  du  conseil  presbyté- 
ral  du  chef-lieu  ne  peuvent  jamais  être  qu'en  nombre  égal  à 
celui  des  membres  laïques  de  ce  dernier  conseil  presbytéral ,  et 
ce  chitïre,  à  son  tour,  est  déterminé  par  celui  des  pasteurs  ti- 
tulaires de  la  paroisse  chef-lieu  {Ibid.).  Il  résulte  de  là  que  le 
nombre  des  représentants  à  envoyer  à  chaque  consistoire  peut 
être  inférieurà  celui  des  paroisses  comprises  dans  la  circonscrip- 
tion. Dans  ce  cas,  la  répartition  des  représentants  entre  les  di- 
verses paroisses  devra  être  faite  équitablement  à  l'avance,  sous 
l'autorité  du  ministre,  par  les  consistoires  intéressés,  en  prenant 
pour  base  le  chiffre  proportionnel  du  nombre  des  électeurs  de 
chacune  des  paroisses  et  en  ûxant,  quand  il  aura  lieu  entre  plu- 
sieurs paroisses,  l'alternance  suivant  laquelle  elles  auront  à 
pourvoir  de  six  ans  en  six  ans  à  un  même  siège  de  représentant 
(Ibiil.). 

921. —  La  paroisse  du  chef-lieu  du  consistoire  est  admise  à 
concourir  pour  sa  part  à  l'élection  de  représentants  ou  membres 
doublants. 

922.  —  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'une  même  paroisse  élise 
plusieurs  représentants  si  cela  est  reconnu  nécessaire  ;  mais  deux 
paroisses  ne  peuvent  être  réunies  pour  concourir  à  la  fois  à  l'é- 
lection d'un  même  représentant  (Cire.   10  nov.  1832,  n.  10-2°). 

923.  —  Le  roulement  destiné  à  fixer  l'ordre  de  renouvelle- 
ment triennal  par  moitié  est  établi  par  voie  de  tirage  au  sort 
sur  l'ensemble  des  membres  doublants  de  chaque  circonscription 
consistoriale,  sans  égard  aux  paroisses  qui  auraient  droit  à  des 
élections  multiples. 

924.  —  L'institution  des  représentants  ou  membres  doublants 
avant  eu  particulièrement  en  vue  de  faciliter  les  réunions  con- 
sistoriales ,  il  est  prescrit  de  les  choisir  de  préférence  au  chef- 
lieu  du  consistoire  (Arr.  10  sept.  1832,  art.  3;  Cire.  10  nov. 
1832,  n.  10-3°;  Cire.  28  févr.  1881). 

925.  —  En  conséquence,  et  par  dérogation  au  principe  qui 
limite  l'éligibilité  au  territoire  de  la  paroisse,  les  représentants 
peuvent  être  choisis,  au  grédes  électeurs,  soit  parmi  les  électeurs 
inscrits  dans  la  paroisse  du  chef  lieu,  soit  parmi  ceux  de  la 
paroisse  appeléeàélire  les  représentants.  Mais  ce  dernier  ne  sau- 
rait être  pris  parmi  les  électeurs  d'une  autre  paroisse,  ni  bien 
moins  encore  parmi  des  personnes  ne  jouissant  pas  de  l'électorat 
paroissial  iCirc.  28  févr.  1881). 

926.  —  Ces  prescriptions  ne  sont  applicables  que  lorsqu'il  y 
a  lieu  de  procéder  à  des  élections  générales  ou  partielles  dans 
des  paroisses  ayant  à  leur  tête  des  pasteurs  directement  confir- 
més et  rétribués  par  l'Etat  et  dont  les  corps  ecclésiastiques  ont, 
par  suite,  un  caractère  strictement  officiel.  Au  contraire,  en  ce 
qui  concerne  les  conseils  presbytéraux  officieux  que  les  consis- 
toires jugent  utile  d'organiser  dans  les  sections  non  encore  éri- 
gées en  paroisses,  à  l'effet  d'assister  les  pasteurs  auxiliaires  qui 
y  sont  préposés,  leur  constitution  et  leur  renouvellement  sont 
affaires  d'ordre  purement  intérieur,  dans  lesquelles  l'administra- 
tion des  cultes  n'intervient  à  aucun  degré  (Arr.  20  mai  1833,  art. 
<,§5). 

927.  —  En  conséquence,  les  opérations  électorales  relatives 
à  la  formation  ou  au  renouvellement  de  pareils  corps  officieux 
ne  doivent  pas  figurer  dans  le  procès-verbal  général  que  les  con- 
sistoires ont  à  adresser  au  ministre  des  Cultes  (Cire.  28  févr. 
1881). 

928.  —  I.  Etitjibilité.  —  L'inscription  sur  le  registre  paroissial 
est  une  condition  essentielle  et  primordiale  pour  pouvoir  être  va- 
lablement élu;  au  cas  contraire,  l'éleclion  est  nulle.  Le  défaut 
d'âge,  notamment,  ne  saurait  être  couvert  par  aucune  dispense, 
puisque  l'on  n'est  éligible  que  si  l'on  est  électeur,  et  que  l'on 
n'est  admis  à  exercer  ses  droits  d'électeur  qu'à  partir  de  l'âge 
de  trente  ans  révolus  (V.  Arr.  10  sept.  1852,  art.  9,  §  2;  comb., 
Décr.  1880,  art  5  et  Cire.  30  août  1880,  n.  11).  —  V.  suprà,  n. 
834. 

029.  —  La  circonstance  qu'un  élu  non  porté  sur  le  regis- 
tre remplirait,  d'ailleurs,  toutes  les  conditions  requises  pour 
pouvoir  réclamer  son  inscription  ne  suffirait  pas  à  valider  l'élec- 
tion dont  il  aurait  été  l'objet  :  c'est  le  fait  même  de  l'inscription 
que  la  loi  considère  uniquement  (Cirs.  28  févr.  1881). 

930.  —  L'inscription  sur  le  registre  électoral  d'une  paroisse 
étant  subordonnée  à  la  condition  de  domicile,  il  en  résulte  que 


l'éligibilité  est  subordonnée  à  la  même  condition,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  que  nul  n'est  éligible  que  dans  la  paroisse  à  laquelle 
il  appartient  comme  électeur  (Ibid.).  Il  résulte  à  plus  forte  raison 
de  la  même  règle  que  nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs 
conseils  presbytéraux. 

931.  —  Les  électeurs  paroissiaux  qui  ont  profité  de  la  dis- 
pense de  domicile  soit  comme  fonctionnaires,  soit  comme  n'ayant 
changé  de  domicile  que  dans  la  limite  de  la  même  circonscrip- 
tion consistoriale  (Cire.  13  nov.  1861,  9  déc.  1867,  30  août  1880, 
n.  13),  sont  immédiatement  éligibles  dans  leur  nouvelle  paroisse, 
au  même  titre  que  tout  autre  électeur  inscrit,  et  d'un  autre  coté, 
l'instabilité  de  leur  domicile,  amenée  par  la  qualité  de  fonction- 
naire, est  une  éventualité  qui  ne  suffit  pas,  au  point  de  vue  du 
droit  électoral  ecclésiastique,  pour  faire  obstacle  à  l'éligibilité, 
tant  que  dure  la  résidence  effective  sur  le  territoire  de  la  pa- 
roisse. 

932.  —  Spécialement,  les  militaires  et  marins  jouissant  de  la 
qualité  d'électeurs  paroissiaux  sont  aptes  à  remplir  le  mandat 
d'anciens  ou  de  représentants  d'une  paroisse,  en  tant  que  les 
lois  et  règlements  spéciaux  qui  les  régissent  ne  s'y  opposent  pas 
(Cire.  28  févr.  1881). 

933.  —  Les  membres  sortants  des  conseils  presbytéraux  el 
des  consistoires  peuvent  toujours  être  réélus,  tant  qu'ils  conti- 
nuent à  remplir  toutes  les  conditions  requises  pour  être  éligibles 
(Arr.  10  sept.  1832,  art.  21). 

934.  —  Outre  le  cas  de  perte  de  la  qualité  d'électeur,  sans 
laquelle  celle  d'éligible  ne  saurait  subsister,  l'éligibilité  n'existe 
pas  ou  cesse  dans  divers  cas  qui  sont  communément  confondus 
sous  le  terme  générique  d'incomputibiliUs.  On  peut  distinguer 
à  ce  sujet  :  1°  l'inéligibilité  ;  2»  les  incompatibilités  proprement 
dites;  3°  les  empêchements  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance. 

935.  —  a)  Inéligibilite.  —  Pour  être  éligible  aux  fonctions  de 
membre  d'un  conseil  presbytéral  ou  d'un  consistoire,  il  faut  être 
laïque  (Décr.  26  mars  1832,  art.  1;  Arr.  10  sept.  1832,  art.  1). 
En  conséquence,  sont  inéligibles,  tant  comme  anciens  ou  délé- 
gués que  comme  représentants,  les  électeurs  qui  ont  reçu  la  con- 
sécration au  ministère,  attendu  que  l'acte  de  consécration  a 
précisément  pour  but  et  pour  effet  de  faire  disparaître  la  quulité 
de  laïque.  Aucune  distinction  ne  doit  et  ne  peut  être  admise  à 
cet  égard  :  l'inéligibilité  persiste  de  ce  chef  soit  qu'il  y  ait  eu 
renonciation  à  la  carrière  pastorale,  soit  même  que  la  personne 
consacrée  n'ait  jamais  encore  exercé  en  fait  aucune  fonction 
ecclésiastique  (Cire.  9  déc.  1867;  Avis  Cons.  cent.  19  mars 
1880). 

936.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  non  plus  selon  que 
la  consécration  a  été  conférée  dans  une  des  églises  nationales 
ou  par  une  église  étrangère  :  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse 
l'inéligibilité  est  la  même;  elle  ne  saurait  être  couverte  en  aucun 
cas,  car  elle  est  tirée  de  l'impossibilité  de  réunir  sur  la  même 
tête  deux  qualités  qui  s'excluent,  aussi  bien  que  de  la  conve- 
nance qu'il  y  a  de  n'admettre  personne  à  jouir  alternativement 
et  à  son  gré  des  privilèges  attachés  à  l'une  ou  l'autre  de  ces 
qualités. 

937.  —  L'inéligibilité  emporte  nullité  de  l'élection  de  l'inéli- 
gible (Cire.  28  févr.  1881). 

938.  —  b]  Incompatibilités.  —  Sont  incompatibles  avec  le 
mandai  de  conseiller  presbytéral  ou  de  membre  d'un  consistoire 
les  fonctions  d'agents  ou  employés  rétribués  ou  salariés  par  les 
églises.  L'incompatibilité  n'existe  pas  seulement  à  l'égard  des 
employés  subalternes  tels  que  concierges,  surveillants,  bedeaux, 
sacristains,  sonneurs,  chantres,  organistes,  lecteurs  ou  autres 
employés  gagés,  placés  par  le  fait  même  de  leur  emploi  sous 
l'aulorité,  la  surveillance  ou  la  dépendance  des  corps  ecclésias- 
tiques; cette  incompatibilité  s'étend  même  aux  receveurs  ou 
agents  comptables  des  deniers  ecclésiastiques,  qui  reçoivent,  à 
un  litre  quelconque,  un  traitement,  une  rétribution  ou  une  ré- 
munération sur  les  fonds  de  l'église.  Mais  il  résulte  des  art.  3, 
4  et  8,  Arr.  20  mai  1 833,  i|u'il  en  est  différemment  pour  les  tréso- 
riers des  conseils  presbytéraux  et  des  consistoires,  lesquels  doi- 
vent toujours  être  pris  parmi  les  membres  laïques  de  ces  corps; 
il  faut  en  conclure,  par  application  de  ce  qui  vient  d'être  dit, 
que  ces  fonctions  sont,  par  leur  nature,  forcément  gratuites  et 
doivent  être  acceptées  et  remplies  par  dévouement  aux  intérêts 
de  l'égHse  (Cire.  28  févr.  1881). 

939.  —  Suivant  l'avis  du  Conseil  central,  du  19  mars  1880, 
il  y  avait  encore  incompatibilité  entre  l'exercice  du  mandat  de 
membre  d'un  conseil  presbytéral  ou  d'un  consistoire  et  les  fooc- 
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lions  d'instituteur  cooiraunal.  M.  Lods  pense,  au  contraire,  que 
depuis  la  loi  du  28  mars  1882,  qui  enlève  aux  consistoires  le 
droit  de  présentation  pour  les  instituteurs  appartenant  aux  cultes 
non  catholiques,  ceux-ci  sont  éligibles. 

940.  —  A  la  différence  de  l'inéligibilité,  l'incompatibilité  en- 
courue à  raison  de  fonctions  cesse  par  la  démission  de  ces  fonc- 
tions; l'élection  n'est  donc  pas  nulle  en  elle-même,  mais  elle  de- 
vra Otreannuléf  si  la  démission  des  fonctions  n'a  pas  été  donnée 
avant  les  opérations  de  vériHcalion  des  élections  par  le  consistoire. 

941.  —  c)  Empêchements  pour  cause  dépareillé  ou  d'alliance. 
—  Les  ascendants  et  descendants,  les  frères  et  alliés  au  même 
degré  ne  peuvent  être  membres  du  même  conseil  presbytéral 
(Arr.  10  sept.  1852,  art.  4). 

942.  —  L'empêchement  n'existe  pas  seulement  quant  aux 
laïques  entre  eux,  mais  aussi  par  rapport  aux  pasteurs  (Cire.  10 
nov.  18.'J2,  n.  4). 

943.  —  En  ligne  directe,  l'empêchement  résultant  de  parenté 
ou  d'alliance  est  indéfini  :  il  est  produit  par  la  parenté  adoptive 
et  l'alliance  aussi  bien  que  par  la  parenté  naturelle  et  directe. 
C'est  ainsi  qu'il  existe,  d'une  part,  entre  père  et  fils,  aïeul  el 
petil-fils, bisaïeul  et  arrière-petit-fils  naturelsouadoptifs,  comme, 
d'autre  part,  entre  les  ascendants  et  les  maris  de  leurs  descen- 
dantes directes,  naturelles  ou  adoptives  à  quelque  degré  que  ce 
soit  (Cire.  28  févr.  1881). 

944.  —  En  li^ne  collatérale,  au  contraire,  il  n'y  a  d'empê- 
chements qu'entre  frères  et  entre  beaux-frères;  encore  faut-il 
n'entendre  ici  cette  dernière  expression  qu'au  sens  propre  et  ju- 
ridique et  ne  pas  l'appliquer  aux  maris  des  deux  sœurs  (Avis 
CoDs.  cent.  19  mars  1880). 

945.  — ■  11  n'existe  aucun  empêchement  entre  oncle  et  ne- 
veux ni,  à  plus  forte  raison,  entre  cousins,  à  quelque  degré  que 
ce  soit;  les  liens  de  parenté  qui  les  unissent  ne  font  pas  obsta- 
cle à  ce  qu'ils  siègent  ensemble,  comme  membres  laïques  ou 
ecclésiastiques,  dans  un  même  conseil  presbytéral  (Cire.  28 
févr.  1881). 

946.  —  Entre  alliés,  l'empêchement  cesse  par  le  décès  de  la 
personne  qui  avait  produit  l'alliance.  Il  en  est,  en  particulier, 
ainsi  entre  ci-devant  beaux-frères,  si  la  femme  qui  était  la  sœur 
de  l'un  el  l'épouse  de  l'autre  vient  à  mourir. 

947.  —  De  même,  l'empêchement  cesse  entre  le  beau-père 
et  le  gendre  devenu  veuf.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  il  faut 
cependant  excepter  le  cas  oïi  il  existerait  des  enfants  du  ma- 
riage; les  liens  d'alliance  et  l'empêchement  qu'ils  entraînent 
sont  alors  réputés  subsister  (Cire.  25  févr.  1881  .  Nous  avons 
dit  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  en  pur  droit  civil.  —  V.  suprà,  v" 
Alliance,  n.  19  et  s. 

948.  —  Si  l'empêchement  intervient  postérieurement  à  l'é- 
lection, il  y  a  lieu  de  distinguer  suivant  qu'il  se  produit  entre 
membres  laïques  ou  entre  ecclésiastique  et  laïque.  Au  premier 
cas,  la  préférence  doit  se  déterminer  par  la  voie  du  sort,  à  défaut 
de  renonciation  volontaire  de  l'un  des  alliés  au  degré  prohibé. 
Dans  le  second  cas,  l'ecclésiastique,  faisant  de  droit  partie  du 
conseil  presbytéral,  ne  saurait  en  être  exclu;  ce  sera  donc  le 
membre  laïque  qui  devra  être  remplacé  (Cire.  28  févr.  1881). 

949.  —  Des  dispenses,  à  raison  de  parenté  ou  d'alliance  au 
degré  prohibé,  peuvent  être  accordées  par  le  ministre  des  Cultes, 
sur  l'avis  du  conseil  central  des  églises  réformées,  dans  les  pa- 
roisses ayant  moins  de  soixante  électeurs  (Arr.  10  sept.  1852, 
an.  4). 

9.50.  —  L'art.  4,  Arr.  10  sept.  18.">2,  n'a  établi  d'erapêche- 
mi'iits  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance  qu'à  l'égard  des 
<>  membres  du  même  conseil  presbijl&ral  ».  Cette  disposition  est 
précise  et  n'est  pas  extensible^il  faut  en  conclure  que  ces  mêmes 
empêchements  n'existent  pas  entre  parents  ou  alliés  appelés  à 
siéger  dans  le  même  consistoire  (Avis  Cons.  cent.  19  mars  1880). 
Cette  distinction  se  justifie  aisément,  dit  la  circulaire  du  28 
févr.  1881  :  d'une  part,  l'interprétalion  contraire  aurait  pour 
effet  d'étendre  considérablement  l'atteinte  que  l'art.  4  porte  à  la 
plénitude  des  droits  d'éligible,  puisqu'il  ne  suffirait  plus,  pour 
jouir  de  ces  droits,  de  n'avoir  aucun  parent  ni  allié  au  conseil 
presbytéral,  mais  qu'il  faudrait  en  outre,  malgré  le  silence  du 
décret  sur  ce  point,  n'être  ni  parent  ni  allié  d'aucun  membre 
du  consistoire.  D'un  autre  côté,  les  inconvénients  ([ue  l'art.  4  a 
voulu,  avec  raison,  écarter  d'une  assemblée  aussi  limitée  que 
l'est  un  conseil  presbytéral,  ne  sont  pas  à,  redouter  dans  un 
corps  qui,  tel  qu'un  consistoire,  est  nombreux  et  composé  d'é- 
léments divers. 


951.  —  Il  résulte  notamment  de  ce  qui  précède  que  rien  ne 
s'oppose,  par  exemple,  dit  le  ministre  des  Cultes,  à  ce  qu'un 
électeur  de  la  paroisse  du  chef-lieu,  dont  le  beau-père  est  mem- 
bre du  conseil  presbytéral  de  cette  même  paroisse  (lequel  conseil 
entre  tout  entier  dans  le  consistoire  :  décret  de  1832,  art.  2),  el 
dont  le  frère  représente  déjà  ladite  paroisse  au  consistoire,  puisse 
être  choisi  par  une  paroisse  sectionnaire  de  la  circonscription 
pour  la  représenter  dans  ce  même  consistoire. 

952.  —  Toutefois,  si  complète  que  soit,  sous  ce  rapport,  la 
liberté  des  conseils  presbytéraux  el  des  électeurs  appelés  à  par- 
ticiper à  la  constitution  des  consistoires  par  la  nomination  de 
délégués  ou  de  représentants,  il  convient  d'éviter  autant  que 
possible  qu'une  même  paroisse  soit  représentée  au  consistoire  par 
des  personnes,  ecclésiastiques  ou  laïques,  que  des  liens  de  pa- 
renté ou  d'alliance  empêcheraient  de  siéger  dans  un  même  con- 
seil presbytéral.  Si,  par  exemple,  deux  parents  ou  alliés  au  de- 
gré prohibé  étaient  élus,  l'un  membre  du  conseil  presbytéral  el 
l'autre  comme  représentant  de  la  même  paroisse  au  consistoire, 
le  conseil  presbytéral  devra  s'interdire  de  prendre  pour  son  dé- 
légué à  ce  corps  celui  de  ses  membres  qui  est  parent  ou  allié 
du  représentant  élu  par  la  paroisse.  C'est  en  ce  sens  que,  dans 
le  silence  des  textes,  il  y  a  lieu  d'interpréter  et  de  restreindre 
la  disposition  de  la  circulaire  du  10  nov.  1852,  n.  4,  qui  a  étendu 
l'incompatibilité  résultant  des  liens  de  parenté  »  aux  membres 
élus  pour  compléter  le  consistoire  n  (Cire.  28  févr.  1881). 

953.  —  J.  Opérations  électorales.  —  Qu'il  s'agisse  d'élections 
générales  ou  d'élections  partielles  (Décr.  de  1880,  art.  9  et  10), 
c'est  à  chaque  consistoire  qu'il  appartient  de  prendre,  en  temps 
utile,  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  régularité  des  opé- 
rations. Le  consistoire  détermine,  s'il  y  a  lieu,  les  localités  d'une 
même  paroisse  dans  lesquelles  un  scrutin  est  ouvert,  indépen- 
damment de  celui  du  chef-lieu  paroissial.  Il  fixe  également,  pour 
chaque  section  de  vote,  par  voie  de  mesure  générale  ou  parti- 
culière, les  heures  précises  d'ouverture  el  de  clôture  du  scrutin, 
et  en  donne  avis,  quinze  jours  au  moins  à  l'avance,  au  maire  de 
la  commune  oii  un  vote  a  lieu. 

954.  —  Le  scrutin  ne  dure  qu'un  jour.  Il  a  toujours  lieu  un 
dimanche  (Cire.  28  févr.  1881). 

955.  —  Le  vole  a  lieu  sous  la  présidence  d'un  pasteur  ou,  à 
son  défaut,  d'un  ancien  désigné  par  le  conseil  presbytéral. 

956.  —  A  ce  sujet,  il  a  été  jugé  qu'aucune  disposition  de  loi 
ou  de  règlement  ne  confère  aux  consistoires  le  droit  de  décider 
que  les  opérations  électorales  d'une  paroisse  seront  présidées 
par  un  pasteur  étranger  à  cette  paroisse.  Lorsqu'une  paroisse 
n'a  pas  de  pasteur,  il  appartient  au  conseil  presbytéral,  par  ap- 
plication de  l'art.  17,  Arr.  min.  10  sept.  1852,  de  désigner  un 
ancien  pour  présider.  —  Cons.  d'Et.,  22  janv.  1892,  Kaillet  et 
autres,  [S.  el  P.  93.3  150,  D.  93.3.49] 

957.  —  Deux  électeurs,  désignés  également  par  le  conseil 
presbytéral,  complètent  le  bureau.  L'un  d'eux  remplit  les  fonc- 
tions de  secrétaire  (Arr.  10  sept.  1852,  art.  17). 

958.  —  Le  bureau  prononce,  à  litre  provisoire  seulement,  sur 
les  dilTicullcs  qui  s'élèvent  au  cours  des  opérations  du  scrutin, 
en  se  conformant  aux  règles  rappelées  par  la  présente  circulaire. 
Il  n'est  pas  juge  des  questions  d'Incapacité  ou  d'incompatibilité. 
Ses  décisions  doivent  être  motivées.  Toutes  les  réclamations  et 
décisions  sont  insérées  au  procès-verbal. 

959.  —  Le  président  a  seul  la  police  de  l'assemblée.  Il  veille 
à  y  maintenir  l'ordre  el  à  interdire  toute  discussion  el  toute  dé- 
libération dans  le  lieu  du  vote  (Cire.  28  févr.  1881). 

9G0.  —  A  l'heure  fixée  par  le  consistoire,  le  président  du 
bureau  déclare  que  le  scrutin  est  ouvert  el  qu'il  va  être  procédé 
à  la  réception  des  votes.  Mention  de  celte  déclaration  est  faite 
au  procès-verbal. 

961.  —  Si,  à  ce  moment,  les  électeurs  présents  se  trouvent 
en  nombre,  ils  sont  admis  à  déposer  leur  bulletin  dans  l'ordre 
de  leur  inscription  sur  la  liste  électorale,  sur  l'appel  fait  par  un 
des  membres  du  bureau. 

962.  —  Les  électeurs  venus  isolément  sont  admis  à  voler  à 
mesure  qu'ils  se  présentent. 

963.  —  Tout  électeur  doit,  pour  voler,  comparaître  en  per- 
sonni',  nul  n'étant  admis  à  voter  par  correspondance  ni  par  pro- 
curation ou  délégation  donnée  à  un  tiers. 

964.  —  Le  vote  de  chaque  électeur  esl  constaté  sur  la  liste 
éle(t(jrale,  eu  marge  de  son  nom,  par  la  signature  ou  le  parafe 
d'un  des  membres  du  bureau. 

965.  —  Le  scrutin,  déclare  ouvert  par  le  président,  ne  peut 


636 


CULTE.  —  Titre  IV. 


être  suspendu  ni  interrompu  tant  que  la  clôture  n'en  a  pas  été 
prononcée,  à  l'heure  déterminée  par  la  délibération  prise,  à  cet 
etîet,  par  le  consistoire. 

986.  —  Xul  ne  peut  être  admis  à  voter  s'il  n'est  inscrit  sur  la 
liste  électorale  paroissiale  close  par  le  consistoire  conformément 
à  l'art.  3,  Décr.  12  avr.  1880. 

967.  —  Toutelûis,  sont  admis  à  voter,  quoique  non  inscrits  : 
i°  les  électeurs  réintégrés  en  vertu  d'une  décision,  jugement  ou 
arrêt,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  6,  Décr.  12  avr.  1880. 

968.  —  2"  Les  électeurs  auxç|uels  la  décision  consistoriale, 
portant  confirmation  de  la  radiation  ou  du  refus  d'inscription  les 
concernant,  n'a  pas  été  régulièrement  notifiée  en  temps  utile.  — 
V.  supià,  n.  867. 

969.  —  Le  (Conseil  d'Etat,  conformément  à  cette  règle,  a 
décidé  que  lorsque  la  décision  d'un  conseil  presbytéral  rayant 
un  lecteur  du  registre  paroissial  ne  lui  a  pas  été  notifiée,  il  y  a 
lieu  de  considérer  cet  électeur  comme  maintenu  sur  le  registre, 
et,  si  le  vote  de  cet  électeur  n'a  pas  été  reçu,  d'augmenter  de 
un  le  nombre  des  votants  et  d'ajouter  un  suffrage  à  chacun 
des  candidats  non  proclamés.  Dans  ce  cas,  l'élection  ne  serait 
valable  que  si  l'addition  de  ce  suffrage  ne  modifiait  pas  le  ré- 
sultat du  scrutin.  —  Cons.  d'Et.,  22janv.  1892,  Naillet  et  autres, 
[S.  et  P.  93.3.1o0,  D.  03.3.49] 

970.  —  Tout  membre  de  l'église  qui  n"a  été  inscrit  sur  la 
liste  électorale  que  postérieurement  à  la  clôture  officielle  des 
registres  ne  peut  être  admis  à  exercer  ses  droits  d'électeur  qu'à 
partir  de  l'année  qui  suivra  la  prochaine  opération  de  révision 
et  de  clijture  des  registres  (Décr.  de  1880,  art.  2,  §  2;  Cire.  30 
août  1880,  art.  S,  n.  2). 

971.  — Les  élections  ont  lieu  au  scrutin  secret  (Arr.  10  sept. 
1852,  art.  la).  Le  papier  des  bulletins  doit  être  blanc  et  sans 
signes  extérieurs.  Chaque  électeur  appelé  à  voter  remet  son  bul- 
letin préalablement  plié,  au  président  du  bureau,  qui  le  dépose 
dans  la  boite  du  scrutin. 

972.  —  Les  électeurs  doivent  apporter  leur  bulletin  préparé  en 
dehors  de  l'assemblée  (Décr.  de  1880,  art,  11),  contrairement  à 
ce  que  disposait  antérieurement  l'art.  18,  Arr.  10  sept.  1832.  Est 
également  abrogée  la  disposition  du  même  article  qui  n'admettait 
comme  valables  que  les  bulletins  écrits  à  la  main  (Cire.  30  août 
1880,  n.  28). 

973.  —  I!  a  été  décidé  que  le  fait  qu'un  électeur  a  reçu  dans 
la  salle  du  scrutin  un  bulletin  de  l'un  des  membres  du  bureau 
n'est  pas  de  nature  à  vicier  l'élection.  —  Cons.  d'Et.,  22  janv. 
1802,  précité. 

974.  —  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  d'élire,  par  le  même 
scrutin,  plus  d'un  membre  d'un  même  corps,  l'élection  est  faite 
au  scrutin  de  liste  pour  toute  la  paroisse. 

975.  —  Néanmoins,  dans  les  cas  oii  les  diverses  localités 
comprises  dans  une  même  circonscription  paroissiale  auraient 
obtenu  du  consistoire  d'ouvrir  un  scrutin  particulier,  indépen- 
damment de  celui  du  chef-lieu,  il  est  loisible  au  consistoire  de 
répartir  en  même  temps  le  nombre  total  des  membres  à  élire 
entre  les  diverses  sections  ou  annexes,  si  l'étendue  de  la  cir- 
conscription s'oppose  à  ce  que  les  électeurs  aient  une  connais- 
sance suffisante  des  membres  de  l'église  sur  lesquels  ils  ont  à 
porter  leur  choix,  ou  si,  dans  quelque  section,  la  population 
protestante  est  d'importance  telle  qu'il  y  ait  lieu  de  lui  assurer 
une  représentation  déterminée  à  l'avance  (Cire.  14  sept.  1832, 
inprinc,  10  nov.  1832,  n.  9;  28  févr.  1881).  Mais,  dans  aucun 
cas,  le  consistoire  ne  peut  imposer  aux  électeurs  l'obligation  de 
ne  choisir  leurs  candidats  que  dans  les  limites  mêmes  de  la  sec- 
lion,  à  l'exclusion  du  reste  de  la  circonscription  paroissiale  (Cire. 
28  févr.  1881). 

976.  —  Le  président  du  bureau  prononce  la  déclaration  de 
la  clôture  du  scrutin.  La  clôture  du  scrutin  prononcée,  il  est 
immédiatement  procédé,  en  public,  au  dépouillement  par  le 
bureau,  qui  vérifie  d'abord  le  nombre  des  bulletins  déposés. 
Chaque  bulletin  dépouillé  doit  être  lu  en  entier  et  à  haute 
voix. 

977.  —  Les  bulletins  sont  valables,  bien  qu'ils  portent  plus 
ou  moins  de  noms  qu'il  n'y  a  de  membres  à  élire.  I^es  derniers 
noms  inscrits  au  delà  de  ce  nombre  ne  sont  pas  comptés.  Si  un 
nom  se  trouve  répété  sur  le  même  bulletin,  il  n'est  compté  que 
pour  un  seul  vole. 

978.  —  Les  bulletins  blancs  ou  illisibles,  ceux  qui  ne  con- 
tiennent pas  une  désignation  suffisante  ou  dans  lesquels  les 
volanls  se  font  connaître,  n'entrent  pas  en  compte  dans  le  résul- 


tat du  dépouillement,  pour  fixer  la  majorité  absolue,  mais  ils 
sont  annexés  au  procès-verbal  iCirc.  28  févr.  1881). 

979.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  si,  dans  une  élection 
pour  le  renouvellement  d'un  conseil  presbytéral,  on  a  compté  à 
tort  un  certain  nombre  de  bulletins  irréguliers  ou  remis  par  des 
individus  n'ayant  pas  droit  de  voter,  les  élections  ne  sont  pas 
nulles  cependant,  si,  déduction  faite  d'un  nombre  égal  de  voix, 
le  candidat  élu  conserve  la  majorité  exigée.  —  Cons.  d'Et.,  11 
août  1866,  Elections  au  conseil  presbvtéral  de  l'église  réformée 
de  Paris,  [S.  66.2.329,  P.  adm.  chr.,b.  68. .3. 70] 

980.  —  Les  élections  ont  heu  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages (Arr.  10  sept.  1832,  art.  15).  La  majorité  absolue  se  cal- 
cule sur  le  nombre  des  suffrages  exprimés,  défalcation  faite  des 
votes  nuls  et  non  de  celui  des  électeurs  inscrits;  d'autre  part,  il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  des  élections  paroissiales, 
que  le  quart  au  moins  des  électeurs  ait  pris  part  au  scrutin 
(Cire.  28  févr.  1881). 

981.  —  Si  le  nombre  des  bulletins  déposés  est  supérieur  à 
celui  des  votants,  il  y  a  lieu  de  déduire,  pour  le  calcul  de  la 
majorité  absolue  et  du  nombre  des  suffrages  obtenus  par  ceux 
des  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de  voix,  autant  de  suffrages 
qu'on  a  trouvé  dans  l'urne  de  bulletins  en  sus  du  nombre  des 
émargements  {Ihid.). 

982.  —  Si  la  majorité  absolue  n'est  pas  acquise  au  premier 
tour  de  scrutin,  une  seconde  élection  a  lieu,  et,  dans  ce  cas,  la 
majorité  relative  suffit  (.\rr.  10  sept.  1832,  art.  15).  A  moins  que 
le  consistoire  en  ait  décidé  autrement  au  début  de  la  période 
électorale,  le  second  tour  de  scrutin  a  lieu  de  droit  le  dimanche 
suivant  (Cire.  28  févr.  1881). 

983.  —  S'il  y  a  partage  de  voix  entre  deux  candidats,  le  plus 
âgé  est  déclaré  élu  (.Arr.  10  sept.  1832,  art.  15). 

984.  —  En  cas  de  nomination  de  deux  ou  plusieurs  parents 
ou  alliés  au  degré  prohibé,  celui  qui  a  réuni  le  plus  de  voix  est 
déclaré  élu  {Ibid.}. 

985. —  Quand  il  v  a  lieu  de  procéder,  dans  un  même  scrutin, 
au  renouvellement  triennal  d'un  conseil  presbytéral  et  au  rem- 
placement de  membres  décédés  ou  démissionnaires  dont  le 
mandai  n'est  pas  encore  expiré,  sont  réputés  élus  pour  la  plus 
longue  période  ceux  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages  :  ceux 
qui  en  ont  obtenu  le  moins  succèdent  aux  sièges  dont  le  titre 
est  soumis  au  plus  prochain  renouvellement  (Avis  Cons.  cent. 
18  mars  1880). 

986. —  Le  dépouillement  terminé,  les  résultats  de  chaque 
scrutin  sont  aussitôt  proclamés  publiquement  par  le  président 
du  bureau.  Ils  sont  proclamés,  en  outre,  du  haut  de  la  chaire, 
à  l'issue  du  service  religieux  du  dimanche  qui  suit  la  déclara- 
tion de  validité  (Décr.  12  avr.  1880;  Cire.  28  févr.  1881). 

987.  —  Le  procès-verbal  des  opérations  électorales  est  dressé 
séance  tenante  par  le  secrétaire  et  signé  par  lui,  ainsi  que  par 
les  autres  membres  du  bureau.  Il  est  immédiatement  envoyé  au 
conseil  presbytéral,  pour  être  transmis  par  lui  au  consistoire 
(Ibid.).  Il  est  fait  mention  au  procès-verbal  de  toute  réclamation 
ou  protestation  intervenue  au  cours  des  opérations  électorales, 
et  les  pièces  à  l'appui,  y  compris  les  bulletins  de  vote  nuls  ou 
douteux,  V  sont  annexés  après  avoir  été  parafés  par  les  membres 
du  bureau  (Cire.  28  févr.  1881). 

988.  —  Toutes  opérations  électorales  ecclésiastiques,  tant 
celles  qui  concernent  le  choix  des  représentants  des  paroisses 
et  des  délégués  des  conseils  presbytêraux  au  consistoire  que 
celles  qui  sont  relatives  à  l'élection  des  membres  laïques  des 
conseils  presbytêraux,  sont  soumises  à  la  vérification  du  consis- 
toire de  la  circonscription.  Le  consistoire  se  réunit  pour  statuer 
sur  la  validité  des  élections,  dans  un  délai  de  quinze  jours  à 
partir  de  la  réception  des  procès-verbaux. 

989.  —  C'est  le  consistoire  renouvelé  et  non  l'ancien,  qui 
doit  procéder  à  la  vérification  des  procès-verbaux  d'élection 
(Avis  Cons.  cent.  18  mars  1880). 

990.  —  La  circonstance  que  les  membres  nouveaux  se  trou- 
veront de  la  sorte  admis  à  concourir  à  la  vérification  de  leur 
propre  élection  ne  saurait  avoir  aucun  inconvénient,  puisque 
l'examen  impartial  de  la  régularité  des  opérations  est  assuré  par 
la  présence  des  membres  laïques  formant  l'autre  moitié  de  la 
partie  renouvenable  du  consistoire,  ainsi  que  par  celle  de  tous 
les  pasteurs  de  la  circonscription. 

991.  —  Tout  électeur  a  le  droit  de  critiquer  ou  d'arguer  de 
nullité  les  opérations  électorales  de  l'assemblée  dont  il  lait  par- 
tie. Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  l'i'Xercice  de  ce  droit,  qu'il  ait 
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personnellement  participé  au  vole.  Les  réclamations  ou  protes- 
tations doivent  être  consignées  au  procès-verbal  lorsqu'elles  se 
produisent  au  cours  des  opérations,  ou  être  adressées,  à  peine 
de  nullité,  au  consistoire  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  pro- 
clamation du  scrutin  (Décr.  de  1880,  art.  12,  al.  1). 

992.  —  Les  décisions  statuant  sur  les  protestations  des  élec- 
teurs doivent  être  rendues  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la 
date  de  leur  réception  au  secrétariat  du  consistoire  (art.  12,  al.  2). 
Les  décisions  du  consistoire  sont  motivées  et  signifiées  à  tous 
les  intéressés,  candidats  ou  réclamants  (art.  12,  in  fine). 

993.  —  Kn  l'absence  de  toute  protestation,  le  consistoire 
peut  valider  ou  annuler  d'office  tout  ou  partie  des  opérations 
électorales,  dans  le  délai  de  quinze  jours  â  partir  de  la  réception 
du  procès-verbal  ;  en  cas  d'annulation,  il  indique  dans  quel  délai 
elles  seront  recommencées  (Ciro.  28  févr.  1881). 

994.  —  Les  décisions  au  consistoire  peuvent,  dans  le  délai 
de  quinze  jours  à  partir  de  la  notification,  être  déférées  au  mi- 
nistre des  Cultes  (Décr.  de  1880,  art.  13). 

995.  —  Si,  dans  le  délai  d'un  mois  accordé  au  consistoire 
pour  rendre  sa  décision  et  la  notifier,  ce  corps  ne  s'est  pas  pro- 
noncé, la  réclamation  est  considérée  comme  rejetée.  Elle  peut 
alors  être  directement  portée  devant  le  ministre  des  Cultes.  Pour 
exercer  cette  action,  un  nouveau  délai  de  quinze  jours  est  ouvert 
(art.  14). 

996.  —  Le  ministre  statue,  soit  d'office,  sur  les  décisions 
rendues  d'office  par  les  consistoires  et  sujettes  à  annulation,  soit 
sur  réclamation  des  parties  intéressées.  Au  premier  cas,  la  dé- 
cision ministérielle  est  rendue  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
partir  de  la  réception  des  procès-verbaux  (art.  12,  al.  2);  au 
second  cas,  dans  le  délai  de  quatre  mois  à  dater  de  la  réception 
des  réclamations  au  ministère  (art.  15,  al.  1).  Si  la  décision 
n'est  pas  intervenue  dans  les  quatre  mois,  la  demande  est  con- 
sidérée comme  rejelée  (art.  la.  al.  3). 

997.  —  Il  a  été  jugé  que  le  délai  de  deux  mois  donné  au 
ministre  des  Cultes  pour  statuer  d'office  sur  les  décisions  ren- 
dues d'office  par  les  consistoires  et  sujettes  à  annulation  n'est 
pas  suspendu  par  une  décision  du  ministre  qui  a  ordonné  une 
enquête.  —  Cons.  d'Et.,  17  avr.  1885,  Gonsis.  de  l'église  réfor- 
mée dp  Pans,  [S.  87.2.2,  P.  adm.  cbr.,  D.  86.3.103] 

998.  —  La  décision  par  laquelle  le  ministre  des  Cultes  sta- 
tue sur  les  opérations  électorales  peut  être  l'objet  d'un  recours 
contentieux  devant  le  Conseil  d'Etat;  le  Conseil  d'Etat  peut  éga- 
lement être  saisi  lorsque  le  délai  de  quatre  mois  s'est  écoulé 
sans  que  le  ministre  ait  prononcé  (art.  1.5,  S  2  et  3). 

999.  —  Quant  à  la  forme  du  recours  devant  le  Conseil  d'F"- 
tal  contre  les  décisions  ou  le  défaut  de  décisions  du  ministre  des 
Cultes,  dans  les  délais  fixés,  la  procédure  en  est  indiquée  par 
l'art.  18,  Décr.  12  avr.  1880,  combiné  avec  l'art.  1,  Décr.  2  nov. 
1864,  auquel  se  réfère  le  décret  de  1880,  ainsi  qu'avec  les  art. 
1,  Décr.  22  juill.  1806,  et  19,  L.  24  mai  1872  (Cire.  28  févr. 
18HI). 

1000.  —  Les  dispositions  de  l'art.  1 ,  Décr.  2  nov.  1864,  étant 
applicables  aux  recours  portés  devant  le  Conseil  d'Etat,  il  en 
résulte  que  ces  recours  sont  assimilés  aux  recours  pour  incom- 
pétence ou  excès  de  pouvoir  et  que,  par  conséquent,  ils  sont 
exempts  de  tous  frais  autres  que  ceux  de  timbre  et  d'enregis- 
trement, et  dispensés  du  ministère  d'avocat.  Mais  il  a  été  jugé 
que  les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  leur  sont  applica- 
bles, et  que  les  recours  de  cette  nature  ne  rentrent  dans  au- 
cune des  contestations  à  raison  desquelles  l'art.  2,  Décr.  2  nov. 
1864,  permet  de  demander  à  l'Etat  le  remboursement  des  frais 
exposés.  — Cons.  d'Et.,  17  avr.  .<  883,  précité. 

1001.  —  III.  Installation  des  conseils presbytéraux.  —  Suivant 
la  circulaire  du  14  sept.  18i>2,  l'installation  des  conseils  presby- 
téraux  a  lieu  à  l'issue  du  service  divin,  les  dimanches  qui  sui- 
vent les  nominations,  par  le  président  du  consistoire  ou  par  un 
pasteur  qu'il  a  délégué.  Mais,  ainsi  que  le  déclare  la  circulaire 
du  28  févr.  1881,  cette  disposition  n'est  plus  guère  en  usage, 
par  la  raison  <|ue  les  conseils  presbyléraux,  ne  se  renouvelant 
généralement  que  par  moitié,  se  perpétuent  en  i)uelque  sorte. 
H  n'y  a  donc  lieu  de  procéder  à  une  installation  officielle  qu'en 
cas  de  renouvellement  intégral  ou  de  création  de  paroisse  nou- 
velle. —  Du  bief  et  Goltofrey,  t.  3,  p.  337. 

1002.  —  IV.  Conseils  presbyléraux  of/icicux.  —  Dans  certaines 
localités  où  il  existe  un  groupe  de  protestants  d'une  certaine 
importance,  les  consistoires  dans  le  ressort  desquels  elles  sont 
situées,  en  l'absence  de  paroisse  établie  par  le  gouvernement  et 
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pourvue  d'un  pasteur  rétribué  par  l'Elat,  ont  établi  un  conseil 
presbytéral  officieux,  et  un  pasteur  auxiliaire  rétribué  au  moyen 
d'une  subvention  particulière  et  d'un  secours  de  l'Etat.  On  s'est 
demandé  si  ces  paroisses  devaient  avoir  les  mêmes  droits  que 
les  paroisses  légales.  L'instruction  ministérielle  du  10  nov.  18.52 
les  leur  accordait;  elles  pouvaient  donc  avoir  un  conseil  presby- 
téral avec  un  délégué  au  consistoire.  La  circulaire  du  28  févr. 
1881  a  rapporté,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  vu.  cette  disposition 
dans  les  termes  suivants  :  «  Les  conseils  presbyléraux  officieux 
que  les  consistoires  jugent  utiles  d'organiser  dans  les  sections 
non  encore  érigées  en  paroisses,  à  l'eifet  d'assister  les  pasteurs 
auxiliaires  qui  y  sont  préposés,  leur  constitution  et  leur  renou- 
vellement sont  affaires  d'ordre  purement  intérieur,  dans  les- 
quelles l'administration  des  cultes  n'intervient  à  aucun  degré, 
pas  plus  qu'elle  n'intervient  dans  le  choix  des  pasteurs  auxiliai- 
res eux-mêmes  ».  —  Dubief  et  Gottoi'rey,  t.  3,  p.  337. 

2°  Consistoires. 

1003.  —D'après  la  loi  du  18  germ.  an  .\  (art.  18,  20),  le 
consistoire  est  une  assemblée  composée  du  pasteur  ou  des  pas- 
teurs de  la  circonscription  et  de  laïques,  choisis  parmi  les  nota- 
bles, pour  veiller  au  maintien  de  la  discipline,  à  l'administration 
des  biens  de  l'église  et  à  la  distribution  des  aumônes.  Ces  mem- 
bres laïques  s'appellent  anciens. 

1004.  —  Il  devait  y  avoir  une  circonscription  consistoriale 
par  6,000  âmes  de  la  même  communion,  mais  ce  chiffre  n'a  ja- 
mais été  observé.  —  Lehr,  p.  6. 

1005.  —  Les  art.  23  et  24  de  la  loi  de  germinal  contenaient 
les  règles  d'élection.  Ces  dispositions  contenaient  une  double  li- 
mitation du  suffrage  consistorial.  Il  fallait  pour  être  électeur  con- 
sislorial  :  1°  être  choisi  parmi  les  plus  imposés  au  rôle  des  con- 
tributions directes;  2°  être  domicilié  dans  la  commune  oii  l'église 
consistoriale  était  située.  Bien  qu'un  décret  du  10  brum.  an 
.\IV  rattachât  à  l'église  consistoriale  la  plus  voisine  les  oratoires 
protestants  autorisés  dans  l'étendue  de  l'empire,  les  chefs  de 
famille  les  plus  imposés  domiciliés  au  siège  du  consistoire  conti- 
nuèrent de  détenir  seuls  le  droit  de  suffrage  consistorial 

1006.  —  Ce  double  privilège  ne  tarda  pas  à  être  considéré 
dans  les  églises  protestantes  comme  un  grave  abus.  A  plusieurs 
reprises  l'administration  des  cultes  se  préoccupa  d'y  mettre  un 
terme  (Cire.  23  mai  1830;  Rapp.  18  oct.  1881,  sur  le  projet  de 
décret  présenté  au  Conseil  d'Etat  pour  la  réorganisation  de  l'é- 
glise réformée  de  Paris  :  Revue,  1891,  p.  193  et  s.). 

1007.  —  Le  décret-loi  du  26  mars  1832  vint  modifier  ces 
dispositions  de  la  loi  organique  des  cultes  protestants,  en  plaçant 
au-dessous  de  l'unité  consistoriale  de  l'an  X  une  unité  paroissiale 
et  en  substituant  au  suffrage  censitaire  le  suffrage  universel  pa- 
roissial. 

1008.  —  Les  dispositions  de  ce  décret  ont  été  complétées 
par  un  arrêté  ministériel  du  10  septembre  de  la  même  an- 
née. 

1009.  —  L'art.  2,  Décr.  26  mars  1832,  dispose  que  les  con- 
seils presbyléraux  des  chefs-lieux  de  circonscriptions  consisto- 
riales  recevront  seuls  du  gouvernement  le  titre  de  consistoires 
et  les  pouvoirs  qui  //  ■innt  'illm-hi's. 

1010.  —  I.  <Jn/(iiu^iilti  II  'li's  consisloires.  —  L'organisation 
des  consistoires,  qui  icsullc  du  décret  du  26  mars  1852  et  de 
l'arrêté  du  10  septembre  de  la  même  année,  est  reconnue  par 
tous  les  auteurs  comme  fort  compliquée.  Ainsi  devons-nous  don- 
ner quelques  détails  sur  chacun  des  éléments  dont  se  composent 
ces  assemblées. 

1011.  —  Chaque  consistoire  se  compose  de  quatre  élémeiils  : 
1°  du  conseil  presbytéral  tout  entier  de  la  paroisse  désignée 
comme  chef-lieu  consistorial;  2»  de  tous  les  pasteurs  des  églises 
du  ressort  consistorial  en  exercice;  3"  de  délégués  laïques  de 
chaque  conseil  presbytéral  des  paroisses  du  ressort  autres  que 
celui  du  chef-lieu  ;  4"  d'un  nombre  de  représentants,  directement 
élus  par  les  paroisses,  égal  à  celui  des  membres  laï()ues  du  con- 
seil presbytéral  du  chef-  lieu  et  appelés  pour  cette  raison 
(c  membres  doublants.  » 

1012.  —  A.  Conseil  presbytéral.  —  Comment  est  composé  le  ' 
conseil  presbytéral  du  chef-lieu  consistorial?  Le  conseil  presby- 
téral de  la  paroisse  chef-lieu  consistorial  a  cinq  membres  laïques 
dans  les  paroisses  n'avanl  qu'un  pasteur;  six  dans  celles  ayant 
deux  pasteurs;  sept  cfans  celles  qui  ont  trois  pasteurs  et  plus. 
Néanmoins  il  n'y  a  que  quatre  membres  laïques  dans  les  pa- 
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roisses  où  l'ensemble  de  la  population  proleslanle  n'excède  pas 
400  âmes. 

1013.  —  Par  conséquent,  les  consistoires  sont,  dans  les 
diverses  hypolhè.'îes  ci-dessus  précisées,  composés  de  la  manière 
suivante  : 

1014.  —  Dans  la  paroisse  chef-lieu  ayant  une  population 
protestante  de  400  âmes  au  plus  le  consistoire  comprend  :  quatre 
conseillers  presbytéraux,  les  pasteurs  de  la  consistoriale,  autant 
de  déléi-'ués  que  de  paroisses  et  quatre  représentants  ou  mem- 
bres doublants. 

1015.  —  Dans  la  paroisse  chef-lieu  ayant  un  seul  pasteur 
et  plus  de  400  âmes  de  population  protestante,  le  consistoire 
comprend  :  cinq  conseillers  presbytéraux;  tous  les  pasteurs  de 
la  consistoriale;  autant  de  délégués  que  de  paroisses  et  cinq 
représentants  ou  membres  doublants. 

1016.  —  Dans  la  paroisse  chef-lieu  ayant  deux  pasteurs  :  six 
conseillers  presbytéraux,  tous  les  pasteurs  de  la  consistoriale, 
autant  de  délégués  que  de  paroisses  et  six  représentants  ou 
membres  doublants. 

1017.  —  Enfin,  dans  la  paroisse  chef-lieu  ayant  trois  pas- 
teurs ou  plus  :  sept  conseillers  presbytéraux,  tous  les  pasteurs 
de  la  consistoriale,  autant  de  délégués  que  de  paroisses  et  sept 
représentants  ou  membres  doublants.  —  Revue,  1890,  p.  2,  art. 
de  M.  Trigant-Geneste. 

1018. —  B.  Pasieurs. — Viennent  ensuite,  dans  la  composition 
du  consistoire,  tous  les  pasteurs  en  exercice  des  paroisses  delà 
circonscription  consistoriale,  y  compris,  bien  entendu,  les  pas- 
teurs du  chef-lieu  consistorial. 

1019.  — L'art,  o,  Règl.  10  sept.  18n2,  porte  que  les  pasteurs 
auxiliaires  et  sufTragants  à  divers  titres,  les  aumôniers  des  ly- 
cées ou  collèges,  des  hospices  ou  prisons,  peuvent  être  admis, 
sur  l'autorisation  du  ministre,  à  siéger  dans  le  consistoire  duquel 
ils  relèvent,  avec  voix  consultative. 

1020.  —  C.  Délégués  laïques.  —  Chaque  conseil  presbytéral 
nommant  un  délégué  laïque,  il  en  résulte  que  chaque  église  est 
représentée  au  consistoire  par  un  membre  laïque  et  par  son  ou 
ses  pasteurs.  Il  n'y  a  pas  à  s'occuper  de  la  population  protes- 
tante de  la  paroisse,  ni  du  nombre  des  pasteurs;  quelle  que  soit 
la  population,  quel  que  soit  le  nombre  des  pasteurs,  le  conseil 
presbytéral  n'a  droit  qu'à  un  délégué  laïque.  —  Revue,  /oc.  cit. 

1021.  —  En  ce  qui  concerne  les  paroisses  sectionnaires  pour- 
vues d'un  pasteur  auxiliaire  rétribué  au  moyen  d'une  subvention 
particulière  et  d'un  secours  de  l'Etat,  en  attendant  l'institution 
d'une  paroisse  officielle  (le  cas  se  présente  rarement  aujourd'hui, 
car  l'Etat,  depuis  1881,  ne  crée  plus  de  nouvelles  paroisses  :  V. 
Hepp,  loc.  cit.,  p.  176),  ces  communautés,  assez  importantes 
pour  avoir  une  représentation,  sont  assimilées  aux  autres  sec- 
tions et  ont  droit  à  un  conseil  presbytéral  et  à  un  délégué  laïque 
au  consistoire  (Instr.  10  nov.  I8.t2,  n.  3  :  Revue,  loc.  cit.). 

1022.  —  Du  reste,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  un  conseil  pres- 
bytéral officiel,  l'église  a  droit  à  un  délégué  laïque  au  consistoire. 

1023.  —  Ces  membres  laïques,  délégués  au  consistoire,  sont 
nommés  par  les  conseils  presbytéraux,  dans  la  première  réunion 
qui  suit  le  renouvellement  triennal  (Cire.  28  févr.  1881). 

1024.  —  Ils  ne  sont  nommés  que  pour  trois  années,  ils  sont 
indéfiniment  rééligibles  (^Ibid.). 

1025.  —  Mais  ils  suivent  le  sort  du  conseil  presbytéral  qui 
les  a  nommés,  et  si,  par  suite  de  démissions  en  masse,  par  exem- 
ple, un  conseil  presbytéral  était  renouvelé  intégralement  dans 
l'intervalle  qui  sépare  deux  élections  de  renouvellement  triennal, 
le  mandat  du  délégué  expirerait  et  un  délégué  devrait  être  nommé 
de  nouveau  à  la  première  réunion  du  conseil  presbytéral  renou- 
velé. Dans  ce  cas,  le  mandat  du  délégué  nouveau  expirerait  en 
même  temps  que  celui  de  la  première  moitié  renouvelable  du 
conseil  presbytéral  lui-même,  c'esl-à-dirc  à  la  plus  procliaine 
époque  du  renouvellement.  —  Revue,  loc.  cit.,  p.  .ï. 

1026.  —  En  cas  de  renouvellement  partiel  du  conseil  pres- 
bytéral, par  suite  de  décès  ou  de  démission,  dans  l'intervalle 
qui  sépare  deux  élections  de  renouvellement  triennal,  il  n'y  a 
heu  de  procéder  à  la  désignation  du  délégué  que  si  ce  délégué 
est  lui-même  du  nombre  des  membres  du  conseil  presbytéral 
décédés  ou  démissionnaires.  —  Revue,  loc.  cil. 

1027.  —  Le  conseil  presbytéral  doit  prendre  le  délégué  au 
consistoire  parmi  ses  membres  laïques;  il  ne  lui  est  point  per- 
mis de  le  choisir  en  dehors  (Cire.  28  févr.  1881j,  de  sorte  que 
la  paroisse,  chef  lieu  consistorial,  ne  peut  avoir  de  délégué, 
puisque  tous  les  membres,  laïques  et  autres,  de  son  conseil  pres- 


bytéral font,  de  droit,  partie  du  consistoire.  —  Revue,  loc.  cit. 

1028.  —  D.  Représentants  ou  membres  doublants.  —  Les  re- 
présentants ou  membres  doublants  appelés  à  compléter  le  consis- 
toire sont,  à  la  différence  des  membres  délégués  par  les  conseils 
presbytéraux,  élus  directement  par  les  électeurs  paroissiaux; 
ce  sont  des  mandataires  directs  du  corps  électoral. 

1029.  —  Ils  ne  peuvent  jamais  être  qu'en  nombre  égal  à 
celui  des  membres  laïques  du  conseil  presbytéral  du  chef-lieu 
consistorial. 

1030.  —  Nous  avons  vu  précédemment  que  le  nombre  des 
membres  de  chaque  conseil  presbytéral  est  déterminé  par  celui 
des  pasteurs  titulaires  de  la  paroisse  et  par  le  chiffre  de  la  po- 
pulation totale,  protestante,  de  la  paroisse. 

1031.  —  Par  suite,  si  la  paroisse  chef-lieu  n'a  qu'un  pas- 
teur et  400  âmes  de  population  protestante,  le  nombre  des  mem- 
bres laïques  du  conseil  presbytéral  du  chef-lieu  étant  seulement 
de  quatre,  le  nombre  des  membres  doublants  ne  sera  également 
que  de  quatre,  quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  nombre  des  parois- 
ses, fùt-il  de  dix. 

1032.  —  Si  la  paroisse  chef-lieu  a  un  pasteur  seulement  et 
plus  de  400  l'imes  de  population  protestante,  le  nombre  des  mem- 
bres laïques  du  conseil  presbytéral  du  chef-lieu  sera  de  cinq, 
le  nombre  des  membres  doublants  également  de  cinq. 

1033.  —  Si  la  paroisse  chef-lieu  a  deux  pasteurs,  le  nom- 
bre des  membres  laïques  du  conseil  presbytéral  du  chef-lieu 
sera  de  six  et  celui  des  membres  doublants  également  de  six. 

1034.  —  Enfin,  si  le  nombre  des  pasteurs  de  la  paroisse 
chef-lieu  consistorial  est  de  trois  ou  plus,  le  nombre  des  mem- 
bres du  conseil  presbytéral  du  chef-lieu  sera  de  sept  et  aussi 
celui  des  membres  doublants. 

1035. —  Dans  les  divers  casque  nous  venons  d'examiner  le 
nombre  des  représentants  ou  membres  doublants  que  les  églises 
de  la  consistoriale,  y  compris  cette  fois  l'église  chef-lieu,  auront  à 
envoyer  au  consistoire  sera  de  quatre,  ou  cinq,  ou  six,  ou  sept, 
quel  que  soit  le  nombre  des  piroisses  de  la  consistoriale.  Sup- 
posons, par  exemple,  une  église  chef-lieu  consistorial  ayant  six 
membres  laïques  à  son  conseil  presbytéral,  mais  une  consistoriale 
ne  comprenant  que  quatre  paroisses,  y  compris  la  paroisse  chef- 
lieu,  les  quatre  paroisses  auront  à  nommer  six  représentants  ou 
membres  doublants.  Comme  jamais  deux  paroisses  ne  peuvent 
être  réunies  pour  nommer  un  représentant  au  consistoire  (Cire. 
10  nov.  1852,  art.  10,  §  2),  mais  que  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'une  même  paroisse  élise  plusieurs  représentants  si  cela  est 
nécessaire  (Cire,  28  févr.  1881),  on  attribuera  deux  représentants 
à  élire  à  deux  des  paroisses,  de  sorte  que  chacune  de  ces  deux 
paroisses  ait  deux  représentants  au  lieu  d'un.  Cette  attribution 
sera  faite  équitablement,  à  l'avance,  sous  l'autorité  du  ministre, 
pour  le  consistoire  intéressé,  en  prenant  pour  base  le  nombre 
des  pasteurs  de  chaque  paroisse  et  celui  des  électeurs  (Cire.  14 
sept.  I8.'i2,  n.  o;  Cire.  28  févr.  1881  :  Revue,  loc.  cit.,  p.  26  et 
s.). 

1036.  —  Cette  réglementation  fut  compliquée  en  sens  inverse 
par  une  difficulté  propre  à  vingt-deux  circonscriptions  consislo- 
riales  (^Aigues-N'ives,  Caen,  Castres,  Crest,  Dieulefit,  Le  Mas- 
d'Azil,  Le  Vigan,  Lifie,  Lourmarin,  Meaux,  Mens,  Niort,  Orléans, 
Orpierre,  Ortiiez,  Paris,  Saint-Ambroix,  Saint-Pierredille,  Saint- 
Quentin,  Valence,  Vallon,  Vézénobres),  dans  lesquelles  le  nombre 
des  paroisses  sectionnaires  excède  celui  des  membres  du  conseil 
presbytéral,  chef-lieu,  et  par  suite  celui  de  ses  membres  dou- 
Dlants  <à  répartir  entre  elles.  Par  exemple,  l'église  consistoriale 
n'a  que  six  membres  laïques  à  son  conseil  presbytéral,  mais  la 
consistoriale  possède  huit  paroisses,  y  compris  la  paroisse  chef- 
lieu.  Les  huit  paroisses  n'auront  à  nommer  que  six  représentants 
puisque,  toujours,  le  nombre  des  représentants  des  paroisses 
doit  être  égal  à  celui  des  membres  laïques  du  conseil  presbytéral 
de  l'église  chef-heu.  Comment  a-t-on  résolu  cette  difficulté"? 
Pour  y  parer,  les  circulaires  ministérielles  imaginèrent  le  régime 
de  Valternal,  sous  lequel,  'dans  ces  consistoriales,  certaines  pa- 
roisses sectionnaires  sont  alternativement  pourvues  et  dépour- 
vues de  membres  doublants  dans  le  consistoire  (Revue.  1891, 
p.  196;  Avis  du  18  mars  ls8(i  du  conseil  central  des  églises  ré- 
tormées).  Par  cette  combinaison,  le  principe  que  deux  paroisses 
ne  peuvent  jamais  être  réunies  pour  concourir  à  la  fois  à  l'élec- 
tion d'un  même  représentant  a  été  respecté. 

1037.  —  En  conséquence  ,  lorsque  le  nombre  des  représen- 
tants à  envoyer  au  consistoire  est  inl'éiieur  à  celui  des  paroisses 
de  la  consistoriale,  ia  répartition  des  représentants  entre  les  di- 
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verses  paroisses  est  faite  équitabiemenl  à  l'avance,  sous  l'aulo-  ] 
rite  du  ministre,  par  le  consistoire  intéressé,  en  prenant  pour 
base  le  nombre  des  pasteurs  et  celui  des  électeurs  (Cire.  14 
sept.  1852,  n.  3;  Cire.  25  janv.  1881),  et  en  fixant,  entre  les  di- 
verses paroisses,  l'alternance  suivant  laquelle  elles  auront  à 
pourvoir,  de  six  ans  en  six  ans,  à  un  même  siège  de  représen- 
tants. —  Revue,  loc.  cit. 

1038.  —  Le  roulement  destiné  à  fixer  l'ordre  de  renouvelle- 
ment triennal  par  moitié  est  établi  par  voie  de  tirage  au  sort,  sur 
l'ensemble  des  membres  doublants  de  la  circonscription  territo- 
riale, sans  avoir  égard  aux  paroisses  qui  auraient  droit  à  des 
élections  multiples;  en  un  mot,  le  tirage  au  sort  se  fait  entre 
les  représentants  et  non  entre  les  paroisses.  —  Revue,  loc. 
cit. 

1039. —  Si  une  place  de  représentant  vi?nt  a  vaquer  dans 
î'intervalle  de  deux  renouvellements  triennaux,  et  si  le  consis- 
toire juge  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  au  remplacement  immédiat, 
l'élection  nouvelle  est  faite  par  les  électeurs  de  la  paroisse  même 
qui  a  élu  le  représentant  qu'il  s'agit  de  remplacer,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  d'appliquer  dans  ce  cas  le  principe  de  l'alternat;  mais  le 
mandat  du  nouvel  élu  ne  dure  que  jusqu'au  moment  où  devait 
expirer  le  mandat  du  représentant  qu'il  a  remplacé.  —  Revue, 
loc.  cit. 

1040.  —  11  arrive  quelquefois  que  l'église  consistoriale  est 
composée  d'une  seule  paroisse.  Pans  ce  cas,  la  paroisse  doit-elle 
avoir  un  conseil  presbytéral  distinct  du  conseil  consistorial? 
L'instruction  ministérielle  du  10  nov.  1852  a  tranché  négative- 
ment cette  question  en  décidant  que  dans  ces  églises  une  seule 
assemblée  ,  ayant  un  nombre  de  membres  double  de  celui  des 
conseils  presbytéraux  ,  fait  fonction  des  deux  corps;  si,  par 
exemple,  un  consistoire  est  composé  d'une  seule  paroisse  ayant 
quatre  pasteurs,  elle  aura  une  assemblée  composée  :  1°  de  ces 
quatre  pasteurs;  2°  de  sept  conseillers  presbytéraux;  3°  de 
sept  représentants  ou  membres  doublants;  il  va  sans  dire  qu'il 
n'y  aura  pas  de  délégués  laïques.  — -  Revue,  toc.  cil. 

"1041.  —  Les  représentants  ou  membres  doublants  sont, 
comme  les  conseils  presbytéraux  et  les  délégués  laïques,  nom- 
més pour  six  ans,  et  sont  renouvelables  par  moitié  tous  les  trois 
ans. 

1042.  —  Ils  doivent,  autant  que  possible,  être  choisis  au 
chef-lieu  consistorial  (Arr.  10  sept.  18.')2,  art.  31.  En  conséquence, 
et  par  dérogation  au  principe  qui  limite  l'éligibilité  au  terri- 
toire de  la  paroisse,  les  représentants  peuvent  être  choisis,  au 
gré  des  électeurs,  soit  parmi  les  électeurs  inscrits  dans  la  pa- 
roisse du  chef-lieu  consistorial,  soit  parmi  ceux  de  la  paroisse 
appelée  à  élire  les  représentants.  Mais  ils  ne  peuvent  pas  être 
pris  parmi  les  électeurs  d'une  autre  paroisse,  ni,  bien  moins  en- 
core, parmi  des  personnes  ne  jouissant  pas  de  l'électoral  parois- 
sial {Cire.  28  févr.  1881  :  Revue,  loc.  cit.). 

1043.  —  On  voit  que  dans  l'œuvre  de  1852  subsistait  quelque 
chose  de  l'ancienne  prédominance  de  l'église,  chef-lieu  de  la 
consistoriale,  puisque  la  paroisse  chef-lieu  continue  de  former 
«  le  vrai  noyau  du  consistoire  »,  suivant  l'expression  du  rapport 
ministériel  (18  oct.  1881),  en  y  faisant  entrer  son  conseil  pres- 
bytéral tout  entier.  Mais  cet  avantage  «  trouve  son  correctif,  dit 
le  ministre,  dans  le  principe  du  doublement  du  conseil  presby- 
téral chef-lieu  par  un  nombre  égal  de  représentants  i'ius,  en  sus 
des  délégués  des  conseils  presbijtéraux  des  paroisses  sectionnaires 
et  cquilablement  répartis  entre  ces  ])aroisses.  » 

1044.  —  Le  consistoire  est  renouvelé,  comme  le  conseil  pies- 
bytéral,  tous  les  trois  ans.  Autrefois,  les  membres  du  consistoire 
étaient  tous  les  deux  ans  renouvelés  par  moitié;  et  les  membres 
restants,  s'adjoignant  un  nombre  égal  de  citoyens  protestants, 
chefs  de  famille  et  des  plus  imposés,  procédaient  au  renouvelle- 
ment. Les  sortants  pouvaient  être  réélus.  La  loi  organique  a  élé 
modifiée  sur  ce  point  par  le  décret  du  26  mars  qui,  disposant 
que  les  conseils  presbytéraux  rempliraient  les  fonctions  de  con- 
sistoires, a  soumis  à  l'élection  directe  des  membres  de  l'église 
la  nomination  des  premiers. 

1045.  —  Le  consistoire  élit  son  président,  à  chaque  renou- 
vellement consistorial,  parmi  les  pasteurs  qui  en  sont  membres, 
autant  que  possible  parmi  ceux  qui  résident  au  chef-lieu  du 
ressort  (Décr.  26  mars  1852,  art.  2;  Arr.  10  sept.  1852,  art.  6j. 
L'élection  du  président  est  soumise  <i  l'agrément  du  gouverne- 
ment. Quoique  l'élection  du  président  soit  soumise  àl'agrémi'nt 
du  gouvernement,  il  peut  entrer  immédiatement  en  fonctions 
après  son  élection  (Cire.  28  févr.  1881). 


1046.  —  En  cas  d'empêchement  temporaire  des  pasteurs,  le 
plus  âgé  des  membres  laïques  ou  anciens  remplit  provisoirement 
les  fonctions  de  président  (Arr.  10  sept.  1852,  art.  6). 

1047.  —  Le  président  peut,  h  l'ùge  de  soixante-dix  ans,  ob- 
tenir du  gouvernement  le  titre  de  président  honoraire,  de  l'avis 
du  consistoire;  alors  le  consistoire  fait  un  nouveau  choix  (Décr. 
26  mars  1832,  art.  3). 

1048.  —  En  cas  de  partage  dans  les  délibérations,  le  président 
a  voix  prépondérante  (Cire.  28  févr.  1881). 

1049.  —  Un  secrétaire  et  un  trésorier  sont  élus  parmi  les 
membres  laïques  (Arr.  10  mai  1833,  art.  8).  Les  fonctions  de 
trésorier  du  consistoire  peuvent  être  confiées  au  trésorier  du  con- 
seil presbytéral  du  chef-lieu  (Arr.  10  sept.  1832,  art.  8). 

1050.  —  II.  Assemblées  et  délibérations  consistorialcs.  —  Sui- 
vant l'art.  22  de  la  loi  organique  du  18  germ.  an  X,  les  consis- 
toires se  réunissent  en  séance  ordinaire,  sans  autorisation,  aux 
jours  marqués  par  l'usage.  Il  sont  convoqués  par  leurs  présidents 
au  chef-lieu  de  leurs  circonscriptions  respectives,  en  séances  or- 
dinaires, au  moins  une  fois  par  trimestre.  Ils  peuvent  être  con- 
voqués extraordinairement,  selon  les  besoins  du  service,  et  sur 
la  demande  motivée  de  trois  membres  ou  d'un  conseil  presbyté- 
ral (Arr.  10  sept.  1852,  art.  7). 

1051.  —  Tout  ancien  ou  délégué  laïque  qui  sans  motifs 
agréés  manque  à  trois  séances  consécutives,  est  réputé  démis- 
sionnaire (Arr.  10  sept.  1852,  art.  8). 

10.52.  —  11  faut,  pour  qu'un  consistoire  puisse  valablement 
délibérer,  non  seulement  que  la  moitié  au  moins  des  membres 
titulaires  assistent  à  la  séance,  mais  encore  que  la  moitié  au 
moins  dos  pasteurs  des  sections  et  de  leurs  délégués  laïques 
soient  présents  {Ibid.,  art.  8). 

1053.  —  Les  membres  présents  signent  au  registre  des  déli- 
bérations, et  leurs  noms  sont  rapportés  en  tête  des  extraits  du 
procès-verbal,  lesquels  sont  signés  par  le  président  et  le  secré- 
taire {Ibid.). 

1054.  —  Suivant  une  circulaire  du  26 mai  1853,  chaque  ob- 
jet de  délibération  distinct  porte,  dans  le  registre  des  procès- 
verbaux,  un  numéro  spécial,  que  l'on  reproduit  en  tête  des  extraits. 
Le  même  extrait  ne  doit  jamais  concerner  qu'un  seul  objet. 

1055.  —  m.  Circo7iscriptions  consistorialcs.  —  Avant  1852, 
les  circonscriptions  des  différents  consistoires  n'étaient  pas  net- 
tement délimitées  :  Portails  avait  conçu,  comme  unité  administra- 
tive, l'église  consistoriale,  formée  d'un  grou[ie  de  6,000  protes- 
tants résidant  dans  le  même  département.  A  chacun  de  ces 
groupes  il  avait  assigné,  selon  les  besoins,  un  nombre  variable 
de  pasleurs  dont  l'Etat  prenait  le  traitement  à  sa  charge,  et  dont 
chaque  consistoire  demeurait  libre  de  déterminer  la  résidence 
dans  l'étendue  de  son  ressort. 

1056.  —  Telle  fut  en  substance  l'organisation  première  des 
églises  réformées,  comme  l'avaient  formulée  les  articles  organi- 
uues  des  cultes  protestants  du  18  germ.  an  X;  de  1803  à  1806, 
rtit  M.  Hepp,  97  églises  consistorialcs  furent  de  la  sorte  insti- 
tuées, et  210  pasteurs  confirmés  ou  nommés  à  nouveau.  Nous 
avons  dit  'suprà,  n.  723)  que  cette  organisation  péchait  par  un 
excès  de  symétrie  et  (jue,  dès  1805,  on  créa  des  oratoires  admi- 
nistrativenient  rattachés  au  consistoire  le  plus  voisin  C'est  sous 
ce  régime  que  les  églises  réformées  de  France  ont  vécu  pendant 
cinquante  ans  jusqu'à  la  réorganisation  édictée  par  le  décret-loi 
du  26  mars  1852.  —  Hepp,  p.  9. 

1057.  —  Le  décret  du  10  nov.  1852,  rendu  en  exécution  de 
celui  du  26  mars  18.ï2,  fixa  d'une  façon  précise  les  circonscrip- 
tions consistoriales  des  églises  réformées.  La  Cour  de  cassation 
a  décidé  que  ce  décret  ayant  été  rendu  en  vertu  de  l'art.  14 
du  décret-loi  du  26  mars  précédent,  et  étant  le  résultat  de  la 
délégation  du  pouvoir  législatif  exprimée  dans  cet  article,  par- 
ticipe essentiellement  de  la  nature  des  lois  dont  l'interprétation 
appartient  aux  tribunaux.  —  Cass.,  29  iuill.  1885,  Rabbiez  et 
Garrigat,  [S.  88.1.25,  ï>.  88.1.38,  D.  85.1.337]  -  C'est  ce  que 
la  Cour  de  cassation  avait  déjà  jugé  par  arrêt  du  19  juin  188J, 
Vizarie,  [S.  83.1.356,  P.  83.1.863,  D.84.1.113J 

1058.  —  Mais  le  décret  du  10  nov.  1852  a  eu  exclusivement 
pour  objet  de  déterminer  les  circonscriptions  des  consistoires 
des  églises  réformées  de  France  et  nullement  celles  des  circons- 
criptions paroissiales.  —  Cass.,  12  juill.  1887,  Habbiez  et  Gar- 
rigat, |S.  88.1.23,  P.  88.1.38,  D.  88;i.i37]  —  On  a  soutenu  ([ue, 
sauf  dans  des  cas  tout  h  fait  exceptionnels  (V.  Décr.  25  mars 
1882  relatif  à  la  division  du  consistoire  de  Paris  :  ./.  off.  du  28 
mars),   il   est  absolument   vrai   de   dire   qu'aucune   disposition 


(j60 


CUI.TE.  —  Titre  IV. 


émanée  rie  l'autorité  administrative  n'a  déterminé  les  paroisses 
comprises  dans  le  ressort  d'un  même  consistoire. 

1059.  —  Comment  donc  sont  déterminées  les  limites  de 
chaque  paroisse?  Elles  s'étendent  jusqu'aux  points  où  rayonne 
l'action  du  conseil  presbytéral  et  où  les  pasteurs  exercent  leur 
ministère.  Les  circonscriptions  paroissiales  d'un  même  consis- 
toire, dit  M.  Ernest  Lehr  [op.  cit.),  sont  fixées,  en  général,  par 
l'usage  ou  par  un  règlement  intérieur  de  l'autorité  ecclésiastique  ; 
le  pouvoir  civil  ne  détermine  que  le  nombre  des  pasteurs  de  cha- 
que église  consistoriale  et  leur  résidence. 

1060.  —  La  même  doctrine  se  trcuvedans  le  rapport  fait  au 
nom  de  la  commission  nommée  par  le  minisire  des  Cultes  en  \  87", 
pour  examiner  diverses  questions  intéressant  l'église  réformée  : 
u  Le  décret  de  1852  reconnaît  la  paroisse  sans  la  définir,  porte 
le  rapport;  il  la  désigne  sous  l'expression  de  section  d'église  con- 
sistoriale; il  dit  qu'elle  existe  partout  où  l'Etat  rétribue  un  ou 
plusieurs  pasteurs;  mais  il  n'établit  pas  de  rapports  nécessaires 
entre  la  paroisse  et  une  circonscription  administrative  plus  ou 
moins  étendue.  >> 

1061.  —  Pour  soutenir,  au  contraire,  que  l'autorité  ecclé- 
siastique n'a  pas  le  pouvoir  de  déterminer  les  circonscriptions 
paroissiales,  on  fait  remarquer  que  lorsque  le  législateur  crée 
une  organisation  administrative,  il  n'abandonne  pas  aux  corps 
électifs  de  celte  organisation  le  soin  de  fixer  arbitrairement  les 
limites  de  leurs  propres  circonscriptions  électorales;  ou  ces  limi- 
tes sont  déterminées  dans  la  loi  organique,  ou  la  loi  confère  au 
gouvernement  une  délégation  à  l'effet  de  faire  la  délimitation. 
C'est  ce  dernier  mode  de  disposition  qui,  dit-o[i,  régit  la  délimi- 
tation des  circonscriptions  paroissiales.  En  effet,  le  décret-loi  du 
26  mars  1852  crée  la  paroisse  protestante.  Cette  paroisse  n'est 
pas  une  simple  localité  comme  la  paroisse  catholique,  c'est  une 
subdivision,  une  section  de  la  circonscription  consistoriale. 
(>  Chaque  paroisse  ou  section  d'église  consistoriale  a  un  conseil 
presbytéral  »,  dit  l'art.  1  dudit  décret;  le  décret  ne  fixe  pas  plus 
les  circonscriptions  des  paroisses  que  celles  des  consistoires.  Mais 
il  donne  au  ministre  des  Cultes  une  délégation  législative  par 
son  art.  14.  Par  son  arrêt  du  19  juin  1883,  précité,  la  Cour  de 
cassation  a  adopté  celte  doctrine.  Elle  a  reconnu  que  le  ministre 
des  Cultes  conservait  encore  les  pouvoirs  ainsi  délégués.  Le 
décret  du  10  nov.  1852  fixe  les  circonscriptions  consistoriales 
et  les  chefs-lieux  de  paroisses,  mais  il  ne  détermine  pas  les 
circonscriptions  paroissiales,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  cas- 
sation dans  l'arrêt  précité  du  20  juill.  1885,  qui  reconnaît  ainsi 
que  la  paroisse  protestante  est  ailleurs  qu'au  siège  pastoral  et 
constitue  une  circonscription  consistoriale.  Le  ministre  des 
Cultes  a  été  et  est  resté  chargé  de  la  détermination  de  cette  cir- 
conscription. Il  y  a  pourvu  non  par  un  tableau  d'ensemble, 
mais  par  des  décisions  distinctes  rendues  sur  la  proposition  des 
divers  consistoires. 

1062.  —  Suivant  l'art.  4,  Décr.  26  mars  1852,  "  les  protes- 
tants des  localités  où  le  gouvernement  n'a  pas  encore  institué 
de  pasteur  seront  rattachés  adminislrativement  au  consistoire 
le  plus  voisin  ».  Cette  disposition  a  fait  naître  la  question  de 
savoir  si  ces  protestants  sont  nécessairement  membres  d'une  des 
paroisses  comprises,  d'après  le  tableau  annexé  au  décret  du  10 
nov.  1852,  dans  la  circonscription  du  consistoire  auquel  ils  sont 
rattachés.  Le  tribunal  de  Périgueux  a  résolu  affirmativement 
celle  question  dans  deux  décisions  du  2  août  1884  et  du  13  août 
1886,  sous  Cass.,  29  juill.  1885,  précité. 

1063.  —  Un  électeur,  qui  réside  dans  une  localité  apparte- 
nant à  un  consistoire  détermine,  ne  saurait  par  cela  même  ap- 
partenir à  une  paroisse  dépendant  d'un  autre  consistoire  et  y 
être  inscrit  sur  le  registre  électoral.  —  Cass.,  1'''' juill.  1890. 

3»  Des  synodes. 

1064.  —  L'art.  29,  L.  18  germ.  an  X,  dispose  que»  chaque 
synode  sera  formé  d'un  pasteur  ou  d'un  des  pasteurs  et  d'un 
ancien  ou  notable  de  chaque  église  ».  Cinq  églises  consistoriales 
forment  l'arrondissement  d'un  synode. 

106.5.  —  Les  synodes  se  réunissent  sur  la  permission  du 
gouvernement,  l'our  obtenir  l'autorisation,  on  adresse  au  mi- 
nistre des  Cultes  le  détail  des  affaires  et  des  questions  qui 
doivent  y  être  traitées  (L.  18  germ.  an  X,  art.  31). 

1066.  —  Les  synodes  peuvent  s'occuper  d'alfaires  autres  que 
celles  qui  sont  prévues  par  la  loi  organique  de  germinal,  pourvu 
que  leurs  décisions,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être. 


soient  soumises  à  l'approbation  du  gouvernement  et  qu'elles  ne 
soient  exécutées  qu'après  cette  approbation.  —  Concl.  de  M.  Le 
Vavasseur  de  Précourt,  sous  Cons.  d'Et.,  23  juill.  1880,  Elec- 
teurs de  Viane,  [S.  82.3.5,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.65] 

1067.  —  Lorsque  l'autorisation  est  accordée,  l'assemblée  se 
tient  en  présence  du  préfet  ou  du  sous-préfet,  qui  n'ont  ni  voix 
consultative  ni  voix  délibéralive;  ils  assistent  simplement  pour 
sauvegarder  les  intérêts  publics  et  empêcher  que  la  délibération 
ne  s'écarte  des  autorisations  données. 

1068.  —  L'assemblée  d'un  synode  ne  peut  durer  que  six 
jours  (L.   18  germ.  an  ,\,  art.  31  et  32). 

1069.  —  Le  président  est  élu  à  la  majorité  des  voix.  La  loi 
du  18  germ.  an  X  ne  dit  pas  qu'il  devra  être  nommé  parmi  les 
pasteurs;  cependant  la  raison  indique,  dit  Gaudry,  qu'il  doit  en 
être  ainsi,  car,  malgré  l'intervention  et  l'influence  des  laïques 
dans  le  culte  réformé,  les  pasteurs  ont  la  principale  direction 
des  affaires  de  discipline  et  de  religion. 

1070.  —  Une  expédition  du  procès-verbal  des  délibérations 
du  synode  doit  être  adressée  au  ministre  des  Cultes,  sur  le  rap- 
port duquel  les  décisions  prises  sont  approuvées  ou  repoussées 
par  le  gouvernement  [Ibid.,  art.  30  et  31). 

4"  Conseil  central. 

1071.  —  Le  conseil  central  est  une  création  nouvelle  du  dé- 
cret du  26  mars  1852,  dans  l'intérêt  spécial  du  culte  réformé. 
Déjà  on  avait  eu  recours  quelquefois  à  une  institution  semblable, 
en  1819  et  en  1839,  pour  certains  besoins  temporaires  (Rapport 
sur  le  décret  du  26  mars  1852). 

1072.  —  lia  pour  mission  de  représenter  les  églises  auprès 
du  gouvernement  et  dii  chef  de  l'Etat,  et  de  s'occuper  des  ques- 
tions d'intérêt  général,  dont  il  serait  chargé  par  l'administration 
ou  par  les  églises. 

1073.  —  Le  ministre  des  Cultes,  lors  de  la  présentation  du 
projet  de  décret  du  26  mars  1852,  exposait  ainsi  les  motifs  de 
cette  création  :  «  Les  églises  réformées  sont  régies  par  le  gou- 
vernement presbytérien  ou  synodal;  mais  ce  système,  qui  depuis 
longtemps  n'a  pas  fonctionné  dans  son  ensemble,  présente  des 
difficultés  d'application  et  ne  permet  peut-être  pas  aux  églises 
d'entrer  utilement  en  rapport  avec  l'administration.  Aussi,  de- 
puis cinquante  ans,  n'a-t-on  pas  cessé  de  demander,  dans  l'in- 
térêt de  l'administration  de  ce  culte,  la  création  d'un  consistoire 
central  analogue  à  celui  qui  existe  pour  le  culte  Israélite.  On 
trouverait  dans  cette  institution  un  intermédiaire  influent  entre 
l'administration  et  les  conseils  généraux,  un  organe  sincère  et 
efficace  des  intérêts  respectifs...  Dès  l'origine,  l'absence  regret- 
table de  ce  rouage  administratif  avait  été  signalée  au  conseiller 
d'Etal  Portails,  et  le  projet  d'une  commission  centrale  était  au 
nombre  des  mesures  par  lesquelles  on  se  proposait  de  compléter 
les  premiers  essais  de  l'organisation  donnée  à  l'église  réfor- 
mée. » 

1074.  —  Cette  création  a  été  l'objet  de  vives  attaques,  par 
la  crainte  de  voir  modifier  le  système  presbytéral  pur,  c'est-à- 
dire  l'indépendance  absolue,  sans  aucune  hiérarchie,  de  toutes 
les  églises  réformées.  Le  ministre,  par  une  circulaire  du  25  févr. 
1*53,  a  cherché  à  rassurer  les  esprits  en  affirmant  que  ce  con- 
seil n'avait  pas  la  pensée  de  s'attribuer  le  droit  de  gouverner 
l'église  réformée,  qu'il  se  bornait  à  formuler  des  avis.  —  Gaudrv, 
t.  3,  n.  1273. 

1075.  —  Ce  corps  a  été  reconstitué  par  décret  du  3  juill. 
1879;  il  se  compose  de  quinze  protestants  notables  nommés  par 
décret;  il  a  son  siège  à  Paris.  Ses  réunions  n'ont  point  lieu  à 
intervalles  périodiques;  il  est  convoqué  par  le  ministre,  selon 
les  besoins. 

•  1076.  —  Une  importante  majorité  des  églises  lui  dénie  toute 
autorité  et  s'est  organisée,  depuis  )872,  en  synodes  officieux 
que  l'administration  des  cultes  laisse  fonctionner  librement,  mais 
qui  sont  sans  autorité  légale,  ni  attributions  précises.  La  vraie 
vie  des  églises  continue  à  être  au  sein  des  consistoires,  qui 
seuls  sont  en  rapports  réguliers  et  constants  avec  l'administra- 
tion, dispensatrice  des  crédits  affectés  aux  églises  par  le  budget 
de  l'Etat.  —  Hepp,  p.  15. 

3"  Synode  gi'niral. 

1077.  —  La  loi  du  18  germ.  an  X  ne  parle  pas  de  cette 
institution,  qui  était  l'une  des  plus  importantes  des  anciennes 
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églisps  réformées  telles  qu'elles  avaient  été  organisées  par  la 
discipline  de  1539  et  qui,  avant  la  révocation  de  l'éditde  Nantes, 
avait  eu  vingt-neuf  réunions. 

1078.  —  Si  la  loi  de  germinal  n'a  pas  organisé  cette  institu- 
tion, il  est  difficile  d'affirmer  qu'elle  ait  eu  pour  elTet  de  sup- 
primer, par  voie  de  prétérition,  cet  organe  important  des  églises 
réformées.  Aussi,  en  1840,  la  section  de  législation  du  Conseil 
d'Etat,  saisie  d'un  projet  de  loi  relatif  aux  cultes  prolestants, 
émit-elle  un  avis  où  elle  faisait  observer  que  les  changements 
proposés  ne  pouvaient  être  accomplis  sans  entente  avec  un  sy- 
node vénérai.  — •  Concl.  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement, 
sous  Cons.  d'Et.,  22  déc.  1869,  Consist.  de  l'église  réformée  de 
Caen,  [S.  70  2.2-,  P.  adm.  chr.,  D.  70.3. Hl 

1079.  —  Un  décret  du  29  nov.  1871,  visant  la  loi  du  13 
germ.  an  X  ainsi  que  les  décrets  des  26  mars  et  10  nov.  1832, 
répartit  les  cent  trois  consistoires  des  églises  réformées  de  France 
et  d'Algérie  en  vingt  et  une  circonscriptions  synodales,  et  décida 
que  chaque  consistoire  élirait  un  pasteur  et  un  laïque  pour  le 
représenter  au  synode  de  sa  circonscription.  Ces  représentants 
étaient  appelés  à  se  réunir,  du  \"  au  13  mars  1872,  pour  élire 
des  délégués  à  un  synode  général  qui  serait  ultérieurement  con- 
voqué à  Paris.  Le  nombre  de  ces  délégués  était  fi.xé  d'après  ce- 
lui des  pasteurs  de  chaque  circonscription  synodale  (un  délégué 
par  si.K  pasteurs)  ;  la  moitié  des  délégués  serait  laïque  en  cas 
de  nombre  pair,  la  moitié  plus  un  en  cas  de  nombre  impair. 
Suivant  une  circulaire  du  12  mars  1872,  les  opérations  électo- 
rales ne  seraient  terminées  qu'en  avril  et  le  synode  général  ne 
devait  se  réunir  qu'au  mois  de  mai.  Le  gouvernement  se  décla- 
rait à  l'avance  prêt  à  sanctionner  les  avis  de  ce  synode  et,  en 
cas  de  rupture  de  l'église  réformée  en  deux  fractions,  à  traiter 
la  minorité  avec  la  même  faveur  que  les  autres  communions  pro- 
testantes. 

1080.  —  La  légalité  du  synode  qui  se  réunit  à  Paris  le  0 
juin  1872,  fut  attaquée.  Elle  fut  reconnue  par  un  avis  du  Conseil 
d'Etat  du  15  nov.  1873. 

1081.  —  On  a  contesté  cet  avis.  On  a  fait  remarquer  que  la 
loi  du  18  germ.  an  X,  qui  réorganise  l'église  réformée,  ne  dit 
pas  un  mot  du  synode  national,  et  que  le  décret  du  26  mars 
1852,  non  seulement  ne  le  rétablit  pas,  mais  le  remplace,  en 
quelque  sorte,  par  le  conseil  central  des  églises  réformées. 

1082.  —  En  faveur  de  la  légalité  du  synode  général,  on  dit 
que  le  législateur  de  l'an  X  a  traité,  non  pas  avec  une  religion 
nouvelle,  mais  avec  une  religion  qui  avait  plus  de  deux  siècles 
d'existence;  or,  "  quand  une  religion  est  admise,  dit  Portalis 
dans  VExposé  des  motifs  de  la  loi,  on  admet,  par  voie  de  consé- 
quence, les  principes  et  les  règles  par  lesquelles  elle  se  gou- 
verne ».  Le  synode  national  était  précisément  une  des  institu- 
tions fondamentales  de  la  religion  réformée.  Vingt-neuf  synodes 
nationaux  s'étaient  réunis  dans  la  première  période  d'existence 
de  la  nouvelle  église,  et,  après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes 
dans  la  période  de  persécution  que  les  hi-toriens  du  protestan- 
tisme appellent  la  période  du  désert,  les  protestants  citent  avec 
un  certain  orgueil  les  synodes  particuliers  qui  se  sont  réunis 
dans  les  provinces  montagneuses  du  centre  de  la  France  et  ont 
maintenu  la  tradition  de  l'église  primitive. 

1083.  —  La  loi  de  l'an  X,ajoute-t-on,  confirme  implicitement 
l'institution  du  synode  national  :  d'une  part,  elle  maintient  l'an- 
cienne discipline,  et  le  synode  est  fnrmellement  prévu  par  la  dis- 
cipline; d'autre  part,  la  loi  de  l'an  X  institue  des  synodes  pro- 
vinciaux qui  paraissent  contenir  en  germe  le  synode  national,  et 
si  le  législateur  ne  s'explique  pas  formellement  sur  le  synode  na- 
tional, c'est  que  le  premier  consul,  en  présence  d'une  institution  de 
celte  importance,  avait  voulu,  sans  doute,  se  réserver  le  droit 
d'en  fixer  s'il  y  avait  lieu,  et  le  mode  de  convocation,  et  l'épo- 
que de  la  réunion,  et  la  composition,  et  avait  d'abord  porté  son 
attention  sur  les  points  les  plus  urgents  de  la  grande  œuvre  de 
réorganisation  religieuse  qui  était  alors  entreprise  pour  les 
cultes  chrétiens. 

1084. — Quant  à  l'objection  tirée  du  décret  du  2fi  mars  1852, 
on  l'écarté  pour  les  motifs  suivants  :  ce  décret  a,  d'une  part,  in- 
stitué un  conseil  central  des  églises  réformées,  corps  plus  admi- 
nistralifque  religieux,  qui  ne  saurait  remplacer  le  synode  géné- 
ral, et  dont  l'existence  peut  parfaitement  se  concilier  avec  celle 
du  synode  ;  d'autre  part,  ce  décret  a  donné  au  ministre  des  Cultes, 
pour  la  détermination  des  conditions  électorales,  une  délégation 
qui  semble  épuisée  à  tel  point  que  l'on  ne  reconnaît  pas  au  mi- 
nistre le  droit  de  fixer  aujourd'hui,  pour  l'électorat,  une  nou- 


velle condition  civile.  —  Concl.  de  M.  Le  ^"avasseur  de  Précourt, 
sous  Cons.  d'Et.,  16  et  23  juill.  1880,  Elect.  de  "Viane,  [S.  82.3. 
5,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.651 

1085.  —  Le  synode  avait  publié  une  déclaration  de  foi,  en 
réservant  celle  de  La  Rochelle.  Les  protestants  libéraux  prétendi- 
rent que  cette  déclaration  de  foi  était  caduque  et  procédait  d'une 
assemblée  incompétente.  Vainement  un  décret  du  28  févr.  1874, 
rendu  après  avis  du  Conseil  d'Etat,  autorisa  la  publication  de 
cette  déclaration,  et  en  ordonna  la  transcription  sur  les  regis- 
tres du  Conseil  d'Etat.  Les  libéraux  persistèrent  à  nier  son  ca- 
ractère obligatoire,  en  déclarant  que  le  synode  de  1872  n'avait 
pu  succéder  aux  anciennes  assemblées  connues  sous  le  nom  de 
synodes  nationaux  avant  1685.  —  .Jalabert,  Pourquoi  iious  re- 
fusons d'obéir  au  synode,  1875. 

1086.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé,  par 
arrêts  des  16  et  23  juill.  1880,  précités,  que  le  synode  général 
des  églises  réformées  tel  qu'il  fonctionne  actuellement,  avait  été 
constitué  régulièrement,  et  que,  par  suite,  il  pouvait  prendre  des 
délibérations  susceptibles  de  modifier,  sauf  l'approbation  du 
gouvernement,  la  discipline  de  ces  églises;  mais  que  des  élec- 
tions ne  sauraient  être  annulées  par  le  motif  qu'on  y  aurait  pro- 
cédé sans  tenir  compte  d'une  décision  dece  synode  général  non 
approuvée  par  le  gouvernement,  subordonnant  l'inscription  sur 
les  listes  électorales  à  l'acceptation  d'une  déclaration  de  foi.  — 
V.  suprà,  n.  846  et  s. 

6"  Pasleurs. 

1087.  —  Les  pasteurs,  jadis  appelés  ministres  de  l'évangile, 
sont  les  ministres  du  culte  protestant  qui  sont  préposés  à  une 
paroisse  officiellement  reconnue  par  l'Etat  et  dont  la  nomination 
a  été  régulièrement  sanctionnée  par  le  chef  de  l'Etat. 

1088.  —  11  n'y  a  entre  eux  aucune  hiérarchie,  aucune  dis- 
tinction d'ordre,  quelle  que  soit  la  classe  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent, et  sauf  les  dignités  de  président  de  consistoire  ou 
d'inspecteur  ecclésiastique  dont  ils  peuvent  se  trouver  revêtus. 
Dans  les  cas  où  l'ancienneté  relative  confère  certaines  préroga- 
tives, ils  prennent  rang  entre  eux  du  jour  de  leur  nomination 
dans  l'église  ou  la  consistoriale  (Décr.  4  mai  1807,  cité  par  de 
Bray,  Annales  admin.,  p.  164,  comme  approuvant  un  arrêté  di- 
rectorial conforme;  Discipline,  ch.  I,  t.  16).  —  Lehr,  p.  203. 

1089.  —  Chaque  paroisse  ou  section  de  paroisse  a  un  ou 
plusieurs  pasteurs.  Le  gouvernement  en  fixe  le  nombre,  et  il  ne 
peut  être  augmenté  sans  son  autorisation  (L.  18  germ.  an  X, 
art.  19;  Décr.  26  mars  1852,  art.  1). 

1090.  —  Les  pasteurs  sont  nommés  dans  l'église  réformée, 
à  la  pluralité  des  voix,  sur  une  liste  de  trois  candidats,  classés 
par  ordre  alphabétique.  La  liste  est  présentée  par  le  conseil 
presbytéral  de  la  paroisse  intéressée  (L.  18  germ.  an  X,  art.  26; 
Décr.  26  mars  1852,  art.  5). 

1091.  —  L'iirt.  26,  L.  18  germ.  'an  X,  s'est  borné  à  pres- 
crire i|ue  les  pasteurs  seraient  élus  à  la  pluralité  des  suffrages; 
mais  cette  disposition  ne  doit  pas  être  prise  dans  un  sens  trop 
étroit.  En  effet,  s'il  n'y  avait  qu'un  petit  nombre  de  membres 
présents  au  consistoire,  le  choix  de  la  pluralité  relative  ne  sau- 
rait représenter  le  vieu  réel  de  ce  corps.  Il  faut  donc  que  la 
moitié  plus  un,  au  moins,  des  membres  qui  le  composent  con- 
courent à  l'opération  pour  la  rendre  valide  et  régulière.  En  con- 
séquence, le  premier  soin  de  l'assemblée,  qui  sera  présidée  par 
le  président  du  consistoire,  assisté  du  secrétaire,  conformément 
à  l'art.  21  de  la  loi,  devra  être  de  constater  le  nombre  des 
membres  convoqués,  tant  laïques  que  pasteurs  ,  le  nombre  des 
présents  et  des  absents,  et,  autant  que  faire  se  pourra,  elle  se 
fera  rendre  compte  des  motifs  de  l'absence  de  ces  derniers  (Cire, 
min.  18  janv.  1837). 

1092.  —  Le  procès-verbal  de  l'élection  doit  mentionner  avec 
soin  l'accomplissement  des  formalités  exigées,  et  désigner  exac- 
tement les  noms  et  prénoms  des  membres  du  consistoire  présents 
et  absents,  la  qualité  de  pasteur  ou  ancien  de  chacun,  ainsi  que 
la  résidence;  il  doit  également  faire  mention  du  nombre  de  voix 
obtenues  par  chaque  candidat  (/6irf.). 

1093.  —  En  appelant  les  conseils  presbytéraux,  lors  de  la 
vacance  des  cures,  à  présenter  trois  candidats,  entre  lesquels 
le  consistoire  choisit  le  pasteur,  le  décret  du  26  mars  1852  a 
entendu  offrir  une  garantie  sérieuse  aux  paroisses  intéressées 
et  prévenir  les  conflits  que  l'absence  de  ces  garanties  avait 
trop  souvent  provoqués  (Cire.  min.  Cultes  26  mai  1853). 
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109'i.  —  L'i'lpction  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  scrutin  secret 
it^irc.  18  janv.  1S37). 

1095.  —  Le  titre  des  pasteurs  ne  devient  régulier  que  lors- 
qu'il a  été  connrtné  par  décret.  A  cet  effet,  quand  l'élection  est 
terminée,  le  consistoire  dresse  une  triple  expédition  du  procès- 
verbal;  l'original,  signé  de  tous  les  naembres  présents,  demeure 
dans  les  archives  du  consistoire.  Deux  expéditions,  signées  du 
président  et  du  secrétaire,  pour  copies  conformes,  sont  adres- 
sées, avec  toutes  les  pièces  à  l'appui,  au  préfet  du  département 
où  s'est  produite  la  vacance.  Ce  fonctionnaire  retient  une  expé- 
dition du  procès-verbal  et  transmet  l'autre  au  minisire  des  Cultes 
avec  son  avis  sur  l'opération  dont  il  s'agit,  sur  les  principes  et 
la  moralité  des  candidats  (Cire.  min.  Cultes  8  lier,  an  XI,  18 
janv.  iSS'i. 

1096.  —  Deux  autres  circulaires  du  2b  avr.  1806,  citées  par 
M.  Armand  Lods  (p.  ol,  note2),  décidentque  les  préfets  doivent 
toujours  être  consultés  sur  le  choix  des  ministres  et  qu'ils  doivent 
informer  l'administration  aussi  promptement  que  possible  de  l'é- 
poque précise  du  décès  des  pasteurs. 

1097.  —  L'envoi  de  l'expédition  du  procès-verbal  de  l'élec- 
tion doii  être  accompagné  des  pièces  justifiant  l'accomplissement 
des  formalités  légales  que  doit  réunir  le  pasteur. 

1098.  —  Ces  pièces  sont  :  I»  le  titre  d'élection,  ou  le  procès- 
verbal  de  la  séance  du  consistoire  dans  laquelle  le  candidat  a 
été  élu;  2°  l'acte  de  naissance  du  candidat;  3"  son  acceptation; 
4"  son  acte  de  consécration,  conformément  aux  prescriptions  de 
la  circulaire  du  29  oct.  1832;  o"  son  diplôme  de  bachelier  en 
théologie,  constatant  ses  études  dans  une  Faculté  française  (Cire. 
min.  Cultes  18  janv.  1837). 

1099.  —  L'envoi  de  ces  pièces  est  inutile  quand  l'élu  est  déjà 
pasteur  titulaire  en  France.  Mais  il  faut  produire  son  acte  d'ac- 
ceptation, et,  au  besoin,  un  acte  constatant,  de  la  part  du  con- 
sistoire qu'il  quille,  la  réserve  ou  l'abandon  du  droit  que  lui 
donne  l'art.  3,  Décr.  10  hrum.  an  .\.I\',  de  retenir  pendant  six 
mois,  dans  son  ancienne  paroisse,  le  pasteur  démissionnaire  qui 
ne  serait  pas  remplacé  avant  ce  terme  (Cire.  min.  Cultes  29  oct. 
1832).  —  V.  infni.  n.  1111. 

1100.  —  Pour  être  nommé  pasteur  il  faut  être  Français  (V. 
supvà,  n.  ".14  et  s.),  avoir  été  reçu  bachelier  dans  une  des  Fa- 
cultés de  théologie  protestante  de  Franne,  et  avoir  reçu  la  con- 
sécration au  saint  ministère,  qui  ne  peut  être  conférée,  â  moins  de 
dispense  accordée  par  le  ministre  des  Cultes,  qu'à  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  révolus  (L.  18  germ.  an  X,  art.  1,  12  et  13;  Décr.  24 
mars  1807;  Cire.  min.  Cultes  2o  mai  1807;  Dec.  rov.  14  août  1822; 
Cire.  min.  Cultes  29  oct.  1832,  18  janv.  d837,  24  août  1839,  lo 
oct.  1860,  28  mai  1883). 

1101.  —  Si  le  ministre  proposé  a  été  consacré  avant  l'âge 
voulu,  il  doit  justifier  de  la  dispense  qui  a  dû  lui  être  accordée 
en  vertu  de  la  décision  royale  du  16  août  1822. 

1102.  —  L'usage  tendait  à  s'introduire,  dans  un  certain  nom- 
bre d'églises,  du  culte  réformé,  d'admettre  à  la  consécration  au 
ministère  évangélique  des  personnes  dépourvues  des  titres  ecclé- 
siastiques requis,  et  de  leur  délivrer,  sur  la  simple  recomman- 
dation d'assemblées  sans  qualité,  des  certificats  revêtus  de  si- 
gnatures de  pasteurs  investis  d'un  caractère  officiel  ainsi  que 
du  sceau  du  consistoire  ou  d'un  conseil  presbytéral.  Le  ministre 
des  Cultes  a  rappelé  (Cire.  28  mai  1883)  que  cette  pratique  était 
en  opposition  formelle  avec  les  dispositions  réglementaires  fixant 
les  conditions  d'admission  dans  le  personnel  ecclésiastique  des 
cultes  protestants  reconnus.  La  consécration  évangélique  est 
expressément  subordonnée  à  la  production  du  diplôme  de  bache- 
lier en  théologie,  qu'aucune  décision  ni  dispense,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit,  ne  saurait  suppléer  (Même  cire).  Ces  règles 
s'appliquent  d'ailleurs  aux  deux  églises. 

1103.  —  ijuipeut  réclamer  contre  la  nomination  des  pasteurs 
par  le  consistoire'.'  Tous  les  fidèles,  ou  les  électeurs  paroissiaux 
seuls  y  sonl-ils  admis'.'  Il  semble  que  les  électeurs  paroissiaux 
seulspuissenl  réclamer  contre  la  nomination  des  pasteurs,  lin  effet, 
un  fidèle,  qui  n'a  pas  qualité  pour  protester  contre  la  nomination 
d'un  conseiller  presbytéral,  ne  peut  pas  davantage  protester 
contre  la  nomination  d  un  pasteur.  Si  le  législateur  ou  le  ministre 
avait  voulu  donner  ce  pouvoir  aux  fidèles,  la  loi,  un  décret  ou 
une  cirfulaire  interprétative  l'auraient  dit.  Les  exceptions  ne  se 
présument  pas.  —  lieiue,  janv.  1888,  p.  293  et  s. 

1104.  —  Quelle  est  la  procédure  à  suivre  en  matière  de  ré- 
ciaoïation  contre  la  nomination  d'un  pasteur? 

a)  Eglise  luthérienne.  La  protestation  est  adressée  à  la  commis- 


sion synodale,  représentant  le  synode  particulier  dans  l'intervalle 
des  sessions.  La  commissoin  synodale  en  apprécie  le  bien  ou  le 
mal  fondé  et  la  soumet,  s'il  y  a  lieu,  au  synode  particulier  qui 
décide.  La  commission  synodale  ensuite  transmet  au  gouverne- 
ment la  nomination,  la  réclamation  et  la  décision  par  elle  prise  ou 
prise  par  le  synode  particulier.  Mais  la  décision  de  la  commission 
synodale  ou  du  synode  particulier  doit  être  soumise  à  l'approba- 
tion du  gouvernement,  afin  qu'il  statue  sur  la  réclamation 
adressée  à  ces  corps  (Décr.  12  mars  1880,  art.  13,  lit.  11;  L.  18 
germ.  an  X,  art.  4  et  3  ;  Rapp.  14  nov.  1879,  lit.  2,  §  28).  La 
décision  du  gouvernement  ou  du  ministre  des  Cultes  peut  en- 
suite être  déférée  au  Conseil  d'Etat  qui  statue  en  dernier  ressort. 
Les  pièces  ci-dessus  sont  transmises  au  ministre  des  Cultes  par 
l'intermédiaire  du  préfet  du  département  où  s'est  produite  la 
vacance  i^Circ.  min.  8  flor.  an  XI  et  23  avr.  1806).  Il  faut  y 
joindre  les  pièces  justifiant  de  l'accomplissement  des  trois  con- 
ditions légales  (acte  de  naissance  du  pasteur  nommé,  son  di- 
plôme de  bachelier  en  théologie,  et  son  acte  de  consécration). 
L'envoi  de  ces  pièces  est  inutile  quand  l'élu  est  déjà  pasteur  ti- 
tulaire en  France,  sauf  pour  les  pasteurs  réformés. 

b)  Eglise  réformée.  Suivant  M.  Trigant-Geneste,  les  délais  in- 
diqués par  le  décret  du  12  avr.  1880  (art.  12  et  Ib),  pour  le  juge- 
ment des  protestations  contre  les  opérations  électorales,  dans  les 
églises  réformées,  semblent  pouvoir  être  appliquées  ici  {Revue, 
janv.  1888,  p.  207).  Par  suite,  les  protestations  peuvent  être 
formées  par  tout  électeur  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  nomi- 
nation ^art.  127).  Le  ministre  statue  dans  le  délai  de  quatre  mois, 
à  dater  de  la  réception  do  la  réclamation  du  ministère.  Toute 
décision  du  ministre  des  Cultes  peut  être  l'objet  d'un  recours 
contentieux  devant  le  Conseil  d'Etat.  Si  le  ministre  n'a  pas  sta- 
tué dans  les  quatre  mois,  la  demande  est  considérée  comme 
rejetée  et  peut  être  portée  directement  au  Conseil  d'Etat  (art.  15). 

1105.  —  Lorsque  l'élection  a  été  confirmée  par  décret,  il  y 
a  lieu  de  faire  procéder  à  l'installation  officielle  du  pasteur  par 
le  consistoire  ou  les  pasteurs  délégués  par  lui  à  cet  effet. 

1106.  —  Cette  installation  est  constatée  par  un  procès-ver- 
bal adressé  par  le  consistoire  du  ressort,  ou  par  des  anciens  ou 
des  ministres  délégués  par  lui  à  cet  effet. 

1107.  —  Il  doit  être  fait  deux  expéditions  de  ce  procès-ver- 
bal :  l'une  pour  le  ministre  des  Cultes,  l'autre  pour  le  préfet. 
Elles  doivent  être  transmises  toutes  les  deux  au  préfet  immédia- 
tement après  l'opération;  la  minute  reste  dans  les  archives  du 
consistoire  (Cire.  min.  Cultes  29  oct.  1832,  3  oct.  1833). 

1108.  —  La  loi  du  18  germ.  an  X  ne  reconnaît  paur  être 
aptes  à  constater  l'installation  des  pasteurs  que  les  consistoires 
constitués  conformément  à  l'art.  18.  Les  consistoires  sectionnai- 
res  ou  locaux  n'ont  pas  qualité  à  cet  effet  (Cire.  '6  oct.  1833). 

1109.  —  Le  serment  autrefois  exigé  des  pasteurs  n'est  plus 
prêté  aujourd'hui.  —  V.  saprà,  n.  603. 

lllÔ.  —  Les  diacres  ne  doivent  pas  être  convoqués  pour 
concourir,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  délihéralive  ou  con- 
sultative, à  l'élection  des  pasteurs.  Toute  opération  de  cette  na- 
ture à  laquelle  ils  auraient  parlicipé  serait  invalidée  par  le  seul 
fait  de  leur  concours.  Les  diacres  sont  spécialement  chargés  des 
intérêts  des  pauvres,  et  laloi  ne  permet  pas  que  leurs  attributions 
s'étendent  plus  loin  (Cire.  min.  Cultes  12  avr.  1838). 

1111.  —  Les  pasteurs  des  églises  protestantes  des  deux 
communions  ne  peuvent  quitter  leurs  églises  pour  exercer  leur 
ministère  dans  une  autre,  ni  donner  leur  démission,  sans  en 
avoir  prévenu  leur  consistoire,  six  mois  à  l'avance,  dans  l'une 
de  ses  assemblées  ordinaires  (Décr.  10  brum.  an  XIV).  Le  con- 
sistoire fait  parvenir,  sans  délai ,  au  ministre  des  Cultes  ,  une 
expédition  de  la  délibération  prise  au  sujet  de  cette  démission, 
avec  indication  de  l'acceptation  ou  du  motif  du  refus. 

1112. —  Si  le  pasteur  voulait  se  faire  nommer  dans  une  au- 
tre église,  sans  remplir  ces  formalités,  le  gouvernement  ne 
sanctionnerait  pas  la  nomination. 

1113.  —  Mais  si  le  pasteur  démissionnait  purement  et  sim- 
plement pour  abandonner  la  carrière  pastorale,  il  n'y  aurait 
aucun  moyen  de  l'obliger  à  se  conformer  aux  prescriptions  du 
décret  du  10  brum.  an  XIV.  —  Hevue,  févr.  1888,  p.  330  el  s. 

1114.—  Le  Conseil  d'Etal  a  jugé  qu'un  ministre  du  culte 
réformé  peut,  avec  la  seule  autorisation  du  consistoire,  exercer 
son  ministère  dans  l'étendue  de  la  circonscription  de  ce  consis- 
toire, sans  avoir  besoin  d'y  être  autorisé  par  l'administration  ;  il 
n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ici  les  art.  291  el  s.,  C.  pén.  Mais 
l'art.  294  lui  serait  applicable  s'il  exerçait,  sans  permission  de 
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l'autorité  municipale,  un  culte  dans  un  local  non  agréé  par  elle. 

—  Cens.  d'Et.,  30  mars  1846,  Pertuzon,  [S.  4G.2.41i,  P.  adm. 
clir.,  D.  46.3.129] 

1115.  —  Les  pasteurs  auxiliaires  sont  nommés  par  les  con- 
seils presbyléraux  sous  réserve  de  l'approbation  du  consistoire 
(Arr.  20  mai  1853,  art.  1). 

1116.  —  Les  sulTragants  sont  proposés  par  les  pasteurs,  et 
agréés  par  le  conseil  presbytéral,  sous  réserve  de  l'approbation 
du  consistoire  {Ibid.}. 

1117.  —  Le  ministre  des  Cultes  en  doit  être  informé  par 
l'envoi  de  la  délibération  consisloriale  (Cire.  IS  oct.  1860). 

1118.  —  Les  pasteurs  une  fois  élus  ne  peuvent  être  desti- 
tués qu'à  la  charge  de  présenter  les  motifs  de  la  destitution  au 
gouvernement  qui  les  approuve  ou  les  rejette  (L.  organ.,  art.  25 
et  26).  Les  consistoires  ont  qualité  pour  prononcer  la  destitution 
des  pasteurs. 

1119.  —  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  la  proposition 
ou  l'avis  du  conseil  presbytéral  élail  nécessaire  pour  permettre 
au  consistoire  de  prononcer  la  révocation  d'un  pasteur  et  si  le 
pasteur  ne  devait  pas  être  appelé  et  entendu.  Le  Conseil  d'Etat, 
saisi  de  la  question,  s'est  prononcé  dans  le  sens  de  la  négative 
en  déclarant  «  qu'aucune  disposition  du  décret  du  26  mars  1832, 
portant  réorganisation  des  cuites  protestants,  ne  confère  aux 
conseils  presbyléraux  institués  par  ce  décret  le  droit  de  propo- 
ser la  destitution  d'un  pasteur,  non  plus  que  de  donner  leur  avis 
sur  cette  mesure.  —  Cons.  d'El.,  i"  févr.  1878,  Bruniquel,  [S. 
80.2.23,  P.  adm.  chr..  D.  78.3.33] 

1120.  —  On  s'est  aussi  demandé  si  le  décret  qui  avait  ap- 
prouvé la  décision  du  consistoire  prononçant  la  révocation  d'un 
pasteur  n'était  pas  illégal.  Le  pasteur  révoqué  le  soutenait  en 
faisant  valoir  que  la  décision  du  consistoire  avait  été  rendue 
avant  que  le  synode  eût  statué.  Mais  le  Conseil  d'Etat,  saisi  de 
la  contestation,  a  repoussé  la  prétention  du  pasteur,  les  actes 
du  pouvoir  exécutif  par  suite  desquels  le  synode  général  s'était 
réuni  n'ayant  pu  avoir  pour  conséquence  de  modifier  l'art.  25, 
L.  18  germ.  an  X.   —  Même  arrêt. 

1121.  —  Le  ministre  des  Cultes  ne  peut  prononcer,  contre 
les  pasteurs  de  l'église  réformée,  même  sur  l'avis  des  synodes 
d'arrondissement,  le  retrait  de  leurs  fonctions  avec  privation  to- 
tale ou  partielle  du  traitement.  —  Même  arrêt. 

1122.  —  La  destitution  prononcée  contre  un  pasteur  protes- 
tant, ne  peut  être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus. 

—  Cons.  d'Et.,  17  sept.  1844,  Schrunipff,  fLeb.  chr.,  p.  370] 

1123.  —  La  procédure  aboutissant  à  la  destitution  d'un  pas- 
teur n'est  réglementée  d'une  manière  expresse  que  pour  l'église 
de  la  confessjon  d'.Ausbourg,  par  l'arrêté  ministériel  du  10  nov. 
1832,  art.  19  à  26;  mais  M.  Lehr,  dans  son  Dictionnaire  d'ad- 
tninistralion  ecclésiastique  (v°  Discipline  ccclf^niasliiiue),  dit  que 
les  dispositions  de  cet  arrêté  s'appliquent  évidemment,  par  ana- 
logie, aux  pasteurs  de  la  communion  réformée,  avec  celte  obser- 
vation que  les  attributions  conférées  au  directoire  y  appartien- 
nent aux  consistoires  (\tc.  min.  20  mai  1833,  art.  6,  g  2).  Les 
consistoires  ont  donc  qualité  pour  prononcer  la  destitution  des 
pasteurs  (V.  infrd,n.  1208  et  s.,  la  procédure  suivie  pour  les  pas- 
teurs de  la  confession  d'Augsbourg).  Comme  il  n'y  a  pas  d  ins- 
pecteur dans  l'église  réformée,  ce  sont  des  commissaires  ad  hoc 
qui  sont  chargés  de  procéder  à  l'enquête  qui  a  pu  être  ordon- 
née par  le  consistoire  sur  le  fait  reproché  au  pasteur.  —  Revue, 
févr.  1888,  p.  331. 

1124.  —  Les  absences  des  ministres  des  cultes  protestants 
doivent  être  autorisées  soil  par  le  consistoire,  soit  par  le  minis- 
tre des  Cultes,  selon  qu'elles  doivent  se  prolonger  pendant  un 
temps  plus  ou  moins  long. 

1125.  —  Les  consistoires  peuvent  autoriser  l'absence  d'un 
pasteur  pour  quinze  jours  sans  en  référer  à  l'autorité  locale. 

112G.  —  Lorsque  le  congé  doit  durer  plus  de  quinze  jours, 
le  consistoire  doit  le  notifier  au  préfet  et  lui  en  faire  connaître  le 
motif.  L'autorisation  du  préfet  n'est  pas  nécessaire;  mais,  dans 
le  cas  où  il  ne  trouverait  pas  le  motif  d'absence  fondé,  il  pour- 
rait s'y  opposer  (Cire.  min.  Cultes  5  oct.  1833,  21  juill.  1846,  28 
mai  ISO!). 

1127.  —  Si  l'absence  doit  se  prolonger  plus  d'un  jB«is,  elle 
ne  peut  avoir  lieu  sans  une  autorisation  du  ministre  des  Cultes. 
Dans  ce  cas  ladi-mande  de  congé  doit  être  délibérée  pur  le  con- 
sistoire qui  fait  connaître  le  temps  de  l'absence  projetée  du  pas- 
teur et  la  manière  dont  il  est  pourvu  à  son  service  pendant  ce 
temps.  Autant  qu'il  est  possible  cette  demande  doit  parvenir  au 


ministre  par  l'intermédiaire  du  préfet,  autant  de  temps  avant  le 
jour  fixé  comme  point  de  départ  que  l'absence  elle-même  doit  se 
prolonger,  sauf  les  cas  d'urgence.  Elle  doit  être  formée  par  écrit 
(Cire.  5  oct.  1833;  Dec.  min.  7  mai  1861). 

1128.  —  Ces  règles  sont  applicables  aux  pasteurs  des  ora- 
toires situés  hors  le  département  du  chef-lieu  de  l'église  consis- 
loriale comme  à  ceux  des  églises  sectionnaires.  Toutefois,  pour 
les  premiers,  le  congé  peut  être  donné  par  la  commission  ordi- 
nairement désignée  sous  le  nom  de  conseil  presbytéral  lorsqu'il 
ne  doit  pas  excéder  quinze  jours  (Cire.  5  oct.  1833). 

1129.  —  En  cas  d'urgence  et  lorsque  le  consistoire  ne  peut 
être  assez  promptement  réuni,  le  pasteur  obligé  de  quitter  ino- 
pinément son  poste  sans  autorisation  préalable,  doit  en  référer 
sur-le-champ  au  consistoire  et  au  préfet  (Cire.  5  oct.  1833j. 

1130.  —  Dans  le  cas  où  les  formalités  qui  précèdent  n'au- 
ront pas  été  régulièrement  observées,  il  y  aura  lieu  à  décompte 
sur  le  iraitomenl  des  pasteurs  pour  tout  le  temps  de  l'absence  non 
autorisée;  par  conséquent,  se  trouverait  atteint  le  pasteur  qui 
aurait  dépassé  le  terme  de  son  congé  (Cire.  min.  Cultes  29  oct. 
1832,  5  oct.  1833). 

1131. —  Dans  l'église  de  la  confession  d'Augsbourg,  les  con- 
gés de  moins  d'un  mois  sont  délivrés  par  les  autorités  qui  rem- 
placent le  consistoire  (Dec.  min.  7  mai  1861). 

§  3.  Culte  lutlidrien. 

1132.  —  L'art.  1,  L.  1"  août  1879,  dispose  que  l'église  évan- 
gélique  de  la  confession  d'Augsbourg  a  des  pasteurs,  des  ins- 
pecteurs ecclésiastiques,  des  conseils  presbyléraux,  des  consis- 
toires, des  synodes  particuliers  et  un  synode  général.  Nous 
examinerons  d'abord  les  règles  relatives  à  l'organisation  et  à  la 
composition  des  conseils  presbyléraux,  des  consistoires,  des  sy- 
nodes particuliers  et  du  synode  général.  Ensuite,  nous  expose- 
rons celles  qui  concernent  la  nomination  des  pasteurs  et  des  ins- 
pecteurs ecclésiastiques. 

1"  Conseils  presbyiirawx. 

1133.  —  L'art.  7,  L.  i"  août  1879,  dispose  que  chaque  église, 
qui  ne  forme  pas  à  elle  seule  un  consistoire,  a  un  conseil  pres- 
bytéral composé  du  pasteur  ou  des  pasteurs  de  la  paroisse  et 
d'un  nombre  d'anciens,  déterminé  parle  synode  particulier,  mais 
qui  ne  peut  être  moindre  de  huit. 

11.34.  —  Les  anciens  sont  élus  parles  fidèles  selon  les  règles 
actuellement  en  vigueur  (L.  1"=''  août  1879,  art.  8),  c'est-à-dire  par 
le  suffrage  paroissial,  ainsi  qu'il  se  trouve  organisé  par  le  décret 
du  26  mars  1832,  par  l'arrêté  du  10  nov.  1832  et  parle  décret  de 
1832  sur  les  élections  au  Corps  législatif  (Sénat,  séance,  28  janv. 
1879  :  lievue,  1884,  p.  36). 

1135.  —  Le  rapporteur  de  la  loi  de  1879  (Sénat,  séance,  9 
juin  1879  :  Jouin.  off'.,  27  juin  1879j,  a  déclaré  qu'en  ce  qui  con- 
cerne l'élection  des  conseils  presbyléraux,  qui  est  la  base  de 
tout  le  système  d'organisation  de  l'église,  le  projet  primitif  lais- 
sait au  synode  général  le  soin  d'établir  les  règles  qui  préside- 
raient à  cette  élection  et  de  fixer  comme  il  l'entendrait  les  con- 
ditions d'inscription  sur  le  registre  électoral  de  la  paroisse. 

1136.  —  Il  n'y  avait,  du  reste,  aucune  base  légale;  le  synode 
était  souverain  :  il  semblait  même  investi  du  droit  de  régler  les 
conditions  civiles  de  l'électoral,  d'adopter  à  son  gré  le  suffrage 
universel  direct  ou  à  deux  degrés,  le  suffrage  restreint,  même 
le  suffrage  censitaire  usité  dans  l'église  de  1802  à  1832. 

1137.  —  Le  Sénat  n'a  pas  cru,  et  non  sans  raison,  devoir 
accorder  au  synode  un  pouvoir  aussi  illimité.  Par  l'art,  8,  il  a 
maintenu  les  règles  actuelles,  c'esl-à-dire  le  suffrage  universel, 
avec  les  conditions  d'ùge,  de  résidence,  de  capacité  légale,  éta- 
blies par  le  décret  de  1832.  Ces  conditions  civiles,  qui  sont  essen- 
tiellement du  ressort  du  pouvoir  législatif,  ne  peuvent  être  mo- 
difiées que  par  lui.  (Juantaux  conditions  religieuses,  en  principe, 
elles  doivent  être  fixées  par  l'église,  avec  l'approhatinn  du  gou- 
vernement. Cette  fixation  a  été  faite  d'un  commun  accord,  il  y  a 
plus  de  vingt  ans,  après  avis  des  consistoires  et  de  toutes  les 
autorités  ecclésiastiques. 

1138.  —  Os  conditions  ainsi  déterminées  ont  suffi  pendant 
un  quart  de  siècle  et  ont  maintenu  partout  la  paix,  la  concorde 
et  l'union.  Nulle  part  on  n'a  éprouvé  le  liesoin  de  les  modifier. 
Ce  sont,  du  reste,  les  seules  que  l'on  puisse  admettre,  si  l'on 
ne  veut  introduire  dans  l'église  une  inquisition  incompatible  avec 
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ses  principes,  pénétrer  au  fond  Hes  consciences  el  conlraindre 
chaque  fidèle  à  venir  à  l'instant  choisi,  et  sur  une  injonction 
communicative,  signer  solennellement  devant  témoins,  une  for- 
mule imposée  par  une  majorité  et  qui  pourra  varier  avec  elle. 
Ces  conditions  ne  peuvent  consister  i|ue  dans  des  faits  exté- 
rieurs, visibles,  faciles  à  constater,  tels  que  la  naissance,  le  bap- 
tême, la  confirmation,  la  bénédiction  nuptiale,  l'éducation  des 
enfants,  la  participation  au  culte;  hors  de  là  commencerait  l'in- 
quisition, l'invasion  dans  l'intimité  de  la  conscience,  et  le  gou- 
vernement ne  pourrait  donner  sa  sanction  à  un  pareil  abus 
d'autorité  (Rapport  de  M.  Seignobos,  précité). 

1139.  —  Il  va  sans  dire,  du  reste,  que  ces  conditions  ne 
pourraient  être  changées  sans  son  agrément  ;  la  loi  de  germinal 
an  X  conserve  sur  ce  point  toute  sa  force.  —  V.  Jackson,  Re- 
cueil de  doannenls  relatifs  à  la  n'organisation  de  l'église  de  la 
confession  d'Augsbowg,  p.  120,  note  1. 

1140.  —  Un  arrêté  du  consistoire  supérieur,  du 26  cet.  1854. 
a  déterminé  les  conditions  religieuses  de  l'électorat,  dont  parle 
incidemment  le  rapport  de  M.  Seignobos.  Les  conditions  sont 
les  suivantes  :  t"  avoir  été  admis  au  nombre  des  membres  actifs 
de  l'église  par  la  confirmation  ou,  pour  les  prosélytes,  par  un 
acte  équivalent;  2°  si  le  candidat  est  marié,  il  doit  avoir  reçu  la 
bénédiction  nuptiale  selon  le  rite  de  l'église  évangélique,  et,  si 
le  mariage  est  mixte  et  que  celle  bénédiction  n'ait  pu  avoir  lieu, 
faire  élever  au  moins  une  partie  de  ses  enfants  dans  la  religion 
luthérienne.  Cet  arrétéaété  maintenu  par  unrèglement  dusynode 
général  du  2t  mai  1881,  qui  ajoute  que  c  pour  l'application  de 
l'an.  12,  Arr.  minist.  10  sept.  18.Ï2,  seront  considérés  comme 
notoirement  indignes  notamment  ceux  qui  vivent  en  état  de  con- 
cubinage; ceux  "qui  se  livrent  à  l'ivrognerie;  ceux  qui,  dans 
les  lieux  publics,  auront  tenu  des  propos  outrageants  pour  la 
religion;  ceux  qui,  par  une  abstention  permanente  de  toute 
participation  aux  actes  du  culte  public,  auront  publiquement 
témoigné  de  leur  indifférence  religieuse  »  :  Recueil  officiel  des 
actes  du  directoire  et  consistoire  de  la  confession  d'Augsbourg, 
de  1840  à  1871.  t.  12,  p.  136;  Recueil  officiel  des  actes  du  sy- 
node général  de  l'église  évangélique  de  la  confession  d'Augs- 
bourg. 1. 1,  p.  82).  —  Pour  ce  qui  concerne  le  mode  de  confec- 
tion des  registres  paroissiaux  et  des  listes  électorales,  V.  suprà, 
n.  816  et  s. 

1141. —  Il  a  été  décidé,  par  le  Conseil  d'Etat,  que  le  fait  de 
subordonner  la  capacité  électorale  à  de  nouvelles  conditions, 
constitue  un  changement  cà  la  discipline,  qui  ne  peut  être  obli- 
gatoire sans  l'autorisation  du  gouvernement.  —  Cons.  d'Et.,  16- 
23  juill.  1880  2  arrêts\  Cons.presbyt.  de  Viane  el  Bédarieux, 
[S.'82.3.o,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.65] 

1142.  —  L'art.  21,  relatif  aux  incompatibilités  qui  résultent 
de  la  parenté,  maintient  l'art.  4,  Arr.  10  sept.  1852,  sauf,  en 
deux  points  qui  concernent  les  dispenses;  l'avis  de  la  commis- 
sion svtiodale  sera  nécessaire  au  lieu  de  l'avis  du  directoire;  et, 
sous  le  bénéfice  de  ce  contrôle,  la  faculté  qui  reste  acquise  au 
ministre  des  Cultes  d'accorder  ces  dispenses  n'est  plus  stricte- 
ment limitée  aux  paroisses  ayant  moins  de  soixante  électeurs. 
La  loi  nouvelle  a  augmenté  dans  une  forte  proportion  le  nombre 
des  conseillers  presbytéraux,  dont  le  minimum  est  désormais 
de  huit  au  lieu  de  quatre;  forcément,  il  y  a  un  plus  grand 
nombre  de  dispenses  à  accorder,  et  en  même  temps  il  y  a  moins 
d'inconvénients  à  avoir  deux  parents  sur  huit  membres  qu'à 
avoir  deux  parents  sur  quatre  membres  faisant  partie  du  même 
conseil  presbytéral  (Rapport  ministériel  du  14  nov.  1879). 

1143. —  Le  conseil  presbytéral  est  renouvelé  par  moitié  tous 
les  trois  ans  (L.  l'"'  août  1879,  art.  8). 

1144.  —  il  est  présidé  par  le  pasteur  ou  le  plus  ancien  des 
pasteurs  (L.  I"'  août  1879,  art.  9). 

1145.  —  Les  réunions  ordinaires  des  conseils  presbytéraux 
ont  lieu  une  fois  au  moins  par  trimestre;  les  réunions  ex- 
traordinaires ont  lieu  suivant  les  besoins  du  service.  "  Que  ces 
corps  puissent,  dans  leurs  séances  ordinaires  el  périodiques,  dit 
le  rapport  ministériel  du  14  nov.  1879,  s'occuper  de  tous  les 
objets  qui  rentrent  dans  leurs  allribulions  légales,  cela  va  de 
soi;  mais  quand  il  s'agit  de  séances  extraordinaires  il  faut  que 
chaque  membre  sache  si  les  questions  qui  seront  posées  lui  font 
un  devoir  impérieux  d'assister  à  la  séance,  quand  même  une 
convocation  imprévue  lui  serait  une  gêne  personnelle;    il   faut 

3ue  tous  puissent  se  renseigner  et  se  préparer  au  débat.  H  est 
onc  nécessaire,  en  ce  cas,  que  le  consistoire  ou  le  conseil  pres- 
bytéral s'occupe  uniquement  des  objets  portés  à  son   ordre  du 


jour.  Il  y  sera  pourvu  par  l'application  du  dernier  alinéa  de  l'art. 
8  du  règlement.  » 

1146.  —  Les  délibérations  des  conseils  presbytéraux  doivent 
être  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix  (Décr.  12  mars  1880, 
art.  9).  En  cas  de  partage,  le  président  a  voix  prépondérante 
[Ibid.]. 

1147.  —  Les  délibérations  ne  sont  valables  que  si  la  moitié 
des  membres  en  exercice  assiste  à  la  séance  (Ibid.).  Lorsqu'après 
deux  convocations  successives,  les  membres  ne  sont  pas  réunis 
en  nombre  suffisant,  la  délibération  prise  après  la  troisième  con- 
vocation est  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  pré- 
sents (Ibid.). 

1148.  —  Les  règles  relatives  aux  délibérations  des  conseils 
presbytéraux  de  l'église  de  la  confession  d'Augsbourg  sont  éga- 
lement applicables  aux  délibérations  des  consistoires  de  ce  même 
culte  (Ibid.;  Rapp.  min.   14  nov.  1879). 


2"  Consistoires. 

1149.  — Le  consistoire  est  appelé  à  contrôler  les  actes  des 
conseils  presbytéraux;  il  est  composé  de  tous  les  pasteurs  de  la 
circonscription  consisloriale  et  de  délégués  laïques  de  chaque 
paroisse,  choisis  par  le  conseil  presbytéral,  à  raison  de  deux 
délégués  par  pasteur  (L.  I"''  août  1879,  art.  2). 

1150.  —De  cette  façon,  dit  M.  Armand  Lods  {Revue.  1884, 
p.  38),  chaque  paroisse  se  trouve  représentée  équitablemenl, 
tandis  que  le  décret  du-26  mars  1852  donnait  une  inlluence  trop 
grande  au  conseil  presbytéral  du  chef-lieu,  qui  formait  souvent 
à  lui  seul  une  majorité  laïque  neutralisant  la  volonté  des  repré- 
sentants des  autres  paroisses. 

1151.  —  S'il  existe  dans  une  paroisse  un  titre  de  pasteur 
auxiliaire,  le  synode  particulier  peut  exceptionnellement  attribuer 
au  titulaire  droit  de  présence  avec  voix  délibéralive  au  consistoire 
(L.  1"  août  1879,  art.  11). 

1152.  —  Le  consistoire  est  renouvelable  par  moitié  tous  les 
trois  ans;  lesmembres  sortants  sont  rééligibles  (L.  1"  août  1879, 
art.  12). 

1153.  —  Le  président  est  désigné  parle  vote  de  l'assemblée, 
qui  doit  exercer  son  choix  parmi  les  pasteurs  el  nommer  un  se- 
crétaire laïque  (L.  i"^  août  1879,  art.  13). 


3°  -Synodes  particuliers. 

1154.  —  Les  diverses  circonscriptions  consistoriales  de  l'é- 
glise de  la  confession  d'Augsbourg  sont  divisées  en  deux  grou- 
pes :  celui  de  Montbéliard  (Doubs,  Jura,  Haute-Saône  et  terri- 
toire de  Belfort)  et  celui  de  Paris  (Paris  et  les  autres  déparlements 
de  France  et  d'.Mgérie).  A  la  tête  de  chacun  de  ces  groupes  est 
placé  un  Synode  particulier  composé  de  tous  les  membres  des 
consistoires. 

1155.  —  Le  synode  particulier  remplace  les  anciennes  as- 
semblées d'inspection  instituées  par  la  loi  de  germinal,  mais  elle 
transforme  cette  assemblée  électorale  en  un  véritable  corps  déli- 
bérant. —  Armand  Lods,  Revue,  1884,  p.  38. 

1156.  —  Le  synode  particulier  se  compose  de  tous  les  mem- 
bres des  consistoiVesdu  ressort,  tant  ecclésiastiques  que  laïques. 

1157.  —  Le  synode  particulier  se  réunit  une  fois  par  an  el 
nomme  son  bureau  (L.  1'"'  août  1879,  art.  17j. 

1158.  —  En  cas  d'urgence,  la  commission  synodale  peut  le 
convoquer  en  session  extraordinaiie  {Ibid.,  art.  18). 

1°  Commission  synodale. 

1 159.  —  Les  sessions  du  synode  n'ayant  lieu  qu'à  des  épo- 
ques assez  éloignées,  il  nomme  avant  de  se  séparer  une  commis- 
sion synodale  avec  mission  de  le  représenter  d'une  manière  per- 
manente. 

1160.  —  Celle  commission  se  compose  de  l'inspecteur  ecclé- 
siastique, membre  de  droit,  d'un  pasteur  et  de  trois  laïques. 
Ces  quatre  derniers  sont  nommés  pour  six  ans  et  rééligibles. 

1161.  —  La  commission  synorlale  se  renouvelle  par  moitié 
tous  les  trois  ans. 

1162.  —  La  commission  synodale  nomme  son  président, 
l'inspecteur  ecclésiastique  ne  pouvant  la  présider  (L.  I'"'  août 
1879,  art.  20;,. 
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3"  Sijiioili'  gfnfral. 

1 163.  —  L'autorité  supérieure  de  l'église  n'est  plus  aujour- 
d'hui un  corps  dont  les  membres  choisis  en  majorité  par  le  gou- 
vernement tiennent  de  lui  leur  pouvoir;  elle  est  conférée  par  la 
loi  du  I"  août  1879  au  synode  général.  —  Revue,  1884,  p.  40. 

1164.  —  Le  synode  général  se  compose  de  trente-six  mem- 
bres titulaires,  savoir  :  1"  des  inspecteurs  ecclésiastiques,  mem- 
bres de  droit;  2°  de  cinq  pasteurs  et  de  di.v  laïques,  élus  par  le 
synode  particulier  de  Paris;  3°  de  six  pasteurs  et  de  douze  laï- 
ques, élus  par  le  synode  particulier  de  Montbéliard;  4°  d'un  dé- 
légué élu  pour  six  ans  par  les  professeurs  de  la  faculté  de  théo- 
logie de  Paris  appartenant  à  l'église  de  la  confession  d'Augsbourg 
(Décr.  12  mars  1880,  art.  4). 

1165.  —  Les  membres  laïques  peuvent  être  choisis  en  dehors 
de  la  circonscription  du  svnode  particulier  (L  l"'  août  1879, 
art.  22). 

1166.  —  Sont  élus,  en  outre,  en  qualité  de  membres  sup- 
pléants :  1°  trois  pasteurs  et  cinq  laïques,  par  le  synode  parti- 
culier de  Paris;  2"  trois  pasteurs  et  six  laïques,  par  le  synode 
particulier  d(^  Montbéliar  I  (Décr.  12  mars  1880,  art.  4). 

1167.  —  Le  nombre  des  députés  à  élire  par  chacun  des  sy- 
nodes particuliers  peut  être  modifié  par  une  délibération  du 
synode  général,  prise  par  application  de  l'art.  24,  L.  l''r  août 
1819.  Cette  délibération  doit  être  soumise  à  l'approbation  du 
gouvernement  (Décr.  12  mars  1880,  art.  5). 

1168.  —  Les  députés  au  synode  général  se  renouvellent  par 
moitié  tous  les  trois  ans  dans  chaque  circonscription  de  synode 
particulier.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles  (L.  1"  août 
18-9,  art.  23). 

1169.  —  Le  synode  général  se  réunit  au  moins  une  fois  tous 
les  trois  ans,  alternativement  à  Paris  et  à  Montbéliard,  ou  dans 
telle  autre  ville  désignée  par  lui  [Ibid.,  art.  26). 

1170.  —  Il  peut  être  convoqué  extraordinairement  pour  un 
motif  grave  soit  d'office  par  le  ministre  des  Cultes,  soit  par  la 
commission  executive,  sur  la  demande  d'un  des  synodes  parti- 
culiers. 

1171.  —  Dans  tous  les  cas,  la  convocation  est  faite  par  les 
soins  de  la  commission  executive,  en  exécution  d'un  arrêté  mi- 
nistériel qui  fixe  le  jour  d'ouverture  et  la  durée  de  la  session 
(L.  l"  août  1879,  art.  26;  Décr.  12  mars  1880,  art.  7). 

1172.  —  A  chaque  session  le  synode  général  nomme  son 
bureau  (Décr.  12  mars  1880,  art.  7). 

1173.  —  Les  délibérations  du  synode  général  sont  prises  à 
la  majorité  absolue  des  voix.  En  cas  de  partage,  le  président  a 
voix  prépondérante. 

1174.  —  Les  délibérations  ne  sont  valables  que  si  la  moitié 
des  membres  en  exercice  assiste  à  la  séance.  Lorsque,  après  deux 
convocations  successives  les  membres  du  synode  ne  se  sont  pas 
réunis  en  nombre  suffisant,  la  délibération  prise  après  la  troi- 
sième convocation  est  valable,  quel  que  soit  le  nombre  des  mem- 
bres présents  [IbUI.,  art.  9).  . 

6°  Commission  executive  du  synode  géiiiral. 

1175.  —  Pour  représenter  le  synode  pendant  l'intervalle  des 
réunions,  communiquer  avec  le  gouvernement  et  donner  une 
solution  rapide  aux  questions  urgentes,  la  loi  a  institué  la  com- 
mission executive  du  synode  général. 

1176.  —  Le  synode  général  nomme  lui-même  la  commission 
executive  de  six  à  neuf  membres  (Décr.  12  mars  1^80,  art.  7). 
Elle  comprend,  en  outre,  trois  membres  effectifs.  Les  deux  tiers 
au  moins  des  membres  sont  laïques  llhid.,  art.  9). 

1177.  —  La  commission  executive  du  synode  général  est 
nommée  pour  six  ans.  Elle  est  renouvelée  par  moitié  tous  les 
trois  ans.  11  doit  être  procédé  îi  son  renouvellement  intégral 
lorsque  dans  cet  intervalle  elle  a  perdu  plus  des  deux  tiers  de 
ses  membres.  Les  membres  sortants  sont  indéfiniment  rééligi- 
bles. 

1178.  —  A  chaque  renouvellement  la  commission  executive 
nomme  son  président  et  son  secrétaire  (Ihid.,  art.  11). 

1179.  —  La  commission  executive  du  synode  général  siège  à 
Paris.  La  majorité  des  membres  titulaires  et  la  totalité  des  mem- 
bres suppléants  doivent  avoir  leur  résidence  dans  cette  ville 
[Ibid.,  art.  12). 

1180.  —  La  commission  executive  se  réunit  toutes  les  fois 
que  les  besoins  du  service  l'exigent,  sur  la  convocation  de  son 
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président,  ou,  en  cas  d'empêchement,  sur  la  convocation  du  plus 
âgé  de  ses  membres  (Ibid.,  art.  13). 

1181.  —  Les  délibérations  de  la  commission  executive, 
comme  celles  des  synodes  particuliers,  du  synode  général  et  du 
synode  constituant,  sont  soumises  à  l'approbation  du  gouverne- 
ment (Ibid.,  art.  1-5).  "  Le  droit  d'approbation,  porte  la  circulaire 
du  24  juin.  1880,  que  l'art,  la,  Décr.  12  mars  1880,  me  réserve, 
est  pour  l'église  tout  entière  et  pour  chacun  de  ses  membres  une 
garantie  que  toutes  les  dispositions  législatives  et  réglementaires 
de  la  nouvelle  organisation  seront  toujours  et  en  toutes  circon- 
stances exactement  et  impartialement  exécutées  et  appliquées, 
dans  leur  lettre  comme  dans  leur  esprit.  L'exercice  de  ce  droit 
sera  d'autant  plus  nécessaire  au  début  que  la  nouvelle  législa- 
tion n'ayant  abrogé  de  la  législation  antérieure  que  celles  de  ses 
dispositions  qui  sont  contraires  aux  modifications  introduites  par 
la  loi  du  l'=''  août  1879  et  le  règlement  du  12  mars  1880,  il  en 
résulte  la  nécessité  de  fusionner  les  deux  régimes  en  ce  qu'ils 
n'ont  pas  d'incompatible.  » 

1182.  —  La  commission  executive  convoque  le  synode  con- 
stituant (V.  infrà,  n.  1183  et  s.).  Le  projet  de  loi,  tel  qu'il  avait 
été  voté  par  le  synode  de  1872,  n'instituait  pas  cette  commission 
executive;  on  avait  craint  de  ressusciter  sous  une  autre  forme  le 
directoire  contre  l'omnipotence  duquel  tant  de  protestations  s'é- 
taient élevées;  mais  cette  lacune  donnait  naissance  k  des  diffi- 
cultés très-grandes  ;  le  synode  n'eût  pas  été  représenté  dans  l'in- 
tervalle des  sessions,  et  il  n'eût  pas  été  pratique  de  le  réunir  pour 
trancher  les  questions  de  peu  d'importance.  Pour  combler  cette 
lacune,  le  Sénat  donna  aux  synodes  le  droit  de  nommer  celte 
commission.  On  voulut  cependant  respecter,  dans  la  limite  du 
possible,  le  vdu  du  synode;  aussi  le  règlement  du  12  mars  1880 
conférait-il  à  la  commission  le  droit  de  statuer  sur  les  questions 
seules  pour  lesquelles  elle  avait  reçu  une  délégation  spéciale; 
c'était  uu  inconvénient  grave,  en  ce  qu'au  moment  des  sessions, 
on  ne  peut  prévoir  les  difficultés  futures;  aussi  le  règlement 
concernant  la  procédure,  voté  le  21  mai  1881  par  le  synode, 
modifia  et  atténua  la  portée  de  l'art.  13,  Règl.  12  mars  1880.  Il 
donna  à  la  commission  le  droit  de  statuer  sans  délégation  spéciale, 
si  les  deux  tiers  de  ses  membres  se  trouvaient  être  de  cet  avis, 
sur  les  contestations  qui,  à  raison  de  leur  caractère,  ne  justifient 
pas  une  convocation  du  synode  en  réunion  extraordinaire;  mais 
ses  décisions  sont  rendues  à  titre  provisoire,  sauf  recours  au 
synode  qui  doit  statuer  à  la  prochaine  session.  —  Armand  Lods, 
Revue,  1884,  p.  41. 

7»  Synode  constituant. 

1183.  — Si  les  intérêts  de  l'Eglise  exigeaient  une  modifica- 
tion importante  dans  son  organisation,  le  synode  général  pour- 
rait, par  un  vote  réunissant  les  deux  tiers  au  moins  de  ses 
membres,  demander  la  réunion  d'un  synode  constituant. 

1184.  —  L'assemblée  du  synode  constituant  se  compose  des 
inspecteurs  ecclésiastiques,  de  deux  délégués  élus  par  les  pro- 
fesseurs de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris  appartenant  à  l'é- 
glise de  la  confession  d'Augsbourg,  et  de  députés,  tant  ecclé- 
siastiques que  laïques,  choisis  par  les  synodes  particuliers,  en 
nombre  double  de  celui  des  délégués  appelés  à  faire  partie  du 
dernier  synode  général. 

1185.  —  Les  membres  laïques  peuvent  être  choisis  en  dehors 
de  la  circonscription  du  svnode  particulier  (Décr.  12  mars  1880, 
art.  1). 

1186.^  Les  inspecteurs  ecclésiastiques  siègent  au  synode 
constituant  en  leur  qualité,  comme  au  synode  général;  mais  leur 
nombre  ne  peut  être  doublé,  puisque  chaque  inspection  n'a 
qu'un  inspecteur  ecclésiastique  (L.  1""'  août  1879,  art.  6,  §  4;  L. 
18  germ.  an  X,  art.  37;  Rapport  min.  14  nov.  1879). 

1187.  —  Les  membres  suppléants  sont  désignés  à  l'avance 
pour  remplacer,  comme  dans  le  synode  général  des  églises  ré- 
formées, les  membres  titulaires  empêchés,  par  une  cause  ou  par 
une  autre,  de  prendre  part  aux  délibérations,  u  11  importe  qu'une 
telle  assemblée  soit  toujours,  autant  que  possible,  au  complet  » 
(Rapport  min.  14  nov.  1879). 

1188.  —  Le  synode  constituant  se  réunit  à  Paris.  Il  nomme 
son  bureau  et  délibère  exclusivement  sur  les  questions  qui  lui 
sont  soumises  par  la  décision  du  synode  général,  approuvée 
par  l'arrêté  de  convocation  (Décr.  12  mars  1880,  art.  3). 

1189.  —  L'assemblée  ne  peut  durer  plus  de  dix  jours, 
à  moins  d'autorisation  spéciale  accordée  par  le  gouverne- 
ment. 
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1190.  —  Les  diMibéralions  du  synode  constituant  sont  trans- 
mises au  gouvernement  par  l'intermédiaire  du  président. 


1191.  —  A  la  tête  de  chaque  paroisse  de  l'église  de  la  con- 
fession d'Augsbourg  se  trouve  le  pasteur. 

1192.  —  Pour  être  nommé  pasteur,  il  faut  réunir  les  condi- 
tions suivantes  :  1°  être  Français  ou  d'origine  française;  2°  être 
âgé  rie  vingt-cinq  ans;  3°  être  pourvu  du  diplôme  de  bachelier 
en  théologie,  délivré  par  une  Faculté  française,  et  d'un  acte  de 
consécration  (L.  i''  août  1879,  art.  3). 

1J93.  —  Le  gouvernement  peut  accorder  des  dispenses  au.x 
candidats  qui,  réunissant  les  autres  conditions  requises,  n'au- 
raient pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  (Décr.  12  mars  1880, 
art.  26). 

1194.  —  La  nomination  du  pasteur,  sous  la  loi  de  germinal 
an  X,  appartenait  au  consistoire;  le  décret  de  18,ï2  la  transporta 
au  directoire;  l'art. 4,  L.  i"  août  1879,  l'a  restituée  au  consistoire, 
mais  sur  la  présentation  du  conseil  presbytéral.  »  En  ce  qui  con- 
cerne la  nomination  des  pasteurs,  dit  M.  Seignobos  dans  son 
rapport  sur  la  loi  de  1870,  c'est  la  paroisse  à  pourvoir  qui  est 
la  plus  intéressée  au  choix  à  faire,  car  c'est  elle  qui  sera  admi- 
nistrée par  le  nouveau  pasteur,  qui  recevra  ses  instructions  et 
qui  ressentira  le  plus  vite  et  le  plus  directement  les  bons  ou  les 
mauvais  effets  de  son  ministère.  Le  Sénat  a  donc  voulu,  et  avec 
raison,  que  ce  fût  la  paroisse  qui,  par  son  conseil  presbytéral, 
présentât  au  consistoire  le  candidat  de  son  choix,  et  qu'aucune 
nomination  (même  à  titre  provisoire,  car  le  projet  ne  dislingue 
pas)  ne  pût  être  faite  hors  de  celle  présentation.  » 

1195.  —  La  vacance  de  la  cure  est  rendue  publique  par  la 
commission  synodale. 

1196.  —  Pendant  un  délai  de  quarante  jours,  qui  court  du 
jour  où  la  vacance  a  été  annoncée  en  chaire  dans  les  paroisses 
et  hameaux  de  la  circonscription  consistoriale  (Décr.  12  mars 
1880,  art.  23i,  les  candidats  à  la  cure  vacante  peuvent  adresser 
par  écrit  leur  demande  au  président  de  la  commission  synodale. 
Celui-ci  la  transmet  au  conseil  presbytéral  intéressé. 

1197.  —  A  l'expiration  du  délai  de  quarante  jours,  le  conseil 
presbytéral  arrête  une  liste  portant  les  noms  de  trois  candidats, 
classés  par  ordre  alphabétique. 

1198.  —  Est-il  indispensable  que  la  liste  contienne  trois 
noms?  Le  consistoire  pourrait-il  se  refuser  à  procéder  à  la 
nomination  si  on  soumettait  à  son  approbation  une  liste  conte- 
nant un  ou  deux  noms  seulement?  Pour  trancher  cette  question, 
dit  M.  Lods  (Revue,  1884-,  p.  34),  il  est  nécessaire  de  rechercher 
quelle  a  été  l'intenlion  du  législateur  et  il  faut  appliquer  la  loi 
dans  son  esprit  et  non  dans  son  texte  judaïquemenl  interprété. 
.\fin  de  garantir  les  droits  de  la  paroisse  qui  est  la  principale 
intéressée  dans  la  nomination  d'un  nouveau  pasteur,  la  loi  de 
1879  lui  confère  le  droit  de  présentation;  mais,  en  même  temps, 
pour  ne  pas  laisser  prédominer  les  influences  et  faire  taire  les 
cabales  locales,  elle  confère  la  décision  déhnitive  au  consistoire 
à  qui  on  devra  soumettre  trois  des  candidats  qui  solliciteront 
un  ministère  dans  la  cure  vacante.  Il  est  nécessaire  que  le  con- 
sistoire puisse,  lui  aussi,  exercer  son  choix.  Mais  évidemment 
le  décret,  dans  son  art.  24,  vise  le  cas  où  trois  candidats  nu 
moins  sont  sur  les  rangs  et  ne  prévoit  pas  l'hypothèse  où  un 
seul  candidat  ou  im'me  deux  ont  fait  valoir  leurs  litres.  On  ne 
peut  forcer  le  conseil  presbytéral  à  inscrire  sur  la  liste  des  noms 
de  fantaisie  sous  le  prétexte  de  respecter  une  disposition  rédigée, 
peut-être,  dans  des  termes  trop  absolus,  mais  pourtant  fort  claire 
si  l'on  se  reporte  à  la  discussion  de  la  loi  et  au  décret  de  1852, 
qui,  pour  l'église  réformée,  conférait  déjà  le  droit  de  présentation 
au  conseil  presbytéral. 

1199.  —  Le  consistoire  doit,  dans  les  deux  mois  qui  suivent 
la  présentation,  choisir  le  pasteur  parmi  les  candidats  présentés 
(Décr.  12  mars  1880,  art.  24). 

1200.  —  Si  le  consistoire  n'a  pas  nommé  le  pasleurdans  le 
délai  de  deux  mois,  la  commission  synodale,  soit  d'office,  soit 
sur  l'initiative  du  conseil  presbytéral,  réunit  le  synode  particu- 
lier. 

1201.  —  Le  synode  particulier  arrête  les  mesures  propres  à 
pourvoir  provisoirement  aux  besoins  religieux  de  la  paroisse  va- 
cante. 

1202.  —  Ces  mesures  sont  soumises  à  l'approbation  du  gou- 
vernement. Il  est  procédé  dans  la  même  forme  dans  le  cas  où 


aucun  candidat  ne  se  serait  présenté  à  la  place  vacante  (Décr. 
12  mars  1880,  art.  2;;). 

1203.  —  La  commission  synodale  transmet  au  gouvernement 
les  nominations  des  pasteurs  faites  par  les  consistoires,  lorsque, 
dans  les  dix  jours  de  la  nomination,  il  n'est  survenu  aucune  ré- 
clamation. 

1204.  —  En  cas  de  réclamation,  cette  commission  en  appré- 
cie la  valeur  et  la  soumet,  s'il  y  a  lieu,  au  synode  particulier  qui 
décide  (L.  1""'  août  1879,  art.  21j.  —  V.  d'ailleurs  sur  ce  point, 
suprà.  n.  1104. 

1205.  — L'installation  des  minisires  delà  confession  d'.\ugs- 
bourg  est  constatée  par  un  procès-verbal  dressé  par  l'inspecteur 
ecclésiastique  du  ressort  ou  par  le  président  du  consistoire  qu'il 
a  délégué  à  cet  effet.  Une  expédition  de  ce  procès-verbal  doit 
être  immédiatement  adressée  au  préfet  du  département  par  l'in- 
termédiaire du  directoire,  pour  servir  à  la  formation  des  effets 
de  paiement  (Arr.  min.  8  janv.  1833,  art.  1). 

1206.  —  S'il  existe  des  biens  curiaux,  il  doit  en  être  dressé 
un  état  détaillé.  Cet  état  doit  être  certifié  véritable  par  le  maire 
de  la  commune.  Le  nouveau  titulaire  doit  signer  au  bas  de  cel 
état  une  déclaration  portant  qu'il  a  été  mis  en  possession  des 
biens  qui  y  sont  désignés.  L'état  doit  être  fait  en  triple  expédi- 
tion. La  première  reste  entre  les  mains  du  titulaire,  la  seconde 
est  transmise  au  directoire  et  la  troisième  au  préfet  du  déparle- 
ment [Ibid.). 

1207.  —  L'absence  temporaire,  el  pour  cause  légitime,  des 
ministres  de  la  confession  d'Augsbourg  du  lieuoù  ils  sont  tenus 
de  résider,  peut  être  autorisée  par  les  consistoires  sans  qu'il  en 
résulte  décompte  sur  le  traitement,  si  l'absence  ne  doit  pas 
excéder  huit  jours;  passé  ce  délai,  et  jusqu'à  celui  d'un  mois,  le 
consistoire  doit  notifier  le  congé  au  préfet,  par  l'intermédiaire 
du  directoire,  en  lui  en  faisant  connaître  le  motif;  si  l'absence  doit 
se  prolonger  au  delà  d'un  mois  pour  cause  de  maladie  ou  autre, 
l'autorisation  doit  en  être  demandée  au  ministre  par  le  consis- 
toire (Arr.  min.  8  janv.  1833,  art.  2).  —  V.  siiprâ,  n.  1111. 

1208.  — ■  La  suspension  ou  la  destitution  du  pasteur  est  pro- 
noncée par  le  synode  particulier,  mais  pour  que  l'une  ou  l'autre 
mesure  soit  définitive,  l'approbation  du  gouvernement  est  néces- 
saire; le  synode  est  tenu  de  lui  faire  connaître  les  motifs  de  ces 
peines  disciplinaires  (L.  1"'  août  1879,  art.  5). 

1209.  —  Quelle  est  la  procédure  à  suivre  ?  Le  synode  parti- 
culier (L.  1°''  août  1879,  art.  19,  §  2),  après  avoir  décidé,  sur  un 
rapport  sommaire  de  l'inspecteur,  qu'il  y  a  lieu  de  poursuivre 
l'enquête  relative  au  fait  reproché  au  pasteur,  charge  l'inspec- 
leur  de  se  rendre  sur  place  avec  un  inspecteur  laïque  et  de  pro- 
céder à  une  enquête.  Le  synode  particulier  se  prononce  sur  le 
vu  du  rapport  de  l'inspecteur  et  après  avoir  entendu  la  défense 
de  l'inculpé,  qui  peut  compléter  ses  explications  verbales  par  un 
mémoire  écrit.  Le  pasteur  condamné  peut  en  appeler  devant  le 
synode  général.  —  Revue,  févr.   1888,  p.  331. 

9"  Inspecteurs  eccUsiasliques. 

1210.  —  La  loi  du  1'"'  août  1879  a  conservé  à  la  tête  de 
chaque  circonscription  synodale  les  inspecteurs  ecclésiastiques, 
mais  elle  a  transporté  leur  nomination  au  synode  particulier. 

1211.  —  Ils  sont  nommés  pour  neuf  ans  par  le  synode  par- 
ticulier, qui  peut  renouveler  leur  mandat. 

1212.  —  Une  discussion  s'était  élevée  au  synode  de  1872 
sur  la  durée  de  leurs  fonctions  :  les  uns  voulaient  la  nomination 
à  vie  parce  que  l'inspecteur  reprenait  son  caractère  primitif  et 
religieux;  les  autres  opinaient  pour  un  mandat  d'une  courte 
durée;  on  adopta  un  moyen  terme  en  fixant  la  durée  de  neuf 
ans  avec  le  principe  de  réélection  facultative.  —  Lods,  Revue, 
1884,  p.  36. 

1213.  —  Ils  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  synode 
général. 

^  4.  Séminaire  et  Faculté  de  théolotjie  protestante. 

1214.  —  V.  infrà,  v"  Instruction  publiriue,  n.  711  el  s.,  et 

v"  Séminaire. 

i,  .ï.  Cultes  protestants  en  Algérie. 

1215.  —  V.  suprà,  v»  .llijt'rie,  n.  4596  el  s. 
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Section   II. 
Du  culle  israiMito. 

S  1.  Li'giskUion. 

1216.  —  Jusqu'en  1806,  le  culte  Israélite  ne  reçut  en  France 
iiucuiie  organisation.  Sous  l'ancien  régime,  en  France  comme 
dans  le  monde  entier,  l'état  de  ce  peuple  a  été  un  état  de  répro- 
bation qui  souvent  même  produisit  des  actes  de  violence  et  de 
persécution.  —  Gaudry,  t.  3,  n.  120(1.  —  V.  infrà,  v°  hraélites. 

1217.  —  Lors  du  rétablissement  des  cultes  en  1802,  le  culte 
Israélite  ne  fut  point  compris  parmi  les  cultes  reconnus.  Car, 
disait  Portails,  «  les  juifs  forment  bi^n  moins  une  religion  qu'un 
peuple,  qui  existe  chez  toutes  les  nations  sans  se  confondre  avec 
elles,...  et  qui,  pour  tout  ce  qui  concerne  son  sacerdoce  et  son 
culle,  regarde  comme  un  de  ses  plus  grands  privilèges  de  n'a- 
voir que  Dieu  même  pour  législateur  ».  Uutre  la  raison  que  don- 
nait Portails,  on  a  pu  faire  valoir  que,  à  cette  ''poque,  les  Israé- 
lites français,  qui  avaient  été  successivement  admis  il  s'établir 
sur  certains  points  du  territoire  sous  des  conditions  très-diverses, 
obéissaient  à  des  coutumes  dilférentes  et  souvent  incompatibles 
avec  la  législation  générale  du  pays.  Il  fallut  d'abord  songer  à 
mettre  leurs  usages  en  harmonie  avec  la  loi  et  à  soumettre  à  une 
même  règle  les  juifs  des  groupes  portugais,  espagnols,  avignon- 
nais,  lorrains,  messins  et  alsaciens  qui  s'étaient  formés  au  sud- 
ouest,  au  sud-esL  et  au  nord-est  du  territoire  français;  ce  fut 
l'œuvre  notamment  de  l'assemblée  générale  des  juifs  que  le  dé- 
cret du  30  mai  1806  convoqua  à  Paris,  pour  le  15  juillet  suivant. 
—  Hepp,  p.  35. 

1218.  —  L'assemblée  générale  des  juifs  s'ouvrit  à  Paris  le 
26  juin.  1806.  Elle  comprenait  74  notables  Israélites. 

1219.  —  Le  grand  sanhédrin,  représentant  la  nation  juive, 
se  constitua,  le  4  févr.  1807,  afin  de  donner  une  complète  auto- 
rité aux  solutions  proposées  par  l'assemblée. 

1220.  —  Les  réponses  de  l'assemblée  et  les  décrets  du  grand 
sanhédrin  servirent  de  base  aux  Irois  décrets  du  17  mars  1808, 
rendus  pour  l'organisation  du  culte  Israélite  en  France. 

1221.  •-  Jusqu'à  l'ordonnance  du  2.T  mai  1844,  l'organisation 
de  ce  culte  subit  peu  de  changements. 

1222.  —  Sous  la  Restauration,  la  Chambre  refusa  de  renou- 
veler le  décret  d'exception  du  17  mars  1S08.  Deux  ordonnances, 
du  27  juin  1819  et  du  20  août  1823,  modifièrent  en  quelques 
points  le  règlement  du  10  déc.  1806  et  le  décret  d'exécution  du 
17  mars  1808. 

1223.  —  Le  gouvernement  de  1830  éleva  le  culte  juif  au 
même  rang  que  les  cultes  protestants,  en  accordant,  par  la  loi 
du  8  févr.  1831,  des  salaires  à  ses  ministres. 

1224.  —  Deux  ordonnances,  des  22  mars  et  o  août  1831, 
fixèrent  les  traitements  des  rabbins,  grands  rabbins,  et  fondèrent 
à  Metz  une  école  ecclésiastique.  Un  règlement  du  15  oct.  1832 
prescrivit  des  mesures  pour  l'exécution  des  ordonnances  pré- 
cédentes. —  Gaudry,  n.  1303  et  s. 

1225.  —  Une  ordonnance  du  19  juill.  1841  régla  le  renou- 
vellement des  collèges  des  notables  Israélites  et  des  consistoires. 

1226.  —  Une  ordonnance  du  3  déc.  1841  contient  des  me- 
sures de  comptabilité  sur  les  dépenses  du  culte  juif. 

1227.  —  Enfin,  l'ordonnance  du  23  mai  1844  remania  toute 
la  matière  en  une  série  de  dispositions  organiques  formulées  en 
67  articles;  l'année  suivante,  une  autre  ordonnance,  du  0  nov. 
1845,  rendue  sur  le  rapport  du  ttiaréchal  Soult,  ministre  de  la 
Guerre,  organisa  pour  la  première  fois  le  culte  Israélite  en  Algé- 
rie, sur  les  bases  de  l'ordonnance  de  1844. 

1228. —  Depuis  lors,  et  à  part  quelques  décrets  portant  sur 
des  points  de  détail,  la  législation  organique  de  ce  culte  n'a  plus 
été  modifiée  que  par  le  décret  du  19  août  1862,  le  décret  au  5 
févr.  1867  et  celui  du  12  sept.  1872,  et,  en  ce  qui  concerne 
l'Algérie,  par  divers  décrets,  dont  le  dernier  en  date  est  du  12 
déc.  1872.  —  Dubief  et  Gottofrey,  n.  2338.  —  V.  suprà,  \">  Algé- 
rie, n.  4607  et  s. 

g  2.  Uryanisntion. 

1229.  —  L'organisation  du  culte  Israélite  en  France  com- 
prend deux  éléments  :  l'un,  d'un  caractère  presque  administratif, 
les  consistoires;  l'autre,  qui  revêt  un  caractère  plutiM  religieux, 
les  ministres  des  cultes. 

1230.  —  Il  y  a  en  France  :  1"  un  consistoire  central,  ayant 


son  siège  à  Paris  ;  2°  noufconsistoires  départementaux  :  à  Paris, 
Bayonne,  Besançon,  Bordeaux,  Lille,  Lyon,  Marseille,  Nancy, 
Vesoul;  3°  des  communautés  analogues  aux  paroisses  des  cul- 
tes chrétiens,  ayant  à  leur  tète  des  rabbins  communaux;  4"  des 
ministres  du  culte,  qui  se  distinguent  en  :  1"  grands  rabbins; 
2"  rabbins  communaux;  3"  ministres  ol'liciants;  4° sous-rabbins. 

1231.  —  Cette  organisation  comprend  en  Algérie  :  1"  trois 
consistoires  départementaux,  à  Alger,  Oran  et  Constantine,  com- 
posés d'un  grand  rabbin  et  de  six  membres  laïques;  2"  trois 
rabbinats  à  Médéah,  TIemcen  et  Bône,  créés  par  décrets  du 
26  févr.  1876. 

1"  Consistoire  ccKlral. 

1232.  —  Le  consistoire  central  est  placé  au-dessus  des  con- 
sistoires départementaux.  Il  a  été  créé  par  le  décret  du  17  mars 
1808,  réorganisé  par  l'ordonnance  du  23  mai  1844. 

1233.  —  Il  siège  à  Paris.  Il  se  compose  d'un  grand  rabbin, 
dit  grand  rabbin  du  c.ansistoire  central.  C'est  le  ministre  du 
culte  Israélite  le  plus  élevé  en  dignité  en  France.  Il  comprend, 
en  outre,  autant  de  membres  laïques  qu'il  y  a  de  consistoires  en 
France  (Ord.  25  mai  18i4,  art.  5). 

1234.  —  Les  membres  laïques  du  consistoire  central  sont 
élus  par  les  électeurs  des  circonscriptions  consistoriales,  à  rai- 
son d'un  membre  par  consistoire  départemental  {Ibid.,  art.  6). 

1235.  —  Ils  doivent  être  choisis  parmi  les  électeurs  Israélites 
ayant  leur  résidence  à  Paris. 

1230.  —  Il  est  à  remarquer  qu'il  n'est  pas  exigé  que  les  mem- 
lires  laïques  du  consistoire  central  soient  domiciliés  à  Paris;  il 
suffit  qu'ils  y  résident. 

1237.  —  Les  membres  laïques  du  consistoire  sont  élus  pour 
huit  ans  et  renouvelés  par  moitié  tous  les  quatre  ans.  Un  décret 
du  11  nov.  1870  réduisait  à  quatre  années  la  durée  du  mandat 
des  membres  laïques  du  consistoire  central  :  le  consistoire  deve- 
nait renouvelable  par  moitié  tous  les  deux  ans.  Mais  un  décret 
du  12  sept.  1872  (art.  3)  a  abrogé  celui  de  1870  et  a  élevé  de 
nouveau  à  huit  ans  la  durée  de  ce  mandat. 

1238.  —  Suivant  l'art.  0,  Ord.  25  mai,  14  juin  1844,  le  con- 
sistoire central  nommait  son  président  et  son  vice-président 
pour  quatre  ans.  L'art.  7,  Décr.  H  nov.  1870,  avait  modifié  cette 
disposition,  en  décidant  que  ces  président  et  vice-président 
seraient  élus  annuellement.  Mais  le  décret  du  12  sept.  1872  a 
rapporté  le  décret  du  11  nov.  1870. 

1239.  —  En  cas  d'égalité  des  suffrages,  la  voix  du  président 
est  prépondérante  (Ord.  20  août  1823,  art.  12). 

1240.  —  Le  grand  rabbin  peut-il  être  président?  Evidem- 
ment non,  dit  M.  Gaudry  (n.  1381).  La  différence  seule  entre  sa 
position  et  celle  des  membres  du  consistoire,  exclut  l'idée  de 
cette  présidence.  En  effet,  son  élection  se  fait  par  le  consistoire 
central  et  par  les  délégués  des  consistoires,  tandis  que  les 
membres  du  consistoire  sont  élus  par  tous  les  citoyens  des  cir- 
conscriptions :  le  grand  rabbin,  inamovible,  reste  toujours  mem- 
bre du  consistoire  central,  tandis  que  les  autres  membres  sortent 
par  séries,  composées  chacune  de  quatre  membres,  de  quatre 
ans  en  quatre  ans  :  il  n'y  a  donc,  entre  le  grand  rabbin  et  les 
autres  membres  du  consistoire,  aucune  parité  de  situation.  Mais 
un  motif  de  la  plus  haute  im.portance  ne  laisse  aucun  doute  : 
l'élément  laïque  domine  dans  le  consistoire  central,  qui  n'a  qu'un 
membre  appartenant  à  l'élément  religieux,  et  ce  consistoire  a 
droit  de  surveillance  sur  tous  les  ministres  du  culte,  et  sur  le 
grand  rabbin  lui-même.  On  voit  dès  lors  le  danger  que  présen- 
terait la  présidence  donnée  aux  grands  rabbins.  On  peut  appli- 
fiuer  aux  grands  rabbins  consistoraux  ce  que  nous  venons  de 
aire  du  grand  rabbin  du  consistoire  central. 

1241.  —  Le  consistoire  central  peut  être  dissous  par  décret. 
En  ce  cas,  l'administration  du  culte  est  déléguée  à  une  commis- 
sion composée  du  grand  rabbin  et  de  quatre  notables  désignés 
par  le  ministre  des  Cultes  (Ord.de  1844,  art.  13). 

1242.  — Les  nouvelles  élections  doivent  avoir  lieu  dans  les 
trois  mois  de  la  dissolution. 

2°  Consistoires  départemenlatix. 

1243.  —  Chaque  consistoire  départemental  se  compose  d'un 
grand  rabbin  et  de  quatre  membres  laïques  (Ord.  de  1844,  art. 
I4i. 

1244.  — Le  corps  électoral,  chargé  d'élire  dans  chaque  cir- 
conscription   un   membre  laïque   du    consistoire  central   et  les 
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membres  laïques  du  consistoire  départemental,  est  un  corps  de 
notables. 

1245.  —  A  ce  sujet,  l'art,  o,  Décr.  29  août  1862,  porte  que, 
dans  chaque  circonscription  consistoriale,  les  membres  laïques 
du  consistoire  central  et  les  deux  délégués  pour  l'élection  du 
grand  rabbin  du  consistoire  central  sont  élus  par  tous  les  israé- 
lites  âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  qui  appartiennent  à 
l'une  des  catégories  suivantes  :  1°  ceux  qui  exercent  des  fonc- 
tions relatives  au  culte  ou  qui  sont  attachés,  soit  à  titre  d'ad- 
ministrateurs, soit  à  titre  de  souscripteurs  annuels,  aux  établis- 
sements placés  sous  l'autorité  du  consistoire;  2°  les  fonctionnaires 
de  l'ordre  administratif,  ceux  de  l'ordre  judiciaire,  les  professeurs 
ou  administrateurs  dans  les  établissements  et  écoles  fondés  par 
l'Etat,  par  les  communes  ou  parles  consistoires,  et  tout  Israélite 
pourvu  d'un  diplôme  obtenu  dans  les  formes  établies  parles  lois 
et  règlements;  3°  les  membres  des  conseils  généraux,  des  con- 
seils d'arrondissement  et  des  conseils  municipaux;  4°  les  offi- 
ciers de  terre  et  de  mer  en  activité  et  en  retraite;  5°  les  sous- 
officiers,  les  soldats  et  les  marins,  membres  de  la  Légion 
d'honneur  ou  décorés  de  la  médaille  militaire;  6"  les  membres 
des  chambres  de  commerce  et  ceux  qui  font  partie  de  la  liste 
des  notables  commerçants  ;  7°  les  titulaires  d'offices  ministériels  ; 
8»  les  étrangers  résidant  dans  la  circonscription  depuis  trois 
ans  et  compris  dans  l'une  des  catégories  ci-dessus,  sans  que, 
toutefois,  la  qualité  d'électeur  leur  confère  l'éligibilité. 

1246.  —  Le  suffrage  universel  paroissial,  dit  M.  Hepp  (p. 
38),  qui  existe  depuis  1862  dans  toutes  les  églises  protestantes 
pour  l'élection  des  membres  laïques,  avait  été  étendu  dès  1848 
au  culte  Israélite.  En  principe,  le  corps  électoral  est  formé  des 
notables  des  diverses  catégories  qu'énumèrent  l'art.  26,  Ord. 
2,ï  mai  1844,  et  l'art.  5,  Décr.  29  août  1862.  iVlais,  comme  la 
première  de  ces  catégories  embrasse  tous  les  Israélites  Agés  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  jouissant  de  leurs  droits  civils,  qui 
sont  attachés  ,  à  titre  de  souscripteurs  annuels,  aux  établisse- 
ments placés  sous  l'autorité  du  consistoire,  la  pratique  a  admis 
qu'il  suffit,  pour  être  électeur,  d'être  âgé  de  vingt-cinq  ans  et 
de  contribuer  aux  frais  du  culte  ou  aux  œuvres  de  charité,  pa- 
tronées  par  le  consistoire.  C'est  assez  dire  que  les  Israélites 
ignorent  les  luttes  confessionnelles  qui  ont  tant  divisé  les  réfor- 
més. —  Hepp,  p.  39. 

1247.  —  La  liste  des  électeurs  est  dressée  par  le  consistoire 
et  arrêtée  par  le  préfet  (Décr.  29  août  1862,  art.  6).  Dans  cha- 
que communauté  ,  il  est  procédé  par  les  soins  du  commissaire 
administrateur  ou  de  la  commission  administrative,  à  la  forma- 
tion de  la  liste  partielle  comprenant  tous  les  électeurs  Israélites 
delà  circonscription.  Les  électeurs  Israélites  habitant  dans  des 
communes  qui  ne  feraient  point  partie  du  ressort  d'un  rabbin  ou 
d'un  ministre  officiant  se  font  inscrire  sur  la  liste  dressée  dans 
la  communauté  la  plus  voisine  de  leur  domicile.  Ils  doivent  se 
rendre  ,  pour  voter,  au  bureau  électoral  de  cette  communauté 
(Instr.  cous.  cent.  3  juin  1873).  Les  listes  partielles  sont  affichées 
pendant  un  mois  au  parvis  du  temple.  Après  ce  délai ,  les  listes 
partielles  et  les  réclamations  auxquelles  elles  ont  donné  lieu 
sont  adressées  au  consistoire  départemental.  Il  est  procédé  sur 
le  tout  selon  ce  qui  est  prescrit  dans  l'art.  29,  Ord.  2,ï  mai  1844 
art.  71. 

1248.  —  La  liste  est  dressée  par  le  consistoire  et  arrêtée 
par  le  préfet.  L'exposition  de  la  liste  générale  au  chef-lieu  con- 
sistorial  est  nécessaire  (Cire.  cons.  cent.  21  janv.  1867). 

1249.  —  La  liste  électorale  arrêtée  par  le  préfet  est  perma- 
nente, d'après  l'art.  8,  Décr.  29  août  1862.  La  liste  est  revisée 
tous  les  quatreans.  Mais,  lorsque,  dans  l'intervalle  d'une  révision 
à.  l'autre,  il  y  a  lieu  de  faire  une  nomination,  le  consistoire  ajoute 
à  la  liste  les  Israélites  qu'il  reconnaît  avoir  acquis  les  qualités 
requises,  et  il  en  retranche  ceux  qui  les  ont  perdues.  Le  tableau 
des  additions  et  des  retranchements  est  affiché  au  temple  du 
chef-lieu  consistorial  un  mois  avant  la  convocation  de  l'assemblée 
des  électeurs;  il  est  en  même  temps  adressé  au  préfet.  Les  de- 
mandes en  inscription  ou  en  radiation  doivent  être  formées  dans 
les  dix  jours,  à  compter  du  jour  de  l'affiche.  Les  électeurs  dont 
l'inscription  sur  la  liste  électorale  aurait  été  omise  peuvent  y  être 
inscrits  à  l'approche  des  élections  ou  même  pendant  celles-ci 
(Lellr.  min.  Cuit.  12  déc.  1872  .  Le  droit  qui,  en  matière  d'élec- 
tions politiques,  est  attribué  en  ce  cas  au  juge  de  paix,  est 
exercé  par  le  président  du  consistoire  départemental;  mais  les 
nouvelles  inscriptions  doivent  être  constatées  par  un  procès- 
verbal  spécial,  qui  est  soumis  au  préfet  du  département  IJbid.). 


1250. —  Le  consistoire  départemental,  avec  l'autorisation  du 
préfet,  convoque  l'assemblée  des  notab'es  pour  procéder  aux 
élections  (Ord.  de  1844,  art.  31). 

1251.  —  D'après  le  décret  du  a  févr.  1867,  les  élections  is- 
raélites  ont  lieu  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages.  Le  nombre  des  votants  doit  être  au  moins  du  tiers 
des  électeurs  inscrits.  Si  la  majorité  n'est  pas  acquise,  les 
électeurs  sont  convoqués  pour  un  second  tour  des  crutin.  Dans 
ce  cas,  la  majorité  relative  suffit,  quel  que  soit  le  nombre  des 
votants. 

1252.  —  Le  bureau  est  composé  des  membres  du  consistoire 
départemental  (Urd.  de  1844,  art.  33).  Les  attributions  du  bureau 
sont  de  jirononcer  sur  les  difficultés  qui  >'élèvent  dans  le  cours 
des  opérations  de  l'assemblée.  En  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  est  prépondérante;  s'il  y  a  des  réclamations  contre  la 
décision  du  bureau,  on  passe  outre,  et  ces  réclamations  sont  dé- 
férées au  ministre  des  Cultes,  qui  statue  définitivement  (Ibid.,  art. 
34). 

1253.  —  Les  réclamations  contre  les  décisions  du  bureau 
peuvent  porter  sur  des  questions  qui  ne  toucheraient  pas  à  la 
validité  de  l'élection  ,  ou  sur  des  questions  qui  attaqueraient 
l'élection  elle-même.  Il  appartient  au  ministre  de  prononcer, 
soit  en  maintenant  les  opérations,  soit  en  ordonnant  une  nou- 
velle convocation  de  l'assemblée.  Dans  tous  les  cas ,  il  statue  par 
voie  administrative  et  définitivement  {Ibid.,  art.  31). 

1254.  —  En  conséquence,  la  décision  du  ministre  ne  peut 
être  attaquée  devant  le  Conseil  d'Etal  par  la  voie  contentieuse. 
—  Cons.  d'Et.,  10  janv.  1867,  Elect.  Israélites,  [Leb.  chr.,  p.  39] 

1255.  —  La  nomination  des  membres  laïques  des  consis- 
toires est  soumise  à  l'agrément  du  gouvernement  (Ord.  de  1844, 
art.  24). 

1256.  —  Il  a  été  jugé  que  le  chef  de  l'Etat  ne  peut  user  du 
pouvoir  discrétionnaire  qui  lui  appartient  à  cet  égard  ,  qu'après 
que  les  opérations  électorales  qui  ont  amené  lesdites  nominations 
ont  été  déclarées  valables,  et  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  consi- 
dérer comme  fondé  le  recours  dirigé,  pour  cause  d'excès  de 
pouvoir,  contre  le  décret  qui,  en  présence  de  réclamations  for- 
mées contre  les  opérations  de  cette  nature,  a  agréé  la  nomina- 
tion de  membres  laïques  d'un  consistoire  Israélite,  sans  qu'il  ait 
été  préalablement  statué  sur  lesdites  réclamations  par  le  ministre 
des  Cultes,  seul  compétent  à  cet  égard.  —  Cons.  d'Et.,  a  juin 
1862,  Lang,  [S.  62.2.563,  P.  adm.  chr.] 

1257.  —  Les  consistoires  peuvent  être  dissous  par  le  mi- 
nistre des  Cultes.  Une  commission  composée  du  grand  rabbin 
consistorial  et  de  quatre  notables  désignés  par  le  consistoire 
central  doit,  jusqu'à  l'élection  d'un  nouveau  consistoire,  rester 
chargée  de  l'administration  des  affaires  de  la  circonscription. 
L'élection  du  consistoire  a  lieu  dans  les  trois  mois  (Ord.  de 
1844,  art.  23  et  24). 

1258.  —  La  durée  des  fonctions  des  membres  des  consis- 
toires départementaux  est  de  huit  ans,  comme  celle  des  membres 
du  consistoire  central,  et  leur  renouvellement  a  lieu  par  moitié 
tous  les  quatre  ans,  avec  faculté  de  réélection.  Le  consistoire 
départemental  nomme  également  pour  quatre  ans  son  président 
et  son  vice-président,  qui  sont  rééligibles  (Décr.  29  août  1862, 
art.  4). 

i!»  Ministres. 

1259.  —  Les  ministres  du  culte  Israélite  sont  :  1"  le  grand 
rabbin  du  consistoire  central;  2°  les  grands  rabbins  des  consis- 
toires départementaux;  3°  les  rabbins  communaux;  4o  les  sous- 
rabliins. 

1260.  ■ —  A  côté  des  rabbins  on  trouve  des  ministres  olfi- 
ciants  et  des  agents  inférieurs  du  culte,  le  raohel  et  le  schohet. 

1261.  —  Les  ministres  du  culte  Israélite  ne  sont  pas  un  vé- 
ritable clergé:  ce  sont  des  docteurs  ou  rabbins,  choisis  parla 
communauté  elle-même  pour  la  défense  des  intérêts  religieux. 

1262.  —  Les  ministres  du  culte  Israélite  doivent  être  fran- 
çais. 

1263.  —  Pour  être  nommé  grand  rabbin  du  consistoire  cen- 
tral, il  faut  être  âgé  de  quarante  ans,  et  de  trente  ans  pour  être 
rabbin  consistorial;  pour  être  rabbin  communal  et  ministre  offi- 
ciant, de  vingt-cinq  ans. 

1264.  —  Le  ministre  des  cultes,  sur  la  proposition  du  con- 
sistoire central ,  peut  accorder  des  dispenses  d'âge  (Ord.  de 
1844,  art.  44,  47,  HO  et  57). 

1265.  —  Il  semble  bizarre,   dit  M.  Gaudry,  à  propos  de  la 
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nomination  du  f;rand  rabbin  du  consistoire  central  (t.  3,  n.  375), 

3ue  le  minisire  accorde  ies  dispenses  dMge,  lorsque  c'est  le  chef 
u  fjouvernement  qui  doit  approuver  l'élection  :  la  haute  dignité 
du  grand  rabbin  et  l'importance  de  ses  fonctions,  sembleraient 
devoir  exiger  pour  cette  dispense  l'intervention  du  pouvoir  su- 
prême. 

1266.  —  EnQn,  on  peut  s'étonner  que  l'ordonnance  ait  im- 
posé, comme  condition  à  cette  dispense,  la  proposition  du  con- 
sistoire central.  On  la  conçoit  pour  les  rabbins  départementaux 
à  l'égard  desquels  le  consistoire  central  a  une  véritable  supré- 
matie; on  ne  la  conçoit  pas  aussi  bien  pour  le  grand  rabbin 
central,  qui  est  au  moins  égal  en  autorité  à  son  consistoire.  Ce- 
pendant, l'art.  57  est  sous  la  rubrique  des  dispositions  com- 
munes aux  divers  ministres  du  culte  Israélite;  il  doit  donc  s'ap- 
pliquer au  grand  rabbin  du  consistoire  central  comme  aux  autres 
grands  rabbins.  Ce  qui  parait  avoir  déterminé  cette  disposition, 
c'est  que  le  consistoire  central  parait  pouvoir,  mieux  que  toute 
autre  autorité  juive,  éclairer  le  ministre  sur  la  nécessité  d'ac- 
corder des  dispenses  d'âge.  Placé  au  sommet,  il  doit  être  guidé 
par  l'intérêt  public.  Cette  question  de  ilispense  d'âge  a  paru 
suffisamment  réglée  entre  le  consistoire  central  et  le  ministre; 
le  ministre  soumet  au  chef  de  l'Etat  la  nomination  de  l'homme 
jugé  digne  de  la  faveur  d'une  dispense;  le  chef  de  l'Etat,  en 
approuvant  l'élection,  consacre  le  choix  des  électeurs,  la  propo- 
sition du  consistoire  et  la  concession  faite  par  le  ministre. 

Î267.  —  Les  fonctions  de  rabbin  sont  incompatibles  avec 
toutes  les  professions  industrielles  et  commerciales  {Ord.  de 
1844,  art.  57).  —  V.  sur  ce  point,  Gaudry,  t.  3,  n.  1376. 

1268.  —  l.  Grand  rabbin  du  consistoire  central.  —  Ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  il  y  a  un  grand  rabbin  du  consistoire  central. 
Indépendamment  des  conditions  générales  indiquées  précédem- 
ment, il  faut,  pour  être  nommé  grand  rabbin  du  consistoire  cen- 
tral, être  muni  du  diplôme  du  second  degré  rabbiniquo  (degré 
supérieur),  et  avoir  rempli,  pendant  dix  ans  au  moins,  les  fonc- 
tions de  rabbin  communal,  ou,  pendant  cinq  ans,  celles  de 
grand  rabbin  consistorial  ou  de  professeur  à  l'école  centrale 
rahbinique  (Ord.  de  1844,  art.  39). 

1269.  —  La  nomination  du  grand  rabbin  est  soumise  à  l'ap- 
probation du  gouvernement   Ibid.,  art.  7). 

1270.  —  Il  est  nommé  à  vie  {Ibid.,  art.  39). 

1271 .  —  IL  Grtinds  rabbins  des  consistoires  départementaux.  — 
D'après  le  décret  du  U  nov.  1870,  les  grands  rabbins  des  con- 
sistoires départementaux  devaient  être  nommés  par  une  assem- 
blée de  vingt-cinq  délégués  désignés  par  le  corps  électoral  de  la 
circonscription.  Mais  le  décret  du  12  sept.  1872  a  abrogé  le  dé- 
cret du  11  nov.  1870  et  établi  le  système  suivant  :  il  a  prescrit 
que  les  grands  rabbins  des  circonscriptions  consistoriales  ecclé- 
siastiques seraient  nommés  par  le  consistoire  central  sur  une 
liste  de  trois  candidats,  présentée  par  le  conseil  départemental 
auquel  s'adjoint  une  commission  composée  :  1"  d'un  délégué 
nommé  par  les  électeurs  inscrits  de  chaque  communauté  ayant 
un  ministre  du  culte  rétribué  par  l'Etat;  2"  d'un  nombre  égal 
de  délégués  choisis  par  les  électeurs  du  chef-lieu  consistorial.  Il 
a  exigé  que  la  nomination  des  grands  rabbins  fut  soumise  à 
l'approbation  du  chef  de  l'Etat. 

1272.  —  Les  conditions  d'éligibilité  sont  :  d'être  Français 
(Ord.  de  1844,  art.  59);  d'être  âgé  de  trente  ans  {Ibid.,  a.rl.  44;, 
sauf  à  obtenir  du  ministre  des  Cultes  une  dispense  d'âge;  d'être 
porteur  d'un  diplôme  de  second  degré  rabbinique,  délivré  con- 
iormément  au  règlement  du  15  oct.  1832. 

1273.  —  Les  grands  rabbins  iles  consistoires  départemen- 
taux doivent  être  choisis,  ou  parmi  ceux  des  grands  rabbins  des 
autres  circonscriptions  qui  se  font  inscrire  au  siège  du  consis- 
toire dans  lequel  doit  se  faire  l'élection,  ou  parmi  les  rabbins  en 
fonctions,  sortis  de  l'école  centrale  rabbinique,  ou  parmi  les  rab- 
bins ayant  cinq  ans  d'exercice,  quand  ils  ne  sont  pas  élèves  de 
cette  école,  ou  enfln  parmi  les  professeurs  de  l'école  centrale 
rabbinique. 

1274.  —  Ils  peuvent  être  révoqués  par  le  minisire  des  Cultes 
sur  la  demande  du  consistoire  cenlral  (Ord.  de  1844,  art.  12). 

1275.  —  Sauf  le  cas  de  révocation  ainsi  prononcée  ,  ils  ne 
sont  pas  sujets  à  la  réélection.  —  Gaudry,  t.  3,  n.  1382. 

1276.  —  Les  grands  rabbins  des  consistoires  départemen- 
taux sont  soumis  à  la  surveillance  du  grand  rabbin  du  consistoire 
central  (Ord.  de  1844,  art.  38). 

1277.  —  Ils  peuvent  être  censurés  par  le  consistoire  cenlral, 
sur  la  plainte  de  leurs  consistoires   respectifs  {Ibid.,  art.  12)  et 


suspendus  ou  révoqués,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  parle 
ministre  des  Cultes,  sur  la  demande  du  consistoire  central  {Ibid., 
art.  12). 

1278.  —  \U.  Habbins  communaux.—  Les  rabbins  communaux 
sont  nommés  par  le  consistoire  départemental,  assisté  d'une 
commission  composéede  délégués,  élus  spécialement  à  cetelfet; 
ces  délégués  sont  nommés  au  scrutin  de  liste,  moitié  par  le 
chef-lieu  de  la  circonscription  rabbinique,  moitié  par  les  autres 
commnuautés  de  cette  circonscription  ;  leur  nombre  total  ne  peut 
excéder  six. 

1279.  —  La  nomination  des  rabbins  communaux  doit  être 
approuvée  par  un  arrêté  du  ministre  des  Cultes  (Décr.  12  sept. 
1872,  art.  2). 

1280.  —  Les  conditions  pour  être  élu  sont  :  d'être  Français 
(Ord.  de  1844,  art.  57),  d'avoir  vingt-cinq  ans,  sauf  dispense 
d'âge,  d'être  pourvu  du  diplôme  du  premier  degré  rabbinique 
{Ibid..  art.  47  et  57). 

1281.  —  Ce  diplôme,  d'après  l'art.  3,  Décr.  29  août  1862, 
est  délivré  par  le  consistoire  contrai.  Il  remplace  l'attestation  de 
capacité  exigée  des  candidats  par  l'art.  20,  Décr.  17  mars  1808. 

1282.  —  Les  rabbins  sont  choisis  de  préférence  parmi  les 
élèves  sortis  du  séminaire  Israélite,  pourvus  de  diplôme.  Ils  peu- 
vent être  révoqués  par  le  consistoire  central ,  sauf  approbation 
du  ministre  des  Cultes. 

1283.  —  IV.  Sous-rabbins.  —  Les  sous-rabbins  sont  nommés 
par  les  consistoires  départementaux;  ils  doivent  être  Français 
et  âgés  de  vingt-cinq  ans,  sauf  dispense  d'âge. 

1284.  —  Le  consistoire  central  règle,  sous  l'approbation  du 
ministre  des  Cultes,  les  conditions  d'études  pour  le  titre  de 
sous-rabbin,  les  fonctions  et  les  attributions  des  sous-rabbins 
(Décr.  29  août  1862,  art.  1  et  2). 

1285.  —  \  .Ministres  officiants.  —  Les  ministres  officiants  sont 
nommés  dans  les  mêmes  formes  et  doivent  remplir  les  mêmes 
conditions  que  les  sous-rabbins;  mais  on  ne  leur  impose  pas  la 
nécessité  d'avoir  le  diplôme  d'études  rabbiniques  exigé  des  rab- 
bins communaux.  On  exige  seulement  un  certificat  du  grand 
rabbin  de  la  circonscription,  attestant  qu'ils  possèdent  les  con- 
naissances religieuses  sulfisantes.  Ce  certificat  est  donné  dans  la 
forme  déterminée  par  le  consistoire  central(Ord.  de  1844,  art.  50). 

1286.  —  11  ne  peut  être  créé  de  titre  de  ministre  olficiant  à 
la  charge  de  l'Etat  que  par  un  arrêté  du  ministre  des  Cultes,  sur 
la  demande  du  consistoire  départemental  et  l'avis  du  consistoire 
central  et  celui  du  préfet  (Ord.  de  1844,  art.  52). 

1287.  —  \l.  Mokel  et  Scholtel. —  (Juan  tau  moliel  et  au  schohel, 
ils  doivent,  pour  exercer  leurs  lonctions,  obtenir  une  autorisation 
spéciale  du  consistoire  de  la  circonscription,  accordée  sur  l'avis 
conforme  du  grand  rabbin  (Décr.  29  août  1862,  art.  10). 

1288.  —  En  outre,  le  mohel  doit  être  pourvu  d'un  certificat 
délivré  par  un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie  désigné  par 
le  préfet,  et  constatant  i|ue  l'impétrant  offre,  au  point  de  vue  de 
la  santé  publique,  toutes  les  garanties  nécessaires  {Ibid.). 

1289.  —  Le  schohet  doit,  dans  toute  commune  où  il  veut 
exercer  ses  fonctions,  faire  viser  par  le  maire  l'autorisation  à  lui 
donnée  par  le  consistoire  départemental.  Les  autorisations  peu- 
vent être  révoquées. 

1290.  —  Jugé,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  du  25  mai  1844, 
que  l'exercice  des  fonctions  de  schohel,  ou  sacrificateur  du  culte 
hébraïque,  par  un  individu  sans  qualité  à  cet  égard,  ne  constitue 
pas  une  contravention  tombant  sous  la  pénalité  prononcée  par 
l'art.  471,  n.  15,  C.  peu.  —  Cass.,  20  févr.  1851,  Dennery,  [S. 
51.1.716,  P.  52.1.191,  D.  51.5.340] 

1291.  —  Huant  au  séminaire  ou  à  l'école  centrale  rabbinique, 
V.  infrà,  v°  Séminaire. 

4"  Synagogues. 

1292.  —  Le  culte  Israélite  comprend  des  synagogues  con- 
sistoriales et  des  sjnagogues  communales. 

1293.  —  Les  synagogues  ou  églises  consistoriales  ont  à 
leur  tête  un  grand  rabbin;  elles  sont  placées  sous  l'administra- 
tion des  consistoires  départementaux. 

1294.  —  Les  synagogues  ou  églises  communales  ont  à. 
leur  tète  un  rabbin  communal.  Elles  sont  placées  sous  l'adminis- 
tration d'un  commissaire  ou  d'une  commission  nommée  par  le 
consistoire  départemental. 

1295.  —  Les  synagogues  ne  peuvent  être  créées  que  par 
un  décret  rendu  en  (Jonseil  d'Etal  et  de  l'avis  de  la  synagogue 
consistoriale,  du  consistoire  central,  du  prélet,  et  sur  le  vu  de 
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l'état  de  la  population  que  comprendra  la  synagogue  nouvelle.   1 

1296.  — Le  nombre  des  commissaires,  administrateurs  ins- 
titués par  le   consistoire  départemental  auprès  des  synagogues   i 
communales,  n'est  pas  limité. 

i297.  —  Le  commissaire  ou  la  commission  n'ont  qu'un  pou- 
voir de  délégation;  ils  agissent  sous  la  direction  du  consistoire 
départemental.  .  ' 

1298.  —  Leur  mandat  n'a  donc  pas  de  temps  limité;  il  peut 
cesser  à  la  volonté  du  consistoire  ou  se  prolonger  indéfiniment. 

1299.  —  Ils  rendent  compte  tous  les  ans  de  leur  gestion  au 
consistoire  départemental;  ils  n'ont  pas  le  droit  de  correspondre 
directement,  soit  avec  le  consistoire  central,  soit  avec  l'autorité 
civile  supérieure,  pour  les  affaires  du  culte. 

1300.  —  La  commission  administrative  doit,  comme  le  con- 
sistoire lui-même,  surveiller  et  administrer  les  affaires  du  culte; 
mais  elle  ne  peut  exercer  aucun  droit  de  juridiction.  Elle  en  ré- 
fère au  consistoire  départemental,  auquel  appartient  l'autorité. 
—  Gaudry,  t.  'i,  n.  1364  et  I.3S4.  i 

Section  III. 

Culte  musulman. 

1301.  —  Il  n'y  a  pas  d'assimilation  à  établir  entre  la  con- 
stitution des  divers  cultes  reconnus  par  la  loi  en  France  et  celle   j 
du  culte  musulman.  Le  mot  culte  n'a  pas  en  effet  de  terme  cor-  j 
respondant  dans  l'islamisme  où  se  confondent  les  lois  politiques 
et  civiles,  le  temporel  et  le  spirituel,  la  foi  religieuse  et  les  mœurs  1 
privées. 

1302.  —  Aucun  terme  arabe  ne  correspond  à  notre  exprès-  i 
sion  de  clergé  et  le  mot  uléma  dont  on  se  sprt  souvent  pour  dé-  ] 
signer  un  ministre  du  culte  ne  signifie  que  ;  savant.  j 

1303.  —  Nous  avons  donné,  suprà,  v"  Algérie,  n.  4610  et  s.,   ' 
quelques  brefs  renseignements  sur  le  culte  musulman,  mais  il 
nous  faut  ici  les  compléter. 

1304.  —  Les  établissements  religieux  musulmans  sont  divi-  j 
ses  en  cinq  classes,  eu  égard  au  chiffre  plus  ou  moins  élevé  de 
la  population  musulmane  dans  chaque  localité  et  au  degré  d'im- 
portance religieuse  de  chaque  établissement  en  particulier  (Cire. 
1'   mai  1851).  —  Bequet,  Hép.  de  dr.  adm.,  v°  Alijéhe,  n.  335. 

1305.  —  Les  établissements  de  première  classe  se  conposent 
de  mosquées  principales  ayant  un  Mouderrcs  ;  ceux  de  la 
deuxième  classe  comprennent  les  mosquées  ayant  une  tribune 
pour  la  Kliutha  (prière  publique)  et  qui  sont  situées  dans  les 
villes  populeuses;  ceux  de  troisième  classe,  les  mosquées  à  tri- 
bune moins  importante.  Les  mosquées  qui  n'ont  pas  de  tribune 
pour  la  Khotba  et  les  oratoires  principaux  consacrés  à  des  mara- 
bouts, sont  compris  dans  la  quatrième  classe.  Enfin  les  plus  pe- 
tites chapelles  desservies  par  un  seul  agent  forment  la  cinquième 
classe. 

1306.  —  Le  personnel  supérieur  attaché  aux  établissements 
religieux  comprend  le /««p/ifi,  chef  du  culte  dans  la  circonscrip- 
tion territoriale  qui  lui  est  assignée,  et  l'imun  dont  les  attribu 
lions  sont  de  diriger  les  prières  et  le  service  religieux  et  de  faire 
périodiquement  diverses  instructions  ou  lectures. 

1307.  —  Le  personnel  inférieur  se  compose  du  mouderrès  ou 
professeur  spécialement  chargé  de  l'enseignement  supérieurdans 
les  mosquées  de  première  classe;  du  bach-liazzab  ou  chef  des  lec- 
teurs; des  lecteurs  àdivers  ùires,  hazzabine,Senbih-el-anam,elc.; 
du  buch-moueddin  qui  a  sous  ses  ordres  le  moukakatin,  et  sur- 
veille le  service  des  moucddin;  des  moukakatin  préposés  à  la 
détermination  de  l'heure  pour  la  prière;  des  moueddin,  chargés 
d'indiquer  du  haut  du  minaret  les  heures  des  prières. 

1308.  —  Chaque  établissement  est  desservi  suivant  les  classes 
à  laquelle  il  appartient  par  les  fonctionnaires  de  l'ordre  ci-des- 
sus indiqué  ou  par  quelques-uns  d'entre  eux  seulement. 

1309.  —  L'emploi  de  muphti  a  été  conservé  dans  chacune 
des  villes  où  il  était  institué  avant  la  conquête. 

1310.  —  A  défaut  de  muphti,  l'iman  remplit  les  fonctions  de 
kliateb  dans  les  mosquées  de  première,  deuxième  et  troisième 
classe,  c'est-à-dire  qu'il  y  prononce  tous  les  vendredis  la  prière 
appelée  kholba. 

1311. —  Si  la  mosquée  principale  du  chef-lieu  de  la  circon- 
scription assignée  au  mupthi  apfiartient  à  la  troisième  classe,  il 
n'y  est  pas  nommé  d'iman;  le  muphti  en  remplit  les  fonctions  et 
peut,  au  besoin,  être  suppléé  pour  lesdites  fonctions  par  un  agent 
subalterne. 


1312.  —  Les  imans  attachés  aux  établissements  d'un  ordre 
inférieur,  et  notamment  ceux  de  cinquième  classe,  sont  tenus 
de  donner  aux  jeunes  musulmans  indigents  des  leçons  gratuites 
de  lecture  et  d'écriture. 

1313.  —  Le  traitement  des  muphti  est  de  1.200,  1,500  fr.  ou 
1,800  fr.,  selon  qu'ils  sont  attachés  à  une  ville  de  premier, 
deuxième  ou  troisième  ordre.  Le  muphti  d'Alger  a  un  traitement 
de  3,000  fr. 

1314.  —  Le  traitement  des  imans  attachés  aux  mosquées 
de  première  classe  est  de  900  fr.,  et  de  700  fr.  pour  les  mosquées 
des  autres  classes.  L'iman  de  la  mosquée  principale  d'Alger  re- 
çoit un  traitement  de  1,200  fr. 

1315.  —  Jusqu'ici  le  culte  mahomélan  n'a  été  autorisé  et  ré- 
tribué par  l'Etat  français  qu'en  Algérie  et  dans  certaines  colo- 
nies (V.  iiif'rà,  y"  Inde,  n.  417  et  s.,  593).  Le  projet  de  la 
construction  d'une  mosquée  à  Paris  est  en  ce  moment  à  l'étude. 


TITRE  V. 

DIRECTION    DES   CULTES, 

1316.  —  La  direction  des  cultes  comprend  un  directeur  et 
sept  bureaux  placés  sous  son  autorité  immédiate  (Décr.  18  avr. 
1887,  art.  1). 

1317.  —  Les  attributions  de  ces  bureaux  sont  ainsi  fixées  : 
—  /'■'"  bureau  :  Cabinet  du  directeur.  Affaires  réservées  et  con- 
tentieuses.  —  2'  bureau  :  Police  du  clergé  et  nominations  ec- 
clésiastiques. Secours. — 3' bureau  :  Biens  des  fabriques,  cures 
et  succursales.  Congrégations  autorisées.  Dons  et  legs.  —  i'^ 
bureau  :  Edifices  paroissiaux.  Travaux.  Subventions.  Circon- 
scriptions ecclésiastiques.  —  o""  bureau  :  Edifices  diocésains. 
Comités  des  inspecteurs  généraux  des  travaux  diocésains.  — 
6''  bureau  :  Administration  des  cultes  non  catholiques.  Organi- 
sation et  circonscription  des  églises  consistoriales  et  presby- 
térales,  et  des  synagogues  et  temples,  etc.  —  /''  bureau  : 
Opérations  centrales,  liquidation,  ordonnancement.  Pensions. 
Personnel  des  gens  de  service  et  matériel  de  la  direction.  Biblio- 
thèque. Archives.  Ampliations. 

1318.  —  Le  nombre  total  des  rédacteurs,  commis  d'ordre  et 
expéditionnaires  est  fixé  à  trente-trois  au  maximum,  dont  vingt- 
deux  rédacteurs  et  commis  d'ordre  et  onze  expéditionnaires. 

1319.  —  La  répartition  de  ce  personnel  dans  les  bureaux  est 
faite  par  le  ministre,  sur  les  propositions  du  directeur  des  cultes. 

1320.  —  Les  traitements  et  classes  du  personnel  de  l'admi- 
nistration centrale  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Fraocs. 
Directeur 15,000  à  20,000 

/  f  classe  (2  au  maximum) 9,000 

„,    „     ,    ,  1  2e  classe 8,000 

Chefs  de  bureau,  .j  3,.  ^,^^gg ^;ooO 

;  4'^  classe  (2  au  minimum) ('),000 

i  I ■■'^classe  (2  au  maximuml 6,000 

^  1    r  'S'^  classe 5,300 

bous-ciels.      .  .  .1.,,,     I     „„  '  -!nn 

j  .5    classe +,700 

f  i"  classe  (3  au  minimum) 4,000 

I  l^classe 4,000 

Rédacteurs  et  com)  2''  classe 3,500 

mis  d'ordre  .  .  .1  3°  classe 3,000 

!  4"  classe 2,500 

(  U'classe 3,.5O0 

p     .,.,•  \  2l'  classe 3,000 

fvvpeditionnaires.  .   3^,  ^^^^^^ ,,500 

(  4'=  classr 2,000 

Stagiaires 1,500 

Huissiers,  concierges,  gardiens  de  bureau  et  gens  de 
service de  1,200  à  2,000 

(même  décr.,  art.  2). 

1321.  —  Par  dérogation  au  classement  ci-dessus,  les  rédac- 
teurs, commis  d'ordre  et  expéditionnaires  ayant  atteint  le  maxi- 
mum de  leur  traitement  peuvent,  après  quinze  ans  de  services 
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et  sur  l'avis  du  clirecleur,  obtenir  une  augmentation  de  traite- 
ment qui  peut  être  portée  jusqu'à  nOO  fr.  [Ibid.]. 

1322.  —  Le  directeur  est  nommé  par  décret  du  Président 
de  la  République,  sur  la  proposition  du  ministre.  Tous  les  au- 
tres fonctionnaires  et  employés  de  la  direction  sont  nommés 
par  arrêté  ministériel,  sur  la  proposition  du  directeur  {M?me 
décr.,  art.  4j. 

1323.  —  Nul  ne  peut  être  admis  dans  les  cadres  de  l'admi- 
nittration  centrale  s'U  n'est  Français  el  âgé  de  dix-sept  ans  au 
moins  el  de  trente  ans  au  plus,  à  l'exception  des  anciens  sous- 
oITiciers  pourvus  d'emplois  en  vertu  de  la  loi  (art.  o). 

1324.  —  Nul  n'est  admis  à  titre  d'expéditionnaire  qu'à  la 
suite  d'un  examen  dont  un  règlement  intérieur  détermine  les 
conditions,  sous  réserve  des  dispositions  des  lois  en  ce  qui  con- 
cerne les  sous-officiers  (art.  6). 

1325.  —  Le  personnel  des  rédacteurs  se  recrute  parmi  les 
licenciés  en  droit  âgés  de  vingt  et  un  ans  au  moins  ou  de  trente 
ans  au  plus  exemptés  du  service  militaire  ou  ayant  satisfait  à  la 
loi  du  recrutement  en  ce  qui  concerne  le  service  actif  en  temps 
de  paix.  Toutefois,  le  diplôme  de  licencié  en  droit  n'est  pas 
exigé  pour  les  emplois  de  rédacteur  dans  le  septième  bureau 
(art.  7). 

1326.  —  Nul  n'est  admis  dans  l'administration  centrale  à  titre 
de  rédacteur,  commis  d'ordre  ou  expéditionnaire,  qu'après  un 
stage  d'un  an.  Ce  délai  expiré,  il  est  fait  par  le  chef  du  service 
auquel  appartient  le  stagiaire  un  rapport  sur  ses  aptitudes,  sa 
conduite  et  sa  manière  de  servir.  Ce  rapport  est  adressé  au  mi- 
nistre, qui,  après  l'avis  du  directeur,  nomme  s'il  y  a  lieu  le  sta- 
giaire titulaire  dans  la  dernière  classe  de  son  emploi.  —  Les 
stagiaires  non  commissionnés  cessent  immédiatement  tout  ser- 
vice. —  Les  anciens  sous-offîciers  pourvus  d'emplois  en  vertu 
de  la  loi  ne  sont  pas  soumis  au  stage;  toutefois,  après  une  an- 
née de  services,  ils  sont,  comme  les  stagiaires,  l'objet  d'un  rap- 
port d'appréciation,  et  dans  les  mêmes  conditions  que  ceux-ci, 
ils  peuvent  être  congédiés  (art.  8i. 

1327.  —  .Nul  ne  peut  être  appelé  aux  fonctions  de  chef  ou 
sous-chef  de  bureau  s'il  n'est  licencié  en  droit  ou  ne  justifie  de 
dix  ans  de  services  dans  une  administration  publique.  Six  places 
de  chef  et  sept  de  sous-chefs  sont  réservées  aux  rédacteurs  et 
commis  d'ordre  (art.  9). 

1328. —  Nul  ne  peut  être  promu  à  un  emploi  supérieur  s'il 
ne  lompte  deux  ans  au  moins  d'exercice  dans  celui  qu'il  occupe, 
ni  à  une  classe  supérieure  avant  un  an  au  moins  de  services  dans 
la  classe  immédiatement  inférieure  (art.  11). 

1329.  —  Tous  les  avancements  ont  lieu  au  choix  (art.  12\ 

1330.  —  Les  mesures  disciplinaires  comportent  :  1°  la  répri- 
mande; 2<'  la  retenue  de  la  moitié  du  traitement  au  plus,  pour 
une  durée  qui  n'excédera  pas  deux  mois;  3"  la  rétrogradation; 
4°  la  révocation.  Ces  pénalités  sont  prononcées  par  le  ministre, 
sur  la  proposition  du  directeur  et  l'agent  entendu;  les  arrêtés 
de  révocation  doivent  être  motivés  (art.  14). 

CUMUL.  —  V.  Action  possessoirb.  —   Chambre  des  députés. 

—  Dépités.  —  Do.natio.n.  —  FoNCTiox.NAmES  fiblics.  —  Legs. 

—  Pe.nsio.ns  et  retraites.  —  Quotité  disponible.  —  Réserve. 

—  Sénat. 
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Douanes,  107,  110  et  111. 

Droits  civils  et  civiques  (interdic- 
tion des),  92,  98. 

Emprisonnement,  18,  22,  23,  S5, 
34,  74,  77,  80,  84,  93,  lUO,  108, 
110,  111,  124,  12^),  130,134,  136, 
l.'W,  139,  146  et  s.,  151,  156,  161. 

Epiïootie,  83. 

Escroquerie,  22,  80,  82,  84,  Î6, 
191. 

Evasion,  25  et  s. 

Fait  antérieur,  120  et  s. 

Faits  nouveaux,  8,  15 

Faux,  10,  12.  81,  88  et  s.,  99,  101, 
122,  138,  143  et  144. 

Faus  certificat,  34. 

Filouterie  d'aliments,  23. 

Flétrissure,  88  el  s. 

Forêts,  50  et  s  ,  67,  109. 
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Franc  poids,  57. 

Homicide  involontaire,  153. 

Indemnité,  52  et  s. 

Interdiction  de  séjour,  9i. 

Ivresse,  40,  41,  92. 

Jugement  par  défaut,  l'23,  125   et 

126. 
Jury,  33  et  34. 
Louage  d'ouvrage.  3S,  72, 
Magistrat,  22,  23, 191. 
Mattre  de  poste,  52  et  s. 
Mandat  de  dépôt,  26. 
Médecine,  81  et  82. 
Meurtre,  75,  124. 
Mineur  de  seize  ans,  24. 
Ministère  public,  189  et  190. 
Nom  (usurpation  de),  122. 
Nullité,  43,  75. 
Octroi,  108. 

Outrage,  22,  23,  77,  191. 
Pèche,  67,  71,  77. 
Peine  (commutation  de),  195. 
Peines  (exécution  des),  9,  160,  187, 

192. 
Peines  accessoires,  88  et  s.,  91  et  s. 
Peines  correctionnelles,  129  et  s. 
Peines  criminelles,  129  et  s. 
Peine  de  mort,  18,  75^  195. 
Peine  maximum,   11   et    s.,    115, 

119,    132,   136,    141  et    s.,   151, 

152,  167,  171,  180,  194. 
Peines  pécuniaires.  — V.  .1  iitcndc. 
Peines  préliminaires,  66  et  s. 
Pharmacie,  48,  79  et  80. 
Port  d'armes,  76 .  153. 
Poursuites,  9,  171  et  s. 
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Poursuileg  successives,  S. 
Prosse.61, 62,  69,  78, 147, 148, 174. 
Prêt  sur  gage,  87. 
Procès-verbal  des  débats,  188. 
Procureur  général.  182. 
Rébellion.  30,  31.  108. 
Recel,  74. 

Récidive,  1,  59,  60,  120,  156. 
Réclusion,  107, 121, 129, 130,136el 

?..  144,  145,  179, 
Registre,  74. 

Renvoi  après  cassation,  175. 
Réserves,  162. 
Roulage.  64. 
Rupture  de  ban,  94. 
Sépulture  (violation  de),  32. 
SuDsistances  falsifiées,  79. 
Sursis,  8,  9,  182  et  s. 
Tapage  nocturne,  40  et  41. 
Témom,  33. 
Tentative,  124. 
Travail  des  enfants,  38. 
Travaux  forces,  138,  179. 
Travaux  forcés  à  perpétuité ,  27, 

131,  135. 
Travaux  forcés  à  temps,  88  et  s.. 

101,  124,  130,  1.34  1.35.  139,  142 

et  s.,  150,  160,  163,164,100. 
Usure,  84  et  s.,  101. 
A'agabondage,  94  et  s. 
Vidange,  42. 
Violences,  107. 
Voies  de  fait,  76  et  77. 
Voiture  publique,  64. 
Vol,  74,  86,  88,  96,  134,  136,  137, 

146,  156,  161. 


DIVISION. 
CH.\P.     L   —  XOTIO.NS  r,ÉNÉR.\LES  ET  HISTORIQUES  (tl.    1    à  18). 

CHAP.   IL  —   A    QUELLES    I.NFR.iCTlUNS    s'ÉTE.NU    L.\    PROHIBITION  DU 
CUMUL  DES  PEI.NES. 

Sect.    I.  —  Crimes  et  délits  (n.  19  à  .34). 
Sect.  II.  —  Contraventions  (n.  35  à  45). 
Sect. III.—  Infractions  punies  par  des  lois  spéciales. 
g  1.  —  Infractions  punies  uniquement  par  des  lois  spéciales 

(n.  46  à  72). 
§  2.  —  Infractions  dont  l'une  est  punie  par  une  loi  spéciale 
et  l'autre  par  le  Code  pénal  (n.  73  à  87). 

CHAP.  in.   —  A  QUELLES  PEl.NES  s'aPPLIOUE  L.\  PROHIBITIO.N. 

Sect.  I.  —  Peines  accessoires  (n.  88  à  99). 
Sect.  IL  —  Peines  pécuniaires  (n.  100  à  112). 

CHAP.    IV.  —  APPLIC-\T10NS    DIVERSES    DE  LA  RÈGLE    DU  iSO.N-CJMUL 

DES  PEl.NES  (n.  113  à  170). 
CHAP.    V.  —  Poursuites  et  sursis  (n.  171  à  185). 
CH.\P.  VI.  —  Exécution  et  voie  de  recours  (n.  186  à  200). 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  HISTORIQUES. 

1.  —  Lorsque  le  même  agent  a  commis  plusieurs  intraclions 
avant  d'avoir  été  condamné  pour  aucune  d'elles,  il  y  a  concours 
ou  cumul  d'infractions.  Pour  que  celle  liypotlièse  se  réalise,  il 
faut  au  moins  deux  infractions.  Ainsi,  celle  hypothèse  est  dis- 
tincte de  celle  du  délit  successif,  de  celle  d'un  délit  d'habitude,  de 
celle  d'un  délit  colleclif  par  suile  de  l'unité  du  but.  D'autre  part,  il 
faut  f|ue  l'agent  n'ait  pas  été  déliniliveineiil  condamné  pour  l'une 
des  infractions  au  moment  où  il  commet  l'aulrc  ;  autrement  il  y 
aurait  récidive,  et  non  concours  d'infractions  (C.  pén.,  arl.  56 
à  S8j.  —  Garraud,  Traité  théorique  et  pratique  du  droit  pénal 


franrais,  t.  2,  n.  166;  Molinier  et  Vidal,  Traité  théorique  et  pra- 
tique du  droit  pénal,  t.  2,  p.  280. 

2.  —  Dans  le  cas  oij  une  condamnation  intervient,  sur  un 
concours  d'infractions,  quelle  est  la  peine  applicable'?  En  droit  ro- 
main, il  résulte  d'un  te.xte  d'L'Ipien  que  les  peines  devaient  être 
cumulées  :  >•  Nunquarn  plura  delirta  concurrentia  fuciunt  ut  ul- 
tius  impunitas  detur,  neque  enim  delictum  ob  aliud  delictum  yni- 
nuit  pœnam  i>  (L.  2,  princip.,  D.,  De  privatis  dclictis). 

3.  —  Seulement,  il  convient  de  remarquer  que  cette  règle  se 
référait  exclusivement  aux  délits  privés.  C'est  ce  qu'indique,  tant 
la  rubrique  sous  laquelle  elle  est  placée,  quele§suivant  •.qinigitur 
hominem  subripuit  et  occidit,  quia  subripuit,  furti,  quia  occidit, 
aquilia  tenetur,  neque  altéra  harum  actionum  altérant  consumit. 
En  effet,  les  actions  furti  et  legis  Aquilise  avaient  toutes  deux 
pour  objet  une  peine  pécuniaire  au  proBt  de  la  personne  lésée. 

4.  —  Suivant  une  opinion  qui  s'appuie  sur  la  loi  9,  du  Code, 
De  accusationibus,  le  même  principe  régissait  les  crimina  publica. 
—  Mangin,  Traité  de  l'action  publique,  t.  2,  n.  455.  —  Mais  celle 
loi  vise  le  cumul  des  accusations,  non  le  cumul  des  peines,  et  les 
divers  autres  textes  que  l'on  peut  citer  ue  permettent  pas  d'é- 
tablir, en  droit  romain,  un  système  général  sur  ce  point.  —  Gar- 
raud, t.  2,  n.  169.  —  V.  Molinier  et  Vidal,  p.  284. 

5.  —  Dans  notre  ancien  droil,  Loysel,  au  xvi''  siècle,  déclare 
que  :  «  La  plus  grande  peine  et  amende  attire  et  emporte  la 
moindre  »;  et  c'était  là,  d'après  Loyseau,  un  proverbe  de  nos 
coutumes  {Traité  des  seigneuries,  châp.  12,  n.  74  et  75).  Mais, 
au  xviii"  siècle  Jousse  dit,  au  contraire  :  «  Lorsqu'un  accusé  est 
convaincu  de  plusieurs  crimes,  dont  chacun  doit  être  puni  d'une 
peine  particulière,  il  doit  être  puni  d'autant  de  peines  qu'il  y  a 
de  délits  différents  »  {Inslr.  crirn.,  t.  2,  p.  643). 

6.  —  Conformément  à  celle  dernière  doctrine,  le  principe  du 
cumul  était  appliqué  à  l'égard  de  toutes  sortes  de  délits,  et  alors 
même  que  les  deux  délits  avaient  été  commis  simultanément. 
Toutefois,  cette  règle  souffrait  exception,  lorsqu'il  s'agissait  d'un 
fait  unique  ayant  produit  des  délits  de  même  nature,  par  exemple, 
plusieurs  blessures  à  la  suite  d'un  seul  coup;  ou  bien  encore 
lorsque  les  deux  peines  encourues  étaient  incompatibles,  telles 
que  le  blâme  et  l'admonilion,  parce  que  dans  ce  dernier  cas  la 
plus  grave  absorbait  la  plus  faible.  —  Jousse,  loc.  cit.;  Man- 
gin, loc.  cit. 

7.  —  Quant  aux  peines  pécuniaires,  elles  se  cumulaient  avec 
les  peines  corporelles  ou  infamantes.  —  Jousse,  loc.  cit.;  Mangin, 
loc.  cit. 

8.  —  Le  principe  du  non-cumul  des  peines  fui  introduit 
dans  le  Code  pénal  de  1791.  Ce  Code,  prévoyant  le  cas  où  le 
débat  révélerait  à  la  charge  de  l'accusé  un  fait  nouveau  |art. 
38  et  39,  lit.  7)  disposait  :  «  Si  l'accusé  est  déclaré  convaincu 
du  fait  porté  dans  l'acte  d'accusation,  il  pourra  encore  être  pour- 
suivi pour  raison  du  nouveau  fait;  mais,  s'il  est  déclaré  con- 
vaincu du  second  délit,  il  n'en  subira  la  peine  qu'autant  qu'elle 
serait  plus  forte  que  celle  du  premier;  auquel  cas  il  sera  sursis 
à  l'exécution  du  jugement  (art.  40)  ».  <i  Par  la,  dit  Morin  , 
une  deuxième  poursuite  était  expressément  autorisée,  sans  ex- 
ception pour  le  délit  dont  la  peine  applicable  devait  être  néces- 
sairement moins  forte  que  la  peine  appliquée  déjà;  lacumulation 
des  peines  était  seule  interdite;  mais  évidemment,  par  identité 
de  motifs  et  même  à  fortiori,  elle  l'était  pour  le  cas  où  deux 
délits  seraient  jugés  simultanément,  comme  pour  celui  où  il  y 
aurait  deux  poursuites  successives  ».  —  V.  Dict.  de  dr.  crim., 
v°  Peines  (Cumulation  des). 

9.  —  Le  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brum.  an  IV 
maintint  l'interdiction  du  cumul  quant  à  la  peine  et  l'étendit 
même  à  la  poursuite.  11  disposait,  en  effet  :  «  Lorsque,  pendant 
les  débats  qui  ont  précédé  le  jugement  de  condamnation,  l'ac- 
cusé a  été  inculpé,  soit  par  des  pièces,  soit  par  des  dépositions 
de  témoins,  sur  d'autres  faits  que  ceux  portés  dans  l'acte  d'ac- 
cusalion,  le  tribunal  criminel  ordonne  qu'il  sera  poursuivi,  à 
raison  de  ces  nouveaux  faits,  devant  le  directeur  du  jury  du  lieu 
où  il  tient  ses  séances,  mais  seulement  dans  le  cas  oi'i  ces  nou- 
veaux faits  mériteraient  une  peine  plus  forte  que  les  premiers. 
Dans  ce  cas,  le  Iribunal  surseoitàl'exécution  de  la  première  peine, 
jusqu'après  le  jugement  sur  les  nouveaux  faits  »  (art.  446). 

10.  —  Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  sous  l'ancienne  légis- 
lation :  que  l'individu  qui  avait  déjà  été  condamné  à  six  années 
de  fers  pour  crime  de  faux  pouvait  encore  être  poursuivi  pour 
un  crime  antérieur  de  banqueroute  frauduleuse  (entraînant  la 
même  peine),  alors  surtout  que  pour  ce  dernier  crime  il  avait 
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des  complices.  —  Cass.,  9   Ltrum.  an   XIV,  Moisson,  [S.  et  P. 
chr.] 

11.  —  ...  Que  le  prévenu  déclaré  convaincu  de  plusieurs  dé- 
lits n'était  pas  passible  de  la  cumulation  de  la  peine  attachée 
par  la  loi  à  chacun  de  ces  délits,  mais  de  la  peine  la  plus  grave 
que  l'un  de  ces  délits  pouvait  entraîner.  —  Cass.,  14  brum.  an 
XI,  Martin  Rinaudi,  [S.  et  P.  chr.] 

12.  —  ...  Et  que,  dès  lors,  l'accusé,  convaincu  tout  à  la  fois  de 
fau.x  en  écrilure  privée  et  de  faux  en  écriture  de  commerce,  de- 
vait être  condamné  à  la  peine  la  plus  forte  et  relative  au  délit 
le  plus  grave,  mais  qu'il  ne  pouvait  pas  l'être  cumulativemenl 
à  une  peine  pour  chaque  espèce  de  faux  et  à  autant  de  fois  la 
même  peine  qu'il  avait  commis  de  faux  ou  fait  usage  de  pièces 
fausses,  en  particulier.  —  Cass.,  19  brum.  an  Vil,  Audinet,  [S. 
et  P.  chr.j 

13.  —  Le  cumul  des  peines  a  été  également  prohibé  par  le 
Code  d'instruction  criminelle.  <i  En  cas  de  conviction  de  plusieurs 
crimes  ou  délits,  porte  l'art.  Z65,  §  dernier,  la  peine  la  plus 
forte  sera  seule  prononcée.  <> 

14.  —  X  Le  projet  du  Code  d'instruction  criminelle,  a  dit  l'o- 
rateur du  gouvernement  au  Corps  législatif,  se  décide  formelle- 
ment contre  la  cumulation  des  peines,  de  sorte  que,  si  l'aci^.usé 
est  déclaré  coupable  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  cour  ne 
pourra  prononcer  contre  lui  que  la  peine  la  plus  forte.  Jusqu'ici 
1rs  cours  de  justice  criminelle  se  sont  interdit  cette  cumulation, 
plutôt  d'après  une  jurisprudence  que  d'après  un  texte  formel; 
mais,  en  telle  matière,  tout  doit  être  réglé  par  la  loi.  » 

15.  —  De  même,  l'art.  379  dispose  que  :  .<  Lorsque,  pendant 
le  cours  des  débats  qui  auront  précédé  l'arrêt  de  condamnation, 
l'accusé  aura  été  inculpé,  soit  par  des  pièces,  soit  par  des  dépo- 
sitions de  témoins,  sur  d'autres  crimes  que  ceux  dont  il  était 
accusé,  si  les  crimes  nouvellement  manifestés  méritent  une 
peine  plus  grave  que  la  première,  ou  si  l'accusé  a  des  complices 
en  état  d'arrestation,  la  cour  ordonnera  qu'il  soit  poursuivi  à 
raison  de  ces  nouveaux  faits,  suivant  les  formes  prescrites  par 
le  présent  Code  •>.  On  voit  que,  dans  le  sens  des  art.  36.")  et  379, 
C.  instr.  crim.,  on  doit  entendre  par  fait  nouveau  celui  qui  n'a 
pas  été  compris  dans  l'acte  d'accusation  soumis  au  jury. 

10.  —  Sans  doute,  à  certains  égards,  il  semble  juste  que  celui 
qui  a  commis  plusieurs  délits  subisse  la  peine  infligée  pour  cha- 
cun d'eux,  car  une  infraction  ne  peut  effacer  ni  atténuer  la 
Eeine  d'une  autre  infraction.  De  plus,  si  on  admet  que  la  peine 
i  plus  forte  doive  seule  être  prononcée,  il  est  à  craindre  que 
l'agent  qui  s'est  déjà  rendu  coupable  d'un  délit  ne  se  prive  pas 
d'eu  lommettre  d'autres  entraînant  des  peines  moins  graves,  et 
qu'il  sait  devoir  rester  impunis. 

17.  —  Mais,  d'un  autre  côté,  la  règle  posée  dans  les  art.  365 
et  379,  disent  Chauveau  et  llélle,  se  justifie  par  de  hautes  con- 
sidérations de  justice  et  d'humanité.  Lorsqu'un  individu  s'est 
rendu  coupable  de  plusieurs  crimes  avant  d'avoir  été  l'objet 
d'une  poursuite,  la  justice  doit  s'imputer  la  lenteur  ou  l'impuis- 
sance de  son  action.  Si  le  coupable  avait  été  saisi  après  son 
premier  crime,  s'il  avait  reçu  le  solennel  avertissement  d'une 
première  condamnation,  peut-être  n'eùt-il  pas  commis  les  crimes 
auxquels  il  a  été  entraîné.  L'inaction  de  la  justice,  en  quelque 
sorte,  atténue  ses  fautes.  —  TMorie  du  C.pén.,  t.  I,  n.  170.  — 
\'.  aussi  Mangin,  Traiti!  de  faction  puliL,  t.  2,  n.  4o6  ;  Garraud, 
t.  2,  n.  16b. 

18.  —  .Ajoutons  que,  dans  certains  cas,  le  système  du  cumul 
se  heurterait  à  des  impossibilités  matérielles  ou  morales  d'exécu- 
tion. Ainsi  une  peine  privative  (fe  la  liberté  ne  permet  pas,  lors- 
qu'elle est  perpétuelle,  d'exécuter  des  peines  de  même  nature. 
Quant  à  la  peine  de  mort,  elli;  pourrait  sans  doute,  en  fait,  être 
précédée  de  celles  qui  sont  privatives  de  la  liberté;  mais  il  en 
résulterait  pour  le  condamné  une  prolongation  de  terribles  an- 
goisses que  nos  mo-urs  actuelles  ne  sauraient  admettre.  Ajoutons 
que,  par  le  cumul  des  peines,  on  verrait  parfois  les  amendes  ali- 
sorber  toute  la  fortune  du  coupable,  et  dégénérer  ainsi  en  confis- 
cation générale,  tandis  que  l'emprisonnement  pourrait  dépasser  la 
durée  probable  de  sa  vie  et  se  transformer  dès  lors  en  peine  per- 
pétuelle. L'intérêt  social  n'exige  pas  une  telle  rigueur.  Les  prin- 
cipes de  la  justice  ne  le  commandent  pas  davantage,  car  la  cul- 
pabilité résultant  de  la  multiplicité  des  délits  est  atténuée  par 
i'entraînemiMit  sous  l'empire  duquel  ils  ont  été  commis.  —  Gar- 
raud, op.  cit.,  n.  108  ;  Cliauveau  et  F.  Hélie,  loc.  cit.;  Le  Sellyer, 
Traité  de  la  criminalité,  t.  1,  n.  250;  Rauter,  Traité  thcor.  et 
pr'd.  d"  dr.  crim.,  t.  ),  n.  186. 

Répektoire    —  Tome  XV. 


CHAPITRE  II. 

JUlîLLIiS    INKKACTIONS    s'ÉTEND    LA    PIWIIIHITION 
DU    CUMUL    DES    PEINES. 


Sf.ctio.n  1. 

Crimes  et  délits. 

19.  —  La  règle  du  non-cumul  des  peines  s'applique  aux  ma- 
tières correctionnelles  comme  aux  matières  criminelles.  L'art. 
363  vise,  en  effet,  expressément  les  crimes  et  les  dclUs.  Il  est 
vrai  qu'il  est  placé  sous  la  rubrique  :  Des  affaires  qui  doivent  être 
soumises  au  jury  ;  mais  ce  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour 
admettre  que  le  changement  de  juridiction  puisse  changer  la 
règle  de  pénalité  applicable  à  des  infractions  de  même  nature 
puisque  les  cours  d'assises  ont  parfois  à  juger  des  délits.  — 
Cass.,  3  oct.  183.1,  Journal  Le  Héformaleur.  |S.  35.1.678,  P.  chr.]; 

—  26  juin.  1833,  Jacquet,  [S.  35.1.849,  P.  36.2.180,  D.  33.1. 
380];.-  28  févr.  1837,  l'ouettre,  [S.  37.1.389,  P.  57.1131,  D. 
37.5.2441;  —  13  juill.  1800,  Gounouilhou ,  [S.  61.1.387,  P.  61. 
758,  D.  60.1.467];  —  20  mars  1862,  Gilles,  [S.  62.1.902,  P.  63. 
986,  D.  62.1.443];  —  24  avr.  1885,  Lioust,  [S.  87.1.333,  P.  87. 
1.797];  —  22  avr.  1887,  Lemonnier,  [S.  88.1.397,  P.  88.1.955, 
D.  87.1.506]  —  Agen,  26  févr.  1869,  sous  Cass.,  14  mai  1869, 
Esménard,  [S.  69.1.439,  P.  69.1118,  D.  69.1.310]  —  Nancy,  13 
avr.  1886,  Frochol,  [S.  87.2.21,  P.  87.1.206]  —  Hic,  Chauveau 
et  F.  Hélie,  t.  1,  n.  172,  et  t.  6,  n.  2734;  Bertauld,  Cours  de  C. 
pén.,  p.  330;  Mangin,  t.  2,  n.  459;  Le  Sellyer,  Tradé  de  la 
criminalité ,  t.  1,  n.  254  et  295;  Garraud,  t.  2,  n.  173.  —  Con,- 
trà,  Trébutien,  t.  1,  p.  317  et  324. 

20.  —  Il  n'en  est  autrement  qu'autant  qu'il  s'agit  d'infrac- 
tions qui  ont  été  explicitement  ou  implicitement  exceptées  par  la 
loi.  —  Cass.,  26  juill.  1855,  précité;  —  13  juill.  1860,  précité; 

—  20  mars  1862,  précité;  —  24  avr.  1883,  précité;  —  22  avr. 
1887,  précité;  —  2  mars  1889,  Badinier,  [S.  91.1.138,  P.  91.1. 
312]  —  Nancy,  13  avr.  1886,  précité.  —  V.  infrd,  n.  23  et  s. 

21.  —  ...  Ou  que  la  peine  dont  elles  sont  passibles  n'ait  par 
elle-même  le  caractère  que  de  simple  réparation  civile.  —  Agen, 
26  févr.  1869,  précité.  —  V.  infrà,  n    106  et  s. 

22.  —  Ainsi,  les  peines  portées  par  l'art.  222,  C.  pén.,  contre 
les  auteurs  d'un  délit  d'outrage  envers  un  ou  plusieurs  magis- 
trats, à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  sont  soumises  à 
l'application  du  principe  du  non-cumul.  Et,  par  conséquent, 
lorsqu'un  individu  condamné  à  huit  mois  de  prison  pour  escro- 
querie, et  qui  a  interjeté  appel,  a  été  condamné  à  cinq  ans  de 
prison,  par  la  cour  d'appel,  pour  outrage  par  paroles  à  l'audience 
envers  les  magistrats,  la  ciiur,  en  confirmant,  par  un  second 
arrêt,  une  condamnation  à  huit  mois  de  prison,  doit  ordonner 
la  confusion  des  deux  peines.  —  Cass.,  22  juill.  1880,  Gibert, 
[S.  82.1.89,  P.  82.1.180,  et  la  note  de  M.  Edmond  Villey] 

23.  —  Jugé,  également,  que  la  peine  prononcée  pour  le  délit 
d'ouliage  à  l'audience  d'une  cour  ne  doit  pas  être  cumulée  avec 
la  peine  prononcée  par  la  cour  à  raison  d'un  autre  délit,  la  pre- 
mière de  ces  deux  condamnations  n'était  pas,  au  moment  oij  le 
second  délit  a  été  commis,  devenue  irrévocable,  puisqu'elle  n'é- 
tait destinée  à  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  que  si,  avant 
l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  373,  C.  instr.  crim.,  aucun 
pourvoi  en  cassation  n'était  intervenu.  Doit,  en  conséquence, 
être  annulé  mais  seulement  parte  in  qua  et  sans  renvoi,  l'arrêt 
de  cour  d'appel  qui,  après  avoir  confirmé  ce  jugement,  condamne 
le  prévenu  à  quatre  mois  d'emprisonnement  pour  filouterie  d'a- 
liments, le  condamne  à  cinq  ans  de  prison  pour  outrages  envers 
les  membres  de  la  cour  et  ordonne  que  les  deux  peines  ne  se 
confondront  pas.  —  Cass.,  23  avr.  1888,  Lirony,  |S.  91. 1.94,  P. 
91.1.190,0.89.1.124] 

24.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  la  prohibition  du  cumul  des 
peines  est  applicable  à  la  détention  dans  une  maison  de  correc- 
tion prononcée  contre  les  mineurs  de  seize  ans  déclarés  avoir 
agi  avec  discernement.  —  Cass.,  .3  mars  1852,  Poincelet,  |S.  32. 
1.392,  P.  53.1.708,  D.  o2.3.4l4| 

25.  —  Diverses  dispositions  du  Code  pénal  dérogent  au  prin- 
cipe prohibitif  du  cumul  des  peines.  "Tel  est  l'art.  245,  ainsi 
coni;u  :  "  A  l'égard  des  détenus  qui  se  seront  évadés  ou  qui  au- 
ront tenté  de  s'évader  par  bris  de  prison  ou  par  violence,  ils  se- 
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roiil,  pour  ce  seul  fait,  punis  de  six  mois  à  un  an  d'emprison- 
nement, et  subiront  cette  peine  immédiatement  après  l'expira- 
tion de  celle  qu'ils  auront  encourue,  pour  le  crime  ou  délit  à 
raison  duquel  ils  étaient  détenus,  ou  immédiatement  après  l'ar- 
rêt ou  jugement  qui  les  aura  acquittés  ou  renvoyés  absous  du- 
dit  crime  ou  délit;  le  tout  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines 
qu'ils  auraient  pu  encourir,  pour  d'autres  crimes  qu'ils  auraient 
commis  dans  leur  violence.  » 

26.  —  11  a  été  jugé  que  l'art.  24;s,  sous  la  désignation  du 
c<  crime  ou  délit  à  raison  duquel  ils  étaient  détenus  »  comprend, 
non  seulement  les  crimes  ou  délits  nommément  indiqués  dans 
le  mandat  de  dépôt,  ou  déjà  révélés  par  l'instruction,  mais  en- 
core tous  ceux  qui,  commis  antérieurement,  n'auraient  été  dé- 
couverts que  depuis  l'évasion.  —  Cass.,  9  juill.  18.^9,  Denis, 
[S.  .59.1.966,  P.  61. t7,  D.  59.1.09]  —  Angers,  8  oct.  1858, 
sous  Cass.,  9  mars  1859,  Denis,  [S.  59.1.486,  P.  61.17,  D.  59. 
I.U9J 

27.  —  Il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  le  cumul  s'impose 
aux  juges,  même  dans  le  cas  où  l'évadé  aurait  été  condamné 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  les  juges  n'ayant  pas  à  se 
préoccuper  de  l'impossibilité  d'exécuter  la  condamnation  pour 
évasion. —  Ij^ass.,  31  juill.  1874,  Lefrançois  el  autres,  [S.  74.1. 
4o6,  P.  74.1137,  D.  76.1.507] 

28.  —  L'art.  245,  in  fine,  prévoit  le  cas  de  crimes  particuliers, 
que  les  détenus  auraient  commis  en  s'évadant  ou  en  cherchant 
à  s'évader,  et  qui  mériteraient  des  peines  plus  fortes  que  le 
simple  délit  d'évasion.  On  a  soutenu  que  celte  disposition  doit 
être  entendue  en  ce  sens  que  si,  en  pratiquant  l'évasion,  des 
crimes  particuliers  ont  été  commis  et  méritent  des  peines  plus 
fortes  que  celle  du  délit  d'évasion,  ces  peines  plus  fortes  absor- 
beront l'autre.  Cette  interprétation,  dit-on,  doit  seule  être  adop- 
tée, puisqu'elle  ne  déroge  pas  au  principe  général  du  non-cumul, 
et  que  les  exceptions  ne  doivent  pas  être  étendues  sans  néces- 
sité. —  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  274. 

29.  —  Mais  "la  Cour  de  cassation  a  jugé,  au  contraire,  que 
l'art.  245  exige  impérieusement  que  la  peine  frappant  le  délit 
d'évasion  soit  toujours  prononcée,  el  que,  par  conséquent,  e\h' 
doit  l'être  dans  le  cas  m  ce  délit  est  accompagné  d'autres  in- 
fractions entraînant  une  peine  plus  forte.  —  Cass.,  2  mars  1889, 
Badinier,  [S  91.1.138,  P.  91.1.312,  H.  91.1 .41]  — Sic,  Molinirr 
el  Vidal,  t.  2,  p.  306. 

30.  —  L'art.  220,  C.  pén.,  déroge  encore  à  l'art.  365,  C.  inslr. 
crim.,  en  disposant  que  la  peine  de  la  rébellion  appliquée  à  des 
personnes  prévenues,  accusées  ou  condamnées  relativement  à 
d'autres  crimes  ou  délits,  sera  subie  >■  par  ceux  qui,  à  raison 
des  crimes  ou  délits  qui  ont  causé  leur  détention,  sont  ou  aeront 
condamnés  à  une  peine  non  capitale  ni  perpétuelle,  immédiate- 
ment après  l'expiration  de  cette  peine  »  —  Legraverend,  t.  2, 
p.  609,  note  4;  Mangin,  t.  2,  n.  461;  Hauter,  n.  186,  in  fine: 
Le  Sellver,  t.  1,  n.  278;  Garraud,  t.  2,  n.  174. 

31.  —  Carnol  (sur  l'art.  220,  n.  2)  enseigne,  au  contraire, 
que  cet  article  ne  déroge  pas  à  la  règle  du  non-cumul,  par  le 
motif  que  l'art.  365  ne  dispose  que  pour  le  cas  de  crimes  ou 
délits  commis  avant  la  première  condamnation.  Mais  le  texli' 
même  de  l'art.  220  «  sont  ou  seront  condamnés  >■  prouve  qu'il 
s'applique  même  au  cas  de  rébellion  avant  condamnation.  Il  est 
donc,  sous  ce  rapport,  en  opposition  avec  l'art.  365.  —  V.  au 
surplus,  infrà,  V  Rébellion. 

32.  —  Doit-on  considérer  comme  dérogeant  encore  à  l'art. 
365,  C.  instr.  crim.,  l'art.  360,  C.  pén.,  qui  punit  la  violation  des 
sépultures?  La  négative  est  généralement  admise.  —  V.  infrà, 
v°  Inhurmttinn  et  st'pullnre.  n.  485. 

33.  —  On  relève  un  autre  cas  d'exception  au  principe  de 
non-cumul  des  peines  dans  la  disposition  de  l'art.  236,  C.  pén., 
suivant  lequel  "  les  témoins  et  les  jurés  qui  auront  allégué  une 
excuse  reconnue  fausse,  seront  condamnés,  outre  les  amendes 
prononcées  pour  la  non-comparution,  à  un  emprisonnement  de 
six  jours  à  deux  mois  ».  --  V.  infrà,  v''./«r;/,  Témoins. 

34.  —  Une  pareille  exception  devrait-elle  être  admise  dans 
le  cas  où  il  y  aura  lieu  de  punir  un  juré  en  vertu  de  l'art.  159, 
C.  pén.  (fabrication  d'un  faux  cprlificat),  ou  même  en  vertu  de 
l'art.  160  (complicité  pour  faux  certilîcat)?  Pourrait-on  cumuler 
la  peine  de  l'emprisonnement  prononcée  par  ces  articles  et  celle 
de  l'amende  encourue  pour  non-comparution,  en  vertu  de  l'art. 
396,  C.  instr.  crim.'?  La  négative  nous  parait  s'imposer,  en  l'ab- 
sence d'un  texte  faisant  ici  échec  à  la  règle  de  l'art.  365.  — 
Le  Sellyer,  t.  1,  n.  273.  —  Contra,  pour  le  cas  de  l'art  160,  Le- 


graverend, t.  2,  p.  176  et  177.  —  V.  infrà,   v''  Faux  certificat, 
Jury. 

Sectio.n   II. 
CODlraventione. 

35.  —  L'art.  365  est-il  applicable  lorsqu'il  s'agit  de  contraven- 
tions prévues  par  le  Code  pénal?  Celle  question  a  été  pendant 
longtemps  controversée.  La  difficulté  nait  de  ce  que  l'art.  305 
ne  défend  expressément  la  cumulation  des  peines  qu'en  cas  de 
conviclion  de  plusieurs  crimes  ou  délits.  Aussi  la  Cour  de  cas- 
sation a-t-elle  commencé  parjuger  que  l'art.  365,  C.  instr.  crim., 
est  inapplicable  en  matière  de  contravention,  et  spécialement  au 
cas  où  un  boulanger  est  poursuivi  tout  à  la  fois  pour  déficit  dans 
les  poids  et  pour  mauvaise  qualité  du  pain  par  lui  exposé  en 
vente.  —  Cass.,  6  août  1830,  Bruno-Rousseau,  [S.  31.1.398,  P. 
ch.".]  —  V.  suprà,  v"  Bouhmijerie,  n.  150  et  s.,  179  el  180. 

36.  —  Plus  tard,  la  jurisprudence  changea,  et  divers  arrêts, 
posant  en  principe  que  l'art.  365  est  général  et  applicable  à  tous 
les  cas,  quelle  que  soit  la  classe  d'infractions  à  laquelle  appar- 
lii'nnent  les  faits  punissables,  ont  décidé  qu'il  n'y  a  lieu  d'appli- 
quer qu'une  seule  peine  alors  que  plusieurs  contraventions  ont 
été  constatées  à  la  charge  du  même  individu.  —  V  suprà,  v" 
Aineiule,  n.  147. 

37.  —  Mais  les  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation  ont 
modifié  celle  dernière  jurisprudence  en  posant  en  principe  : 
«  1°  Qu'en  ne  désignant  que  deux  des  trois  catégories  de  fails 
déclarés  punissables  el  en  gardant  le  silence  sur  la  troisième, 
l'art.  365  a  suffisamment  montré  qu'il  n'a  pas  compris  cette  der- 
nière dans  ses  dispositions;  2°  qu'en  prohibant  le  cumul  des 
peines  applicables  aux  délits  el  aux  crimes,  elen  établissant  une 
règle  spéciale  pour  la  punition  des  divers  crimes  dont  un  accuse 
serait  convaincu,  le  législateur  a  été  déterminé,  tant  pour  la  na- 
ture des  peines  et  les  limites  du  droit  de  punir,  que  par  l'intérêt 
même  de  l'humanité  et  de  l'amendemenl  des  coupables;  3"  que 
ces  motifs  ne  sauraient  être  invoqués  quand  il  s'agit  des  peines  qui 
ne  sont  applicables  le  plus  souvent  qu'à  de  simples  infractions 
ou  omissions,  négligences  ou  désobéissances,  sans  intention  de 
la  part  de  celui  qui  les  a  commises,  à  des  lois  ou  à  des  règle- 
ments de  police  'I.  Elles  ont  donc  jugé  que  la  prohibition  du  cu- 
mul des  peines  ne  s'applique  pas  aux  contraventions  de  police 
et  que,  par  suite,  une  amende  spéciale  doit  être  prononcée  à  rai- 
son de  chaque  fait  constaté. — Cass.,  7  juin  1842,  Rieux,  [S.  42. 
1.496,  P.  43.1.708]  —  V.  en  ce  sens  le  réquisitoire  de. Dupin, 
procureur  général,  sous  cet  arrêt. —  Depuis  lors,  cette  jurispru- 
dence a  été  consacrée  par  de  nombreux  arrêts. — Cass.,  13  févr. 
1845,  des  Essarls,  [P.  45.2.603,  D.  46.4.3961;  —2  déc.  1848, 
Hommeau,  fD.  51.5.3891;  —  27  janv.  1865,  Thouin,  [D.  66.1. 
44];  —  30  déc.  1875,  Wast,  [S.  76.1.389,  P.  76.921,  D.  76.1. 
285];  —  6  janv.  1876,  Giraux,  [/6(ti(.];  — 7  janv.  iS~6,[lhid.];  — 
23janv.  1878,  Payen.  [S.  79.1.390,  P.  79.954,  D.  79.1.94];  — 
22  avr.  1887,  Lemonnier,  [S.  88.1.397,  P.  88.1.955,  D.  87.1.506]; 
—  9  janv.  1890,  Cane,  fD.  90.1.239]  —  Bourges,  22  mars  1866, 
VaraiUon,iS.  66.2.142,  P.  66..590J  — .S(>,  Ortolan,  t.  2,  n.  1172; 
Bertauld,  p.  328;  Le  Sellyer,  t  1,  n.  294;  Trébulien,  t.  1,  p. 
326;  Moiinier  el  Vidal,  t.  2,  p.  301;  Le  Poillevin,  v"  Peines 
(non-cumul  des),  n.  2.  —  €û«</'a,Chauveau  e\  F.  Hélie,  t.  6,  n. 
2735;  Massabiau,  l.  2,  n.  3603.  —  V.  suprà,  V  Aminde,  n. 
148. 

38.  —  Jugé,  spécialement,  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  non 
point  à  une  seule,  mais  à  deux  amendes  par  application  de  l'art. 
1(1,  L.  2  nov.  1892,  le  patrcjn  qui  néglige  :  1°  d'inscrire  sur  un 
livret  la  date  de  l'entrée  dans  son  atelier  d'une  ouvrière  âgée  de 
moins  de  dix-huit  ans;  2°  de  mentionner  sur  le  registre  à  ce 
destiné  les  indications  relatives  à  cette  mineure.  —  Cass.,  9  nov. 
1895,  Racine-Del  porte.  ^D.  96.1.191] 

39.  —  ...  Que  les  contraventions  à  un  arrêté  municipal  qui 
fixe  l'ouverture  des  vendanges  pour  les  vignes  non  closes  doi- 
vent être  punies  par  autant  d'amendes  qu'il  a  été  commis  de 
contraventions.  —Cass.,  13  févr.  1845,  précité. 

40.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  deux  condamnations 
contre  un  individu  qui  a  été  trouvé  en  état  d'ivresse  dans  un  lieu 
public,  el  qui  s'est  rendu  coupable  de  tapage  nocturne.  —  Cass., 
30  déc.  1875,  précité;  —  6  janv.  1876,  précité.  —  V.  aussi  infrà, 
v"  Ivresse,  n.  84. 

41.  —  Toutefois,  si  le  tapage  nocturne  n'est  que  le  fait  exté- 
rieur par  lequel  s'est  manifesté  l'ivresse  publique,  une  seule  peine 
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doit  être  appliquée,  car  il  n'y  a  en  réalité  qu'une  contravention- 

—  Trib.  simple  pol.  de  Paris,  26  juill.  1873,  Bardoux,  [S.  73. 
2.284,  P.  T3.H17]  —  Sic,  Molinier  et  Vidal,  t.  2,  p.  302. 

42.  —  Jugé  encore  qu'on  doit  considérer  comnie  autant  de 
routraventions  passibles  cbacune  d'une  amende  distincte,  les 
extractions  de  vidan^'es  opéréi^s  par  l'industriel  dans  des  maisons 
différentes  au  mépris  d'un  refus  d'autorisation  administrative.  — 
Trib.  simple  pol.  de  Paris,  18  janv.  1863,  sous  Cass.,  12  mai 
186.5,  Julien,  fS.  67.1.93,  P.  67.190,  D.  66.1.367] 

43.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  d'annuler  le  jugement  qui,  en  pré- 
sence d'une  double  infraction  à  un  arrêté  municipal,  ne  constate 
qu'une  seule  contravention  et  ne  prononce  qu'une  seule  peine. 

—  Cass.,  23  mars  1878,  précité. 

44.  —  Il  a  jeté  jugé  que  l'art.  363  est  encore  inapplicable  au 
cas  de  conviction  d'un  délit  et  d'une  contravention,  punis  par  le 
Code  pénal,  lorsque  ces  deux  infractions  résultent  de  faits  dis- 
tincts. —  Cass.,  28  déc.  1872,  Lefèvre,  [S.  73.1 .143,  P.  73. 3li;!, 
n.  73.3.332]  —  Sic,  Garraud,  loc.  cit.;  Molinier  et  Vidal,  t.  2, 
p.  303. 

45.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  cet  article  s'applique  aux  con- 
traventions-délits, 'V.  infrà,  n.  38  et  s. 

Sectio.n  III. 
Infractions  punies  par  des  lois  spéciales. 

§  l.  Infractions  punies  uniquement  par  des  lois  spéciales. 

46.  —  On  s'est  demandé  si  l'art.  363,  G.  instr.  crim.,  pouvait 
recevoir  son  application  relativement  aux  faits  prévus  par  des 
lois  spéciales,  ou  si,  au  contraire,  ses  effets  ne  devaient  pas  être 
restreints  aux  crimes  et  délits  prévus  par  le  Code  pénal.  On  lll 
dans  un  arrêt  de  1837,  que  l'art.  363  contient  un  principe  appli- 
cable à  tous  les  cas,  d'après  lequel  les  peines  encourues  pour 
plusieurs  faits,  à  quelque  classe  d'infractions  qu'ils  appartien- 
nent, ne  peuvent  jamais  être  cumulées,  ce  qui  (bien  que  l'arrêt 
soit  rendu  en  matière  de  simple  contravention  ordinaire)  semble 
s'appliquer  aussi  bien  aux  délits  ou  contraventions  prévus  par 
les  lois  spéciales  qu'à  ceux  prévus  par  le  Gode  pénal.  Et  de  même 
un  autre  arrêt  de  1838  déclare  que  l'art.  363  est  une  disposition 
générale  et  qui  s'applique  à  tous  les  faits,  même  à  ceux  prévus 
et  punis  par  des  lois  spéciales,  dans  tous  les  cas  où  il  n'est  pas 
fait  une  exception  formelle  au  droit  commun.  —  Cass.,  23  mars 
1837,  Poirier,  [S.  37.1.363,  P.  37.1.313];  —  2  juin  1838,  Cba- 
brier,  [S.  39.1.53,  P.  39.1.123] 

47.  —  Mais  indépendamment  de  ce  que  ce  principe  n'a  pns 
été  complètement  respecté  par  les  arrêts  postérieurs,  la  juris- 
prudence à  l'égard  des  matières  spéciales  paraît  avoir  admis  une 
distinction  :  1°  S'il  s'agit  de  faits  punis  par  des  lois  spéciales  en 
vigueur  avant  la  promulgation  du  Code  d'instruction  criminelle, 
la  Cour  de  cassation  décide  et  la  plupart  des  auteurs  enseignent 
(jiie  le  principe  de  non-cumulation  n'est  pas  applicable,  par  le 
motif  que  l'art.  363  est  une  disposition  du  droit  pénal  qui  se 
confond  avec  le  Code  de  1810  dont  l'art.  484  respecte  les  lois 
spéciales  antérieures.  —  Cass.,  16  févr.  1844,  Denis  de  Saint- 
Pierre,  [S.  44.1.625,  P.  44.2.435];  -  3  mai  1866,  Vaizer,  [S.  66. 
1.^36,  P.  66.1219,0.  66.3..344J;—  22  avr.  (887,  Lemonnier,  (S. 
88.1.397,  P.  88.1.935,  D.  87.1.306]  —  Sir,  Mangin,  De  l'action 
publique,  t.  2,  n.  462;  Trébutien,  t.  1 ,  p.  328;  Le  Sellyer,  t.  1, 
n.  271  ;  Morin,  Rép.,  v"  Cumul  des  peines,  n.  12,  16  et  19;  Ber- 
tauld,  p.  338. 

48.  — Jugé  spécialement  qu'un  individu  peut  être  condamné 
par  le  même  jugement:  1°  à  3ilO  fr.  d'amende  pour  vente  illégale 
de  médicaments  (Décl.  23  avr.  1777,  art.  C);  2°  à  une  amende  de 
1)110  fr.  pour  annonce  de  remèdes  secrets  (1..  21  germ.  an  XI, 
art.  36;  L.  29  pluv.  an  .Xlli  .  —  Cass.,  16  févr.   1844,  précité. 

Paris,  18  sept.  1831,  Oabory,  |P.  53.1.122,  li.  54  2.192]  — 
\.  infrà,  V  Médecine. 

49.  -  ...  Qu'en  matière  de  contributions  indirectes,  chaque 
contravention  est  passible  des  peines  particulières  qui  y  sont 
particulièrement  allacliées  (Décr.  I'''  germ.  an  Xllll.  —  (>ass., 
26  mars  1825,  Lefebvre,  (S.  et  P.  cbr.l  —  Sic,  Le  Sellyer,  t.  1, 
n.  269;  Mangin,  I.  2,  n.  461. 

50.  —  ...Que  l'art.  363,  C.  instr.  crim.,  n'a  pu,  avanlleCodi- 
forestier,  s'appliquer  aux  délits  forestiers  régis  par  l'ordonnance 
de  (669;  qu'en  conséquence,  celui  qui  était  convaincu  tout  à  la 
fois  d'avoir  introduit  des  bestiaux  dans   une  forêt,  et  d'y  avoir 


coupé  et  amassé  des  lierbages,  était  passible  d'une  amende  dis- 
tincte pour  chacun  des  délits,  et  non  d'une  seule  amende  pour 
les  deux.  —  Cass.,  14  oct.  1826,  Prévost,  [S.  et  P.  chr.] 

51.  —  Le  même  principe  a  été  appliqué  depuis  le  Code  fo- 
restier, bien  que  ce  Code  ne  renferme  aucune  disposition  formel- 
lement exclusive  de  l'art.  363,  attendu  que  l'ordonnance  de 
1669  a  toujours  admis  la  cumulation  des  peines,  que  le  Code  fo- 
restier n'a  nullement  entendu  déroger  ii  l'ordonnance  qu'il  a 
remplacée,  et  que  d'ailleurs,  en  cette  matière,  l'amende  est  moins 
une  peine  que  la  réparation  du  préjudice  causé.  —  Cass.,  21  juin 
1843,  Houral.LS.  43.1.717,  P.  46.1.46,  D.  45.1.342]  —  Orléans, 
27  déc.  1842,  becot,  [P.  43.1.146];  —9  déc.  1843,  Durand,  [P. 
46.1.75,  D.  46.2.57]  —V.  au  surplus,  infrà,  V  Délit  forestier. 

52.  — •  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  l'art.  363  n'est  pas  ap- 
plicable en  matière  de  contraventions  aux  dispositions  de  la  loi 
du  15  vent,  an  .Xlll,  surla  poste  aux  chevaux,  et,  qu'en  consé- 
quence chaque  refus  de  la  part  de  l'entrepreneur  d'une  voiture 
publique  marchant  à  grandes  journées,  de  payer  l'indemnité  de 
23  cent,  au  maître  de  poste  dont  il  n'emploie  pas  les  chevaux, 
doit  être  puni  d'une  amende  particulière.  —  Cass.,  11  oct.  1827, 
Lesueur,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  janv.  1836,  Riverain,  [S.  56.1. 
380,  P.  36.2.43,  D.  36.1.94] 

53.  —  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  lorsqu'il  y  a  eu  plusieurs 
passages  de  voitures  sans  paiement  de  l'indemnité,  le  jugement 
qui  intervient  ne  peut  prononcerqu'une  seule  amende  de  300fr.; 
i|u'en  effet,  on  doit  faire  application  de  l'art.  363,  G.  instr.  crim., 
attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'une  loi  relative  au  recouvrement 
des  revenus  publics.  —  Cass.,  22  déc.  1838,  Laffite,  [S.  39.1. 
344,  P.  46.1.693] 

54.  —  Jugé,  dans  tous  les  cas,  que  celui  qui  a  indûment 
éludé  le  paiement  du  droit  envers  un  maître  de  poste  dont  il 
n'emploie  pas  les  chevaux  est  passible  d'une  amende  de  300  fr., 
indépendamment  du  droit  de  poste  avec  lequel  elle  peut  être  cu- 
mulée. Ce  droit  n'a  pas,  en  effet,  le  caractère  de  peine.  — Cass., 
3  févr.  1827,  Gharvet,  [S.  it  P.  clir.]  —  Bourges,  3  mai  1838, 
.Mloury,  [P.  46.1.692]  —Orléans,  12  août  1851,  Clapier,  |S.  32. 
2.284,  P.  31.2.279,  D.  54.5.440] 

55.  —  2°  S'il  s'agit  de  faits  atteints  par  des  lois  pénales  pos- 
térieuns  au  Gode  d'instruction  criminelle,  le  principe  de  non- 
cumul,  si  elles  n'y  apportent  pas  d'exception,  reprend  toute  sa 
force,  ce  principe  étant  devenu,  en  matière  de  crimes  et  de  dé- 
lits, une  règle  de  notre  législation.  —  Cass.,  17  mai  1838,  Trou- 
quet,  [S.  39.1.35,  P.  39.1.123];  —  2  juin  1838,  Chabrié,  [Ibid.\; 
—  23  mai  1839,  Bergot,  [P.  39.2.376];  —  23  juill.  1839,  Paya, 
[S.  39.1.96i,P.  39.2.477J;— 27  déc.  1862,  Po'ttet,  [S.  63.1.218, 
P.  63.794,  D.  63.1.323]:  —  14  janv.  1873,  Journal  ['Avenir  de 
la  Haule-Saûne,  [S.  73.1.139,  P.  75.312,  D.  75.1.281]  —  Sir. 
(jarraud,  t.  2,  n.  173;  Le  Sellyer,  loc.  cit. 

56.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  non-cumul  s'applique  au 
cas  de  conviction  de  plusieurs  des  délits  réprimés  par  la  loi  du 
27  mars  1831,  et  notamment  au  cas  de  conviction  de  plusieurs 
délits  de  détention  de  poids  faux.  —  Cass.,  1°''  juill.  1838,  Gé- 
rardin-Mahaut,  [D.  38.1.384] 

57.  —  La  distinction  que  fait  la  jurisprudence  nous  parai! 
difficile  à  justifier.  Il  n'y  a  pas  lieu,  selon  nous,  de  distinguer 
suivant  que  les  lois  spéciales  sont  antérieures  ou  postérieures 
au  Gode  d'instruction  criminelle,  par  cette  raison  que  l'art.  363 
de  ce  Code  a  dû  statuer  pour  les  crimes  ou  délits  existants  à 
l'époque  oii  il  a  élé  promulgué,  comme  aussi  pour  ceux  qui  pour- 
raient être  prévus  par  la  suite.  Cet  article  étant  coni;u  en  termes 
généraux  doit  être  appliqué  à  toutes  les  lois  non  abrogées,  à 
moins  qu'elles  ne  renferment  une  disposition  contraire.  —  Be- 
sançon, 18  d  'C.  1890,  Stoffel,  [S.  et  P.  92.2.174]  —  Sic,  Gar- 
raud, t.  2,  n.  173;  Le  Poittevin,  v"  Peines  (non-cumul  des),  n. 
3;  Villey,  note  sous  Cass.,  14  avr.  1883,  Devy,  [S.  83.1.401,  P. 
83.1.957]  —  V.  aussi  Cass.,  28  janv.  1876,  Kibeaucourt,  |^S.  76. 
1.80,  et  la  note  de  Villey,  P.  76.179,  D.  76.1.329] 

58.  —  Un  certain  nombre  de  lois  spéciales  ont  puni  de  peines 
correctionnelles  des  infractions  purement  contraventionnelles,  en 
ce  sens  que  le  l'ait  matériel  suffit  pour  ((ue  l'auteur  soit  punis- 
sable. Le  principe  du  non-cumul  des  peines  s'applique-t-il  à  ce 
genre  d'infractions?  La  question  n'est  pas  douteuse  lorsque  la 
loi  spéciale  qu'il  s'agit  d'appliquer  s'est  prononcée  nettement 
sur  ce  point,  soit  dans  le  sens  du  non-cumul  des  peines,  soit 
dans  le  sens  contraire. 

59.  —  C'est  ainsi  qu'en  matière  de  chasse,  la  règle  du  non- 
cumul  est  formellement  établie  dans  le  i;  1,  de  l'art.  17,  L.  3  mai 
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1844.  Ce  paragraphe  dispose  en  effet  :  »  En  cas  de  conviction  de 
plusieurs  délits  prévus  parla  présente  loi  par  le  Code  pénal  ordi- 
naire ou  par  la  loi  spéciale,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  pro- 
noncée ».  —  Y.  suprd,  v"  Chasse, n.  1622  et  s.  —  ...  Mais  la  même 
loi  du  3  mai  tS44,  autorise  le  cumul  pour  les  faits  prévus  au  se- 
cond paragraphe  de  l'art.  17,  ainsi  conçu  :  «  Les  peines  encourues 
pour  des  faits  postérieurs  à  la  déclaration  du  procès-verbal  de 
contravention  pourront  être  cumulées,  s'il  y  a  lieu,  sans  préjudice 
des  peines  de  la  récidive  ».  —  V.  siiprà,  v"  Chasse,  n.  1636  et  s. 

60.  —  La  loi  du  l.ï  juill.  184-5,  sur  la  police  des  chemins  de 
fer,  contient  dans  l'art.  27,  §  2,  une  disposition  analogue  à  la 
précédente,  il  porte  :  «  Lés  peines  encourues  pour  des  faits  pos 
térieurs  à  la  poursuite  pourront  être  cumulées,  sans  préjudice 
des  peines  de  la  récidive  )>.  —  V.  infrà,  n,  67. 

61.  _  La  loi  du  29  juill.  1881,  a,  en  matière  de  presse,  for- 
mellement consacré  le  principe  de  l'art.  363.  lille  dispose  en 
effet  :  "  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits 
prévus  par  la  présente  loi,  les  peines  ne  se  cumuleront  pas  et  la 
plus  forte  sera  seule  prononcée  »  (art.  63,  §  2).  —  V.  infrà,  v> 
Presse. 

62.  —  On  le  décidait  ainsi  dès  avant  la  loi  de  1881.  —  Cass., 
3  sept.  1833,  Journal  Le  Réformateur;  [S.  33.1.678,  P.  chr.];  — 
23  juill  1839,  précité;  —  14  janv.  1873,  Journal  V Avenir  de  ta 
7/(iu«(;-Suône,lS.  75.1.139,  P.  73.312];  — 1"  sept.  1877,  Camoin, 
rS  78.1  330,  P.  78.806,  D.  78.1.49:iJ  —  Douai,  16  déc.  1867, 
sous  Cass.,  4  avr.  1868,  Vrignault,  [S.  68.1.313,  P.  68.791] 

63.  —  Des  exceptions  à  l'art.  365  sont  formellement  contenues 
dans  un  certain  nombre  de  lois.  Nous  citerons  :  la  loi  du  3  juill. 
18*4,  sur  les  brevets  d'invention  (art.  42).  —  V.  suprâ,  v°  Con- 
trefaçon, n.  1477. 

64.  —  ...  Celle  du  30  mai  ISbl  sur  la  police  de  roulage  et  des 
messageries  publiques  (art.  10  et  12).  —  V.  infrà,  v'^  Roulage 
et  Voiture  publique. 

65.  —  ...  Celles  du  19  mai  1874  [art.  25)  et  du  2  nov.  1892 
(art.  26  et  27),  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  m;inufaclures. 
—  V.  infrà,  v°  Louage  li'ouviage  et  d'industrie. 

66.  —  En  dehors  des  cas  expressément  réglés  par  la  loi, 
quelle  est  la  règle  à  appliquer  d'une  façon  générale?  Sur  cet 
égard  la  jurisprudence  a  varié.  Il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  la 
prohibition  du  cumul  des  peines  n'est  point  applicable  aux 
amendes  et  peines  pécuniaires  portées  par  des  lois  spéciales, 
alors  que  ces  délits  constituent  de  simples  infractions  matérielles 
qui  ne  peuvent  être  excusées  par  la  bonne  foi  de  leur  auteur.  — 
Cass.,  17  mai  1851,  Dourlens,  [S.  31.1.376,  P.  33.1.314,  D.  51. 
1.1531;  —  17  mai  1851,  Mangin,  [S.  51.1.380,  P.  53.1.693,  D. 
51. 1.2131;  —  3  janv.  1836,  Riverain,  [S.  56.1.380,  P.  56.2.44, 
D.  36.1.94] 

67.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  notamment,  des  infractions  à  la  loi 
du  12  avr.  1829,  sur  la  pêche  fluviale:  qu'en  cette  matière  comme 
en  matière  forestière,  il  doit  être  prononcé  aulanl  d'amendes 
qu'il  V  a  d'infractions.  —  Nancy,  7  avr.  1862,  Thomas,  ^P.  62. 
688,  b.  62,5.240]  —  V,  aussi  Cass.,  26  juill.  1828,  .\yral,  [P. 
chr."!    -  V.  au  surplus,  infrà,  v°  Pt'che. 

68.  —  ...  Qu'il  en  est  encore  de  même  des  infractions  aux 
règles  concernant  la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer.  ceux-ci  faisant  partie  de  la  grande  voirie,  aux 
termes  de  l'art.  1,  L.  13  juill.  1845,  et  les  infractions  dont  il 
s'agit  ayant  le  caractère  de  contraventions.  —  Cass.,  2  mai  1873, 
Bizetskv,  (S.  73,1.342,  P.  62.826];  —  27  janv.  1883,  Soulié,  [S. 
85.1.403,  P.  85.1.961,  D.  83.1.220]  —  Et,  en  cette  matière,  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  est  conforme  à  celle  de  la  Cour 
suprême,  —  V.  suprà,  V  Chemin  de  fer,  n.  1969  et  s.  —  V. 
cependant  en  sens  contraire,  Riom,  14  mai  1883,  Baldeyrou, 
fS.  84.2.27,  P.  84.1.199] 

69.  —  ...  Que  la  même  solution  est  applicable  à  des  délits  de 
presse  (antérieurement  à  la  loi  de  1881).  —  Cass.,  17  mai  1851, 
Dourlens  et  Mangin,  précités. 

70.  —  Celle  opinion  paraît  aujourd'hui  avoir  été  abandonnée. 
On  décide  plus  généralement  que  la  règle  du  cumul  des  peines 
est  applicable  aux  infractions  qualifiées  contraventions  par  des 
lois  spéciales,  mais  punies  de  peines  correctionnelles.  —  Cass., 
1"  sept.  1877,  Camoin,  [S.  78.1.330,  P.  68.806,  D.  78.1.495]  — 
Angers,  27  août  1866,  Hamon,  [S.  67.2.158,  P.  67.618)  —  Paris, 
28  lévr.  1868,  Michaul,  [S.  68.2.72,  P.  68.340] 

71.  --  Il  a  été  jugé  notamment,  que  les  amendes  prononcées 
pour  délits  de  pèche,  ayant  le  caiactère  de  peines  correclion- 
lielles  et  ne  pouvant  être  assimilées  aux  amendes  édictées  en 


matières  fiscales,  qui  ont  le  caractère  de  réparations  civiles,  la 
règle  du  non-cumul  des  peines  leur  est  applicable.  —  Nancv,  13 
avr.  1886,  Fochot,  [S.  87.2.21,  P.  87.1.206]  -  Sic,  Le  Sellyer, 
t.  l,  n.  291.  -  Sur  le  principe  d'après  lequel,  en  matière  fiscale, 
les  amendes  ont  le  caractère  de  réparations  civiles,  V.  suprà,  v° 
Contributions  indirectes,  n.  860  et  s. 

72. —  ...  Qu'il  en  est  de  même  des  contraventions  en  ma- 
tière de  douanes,  en  ce  qui  concerne,  du  moins,  la  peine  d'em- 
prisonnement. —  Cass.,  28  janv.  1876,  Ribeaucourl,  [S.  76.1. 
89,  P.  76.179] 

§  2,  Infractions  dont  l'une  est  punie  par  une  loi  spéciale 
cl  l'autre  par  le  Code  pénal. 

73.  —  Le  principe  de  non-cumul  des  peines  est  applicable 
lorsqu'il  s'agit  de  deux  faits  prévus,  l'un  par  le  Code  pénal, 
l'autre  par  une  loi  spéciale.  —  Cass.,  8  juin  1833,  Moulin,  [S. 
35.1.458,  P.  55.2.330,  D.  .55.1,303];  —  27  déc.  1862,  Pottet, 
rS.  63.1.218,  P.  63.794,  D.  63.1.325];—  3  mai  1866,  Vaizer,  [S. 
66.1.456,  P.  66.1219,  D.  66.3.344];  —  22  avr.  1887,  Lemonnier, 
[S.  88.1.397,  P.  88.1.955,  D.  87.1.3001  — .\miens,  21  mars  1863, 
Pottet,  [S.  63.1.219,  ad  notant,  P.  63.794,  ad  notam,  D.  66.5. 
344]  _  Sic,  Garraud,  t.  2,  n.  173. 

74.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  c'est  à  tort  qu'un  individu  con- 
damné à  l'emprisonnement  pour  recel  d'objets  provenant  d'un 
vol  domestique,  est  en  outre  condamné  à  une  amende  pour  con- 
travention à  une  ordonnance  du  8  nov.  1780,  qui  exige  l'inscrip- 
tion sur  un  registre  des  marchandises  achetées  par  les  brocan- 
teurs. —  Cass.,  3  mai  1866,  précité. 

75.  —  ...  Qu'il  y  a  violation  du  principe  prohibitif  du  cumul 
des  peines  dans  l'arrêt  qui,  en  condamnant  un  individu  à  la 
peine  de  mort  pour  meurtre  accompagné  d'un  délit  de  chasse, 
prononce,  en  outre,  contre  lui  une  amende  à  raison  de  ce  délit. 
—  Cass.,  12  janv.  1860,  Boitel,  [S.  61.1.206,  P.  60..546,  D.  60. 
5.273] 

76.  —  ...  Que  le  principe  du  non-cumul  est  applicable  au 
concours  du  délit  de  dévastation  de  récolles  et  de  voies  de  fait 
et  du  délit  de  port  d'armes  prohibées,  prévu  parla  loi  du  24  mai 
1834,  et  l'ordonnance  du  23  févr.  1837.  —  Cass.,  13  juin  1884, 
Paoli,  [S.  86.1.234,  P.  86.1.330,  et  la  note  de  M.  Edmond  Villey] 

77.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  encore,  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit 
de  pêche  en  concours  avec  le  délit  d'outrages  et  de  voies  de 
fait  contre  un  agent  de  l'autorité;  qu'en  ce  cas,  la  peine  de  l'a- 
mende et  celle  de  l'emprisonnement  ne  peuvent  être  cumulées, 
aucune  exception  aux  principes  ne  résultant,  ni  du  texte  de  la 
loi  du  13  avr.  1829,  sur  les  délits  de  pêche,  ni  du  caractère  de 
la  peine  de  l'amende  en  cette  matière.  —  Cass.,  24  avr.  1883, 
Lioust,  S.  87.1.333,  P.  87.1.797]  —  Contra,  Chambéry,  5  janv. 
1871,  Devi.tîne,  [D.  71.5.294] 

78. —  ...  Que  l'art.  365  est  applicable  au  cas  oii  la  prévention 
comprend  à  la  fois  un  délit  commun  et  une  infraction  aux  lois 
sur  la  presse.  —  -\gen,  26  févr.  18(59,  sous  Cass.,  14  mai  1869, 
Esménart,  [S.  69.1.439,  P.  69.1118,  D.  69.1.311]  —  Ces  déci- 
sions, antérieures  à  la  loi  du  29  juill.  1881  sur  la  presse,  n'ont 
pas  cessé  d'êlre  exactes. 

79.  _  ...  Que  la  peine  édictée  contre  la  vente  des  remèdes 
secrets  par  les  lois  des  21  germ.  an  XI  et  29  pluv.  an  XII!,  ne 
peut  être  cumulée  avec  celle  dont  l'art.  423,  C.  pén.,  frappe  le 
délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise  vendue.  — 
Cass.,  8  juin  1855,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  27  déc.  1862, 
précité. 

80.  —  ...  Que  la  peine  d'amende  et  d'emprisonnement  pro- 
noncée par  la  loi  du  29  pluv.  an  XIII,  contre  les  contrevenants 
à  l'art.  36,  L.  21  germ.  an  XI,  sur  l'exercice  de  la  pharmacie 
est,  en  l'absence  d'exception  renfermée  dans  ces  lois,  absorbée 
par  la  peine  analogue,  mais  plus  élevée,  dont  l'art.  405,  C.  pén., 
frappe  le  délit  d'escroquerie,  avec  lequel  se  trouve  concourir  la- 
dite contravention.— Amiens,  10 févr.  1854,  Thirat,  [P.  54.d.5S9, 
D.  53.2,02] 

81.  —  ...  Que  l'art.  365,  C.  instr.  crini.,  estapplicable  lorsque 
le  délit  d'exercice  illégal  de  la  médecine  est  poursuivi  simulta- 
nément avec  le  crime  de  faux.  —  Cass.,  22  avr.  1887,  précité. 

82.  —  Il  est  vrai  qu'il  a  élé  jugé,  d'autre  pari,  que  l'art.  365, 
C.  instr.  crim.,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'individu  condamné 
pour  délit  d'escroquerie  le  soit  en  même  temps  pour  une  contra- 
vention d'exercice  illégal  de  la  médecine,  lorsque  celle  contra- 
vention résulte  de  faits  distincts  de  ceux  pris  comme  éléments 
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coiistiUitirs  du  ilélit.  —  Cass.,  12  déc.  1861,  Devillers,  [S.  62.1. 
:î21,  p.  62.U55];  — 28  sept.  186.Ï,  Brunet,  [S.  66.1.230,  P.  66. 
0/3 1  —  Mais  il  est  à  remarquer  que  ces  arrêts  ont  statué  dans 
un  cas  où  le  cumul  s'appliquait  à  un  délit  contraventionnel  ;  et 
nous  avons  vu  i(ue  la  question  pouvait  faire  doute.  —  V.^uprà, 
n.  18  et  s. 

83.  —  En  tout  cas,  la  règle  du  non-cumul  doit  fléchir  de- 
vant la  volonté  clairement  exprimée  par  le  législateur.  L'une  de 
ces  exceptions  résulte  de  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  24 
mars  174-5  sur  les  épizooties.  —  Douai,  31  janv.  1872,  Delobelle, 
IS.  72.2.137,  P.  72.6i8,  D.  73.5.237]  —  Rouen,  12  sept.  1872. 
Lair,  [D.  73.1.393]  —  V.  infrà,  v"  Epizootie. 

84.  —  De  même,  le  coupable  d'escroquerie  et  d'usure  peut 
être  puni  d'amende  comme  usurier,  et  d'emprisonnement  comme 
escroc,  puisque  l'art.  4,  L.  3  sept.  1807,  et  l'art.  4,  L.  10  déc. 
1850,  portent  que  les  deux  peines  seront  cumulées.  D'ailleurs, 
l'art.  405,  C.  pén.,  punit  l'escroquerie  de  cette  double  peine. — 
Cass.,  9  sept.  1826,  Lahayes,  [S.  et  P.  chr.] 

85.  —  11  a  été  jugé  qu'il  doit  en  être  encore  ainsi  dans  le 
cas  oii  au  délit  d'usure  se  joint  celui  d'abus  de  confiance,  l'in- 
tention du  législateur  de  1807  ayant  été  de  comprendre  dans 
l'escroquerie  tous  les  moyens  frauduleux  de  se  procurer  des 
fonds.  —  Cass.,  13  nov.  1840,  V...,  IS.  41.1.96,  P.  40.2.696]; 
—  26  nov.  1841,  Vigne,  [S.  42.1.84,  P.  42.1.5] 

86.  —  Mais  cette  extension  nous  parait  peu  juridique  :  en 
droit  pénal  surtout,  les  qualifications  des  faits  ont  un  sens  précis 
dont  le  juge  ne  saurait  s'écarter  sans  arbitraire.  iS'ous  pensons 
donc  que  si,  au  délit  d'usure  se  joint  un  délit  de  vol  ou  d'abus 
de  confiance,  la  règle  du  non-cumul  reprend  son  empire.  — 
(jarraud,  t.  2,  n.  174. 

87.  —  Et  c'est  par  application  de  cette  règle  générale  qu'il  a 
été  jugé  que  lorsque  le  délit  d'habitude  d'usure  est  en  concours 
avec  un  délit  de  droit  commun,  par  exemple,  celui  de  tenue  de 
maison  de  prêt  sur  gage,  l'amende  proportionnelle  afférente  à  l'u- 
sure doit  toujours  être  prononcée,  mais  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'y 
adjoindre  l'amende  dont  peut  être  passible  le  délit  de  droit  com- 
mun.—Cass.,  28  janv.  1887,  Lévv,  [S.  88.1.144,  P.  88.1.75,  D. 
87.1.368] 


CHAPITRE  III. 

A  OUEI-LES  PEINES  s'aI'PLIQUR    I.A    PROHIUITION. 

Section  I. 
Peioes  accessoires. 

88.  —  Pendant  longtemps  la  Cour  de  cassation  a  reconnu 
qu'à  raison  de  sa  généralité  le  principe  de  l'ort.  365,  C.  instr. 
rrim.,  devait  s'appliquer  à  loules  les  peines,  quelle  qu'en  fût 
d'ailleurs  la  nature,  qu'il  s'agit  de  peines  principales  ou  de 
peines  accessoires.  Ainsi,  elle  a  jugé  qu'en  matière  de  concours 
d'infractions  prévu  par  l'art.  365,  la  peine  qui  est  la  plus  grave 
par  sa  nature  absorbe  la  peine  la  moins  grave  avec  tous  ses 
accessoires,  et  qu'ainsi  lorsqu'un  accusé  déclaré  coupable  tout  à 
la  fois  de  vol  avec  escalade  et  de  faux  en  écriture  privée  est 
condamné  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  attachée  au 
premier  de  ces  crimes  comme  étant  plus  forte  que  celle  de  la 
réclusion  attachée  au  second,  il  ne  doit  point  subir  la  peine  acces- 
soire du  faux,  la  llétrissure  et  l'amende  La  llétrissure  a  été  abolie 
par  la  loi  du  28  avr.  1832,  qui  a  revisé  le  Code  pénal).  —  Cass., 
29  sept.  1815,  (jilles,  [S.  et  P.   chr.];   -  6  mars  1828,  Passio, 

P.  chr.l;  —  11  sept.  1823,  Simonj  (S.  et  P.  chr.] 

89.  —  Jugé,  de  même,  à  l'égard  d'un  accusé  déclaré  coupa- 
ble, tout  à  la  fois  de  banqueroule  frauduleuse  et  de  faux  en  écri- 
ture privée.  —  Cass.,  29  déc.  1826,  Leclerc,  [S.  et  P.  chr.];  — 
fi  avr.  1827,  Edme  Bourdillat,  [S.  et  P.  chr.J  ;  —  19  sept.  1828, 
Lévy,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  11  déc.  1834,  Huot, 
|P.  chr.] 

90.  —  Mais  elle  a  jugé  aussi  que  l'individu  déclaré  coupable, 
tout  à  la  t'ois  du  crime  de  banqueroute  frauduleuse  et  du  crime 
de  faux  en  écriture  de  commerce,  ilevait  être  condamné  ,  non 
seulement  aux  travaux  forcés,  mais  encore  aux  peines  accessoi- 
res du  faux,  c'est-à-dire  à  l'amende  et  à  la  llétrissure  (remplacée 
par  l'exposition  publique  qui,  à  son  tour,  a  été  abolie  par  le  dé- 
cret du  12  avr.  1848).  La  peine  du  crime  de  faux  était  plus  forte 


que  celle  du  crime  de  banqueroule  frauduleuse,  puisque  ,  outre 
les  travaux  forcés  ,  elle  emportait  les  peines  accessoires  de  l'a- 
mende et  de  la  flétrissure.  La  cour  d'assises  avait  donc,  en  n'ap- 
pliquant par  ces  dernières  peines,  violé  l'art.  365,  C.  instr.  crim., 
qui,  combiné  avec  les  art.  164  et  165,  C.  pén.  (ce  dernier  arti- 
cle a  été  abrogé  par  le  décret  du  12  avr.  1848),  l'obligeait  à  pro- 
noncer la  peine  la  plus  forte.  —  Cass.,  3  juin  1830,  Dejouis, 
[S.  et  P.  clir.]  —  V.  suprà,  v»  Banqueroule,  n.  309  et  s. 

91.  —  Au  reste,  la  base  sur  laquelle  reposait  cette  jurispru- 
dence a  été  renversée  dès  1837,  et,  depuis  lors,  il  a  été  décidé 
par  de  nombreux  arrêts  que  le  principe  du  non-cumul  n'empêche 
point,  si  le  crime  ou  délit  le  moins  grave  emporte  une  peine  ac- 
cessoire, qu'elle  soit  prononcée  avec  la  peine  principale  la  plus 
forte.  Les  peines  accessoires  sont,  en  efîet,  établies  dans  l'inté- 
rêt général  à  raison  du  caractère  propre  à  certains  délits,  et  le 
but  du  législateur  serait  manqué  si  l'individu  contre  lequel  il  a 
voulu  que  ces  mesures  fussent  employées  y  échappait  par  cela 
seul  qu'il  aurait  commis  un  autre  délit  plus  grave.  D'ailleurs,  li^ 
texte  de  l'art.  365  est  inapplicable  aux  peines  dont  il  s'agit,  car, 
à  la  différence  des  peines  principales  (art.  6  et  s.),  celles-ci  ne  sont 
pas  classées  par  le  Code  pénal  dans  un  ordre  de  gravité  qui  per- 
mette de  les  comparer  soit  entre  elles,  soit  avec  la  peine  princi- 
pale. —  Cass.,  23  sept.  1837,  Rondeau  ,  [S.  37.1.1034,  P.  37.2. 
606];  —  12  sept.  1844,  Arnault,  [S.  45.1.239,  P.  44.2.505];  — 
24  avr.  1847,  Bigot,  JS.  47.1.688.  P.  47.2.351,  D.  47.4.368];  — 
13  mai  1853,  Voirin  ,  lS.  53.1.461,  P.  53.2.29,  D.  53.1.308];  — 
6  mars  1856,  Lefranc,  [S.  56.1.625,  P.  57.487,  D.  56.1.224];  — 
13  mars  1856,  Relier,  jS.  et  P.  Ihid  ,  D.  56.5.331];  —  30  juin 
1881,  Traszewsky,  [S.  83.1.333,  P.  83.1.796];  —  14  juin  1884, 
Guichon,  [S.  86.1.443,  P.  86.1.1065J;  —  12  juin  1885,  Pécoud, 
[S.87.1.48,  P.  87.1.78,  D. 86. 1.431]; -26  juin  1886,  Intérêt  de  la 
loi  :  aff.  Gauthier,  [S.  86.1.396,  P.  86.1.948]  —  Nîmes,  22  janv. 

1852,  Forest,  [S.  52.2.43,  P. 52.1.404,  D.  52.5.415]  —  Besançon, 
18  déc.  1890,  Stollel,  [S.  et  P.  92.2.174,  D.  92.2.256]  —  SU-, 
Blanche,  Etud.  prat.  sur  leC.  pén.,  t.  \,  n.  70;  Ortolan  ,  Elwlc 
de  dr.  pén.,  t.  2,  n.  1044;  Berlauld,  C.  de  dr.  pén  ,  15"  leçon, 
p.  339et  341;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  1,  n.  265;  Trébutien,  Lais- 
né-Deshayes  et  Guillouard,  Cours  de  dr.  crim.,  t.  1,  n.  678;  Gar- 
raud,  t.  2,  n.  172;  Molinier  et  Vidal,  t.  2,  p.  289;  Le  Poittevin, 
v"  Peines  (non-cumul  des),  n.  1;  Massabiau,  t.  2,  n.  3605. 

92.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  c'est  à  bon  droit  que  le 
tribunal  correctionnel  fait  application  au  prévenu  d'ivresse  ma- 
nifeste, condamné  pour  un  autre  délit  emportant  une  peine  plus 
grave,  des  dispositions  de  l'art.  3,  L.  23  janv.  1873,  relative  à 
1  interdiction  d'exercer  certains  droits  civiques  et  politiques.  — 
Cass.,  30  j  dn  1881,  précité;  —  14  juin  1884,  précité.  —  V. 
infrà,  v°  Ivresse,  n    110  et  s  ,  154  et  s. 

93.  —  ..  Que  lorsqu'un  agent  de  change  est  convaincu,  à 
la  fois,  d'abus  de  confiance  et  d'infractions  aux  art.  85  et  86, 
C.  comm.,  la  peine  accessoire  de  la  destitution,  attachée  à  ces 
infractions  par  l'art.  87  du  même  Code,  peut  être  prononcée 
contre  lui,  en  même  temps  que  la  peine  plus  forte  de  l'empri- 
sonnement et  de  l'amende,  qu'il  a  encourue  à  raison  des  aous 
de  confiance,  dont  il  s'est  également  rendu  coupable. —  Cass., 
12  juin  1885,  précité. 

94.  —  ...  Que  l'individu  coupable  de  rupture  de  ban  et  de 
vagabondage  doit  être  soumis  à  la  surveillance  (aujourd'hui  à 
l'interdiction  de  séjour),  peine  attachée  au  second  de  ces  délits, 
quoique  la  peine  la  plus  forte,  mais  n'emportant  pas  cet  acces- 
soire, lui  soit  applicable  à  raison  du  premier.  —  Cass.,  13  mai 

1853,  précité.  —  Nimos,  22  janv.  1852,  précité.  —  V.  suprà, 
v"  Hun  (rupture  de),  n.  85  et  s.,  et  infrà,  v"  bitcriliction  de  sé- 
jour, n.  42  et  s. 

95.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  du  prévenu  coupable  d'es- 
croquerie et  de  vagabondage.  —  Cass.,  23  sept.  1837,  précité; 
—  24  avr.  1847,  précité. 

96.  —  ...  Qu'il  en  est  encore  de  même  du  prévenu  coupable 
de  vol  simple  et  de  vagabondage.  —  Cass.,  12  sept.  1844,  pré- 
cité. —  V.  au  surplus,  Le  Sellyer,  Dr.  crim.,  t.  1,  n.  265;  Tré- 
butien, t.  1,  p.  332;  Bertauld,  p.  259  et  332. 

97.  —  ...  Que  la  confiscation  de  l'arme  qui  a  servi  à,  la  per- 
pétration d'un  délit  de  chasse  doit  être  prononcée,  lors  môme 
que  ce  délit  serait  connexe  à  un  crime  entraînant  une  peine  plus 
forte  que  le  délit.  —  Cass.,  6  et  13  mars  1856,  précité;  —  20 
juin  1886,  précité.  —  V.  suprà,  v"  Chasse,  n.  1627  et  s. 

98.  —  El  si  la  juridiction  correctionnelle  n'a  pas  épuisé  la 
pénalité  applicable,  par  exemple,  n'a  pas  appliqué,  comme  elle 
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l'aurait  pu,  les  peines  accessoires  de  l'amende  et  de  l'interdic- 
tion des  droits  civiques  et  de  famille,  la  cour  d'assises  saisie 
d'un  crime  commis  ante'rieurement,  peut,  par  l'elTel  de  l'admis- 
sion de  circonstances  attt^nuantes,  prononcer  ces  peines  acces- 
soires. —  Cass.,  10  mai  18oo,  Paquet,  [S.  56.1.559,  P.  56.2.438] 
99. —  Jugé,  toutefois,  par  deux  arrêts  qui  semblent  faire 
retour  à  la  jurisprudence  antérieure  à  1837,  que  l'amende,  peine 
accessoire  du  faux,  ne  doit  pas  être  prononcée  contre  l'accusé 
déclaré  en  outre  coupable  d'un  autre  crime  entraînant  une  peine 
plus  forte,  alors  même  que  l'admission  de  circonstances  atté- 
nuantes aurait  fait  descendre  cette  dernière  peine  au  degré  de 
celle  du  faux.  —  Cass.,  7  juill.  1854,  Canard,  [S.  54.1.392,  P. 
53.2.466,  D.  54.5.379];  —  18  mai  1835,  Telme,  [D.  55.5.224] 

Section  II. 
Peines  pécuniaires. 

100.  —  Le  principe  de  l'art.  363  s'applique-t-il  aux  peines 
pécuniaires  comme  aux  peines  corporelles?  La  négative  a  été 
proclamée  parla  Cour  de  cassation  dans  quelques  arrêts  qui  ont 
jugé  que  les  peines  pécuniaires  étant  distinctes  des  peines  cor- 
porelles, l'art.  363,  C.  instr.  crim.,  ne  met  aucun  obstacle  à  ce 
que,  dans  le  cas  de  conviction  de  plusieurs  délits  dont  l'un 
n'emporte  que  l'amende,  cette  peine  puisse  être  cumulée  avec 
celle  de  l'emprisonnement  encourue  pour  les  autres  délits.  — 
Cass.,  15  juin  1821,  Pernier,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  juill.  1826, 
Dufatre,  [P.  chr.^  —  V.  aussi  Rouen,  29  févr.  1844,  Debreaux, 
[S.  45.2.263,  P.  43.1.106] 

101.  —  Jugé,  également,  que  les  peines  pécuniaires  étant  es- 
sentiellement distinctes  des  peines  corporelles,  l'individu  con- 
damné aux  travaux  forcés  pour  crime  de  faux  peut,  sans  qu'il  v 
ait  cumul  de  peines,  être  condamné  à  l'amende  pour  un  délit 
antérieur  d'usure  habituelle,  et  que,  par  suite,  l'art.  365,  C.  instr. 
crim.,  ne  met  aucun  obstacle  à  ce  que  la  régie  poursuive  le  re- 
couvrement de  cette  amende  après  sa  prononciation.  —  Cass., 
14  nov.  1832,  Quinnemare,  [S.  33.1.200,  P.  chr.j 

102.  —  Legraverend  approuve  celte  doctrine,  et  il  cherche 
à  la  justifier  en  disant  que  si  la  loi  défend  de  cumuler  les  pei- 
nes, son  vœu  est  rempli  en  ne  prononçant  ou  en  ne  faisant  subir 
que  l'emprisonnement  le  plus  long;  mais  qu'elle  veut  que  les 
délits  soient  réparés,  et  que  les  amendes,  comme  la  confiscation 
des  objets  du  délit,  comme  les  autres  condamnations  pécuniaires, 
ne  sont  réellement  que  la  réparation  du  délit,  prononcée  par  les 
tribunaux  de  répression,  au  lieu  de  l'être  par  les  tribunaux  civils. 
—  Legraverend,  t.  2,  p.  6M. — V .  suprà,  V  Amende,  n.  i^î  el  s. 

103.  —  Mais  la  plupart  des  autres  auteurs  combattent  cette 
opinion.  «  L'art.  365,  dit  l'un  d'eux,  embrasse  dans  sa  généralité 
toutes  les  peines,  sans  distinction  des  peines  corporelles  et  des 
peines  pécuniaires,  et,  en  vérité,  je  n'aperçois  pas  par  quel 
moyen  on  parviendrait  à  faire  casser  un  arrêt  de  cour  d'assises 
qui  ne  condamnerait  qu'à  l'amende  la  plus  forte  un  accusé  con- 
vaincu de  plusieurs  faits  qui  auraient  dégénéré  en  délits  passi- 
bles de  simples  amendes  ..  Legraverend  se  trompe;  les  amen- 
des sont  de  véritables  peines;  les  art.  9  et  464,  C.  pén.,  le  dé- 
clarent formellement  ».  —  V.  en  ce  sens,  Bourguignon,  Jurixpr. 
lies  Cad.  crim..  n.  4,  sur  l'art.  363  ;  Mangin,  t.  2,  n.  463;  Chau- 
veau  et  Hélie,  t.l,n.  1*2;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  253;  Rauter,  t.  1, 
n.  188;  Garraud,  t.  2,  n.  172. 

104.  —  Au  surplus,  la  Cour  de  cassation  décide  maintenant 
que  l'art.  365  s'applique  aux  peines  pécuniaires  comme  aux 
peines  corporelles.  —  Cass.,  26  janv.  1837,  Laurent,  [P.  38.1. 
16];  —  17  mai  1838,  Trouquet,  [S.  39.1.55,  P.  39.1.123];  — 
2  juin  1838,  Chabrier,[S.  39.1.55,  P.  39.1.124];  —  12  juin  1857, 
Petit,  [D.  57.1.371] 

10.5.  —  Ainsi,  dit  Le  Sellyer  (loc.  cil.),  en  résumant  ces  prin- 
cipes, il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  le  cas  où  le  con- 
cours serait  de  deux  ou  plusieurs  peines  personnelles  et  celui  où 
il  serait  de  deux  ou  plusieurs  peines  pécuniaires,  c'est-à-dire  de 
deux  ou  plusieurs  amendes.  Peu  importe  également,  ajouterons- 
nous,  que  le  concours  soit  d'une  peine  pécuniaire  et  d'une  peine 
corporelle.  Dans  tous  les  cas,  l'art.  363  est  applicable.  —  \ .  su- 
pra, v°  Amende,  n.  137  et  s. 

106. —  Mais  il  importe  de  faire  remarquer  que,  pour  que  l'art. 
365  reçoive  application,  les  deux  condamnations  doivent  avoir  le 
caractère  depeines,  cequin'a  pas  lieu  dans  les  matières  régies  par 
(les  lois  et  règlements  particuliers  et  à  l'égard  desquelles  l'amende 


est  moins  considérée  comme  une  peine  proprement  dite  que  comme 
une  réparation  du  dommage.  Dans  ce  cas,  l'art.  365  reste  sans 
application.  —  Cass.,  3  oct.  1833,  Journal  Le  Réformateur,  [S. 
33.1.678,  P.  chr.]  —  Sic,  Le  Sellyer,  loc.  cit.;  Mangin,  Inc  cit.: 
Garraud,  loc.  cit.;  Blanche,  t.  1,  n.  310. 

107.  —  Ainsi  jugé  que  l'amende,  en  matière  de  douanes, 
n'ayant  pas  le  caractère  d'une  peine  proprement  dite,  mais  de- 
vant être  considérée  comme  une  réparation  civile,  doit  être  cu- 
mulée, soit  avec  la  peine  de  l'emprisonnement,  soit  avec  celle  de 
la  réclusion,  encourues  par  le  contrebandier,  pour  avoir  exercé 
des  violences  graves  contre  des  préposés  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  —  Cass.,  21  déc.  1821,  Delsaux,  [S.  et  P.  chr.];  — 
I"  déc.  1838,  Maushard,  [S.  39.1.736.  P.  39.1.323]; —31  janv. 
1840,  Menut,  [P.  41.1.1031  —  Douai,  16  janv.  1878,  Reynaért, 
lS.  78.2.88,  P.  78.364]  —  Nancy,  27  févr.  1878,  Lambert,  [S. 
78.2.242,  P.  78.995,  D.  79.2.46]  —  Besançon,  18  déc.  1890, 
StofTel,  [S.  et  P.  92.2.174]  —  V.  suprù,  vo  Amende,  n.  160  et  s., 
et  infrà.  v"  Douanes. 

108.  —  ...  Que  l'individu  condamné  à  la  peine  de  Vemprison- 
nement  pour  rébellion  envers  des  employés  de  l'octroi  a  pu  être 
poursuivi  postérieurement  à  la  requête  de  l'administration,  et 
condamné  à  l'amende  prononcée  pour  ce  fait  par  le  règlement 
de  l'octroi,  cette  amende  étant  représentative  des  dommages- 
intérêts  dus  par  le  prévenu.  —  Bordeaux,  13  mai  1840,  Pasquet 
et  Gastets,  [P.  40.2.681]  —  V.  infrà,  v''  Octroi,  fiébellion. 

109.  — Et  la  même  distinction  doit  être  appliquée,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  en  matière  de  délit  forestier.  —  V.  suprà,  n. 
•51.  —  V.  au  surplus,  infrà,  V  Délit  forestier. 

110.  —  Mais  si  les  amendes,  quand  elles  présentent  le  carac- 
tère de  réparation  civile,  peuvent  être  cumulées,  il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  peine  d'emprisonnement  qui  demeure  assujettie 
au  principe  du  non-cumul  des  peines;  c'est  ce  qui  a  lieu  notam- 
ment en  matière  de  douanes.  —  Cass.,  28  janv.  1876,  Ribeau- 
court,[S.  76.1.89,  P.  76. 179,  et  la  note  de  M.  Villey,  D.  76.1.320] 
—  .Sic,  Morin,  Répert.,  v°  Cumul  des  peines,  n.  13;  Ortolan,  t.  1, 
n.  1174;  Bertauld,  p.  342;  Blanche,  t.  1,  n.  310  et  312;  Chau- 
veau  et  F.  Hélie,  t.  1,  n.  132;  Le  Sellyer,  De  la  criminalité  et 
lie  la  pénalité,  t.  1,  n.  235. 

111.  —  Il  s'ensuit  que  le  juge  saisi  à  la  fois  d'une  poursuite 
pour  délit  de  douane  comportant  une  peine  d'emprisonnement  et 
d'amende,  et  de  poursuites  pour  un  autre  délit,  passible  égale- 
ment d'une  peine  d'emprisonnement,  doit  prononcer  contre  le 
prévenu  l'amende  édictée  par  la  loi  de  douane  accessoirement  à 
la  peine  d'emprisonnement,  mais  que  celle-ci  doit  se  confondre 
avec  la  peine  plus  forte  d'emprisonnement,  prononcée  pour  l'autre 
délit,  également  passible  d'emprisonnement.  —  Besançon,  18 
déc.  1890,  précité. 

112.  —  11  va  sans  dire  que  l'art.  363,  qui  ne  vise  que  les 
peines  proprement  dites,  n'est  pas  applicable  aux  réparations 
civiles  prononcées  au  profit  des  personnes  lésées  par  une  infrac- 
tion. 


CHAPITRE  IV. 

.APPLICATIONS  DIVERSES  DE    \..\   ItÉGLE  DU  NON-CUMUL  DES  PEINES. 

113.  —  Les  art.  365  et  379  ne  prévoient  que  deux  cas  : 
|o  celui  où  l'accusé  est,  dans  un  même  débat,  simultanément 
convaincu  de  plusieurs  crimes  ou  délits;  2°  celui  où  les  nou- 
veaux crimes  sont  découverts  dans  le  cours  du  débat  auquel  il 
est  soumis.  Mais  leur  application  ne  doit  pas  être  bornée  aux 
deux  cas  ainsi  spécifiés,  elle  doit  être  étendue  à  celui  où  un  in- 
dividu, précédemment  condamné  pour  un  crime  ou  pour  un  dé- 
lit, se  trouve  poursuivi  à  raison  de  faits  nouveaux,  antérieurs  à 
sa  condamnation  et  qui  n'ont  pas  fait  l'objet  du  jugement  rendu 
contre  lui. 

114.  —  «  Ainsi,  dit  un  auteur,  quand  même  un  individu  se- 
rait soumis  à  des  débats  séparés  à  raison  de  chacun  des  crimes 
et  des  délits  dont  il  s'est  rendu  coupable;  quand  même  les  nou- 
veaux faits  pour  lesquels  il  est  poursuivi  auraient  été  découverts 
autrement  que  par  l'instruction  et  les  débats  d'une  précédente 
accusation  portée  contre  lui;  si,  en  définitive,  il  n'était  con- 
vaincu que  d'un  fait  moins  grave  que  celui  qui  a  motivé  une 
première  condamnation  portée  contre  lui,  aucune  peine  ne  de- 
vrait lui  être  inlligée.  Il  faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi,  à  moins 
d'introduire  dans  notre  législation  criminelle  le  système  des  eu- 
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mulations  des  peines  qu'elle  a  rejeté,  de  rendre  le  ministère 
public  maitre  de  faire  subir  au  coupable,  en  divisant  les  pour- 
.-iuites  des  peines  plus  considérables  que  s'il  eût  réuni  dans  une 
même  procédure  tous  les  faits  qui  étaient  à  sa  charge;  ou  de 
vouloir  que  la  situation  du  coupable  soit  aggravée,  puisque  les 
faits  nouveaux  n'ont  été  découverts  que  postérieurement  à  sa 
condamnation;  circonstance  tout  à  fait  étrangère  à.  la  nature  de 
ces  faits  et  indépendante  de  sa  volonté.  Un  tel  système  ne  serait 
pas  soutenable  ".  —  Mangin,  t.  2,  n.  437.  —  V.  aussi  Le  Sel- 
lyer,  t.  1,  n.  258;  Garraud,  t.  2,  n.  177-6". 

115.  —  Har  application  des  règles  qui  précèdent,  il  a  été 
jugé  :  que  la  circonstance  que  les  divers  délits  imputés  à  un  in- 
dividu ont  été  poursuivis  séparément  ne  peut  pas  aggraver  son 
sort,  ni  empêcher  le  tribunal  d'apprécier  l'ensemble  des  faits  et 
d'user,  en  appliquant  la  peine  la  plus  forte,  de  la  latitude  qui 
lui  est  accordée  par  la  loi.  —  Cass.,  8  mars  1833,  Lefebvre,  [S. 
33.1.365,  P.  chr.] 

116.  —  ...  Que  lorsqu'il  existe  plusieurs  condamnations  et 
que  les  faits  qui  ont  motivé  les  dernières  sont  antérieurs  à  la  pre- 
mière, l'accusé  ne  doit  subir  que  celle  qui  lui  inflige  la  peine  la 
|)lus  rigoureuse.  —  Cass.,  14  brum.  an  XI,  Rinaud,  [S.  et  P. 
chr.];  —  27  févr.  1821,  Esménard,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  oct. 
1824,  Bouchot,  [S.  et  P.  chr.];  —  29  juill.  1826,  Dussac,  \S. 
et  P.  chr.];  —  13  févr.  1880,  Morel,  dit  Robert,  [S.  8t. 1.233, 
P.  81.1.547] 

117.  —  ...  Que  l'art.  365,  C.instr.  crim.,  est  applicable  aussi 
bien  lorsque  les  différents  faits  imputés  à  l'accusé  ont  été  appré- 
ciés par  différents  tribunaux  que  lorsqu'ils  l'ont  été  par  un  seul. 
—  Cass.,  26  janv.  1837,  Laurent,  [P.  38.1.16]  ;  — 24  juin  1837, 
Leizour,  fP.  38.1.547;;  —  23  déc.  1880,  Bécar,  iS.  82.1.438,  P. 
82.1.1069,  D.  81.1.278j 

118.  —  Mais  lorsque  le  prévenu,  qui  a  été  condamné  à  deux 
peines  différenles,  à  raison  de  deux  délits,  et  qui  avait  interjeté 
appel  sur  le  tout,  se  désiste  de  son  appel  quant  à  l'un  de  ces  dé- 
lits, l'arrêt  qui  confirme  en  ce  qui  concerne  l'autre  délit  doit 
appliquer,  pour  ce  fait,  toute  la  peine  dont  il  est  passible,  sans 
avoir  à  tenir  compte,  pour  la  fixation  de  cette  peine,  de  celle 
qui,  par  suite  du  désistement,  est  devenue  définitive;  la  règle 
du  non-cumul  des  peines  est  inapplicable  en  ce  cas.  —  Cass..  7 
déc.  1853,  Moulin,  [S.  30.1.479,  P.  36.2.368,  D.  56.1.143] 

119.  —  D'autre  part,  la  Cour  de  cassation  a  établi  la  règle 
suivante,  dont  nous  verrons  plus  loin  les  applications  :  lorsque, 
de  deux  délits  imputés  au  même  individu,  le  moins  grave  a  été 
poursuivi  après  le  plus  grave,  tout  ce  qui  résulte  de  la  division 
des  poursuites,  c'est  que  la  seconde  condamnation  ne  peut  pas 
excéder  les  limites  de  la  peine  réservée  par  la  loi  au  délit  le  moins 
grave,  ni  comporter  une  peine  d'une  nature  différente  applicable  à 
l'autre  délit,  ni  excéder  par  sa  réunion  à  la  première,  le  maxi- 
mum de  celle  applicable  au  délit  le  plus  grave.  —  Cass.,  23  juin 
1832,  Merson,  ^S.  32.1.862,  P.  chr.l 

120.  —  Il  faut,  d'ailleurs,  pour  l'application  de  la  règle  écrite 
dans  l'art.  363,  que  le  fait  nouveau  soit  antérieur  à  la  première 
condamnation.  En  effet,  une  condamnation  quelconque  ne  sau- 
rait assurer  au  condamné  l'impunité  pour  les  nouvelles  infrac- 
lions  qu'il  voudrait  commettre,  et  le  bienfait  de  l'art.  365  ne  peut 
être  étendu  à  celui  qui  se  met  en  état  de  récidive.  —  Cass.,  17 
juin  1825,  Vallon,  [S.  et  P.  chr.l;  —  5  mai  1826,  Ostromane, 
[S.  et  P.  chr.];  —  8  juin  1882,  Bulcourt,  [S.  83.1.430,  P.  83. 
1073,  D.  82.I.4S6J  —  Si>,Rauter,  t.  1,  n.  186;  Morin,  v»  Peines 
(cumulation  de),  n.  7;  Rodière,  p.  294;  Mangin,  t.  2,  n.  464; 
Le  Sellver,  t.  1,  n.  256  ;  Nouguitr,  Cour  d'assises,  t.  4,  n.  3789; 
Massabiau,  t.  2,  n.  36)3. 

121.  —  Il  a  été  jugé  à  cet  égard  :  que  l'individu  condamné 
à  la  peine  de  la  réclusion  ne  peut  être  frappé,  postérieurement 
à  sa  condamnation,  de  peines  correctionnelles  <i.  raison  d'un  délit 
commis  ilepiiis  les  poursuites  exercées  et  avant  le  jur/ement  fro- 
noneé  contre  lui  pour  crime.  —  Cass.,  16  janv.  1835,  Huet,  [P. 
chr.] 

122.  —  ...  Que  la  règle  du  non-cumul  est  applicable  à  celui 
qui,  après  une  première  condamnation  correctionnelle,  est  pour- 
suivi de  nouveau  et  condamné  pour  faux  en  écriture  publique, 
comme  ayant,  dans  la  procédure  de  la  première  affaire,  avant  et 
après  le  jugement,  usurpé  le  nom  d'une  personne  vivante  :  les 
faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  seconde  condamnation  sont  anté- 
rieurs à  l'époque  011  la  première  est  devenue  définitive  et  d'ail- 
leurs connexes  et  concomitants  avec  les  premiers.  —  Cass.,  20 
juill.  1860,  Cour  d'assises  du  Doubs,  Dufoiir,  [D.  60.2.1.'Î01 


123.  —  ...  Que  l'art.  365,  C.  instr.  crim.,  ne  s'applique  qu'au 
cas  où  des  faits  divers  sont  poursuivis  et  jugés,  soit  collective- 
ment, soit  à  des  intervalles  non  séparés  par  la  condamnation 
tléfinitive  des  uns,  suivie  de  la  perpétration  des  autres,  que  dès 
lors  il  ne  peut  s'appliquer  au  cas  où  un  individu  commet  un 
nouveau  délit  après  avoir  été  condamné  en  vertu  d'un  jugement, 
même  par  défaut,  mais  passé  en  force  de  chose  jugée.  —  Cass., 
^■■-  juin  1837,  Guillot,  [P.  38.1.318]  —  V.  aussi  Cass.,  15  juin 
1877,  Plantadis,  [S.  78.1.329,  P.  78.803,  D.  77.1.404] 

124.  —  ...  Que,  par  suite,  si  un  condamné  commet  une  ten- 
tative de  meurtre,  il  y  a  lieu  de  cumuler  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  prononcée,  à  raison  de  ce  crime,  avec  la  peine  de 
l'emprisonnement  déjà  encourue  parce  condamné  en  vertu  d'une 
condamnation  définitive.  —  Cass.,  8  juin  1882,  précité. 

125.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  applicable,  par  exemple,  au  cas  où 
lin  individu,  après  avoir  été  condamné  par  défaut  à  une  peine 
correctionnelle,  a  commis  un  crime  dans  l'intervalle  qui  s'est 
écoulé  entre  cette  condamnation  et  l'acquiescement  qu'il  lui  a 
plus  tard  donné  :  ce  jugement  devant  être  réputé  avoir  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  à  partir  de  sa  date  et  non  pas  seu- 
lement à  partir  de  l'acquiescement.  —  C.  d'ass.  du  Haut-Rhin, 
22  juin  1869,  Deschazeaux,  [S.  69.2.295,  P.  69.1155,  D.  70.2. 
153]  —  V.  aussi  Le  Sellyer,  Dr.  crim.,  t.  1,  n.  256  et  257. 

126. —  ...  Qu'au  contraire,  le  principe  du  non-cumul  reprend 
son  empire,  si  l'acquiescement  n'est  intervenu  qu'après  la  per- 
pétration du  fait  qui  a  motivé  la  condamnation  criminelle.  — 
Cour  d'assises  du  Loiret,  11  janv.  1883,  Champeaux,  [D.  84.2. 
141] 

127.  —  ...  Qu'il  suffit  qu'il  ne  soit  pas  établi  qu'une  pre- 
mière condamnation  subie  par  un  accusé  fût  devenue  définitive, 
au  moment  où  la  cour  d'assises  l'a  condamné  de  nouveau,  pour 
que  l'arrêt  de  cette  cour  ne  puisse  être  annulé  comme  ayant 
violé  l'art.  365;  sauf  à  soulever,  s'il  y  a  lieu,  la  question  du  cu- 
mul, lors  de  l'exécution  des  deux  peines.  —  Cass.,  17  déc.  1857, 
Mory,  [D.  58.1.96]  —  V.  i^ifrà,  n.  188  et  s. 

128.  —  Il  faut  également,  pour  l'application  de  l'art.  363, 
que  le  fait  nouvellement  poursuivi  comporte  une  peine  moins 
forte  que  le  premier,  car  évidemment  l'individu  qui  est  déjà  sous 
le  poids  d'une  condamnation  ne  doit  pas  moins  être  jugé  de 
nouveau  à  raison  d'un  fait  antérieur  qui  entraine  une  peine  plus 
grave.  —  Cass.,  17  août  1827,  Harotte,  [S.  et  P.  chr.] 

129.  —  Mais  que  doit-on  entendre  par  ces  mots  de  l'art.  365, 
qu'en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine 
/((  plus  forte  sera  seule  prononcée?  Il  faut  suivre  à  cet  égard  l'or- 
dre de  gravité  marqué  par  le  Code  pénal.  r>r,  les  art.  6,  7,  8,  9 
et  464,  C.  pén.,  mesurent  la  gravité  des  peines  à  la  fois  d'après 
leur  nature  et  d'après  le  degré  qu'elles  occupent  dans  l'échelle 
pénale.  D'où  ces  deux  conséquences  :  d'une  part,  les  peines 
criminelles  l'emportent  par  leur  nature  sur  les  peines  correction- 
nelles. Peu  importe  donc  la  durée  respective  des  peines  pro- 
noncées :  cinq  ans  de  réclusion  constitueront  toujours  une  peine 
plus  forte  que  dix  ans  d'emprisonnement.  —  Garraud,  t.  2, 
n.  172;  Blanche,  L  1,  n.  32;  Mangin,  t.  2,  n.  459.  —  V.  Mas- 
sabiau, t.  2,  n.  3607. 

130.  —  D'autre  part,  entre  peines  de  même  nature,  la  plus 
grave  est  celle  qui  occupe  le  degré  le  plus  élevé  dans  l'échelle 
établie  par  le  Code  pénal  dans  les  art.  7  et  8  pour  les  peines 
criminelles,  et  dans  l'art.  9  pour  les  peines  correctionnelles.  Ici 
encore,  le  juge  ne  doit  pas  subordonner  son  option  à  la  durée 
ou  à  la  quotité  respective  des  peines.  C'est  ainsi  qu'un  empri- 
sonnement d'un  jour  l'emporte  sur  une  amende  de  5,000  fr.  De 
même,  cinq  ans  de  travaux  forcés  constituent  une  punition  plus 
grave  que  dix  ans  de  réclusion.  Peu  importe  aussi  que  la  peine 
soit  politique  ou  de  droit  commun.  Ainsi  la  détention  doit  être 
réputée  peine  plus  forte  que  la  réclusion,  bien  qu'en  réalité  elle 
soit  plus  douce  dans  son  mode  d'exécution,  et  la  déportation 
simple  l'emporte  sur  les  travaux  forcés  à  temps;  car  telle  est  la 
gradation  établie  par  l'art.  7.  —  .Même  auteurs. 

131.  —  Doit-on  admettre  également  que  la  déportation  dans 
une  enceinte  fortifiée  est  une  peine  plus  grave  que  les  travaux 
forci'S  à  perpétuité'.'  Pour  l'alfirmative  on  peut  invoquer  cette 
considération  que  la  première  de  ces  peines  a  été  créée  par  la 
loi  du  8  juin  1850  pour  remplacer,  à  l'égard  des  crimes  politi- 
ques, la  peine  de  mort.  Cependant  la  négative  nous  parait  pré- 
lérable,  la  nouvelle  peine  n  étant,  après  tout,  qu'une  déportation, 
et  la  déportation  se  trouvant  primée,  dans  l'art.  7,  par  les  travaux 
forcés  à  perpétuité.  —  Garraud,  toc.  cit. 
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132.  —  Les  règles  qui  viennenl  d'être  établies  ont  été  sanc- 
tionnées par  la  jurisprudence.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'en  cas  de 
deux  crimes  donnant  lieu  à  l'application  de  deux  peines  de  na- 
ture différente,  la  plus  forte  de  ces  peines  peut  seule  être  pro- 
noncée sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  le  maximum  a  été 
ou  non  appliqué.  —  Cass.,  15  oct.  1823,  Leroy,  |S.  el  P.  chr.]; 
—  29  juin.  1826,  Dussac,  [S.  et  P.  chr.j  —  V.  aussi  Cass.,  2  août 
1833,  .Mie,  [S.  33.1.329,  P.  chr.]  —  V.  d'autre  part,  les  arrêts 
cités  plus  haut  (n.  91  et  s.),  en  ce  qui  concerne  le  non-cumul 
des  peines  accessoires. 

133.  —  ...  Que  le  principe  qui  prohibe  le  cumul  des  peines, 
n'empêche  point  qu'un  individu  déjà  condamné  pour  un  crime 
ou  pour  un  délit,  ne  puisse  être  poursuivi  à  raison  d'un  autre 
crime  ou  délit,  antérieur  à  sa  condamnation,  et  être  condamné  à 
une  peine  plus  grave,  par  sa  nature  ou  par  sa  durée,  si  le  second 
jugement  n'ordonne  pas  que  la  seconde  condamnation  sera  exé- 
cutée après  l'expiration  de  la  première,  et  s'il  ordonne  au  con- 
traire, que  les  deux  condamnations  se  confondront.  — Cass.,  29 
juin  1821,  Guineheu,  [S.  et  P.  clir.| 

134.  —  ...  Mais  que,  lorsqu'après  avoir  été  condamné  aux 
travaux  forcés  pour  crime  de  vol  qualifié,  un  individu  est  reconnu 
coupable  d'un  vol  antérieur  qui  a  dégénéré  aux  débats  en  un 
vol  simple,  la  cour  d'assises  ne  peut,  sans  cumuler  les  peines, 
prononcer  contre  lui  une  condamnation  à  l'emprisonnement,  el 
qu'elle  doit  se  borner  à  le  condamner  aux  dépens.  —  Cass.,  18juin 

1829,  Piquot,  [S.  et  P.  chr.];  —  26  mai   1831,  Houde-Dubois, 
[P.  chr.] 

135.  —  ...  Et  qu'il  y  a  curaulation  de  peines  dans  l'arrêt  par 
lequel  une  cour  d'assises  condamne  aux  travaux  forcés  à  temps 
un  individu  condamné,  par  un  autre  arrêt  du  même  jour,  aux 
travaux  forcésà  perpétuité.  —  Cass.,  25  nov.  1830,  Licardy,  fP. 
chr.] 

136. — ...  Que  lorsqu'un  individu  condamné  correctionnellc- 
ment  pour  vol  à  cinq  années  d'emprisonnement  est,  quelques 
jours  après,  condamné  par  la  cour  d'assises  au  maximum  de  la 
peine  de  la  réclusion  pour  attentats  à  la  pudeur,  cette  cour  ne 
peut  ordonner  que  les  deux  peines  se  cumuleront,  et  que  celle  de 
la  réclusion  ne  commencera  à  courir  qu'après  l'expiration  des 
cinq  années  de  prison.  —  Cass.,  5  nov.  1846,  Colombols,  [P.  49. 
2.276,  D.  46.4.396] 

137.  —  ...  Que  la  cour  d'assises  qui  condamne  à  l'emprison- 
nement k  raison  d'un  attentat  à  la  pudeur  qui  a  précédé  un  vol 
pour  lequel  l'accusé  a  déjà  été  condamné  par  une  autre  cour 
d'assises  à  sept  années  de  réclusion  doit  ordonner  que  la  peine 
qu'elle  prononce  se  confondra  avec  celle  qu'il  a  encourue.  — 
Cass.,  24  juin  1837,  Leizour,  [P.  38.1.347] 

138.  —  ...  Et  que  l'accusé  condamné  à  vingt  ans  de  travaux 
forcés  pour  crime  de  faux  ne  peut,  à  raison  d'un  autre  faux  an- 
térieur, être  condamné  à  une  autre  peine,  soit  de  travaux  forcés, 
soit  de  réclusion ,  sans  qu'il  y  ait  cumulation  des  peines.  — 
Cass.,   27   févr.   1824,    Esménard,  [S.  et  P.  chr.];  —  30  déc. 

1830,  Simon,  [P.  chr.] 

139.  —  Il  résulte  d'un  autre  arrêt  que  la  cour  d'assises  peut 
ordonner  qu'une  précédente  condamnaiion  à  cinq  ans  d'empri- 
sonnement se  confondra  avec  la  peine  de  huit  ans  de  travaux 
forcés  qu'elle  prononce  pour  un  fait  antérieur.  —  Cass.,  8  mars 
1833,  Lefebvre,  [S.  33.1.365,  P.  chr. J  —  11  faut  interpréter  cette 
décision  en  ce  sens  ,  que  la  confusion  doit  être  ordonnée.  En 
effet,  si  les  deux  peines  sont  de  même  nature,  la  confusion  n'est 
pas  de  droit,  jusqu'à  l'épuisement  du  maximum;  quand  elles 
sont  de  nature  différente  la  plus  grave  absorbe  toujours  la  plus 
légère  et  doit  seule  être  prononcée.  La  cour  d'assises  n'a  pas  plus 
le  droit  de  maintenir  l'emprisonnement  que  de  le  prononcer, 
mêiDe  en  partie,  pour  le  seul  fait  dont  elle  est  saisie,  lequel  en- 
traîne les  travaux  forcés  :  autrement  il  y  aurait  cumulation  de 
peines. 

140.  —  Jugé  qu'un  condamné  par  contumace  ne  peut  pas 
être  remis  en  jugement  à  raison  du  crime  qui  a  motivé  sa  con- 
damnation, lorsque  sur  l'accusation  d'un  nouveau  crime  il  a  été 
condamné  à  la  peine  la  plus  forte  qui  lui  fût  applicable.  — 
Cass.,  19  mars  1818,  Boudois,  [S.  et  P.  chr.] 

141.  —  .Mais,  d'un  autre  côté,  il  est  admis  par  la  jurispru- 
dence uue,  si  les  deux  peines  sont  de  la  même  nature  el  du 
même  flegré,  ces  peines  peuvent  être  appliquées  cumulativemeiit 
jusqu'à  concurrence  du  maximum  de  la  peine.  —  Cass.,  6  aoilt 
1824,  LeBourhis,  |S.  et  P.  chr.];  —  15  mars  1828,  Repert,  [S. 
el  P.  chr.];  —  30  déc.  1830,  précité;  —  17  juin  1831,  Joseph, 


[S.  31.1.239,  P.  chr.];  —  24  avr.  1836,  Jolly,  [S.  36.1.627,  P. 
37.337,  D.  61.5.353];  —  13  mars  1873,  [Journ.  de  dr.  criin., 
art.  10551]  —  V.  aussi  Nîmes,  26  mars  1874,  [Bull,  crim.,  n. 
94];  —  13  févr.  1880,  Morel,  dit  Robert,  [S.  81.1.2.33,  P.  sl.l. 
347];  —  4juin  1892,  Pèlep,  fD.  93.1.368];  —  2  juin  1893,  Tour- 
nadre,  [S.  et  P.  94.1.137,  D.  93.1.372] 

142.  —  Ainsi  jugé  que  lorsqu'un  individu  déjà  condamné  à 
huit  années  de  travaux  forcés  est  déclaré  coupable  d'un  crime 
antérieur  également  passible  de  travaux  forcés  à  temps  la  cour 
d'assises  a  la  faculté  d'aggraver  la  première  condamnation,  jus- 
qu'à l'épuisement  du  maximum  porté  par  la  loi.  —  Cass.,  28 
mars  1829,  Aubry,  [S.  et  P.  chr.] 

143.  —  ...  Que  l'individu  déjà  condamné  à  six  ans  de  travaux 
forcés,  pour  faux  en  écriture  de  commerce,  peut  l'être  de  nou- 
veau à  cinq  années  de  la  même  peine  pour  crime  de  même  na- 
ture antérieur  à  sa  première  condamnation,  sans  qu'il  y  ait  vio- 
lation du  principe  sur  le  cumul  des  peines,  le  maximum  de  la 
peine  applicable  à  ce  crime  n'étant  pas  atteint  par  les  deux  con- 
damnations. —  Cass.,  28  avr.  1831,  Cary,  [P.  chr.] 

144.  —  La  Cour  de  cassation  a  même  décidé  que,  si  la  pre- 
mière condamnation  pour  faux  en  écriture  authentique  et  pu- 
blique n'est  que  de  huit  années  de  travaux  forcés,  l'accusé  peut 
en  outre  être  condamné  à  une  nouvelle  peine,  et  particulièrement 
à  celle  de  cinq  années  de  tiavaux  forcés  réduite  à  celle  de  la  ré- 
clusion, à  raison  de  son  âge;  il  suffit  que  les  deux  peines  réunies 
n'excèdent  pas  vingt  années  de  travaux  forcés.  —  Cass.,  27 
févr.  1824,  Esménard,  [S.  el  P.  chr.] 

145.  —  Jugé  encore  que  la  cour  d'assises  qui  condamne  à 
la  réclusion  un  individu  déjà  condamné  à  la  même  peine  pour  un  fait 
postérieur,  peut  prononcer  cette  peine  pour  huit  années,  pourvu 
qu'elle  ordonne  qu'elle  sera  réduite  de  telle  sorte  que  l'une  el 
l'autre  n'excèdent  pas  dix  années,  maximum  de  la  réclusion. — 
Cass.,  27  avr.  1827,  Brunet,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Bruxelles, 
22  mars  1823,  Vandergoten,  [P.  chr.] 

146.  —  ...  Qu'un  individu  condamné  à  quinze  mois  de  pri- 
son pour  un  vol  simple,  peut  encore  être  condamné,  pour  un  autre 
vol  simple  antérieur,  à  trois  ans  et  neuf  mois  de  prison,  com- 
plément du  maximum  de  cinq  années  prononcé  par  l'art.  401, 
C.  pén.  —  Cass.,  8  oct.  1824,  Bouchot,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
aussi  Cass.,  27  avr.  1832,  Coussignac,    S.  32.1.861,  P.  chr.] 

147.  —  ...  Que  la  circonstance  que  le  prévenu  d'un  délit  de 
presse  déféré  à  la  cour  d'assises  a  été  précédemment  condamné 
par  une  autre  cour  d'assises  pour  délit  de  même  nature,  et  que 
les  faits  pour  lesquels  il  est  de  nouveau  poursuivi  ne  sont  pas 
passibles  de  peines  plus  graves  que  celles  applicables  aux  faits  de 
la  première  poursuite,  ne  peut  faire  obstacle  à  ce  qu'il  soit  jugé 
sur  les  nouveaux  faits  qui  lui  sont  imputés;  qu'il  suffit  que  l'en- 
semble des  peines  à  subir  ne  dépasse  pas  le  maximum  de  la 
peine  la  plus  grave.  —  Cass.,  8  sept.  1892.  Martinet,  [D.  94.1. 
29] 

148.  —  ...  Que  c'est  à  bon  droit  que  le  juge  ordonne  le  cumul 
de  la  peine  de  six  mois  d'emprisonnement,  qu'il  prononce,  par 
application  des  art.  30  et  31,  L.  29  juill.  1881,  avec  celle  à  quatre 
mois  d'emprisonnement  résultant  d'une  condamnation  antérieure 
conformément  aux  mêmes  articles,  le  cumul  ainsi  prononcé  ne 
dépassant  pas  le  maximum  d'un  an  fixé  par  ces  articles.  —  Cass., 
2  juin,  1893,  précité. 

149. —  ...  Que  lorsqu'un  individu,  après  avoir  été  condamné 
pour  crime  par  la  cour  d'assises  à  une  simple  peine  correction- 
nelle, en  raison  de  l'admission  de  circonstances  atténuantes,  est 
reconnu  depuis  coupable  d'un  délit  antérieur  au  crime  qui  a 
entraîné  sa  condamnation,  il  peut  être  prononcé  contre  lui  une 
addition  de  peine,  pourvu  qu'on  ne  dépasse  pas  le  maximum  de 
la  peine  la  plus  forte  portée  dans  l'article  en  vertu  duquel  la 
première  condamnation  a  été  prononcée  —  Cass.,  4  juin  1836, 
Everling,  [S.  37.1.39,  P.  37.1.29] 

150.  —  ...  Que,  l'accusé  reconnu  coupable,  el  en  faveur  de 
qui  le  jury  a  déclaré  des  circonstances  atténuantes,  ne  pouvant, 
si  le  fait  est  puni  des  travaux  forcés  à  temps,  être  condamné  à 
une  peine  moindre  que  celle  de  deux  années  d'emprisonnement, 
l'emprisonnement  prononcé  contre  lui  ne  doit  pas  se  confondre 
avec  une  condamnation  antérieure  de  même  nature  qui  réduirait 
la  nouvelle  peine  à  une  durée  inférieure  à  deux  années.  —  Cass., 
12  oct.  1849,  Logeai,  [P.  30.2.669,  D.  51.3.388] 

151.  —  ...  Mais  que,  quand  un  individu  a  été  condamné  pour 
un  fait  d'abus  de  confiance  à  la  peine  de  treize  mois  d'empri- 
sonnement, il  ne  peut  être,  pour  un  autre  fait  de  même  nature 
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antérieur  à  la  première  poursuite,  condamné  à  suliir  une  nouvelle 
peine  de  deux  ans  de  prison,  maximum  porté  par  l'art.  408,  G. 
pén.  —  Cass.,  23  juin  1880,  Maréchal,  [D.  81. i. 187] 

152.  —  ...  Que  l'individu  qui,  après  avoir  été  condamné  oor- 
reclionnellemenl  au  maximum  de  l'emprisonnement,  est  traduit 
devant  la  cour  d'assises  pour  un  crime  antérieur,  ne  peut  être 
condamné  à  un  nouvel  emprisonnement,  si,  par  suite  de  l'admis- 
sion des  circonstances  atténuantes,  il  se  trouve  passible  seule- 
ment d'une  peine  correctionnelle.  —  Cass.,  10  mai  1835,  Paquet, 
[S.  .56.i..')39,  P.  36.2.438,  D.  36.1.128] 

153.  —  ...  Qu'un  individu  condamné  à  six  mois  de  prison 
par  le  tribunal  correctionnel  pour  port  d'armes  prohibées  ne 
peut  être  postérieurement  condamné  par  la  cour  d'assises  en 
deux  années  d'emprisonnement  (maximum  de  la  peine)  pour 
homicide  involontaire  commis  avant  le  premier  jugement.  Les 
seconds  juges  doivent  en  pareil  cas,  faire  étal  de  la  première 
condamnation  et  réduire  d'autant  la  peine  qu'ils  ont  à  pronon- 
cer, en  sorte  que  le  maximum  de  la  peine  la  plus  forte  (celle 
de  coups  et  blessures)  ne  soit  pas  dépassé.  —  Cass.,  18  oct.  1843, 
Paoli  dit  Brusco,  [P.  -48.2.370,  D.  43.4.390] 

154.  —  Il  a  été  jugé  encore  que  lorsque  la  chambre  du  con- 
seil (aujourd'hui  la  chambre  d'accusation)  a  renvoyé  un  individu 
en  cour  d'assises  en  réservant  au  ministère  public  la  (loursuile 
de  deux  faits  correctionnels,  en  cas  d'acquittement,  le  tribunal 
ne  peut  le  déclarer  non-recevable  dans  son  action  à  raison  de 
ces  deux  délits,  sous  prétexte  qu'une  condamnation  est  inter- 
venue contre  le  prévenu  sur  le  fait  principal  :  le  tribunal  n'a  qu'à 
rechercher  si  le  maximum  des  peines  correctionnelles  a  été  at 
teint  par  la  première  condamnation.  —  Cass.,  3  mai  1832,  Bon- 
nin,  |S.  32.1.686,  P.  chr.] 

155.  —  Dans  la  doctrine,  Mangin  adopte  franchement  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  i'  Le  système  qui  rejette 
l'accumulation  des  peines,  dit-il,  blesserait  l'équité  en  plaçant 
sur  la  même  ligne  l'individu  coupable  de  plusieurs  délits  de  la 
même  nature  et  celui  qui  n'en  a  commis  qu'un  seul  :  il  encou- 
ragerait la  perversité  en  empêchant  de  sévir  avec  plus  de  vigueur 
contre  l'individu  qui  a  l'habitude  du  crime  que  contre  celui  qui 
n'a  cédé  qu'à  un  moment  de  faiblesse  :  il  serait  en  désaccord 
avec  les  principes  qui  doivent  régir  une  bonne  législation  pénale, 
s'il  ne  se  liait  pas,  dans  le  Code  d'instruction  criminelle,  à  un 
système  de  pénalité  qui  tend,  sinon  à  faire  disparaître  du  moins 
à  atténuer  les  inconvénients  qui  viennent  d'être  indiqués,  et  qui 
consiste  à  laisser  aux  tribunaux  une  grande  latitude  pour  la 
fixation  de  la  durée  de  la  peine  qu'un  coupable  a  encourue. 
L'art.  365  suppose  que  les  juges  statuent  par  un  seul  et  même 
arrêt  sur  tous  les  délits  dont  l'accusé  a  pu  se  rendre  coupable, 
et  qu'ainsi  ils  sont  en  position  de  graduer  la  peine  ap|ilicable 
d'après  le  nombre  de  ces  délits,  et  conséquemment  de  les  punir 
tous  en  appliquant  le  maximum  de  la  peine  encourue.  Il  ne  ré- 
sulte pas  de  là  que  le  principe  qui  s'oppose  à  l'accumulation 
des  peines  ne  doit  recevoir  son  exécution  que  dans  le  seul  cas 
prévu  par  ledit  art.  363;  mais,  il  n'en  résulte  pas  non  plus  que 
quand,  par  une  circonstance  quelconque,  l'instruction  n'a  pas 
porté  à  la  fois  sur  tous  les  crimes  et  délits  dont  un  individu  a 
pu  se  rendre  coupable,  on  ne  puisse  pas  poursuivre  ceux  de 
ces  crimes  ou  de  ces  délits  qui  n'ont  pas  été  jugés,  et  faire,  en 
cas  de  conviction,  ce  que  le  premier  aurait  pu  faire,  s'ils  eussent 
été  soumis  au  même  débat,  c'est-à-dire  augmenter  la  durée  de  la 
peine  prononcée  par  cet  arrêt,  sauf  à  ne  pas  dépasser  le  maxi- 
mum. Telle  est,  évidemment,  l'intention  de  la  loi  ».  —  Traité 
de.  l'action  publique  et  de  l'nction  tivile,  t.  2,  n.  460.  —  V.  aussi 
en  ce  sens,  Legraverend,  t.  2,  p.  266  ;  Rauter,  t.  1,  n.  187  ;  Bour- 
guignon, sur  l'art.  363,  n.  4;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  259;  Duver- 
gier.  Manuel  den  jiigrs  'l'instruction,  t.  1,  n.  69;  Berthauld,  p. 
334  et  s.;  Trébutien,  t.  1,  p.  321;  Garraud,  t.  2,  n.  d77;Massa- 
biau,  t.  2,  n.  36(19. 

150.  —  En  vain,  pour  combattre  cette  doctrine,  s'appuierail- 
on  sur  ce  qu'aucune  condamnation  n'a  encore  averti  l'accusé. 
Celte  objection  ne  peut  s'appliquer  qu'à  la  récidive.  La  loi  elle- 
même  avertit  l'inculpé  qu'il  peut  encourir'  sur  un  fait  comme 
sur  l'autre  le  maximum  de  la  peine.  Tant  que  le  juge  n'excède 
pas  cette  limite,  le  coupable  n'éprouve  aucun  préjudice.  Ne  se- 
rait-il pas  aussi  dangereux  que  déraisonnable,  par  exemple, 
qu'une  condamnation  à  quelques  jours  de  prison  pour  un  vol  de 
30  cent,  put  assurer  l'impunité  d'un  vol  antérieur  de  50,000  l'r  , 
parle  seul  motif  que  le  plus  léger  au  rail  été  décou  vert  etjugé  avant 
le  premier?  L'art.  379,  C.  instr.  crim.,  en  parlant  des  crimes  ou 
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délits  qui  mériteraient  une  peine  plus  grave,  autorise  implicite- 
ment une  nouvelle  condamnation,  quoique  la  peine  soit  de  même 
nature.  La  généralité  des  expressions  employées  dans  l'art.  363, 
loin  d'exclure  ce  système,  s'y  prête  parfaitement.  Mais  la  se- 
conde condamnation  doit  être  considérée  comme  s'étanl  appro- 
prié la  première  pour  l'appliquer  au  fait  nouvellement  jugé. 
Ainsi,  quand  un  tribunal  ajoute  six  mois  de  prison  à  une  pré- 
cédente condamnation  de  six  mois,  c'est  comme  s'il  prononçait 
un  an.  Dès  lors,  le  concours  se  trouve  avoir  existé  entre  deux 
délits  qui  devaient  être  réprimés  l'un  par  six  mois,  l'autre  par 
un  an  de  prison.  La  peine  la  plus  longue,  et  conséquemment  la 
peine  la  plus  forte,  a  seule  été  prononcée. 

157.-  Quant  à  MM.Chauveau  et  F.  Hélie,  leur  théorie  consisie 
à  appliquer  le  principe  du  non-cumul  à  l'exécution  de  toutes  les 
peines,  soil  qu'elles  diffèrent,  soit  qu'elles  se  rapprochent  par 
leur  nature  :  «  Qu'importe,  disent-ils,  que  les  deux  peines  en- 
courues par  le  même  condamné  soient  celles  des  travaux  forcés 
et  de  la  réclusion  ou  deux  applications  successives  de  l'une  de 
ces  deux  peines  seulement?  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  n'y  a-t-il 
pas  deux  peines  distinctes  et  le  vœu  de  la  loi  n'est-il  pas  de 
n'en  exécuter  qu'une  seule?  S'il  y  a  cumul  lorsqu'on  réunit  la 
réclusion  aux  travaux  forcés,  comment  ce  cumul  s'effacerail-il 
lorsqu'on  réunit  les  travaux  forcés  aux  travaux  forcés.  L'erreur 
prend  sa  source  dans  l'interprétation  donnée  aux  mots  <>  la  peine 
la  plus  forte  »  de  l'art.  365.  Ce  que  la  loi  a  évidemment  entendu, 
c'est  la  plus  forte  des  peines  encourues  par  les  différents  crimes, 
la  plus  forte  comparée  à  ces  autres  peines,  celle  que  le  crime  le 
plus  grave  a  motivée.  Sans  doute,  la  cour  d'assises  avait  la  fa- 
culté d'épuiser  le  maximum  de  cette  peine,  si  le  coupable  méri- 
tait cette  sévérité;  mais  si  elle  ne  l'a  pas  fait,  la  peine  qu'elle  a 
mesurée  doit  seule  être  appliquée,  parce  que  la  loi  l'a  jugée  suf- 
fisante pour  expier  les  différents  crimes;  et  c'est  contredire  ce 
va'u  clairement  manifesté  que  de  faire  concourir,  par  des  pour- 
suites postérieures,  les  autres  crimes  à  aggraver  cette  peine 
jusqu'à  l'épuisement  de  son  maximum,  sous  prétexte  que  la  peine 
la  plus  forte,  c'est  le  maximum  de  la  peine  ».  —  Théorie  duCndr 
pénal,  t.  1,  n.  171.  —  'V.  en  ce  sens  :  Molinier  et  Vidal,  t.  2, 
p.  299. 

158.  —  «  La  conséquence  de  cette  doctrine,  ajoutent  les 
mêmes  auteurs,  en  démontre  au  surplus  l'erreur,  car  elle  fait  dé- 
pendre la  cumulation  des  peines,  c'est-à-dire  l'aggravation  du 
sort  du  condamné,  non  du  caractère  plus  ou  moins  immoral  des 
crimes,  mais  d'un  fait  qui  lui  est  étranger,  du  hasard  qui  lui  a 
fait  infliger  des  peines  d'une  même  nature.  Ainsi,  déjà  condamné 
à  cinq  ans  de  réclusion,  si  l'accusé  encourt  une  deuxième  fois 
cinq  ans  de  la  même  peine,  ces  deux  peines  seront  cumulées 
dans  leur  exécution,  parce  que,  réunies,  elles  n'excèdent  pas  le 
maximum  de  la  réclusion.  Si,  au  contraire,  le  crime  nouvelle- 
ment découvert  a  mérité  cinq  ans  de  travaux  forcés,  il  ne  subira 
que  cette  dernière  peine,  parce  qu'en  vertu  du  principe  de  la  non- 
cumulation  des  peines,  elle  absorbe  la  première  qui  est  la  moins 
grave.  Mais  n'est-il  pas  impossible  d'admettre  cette  diversité  de 
solution  pour  un  même  cas,  cette  justice  à  deux  faces  pour  le 
même  degré  de  moralité,  cette  peine  simple  ou  double,  suivant 
que  le  condamné  a  été  att;eint  de  deux  condamnations  semblables 
ou  dissemblables.  Il  nous  parait  donc  que  la  règle  qui  défend  la 
cumulation  des  peines  devrait  recevoir  une  application  uniforme 
dans  toutes  les  espèces  et  que  par  conséquent  l'accusé,  frappé 
de  plusieurs  condamnations  successives,  à  raison  de  faits  anté- 
rieurs à  la  première,  ne  devrait  subir  qu'une  seule  peine,  la  plus 
grave  de  celles  qu'il  a  encourues,  abstraction  faite  de  leur  na- 
ture et  de  leur  analogie  »  [Ibid.). 

159.^  Toutefois,  MM.  Chauveau  et  F.  Hélie  conviennent  que 
leur  système  comporte  exception  dans  le  cas  où  la  cour  d'assises  a 
formellement  énoncé  l'intention  de  réunir  dans  l'exécution  deux 
peines  de  même  nature  ;  car,  disent-ils,  «  le  v(ru  de  la  loi  exprimé 
par  les  art.  365  et  379,  C.  instr.  crim.,  est  que  les  divers  crimes 
soient  réunis  dans  une  même  poursuite  afin  que  la  cour  d'assises, 
qui  ne  peut  alors  prononcer  qu'une  seule  peine,  puisse  la  mesu- 
rer sur  l'ensemble  de  la  conduite  du  prévenu.  Or,  si  la  position 
de  l'accusé  ne  doit  pas  être  aggravée  par  des  poursuites  à  des- 
sein multipliées,  il  ne  faut  pas  non  plus  que  la  division  quel- 
quefois indispensable  de  ces  poursuites  lui  soit  profitable  en 
dérobant  à  la  justice  une  partie  de  sa  moralité.  La  cour  d'assises 
conserve  donc,  lorsque  l'accusé  ri^parait  devant  elle  pour  un  l'ail 
antérieur  an  premier  jugement,  la  faculté  d'aggraver  sa  pre- 
mière peine  jusqu'au   maximiiiii,  car  elle  avait  ce  droit  sur  la 
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première  accusation;  l'ile  l'aurait  eu.  <i  plus  forte  raison,  si  les 
deux  accusations  avaient  été  réunies;  elle  ne  peut  donc  en  être 
privée  parce  qu'elles  ont  été  séparées  ».  «  Mais,  ajoutent-ils 
aussi,  cette  hypothèse  ne  peut  que  rarement  se  présenter,  puis- 
que l'accusé,  "déjà  condamné,  ne  peut  être  remis  en  jugement, 
pour  un  fait  antérieur  qu'autant  que  ce  fait  serait  passible  d'une 
peine  plus  grave  que  la  première  »  (n.  172). 

160.  —  Toute  cette  argumentation  de  MM.  Chauveau  el 
Hélie,  qui,  au  premier  abord,  peut  sembler  contradictoire  nous 
paraît,  en  réalité,  reposer  sur  une  distinction  à  établir  entre  le 
jugement  et  l'exécution.  Selon  eux,  s'il  arrivait  qu'un  individu 
fût  condamné  par  deux  arrêts  différents  à  huit  ans,  d'une  part, 
et  à  douze  ans  de  travaux  forcés  de  l'autre,  sans  que  /es  juges 
eussent  réglé  l'exécution- des  deux  peines,  ce  serait  le  cas  de 
décider  qu'en  subissant  la  plus  longue,  le  condamné  expierait 
en  même  temps  le  crime  qui  a  motivé  la  plus  courte.  Au  con- 
traire, s'agil-il  seulement  de  savoir  quelle  est  l'étendue  des  pou- 
voirs des  juges  qui  prononcent  la  seconde  condamnation,  ils 
admettent  qu'ils  peuvent  ajouter  à  la  première  tout  ce  qui  man- 
que pour  atteindre  le  maximum  porté  par  la  loi. 

161.  —  Et  il  a  été  jugé  par  une  cour  d'appel,  conformément 
à  la  thèse  générale  de  M.M.  Chauveau  et  F.  Hélie,  que  l'individu 
condamné  pour  crime  ou  délit  à  une  peine  supérieure  à  celle  dont 
était  passible,  au  maximum,  un  délit  par  lui  commis  antérieu- 
rement, ne  peut,  pour  ce  délit  antérieur,  être  condamné  à  une 
peine  nouvelle  qui  viendrait  s'ajoutera  la  première,  alors  même 
que  la  durée  des  deux  peines  réunies  ne  dépasserait  pas  celle 
qui  aurait  pu  être  prononcée  la  première  fois.  Ainsi,  l'individu 
condamné  par  la  cour  d'assises,  pour  vol  qualifié,  à  quatre  ans 
de  prison,  ne  peut  ensuite  être  condamné  correctionnellement  à 
un  an  de  prison  pour  vol  antérieur  de  recolles  détachées  du  sol, 
bien  que  ces  deux  peines  réunies  n'excèdent  pas  celle  de  cinq 
ans.  qui  eût  pu  être  prononcée  pour  le  premier  fait,  en  vertu 
de  l'art.  401,  C.  pén.  —  Rouen,  21  avr.  1853,  X...,  [S.  54.2.27, 
P.  35  1.214,  D.  54.2.182] 

162.  —  Cette  décision  est  d'autant  plus  critiquable  que,  dans 
l'espèce,  l'acte  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises  avait  formulé 
d'expresses  réserves  relativement  à  la  poursuite  du  délit.  .Nous 
avons  vu,  d'ailleurs,  que  la  Cour  de  cassation  et  la  plupart  des 
auteurs  se  prononcent  en  sens  contraire.  Dans  leur  système, 
la  confusion  entre  deux  peines  de  même  nature  et  de  même 
degré,  dont  la  réunion  n'e.xcède  pas  le  maximum,  ne  peut  être 
appliquée  que  si  elle  est  prononcée  par  l'arrêt  de  condamnation. 
(I  On  ne  doit  pas  supposer,  dit  un  auteur,  que  les  juges,  en  pro- 
nonçant la  seconde  condamnation,  n'ont  pas  eu  l'intention  d'y 
attacher  tout  l'effet  que  naturellement  elle  pouvait  avoir  et  que 
permettait  la  loi  ».  —  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  2o9,  note  11. 

163.  —  Par  suite,  il  a  été  jugé  qu'on  devait  considérer 
comme  conforme  à  la  loi  l'arrêt  condamnant  à  douze  années  de 
travaux  forcés  un  individu  déjà  condamné  à  huit  ans  de  la  même 
peine  pour  crime  postérieur,  en  ordonnant  que  les  huit  années 
prononcées  par  le  premier  arrêt  se  confondraient  avec  cette 
nouvelle  condamnation.  —  Cass.,  6  aoiit  1824,  Le  Bourhis.  [S. 
et  P.  chr.j 

164.  —  ...  Que  lorsque  la  première  condamnation  aux  travaux 
forcés  est  de  cinq  ans,  la  cour  d'assises  peut,  en  portant  la  se- 
conde à  six  ans,  déclarer  que  celle-là  seule  sera  subie.  —  Cass., 
la  mars  1828,  Ripert,  ,S.  et  P.  chr.] 

165.  —  Il  a  même  été  décidé  que  l'aggravation  est  purement 
facultative  et  que,  dès  lors,  les  juges  peuvent,  sans  violer  au- 
cune loi,  déclarer  que  tous  les  crimes  dont  l'accusé  est  reconnu 
coupable  sont  suffisamment  expiés  par  la  première  condamna - 
lion,  el  se  borner  à  le  condamner  aux  d'épens.  —  Cass.,  28  mars 
1829,  Aubry,  [S.  el  P.  chr.J  —  Sic,  Mangin,  t  2,  n.  460;  Le 
Sellyer,  t.  1,  n.  262. 

166.  —  ...  Surtout  s'il  est  reconnu  qu'il  existe  des  circon- 
stances atténuantes  —  Cass.,  27  avr.  1832,  Coussignae,  fS.  32. 
1.801,  P.  chr.l 

167.  —  Si  la  première  condamnation  était  inférieure  au  mi- 
nimum porté  par  la  loi,  les  juges  ne  pourraient  se  dispenser 
d'ajouter  la  peine  nécessaire  pour  compléter  ce  minimum,  qu'en 
déclarant  qu'il  existe  dans  la  cause  des  circonstances  atté- 
nuantes. 

168.  —  Et  il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut,  en  aucun  cas,  s'au- 
toriser de  l'art.  365  pour  appliquer  à  la  réunion  de  deux  délits 
une  peine  inférieure  à  celle  qui  serait  encourue  pour  chacun 
lie  ces  délits  commis  séparément,  el  que  si  tous  les  deux  sont 


passibles  d'une  amende,  les  juges  qui  condamnent  le  prévenu, 
sans  exprimer  pour  laquelle  des  deux  infractions,  doivent  pro- 
noncer l'amende  la  plus  forte,  encore  bien  que  cette  amende  soit 
relative  au  moins  grave  des  deux  délits.  —  Cass.,  10  avr.  1841, 
Abazays,  [S.  42.1.64.  P.  42.l.20ol 

169.  —  Jugé  également  que,  pour  l'application  de  la  peine 
la  plus  forte  il  faut  considérer,  non  seulement  le  maximum,  mais 
encore  le  minimum  de  chacune  des  peines  encourues  ;  en  sorte 
que  si  le  minimum  de  la  peine  la  plus  forte  est  moins  élevé  que 
celui  de  la  peine  la  plus  faible,  la  première  de  ces  peines  ne  peut 
être  appliquée  dans  une  proportion  inférieure  au  minimun  ae  la 
dernière.  —  Poitiers,  19  ocl.  1861,  Amélineau,  IS.  62.2.393,  P. 
63.301] 

170.  —  "  Ainsi,  dit  Mangin,  en  résumant  tous  les  éléments 
fournis  par  les  décisions  qui  précèdent,  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  est  conforme  au  véritable  esprit  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  et  aucune  objection  sérieuse  ne  peut  être 
faite  contre  l'interprétation  qu'elle  a  donnée  aux  art.  36.t  et  379. 
Les  intérêts  légitimesdel'accusé.n'en  éprouvent  aucun  préjudice, 
car  le  second  jugement  qu'il  subit  ne  peut  amener  d'autres  ré- 
sultats que  ceux  qu'aurait  pu  produire  le  premier,  s'il  avait  eu 
à  statuer  sur  les  faits  qui  motivent  les  nouvelles  poursuites  :  le 
maximum  de  la  peine  reste  toujours  la  limite  que  les  deux  tri- 
bunaux doivent  respecter  ».  —  Trailé  de  l'artinn  publique  cl  de 
l'action  civile,  t.  2,  n.  460. 


CHAPITRE   V. 

POURSUITES    ET    SURSIS. 

171.  —  Les  règles  de  poursuites,  dit  un  auteur,  doivent  con- 
corder avec  le  principe  de  l'art.  36.^  et  avec  son  application.  Dès 
lors,  si  une  peine  quelconque  peut,  après  une  première  condam- 
nation, être  prononcée  pour  un  fait  antérieur,  soit  parce  qu'il  est 
le  plus  grave,  soit  parce  que  le  maximum  appliqué  n'a  pas  été 
atteint,  la  poursuite  sera  évidemment  permise.  — Morin,  v"  Cu- 
mul des  peines,  n.  20. 

172.  —  Si,  au  contraire,  aucune  peine  ne  peut  plus  être  ap- 
pliquée, on  a  soutenu  que  la  poursuite  est  interdite,  car  l'action 
publique,  qui  n'a  d'autre  but  que  l'application  des  peines,  ne  peut 
pas  s'exercer  lorsqu'aucune  peinen'est  applicable.  C'esld'ailleurs, 
dit-on,  ce  qui  résulte  de  l'art.  379,  C.  instr.  crim.,  suivant  le- 
quel la  poursuite  ne  doit  avoir  lieu  que  si  les  crimes  nouvelle- 
ment manifestés  méritent  une  peine  plus  grave  que  les  premiers. 

—  Mangin,  t.  2,  n.  437  el  438;  Le  Sellyer,  t.  I,  n.  356;  Morin, 
V  Cumul  des  peines,  n.  21  ;  Carnot,  Instr.  crim.,  Observ.  addit., 
sur  l'art.  363,  n.  1,  7  et  9. 

173.  —  El  il  a  été  d'abord  jugé  en  ce  sens  :  que  l'accusé  mis 
en  jugement  à  raison  de  plusieurs  crimes  ou  délits,  n'est  pas 
recevable  à  se  plaindre  de  n'avoir  été  jugé  que  sur  ceux  qui  en- 
traînaient les  peines  les  plus  fortes. — Cass.,  21  août  1817,  Si- 
monnet,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  14  sept.  1827, 
Boulin,  [S.  et  P.  chr.] 

174.  —  ...  Qu'en  matière  de  délits  de  la  presse,  l'individu 
condamné  pour  plusieurs  faits  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nul- 
lité du  défaut  d'articulation  de  l'un  de  ces  faits  dans  la  citation 
directe  qui  a  saisi  la  cour  d'assises,  alors  que  la  déclaration  de 
culpabilité  sur  ce  chef  n'a  en  rien  aggravé  la  peine  résultant 
des  autres  délits  (L.  29  juill.  1881,  art.  30).  —  Cass.,  23  nov. 
1831,  Thomas,  [S.  32.1.613,  P.  chr.]  —  V.  aussi,  suprà,v''  Ac- 
tion priblique,  n.  445  el  s. 

175.  —  On  peut  ajouter  que  c'est  également  parce  qu'elle 
considérait  toute  poursuite  comme  inutile,  dans  le  cas  où  aucune 
peine  ne  pouvait  être  appliquée,  que  la  Gourde  cassation  a,  par 
divers  arrêts,  cassé  sans  renvoi,  en  l'absence  de  toute  constitu- 
tion de  partie  civile.  —  Cass.,  10  mars  ISIS,  Boudois,  [S.  et  P. 
chr.];  —  27  févr.  1824,  Esménard,  [S.  et  P.  chr.];  —  15  oct. 
1823,  Lerov,  [S.  et  P.  chr.];— 25  nov.  1830,  Licardy,  [P.chr.i; 

-  14  juill. '1832,  Huart,  [S.  33.1.154,  P.  chr.] 

176.  —  Jugé,  notamment,  que  lorsqu'un  individu  a  été  déclaré 
coupable  d'un  fait  qualifié  crime,  il  ne  saurai!  y  avoir  lieu  en  ce 
qui  concerne  un  fait  constituant  un  simple  délit,  au  renvoi  pres- 
crit par  l'art.  429,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  12  avr.  1833,  Gui- 
gnard,  [P.  chr.]  —  V.  an  surplus,  suprà,  v"  Cassation  fmnt. 
crim.),  n.  1643  et  s. 
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177.  —  Mais  la  doctrine  que  nous  venons  d'exposer  est  re- 
jetée par  la  majorité  des  auteurs  et  par  les  plus  récents  arrêts. 
I^es  considérations  qui  suivent  nous  semblent,  en  elTet,  déter- 
minantes :  1°  Il  est  inexact  de  dire  que  l'action  publique  n'a 
plus  d'objet,  du  moment  qu'il  n'est  plus  permis  au  juge  de  pro- 
noncer une  peine  distincte  à  raison  des  infractions  antérieures 
ù  une  condamnation  prononcée;  car  l'objet  de  l'action  publique 
est  l'application  légale  de  la  peine,  c'est-à-dire  la  condamnation, 
et  non  l'application  matérielle  ou  l'exécution  de  cette  peine.  11 
importe,  en  effet,  à  la  société  que  le  vrai  coupable  soit  reconnu 
et  condamné;  et,  d'autre  part,  l'accusé  est  intéressé  à  prouver 
que  l'accusation  qui  pèse  sur  lui  est  sans  fondement.  2o  Dans 
la  législation  intermédiaire,  la  loi  du  29  sept.  1791  disposait 
expressément  que  l'accusé,  inculpé  d'un  nouveau  fait  pendant 
les  débats,  pourrait  encore  être  poursuivi  à  raison  de  ce  fait, 
mais  qu'en  cas  de  condamnation,  il  ne  subirait  la  peine  qu'au-, 
tant  qu'elle  serait  plus  forte  que  celle  de  la  première  infraction; 
et  que  si  ces  poursuites  étaient  exercées,  il  devrait  être  sursis  à 
l'exécution  du  jugement.  Quant  à  l'art.  379,  C.  inslr.  crim.,  il 
enjoint  à  la  cour  d'assises  d'ordonner  des  poursuites  et  au  procu- 
reur général  de  surseoir  à  l'exécution  de  la  première  condamna- 
tion jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  second  procès.  On 
doit  en  conclure  que,  si  le  second  fait  est  moins  grave  que  le 
premier,  le  ministère  public  peut  et  doit  intenter  de  nouvelles 
poursuites,  qui  n'ont  pas  besoin  d'être  ordonnées,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  suspendre  l'exécution  de  la  première  décision. 
—  F.  Hélie,  Traité  de  l'inst.  crim.,  t.  2,  n.  1092  et  s.;  Ortolan, 
t.  2,  n.  1818  et  s.;  Bertauld,  p.  3J2;  Garraud,  t.  2,  n.  177; 
Maus,  t.  2,  n.  1266  et  s.;  Hoffmann,  Questions  préjudicielles,  l.  1, 
n.  38;  Le  Poiltevin,  v°  Peines  (non-cumul  des),  n.  4. 

178.  —  C'est  en  ce  sens  qu'a  fini  par  se  prononcer  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  16  mars  1880,  Jacob  et  Grandpierre,  [S. 
90.1.41,  P.  90.1.66,  D.  89.1.481]  — V.su/jrà,  v'^  Aclionpublir/ue, 
n.  443  et  s.,  et  Chambre  des  mises  en  accusation,  n.  66  et  s. 

179.  —  Un  auteur  a  soutenu  que  l'art.  379  n'ordonne  la  pour- 
suite des  crimes  découverts  à  l'audience  qu'autant  qu'ils  méritent 
une  peine  plus  grave  par  sa  nature  que  celle  prononcée  pour  le 
fait  que  l'on  juge;  et  cela  par  le  motif  qu'il  serait  absurde  de 
supposer  que  le  législateur  ait  pu  avoir  en  vue  le  cas  où  le  nou- 
veau crime  mériterait  seulement  une  peine  plus  longue.  «  Quand 
la  cour  d'assises,  dit-il,  en  jugeant  un  crime,  en  découvre  un 
autre,  elle  ne  juge  pas  cet  autre  crime,  elle  l'aperçoit  seulement. 
Elle  peut  bien  reconnaître  qu'il  est  de  nature,  par  ses  circon- 
stances, à  entraîner  les  travaux  forcés  plutôt  que  la  réclusion, 
mais  s'il  ne  devait  entraîner  que  la  réclusion,  elle  ne  pourrait  pas 
savoir  si  la  cour  d'assises  qui  le  jugerait  lui  infligerait  plutôt  six 
ans  que  cinq  ans  de  la  même  peine.  11  lui  serait  donc  impossible 
de  prévoir  si  la  seconde  peine  serait  plus  longue  que  la  première, 
et  il  ne  faut  pas  supposer,  quand  on  le  peut,  que  le  législateur 
ail  dit  une  absurdité.  —  De  Molènes,  De  l'humanité  dans  les  his 
criminelles,  l'"  part.,  i;  11,  p.  168. 

180.  —  Mais  M.  Le  Sellyer  combat,  avec  raison,  cette  argu- 
mentation. (1  En  effet,  dit-il,  si  la  cour  d'assises  qui  prononce  la 
première  condamnation  ne  peut  pas  savoir,  d'une  manière  cer- 
taine, la  durée  de  la  peine  que  proncera  la  cour  d'assises  qui 
jugera  le  nouveau  l'ait,  souvent  elle  pourra  la  soupçonner;  or 
cela  suffit  pour  l'application  de  l'art.  379.  De  plus,  la  loi  n'exige 
pas  que  la  première  cour  d  assises  saclie  ce  que  décidera  la 
deuxième.  Cette  connaissance  anticipée  n'est  pas  possible.  L'art. 
379  exige  seulement  que  la  première  cour  se  dirige  d'après  l'o- 
pinion qu'elle  a  elle-même  conçue  du  fait  nouvellement  décou- 
vert d'après  les  éléments  qui  lui  sont  connus  ».  .\joutons  que 
l'utilité  des  nouvelles  poursuites  pour  le  fait  découvert  pendant 
les  débats  consistera  en  ce  que,  précisément,  la  deuxième  cour 
d'assises  pourra  porter  au  maximum  la  peine  que  la  première 
cour  d'assises  n'avait  pas  portée  jusque-là.  —  Traité  de  la  cri- 
minalité, t.  1 ,  n.  298.  —  V.  en  ce  sens,  Legraverend,  t.  2,  p.  266. 

181.  —  Il  est  un  cas  dans  lequel  le  juge  doit  lui-même  or- 
donner des  poursuites,  bien  que  les  faits  nouvellement  révélés 
ne  méritent  pas  une  peine  plus  grave  que  les  premiers  :  c'est  le 
cas  où  l'accusé  a  des  co:iiplices  en  état  d'arrestation.  <•  Lorsque 
pendant  les  débats  qui  auront  précédé  l'arrêt  de  condamnation, 
dit  l'art.  379,  l'accusé  aura  été  inculfié  soit  par  des  pièces,  soit 
par  des  dépositions  de  témoins,  sur  d'autres  crimes  que  ceux 
dont  il  était  accusé,  si  ces  crimes  nouvellement  manifestés  mé- 
ritent une  peine  plus  grave  que  les  premiers,  ou  si  l'accusé  a 
des  complices  en  état  d'arrestation,  la  cour  ordonnera  qu'il  soit 


poursuivi,  à  raison  de  ces  nouveaux  faits,   suivant  les  formes 
prescrites  par  le  présent  Code.  » 

182.  —  Dans  les  deux  cas  qui  viennent  d'être  spécifiés,  le 
procureur  général  doit  surseoir  à  statuer  à  l'exécution  de  l'arrêt 
qui  a  prononcé  la  première  condamnation,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  le  second  procès  (C.  instr.  crim.,  art.  379,  §  2). 

183.  —  Lorsque  ce  sursis  est  motivé  par  la  plus  grande  gra- 
vité des  peines  encourues  à  raison  des  nouveaux  faits,  il  a  pour 
but  de  ménager  l'applicatio'n  du  principe  de  l'art.  36a,  sur  le  non- 
cumul  des  peines  pour  tous  faits  antérieurs  à  la  condamnation 
prononcée.  —  Le  Sellyer,  t.  I,  n.  296;  Legraverend,  t.  2,  p. 
266. 

184.  —  Mais  il  n'y  a  lieu  au  sursis,  qu'autant  que  la  peine 
encourue  par  le  deuxième  crime  est  plus  gva.vc,par  sa  nature  et 
son  degré,  que  celle  prononcée  par  la  première  condamnation. 
En  effet,  si  la  deuxième  peine  devait  être  de  même  nature  et  de 
même  degré,  mais  seulement  plus  longue,  il  suffirait  de  prolon- 
ger la  première.  —  De  Molènes,  lac.  cit.:  Le  Sellver,  t.  1,  n. 
297. 

185.  —  Il  convient  de  faire  observer  que  la  disposition  qui 
prohibe  le  cumul  des  peines  est  inapplicable  à  des  faits  qui  n'ont 
été  l'objet  d'aucun  débat  judiciaire.  En  conséquence,  le  tribunal 
saisi  d'une  poursuite,  ne  peut  surseoir  à  statuer,  sous  le  pré- 
texte qu'il  existe  d'autres  faits  connexes,  qui,  s'ils  étaient  portés 
devant  des  juridictions  différentes,  donneraient  lieu  à  un  cumul 
de  peines  prohibé.  — Cass.,  20  iuill.  1832,  Granier,  fS.  33.1.58, 
F.  chr.l 


CHAPITRE  VI. 

EXÉCUTION  ET  VIIIE.S  DE  RECOURS. 

18G.  —  Lorsque,  en  ce  qui  touche  l'application  du  principe 
de  non-cumul,  l'exécution  des  peines  donne  lieu  à  des  difficultés, 
quelle  est  l'autorité  compétente  pour  les  trancher?  Aux  termes 
des  art.  197  et  376,  C.  inslr.  crim.,  il  appartient  au  ministère 
public  de  faire  exécuter  les  condamnations.  Mais  ce  pouvoir, 
purement  administratif,  suppose  absence  de  contestation,  car  s'il 
y  a  réclamation  de  la  part  du  condamné,  s'il  s'élève  un  incident 
contentieux,  la  compétence  du  ministère  public  cesse  et  fait  place 
à  celle  des  tribunaux.  Telle  est  la  distinction  établie  par  de  nom- 
breux arrêts,  aux  termes  desquels,  si  le  ministère  public  est  ex- 
clusivement chargé  de  l'exécution  des  jugements,  les  questions 
qui  s'élèvent  à  l'occasion  de  cette  exécution,  soit  quant  à  la  pres- 
cription, soit  quant  à  la  remise,  soit  quant  à  l'expiation  de  la 
peine,  présentent  un  caractère  contentieux  qui  devient  l'acces- 
soire de  l'action  publique,  doivent  suivre  le  sort  de  cette  action 
et  être  portées  devant  les  juges  compétents  pour  décider  sur  le 
principal,  c'est-à-dire  devant  la  juridiction  (]ui  a  appliqué  la 
peine.  —  Cass.,  23  févr.  1833,  Puy-Laroque,  [S.  33.i.o.58.  P. 
chr.];  -  27  juin  1845,  Hamelin,  [S.  45.1.563,  P.  45.2.036,  D. 
45.1.288];  —  9  mars  1859,  Denis,  [S.  59.1.486,  P.  61.17,  D.  59. 
1.119];  —  ISjanv.  1862,  Drouin,  [S.  62.1.447,  P.  62.997,  D. 
62.1.3991;  —  5  févr.  1887,  Morel,  [S.  89.1.44,  P.  80.1.72,  D. 
88.1.45]  —  Sic,  Chauveau  et  Hélie,  Th.  C.  pén.,  t.  1,  n.  171  ;  Le 
Sellyer,  t.  1,  n.  261  ;  Bertauld,  p.  342;  Villey,  p.  158;  Garraud, 
t.  2,  n.  178;  Blanche,  t.  1,  n.  134;  Laborde,  Cours  élémentaire 
de  droit  criminel,  n.  443.  —  V.  infrâ,  v»  Peine. 

187.  —  Au  reste,  il  a  été  jugé  que  la  règle  du  non-cumul  des 
peines  étant  une  question  d'exécution  peut  être  utilement  soule- 
vée par  le  condamné,  lors  même  que  le  jugement  ou  arrêt  de 
condamnation  n'en  aurait  pas  fait  mention  expresse.  —  Cass.,  15 
juin  1877,  Plantadis,  [S.  78.1.329,  P.  78.803,  D.  77.1.404];  — 
13  juin.  1888,  Lapierre,  [S.  90.1.141,  P.  90.1.316,  rapport  de 
M.  le  conseiller  Poulet,  et  note  de  M.  Villey,  D.  88.1.445];  — 
15  déc.  1892,  Pape  et  Lagadec,  [D.  94.1.139]  —  Sic,  Chauveau 
et  F.  Hélie,  t.  1,  n.  171  ;  Le  Sellver,  De  la  criminalité  et  de  la 
pénalité,  t.  1,  n.  260;  Bertauld,  p.  344;  Villey,  p.  157. 

188.  —  Ainsi,  il  ne  résulte  aucune  ouverture  à  cassation  de 
ce  qu'un  tribunal,  en  prononçant  une  peine  dont  la  confusion 
avec  une  peine  antérieure  eût  été  légalement  possible,  n'a  pas 
ordonné  cette  confusion,  alors  surtout  qu'aucunes  conclusions 
n'ont  été  prises  à  cet  égard,  et  que  le  procès-verbal  des  débats 
ne  fait  pas  même  mention  de  la  première  condamnation.  —  La 
question  de  confusion  reste  alors  entière,  et  peut  être  soulevée 
plus  tard,  sur  l'exécution  du  second  jugement.  —  Cass.,  Sjuill. 
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1878,  Lireux,  [S.  78.1.485,  P.  78.12421;—  11  déc.  1879,  Dabert, 
[S.  80.1.392,  P.  80.925];  —  23  déc.  1880,  Bécar,  [S.  82.1.438, 
P.  82.1.1069,  D.  Si. 1.278];  —  IS  déc.  1892,  précité.  —  V.  aussi, 
Cass.,  17  déc.  1857,  Mory,  [D.  58.1.96];  —  16  janv.  1864, 
(Bull,  crim.,  n.  14). 

189.  — Spécialement,  l'arrêt  qui,  en  condamnant  un  prévenu 
à  une  amende,  n'a  pas  ordonné  que  cette  amende  se  confondrait 
avec  d'autres  amendes  prononcées  à  la  même  époque  pour  faits 
antérieurs  ou  concomitants,  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation, 
alors  d'ailleurs  que  cet  arrêt  ne  fait  pas  mention  de  ces  condam- 
nations, qu'il  n'appert  non  plus  d'aucun  des  documents  de  la 
cause,  et  qu'il  n'est  pas  même  allégué  que  le  prévenu  ou  le  mi- 
nistère public  aient  pris  à  cet  égard  des  conclusions.  —  Cass., 
5  juin.  1878,  précité. 

190.  —  De  même,  en  l'absence  de  conclusions  du  ministère 
public  et  de  la  défense,  il  ne  peut  résulter  aucune  nullité  de  ce 
que,  en  prononçant  contre  l'accusé  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps,  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  n'a  fait  aucune  mention 
d'une  peine  correctionnelle  antérieurement  prononcée  contre  lui, 
cet  arrêt  ne  jugeant  rien  sur  la  question  de  cumul,  et  cette 
question  pouvant,  en  conséquence,  être  soulevée,  s'il  y  a  lieu, 
sur  l'exécution  des  deux  peines.  —  Cass.,  20  sept.  1888,  Mar- 
gotat,  [S.  89.1.89,  P.  89.1.180,  D.  89.1.122] 

191.  —  Jugé,  toutefois,  que  lorsqu'une  cour  d'appel,  après 
avoir  prononcé  une  condamnation  pour  outrage  à  l'audience  en- 
vers les  magistrats,  a  confirmé,  par  un  second  arrêt,  une  con- 
damnation pour  escroquerie  (V.  sui>rà,  n.  22),  il  y  a  lieu  à  cas- 
sation, si  la  confusion  des  peines  n'a  pas  été  prononcée;  mais 
que  la  cassation  n'est  pas  intégrale,  et  qu'il  appartient  à  la  Cour 
suprême  de  déclarer  que  les  peines  se  confondront.  — •  Cass.,  22 
juin.  1880,  Gilbert,  fS.  82.1.89,  P.  82.1.180,  note  de  M.Edmond 
Villeyl 

102.  —  Si  la  première  condamnation  n'est  pas  encore  exé- 
cutée au  moment  où  la  seconde  est  prononcée,  et  si  celle-ci,  au 
lieu  de  se  borner  à  compléter  le  maximum,  le  prononce  d'une 
manière  absolue,  le  principe  du  non-cumul  exige  que  la  seconde 
condamnation  absorbe  la  première  et  soit  seule  exécutée.  C'est 
au  surplus  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  du  2  août  1833,  Mie,  [S.  et 
P.  chr.J  —  Sic,  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  260. 

193.  —  Il  a  été  jugé  que  la  disposition  par  laquelle  une  cour 
d'assises  a  prononcé  la  dégradation  civique  jointe  à  une  autre 
peine  dont  elle  était  la  conséquence  légale,  est  inutile,  mais  ne 
donne  ouverture  à  aucun  recours  en  cassation.  —  Cass.,  19 
sept.  1832,  Bougé,  [P.  chr.] 

194.  —  La  confusion  des  peines  étant  subordonnée,  dans 
l'exécution,  au  maintien  de  la  plus  forte,  il  s'ensuit  que  lors- 
que celle-ci  vient  à  disparaître,  par  exemple,  parce  que  la  con- 
damnation qui  la  prononçait  a  été  annulée,  les  autres  peines, 
que  la  confusion  n'a  point  effacées,  et  qui  sont  demeurées  entiè- 
res, doivent  être  intégralement  subies,  du  moins  jusqu'à  con- 
currence du  maximum  édicté  par  la  loi  pour  l'infraction  la  plus 
grave.  —  Cass.,  13  juiU.  1888,  précité. 

195.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  le  condamné  à  la  peine  de 
mort,  maximum  des  peines  légales,  purge  par  l'effet  de  cette 
condamnation,  non  seulement  le  crime  pour  lequel  il  a  été  con- 
damné, mais  encore  tous  les  crimes  et  délits  par  lui  commis 
avant  cette  condamnation  ;  et  que  si  la  peine  de  mort  vient  à  être 
commuée  par  le  chef  de  l'Etat,  cette  commutation  ne  détruit  pas 
l'effet  de  la  condamnation;  qu'en  conséquence,  le  condamné  ne 
peut  encourir  ensuite  une  condamnation  nouvelle  à  la  peine  de 
mort  pour  un  crime  par  lui  commis  antérieurement.  —  (lour 
d'ass.  de  la  Seine,  .30  août  1880,  Abadie,  'S.  81.2.17,  P.  81.1. 
104,  et  la  note  de  M.  Labbé]  —  Contra,  Cass.  Belg.,  23  juin 
1851, 1^ /'a.sicr. ,  iil.l  .378]  —  V.  dans  ce  dernier  sens,  Haus,  Pn'nc. 
de  dr.  pén.  heUj.,  t.  2,  n.  925. 

196.  —Jugé,  d'autre  part,  qu'il  y  a  lieu  à  cassation,  lorsqu'à 
raison  de  trois  délits  distincts,  dont  deux  ont  été  amnistiés  par 
la  loi  du  2  avr.  1878,  il  a  été  prononcé  une  peine  unique  qui 
dépasse  le  maximum  fixé  pour  la  répression  du  délit  non  amnis- 
tié. —  Cass.,  Il  avr.  1878,  Santigny,  [S.  78.1.436,  P.  78.1113, 
D.  78.1.477] 

197.  —  Mais  il  en  est  autrement,  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  cassa- 
lion,  lorsque  la  peine  ne  dépasse  pas  \i'.  maximum  fixé  pour  la 
répression  du  délit  non  amnistié.  —  Cass.,  11  avr.  1878,  Lauda, 
[S.  et  P.  lUid.\ 

198.  —  (Juant  à  l'arrêt  qui  prononce  une  seule  peine  à  raison 
de  deux  délits  distincts,  il  ne  peut  être  annulé  parce  que  l'un 


de  ces  délits  aurait  été  ultérieurement  amnistié  ,  si ,  d'ailleurs, 
cette  peine  est  justifiée  par  le  délit  n'  u  amnistié.  —  Cass.,  23 
mai  1878,  Juniet,  [S.  79.1.336,  P.  79.815,  D.  79.1.43]  —  V.  au 
surplus, suprà,  v"  AmniUlf,  n.  344  et  s. 

199.  —  En  tous  cas,  lorsqu'un  arrêt  de  condamnation  ren- 
ferme un  cumul  de  peines,  il  y  a  lieu  d'en  prononcer  la  cassation 
par  voie  de  retranchement  seulement,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  renvover  devant  une  cour  pour  l'application  de  la  peine.  — 
Cass.,  5  août  1842,  Gauthier,  [S.  42.1.738,  P.  43.1.735];  —  12 
janv.  1860,  Boitel,  [S.  61.1.206.  P.  60.546,  D.  60.5.273] 

200. — •  ...  Et  cela  encore  que  l'arrêt  soit  confirmatif  de  juge- 
ments distincts  contenant  dans  leur  ensemble  les  condamnations 
qui  constituent  le  cumul.  —  Cass.,  5  août  1842,  précité.  —  V. 
aussi  suprà,  v"  Cassation  (mat.  crim.),  n.  1643  et  s. 
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DIVISION. 

§  1.  —  Notions  yénérales  (n.  1  à  5). 

§  2.  —  Nomination  du  curateur  uu  ventre  (n.  6  à  17). 

§  3.  —  Fonctions  du  curateur  au  ventre  (n.  18  à  34). 

1"  Surveillance  de  la  grossesse  (n.  19  et  20). 

Il"  Administration  des  biens  (n.  21  à  34). 
§  4.  —  Fin  de  la  curatelle  au  ventre  (n.  3o  à  40). 


§  1.  Notions  générales. 

1.  —  Le  curateur  au  ventre  est  celui  qui  est  préposé  à  la  sur- 
veillance de  la  grossesse  d'une  femme  enceinte  au  décès  de  son 
mari,  à  la  garde  et  à  l'administration  provisoire  des  biens  dépen- 
dant de  la  succession  du  mari.  —  .Magnin,  De  la  minorité,  l.  1, 
n.  383. 

2.  —  L'art.  393,  C.  civ.,  porte  que  i<  si  lors  du  décès  du  mari 
la  femme  est  enceinte.  Il  sera  nommé  un  curateur  au  ventre  par 
le  conseil  de  famille.  A  la  naissance  de  l'enfant  la  mère  en  de- 
viendra tutrice  et  le  curateur  en  sera  de  plein  droit  le  subrogé- 
tuteur.  » 

3.  —  Si  l'on  se  demande  pourquoi  la  tutelle  n'est  pas  ouverte 
il  faut  répondre  d'abord  que,  de  tradition,  un  tuteur  proprement 
dit  ne  doit  être  donné  qu'à  l'finfant  déjà  né,  ensuite  que  la  voca- 
tion héréditaire  de  l'enfant  conçu  à  la  succession  de  son  père 
n'est  pas  pure  et  simple  mais  subordonnée  à  la  condition  qu'il 
naitra  vivant  et  viable.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  48;  Delvincourt, 
t.  1,  n.  14,  p.  103. 

4.  —  La  raison  d'être  de  la  curatelle  au  ventre  consiste  prin- 
cipalement dans  le  danger  d'une  suppression,  d'une  supposition 
ou  substitution  de  part,  llétait  à  craindre,  en  effet,  qu'une  femme 
enceinte  lors  du  décès  de  son  mari  ne  cherchât  à  supprimer  son 
enfant  pour  conserver,  par  exemple,  la  fortune  de  son  mari  dont 
elle  était  donataire,  et  aussi  qu'une  femme,  qui  n'était  pas  en- 
ceinte, ne  supposât  une  grossesse  afin  d'enlever  la  fortune  de 
son  mari  â  ses  héritiers  et  de  la  retenir  pour  se  prévaloir  du  droit 
de  jouissance  légale  au  nom  de  son  enfant,  ou  enlin  que,  dans 
le  même  but,  elle  ne  substituât  un  enfant  bien  conformé  à  l'en- 
fant mort-né  ou  non  viable  dont  elle  était  accouchée. 

5.  —  C'est  du  droit  romain  que  nous  est  venu  l'usage  de  nom- 
mer des  curateurs  au  ventre  pour  veiller  aux  intérêts  de  l'enfant 
à  naître  et  pour  empêcher  une  supposition  de  part  (D.  ."^XYII,  10, 
L.  8;  X.WI,  0,  L.  20).  Celte  institution  était  également  connue 
dans  notre  ancien  droit.  —  Nouveau  Denizart,  v"  Curatelle,  §  5. 

§  2.  Nominaliun  du  curateur  au  ventre. 

6.  —  Si  le  mari  est  décédé  sans  laisser  d'enfants  mineurs 
vivants,  la  simple  déclaration  de  grossesse  faite  par  la  veuve  rend 
nécessaire  la  nomination  d'un  curateur  au  ventre,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  vérifier  médicalement  l'allégation  de  la  veuve.  —  Aix, 
19  mars  1807,  Chiousse,  |S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  7, 
11.  (il  ;  Aiibry  et  Rau,  t.  I,  p.  ii.'iO,  ;;  136,  note  I  ;  Delvincourt, 
arl.  393;  Magnin,  1.  1,  n.  j84  ;  de  Fréminville,  t.  1,  n.  61  et  07. 

7.  —  Il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  393,  C.  civ.,  même  au  cas  où 
le  père  a  laissé  des  enfants  majeurs  ou  émancipés,  car  ce  texte  ne 
distingue  pas  et,  quoi  qu'on  en  dise,  les  dangers  que  la  curatelle 
au  ventre  a  pour  objet  d'éviter,  sont  toujours  à  redouter.  —  De- 
molombe, t.  7,  n.  70;  Marcadé,  t.  2,  art.  393,  n.  184;  Magnin, 
t.  1,  n.  387;  de  Fréminville,  t.  1,  n.  62;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p. 
360,  S  136;  Baudry-Lacantinerie,  t.  I,  n.  1004;  Hue,  t.  3,  n. 
270;  Augier,  Encyclopédie  des  juges  de  paix,  t.  3,  v"  Tutelle, 
n.  18.  —  Contra,  Duranlon,  t.  3,  n.  429;  du  Caurroy,  Bonnier 


et  Roustain,  t.  1,  n.  392;  Taulier,  t.  2, p.  17; Laurent,  t. 4, n. 395- 

8.  —  Mais  qu'en  sera-t-il  lorsqu'il  existe  des  enfants  déjà 
existants,  mineurs  non  émancipés?  Selon  les  uns,  l'art.  393  ne 
serait  pas  alors  applicable,  parce  que  d'une  part  il  n'y  a  guère  en 
ce  cas  de  danger  à  craindre,  et  d'autre  part  parce  que  le  texte  n'a 
eu  en  vue  que  l'hypothèse  où  la  tutelle  n'existe  pas  puisqu'il  dit 
en  effet  qu'à  la  naissance  de  l'enfant,  le  curateur  au  ventre  sera 
de  plein  droit  subrogé-tuteur  (Demolombe,  t.  7,  n.  73;  Delvin- 
court, t.  1,  p.  103,  n.  15;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  136,  p.  360,  n. 
3;  Marcadé,  t.  1,  art.  393).  A  cela  il  a  été  répondu  que  si  le 
danger  existe  à  un  degré  moindre  il  est  cependant  réel  et  que  la 
nomination  d'un  curateur  au  ventre  constitue  un  acte  de  pré- 
voyance dans  l'intérêt  public  aussi  bien  que  dans  l'inLérét  privé 
de  l'enfant  à  naître  et  de  tous  les  autres  ayants-droit.  —  Ma- 
gnin, t.  1,  n.  392  et  s.;  de  Fréminville,  t.  1,  n.  62. 

9.  —  En  réalité,  la  dissidence  est  plus  théorique  que  pratique 
puisque  les  auteurs  qui  se  prononcent  pour  l'application  de  l'art. 
393,  déclarent  que  le  conseil  de  famille  doit  conférer  les  deux 
qualités  de  subrogé-tuteur  et  de  curateur  au  ventre  à  une  seule 
personne  (Magnin,  t.  1,  n.  597)  et  que,  d'un  autre  côté,  les  au- 
teurs qui  écartent  l'art.  393  légitiment  leur  opinion  en  disant 
qu'un  curateur  au  ventre  est  inutile,  le  subrogé-tuteur  en  rem- 
plissant la  mission. 

10.  —  Si  l'on  se  rallie  à  l'opinion  qui  repousse  l'application 
de  l'art.  393,  C.  civ..  on  en  tirera  cette  conséquence  que  si  la 
tutelle  de  l'enfant  déjà  né  finissait  avant  la  délivrance  de  la  mère, 
il  y  aurait  lieu  de  nommer  un  curateur  au  ventre.  —  Demo- 
lombe, t.  7,  n.  73. 

11.  —  Si  la  veuve  se  déclarant  enceinte  ne  provoquait  pas 
la  nomination  d'un  curateur  au  ventre,  tout  intéressé  aurait  le 
droit  de  requérir  à  cet  effet  la  convocation  du  conseil  de  famille, 
et  le  juge  de  paix  pourrait  même  le  convoquer  d'office.  —  Demo- 
lombe, t.  7,  n.  63;  Hue,  t.  3,  n.  270. 

12.  —  Nous  pensons  même  que  cette  nomination  peut  être 
provoquée  en  l'absence  d'une  déclaration  de  grossesse  par  la 
veuve  et  malgré  elle  s'il  y  a  des  indices  sérieux  de  dissimulation 
de  grossesse.  —  Merlin,  Hép.,  v»  Curateur,  S  9;  Magnin,  t.  1, 
n.  3'86;  Demolombe,  t.  7,  n.  62  et  03;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  136, 
p.  339  ;  Zacharia;,  t.  1 ,  p.  270  ;  Bousquet,  Des  conseils  de  famille, 
art.  393. 

13.  —  La  femme,  dit-on,  peut  avoir  intérêt  à  se  déclarer 
faussement  enceinte,  mais  les  héritiers  du  mari  ne  peuvent  pas 
avoir  intérêt  à  demander  la  mise  en  suspens  de  leurs  droits  sur 
la  succession.  Cela  est  vrai,  en  effet,  s'ils  peuvent  faire  valoir 
ces  droits;  mais  si  la  femme  doit  prendre  comme  donataire  ou 
légataire  la  totalité  de  la  fortune  du  mari,  elle  a  intérêt  à  dissi- 
muler et  à  faire  disparaître  sa  grossesse,  elles  héritiers  du  mari 
doivent  être,  dans  l'intérêt  même  de  la  famille  et  de  l'enfant 
conçu,  admis  à  prendre  la  mesure  conservatoire  que  leur  concède 
l'art.  393. 

14.  —  Ajoutons  qu'aux  héritiers  du  mari  qui  verraient  la 
veuve  revendiquer  la  succession  au  nom  d'un  enfant  né  et  pré- 
senté tardivement,  après  une  dénégation  de  grossesse,  l'art.  313, 
C.  civ.,  donne  l'actlou  en  désaveu. 

15.  —  En  édiclanl  la  disposition  de  l'art.  393,  le  législateur 
n'a  pas  l'ait  de  son  application  une  condition  de  la  légitimité  de 
l'enfant  posthume;  mais  la  veuve  agira  prudemment  dans  l'in- 
térêt de  sa  considération  personnelle  et  aussi  dans  l'intérêt  de 
son  enfant  en  provoquant  le  plus  tôt  possible  la  nomination  du 
curateur  au  ventre.  —  Magnin,  t.  1,  n.  583;  Demolombe,  t.  7, 
n.  68. 

16.  —  Le  curateur  au  ventre  est  nommé  par  le  conseil  de 
famille  composé  comme  si  l'enfant  à  naître  était  vivant.  —  De- 
molombe, t.  7,  n.  64. 

17.  —  Le  curateur  au  ventre,  devant  être  de  plein  droit  su- 
brogé-tuteur à  la  naissance  de  l'enfant,  ne  peut  être  désigné  que 
parmi  les  membres  de  la  famille  paternelle;  et  la  mère,  devant 
être  tutrice  légale,  ne  peut  voter  pour  la  nomination  de  ce  cura- 
teur (C.  civ.,  art.  423;  Marcadé,  t.  2,  art.  393,  n.  183).  Il  ne 
peut  refuser  que  dans  les  cas  oîi  le  subrogé-tuteur  le  pourrait. 
—  Demolombe,  t.  7,  n.  00;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  1004; 
Hue,  t.  3,  n.  272. 

§  3.  Fondions  du  curateur  au  rentre. 

18.  —  Les  fonctions  du  curateur  au  ventre  sont  de  deux 
natures  différentes  :  surveillance  de  la  grossesse  de  la  veuve; 
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séquestre  el  administration  des  hieiis  pendant  la  durée  de  celte 
grossesse. 

1°  Surveillance  de  la  yrossesse. 

19.  —  Dans  la  surveillance  de  la  grossesse,  le  curateur  ne 
saurait  apporter  trop  de  convenance,  de  discrétion  et  de  réserve. 
Il  ne  peut  prescrire  à  la  veuve  aucune  mesure,  lui  assigner  le 
lieu  de  sa  résidence  ou  de  son  accoucliement,  mais  il  peut  lui 
reÊidre  des  visites  dans  son  domicile  et  assister  à  l'accouchement. 

—  Magnin,  t.  1,  n.  588;  TouUier,  t.  2,  n.  1100;  Demolombe,  t. 
7,  n.  38  et  59. 

20.  —  Au  reste,  c'est  aux  tribunaux  à  prescrire,  en  cas  de 
contestation  entre  le  curateur  au  ventre  et  la  femme,  les  mesures 
qui  paraîtront  convenables  et  nécessaires  (Aubry  et  Rau,  t.  1, 
g  136,  p.  361).  A  cet  égard  Demolombe  (t.  7,  n.  60)  pense  que 
les  magistrats  pourraient  ordonner  que  la  femme  sera  visitée  par 
des  matrones. 

2°  Administralion  des  biens. 

21.  —  L'enfant  conçu  est  héritier  pourvu  qu'il  naisse  viable; 
l'enfant  posthume  est  donc,  dès  le  décès  de  son  père,  héritier 
sous  condition  résolutoire.  Afin  de  sauvegarder  les  droits  de  cet 
enfant,  il  lui  est  nommé  un  curateur  au  ventre,  mais  ce  curateur 
représente  en  même  temps  les  intérêts  des  autres  ayants-droit; 
aussi  son  rôle  n'est-il  pas  seulement  celui  d'un  administrateur, 
mais  encore  d'un  séquestre. 

22.  —  Le  curateur  au  ventre  est  chargé  d'administrer  la  suc- 
cession du  mari  prédécédé.  MM.  du  Caurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain  (t.  1,  n.  592)  ont  enseigné  qu'indépendamment  des  fonc- 
tions attribuées  au  curateur  au  ventre,  il  pouvait  y  avoir  lieu 
de  donner  un  représentant  à  l'enfant  conçu,  soit  pour  exercer 
ses  droits  {art.  725,  906),  soit,  du  moins,  pour  faire  dans  son 
intérêt  des  actes  conservatoires;  que  dans  ce  cas  la  mère  exer- 
cerait par  anticipation  les  fonctions  de  tutrice  et  que  le  curateur 
au  ventre  exercerait,  par  anticipation  aussi,  les  fonctions  de 
subrogé-tuteur,  s'il  arrivait  que  les  intérêts  de  la  mère  fussent 
en  opposition  avec  ceux  de  l'enfant  conçu.  Cette  doctrine  est 
unanimement  rejetée  comme  contraire  aux  traditions  et  même  à 
l'art.  393,  C.  civ.,  qui  parait  bien  conférer  au  curateur  la  pos- 
session et  l'administration  des  biens  puisqu'il  déclare  que  la 
mère  n'est  pas  encore  tutrice. 

23.  —  Au  reste,  le  droit  d'administration  du  curateur  au 
ventre  ne  peut  s'appliquer  qu'au  cas  où  il  n'y  a  pas  d'autres  en- 
fants du  mariage.  Si,  en  effet,  il  y  a  des  enfants  mineurs,  c'est 
la  mère  tutrice,  ou  le  tuteur  qui  la  remplace,  qui  duit  gérer  la 
fortune  paternelle;  si  les  enfants  sont  majeurs  les  pouvoirs  du 
curateur  au  ventre  sont  plus  grands,  car  il  a  le  droit  non  seule- 
ment de  surveiller  leur  gestion,  mais  d'y  intervenir,  el  même, 
s'd  le  croit  utile,  d'y  concourir  pour  la  défense  des  intérêts  de 
l'enfant  <à  naître.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  74. 

24.  —  La  garde  et  l'administration  des  successions  échues 
autres  que  la  succession  paternelle  ou  des  biens  légués  à  l'en- 
fant à  naître  sont  aussi  confiées  au  curateur  au  ventre. 

25. —  Les  pouvoirs  d'administration  du  curateur  au  ventre 
sont  nécessairement  restreints  à  raison  de  leur  caractère  provi- 
soire. Il  doit  faire  les  actes  urgents,  poursuivre  le  recouvrement 
des  créances  sujettes  à  péricliter,  défendre  à  l'action  des  créan- 
ciers du  père  décédé,  laquelle  action  ne  peut  être  suspendue  que 
pendant  trois  mois  el  quarante  jours,  faire  les  actes  interruptits 
de  prescription  et  d'une  façon  générale  des  actes  conservatoires 
(Magnin,  n.  593,  594;  Demolombe,  t.  7,  n.  32).  —  D'ailleurs,  il 
ddil  avant  tout  s'inspirer  des  délibérations  du  conseil  de  famille. 

26.  —  .Nous  pensons  que  les  baux  qui  seraient  faits  de  bonne 
foi  par  le  curateur  seraient  valables  et  devraient  être  respectés 
(Demolombe,  l.  7,  n.  53.  —  Contrit,  Magnin,  1. 1,  n.  593);  mais, 
du  moins,  il  ne  devrait  consentir  que  des  baux  de  très-courte 
durée  nu  consulter  le  conseil  de  fauiille  sur  l'opportunité  et  la 
nécessité  de  baux  plus  longs.  -  Toullier,  t.  2.  n.  1 100,  Duran- 
ton,  t.  3,  n.  430. 

27.  —  Il  peut,  il  doit  même,  à  notre  avis,  requérir  l'apposi- 
tion des  scellés  si  elle  n'a  déjà  eu  lieu  et  faire  l'aire  inventaire. 

—  Demolombe,  t.  7,  n.  75.  —  Conlrà,  Besançon,  14  mai  1810, 
;D.  Ilf'p.,  V"  Tutelle,  n.  121 

28.  —  Le  curateur  devrait  fournir  une  provision  à  la  veuve 
si  (;elle-ci  la  réclamait  (C.  civ.,  art.  72.5);  mais,  c'est  au  conseil 
de  famille  qu'il  appartient  de  prononcer  à  cet  égard  et  de  déter- 


miner le  montant  de  la  provision  à  accorder,  sauf  à  la  femme  à 
se  pourvoir  devant  le  tribunal.  —  Demolombe,  t  7,  n.  55. 

29.  —  Le  curateur  au  ventre  ne  peut  certainement  avoir  des 
pouvoirs  plus  étendus  que  le  tuteur  et,  dès  lors,  il  devrait  obser- 
ver les  formalités  imposées  au  tuteur  pour  tout  acte  qui  excé- 
derait les  limites  de  l'administration  s'il  arrivait  qu'un  acte  de  ce 
genre  devint  indispensable  pendant  sa  gestion.  —  Demolombe, 
t.  7,  n.  54. 

30.  —  Le  curateur  au  ventre  peut-il  se  rendre  acquéreur  des 
biens  appartenant  en  totalité  ou  en  partie  à  l'enfant  à  naître? 
En  principe,  et  sauf  le  cas  de  nécessité  absolue,  ces  biens  ne  doi- 
vent pas  être  vendus  avant  la  naissance  de  l'enfant.  Cette  ré- 
serve faite,  il  y  a  lieu,  croyons-nous,  de  distinguer  :  si  la  vente 
est  ordonnée  par  délibération  du  conseil  de  famille  homologuée 
par  le  tribunal  pour  parer  à  des  besoins  immédiats,  c'est  le  cura- 
teur au  ventre  qui  doit  poursuivre  la  vente;  il  est  mandataire 
chargé  de  vendre  les  biens,  et  son  incapacité  résulte  de  l'art. 
1596,  §  2,  G.  civ.  Mais  cette  incapacité  ne  peut  s'étendre  au  cas 
où  le  curateur  au  ventre  serait  copropriétaire  des  biens  vendus. 

31.  —  Si,  au  contraire,  la  vente  était  poursuivie  et  ordonnée 
à  la  requête  de  tiers  créanciers  ou  autres,  l'art.  1596  ne  nous 
semble  pas  plus  applicable  au  curateur  au  ventre  qu'au  subrogé- 
tuteur,  au  curateur  du  mineur  émancipé  et  au  conseil  judiciaire. 
Dans  cette  hypothèse  comme  dans  tous  les  cas  où  il  y  aurait 
opposition  actuelle  d'intérêts  entre  le  curateur  au  ventre  et  l'en- 
fant à  naître,  il  devrait  être  nommé  un  curateur  a<t  hoc.  —  Cass., 
19  avr.  1887,  .loffres,  [S.  87.1.379,  P.  87.1.923,  D.  87.1.490]  — 
Toulouse,  6  déc.  1883,  Mêmes  parties,  [S.  84.2.60,  P.  84.1.336] 
—  Sic,  Duranton,  t.  16,  n.  134;  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  188; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  347,  §  351  ;  Laurent,  t.  24,  n.  46;  Hue, 
t.  3,  n.  271.  —  Contra,  Magnin,  t.  2,  n.  1183;  de  Fréminville, 
t.  1,  n.  164;  Demolombe,  t.  7,  n.  375. 

32.  —  Que  décider  enfin  quant  au  droit  de  provoquer  le  par- 
tage? Il  paraît  certain  que  l'action  en  partage  ne  saurait  être 
intentée  par  le  curateur  au  ventre  parce  que  son  mandat  se 
borne  à  faire  les  actes  simplement  conservatoires  et  aussi  parce 
que  les  autres  enfants  seraient  fondés  à  prétendre  que  la  vo- 
cation de  l'enfant  étant  conditionnelle,  il  convient  d'attendre 
l'événement  avant  de  s'engager  dans  les  frais  considérables 
d'un  partage  judiciaire.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  76. 

33.  —  Il  y  a  des  raisons  plus  sérieuses  de  douters'il  s'agit  d'une 
action  en  partage  à  inlenterpar  les  enfants  déjà  nés  contre  le  cura- 
teur au  ventre.  Pourtant  nous  croyons  qu'il  faut  encore  refuser 
l'exercice  de  l'action  en  partage,  car  nous  voyons  qu'en  pareille 
occurrence  le  mineur  est  protégé  non  seulement  par  son  tuteur, 
mais  par  son  subrogé-tuteur;  or,  dans  notre  hypothèse,  l'absence 
d'un  subrogé-tuteur  priverait  l'enfant  à  naître  d'une  précieuse 
garantie.  Comme  le  dit  Demolombe  (t.  7,  n.  77),  «  il  a  été  dans 
la  pensée  de  la  loi  qu'il  y  avait  là  une  attente  nécessaire  et  un 
ajournement  forcé  de  l'action  en  partage,  sauf  à  prendre,  bien 
entenifu,  des  mesures  conservatoires  et  à  accorder,  s'il  y  a  lieu, 
des  provisions  •>.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  136,  p.  561  ;  Valette, 
t.  1,  p.  228. 

34.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'on  croyait  qu'il  n'est  pas  possible 
de  faire  ainsi  échec  au  droit  des  enfants  de  sortir  de  l'indivi- 
sion, il  faudrait  adjoindre  au  curateur  au  ventre  une  sorte  de 
subrogé-tuteur,  afin  que  toutes  les  conditions  protectrices  fus- 
sent remplies.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  78. 

S  4.  Fin  do  la  ruralcUe  au  ventre. 

35.  —  Les  fonctions  du  curateur  au  ventre  prennent  fin  : 
1°  par  l'accouchement  de  la  veuve,  que  l'enfant  soit  viable  ou 
non  ;  2"  par  le  décès  du  curateur  au  ventre;  3"  par  le  décès  de  la 
veuve;  4°  par  l'expiration,  sans  accouchement  de  la  veuve,  du 
trois  centiî^me  jour  après  le  décès  du  mari  (C.  civ.,  art.  315); 
3»  par  la  survenance  de  l'incapacité  du  curateur  (C.  civ.,  art. 
427  el  s.,  443  et  s.). 

36.  —  Dans  ce  dernier  cas  et  dans  celui  où  le  curateur  aurait 
à  faire  valoir  une  cause  d'excuse  ou  viendrait  à  décéder,  il  se- 
rait procédé  à  son  remplacement  par  le  conseil  de  famille,  et  son 
compte  d'administration  serait  rendu,  soit  par  lui-même,  soit  par 
ses  iiéritiers  ou  représentants. 

37.  — MM.  Aubry  et  Rau  (t.  1,  S  '36,  p.  561)  enseignent  que 
les  fonctions  du  curateur  au  ventre  cessent  "  par  la  certitude 
acquise  que  la  femme  n'est  pas  enceinte  ».  Mais  quand  et  com- 
ment cette  certitude  peut-elle  être  acquise?  A  l'origine,  la  veuve 


CURE-CURÉ. 


687 


a  pu  se  tromper  sur  son  état;  longtemps  elle  peut  être  incer- 
taine ou  induite  en  erreur.  A  notre  sens,  l'art.  31o  seul  nous 
offre  une  base  légale  de  certitude.  A  l'e.xpiration  des  trois  cents 
jours  courus  du  décès  du  mari,  la  veuve  ne  peut  être  enceinte 
des  œuvres  du  mari,  et  les  fonctions  du  curateur  au  ventre 
n'ont  plus  d'objet. 

38.  —  Comme  tout  administrateur,  le  curateur  au  ventre  doit 
rendre  compte  de  sa  gestion,  soit  à  la  veuve  tutrice  légale  après 
l'accouchement,  soit  aux  héritiers  du  mari  si  l'enfant  n'est  pas 
né  viable  ou  s'il  n'y  avait  pas  grossesse,  en  un  mot  aux  ayants- 
cause  du  mari  décédé  ou  à  leurs  tuteurs.  —  Magnin,  I.  1,  n. 
591  ;  Laurent,  t.  4,  n.  39o;  de  Fréminvilb",  t.  I,  n.  65;  Aubrv 
et  Rau,  t.  1,  S  136,  p.  561. 

39.  ■—  Si  le  compte  est  rendu  à  la  mère  tutrice  légale  du 
posthume,  celle-ci  devra  comprendre  ce  compte  dans  le  compte 
de  tutelle.  —  V.  supra,  y"  Compte  de  tutelle. 

40.  —  La  gestion  du  curateur  au  ventre  n'est  pas  garantie 
par  l'hypothèque  légale  de  l'art.  2121,  C.  civ.  —  Valette,  t.  1, 
p.  228;  Demolombe,  t.  7,  n.  57;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  1,  n. 
|iH«;  Uuc,  t.  3,  n.  271. 

CURE-CURÉ.  -  V.  Culte. 


Législation. 

Conv.  26  mess,  an  IX  (portant  réorganisation  du  culte  catho- 
liiiue  en  France);  —  L.  18  germ.  an  X  [relaliie  à  rorganisalion 
des  cultes),  art.  27  et  s.,  60  et  s.;  —  Décr.  11  prair.  an  XII  (coîî- 
tenant  règlement  sur  unenouvellecircon.<criptiondessuccursales)  ; 

—  Décr.  13  [herm. vtn\]U{surlesbancs  etchaisesdansleséglises), 
ar(.  I  et  2;  —  Décr.  30  sept.  1807  [qui  augmente  le  nombre  des 
succursales  ;  —  Décr.  30  déc.  1800  'concernant  les  fabriquesi, 
art.  29  et  s,,  38  et  s.  —  Décr.  17  nov.  1811  [relatif  au  remplace- 
ment des  titulaires  des  cures  encas  d'absence  ou  de  maladie);  — 
Décr.  6  nov.  1813  {sur  la  consertution  et  l'administration  des 
biens  que  possède  le  clergé  dans  plusieurs  parties  de  l'Empire); 

—  L.  2  janv.  1817  [sur  les  donations  et  legs  aux  étahlisscments 
ercU'siastiquest;  —  Ord.  2  avr.  1817  (qui  détermine  les  rentes  à 
suivre  pour  l'acceptation  des  dons  et  legs  qui  peuvent  élre  faits 
en  favur  tant  des  établissements  ecclésiastiques  que  de  tous  au- 
tres élublissemenls  d'utilité  publique);  —  Ord.  3  mars  1825  (re- 
lative au-x  presbytères);  —  Ord.  6  jaav.  1830  (portant  fixation 
du  traitement  des  desservants,  au-dessous  de  soixante  ans,  de 
l'indemtiité  allouée  aux  vicaires  autres  que  ceux  des  communes 
de  grande  population,  et  du  crédit  à  distribuer  en  secours  aux 
anciennes  religieuses  pour  l'année  1830);  —  Ord.  25  déc.  1830 
[qui  détermine  les  conditions  d'admission  uiue  fonctions  d'évêque, 
vicaire-général,  chanoine  et  curé);  —  Ord.  13  mars  1832  (çai  dé- 
termine l'époque  de  jouissance  du  traitement  alloué  aux  titulaires 
(t'emphis  ccclésiasti(iues ,  et  contient  des  dispositions  sur  leur 
absence  temporaire  du  lieu  aii  ils  sont  tenus  de  réside?');  —  Ord. 
(i  avr.  1832  (relative  aux  cures  de  première  classe);  —  Décr.  22 
janv.  1852  (qui  restitue  au  domaine  de  l'Etat  les  biens  meubles 
et  immeubles  qui  sont  l'objet  de  tu  donation  faite  le  7  août  /iS'.'iO, 
pur  le  roi  Louis- Philippe),  art.  S;  —  Décr.  27  mars  1852  (qui 
autorise  la  vente  des  bois  de  l'Etat  jusqu'à  concurrence  de  .'{ii 
milUnns,  qui  seront  affectés  aux  dotations  allouées  par  les  art. 
o,  6',  7  et  S,  llècr.  iijanv.  ISog,;  —  Décr.  28  juin  1853  (con- 
cernant l'institution  d'une  caisse  de  retraites  pour  les  ecclésiasti- 
ques âgés  ou  infirmes  et  les  pensions  à  leur  accorder);  —  Décr. 
31  juill.  1854  (relatif  à  la  dotation  affectée,  par  les  décrets  des 
22  janv.  et  27  mars  48ii2,  à  l'établissement  d'une  caisse  de  re- 
traites en  faveur  des  ecclésiastiques  tiges  et  infirmes);  —  Décr. 
2ïi  juin.  18.58  (qui  augmente  le  traitement  des  dessenmnts  des  suc- 
cursales âgés  de  moins  de  cinquante  ans);  —  Décr.  13  août  1864 
(.sur  l'augmentation  du  traitement  des  desservants  qui  ont  atteint 
l'àtje  de  soixante  ans);  —  L.  29  déc.  1876  (portant  règlement  des 
recettes  etd'fpenses  pour  l'exercice  1877),  art.  13;  —  L.  5  avr. 
1884  (sur  l'organisiition  municipale),  arl.  136-11'';  —  L.  15  juill. 
1889  (sur  le  recrutement  de  l'armée  ,  art.  49,  51. 
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Chapelle  paroissiale,  41. 
Chapitres,  187. 
Circonscription  paroissiale,  9,  11 

et  s.,  65. 
Circonscriptions  paroissiales  (mo- 
dification des),  27. 
Classes.  181  et  s. 
t;ommunes,  46,  48.  123,  164,  ISO, 

191,218. 
Compétence,  104. 
Conditions  d'aptitude,  137  et  s. 
Congés,  203. 
Conseil   d'administration,   265  et 

266. 
Conseil  d'Etat,  24. 
Conseil    de    fabrique,  23,  44,  58, 

113. 
Conseil  de  préfecture,  104. 
Conseil  municipal,  23,42  et  s. ,58, 

63.219,223,228. 
Cures   érection  des),  16  et  s. 
Cures  (exécution  des),  22  et  s. 
Cures  (nombre  des\  18  et  s. 
taures  (translation  des\  26ct  s. 
Cures  de  première  classe, 30  et  s., 

136,181. 
Cures  de  deuxième  classe,  30  et 

s.,  181. 
Cures  personnelles,  8,  182  et  s. 
Curé  de  caihédralo.  187. 
Décret,  24,  42.56  et  s. 
Décret  de  nomination,  134  et   135. 
Dépens,  91. 
Desservant,    4,    126,    144    et    s., 

190. 
Desservants  (fonctions  desi,  170. 
Desservants  (nombre  des),  176. 
Dons  et  legs,  106  et  s.,  252,261. 
Dotation,  77,  252,  259,  261. 
Kclian^'C,  84. 
Ecolo,  12(). 
Effet  rétroactif,  124. 
Eglise,  46,122. 
Eloigaemcut    temporaire,  206    et 

Enfants  pauvres,  121. 
Enquête,  22,  27. 


Etablissement  public,  70,261  ut 

262. 
Etranger,  268. 
Evéque.  22,42,55.56,58.98,131  cl 

s.,  144  et  s.,  166,  203,  215,  232, 

245,260,265. 
Fabrique,    50,  63.  80,  107  et  s., 

122. 
Hiérarchie,  169,  174. 
Hypothèque,  84, 89. 
InamovibiUlé,  148  cl  s. 
Incompétence,  151. 
Indemnité,  221. 
Indemnité    de  binage,  2.37,  240, 

245. 
Indemnité  vicadale,229. 
Installation,  135,143,189,217. 
Inventaire,  81.94  et  95. 
Maire,  99,  123, 127  et  s.,  168,  200, 

206. 
Maladie,  206  et  s. 
Mandat  de  paiement,  200, 245. 
Mense  curiale,  67  et  s.,  115  et  s. 
Nationalité,  255. 
Naturalisation,  268. 
Nomination,  131  et  s.,  139,  144  et 

s.,  190,  215. 
Oblations,  195,208,231. 
Œuvres  paroissiales,  116. 
Oratoires,  10. 
Paroisse,  2.6,  34. 
Pauvres,  117,  118,  121,  125. 
Pension,  247  et  s.,  254  et  s. 
Personnalité  civile,  114. 
Plan,  48. 

Police  de  l'Eglise,  168. 
Poursuites,  98. 
Préfet,  22,23,42,202. 
Presbytère,  46,  77,  96, 123,  192  et 

s.,  241. 
Prêtres  auxiliaires,  232  et  s. 
Prêtres  étrangers,  268. 
Prêtres  habitués,  232  et  s. 
Qualité  pour  agir,  54,  164. 
Recevabilité,  34. 
Recours,  53,151.159. 
Règlement  municipal,  168. 
Réparations,  89,96,  101  et  102. 
Réparations  locatives,  96. 
Résidence,  196  et  s. 
Résidence  (dispenses  de),  205. 
Révocation,  147.  151  et  s.,  215. 
Salle  d'asile,  120. 
Scellés,  93. 
Secours,  248,257. 
Séminaires.  119. 
Serment,  142. 

Service  militaii-e,'234et2i5. 
Servitude,  84. 

Subvention  facultative, 180. 191. 
Sutcui-sales,  4  et  s.,  14  et  s.,  34. 
Succursales      érection    des),    42 

et  s.  ' 

Succursales     (nombre     des),    35 

et  s. 
Succursales  [suppression  des),  60 

et  s. 
.Succursale  (translation  dcK41,M 

et  s. 
'IVaitemcnl,  77, 1.35, 143, 174 et  s., 

187  et  s. .203,21661  s., 220 ets., 

233,  237.  268. 
Trésorier  de    rabi'i(|ue,  96  et  s.. 

105. 
Tribunauï  judiciaires,  151. 
Usufruit,  80,  82,  106,  192. 
Vacance,  98. 
Vicaires,  52,  200,  211  e(  s.,  234  et 

235. 
Vicaires  (nombre  des).  226  et  s. 
Vicaires  (nominations  dcsl,  215. 
Vicaires  (révocaliou  des),  215. 
Vicaires  (translalioa  de), 230. 
Vicaire  adiiiinistrateur,  150. 
Vicaires  rétribués,  227. 
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CURE-CURE. 


DIVISION. 

Sect.    1.  —  Notions  générales  (n.  1  à  ô). 

Sect.  11.  —  De  la  cure  et  de  la  succursale  (n.  6',. 

§  1.  —  De  la  cure  et  de  la  succursale  considérées  comme  of- 
fices (n.  7  à  66). 

§  2.  —  Des  hiens  des  cures  et  succursales  (n.  67  à  12o). 

Sect.  111.  —  Des  ecclésiastiques   attachés  au    service  pa- 
roissial (n.  126  à  130). 
§  1.  —  Des  curés  et  desservants  (n.  131  à  210). 
§  2.  —  Des  vicaires  et  prêtres  auxiliaires  (n.  211  à  235). 
§  3.  —  Du  binage  (n.  236  à  246). 

§  4.  —  Des  pensions  et  secours  ecclésiastiques  (n.  247  à  267). 
§5. —  Des  prêtres  étrangers  (n.  268). 


Section  I. 

Notions  générales. 

1.  —  Le  mot  cure  vient  du  latin  cura  (soin).  On  appelle  ainsi 
un  litre  ecclésiastique  auquel  est  attachée  la  direction  pastorale 
d'un  certain  nombre  de  fidèles,  avec  pouvoir  de  leur  distribuer 
tous  les  secours  spirituels  et  de  leur  administrer  tous  les  sacre- 
ments, sous  la  surveillance  de  l'évèque.  Le  titulaire  prend  le 
nom  de  cure. 

2.  —  Dans  un  sens  plus  restreint,  on  donne  le  nom  de  cure 
soit  à  la  cure  proprement  dite,  dont  le  titulaire  est  investi  du 
titre  de  curé,  soit  à  la  succursale,  qui  n'est  confiée  qu'à  un  des- 
servant. 

3.  —  C'est  à  la  cure  proprement  dite  que  les  lois  organiques 
et  les  règlements  officiels  ont  réservé  le  titre  de  paroisse;  mais 
un  usage  général,  et  quelquefois  même  la  loi,  applique  indis- 
tinctement celte  qualification  aux  cures  et  aux  succursales.  — 
V.  notamment  Décr.  6  nov.  1813,  art.  28. 

4.  —  On  verra,  en  eli'et,  qu'en  principe  et  à  part  ces  difTé- 
rences  dans  la  dénomination,  il  y  a  assimilation  complète  entre 
la  cure  et  la  succursale,  le  curé  et  le  desservant,  sauf  quelques 
points  exceptionnels  que  nous  indiquerons  ci-après. 

5.  —  .\ous  examinerons  séparément  ce  qui  a  trait  :  1°  à  la 
cure  ou  succursale  considérée  en  elle-même;  2"  à  la  position, 
aux  droits  et  aux  devoirs  des  prêtres  attachés  au  service  pa- 
roissial. 

Section-    IL 
De  la  cure  et  tic  la  succursale. 

6.  —  La  cure  ou  succursale  considérée  en  elle-même  peut 
être  envisagée  sous  deux  aspects  différents  :  ou  comme  office, 
ou  comme  personne  civile  ayant  des  biens  et  des  droits. 

i.  i.  De  la  cure  et  de  la  succursale  considérées  comme  offices. 

7-  —  La  cure  ou  succursale  est  toujours  établie  dans  une  pa- 
roisse, et  par  paroisse  on  entend  un  certain  lieu  limité,  confié 
à  la  direction  spirituelle  d'un  prêtre  spécialement  désigné. 

8.  —  Dans  certains  pays,  il  est  vrai,  il  existe  des  cures  per- 
sonnelles, c'est-à-dire  dont  les  titulaires  ne  sont  pas  chargés 
de  la  juridiction  spirituelle  sur  une  certaine  portion  du  terri- 
toire, mais  bien  sur  une  certaine  classe  de  personnes.  Mais  ce 
principe  n'a  jamais  été  reconnu  en  France,  où  l'on  a  tenu,  au 
contraire,  toujours  comme  règle  fondamentale  que  la  circon- 
scription des  paroisses  s'établit  d'après  la  division  du  territoire 
et  non  d'après  la  qualité  des  personnes.  ..  Les  cures  personnelles, 
disait  Portalis,  dans  son  rapport  sur  les  lois  organiques,  sont 
contraires  à  nos  maximes;  nous  en  avons  divers  arrêts,  et,  entre 
autres,  un  arrêt  du  grand  conseil  du  21  juill,  1676,  portant  cas- 
sation d'une  transaction  passée  entre  les  curés  de  Nantes,  qui 
s'étaient  divise  leurs  paroisses  par  les  dllVérentes  classes  qui 
existaient  et  non  par  territoire.  •> 

9.  —  Nulle  partie  du  territoire  français  n'est,  au  surplus,  en 
dehors  de  la  circonscription  religieuse.  Toute  commune  civile 
doit  nécessairement  constituer  une  cure  ou  une  succursale  ou 


en  faire  partie.  Si  une  commune  n'a  pas  d'église  pourvue  d'un 
titre  de  cure  ou  de  succursale,  elle  est  rattachée  par  le  culte  à 
une  autre  commune,  dans  la  circonscription  paroissiale  de  la- 
quelle elle  est  placée. 

10.  —  Les  oratoires  particuliers  ou  chapelles  domestiques 
ou  même  les  chapelles  publiques  ou  chapelles  de  secours,  ne 
constituent  pas  une  division  religieuse  du  territoire.  Etablisse- 
ments secondaires  et  exceptionnels,  autorisés  pour  la  commu- 
nauté d'un  groupe  d'habitants,  ils  relèvent  toujours  d'une  cure 
ou  succursale,  dans  la  circonscription  de  laquelle  ils  sont  pla- 
cés. Mais  les  chapelles  vicariales  ou  paroissiales  constituent, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  de  véritables  paroisses  assimilables  aux 
cures  et  succursales.  —  Y.  supra,  v"  Chapelle. 

11.  —  A  l'époque  où  le  culte  catholique  fut  rétabli  légalement 
en  France,  l'ancienne  organisation  ecclésiastique  des  paroisses 
devait  évidemment  subir  une  complète  réforme;  telle  cure  em- 
brassait un  territoire  de  trop  grande  étendue,  telle  autre ,  au 
contraire,  se  trouvait  restreinte  à  des  proportions  extraordinaires 
d'exiguïté;  il  y  avait,  en  effet,  des  curés  dont  la  juridiction  ne 
s'étendait  que  sur  quinze  ou  vingt  habitants. 

12.  —  Aussi  le  Concordat  (art.  9)  posait-il  en  principe  que 
les  évêques  feraient  une  nouvelle  circonscription  des  paroisses 
de  leur  diocèse,  laquelle  n'aurait  d'effet  que  d'après  le  consen- 
tement du  gouvernement. 

13.  —  Et  pour  faciliter  l'exécution  de  cette  disposition,  en 
même  temps  que  le  Concordat  supprimait  les  anciens  diocèses, 
le  cardinal  Caprara,  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  avait  reçus  du 
Souverain  Pontife,  supprimait  les  anciennes  paroisses  (Décr.  2 
mars  1802). 

14. —  Les  bases  de  la  circonscription  nouvelle  furent  établies 
par  les  lois  organiques,  lesquelles  posèrent  en  principe  qu'il  y 
aurait  au  moins  une  cure  par  justice  de  paix,  et,  en  outre,  au- 
tant de  succursales  que  le  besoin  pourrait  l'exiger. 

15.  —  <<  Chaijue  évêque,  ajoutait  l'art.  61,  de  concert  avec  le 
préfet,  réglera  le  nombre  et  l'étendue  de  ces  succursales.  Les 
plans  arrêtés  seront  soumis  au  gouvernement,  et  ne  pourront 
être  mis  à  exécution  sans  son  autorisation.  •> 

16.  —  Enfin  l'art.  62  déclarait  en  termes  formels  qu'aucune 
partie  du  territoire  français  ne  pourrait  être  érigée  en  cure  ou 
succursale  sans  l'autorisation  expresse  du  gouvernement. 

17.  —  L'exécution  des  prescriptions  du  Concordat  ft  des  lois 
organiques  en  ce  qui  concerne  la  nouvelle  organisation  des  pa- 
roisses, cures  et  succursales,  fut  accomplie  d'un  commun  accord 
entre  les  deux  autorités.  Mais  il  n'en  résultait  pas  que  cette 
circonscription  une  fois  accomplie  ne  dût  subir  aucun  change- 
ment. 

18. —  Sans  doute,  ainsi  que  le  faisait  observait  Portalis  (loc. 
cit.),  rien  dans  l'église  ne  doit  y  être  arbitraire;  tout,  au  contraire, 
doit  s'y  faire  canoniquement ,  et,  en  conséquence,  l'érection 
d'une  cure  ou  succursale  ne  peut  être  faite  sans  causes  ni  sans 
formes  (et  l'orateur  citait  à  l'appui  de  son  opinion  la  décision  du 
concile  de  Constance,  qui  veut  que  l'érection  n'ait  lieu  que  lors- 
qu'elle est  évidemment  nécessaire,  utile  à  l'église).  Mais  le  nom- 
bre des  cures,  et  encore  moins  celui  des  succursales,  n'aurait  pu 
être  déterminé  d'une  manière  invariable  :  il  est,  en  effet,  subor- 
donné aux  besoins  des  fidèles. 

19.  —  C'est  ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  les  paroisses  propre- 
ment dites  ou  cures,  la  loi  organique,  tout  en  disant  qu'il  y  aura 
une  cure  par  justice  de  paix,  a  ajouté  u  au  moins  >■;  d'où  celte 
conséquence  qu'il  peut  y  avoir  plus  de  cures  qu'il  n'y  a  de  jus- 
tices de  paix  (Lettr.  min.  23  mess,  an  Xll). 

20.  —  Aussi,  sous  l'Empire,  el  depuis,  sous  les  gouvernements 
qui  lui  ont  succédé,  le  nombre  des  cures  s'est  accru  dans  une 
proportion  bien  supérieures  celle  d'une  par  justice  rie  paix,  sur- 
tout dans  les  villes. 

21.  —  Du  reste,  les  lois  organiques  ne  disent  pas  que  la 
cure  devra  être  placée  au  chef-lieu  même  de  la  justice  de  paix; 
d'où  il  suit  qu'elle  peut  être  placée  dans  une  autre  commune; 
mais  on  préfère  en  général  les  placer  au  chef-lieu,  à  moins  que 
des  circonstances  spéciales  ne  rendent  préférables  ce  placement 
ailleurs  (Lettr.  min.  17  niv.  an  XI). 

22.  —  C'esl  l'évèque  qui  propose  l'érection  de  la  cure,  el  le 
préfet  est  appelé  à  donner  son  avis,  afin  que  le  gouvernement 
statue  en  connaissance  de  cause  sur  la  demande  quilui  est  faite 
(L.  organ.  art.  61). 

23.  —  "  Les  formes,  disait  Porlulis  (/oc.  cit.),  sont  établies 
pour  constater  la  cause.  La  principale  forme  autrefois  était  un 
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rapport  nu  une  inforaialion  de  commudo  et  incommodo;  ici,  le 
législateur  supplée  ce  rapport  ou  inrormalion  par  l'avis  du  pré- 
fet, qui  est  à  portée  de  consulter  toutes  les  parties  intéressées  et 
d'apprécier  toutes  les  circonstances  locales  ".  Pour  cette  appré- 
ciation, le  préfet  doit  d'ailleurs  s'entourer  de  tous  les  moyens 
d'information  :  enquête,  avis  des  conseils  de  fabrique  et  conseils 
municipaux  intéressés,  chiffre  delà  population,  etc. 

24. —  La  demande  ainsi  accompagnée  est  soumise  à  l'examen 
du  Conseil  d'Etat  et,  s'il  y  a  lieu,  un  décret  du  président  de  la 
République,  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des  Cultes,  or- 
donne l'érection. 

25.  —  Depuis  1880,  aucun  crédit  n'a  été  inscrit  au  budget 
des  cultes  pour  l'érection  de  nouvelles  cures  et  le  nombre  des 
titres  de  cette  nature  est  invariablement  resté  fixé,  depuis  cette 
époque,  à  3,4oO.  Une  seule  cure  nouvelle  a  été  érigée,  en  vertu 
de  la  loi  de  finances  du  16  avr.  1895  à  Saint-Denis  (Seine).  Ce 
titre  a  été  attribué  à  la  Basilique  de  Saint-Denis  devenue  vacante 
depuis  la  suppression  du  cliapilre  de  Saint-Denis  (V.  Chapitre 
de  Saint -Denis).  Le  nombre  des  cures  est  donc  actuellement  de 
3.431. 

26.  —  S'il  s'agit,  non  pas  précisément  de  l'érection  d'une 
cure  nouvelle,  mais  de  la  translation  d'une  cure  déjà  établie 
d'une  commune  dans  une  autre  ,  il  y  a  lieu  à  l'accomplissement 
des  mêmes  formalités  que  pour  l'érection. 

27.  —  Il  en  est  de  même  pour  la  modification  des  circon- 
scriptions des  paroisses.  Mais  pour  cette  mesure  comme  pour 
l'érection  ou  la  translation,  il  n'est  plus  nécessaire  de  recourir 
à  une  enquête  préalable.  —  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1878,  Lortais  et 
autres,  [Leb.  chr.,  p.  1251 

28.  —  La  réunion  d'une  cure  à  un  chapitre  ne  peut  être  or- 
donnée par  l'évéque  qu'avec  le  concours  du  pouvoir  exécutif.  — 
L.  Dufour,  Policedes  cultes,  p.  592;  Cormenin,  Append.  audroit 
admin..  p.  11  ;  l'abbé  André ,  Cours  alph.  de  dr.  can.,  v°  Union, 
t.  2,  p.  1178. 

29.  —  L'union  d'une  cure  à  une  autre,  ou  à  tout  autre  éta- 
blissement ecclésiastique,  éteint  le  titre  de  la  cure  et  fait  cesser 
les  fonctions  de  curé.  —  Cormenin,  v°  Appel  comme  d'abus,  n. 
21. 

30.  —  Les  cures  se  divisent  en  deux  classes  selon  la  quotité 
du  traitement  alloué  au  curé  (L.  18  germ.  an  X,  art.  66).  Mais 
celte  distinction  ne  touche  pas  a  la  nature  du  titre. 

31.  —  Le  décret  du  27  bruni,  an  XI  (arl.  1 1,  déclarait  cures 
de  première  classe  celles  placées  dans  les  villes  dont  les  maires 
étaient  nommés  par  le  premier  consul.  Or,  le  premier  consul  ne 
nommait  les  maires  que  dans  les  communes  ayant  cinq  mille 
âmes  au  moins.  Depuis,  la  loi  du  21  mars  1831  n'exigeant  qu'une 
population  de  trois  mille  âmes,  pour  que  la  nomination  du  maire 
ail  lieu  par  ordonnance  royale,  par  une  conséquence  nécessaire, 
il  fallait  en  conclure  que  les  cures  des  communes  de  trois  mille 
âmes  devaient  être  rangées  dans  la  première  classe. 

32.  —  .Mais,  par  des  motifs  d'éconoiuie,  l'ordonnance  du  6 
avr.  1832  en  a  décidé  autrement.  D'après  ses  dispositions,  sont 
cures  de  première  classe  :  1°  celles  des  communes  de  cinq  mill^, 
l'imes  et  au-dessus  en  nombre  égal  à  celui  des  justices  de  paix 
établies  dans  ces  communes;  2"  les  cures  des  chefs-lieux  de 
préfecture,  alors  même  que  leur  population  serait  inférieure  à 
cinq  mille  habitants    Ord.  6  avr.  1832). 

33.  —  Toute  autre  cure  n'est  que  de  seconde  classe,  à  moins 
que  les  qualités  personnelles  du  curé  ne  lui  aient  fait  conférer 
par  privilège  personnel  le  titre  de>;uré  de  première  classe.  — 
V.  sur  ce  point,  infrà,  n.  182  et  s. 

34.  —  Dans  l'esprit  des  articles  organiques  (art.  60  et  s.),  la 
cure  devrait  comprendre  toutes  les  succursales  qui  relèvent  d'elle. 
Elle  serait  la  seule  paroisse  de  toute  cette  circonscription  ter- 
ritoriale ;  les  succursales  ne  seraient  que  des  sections  desservies 
par  un  vicaire  du  curé.  Mais  ce  système  d'organisation  ne  fut 
pas  reconnu  par  le  clergé  et  le  gouvernement  consentit  à  ce  qu'il 
n'en  fût  pas  tenu  compte.  En  fait,  les  succursales  sont  de  véri- 
tables paroisses,  inférieures  à  la  cure,  en  ce  sens  surtout  que  le 
titulaire  n'en  est  pas  inamovible,  mais  absolument  indépen- 
dantes. 

35.  —  Le  nombre  des  succursales  a  augmenté,  depuis  le  Con- 
cordat, dans  des  proportions  beaucoup  plus  considérables  que 
celui  des  cures.  La  loi  du  18  germ.  an  X  (art.  60)  décidait,  en 
effet,  qu'il  en  serait  établi  autant  que  le  besoin  pourrait  l'exi- 
ger. 

36. —  Uni'  première  circonscription  générale  faite  par  décret 
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du  11  prair.  an  XII  fixa  le  nombre  des  succursales  a  24,000 
Un  décret  du  30  sept.  1807  porta  ce  nombre  à  30,000  et  la. 
circonscription  fut  faite  par  décret  du  28  août  1808. 

37.  — Au  commencement  de  la  Restauration,  par  suite  des 
réductions  de  territoire  résultant  des  traités  de  1814  et  1815,  le 
nombre  des  succursales  était  de  25,642. 

38.  —  Ce  nombre  fut  graduellement  augmenté,  presque  cha- 
que année,  et  en  1870,  il  était  de  31,769  succursales.  A  la  suite 
des  réductions  de  territoire  résultant  de  la  guerre  avec  l'-^lle- 
magne,  il  tomba  à  30,750. 

39.  —  Mais  depuis,  les  lois  de  finances  ont  compris  chaque 
année  jusqu'en  1881  un  crédit  pour  l'érection  de  nouvelles  suc- 
cursales, rie  telle  sorte  que  le  nombre  en  est  monté  à  31,002. 

40.  —  Depuis  1881,  ce  chitTre  n'a  pas  varié,  par  celte  raison 
qu'il  n'est  plus  inscrit  de  crédit  au  budget  pour  l'érection  de 
nouvelles  succursales;  le  minisire  des  Cultes  en  a  informé  les 
préfets  par  une  circulaire  du  4  juill.  1882. 

41.  —  En  fait,  il  n'est  donc  plus  actuellement  créé  de  suc- 
cursales que  par  voie  de  translation,  c'est-à-dire  en  transférant 
à  une  église  un  titre  de  succursale  portant  sur  une  autre  où  il 
est  supprimé.  A  défaut  de  cette  translation,  le  seul  titre  sous 
lequel  une  nouvelle  paroisse  soit  établie,  est  celui  de  chapelle 
paroissiale,  titre  qui  ne  comporte  aucun  traitement  de  l'Etat.  — 
V.  suprà,  V  Chapelle. 

42.  —  Les  formalités  à  remplir  pour  l'établissement  d'une 
succursale  sont  les  mêmes  que  pour  l'érection  d'une  cure  (V. 
suprà,  a.  22  et  s.).  Il  faut  une  proposition  de  l'évéque,  l'avis  du 
conseil  municipal  et  du  préfet  et  un  décret  du  Président  de  la 
République,  délibéré  en  Conseil  d'Etat. 

43.  —  La  nécessité  de  l'avis  du  conseil  municipal  a  été  rap- 
pelée par  plusieurs  circulaires  ministérielles  (9  nov.  1819,  12 
août  1841,  26  août  1842),  mais  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  le 
gouvernement  .n'était  pas  tenu  de  se  conformer  à  cet  avis.  — 
Cons.  d'Et.,  21  févr.  1873,  Commune  de  xMustapha,  [S.  75.2.62, 
P.  adm.  chr.^;  —  12  mai  1876,  Commune  de  Clamecy,  [Leb. 
chr.,  p.  426]  —  V.  Gaudry,  Législ.  des  cultes,  t.  2,  p.  293 ■  : — 
Contra,  Vuillefroy,  p.  312. 

44.  —  L'initiative  de  la  demande  n'appartient  d'ailleurs  pas 
seulement  à  l'évéque.  Elle  peut  émaner  également  :  du  conseil 
de  fabrique  (Av.  Cons.  d'Et.,  8  févr.  1881,  paroisses  de  Boulay 
et  de  Ghàteaurenault),  du  conseil  municipal  (Av.  Cons.  d'Et., 
26  nov.  1879,  paroisses  de  Sarrogna  et  d'Ognoz),  d'un  groupe 
d'habitants  (.Av.  Cons.  d'Et,  6  avr.  1880,  paroisses  de  Pelite- 
Synihe  et  de  Saint-Pol). 

45.  —  Plusieurs  circulaires  ministérielles  adressées  aux  évê- 
ques  et  aux  préfets  ont  eu  pour  but  d'indiquer  quels  motifs  doi- 
vent faire  accueillir  les  demandes  formées  par  les  conseils  muni- 
cipaux. 

46.  —  La  circulaire  du  9  nov.  1819  déclare  qu'il  faut  tenir 
pour  motifs  de  préférence,  entre  les  demandes  qui  peuvent  être 
faites  ;  1°  l'existence  d'une  église  en  bon  état  ou  facile  à  réparer; 
2"  l'existence  d'un  presbytère  ou  de  moyens  de  loger  un  desser- 
vant; 3°  le  titre  de  commune  et  non  de  simple  hameau,  ou  de 
section  de  commune  rurale  (dans  ce  dernier  cas,  il  n'v  a  lieu 
d'ordinaire  qu'à  l'établissement  d'une  annexe);  4»  une  popula- 
tion réunie,  et  qui  ne  doit  pas  être  inférieure  à  cinq  cents  âmes; 
3°  une  part  plus  forte  aux  contributions  publiques. 

47.  —  La  même  circulaire  dispose  que  les  communes  pau- 
vres, isolées  et  peu  populeuses,  ne  doivent  pas  être  préférées, 
sous  prétexte  que  les  plus  importantes  et  les  plus  aisées  ont  les 
moyens  de  se  procurer  à  leurs  frais  le  service  divin.  Avant  tout 
l'équité  et  le  bien  de  la  religion  veulent  que  le  prêtre  soit  placé 
là  où  ses  soins  peuvent  atteindre  un  plus  grand  nombre  d'indi- 
vidus. 

48.  —  La  création  d'une  nouvelle  succursale  doit  être  subor- 
donnée à  la  possibilité  de  faire  desservir  la  succursale  aussitôt 
après  son  érection,  attendu  qu'il  ne  saurait  enlrer  dans  les  in- 
tentions de  l'administration  d'accorder  des  titres  sans  avoir  pris 
connaissance  des  ressources  des  localités  pour  remplir  leurs  nou- 
velles obligations  (Cire.  min.  12  août  1836  et  6  sept.  1837). 

49.  —  Enfin,  une  circulaire  du  30  août  1838  indique  encore, 
comme  devant  être  nécessairement  jointe  à  l'appui  de  la  de- 
mande, l'indication  très-exacte  de  la  circonscription  du  territoire 
de  la  commune,  et  même  un  plan  qui  devrait  être  annexé  à  l'or- 
donnance d'éreclion,  si  cette  description  ne  suffisait  pas. 

50.  —  Il  a  été  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la  créa- 
tion d'une  nouvelle  succursale,  si  les  dépenses  sont  trop  fortes 
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pour  la  commune  (Av.  com.  Inl.,  2  aoiU  1833),  ou  si  les  res- 
sources présumées  rie  la  nouvelle  fabrique  ne  doivent  pas  per- 
mettre de  subvenir  aux  dépenses  du  culte,  et  s'il  y  a  lieu  de 
craindre  que  les  ressources  de  l'ancienne  deviennent  insuffisantes 
(Av.  spcl.  Int.  Cons.  d'Et.,  9  nov.  1880,  1"  févr.  1881,  7  juin 
^8^>^. 

51.  —  Il  en  est  de  même,  s'il  existe  déjii  une.église  possédant 
un  litre  légal  et  permettant  de  satisfaire  aux  nécessités  du  ser- 
vice du  culte  (Av.  sect.  Int.,  9  nov.  188(t). 

52.  —  ■•■  Ou  s'il  existe  déjà  une  chapelle  qui  assure  à  la  com- 
mune son  autonomie  religieuse  cl  si  la  mesure  projetée  a  pour 
but  unique  d'alîranchir  cette  commune  de  la  charge  résultant 
pour  elle  du  traitement  du  vicaire,  exonération  qui  ne  serait  pas 
jusliBée  par  sa  situation  financière  (Av.  Cons.  d'Et.,  24  juill. 
1884). 

53. —  La  loi  de  germinal  an  X,  ne  prévoit  aucun  recours 
contre  le  refus  du  gouvernement  d'ériger  une  succursale. 

54.  —  Mais  les  habitants  d'une  ancienne  paroisse  sont  rece- 
vabies  à  attaquer,  pour  excès  de  pouvoir,  le  décret  qui  rapporte 
un  précédent  décret  ayant  pour  objet  d'ériger  une  succursale. 
—  Cons.  d'Et.,  11  mai  1883,  Cons.  de  fabr.  de  l'église  du  Pes- 
cher,  [Leb.  chr.,  p.  448j 

55.  —  Un  litre  de  cure  ou  de  succursale  peut  être  transféré 
d'une  église  sur  une  autre.  Mais  dans  tous  les  cas,  l'autorisation 
du  gouvernement  et  l'avis  de  l'évêque  du  diocèse  sont  néces- 
saires. 

56.  —  Si  la  translation  doit  avoir  lieu  d'une  église  sur  une 
aulre  de  la  même  paroisse,  comme,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit 
de  transférer  le  titre  sur  une  nouvelle  église  qui  vient  d'être  con- 
struite pour  remplacer  l'ancienne,  il  suffit  d'un  arrêté  préfecto- 
ral visant  l'avis  favorable  de  l'évêque,  par  application  des  art. 
7b  et  "7,  L.  18  germ.  an  X.  Un  décret  n'est  pas  nécessaire,  dès 
lors  (|u'il  y  a  accord  entre  les  autorités  civiles  et  religieuses  (Av. 
Cons,  d'Et.,  24  oct.  1834;  Cire.  min.  Cuit.,  4  juill.  1882).  Mais 
un  décret  est  nécessaire,  s'il  y  a  désaccord  (Même  circulaire). 

57.  —  De  même,  il  faut  un  décret  en  Conseil  d'Etat,  s'il  s'a- 
git de  transférer  un  titre  de  succursale  d'une  commune  dans  une 
autre  commune. 

58.  —  La  situation  de  l'église  qui  est  dépouillée  de  son  titre 
de  succursale  doit  être  réglée  avant  la  translation.  S'il  s'agit 
d'une  vieille  église  que  la  nouvelle  doit  remplacer  et  si  l'impor- 
tance de  la  commune  ne  comporte  pas  la  coexistence  de  deux 
lieux  de  culte,  il  doit  être  établi  par  des  délibérations  du  conseil 
municipal  et  du  conseil  de  labrii|ue,  cette  dernière  approuvée  par 
l'évêque,  que  l'ancienne  église  sera  démolie  ou  tout  au  moins 
fermée  au  culte.  (jCs  délibérations  doivent  être  visées  dans  l'ar- 
rêté préfectoral  ou  le  décret. 

59.  —  Si  l'ancienne  église  doit  être  conservée  au  culte  comme 
chapelle  de  secours,  le  décret  de  translation  doit  en  même  temps 
aiiloriser  cette  érection  en  chapelle. 

OO.  —  Le  droit  de  transférer  un  titre  de  succursale  d'une 
église  h  une  autre  emporte  par  là  même  le  droit  de  supprimer 
purement  et  simplement  une  succursale.  Ce  droit  n'a  jamais  été 
contesté  lorsqu'il  y  a  accord  entre  l'autorité  civile  et  l'autorité 
diocésaine  (iJécr.  12  oct.  1837,  supprimant  la  succursale  de  Saint- 
Valère  à  Paris). 

61.  —  Mais  le  gouvernement  peut-il  supprimer  une  succur- 
sale malgré  l'opposition  de  l'autorité  diocésaine?  La  question  est 
controversée.  Elle  a  été  posée  au  Conseil  d'Etat  par  une  note 
du  conseiller  d'Etat,  directeur  des  cultes,  en  date  du  29  juill. 
1882  iCirc.  et  autres  urtcn  des  cultes,  4°  vol.,  p.  411  et  s.;  Rép. 
ijrn.  ■l'wlm.,  18M3,  I.  I  ,  p.  410).  Le  Conseil  d'Etal,  par  un 
avis  en  date  du  21  déc.  1882,  succursale  de  l'Orbehaye,  [S.  L(Â!i 
uun.,  1884,  p.  017,  P.  Liis,  décr.  etc.,  1884,  p.  1020],  s'est  pro- 
noncé pour  l'affirmative.  Les  considérants  sont  ainsi  conçus  : 
<■  Considérant  qu'en  vertu  des  lois,  ordonnances  et  décrets  ci- 
dessus  visés  (Conv.  20  mess,  an  IX,  art.  9;  L.  18  germ.  an  X, 
art.  60,  61  et  52;  Décr.  M  prair.  an  XU,  art.  ),  2  et  3;  Décr. 
30  sept.  1807  art.  1,  2,  3  et  4;  Urd.  royale  17  sept.  1819,  art. 
1  et  2),  c'est  au  gouvernement  qu'il  appartient  d'ériger  les  suc- 
cursales après  une  instruction  confiée  aux  événues  et  aux  pré- 
fets; que  l'intervention  de  l'autorité  fliocésaine  dérive  de  la  né- 
cessité d'obtenir  son  concours  pour  la  création  d'une  circon- 
scription ecclésiastique,  mais  qu'elle  laisse  entier  le  droit  de 
décision  attribué  au  gouvernement;  que  si,  pour  la  suppression 
des  succursales,  il  y  a  lieu  de  suivre  la  même  procédure  que 
pour  leur  création,  et  si,  à  ce  titre,  l'avis  de  l'évêque  est  un  élé- 


ment essentiel  du  dossier,  aucune  disposition  de  loi  ni  rie  décret 
ne  lui  attribue  un  droit  d'opposition  de  nature  à  arrêter  l'exercice 
des  prérogatives  gouvernementales;  considérant  qu'il  esl  con- 
forme à  l'esprit  général  de  nos  lois  sur  la  matière  de  laisser  au 
gouvernement,  statuant  en  Conseil  d'Etat,  l'appréciation  souve- 
raine des  conflits  qui  peuvent  exister  entre  les  autorités  locales, 
civiles  ou  religieuses,  alors  surtout  qu'il  s'agit  de  mainlenir  ou 
de  supprimer  un  établissement  public  dont  l'existence  peut  im- 
poser des  charges  au  budget  des  communes  et  de  l'Etat...  ■■. 
On  a  soutenu  dans  une  autre  opinion  que  cetle  décision  n'élait 
pas  conforme  à  l'esprit  du  Concordat  et  des  articles  organiques. 
Et,  en  elTet,  a-t-on  dit,  ce  n'est  pas  "  au  gouvernement  qu'il  appar- 
tientd'érigerlessuccursales  "ainsi  que  l'affirme  le  Conseil  d'Etal, 
c'est  ■'  Xévéque  qui,  de  concert  avec  le  préfet,  r('(;/t' le  nombre  et 
l'étendue  des  succursales  »  (art.  61  organ.).  Le  décret  du  30  sept. 
1807  (art.  3)  contient  les  mêmes  dispositions  :  «  la  répartition  des 
paroisses  aura  lieu,  à  la  diligence  des  évêques,  de  concert  avec  les 
préfets  ».  De  même  en  est-il  de  l'ordonnance  des  25  août-17  sept. 
1819  qui  déclare  de  nouveau  que  la  circonscription  des  paroisses 
est  réglée  sur  la  proposition  des  évéques  et  les  uvis  des  préfets. 
Loin  de  donner  un  simple  avis,  l'évêque  a  donc  l'initiative,  il  règle 
et  propose  le  premier,  sauf  le  droit  de  veto  qui  appartient  au 
gouvernement.  S'il  est  vrai  qu'on  doive,  ainsi  que  le  dit  le  Con- 
seil d'Etat,  suivre  pour  la  suppression  des  succursales,  la  même 
procédure  que  pour  l'érection,  l'évêque  seul  doit  avoir  l'initiative, 
le  droit  de  proposer  la  mesure,  sauf  pour  le  gouvernement  la 
faculté  de  s'y  opposer.  —  V.  Bresson,  Rev.  cath.  des  instit.  et 
du  droit,  1883,  p.  509. 

62.  —  Cet  avis  a  été  confirmé  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat 
statuant  au  contentieux  qui  a  rejeté  un  pourvoi  tendant  à  faire 
annuler  un  décret  en  date  du  22  févr.  1881,  supprimant  la  suc- 
cursale de  Pescher,  commune  de  Sérilhac  (Yonne).  —  Cons. 
d'Et.,  11  mai  1883,  Cons.  de  fabr.  de  l'église  de  Pescher,  [S. 
8S.3.25,  P.  adm.  chr.] 

63.—  En  fait,  la  suppression  d'une  succursale  a  été  décidée  lors- 
que les  engagements  pris  lors  de  sa  création  et  concernant  la  con- 
struction de  l'église  et  du  presbytère,  n'avaient  pas  été  tenus, 
que  la  fabrique  n'avait  pas  les  ressources  suffisantes  pour  assurer 
les  frais  du  culte,  et  que  les  conseils  municipaux  des  communes 
de  la  circonscription  paroissiale  avaient  refusé  de  venir  en  aide 
à  la  fabrique  (Av.  Cons.  d'Et.,  4  déc.  1879,  succursale  de  Sainte- 
Marthe). 

64.  —  ...  Lorsqu'il  n'avait  pas  été  Satisfait  à  l'engagement 
pris  par  l'autorité  diocésaine,  lors  de  sa  création,  d'assurer  le 
service  régulier  du  culte  au  moyen  d'un  prêtre  résident  (Av. 
Cons.  d'Et.,  28  juin  1882,  succursale  d'Ozières). 

65.  -^  Le  décret  qui  supprime  une  succursale  doit  décider  en 
même  temps  à  quelle  aulre  paroisse  est  rattaché  le  territoire  de 
la  paroisse  supprimée  (/\v.  Cons.  d'Et.,  7  déc.  1882). 

66.  —  Mais  ce  décret  n'a  pas  à  prescrire,  par  un  article  spé- 
cial, la  fermeture  de  l'église  à  laquelle  le  litre  de  succursale  est 
enlevé,  attendu  que  cette  mesure  constitue  un  acte  d'exécution 
rentrant  dans  les  pouvoirs  généraux  du  gouvernement  en  ce  qui 
concerne  les  lieux  de  culte  dépourvus  de  titre  légal  (Av.  Cons. 
d'Et.,  27  févr.  1890). 

Si  2.  Des  biens  des  cures  et  succursales. 

67.  —  Autrefois,  les  cures  possédaient  des  biens  souvent  con- 
sidérables ;  comme  toutes  les  autres  propriétés  des  corps  reli- 
gieux, ces  biens  furent  confisqués  par  des  lois  révolutionnaires 
et  vendus  comme  biens  nationaux.  —  V.  suprà,  x»  Biens  natio- 
nan.r. 

68.  —  Le  Concordat  et  les  lois  organiques  ont-ils  entendu  ré- 
tablir les  cures  telles  qu'elles  existaient  autrefois?  V  a-t-il  dans 
la  cure,  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui,  autre  chose  qu'un  office? 
La  cure  oonstitue-t-elle  une  personne  civile  capable  de  possé- 
der? 

69.  —  De  ce  que  l'art.  73  des  lois  organiques  dispose  que 
les  immeubles  autres  que  les  édifices  destinés  au  logement  et  les 
jardins  attenants  ne  peuvent  être  affectés  à  des  titres  ecclésiasti- 
ques ni  possédés  par  les  ministres  du  culte  à  raison  de  leurs 
fonctions,  on  a  conclu  que  les  cures  ne  pouvaient  posséder  ; 
aussi  le  décret  du  30  déc.  1809,  qui  a  organisé  les  fabriques,  a- 
t-il  investi  celles-ci  du  droit  d'administrer  tous  les  biens  desti- 
nés à  l'exercice  du  culte.  —  V.  inf'rà,  v  Fabriques  et  consiS' 
toires. 


CUKE-GUHi 


«91 


70.  —  Mais  depuis  parul  le  liécrel  du  6  iiov.  1813,  lequel 
reconnut  l'ormellement  la  possibilité  pour  certains  titres  ecclé- 
siastiques, et  notamment  pour  les  cures,  de  posséder  des  biens, 
consistant  soit  en  biens-fonds,  soit  en  rentes. 

71.  —  "  Ce  décret,  il  est  vrai,  dit  Vuillefroy  fv»  Cwe,  sect. 
I,  note  6),  avait  pour  but  spécial,  ainsi  que  l'indique  son  titre, 
(le  régir  les  provinces  réunies  à  l'Empire;  mais,  en  fait,  il  parait 
avoir  été  adopté  dans  toute  la  France.  » 

72.  —  D'ailleurs,  aucun  doute  n'est  plus  possible  sur  la  ca- 
pacité civile  des  cures,  depuis  la  loi  du  2  janv.  1817,  qui  a  dé- 
claré tout  établissement  ecclésiastique  reconnu  par  la  loi  sus- 
ceptible d'acquérir  ;  en  outre,  l'ordonnance  du  '2  avr.  1817, 
interprétative  de  cette  même  loi,  déclare  formellement  que  les 
curés  et  desservants  pourront  accepter  les  dons  et  lejrs  qui  se- 
ront faits  aux  cures  et  succursales. 

73.  —  Ainsi,  dit  Vuillefroy  [lov.  cit.),  depuis  lors,  ces  litres 
ont  été,  sans  contestation,  considérés  comme  de  véritables  éta- 
blissements publics  distincts  des  fabriques  et  aptes  à  recevoir  et 
à  posséder  comme  elles  et  séparément. 

74.  —  Il  faut  donc  distinguer  avec  soin  les  biens  de  l'église, 
considérée  comme  paroisse,  possédés  et  administrés  par  la  fa- 
brique, des  biens  de  la  cure  et  de  la  succursale  possédés  et  ad- 
ministrés par  le  curé. 

75.  —  Etablissement  ecclésiastique  reconnu  par  la  loi,  la  cure 
ou  la  succursale  estaple,  sous  l'accomplissement  des  conditions 
imposées,,  par  la  loi  à  tout  établissement  public  ou  d'utilité  pu- 
blique, à  posséder  et  à  acquérir  toutes  sortes  de  biens  meubles 
et  immeubles. 

76.  —  Quelques  auteurs,  et  notamment Proudhon  [Del'usufr., 
n.  280  et  s.1,  donnent  à  ces  biens  le  nom  de  bénéfices  ecclésias 
tiques;  mais  cette  dénomination  impropre  ne  saurait  être  accepti^e. 
Ces  biens  lui  proviennent  soit  de  l'Etat,  soit  de  legs  et  donations. 
Suit  d'acquisitions  effectuées  par  elle;  c'est  la  première  espèce 
de  dotation  de  la  cure  ou  succursale. 

77.  —  La  dotation  de  la  cure  ou  succursale  se  compose  en- 
core :  1°  du  traitement  alloué  par  l'Etat  au  curé  ou  desservant 
(V.  infrà,  n.  17o  et  s.j;  2"  de  l'usufruit  du  presbytère,  ou,  àdé- 
faut  de  presbytère,  de  l'indemnité  de  logement,  dû,  suivant  les 
cas,  par  la  fabrique  ou  par  la  commune  (V.  infrà,  n.  102  et  s.)  ; 
3"  du  supplément  de  traitement  que  la  commune  peut  être  aulo- 
risée  à  allouer  (V.  infrà,  n.  191);  4°  de  la  part  qui  revient  au 
curé  dans  les  oblations.  —  V.  infrà,  n.  191  et  s. 

78.  —  Nous  nous  occuperons  de  cette  dernière  classe  de  do- 
tations infrà,  n.  194  et  s.;  mais  quelques  e.xplications  sont  né- 
cessaires sur  la  première  espèce  de  dotation,  à  savoir  les  biens 
de  la  cure. 

79.  —  En  ce  qui  concerne  l'administration  des  biens,  quelle 
qu'en  soit  la  nature,  le  décret  du  6  nov.  1813  prescrit  que,  dans 
toutes  les  paroisses  dont  les  curés  ou  desservants  possèdent  à 
ce  titre  des  biens-fonds  ou  des  rentes,  la  fabrique  établie  près 
chaque  paroisse  est  chargée  de  veiller  à  la  conservation  desdits 
biens  (art.  1). 

80.  —  Le  curé,  comme  ou  le  verra,  infra,  n.  82,  et  v°  Pres- 
bytère, exerce  généralement  à  leur  égard  les  droits  d'iisufruitier  ; 
mais  son  administration  est  soumise  d'une  manière  générale  aux 
lois  et  règlements  relatifs  à  l'administration  des  biens  des  éta- 
blissements publics,  et  d'une  manière  plus  spéciale  aux  règle- 
ments particuliers  sur  la  jouissance  et  I  administration  des  biens 
des  cures.  , 

81.  —  Ces  règles  spéciales  sont  édictées  par  le  décret  du  0 
nov.  1813  dont  il  est  nécessaire  de  résumer  les  principales  dis- 
positions :  les  art.  2  et  3  ordonnent  le  dépôt  de  tous  les  titres, 
documents,  comptes,  registres,  sommiers,  inventaires  et  pièces 
relatifs  aux  biens  de  la  cure,  dans  la  caisse  ou  armoire  de  la  fa- 
brique ;  et  l'art.  4  veut  que  nulle  pièce  ne  soit  retirée  de  ce  dé- 
pôt sans  un  avis  motivé  et  signé  du  titulaire. 

82.  —  Les  titulaires  des  cures  exercent  les  droits  d'usufruit; 
ils  en  supportent  les  charges,  conformément  aux  dispositions  du 
Code  civil,  sauf  quelques  modifications  (art.  6). 

83.  —  Le  procès-verbal  de  leur  prise  de  possession,  dressé 
par  le  juge  de  paix  (aujourd'hui  par  le  bureau  des  marguilliers, 
V.  infrà,  n.  189),  doit  porter  la  promesse  par  eux  souscrite 
de  jouir  des  biens  en  bons  pères  de  famille,  de  les  entretenir 
avec  soin,  et  de  s'opposer  à.  toute  usurpation  ou  délérioralioii 
(art.  7). 

84.  —  Sont  défendus  aux  titulaires  et  déclarés  nuls  tous 
actes  d'aliénations,  échanges,   stipulations  d'hypothèques,  con- 


cessions de  servitudes,  et  en  général  toutes  dispositions  opérant 
un  changement  dans  la  nature  desdits  biens,  ou  une  diminution 
dans  leurs  produits,  à  moins  que  ces  actes  ne  soient  autorisés 
ar  le  gouvernement  dans  la  forme  accoutumée  (art.  8). 

85.  —  Les  titulaires  ne  peuvent  faire  des  baux  excédant  neuf 
ans,  que  par  forme  d'adjudication  aux  enchères,  et  après  que 
l'utilité  en  a  été  déclarée  par  deux  experts  nommés  par  le  sous- 
préfet  ou  par  le  préfet.  —  Ces  baux  ne  continuent  à  l'égard  des 
successeurs  des  titulaires  que  de  la  manière  prescrite  par  l'art. 
1429,  C.  civ.  (art.  9). 

86.  —  De  cette  référence  à  l'art.  1429,  C.  civ.,  relatif  aux 
baux  passés  pur  le  mari  des  biens  de  la  femme  commune  en 
biens,  il  résulte  que  l'unique  sanction  de  l'inaccomplissement  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  9,  Décr.  0  nov.  1813,  pour  les 
bau,^  des  biens  des  cures  serait,  en  cas  de  changement  de  curé, 
la  faculté  qu'aurait  le  nouveau  titulaire  de  faire  réduire  le  bail 
à  neuf  ans.  Mais  le  locataire  pour  plus  de  neuf  ans  ne  serait 
pas  fondé  à  se  prévaloir  de  l'inobservation  des  formes  prescrites. 
-  Cass.,  17  nov.  1890,  Linares,  [S.  et  P.  94.1.444] 

87.  —  Il  est  défendu  de  stipuler  des  pots-de-vin  pour  les  baux 
de  ces  biens.  Le  successeur  du  titulaire  qui  aurait  pris  un  pot- 
de-vin  a  la  faculté  de  demander  l'annulation  du  bail,  à  compter 
de  son  entrée  en  jouissance,  ou  d'exercer  son  recours  en  indem- 
nité, soit  contre  les  héritiers  ou  représentants  du  titulaire,  soit 
contre  le  fermier  (art.  10). 

88.  —  Les  titulaires  ayant  des  bois  dans  leur  dotation  doi- 
vent en  )ouir  conformément  à  l'art.  590,  C.  civ.,  si  ce  sont  des 
bois  taillis.  Quant  aux  arbres  futaies  réunis  en  bois  ou  épars, 
ils  doivent  se  conformer  à  ce  qui  est  ordonné  pour  les  bois  des 
communes  (art.  12).  —  V.  infrà,  v"  Forêts. 

89.  —  Les  titulaires  sont  tenus  de  toutes  les  réparations 
des  biens  dont  ils  jouissent  (sauf,  à  l'égard  des  presbytères,  les 
dispositions  spéciales  qui  les  concernent).  S'il  s'agit  de  grosses 
réparations,  et  qu'il  y  ait  dans  la  caisse  de  la  fabrique  des  fonds 
provenant  de  la  cure,  ces  fonds  doivent  y  être  employés.  S'il 
n'y  a  point  de  fonds  dans  celte  caisse,  le  titulaire  est  tenu  de 
les  fournir  jusqu'à  concurrence  du  tiers  du  revenu  foncier  de  la 
cure,  indépendamment  des  autres  réparations  dont  il  est  chargé. 
Quant  à  l'excédent  du  tiers  du  revenu,  le  titulaire  peut  être  au- 
torisé, par  le  gouvernement,  en  la  forme  accoutumée,  soit  à  un 
emprunt  avec  hypothèque,  soit  même  à  l'aliénation  d'une  par- 
tie des  biens.  L'ordonnance  d'autorisation  d'emprunt  doit  fixer 
les  époques  de  remboursement  à  faire  sur  les  revenus,  de  ma- 
nière qu'il  en  reste  toujours  les  deux  tiers  aux  curés.  En  tous 
cas,  il  est  suppléé  par  le  Trésor  à  ce  qui  pourrait  manquer,  pour 
que  le  revenu  restant  au  curé  égale  le  taux  ordinaire  des  con- 
grues (art.  13). 

90.  —  Les  poursuites  à  fin  de  recouvrement  des  revenus  sont 
faites  par  les  titulaires  à  leurs  frais  et  risques.  Ils  ne  peuvent 
néanmoins,  soit  plaider  en  demandant  ou  en  défendant,  soit 
même  se  désister,  lorsqu'il  s'agira  des  droits  fonciers  de  la  cure, 
sans  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  auquel  est  envoyé 
l'avis  du  conseil  de  la  fabrique  (art.  141.  —  V.  suprà.  v<<  .\utori- 
sdlion  de  plaider,  n.  9bO  et  s. 

91.  —  Les  frais  de  procès  sont  à  la  charge  des  curés,  de  la 
même  manière  que  les  dépenses  pour  réparations  (art.  15).  — 
V.  suprà.  n.  89. 

92.  —  Le  décret  du  6  nov.  1813  contient  encore  quelques 
dispositions  particulières,  qu'il  importe  d'indiquer,  sur  l'admi- 
nistration des  biens  de  la  cure  en  cas  de  vacance. 

93.  —  Et,  d'abord,  en  cas  de  décès  du  titulaire  d'une  cure, 
le  juge  de  paix  est  tenu  d'apposer  les  scellés  d'office,  sans  rétri- 
bution pour  lui  et  son  greffier,  ni  autres  frais,  si  ce  n'est  le  seul 
remboursement  du  papier  timbré  ^art.  16l.  Les  scellés  sont  en- 
suite levés,  soit  à  la  requête  des  héritiers,  en  présence  du  tré- 
sorier de  la  fabrique,  soit  à  la  requête  du  trésorier  de  la  fabrique, 
en  y  appelant  les  héritiers  (art.  17). 

94.  —  Il  est  procédé,  par  le  juge  de  paix,  en  présence  des 
héritiers  et  du  trésorier,  au  récolement  du  précédent  inventaire, 
contenant  l'état  de  la  partie  du  mobilier  et  des  ustensiles  dépen- 
dant de  la  cure,  ainsi  que  des  titres  et  papiers  la  concernant 

art.  18).  Expédition  de  l'acte  de  récolement  doit  être  délivrée 
au  trésorier  par  le  juge  de  paix ,  avec  la  remise  des  titres  et 
papiers  dépendant  de  la  cure  (art.  19). 

5)5.  —  il  doit  aussi  être  fait,  k  chaque  mutation  de  titulaire, 
par  le  trésorier  de  la  fabrique,  un  récolement  de  l'inventaire  des 
litres  et  de  tous  les  instruments  aratoires,  de  tous  les  ustensiles 
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ou  meubles  d'attache,  soit  pour  l'habitation,  soit  pour  l'exploi- 
tation des  biens  (art.  20). 

96.  —  Il  est  enjoint  au  trésorier  de  la  fabrique  de  poursuivre 
les  héritiers  pour  qu'ils  mettent  les  biens  de  la  cure  dans  l'étal 
de  réparation  où  ils  doivent  les  rendre.  Les  curés  ne  sont  tenus, 
à  l'éirard  d"  presbytère,  qu'aux  réparations  locatives  (art.  21). 

97.  —  Dans  le  cas  oii  le  trésorier  aurait  né^'ig^  d'exercer 
ses  poursuites  à  l'époque  où  le  nouveau  titulaire  entrerait  en 
possession,  celui-ci  serait  tenu  d'agir  lui-même  contre  les  héri- 
tiers, ou  de  faire  une  sommation  au  trésorier  de  la  fabrique  de 
remplir  à  cet  égard  ses  obligations.  Cette  sommation  doit  être 
dénoncée  par  le  titulaire  au  procureur-du  roi  (procureur  de  la 
République),  afin  que  celui-ci  contraigne  le  trésorier  de  la  fabri- 
que d'agir,  ou  que  lui-même  il  fasse  d'office  les  poursuites,  aux 
risques  et  périls  du  trésorier,  et  subsidiairemenl  aux  risques  des 
paroissiens  (art.  22). 

98.  —  Au  surplus,  les  archevêques  et  évèques  doivent  s'in- 
former, dans  le  cours  de  leurs  visites,  non  seulement  de  l'étal 
de  l'église  et  du  presbytère,  mais  encore  de  celui  des  biens  de 
la  cure,  afin  de  rendre,  au  besoin,  des  ordonnances  à  l'elTet  de 
poursuivre,  soit  le  précédent  titulaire,  soit  le  nouveau;  une 
expédition  de  l'ordonnance  ainsi  rendue  doit  rester  aux  mains 
du  trésorier  pour  l'exécuter,  et  une  autre  expédition  être  adres- 
sée au  procureur  de  la  République,  à  l'elTet  de  contraindre,  en 
cas  de  besoin,  le  trésorier  par  les  moyens  ci-dessus  (art.  23). 

99.  —  Bien  que  le  décret  du  6  nov.  1813  désigne  spéciale- 
ment le  trésorier,  Mf' AtTre  (p.  298)  pense  que  la  loi  n'a  pu  vou- 
loir, dans  le  cas  où  la  commune  serait  propriétaire  du  presby- 
tère, exclure  le  maire  ou  tous  ceux  qui  ont  qualité  pour  réclamer 
des  droits  communaux  de  l'action  à  intenter. 

100.  —  En  disant  que  le  procureur  de  la  République  pourra 
agir  aux  risques  et  périls  du  trésorier,  l'art.  22  du  décret  pré- 
cité indique  que  si,  par  exemple,  l'action  était  prescrite  par  la 
faute  de  ce  comptable,  ou  si  les  héritiers  du  titulaire  étaient  de- 
venus insolvables  pour  n'avoir  pas  été  poursuivis  à  temps,  le 
trésorier  serait  obligé  de  payer  lui-même. —  AITre,  toc.  cit. 

101.  —  Jusqu'à  ce  que  le  nouveau  titulaire  ail  reçu  le 
montant  des  réparations  faites  par  son  prédécesseur  ou  par  ses 
héritiers,  elles  demeurent  à  sa  charge,  et  si,  lui-même,  après 
avoir  reçu  ce  montant,  venait  à  décéder  avant  de  l'avoir  employé, 
le  maire  ou  le  trésorier  auraient  le  même  droit  contre  ses  héri- 
tiers que    contre  ceux  du  précédent  titulaire.  —  Affre,  loc.  cit. 

102.  —  Dans  tous  les  cas  de  vacance  d'une  cure,  les  revenus 
de  l'année  courante  appartiendront  à  l'ancien  titulaire  ou  à  ses 
héritiers  jusqu'au  jour  de  l'ouverture  de  la  vacance,  et  au  nou- 
veau titulaire,  depuis  le  jour  de  sa  nomination.  Les  revenus  qui 
ont  eu  cours  du  jour  de  l'ouverture  de  la  vacance  jusqu'au  jour 
de  la  nomination  sont  mis  en  réserve  dans  la  caisse  de  la  fa- 
brique, pour  subvenir  aux  grosses  réparations  qui  surviendront 
dans  les  bâtiments  appartenant  à  la  dotation,  conformément  à 
l'art.  13  (art.  24). 

103.  —  Le  produit  des  revenus  pendant  l'année  de  la  va- 
cance est  constaté  par  les  comptes  que  rendront  le  trésorierpour 
le  temps  de  la  vacance  et  le  nouveau  titulaire  pour  le  reste  de 
l'année.  Ces  comptes  portent  ce  qui  a  été  reçu  par  le  précédent 
titulaire  pour  la  même  année,  sauf  reprise  contre  sa  succession, 
s'il  y  a  lieu  (art.  23). 

104.  —  r..es  contestations  sur  les  comptes  ou  répartitions  de 
revenus  ,  dans  les  cas  indiqués  aux  articles  précédents,  seront 
décidées  par  le  conseil  de  préfecture  (art.  26).  —  V.  suprà,  V 
Conseil  de  préfecture,  n.  190. 

105.  —  Enfin,  dans  le  cas  spécial  où,  par  suite  de  maladie, 
suspension,  peine  canonique  ,  ou  par  voie  de  police  ,  le  curé  ou 
desservant  se  trouve  éloigné  temporairement  de  la  paroisse,  le 
trésorier  de  la  fabrique  remplit,  à  l'égard  de  ces  mêmes  biens, 
pendant  le  temps  de  l'absence  du  titulaire,  les  fonctions  attri- 
buées à  ce  dernier  parles  art.  6  et  13  du  décret  (art.  28). 

106.  —  En  permettant  aux  curés  de  recevoir  les  dons  et  legs 
faits  à  la  cure,  l'ordonnance  du  2  avr.  1817  a-t-elle  dérogé  au 
principe  posé  par  l'art.  6,  Décr.  0  nov.  1813,  suivant  lequelles 
curés  ne  sont  qu'usufruitiers  des  biens  des  cures? 

107.  —  En  1820,  le  ministre  pensait  que  cette  dérogation 
existait  et  y  trouvait  des  inconvénients  réels  :  1°  eu  ce  que  h' 
droit  d'accepter  les  dons  el  les  legs  accordés  au  titulaire  pou- 
vait rendre  celte  acceptation  impossible  pendant  la  vacance  de 
la  cure  ;  2"  en  ce  qu'il  était  a  craindre  qu'on  ne  vint  a  conclure 
de  ce  droit    que  les  curés  demeuraient  exclusivement  chargés 


de  l'administration  des  biens,  ce  qui  lui  paraissait  contraire  aux 
intérêts  des  cures  et  présenter  beaucoup  moins  de  garanties 
que  la  surveillance  des  fabriques. 

108.  —  Il  proposa,  en  consi'quence,  de  modifier  l'ordonnance 
de  1817;  mais  le  Conseil  d'Etat  ne  partagea  pas  les  appréhen- 
sions du  ministre,  et  un  avis  du  Conseil  d'Etat,  du  3  juin  1820, 
rejeta  la  proposition  en  ces  termes.  «  Les  fabriques  ne  sont  point 
appelées  à  s'immiscer  dans  la  surveillance  et  l'administration  des 
biens  affectés,  par  les  testateurs  ou  donateurs,  à  l'entretien  des 
curés  ou  desservants  ;  vainement  on  prétendrait  que  les  ministres 
du  culte  n'ont  que  la  jouissance  usufruitière  de  ces  biens  ;  on 
est  forcé  de  reconnaître,  au  contraire,  qu'ils  en  ont  la  propriété 
réelle;  à  la  vérité,  cette  propriéié  est  indéfiniment  substituée  au 
profit  de  leurs  successeurs  futurs;  mais  ils  en  doivent  avoir 
l'administration  et  la  conservation,  sans  surveillance  aucune  de 
la  part  de  la  fabrique.  " 

109.  —  «  La  mesure  proposée  ne  parait  d'ailleurs,  ajoute  le 
même  avis,  avoir  pour  but  que  d'éviter  aux  ecclésiastiques  titu- 
laires des  cures  ou  succursales  le  paiement  des  droits  proportion- 
nels d'enregistrement  pour  les  libéralités  qui  pourraient  leur  être 
l'ail 'S  ;  or,  indépendamment  de  ce  qu'elle  serait  irrégulière  el 
pourrait  détourner  quelques  individus  de  donner  aux  cures  el 
succursales,  elle  aurait  encore  l'inconvénient  de  ne  pas  atteindre 
le  but  qu'on  se  propose,  puisque  les  fabriques  n'acceptant  pas 
pour  leur  compte,  mais  au  nom  des  curés  el.desservanls,  l'admi- 
nistration des  domaines  et  de  l'enregistrement  ne  pourrait,  sans 
manquer  à  ses  devoirs,  se  dispenser  d'exiger  le  paiement  des 
droits,  dont  une  disposition  législative  pourrait  seule  dispenser 
le  ministre  du  culte.  » 

110.  —  En  conséquence,  le  droit  d'accepter  les  legs  el  dons 
faits  à  la  cure  fut  laissé  au  curé  conformément  à  l'ordonnance  de 
1817. 

111.—  Mf  Affre  {Traite  de  l'iidmiii.  des  paroisses,  p.  201  et 
292)  se  fonde  sur  les  termes  de  cet  avis  pour  déclarer  que  le 
curé  remplit  à  l'égard  des  cures  les  mêmes  fonctions  que  le 
conseil  de  fabrique,  le  bureau  et  le  trésorier,  à  l'égard  des  biens 
appartenant  aux  fabriques. 

112.  —  Vuillefroy  (v"  Cure,  n.  8,  note),  fait  remarquer,  au 
contraire,  que  «  les  fabriques  ont  nécessairement  conservé  la  sur- 
veillance des  biens  des  curesqui  leur  a  été  conférée  par  ledécret 
du  6  nov.  1813,  et  que  cette  surveillance  doit  encore  s'exercer 
dans  les  termes  de  ce  décret.  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique aurait  pu  seul  révoquer  ce  décret  ou  en  modifier  les  dis- 
positions; il  n'est  intervenu  aucun  autre  acte  que  l'ordonnance 
de  1817,  dont  la  disposition  ne  s'applique  qu'à  la  forme  de  l'ac- 
ceptation des  dons  et  legs,  et  n'enlève  à  la  fabrique  aucun  des 
droits  qui  lui  avaient  été  précédemment  attribués.  » 

113.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que,  par  suite  de  la  charge 
attribuée  aux  fabriques,  par  l'art.  1,  Décr.  6  nov.  1813,  de  veil- 
ler à  la  conservation  des  biens  des  cures,  une  cure  ne  peut  être 
autorisée  à  aliéner  un  bien  lui  appartenant  sans  que  le  conseil 
de  fabrique  ait  été  appelé  adonner  son  avis  (Avis  de  la  section 
de  l'Intérieur  et  des  Cultes  du  Conseil  d'Elat  du  2  juin  1886). 

114.  —  Néanmoins,  les  cures  sont  des  personnes  morales 
absolument  distinctes  des  fabriques  paroissiales.  — Av.  du  Cous. 
d'Et.  du  3  juin  1820,  précité.  —  Cons.  d'Et.,  1"  sept.  186.Ï, 
Keynaud,  [Leb.  chr.,  p.  911  —  Il  eu  résulte  que  l'action  intro- 
duite par  une  fabrique  à  l'occasion  d'un  immeuble  légué  à  hi 
cure  est  non  recevable.  —  Trib.  Chateaudun,  2  juin  1894,  [.I. 
Le  bruit,  12  el  13  nov.  1894] 

115.  —  La  capacité  civile  reconnue  aux  cures  n'est  d'ailleurs  pas 
illimitée.  Pendant  une  certaine  période  elles  ont  été  autorisées  à 
acquérir  des  biens  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  en 
vue  d'œuvres  assez  diverses.  Mais  depuis  1881,  époque  à  laquelle 
le  Conseil  d'Etat  abandonnant  sa  jurisprudence  antérieure,  a  for- 
mellement établi  le  principe  de  la  spécialité  des  établissements 
publics,  il  est  reconnu  que  les  cures  ne  sont  investies  de  la  ca- 
pacité civile  que  considérées  comme  me».si,'.s  curta/es,  c'est-à-dire 
comme  établissements  exclusivement  destinés  à  assurer  l'amélio- 
ration du  sort  des  titulaires  successifs  des  curés  ou  desservants. 
Toute  libéralité  qui  ne  concerne  pas  directement  ce  but  a  depuis 
lors  cessé  d'être  autorisée.  —  V.  infrà,  v°  Dons  et  legs. 

11*».  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'autoriser  un  curé  à  accepter  un  legs  à  lui  fait  u  pour  ses 
œuvres  paroissiales  ",  lorsque  cet  ecclésiastique  a  refusé  de  pré- 
ciser l'emiiloi  qu'il  entendait  faire  du  produit  de  la  libéralité 
(Av.  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1884). 


r.L'HE-CL'RF. 


603 


117.  —  ...  Ou'il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la  mense  curiale  à 
accepter  le  legs  qui  lui  a  été  fait  pour  être  employé  pa"-  le  des- 
servant en  bonnes  œuvres  (Av.  Cons.  d'Et.,  16  i'évr.  1887).  On 
a  considéré,  qu'il  était  impossible  de  donner  au  mot  "  bonnes 
œuvres  "  un  sens  p.tclusivement  religieux  et  que  ce  mot  pouvait 
cacher  des  libéralités  destinées  en  réalité  au.x  pauvres  et  devant, 
par  suite,  être  acceptées  par  le  bureau  de  bienfaisance  ou,  à  dé- 
faut, par  le  maire. 

1 18.  —  ...  Que  lorsqu'un  legs  est  fait  au  desservant  «  à  charge 
de  distribution  d'habillements  aux  pauvres  de  la  paroisse  »,  il  v  a 
lieu,  pour  prévenir  les  difficultés  ultérieures,  d'inviter  le  desser- 
vant àconsentir  le  versement  immédiat  dans  la  caisse  du  bureau 
de  bienfaisance  du  capital  de  la  rente  devant  servir  à  faire  chaque 
année  aux  pauvres  la  distribution  prescrite  par  le  testateur 
(Note  de  la  section  de  l'Intérieur  et  des  Cultes,  10  mars  1888). 

119.  —  ...  Que  la  cure  n'a  pas  capacité  pour  recevoir  des  li- 
béralités destinées  à  l'entretien  de  jeunes  gens  dans  un  séminaire 
iNote  de  la  section  de  l'Intérieur  et  des  Cultes,  29  mars  18S1). 

120.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  un  curé  à  accepter 
un  legs  fait  à  la  charge  de  fonder  ou  d'entretenir  une  salle  d'a- 
sile (.\v.  section  de  l'Intérieur  et  des  Cultes,  7  août  1888:.  —  ... 
Ou  pour  fonder  ou  entretenir  une  école  'Av.  Cons.  d'Et.,  27 
févr.  1890). 

121.  —  Mais  un  curé  peut  être  autorisé  à  accepter  un  legs 
dont  les  revenus  sont  destinés  ■■  à  donner  des  vêtements- au.v 
enfants  pauvres  de  la  première  communion  ».  L'ne  semblable 
disposition  constitue,  en  elfet,  plutôt  un  legs  pieux  qu'un  legs 
charitable.  11  rentre,  d'ailleurs,  dans  les  attributions  des  curi's 
de  faciliter  l'accès  de  la  première  communion  aux  enfants  pau- 
vres en  les  mettant  à  même  de  participer  à  cet  acte  important 
de  la  vie  religieuse  {\v.  Cons.  d'Et.,  22  déc.  1881). 

122.  —  Lorsqu'un  legs  est  fait  à  un  curé  n  pour  son  église  », 
il  y  a  lieu  de  le  faire  accepter  par  le  trésorier  de  la  fabrique.  C'est 
en  effet  à  la  fabrique  qu'il  appartient  d'accepter  les  libéralités 
faites  dans  ce  but  fNote  de  la  section  de  l'Intérieur  et  des  Cultes, 
7  mars  1883).  De  même  une  mense  curiale  ou  succursale  ne  peut 
être  autorisée  à  accepter  le  legs  d'une  somme  d'argent  fait  au 
curé  ou  desservant»  pour  orner  l'autel  de  la  Sainte  Vierge  ».  Ce 
legs  doit  être  accepté  par  la  fabrique  (Note  de  la  section  de  l'In- 
térieur et  des  Cultes,  18  avr.  1896*. 

123.  —  Le  bénéfice  d'un  legs  fait  aux  desservants  successifs 
d'une  succursale  et  consistant  en  deux  pièces  de  terre  enclavées 
dans  les  dépendances  du  presbytère  doit  être  accepté  non  seu- 
lement par  le  trésorier  de  la  fabrique,  mais  encore  par  le  maire, 
au  nom  de  la  commune,  si  celle-ci  est  propriétaire  du  presby- 
tère (Note  de  la  section  de  l'Intérieur  et  des  Cultes,  5  mai  1891 1. 

124.  —  La  jurisprudence  actuelle  du  Conseil  d'Etat  est  donc 
formelle  en  ce  sens  que  seules  les  libéralités  concernant  exclusi- 
vement l'amélioration  de  la  condition  des  titulaires  de  la  cure 
peuvent  être  autorisées  au  nom.  de  cet  établissement.  Mais  cette 
jurisprudence  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif  et  les  legs  même 
étrangers  au  but  légal  de  la  cure  que  celle-ci  a  pu  être  anté- 
rieurement autorisée  à  accepter,  doivent  recevoir  leur  exécution. 

125.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment  des  legs  qui  ont  pu  être 
autorisés  des  sommes  d'argent  destinées  aux  pauvres  à  charge 
de  distribution  des  arrérages  par  le  curé  ou  desservant. 


Section    II. 
Des  ecclésiastiques  attachés^  au  service  paroissial. 

12G.  —  Toute  cure  ou  succursale  est  nécessairement  confiée 
à  un  titulaire,  lequel  porte  le  nom  de  curé  dans  le  premier  cas, 
de  desservant  dans  le  second,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà, 
n.  2. 

127.  —  De  plus,  à  côté  du  curé  ou  desservant,  et  pour  l'as- 
sister dans  l'exercice  du  ministère  paroissial,  surtout  dans  les 
localités  nombreuses,  un  ou  plusieurs  prêtres  auxiliaires  sont 
adjoints  au  titulaire,  sous  le  nom  de  vicaires. 

128.  —  Nous  examinerons  séparément  ce  qui  concerne  le 
curé  ou  desservant  titulaire  de  l'office  et  le  vicaire  qui  lui  est 
adjoint. 

129.  —  Il  faut  remarquer,  au  surplus,  que,  de  même  que  la 
loi  applique  la  dénomination  de  paroisse  aux  cures  et  aux  suc- 
cursales sans  distinction  iV.  suprà,  n.  3),  par  un  usage  non 
moins  constant,  la  qualification  de  curé  est  souvent  donnée  au 
simple  desservant,  qui  n'est  plus  dénommé  ainsi   que  dans  le 


langage  officiel.  On  leur  donne  encore  quelquefois,  dans  cer- 
taines provinces,  notamment  dans  l'ouest,  la  qualification  de 
recteurs. 

130.  —  De  même  encore,  la  dénomination  de  vicaire  est  ap- 
pliquée à  tout  prêtre  auxiliaire,  quoique  légalement  cette  déno- 
mination ne  s'applique  qu'aux  ecclésiastiques  légalement  in- 
vestis des  fonctions  vicariales.  —  V.  infrà,  n.  232  et  s. 

§  1 .  Des  curés  et  desservants. 

131.  —  "  De  droit  commun,  les  évêques  ont  toujours  été  les 
collateurs  ordinaires  des  titres  ecclésiastiques  de  leur  diocèse. 
Cette  règle  est  aussi  ancienne  que  l'Eglise  ».  —  Portalis,  Rap- 

I  port  sur  les  articles  orç/aniques. 

132.  —  Le  Concordat  et  les  lois  organiques  ont  maintenu  ce 
droit  aux  évêques;  il  existe  pour  la  nomination  du  curé  comme 
pour  celle  du  desservant  (Concordat,  art.  10  ;  L.  org.,  art.  19  et 
63). 

133.  —  Toutefois,  quelques  différences  notables  sont  à  si- 
gnaler, quant  à  l'exercice  du  droit  de  nomination,  selon  qu'il 
s'agit  de  curés  ou  de  desservants. 

134.  —  .Ainsi,  lorsqu'il  s'agit  d'un  curé,  le  choix  ne  peut 
tomber  que  sur  des  personnes  ngréées  du  gouvernement  (Con- 
cordat, art.  10),  et  cet  agrément  est  donné  par  un  décret  du  Pré- 
sident de  la  République.  La  prise  de  possession  de  la  cure  ne 
saurait  avoir  lieu  auparavant  (Cire.  min.  2  avr.  1832). 

135.  —  Le  ministre  des  Cultes  fait  parvenir  au  curé  une  am- 
pliation  du  décret  agréant  sa  nomination.  Ce  n'est  que  sur  le  vu 
de  ce  décret  qu'il  peut  être  procédé  à  son  installation  et  que  son 
traitement  peut  être  payé.  Jusque-là,  non  seulement  les  évêques 
ne  peuvent  faire  donner  l'institution  canonique,  mais  encore  dé- 
fense leur  est  faite  de  manifester  cette  nomination,  qui  ne  doit 
pas  être  jusque-là  connue  (L.  org.,  art.  19i.  Le  30  sept.  1830, 
une  circulaire  du  ministre  des  Cultes  a  rappelé  aux  évêques  l'u- 
tilité et  la  nécessité  de  ce  silence. 

136.  —  Le  Concordat  et  les  lois  organiques  n'avaient,  du 
reste,  apporté  aucune  restriction  à  la  liberté  du  choix  de  l'évé- 
que  qui,  sauf  l'approbation  du  gouvernement,  pouvait  s'exercer 
sur  tout  ecclésiastique. 

137.  — Mais  bientôt,  la  loi  du  23  vent,  an  XII,  relative  à  l'é- 
tablissement des  séminaires,  établit  que  nul  ne  pourrait  être 
nommé  curé  de  première*classe  sans  avoir  soutenu  un  exercice 
public  et  rapporté  un  certificat  de  capacité  sur  les  matières  qui 
lorment  l'enseignement  ecclésiastique  (L.  23  vent,  an  XII,  art. 
2). 

138.  —  Cette  disposition  de  la  loi  du  23  vent,  an  XII,  qui 
n'avait  jamais  été  rigoureusement  exécutée,  même  sous  l'Em- 
pire, et  était,  depuis,  tombée  en  désuétude,  fut  remplacée  par 
de  nouvelles  prescriptions  en  vertu  de  l'ordonnance  du  23  déc. 
1830. 

139.  —  .Aux  termes  de  cette  ordonnance,  nul  ne  peut  être 
nommé  curé  dans  une  ville  chef-lieu  de  département  et  d'arron- 
dissement, s'il  n'a  obtenu  le  grade  de  licencié  en  théologie,  ou 
s'il  n'a  rempli  pendant  quinze  ans  les  fonctions  de  curé  ou  de 
desservant  (Ord.  2.t  déc.  1830,  art.  2).  Nul  ne  peut  être  nommé 
curé  de  chef-lieu  de  canton  s'il  n'est  bachelier  en  théologie  ou 
s'd  n'a  rempli  pendant  dix  ans  les  fonctions  de  curé  ou  de  des- 
servant (Ifiid.,  art.  3). 

140.  —  N'ont  été  exceptés  de  ces  conditions  d'aptitude,  exi- 
gibles à  partir  du  l"  janv.  1835,  que  les  ecclésiastiques  qui,  à 
l'époque  de  la  publication  de  l'ordonnance,  auraient  eu  vingt  et 
un  ans  accomplis  (Ibid.,  art.  4). 

141.  —  Toutefois,  cette  ordonnance,  bien  que  l'observation  en 
ail  été  rappelée  aux  évêques  par  une  circulaire  ministérielle  du 
29  déc.  1834,  a  été  l'objet  de  nombreuses  réclamations;  et,  en 
fait,  elle  n'est  pas  exécutée. 

142.  —  .Aux  termes  de  l'art.  1  du  Concordat,  les  curés  de- 
vaient prêter  serment  avant  d'être  installés  dans  leurs  fonctions. 
Ce  serment  était  prêté  entre  les  mains  du  préfet;  procès-ver- 
bal en  était  dressé  et  copie  en  était  délivrée  au  titulaire  qui 
pouvait  alors  être  installé.  Mais  depuis  1870,  ce  serment,  comme 
celui  des  évêques,  n'est  plus  prêté.  —  \'.  suprà,  v»  Cultes,  n. 
60.-;. 

143.  —  Les  curés  sont  mis  en  possession  par  le  curé  ou  le 
prêtre  désigné  par  l'évéque  (L.  18  germ.  an  .X,  art.  28).  Ce 
prêtre  est  généralement  revêtu  du  titre  de  vicaire  général.  Aux 
termes  de  l'art.  I,  Ord.  13  mars  1832,  le  bureau  des  marguilliers 
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doit  constater  cette  prise  de  possession  et  le  jour  où  elle  a  lieu; 
il  en  est  de  même  pour  les  desservants;  expédition  du  procès- 
verbal  est  adressée  à  l'évèque  et  au  préfet.  C'est  à  partir  de  ce 
procfts-verbal  que  court  le  droit  au  traitement  de  l'Etat. 

144.  —  En  ce  qui  concerne  la  nomination  des  desservants, 
le  choi.K  de  l'évèque  s'exerce  d'une  manière  absolue,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  l'approbation  préalable  de  l'autorité  (L.  or- 
gan.,  art.  63).  Seulement  l'évèque  est  tenu  de  donner  avis  de 
la  nomination  au  préfet  et  au  ministre  des  Cultes. 

145.  —  Cette  différence  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'inter- 
vention de  l'Etîit,  suivant  qu'il  s'agit  de  la  nomination  à  une  cure 
ou  à  une  succursale,  se  justifie  par  la  différence  de  position  qui 
existe  entre  le  curé  et  le  desservant,  différence  qui  mettait  par 
conséquent  l'autorité  civile  dans  la  nécessité  d'exiger  plus  de 
garanties  pour  la  nomination  dans  un  cas  que  dans  l'autre. 

146.  —  En  effet,  les  desservants  ne  jouissent  pas  du  béné- 
fice (le  l'inamovibilité;  la  loi  organique  (art.  31  prescrit  en 
termes  formels  qu'ils  sont  révocables  par  l'évèque. 

147.  —  Et  ce  droit  de  révocation  est  exercé  par  l'évèque  de 
la  manière  la  plus  absolue;  les  décisions  qu'il  peut  prendre  à 
cet  égard  ne  peuvent  donc  être  attaquées  que  par  voie  de  recours 
hiérarchique  au  métropolitain  ;  mais  en  tous  cas  elles  ne  peuvent 
janoais  donner  lieu  à  un  appel  comme  d'abus.  —  Cons.  d'Et., 
3  août  1828,  Bessanger,  fP.  adm.  chr.];  —  28  oct.  1829,  Bon, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.];  —28  mai  1835,  Camus,  [P.  adm.  chr.]; 
—  8  avr.  1882,  Raymond,  [Leb.  chr.,  p.  1092]  —  V.  suprà,  V 
Abus  ecclésiastique,  n.  162  et  s. 

148.  —  I-.es  curés,  au  contraire,  sont  inamovibles.  Sans 
doute  la  loi  organique  n'a  point  consacré  en  termes  formels  ce 
principe;  mais  cela  résulte  nécessairement  du  rapprochement 
des  art.  30  et  31  de  la  même  loi.  «  La  loi  en  n'attribuant  le 
droit  de  révocation  aux  évèques  qu'à  l'égard  des  vicaires  ou 
desservants  seulement,  indique  assez  que  son  intention  n'a  pas 
été  de  le  leur  donner  sur  les  curés  ;  au  surplus,  la  législation  nou- 
velle n'a  fait  en  cela  que  consacrer  un  principe  reconnu  dans 
tous  les  temps  dans  l'Eglise  de  France,  et  par  les  ordonnances 
des  rois  ).  (.\v.  Cons.  d'El.  de  l'intérieur,  30  juill.  1824). 

149.  —  Ce  bénéfice  de  l'inamovibilité  est  tel,  qu'aucune 
atteinte  ne  saurait  y  être  apportée  par  l'évèque  d'une  manière 
directe  ou  indirecte.  —  Vuillefroy,  loc.  cit.,  secl.  2,  n.  16. 

150.  —  Ainsi  "  la  nomination  par  l'évèque  d'un  vicaire  ad- 
ministrateur ne  pourrait  se  concilier  avec  l'inamovibilité  du  titre 
curial.  Elle  serait  considérée  comme  un  moyen  indirect  de  dé- 
posséder un  pasteur,  qui  ne  peut  l'être  que  par  voie  de  destitu- 
tion, pour  un  délit  capable,  selon  les  lois  canoniques  et  civiles, 
d'entraîner  la  destitution.  Il  n'a  jamais  été  nommé  de  vicaires 
administrateurs,  que  lorsque  l'âge  ou  les  infirmités  ont  rais  le 
titulaire  dans  l'impossibilité  de  continuer  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions "  (Dec.  min.  25  mars  1809). 

151.  —  Mais  l'inamovibilité  n'est  acquise  au  curé  qu'après 
que  sa  nomination  a  été  agréée  par  le  gouvernement.  S'il  arrive 
qu'un  évèque,  après  avoir  nommé  d'abord  un  curé,  en  nomme 
un  second,  le  curé  premier  nommé  n'est  pas  fondé  à  se  pour- 
voir au  Conseil  d'Etat  par  voie  d'appel  comme  d'abus  :  la  no- 
mination de  l'évèque  étant  pleinement  subordonnée,  le  bénéficier 
nommé  n'a  des  droits  civils,  à  raison  de  sa  nomination,  qu'après 
avoir  obtenu  l'agrément  du  gouvernement,  et  la  nomination  non 
agréée,  ne  conférant  pas  de  droit  civil,  aucun  recours  ne  peut 
être  ouvert  au  postulant  vers  l'autorité  civile.  —  Cons.  d'Et., 
10  févr.  1820,  Simil,  [S.  et  P.  chr.] 

152.  —  A  plus  forte  raison,  les  tribunaux  sont  incompétents 
pour  connaître  de  l'action  en  complainte  possessoire  formée  par 
un  ecclésiastique  qui  se  prétend  titulaire  d'une  cure,  depuis  an 
et  jour,  et  qui  se  plaint  d'être  dépouillé  par  la  nomination  d'un 
autre  curé  faite  par  l'évèque,  et  agréée  par  décret.  En  ce  cas, 
le  titulaire  dépouillé  n'a  que  le  recours  au  Conseil  d'Etat,  contre 
le  décret.  —  Nimes,  26  mai  1824,  Simil,  [S.  et  P.  chr.] 

153.  —  Même  en  ce  qui  concerne  les  curés  dont  la  nomina- 
tion a  été  agréée,  il  ne  faut  pas  entendre  l'inamovibilité  qui  leur 
est  attribuée  en  ce  sens  qu'elle  ne  pourrait  cesser  en  aucun 
cas.  Il  est  évident,  au  contraire,  qu'i'lle  ne  signifie  autre  chose 
que  le  droit  de  ne  pouvoir  être  déposé  <•  sans  un  jugement  ré- 
gulier ..   (Av.  Cons.  d'Et.,  30  juill.  1824). 

154.  —  "  Le  droit  de  déposer  les  curés  pour  des  causes  légi- 
times a  été  en  usage  dès  les  premiers  siècles  de  l'Eglise;  il  est 
consacré  par  les  décrets  des  papes  et  les  décisions  formelles  d'un 
grand  nombre  de  conciles,  et  entre  autres  parle  deuxième  con- 


cile de  Chàloiis,  dont  un  des  canons  dit  expressément  :  que  si 
un  prêtre  a  été  pourvu  d'une  église,  on  peut  la  lui  ôter  lorsqu'il 
s'est  rendu  coupable  de  quelque  crime,  et  après  l'en  avoir  con- 
vaincu en  présence  de  son  évèque.  Mais,  sans  recourir  à  des 
autorités  aussi  anciennes,  il  serait  facile  d'établir,  par  l'usage 
conslamment  suivi,  que  jusqu'au  moment  de  la  Révolution  ce 
droit  a  élé  exercé  par  les  tribunaux  de  l'officialité,  institués  au- 
près de  chaque  évèque  »  (Même  avis). 

155.  —  Au  surplus,  si  le  curé  ne  peut  être  déposé  sans  rai- 
son par  l'évèque,  il  n'en  est  pas  moins  soumis  à  son  autorité  au 
point  de  vue  religieux  (V.  infrà,  n.  166),  et  comme  tel  il  est 
susceptible  d'encourir  aes  peines  canoniques,  qui  l'éloignent 
temporairement  de  sa  cure. 

156.  —  V.  en  ce  qui  concerne  les  causes,  l'instruction  et 
les  formes  de  la  déposition  canonique,  infrà,  v°  Evcque. 

157.  — •  Obsnrvons  seulement  (jue  l'ordonnance  de  déposition 
contre  le  curé  rendue  par  l'évèque  doit  être  par  lui  transmise 
avec  toutes  les  pièces  de  l'instruction  au  ministre  des  Cultes 
iDécis.  min.  10  juin  et  12  déc.  1814). 

158.  —  ...  Et  que,  pour  être  exécutoire,  elle  doit  être  revêtue 
(le  l'approbation  du  Président  de  la  République.  En  effet,  dil 
l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  30  juill.  1824,  précité  «  puisque  la 
nomination  des  curés  n'est  définitive,  d'après  le  droit  nouveau, 
que  par  le  concours  de  l'évèque  et  du  gouvernement,  leur  dé- 
position ne  doit  naturellement  résulter  aussi  que  d'uu  concours 
semblable.  » 

159.  —  Le  décret  rapportant  l'agrément  donné  à  la  nomina- 
tion d'un  curé  et  sanctionnant  ainsi  sa  déposition  par  l'évèque 
peut  être  attaqué  devant  le  Conseil  d'Etat  au  contentieux  pour 
excès  de  pouvoir.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1807,  Roy,  [S.  67.2. 
201,  P.  adm.  chr.] 

160.  —  Mais  la  sentence  par  laquelle  le  pape  statuant  comme 
juge  d'appel,  aurait  annulé  une  ordonnance  archiépiscopale  pro- 
nonçant la  déposition  d'un  curé,  ne  peut  être  mise  à  exécution 
en  France  sans  l'autorisation  du  gouvernement  (L.  18  germ. 
an  X,  art.  1).  En  conséquence,  le  curé  au  profit  duquel  une  pa- 
reille sentence  a  été  rendue  ne  peut  s'en  prévaloir,  en  l'absence 
de  cette  autorisation,  pour  fairi»  rapporter  un  décret  impérial 
qui  n'a  fait  que  rendre  exécutoire,  quant  à  ses  effets  civils, 
l'ordonnance  archiépiscopale  de  déposition.  —  Même  arrêt. 

161.  —  La  destitution  d'un  curé  ou  sa  révocation,  ainsi  que 
la  réunion  ou  suppression  de  sa  cure,  ne  comportent  pas  une 
action  judiciaire  de  la  part  du  curé  contre  son  évèque.  L'appel 
comme  d'abus,  en  un  tel  cas,  doit  être  porté,  non  à  la  cour  d'ap- 
pel, mais  au  Conseil  d'Etat  en  la  forme  administrative.  —  Paris, 
20  janv.  1824,  Ghasles,  [S.  chr.] 

162.  —  Lorsque,  aux  termes  d'une  ordonnance  épiscopale, 
approuvée  par  décret,  une  cure  a  élé  réunie  au  chapitre  de  la 
cathédrale,  et  que  cette  ordonnance,  en  réglant  les  conditions  de 
nomination  du  curé,  a  déclaré  qu'il  serait  révocable  à  la  volonté 
de  l'évèque,  le  titulaire  de  cette  cure,  nommé  archiprêtre  sous 
le  régime  de  ces  dispositions,  peut  être  révoqué  de  ses  fonctions 
par  l'évèque.  —  Cons.  d'Et.,  24  juill.  1845,  Savin,  [S.  46.2.38, 
D.  46.3.17] 

163.  —  El  lorsque  cette  révocation  a  été  approuvée  par  or- 
donnance royale,  elle  ne  peut  plus  être  l'objet  d'un  recours  au 
Conseil  d'Etat  par  voie  d'appel  comme  d'abus.  —  Même  déci- 
sion. 

164.  —  Une  commune  est  sans  qualité  pour  attaquer  une 
ordonnance  épiscopale  qui  a  réuni  au  chapitre  la  cure  de  cette 
commune,  aussi  bien  qu'une  ordonnance  qui  a  révoqué  le  curé 
de  cette  commune  deses  fonctions.  —  Même  arrêt. 

165.  —  Le  curé  est  chargé  dans  sa  paroisse  de  l'administra- 
tion spirituelle  (L.  organ.,  art.  9).  «  C'est  à  lui  seul  qu'appartien- 
nent toutes  les  fonctions  qui,  par  leur  nature,  sont  curiales, 
telles  que  le  droit  d'administrer  les  sacrements  à  toutes  les  per- 
sonnes domiciliées  dans  l'étendue  de  sa  paroisse,  et  de  leur 
donner,  en  cas  de  mort,  la  sépulture  ecclésiastique  »  (Déc.  min. 
22  avr.  1808). 

166.  —  Toutefois  cette  autorité  n'est  exercée  par  lui  que  sous 
la  juridiction  spirituelle  de  l'évèque,  auquel  il  est  immédiate- 
mi>nt  soumis  (L.  organ.,  art.  30).  L'évèque,  en  olfet,  est  le  chef 
du  diocèse.  —  V.  au  surplus  Portails,  Rapport  sur  les  articles 
organiques.  —  'V.  encore  infrà,  v"  Evi'que. 

167.  —  C'est  ainsi  qu'il  ne  peut  admettre  dans  l'église  que 
des  prêtres  approuvés  par  l'évèque.  —  V.  règlement  pour  les 
cures  et  succursales  approuvé  par  le  gouvernement. 
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168.  —  Le  curé  ou  desservant  a  la  police  intérieure  de  l'é- 
glise. Lui  seul  peut  dresser  un  règlement  pour  cette  police  el 
toute  initiative  prise  en  cette  matière  par  l'autorité  municipale 
serait  irrégulière  (Dec.  mm.  des  Cultes,  21  sept.  lS69i.  Mais  l'art. 
9",  L.  D  avr.  1884,  ayant  confié  aux  maires  «  le  maintien  du  bon 
ordre...  dans  les  églises  et  autres  lieu.x  publics  <>,  il  en  résulte 
que  ces  magistrats  municipaux  peuvent  intervenir  pour  assurer 
ce  «  maintien  ».  Non  pas  qu'ils  aient  le  droit  de  réglementer 
eux-mêmes  dans  l'intérieur  de  l'église:  mais  c'est  à  eux  qu'il 
appartient  de  relever  les  contraventions  aux  règlements  com- 
mises à  l'intérieur  des  édifices  du  culte,  el  de  dresser  les  procès- 
verbaux  nécessaires.  En  cas  de  désordre,  le  maire  doit  au  be- 
soin l'aire  intervenir  la  force  publique,  pour  assurer  le  libre 
exercice  du  culte.  —  V.  suprà.  v"  Cultes,  n.  491  et  s. 

169.  —  Dans  l'ordre  hiérarchique  tous  les  curés  ont  le  même 
rang  et  les  mêmes  fonctions.  —  «  Tous  les  curés,  disait  la  dé- 
cision ministérielle  des  23  mess,  an  X  et  3  flor.  an  XI,  sont 
égaux  en  droit,  puisqu'ils  ont  tous  le  même  caractère  et  les 
mêmes  fonctions.  Personne  ne  peut  se  dire  le  premier  entre  eux. 
Il  y  a,  sans  doute,  des  curés  qui  peuvent  avoir  un  plus  grand 
territoire,  et  qui  sont  établis  dans  une  église  plus  ancienne  ou 
plus  importante;  mais  ces  circonstances  n'ont  aucune  influence 
sur  le  titre  de  curé,  qui  est  commun  à  tous,  et  qui  renferme  les 
mêmes  prérogatives.  Il  n'v  a  pas  plus  de  premier  curé  dans  un 
diocèse,  qu'il  n'y  a  de  premier  évéque  en  France;  quand  on 
est  évéque,  on  l'est  autant  que  tout  autre,  et  dans  le  sacerdoce, 
ainsi  que  dans  l'épiscopat,  il  ne  peut  y  avoir  de  distinctions  que 
celles  qui  ont  été  établies  par  la  hiérarchie  fondamentale  de  l'é- 
glise ».  —  \'.  toutefois,  infrà,  n.  182  et  s. 

170.  —  Le  desservant  exerce  dans  la  succursale  les  mêmes 
fonctions  que  le  curé  dans  la  paroisse  ofi  est  la  cure.  Il  y  exerce 
son  ministère  sous  la  surveillance  et  la  direction  du  curé  iL. 
organ.,  art  31).  En  un  mot,  il  est  dans  sa  paroisse  ce  que  le 
curé  est  dans  la  sienne  (Dec.  min.  9  brum.  an  Xill).     . 

171.  —  Autrefois,  il  est  vrai,  il  n'en  était  pas  ainsi,  mais 
c'est  que  la  dénomination  de  desservant  n'était  pas  employée 
dans  le  même  sens  qu'aujourd'hui.  "  Les  desservants,  disait 
Jousse  {Tr.  de  goinern>'ineyit  spirit.  et  temp.  rfes  paroisses),  sont 
des  prêtres  qui  sont  chargés  de  faire  les  fonctions  ecclésiasti- 
ques dans  les  paroisses  dont  les  cures  sont  vacantes,  ou  dont 
les  curés  sont  interdits  ».  Le  desservant  n'était  donc,  en  résumé, 
que  le  prêtre  chargé  provisoirement  par  son  évéque  de  desservir 
une  cure  vacante,  comme  cela  peut  exister  encore  aujourd'hui. 

172.  —  Aujourd'hui,  au  contraire,  le  desservant  est  un  vé- 
ritable curé,  moins  l'inamovibilité  et  avec  la  différence  dans  le 
traitement.  «  Il  n'y  a,  au  surplus,  aucune  distinction  entre  les 
fonctions  de  l'un  et  de  l'autre  ;  el  le  curé  n'a  à  l'égard  du  desser- 
vant qu'une  simple  autorité  de  surveillance,  consistant  à  avertir 
l'évéque  des  abusou  irrégularités  qui  seraient  à  sa  connaissance 
(Dec.  min.  13  frucl.  an  X). 

173.  —  Un  règlement  de  l'archevêque  de  Paris,  approuvé 
par  le  gouvernement  et  rendu  commun  à  tous  les  diocèses  de 
France  (Dec.  min.  23  mess,  et  7  therm.  an  X),  borne  les  droits 
du  curé  à  pouvoir  chaque  année  faire  une  visite  dans  les  succur- 
sales qui  sont  du  ressort  de  sa  cure  :  il  peut  y  officier,  mais  sans 
prétendre  à  aucun  droit  de  visite  ou  aucune  oblation,  et  seule- 
ment un  jour  qui  ne  soit  ni  dimanche,  ni  fête  reconnue.  C'est, 
au  résumé,  un  droit  purement  honorifique  qui  est  ainsi  réservé 
aux  curés,  el  encore  n'est-ll  pas  pratiqué. 

174.  —  Gomme  les  curés,  les  desservants  sont  égaux  endroit 
et  en  rang;  de  plus,  ils  sont  égaux  quant  au  traitement  qu'ils 
reçoivent  de  l'Etat,  sauf  les  différences  qui  résultent  de  l'âge. 

175.  —  Le  taux  de  ce  traitement  a  varié  :  le  décret  du  H 
prair.  an  .\II  art.  4i  le  fixait  k  .ïOO  l'r.  Il  lut  successivement 
porté  :  à  600  fr.  (Ord.  5  juin  1816)  ;k  700  fr.  'Ord.  9  avr.  1817); 
à  TjO  fr.  et  à  800  fr.  pour  les  septuagénaires  (Ord.  20  mai  1818)  ; 
ri  800  fr.  (Ord.  6  janv.  1830);  à  900  fr.  pour  les  sexagénaires, 
et  à  1,000  fr.  pour  les  septuagénaires  (Régi,  sur  la  comptabilité 
des  Cultes,  31  déc.  1841).  Un  arrêté  du  17  avr.  1849  le  fixa 
de  la  manière  suivante  :  850  fr.  )usqu'à  cinquante  ans;  900  fr. 
de  cinquante  à  soixante  ans;  1,000  fr.  de  soixante  à  soixante- 
dix  ans;  l.lOOfr.  de  soixante-rlix  à  soixante-quinze  ans;  1.200  fr. 
il  partir  de  soixante-quinze  ans  pour  ceux  qui  justifient  avoir 
exercé  le  ministère  pendant  trente  ans.  Le  traitement  des  des- 
servants âgés  de  moins  de  cinquante  ans  a  été  porté  par  un 
décret  du  29  juill.  18.Ï8,  au  taux  de  900  fr.  déjà  arJmis  pour  les 
desservants  cle  moins  de  soixante  ans.  Celui  des  desservants 


au-dessus  de  soixante  ans  a  été  porté  par  un  décret  du  14 
aoiU  1863  à  1,030  fr.  de  soixante  à  soixante-dix  ans;  à  1,130  fr. 
de  soixante-dix  à  soixante-quinze  ans;  à  1,250  fr.  de  soixante- 
quinze  ans  et  au-dessus.  Enlin  un  décret  du  13  août  1864  a  fixé 
les  traitements  des  desservants  ainsi  qu'il  suit  :  900  fr.  jusqu'à 
soixante  ans;  1,100  fr.  de  soixante  à  soixante-dix  ans  ;  1,200  fr. 
de  soixante-dix  à  soixante-quinze  ans;  1,300  l'r.  de  soixante- 
quinze  ans  et  au-dessus.  Ce  sont  les  taux  actuels.  En  outre, 
depuis  la  loi  de  finances  du  3  août  1874,  cinq  cents  desservants 
choisis  parles  autorités  diocésaine  et  départementale,  parmi  ceux 
qui  ont  de  cinquante  à  soixante  ans,  jouissent  d'une  augmenta- 
tion de  traitement  de  100  fr.  par  an;  soit  d'un  traitement  de  1,000 
fr.  (Décr.  17  juin  1875).  El  depuis  les  lois  de  finances  des  29 
déc.  1876  et  21  déc.  1879,  quatre  mille  desservants  ngés  de  moins 
de  soixante  ans  et  titulaires  de  paroisses  pauvres  de  moins  de 
trois  cents  âmes,  jouissent  d'un  traitement  annuel  de  1,000  fr. 
Décr.  5  mars  1877  el  28  janv.  1880). 

176. —  Depuis  1880  aucune  modification  n'estsurvenue  dans 
le  nombre  el  le  traitement  des  desservants.  Ce  nombre  est  resté 
fixé  à  3 1,002,  donnant  lieu  à  une  dépense  annuelle  de  30,600,000  fr. 

177.  —  La  suppression  de  cette  dépense  a  été  demandée  à 
diverses  reprises  notamment  en  1881  el  1882  par  M  .  .Iules  Roche, 
député,  qui  se  fondait  sur  ce  que  le  Concordai  ne  prévoyait  de 
Iraitemenl  que  pour  les  cures  el  non  pas  pour  les  desservanls. 
Mais  les  amendements  proposés  dans  ce  but  au  budget  des  cultes 
ont  toujours  été  repoussés. 

178.  —  La  suppression  du  crédit  relatif  aux  desservants 
équivaudrait  en  elTet,  en  réalité,  à  la  suppression  du  buget  des 
cultes.  Si  le  Concordat  n'a  pas  prévu  de  trailement  pour  les 
desservants,  c'est  que  dans  la  pensée  du  législateur  ces  ecclé- 
siastiques devaient  être  choisis  parmi  ceux  qui  recevaient  alors 
de  l'Etat  une  pension  en  vertu  des  lois  révolutionnaires.  Mais 
bienti'it  il  fut  reconnu  nécessaire  d'assurer  un  trailement  aux 
desservants  qui  n'avaient  pas  de  pension  de  l'Etal. 

179.  —  Le  gouvernement  hésita  longtemps  sur  le  meilleur 
mode  à  adopter  pour  satisfaire  à  cette  exigence  impérieuse.  Il 
tenta  par  différents  actes  successifs  (L.  18  germ.  an  XI;  Décr. 
11  prair.  an  Xll;  Décr.  3  niv.  an  Xll;  Décr.  30  sept.  1807)  de 
mettre  tout  ou  partie  de  cette  dépense  à  la  charge  des  budgets 
municipaux;  puis  il  finit  par  reconnaître  en  définitive  qu'elle 
devait  en  totalité  rester  à  la  charge  de  l'Etal.  Mais  le  législateur 
n'hésita  pas  un  instant  à  admettre  que  celte  charge  était  une  de 
celles  que  devait  supporter  le  pouvoir  civil  el  qu'après  avoir  ad- 
mis la  constitution  de  la  paroisse,  il  ne  pouvait  se  refuser  à  rétri- 
buer son  chef,  qu'il  portât  le  titre  de  desservant  ou  celui  de 
curé. 

180.  —  Indépendamment  du  traitement  de  l'Etat,  les  com- 
munes peuvent  accorder  aux  desservants  une  indemnité  de  trai- 
tement; mais  cette  subvention,  toujours  facultative,  ne  peut 
avoir  lieu  que  sur  les  fonls  libres  du  budget  communal,  et  ne 
peut  donner  lieu  à  aucune  imposition  extraordinaire. —  V.  suprà, 
v"  Commune,  n.  1157  el  1138. 

181.  —  Les  curés  sont  divisés  en  deux  classes  quant  au  trai- 
tement. L'art.  66,  L.  18  germ.  an  X,  fixait  ce  traitementà  1 ,300  fr. 
pour  la  première  classe  et  à  l,nOO  fr.  pour  la  deuxième.  Le  trai- 
tement de  la  première  classe  a  été  porté  à  1 ,600  fr.,  mais  pour  les 
sepluagénaires  seulement  (Ord.  9  avr.  1817).  Le  traitement  de 
la  deuxième  classe,  porté  à  1 ,100  fr.  par  une  ordonnance  du  5  juin 
1816,  a  été  fixé  à  1,200  fr.  par  une  ordonnance  du  21  nov.  1827, 
et  il  1,300  fr.  pour  les  septuagénaires. 

182.  —  Nous  avons  déjà  indiqué  suprà,  n.  30  et  s.)  d'après 
quelles  bases  il  avait  élé  procédé  à  la  division  des  cures,  el  nous 
avons  ajouté  qu'outre  la  classification  par  importance  de  popu- 
lation ou  de  localité,  les  qualités  personnelles  du  titulaire  d'une 
eure  pouvaient  faire  élever  celte  cure  de  la  deuxième  à  la  pre- 
mière classe. 

183.  —  "  Chaque  année,  dit  un  arrêt  du  27  brum.  an  XI, 
le  premier  consul,  sur  la  demande  des  évêques,  fera  passer  de 
la  deuxième  section  à  la  première  les  curés  qui  se  «eront  distin- 
gués par  leur  zèle,  leur  piété  et  les  vertus  de  leur  état  »  (Cire, 
min.  23  sept.  1832). 

184.  —  Toutefois,  cette  faveur,  entièrement  personnelle,  el 
qui  ne  passe  pas  aux  successeurs,  ne  peut  être  appliquée  à  plus 
du  dixième  du  nombre  total  des  curés  de  deuxième  classe  (Dec. 
min.  29  sept.  1819). 

185.  —  Par  une  lettre  adressée  à  l'évéque  de  Montpellier, 
le  minisire  des  Cultes  expliquait  que  la  nomination  h  titre  d'hon- 
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neur  et  de  distinction  ne  devait  être  faite  qu'au  fur  et  à  mesure 
des  vacances,  et  proportionnellement  entre  les  diocèses  (Lettre 
min.  30  sept.  1813). 

186.  —  Une  autre  lettre  ministérielle  prescrit  qu'aussitôt  que 
l'évèque  a  connaissance  du  changement  de  classe  d'un  curé,  il 
doit  se  faire  remettre  sans  retard  le  brevet  précédemment  envoyé 
au  titulaire,  pour  que  ce  changement  de  position,  qui  a  pour 
conséquence  le  changement  de  traitement,  y  soit  noté. 

187.  —  Lorsque  les  cures  des  cathédrales  sont  réunies  aux 
chapitres,  les  titulaires  sont  pourvus  du  titre  de  chanoine,  mais 
ils  ne  touchent  que  le  traitement  de  curé.  Le  traitement  du  curé 
de  la  cathédrale  de  Paris  est  de  2,400  fr. 

188.  —  L'augmentation  du  taux  du  traitement  des  curés  a 
été  critiquée  comme  non  concordataire,  de  même  que  l'augmen- 
tation du  nombre  des  curés,  qui  dépasse  de  près  de  600  le 
nombre  des  justices  de  paix.  M.  Jules  Roche  notamment,  dans 
un  amendement  au  projet  du  budget  de  1883,  proposait  d'en 
revenir  purement  et  simplement  au  nombre  et  aux  traitements 
minima  prévus  au  Concordat.  Mais  l'amendement  a  été  rejeté  à 
une  grande  majorité. 

189. —  Les  curés  et  desservants  touchent  leur  traitement  du 
jour  de  leur  installation  constatée  par  le  bureau  des  marguilliers 
(Ord.  13  mars  1832,  art.  1  et  2).  Le  bureau  des  marguilliers  ne 
peut  se  refuser  a  dresser  procès-verbal  de  cette  installation  et 
copie  doit  en  être  envoyée  à  la  préfecture.  Semblable  procès- 
verbal  doit  être  dressé  à  chaque  mutation  de  curé  ou  desser- 
vant. 

190. —  En  ce  qui  concerne lesdesservanls  dont  la  nomination 
est  faite  par  les  évêques  seuls  et  n'est  pas  soumise  à  l'agrément 
du  chef  de  l'Etat,  trois  circulaires  du  ministre  des  Cultes  des  31 
juill.  1882, 15  mai  188.'i  et  8  févr.  \fiH6{CircuUiircs  et  mitres  actea 
concernant  les  cultes,  t.  4,  p.  422,  545  et  582)  ont  rappelé  aux 
préfets  et  aux  évêques  les  prescriptions  de  l'art.  6,  §  2,  Décr. 
11  prair.  an  XII,  portant  que  "  les  évêques  donneront  avis  de 
la  nomination  des  desservants  au  conseiller  d'Etat  chargé  de 
toutes  les  affaires  concernant  les  cultes  et  aux  préfets  ».  Aux 
termes  de  ces  circulaires,  l'avis  officiel  de  ces  nominations  est 
exigé  avant  la  prise  de  possession  des  desservants,  et  les  man- 
dats de  traitement  ne  leur  sont  délivrés  qu'après  l'exécution 
de  cette  formalité. 

191.  —  Comme  les  desservants,  les  curés  peuvent  recevoir 
des  communes  un  supplément  facultatif  de  traitement.  —  V. 
suprà,  n.  180. 

192.  —  Tout  titulaire  de  cure  ou  de  succursale  a  encore 
droit  à,  la  iouissance  d'un  presbytère,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  pres- 
bvtère,  à  une  indemnité  de  logement.  —  V.  suprâ,  v»  Commune, 
n.  1444  et  s. 

193.  —  En  ce  qui  concerne  l'usage  et  la  jouissance  du  pres- 
bytère, ainsi  que  les  droits  et  obligations  du  curé,  V.  infrà,  vo 
l'reshi/tere. 

194.  —  Quant  à  ce  qui  concerne  l'indemnité  de  logement  à 
défaut  de  presbytères,  nous  avons  déjà  vu  suprà,  v" Commune, 
que  la  loi  du  o  avr.  1884  comme  celle  du  18  juill.  1837,  repro- 
duisant au  surplus  les  prescriptions  du  décret  du  30  déc.  1809,  a 
rangé  celte  indemnité  parmi  les  dépenses  obligatoires  des  com- 
munes, en  cas  d'insuffisance  constatée  des  ressources  de  la  fa- 
brique à  qui  cette  dispense  incombe  en  première  ligne. 

195.  —  Le  curé  ou  desservant  a  droit  également  à  une  part 
dans  les  oblations,  c'est  ce  qui  dans  l'usage  est  désigné  sous 
le  titre  de  m.sue/.  Les  oblations  sont  les  honoraires  attribués  aux 
ecclésiastiques  pour  l'administration  des  sacrements.  Dans  l'o- 
rigine, les  oblations  ainsi,  du  reste,  que  le  mot  l'indique,  étaient 
purement  volontaires;  et  l'ordonnance  d'Orléans  défendait  ex- 
pressément aux  ecclésiastiques  de  rien  exiger  pour  l'administra- 
tion des  sacrements,  sépultures  et  autres  choses  spirituelles  , 
laissant  toutefois  à  la  discrétion  et  à  la  volonté  de  chacun  de 
donner  ce  que  bon  lui  semblerait.  Mais  depuis,  et  dans  l'intérêt 
des  curés  qui  n'avaient  d'autres  revenus  que  les  offrandes  qu'ils 
recevaient,  les  oblations  furent  rendues  obligatoires  par  l'ordon- 
nance de  Blois,  qui  porte:  «  .\ous  voulons  et  ordonnons  que  les 
curés,  tant  des  villes  qu'autres,  soient  conservés  à  droits  d'o- 
blalions  et  autres  droits  paroissiaux  qu'ils  ont  accoutumé  de 
percevoir,  selon  les  anciennes  et  louables  coutumes,  nonobstant 
l'ordonnance  d'Orléans,  à  laquelle  nous  avons  dérogé  et  déro- 
geons pour  ce  regard  •>.  Enfin,  l'édit  de  1695,  art.  27,  avait  at- 
tribué le  règlement  des  honoraires  des  ecclésiastiques  aux  ar- 
chevêques et  évêques  (V.   Durand   de  Maillane,    v  Oblation; 


Guyot,  Hép.,  v"  Honoraires).  —  Aujourd'hui,  cette  matière  est 
réglée  par  les  art.  o,  68  et  69,  L.  18  germ.  an  X,  desquels  il  ré- 
sulte que  les  oblations  sont  maintenues,  qu'elles  font  partie  du 
traitement  des  curés  et  desservants,  et  que  le  montant  en  est 
déterminé  par  des  règlements  rédigés  par  les  évêques  et  approu- 
vés par  le  gouvernement.  Deux  décisions  ministérielles,  des  18 
avril  et  14  oct.  1807,  ont  décidé  que  les  contestations  qui  s'élè- 
vent relativement  à  l'acquit  des  oblations  autorisées  par  le  rè- 
glement, sont  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  et  que 
c'est  aux  juges  de  paix  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  les 
poursuites  exercées  et  de  condamner  les  débiteurs  récalcitrants 
à  payer.  —  Vuillefroy,  Adrnin.  du  culte  catholique,  V  Oblation, 
p.  433,  n.  14;  de  Champeaux,  Dr.  civ.  ecclésiastique,  t.  2,  p.  46. 
—  V.  suprà,  vo  Cultes,  et  infrà,  v"  Fabriques  et  consistoires.  — ■ 
V.  au  surplus  pour  tout  ce  qui  concerne  la  dotation  des  cures 
et  curés  suprà,  n.  77  et  s. 

196.  —  L'obligation  de  résidence  est  imposée  par  la  loi  or- 
ganique au  curé  (L.  org.,  art.  29  .  Evidemment  et  par  identité 
de  motifs,  cette  même  obligation  est  imposée  au  desser- 
vant. 

197.  —  Cette  obligation  de  résidence  ,  condition  indispensa- 
ble pour  l'exercice  du  ministère  pastoral,  n'est  pas  au  surplus 
une  innovation  de  la  loi  organique;  l'art,  .'i  de  l'ordonnance  d'Or- 
léans et  l'art.  14  de  celle  de  Blois  en  avait  fait  l'objet  de  pres- 
criptions formelles. 

198.  —  Toute  absence  non  autorisée  donne  lieu  il  décompte 
sur  le  traitement  (Ord.  13  mars  1832,  art.  4)  sans  préjudice  de 
l'application  des  peines  canoniques,  et  même  de  la  révocation 
s'il  y  échet. 

199.  —  Malgré  ces  prescriptions,  l'obligation  de  la  résidence 
n'a  pas  toujours  été  strictement  observée  et  il  arrivait  que  le 
traitement  de  l'Etal  était  payé  à  des  titulaires  ecclésiastiques 
qui  ne  résidaient  pas  dans  les  paroisses  auxquelles  ils  étaient 
attachés  et  même  n'y  exerçaient  pas  leurs  fonctions. 

200.  —  L'art.  13,  L.  fin.  29  déc.  1876,  a  décidé  qu'à  l'avenir 
«  le  mandat  de  traitement  des  desservants  et  des  vicaires  de- 
vrait être  accompagné  d'un  certificat  d'identité  émanant  de  l'au- 
torité diocésaine  et  d'un  certificat  de  résidence,  délivré  sans 
frais,  par  le  maire  de  la  commune  et  visé  par  le  sous-préfet  et 
le  préfet  ».  Cette  disposition  a  été  étendue,  par  voie  d'interpré- 
tation, aux  curés,  pasteurs,  rabbins  et  ministres  officiants,  puis 
aux  chanoines,  en  un  mot  à  tous  les  ministres  des  cultes  recon- 
nus recevant  un  traitement  de  l'Etat  (Cire.  min.  des  Cultes,  9 
juin  1881). 

201.  —  Une  circulaire  du  14  févr.  1877  a  réglé  l'exécution 
de  ces  prescriptions  et  donné  les  modèles  des  certificats  qui 
doivent  être  délivrés  tant  par  les  autorités  ecclésiastiques  pour 
constater  l'exercice  des  fonctions  dans  la  paroisse,  que  par  les 
maires  pour  constater  la  résidence.  Aux  termes  de  cette  circu- 
laire, en  cas  d'omission  de  la  part  des  maires  ou  du  refus  non 
motivé  de  délivrer  les  certificats  de  résidence,  les  préfets  doivent 
y  suppléer  d'office. 

202.  —  El  une  autre  circulaire  du  ministre  des  Cultes,  du  26 
déc.  1887,  rappelle  aux  préfets  que  les  cerliflcals  de  résidence 
»  sont  destinés  à  éviter  les  titulaires  fictifs  et  à  constater,  par 
suite,  uniquement  le  fait  matériel  du  service  rempli,  sans  pou- 
voir servir  à  le  qualifier  ».  Les  maires  ne  peuvent  donc  tirer  ar- 
gument de  l'attitude  d'un  desservant  pour  lui  refuser  son  certi- 
ficat de  résidence.  Il  leur  appartient  de  signaler  cette  attitude  à 
l'autorité  supérieure;  mais  si  le  service  a  été  matériellement 
fait,  le  certificat  doit  être  délivré  et  en  cas  de  refus  du  maire, 
le  préfet  doit  l'établir  d'office  {Cire,  at  autres  actes  concernant 
les  cultes,  t.  4,  p.  601  . 

203.  —  Trois  exceptions  sont  admises  à  l'obligation  de  la 
résidence  :  en  premier  lieu  des  congés  temporaires  peuvent  être 
accordés  à  des  titulaires  ecclésiastiques  obligés  de  s'absenter 
momentanément  pour  cause  légitime.  Si  la  durée  de  l'absence 
n'excède  pas  un  mois,  le  congé  est  accordé  par  l'évèque  qui  le 
notifie  au  préfet  et  lui  en  fait  connaître  le  motif  (Ord.  13  mars 
1832,  art.  4). 

204.  —  Si  la  durée  de  l'absence  pour  cause  de  maladie,  ou 
autre,  doit  se  prolonger  au  delà  d'un  mois,  l'autorisation  du 
ministre  des  Cultes  est  nécessaire  {Ibid.}.  Dans  tous  les  cas,  l'é- 
vèque doit  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  le  service 
spirituel  de  la  paroisse  soit  assuré  pendant  la  durée  du  congé. 
Le  droil  au  traitement  reste  acquis  pendant  la  durée  du  congé 
régulièrement  accordé.  La  décision  de  l'évèque  ou  du  ministre 
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tient  lieu  du  certificat  de  résidence  (Cire.  min.  des  Cultes,  14 
férr.  1877). 

205.  —  En  deuxième  lieu,  la  circulaire  précitée  du  14  févr. 
1877  a  prévu  nue  des  dispenses  de  résidence  pourraient  être  ac- 
cordées à  des  desservants  qui,  en  raison  de  l'impossibilité  où  se 
trouveraient  les  communes  de  fournir  un  presbytère  ou  une  in- 
demnité de  logement,  seraient  provisoirement  autorisés  à  rési- 
der dans  une  commune  voisine.  Dans  ce  cas,  l'arrêté  accordant 
la  dispense  tient  lieu  du  certificat  de  résidence  pour  le  paiement 
du  traitement.  .Mais  ces  dispenses  ont  un  caractère  essentielle- 
ment provisoire  et  doivent  être  retirées  dès  que  la  commune  est 
en  état  de  fournir  un  logement  (Cire.  min.  des  Cultes,  17  févr. 
1881). 

206.  —  Enfin,  il  y  a  le  cas  où  un  titulaire  ecclésiastique  se 
trouve  momentanément  éloigné  de  sa  paroisse,  pour  cause  de 
maladie.  La  maladie  est  constatée  au  moyen  d'un  acte  de  noto- 
riété dressé  par  le  maire  (Hécr.  17  nov.  18H,  art.  1). 

207.  —  Le  décret  du  17  nov.  1811  détermine  la  portion  de 
traitement  qui  doit  être  attribuée  à  titre  d'indemnité  à  l'ecclé- 
siastique chargé  de  remplacer  le  titulaire  d'une  paroisse  éloigné 
pour  cause  de  maladie  et  de  mauvaise  conduite. 

208.  —  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  remplacer  provisoire- 
ment un  curé  qui  a  été  éloigné  du  service  pour  cause  de  mala- 
die, le  remplaçant  ou  pro-curé  a  droil  au  casuel  et  à  la  portion 
du  traitement  déterminée  par  les  art.  8  et  11,  Décr.  17  nov.  1811. 
—  Cons.  d'Lt.,  4  avr.  1861,  Guerret,  [S.  62.2.41,  P.  adm.  clir., 
D.  61.3.29] 

209.  —  .Mais  le  remplacement  provisoire  d'un  curé,  dans 
l'un  (les  cas  prévus  par  les  décrets  des  17  nov.  1811  et  6  nov. 
1813,  ne  lui  enlevant  pas  la  qualité  de  titulaire  de  la  cure,  ce 
curé  a  le  droil  de  conserver,  en  cette  qualité,  la  jouissance  du 
presbytère,  surtout  s'il  continue  à  résider  dans  la  paroisse.  — 
Même  arrêt. 

210.  —  Jugé  de  même  que,  lorsqu'un  pro-curé  est  nommé 
pour  remplacer  provisoirement  un  curé,  dans  le  cas  prévu  par 
le  décret  du  17  nov.  181 1,  ce  pro-curé  a  droil  aux  deux  tiers  du 
traitement  du  curé  et  à  la  jouissance  du  casuel;  mais  il  n'a  pas 
droit  à  la  jouissance  du  presbytère  qui  doit  être  exclusivement 
réservé  au  curé  tant  que  son  titre  ne  lui  a  pas  été  retiré.  — 
Cons.  d'El.,  20  juin  1867,  Hov,  fS.  67.2.201,  P.  adm.  clir.,  D. 
67.3.65] 

.ï  2.  Des  vicaires  et  prêtres  auxiliaires. 

211.  — Le  vicaire  est  l'ecclésiastique  attaché  à  une  cure  ou 
succursale  pour  assister  le  titulaire  dans  les  charges  du  minis- 
tère paroissial. 

212.  —  Il  y  a  lieu  à  l'établissement  d'un  vicaire  principale- 
ment lorsque  le  chiffre  de  la  population  d'une  paroisse  est  trop 
élevé,  ou,  lorsque  l'étendue  de  la  circonscription  de  celte  pa- 
roisse est  trop  grande  pourqu'un  seul  ecclésiastique  puisse  suffire 
aux  besoins  spirituels  de  ses  habitants. 

213.  — Mais,  en  outre,  et  par  une  considération  personnelle, 
il  peut,  sur  sa  demande,  être  donné  un  vicaire  à  tout  curé  ou 
desservant  devenu,  par  suite  d'âge  ou  d'infirmités,  incapable  de 
remplir  seul  ses  fonctions  (Décr.  17  nov.  1811,  art.  15). 

214.  —  Le  nombre  de  prêtres  et  de  vicaires  habitués  à  cha- 
que église  est  fixé  par  l'évêque,  après  que  les  marguilliers  en 
ont  délibéré  et  que  le  conseil  municipal  de  la  commune  adonné 
son  avis  (Décr.  30  déc.  1809,  art.  38;. 

215.  —  Le  vicaire  est  nommé  par  l'évêque,  et  ne  peut  être 
révoqué  que  par  lui.  Il  exerce  son  ministère  sous  la  surveillance 
et  la  direction  du  curé  ou  desservant  (L.  organ.,  art.  7i). 

216.  —  Le  traitement  des  vicaires  est  de  500  fr.  au  plus  et 
de  30(1  fr.  au  moins  (Décr.  .30  déc.  1809,  art.  40). 

217.  —  Il  ne  court,  comme  pour  le  titulaire,  que  du  jour  de 
son  installation,  constatée  par  procès-verbal  du  bureau  des  mar- 
guilliers   Ord.  13  mars  1832,  art.  2  et  3). 

218.  —  Le  traitement  des  vicaires  est  à  la  charge  de  la  fa- 
brique, .lusqu'à  la  loi  du  5  avr.  1884,  il  pouvait,  en  cas  d'insuf- 
fisance des  ressources  de  la  fabrique,  retomber  à  la  charge  de 
la  commune  et  lui  être  imposé  par  la  voie  de  l'inscription  d'office 
à  son  budget  (Décr.  30  déc.  1809,  art.  39;  L.  18  juill.  1837). 
Aujourd'hui,  ce  traitement  est  exclusivement  à  la  charge  de  la 
fabrique;  si  la  commune  veut  aider  la  fabrique  à  le  payer,  elle 
peut  le  faire,  mais  bénévolement  et  seulement  sur  ses  ressources 
ordinaires  restées  libres  après  le  paiement  des  dépenses  obliga- 
loiros.  —  Cons.  d'Et.,  20  avr.  1888,  Commune  de  Ploërmel,  (S. 
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90.3.27,  P.  adm.  chr.,  D.  89.3.691  —  V.  suprà,  V  Commune. 
n.  1303  et  s. 

219.  —  On  peut  se  demander,  dès  lors,  si  l'avis  du  conseil 
municipal  doit  encore  être  pris  pour  l'établissement  d'un  vicaire. 
L'administration  soutient,  à  cet  égard,  que  la  loi  du  o  avr.  1884 
n'a  pas  eu  pour  conséquence  d'abroger  l'art.  38,  Décr.  30  déc. 
1809,  aux  termes  duquel  le  conseil  municipal  devait  donner  son 
avis.  On  ajoute  que  l'établissement  d'un  vicaire,  même  si  la  com- 
mune ne  concourt  pas  h  la  dépense,  a  toujours,  en  effet,  uno 
répercussion  sur  la  situation  budgétaire  de  la  fabrique,  et  que  la 
commune  qui,  en  cas  d'insuffisance  des  ressources  de  la  fabrique, 
peut  encore  être  tenue  de  subvenir  à  certaines  dépenses  du  culte, 
doit  être  appelée  à  formuler  ses  observations. 

220.  —  Jusqu'en  1816,  l'Etat  n'intervenait  en  aucune  ma- 
nière dans  la  rétribution  des  vicaires  dont  il  n'est  fait  mention 
ni  dans  le  Concordai,  ni  dans  les  articles  organiques.  C'est  en 
1816  que,  pour  la  première  fois,  un  crédit  spécial  fut  ouvert  au 
budget  des  cultes  pour  les  vicaires. 

221. —  La  loi  de  finances  du  28  avr.  181(i,  ayant  porté  au 
budget  une  somme  de  5  millions  pour  l'amélioration  du  sort  du 
clergé,  une  ordonnance  royale  du  11  juin  suivant,  porlanl  ré- 
partition de  ce  crédit,  décida  qu'une  somme  de  850,000  fr.  se- 
rait affectée  k>'  assurer  200  fr.  aux  vicaires  autres  que  ceux  des 
villes  de  grande  population  qui  n'ont  jusqu'à  présent  joui  d'au- 
cune rétribution  sur  les  fonds  de  l'Etat.  " 

222.  —  Ces  indemnités  devaient,  d'après  celle  ordonnance, 
être  uniquement  réservées  aux  communes  de  moins  de  500 
habitants.  On  pensait  en  effet  que,  dans  une  agglomération  de 
.■),000  habitants  et  au-dessus,  si  un  vicaire  était  nécessaire  pour 
le  service  religieux,  la  population  devait  offrir  des  ressources 
suffisantes  pour  qu'il  pût  être  rétribué  sans  le  secours  de  l'E- 
tat. 

223.  —  Se  fondant  sur  ce  que  l'allocation  ainsi  faite  aux  vi- 
caires constituerait  une  pure  libéralité,  le  ministre  des  Cultes 
fixe  l'indemnité  attachée  à  un  vicariat  par  un  simple  arrêté  et  la 
retire  de  même.  Une  circulaire  du  a  nov.  1884  exige  l'avis  du 
conseil  municipal.  L'indemnité,  y  est-il  dit,  étant  instituée  dans 
l'intérêt  de  la  commune,  ne  peut  être  accordée  que  sur  la  de- 
mande des  conseils  municipaux,  et  ne  doit  être  maintenue  qu'au- 
tant que  ce  maintien  est  conforme  aux  vœux  des  municipalités 
(Cire.  min.  des  Cultes,  5  nov.  1884). 

224.  —  Le  taux  de  l'indemnité  accordée  aux  vicaires  et  le 
nombre  des  vicariats  ainsi  rétribués  par  l'Etat  ont  été  progressi- 
vement augmentés. 

225.  —  L'indemnité,  fixée  à  200  fr.  par  l'ordonnance  du  11 
juin  1816,  fut  portée  à  250  fr.  par  une  ordonnance  du  9  avr.  1817; 
à  300  fr.  par  ordonnance  du  31  juill.  1821  ;  à  350  fr.  par  ordon- 
nance du  3  janv.  1830;  à  400  fr.  par  la  loi  de  finances  de  1872; 
enfin,  à  450  fr.  par  la  loi  de  finances  de  1877.  C'est  le  taux  ac- 
tuel. 

226.  —  Quant  au  nombre  de  4,000  vicaires,  en  1816,  re- 
présentant une  dépense  de  800,000  fr.,  on  était  passé  en  1842  à 
6,726  vicaires  coûtant  1,984,000  fr.  En  1884,  il  y  avait  9,252  vi- 
cariats rétribués  par  l'Etat,  inscrits  au  budget  des  cultes  pour 
une  dépense  de  4,163,000  fr. 

227.  —  La  loi  de  finances  de  1885  décida  que  le  nombre  des 
vicariats  rétribués  par  l'Etat  serait  ramené  à  7,000.  2,252  in- 
demnités vicariales  furent  donc  supprimées  à  cette  époque. 

228.  —  Pour  effectuer  cette  réduction,  on  supprima  d'abord 
l'indemnité  des  vicariats  des  villes  de  plus  de  5,000  habitants, 
conformément  au  principe  posé  dans  l'ordonnance  du  11  juin 
1816.  On  supprima  ensuite  l'indemnité  des  vicariats  que  les 
évéques  avaient  laissés  sans  titulaire  depuis  plus  de  cinq  ans. 
On  supprima  ensuite  une  indemnité  vicariale  dans  toutes  les 
paroisses  qui  en  avaient  plus  de  deux.  Enfin  on  s'inspira  des 
voeux  des  conseils  municipaux. 

229.  —  Depuis  1885,  le  chiffre  des  vicariats  rétribués  par 
l'Etat  est  resté  fixé  à  7,000  donnant  lieu  à  une  dépense  annuelle 
de  3,150,000  fr. 

230.  —  Le  crédit  étant  entièrement  réparti,  s'il  devient  utile 
d'accorder  la  subvention  de  l'Etal  à  un  vicariat  nouveau,  il  ne 
peut  être  procédé  que  par  voie  de  translation,  en  supprimant 
l'indemnité  attachée  à  un  vicariat  pour  la  reporter  sur  un  autre. 
Ces  translations  sont  faites  par  arrêté  du  ministre  des  Cultes, 
sur  la  demande  des  conseils  municipaux  intéressés. 

231.  —  Les  vicaires  n'ont  aucun  droit  au  casuel,  qui  appar- 
tient au  curé;    aucune  loi  ou  ordonnnnce  ne   leur  accorde  non 
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plus  soit  le  logement,  soit  l'indemnité  de  logement  Cire.  min. 
(4  avr.  181'i).  Par  conséquent,  une  commune  ne  peut,  en  aucun 
cas,  être  tenue  de  fournir  un  logement  ou  une  indemnité  de 
logement  à  un  vicaire. 

232.  —  Indépendamment  des  vicaires  proprement  dits,  les 
fabriques  peuvent,  suivant  les  besoins  du  service,  rétribuer  un 
certain  nombre  de  prêtres  adjoints  au  titulaire  de  la  paroisse, 
sous  le  nom  de  prêtres  auxiliaires,  prêtres  habitués.  Ils  sont 
désignés  et  peuvent  être  révoqués  par  l'évèque,  sans  que  la  ré- 
vocation dont  ils  sont  l'objet  puisse  constituer  un  cas  d'abus 
susceptible  d'être  déféré  au  Conseil  d'Etat.  —  Cens.  d'Et.,  lo 
mai  i883.  Abbé  Martin,  [Leb.  chr.,  p.  993] 

233.  —  .Mais  les  prêtres  auxiliaires  ou  habitués  sont  rétri- 
bués par  la  fabrique  seule;  les  dépenses  que  la  fabriaue  afîecte 
à  ces  prêtres  pourraient  même  être  rejetées  si  l'établissement 
ecclésiastique  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  ses 
charges  obligatoires,  et  faisait  appel  au  budget  de  la  commune 
pour  v  suppléer.  Au  cas  où  le  concours  financier  de  la  commune 
serait  réclamé  dans  de  telles  conditions,  elle  serait  en  droit  de 
le  refuser  si  le  déficit  de  la  fabrique  provenait  du  paiement  des 
vicaires  établis  par  la  fabrique  seule. 

234.  —  Les  vicaires  qui  jouissent  de  l'indemnité  de  l'Etat 
sont  les  seuls  qui  soient  léi.'alement  reconnus  par  l'autorité  civile. 
Ainsi,  aux  termes  de  la  loi  du  13  juill.  1880,  les  ecclésiastiques 
chargés  du  service  d'une  paroisse,  sont  indisponibles  en  cas  de 
mobilisation  et  peuvent  en  outre  être  dispensés  des  périodes  d'exer- 
cices auxquels  sontastreints  les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée 
active  et  de  l'armée  territoriale  (art.  49  et  51,  tableau  B|.  Le 
Conseil  d'Etat,  appelé  à  se  prononcer  sur  le  sens  des  mots 
<i  chargés  du  service  d'une  paroisse  »,  a  décidé  »  que  les  mi- 
nistres du  culte,  chargés  du  service  d'une  paroisse,  dans  le  sens 
du  tableau  B  annexé  à  la  loi  du  lo  juill.  1880,  sont  :  1°  les  cu- 
rés, desservants,  pasteurs  et  rabbins  placés  à  la  lête  des  paroisses; 
2"  les  vicaires  qui  reçoivent,  à  ce  titre,  des  allocations  de  l'Etat  •> 
(Av.  Cons.  d'Et.,  27  nov.  1890).  Il  a  fait  remarquer  à  ce  sujet 
que  les  vicaires  rétribués  à  un  titre  quelconque  par  les  fabri- 
ques ou  consistoires  <•  font  partie  d'un  cadre  indéterminé  ne 
dépendant  que  de  l'autorité  ecclésiastique,  sur  l'extension  du- 
quel l.e  gouvernement  n'a  pas  de  moyens  de  contrôle,  et  ne  ren- 
trent pas,  dès  lors,  dans  la  catégorie  des  fonctionnaires  et 
agents  du  tableau  B  ■■  (Même  avis!. 

235.  —  Se  fondant  sur  cet  avis,  le  ministre  des  Cultes  a, 
par  une  circulaire  du  18  mars  1896,  décidé  que  les  vicaires  ré- 
tribués par  l'Etat  pourraient  seuls  être  portés  sur  les  contrôles 
de  la  non-disponibilité  et  comme  tels  être  dispensés  des  périodes 
d'exercices  de  28  et  13  jours,  quand  ils  occupent  leurs  fondions 
depuis  six  mois  au  moins.  La  même  faveur  n'est  pas  étendue 
aux  vicaires  rétribués  par  les  fabriques  (Cire.  min.  des  Cultes, 
18  mars  1896). 

^  3.  Binage. 

236.  —  En  principe,  toute  église  pourvue  d'un  titre  de  suc- 
cursale doit  avoir  un  desservant  titulaire  et  résidant  dans  la 
paroisse  au  service  religieux  de  laquelle  il  est  préposé.  .Mais  en 
t'ait,  le  nombre  des  prêtres  qui  se  consacrent  au  service  parois- 
sial n'étant  pas  égal  au  nombre  des  titres,  il  y  a  des  succursales 
qui  se  trouvent  vacantes,  c'est-à-dire  momentanément  privées 
des  titulaires.  Le  service  en  est  confié  parl'évêque  au  desservant 
d'une  succursale  voisine  qui  est  ainsi  chargé  du  binage  dans  la 
succursale  vacante. 

237.  —  Dans  ce  binage  ou  double  serrnce  le  prêtre  reçoit  de 
l'Etat  une  indemnité  annuelle  de  200  fr.,  en  sus  du  traitement 
qu'il  touche  dans  la  paroisse  dont  il  est  titulaire. 

238.  —  Biner,  c'est  dire  deux  messes  le  même  dimanche, 
dans  deux  paroisses  difîérentes  (Cire.  12  avr.  1823),  et  le  mot 
binage  ne  fut  employé  que  dans  celte  acception  jusqu'en  1827. 

239.  —  Mais  à  cette  époque,  une  extension  fut  apportée  dans 
la  manière  de  l'entendre.  On  lui  substitua  le  mot  de  double  ser- 
rice.  Depuis  lors  il  n'est  plus  indispensable,  comme  avant,  que 
l'ecclésiastique  autorisé  à  biner  dise  réellement  deux  messes  le 
même  jour;  il  suffit  qu'il  desserve  réellement  une  seconde  pa- 
roisse <'  en  y  disant  la  messe  le  dimanche  ou  tout  autre  jour  de 
la  semaine,  suivant  que  l'évêque  diocésain  l'ordonne,  en  y  allant 
faire  des  instructions,  en  visitant  les  malades  et  en  v  adminis- 
trant les  sacrements  ..  (Inslr.  20  juin  1827;  Cire.  2  août  1833). 
—  Vuillerroy,  v»  liinagc,  p.  91. 

240.  —  C'est  îi  ces  nnndilions  seulement  que  le  prêtre  chargé 


du  binage  a  droit  à  l'indemnité  de  200  fr.  sur  le  fonds  du  bud- 
get des  cultes.  Et  de  nombreuses  décisions  ministérielles  por- 
tent qu'au  nombre  des  instructions  que  doit  faire  le  prêtre  bineur 
figure  le  catéchisme  qui  doit  être  fait  aux  enfants  de  la  succur- 
sale vacante. 

241.  —  Outre  l'indemnité  de  200  fr.,  le  prêtre  bin«ur  a  droit 
à  la  jouissance  du  presbytère  et  dépendances  de  la  succursale 
vacante  (Ord.  royale  du  3  mars  1825,  art.  2  et  3).  —  La  modifi- 
cation de  l'ordonnance  de  1825  a  été  demandée.  —  V.  Journal 
officiel  du  19  oct.  1888  (Interpellation  à  la  Chambre  des  députés). 
—  V.  infrà,  v"  Presbytère. 

242. —  Le  binage  ne  peut  être  exercé  que  dans  une  paroisse 
érigée  en  succursale  (Cire.  10  juin  1825  et  2  août  1833).  Celui 
qui  serait  exercé  dans  une  église  simplement  érigée  en  chapelle, 
ne  donnerait  droit  à  aucune  indemnité  ^Vuillefroy,  p.  92).  On 
avait  également  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  maintenir  l'in- 
demnité en  cas  de  binage  dans  une  cure,  le  secours  des  vicaires 
offrant  toujours  une  ressource  suffisante  (Cire.  2  août  1833).  Mais 
il  va  de  soi  que  si  le  vicaire  d'une  cure  cessait  d'être  subven- 
tionné par  l'Etat,  le  binage  devrait  être  admis  dans  les  cures 
comme  dans  les  succursales  (Cire.  12  avr.  1823). 

24-3.  —  Il  faut  que  la  succursale  oii  a  lieu  le  binage  soit  réel- 
lement vacante,  c'est-à-dire  absolument  dépourvue  do  titulaire 
recevant  un  traitement.  "  L'absence  prolongée  du  titulaire  d'une 
paroisse  peut  bien  donner  lieu  à  ce  que  le  binage  y  soit  autorisé 
et  exercé  pour  le  bien  des  fidèles,  mais  elle  ne  donne  pas  lieu  au 
paiement  de  l'indemnité  puisque  efîectivement  la  paroisse  n'est 
pas  vacante  »  (Cire.  12  avr.  1823). 

244.  —  D'après  une  circulaire  du  2  août  1833,  les  seuls  ec- 
clésiastiques admis  à  pouvoir  bénéficier  de  l'indemnité  de  binage 
seraient  les  curés,  desservants  et  vicaires  de  curds;  les  vicaires 
des  desservants  seraient  exclus  des  droits  à  l'indemnité;  si  quel- 
qu'un d'entre  eux  était  appelé  à  faire  le  service,  il  serait  censé 
ne  le  faire  que  pour  le  desservant  lui-même  qui  seul  pourrait 
être  porté  sur  l'état  de  paiement  (Cire.  2  août  1833).  Mais  une 
circulaire  du  ministre  des  Cultes  du  31  janv.  1884  porte  que  les 
vicaires  de  desservants  doivent,  comme  les  vicaires  de  curés,  être 
appelés  à  recevoir  l'indemnité  des  doubles  services  qui  peuvent 
leur  être  confiés. 

245.  —  Pour  pouvoir  toucher  l'indemnité,  le  prêtre  doit  avoir 
été  autorisé  à  biner  par  l'évêque.  Il  doit  en  outre  produire  des 
attestations  sur  la  réalité  de  son  double  service  (Cire.  2  août 
1833i.  Ces  attestations  sont  délivrées  tous  les  six  mois  par  un 
curé  ou  desservant  du  canton  chargé  spécialement  de  ce  soin  par 
l'évêque, et  jointes  à  l'étatque  l'administration  diocésaine  adresse 
au  préfet.  Elles  sont  annexées  aux  mandats  de  paiement  comme 
pièces  justificatives  (Cire.  20  et  22  juin  1827). 

24H.  —  En  outre,  la  circulaire  précitée  du  31  janv.  1884  a 
étendu  au  cas  de  binage  l'art.  13  de  la  loi  de  finances  du  29  déc. 
1876  qui  dispose  qu'à  l'avenir  les  mandats  de  paiement  du  trai- 
tement des  desservants  et  des  vicaires  seront  accompagnés  d'un 
certificat  d'identité  émanant  de  l'autorité  diocésaine  et  d'un  cer- 
tificat de  résidence  délivré  sans  frais  par  le  maire  de  la  commune 
et  visé  par  le  sous-préfet  et  le  préfet  (V.  suprà,  n.  200  et  s.).  Les 
mandais  d'indemnité  de  binage  no  seraient  donc  plus  à  l'avenir 
délivrés  par  les  préfets  ni  payés  par  les  comptables  de  deniers 
publics  s'ils  n'étaient  accompagnés,  outre  le  certificat  ecclésias- 
tique précité,  d'une  attestation  du  maire  de  la  commune  où  le 
binage  a  lieu,  témoignant  que  l'ecclésiastique  bineur  a  rempli 
sa  mission.  Toutefois  en  cas  de  refus  non  motivé  du  maire,  il 
pourra  être  suppléé  à  cette  attestation  par  une  déclaration  sem- 
blable du  sous-préfet  ou  du  préfet  (Cire.  31  janv.  1884). 

§  4.  Pensions  et  secours  ecclésiastiques. 

247.  —  Nous  avons  vu  que  les  prêtres  attachés  au  service 
paroissial  reçoivent  de  l'Etat  des  traitements  ou  indemnités  en 
rémunération  de  ce  service.  Ils  peuvent,  en  outre,  recevoir  des 
secours  temporaires,  et  même  lorsqu'ils  sont  retirés  du  service, 
des  pensions,  sur  les  fonds  du  Trésor  public. 

248.  —  Jusqu'en  1852,  l'Etat  ne  servait  aucune  pension  aux 
prêtres  retirés  du  service  paroissial.  Il  existait  seulement  au  bud- 
get des  cultes  un  crédit  qui,  divisé  entre  tous  les  départements, 
était  distribué  par  les  évêques,  à  titre  de  secours  éventuels  à  des 
prêtres  infirmes. 

249.  —  Le  décret  du  22  janv.  1832,  relatif  à  la  confiscation 
et  à  la  vente  des  biens  de  la  famille  d'Orléans,  prescrivit  (art.  8 
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que  sur  le  produit  de  cette  vente  une  somme  de  cinq  millions 
servirait  à  établir  une  caisse  de  retraite  au  proflt  des  desser- 
vants les  plus  pauvres. 

250.  —  Un  décret  du  28  juin  1833  réalisa  ces  intentions  et 
créa  une  caisse  générale  de  retraites  pour  les  prêtres  âgés  ou 
infirmes  entrés  dans  les  ordres  depuis  plus  de  trente  ans.  »  Con- 
sidérant (dit  le  préambule  de  ce  décret)  qu'il  importe  à  la  dignité 
de  l'Etat  autant  qu'à  celle  du  clergé  de  ne  pas  laisser  sans  se- 
cours les  prêtres  que  l'âge  et  les  infirmités  ont  obligés  à  rési- 
gner leurs  saintes  fonctions;  attendu  que  la  pensée  du  gou- 
vernement qui  a  rétabli  le  culte  en  France  n'a  pu,  en  ce  point, 
être  encore  réalisée  qu'imparfaitement,  et  que  les  caisses  parti- 
culières fondées  seulement  dans  quelques  diocèses  sont  loin  de 
subvenir  à  toutes  les  nécessités.  >■ 

251.  —  Le  décret  organique  du  28  juin  18o3  a  été  complété 
par  les  décrets  des  9  janv.  et  31  juill.  1854  et  27  mars  1860  qui 
ont  ordonné  le  prélèvement  annuel,  au  profit  de  la  caisse  de  re- 
traite, d'une  somme  de  400,000  fr.  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
des  cultes  pour  secours  personnels  au  clergé;  l'inscription  de  la 
dotation  de  :i  millions  a  un  compte  courant  ouvert  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  ;  et  enfin  l'emploi  de  cette  dotation  en 
rente  3  p.  0/0.  Les  instructions  des  28  juin  et  30  nov.  1853,  12 
août  18.S4,  2  mars  et  23  juin  1881,  ont  réglé  les  détails  de  ce 
service. 

252.  —  Les  ressources  de  la  caisse  des  retraites  ecclésiasti- 
ques se  composent  donc  :  1"  d'une  rente  3  p.  0/0  de  216,475  fr 
acquise  en  vertu  du  décret  du  27  mars  1860  avec  le  capital  de 
.1  millions  alloué  par  le  décret  du  22  janv.  18b2,  et  inscrit  par  le 
Trésor  en  vertu  du  décret  du  31  juill.  1834  à  un  compte  courant 
ouvert  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations;  2°  d'une  somme 
de  400,000  fr.  prélevée  annuellement  sur  le  crédit  porté  au  cha- 
pitre des  secours  personnels  au  budget  des  cultes  {Décr.  0  janv. 
18o4);  3"  des  produits  des  dons  et  legs  que  la  caisse  peut  être 
autorisée  à  accepter  (Décr.  28  juin  1853,  art.  2).  Mais  jusqu'à  ce 
jour  celte  dernière  ressource  a  fait  défaut. 

253.  —  Les  pensions  ecclésiastiques  sont  facultatives  (Décr. 
28  juin  1853,  art.  1). 

254.  —  Elles  sont  accordées  par  arrêté  du  ministre  des  Cultes 
sur  la  production  des  pièces  suivantes  :  1°  demande  autographe 
du  prêtre;  2»  acte  de  naissance,  au  besoin  sur  papier  libre; 
3"  état  des  services  ecclésiastiques  du  postulant,  certifié  par 
l'évéque  de  son  diocèse;  4°  avis  du  préfet  du  département  où  il 
habile  (Cire.  min.  des  Cultes,  23  juin  1881). 

255.  — Pour  pouvoir  obtenir  la  pension  il  faut  :  1°  être  Fran- 
çais ou  naturalisé  français;  2''  avoir  soixante  ans  d'fige;  3°  avoir 
passé  trente  ans  dans  les  ordres,  à  compter  du  jour  de  la  récep- 
tion de  l'ordre  du  sous-diaconat;  4"  ne  pas  exercer  de  fonctions 
aclives  ;  o°  être  dépourvu  de  moyens  suffisants  d'existence  (Décr. 
28  juin  1853;  Décr.  27  mars  1860;  Cire.  30  nov.  1853,  12  août 
18.54,  23  juin  1881). 

256.  —  Le  maximum  du  chiffre  des  pensions  accordées  est  de 
600  fr.  pour  les  curés  et  de  500  fr.  pour  les  desservants. 

257.  —  Les  prêtres  qui  ne  sont  pas  pensionnés  peuvent  re- 
cevoir sur  le  crédit  inscrit  à  cet  effet  au  budget  des  cultes  de 
chaque  année  des  secours  éventuels  pour  cause  de  maladie  ou 
d'infirmités.  Ces  secours  peuvent  être  accordés  à  des  curés,  des- 
servants ou  vicaires  en  activité,  sur  leur  demande,  l'avis  favo- 
rable du  préfet  et  la  justification  de  leur  état  de  maladie  ou  de 
l'insuffisance  de  leurs  ressources.  ,Mais  ces  secours,  purement 
éventuels,  ne  peuvent  être  renouvelés  sansune  nouvelle  demande, 
à  la  différence  de  la  pension  qui,  une  fois  accordée,  est  via- 
gère. 

258.  —  Outre  les  pensions  et  secours  que  les  curés,  desser- 
vants et  vicaires  peuvent  recevoir  sur  les  fonds  du  Budget  de 
l'Etat,  il  existe  dans  la  plupart  des  diocèses  des  caisses  de 
retraites  et  de  secours  destinées  à  venir  en  aide  aux  prêtres  figés, 
malades  ou  infirmes. 

2.59.  —  L'établissement  de  ces  caisses  de  secours  a  été  prévu 
par  un  décret  du  i3  therm.  an  .XIII  qui  ordonne  que  le  sixième 
du  produit  de  la  location  des  bancs,  chaises  et  places  dans  les 
églises,  après  déduction  des  sommes  qu^»  les  fabriques  auront 
dépensées  pour  établir  ces  bancs  et  chaises,  sera  prélevé  pour 
former  un  fonds  de  secours  à  répartir  enlre  les  ecclésiastiques 
âgés   ou   infirmes  (arl.   1).   Les  évèques  doivent  adresser  au 


ministre  des  Cultes  un  projet  de  règlement  pour  déterminer  le 
mode  et  les  précautions  relatifs  à  ce  prélèvement,  ainsi  que  la 
manière  d'en  appliquer  le  résultat  et  d'en  faire  la  distribulion 
(art.  2).  Ces  règlements  ou  statuts  sont  approuvés  par  décrets 
du  Président  de  la  République  rendus  en  Conseil  d'Etat. 

260.  —  Les  caisses  de  secours  diocésaines  sont  administrées, 
sous  l'autorité  de  l'évéque,  par  un  conseil  d'administration. 

261.  —  Les  ressources  de  chaque  caisse  de  secours  se  com- 
posent, outre  du  prélèvement  sur  le  produit  de  la  location  des 
bancs  et  chaises,  des  offrandes  et  cotisations  des  membres  du 
clergé.  En  outre,  ces  établissements  jouissent  de  la  capacité 
civile  et  peuvent  recevoir  des  dons  et  legs,  avec  l'autorisation 
du  gouvernement.  —  V.  infrà,  V  Dons  et  legs. 

262.  —  La  question  de  savoir  si  les  caisses  de  secours  dio- 
césaines constituent  des  établissements  publics  ou  des  établis- 
sements d'utilifé  publique  a  paru  pendant  quelque  temps  dou- 
teuse. Mais  à  l'occasion  d'un  recours  pour  abus  formé  par  le 
ministre  des  Cultes  contre  l'évéque  d'Angers  qui  s'opposait  aux 
mesures  que  le  gouvernement  avait  édictées  en  vue  de  réorga- 
niser la  caisse  de  secours  de  son  diocèse,  le  Conseil  d'Etat  a 
décidé  que  "  les  caisses  de  secours  en  faveur  des  prêtres  .igés 
ou  infirmes,  quoique  placées  sous  l'autorité  directe  des  évêques, 
sont  des  établissements  publics  et,  à  ce  titre  ,  soumises  à  la 
tutelle  du  gouvernement;  que  de  ce  droit  de  tutelle  découle  pour 
le  gouvernement  l'obligation  de  prescrira  les  mesures  néces- 
saires pour  la  conservation  de  leurs  biens,  la  garantie  de  leur 
gestion  et  la  régularité  de  leur  comptabilité  ».  —  Cons.  d'Ef., 
27  mars  1884.  —  V.  le  rapport  présenté  au  Conseil  d'Etat  par 
M.  le  président  Collet  (./.  o/^.,  l'"'  avr.  1884  et  Recueil  des  circul. 
et  autres  actes  concernant  les  cultes,  4°  vol.,  p.  497  et  s.). 

263.  —  Conformément  à  cette  décision  le  gouvernement  se 
préoccupa  de  réglementer  l'organisation  des  caisses  de  secours 
diocésaines.  Les  statuts  délibérés  par  le  Conseil  d'Etat  furent 
imposés  par  un  décret  du  12  juin  1883  à  la  caisse  de  secours 
d'Angers.  —  V.  Recueil  des  eirc,  et  autres  actes  des  cultes, 
i"  vol.,  p.  551  et  s. 

264.  —  Ces  statuts  servent,  depuis,  de  modèles  pour  tous  les 
établissements  similaires,  et  le  Conseil  d'Etal  refuse  d'admettre 
au  bénéfice  de  la  capacité  civile  les  caisses  de  secours  diocésaines 
dont  l'organisation  ne  s'inspire  pas  des  principes  posés  dans  ces 
statuts-modèles.  Plusieurs  caisses  de  secours  diocésaines  ont 
déjà  été  réorganisées  d'après  ces  principes. 

265.  —  Ces  bases  tendent,  tout  en  laissant  à  l'évéque  la 
haute  main  sur  les  caisses  de  secours,  à  dégager  sa  responsa- 
bilité et  à  assurer  la  représentation  du  clergé  paroissial  et  des 
fabriques  d'église  dont  les  fonds  contribuent  à  l'alimentation 
de  la  caisse.  Le  conseil  d'administration,  au  lieu  d'être  laissé  à 
la  nomination  de  l'évéque  comme  il  l'était  jadis,  est  composé  de 
membres  du  clergé  élus  par  les  souscripteurs  ou  désignés  de 
droit  en  raison  du  poste  qu'ils  occupent,  et  de  membres  laïques 
de  conseils  de  fabrique  nommés  par  le  ministre  des  Cultes. 

266.  —  Les  comptes  des  budgets  doivent  être  soumis  au  mi- 
nistre des  Cultes  et  l'administration  est  confiée  à  un  trésorier 
nommé  par  le  ministre  des  Cultes  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration. 

267.  -  Les  pensions  ou  secours  alloués  à  des  curés,  desser- 
vants ou  vicaires  sur  les  fonds  de  l'Etat  n'entrent  pas  dans  la 
comptabilité  des  caisses  de  secours  diocésaineset  ne  peuvent  ve- 
nir en  déduction  des  secours  accordés  par  lesdites  caisses  à  ces 
ecclésiastiques. 

§  3.  Prêtres  étrangers. 

268.  —  Aux  termes  de  l'art.  32,  L.  18  germ.  an  X,  «  aucun 
étranger  ne  pourra  être  employédans  les  fonctions  du  ministère 
ecclésiastique  sans  la  permission  du  gouvernement  ».  D'après 
une  circulaire  du  ministre  des  Cultes  du  30  juill.  1887  (Cire,  des 
miles,  t.  4,  p.  51(8),  aucun  prêtre  ne  peut  être  employé  dans  le 
service  paroissial  rétribué  par  l'Etat  (curé,  desservant,  vicaire) 
s'il  n'est  Français  ,  naturalisé  français,  ou  tout  au  moins  admis 
à  domicile  aux  fins  d'une  naturalisation  ultérieure.  Si,  à  l'expi- 
ration des  délais  légaux,  le  prêtre  admis  à  domicile  n'a  pas  ob- 
tenu la  naturalisation  ,  il  est  rayé  des  contrôles  du  clergi^  pa- 
roissial rétribué  par  l'Etat  (Cire.  min.  des  Cultes,  30  juill. 
1887). 
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Di^cr.  4  févr.  1879  (rattachant  administrative  ment  et  financiè- 
rement le  territoire  de  Kotonou  à  la  colonie  du  Gabon);  —  Décr. 
(4  avr.  1882  {rétablissant  le  protectorat  français  sur  le  territoire 
de  Porto-Novo);  —  Décr.  10  juill.  1883  (plaçant  sous  le  protec- 
torat de  la  France  le  Petit-Popo,  le  Grand-Popo,  Porto-Seyuro 
et  Ayoué);  —  Décr.  21  juill.  1883  {approuvant  le  traité  par  le- 
quel le  pays  des  Ouatchis  a  été  placé  sous  la  souveraineté  de  la 
France);  —  Décr.  16  juin  1886  {qui  rattache  à  la  colonie  du 
Sénégal,  les  établissements  français  de  la  Côte-d'Or  et  du  golfe 
de  Bénin);  —  Décr.  13  mai  1889  {portant  réorganisation  du  ser- 
vice de  la  justice  au  Sénégal);  —  Arr.  loc.  12  déc.  1889  {fixant 
les  droits  d'ancrage);  — Arr.  loc.  18  févr.  1800  {concernant  le 
mode  de  concession  des  terres  domaniales  de  la  colonie);  —  Con- 
vent.  7  sept.  1891  {entre  lacolonie  et  la  compagnie  française  du 
IV harf  de  Kotonou);  —  Décr.  30  juin  \892  {portant  exemption 
des  droits  ou  admission  au  bénéfice  de  la  détaxe  pour  certains 
produits  originaires  des  colonies);  —  Arr.  loc.  !*■■  juin  1893 
(concernant  les  taxes  établies  sur  le  service  des  postes  et  télégra- 
phes^; —  Décr.  22  juin  1894  (réglant  l'organisation  politique  et 
administrative  du  Dahomey);  —  Arr.  min.  22  juin  1894  (régle- 
mentant l'administration  de  la  colonie  du  Dahomey  et  dépen- 
dances); —  Arr.  loc.  22  juin  1894  (constituant  le  cabinet  du  gou- 
verneur et  le  secrétariat  général);  —  Arr.  loc.  22  juin  1894 
(organisant  le  personnel  du  secrétariat  général);  —  Arr.  loc.  22 
juin  1894  (organisant  le  personnel  du  service  des  affaires  politi- 
ques de  la  colonie  du  Dahomey  et  dépendances);  —  Arr.  loc.  23 
juin  1894  (portant  réorganisation  de  la  garde  civique  au  Daho- 
mey);— Décr.  6  juill.  iHÇli  {portant  approbation  d'un  arr.  loc. 
du  23  juin  1 S94,  organisant  la  garde  civique  indigène  du  Daho- 
mey); —  Décr.  26  juill.  1894  (réglant  l'organisation  judiciaire 
du  Dahomey);  —  Arr.  loc.  S  nov.  1894  (fixant  les  peines  disci- 
plinaires applicables  au  personnel  européen  de  la  garde  civique); 
—  Arr.  loc.  17  déc.  1894  (relatif  aux  droits  d'enregistrement  et 
de  timbre);  — Arr.  loc.  8  févr.  1895  (instituant  dans  chacun  des 
centres  de  Porto-Novo,  Whydah  et  Grand-Popo,  un  comité  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  de  l'industrie);  —  Arr.  loc.  2o 
févr.  1895  (supprimant  les  postes  douaniers  de  Tanon,  Affagnan 
et  Toplij  ;  —  Arr.  loc.  26  févr.  1895  (créant  un  poste  de  douane 
à  Agoué);  —  Arr.  loc.  l"  mai  1895  (établissant  les  taxes  de  con- 
sommation sur  les  marchandises  fabriquées  dans  la  colonie  ou 
provenant  de  l'extérieur);  —  Arr.  loc.  l"  mai  1895  (abrogeant 
l'arrité  provisoire  du  17  déc.  1S9i,  concernant  le  droit  de  sta- 
tistique)',—  Arr  loc.  2  mai  1895  {autorisant  les  porteurs  et  ha- 
macaires  de  Whydah  à  s'organiser  en  association)  ;  —  Arr.  loc. 
29  juill.  1895  (réglementant  les  formalités  de  douanes  dans  les 
ports  de  mer  de  la  colonie);  —  Arr.  loc.  16  août  189.')  {portant 
que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  jugements  et  actes  concernant 
l'état  civil  des  indigènes  seront  enregistrés  gratuitement);  — Arr. 
loc.  3  sept.  1895  (plaçaut  directement  le  pays  d'Agony  sous  l'au- 
torité du  résident  de  Sagou);  —  Arr.  loc.  10  sept.  1895  (fixant 
tes  limites  entre  le  cercle  du  Grand-Popo  et  le  protectorat  d'A- 
thiémé);  —  Arr.  loc.  15  oct.  1895  {exemptant  des  droits  de  con- 
s'.iiLiH'dion  établis  par  l'arrêté  du  )•'<'  mai  1895,  les  charbons  de 
iri ir  iinfi'.rtr^  duus  la  colonic);  —  Arr.  loc.  29  nov.  1895  (por- 
h,i,i  ,i,h-r,, relation  de  l'art.  6,  Arr.  loc.  2.9  juill.  1893,  sur  la 
i''/!'  iin'iihiii,,n  des  formalités  douanières];  —  Arr.  loc.  8  janv. 
l><'iii  I i'i„iiiir.!innt  les  remises  allouées  aux  agents  des  douanes 
siti  /. ',  li'juiilotions);  —  Arr.  loc.-8  janv.  189G  {portant  applica- 
tion <  le  l'urr.  loc.  du  12  déc.  1889,  sur  les  droits  d'ancrage  aux 
navires  et  embarcations  circulant  parles  lagunes  entre  la  colonie 


et  l'étranger);  —  .\rr.  loc.  25  févr.  ISOii  (modifiant  l'art.  3,  Arr. 
loc.  S  janv.  1896,  sur  les  droits  d'ancrage). 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  HISTOIIIQUES. 

Section  I. 
Nolions  historiques. 

1.  —  Les  premiers  élablissements  français  sur  les  cites  du 
golfe  de  Bénin  paraissent  remonter  au  xiv<^  siècle.  Au  siècle  der- 
nier, le  drapeau  français  flottait  sur  le  petit  fort  de  Whydah 
(Ouidah).  Mais  l'e.Ktension  prise  par  notre  possession  ne  date 
que  de  1831.  Par  un  traité  du  9  juill.  I8.tI,  le  roi  du  Dahomey 
reconnut  la  France  comme  propriétaire  (art.  9,  du  territoire  en- 
tourant le  fort  de  Whydah.  De  1831  à  1883,  d'aulres  traités  éta- 
blirent le  protectorat  français  sur  Porto-Novo,  le  Grand-Popo, 
le  Petil-Popo,  Porto-Seguro,  Agoué,  le  Bas-Ouémé  et  le  pays 
des  Ouatchis.  Toutefois,  par  un  protocole  signé  à  Berlin,  le  21 
déc.  1885,  la  France  renonça,  en  faveur  de  l'Allemagne,  à  tous 
droits  sur  les  territoires  de  Porto-Seguro  el  de  Petil-Popo.  Une 
commission  franco-allemande  devait  (ixer  la  ligne  séparative  des 
possessions  françaises  et  allemandes.  Lin  traité  du  19  avr.  1878, 
passé  avec  le  roi  du  Dahomey,  avait  reconnu  à  la  France  la  pro- 
priété du  territoire  de  Kotonou, 

2.  —  Le  gouvernement  français,  après  avoir  longtemps  né- 
gligé ces  régions,  se  préoccupa,  à  dater  de  1 879,  de  mettre  à  exé- 
cution les  traités  antérieurs.  Lin  décret  du  4  mai  1879  rattacha 
administrativement  et  financièrement  le  territoire  de  Kotonou  à 
la  colonie  du  Gabon.  Un  autre,  du  14  avr.  1882,  rétablit  à  Porto- 
Novo  le  protectorat  français,  fjui,  après  y  avoir  existé,  avait  cessé 
d'être  effectif.  Deux  décrets  des  19  juill.  1883  et  21  juill.  1885  ap- 
prouvèrent les  traités  de  protectorat  conclus  pour  le  Petit-Popo, 
le  Grand-Popo,  les  Ouatchis,  etc.  Enfin  deux  décrets  en  date  des 
11  juill.  1884  et  17  oct.  1883  établirent  à  Kotonou  un  comman- 
dant particulier  des  établissements  français  du  Bénin,  chargé 
de  l'exercice  du  protectorat  sur  les  territoires  sus-indiqués. 

3.  —  Le  rattachement  au  Gabon  des  territoires  du  Bénin  pou- 
vait s'expliquer,  malgré  la  distance  de  530  milles  qui  sépare  Ko- 
tonou de  Lioreville,  tant  que  les  possessions  françaises  du  Ga- 
bon se  trouvaient  voisines  du  littoral.  Il  devint  difficile  à  main- 
tenir du  jour  où  nos  possessions  gabonaises  s'étendirent  vers 
l'est;  dès  ce  moment,  les  préoccupations  des  agents  de  l'auto- 
rité française  durent  se  porter  priacipalement  vers  les  régions 
du  Congo.  C'est  pourquoi  les  établissements  du  Bénin  furent 
détachés  du  Gabon-Congo  et  rattachés  au  Sénégal  par  décret  du 
10  juin  1886. 

4.  —  Le  Sénégal  était  trop  éloigné  des  élablissements  du  Bé- 
nin pour  que  ce  rattachement  n'entraînât  pas  une  entrave  à  l'ad- 
ministration, entrave  très-préjudiciable  aux  intérêts  des  colons  et 
des  populations  de  cette  possession.  Un  décret  du  I't  août  1889 
constitua,  entre  la  Guinée  portugaise  et  le  Lagos,  les  trois  colo- 
nies des  Rivières-du-Sud  (aujourd'hui  fjuinée  française),  de  la 
Cùle-d'Or  (aujourd'hui  Cùte-d'Ivoire)  et  du  Bénin.  Les  établis- 
sements du  Bénin  étaient  administrés  par  un  résident,  placé 
sous  l'autorité  du  lieutenant-gouverneur  des  Rivières-du-Sud, 
lequel  devait  correspondre  avec  le  gouverneur  du  Sénégal  (art. 
2,  13).  Ils  avaient  leur  budget  spécial,  distinct  de  celui  dos  Ri- 
vières-du-Sud fart.  14). 

5.  —  C'était  un  premier  pas  vers  l'autonomie  administrative, 
pour  les  trois  groupes  de  possessions  indiquées.  Le  décret  du 
17  déc.  1891,  tout  en  maintenant  cettiv  autonomie,  plaça  à  leur 
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tèle  un  gouverneur  chargé  de  leur  direction  supérieure  unique. 
Mais  le  développement  qu'elles  prenaient  rendit  bientôt  cette 
nouvelle  organisation  insuffisante.  Il  fallut  en  faire  trois  colo- 
nies bien  distinctes,  avec  chacune  son  gouverneur,  son  secré- 
taire général  et  son  trésorier-payeur.  Telle  fut  l'organisation 
établie  par  le  décret  du  10  mars  1893,  que  complétèrent  deux 
autres  décrets,  l'un  du  même  jour  (10  mars),  l'autre  du  25  avr. 
1893. 

6.  —  Les  progrès  de  la  France  sur  les  côtes  du  golfe  de  Bé- 
nin avaient  excité  les  inquiétudes  du  roi  de  Dahomey,  qui,  en 
1892,  brûla  des  villages  compris  dans  nos  possessions  et  mit  le 
résident  de  Porto-Novo  en  demeure  de  déguerpir.  Une  expédi- 
tion eut  lieu,  qui  aboutit  à  la  conquête  du  Dahomey.  Les  décrets 
des  22  juin  et  26  juill.  1894  eurent  pour  but  d'en  déterminer  l'or- 
ganisation administrative  el  judiciaire. 

Section  II. 
Notions  générales. 

7.  —  I.  Territoire.  —  La  colonie  du  Dahomey  et  dépendances, 
est  située  sur  la  côte  des  Esclaves,  entre  les  méridiens  0'>,41' 
ouest  el  00,26'  est,  sur  une  étendue  d'environ  125  kilomètres 
[Ann.  colun.  pour  1896,  p.  365). 

8.  —  Elle  est  divisée  en  trois  parties  distinctes,  savoir  :  1"  les 
territoires  annexés;  2°  les  territoires  protégés;  3"  les  territoires 
dits  d'action  politique.  — •  Arr.  min.,  22  juin  1894,  [Bull.  off. 
col.  1894,  p.  481] 

9.  —  Les  territoires  annexés  comprennent  nos  établissements 
de  Grand-Popo,  Agoué,  Whydah  (Ouidah),  Kotonou  et  Abomey- 
Calavi.  .^u  point  de  vue  administratif,  ils  forment  trois  cercles, 
ceux  de  Grand-Popo,  Whidah  el  Kotonou.  Le  cercle  de  Grand- 
Popo,  composé  des  cantons  d'Agoué  et  de  Grand-Popo,  est  limité 
à  l'ouest  parles  établissements  allemands  du  Togo;  au  nord,  par 
la  lagune  de  Whydah;  à  l'est,  par  la  rivière  d'Aroh,  au  sud  par 
l'Océan.  Le  cercle  de  Whydah,  composé  des  cantons  d'Aroh,  Savi, 
Avrékété,  Whydah-ville  et  Whydah-plage,  est  limité  :  à  l'ouest, 
par  la  rivière  Ahémé;  au  nord,  par  le  royaume  d'.'MIada;  à  l'est, 
par  le  canton  de  Godomey  ;  au  sud,  par  l'Océan.  Le  cercle  de  Ko- 
tonou, composé  des  cantons  d'Abomey-Calavi,  de  Godomey  et 
de  Kotonou,  est  borné  :  à  l'ouest,  par  le  canton  d'Avrékélé;  au 
nord  et  au  nord-ouest,  par  le  royaume  d'AUada;  à  l'est,  par  la 
rivière  de  Sô,  le  royaume  de  Porto-Novo  et  la  colonie  anglaise 
du  Lagos.  —  Arr.  min.,  22  juin  1894,  [Ayin.  col.  1896,  p. 
365] 

10.  —  Les  territoires  protégés  comprennent  les  royaumes  de 
Porto-Novo,  d'Allada,  d'Abomey,  la  république  des  Ouatchis, 
celle  des  Ouéré-Kélou,  le  territoire  de  Saraton,  enfin  celui  de 
Scliate  et  Borgon  occidental.  Le  protectorat  de  Porto-Novo  a 
pour  limites  :  à  l'est,  la  colonie  de  Lagos;  au  sud,  le  cercle  de 
Kotonou;  à  l'ouest,  la  rivière  de  Sô  et,  au  nord,  la  république 
d'Ouéré-Kétou.  Le  protectorat  d'Allada  est  borné  :  au  nord,  parla 
Lama  et  le  royaume  d'Abomey;  à  l'est,  par  la  rivière  de  Sô  elle 
royaume  de  Porto-Novo;  à  l'ouest,  par  la  rivière  de  Couffo;  au 
sud,  par  le  territoire  annexé.  Le  protectorat  d'.-Kbomey  a  pour 
limites  :  au  nord,  le  pays  des  Mahis;  à  l'est,  la  rivière  Ouémé  ; 
au  sud,  la  Lama  et,  à  l'ouest,  la  rivière  Couffo.  Le  protectorat 
des  Ouatchis  est  limité  :  au  sud,  par  la  lagune  de  Whydah;  à 
l'ouest,  par  les  possessions  allemandes  du  Togo;  à  l'est,  par  la 
rivière  Ahémé  et,  au  nord,  par  le  pays  des  Mahis.  Le  protecto- 
rat d'Ouéré-Kétou,  devenu,  en  1893,  protectorat  d'Ageny-Ouéré- 
Kélou,  est  limité,  à  l'est,  par  les  possessions  anglaises  du  La- 
gos; à  l'ouest,  par  la  rivière  Ouémé;  au  sud,  par  le  royaume  de 
Porto-Novo  et,  au  nord,  par  le  pays  des  Mahis.  Le  protectorat 
de  Savaton  a  pour  limites  tout  le  pays  s'étendant  au  nord  entre 
le  Tou  et  l'Onémé.  Le  protectorat  du  Schuté  el  Borgon  occiden- 
tal comprend  les  postes  de  (Jarnot-ville,  de  Djado,  d'Ouari,  de 
Parako,  de  Shori,  de  Manigri,  de  Bassila  et  de  Kirikiri.  Ces  ter- 
ritoires sont  placés  sous  le  contrôle  de  résidents  établis  près  des 
chefs  indigènes,  sous  la  haute  autorité  du  gouvernement.  — 
.i.nn.  col.  1896,  p.  366. 

11.  —  Les  territoires  d'action  politique,  déterminés  par  les 
traités  passés  avec  l'Allemagne  et  l'Angleterre,  s'étendent  du 
nord  de  nos  possessions  du  Dahomey  jusqu'au  Niger  et  sont  pla- 
cés sous  la  surveillance  directe  du  gouvernement.  —  Ann.  col. 
1896.  p.  366. 

12.  —  IL  Climat.  —  Le  climat  du  Dahomey  est  chaud  el  humide. 


DAHOMEY.  —  Chap.  III. 


On  V  partage  l'année  en  quatre  saisons:  1°  la  grande  saison  des 
phiiès,  qui  va  du  13  mars  au  15  juin,  avec  orages  violents;  2"  la 
petite  saison  des  pluies,  du  15  juin  au  15  août;  3»  la  petite  sai- 
son sèche,  du  15  août  au  15  novembre;  4o  la  grande  saison 
sèche,  du  15  novembre  au  15  mars.  La  température  oscille  entre 
vingt-deux  et  trente-huit  degrés  k  l'ombre,  lormant  une  moyenne 
de  (rente  degrés.  La  chaleur  est  tempérée  à  Kotonou,  Whydah 
et  Abomey  par  la  brise  de  mer.  Les  nuits  sont  relativement 
fraîches  à  Abomey  et  Porto-Novo.  —  Ann.  col.  1896,  p.  366. 

13. —  III.  Productions. — •  Le  sol  du  Dahomey  est,  en  général, 
très-fertile  et,  dans  quelques  endroits,  assez  bien  cultivé.  La  dis- 
position des  saisons  permet  deux  récoltes  par  an.  Les  indigènes, 
qui  se  contentent  de  prendre  les  fruits  naturels  du  sol,  sans 
cherchera  les  améliorer,  recueillent  les  fruits  du  palmier  à  huile, 
les  arachides  et  les  denrées  nécessaires  à  leur  consommation  : 
maïs,  ignames,  patates,  ri^,  haricots  et  manioc.  Certains  colons 
ont  entrepris  la  culture  du  cocotier,  des  cannes  à  sucre,  du  co- 
lon, du  bois  de  campêche,  du  capal,  de  la  ramie,  du  ricin,  du 
calé  et  du  cacao.  On  trouve,  dans  le  Haut-Dahomey,  l'arbre  à 
carité  et  le  caoutchouc;  mais  ils  n'ont  pas  été  mis  en  exploita- 
tion. Enfin  certains  arbres  fruitiers  ont  été  importés  d'Amérique 
en  petite  quantité  :  les  goyaviers,  orangers,  manguiers,  citron- 
niers, etc.  —  Ann.  roi.  1896,  p.  368. 

14.  —  IV.  Commerce.  —  Le  commerce  d'exportation  comme  le 
commerce  d'importation  se  développe  très-rapidement.  Il  soutient 
maintenant  la  concurrence  des  possessions  anglaises  et  alle- 
mandes du  golfe  de  Bénin.  La  construction  du  wharf  de  Koto- 
nou, qui  permet  de  supprimer  le  dangereux  passage  de  la  barre 
et  assure  le  débarquement  et  embarquement  en  toute  saison,  a 
beaucoup  contribué  à  ces  progrès  en  détournant  sur  Kotonou, 
une  partie  des  marchandises  destinées  à  la  colonie  anglaise  de 
Lagos.  En  1892,  les  importations  étaient  de  6,433,000  fr. ;  en 
1893,  elles  atteignaient  le  chiffre  de  10,457,000  fr.  ;  en  1894,  celui 
de  10,772,000  fr.  et,  en  1893,  celui  de  10,542,000  fr.  Durant  la 
même  période,  les  exportations  s'élevaient  à  7,260,000  fr.,  en 
1892;  à  8,681,000  fr.,  en  1893;  à  9,974,000  fr.,  en  1894,  et  à 
10,322,000  rr.,en  1895.  Ainsi  de  1892  à  1895  le  commerce  exté- 
rieur a  donc  augmenté  de  13,693,000  fr.  à  21,064,000  fr.  — 
Atin.  col.  1893,  p.  239;  Journ.  off.  du  Dahomey,  1"  févr.  1895, 
13  févr.  1896. 

15.  —  Les  principales  ma  chandises  importées  sont  ;  le  tabac 
(dont  1/3  vient  de  France  et  2/3  d'Allemagne)  ;  les  tissus  (1/10  de 
France ,  4/10  d'Angleterre,  3/10  d'.AIIemagne);  le  tafia  (3/5  de 
France,  1/5  d'Angleterre,  1/3  d'.AIIemagne);  les  vins  et  spiri- 
tueux, les  fils,  la  verroterie,  la  parfumerie,  etc.  —  Ann.  col. 
1893,  p.  260;  Journ.  off.  du  Dahomey,  13  févr.  1896. 

16.  —  Les  principales  marchandises  exportées  sont  :  les 
huiles  et  amandes  de  palme  (dont  3/10  pour  la  France,  4/10  pour 
r.Vngleterre,  2  10  pour  l'Allemagne  et  1/10  pour  le  Portugal]  : 
eHes  figurent  dans  le  chiffre  total  pour  environ  les  neuf  dixièmes. 
Viennent  ensuite  les  noix  de  coco,  noix  de  colas,  le  caoutchouc,  etc. 
—  Ann.  col.  1893,  p. 260;  .lourn.  off.  duDahomcy.  13  févr.  1896. 

17.  —  Ce  commerce  extérieur  a  lieu  par  les  ports  de  Kotonou, 
Whydah,  Grand-Popo,  Agoué  et  Porto-Novo.  Les  importations 
et  exportations  de  ce  dernier  port  ont  lieu  par  la  lagune  de  Lagos. 

18.  —  En  1893,  il  est  entré  dans  les  ports  que  nous  venons 
d'indiquer:  130  navires  français  (d'un  tonnage  de  140,000  tonnes^, 
07  navires  anglais  (37,000  tonnes\  72  navires  allemands  (70,000 
tonnesj,  6  navires  italiens  (2,000  tonnes!  et  4  navires  suédois  ou 
norvégiens  (1,133  tonnes),  soit,  au  total,  300  navires,  alors  qu'il 
n'en  était  entré  que  301  en  1894.  —  Journ.  off.  du  Dahomey, 
l«r  févr.  1893,  13  févr.  1896. 


CHAPITRE  11. 

I1ÉG1MK    r.Ëti  ISLATI  F. 

19.  —  Le  Dahomey  se  trouve  et  s'est  toujours  trouvé  au 
nombre  des  colonies  soumises  au  régime  des  décrets  (Décr.  3 
mai  1834,  art.  18).  Quant  au  pouvoir  de  promulguer  les  actes 
du  gouvernement  et  de  prendre  des  arrêtés  réglementaires,  il  a, 
suivant  les  époques,  été  attribué  k  des  autorités  différentes. 

20.  —  Lorsque  le  décret  du  4  févr.  1879  rattacha  administra- 
tivetnent  le  territoire  de  Kotonou  à  la  colonie  du  Gabon,  celle-ci 
se  trouvait  placée  sous  l'autorité  supérieure  du  commandant  en 


chef  de  la  division  navale  de  l'Atlantique  sud  (Décr.  26  févr. 
1850,  art.  2).  Le  commandant  de  la  division  navale  eut  donc,  de 
1879  à  1883,  les  pouvoirs  réglementaires  sur  les  possessions 
françaises  de  Kotonou. 

21.  —  Le  décret  du  17  oct.  1883  conféra  ce  pouvoir  au  com- 
mandant supérieur   des   établissements    français   du  golfe    de . 
Guinée. 

22.  —  Le  pouvoir  réglementaire  passa  ensuite  au  lieutenant- 
gouverneur  chargé  de  l'administration  des  Rivières-du-Sud(Décr. 
16  juin  1886,  art.  1). 

23.  —  ...  Qui  le  conserva  à  la  suite  du  décret  du  i"  août 
1889,  art.  13. 

24.  —  Le  décret  du  17  déc.  1891  transféra  ce  pouvoir  (art. 
1-2)  au  gouverneur  de  la  Guinée  française  et  dépendances. 

25.  —  Le  décret  du  10  mrrs  1893  (art.  2),  conféra  les  mêmes 
pouvoirs  au  gouverneur  du  Bénin.  Actuellement  c'est  le  gouver- 
neur du  Dahomey  qui  les  possède  et  qui  seul  peut,  par  consé- 
quent, prendre  les  arrêtés  de  police  ou  de  promulgation  (Décr. 
22  juin  1894,  art..  2). 

26.  —  L'art.  1,  Décr.  4  févr.  1879,  qui,  pour  la  première  fois, 
organisa  la  colonie  et  la  rattacha  au  Gabon,  était  ainsi  conçu  : 
"  Le  territoire  de  Kotonou  est  rattaché  administrativement  à  la 
colonie  du  Gabon  et  placé,  dans  les  mêmes  conditions  que  celle- 
ci,  sous  l'autorité  supérieure  du  commandant  en  chef  de  la  divi- 
sion navale  de  l'Atlanliquo  <>.  A  cette  époque,  la  législation  du 
Gabon  se  composait  :  1"  de  la  législation  du  Sénégal  antérieure 
à  la  promulgation  du  décret  du  l""  nov.  1834;  2°  des  actes  spé- 
cialement promulgués  au  Gabon  depuis  1834  ;V.  suprn,  v" 
Congo,  n.  127  et  128i.  Toute  cette  législation  devenait  ainsi  ap- 
plicable à  la  nouvelle  possession  de  Kotonou.  La  législation  du 
Dahomey  se  compose  en  outre  des  lois,  décrets  et  arrêtés  pro- 
mulgués dans  cette  colonie  depuis  le  jour  oii  le  décret  du  4  févr. 
1879  y  est  devenu  lui-même  applicable. 


CHAPITRE  III. 

LÉGISLATION    CIVILE,    COMMRRCIALE     ET   CRIMINELLE. 

27.  —  Les  français  résidant  au  Dahomey  sont  régis  par  la 

loi  française,  sous  réserve  des  modifications  de  la  législation 
locale.  Les  étrangers  et  les  indigènes  sont  soumis  aux  lois  de 
police  françaises.  Ces  derniers  conservent  d'ailleurs  leurs  cou- 
tumes (Arg.  Décr,  26juill.  1894,  art.  27).  —  Sur  l'abolition  de 
l'esclavage,  V.  suprà,  v"  Conqo,  n.  137  et  138. 

28.  —  Promulgation  des  Codes.  —  Le  Code  civil  s'est  trouvé, 
dès  l'origine,  applicable  au  Dahomey,  dans  la  mesure  où  il  l'était 
au  Congo  avant  1879.  II  en  est  de  "même  pour  le  Code  de  pro- 
cédure civile  et  le  Code  de  commerce  (Ord.  22  juin  1823;  Arr. 
loc.  gouv.  Sénégal,  3  nov.  1830;  L.  7  déc.  1830;  Décr.  l'^"' juin 
1878;  Décr.  4  févr.  1879).  Depuis  lors,  le  décret  du  26juill.  1894 
(art.  23)  a  déclaré  qu'  «  en  toute  matière,  les  tribunaux  du 
Dahomey  et  dépendances  se  conformeront  à  la  législation  civile 
et  commerciale  du  Sénégal  »,  sauf  dérogation  apportée  par  ledit 
décret.  Il  résulte  de  laque  les  modifications  apportées  à  la  légis- 
lation civile  ou  commerciale  du  Sénégal  de  1834  à  1874  sont 
applicables  au  Dahomey.  —  Pour  la  procédure  civile,  V.  infrà, 
n,  42. 

29.  —  Etat  civil.  —  Le  secrétaire  général  au  chef-lieu  du 
gouvernement,  le  fonctionnaire  qui  le  remplace,  ainsi  que  les 
administrateurs  dans  leurs  cercles  et  les  résidents  ou  chefs 
de  poste,  remplissent  les  fonctions  d'officiers  d'état  civil.  Ils 
tiennent  en  triple  expédition  les  registres,  dont  un  exemplaire 
est  déposé  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  ressort,  un  autre 
au  greffe  du  conseil  d'appel.  Le  troisième  est  envoyé  au  minis- 
tère des  colonies,  pour  être  classé  aux  archives  coloniales,  con- 
formément à  l'édit  de  juin  1776  (Décr.  26  juill.  1894,  art.  29). 

30.  —  Pour  faciliter  aux  indigènes  la  constitution  ou  la  ré- 
gularisation de  leur  état  civil,  l'arrêté  local  du  16  août  1895  décide 
que  jusqu'à  nouvel  ordre  les  pièces,  jugements,  actes  de  noto- 
riété et  autres,  nécessaires  à  la  constitution  ou  à  la  régularisa- 
tion de  l'état  civil  des  indigènes,  seront  enregistrés  gratis  et 
délivrés  sans  frais.  —  Journ.  off.  du  Dnhomey,  U'r  sept.  1893. 

31.  —  Successions  vacantes.  —  Les  dispositions  du  décret 
du  17  janv.  1833  sur  les  successions  vacantes  sont  applicables 
au  Dahomey,   puisqu'elles   le  sont  au  Sénégal  (Décr.  14  mars 


DAHOMEY.  —  Ghap.  V. 


703 


1890).  Ce  sont  les  ju^'i-s  de  p<ii.x   qui  surveillent  spécialement 
radminislratioti  de  ces  successions  (Décr.  26  juill.  1894,  art.  7). 

32.  —  Domaine.  —  La  colonie  possède  un  domaine  propre 
dont  elle  peut  concéder  des  portions.  L'n  arrêté  du  18  févr. 
1890  règle  le  mode  de  ces  concessions. 

33.  —  ISotfiriat.  —  Les  gremers  des  tribunaux  de  paix  à 
compétence  étendue  de  Porto-.N'ovo  et  Whydah  remplissent  les 
fondions  de  notaire    Décr.  26  juill.  1894.  art.  '2-3). 

34.  —  Droit  criminel.  —  La  lé^'islation  pénale  du  Dahomey 
est  celle  du  Sénégal,  sauf  les  modifications  résultant  des  décrets 
spéciau.x  et  arrêtés  locaux  (Décr.  26  juill.  1894,  art.  23).  L'ap- 
plication du  Code  pénal  métropolitain  selon  les  décrets  du  6  mars 
1877  ne  peut  d'ailleurs  soulever  les  mêmes  doutes  fpie  pour  le 
Cong:o  (V.  suprà,  v"  Congo,  n.  l.ï4-loo),  par  suite  des  différences 
de  rédaction  qui  distinguent  l'art.  23  précité  de  l'art.  14,  Décr. 
I»'  juin  1878.  —  Sur  la  procédure  criminelle,  V.  infrà,  ii.  49  et 
53. 


CH.^PITRE  IV. 

OHGANISATION     JUDICIAIRE. 

35.  —  Les  tribunaux  établis  au  Dahomey  sont  différents  se- 
lon qu'il  s'ag-it  des  Français  et  des  étrangers  ou  des  indigènes. 

36.  —  Les  Français  et  les  étrangers  sont  jugés  par  deux  tri- 
bunaux de  paix  à  compétence  étendue,  lesquels  jugent  aussi  en 
matière  de  simple  police  et  de  police  correctionnelle,  par  un 
conseil  d'appel  et  par  un  tribunal  criminel  (Décr.  26  juill.  1894, 
art.  2,  8,  13  et  1.5). 

37.  —  Les  dispositions  de  l'ordonnance  du  1  févr.  1842,  sur 
l'organisation  judiciaire  du  Sénégal,  sont  applicables  en  ce  qui 
concerne  les  peines  disciplinaires  et  le  rang  de  service  des  au- 
diences (Décr.  lo  mai  1889,  art.  37;  Décr.  26  juill.  1894,  art. 
32. 

38.  —  Le  conseil  d'appel  reçoit  le  serment  verbal  des  juges 
de  paix  et  de  ses  propres  membres.  Les  juges  de  paix  reçoivent 
le  serment  de  leur  greffier  i  Décr.  26  juill.  1894,  art.  30). 

39.  —  La  justice  civile  est  rendue  par  deux  justices  de  paix 
à  compétence  étendue  et  par  un  conseil  d'appel. 

40.  —  Deux  justices  de  paix  a  compétence  étendue  ont  été 
instituées  à  Porto-Novo  et  à  Whydah.  Les  fonctions  déjuge  de 
paix,  de  greffier  et  d'huissier  sont  remplies  par  des  officiers, 
fonctionnaires  ou  agents  nommés  par  le  gouverneur.  Le  com- 
missaire de  police  ou,  à  défaut,  un  fonctionnaire  que  désigne  le 
gouverneur  fait  fonction  de  ministère  public  (Décr.  26  juill. 
1894.  art.  2  et  3  . 

41.  —  La  compétence  territoriale  de  ces  deux  tribunaux  est 
fixée  par  des  arrêtés  locaux.  Quant  à  leur  compétence  ratione 
mateiix,  elle  est  déterminée  par  la  disposition  suivante  :  au  point 
de  vue  civil,  ils  connaissent  :  1"  en  premier  et  en  dernier  res- 
sort, de  toutes  lesatTairesattribuées  aux  juges  de  paixen  France, 
de  toutes  les  actions  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  100  fr. 
de  revenu  déterminé  soit  en  rente,  soit  par  prix  de  bail;  2"  en 
premier  ressort  seulement  et  à  charge  d'appel  au  conseil  d'ap- 
pel, de  toutes  les  autres  atTaires.  En  matière  commerciale,  leur 
compétence  est  celle  des  tribunaux  de  commerce  de  la  métropole 
(Décr.  26 juill.  1894,  art.  4,  ilV       > 

42.  —  Sauf  impossibilité  reconnue,  la  procédure  à  suivre 
dans  les  affaires  civiles  ou  commerciales  énuméréesci  dessus  est 
la  procédure  suivie  en  France  devant  les  tribunaux  de  paix.  Les 
affaires  civiles  sont  dispensées  au  Dahomey  du  préliminaire  de 
conciliation.  Toutefois,  il  moins  que  la  cause  ne  soit  de  celles  qui 
requièrent  célérité  ou  que  le  défendeur  ne  soit  domicilié  hors  du 
ressort  des  nouveaux  tribunaux,  aucune  citation  ne  peut  être 
donnée  sans  qu'au  préalable  les  juges  de  paix  aient  appelé  de- 
vant eux  les  parties,  par  un  avertissement,  conformément  à 
l'art.  I,  L.  2  mai  ISiiS  (Décr.  26  juill    1894,  art,  5  et  6). 

43.  —  Des  arrêtés  du  gouverneur  peuvent  autoriser  ou  même 
ordonner  la  tenue  d'audiences  foraines  (Décr.  26  juill.  1894, 
art.  12  . 

44.  —  Indépendamment  des  fonctions  départies  aux  juges  de 
paix  par  le  Code  civil,  le  Code  de  procédure  civile  et  le  Code  de 
commerce,  les  juges  de  paix  de  Porlo-iS'ovo  et  de  Whydah  ont 
les  attributions  dévolues  aux  présidents  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  Rappelons,  en  outre,  qu'ils  surveillent  l'ad- 
ministration des  successions  vacantes  (Décr.  26  juill.  1 894,  art.  7). 


45.  —  Jusqu'en  1894,  l'appel  des  jugements  rendus  en  pre- 
mier ressort  par  le  tribunal  de  Porto-.'Vovo  'alors  seul  tribunal 
institué  au  Bénin)  était  porté  devant  un  conseil  d'appel  siégeant 
à  Konakry  'Décr.  Il  mai  1892,  art.  13'.  Il  en  résultait,  par 
suite  de  la  distance  considérable  qui  sépare  la  Guinée  du  Bénin, 
des  retards  prolongés  dans  les  affaires;  de  plus,  le  règlement  de 
celles-ci  avait  lieu  hors  de  la  présence  des  intéressés.  Le  décret 
du  26  juill.  1894  (art.  13),  retnédie  à  ces  inconvénients  en  in- 
stituant un  conseil  d'appel  au  chef-lieu  du  Dahomev  (Porto- 
Novoi.  • 

46.  — Ce  conseil  est  composé  :  du  gouverneur  ou  de  son  dé- 
légué ,  président,  et  de  deux  assesseurs  qu'il  choisit  au  com- 
mencement de  chaque  année  parmi  les  fonctionnaires  ou  officiers 
en  service  dans  la  colonie.  Lorsqu'un  des  assesseurs  est  absent 
ou  empêché,  il  est  pourvu  d'office  à  son  remplacement,  par  ledit 
gouverneur.  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies, 
comme  devant  les  tribunaux  de  paix,  par  le  commissaire  de  po- 
lice ou,  à  défaut,  par  un  fonctionnaire  que  désigne  le  gouverneur 
(Décr.  26  juill.  1894,  art.  3  et  13). 

4'?. —  fja  justice  criminelle  est  administrée  dans  la  colonie  : 
1"  par  les  tribunaux  de  paix  de  Porto-Novo  et  de  Whydah  ju- 
geant en  matière  de  simple  police  et  de  police  correctionnelle; 
2°  par  le  conseil  d'appel  S'égeant  à  Porto-Novo;  3°  par  lé  tribu- 
nal criminel. 

48.  —  Les  tribunaux  de  paix  de  Porto-Novo  et  M'hydah  con- 
naissent, en  matière  de  simple  police  et  de  police  correctionnelle, 
quand  le  prévenu  est  d'origine  européenne  ou  assimilée  :  1°  en 
premier  el  en  dernier  ressort,  de  toutes  les  contraventions  défé-s 
rées  par  les  lois  et  règlements  aux  tribunaux  de  simple  police, 
lorsque  la  peine  consiste  seulement  en  une  amende,  ou,  s'il  y  a 
condamnation  à  l'emprisonnement,  lorsque  le  temps  pour  lequel 
cette  peine  est  prononcée  n'excédera  pas  deux  mois;  2"  en  pre- 
mier ressort  seulement  et  à  charge  d'appel,  dos  délits  à  l'occa- 
sion desquels  aura  été  prononcée  une  peine  supérieure  à  celles 
indiquées  dans  le  paragraphe  précédent  (Décr.  26  juill.  1894, 
art.  8). 

49.  —  En  matière  de  simple  police,  les  juges  de  paix  doivent 
suivre  la  procédure  des  tribunaux  de  simple  police  métropolitains. 
Toutefois  ils  sont  investis,  en  tous  cas,  des  pouvoirs  conférés 
par  les  art.  268  et  269,  C.  instr.  crim.,  et  les  jugements  peuvent 
être  exécutés  sans  signification  préalable  (art.  9). 

50.  —  Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  devant 
ces  tribunaux  comme  en  matière  civile  par  le  commissaire  de 
police  ou,  à  défaut,  par  un  agent  que  désigne  le  gouverneur. 
Le  tribunal  est  saisi  par  le  ministère  public  ou  directement  à  la 
requête  de  la  partie  civile  (art.  lO). 

51.  —  Comme  en  matière  civile,  les  appels  sont  portés  devant 
le  conseil  d'appel,  dans  tes  cas  visés  par  l'art.  8.  —  V.  suprà, 
n.  4o  et  46. 

52.  —  Les  art.  24,  26  et  31,  Décr.  26  juill.  1894,  concernant 
les  officiers  de  police  judiciaire  sont  identiques  aux  art.  24,  26 
et  31,  Décr.  4  mai  1892,  relatif  ci  la  Côte-d'Ivoire.  —  V.  suprà. 
v°  Cùtc-if  Ivoire,  n.  42. 

53.  —  Sur  l'organisation,  la  compétence  et  la  procédure  du 
tribunal  criminel,  V.  Décr.  26  juill.  1894,  art.  IS  à  22,  et  v»  C/ite- 
d'Ivnire,  n.  44  et  4o. 

54.  —  Sur  le  pourvoi  en  annulation  et  en  cassation  ,  V. 
Dccr.  26  juill.  1894,  art.  14,  et  v»  Côtc-dlvoire.  n.  46-48. 

55.  —  Ont  été  maintenues  les  juridictions  indigènes  exis- 
tantes, tant  pour  le  jugement  des  alfaires  civiles  entre  indigènes 
que  pour  la  poursuite  des  contraventions  et  délits  commis  par 
ceux-ci  envers  leurs  congénères.  Toutefois,  les  indigènes  peu- 
vent, en  tout  état  de  cause,  saisir  les  tribunaux  français  (Décr. 
26  juill.  1894,  art.  27  et  28). 


CHAPITRE  V. 
iiÉuiMb:  Politique  et  administiutip. 

50.  —  Le  Dahomey  n'a  pas  de  représentant  au  parlement. 
Ses  intérêts  sont  représentés,  au  conseil  supérieur  des  colonies, 
par  un  délégué  que  nomment  ses  résidents,  de  concert  avec  ceux 
de  la  Guinée  française  et  de  la  Cnte-d'Ivoire  (Décr.  29  mai  180O, 
art.  2).  Les  droits  politiques  des  colons  et  des  indigènes  sont  les 
mêmes  qu'au  Congo.  —  V.  suprà,  v*  Congo,  a.  182. 
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57.  —  L'administration  supérieure  de  la  colonie  est  confiée  à 
un  gouverneur,  qui  est  en  outre  chargé  de  l'exercice  du  protec- 
torat de  la  République  sur  les  territoires  de  l'intérieur  compris 
dans  la  zone  d'inlluence  i'rançaise  (Décr.  22  juin  i894,  art.  1). 

58.  —  Le  gouverneur,  qui  siège  à  Porto-.Xovo,  exerce  dans 
toute  l'étendue  de  la  colonie  les  pouvoirs  déterminés  par  les 
décrets  et  règlements  en  vigueur,  et  notamment  par  l'ordon- 
nance organique  du  7  sept.  1840  (Décr.  22  juin  1894,  art.  2). 

59.  —  Le  gouverneur  est  nommé  et  peut  être  révoqué  par 
décret  du  ohet  de  l'Etat.  En  cas  de  décès  ou  d'absence  de  la 
colonie,  il  est  remplacé  par  le  secrétaire  général,  à  moins  d'une 
désignation  spéciale  faite  par  le  ministre  (Décr.  22  juin  1894, 
art.  3). 

60.  —  Sous  les  ordres  du  gouverneur,  la  colonie  est  admi- 
nistrée par  un  secrétaire  général,  un  commandant  des  troupes 
et  un  chef  du  service  administratif  (Décr.  22  juin  1894,  art.  4). 
Trois  arrêtés  locaux  du  22  juin  1894,  approuvés  par  une  circu- 
laire ministérielle  du  29  oct.  1894  {huit.  off.  des  col.,  1894,  p. 
805),  constituent  le  cabinet  du  gouverneur  et  le  secrétariat  gé- 
néral, et  organisent  le  secrétariat  général  et  le  personnel  du 
service  des  affaires  politiques  de  la  colonie. 

61.  —  La  colonie  n'a  pas  de  conseil  électif.  Le  gouverneur 
est  assisté  d'un  conseil  d'administration,  qu'il  préside,  et  qui 
se  compose  d'un  secrétaire  général,  du  commandant  des  troupes, 
du  chef  du  service  administratif  et  de  deux  notables,  l'un  fran- 
çais, l'autre  indigène,  désignés  par  le  gouverneur.  En  cas  d'ab- 
sence, les  deux  notables  sont  remplacés  par  deux  membres  sup- 
pléants, ayant  la  même  origine  (Décr.  22  juin  1894,  art.  4). 

62.  —  Le  conseild'administration  peut  se  constituer  en  con- 
seil du  contentieux  administratif.  Dans  ce  cas.  il  fonctionne 
conformément  aux  dispositions  des  décrets  des  o  août  et  7  sept. 
1881,  qui  sont  rendus  applicables  dans  la  colonie.  Deux  mem- 
bres sont  alors  adjoints  au  conseil  d'administration.  Ils  doivent 
être  choisis  ,  à  défaut  des  magistrats  prévus  par  le  décret  du  3 
août  1881,  art.  1,  parmi  les  fonctionnaires  de  la  colonie  pourvus, 
autant  que  possible,  du  diplôme  de  licencié  en  droit.  Les  fonc- 
tions du  ministère  public  sont  remplies  par  un  fonctionnaire  que 
désigne  le  gouverneur  iDécr.  22  juin  1894,  art.  5  . 

63.  —  On  a  vu  suprà,  n.  9,  |que  les  territoires  annexés 
sont  divisés  en  trois  cercles.  Chacun  de  ceux-ci  est  dirigé  par  un 
administrateur  ayant  sous  ses  ordres  les  chefs  indigènes  de 
cantons  et  de  villages  ;Arr.  min.  22  juin  1894,  art.  o]. 


CHAPITRE    VL 

BÈGI.ME  FINANCIER.    BÉGIME    COMMEHCIAL.    MATIÈRES  DIVERSES. 

64.  —  1.  Heyiinc  financier.  —  Le  budget  local  est  préparé  en 
conseil  d'administration  par  le  gouverneur  qui  le  soumet  à  l'ap- 
probation du  ministre  et  le  rend  exécutoire  Décr.  f'^aoùt  1889, 
art.  12j. 

65.  —  Nous  reproduisons,  à  titre  d'exemple,  le  budget  des 
recettes  et  dépenses  du  service  local,  pour  l'exercice  1896,  bud- 
get arrêté  en  conseil  d'administration  le  28  déc.  1895  et  rendu 
exécutoire  par  arrêté  local  du  même  jour.  —  Juurn.  off'.  du  Daho- 
mey,  I"  janv.  1890  ". 

Recettes  : 

(Contributions  indirectes 1,673,000  fr. 

Produits  divers 62,000 

Keceltes  des  exercices  dos Mémoire 

Total 1,733,000  fr. 

Dépenses  : 

Dettes  exigibles 3,000  fr. 

Dépenses  d'administration 1,100,902 

Travaux  publics.  Ports  et  rades 203,140 

Services  militaires 309,3 1 2 

Dépenses  diverses  el  imprévues. .    ..  116,446 

Total 1,735,000  fr. 


DAHOMEY.  —  Chap.  VI. 


66.  —  Les  diverses  taxes  et  contributions  en  vigueur  dans 
la  colonie  résultent  des  arrêtés  locaux  du  12  déc.  1889  et  du 
1=''  mai  1893.  —  Sur  les  dispositions  de  ce  dernier  visant  les 
tarifs  douaniers,  V.  infrà,  n.  73. 

67.  —  L'arrêté  local  du  12  déc.  1889  fixe  les  droits  d'an- 
crage, perçus  à  l'entrée  des  ports  intérieurs  de  la  colonie  sur 
tous  bateaux  transportant  par  les  lagunes  des  marchandises  de 
l'étranger  dans  la  colonie  et  réciproquement,  à  oO  cent,  par 
tonneau  pour  les  bâtiments  français  el  à  1  fr.  pour  les  bâtiments 
étrangers  [Ann.  cul.  1896. p.  276'.  Deux  arrêtés  du  8  janvier  et 
du  23  févr.  1896  complètent  celui  du  12  déc.  1889. 

68.  —  La  taxe  métropolitaine  est  appliquée  dans  la  colonie 
par  le  service  des  postes.  La  taxe  des  télégrammes  est  fixée  par 
un  arrêté  local  du  l'^juin  1893.  Un  droit  de  1  p.  0/0  est  perçu 
sur  les  articles  d'argent  (Décr.  26  juin  1878). 

69.  —  Une  taxe  de  100  fr.  par  hectare  et  par  an  est  perçue 
pour  les  concessions  faites  aux  étrangers,  à  titre  provisoire. 
Lorsque  les  concessions  deviennent  définitives,  les  concession- 
naires acquittent  une  somme  calculée  sur  le  pied  de  10  cent, 
par  mètre  carré  pour  les  terrains  situés  sur  le  littoral  et  de  1  cent, 
par  mètre  carré  pour  les  autres  terrains  (Arr.   18  févr.  1890). 

70.  —  Il  n'est  perçu  ,  dans  la  colonie,  aucune  taxe  de  na- 
vigation, c'est-à-dire  ni  droits  de  statistique,  ni  droits  sanitaires, 
ni  droits  de  phare.  Il  n'est  établi  non  plus  aucune  taxe  de  pa- 
tente ou  de  licence  [Journ.  off'.  du  Dahomey,  13  mai  1893;  an- 
nexe :  tableau  comparatif  des  droits  de  douane  ou  taxes  de  con- 
sommation . 

71.  —  Le  gouverneur  du  Dahomey  est  ordonnateur  de  toutes 
les  dépenses.  Mais  il  peut  déléguer  ses  pouvoirs  en  matière 
financière  au  secrétaire  général  (Décr.  22  juin  1894,  art.  2). 

72.  —  n.  Douanes.  —  Le  tarif  métropolitain  établi  par  la  loi 
de  douanes  du  11  janv.  1892  n'est  pas  applicable  au  Dahomey 
(L.  1 1  janv.  1892,  art.  3).  Les  produits  importés  du  Dahomey  en 
France  sont  soumis  aux  droits  du  tarif  minimum,  sauf  exceptions 
déterminées  par  décrets  en  Conseil  d'Etat.  Ainsi  les  tarifs  spé- 
ciaux et  exemptions  du  tableau  E  de  la  loi  du  U  janv.  1892  ne 
leur  sont  pas  applicables.  Les  huiles  de  palmes,  de  tantoucouna, 
d'illipé  et  de  palmiste  sont  exemptes  de  tous  droits,  ainsi  que 
les  bois  à  construire,  bois  odorants  et  bois  d'ébénislerie  importés 
en  France.  Les  cafés  sont  frappés  de  la  moitié  seulement  des 
droits  du  tarif  métropolitain  ([)é^r.  30  juin  1892,  art.  I). 

73. —  L'arrêté  local  du  1"  mai  1893,  remplaçant  ceux  des  22 
avril  et  3  sept.  1893  et  10  avr.  1894,  fixe  le  tarif  des  taxes  de 
consommation  sur  les  genièvres,  alcools,  rhums,  tafias,  spiri- 
tueux de  toute  nature,  vins  artificiels,  tabacs,  poudre  de  traite, 
fusil  de  traite, selmarin,  sel  gemme, ettissusdetouteprovenance. 
Les  droits  sur  les  tissus  sont  établis  ad  valorem  (10  p.  0/0);  les 
droits  surles  tabacs,  la  poudre,  les  fusilsetle  sel  sont  proportion- 
nels aux  quantités;  les  droits  sur  les  liquides,  établis  d'après  les 
quantités  et  le  degré  d'alcool  (Arr.  loc.  l"'  mai  189.ï,  art.  I).  — 
Journ.  off.  du  Dahomey,  15  mai  1893. 

74.  —  Les  marchandises  et  denrées  de  toute  nature  autres 
que  celles  énumérées  ci-dessus,  provenant  de  la  colonie  ou  im- 
portées de  l'extérieur,  acquittent  une  taxe,  à  la  consommation,  de 
4  p.  0/0  ad  valorem  :  la  valeur  est  déterminée  par  les  prix  por- 
tés sur  les  factures,  majorés  de  23  p.  0,0  (Arr.  loc.  l"'  mai  1893, 
art.  2i.  Toutefois  un  grand  nombre  de  marchandises  limitative- 
ment  énumérées  par  l'art.  3  sont  exemptes  de  tous  droits.  .\u 
nombre  de  ces  marchandises  figurent  les  aliments  frais  (fruits, 
légumes,  viande),  tous  les  matériaux  destinés  à  la  construction 
(fer,  fontes,  bois,  chaux,  pierres,  ciment,  etc.),  les  instruments 
agricoles,  outils,  machines  d'industrie,  etc. 

75.  —  Le  service  des  douanes  est  chargé  de  liquider  les  taxes 
à  la  consommation.  La  perception  desdites  taxes  est  effectuée  en 
monnaie  française  (Arr.  loc.  l«''mai  1893,  art.  4-3).  — Sur  l'his- 
toire du  régime  commercial  de  la  colonie,  V.  Petit,  Org.  des 
coion.,  t.  2,  p.  365. 

76.  —  III.  Comité  consultatif.  —  Un  arrêté  local  du  8  févr. 
1893  institue  dans  chacun  des  centres  de  Porto-Novo,  Whydah 
et  (jrand-Popo,  un  comité  de  l'agriculture,  du  commerce  et  de 
l'industrie.  Le  premier  est  présidé  par  le  secrétaire  général  de  la 
colonie,  les  deux  autres  par  les  administrateurs  des  deux  cer- 
cles. Les  membres  en  doivent  être  nommés  par  le  gouverneur. 
Les  attributions  de  ces  comités  sont  purement  consultatives.  Us 
ne  peuvent  se  réunir  que  sur  convocation  du  président  et  n'ont 
aucune  autorité  sur  les  colons.  —  .hum.  off'.  du  Dahomey,  13 
févr.  1893. 
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77.  —  1\'.  iJrganisation  miidaux.  —  Le  soin  de  la  défense 
intérieure  et  extérieure  de  la  colonie  est  confié  au  gouverneur, 
qui  a  sous  ses  ordres,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu,  un  commandant 
des  troupes  (Déor.  3  lévr.  1890). 

78.  —  Un  arrêté  local  du  23  juin  1894,  approuvé  par  décret 
du  6  juillet  suivant,  organise  une  garde  civique  indigène  dans 
la  colonie.  Un  autre  arrêté  local  du  8  nov.  1894  fixe  les 
peines  disciplinaires  applicables  au  personnel  européen  de  cette 
garde. 

79. —  Le  Dahomey  relève,  quanta  la  juridiction  militaire,  de 
l'un  des  conseils  de  guerre  et  du  conseil  de  révision  qui  siègent 
au  Sénégal  (Décr.  4  oct.  1889,  art.  4  et  7). 


C  H. A  PITRE  Vil. 

ENREGISTREMENT     ET     TIMBRE. 

80.  —  Les  droits  d'enregistrement,  de  timbre  et  de  greffe 
sont  perçus  dans  la  colonie  conformément  à  l'ordonnance  du  28 
déc.  1828  et  à  l'arrêté  local  du  17  déc.  1894.  Nous  avons  signalé 
[suprà,  n.  30}  l'exemption  accordée  aux  indigènes  quant  aux 
pièces  concernant  leur  état  civil. 
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.Sect.  VII,  —  Lois  civiles  'n.  217'. 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS      GÉNÉUALKS. 

1.  —  La  monarchie  danoise  est  actuellement  régie  par  une 
constitulion,  votée  par  le  tiigsdag  le  7  nov.  1863,  et  promulguée 
le  28  juin.  1866,  sous  le  nom  de  «  Constitution  de  1849  revisée.  » 

2.  —  Les  diverses  dépendances  de  la  monarchie  participent 
dans  une  mesure  plus  ou  moins  large  au  régime  constitutionnel. 
Nous  indiquerons  spécialement  les  institutions  propres  à  l'Is- 
lande, qui  est  régie,  en  ce  qui  concerne  ses  affaires  locales,  par 
une  constitution  particulière  du  3  janv.  1874.  Les  iles  Fàrôer, 
tout  en  étant  représentées  au  Rigsdag  de  la  métropole,  ont  leur 
Lagthing  spécial,  organisé  par  une  loi  du  13  avr.  1834.  Enfin, 
les  Indes  occidentales  (Saint-Thomas  et  Sainte-Croi,x)  sont  régies 
par  une  loi  coloniale  du  27  nov.  1863,  qui  est  une  sorle  de 
charte  constitutionnelle.  —  Dareste,  Les  constitutions  modernes, 
t.  2,  p.  61. 

3.  —  Le  royaume  de  Danemark  est  divisé  en  sept  provinces 
ou  diocèses  (Stift),  lesquels  comprennent  dix-huit  bailliages 
{.4m?):  .4nWio;-3  (.^alborg,  H.jôrring,  Thisted);  Viborij ;  Aarhiis 
(Aarhus,  Randers);  /iihi,^  (Ribe,  Vejle,  Ringkjobing);  Sjulland 
(Copenhague,  Frederiksborg,  Holbàk,  Prâstô,  Sorô,  Bornholm); 
Fijen  ou  Fîonie  (Odense,  Svendborg);  Maribo  ou  Laaland.  La 
véritable  division  administrative  est  celle  en  bailliages;  les  bail- 
liages se  subdivisent  en  126  cantons  (i/erreder)  dont  44  dans  les 
îles  et  82  en  Jylland.  Les  iles  Fiiroer  forment  un  19"^  bailliage, 
et  l'Islande  un'S'  diocèse  subdivisé  en  3  bailliages. 

4.  —  La  monarchie  est  héréditaire  dans  la  ligne  masculine 
de  la  maison  de  Slesvig-Holstein-Sonderbourg-Glûcksbourg, 
qui  a  été  appelée  au  trône,  en  la  personne  du  roi  Christian  IX, 
à  la  mort  du  roi  Frédéric  VU,  de  la  maison  d'Oldenbourg  (1863), 
en  vertu  du  traité  de  Londres  du  8  mai  1832  et  de  la  loi  de  suc- 
cession danoise  du  31  juill.  1853. 


CHAPITRE  II. 

OBGANISATION     POLITIQUE. 

Section  I. 
Principes  (ondamentaux. 

5.  —  La  forme  du  gouvernement  est  celle  d'une  monarchie 
limitée.  Le  pouvoir  royal  est  héréditaire,  suivant  l'ordre  de  suc- 
cession établi  par  une' loi  spéciale  du  31  juill.  183.3,  qui  a  posé 
le  principe  de  la  succession  masculine  et  agnalique  [Const., 
art.  1). 

6.  —  Le  pouvoir  législatif  appartient  concurremment  au  roi, 
dont  la  sanction  est  nécessaire,  et  au  Rigsdag,  qui  est  formé  de 
deux  chambres.  La  première  chambre  [Landsthing)  se  compose 
de  66  membres,  dont  12  à  la  nomination  du  roi  et  34  élus  par 
le  suffrage  à  deux  degrés;  la  deuxième  chambre  (Folkething)  est 
composée  de  membres  élus  au  suffrage  universel  direct  pour 
trois  ans,  à  raison  de  I  pour  16,000  habitants  (art.  2). 

7.  —  L'Eglise  évangélique  luthérienne  est  l'Eglise  nationale 
danoise  (danske  Fotkekirke),  et,  comme  telle,  elle  est  entretenue 
par  l'Etal  (art.  3). 

Section   IL 
I.e  roi. 

8.  —  Le  roi  ne  peut,  sans  le  consentement  du  Rigsdag,  deve- 
nir souverain  d'autres  pays  (Const.,  art.  4). 

9.  —  Il  doit  appartenir  à  l'Eglise  évangélique  luthérienne 
(art.  5). 
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10.  —  Il  est  majeur  à  dix-huit  ans  révolus;  lien  est  de  même 
des  princes  de  la  famille  royale  (art.  6). 

11.  —  Avant  de  prendre  le  gouvernement,  le  roi  prèle  par 
écrit,  en  Conseil  d'Etat,  le  serment  d'observer  fidèlement  la  Con- 
stitution; si,  pour  cause  d'aljsence  ou  toute  autre,  le  roi  ne  peut 
pas  prêter  ce  serment  immédiatement  après  son  avènement,  le 
Conseil  d'Etat  est  chargé,  en  attendant,  du  gouvernement,  à 
moins  qu'une  loi  n'en  ait  autrement  ordonné.  Lorsque  le  roi  a 
déjà  prêté  ce  serment  comme  héritier  présomptif,  il  prend  le  gou- 
vernement dès  le  moment  de  son  avènement  (art   7|. 

12.  —  Les  dispositions  relatives  à  l'exercice  de  la  puissance 
souveraine  pendant  la  minorité,  l'absence  ou  la  maladie  du  roi, 
ont  été  prévues,  conformément  à  l'art.  8  de  la  Constitution,  par 
une  loi  spéciale  du  11  févr.  1871.  En  cas  d'absence  ou  de  mala- 
die, le  roi  transmet  le  gouvernement  à  l'héritier  du  trône  et,  en 
cas  d'empêchement  ou  de  minorité  de  ce  dernier,  à  un  régent  ; 
si  le  roi  n'a  pu  prendre  lui-même  cette  mesure,  le  Rigsdag  est 
convoqué  par  le  Conseil  d'Etat  et  décide  s'il  y  a  lieu  de  confier 
le  gouvernement  à  l'héritier  du  trône,  ou,  en  cas  d'empêchement 
ou  de  minorité  de  ce  dernier,  à  un  régent,  que  le  Rigsdag  nomme 
à  la  majorité  des  suffrages  (L.  de  1871,  art.  1). 

13.  —  Les  mêmes  mesures  doivent  être  prises  en  cas  de  mi- 
norité du  roi;  et,  en  prévision  de  ce  cas,  le  roi  doit,  autant  que 
possible,  constituerd'avance  une  régence,  d'accord  avec  le  Rigs- 
dag (L.  de  1871,  art.  2).  _ 

14.  —  En  cas  de  décès  du  roi  mineur  et  de  transmission  du 
trône  ci  un  autre  héritier  mineur,  le  régent  reste  en  fonctions 
(L.  de  1871,  art.  3). 

15.  —  Si  l'héritier  présomptif  est  absent  lors  du  décès  du  roi, 
le  Rigsdag  est  convoqué  et  lui  fixe  un  délai  pour  revenir,  en 
remettant  provisoirement  le  gouvernement  à  un  régent  ou  au 
Conseil  d'Etat  (L.  de  1871,  art.  4). 

IG.  —  Le  régent  doit  être  prince  de  sang,  ou,  tout  au  moins, 
majeur,  danois  et  luthérien  (L.  de  1871,  art.  5). 

17.  — •  Dans  tous  les  cas,  l'intérim  du  gouvernement  est 
exercé  par  le  Conseil  d'Etat  (L.  de  1871,  art.  9). 

18.  —  La  liste  civile  du  roi  est  fixée  par  une  loi  pour  toute 
la  durée  de  son  règne;  elle  est  pour  le  roi  Christian  IX  d'un  mil- 
lion de  couronnes  (1,390,000  fr.',  non  compris  les  apanages  des 
membres  de  la  famille  royale,  qui  s'élèvent  à  155,200  couronnes 
(21.'), 728  fr.),  et  les  châteaux  et  autres  domaines  de  l'Etat  misa 
la  disposition  du  roi.  La  liste  civile  ne  peut  être  grevée  d'au- 
cune dette  (Consl.,  art.  9  et  10).  —  V.  Almanack  de  Gotha,  i^96, 
p.  819. 

19.  —  Le  roi  est  investi  de  l'autorité  suprême  sur  toutes  les 
alTaires  de  l'Etat,  sous  les  restrictions  prévues  par  la  Constitu- 
tion elle-même;  il  l'exerce  par  ses  ministres  (Const.,  art.  11). 

20.  —  11  est  irresponsable  ;  sa  personne  est  inviolable  et  sa- 
crée. Les  ministres  sont  responsables  de  la  conduite  du  gouver- 
nement. L'art.  12  de  la  Constitution  porte  qu'une  loi  détermi- 
nera l'étendue  de  cette  responsabilité;  cette  loi  n'a  jamais  été 
rendue. 

21.  —  Le  roi  nomme  et  révoque  ses  ministres.  Il  détermine 
leur  nombre  et  leurs  attributions.  Pour  être  valable,  toute  déci- 
sion concernant  la  législation  on  le  gouvernement  doit  être  si- 
gnée par  le  roi  et  contresignée  par  un  ou  plusieurs  des  minis- 
tres, qui  en  demeurent  responsables  (Const.,  art.  13). 

22.  —  Le  roi  nomme  également  ''et  révoque  la  plupart  des 
fonctionnaires;  il  peut  les  déplacer  sans  leur  consentement, 
pourvu  qu'ils  ne  subissent  aucune  réduction  de  traitement  et 
Soient  laissés  lilires  d'opter  entre  leur  déplacement  et  leur  re- 
traite avec  pension;  il  n'y  a  d'exception  h  cet  égard  que  pour 
les  magistrats  et  certains"  fonctionnaires  spécialement  désignés 
par  la  loi  (Const.,  art.  17  et  73). 

23.  —  Le  roi  déclare  la  guerre  et  conclut  la  paix  ;  il  con- 
tracte et  rompt  les  alliances  et  les  traités  de  commerce.  Toute- 
fois il  ne  peut,  sans  le  consentement  du  Rigsdag,  céder  aucune 
portion  de  territoire,  ni  contracter  aucune  obligation  modiliant 
les  conditions  actuelles  du  droit  public  (Const.,  art.  18). 

24.  —  C'est  également  lui  qui  convoque,  proroge  ou  dissout 
le  Rigsdag  (art.  10  k  22). 

25.  —  Le  roi  peut  faire  présenter  au  Rigsdag  des  projets  di- 
loi  et  autres  résolutions  ;  c'est  lui  qui  ordonne  la  promulgation 
des  lois  votéi-s  par  les  Chambres  et  (|ui  en  surveille  l'exécution 
(art.  23  l't  24). 

26.  —  Dans  les  cas  particulièrement  urgents,  le  roi  peut,  dans 
l'intervalle  des  sessions  du  Rigsdag,  décréter  des  lois  provisoi- 


res, à  condition  qu'elles  ne  soient  pas  inconstitutionnelles  et 
qu'elles  soient  présentées  au  Rigsdag  dans  sa  prochaine  session 
(art.  25). 

27.  —  Le  roi  jouit  du  droit  de  grâce  et  d'amnistie;  mais  il  ne 
peut  en  user  qu'avec  le  consentement  du  Folkething,  à  l'égard 
des  ministres  condamnés  par  la  Haute-Cour  \IUgsret)  lart.  26). 
C'est  lui  aussi  qui  accorde,  directement  ou  par  l'entremise  des 
autorités  compétentes,  les  dispenses  ou  exemptions  prévues  par 
la  loi  (art.  27). 

28.  —  Le  roi  a  le  droit  de  battre  monnaie,  conformément  à 
la  loi  (art.  28). 

Section  111. 

Les  ministres  et  le  Conseil  «l'ICtat 

29.  —  Les  ministres  sont  à  la  nomination  du  roi,  qui  fixe  leur 
nombre  et  leurs  attributions  (Const.,  art.  13). 

30.  —  Ils  sont  actuellement  au  nombre  de  huit  :  présidence 
du  Conseil  et  .Affaires  étrangères:  Finances;  Justice  et  Islande; 
Marine  ;  Cultes  et  Instruction  publique  ;  Guerre;  Intérieur;  Tra- 
vaux publics.  —  Almanach  de  Gotha,  1896,  p.  813. 

31.  —  Les  ministres,  responsables  comme  on  l'a  vu  plus  haut 
(n.  20),  peuvent  être  rais  en  accusation  par  le  roi  ou  par  le  Fol- 
kething, à  raison  de  leur  gestion,  devant  la  Haute-Cour  {Rigs- 
ret)  ;  et,  s'ils  sont  condamnés,  le  roi  ne  peut  les  gracier  qu'avec 
le  consentement  du  Folkething  (art.  12,  13,  14,  26). 

32.  —  La  réunion  des  ministres  forme  le  Conseil  d'Etat;  l'hé- 
ritier du  trône  y  a  rang  et  séance  dès  sa  majorité;  la  présidence 
du  conseil  appartient  au  roi  ou  à  son  remplaçant  constitutionnel 
(art.  15;.  — -  V.  supra,  n.  12. 

33. — -Toutes  les  lois  et  mesures  importantes  de  gouvernement 
sont  délibérées  en  Conseil  d'Etat  ou,  en  cas  d'empêchement  ac- 
cidentel du  roi,  en  conseil  des  ministres,  sous  la  présidence  de 
celui  d'entre  eux  que  le  roi  a  désigné  à  cet  etTet.  Le  procès-ver- 
bal des  décisions  prises  en  conseil  des  ministres  est  soumis  au 
roi,  qui  peut,  ou  l'approuver  immédiatement,  ou  ordonner  une 
nouvelle  délibération  en  Conseil  d'Etat,  c'est-à-dire  sous  sa  pro- 
pre présidence  et  en  présence  de  l'héritier  du  trône  (art.  16;. 

34.  —  Les  ministres  ont  entrée  au  Rigsdag  et  peuvent  de- 
mander la  parole  pendant  les  délibérations  aussi  souvent  qu'ils 
le  jugent  convenable;  mais  ils  ne  votent  que  s'ils  en  sont  mem- 
bres (arl.  59). 

Section  IV. 

Le  Rigsdao- 

§  1.  Dispositions  générales  et  communes. 

35.  —  Le  Rigsdag,  qui  se  compose  de  deux  chambres,  le 
Landsthing  et  le  Folkething,  se  réunit  en  session  ordinaire,  le 
premier  lundi  d'octobre,  si  le  roi  n'a  pas  fixé  une  date  antérieure 
(Const.,  art.  41). 

36.  —  Il  se  rassemble  au  siège  du  gouvernement,  sauf  le  droit 
du  roi  de  le  convoquer  ailleurs,  dans  les  cas  extraordinaires  (art. 
42). 

37.  —  Le  Rigsdag  est  inviolable;  quiconque  attente  à  sa 
silreté  et  à  sa  liberté,  se  rend  coupable  de  haute  trahison 
(art.  43). 

38.  —  ("hacune  des  chambres  a  l'initiative  législative  et  vote, 
en  ce  qui  la  concerne,  les  lois  proposées  par  l  autre  ou  par  le 
roi  ;  elle  peut  aussi  présenter  des  adresses  au  roi  (art.  44, 
45). 

39.  —  Chacune  des  chambres  peut  nommer,  parmi  ses  mem- 
bres, des  commissions  pour  étudier  des  (|uestions  d'intérêt  gé- 
néral. Ces  commissions  ont  le  droit  de  requérir  des  autorités  ou 
des  particuliers  toutes  explications  écrites  ou  verbales  (art. 
46). 

40.  —  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi,  modifié  ou  supprimé 
que  par  une  loi;  aucune  troupe  ne  peut  être  levée,  aucun  em- 
prunt contracté,  aucun  domaine  rie  l'Etat  aliéné,  aucun  étranger 
gratifié  de  l'indigénat  qu'en  vertu  d'une  loi  (art.  47,  51). 

41.  —  Dès  l'ouverture  de  cha((ue  session  ordinaire,  il  est 
[irésenté  au  Rigsdag  un  projet  de  loi  de  finances  pour  l'année 
suivante;  ce  projet  et  les  crédits  supplémentaires  sont  discutés 
d'abord  au  Folkething.  Les  impôts  ne  peuvent  être  perçus  et 
les  dépenses  faîtes  qu'après  avoir  été  ihuiii'iil  autorisés  (art.  48 
et  49'). 
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42.  —  Cliaque  chambre  nomme  deux  réviseurs  salariés,  qui 
examinent  les  comptes  annuels  de  l'Etat  au  double  point  de  vue 
de  la  régularité  des  recettes  et  des  dépenses  et  les  soumettent 
ensuite  au  Rigsiag  avec  leurs  observations  (art.  50).  La  Consti- 
tution prévoit  que  ce  mode  de  faire  pourra  être  modifié  par  une 
loi  instituant,  par  exemple,  une  Cour  des  comptes;  mais,  jusqu'à 
présent,  cette  loi  n'a  pas  été  rendue. 

43.  —  Pour  être  réputé  adopté  par  une  chambre,  un  projet 
de  loi  doit  avoir  été  discuté  par  elle  trois  fois  (ar(.  52).  Lorsqu'il 
a  été  adopté  par  l'une,  il  est  présenté  à  l'autre  ;  s'il  y  est  modi- 
lié,  il  est  renvoyé  à  la  première;  si  celle-ci  y  apporte  de  nou- 
veaux amendements,  il  retourne  à  la  seconde.  Si  l'entente  n:; 
peut  s'établir,  chaque  chambre,  sur  la  demande  de  l'une  d'elles, 
nomme  un  nombre  égal  de  commissaires,  qui  se  réunissent  pour 
rédiger  un  rapport  et  une  proposition  sur  laquelle  chaque  cham- 
bre se  prononce  ensuite  définitivement  (art.  33). 

44.  — •  Chaque  chambre  vérifie  elle-même  les  pouvoirs  de  ses 
membres;  tout  membre  validé  prête  serment  à  la  Constitution 
(art.  54  et  55). 

45.  —  Les  membres  du  Rigsdag  ne  sont  liés  que  par  leurs 
convictions  et  ne  peuvent  recevoir  de  leurs  électeurs  aucun 
mandai  impératif  (art.  50). 

46.  —  Les  fonctionnaires  élus  au  Rigsdag  n'ont  pas  besoin 
de  l'autorisation  du  gouvernement  pour  accepter  leur  mandat 
(Même  art.). 

47.  —  Pendant  la  durée  des  sessions,  aucun  membre  ne  peut 
être  arrêté  pour  dettes,  détenu  ni  mis  en  accusation,  hors  le  cas 
de  flagrant  délit,  qu'avec  l'autorisation  de  la  chambre  à  laquelle 
il  appartient;  et  il  ne  peut  être  recherché  qu'avec  la  même  auto- 
risation ,  à  raison  des  opinions  qu'il  a  émises  dans  le  sein  de 
cette  assemblée  (art.  37). 

48.  —  Tout  membre  devenant  inéligible  perd  les  droits  qu'il 
tenait  de  l'élection  (art.  58). 

49.  — Le  même  article  constitutionnel  prévoit  une  loi  sur  les 
incompatibilités  entre  le  mandat  législatif  et  des  fonctions  rétri- 
buées; mais  cette  loi  n'a  pas  encore  été  rendue. 

50.  —  Chaque  chambre  élit  ses  président,  vice-présidents 
(art.  60j  et  secrétaires. 

51.  —  Nulle  résolution  ne  peut  être  prise  si  la  moitié  au  moins 
des  membres  ne  sont  présents  et  ne  prennent  part  au  vote 
(art.  61). 

52  —  Tout  membre  aie  droit,  avec  l'autorisation  de  la 
chambre,  de  provoquer  la  discussion  sur  toutes  les  affaires  pu- 
bliques et  de  demander  des  explications  aux  ministres  (art.  62). 

53.  —  Aucune  proposition  ne  peut  être  présentée  à  une 
chambre  que  par  un  de  ses  membres  (art.  63). 

54.  —  Si  une  des  chambres  ne  juge  pas  à  propos  de  prendre 
une  décision  sur  une  question,  elle  peut  la  renvoyer  aux  minis- 
tres (art.  64). 

55.  —  Les  séances  des  chambres  sont  publiques,  sauf  leur 
droit  de  prononcer  le  huis  clos  sur  la  proposition  du  président 
ou  du  nombre  de  membres  déterminé  par  le  règlement  de  la 
chambre  (art.  65). 

56.  —  Chaque  chambre  fait  son  règlement  intérieur  (art.  66). 

57.  —  Dans  certains  cas,  le  Rigsdag  tient  des  séances  plé- 
nières,  c'est-à-dire,  les  deux  chambres  réunies.  Le  quorum  est 
le  même  que  pour  chaque  chambre  isolée.  L'assemblée  plénière 
élit  son  président  et  fait  son  règlement  intérieur  (art.  67). 

58.  —  Les  membres  reçoivent,  outre  leurs  frais  de  voyage, 
une  indemnité  de  six  couronnes  (8  fr.  35)  par  jour. 

§  2.  bu  IjUiuUtlihvj . 

59.  —  I^e  Ijtndsthinij,  qui  est  la  chambre  haute,  se  compose 
de  66  membres  :  12  sont  nommés  par  le  roi;  7  sont  élus  (au  se- 
cond degré)  par  Copenhague,  43  par  neuf  grandes  circonscrip- 
tions électorales  comprenant  la  campagne  et  les  villes,  1  par 
Bornholm,  et  1  parle  Lafitliing  des  îles  Fàrôer  (Const.,  art.  34). 

60.  —  Nul  ne  peu!,  direclement  (ju  indirectement,  prendre 
part  à  l'éleclion  des  metnbres  du  Landslhing,  s'il  ne  remplit  les 
conditions  généiales  exigées  pour  le  droit  élecloral  au  FolUe- 
thing;  toutefois  il  suffit  d'avoir  élé  domicilié,  l'année  qui  pré- 
cède l'élection,  dans  une  ville  ou  dans  le  disirict  rural  apparte- 
nant à  la  circonscription  électorale (arl.  ■i'.i}. 

61.  —  A  Openliagup,  tous  ceux  qui,  d'aprrs  l'arlicle  précé- 
dent, jnuisseni  du  droil  électoral,  élisent  un  électeur  du  socond 
degré  pftr  l2o  volants,  un  excédent  de  00  coniplanl  pour  120. 


Un  nombre  égal  d'électeurs  du  second  degré  est  nommé  par  les 
électeurs  imposés  pendant  la  dernière  année  à  raison  d'un  re- 
venu de  2,000  rixdales  au  moins  (5,580  fr.).  Tous  les  électeurs 
du  second  degré  prennent  part  ensemble  à  l'élection  des  mem- 
bres du  Landsthing  pour  (>openhague  (art.  36). 

62.  —  Dans  les  campagnes,  tous  ceux  qui  jouissent  du  droit 
électoral  défini  suprà,  élisent  un  électeur  du  second  degré  par 
commune  rurale;  quant  aux  villes,  elles  nomment  ensemble  un 
nombre  d'électeurs  du  second  degré  égal  à  la  moitié  de  celui  des 
communes  rurales,  en  l'augmentant  d'une  unité  s'il  n'est  pas 
pair.  Dans  chaque  ville,  ces  électeurs  sont  élus,  moitié,  par  l'en- 
semble des  électeurs  primaires;  moitié,  par  ceux  des  électeurs 
de  la  ville  qui  ont  été  imposés,  la  dernière  année,  pour  un  re- 
venu d'au  moins  1,000  rixdales  (2,790  fr.)  ou  qui  ont  payé  à 
l'Etat  et  à  la  commune  au  moins  75  rixdales  d'impôts  directs 
(209  fr.  25).  La  répartition  du  nombre  total  des  électeurs  du 
second  degré  parmi  les  différentes  villes,  en  proportion  du  nom- 
bre des  électeurs  primaires,  est  faite  parle  gouvernement,  avant 
chaque  élection  générale,  de  façon  que  chaque  ville  ait  au  moins 
un  électeur  du  second  degré  pour  chaque  classe  d'électeurs.  A 
ces  divers  électeurs  du  second  degré  s'adjoignent,  dans  chaque 
circonscription  électorale  du  Landsthing,  en  nombre  égal  à  celui 
des  communes  rurales  de  la  circonscription,  les  électeurs  des 
campagnes  qui  ont  payé,  l'année  précédente, les  impôts  les  plus 
élevés  à  l'Etat  et  à  la  commune;  et,  tous  ensemble,  ils  procèdent 
à  l'élection  des  membres  du  Landsthing  de  leur  circonscription 
comme  il  est  expliqué  ci-après  (art.  37). 

63.  —  Est  éligible  au  Landsthing  quiconque  est  éligible  au 
Folkething  (V.  infrà,  n.  74),  pourvu  qu'il  ait  eu,  la  dernière 
année,  son  domicile  dans  la  circonscription  (art.  38). 

64.  —  Les  membres  du  Landsthing  à  la  nomination  du  roi  ' 
sont  nommés  à  vie  parmi  les  membres  actuels  ou  antérieurs  du  i 
parlement  (art.  39). 

65.  —  Les  membres  électifs  sont  élus  pour  huit  ans  et  se 
renouvellent  par  moitié  tous  les  quatre  ans  (Même  art.). 

66.  —  Tout  membre  du  Landsthing  est  libre  de  donner  sa 
démission  ;  et  il  perd  son  siège  s'il  vient  à  cesser  d'être  éligible 
(Même  art.). 

67.  —  L'élection  des  membres  du  Landsthing  se  fait  d'après 
les  règles  de  l'élection  proportionnelle  et  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi  électorale  du  12  juill.  1867. 

68.  —  Chaque  électeur  écrit  sur  son  bulletin  les  noms  des 
candidats  de  son  choix  ou,  s'il  le  préfère,  un  seul  nom.  I^e  nom- 
bre des  bulletins  remis  au  président  est  divisé  parle  nombre  des 
membres  à  élire  dans  le  collège;  et  le  quotient  ou  chiffre  pro- 
portionnel sert,  en  négligeant  la  fraction,  de  base  à  l'élection. 
Les  bulletins  sont  déposés  dans  une  urne,  puis  retirés,  un  par 
un,  par  le  président,  qui  lit  à  haute  voix  le  premier  nom  inscrit 
sur  chacun  d'eux  :  ce  nom  est  noté  par  deux  assesseurs  du  bu- 
reau. Dès  qu'un  candidat  a  obtenu  un  chilTre  de  voix  égal  au 
quotient,  il  est  élu,  et  provisoirement  les  bulletins  déjà  exami- 
nés n'entrent  plus  en  compte.  Le  dépouillement  continue  sur  les  u 
bulletins  restants;  s'ils  portent  en  première  ligne  le  nom  du 
candidat  qui  vient  d'être  élu,  ce  nom  est  écarté,  et  l'on  considère 
comme  premier  nom  inscrit  le  deuxième;  le  candidat  qui  réunit 
ainsi  à  nouveau  un  nombre  de  voix  égal  au  quotient  est  élu,  et 
l'on  continue  de  même  jusqu'à  parfait  dépouillement  de  tous  les 
bulletins.  Si,  en  procédant  ainsi,  on  n'aboutit  à  aucune  élection,  | 
ou  si  l'on  n'obtient  pas  le  nombre  d'élus  requis  pour  la  circon- 
scription, l'élection  a  lieu  à  la  majorité  des  sufi'rages  obtenus, 
pourvu  que  le  candidat  ait  obtenu  un  nombre  de  voix  supérieur 
à  la  moitié  du  quotient;  en  cas  départage  égal  des  voix,  le  sort 
décide.  Enfin,  si  l'élection  ne  se  trouve  pas  encore  complète,  elle 
a  lieu  à  la  simple  majorité  en  suite  d'un  nouveau  dépouillement 
de  tous  les  bulletins,  et  en  prenant  sur  chacun  d'eux  autant  de 
noms  qu'il  reste  encore  de  membres  à  élire.  —  Demombynes, 
Lca  constitutions  européennes,  t.  1,  p.  217. 

69.  —  En  cas  de  mise  en  accusation  des  ministres  par  le 
Folkething,  le  Landsthing  fournit  à  la  Haute-Cour,  chargée  de 
les  juger,  un  nombre  de  membres  égal  à  celui  des  membres  de 
la  Cour  suprême  du  royaume  qui  v  siègent  (Const.,  art.  68).  — 
\.  infrà,  n.  205  et  s. 

S  •*•  ""  l''illiclhhu:i. 

70.  — Le  Folkething,  chambre  des  députés,  se  compose  d'une 
centaine  de  membres  à  raison  d'un  par  environ  16,000  habilanls; 
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les  élections  ont  lieu  par  circonscriptions  électorales;  il  y  a  102 
circonscriptions  (dont  9  a  Copenhague),  qui  sont  déterminées 
parla  loi  électorale;  chaque  circonscription  élit  un  seul  député, 
parmi  les  candidats  qui  se  sont  présentés  (Const.,  art.  32). 

71.  —  Les  membres  du  Folkething  sont  élus  pour  trois  ans 
lart.  33). 

72.  —  Est  électeur  tout  danois  âgé  de  trente  ans,  jouissant 
d'une  bonne  renommée,  ayant  une  année  de  domicile  et  la  libre 
disposition  de  ses  biens  (Const.,  art.  30;  L.  élect.  12  juill.  1867, 
art.  I  et  6). 

73.  —  Sont  privés  des  droits  électoraux  :  i"  ceux  qui  ont 
reçu  ou  reçoivent  de  l'assistance  publique  des  secours  qu'ils  n'ont 
pas  remboursés;  2"  les  individus  déclarés  par  jugement  coupa- 
bles d'une  action  déshonorante  ;  3°  les  hommes  au  service  d'un 
particulier,  à  moins  qu'ils  n'aient  leur  ménage  particulier;  4°  les 
individus  en  tutelle  ou  en  faillite  (Const.,  art.  30;  L.  de  1867,  art. 
2  à  5). 

74.  —  Est  éligible  tout  danois  âgé  de  vingt-cinq  ans,  jouis- 
sant d'une  bonne  renommée  et  ne  se  trouvant  dans  aucun 
des  cas  d'incapacité  prévus  au  numéro  précédent  (Consl.,  art. 
31).  On  remarquera  que,  par  une  anomalie  rare,  les  conditions 
de  l'éligibilité  sont  moins  rigoureuses  que  celles  de  l'électoral. 
Les  fonctionnaires  peuvent  être  élus;  mais  les  députés  qui,  pen- 
dant la  durée  de  leur  mandat,  acceptent  des  fonctions  publi- 
ques, sont  tenus  de  se  soumettre  à  une  réélection. 

75.  —  Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  le  député  doit,  d'après  la 
Constitution,  être  élu  parmi  les  candidats  qui  se  sont  présentés. 
Nul  ne  peut  se  présenter  dans  plusieurs  circonscriptions  à  la  fois. 
Pour  être  candidat,  il  faut  s'être  présenté  et  être  appuyé  au  moins 
par  un  des  électeurs  de  la  circonscription,  en  dehors  des  mem- 
bres du  bureau.  La  déclaration  doit  être  faite  la  veille  au  plus 
tard  et  signée  du  candidat  et  de  ses  parrains.  Puis  le  candidat 
doit  se  présenter  en  personne  le  jour  de  l'élection,  sous  peine  de 
forclusion,  si  son  absence  n'est  pas  excusée  par  le  bureau  élec- 
toral; le  parrain  qui,  à  ce  moment,  n'accompagne  pas  le  candi- 
dat est  réputé  lui  avoir  retiré  son  appui.  Candidats  et  parrains 
peuvent  prendre  la  parole  devant  l'assemblée  électorale,  pour 
faire  connaître  leurs  opinions  ou  répondre  aux  questions  qui 
leur  sont  posées.  Après  la  clôture  de  cette  discussion  préalable, 
on  procède  au  vote.  On  commence  par  voter  à  mains  levées  :  le 
président  fait  votera  mains  levées  sur  les  divers  candidats,  en  sui- 
vant l'ordre  alphabétique  de  leurs  noms  (L.  de  1867,  art.  30).  Le 
candidat  qui,  selon  l'avis  du  bureau,  a  obtenu  le  plus  de  suffra- 
ges est  provisoirement  considéré  comme  élu;  en  cas  de  parité  de 
suffrages,  la  voix  du  président  du  bureau  est  prépondérante. 
Lorsqu'il  y  a  un  seul  candidat,  il  n'estélu  qu'à  la  condition  d'avoir 
obtenu  plusde  la  moitié  des  suffrages  exprimés  ;  àdéfaut,  le  vote 
est  renvoyé  à  huitaine.  Dans  le  quart  d'heure  qui  suit  la  procla- 
mation du  résultat  du  vote  à  mains  levées,  le  vote  par  appel  no- 
minal peut  être  réclamé,  soit  par  un  candidat  non  élu  ou  par  un 
de  ses  parrains,  s'il  y  avait  plus  d'un  candidat;  soit  par  cinquante 
électeurs  présents,  s'il  y  avait  un  seul  candidat  ;  dans  le  premier 
cas,  le  vote  a  lieu  entre  le  candidat  proclamé  et  le  candidat  qui 
a  réclamé;  dans  le  second  cas,  pour  ou  contre  le  candidat  pro- 
clamé. —  V.  Demombynes,  op.  cit.,  p.  208  et  s. 

76.  —  Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  si  le  Landsthing  est  appelé 
à  concourir  au  jugement  des  ministres,  c'est  au  Folkething  que 
la  Constitution  confère  le  droit  de  les  mettre  en  accusation  (art. 
14). 

Sectio.n  V. 
DrotU  garantis  aux  citoyens  par  la  Constitullon. 

77.  —  Les  citoyens  ont  le  droit  de  se  réunir  en  communau- 
tés pour  adorer  Dieu  suivant  leurs  convictions,  à  condition  de  ne 
rien  enseigner  ni  pratiquer  de  contraire  à  l'ordre  public  et  aux 
bonnes  moeurs  (Const.,  art.  76). 

78.  —  Nul  n'est  tenu  de  contribuer  personnellement  à  un  au- 
tre culte  que  le  sien;  mais  les  contributions  établies  au  profit  de 
l'Eglise  nationale  dans  l'intérêt  de  l'instruction  publique  incom- 
bent à  toute  personne  ne  justifiant  pas  qu'elle  fait  partie  d'une 
autre  communauté  religieuse  reconnue  dans  le  pays  (Const.,  art. 
77). 

79.  —  .Nul  ne  peut,  à  raison  de  ses  croyances  religieuses,  être 
entravé  dans  la  jouissance  de  ses  droits  civils  ni  se  soustraire  à 
ses  devoirs  de  citoyen  (Const.,  art.  79). 

80.  —  Toute  personne  arrêtée  doit  être  traduite  devant  un 


juge  dans  les  vingt-quatre  heures;  nul  ne  peut  être  détenu  pré- 
ventivement pour  un  délit  qui  n'entraine  que  l'amende  ou  l'em- 
prisonnement simple  fConst.,  art.  80). 

81.  —  Le  domicile  est  inviolable.  Nulle  visite  domiciliaire  ou 
saisie  de  lettres  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  jugement, 
sauf  les  exceptions  spécialement  déterminées  par  les  lois  (Const., 
art.  81). 

82.  —  La  propriété  est  inviolable;  nul  ne  peut  être  contraint 
de  céder  sa  propriété  que  pour  cause  d'utilité  publique,  en 
vertu  d'une  loi  et  moyennant  indemnité  complète  (Const.,  art. 
82). 

83.  —  L'exercice  de  toutes  les  professions  est  libre  pour  les 
nationaux  en  tant  qu'il  n'est  pas  restreint  pour  cause  d'utilité 
publique  (Const.,  art.  83).  —  V.  Loi  sur  l'industrie  du  29  déc, 
1857. 

84.  —  ijuiconque  est  hors  d'état  de  pourvoira  sa  subsistance, 
et  à  l'entretien  de  qui  personne  autre  ne  soit  tenu,  a  droit  au 
secours  de  l'Etat  (Const.,  art.  84). 

85.  —  Les  enfants  que  leurs  parents  n'ont  pas  le  moyen  de 
faire  instruire,  reçoivent  un  enseignement  gratuit  dans  les  écoles 
publiques  (Const.,  art.  8;>). 

80.  —  Chacun  a  le  droit  de  publier  ses  idées  par  la  voie  de 
la  presse,  en  restant  toutefois  responsable  devant  les  tribunaux. 
La  censure  et  autres  mesures  préventives  ne  peuvent  être  ré- 
tablies (Const.,  art.  86).  —  V.  Loi  sur  la  presse  du  3  janv. 
1851. 

87.  —  Les  citoyens  ont  le  droit  de  former,  sans  autorisation 
préalable,  des  associations  pour  tout  objet  légal  ;  aucune  associa- 
lion  ne  peut  être  dissoute  par  simple  mesure  gouvernementale. 
Une  association  peut  seulement  être  interdite  provisoirement  et 
à  charge  de  procéder  immédiatement  contre  elle  à  des  pour- 
suites régulières  tendant  à  sa  dissolution  (art.  87). 

88.  —  Les  citoyens  ont  le  droit  de  se  réunir  sans  armes.  La 
police  a  le  droit  d'assister  aux  réunions  publiques.  Les  réunions 
en  plein  air  peuvent  être  interdites  si  elles  présentent  du  danger 
pour  la  paix  publique  (Const.,  art.  88). 

8Î).  —  En  cas  d'émeute,  la  force  armée,  si  elle  n'est  pas  atta- 
quée, ne  peut  intervenir  qu'après  que,  par  trois  fois,  la  foule  a 
été  inutilement  sommée,  au  nom  du  roi  et  de  la  loi,  de  se  disper- 
ser (Const.,  art.  89). 

90.  —  Tout  homme  en  état  de  porter  les  armes  est  tenu  de 
contribuer  de  sa  personne  à  la  défense  de  la  patrie,  conformé- 
ment aux  règles  spéciales  posées  parles  lois  (Const.,  art.  90i. 

91.  —  Les  communes  ont  le  droit  d'administrer  librement 
leurs  affaires  sous  la  surveillance  de  l'Etat  et  conformément  aux 
lois  spéciales  sur  la  matière  (Const.,  art.  91).  —  V.  L.  des  4  mars 
1857,  19  févr.  1861,  6  juill.  1867. 

92.  —  Les  privilèges  que  des  lois  antérieures  attachaient  à  la 
noblesse,  aux  titres  et  aux  rangs  sont  abolis  (Const.,  art. 
92). 

93.  —  Il  n'est  plus  permis,  à  l'avenir,  d'ériger  aucun  fief,  ma- 
jorât ou  fidéicommis  en  biens-fonds  (Const.,  art.  93).  La  Consti- 
tution prévoit,  pour  la  conversion  en  biens  libres  des  fiefs  ou 
majorais  actuellement  existants,  une  loi  qui  parait  n'avoir  pas 
encore  été  rendue. 

Sectio.n   VI. 
Règles  constitutionnelles  spéciales  ;i  risl.iiulc. 

§  1.  Introduction  liistorique. 

94.  —  Les  relations  politiques  entre  l'Islande  et  la  métropole 
ont  été  fort  laborieuses  à  établir  et  ont  donné  lieu,  dans  les  deux 
premiers  tiers  de  ce  siècle,  à  des  négociations  et  à  des  discussions 
dans  le  détail  desquelles  nous  n'avons  pas  à  entrer  ici.  Bornons- 
nous  à  dire  que,  le  5  oct.  1870,  le  gouvernement  présenta  aux 
Chambres  danoises,  sur  la  situation  constitutionnelle  de  l'Is- 
lande, un  projet  de  loi  qui  fut  voté  et  promulgué  le  2  janv.  1871. 
Aussitôt  un  contre-projet  fut  présenté  à  l'.Althing,  assemblée 
représentative  de  l'Islande,  qui  y  introduisit  de  nombreuses  mo- 
difications et  refusa  de  reconnaître  la  loi  de  1871,  votée  sans  sa 
participation  par  le  Rigsdag  danois.  Après  de  laborieuses  négo- 
ciations,  l'.Mthing  finit  par  adopter,  dans  sa  session  de  1873, 
uneadresseau  roilepriant  de  promulguer  une  constitution.  Otte 
constitution  fut  effectivement  octroyée  le  3  janv.  1874  et  prit  es- 
sentiellement pour  base  le  projet  voté  par  l'Althing  en  1871, 
sans  cependant  que  la  loi  danoise  de  1871  ait  été  abrogée;  car 


no 
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l'art.  I  de  la  Conslitution  s'y  réfère.  Il  y  a  donc,  pour  l'Islande, 
deux  textes  constitutionnels  qui  se  complètent  et  que  nous  de- 
vons analyser  rapidement,  en  désignant  par  L.  la  loi  danoise  de 
1871  et  par  G.  la  constitution  islandaise  de  1874.—  V.  Dareste, 
Lex  coiistitiitiiins  modei-ne-t,  t.  2,  p.  78. 


§  2.  Principes  fondamentaux  ;  pouvoir  exécutif. 

95.  —  L'Islande  est  partie  inséparable  de  l'Etat  danois,  avec 
des  privilèges  particuliers  (L.,  1). 

96.  —  "Tant  que  l'Islande  ne  sera  pas  représentée  au  Rigsdad 
danois,  elle  ne  participera  point  à  l'exercice  du  pouvoir  législatif 
en  ce  qui  concerne  les  affaires  générales  de  la  monarchie;  d'au- 
tre part,  il  ne  lui  sera  demandé  aucune  contribution  pour  les  be- 
soins généraux  de  la  monarchie  (L.,  2,  C,  1). 

97.  —  Les  affaires  particulières  de  l'Islande  sont:  l°le  droit 
civil  et  criminel,  et  l'administration  de  la  justice  civile  et  crimi- 
nelle; 2°  la  police;  3°  le  culte  et  l'instruction  publique;  4°  les 
services  médicaux  et  sanitaires;  b"  les  institutions  communales 
et  l'assistance  publique;  6"  la  voirie  et  la  poste  locale;  7°  l'agri- 
culture ,  la  pêche,  le  commerce,  la  navigation  et  toutes  autres 
industries;  8°  les  contributions  directes  et  indirectes;  9° les  pro- 
priétés, établissements  et  fonds  publics  (L.,  3). 

98.  —  Toutes  les  dépenses  de  l'Althing  et  de  l'administration 
des  affaires  locales  énumérées  en  l'article  précédent  sont  con- 
sidérées comme  dépenses  particulières  de  l'Islande  (L.,  4). 

99.  —  Mais,  en  revanche,  l'Islande  conserve,  pour  toutes 
lesdites  affaires  sa  législation  et  son  administration  propres,  le 
pouvoir  législatif  appartenant  de  concert  au  roi  et  à  l'Althing, 
le  pouvoir  exécutif  au  roi,  et  le  pouvoir  judiciaire  aux  tribu- 
naux (C,  1). 

100.  —  Le  roi  a  l'autorité  suprême  sur  les  affaires  particu- 
lières de  l'Islande  et  l'exerce  par  l'intermédiaire  du  minisire  de 
l'Islande,  qui  est  l'un  des  membres  du  cabinet  à  Copenhague  ;  en 
Islande  même,  cette  autorité  est  confiée,  sous  la  responsabilité 
du  ministre,  à  un  gouverneur  (Landshôfding)  nommé  par  le  roi 
et  dont  un  arrêté  du  22  févr.  1873  a  délimité  les  pouvoirs  (C.,2). 

101.  —  Le  roi  jouit,  par  rapport  aux  fonctionnaires,  des  mêmes 
prérogatives  que  dans  la  métropole  {suprà,  n.  22).  Pour  revêtir 
un  emploi  en  Islande,  il  faut  jouir  de  l'indigénat  danois,  qui 
est  unique  pour  toute  la  monarchie  (C,  4). 

102.  —  Le  roi  convoque,  tous  les  deux  ans,  l'Althing  en 
une  session  ordinaire,  qui  ne  peut,  sans  son  autorisation,  se  pro- 
longer plus  de  six  semaines  (C,  o);  il  peut  également  dissoudre 
l'assemblée,  mais  à  condition  de  faire  procéder  aux  élections 
dans  les  deux  mois  qui  suivent  (C,  8). 

103. —  Les  projets  de  loi  votés  par  l'Althing  ne  valent  qu'a 
la  condition  d'avoir  été  sanctionnés  et  promulgués  par  le  roi 
(C,  10).  Il  jouit,  d'ailleurs,  en  Islande,  des  diverses  prérogatives 
personnelles  que  lui  accorde  la  Constitution  danoise  et  qui  sont 
indiquées  suprà,  n.  2.ï  à  27  (C,  11-13). 


§  3.  Pouvoir  li}(]idatif;  Althing. 

104.  —  L'Althing,  qui  est  pour  l'Islande  ce  que  le  Rigsdag 
est  pour  le  reste  de  la  monarchie,  comprend  trente  membres 
élus  pour  six  ans  et  six  nommés  à  vie  par  le  roi  (C,  14). 

105.  —  L'Althing  se  compose  de  deux  chambres,  la  chambre 
haute,  qui  compte  douze  membres  et  la  chambre  basse  qui  en 
compte  vingt-quatre  (C,  ib). 

106.  —  La  chambre  haute  comprend  les  six  membres  à  la 
nomination  du  roi  et  six  autres  membres  choisis  par  l'Althing 
dans  son  propre  sein  (C  ,  16). 

107.  —  Sont  électeurs  à  l'Althing  ;  1°  tous  les  paysans  cul- 
tivateurs qui  acquittent  les  contributions  communales  et  autres 
charges  publiques;  2"  les  citoyens  des  villes  qui  paient  à  la  com- 
mune au  moins  8  couronnes  (i  1  fr.  10)  de  contributions  annuel- 
les; 30  les  Thwrabudarmanil,  c'est-à-dire  les  autres  habitants 
qui,  sans  être  propriétaires  ruraux  ou  bourgeois  d'une  ville,  ont 
leur  foyer  et  leur  maison,  en  propre  ou  en  location  (artisans, 
pécheurs,  journaliers,  etc.),  pourvu  qu'ils  paient  au  moins  12 
couronnes  (16  fr.  70)  de  contributions  annuelles;  4°  les  fonction- 
naires; ;>"  les  personnes  ayant  subi  une  éprouve  académique, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  en  étal  de  domesticité  personnelle. 
Quant  aux  conditions  de  capacité  ou   d'exclusion  personnelle, 


elles  sont  les  mêmes  f|u'en  Danemark,  sauf  l'ùge  qui  n'est  que 
de  vingl-oinq  ans  (C,  1";  Const.  dan.,  arf.  30).— V.  suprà,  n. 
72  et  s. 

108.  —  Est  éligible  tout  électeur,  pourvu  :  1°  qu'il  ne  soit 
m  sujet  ni  au  service  d'un  Etal  étranger;  2"  que,  pendant  les 
cinq  dernières  années,  il  ait  résidé  dans  les  territoires  européens 
du  Danemark  ;  3"  qu'il  ait  trente  ans  révolus  (C,  18).  Les  règles 
de  détail  sur  les  élections  sont  posées  par  une  loi  spéciale  du 
14  sept.  1877. 

109.  —  Les  règles  relatives  à  la  tenue  des  séances  de  l'.M- 
thing  ont  la  plus  grande  analogie  avec  celles  qui  ont  été  expo- 
sées plus  haut  pour  le  Rigsdag;  le  gouverneur  ou  son  suppléant 
y  a  les  prérogatives  des  ministres;  le  quorum  requis  pour  la  va- 
lidité des  délibérations  est  les  deux  tiers  des  membres  pour  cha- 
que chambre  (C,  19  à  41). 

110.  —  En  ce  qui  concerne  les  droits  garantis  aux  citoyens, 
la  Constitution  islandaise,  dans  ses  art.  4b  à  60,  reproduit  à  peu 
près  textuellement  les  dispositions  de  la  Constitution  danoise, 
analysées  suprà,  n.  77  à  93.  —   V.    Dareste,  op.  cit..  p.  91. 


CHAPITRE  IH. 

ORGANISATION  PROVINCIALE  ET    COMMUNALE. 

S  E  C  T  r  0  -N    I . 
Oi*(|.tuisalioD    provinciale. 

S  1.  Généralités. 

111.  —  Il  faut  distinguer  entre  les  campagnes  et  les 
villes. 

112.  —  Les  campagnes  sont  divisées,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut  (n.  3),  en  bailliages,  à  la  tête  de  chacun  desquels  il  y  a  un 
bailli  (.Amtmand),  nommé  par  le  roi  et  président  d'un  conseil  ap- 
pelé Amtsrand. 

113.  —  Les  cantons  {Herreder),  en  lesquels  se  subdivisent 
les  bailliages,  ont  à  leur  tête  un  prévôt  cantonal  (//«recds/'oyerf), 
nommé  également  par  le  roi  et  remplissant  tout  à  la  fois  des  fonc- 
tions administratives  et  judiciaires;  il  n'y  a  pas  de  conseil  cantonal 
élu.  Il  y  avait  autrefois,  dans  les  campagnes,  certaines  circon- 
scriptions privilégiées  [Birk],  —  biens  royaux,  biens  nobles,  biens 
ecclésiastiques,  —  qui  étaient  soustraites  à  la  juridiction  des  auto- 
rités cantonales  et  administrées  par  un  fonctionnaire  S()êcial,  ap- 
pelé juge  de  Birk  {Birkedommer),  à  la  nomination  du  seigneur  du 
domaine.  Aujourd'hui  le  Birkedommer,  là  où  il  a  été  maintenu 
par  tradition,  est  nommé  par  le  roi  comme  le  Herredsfoi/ed  et  ne 
s'en  distingue  plus  essentiellement;  il  a  les  mêmes  attribu- 
tions. 

114.  —  Chaque  canton  comprend  plusieurs  circonscriptions 
communales,  souvent  composées  chacune  de  plusieurs  paroisses. 
La  circonscription  est  administrée  par  un  conseil  paroissial  élu, 
qui  choisit  dans  son  sein  un  président  chargé  d'exéculerses  dé- 
cisions; le  pouvoir  central  y  est  représenté  par  u n  prévôt  parois- 
îial  iSognefOQed)  nommé  par  le  bailli. 

115.  —  Les  villes  un  peu  importantes  ne  sont  pas  comprises 
dans  le  bailliage;  elles  ont  une  administration  distincte.  Copen- 
hague a,  comme  beaucoup  de  capitales,  une  organisation  toute 
particulière.  Les  autres  villes  ont  un  conseil  élu,  avec  un  bourg- 
mestre nommé  par  le  roi,  même  en  dehors  du  conseil;  lepouvoir 
central  y  est  représenté  par  un  prévôt  de  ville  {Byfoged),  à  la 
fois  préfet  de  police  et  juge  de  première  instance,  nommé  par  le 
roi.  Dans  les  petites  villes,  le  Byfoged  remplit  souvent,  en  même 
temps,  les  fonctions  de  bourgmestre.  On  compte,  administrative- 
ment,  en  Danemark  7a  villes,  dont  69  bourgs  «  à  marché  « 
(Kjiibstàder)  et  6  places  de  commerce;  mais  il  faut  ajouter  tout 
de  suite  que,  sauf  Copenhague,  qui  a  près  de  31b, 000  liabitants 
(avec  ses  faubourgs,  376,0(10),  et  b  villes  qui  en  ont  plus  de 
10,000,  les  autres  ne  sont  guère  que  des  bourgades,  dont  les 
deux  tiers  n'ont  pas  2,000  âmes  de  population  agglomérée. 

110. —  Les  villes  relèvent  toutes  directement  du  ministre  de 
l'Intérieur.  —  V.  Demombynes,  Les  constitutions  européennes, 
2'  édil.,  t.  1,  p.  219;  Weilemeyer,  Le  Danemark,  p.  119. 
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§  2.  BnilU  et  jin'n'tf:  canlcnaii.r. 


117.  —  Le  bailli,  représentant  du  pouvoir  central  dans  sa 
circonscription,  est  à  la  nomination  du  roi. 

118.  —  Il  préside  le  conseil  du  bailliage,  pourvoit  à  l'exécu- 
tion de  ses  décisions,  ou  peut  aussi,  s'il  le  juge  convenable,  en 
suspendre  l'efTet  et  les  déférer  au  ministre  de  l'Intérieur. 

119.  —  Le  bailli  a  sous  ses  ordres,  dans  chaque  canton  de 
son  bailliage,  un  prévnt,  qui  est  à  la  l'ois  juge  de  première  ins- 
tance, représentant  du  pouvoir  central  et  préposé  à  la  po- 
lice. 

120.  —  Les  services  de  la  douane,  des  affaires  militaires,  des 
forêts,  du  culte,  ne  relèvent  pas  du  bailli  et  des  prévôts  canto- 
naux, mais  sont  administrés  par  des  fonctionnaires  placés  direc- 
tement sous  l'autorité  du  ministre  compétent. 

§  3.  Conseil  de  bailliage. 

121.  —  Le  conseil  de  bailliage  (Amlsraad)  se  compose,  sous 
la  présidence  du  bailli,  de  sept  à  treize  membres,  élus  toujours 
en  nombre  impair,  pour  six  ans,  et  non  rétribués. 

122.  —  Ces  membres  sont  élus  par  deux  collèges  d'électeurs 
du  second  degré.  Le  premier  collège  qu'élit  la  plus  forte  moitié 
du  conseil,  se  compose  de  membres  des  conseils  paroissiaux  du 
bailliage  élus  à  cet  effet  par  leurs  collègues,  à  raison  d'un  par 
conseil  paroissial.  Le  second  collège,  qui  élit  la  plus  petite  moitié 
de  l'Amtsraad,  comprend  un  nombre  de  propriétaires  les  plus 
imposés  et  éligibles  au  Folketliing,  égal  àcelui  des  délégués  pa- 
roissiaux. 

123.  —  Le  conseil  de  bailliage  se  réunit  sur  la  convocation 
de  son  président.  Il  règle  toutes  les  affaires  communes  du  bail- 
liage :  chemins,  eaux,  hôpitaux,  etc.,  et  vote  le  budget.  Les 
dépenses  sont  réparties  sur  les  immeubles  du  bailliage;  mais  le 
conseil  peut  décider  qu'un  tiers  des  sommes  votées  sera  mis  à 
la  charge  des  communes,  réparti  entre  elles,  et  levé  comme  les 
impôts  communaux.  Ses  décisions  doivent  être  approuvées  par 
le  ministre  de  l'Intérieur  lorsqu'elles  ont  pour  objet  :  I"  le  vote 
d'un  impôt  excédant  la  moyenne  des  trois  dernières  années, 
majorée  d'un  cinquième;  2"  l'aliénation,  l'hypothèque  ou  l'ac- 
quisition d'immeubles;  3°  la  disposition  d'un  capital  ;  4"  un  em- 
prunt qui  ne  puisse  être  remboursé  dés  l'année  suivante. 

124.  —  Le  conseil  élit  les  fonctionnaires  du  bailliage,  et  fixe 
leur  traitement  par  un  règlement  qui  doit  être  approuvé  par  le 
ministre  de  l'Intérieur;  il  nomme,  notamment,  tout  ou  partie  des 
membres  des  commissions  de  conciliation  (V.  infrà,  n.  ni  et  s.) 
et  prend  part  à  la  confection  de  la  liste  des  assesseurs  des  juges 
cantonaux. 

125.  —  Les  comptes  du  bailliage  sont  revisés  par  un  agent 
spécial  nommé  par  le  conseil  et  rétribué;  puis  ils  sont  envoyés 
au  ministre  de  l'Intérieur,  qui  a  le  droit,  si  le  conseil  a  voté  des 
dépenses  illégales  ou  refusé  d'inscrire  des  dépenses  obligatoires, 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  et  même  de  procéder  en 
justice  contre  les  membres  du  conseil.  Le  conseil  de  bailliage  a, 
en  matière  de  finances,  vis-à-vis  des  communes  de  son  ressort, 
exactement  les  mêmes  droits  de  contrôle  et  de  réforme  que  le 
ministre  vis-à-vis  de  lui. 

126.  —  L'Amtsraad  peut  déléguer  à  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  tel  service  spécial,  par  exeiiiple  :  la  surveillance  des 
routes  du  bailliage  ou  des  chemins  communaux. 

127.  —  Si  une  de  ses  délibérations  parait  au  bailli  contraire 
à  la  loi  ou  à  l'intérêt  général,  il  a,  comme  on  l'a  vu  plus  haut, 
le  droit  d'en  suspendre  l'exécution  et  de  la  déférer  au  ministre 
de  l'Intérieur,  qui  statue  en  dernier  ressort. 


Sectio.n  il 

Organisation  coinniiinaic. 

S;  I.  Organisalinti  à  Copeiihar/ue. 

128.  —  L'organisation  municipale  de  la  capitale  du  royaume 
a  été  réglée  par  les  deux  lois  des  4  mars  18117  et  10  févr.  1801. 

129.  —  La  ville,  dont  la  population  s'élève  d'après  le  recense- 
ment de  1890  à  312,8;)9  âmes,  est  administrée  par  une  munici- 
palité ou  Mnijistriit,  que  préside  un  président  supérieur  à  li  no- 
mination du  roi,  et  par  un  conseil  communal  élu. 


130.  —  Le  Magistrat,  pouvoir  exécutif,  se  compose  de  quatre 
bourgmestres  rétribués,  nommés  à  vie  par  le  conseil  communal 
avec  l'approbation  du  roi,  et  de  quatre  assesseurs  (Raadindnd) 
non  rétribués,  pris  dans  le  conseil.  Les  bourgmestres  peuvent 
être  destitués  par  le  conseil  avec  l'assentiment  du  roi,  et  même 
sans  cet  assentiment  s'il  se  forme  au  sein  du  conseil  une  majo- 
rité des  trois  quarts  dans  ce  sens. 

131.  —  Les  membres  du  .Magistrat  ont  droit  de  séajice  et  de 
vote  au  conseil. 

132.  —  Si  le  Magistrat  n'approuve  pas  une  délibération  du 
conseil,  il  invite  ce  corps  à  en  reprendre  l'examen;  et,  si  la  se- 
conde délibération  confirme  la  première,  il  peut  la  déférer  au 
ministre  de  l'Intérieur,  qui  statue. 

133.  —  Les  bourgmestres  se  répartissent  les  diverses  bran- 
ches du  service  et  y  nomment,  chacun,  leurs  employés  subal- 
ternes. Les  employés  qui  ne  sont  pas  exclusivement  municipaux 
sont  à  la  nomination  du  roi. 

134.  —  Le  président  supérieur,  qui  est  au  sein  de  la  muni- 
cipalité l'agent  du  gouvernement,  a  le  droit  de  suspendre  toute 
délibération  qu'il  juge  illégale  ou  contraire  aux  intérêts  de  la 
ville;  il  peut,  de  son  côté,  la  déférer  au  ministre  de  l'Intérieur  si 
le  conseil  y  persiste.  Mais  le  conseil  ne  peut  pas  être  dissous. 

135.  -^  Ce  conseil  se  compose  de  36  membres,  non  rétri- 
bués, élus  pour  six  ans  par  tous  les  citoyens,  majeurs  de  vingt- 
cinq  ans,  pavant  à  la  commune  un  impôt  d'au  moins  8  couron- 
nes (Il  fr.  10). 

136.  —  Il  élit  lui-même  son  président. 

137.  —  Le  conseil  communal  délibère  sur  toutes  les  affaires 
intéressant  la  commune  et  doit  être  consulté  par  le  gouvernement 
sur  toute  question  de  cette  nature. 

138.  —  H  est  appelé  notamment  à  discuter  elà  voter  le  bud- 
get, ijui  lui  est  présenté  par  la  municipalité.  Les  revenus  de  la 
commune  sont  déterminés  par  la  loi;  le  conseil  fixe  la  quotité  à 
prélever  sur  les  revenus  de  chaque  habitant  sans  pouvoir  dépas- 
ser le  maximum  de  3  p.  0  0;  la  répartition  de  l'impôt  est  faite 
par  une  commission  de  quatre  membres,  nommés  deux  par  le 
Magistrat  et  deux  par  le  conseil.  Les  dépenses  exclusivement 
communales  sont  arrêtées  par  le  conseil;  les' dépenses  qui  ont 
un  caractère  d'intérêt  général,  par  exemple  les  frais  de  police, 
sont  obligatoires.  Le  conseil  revise  chaque  année  les  comptes  et 
en  donne  décharge  au  receveur  municipal. 

139.  —  Toute  délibération  du  conseil  ayant  pour  objet  la 
vente  ou  l'hypothèque  d'immeublesou  un  emprunt  qui  ne  puisse 
pas  être  renitioursé  dès  l'année  suivante,  est  subordonnée  à  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'Intérieur. 

140.  —  Le  conseil  communal  nomme  les  bourgmestres,  sauf 
l'approbation  du  roi.  C'est  lui  aussi  qui  nomme  les  fonctionnaires 
municipaux  supérieurs  :  le  directeur  des  écoles,  l'ingénieur,  le 
médecin,  le  receveur  municipal,  ainsi  que  la  commission  chargée 
de  désigner  les  assesseurs  du  tribunal  de  commerce. 

141.  —  Certaines  affaires  de  nature  mixte  sont  gérées  par  des 
commissions,  dont  les  membres  sont  désignés  en  partie  par  le 
conseil,  en  partie  par  le  gouvernement  :  la  commission  des 
écoles,  le  conseil  du  porl,  la  commission  sanitaire,  la  commis- 
sion des  travaux  et  bâtiments,  la  commission  de  sûreté  contre 
les  incendies.  —  V.  Demombynes,  op.  cit.,  p.  222  et  s. 

S  2.  Orijanisation  dans  les  villes. 

142.  —  L'organisation  communale  dans  les  villes  autres 
que  la  capitale  est  réglée  par  une  loi  du  26  mai  1868. 

143.  —  L'administration  se  partage  entre  un  bourgmestre, 
nommé  par  le  roi,  même  en  dehors  des  élus  de  la  commune,  et 
un  conseil  communal  élu. 

144.  —  Le  bourgmestre  représente  le  pouvoir  central.  Il 
doit  justifier,  par  un  diplôme,  de  ses  connaissances  juridiques  ; 
il  est  rétribué.  Sauf  dans  les  quelques  plus  grandes  villes,  où  il 
v  a  deux  fonctionnaires  distincts,  le  bourgmestre  cumule,  sous 
fe  titre  de  liijfQyed,  les  fonctions  de  chef  de  la  municipalité  et  de 
la  police  avec  celles  de  juge  de  première  instance. 

145.  —  Il  fait  partie  du  conseil  communal  et  le  préside;  il 
est  moins,  comme  les  bourgmestres  de  Copenhague,  chargé 
d'exécuter  les  décisions  du  conseil,  —  dans  les  autres  villes, 
cette  mission  est  spécialement  confiée  par  le  conseil  à  un  ou 
plusieurs  de  ses  membres,  —  que,  comme  le  président  supérieur, 
investi  d'un  rôle  de  surveillance  et  d'un  droit  soit  de  suspension 
des   décisions,  soit   de  recours  au  ministre  contre    celles  qu'i 
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jugerait  contraires  à  la  loi  ou  aux  intérêts  de  la  commune.  Le 
ministre,  dans  ces  cas,  statue  en  dernier  ressort. 

146.  —  Dans  les  circonstances  où  il  y  a  lieu  de  procéder  à 
un  mariage  civil  parce  que  les  futurs  conjoints  n'appartien- 
nent pas  à  la  même  confession  ou  pratiquent  un  culte  autre 
que  celui  qui  est  reconnu  par  l'Etat,  c'est  le  bourgmestre  qui 
fait  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  au.x  lieu  et  place  du  pasteur. 

147.  —  Le  conseil  communal  se  compose  de  cinq  à  dix-neuf 
membres,  suivant  l'importance  de  la  ville.  La  plus  forte  moitié 
est  élue  par  l'ensemble  des  habitants  électeurs  au  Folkething  et 
ayant  payé  l'impôt  communal  l'année  précédente;  l'autre  moitié 
est  élue  par  un  collège  composé  du  cinquième  des  électeurs, 
comprenant  les  plus  imposés  et  représentant  au  moins  les  deux 
tiers  du  total  des  impôts  communaux. 

148.  —  I.,es  conseillers  sont  élus  pour  six  ans  et  ne  touchent 
aucun  émolument. 

149.  —  Les  attributions  du  conseil,  ses  droits  et  les  restric- 
tions à  ses  droits  sont,  mutatis  nnitandis,  les  mêmes  que  pour  le 
conseil  communal  de  Copenhague.  Pour  certaines  affaires,  il 
nomme  des  commissions  permanentes,  notamment  pour  les  éco- 
les, l'assistance  publique,  les  travaux  publics,  etc.  —  V.Demom- 
bynes,  op.  cit.,  p.  223. 

§  3.  Onjanimtion  dans  les  campagyieti. 

150.  —  Cette  organisation  est  réglée  par  une  loi  du  6  juill. 
1867. 

151.  —  Dans  chaque  commune,  souvent  composée  de  plu- 
sieurs paroisses,  il  y  a  un  prévôt  (Socjnefoged),  qui  représente 
le  pouvoir  central,  et  un  conseil  paroissial,  qui  élit  son  président 
chargé  de  l'exécution  de  ses  délibérations. 

152.  —  Le  prévôt  paroissial,  nommé  par  le  bailli,  est  spé- 
cialement chargé  de  la  surveillance  et  de  la  police,  qu'il  exerce 
sous  le  contrôle  du  prévôt  cantonal  (Herredsf'oyed). 

153.  —  Le  président  n'est  pas  rétribué.  Il  convoque  et  pré- 
side le  conseil,  dresse  les  comptes  de  la  commune,  et  pourvoit  à 
l'exécution  des  décisions;  mais  il  n'a  pas,  en  réalité,  un  pou- 
voir exécutif  personnel  et  distinct:  le  conseil  demeure  lui-même 
le  maître  et  le  directeur  des  services  communaux. 

154.  —  Les  membres  du  conseil  paroissial  sont  élus,  comme 
ceux  de  l'Amlsraad  et  des  conseils  urbains,  par  deux  collèges  : 
l'un,  comprenant  tous  les  citoyens,  électeurs  au  Folkething,  ayant 
payé  l'impôt  communal  durant  la  dernière  année;  l'autre,  com- 
posé du  cinquième  des  électeurs  pris  parmi  les  plus  imposés.  Ce 
second  collège  élit  la  moitié  plus  un  des  conseillers.  Le  conseil 
ne  peut  être  dissous. 

155.  —  Le  conseil  a  toute  l'administration  des  affaires  de  la 
commune  et  doit  être  consulté  par  le  gouvernement  sur  toute 
question  concernant  sa  circonscription. 

156.  —  La  tutelle  administrative  est  exercée  soit  par  le  bailli, 
soit  par  le  conseil  du  bailliage.  Le  bailli  peut  suspendre  toute 
délibération  qui  lui  parait  contraire  à  la  loi  ou  aux  intérêts  de 
la  commune,  sauf  à  en  ré'érer  au  ministre  de  l'Intérieur,  qui 
statue  en  dernier  ressort.  L'approbation  du  conseil  de  bailliage 
est  nécessaire  pour  toutes  les  délibérations  qui  engagent  d'une 
façon  grave  le  patrimoine  de  la  commune,  ou  qui  fixent  le  trai- 
tement de  fonctionnaires  ou  employés  élus  par  las  habitants 
ou  par  le  conseil  paroissial.  —  V.  Demombynes,  op.  cit.,  p. 
226  et  s. 


CHAPITRE    IV. 

ORGANISATION    ECCLÉSIASTIQUE. 

157.  —  Bfen  que  la  division  en  diocèses  [Stift)  n'ait  plus  au- 
jourd'hui, au  point  de  vue  purement  administratif,  l'importance 
qu'elle  avait  autrefois,  et  que,  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  la  di- 
vision en  bailliages  y  ait  été  substituée  sans  s'y  rattacher  tou- 
jours très-exactement,  il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  que,  dans 
l'usage  courant,  il  y  est  encore  l'ait  aussi  fréquemment  allusion 
qu'à  la  division  par  provinces  en  France.  Il  n'y  a  plus,  à  vrai 
dire,  d'autorité  civile  du  diocèse.  On  parle  bien  encore  d'un 
bailli  diocésain,  comme  adjoint  laïque  de  l'évêque  pour  les  affaires 
diocésaines.  Mais  ce  bailli,  qui  est  celui  du  chef-lieu  du  diocèse, 
n'a  aucune  autorité  comme  tel  sur  ses  collègues  et  n'exerce  ses 
pouvoirs  que  dans  son  propre  bailliage. 


158.  —  Officiellement  les  diocèses  ne  sont  plus  que  des  cir- 
conscriptions ecclésiastiques,  à  la  tête  de  chacune  desquelles 
se  trouve  un  évêque  luthérien.  L'évêque  du  Sjalland,  qui  réside 
à  Copenhague,  est  considéré  comme  le  primat  du  royaume. 

1.59.  —  Les  diocèses  sont  divisés  en  soixante-douze  doyen- 
nés, et  chaque  doyenné  en  un  certain  nombre  de  paroisses  ou 
pastorals. 

160.  —  Copenhague  a  deux  doyennés  et  onze  pastorats.  — 
V.  Weitemeyer,  op.  cit.,  p.  117-H9. 


CHAPITRE  V. 


ORGANISATION     JUDICIAIRE. 


Section  \. 
Principes  généraux. 

S  I.  Règles  constitutionnelles. 

161.  —  D'après  l'art.  71  de  la  constitution,  la  justice  doit 
être  séparée  de  l'administration.  Toutefois,  quant  à  présent,  cette 
séparation  n'est  pas  complète,  d'une  part,  en  ce  que  certains 
fonctionnaires  ont  à  la  fois  des  attributions  judiciaires  et  admi- 
nistratives; d'autre  part,  en  ce  qu'il  n'y  a  pas  de  tribunaux  spé- 
cialement administratifs  et  que  les  tribunaux  ordinaires  sont 
compétents,  d'après  l'art.  72,  «  pour  connaître  de  toutes  les 
questions  relatives  aux  limites  des  attributions  des  autorités  »; 
seulement,  la  personne  qui  saisit  les  tribunaux  d'une  ques- 
tion de  cette  nature  doit  commencer  par  se  soumettre  provisoi- 
rement aux  ordres  de  l'autorité. 

162.  —  Les  juges,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ne 
doivent  se  régler  que  sur  la  loi.  Ils  ne  peuvent  être  révoqués 
qu'en  vertu  d'un  jugement,  ni  déplacés  que  de  leur  consen- 
tement, sauf  les  cas  d'une  réorganisation  des  tribunaux.  A 
soixante-cinq  ans,  les  juges  peuvent  être  mis  à  la  retraite,  tout 
en  conservant  leur  traitement  (Const.,  art.  73).  Mais  cet  article 
s'applique  exclusivement  aux  magistrats  de  rang  plus  élevé,  qui 
ne  sont  pas  en  même  temps  fonctionnaires  administratifs. 

163.  —  La  Constitution  prévoit  aussi  que  la  procédure  pu- 
blique et  orale  devra  être  introduite  dans  tous  les  tribunaux  et 
que  le  jury  sera  institué  pour  les  affaires  criminelles  et  de  presse  ; 
mais  ces  dispositions  n'ont  encore  reçu  qu'une  exécution  fort 
limitée  (Const.,  art.  74). 

§  2.  Juridictions. 

164.  —  Toute  instance  civile  doit  être  précédée  d'une  ten- 
tative de  conciliation  devant  des  magistrats  spéciaux. 

165.  —  11  existe  à  Copenhague,  qui  a  une  organisation  judi- 
ciaire particulière,  trois  tribunaux  de  première  instance  :  civil, 
criminel  et  de  commerce,  dont  les  jugements  peuvent  être  dé- 
férés directement  à  la  Cour  suprême,  instance  en  deuxième  et 
dernier  ressort  pour  eux. 

166.  —  En  dehors  de  la  capitale,  il  y  a  une  série  de  tribu- 
naux d"  première  instance,  cantonaux  ou  municipaux,  tout  à  la 
fois  civils  et  criminels.  Un  premier  appel  peut  être  interjeté  soit 
devant  le  tribunal  civil  de  Copenhague,  pour  les  des  des  détroits, 
soit  devant  le  tribunal  supérieur  de  Viborg  pour  le  Jylland;  puis 
un  second,  devant  la  Cour  suprême. 

167.  —  L'institution  du  ministère  public  n'existe  pas  en 
Danemark.  Lorsqu'un  individu  est  amené  devant  le  tribunal, 
celui-ci  désigne,  parmi  les  procureurs  assermentés,  un  actor  ou 
poursuivant  et  un  defensor. 

Section  II . 
Tril)unaux  ordinaires 

§  1.  (iffice  de  roncilialion. 

168.  —  La  loi  du  10  mai  1854  a  institué  dans  chaque  com- 
mune rurale  un  conciliateur  nommé  par  le  conseil  paroissial 
avec  l'approbation  du  conseil  de  bailliage. 

169.  —  Le  conciliateur,  dont  aucune  condition  spéciale  d'ap- 
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titude  n'est  requise,  n'a  point  de  traitement;  il  reçoit  des  parties 
qui  comparaissent  devant  lui  une  légère  indenanité. 

170.  —  Sa  compétence  est  bornée  aux  contestations  entre 
maîtres  et  domestiques,  quelle  que  soit  la  valeur  du  litige. 

171.  —  Il  ne  prononce  pas  de  jugement  proprement  dit,  mais 
doit  chercher  à  concilier  les  parties;  s'il  n'y  réussit  pas,  il  leur 
donne  un  certificat  qui  leur  permet  de  s'adresser  aux.  tribunaux 
ordinaires. 

172.  —  D'autre  part,  il  existe,  d'après  une  ordonnance  du 
10  juin.  1795  et  une  loi  du  4  mars  1837,  environ  120 circonscrip- 
tions pourvues  chacune  d'une  commission  de  conciliation,  dont 
la  compétence  s'étend  à  toutes  les  alfaires  civiles,  quelle  que  soit 
la  valeur  du  litige. 

173. — A  Copenhague,  la  commission  se  compose  d'un  mem- 
bre du  tribunal  civil,  désigné  pour  quatre  ans  par  ce  corps,  d'un 
membre  du  Magistrat  et  d'un  membre  du  conseil  municipal;  ils 
ne  sont  pas  rétribués. 

174.  -^  Chaque  ville  de  province,  avec  sa  banlieue,  forme 
une  circonscription.  La  commission  n'a  que  deux  membres,  dé- 
signés, l'un  par  les  autorités  communales,  l'autre  par  le  conseil 
de  bailliage  et  touchant  une  légère  indemnité. 

175.  —  Les  paroisses  rurales,  en  dehors  des  villes,  sont 
groupées  en  circonscriptions,  dont  la  commission  est  formée  de 
deux  membres  à  la  nomination  du  conseil  de  bailliage  et  rétribués 
comme  dans  les  villes. 

176.  —  La  loi  n'exige  des  membres  des  commissions  aucune 
condition  spéciale  d'aptitude. 

177.  —  De  même  que  les  conciliateurs,  ils  ne  rendent  point 
de  jugements,  mais  cherchent  à  concilier  les  parties  et,  à  défaut, 
les  renvoient  devant  les  tribunaux  civils,  qui  ne  peuvent  retenir 
une  affaire  qu'après  ce  préliminaire.    ■ 

178.  —  Il  y  a,  à  Copenhague,  une  commission  de  conciliation 
spéciale  pour  les  affaires  commerciales  ou  maritimes;  elle  doit 
aussi  fonctionner  avant  qu'on  puisse  saisir  le  tribunal  de  com- 
merce. 

•^  2.  Tribunaux  de  Copenhague. 

179.  —  A.  Tribunal  civil.  —  Le  tribunal  civil,  dont  l'orga- 
nisation remonte  à  une  loi  du  15  juin  1771,  est  composé  d'un 
président  etde  seize  juges  inamovibles  nommés  par  le  roi.  Toute 
affaire  ordinaire  est  jugée  par  cinq  magistrats;  les  affaires  d'une 
valeur  inférieure  à  40  couronnes   o'à  fr.  40)  le  sont  par  un  seul. 

180.  —  Le  tribunal  joint  les  attributions  de  tribunal  supé- 
rieur {Landsoverret)  à  celles  de  tribunal  municipal  (Hof  -og  Stadt- 
ret);  il  prononce  en  premier  et  en  dernier  ressort  sur  toute 
demande  au-dessous  de  200  couronnes  (278  fr.).  Pour  les  affaires 
d'une  valeur  supérieure,  il  ne  prononce  qu'en  premier  ressort; 
mais  appel  est  porté  directement  devant  la  Cour  suprême  du 
royaume,  qui  statue  définitivement. 

181.  —  En  tant  que  tribunal  supérieur,  le  tribunal  civil 
fait  fonctions  de  cour  d'appel  du  premier  degré,  en  matière  ci- 
vile ou  pénale,  pour  les  jugements  des  tribunaux  de  première 
instance  des  villes  ;  son  propre  jugement  peut  ensuite,  comme 
ceux  qu'il  a  rendus  lui-même  en  premier  ressort,  être  déféré  en 
dernière  instance  à  la  Cour  suprême  du  royaume.' — Weitemeyer, 
op.  cit.,  p.  113. 

182.  —  B.  Tribunal  criminel  et  df  police.  —  Le  tribunal  cri- 
minel et  de  police  {Kriminal-  og  Piditiret),  organisé  par  deux  lois 
des  28  févr.  1845  et  24  mai  1879,  se  compose  actuellement  de 
onze  membres,  dont  un  président  {Jastiti(irius)  et  dix  juges,  ina- 
movibles et  nommés  par  le  roi.  —  V.  Ann.  de  lég.  élr.,  l.  9,  no- 
lice  de  M.  P.  Daresle. 

183.  —  Chaque  affaire  doit  être  jugée  par  cinq  magistrats. 

184.  —  Le  tribunal  connaît  de  toute  affaire  pénale  et  juge 
sans  assesseurs  ni  jurés,  quelle  que  soit  la  gravité  de  l'infraction. 
Toute  condamnation  à  une  peine  excédant  une  amende  de  20 
couronnes  (27  fr.  80)  peut  être  déférée,  en  appel,  à  la  Cour  su- 
prême. 

185.  —  D'après  la  loi  de  1879  susmentionnée,  toute  affaire 
concernant  un  enfant  de  moins  de  quinze  ans  révolus  doit  être 
jugée  il  huis  clos,  sauf  au  tribunal  à  admettre  à  l'audience  les 
parents  de  l'enfant  ou  ceux  qui  les  remplacent. 

186.  —  C.  Tribunal  commercial  et  maritime.  —  Ce  tribunal 
(Si)-  og  Hand'lsret),  organisé  par  une  loi  du  19  févr.  1861,  com- 
prend, outre  un  président  inamovible  nommé  par  le  roi,  trente 
assesseurs  experts,  dont  vingt  pris  dans  le  commerce  et  dix  dans 
la  navigation.  Ces  assesseurs  sont  nommés  par  une  commission 
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à  l'élection  de  laquelle  concourent  le  Magistrat,  le  conseil  mu- 
nicipal, le  conseil  de  la  société  des  commerçants  et  le  conseil 
de  la  ^société  des  navigateurs;  ils  ne  sont  pas'rétribués. 

187.  —  Chaque  affaire  est  jugée  par  le  président  et  quatre 
assesseurs. 

188.  —  Le  tribunal  est  compétent  pour  toutes  les  affaires 
j  commerciales  et  maritimes,  sauf  le  droit  des  parties  d'en  saisir 
I  de  préférence  le  tribunal  civil. 

I       189.  —  L'appel  est  porté  devant  la  Cour  suprême. 

S  3.  Tribunau.v  de  première  instance,  cantonaux  nu  municipuu.v 
I  et  tribunal  supérieur  de  Viborg. 

190.  —  En  dehors  de  Copenhague,  il  y  a  dans  le  royaume 
cent  soixante-dix  tribunaux  de  première  instance,  municipaux 
ou  cantonaux,  composés  chacun  d'un  seul  juge  à  la  nomination 
du  roi. 

191.  —  Ce  magistrat,  amovible,  cumule  les  attributions  judi- 
ciaires avec  des  attributions  administratives  :  c'est  le  prévôt 
cantonal  ou  municipal  {Hcrredsfoyed,  Byfogedj  dont  il  a  déjà 
été  parlé  (V,  supra,  n.  113,  119;,  et  qui  est  compétent  en  toute 
matière  civile  ou  pénale. 

192.  —  Le  prévôt  siège  en  présence  de  deux  v  témoins  », 
pris  sur  une  liste  formée,  dans  les  villes,  par  le  Magistrat  et  le 
conseil  communal  et,  dans  les  circonscriptions  rurales,  par  le 
conseil  de  bailliage. 

193.  —  Ces  témoins  ne  sont  ni  des  juges,  ni  des  jurés;  ils 
se  bornent  à  assister  le  juge  et  attestent  par  leur  signature  que 
le  procès-verbal  des  débats  et  du  jugement  est  conforme  à  la 

1  vérité.  Ils  doivent  être  au  nombre  de  quatre,    lorsqu'il   peut  y 
;  avoir  lieu  d'appliquer  la  peine  capitale,  et,  dans  ce  cas  spécial, 
ils  sont  admis  à  voter  avec  le  juge   :  la  peine  n'est  prononcée 
qu'à  la  majorité  des  cinq  personnes  composant  le  tribunal. 

194.  —  Au  civil,  le  tribunal  juge  en  dernier  ressort  jusqu'à 
20  couronnes  :27fr.  80;;  au  delà,  les  sentences  sont  suscepti- 
bles d'appel. 

195.  —  En  matière  pénale,  il  peut  également  prononcer  en 
dernier  ressort  une  amende  ne  dépassant  pas  20  couron- 
nes; pour  toute  autre  peine,  ses  jugements  sont  susceptibles 
d'appel. 

196.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  juge  siège  avec  les  asses- 
seurs, l'appel  est  obligatoire  lorsqu'il  y  a  eu  condamnation.  La 
peine  capitale  ne  peut  être  exécutée  qu'après  examen  de  l'affaire 
par  la  Cour  suprême  et  avec  l'autorisation  du  roi. 

197.  —  L'appel  est  porté,  pour  les  des,  devant  le  tribunal 
civil  ou  Lundsoverret  de  Copenhague;  pour  le  Jylland,  devant 
le  tribunal  régional  supérieur  ou  Lundsoverret  de  Viborg. 

198.  —  Ce  tribunal  supérieur  se  compose  d'un  président  et 
de  sept  juges  inamovibles,  nommés  par  le  roi. 

199.  —  Chaque  affaire  doit  être  jugée  par  cinq  magistrats. 

!;  4.  Cour  suprême  du  royaume. 

200.  —  La  Cour  suprême  [H'ùjesleret),  organisée  par  une  loi 
du  7  déc.  1771,  compte,  outre  un  président  (Jus/i/id/iu.s),  douze 
conseillers  ordinaires  et  un  nombre  illimité  de  conseillers  ex- 
traordinaires qui  servent  seulement  de  suppléants.  Tous  ces  ma- 
gistrats sont  inamovibles  et  nommés  par  le  roi. 

201.  —  Chaque  affaire  doit  être  jugée  par  neuf  magistrats. 

202.  —  La  cour,  dont  tous  les  arrêts  sont  en  dernier  ressort, 
forme  la  seconde  instance  pour  les  jugements  rendus  en  pre- 
mière par  l'un  des  trois  tribunaux  de  Copenhague  et  la  troi- 
sième pour  les  affaires  jugées  en  appel  a  Copenhague  ou  à  Vi- 
borg. 

203.  —  Parmi  les  affaires  civiles  jugéeg  en  appel  à  Copenha- 
gue ou  à  Viborg,  on  peut  déférer  à  la  Cour  suprême  celles  dont 

:   la  valeur  est  d'au  moins  200  couronnes  (278  fr.). 

I  204.  —  En  ce  qui  concerne  les  affaires  pénales,  l'accusation 
peut,  en  cas  d'acquittement,  interjeter  appel  auprès  de  la  Cour 
suprême  si  l'infraction  poursuivie  pouvait  entraîner  une  peine 
corporelle  ou  une  amende  d'au  moins  200  cour.  (278  fr.).  En  cas 
de  condamnation,  le  condamné  peut  saisir  la  cour  si  la  peine 
prononcée  contre  lui  est  au  moins  une  amende  de  200  cour,  ou 

j  une  peine  corporelle  rigoureuse  eu  égard  à  la  nature  de  l'in- 
fraction commise.  —  Demombynes,  op.  cit.,  p.  234  et  23.t  ; 
Weitemeyer,  op.  cit.,  p.  113. 
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DANEMARK.  -  Chap.  V!. 


Section    III. 
Ilaule-Cour. 


205. —  La  Haule-Cour  {Rigsret)  se  compose  des  membres  or- 
dinaires de  la  Cour  suprême  du  royaume  el  d'un  nombre  égal 
de  juges  élus  pour  quatre  ans  par  le  Landsthing  parmi  ses  mem- 
bres. 

206.  —  Lorsque,  dans  un  cas  spécial,  les  membres  ordi- 
naires de  la  Cour  suprême  ne  peuvent  pas  tous  prendre  part  à 
l'instruction  et  au  jugement,  un  nombre  égal  de  membres  élus 
par  le  Landsthing  se  retire,  en  commençant  par  les  derniers  élus, 
ou  par  ceux  qui  ont  obtenu  le  moins  de  voi.\. 

207.  —  La  Haiile-Cour  élit  elle-même  son  président  dans  son 
sein. 

208.  — Lorsque  le  Landsthing  est  dissous  après  qu'une  affaire 
a  été  portée  à  la  Haute-Cour,  les  membres  élus  par  la  chambre 
dissoute  conservent  néanmoins  leur  siège  à  la  cour  pour  le  juge- 
ment de  cette  affaire. 

209.  —  La  Haute-Cour  connaît  des  accusations  portées  con- 
tre les  ministres  par  le  roi  ou  par  le  Folkething. 

210.  —  Le  roi  peut  lui  déférer,  en  outre,  avec  le  consente- 
ment du  Folkething,  d'autres  personnes  prévenues  de  délits  qu'il 
juge  particulièrement  dangereux  pour  l'Etat  (Const.,  art.  68  et 
69). 


CHAPITRE    Vf. 

I,Kr.l.<[,ATION   (1). 

Sectio.n  I. 

Lois  constiltitiounelles  el  politiques. 

211.  —  Constitution  du  5  juin  1849,  revisée  en  1863  et  pro- 
mulguée le  28  juill.  1866. 

Loi  de  succession  du  31  juill.  1833. 

Loi  du  15  avr.  1854,  sur  le  Lagthing  des  îles  Fârôer. 

Loi  coloniale  du  27  nov.  1863  (Loi  constitutionnelle  pour  les 
Indes). 

Loi  électorale  du  12  juill.  1867. 

Lois  constitutionnelles  des  2  janv.  1871  et  5  janv.  1874,  rela- 
tives à  l'Islande. 

Loi  du  11  févr.  1871,  sur  la  régence. 

Arrêté  du  22  févr.  1873,  sur  les  pouvoirs  du  gouverneur  de 
l'Islande. 

Loi  du  12  mai  1882,  sur  le  droit  électoral  des  femmes  en  Is- 
lande. 

Sectio.n   II. 
LoIb  relatives  à  la  guerre  et  ù  la  marine. 

212.  —  Lois  du  6  juill,  1867,  sur  l'organisation  de  l'armée. 
Loi  du  26  févr.  1872,  sur  le  rôle  d'équipage  des  navires. 
Loi  islandaise  du  14  janv.   1876,  sur  les  naufrages. 

Loi  du  16  juin  1876,  sur  les  réquisitions  en  temps  de  guerre. 

Règlement  sur  l'armée,  du  16  août  1876. 

Lois  du  20  nov.  1876,  sur  les  professions  maritimes;  sur  les 
pensions  militaires;  sur  les  invalides. 

Loi  du  7  nov.  1879,  sur  le  commerce  et  la  navigation  en  Is- 
lande. 

Loi  du  13  juin  1879,  sur  le  pilotage. 

Loi  du  28  mai  1880,  sur  l'organisation  de  la  marine. 

Loi  du  23  juill.  1880,  sur  l'organisation  de  l'armée. 

Loi  du  21  sept.  1883,  sur  la  marine  marchande  (Islande). 

Loi  du  27  cet.  1883,  sur  la  création  d'une  gendarmerie  mili- 
taire. 

Loi  du  23  mars  1888,  sur  l'abordage. 

Loi  du  23  mars  1892,  sur  la  profession  de  marin. 

Lois  du  30  mars  189J,  sur  les  e.xamens  des  capitaines  et  mé- 
caniciens de  navire. 

Loi  maritime,  du  i'-'  avr.  1892. 


(ONoot  devons  d'ulile.'i  rcnseignemeiiU  sur  la  législation  à  M.  H.  Malzcn,  pri!sidcut 
do  Lanilstli'mg,  prorcsseur  de  droit  .'i  luniïertiW  de  Co|icn|]a{,'Uc,  nicmlirL'  de  l'Instilut  de 
droit  intt'roalional. 


Loi  de  même  date,  sur  l'immatriculation  des  navires. 
Loi  du  12  avr.  1892,  sur  l'organisation  des  tribunau.v  mariti- 
mes hors  de  la  capitale. 

Sectio.n   III. 
Lois  administratives  et  de  police. 

213.  —  Loi  du  3  janv.  1831,  sur  la  presse. 

Loi  du  13  avr.  1831,  sur  la  condition  des  dissidents. 

Loi  du  4  mars  1857,  relative  à  l'administration  communale 
(spécialement  de  Copenhague). 

Loi  du  19  févr.  1861,  relative  à  l'administration  communale 
(spécialement  de  Copenhague) 

Loi  du  6  juill.  1867,  relative  à  l'administration  communale 
dans  les  campagnes. 

Loi  du  26  mai  1868,  sur  l'administration  des  villes  autres  que 
Copenhague. 

Lois  des  6  mars  1869  et  27  janv.  1872,  sur  les  digues  et  leur 
inspection. 

Loi  du  21  nov.  1871,  sur  la  voirie  et  la  police  des  construc- 
lion.5  à  Copenhague. 

Loi  du  23  mars  1872,  sur  les  dommages  causés  par  les  bes- 
tiaux dans  la  campagne. 

Lois  des  20  avril  et  4  mai  1872,  et  9  janv.  1880,  sur  l'organi- 
sation administrative  et  municipale  de  l'Islande  {Ann.  de  tégist. 
étrang.,  t.  10,  p.  34S). 

Loi  du  10  avr.  1874,  sur  les  digues. 

Loi  du  15  mai  1875,  sur  la  surveillance  des  étrangers  et  voya- 
geurs. 

Loi  du  7  avr.  1876,  sur  le  repos  public  pendant  les  jours  de 
fête. 

Loi  du  30  nov.  1876,  relative  à  la  rage. 

Règlements  des  28  septembre  et  22  oct.  1877,  sur  les  méde- 
cins et  les  sages-femmes. 

Loi  du  10  mars  1879,  sur  les  secours  aux  indigents. 

Loi  du  7  mai  1880,  sur  le  régime  des  eaux  (Ann.  de  léghl. 
étrang.,  t.  10,  p.  334). 

Loi  du  7  mai  1880,  sur  les  caisses  d'épargne. 

Loi  du  2  juill.  1880,  sur  les  maladies  épidémiques. 

Loi  du  30  mars  1883,  contre  le  choléra. 

Loi  du  même  jour,  relative  aux  câbles  sous-marins. 

Loi  du  13  avr.  1885,  sur  la  chasse. 

Loi  du  5  mai  1883,  sur  l'introduction  d'armes. 

Lois  du  3  avr.  1888,  sur  la  pêche  ;  sur  la  poste. 

Lois  du  20  avr.  1888,  relative  aux  maladies  contagieuses;  sur 
l'inspection  des  enfants  assistés. 

Loi  du  12  avr.  1889  sur  les  théâtres  {Ann.  de  léq.  étr.,  t.  19, 
p.  744,  trad.  Dareste). 

Loi  du  13  mars  1891,  sur  les  vivisections  (/6.,  t.  21,  p.  779, 
trad.  Dareste). 

Loi  du  l"'  avr.  1891,  sur  les  bureaux  de  placement  (/6.,  p.  781, 
trad.  Dareste). 

Loi  du  même  jour,  sur  le  repos  public  les  jours  de  fête  [Ib., 
p.  783,  trad.  Dareste). 

Loi  du  9  avr.  1891,  surl'assistance  publique!J6.,  p.  783,  trad. 
Dareste). 

Loi  du  même  jour,  sur  les  secours  à  la  vieillesse  en  dehors  de 
l'assistance  publique  (Ih..  p.  787,  trad.  Dareste^. 

Loi  du  même  jour,  sur  l'examen  des  denrées  alimentaires. 

Loi  du  30  mars  1892,  relative  aux  maladies  contagieuses. 

Loi  du  l"'  avr.  1892,  sur  la  crémation. 

Loi  du  29  mars  1893,  sur  la  fixation  de  l'heure. 

Loi  du  t"'  avr.  1893,  relative  au  choléra. 

Lois  du  14  avr.  1893,  relative  aux  épizooties  et  aux  secours  à 
allouer  pour  combattre  la  tuberculose  chez  les  animaux  domes- 
tiques. 

Section   IV. 
Lois  judiciaires  et  procédure  civile. 

•   214.  —  Loi  du  13  juin   1771,  sur  l'organisation  du  tribunal 
civil  de  Copenhague. 

Loi  du  7  déc.  1771,  sur  l'organisation  de  la  Cour  suprême  du 
royaume. 

Loi  du  28  févr.  1843,  sur  l'organisation  du  tribunal  criminel 
de  Copenhague. 
Loi  du  10  mai  1834,  sur  les  conciliateurs. 
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Loi  du  4  mars  1857,  sur  les  commissions  de  conciliation. 

Loi  du  i;i  févr.  1861,  sur  le  tribunal  commercial  et  maritime 
(le  Copenha^'ue. 

Loi  du  3  mars  1862,  sur  la  procédure  devant  la  Haute-Cour. 

Loi  du  11  févr.  1863,  sur  les  tribunaux  de  police. 

Loi  du  20  mars  1873,  sur  la  saisie-exécution  et  la  clause  de 
voie  parée. 

Loi  du  24  mai  1870,  relative  au  tribunal  criminel  de  Copen- 
hague. 

Loi  du  5  avr.  1888.  surl'indemnité  au.xprévenuset  condamnés 
reconnus  innocents  (.liiîi.  de  l(>çi.  ctr.,  l  .18,  p.  752,  trad.  Dareslei. 

Loi  du  U  avr.  1890,  modifiant  certains  délais  de  procédure 
(/6.,  t.  20,  p.  660). 

Loi  du  9  avr.  1891,  sur  les  exécutions  forcées  (H/.,  t.  21,  p.  778). 


Section  V. 

Lois   pénales. 

215.  —  Loi  du  29  déc.  1857,  sur  la  contrefaçon. 
Code  pénal  du  10  févr.  1866. 

Ord.  royale  du  13  févr.  1873,  sur  l'exécution  en  commun  du 
travail  pénal  (.Inn.  de  tég.  ctr.,  t.  3,  p.  421). 

Loi  du  24  mai  1870,  sur  la  contrefaçon. 

Code  pénal  militaire  du  7  mai  iSS\{Ann.de  k'g.étr.,  1. 1 1,  p.  640). 

Loi  du  2  nov.  1885,  contre  les  actes  susceptibles  de  produire 
des  troubles. 

Loi  provisoire  du  13  août  1886,  sur  la  responsabilité  en  ma- 
tière de  journaux  et  de  revues. 

Loi  du  12  avr.  1889,  relative  aux  dommages  causés  par  les 
chiens  {Anrt.  de  Ug.  l'tr.,  t.  19,  p.  738,  trad.  Dareste). 

Loi  additionnelle  du  même  jour,  sur  la  contrefaçon  (/6.,  p.  739, 
trad.  Dareste). 

Section  VI. 
Lois  commerciales,  économiques  et  industrielles. 

216.  —  Loi  de  1781,  sur  le  partage  des  terres. 

Loi  du  20  juin  1788,  sur  l'abolition  du  domicile  forcé  pour  les 
paysans. 

Loi  du  20  déc.  1857,  sur  la  liberté  de  l'industrie  et  l'abolition 
des  corporations,  complétée  par  une  loi  du  23  mai  1873. 

Loi  de  1862,  sur  la  déclaration  des  raisons  de  commerce. 

Loi  du  2.T  mars  1872,  sur  la  faillite  et  la  déconfiture. 

Loi  du  23  mai  1873,  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  fabri- 
ques. 

Loi  du  même  jour,  sur  l'introduction  du  nouveau  système 
monétaire. 

Loi  du  24  mars  1875,  sur  l'inspection  des  machines  à  va- 
peur. 

Loi  commune  aux  trois  royaumes  Scandinaves  du  7  mai  1880, 
sur  le  droit  de  change  ;  loi  danoise  du  17  juin  1880,  sur  la  pro- 
cédure en  matière  de  change  [Ann.  de  lég.  ctr.,  t.  10,  p.  504). 

Loi  du  28  mai  1880,  sur  les  associations  de  crédit  rural. 

Loi  du  2  juill.  1880,  sur  les  marques  de  fabrique. 

Loi  du  13  janv.  1882,  sur  le  change  en  Islande. 

Loi  commune  des  26  mai-7  juill.  1884,  sur  la  protection  des 
marques  de  fabrique  l.\nn.  de  lég.  ctr..  t.  14.  p.  598). 

Loi  du  15  avr.  1887,  modifiant  la  loi  sur  la  faillite  {Ann.  de 
li>g.ar.,  t.  17,  p.  709). 

Loi  du  l'^'  mars  1889,  sur  les  registres  du  commerce,  etc. 
[Ann.  de  Icg.ctr..  t.  19,  p.  723,  trad.  Dareste). 

Loi  du  30  mars  1889,  sur  l'apprentissage  Ib.,  p.  731,  trad. 
Dareste). 

Loi  du  12  avr.  1889,  sur  les  mesures  contre  les  accidents 
causés  par  les  machines  (16.,  p.  740,  trad.  Dareste). 

Loi  du  H  avr.  1890,  sur  les  marques  de  fabrique  {Ib.,  t.  20, 
p.  669,  trad.  Dareste). 

Section  VÎI. 

Lois    civiles. 

217.  —  <'  Loi  danoise  n  de  Christian  V  (lo  avr.  1683). 
ordonnance  du  27  sept.   1805,  sur  le  droit  de  disposer  des 

immeubles. 


Loi  du  30  nov.  1874,  sur  le  partage  des  successions;  loi  du 
12  avr.  1878,  sur  le  même  objet  pour  l'Islande. 

Loi  du  7  mai  1880,  sur  la  capacité  des  femmes  mariées. 

Loi  du  20  avr.  1888,  sur  les  allocations  alimentaires  aux  en- 
fants naturels  {Ann.  de  Ug.  ètr.,  t.  18,  p.  754,  trad.  Da- 
reste). 

Loi  du  12  avr.  1889,  sur  les  constructions  et  notamment  sur 
les  relations  de  voisinage  à  Copenhague. 

Loi  du  19  févr.  1892,  sur  la  célébration  des  mariages  par  les 
consuls  danois  à  l'étranger. 

DANSE.  —  V.  Bals  publics. 

DATE. 

LÉGISLATIO.I. 

C.  civ.,  art.  34,  42,.  57,  970,  1259,  1319,  1322,  1328,  1750, 
2148;  —  C.  proc.  civ.,  art.  1,  28,  29,  61,  201,  204,  208,  259, 
267,  297,  315,  317,  327,  407,  440,  538,  617,  618,  679,  844,  914, 
916,  931,  96",  1034;  — C.  comm.,art.  8,  10,  84,  102,  110,  112, 
137,  138,  188,  332. 


Inde.'c  alph.^bétique. 


Abréviation,  34. 

Acquéreur  successif,  4. 

Acte  aulhenlique,  45  et  s.,  83,92. 

Acte  de  l'état  civil,  32,  46. 

Acte  notarié,  11,  12,  16.  24,  83  et 

s.,45,  78,  84. 
Acte  sous  seing  i^rivé,  9,  14,  37, 

38,  57  et  s.,  80,  8.")  et  s. 
Agent  de  change,  66. 
Année,  6  et  s.,  77. 
.\nlidale,81. 
Appel,  47,  52. 
Arbitrage,  54. 
Assurance  maritime,  62. 
Ayant-cause,  85.  88  et  89. 
Billet  à  ordre,  61. 
Calendrier  grégorien,  8  et  9. 
(ialendrier  républicain,  S  et  9. 
Capacilé  des  parties,  3,  58. 
Chèque,  38,  64. 
Chili rcs,  29  et  s. 
Citation,  18. 

Compte  (reddition  de  i,  18. 
Copie,  48,  51,  79. 
Cour  d'assises,  72. 
Courtiers,  66. 
Date   place  de  la),  .39  et  s. 
Dates  (pluralité  de),  22,  42,  92. 
Date  certaine,  83,87. 
Date  en  blanc,  35. 
Date  fausse,  67  et  s. 
Décès,  87. 

Descente  sur  les  lieux.  tS. 
Dimanche,  13. 
Enchères,  19. 
Endossement,  61. 
Enonciations  de  l'acte,  68  et  s. 
EnquiMc,  18. 
Enregistrement.  5.  76,  84.  86,  87, 

92. 
Erreur,  74,  77. 
Expertise,  18. 

Exploit,  17.  25,36.  47,  48,  70,  79. 
Expropriation  publique,  71. 
Kraude,  3. 
Gage,  65. 
<j  rosse,  18. 

Hériliers,  85,  88  el  KO. 
Heure,  15  et  s.,  73. 


Inscription  de  faux,  83. 

Interligne,  78. 

Interrogatoire  sur  faits  el  arti- 
cles, 18. 

Inventaire,  13,  10. 

Jour,  6  et  s..  12  et  13. 

Jour  férié.  13. 

Jugement,  52  et  53. 

Jury  (liste  du),  50. 

Lettres,  29  et  s. 

Lettre  de  cliange,  61. 

Lettre  de  voiture,  63. 

Lex  loci,  5. 

Lieu.  23  et  s. 

Livres  de  commerce,  <X. 

Mois.  6  et  s.,. 34. 76, 

Nullité,  67,  78  et  79. 

OÛ'res  réelles.  18,  49. 

Oiipositiou,  49. 

l'aiement  (imputation  de),  59. 

Partage,  18. 

Parties  contractantes,  83, 85,86. 88. 

l'éremption  d'instance,  20. 

Posl-scriplum,  41. 

Preuve  contraire,  85. 

Preuve  testimoniale,  82. 

Procès-verbal  de  comparution,  13. 

Procès-verbal  do  grellier,  72. 

Procès-verbaux,  17,  10. 

Quittance,  59. 

Répertoire,  84. 

Saisie-arrèt,  49. 

Saisie-eîécution,  18. 

Saisie  immobilière,  18. 

Scellés,  18. 

.Signilicalion,  50,51,79. 

Subrogation,  59. 

Surcharge,  78  et  s. 

Testament,  4, 16,  19. 

Testament  my&lique,  56. 

Testament  olographe,  27,37,  40, 
41,60,69,90  el  91. 

Teslament  privilégié, 55. 

Tiers,  83,  87  et  88. 

Tribunal  de  commerce,  81. 

Vente  aux  enchères,  10. 

Vente  d'immeubles,  3. 

Vente  de  meubles,  4. 
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CHAPITRI'   I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    IILSTORIQUES. 

1.  —  La  date  est  l'indication  du  temps  seulement,  ou  à  la 
fois  du  temps  et  du  lieu  où  un  événement  s'est  accompli,  où  un 
acte  s'est  fait  ou  a  été  passé.  Plus  simplement,  la  date  d'un 
acte  est  la  mention  du  temps  où  il  a  été  fait. 

2.  — •  Le  mol  date  vient  de  datum,  usité  dans  le  style  latin 
de  la  chancellerie  du  Sainl-SièRe,  pour  indiquer  que  la  pièce 
avait  été  émise  (donnée)  à  telle  époque  (V.  Bonnier  et  Lar- 
naude,  Traité  théorique  et  pratique  dés  preuves  en  droit  civil  et 
en  droit  criminel,  5°édit.,  n.  483,  p.  419).  —  Suivant  la  plupart 
des  auteurs,  ce  mot  lui-même  viendrait  de  ce  que,  autrefois  (sans 
doute  à  l'exemple  de  ce  qui  se  passait  à  la  Chancellerie  pontifi- 
cale), avant  d'exprimer  le  jour  où  étaient  passés  les  actes  rédigés 
alors  en  latin  (on  sait  qu'il  en  fut  ainsi  en  France  jusqu'à  l'ordon- 
nance de  Villers-Cotterets,  rendue  sous  le  règne  de  François  l", 
en  1539),  on  écrivait  le  mol  dalitm,  donné,  et  quelquefois  datum 
et  actum,  que  nous  rendons  en  fran(;ais  par  fait  et  passé,  et  par 
lesquels  on  les  clôturait.  —  V.  Durand  de  Maillane,  Dict.  canon., 
V»  Date;  Touiller,  Droit  civil,  t.  8,  n.  81. 

3.  —  L'usage  de  la  date  parait  avoir  pris  son  origine  dans 
la  nécessité  de  classer  avec  ordre  et  méthode  les  faits  si  multi- 
ples de  la  vie  sociale.  La  date  constitue  un  des  éléments  les  plus 
importants  dans  les  actes  de  la  vie  civile,  et  l'utilité  en  est  évi- 
dente. En  déterminant  l'instant  précis  où  un  fait  s'est  passé, 
où  un  acte  a  été  conclu,  elle  prévient  la  fraude,  elle  permet 
de  constater  la  capacité  ou  l'incapacité  des  parties. 

4.  —  D'autre  pan,  la  date  assure  la  priorité  de  titre  ou  de 
temps,  qui  est  souvent  une  cause  de  prélérence,  conformément 
à  la  maxime  :  prior  lempore  polior  jure  (V.  Nouveau  Denizarl, 
v"  Billet,  n.  6;  Merlin,  fiép.,  V  Date,  n.  1  et  s.'.  —  C'est  ainsi 
que  la  date  du  contrat  lui-même,  autrefois,  puis,  depuis  la  loi 
du  23  mars  185o,  celle  de  la  transcription  du  titre  d'acquisition, 
décidait  et  décide  encore  aujourd'hui  de  la  préférence  entre  deux 
acquéreurs  successifs  de  biens  immobiliers  (\'.  suprà,  v"  Con- 
servateur des  hypothèques,  n.  162  et  s.,  et  infrà,  v°  Transcrip- 
tion). —  C'est  ainsi  encore  que  la  date  du  contrat  décide  de  la 
préférence  entre  deux  acheteurs  successifs  d'objets  mobiliers, 
dont  aucun  n'a  été  mis  en  possession  (C.  civ.,  art.  1141),  et 
que,  lorsqu'un  défunt  laisse  plusieurs  testaments,  c'est  la  date 
qui  tranche  la  question  d'antériorité  ou  de  postériorité.  D'une; 
manière  générale,  elle  sert  à  établir,  entre  plusieurs  actes,  celu 
qui  est  antérieur  et  celui  qui  est  postérieur.  —  V.  Belime,  Phi- 
losopliie  du  droit,  t.  2,  p.  639. 

5.  —  Enfin,  et  pour  nous  en  tenir  là,  dans  l'indication  de 
l'utilité  de  la  date  et  de  l'énumêration  de  ses  avantages,  elle 
permet  de  savoir  quelle  est  la  loi  qui  doit  régir  la  forme  et  la 
teneur  des  actes  (G.  civ.,  art.  2),  et,  en  matière  fiscale,  par  exem- 
ple, fixe  le  point  de  dépari  des  délais,  et  détermine  même,  pour 
certains  actes,  la  quotité  des  droits  dus.  —  V.  infrà,  v°  Enre- 
(listreinent. 


ClIAPITHR   II. 

ÉLÉMENTS    ET  CARACTÈRE    DE    LA    DATE. 

G. —  l.Juur,  mois  et  année.  —  La  date  consiste  en  général 
dans  l'indication  du  jour,  du  mois  et  de  l'année  où  l'acte  est 
passé.  Ces  indications  sont  en  principe  indispensables  à  la  pré- 
cision de  la  date  {C.  civ.,  art.  34;  arg.  C.  civ.,  art.  1328,  17b0, 
2148.  etc.;  C.  procéd.  civ.,  art.  61  ;L.  2!i  vent,  an  XI,  art.  12). 
—  Merlin,  Hép.,  v"  Testament,  sect.  2,  S  1,  art.  6,  n.  o;  Favard 
de  Langlade,  llép.,  v»  Date;  Laurent,  t.  13,  n.  189;  Holland  de 
Villargues,  Hép.,  v"  Date,n.  Ib  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n. 
u48. 


7.  —  Le  jour  est  tout  l'espace  de  temps  qui  s'écoule  depuis 
minuit  jusqu'au  minuit  suivant.  Tous  les  actes  passés  dans  cet 
intervalle  sont  réputés  avoir  été  faits  dans  le  jour.  L'année,  c'est 
l'espace  de  temps  que  le  soleil  met  à  parcourir  le  zodiaque,  el 
qui  est  de  365  jours  et  un  tiers  environ,  ou  douze  mois.  Le  mois 
est  la  douzième  partie  de  l'année. 

8.  —  Avant  la  Révolution,  on  se  servait  en  France  du  calen- 
drier publié  par  le  pape  Grégoire  XIII,  et  connu  sous  le  nom  de 
calendrier  grégorien.  Les  décrets  des  5  oct.  et  24  nov.  1793 
introduisirent  un  nouveau  calendrier  sous  le  nom  de  calendrier 
républicain  qui  fut  en  usage  jusqu'au  i"  janv.  1806.  Depuis 
cette  date  l'indication  des  jours,  mois  et  an  se  fait  de  nouveau 
d'après  le  calendrier  grégorien.  —  V.  suprà,  v"  Calendrier. 

9.  —  lia  été  jugé  que,  lorsque  la  loi  exige,  à  peine  de  nullité, 
qu'un  acte  soit  daté,  la  nullité  est  encourue  si  la  date  n'est  pas 
indiquée  d'après  le  calendrier  grégorien. — Aix,  9  mai  1810,  Bo- 
bonne,  [S.etP.  chr.]  —  Mais,  comme  le  font  r.'marquer  fort  bien 
MM.  AubryetRau  (t.  I,iî49,  p.  162,  note  2),  cette  décision,  interve- 
nue dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'un  acte  d'appel,  ne  parait 
pas  devoir  être  appliquée  d'une  manière  absolue,  surtout  en  ma- 
tière d'actes  sous  seing  privé,  tels  que  les  testaments  olographes. 
Cette  décision,  dit  de  son  côté  Pucheit  dans  ses  notes  sur  Za- 
charia'  (édit.  1875,  t.  1,  §  49,  note  2,  p.  143),  peut  ne  pas  être 
approuvée  :  elle  ne  convient  pas,  et  ne  saurait  par  suite  s'ap- 
pliquer aux  actes  étrangers,  aux  actes  russes,  par  exemple,  et 
même  pour  les  actes  français,  la  solution  dépend  des  circon- 
stances. 

10.  —  L'indication  de  l'année  est  indispensable.  Toutefois,  on 
a  regardé  comme  valablement  daté  un  acte  ne  contenant  que  les 
dates  du  jour  el  du  mois,  mais  précédé  et  suivi  d'actes  connexes 
portant  la  date  du  jour,  du  mois  et  de  l'année.  —  Cass.,  30  nov. 
1811,  Ligorel,  [S.  et  P.  chr.J  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  V 
Date,  n.  31. 

11.  —  L'art.  12,  L.  25  vent,  an  XI,  ne  parle  que  du  jour  et 
de  l'année  pour  les  actes  notariés;  mais  il  est  évident  que  le 
jour  ne  serait  pas  suffisamment  indiqué,  s'il  n'était  pas  dit  de 
quel  mois  ce  jour  fait  partie.  Peut-être  la  loi  de  ventôse  n'a-t-elle 
pas  parlé  du  mois  (que  cependant  il  n'est  pas  possible  d'omettre 
au  fond)  pour  empêcher  qu'on  annule  un  acte  daté  par  relation 
à  une  fête  dont  il  serait  facile  de  vérifier  la  date,  par  exemple, 
de  la  veille  de  la  Toussaint  ou  de  Noél  IS9.j.  Une  date  pourrait 
donc  être  ainsi  indiquée  (V.  Touiller,  t.  8,  n.  81;  Rolland  de 
Villargues,  v"  Acte  notarié,  n.  285  ;  Bonnier  et  Larnaude,  Traité 
des  preuues,  b"  édit.,  n.  483,  p.  419).  —  Dans  l'ancien  droit  ce- 
pendant, un  arrêt  de  règlement  du  4  sept.  1685  exigeait  renon- 
ciation du  mois,  et  il  est  encore  d'usage  de  l'indiquer  aujour- 
d'hui. —  V.  saprà,  v°  .\cte  notarié,  n.  709. 

12.  —  La  loi  entend  parler,  non  du  jour  de  la  semaine,  mais 
du  jour  du  mois,  du  jour  de  l'année,  qui  se  divise  par  mois 
(Merlin,  flt'p.,  V  Testament,  sect.  2,  §  1,  art.  6,  n.  5;  Rolland  de 
Villargues,  n.  16).  —  Il  serait  possible  néanmoins  que  les  expres- 
sions employées  dans  l'acte  fussent  assez  précises  et  assez  cir- 
constanciées pour  que  l'on  dùl  trouver  suffisante  la  seule  indi- 
cation du  jour  de  la  semaine.  Tel  serait,  par  exemple,  le  cas  où 
l'acte  énoncerait  qu'il  a  été  passé  le  mardi-gras,  le  mercredi  des 
cendres,  le  jeudi  de  la  semaine-sainte,  le  samedi  de  la  semaine 
avant  Noël.  On  peut  voir  là  un  équivalent  suffisant  de  la  men- 
tion telle  qu'elle  est  exigée  par  la  loi  de  ventôse. 

13.  —  11  est  néanmoins  des  cas  où  le  jour  de  la  semaine  peut 
être  indiqué  :  c'est  lorsqu'il  s'agit  d'actes  qui  ne  peuvent  être 
passés  ni  les  dimanches,  ni  les  jours  fériés.  De  là  est  venu  l'u- 
sage d'indiquer  le  jour  de  la  semaine  dans  les  inventaires  et 
procès-verbaux  de  comparution  (Rolland  de  Villargues,  n.  17; 
Bioche,  v°  Date,  n.  10).  —  Mais  si  la  mention  du  jour  de  la  se- 
maine peut  être  quelquefois  utile,  elle  n'est  pas  de  rigueur. 

14.  —  Pour  les  actes  sous  seing  privé  comme  pour  les  actes 
notariés,  l'indication  du  jour  et  du  mois  pourrait  être  remplacée 
par  des  équivalents.  Ainsi  serait  régulièrement  datés  des  actes 
datés  de  la  veille  de  l'Assomjition,  du  lendemain  de  Noél  et  même 
du  premier  de  l'an  1896. 

15.  —  IL  Heure.  —  La  date  doit-elle  indiquer  l'heure  où  l'acte 
a  été  passé?  Ce  n'est  qu'exceptionnellement  que  la  loi,  qui  se 
contente  en  principe  de  l'indication  de  l'année,  du  mois  et  du 
jour,  exige  de  plus  l'indication  de  l'heure.  Dans  la  plupart  des 
actes,  l'heure,  comme  toute  autre  partie  du  jour,  ne  constitue 
une  mention  dépourvue  d'utilité.  —  V.  Allard,  De  la  forme  des 
actes,  18i6,  p.  485. 


DATE.  —  Ghap.  II. 


16.  —  L'ordonnance  de  Blois,  art.  167,  exigeait  que  les  actes 
notariés  indiquassent  s'ils  étaient  faits  avant  ou  après  midi.  Mais 
le  silence  de  la  loi  du  25  vent,  an  XI  annonce  assez  que  celte 
énonciation  n'est  plus  nécessaire.  Cependant  il  est  des  cas  où 
l'indication  de  l'heure  est  utile,  par  exemple  en  matière  de  tes- 
tament, et  dans  toute  autre  circonstance  où  peut  s'agiter  une 
question  de  priorité.  —  Merlin,  iltV-)  v°  Date.  n.  3. 

17.  —  L'ordonnance  de  Blois,  art.  t7;i,  exigeait  également 
que  les  huissiers  et  sergents  énonçassent,  dans  leurs  exploits 
de  saisie-exécution  ou  saisie-arrêt,  s'ils  les  avaient  faits  avant  ou 
après  midi;  et  cette  disposition  avait  été  renouvelée  par  l'ordon- 
nance de  1667,  tit.  19,  art.  13,  et  tit.  33,  art.  4.  Aujourd'hui 
(|ue  les  lois  de  procédure  sont  muettes  sur  ce  point,  il  s'ensuit 
que  les  exploits  et  procès-verbaux  n'ont  pas  besoin,  à  la  rigueur, 
d'indiquer  l'heure. 

18.  —  Mais  il  est  certains  cas  où  l'indication  de  l'heure  peut 
avoir  une  grande  utilité  et  où,  par  suite,  la  loi  l'a  exigée.  11  en 
est  ainsi  pour  : 

1»  Les  citations  devant  le  juge  de  paix  C.  proc,  art.  1).  — 
V.  suprà.  v"  Citation,  n.  9. 

2°  La  reddition  de  compte  (C.  proc,  art.  538).  —  V.  suprà, 
v"  Compte   reddition  de),  n.  248  et  s. 

3"  Les  descentes  sur  les  lieux  ;C.  proc,  art.  28,  297;.  —  V. 
infrà,  v°  Descente  sur  les  lieux. 

i"  Les  enquêtes  (C.  proc,  art.  259,  267,  407).  —  V'.  infrà,  v" 
EtiquiHe. 

5»  Les  expertises  (C.  proc,  art.  29,  31S,  317).  —  V.  infrà,  v" 
Expertise. 

è"  Les  interrogatoires  sur  faits  et  articles  ,C.  proc,  art.  327) 
—  V.  infrà,  v°  Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  n.  181. 

7°  Les  offres  réelles  (C.  civ.,  art.  1259).  —  V.  infrà,  v"  Offres 
Téelles, 

8»  Les  scellés  (C.  proc,  art.  914,  916,  931).  —  V.  infrà,  v" 
Scellés. 

9°  La  vente  de  meubles  saisis  (C.  proc,  art.  617  et  618).  —  V. 
infrà,  v"  Saiw-exccution, 

10»  La  vérilîcation  d'écritures  C.  proc,  art.  20),  204,  208,. — 
V.  infrà,  v»  Vérification  d'écritures. 

11''  La  caution  présentée  en  matière  commerciale  (C.  proc, 
art.  440).  —  V.  infrà,  v"  Tribunal  de  commerce. 

120  La  délivrance  de  grosse  (C.  proc,  art.  844).  —  V.  infrà, 
v"  Grosse. 

13°  La  transcription  de  la  saisie  immobilière  (C.  proc,  art. 
679".  —  V.  infrà,  \°  Saisie  immobilière. 

14°  Les  sommations  pour  être  présent  aux  rapports  d'experts 
et  les  assignations  données  en  vertu  du  jugement  de  jonction 
(C.  proc,  art.  1034  .  —  V.  infrà,  v"  Expertise. 

la»  Les  visas  de  demandes  en  partage  (C.  proc,  art.  967).  — 
V.  infrà,  V  Partage. 

16°  Les  assurances  maritimes  (C.  comm.,  art.  332).  —  V.  su- 
prà, v"  Assurance  maritime,  n.  1008  et  s. 

17°  Les  actes  de  l'état  civil  (spécialement  les  actes  de  nais- 
sance) (C.  civ.,  art.  34,  57,.  —  V.  suprà,  v°  Acte  de  l'état  civil, 
n.  448  et  s.,  331  et  332. 

19.  —  D'autre  part,  la  désignation  de  l'heure  est  en  usage 
pour  certains  actes,  par  exemple,  pour  les  testaments,  pour  I  s 
inventaires,  ventes  aux  enchères,  procès-verbaux  et  actes  dont 
la  confection  peut  exiger  plusieurs'teéances,  et  où  il  est  néces- 
saire d'indiquer  à  chaque  séance  l'heure  du  commencement  et 
celle  de  la  fin  (Décr.  10  brum.  an  XIVj.  —  Bioche,  v°  Date, 
n.  14. 

20.  —  Si  deux  actes  portent  l'indication  de  l'heure,  lequel 
dnii-on  considérer  comme  antérieur  à  l'autre"?  Il  faut  supposer, 
pour  (|ue  la  question  présente  de  l'intérêt,  qu'il  s'agit  de  deux 
actes  pour  lesquels  le  moment  précis  où  ils  ont  été  passés  a  une 
grande  importance  :  il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  la  requête 
à  fin  de  demande  en  péremption  d'instance  et  de  celle  d'un  acte 
interruptif  de  cette  péremption.  —  V.  à  cet  égard,  infrà,  v°  Pd- 
rempliiin,  d'instance. 

21.  —  Il  y  a  des  actes  ri  ce  .sont  inconteslableinent  les  plus 
nombreux,  qui  se  l'ont  d'un  seul  et  même  contexte,  uno  contcx- 
tu,  et  sans  désemparer,  sans  s'y  reprendre  à  plusieurs  fois  et  à 
différents  jours,  uno  iractu  tcmporis  :  actes  de  l'état  civil,  tes- 
taments, exploits,  etc.  Ces  actes  n'ont  tout  naturellement  qu'une 
date  unique  :  ils  doivent  porter  l'indicalinii  du  jour,  du  mois  et 
de  l'année  de  leur  confection  ;  il  ne  peut  y  avoir,  à  cet  égard, 
aucune  difficulté. 


22.  —  Mais  il  y  a  des  actes  dont  la  confection  exige  ou  peut 
exiger  qu'on  s'y  prenne  à  plusieurs  reprises,  et  à  des  jours  dif- 
férents, comme  les  inventaires,  les  liquidations,  les  procès-ver- 
baux de  vacations  à  saisie  immobilière,  etc.,  etc.,  ou  encore  la 
coopération  successive  de  plusieurs  autorités,  comme  pour  les 
lois,  par  exemple.  —  Pour  la  question  de  la  date  des  lois,  V. 
infrà,  v°  Lois  et  décrets. 

23.  —  m.  Lieu.  —  L'indication  du  lieu  fait-elle  nécessaire- 
ment partie  de  la  date?  Touiller  (t.  8,  n.  82)  l'a  prétendu,  et 
Rolland  de  Villargues  définit  la  date  :  n  L'indication  du  temps 
et  quelquefois,  en  outre,  celle  du  lieu  où  un  acte  est  fait  ». 
Mais  ce  même  auteur  {v»  .\ctç  notarié,  n.  19),  Merlin  (fit?/).,  vo 
Date,  n.  7)  et  Solon  (Des  nullités,  p.  113),  sont  avec  raison, 
croyons-nous,  d'avis  contraire.  Toutefois,  la  mention  du  lieu  est 
indispensable  dans  les  actes  publics,  lorsqu'ils  doivent  porter 
avec  eux-mêmes  la  preuve  qu'ds  ont  été  reçus  par  des  officiers 
publics  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  ils  ont  été 
rédigés  (t.  civ.,  art.  1317)  (L.  23  vent,  an  W,  art.  12,  68;.  — 
Bioche,  v°  Date,  n.  27;  Rolland  de  Villargues,  v°  Date,  n.  21. 

24.  —  Ainsi,  l'indication  du  lieu  est  nécessaire  pour  les  actes 
notariés  ;L.  23  vent,  an  XI,  art.  12),  l'acte  étant  nul  si  les  no- 
taires l'ont  reçu  hors  de  leur  ressort  respectif  (L.  23  vent,  an 
XI,  art.  6).  —  Bioche,  loc.  cit.;  Rolland  de  Villargues,  n.  22.  — 
V.  suprà,  v°  Acte  notarié,  n.  683  et  s. 

25.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  exploits  d'huissier.  Si,  eu 
effet,  l'exploit  est  à  domicile,  l'indication  du  domicile  se  trouve- 
rait incomplète  si  le  lieu  n'était  pas  indiqué;  s'il  est  à  personne 
elle  est  encore  nécessaire  pour  prouver  la  compétence  de  l'huis- 
sier et  pour  permettre  la  remise  à  qui  de  droit.  —  Bioche,  v"  Date, 
n.  28. 

26.  —  Quant  aux  autres  actes,  celte  mention  n'est  que  de 
pure  précaution,  pour  donner,  s'il  est  possible,  plus  de  certitude 
à  la  date;  mais  elle  n'est  pas  essentielle.  Ainsi  jugé  que  la  né- 
cessité de  la  date,  pour  un  acte,  n'emporte  pas  la  nécessité  de 
l'indication  du  lieu  où  l'acte  a  été  passé.  —  Bordeaux,  26  janv. 
1829,  Duchesne,  [S.  et  P.  chr.] 

27.  —  Décidé  spécialement  à  cet  égard  que  le  Gode  civil 
n'exige  point,  à  peine  de  nullité,  que  le  testament  olographe 
contienne  la  mention  du  lieu  où  il  a  été  fait.  —  Cass.,  6  janv. 
1814,  de  Levy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nimes,  20  janv.  1810,  Pical, 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  v"  Testament. 

28.  —  (Juand  la  loi  exige  la  mention  du  lieu  où  un  acte  a  été 
passé,  il  suffit  pour  y  satisfaire  de  l'indiquer  par  la  désignation  de 
la  commune  ou  il  s'est  accompli  alors  même  qu'elle  serait  con- 
sidérable. Cependant,  en  pratique,  on  indique  avec  raison  la  rue 
et  le  numéro  de  la  maison  où  il  a  été  remis.  —  V.  suprà,  v°  Acte 
notarié,  n.  689  et  s.,  et  infrà,  v  Exploit. 

29.  —  En  règle  générale,  renonciation  de  la  date  doit  avoir 
lieu  en  toutes  lettres.  Cette  façon  d'énoncer  la  date  rend,  en 
effet,  plus  difficile  les  tentatives  de  falsification.  Du  reste,  il  est 
des  cas  où  l'énoncialion  de  la  date  se  doit  nécessairement  faire 
en  toutes  lettres,  et  d'autres  cas  dans  lesquels  il  a  été  admis 
dans  la  pratique  que  renonciation  des  dates  se  peut  faire  en 
chiffres. 

30.  —  Quels  sont  les  chiffres  qui  doivent  ou  peuvent  être 
employés,  dans  les  cas  où  il  est  permis  d'énoncer  la  date  en 
chiffres?  Les  chiffres  usuels  sont  les  chiffres  dits  arabes.  Il  faut, 
autant  que  possible,  éviter  les  dates  en  chiffres  romains,  car 
ils  occasionnent  plus  d'écritures  et  présentent  à  l'œil  moins  de 
précision. 

31.  —  Le  mieux  serait,  selon  nous,  d'indiquer,  ainsi  que  l'u- 
sage s'en  est  répandu  depuis  un  certain  nombre  d'années,  la 
date  en  toutes  lettres  d'abord,  puis,  comme  moyen  de  contrôle, 
de  l'indiquer  de  nouveau,  entre  parenthèses,  en  chiffres,  ce 
qui  se  fait  également  pour  l'indication  de  sommes  d'argent  dans 
le  corps  d'un  acte. 

32.  —  Dans  les  actes  de  l'état  civil,  aucune  date  ne  peut  être 
mise  en  chiffres  (C.  civ.,  art.  42).  —  V.  suprà.  v"  Abrévia- 
tion. 

33.  —  A  l'égard  des  actes  notariés,  la  date  doit  être  mise  en 
loiiles  lettres,  à  peine  de  20  fr.  d'amende  (ci-devaiit  lUO  fr.  (I,. 
23  vent,  an  XI,  art.  13).  Mais  l'énonciatioii  de  la  date  en  chiffres 
n'enlraiiierait  pas  la  nullité  do  l'acte  notarié.  —  Dict.  du  not., 
v°  Date,  n.  34;  Rolland  de  Villargues,  Rép.,  v°  Date,  n.  24  et 
25.  —  V.  suprà,  w"  Ai-te  notarié,  n.  383el  s. 

34.  —  Les  dates  des  mois  dans  les  actes  notariés  ne  doivent 
pas  être  écrites  en  abréviation  telles  que  :  janv.,  févr.,  avr., 
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juin.,  sept.,  oct.,  nov.,  déc.  —  Toullior,  t.  7,  p.  501.  —  V.  su- 
pici.  v°  Abnciatinn. 

35.  —  Les  notaires  ne  doivent  pas  non  plus,  dans  le  but  de 
prolonger  le  délai  d'enregistrement,  laisser  en  blanc  la  date  de 
leurs  actes. 

36.  —  La  date  d'un  exploit  doit  être  mise  en  toutes  lettres. 
Cependant,  Te-xploit  ne  serait  pas  nul  si  cette  date  était  inscrite 
en  chiffres.  —  V.  infrà,  V  Exploit. 

37.  —  Il  est  convenable  d'énoncer  la  date  en  toutes  lettres 
dans  les  actes  sous  seing  privé,  pour  prévenir  les  altérations  et 
les  fraudes.  Toutefois,  renonciation  de  la  date  en  toutes  lettres 
n'est  pas  rigoureusement  exigée;  la  date  en  chifires  suffit  même 
dans  les  testaments  olographes.  —  Touiller,  n.  366;  Duranton, 
t.  9,  n.  33;  Dict.  not.,  V  Date.  n.  3  et  4. 

38.  —  Cependant,  h  loi  des  19-20  févr.  1874  a  exigé  pour 
un  acte  sous  seing  privé,  le  chèque,  la  mention  de  la  date  en 
toutes  lettres  de  la  main  de  celui  qui  a  écrit  le  chèque.  —  V. 
iuprà,  v°  Chèque,  n.  70  et  s. 

3!>.  —  IV.  Place.  —  Aucun  texte  de  loi  ne  fixe,  par  voie  de 
disposition  impérative  et  obligatoire,  la  place  de  la  date.  Ainsi 
la  loi  n'ayant  point  ordonné  d'apposer  la  date  plutôt  à  la  _fin 
qu'au  commencement  des  actes;  il  s'ensuit  qu'elle  peut  être  in- 
différemment mise  à  l'un  de  ces  deux  endroits.  Mais  le  mieux 
est  de  la  mettre  à  la  fin  de  l'acte  dont  elle  est  le  complémeni,  et, 
dans  l'usage,  c'est  ainsi  que  l'on  procède.  Il  est,  en  tous  cas, 
prescrit  aux  notaires  de  dater  les  actes  avant  de  les  faire  signer 
aux  parties  et  avant  de  les  signer  eux-mêmes  (V.  Déclar.  14 
juin.  1869,  art.  13).  —  Dict.  net.,  v»  Date,  n.  12;  Rolland  de 
Villargues,  ibid.,  n.  27.  — 'V.  suprà,  v°  Acte  notarié . 

40.  — Dans  le  testament  olographe,  l'un  des  actes  sous  seing 
privé  pour  lesquels  la  loi  exige  la  date  (V.  infrà,  n.  60),  elle 
ne  fixe  pas  non  plus  la  place  qu'elle  doit  occuper;  d'où  la  con- 
séquence qu'elle  peut  être  mise  au  commencement,  dans  le  corps 
de  l'acte  ou  à  la  fin.  —  V.  infrà,  v°  Testament. 

41. —  Lorsqu'à  la  suite  d'un  acte  sous  seing  privé,  tel  qu'un 
testament  olographe,  il  se  trouve  un  postscriplum,  il  peut  être 
considéré  comme  étant  rie  la  même  date,  s'il  apparaît,  d'ailleurs, 
qu'il  a  été  écrit  immédiatement  après  l'acte.  —  Arr.  du  pari,  de 
Paris,  19  juin.  1782.  —  Metz,  10  juifi.  1816,  Blandin,  [S.  et  P. 
chr.^  —  Rolland  de  Villargues,  v°  Date,n.  28.  —  V.  infrà,  V 
Testament. 

42.  —  Lorsqu'un  acte  porte  deux  ou  plusieurs  dates,  c'est  la 
dernière  seule  qui  est  prise  en  considération.  —  Rolland  de  Vil- 
largues, v°  Date,  n.  13. 


CHAPITRE  III. 

ACTES    QUI    DOIVENT    ÊTRE    DATÉS. 

43. —  La  date  est,  en  principe,  une  formalité  nécessaire  à  la 
perfection  des  actes  soit  judiciaires,  soit  extrajudiciaires.  Outre 
qu'elle  peut  servir  à  éclaircir  des  faits  importants  el  à  prévenir 
des  fraudes  et  des  suppositions,  la  loi  en  fait  aussi  une  condition 
essentielle  rie  validité  des  actes  publics  et  authentiques  et  de 
certains  actes  sous  seing  privé. 

44.  —  En  général,  tous  les  actes  qui  ont  pour  objet  de  créer 
un  droit  ou  une  obligation,  rie  déterminer  l'élal  ries  personnes, 
de  constater  des  faits  qui  intéressent  l'orrire  social  doivent  être 
datés.  Mais  il  faut  entendre  ce  principe  d'une  manière  raisonna- 
ble, en  ce  sens  que  cela  veut  dire  seulement  que  la  date  est 
toujours  utile,  mais  non  pas  que  la  mention  de  la  date  soit  tou- 
jours requise  pour  la  validité  même  de  l'acte,  c'est-à-dire  à  peine 
de  nullité. 

45.  —  La  date  fait  essentiellement  partie  des  actes  publics. 
Elle  figure  au  nombre  des  formalités  matérielles  requises  par  la 
loi  pour  la  validité  intrinsèque  rie  l'acte  notarié,  l'un  des  genres 
d'actes  publics  ou  authentiques  les  plus  importants  et  les  plus 
fréquents.  Ainsi,  dans  ces  actes,  la  date  est  tellement  de  ri- 
gueur que  son  omission  emporte  nullité  de  l'acte.  En  effet,  d'après 
les  art.  12  et  68,  L.  2.'i  vent,  an  XI,  l'acte  notarié  est,  k  défaut 
de  date,  nul  comme  acte  notarié.  Mais  il  vaut  ou  peut  valoir 
comme  acte  sous  signature  privée,  lorsqu'il  est  signé  par  toutes 
les  parties  contractantes.  —  Merlin,  Hép.,  v"  Date,  n.  4.  —  V. 
supià,  v"  Acte  notarié,  n.  705  el  s. 
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46.  —  Les  actes  de  l'état  civil  doivent  être  datés  (C.  civ.,  art. 
34,  42,  etc.).  La  mention  faite  en  marge  d'un  acte  de  l'état  civil 
doit  également  être 'datée.  —  V.  suprà,  V  Acte  de  l'état  civil,  n. 
174  et  175. 

47.  —  La  date  est  encore  indispensable  dans  les  exploits  et 
dans  tous  les  autres  actes  qui  font  courir  des  délais  déterminés 
par  la  loi.  Il  en  est  ainsi  spécialement  pour  les  actes  d'appel.  — 
V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n,  241". 

48.  —  Ce  principe  s'applique  aussi  pour  les  copies  d'exploits. 

—  V.  infrà,  v"  Exploit. 

4î).  —  Dans  le  cas  d'offres  réelles,  les  saisies-arrêts  ou  oppo- 
sitions formées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  doivent 
être  datées  ainsi,  du  reste,  que  celles  faites  au  Trésor.  —  V. 
infrà,  v»  Offres  réelles. 

50.  —  11  est  encore  certaines  catégories  d'actes  publics  qui 
doivent  contenir  la  date,  et  ce  à  peine  de  nullité.  C'est  ainsique 
la  date  doit  se  trouver  dans  certains  actes  dé  procédure  crimi- 
nelle, par  exemple,  dans  la  notification  de  la  liste  des  jurés.  — 
Cass.,  24  oct.  1822,  Sublet  ,  [S.  et  P.  chr.j  ;  —  28  janv.  1832, 
Grasset,  [S.  32.1.397,  P.  chr.] 

51.  —  ...  Dans  la  copie  d'une  signification  faite  à  un  accusé, 
bien  que  l'original  soit  d'ailleurs  régulier.  —  Cass.,  5  mars 
1836,  Devoix,  [P.  chr.''  —  V.  suprà,  v"  Cour  d'assises,  n.  633 
et  s. 

52.  —  Bien  que  le  Code  de  procédure  civile  ne  le  dise  pas, 
les  jugements  et  arrêts  doivent  être  riatés.  C'est  même  lorsqu'il 
s'agit  de  jugements  ou  autres  décisions  judiciaires,  alors  surtout 
que  ces  jugements  ou  décisions  sont  susceptibles  d'être  attaqués 
par  une  voie  de  recours  quelconque  dans  un  certain  délai  à  dater 
du  jour  de  leur  prononciation,  comme  cela  se  présente  en  diffé- 
rentes hypothèses,  que  la  nécessité  de  la  date  est  de  toute  évi- 
dence. —  V.  par  exemple,  en  matière  d'appel  de  police  correc- 
tionnelle, C.  instr.  crim.,  art.  203  à  206;  en  matière  d'arrêts  cri- 
minels, ibid..  art.  373-375. 

53.  —  Cependant,  en  dehors  de  ces  cas  tout  spéciaux,  des 
jugements  ne  seraient  pas  nécessairement  nuls  pour  défaut  de 
dale,  et  ils  ne  le  seraient  pas  nécessairement  non  plus  si  la  date 
était  fausse.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Dale.  n.  9,  et  Quest.  de  dr.,  V 
Jugement,  §  1.  —  V.  infrà,  \°  Jugement  ou  arrêt. 

54.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  date  est  nécessaire  pour  la 
validité  de  la  sentence  arbitrale,  V.  suprà,  v°  Arbiiraye,  n.  726 
el  s. 

55.  —  On  s'est  demandé  si  la  date  était  exigée  à  peine  de 
nullité  dans  les  testaments  privilégiés.  On  conçoit  que  la  ques- 
tion puisse  être  controversée  puisque  ces  testaments  sont  des 
actes  authentiques  auxquels  ne  s'applique  pas  la  loi  de  ventôse. 

—  V.  infrà,  v°  Testament. 

56.  —  La  date  est-elle  exigée  pour  le  testament  mystique"?  — 
V.  à  cet  égard,  infrà,  v°  Testainent. 

57.  —  Les  actes  sous  seing  privé  n'étant  assujettis  à  aucune 
formalité  proprement  dite,  la  date  n'est  pas  nécessaire  à  peine  de 
nullité  pour  ces  sortes  d'actes.  Qu'importe,  en  effet,  entre  vous 
et  moi,  entre  nos  héritiers  ou  ayants-cause,  quelle  est  la  date 
d'une  obligation  contractée  en  votre  faveur,  d'une  vente  que  je 
vous  ai  consentie,  etc.,  lorsque  l'existence  de  cette  vente  est 
certaine?  Telle  était,  au  surplus,  la  disposition  du  droit  romain, 
qui  fut  constamment  suivie  en  France  (L.  34,  g  1,  ff..  De  pignor. 
et  hijp.)  —  Denizart,  v°  Billet;  Merlin,  Rép.,  v''  Acte  sous  seing 
privé,  n.  2,  et  Date.  n.  6;  Touiller,  t.  8,  n.  259  ;Favard  de  Lan- 
glarie,  Rép.,  v"  .Acte  sous  seing  privé,  sect.  1,  §  4,  n.  6;  Duran- 
ton, t.  13,  n.  \i7;  Rollanri  de  Villagues,  v"  Date,  n.  3. 

58.  —  Toutefois,  la  mention  de  la  date  est  extrêmement 
utile  pour  connaître  la  priorité  de  titre,  si  un  acte  a  été  souscrit 
en  temps  de  minorité  ou  de  majorité,  si  une  femme,  qui  l'a  signé 
était  ou  non  en  puissance  de  mari;  et  s'il  y  avait  lieu  de  croire 
que  la  date  a  été  omise  parce  que  le  signataire  de  l'acte  était 
alors  sous  la  puissance  d'autrui,  et  afin  de  dissimuler  son  inca- 
pacité, l'acte  pourrait  être  déclaré  nul.  —  Nouveau  Denizart,  v" 
Billet,  n.  6;  Merlin,  Rép.,  v°  Date,  n.  6  et  7;  Rolland  de  Villar- 
gues, v"  Date,  n.  4;  Dict.  dunotar.,  v"  Date,  n.  17. 

59.  —  La  date  présente  encore  de  l'importance  en  matière  de 
subrogation  (C.  civ.,  art.  1250.  —  V.  infrà,  v"  Subrogation), 
el  d'imputation  de  paiement,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1256, 
al.  2,  C.  civ.;  lorsqu'on  effet  les  dettes  sont  d'égale  nature,  c'est- 
à-dire  lorsque,  parmi  les  dettes  pareillement  échues,  il  n'y  en  a 
aucune  qui  soit  plus  onéreuse  que  l'autre  et  que,  par  suite,  le 
débiteur  ait  plus  d'intérêt  à  acquitter,  l'imputation  se  fait  sur /a 
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plus  ancienne.  —  V.  aussi  sur  l'importance  de  la  date  dans  les 
quittances,  infrà,  V  {Juitktïice. 

60.  —  Le  principe  que  l'énonciation  de  la  date  n'est  pas  ab- 
solument nécessaire  dans  les  actes  sous  seing  privé  soulTre  ex- 
ception relativement  :  1»  aux  testaments  olographes  (G.  civ., 
art.  0"0. —  V.  infrà,  v  Testaiitent). —  Laplupartdenosanciennes 
coutumes  n'exigeaient  pas  la  date  pour  la  validité  du  testament 
olographe.  La  date  y  offrant,  à  plusieurs  points  de  vue  (capacité 
du  testateur,  question  d'antériorité  au  cas  de  plusieurs  testa- 
ments), une  importance  capitale,  l'ordonnance  de  1731  (art.  38) 
l'exigea  à  peine  de  nullité.  Le  Code  civil  a  reproduit  sur  ce 
point  l'ordonnance  :  <•  le  testament  olographe  ne  sera  point  valable, 
s'il  n'est  écrit  en  entier,  i.laté  et  signé  de  la  main  du  testateur...  ». 
La  date  doit  contenir  l'indication  du  jour,  mois  et  an.  —  V.  art. 
38,  précité. 

Gl.  —  ...  2"  Aux  lettres  de  change,  aux  billets  à  ordre  et  aux 
endossements  de  ces  effets  (C.  comm.,  art.  HO,  112,  137,  138 
el  188).  —  V.  suprà,  v"  Billet  à  ordre,  n.  20  et  s.,  et  infrà,  v'* 
Endossement,  Lettre  de  change.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Accepta- 
tion de  lettre  de  change,  n.  234  et  s..  Aval,  n.  12.";  et  s. 

62.  —  ...  3°  Aux  contrats  ou  polices  d'assurance  maritime  (C. 
comm.,  art.  332).  —  V.  suprà,  v"  Assurance  maritime,  n.  1008 
et  s. 

63.  —  ...  4°  Aux  lettres  de  voiture  (G.  comm.,  art.  102).  — - 
V.  suprà,  \"  Chemin  de  fer,  n.  2979,  et  infrà.  v"  Voiturier. 

64.  —  ...  5°  Aux  chèques  (L.  14  juin  186b,  art.  1,  al.  2,  et  L. 
19-20  févr.  1874,  art.  S).  --  V.  mprà,  V  Chèque,  n.  70  el  s. 

65.  —  Ajoutons  qu'en  matière  de  gage,  la  loi  exige  un  acte 
public  ou  sous  seing  privé  enregistré  pour  donner  une  date  cer- 
taine au  privilège  du  créancier  gagiste  contre  les  tiers  (G.  civ., 
art.  2074).  —  V.  infrà,  v"  Gage. 

66.  —  Enfin,  les  livres  des  commerçants,  ceux  des  agents  de 
change  et  des  courtiers  doivent  contenir  la  date  de  chaque  opé- 
ration (C.  comm.,  art.  8,  10,  84).  —  V.  .suprà,  v'*  Agent  de 
change,  Courtiers,  el  infrà,  \°  Livres  de  commerce. 


CHAPITRE  IV. 

EBUlEimS  DE  DATE,    ANTIDATE,    SUUUIlAliGE. 

67.  —  En  principe,  la  date  fausse  est  considérée  comme  n'exis- 
tant pas.  Par  suite,  l'indication  d'une  fausse  date  a  pour  effet 
de  vicier  l'acte  lorsqu'elle  est  presorite  à  peine  de  nullité.  — 
Gass.,  26  déc.  1832,  Grengier,  [S.  33.1.11,  P.  chr.];  —  9  mai 
1833,  Cordés,  fS.  33.1. ,=527,  P.  chr.J;  —  9  janv.  1839,  Pénissat, 
[S.  39.1.433,  P.  39.1.514]  —  Toulouse,  12  août  1824,  Moynier, 
'S.    et   P.   chr.l   —   Sic,  Rolland   de  Villargues,   V  Date,   n. 
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68.  —  Mais  on  a  considéré  avec  raison  ce  principe  comme 
bien  rigoureux  et  on  admet  en  doctrine  et  en  jurisprudence 
que  les  erreurs  ou  omissions  qui  se  glissent  dans  les  dates  des 
actes  ne  sont  pas  toujours  suffisantes  pour  les  faire  annuler, 
lorsqu'on  peut  facilement  les  réparer  à  l'aide  des  énonciations  que 
l'acte  renferme,  et  des  faits  constants  qui  se  rattachent  à  ces 
énonciations.  —  L.  92,  D.  reg.jur.  —Gass.,  19  févr.  1818,  Bru- 
no, [S.  el  P.  chr.];  — 12  juin  1821,  Rochefort,  [S.  et  P.  chr.J  —  [ 
Merlin,  W<p.,  V  Testament,  sect.  2,  §  1,  art.  6,  n.  9  el  10;  Toui- 
ller, t.  8,  n.  83,  et  t.  .'i,  n.  362;  Uict.  not.,  v»  bute,  n.  8,  9  el 
10;  Holland  de  Villargues,  n.  31,  32  et  33;  Bioche,  v"  Date,  n. 
20.  —  V.  suprà.  n.  10. 

69.  —  Il  a  élé  l'ait  de  nombreuses  applications  de  ce  principe,   ^ 
soit  en  matière  de  testaments  olographes...  —  V.  infrà,  v"  Tes- 
tament. 

70.  —  ...  Soit  en  matière  d'exploit.  A  cet  égard,  l'inexacti- 
tude ou  l'imperfection  de  la  date  entraîne  ou  non  la  nullité  de 
l'exploit,  selon  que  cette  inexactitude  ou  cette  imperfection  de  la 
date  rend  ou  ne  rend  pas  incertaine  ou  irrégulière  l'époque  vé- 
ritable à  laquelle  l'exploit  a  été  signifié.  —  V.  infrà,  v°  Ex- 
ploit . 

71.  —  ...  Soit  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ,  relativement  à  l'arrêté  de  cessibililé  du  préfet.  — 
Gass.,  22  août  1838,  Houzel,  [D.  38.1.367]  — V.  infrà,  V  Expro- 
priation publique. 

72.  —  ...  Soit  en  matière  criminelle,  relativement  au  procès- 
verbal   d'un  greffier  de  cour   d'assises.  —  Gass.,  6  oct.    1842,  i 


Arajols,   [P.   43.2.673]  —  V.  suprà,  V  Cour  d'assises,  n.  4869 
el  s. 

73.  ■ —  Si  l'erreur  ne  porte  que  sur  une  énonciation  qui  n'é- 
tait pas  prescrite,  telle  que  celle  de  l'heure  d'un  acte  respectueux, 
cette  erreur  ne  saurait  avoir  aucune  influence  sur  la  date  elle- 
même.  —  Trib.  Seine,  22  févr.  1837,  S...,  [cité  par  Rolland  de 
Villargues,  n.  32] 

74.  —  La  date  qui  se  trouve  fausse  ne  peut,  en  général,  être 
rectifiée  et  fixée  exactement  que  par  le  concours  de  quatre  con- 
ditions. Il  faut  :  fque  la  fausseté  de  la  date  soit  évidemment  le 
résultat  d'une  erreur;  2°  qu'elle  soit  l'elTet  de  l'inadverlance  ou 
du  hasard;  3"  que  les  éléments  constitutifs  de  la  véritable  date 
puissent  être  trouvés  dans  l'acte  même  qui  la  doit  contenir, 
in  actu  (testainento)  ipso,  non  aliunde,  non  extrinsecus ;  4°  enfin 
qu'il  y  ait  équipollence  adéquate  et  identique  à  la  mention  de  la 
véritable  date.  En  un  mot,  il  faut  que  les  éléments  puisés  dans 
l'acte  lui-même  et  non  en  dehors  de  l'acte  fournissent  non  une 
simple  présomption  ni  un  simple  commencement  de  preuve,  mais 
bien  une  preuve  complète. 

75.  —  Ainsi,  la  question  de  savoir  si  on  peut  rectifier  dans 
un  acte  une  erreur  de  date  au  moyen  de  documents  étrangers  à 
cet  acte  a  élé  résolue  négativement.  —  Cass.,  I"^'  mars  1832, 
Amiable,  [S.  32.1.263,  P.  chr.];  —  2  août  1843,  Pouilh  et  Bar- 
conda,  [S.  43.1.749,  P.  43.2.314]  —V.  infrà,  V  restament. 

76.  —  Il  a  élé  décidé,  ou  tout  au  moins  on  peut  induire  d'un 
arrêt,  que  l'omission  de  l'indication  du  mois  dans  un  acte  pour- 
rail  être  réparée  parla  date  de  l'enregistrement. — Cass.,  6  mars 
1827,  Moreau,  fS.  et  P.  chr.] 

77.  —  Les  différents  éléments  dont  se  compose  la  date  ne 
sont  pas  nécessairement  inséparables  l'un  de  l'autre  et  ne  for- 
ment pas  un  tout  indivisible.  Aucun  texte  ne  prononce  celle  in- 
divisiljilité  :  et,  d'un  autre  côté,  la  date  n'est  pas  indivisible  es- 
sentiellement, ni  même  de  sa  nature,  car,  et  c'est  là  un  cas  qui  se 
présente  encore  assez  fréquemment,  l'un  des  éléments  qui  la  com- 
posent peut  parfaitement  être  exact  et  l'autre  inexact  (V.  Lau- 
rent, Principes  de  droit  civil,  l.  13,  n.  196).  Il  résulte  de  là  que 
l'erreur  qui  affecterait  le  millésime,  c'est-à-dire  l'indication  de 
l'année,  ne  doit  pas  faire  considérer  comme  nulle  l'indication  du 
jour  et  du  mois. 

78.  —  Dans  les  actes  notariés,  toute  date  surchargée  ou  mise 
en  interligne  est  nulle  en  vertu  de  l'art.  16,  L.  25  vent,  an  XI. 
—  Rolland  de  Villargues,  v°  Date,  n.  33.  —  V.  suprà,  v»  Acte 
notarié,  n.  446,  4o7  et  s.,  464. 

79.  —  Les  mêmes  principes  doivent  être  appliqués  en  ma- 
tière d'exploit;  ainsi,  la  surcharge  de  la  date  sur  la  copie  de  la 
notification  de  la  liste  des  jurés  à  l'accusé  a  pour  effet,  lorsqu'elle 
n'est  pas  régulièrement  approuvée,  de  faire  considérer  les  mots 
surchargés  comme  non-avenus,  el  de  rendre,  par  conséquent, 
l'exploil  nul.  —  Cass.,  28  janv.  1832,  Raymond-Grasset,  [S.  32. 
1.397,  P.  chr.|  —  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  633  et  s. 

80.  —  S'ils'agit  d'un  acte  sous  seing  privé,  les  surcharges 
dans  la  date  n'intlueronl  pas  sur  la  validité  de  l'acte,  puisque  la 
date  n'en  est  pas  une  formalité  essentielle.  —  Rolland  de  Vil- 
largues, v°  Date,  n.  33.  —  V.  suprà,  v»  .\cte  sous  seing  privé, 
n.  124. 

81.  —  Sur  la  question  de  savoir  quel  serait  l'effet  de  l'anti- 
date, soit  dans  un  acte  public,  soit  dans  un  acte  sous  seing 
privé,  V.  suprà,  v"  Antidate. 

82.  —  Peut-on  [irouver  par  témoins  la  date  d'un  acte? 
Oui,  car  la  loi  ne  prohibe  que  la  preuve  des  conventions,  et  non 
de  leur  date,  qui  esl  un  simple  fait,  indépendant  des  conventions 
elles-mêmes.  L'acte  sous  seing  privé  forme,  d'ailleurs,  par  lui- 
même  un  commencemeni  de  preuve  par  écrit,  qui  doit  suffire 
pour  faire  admettre  la  preuve  par  témoins  de  la  date.  —  Arr.  du 
parlem.  de  Paris,  29  déc.  1716,  [cité  par  Polliier,  Tr.  de  la  pres- 
cript.,  n.  991  —  Danly ,  ch.  1,  n.  9;  Pothier,  n.  761  ;  Duparc- 
Poullain,  t.  9,  n.  281  ;  Touiller,  t.  9,  n.  224  et  s.;  IHct.  not.,  V 
Dulc,  n.  13  et  14;  Rolland  de  Villargues,  n.  35  et  s. 


CIlAlMTHl!;  V. 

EFFETS     DE    LA     DATE. 

83.  —  Les  l'Iïels  de  la  date  soiil  dilférents,  selon  qu'il  s'agit 
d'actes  authentiques  ou  d'actes  sous  seing  privé.  L'acte  authen- 
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tique  fait,  par  lui-même  et  d'une  manière  absolue,  loi  de  sa  date; 
en  d'autres  termes,  la  date  de  l'acte  authentique  est  certaine 
par  elle-même  et  à  l'égard  de  toutes  personnes  (C.  civ.,  art.  1319). 
Elle  ne  peut  être  combattue,  de  même  que  celles  des  énoncia- 
tions  que  cet  acte  doit  légalement  contenir,  que  par  l'inscription 
de  faux.  —  V.  suprà,  y"  Acte  authentique,  n.  231  et  s.,  2'6i  et  s. 

84.  —  D'ailleurs,  à  l'égard  des  actes  notariés  qui  constituent 
le  plus  grand  nombre  des  actes  authentiques,  l'exacte  vérité  de 
la  date  est  garantie  par  rinscription  quotidienne  que  le  notaire 
est  obligé  de  faire  sur  son  répertoire,  et  par  la  formalité  de  l'en- 
registrement. L'antidate  ou  la  postdate  constituerait  un  faux,  si 
elle  n'était  pas  le  résultat  de  l'inadvertance  ou  du  hasard.  —  V. 
Allard,  De  lu  forme  des  actes,  p.  486. 

85.  —  L'acte  sous  seing  privé,  au  contraire,  fait  foi  de  sa 
date  entre  les  parties  contractantes,  leurs  héritiers  et  ayants- 
cause,  mais  jusqu'à  preuve  contraire  seulement.  —  V.  suprà,  v" 
Acte  sous  seing  privé,  n.  222  et  s. 

86.  —  Par  cuite,  celui  qui  produit  un  acte  sous  seing  privé, 
fait  à  son  profit,  est  par  cela  même  non-recevable  à  en  contester 
la  date  :il  ne  peut  invoquer  la  règle  qui  fixe  l'existence  d'un  acte 
sous  seing  privé  au  jour  où  il  a  acquis  date  certaine  par  l'enre- 
gistrement, etc.  —  Rouen,  19  févr.  1814,  Lanon,  [S.  etP.  chr.] 
—  Sic,  Rolland  de  Villargues,  V  Date,  n.  43. 

87.  —  Il  n'en  est  plus  de  même  à  l'égard  des  tiers.  Les  actes 
sous  seing  privé  n'ont  de  date  contre  les  tiers  que  du  jour  où 
ils  ont  été  enregistrés,  du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de  l'un  de 
ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou  du  jour  où  leur  substance  est 
constatée  dans  des  actes  publics,  tels  que  procès-verbaux  de 
scellés  ou  d'inventaire  (C.  civ.,  art.  13281.  Dans  ces  différents 
cas,  on  dit  que  l'acte  a  date  certaine.  —  V.  infrâ,  v"  Date  cer- 
taine. 

88.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  tout  acte  sous  seing 
privé  a  nécessairement  une  double  date  puisqu'à  l'égard  de  ceux 
qui  l'ont  souscrit  et  à  l'égard  de  leurs  héritiers  ou  ayants-cause, 
il  fait  foi  de  la  date  qu'il  porte,  tandis  qu'à  l'égard  des  tiers,  il 
est  réputé  passé  le  jour  seulement  d'une  des  circonstances 
énoncées  dans  l'art.  1328,  C.  civ.  —  Rolland  de  Villargues, 
v°  Date,  n.  44. 

89.  —  Quelquefois  aussi  des  héritiers  et  ayants-cause  de  celui 
qui  a  souscrit  un  acte  sous  seing  privé  sont  eux-mêmes  admis- 
sibles, comme  des  tiers,  à  contester  la  sincérité  de  la  date  de 
cet  acte.  Il  en  est  ainsi  lorsqu'ils  prétendent  que  cet  acte  a  été 
fait  au  préjudice  de  leurs  droits.  —  V.  suprà.  vo  Ayant-cause, 
n.  16  et  s. 

90.  —  A  la  différence  des  autres  actes  sous  seing  privé,  pour 
lesquels  le  principe  est  qu'ils  ne  l'ont  point  foi  par  eux-mêmes 
de  leur  date  à  l'égard  des  tiers  (G.  civ.,  art.  1328;,  le  testament 
olographe  fait  foi  de  la  sienne  à  l'égard  de  tous  ceux  auxquels 
il  est  opposé,  lorsque,  d'ailleurs,  bien  entendu,  la  sincérité  du 
testament  n'est  pas  en  question.  Celte  solution  résulte  tout  à  la 
fois  des  termes  de  l'art.  970,  qui,  après  avoir  indiqué  l^s  formes 
du  testament  olographe,  ajoute  que  ce  testament  n'est  assujetti 
à  aucune  autre  forme,  et  de  ce  principe  que,  dans  les  cas  où  il 
existe  plusieurs  testaments  olographes  dont  les  uns  révoquent 
implicitement  les  autres  (C.  civ.,  art.  1036),  ce  sont  les  derniers 
qui  doivent  naturellement  l'emporter  sur  les  premiers,  et  qu'il 
est  alors  utile  de  s'attacher  à  la  date  respective  de  ces  divers 
testaments  pour  déterminer  les  époques  respectives  auxquelles 
ils  ont  été  faits.  —  Demante,  t.  4,  n.  115  6is-IX;  Acollas,  t.  2, 
p.  521 . 

91.  —  De  quelle  manière  la  date  du  testament  olographe 
peut-elle  être  combattue?  —  V.  a  cet  égard,  infrd,  v»  Testa- 
ment. 

92.  —  Dans  le  cas  où  un  même  acte  authentique  contient 
plusieurs  dates,  et  nous  venons  de  voir  que  ce  fait  est  de  nature 
à  se  présenter  encore  assez  fréquemment  pour  les  actes  qui  ne 
sont  pas  faits  d'un  seul  contexte,  c'est  de  la  dernière  des  dates 
que  part  alors  le  délai  de  l'enregistrement.  —  V.  Dict.  'lu  not.. 
v"  Date.  —  V.  infrà.  v''  Enreijistremenl,  Notarial. 
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p.  6. 

V.  aussi  .tu/«'«,  yo  Ayant-cause. 
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Section'   I. 


Notions  générales  et  historiques. 

1.  —  On  appelle  date  certaine  d'un  acte,  celle  qui  peut  être 
opposée  soit  aux  parties  contractantes,  soit  aux  tiers. 

2.  —  H  faut  distinguer  à  cet  égard  entre  les  actes  sous  seing 
privé  et  les  actes  authentiques. 

3.  —  Les  actes  authentiques  font  par  eux-mêmes  preuve  rie 
leur  date  jusqu'à  inscription  de  faux  puisque  la  date  constitue 
une  mention  que  l'officier  public  avait  mission  de  constater  et 
dont  il  a  vérilié  personnellement  l'exactitude.  —  V.  suprà,  v 
Acte  authentique,  n.  231  et  s.,  292. 

4.  —  En  ce  qui  concerne  les  actes  sous  seing  privé  on  a 
conclu  dans  une  certaine  théorie  de  l'art.  1322  que  ces  actes 
faisaient  foi  de  leur  contenu  comme  des  actes  authentiques  tant 
à  l'égard  de  ceux  qui  les  ont  souscrits  que  de  leurs  héritiers  ou 
de  leurs  ayants-cause,  la  date  n'en  pouvant  être  attaquée  à  leur 
égard  que  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux.  —  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  2,  n.  1218;  Bertheau,  Ri'p-,  v  Date  certaine. 

5.  —  Mais  M.  Demolombe  t'ait  remarquer  avec  raison  (t.  29, 
n.  597)  que  les  parties  n'ayant  intérêt  à  se  prévaloir  de  la  fausse 
date  qu'en  cas  de  fraude ^de  leur  part,  et  la  fraude  déjouant 
toutes  les  règles  de  preuve,  on  peut  en  pareil  cas  recourir,  pour 
établir  l'antidate  ou  la  post-date,  à  tous  moyens  de  preuve.  — 
V.  suprà,  V  Acte  S(jus  seing  privé,  n.  211  et  s. 

6.  —  A  l'égard  ries  tiers  il  en  va  autrement  et  la  date  appa- 
rente n'est  même  pas  présumée  sincère;  autrement  dit,  ce  n'est 
point  alors  à  celui  à  qui  on  oppose  l'acte  de  prouver  que  la  date 
est  fausse,  mais  au  contraire  à  celui  qui  s'en  prévaut  à  prou- 
ver la  sincérité  de  la  date,  et-  la  loi  à  cet  égard  a  déterminé 
les  conditions  auxquelles  la  certitude  de  la  date  peut  être  ac- 
quise. 

6  bis.  —  La  théorie  de  la  date  certaine  a  été  imaginée  pour  pré- 
venir certaines  fraudes  qui  pourraient,  dans  les  actes  sous  seing 
privé,  être  facilement  commises  par  des  antidates  gr.'ice  aux- 
quelles les  parties  contractantes  pourraient  chercher  à  porter 
atteinte  à  des  droits  antérieurement  acquis  par  des  personnes 
qui  n'ont  point  figuré  à  l'acte. 

7.  — ■  Etant  donne  cette  raison  d'être  de  la  théorie  de  la  date 
certaine,  on  pourrait  croire  (|u'clle  avait  déjà  une  longue  exis- 
tence quand  le  Code  civil  est  venu  la  consacrer;  ce  serait  ce- 
pendant une  erreur.  Longtemps  inconnue  dans  notre  ancienne 
jurisprudence  ce  n'est  que  vers  le  xyii*^  siècle  qu'on  la  trouve 
pour  la  première  fois  nettement  énoncée  dans  deux  arrêts  l'un 
du  Parlement  de  Rouen  du  2  mars  1629,  l'autre  du  Parlement 
de  Paris  du  19  août  1729.  Polhier  ne  fait  que  la  mentionner 
[Oblig.,  n.  750;  Vente,  n.  32;  Tr.  de  ta  comm.,  n.  239),  et  cela 
nous  explique  le  laconisme  de  notre  Code  sur  la  matière. 

8.  —  -liigi'  qu'avant  le  Coih>  civil  un  bail  à  ferme  sous  seing 
privé,  consenti  par  un  abbé,  n'était  pas  réputé  avoir  date  cer- 
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laine  et  authentique  quoiqu'il  fût  transcrit  sur  un  registre  de  la 
communauté,  si  ce  registre  n'était  pas  revêtu  d'une  délibération 
capitulaire.  —  Cass.,  24  prair.  an  II,  Désirées,  [S.  et  P.  chr.] 

9.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  les  actes  sous  seing  privé  pou- 
vaient avant  le  Code  acquérir  date  certaine  à  l'égarri  des  tiers 
autrement  que  par  le  contrôle  ou  enregistrement  et  que  la  date 
certaine  pouvait  résulter  de  l'appréciation  des  circonstances.  — 
Cass.,  10  avr.  1838,  Paillet,  [S.  38.1.289,  P.  38.1.492] 

10.  —  Aujourd'hui  l'art.  1328,  C.  civ.,  détermine  d'une  façon 
précise  comment  un  acte  sous  seing  privé  peut  acquéi-ir  date 
certaine  à  l'égard  des  tiers  et  il  énumère  trois  événements  qui 
réalisent  la  certitude  de  la  date;  nous  allons  successivement  les 
passer  en  revue  pour  nous  demander  ensuite  si  l'énumération 
est  limitative.  Remarquons  d'ailleurs  que  l'art.  1328  forme  le 
droit  commun  en  la  matière  et  qu'en  conséquence  si  le  législateur 
omet,  comme  dans  l'art.  1410,  C.  civ.,  de  mentionner  un  des  évé- 
nements qui  donnent  date  certaine  à  un  acte  sa  disposition  doit 
être  complétée. 

Section    II. 

Comment  un  acte  sous  seing  privé  peut  acquérir  date  certaine 
d'après  l'art.  1328,  C.  civ. 

11. —  I.  L'enregistrement,  c'est-à-dire  la  relation  de  la  subs- 
tance de  l'acte  sur  un  registre  spécial  tenu  par  un  officier  public, 
est  le  moyen  normal  et  pratique  de  conférer  date  certaine  aux 
actes  sous  seing  privé. 

12.  —  Lorsque  l'art.  1328,  C.  civ.,  dit  que  les  actes  sous 
seing  privé  prennent  date  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés,  il 
s'agit  évidemment  de  la  formalité  de  l'enregistrement  remplie 
dans  un  bureau  français;  un  enregistrement  opéré  à  l'étranger 
ne  saurait  produire  un  tel  effet,  qui  résulte  uniquement  de  l'au- 
torité de  la  loi  nationale.  —  Laurent,  t.  19,  n.  281.  —  Contra, 
Bruxelles,  12  mars  1849,  [Pasicr.,  50.1.230] 

13.  —  La  loi  n'oblige  pas  les  receveurs  de  l'enregistrement 
à  constater  l'heure  où  l'acte  leur  est  présenté  et  déclare  la  date 
certaine  du  jour  de  l'enregistrement.  C'est  donc  en  vain  qu'en 
cas  de  contlit  entre  deux  locataires  successifs  d'un  même  droit 
de  chasse,  pour  une  même  période,  l'un  des  contestants  se  pré- 
vaudrait de  ce  que  l'enregistrement  de  son  bail  a  eu  lieu  le 
même  jour,  mais  quelques  instants  avant  celui  de  l'autre  bail. 
Les  deux  locataires  étant,  en  l'espèce,  investis  chacun  d'un  droit 
égal,  devront  concourir  :  concursu  parles  fiunt.  Si  les  deux  in- 
téressés ne  peuvent  s'entendre,  ils  procéderont  à  une  licitation, 
sauf,  dans  tous  les  cas,  leur  recours  contre  leur  auteur.  En  prin- 
cipe, il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  circonstance  que  l'un 
des  deux  s'est  mis  ou  a  été  mis  en  possession,  s'il  ne  s'agit  pas 
d'un  meuble  corporel  (Hue,  t.  8,  n.  232;  Laurent,  t.  19,  n.  280). 
La  cour  de  Douai,  dans  l'espèce  que  nous  citons,  a  cependant 
donné  la  préférence  au  preneur  qui,  le  premier,  s'était  mis  en 
possession.  —  Douai,  3  août  1870,  Lemaitre,  [S.  70.2.273,  P. 
70.1073,  D.  71.2.115] 

14.  —  II.  D'après  .l'art.  1328,  C.  civ.,  les  actes  sous  seing 
privé  acquièrent  en  second  lieu  date  certaine  du  jour  rie  la  mort 
de  celui  ou  de  l'uti  de  ceux  qui  les  ont  souscrits  puisqu'il  est 
physiquement  impossible  que  l'acte  ail  été  écrit  depuis  la  mort 
de  l'un  des  signataires.  —  Cass.,  17  févr.  1838,  Gastineau,  |S. 
38.1.363,  P.  58.992,  D.  38.1.123]  —  Dijon,  18  déc.  1833,  Mêmes 
parties,  [S.  36.2.333,  P.  ,36.1.143,  D.  36.2.185] 

15.  —  Par  souscripteurs,  il  faut  entendre  non  seulement  les 
parties  contractantes,  mais  encore  les  tiers  signataires,  notam- 
ment les  témoins.  —  Cass.,  8  mai  1827,  Monnet,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1328,  n.  43;  Bonnier  (édit.  Lar- 
naude),  n.  704,  Demolombe,  t.  29,  n.  338;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  239,  §  756;  Laurent,  t.  19,  n.284;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  1218;  Hue,  t.  8,  n.  233. 

10.  —  Au  contraire,  l'acte  ne  recevrait  pas  date  certaine  du 
simple  fait  du  décès  du  tiers  qui  l'aurait  écrit  sans  en  être  si- 
gnataire; l'argument  rie  texte  qu'on  peut  en  ce  sens  tirer  de 
l'art.  1328,  C.  civ.,  se  corrobore  par  cette  raison  qu'un  corps 
d'écriture  ne  présente  pas,  au  même  degré  que  la  signature,  la 
garantie  de  l'identité  de  celui  qui  l'a  tracé.  —  Larombière,  sur 
l'art.  1328,  n.  43;  Demolombe,  t.  29,  n.  339;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  239,  §  756,  note  130;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1218. 

■17.  —  La  règle  de  l'art.  1328  s'applique,  aux  actes  notariés 
qui,  par  suite  de  vices  de  formes,  ne  valent  que  comme  actes 
sous  seing  privé.  —  Cass.,  8  mai  1827,  précité.  —  Sic,  Hue, 
t.  8,  n.  233. 

91 


122 


DATE  CERTAINE. 


18.  —  ni.  En  troisième  lieu  l'acte  sous  seing  privé  acquiert 
date  certaine  du  jour  où  sa  substance  est  constatée  dans  un 
acte  dressé  par  un  officier  public.  Ce  dernier  mode  est  donc  su- 
bordonné à  deux  conditions  :  1"  la  relation  de  la  substance  de 
l'acte;  2°  l'existence  d'un  acte  dressé  par  un  officier  public. 

IJ).  —  Pour  qu'il  ne  puisse  s'élever  aucun  doute  sur  l'iden- 
tité de  l'acte  sous  seing- privé,  le  législateur  veut  que  l'acte  dressé 
par  l'officier  public  en  constate  la  substance,  c'est-à-dire  le  ca- 
ractère constitutif,  vente,  transaction,  etc.,  sa  date  apparente, 
les  clauses  principales,  les  parties  contractantes,  en  un  mot 
qu'il  contienne  un  signalement  propre  à  individualiser  sans 
équivoque  l'acte  sous  seing  privé  en  question:  il  y  a  par  consé- 
quent matière  à  appréciation.  —  V.  Demolombe,  t.  29,  n.  S6I  ; 
Larombière,  sur  l'art.  1328,  n.  46;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  259, 
§  756,  n.  131  ;  Laurent,  t.  19,  n.  2846is/ Baudry-Lacantinerie, 
t.  2,  n.  1218;  Hue,  t.  8,  n.  254. 

20.  —  Jugé  que  la  substance  de  l'acte  sous  seing  privédoit 
être  scrupuleusement  reproduite;  que  spécialement,  et  à  défaut 
d'une  telle  relation,  une  contrainte  décernée  par  le  directeur  de 
l'enregistrement,  à  fin  de  paiement  des  droits  dus  à  raison  d'un 
acte  sous  signature  privée,  ne  donne  point  date  certaine  à  cet 
acte  à  l'égard  des  tiers.  —  Cass.,  23  nov.  1841,  Dulugat,  [S. 
42.1.134,  P.  42.1.130]  —  Bordeaux,  4  août  1836,  Vincendeau, 
[S.  37.2.100,  P.  chr.] 

21.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  cette  contrainte 
a  été  suivie  d'un  commandement  fait  en  conséquence.  —  Cass., 
23  nov.  1841,  précité. 

22.  —  Du  moins  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi,  par  le  motif  que  ni 
la  contrainte,  ni  le  commandement  ne  contenaient  la  substance 
de  l'acte  sous  seing  privé,  ne  viole  aucune  loi.  —  Même  arrêt. 

23.  —  De  ce  que  l'acte  authentique  doit  reproduire  la  subs- 
tance de  l'acte  sous  seing  privé,  il  résulte  encore,  ce  qui  est 
d'ailleurs  élémentaire,  au  point  de  vue  du  sens  commun,  que 
celui-ci  est  supposé  antérieur  à  celui-là.  —  Cass.,  22  août  1876, 
Maufra,  [S.  77.1.54,  P.  77.121,  D.  76.1.470] 

24.  —  En  disant  que  la  substance  des  actes  sous  seing  privé 
doit  être  relatée  dans  des  actes  dressés  par  des  officiers  publics, 
l'art.  1328  donne  comme  exemple  de  ces  actes  les  procès- ver- 
baux de  scellés  et  d'inventaire,  mais  il  n'y  a  là  qu'un  simple 
exemple  démonstratif. 

25.  —  Ainsi  la  date  certaine  pourrait  résulter  de  la  constata- 
lion  de  la  substance  d'un  acte  sous  seing  privé  dans  un  acte  de 
notaire,  d'huissier,  dans  desjugemenls,  procès-verbaux  de  saisie, 
contraintes  décernées  par  les  receveurs  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  etc..  pour  peu  que  ces  actes  relatent  la  substance 
sous  seing  privé.  —  Demolombe,  t.  29,  n.  562. 

26.  —  Jugé,  spécialement,  qu'un  acte  sous  seing  privé  peut 
acquérir  date  certaine  par  la  mention  qui  est  faite  de  sa  subs- 
tance dans  une  décision  ministérielle,  faisant  remise  aux  parties 
du  double  droit  dû  pour  défaut  d'enregistrement  de  cet  acte 
dans  le  délai  voulu  par  la  loi.  —  Riom,  24  juin  1842,  Duchamp, 
[S.  42.2.67,  P.  42.1.346] 

27.  —  ...  Qu'un  acte  sous  signature  privée  contenant  vente 
d'objets  mobiliers,  acquiert  date  certaine  contre  les  tiers,  lors- 
qu'un procès-verbal  de  saisie  de  ces  mêmes  objets  constate  que 
1  acte  de  vente  sous  seing  privé  a  été  présenté  à  l'huissier.  — 
Cass.,  22  nov.  1864,  Ribotti,  [S.  65.1.380,  P.  65.980J 

28.  —  Bien  que  les  termes  de  l'art.  1328  paraissent  s'appli- 
quer à  tous  les  actes  authentiques,  il  est  de  doctrine  et  de  ju- 
risprudence de  ne  reconnaître  l'effet  résultant  de  notre  article 
qu  à  ceux  des  actes  passés  par  un  officier  public,  qui  impliquent 
que  celui-ci  a  vu  l'acte  sous  seing  privé  et  en  a  personnellement 
conslalé  la  teneur.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  260,  §  756,  note  132  ; 
Laurent,  t.  19,  n.  285.  —  V.  Larombière,  sur  l'art.  1328,  n.  47. 

29.  —  Aussi  de  ce  que  les  actes  judiciaires  signifiés  par  les 
avoués  ne  réalisent  pas  cette  condition  essentielle,  conclut-on 
qu'ils  ne  sont  pas  compris  sous  l'expression  d'  "  actes  dressés 
par  des  officiers  publics  »,  dans  le  sens  de  l'art.  1328,  C.  civ.  — 
Grenoble,  26  avr.  1849,  Final,  ^S.  50.2.271,  F.  50.2.23,  D.  51 .2.25] 

30.  —  Spécialement,  la  mention  des  obligations  contractées 
par  la  femme  avec  son  mari,  dans  une  requête  présentée  par 
un  avoué  au  nom  de  la  femme,  à  fin  de  séparation  de  biens,  ne 
peut  être  considérée  comme  la  constatation  de  leur  substance 
dans  un  acte  dressé  par  un  officier  public,  et  ne  suffit  pas,  dès 
lors,  pour  leur  faire  acquérir  date  certaine.  —  Rouen,  24  mars 
1852,  Levèque,  :S.  52.2.535,  P.  54.1.294,  D.  53.2.143] 

31.  —  Il  y  a  une  raison  de  plus  d'en  décider  ainsi  dans  le 


cas  ou  les  avoués  dirigent  exceplionnellemenl  une  procédure 
commerciale,  car  ces  officiers  ministériels  ne  peuvent  donner 
aucun  caractère  public  aux  actes  par  eux  dressés  dans  une  in- 
stance engagée  devant  un  tribunal  civil  jugeant  commercialement. 
—  Agen,  2  juin.  1868,  Bonat  et  Cahuzac,  [S. 68.2.336,  P.  68. 1236] 

32.  —  De  même,  et  bien  qu'en  principe  les  procès-verbaux 
relatant  les  tentatives  de  conciliation  des  juges  de  paix  soient 
des  actes  authentiques,  ils  ne  répondent  aux  exigences  de  l'art. 
1328  que  lorsque  l'acte  sous  seing  privé  dont  il  s'agit  a  été  sou- 
mis à  l'examen  du  magistrat.  Mais  la  mention  faite  dans  un  acte 
authentique,  tel  qu'un  procès-verbal  de  non-conciliation,  d'une 
vente  par  correspondance,  prétendue  par  l'acheteur,  quoique 
déniée  par  le  vendeur,  ne  donne  pas  date  certaine  à  cette  vente 
vis-à-vis  d'un  autre  acquéreur  dont  le  titre  a  été  enregistré  avant 
que  la  première  vente  ait  elle-même  acquis  date  certaine  par 
l'enregistrement.  —  Cass.,  22  juin  1858,  Lacoste,  [S.  58.1.586, 
P.  59.335,  D.  58.1.243] 

33.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'existence  de  la  pre- 
mière vente  a  été  reconnue  par  un  jugement  auquel  le  second 
acquéreur  n'était  pas  partie,  si  ce  jugement  n'est  intervenu  que 
depuis  l'eriregistrement  de  la  seconde  vente.  —  Même  arrêt. 

34.  —  Remarquons  que  la  constatation  dont  il  s'agit  dans 
l'art.  1328,  C.  civ.,  est  celle  de  l'existence  d'un  acte  sous  seing 
privé  et  non  d'une  convention  verbale.  Par  suite,  la  mention 
d'une  telle  convention  dans  un  protêt,  faute  d'acceptation,  serait 
insuffisante.  —  Trib.  Arlon,  13  mars  1884,  [Cloes  et  Bonjean, 
86.761]  —  Sic,  Hue,  t.  8,  n.  254. 

35.  —  La  réalisation  de  l'un  des  événements  qui  sont  de  na- 
ture à  donner  date  certaine  aux  actes  sous  seing  privé  n'exerce 
aucu  le  influence  sur  les  prétentions  respectives  des  parties, 
lorsqu'il  se  réalise  à  la  fois  à  l'égard  de  deux  titres  dont  la  prio- 
rité, l'un  par  rapport  à  l'autre,  est  contestée.  Ainsi,  le  preneur 
n'est  en  droit  de  se  prévaloir,  à  rencontre  de  l'acquéreur,  du  bail 
qui  lui  a  été  consenti  par  le  vendeur,  qu'autant  que  ce  bail  a 
une  date  certaine  antérieure  à  la  vente;  il  ne  suffirait  pas  que 
cette  date  certaine  fût  du  même  jour  que  celle  de  la  vente,  par 
exemple  si  l'une  et  l'autre  résultaient  du  décès  du  vendeur.  — 
Douai,  15  lévr.  1865,  Decourtray,  [S.  65.2.293,  P.  65.1119]  — 
Sic,  Troplong,  Echange  et  louage,  t.  2,  n.  503;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  261,  §  756;  Demolombe,  t.  29,  n.  583  et  s.  —  V.  Lau- 
rent, t.  19,  n.  280. 

36.  — ■  Il  est,  du  reste,  certain  que,  dans  un  pareil  conflit,  les 
juges  du  fait  ne  sont  pas  autorisés  à  reconnaître  à  l'un  des 
actes  date  certaine  et  à  refuser  à  l'autre  le  bénéfice  de  cette  pré- 
somption légale.  Ainsi,  lorsque  deux  actes  sous  seing  privé  sont 
émanés  de  la  même  personne,  l'un  portant  vente  d'un  immeuble 
déjà  donné  à  antichrèse,  l'autre,  d'une  date  postérieure,  portant 
fixation  delà  créance  garantie  par  l'antichrèse  à  une  somme  plus 
élevée  que  celle  énoncée  dans  l'acte  de  vente,  si  ces  deux  actes 
n'ont  été  enregistrés  qu'après  le  décès  de  celui  qui  les  a  consen- 
tis, on  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  le  second  des  actes, 
ayant  acquis  date  certaine  parle  décès  de  son  auteur,  doit  l'em- 
porter sur  le  premier  auquel  on  n'attribuerait  date  certaine  qu'à 
partir  de  son  enregistrement.  Dans  ce  cas,  les  deux  actes  ont 
également  acquis  date  certaine  ou  légale,  à  l'égard  des  tiers, 
par  le  décès  de  celui  dont  ils  émanent,  et  ce  décès  ne  peut  suf- 
fire à  fixer  l'antériorité  de  l'un  des  actes  à  l'égard  de  l'autre.  — 
Cass.,  1 1  janv.  1847,  Lodie,  [S.  47.1.349,  P.  47.1.730] 

37.  —  Lorsque  deux  actes  sous  seing  privé  en  conflit  ont 
acquis  date  certaine  le  même  jour,  mais  à  des  heures  différen- 
tes, on  s'est  demandé  s'il  fallait  tenir  compte  de  l'indication  des 
heures.  Nous  avons  vu  {suprà,  n.  13),  ce  qui  a  spécialement  été 
décidé  en  matière  d'enregistrement.  Demolombe  (t.  29,  n.  586) 
pense  qu'il  faut  tenir  compte  de  l'heure  parce  que  c'est  le  seul 
moyen  de  sortir  de  "  l'impasse  juridique  »  où  l'on  est  engagé, 
et  Larombière  (sur  l'art.  1328,  n.  56)  croit  même  que  si  la  dif- 
férence des  heures  n'était  pas  constatée  par  les  actes,  la  preuve 
pourrait  en  être  fournie  par  témoins  et  par  présomptions. 

38.  —  Dans  les  trois  cas  prévus  par  l'art.  1328,  C.  civ.,  la 
date  de  l'acte  sous  seing  privé  ne  devient  pas  certaine  rétroacti- 
vement, ut  ex  tune,  comme  du  jour  où  il  aurait  été  souscrit  d'a- 
près sa  date  apparente.  Le  texte  même,  d'accord  avec  le  motif 
essentiel  oui  l'a  dicté,  porte  qu'elle  ne  devient  certaine  que  ut 
ex  nunc,  du  jour  seulement  où  s'est  accompli  le  fait  qui  lui  im- 
prime pour  l'avenir  une  date  certaine.  —  Demolombe,  t.  29,  n. 
6o4;  Larombière,  sur  l'art.  1328,  n.  48;  Baudry-Lacantinerie,  t. 
2,  n.  1218. 
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39.  —  Ainsi  jugé  qu'un  acte  sous  seing  privé,  décrit  dans  un 
inventaire,  acquiert  date  certaine  du  jour  où  il  a  été  décrit,  et 
non  du  jour  de  l'ouverture  de  l'inventaire.  —  Lyon,  6  juill.  1889, 
Cuny-Ravet,  [S.  et  P.  92.2.37,  D.  90.2.1131 

40.  —  Les  trois  modes  indiqués  par  l'art.  1328,  C.  civ.,  qui 
donnent  date  certaine  à  un  acte  sous  seing  privé  sont-ils  les 
seuls  au.xquels  cette  puissance  soit  conférée?  On  a  quelquefois 
pensé  que  l'art.  1328  n'était  pas  limitatif  et  qu'il  indiquait  seule- 
ment les  événements  les  plus  propres  à  démontrer,  sans  laisser 
place  à  un  doute,  la  certitude  de  la  date,  qu'il  serait  contraire  à 
l'équité  de  restreindre  la  portée  de  l'art.  1328,  et  que  la  date  cer- 
taine pouvait  résulter  de  toutes  autres  circonstances  impliquant 
nécessairement  sa  sincérité.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  612;  Toui- 
ller, t.  8,  n.  242  et  s.; Taulier,  t.  4,  p.  484;  Braas,  Théor.  législ. 
des  art.  sous  seimj  privé,  p.  70. 

41.  —  Jugé  que  la  certitude  de  la  date  d'un  acte  sous  seing 
privé  peut  être  établie  par  le  créancier,  contre  les  tiers,  par  des 
moyens  autres  qu«  ceux  qui  sont  énoncés  dans  l'art.  1328,  C. 
civ.  — Melz,4  juill.  1821,  Spiokert,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeau.x, 
24  févr.  1826,  NoaiUy,  [S.  et  P. chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  10  avr. 
1838,  Paillet,  [S.  38.1.289,  P.  38.1.492] 

42.  —  ...  Spécialement,  que  l'acte  visé  pour  timbre  fait  foi  de 
sa  date  du  jour  où  il  a  été  soumis  à  la  formalité  du  visa.  —  Gre- 
noble, 10  juin  182o,  Bajat,  [S.  et  P.  chr.] 

43.  —  ...  IJue  le  curé  ou  desservant  d'une  église,  qui  a 
trouvé  dans  le  tabernacle  d'un  autel  de  cette  église  un  objet  ,tel 
qu'un  manuscrit),  qu'y  avait  déposé  son  prédécesseur  avant  son 
décès,  n'est  pas  par  cela  seul  constitué  dépositaire  de  cet  objet, 
à  l'égard  des  héritiers  du  déposant,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis 
en  demeure  de  le  leur  restituer;  que  jusque-là,  il  n'en  est  que 
l'inventeur;  quasi,  dans  cet  étal,  il  a  remis  l'objet  trouvé  à  son 
évèque,  il  ne  peut  être  passible  de  la  part  des  héritiers  d'une 
action  en  restitution  ;  et  que  dans  ce  cas,  le  certificat  émané  de 
l'évêque  ou  du  vicaire  général,  administrateur  du  diocèse  en 
son  absence,  constatant  le  dépôt  de  l'objet  trouvé  au  secrétariat 
de  l'évêché,  à.  un  jour  antérieur  à  la  mise  en  demeure  de  l'in- 
venteur, fait  pleine  foi  de  la  date  de  ce  dépôt.  —  Poitiers,  24 
juin  1846,  Laglaine,  [S.  47.2.327,  P.  47.2.297] 

44.  —  ...  Que  lorsqu'un  acte  sous  seing  privé  a  été  suivi 
d'exécution,  cette  exécution,  indépendamment  de  toute  autre 
circonstance,  assure  à  l'acte  sous  seing  privé  une  date  certaine, 
dans  le  sens  de  l'art.  1328,  C.  civ.  —  Paris,  1 1  janv.  tSlO,  Hervas 
et  Pvécamier,  [S.  et  P.  chr.] 

45.  —  ...  Et  que  l'on  peut,  en  conséquence,  être  admis  à 
prouver  par  témoins,  à  l'égard  des  tiers,  que  la  date  d'un  acte 
sous  seing  privé  est  véritable,  du  moins  lorsqu'il  est  constant 
que  l'acte  a  reçu  son  exécution.  —  Trêves,  29  nov.  1811,  Kleis, 
[S.  chr.] 

46.  —  Nous  croyonsj  au  «onlraire,  que  l'opinion  qui  donne  un 
caractère  limitatif  à  l'art.  1328  est  mieux  fondée,  et  c'est  d'ail- 
leurs la  plus  généralement  admise.  Elle  s'appuie  d'abord  sur  le 
texte  même  de  l'art.  1328  qui  parait  significatif:  «  les  actes  sous  I 
seing  privé  n'ont  de  date  certaine  contreles tiers i^ruedu  jour...  »  ;  j 
ensuite  sur  les  travaux  préparatoires  qui,  en  l'espèce,  sont  i 
d'autant  mieux  convaincants  que  le  législateur  du  Code  civil  [ 
voulait  substituer  à  l'arbitraire  de  l'ancien  droit  une  réglemen- 
tation précise;  enhn  sur  l'idée  que  les  parties  qui  ont  souscrit 
un  acte  sous  seing  privé,  leurs  héritiers  et  ayants-cause,  sont  en 
faute  de  n'avoir  pas  recouru  à.  la  formalité  de  l'enregistrement. 
—  Cass.,  27  mai  1823,  Bruel,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  juill.  18o8, 
Laperlier,  [S.  58.1.792,  P.  59.648,  D.  38.1.316]  —  Toulouse,  19 
mars  1812,  Laval,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  27  janv.  1829, 
Montaxier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  7  juill.  4831,  Geil,  [S. 
32.2.646,  P.  chr.]  —  Grenoble,  9  mai  1833,  Meslv,  [S.  33.2.306, 
P.  chr.]—  Angers,  18  févr.  1837,  Dugrand-Laùnav,  [S.  39.2. 
426]  —  Douai,  11  août  1837,  Bouge,  (S.  38.2.106]  —  Nîmes, 
27  mai  1840,  Carron,  [S.  40.2.493,  P.  chr.]  —  Agen,  4  déc. 
1841,  Galtié,  [S.  43.2.135,  P.  43.2.263]  —  Lyon,  13  janv.  1849, 
Bas,  [S.  49.2.108,  P.  49.1.406,  D.  49.2.218]  —  Grenoble,  26 
avr.  1849,  Finol,  |S.  .'iO. 2. 271,  P.  50.2.23,  D.  51.2.25]  —  Rouen 
(motifs),  22  juin  1872,  Leroux,  [S.  73.2.209,  P.  73.871]  —  Sic, 
Duranton,  t.  13,  n.  131  ;  Favard  de  Langlade,  v"  Acte  sous  seiny 
privé,  sect.  1,  S  *>  "•  ~''y  Rolland  de  Villargues,  liép.,  v°  Ai:te 
sous  seing  privé,  n.  56;  Bonnier  ledit.  Larnaude),  n.  704;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1328,  n.  4;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  291  his- 
VIII;  Demolombe,  t.  29,  n.  565;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  3,  p.  .508,  §  590,  note  35;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  260,  §  756; 


Larombière,  sur  l'art.  1328,  n.  50;  Laurent,  t.  19,  n.  286;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1218;  Hue,  t.  8,  n.  255. 

47.  —  Jugé,  spécialement,  que  la  date  des  actes  sous  seing 
privé  n'est  réputée  certaine  à  l'égard  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment, en  ce  qui  touche  la  prescription  des  droits  dont  ces  actes 
sont  passibles,  que  dans  les  cas  déterminés  par  le  droit  commun, 
et  que,  l'art.  62,  L.  22  frim.  an  Vil,  portant  que  la  date  des 
actes  sous  seing  privé  ne  pourra  être  opposée  à  la  régie,  à  moins 
que  ces  actes  n'aient  acquis  date  certaine  par  le  décès  de  l'une 
des  parties  ou  autrement,  ne  déroge  point  à  la  règle  du  droit 
commun,  et  ne  laisse  aucunement  aux  juges  le  droit  d'apprécier 
arbitrairement  quand  les  actes  doivent  ou  non  être  réputés  avoir 
date  certaine.  —  Cass.,  17  août  1831,  Vincendon,  [S.  31.1.312,  ' 
P.  chr.] 

48.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  davantage  de  prendre  en  consi- 
dération l'apposition  du  timbre  de  la  poste.  —  Aix,  27  mai  1845, 
Drapeiron,  |D.  45.2.118]  —  V.  Pau,  4  juill.  1833,  [D.  Rép.,  v" 
Vente,  n.  1831-2"]  —  Lyon,  3  juill.  1873,  Eyriés,  [S.  74.2.225, 
P.  74.997] 

49.  —  De  même,  si,  d'après  la  législation  spéciale  à  l'Algérie 
et  entre  musulmans,  la  sincérité  de  Ta  dat^  d'un  acte  sous  seing 
privé  peut,  comme  toute  convention,  se  prouver  par  témoins,  il 
en  est  autrement  lorsque  l'acte  est  opposé  à  un  tiers  non  musul- 
man; vis-à-vis  de  ce  dernier,  il  ne  peut  y  avoir  d'autre  date 
certaine  que  celle  qui  est  indiquée  par  la  loi.  —  Alger,  27  oct. 
1866,  Fassina  et  Valensin,  [S.  67.2.196,  P.  67.800] 

50.  —  La  possession  n'est  pas  non  plus  une  preuve  de  la 
sincérité  de  la  date  bien  qu'elle  concorde  avec  l'acte  dans  son 
origine  et  dans  sa  durée.  —  Nîmes,  27  mai  1840,  précité.  — 
Sic,  Laurent,  t.  19,  n.  288  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  260,  §  736. 
—  V.  Demolombe,  t.  29,  n.  572.  —  V.  suprà,  n.  13. 

51.  —  Enfin  la  date  certaine  ne  pourrait  non  plus  résulter 
de  la  relation  de  la  substance  d'un  acte  sous  seing  privé  dans  un 
autre  acte  sous  seing  privé  ayant  acquis  date  certaine  par  un 
des  moyens  de  l'art.  1328,  G.  civ.  —  Hue,  t.  8,  n.  254. 

52.  —  11  va  sans  dire  que  la  preuve  testimoniale  ne  saurait 
être  admise  pour  établir  contre  un  tiers  la  sincérité  de  la  date 
d'un  acte  sous  seing  privé  qui  ne  serait  pas  devenue  certaine 
conformément  à  l'art.  1328,  et  que  les  présomptions  ne  sont  pas 
davantage  admissibles.  —  Demolombe,  t.  29,  n.  573. 

53.  —  Dans  le  cas  où  la  preuve  testimoniale  serait  admissible 
avec  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  l'acte  qui  serait  pré- 
senté comme  commencement  de  preuve  par  écrit  ne  serait  lui- 
même  opposable  aux  tiers,  et  par  conséquent  admissible  comme 
tel,  qu'autant  qu'il  aurait  acquis  une  date  certaine  par  l'un  des 
moyens  que  l'art.  1328  détermine.  —  Demolombe,  t.  29,  n.  374. 

54.  ■ —  Certains  documents  de  jurisprudence  admettent,  non 
sans  quelque  apparence  de  subtilité,  que  si  les  moyens  portés  à 
notre  article  sont  seuls  admissibles  pour  établir  la  date  d'un  acte 
sous  seing  privé,  les  modes  de  preuve  du  droit  commun  peuvent 
être,  au  contraire,  employés  en  vue  de  déterminer  l'époque  des 
conventions  consignées  dans  l'acte.  C'est  en  ce  sens,  et  dans 
ces  limites,  qu'il  faut  entendre  un  arrêt  d'après  lequel  la  preuve 
testimoniale  est  admissible  pour  déterminer  à  l'égard  des  tiers, 
sinon  la  date  d'un  acte  sous  seing  privé,  du  moins  l'existence 
ou  l'époqye  des  conventions  contenues  dans  cet  acte.  —  Bour- 
ges, 19  mai  1828,  sous  Cass.,  21  juifi.  1830,  Cassier,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Contra,  Demolombe,  t.  29,  n.  573;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  261,  g  756. 

55.  —  Ainsi,  la  preuve  testimoniale  serait  admissible  pour 
prouver,  contre  les  donataires,  obligés  d'exécuter  les  engage- 
ments pris  par  le  donateur,  qu'un  engagement  sous  seing  privé 
et  portant  une  date  antérieure  à  la  donation,  a  réellement  été 
fail_ avant  la  donation.  —  Même  arrêt. 

56.  —  De  ce  que  la  règle  de  l'art.  1328  est  absolue,  il  ne  fau- 
drait pas  conclure  qu'elle  constitue  un  moyen  d'ordre  public 
auquel  il  ne  serait  pas  permis  de  renoncer. 

,  57,  —  On  peut  en  tirer  les  conséquences  suivantes.  D'abord, 
si  le  tiers  reconnaît  avoir  eu  connaissance,  avant  de  traiter,  d'un 
acte  sous  seing  privé  émané  de  son  auteur,  il  s'enlève  par  là 
même  le  droit  de  se  prévaloir  de  l'art.  1328. 

58.  —  Indépendamment  de  tout  aveu  exprés,  la  conduite  du 
tiers  peut  impliquer  de  >a.  part  reconnaissance  de  la  sincérité 
de  la  date.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  en  matière  de  bail,  que 
le  locataire  d'une  maison  entière,  suivant  un  bail  enregistré,  est 
obligé  de  respecter  les  baux  des  locataires  partiels  qui  sont  en 
possession  au  moment  de  la  location  à  lui  faite,  encore  bien  que 
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ces  baux  n'aient  pas  date  certaine  antérieure,  lorsqu'en  louant, 
il  a  eu  connaissance  de  ces  baux,  qui,  d'ailleurs,  ont  été  faits 
sans  fraude  ni  collusion,  et  qu'il  a  reçu  les  loyers  des  sous-lo- 
cataires, ce  (]ui  implique  renonciation  à  l'art.  1328,  C.  civ.  — 
Cass.,  19  mai  1857,  Seguin,  [S.  57.1.513,  P.  57.1i.ï6,  D.  niA. 
367]  —  Sic,  Laurent,  t.  19,  n.  289  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  577. 

59.  —  Pour  emporter  renonciation,  les  faits  d'exécution  doi- 
vent évidemment  émaner  des  tiers  en  personne,  et  c'est  avec 
raison  que  la  Cour  de  cassation  a  cassé  un  arrêt  de  la  cour  d'Al- 
ger qui  avait  considéré  comme  équivalent  à  la  certitude  de  la 
date  envers  l'acquéreur  d'un  immeuble  le  fait  de  l'exécution 
avant  la  vente,  de  travaux  destinés  à  l'établissement  d'une  ser- 
vitude, quoique  la  constitution  de  cette  servitude  ne  fut  consta- 
tée que  par  un  acte  sans  date  certaine.  —  Cass.,  28  juiil.  1838, 
Laperlier,  [S.  58.1.792,  P.  59.648,  D.  38.1.316] 

60.  —  La  deuxième  conséquence  qui  résulte  de  l'idée  que 
l'art.  1328  n'est  pas  d'ordre  public  est  que  le  tiers  qui  agira 
dans  une  intention  frauduleuse  et  aura  commis,par  une  collusion 
dolosive  avec  son  auteur,  une  fraude  au  préjudice  de  celui  qui 
lui  oppose  son  acte  sous  seing  privé,  ne  sera  point  recevable  à 
invoquer  le  caractère  restrictif  de  l'énumération  portée  à  Tart. 
1328,  ni  même,  plus  généralement,  le  bénéfice  que  l'auteur  de 
cette  disposition  entendait  certainement  réserver  aux  tiers  de 
bonne  foi.  Cela  est,  du  reste,  en  harmonie  avec  cette  idée  que 
l'ordre  des  transcriptions  ne  saurait  déterminer,  au  cas  de  fraude, 
la  préférence  due  au  titre  entre  deux  acquéreurs  successifs.  — 
Larombière,  sur  l'art.  1328,  n.  39;  Demolombe,  t.  29,  n.  580; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  261,  §  756.  —  V.  Laurent,  t.  19,  n.  289. 

61. —  Ainsi,  on  a  jugé  (antérieurementàlaIoidu23mars  1855), 
quel'acquéreurd'un  immeuble  en  vertu  d'un  acte  sous  seingprivé 
peut  obtenir  la  préférence  sur  l'acquéreur  du  même  immeuble  en 
vertu  d'un  acte  authentique,  lors  même  que  son  acte  sous  seing 
privé  n'aurait  été  enregistré  que  postérieurement  à  l'acte  au- 
llicntique,  s'il  prouve  que  l'acquéreurpar  acte  authentique  avait 
connaissance  de  la  vente  consentie  antérieurement  à  son  profit, 
et  s'il  prouve,  en  outre,  que  cette  seconde  vente  n'est  que  le 
résultat  d'un  concert  frauduleux  entre  l'acquéreur  et  le  vendeur 
pour  le  spolier  de  sa  propriété.  —  Agen,  12  mai  1830,  Mercié, 
[S.  33.2.109,  P.  chr.] 

62. —  Jugé,  depuis  et  dans  le  même  sens,  que,  si  l'acquéreur 
pré  tendu  de  mauvaise  foi,  dont  le  titre  est  attaqué  comme  en  taché  de 
fraude  ou  de  simulation  au  préjudice  d'un  autre  acquéreur,  n'est 
pas  recevable  à  invoquer  la  priorité  de  la  transcription,  il  ne 
l'est  pas  davantage  à  se  prévaloir  de  l'enregistrement  de  son 
acte  et  de  la  date  certaine  qui  en  résulte  ,  pour  faire  repousser 
l'action  en  nullité  de  la  vente,  ni  pour  s'opposer  à  la  preuve  tes- 
timoniale, sous  prétexte  que  son  acte  d'acquisition  aurait  été 
enregistré  le  premier.  —  Cass.,  21  juill.  1885,  Mouliade,  [S.  87. 
1.173,  P.  87.1.404,  D.  86.1.326] 

63.  —  Au  surplus,  de  ce  qu'en  pareil  cas,  la  fraude  fait, 
comme  toujours,  échec  aux  règles  du  droit,  il  suit  que  la  circon- 
stance qu'un  acte  aurait  date  certaine,  fût-ce  en  vertu  de  son 
caractère  authentique,  ne  suffirait  pas  à  le  faire  nécessairement 
prévaloir  sur  un  autre  acte  même  dépourvu  de  date  certaine. 
Spécialement,  l'acheteur  d'un  immeuble,  par  acte  sous  seing 
privé  non  enregistré,  peut,  en  l'arguant  de  fraude,  demander  la 
nullité  de  l'acte  de  vente  notarié  et  enregistré,  consenti  posté- 
rieurement parle  propriétaire  primitif  à  un  tiers.  —  Même  arrêt.  ■ 

64.  —  Il  en  est,  spécialement  ainsi,  quand  l'acheteur  allègue 
que  son  vendeur,  le  propriétaire  primitif  et  le  second  acquéreur 
ont  organisé,  à  son  préjudice,  et  dans  le  but  d'arriver  à  sa  dé- 
possession, une  fraude  consistant  dans  :  1»  la  confection  de  l'acte 
authentique  critiqué;  2°  la  suppression  d'un  acte  sous  seing 
privé  par  leciuel  le  vendeur  avait  antérieuremenlacheté  l'immeu- 
ble au  propriétaire  primitif;  3"  la  cession,  faite  par  le  vendeur, 
de  droits  lui  appartenant  pour  échapper,  comme  insolvable,  à 
toute  action  en  dommages-intérêts  à  raison  de  l'inexécution  de 
la  vente.  —  Même  arrêt. 

65.  —  Los  faits  constitutifs  de  la  fraude  peuvent  être  établis 
à  l'aide  de  la  preuve  testimoniale  contre  le  vendeur,  à  raison 
du  commencement  de  preuve  par  écrit  résultant  de  l'acte  de 
vente  signé  par  lui,  et  rendant  vraisemblable  les  faits  allégués. 
—  Même  arrêt. 

66.  —  La  simple  connaissance  de  l'acte  ne  suffirait  pas  à  en- 
lever au  tiers  le  droit  de  se  prévaloir  de  l'art.  1328,  s'il  ne  s'y 
ajoutait  des  circonstances  aggravantes  de  nature  à  constituer  vé- 
ritablement de  sa  part  une  fraude  caiactérisée.  Aussi  a-t-il  été  jugé  i 


que  nul  n'est  recevable  à  établir  contre  un  tiers  la  sincérité  de  la 
date  d'un  acte  sous  seing  privé,  en  prouvant  que  ce  tiers  avait 
connaissance  de  l'existence  de  l'acte.  —  Cass.,  27  mai  1823, 
Bruel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  7  juill.  1831,  Oeil,  [S.  32.2. 
646,  P.  chr.]  —  Grenoble,  9  mai  1833,  Mesly,  [S.  33.2.306,  P. 
chr.]  —  Nimes,  27  mai  1840,  Carron,  ,S.  40.2.493,  P.  chr.]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  261,  §  756;  Bonnier  (édit.  Larnaude), 
n.  703;  Demolombe,  t.  29,  n.  575  et  s.;  Larombière,  sur  l'art. 
1328,  n.  39.  —  Conlrà,  Laurent,  l.  19,  n.  289;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  2,  n.  1218. 

67.  —  Par  suite,  l'acheteur  des  meubles  saisis  ne  peut  se 
prévaloir,  pour  établir  l'autorité  de  son  acquisition,  de  ce  qu'il 
l'aurait  portée  à  la  connaissance  de  l'huissier  au  moment  de  la 
saisie,  ni  être  admis  à  prouver  par  témoins  ce  fait,  que  le  pro- 
cès-verbal de  saisie  ne  mentionne  pas.  —  Rouen,  22  juin  1872, 
Leroux,  [S.  73.2.209,  P.  7.3.871]  —  Sur  l'application  de  la  règle 
aux  acquéreurs  successifs  d'un  même  immeuble  sous  le  régime 
antérieur  à  la  loi  du  23  mars  1835,  V.  Toulouse,  19  mars  1812, 
Laval,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  juill.  1831,  précité. 

68.  —  De  même,  le  bail  sous  seing  privé  d'un  immeuble  vendu 
depuis  par  Ip  bailleur,  ne  doit  pas  être  réputé  avoir  date  certaine 
contre  l'acquéreur,  quoique  celui-ci  eût  connaissance  de  l'exis- 
tence du  bail.  ~  Douai,  11  août  1837,  Bouge,  [S.  38.2.106]  — 
Sic,  Duranton,  t.   17,  n.  144;  Duvergier,  Louage,  t.     ,  n.  546. 

69.  — -  Peu  importerait,  à  ce  point  de  vue,  qu'il  y  eût  eu 
exécutioQ  de  l'acte.  — Cass.,  27  mai  1823,  précité. 

Section  III. 
Exceptions  au  principe  de  l'art.  1328. 

69  bis.  —  La  théorie  de  la  date  certaine  n'a  pas  lieu  de  s'ap- 
pliquer, en  matière  immobilière  quand,  en  vertu  de  la  loi  du  23 
mars  1833,  il  a  été  fait  transcription,  ni  en  matière  mobilière, 
quand  on  peut  se  prévaloir  des  art.  1141  et  2279  sur  la  possession 
de  bonne  foi,  ni  en  matière  de  cession  de  créances  quand,  conlor- 
mêment  à  l'art.  1690,  le  cessionnaire  a  signifié  la  cession  au  débi- 
teur cédé  ou  obtenu  son  consentement  dans  un  acte  authentique. 

70. —  D'autre  part,  il  est  généralement  reconnu  que  l'art.  1328 
n'est  pas  applicable  aux  actes  constatant  des  conventions  dont 
l'objet  est  inférieur  à  130  fr.  —  Hue,  t.  8,  n.  256. 

71.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'art.  1328  est  applicable 
au.x  quittances,  et  d'une  façon  plus  générale,  s'il  régit  les  actes 
qui  éteignent  les  droits  comme  ceux  qui  les  constituent,  V.  su- 
pra, v"  Ayant-cause,  n.  93  et  s.,  n.  133  et  s.  —  V.  aussi  Lyon, 
3  juin.  1873,  Eyriès,  [S.  74.2.225,  P.  74.997,  et  la  note  de 
M.'  Rodière] 

72.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'acquiescement  sous 
seing  privé  donné  à  un  jugement  par  défaut  par  la  partie  con- 
damnée doit  avoir  date  certaine  aux  termes  de  notre  article  pour 
être  opposable  aux  tiers,  et  notamment' pour  empêcher  les  pé- 
remptions à  l'égard  des  autres  parties,  V.  aussi  supra,  v" 
Ayant-cause,  n.  162  et  s. 

73.  —  Les  modes  qui,  d'après  l'art.  1328,  donnent  date  cer- 
taine à  un  acte  sous  seing  privé  ont  été  fixés  seulement  au  point 
de  vue  de  la  date  des  actes,  et  doivent  être  écartés  lorsque  la 
fixation  de  la  date  d'une  obligation  résulte  d'un  simple  fait. 
Ainsi,  la  dette  de  la  femme,  dont  la  cause  réside  en  des  con- 
structions qui  avaient  été  élevées  avant  le  mariage  sur  l'immeu- 
ble dotal,  et  que  la  femme  s'est  elle-même  constitué  en  dot, 
a,  par  cela  même,  date  certaine  antérieure  au  mariage  et  dès 
lors  le  paiement  peut  en  être  poursuivi  sur  l'immeuble  dotal. 
—  Montpellier,  20  févr.  1865,  Archer,  [S.  63.2.93,  P.  65.462]  — 
V.  Grenoble,  13  mai  1831,  Mazet,  [S.  32.2.382,  P.  chr.]  —  Aix, 
27  avr.  1865,  Pascal,  fS.  66.2.33,  P.  66.223] 

74.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  papiers  domestiques 
suffisent  pour  établir  la  date  à  laquelle  des  dons  manuels  sont 
intervenus  au  préjudice  d'un  héritier  réservataire.  —  Caen,  23 
mai  1873,  Poitevin-Couvert,  [S.  80.2.281  ad  notam,  P.  80.1088 
ad  nntam]  ;  —28  mai  1879,  Mêmes  parties,  [S.  80.2.281,  P.  80. 
1088,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  80.2.49]—  V.  Guillouard,  Rev. 
critiq.,  1879,  t.  43,  p.  303  et  s.;  Bressoles,  Dons  manuels,  p. 
392;  Colin,  Dons  manuels,  p.  173. 

75.  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  lorsqu'au  don  ma- 
nuel s'attache  une  idée  quelconque  de  fraude  (V.  suprà,  n.  60 
et  s.).  Ainsi,  l'art.  1328,  C.  civ.,  ne  peut  être  invoqué  contre 
l'héritier  à  réserve  par  les  bénéficiaires  de  dons  manuels  qui  se 
sont  rendus  complices  de  la  fraude  ourdie  par  le  de  cujus  pour 
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faire  disparaître  la  réserve,  et  qui  ont  reconnu  la  sincf^rilé  d'écrits 
du  de  cujui  mentionnant  la  date  des  dons  manuels.  --  Cass., 
Il  janv.  1882,  Lesueur,  [S.  82.1.129,  P.  82.1.278,  D.  82.1.313] 

76.  —  Le  testament  olographe,  bien  qu'il  soit  rédigé  sous 
forme  d'écrit  privé  a  date  certaine.  —  V.  infrà,  v°  Testament. 

77.  — ■  L'art.  1328  doit-il  être  étendu  aux  lettres  missives 
échangées  en  matière  civile"?  L'affirmative  est  soutenue,  par  le 
motif  que  le  texte  de  la  loi  parle  seulement  des  uclef  sous  seing 
privé,  c'est-à-dire  des  écrits  dressés  pour  constater  un  fait  juri- 
dique; or,  dit-on,  les  lettres  ne  sont  pas  des  actes.  —  Bruxelles, 
29  oct.  1829,  [Pasicr.,  29.2.273]—  Sic,  Laurent,  t.  19,  n.  291. 

78.  —  Il  est  certain  qu'il  y  a  un  grand  nombre  de  lettres 
missives  qui  ne  peuvent  être  considérées  comme  des  actes.  Mais 
il  en  est  d'autres  qui  ont  certainement  pour  but  de  constater  des 
faits  juridiques,  car  beaucoup  d'affaires  se  traitent  par  corres- 
pondance. Ces  lettres  tiennent  lieu  dans  ce  cas  des  actes  exigés 
seulement  pour  la  preuve  en  matière  civile  (art.  1341);  il  n'y  a 
dès  lors  aucune  raison  pour  les  soustraire  à  l'application  de  l'art. 
1328,  car  leur  antidate  est  toujours  possible.  —  Pau,  18  févr. 
1857,  Bourdet,  [D.  58.2.139] 

79.  —  En  tous  cas,  l'art.  1328,  C.  civ.,  n'est  pas  rigoureuse- 
ment applicable  en  matière  commerciale,  les  modes  de  preuve 
les  plus  usuels,  dans  les  relations  commerciales,  résistant,  par 
leur  nature  même,  à  la  formalité  de  l'enregistrement  qui  ne  se- 
rait nullement,  sous  le  double  rapport  de  la  célérité  et  de  l'éco- 
nomie, conforme  aux  nécessités  du  commerce.  —  Cass.,  4  févr, 
1819,  Carel,  fS.  et  P.  chr.]  ;  —  28  janv.  1834,  Paroi,  [S.  35.1. 
2061  — Toulouse,  4  janv.  r«27,  Delmas,  ^S.  et  P.  chr.  t  —Douai. 
19  tévr.  1866,  Dennetier,  [S.  66.2.83,  P.  66. 3iS,  D.  66.5.375' — 
Alger,  18  févr.  1888,  Billard,  [S.  89.2.115,  P.  89.1.598]  —  Lvon, 
lO'aoùt  1888,  Slaron,  [S.  90.2.113,  P.  90.1.59b] —  Sic.  Touiller, 
t.  S,  n.  244;  Pardessus,  t.  2,  n.  246;  Delamarre  et  Le  Poittevin, 
Contr.de  commiss  ,  1. 1,  n.  208  ;  Bonnier  (édilLarnaude),  n.  702  ; 
AubryetRau,t.8,  p.  262, §756;  Demolombe,  t.  29,n.  581  ;  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1328,  n.  52;  Hue,  t.  8,  n.  256;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Pr.dedr.  comm.,  n.  607;  Boistel,  Pr.  dedr.  comm., p. 296; 
Démangeât,  sur  Bravard-Veyrières,  Te  de  rfr.  comm.,  t.  2,  p.  456. 

80.  —  Il  appartient  alors  aux  juges  de  décider,  d'après  les  pré- 
somptions et  les  circonstances  de  fait,  qu'un  acte  a  date  certaine. 

—  Alger,  18  févr.  1888,  précité.  —  Lyon,  10  août  1888,  précité. 

81.  —  C'est  ainsi  que  la  sincérité  de  la  date  d'un  acte  de  com- 
merce, fait  sous  seing  privé,  peut  être  établie  à  l'aide  de  simples 
présomptions  et  des  pièces,  faits  et  circonstances  de  la  cause.  — 
Cass.,  17juill.  1837,  Hédin,  [S.  37.1.1022,  P.  37. 2. .592] 

82.  —  En  particulier,  la  sincérité  de  la  date  d'un  acte  de  li- 
quidation d'une  société  commerciale,  peut  être  établie  à  l'aide 
des  registres  de  la  société  et  de  tous  autres  documents.  —  Douai, 
19  févr.  1866,  précité. 

83.  —  Cette  solution  esf^d'autant  plus  certaine  lorsqu'il  y  a 
eu  commencement  d'exécution.  —  Paris,  12  avr.  1811,  Armet- 
Delisle,  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  19  févr.  1866,  précité. 

84.  —  Jugé  également  que  l'art.  1328,  C.  civ.,  n'est  pas  ap- 
plicable aux  billets  à  ordre.  —  Cass.,  7  mars  1849,  Brall  et  La- 
zon,  [S.  49.1.397,  P.  50.1.442,  D.  40.1.77] 

85.  —  ...  Qu'il  est  inapplicable,  d'une  façon  générale,  au  cas 
de  fîillite.  —  Toulouse,  4  juin  1827,  précité. 

86.  —  ...  Qu'ainsi,  le  créancier  d'un  failli  peut  être  admis  au 
passif  de  la  faillite,  bien  que  son  litre  sous  seing  privé  n'ait  ac- 
quis date  certaine  que  postérieurement  à  l'ouverture  de  la  faillite. 

—  Cass.,  4  févr.  1819,  précité. 

87.  —  La  règle  suivant  laquelle  les  actes  sous  seing  privé 
concernant  des  opérations  commerciales  peuvent  avoir  effet 
contre  les  tiers  du  jour  de  leur  date  ,  bien  que  cette  date  ne  soit 
pas  certaine  dans  le  sens  de  notre  article  ,  s'applique  même  au 
cas  où  l'instance  danslaquelle  il  est  fait  usage  des  actes,  est  une 
instance  civile.  —  Bordeaux  ,  2  mai  1826,  Trouillot ,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Colmar,  18  juill.  1826,  Edighoffen,  [S.  et  P.  chr.] 

88.  —  La  nature  commerciale  de  l'acle  suffit  à  rendre  inap- 
plicable l'art.  1328.  Spécialement,  l'aval  donné  sur  une  lettre 
de  change  ou  un  billet  à  ordre  par  une  femme  non  marchande 
publique,  bien  que  ne  valant,  à  son  égard,  que  comme  simple 
promesse,  n'en  constitue  pas  moins  un  engagement  commercial. 
En  conséquence,  la  date  en  peut  être  établie  par  tous  les  moyens 
de  preuve  admis  en  matière  de  commerce,  et  non  pas  seulement 
par  ceux  qu'énumère  l'art.  1328,  C.  civ.  —  Massé,  Dr.  commerc, 
t.  4,  n.  2714.  —  Contra,  Orillard,  Comp.  des  trib.  de  comm.,  n. 
386;  Bédarride,  Jurid.comm.,  n.  301.  —  V.  supràiV'Avalfn.  128. 


89.  —  Il  en  est  de  même  de  l'acceptation  d'une  lettre  de 
change.  —  V.  suprà,  v"  Acceptation  de  lettre  de  chunije,  n.  648. 

—  De  la  date  d'une  lettre  de  change  et  de  la  preuve  de  l'exis- 
tence de  la  provision.  — ■  V.  infrà,  v"  Lettre  de  change. 

90.  —  Certaines  dispositions  du  Code  de  commerce  supposent 
néanmoins  la  notion  de  date  certaine  dans  les  actes.  .\  cet  égard, 
notamment,  l'art.  563,  C.  comm.,  qui  restreint  aux  créances 
ayant  date  certaine  le  bénéfice  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  d'un  failli  sur  les  biens  de  ce  dernier,  doit  être  combiné 
avec  l'art.  1328,  C.  civ.,  quant  aux  causes  qui  peuvent  produire 
la  certitude  de  la  date.  Dès  lors,  et  à  défaut  de  production  d'au- 
cun acte  ayant  date  certaine  dans  les  termes  et  d'après  les  exi- 
gences de  l'art.  1328,  la  femme  ne  peut  prétendre  à  l'hypothèque 
légale  pour  les  créances  qu'elle  a  à  exercer  contre  son  mari.  — 
Cass.,  13  août  1868,  Neveu,  [S.  69.1.348,  P.  69.883,  D.  70.1.126] 

91.  —  Par  suite,  la  femme  iPun  commerçant  failli  ne  peutse 
prévaloir  de  son  hypothèque  légale,  à  l'effet  de  se  faire  coiloquer 
antérieurement  à  un  créancier  hypothécaire  pour  une  somme 
provenant  de  valeurs  paraphernales  et  touchée  par  le  mari  au 
cours  de  l'union  conjugale,  alors  qu'elle  appuie  uniquement  cette 
prétention  sur  une  mention  insente  par  le  mari  sur  un  des  livres 
de  commerce,  et  indiquant,  à  tel  jour,  la  réception  de  la  somme 
en  question  :  ladite  mention,  sans  date  certaine,  ne  peut  être  op- 
posée aux  tiers.  —  Cass.,  21  nov.  1887,  Miquel,  [S.  90.1.471, 
P.  90.1.1121,  D.  88.1.204] 

92.  —  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  lorsqu'il  a  été 
convenu  dans  le  contrat  de  mariage  d'un  commerçant  que  l'acle 
de  célébration  du  mariage  vaudrait  quittance  de  la  dot  promise 
k  la  femme,  cet  acte  de  célébration,  rapproché  du  contrat  de 
mariage,  constitue  un  acte  ayant  date  certaine  dans  le  sens  de 
l'art.  363,  C.  comm.,  et  faisant  preuve  tant  à  l'égard  des  tiers 
que  des  époux  du  paiement  de  la  dot  promise.  —  Paris  (mo- 
tifsi,  20  nov.  1867,  sous  Cass.,  13  août  1868.  précité.  —  Sir, 
Renouard  ,  Faillites,  t.  2,  p.  313;  Esnault,  Id.,  t.  3,  n.  586 /ji.s; 
Massé  ,  Dr.  comm.,  t.  2,  n.  1344;  Bédarride,  Faillites,  t.  3.  n. 
1037;  .Uauzet,  Comment,  du  C.  comm.,  t.  8,  n.  2799.  —  Con- 
tra, de  Saint-Nexent,  Faillites,  t.  3,  n.  389. 
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Législatio.n. 
C.  civ.,  art.  1243. 
L.  du  22  frim.  an  VU  {sur  l'enregistrement),  art.  9,  10.  31. 
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Vendeur  d'immeubles,  21. 
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DIVISION. 

.^  t .  —  Notions  générales.  —  Conditions  et  effets  de  la  datimi 

en  paiement  (n.  1  à  23). 
§  2.  —  Comparaison  de  la  dation  en  paiement  avec  divers 

autres  actes  juridiques. 

I.  -  Vente  (n.  26  à  50). 

II.  —  Echange  (n.  51  à  53). 

III.  —  Transport  de  droits  incorporels  (n.  54  à  59). 

IV.  —  Cession  de  biens  (n.  60  à  63). 

V.  —  Donation  rémunéraloire  (n.  64). 

VI.  —  Parlacje  (n.  65  à  691. 

Vit.  —  Délivrance  de  legs  (n.  70  à  78). 
VUl.  —  Exéculion  d'une  clause  de  retour  (n.  79). 
IX.  —  Antichrèse  (n.  80  et  81). 

§  3.  —  Enregistrement  (n.  82  à  97). 


§  1.  Notions  générales.  —  Conditions  et  effets  île  la  dation 
en  paiement. 

1.  —  La  dation  en  paiement  {dntio  in  solutum)  est  l'acte  par 
lequel  un  débiteur  donne  une  chose  à  son  créancier,  qui  veut 
bien  la  recevoir,  à  la  place  et  en  paiement  d'une  autre  chose 
qui  lui  est  due  (Polhier,  De  la  vente,  n.  601;  Duranton,  t.  12, 
n.  79;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  478).  C'est  donc  la  trans- 
lation de  la  propriété  d'une  chose  qui  n'était  pas  l'objet  de  l'o- 
bligation, translation  qui  remplace  le  paiement  de  ce  à  quoi  le 
débiteur  était  d'abord  tenu.  —  Marcadé,  t.  4,  sur  l'art.  1243. 

2.  —  Cette  substitution  d'une  prestation  à  une  autre  ne  peut 
se  faire  que  du  consentement  exprès  du  créancier.  En  effet,  les 
conventions  légalement  formées  font  la  loi  des  parties  (C.  civ., 
art.  1134),  et  le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une 
chose  autre  que  celle  qui  lui  est  due,  la  valeur  de  la  chose 
offerte  fût-elle  égale  ou  même  plus  grande  (art.  1243).  .\ussi  la 
dation  en  paiement  consentie  sous  l'empire  de  l'erreur,  de  la 
violence  ou  de  la  fraude,  pourrait-elle  être  annulée;  et  le  débi- 
teur pourrait  se  faire  restituer.  —  Bru.K elles,  7  janv.  1879,  [Belg. 
jud.,  1879,  p.  31]  —  Sic,  Touiller,  t.  7,  n.  46. 

3.  —  Notre  législation  ne  connaît  plus  la  disposition,  con- 
sacrée par  la  Novelle  4,  chap.  3  de  .luslinien,  et  par  la  loi  16, 
Cod.,  de  solution.,  liv.  8,  tit.  43,  d'après  laquelle  le  débiteur 
qui,  ayant  des  immeubles,  n'avait  ni  argent,  ni  meubles  à  ven- 
dre, pouvait,  sans  se  donner  la  peine  de  réaliser  sa  fortune  im- 
mobilière, forcer  son  créancier  à  recevoir  des  immeubles  en  paie- 
ment, si  le  créancier  ne  préférait  lui  trouver  un  acquéreur.  Cet 
usage,  qui  avait  disparu  presque  partout  en  France,  même  en 
pays  de  droit  écrit,  existait  encore  dans  le  Piémont,  où  le  dé- 
biteur dont  l'obligation  était  antérieure  au  Code  civil  pouvait, 
en  usant  du  bénéfice  de  la  novelle  4,  contraindre  son  créancier 
à  recevoir  des  immeubles  en  paiement  des  sommes  qui  lui  étaient 
dues.  —  Turin,  4  mars  1807,  Bossi,  [S.  et  P.  clir.] 

4.  —  Il  n'y  a  pas  dation  en  paiement  dans  le  fait,  par  le 
débiteur  d'une  obligation  alternative,  de  donner  l'une  ou  l'autre 
des  choses  dues;  car  il  donne  alors  en  tous  cas  la  chose  même 
qui  était  due.  —  Rolland  de  Villargues,  v"  Dation  en  paiement, 
n.  2. 

5.  —  Mais  il  en  est  autrement  au  cas  d'obligation  facultative; 
et  il  y  a  dation  en  paiement  quand  le  débiteur  d'une  chose,  s'é- 
tant  réservé  la  facullé  de  donner  telle  autre  chose  en  paiement, 
use  de  cette  faculté  et  donne  la  chose  qui  était  in  facultate  so- 
lutionis.  —  Cass.,  27  déc.  1813,  Meygret-CoUet,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Championnière  et  Rigaud,  Tr.  des  dr.  d'enreg.,  t.  3, 
n.  1788;  Rolland  de  Villargues,  v°  Dation  en  paiement,  n.  3. 

6.  —  Ainsi,  lorsqu'un  légataire  universel,  chargé  d'acquitter 
un  legs  particulier  de  somme  d'argent,  se  libère,  ainsi  que  le 
testateur  lui  en  a  laissé  la  faculté,  en  délaissant  un  immeuble 
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qui  lui  appartient  personnellement,  cet  abandon  constitue  une 
dation  en  paiement,  passible  notamment  des  droits  perçus  pour 
cette  espèce  d'acte.  —  Trib.  Avignon,  24  mai  1887,  de  Vifièle, 
[D.  89.3.o4| 

7.  —  La  dation  en  paiement  consistant,  comme  nous  l'avons 
dit,  dans  le  transfert  de  la  propriété  d'une  chose  qui  n'est  pas 
l'objet  diri'ct  de  l'obligation,  il  faut,  pour  qu'une  telle  opération 
soit  valable,  que  le  débiteur  qui  entend  se  libérer,  ainsi  ait  la 
capacité  requise  ,  non  plus  seulement  pour  faire  un  paiement 
ordinaire,  mais  pour  aliéner  la  chose  qui  en  est  l'objet.  —  Du- 
ranton,  Ûhli<i.,  n.  761  ;  Rolland  de  Villargues,  v  cit.,  n.  H. 

8.  —  .\ussi  le  mineur  lésé  par  la  dation  en  paiement  qu'il  a 
imprudemment  acceptée,  lui  ou  son  tuteur,  pourrait-il  se  (aire 
restituer.  —  TouUier,  t.  7,  n.  46;  Rolland  de  \  illarg-ues,  n.  12. 

9.  —  De  ce  que  la  dation  en  paiement  est  translative  de  pro- 
priété, il  résulte  également  que,  lorsqu'elle  a  pour  objet  des  im- 
meubles, l'acte  qui  la  constate  tombe  sous  l'application  de  l'art.  ), 
L.  23  mars  18oo,  et  est  soumis  à  la  formalité  de  la  transcrip- 
tion. —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  290,  §  209  A-l°-6;  Mourlon,  De 
la  transcription,  t.  1,  n.  46;  Laurent,  t.  29,  n.  63. 

10.  —  En  dehors  de  cette  formalité  de  la  transcription,  les 
deux  parties  sont-elles  capables  et  consentent-elles,  l'une  à  re- 
cevoir, l'autre  adonner  une  chose  au  lieu  d'une  autre,  une  telle 
opéi*ation  est,  sans  contredit,  valable  et  a  pour  etTet  d'éteindre 
l'obligation.  —  Cass.,  31  juill.  1850,  Edellne,  [S.  51.1.43,  P. 
:i2.1.74,  D.  50.1.236]  —  Sic,  TouUier,  t.  7,  n.  46;  Rolland  de 
Villargues,  n.  1. 

11.  —  Et  cela,  quelle  que  soit  la  prestation  qui  fasse  l'objet 
de  la  dation  en  paiement,  et  notamment  l'abandon  de  l'exploi- 
tation d'une  carrière,  pour  les  bénéfices  de  cette  exploitation 
être  appliqués  ]à  l'extinction  de  la  créance.  —  Cass.,  I"  mars 
1843,  Chapeaurouge,  iD.  Ri'p.,  v°Obliy.,  n.  1746] 

12.  —  Non  seulement  la  dation  en  paiement  éteint  l'an- 
cienne obligation,  mais  de  plus  elle  opère  novalion  de  cette 
obligation  primitive.  —  Touiller,  t.  7,  n.  282;  Grenier,  n.  501  ; 
Rolland  de  Ydlargues,  n.  4;  Marcadé,  t.  4,  n.  691;  Aubry  et 
Hau,  passim;  Larombière,  t.  4,  sur  l'art.  1243,  n.  2;  Demo- 
lombe,  t.  27,  n.  230;  Guillouard,  Vente,  t.  1,  n.  67. 

13.  — L'opération  comprend,  en  effet  :  l»  une  convention  de 
dation  en  paiement,  ayant  pour  résultat  de  nover  la  dette  pri- 
mitive. —  V.  en  ce  se'ns,  Caen,  21  oct.  1826,  Fouet,  [S.  et  P. 
chr.]  —  2°  Une  exécution  de  cette  convention,  ou  le  paiement 
de  la  nouvelle  dette.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  217,  §  324,  texte 
rt  note  30. 

14.  —  Cela  est  exact,  même  au  cas  d'obligation  facultative, 
lorsque  le  débiteur  fournit  la  chose  qui  était  in  facultate  solu- 
tionis.  Nous  avons  dit,  stiprà,  n.  5,  qu'il  y  avait  là  une  dation 
on  paiement  :  y  a-t-il  novation?  Deux  conventions  parallèles 
sont  intervenues  entre  les  parties  :  1°  convention  ayant  pour 
objet  la  chose  dite  in  obligatione;  2°  convention  de  dation  en 
paiement  par  laquelle  le  débiteur  se  réserve  le  droit  de  se  libé- 
rer en  fournissant  une  autre  chose.  Cette  seconde  convention  se 
substitue  à  la  première  le  jour  où  le  débiteur  fournit  la  chose  qui 
était  ainsi  in  facultate  solutionis;  et  il  y  a  novation  implicite  de 
sa  créance  par  changement  d'objet.  —  Championnière  et  Ri- 
gaud,  t.  3,  n.  1788;  Duranton,  t.  12,  n.  79  et  82.  —  Contra, 
Ponsot,  n.  351. 

15.  —  Toutefois,  ce  n'est  pas  aux  effets  de  la  novation  qu'il 
faut  rattacher,  comme  le  font  la  plupart  des  auteurs,  la  libéra- 
tion absolue  et  définitive  des  cautions  au  cas  de  datioti  en  paie- 
ment (C.  civ.,  art.  2038).  Nous  avons  déjà  repoussé  ^stiprà,  v° 
Cautionnement,  n.  698),  l'idée  d'après  laquelle  la  disposition  de 
l'art.  2038,  serait  une  conséquence  de  la  novation  opérée.  Ce 
n'est  pas  parce  que  la  dette  principale  est  novée,  mais  simple- 
ment parce  qu'elle  est  éteinte,  que  les  cautions  sont  déchargées. 
C'est  aussi  parce  que  la  dation  en  paiement  éteint  l'obligation 
primitive,  que  tous  les  accessoires  de  cette  dette  disparaissent 
également.  —  V.  suprà,  v°  Cautionnement,  n.  699,  et  les  auteurs 
cités. 

16.  —  Si  le  créancier  qui  a  accepté  en  paiement  autre  chose 
que  ce  qui  lui  était  âù  vient  à  être  évincé  plus  tard  de  la  chose 
()u'il  a  ainsi  reçue,  il  aura  contre  son  débiteur  principal  une  ac- 
tion en  garantie,  comme  nous  le  verrons  plus  loin  (infrà,  n.  36); 
mais  l'obligation  de  la  caution  ne  revivra  pas  :C.civ.,  art.  2038). 
—  Grenier,  Hi/potliéques,  t.  2,  n.  .ïOI  ;  TouUier,  t.  7,  n.  301; 
Duranlon,  t.  12,  n.  292;  Pont,  t.  9,  n.  399  et  400;  Larombière, 
t.  :l,  sur  l'art.  1278,  n.  6;  Aubry  et  Rau,  1.4,  p.  221,  S  324,  texte 


et  note  48.  —  V.  en  ce  sens,  Bourges,  21  déc.    1823,  Emonot, 
[S.  et  P.  chr.] 

17.  —  De  même,  les  privilèges  et  hypothèques  qui  pouvaient 
être  attachés  à  l'ancienne  créance  ne  se  rattacheront  pas  à  cette 
action  en  garantie,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  expressément  ré- 
servés. —  Nancy,  o  mars  1827,  Garnier  et  Bernard,  [cité  par 
Troplong,  Hypothcque ,  t.  4,  n.  859]  —  Grenier,  toc.  cit.;  Rolland 
de  Villargues,  n.  15;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  486,  §  292,  texte  et 
note  4,  et  t.  4,  p.  221,  §  324,  texte  et  note  48;  Larombière,  loc. 
cit.,  Laurent,  t.  18,  n.  323.  —  Contra.  Domat,  Lois  civiles,  liv. 
3,  lit.  1,  sect.  7,  n.  6;  Pothier,  n.  604;  Martou,  t.  4,  n.  1330 et 
s.;  Pont,  t.  11,  D.  1230. 

18.  —  Faute  de  réserve  expresse,  les  privilèges  et  hypothè- 
ques, définitivement  éteints,  ne  sauraient  revivre;  et  cela,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  avec  Troplong  [Hypothèque,  t.  4,  n.  847 
à  867)  selon  que  l'éviction  a  eu  lieu  pour  une  cause  antérieure 
ou  postérieure  au  contrat  et  imputable  ou  non  au  créancier. 

19.  —  Si  la  créance  est  novée  par  cela  seul  que  le  créancier 
accepte  en  paiement  une  chose  autre  que  celle  qui  lui  est  due, 
il  en  est  autrement  lorsque  l'objet  de  la  dation  en  paiement  est 
une  créance.  Il  faut  alors  décider,  avec  l'art.  1273,  C.  civ.,  que 
la  délégation,  par  laquelle  un  débiteur  donne  au  créancier  un 
autre  débiteur  qui  s'oblige  envers  le  créancier,  n'opère  de  nova- 
tion que  si  le  créancier  a  déclaré  expressément  qu'il  entendait 
décharger  son  débiteur  qui  a  fait  la  délégation. 

20.  —  La  cour  de  Pau,  dans  un  arrêt  du  9  mars  1853,  Balère, 
[D.  53.2. 145j,  a  même  considéré  que  la  dation  en  paiement  d'une 
créance  n'équivalait  à  un  paiement  que  lorsqu'elle  était  réalisée, 
et  que  l'intention  du  vendeur  de  libérer  l'acquéreur  était  tou- 
jours subordonnée  à  cette  réalisation. 

21.  —  En  tous  cas,  et  alors  même  que  le  débiteur  cédé  a  ac- 
cepté la  substitution  de  créancier,  une  telle  dation  en  paiement 
n'opère  novation  qu'autant  que  l'intention  de  nover  résulte  clai- 
rement de  l'acte;  dès  lors,  si  cette  intention  n'est  pas  établie, 
celui  auquel  a  été  consentie  la  dation  en  paiement  d'une  créance 
sur  un  tiers  conserve  tous  ses  droits  contre  son  débiteur  direct, 
à  défaut  de  paiement  par  le  tiers.  —  Poitiers,  18  janv.  1864, 
Renaud,  [S.  64.2.198,  P.  64.1007,  D.  64.2.95]  —  Douai,  26  avr. 
1863,  Lubrez-Duhem,  [S.  66.2.174,  P.  66.702] 

22.  —  Spécialement,  le  vendeur  d'immeubles  qui  a  accepté 
une  créance  en  paiement  de  son  prix  de  vente  ne  perd  pas  son 
privilège  de  vendeur,  si  le  débiteur  cédé  ne  paie  pas;  car  il  n'v 
a  pas  là  novation,  mais  paiement  suliordonné  à  la  réalisation 
effective  de  la  créance  cédée;  et  cela  est  surtout  vrai  si  cette 
créance  est  hypothétique  et  incertaine  au  moins  pour  une  grande 
partie,  et  consiste  dans  un  droit  purement  éventuel.  —  Pau,  9 
mars  1833,  précité. 

23.  —  ^lais  la  dation  en  paiement  d'une  créance  sur  un  tiers 
opère  novation  s'il  résulte  de  l'acte  que  le  débiteur  s'est  pleine- 
ment dessaisi  de  la  créance  et  que  le  créancier  en  est  devenu 
propriétaire.  Le  doute  s'interprète  seulement  en  faveur  du  créan- 
cier. —  Cass.,  19  juin  1817,  Rouzille,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Duranton,  t.  12,  n.  324. 

24.  —  Il  a  été  décidé  que  si,  après  le  décès  de  son  père  dont 
il  était  l'associé,  un  fils  fait  à  sa  mère,  pour  la  remplir  de  ses 
droits  de  communauté,  attribution  d'une  créance  existant  au  pro- 
fit du  père  contre  la  société  dont  il  était  membre,  cette  attribu- 
tion opère  novation  au  moins  quant  au  caractère  commercial  que 
la  créance  cédée  pouvait  avoir  à  l'origine,  et  ne  lui  laisse  plus 
que  celui  de  créance  purement  civile.  —  Cass.,  2  déc.  1868, 
Cointry,  [S.  69.1.128,  P.  69.293,  D.  69.1.129^ 

25.  —  11  est  au  moins  un  cas  où  la  dation  d'un  objet  corpo- 
rel en  paiement  d'une  dette  de  somme  d'argent  n'aura  pas  l'elTot 
d'un  paiement  effectué  en  espèces,  et  n'éteindra  pas  l'obligation  : 
c'est,  aux  termes  de  l'art.  446,  C.  comm.,  en  cas  de  faillite  du 
débiteur,  lorsque  celte  dation  en  paiement  aura  lieu  pendant  la 
période  suspecte.  —  V.  infrà,  v"  Faillite. 

§  2-.  Comparaison  de  ta  dation  en  paiement 
avec  divers  autres  actes  juridiques. 

26.  —  1.  Vente.  —  Lorsque  la  dation  on  paiement  a  pour 
résultat  de  substituer  une  prestation  d'objets  matériels  au  paie- 
ment d'une  somme  d'argent,  ou  inversement,  ellr  présente  de 
grandes  analogies  avec  l'exécution  pure  et  simple  d'un  contrat 
do  vente.  Le  débiteur  d'une  somme  d'argent  qui  donne  on  paie- 
ment un  immeuble  peut  être  considéré  comme  ayant  vendu  cet 
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immeuble  à  son  créancier  pour  un  prix  égal  au  montant  de  sa 
dette.  Ainsi  le  débiteur  devient  vendeur,  et  le  créancier  ache- 
teur; elles  deux  obligations  s'éteignent  par  la  compensation  (C. 
civ.,  art.  1289).  —  Duranton,  t.  12,  n.  80;  Laurent,  t.  24,  n. 
loi;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  4T8  ;  Guillouard,  t.  i,  n.  07. 

27.  —  Si,  au  contraire,  la  dette  est  d'un  immeuble  ou  d'un 
objet  mobilier,  et  que  le  débiteur  paie  au  créancier  une  somme 
d'argent  à  la  place,  ce  débiteur  en  se  libérant  ainsi  peut  être 
alors  assimilé  à  un  acheteur.  —  Duranton,  loc.  cit. 

28.  —  Il  a  été  jugé,  notamment,  que  la  convention  qui  substi- 
tue au  paiement  en  argent  d'ouvrages  manuels  rétribués  une 
livraison  de  quantités  équivalentes  de  denrées  ou  de  marchan- 
dises, doit  être  considérée  quant  à  ses  elTets  comme  une  véritable 
vente,  puisq'j'elle  offre  les  trois  éléments  de  celle-ci,  qui  sont  le 
consentement,  la  chose  et  le  prix.  —  Nancy,  26  déc.  1839,  Ma- 
gisson,  [S.  60.2.184,  P.  60.918,  D.  60.3.412]  —  En  ce  sens, 
Merlin,  Rëp.,  v°  Dation  en  paiement:  Marcadé,  t.  6,  sur  l'art. 
1383,  n.  4.  —  La  chose,  c'est  en  ce  cas  l'objet  donné  en  paiement  ; 
le  prix,  c'est  la  somme  en  paiement  de  laquelle  cette  chose  est 
donnée. 

29.  —Les  rédacteurs  du  Code  semblent  avoir  voulu  assimiler 
complètement  la  convention  de  dation  en  paiement  à  la  vente. 
En  effet,  l'art.  1393  énonce  que  le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir 
lieu  entre  époux  que  dans  trois  cas,  qu'il  énumère;  or  ces  trois 
cas,  cités  à  litre  d'exception  en  matière  de  vente,  sont  des  cas, 
non  pas  de  vente  proprement  dite,  mais  de  dation  en  paiement, 
ainsi  que  le  constate  un  arrêt  de  Montpellier  du  7  juill.  1837, 
sous  Cass.,24  juin  1839,  Leiris,  [S.  39.1.596,  P.  39.2.24J  —  V. 
sur  cette  question  infrà,  v°  Vente. 

30.  —  Il  faut  toutefois  se  garder  de  confondre  absolument 
les  deux  contrats.  Nous  constaterons  plus  loin  [infrà,  n.  41  et 
s.)  qu'il  existe  entre  la  dation  en  paiement  et  l'exécution  d'un 
contrat  de  vente  un  certain  nombre  de  différences  ;  il  est  par 
suite  intéressant  de  bien  déterminer  s'il  y  a  vente  ou  convention 
de  dation  en  paiement,  en  tel  ou  tel  cas  où  il  pourrait  y  avoir 
place  pour  le  doute.  —  Duranton,  t.  12,  n.  81. 

31.  —  D'après  Pothier  (n.  601),  il  y  a  vente  quand  un  débi- 
teur convient  avec  son  créancier  qu'il  lui  vend  une  certaine 
chose  pour  la  somme  de  tant,  qui  viendra  en  compensation  de 
celle  qu'il  lui  doit;  il  y  a  dation  en  paiement  quand  il  est  dit 
que  le  débiteur  donne  à  son  créancier  telle  chose  en  paiement 
de  telle  somme  qu'il  lui  doit.  D'après  Cuia.s  [Observations,  liv.  19, 
cliap.  38),  il  suffirait  que  l'acte  contînt  estimation  de  la  chose 
donnée,  pour  qu'il  y  eût  vente  et  non  dation  en  paiement.  Mais 
la  solution  de  la  question  réside  bien  moins  dans  les  formules 
employées  que  dans  l'appréciation  des  faits  et  de  l'intention  des 
parties.  Et  la  distinction  est  souvent  difficile  à  faire.  —  Duver- 
gier,  t.  16,  n.  46  note. 

32.  —  lia  été  jugé  que  l'acte  par  lequel  l'acheteur  d'objets 
mobiliers  non  payés  ou  payés  seulement  en  partie  rétrocède  ces 
objets  au  vendeur,  moyennant  quoi  il  sera  libéré  du  pri.'c  par  lui 
di'i,  peut  être  considéré  comme  renfermant,  non  une  simple  dation 
en  paiement,  mais  une  véritable  revente  avec  compensation 
entre  le  prix  de  la  rétrocession  et  la  dette  antérieure  du  rétrocé- 
dant. —  Cass.,  16  avr.  1860,  Devergie,  [S.  60.1.877,  P.  61.493, 
D.  60.1.281] 

33.  —  Le  créancier  qui  se  rend  purement  et  simplement  ad- 
judicataire de  l'immeuble  à  lui  hypothéqué  ne  peut  pas  non  plus 
être  considéré  comme  ayant  accepté  cet  immeuble  en  paiement, 
alors  surtout  que,  l'immeuble  se  trouvant  grevé  de  nombreuses 
inscriptions,  le  prix  n'était  payable  qu'après  la  purge  des  hypo- 
thèques el  l'accomplissement  d'un  ordre.  — Cass.,  I9janv.  1863, 
Hardy,  [S.  63.1.187,  P.  63.478,  D.  63.1.86] 

34.  —  Quoiqu'il  en  soit,  la  grande  analogie  qui  existe  entre 
l'exéculion  d'une  vente  et  la  dation  en  paiement  a  fait  appliquer 
à  celle-ci  la  plupart  des  règles  qui  régissent  celle-là.  — •  Laurent, 
t.  24,  n.  loi. 

35.  —  ...  .Notamment  les  règles  relatives  au  privilège  du 
vendeur,  en  cas  de  dation  en  paiement  d'un  immeuble  avec 
soulte.  En  ce  cas,  le  cédant  aura  privilège  sur  cet  immeuble 
pour  le  montant  de  la  somme  stipulée  par  lui  à  titre  de  retour 

Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  213;  Duranton,  t.  19,  n.  133;  Persil, 
sur  l'art.  2103,  §  1,  n.  11  et  12;  Pont,  t.  11,  n.  187;  Aubry  et 
Hau,  t.  3,  p.  169,  S  203,  texte  et  note  12;  l^audry-Lacantine- 
rie,  l.  3,  n.  478).  L'opération  peut,  en  effet,  se  décomposer  en 
une  double  vente,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  la  dette  du 
vendeur  de  l'immeuble  ne  se  compensant  que  jusqu'à  due  con- 


currence avec  sa  créance  du  prix  de  cet  immeuble  :  il  restera  dès 
lors  pour  la  différence,  c'est-à-dire  pour  le  montant  de  la  soulte, 
créancier  à  titre  de  vendeur,  avec  le  privilège  de  l'art.  2103-1". 

36.  —  De  même,  lorsque  celui  qui  a  reçu  en  paiement  un 
objet  quelconque  (ou  une  créance  :  V.  infrà.  n.  34)  vient  à  en 
être  évincé,  on  devra  appliquer  les  règles  relatives  à  l'éviction 
de  l'acheteur.  —  Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  7;  Baudry-Lacanti- 
nerie, loc.  cit. 

37.  —  D'ailleurs,  en  cas  d'éviction,  le  créancier  n'agit  plus 
en  vertu  de  la  première  obligation,  mais  en  vertu  du  contrat  de 
vente  :  c'est  la  conséquence  de  la  novation.  —  Touiller,  t.  7, 
n.  300  et  301  ;  Grenier,  n.  302;  Rolland  de  Villargues,  V  Dation 
en  paiement,  n.  18. 

38.  —  Les  dommages-intérêts  dus  à  raison  de  l'éviction 
comprendront  notamment  la  plus-value  de  la  chose  et  les  frais 
et  loyaux  coûts.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  19. 

39.  —  Le  débiteur  est  aussi  tenu  de  garantir  celui  à  qui  il  a 
donné  une  chose  en  paiement,  des  charges  réelles  qu'il  ne  lui 
aurait  pas  déclarées,  et  des  vices  rédhibiloires  dont  cette  chose 
se  trouverait  entachée,  de  la  même  manière  qu'un  vendeur  en 
est  tenu.  —  Pothier,  n.  604;  Troplong,  t.  1,  n.  7;  Rolland  de 
Villargues,  n.  16;  Laurent,  t.  24,  n.  151;  Guillouard,  t.  I,  n. 
67. 

40.  —  Il  est  également  tenu,  ainsi  que  le  vendeur,  des  dom- 
mages-intérêts de  son  créancier  à  qui  il  a  donné  une  chose  en 
paiement,  lorsqu'elle  n'a  pas  toute  la  contenance  déclarée.  — 
Pothier,  n.  604;  Rolland  de  Villargues,  n.  17. 

41.  — Toutefois  la  dation  en  paiement  a  aussi  ses  effets  propres, 
et  il  existe  entre  elle  et  la  vente  des  différences  qui  proviennent 
de  la  diversité  même  de  leur  but.  La  vente  a  pour  but  et  pour 
elTet  de  donner  naissance  à  une  obligation  ;  au  contraire,  la  da- 
tion en  paiement  a  pour  résultat  d'éteindre  une  obligation 
préexistante.  —  Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1583,  n.  4;  Guillouard, 
t.  1,  n.  68. 

42.  —  Delà  une  première  différence.  D'après  l'art.  1602,  al. 
2,  C.  civ.,  tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le 
vendeur;  or  dans  la  dation  en  paiement,  tout  au  moins  lors- 
qu'un objet  matériel  est  donné  en  paiement  d'une  somme  d'ar- 
gent, celui  qui  tient  le  rôle  de  vendeur,  c'est  le  débiteur  qui 
donne  en  paiement  (V.  suprà,  n.  26).  Ce  n'est  donc  pas  contre 
lui  toutefois  que  doivent  s'interpréter  les  doutes,  mais,  conformé- 
ment au  principe  général  de  l'art.  1162,  contre  celui  qui  a  sti- 
pulé, c'est-à-dire  ici  contre  le  créancier  qui  reçoit  l'objet  en 
paiement  et  joue  le  rôle  d'acheteur.  —  Marcadé,  loc.  cit.;  Trop- 
long,  t.  1,  n.  7. 

43.  —  D'ailleurs,  la  règle  de  l'art.  1602  est  une  règle  très- 
exceptionnelle,  et  de  plus  arbitraire  et  mauvaise  :  ce  sont  sur- 
tout les  exceptions  de  ce  genre  qui  sont  de  stricte  interprétation, 
et  dont  l'application  doit  être  restreinte  au  contrat  spécial  en  vue 
duquel  elles  ont  été  créées.  —  Laurent,  t.  24,  n.  133;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  69. 

44.  —  A  la  dation  en  paiement  ne  devra  pas  non  plus  être 
étendue  la  théorie  de  la  rescision  pour  cause  de  lésion  de  plus 
des  sept  douzièmes.  C'est  encore  là  une  théorie  exceptionnelle, 
et  que  l'on  ne  saurait  étendre.  De  plus,  les  motifs  sur  lesquels 
elle  repose  sont  spéciaux  au  contrat  de  vente  ou  plutôt  au  ven- 
deur, et  inapplicables  au  débiteur  qui  se  libère  par  une  dation 
en  paiement.  Le  législateur  a  voulu  protéger  le  vendeur  contre 
les  tentations  de  la  misère,  contre  les  besoins  d'argent  pressants 
qui  peuvent  le  déterminer  à  vendre  sa  chose  pour  un  prix  infé- 
rieur de  plus  de  sept  douzièmes  à  sa  valeur  véritable;  or,  rien 
de  pareil  dans  la  situation  du  débiteur  qui  abandonne  un  im- 
meuble pour  se  libérer  :  on  peut  seulement  supposer  qu'il  s'est 
trompé  sur  la  valeur  de  son  immeuble,  et  la  loi  ne  restitue  pas 
contre  de  telles  erreurs.  —  Guillouard,  loc.  cit.  — Contra,  Toui- 
ller, t.  7,  n.  46;  Rolland  de  Villargues,  n.  13. 

45.  -  La  dation  en  paiement  diffère  encore  du  paiement  d'un 
prix  de  vente,  en  ce  que  celui  qui  a  donné  une  chose  en  paie- 
ment, se  croyant  à  tort  débiteur,  pourra  répéter  cette  chose,  s'il 
découvre  par" la  suite  qu'il  ne  devait  rien  au  prétendu  créancier; 
tandis  que  si,  au  lieu  d'une  dation  en  paiement,  le  débiteur 
avait  vendu  la  chose  pour  une  somme  déterminée  qui  devait 
éteindre  par  compensation  une  autre  somme  qu'il  aurait  reconnu 
devoir,  et  qu'il  fût  ultérieurement  reconnu  qu'il  ne  devait  rien, 
il  ne  pourrait  pas  répéter  la  chose  qu'il  aurait  vendue,  mais  seu- 
lement le  prix  dont  il  aurait,  par  erreur,  consenti  la  compensa- 
tion avec  une  somme  qu'il   ne  devait   pas.   —  Pothier,  n.  602; 
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Troplong,  t.  I,  n.  7;  Rolland  He  Villargues,  n.  23;  Duranton, 
1.  12,  n.  81;  Marcadé,  t.  6,  sur  l'art.  1583,  n.  4;  Laurent, 
t.  24,  n.  lo2;  Guillouard,  t.  1,  n.  68;  Baudry-Lacantinerie,  t. 
3,  n.  478. 

46.  —  Il  a  été  décidé  encore  que  celui  qui  reçoit  un  immeu- 
ble en  paiement  ne  peut  pas,  comme  le  pourrait  un  acheteur, 
faire  une  déclaration  decommand  soumise  au  droit  fixe  :  le  droit 
de  revente  serait  exigible,  d'après  une  délibération  de  la  régie, 
du  26  mai  1819  (Journal  de  l' enregistrement,  n.  6542). 

47.  —  D'autre  part,  un  héritier  bénéficiaire  peut,  sans  en- 
courir la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire,  et  sans  être  tenu 
de  remplir  les  mêmes  formalités  que  pour  la  vente  des  valeurs 
mobilières  de  la  succession,  abandonner  en  paiement  au  créan- 
cier gagiste,  avec  l'autorisation  de  justice,  la  chose  donnée  en 
gage  par  le  défunt.  —  Cass.,  l"'  juill.  1836,  Ney  de  la  Mos- 
kowa,  [S.  36.1.78.5,  P.  37.153,  D.  36.1.274] 

48.  —  Doit-on  assimiler  la  dation  en  paiement  à  la  vente  au 
point  do  vue  de  l'art.  423,  C.  pén.,  et  de  la  loi  du  27  mars  1831, 
qui  répriment  les  fraudes  et  tromperies  dans  les  ventes  de  mar- 
chandises et  de  denrées  alimentaires?  Il  semble  que  ces  textes, 
d'après  l'esprit  qui  les  a  dictés,  doivent  être  en  tendus  dan  s  l'accep- 
tion la  plus  large,  et  qu'ils  atteignent  toutes  les  conventions 
qui,  quoique  non  formulées  dans  les  termes  ordinaires  de  la 
vente,  en  olTrent  cependant  les  véritables  caractères.  Dès  lors  le 
maître  qui  paie  ses  ouvriers  en  leur  livrant  du  blé  pour  uni' 
somme  équivalente  à  celle  qui  leur  est  due  est  punissable,  s'il 
les  trompe  sur  la  quantité  livrée.  —  Nancy,  26  déc.  1839,  Magis- 
son,  [S.  60.2.184,  P.  60.918,  D.   60.5.412] 

49.  —  Un  arrêt  de  Toulouse,  du  31  mars  1887,  Berdaulon, 
[S.  88.2.81,  P.  88.1.457,  D.  88.2.22],  a  décidé,  il  est  vrai,  que 
l'art.  423,  C.  pén.,  et  la  loi  de  1831  ne  s'appliquent  qu'aux 
fraudes  commises  dans  les  ventes,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  falsifi- 
cation punissable  dans  le  fait  par  un  maitre  d'avoir  livré  à  son 
domestique,  dont  le  salaire  avait  été  stipulé  payable  partie  en 
argent  et  partie  en  fourniture  de  vin,  du  vin  falsifié  par  une  ad- 
dition d'eau.  Mais  dans  cette  espèce  il  n'y  avait  eu  ni  vente  ni 
dation  en  paiement.  L'arrêt  le  constate.  Il  s'agissait  du  paiement 
d'un  louage  de  services;  et  c'est  dans  le  contrat  originaire  lui- 
même,  qu'il  avait  été  convenu  que  ce  paiement  aurait  lieu  partie 
en  vin  et  partie  en  argent. 

50.  —  .Notre  solution  n'est  pas  infirmée  non  plus  par  un  arrêt 
de  Paris,  du  14  janv.  1839,  Aube,  [S.  60.2.184,  P.  60.918,  D. 
60.3.412],  qui  constate  que  les  dispositions  de  l'art.  423,  C.  pén.,  et 
de  la  loi  de  1831  ne  s'appliquent  qu'en  cas  de  ventes  et  d'achats. 
Cet  arrêt  décide  qu'en  conséquence  le  maître  qui  donne  en  paie- 
ment à  ses  ouvriers  du  méteil  falsifié  d'un  surcroît  de  seigle  et 
d'un  mélange  de  grenailles  et  de  criblures,  ne  saurait  tomber 
sous  l'application  des  textes  précités  pour  un  fait  qu'ils  n'ont 
point  prévu.  .Mais  rien  ne  nousJndique  qu'ici  encore  il  y  ait  eu, 
en  fait,  dation  en  paiement  plus  que  vente.  N'avail-il  pas  été 
convenu  dans  le  contrat  même  de  louage  d'ouvrage  que  le  paie- 
ment aurait  lieu  en  blé?  Si  oui,  cet  arrêt,  comme  le  précédent, 
écarterait  alors  l'application  de  la  loi  du  27  mars  1831  et  de  l'art. 
423,  G.  pén.,  au  cas  de  livraison  de  marchandises  faite  directe- 
ment en  exécution  d'un  contrat  de  louage;  il  ne  signifierait  pas 
que  ces  textes  soient  inapplicables  en  cas  de  dation  en  paie- 
ment. 

51.  —  II.  Echange.  —  Ce  n'est  plus  aux  règles  de  la  vente, 
mais  à  celle  de  l'échange  qu'il  faut  se  reporter  pour  déterminer 
les  effets  de  la  dation  en  paiement,  lorsqu'il  s'agit  d'une  chose 
donnée,  non  pas  au  lieu  d'argent,  mais  au  lieu  d'une  autre 
chose.  —  Duvergicr,  t.  16,  n.  43;  Rolland  de  Villargues,  n.  3; 
Duranton,  t.  12,  n.  80;  Demolombe,  t.  27,  n.  230;  Colmet  de 
Santerre,  t.  3,  n.  182  fcjs-II. 

52.  —  Dans  ce  cas,  si  le  créancier  vient  à  être  évincé  de  la 
chose  qu'il  a  acceptée  en  paiement,  il  pourra  réclamer  la  chose 
qui  lui  étuit  due  en  premier  lieu  et  (ju'il  a  abandonnée  pour  en 
recevoir  une  autre  iC.  civ.,  art.  1703);  tandis  qu'il  en  serait 
autrement,  nous  l'avons  vu  (suprà,  n.  45),  au  cas  d'une  dation 
en  paiement  assimilable  à  une  vente.  —  Larombière,  t.  3,  sur 
l'art.  1278,  n.  7. 

53.  —  Mais  ici  encore  il  faudra  se  garder,  malgré  les  analo- 
gies, de  voir  une  dation  en  paiement  là  où  il  y  aura  un  échange 
véritable.  Ainsi,  lorsqu'après  séparation  de  biens,  une  femme  do- 
tale cède  à  son  mari  l'action  en  revendication  d'immeubles  do- 
taux indûment  aliénés  ,  l'acte  par  lequel  le  mari  lui  abandonne, 
en  paiement  et  remploi,  des  immeubles  à  lui  propres,  conslilue 
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un  échange  et  non  pas  une  dation  en  paiement.  —  Trib.  .Auch, 
18  août  1841,  r.7.  Bni-e^.,  n.  12840] 

54.  —  III.  Transport-cession.  —  Si  c'est  un  droit  incorporel 
qui  est  donné  en  paiement  d'une  autre  chose,  les  règles  appli- 
cables sont  alors  celles  de  la  délégation  ou  de  la  cession-tran- 
sport. Et  notamment,  le  débiteur  est  tenu  de  garantir  l'existence 
de  la  créance  donnée  en  paiement.  —  Gand,  30  avr.  1874, 
Daeie,  [Pasicr.,  74.2.334]  —  Sic,  Duvergier,  t.  17,  n.  286.  —  V. 
aussi  suprà,  n.  19  et  s. 

55.  — La  dation  en  paiement  qui  a  pour  objet  une  créance  ne 
se  distingue  du  transport  ou  vente  de  créances,  qu'en  ce  que  le 
prix  ou  équivalent  fourni  ne  consiste  pas  dans  une  somme  d'ar- 
gent, mais  dans  l'extinction  de  l'obligation  préexistante.  —  Du- 
vergier, t.  17,  n.  163. 

56.  —  Il  a  été  jugé  que  si,  pour  se  libérer  du  prix  d'un  mar- 
ché de  travaux  stipulé  payable  en  argent,  une  compagnie  cède 
à  l'entrepreneur  des  créances  à  elle  dues  par  un  tiers  ,  la  con- 
vention a  le  caractère  d'un  transport  de  créances,  et  que  comme 
telle  elle  est  notamment  assujettie  au  droit  proportionnel  de  un 
franc  par  cent  francs  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  69,  §  3,  n.  3).  — 
Cass.,  25  févr.  1874,  Fives-Lille,  [S.  73.1.40,  P.  75.64,  D.  74.1. 
37  6] 

57.  —  .Mais  il  faut,  pour  appliquer  à  l'opération  qui  nous  oc- 
cupe les  règles  de  la  cession-transport,  notamment  au  point  de 
vue  des  droits  d'enregistrement  (V.  infrà,  n.  82  et  s.)  ,  qu'elle 
constitue  une  vraie  dation  en  paiement ,  c'est-à-dire  qu'il  y  ait 
dessaisissement  véritable  et  remplacement  des  sommes  dues  par 
les  créances  attribuées,  et  non  point  un  simple  mandat  de  tou- 
cher une  créance  pour  se  payer  sur  les  sommes  recouvrées.  — 
En  ce  sens,  Trib.  Seine,  8  mars  1838,  Gavet,  [D.  Rcp.,  s"  En- 
reg.,  n.  1877,  note] 

58.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  par  une  délibération  de  la 
régie  du  4  avr.  1834,  Hérit.  Touchard,  I^D.  Rép.,  v"  Enreçi.,  n. 
1757]  —  que  l'abandon  d'une  créance  exigible  ou  d'un  prix  de 
vente  payable  à  terme,  affecté  au  paiement  des  dettes  d'une 
succession,  ne  peut  être  assimilé  à  un  transport  de  créances  au 
profit  de  l'héritier  chargé  de  ce  paiement  avec  les  fonds  prove- 
nant de  cette  créance  ou  de  ce  prix,  et  qu'il  ne  faut  voir  là  qu'une 
affectation  de  sommes  et  un  simple  mandai  pour  en  effectuer  le 
recouvrement. 

59.  —  -Nous  devons  signaler  une  différence  entre  les  effets  de 
la  dation  en  paiement  et  ceux  de  la  cession-transport.  Il  est  une 
espèce  de  droits  incorporels  dont  la  cession  échappe  à  certaines 
règles  rigoureuses  lorsqu'elle  se  présente  sous  forme  de  dation 
en  paiement  :  ce  sont  les  droits  litigieux.  Il  résulte  des  termes 
de  l'art.  1701-2»,  C.  civ.,  que  quand  la  chose  donnée  en  paie- 
ment consiste  en  un  droit  litigieux,  celui  contre  lequel  ce  droit 
a  été  cédé  nepeul  pas  exercer  le  retrait.  C'est  là  un  des  trois  cas 
prévus  et  limitativement  énumérés  par  l'article  sus-énoncé,  oii  la 
cession  a  une  cause  légitime  et  présente  un  caractère  acciden- 
tel qui  exclut  toute  idée  de  spéculation  chez  le  cessionnaire.  Les 
motifs  même  qui  ont  fait  admettre  le  retrait  litigieux  et  édicter 
l'art.  1699  ne  se  retrouvent  pas  ici;  et  l'on  comprendrait  mal  la 
possibilité  d'un  retrait  au  cas  d'une  dation  en  paiement,  proposée 
sans  doute  par  le  débiteur  parce  qu'il  n'avait  pas  d'autre  moyen 
de  se  libérer  et  acceptée  faute  de  mieux  par  le  créancier.  — 
V.  au  surp\us  suprà,  v"  Cession  de  droits  litigieux,  n.  184  à  188. 

60.  —  IV.  Cession  de  biens.  —  La  dation  en  paiement  ayant 
pour  effet  de  transporter  au  créancier  la  propriété  de  la  chose 
donnée,  il  s'ensuit  qu'elle  diffère  de  la  cession  de  biens  ordinaire, 
qui  n'est  qu'un  abandon  de  possession ,  permettant  aux  créanciers 
de  réaliser  les  biens  et  de  se  payer  sur  le  prix,  et  qui  laisse  au 
débiteur,  jusqu'à  la  vente,  la  propriété  des  choses  abandonnées. 
—  Touiller,  t.  7,  n.  240  et  241. 

61.  —  Aussi  décide-t-on  qu'il  n'y  a  dation  en  paiement,  em- 
portant délaissement  de  la  part  du  débiteur  au  profit  du  créan- 
cier, qu'autant  que  la  stipulation  d'abandon  est  accompagnée 
d'une  tradition  réelle  de  l'objet  donné  en  paiement.  En  l'absence 
de  cette  tradition,  la  stipulation  ne  renferme  plus  qu'une  cession 
de  biens,  qui  ne  donne  aux  créanciers  le  droit  d'en  réclamer  l'ef- 
fet que  dans  le  cas  seulement  où,  d'après  les  circonstances  de 
la  cause  ,  il  ne  serait  pas  réputé  avoir  renoncé  à  ce  droit.  — 
Cass.,  4  févr.  t84ii,  de  l'uthod,  [S.  40.1.533,  P.  40.1.614] 

62.  —  De  plus,  la  cession  de  biens,  conférant  à  ceux  à  qui 
elle  est  faite  un  simple  mandat  de  vendre,  dont  il  devra  être 
rendu  compte  par  les  mandataires,  ne  pourrait  pas  être  attaquée 
par  d'autres  créanciers  comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits; 
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au  lieu  que  la  dation  en  paiement  tomberait  évidemment,  le  cas 
échéant,  sous  le  coup  de  l'art.  H67,  C.  civ.  —  Cass.,  6  déc. 
1831,  Sébire-Lavasserie,  [P.  clir.] 

63. —  Les  lois  fiscales  ont  tenu  compte  de  la  différence  qui 
existe  entre  la  dation  en  paiement  et  la  cession  de  biens  :  celle- 
ci,  qui  ne  transfère  que  la  possession,  n'est  soumise  qu'au  droit 
fixe  de  5  fr.  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  S  4-1»);  tandis  que  la 
dation  en  paiement  est  soumise,  comme  nous  le  verrons,  au 
droit  proportionnel  qui  frappe  les  mutations  de  propriété. 

64.  —  V.  Donation  rémuneratoire .  —  La  donation  rémunéra- 
loire  est  une  dation  en  paiement  quand  les  services  sont  appré- 
ciables à  prix  d'argent,  et  que  la  valeur  des  choses  données 
n'excède  pas  celle  des  services.  Si  les  services  ne  sont  pas 
appréciables,  elle  est  donation  pour  le  tout.  S'ils  sont  appré- 
ciables ,  mais  que  la  donation  excède  la  valeur  des  services,  elle 
constitue  un  acte  mixte,  c'est-à-dire  une  dation  en  paiement  jus- 
qu'à concurrence  de  la  valeur  des  services,  et  une  donation 
pour  le  surplus.  —  Touiller,  t.  5,  n.  1S6;  Rolland  de  Villargues, 
n.  8. 

65.  —  VI.  Partage.  —  Une  dation  en  paiement  figurant  dans 
un  partage  à  titre  accessoire  est  impuissante  à  en  modifier  la 
nature.  —  .Alger,  4  avr.  1877,  Hamouda-ben-Lefgoun,  [S.  79. 
2.216,  P.  79.961,  D.  79.2.86]  —  V.  aussi  Cass.,  11  déc.  1838, 
Morisset,  [cité  par  Rolland  de  Villargues,  n.  42]  —  Mais  il  arrive 
parfois  que  la  distinction  est  difficile  à  faire,  soit  que  les  parties 
contractantes  se  soient  trompées  elles-mêmes  sur  la  portée  de 
leur  acte,  soit  qu'elles  aient  sciemment  dissimulé  une  dation  en 
paiement  sous  les  apparences  d'un  partage,  ou  essayé  d'exploi- 
ter une  analogie,  pour  faire  produire  à  leur  opération  les  effets 
des  art.  882  et  s.,  ou  pour  ne  payer  que  le  droit  fixe  de  3  fr. 
dû  pour  l'enregistrement  des  actes  de  partage.  C'est  à  propos 
de  difficultés  de  ce  genre  que  sont  intervenues  les  décisions  sui- 
vantes. 

66.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  cession  par  un  cohé- 
ritier à  son  cohéritier  de  sa  part  dans  les  immeubles  indivis 
entre  eux,  moyennant  un  prix  quittancé  en  apparence  dans 
l'acte  de  cession,  mais  n'ayant  pas  en  réalité  été  payé,  et  ayant 
été  compensé  avec  pareille  somme  précédemment  due  par  le 
cédant  au  cessionnaire,  peut  être  considéré,  par  appréciation  de 
la  commune  intention  des  parties  contractantes,  comme  ayant 
eu  pour  objet,  non  un  partage,  mais  une  dation  en  paiement 
d'immeubles  par  un  débiteur  à  son  créancier,  à  laquelle  ne  s'ap- 
pliquent pas  les  art.  882  et  s.  —  Cass.,  6  avr.  1886,  Pra- 
deau,  S.  87.1.149,  P.  87.1.360,  D.  87.1.681  —  V.  Trib.  Orange, 
30  déc.  1883,  Patour,   S.  86  2.144,  P.  86.1.703] 

67. —  ...  Que  lorsque,  par  l'acte  liquidatif  d'une  société,  il 
est  attribué  à  l'un  des  associés  une  partie  des  marchandises  et 
valeurs  composant  la  masse  active,  à  l'effet  de  le  remplir  du 
montant  du  crédit  de  son  compte  courant  provenant  des  bénéfi- 
ces non  retirés  par  lui  au  cours  de  la  société,  cette  disposition 
présente  le  caractère  d'un  partage  et  non  pas  d'une  dation  en 
paiement.  — Trib.  Reims,  29  janv.  186o,  Croutelle,  [S.  63.2.81, 
P.  65.363,  D.  66.3.33] 

68.  —  ...  Que  lorsque,  dans  un  partage  de  communauté,  les 
héritiers  du  mari  se  sont  libérés  envers  la  femme  survivante  des 
gains  de  survie  et  de  l'an  de  deuil  (qui  étaient  à  la  charge  de 
[a  succession  du  mari)  par  l'abandon  d'immeubles  et  de  valeurs 
mobilières,  cette  disposition  ne  dérive  pas  nécessairement  du 
partage  et  donne  par  conséquent  ouverture  au  droit  dû  sur  les 
dations  en  paiement,  en  sus  du  droit  fixe  qui  est  dû  pour  le 
partage.  —Cass,,  12  févr.  1840,  Baudin,  [S.  40.1.334,  P.  40.1. 
7.Ï2] 

69.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  à  propos  du  partage  de 
la  communauté,  certaines  questions  se  posent,  sur  le  caractère 
des  prélèvements  de  la  femme  et  du  paiement  de  ses  reprises, 
qui  ont  été  examinées  auprà,  v  Communauté  conjugale. 

70.  —  VIL  Dt'liirance  de  legs.  — -  Des  dations  en  paiement 
sont  aussi  présentées  parfois  sous  la  forme  de  délivrance  de 
legs.  Si  l'héritier  institué  cède  et  transporte  des  créances  de  la 
succession  à  un  légataire  particulior  de  sommes  d'argent,  pour 
le  remplir  du  montant  de  son  legs,  il  n'y  a  pas  là  seulement  une 
délivrance  de  legs,  mais  une  dation  en  paiement  (soumise  no- 
tamment au  droit  proportionnel  de  transport  de  créances).  — 
Trili.  Seine,  8  mars  1838,  Gavel,  [D.  Rcp..  v"  Enregistrement, 
n.  1877;  J.  Enreg.,  n.  12008J;  —  16  août  1843,  Lemonnier, 
[J.  Enreg.,  n.  13310''  —  Trib.  Lyon,  19  août  1846,  Carrand, 
iJ.  Enreg.,  n.  14107]  —  Trib.  Seine,  21  déc.  1848,  Olagnier, 


[J.  Enreg.,  n.  14643]  —  Délib.  Régie,  28  févr -19  mars  1834, 
\J.  Enreg.,  n.  10881];  —  25  aoùt-1"  oct.  1833,  [J.  Enreg..  n. 
î  1 300] 

71.  —  Il  y  a  également  dation  en  paiement  :  lorsque  l'héri- 
tier remet  une  somme  d'argent  au  légataire  d'un  immeuble.  — 
Trib.  Mantes,  3  janv.  1862,  Denis,  [J.  Enreg.,  n.  17363] 

72.  —  ...  Ou  réciproquement.  —  Trib.  Avignon,  24  mai 
1887,  de  Villèle,  [D.  89. 3. .^4]  —  V.  sitprà,  n.  6. 

73.  —  ...  Ou  bien  des  rentes  sur  l'Etat  à  un  légataire  de 
sommes  d'argent.  —  Cass.,  8  fruct.  an  XIII,  Capelle,  [S.  et  P. 
chr.] 

74.  —  ...  Ou  réciproquement,  lorsque  le  legs  d'une  rente  sur 
l'Etat,  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la  succession,  est  acquitté,  par 
l'héritier,  en  deniers  qui  en  représentent  la  valeur  au  cours  du 
jour.  —  Trib.  Seine,  12  févr.  1843,  Lefranc,[D.  43.4.225J—  Dé- 
lib. Rég.,  23  aoùt-l"'-  oct.  1835,  [J.  Enreg.,  n.  11300] 

75.  —  On  peut  encore  citer  comme  dations  en  paiement  véri- 
tables :  La  remise  d'un  capital  à  un  légataire  de  rente  perpé- 
tuelle. —  Trib.  Màcon,  26  nov.  1847,  Kieffer,  [J.  Enreg.,  n. 
14443] 

76.  —  ...  Ou  h  un  légataire  de  rente  viagère.  — Trib.  Mois- 
sac,  11  août  1863,  [cité  au  Dict.  de  l'enreg.,  v"  Délivrance  de 
legs,  n.  145] 

77.  —  ...  Ou  bien  la  constitution  de  l'usufruit  d'un  immeuble 
au  légataire  d'une  rente  viagère.  —  Délib.  Rég.,  31  mai  1831, 

■T.  Enreg.,  n.  10058] 

78.  — Mais  si  un  donateur  de  sommes  d'argent  a  assigné  par 
testament  à  son  donataire  certains  immeubles  iiour  le  remplir  du 
montant  des  sommes  précédemment  données  entre-vifs,  la  déli- 
vrance de  ces  immeubles  faite  par  l'héritier  ou  légataire  univer- 
sel au  donataire  ou  légataire  particulier  constitue  une  simple 
délivrance  de  legs  et  non  une  dation  en  paiement.  —  Délib. 
Rég.,  27  mai  18U,  [J.  Enreg.,  n.  11349-2»];  —  16  juill.  18n7, 
[citée  au  Dict.  de  l'enreg.,  v°  Délivrance  de  legs,  n.  137] 

79.  — VIII.  Execution  d'une  clause  de  retour.  —  Lorsqu'un 
père  a  donné  à  son  fils,  avec  r,tipulation  d'un  droit  de  retour, 
une  créance  qu'il  avait  contre  ce  fils,  l'abandon  qui  lui  est  fait 
pour  le  désintéresser,  lors  de  l'ouverture  du  droit  de  retour,  de 
biens  dépendant  de  la  succession  du  donataire,  constitue  une 
dation  en  paiement.  —  Trib.  Seine,  4  avr.  1884,  Quéhan,  [J. 
Enreg.,  n.  22341] 

80.  —  I.X.  Antichrèse.  —  Parfois  encore  on  a  été  tenté  de 
faire  passer  pour  des  actes  d'antichrèse,  passibles  d'un  droit 
d'enregistrement  beaucoup  moindre,  des  dations  en  paiement 
qui  avaient  pour  objet  la  jouissance  d'un  immeuble.  Mais  il  a 
été  jugé  avec  raison  que  l'on  ne  peut  considérer  comme  une  anti- 
chrèse l'acte  par  lequel  le  débiteur  d'une  rente  viagère  cède  au 
créancier,  jusqu'à  son  décès,  la  jouissance  d'un  immeuble,  pour 
tenir  lieu  des  arrérages  de  la  rente,  et  sans  que  le  créancier 
ou  ses  héritiers  puissent  rien  avoir  à  répéter  du  débiteur.  C'est 
là  une  dation  en  paiement  ou  cession  à  titre  onéreux  d'un  usu- 
fruit ou  d'une  jouissance  à  vie.  dont  le  prix  est  l'extinction  de 
la  dette.  -  Cass.,  16  févr.  1831,  Azémar,  [S.  31.1.73,  P.  chr.J 

81.  —  De  même,  la  clause  par  laquelle  un  père,  après  avoir 
donné  à  son  enfant  l'usufruit  de  certains  immeubles  pour  sûreté 
d'une  dot  qu'il  lui  avait  constituée,  réserve  à  l'enfant,  dans  un 
abandon  de  tous  ses  biens  à  un  tiers,  ces  mêmes  immeubles 
pour  qu'ils  lui  demeurent  propres  à  lui  et  aux  siens,  doit  être 
considérée  comme  une  véritable  dation  en  paiement,  ou  assignat 
d'immeubles  pour  tenir  lieu  de  la  dot,  et  non  comme  une  simple 
antichrèse.  —  Cass.,  15  mars  1837,  Soubise,  fS.  37.1.722,  P. 
37.2.186] 

§  3.  Enregistrement. 

82.  —  La  dation  en  paiement  constituant  essentiellement  la 
transmission  d'un  droit,  l'enregistrement  perçoit  sur  toute  opéra- 
lion  de  ce  genre  les  droits  dus  en  cas  de  transmission  à  titre  oné- 
reux, selon  la  nature  de  l'objettransmis.  Si  c'est  un  immeuble 
qui  est  donné  en  paiement,  le  droit  à  percevoir  sera  de  5  fr.  30 
p.  0/0;  si  c'est  un  meuble,  de  2  p.  0/0;  et  de  1  p.  0,0  si  c'est 
une  créance. 

83.  —  Si  des  objets  ou  valeurs  de  nature  différente  sont 
donnés  en  paiement,  il  doit  être  perçu  un  droit  sur  chaque  na- 
ture de  valeur,  suivant  le  taux  qui  lui  est  propre...  —  Trib. 
Nantes,  29  mai  18,50,  Baron,  [J.  Enreg..  n.  14994-4nl 

84.  —  ...  Pourvu  toutefois,  semble-t-il,  que  les  objets  ou  va- 
leurs autres  que  les  immeubles  compris  dans  l'acte  y  soient  dé- 
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signés  et  estimés  article  par  article.  Faute  de  cette  désignation  , 
et  estimation,  si  le  contrat  comprenait  des  immeubles  et  des 
valeurs  mobilières,  il  faudrait  appliquer  l'art.  9,  L.  22  frim.  an 
VII,  et  percevoir  le  droit  d'enregistrement,  sur  la  totalité  du 
prix,  au  tau.x  fixé  pour  les  immeubles. 

85.  —  Le  droit  proportionnel  de  transmission  est  du  reste 
seul  dû;  et  quoique  toute  dation  en  paiement  contienne  à  la  fois 
transmission  et  libération,  le  droit  de  libération  n'est  pas  dCi 
pour  la  quittance  que  donne  l'acquéreur,  car  cette  quittance  dé- 
rive nécessairement  de  l'acte  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  10).  — 
Rolland  de  Villargues,  n.  47. 

86.  —  Le  droit  dû  se  calcule  sur  le  montant  de  la  créance 
éteinte  et  non  sur  la  valeur  de  l'objet  donné  en  paiement.  — 
Trib.  Nevers,  16  déc.  1836,  [cité  par  le  Dictionnaire  des  droits 
(l'enregistrement,  V  Dation  en  paiement,  n.  47] 

87. —  Ainsi  lorsqu'un  immeuble  est  donné  en  paiement  d'une 
dette,  le  droit  de  o  1,2  p.  0,0  est  dû  sur  le  montant  de  la  dette, 
même  quand  l'immeuble  est  d'une  valeur  inférieure.  —  Trib. 
Alais,  12  mars  18o6,  d'Eyrolles,  [cité  par  le  Dict.  enreg.,  eod. 
loc]  —  Délib.  Rég.,  6  août  1823  et  6  sept.  1826,  [J.  Enreg.,  n. 
8o0o]  —  Cette  solution  est  critiquée  par  Championnière  et  Ri- 
gaud  (t.  4,  n.  321. S)  et  par  Rolland  de  Villargues  (n.  30  ,  qui 
préconisent  la  règle  d'après  laquelle,  pour  loute  transmission 
d'immeubles  à  titre  onéreux,  le  droit  proportionnel  est  dû  sur 
la  valeur  des  biens  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  4,  15  et  17  cbn.). 

88.  —  IJuoi  qu'il  en  soit,  et  conformément  au  principe  admis, 
le  droit  dû  pour  la  dation  de  l'usufruit  d'un  immeuble  en  paie- 
ment d'une  rente  viagère  sera  calculé  sur  le  capital  de  la  rente 
au  denier  dix.  —  Délib.  Rég.,  31  mai  1831,  [J.  Enreg.,  n.  10038] 

89. —  Les  parties  ne  sont  d'ailleurs  recevables,  ni  à  déclarer 
dans  l'acte  la  valeur  de  l'objet  donné  en  paiement...  (L.  22  frim. 
an  VII,  art.  16). 

90.  —  ...  Ni  à  demander  une  expertise.  —  Trib.  Guéret,  18 
juin  1833,  [J.  Enreg..  n.  16134] 

91.  —  L'administration  seule  peut  provoquer  une  expertise 
quand  la  créance  qui  forme  le  prix  de  la  dation  en  paiement 
lui  parait  inférieure  à  la  valeur  de  l'objet  donné.  —  Trib.  Lyon, 
4  févr.  1834,  [cité  par  le  Dict.  enreg.,  v"  Dation  en  paiement,  n. 
51] 

92. — ■  Mais  si  un  objet  a  été  donné  en  paiement  d'une  partie 
seulement  de  la  créance,  et  que,  dans  un  acte  complémentaire,  le 
créancier  consente  à  faire  remise  au  débiteur  du  surplus  de  sa 
dette,  il  y  aura  lieu  de  percevoir  un  droit  particulier  pour  cha- 
cun des  deux  actes;  et  en  ce  cas  le  droit  de  vente  perçu  pour 
dation  en  paiement  sera  calculé  sur  la  valeur  de  l'objet  dû.  — 
Cass.,  .30  oct.  1809,  Bénard,  [S.  et  P.  chr.j  —  Trib.  Seine,  9 
déc.  1859,  [J.  Enreg.,  n.  17070] 

93.  —  De  même  qu'en  cas  ^e  vente,  les  frais  mis  à  la  charge 
du  vendeur  sont  déduits  du  prix  pour  la  perception  du  droit, 
de  même  doivent  être  déduits  les  frais  mis  à  la  charge  du  débi- 
teur qui  fait  une  dation  en  paiement.  —  Trib.  Seine,  2  juin 
1833,  [cité  par  le  Dict  enreg.,  v"  Dation  en  paiement,  n.  52];  — 
9  déc.  1839,  précité.  —  Délib.  Rég.,  4  oct.  1869,  [D.  70.3.61] 
—  Si'''.  Naquct,  t.  i,  n.  764.  —  Contra,  Trib.  Seine,  27  nov. 
1830,  Roqueberl,  [J.  Enreg.,  n.  15096]  —  Trib.  Chaumont,  13 
juin.  1839,  et  Trib.  Bordeaux,  13  déc.  1862,  [cités  par  le  Dict. 
enreg.,  V  Dation  en  paiement,  n.  32] 

94.  —  Quand  le  donateur  d'une  somme  d'argent  non  encore 
payée  donne  des  immeubles  en  paiement  à  son  donataire,  les 
droits  d'enregistrement  dus  à  l'occasion  de  cette  seconde  dona- 
tion doivent  être  perçus  en  entier,  comme  pour  transmission  de 
propriété  immobilière,  et  sans  déduction  des  droits  déjii  payés 
sur  la  première  donation  :  une  telle  déduction  serait  une  resti- 
tution de  droits  légalement  perçus,  ce  qui  n'est  jamais  autorisé 
en  matière  d'enregistrement.  —  Cass.,  2  avr.  1828,  de  Beauffre- 
mont,  [S.  et  P.  chr.]  —  Délib.  Rég.,  27  déc.  1833,  |./.  Enreg., 
n.  10818] 

95.  — '  Il  n'en  serait  bien  évidemment  pas  de  même  s'il  s'a- 
gissail  d'immeubles  donnés  en  exécution  d'une  donation  alter- 
native d'immeubles  ou  de  sommes  d'argent  :  nous  avons  dit,  en 
effet  {suprà,  n.  4),  que  la  livraison  de  l'une  des  deux  choses  dues 
sous  une  alternative  ne  constituait  pas  une  dation  en  paiement. 

96.  —  Le  droit  est  immédiatement  dû  sur  une  promesse  de 
dation  en  paiement,  comme  sur  une  promesse  de  vente.  — Délib. 
Rég.,  26  août  1813,  \J.  Enreg.,  n.  4606, 

97.  —  Le  droit  est  dû  par  le  créancier  auquel  la  chose  est 
donnée  en  paiement  :  il  doit  être  considéré  comme  acquéreur,  et 


en  tous  cas  comme  nouveau  possesseur  (L.  22  frira,  an  Vil,  art 
31).  —  Cass.,  13  mai  18)7,  de  Polignac,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Rolland  de  Villargues,  n.  48. 
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Législation. 

L.  28  avr.  1816 (suc  la  perception  des  droits),  art.  50  et  s.  et 
passim;  —  L.  23  mars  1817  {sur  les  finances),  art.  80  et  s.;  — 
L.  12  déc.  1830  {sur  les  finances),  art.  3,  4;  —  L.  21  avr.  1832 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  GÉ.NÉRAI.ES.   —    CARACTÈRES  DISTINCTIFS  DU  DÉBIT 
DE  BOISSONS.  professions   ASSIMILÉES. 

1.  —  L'art.  oO,  L.  28  avr.  1816,  qui  est  le  premier  du  §  2, 
chap.  3,  relatif  aux  débitants,  dispose  :  «  Les  cabaretiers,  auber- 
gistes, Iraileurs,  restaurateurs,  maîtres  d'hntels  garnis,  cafetiers, 
liquoristes,  buveliers,  débitants  d'eau-de-vic,  concierges,  et  au- 
tres donnant  à  manger  au  jour,  au  mois  ou  à  l'année,  ainsi  que 
tous  autres  qui  voudront  se  livrer  à  la  vente  en  détail  des  bois- 
sons spécifiées  en  l'art.  47,  seront  tenus  de  faire  leur  déclara- 
tion au  bureau  de  la  régie,  dans  les  trois  jours  de  la  mise  à 
exécution  de  la  présente  Toi,  et,  à  l'avenir,  avant  de  commencer 
leur  débit...  ».  L'interprétation  de  ce  texte  a,  dès  l'origine,  sou- 
levé des  difficultés. 

2.  —  On  s'est  d'abord  demandé  si  les  commerçants  énumé- 


rés  dans  l'art.  oO  n'étaient  pas,  par  le  fait  seul  de  leur  profes- 
sion, légalement  présumés  débitants  de  boissons,  et  s'ils  ne  de- 
vaient pas  être  assujettis  à  la  licence  et  à  la  déclaration,  sans 
qu'il  fût  nécessaire  de  constater  une  vente  effective;  cette  pré- 
tention de  la  régie,  plusieurs  fois  repoussée  par  les  tribunaux, 
a  toujours  été  consacrée  par  la  Cour  suprême.  —  Cass.,  19  nov. 
1819,  Ressuffat,  rs.  et  P.  chr.l;  —  9  nov.  1820,  La  Joie,  [S.  et 
P.  chr.];  —  16  mai  1823,  Martel,  [P.  chr.]  ;  —  10  juill.  1823, 
Tuaire,  [S.  et  P.  chr.];  —  1"  oct.  1824,  André  Salin,  [S.  et  P. 
chr.];  —  9  déc.  1826,  Martel,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  mars  18*8, 
Legovaille,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  févr.  1829,  Rebufïat,  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  cep.  Cass.,  23  mai  1822,  Clergé,  TS.  i.-t  P.  chr.l  — 
Aix,  4  juin  1822,  Martel.  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  13  déc. 
1834,  Baudoin,  [P.  chr.] 

3.  —  Cette  interprétation  a  été  définitivement  consacrée  par 
la  loi  interprétative  du  23  avr.  1836,  dont  l'article  unique  est 
ainsi  conçu  :  ^  Les  personnes  qui  exercent  une  des  professions 
désignées  par  l'art.  oO,  L.  28  avr.  1816,  sont  assujetties  à  la  dé- 
claration et  autres  obligations  imposées  aux  débitants  de  bois- 
sons, par  le  fait  même  de  leur  profession,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'établir  qu'elles  se  livrent  au  débit  de  boissons.  » 

4.  —  Il  est  donc  aujourd'hui  constant  qu'il  existe  deux  caté- 
gories distinctes  de  personnes  qui  sont  tenues  de  faire  la  décla- 
ration prescrite  par  l'art.  30  :  1»  les  cabaretiers...  et  autres  don- 
nant à  manger  au  jour,  au  mois  ou  à  l'année;  2"  les  personnes 
de  toutes  classes  qui  se  livrent  à  la  vente  en  détail  de  boissons 
spécifiées  à  l'art.  47;  pour  les  premières,  il  y  a  une  présomption 
légale yuj'i.ç  et  de  jure  de  vente;  quant  aux  autres,  c'est  à  la  ré- 
gie, qui  veut  les  astreindre  à  la  double  formalité  de  la  déclara- 
tion et  de  la  licence,  à  faire  la  preuve  de  cette  vente. 

5.  —  .Ajoutons,  de  suite,  que  cette  déclaration  de  profession 
entraîne  le  paiement  d'une  licence  (L.  28avr.  1816,  art.  144).  — 
V.  infrà,  x"  Licence. 

6.  —  Les  difficultés  se  sont  alors  concentrées  sur  le  point  de 
savoir  quelles  personnes,  ne  rentrant  pas  dans  les  professions 
indiquées  ci-dessus,  peuvent  être  dites  vendant  en  détail.  Il  est 
difficile  de  renfermer  dans  une  seule  formule  le  sens  de  la  Juris- 
prudence sur  cette  question;  cependant  on  peut  dire  que  la  loi 
a  voulu  soumettre  au  droit  de  licence  et  à  la  déclaration  préala- 
ble ceu-\  qui,  dans  l'intention  d'un  bénéfice,  dans  un  but  prin- 
cipal de  spéculation,  provoquent  l'introduction  dans  leurs  éta- 
blissements de  tous  étrangers  ou  d'une  certaine  catégorie  de 
personnes;  qu'au  contraire,  la  loi  n'est  pas  applicable  lorsque  la 
fourniture  d'aliments  et  de  boissons  est  la  conséquence  d'une 
convention  dont  elle  permet  ou  facilite  l'accomplissement,  lors- 
qu'elle est  l'accessoire  d'un  autre  contrat  principal. 

7.  —  Ainsi,  ont  été  assujetties  à  la  déclaration  et  à  la  licence  : 
Les  personnes  qui  donnent  à  manger  pour  de  l'argent  et  par  spé- 
culation, reçoivent  des  pensionnaires,  quand  bien  même  elles  ne 
tiendraient  pas  une  maison  ouverte  au  public,  et  qu'il  n'y  aurait 
pas  de  prix  convenu  à  l'avance,  et  quelque  restreinte  que  soit 
d'ailleurs  la  spéculation.  —  Cass.,  l'^"'  oct.  1835,  Fouché,  [S. 
35.1.795,  P.  chr.];  —  24  août  1838,  Jauzenque,  [S.  38.1.997,  P. 
39.1.94] 

8.  —  ...Le  concierge  d'un  établissement  public,  par  exemple 
du  cercle  d'une  ville  ,  où  il  se  fait  une  consommation  habituelle 
de  boissons,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  régie  prouve  le 
fait  du  débit.  —  Cass.,  22  févr.  1840,  Valentin,  [S.  41.1.339,  P. 
43.2.353];  —  22  janv.  1841,  Chevalier,  [Ihid.]  —  V.  infrà,  n.  34. 

9.  —  ...  Celui  qui  tient  en  pension  des  officiers  de  la  garni- 
son à  qui  il  vend  à  boire  et  à  manger  au  jour,  au  mois  ou  même 
à  l'année.  —  Cass.,  10  mai  1821,  Buissemont,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Caen,  o  avr.  1826,  Hamel,  fP.  chr.J 

10.  —  ...  Ou  qui  donne  à  manger  aa  jour,  au  mois  ou  à  l'an- 
née, à  des  élèves  et  à  des  professeurs  d'un  collège  hors  de  l'en- 
ceinte de  ce  collège.  —  Cass.,  7  févr.  1822,  Signard  ,  [S.  et  P. 
chr.] 

11.  —  ...  Celui  qui  reçoit  en  pension  des  étudiants  en  droit. 

—  Caen,  3  avr.  1826,  précité. 

12.  —  ...  Le  particulier  au  domicile  duquel  plusieurs  per- 
sonnes ont  été  trouvées  buvant  à  deux  tables  et  à  Irois  places 
différentes,  alors  même  qu'il  serait  d'usage  dans  le  pays  de  don- 
ner à  boire  aux  personnes  avec  lesquelles  on  fait  des  marchés. 

—  Cass.,  22  févr.  1811,  Voumoyon,  ^S.  et  P.  chr.] 

13.  —  ...  Celui  qui  loge  à  la  nuit  ou  au  mois,  ce  fait  con- 
stituant la  profession  d'aubergiste  ou  de  maître  iriiùtel.  —  Cass., 
14  août  1834,  Baudoin,  [S.  34.1.705,  P.  chr.] 
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14.  —  De  même,  lorsqu'il  est  établi  par  un  procès-verbal  ré- 
gulier qu'un  individu  donne  à  boire  et  à  manger  à  des  ouvriers, 
que  dix  de  ces  ouvriers  ont  été  trouvés  k  table  dans  sa  maison, 
qu'ils  y  prenaient  leurs  repas  depuis  plusieurs  jours,  qu'ils  y 
couchaient  et  que  deux  pièces  de  cidre  en  vidange  ont  été  trou- 
vées dans  sa  cave,  ces  faits  le  constituent  débitant  de  boissons 
et  le  soumettent  à  toutes  les  obligations  qui  en  résultent,  lors 
même  que  l'une  de  ces  pièces  de  cidre  appartiendrait  à  un  maître 
ouvrier.  —  Cass.,  ri  déc.  1828,  Fleury  de  Laboullaye,  [P.  chr.] 

15.  —  Le  propriétaire  d'une  maison  sise  dans  une  station 
balnéaire,  qui  loge  en  garni  chez  lui  des  baigneurs  pendant  la 
saison  des  bains,  et  qui  d'ailleurs  est  assujetti  à  la  patente  de 
maître  d'hôtel  en  garni,  est  soumis  de  plein  droit,  comme  le 
maître  d'hôtel  en  garni,  à  la  déclaration  et  aux  autres  obligations 
imposées  aux  débitants  de  boissons,  sans  qu'il  soit  besoin  à  la 
régie  d'établir  qu'il  donne  à  boire  et  à  manger  aux  baigneurs 
logés  chez  lui  en  garni.  —  Cass.,  3  nov.  1893,  Fournier,  IS.  et 
P.  04.1.1101 

16.  —  De  même,  le  loueur  de  chambres  ou  appartements 
garnis  est  assimilable  au  maître  d'hôtel  garni,  et  est  tenu,- dès 
lors,  de  prendre  une  licence  .  lorsqu'il  loue  au  premier  arrivant 
et  pour  une  période  de  temps  quelconque,  et  lorsque,  de  plus, 
les  locaux  par  lui  mis  en  location  sont,  pendant  tout  le  temps 
que  dure  cette  location,  direclement  administrés  par  le  proprié- 
taire ou  par  ses  préposés.  —  Pau,  3  déc.  1892,  Courtade,[S.  et 
P.  93.2.37] 

17.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  ceux  qui  louent  des 
chambres  ou  des  appartements  garnis  dans  les  stations  balnéai- 
res. —  Même  arrêt. 

18.  —  Mais  le  propriétaire  d'appartements  ou  de  chambres 
qu'il  loue  garnis  n'est  pas  tenu  de  prendre  une  licence,  s'il  s'agit 
de  locaux  loués  au  mois  ou  à  l'année  et  dont  le  ou  les  locataires 
usent  sans  aucune  ingérence  de  sa  pari.  —  Même  arrêt. 

19.  —  Ces  arrêts  ont  une  grande  importance  pour  les  pro- 
priétaires de  villes  d'eaux  ou  de  pèlerinage;  beaucoup  de  ces 
propriétaires  ,  sinon  la  plus  grande  partie,  louent  meublés  tout 
ou  partie  de  leurs  appartements  pendant  la  saison  assez  courte 
qui  voit  aflluer  les  baigneurs,  touristes  et  pèlerins  ;  on  doit  les 
assimiler  aux  maîtres  d'hôtels  garnis,  s'ils  reçoivent  les  voya- 
geurs se  présentant,  sans  aucune  condition  de  durée  dans  la 
location,  ou  pour  des  durées  extrêmement  courtes,  et  s'ils  se 
chargent  du  service  intérieur  des  appartements.  —  Cass.,  14  août 
1834,  Mougin,  [S.  34.1.70,'),  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  9  déc. 
184.Ï,  Laville,  [S. 46. 1.58, P. 46.1. 233, D. 46.1.261  — Aucontraire, 
le  propriétaire  d'appartements  qu'il  loue  garnis  ne  saurait  être 
assimilé  à  un  maître  d'hôtel  quand  il  ne  loue  ses  appartements 
que  pour  un  laps  de  temps  déterminé  et  assez  long  tel  que  le 
mois,  la  saison,  l'année,  sans  s'immiscer  dans  le  service  intérieur, 
qui  demeure  à  la  charge  des  loeataires. 

20.  —  L'usinier  qui  fournit  à  ses  ouvriers  du  vin  au  litre, 
soldé  par  eux  au  moyen  d'une  défalcation  sur  leur  salaire,  doit 
se  munir  d'une  licence  et  payer  le  droit  de  détail,  lors  même 
qu'il  agirait  sans  esprit  de  spéculation.  —  Cass.,  24  mai  1878, 
Simon  Lemut,  [S.  79.1.439,  P.  79.1118,  D.  79.1.319]  —Dijon, 
20  févr.  1878,  Mêmes  parties,  [S.  78.2.246,  P.  78.1003] 

21.  —  Il  en  est  ainsi  lorsque  le  vin  est  livré  par  l'usinier  à 
ses  ouvriers,  en  dehors  de  tout  repas  pris  chez  leur  maître,  en 
quantité  variable,  pour  être  consommé  soilsur  place,  soit  à  l'ex- 
térieur de  l'établissement  industriel,  les  ouvriers  étant  d'ailleurs 
libres  de  se  pourvoir  de  vin  soit  à  l'usine,  soit  ailleurs.  En  pa- 
reil cas,  les  livraisons  de  vin  ne  font  pas  partie  intégrante  des 
salaires,  et  la  vente  du  vin  ne  s'absorbe  pas  dans  le  contrat  de 
louage  d'industrie.  —  Mêmes  arrêts. 

22.  —  Peu  importe  aussi  que  le  prix  du  vin  livré  soit  retenu 
sur  les  salaires,  et  que  les  bénéfices  de  la  revente  soient  affectés 
à  la  caisse  de  secours,  au  service  médical  et  à  diverses  œuvres 
d'intérêt  général  organisées  par  la  société  usinière.  —  Dijon, 
20  févr.  1878,  précité.  —  Cuntrà,  Cass.,  22  mars  1828,  Lego- 
vaille,  fS.  et  1*.  chr.] 

23.  —  La  Cour  suprême  a  étendu  les  obligations  des  débi- 
tants aux  sociétés  coopératives  qui  achètent  des  boissons  en 
gros  pour  être  revendues  aux  sociétaires  ou  à  leur  famille.  — 
Cass.,  20  juin  1873,  Pellerin  et  Chambard,  [S.  73.1.488,  P.  73. 
1213,  D.  73.1.392J 

24.  —  La  raison  en  est,  dit  la  cour,  que  les  dispositions  de 
l'art.  .SO  de  la  loi  de  18)6  sont  générales  et  absolues  et  n'ad- 
mettent aucune  distinction  entre  des   ventes  de  boissons  faites 


avec  ou  sans  esprit  de  spéculation,  soit  au  public,  soit  exclusi- 
vement à  une  certaine  classe  de  personnes.  —  Cass.,  27  nov. 
1880,  Biloré,  [S.  81.1.240,  P.  81.1.559] 

25.  —  ...  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  qu'aucun  des  associés 
n'étant  forcé  de  s'approvisionner  de  boissons  achetées  à  la  so- 
ciété, les  livraisons  de  boissons  ont  le  caractère  non  d'une  ré- 
partition entre  les  associés  de  boissons  dans  un  intérêt  commun, 
mais  bien  d'une  vente.  —  Même  arrêt. 

26.  —  Un  syndicat  agricole,  qui  achète  des  boissons  pour 
les  revendre  en  délail  aux  membres  de  l'association,  est  tenu  de 
faire  la  déclaration  préalable  à  laquelle  sont  assujettis  tous  ceux 
qui  se  livrent  à  la  vente  en  détail  des  boissons.  —  Cass.,  28 
nov.  1889,  Bouvet,  [S.  91.1.430,  P.  91.1.1034,  D.  90.1.336]  — 
Besançon,  25juill.  1889,  Mêmes  parties,  [S.  89.2.192,  P.  89.1. 
1000,  D.  90.2.152] 

27.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  le  prix  des  boissons 
ainsi  fournies  aux  membres  de  l'association  dans  un  local  loué 
parle  syndicat,  où  ils  sont  admis  à  prendre  leur  repas,  est  rem- 
boursé au  syndicat,  non  par  un  prélèvement  sur  les  cotisations 
de  tous  les  membres,  mais  par  un  paiement  effectué  par  ceux 
seulement  qui  participent  à  la  consommation.  —  Mêmes  arrêts. 

28.  —  Et,  si  le  syndicat  donne  habituellement  à  manger  aux 
sociétaires  dans  ce  local,  moyennant  rétribution,  cette  circon- 
stance a  pour  effet  de  l'assimiler  aux  personnes  qui,  par  le  seul 
fait  de  leur  profession,  sont  assujetties  à  la  déclaration  préala- 
ble, conformément  à  la  loi  du  23  avr.  1836,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'établir  qu'elles  se  livrent  effectivement  au  débit  des  bois- 
sons. —  Mêmes  arrêts. 

29.  —  Les  débitants  de  bière  sont  soumis,  comme  les  débi- 
tants de  toute  autre  boisson,  aux  visites  et  exercices  des  commis, 
et  ils  doivent  conséquemment  faire  la  déclaration  préalable  exi- 
gée des  détaillants  et  se  pourvoir  d'une  licence.  —  Cass.,  13 
août  1819,  Delalonde,  [S.  et  P.  chr.] 

30.  —  Un  cafetier  ne  peut  se  soustraire  aux  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  l'art.  50,  L.  28  avr.  1816,  soit  en  décla- 
rant qu'il  ne  veut  vendre  que  telle  espèce  de  boisson,  soit  en 
alléguant  que  celles  trouvées  chez  lui  n'étaient  destinées  qu'à 
sa  consommation  personnelle  et  à  celle  de  sa  famille,  —  Cass., 
25  mai  1831,  Brodet,  [S.  et  P.  chr.],  —  ...  soit  en  alléguant  qu'il 
ne  donne  à  boire  et  à  manger  ni  au  jour,  ni  au  mois,  ni  à  l'an- 
née. —  Cass.,  5  mars  1819,  Couty,  [P.  chr.] 

31.  —  Les  canliniers  de  troupe  sont  tenus  de  se  conformer 
aux  obligations  des  débitants,  à  l'exception  de  ceux  établis  dans 
les  camps,  forts  et  citadelles,  pourvu  qu'ils  ne  reçoivent  que  des 
militaires  et  qu'ils  aient  une  commission  du  ministre  de  labuerre. 
Mais  il  faut  que  ces  deux  conditions  se  rencontrent,  autrement 
les  cantiniers  militaires  rentrent  dans  la  règle  générale. 

32.  —  Un  seul  fait  de  vente  de  boissons  au  détail  sans  dé- 
claration constitue  une  contravention;  peu  importe  que  le  con- 
trevenant soit  ou  non  dans  l'habitude  de  se  livrer  à  celte  vente. 
—  Cass.,  27  févr.  182:),  Batrique,  [S.  et  P.  chr.] 

33.  —  Il  y  a  plus;  l'annonce  de  vente  sans  déclaration  suffit 
pour  constituer  une  contravention,  lors  mêipe  qu'il  n'est  saisi 
aucune  boisson.  —  Cass.,  19  avr.  1811,  Bussolino,  [S.  et  P. 
chr.] 

34.  —  Mais  par  contre  ne  tombe  pas  sous  l'application  de 
l'art.  50,  celui  qui  ne  fait  que  distribuer,  au  prix  d'achat,  le  vin 
acheté  par  les  membres  d'un  cercle.  —  Cass.,  26  mai  1843, 
Foucol,  [P.  43.2.556] 

35.  —  Il  n'y  a  pas  opposition  entre  cet  arrêt  et  celui  rapporté 
suprâ ,  n.  8.  Si,  en  effet,  les  boissons  sont  achetées  au  nom 
des  membres  du  cercle  et  consommées  ensuite  sur  place  par  eux 
seuls  et  entre  eux,  pas  de  déclaration,  pas  de  licence  ;  si  au  con- 
traire les  achats  sont  faits  par  un  gérant,  en  son  nom,  et  cédés 
ensuite  par  lui  aux  membres  du  cercle,  il  y  a  achat  pour  re- 
vendre, dans  des  conditions  déterminées,  il  est  vrai,  mais  enfin 
achat  et  revente,  par  conséquent  l'art.  50  doit  être  observé. 

36.  —  Il  en  est  de  même  d'un  commissionnaire  à  la  vente  des 
bestiaux  qui,  pour  la  facilité  de  son  commerce,  reçoit  toutes  les 
semaines  gratuitement  des  bergers  et  des  conducteurs  de  trou- 
peaux. — •  Cass.,  31  déc.  1841. 

37.  —  Jugé  que  le  seul  fait  d'avoir  reçu  dans  sa  maison  et  à 
sa  table,  par  obligeance  et  sans  esprit  de  lucre,  un  vieillard  que 
l'on  qualifie  de  pensionnaire,  et  un  jeune  homme  qui  travaille 
chez  un  avocat,  ne  suffit  pas  pour  obliger  un  particulier  à  faire 
la  déclaration  et  à  se  munir  de  la  licence  prescrite  par  la  loi  du 
28  avr.  1816.  —  Caen,  5  avr.  1826,  Ilamel,  [P.  chr.] 
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38.  —  ...  Et  que  le  curé  qui  a  chez  lui  ses  deux  vicaires  en 
pension,  le  bourgeois  qui  recueille  le  fils  de  son  ami  qui  suit  des 
cours,  ne  sont  point  compris  dans  la  classe  des  vendeurs  de 
boissons.  —  Même  arrêt. 

39.  —  Les  communautés  religieuses  qui,  sans  agir  dans  des 
vues  de  spéculation  mercantile,  fournissent  les  aliments  el  bois- 
sons nécessaires  aux  personnes  venues  dans  un  but  de  piété, 
ne  sont  pas,  comme  les  débitants  et  autres  personnes  qui  don- 
nent à  boire  ou  à  manger,  soumises  aux  exercices  des  employés 
de  la  régie.  —  Rennes,  1"'  déc.  1847,  Bochin,  [P.  40.1.143] 

40.  —  Il  ne  faut  pas  comprendre  au  nombre  des  débitants  les 
chefs  des  établissements  consacrés  à  l'instruction  de  la  jeunesse, 
qui,  accessoirement,  logent  el  nourrissent  leurs  pensionnaires. 
—  V.  suprà,  n.  10. 

41.  —  Les  dispositions  des  art.  50  et  144,  L.  28  avr.  1816, 
qui  soumettent  aux  obligations  du  débitant  de  boissons  tous 
ceux  qui,  sous  une  dénomination  quelconque,  se  livrent  à  la 
vente  des  boissons  en  détail,  ne  sauraient,  malgré  leur  généra- 
lité, être  étendues  au  patron  qui  loge  et  nourrit  ses  ouvriers  eu 
exécution  d'un  contrat  de  louage  d'ouvrage  stipulant  que  le  lo- 
gement el  la  nourriture  des  ouvriers  feront  partie  intégrante  de 
leur  salaire.  —  Cass.,  20  déc.  1878,  Noël,  [S.  79.1.141,  P.  79. 
314,  D.  79.1.319] 

42.  —  Ainsi  l'entrepreneur  de  travaux  publics  ou  le  [latron, 
qui  fournit  à  ses  ouvriers  leur  pension  ,  moyennant  un  prix  dé- 
terminé à  l'avance  el  défalqué  de  leur  salaire,  n'est  pas  soumis 
à  la  déclaration  préalable  et  à  la  licence.  —  Cass.,  29  janv.  1876 
(2  arrêts),  Duguet  et  Mounis,  [S.  76.1.189,  P.  76.426] 

43.  —  ...  Et  cela  alors  même  que  le  patron  paierait  une  pa- 
tente comme  logeur.  —  Cass.,  29  janv.  1876,  Mounis,  précité. 

44.  —  Le  propriétaire  d'une  carrière  qui  fournit  à  ses  ou- 
vriers leur  pension,  moyennant  un  prix  déterminé  à  l'avance  et 
défalqué  de  leur  salaire,  n'est  pas  soumis  à  la  déclaration  préala- 
ble et  à  la  licence,  alors  même  que  les  prix  des  boissons  seraient 
tarifés  spécialement ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  consommation  de 
ces  boissons  par  les  ouvriers  en  dehors  des  repas  réguliers.  — 
Cass.,  27  avr.  1877,  Parquin,  [S.  77.1.335,  P.  77.831,  D.  77.1. 
330] 

45.  —  Il  en  est  encore  de  même  de  celui  qui  s'associe  avec 
d'autres  ouvriers,  travaillant  dans  la  même  fabrique,  pour  ache- 
ter en  commun,  el  sans  qu'il  en  relire  un  bénélice  personnel, 
les  vivres  nécessaires  à  leur  entretien,  et  qui  paie  son  écot  au 
même  titre  que  ses  coassociés.  —  Cass.,  2  avr.  1881,  Gemme- 
Lauge,  [S.  81.1.387,  P.  81.1.917,  D.  82.1.96] 

46.  —  Les  propriétaires  qui  veulent  vendre  en  détail  les  bois- 
sons de  leur  crû  doivent,  dans  la  déclaration  préalable  à  laquelle 
ils  sont  tenus,  comme  les  autres  débitants,  indiquer  la  quantité 
de  boissons  de  leur  crû  qu'ils  ont  en  leur  possession,  et  celles 
dont  ils  entendent  faire  la  vente  en  détail ,  et  se  soumettre  ,  en 
outre,  à  ne  vendre  aucune  boisson  autre  que  celles  de  leur  crû. 
Ils  doivent  faire  cette  vente  par  eux-mêmes  ou  par  des  domesti- 
ques à  leurs  gages,  dans  des  maisons  à  eux  appartenant  ou 
qu'ils  auront  louées  par  bail  authentique  (L.  28  avr.  1816,  art. 
85). 

47.  —  Ils  ne  peuvent  fournir  aux  buveurs  que  les  boissons 
déclarées,  avec  des  bancs  et  tables,  et  sont  libres  d'établir  leur 
vente  en  détail  sur  des  vaisseaux  d'une  contenance  supérieure  à 
cinq  hectolitres.  Ils  sont  d'ailleurs  assujettis  à  toutes  les  obliga- 
tions imposées  aux  débitants  de  profession.  Néanmoins  les  visi- 
tes et  exercices  des  commis  n'ont  pas  lieu  dans  leur  domicile, 
pourvu  que  le  local  où  leurs  boissons  sont  vendues  en  détail  en 
soit  séparé  {Ibid.,  art.  86  . 

48.  —  La  vente  en  détail  de  boissons  ne  peut  être  faite  par 
les  bouilleurset  distillateurs pendantle  temps  que  dure  leur  fabri- 
cation. Cette  vente  peut  toutefois  être  autorisée  si  le  lieu  de  débit 
est  totalement  séparé  de  l'atelier  de  distillation  (L.  28  avr.  1816, 
art.  69;. 


CHAPITRE  II. 

OBLIGATIONS   DIVERSES  IMPOSÉES  AUX   DÉBITANTS. 

49.  —  Nous  venons  de  voir  (suprà,  n.  1  el  5),  que  le  premier 
soin  de  celui  qui,  vendant  des  boissons  en  détail,  veut  se  mettre 
en  règle  avec  la  loi  fiscale  est  de  l'aire  une  déclaration  à  la  re- 


cette buraliste  locale,  et  que  cette  déclaration  entraîne  le  paie- 
ment d'une  licence.  C'est  là  pour  ainsi  dire  l'acte  de  naissance 
du  commerce,  mais  par  le  fait  même  de  sa  profession  le  décla- 
rant se  trouve  soumis  à  une  série  d'obligations  ,  qui  vont  être 
énumérées  maintenant  et  qui  toutes  ont  pour  but  de  rendre  effi- 
cace le  droit  de  visite  et  d'exercice  des  employés.  Et  d'abord  que 
doit  contenir  la  déclaration? 

50.  —  I.  Espi'ccs  et  quantités  des  boissons.  —  La  déclaration 
doit  contenir  la  désignation  des  espèces  et  quantités  de  boissons 
qu'ils  ont  en  leur  possession  dans  les  caves  ou  celliers  de  leur 
demeure  ou  ailleurs,  ainsi  que  le  lieu  de  la  vente  (L.  28  avr. 
1816,  art.  oO). 

51.  —  La  loi  oblige  d'une  manière  générale  les  débitants  à 
faire  la  déclaration  de  toutes  les  boissons  qu'ils  ont  en  leur  pos- 
session, sans  excepter  celles  qui  pourraient  être  destinées  à  leur 
consommation  personnelle.  —  Cass.,  24  avr.  1809,  Taffin,[P. 
chr.]  —  Sic,  d'Agar,  Tr.  du  content,  des  contr.  indir.,  t.  2,  p. 
41  et  243,  n.  455  et  s.  et  607. 

52.  —  Jugé  en  ce  sens  qu'un  débitant  ne  peut  se  dispenser 
de  déclarer  les  cidres  et  poirés  qu'il  a  en  sa  possession,  ni  être 
dispensé  d'en  payer  les  droits,  sous  le  prétexte  qu'il  a  entendu 
borner  aux  vins  et  à  l'eau-de-vie  sa  vente  en  détail.  —  Cass., 
25  oct.  1809,  Masson,  [S.  et  P.  chr.]  —  Cette  décision,  rendue 
sous  l'empire  de  la  loi  du  24  avr.  1806  (art.  34),  est  toujours 
applicable  sous  la  loi  du  28  avr.  1816,  art.  50. 

53.  —  ..,  Que  le  cabaretier  chez  lequel  les  commis  ont  trouvé 
une  bouteille  pleine  d'eau-de-vie  dont  il  ne  représente  point  l'ex- 
pédition, ne  peut  pas  être  acquitté,  sous  prétexte  qu'il  a  borné 
sa  déclaration  à  la  vente  du  vin  en  détail,  ni  que  cette  eau-de- 
vie,  achetée  par  lui  chez  un  autre  débitant,  était  destinée  à  ses 
besoins  el  à  ceux  de  sa  famille.  —  Cass.,  12  mars  1819,  Gilard, 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  22  janv.  1836,  Saas,  [P.  chr.' 

54.  —  ...  Oue  les  débitants  sont  astreints  à  faire  la  déclara- 
tion de  toutes  les  boissons,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient, 
qu'ils  ont  en  leur  possession,  et  à  souffrir  l'exercice,  sans  aucune 
distinction  entre  l'espèce  particulière  de  liquides  qu'ils  débitent 
plus  spécialement,  et  celles  qui  ne  font  pas  l'objet  de  leur  com- 
merce habituel;  qu'ainsi,  un  cafetier  ne  peut  se  refuser  à  l'exer- 
cice des  employés  de  la  régie  pour  les  vins  qui  se  trouvent  chez 
lui.  —  Cass.,  9  déc.  1819,  Brodet,  [S.  et  P.  chr.] 

55.  —  ...  Que  l'épicier  qui  vend  de  l'eau-de-vie  en  détail  est 
soumis  aux  obligations  imposées  par  la  loi  aux  débitants  sur 
toutes  les  boissons,  et  particulièrement  sur  le  vin  étant  en  sa 
possession,  quoiqu'il  ne  vende  pas  de  vin.  —  Cass.,  26  mai 
1820,  Delan,  [S.  el  P.  chr.];  —  29  mai  1823,  Delan,  [S.  el  P. 
chr.] 

56.  —  Jugé  cependant  que,  lorsqu'il  est  établi  qu'un  débitant 
ne  vend  que  de  l'eau-de-vie,  il  ne  peut  pas  être  tenu  de  payer 
le  droit  de  détail  sur  du  cidre  qu'il  n'a  pas  déclaré  vouloir  ven- 
dre et  qui  n'excède  pas  les  besoins  de  sa  famille.  La  présomp- 
tion attachée  à  sa  profession  doit  céder  à  la  preuve  contraire.  — 
Cass.,  Il  avr.  1821,  Mouchaux,  [S.  et  P.  chr.] 

57.  —  Toutes  les  boissons  qui  appartiennent  à  un  débitant 
sont  présumées  destinées  à  alimenter  son  débit,  fussent-elles 
déposées  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  il  a  son  établissement, 
el  elles  doivent  être  déclarées  aux  employés.  —  Cass.,  14  sept. 
1838,  [RuU.  crim.,  n.  308] 

58.  —  Ainsi  la  déclaration  doit  comprendre  non  seulement 
toutes  les  boissons  que  les  débitants  ont  dans  la  commune  de 
leur  débit,  mais  encore  celles  qu'ils  possèdent  dans  toute  autre 
commune.  —  Cass.,  2  juill.  1818,  Valois  et  Delaunay,  [S.  el  P. 
chr.J;  —  30  mars  1895,  Brunet  et  Bergue,  [S.  et  P.  95.1.376] 

59.  —  Tel  est  bien,  en  effet,  le  sens  de  l'art.  50,  mais  dans 
la  pratique  il  est  appliqué  avec  tolérance;  ce  que  la  loi  a  voulu 
éviter,  c'est  que  ce  .débitant,  en  soustrayant  des  boissons  à  la 
déclaration,  se  réserve  la  faculté  de  remplacer  les  boissons  ven- 
dues par  d'autres  en  sa  possession,  dont  les  employés  ne  con- 
naîtraient pas  l'existence.  Or  ce  danger  n'existe  pas  pour  les 
boissons  emmagasinées  à  grande  distance;  il  y  a  là  une  appré- 
ciation qui  est  réservée  à  l'administration. 

60.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  débitant  de  boissons,  copropriétaire 
par  indivis  d'une  certaine  quantité  de  vin  provenant  d'une  ré- 
colte commune,  n'est  pas  en  contravention  pour  ne  pas  avoir 
déclaré  à  la  régie,  avant  le  partage,  la  quantité  du  liquide  à  la- 
quelle il  a  droit.  —  Pau,  9  mai  1833,  Larieu,  [P.  chr.] 

61.  —  Celte  décision  peut  prêter  à  la  critique.  On  peut  ob- 
jecler  que  l'obligation  imposée  aux  débitants  de  déclarer  toutes 
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les  boissons  qu'ils  possèdent  est  générale  et  absolue,  et  qu'elle 
comprend  celles  qui  proviennent  de  leur  récolle  comme  celles 
qui  sont  indivises  avec  d'autres  individus.  S'il  en  était  autre- 
ment, l'indivision  leur  fournirait  un  moyen  facile  d'alimenter 
frauduleusement  leur  débit,  en  retardant  indéfiniment  le  partage 
que  l'administration  n'a  pas  le  droit  de  provoquer.  —  V.  en  ce 
sens,  infrà,  v»  Marchand  en  ijros. 

62.  —  II.  Enseiyne.  —  Le  lieu  du  débit  doit  être  indiqué  par 
une  enseigne  ou  bouchon  (L.  28  avr.  1816,  art.  50).  —  V.  suprà, 
v°  llouchon. 

63.  • —  Lorsqu'il  est  établi  par  un  procès-verbal  des  préposés 
de  la  régie  et  par  les  aveux  du  prévenu  qu'il  a  vendu  clandesti- 
nement de  l'eau-de-vie  à  des  particuliers  réunis  chez  lui,  qu'il 
en  a  reçu  le  prix  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  prescrite  par 
la  loi  et  sans  avoir  indiqué  sa  qualité  par  une  enseigne  ou  bou- 
chon, le  tribunal  viole  la  loi  en  prononçant  son  acquittement. — 
Cass.,  26  août  1808,  Becker,  [P.  chr.] 

64.  —  III.  Visites  et  exercices.  —  Toute  personne  qui  vend  en 
détail  des  boissons,  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  est  sujette 
aux  visites  et  exercices   des  employés  de  la  régie  (L.  28  avr. 

1816,  art.  52).  —  Cass.,  5  mars  1819,  Couty,  [P.  chr.] 

65.  —  C'est  là,  en  même  temps  que  la  plus  lourde  de  leurs 
obligations,  le  plus  étendu  des  droits  des  employés.  —  V.  infrà, 
n.  286  et  s. 

66.  —  IV.  Droit  d'entrée.  —  Les  débitants  domiciliés  dans  les 
lieux  sujets  au  droit  d'entrée,  ou  même  seulement  sur  le  terri- 
toire des  communes  sujettes  à  ce  droit,  sont  tenus  de  produire 
aux  employés,  lors  de  leurs  exercices,  les  quittances  de  ce  droit 
pour  les  boissons  qu'ils  auront  reçues,  ainsi  que  celles  des  droits 
d'octroi  ou  de  banlieue  s'il  v  a  lieu  (L.  28  avr.  1816,  art.  21  et 
53,  S  2). 

67.  —  Un  débitant  est  tenu  de  représenter  le  congé  et  la 
quittance  du  droit  d'entrée,  pour  les  vins  destinés  à  sa  consom- 
mation, comme  pour  ceux  destinés  à  la  vente  en  détail.  La  loi 
ne  fait  aucune  distinction.  —  Cass.,  4  janv.  1810,  Lasnel,  [P. 
chr.] 

68.  —  V.  Vaisseaux  prohibes.  —  Les  vendants  en  détail  ne 
peuvent  recevoir  ni  avoir  chez  eux,  à  moins  d'une  autorisation 
spéciale,  de  boissons  en  vaisseaux  d'une  contenance  moindre 
d'un  hectolitre;  ils  ne  peuvent  établir  le  débit  des  vins  et  eaux- 
de-vie  sur  des  vaisseaux  d'une  contenance  supérieure  à  cinq 
hectolitres,  ni  mettre  en  vente  ou  avoir  en  perce  à  la  fois  plus 
de  trois  pièces  de  chaque  espèce  de  boissons  (L.  28  avr.  1816, 
art.  08). 

69.  —  Cette  disposition  est  générale  et  s'applique  aux  vases 
de  conservation  ou  de  dépôt,  comme  à  ceux  qui  servent  au  dé- 
bit de  boissons.  —  Cass.,  6  avr.  1810,  Gaugerin,  [P.  chr.];  — 
13  mars  1811,  Landon,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  ST  nov.  1818,  Comte, 
[S.  et  P.  chr.] 

70.  —  La  prohibition  qui  existe  pour  les  débitants  de  bois- 
sons de  faire  usage  de  petits  vaisseaux  a  pour  objet  de  prévenir 
la  fraude  et  ne  peut  être  levée  que  par  l'administration.  Un  tri- 
bunal excède  ses  pouvoirs  en  acquittant  un  prévenu  sous  le 
prétexte  que  ce  n'est  point  pour  frauder  qu'il  a  fait  usage  d'un 
vaisseau  de  contenance  inférieure  à  l'hectolitre.  — Cass.,  5  juin 
1812,  Caron  et  Johin,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  févr.  1813,  Bédouin, 
[S.  et  P.  chr.];  —  12  aoi\t  1813,  Rosetto,  [S.  et  P.  chr.] 

71.  —  .Jugé  que  le  débitant  dans  le  domicile  duquel  il  a  été 
trouvé  de  l'eau-de-vie  dans  des  vases  d'une  contenance  infé- 
rieure à  l'hectolitre  ne  peut  donc  être  acquitté,  sous  le  prétexte 
que  la  loi  ne  doit  pas  être  prise  à  la  lettre,  mais  qu'elle  doit  être 
interprétée  dans  un  sens  qui  se  concilie  avec  les  besoins  des  ca- 
baretiers.  —  Cass.,  30  août  1810,  Becker,  fS.  et  P.  chr.] 

72. —  ...  Que  le  fait  matériel  de  l'existence  d'une  bouteille  de 
vin  de  deux  litres  chez  un  débitant,  constitue  par  soi  une  con- 
travention indépendamment  de  tout  remplissage  efl'ectué  sur  les 
tonneaux  hors  la  présence  des  commis,  puisque  ce  remplissage 
constitue  aussi  par  lui-même  une  contravention.  —  Cass.,  27  déc. 

1817,  Poulvert,  [S.  et  P.  chr.l 

73.  —  ...  Que  le  débitant  chez  lequel  les  employés  de  la  régie 
ont  trouvé  un  petit  baril  de  six  litres  de  vin  ne  peut  pas  être 
acquitté,  quoiqu'il  allègue  que  ce  baiil  ne  lui  appartient  pas  et 
qu'il  a  été  laissé  par  un  paysan.  —  Cass.,  25  juiU.  1812,  Gail- 
lard, [P.  chr.l 

74.  —  ...  Que  le  débitant  chez  lequel  il  a  été  trouvé  un  petit 
quartaut  de  vin  dont  il  n'a  pu  représenter  l'expédition  est  en 
contravention,  soit  à  raison  du  défaut  d'expédition,  soit  pour 


avoir  fait  usage  d'un  vaisseau  d'une  contenance  inférieure  à  un 
heclolitre.  —  Cass.,  6  avr.  1820,  Robeline,  [S.  et  P.  chr.] 

75.  —  Cette  double  contravention  ne  peut  être  excusée,  soit 
sur  l'allégation  faite  par  le  prévenu  que  le  quartaut  était  destiné 
à  ouiller  une  autre  pièce,  soit  sur  1  usage  du  pays,  soit  sur  la 
modicité  de  l'objet,  soit  enfin  sur  l'intention  du  prévenu.  — 
Même  arrêt. 

76.  —  En  aucun  cas,  le  cabaretier,  qui  a  contrevenu  à  la 
prohibition  d'avoir  chez  lui  des  vases  d'une  contenance  moindre 
d'un  hectolitre,  ne  peut  être  excusé  par  des  considérations  par- 
ticulières qu'il  n'appartient  qu'à  l'administration  d'apprécier,  ni 
sous  le  prétexte  par  lui  allégué  que  ces  vases  avaient  été  rem- 
plis avec  le  vin  du  tonneau  qu'il  avait  mis  en  perce.  —  Cass.,  22 
mai  1813,  Marin,  ]P.  chr.] 

77.  —  Ainsi,  le  tribunal  ne  pourrait  le  renvoyer  des  pour- 
suites, en  se  fondant  sur  ce  que  le  vase  trouvé  en  sa  possession 
n'est  pas  assimilé  aux  vaisseaux  prohibés,  ou  que  son  usage 
habituel  a  pour  but  d'éviter  la  peine  de  descendre  fré([uemment 
à  la  cave,  ou  enfin  que  les  commis  n'ont  pas  dégusté  le  vin  qu'il 
contenait.  —  Cass.,  21   mars  1817,  Martineau,  ]P.  chr.] 

78.  —  Le  débitant,  qui  a  fait  usage  de  vases  d'une  conte- 
nance inférieure  à  un  hectolitre,  ne  pourrait  non  plus  être  ac- 
quitté, sous  le  prétexte  que  les  commis  ont  constaté  la  quantité 
de  boissons  trouvée  dans  tous  les  vases,  au  lieu  d'énoncer  la  ca- 
pacité de  chacun  de  ces  vases.  —  Cass.,  3  sept.  1813,  Lehaire, 
[P.  chr.] 

79.  —  Mais  une  cour  peut,  sans  violer  aucune  loi,  trouver 
une  preuve  insuffisante  de  la  contravention  dans  un  procès-verbal 
des  préposés  des  contributions  indirectes,  qui  rapporte  d'une 
manière  très-vague  qu'il  a  été  trouvé  darfs  la  cave  du  prévenu 
des  vaisseaux  prohibés  par  la  loi,  sans  mentionner  aucun  fait 
matériel  établissant  que  le  prévenu  avait  des  boissons  dans  des 
vases  de  contenance  moindre  qu'un  hectolitre.  —  Cass.,  7  avr. 
1809,  Guillot,  [S.  et  P.  chr.] 

80.  —  L'interdiction  existant  pour  les  débitants,  d'avoir  des 
boissons  en  vaisseau  d'une  contenance  inférieure  à  un  hectolitre, 
s'applique  à  tous  les  vaisseaux  qui  seraient  trouvés,  non  seule- 
ment dans  leurs  caves,  mais  même  dans  les  chambres  de  leur 
maison.  —  Cass.,  16  juin  1808,  Slaalî,  [S.  et  P.  chr.  |  —  La  loi 
du  28  avr.  1816,  art.  58,  dit  :  «  ne  pourront  avoir  chez  eux  », 
expressions  qui  s'appliquent  évidemment  à  la  maison  entière. 

81.  —  ...  Et  le  débitant  qui  a  du  vin  dans  un  vaisseau  de 
moindre  contenance  qu'un  hectolitre  ne  peut  pas  être  excusé  par 
les  tribunaux,  sous  le  prétexte  qu'antérieurement  au  procès-ver- 
bal, les  commis  avaient  marqué  et  pris  en  charge  ce  vaisseau  de 
vin.  —  Cass.,  16  mars  1809,  Voila,  ]P.  chr.] 

82.  —  Il  appartient  à  l'administration  seule,  et  nullement  aux 
tribunaux,  de  tolérer  l'usage  des  petits  vaisseaux  de  la  part  des 
débitants  de  boissons.  —  Cass.,  24  août  1810,  Rozier,  [P.  chr.]; 
—  6  avr.  1810,  Gauyerin,  [P.  chr.];  —  15  mars  1811,  Landon, 
[S.  et  P.  chr.] 

83.  —  Toutefois  en  défendant  aux  débitants  d'avoir  chez  eux 
des  boissons  en  vaisseaux  d'une  contenance  moindre  qu'un  hec- 
tolitre, la  loi  n'a  eu  en  vue  que  les  boissons  qui  s'expédient  et 
se  conservent  en  pièces  et  futailles.  L'interdiction  est  inapplica- 
ble aux  liqueurs  proprement  dites,  qui  ne  s'expédient  et  ne  se 
conservent  qu'en  bouteilles.  Les  débitants  de  boissons  n'ont  pas 
besoin  d'une  autorisation  spéciale  de  la  régie,  pour  recevoir  les 
caisses  ou  paniers  de  liqueurs  de  vingt-cinq  bouteilles  et  au-des- 
sus qui  leur  sont  envoyées  par  des  marchands  en  gros.  — Cass., 
11  janv.  1819,  Francon,  [S.  et  P.  chr.];  —  Même  jour,  Gadon, 
[P.  chr.]  ;  — 23  janv.  1819,  Faucher,  [S.  et  P.  chr.];  —  Même 
jour,  Dichard  et  Dubreuil,  [!'.  chr.] 

84.  —  L'usage  de  mettre  les  vins  en  bouteilles  sera,  dit  la  loi, 
néanmoins  permis,  pourvu  que  la  transvasion  ait  lieu  en  pré- 
sence des  commis.  Les  bouteilles  seront  cachetées  du  cachet  de 
la  régie,   le   débitant  fournira  la  cire  et  le  feu  (Même  art.   58). 

85.  —  lia  été  jugé,  sous  l'empire  de  ces  dispositions,  qu'un 
débitant  ne  pouvait  avoir  chez  lui  du  vin  en  bouteille,  sans  le 
consentement  de  la  régie,  et  seulement  à  la  charge  d'en  souffrir 
le  cachetage;  que  la  loi  ne  faisait  aucune  exception  à  cette  pro- 
hibition, même  à  l'égard  des  vins  vieux.  —  Cass.,  9  avr.  1813, 
Bécu,  [P.  chr.] 

86. —  ...  Que  les  débitants  sont  soumis  soit  à  la  déclaration, 
soil  aux  visites  et  exercices  pour  toutes  les  boissons,  sans  dis- 
tinction d'espèce,  qu'ils  ont  en  leur  possession,  soit  à  soulTrir  le 
cachetage  et  la  prise  en  charge  de   leurs  vins  en  bouteilles, 
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malgré  la  déclaration  par  eux  laite  qu'ils  les  destinent  à  leur  con- 
sommation et  à  celle  de  leur  famille.  —  Cass.,  9  déc.  1819,  Bro- 
det,  [S.  et  P.  chr.] 

87.  —  ...  Que  le  débitant  chez  lequel  il  a  été  trouvé  du  vin 
mis  en  bouteille  hors  la  présence  des  commis  ne  peut  pas  être 
excusé,  sous  le  prétexte  que  la  prohibition  s'applique  à  la  trans- 
vasion  entière  d'un  vaisseau  et  non  à  la  transvasion  partielle 
dont  un  cabarelier  peut  user  pour  vendre  son  vin  en  détail;  que 
la  loi  n'admet  point  une  pareille.distinclion.  —  Cass.,  4  févr. 
1820,  Tesudre,  [S.  et  P.  chr.] 

88.  —  ...  Que  lorsque  les  débitants  mettent  leurs  vins  en 
bouteilles,  en  présence  des  préposés  de  la  régie  des  contribu- 
tions indirectes,  conformément  à  la  loi,  ils  sont  tenus  de  laisser 
couper  les  bouchons  à  ras  du  verre,  de  manière  k  ce  que  le 
cachet  de  la  régie  puisse  porter  en  même  temps  sur  le  col  et 
sur  le  bouchon  de  chaque  bouteille.  —  Cass.,  H  févr.  1825, 
Pelleter,  [P.  chr.]  —  Paris,  21  mars  1825,  Dugouy,  [P.  chr.] 

89.  —  La  régie  avait  décidé  que  s'il  était  trop  difficile  ou 
impossible  de  cacheter  les  bouteilles,  le  cachetage  pouvait  être 
remplacé  par  un  autre  mode  de  fermeture  présentant  la  même 
sûreté  pour  la  perception  (Déc.  109). 

90.  —  Ces  dispositions  sont  aujourd'hui  tombées  en  désué- 
tude et  ont  cessé  d'être  appliquées  par  la  régie. 

91.  —  VI.  Remplissage.  Substitution  d'eau.  —  Il  est  défendu 
aux  débitants  de  faire  aucun  remplissage  sur  les  tonneaux,  soit 
marqués,  soit  démarqués,  si  ce  n'est  en  présence  des  commis, 
et  de  substituer  de  l'eau  ou  tout  autre  liquide  aux  boissons  qui 
auront  été  reconnues  dans  les  futailles,  lors  de  la  prise  en 
charge  (art.  o9). 

92.  —  Cette  défen'se  de  remplir  les  tonneaux  en  dehors  de  la 
présence  des  employés  est  une  conséquence  de  cette  règle  ab- 
solue qu'aucune  quantité  de  boissons  ne  peut  être  introduite 
sans  expédition  régulière  (art.  53)  (V.  infrà,  n.  104  et  s.).  Alors 
même  que  ce  remplissage  se  ferait  avec  des  boissons  du  débit, 
il  ne  faut  pas  que  la  physionomie  de  la  cave  puisse  être  modifiée 
sans  que  les  agents,  qui  suivent  cette  cave,  en  soient  prévenus. 

93.  —  Quant  à  la  substitution  de  l'eau,  elle  est  faite  pour 
tromper  les  employés,  pour  retarder  la  constatation  de  la  vente 
et  par  suite  la  mise  en  recouvrement  des  droits;  elle  devait  donc 
être  proscrite. 

94.  —  Ainsi  jugé  qu'il  y  a  contravention  de  la  part  d'un 
débitant  pour  avoir  vendu  furtivement,  à  l'insu  des  commis,  le 
vin  qui  était  contenu  dans  deux  tonneaux,  et  qui  les  a  remplis, 
aussi  à  leur  insu,  l'un  avec  de  l'eau,  l'autre  avec  de  la  bière.  — 
Cass.,  m  juin  1810,  Dufour,  [P.  chr.] 

95.  _  '...  Qu'il  y  a  contravention  et  non  simple  intention  de 
frauder  de  la  part'du  débitant  qui,  après  avoir  vendu  furtive- 
ment, à  l'insu  des  commis,  le  vin  contenu  dans  neuf  barriques, 
les  remplit  avec  de  l'eau  pour  y  substituer  d'autre  vin  et  le 
détailler  ensuite  sans  payer  les  droits  dus  à  la  régie.  —  Cass., 
18  nov.  1813,  Fougère,  [P.  chr.] 

96.  —  ...  Qu'aucune  eau-de-vie  déjà  prise  en  charge  chez  un 
délsitant  ne  peut  être  augmentée  ni  diminuée  de  son  degré  de 
force,  sans  que  les  commis  aient  été  préalablement  appelés  pour 
y  être  présents  et  en  faire  mention  sur  leur  portatif;  que  cette 
contravention  ne  peut  pas  être  excusée,  sous  le  prétexte  qu'il 
est  d'usage  de  faire  une  supputation  par  laquelle  le  débitant 
paie  seize  litres  par  hectolitre,  pour  remplissage  présumé  ;  qu'il 
n'appartient  qu'à  la  régie  d'apprécier  la  bonne  foi  des  contreve- 
nants et  d'accorder  des  remises  à  ceux  qu'elle  en  juge  dignes. 
—  Cass.,  16  oct.  1812,  Marchand,  |S.  et  P.  chr.J 

97.  —  ...  Que  lorsqu'il  est  établi  que  l'eau-de-vie  prise  en 
charge  par  un  débitant  a  éprouvé  un  affaiblissement  depuis  la 
dernière  visite  des  commis,  le  tribunal  ne  peut  excuser  cette 
contravention,  sous  le  prétexte  que  l'affaiblissement  provient 
en  partie  d'une  mixtion  de  caramel  faite  dans  ce  liquide  par  le 
débitant  :  la  loi  lui  dèfondait  tout  mélange  hors  la  présence  des 
commis.   —  Cass.,  22  mars  IH2H,  Clerc,  [P.  chr.] 

98.  —  Cependant  le  débitant  rédimé  (V.  infrà,  n.  292j,  c'est- 
à-dire  qui  paie  le  droit  de  consommation  à  l'arrivée,  a  le  droit  de 
couper  ses  eaux-de-vie. 

99.  —  Vil.  Enlèvement  des  fûts  vides.  —  Les  débitants  ne 
peuvent  enlever  de  leurs  caves  les  pièces  vides  sans  qu'elles 
aienl  été  préalablement  démarquées  (L.  28  avr.   ISIfi,  art.  59). 

100.  —VIII.  Hàpt!.  —  Les  débitants  ne  peuvent  avoir  qu'un 
seul  n'ipé  de  raisin  de  trois  hectolitres  au  plus,  et  pourvu  qu'ils 
aient  en  caveau  moins  trente  hectolitres  de  vins.  Ils  ne  peuvent 


verser  de  vin  sur  ce  râpé  hors  la  présence  des  commis  (L.  28 
avr.  1816,  art.  60). 

101.  —  Il  y  a  deux  sortes  de  râpé  :  le  râpé  de  copeaux  ou  de 
paille  et  le  rùpé  de  raisin.  On  appelle  râpé  de  copeaux  un  ton- 
neau dans  lequel  on  a  introduit  des  copeaux  neufs  qu'on  a  fait 
tremper  dans  un  vin  pour  les  en  imbiber  et  dans  lequel  on  verse 
les  vins  nouvellement  arrivés  pour  les  éclaircir;  le  vin  en  filtrant 
à  travers  les  copeaux  se  décharge  des  parties  qui  le  rendaient 
trouble  et  se  clarifie  en  peu  de  temps.  Quelquefois,  à  la  place 
de  copeaux  on  se  sert  de  paille.  Les  râpés  de  copeaux  ou  de  paille 
ont  toujours  été  prohibés  chez  les  débitants  attendu  qu'ils  favo- 
risent les  introductions  clandestines  et,  par  conséquent,  les  rem- 
plissages. —  D'Agar,  Manuel  alphabétique  des  contributions  in- 
directes, v»  Râpé. 

102.  —  Le  râpé  de  raisin  est  un  tonneau  à  demi  rempli  de 
raisin  en  grappes  choisies,  sur  lesquelles  on  passe  des  vins 
usés  afin  de  leur  rendre  la  force  et  la  couleur.  Ces  sortes  de  râ- 
pés ne  sont  permis  que  chez  les  débitants  qui  ont  au  moins  trente 
hectolitres  de  vin  dans  la  cave  de  leur  débit.  Le  débitant  qui  est 
dans  ce  dernier  cas  ne  peut  au  reste  avoir  qu'un  seul  râpé  de 
trois  hectolitres,  et  il  ne  peut  y  verser  du  vin  hors  la  présence 
des  commis.  —  D'Agar,  op.  et  loc.  cit. 

103.  —  IX.  Caution.  —  Les  personnes  qui,  faisant  le  commerce 
en  détail  des  eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs,  ont  habituellement 
en  leur  possession  plus  de  dix  hectolitres  d'alcool  pur,  peuvent 
être  astreintes  à  fournir  une  caution  solvable,  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  marchands  en  gros  (L.  2  août  1876,  art.  6, 
§2). 

104.  —  \.  Introductionde  boissons.  Justifications. — Pendant 
le  cours  de  leur  commerce,  les  débitants  ne  peuvent  introduire 
des  boissons,  dans  leur  domicile,  leurs  caves  ou  celliers,  qu'en 
vertu  de  congés,  acquits-à-caution  ou  passavants,  lesquels  sont 
produits  lors  des  visites  et  exercices  et  sont  relatés  dans  les 
actes  de  prise  en  charge  (L.  28  avr.  1816,  art.  53). 

105.  —  Lorsque  les  acquils-à-caution,  passavants  ou  congés 
s'appliquant  à  la  boisson  ne  peuvent  être  représentés,  il  y  a  aux 
termes  de  la  loi  introduction  frauduleuse  et,  par  suite,  contra- 
vention. 

106.  —  Le  débitant  de  boissons  n'est  pas  admis  à  invoquer  la 
bonne  foi  comme  excuse.  —  V.  infrà,  n.  Zlo. 

107.  —  Un  cabaretier  est  présumé  acquéreur  du  vin  qu'il  a 
reçu  chez  lui  sans  déclaration,  surtout  lorsqu'il  a  conclu  et,  pro- 
cédé devant  les  tribunaux  en  qualité  de  propriétaire.  Kn  consé- 
quence, il  est  responsable  du  défaut  de  passavant  et  de  décla- 
ration. —  Cass.,  30  janv.  1807,  Paolelti,  [S.  et  P.  chr.] 

108.  —  Spécialement,  le  débitant  dans  la  possession  duquel 
des  boissons  non  déclarées  ont  été  trouvées,  et  sans  qu'il  ait  pu 
justifier  d'aucune  expédition,  ne  peut  échapper  aux  peines  qu'il 
a  encourues  sous  le  prétexte  que  ces  boissons  n'étaient  pas  des- 
tinées à  son  débit,  mais  au  service  de  la  métairie  où  elles  ont 
été  trouvées.  —  Cass.,  14  sept.  1838,  Beyiard,  [P.  45.2.81] 

109.  —  Cependant  lorsque  des  boissons  ont  été  saisies  pour 
défaut  d'identité  avec  celles  déclarées  dans  l'acquit-à-caution, 
la  fraude  provenant  du  fait  de  l'expéditeur  en  raison  de  sa  décla- 
ration, celui-ci  est  seul  passible  des  poursuites,  et  non  le  desti- 
nataire, tant  que  les  marchandises  n'ont  pas  été  emmagasinées, 
bien  qu'elles  fussent  arrivées  chez  lui  depuis  quelques  heures.  — 
Cass.,  21  août  1849,  Bousquet,  [P.  49.1.477] 

110. —  Le  débitant  qui  a  fait  introduire  dans  sa  cave  une 
pipe  d'eau-de-vie,  sans  qu'elle  fût  accompagnée  d'un  congé,  ne 
peut  pas  être  admis  à  prouver  par  témoins  qu'avant  l'introduc- 
tion il  s'était  présenté  chez  les  employés  des  contributions  indi- 
rectes et  qu'il  ne  les  avait  pas  trouvés,  cette  excuse  ne  détrui- 
sant pas  la  contravention.  —  Cass.,  30  mars  (810,  Griffon,  [P. 
clir.j 

111.  —  Le  débitani  qui,  n'ayant  fait  aucune  déclaration  de 
cesser  sont  débit,  a  introduit  en  fraude,  dans  la  cave  de  son 
voisin,  du  vin  dont  il  ne  représente  aucune  expédition,  ne  peut 
pas  être  renvoyé  des  poursuites  de  la  régie,  sous  le  prétexte 
qu'il  ne  vend  plus  de  vin  depuis  longtemps,  et  qu'on  n'a  trouvé 
chez  lui  ni  vin,  ni  vaisseau  destiné  àen  recevoir,  si  ce  n'est  pour 
les  besoins  de  sa  famille.  —  Cass.,  25  janv.  1811,  Vincent,  dit 
Deleu/.e,  |  S.  et  P,  chr]. 

112.  —  La  contravention  du  débitant  qui  a  dans  sa  cave  une 
certaine  (piantité  de  bouteilles  de  vin  dont  il  n'a  fait  aucune 
déclaration  à  la  régie  ne  peut  être  excusée,  sous  le  prétexte 
qu'il  y  avait  nécessité  à  faire  le  soutirage  pour  la  célérité  du 
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service  pendant  la  fête  du  lendemain.  —  Cass.,  10  août  ISIO, 
Montjardet,  ^S.  et  P.  chr.j 

113. —  En  soumettant  l'hydromel  au.x  mêmes  droits  que  les 
autres  boissons,  la  loi  du  2o  mars  1817  Ta  ne'cessairement  sou- 
mis au  même  mode  de  perception  des  droits.  Ainsi  le  débitant 
chez  lequel  il  a  été  trouvé  de  l'hydromel  dont  il  n'a  point  fait  la 
déclaration  et  qu'il  a  cherché  à  soustraire  aux  regards  des  em- 
ployés de  la  régie,  est  passible  des  peines  portées  par  la  loi  du 
28  avr.  1816,  quoique  l'hydromel  ne  soit  pas  mentionné  dans 
cette  loi.  —  Cass.,  31  mai  1S2I,  Ferlicot,  [P.  chr.j 

114.  —  Quelque  faible  que  soit  la  quantité  d'eau-de-vie  trou- 
vée chez  un  débitant,  l'cKistenoe  seule  de  cette  boisson  dans  son 
domicile,  sans  déclaration  et  sans  e.xpédition,  suffit  pour  le  con- 
stituer en  contravention.  — •  Cass.,  3  déc.  1818,  Dagant,  [S.  et 
P.  chr.] 

115.  —  Ainsi,  le  cabaretier  chez  lequel  les  commis  ont  trouvé 
trois  verres  contenant  assez  d'eau-de-vie  pour  qu'ils  aient  pu  en 
faire  la  dégustation  et  s'assurer  que  c'était  de  l'eau-de-vie  de 
cidre,  est  en  contravention,  s'd  n'a  fait  aucune  déclaration  de 
cette  espèce  de  boisson  ni  acquitté  les  droits.  —  Cass.,  8  févr. 
181-2,  Poulain,  [S.  et  P.  chr.] 

116.  —  Ainsi  encore,   l'existence   même  seulement  de  cin-   I 
quante  gouttes  d'eau-de-vie  dans  le  domicile  d'un  débitant,  sans 
qu'il  en  ail   fait   la  déclaration,  et  sans  qu'il  en  représente  le 
congé,  suftit  pour  le  constituer  en  contravention.  —  Cass.,  9 
févr.  1811,  Alesh,  [S.  et  P.  chr.] 

117.  —  Le  cabaretier  chez  lequel  il  a  été  saisi  une  bouteille 
d'un  litre,  remplie  aux  deux  tiers  d'eau-de-vie,  dont  il  ne  peut 
représenter  l'expédition,  est  en  contravention  à  la  loi,  qui  ne 
fait  aucune  distinction  entre  les  boissons  que  les  redevables  dé- 
clarent vouloir  débiter,  et  celles  qui  seraient  par  eux  destinées 
à  la  consommation  de  leur  famille.  — Cass.,  12  mars  1829,  Cas- 
tey,  [P.  chr.] 

118.  —  Le  débitant  d'eau-de-vie  chez  lequel  il  a  été  trouvé 
du  cidre  et  du  vin  dont  il  n'avait  point  fait  la  déclaration,  ne 
peut  pas  être  acquitté  sous  le  prétexte  que  ces  boissons  parais- 
saient destinées  à  la  consommation  de  sa  maison;  il  est  soumis 
aux  mêmes  obligations  que  tout  autre  débitant.  —  Cass.,  l" 
août  1822,  Synd.  des  débit,  de  Rouen,  [S.  et  P.  chr.] 

119.  —  Lorsque  dans  une  visite  faite  chez  un  débitant,  les 
employés  ont  reconnu  une  grande  ditTérence  de  qualité  entre  le 
vin  existant  dans  un  broc  trouvé  dans  sa  cave  et  le  vin  de  la 
pièce  en  débit,  sans  qu'il  en  ait  produit  le  congé,  acquit  ou 
passavant,  les  tribunaux  ne  peuvent  acquitter  le  prévenu,  sous 
le  prétexte  que  la  ditTérence  reconnue  par  les  employés  doit  être 
attribuée  au  séjour  du  vin  dans  le  broc,  plutôt  qu'à  une  diver- 
sité de  nature.  —  Cass.,  22  août  1817,  Gissot,  ^P-  chr.] 

120.  —  Lorsqu'un  cabaretier  qui  n'a  plus  de  vîu  en  charge, 
au  portatif,  est  trouvé  buvant  cbtz  lui,  avec  un  tiers,  une  bou- 
teille de  vin  qu'il  prétend  avoir  été  apportée  par  ce  dernier, 
mais  dont  il  ne  représente  aucun  acquit,  le  tribunal  ne  peut 
prononcer  son  acquittement,  sous  le  prétexte  que  le  procès- ver- 
bal des  commis  ne  justifie  pas  qu'il  a  un  entrepôt  de  vin  chez 
lui,  ni  que  sa  réponse  soit  mensongère.  —  Cass.,  3  juin  1813, 
Révol,  [s.  et  P.  chr.] 

121.  —  Lorsque,  en  l'absence  d'un  débitant,  les  employés 
des  contributions  indirectes  ont  trouvé  chez  lui,  sur  une  table  où 
dinail  sa  belle-mère  tenant  habituellement  son  cabaret,  une  bou- 
teille de  vin  différent  de  celui  pris  en  charge  et  dont  elle  n'a  pas 
représenté  l'expédition,  ce  débitant  ne  peut  être  acquitté,  sous 
le  prétexte  qu'il  n'a  pas  coopéré  à  l'introduction  de  ce  vin  à  son 
domicile  et  qu'il  n'est  pas  responsable  des  faits  de  sa  bille-mère 
qui  a  un  ménage  particulier  dans  la  maison.  —  Cass.,  30  juill. 
1825,  Barlet,  ;;S.  et  P.  chr.j 

122.  —  Mais,  lorsqu'il  est  reconnu  en  fait  qu'une  cruche  de 
quatre  litres  contenant  deux  litres  de  vin  était  en  pleine  évidence 
à  côté  des  buveurs  chez  un  débitant  qui  n'a  qu'une  seule  cham- 
bre on  il  fait  son  débit;  et  que,  sur  sa  déclaration  aux  emplovés 
que  ce  vin  faisait  partie  de  la  pièce  en  vente,  celte  allégation 
n'a  pas  été  contestée,  les  tribunaux  peuvent  prononcer  son  ac- 
quittement sans  qu'il  en  résulte  une  ouverture  à  cassation.  — 
Cass.,  19  déc.  1822,iHobillard  ,  lP.  chr.] 

123.  —  Un  débitant  ne  peut,  sans  se  consliluer  en  contra- 
venlion  pour  introduction  frauduli'use,  recevoir  chez  lui  des 
boissons  avec  des  expédilions  i|ui  ne  l'indiquent  point  pour  de-s 
linataire.  —  Cass.,  10  déc.  1810,  (Jrave,  [S.  et  P.  chr.] 

124.  —  Un  débitant  est  en  conlravenlion  lorsqu'il  ne  repré- 
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sente  qu'un  congé  qui  n'énonce  ni  la  quantité  du  vin  trans- 
porté, ni  le  nom  du  destinataire.  —Cass.,  l"^'  sept.  1809,  David 
Vigne_^  [P.  chr.] 

125.  —  Un  tribunal  ne  peut  acquitter  le  cabaretier  qui  a  in- 
troduit dans  son  domicile  une  pièce  de  vin,  et  qui  n'a  pu  repré- 
senter au  moment  de  la  visite  un  congé  ou  passavant  qui  eût 
permis  celte  introduction.  —  Cass.,  9  mai  1807,  Lavergne,  [P. 
chr  ^ 

126.  —  Le  débitant  qui  ne  produit  pas  des  congés  pour  la 
totalité  des  boissons  trouvées  à  son  domicile  ne  peut  pas  être 
excusé,  sous  le  prétexte  que  les  congés  lui  ont  été  réellement 
délivrés,  mais  qu'il  en  est  resté  deux  dans  les  mains  du  voilu- 
rier  qui  a  oublié  d3  les  lui  remettre.  —  Cass.,  lofévr.  1811,  Au- 
berl,  [S.  et  P.  chr.] 

12'7.  —  Le  débitantqui,  lors  du  dernier  exercice,  n'a  pas  dé- 
claré aux  préposés  deux  futailles  qui  étaient  déjà,  suivant  lui, 
dans  son  cellier  et  dont  le  congé  se  trouvait  expiré,  ne  peut  être 
excusé,  sous  le  prétexte  que  les  préposés  avaient  à  s'imputer  de 
ne  les  avoir  pas  aperçues.  La  représentation  du  congé,  lors  des 
exercices  postérieurs,  est  tardive  et  illégale.  —  Cass.,  4  août 
1809,  Chrestien,  [P.  chr.] 

128.  —  La  production  du  congé,  après  la  découverte  des 
boissons  recelées  et  après  la  sortie  des  commis  du  domicile  du 
débitant  est  insuffisante  pour  elTacer  la  contravention.  — Cass., 
26  déc.  1818,  Vaudran  ,  [S.  et  P.  chr.j  —  En  elfet,  c'est  au 
moment  même  de  la  visite  que  des  justifications  demandées  doi- 
vent être  faites,  et  la  contravention  une  fois  établie  par  le  refus 
de  les  faire  ne  peut  disparaître  par  des  actes  et  même  une  sou- 
mission postérieure. 

129.  —  Ainsi  jugé  que  le  défaut  de  justification  d'aucun 
congé  pour  une  pièce  de  vin  trouvée  chez  un  débitant  ne  peut 
être  excusé  par  la  production  tardive  d'un  congé  qui  lui  aurait 
été  délivré  pour  une  pièce  de  vin  d'une  plus  forte  contenance. 
—  Cass.,  l^'  sept.  1809,  précité. 

130.  —  ...  Que  le  débitant  qui  n'a  pas  représenté  aux  com- 
mis à  l'instant  de  leur  visite  le  congé  dont  il  devait  être  muni 
pour  un  tonneau  de  vin  existant  dans  sa  cave,  ne  peut  pas  être 
dispensé  de  l'amende  et  de  la  confiscation  quoiqu'il  ait  produit, 
après  la  sortie  des  commis  et  pendant  qu  ils  rédigeaient  leur 
procès-verbal ,  un  congé  énonçant  une  contenance  approxima- 
tive. —  Cass.,  19  avr.  1811,  Litulle,  [S.  et  P.  chr.i 

131.  —  De  même,  le  débitant  qui,  sur  la  réquisition  des  em- 
|iloyés,  n'a  représenté  ni  une  expédition  quelconque  ni  une 
quittance  des  droits  de  mouvement  pour  justifier  la  possession 
d'une  certaine  quantité  d'eau-de-vie  trouvé<>  dans  sa  cave,  ne 
peut  obtenir  son  renvoi  des  poursuites  de  la  régie,  en  produisant 
un  congé  à  l'audience.  —  Cass.,  11  mai  1808,  Gautier,  ^P. 
chr.];  —  3  sept.  1813,  Lehaire  ,  [P.  chr.] 

132.  —  Si  un  débitant  traduit  en  justice  pour  n'avoir  point 
représenté  le  congé  d'une  pièce  de  boisson  faite  avec  de  l'eau 
passée  sur  du  marc  de  raisinetpourn'avoirpoint  justifiédu  paie- 
ment des  droits,  soutient  que  cette  boisson  en  est  exempte,  sa 
prétention  élève  une  question  préjudicielle  sur  le  fond  du  droit, 
dont  la  connaissance  doit  être  renvovéeau  tribunal  civil.  — Cass., 
31  juill.  1812,  Bandinelli,  [S.  et  P. 'chr.] 

133.  —  Mais  l'assujetti  qui  soutiendrait  qu'une  partie  de  ses 
boissons  n'est  pas  soumise  aux  exercices  des  commis,  ne  peut 
pas  faire  de  sa  prétention  une  contestation  sur  le  fond  du  droit, 
en  refusant  de  souffrir  les  exercices;  il  ne  peut  que  former  oppo- 
sition à  la  contrainte,  dans  le  cas  où  il  en  serait  décerné  une 
contre  lui  par  la  régie,  à  la  suite  des  exercices,  et  plaider  alors 
sur  le  fond  du  droit.  —  Cass.,  9  déc.  1819,  Brodet,  |S.  et  P. 
chr.j 

134.  —  Le  particulier  chez  lequel  la  possession  d'une  cer- 
taine quantité  de  boissons  a  été  reconnue  n'être  que  le  résultat 
de  la  fraude,  doit  être  assimilé  à  l'assujetti  aux  exercices,  et 
tenu  de  justifier  du  paiement  du  droit  de  circulation  et  de  repré- 
senter le  congé,  passavant  ou  acquit-à-caution  exigé  par  l'art. 
6,  L.  28  avr.  1810.  .\  défaut  de  semblables  justillcalions,  il  est 
en  contravention  et  encourt  l'amende  et  la  confiscation  pronon- 
cées en  pareil  cas.  —  Cass.,  17  oct.  1839,  .Vayrac,  [P.  45.1.86]-, 
—  18  déc.  1874,  Bulty,  [Mém.,  t.  20,  p.  123] 

135.  —  X\.  Cessation  de  commerce.  —  Les  débitants  de  bois- 
sons qui  ont  déclaré  cesser  leur  débit  sont  tenus  de  retirer  leur 
enseigne  ou  bouchon,  et  restent  soumis  pen<lanl  les  trois  mois 
suivants  aux  visites  et  exercices  des  commis.  En  cas  de  continua- 
tion de  vente,  il  est  dressé  procès-verbal  de  celle  conlravenlion. 
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et,  en  oulre,  ils  sont  coulraiiits,  pour  loul  le  temps  écoulé  de- 
puis la  déclaration  de  cesser,  au  paiement  des  droits,  proportion- 
nellement aux  sommes  conslalées  à  leur  charge  pendant  le  tri- 
meslre  précédent  (L.  28  avr.  )8I6,  art.  67). 

136.  —  Le  débitant  qui  donne  à  hoire,  malgré  la  déclaralion 
par  lui  faite  à  la  régie  de  vouloir  cesser  son  débit,  doit  être  con- 
sidéré ccmme  ayant  repris  le  débit  sans  déclaration  préalable.  — 
Cass.,  26  janv.  1809,  Allier,  [P.  nhr.] 

137.  _  Le  mol  <<  boissons  »,  contenu  dans  la  loi  du  28  avr. 
1816,  et  notamment  dans  l'art.  67,  comprend  l'eau-de-vie.  Dès 
lors,  l'individu  qui  a  déclaré,  depuis  moins  de  trois  mois,  cesser 
d'être  débitant,  et  chez  lequel  on  a  trouvé  une  bouteille  et  demie 
d'eau-de-vie  sans  qu'il  représente  d'expédition,  est  en  contra- 
vention, bien  que  dans  l'origine  il  n'eût  pas  fait  la  déclaration 
de  vouloir  débiter  de  l'eau-de-vie.—  Cass.,  22  janv.  1836,  Saas, 
[P.  chr.] 

138.  —  Le  débitant  de  boissons  chez  lequel  il  a  été  trouvé, 
postérieurement  à  la  déclaration  de  cessation  de  débit,  plusieurs 
buveurs  formant  trois  écots  différents,  ne  peut  pas  être  acquitté 
sous  le  prétexte  que  ces  buveurs  étaient  des  personnes  de  sa 
connaissance,  lorsqu'il  a  seulement  déclaré  au  procès-verbal 
qu'ils  étaient  de  sa  commune,  ni  sous  le  prétexte  que  le  cidre 
qui  leur  était  servi  avait  été  pris  chez  un  débitant  voisin,  et  qu'd 
n'en  avait  point  d'autre  en  sa  possession.  Les  conimis  ne  sont 
point  tenus,  en  ce  cas,  de  vérifier  si  le  cidre  servi  aux  buveurs 
est  bien  le  même  que  celui  du  débitant  chez  lequel  le  prévenu 
prétend  l'avoir  pris,  ni  s'd  a  d'autres  boissons  en  sa  possession. 

—  Cass.,  16  mai  1823,  Desquennes,  [P.  chr.] 

139.  —  Lorsqu'il  est  établi,  par  un  procès-verbal  régulier, 
que  les  préposés  de  la  régie  ont  vu  chez  un  cabaretier,  posté- 
rieurement à  sa  déclaration  de  cesser  le  commerce,  un  individu 
buvant,  et  les  verres  de  quatre  autres  individus  qui  sortaient 
lors  de  leur  arrivée;  qu'en  outre  le  cabaretier  leur  a  répondu  en 
colère  qu'il  vendait  du  vin,  et  qu'il  en  vendrait  quand  il  vou- 
drait, ces  faits  et  cet  aveu  établissent  la  contravention,  et  ne 
peuvent  être  détruits  que  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux.  — 
Cass.,  20  sept.  1811,  Pelvey,  [S.  et  P.  chr.] 

140.  —  De  même,  lorsqu'un  procès-verbal  dressé  par  les  em- 
ployés des  contributions  indirectes  constate  :  1°  qu'ils  ont  trouvé 
chez  le  prévenu,  ex-débitant  de  boissons,  cinq  hommes  et  deux 
femmes  buvant  et  mangeant  dans  des  pièces  et  à  des  tables  dif- 
férentes, faisant  deux  écots  séparés  et  auxquels  plusieurs  bou- 
teilles de  vin  étaient  servies;  2"  qu'il  y  avait,  dans  les  écuries 
de  cet  ex-débitant,  alors  absent,  deux  chevaux  étrangers,  et  que 
deux  voitures  attelées  stationnaient  devant  la  porte,  il  résulte  de 
ces  faits  ainsi  constatés  que  le  prévenu  donnait  à  boire  et  à 
manger,  et,  dès  lors,  il  est  passible  des  peines  portées  par  les 
art.  04  et  s.,  L.  28  avr.  1816,  s'il  a  négligé  de  faire  à  la  régie  la 
déclaration  prescrite  et  de  se  munir  d'une  licence.  En  présence 
des  faits  constatés  dans  ce  procès-verbal,  et  s'il  n'est  pas  argué 
de  faux,  les  juges  ne  peuvent  renvoyer  le  prévenu  de  la  pour- 
suite sous  le  prétexte  que  les  personnes  qui  buvaient  et  man- 
geaient chez  lui  au  moment  où  les  employés  s'y  sont  transportés 
étaient  venues  pour  affaires,  et  qu'on  leur  avait  offert  de  se  ra- 
fraîchir. —  Cass.,  la  oct.  1847,  Petit,  [P.  47.2.746] 

141.  —  Pendant  les  trois  mois  qui  suivent  la  déclaration  de 
cesser  le  commerce  des  boissons,  un  débitant  est  soumis,  non 
seulement  aux  visites  et  exercices  des  employés,  mais  encore  et 
par  voie  de  conséquence,  à  l'obligation  dé  leur  repiésenter  les 
expéflitions  de  toutes  les  boissons  trouvées  en  sa  possession. 

—  Cass.,  28  oct.  1819,  Saulnier,  (S.  et  P.  chr.];  —15  avr.  1823, 
Gastambide,  [S.  et  P.  chr.] 

142.  —  Il  en  est  de  même  de  tout  propriétaire  qui  ne  vendait 
que  les  vins  de  son  crû  et  a  déclaré  avoir  cessé  cette  vente;  il 
demeure  soumis  aux  mêmes  obligations  que  le  débitant  ordinaire 
dans  les  trois  mois  de  sa  déclaration.  —  Cass.,  11  janv.  1810, 
Leroy,  [P.  chr.];  —  Même  jour,  Heuilly,  [P.  chr.] 

lis.  —  Pendant  les  trois  mois  qui  suivent  sa  déclaration  de 
cesser  le  débit,  un  cabaretier  ne  peut  introduire  des  boissons 
dans  son  domicile  que  sur  des  congés  ou  passavants  pris  en  son 
nom,  et  qu'd  est  tenu  de  représenter  à  toute  réquisition  des  em- 
ployés; il  lui  est  interdit  de  recevoir  ou  receler  chez  lui  aucunes 
noissons  appartenant  à  autrui.  —  Cass.,  ii  avr.  1811,  Renault, 
[P.  chr.l 

144.  —  Le  débitant  de  boissons  qui  reprend  son  commerce 
après  l'avoir  cessé  peiidunl  dix-huit  mois,  ne  peut  pas  être  dis- 
pensé de  payer  le  droit  de  vente  au  détail  sur  les  eaux-de-vic 
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existant  en  sa  possession  au  moment  de  sa  reprise  du  débit, 
sous  le  prétexte  qu'elles  ont  déjà  été  soumises  au  droit  de  15  p. 
0/0  lors  de  la  cessation  de  son  commerce.  —  Cass.,  23  nov. 
1818,  Testu  Monteau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Cet  arrêt,  qui,  depuis 
la  loi  de  1824,  ne  saurait  avoir  d'application  en  ce  qui  concerne 
les  eaux-de-vie,  a  conservé  toute  sa  valeur  relativement  aux 
vins,  cidres,  etc. 

145.  —  Les  débitants  qui  ont  refusé  de  souffrir  les  exer- 
cices des  employés,  sont  contraints,  nonobstant  les  suites  à 
donner  aux  procès-verbaux,  au  paiement  du  droit  de  détail  sur 
toutes  les  boissons  restant  en  charge  lors  du  dernier  exercice; 
ils  sont  tenus  d'acquitter  en  oulre  le  même  droit  pour  tout  le 
temps  que  les  exercices  demeurent  suspendus,  au  prorata  de  la 
somme  la  plus  élevée  qu'ils  ont  payée  pour  un  trimestre  pen- 
dant deux  années.  —  A  l'égard  des  débitants  qui  n'auraient 
pas  été  soumis  précédemment  aux  exercices,  ils  sont  obligés 
d'acquitter  une  somme  égale  à  celle  payée  par  le  débitant  le  plus 
imposé  du  même  canton  de  justice  de  paix  (L.  28  avr.  1816, 
art.  68). 

146.  —  L'art.  68  de  la  loi  de  1816,  comme  l'art.  57  (V.  infrà, 
n.  266),  donne  deux  actions  à  l'administration,  une  action  cor- 
rectionnelle et  une  action  civile  en  recouvrement  du  droit  de 
détail,  et  la  loi  prévoit  deux  cas  pour  le  calcul  de  ce  droit  :  celui 
où  le  contrevenant  était  précédemment  exercé  pour  les  vins  et 
celui  où  il  n'était  pas  antérieurement  soumis  aux  exercices.  Cette 
double  action  et  cette  distinction  sont  clairement  exposées  dans 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  mai  1823,  Delap,  [S.  et 
P.  chr.]  qui  décide,  en  oulre,  que  c'est  le  §  2  de  l'art.  68  qui 
est  applicable  lorsqu'il  s'agit  d'un  débitant  d'eau-de-vie  qui  a 
refusé  de  laisser  exercer  ses  vins  pour  lesquels  il  n'était  pas 
soumis  aux  droits  avant  ce  refus  d'exercice. 

147.  —  XIL  Recelé  frauduleux.  —  Indépendamment  de  la 
simple  introduction  frauduleuse,  dont  nous  avons  parlé  suprà, 
n.  104  et  s.,  le  législateur  de  1816  a  prévu  le  cas  de  recelé  de 
boissons  dans  le  débit,  dans  les  dépendances  du  débit  ou  chez 
les  voisins;  c'est-à-dire  le  cas  où  les  boissons,  introduites  sans 
expédition,  sont,  en  outre,  soustraites  au  regard  des  employés. 
Il  a  armé,  spécialement,  l'administration  contre  cette  contra- 
vention plus  difficile  à  découvrir.  —  Cass.,  12  mai  1877  (2  ar- 
rêts), Patin  et  Gauvinet,  [S,  78.1.93,  P.  78.186] 

148.  —  Il  est  fait  défense  aux  vendeurs  en  détail  de  receler 
des  boissons  dans  leurs  maisons  ou  ailleurs,  et  à  tous  proprié- 
taires ou  principaux  locataires,  de  laisser  entrer  chez  eux  des 
boissons  appartenant  aux  débitants,  sans  qu'il  y  ait  bail  par 
acte  authentique  pour  les  caves,  celliers,  magasins  et  autres 
lieux  où  sont  placées  ces  boissons.  Toule  communication  inté- 
rieure entre  les  maisons  des  débitants  et  les  maisons  voisines 
est  interdite,  et  les  commis  sont  autorisés  à  exiger  qu'elle  soit 
scellée  (L.  28  avr.  1816,  art.  61). 

149.  —  Cet  article,  d'une  interprétation  difficile,  a  donné  lieu 
à  de  nombreuses  décisions  judiciaires;  il  prévoit  les  recelés  soit 
par  le  débitant  chez  lui.  soit  à  l'aide  d'un  voisin.  Nous  exami- 
nerons ces  hypothèses  l'une  après  l'autre. 

150.  —  A.  Recelé  par  le  débitant  chez  lui.  —  Il  a  été  jugé 
que  la  propriété  de  locaux  par  un  débitant  fait  présumer  la  pro- 
priété des  boissons  qui  s'y  trouvent.  —  Cass.,  30  mars  1893,  Bru- 
net,  IS.  et  P.  9.0.1.376] 

151.  —  ...  Que  tout  local  dans  lequel  le  débitant  a  un  libre 
accès,  soit  à  l'aide  d'une  communication  intérieure,  soit  à  l'aide 
des  clefs  trouvées  en  sa  possession,  est  présumé  l'aire  partie  des 
lieux  par  lui  occupés  et  que  les  boissons  qui  s'y  trouvent  sont 
présumées  être  sa  propriété.  —  Cass.,  3  nov.  1893,  Caron,  [S. 
et  P.  94. 1.38] 

152.  —  ...  Que  les  boissons  trouvées  dans  un  local  dépendant 
de  l'habitation  d'un  débitant  sont  présumées  être  sa  propriété. 
—  Cass.,  13  déc.  1878,  Touzet,  [S.  79,1.438,  P.  79.1116,  D. 
79.1.280] 

153.  —  Dès  lors,  le  débitant  doit  représenter  aux  employés 
les  expéditions  relatives  auxdites  boissons,  et,  faute  de  le  faire, 
elles  sont  censées  recelées.  —  Cass.,  24  août  J838,  Roux,  [P. 
45.2.73] 

1.54.  —  Un  débitant  se  rend  donc  coupable  de  recel  en  ne 
déclarant  pas  les  boissons  qu'il  possède  à  un  titre  quelconque, 
soit  dans  sa  maison,  soit  ailleurs.  —  Cass.,  30  mars  1895,  pré- 
cité. —  V.  Cass.,  3  nov.  1803,  précité. 

155.  —  C'est  là  une  présomption  qui  découle  moins  de  la 
loi  même  que  de  la  situation  du  débitant,  propriétaire  ou  prin- 
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cipal  locataire  de  l'immeuble.  La  jurisprudence  en  a  déduit  les 
conséquences  suivantes. 

156.  —  L'obligation  imposée  aux  propriétaires  et  principaux 
locataires  qui  reçoivent  chez  eux  des  boissons  appartenant  aux 
débitants,  de  justifier  par  un  bail  authentique  la  location  qu'ils 
ont  faite  à  ces  débitants,  doit  s'appliquer  bien  plus  rigoureuse- 
ment encore  aux  débitants  eux-mêmes  qui  voudraient  louer  ou 
sous-louer  à  des  tiers  une  partie  de  la  maison  où  ils  font  leur 
débit.  —  Cass.,  lo  juin  1826,  Ferrein,  i  P.  chr.] 

157.  —  Il  y  a  recelé  frauduleux  lorsqu'au  lieu  d'avoir  placé 
en  évidence  et  déclaré  aux  commis,  au  moment  de  leurs  exer- 
cices, des  pièces  de  vin  qui  ont  été  trouvées  plus  tard  sous  des 
planches,  dans  une  cour  fermée  à  clef,  un  débitant  à  nié  sur  leur 
interpellation  l'arrivée  de  ces  boissons.  • —  Cass.,  26  déc.  1818, 
Vaudron,  [S.  et  P.  chr.] 

158.  — •  Le  débitant  au  domicile  duquel  un  pot  rempli  de  vin 
non  déclaré  a  été  trouvé  caché  derrière  une  porte  ne  peut  écha[i- 
per  aux  peines  du  recelé  frauduleux,  sous  le  prétexte  que  ce  vin 
n'était  pas  bon  et  marchand,  s'il  en  a  d'ailleurs  empêché  la  vé- 
rification par  son  opposition  aux  exercices.  —  Cass.,  16  nov. 
18tO,  Dupuy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  d'Agar,  t.  1,  p.  32?),  n.  207. 

159. —  Le  débitant  de  boissons  au  domicile  duquel  il  a  été 
trouvé  des  vins  dont  il  n'a  point  fait  la  déclaration  est  en  con- 
travention, encore  bien  que  la  saisie  ait  été  pratiquée  dans  une 
cave  voisine  qu'il  prétend  avoir  louée  à  un  tiers,  s'il  existe  une 
porte  de  communication  entre  cette  cave  et  son  cellier.  —  Cass., 
23  oct.  1807,  Pignier,  [P.  chr.] 

160.  —  Lorsqu'il  est  établi  par  un  procès-verbal  régulier  que 
dans  un  cellier  situé  à  côté  de  la  cave  d'un  débitant,  et  donnant 
sur  sa  basse-cour,  maisqu'd  prétend  être  loué  à  un  tiers,  sans 
produire  un  bail  authentique,  il  a  été  trouvé  plusieurs  tonneaux 
en  perce,  marqués  de  la  douane,  et  une  certaine  quantité  de  lé- 
gumes mis  en  réserve  par  le  débitant,  il  y  a  présomption  légale 
d'un  recelé  frauduleux  de  boissons.  —  Cass.,  !""■  févr.  1822, 
Robelin,  [P.  chr.] 

161.  —  Le  seul  fait  de  la  présence  d'une  certaine  quantité 
de  boissons  non  déclarées  et  dont  les  expéditions  ne  sont  pas 
produites,  dans  les  dépendances  d'une  maison  occupée  par  un 
débitant  qui  ne  justifie  pas  d'un  bail  authentique  fait  à  un  tiers, 
suffit  pour  constituer  ce  débitant  en  étal  de  contravention.  — 
Cass.,  6  juin  1807,  Ouvré  Perrier,  [P.  chr.];  —  21  avr.  ISOt), 
Pouyadou  et  Seisson.  [P.  chr.];  —  10  aoiH  1832,  Martin,  [S. 
32.1.771];  —  24  mars  1838,  Pieux,  [P.  40.1.37b] 

162.  —  .\insi,  lorsqu'il  est  constaté,  par  un  procès-verbal 
des  employés  delà  régie,  que  la  cave  d'un  débitant  communique 
par  une  porte  à  des  caves  voisines,  où  ce  débitant  a  recelé  une 
partie  de  son  vin,  il  y  a  contravention  manifeste,  et  un  tribunal 
ne  peut  acquitter  le  prévenu.  — '€ass.,  4  févr.  1808,  Bonarelli, 
fP.  chr.] 

163.  —  Lorsqu'il  est  constaté  par  un  procès-verbal  régulier 
qu'un  débitant  avait  en  sa  possession,  dans  une  cave  dont  il 
jouissait  et  attenante  h  son  habitation,  une  certaine  quantité  de 
vins  pour  laquelle  il  n'a  pu  représenter  aucun  congé,  acquit-à- 
caution  ou  passavant,  le  tribunal  saisi  de  celte  contravention  ne 
peut  relaxer  le  contrevenant  sur  le  motif  que  les  vins  apparte- 
naient à  un  tiers,  alors  d'ailleurs  qu'on  ne  rapporle  pas  les  actes 
authentiques,  qui  seuls,  d'après  la  loi,  pourraient  prouver  ce 
lait.  —  Cass.,  lo  oct.  1846,  Girard,  [P.  4y.2.34,  D.  47.4.112] 

164.  —  Un  débitant  est  réputé  propriétaire  des  boissons 
trouvées  dans  un  appartement  dépendant  de  la  maison  où  il  fait 
son  débit,  et  qui  a  des  communications  nécessaires  avec  les  au- 
tres, encore  bien  qu'il  prétende  que  cet  appartement  est  loué  à 
son  frère,  sans  justifier  d'un  bail  authentique.  En  conséquence, 
il  est  en  contravention  si,  au  lieu  d'un  congé  délivré  en  son 
propre  nom,  il  n'en  présente  qu'un  délivré  au  nom  de  son  frère, 
et  qui  ne  s'accorde  pas  avec  les  quantités  saisies.  —  Cass.,  n 
mai  1820,  Caseaux,  [S.  et  P.  chr.] 

165.  —  Il  y  a  présomption  légale  d'un  recelé  frauduleux, 
lorsque  les  employés  ont  Imuvé  du  vin  non  déclaré  dans  une 
chambre  dont  la  porte  est  contigui'  à  celle  de  la  cave  du  débi- 
tant qui  en  avait  la  clef,  et  dépendant  de  lu  même  maison. — 
Cass.,  20  mars  1812,  Uroca,  IS.  et  P.  chr.) 

166.  —  l'n  débitant  est  réputé  avoir  recelé  les  boissons  sai- 
sies dans  une  cave  dont  l'ouverture  est  située  dans  son  jardin, 
à  laquelle  on  ne  peut  arriver  qu'en  traversant  sa  maison,  et  dont 
la  clef  a  été  trouvée  par  les  commis  sur  une  table,  dans  son  do- 
micile. -  Cass.,  26  déc.  1818,  Breton,  [P.  chr.| 


167.  —  Il  y  a  présomption  suffisante  que  des  pièces  de  vin 
trouvées  dans  une  cave  contigué  à  celle  d'un  traiteur  appartien- 
njent  à  celui-ci,  et  il  en  doit  être  légalement  réputé  propriétaire 
lorsqu'une  seule  clef  ferme  le  corridor  qui  conduit  à  chacune 
d'elles,  que  cette  clef  reste  constamment  en  la  possession  du 
traiteur,  que  la  cave  de  ce  dernier  et  celle  qui,  suivant  lui,  ap- 
partient à  un  tiers,  ne  ferment  pas  à  clef,  qu'il  n'est  représenté 
aucune  expédition  pour  les  pièces  de  vin  saisies,  qu'à  côté  de 
ces  pièces,  dont  trois  sont  entamées,  se  trouve  une  pièce  de 
vinaigre  que  le  traiteur  déclare  lui  appartenir,  qu'enfin,  aucun 
bail  authentique  de  la  location  de  la  cave  que  l'on  soutient  ap- 
partenir à  un  tiers  n'est  représenté.  —  Cass.,  2  févr.  1837,  Moris, 
[P.  40.2.306] 

168.  —  lien  est  de  mèmequand  les  boissons  ont  été  trouvées 
dans  un  appartement  faisant  partie  de  la  maison  du  débitant, 
avec  lequel  elle  a  des  communications  faciles,  et  dont  il  a  lui- 
même  ouvert  la  porte  aux  commis,  encore  bien  qu'il  prétende 
l'avoir  loué  à  un  tiers,  sans  produire  à  l'appui  de  son  assertion 
un  bail  authentique.  Le  tribunal  ne  peut  le  renvoyer  de  l'action 
de  la  régie,  sous  le  prétexte  que  le  locataire  a  produit  un  congé 
délivré  en  son  nom,  et  une  quittance  d'un  terme  de  lover.  — 
Cass.,  30  janv.  1824,  Mallet  et  .Marchand,  [S.  et  P.  chr.' 

169.  —  ...  Et  aussi  lorsqu'il  est  constaté  par  un  procès- 
verbal  régulier  que  les  employés  ont  trouvé  des  boissons  dans 
une  chambre  au  rez-de-chaussée,  ayant  son  entrée  dans  l'échau- 
doir  d'un  débitant,  sous  le  même  toit,  et  faisant  partie  du  même 
corps  de  bâtiment.  —  Cass.,  14  déc.  1821,  Roger  et  Chaudet, 
'P.  chr.] 

170. —  Lorsqu'il  est  établi  par  un  procès-verbal  régulier  que 
les  préposés  de  la  régie  ont  trouvé  chez  un  débitant  du  vin 
caché  sous  les  marches  de  l'escalier,  dans  un  vase  dont  l'usage 
est  prohibé,  que  ce  débitant  n'a  pu  leur  représenter  ni  congé, 
ni  acquit,  et  que  ce  vin  est  identiquement  le  même  que  celui 
existant  dans  une  cave  contiguë  à  celle  du  débitant,  dépendant 
de  la  même  maison  et  prétendue  louée  à  un  voisin,  sans  bail 
écrit,  tous  ces  faits  constituent,  non  de  sin'ples  présomptions, 
mais  une  peuve  complète  de  la  fraude  qui  rend  les  deux  voisins 
passibles  des  peines  portées  par  la  loi.  —  Cass.,  22  mai  1812, 
Thévillon,  [S.  et  P.  chr.] 

171.  —  De  même,  le  débitant  qui  a  une  porte  de  communi- 
cation entre  une  écurie  dont  il  est  locataire  et  la  cave  qu'il  pré- 
tend être  louée  à  un  tiers,  est  en  contravention  à  la  prohibition 
de  la  loi.  et  ne  peut  être  acquitté  sous  le  prétexte  qu'il  ne  fait 
pas  son  débit  dans  l'écurie  attenante  à  ladite  cave,  mais  dans  sa 
maison.  —  Cass.,  7  déc.  1810,  Cabal,  [P.  chr.] 

172. —  Les  marchands  devins  ne  peuvent  entreposer  aucune 
boisson  dans  des  celliers  ou  magasins  hors  de  leur  domicile, 
sans  qu'il  y  ail  bail  authentique  desdits  celliers  ou  magasins,  et 
sans  en  faire  la  déclaration  à  la  régie.  —  Cass.,  24  août  1811, 
Toumajoux,  [S.  et  P.  chr.] 

173. —  Un  débitant  de  boissons  est  même  réputé  proprié- 
taire du  vin  trouvé  dans  un  cellier  dont  il  est  locataire,  et  qu'il 
prétend  avoir  sous-loué  verbalement  à  un  tiers,  lors  même  que 
ce  cellier  ne  serait  point  contigu  à  la  maison  où  il  tient  son  dé- 
bit.   -^  Cass.,  9  nov.  1810,  David  et  Durand,  [P.  chr.] 

174.  —  Jugé  cependant  que  la  disposition  qui  exige  qu'il  y 
ait  bail  authentique  des  lieux  loués  à  des  débitants,  pour  que 
des  boissons  puissent  y  être  introduites  sans  contravention,  ne 
s'applique  pas  aux  magasins  qu'ils  tiennent  à  bail  dansdes  com- 
munes autre  que  celle  de  leur  débit.  —  Orléans,  l"'  lévr.  1817, 
Valois,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  le  2  juill. 
1818,  [S.  et  P.  chr.) 

175.  —  lugé  également  que  les  boissons  saisies  dans  un  pe- 
tit log'emenl  attenant  à  la  maison  occupée  par  un  débitant  ne 
sont  point  présumées  lui  apiiarteiiir,  si  ce  logement  ne  fait  pas 
partie  de  son  habitation  et  s'il  n'y  a  entre  eux  aucune  commu- 
nication. —  Cass.,  2')  mai  1821,  Drouard  ,  IP.  chr.] 

176.  —  B.  liecdlé  à  l'aide  d'iinvoixin.  —  Dans  ce  cas,  plu- 
sieurs hypothèses  sont  à  examiner  :  l"  le  débitant  est  proprié- 
taire ou  principal  locataire,  il  invoque  un  bail  aux  termes  du- 
quel une  partie  de  l'immeuble  aurait  été  louée  à  un  tiers;  2°  le 
débitant  n'est  que  locataire;  le  propriétaire  ou  le  principal  loca- 
taire occupe  soit  une  partie  de  la  maison  ,  soit  une  dépendance 
de  cette  maison;  3"  le  débitant  a  un  recelé  chez  une  tierce  per- 
sonne dont  la  demeure  est  indépendante  du  débit,  situé  quel- 
quefois assez  loin.  —  Cass..  12  mai  1877  (2  arrêts",  Patin  et 
Qauvinet,  [S.  78.1.93,  P.  78.186] 
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177.  —  n)  Nous  venons  de  voir  la  présomption  qui  existe 
contre  le  débitant  lorsqu'il  est  propriétaire  ou  principal  locataire. 
Cette  présomption  de  jouissance  des  lieux  et  de  propriété  des 
boiss  ons  ne  tombe  que  devant  la  production  d'un  bail  authenti- 
que, ^a  simple  allégation  par  le  débiteur,  propriétaire  ou  princi- 
pal locataire  de  la  maison  où  est  situé  le  débit,  qu'il  aurait  loué 
à  un  tiers  une  partie  de  cette  maison,  ne  suffît  pas.  —  Cass., 
23  oct.  1807.  Pignier,[P.  clir.];  — 14  déc.  1821,  I-loger  etChau- 
det,  iP.  chr.l;  —  1"  févr.  1822,  Robelin,  [P.  chr.];  —  24  août 
1838,  Roux,  [P. 45.2.73];  — 30  mars  1895,Brunet  etBergue,  [S. 
et  P.  90.1.376] 

178.  —  Faute  de  cette  présomption  d'un  bail  authentique  la 
location  est  considérée  comme  supposée,  et  les  boissons  trouvées 
dans  la  partie  prétendue  louée  continuent  à  être  considérées 
comme  étant  la  propriété  du  débitant.  —  Cass.,  5  lévr.  1859, 
Lefèbvre  et  Meilhan,  [S.  .Ï9. 1.445,  P.  59.866,  D.  59.1.189];  — 
30  déc.  1876,  Fayard  et  Mdiet,  fS.  78.1.94,  P.  78.189,  D.  78.1. 
2371;  _  13  déc.  1878,  Touzet  et  Faure,  [S.  79.1.438,  P.  79. 
1116,  D.  79.1.180];  —  b  nov.  1891,  Bernède,  fS.  et  P.  94.1.378, 
D.  92.1.73];  —  3  nov.  1893,  Caron,  [S.  et  P.  94.1.58]  —  Paris, 
9  janv.  1874,  Mériot  et  Caborel,  [S.  75.2.24,  P.  75.199,  D.  74. 
2.124] 

179.  —  Ainsi  celui  qui  n'a  pas  réprésenté  les  expédiiions 
d'une  certaine  quantité  de  vin  trouvée  dans  une  cave  dépendant 
de  la  maison  dont  il  est  principal  locataire,  ne  peut  pas  être  ac- 
quitté, sous  prétexte  que  ce  vin  appartient  à  un  tiers  à,  qui  il  a 
sous-loué  celte  cave,  s'il  ne  représente  qu'un  bail  sous  signature 
privée.  La  contravention  ne  peut  pas  être  excusée,  sous  le  pré- 
texte que  le  débitant  de  boissons  avait  passé  un  abonnement 
avec  la  régie.  —  Cass.,  8  juin  1827,  Raab,  |P.  chr.] 

180.  —  Cette  présomption  existe  même  au  cas  d'indivision 
entre  le  débitant  et  une  tierce  personne.  —  Cass.,  9  juin  1838, 
Bayle,  [S.  38.1.990,  P.  39.1 .40];  —  b  mai  1892,  [iJ»/Z.  crim.,  n. 
12.'i];  —  30  mars  189b,  précité. 

181.  — Toutes  les  boissons  qui  se  trouvent  dans  les  dépen- 
dances d'une  maison  possédée  indivisément  par  un  débitant,  et 
dans  laquelle  celui-ci  exploite  son  débit  ,  sont  légalement  présu- 
mées être  sa  propriété.  A  défaut  de  déclaration  de  ces  boissons, 
le  débitant  est  passible  des  peines  déterminées  par  la  loi.  — 
Cass.,  9  juin  1838,  précité. 

182.  —  La  présomption  de  propriété  des  boissons  à  l'égard 
du  débitant  propriétaire  des  locaux  existe  encore  au  cas  où  le 
débitant  est  commun  en  biens  avec  sa  femme  et  où  il  détient  des 
immeubles  du   chef  de  celle-ci.  —  Cass.,  30  mars  1895,  précité. 

183.  —  La  raison  de  décider  ainsi  dans  l'hypothèse  d'une 
propriété  indivise,  se  trouve  dans  le  droit  du  copropriétaire  de 
pénétrer  à  toute  heure  dans  les  locaux.  Celle  dernière  jurispru- 
dence semble  avoir  été  à  bon  droit  appliquée  lorsque  le  débitant 
est  le  mari  commun  en  biens  d'une  femme  copropriétaire  avec 
un  tiers  du  local  où  sont  trouvées  les  boissons.  Sln  effet,  suivant 
les  principes  de  la  législation  civile,  le  mari  commun  en  biens  a 
l'administration  et  la  jouissance  des  propres  de  sa  femme,  et  il 
a  ainsi,  sur  les  immeubles  qui  appartiennent  à  celle-ci,  fût-ce  à 
titre  indivis,  les  droits  de  jouissance  dont  elle  est  elle-même  in- 
vestie; d'où  la  conséquence  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer,  pour 
l'application  des  règles  de  la  législation  fiscale,  entre  le  cas  où 
la  copropriété  ou  copossession  des  locaux  appartient  à  la  femme, 
et  le  cas  où  c'est  le  mari  lui-même  qui  est  copropriétaire  ou  co- 
possesseur. 

184.  —  Jugé,  en  cas  d'indivision,  que  le  débitant  ne  saurait 
être  relaxé  parle  motif  qu'à  défaut  de  communication  intérieure 
du  débit  avec  la  cave  suspecte,  la  régie  aurait  dû  prouver  que 
le  débitant  était  propriétaire  des  boissons.  —  Cass.,  30  mars 
1895,  précité. 

185.  —  Le  débitant  étant  propriétaire  ou  copropriétaire  par 
lui  ou  par  sa  femme  des  locaux  où  se  trouvent  les  boissons,  est, 
en  efl'et,  présumé  propriétaire  de  ces  boissons,  sans  que  la  régie 
ait  aucune  autre  preuve  à  faire,  et  sans  qu'il  puisse  êtri'  ques- 
tion ici  de  la  condition  de  communication  intérieure,  qui,  du 
reste,  s'applique  seulement  dans  le  cas  où  le  local  du  débit  est 
voisin  d'une  maison  où  sont  trouvées  les  boissons.  —  V.  Cass., 
b  nov.  1891,  précité. 

186.  —  La  même  présomption  ne  peut  subir  d'atteinte  des 
déclarations  des  locataires  supposés  ou  di-  la  production  d'ex- 
péditions au  nom  de  ceux-ci.  —  Cass.,  15  juin  1826,  Ferrein, 
[P.  clir.l;  —  15  oct.  1846,  Girard,  [P.  49.2.34) 

187.  —  Jugé  que  les  boissons  trouvées  dans  une  cave  dé- 


pendant de  l'habitation  d'un  débitant  et  ayant  une  communica- 
tion avec  la  sienne  sont  réputées  lui  appartenir,  malgré  l'allé- 
gation d'un  tiers  qui  prétendrait  être  son  locataire,  mais  qui 
n'en  justifierait  pas  par  l'exhibition  d'un  bail  authentique.  — 
Cass.,  22  juin  1821,  Ballard,  lS.  et  P.  chr.] 

188.  —  ...  Que  si  celui  qui  se  prétend  locataire  d'une  por- 
tion de  maison  dans  laquelle  un  débit  de  boissons  est  tenu  par 
le  propriétaire  ne  représente  qu'un  bail  sous  seing  privé,  les 
pièces  de  vin  trouvées  dans  celte  portion  de  maison  sont  répu- 
tées être  la  propriété  du  cabaretier  et  avoir  été  par  lui  recelées 
en  fraude  des  droits  de  détail,  nonobstant  le  congé  produit  par 
le  soi-disant  locataire  et  délivré  sous  son  nom.  —  Cass.,  27  oct. 
1818,  Villemain  et  Michaut,  [S.  et  P.  chr.] 

189.  —  L'art.  61,  L.  28  avr.  1816,  qui  défend,  d'une  part, 
aux  habitants  de  receler  des  boissons  dans  leur  maison  ou  ail- 
leurs, d'autre  part,  aux  propriétaires  et  principaux  locataires  de 
laisser  entrer  chez  eux  des  boissons  appartenant  aux  débitants 
sans  qu'il  y  ait  bail  authentique  pour  les  caves  ou  autres  lieux 
où  sont  placées  ces  boissons,  renferme  deux  dispositions  dis- 
tinctes, respectivement  applicables  à  divers  individus  selon  leur 
qualité,  et  qui,  ayant  d'ailleurs  pour  objet  de  réprimer  des  con- 
traventions, sont  exclusives  des  règles  générales  de  la  compli- 
cité. —  Cass.,  5  févr.  1859,  Lefèbvre  et  Meilhan,  [S.  59.1.44b, 
P.  b9.868,D.  b9. 1.189] 

190.  —  Dès  lors,  le  locataire  qui  a  revendiqué  à  tort  des 
boissons  appartenant  au  débitant  ne  peut  être  déclaré  complice, 
à  raison  de  ses  déclarations  et  démarches,  de  la  contravention 
commise  par  celui-ci  :  ce  fait  ne  le  rend  passible  d'aucune  peine. 

—  Même  arrêt. 

191.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  qu'en  cas  de  bail  simulé,  si 
des  boissons  sont  trouvées  dans  la  partie  prétendue  louée,  le  dé- 
bitant est  coupable  de  recelé,  et  le  prétendu  locataire  doit  être 
également  condamné  pour  s'être  associé  à  la  fraude  en  produi- 
sant un  bail  authentique  lui  attribuant  faussement  la  jouissance 
de  la  cave  où  étaient  cachées  les  boissons.  —  Cass.,  30  déc. 
1876,  Fayard  et  Millet,  [S.  78.1.94,  P.  78  1.189,  D.  78.1.237] 

192.  —  Cette  solution  nous  semble  critiquable;  nous  préfé- 
rons celle  de  l'arrêt  du  5  févr.  1859,  précité.  L'art.  9,  L.  21  juin 
1873,  a  bien  frappé  d'une  peine  celui  qui  recèle  dans  sa  demeure 
des  boissons  appartenant  au  débitant,  mais  toutes  les  l'ois  que 
l'on  fera  tomber,  comme  dans  le  cas  présent,  le  bail  invoqué,  le 
tiers  se  trouve  ne  plus  être  locataire  aux  yeux  de  la  loi,  il  ne 
recèle  donc  point  chez  lui,  et  le  nouvel  article  ne  peut  être  in- 
voqué. 

193.  —  Les  boissons  saisies  dans  une  maison  donnée  à  bail 
par  un  débitant  à  un  tiers,  sont  réputées  appartenir  à  ce  débi- 
tant, lorsqu'il  est  constaté  qu'il  a  conservé  la  jouissance  de  la 
cave  où  a  été  opérée  la  saisie.  En  conséquence,  le  débitant  peut, 
en  pareil  cas,  être  condamné  pour  recel  de  boissons  ailleurs  que 
dans  son  domicile,  par  application  de  l'art.  61,  L.  28  avr.  1816. 

—  Cass.,  5  févr.  1859,  précité. 

194.  —  La  valeur  de  cette  présomption  ne  peut  être  afTaiblie 
par  d'autres  présomptions  que  les  juges  opposeraient.  —  Cass., 
18  mars  1843,  Labrouche,  [S.  43.l.b46,  P.  43.2.633] 

195.  —  La  production  d'un  bail  sous  seing  privé,  même 
ayant  date  certaine,  ne  peut  remplacer  la  production  du  bail 
authentique  exigé  par  la  loi,  pour  faire  tomber  la  présomption 
légale  de  l'art.  61,  L.  28  avr.  1816,  aux  termes  duquel  un  délii- 
tant  de  boissons  est  réputé  propriétaire  des  boissons  trouvées 
dans  les  locaux  dépendant  de  son  débit,  s'il  ne  représente  un 
bail  authentique  justifiant  que  ces  locaux  ont  été  loués  â  un 
tiers.  —  Lvon,  14  mars  1878,  Navoret,  [S.  79.2.131,  P.  79.581, 
D.  79.2.246] 

196. —  Le  débitant  dans  la  maison  duquel  il  a  été  saisi  du  vin 
dont  il  ne  représente  pas  le  congé,  ne  peut  se  défendre  en  pro- 
duisant un  bail  authentique  par  lui  fait  à  un  tiers,  de  la  partie 
du  bâtiment  où  le  vin  a  été  trouvé,  mais  qui  est  expiré,  et  en 
invoquant  la  tacite  reconduction.  Les  principes  sur  la  tacite  re- 
conduction sont  étrangers  à  la  matière.  —  Cass.,  7  août  1818, 
Thévenot,  [S.  et  P.  chr.] 

197.  ^  Il  a  été  jugé  que  si  le  débitant,  propriétaire  ou  prin- 
cipal locataire  des  lieux  loués  à  des  tiers,  est  présumé  proprié- 
taire des  boissons  trouvées  dans  les  lieux  où  il  a  un  libre  accès, 
et  si  les  tiers  locataires  ne  peuvent  se  prétendre  utilement  pro- 
priétaires de  ces  boissons  qu'en  produisant  un  bail  authentique, 
la  présomption  de  recel  édictée  par  la  loi  n'existe  néanmoins 
que  s'il  y  a  une  communication  intérieure,  dont  les  agents  puis- 
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sent  exiger  la  lenneture.  —  Cass.,  o  nov.   1891,  Bernède,  [S. 
et  P.  04.1.378,  D.  92.1.75] 

198.  —  ...  Qu'en  l'absence  de  cette  condition,  l'administration 
doit,  pour  établir  le  recelé  de  boissons,  prouver  par  tous  moyens 
que  les  boissons  trouvées  dans  les  lieux  loués  à  des  tiers  appar- 
tiennent au  débiteur.  —  Même  arrêt. 

199.  —  ...  Et  qu'il  appartient  alors  aux  jusres  du  fait  de  décider 
que  celte  preuve  n'a  pas  été  faite  relativement  à  des  boissons 
trouvées  dans  un  atelier  loué  par  le  débitant  à  un  tiers,  situé 
seulement  dans  une  cour  commune  au  débilant  propriétaire  et 
au  locataire,  et  accessible  au  public.  —  Même  arrêt. 

200.  —  Cette  décision  se  comprend  lorsqu'il  s'agit  de  recelé 
dans  une  maison  voisine  de  celle  du  débit,  la  présomption  légale 
de  l'art.  61  étant  alors  subordonnée  à  l'existence  d'une  commu- 
nication intérieure;  mais  elle  nous  p  irait  moins  explicable  lors- 
que le  débitant  est  propriétaire  ou  principal  locataire  de  l'im- 
meuble; la  prébomption  procède  alors  de  cette  situation,  comme 
nous  l'avons  dit,  suprà,  n.  130  et  s.,  et  la  jurisprudence  n'y 
avait  porté  aucune  atteinte  depuis  1808,  époque  à  laquelle  la 
Cour  de  cassation  avait  jugé  que  les  boissons  trouvées  en  con- 
formité d'un  congé  délivré  sous  le  nom  d'un  particulier,  dans 
une  cave  appartenant  à  un  débitant,  et  qu'il  prétend  avoir  louée, 
ne  peuvent  pas  être  réputées  la  propriété  de  ce  débitant,  par 
cela  seul  qu'il  ne  justifie  pas  d'un  bail  authentique;  que  le  sim- 
ple particulier  qui  prend  d'un  débitant  une  cave  à  location  n'est 
pas  tenu  de  passer  un  bail  authentique  et  qu'il  appartient  aux 
cours  de  justice  criminelle  de  déclarer  souverainement,  sous  ce 
rapport,  si  les  indices  et  les  présomptions  sont  suffisants  pour 
caractériser  la  fraude.  —  Cass.,  20  ocl.  1808,  Beardi  et  Lamberti, 
[S.  et  P.  chr.] 

201.  —  La  force  probante  de  ce  bail  authentique  n'est  d'ail- 
leurs point  subordonnée  par  la  loi  à  la  condition  d'une  exhibi- 
tion immédiate  de  cet  acte  au  moment  même  de  la  visite.  — 
Cass.,  13  déc.  1878,  Touzet  et  Faure,  [S.  79.1.438,  P.  79.1116, 
D.  79.1.280] 

202.  —  INIais,  à  défaut  de  bail  authentique  qui  leur  soit  op- 
posé, les  employés  peuvent  pénétrer  dans  toute  la  maison  et  ses 
dépendances  sans  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  237, 
L.  28  avr.  1816.  —  Cass.,  10  nov.  1836,  .Martin,  [S.  37.1.233, 
P.  37.2.3];  —  30  déc.  1876,  Fayard  et  Millet,  fS.  78.1.94,  P.  78. 
1.189,  D.  78.1.237] 

203.  —  ...  Et  ce  droit  peut  être  exercé  par  eux,  tant  que  le 
bail  authentique  ne  leur  a  pas  été  exhibé.  —  Cass.,  13  déc.  1878, 
précité. 

204.  —  Il  a  été  jugé  que  la  production  du  bail  authentique 
faite  devant  le  tribunal  saisi  de  la  contravention  n'en  est  pas 
moins  tardive  et  ne  peut  motiver  l'annulation  du  procès-verbal. 

—  Cass.,  10  nov.  1836,  précité.  " 

205.  —  Au  cas  de  saisie  de  boissons  dans  une  cave  dépen- 
dant d'une  maison  appartenant  à  un  débitant,  et  dont  il  est  re- 
connu avoir  conservé  la  jouissance,  bien  que  la  maison  soit 
louée  à  un  tiers,  le  locataire  est  sans  intérêt  et  sans  droit  à  es- 
ciper  de  ce  que  la  visite  des  préposés  de  l'administration  des 
contributions  indirectes  n'a  pas  été  accompagnée  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  237,  L.  28  avr.  1816.  —  Cass.,  3  févr.  1839, 
Lefebvre,  iS.  39.1.443,  P.  39.866,  D.  39.1.189 

206.  —  6)  Dans  le  cas  où  le  débitant  n'est  que  locataire  et 
où  le  propriétaire  occupe  soit  une  partie  de  la  maison  soit  une 
dépendance,  la  présomption  que  les  boissons  trouvées  dans 
cette  maison  appartiennent  au  débitant  est  subordonnée  à  l'exis- 
tence d'une  communication  intérieure  (L.  28  avr.  1810,  art.  61  . 

—  Cass.,  3  nov.  1893,  Caron,  ^S.  et  P.  94.1.38] 

207.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'en  l'absence  de  toute  commu- 
nication intérieure  entre  le  local  affecté  au  débitant  et  la  partie 
réservée  au  propriétaire  ou  principal  locataire,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'appliquer  la  présomption  légale  que  toutes  les  boissons  trou- 
vées dans  la  partie  réservée  au  propriétaire  sont  réputées  de 
droit  être  la  propriété  du  débitant.  —  Cass.,  12  mai  1877,  Patin 
et  Gauvinet  (deux  arrêts),  [S.  78.1.93,  P.  78.1.186j;  —  13  mars 
1890,  Perdiau,[S.  91.1.431,  P.  91.1.1033,  D.  90.1.333] 

208.  —  De  même,  le  propriétaire  d'un  immeuble  loué  en  par- 
tie à  un  débitant  n'est  pas  tenu  de  faire  constater  par  acte  au- 
Ihentique  le  local  dont  il  se  réserve  la  jouissance,  et  à  défaut 
d'uM  acte  authentique,  il  n'est  pas  présumé  receler  dans  son  lo- 
cal des  boissons  appartenant  au  débitant,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
communication  intérieure  entre  ce  local  et  celui  du  débitant.  — 
Trib.  Saint-Marcellin,  20  juin  1890  et  Grenoble,  6  févr.  1892, 


sous  Cass.,  23  nov.  1892,  Allemand  et  Raphaël,  'S.  et  P.    931. 
334,  D.  93.1.213] 

209.  —  Et  alors  la  preuve  du  recelé  est  à  la  charge  de  l'ad- 
ministration ;  celle-ci  l'établit-elle ,  le  débitant  et  le  receleur  en- 
courent les  peines  de  l'art.  96  de  la  loi  du  28  avr.  1816  modifié 
par  les  art.  7  de  la  loi  du  2  août  1872  et  7  de  celle  du  21  juin 
1873.  —Cass.,  12  mai  1877,  précité. 

210.  —  La  production  d'un  bail  ou  de  tout  autre  acte  au- 
thentique fait  tomber  la  présomption,  mais  la  fraude  du  débitant 
et  du  tiers  receleur  peut  être  démontrée  par  les  indices  recueillis 
dans  le  procès-verbal  et  résultant  par  exemple  des  quantités 
considérables,  de  la  nature  et  de  l'état  des  liquides  trouvés  dans 
la  cave  suspecte.  —  Cass.,  3  nov.  1893,  précité.  —  V.  Cass.,  13 
mai  1841  (motifs),  [Bull,  criin.,  n.  143] 

211.  —  Le  défaut  de  communication  intérieure  entre  le  dé- 
pôt où  la  saisie  a  été  opérée  et  le  débit  de  boissons  du  locataire 
n'empêche  pas  que  la  fraude  puisse  être  établie  par  d'autres 
preuves  et  présomptions.  Ces  juges  peuvent,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause,  déterminer  parmi  les  boissons  saisies, 
celles  qui  leur  paraissent  appartenir  au  débitant  et  celles  qui 
sont  bien  la  propriété  du  tiers  impliqué  au  procès-verbal.  — 
Lvon,  11  juin.  1877,  Sertet ,  [S.  79.2.284,  P.  79.1129,  D.  78.2. 
192] 

212.  —  Que  faut-il  entendre  par  communication  intérieure"?  ' 
Il  y  a  communication  intérieure,  dès  lors  que   le  débitant  de 
boissons  peut  avoir  accès  dans  un  autre  local  sans  sortir  des 
lieux  par  lui  occupés. 

213.  —  C'est  ce  qui  arrive  lorsque  la  cave  du  débitant  de 
boissons  et  la  cave  du  voisin  s'ouvrent  chacune  par  une  porte 
donnant  sur  un  couloir  fermé  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
deux  caves  soient  directement  en  communication.  —  Cass.,  23 
nov.  1892,  précité. 

214.  —  ...  Ou  encore  lorsqu'il  existe  une  porte  de  communi- 
cation qui  donne  à  un  aubergiste  un  accès  facile  dans  la  cave 
de  son  voisin,  et  alors  les  boissons  trouvées  dans  cette  cave  sont 
de  droit  présumées  appartenir  à  l'aubergiste,  dont  la  contraven- 
tion ne  peut  pas  être  excusée  sous  le  prétexte  que  le  voisin  est 
un  marchand  d'eau-de-vie,  soumis,  comme  lui,  aux  exercices  de 
la  régie.  —  Cass.,  S  juin  1827,  .\auzé,  IS.  et  P.  chr  ] 

215.  —  Au  contraire  ,  il  n'y  a  pas  communication  intérieure 
dans  le  sens  légal  du  mot,  lorsque  deux  fonds  communiquent 
entre  eux  par  une  cour  commune  qui,  n'étant  pas  close,  est  con- 
stamment accessible  au  public.  —  Cass.,  12  mai  1877,  Patin, 
précité. 

216.  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  s'il  résulte  du 
procès-verbal  que  la  cave  du  débitant  et  celle  du  propriétaire 
n'ont  pas  d'issue  du  même  côté  et  qu'il  ne  soit  pas  prouvé  que  le 
jardin,  sur  lequel  s'ouvre  cette  dernière  cave,  soit  entouré  d'une 
clôture  laisant  obstacle  à  l'accès  ou  aux  regards  du  public.  — 
Cass.,  12  mai  1877,  Gauvinet,  précité. 

217.  —  Lorsqu'une  maison  est  divisée  en  deux  parties,  dont 
l'une  est  occupée  par  le  propriétaire,  et  l'autre  par  un  débitant  de 
boissons,  son  locataire,  que  le  propriétaire  et  son  locataire  ont 
chacun  une  cave  distincte,  s'ouvrant  l'une  et  l'autre,  sans  com- 
munication entre  elles,  sur  un  palier  commun,  dont  l'unique  ac- 
cès est,  non  à  l'intérieur  de  l'une  des  parties  de  la  maison,  mais 
à  l'extérieur,  sur  une  ruelle  commune  à  dilîérents  propriétaires, 
dans  laquelle  le  public  circule  librement  de  jour  et  de  nuit,  et 
n'est  séparé  de  cette  ruelle  que  par  une  porte  dépourvue  de  toute 
espèce  de  serrure,  il  n'y  a  pas  entre  ces  deux  caves  communi- 
cation intérieure,  au  sens  de  l'art.  61,  L.  28  avr.  1816.  —  Cham- 
béry,  3  févr.  1893,  Allemand,  [S.  et  P.  93.2.163] 

218. — ^^11  importe  peu  que,  d'après  les  énoncialions  du  pro- 
cès-verbal, la  porte  donnant  accès  de  la  ruelle  au  palier  sur  le- 
quel se  trouvent  les  caves  ferme  à  clef,  alors  que  l'inexacti- 
tude de  cette  mention  est  démontrée  par  l'examen  du  plan  an- 
nexé au  procès-verbal,  et  auquel  celui-ci  se  réfère  ,  et  d'ailleurs 
reconnue  par  l'administration  des  contributions  indirectes.  — 
.Même  arrêt. 

219.  —  La  maison  qu'un  débitant  de  boissons  occupe  à  titre 
de  locataire  ne  doit  pas  être  considérée  comme  étant  en  com- 
munication intérieure  avec  une  cave  dont  le  propriétaire  de  la 
maison  s'est  réservé  la  jouissance ,  lorsque  la  cour  sur  laquelle 
est  établie  la  porte  de  ladite  cave  ne  communique  avec  la  mai- 
son occupée  par  le  débitant  qu'au  moyen  d'une  cour  privée,  qui 
ne  se  distingue  elle-même  par  aucun  signe  séparatif  d'une  autre 
cour  commune  à  plusieurs  individus.  — Angers,  28  juin  1889, 
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sousCass.,  1.3  mars  1890,  Perdriau,  [S.  91.1.431,  P.  91.1.1033, 
D.  90.1.333] 

220.  ^  Une  telle  décision,  fondée  sur  une  appréciation  en 
fait  des  documents  fournis  par  les  vérifications  ordonnées  par 
les  juges  du  fond,  est  souveraine  et  ne  viole  aucune  loi.  —  Même 
arrêt. 

221.  —  Le  jugement  qui,  avant  de  statuer  au  fond,  admet 
un  débitant  de  boissons,  poursuivi  pour  resélé  de  boissons,  à 
prouver  par  témoins  que  les  fûts  de  vin  saisis  sont  la  propriété 
d'un  voisin,  et  qui  rejette  les  conclusions  de  la  régie,  invoquant 
la  présomption  légale  de  l'art.  61,  L.  28  avr.  1816,  a  entre  les 
parties  l'autorité  de  la  chose  jugée,  lorsqu'il  n'a  pas  été  frappé 
d'appel.  Et  l'administration,  lors  du  pourvoi  sur  l'arrêt  rendu  au 
fond,  ne  peut  invoquer  comme  moyen  de  cassation  la  violation 
de  l'art.  61,  précité.  —  Cass.,  14  mai  1880,  Limouzin,  [S.  80. 
1.482,  P.  80.1189];  —  12  févr.  1881,  Auboyer,  [S.  81.1.386,  P. 
81.1.916] 

222.  —  Dans  l'hypothèse  oià  le  reeélé  prétendu  est  dans  une 
maison  distincte  de  celle  du  débit,  aucune  présomption  ne  peut 
être  invoquée;  la  preuve  du  recelé  résultera  des  circonstances 
de  fait;  si  les  juges  sont  convaincus  de  l'existence  de  cette  con- 
travention, ils  appliqueront  au  débitant  l'art.  61,  et  au  receleur 
l'art.  9,  L.  21  juin  1873,  car,  avant  cette  loi,  le  tiers  complaisant 

•ne  tombait,  dans  le  cas  que  nous  examinons,  sous  l'application 
d'aucun  texte  de  loi. 

223.  —  C'est  du  reste  la  situation  qui  est  faite  à  l'adminis- 
tration, lorsqu'elle  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions  voulues 
pour  invoquer  la  présomption  légale  (V.  auprâ,  n.  197  et  s.,  206 
et  s.j,  ou  que  cette  présomption  est  tombée  devant  la  production 
d'un  acte  authentique.  —  V.  suprà,  n.  177  et  s. 

22i.  —  Peut  être  considéré  comme  locataire  de  la  cave  si- 
tuée sous  sa  boutique  le  débitant  qui  ne  justilie  pas.  par  un 
acte  ayant  date  certaine,  qu'elle  a  été  exceptée  de  la  location 
et  réservée  au  propriétaire  domicilié  d'ailleurs  en  dehors  de 
l'immeuble.  11  en  est  ainsi  du  moins  lorsque  les  quantités  trou- 
vées dans  la  cave  dépassent  manifestement  les  besoins  d'un 
particulier,  et  que  le  propriétaire  n'a  pu  fournir  à  cet  égard  des 
explications  satisfaisantes.  —  Paris,  9  janv.  1874,  Mériot  et 
Caboret,  [S.  73.2.24,  P.  73.199,  D.  74.2.124] 

225.  —  En  pareil  cas,  le  locataire  et  le  propriétaire  sont  pas- 
sibles d'une  condamnation  solidaire  pour  fraude  à  la  loi  fiscale. 

—  Même  arrêt. 

226.  —  XIII.  Fermeture  des  communicaliotis.  Exercice  de  la 
cour  du  lohiii.  —  L'art.  61  in  fine  porte  que  les  commis  sent 
autorisés  à  demander  la  fermeture  de  toute  communication  entre 
les  maisons  des  débitants  et  les  maisons  voisines. 

227.  —  L'autorisation  que  la  loi  donne  aux  commis  d'exiger 
la  fermeture  d'une  porte  de  communication  entre  un  débitant 
et  un  tiers,  n'est  qu'un  mode  d'exécution  qui  n'empêche  pas  la 
saisie  des  boissons  recelées.  —  Cass.,  7  déc.  1810,  Cabal,  fP. 
chr.] 

228.  —  Dans  le  cas  de  communication  intérieure  entre  le 
débit  et  le  lieu  de  recel,  si  cette  communication  ne  peut  être 
interdite,  il  n'y  a  pas  seulement  lieu,  pour  l'avenir,  à  l'exercice 
de  la  cave  suspecte,  mais  il  y  a  lieu  à  la  répression  de  la  con- 
travention actuelle  et  flagrante  constatée  par  le  procès-verbal. 

—  Cass.,  3  nov.  1893,  Caron,  |S.  et  P.  94.1.58] 

229.  —  Les  prohibitions  relatives  au  recelé  étant  absolues, 
celui  qui  en  est  prévenu  ne  peut  jamais  se  faire  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  la  régie  de  ce  qu'elle  n'aurait  point  usé  de  la  fa- 
culté que  lui  donne  la  loi  d'exiger  que  les  communications  in- 
térii'ures  soient  fermées.  La  fermeture  n'est,  en  effet,  qu'un 
mode  d'exécution.  — Cass.,  23  oct.  1807,  Pignier,  [P.  chr./,  — 
30  janv.  1824,  Mallet  et  Marchand,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  févr. 
Ib:}7,  Moris,  i  P.  40.2.306:;  —  24  mars  1838,  Pieux, [P. 40.1.373] 

2.')0.  —  ...  Ou  de  ce  que  la  régie  avait  négligé  de  soumettre 
aux  exercices  et  au  paiement  des  droits  les  locataires  prétendus 
propriétaires  de  la  boisson  sortie.  —  Cass.,  2  févr.  1837,  pré- 
cité. 

231.  —  La  contravention  à  l'art.  61,  L.  28  avr.  1816,  qui  in- 
terdit toute  communication  intérieure  entre  les  maisons  des  dé- 
bitants et  les  maisons  voisines,  doit  être  réprimée  par  applica- 
tion de  la  peine  portée  en  l'art.  96  de  la  même  loi.  L'autorisation 
donnée  aux  commis  d'exiger  que  ces  communications  soient 
scellées  n'est  qu'un  moyen  d'exécution  qui  ne  fait  nullement 
obstacle  à  l'application  de  celte  disposition  générale.  —  Nancy, 
13  mai  1840,  Fi,\arv,  [P.  43.1.330] 


232.  —  Il  en  doit  être  ainsi  alors  surtout  que  les  différentes 
circonstances  relatées  dans  le  procès-verbal  dressé  à  cette  occa- 
sion concourent  à  démontrer  que  le  débitant  chez  lequel  existe 
une  communication  prohibée  s'en  est  servi  pour  introduire  en 
fraude,  dans  sa  maison,  le  vin  renfermé  dans  la  cave  de  la  maison 
voisine.  En  pareil  cas,  cette  cave  doit  être  considérée  comme  un 
lieu  de  dépôt  dépendant  de  la  maison  de  l'assujetti,  de  telle 
sorte  :  1°  que  les  employés  ont  le  droit  de  la  visiter  sans  être 
obligés  de  se  faire  assister  d'un  des  fonctionnaires  dénommés  en 
l'art.  237,  L.  28  avr.  1816;  2°  et  que  les  boissons  qui  y  sont 
trouvées  doivent  être  confisquées  à  défaut  de  la  déclaration  pres- 
crite par  l'art.  33  de  la  même  loi,  comme  étant  la  propriété  du 
débitant.  —  Même  arrêt. 

233.  —  La  simple  allégation  du  débitant  que  le  local  est 
occupé  par  un  tiers  à  titre  de  locataire  ou  même  de  proprié- 
taire, ne  peut,  en  l'absence  de  preuves  légales  et  certaines  (un 
litre  authentique)  ou  même  de  réclamations  du  prétendu  pro- 
priétaire, détruire  cette  présomption  et  forcer  la  régie,  soit  à 
exiger  le  scellement  de  la  communication  intérieure,  soit  à  obte- 
nir l'autorisation  d'accès  chez  ce  voisin.  —  Cass.,  24  août  1838, 
Roux,  [P.  43.2.73] 

234.  —  Lorsqu'il  y  a  impossibilité  d'interrompre  les  commu- 
nications entre  l'établissement  du  débiteur  et  la  demeure  d'un 
voisin,  ce  voisin  peut  être  soumis  aux  exercices  des  commis  et 
au  paiement  du  droit  à  la  vente  en  détail  lorsque  la  consomma- 
tion apparente  est  évidemment  supérieure  à  ses  facultés  et  à  la 
consommation  réelle  de  sa  famille,  d'après  les  habitudes  du  pavs 
(L.  28  avr.  1816,  art.  62). 

235.  —  Lorsque  les  locaux  occupés  par  un  débitant  de  bois- 
sons ne  sont  pas  en  communication  intérieure  avec  une  cave 
dont  le  propriétaire  de  la  maison  s'est  réservé  la  jouissance,  la- 
dite cave  ne  doit  pas  être  soumise  aux  exercices  des  employés. 

—  Cass.,  13  mars  1890,  Perdriau,  [S.  91.1.431,  P.  91.1.1035,  D. 
90.1.333] 

236.  — Lorsqu'un  particulier  non  débitant  se  plaint  d'avoir 
été  mal  à  propos  soumis  aux  exercices  des  commis,  à  cause  des 
communications  de  son  logement  avec  celui  d'un  cabaretier, 
c'est  à  l'administration,  et  non  aux  tribunaux  qu'il  appartient, 
soit  de  rapporter  la  mesure,  soit  d'apprécier  le  déficit  trouvé 
chez  lui.  —  Cass.,  3  sept.  1811,  Gondamin,  [P.  chr.j 

237.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  et  avant 
de  procéder  à  aucune  opération,  les  employés  font,  par  écrit,  un 
rapporta  leur  directeur.  Le  directeur  le  transmet  au  préfet,  qui 
prononce  définitivement,  sur  l'avis  du  maire,  et  autorise,  s'il  v 
a  lieu,  l'exercice  chez  le  voisin  du  débitant.  Les  employés  ne 
peuvent  procéder  à  cet  exercice  sans  exhiber  l'arrêté  du  préfet 
qui  l'a  autorisé  (L.  28  avr.  1816,  art.  63). 

238.  —  L'arrêté  du  préfet  qui  soumet  le  voisin  débitant  aux 
exercices  des  commis  est  exécutoire  tant  qu'il  n'a  pas  été  rap- 
porté ni  modifié.  En  conséquence,  l'exécution  n'en  peut  être  ar- 
rêtée ni  par  une  opposition,  ni  par  une  déclaration  de  pourvoi 
à  l'autorité  supérieure.  —  Cass.,  7  juill.  1827,  Chédane,  [S.  et  P. 
chr.J 

239.—  L'arrêté  préfectoral  qui  autorise  l'exercice  de  la  cave 
du  voisin  d'un  débitant  porte  sur  toute  la  série  de  visites  qui 
constituent  cet  exercice;  il  en  est  de  même  de  l'exhibition  de 
l'arrêté.  11  s'ensuit  que,  si,  au  commencement  des  opérations, 
l'arrêté  préfectoral  a  été  régulièrement  exhibé,  aucune  exhibition 
nouvelle  n'est  nécessaire  pour  chacune  des  visites  subséquentes. 

—  Cass.,  23  nov.  1878,  Abadie,  [S.  79.1.333.  P.  79.814,  D.  79. 
1.240J 

240.  —  Si  le  résultat  de  cet  exercice  fait  reconnaître  une 
consommation  évidemment  supérieure  à  la  consommation  réelle 
de  l'individu  exercé,  le  directeur  en  réfère  au  préfet,  qui,  sur 
son  rapport  et  après  avoir  pris  l'avis  du  sous-préfet  et  du  maire, 
détermine,  chaque  trimestre,  la  quantité  qui  lui  est  allouée  pour 
consommation  et  celle  qui  est  assujettie  au  paiement  du  droit 
(L.  28  avr.  1816,  art.  64). 

241.  —  Le  particulier  non  débitant  qui,  à  cause  de  l'impos- 
sibilité d'interdire  les  communications  entre  lui  et  un  cabaretier 
habitant  la  même  maison  a  été  soumis  par  la  régie  aux  exercices 
des  commis,  ne  peut  être  dispensé  d'acquitter  les  droits  sur  les 
manquants,  sous  le  prétexte  qu'il  les  a  employés  à  sa  consom- 
mation. —  Cass.,  3  sept.  1811,  précité. 

242. —  Quant  au  voisin  d'un  débitant  qui  a  été  soumis  aux 
exercices  des  employés  par  arrêté  du  préfet,  à  cause  de  l'impos- 
sibilité qu'il  a  d'interdire  la  communication  entre  leurs  habita- 
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lions,  il  ne  pout  pas  plus  que  le  débitant  hii-mème  refuser  de 
leur  ouvrir  sa  cave,  sous  le  prétexte  qu'ils  ne  sont  pao  assistés 
du  maire  ou  de  son  adjoint.  Les  commis  ne  sont  tenus  que  de 
représenter  l'arrêté  du  préfet.  —  Cass.,  9  avr.  1823,  Cataly,  [S. 
et  P.  clir.J  ;  —  7  juill.  1827,  précité. 


CHAPITRE  III. 

Dl!     DROIT     DE     DÉTAIL. 

243.  —  U  est  perçu  un  droit  proportionnel,  dit  droit  de  dd- 
taU.  sur  le  produit  de  la  vente,  dans  les  débits,  des  vins,  cidres, 
poirés  et  hydromels  L.  28  avr.  1816,  art.  47;  L.  23  mars  1817, 
art.  83). 

244.  —  Cette  taxe  frappait  également,  en  1816,  les  ventes 
des  caux-de-vie,  esprits  et  liqueurs,  mais  depuis  l'imposition 
des  spiritueux  au  degré  alcoométrique  elle  a  disparu  et  a  été 
remplacée  par  le  droit  général  de  consommation  (L.  24  juin  1824). 
—  V.  iuprà,  y"  Boissons,  n.  13  et  s. 

245.  —  Le  taux  de  ce  droit  a  varié  :  fixé  à  13  p.  0/0  du  prix 
de  vente  par  l'art.  47,  précité,  il  a  été  abaissé  à  10  p.  0/0  par 
l'art.  3,  L.  12  déc.  1830,  puis  ramené  à  13  p.  0/0  par  l'art.  18, 
Décr.  17  mars  1852;  tarif  auquel  venaient  s'ajouter  deux  dé- 
cimes et  demi  L.  28  avr.  1816,  art.  232;  L.  14  juill.  1833,  art.  3; 
L.  30  déc.  1873,  art.  2);  de  sorte  qu'en  dernier  lieu,  il  était  de 
18  fr.  73  p.  0/0  de  la  valeur  des  boissons. 

246.  —  Le  droit  sur  la  vente  en  détail  a  été  réduit  définitive- 
ment d'un  tiers  par  la  loi  du  19  juill.  1880,  art.  4,  et  a  été  fixé, 
par  suite,  en  principal  et  décimes  à  12  fr.  50  p.  0/0  du  prix  de 
vente. 

247.  —  Le  droit  de  détail  a  produit  {Bulletin  de  statistique  du 
ministère  des  finances,  mars  1890),  en  1893  (résultats  provisoi- 
res), 39,214,716  fr.  se  décomposant  ainsi  : 

!  perçu  à  l'enlèvement 184,442f 

constaté  sur  les  manquants  chez 

les  marchands  en  gros 388,699 

constaté  par  exercice  chez  les 

débitants 14,924,934 

,  constaté  par  abonnements 23,716,641 

39,214,7161 

248.  —  Le  produit  du  droit  de  détail  par  abonnement  est 
donc  aujourd'hui  supérieur  à  celui  du  droit  constaté  par  exer- 
cice. 

240.  —  C'est  la  loi  du  o  venl:'  an  XII  qui  a  établi  ce  droit  : 
son  art.  36  portait  qu'il  serait  payé,  lors  de  la  vente  des  vins  ou 
cidres,  un  droit  de...  On  avait  même  soutenu  que  cette  disposi- 
tion ne  devait  être  appliquée  qu'aux  boissons  récoltées  depuis 
sa  publication,  mais  cette  prétention  a  été  écartée. 

250.  —  Ainsi  jugé  que  la  loi  du  3  vent,  an  XII  était  appli- 
cable à  tous  les  vins  qui  seraient  vendus  après  la  date  de  sa 
publication,  sans  distinction  de  la  récolte;  en  conséquence,  ceux 
des  récoltes  antérieures  étaient  soumis  comme  les  autres  au 
paiement  des  droits  établis  par  cette  loi.  —  Cass.,  20  oct.  1807, 
Champolion  (P.  chr.i;  —  8  juin  1808,  Tou/.et,  ^S.  et  P.  chr.) 

251.  —  De  1816  à  1817  les  boissons  à  destination  des  débi- 
tants ont  été  frappées  du  droit  de  circulation,  de  sorte  qu'elles 
payaient  deux  taxes,  celle-ci  et  le  droit  de  détail,  ce  qui  n'était 
pas  justifiable;  elles  ont  été  atfranchies  de  la  première  par  l'art. 
82,  L.  25  mars  1817,  et  sont  restées  soumises  à  la  législation 
propre  aux  ventes  en  détail. 

252.  —  Pour  arriver  à  établir  ce  droit,  la  loi  fait  une  obliga- 
tion aux  débitants  de  déclarer  le  prix  de  vente  de  leurs  bois- 
sons, chaque  fois  qu'ils  en  sont  requis;  ces  prix  sont  inscrits 
tant  sur  les  portatifs  et  registres  des  commis  que  sur  une  affi- 
che apposée,  par  le  débitant,  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de 
son  domicile  (L.  28  avr.  1816,  art.  48).  Cette  affiche  est  fournie 
par  la  régie.  Le  prix  en  est  fixé  à  10  cent.  (Ordonn.  19  juin 
1816). 

253.  —  Un  débitant  ne  peut  vendre  des  boissons  à  un  prix 
supérieur  ;i  celui  Vwv  dans  la  déclaration  par  lui  faite.  En  cas 
d'augmentation  de  prix,  une  nouvelle  déclaration  est  nécessaire 
avant  la  vente.  —  Cass.,  8  févr.  1810,  Ferraris,  [P.  chr.j  —  Sic, 
d'.Xgar,  }l(in.  des  conlrib.  indir.,  p.  104,  n.  10. 


254.  —  Commet  une  contravention  de  ce  genre  le  débitant 
qui,  en  sus  du  prix  porté  sur  l'affiche  réglementaire  apposée 
dans  son  débit,  exige  des  personnes  présentes  une  rétribution 
variable  et  sensible  pour  le  service,  sous  le  prétexte  de  se  cou- 
vrir de  ses  dépenses  de  loyer,  de  mobilier  et  autres.  —  Bor- 
deaux U  juill.  1878,  Dubourg,  fS.  79.2.131,  P.  79.382,  D.  79. 
2.237] 

255.  —  En  cas  de  contestation  entre  les  employés  et  les  dé- 
bitants, relativement  à  l'exactitude  de  la  déclaration  des  prix  de 
vente,  il  en  est  référé  au  maire  de  la  commune,  qui  prononce 
sur  ce  différend,  sauf  recour-  de  part  et  d'autre  au  conseil  de 
préfecture,  qui  statue  définitivement,  dans  la  huitaine,  après 
avoir  pris  l'avis  du  sous-préfet  et  du  directeur  des  contributions 
indirectes.  Alors  le  droit  est  provisoirement  perçu  d'après  la  dé- 
cision du  maire,  sauf  rappel  ou  restitution.  La  décision  ne  peut 
s'appliquer  aux  boissons  débitées  avant  la  contestation  (L.  28 
avr.  1816,  art.  49). 

256.  —  Xous  avons  vu  qu'avant  de  commencer  leur  commerce 
les  débitants  devaient  déclarer  les  boissons  en  leur  possession 
et  qu'ils  ne  pouvaient  recevoir  aucune  boisson  sans  qu'elle  fût 
accompagnée  d'un  acquit-à-caulion,  d'un  congé  ou  d'un  passa- 
vant. C'est  ce  qui  permet  de  tenir  le  compte  des  débitants. 

257.  —  A  cet  elfet,  les  boissons  sont  comptées  et  prises  en 
charge  sur  les  registres  portatifs  des  commis;  les  futailles  sont 
jaugées  et  marquées  par  les  employés,  les  boissons  dégustées  et 
le  degré  des  eaux-de-vie  et  esprits  vérifié  (L.  28  avr.  1816,  art. 
331. 

258.  —  Le  débit  de  chaque  pièce  est  suivi  séparément  et  le 
vide  marqué  sur  la  futaille  à  chaque  exercice  des  employés.  Ces 
manquants  sont  constatés  comme  les  charges  par  des  actes  ré- 
guliers, lesquels  doivent  être  signés  de  deux  commis  et  inscrits 
à  leurs  registres  portatifs  (L.  28  avr.  1816,  art.  34). 

259.  —  Les  actes  dressés  aux  portatifs  sont  aujourd'hui  va- 
lables, même  lorsqu'ils  ne  sont  signés  que  par  un  seul  employé 
iL.  1"  sept.  1871,  art.  28i. 

260.  —  Les  débitants  peuvent  avoir  un  registre  sur  papier 
libre,  coté  et  paraphé  par  le  juge  de  paix,  et  les  commis  sont 
tonus  d'y  consigner  le  résultat  de  leurs  exercices  et  les  paie- 
ments qui  ont  été  faits,  ou  de  mentionner  dans  leurs  actes,  au 
portatif,  le  refus  fait  par  le  débitant  de  se  munir  dudit  registre 
ou  de  le  représenter  (L.  28  avr.  1816,  art.  5b). 

261.  —  C'est  un  double  du  registre  portatif,  permettant  au 
débitant  de  suivre  son  compte;  mais  cette  faculté,  accordée  aux 
détaillants,  n'est  pas  passée  dans  les  usages  et  l'art.  35  de  la 
loi  de  1816  n'a  pour  ainsi  dire  pas  d'application. 

262.  —  Jugé  que  les  exercices  des  préposés  des  contributions 
indirectes  chez  un  débitant  sont  légalement  constatés  par  leur 
inscription  sur  le  registre  portatif  de  ces  préposés  et  par  les 
aveux  du  débitant  consignés  dans  un  procès-verbal  de  saisie, 
quoiqu'ils  n'aient  pas  été  inscrits  sur  le  registre  qu'il  a  la  faculté 
détenir.  —  Cass.,  4  août  1809,  Chrestien,  [P.  chr.] 

263.  —  D'après  ce  qui  précède,  tous  les  manquants  qui  appa- 
raissent au  compte  sont  attribués  à  des  ventes  à  emporter  ou  à 
des  consommations  dans  le  débit  et  doivent  être  frappés  du 
droit  de  détail  pour  les  vins,  cidres,  etc.,  et  du  droit  de  con- 
sommation pour  les  spiritueux. 

264.  —  Cependant  les  débitants  peuvent  obtenir  décharge 
des  quantités  de  vin,  cidre,  etc.,  qu'ils  vendent  en  gros,  mais  il 
n'y  a  vente  en  gros,  aux  termes  de  la  loi,  que  s'il  s'agit  d'une 
vente  en  futaille,  contenant  au  moins  un  hectolitre  (L.  28  avr. 
1816,  art.  57). 

265.  —  Et  encore  faut-il  que  les  vaisseaux  aient  été  démar- 
qués par  les  commis.  En  cas  d'enlèvement  sans  démarque,  le 
droit  de  détail  est  constaté  sur  la  contenance  des  futailles,  sans 
préjudice  des  effets  de  la  contravention    art.  57). 

266.  —  Aux  termes  de  l'art.  57,  l'administration  a  une  dou- 
ble action  contrôle  débitant,  qui  a  laissé  enlever  île  chez  lui  des 
fûts  sans  démarque  :  une  action  correctionnelle  pour  la  contra- 
vention ;  une  action  civile  pour  le  paiement  du  droit  de  détail 
sur  la  quantité  enlevée,  qui  ressort  simplement  an  compte  du 
détaillant  puisque  les  employés  n'ont  pas  été  appelés  à  consta- 
ter la  sortie.  Le  contraire,  il  est  vrai,  a  éié  jugé.  —  V.  Cass.,  30 
juill.  1823,  Bourgueil,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  l'.idministration 
a  protesté  contre  cette  solution.  Le  droit  de  détail  ne  constitue 
pas  dans  ce  cas  une  peine;  toutes  les  boissons  chez  un  débitant 
de  boissons  doivent  être  frappées  de  ce  droit;  il  y  a  exception 
pour  les  ventes  en  gros  de  un   hectolitre  au  moins,  mais  sous 
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certaines  conditions;  si  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies  la 
règle  générale  doit  recevoir  son  application,  rien  de  plus. 

267.  —  Lorsqu'il  est  reconnu  qu'une  pièce  de  vin  de  conte- 
nance de  plus  de  trois  hectolitres  a  été  vendue  et  livrée  par  un 
cabaretier  sans  appeler  préalablement  les  commis  pour  l'aire  dé- 
marquer la  futaille,  la  contravenlion  ne  peut  pas  être  excusée, 
sous  le  prétexte  qu'il  serait  passé  dans  les  usages  de  ne  pas 
opérer  cette  démarque.  —  Cass.,  27  févr.  d808,  Jacques  Zins, 
[P.  chr.] 

2<»8.  —  Mais  le  débitant  qui  a  fait  enlever  plusieurs  pièces 
d'eau-de-vie  après  déclaration  et  en  vertu  d'un  congé,  n'est  pas 
en  contravention  pour  avoir  négligé  de  faire  démarquer  ses 
vaisseaux,  si  ceux-ci  n'avaient  pas  été  marqués  par  les  commis. 

—  Cass.,  13  avr.  1818,  Gaudefroy,  [P.  chr.l 

269.  —  Les  débitants  obtiennent  aussi  la  décharge  de  toute 
quantité  d'eau-de-vie  et  de  liqueurs  en  bouteilles  cachetées,  ex- 
pédiées sous  acquit-à-caution  à  d'autres  débitants  (L.  24  juin 
1824,  art.  6i. 

270.  —  Enfin  le  compte  des  débitants  est  déchargé  des  quan- 
tités de  boissons  gâtées  ou  perdues,  lorsquela  perte  est  dûment 
justifiée  (L.  28  avr.  1816,  art.  37). 

271.  —  La  loi  n'ayant  indiqué  aucune  forme  spéciale  pour 
la  justification  des  quantités  gâtées  ou  perdues,  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'elle  soit  établie  par  un  procès-verbal  des  employés  ; 
les  tribunaux  peuvent,  en  se  fondant  sur  un  commencement  de 
preuve  résultant  des  portatifs,  admettre  la  preuve  testimoniale. 

—  Cass.,  6  févr.  1826,  Vian,  [S.  et  P.  chr.J 

272.  —  Jugé  de  même  que  l'art.  57,  L.  28  avr.  1816,  portant 
que  (.  le  compte  des  débitants  sera  déchargé  des  quantités  de 
boissons  gâtées  ou  perdues,  lorsque  la  perte  sera  dûment  justi- 
fiée )i,  ne  détermine  pas  de  forme  spéciale  pour  cette  justifica- 
tion et  qu'il  appartient,  par  suite,  aux  tribunaux  de  statuer  sui- 
vant les  cas  et  d'après  les  preuves  produites.  —  Cass.,  12  mars 
1879,  Dusapin,  [S.  79.1.350,  P.  79.887.  D.  79.1.201] 

273.  —  L'administration,  s'en  référant  à  l'art.  13  de  la  loi  de 
1816,  ne  voulait  admeltre  que  la  constatation  des  employés  ou, 
à  leur  défaut,  du  maire;  la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'en 
cette  matière  toute  preuve  de  droit  commun  était  admissi- 
ble. 

274.  —  Le  décompte  des  droits  à  percevoir,  en  raison  des 
boissons  trouvées  manquantes  chez  chaque  débitant,  est  arrêté 
tous  les  trois  mois,  et  les  quantités  de  boissons  restantes  sont 
portées  à  compte  nouveau.  Le  paiement  des  droits  est  exigé  à  la 
fin  de  chaque  trimestre  où  à  la  fin  de  chaque  cessation  de  com- 
merce du  débitant.  Il  peut  même  l'être  au  fur  et  à  mesure  de  la 
vente,  pourvu  qu'il  y  ait  une  pièce  entière  débitée,  ou  lorsque 
les  boissons  ont  été  mises  en  ventes  dans  les  foires,  marchés  ou 
assemblées  (L.  28  avr.  1816,  art.  63). 

275.  —  La  substitution  d'eau  aux  boissons  prises  en  charge 
constitue  une  contravention,  donnant  lieu  à  une  action  correc- 
tionnelle indépendante  de  l'action  en  recouvrement  du  droit  sur 
la  boisson  disparue.  L'offre  par  le  débitant  de  payer  ce  droit  ne 
fait  pas  tomber  la  contravention,  la  loi  en  déclarant  que  le  débit 
serait  établi  par  les  manquants  constatés,  n'ayant  entendu  parler 
que  des  manquants  qui  seraient  l'effet  des  ventes  déclarées  aux 
commis  et  soumises  à  leur  vérification  journalière,  et  non  des 
ventes  qui  seraient  faites  clandestinement  et  à  leur  insu.  — 
Cass.,  13  juin  1810,  Isambert  Dufour,  [P.  chr.] 

276.  —  Il  est  accordé  aux  débitants,  pour  tous  déchets  et 
pour  consommation  de  famille,  3  p.  0/0  sur  le  montant  des  droits 
de  détail  ou  de  consommation  qu'ils  ont  à  payer(L.  28  avr.  1816, 
art.  66;  L.  24  juin  1824,  art.  6). 

277.  —  Au  delà  de  cette  remise,  un  débitant  ne  peut  être 
dispensé  du  paiement  des  droits  dus  à  raison  d'une  partie  quel- 
conque des  boissons  qu'il  a  en  sa  possession,  sous  le  prétexte 
qu'elle  est  destinée  à  la  consommation  personnelle  de  sa  famille. 

—  Cass.,  8  avr.  1812,  Darmenson,  ]P.  chr.  | 

278.  —  Les  propriétaires  qui  vendent  en  détail  les  boissons 
de  leur  crû  ne  jouissent  d'aucune  remise  (L.  25  juin  1841,  art. 
24).  —  V.  relativement  aux  débitants  de  crû,  suprà,  n.  46  et  s. 

279.  —  i^es  débitants  peuvent  s'affranchir  de  l'obligation  de 
la  déclaration  du  prix  de  vente  en  souscrivant  un  abonnement. 

—  V.  suprà,  v"  Abonnement. 

280.  —  Dès  1816,  le  droit  de  détail  et  celui  d'entrée  ont  été 
remplacés  à  Paris  au  moyen  d'une  taxe  unique  aux  entrées  (L. 
28  avr.  1816,  art.  92).  —  De  même  pour  Lvon  (Décr.  30  janv. 

1871;. 


281.  —  Dans  les  villes  ayant  une  population  agglomérée  de 
4,000  âmes  et  au-dessus  et  sur  le  vœu  émis  par  le  conseil  muni- 
cipal, les  mêmes  droits  peuvent  être  également  convertis  en  une 
taxe  unique  aux  entrées  (L.  21  avr.  1832,  art.  33;  L.  23  juin 
1841,  art.  18). 

282.  —  Ce  régime  est  devenu  obligatoire  pour  les  villes  d'une 
population  agglomérée  de  10,000  âmes  et  au-dessus  (L.  9  juin 
1873,  art.  1).  " 

283.  —  Le  débitant  dont  la  maison  forme  non  une  dépen- 
dance rurale,  mais  une  annexe  aux  faubourgs  accessoires  d'une 
ville  pour  laquelle  les  droits  ont  été  transformés  en  une  taxe 
unique,  conformément  à  l'art.  33,  L.  21  avr.  1832,  est  dispensé 
du  paiement  des  droits  ordinaires  sur  les  boissons  et,  par  suite, 
des  e.xercices  des  employés  de  la  régie.  —  Cass.,  4  déc.  1840, 
Bouquet,  [P.  43.2.69] 

284.  —  Mais  c'est  seulement  dans  le  cas  d'abonnement  d'une 
ville  entière  que  les  débitants  de  boissons  sont  dispensés  des 
exercices  des  employés  et  de  la  représentation  des  expéditions  : 
les  abonnés  par  corporation  ou  individuels  ne  sont  dispensés  que 
de  déclarer  le  prix  de  vente  des  boissons,  conformément  à  l'art. 
48,  L.  28  avr.  1816,  et  se  constituent  en  contravention  lorsqu'ils 
refusent  soit  de  souffrir  les  exercices,  soit  de  produire  leurs 
expéditions.  —  Cass.,  11  juin  1830,  Desjardins,  [P.  chr.] 

285.  —  D'ailleurs,  le  remplacement  des  droits  de  détail  et 
d'entrée  par  une  taxe  unique  ne  dispense  pas  les  habitants  des 
formalités  à  la  circulation  et  de  la  justification  du  paiement  des 
droits  sur  les  boissons  en  leur  possession,  et,  par  suite,  les  dé- 
bitanls,  qui,  dans  ces  villes,  se  trouvent  assimilés  aux  simples 
particuliers,  doivent  représenter  aux  employés  sur  leur  demande, 
ces  expéditions  et  pièces  justificatives  du  paiement  des  droits. 
—  Cass.,  18  déc.  1874,  Bultey,  [Mdm.,  t.  20,  p.  123]  —  Nancy, 
19  juin  1884,  Noirtin,  [Mém.,  t.  21,  p.  408] 


CHAPITRE  IV. 

DU  DROIT   DE   VISITE  ET  d'eXERCICE  DES   KMPLOÏÉS. 

286.  —  Pour  assurer  la  constatation  des  droits,  déjouer  les 
fraudes  et  veiller  à  l'observation  des  diverses  obligations  impo- 
sées aux  débitants,  les  employés  sont  armés  du  droit  de  visite 
et  d'exercice  (L.  28  avr.  1816,  art.  52). 

287.  —  C'est  ce  pouvoir  inquisitorial  des  employés,  qui,  con- 
sidéré comme  vexatoire  et  d'un  autre  âge,  est  surtout  critiqué  et 
qui  est  principalement  invoqué  pour  attaquer  l'impôt  lui- 
même. 

288.  —  En  tous  cas,  tout  en  tenant  compte  des  exagérations 
de  la  critique  sur  ce  point,  on  peut  faire  disparaître  l'exercice 
soit  en  étendant  les  résimes  de  la  taxe  unique  et  de  l'abonne- 
ment, soit  en  unifiant  les  taxes  payées  par  le  consommateur  des 
débits  et  par  celui  qui  s'approvisionne  en  gros,  sans  que  pour 
cela  il  soit  nécessaire  de  supprimer  toute  taxe  sur  les  vins,  ci- 
dres, etc.,  mesure  dont  les  conséquences  imprévues  pourraient 
rompre  l'équilibre  du  budget. 

289.  —  Il  suffirait  de  généraliser  le  système  pratiqué  depuis 
1873  dans  toutes  les  agglomérations  de  10,000  âmes  et  au- 
dessus.  —  V.  siqirà,  n.  280  et  s. 

290.  —  De  plus,  les  débitants  de  boissons  peuvent  s'affranchir 
de  l'obligation  de  déclarer  leurs  prix  de  vente  et  de  payer  les 
droits  au  fur  et  à  mesure  des  ventes,  en  optant  pour  le  régime 
de  l'abonnement;  il  s'ensuit  que  l'administration  n'ayant  plus 
d'intérêt  à  suivre  pas  à  pas  ces  ventes,  les  employés  perdent 
leur  droit  d'intervention  quotidienne. 

291.  —  De  même  les  débitants  qui  veulent  s'affranchir  des 
exercices,  pour  les  eaux-de-vie,  esprits  ou  liqueurs,  soit  dans 
les  villes  où  la  taxe  unique  sur  les  vins,  cidres,  poirés  et  hydro- 
mels n'est  pas  adoptée,  soit  hors  des  villes,  peuvent,  comme  les 
consommateurs,  payer  le  droit  général  de  consommation  à  l'arri- 
vée, en  représentant  les  boissons  aux  employés  avant  la  décharge 
de  l'acquit-à-caution  ;  ces  débitants  sont  dits  rédimés(L.  21  avr. 
1832,  art.  411. 

292.  —  Eu  1893,  il  y  avait  420,000  débitants  de  boissons  de 
toutes  catégories,  se  décomposant  ainsi  au  point  de  vue  de  leur 
situation  vis-à-vis  de  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes : 
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Débitants  dans  les  villes  à  taxe  unique 97,000 

Débitants  abonnés 132,000 

Débitants  rédinaés  ne  vendant  que  de  l'alcool.  .  . .  53,000 

Débitants  exercés 138,000 

420,000 

293.  — Ainsi  donc,  en  18!)o,  138,000  débitants  restaient  pla- 
cés sous  le  régime  des  exercices  contre  282,000  qui  en  étaient 
alTranchis,  c'est-à-dire  moins  du  tiers  de  l'ensemble  de  ces  né- 
gociants. 

294.  —  Et  encore  on  peut  dire  que  c'est  en  toute  connaissance 
de  cause  et  par  préférence  que  ces  138,000  débitants  avaient 
opté  pour  cette  situation;  c'est,  qu'en  effet,  ce  régime  offre  cer- 
tains avantages  et  que  dans  la  pratique,  avec  les  tempéraments 
introduits,  il  n'est  pas  aussi  vexatoire  qu'on  le  prétend.  Le  prin- 
cipal avantage  est  que  le  débitant  exercé  jouit  du  crédit  du  droit 
qu'il  ne  paie  qu'après  la  vente,  c'est-à-dire  qu'après  que  lui- 
même  l'a  peri;u  du  consommateur  comme  compris  dans  le  prix 
de  la  consommation.  Un  peut  donc  dire  que  l'exercice  tend  à 
disparaître  df  lui-même, -et  que  ce  qui  en  subsiste  est  volontai- 
rement accepté. 

295.  —  Il  importe  de  faire  remarquer  immédiatement  qu'en 
s'abonnant  et  se  rédimant  les  débitants  de  boissons  ne  s'alî'ran- 
cbissenl  que  des  visites  journalières  des  employés,  de  leurs 
exercices;  qu'ils  acquièrent  la  faculté  de  manipuler  leurs  bois- 
sons en  dehors  de  la  présence  de  ces  derniers  une  fois  que 
celles-ci  ont  été  reconnues  à  l'arrivée,  mais  que,  pour  le  surplus, 
ils  sont  tenus  de  se  soumettre  aux  autres  obligations  inhérentes 
à  leur  profession. 

296.  —  -Ainsi  un  débitant  abonné  est  tenu  de  représenter  aux 
employés  des  expéditions  régulières  pour  toutes  les  boissons 
qu'il  reçoit.  —  Paris,  20  mai  1837. 

297.  —  Et  en  cas  de  non  représentation  de  ces  expéditions, 
les  employés  peuvent  relever  par  procès-verbal  le  fait  qui  con- 
stitue une  introduction  frauduleuse.  —  Ximes,  17  janv.  1889. 

298.  —  La  disposition  de  l'art.  3,  L.  28  févr.  1872,  qui 
fait  défense  aux  employés  de  la  régie  de  délivrer  des  certificats 
de  décharge  d'acquits-à-caution,  lorsque  les  boissons  ne  sont 
pas  représentées,  est  générale;  elle  s'applique,  dès  lors,  aux 
acquils-à-caution  qui  accompagnent  des  boissons  à  destination 
des  débitants  abonnés  ou  rédimés.  —  Cass.,  10  août  1880,  Frays- 
senon,  [S.  81.1.11,  P.  8I.I.I0,  D.  82.1.206] 

299.  —  Si  les  débitants  abonnés  et  rédimés  ne  sont  plus 
soumis  aux  exercices  des  employés  de  la  régie,  ils  doivent  subir 
les  visites  de  ces  agents  dans  les  conditions  de  l'art.  237,  L.  28 
avr.  1816,  et  le  refus  qu'ils  opposent  à  ces  sortes  de  visites  con- 
stitue une  contravention.  —  Cassi,  b  sept.  1843,  Gauthier,  [S. 
46.1.138,  D.  45.1.414];  —  27  juin  1846,  Gautier,  iS.  46.1.762, 
D.  46.1.276]  —  Pau,  H  févr.  1880,  [Méin.,  t.  21,  p".  86] 

300.  —  Le  paiement  des  droits  précédemment  exigé  par  la 
régie  ne  peut  dispenser  un  cafetier  d'être  soumis  aux  visites  et 
exercices  des  commis  sur  toutes  ses  boissons.  —  Cass.,  9  déc. 
1819,  Brodet,  [S.  et  P.  chr.] 

301.  —  Quand  le  débitant  est  exercé  pour  les  vins  et  rédimé 
pour  les  alcools,  les  employés  peuvent  relever  toutes  les  contra- 
ventions qu'ils  viennent  à  constater  dans  le  cours  de  leurs  opéra- 
tions, alors  même  qu'elles  concernent  des  objets  étrangers  à 
l'objet  primitif  de  leur  visite.  —  Cass.,  18  févr.  1826,  Circey, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Besançon,  6juin  1878,  Meunier,  [Mém.,  t.  21, 
p.  119] 

302.  —  L'exercice  est  principalement  le  droit  de  suivre  les 
ventes  dans  le  débit,  afin  de  constater  l'impôt,  de  le  mettre  en 
recouvrement  alors  qu'en  fait  il  a  déjà  été  perçu  par  le  négo- 
ciant puisqu'il  s'est  trouvé  incorporé  au  prix  de  vente  de  la  bois- 
son. Il  a  donc  été  traité  de  l'exercice  proprement  dit  au  chapitre 
du  droit  de  détail  (V.  .s«pr«,  n.  243  et  s.),  et  c'est  des  visites  qu'il 
sera  surtout  question  ici.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Contributions 
inUirectcs,  n.  208  et  s. 

303.  —  En  général,  les  visites  et  exercices  que  les  employés 
sont  autorisés  à  faire  chez  les  redevables  ne  peuvent  avoir  lieu 
que  de  jour;  cependant  elles  peuvent  être  faites  aussi  chez  les 
débitants  de  boissons  pendant  tout  le  temps  que  les  lieux  de 
débits  sont  ouverts  (L.  28  avr.  1816,  art.  233). 

304.  —  L'introduction  des  commis  dans  une  maison  ne  peut 
être  considérée  comme  nocturne,  s'il  est  constaté  qu'au  moment 
où  elle  a  eu  lieu  le  soleil  était  levé.  —  Cass.,  11  mai  1821,  Meoule, 
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[S.  et  P.  chr.]  — •  V.  suprà,  v"  Contributions  indirectes,  n.  208 
et  s. 

305.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  28  avr.  1816  qui  règlent 
le  temps  du  service  n'empêchent  pas  que  les  employés  des  con- 
tributions indirectes  ne  puissent  et  ne  doivent  exercer  en  tout 
temps,  de  nuit  comme  de  jour,  leur  surveillance  extérieure  sur 
tous  les  objets  de  fraude,  les  saisir  et  verbaliser.  —  Même  arrêt. 

306.  —  Les  débitants  sont  tenus  d'ouvrir  leurs  caves,  cel- 
liers et  autres  parties  de  leurs  maisons  aux  employés  pour  y 
faire  leurs  visites.  La  loi  ajoutait  :  même  les  jours  de  l'êtes  et 
dimanches,  hors  les  heures  où,  à  raison  du  service  divin,  lesdits 
lieux  sont  fermés,  en  exécution  des  lois  et  ordonnances  (L.  28 
avr.  1816,  art.  36).  Ce  dernier  membre  de  phrase  est  devenu 
caduc,  depuis  la  loi  du  12  juill.  1880,  portant  abrogation  de  celle 
du  18  nov.  1814,  sur  le  repos  du  dimanche. 

307.  —  La  visite  faite  par  les  employés  chez  un  débitant  de 
boissons,  en  présence  de  sa  femme,  est  aussi  régulière  que  s'il 
y  eût  lui-même  assisté.  Aucune  loi  ne  les  oblige  en  ce  cas  à 
constater  l'absence  réelle  du  mari.  Il  y  a  présomption  de  droit 
que  le  mari  est  absent  et  qu'il  a  préposé  sa  femme  à  la  conser- 
vation de  ses  intérêts.  —  tiass.,  14  mai  1818,  Martin,  [S.  et  P. 
chr.] 

308.  —  Lorsqu'un  marchand  de  boissons  a  chargé  deux  de 
ses  agents  d'assister  pour  lui  aux  visites  et  perquisitions  des 
employés  de  la  régie,  la  constatation  de  l'espèce  et  de  la  nature 
des  marchandises  saisies  en  contravention  dans  sa  maison,  est 
régulièrement  faite  en  leur  présence,  et  le  procès-verbal  de 
saisie  ne  peut  pas  être  annulé,  sous  le  prétexte  que  les  commis 
n'ont  pas  sommé  le  marchand  d'assister  à  cette  constatation.  — 
Cass.,  9  déc.  1819,  Gallois,  [S.  et  P.  chr.] 

309.  —  Les  débitants  de  boissons  sont  assujettis  aux  visites 
et  exercices  des  commis,  non  seulement  dans  le  local  où  se  fait 
la  vente,  mais  aussi  dans  leur  demeure.  Cette  règle  ne  reçoit  pas 
d'exception  au  cas  où  les  débitants  auraient  un  domicile  com- 
mun avec  des  personnes  non -commerçantes.  —  Cass.,  19  mai 
1837,  Parent,  [P.  38.1.370] 

310.  —  Du  reste  peuvent  être  invoqués  ici  tous  les  arrêts, 
relatifs  aux  présomptions  de  propriété  et  de  jouissance,  rappor- 
tés suprà,  n.  loO  et  s.,  à  propos  des  recelés  de  boissons. 

311.  —  Le  droit  de  visite  des  employés  de  la  régie  est  illi- 
mité et  s'étend  à  toutes  les  parties  de  la  maison  du  débitant 
ainsi  qu'aux  meubles  qui  y  sont  contenus,  tels  que  coffres,  ar- 
moires et  autres. —  Cass.,  30  mars  1810,  Kerckhove,  fP.  chr.]; 

—  22  juin  1810,  Manens  et  Simon,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  déc. 
1817,  Hutineau,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  nov.  1839,  Goulinel,  [P. 
43.2.88] 

312. —  Dès  lors,  le  débitant  ne  peut  refuser  d'ouvrir  les 
armoires,  coffres  et  autres  meubles  fermés  où  les  employés  ju- 
gent nécessaire  de  faire  des  perquisitions,  sous  le  prétexte  que 
le  maire  de  la  commune  n'est  pas  présent.  —  .Mêmes  arrêts. 

313.  —  En  effet,  les  préposés  des  contributions  indirectes 
n'ont  pas  besoin  de  se  faire  assister  d'un  officier  de  police  dans 
les  visites  qu'ils  font  chez  les  individus  qui,  par  état,  y  sont 
habituellement  soumis;  cette  obligation  ne  leur  est  imposée  qu'à 
l'égard  des  particuliers  non  débitants.  —  Cass.,  31  déc.  1807, 
Mallet,  I^P.  chr.];  —  27  mai  1808,  Guigliano,  [P.  chr.l;  —  22 
juin  1810,  précité;  —  27  déc.  1817,  Rouillé,  [P.  chr.];  —  20 
nov.  1824,  précité.  —  V.  suprà,  v"  Contributions  indirectes, 
n.  222  et  223. 

314.  —  Les  débitants  doivent  donc  tenir  constamment  les 
clefs  de  leurs  caves,  celliers  et  magasins  à  la  disposition  des 
employés  de  la  régie;  ils  doivent  confier  ces  clefs  aux  personnes 
qui  les  représentent  en  leur  absence.  —  Cass.,  14  sept.  1838, 
Laine,  [S.  39.1.78,  P.  39.1.333]  —  V.  suprà,  v"  Contributions 
indirectes,  n.  216. 

315.  —  Jugé  aussi  qu'un  débitant  ne  peut,  sans  se  constituer 
en  contravention,  refuser  d'ouvrir,  à  première  réquisition,  une 
armoire  de  la  maison  qu'il  habite,  sous  prétexte  qu'il  n'en  aurait 
pas  la  clef  et  que  le  propriétaire  se  serait  réservé  cette  armoire. 

—  Cass.,  3  déc.  1819,  Lamolhe,  [S.  et  P.  chr.] 

316.  —  ...  Ou  que  le  meuble  ne  lui  appartient  pas.  —  Cass., 
20  nov.  1824,  Lamolhe,  |S.  et  P.  chr.] 

317.  —  Le  refus  par  un  débitant  d'ouvrir  sa  cave,  malgré 
l'injonction  des  préposés  de  l'administration  des  contributions 
indirectes,  et  d'accompagner  ces  préposés  lors  de  leur  visite, 
constitue  un  refus  d'exercice  et  une  contravention  aux  art.  53 
et  56,  L.  28  avr.  1816.  El  lorsqu'il  résulte  d'un  procèa-verbal 
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régulièrement  dressé  que  le  rlébitant  a  refusé  au.^  employés  de 
venir  leur  ouvrir  sa  cave  et  les  y  accompagner,  le  tribunal  de 
police  ne  peut  relaxer  ce  débitant  de  la  poursuite,  sous  prétexte 
qu'il  paraît  certain  que  la  cave,  dont  la  porte  était  ouverte, 
était  à  la  disposition  des  employés.  —  Cass.,  27  févr.  1847, 
Garambois,  ^P.  47.2.358,  D.  47.4.114] 

318.  —  Le  débitant  de  boissons  qui  refuse  au  commis  l'ou- 
verture d'une  cave  dépendante  d'une  maison  dont  il  est  seul  lo- 
cataire, sous  le  prétexte  que  le  propriétaire  se  l'est  réservée  ,  est 
en  contravention  de  refus  d'exercice  s'il  ne  justilie  pas  par  un 
bail  auUieiitique  que  le  propriétaire  s'est  effectivement  réservé 
cette  cave.  ■ — Cass.,  11  juill.  1817,  Mauger,  ]P.  chr.j 

319.  —  L'obligation  qui  est  imposée  à  un  débitant  de  bois- 
sons d'ouvrir  aux  employés  de  la  régie  ses  caves  ,  celliers  et 
autres  parties  de  la  maison  comprend  nécessairement  les  portes 
d'entrée;  dès  lors  son  refus  à  cet  égard  équivaut  à  un  refus  de 
visite,  et  constitue  une  contravention.  —  Cass.,  \7  nov.  1826, 
Teillet,  [S.  et  P.  chr.] 

320.  —  En  pareil  cas,  le  débitant  ne  peut  pas  être  acquitté, 
sous  le  prétexte  que  le  procès-verbal  ne  constate  pas  qu'il  ail 
aperçu  les  employés  de  la  régie, ni  qu'ils  aient  frappéà  sa  porte 
de  manière  à  se  faire  entendre,  qu'en  effet  il  a  pu  ne  pas  les  en- 
tendre, et  qu'enfin  ils  ne  lui  ont  pas  annoncé  leur  qualité  d'em- 
ployés dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  etc.  —  Même  arrêt. 

321.  —  Le  refus  fait  par  un  assujetti  de  souffrir  les  exercices 
des  commis  ne  peut  pas  être  excusé,  sous  le  prétexte  que  ces 
derniers  ne  lui  ont  pas  justifié  de  leurs  pouvoirs  et  qualités 
pour  procéder  à  des  visites  lorsque,  lors  de  la  vente,  il  n'a  élevé 
aucune  justification  de  leur  qualité.  —  Cass.,  20  août  1818, 
Agasse,  [P.  chr.",  —  V.  suprà,  v°  Contributions  indirectes,  n. 
22.Ï . 

322.  —  Jugé  qu'aucun  texte  de  loi  ne  subordonne  l'obligation 
de  subir  ces  visites  et  l'exercice  des  préposés  de  la  régie  à  la 
connaissance  personnelle  que  devait  avoir  l'assujetti  de  leur 
qualité.  —  Cass.,  7  nov.  1884,  Glandier  et  Ciotat,  |S.  87.1.393, 
P.  87.1.933] 

323.  —  Et  les  préposés  qui  ont  décliné  leur  qualité  n'ont 
point  à  exhiber  leur  commission  lorsqu'ils  n'en  ont  pas  été 
expressément  requis. 

324.  —  Sous  l'empire  du  décret  du  5  mai  1806,  le  refus  de  la 
part  d'un  débitant  de  faire  porter  hors  de  sa  cave  des  tonneaux 
démarqués  pour  les  baissiéres  être  vidées  en  présence  des  com- 
mis, constituait  également  un  véritable  refus  d'exercice.  — 
Cass.,  20  janv.  1809,  Montchaussé,  [P.  chr.] 

325.  —  Jiy  a  refus  de  souffrir  les  exercices,  lorsqu'il  est  éta- 
bli par  un  procès-verbal  régulier,  que  les  employés  ont  aperçu 
un  débitant  qui  se  dirigeait  vers  sa  maison  en  courant,  qu'ils 
l'ont  suivi,  qu'ils  l'ont  vu  entrer  chez  lui  et  fermer  sa  porte;  que 
l'ayant  trouvée  verrouillée  en  dedans,  ils  l'ont  sommé  à  haute 
voix  de  l'ouvrir;  qu'à  défaut  de  réponse  ,  ils  ont  requis  l'assis- 
tance du  maire,  et  que  le  débitant  n'a  ouvert  qu'au  moment  où 
ce  magistrat  allait  faire  enfoncer  la  porte  par  un  voisin,  avec  une 
barre  de  fer.  — Cass.,  17  nov.  1826,  précité. 

320.  —  Le  débitant  doit  se  soumettre  immédiatement  à  l'in- 
jonction des  employés.  Ainsi  le  débitant  qui,  sur  la  sommation 
à  lui  faite  par  les  commis,  a  différé,  au  moyen  de  divers  subter- 
fuges, d'ouvrir  la  porte  d'une  chambre  dépendante  de  son  habi- 
tation, est  en  contravention  de  refus  d'exercice,  encore  bien 
qu'il  ait  consenti  ensuite  à  ce  que  la  porte  fût  ouverte  par  un 
serrurier,  et  quoique  le  résultat  de  la  visite  dans  celte  chambre 
n'ait  l'ail  découvrir  aucun  objet  de  fraude.  — Cass.,  29  juill.  1813, 
Pomme,  [S.  et  P.  chr.] 

327.  —  La  contravention  résultant  d'un  refus  d'ouvrir  les 
armoires  et  autres  meubles  fermés  ne  peut  disparaître  par  suite 
de  l'ouverture  des  meubles  avant  la  déclaration  de  procès-verbal 
pour  refus  d'exercice,  alors  que  les  employés  injuriés,  et  mena- 
cés par  le  débitant  et  sa  famille,  empêchés  mèm(;  par  la  présence 
et  l'allilude  hostile  d'autres  individus  à  eux  inconnus,  n'ont  pu 
procéder  qu'à  une  visite  imparfaite,  soit  de  ces  meubles,  soit 
même  des  autres  parties  de  la  maison.  D'ailleurs  cette  soumis- 
sion tardive  n'a  pu  ni  réparer  ni  couvrir  les  relards,  la  résistance 
et  les  troubles  qui  avaient  précédé.  —  Cass.,  8  nov.  1839,  ûou- 
linet,  iP.  43.2.88] 

328.  —  Les  tribunaux  ne  sauraient  même  admettre  une  ex- 
cuse l'ondée  sur  ce  que  le  prévenu  était  momentanément  absent 
de  son  domicile,  lors  de  l'arrivée  des  employés,  que  sa  domes- 
tique est  allée  le  chercher  aussitôt,  et  sur  ce  qu'il  est  arrivé  au 


moment  où  les  employés  rédigeaient  leur  procès-verbal,  et  leur  a 
offert  de  leur  ouvrir  ses  magasins.  —  Cass.,  14  sept.  1838,  Laine, 
[S.  30.1.78,  P.  39.1.3551 

329.  —  Le  débitant  de  boissons  qui  a  refusé  de  se  soumettre 
aux  exercices  des  commis  ne  peut  pas  être  acquitté,  sous  le  pré- 
texte qu'il  est  le  successeur  d'un  débitant  qui,  par  une  conven- 
tion souscrite  avec  l'administration,  a  été  exempté  des  visites 
et  exercices  des  employés,  ni  sous  le  prétexte  qu'il  a  été  lui- 
même  traité  par  eux  depuis  la  cession  comme  les  autres  débi- 
tants. —  Cass.,  2  avr.  1823,  Ailhaud,  [S.  et  P.  chr.] 

330.  —  Le  débitant  de  boissons  qui  offre  d'ouvrir  ses  caves 
et  magasins  à  tous  les  employés  de  la  régie,  à  l'exception  de 
deux  d'entre  eux,  avec  lesquels  il  est  en  procès  relativement  à 
une  inscription  de  faux,  est  réputé  s'être  opposé  aux  exercices. 

—  Cass.,  n  févr.  1808,  Bichelaert,  [S.  et  P.  chr.l 

331.  —  Le  refus  de  la  part  d'un  débitant  de  souffrir  les  exer- 
cices ne  peut  pas  être  excusé,  sous  le  prétexte  que  les  commis 
ne  lui  ont  fait  aucune  sommation  indiquant  leur  intention  de 
les  continuer.  —  Cass.,  7  mai  1813,  Petit-Didier,  [S.  et  P. 
chr.] 

332.  —  Le  propriétaire  qui,  voulant  vendre  en  détail  des 
vins  de  son  crû,  n'a  pas  fait  la  déclaration  entière  des  boissons 
en  sa  possession  et  a  refusé  d'accompagner  les  préposés  de  la 
régie  dans  ses  caves  et  celliers,  ne  peut  pas  être  excusé,  sous 
ce  prétexte  que  dans  le  permis  de  vendre  qui  lui  a  été  délivré, 
le  blanc  destiné  à  recevoir  l'indication  des  vins  en  sa  possession 
se  trouve  rempli  par  un  trait  de  plume.  —  Cass.,  2  févr.  1809, 
Vuillez,  [P.  chr.l 

333.  —  Les  débitants  ne  doivent  pas  se  bornera  ouvrir  leurs 
caves,  celliers,  appartements,  meubles,  il  faut  aussi  qu'ils  se 
soumettent  aux  diverses  opérations  des  employés.  Ainsi,  la  loi 
n'ayant  déterminé  aucun  mode  particulier  de  jaugeage,  un  dé- 
bitant ne  peut,  sans  se  constituer  en  opposition  aux  exercices 
des  employés,  refuser  de  laisser  percer  son  tonneau  pour  y  in- 
troduire la" sonde  pliante.  —  Cass.,  24  janv.  1812,  Térosso,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  d'Agar,  Man.  des  conir.  ind.,  t.  1,  p.  353,  n. 
308. 

334.  —  Le  débitant  de  boissons  qui  refuse  de  souffrir  l'in- 
troduction dans  une  de  ses  barriques  de  la  sonde  pliante,  ou  de 
tout  autre  instrument  pour  en  connaître  le  degré  de  vidange,  se 
constitue  en  contravention.  —  Cass.,  4  nov.  1809,  Sappa,  [P. 
chr.];  —  0  mars  1819,  Conty,  [P.  chr.] 

335.  —  Un  débitant  ne  peut  non  plus,  sans  se  constituer  en 
refus  d'exercice,  s'opposer  à  la  dégustation  de  son  vin  par  les 
commis.  —  Cass.,  6  août  1813,  Tamisier,  [S.  et  P.  chr.] 

336.  —  Enfin,  à  côté  de  l'opposition  matérielle  aux  visites 
et  exercices  des  employés,  il  y  a  les  troubles  apportés  à  ces 
opérations.  Jugé  que  l'opposition  d'un  débitant,  fût-elle  pure- 
ment verbale,  constitue  un  refus  d'exercice.  —  Cass.,  16  nov. 
1810,  Dupuy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  d'Agar,  t.  1,  p.  357,  n. 
312.  —  \.  suprà,  v">  Contributions  indij-ectes,  n.  232. 

337.  —  A  plus  forte  raison  si  elle  a  été  fait»  avec  emporte- 
ment :  les  employés  ne  sont  pas  tenus  d'attendre  que  l'opposant 
se  soit  porté  à  des  violences  ou  à  des  voies  de  fait.  —  Cass.,  6 
août  1813,  précité. 

338.  —  Le  débitant  qui  s'oppose,  par  des  injures  grossières, 
à  ce  que  les  employés  confrontent  le  vin  par  lui  servi  aux  bu- 
veurs avec  celui  de  ses  caves,  et  qui  excite  ces  derniers  à  en 
faire  autant,  se  constitue  en  contravention  de  refus  d'exercice. 

—  Cass.,  7  juin  1821,  Tesseidre,  i^S.  et  l'.  chr.] 

339.  —  Le  débitant  de  boissons  qui  adresse  aux  commis, 
durant  leurs  exercices,  des  paroles  outrageantes,  en  les  traitant 
de  coquins  et  de  voleurs,  les  met  dans  la  nécessité  de  discon- 
tinuer leur  opération  et  se  constitue  en  état  d'opposition  à  leurs 
exercices,  encore  bien  qu'il  n'ait  fait  aucune  menace.  —  Cass., 
10  oct.  1822,  Benech,  [S.  et  P.  chr.] 

340.  —  Les  menaces  et  les  injures  adressées  aux  employés 
des  contributions  indirectes,  pendant  leurs  exercices,  consti- 
tuent un  relus  de  souffrir  leurs  exercices,  encore  bien  que  le 
débitant  ne  se  soit  pas  mis  en  devoir  d'exécuter  ses  menaces, 
et  quoiqu'elles  ne  fussent  pas  de  nature  à  intimider  un  homme 
courageux.  —  Cass.,  ^  mai  1813,  Petit-Didier,  [S.  et  P.  chr.J 

341.  —  Les  injures  ou  les  menaces  qui  sont  adressées  aux 
employés  de  la  régie,  les  voies  de  fait  dont  ils  sont  l'objet  dans 
les  vis'ites  qu'ils  font  chez  les  assujettis  constituent,  outre  le 
caractère  propre  à  ce  genre  de  délit,  un  trouble  et  un  empêche- 
ment apportés  aux  exercices  et  conséquemment  une  véritable 
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contravention.  —  Cass.,  8  nov.  1839,  Goulinet,  [P.  43.2.88] 
342. —  Le  flébilaiit  qui  s'est  opposé  avec  menaces  aox  exer- 
cices des  préposés  de  la  régie,  ne  peut  détruire  la  foi  due  au 
procès-verbal  dressé  cont're  lui,  en  offrant  de  prouver  que  les 
employés  se  sont  portés  à  des  voies  de  fait  envers  ses  enfants. 
Son  refus  doit  entraîner  sa  condamnation,  sauf  à  lui  à  se  pour- 
voir par  action  séparée,  à  raison  des  voies  de  fait  alléguées.  — • 
Cass.,  i"  févr.  1811,  Micol,  [S.  et  P.  chr.] 

343.  —  Le  désistement  de  la  plainte  portée  par  les  employés, 
en  ce  qui  concerne  des  injures  et  des  menaces  relatives  au  pro- 
cès-verbal, laisse  néanmoins  subsister  la  contravention  dont  la 
répression  est  à  poursuivre,  et  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  foi 
due  audit  procès-verbal  relativement  aux  faits  qui  constituent 
cette  contravention.  En  conséquence,  un  semblable  désistement 
ne  peut  motiver  le  renvoi  des  poursuites  du  contrevenant.  — 
Cass.,  8  nov.  1839,  précité. 

344.  —  Lorsque  les  injures  ou  les  menaces  proférées  contre 
les  préposés  à  la  perception  des  contributions  sont  accompa- 
gnées de  voies  de  lait,  le  fait  constitue  une  rébellion  qualifiée 
crime  ou  délit  suivant  les  circonstances,  et  passible  des  peines 
portées  aux  art.  209  et  s.  du  Code  pénal 

345.  —  Les  rébellions  ou  voies  de  fait  contre  les  employés 
sont  poursuivies  devant  les  tribunaux  correctionnels  ou  crimi- 
nels, qui  ordonnent  l'application  des  peines  prononcées  par  le 
Code  pénal,  indépendamment  des  amendes  et  confiscations  qui 
peuvent  être  encourues  par  les  contrevenants.  Quand  les  rébel- 
lions ou  voies  de  fait  ont  été  commises  par  un  débitant  de  bois- 
sons, le  tribunal  ordonne,  en  outre,  la  clôture  du  débit,  pendant 
un  délai  de  trois  mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus  (L.  28 
avr.  1816,  art.  238  . 

346.  —  Lorsqu'il  est  légalement  établi  qu'un  débitant  s'est 
opposé  avec  emportement  et  invectives  à  la  dégustation  par  les 
préposés  des  boissons  contenues  dans  ses  caves,  le  tribunal  ne 
peut  prononcer  son  acquittement,  sous  le  prétexte  que  la  con- 
travention n'est  pas  du  nombre  de  celles  attribuées  à  la  police 
correctionnelle  et  punies  par  la  loi.  —  Cass.,  8  juill.  1808, 
SchcEffer,  [P.  chr.] 

347.  — Pour  constituer  la  contravention  de  refus  d'exercice 
il  n'est  pas  toujours  nécessaire  que  ce  soit  le  débitant  lui-même 
qui  ait  opposé  ce  refus.  Sa  femme  restée  dans  ses  magasins 
pour  les  surveiller  est  son  préposé  naturel,  et  il  devient  respon- 
sable de  l'opposition  par  elle  formée  aux  exercices  de  la  réifie. 
—  <;ass.,  9  mai  1807,  Ravend,  [P.  chr.];  —  H  févr.  1808,  Bi- 
chelaert,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  aoill  1813,  Kroger,  ^S.  et  P. 
chr.];  —  .=)  févr.  1819,  Raynal,[S.  et  P.  chr.]  —  Riom,  28  janv. 
1829,  Venet,  [P.  chr.] — ■  V.  suprà,  v"  Contributirms  indirectes, 
n.  937. 

348.  —  Ainsi,  lorsqu'il  est  établi  que  la  femme  d'un  individu 
soumis  aux  exercices  des  employés  des  contributions  indirectes, 
a  refusé  de  leur  ouvrir  ses  magasins,  sous  le  prétexte  que  son 
mari  absent  avait  emporté  les  clefs,  et  qu'après  trois  quarts 
d'heure  d'attente,  elle  a  refusé  de  l'envoyer  chercher,  ces  faits 
constituent  un  refus  de  souffrir  les  exercices  des  commis.  — 
Cass.,  13  mars  1828,  Venet,  [P.  chr.];  —  20  déc.  1828,  Même 
partie,  [S.  et  P.  chr.'  —  Riom,  28 janv.  1829,  précité. 

349.  —  De  même,  il  y  a  relus  de  soutTrir  les  exercices  des 
commis  lorsque,  au  lieu  de  les  introduire  dans  ses  caves,  cel- 
liers et  magasins,  la  femme  d'un  débitant  répond  à  leur  inter- 
pellation que  son  mari  a  emporté  la  clef  de  la  cave  et  qu'elle 
n'est  pas  d'avis  d'enfoncer  la  porte.  —  Cass.,  .'i  févr.  1819,  pré- 
cité. 

350.  —  De  même,  lorsque  la  femme  d'un  individu  soumis 
aux  exercices  n'a  pas  représenté  aux  employés,  sur  leur  pre- 
mière réquisition,  l'expédition  d'une  pièce  de  cidre  introduite 
dans  son  domicile,  il  ne  peut  pas,  en  produisant  ultérieurement 
le  congé,  être  excusé,  sous  le  prétexte  que  sa  femme  ignorait 
les  obligations  qui  lui  étaient  imposées  par  la  loi,  et  que  l'ab- 
sence du  mari  qui  avait  enfermé  le  coiigé  s'op()Osait  à  ce  qu'elle 
le  produisit.  —  Cass.,  8  juin  1827,  Pouiard,  (S.  et  P.  chr.] 

351.  —  Le  domicile  du  mari  étant  celui  de  la  femme,  les 
boissons  qui  existent  dans  ce  domicile  sont  soumises  à  l'exercice 
de  la  régie,  bien  que  la  femme  soit  seule  débitante,  séparée  de 
biens,  et  qu'il  u'existe  aucune  communication  entre  le  domicile 
du  mari  et  le  local  où  a  lieu  le  débit.  Dès  lors,  le  refus  du  riiari 
et  de  la  femme  de  laisser  procéder  à  la  visite  de  leur  domicile 
hors  la  présence  d'un  officier  de  police  constitue  un  refus  d'exer- 
cice. —  Cass.,  19  mai  1837,  Parent,  fP.  38.1.370] 


352.  —  Le  fils  qui  refuse,  en  l'absence  de  son  père,  de  souf- 
frir les  exercices  des  employés  des  contributions  indirectes,  est 
réputé  en  avoir  reçu  l'ordre  de  lui,  et  dès  lors,  le  père  est  léga- 
lement responsable  des  suites  de  ce  refus.  —  Cass.,  20  août 
1818,  Agasse,  [P.  chr.i  —  y .  swprà,  v"  Contributions  indirectes, 
n.  938. 

353.  —  Il  n'est  pas'  nécessaire,  pour  constituer  le  débitant 
en  contravention,  qu'il  y  ait  eu  de  sa  part  refus  formel  de  souf- 
frir les  exercices  :  tout  obstacle,  tout  retard  provenant  du  fait 
des  débitants  à  l'exécution  des  obligations  que  la  loi  leur  im- 
pose à  l'égard  des  visites  et  vérifications  des  employés,  équivaut 
à  un  refus  de  visite  ou  d'exercice.  —  Cass.,  14  sept.  1838,  Laine, 
iS.  39.1.78,  P.  39.1.330-,  —  8  nov.  1839,  Gouhnet,  [P.  45.2. 
88] 

354.  —  Les  débitants,  qui  ont  refusé  de  souffrir  les  exercices 
des  employés,  sont  tenus,  en  dehors  des  suites  à  donner  aux 
procès-verbaux,  de  payer  le  droit  de  détail  sur  toutes  les  bois- 
sons restant  en  charge  lors  du  dernier  exercice.  Ils  doivent  de 
plus  acquitter  le  même  droit,  pour  tout  le  temps  que  les  exer 
cices  demeureront  suspendus,  au  prorata  de  la  somme  la  plus 
élevée  qu'ils  auront  pavé  pour  un  trimestre  pendant  les  deux 
années  précédentes  (L.''28  avr.  1816,  art.  68). 

355.  —  A  l'égard  des  débitants  qui  n'auraient  pas  été  soumis 
précédemment  aux  exercices,  ils  seront  obligés  d'acquitter  une 
somme  égale  à  celle  payée  par  le  débitant  Te  plus  imposé  du 
même  canton  de  justice  de  paix  (Même  art.). 

356.  — Les  procès-verbaux,  rapportés  pour  refus  d'exercice, 
doivent  être  présentés  dans  les  vingt-quatre  heures  au  maire  de 
la  commune,  qui  est  tenu  de  viser  l'original  (L.  28  avr.  1816, 
art.  68). 


CHAPITRE  V. 

DES    PHOCÉSVERBAUX    ET    DES    PÉNALITÉS. 

§  1.  Procès-verbaux. 

357.  —  Les  contraventions  relevées  à  la  charge  des  débitants 
doivent  faire  l'objet  d'un  procès-verbal  régulier  dressé  par  les 
préposi'sde  la  régie.  —  Sur  la  nécessité  d'un  procès-verbal  comme 
base  des  poursuites,  et  sur  la  forme  de  ces  procès-verbaux,  V. 
à.  cet  égard,  suprà,  v"  Contributions  indirectes,  n.  566  et  s. 

358.  —  Cette  nécessité  a  été  affirmée  au  cas  d'infraction  à  la 
législation  spéciale  aux  débitants  par  un  arrêt  décidant  que  le 
fait  d'avoir  ouvert  un  débit  de  boissons  sans  déclaration  préa- 
lable à  l'administration,  au  mépris  de  la  disposition  des  art.  50 
et  9o,  L.  28  avr.  1816,  n'est  passible  d'amende,  même  depuis  le 
décret  du  29  déc.  1851  (aujourd'hui  abrogé)  qui  défend  l'ouver- 
ture de  tout  débit  sans  autorisation  préalable,  qu'autant  que  la 
contravention  a  été  constatée  par  un  procès-verbal  régulier  con- 
formément aux  prescriptions  du  décret  du  i"  germ.  an  XIII 
(art.  26  et  34).  —  Cass.,  28  avr.  1853,  Commeinher,  |S.  54.1. 
222,  P.  53.1.632,  D.  oi.  1.44]  —  Il  en  est  ainsi  même  depuis  la 
loi  du  17  juill.  1880,  qui  n'a  rien  enlevé  de  sa  force  à  la  doctrine 
de  cet  arrêt. 

359.  — L'art.  28,  L.  16  sept.  1871,  qui  autorise  l'exercice 
des  caves  des  débitants  par  un  ^eul  employé,  a  eu  pour  consé- 
quence de  permettre,  dans  ce  cas,  la  constatation  des  contra- 
ventions par  un  seul  verbalisant.  —  Lvon,  16  nov.  1877,  Charle-, 
[S.  79.2.132,  P.  79.584,  IJ.  78.2.199]' 

300.  —  Les  juges  correctionnels  peuvent,  en  matière  de 
contravention  aux  lois  sur  les  contributions  indirectes,  et  spé- 
cialement aux  lois  sur  les  débits  de  boissons,  baser  leur  con- 
damnation concurremment  sur  les  faits  matériels  constatés  par 
le  procès-verbal  et  sur  diverses  circonstances  retenues  comme 
résultant  des  débals.  —  Cass.,  30  déc.  1876,  Fayart  et  Millet, 
[s.  78.1.94,  P.  78.189,  D.  78.1.237]  —  V.  suprà,vo  Contributions 
indirectes,  n.  586  et  s. 

361.  —  Los  contraventions  aux  lois  sur  les  contributions  in- 
directes sont  suffisamment  établies  par  les  aveuxdes  délinquants 
consignés  aux  procès-verbaux  des  commis.  —  Cass.,  24  aoiU 
1810,  Rozier,  [P.  chr.] —  V.  suprà,  V  Contributions  indirectes, 
11.817  et  s. 

362.  —  Ainsi,  lorsqu'il  est  établi  par  l'aveu  du  prévenu,  con- 
signé dans  un  procès-verbal  régulier  des  préposés  des  contribu- 
tions indirectes  non  argué  de  faux  ,  qu'il  a  veinJn  en  diVl.iil  une 
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certaine  quantité  [l"eau-de-vie,  sans  avoir  déclaré  son  intention 
de  vendre  en  détail,  le  tribunal  ne  peut  se  dispenser  de  le  con- 
damner aux  peines  portées  par  la  loi.  —  Cass.,  i3déc.  1811,  Du- 
bos,    P.  chr.l 

363.  —  En  conséquence,  lorsqu'il  résulte  d'un  procès-verbal 
régulier  qu'un  débitant  a  introduit  chez  lui  douze  litres  de  vin 
sans  déclaration,  et  qu'il  a  fait  à  l'interpellation  des  commis 
une  réponse  qui  concorde  avec  les  faits  par  eu.x  constatés,  il  est 
non  recevable  à  s'inscrire  en  faux  contre  la  partie  du  procès- 
verbal  relative  au  mesurage  de  son  vin,  tant  qu'il  n'argue  point 
de  faux  cette  réponse.  —  Cass.,  24  août  1810,  précité. 

364.  —  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  employés  de  la 
régie  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  Et  pour  que  la  preuve 
des  moyens  de  faux  articulés  puisse  être  déclarée  recevable,  il 
est  nécessaire  que,  en  les  supposant  prouvés,  ils  soient  de  na- 
ture à  l'aire  disparaître  la  contravention  énoncée  au  procès-verbal 
argué  de  faux.  —  Cass.,  27  avr.  1811,  Reynaud,  [S.  et  P.  chr.l 

365.  —  .Mnsi,  le  débitant  qui  a  reconnu  que  les  boissons 
saisies  dans  sa  cave,  à  défaut  de  déclaration  et  de  congé,  con- 
sistent en  eau-de-vie,  vins  et  genièvre,  ne  peut  baser  une  ins- 
cription de  faux  contre  le  procès-verbal  sur  ce  que  les  commis 
n'ont  point  dégusté  les  boissons  comme  ils  l'ont  énoncé  dans 
leur  procès-verbal.  —  Même  arrêt. 

386.  —  Un  débitant  ne  peut  non  plus  proposer  comme 
moyen  de  faux  ,  qu'il  n'y  avait  qu'une  bouteille  d'eau-de-vie  et 
d'anis  dans  sa  cave  ,  au  lieu  de  deux  bouteilles  de  chacune 
de  ces  liqueurs  ,  que  les  commis  ont  déclaré  avoir  saisies  ,  ni 
qu'un  tonneau  de  genièvre  était  d'une  contenance  moindre  que 
celle  mentionnée  au  procès-verbal,  lorsque  la  totalité  des  choses 
saisies  a  été  laissée  au  prévenu  sur  une  évaluation  amiable.  — 
Même  arrêt. 

367.  —  Lorsqu'il  est  établi  par  le  registre  portatif  des  em- 
ployés de  la  régie  que  toutes  les  tonnes  existantes  dans  les  ca- 
ves d'un  débitant  étaient  marquées,  s'il  s'en  trouve  ultérieure- 
ment deux  qui  ne  le  soient  pas  et  dont  le  congé  ne  puisse  être 
représenté,  le  tribunal  viole  la  foi  qui  est  due  au  registre  porta- 
tif jusqu'à  inscription  de  faux,  en  acquittant  le  débitant,  sous  le 
prétexte  que  la  mention  insérée  sur  ce  registre  parait  avoir  été 
faite  après  coup,  et  qu'il  n'en  résulte  aucune  preuve  que  toutes 
les  tonnes  fussent  marquées.  —  Cass.,8juill.  1808,'Vanderdunck, 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  V  Contributions  indirectes,  n.  788 
et  s. 

368.  —  Lorsqu'il  est  constaté,  par  un  procès-verbal  régulier 
des  employés  de  la  régie,  qu'un  aubergiste  a  introduit  dans  sa 
maison  un  poinçon  de  vin  rouge,  sans  déclaration  ni  congé,  le 
tribunal  ne  peut,  sans  violer  la  foi  due  à  ce  procès-verbal  jus- 
qu'à inscription  de  faux,  décharger  le  débitant  du  paiement  du 
droit,  sur  sa  simple  allégation  que  la  boisson  introduite  était  du 
petit  vin.  — Cass.,    l''   mai  1811,  Brières,  [P.  chr.] 

369.  —  Lorsqu'un  procès-verbal  régulierdes  employésdescon- 
tributions  indirectes  constatequ'dsont  trouvé  des  boissons  en  la 
possession  d'un  débitant  qui  ne  leur  a  point  représenté  de  congé, 
acquit-à-caution  ou  passavant,  le  tribunal  ne  peut,  sans  violer  la  foi 
due  au  procès-verbal,  renvoyer  des  poursuites  le  prévenu,  sur 
sa  simple  allégation  qu'il  aurait,  depuis  un  certain  temps,  cessé 
son  débit  et  fait  sa  déclaration,  et  sur  le  motif  que  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes  n'a  pas  fait  la  preuve  du  con- 
traire. — •  Cass.,  17juill.  1833,  Lefranc,  [P.  chr.J 

370.  —  Lorsqu'il  est  établi  par  un  procès-verbal  régulier  que 
les  commis  ont  découvert  plusieurs  pièces  de  vin  chez  le  voi- 
sin d'un  cabaretier,  que  ce  voisin  leur  a  fait  des  déclarations  con- 
tradictoires, leur  a  confessé  qu'il  fournissait  du  vin  au  cabare- 
tier pour  alimenter  son  débit,  et  qu'il  leur  a  même  proposé  un 
arrangement  à  l'amiable,  le  tribunal  ne  peut,  sans  violer  la  loi, 
prononcer  son  acquittement.  —  Cass.,  19  févr.  1813,  Figuier  et 
Vinault,  [P.  chr.] 

371.  —  Lorsqu'un  procès-verbal  constate  l'introduction,  dans 
une  dépendance  d'un  débit  ou  chez  un  marchand  en  gros,  d'un 
fût  de  vin  ou  d'eau-de-vie  accompagné  d'une  expédition  inappli- 
cable, les  juges  du  fait  ne  peuvent,  sans  méconnaître  la  foi  due 
au  procès-verbal,  relaxer  le  prévenu  sous  le  prétexte  que  le  des- 
tinataire indiqué  à  l'acquit-à-caution  doit  venir,  sous  peu  de 
jours,  prendre  livraison  de  la  boisson.  —  Cass.,  12  juill.  1878, 
Montaut,  ^S.  79.1.187,  P.  79.440] 

372.  —  ...  Ou  encore,  parce  que  le  fût  était  destiné  à  un  tiers 
et  que  l'on  se  trouvait  dans  les  ciélais  pour  effectuer  la  livraison. 
—  Cass.,  12  juill.  1878,  Veyrune,  [Ibid.] 


373.  —  ...  Ou  sous  prétexte  que  l'acquit,  légitimant  l'intro- 
duction de  la  boisson  dans  le  débit,  aurait  été  produit  devant  la 
cour.  —  Cass.,  26  nov.  1886,  'Bull,  crini.,  n.  400] 

374.  —  Bien  que  les  lois  infligent  d'une  manière  absolue  des 
peines  aux  débitants  de  boissons  qui  n'indiquent  point  leur  qua- 
lité par  une  enseigne  ou  bouchon  (V.  suprà,  n.  61),  l'excuse 
de  force  majeure,  prouvée  par  le  contrevenant,  est  cependant 
admissible.  —  Cass.,  17  nov.  1809,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  'V. 
suprà,  vo  Contributions  indirectes,  n.  1070  et  s. 

375.  —  Mais  tout  débitant  de  boissons,  par  le  seul  fait  de  la 
prise  de  livraison,  est  légalement  responsable  de  l'introduction 
dans  son  débit  d'une  boisson  non  accompagnée  d'une  expédition 
régulière  quant  au  degré,  sans  qu'il  soit  possible  d'invoquer  la 
bonne  foi  comme  excuse.  C'est  un  principe  fondamental  en  ma- 
tière de  contributions  indirectes.  —  V.  d'ailleurs,  suprà,  v"  Con- 
tributions indirectes,  n.  1038  et  s. 

376.  —  Les  conjoints  qui  exercent  en  commun  la  profession 
de  débitants  de  boissons,  doivent  être  réputés  de  droit  ne  former 
civilement  qu'une  seule  et  même  personne  (V.  suprà,  n.  347  et 
s.)  quant  à  l'accomplissement  des  formalités  requises  pour  la 
validité  du  procès-verbal  rapporté  contre  la  femme,  spécialement 
en  ce  qui  concerne  la  notification.  —  Cass.,  3  juin  1880,  Es- 
trade, [S.  80.1.482,  P.  80.1.190,  D.  81.1.493] 

377.  —  Dans  ce  cas,  une  amende  unique  est  à  bon  droit 
prononcée  tant  contre  la  femme  que  contre  le  mari.  —  Même 
arrêt. 

378.  —  La  femme  d'un  débitant  de  boissons,  lorsqu'elle  con- 
court à  la  gestion  du  débit,  est  réputée  de  droit  commun  le  fac- 
teur naturel  de  son  mari,  et  elle  peut  être  condamnée,  comme 
telli^,  à  la  peine  de  la  contravention,  le  mari  étant  civilement  res- 
ponsable; la  responsabilité  civile  du  maître,  édictée  par  l'art.  3.'5, 
Décr.  1"  germ.  an  XIII,  ne  fait  pas  disparaître  la  responsabilité 
pénale  du  facteur.  — ■  Même  arrêt. 

379.  —  Il  y  a,  en  effet,  une  distinction  à  faire  :  si  les  deux 
époux  sont  considérés  comme  étant  l'un  et  l'autre  commerçants, 
il  y  a  lieu  de  prononcer  une  seule  amende  solidaire  (Décr.  1'"' 
germ.  an  XllI,  art.  37);  si  la  femme  contre  laquelle  la  contra- 
vention est  relevée  passe  pour  l'agent  de  son  mari,  les  peines 
doivent  être  prononcées  contreelle,  et  celui-ci  est  alors  condamné 
comme  civilement  responsable  (art.  33  du  même  décret). 

380.  —  Il  a  été  jugé  encore  que  le  mari  est  responsable  de 
la  confiscation  prononcée  à  raison  de  la  fraude  commise  par  sa 
femme,  dans  sa  demeure  et  sous  ses  yeux.  —  Cass.,  31  juill. 
1807,  Dutemple,  [S.  et  P.  chr.] 

381.  —  ...  Que  le  débitant  de  boissons  qui  laisse,  en  son 
absence,  sa  femme  à  son  domicile,  est  réputé  agir  lui-même  par 
le  ministère  de  sa  femme  et  doit  être  poursuivi  personnellement 
à  raison  des  contraventions  commises  par  elle  ou  constatées  en 
sa  présence.  —  Cass.,  13  janv.  1820,  Sitger,  [S.  et  P.  çhr.]_ 

382.  —  Le  président  d'un  syndicat  agricole,  en  qualité  d'oc- 
cupant légal  du  local  où  sont  débitées  les  boissons,  est  passible 
des  peines  encourues  pour  défaut  de  déclaration  préalable.  — 
Besancon,  23  juill.  1889,  Bouvet,  [S.  89.2.192,  P.  89.1.1000] 

383i.  —  Le  débitant  chez  lequel  des  boissons  ont  été  trou- 
vées en  fraude  ne  peut  s'affranchir  de  la  responsabilité  person- 
nelle, qu'en  mettant  la  régie  à  même  d'exercer  une  action  utile 
et  efficace  contre  le  véritable  détenteur.  —  Cass.,  10  août  1832, 
Martin,  [S.  32.1.771,  P.  chr.] 

S  i.  Pénalités. 

384.  —  Toute  personne  convaincue  de  faire  le  commerce  des 
boissons  en  détail,  sans  déclaration  préalable,  ou  après  déclara- 
tion de  cesser,  est  punie  d'une  amende  de  300  à  1,000  fr.,  et  de 
la  confiscation  des  boissons  saisies.  Les  contrevenants  peuvent 
néanmoins  obtenir  la  restitution  desdites  boissons,  en  payant 
une  somme  de  1,000  fr.  indépendamment  de  l'amende  prononcée 
par  le  tribunal  (L.  28  avr.  1816,  art.  93). 

385.  —  L'amende,  lorsqu'il  a  été  trouvé  de  l'alcool  chez  celui 
qui  se  livrait  clandestinement  à  la  vente  en  détail,  est  aujour- 
d'hui de  300  à  3,000  fr.  (L.  28  févr.  1872,  art.  1  ;  L.  2  août 
1872,  art.  7). 

386.  —La  loi  de  1810  disposait  en  outre  que  toutes  les  au- 
tres contraventions  relatives  au  droit  de  vente  en  détail  seraient 
punies  de  la  confiscation  des  boissons  saisies  en  fraude  et  d'une 
amende  qui,  pour  la  première  fois,  ne  pourrait  être  moindre  de 
50  fr.,  ni  supérieure  à  300  fr.,  et  qui  serait  toujours  de  oOO  fr.  en 
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cas  de  récidive  (L.  28  avr.  1816,  art.  06,  n.  106).  Ces  amendes 
ont  été  aggravées  lorsqu'il  a  fallu  assurer  l'efficacité  de  la  répres- 
sion à  la  suite  des  lois  d'impôts  volées  en  1871,  1872  et  1873. 

387.  —  Pour  toutes  les  contraventions  auxquelles  se  référait 
l'art.  ',16  précité,  la  loi  distingue  aujourd'hui  suivant  que  la  sai- 
sie porte  sur  des  spiritueux  ou  sur  des  vins,  cidres,  poirés  et 
hydromels.  Dans  le  premier  cas,  il  résulte  de  la  combinaison  des 
art.  I,  L.  28  févr.  1872,  et  7  de  celle  du  2  août  de  la  même  an- 
née, que  l'amende  est  actuellement  de  .HOO  à  5,000  fr. 

388.  —  Lorsque  les  contraventions  ont  pour  objet  des  vins,  ci- 
dres, poirés  et  hydromels,  elles  donnent  lieu  maintenant  à  l'ap- 
plication d'une  amende  de  200  à  1,000  fr.  indépendamment  tou- 
jours de  la  confiscation  des  boissons  saisies.  En  cas  de  récidive, 
l'amende  ne  peut  pas  être  inférieure  à  500  fr.  (L.  21  juin  1873, 
art.  7). 

389.  —  Relativement  à  ce  qu'il  faut  entendre  par  récidive 
en  cas  de  contravention  en  matière  de  contributions  indirectes, 
V.  suprà,  v°  Contributions  indirectes,  n.  1044,  1045,  1099  et  s. 

390.  —  Toute  personne  convaincue  d'avoir  sciemment  recelé 
dans  les  caves,  celliers,  magasins  ou  autres  locaux  dont  elle  a 
la  jouissance,  des  boissons  qui  auront  été  reconnues  appartenir 
à  un  débitant,  est  passible  des  mêmes  peines  suivant  qu'il  s'agit 
de  vins,  cidres,  etc.,  ou  de  spiritueux  (L.  21  juin  1873,  art.  9). 

391.  —  Dans  le  cas  de  vente  sans  licence,  le  tribunal  doit 
prononcer  la  confiscation,  non  seulement  des  boissons  faisant 
l'objet  de  cette  contravention,  mais  encore  de  toutes  celles  trou- 
vées en  sa  possession,  et  dont  il  n'avait  point  fait  la  déclaration. 
—  Cass.,  \"  août  1822,  Syndics  des  débitants  de  Rouen,  [P. 
chr.] 

392.  —  Lorsque  la  fraude  ou  contravention  porte  sur  les  vins 
et  spiritueux,  il  y  a  cumul  des  amendes  (V.  suprà,  v"  Contribu- 
tions indirectes,  n.  870  et  877).  Il  a  été  fait  application  de  cette 
règle  aux  débitants  de  boissons. 

393.  —  Ainsi  jugé  que  lorsqu'un  procès-verbal  constate  à  la 
charge  d'un  débitant  de  boissons  un  recelé  de  vin  et  une  intro- 
duction frauduleuse  d'alcool,  il  y  a  lieu  de  cumuler  les  amendes 
spéciales  à  chacune  de  ces  contraventions.  —  iNancy,  3  juin 
1873,  ÏMém.,  t.  19,  p.  26;  —  Bourges,  3  mai  1877,  [sMi'm.,  t.  20, 
p.  372J 

394.  —  ...  (Jue  le  débitant,  à  la  charge  duquel  sont  consta- 
tés un  recelé  de  boissons  et  un  refus  d'exercice,  commet  deux 
contraventions  et  doit  être  condamné  à  deux  amendes.  —  Lyon, 
14  mars  1878,  .\avoret,  |S.  79.2.131,  P.  79.381,  D.  79.2  246] 

395.  —  Depuis  1888,  les  tribunaux  peuvent  faire  application 
des  circonstances  atténuantes  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes (V.  suprà,  v°  Contributions  indirectes,  n.  1043  et  s.). 
Mais  s'ils  ont  le  pouvoir  d'atténuer' la  peine,  ils  n'ont  pas,  nous 
l'avons  vu,  celui  d'excuser  complètement  la  faute;  ils  sont  liés 
par  les  constatations  du  procès  verbal  non  frappé  d'inscription 
de  faux.  —  V.  suprà.  n.  364  et  s.,  et  v"  Contributions  indirectes, 
n.  782  et  1073. 

396.  —  L'art.  7,  L.  17  juill.  18H0,  a  frappé  d'une  pénalité 
accessoire  le  débitant  de  boissons  qui  a  encouru  l'une  des  con- 
damnations déterminées  en  l'art.  6  de  la  même  loi;  il  lui  est 
interdit  "  d'être  employé  à  un  titre  quelconque  dan.s  l'établisse- 
ment qu'il  exploitait,  comme  atlaché  au  service  du  tiers  auquel 
il  a  vendu  ou  loué,  ou  par  qui  il  l'ait  gérer  ledit  établissement  ». 
Il  a  été  jugé  que  cetle  disposition  s'applique  d'une  manière  gé- 
nérale, quel  qu'ait  été  le  mode  de  transmission  en  vertu  duquel 
le  débit  est  passé  aux  mains  du  tiers.  —  Cass.,  20  févr.  1890, 
liane,  ,S.  91.1.235,  P.  91.1.553] 
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DIVISION 

Sect.  I.  —  Notions  générales.  —   Différentes  espèces  de 
déchéances  m.  1). 
^  i.  —  Mclic'ances  résultant  de  l'expiration  d'un  délai  ac- 
cordé par  la  loi,  la  convention  des  parties  ou  le  juge  (n. 
2  à  21). 

.S;  2.  —  Forclusions  (n.  22  à  ii;)) . 

§  3.  —  Péremption  d'instance  (n.  .S6). 

§  4.  —  Déchéances  indépendantes  de  l'expiration  d'un  délai 
(n.  .S7  à  79). 

Sect.    II.  —  De  l'application,   en  matière  de  déchéances, 
des  règles  relatives  aux  prescriptions  (ii.  80  i>  124). 


Sect.  111.  —  Du  caractère  comminatoire  ou  non  des  dé- 
chéances (n.  125  à  130). 

Sect.  IV.  —  Conflits  de  lois  (n.  13IK 


Notions  générales.  —  Différentes  espèces  de  (fécliéauues. 

1.  —  Le  mol  dcclu'ance  ne  désigne  par  lui-même  que  la  perle 
d'an  droit  ou  de  l'exercice  d'un  droit.  On  distingue  différentes 
espèces  de  décliéances  selon  que  cette  perte  provient  de  l'expi- 
ration d'un  délai  ou  de  toute  autre  cause;  on  les  dislingue  aussi 
selon  leurs  effets  et  selon  la  nature  du  droit  perdu.  Nous  consa- 
crerons les -trois  premiers  paragraphes  de  celte  section  à  renon- 
ciation non  limitalive  des  déchéances  encourues  par  la  seule 
expiration  d'un  délai.  Les  deux  premiers  paragraphes  s'occupe- 
ront des  déchéances  ou  forclusions  dites  pércmptoires  du  fond, 
c'est-à-dire  qui  atteignent  l'existence  même  d'un  droit  préexis- 
tant; le  deuxième  paragraphe  visera  plus  particulièrement  les 
déchéances  exlinctives  d'un  droit  iVaction.  Sous  le  §  3,  il  sera 
question  d'une  déchéance  simplement  péremploire  d'instance. 
Le  §4  enfin  sera  consacré  aux  déchéances  dont  la  cause  ne  ré- 
side pas  dans  la  simple  expiration  d'un  délai. 

§  1.  Déchéances  résultant  de  l'expiration  d'un  délai  accordé 
par  la  loi,  la  convention  des  parties  ou  le  juge. 

2.  —  En  certains  cas,  lorsque  l'on  parle  d'un  délai  dont  l'ex- 
piration entraine  une  déchéance,  il  s'agit  d'un  délai  accordé  par 
la  loi,  par  la  convention  ou  par  le  juge,  soit  pour  l'exercice  d'une 
option  ou  d'une  faculté  quelconque,  soit  pour  le  paiement  d'une 
obligation  ou  l'exécution  d'une  condamnation  (Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  426,,  §  771-4",  texte  et  note  8).  Nous  citerons,  pour  mieux 
préciser,  quelques  exemples  de  cette  première  catégorie  de  dé- 
chéances : 

3.  —  Assurances.  —  Parmi  les  nombreuses  causes  de  dé- 
chéance pouvant  affecter  les  contrats  d'assurance  de  toute  espèce, 
nous  signalerons  seulement  le  défaut  de  paiement   des  primes. 

—  V.  suprà,  V''  Assurance  {en  général),  n.  653  el  s.,  916  et  s., 
Assurance  sur  la  vie,  n.  208  et  s.,  Assurance  contre  l'incendie, 
n.  243  et  s.,  etc. 

4.  —  Brevet  d'invention.  —  Les  brevets  d'invention,  quoique 
valables  à  leur  origine,  peuvent  au  cours  de  leur  existence  ces- 
ser d'avoir  effet  pour  l'avenir,  par  suite  du  défaut  de  paiement 
de  la  taxe  annuelle  (L.  5  juill.  184i,  art.  32,  iij  1),  ou  du  défaut 
d'exploitation  en  France  pendant  une  période  de  deux  années 
(art.  32,  ïj  2).  —  Sur  ces  déchéances,  et  sur  la  façon  de  les  faire 
valoir,  V.  suprà,  V  Brevets  d'invention,  n.  1326  et  s. 

5.  —  Déclaration  affirmative.  —  Le  tiers  saisi  ou  le  débiteur 
d'une  rente  saisie  ne  peuvent  pas  faire  tardivement  leur  décla- 
ration affirmative  sans  encourir  les  déchéances  dont  il  est  parlé 
aux  art.  577  et  638,  C.  proc.  civ. 

6.  —  Défenses.  —  Les  défenses  au  fond  doivent  être  oppo- 
sées avant  la  clôture  des  débals  el  ne  peuvent  plus  l'être  après. 

—  V.  infrà,  v"  Exceptions  et  fins  de  non-recevoir. 

7.  —  Ui/fainalion.  —  Dans  les  cas  oii  la  preuve  des  faits  dif- 
famatoires est  admise,  le  prévenu  doit,  à  peine  de  déchéance, 
signifier  au  plaignant  ou  au  ministère  public,  dans  les  cinq  jours 
de  la  citation,  la  copie  des  pièces  dont  il  entend  se  servir  et  les 
noms  de  ses  témoins;  de  même  le  plaignant  ou  le  ministère  pu- 
blic doil,  dans  les  cinq  jours  suivants,  signifier  au  prévenu  les 
pièces  et  les  témoins  par  lesquels  il  entend  faire  la  preuve  con- 
traire, sous  peine  d'être  déchu  de  son  droit  (L.  29  juill.  1881, 
art.  .'ià-SS).  —  V.  infrà,  v»  Diffamation. 

8.  —  Divorce.  —  Les  mesures  provisoires  ordonnées  par  le 
président  du  tribunal  au  profit  de  l'époux  demandeur  en  divorce, 
cessent  de  plein  droit,  si  celui-ci  laisse  écouler  un  délai  de  vingt 
jours  depuis  la  date  de  l'ordonnance  portant  permission  de  citer 
(G.  civ.,  art.  238,  al.  8).  —  V. -infra,  V  Dirorce. 

9.  —  Elections.  —  Les  citoyens  omis  sur  les  listes  électorales 
ont  vingt  jours  à  compter  de  la  publication  de  ces  listes,  pour 
réclamer  leur  inscription  (L.  7-M  juill.  1874,  art.  2,  §  2).  —  A 
l'expiration  de  ce  délai,  ils  sont  déchus,  jusqu'à  la  prochaine 
publication,  du  droit  de  s'y  faire  inscrire  et  par  conséquent 
d'exercer  leurs  droits  d'électeurs.  —  V.  infrà,  y"  Elections. 
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10.  —  Enquête.  —  Les  enquêtes  doivent  èlre  ouvertes,  ù 
peine  de  déchéance,  dans  les  délais  des  art.  257-2b8,  C.  proc. 
civ.  (V.  infrà,  v"  Enquête).  Ajoutons  aussi  que  les  reprocnes  à 
élever  contre  un  témoin  doivent  être  proposés  avant  sa  déposi- 
tion, à  moins  que  ces  reproches  ne  soient  justifiés  par  écrit  (art. 
■270-282);  et  en  les  proposant  la  partie  doit,  à  peine  de  dé- 
chéance, en  offrir  la  preuve  et  désigner  ses  témoins  (art.  289). 

11.  —  Ej-pcrtise.  —  Les  art.  308  et  300,  C.  proc.  civ.,  dé- 
terminent à  peine  de  déchéance  les  délais  pendant  lesquels  les 
parties  peuvent  récuser  un  expert.  —  V.  infrà,  v°  Eaiper- 
tise, 

12.  —  E.rpropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  L'art. 
21,  L.  3  mai  1841,  énonce  deux  cas  de  déchéance  du  droit  à 
indemnité  pour  défaut  d'accomplissement  de  certains  actes  dans 
certains  délais.  —  V.  infrà,  v°  E.vpropriation  pour  utilité  publique. 

13.  —  Faillite.  —  Le  créancier  d'une  faillite  qui  n'affirme 
pas  sa  créance  dans  les  délais  prescrits,  n'est  pas  compris  dans 
les  répartitions  à  faire  ^C.  comm.,  art.  503).  — -  V.  infrà,  v 
ïaillite. 

14.  —Hypothèque.  — A.  L'effet  des  inscriptions  hypothécai- 
res cesse  ,  laute  de  renouvellement  dans  le  délai  de  dix  ans 
(C.  civ.,  art.  2154).  B.  En  matière  de  purge,  l'expiration  du 
délai  imparti  à  l'acquéreur  par  l'art.  2183,  pour  l'aire  ses  no- 
tifications aux  créanciers,  entraine  pour  lui  déchéance  du  droit 
de  purger,  c'est-à-dire  qu'il  demeure  obligé,  comme  détenteur, 
à  toutes  les  dettes  hypothécaires  (art.  2167).  — V.  infrà,  v°  Hy- 
potluque. 

15.  —  Inventaire  de  communauté.  —  Le  défaut  d'inventaire 
dans  les  trois  mois  de  la  dissolution  enlève  à  la  femme  le  droit 
de  renoncer  à  la  communauté.  —  V.  suprâ,  v"  Communauté  con- 
jugale, n.  1S18,  1821  et  s. 

16.  —  Jugement  comminatoire.  —  Les  décisions  rendues 
contre  une  partie  sous  la  condition  ■<  qu'elle  accomplira  ou 
qu'elle  n'accomplira  pas  tel  acte  dans  tel  délai  déterminé  »  em- 
portent déchéance  à  son  égard  si  elle  laisse  cette  condition 
s'accomplir.  —  V.  suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  93  et  s.,  et  infrà,  v" 
Jugement  ou  arri't. 

17.  —  Molaire.  —  Tout  notaire  doit,  à  peine  de  déchéance, 
prêter  serment  dans  les  deux  mois  de  sa  nomination  (L.  25  vent, 
an  XI,  art.  47).  —  V.  infrà,  v"  Aotaire. 

18.  —  Ordres  et  contributions.  —  La  procédure  d'ordre  et 
celle  de  distribution  par  contribution  comportent  un  certain 
nombre  de  délais  à  l'expiration  desquels  sont  encourues  des  dé- 
chéances ou  forclusions  plus  ou  moins  rigoureuses.  —  V.  infrà, 
V*  Distribution  pur  contribution.  Ordre. 

19.  —  Privilèges  sur  navires.  —  Le  créancier  est  déchu  de 
la  faculté  d'exercer  le  droit  de  privilège  que  lui  donne  l'une  des 
créances  énumérées  à  l'art.  191,  C.  comm.,  s'il  néglige  de  se 
conformer  en  temps  s'oulu  aux  formalités  prescrites  par  l'art. 
192.  —  V.  infrà,  v"  Mavire. 

20.  —  Réméré.  —  La  faculté  de  réméré  doit  être,  à  peine  de 
déchéance,  exercée  dans  le  terme  prescrit  par  la  convention,  et 
qui  ne  peut  pas  être  prolongé  (C.  civ.,  art.  16(jl-1662j.  —  V. 
infrà,  t"  Réméré. 

21.  —  Terme  de  grâce.  —  Dans  tous  les  cas  où  un  délai  de 
grâce  a  été  accordé  par  le  juge,  le  débiteur  est  déchu,  à  l'expi- 
ration de  ce  délai,  du  droit  ou  plutôt  de  la  faculté  de  ne  point  se 
libérer.  Ainsi  selon  ies  cas, à  l'expiration  de  ce  délai,  le  contrat 
sera  résolu  (art.  1184  et  1653),  ou  bien  le  paiement  intégral 
pourra  être  exigé  (art.  1244),  ou  bien  le  prêt  devra  être  rem- 
boursé (art.  1900),  etc..  —  V.  infrà,  v"  Délai,  Ubliijalions,  Paie- 
ment, Prél,  Vente. 

!;  2.  Forclusions. 

'2'2.  —  Plus  spécialement,  le  mot  déchéance  désigne  souvent 
l'impossibilité  juridique  d'exercer  une  action  déterminée,  après 
l'expiration  d'un  délai  fixé  par  la  loi.  L'expression  de  «  forclu- 
sion »  est  également  employée  en  ce  sens,  comme  synonyme 
de  déchéance.  Les  exemples  sont  nombreux  de  cette  deuxième 
catégorie. 

23.  —  Actions  possessoires.  —  Ces  actions  ne  peuvent  être 
intentées  que  pendant  l'année  du  trouble,  aux  termes  de  l'art. 
23,  C.  proc.  civ.  —  V.  .■<uprà.  v°  Action  possessoire,  n    3H  et  s. 

24.  —  Appel.  —  L'art.  444,  C.  proc.  civ.,  dispose  que  les 
délais  d'appel  emportent  déchéance.  —  V.  suprà,  v  .\ppel  (mat. 
civ.),  n.  1862  et  s.  —  En  matière  pénale,  la  déchéance  à  raison 
de  l'inobservation  des  délais  d'appel  est  réglée  par  les  art.  174, 


203  et  20d,  C.  instr.  crim.  —  V.  suprà,  v  .Appel  (mat.  répres- 
sive), u.  1 19  et  s.,  518  et  s. 

25.  —  Avulsion.  —  Quand  une  partie  assez  considérable  d'un 
champ  riverain  est  enlevée  par  la  force  des  eaux  et  portée  vers 
un  fonds  inférieur,  le  propriétaire  de  la  partie  enlevée  n'est  plus 
recevable,  après  un  an  écoulé,  à  former  sa  réclamation  de  pro- 
priété contre  le  maître  du  fonds  inférieur,  si  celui-ci  a  pris  pos- 
session de  la  portion  de  terrain  qui  s'est  unie  ainsi  à  son  champ 
(C.  civ.,  art.  559).  —  V.  suprà,  v"  Alluvinn,  n.  439  et  s. 

26.  —  Bénéfice  d'inventaire.  —  L'action  des  créanciers  non- 
opposants  contre  les  légataires,  après  apurement  du  compte  et 
paiement  du  reliquat  par  l'héritier  bénéficiaire,  ne  peut  être 
exercée  que  pendant  trois  ans  (C.  civ.,  art.  809).  —  V.  suprà, 
vo  Bénéfice  d'inventaire,  n.  689  et  s. 

27.  —  Cassation.  —  Des  déchéances  sont  également  attachées 
à  l'inobservation  des  délais  impartis,  soit  pour  se  pourvoir  en 
cassation...  —  V.  suprà,  v"  Cassation  (mat.  civ.),  n.  871  et  s.; 
Cassation  (mat.  crim.),  n.  567  et  s.;  Chambre  des  mises  en  accu- 
sation, n.  509  et  s. 

28.  —  ...  Soit  pour  signifier  l'arrêt  d'admission  de  la  chambre 
des  requêtes.  — V.  suprà,  v"  Cassation  [msil.  civ.i,  n.  1432  et  s. 

29.  —  ...  Et  à  la  non-consignation  de  l'amende,  sous  cer- 
taines distinctions,  de  la  part  de  celui  qui  se  pourvoit.  —  V.  su- 
prà, v'*  Cassation  imat.  civ.),  n.  372  et  s.;  Cassation  (mat.  crim.), 
n.  391,  397,  423  et  s. 

30.  —  Sur  les  déchéances  pour  inobservation  des  délais  de 
pourvoi  devant  le  Conseil  d'Etat,  V.  suprà,  v°  Conseil  d'Etat, 
n.  680  et  s. 

31.  — ...  Et  en  matière  de  conflit,  V.  suprà,  v»  Conflit,  n. 
391  et  s.,  513  et  s.,  065,  etc. 

32.  —  Contributions  indirectes.  —  En  matière  d'impôts  indi- 
rects, la  loi  du  15  juin  1833  déclare  la  régie  déchue  de  son  ac- 
tion contre  tous  contrevenants,  si  l'assignation  n'est  pas  déli- 
vrée dans  les  trois  mois  du  procès-verbal.  —  V.  suprà,  v"  Con- 
tributions indirectes,  n.  998  et  s. 

33.  —  Cautionnement.  —  Sur  la  déchéance  du  droit,  pour  la 
caution,  d'invoquer  le  bénéfice  de  discussion,  V.  suprà,  v»  Cau- 
tionnement, n.  466  et  s. 

34.  —  Désaveu  de  paternité.  —  L'expiration  des  délais  im- 
partis au  mari  ou  à  ses  héritiers  par  les  art.  316,  317,  C.  civ., 
pour  désavouer  l'enfant  né  d'une  femme  mariée,  constitue  pour 
eux  une  véritable  déchéance  du  droit  de  poursuivre  ce  désaveu. 
—  V.  infrà,  v  Désaveu  de  paternité. 

35.  —  Dettes  de  l'Etat.  —  Les  créanciers  de  l'Etat  ont,  pour 
faire  liquider,  ordonnancer  et  payer  leurs  créances,  certains  dé- 
lais passé  lesquels  toute  action  leur  est  refusée  :  c'est  là  une 
déchéance  ou  forclusion  véritable,  malgré  le  nom  de  prescription 
sous  lequel  certaines  lois  la  désignent.  —  V.  infrà,  v°  Dette 
publique.  —  Parmi  les  créanciers  du  Trésor,  doivent  être  spé- 
cialement signalés  à  ce  point  de  vue  les  fournisseurs  de  l'Etat  : 
la  détermination  des  délais  à  eux  impartis  à  peine  de  déchéance, 
pour  formuler  leurs  réclamations,  a  fait  l'objet  de  dispositions 
nombreuses.  —  V.  infrà,  V  Marché  administratif. 

36.  —  Citons  encore  dans  le  même  ordre  d'idées  la  disposi- 
tion de  l'art.  14,  L.  9  juill.  1836,  d'après  laquelle  les  saisies- 
arrêts  ou  oppositions  sur  des  sommes  dues  par  l'Etat  n'ont  d'ef- 
fet que  pendant  cinq  années  à  compter  de  leur  date,  si  elles 
n'ont  été  renouvelées  dans  ce  délai. 

37.  —  Hommages-intérêts  en  cour  d'assises.  —  L'accusé  doit 
porter  deviiiil  la  cour  d'assises  toutes  demandes  en  dommages- 
intérêts  formées  par  lui  contre  ses  dénonciateurs,  s'il  les  a  con- 
nus avant  la  fin  de  la  session;  et  ce,  sous  peine  de  déchéance 
(C.  i'istr.  crim.,  art.  359). 

38.  —  Donations  et  legs.  —  L'action  en  révocation  de  dispo- 
sitions àlilre  gratuit,  pour  cause  d'ingratitude,  ne  peut  plus  être 
exercée  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  les  art.  957  et  1047, 
C.  civ.  —  V.  infrà,  v''  Donations,  Legs,  Testaments. 

39.  —  Douanes.  —  Le  prévenu  qui  veut  s'inscrire  en  faux 
contre  un  procès-verbal  de  douanes  doit  en  faire  la  déclaration 
au  plus  tard  à  l'audience  pour  laquelle  il  est  cité,  et  faire  au 
greffe,  dans  les  trois  jours  suivants,  le  dépiM  de  ses  moyens  de 
fau.x  et  des  noms  et  qualités  de  ses  témoins  :  le  tout  à  peine  de 
déchéance  de  l'inscription  de  faux  (L.  9  llor.  an  VII,  tit.  4,  art. 
li).  —  V.  infrà,  v"  Douanes. 

40.  —  Droit  maritime.  —  Sur  les  déchéances  ou  forclusions 
en  matière  maritime,  prévues  par  les  art.  435-436,  C.  comm., 
Y.  suprà,  v'*  Abordage,  n.  229  et  s.,  Affrètement,  n.  1020  et  s., 
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Assurance  maritime,  n.  l5o4  et  s.,  Avarie,  n.  321  et  s.,  et  infrà, 
v°  Délaissement  maritime. 

41.  —  Effets  de  commerce.  —  Faute  de  présentation  ou  de 
protêt  dans  les  délais  impartis  par  le  Code  de  commerce  (art. 
160  et  s.),  le  porteur  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à 
ordre  est  déchu  de  tous  droits  contre  les  endosseurs  (art.  168). 
Sont  également  déchus  de  toute  action  en  garantie  contre  leurs 
cédants,  les  porteurs  ou  endosseurs  qui  laissent  écouler  les  dé- 
lais des  art.  103  et  s.,  G.  comm.,  sans  exercer  cette  action  (art. 
168  et  s.).  —  V.  suprà,  V  Aval,  n.  252,  et  infrà,  v"  Protêt. 

42.  —  Logement  des  troupes.  —  Quand  des  troupes  ont  été 
logées  ou  cantonnées  chez  l'habitant,  celui-ci  doit  adresser  ses 
réclamations,  au  sujet  des  dégâts  ou  dommages  causés  dans  les 
logements  ou  cantonnements,  dans  un  délai  très-bref,  déterminé 
par  l'art.  14,  al.  2,  L.  3  juill.  1877,  relative  aux  réquisitions 
militaires,  à  peine  de  déchéance.  —  V.  infrà,  v"  Logement  de 
troupes. 

43.  —  Mariage.  — L'expiration  des  délais  indiqués  respecti- 
vement parles  art.  181,  183  et  185,  G.  civ.,  emporte  déchéance 
du  droit  d'attaquer  les  mariages  contractés  en  contravention 
des  dispositions  visées  par  ces  articles.  —  V.  infrà,  v"  Ma- 
riage. 

44.  —  Nullité  et  rescision.  —  Les  actions  en  nullité  ou  resci- 
sion ne  durent  jamais  plus  de  dix  années,  qui  se  comptent  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'art.  1304,  G.  civ. 

45.  —  Opposition.  —  Les  art.  157,  158  et  162,  §  1,  G.  proc. 
civ.,  déterminent  les  délais  pendant  lesquels  l'opposition  à  un  ju- 
gement par  défaut  doit  être  formée,  ou  renouvelée,  à  peine  de 
forclusion.  —  V.  infrà,  v"  Jugement  ou  arrêt. 

46.  —  Pensions.  —  Les  titulaires  de  pensions  civiles  sont 
rayés  des  livres  du  Trésor,  dit  l'art.  30,  L.  9  juin  1853,  s'ils 
laissent  passer  trois  ans  sans  réclamer  les  arrérages  échus;  et 
leur  rétablissement  auxdits  livres  ne  donne  lieu  à  aucun  rappel 
d'arrérages  antérieurs  à  la  réclamation.  L'art.  30  ajoute  que  d  la 
même  déchéance  est  applicable  aux  héritiers  ou  ayants-cause 
des  pensionnaires  qui  n'auront  pas  produit  la  justihcation  de 
leurs  droits  dans  les  trois  ans  qui  suivront  la  date  du  décès  de 
leur  auteur  ».  —  V.  L.  U  avr.  1831  sur  l'armée  de  terre,  art.  25. 

—  V.  infrà,  V»  Pensions. 

47.  —  Possession  de  meubles. —  La  revendication  de  meubles 
perdus  ou  volés  ne  peut  être  exercée  que  pendant  trois  ans  con- 
tre le  possesseur  de  bonne  foi  (G.  civ.,  art.   2279). 

48.  —  Privilèges.  —  L'art.  2102-1°  et  4°,  G.  civ.,  fixe,  pour 
l'action  en  revendication  du  bailleur  et  du  vendeur  de  meubles, 
des  délais  à  l'expiration  desquels  leur  privilège  ne  peut  plus  être 
exercé.  —  V.  infrà,  v'"  Privilège,  Vente. 

49.  —  Règlement  de  juges.  —  L'art.  366  du  Code  de  procé- 
dure prononce  la  déchéance  de  plein  droit  contre  le  demandeur 
en  règlement  de  juges  qui  n'assigne  pas  le  défendeur  dans  les 
délais  fixés  par  l'art.  365.  —  V.  infrà,  v"  Règlement  de  juges. 

50.  —  Saisie.  —  On  trouve  encore  des  exemples  de  déchéance 
dans  l'art.  650,  G.  proc.  civ.,  relatif  à  la  saisie  de  rentes  consti- 
tuées, dans  les  art.  728  el  729  du  même  Code,  relatifs  aux 
moyens  de  nullité  opposés  à  la  poursuite  de  saisie  immobilière. 

—  V.  infrà,  v°  Saisie. 

51.  —  Séparation  de  patrimoines.  —  Les  créanciers  d'une 
succession  n'ont,  pour  demander  la  séparation  des  patrimoines, 
qu'un  délai  fixé  par  l'art.  880,  C.  civ.,  passé  lequel  délai  ils  n'ont 
plus  d'action.  —  V.  infrà,  v"  Séparation  des  patrimoines. 

52.  —  Société.  —  Les  associés  ne  peuvent  plus,  après  trois 
mois  écoulés  depuis  le  règlement  des  parts  par  un  tiers  con- 
venu, réclamer  en  justice  contre  ce  règlement(C.  civ.,  art.  1854). 

—  V.  infrà,  v»  Société. 

53.  —  Transports.  —  Le  destinataire  qui  laisse  sans  protes- 
tation passer  trois  jours  depuis  la  réception  des  objets  et  le 
paiement  du  prix,  est  déchu  de  toute  action  contre  le  voiturier 
pour  avarie  ou  perte  partielle  (G.  comm.,  art.  103).  —  V.  sicprà. 
v°  Chemin  de  fer,  n.  4074  et  s. 

.54.  —  Vente.  —  Doivent  être  intentées,  k  peine  de  déchéance, 
dans  l'année  de  la  vente,  l'action  en  supplément  ou  en  diminu- 
tion de  prix  à  raison  d'erreur  dans  la  contenance  de  l'objet  vendu 
(G.  civ.,  art.  1622);  dans  les  deux  ans,  l'action  en  rescision  de 
vente  d'immeubles  pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  (art. 
1670).  —  \'.  infrà,  v'"  Rescision,  Vente. 

55.  —  Vices  rédhibitoires.  —  Les  délais  fixés  par  l'art.  1048, 
C.  civ.,  et  les  art.  .5  el  s.,  L.  2  août  1884,  sont  prescrits  à  peine 
de  déchéance  du  droit  de  poursuivre  le  vendeur  à  raison  des 


vices  rédhibitoires  de  la  chose  vendue.  — V.  infrà,  m"  Vices  ré- 
dhibitoires. 

§  3.  Péremption  d'instance. 

56.  —  11  est  une  autre  déchéance,  emportant  seulement  nul- 
lité des  procédures,  sans  avoir  d'influence  directe  sur  le  fond 
même  du  droit.  C'est  la  péremption  d'instance,  réglée  par  les 
art.  397  à  401 ,  G.  proc.  civ.,  qui  diffère  des  nullités  de  procédure 
ordinaire  en  ce  que  celles-ci  se  produisent  en  procédant  d'une 
façon  irrégulière,  in  committendo,  au  lieu  que  la  péremption  pro- 
vient d'une  omission,  du  défaut  d'accomplissement  d'une  forma- 
lité dans  le  délai  fixé  par  la  loi.  —  Jaccotton,  Rev.  de  dr.  franc, 
et  étrang.,  t.  7,  p.  640.  —  V.  C.  proc.  civ.,  art.  15,  el  infrà, 
v''  Juge  de  Paix,  Péremption  d'instance. 

%  4.  Déchéances  indépendantes  de  l'expiration  d'un  délai. 

57.  —  Nous  grouperons  sous  ce  dernier  paragraphe  un  cer- 
tain nombre  d'exemples  rie  déchéances  qui  sont  indépendantes 
de  l'expiration  d'un  délai  proprement  dit  au  cours  duquel  devait 
être  accomplie  telle  formalité.  11  s'agit  ici  de  situations  très- 
diverses,  de  destitutions  ou  de  forclusions,  qui  n'ont  bien  sou- 
vent qu'un  seul  caractère  commun  :  c'est  d'être  le  résultat  non 
plus  d'une  omission,  d'une  erreur  ou  d'un  oubli  souvent  excu- 
sables en  réalité,  mais  d'un  acte  plus  ou  moins  volontaire  et 
réfléchi,  d'un  fait  qui  entraîne,  aux  yeux  de  la  loi,  la  perte  des 
droits  attachés  à  telle  situation,  à  telle  qualité.  Nous  pouvons 
citer,  comme  rentrant  dans  cet  ordre  d'idées,  les  cas  suivants. 

58.  —  Actions  possessoires.  —  Le  fait  d'avoir  agi  au  pétitoire 
rend  le  demandeur  non  recevable  à  agir  (c'est-à  dire  entraine 
pour  lui  déchéance  du  droit  d'agir)  ultérieurement  au  possessoire 
(G.  proc.  civ.,  art.  26).  —  V.  suprà,  v»  Action  possessoire,  n. 
836  et  s. 

59.  —  Aliments.  —  La  belle-mère  qui  convole  en  secondes 
noces  est  déchue  du  droit  de  demander  des  aliments  à  ses  gen- 
dres ou  belles-filles  (G.  civ.,  art.  206).  —  V.  suprà,  v"  Aliments, 
n.  78  et  s. 

60.  —  Brevets  d'invention.  —  Est  déchu  des  droits  attachés 
à  son  brevet  le  fabricant  qui  introduit  en  France  des  objets  sem- 
blables à  ceux  garantis  par  ce  brevet  (L.  5  juill.  1844,  art.  32, 
§  3).  —  V.  suprà,  v"  Brevet  d'invention,  n.  1443  et  s. 

61.  —  ...  Alors  du  moins  que  ces  objets  n'ont  pas  été  fabri- 
qués dans  un  des  pays  compris  dans  l'Union  de  1883.  —  V. 
suprà,  v°  Brevet  d'invention,  n.  1972  et  s. 

62.  —  Capitaine  de  navire.  —  La  déchéance  du  commande- 
ment est  une  peine  disciplinaire,  qui  peut  être  prononcée  par 
le  ministre  de  la  Marine  contre  les  capitaines  des  navires  de 
commerce,  pour  contraventions  aux  règlements  concernant  la 
police  des  ports.  —  V.  suprà,  \">  Capitaine  de  navire,  n.  514  et 
s.,  et  infrà,  v  Marine  marchande. 

63.  —  Cautionnement.  —  Le  créancier  est,  aux  termes  de 
l'art.  2037,  C.  civ.,  déchu  de  tous  droits  contre  la  caution,  lors- 
qu'il a  par  son  fait  rendu  impossible  la  subrogation  de  celle-ci 
dans  ses  hypothèques  et  privilèges.  —  V.  suprà,  v»  Cautionne- 
ment, n.  728  el  s. 

64.  —  Communauté. —  La  femme  commune  est  déchuedu  droit 
de  renoncer  à  la  communauté  dissoute,  si  une  fois  le  délai  de 
trois  mois  el  quarante  jours  expiré,  elle  s'est  laissée  condamner 
comme  commune.  —  V.  suprà,  v"  Communauté  conjugale,  n. 
1802  et  s. 

65.  —  Concessions  ie  terrains  aux  transportés  et  libérés.  — 
Les  transportés  et  libérés  concessionnaires  de  terrains  dans  les 
colonies  pénitentiaires  sont  déchus  de  leur  droit  de  concession, 
à  défaut  de  paiement  des  redevances  auxquelles  ils  sont  tenus 
(Décr.  18  janv.  1895,  art.  34).  —  V.  infrà,  v"  Réponse  péniten- 
tiaire. 

66.  —  Conseil  municipal  —  .Ne  peuvent  être  élus  conseillers 
municipaux  les  individus  qui  se  sont  fait  in-crire  à  l'assistance 
publique  et  sont  secourus  par  les  bureaux  de  bienfaisance.  — 
V.  suprà,  v"  Assistance  publique,  n.  976  et  s.,  et  infrà,  v°  Elec- 
tions. 

67.  —  Dégradation  civique.  —  Hn  peut  encore  considérer 
comme  îles  déchéances,  au  point  de  vue  que  nous  avons  indiqué, 
h'S  destitutions  et  privations  de  droits  qu'entraîne  la  peine  de  la 
dégradationcivique,  et  aussi  les  interdictions  de  droits  civiques, 
civils  el  de  famille,  dont  parle  l'art.  42,  C.  pén.  —  V.  infrà,  v" 
Dégradation  civique,  Droits  civils,  civiques  et  de  famille. 
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68.  —  Divertissement  et  recel  d'effets.  —  Le  fait  de  divertir  | 
ou  de  receler  des  effets  dépendant  d'une  succession  au  d'une 
cqmmunaulé  entraine,  pour  l'héritier  ou  le  conjoint  auteur  de  ce 
fait,  privation  du  droit  de  prendre  sa  part  dans  lesdits  effets 
(C.  civ.,  art.  792  et  1477).  —  V.  suprà,  v''  Acceptation  de  suc- 
cession, n.  .370  et  s.,  B>>néfire  d'inventaire,  n.  224  et  s.,  Com- 
munauté conjugale,  n.  2081  et  s.  —  De  plus  l'héritier  est  déchu 
du  droit  de  renoncer  à  la  succession,  et  la  femme  du  droit  de  re- 
noncer à  la  communauté  dont  dépendent  les  elîets  par  eux  re- 
celés ou  divertis  (art. 792  et  1460,  C.  civ.).  —  V.  suprà,  \"  Ac- 
ceptation de  succession,  loc.  cit.,  Bénéfice  d'inventaire,  loc.  cit., 
Communauté  conjugale,  n.  1783  et  1861.  —  La  femme  enfin  est 
même  déchue  en  ce  cas  de  son  bénéfice  d'émolument.  —  V.  su- 
prà, v"  Communauté  conjugale,  n.  2293. 

69.  —  Divorce.  —  La  femme  qui  ne  justifie  pas,  à  toute  ré- 
quisition, de  sa  résidence  dans  la  maison  qui  lui  a  élé  indiquée 
par  l'ordonnance  du  président,  peut  se  voir  refuser  par  le  mari 
une  provision  alimenlaire,  et  être  déclarée  non  recevable  à  suivre 
sa  demande  en  divorce  (C.  civ., art.  241).  —  V.  infrà,  v»  Divorce. 

70.  —  E.rceptions.  —  Le  législateur  a  indiqué  dans  quel  or- 
dre les  e.xceptions  devaient  être  proposées  devant  le  tribunal. 
Xolarament  le  défendeur  qui  a  conclu  au  fond  n'est  plus  rece- 
vable à  soulever  l'exception  d'incompétence.  —  V.  infrà,  v" 
Exceptions  et  fins  de  non-recevoir. 

71.  —  Héritier  bénéficiidre.  —  Nous  avons  indiqué  suprà,  v'' 
.\cceplation  de  succession,  n.  342  et  s.,  489  et  s.,  Bénéfice  d'in- 
ventaire, n.  218  et  s.,  243  et  s.,  les  déchéances  qui  peuvent  at- 
teindre un  héritier  bénéficiaire  (en  dehors  du  divertissement, 
recel  ou  omission  d'effets  appartenant  à  la  succession,  V.  suprà, 
n.  68)  et  qui  résultent,  soit  du  fait  de  s'être  laissé  condamner 
comme  héritier  puret  simple,  soit  du  fait  d'avoir  vendu  des  biens 
de  la  succession  sans  observer  les  formalités  requises  (C.  civ., 
art.  800;  C.  proc.  civ.,  art.  988  et  989). 

72.  —  yationalité.  —  L'art.  17,  C.  civ.,  énumère  certains 
faits  entraînant  perte  ou  déchéance  de  la  qualité  de  français, 
tels  que  l'obtention  d'une  nationalité  étrangère,  l'acceptation  de 
fonctions  publiques  à  l'étranger,  etc.  — V.  infrà,  v°  yutionalité. 

73.  —  De  même,  le  décret  du  28  avr.  1848,  relatif  à  l'aboli- 
tion de  l'esclavage  dans  les  colonies  et  possessions  françaises, 
déclare  déchu  de  la  qualité  de  ciloyen  français  celui  qui  possé- 
dera, vendra  ou  achètera  des  esclaves  ou  participera  soit  direc- 
tement, soit  indirectement  à  tout  trafic  ou  exploitation  de  ce 
genre.  Cette  dernière  disposition  est  toujours  en  vigueur,  et 
n'édicte  point  une  pénalité  relevant  de  la  juridiction  répressive, 
mais  une  déchéance  qui  doit  être  prononcée  par  la  juridiction 
civile.  —  Trib.  Mascara,  6  févr.  1893,  [Gaz.  des  Trib.,  29  mars 
1893]  —  V.  infrà,  v°  Esclavage. 

74.  —  Puissance  paternelle.  —  Les  art.  I  et  2,  L.  24  juill. 
1889,  sur  la  protection  des  enfants  maltraités  et  aband-onnés,  dé- 
terminent les  cas  où  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  et 
de  tous  les  droits  qui  s'y  rattachent  doit  ou  peut  être  prononcée 
contre  les  père  et  mère  et  ascendants  à  l'égard  de  tous  leurs 
enfants  ou  d'ascendants.  Les  articles  suivants  organisent  la  pro- 
cédure et  indiquent  les  effets  de  l'action  on  déchéance.  —  V.  in- 
frà, V"  Puissanre  paternelle. 

75.  —  Souveraineté.  —  Le  mot  déchéance  s'appliquait  aussi 
autrefois,  dans  le  même  sens,  à  la  perle  du  trône.  Ainsi,  un  dé- 
cret du  16  juill.  1791  ordonnait  la  rédaction  d'un  projet  sur  tous 
les  cas  où  le  roi  pourrait  encourir  la  déchéance  du  trône.  Et  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  du  10  août  1792,  qui  suspen- 
daient Louis  XVI  de  ses  fonctions  de  chef  du  pouvoir  exécutif, 
prononcèrent  en  réalité  la  déchéance  de  ce  monarque.  Le  2  avr. 
1814  le  Sénat  déclara  .Napoléon  Bonaparte  déchu  du  trône,  par 
un  décret  auquel  adhérèrent  le  Corps  législatif  et  les  diverses 
autorités  constituées.  La  constilulinn  de  1848  prévoyait  dans 
son  art.  68  la  déchéance  du  Président  de  la  République,  pour 
dissolution  ou  prorogation  de  l'Assemblée  nationale,  ou  obstacle 
mis  à  l'exercice  de  son  mandat. 

76.  —  Terme.  —  Les  arl.  1188,  C.  civ.,  et  444,  C.  comm., 
déclarent  déchu  du  bénéfice  du  terme  le  débileurqui  fait  faillite. 
—  V.  infrà,  y"  Faillite. 

77.  —  Tutelle.  —  On  qualifie  souvent  de  déchéance,  la  desli- 
lulion  du  tuteur  pour  l'une  des  causes  énumérécs  aux  art.  443 
et  444,  i:.  civ.  —  V.  infrà,  v"  Tutelle. 

78.  —  Usufruit.  —  Les  abus  commis  dans  la  jouissance  sont, 
aux  termes  df  l'art.  618,  C.  civ.,  une  cause  de  déchéance  du 
droit  d'usufruit.  —  V.  infrà,  v  Usufruit. 
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79.  —  Usufruit  légal.  —  La  jouissance  légale  des  père  et 
mère  cesse  à  l'égard  de  celui  contre  lequel  le  divorce  est  pro- 
noncé, à  l'égard  de  la  mère  qui  se  remarie  (C.  civ.,  art.  386),  et 
à  l'égard  du  survivant  des  époux  communs  qui  n'a  pas  fait  faire 
d'inventaire  après  le  décès  de  son  conjoint  (arl.  1442).  —  V. 
suprà,  v"  Communauté  conjugale,  n.  1639  et  s.,  et  infrà,  v" 
Divorce. 

Secti on  il 

De  rapplic.-\tion,  en  matière  de  déchéance,  des  règles  relatives 
aux  prescriptions. 

80.  —  A  divers  points  de  vue,  les  déchéances  se  distinguent 
profondément  des  prescriptions  auxquelles  est  consacré  le  der- 
nier titre  du  Code  civil  (art.  2219  et  s.j,  et  ne  doivent  pas  être 
confondues  avec  elles.  Cela  est  évident  lorsqu'il  s'agit  des  dé- 
chéances énoncées  au  dernier  paragraphe  de  la  précédente  sec- 
tion :  elles  proviennent  d'un  fait  de  commission,  au  lieu  que 
toute  prescription  suppose  une  simple  négligence;  et  surtout 
elles  sont  indépendantes  de  l'idée  d'un  délai  fixé  pour  exercer 
UQ  acte,  passé  lequel  délai  s'opérerait  l'extinction  d'un  droit 
ijrophng,.  Des  prcscr.,l.  I,  n.27;  .loccotton,  Rev.  de  dr.  fr.  et 
étr.,  18.50,  p.  641). Maiscellesdesprescriptions et  desdéchéances 
qui  ont,  comme  nous  le  verrons,  le  plus  de  points  de  ressem- 
blance entre  elles,  c'est-à-dire  les  prescriptions  libératoires  et 
les  déchéances  qui  affectent  l'exercice  d'une  action,  présentent 
elles-mêmes  de  sérieuses  différences,  dont  nous  énoncerons  les 
principales  au  cours  de  cette  section. 

81.  —  11  y  a  déchéance  et  non  prescription,  lorsque  le  mo- 
tif pour  lequel  un  délai  est  imparti  lient  au  caractère  même  de 
l'action  et  à  la  nature  des  faits  ou  des  rapports  juridiques  qui  y 
donnent  naissance.  Ainsi  nous  venons  de  dire  que  la  prescrip- 
tion supposait  une  simple  négligence;  mais  elle  suppose  toujours 
cette  condition  extrinsèque,  qui  est  la  négligence  du  créancier  : 
au  lieu  que  la  déchéance  qui  est  encourue  par  l'expiration  d'un 
délai,  est  encourue  par  cette  seule  expiration,  indépendamment 
de  toute  considération  de  négligence  ou  de  renonciation.  —  Au- 
bry  et  Rau,  t.  8,  p.  426,  §  77),  texte  et  note  9. 

82.  —  La  prescription  libératoire  n'engendre  jamais  qu'une 
exception.  La  déchéance,  plus  sévère  dans  ses  eltets,  peut  gé- 
néralement servir  de  fondement  à  une  action.  —  Troplong,  Des 
prescr.,  t.  1,  n.  27. 

83.  —  Mais  signalons  spécialement,  dans  un  autre  sens,  que 
la  péremption,  ou  déchéance  de  procédure,  ne  produit  qu'une 
exception  péremptoire  de  l'instance,  au  lieu  que  la  prescrip- 
tion libératoire  engendre  une  exception  péremptoire  de  l'action. 

84.  —  Il  ne  faut  donc  point,  comme  fait  Merlin  (Rép.,  v'' 
Prescription,  sect.  I ,  §  1  ;  Inscript,  de  faux,  S  6  ;  Quest.  de  dr.,  v" 
Appel,  g  9,  p.  337,  n.  2),  assimiler  complètement  les  déchéances 
aux  prescriptions,  même  quand  elles  sont  un  moyen  de  libéra- 
tion pour  le  débiteur;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  pres- 
que toutes  les  règles  propres  aux  prescriptions  libératoires  sont 
applicables  à  ces  déchéances;  reposant  sur  les  mêmes  principes, 
entraînant  également  l'extinction  d'un  droit  par  l'écoulement 
d'un  certain  laps  de  temps,  et  donnant  aussi  naissance  à  une 
fin  de  non-recevoir  opposable  à  celui  qui  a  négligé  d'exercer 
ou  de  faire  reconnaître  son  droit  pendant  le  temps  fixé  par  la 
loi,  elles  doivent  sur  bien  des  points  être  régies  de  même.  — 
loccotton,  loc.  cit.;  Devilleneuve,  note  sous  Rouen,  27  mars  1838, 
notes  3  et  4,  (S.  39.2.337];  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  428,  S  ''71, 
texte  et  note  19. 

85.  —  En  somme,  à  défaut  de  principes  particuliers  à  notre 
matière,  il  faut  appliquer  aux  déchéances  les  principes  généraux 
du  droit;  et  c'est  en  appliquant  ces  principes,  c'est-à-dire  en 
procédant,  dans  le  silence  de  la  loi,  par  voie  d'analogie,  que  l'on 
est  amené  à  soumettre  les  déchéances  aux  règles  établies  pour 
la  prescription,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  même  raison  de  décider 
dans  le  même  sens.  C'est  le  motif  de  décider  qui  doit  seul  ici 
guider  l'interprète,  en  tenant  compte  des  dilTérences  de  situa- 
lions.  —  Laurent,  t.  32,  n.  10. 

86.  —  C'est  ainsi  que  l'on  appliquera,  en  général,  aux  dé- 
chéances les  règles  admises  pour  le  calcul  des  délais  en  matière 
de  prescription,  et  notamment  les  art.  2260  et  2261,  C.  civ.  — 
.Xubry  et  lUu,  loc.  cil.  —  V.  infrà,  v°  Prescriptiim. 

87. —  De  même,  les  dêchénnces  qui  nous  occupent  sont  sou- 
mises aux  règles  des  art.  2242  et  s.,  relatives  à  l'inlerruption 
de  la  prescription.  — Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 
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88.  —  El  l'on  doil  notamment  leur  appliquer  la  disposition  de 
l'art  •2246.  C.  civ.,  portant  que  la  citation  en  justice  donnée 
même  devant  un  juge  incompétent,  interrompt  la  prescription. 

—  Caen,  1"  févr.  1842,  Delomosne,  [S.  42.2.227,  I'.  42.2.252] 

89.  —  C'est  ce  qui  a  été  spécialement  décidé  pour  la  dé- 
chéance établie  par  les  art.  3  et  4,  L.  20  mai  1838  (aujourd'hui  : 
art   0  et  6,  L.  2  août  1884).  relativement  à  l'action  rédhibiloire. 

—  Rouen,  27  mars  1S.Ï8,  Levée,  [S.  59.2.337,  P.  60.824]  — 
Caen,  24  mars  1862,  Maver-Nathan,  [S.  63.2.44,  P.  63.500,  D. 
63.2.182] 

90.  —  Et  cette  règle  ne  cesse  pas  d'être  applicable,  bien  que 
la  partie  qui  a  donné  l'assignation  se  soit  ensuite  désistée  de  sa 
demande,  si  le  désistement  a  été  motivé  sur  l'incompétence  du 
juge.  —  Rouen,  27  mars  1838,  précité. 

'91.  —  Il  a  toutefois  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  l'art. 
2246  n'était  pas  applicable  aux  déchéances,  et  que  la  partie  qui 
se  trompe  sur  la  nature  du  recours  qu'elle  doit  exercer  ne  con- 
servait pas  les  délais  pour  un  recours  légal.  Ainsi  celui  qui  croit 
avoir  à  se  plaindre  d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  doit,  si 
cet  arrêté  est  contradictoire,  en  poursuivre  la  réformation  devant 
le  Conseil  d'Etat  dans  les  délais  voulus,  sous  peine  de  déchéance  ; 
or  celte  déchéance  aurait  lieu,  bien  que  la  partie  se  fût  irrégu- 
lièrement adressée  au  conseil  de  préfecture  lui-même  avant  l'ex- 
piration des  délais,  et  qu'elle  v  eût  même  obtenu  gain  de  cause. 

—  Cons.  d'Et.,  24  déc.  1818,  Martel,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

92.  —  De  même,  spécialement  en  matière  électorale,  le  recours 
porté  en  temps  utile  devant  une  autorité  incompétente  n'inter- 
romprait ni  ne  suspendrait  le  cours  du  délai  accordé  pour  ce 
recours.  —  Cass.,  21  mai  1834,  "Villecroze,  [S.  34.1.427,  P. 
chr.] 

93.  —  Un  cas  spécial  d'interruption  a  été  prévu  par  les  art. 
31,  L.  18  juin.  1837,  et  124,  §  3,  L.  5  avr.  1884  :  aux  termes 
de  ces  dispositions,  la  présentation  du  mémoire  préalable  exigé 
de  toute  personne  qui  introduit  contre  une  commune  une  de- 
mande en  justice,  suffit  à  interrompre  toute  déchéance,  si  elle 
est  suivie  de  la  demande  elle-même  dans  un  délai  de  trois  mois. 

—  V.  suprà,  V  Autorisation  de  plaider,  n.  718  et  s. 

94.  —  En  ce  qui  concerne  la  suspension,  il  faut  décider  que 
les  délais  emportant  déchéance  courent  même  contre  les  mineurs 
et  les  interdits,  et  que,  par  conséquent,  ce  n'est  point  l'art. 
2232,  mais  l'art.  2278  qu  il  faut  appliquer  ici;  c'est-à-dire  que 
les  déchéances  doivent  sur  ce  point  être  assimilées  plutôt  aux 
courtes  prescriptions.  El  cela  est  logique  La  raison  pour  la- 
quelle un  délai  préfixe  et  court  a  été  imparti  l'emporte  sur  la 
faveur  dont  la  loi  entoure  les  incapables.  Il  serait  absurde  de 
pro'onger  pendant  toute  une  minorité,  ou  pendant  toute  la  vie 
d'un  interdit,  des  délais  que  la  loi  a  limités  à  dessein  à  un  temps 
très-bref.  —  Laurent,  I.  32,  n.  10. 

95.  —  Le  Code  civil  ne  vise  expressément  à  ce  point  de  vue 
que  la  déchéance  qui  frappe  au  bout  de  deux  ans  l'action  en 
rescision  d'une  vente  d'immeubles  pour  lésion  de  plus  des  sept 
douzièmes  ;  et  pour  elle  seule  il  déclare  que  les  deux  ans  courent 
même  contre  les  mineurs  et  les  interdits  (art.  1676,  al.  2).  Mais. 
Ci'la  doit  être  admis  pour  toutes  les  déchéances  libératoires-  — 
Grenoble,  27  déc.  1821,  Brun,  [S.  et  P.  chr.]  —  Chambéry,  28 
janv.  1862,  .lacquemond,  [S.  62.2.481,  P.  63.497]  _  Troplong, 
t.  1,  n.  27  et  t.  2,  n.  1038;  de  Frémincourt,  De  fa  minocift;,  t.  1, 
n.  354;  Vazeille,  l.  1,  n.  258  et  268;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  427, 

g  771,  texte  et  note  16;  Laurent,  loc.  cit. 

96.  —  II  importe,  du  reste,  en  matière  de  déchéances  libéra- 
toires, d'écarter  en  général  toute  idée  de  capacité  ou  de  pouvoir 
d'agir  :  l'incapacité,  le  défaut  de  qualité,  sont  indifférents;  on 
peut  perdre  par  omission  ou  négligence  ce  que  l'on  ne  pourrait 
pas  aliéner  directement;  et  tel  notammenl  qui  ne  pourrait  ac- 
quiescer peut  cependant  se  laisser  forclore.  — Cass.,  7  oct.  1812, 
Pages,  [S.  et  P.  chr.] 

97.  —  Ainsi,  l'acquiescement  d'un  mineur,  d'un  interdit. 
d'une  femme  non  autorisée  par  son  mari  ou  par  justice,  de  tous 
ceux  enfin  que  la  loi  répute  incapables,  ne  peut  leur  fermer  les 
voies  de  droit  contre  le  jugement  qui  en  est  l'objet  (V.  suprà,  v" 
Acijuiescemcnt ,  n.  107  et  s.);  ainsi  encore  un  mandataire  qui 
acquiescerait,  sans  un  pouvoir  suffisant,  à  un  jugement  rendu 
contre  son  mandant,  ferait  un  acte  nul  ;  de  même  tout  compro- 
mis, toute  transaction  sur  les  questions  d'étal  seraient  manifes- 
tement inopérants.  El  cependant  les  jugements  rendus  contre 
des  incafiables,  contre  des  mandants,  ou  sur  dos  questions  d'état, 
acquièrent  l'autorité  de   la  chose  jugée  par  I"  seul  fait  de  l'ex- 


piration des  délais  prescrits,  s'ils  n'ont  point  été  attaqués  dans 
ces  délais  par  les  voies  légales.  C'est  que  l'acquiescement  ré- 
sultant delà  volonté  de  la  partie  ou  du  mandataire  constitue  une 
sorte  de  convention  qui  est  nulle,  puisque  l'acquiesçant  n'avait 
pas  la  libre  disposition  du  droit  dont  il  a  traité,  tandis  que  l'ex- 
piration du  délai  légal  sans  qu?  le  jugement  ail  été  attaqué,  fait 
naître  une  fin  de  non-recevoir  qui  résulte  moins  de  la  volonté 
de  la  partie  que  d'une  prohibition  formelle  établie  parla  loi  dans 
un  intérêt  général.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  16  juill.  1817,  Swan, 
[S.  et  P.  chr.] 

98.  —  Les  déchéances  qui  ne  sont  pas  suspendues  par  l'état 
de  minorité  ou  d'interdiction,  ne  sont  pas  non  plus  suspendues 
entre  époux  durant  le  mariage  (V.  art.  2253,  C.  civ.);  et  il  en 
est  ainsi  notamment  de  celle  qui  frappe  l'action  en  révocation  de 
donations  pour  cause  d'ingratitude  ,  aux  termes  de  l'art.  957,  C. 
civ.  —Rouen,  5  août  1863,  Hérichard,  [S.  64.2.229,  P.  64.1130, 
D.  64.2.235]  —  Metz,  10  févr.  1868,  Clin,  [S.  69.2.171,  P.  69. 
817]  —  Besançon,  12  févr.  1873,  Flusin, '^S. 73.2.169,  P.  73.850, 
D.  73.2.122]  —  Trib.  Seine,  22  mars  1894,  Préterre,  [Gaz.  des 
Trib.,  If  avr.  1894]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  427,  §  771, 
texte  et  note  17.  —  V.  inf'rà,  v°  iJonations. 

99.  —  Sur  les  autres  causes  de  suspension  des  délais  dont 
l'expiration  entraine  déchéance,  et  sur  les  reliefs  de  déchéance 
une  foisces  délais  écoulés,  nous  nous  bornerons  à  renvoyer  aux 
différents  moissons  lesquels  ces  questions  seront  traitées  pour 
chaque  matière  distincte.  Signalons  seulement  les  cas  principaux 
où  la  loi  est  intervenue,  ou  bien  où  le  juge  peut  intervenir,  pour 
relever  des  déchéances  encourues  celui  qni  a  laissé  expirer,  sans 
agir,  les  délais  à.  lui  impartis. 

100.  —  Certainscas  spéciaux  de  révolution,  de  révolte  ou  de 
guerre  ont  motivé  les  décrets  du  22  août  1793  et  du  23  frim.  an 
II,  la  loi  du  9  vent,  an  XII,  l'ordonnance  du  29  nov.  1813,  les 
décrets  du  9  septembre  et  du  3  oct.  1870  et  la  loi  du  26  mai 
1871. 

101.  —  L'absence  avait  été  prévue  comme  cause  de  relief  de 
déchéances  par  le  règlement  du  28  juin  1738,  concernant  la  pro- 
cédure au  conseil,  qui  dans  son  titre  4,  art.  11,  portait  à  un  an 
le  délai  de  pourvoi  en  cassation  à  l'égard  des  individus  absents 
du  royaume  pour  cause  publique;  par  le  décret  du  2  sept.  1793, 
qui  fixait  les  délais  accordés  aux  gens  de  mer  pour  se  pomToir  en 
cassation  des  jugements  rendus  contre  eux  en  dernier  ressort 
pendant  leur  absence;  enfin  par  l'art.  2,  L.  6  brum.  an  V,  conte- 
nant des  mesures  pour  la  conservation  des  propriétés  des  défen- 
seurs de  lapatrie,  et  par  la  loi  du  21  déc.  1814.  —  V.  suprà,  v» 
Conseil  d'Etat,  n.  904.  —  V.  aussi  suprà,  v°  Cassation  (mat.  civ.), 
n.  875  et  s. 

102.  —  Les  juges  eux-mêmes  peuvent  relever  la  partie  des 
déchéances  par  elle  encourues  dans  certains  cas  oîi  le  retard  ne 
lui  est  pas  imputable.  —  V.  suprà,  v'  Cassation  (mat.  crim.), 
n.  368  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  V  Juge  de  paix.  —  V.  toutefois, 
suprà,  \"  Conseil  d'Etat,  n    899. 

103.  —  ...  Ou  bien  lorsqu'il  est  rapporté  la  preuve  d'un 
compromis  ou  d'une  convention  licite  et  formelle  suspendant  ou 
prorogeant  les  délais.  —  V.  suprà,  v'=  Appel  (mat.  civ.),  n.  2295 
et  s..  Arbitrage,  n.  670  et  s. 

104.  —  D'après  l'art.  2220,  C.  civ.,  on  ne  peut  pas  renoncer 
d'avance  à  la  prescription  ,  mais  on  peut  renoncer  à  une  pres- 
cription acquise.  Celte  douille  proposition  sera  en  général  ap- 
plicable aux  déchéances  libératoires.  —  Marcadé,  Prescription, 
sur  l'arl.  2220,  n.  4;  Devilleneuve,  note  sous  Rouen,  27  mars 
18.58,  [S.  59.2.337,  notes  3  et  4] 

105.  —Il  est,  tout  d'abord,  impossible  de  renoncer  d'avance 
à  les  invoquer.  —  Bourge.=!,  21  déc.  1813,  Dutremblay,  [S.  et  P. 
chr.] 

106.  —  Quant  aux  déchéances  acquises,  il  est  possible  en 
principe  d'y  renoncer.  Le  Code  de  procédure  l'a  formellement 
énoncé  pour  la  péremption  d'instance,  dans  son  art.  399.  Une 
renonciation  tacite  suffira  même,  en  général,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  2221,  C.  civ.;  sauf  toutefois  pour  le  cas  de 
réméré  ,  où  la  renonciation  c'est-à-dire  la  prorogation  du  délai 
fatal  fixé  pour  l'exercice  du  rachat,  ne  peut  pas  avoir  lieu  d'une 
façon  implicite  :  il  faut  une  convention  expresse,  un  acte  nou- 
veau qui  ravive  le  droit  éteint  de  celui  que  la  déchéance  avait 
frappé.  —  Troplong,  Prescrip.,  t.  1,  n.  27;  Vente,  t.  2,  n.  711  ; 
Joccollon,  loc.  cit.,  p.  642. 

107.  —  Mais  nous  reiicoulrons  ici  une  considération  qui  em- 
pêchera bien  souvent  d'appliquer  aux  déchéances  les  règles  des 
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prescriptions  :  c'esl  l'idée  d'ordre  public  (Devilleneuvp,  loc.  cit.). 
Les  principes  généraux  qui  nous  font  appliquer  par  analogie  les 
art.  2219  et  s.,  à  notre  matière  toutes  les  fois  qu'il  y  a  même 
raison  de  décider,  écartent  l'application  de  ces  mêmes  articles 
lorsque  l'ordre  public  s'y  oppose.  C'est  ainsi  qu'il  est  générale- 
ment admis  que  l'on  ne  peut  pas  renoncer  à  opposer  les  déchéan- 
ces qui  intéressent  l'ordre  public,  notamment  la  déchéance  pour 
défaut  d'appel  dans  les  délais.  —  V.  suprà,  v"  Appel  fmat.  civ.), 
n.  1942. 

108.  —  L'application  de  l'art.  2223  aux  déchéances  dépendra 
des  mêmes  considérations;  et  si  en  principe  les  juges  ne  peuveni 
p;is  suppléer  d'office  le  moyen  résultant  de  l'expiration  d'un  délai 
entraînant  déchéance,  ils  le  pourront  du  moins  lorsque  l'ordre 
public  sera  intéressé  à  ce  que  cette  déchéance  soitdéfînitivemeni 
encourue.  —  Garsonnel,  t.  2,  p.  39,  §  201 ,  texte  et  note  9;  Aubrv 
et  Rau,  t.  8,  p.  428,  g  771,  texte  et  note  20.  —  V.  aussi  Laurent', 
1.32,n.l0. 

109.  —  C'est  ainsi  que  le  juge  devra  suppléer  d'office  aux 
déchéances  encourues  en  matière  de  désaveu  (V.  suprà,  n.  34, 
et  infrà,  V  Désaveu  de  paternité),  de  nullité  de  mariage  (V.  su- 
prà. n.  43),  de  règlement  de  juges  (C.  proc.  civ.,  art.  366),  etc. 

—  V.  aussi  C.  d'ass.  de  la  Seine,  22  juin  1894,  Cousin,  [Gaj. 
des  Trib.,  24  juin  1894] 

110.  —  De  même,  au  cas  d'appel  tardivement  interjeté.  —  V. 
suprà,  V''  Appel  (mat.  civ.),  n.  1943,  et  Appel{mài.  répressive), 
n.  .ï2i.  —  V.  aussi  Devilleneuve,  note  sous  Rouen,  27  mars  1838, 
[S.  39.2.337,  notes  3  et  4]  —  .loccotton  lue.  cit.,  p.  643  et  s.) 
décide  en  sens  contraire  que  le  juge  ne  peut  pas  suppléer  d'of- 
fice à  la  déchéance  résultant  pour  l'appelant  de  l'expiration  des 
délais;  et  il  étend  cette  opinion  aux  déchéances  provenant  de 
l'expiralion  des  délais  impartis  pour  former  opposilion  à  un  ju- 
gemenl  par  défaut  [ibid.,  p.  643  et  s.)  ou  pour  contredire  à  un 
règlement  provisoire  [ibid.,  p.  631  et  s.). 

111.  —  Sur  les  déchéances  en  matière  de  cassation,  V.  no- 
tamment suprà,  v°  Cassation  (mat.  civ.),  n.  1435. 

112.  —  Les  déchéances  tirées  de  l'inobservation  d'un  délai 
accordé  par  la  loi  pour  accomplir  un  acte  peuveni  enfin,  comme 
les  prescriptions,  être  opposées  en  tout  état  de  cause,  et  même 
en  appel  (C.  civ.,  art.  2224).  —  Garsonnel,  t.  2,  p.  39,  §  201, 
te.xte  et  note  8;  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  art.  173,  quest.  739 
bis. 

113.  —  Le  fait  d'avoir  conclu  au  fond  n'enlève  pas  au  dé- 
fendeur le  droit  d'opposer  ces  déchéances  devanl  la  cour,  lors 
du  moins  qu'il  n'est  pas  censé,  d'après  les  circonstances,  avoir 
renoncé  à  ce  droit  (art.  2224),  ou  bien  lorsque  la  nature  même 
de  la  déchéance  acquise  s'opposait  h  te  qu'il  y  renongàt. 

114.  —  Il  a  été  ainsi  jugé,  au  cas  de  déchéance  par  expira- 
tion des  délais  d'appel.  —  V.  suprà,  v'*  Appel  (mat.  civ.),  n. 
1044  et  s.,  et  Appel  (mat.  répressive),  n.  520.  —  V.  aussi  Trib. 
Seine,  10  mars  1894,  [Gaz.  des  Trib.,  2  juill.  1894] 

115.  —  ....\ucas  de  déchéance  prise  de  ce  qu'une  opposition 
à  un  jugement  par  défaut  n'a  pas  été  faite  et  réitérée  en  temps 
utile.  —  Cass.,  3  févr.  1864,  Vassouderamodelv,  [S.  64.1.10,  P. 
64.545,  D.  64.1.1 18J  —  Cuntrà,  Cass.,  9  janv.'l827,  Chatigny, 
IS.  et  P.  chr.];  —  Il  mai  1830,  Cheuseville,  [P.  chr.] 

110.  —  ...  Au  cas  de  déchéance  tirée  de  la  tardiveté  de  l'op- 
position à  un  exécutoire  de  dépens.  —  Mancy,  26  janv.  1889, 
O-pret,  [S.  00.2.13,  P.  90.1.201,  D.  89.2.2391 

117. —  ...  En  matière  d'ordre. —  Limoges,  5  juin  1823,  Ber- 
nard et  Audoine,  j^S.  et  P.  chr.] 

118.  —  ...  Au  cas  d'assignation  donnée,  hors  des  délais  des 
arl.  63  et  s.,  C.  comm.,àun  endosseurou  à  un  donneur  d'aval. 

—  Bordeaux,  28  avr.  1858,  [/wr.  rfc  ISordeau.v,  1838.  p.  187] 

119.  —  ...   En  cas  d'avaries.  —  V.  suprà,  v"  .Avaries,  n.  342. 

120.  —  ...  En  matière  d'action  en  désaveu  de  paternité.  — 
Agen,  28  mai  1821,   Destouest,  [S.  et  P.  chr.) 

121.  —  Il  a  été  jugé,  dans  une  affaire  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  à  propos  de  l'application  des  art.  20  et 
42,  L.  3  mai  1841,  n  que  lorsque  la  loi  prescrit  qu'une  partie 
justifiera  sa  demande  ou  fournira  sa  défense  dans  un  délai  dé- 
terminé, d  est  assurément  loisible  à  la  partie  adverse  de  se  pré- 
valoirde  l'expiration  de  ce  délai  pour  requérir  le  jugement;  mais 
'|ue,  si  celle-ci  ne  le  fait  pas,  et  si  la  première,  même  après  ci; 
(lélai,  justifie  sa  demande  ou  produit  sa  défense,  l'autre  n'est  pas 
iondée  à  prétendre  qu'elle  en  doive  être  déchue,  ni  que  la  lor- 
rlusion  lui  soit  acquise  de  plein  ilroit.  »  —  Cass.,  Il  janv.  1836, 
Préfet  de  la  Crtle-d'Or,  [S.  30.1.12,  P.  chr.] 


122.  —  Celte  décision  ne  doit  évidemment  point  être  consi- 
dérée comme  tendant  à  poser  un  principe  absolu.  (Juand  le  délai 
imparti  pour  accomplir  un  acte  est  d'ordre  public,  l'acte  accom- 
pli postérieurement  à  son  expiration  est  inopérant  et  ne  saurait 
relever  la  partie  négligente  de  la  déchéance  encourue  :  peu  im- 
porterait en  ce  cas  que  l'adversaire  eût  ou  non  invoqué  la  dé- 
chéance avant  l'accomplissement  tardif  de  l'acte. 

123.  —  Si  l'on  peut  le  plus  souvent  et  sous  les  réserves  que 
nous  avons  indiquées,  argumenter  par  analogie  et  appliquer  aux 
déchéances  les  règles  de  la  prescription,  ce  n'est  en  tous  cas,  que 
de  la  prescription  libératoire  qu'il  peut  s'agir  et  non  de  la  pres- 
cription acquisitive;  el  c'esl  avec  raison  que  l'art.  2267,  notam- 
ment, qui  décide  qu'un  titre  nul  pour  défaut  de  forme  ne  peut 
servir  de  base  à  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans,  a  été  déclaré 
inapplicable  aux  déchéances.  —  Cass.,  3  tlor.  an  XIll,  Villerov, 
[S.  et  P.  chr.] 

124.  —  Ainsi  lorsqu'un  jugement  est  nul  en  la  forme,  les 
délais  d'appel  de  ce  jugement  courent  dans  les  conditions  ordi- 
naires, malgré  celte  nullité.  —  Même  arrêt. 


Section  FM. 

Du  caractère  conimîuatoirc  ou  nuiides  déchéauces. 

125.  —  La  confusion  qui  existait  sous  l'ancien  droit  entre  le 
pouvoir  judiciaire  et  le  pouvoir  législatif  avait  favorisé  un  empié- 
tement d'autorité,  de  la  part  des  parlements,  en  matière  de  dé- 
chéances, de  nullités  et  d'amendes.  Les  juges  s'étaient  accoutu- 
més peu  à  peu  à  modifier  à  leur  gré  el  à  supprimer  parfois  les 
déchéances  écrites  dans  la  loi;  en  un  mot,  ils  en  étaient  venus  à 
considérer  ces  déchéances  comme  puremenl  committaloires.  Une 
disposition  comminatoire  est  celle  qui,  établie  par  la  loi  contre 
ceux  qui  contreviennent  à  quelque  chose,  n'est  toutefois  pas 
exécutée  à  la  rigueur  et  est  laissée  à  l'arbitraire  du  magistrat, 
qui  reste  libre  de  frapper  ou  de  ne  pas  frapper.  Pour  empêcher 
le  renouvellement  des  anciens  abus,  l'art.  1029,  C.  proc.  civ., dé- 
clare qu'aucune  des  déchéances  prononcées  dans  ce  Code  n'est 
comminatoire.  —  Boilard,  Colmel-Daage  et  Glasson  ,  t.  2,  n. 
1212.  —  V.  suprà,  v»  Appel  (mat.  civ.),  n.  977  et  s. 

126.  —  Le  juge  ne  peut  donc  plus  se  refuser  à  prononcer  une 
déchéance,  lorsqu'elle  est  encourue  el  que  celui  qui  doit  en  ljé- 
néficier  la  propose.  Mais  encore  est-il  qu'il  faut  que  la  loi  soit 
bien  formelle  et  qu'il  n'y  ail  point  de  doutes  sur  l'existence  de 
la  déchéance.  Ainsi,  la  loi  du  27  avr.  1825  n'ayant  prescrit  au- 
cun délai  pour  l'instruction  des  demandes  el  réclamations  d'in- 
demnités accordées  aux  anciens  propriétaires  dépossédés  par 
suite  des  lois  sur  l'émigration  ou  la  déportation,  il  a  été  jugé 
qu'aucune  déchéance  ne  pouvait  élre  opposée  aux  réclamants 
pour  défaut  de  production  de  pièces  justificatives  dans  un  délai 
déterminé,  alors  surtout  qu'il  était  conslant  que  leur  demande 
avait  été  formée  en  temps  utile.  —  Cons.  d'El.,  18  août  1831, 
Bertrand,  1S._  32.2.34,  P.  adm.  chr.] 

127.  —  C'est  quelquefois  par  un  jugement  et  non  plus  par  la 
loi,  qu'une  déchéance  est  prononcée  d'avance  el  attachée  à 
l'inexécution  de  telle  chose  dans  tel  délai  prescrit  parledit  juge- 
ment :  par  exemple,  une  partie  est  d'ores  el  déjà  condamnée 
pour  le  cas  où  elle  n'aurait  pas,  dans  tel  délai,  fourni  telle  justi- 
fication (V.  suprà,  n.  16).  —  Sur  le  caractère  des  déchéances  qui 
peuvent  être  ainsi  encourues,  V.  suprà,  v"  Cliosc  jufice.  n.  93 
el  s.  —  V.  aussi  Bioche,  Diet.  des  jwjes  de  paix,  v"  i)i!bii,  n.  6 
et  7. 

128.  —  La  cour  de  Paris  a  considéré,  notaminoni,  comme 
essentiellement  comminatoire  le  délai  imparti  par  jugement  à  des 
créanciers  qui  produisent  à  un  ordre,  pour  justifier  de  l'impor- 
tance de  leur  créance  :  le  tribunal  ne  peut  pas  créer  une  dé- 
chéance absolue  d'une  collocalion  non  contestée  dans  son  prin- 
cipe. —  Paris,  5  juill.  1894,  Séguin,  lfi»î.  des  Trib.,  13  sept. 
1894] 

129.  —  Si,  enfin,  la  déchéance  procède  des  termes  mêmes  du 
contrat,  et  de  la  fixation  d'un  délai  par  la  convention  des  par- 
ties, cette  déchéance  peut  être  considérée  comme  comminatoire, 
en  ce  sens,  que  les  juges  pourront  toujours  u.ser  de  la  facullé  à 
eux  réservée  par  l'art.  1244,  C.  civ.,  el  surseoir  à  l'exécution 
des  poursuites,  malgré  l'expiration  du  délai,  aux  conditions 
énoncées  par  l'ai.  2  de  cet  article.  —  V.  suprà,  y"  Clause  pénale, 
n.  89  et  s.,  93,  et  infrà,  V  Délai. 
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130.  —  En  tous  cas  faiulra-t-il,  pour  qu'une  déchéance  s'en- 
suivp,  que  la  clause  du  contrat  soit  bien  formelle  à  ce  sujet  ;  car 
les  déchéances  sont  de  droit  étroit,  et  ne  sauraient  être  encou- 
rues si  elles  n'ont  pas  été  formellement  stipulées.  —  Ca-s.,  7 
avr.  1808,  Octroi  de  Chartres,  [P.  chr.] 


Sectio.n  IV. 

Conllits  de  lois. 

131.  —  Les  déchéances  résultant  d'une  sentence  pénale 
étrangère  ont-elles  quelque  effet  pour  le  condamné,  relativement 
à  l'exercice  de  ses  droits  en  France?  —  V.,  sur  ce  point,  suprà, 
Y"  Chose  jugi'c,  n.  1337  et  s.,  1611  et  s. 

DÉCIME  DE  GUERRE.  —  V.  E.\nEGisTBEME.NT.  —  Timbre. 


Législation. 

L.  6  prair.  an  VII  (qui  ordonne  la  prircption  d'une  subvention 
e.rtriiordinaire  de  guerre  sur  les  droits  d'enregistrement,  de 
'  timbre,  d'hypothèque,  etc.)  ;  —  L.  14  juiU.  1853  [qui  autorise  l'éta- 
blissement de  divers  impôts],  &rL  3;  —  L.  23  juin  1837  [portant 
fucation  du  budget  gênerai  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice l8oS),  art.  13;  —  L.  2  juiil.  1862  {portant  fixation  du  bud- 
get général  ordinaire  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice 
IS63\  art.  l-S-;  —  L.  13  mai  1863  (portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  ordinaires  de  l'exercice  ISSi), 
art.  4;  —  L.  8 juin  1864  (portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1863),  art.  3;  —  L.  18  juill. 
1866  {portant  fixation  du  buget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes ordinaires  de  l'exercice  1867),  art.  3;  —  L.  23  août  1871 
(qui  établit  des  augmentations  d'impôts  et  des  impôts  nouveaux, 
relatifs  à  l'enregistrement  et  au  timbre),  art.  1  et  2;  —  L.  30 
mars  1872  [concernant  :  1"  l'élévation  du  droit  de  timbre  des 
récépissés  des  expéditions  faites  par  chemins  de  fer  en  petite 
vitesse;  2"  la  perception  du  droit  de  timbre  des  récépissés  des 
expéditions  faites  par  tous  autres  modes  de  transport;  3'  la  per- 
ception du  droit  de  timbre  des  connaissements),  art.  1  ;  —  L.  23 
mai  1872  [qui  modifie  les  droits  de  timbre  auxquels  sont  assu- 
jettis les  titres  de  rentes  et  effets  publics  des  gouvernements 
étrangers),  art.  1  ;  —  L.  29  juin  1872  (relative  à  un  impôt  sur 
le  revenu  des  valeurs  mobilicres],  art.  3  ;  —  L.  30  déc.  1 873  (qui 
établit  des  taxes  additionnelles  aux  impôts  indirects),  art.  2  ;  — 
L.  19  févr.  1874  (portant  augmentation  des  droits  d'enregistre- 
ment et  de  timbre), ^rl.  8;  —  L.  26  janv.  1892  (portant  fixation 
du  budget  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1892],  art. 
4;  —  L.  28  avr.  1893  (portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1893  ,  art.  28,  38;  —  L.  16 
avr.  1893  (portrinf  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et 
des  recettes  de  l'exercice  189o),  art.  4;  —  L.  28  déc.  1893  (por- 
tant fixation  du  budget  général  des  recettes  et  dépenses  de  l'exer- 
cice 1896),  art.  3;  —  L.  31  mars  1896  (relative  à  la  vente  des 
objets  abandonnée  ou  laissés  en  gage  par  les  voyageurs  aux  au- 
bergistes ou  hôteliers),  art.  8. 
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Abonnement   au  limbre,  72   et  s 

Acci-oissemcnt  (droit  d"),  52. 

Acte  administratif,  24. 

Acte  authentique,  25. 

Acte  de  l'état  civil,  21. 

Acte  passé  à  l'étranger,  23. 

Acte  passé  en  conséquence,  31. 

Acte  sous  seing  privé,  29  et  s. 

Actions  négociables,  51. 

A  niches,  59  et  60. 

Amende,  13,  14,  38  et  s. 

Annonces,  59. 

Arbitrage,  22. 

Assurances,  75. 

Assurance  maritime,  54. 

Aubergiste  et  logeur,  53. 

Bail,  48. 

Cahier  des  charges,  22. 

Chasse,  69. 

Chemin  de  fer,  62. 

Chèque,  64. 

Cession  d'office,  33. 

Comptabilité,  4. 

Comptabilité  publique,  63. 

Coudition,  28,  3S. 

Crédit  foncier,  65. 

Date  certaine,  14. 

Délai,  15,  18  et  s. 

Divorce  (transcription  de),  21. 

Droit  fixe,  8. 

Droit  proportionnel,  7. 

Ell'ets  de  commerce,  59,  61. 

Ell'els  publics,  66. 

Knfant  naturel,  21. 

Knregistremcnt,  1  et  s. 


Expédition  d'acte,  21. 

Foi  due,  70. 

Grelïe  (droits  de),  56. 

Homologation,  25. 

Hypothèque  (droit  d'),  55. 

Impôt  sur  le  revenu,  57. 

Indivisibilité,  34. 

Liquidation,  7. 

Lois  (promulgation  des),  10  et  s. 

Lois  (rétroactivité  des),  10  et  s. 

Loi  applicable,  18  et  s.,  70  et  71. 

Militaire,  37. 

Mutation  verbale,  35. 

Obligations  négociables,  51. 

Oflice  ministériel,  33. 

Opérations  de  Bourse,  68. 

Ordre,  26. 

Pays  étranger,  23. 

Perception,  18. 

Permis  de  chasse,  69. 

Police  d'assurance,  75. 

Quittance,  3,  (i3  et  64. 

Quotité,  43  et  s. 

Récépissé  de  chemin  de  fer,  62. 

Reconuai>sance  d'enfant  naturel, 

21. 
Recouvrement,  3,  18. 
Retenue,  4  et  5. 
Succession,  36  et  37. 
Surenchère,  27. 
Testament,  41  et  42. 
Timbre,  38  et  s. 
Timbre  de  dimension,  59. 
Timbre  proportionnel,  59. 
Valeurs  étrangères,  67. 


DIVISION. 

Sect.     I.  —  Droits  d'enregistrement  (n.  1  à  54). 
Secl.    II.  —  Droits  d'hypotlièque  (n.  55). 
Sect.  HI.  —  Droits  de  greffe  (n.  56). 

Sect.  IV.  —  Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières 

(n.  57). 

Sect.    V.  —  Timbre  (u.  58  à  75). 


Droits  (l'enregistremenl. 

1.  —  Des  décimes  de  guerre  ont  été  établis  en  sus  des  diffé- 
rents impôts  perçus  par  l'administration  de  l'enregistrement. 
Leur  perception  a  toujours  eu  un  caraclère  provisoire,  bien  que 
l'un  de  ces  décimes  remonte  à  l'an  VllI  et  qu'il  n'ait  jamais  été 
supprimé  depuis  cette  époque. 

2.  —  La  quotité  des  autres  décimes  ajoutés  aux  droits  d'en- 
registrement, de  greffe  et  d'hypothèque  a,  au  contraire,  fré- 
quemment varié  jusqu'en  1871.  Des  lois  récentes  qui  ont  modifié 
les  tarifs  des  droits  d'enregistrement  ont  incorporé  les  décimes 
dans  le  droit  principal  et  leur  ont  enlevé  leur  caractère  de  ta.xe 
provisoire  et  accessoire.  C'est  une  réforme  qui  parait  devoir 
s'accomplir  au  fur  et  à  mesure  que  des  remaniements  seront  ap- 
portés dans  la  perception  du  principal  des  droits  d'enregistre- 
ment. 

3.  _  Le  décime  se  perçoit  en  même  temps  que  le  pr'mcipal 
liont  il  est  l'accessoire,  et  le  recouvrement  en  est  poursuivi  par 
les  mêmes  voies  (L.  6  i)rair.  an  V!l,  art.  2!.  Toutefois,  les  rece- 
veurs sont  tenus  de  donner  quittance  des  décimes  dans  les  rela- 
tions qu'ils  mettent  sur  les  actes  et  de  les  distinguer  du  droit 
principal  (Cire,  rég.,  n.  1374). 

,4.  _  Les  décimes  font  encore  l'objet  d'une  comptabilité  sé- 
parée parce  qu'ils  ne  donnent  lieu  à  aucune  retenue  en  faveur 
des  receveurs  (L.  6  prair.  an  VII,  art.  2). 

5.  _  Bien  que  les  lois  autres  que  celle  de  l'an  VII,  qui  ont 
établi  des  décimes,  n'aient  pas  disposé  formellement  que  ces 
décimes  ne  seraient  pas  comptés  pour  le  calcul  des  remises  des 
receveurs,  leur  produit  a  toujours  été  exempt  de  toute  retenue 
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tant  que  les  décimes  ont  eu  leur  caractère  de  taxe  accessoire  et 
provisoire  et  qu'ils  n'ont  pas  été  définitivement  incorporés  au 
principal  de  l'impôt. 

6.  — Lorsqu'une  loi  nouvelle  vient  changer  le  tarif  d'un  droit 
principal,  les  décimes  en  vigueur  s'ajoutent  de  piano  au  nouveau 
droit  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  loi  en  Tasse  mention.  — 
Trib.  Nancy,  12  août  1834,  1.7.  Enreg.,  n.  110491 

7.  —  D'après  l'art.  .ï,  L.  22  frim.  an  VII,  il  n'y  a  point  de 
fraction  de  centime  dans  la  liquidation  du  droit  proportionnel. 
Lorsqu'une  fraction  de  somme  ne  produit  pas  un  centime  de 
droit,  le  centime  est  perçu  au  profit  du  Trésor.  Les  receveurs 
doivent  appliquer  cette  règle  à  chacune  des  dispositions  d'un 
même  acte  pour  les  décimes  comme  pour  le  principal  des  droits 
d'enregistrement.  Mais  cette  disposition  de  l'art,  o,  L.  22  frim. 
an  VII,  n'ayant  pas  été  reproduite  par  les  lois  sur  les  droits  de 
gretfe,  il  avait  été  reconnu  que  le  principe  consacré  par  cette 
disposition  n'était  pas  applicable  à  la  perception  de  ces  Sroils 
(Instr.  gén.,  n.  234.Ï-3"). 

8.  —  L'art,  ii,  L.  22  frim.  an  VII.  ne  visant  également  que  les 
droits  proportionnels  ,  il  semble  que  l'on  aurait  du  faire  bénéfi- 
cier les  droits  fi.xes  de  la  décision  prise  à  l'égard  des  droits  pro- 
portionnels. Néanmoins,  c'est  le  contraire  qui  a  prévalu  dans  la 
pratique,  et  l'on  a  même  forcé  le  centime  sur  le  décime  de  chacun 
des  droits  fixes  perçus  sur  un  même  acte.  —  Uict.  Enreg.,  v" 
Décime,  n.  1 1. 

9.  —  Cet  abus,  qui  pouvait  s'expliquer  quand  les  receveurs 
étaient  obligés  de  laire  une  recelte  spéciale  des  décimes  pour 
chacun  des  droits  perçus pareux,  ne  doit  plus  être  toléré  depuis 
que  les  receveurs  ne  sont  comptables  que  des  décimes  calculés 
sur  l'ensemble  des  recettes  annuelles  de  chaque  registre.  Les 
décimes  doivent  se  calculer  sur  l'ensemble  des  droits  perçus  sur 
chaque  acte  et  il   ne  peut  être  forcé  qu'un  centime  par  acte. 

10.  —  L'application  des  lois  qui  ont  modifié  les  décimes  ont 
soulevé  de  nombreuses  difficultés  relatives  au  point  de  départ  di- 
l'augmentation  de  l'impôt  ou  du  dégrèvement.  Une  des  premiè- 
res difficultés  a  été  celle  de  déterminer  le  jour  exact  où  la  loi  est 
devenue  exécutoire  dans  chaque  bureau,  les  règles  pour  la  pro- 
mulgation et  la  publication  des  lois  ayant  été  modifiées  à  plu- 
sieurs reprises.  Depuis  le  décret  des  o-ll  nov.  1810,  qui  rend  les 
lois  exécutoires  un  jour  franc  après  que  le  Journal  nfficiel  qui 
les  contient  sera  parvenu  au  chef-lieu  de  l'arrondissement,  ces 
difficultés  ont  en  partie  disparu. 

11.  —  .Mais  il  n'en  était  pas  de  même  sous  l'empire  de  l'or- 
donnance du  18  janv.  ISI7  qui  déclarait  les  lois  exécutoires  à 
compter  du  jour  de  la  publication  ordonnée  par  le  préfet.  L'ad- 
ministration a  soutenu  pendant  longtemps  que  la  loi  était  exécu- 
toire le  jour  même  de  l'affichage  au  chef-lieu  du  déparlement  et 
non  le  lendemain,  (^ette  prétention  repoussée  par  la  jurispru- 
dence a  fini  par  être  abandonnée  par  l'administration.  —  Trib. 
Prades,  l.ï  juill.  1856,  [Garnier,  Rèp.  pér.,  n.  678J  —  Trib. 
Charleville,  8  janv.  1863,  [J.  Enreg.,  n.  17674;  Garnier,  Rép. 
pt'r.,  n.  1730]  —  Trib.  Valenciennes,  l"'  mai  1863,  [Garnier, 
Mp.  pér.,  n.  19041  —  Trib.  Condom,  25  mai  1863,  [J.  Enrey.,  n. 
17678;  Garnier,  Rép.pér.,n.  1808]  —  Trib.  Seine,  28  mai  1864, 
[J.  notur.,  a.  18117]  —  Sol.,  15  juill.  1864,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  1984] 

12.  —  Le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  a  été  res- 
pecté dans  toutes  les  lois  qui  ont  établi  ou  supprimé  les  décimes, 
sauf  dans  celle  du  6  prair.  an  VII  qui  prescrit  de  percevoir  pour 
l'an  \'I1  un  décime  par  franc  en  sus  des  droits  d'enregistrement, 
de  timbre,  hypothèque,  droits  de  greffe,  amendes  et  condamna- 
tions pécuniaires. 

13.  —  Celle  disposition  a  été  interprétée  de  la  façon  suivante  : 
Il  est  certain  que  le  décime  par  franc,  établi  par  la  loi  du  6 
prair.  an  VII,  doit  être  perçu  sur  tous  les  objets  qui  y  sont 
assujettis,  dès  que  la  recette  de  ces  objets  est  postérieure  à  la 
publication  de  cette  loi  et  même  sur  les  amendes  prononcées 
anlérieurement  (Dec.  min.  fin..  20  fruct.  an  .\;  Instr.  gén.,  n.87). 

14.  —  L'administration  n'a  pas  répudié  immédiatement  celle 
doctrine  qui  faisait  dépendre  uniquement  l'inexigibilité  des  dé- 
cimes de  la  date  de  la  recette  du  principal;  une  loi  du  14  juill. 
I85.Ï  ayant  établi  un  second  décime  à  dater  de  la  promulgation 
de  la  loi  jusqu'au  l''  janv.  1858,  elle  affirmait  à  nouveau  que  la 
loi  ne  distinguant  pas  entre  les  droits  ouverts  avant  ou  après  sa 
publication,  on  aurait  pu,  en  vertu  du  principe  consacré  par 
l'art.  1,  L.  27  vent,  an  I.X,  en  faire  l'application  à  toutes  les 
perceptions,  quelle  que  fût  la  date  des  actes  ou  mutations.  Tou- 


tefois pour  répondre  au  désir  exprimé  dans  le  sein  du  Corps  lé- 
gislalil,  le  ministre  des  Finances  décida  que  le  nouveau  décime 
ne  serait  appliqué  ni  aux  actes  et  mutations  ayant  date  certaine, 
ni  aux  amendes  de  contravention  encourues,  ni  aux  condamna- 
tions pécuniaires  prononcées  avant  la  mise  à  exécution  de  la  loi 
du  14  juill.  1855  (Dec.  min.  fin.,  17  juill.  1875;  Instr.  fin.,  n. 
2037] 

15.  —  Une  loi  du  23  juin  1857,  art.  13,  ayant  supprimé  le 
second  décime  des  droits  d'enregistrement  pour  l'exercice  1858. 
l'administration  fit  décider,  dans  le  même  sens,  que  le  second 
décime  n'ayant  pas  été  perçu  sur  les  droits  ouverts  antérieure- 
ment à  la  loi  du  14  juill.  1855,  par  une  conséquence  légale  et 
nécessaire,  ce  même  décime  ne  pouvait  être  séparé  de  la  per- 
ception du  droit  principal  acquis  au  Trésor  sous  l'empire  de  cette 
loi,  mais  pour  le  paiement  duquel  un  délai  est  accordé  au  débi- 
teur ^Déc.  min.  fin..  9  déc.  1857;  Instr.  gén.,  n.  2112)- 

16.  —  Les  instructions  données  à  la  suite  de  la  promulgation 
de  la  loi  du  23  août  1871  ne  mettent  plus  en  question  le  principe 
de  la  non-rétroactivité,  mais  elles  ne  tracent  pas  de  règle  précise 
pour  distinguer  entre  les  droits  auxquels  doit  s'ajouter  le  nou- 
veau décime;  elles  se  bornent  à  décider  que  tous  les  actes,  mu- 
tations et  produits  de  l'enregistrement  postérieurs  à  la  promul- 
gation de  la  loi  seront  soumis  à  deux  décimes;  quant  aux  actes 
et  produits  antérieurs  à  cette  promulgation,  ils  restent  placé* 
sous  la  législation  qui  leur  est  spéciale,  c'est-à-dire  que,  suivant 
leur  date,  ils  seront  ou  exempts  du  second  décime  ou  soumis  à 
un  demi-décime,  ou,  s'il  s'agit  d'un  acte  dont  l'enregistrement 
n'est  pas  obligatoire  dans  un  délai  déterminé,  assujettis  au  dou- 
ble décime  ilnstr.  gén.,  n.  2413-1°). 

17.  —  Enfin  la  dernière  instruction  publiée  sur  cette  matière 
se  borne  à  répéter  que  tous  les  droits  et  produits  postérieurs  à 
la  promulgation  de  la  loi  sont  assujettis  à  la  nouvelle  surtaxe  ; 
quant  aux  droits  et  produits  antérieurs  à  cette  promulgation,  ils 
restent  placés  sous  la  législation  qui  leur  est  spéciale  {Instr. 
gén.,  n.  2475). 

18.  —  La  règle  générale  pour  la  perception  des  décimes,  que 
l'administration  n'a  pas  su  dégager,  a  été  posée  de  la  manière 
suivante  par  les  auteurs  :  Tout  acte,  toute  mutation,  quelle  qu'en 
soit  la  date,  que  cette  date  soit  ou  non  cerlaine,  doit  subir  la 
perception  des  décimes,  savoir  :  si  l'enregistrement  est  obligatoire 
dans  un  délai  déterminé,  d'après  la  législation  en  vigueur  au 
jour  oii  ce  délai  a  commencé  à  courir;  si  la  formalité  est  faculta- 
tive, d'après  la  législation  en  vigueur  au  jouroii  la  formalité  est 
requise.  —  Dict.  enrey.,  v°  Décime,  n.  21;  Garnier,  Rép.  gén., 
v"  Décime,  n.  15. 

19.  —  La  raison  en  est  que,  dans  le  premier  cas,  la  créance 
du  Trésor  lui  étant  acquise  irrévocablement  ne  peut  être  aug- 
mentée ni  diminuée  par  un  événement  survenu  au  cours  du 
délai  accordé  au  débiteur  pour  se  libérer,  tandis  que  dans  le  se- 
cond cas,  la  créance  du  Trésor,  naissant  uniquement  par  la  pré- 
sentation volontaire  à  la  formalité,  est  déterminée  par  la  loi  en 
vigueur  à  ce  moment.  —  Mêmes  auteurs,  loc.  cit. 

20. —  Faisant  l'application  de  cette  règle  on  voit  que  la  per- 
ception du  décime  est  déterminée  par  la  date  de  l'acte  pour  la 
totalité  des  actes  des  notaires,  des  huissiers,  des  commissaires- 
priseurs,  desgrelfiers,  et  en  général  tous  les  actes  civils  judiciaires 
et  extrajudiciaires,  puisque  tous  ces  actes,  sauf  quelques  excep- 
tions, sont  assujettis  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé. 

21.  —  Sont  exceptionnellement  assujettis  aux  décimes  en 
vigueur  au  jour  de  la  formalité  les  expéditions  des  actes  de  l'é- 
tat civil  contenant  reconnaissance  d'entant  naturel  ou  transcrip- 
tion de  divorce.  —  Dict.  Enreg.,  v"  Décime.  —  Contra,  Garnier, 
Rép.  gén.,  v°  Décime,  n.  20. 

22.  —  ...  Les  cahiers  des  charges,  les  sentences  arbitrales. 

23.  —  ...  Los  actes  passés  à  l'étranger  même  dans  la  forme 
authentique,  et  qui  ne  constatent  pas  de  mutations  en  France 
assujetties  au  droit  dans  un  délai  déterminé. 

24.  —  ...  Les  actes  des  administrations  publiques  soumis  à 
l'autorisation;  la  perception  du  décime  dépend  de  la  date  à  partir 
de  laquelle  le  délai  de  la  formalité  a  commencé  ii  courir.  — 
Trib.  Caslelnaudary,  16  janv.  1852,  'Dict.  Enrey. ,\"'  Décime,  n. 
27 

25.  —  Il  eu  est  de  même  pour  les  actes  autlienti()ues  i|ui  ne 
peuvent  produire  leur  etl'et  qu'après  avoirété  apfirouvés  ou  homo 
logués.  Dans  ces  deux  derniers  cas ,  c'est  la  date  de  l'autorisa 
tion  ou  de  l'homologation  qui  détermine  la  perception  des  droit 
el  <li'8  décimes. 
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26.  —  Lps  procès-vei'baux  d'ordre  ne  sont  pas  assujettis  à 
l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé;  néanmoins  l'adminis- 
tration avait  décidé  que  la  date  de  ces  actes  étant  certaine  et  la 
formalité  étant  pour  ainsi  dire  obligatoire,  le  droit  était  acquis 
au  Trésor  dès  le  jour  de  la  clôture  du  procès-verbal,  et  que  la  per 
ception  devait  être  établie  d'après  les  lois  en  vigueur  à  cette  date. 
Cette  solution  nous  parait  complètement  erronée  et  nous  per- 
sistons à  penser  qu'à  défaut  de  délai  déterminé,  le  droit  du  Trésor 
ne  nait  qu'au  moment  de  la  présentation  à  la  formalité.  —  Con- 
tni.  Sol.  31  juin  1872. 

27.  —  Il  a  été  jugé  que  la  surenchère  intervenue  postérieure- 
ment à  la  loi  qui  établit  un  second  décime  ne  donne  ouverture  à 
la  perception  de  cette  taxe  accessoire  que  sur  la  différence  des 
prix.  —  Trib.  Seine, 22  août  1863,  [./.  not.,  n.  n9121 

28.  —  Nous  étudierons  infrà,  V  Enrei/istrement ,  l'influence 
des  conditions  non  seulement  sur  l'exigibilité  des  droits  d'enre- 
gistrement mai';  encore  sur  la  quotité  des  droits  à  percevoir  par 
suite  de  la  réalisation  des  conditions.  La  perception  des  décimes 
suit  évidemment  les  règles  applicables  au  principal. 

29.  —  Pour  les  actes  sous  signature  privée  ,  il  faut  distinguer 
entre  ceux  qui  renferment  des  conventions  assujetties  à  la  for- 
malité dans  un  délai  déterminé,  ceux  dont  il  est  fait  usage  dans 
un  acte  public  et  enfin  ceux  qui  sont  présentés  volontairement  à 

Ja  formalité  sans  être  astreints  à  aucun  délai.  Tous  ceux  de  ces 
actes  qui  sont  assujettis  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déter- 
miné subissent  le  décime  en  vigueur  à  leur  date.  —  Dict.  Enreij., 
v"  Décime;  Garnier.  /ie/j.  yen.,  y"  Di'rAme,  n.  16-3». 

30.  —  Les  décimes,  ainsi  que  les  droits  simples  et  en  sus,  doi- 
vent être  liquidés  d'après  le  tarif  en  vigueur  à  la  date  de  l'acte, 
alors  même  que  le  délai  pour  la  prescription  aurait  commencé  à 
courir  d'une  date  postérieure  à  la  date  de  l'acte,  soit  du  jour  où 
l'acte  a  acquis  date  certaine.  —  Sol.,  17  avr.  1891,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  2627] 

31.  —  Les  droits  des  actes  sous  signature  privée  dont  il  est 
l'ait  usage  dans  les  actes  publics  s'ouvrent  à  compter  du  jour  de 
cet  usage  et  ils  doivent,  en  conséquence,  être  liquidés  confor- 
mément aux  tarifs  alors  en  vigueur;  on  doit  donc  leur  appliquer 
les  décimes  exigibles  à  la  date  de  l'acte  public  dans  lesquels  ils 
sont  relatés.  —  Cass.,  31  janv.  1876,  Garnier,  \l\ép.  pér.,  n. 
4314]  —  V.  encore  Cass.,  26  juin  1878,  X...,  [S:  78.1.384,  P. 
78.944,  D.  78.1.426] 

32.  —  Enfin  tous  les  actes  sous  signature  privée  qui  ne  sont 
pas  assujettis  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé,  sont 
soumis  au  tarif  en  vigueur  au  jour  où  ils  sont  présentés  à  la  for- 
malité. —  Trib.  Bar-sur-Seine,  2  août  1859,  [./.  Enreg.,  n. 
17027]  —  Sic,  Dict. En)-e(/.,v°  Décime  ;  Garnier,  llcp.gén.,  n.  16-1. 

33.  —  Cette  règle  est  applicable  aux  cessions  d'office  réalisées 
par  acte  sous  signature  privée  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir 
compte  de  la  condition  dont  l'acte  est  affecté.  —  Trib.  Seine, 
12  juin  1863,  [Garnier,  Hép.  pci:,  n.  184o] 

34.  —  Lorsqu'un  acte  sous  signature  privée  renferme  plu- 
sieurs dispositions,  les  unes  assujetties  à  l'enregistrement  dans 
un  délai  déterminé,  et  les  autres  pour  lesquelles  l'enregistrement 
n'est  pas  obligatoire,  on  doit  ajouter  à  tous  les  droits  exigibles 
sur  cet  acte  les  décimes  en  vigueur  à  sa  date.  L'enregistrement 
est  indivisible  et  l'ensemble  des  droits  était  acquis  au  Trésor  à 
partir  de  la  date  de  l'acte.  —  Sol.,  Ta  juill.  et  6  oct.  1874,  [J. 
Enreg.,  n.  19.Ï62] 

35.  —  La  même  règle  est  applicable  aux  décimes  des  droits 
perçus  sur  les  mutations  verbales  de  propriété  et  de  jouissance 
d'immeubles  et  de  propriété  des  fonds  de  commerce.  La  créance 
du  Trésor  étant  née  avec  la  mutation  passible  du  droit,  c'est  la 
date  de  cette  mutation  qui  règle  la  perception  des  décimes.  — 
Trib.  ChàtoUerault,  8  déc.  1864,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v»  Décime, 
n.  18] 

36.  —  Four  les  succcssiojis,  comme  c'est  le  décès  qui  donne 
naissance  au  droit,  c'est  également  la  date  du  décès  qui  déter- 
mine la  législation  applicable  aux  décimes  et  non  la  déclaration. 
—  Cass.,  26  juill.  18.Ï9,  Ilamel,  |S  .•i9. 1.698,  P.  60..'H  ;  Instr. 
gén.,  n.  2163-3;  J.  Enreg.,  n.  16976;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  H98] 

37. —  On  doit  suivre  en  matière  de  succession  des  militaires 
décédés  aux  armées,  et  d'absence,  les  règles  établies  pour  la 
perception  du  droit  principal. 

38.  —  En  ce  qui  concerne  les  amendes  de  contravention,  les 
décimes  applicables  sont  ceux  en  vigueur  au  jour  de  la  contra- 
vention, c  est-à-dire  à  la  date  où  la  créance  du  Trésor  a  pria 
naissance.  —  Sol,,  15  janv.  1880,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  B566] 


—  Contra,  Trib.   Mirecourt,  14  févr.    1862,  [J.   not.,   n.   17337] 

39.  —  Toutefois,  li»s  décimes  des  droits  et  demi-droits  en  ; 
sus  sont  les  mêmes  que  ceux  du  droit  principal,  bien  que  la  ■ 
législation  ait  été  modifiée  entre  le  moment  où  le  droit  simple  ^ 
est  devenu  exigible  et  celui  où  la  contravention  a  été  encourue. 

—  Garnier,  Hép.  gén.,  v"  Décime,  n.  29. 

40.  —  Pour  les  amendes  prononcées  par  les  tribunaux,  c'est 
la  date  du  jugement  de  condamnation  qui  règle  la  perception 
des  décimes.  —  (iarnier,  Rép.  gén.,  v°  Décime,  n.  24;  Diclionn. 
des  droits  d'enreg.,  v"  Décime,  n.  54.  —  Contre,  Trib.  Seine,  0 
janv.  I8;i8,  [J.  Enreg.,  n.  16817;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1055]  — 
Trib.  Mirecourt,  14  févr.  1862,  finstr.  gén.,  n.  2280;  J.  Enreg., 
n.  17532-20;  Garnier,  liép.  pér.,  n.  1016] 

41.  —  Les  testaments,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  ne  sont 
sujets  à  l'enregistrement  qu'à  partir  de  la  date  du  décès,  mais 
il  convient  de  distinguer  entre  ceux  qui  sont  rédigés  par  acte 
authentique  ou  sous  la  forme  mystique,  et  les  testaments  olo- 
graphes non  déposés  chez  les  notaires.  Ces  derniers  ne  sont 
pas  assujettis  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé  et  il 
faut  leur  appliquer  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  ils  sont  pré- 
sentés à  la  formalité.  —  Dict.  Enreg.,  y"  Décime,  n.  37.  —  Con- 
tra. Garnier,  Rcp.  gén.,  v"  Décime,  n.  31. 

42.  —  Les  premiers  au  contraire  doivent  être  enregistrés,  à 
peine  de  droit  en  sus,  dans  les  trois  mois  du  décès;  c'est  par 
conséquent  cette  date  qui  donne  naissance  au  droit  et  qui  dé- 
termine les  décimes  à  percevoir.  —  Trib.  Coutances,  27  mai 
1857,  [J.  Enreg.,  n.  16561]  —  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  878. 

43.  —  Les  droits  d'enregistrement  ont  été  assujettis  aux 
décimes  suivants  :  à  un  seul  décime,  depuis  le  6  prair.  an  VII, 
jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  du  14  juill.  1855  (L.  6  prair. 
an  VII,  art.  1). 

44.  —  ...  A  deux  décimes  du  16  juill.  1835  au  1"'  janv.  1858 
(L.  14juill.  1855,  art.  5;  Instr.  gén.,  n.  2037). 

45.  —  ...  A  un  seul  décime  du  l'^'janv.  1858  au  4  juill.  1862 
(L.  23  juin  1857;  Instr.  gén.,  n.  2112). 

46.  —  ...  A  deux  décimes  du  2  juill.  1862  au  l'^'' juill.  1864 
(L.  2  juill.  1862, art. 14  et  13mai  1863;  Instr. gén., n.  2224  et2263). 

47.  —  ...  A  un  décime  et  demi  du  1<^'' juill.  1864  au  li^r  janv. 
1867  (L.  8  juin  1864,  art.  3;  Instr.  gén.,  n.228l). 

48.  —  ...  A  un  décime  et  demi,  sauf  les  baux  et  échanges  de 
biens  immeubles  et  les  actes  énumérés  au  §  7,  n.  1,  3,  4,  0  et  6 
de  l'art.  69,  L.  22  frim.  au  VII,  qui  n'étaient  assujettis  qu'à  un 
seul  décime  du  1er  janv.  |867  au  26  août  1871  (L.  18  juill.  1866, 
art.  3;  Instr.  gén.,  n.  2345). 

49.  —  A  partir  du  27  août  1871  tous  les  droits  d'enregistre- 
ment sont  augmentés  de  deux  décimes  jusqu'au  1'^'  janv.  1874 
(L.  23  août  1871,  art.  I  ;  Instr.  gén.,  n.  2413). 

50.  —  Et  à  partir  du  2  janv.  1874  tous  les  droits  d'enregis- 
trement sont  augmentés  de  deux  décimes  et  demi  (L.  30  déc. 
1873,  art.  2;  Instr.  gén.,  n.  2473). 

51.  —  Sont  exemptés  des  décimes  :  les  droits  de  transmis- 
sion sur  les  actions  et  les  obligations  négociables  de  toute  na- 
ture (L.  29  juin  1872,  art.  1  et  3). 

52.  —  ...  La  taxe  représentative  du  droit  d'accroissement 
établie  par  la  loi  du  16  avr.  1893. 

53.  —  ...  La  taxe  de  7  p.  0,0  établie  par  la  loi  du  31  mars 
1896,  art.  8,  relative  à  la  vente  des  objets  abandonnés  ou  laissés 
en  gage  par  les  voyageurs  aux  aubergistes  ou  hôteliers. 

54.  —  Le  droit  de  50  cent.  p.  0/0,  sur  les  assurances  mari- 
times, comprend  le  principal  et  les  décimes  (L.  23  août  1871,  art. 
6);  de  sorte  que  la  surtaxe  résultant  de  l'art.  2,  L.  30  déc.  1873, 
ne  s'élève  qu'à  4  p.  0/0  de  ce  droit. 

Section  IL 

Droits  d'hypothèque. 

55.  —  Les  droits  d'hypothèques  ont  été  assujettis  aux  mêmes 
décimes  que  les  droits  d'enregistrement,  el  ils  supportent  actuel- 
lement deux  décimes  et  demi  en  vertu  des  art.  I,  L.  23  août 
1871,  et  2,  L.  30  déc.  1873. 

Sectio.n  III. 
Droits  de  grello. 

56.  —  Les  droits  de  greffe,  au  moment  de  leur  suppression 
par  l'art.  4,  L.  26  janv.  1802,  étaient  assujettis  à  deux  décimes 
seulement  en  exécution  de  l'art.  1,  L.  23  août  1871. 
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Section  IV. 
Impôt  sur  le  revenu  des    valeurs  mobilières. 

57.  —  La  taxe  de  4  p.  00  établie  par  les  lois  des  29  juin 
1872,  21  juin  1875,  28  déc.  1880  et  20  déc.  1884  est  exempte  de 
tout  décime. 

Sectio.x  V. 
Timbre. 

58.  —  Les  droits  de  timbre  ont  été  assujettis  à  la  surtaxe 
d'un  décime  par  l'art.  1 ,  L.  6  prair.  an  VII. 

59.  —  Ce  décime  a  été  refondu  et  incorporé  dans  le  droit 
principal  au  moment  de  l'augmentation  des  tarifs  et,  en  fait,  il 
a  disparu  depuis  le  l'""'  mai  1816  jusqu'au  mois  d'août  1871  pour 
le  timbre  de  dimension,  le  timbre  proportionnel  des  etl'ets  de 
commerce,  le  timbre  des  affiches,  avis  et  annonces  (L.  28  avr. 
1816,  art.  67). 

60.  —  Il  n'a  pas  été  établi  non  plus  à  l'origine  sur  le  timbre 
des  affiches  peintes  (L.  8  juill.  1852,  art.  3). 

61.  —  L'art.  2,  L.  23  août  1871,  a  ajouté  deux  décimes  au 
principal  des  droits  de  timbre  de  toute  nature,  sauf  les  exceptions 
suivantes  :  les  effets  de  commerce. 

62.  —  ...  Les  récépissés  de  chemin  de  fer  (L.  23  août  1871, 
art.  2  et  L.  28  avr.  1893,  art.  38). 

63.  —  ...  Les  quittances  de  produits  et  revenus  délivrés  par 
les  comptables  des  deniers  publics  (L.  23  aoijt  1871,  art.  2). 

64.  —  ...  Les  quittances  soumises  au  droit  de  10  cent,  ainsi 
que  les  chèques  (LL.  23  août  1871,  art.  18  et  19  févr.  1874, 
art.  8). 

65.  —  ...  Les  lettres  de  gage  et  obligations  du  Crédit  fon- 
cier (L.  30  mars  1872,  art.  1). 

66.  —  ...  Le  droit  de  timbre  établi  sur  les  titres  de  rente, 
emprunts  et  tous  autres  effets  publics  des  gouvernements  étran- 
gers (LL.  25  mai  1872,  art.  1  et  28  déc.  1893,  art.  3). 

67.  —  ...  Les  droits  de  timbre  au  comptant  des  titres  étran- 
gers, les  actions  et  obligations  des  sociétés,  compagnies,  entrepri- 
ses, villes,  provinces  et  corporations  étrangères  (L.  28  déc.  1895, 
art.  3). 

68.  —  ...  Les  droits  de  timbre  sur  les  opérations  de  Bourse 
(L.  28  avr.  1893,  art.  28). 

69.  —  Les  permis  de  chasse  sont  assujettis  aux  deux  décimes, 
mais  seulement  sur  la  partie  du  prix  revenant  à  l'Rtat,  soit  sur 
15  fr.    L.  30  déc.  1873,  art.  2). 

70.  —  En  matière  de  timbre,  l'administration  a  toujours  ac- 
cepté la  date  des  actes  pour  régler  l'application  des  droits  et 
amendes.  A  moins  que  la  fraude  ne  soit  établie,  l'acte  fait  donc 
foi  de  sa  date,  et  c'est  d'après  le  tarif  en  vigueur  à  cette  date 
qu'il  faut  appliquer  les  droits  et  par  suite  les  décimes.  —  V 
Sol.,  16  juill.  1863,  [Garnier,  !iép.  p('r.,  n.  1957^ 

71.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'acte  présenté  à  la 
formalité,  n'étant  pas  assujetti  à  l'enregistrement  dans  un  délai 
déterminé,  on  lui  applique  en  sus  des  droits  d'enregistrement 
les  décimes  en  vigueur  non  pas  à  sa  date,  mais  à  celle  de  la  for- 
malité. Il  en  résulte  qu'un  même  acte  peut  être  soumis  à  des 
législations  d'époques  différentes  pour  la  perception  des  décimes 
du  timbre  et  de  ceux  d'enregistrement. 

72.  —  Le  droit  de  timbre  sur  les  actions  et  obligations  des 
sociétés  payé  par  abonnement  a  été  assujetti  aux  deux  décimes 
établis  sur  les  droits  de  timbre  de  toute  nature  par  l'art.  2,  L. 
23  août  1871.  L'administration  a  soutenu  que  la  suitaxe  des 
deux  décimes  s'appliquait  à  tous  les  droits  perçus  par  voie  d'a- 
bonnement, sans  distinction  entre  les  abonnements  souscrits 
sous  l'empire  de  la  loi  du  5  juin  18:i0  et  ceux  souscrits  postérieu- 
rement à  la  loi  du  23  août  1871  Jnstr.  gén.,  n.  2413). 

73.  —  Cette  doctrine  a  été  repoussée  par  les  tribunaux  qui 
se  sont  prononcés  contre  la  perception  de  décimes  en  sus  des 
droits  perçus  conformément  à  des  abonnements  souscrits  anté- 
rieurement à  la  loi  du  23  août  1871.  —  Trib.  Seine,  23  mars 
1872,  i;.  Enrci].,  n.  19096;  Garnier,  lli'p.  p<!i\,  n.  34641 

74.  —  Les  difficultés  élevées  à  ce  sujet  ont  été  tranchées  par 
l'art.  3,  L.  30  mars  1872,  portant  que  les  deux  décimes  ajoutés 
aux  droits  de  timbre  de  toute  nature  par  l'art.  2,  L.  23  août 
1871,  sont  applicables  aux  taxes  d'abonnement  exigibles  de- 
puis la  mise  à  exécution  de  cette  loi,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
l'époque  à  laquelle  l'abonnement  ait  été  coni  raclé. 


75.  —  La  surtaxe  des  deux  décimes  s'applique  également  aux 
droits  de  timbre  perçus  par  abonnement  sur  les  polices  d'assu- 
rance, quelle  que  soit  la  date  de  l'abonnement.  —  Diclionnnire 
des  droita  d'eiwcgistremenl,  v"  Di'ciiiie,  n.  81. 


DECISIONS  MINISTERIELLES. 

—  Loi?^,  hiîcuETs  ¥.^  cmnri.MiiKs. 


V.   E.M1E(;|SÏREM1J.NT, 


DECLARATION   AFFIRMATIVE.  -    V.  Faillite.  — 
Saisie-arrèt. 

DÉCLARATION  D'ABSENCE.  —  V.  Absence. 

DÉCLARATION  DE  COMMAND    —  V.  Commanu. 

DÉCLARATION  DE  DÉCÈS.  -  V.  Acte  ue  l'état  civil. 

—  I.NHU.MAT101N  ET   .SÉPULTURE. 

DÉCLARATION  DES  DROITS  DE  L'HOMME  ET 
DU  CITOYEN.  —  V.  Constitution'. 

DÉCLARATION  DE  FAILLITE.  —  V.  Faillite. 

DÉCLARATION  DE  GUERRE.  —  V.  Belligérants. 

DÉCLARATION  DU  JURY.  —  V.  Cour  d'assises. 

DÉCLARATION  DE  NAISSANCE.  —  V.  Acte  de  l'k- 

T.\T  CI\'IL. 

DÉCLINATOIRE.  —  V.  Cimi'Éte.nce.  —  Exceptio.ns  et  pins 
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Législation. 
C.  proc.  civ.,  ai1.  IGS  à  170,  172,  424,  425. 
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Berriat  Saint-Prix,  Cours  de  procédure  civile,  1855,  7"  édit., 
2  vol.  in-8°,  t.  1,  p.  36,  224,  376.  —  Bertheau,  Répertoire  rai- 
sonné de  la  pratique  des  affaires  (en  cours  de  publication),  v° 
Compétence,  n.  19752  et  s.  —  Bioche,  Dictionnaire  de  procédure 
civile  et  commerciale,  1867,  5*^  édit.,  6  vol.  in-8°,  v''^  Exception, 
Tribunal  de  commerce,  n.  81.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  Leçons  de  procédure  civile,  1890,  15"  édit.,  2  vol.  in-8'',  t.l, 
n.  330  et  s.  —  Boncenne  et  Bourbeau,  Théorie  de  ta  procédure 
civile,  1837-1863,  2"  édit.,  7  vol.  in-8°,  t.  3,  p.  311  et  s.  —  Bonfils, 
Traité  élémentaire  d'orijanisutlnii  jiflu-iiiiii-,  ilc  fninprtcncc  cl  de 
procédure  en  matière  civile  et  rnniiiirn-iiilf,  Imii,  -2''  èilit.,  2  vol. 
in-8<',t.  I,  n.  666  et  s.  —  Boiiui.t,  i:h:,nnit<  ,1c  pmrédnre  civile, 
1853,  in-8°;  —  Commentaire  de  la  procédure  civile,  1845,  in-8'', 
p.  162  et  s.  —  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  laprocédure  civile  elcom- 
merciale,  3°  édit.,  7  tomes  en  9  vol.  in-8°,  t.  2,  quest.  710  et  s. 

—  Carré  et  Foucher,  Traité  des  lois  sur  l'organisation  judiciaire, 
1839,9  vol.  in-S",  t.2,  p.  248  et  s.;  t.  3,  p.  239  et  s.  -  Deb.iers, 
Cours  de  procédure  civile  et  criminelle,  1843,  2  vol.  in-8",  t.  2, 
p.  61  et  s.  —  Dimiau-Crouzilhac,  Explication  sommaire  du  Code 
de  procédure  civile,  1828,  in-S",  p.  6,  35,  85.  —  Dutruc,  Sup- 
plément aux  lois  de  lu  procédure,  1888,  2"  édit.,  4  vol.  in-8°,v'' 
Exception.  —  Favard  de  Langlade,  Uépertoire  de  la  nouvelle  Ic- 
iji'ilalion  civile,  commerciale  et  cdministraiive,  1823,  5  vol.  in-4", 
v"  Exception,  %2.  —  Garsonnet,  Précis  de  procédure  civile,  18113, 
S'édil.,  in-8'',  n.  172  et  s.;  —  Traité  théorique  et  pratique  de 
procédure,  1882-1894,  5  vol.  in-S"  parus,  t.  2,  §287.  —  Goubeau 
de  la  Billennerie,  Traité  des  exeeplintis  en  unilière  de  procédure 
civile,  1823,  in-S".  —  .loccotlon,  /'«v  .  erejiih'ns  de  procédure 
en  matière  de  procédure  civile  et  ciuiiiierelule,  1858,  in-S",  n. 
9  et  s.  —  Marc-Detrau.\-,  H-dn\  cA  Dulrac,  Encyclopédie  des  huis- 
siers, 1888-1892,  4e  édit.,  12  vol.  in-8",  V  Exception,  n.  3  et  s. 

—  Merlin,  Répertoire  universel  et  raisonné  de  jurisprudence. 
1827-1828,  5"  édit.,  18  vol.  in-4'',  v''  Déclinatoire,  Incompé- 
tence; —  licc}ieil  alphabétique  des  questions  de  droit,  4"  édit.,  8 
vol.  in-4'',  V'"  béclinntoire,  Incompétence.  — Mourlon  etNaquct, 
Répétitions  écrites  sur  le  Code  de  procédure,  1885,  5*  édit.,  gr. 
in-8'',  n.  454  et  s.  —  Orillard,  De  la  compétence  et  de  la  procé- 
dure des  tribunaux  de  commerce,  1855,  in-8o,  n.  37  et  s.  —  Par- 
dessus et  de  Hûzière,  Cours  de  droit  commercial,  1856-1857,  0° 
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édit.,  4  vol.  in-8s  t.  4,  n.  1370.  —  Pigeau  et  Crivelli,  La  pro- 
cédure civile  des  tribunaux  de  France,  1837,  5'=  édit.,  2  vol. 
in-4»,  t.  1,  p.  190  et  s.  —  Poncet,  Traité  des  actions,  1817, 
in-8°,  n.  172,  215.  —  Rauter,  Cours  de  procédure  civile,  1834, 
in-8°,  p.  194  et  195.  —  Rodière,  Traité  de  compétence  et  de 
procédure  en  matière  civile,  1878,  5'^  édit.,  2  vol.  in-8°,  t.  1,  p. 
327  et  s.  —  Rogron,  Dufraisse  et  Lefèvre,  Code  de  procédure 
expliqué,  1891,  11'  édit.,  2  vol.  in-18,  sur  les  art.  168  à  170  et 
172.  —  Rolland  de  Villargues,  Répertoire  de  la  Jurisprudence 
du  notariat,  1840-1845,2^  édit.,  9  vol.  in-8°,  vo  Compétence.  — 
Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  théorique  et  pratique  de  pro- 
cédure civile  et  commerciale,  1886,  2"=  édit.,  9  vol.  111-8°,  v° 
Exception.  —  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commer- 
cial, 1877-1881,  3"  édit.,  6  vol.  in-8°,  v"  Procédure,  n.  67,  73 
et  s.  —  Thomiiie-Desmazures,  Commentaire  sur  le  Code  de  pro- 
cédure civile,  1832,  2  vol.  in-4'',  t.  1,  p.  320  et  s. 

Index  alphabétique. 


Acquiescemeat,  37,  39,  130,  171, 

172,  178. 
Acquiescement  tacite,  172. 
Action  possessoire,  144. 
Acte  d'appel,  68. 
Acte  de  commerce,  46  et  47. 
AÛ'aife  en  état,  125,  129. 
Agent  du  gouvernement,  41. 
Ajournement,  5,  169. 
Alliance,  3. 
Appel.  14,  .33.  38,  43,  44,  46,  47, 

57,  60,  63,  65,  67,  68,  71,  87,  90, 

91,  117,  118,  130,  139,  140, 147, 

148,  153, 167, 171, 173  et  s.,  179. 
Arbitrage,  16,  64. 
Arbitre,  42.  116. 
Arrêt  définitif,  158. 
Arrot  préparatoire,  158. 
Assurances,  104. 
Avoué,  3. 
Billet,  41. 

Billet  à  ordre,  51,  53. 
Cassation,  33,  43,  65,  66,  119,  158, 

176,  179. 
Cassation  (pourvoi  en),   167,171. 
Caution,  79. 

Caution  judicatum  solvi,  106. 
Cession  de  biens,  45. 
Chose  jugée,  55,  116. 
Citation  en  conciliation,  82  et  83. 
Colonies,    158. 
Commerçant,  118,  119,  174. 
(Commis  aux  vivres,  41. 
Communication   de  pièces,   95  et 

s.,  99. 
Compétence  administrative,  8,  40 

et  s.,  144. 
Compétence  civile,  8. 
Compétence  commerciale,  8, 16,  44 

et  s.,  51   et  s.,   59,  73,  74,  90, 

116  et  s. 
Compétence  criminelle,  8. 
Complainte,  132. 
Comptabilité  publique,   41   et  42. 
Conciliation,  112. 
Conclusions.  22,  62,  107,  108,  122, 

129,  1.38,  152  et  153. 
Conclusions  à  toutes  lins,  84,  129. 
Conclusions  au  fond,  63,  76  et  s., 

87  et  s.,  130,  1.35,  139,  141,  148. 
Conclusions  nouvelles,  135. 
Conclusions  signifiées,  72. 
Conclusions  subsidiaires,  69,  87, 

141. 
Conflit.  126. 
Connexilé,  7. 
Conseil  de  préfecture,   41,  113  et 

114. 
Consentement,  13,  15,  40  et  s. 
Constitution  d'avoué,  81. 
Constructions,  47. 
Contrat,  178. 
Cour  des  comptes,  42. 
Créancier,  22. 
Débiteur  principal,  79. 
Déchéance,  14,  72. 


Détendeur,  18, 19,  21,  22,  24,  63. 
Défenses  au  fond,  43,  48,  49,  53 

56,  57,  68,  70  et  s. 
Délai,  100  et  s . ,  130, 139,  140,  149 

175. 
Demande  (chefs  distincts  de),  170. 
Demande  nouvelle,  86. 
Demandeur,  18  et  s.,  23  et  24. 
Dépens,  165  et  166. 
Dépossession  temporaire,  144. 
Désistement,  38,  125. 
Dessaisissement,  125. 
Dessaisissement  d'office,  10, 18,  26 

30,  165. 
Discipline,  164. 
Dispositif,  142. 
Dispositions  distinctes,  1.30. 
Domicile,  2:3,  28,  110,  112,  131. 
Eflet  suspensif,  140. 
Empiétements,  144. 
Entrepreneur,  41. 
Evocation,  147. 
Exception,  6,  95  et  s.,  103. 
Exécution,  37,  130,  139  et  140. 
Execution  provisoire,  140, 
Exécution  volontaire,  38,  39,  47. 
Expertise,  104,  162. 
Exploit,  70, 107,  108,  168. 
Femme  mariée,  48. 
Fin  de  non-recevoir,  62,  104,  137. 
Fournitures,  49. 

Frais  et  dépens,  80, 107, 165  et  166. 
Garant,  21. 
Garantie,  100  et  s. 
Incompétence  criminelle,  11  et  s. 
Incompétence  ratione  looi,  2. 
Incompétence    ratione    materiœ. 

2,  9  et  s.,  17  et  s.,  45,  109,  110, 

122,  175. 
Incompétence  ratione  personie,  9 

et  s.,  17,  56,  122. 
Incompétence  relative,  21  et  s.,  57. 
Indivisibilité,  143  et  s.,  154  et  s. 
Inscription  de  faux,  74. 
Interprétation,   178. 
Intervention,  22,  75. 
Jonction  au  principal,  128  et  s. 
Jour  férié,  127. 
Juges  (nombre  des\  3. 
Juge  d'instruction.  179. 
Juge  de  paix,  60,  82,  83,  112,  132, 

148. 
Jugement,  128  et  s. 
Jugement  (dispositions   distinctes 

(lu),  137,  159,  160,  164. 
Jugement  avant  dire  droit,  34, 1.34. 
Jugement  de  défaut  profit-joint, 34. 
Jugement  distinct,  136. 
Jugement  d'instruction,  157. 
Jugement  interlocutoire,  35,  38. 
Jugement  par  défaut,  67  et  s.,  78, 

88,  «9,  129,  130,  1.38,  166. 
Jugi-iMcrit  préparatoire,  36,  157. 
Jugement  séjiaré,   138. 
Jugement  unique,  133,  136. 
Lettre  de  change,  51, 


Litispentlance,  2,  7. 

Marchandises,  162. 

Mari,  48. 

Matière  correctionnelle,  155. 

Matière  criminelle,  154  et  s. 

Matière  sommaire,  120  et  s. 

Mémoire,  127. 

Mesure  d'ordre,  129. 

.Ministère  public,  18. 

Mise  en  demeure,  151  et  s. 

Motifs,  6«,  69,  71,  93. 

Notification,  38. 

Nullité,  78,  98,  105,  107,  108, 

142,  168. 
Ofîre  de  paiement,  79  et  80. 
Opposition.  67  et  s.,  89,  108, 
Ordre  public,  15,  31,  40  et  s. 
Parenté,  3. 
Plaidoirie,  65,  110. 
Plaidoirie  au  fond,  90  et  s., 
Préfet,  126,  127,  144. 
Premier  ressort,  130. 
Preuve,  131,  161  et  s. 
Preuve  testimoniale,  131. 
Procédure,  120  et  s. 
Procureur  de  la  République, 
Prorogation    de    compétence 

et  s. 


136, 


Protestation,  58,  81,  91. 

Réassignation,  79. 

Règlement  de  juges,  171.  176. 

Renonciation,  80,  157. 

Renvoi,  3,  4,  6. 

Reprise  d'instance,  24,  110. 

Requête,  71,  88,  120. 

Réserves,  58,  81,  87,  91,  101,  102, 

155 
Signification,  130,  139,  150. 
Société,  163. 
Société  commerciale,  16. 
Solidarité,  115. 
Sommation  de  conclure,  118 
Sûreté  publique,  3. 
Sursis,  92,   154. 
Suspicion  légitime,  3. 
Travaux  publics,  144. 
Tribunaux  civils,  54. 
Tribunaux  correctionnels,  12,  14. 
Tribunaux  de  commerce,   29,  ,38, 

61,  159  et  s. 
Tribunaux  de  simple  police,  12  et 

13. 
Tribunaux  étrangers.  94. 
Tuteur,  60. 
Visite  des  lieux,  132. 
Voies  de  recours,  20,  157,  167. 


DIVISION. 
CHAP.     I.    —  NoTIO.NS  GÉ.NÉRALES  ET  HISTDRIljlIES  (n.   1    à   16). 

CHAP.  II.  —  Person.nesqui  i-euvent  soulever  l'e-Kceptio.n  n'i.N- 

COSIPÉTE.NCE   (n.   17). 

g  I.  —  Incompétence  absolue  (n.  18  à  20). 
S  2.  —  Incompétence  relative  (n.  21  à  29). 

CHAP.    111.  —   A    QUEL    MOMEiNT   LE    DKCLI.NAToIRE   DOIT    ÊTRE    PRO- 
POSÉ. 

Sect.  I.  —  Droit  de  proposer  en  tout  état   de   cause  l'ex- 
ception d'incompétence  «  ratione  materiae.  >■ 
§  1.  —  Applicalions  du  principe  (n.  30  à  50). 
§  2.  —  Exceptions  au  principe  (n.  SI  à  55). 
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CHAPITRE   I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTOBIQUES. 

1.  —  On  appelle  di'clinatoires  les  exceptions  par  lesquelles 
le  défendeur  demande  le  renvoi  delà  cause  devant  un  autre  tri- 
bunal que  celui  saisi  par  le  demandeur. 

2.  —  La  loi  reconnaît  trois  causes  différentes  de  déclinatoires, 
savoir  :  1°  Vincompt'tence  du  tribunal  saisi,  soit  à  raison  de  la 
matière,  soit  à  raison  du  domicile  des  parties  ou  de  la  situation 
de  l'objet  litigieux;  2"  la  litispendance ;  3»  la  connexHé. 

3.  —  Le  renvoi  de  la  cause  devant  un  autre  tribunal  que  celui 
où  elle  a  été  portée  peut  encore  être  demandé  pour  cause  de  pa- 
renté ou  d'alliance  du  juge  avec  l'une  des  parties,  d'insuffisance 
du  nombre  des  juges  ou  des  avoués,  de  suspicion  légitime  ou  de 
sûreté  publique.  —  V.  infrà,  v°  Renvoi  d'un  tribunal  â  un  autre'. 

4.  —  Mais  ces  demandes  ne  constituent  pas,  à  proprement 
parler,  des  déclinatoires,  quoique  l'on  décline  la  juridiction  saisie 
par  le  demandeur.  Par  le  déclinatoire,  en  effet,  le  défendeur  se 
borne  à  contester  la  compétence  du  tribunal  devant  lequel  l'in- 
stance a  été  introduite,  et  il  conclut  simplement  à  ce  que  ce  tri- 
bunal se  déclare  incompétent.  Par  la  demande  en  renvoi,  au 
contraire,  on  conclut  tout  à  la  fois  à  ce  que  le  tribunal  se  des- 
saisisse de  l'affaire  et  à  ce  qu'il  la  renvoie  devant  un  autre  tri- 
bunal spécialement  désigné. 

5.  —  En  outre,  le  jugement  qui  fait  droit  à  une  demande  en 
renvoi  maintient  l'ajournement,  et  l'on  n'est  pas  obligé  de  saisir 
par  une  nouvelle  assignation  le  tribunal  devant  lequel  l'affaire 
est  renvoyée,  tandis  que  le  jugement  qui  accueille  un  déclina- 
toire proprement  dit  ne  laisse  pas  subsister  l'ajournement;  il  en 
faut  un  nouveau  pour  saisir  du  litige  les  juges  compétents.  — 
V.  infrà,  v'*  Exceptions  et  fins  de  non-recevoir. 

6.  —  Le  Code  de  procédure  civile  range  dans  la  classe  des 
exceptions,  sous  le  nom  de  renvois,  les  déclinatoires  proprement 
dits.  Ce  nom  de  renvoi  donné  aux  déclinatoires  a  été  critiqué 
par  Boncenne  (t.  3,  p.  211  et  s.)  :  «  Il  y  a  au  titre  des  excep- 
tions un  §  4  pour  les  exceptions  dilatoires.  Fallait-il  donc  em- 
prunter le  terme  de  renroi  à  ces  querelles  féodales  où  les  sei- 
gneurs venaient  revendiquer  leurs  justiciables,  pour  en  intituler 
le  g  2,  qui  traite  des  exceptions  "|'.'  <■  Du  reste,  ajoute  cet  auteur, 
la  demande  en  reiivoi  se  nomme  exception  d'incompétence  dans 
l'art.  173,  puis  elle  redevient  l'ancienne  exception  déclinatoire 
dans  les  art.  83,  424  et  425  >-.  —  V.  dans  le  même  sens,  Bol- 
tard,  t.  1,  n.  350;  Garsonnet,  t.  2,  §  287. 

7.  —  Nous  nous  bornerons  à  étudier  ici  le  déclinatoire  d'in- 
compétence. Pour  les  deux  autres  déclinatoires,  V.  suprâ,  v" 
Connexité,  et  infrà,  v°  Litispendance. 

8.  —  .Nous  n'aurons  pas,  au  surplus,  à  rechercher  ici  quelle 
est  la  compétence  de  chacune  des  juridictions  qui  lonctionnent 
sur  le  territoire  français.  Toutes  les  difficultés  qui  appartiennent 
à  cette  matière  ont  déjà  fait  l'objet  de  notre  examen  [\.  suprà, 
\'"  Compétence  administrative,  Compétence  civile  et  commerciale. 
Compétence  criminelle).  Nous  n'examinerons  que  les  questions  de 
procédure  que  peut  soulever  le  déclinatoire  d'incompétence. 

9.  —  Les  textes  du  Code  de  procédure  civile  qui  posent  les 
principes  en  matière  de  déclinatoire  d'incompétence,  sont  les 
suivanls  :  «  La  partie  qui  aura  élé  appelée  devant  un  tribunal 
autre  que  celui  qui  doit  connaître  de  la  contestation,  pourra  de- 
mander son  renvoi  devant  les  juges  compétents  (art.  168).  La 
partie  qui  veut  opposer  le  déclinatoire  sera  tenue  de  former  cette 
demande  préalablement  à  toutes  autres  exceptions  ei  défenses 
(art.  169).  Si,  néanmoins,  le  tribunal  était  incompétent  à  raison 
de  la  matière,  le  renvoi  pourra  être  demandé,  en  tout  état  de 
cause;  et  si  le  renvoi  n'était  pas  demandé  le  tribunal  sera  tenu 
de  renvoyer  d'office  devant  qui  de  droit  (art.  170).  » 

10. —  Les  trois  articles  qui  précèdent,  en  indiquant  à  quelle 
époque  de  la  procédure  l'exception  d'incompétence  doit  être  pro- 
posée, ont  égard  au  caractère  de  l'incompétence  alléguée,  et  ils 
tracent  des  règles  différentes,  selon  qu'elle  lient  à  la  nature 
même  de  l'affaire,  ou  qu'au  contraire  elle  résulte  de  circonstances 
indépendantes  de  cette  nature. 

11.  —  .Nous  avons  étudié  plus  haut  (V.  suprà,  V  Compétence 
civile  et  commerciale,  n.  1  et  s.)  la  distinction  entre  l'incompé- 
tence lationc  muterise  ou  absolue,  et  l'incompétence  ratione  pcr- 
sonw  ou  relative.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  principes  que 
nous  avons  posés  à  ce  moment. 
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12.  —  Rappelons  seulement  qu'on  s'est  demandé  si  devant 
les  tribunaux  criminels,  comme  devant  les  tribunaux  civils  ou 
de  commerce,  il  y  avait  lieu  de  distinguer  entre  une  incompé- 
tence absolue  et  une  incompétence  relative.  L'art.  408,  C.  instr. 
crim.,  employant,  en  effet,  une  formule  générale,  porte  que, 
dans  le  cas  d'incompétence  en  matière  criminelle,  il  y  a  lieu 
d'annuler  l'arrêt.  L'art.  413  du  même  Code  contient  une  dispo- 
sition semblable  pour  les  matières  correctionnelles  et  de  police. 
Merlin  (v°  Incompétence,  ^  I,  art.  3,  n.  4),  examinant  l'art.  4ofl, 
C.  brum.  an  IV,  dont  la  disposition  était  analogue  à  celle  de 
l'art  408,  émet  l'avis  que  ce  Code  soumettait  à  la  cassation  les 
jugements  rendus  au  mépris  des  règles  de  compétence  établies 
par  la  loi,  sans  aucune  distinction  entre  l'incompétence  ratione 
lociel  l'incompétence  ratione  materix. 

13.  —  Carnot  (sur  l'art.  408,  n.  8j  pense,  au  contraire,  que 
cet  article  ne  s'occupe  que  de  l'incompétence  absolue  et  que 
l'incompétence  ratione  persona'  et  loci  purement  relative  peut 
être  couverte  par  le  silence  des  parties.  La  Cour  de  cassation 
avait  tout  d'abord,  dans  ce  dernier  sens,  jugé  que  l'incompé- 
tence d'un  tribunal  de  simple  police,  tirée  de  ce  qu'il  n'est  pas 
celui  dans  le  ressort  duquel  la  contravention  a  eu  lieu,  n'est  pas 
absolue  et  peut  être  couverte  par  le  consentement  des  parties  à 
plaider  devant  ce  tribunal.  —  Cass.,  3  mai  1811,  Degrasse,  [S. 
et  P.  chr.i 

14.  —  Mais  cette  cour,  changeant  sa  jurisprudence,  a  décidé 
depuis  que  la  distinction  admise  en  matière  civile  entre  l'incom- 
pétence à  raison  de  la  matière,  qui  peut  être  proposée  en  tout 
étut  de  cause,  et  l'incompétence  à  raison  du  lieu,  qui  doit  être 
proposée  avant  toute  exception  ou  défense,  n'est  pas  applicable 
en  matière  criminelle;  qu'en  conséquence  l'individu  condamné 
par  un  tribunal  correctionnel  qui  n'est  ni  celui  du  lieu  du  délit, 
ni  celui  de  la  résidence  du  prévenu,  ni  celui  du  lieu  oii  il  a  pu 
être  trouvé,  est  recevable  à  proposer,  pour  la  première  fois,  en 
cause  d'appel,  l'exception  d'incompétence.  —  Cass.,  13  mai  1826, 
Drocourt,  [S.  et  P.  chr.^ 

15.  —  La  cour  s'est  déterminée  dans  ce  sens  par  cette  consi- 
dération que  si,  en  matière  civile,  la  loi  distingue  entre  l'incom- 
pétence à  raison  de  la  matière  et  l'incompétence  à  raison  du  lieu, 
et  que  si  celle-ci  doit  être  proposée  préalablement  à  toute  ex- 
ception ou  défense,  tandis  que  l'autre  peut  l'être  en  tout  état  de 
cause  et  ne  peut  être  couverte  par  l'adhésion  des  parties,  c'est 
parce  que  les  parties  peuvent  renoncer  à  l'attribution  spéciale 
faite  à  certains  tribunaux  dans  leur  intérêt  privé,  plutôt  que 
dans  l'intérêt  public;  mais  qu'il  en  est  autrement  en  matière 
criminelle,  et  qu'en  cette  matière  tout  ce  qu'ordonne  la  loi  est 
prescrit  dans  un  intérêt  public,  puisque  tout  ce  qui  touche  à 
l'honneur,  la  liberté  et  la  sûreté  des  citoyens,  intéresse  le  public. 
La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  aujourd'hui  fixées  en  ce 
sens.  —  V.  suprà,  V  Compétence  criminelle,  n.  30  et  s. 

16.  —  La  distinction  des  deux  sortes  de  compétences  est 
applicable  aux  tribunaux  de  commerce.  Aussi  certaines  difficul- 
tés étaient-elles  soulevées  autrefois  à  propos  du  caractère  que 
revêtait  l'incompétence  des  tribunaux  de  commerce  pour  juger 
les  contestations  entre  associés.  Un  parti  dans  la  doctrine  sou- 
tenait que  cette  incompétence  n'avait  pas  changé  de  caractère 
depuis  l'ordonnance  de  1673,  était  restée  simplement  relative,  et 
devait  par  conséquent  être  opposée  in  limine  litis.  Mais  la  ma- 
jorité des  auteurs,  et  la  jurisprudence,  considérait  celte  incom- 
pétence comme  absolue.  C'est  ainsi  qu'il  avait  été  jugé  qu'une 
cour  d'appel  peut,  d'office,  se  déclarer  incompétente  et  renvoyer 
devant  les  arbitres,  lorsqu'elle  reconnaît,  dans  un  contrat,  une 
société  commerciale  en  participation.  —  Cass.,  21  févr.  1831, 
Pittié,  [P.  chr.]  —  Les  questions  ne  se  posent  plus  aujourd'hui, 
depuis  la  loi  du  17  juill.  1856,  qui  abolit  l'arbitrage  forcé  en 
matière  de  contestations  sociales.  —  V.  suprà,  v''  ArbUraijc,  n. 
21,  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  898. 


CHAPITRE  H. 

PERSONNES    QUI    PEUVENT    SOULEVER    l'k.XCEI'TIUN 

d'incompétence. 

17.  —  Au  point  de  vue  des  personnes  qui  peuvent  soulever 
l'exception  d'incompétence,  il  faut  distinguer  entre  l'incompé- 
tence absolue  et  l'incompétence  relative. 
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§  l.' tncompétence  absolue. 


18.  —  L'exception  d'incompétence  ratione  materix,  étant 
d'ordre  public,  peut  être  opposée,  non  seulement  par  le  défen- 
deur, mais  encore  par  le  demandeur  lui-même  et  par  le  minis- 
tère public.  En  l'absence  de  toutes  conclusions  des  parties  sur 
ce  point,  et  de  toute  réquisition  du  ministère  public,  le  tribunal 
incompétent  ratione  malerise  est  même  tenu  de  se  dessaisir  d'of- 
fice. —  Boilard,  t.  1,  n.  351;  Garsonnet,  t.  1,  §  IbO;  t.  2, 
§  28T.  —  V.  suprà,  v»  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  73 
81  s. 

19.  —  Jugé,  notamment,  que  l'exception  d'incompétence 
ratione  materix  peut  être  proposée  même  par  la  partie  qui  a 
porté  la  cause  devant  le  tribunal  incompétent.  —  Nancv,  15 
mars  1S42,  Clausse,  [S.  42.2.480,  P.  42.2.193]  —Paris,  l"avr. 
1833,  Acklin,  [P.  53.2.548,  D.  54.5.328]  —  Dans  ce  cas,  le  dé- 
clinatoire  d'incompétence  proposé  par  le  demandeur  produit 
l'effet  d'un  désistement.  —  Carré  et  Cliauveau,  t.  2,  quest.  722; 
Boitard,  t.  I,  n.  350;  Bonnier,  t.  2,  n.  874;  Bioche,  vo  Excep- 
tion, n.  79;  Bonnin,  sur  l'art.  170;  Marc-Deffaux  et  Harel,  v° 
Exception,  n.  14;  Garsonnet,  loc.  cil. 

20.  —  Et  même,  le  jugement  rendu  par  un  tribunal  incom- 
pétent ratione  materix  peut  être  attaqué  pour  cause  d'incom- 
pétence, par  la  partie  sur  la  poursuite  de  qui  il  a  été  rendu.  — 
Cass.,  23  juin.  1807,  Marthe,  [S.  et  P.  chr.] 

§  2.  Incompétence  relative. 

21.  —  Au  contraire,  lorsque  l'incompétence  du  tribunal  est 
relative,  le  défendeur  seul,  en  principe,  a  le  droit  de  s'en  pré- 
valoir. Cependant,  si  le  défendeur  a  été  assigné  devant  un  tri- 
bunal incompétent  ratione  personx  et  qu'il  n'ait  pas  demandé 
son  renvoi,  le  garant  appelé  en  cause  peut  proposer  lui-même 
le  déclinatoire.  —  Ponoet,  n.  215. 

22.  —  Mais  le  créancier  intervenant  dans  une  instance  suivie 
contre  son  débiteur  qui  a  conclu  avant  l'intervention,  sans 
proposer  le  déclinatoire  pour  incompétence,  n'est  pas  recevable 
à  proposer  lui-même  ce  déclinatoire.  Peu  importe  que,  par  ses 
conclusions,  le  défendeur  se  soit  borné  à  s'en  rapporter  à  jus- 
tice. —  Cass.,  4  janv.  1841,  Charbonneau,  [S.  41.1.18,  P.  41. 
1.466] 

23.  —  Et,  à  plus  forte  raison,  la  partie  qui  a  saisi  un  tribunal 
incompétent  à  raison  du  domicile  de  la  partie  adverse  ne  peut 
contester  cette  juridiction,  alors  que  celle-ci  n'a  pas  proposé  le 
déclinatoire.  —  Cass.,  15  mai   1821,  Duplessier,  [S.  et  P.  clir.J 

24.  —  De  même,  le  demandeur  qui  a  saisi  un  tribunal  est 
non  recevable,  après  une  reprise  d'instance  formée  devant  ce 
tribunal  par  le  défendeur,  à  opposer  l'incompétence,  purement 
relative,  du  tribunal,  et  à  demander  le  renvoi  devant  les  juges 
compétents.  —  Cass.,  22  févr.  1841,  Lombard,  [S.  41.1.493] 

25.  —  Est-ce  à  dire  que  lorsqu'une  affaire  est  portée  devant 
un  tribunal  compétent  à  raison  de  la  matière  mais  incompétent 
ratione  personx,  et  que  le  défendeur  n'oppose  pas  l'exception 
d'incompétence,  le  tribunal  ne  puisse  pas  se  dessaisir  d'office? 
Le  doute  vient  de  ce  que  cette  espèce  d'incompétence  paraissant 
fondée  exclusivement  sur  l'intérêt  privé,  les  parties  doivent  être 
les  premiers  juges  de  ce  que  leur  commande  leur  intérêt,  et 
que,  dès  lors,  lorsqu'elles  s'accordent  pour  considérer  comme 
compétent  sous  tous  les  rapports  un  tribunal  civil  qui  l'est  du 
reste  à  raison  de  la  matière,  on  peut  contester  à  ce  tribunal  le 
droit  de  se  dessaisir  contrairement  à  leur  commune  volonté. 

26.  —  Mais  les  auteurs  sont  à  peu  près  unanimes  pour  recon- 
naître au  contraire  que,  dans  cette  hypothèse,  le  tribunal  peut 
Be  déclarer  d'office  incompétent.  —  Favard  de  Langlade,  v° 
Exception,  t;  2;  ThomineDesmazures,  t.  1,  p.  320;  Bonnin,  p. 
164;  Pigeau,  t.  1,  p.  383;  EncyclopMie  des  huissiers,  v"  Excep- 
tion, n.  12  ;  Carré  et  Cliauveau,  t.  2,  quest.  721  ;  Garsonnet,  t.  1, 
§  150.  —  'V.  cep.  Rodière,  t.  I,  p.  112. 

27.  —  En  se  prononçant  dans  ce  sens,  la  doctrine  pose  en 
principe  que  les  tribunaux  ne  doivent  statuer  d'une  manière  né- 
cessaire que  sur  les  contestations  qui  appartiennent  spéciale- 
ment il  leur  compétence,  quelles  que  soient,  du  reste,  les  inten- 
tions manifestées  par  les  parties  plaidantes,  et  elle  considère 
cette  règle  comme  étant  d'ordre  public.  —  V.  suprà,  v"  Compé- 
tence civile  et  commerciale,  n.  93  et  s. 

28.  — Ainsi,  lorsqu'un  tribunal  est  incompétent,  à  raison  du 
domicile  du  défendeur  ou  pour  d'autres  causes  ne  tenant  pas  à 


la  nature  même  de  l'affaire,  il  ne  peut  être  contraint  de  juger  la 
contestation,  lors  même  que  les  deux  parties  seraient  d'accord 
pour  la  lui  déférer.  —  Rennes,  22  mars  1838,  Walmard,  fS.  38. 
2.510,  P.  38.2.632] 

29. —  Kl  cette  règle  est  applicable,  non  seulement  aux  tribu- 
naux civils,  mais  encore  aux  tribunaux  de  commerce.  —  Cass., 
M  mars  1807,  Bégué,  fS.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  v°  Proro- 
gation de  juridiction;  Berriat  Saint-Prix,  p.  36;  Pigeau,  t.  1, 
p.  383;  Pardessus,  Cours  de  dr.  commerc,  t.  4,  n.  1370. 


CHAPITRE  III. 

A  QUEL  MOMENT  LE  DÉCLINATOIRE   DOIT  ÊTRE  PROPOSÉ. 

Section  I. 

Droit  lie  proposer  en  tout  état  de  cause  l'cvception  d'incompétence 
'1  ratione  materiîe,  n 

§  I .  Applications  du  principe. 

30. —  Le  principe,  écrit  dans  l'art.  170  du  Code  de  procédure 
et  d'après  lequel  l'incompétence  absolue  peut  être  opposée  en 
tout  état  de  cause,  même  prononcée  d'office,  a  reçu,  dans  la  ju- 
risprudence de  nombreuses  applications.  —  V.  Cass.,  7  mars  1822, 
Haudard,  [S.  et  P.  chr.];  -  25  mars  1823,  Delaporte,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Rouen,  19  juill.  1839,  Mulot, [P.  39.2.519] 

31.  — Cette  incompétence  ne  saurait  être  couverte  parle  si- 
lence des  parties,  car  elle  est  d'ordre  public.  —  Mêmes  arrêts 
et  Nancy,  15  juill.  1837,  Brionval,  [S.  38.2.466,  P.  39.1.12] 

32.  —  Ainsi,  on  peut  décliner  la  compétence  du  tribunal 
pour  la  première  fois  en  appel.  —  Cass.,  28  juin  1825,  Guibat, 
[S.  et  P.  chr.]  -  Grenoble,  12  avr.  1826,  David,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Marc-Deffaux  et  Harel,  v°  E.cceplion,  n.  13;  Garsonnet, 
t.  2,  §  287,  note  10.  —  V.  suprà,  v°  AiJpel  (mat.  civ.],  n.  175. 

33.  —  ...  Même  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  26 
nov.  1810,  Pont-Chapelle,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  janv.  1829,  Ca- 
chot, [S.  et  P.  chr.];  —  21  janv.  1852,  Commune  d'Evsus,  [S. 
53.1.30,  P.  52.1.289,  D.  52.1.276];  —  9  déc.  1861,  Chemin  de 
fer  d'Orléans,  [S.  62.1.196,  P.  62.662,  D.  62.1.33];  —  7  juin 
1869,  Javal,  [S.  69.1.384,  P.  69.944,  D.  69.1.301]— Sic,  Berriat 
Saint-Prix,  p.  224;  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  quest.  722;  Gar- 
sonnet, t.  2,  §  287,  note  10.  —  V.  suprà,  v»  Cassation  (mat. 
civ.),  n.  2251  bis  et  s.,  3369. 

34.  —  A  plus  forte  raison  l'exception  d'incompétence  absolue 
peut-elle  être  opposée  en  première  instance  après  un  ou  plu- 
sieurs jugements  avant  dire  droit,  par  exemple  après  un  juge- 
ment de  défaut  profit-joint.  — Pau,  17  juin  1828,  Soulabère,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic.  Bioche,  v°  Exception,  n.  75  et  82;  Garsonnet, 
loc.  cit. 

35.  —  ...  Ou  encore  après  la  mise  à  exécution  d'un  juge- 
ment interlocutoire.  —  Limoges,  30  janv.  1822,  Lemaigre,  I  S. 
et  P.  chr.];  —  21  nov.  1833,  Gauche-du-Taillv,  [S.  37.2.191, 
P.  chr.] 

36. —  ...  Ou  d'un  jugement  préparatoire.  —  Metz,  18  juin 
1812,  Broch,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  13  août  18.52,  Privât, 
rS.  33.2.271,  P.  54.1.386,  D.  34.3.328] 

37.  —  Le  droit  d'opposer  l'exception  d'incompétence  ratione 
materix,  ne  peut  même  disparaître,  ni  par  l'acquiescement  donné 
au  jugement  de  première  instance,  ni  par  l'exécution  de  ce  juge- 
ment. —  Cass.,  18  avr.  1849,  Ravot,  [S.  49.1.409,  P.  49.2.30] 

-  Nancy,  2  juill.  1873,  Thiriet,  [S.  73.2.181,  P.  73.727,  D. 
74.2.77]  —Rennes,  12  déc.  1881,  Dubos,  [S.  83.2.11,  P.  83. 
1.95,  D.  82.2.197]  —  Sic.  Carré  et  Cliauveau,  t.  4,  quest.  1384; 
Pigeau,  t.  2,  p.  4;  Merlin,  v»  Acquiescement,  §  19;  Favard  de 
Langlade,  v°  Acquiescement,  t.  1,  p.  38;  ïalandier,  Tr.  de  l'ap- 
pel, sect.  5,  §  39,  p.  78  et  79  ;  de  Fréminville,  t.  2,  n.  844;  Marc- 
Delfaux  et  Harel,  v  Exception,  n.  16;  Bioche,  v°  Acquiescement, 
n.  135.  —  V.  aussi  suprà,  v"  .\cquiescement,  n.  97  et  s. 

38.  —  En  conséquence,  lorsqu'une  partie,  assignée  à  tort  de- 
vant un  tribunal  de  commerce,  a  interjeté  appel  d'un  jugement 
interlocutoire  rendu  par  ce  tribunal,  bien  que  la  notification 
irrégulière  dudit  jugement  n'eût  pas  fait  courir  les  délais  d'ap- 
pel, son  désistement,  et  même  le  concours  qu'elle  donne  à  Texé- 
culion,  doivent  être  considérés  non  comme  donnant  au  jugement 
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l'autorité  de  la  chose  jugée,  mais  cornaie  constituant  seulement 
un  acquiescement;  et,  dès  lors,  cette  partie  a  pu  encore  proposer, 
sur  l'appel  interjeté  par  elle  tant  du  jugement  interlocutoire  que 
dujugement  au  fond,  l'exception  d'incompétence  raiione  materix. 

—  Cass.,  18  avr.  1849,  précité. 

39.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux,  du  14  avr.  1840, 
Bouche,  [S.  40.2.440,  P.  40.2. lo2],  auquel  il  faut  joindre  un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  17  mai  1813,  Godier,  [P.  chr.], 
semble  contrarier  cette  doctrine,  suivant  nous  incontestable. 
Mais  ces  décisions,  justes  peut-être  dans  les  espèces  qui  v  ont 
donné  lieu,  ne  sauraient  être  considérées  comme  l'expression 
d'un  principe.  Si,  en  effet,  en  thèse  générale,  l'exécution  volon- 
taire d'un  jugement  emporte  renonciation  à  l'attaquer,  celte 
règle,  toute  d'équité,  ne  saurait  prévaloir  contre  le  grand  prin- 
cipe d'ordre  public  qui  a  motivé  les  dispositions  si  absolues  de 
l'art.  170,  C.  proc.  civ. 

40.  —  En  matière  administrative,  comme  en  matière  civile, 
l'incompétence  à  raison  de  la  matière  est  d'ordre  public,  et  ne 
peut  se  couvrir  parle  consentement  des  parties.  —  Cons.  d'El., 
lo  juin  1825,  Théus,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.j  —  V.  suprà,  w" 
Compétence  adininislralive,  n.  444  et  s. 

41.  —  Ainsi,  bien  que  le  souscripteur  d'un  billet  ait  pris  la 
qualité  de  commis  aux  vivres  de  l'armée,  et  se  soit  soumis  à  la 
juridiction  administrative,  le  conseil  de  préfecture  n'en  doit  pas 
moins  se  déclarer  incompétent,  si  aucune  pièce  comptable  n'éta- 
blit réellement  que  le  souscripteur  ait  stipulé  comme  entrepreneur 
pour  le  compte  du  gouvernement,  ou  comme  son  agent.  — 
Même  arrêt. 

42.  —  Cependant,  le  comptable  qui  a  procédé  devant  le  con- 
seil de  liquidation,  et  qui  s'est  ainsi  soumis  à  la  juridiction  ad- 
ministrative, ne  peut  décliner  la  juridiction  de  la  Cour  des 
comptes,  en  se  fondant  sur  la  clause  d'un  marché  passé  entre  lui 
et  l'administration,  et  portant  que  toutes  les  contestations  seront 
jugées  par  arbitres.  —  Cons.  d'Et.,  19  févr.  1823,  Guérard,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.| 

43.  —  Jugé  encore,  par  application  de  la  règle  ci-dessus  éta- 
blie, que  l'incompétence  des  tribunaux  pour  prononcer  sur  une 
matière  du  ressort  de  l'aulorité  administrative  peut  être  proposée 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  encore  bien 
que  le  demandeur  en  cassation  ait  en  cour  d'appel  conclu  à  la 
confirmation  du  jugement  de  première  instance  qui,  en  pronon- 
çant sur  le  fond  de  la  contestation,  lui  avait  accordé  gain  de 
cause.  —  Cass.,  27  août  1839,  Brame,  [S.  39.1.829,  P.  39.2.168] 

44.  —  De  même,  les  tribunaux  de  commerce  sont  d'incompé- 
tence absolue  pour  statuer  sur  des  questions  dont  la  connais- 
sance ne  leur  est  pas  réservée  par  la  loi.  Même  avant  le  Code 
de  procédure,  quand  un  tribunal  de  commerce  était  incompétent 
à  raison  de  la  matière,  encore  que  le  déclinatoire  n'eût  pas  été 
proposé  devant  lui,  son  jugement  pouvait  être  attaqué  par  voie 
d'appel  pour  cause  d'incompétence.  —  Trêves,  23  pluv.  an  XIII, 
Lorch,  [S.  chr.] 

45.  —  Il  avait  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que,  l'incompé- 
tence des  tribunaux  de  commerce  saisis  de  questions  civiles 
étant  absolue,  la  partie  qui  a  volontairement  procédé  devant  un 
tribunal  de  commerce  sur  une  demande  en  cession  de  biens,  n'en 
est  pas  moins  recevable  à  opposer  l'incompétence  de  ce  tribunal. 

—  Bruxelles,  18  brum.  an  XII,  Godefroid,  [^S.  et  P.  chr.j 

46.  —  Jugé  de  même,  sous  l'empire  du  Code  de  procédure, 
que,  dans  le  cas  où  un  tribunal  de  commerce  est  incompétent 
pour  connaître  d'une  action  qui  n'est  pas  fondée  sur  un  acte  de 
commerce,  l'incompétence  peut  être  proposée  en  tout  état  de 
cause,  et  même  pour  la  première  fois  en  appel.  —  Bruxelles,  18 
mai  1808,  Uuestrov,  [P.  chr.]  —  Toulouse,  6  juin  1826,  Rebu- 
sat,  J'.  chr.  i  —  Aix,  6  août  1829,  Montanare,  |S.  et  P.  chr.i  — 
Nîmes,  27  mai  18,'il,  Ollier,  [P.  .ï2. 1.224,  D.  54.2.431 

47.  —  La  jurisprudence  a  fait  de  fréquentes  applications  de 
ce  principe.  Elle  a  décidé,  notamment,  que  l'incompétence  du 
tribunal  de  commerce  résultant  de  ce  que  ce  tribunal  a  statué 
sur  des  difficultés  nées  d'une  entreprise  de  construction  qui,  n'é- 
tant pas  maritime,  ne  peut  être  considérée  comme  acte  de  com- 
merce, peut  être  proposée  en  appel,  et  n'est  même  pas  couverte 
par  l'exécution  volontaire  d'un  jugement  préparatoire  qui  aurait 
été  rendu  dans  l'instance.  —  Colmar,  8  juin  1822,  Werner,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sur  le  caractère  des  entreprises  de  construction, 
V.  ituprà,  V  Acte  de  commerce,  n.  71 1  et  s.,  980  et  s. 

4S.  —  Ainsi  encore,  lorsqu'une  femme,  non  marchande  pu- 
blique, est  assignée,  conjointement  avec  son  mari,  pour  fait  de 


commerce,  le  vice  d'incompétence  n'est  pas  couvert  par  la  dé- 
fense au  fond;  il  peut  être  proposé  en  tout  état  de  cause.  — 
Agen,  12  déc.  1809,  Lancou,  [S.  et  P.  chr.] 

49.  —  Egalement,  l'exception  d'incompétence  opposée  par  un 
non-commerçant,  assigné  à  raison  de  fournitures  de  son  état 
devant  le  tribunal  de  commerce,  est  une  exception  d'incompé- 
tence ratione  mdtcrix,  qui  dès  lors  peut  être  opposée  en  tout  état 
de  cause,  malgré  les  défenses  au  fond.  —  Colmar,  17  juin  1809, 
Mœlher,  [S.  et  P.  chr.] 

50.  —  De  même,  l'exception  d'incompétence  qu'un  marchand 
fait  résulter  de  ce  que  les  objets  achetés  par  lui  l'ont  été  pour 
son  usage  particulier  est  un  moyen  d'incompétence  à  raison  de 
la  matière,  proposable  en  tout  état  de  cause.  —  Bordeaux,  13 
juin.  1841,  Pénicaud,  [P.  41.2.641] 

iî2.  Exceptions  au  principe. 

51.  —  La  règle  d'après  laquelle  l'incompétence  à  raison  de  la 
matière,  étant  absolue,  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause, 
et  doit  même  être  suppléée  d'office  parle  tribunal,  souffre  un  cer- 
tain nombre  d'exceptions.  La  plus  importante  se  présente  en 
matière  de  billets  à  ordre  et  de  lettres  de  change  imparfaites. 
Lors  même  que  ces  actes  n'expriment  pas  une  cause  commer- 
ciale ou  qu'il  n'existe  pas  de  commerçants  parmi  les  défendeurs, 
le  tribunal  n'est  tenu  d'ordonner  le  renvoi  que  s'il  en  est  requis 
(C.  comm.,  art.  63G).  —  V.  suprà,  v"  Compétence  commerciale, 
n.  642  et  s.,  714  et  s. 

52.  —  <■  Cette  exception  au  droit  commun,  dit  M.  Garsonnet 
(t.  1,  S  149),  vient  de  ce  qu'on  a  pris  en  considération  l'aptitude 
particulière  qu'ont  les  magistrats  consulaires  à  connaître  des 
questions  relatives  à  des  titres  généralement  commerciaux,  et 
les  inconvénients  pratiques  attachés  à  l'application  des  règles 
de  la  compétence  ratione  materise  ».  —  Boistel,  n.  842;  Merlin, 
v"  Lettre  de  change,  §  2,  n.  2  bis-i";  Carré  et  Gliauveau,  t.  3, 
quest.  1518;  Nouguier,  Des  lettres  de  change  et  des  effets  de 
commerce,  t.  1,  p.  176. 

53.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'incompétence  relativement  à 
un  billet  à  ordre  doit  être  proposée  in  liminc  lilis;  que  si  elle  est 
rejetée  et  qu'ensuite  on  plaide  au  fond,  il  y  a  acquiescement  au 
jugement  qui  la  rejette.  —  Trêves,  3  août  1 808,  Vandervelde,  'S. 
eCP.  chr.] 

54.  —  Une  autre  exception  à  la  règle  vient  de  ce  que,  d'a- 
près la  jurisprudence,  l'incompétence  des  tribunaux  civils  de 
première  instance  n'est  jamais  absolue.  Si  la  loi  a  créé,  à  coté 
des  tribunauxcivils,  des  juridictions  d'exception  comme  les  juges 
de  paix  et  les  tribunaux  de  commerce,  elle  n'a  eu  en  vue  que 
l'intérêt  particulier  des  plaideurs;  le  législateur  ne  s'est  piis  dé- 
cidé, en  celle  matière,  par  des  considérations  d'ordre  puolic.  — 
Garsonnet,  t.  I ,  §  1 34.  —  V.  suprà,  v"  Compétence  civile  et  com- 
merciale, n.  107,  108,  loo  et  s. 

55.  —  Enfin,  une  dernière  exception  résulte  de  l'application 
des  règles  de  notre  droit  sur  raulorité  de  la  chose  jugée.  Ainsi, 
quand  bien  même  les  juges  auraient  statué  en  violation  des 
règles  de  la  compétence  raiione  materix,  leur  jugement  ne 
pourrait  plus  être  attaqué,  même  pour  cause  d'incompétence, 
s'il  est  passé  en  force  de  chose  jugée.  —  Cass.,  0  avr.  1872, 
Caillol,  [D.  73.1.331]  —  V.  supra,  v'^  Cac^alion  (mal.  civ.),  n. 
746  et  s..  Chose  jugée,  n.  121  et  s. 


Section  1 1. 

Oblliinlion  <lo  proposer,  avant  toute  <lélen6R  an  loin),  l'exception 
iriucompélence  «  ratione  |>crsona-.   > 

56.  —  L'art.  109,  C.  proc.  civ.,  déclare  que  le  défendeur  sera 
tenu  de  former  sa  demande  en  renvoi  pour  cause  d'incompétence 
ratione  persoiiw  avant  toute  défense  au  fond  et  avant  toute  ex- 
ception. Dans  la  présente  section,  nous  e.<amiiieroiis  la  pre- 
mière partie  de  cette  règle.  Nous  consacrerons  un  premier  para- 
graphe à  l'étude  du  principe,  réservant  pour  un  second  paragraphe 
les  dérogations  qui  y  sont  apportées. 

S  1.  Applications  du  princpe. 

57.  —  L'exception  d'incompétence  raiione  person:e  devant 
être  opposée  avant  toute  défense  au  fond,  no  peut  pas  être  pro- 
posée pour  la  première  fois  en  cour  d'appel.  —  (-ass.,  4  févr. 
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1806,  Jousselin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  9  mars  1809,  Go- 
defrov,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  20  sept.  1822,  Downes,  [P. 
chr.]'—  Rennes,  1.3  août  1831,  Fontmoinj,',  [P.  chr.]  —  Paris, 
19  déc.  1837,  de  Beauvais-Blanchard,[P.  37.2.568]  —  Toulouse, 

24  nov.  1843,  Persègues,  [P.  43.1.337]  —  Besançon,  30  juin 
1856,  Gautherot,  fP.  56.2.531,  D.  57.2.63]  —  Sic,  Bioche,  v" 
Exception,  n.  63;  Chauveau  et  Carré,  t.  3,  quest.  710;  Boitard, 
t.  1,  n.  333;  Garsonnet,  l.  2,  §  287.  —  V.  suprà,  w"  Appel  (mat. 
civ.),  n.  173. 

58.  —  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  défendeur,  en  pre- 
mière instance,  n'aurait  accepté  le  débat  sur  le  fond  qu'avec 
protestations  et  réserves,  après  avoir  opposé  au  préalable  une 
exception  d'incompétence  dans  laquelle  il  aurait  succombé.  Dans 
ce  cas,  en  effet,  le  l'ait  de  consentir  à  èlre  jugé  sur  le  fond  par 
un  tribunal  dont  on  a,  au  préalable,  contesté  la  compétence,  rend 
les  réserves  non-avenues.  —  Metz,  4  août  1821,  Couturier,  [S. 
et  P.  chr.l  —  Lvon,  20  juin  1823,Hévet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Dijon, 

25  févr.  1852,  de  Baltisacob,  [S.  52.2.302,  P.  32.2.209,  D.  32. 
2.67]  —  Orléans,  12  nov.  1861,  Delage,  [D.  62.2.36]  —  V.  su- 
prn,  V  Acquiescement,  n.  457  et  s. 

59.  —  Cependant,  la  jurisprudence  s'est  montrée  souvent 
moins  sévère,  surtout  en  matière  commerciale.  —  V.  suprà,  v» 
Acquiescement,  n.  463  et  s.,  et  infrà,  n.  90. 

60.  —  Le  principe  aux  termes  duquel  l'exception  d'incompé- 
tence rulione  persona'  ne  peut  pas  être  opposée  pour  la  première 
fois  en  appel  est  applicable,  aussi  bien  aux  justices  de  paix 
qu'aux  tribunaux  civils  de  première  instance.  Ainsi,  il  suffit 
qu'un  luteur  assigné  en  destitution  devant  un  juge  de  paix  autre 
que  celui  du  domicile  du  mineur,  n'ait  pas  opposé  l'incompé- 
tence du  tribunal,  pour  qu'il  soit  non  recevable  à.  l'opposer  en 
appel.  —  Cass.,  17  févr.  1835,  Pelteport,  [P.  chr.] 

61.  —  Ce  prini^ipe  est  également  applicable  aux  tribunaux 
de  commerce.  —  Bordeaux,  18  aoilt  1848,  Morand,  [P.  30.1.333] 

62.  —  La  jurisprudence  exige  même,  pour  que  l'exception 
soit  considérée  comme  ayant  été  opposée  en  première  instance, 
et  par  conséquent  soit  recevable  en  appel,  qu'elle  ait  été  propo- 
sée en  termes  précis  et  formels;  ainsi,  le  défendeur  qui  a  conclu 
en  première  instance  au  rejet  des  poursuites  tant  par  fin  de  non- 
recevoir  qu'autrement ,  est  non  recevable  à  proposer  en  appel 
l'exception  d'incompétence  ratione  persona^  celte  exception  n'est 
pas  comprise  dans  les  conclusions  au  rejet  des  poursuites  par 
fin  de  non-recevoir  ou  autrement.  —  Besançon,  26  mai  1815, 
N...,  [S.  et  P.  chr.] 

63.  —  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  quand  le  défendeur 
a  conclu  en  première  instance  au  rejet  des  poursuites  purement 
et  simplement.  — Toulouse,  27  déc.  1819,  Delon,  ^S.  et  P.  chr.] 

64.  —  De  même,  l'exception  d'incompétence  prise  de  ce  que 
la  connaissance  de  l'exécution  d'une  sentence  arbitrale  a  été 
attribuée  à  un  tribunal  autre  que  celui  qui  a  rendu  l'ordonnance 
d'exécution,  doit  être  écartée  lorsqu'elle  n'est  proposée  qu'en 
appel  pour  la  première  fois.  —  Cass.,  3  mars  1830,  Pilté,  [S.  et 
P.  chr.] 

65.  —  El  quand  bien  même  le  moyen  d'incompétence  aurait 
été  proposé  en  première  instance  et  reproduit  dans  l'acte  d'appel, 
le  vice  d'incompétence  est  couvert,  si,  en  appel,  le  moyen  d'in- 
compétence n'est  pas  plaidé.  Il  ne  peut  donc,  dans  ce  cas,  faire 
l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation. 

66.  —  D'ailleurs,  aucun  cas  l'exception  d'incompétence  ratione 
personx  ne  peut  être  opposée  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  12  nov.  1862,  Mac-Nab,  [S.  63.1. 
214,  P.  63.696,  D.  63.1.244]  —  V.  suprà,  V  Cassation  (mat. 
civ.),  n.  2248  et  s.,  3570. 

6'7.  —  Toutefois,  un  défaillant  peut  opposer  le  déclinatoire 
sur  l'appel,  s'il  se  pourvoit  par  cette  voie  après  avoir  laissé  pas- 
ser le  délai  de  l'opposition.  —  Favard  de  Langlade,  v"  Excep- 
tion, g  2,  n.  5;  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  quest.  712  et  739  ùis; 
Bioche,  v"  Exception,  n.  34;  Pigeau,  t.  1,  p.  381. 

68.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  dans  le  cas  où  l'appel  lui- 
même  serait  motivé  au  fond,  ce  qui  couvrirait  l'exception.  —  V. 
Dijon,  15  pluv.  an  XI,  Vaudrimey,  [S.  et  P.  chr.]  —  Angers,  11 
juin  1824,  Simon,  [S.  et  P.  chr.]  —  'V.  cependant  Aix,  15  janv. 
1823,  Petit,  [S.  et  P.  chr.] 

69.  —  De  même,  la  partie  assignée  qui  aurait  l'ait  défaut 
pourrait,  sur  l'opposition  par  elle  formée  au  jugement  par  défaut, 
proposer  le  déclinatoire.  Si  la  requête  d'opposition  était  motivée 
au  fond  solidairement,  c'est  par  cet  acte  que  l'incompétence 
devrait  èlrc  présentée, à  peine  de  déchéance;  mais  si  la  requête 


n'était  pas  motivée,  elle  ne  pourrait  être  considérée  comme  une 
défense,  et  le  moyen  d'incompétence  pourrait  être  soulevé  pos- 
térieurement, pourvu  d'ailleurs  que  ce  fût  avant  toute  défense 
au  fond.  —  Cass.,  24  mars  1852,  La  Liyérienne-Tourungetle, 
rS.  32.1.440,  P.  32.2.139,  D.  52.1.115]  —  Bruxelles,  23  déc. 
1809,  Adnit,  |S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  1"  mars  1877,  Pierrard, 
[S.  78.2.38,  P.  78.206,  D.  79.2.204] 

70.  —  C'est  donc  à  tort  qu'il  a  été  décidé,  par  la  cour  de  Douai, 
qu'une  exception  d'incompétence,  à  raison  de  la  personne,  peut 
être  proposée  à  l'audience,  tant  que  la  défense  au  fond  n'a  pas 
été  commencée  devant  le  tribunal,  bien  qu'on  ait  déjà  conclu 
au  fond  dans  l'exploit  d'opposition  à  un  jugement  par  défaut.  — 
Douai,  26  févr.  1833,  Féron,  [S.  33.2.210,  P.  chr.] 

71.  —  La  partie  condamnée  par  défaut  aurait-elle  le  droit  de 
proposer  le  déclinatoire  en  appel  si,  en  première  instance,  elle 
avait  formé  opposition  au  jugement  par  défaut,  et  si  son  oppo- 
sition avait  été  déclarée  non  recevable,  faute  d'avoir  été  réitérée 
par  une  requête?  Cette  question  doit  se  résoudre  par  une  dis- 
tinction :  si  le  défaillant,  dans  son  opposition,  a  conclu  au  fond, 
l'acte,  malgré  son  irrégularité,  s'oppose  à  toutes  conclusions  en 
incompétence;  il  en  est  autrement  s'il  a  déclaré,  au  contraire, 
purement  et  simplement,  s'opposer  au  jugement  rendu  contre 
lui,  sans  fournir  aucun  moyen  à  l'appui  de  celle  opposition.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  2,  quest.  739  bis,  n.  7. 

72.  —  En  première  instance,  le  défendeur  est  déchu  du  droit 
d'opposer  l'exception  d'incompétence  ratione  personx  lorsqu'il 
a  fait  signifier  au  demandeur  des  conclusions  qui  touchent  au 
fond  de  l'affaire.  —  Cass.,  13  juill.  1875,  Lefèvre,  fD.  76.5.226] 

—  Paris,  29  sept.  1813,  N...,  [P.  chr.]  —  Florence,'  9  mai  1810, 
Giovanpaolo,  |S.  et  P.  chr.] 

78.  —  La  même  règle  est  applicable  aux  tribunaux  de  com- 
merce. —  Paris,  29  déc.  1809,  Guenot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes, 
5  févr.  1811,  Lahondès,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  24  mars  1876, 
Eisemann,  [S.  78.2.38  ad  notam.  P.  78.206  ad  nolam,  D.  79.2. 
204];  — 7  avr.  1876,  Lang,  [S.  78.2.38,  P.  78.206,  D.  79.2.204]; 

—  1"  mars  1877,  précité. 

74. —  Par  suite,  on  n'est  pas  recevable  à  décliner  la  juridic- 
tion d'un  tribunal  de  commerce  pour  cause  d'incompétence  ra- 
tione persona:,  après  avoir  formé  une  demande  en  inscription  de 
faux  :  bien  que  l'exception  tende  à  dessaisir  ce  tribunal  de  l'in- 
cident qui  est  soulevé,  ce  n'en  est  pas  moins  une  défense  au 
fond.  —  Paris,  28  févr.  1812,  BistoUi,  [S.  et  P._  chr.] 

75. —  La  Cour  de  cassation  juge  même  qu'une  partie  inter- 
venante est  non  recevable  à  opposer  l'exception  d'incompétence, 
lorsque  le  défendeur  principal  a  conclu  au  fond  en  déclarant  s'en 
rapporter  à  justice.  —  Cass.,  4  janv.  1841,  Charboneau,  TS.  41. 
1.18,  P.  41.1.466] 

76.  —  Par  conséquent,  le  seul  fait  de  déclarer,  dans  ses  con- 
clusions, s'en  rapporter  à  justice,  prive  le  défendeur  du  droit 
d'opposer  l'incompétence  ratione  personx.  —  Même  arrêt.  —  V. 
Bioche,  v°  Exception,  n.  62. 

77.  —  Mais  le  défendeur  qui  a  présenté  un  déclinatoire  et 
s'est  borné  à  s'en  rapporter  à  ce  que  le  tribunal  statuera,  après 
avoir  conclu  toutefois  à  son  renvoi  devant  ses  juges  naturels, 
n'est  point  censé  renoncer  au  déclinatoire.  —  Besançon,  30  déc. 
1819,  N...,  [P.  chr.] 

78.  -  On  doit  considérer  comme  une  défense  au  fond  l'acte 
du  défendeur  opposant  à  un  jugement  de  défaut,  qui  conclut  a 
ce  que  la  sentence  prononcée  contre  lui  soit  cassée  et  annulée. 

—  Bordeaux,  l''  août  1831,  Gellineau,  i^P.  chr.] 

79.  —  De  même,  la  partie  qui,  assignée  comme  caution  de- 
vant un  tribunal  incompétent  ratione  personx,  se  borne,  sans 
exciper  de  l'incompétence  du  tribunal,  à  demander  acte  de  son 
offre  de  payera  défaut  de  paiement  par  le  débiteur  principal,  doit 
èlre  considérée  comme  s'étanl  défendue  au  fond,  et  ne  peut  plus 
opposer  l'incompétence,  au  cas  de  réassignalion  devant  les 
mêmes  juges  afin  de  réalisation  de  son  offre.  —  Cass.,  5  janv. 
1839,  Reusse,  [S.  60.1.993,  P.  60.829,  D.  39.1.403] 

80.  —  Mais  l'offre  par  le  défendeur  de  payer  les  frais  de  l'in- 
stance (outre  le  principal  de  la  demande)  n'emporte  pas  renon- 
ciation à  opposer  l'incompétence  du  tribunal,  dans  le  cas  où  les 
offres  viennent  à  être  refusées.  En  effet,  d'une  part,  les  offres 
refusées  doivent  être  considérées  comme  n'ayant  jamais  été 
faites,  et  d'autre  pari,  si  elles  peuvent  impliquer  la  reconnais- 
sance du  droit  du  demandeur,  elles  n'impliquent  pas  que  le  dé- 
fendeur reconnaisse  la  compétence  du  tribunal.  —  Orléans,  5 
mars  1842,  Gourdon,  [S.  42.2.393,  P.  42.1.453J 
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81.  —  La  constitution  d'un  avoué,  même  sans  protestation 
ni  réserves,  ne  doit  pas  être  considérée  comme  emportant  renon- 
ciation au  déclinatoire.  Cet  acte  est  nécessairement  préalable  à 
toute  procédure,  et  il  est  indispensable  pour  que  le  défendeur 
puisse  se  présenter  devant  le  tribunal  et  y  exposer  ses  moyens 
quels  qu'ils  soient.  Il  n'est  donc  pas  par  lui-même  une  défense. 
—  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  quest.  TIG  et  739  bis,  n.  8;  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  217;  Bonnier,  t.  2,  n.  860;  Garsonnet,  t.  2,  §  287. 
— •  D'ailleurs,  en  pratique,  tout  acte  de  constitution  d'avoué 
comporte  la  formule  suivante  :  «  M'  X...  dit  à  M'*  Y...,  qu'à 
toutes  fins  et  exceptions,  même  de  nullité  et  d'incompétence,  il 
a  charge  et  pouvoir  d'occuper,  etc.  » 

82.  — •  Jugé,  avec  raison,  que  le  défendeur  qui,  cité  en  con- 
ciliation devant  le  juge  de  paix  comme  ayant  son  domicile  dans 
l'arrondissement  du  bureau  de  paix,  n'opposerait  pas  l'incompé- 
tence j'u/i'ohc  ;)frsoi«',  ne  perdrait  pas  pour  cela  le  droit  de  le 
faire  ensuite  devant  le  tribunal  de  première  instance  dans  le 
ressort  dmiuel  la  justice  de  paix  se  trouverait  placée.  En  effet, 
le  juge  de  paix,  chargé  uniquement  dans  ce  cas  de  concilier  les 
parties,  n'a  pas  à  trancher  des  difficultés  de  procédure.  —  Ren- 
nes, 9  févr.  1813,  Deioz,  [P.  chr.j  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t. 
2,  quest.  714;  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  458;  Garsonnet,  loc. 
cit. 

83.  —  La  cour  d'Orléans  a  cependant  décidé  que  la  partie 
qui  comparait  volontairement  sur  une  citation  à  elle  donnée  au 
bureau  de  paix  ne  peut  plus  décliner  la  compétence  du  tribunal 
de  première  instance,  en  alléguant  qu'elle  n'est  pas  domiciliée 
dans  l'arrondissement  de  ce  tribunal,  lorsque  l'instance  n'est 
que  la  suite  de  la  première  décision  du  juge  de  paix.  —  Orléans, 
24  janv.  1817,  N...,  [P.  chr.] 

84.  —  C'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si 
des  conclusions  c<  à  toutes  fins  »  sont  de  nature  à  couvrir  l'ex- 
ception d'incompétence.  Nous  ne  le  croyons  pas,  car  on  ne  peut 
interpréter  les  mots  «  à  toutes  fins  »  que  comme  signifiant  «  à 
toutes  fins  lUiloi  »,  et  l'on  ne  doit  pas  supposer  que  le  défendeur 
a  entendu  accepter-par  là  le  débat  sur  le  fond,  alors  qu'il  n'a 
pas  encore  précisé  les  points  sur  lesquels  il  entendait  faire  porter 
le  débat.  —  V.  Bioche,  v»  Exception,  n.  65;  Garsonnet,  loc.  cit. 

85.  —  Nous  déciderions  à  fortiori  dans  le  même  sens,  si  la 
portée  et  la  signification  des  conclusions  primitives,  vagues  et 
générales,  avaient  été  précisées  par  des  conclusions  postérieures, 
limitant  le  débat  à  la  question  de  compétence.  —  Cass.,  22  déc. 
1873,  Dreyfus,  [S.  74.1.436,  P.  74  1102,  D.  74.1.86] 

^  2.  E.vceptions  au  principe. 

86.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  Lorraine  de  1707, 
qui  voulait  que  les  dêclinatoires  fussent  proposés  avant  l'au- 
dience, le  défendeur  pouvait  néanmoins,  lorsqu'il  était  formé  une 
demande  nouvelle  au  cours  du  procès,  proposer  alors  son  décli- 
natoire.  —  Cass.,  f'vent.  an  XII,  Oheguerty,  iS.  et  P.  chr.] 

87.  —  Il  est  aujourd'hui  reconnu  d'une  manière  toutàfaitgé- 
nérale,  soit  en  matière  commerciale,  soit  même  en  malière  civde, 
que  la  partie  qui,  après  avoir  opposé  l'exception  d'incompétence, 
conclut  subsidiairement  sur  le  fond,  ne  se  rend  pas  non  receva- 
ble  à  se  prévaloir  de  l'incompétence  du  tribunal,  soit  en  pre- 
mière instance,  soit  en  appel;  et  cela  quand  bien  même,  dans 
ses  conclusions,  elle  n'aurait  pas  expressément  réservé  son  droit 
d'appel.  —  (^ass.,  3  mai  1842,  Syndic  Deshalle,  [^S.  42.1.411,  P. 
42.l.7:!r;  —  4  déc.  1871,  Laffitte,  [S.  71. 1.195,  P.  71.607,  D. 
72.1.121]; —  5  mars  1884,  C''  d'assurances  terrestres /e  Cheptel 
luition'il,  IS.  85.1.343,  P.  85.1.859,  D.  85.1.156]  —  Montpellier, 
22  janv.  1811,  Gavraud,^S.  et  P.  chr.,  —  Poitiers,  20  mai  1829, 
.larquault,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Boitard.  t.  1,  n.  363;  Bioche, 
V"  frib.  (le  comm.,  n.  81. 

88.  —Jugé  de  même,  en  matière  d'opposition  à  jugement  par 
défaut,  que  l'exception  d'incompétence  ralione pcrsonse  proposée 
dans  une  requête  d'opposition  à  un  jugement  par  défaut  n'est 
pas  couverte  par  les  conclusions  au  fond  qui  la  suivent,  alors 
que  ces  conclusions  ne  sont  que  subsidiaires  et  que  l'exception 
a  été  seule  invoquée  plus  tard  à  l'audii'nco.  —  Cass.,  24  mars 
1852,  Lu  Uijérieniie-Tourawjelle.  [S.  52.1.440,  P.  52.2.159.  D. 
52.1. II5|  —  V.  suprà,  n.  09. 

8!).  —  Jugé  aussi,  contrairement  à  l'opinion  exprimée  suprà, 
n.  71,  qu'une  exception  d'incompétence,  même  ratinne person:r, 
peut  être  proposée  après  avoir  conclu  au  fond  dans  un  exploit 
d'opposition  à  un  jugement  par  défaut;  il  suffit  qu'elle  l'ait  été 


avant  toute  défense  devant  le  tribunal.  —  Etouai,  26  févr.  1833, 
Féron,  [S.  33.2.210,  P.  chr.]  —  Contra,  Carré,  quest.  712. 

90.  —  Certains  arrêts  sontmême  allés  plus  loin,  et  ontdécidé, 
contrairement  à  la  jurisprudence  dominante,  qu'en  matière 
commerciale,  il  n'y  aurait  pas  déchéance  du  droit  de  proposer 
en  appel  un  déclinatoire  déjà  proposé  en  première  instance,  lors 
même  qu'on  aurait  plaidé  au  fond  après  le  rejet  du  moyen  d'in- 
compétence, si  les  juges  de  commerce  avaient  ordonné  de  plai- 
der immédiatement  au  fond.  —  Montpellier,  22  janv.  1811, 
Bouillon,  (S.  et  P.  chr.] —  Rennes,  27  sept.  18(7.  Tellier,  ^S.  et 
P.  chr.]—  Poitiers,  20  mai  1829,  Jacquant,fS.  et  P.  chr.]  — 
Bordeaux,  4  avr.  1842,  Normand,  |^P.  42.2.138]  —  V.  aussi  su- 
prà, vo  Aquiescement,  n.  465  et  s. 

91.  —  Cette  doctrine  a  même  parfois  été  suivie  en  matière  ci- 
vile. Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'après  un  déclinatoire  dont  elle 
est  déboutée,  la  partie  plaide  au  fond,  sous  toutes  réserves  et 
protestations,  cette  plaidoirie  ne  la  rend  pas  non  recevable  dans 
l'appel  qu'elle  interjette  ensuite  comme  de  juge  incompétent.  — 
Rennes,  22  août  1810,  Associés  du  navire  l'Heureux  espoir,  [P. 
chr.j 

92. —  De  même,  la  simple  demande  d'un  sursis  pour  plaider  au 
fond  n'emporte  pas  acquiescement  au  jugement  qui  rejette  le 
déclinatoire.  —  Cass.,  17  déc.  1823,  Dosfant,  S.  et  P.  chr.]  — 
Bruxelles,  25  mars  1808,  Nustach,  [S.  et  P.  chr.j 

93.  —  Par  dérogation  à  larègleaux  termes  de  laquelle  des  con- 
clusions au  fond  couvrent  l'exception  d'incompétence,  la  juris- 
prudence admet  que  l'exception  n'est  point  couverte  par  des 
conclusions  au  fond,  lorsque  d'une  part  les  motifs  qui  y  sont 
énoncés  ont  pour  objet  d'établir  l'incompétence,  et  lorsque  d'au- 
tre part  rien  n'indique  que  le  défendeur  ait  eu  l'intention  d'y  re- 
noncer. —   Paris,  24  avr.  1852,  Benais,  i  S.  et  P.  52.2.691] 

94.  —  Enfin,  il  a  été  jugé  que  l'incompétence  des  tribunaux 
étrangers  pour  juger  les  Français,  alors  même  qu'elle  ne  serait 
fondée  que  sur  ce  que  le  Français  aurait  dû  être  cité  en  France 
à  cause  de  son  domicile,  est  d'ordre  public,  et  peut  être  invoquée 
même  après  un  jugement  rendu  sur  le  fond  à  l'étranger.  Si  les 
tribunaux  français  accueillent  l'exception  ils  refuseront  Ve.ve- 
quatur.  —  Cass.,  17  mars  1830,  Challier,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Grenoble,  3  janv.  1829,  Ovel,  [S.  et  P.  chr.] 


S  K  c  T  I  O  \    III. 

iiigaiioD    ae  proposer  avant  toute   autr 
l'exceplion  d*inconipéleiice  « 


ObijgatioD    de  proposer  av 

l'ftxi'.ention  d'inconiuéleuce  u  ralione  person 


exception 


I.  Applieutions  du  principe. 


95.  —  Il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  169  et  188,  C. 
proc.  civ.,  que  la  demande  en  communication  des  pièces  signi- 
fiées au  défendeur  ou  employées  contre  lui  entraine  pour  celui- 
ci  déchéance  du  déclinatoire  d'incompétence,  car  une  pareille 
demande  est  une  véritable  exception. 

ge.  —  On  devrait  décider  de  même  pour  le  cas  où  le  défendeur 
demanderait  rommunication  de  pièces  appartenant  à  la  question 
du  fond  de  l'affaire,  lors  même  que  ces  pièces  n'auraient  pas  été 
signifiées  ou  que  le  demandeur  n'aurait  pas  voulu  les  employer. 
Une  pareille  demande  est  aussi  une  exception  dans  le  sens  de 
l'art.  169.  —  Carré,  sur  cet  article,  quest.  718;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  739  bis. 

97.  —  Cependant,  la  portée  de  ce  principe  est  loin  d'être  ab- 
solue, et  la  jurisprudence  tend  à  en  restreindre  de  plus  en  plus 
les  applications.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  sommation  de  commu- 
niquer les  pièces  ne  couvre  pas  l'exception  d'incompétence,  lors- 
que ,  copie  des  pièces  sur  lesquelles  la  demande  est  fondée 
n'ayant  pas  été  donnée,  la  communication  était  nécessaire  pour 
l'appréciation  de  la  compétence.  —  Paris,  24  avr.  1852,  [irécité. 
—  .Sic,  Bioche,  v"  E.vi:eplion ,  n.  70;  (jarsonnet,  t.  2,  S  287. 

98.  —  Chauveau  et  Boncenne  enseignent  virtuellement  la 
même  doctrine.  Etudiant  le  point  de  savoir  si  le  défendeur  qui  a 
besoin  d'examiner  un  acte  qu'il  veut  arguer  de  nullité  peut  en 
demander  communication,  "  l'affirmative  est  hors  de  doute,  dit 
Chauveau  (t.  2,  (|uest.  739  bis,  S  '  l 'i  puisque  de  ('elte  communi- 
cation seule  peut  dépendre  la  demande  en  nullité  elle-même  ».  Il 
V  a  évidemment  même  raison  de  décider  dans  le  cas  où  il  s'agit 
d'une  demande  en  communication  de  pièces  qu'il  est  nécessaire 
d'examiner  pour  pouvoir  présenter  un  déclinatoire.  c  Tous  les 
préliminaires,  dit  a  son  tour   Boncenne,  qui  ne  sont  point   en 
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désaccord  ahsolu  avec  l'intention  de  proposer  une  nullité,  ne 
peuvent  pas  faire  supposer  qu'on  y  ait  renoncé  »  (t.  3,  p.  296). 
—  V.  aussi  Marc-Deffaux  et  Ilarel,  v»  Exception,  n.  H. 

99.  —  Décidé  aussi,  conformément  à  cette  doctrine,  que  la 
demande  en  communication  de  pièces  destinées  à  éclairer  les  ju- 
ges ne  rend  pas  celui  qui  l'a  formée  non  recevable  à  décliner 
en  définitive  la  compétence  du  tribunal.  —  Douai,  10  févr.  1853, 
Detape,  [P.  54.2.436]  —  V.  aussi  siiprà,  y"  Communication  de 
pièces,  n.  64  et  s. 

100.  —  Le  moyen  d'incompétence  est-il  couvert  lorsque  la 
partie  défenderesse  a  mis  un  garant  en  cause  ou  demandé  un 
délai  pour  l'appeler?  La  question  a  été  jugée  dans  le  sens  de 
l'affirmative  par  plusieurs  arrêts.  —  Cass.,  7  prair.  an  XIII, 
Foulon-Descotiers,  [S.  et  P.  chr.] —  Rennes,  8  janv.  1812,  N..., 
[P.  chr  ];  —  H  août  1820,  Jugan,  [S.  et  P.  clir.l  —  Toulouse, 
29  avr.  1822,  Finiels,  [S.  et  P.  chr.j  —  Cette  doctrine  est  ap- 
prouvée par  certains  auteurs.  —  jîoncenne,  t.  3,  p.  217;  Bio- 
che,  v°  Exception,  n.  31. 

101.  —  Mais  la  jurisprudence  semble  avoir  abandonné  ce 
principe  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  'lécidant  nue  le 
fait  d'appeler  un  garant  en  cause  ne  rend  nullement  un  défen- 
deur non  recevable  à  opposer  l'exception  d'incompétence  ra- 
tione  personx,  alors  surtout  que  l'assignation  en  garantie  con- 
tient des  réserves  expresses  à  ce  sujet.  —  Cass.,  21  avr.  1884, 
Place,  [S.  86.1.206,  P.  80.1.304,  D.  8o. 1.103] 

102.  —  Nous  croyons  avec  Carré  et  Chauveau  (t.  2,  quest. 
719  et  739  bis,  §  13,  n.  8)  que  cette  opinion  est  trop  absolue  et 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction.  Si  le  défendeur  avait  de- 
mandé à  mettre  un  tiers  en  cause  pour  que  les  conclusions  du 
demandeur  fussent  discutées  avec  lui,  ou  s'il  avait  notifié  au  de- 
mandeur l'appel  en  cause  du  garant  purement  et  simplement,  on 
pourrait  lui  opposer,  si  plus  tard  il  présentait  une  exception 
d'incompétence,  qu'il  a  déjà  notifié  un  acte  de  défense.  Si  le 
défendeur,  au  contraire,  s'est  contenté  de  mettre  un  garant  en 
cause  dans  les  délais  de  l'art.  173,  et  que,  par  l'acte  de  dénon- 
ciation au  demandeur  de  la  mise  en  cause,  d  oppose  le  déclina- 
toire  ou  qu'il  en  fasse  réserve,  il  n'y  aura  pas  de  déchéance  en- 
courue. Le  garanti  a  pu  vouloir  en  effet  que  le  garant  figurât 
au  procès  pour  soutenir  le  déclinatoire  lui-même  concurremment 
avec  lui.  —  V.  aussi  Dutruc,  v"  Exception,  n.  143;  .loocoton. 
Des  exceptions  de  procédure,  n.  29. 

103.  —  Mais  l'exception  d'incompétence  relative  est  couverte, 
d'une  fa(;on  générale,  quand  le  défendeur  invoque  toute  autre 
exception,  sauf  les  réserves  que  nous  ferons  au  §  2.  —  Bioche, 
v»  Exception,  n.  65;  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  quest.  710;  Boi- 
tard,  t.  1,  n.  3.ï3. 

104.  —  Ainsi,  lorsqu'une  compagnie  d'assurances,  avant 
d'avoir  proposé  l'exception  d'incompétence,  a  opposé  aux  assurés 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'absence  d'expertise,  et  a  sou- 
tenu que  leur  demande  était  prématurée,  l'exception  d'incompé- 
tence, fondée  sur  la  qualité  de  société  commerciale  revendiquée 
par  la  compagnie,  devient  irrecevable.  —  Alger,  30  déc.  1870, 
C'"  Lu  Providence,  [S.  71.2.168,  P.  71.530,  D.  72.3.221  J 

105.  —  De  même,  le  défendeur  perdrait  le  droit  de  proposer 
l'incompétence  ratione  personx  en  opposant  l'exception  tirée 
d'une  nullité  d'exploit  (C.  proc.  civ.,  art.  173).  —  Cass.,  14  oct. 
1800,  Seytre,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  18  nov.  1811,  Dautent, 
[P.  chr.]  —  ^ic,  Carré,  quest.  742;  Bioche,  v"  Exception,  n.  54. 

§  2.  Exceptions  au  principe. 

106.  —  On  s'est  demandé  si  l'exception  de  la  caution  y»'/j- 
catum  sohi  devait,  ou  pouvait  tout  au  moins  être  opposée  avant 
celle  de  l'incompétence  ratione  personx,  lorsque  le  défendeur 
français  prétend  les  invoquer  toutes  les  deux.  Nous  pensons  que 
le  premier  rang  appartient  à  la  caution  judicalum  solvi.  —  V. 
suprà,  v°  Caution  judicalum  solvi,  n.  101  et  s. 

107.  —  La  jurisprudence  reconnaît  encore  d'autres  exceptions 
au  principe  d'après  lequel  l'exception  d'incompétence  doit  être 
proposée  avant  toutes  les  autres.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'une 
partie  qui  a  proposé  l'exception  d'incompétence  cumulativement 
avec  un  moyen  de  nullité  d'exploit  dans  le  même  acte  de  con- 
clusions, ne  se  rend  pas  par  là  non  recevable  à  faire  prévaloir 
son  exception  d'incomjjétence  relative.  Seulement,  elle  pourrait 
être  conflamnée  au  surcroit  de  frais  que  la  présentation  préma- 
turée du  moyen  de  nullité  aurait  occasionné.  —  Caen,  18  nov. 
1843,  Véron,  [P.  46,1.468] 
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108.  —  Jugé,  de  même,  qu'une  exception  d'incompétence 
n'est  point  couverte  par  un  exploit  d'opposition  dans  lequel  on 
aurait  donné  comme  moyen  d'opposition  la  nullité  de  l'exploit 
introductif  d'instance,  si  d'ailleurs,  dans  les  conclusions  de  cet 
exploit,  on  s'est  borné  à  conclure  au  renvoi  devant  les  juges 
compétents.  —  Rennes,  7  janv.  1822,  Drouadaine,  [P.  chr.J 

109.  —  L'art.  169  ne  s'applique  pas  au  cas  où  les  deux  ex- 
ceptions d'incompétence  ratione  materise  et  ratione  personss  se- 
raient proposées  successivement  devant  le  même  juge.  Les  fins 
de  non-recevoir  ne  pouvant  se  suppléer,  on  doit  décider  que  la 
seconde  des  deux  exceptions  ne  saurait  être  couverte  par  la 
présentation  de  la  première.  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  2,  quest. 
710  bis;  Bonnier,  t.  2,  n.  870.  —  "V.  infrà,  n.  122. 

110.  —  En  conséquence,  lorsqu'un  jugement  rendu  par  le 
tribunal  du  domicile  de  quelques-uns  seulement  des  défendeurs 
a  rejeté  un  moyen  d'incompétence  ratione  materix  proposé  par  J^ 
tous,  et  a,  par  conséquent,  ordonné  qu'il  serait  plaidé  au  fond, 
si  plus  tard  un  des  défendeurs  est  assigné  seul  en  reprise  d'in- 
stance devant  ce  tribunal,  dans  le  ressort  duquel  il  n'est  pas 
domicilié,  ce  défendeur  doit,  nonobstant  le  premier  jugement, 
obtenir  son  renvoi  devant  les  juges  de  son  domicile.  —  Paris, 
3  juin.  1838,  Dupontavice,  [P.  38.2.84] 


SECxruN  IV. 

Autres  cas  dans  lesquels  uue  partie  peut  être  déchue  du  droit 
d'opposer  l'incompéteuce  relative. 

111.  —  Non  seulement  l'exception  d'incompétence  ratione 
personx  doit  être  opposée  in  limine  litis,  avant  toute  défense  au 
fond  et  toute  autre  exception,  mais  encore  le  défendeur  est  déchu 
du  droit  de  s'en  prévaloir  toutes  les  fois  qu'il  a  fait  un  acte  dé- 
montrant qu'il  entend  y  renoncer. 

112.  —  Ainsi,  nous  avons  vu  que  le  défendeur  qui  a  com- 
paru au  bureau  de  paix,  où  il  était  cité  comme  ayant  son  domi- 
cile dans  l'arrondissement  de  ce  bureau,  et  qui  n'a  point  opposé 
son  déclinatoire,  est  néanmoins  recevable  à  décliner  ensuite  le 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  ce  même  bureau  se  trouve.  Il  en 
serait  autrement  si  le  défendeur  s'était  dit  lui-même,  au  bureau 
de  paix  et  dans  plusieurs  actes  signifiés  à  la  partie  adverse,  do- 
micilié dans  le  ressort  de  ce  tribunal.  —  Carré,  quest.  715; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  168  note;  Bioche,  v"  Exception, 
n.  01. 

113.  —  Et  ce  principe  a  même  été  étendu  par  la  jurispru- 
dence à.  l'exception  d'incompétence  ratione  materix.  Ainsi,  la 
partie  qui  a  décliné  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire,  et  de- 
mandé devant  elle  à  être  renvoyée  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, est  non  recevable  à  attaquer  la  compétence  de  l'aaminis- 
tration.  —  Cons.  d'Et.,  20  mars  1812,  Commune  de  Holacourt, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

114.  —  De   même,  lorsque,  après  un  arrêté  par  lequel  un 
conseil   de  préfecture  s'est   déclaré  incompétent  pour  connaître 
d'une  afi'aire,  les  deux  parties  se  sont  respectivement  assignées         i 
devant  le  tribunal  civil,  elles  sont  l'une  et  l'autre  non  recevables         | 
à  attaquer  pour  cause  d'incompétence  le  jugement  rendu  par  ce  î 
tribunal.  —  Limoges,  5  juill.  1816,  Brisset,  [S.  et  P.  chr.] 

riiS.  —  On  doit  admettre  également  c|ue  la  reconnaissance 
de  la  compétence  d'un  tribunal  par  un  des  défendeurs  est  oppo- 
sable aux  autres  défendeurs,  s'ils  sont  ses  codébiteurs  solidaires. 
—  Bioche,  V"  Exception,  n.  61;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
168,  note. 

110.  —  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  :  que  la  partie  qui  a 
exécuté  un  premier  jugement  du  tribunal  de  commerce  portant 
renvoi  de  l'all'aire  devant  un  arbitre  rapporteur,  n'est  plus  rece- 
vable, ce  jugement  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  à 
opposer  l'incompétence,  lors  du  jugement  définitif.  —  Coimar, 
13  janv.  1845,  .lacob,  [P.  43.2.735, 'D.  46.4.274] 

117.  —  ...  Que  lorsqu'un  individu  en  assigne  un  autre  devant 
le  tribunal  de  commerce,  il  se  rend  non  recevable  à  proposer 
devant  la  cour  l'incompétence  du  tribunal  devant  lequel  il  a 
volontairement  procédé.  —  Lvon,  5  févr.  1846,  Laroze- Bonnet, 
I  S.  47.2.76,  P.  46.2.034,  D.  47.4.3] 

118.  —  ...  Que  celui  qui  a  pris  une  fois  la  qualité  de  commer- 
c:anl  ne  peut,  après  le  jugement,  décliner  cette  qualité  et  deman- 
der son  renvoi  en  appel.  —  Paris,  11  germ.  an  XI,  Corbeau,  fS. 
et  P.  chr.]  —  Bourges,  23  déc.  183.',  Lafont,  [P.  chr.]  —"V. 
Bioche,  v"  Exception,  n.  37. 
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119.  —  ...  Que  lorsqu'un  individu  non  négociant  est  qualifié 
commerçant  dans  tous  les  actes  de  la  procédure,  sans  réclama- 
lion  de  sa  part,  il  ne  peut  pas  proposer,  comme  moyen  de  cas- 
sation, l'incompétence  de  la  juridiction  commerciale  fondée  sur 
sa  qualité  de  non-négociant.  —  Cass.,  7  mars  1821,  Perret,  'S. 
et  P.  chr.l 


CHAPITRE  IV 


PROCEDURE  DU  DECLI.N.\TOIllli;.   —  JUGEMENT  SUB  LA  COMPETENCE. 
SES  EFFETS. 


Section    I. 
Procédure. 

120.  —  L'art.  172,  C.  proc.  civ.,  dit  que  la  demande  en  ren- 
voi sera  jugée  sommairement.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle 
doive  être  considérée  comme  matière  sommaire.  En  elTet,  bien 
que,  dans  l'opinion  la  plus  répandue,  on  considère  comme  syno- 
nyme les  expressions  «  atTaire  sommaire  »  et  «  affaire  devant 
être  jugée  sommairement  »,  néanmoins  il  est  certain  que  des 
actes  de  procédure  qui  ne  sauraient  être  rédigés  en  matière  som- 
maire, peuvent  néanmoins  entrer  en  taxe  lorsqu'il  s'agit  d'une 
question  de  compétence.  Ainsi,  l'art.  75,  Tar.  civ.,  fixe  le  tarifdes 
requêtes  pour  proposer  un  déclinatoire,  lesquelles  ne  peuvent 
excéder  six  r^les,  et  des  réponses  à  ces  requêtes,  actes  qui 
n'existent  pas  dans  la  procédure  sommaire.  —  Carré,  n.  733; 
Pigeau,  t.  1,  p.  t4l  ;  Boitard,  t.  f ,  n.  362  et  559;  Garsonnet, 
t.  2,  S  400. 

121.  —  Toutefois,  sauf  l'exception  prévue  à  l'art.  75,  Tar. 
civ.,  l'incident  sur  la  compétence  ne  doit  pas  comprendre  les 
différents  actes  d'instruction  qui  entrent  en  taxe  lorsqu'il  s'agit 
d'une  affaire  ordinaire.  11  ne  faudrait  pas,  d'ailleurs,  selon  nous, 
interpréter  comme  on  l'a  fait,  les  mots  sera  jugé  sommairement 
dans  le  sens  de  sera  JKgd  avec  célérit('.  —  Cass.,  2,t  juin  1860, 
Peigné,  [S.  66.1.421,  P.  66.1160,  D.  66.1.3171  —  Con^rn,  Amiens, 
9  juin  1864,  Même  affaire,  [S.  64.2.259,  P'.  64.1169,  D.  64..T. 
2431  —  Pigeau,  t.  1,  p.  141  ;  Berriat  Saint-Prix,  p.  376;  Carré 
et  Chauveau.  t.  2,  quest.  733;  Joccoton,  n.  18. 

122.  —  Un  déclinatoire  est  en  général  proposé,  dans  la  pra- 
tique, par  un  acte  de  conclusions.  Une  exception  d'incompé- 
tence proposée  en  termes  généraux  s'applique  aussi  bien  à  l'in- 
compétence ratione  persriiM'  qu'à  l'incompétence  ratione  materix. 

—  Poitiers,  9  juin  1843,  .loUivet,  [P.  44.1.803] 

123. —  Un  déclinatoire  est  bien  et  valablement  proposé,  par 
cela  seul  qu'on  oppose  une  fin  de  non  procéder.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire d'indiquer  les  juges  devant  lesquels  doit  être  ordonné 
le  renvoi.  —  Cass.,  4  mars  1818,  NVivekens,  [S.  et  P.  chr.] 

124.  —  Mais  le  déclinatoire  doit  toujours  être  proposé  de- 
vant le  tribunal  saisi  de  la  demande.  Lorsque  le  défendeur  ne 
considère  pas  le  tribunal  devant  lequel  il  est  appelé  comme  com- 
pétent, il  ne  peut,  au  lieu  de  comparaître  et  de  demander  son 
renvoi  devant  le  tribunal  qu'il  prétend  devoir  connaître  de  la 
contestation,  s'adresser  directement  à  ce  dernier  tribunal  pour 
la  faire  évoquer.  —  Cass.,  7  juin  1810,  Barberini,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  quest.  7H  ;  Bioche,  v"  Exception, 
n.  71. 

125.  —  Un  tribunal  même  compétent  pourrait  être  dessaisi 
par  les  parties,  à  moins  que  l'affaire  ne  fiit  en  état.  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  tribunal  pourrait  retenir  l'affaire  et  la  juger,  même 
malgré  la  volonté  des  parties,  à  moins  qu'un  désistement  ne 
lût  signifié  par  le  ilemandeur.  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  2, 
quest    721  his. 

126.  —  En  matière  administrative,  le  déclinatoire  d'incom- 
pétence proposé  par  le  préfet  au  tribunal  indûment  saisi  d'une 
demande  rentrant  dans  la  compétence  des  tribunaux  adminis- 
tratifs, constitue   le  préliminaire  du  conflit  positif  d'attribution. 

—  V.  sttprà,  \"  Conflit. 

127.  —  Le  mémoire  en  déclinatoire,  proposé  par  le  préfet, 
n'est  pas  un  acte  judiciaire,  soumis  aux  règles  ordinaires  de  la 
procédure.  Ainsi,  un  mémoire  en  déclinatoire  n'est  pas  un  acte 
de  procédure  entaché  de  nullité  parce  qu'il  aurait  été  rédigé  et 
signé  par  le  préfet  un  jour  férié.  —  Bastia,  17  mars  1880,  nui- 
lichini,  [S.  80.2.245.  P.  80.960' 


Sectiiix   II. 


.lugenioiïl  sur  la  coinpéloDce.  —  lie  la  règle  que  riiicitleQt  île  coiu- 
pétCQce  ne  peut  être  réservé  ui  joint  au  principal. 

128.  —  L'art.  172,  C.  proc.  civ.,  dit  que  toute  demande  en 
renvoi  sera  jugée  sommairement  n  sans  qu'elle  puisse  être  ré- 
servée ni  jointe  au  principal  n.  Le  sens  de  ces  expressions  n'est 
pas  douteux  :  dans  le  cas  où  une  exception  d'incompétence  est 
invoquée,  le  tribunal  doit  statuer  au  préalable  sur  cette  excep- 
tion, avant  de  juger  le  fond  du  débat.  Il  y  a  donc  lieu,  lorsque 
l'f'xception  d'incompétence  est  opposée,  à  deux  instances.  Mais 
on  est  loin  de  s'entendre  sur  la  portée  de  cette  règle. 

129.  —  Dans  une  première  opinion,  exposée  par  M.  Garsonnet 
(t.  2,  S  295),  on  considère  simplement  la  règle  de  l'art.  172 
i<  comme  une  mesure  d'ordre  et  comme  une  invitation,  à  l'adresse 
du  tribunal,  de  ne  pas  différer  le  jugement  du  déclinatoire  jus- 
qu'à ce  que  des  conclusions  contradictoires  aient  mis  le  fond  de 
l'affaire  en  état  d'être  jugé,  et  on  en  conclut  :  1°  que,  si  l'affaire 
est  en  état  sur  le  fond  comme  sur  l'incident,  le  tribunal  peut 
statuer  sur  l'un  et  sur  l'autre  par  un  seul  et  même  jugement, 
pourvu  que  ce  soit  par  des  dispositions  distinctes;  2"  qu'il  peut 
atteindre  le  même  but  en  ordonnant  aux  parties  de  conclure  à 
toutes  fins  ;  3°  qu'il  peut  aussi  leur  ordonner  de  conclure  au  fond 
immédiatement  après  le  rejet  du  déclinatoire,  et.  sur  leur  refus, 
rendre  à  la  même  audience  un  jugement  par  défaut  ■>.  —  En 
ce  sens,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  2,  quest.  735,  note  1. 

130.  —  Dans  une  seconde  opinion,  on  accorde  à  l'art.  172 
une  portée  plus  large.  C'est  la  sanction  de  la  disposition  légale 
qui  décide  que  les  jugements  sur  la  compétence  sont  toujours 
rendus  en  premier  ressort.  On  a  considéré  qu'il  serait  abusif  de 
permettre  à  un  tribunal  de  se  prononcer  sur  le  fond  du  débat 
alors  qu'on  ne  sait  pas  encore  d'une  façon  définitive  s'il  est  com- 
pétent pour  en  connaître.  Cette  interprétation  s'appuie  sur  l'art. 
425,  C.  proc.  civ.,  n  contrario.  Cet  article  permet  aux  tribunaux 
de  commerce  de  «  statuer  sur  le  fond  en  rejetant  le  déclinatoire, 
mais  par  deux  dispositions  distinctes,  l'une  sur  la  compétence, 
l'autre  sur  le  fond  ».  Ce  que  le  Code  de  procédure  permet  aux 
tribunaux  de  commerce  clans  l'art.  425,  il  le  défend  aux  tribu- 
naux civils  dans  l'art.  172.  En  elfet,  le  jugement  sur  le  fond  du 
droitconstitue  un  acte  d'exécution  du  jugement  surlacompétence. 
Or,  d'une  part,  d'après  l'art.  147,  C.  proc.  civ  .aucun  jugement 
ne  peut  être  exécuté  avant  d'avoir  été  signifié;  d'autre  part,  d'a- 
près l'art.  450,  aucun  jugement  susceptible  d'appel  (et  les  juge- 
ments sur  la  compétence  sont  du  nombre)  ne  peut  être  exécuté 
avant  huitaine  à  partir  de  leur  date.  Le  jugement  sur  le  fond  du 
droit  ne  pourra  donc  pas  être  rendu  moins  de  huit  jours  après  le 
jugement  sur  la  compétence.  i<  Ce  délai  expiré,  ajoute  cet  auteur, 
de  deuxchoses  l'une  :  ou  l'appel  aura  été  interjeté,  et  alors  il 
sera  sursis  à  la  procédure  jusqu'à  ce  que  la  cour  ail  rendu  son 
arrêt;  ou  l'appel  n'aura  pas  été  formé,  et  le  tribunal  procédera 
au  jugement  du  fond.  Si  la  partie  qui  a  succombe  dans  son  décli- 
natoire conclut  au  fond,  elle  acquiesce  ainsi  au  jugement  rendu 
contre  elle  et  ne  peut  plus  contester  la  compétence  du  tribunal; 
si  elle  ne  conclut  pas,  elle  est  jugée  par  défaut  et  peut  attaquer 
le  jugement  rendu  sur  l'incompétence  et  le  jugement  rendu  sur 
le  fond,  l'un  par  l'appel,  l'autre  par  l'opposition,  pourvu  qu'elle 
soit  encore  dans  les  délais  ».  —  Garsonnet,  t.  2,  g  295. 

131. —  La  jurisprudence  ne  paraît  pas  avoir  pris  nettement 
parti  entre  ces  deux  opinions.  Cependant,  on  peut  constater 
dans  ses  décisions  une  tendance  générale  à  restreindre  la  portée 
de  l'art.  172  toutes  les  fois  qu'il  y  a  intérêt  à  le  faire  au  point  de 
vue  de  la  prompte  solution  des  litiges.  Nous  allons,  dans  les  nu- 
méros qui  suivent,  analyser  les  solutions  un  peu  incohérentes 
qui  résultent  des  arrêts.  Ijuel  que  soit,  d'ailleurs,  le  sens  que 
l'on  donne  à  la  règle  de  l'art.  i;2,  il  est  bien  évident  qu'il  ne 
faut  pas  l'interpréter  en  ce  sens  que  le  tribunal  serait  tenu 
de  juger  la  demande  en  renvoi  sur-le-champ  et  à  la  même  au- 
dience. Il  peut  procéder  aux  mesures  d'instructions  nécessaires 
pour  l'appréciation  de  la  question  de  compétence,  .\insi,  si  la 
situation  de  l'oiijet  litigieux  ou  le  domicile  du  défendeur  est  con- 
testé, le  tribunal  peut,  avant  faire  droit  sur  le  renvoi  requis, 
ordonner  la  preuve,  même  par  témoins,  si  la  matière  y  est  dis- 
posée. —  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  n.  734. 

132.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'orsqu'un  déclinatoire  est 
proposé  devant  un  juge  de  paix  saisi  d'une  demande  en  com- 
plainte, il  peut,  sans  violer  l'art.  172,  C.  pro-^.  civ.,  qui  défend 
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aux  juges  de  réserver  une  telle  exception  pour  la  joindre  au 
fond,  ordonner  une  vérification  des  lieux,  pourse  mettre  à  même 
de  connaître  avec  exactitude  l'objel  de  la  demande  et  s'éclairer 
sur  sa  compétence. —  Cass.,  7  janv.  1829,  Vignon,  [S.  et  P. 
chr.T 

133.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  pari,  que  le  tribunal  devant  le- 
quel le  déclinatoire  est  proposé,  ne  peut,  en  général,  statuer  sur 
la  compétence  et  sur  le  fond  par  un  seul  et  même  jugement.  — 
Cass.,  2-;  nov.  I8"!2,  Gibout-Jeantil,  [S.  72.1.432,  P.  72.1141, 
D.  73.1.18"  —  Paris,  13  germ.  an  X,  .Merlin,  ;S.  et  P.  chr.]  — 
Toulouse,  2  mai  1810,  Galy,  [S.  et  P.  chr.jf—  27  mai  1828, 
Eychène,  [S.  et  P.  chr.] 

134.  —  ...  Alors  surlout  que  la  partie  assignée  n'a  pas,  en 
proposant  le  déclinatoire,  défendu  au  fond.  En  un  tel  cas,  le  ju- 
gement qui  rejette  le  déclinatoire  doit  ordonner,  avant  dire  droit, 
que  le  défendeur  plaidera  au  loiid.  —  Cass.,  7  mai  1828,Vernhes, 
[S.  etP.  cbr.] 

135.  —  ...  Et  même  le  tribunal  civil  qui  rejette  un  déclina- 
toire ne  peut  statuer  sur  le  principal  par  le  même  jugement, 
bien  que  la  partie  qui  a  élevé  l'exception  d'incompétence  eût 
d'abord  conclu  au  fond,  si  elle  a  déclaré  plus  tard,  par  de  nou- 
velles conclusions,  qu'elle  n'entendait  plaider  que  le  déclinatoire. 
—  Nancy,  17  mai  1873,  Lefranc,  [S.  73.2.261,  P.  73.1084,  D. 
76.0, 226J 

13G.  —  Il  a  cependant  été  jugé,  mais  à  tort  selon  nous,  que, 
lorsqu'une  des  parties  propose  un  déclinatoire,  il  n'est  pas  né- 
cessaire, à  peine  de  nullité,  que  le  tribunal  y  statue  par  un  ju- 
gement distinct  et  séparé  de  celui  sur  le  fond  :  que  la  règle  de 
l'art.  172,  C.  proc.  civ.,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  — 
Cass.,  .ïjuill.  1809,  Darracq,  [S.  et  P.  chr] —  Trêves,  14  mars 
1808,  .\...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  19  avr.  1844,  Aprizou, 
[S.  45.2.18,  P.  44.2.208,  D.  45.4.231] 

137.  —  Cette  solution,  fausse  en  général,  devient  exacte 
dans  le  cas  où  un  tribunal  déclare  non  recevable  un  déclinatoire 
comme  tardivement  proposé.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  n'a  pas 
à  apprécier  sa  compétence,  et  peut  passer  tout  de  suite  au  juge- 
ment du  fond,  quoique  le  défendeur  refuse  de  plaider,  pourvu 
qu'il  statue  sur  le  tout  par  deux  décisions  distinctes.  — •  Cass., 
4  janv.  1841,  Charbonneau,  [S.  41.1.18,  P.  41.1.466] 

138.  —  La  question  de  savoir  si,  le  jugement  sur  la  compé- 
tence une  fois  rendu,  il  est  loisible  au  tribunal  de  prononcer 
sans  désemparer  la  décision  qui  doit  terminer  le  litige,  s'est 
posée  plus  d'une  fois  en  jurisprudence,  et  a  été  résolue  en  di- 
vers sens.  Tout  ce  que  la  loi  veut,  dit-on  dans  une  première 
opinion,  c'est  que  les  juges  ne  réservent  ni  ne  joignent  au  prin- 
cipal la  demande  en  renvoi.  Or,  comment  prétendre  qu'ils  l'ont 
réservée  et  jointe,  lorsqu'elle  a  fait  l'objel  d'un  jugement  séparé, 
antérieur,  ne  fût-ce  que  de  quelques  instants,  à  la  discussion 
et  à  la  décision  du  fond'.'  D'ailleurs,  les  droits  de  la  défense  ne 
sont  point  par  là  méconnus.  Si  le  défendeur,  en  élevant  le  dé- 
clinatoire, n'a  pas  conclu  sur  la  contestation  elle-même,  le  tri- 
bunal lui  enjoint  de  le  faire  immédiatement  par  le  jugement  re- 
latif à  la  compétence.  A  la  suite  de  cette  injonction,  ou  la  partie 
consent  à  présenter  des  conclusions,  et  les  débats  se  poursui- 
vent pour  aboutir  à  une  décision  contradictoire,  ou  elle  persiste 
dans  son  refus  de  plaider,  et  alors,  à  l'audience  où  a  été  repoussé 
le  déclinatoire,  le  tribunal  juge  le  fond  par  défaut  faute  de  con- 
clure. La  Cour  suprême  a  admis  cette  opinion  par  d'assez  nom- 
breux arrêts,  dont  le  dernier,  il  convient  de  le  remarquer,  est 
assez  ancien.  —  V.  notam.  Cass.,  7  mai  1828,  précité;  —  24 
août  18.H2,  DutheM,  ^S.  52.1.817,  P.  54.1.206,  D.  33.1.97]  —  V. 
aussi  Pigeau,  t.  I,  p.  388;  Berriat  Saint-Prix,  t.  1,  p.  234; 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  2,  quest.  735  note,  SuppL,  quest.  735. 

139.  —  Tout  autre  est  la  jurisprudence  des  cours  d'appel. 
Si  l'on  met  à  part  quelques  arrêts  anciens  (V.  notam.  Douai, 
30  juin.  1845,  Ducas,  S.  47.2.352.  P.  47.2.103),  elles  se  rat- 
tachent il  un  système  dont  la  formule  est  celle-ci  :  passer  à 
l'examen  du  fond,  c'est  exécuter  la  décision  sur  l'incident.  El 
de  là  deux  conséquences  :  1°  comme  nulle  décision  portant 
grief  à  une  partie  ne  peut  être  exécutée  sans  signification  à  son 
avoué  (C.  proc.  civ.,  arl.  147),  il  faut,  à  peine  de  nullité,  que  le 
jugement  conceriianl  la  compétence  ait  été  signifié,  avant  que 
le  défendeur  soil  tenu  de  conclure  au  fond;  2°  comme  tout  ju- 
gement sur  la  compétence  est  susceptible  d'appel  (C.  proc.  civ., 
art.  4.')4),  et  que  l'exécution  en  est,  par  suite,  suspendue  pen- 
dant la  huitaine  (C.  proc.  civ.,  art.  450),  aucune  décision  n'inter- 
vient valablement  avant  l'expiration  de  ce  délai.  En  un  mot,  le 


tribunal  n'a  jamais  le  pouvoir  d'interpeller  le  défendeur  et  de 
statuer  séance  tenante,  quand  il  s'est  déclaré  compétent;  il  doit 
attendre  et  la  signification  de  l'art.  147  et  la  fin  des  huit  jours 
de  l'art.  450.  —  V.  Poitiers,  16  janv.  1838,  Provost,  [S.  38.2. 
249,  P.  38.2.142]  —  Nancy,  6  juin  1844,  Duval,  ,  S.  44.2.361, 
P.  44.2.573]  —  Caen,  6  juiil.  1844,  Joret,  fS.  45.2.153,  P.  43. 
1.280,  D.  52.5.2511  —  Rennes,  27  avr.  1847,  Appleyard,  [S.  47. 
2.444,  P.  47.2.379,  D.  47.2.170]  —  Poitiers,  27  févr.  1855, 
Maurat,  [S.  55.2.315,  P.  55.2.204,  D.  55.2.296]  —  Nancv,  4 
juin  1859,  Eparly,  [S.  59.2.691,  P.  61.377,  D.  61.5.199];  —  17 
mai  1873,  Lefranc,  [S.  73.2.261,  P.  73.1084,  D.  76.5.226];  —  30 
mai  1885,  [J.  La  Loi,  27  sept.  1885]  —  Presque  tous  les  auteurs 
sont  en  ce  sens  :  Favard  de  Langlade,  v°  Exception,  S  2,  n.  12; 
Boncenne,  t.  3,  p.  256  et  s.;  Bonnin,  p.  167;  Rodière,  t.  1,  p. 
333;  Boitard,  t.  1,  n.  362;  Carré,  t.  1,  quest.  733;  Dutruc,  v" 
Exception,  n.  80;  Bonfils,  t.  2,  n.  606;  Mourlon  et  Naquet,  n. 
462;  Garsonnet,  t.  2,  vj  293;  Bioche,  v"  Exception,  n.  149;  Rous- 
seau et  Laisney,  V  Exception,  n.  126.  —  V.  aussi  Joccolon, 
qui  admet  cette  solution,  mais  pour  les  affaires  ordinaires  seule- 
ment (n.  16). 

140.  —  Cette  quasi-unanimité  a  fini  par  influer  sur  la  Cour 
suprême.  Sans  doute,  depuis  l'arrêt  du  24  août  1852,  précité, 
elle  ne  s'est  pas,  que  nous  sachions,  prononcée  in  terminis  sur 
la  question;  mais,  dans  deux  décisions  relatives  à  des  difficul- 
tés voisines,  la  chambre  des  requêtes  a  laissé  voir  qu'elle  tend 
à  s'approprier  les  principes  consacrés  par  les  cours  d'appel. 
«  Attendu,  dit  le  plus  récent  de  ces  deux  arrêts,  que,  s'il  est 
interdit  aux  tribunaux  de  première  instance  de  réserver  la  de- 
mande de  renvoi  pour  la  joindre  au  principal,  et  s'ils  ne  peuvent, 
en  rejetant  le  déclinatoire,  statuer  sur  le  fond  par  un  même  ju- 
gement, c'est  qu'aux  termes  des  art.  430  et  434,  C.  proc.  civ., 
tout  jugement  sur  la  compétence  est  susceptible  d'appel,  et  que 
l'exécution  des  jugements  non  exécutoires  par  provision  est  sus- 
pendue pendant  la  huitaine  à  dater  de  leur  prononciation...  ». — 
—  Cass.,  15  déc.  1874,  de  Champagny,  [S.  75.1.227,  P.  75.542, 
D.  75.1..3841;  —  .30  déc.  1884,  Delhaye,  [S.  86.1.209,  P.  86.1. 
508,  D.  85.1.421] 

141.  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  n'applique 
plus  l'art.  172  lorsque  la  partie  qui  a  proposé  le  déclinatoire  a 
conclu  au  fond.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'une  partie,  en 
concluant  à  son  renvoi  devant  un  tribunal  autre  que  celui  qui 
est  saisi  de  la  contestation,  prend  subsidiairement,  et  pour  le 
cas  où  ce  renvoi  ne  serait  pas  prononcé,  des  conclusions  sur  le 
fond,  le  tribunal  peut  statuer  sur  l'exception  de  renvoi  et  sur  le 
fond  par  un  seul  jugement.  —  Cass.,  19  avr.  1852,  de  la  Ro- 
che-Avmon,  [S.  52.1.801,  P.  52.2.44,  D.  52.1.245];  —  5  févr. 
1858,  Coulmeau,  [S.  58.1.5.33,  P.  58.540,  D.  38.5.168];  —  19 
juin  1888,  Guégan,  ^S.  89.1.109,  P.  89.1.261,  D.  88.1.449]  — 
Bordeaux,  2  juin.  1847,  Dufour,  [S.  48.2.247,  P.  48.1.284]  — 
Caen,  12  janv.  1881,  sous  Cass.,  21  mars  1883,  Gouville,  [S. 
84.1.145,  P.  84.1.353,  D.  82.2.57];  —  note  sous  Cass.,  24  août 
1832,  Dutlieil.  lS.  .32.1.817.  P.  54.1.206];  —  note  sous  Cass., 
30  déc.  1884,  Delhaye,  [S.  86.1.209,  P.  86.1.508] 

142.  —  Mais  le  jugement  qui,  en  pareil  cas,  a  statué  sur  le 
fond,  sans  prononcer  dans  son  dispositif  sur  le  déclinatoire, 
doit  être  annulé.  —  Caen,  12  janv.  1881,  précité. 

143.  —  L'art.  172  souffre  une  autre  exception,  admise  par 
suite  d'une  évidente  nécessité  :  le  juge  saisi  d'une  exception 
d'incompétence  peut,  sans  violer  l'art.  t7;;,  C.  proc.  civ.,  exami- 
ner le  fond,  lorsque  cet  examen  est  nécessaire  à  la  solution  de 
la  question  de  compétence.  —  Cass.,  13  janv.  1839,  Préf.  d'Ille- 
et- Vilaine,  L^-  311.1.15,  P.  39.1.237];  -  9  mai  1883,  de  Grimaldi, 
;S.  86.1.462,  P.  86.1.1143,  D.  84.1.358] 

144.  — Spécialement,  lorsque,  dans  le  cours  de  travaux  d'u- 
tilité publique  entrepris  dans  l'intérêt  de  l'Ktat,  un  particulier  se 
plaint  d'empiétement  sur  sa  propriété,  et  se  pourvoit  au  posses- 
soire  contre  l'entrepreneur,  si  le  préfet,  au  nom  de  l'Etal,  inter- 
vient dans  le  débat,  et  soutient  que  l'affaire  est  du  ressort  de  la 
juridiction  administrative,  parce  qu'il  n'y  a  eu  que  dépossession 
temporaire  et  non  dépossession  définitive  du  terrain  dont  il  s'a- 
git, cette  défense  engageante  question  au  fond,  le  tribunal  de- 
vant lequel  le  déclinatoire  est  proposé  peut,  sans  contrevenir  à 
la  règle  qui  prescrit  de  statuer  séparément  sur  la  compétence  et 
sur  le  fond,  statuer  immédiatement  sur  l'action  possessoire, 
après  avoir  rejeté  le  déclinatoire.  -  Cass,  15  janv.  1839.  pré- 
cité. 

145.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'une  cour  d'appel,  sai- 
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sie  de  conclusions  d'incompétence,  si  elle  estime  que  l'appré- 
ciation de  ces  conclusions  se  lie  indivisiblement  à  celle  du  fond, 
est  l'ondée  à  joindre  le  déclinaloire  au  principal.  —  Cass.,  24 
nov.  1887,  Miégeville,  IS.  88.1.96,  P.  88.1.193,  D.  88.1.331];  — 
2  mars  1893,  Botreau-Roussel,  [S.  et  P.  93.1.273,  D.  94.1.142] 

146.  —  Un  tribunal  peut  également  statuer  par  un  seul  et 
même  jugement  sur  l'incompétence  et  sur  le  fond,  lorsque  le 
déclinaloire  n'a  pas  été  proposé  préjudiciellement,  ni  même  di- 
rectement, mais  seulement  par  voie  de  conséquence  et  par  suite 
de  la  contestation  élevée  au  fond  sur  la  nature  même  de  l'ac- 
tion. —  Cass.,  18  févr.  1835,  Soc.  d'arros.  de  Guémenos,  [S. 
35.1.886,  P.  chr.] 

147.  —  Dans  quelle  mesure  l'art.  172  est-il  applicable  au.x 
juridictions  d'appel?  Pour  résoudre  cette  question,  il  convient 
d'examiner  dans  quelles  hypothèses  la  question  de  compétence 
pourra  se  poser  en  cause  d'appel.  Il  se  peut  d'abord  que  les  ju- 
ges d'appel,  ayant  infirmé  la  décision  des  premiers  juges,  évo- 
quent le  fond.  Dans  ce  cas,  l'art.  172  ne  s'applique  pas  :  l'évo- 
cation ayant  lieu,  tout  le  débat  est  terminé  par  une  seule  déci- 
sion, qui  se  rapporte  à  l'exception  et  au  principal  (C.  proc.  civ., 
art.  473). 

148.  —  Il  peut  se  faire,  en  second  lieu  ,  que  les  juges  d'ap- 
pel confirment  la  décision  des  premiers  juges  sur  la  compétence. 
Dans  ce  cas,  ils  auront  aussi  parfois  à  examiner  le  fond  du  dé- 
bat :  le  tribunal  d'appel  connaîtra  du  fond  aussi  bien  que  du 
déclinaloire,  lorsque  le  procès  a,  sous  ces  deux  aspects,  par- 
couru le  premier  degré  de  juridiction,  sans  que  les  parties  aient 
perdu  par  là  le  droit  de  présenter  ultérieurement  leur  exception. 
Celte  situation  se  présentera  :  1"  lorsque  l'incompétence  invo- 
quée était  ralione  materix ;  le  plaideur  qui  s'en  prévalait  a  pu 
discuter  le  fond  et  néanmoins  se  réserver  de  reprendre  en  appel 
le  déclinaloire,  puisqu'on  ne  renonce  pas  valablement  au  moyen 
d'incompétence  absolue  ,  mais  qu'on  l'oppose  en  tout  état  de 
cause,  quelques  conclusions  qu'on  ail  formulées;  2»  quand,  l'in- 
compétence alléguée  étant  ralione  per!<onx ,  la  juridiction  du 
premier  degré  était  une  justice  de  paix,  dont  on  n'attaque  le 
jugement  sur  l'exception  qu'après  la  décision  délinitive  (L.  25 
mai  1838,  art.  14,  in  /ine);  3°  lorsque  le  tribunal  de  première 
instance,  se  reconnaissant  compétent,  a  enjoint  à  la  partie  de 
plaider  le  fond,  et,  sur  le  refus  de  celte  dernière,  a  prononcé 
son  jugement,  ainsi  que  l'admet  la  Cour  de  cassation. 

149.  —  Dans  les  hypothèses  envisagées  au  numéro  précédent 
la  Cour  de  cassation  a  admis  :  1°  que  le  tribunal  d'appel  peut 
rendre  sa  décision  au  fond  avant  l'expiration  du  délai  de  huit 
jours  depuis  la  décision  sur  la  compétence.  —  (]ass.,  15  déc. 
1874,  précité;  —  30  déc.  1884,  précité. 

150.  —  2°  Que  la  juridiction  d'appel  peut  statuer  au  fond 
avant  même  que  la  décision  sur  lacompélence  ait  été  signifiée  à 
avoué.  —  Cass.,  27  nov.  1872,  Gibout-.leantil ,  [S.  72.1.432,  P. 
72.1141,  D.  73.1.18];—  15  déc.  1874,  précité;  —  30  déc.  1884, 
précité. 

151.  —  3"  Oue  le  juge  d'appel  a  le  droit  de  statuer  par  un 
seul  et  même  arrêt  sur  l'exception  d'incompétence  et  sur  le  fond 
sans  même  mettre  en  demeure  de  conclure  au  fond  la  partie  qui 
devant  lui  n'a  plaidé  que  le  déclinaloire.  —  Cass.,  5  juill.  1809, 
Darracq,  [S.  et  P.  chr.];  —  15  déc.  1874,  précité;  —  30  déc. 
1884,  précité. 

152.  —  La  première  et  la  deuxième  solution  indiquées  au 
numéro  précédent  nous  paraissent  devoir  être  admises,  tandis 
que  nous  repoussons  la  troisième.  Il  nous  semble  que,  quand  la 
partie  appelante  se  contente  de  proposer  son  déclinaloire,  on 
méconnail  le  droit  de  la  défense  en  décidant  le  fond  sans  autre 
forme  de  procès.  Nul  ne  doit  être  jugé  s'il  n'a  été  entendu  ou  mis 
en  demeure  de  se  faire  entendre.  Or,  dans  l'espèce,  on  n'a  pas 
entendu  l'appelant,  puisqu'il  n'a  point  posé  de  conclusions,  et, 
d'autre  part,  il  n'a  pas  été  non  plus  mis  en  demeure  de  se  faire 
entendre  :  car  le  débat  s'engageant  sur  la  compétence,  il  avait 
le  droit  de  ne  plaider  d'abord  que  ce  point.  Rien  de  plus  naturel 
qu'un  système  de  défense  qui  consiste  à  n'engager  la  lutte  que 
quand  il  est  certain  que  la  Cour  ou  le  tribunal  conservera  la  con- 
naissance du  ditïérend.  Ainsi  on  ne  peut  pas  relever  la  moindre 
faute  à  la  charge  de  la  partie,  et  les  juges  d'appel  nous  semblent 
violer  la  loi,  en  statuant  sur  le  fond  sans  avoir  préalablement 
ordonné  à  cette  partie  de  poser  les  conclusions  qu'elle  s'était 
jusque-la  Irèslégitimeinent  abstenue  de  donner. 

153.  —  Les  idées  que  nous  venons  d'exposer  sont  partagées  par 
la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  dont  les  solutions  sont 
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sur  ce  point  diamétralement  opposées  à  celles  de  la  chambre  des 
requêtes.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'un  tribunal  d'appel,  saisi 
d'un  jugement  attaqué  pour  cause  d'incompétence,  ne  peut  sta- 
tuer sur  lacompélence  et  sur  le  fond  par  un  seul  et  même  juge- 
ment, alors  que  l'appelant  s'est  borné  à  proposer  le  déclinaloire, 
et  n'a  ni  conclu  au  fond,  ni  été  mis  en  demeure  de  le  faire. — 
Cass.,  12  niv.  an  I.\,  Arnout,  [S.  et  P.  chr.];  — 7  mai  1828,  Ver- 
nhes  ,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  27  nov.  1872,  précité  ;  —  7  avr.  1886, 
Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  86.1.244,  P.  86.1.599,  D.  86.1.340] 

154.  —  La  règle  de  l'art.  172,  d'après  laquelle  une  demande 
en  renvoi  ne  peut  être  réservée  ni  jointe  au  principal,  est  appli- 
cable à  l'instruction  criminelle.  La  demande  en  renvoi  doit  donc 
être  jugée  séparément  ,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  424, 
C.  proc.  civ.,  et  il  ne  peut  être  statué,  même  par  des  dispositions 
distinctes,  sur  la  compétence  et  sur  le  fond,  dans  une  seule  et 
même  décision  ,  alors  d'ailleurs  que  le  jugement  de  l'exception 
n'est  pas  indivisible  avec  le  jugement  du  fond.  —  Cass.,  25  juin 
1825,Dècle,  [S.  et  P.  chr.];  —  26  avr.  1856,  Cazeneuve,[S!  36 
1.833,  P.  37.488,  D.  56.1.268];  —  3  févr.  1858,  Coulmeau  ,  fS. 
58.1.533,  P.  38.340,  D.  58.5.168];  —  24  nov.  1887,  précité;  — 
22  nov.  1889,  Charre  de  Lavalelte ,  [S.  90.1.48,  P.  90.1.78,  D. 
90.1.404];  —  15  sept.  1892,  Gavaronne  ,  [S.  et  P.  92.1.608,  D 
94.1.140]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  3,  n.  2390. 

155.^  Toutefois,  même  en  matière  correctionnelle,  les  juges 
peuvent  joindre  au  principal  l'exception  d'incompétence,  lorsque 
cette  exception  se  lie  inséparablement  au  fond  et  ne  peut  être 
appréciée  que  par  l'examen  du  fond;  alors,  d'ailleurs,  que  cette 
jonction  n'a  lieu  que  sous  la  réserve  de  statuer  avant  tout  sur 
l'exception  d'une  manière  distincte  et  séparée.  —  Cass.,  26  avr. 
1856,  précité. 

156.  —  Mais  si  le  juge  correctionnel,  pour  apprécier  le  moyen 
de  compétence,  croit  nécessaire  de  joindre  le  déclinaloire  au 
[iriticipal,  il  ne  peut  le  faire  que  sous  la  réserve  de  statuer  sur 
l'une  et  sur  l'autre  question  par  deux  arrêts  distincts,  alors 
d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  jugement  de  l'incident  soit 
indivisible  avec  le  jugement  du  fond.  —  Cass.,  26  avr.  1856. 
précité;  —  24  nov.  1887,  précité. 

157.—  En  pareil  cas,  le  jugement  de  jonction  étant  purement 
préparatoire  et  d'instruction,  et,  par  suile,  non  susceptible  de 
recours,  les  conclusions  au  fond  prises  par  le  prévenu  en  exécu- 
tion dudit  arrêt  ne  sauraient  impliquer,  de  sa  part,  une  renoncia- 
tion au  bénéfice  de  la  règle  de  l'art.  172,  C.  proc.  civ.  —  Cass., 
24  nov.  1887,  précité. 

158.  —  L'art.  416,  C.  inslr.  crim.,  contient  une  application 
aux  matières  criminelles  de  l'art.  172,  C.  proc.  civ.  En  ell'et, 
aux  termes  de  cet  article,  le  recours  en  cassation  peul  toujours 
être  formé  contre  l'arrêt  sur  la  compétence  avant  qu'il  ail  été 
statué  définitivement  au  fond.  Mais  cette  règle  ne  s'applique 
pas  aux  Antilles,  et  l'arrêt  par  lequel  la  cour  de  la  Guadeloupe 
se  déclare  compétente  ne  peul  être  l'objet  d'un  recours  en  cas- 
sation qu'après  l'arrêt  définitif.  C'est  ce  qui  résulte  des  termes 
de  l'art.  424,  C.  inslr.  crim..  modifié  pour  les  Antilles  par  l'or- 
donnance du  12  oct.  1828,  ainsi  conçu  :  <(  Le  recours  en  cassa- 
tion contre  les  arrêts  préparatoires  etd'instruction  ne  seraouvert 
qu'après  l'arrêt  définitif.  La  présente  disposition  sera  applicable 
aux  arrêts  par  lesquels,  soit  une  cour  d'assises,  soit  une  cour 
d'appel  jugeant  correclionneliement,  statuant  sur  leur  compé- 
tence, auront  retenu  la  connaissance  du  procès  ».  —  Cass.,  2 
mars  1893,  Botreau-Roussel,  [S.  et  P.  93.1.273,  D.  94.1.142] 

159.  —  Quant  aux  tribunaux  de  commerce,  il  a  été  jugé, 
sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1073,  que  ces  tribunaux  pou- 
vaient, après  le  jugement  sur  le  déclinaloire,  passer  au  jugement 
du  fond,  sans  ordonner  d'y  défendre  au  préalable.  —  Cass.,  25 
prair.  an  X,  Besford,  [S.  et  P.  chr.] 

160.  —  Aujourd'hui,  l'art.  423,  C.  comm.,  leur  reconnaît  ex- 
pressément ce  droit.  Ils  peuvent  donc  statuer  sur  la  compétence 
il  sur  le  fond  par  un  seul  et  même  jugement,  pourvu  que  ce 
suit  par  deux  dispositions  distinctes.  —  Nîmes,  17  janv.  1812 
Isnard,  [S.  et  P.  clir.J 

161.  —  Mais  l'art.  42.'l,  C.  proc.  civ.,  qui  autorise  les  tribu- 
naux de  commerce  à  statuer  par  un  seul  et  même  jugement  sur 
le  déclinaloire  et  sur  le  fond,  ne  les  autorise  pas  à  joindre  le 
déclinaloire  au  fond  et  à  ordonner,  avant  do  statuer  sur  le  dé- 
clinaloire, une  preuve  ou  vérification  qui  ne  porterait  que  sur  le 
fond.  —  Cass.,  27  mars  1849,  Bernaux,  [S.  49.1.339,  P.  40.2. 
39,  D.  49.I.123J 

162.  —  Spécialement,  ils  ne  peuvent,  en  cas  de  contestation 
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sur  la  qualité  fies  marchandises  vendues,  en  ordonner  la  vérifi- 
cation par  experts  avant  de  statuer  sur  le  dédinatoire  proposé 
par  le  défendeur.  —  Même  arrêt. 

163.  —  Jugé  aussi  que  les  tribunaux  de  commerce  ne  peu- 
vent joindre  le  dédinatoire  au  fond  et  ordonner  une  preuve  ou 
vérification  qui  porterait  à  la  fois  sur  l'un  et  sur  l'autre...  Tel  le 
cas  où  la  preuve  ordonnée  de  l'existence  d'une  société  devrait 
servir  à  établir  la  compétence  du  tribunal  du  lieu  où  celte  société 
est  établie,  et,  par  une  conséquence  nécessaire,  la  qualité  d'as- 
socié et  d'obligé  de  celui  contre  qui  la  demande  est  formée.  — 
Cass.,  10  juin.  18.3-?,  Girard,  fS.  37.1.732,  P.  37.2.1191 

164.  —  L'art.  172,  C.  proc.  civ.,  n'est  pas  applicable  en  ma- 
tière disciplinaire.  Dans  ce  cas,  les  tribunaux  peuvent  statuer 
par  le  même  jugement,  mais  par  deux  dispositions  distinctes, 
sur  la  compétence  et  sur  le  fond  —  Cass.,  12  mai  ISiiS,  Noirot, 
[S.  58.1.469,  P.  59.90,  D.  58.1.175] 

165.  —  Le  jugement  sur  la  compétence  contiendra  une  dé- 
cision sur  les  dépens.  Une  question  assez  délicate  a  élé  soule- 
vée sur  ce  point  par  certains  auteurs  :  lorsque  le  tribunal  se 
déclare  d'office  incompétent,  la  partie  qui  aurait  eu  intérêt  à 
exciper  du  dédinatoire  et  qui  ne  l'a  pas  opposé,  doit-elle  être 
condamnée  aux  dépens'?  On  a  soutenu  que  la  question  devait 
être  résolue  par  l'affirmative,  en  se  fondant  sur  ce  que,  si  le 
moyen  d'incompétence  avait  été  soulevé,  la  procédure  aurait  été 
arrêtée  dès  l'origine.  —  Carré,  quest.  723;  Bonnier,  t.  2,  quest. 
873. 

166.  —  D'autres  auteurs  pensent,  au  contraire,  que  les  dé- 
pens doivent  être  supportés  par  le  demandeur  qui  perd  son 
procès.  Tel  est  aussi  notre  avis.  On  peut  assimiler  ce  cas  à  celui 
d'un  défendeur  qui  refuse  de  comparaître  sur  l'assignation  qui 
lui  est  délivrée,  et  qui  cependant  le  paie  par  les  frais  du  juge- 
ment par  défaut,  si  son  adversaire  succombe  sur  l'opposition.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  2,  quest.  725;  Thomine-Desmazures,  t. 
1,  p.  321. 

Section    III. 
Des  (liflérenles  solutions  que  peut  recevoir  l'incident. 

§  1.  Cas  où  le  tribunal  se  déclare  incompétent. 

167.  —  Lorsque  le  tribunal  se  déclare  incompétent,  »  la  partie 
qui  défendait  à  l'exception  doit  saisir  un  autre  tribunal,  soit  im- 
médiatement, soit  après  avoir  épuisé  les  voies  de  recours,  appel 
et  pourvoi  en  cassation  ».  —  Garsonnet,  I.  2,  §  287. 

168.  —  Mais  le  tribunal  qui  se  déclare  incompétent  ne  doit 
même  pas  désigner  la  juridiction  devant  laquelle  la  contestation 
doit  être  portée.  Le  renvoi  devant  les  juges  compétents  dont 
parle  l'art.  168,  C.  proc.  civ.,  n'est  point  un  renvoi  devant  des 
juges  déterminés.  Aucun  tribunal  n'a,  en  elTet,  le  droit  d'appeler 
ainsi  un  autre  tribunal  à  statuer  sur  une  contestation,  à  moins 
que  la  loi  ne  le  lui  ait  expressément  conféré,  comme  dans  le  cas 
de  l'art.  373,  C.  proc.  civ.  Le  renvoi  devant  les  juges  compétents 
doit  s'entendre  d'un  renvoi  devant  qui  de  droit,  comme  le  dit 
plus  exactement  l'art.  170  du  même  Code.  Dans  le  cas  où  il  y  a 
lieu  à  ce  renvoi,  toute  la  procédure  est  vicieuse,  et  elle  doit  être 
annulée.  L'annulation  doit  comprendre  même  l'exploit  introductif 
d'instance. 

16Î).  —  Par  conséquent,  lorsqu'un  jugement  d'incompétence 
a  été  rendu  par  le  tribunal  devant  lequel  l'action  a  élé  primitive- 
ment portée,  et  qu'ensuite  on  veut  saisir  le  tribunal  compétent 
pour  connaître  de  l'alfaire.il  faut  incontestablement  signifier  un 
exploit  d'ajournement  devant  ce  dernier  tribunal.  —  Carré  et 
Chauveau,  t.  2,  quest.  720;  Lepage,  p.  154;  Bonceniie,  t.  3, 
p.  212. 

170.  —  Si  la  demande  se  composait  de  plusieurs  chefs  dis- 
tincts, et  que  quelques-uns  de  ces  chefs  seulement  fussent  de  la 
compétence  du  tribunal,  le  renvoi  ne  devrait  être  ordonné  que 
pour  les  autres  chefs  de  contestation. 

S  2.  Cas  où  le  Irilmnnl  se  déclare  compétent. 

171.  —  Si  le  tribunal  se  déclare  compétent,  la  partie  dont 
le  dédinatoire  est  rejeté  peut,  soit  accepter  celle  décision  et 
plaider  rlevanl  le  tribunal  dont  elle  contestait  la  compétence, 
soit  poursuivre  l'infirmatinn  nu  l'annulation  de  la  décision  sur 
la  compétence  au  moveii  de  l'appel  ou  du  pourvoi  en  cassation, 
soit  demander  un  règlement  de  juges.  —  Garsonnet,  l.  2,  §  287. 


172.  —  La  partie  dont  le  dédinatoire  a  été  rejeté  peut  d'a- 
bord, disons-nous,  acquiescer  au  jugement  rendu  sur  la  compé- 
tence et  consentir  à  plaider  devant  le  tribunal  qui  s'est  déclaré 
compétent.  Dans  ce  cas,  le  jugement  devient  inattaquable,  au 
moins  s'il  s'est  prononcé  sur  une  question  d'incompétence  rela- 
tive. L'acquiescement  pourra  d'ailleurs  être  exprès  ou  tacite.  — 
V.  suprà,  n.  65  et  s.,  et  v"  Acquiescement,  n.  437  et  s. 

173.  —  La  partie  qui  succombe  peut,  en  second  lieu,  atta- 
quer le  jugement  sur  la  compétence  par  la  voie  de  l'appel  ou  du 
pourvoi  en  cassation.  Le  juge  d'appel  ne  pourra  examiner  que 
la  question  de  savoir  si  les  premiers  juges  étaient  ou  non  com- 
pétents. Il  ne  peut  pas  annuler  pour  irréçuiarité  autre  que  l'in- 
compétence.—  Cass.,  22  juin  1812,  Guillibert,  [S.  et  P.  chr.] 

174.  —  La  partie  qui,  traduite  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, prétend  n'avoir  pas  la  qualité  de  négociant  et  avoir  été 
ainsi  mal  assignée,  décline  par  là  en  réalité  la  compétence  de  la 
juridiction  commerciale,  et  dès  lors  le  jugement  qui,  accueillant 
l'exception,  déclare  la  demande  non  recevable  doit  être  réputé 
jugement  sur  la  compétence,  bien  que  l'expression  d'incompé- 
tence ne  se  trouve  pas  plus  dans  ce  jugement  que  dans  les  con- 
clusions. Par  suite,  il  est  susceptible  d'appel,  et  ne  peut  être 
déféré  omissoo  tnedio  à  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  21  févr. 
1870,  Chemin  de  fer  de  Lyon,  [S.  71.1.16,  P.  71.24,  D.  70.1. 
363^ 

175.  —  Aux  termes  de  l'art.  425,  C.  proc.  civ.,  les  disposi- 
tions sur  la  compétence  peuvent  toujours  être  attaquées  par  la 
voie  de  l'appel;  mais  il  a  été  jugé  que  cet  article  ne  doit  pas  être 
entendu  en  ce  sens  que  la  faculté  d'interjeter  appel  du  jugement 
qui  a  statué  sur  le  dédinatoire,  dure  jusqu'au  jugement  définitif, 
même  après  que  le  délai  de  deux  mois  fixé  par  l'art.  443  est 
écoulé.  Après  ce  délai,  l'appel  est  non  recevable,  encore  que 
l'incompétence  des  juges  qui  ont  rejeté  le  dédinatoire  soit  abso- 
lue et  à  raison  de  la  matière.  —  Cass.,  23  févr.  1812,  Cap- 
deville,  [S.  et  P.  chr.]  — V.  cep.  suprà,  v»  Appel  {mal.  civ.),  n. 
177. 

176.  —  La  partie  qui  succombe  sur  son  dédinatoire  peut 
enfin  agir  par  voie  de  règlement  de  juges.  Pour  entamer  cette 
procédure,  elle  a  la  faculté,  soit  de  saisir  le  tribunal  qu'elle 
estime  compétent,  soit  de  signifier  à  son  adversaire,  par  acte  d'a- 
voué à  avoué,  qu'elle  est  prête  à  défendre  devant  ce  tribunal, 
soit  de  former  directement,  devant  la  Cour  de  cassation,  un 
pourvoi  en  indication  déjuges,  dans  les  termes  de  l'ordonnance 
d'août  1737  (tit.  2,  art.  19  et  20).  —  Boitard,  t.  1,  n.  330;  Bon- 
nier, n.  730;  Bioche,  v°  lirrjlement  de  juycs,  n.  12  et  13;  Carré 
et  Chauveau,  t.  3,  n.  1323;  Bourbeau,  t.  5,  p.  324  et  s.;  Gar- 
sonnet, t.  2,  §  287.  —  V.  infrà,  v"  Règlement  de  juges. 

177.  —  On  a  soulevé  quelques  objections  théoriques  contre 
la  légalité  du  pourvoi  en  indication  déjuges.  Mais  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  ne  s'y  est  jamais  arrêtée. — Cass., 
30  juin  1807,  Guenifey,  [S.  et  P.  chr.];  —  15  juill.  1812,  Cha- 
broud,  [P.  chr.];  —  14  mars  1826,  Boubée,  |S.  et  P.  chr.];  — 
17  juill.  1828,  Meslé,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  avr.  1834,  Comp.  le 
Soleil  [S.  34.1.236,  P.  chr.];  —  9  févr.  1848,  La  Ligérienne- 
Tourangelle,  [S.  48.1.310,  P.  48.1.427,   D.  48.1.58];  —  9  mars 

1838,  Maendl,  [S.  38.1.648,  P.  58.460,  D.  58.1.303];  —  3  janv. 

1839,  Reusse,  [S.  60.1.993,  P.  60.829,  D.  59.1.403];  —  12  déc. 
1864,Lemaitre,  [S.  63.1.128,  P.  63.279,  D.  63.1.282];  —  13  janv. 
1869,  Arman,  [S.  69.1.10,  P.  60.13,  D.  72.1.60];  —  29  janv. 
1881,  Chêne,  [S.  83.1.365,  P.  83.1.936,  D.  82.1.61];  —  13  juill. 
1884,  C''=  d'ass.  terrestres  La  mutuelle  de  Valence,  fS.  83.1.348, 
P.  83.1.867,  D.  85.1.173] 

178.  —  Pour  que  cette  voie  soit  ouverte  aux  plaideurs, 
la  réunion  de  trois  conditions  esl  nécessaire.  11  faut  :  1°  que  le 
tribunal  qui  s'est  déclaré  compétent,  et  celui  que  le  demandeur 
en  indication  de  juges  prétend  compétent  soient  situés  dans  des 
ressorts  de  cours  d'appel  différents  (Ord.  août  1737,  tit.  2,  art. 
19);  2"  que  la  sentence  rendue  sur  la  compétence  soit  encore 
susceptible  d'une  voie  de  recours,  c'est-à-dire  que  le  demandeur 
en  indication  déjuges  n'y  ait  acquiescé  ni  expressément,  ni  ta- 
citement, ni  en  laissant  passer  les  délais  de  la  loi;  3°  que  le 
moyen  d'incompétence  n'échappe  pas,  par  sa  nature  même,  à  la 
compétence  de  la  Cour  de  cassation,  ce  qui  arriverait  s'il  repo- 
sait, par  exemple,  sur  l'interprélation  d'un  contrat.  —  Garson- 
net, t.  2,  §  287. 

179.  —  Enfin,  il  irapuile  de  remarquer  que  cette  voie  de  re- 
cours n'existe  pas  en  matière  criminelle.  D'après  l'art.  339,  C- 
instr.  crim.,  lorsque  le  prévenu  ou  l'accusé,  1  officier  chargé  du 
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ministère  public  ou  la  partie  civile,  a  excipé  de  l'incompétence 
d'un  tribunal  de  première  instance  ou  d'un  juge  d'instruction, 
ou  proposé  un  déclinaloire,  soit  que  l'exception  ait  été  admise 
ou  rejelée,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  pourroir  par  voie  de  règlement 
de  juges.  On  peut  seulement  se  pourvoir  devant  la  cour  contre 
la  décision  portée  par  le  tribunal  de  première  instance  ou  le  juge 
d'instruction,  ou  se  pourvoir  en  cassation,  s'il  y  a  lieu,  contre 
l'arrêt  rendu  par  la  cour. 
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CH.VPITRE  I. 

NOTIONS     GÉN  i;i!  A  LKS. 

1.  —  La  déconllture  est  l'état  du  débiteur  noii-commerçaiil 
dont  le  passif  surpasse  l'actif  et  dont  l'insolvabilité  s'est  mani- 
festée par  des  signes  extérieurs. 

2.  —  Cette  détinition  est  à  peu  près  celle  de  notre  ancien 
droit.  Selon  l'art.  180  de  la  coutume  de  Paris,  il  y  a  déconfiture 
quand  les  biens  du  débiteur,  tant  meubles  qu'immeubles,  ne  suf- 
fisent pas  aux  créanciers  apparenls.  D'après  Perrière  (^'om•.  cours 
sur  la  coul.  de  Paris,  t.  I,  p.  391),  la  déconfiture  est  l'étal  d'un 
u  liomme  ruiné  et  insolvable  qui  ne  peut  satisfaire  à  ses  créan- 
ciers même  après  la  distraction  de  ses  immeubles  ».  —  V.  aussi 
Deiiizart,  V  Déconfilure. 

3.  —  De  nos  jours  cet  état  d'insolvabilité  que  nous  voyons 
léglemenlé  en  matière  commerciale  par  les  dispositions  de  la 
faillite  et  de  la  liquidation  judiciaire  a  été,  au  contraire,  complè- 
tement passé  sous  silence  p.ir  les  rédacteurs  du  Code  civil  el 
laissé  sans  aucune  organisation.  .^  la  vérité,  quelques  textes  du 
Code  civil,  les  art.  1446,  1863  et  2003,  par  exemple,  en  prononcent 
le  nom  :  d'autres,  du  même  Code  ou  du  Code  de  procédure, 
édiclent  des  garanties  destinées  ;\  protéger  les  créanciers  dans 
des  cas  spéciaux,  mais  nulle  part  l'insolvabilité  civile  n'a  été 
réglementée  dans  son  ensemble. 

4.  —  Les  inconvénients  et  les  dangers  résultant  de  cette  la- 
cune sont  des  plus  nombreux.  Les  créanciers  de  l'insolvable 
civil  se  trouvent,  en  efl'et,  exposés  à  une  série  dedilficullés  qui, 
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pour  la  plupart  au  moins,  eussent  été  évitées  par  une  sage  régle- 
nienlalion  de  la  déconPiture.  Ces  difficultés,  ils  les  éprouveront 
pour  arriver  à  la  réalisation  de  leur  gage;  ces  dangers,  ils  les 
trouveront  dans  les  détournements,  dissimulation  d'actif,  actes 
matériels  ayant  pour  résultat  de  réduire  le  patrimoine  de  leur 
débiteur,  ou  encore  dans  des  avantages  concédés  par  lui  à  cer- 
tains de  ses  créanciers  au  détriment  des  autres. 

5.  —  En  laissant  de  côté  comme  bien  peu  usité  et  bien  peu 
efficace  la  cession  de  biens  volontaire  ou  judiciaire  (C.  civ.,  art. 
J26o  et  s.;  C.  proc.  civ.,  art.  898-90ri),  les  moyens  auxquels  on 
peut  avoir  recours  pour  se  faire  payer  de  l'insolvable  civil  par 
voie  de  poursuites  individuelles  sont  les  saisies  et  l'action  révo- 
catoire  ou  action  paulienne. 

6.  —  Les  saisies  mobilières,  c'est-à-dire  la  saisie-arrêt  et  la 
saisie-exécution,  lui  donnent  le  moyen  de  mettre  sous  la  main 
de  justice  les  meubles,  les  créances, les  valeurs  de  bourse.  Mais 
ces  procédures  sont  longues,  complexes  et  coûteuses  :  il  faut 
procéder  différemment  suivant  la  nature  des  biens  à  réaliser; 
parmi  ces  biens,  il  en  est  qui  ne  peuvent  être  saisis,  soit  parce 
que  le  Code  de  procédure  l'a  voulu  ainsi  dans  un  but  d'humanité, 
soit  parce  qu'il  s'agit  de  sommes  données  ou  léguées  avec  la 
clause  d'insaisissabilité.  D'autres,  comme  les  meubles  ou  les 
titres  au  porteur,  sont  éminemment  faciles  à  dissimuler.  Enfin 
le  créancier  devra  compter  avec  les  demandes  en  revendication 
ou  en  distraction.  Ajoutons  qu'il  aura  en  matière  de  saisies-arrêts 
à  lutter  contre  la  mauvaise  foi  des  tiers  saisis  qui,  souvent,  par 
une  complaisance  coupable,  se  laisseront  aller  à  faire  des  décla- 
rations négatives.  — V.  Infrà,  v''  Saiaie-arrct,  Saisie-exécution. 

7.  —  Quant  à  la  saisie  immobilière,  souvent  compliquée 
d'incidents,  elle  sera,  elle  aussi,  longue  et  conteuse,  surtout  si 
elle  est  suivie  d'un  ordre  judiciaire.  —  V.  infrà,  v°  Saisie  im- 
mobilière. 

8.  —  Notons  d'ailleurs  que  par  la  voie  de  la  saisie  le  créancier 
n'atteindra  pas  les  biens  qui  pourraient  par  la  suite  advenir  à 
son  débiteur,  ce  qui  l'obligera  à  multiplier  les  saisies  et  à  enta- 
mer, chaque  fois,  une  procédure  nouvelle  et,  par  suite,  à  engager 
de  nouveaux  Irais. 

9.  —  En  dehors  des  saisies,  le  créancier  n'a  d'autre  ressource 
que  l'action  révocatoire.  Mais  il  est  aisé  de  comprendre  combien 
il  est  plus  difficile  de  faire  rentrer  un  bien  dans  le  patrimoine 
d'un  débiteur  que  de  l'empêcher  d'en  sortir.  On  doit  d'abord 
établir  qne  le  tiers  acquéreur  n'a  pas  ignoré  l'insolvabilité.  Que 
si,  contre  lui,  la  preuve  de  la  fraude  sera  relativement  facile  à 
établir,  elle  deviendra  au  contraire  très-difficile  à  faire  contre 
un  sous-acquéreur  qui  ne  pourra  cependant  être  astreint  qu'au- 
tant qu'il  aura  été  lui-même  complice  de  la  fraude  (V.  sirprà,  v° 
Action  paulienne).  Voilà  pour  les  difficultés  de  réalisation  du 
gage.  Voyons  les  dangers. 

10.  —  l.e  débiteur  quoique  insolvable  et  même  déconfit  con- 
servant la  libre  disposition  de  ses  biens,  peut  faire  des  paie- 
ments, accorder  des  garanties  qui  auront  pour  résultatde  créer 
des  inégalités  flagrantes  au  profit  de  tel  ou  tel  de  ses  créan- 
ciers. 

11.  —  Autre  écueil  dans  les  surprises  pouvant  résulter  de 
l'hypothèque  judiciaire.  Celui  qui,  moins  rigoureux,  aura  un  ins- 
tant différé  de  poursuivre,  qui  éloigné  aura  ignoré  l'état  critique 
de  son  débiteur  et  l'urgence  d'agir,  n'est  l'objet  d'aucune  pro- 
tection. Rien  dans  la  loi,  en  matière  de  déconfiture,  ne  permet 
d'assurer  l'égalité  entre  créanciers.  Celui  qui  le  premier  aura 
pris  jugement  sera  désintéressé  le  premier  grâce  à  l'hypothèque 
qui  résultera  de  ce  jugement. 

12.  —  Ce  n'est  pas  seulement  quand  la  déconfiture  survient 
du  vivant  de  leur  débiteur  que  les  créanciers  de  l'insolvable  civil 
souffriront  des  lacunes  de  la  loi  en  cette  matière,  c'est  aussi 
quand  cette  déconfiture  ne  se  révélera  qu'après  sa  mort. 

13.  —  Fréquemment  les  héritiers  de  l'insolvable  ou  renonce- 
ront à  sa  succession  ou  ne  se  feront  même  pas  connaître.  La 
succession  sera  vacante,  et  alors  on  lui  nommera  un  curateur. 
Mais  ce  curateur  ne  sera  nullement  le  représentant  des  créan- 
ciers, qui  ne  pourront  usera  l'égard  de  la  succession  vacante  que 
des  voies  et  moyens  de  poursuites  qu'ils  auraient  eus  contre  leur 
débiteur  vivant.  S'ils  réussissent,  l'argent  qui  rentrera  devra 
être  versé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  C'est  seule- 
ment par  cet  intermédiaire  que  les  créanciers  pourront  toucher, 
sur  une  ordonnance  du  pri'sident  du  tribunal,  à  mesure  qu'ils 
se  présenteront,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  ou  par  voie  de  con- 
tribution s'il  s'en  est  produit.  De  là  des  frais  et  des  lenteurs.  — 


Rouen,  21  janv.   1833,  Letellier,  [S.  53.2.417,  P.   53.2.533,  D. 
53.2.28] 

14.  —  De  même  au  cas  où  l'héritier  prévoyant  une  succession 
onéreuse  prend  le  parti  d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire,  les 
droits  des  créanciers  ne  seront  pas,  ou,  en  tous  cas,  seront  mal 
sauvegardés  par  les  règles  régissant  cette  matière  dans  notre 
Code  civil.  Si,  en  effet,  comme  nous  le  verrons,  infrà,  le  légis- 
lateur a  cru  devoir  à  certains  égards  assimiler  l'acceptation  bé- 
néficiaire à  la  faillite  (V.  notamment  art.  2116-2»,  C.  civ.)  et 
prescrire  au  début  une  certaine  publicité  consistant  dans  la  dé- 
claration do  l'héritier  et  l'inscription  de  cette  déclaration  sur  un 
registre  public  déposé  au  greffe  du  tribunal  où  s'ouvre  la  succes- 
sion, il  est  certain  que  cette  publicité  sera  illusoire  par  suite  de 
son  organisation  même  et,  en  outre,  absoliimentinefficace,  puis- 
qu'aucune  procédure  de  liquidation  collective  n'est  organisée, 
que  l'héritier  peut  payer  immédiatement  les  créanciers  qui  se 
présentent,  et  que  les  créanciers  non  payés  n'ont  de  recours 
contre  personne.  —  V.  suprà,  v»  Bénéfice  d'inventaire. 

15.  — Les  inconvénients  et  les  dangers  résultant  de  ce  dé- 
faut d'organisation  de  la  déconfiture  soit  du  vivant  du  débiteur 
soit  après  son  décès  sont  en  grande  partie  au  moins  écartés  par 
l'organisation  de  la  faillite.  Aussi  a-t-on  maintes  fois  proposé 
d'en  étendre  les  règles  à  l'insolvabilité  civile.  Celte  assimilation 
des  non-commerçants  aux  commerçants  quant  à  la  faillite  a  déjà 
été  introduite  dans  un  grand  nombre  de  législations  étrangères, 
et  la  tendance  est  d'entrer  chaque  jour  davantage  dans  cette 
voie. 

16.  —  Si  l'on  jette  un  coup  d'oeil  sur  les  lois  qui  régissent 
aujourd'hui  en  cette  matière  les  principales  nations  civilisées  on 
y  relève  deux  systèmes  principaux  et  distincts.  Le  système  fran- 
çais qui  n'admet  pas  l'extension  de  la  faillite  aux  non-commer- 
çants et  qui  est  encore  consacré  par  les  Codes  de  la  Grèce,  des 
Pays-Bas,  de  la  Turquie,  de  la  Belgique,  du  Pérou,  de  la  Répu- 
blique Argentine,  de  la  Roumanie,  de  l'Egypte,  de  l'Italie,  du 
Mexique,  de  l'Espagne  et  du  Portugal.  Le  système  germanique 
et  anglo-saxon  qui  admet  au  contraire  l'assimilation  plus  ou 
moins  complète  des  non-commerçants  aux  commerçants.  Ce  sys- 
tème est  suivi  aujourd'hui  en  Allemagne,  en  Autriche-Hongrie, 
dans  les  Pays  Scandinaves,  en  Russie,  en  Suisse,  en  Angle- 
terre, aux  États-Unis.  —  V.  infrà,  n.  80  et  s. 

17.  —  Devons-nous  suivre  l'exemple  de  ces  dernières  légis- 
lations et  supprimer  toute  distinction  entre  la  faillite  et  la  décon- 
fiture? Il  est  tout  d'abord  incontestable  qu'en  le  faisant  nos  lé- 
gislateurs innoveraient  bien  moins  qu'ils  ne  reviendraient  au 
système  consacré  jadis  par  le  droit  romain  et  par  nos  anciennes 
coutumes.  C'est  seulement,  en  efl'et,  à  partir  de  l'ordonnance  de 
1073  que  la  déconfiture  a  pu  être  en  fait  séparée  de  la  faillite;  et 
encore  convienl-il  de  faire  remarquer  que,  beaucoup  de  principes 
restant  communs  à  ces  deux  situations,  la  distinction  n'était  pas 
encore  nettement  établie,  et  que  c'est  seulement  dans  le  Code 
lie  commerce  de  1807  que  cet  état  de  choses  a  été  modifié.  Il  est 
non  moins  certain  également  que  l'assimilation  de  la  déconfiture 
à  la  faillite  est  chose  beaucoup  plus  aisée  depuis  la  loi  de  lf~~ 
qui  a  organisé  à  côté  de  la  faillite  la  liquidation  judiciaire. 

18.  —  La  loi  du  f"'  août  1893  a  déjà,  en  matière  de  société, 
fait  un  pas  considérable  dans  la  voie  de  l'assimilation.  Aux 
termes,  en  effet,  de  l'art.  ()8  nouveau  de  la  loi  de  1807  les  socié- 
tés civiles  qui  se  constituent  sous  la  forme  de  l'anonymat  ou  de 
la  commandite  (tout  au  moins  de  la  commandite  par  actions,  car  | 
pour  la  commandite  simple  il  y  a  controverse,  V.  infrà,  v°  So-  j 
cicté)  sont  désormais  commerciales,  non  pas  seulement  quant  à 
la  forme,  mais  aussi  quant  à  toutes  les  règles  de  fond,  et  no- 
tamment quant  aux  règles  concernant  la  liquidation  judiciaire 
et  la  laillite.  Combattue  au  Sénat  par  MM.  Bardnux  et  Godin, 
cette  conséquence  de  la  commercialité  fut  maintenue  sur  la  de- 
mande du  rapporteur  M.  Thévenet,  précisément  à  raison  des  len- 
teurs qu'entraîne  la  liquidation  civile,  des  complications  de  la 
firocéilure  de  conlriliution,  et  aussi  de  l'inégalité  de  traitement 
des  créanciers  pour  qui,  en  matière  de  déconfiture,  le  paiement! 
est  souvent,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  déjà,  le  prix  de  la  course. 

19.  —  Notons,  en  outre,  que  ce  n'est  pas  seulement  en  cas  i 
de  constitution  d'une  société  nouvelle  que  la  loi  de  1893  produira 
ses  efl'ets  relatifs  à  l'extension  de  la  liquidation  judiciaire  et  de! 
la  faillite,  c'est  aussi  au  cas  de  transformation  d'une  société] 
civile  en  société  commerciale  conformément  à  l'art.  7  de  cette  1 
loi,  et  cela,  à  quelque  moment  de  son  existence  que  se  place] 
celte  transformation. 
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20.  —  Ainsi  la  déconfiture  d'une  société  civile  n'en  opérant 
pas  de  plein  droit  la  dissolution,  ne  l'empêche  pas,  tant  que  la 
perte  totale  du  capital  n'a  pas  été  reconnue  par  tous  les  intéressés, 
ou  judiciairement  proclamée,  de  se  prévaloir  de  l'art.  7  de  la  loi 
de  1893  pour  se  transformer  en  société  commerciale  en  vue  de 
solliciter  le  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire.  —  Paris,  10  juill. 
1894,  Société  des  immeubles  de  France,  jS.  et  P.  96.2.57,  D. 
95.2. 1 05] 

21.  —  Mais,  bien  entendu,  la  commercialisation  ne  pourra 
pas  avoir  d'effet  rétroactif,  et  une  société  civile  ne  pourra  pas, 
par  sa  transformation  suivie  de  sa  mise  en  liquidation  ou  en 
faillite,  porter  atteinte  à  des  droits  acquis.  C'est  ainsi  qu'on  ne 
pourrait,  sous  prétexte  de  report  de  la  cessation  des  paiements, 
oblifcer  des  créanciers  d'une  société  civile  transformée,  à  rap- 
porter à  la  masse  ce  qu'ils  auraient  déjà  touché. 

22-  —  Faut-il  généraliser  l'assimilation  de  la  faillite  et  de  la 
déconfiture?  .N'on,  au  moins  à  notre  avis.  Nous  croyons,  en  effet, 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'aller  jusqu'à  l'assimilation  de  l'Insol- 
vabilité civile  à  l'insolvabilité  commerciale,  parce  qu'il  y  a  là  en 
réalité  deux  situations  différentes  demandant  à  être  régies  par 
des  règles  difl'érentes.  La  solution,  pour  nous  de  beaucoup  la 
meilleure,  consisterait  dans  l'organisation  de  la  déconfiture.  Il 
faudrait  créer  pour  l'insolvabilité  civile  une  réglementation  pa- 
rallèle, une  procédure  analogue  à  celle  de  la  faillite,  mais  ne  pas 
imposer  des  règles  identiques  à  deux  étals  distincts  à  tant  de 
points  de  vue. 

23.  —  Personne,  en  effet,  ne  contestera  que  le  crédit  joue 
dans  les  relations  de  commerçant  à  commerçant  un  tout  autre 
rôle  que  dans  les  contrats  qui  peuvent  intervenir  entre  non- 
commerçants,  et  partant,  que  la  cessation  des  paiements  d'un 
commerçant  aura  de  toutes  autres  conséquences  que  celle  d'un 
simple  particulier.  La  cessation  de  paiement  d'un  commerçant 
peut  donc  être  la  cause  et  le  point  de  départ  de  sa  faillite  alors 
que  l'insolvabilité  réelle,  c'est-à-dire  un  passif  supérieur  à  l'actif 
devra  seul  donner  naissance  à  la  déconfiture. 

24.  —  Cette  raison  de  distinguer  la  faillite  et  la  déconfiture, 
que  nous  trouvons  à  leur  origine  même,  existe  également  à 
leur  fin.  11  nous  apparaît,  en  effet,  que  le  concordai  qui  est 
l'une  des  solutions  de  la  première  ne  saurait  en  aucune  façon 
être  étendue  à  la  seconde.  Si,  en  effet,  un  commerçant  peut  as- 
sez facilement  se  relever  et  trouve  dans  cette  espérance  de 
meilleure  fortune  la  raison  de  solliciter  et  d'obtenir  de  ses  créan- 
ciers d'être  replacé  à  la  tête  de  ses  affaires,  il  n'en  est  évidem- 
ment pas  de  même  d'un  simple  particulier.  En  outre,  le  nombre 
des  créanciers  de  ce  dernier  étant  la  plupart  du  temps  relative- 
ment peu  considérable  et  comprenant  souvent  des  parents  ou 
des  amis  qui  sont  venus  à  son  secours  depuis  le  jour  même  où 
a  commencé  son  insolvabilité,  il  serait  fréquemment  a  craindre 
que  ces  derniers  n'imposassent  leur  volonté  aux  autres  créan- 
ciers. 

25.  —  Ajoutons  que  les  déconfitures,  moins  nombreuses  et  la 
plupart  du  temps  moins  graves  que  les  faillites,  mettent  en  cause 
un  nombre  d'intéressés  beaucoup  moins  considérable  connais- 
sant la  plupart  du  temps  leur  débiteur  et  pouvant  par  conséquent 
le  surveiller.  —  V.  sur  tous  ces  points  :  Garraud,  Traité  rfc  la 
déconfiture,  passim  et  not.,  p.  256  et  s.;  Pascaud,  Orrjanisatiim 
de  la  faillite  des  non-commerçants  :  Revue  ijénérale  de  droit, 
1893,  p.  481  et  s. 

26.  —  Telles  sont  les  principales  raisons  qui  militent  contre 
l'extension  aux  non-commerçants  des  règles  de  la  faillite  :  ex- 
tension qui  heurterait  nos  habitudes  sans  présenter  des  avan- 
tages vraiment  pratiques. 

27.  —  Organiser  au  contraire  la  déconfiture,  réglementer 
l'insolvabilité  civile  en  protégeant  les  créanciers  du  non-com- 
merçant par  le  dessaisissement  de  Imir  débiteur  aussitôt  sa 
déconfiture  déclarée,  déterminer  d'une  façon  précise  les  causes 
pouvant  entraîner  celte  déclaration  et  l'entourer  d'une  publicité 
efficace,  rendre  plus  facile,  au  moins  dans  certains  cas,  l'exer- 
cice de  l'action  paulienne  en  admettant  la  présomption  de  fraude 
pour  les  actes  accomplis  par  un  débiteur  en  étal  d'insolvabilité, 
édicler  des  dispositions  analogues  a  celle  de  l'art.  446  du  Code 
de  commerce  concernant  les  actes  à  titre  gratuit  et  onéreux 
ainsi  que  les  paiements  suspects,  annuler  les  hypothèques  ins- 
crites pendant  une  période  à  détei  miner  et  ayant  couru  avant 
la  déclaration  d'insolvabilité,  enfin  étendre  au  déconfit  les  dé- 
chéances et  incapacités  existant  pour  le  failli;  telles  seraient, 
selon  nous,  aulanld'utiles  mesures  qui  feraient  disparaître  sinon 


tous  les  inconvénients  résultant  aujourd'hui  du  silence  de  la  loi 
en  matière  de  déconfiture,  au  moins  la  plupart  d'entre  eux. 
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caractères  distinctifs  de  la  déco.nfiture.  —  son  mode 
de  constatation.  —  son  ollganisation . 

Section   L 
Caractères  distinetifs. 

28.  —  La  déconfiture,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  est  l'état 
d'un  débiteur  non-commerçant  dont  l'insolvabilité  s'est  manifestée 
par  des  signes  extérieurs.  Il  résulte  de  cette  définition  qu'à  la 
différence  de  la  faillite,  la  déconfiture  :  1°  ne  concerne  que  les 
non-commerçants;  2*'  existe  seulement  au  cas  d'insolvabilité,  et 
non  pas  au  cas  de  cessation  de  paiements.  Ainsi,  d'une  part, 
seule  la  qualité  de  commerçant  peut  permettre  la  mise  en  faillite 
de  celui  qui  en  est  revêtu  et  c  est  même  là  un  des  principaux 
intérêts  de  la  distinction  entre  les  commerçants  et  les  non-com- 
merçants. D'autre  part,  la  cessation  de  paiements  ne  suffit  pas 
pour  entraîner  la  déconfiture  d'un  non-commerçant,  il  faut  encore 
que  ses  biens  soient  insuffisants  pour  acquitter  ses  dettes;  celte 
opinion,  autrefois  combattue,  est  aujourd'hui  unanimement  ad- 
mise. —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  249  et  note  2;  Laurent,  l.  17, 
n.  196;  Garraud,  p.  69.  —  Contra,  Larombière,  art.  1188,  n.  4, 
p.  69. 

29.  —  Cn  autre  caractère  distinctif  de  la  déconfiture  réside 
dans  l'absence  de  toutes  mesures  collectives  destinées  à  assurer 
l'égalité  entre  les  créanciers  (Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n. 
2550;  Garraud,  p.  74).  La  faillite,  au  contraire,  entraînant  le  des- 
saisissement du  failli,  a  pour  conséquence  la  réunion  de  ses 
créanciers  en  une  collectivité  ou  masse  et  la  représentation  de 
cette  collectivité  par  un  agent  spécial,  le  syndic. 

30.  —  Même  constatée  par  un  jugement,  la  déconfiture  n'en- 
lève pas  au  débiteur  la  libre  administration  de  ses  biens.  Il  peut 
aliéner,  constituer  une  hypothèque,  faire  une  cession  de  créance, 
transiger  postérieurement  à  sa  déconfiture.  Cette  solution,  que 
quelques  arrêts  ont  contestée,  est  aujourd'hui  à  bon  droit  una- 
nimement consacrée  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence. 

31.  —  Décidé  notamment  que  l'état  de  déconfiture  n'enlève 
pas  au  déconfit  le  droit  de  consentir  des  aliénations  de  ses  biens. 
—  Cass.,  2  sept.  1812,  Brissac,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pau,  12  avr. 
1832.  sous  Cass.,  26  févr.  1834,  Duprat,  [S.  35.1.222,  P.  chr.] 

32.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'est  valable  la  vente  con- 
sentie par  un  mandataire  régulièrement  constitué  par  le  débiteur 
depuis  sa  déconfiture.  —  Bordeaux,  17  août  1848,  Larnandès, 
[S.  49.2.46,  D.  49.2.61]  —  -Sic,  Aubry  et  Rau,  l.  6,  p.  2S0;  Gar- 
raud, op.  cit.,  p.  76  et  note;  Pont,  Des  hypothèques,  n.  622.  — 
Contra,  Bruxelles,  23  mars  1811,  Quirini,  [S.  et  P.  chr.] 

33.  —  Le  débiteur  déconfit  n'étant  pas  dessaisi,  ses  créan- 
ciers conservent  leur  droit  de  poursuites  individuelles.  C'est 
même  pour  eux  la  seule  manière  de  procéder.  Ils  ne  pourront 
sauvegarder  leurs  droits  qu'au  moyen  de  saisies,  qui,  en  mettant 
l'actif  de  leur  débiteur  sous  la  main  de  justice,  lui  enlèveront 
dans  une  certaine  mesure  le  droit  d'en  disposer. 

34.  —  Mais  les  créanciers  n'ont  pas  d'action  pour  faire 
nommer  à  leur  débiteur  un  curateur  ou  syndic  à  l'administration 
de  ses  biens,  quand  même  il  serait  dans  un  état  complet  d'in- 
solvabilité. Ils  ne  peuvent  que  réclamer  les  effets  attachés  à  la 
déconfiture  par  les  art.  1865,  1913,  2003  et  autres.  —  Bruxelles, 
8  déc.  1815,  D...,  [P.  chr.] 

3.5.  —  Du  non  dessaisissement  du  simple  particulier  tombé 
en  déconfiture,  résulte  cette  autre  conséquence  qu'il  peut  payer 
un  de  ses  créanciers  de  préférence  aux  autres  ou  lui  conférer 
valablement  une  hypothèque,  alors  même  que  ce  créancier  aurait 
eu  connaissance  de  son  insolvabilité,  pourvu  qu'il  y  ait  absence 
de  toute  fraude.  —  Cass.,  3  mars  1869,  Beaurain,  [S.  69.1.149, 
P.  69.375,  D.  69.1.200]  —  Sie.  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  271  et 
note  32. 

3G.  —  l'Ius  généralement,  les  actes  ou  paiements  faits  par  un 
débiteur  non-commerçant  tombé  en  déconfiture  ne  peuvent  être 
annulés  en  vertu  des  art.  446  et  447,  C.  comm.,  et  ne  sont  sus- 
ceptibles de  l'être  que  dans  les  conditions  requises  pour  l'ad- 
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mission  de  l'action  paulienne,  leile  qu'elle  est  établie  par  Fart. 
H67,  C.  civ.  —  Aubry  et  Rau,  l.  4,  §  313,  p.  137  et  140,  et  t. 
6,  p. -ioO;  Laurent,  t.  "16,  n.  448. 

37.  —  Enfin  la  déconfiture,  tant  qu'il  n'y  a  pas  transcription 
d'une  saisie  immobilière,  n'empêche  pas  les  créanciers  de  pou- 
voir inscrire  leurs  privilèges  et  leurs  hypothèques.  —  En  d'autres 
termes,  l'art.  2146,  C.  civ.,  et  l'art.  448,  C.  comm.,  s'appliquent 
à  la  faillite,  mais  non  à  la  déconfiture.  —  Cass.,  H  févr.  1813, 
Raynaud,  i;S.  et  P.  chr.]  —  Nancy,  S  déc.  1811,  Papillon,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Toulouse,  20  avr.  1811,  Davescens-Moncalm,  [P. 
chr.]  —  Paris,  18  août  1812,  Adnet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes, 
24  mars  1812,  Fréteau  et  Fabré,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  9  juin 
1814,  Dussaux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p. 
2ri0  et  note  7,  t.  3,  p.  332;  Garraud,  p.  84  et  note  2;  Fournier- 
Verneuil,  note  sous  Bruxelles,  23  mars  1811,  précité;  Delvin- 
court,  t.  3,  p.  o84  et  583;  Grenier,  t.  1,  n.  123;  Persil,  Rdfj. 
hijpnth.,  t.  2,  art.  2146,  n.  M  et  Questions,  t.  1,  p.  307;  Trop- 
long,  Hypolh.,  t.  3,  n.  661  ;  Duranton,  t.  20,  n.  80;  Pannier, 
Te.  des  hypoth.,  p.  207.  —  Contra,  Bruxelles,  17  févr.  1810, 
Damels,  [S.  et  P.  chr.] 

Section  H. 
Mode  de  constatation. 

38.  — On  verra  infrà,  v»  Faillite,  que  la  jurisprudence  a  admis 
une  faillite  virtuelle  ou  faillite  de  fait,  laquelle  n'est  constatée  que 
par  un  jugement  émané  d'untrihunal  quelconque  qui,  sans  juge- 
ment déclaratif  de  faillite,  reconnaît  l'état  de  cessation  de  paie- 
ments et  en  déduit  l'application  de  certaines  dispositions  propresà 
la  faillite.  En  ce  cas,  la  proclamation  de  la  faillite  n'est  entourée 
d'aucune  publicité  et  ses  effets  sont  restreints  aux  seuls  créan- 
ciers parties  dans  l'instance  où  la  cessation  de  paiements  a  été  re- 
levée. Se  rapprochant  à  cet  égard  de  la  faillite  de  fait,  la  dé- 
confiture sera  sans  doute  constatée  par  un  jugement,  mais  ce 
jugement  ne  sera  soumis  à  aucune  publicité  et  en  outre  ne  pro- 
duira ses  effets  qu'à  l'égard  du  ou  des  créanciers  parties  au  dé- 
bat, sans  en  produire  aucun  vis-à-vis  des  autres.  —  Garraud, 
p.  73. 

39.  —  II  ne  suffit  pas  d'ailleurs  qu'un  non-commerçant  ait 
un  passif  supérieur  à  son  actif  pour  qu'on  puisse  dire  qu'il  est 
en  état  de  déconfiture.  Tant  que  son  insolvabilité  ne  s'est  pas 
manifestée  par  des  signes  extérieurs,  un  débiteur  n'est  pas  en 
déconfiture.  Ces  signes  seront,  par  exemple,  des  saisies  mobi- 
lières ou  immobilières,  un  concours  de  créanciers  se  disputant 
le  produit  d'une  saisie,  réclamant  la  contribution  et  demandant 
à  être  colloques  dans  une  procédure  d'ordre,  en  un  mot  un  fait 
ou  mieux  encore  un  ensemble  de  faits  établissant  que  le  débi- 
teur est  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à  ses  engagements. 

40.  —  Mais  la  notoriété  même  de  l'insolvabilité  serait  insuf- 
fisante. —  Rennes,  24  mars  1812,  précité.  —  Sic,  Garraud,  p. 
71  et  72. 

41.  —  Jugé  que  l'état  de  déconfiture  du  mari  n'est  pas  suffi- 
samment constaté,  pour  motiver  la  séparation  de  biens  deman- 
dée au  nom  de  la  femme,  par  un  procès-verbal  de  carence.  — 
Cass.,  21  mars  1822,  Lamarque,  [S.  et  P.  chr.] 

42.  —  La  cession  de  biens  judiciaire  établit  l'impuissance  où 
se  trouve  le  débiteur  de  satisfaire  à  ses  engagements.  La  ces- 
sion de  biens  volontaire  ne  suffirait  pas  à  produire  le  même  ré- 
sultat surtout  si  elle  décharge  complètement  le  débiteur. —  Bio- 
che,  v°  Déconfiture,  n.  4. 

43.  —  La  déconfiture  ne  résulte  pas  non  plus  du  seul  fait  de 
l'acceptation  d'une  succession  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  V. 
suprà,  v°  Bénéfice  d'inventaire,  n.  311  et  312. 


Section  III. 
Organisation  de  la  déconlilurc. 

44.  —  Nous  avons  relaté  les  inconvénients  et  les  dangers  ré- 
sultant de  l'absence  de  réglementation  de  la  déconfiture  et  no- 
tamment du  défaut  de  liquidation  collective  des  biens  d'un  non- 
commerçant  devenu  insolvable.  La  jurisprudence  d'un  grand 
nombre  de  tribunaux  et  de  cours  d'appel  a  depuis  longtemps 
essayé  de  suppléer  à  celte  lacune  en  organisant  de  toutes  pièces 
et  en  dehors  de  toute  loi  une  procédure  dite  de  séquestre  et  de 
liquidation  judiciaire  destinée  à  sauvegarder  à  la  fois  les  intérêts 
du  débiteur  et  de  l'ensemble  de  ses  créanciers. 


45.  —  Bien  entendu,  il  ne  s'agit  pas  là  de  l'institution  du 
séquestre  organisé  par  les  art.  1961  à  1963,  C.  civ.  Le  séques- 
tre, en  effet,  n'est  alors  qu'un  dépositaire ,  chargé  uniquement 
par  la  justice  de  garder  et  conserver  un  objet  litigieux.  Les  sé- 
questres, au  contrairi-,  dont  nous  nous  occupons  ont  une  mis- 
sion beaucoup  plus  large.  Nommés  soit  pir  le  tribunal  civil,  soit 
le  plus  souvent  par  le  président  de  ce  tribunal  statuant  en  référé 
et  cela  tantôt  sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers, 
tantôt  à  la  requête  du  débiteur  lui-même,  ils  remplacent  le  débi- 
teur insolvable  désormais  dessaisi  dans  l'administration  et  la  li- 
quidation de  son  patrimoine.  Concentrant  en  leurs  mains  les 
actions  du  débiteur  et  celles  des  créanciers  ,  toutes  les  actions 
individuelles  de  ces  derniers  demeurent  ainsi  suspendues:  seuls 
les  séquestres  vont  agir  désormais,  réaliser  l'actif  et  le  répartir 
entre  les  ayants-droit. 

46.  —  Ces  nominations  de  séquestre  ont  lieu  ,  d'ailleurs,  soit 
du  vivant  du  débiteur  non-commerçant,  soit  après  sa  mort  quand 
sa  succession  est  demeurée  vacante  ou  qu'elle  n'a  été  acceptée 
que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

47.  —  Telle  est,  résumée  dans  ses  grandes  lignes,  l'organi- 
sation consacrée  par  un  grand  nombre  d'arrêts  de  cours  d'appel 
dans  la  matière  des  séquestres.  —  V.  Lvon  ,  26  mai  18.=>3.  sous 
Cass.,  17  janv.  18oo,  C...,  [S.  5o.l.97,  P,  53.2.209,  P.  o5.1.H] 
—  Douai,  6  déc.  1867,  Beaucourl,  [S.  68.2.33,  P.  68.207,  D.  67. 
2.241]  —  Nancv,  26  févr.  1876,  sous  Cass.,  10  juill.  1876,  Oli- 
vier, [S  76.1.403.  P.  76.1045,  D.  76.1  313]  —  Angers,  1!  janv. 
1886,  sous  Cass.,  13  nov.  1889,  de  la  Houssave,  fS.  90.1.8,  P. 
90.1  10,  D.  90.1.34] 

48.  —  Il  est  incontestable  que  la  généralisation  d'une  sem- 
blable procédure  présenterait  une  réelle  utilité.  Des  créanciers 
y  trouveraient  la  sécurité  que  ne  leur  offre  pas  le  système  des 
saisies  individuelles  en  même  temps  qu'une  notable  diminution 
des  frais:  le  débiteur  bénéficierait  naturellement  de  cette  éco- 
nomie. Malheureusement  cette  procédure  n'est,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  nullement  autorisée  par  la  loi.  Bien  au  contraire,  les 
principes  de  notre  Code  civil  et  notamment  les  dispositions  de 
l'art.  337,  qui  veut  que  les  particuliers  aient  la  libre  disposition 
des  biens  qui  leur  appartiennent  sauf  les  modifications  établies 
par  les  lois,  interdisent  absolument  la  pratique  des  séquestres 
judiciaires  qui  aboutissent  à  dessaisir  le  débiteur  de  ses  biens. 
Absolument  rien  non  plus  dans  l'état  actuel  de  notre  législation 
n'autorise  les  tribunaux  à  enlever  aux  créanciers  d'un  non-com- 
merçant déconfit  leur  droit  individuel  de  poursuites  et  à  les  sou- 
mettre à  l'accomplissement  d'autres  formalités  que  celles  tracées 
à  la  fois  par  le  Code  civil  et  le  Code  de  procédure, 

49. —  -Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle,  chaque  fois  qu'elles 
lui  ont  été  déférées,  cassé  impitoyablement  les  décisions  portant 
atteinte  à  ces  règles  fondamentales  de  nos  lois.  —  Cass.,  17 
janv.  1835,  précité;  —  10  juill.  1876,  précité;  —  13  nov.  1880, 
précité. 

50.  —  Vainementobjecterait-onaveclacourde  Nancydans  son 
arrêt  du  26  févr.  1876,  précité,  que  l'art.  1961,  C.  civ., "sainement 
interprété,  peut  autoriser  la  pratique  que  nous  condamnons.  La 
cour  de  Nancy,  partant  de  celte  idée  que  l'art.  1961  qui  permet 
aux  tribunaux  d'autoriser  le  séquestre  d'un  bien  litigieux  n'est 
pas  limitatif,  en  tire  cette  conséquence  que  chaque  fois  que  les 
droits  d'un  créancier  seraient  compromis  si  l'objet  qui  lui  sert  de 
gage  restait  entre  les  mains  du  débiteur,  ce  créincier  a  le  droit 
d'exiger  la  mise  sous  séquestre  de  cet  objet.  En  outre,  comme 
son  gage  comprend  en  somme  tout  le  patrimoine  de  son  débiteur 
et  que,  d'autre  part,  les  autres  créanciers  ont  les  mêmes  droits 
que  lui,  il  en  résulte  la  possibilité  de  faire  nommer  au  débiteur 
déconfit  un  séquestre  judiciaire  qui  représentera,  non  un  créancier 
déterminé,  mais  tous  les  créanciers  réunis.  Ce  raisonnement  assez 
spécieux  n'a  nullement  arrêté  la  Cour  de  cassation.  La  cour  de 
Nancy  oublie,  en  effet,  que  le  séquestre  n'est  jamais  qu'un  dé- 
positaire, qu'il  n'est  chargé  que  de  garder  et  de  conserver  un 
objet  déterminé,  que  ses  pouvoirs  ne  sauraient  dès  lors  aller 
jusqu'à  remplacer  les  créanciers  dans  leurs  droits  d'actions  et 
de  poursuites,  non  plus  qu'à  s'appliquer  à  l'ensemble  d'un  pa- 
trimoine. Nous  estimons  donc  que  le  patrimoine  entier  d'un  non- 
commerçant  tombé  en  déconfiture  ne  peut  être  placé  sous  sé- 
questre à  la  demande  d'un  créancier  soit  à  titre  provisoire,  soit 
à  titre  définitif. 

51.  —  Plus  spécialement,  les  tribunaux  ne  peuvent  dépossé- 
der les  époux  de  l'administration  des  biens  appartenant  à  la 
femme,  nommer  un  séquestre  à  l'elTel  d'administrer  tous  ses 
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biens,  conférer  à  celui-ci  le  pouvoir  de  toucher  les  sommes  dues 
auxdits  époux,  d'exercer  toutes  poursuites  en  leur  nom  et  de 
procédera  toutes  distributions  amiables  entre  les  créanciers.  — 
Cass.,  ['-i  nov.  1889,  précité. 

52.  —  En  conséquence,  si  un  séquestre  est  nommé  avec  des 
pouvoirs  aussi  étendus,  tout  créancier  pourra  s'opposer  à  son 
entrée  en  fonctions,  et  la  déconfiture  n'entraînant  pas  le  dessai- 
sissement du  débiteur,  ce  dernier  pourra  également  en  refuser 
la  désignation.  —  Garraud,  p.  218  et  s.;  Berlin,  Des  ordonnancvs 
de  réfdrr,  n.  1007;  Des  liquidations  judiciaires  et  de  leur  léga- 
lité (Journal  des  faillites,  1882,  p.  149). 

53.  —  Les  principes  que  nous  venons  de  voir  applicables 
aux  simples  parliculiers  devaient,  à  notre  avis,  avant  la  loi  du 
I"''  août  1893,  régir  toute  société  civile  tombée  en  déconfiture 
et,  depuis  cette  loi,  continuent  à  régir  celles  des  sociétés  qui 
ont  été  laissées  en  dehors  de  la  nouvelle  législation. 

54.  —  Pour  ces  dernières  sociétés  qui  viendraient  à  tomber 
en  déconfiture,  il  appartiendra  bien  au  tribunal  de  prononcer 
leur  dissolution  et  de  leur  nommer  un  liquidateur  ou  séquestre, 
mais  ce  liquidateur  ne  saurait  en  aucune  façon  avoir  le  rôle  et 
les  pouvoirs  d'un  syndic. 

55.  — ■  Nous  ne  saurions  donc  approuver  la  doctrine  consacrée 
par  la  cour  de  Lyon  dans  un  arrêt  du  27  nov.  1873,  Rufieu,  j^D. 
73.2.149],  arrêt  d'après  lequel  le  séquestre  judiciaire  d'une  so- 
ciélé  en  déconfiture  pouvant  être  investi  du  pouvoir  de  gérer  et 
d'administrer  pour  la  conservation  du  gage  commun  des  créan- 
ciers, ceux-ci  pourraient  être  provisoirement  dessaisis  de  l'exer- 
cice du  droit  de  poursuites  individuelles  et  privés  notamment  du 
droit  de  pratiquer  des  saisies-arrêts  susceptibles  d'enlever  au 
séquestre  la  disposition  des  fonds  nécessaires  à  l'exploitation  de 
l'actif  social. 

56.  —  Cette  thèse  est  la  négation  des  principes  affirmés  par 
la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême,  à  savoir  :  l"  que  les  créan- 
ciers conservent  l'exercice  de  leurs  droits  et  actions  individuels 
au  cas  de  déconfiture  de  leur  débiteur,  simple  particulier  ou  so- 
ciété, à  moins  qu'ils  ne  s'en  dessaisissent  volontairement  pour  les 
céder  au  liquidateur  ou  séquestre  judiciaire  désigné  ;  2°  que  tous 
les  actes  faits  antérieurement  au  jugement  de  dissolution  par  les 
gérants  ou  administrateurs  de  la  société  subsistent  alors  même 
qu'ils  auraient  pour  résultat  de  favoriser  tel  ou  tel  créancier  au 
détriment  des  autres.  —  Pic,  Tr.  Ihëor.  et  prat.  de  la  faillite, 
p.  9  et  13. 


CHAPITRE  III. 

DES    EFFETS    DE    LA    DÉCONFITUnE. 

57.  —  Si  le  législateur  n'a  pas  organisé  l'insolvabilité  civile 
et  n'a  donné  nulle  part  une  définition  de  la  déconfiture,  il  a 
tout  au  moins,  dans  un  certain  nombre  de  dispositions,  attaché 
certains  effets  à  cet  état  juridique  d'un  non-commerçant.  La 
jurisprudence  et  la  doctrine  en  ont  par  analogie  déduit  quelques 
autres. 

58.  —  I.  En  suivant  l'ordre  des  articles  du  Code  civil  on  re- 
lève parmi  les  effets  attacMs  directement  par  la  loi  à  la  déconfi- 
ture ceu.c  qui  suivent  :  1°  En  cas  de  novation  par  délégation, 
l'insolvabililé  du  tiers  délégué  laisse  subsister  la  novation  avec 
tous  ses  efl'ets  et  ne  donne  même  pas  ouverlure  à  un  recours  en 
garantie  contre  l'ancien  débiteur.  11  en  est  différemment  toute- 
fois si,  à  l'insu  des  créanciers,  le  délégué  était  déjà  en  faillite  ou 
en  déconfiture  au  moment  où  la  novation  est  intervenue  (C. 
civ.,  art.  1276i.  —  V.  infrii,  v"  ^ovation. 

59.  — 2"  Les  créanciiTS  de  la  femme  mariée  dont  le  mari  est 
tombé  en  déconfiture  peuvent  exercer  ses  droits  pour  faire  liqui- 
der ses  reprises  et  en  poursuivre  le  recouvrement  (C.  civ.,  art. 
1446).  —  V.  infrà,  v">  Séparation  de  biens. 

60.  —  3°  Aux  termes  de  l'art.  1613,  C.  civ.,  le  vendeur,  alors 
même  qu'il  aurait  accordé  un  terme  pour  le  paiement  du  prix,   | 
n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose  à  l'acheteur  quand  ce  dernier 
est  tombé  en  déconfiture.  —  V.  infrà,  V  Vente. 

61.  —  Mais  de  simples  soupçons  sur  la  solvabilité  de  l'ache- 
teur ne  suffiraient  pas  pour  autoriser  le  vendeur  à  suspendre  la 
délivrance.  —  Cass.,  20  nov.  1861,  Barbier-Lamare,  fS.  62.1. 
004,  P.  62.332,  D.  62.1.189] 

62.  —  40  La  déconfiture  de  l'un  des  associés  a  été  rangée 


par  le  législateur  parmi  les  causes  de  dissolution  du  contrat  de 
société  ,C.  civ.,  art.  I860).  —  V.  iyifrà,  v"  Société. 

63.  —  Mais  les  parties  peuvent  valablement  convenir  que 
malgré  la  déconfiture  de  l'un  des  associés  la  société  continuera 
d'exister.  —  Orléans,  29  août  1844,  Boissière,  [S.  54.2.341,  ad 
notam,  P.  44.2.417,  D.  34.3.708] 

64.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  juges  du  fait  peuvent  vala- 
blement décider  que  la  déconfiture  de  l'un  des  associés  ne  dis- 
sout pas  une  association  en  participation, s'il  résulte  des  clauses 
du  contrat  que  dans  l'intention  des  parties  cette  déconfiture  ne 
devait  pas  mettre  fin  à  la  société.  —  Cass.,  18  janv.  1881,  Re- 
vest,  [S.  83.1.398,  P.  83.1.1017,  D.  81.1.244] 

65.  —  o"  La  déconfiture  rend  exigible  le  capital  d'une  rente 
perpétuelle.  En  d'autres  termes,  le  débi-rentier  peut  être  con- 
traint au  rachat  quand  il  tombe  en  déconfiture  (C.  civ.,  art. 
1913).  —  V.  infrà,  v°  Rente  constituée. 

66. —  ...  Et  le  capital  sérail,  au  cas  de  déconfiture  du  débi- 
teur principal,  exigible  même  à  l'égard  de  la  caution.  —  Caen, 
18  nov.  1837,  Duval  et  Duroutel,  [S.  38.2.427,  P.  38.247] 

67.  —  6»  Aux  termes  de  l'art.  2003,  C.  civ.,  le  mandat  prend 
fin  par  la  déconfiture  du  mandant  ou  du  mandataire.  La  doctrine 
et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  assimiler  sur  ce  point  la 
faillite  et  la  liquidation  judiciaire  à  la  déconfiture.  —  Cass.,  24 
août  1847,  Paris,  [S.  48.1.33,  P.  47.2.731,  D.  47.1.329]  -  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  634;  Laurent,  t.  28,  n.  92-93.  —  V.  m- 
frà,  v"  Mandat. 

68.  —  Toutefois,  si  le  mandat  avait  été  donné  dans  l'intérêt 
du  mandant  et  du  mandataire  ou  du  mandant  et  d'un  tiers,  la 
déconfiture  n'y  mettrait  pas  fin.  —  Cass.,  31  juill.  1872,  Tran- 
chant, [S.  73.1.157,  P.  73.373,  D.  72.1.300] 

69.  —  Au  cas  de  déconfiture  du  mandataire,  les  actes  faits 
par  lui  après  être  tombé  en  déconfiture  sont  nuls  en  ce  sens 
qu'ils  ne  peuvent  plus  être  opposés  au  mandant,  mais  celte  nul- 
lité ne  pourrait  être  opposée  par  le  mandataire  déconfit  ou  failli. 

—  Laurent,  t.  28,  n.  94. 

70.  —  7°  .\ux  termes  de  l'art.  2032-2°,  C.  civ.,  la  caution 
peut,  même  avant  d'avoir  payé,  agir  en  indemnité  contre  le  dé- 
biteur quand  celui-ci  a  fait  faillite  ou  est  tombé  en  déconfiture; 
ce  qui,  à  notre  avis,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  la  caution 
même  solidaire  qui  s'est  obligée  fût-ce  à  l'insu  du  débiteur  prin- 
cipal, mais  sans  opposition  de  sa  part,  peut,  même  avant  d'avoir 
payé,  agir  contre  ce  dernier  pour  obtenir  sa  décharge  ou  des 
sûretés  destinées  à  garantir  l'efficacité  de  son  recours  ulté- 
rieur. 

71. —  Bien  entendu,  il  faut,  pour  que  la  caution  puisse  agir, 
que  son  action  ne  vienne  pas  en  concurrence  avec  celle  du 
créancierau  profit  de  qui  a  été  consenti  le  cautionnement.  Ainsi, 
par  exemple,  une  caution  ne  saurait,  avant  d'avoir  payé  la  dette, 
se  faire  admettre  au  passif  du  débiteur  alors  que  le  créancier 
produit  lui-même  à  ce  passif.  —  V.  suprà,  v"  Cautionnement, 
n.  614. 

72.  —  IL  La  jurisprudence  reconnait  à  la  déconfiture  d'au- 
tres effets  que  ceux  directement  prévus  par  le  Code.  —  1°  Bien 
que  l'art.  1188  ne  prononce  la  déchéance  du  bénéfice  du  terme 
qu'à  rencontre  d'un  débiteur  constitué  en  l'état  de  faillite,  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  décident  depuis  longtemps,  en  s'ap- 
puyant  sur  les  solutions  données  par  les  art.  1013,  1913  et  2032, 
que  cette  déchéance  est  entraînée  également  par  la  déconfiture. 

—  Cass.,  10  mars  1843,  Péclel,  |S.  43.1.601,  P.  43.2.340];  — 
30  mars  1892,  Detape,  [S.  et  P.  92.1.-48,  D.  92.2.281]  —  Lyon, 
3  août  1833,  Greppo,  [P.  chr.]  —  Toulouse,  20  nov.  1833,  Pev- 
ras,  [S.  36.2.131,  P.  chr.]  —  Rouen,  16  août  1842,  Lebreto'n, 
[P.  43.1.642]  —  Paris.  24  déc.  1842,  M...,  [P.  chr.]  — 
Mimes,  18  mars  1862,  Génin,  [S.  63.2.3,  P.  63.6171  —  Bourges, 
10  mai  1892,  Laguètre,  [D.  92.2.455]  —  Bruxelles,  28  juill. 
1829,  D...,  [P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  88  et  note 
12;  Laurent,  t.  17,  n.  193;  Colmet  de  Santerre,  art.  1188;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  937. 

73.  —  La  déchéance  du  bénéfice  du  terme  dans  la  faillite 
s'explique  d'abord  par  l'idée  que  le  terme  accordé  au  débiteur 
avait  pour  fondement  la  confiance  et  la  solvabilité  de  celui-ci,  et 
que  ce  fondement  venant  à  manquer  l'effet  du  terme  doit  cesser, 
ensuite  par  celte  raison  que  l'exigibilité  des  délies  non  échues 
est  indispensable  pour  facililer  la  liquidation  générale.  A  défaut 
de  la  deuxième  raison  la  première  au  moins  existe  et  même  avec 
plus  de  force  que  dans  la  faillite,  car  un  débiteur  failli  peut  ne 
pas  être  au-dessous  de  ses  affaires  tandis  que  la  déconfiture  est 
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en  état  d'insolvabilité  constatée.  —  V.  Fenet,  Trav.  prép.,  t.  t3, 
p.  245. 

74.  —  2°  L'art.  134,  C.  proc.  civ.,  décide  que  le  débiteur 
failli  ne  peut  plus  obtenir  un  délai  de  grâce  et  perd  celui  qui  lui 
aurait  été  accordé.  Bien  que  cet  article  ne  parle  pas  de  la  décon- 
fiture, nous  croyons  qu'il  doit,  tout  comme  l'art.  1188,  C.  civ., 
être  étendu  au  cas  de  déconfiture.  Le  débiteur  déconfit  ne  pourra 
donc  obtenir  un  délai  de  grâce  ni  jouir  de  celui  qui  lui  aurait 
été  accordé.  —  Poitiers,  17  juin  1862,  Lamy,  [D.  64.2.22]  —  Sic, 
Laurent,  t.  17,  n.  376. 

75.  —  ']"  ^-■^  déchéance  fondée  sur  la  déconfiture  ne  rend  la 
créance  exigible  et,  par  suite,  susceptible  d'entrer  en  compensa- 
tion qu'a  partir  du  jugement  qui  prononce  celle  déchéance.  Si 
donc  une  dette  était  à  terme,  l'insolvabilité  du  non-commerçant 
ne  la  rendrait  pas  exigible  et  susceptible  de  compensation.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  228  et  note  16. 

76.  —  Mais  l'état  de  déconfiture,  résultant  de  la  seule  noto- 
riété et  non  d'une  décision  judiciaire  permettant  de  lui  assigner 
une  date  certaine  et  précise,  n'empêche  pas  la  compensation  de 
s'opérer  entre  dettes  respectivement  liquides  et  exigibles.  — 
Lyon,  23  févr.  1869,  Lvonnet,  [D.  69.2.224]  —  Paris,  17  nov. 
1881,  [Journ.  des  faiUUes,  1882,  p.  40] 

77.  —  4"  Jugé  qu'est  applicable,  en  cas  de  déconfiture,  l'art. 
oo2,  C.  comm.,  aux  termes  duquel  les  créanciers  privilégiés  ou 
hypothécaires,  non  remplis  sur  le  prix  des  immeubles,  doivent 
concourir,  à  proportion  de  ce  qui  leur  reste  dû,  avec  les  créan- 
ciers chirographaires  sur  les  deniers  appartenant  à  la  masse  chi- 
rographaire.  —  Trib.  Bazas,  24  mars  1896,  Dutreuilh,  [J.  Le 
Droit,  19  juin  1896] 

78.  —  ...  Qu'en  conséquence,  le  créancier  hypothécaire  d'un 
non-commerçant  en  déconfiture  ne  peut  pas  prétendre  à  être 
colloque  pour  le  montant  intégral  de  sa  créance  dans  une  con- 
tribution ouverte  sur  son  débiteur,  en  se  fondant  sur  ce  que  sa 
créance  ne  serait  pas  éteinte,  faute  par  lui  d'avoir  louché  le 
montant  de  sa  collocation  dans  l'ordre  antérieurement  réglé.  — 
Même  jugement. 


CHAPITRE  IV. 

ENREGISTREMENT. 

79.  —  Les  règles  de  perception  spéciales  à  la  failli  le  ou  à  la 
liquidation  judiciaire  ne  sont  pas  applicables  à  la  déconfiture,  et 
les  actes  qui  interviennent  entre  le  débiteur  déconlit  et  ses 
créanciers  restent  assujettis  aux  règles  générales  en  matière 
d'enregistrement  et  de  timbre  (Instr.  gén.,  n.  1471-1"). 


CHAPITRE  V. 

LÉGISLATION    COMPARÉE. 

80.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprâ,  les  principales  na- 
tions civilisées  peuvent,  au  point  de  vue  du  régime  de  la  faillite 
et  de  la  déconfiture,  être  classées  en  deux  groupes  principaux  : 
le  groupe  français  et  le  groupe  allemand  et  anglo-saxon.  Dans 
les  pays  appartenant  au  groupe  français  il  n'exisle  pas  de  fail- 
lite civile,  et  les  non-commerçants  insolvables  sont  soumis  aux 
règles  générales  du  droit  commun  qui  présentent  presque  par- 
tout les  mêmes  lacunes  que  chez  nous.  Dans  les  pays  apparte- 
nant au  groupe  allemand  et  anglo-saxon  il  existe  tantôt  deux 
faillites,  l'une  civile,  l'autre  commerciale,  tantôt  une  faillite 
unique  applicable  à  la  fois  aux  commerçants  et  aux  non-commer- 
çants. 

§  1.  Allemagne. 

81.  —  L'Allemagne  est  régie,  au  point  de  vue  qui  nous  oc- 
cupe, par  la  loi  .'édérale  du  10  févr.  1877  (Konkursusordnung) 
obligatoire  dans  tout  l'empire  d'Allemagne  à  compter  du  \^'  oct. 
1879.  La  réforme  essentielle  introduite  par  celte  loi  a  été  l'uni- 
fication de  la  faillite  et  l'assimilation  complète  des  non-commer- 
çants aux  commerçants  au  point  de  vue  de  la  procédure  du  con- 
cours. —  V.  infrà,  v"  Faillite, 


§  2.    AUTRICBE. 


82.  —  La  loi  du  2.ï  déc.  1868,  complétée  par  une  loi  de  1884, 
a  organisé  en  Autriche  deux  faillites  parallèles,  l'une  pour  les 
débiteurs  ordinaires,  l'autre  pour  les  commerçants.  —  Journ. 
des  faillites,  1883,  p.  160;  1884,  p.  36,  167,  342  et  547. 

i;  3.  Belgique. 

83.  —  La  législation  belge,  qui  a  organisé  et  réglementé  la 
faillile  des  commerçants  par  une  loi  du  18  avr.  1851  modifiée  et 
complétée  depuis  par  les  lois  des  20  juin  1883,  23  déc.  1885  et 
29  juin  1887,  sur  les  concordats  préventifs,  a  passé  sous  si- 
lence, comme  notre  loi  civile,  l'organisation  de  la  déconfiture 
des  non-commerçants.  —  Garraud  ,  p.  236  ;  Hœchster.  Man.  de 
dr.  comm.  fr.  et  dtr.,p.  691.  — V.  aussi  Ann.  de  Idg.  étr.,  1884, 
p.  510;  1886,  p.  380  ;  1888,  p.  363;  Thaller,  Des  faill.  en  droit 
comparée  t.  1. 

§  4.   ESPAGNE. 

84. —  La  législation  espagnole  distingue,  au  point  de  vue  de 
la  faillite,  les  commerçants  des  non-commerçants.  Mais  elle  règle 
les  conditions  et  les  conséquences  de  l'insolvabilité  civile  tout 
aussi  bien  que  celles  de  l'insolvabilité  commerciale.  Tandis,  en 
effet,  que  le  Code  de  commerce  de  1829,  remplacé  depuis  par 
celui  de  1883,  organise  les  faillites  commerciales  (las  qi/iebras), 
le  concours  des  créanciers  du  non-commerçant  [concurso  de  ac- 
creedores)  est  réglementé  parle  Code  de  procédure  civile. 

85.  —  La  faillile  et  la  déconfiture  sont  déclarées  l'une  et 
l'autre  par  un  jugement  (judiciwn  universale),  et  la  procédure 
concentre  dans  l'un  et  l'autre  cas  toutes  les  actions  et  toutes  les 
voies  d'exécution  qui  peuvent  être  exercées  sur  un  patri- 
moine. 

86.  —  Le  concours  est  volontaire  ou  forcé  suivant  qu'il  est 
demandé  par  le  débiteur  ou  par  le  créancier. 

87.  —  En  matière  de  déconfiture  comme  en  matière  de  faillite, 
il  y  a  différentes  classes  d'insolvabilités  suivant  que  les  causes 
qui  ont  entraîné  la  ruine  du  débiteur  lui  sont  plus  ou  moins  im- 
putables. 

88.  —  Enfin  la  déconfiture  comme  la  faillite  peut  se  terminer 
par  un  concordat,  sauf  au  cas  o\x  le  concours  aurait  été  déclaré 
frauduleux.  —  Garraud ,  p.  232  et  s.  ;  Hœchster ,  p.  696 
et  s. 

§  3.  Grande-Bretagne. 

89.  —  Régie  jusqu'en  1883,  par  une  loi  du  9  août  1869,  l'An- 
gleterre a  vu  disparaître  depuis  cette  époque  toutes  les  diffé- 
rences qui  séparaient  encore  la  faillite  des  non-commerçants  de 
celle  des  commerçants.  Désormais  tous  les  débiteurs  sont  assu- 
jettis à  un  régime  uniforme.  La  loi  du  25  août  1883  qui  a  ac- 
compli celte  réforme  a,  en  outre,  notablement  amélioré  l'ancien 
régime  de  la  faillite  en  établissant  un  contrôle  sérieux  de  la  li- 
quidation des  biens  du  failli,  en  accélérant  la  procédure,  et  enfin 
en  organisant  une  procédure  préventive  tendant  à  faire  obtenir 
un  concordat  au  débiteur  sous  le  contrôle  de  la  justice.  —  V. 
infrà,  v°  Faillite. 

§  6.  Hongrie. 

90.  —  La  Hongrie  est  régie,  au  point  de  vue  de  la  faillite,  par 
une  loi  du  30  mai  1881  qui  assimile  les  non-commerçants  aux 
commerçants.  —  Bufnoir,  Annuaire  de  législation  étrangère, 
1882,  p.  320  et  s.;  .loitrn.  des  faillites,  1883,  p.  273  et  328.' 

§  7.  Italie. 

91.  —  La  législation  italienne  laisse  la  déconfiture  sans  or- 
ganisation. Certains  articles  du  Code  civil  italien  attribuent  bien 
à  l'insolvabilité  civile  des  effets  juridiques  :  exigibilité  du  capital 
d'une  rente,  dissolution  de  société,  perte  du  bénéfice  du  terme, 
etc.,  mais  nulle  part  ne  se  rencontre  une  organisation  de  la  fail- 
lile des  non-commi;rçants. 

92.  —  Les  créanciers  de  l'insolvable  civil  conservent  leur 
droit  de  poursuites  individuelles  et  ont  à  leur  disposition  la  voie 
des  saisies  et  de  l'action  paulienne.  Toutefois  cette  action  est,  à  la 
différence  de  ce  qui  se  passe  chez  nous,  soumise,  en  tant  qu'elle 
s'exerce  contre  les  tiers,  à  la  publicité  d'une  transcription. 

93.  —  Quant  à  la  déconfiture  survenue  après  le  décès  du  dé- 
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bileur,  elle  est  à  certains  égards  mieux  réglementée  par  la  légis- 
lation italienne  que  par  la  nôtre.  C'est  ainsi  notamment  que 
l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  est  rendue  publique,  la 
déclaration  sous  bénéfice  d'inventaire  devant  être  transcrite  dans 
le  mois  au  bureau  des  hypothèques  du  lieu  où  s'est  ouverte  la 
succession  et  insérée  par  extraits  dans  le  journal  des  annonces 
judiciaires. 

94.  —  De  même  le  décret  par  lequel  un  curateur  est  nommé 
à  une  succession  vacante  doit  être  publié  dans  le  journal  des  an- 
nonces judiciaires. 

95.  —  Les  créanciers  ainsi  avertis  ont  un  délai  d'un  mois  à 
partir  de  ces  insertions  pour  se  faire  connaître  et  former  oppo- 
sition. Pendant  ce  délai,  l'héritier  ne  peut  payer  personne.  Après 
l'expiration  de  ce  délai,  s'il  y  a  des  oppositions,  l'héritier  paie 
dans  l'ordre  et  de  la  manière  déterminée  par  l'autorité  judiciaire  ; 
s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'ordre  suivant  lequel  les  créanciers  et 
les  légataires  se  présentent.  —  Garraud,  p.  236  et  s. 

§  8.  Pays-Bas. 

96.  —  Les  Pays-Bas  sont  actuellement  régis  par  la  loi  du  30 
sept.  1803  (Annuaire  de  législ.  étrangère,  1894,  p.  400),  sur  la 
faillite  et  le  sursis  de  paiement.  Cette  loi,  visiblement  inspirée 
de  la  législation  allemande,  consacre  les  assimilations  des  non- 
commerçants  aux  commerçants. 

§  9.  Russie. 

97.  —  La  faillite  des  commerçants  est  organisée  par  le  Code 
de  commerce  russe  qui  remonte  à  18o7.  A  côté  de  cette  faillite, 
le  Code  de  procédure  de  1844  en  organise  une  analogue  applica- 
ble aux  non-commerçants. 

§  dû.  SvissB. 

98.  —  La  loi  fédérale  qui  régit  la  Suisse  depuis  le  i'^''  janv. 
1892  constitue  un  régime  transactionnel  entre  le  système  français 
et  le  système  allemand.  Sont  en  effet,  aux  termes  de  cette  loi, 
soumis  au  régime  de  la  faillite  non  seulement  les  commerçants, 
individus  et  sociétés,  mais  aussi  tous  les  simples  particuliers  qui, 
pour  renforcer  leur  crédit,  ont  demandé  leur  inscription  sur  le 
registre  du  commerce  et  se  sont  ainsi  placés,  quelle  que  soit  leur 
profession,  sous  le  statut  du  commerce.  —  Nessi,  Ann.  de  droit 
mmm.,  1887,  p.  329  et  1890,  t.  2,  p.  99.  —  V.  aussi  Virgile 
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CHAPITRE    I. 
NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  HISTORIQUES. 

1, Une  décoration  est  un  insigne  accordé  à  cetix  qui,  en 

temps  de  guerre  ou  durant  la  paix,  ont  rendu  des  services  à 
leur  pays.  Ce  nom  est  aussi  quelquefois  donné  aux  marques 
dislinclives  dont  sont  revêtus  certains  officiers  publics  (L.  15 
sept.  1792).  —  V.  suprà,  V  Costume. 

2. L'usage  de  décerner  à  celui  qui  avait  fait  une  action 

d'éclat  ou  qui  avait  rendu  d'importants  services  à  son  pays  une 
récompense  manifestée  par  le  port  public  d'insignes  extérieurs 
existait  sous  l'ancienne  monarchie,  et  s'est  perpétué  dans  les 
temps  modernes.  .         ... 

3.  _  Une  énumération  complète  des  décorations  instituées 
par  nos  rois  ne  présenterait  pas  d'intérêt  pratique  et  sortirait 
de  notre  cadre.  Nous  nous  bornerons  à  citer  les  ordres  de  che- 
valerie les  plus  célèbres,  savoir  :  l'ordre  de  Saint-Michel,  fondé 
en  1469  par  Louis  XI;  celui  du  Saint-Esprit,  créé  en  1578  par 
Henri  III;  celui  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel,  établi  en  1607 
par  Henri' IV,  qui,  l'année  suivante,  y  réunit  celui  de  Saint-La- 
zare; l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  créé  par  Louis 
.XIV 'en  1693;  le  mérite  militaire,  institué  par  Louis  XV  en  vertu 
d'un  édit  du  10  mars  1739. 

4.  _  Tous  ces  ordres  furent  abolis  par  le  décret  des  SOjuiU.- 
6  anùt  1701  qui  a  supprimé  en  France  tout  ordre  de  chevalerie 
ou  autre,  toute  décoration,  tout  signe  extérieur  supposant  des 
dislinctions  de  naissance,  et  avait  inlerdil  d'en  établir  de  sem- 
blables à  l'avenir. 

5.  —  Toutefois,  l'Assemblée  nationale  se  réservait  de  décider 
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ultérieurement  s'il  y  aurait  une  décoration  unique  susceptible 
d'être  accordée  aux  vertus,  aux  talents  et  aux  services  rendus 
à  l'Etat;  et  en  attendant  qu'elle  eût  statué  sur  cet  objet,  elle 
décréta  que  les  militaires  pourraient  continuer  de  porter  et  de 
recevoir  «  la  décoration  militaire  actuellement  existante  »  (L. 
l"-7  janv.  1791). 

6.  —  Bien  que  cette  loi  dise  <c  la  décoration  »,  il  parait  certain 
qu'elle  autorisait  non  seulement  la  décoration  de  Saint-Louis, 
spécialement  affectée  à  récompenser  les  services  militaires,  mais 
aussi  le  Mérite  militaire  réservé  aux  officiers  appartenant  à  la 
religion  protestante. 

V.  —  Une  loi  du  1.3  sept.  1791  confirma  celle  des  30  juill.-O 
août,  en  disposant  qu'aucun  Français,  à  l'exception  du  roi  et  du 
prince  royal,  ne  pourraient  à  l'avenir  porter  les  marques  distinc- 
tives  des  ordres  supprimés;  elle  reproduisait,  en  outre,  l'excep- 
tion précédemment  laite  en  faveur  des  militaires. 

8.  —  Plusieurs  décrets  fixèrent  les  conditions  d'obtention  des 
décorations  autorisées  pour  les  officiers  des  armées  de  terre  et  de 
mer  et  des  régiments  coloniaux,  les  vétérans,  les  commissaires 
des  guerres,  les  officiers  des  gardes  nationales,  volontaires,  etc. 
(LL.  9  janv.,  o  févr.,  21  févr.,  20  sept.  1791,  30  avr.  et  8  mai 
1792,  etc.). 

9.  —  Mais  la  Convention,  revenant  sur  ces  divers  actes  légis- 
latifs, décida,  par  décret  des  28-29  brum.  an  II,  que  tous  les  ci- 
toyens ci-devant  décorés  de  la  croix  de  Saint-Louis  ou  autres 
décorations,  qui  ne  les  auraient  pas  déposés  à  leur  municipalité 
avec  les  titres  de  ces  ci-devant  décorations,  dans  le  délai  de 
huit  jours,  seraient  suspects  par  le  fait,  et  chargea  les  munici- 
palités, comités  révolutionnaires  et  autres  autorités  de  les  faire 
arrêter  sous  leur  responsabilité. 

10.  —  Ce  fut  la  Constitution  du  22  frim.  an  VIII  qui,  la  pre- 
mière, sous  l'ère  républicaine,  posa  en  principe,  par  son  art.  87, 
qu'il  serait  décerné  des  récompenses  nationales  aux  guerriers 
qui  auraient  rendu  des  services  éclatants  en  combattant  pour  la 
République.  Et,  par  arrêté  du  4  niv.  an  VllI,  le  gouvernement 
consulaire  décida  que  des  armes  d'honneur  seraient  données 
aux  militaires  pour  actions  d'éclat.  Bientôt  après,  l'institution  de 
la  Légion  d'honneurfut  créée  dans  le  double  but  de  récompenser 
les  services  militaires  et  les  vertus  civiles  (L.  29  flor.  an  X,  art. 
Ij.  —  V.  infrti,  v«  Lt'ijion  d'honneur. 

11.  —  Mais  ce  fut  spécialement  pour  récompenser  les  servi- 
ces militaires  que  Napoléon  institua  l'ordre  des  trois  Toisons- 
d'Or. 

12.  —  L'ordre  impérial  de  la  Réunion  ,  créé  par  décret  du 
18  oct.  1811,  fut  destiné  à.  récompenser  les  services  rendus  dans 
l'exercice  des  fonctions  judiciaires  ou  administratives  et  dans  la 
carrière  des  armes.  La  croix  de  la  Réunion  était  suspendue  à  un 
ruban  hleu  de  ciel. 

13.  —  La  première  Restauration  rétablit  les  ordres  de  Saint- 
Louis  et  du  Saint-Esprit,  et  créa,  en  outre,  pour  la  garde  natio- 
nale, la  décoration  du  Lys  (Ord.  ■■>  août  1814). 

14.  —  L'institution  du  Mérite  militaire  fut  rétablie  par  l'or- 
donnance du  28  nov.  1814,  et  déclarée  applicable  à  tous  les 
officiers  de  terre  et  de  mer  qui  ne  professaient  pas  la  religion 
catholique.  Le  ruban  était  le  même  que  celui  de  l'ordre  de  Saint- 
Louis. 

15.  —  Une  ordonnance  du  17  juill.  1814  prononça  l'annula- 
lion  des  ordres  dits  d'Espagne  et  de  Westphalie  et  fit  défense  à 
tout  Français  d'en  prendre  le  titre  et  d'en  porter  la  décora- 
tion. 

16.  —  Mais  Napoléon  à  son  retour  de  l'ile  d'Elbe,  par  un  dé- 
cret daté  du  13  mars  18i.ï  et  promulgué  le  21,  prononça  la  sup- 
pression de  la  décoration  du  Lys,  des  ordres  de  Saint-Louis,  du 
Saint-Esprit  et  de  Saint-Michel. 

17.  —  La  seconde  Restauration,  pour  laquelle  cette  suppres- 
sion était  chose  non  avenue  ,  ne  tarda  pas  à  modifier  elle-même 
les  décorations.  Ainsi  deux  ordonnances  du  28  juill.  181.T  annu- 
lèrent la  décoration  dite  des  Deux-Siciles,  abolirent  l'ordre  de  la 
Réunion  et  firent  à  tout  Français  défense  d'en  prendre  le  titre 
et  d'en  porter  la  décoration. 

18.  —  Par  ordonnance  du  H  févr.  1816,  on  substitua  à  la 
décoration  du  Lvs  une  croix  dite  de  la  Fidélité  ,  spécialement 
destinée  à  la  garâe  nationale  de  Pans. 

19.  —  Deux  ordonnances  des  20  juin  1814  et  2  mars  1810 
réglèrent  les  formes  à  suivre  pour  les  demandes  en  autorisation 
de  porter  les  ordres  étrangers. 

20.  —  L'ordre  de  Saint-Michel   fut  rétabli  par  l'ordonnance 


du  16  nov.  1810,  comme  spécialement  destiné  à  servir  de  récom- 
pense et  d'encouragement  à  ceux  qui  se  seraient  distingués  dans 
les  lettres,  les  sciences  et  les  arts,  ou  par  des  découvertes,  des 
ouvrages  et  des  entreprises  utiles  à  l'Etat.  L'ordre  royal  et  mili- 
taire de  Saint-Louis  reçut  une  nouvelle  organisation. 

21.  —  Après  la  chute  de  Charles  X,  la  loi  du  13  déc.  1830 
disposa  qu'une  décoration  spéciale  serait  accordée  à  tous  les  ci- 
toyens qui  s'étaient  distingués  dans  les  journées  de  juillet,  et 
qu'une  médaille  serait  décernée  à  ceux  que  désignerait  la  com- 
mission des  récompenses  nationales.  La  forme  et  le  ruban  de 
cette  décoration  furent  déterminés  par  ordonnance  royale  du  30 
avr.  1831,  et  la  liste  des  citoyens  ayant  le  droit  de  la  porter  fut 
arrêtée  par  les  ordonnances  des  30  a,tr.,  13  mai,  11  juin,  10  juill. 
1831  et  17  juill.  1832. 

22.  —  L'ordonnance  royale  du  10  févr.  1831,  abrogea  toutes 
ordonnances  portant  création  de  décorations  à  l'occasion  ou  à  la 
suite  des  événements  de  1814  et  1815,  révoqua  toutes  autorisa- 
tions collectives  ou  individuelles  de  porter  des  décorations  de 
cette  nature,  enfin,  disposa  que  toutes  personnes  qui,  après  la 
publication  de  cette  ordonnance,  continueraient  de  porter  ces 
décorations,  seraient  poursuivies  conformément  aux  lois. 

23.  —  La  prohibition  portée  par  cette  ordonnance  s'applique 
incontestablement  aux  croix  du  Lys,  de  la  Fidélité,  du  Saint- 
Esprit,  de  Saint-Michel,  mais  elle  ne  parait  pas  devoir  être  éten- 
due à  la  croix  de  Saint-Louis,  ni  à  l'ordre  du  Mérite  militaire. 
Du  reste,  il  n'existe  actuellement  qu'un  seul  ordre  de  chevalerie 
reconnu  par  la  loi,  c'est  celui  de  la  Légion  d'honneur.  — •  V. 
Const.  4  nov.  1848,  art.  108,  et  L.  25  juill.  1873.  —V.  aussi 
inf'rà,  v"  Légion  d'honneur. 

24.  —  Mais,  indépendamment  de  cette  décoration,  il  existe 
diverses  distinctions  honorifiques  créées,  soit  par  le  second  Em- 
pire, soit  par  le  gouvernement  actuel,  pour  récompenser  les 
services  militaires  et  les  services  civils.  Nous  citerons  :  les 
palmes  d'officier  d'Académie  et  d'officier  de  l'Instruction  pu- 
tlique  ainsi  que  quelques  autres  distinctions  honorifiques  accor- 
dées aux  membres  du  corps  enseignant.  —  V.  infrà,  v°  Instruc- 
tion publique,  n.  370,  453,  2167  et  s. 

25.  —  ...  La  médaille  militaire,  destinée  aux  hommes  de  l'ar- 
mée de  terre  et  de  l'armée  de  mer  qui  se  seront  rengagés,  ou  qui 
auront  été  blessés  ou  qui  so  seront  signalés  par  leur  courage  et 
leur  dévouement  (Décr.  22  janv.  1852,  art.  H;  Décr.  29  févr. 
et  24  nov.  1852,  14  mars  1853  et  4  janv.  1856).  —  V.  infrà,  V 
Médaille  militaire. 

26.  —  ...  Les  médailles  commémoratives  de  campagne  et 
d'expéditions  militaires  savoir:  la  médaille  dite  de  Sainte-Hélène, 
distribuée  à  ceux  qui  ont  combattu  sous  les  drapeaux  de  la 
France,  de  1793  à  1815  (Décr.  12  août  1857  et  26  févr.  1858); 
les  médailles  d'Italie  (Décr.  11  août  et  24  oct.  1859);  de  Chine 
(Décr.  23  janv.  et  25  mars  1801);  du  Mexique  (Décr.  29  août 
1803  et  15  mars  1864);  du  Tonkin  (L.  6  sept.  1885);  de  Mada- 
gascar (L.  31  juill.  18S6);  du  Dahomey  et  du  Soudan  (L.  24  nov. 
1892);  la  médaille  coloniale  (L.  20  juill.  1893,  art.  75),  accor- 
dées aux  militaires  ayant  pris  part  à  ces  différentes  expéditions. 

—  V.  infrà,  \"  Médailles  cimmémoratives . 

27.  —  ...  Les  médailles  honorifiques,  telles  que  les  médailles  de 
sauvetage,  celles  accordées  aux  membres  les  plus  mérilanls  des 
sociétés  de  secours  mutuels,  aux  ouvriers  qui  comptent  plus  de 
trente  années  de  bons  services,  etc.  —  V.  Cire,  min  Int.,  12 
mars  18.58;  Décr.  15  mai  1883,  31  mars  1885,  16  |uill.  1886,  6 
juill.  1887,  28  mars  1888,  13  juill.  et  13  août  1889,  17  juin  1890. 

—  V.  infrà,  v"  Médaille  d'honneur. 

28.  —  ...  L'ordre  du  mérite  agricole,  destiné  k  réconipeiiser 
les  services  rendus  à  l'agriculture  (Décr.  7  juill.  1883  et  I8juin 
1887).  —  Blanche,  t.  4,  n.  258;  Oarraud,  loc.  cit.  —  V.  infrà, 
v°  Mérite  agricole. 


CHAPITRE  II. 

DU  TOUT    ILLÉGAL  DES    nÉCORATIONS. 

Skctiox  I. 

(i6iiérallt£s. 

29.  —  Les  décorations  que  la  société  a  établies  étant  desti- 
nées à  récompenser  divers   genres  de  mérile   et  à  créer  une 


DÉCORATIONS.  —  Chap.  II. 


émulation  salutaire,  le  port  doit  en  être  interdit,  par  une  dispo- 
sition pénale,  à  ceu.\  qui  ne  les  ont  pas  obtenues.  «  Toute  per- 
sonne qui  aura  publiquement  porté  un  costume,  un  uniforme 
ou  une  décoration  qui  ne  lui  appartiendrait  pas,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  <•  (G.  pén.,  art.  2b9, 

30.  —  La  rubrique  du  chapitre  qui  contient  cette  disposition 
montre  que  le  port  illégal  de  décorations  est  considéré  par  le 
Code  pénal  dans  ses  rapports  avec  l'autorité  publique  qu  il  of- 
fense, et  rangé  parmi  les  attentats  contre  la  paix  publique.  Dans 
ses  rapports  avec  la  propriété,  il  n'a  pas  de  qualification  qui  lui 
soit  propre,  mais  il  peut  servir  d'élément  à  une  autre  infraction, 
el  par  exemple  à  l'escroquerie  jC.  pén.,  art.  405),  ou  au  vol 
qualifié  (C.  pén.,  art.  3S1).  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  Thcor.  du  C. 
pén.,  t.  3,  n.  1063;  Morin,  DM.  de  dr.  crim.,  v»  Usurpation  d'au- 
torité, etc.,  n.  9. 

31.  —  On  vient  de  voir  que  l'art.  2S9  assimile,  au  point  de 
vue  de  la  peine  comme  au  point  de  vue  des  éléments  constitutifs 
du  délit,  le  port  illicite  d'une  décoration  au  port  illicite  d'un 
costume  ou  d'un  uniforme.  Sous  ce  double  rapport,  nous  ren- 
voyons donc  suprà,  v°  Costume,  en  nous  bornant  à  présenter 
ici  quelques  notions  complémentaires,  notamment  sur  le  point 
de  savoir  décorations  sont  protégées  par  la  loi. 

Section  II. 

Quelles  décorations  peuvent  donner  lieu  au  délit 
de  port  illégal. 

32.  —  L'art.  259  s'applique  à  toutes  les  décorations  fran- 
çaises, dont  nous  avons  donné  l'énuméralion,  suprà,  n.  23  et  s. 
Il  protège  par  conséquent  :  la  Légion  d'honneur. 

33.  —  ...  La  médaille  militaire.  Sans  doute,  les  services 
récompensés  par  la  médaille  militaire  peuvent  être  intérieurs  à 
ceux  qui  trouvent  leur  rémunération  dans  la  Légion  d'honneur; 
mais  ils  n'en  sont  pas  moins  signalés  extérieurement  par  une 
décoration  qui  mérite  le  respect  de  tous  et  la  protection  de  la  loi. 
Aussi  l'art.  266,  C.  just.  milil.,  punit-il  de  deux  mois  à  deux  ans 
d'emprisonnement  tout  militaire  qui  porte  publiquement  des  dé- 
corations, des  médailles,  insignes,  sans  en  avoir  le  droit.  — 
Blanche,  t.  4,  n.  258;  Garraud,  t.  4,  n.  61. 

34.  —  ...  Les  médailles  commémoratives  instituées  par  le 
souverain,  dans  le  but  d'honorer  les  soldats  qui,  sous  le  drapeau 
de  la  France,  ont  affronté  de  graves  périls  et  exécuté  de  longs 
et  pénibles  travaux.  Sous  le  rapport  de  la  discipline,  elles  sont 
assimilées  à  la  Légion  d'honneur  et  à  la  médaille  militaire,  et, 
comme  elles,  protégées  par  le  Code  de  justice  militaire  (\'.  Décr. 
24  nov.  1852,  art.  9,  26  févr.  1858,  24  oct.  1859,  25  mars  1861. 
1.5  mars  1864, 30  déc.  1885,  31  juiU.  1886;C.just.  milit.,  art.266). 
D'où  il  est  rationnel  de  conclure  qu'elles  tombent  également  sous 
l'application  du  Code  pénal.  —  Blanche,  t.  4,  n.  259;  Garraud, 
loc.  cit. 

35.  —  ...  L'ordre  du  mérite  agricole. 

36.  —  ...  Les  médailles  honorifiques;  les  palmes  d'ofQcier 
d'.Académie  et  d'officier  de  l'Instruction  publique.  En  un  mot, 
l'expression  c  décoration  >■  de  l'art.  259  doit  être  prise  dans  une 
acception  étendue.  —  Garraud,  t.  4,  n.  61. 

36  bis.  —  Enfin  l'art.  259,  C.  pén.,  punit  le  port  illégal  des 
décorations  étrangères  aussi  bien  que  le  port  des  décorations 
françaises.  — V.  infrà,  n.  108. 

3'7.  —  .Ajoutons  qu'aux  termes  d'une  circulaire  ministérielle, 
le  port  des  médailles  honorifiques  autres  que  celles  délivrées  par 
le  gouvernement  étant  interdit,  les  sapeurs-pompiers  ne  peuvent 
porter  ostensiblement  les  médailles  qui  leur  ont  été  délivrées  par 
des  villes,  des  sociétés  de  sauveteurs  ou  des  compagnies  d'assu- 
rances contre  l'incendie.  —  Cire.  min.  int.,  12  mars  1858,  [D. 
58.3.32] 

38.  —  D'autre  part,  un  avis  de  la  grande  chancellerie  a  rap- 
pelé que  toutes  les  personnes  qui  continueraient  à  porter  cer- 
taines croix,  dites  des  amtiulances,  des  francs-tireurs,  etc.,  ou 
médailles  commémoratives,  dont  l'origine  remonte  à  la  dernière 
guerre,  et  qui  n'ont  jamais  été  autorisées  par  le  gouvernement, 
s'exposeraient  à  des  poursuites  correclicinnclles  (}.  o/f.,  30  iuin 
1874).  _  \        Il  '       i 

39.  —  Mais  l'art.  259  est  certainement  inapplicable  aux  mé- 
dailles, diplômes,  mentions,  récompenses  ou  distinctions  hono- 
rifjqueg  décernés  dans  des  expositions  ou  concours.  Aussi  une 


loi  du  30  avr.  1886  est-elle  venue  leur  assurer  la  protection  qui 
leur  manquait.  Cette  loi  porte  :  "  seront  punis  d'une  amende  de 
50  à  0,000  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans, 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement  :  l"  ceux  qui,  sans 
droit  et  frauduleusement,  se  sont  attribué  publiquement  les  ré- 
compenses ou  distinctions  dont  il  s'agit;  2°  ceux  qui,  dans  les 
mêmes  conditions,  les  auront  appliquées  à  d'autres  objets  que 
ceux  pour  lesquels  elles  avaient  été  obtenues,  ou  qui  s'en  seront 
attribué  d'imaginaires;  3"  ceux  qui  les  auront  indiquées  men- 
songèrement  sur  leurs  enseignes,  annonces,  prospectus,  factures, 
lettres  ou  papiers  de  commerce;  4°  ceux  qui  s'en  seront  indû- 
ment prévalus  auprès  des  jurys  ou  concours  »  (art.  2). 

40.  —  "  Seront  punis  des  mêmes  peines  ceux  qui,  sans  droit 
et  frauduleusement,  se  seront  prévalus  publiquement  de  récom- 
penses, distinctions  ou  approbations  accordées  par  des  corps  sa- 
vants ou  des  sociétés  scientifiques  »  (art.  3). 

41.  —  Du  reste,  l'art.  250  n'atteint  pas  celui  qui  exhibe  des 
insignes  de  fantaisie  auxquels  le  public  peut  attribuer  la  valeur 
d'une  décoration,  mais  qui  ne  correspondent  à  aucune  distinction 
honorifique  connue.  En  effet,  les  mots  une  décoration,  qu'emploie 
notre  article,  indiquent  quelque  chose  qui  doit  être  spécial,  déter- 
miné aux  veux  du  public  et  décrété  par  les  lois  ou  règlements. 
—  Rauler,"t.  1,  p.  538;  Garraud,  t.  4,  n.  61. 


Sectio.n  III. 
Faits  qui  constituent  le  port  illégal. 

42.  —  D'une  manière  générale,  il  y  a  port  illégal  dans  tous 
les  cas  oii  on  exhibe  une  décoration  que  l'on  n'a  pas  le  droit 
de  porter.  Ainsi  une  décoration  devant  avoir  été  décernée  par 
un  pouvoir  investi  effectivement  de  la  souveraineté  (V.  infrà, 
n.  106),  il  a  été  jugé  qu'au  l^'aoùt  1830,  le  pouvoir  royal  ayant 
cessé  d'exister  dans  la  personne  de  Charles  .\,  ce  dernier  n'a- 
vait pu  conférer  valablement  à  cette  époque  la  décoration  de 
la  Légion  d'honneur,  et  que  le  port  public  d'une  décoration  ainsi 
obtenue  constitue  le  délit  prévu  par  l'art.  ^59,  C.  pén.  —  Cass., 
25  aoiit  1832,  Taffart  Saint-Germain,  [S.  32.1.571,  P.  chr.] — 
Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  3,  n.  1066. 

43.  —  Toutefois,  le  port  de  la  décoration  antérieurement  à  la 
prestation  de  serment  de  celui  à  qui  elle  a  été  légalement  confé- 
rée, neconstituerait  pas  le  port  illégal  puni  par  l'art.  259.  — 
Morin,  Diction»,  de  dr.  crim.,  v°  Usurpation  d'autorité,  n. 
10. 

44.  —  Mais  il  y  a  délit  quand  on  porte  une  décoration  au 
mépris  de  la  suspension  ou  de  la  privation  des  droits  el  préro- 
gatives attachés  à  la  qualité  de  membre  de  la  Légion  d'honneur 
ou  de  décoré  de  la  médaille  militaire.  C'est  ce  qui  résulte  no- 
tamment de  l'art.  9,  Décr.  24  nov.  1852,  ainsi  conçu  :  «  Tout 
individu  qui  aura  encouru  la  suspension  ou  la  privation  des 
droits  et  prérogatives  attachées  à  la  qualité  de  membre  de  la 
Légion  d'honneur,  ou  de  décoré  de  la  médaille  militaire,  el  qui 
en  portera  les  insignes,  sera  puni  conformément  à  l'art.  259,  C. 
pén.  »  (V.  aussi  Décr.  14  mars  1854,  4  janv.  1856,  2-14  août 
1860).  —V.  aussi  Cass.,  16  août  1845,  de  Kersandie,  [S.  49.1.91, 
P.  45.1.399,  D.  45.2.757] 

45.  —  En  ce  qui  concerne  le  port  de  la  Légion  d'honneur 
par  des  condamnés  amnistiés,  V.  suprà,  v°  Amnistie,  n.  332, 
334  et  s. 

46.  —  Le  port  illégal  d'un  ruban  qui  représente  le  plus  ordi- 
nairement la  décoration  de  la  Légion  d'honneur  constitue  un 
délit  comme  le  port  illégal  de  la  décoration  elle-même.  —  Cass., 
27  juin  1834,  Guichard  ,  [S.  34.1.685,  P.  chr.] 

47.  —  La  même  infraction  est  commise  quand  on  prend  les 
insignes  d'un  grade  supérieur  à  celui  qui  vous  a  été  accordé,  tel 
par  exemple,  celui  d'officier  de  la  Légion  d'honneur  au  lieu  de 
celui  de  chevalier. 

48.  —  ...  Quand  on  porte  une  décoration  en  dehors  des  con- 
ditions prescrites  par  la  loi,  le  ruban  seul,  par  exemple,  alors 
qu'on  doit  porter  en  même  temps  la  croix  ,  les  palmes  ou  les 
médailles.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  fait  par  le  titulaire  d'une 
médailled'honneur  d'en  porter  le  ruban  isolément,  en  contraven- 
tion à  un  arrêté  ministériel,  constitue  l'usurpation  d'une  décora- 
lion.  —  Trib.  corr.  de  Tarascon,  31  déc.  1861,  Rieutord,  [S.  62. 
2.232,  D.  62.3.24]  —  V.  aussi  Avis  de  la  grande  chancellerie,  \J. 
offic.,  30  juin  1874] 
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49.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  port  illégal  d'une 
décoration  soit  punissable,  qu'il  ait  été  t'ait  un  coupable  usage 
de  cette  décoration  ou  du  signe  qui  la  caractérise.  Ce  fait  peut 
devenir  un  des  éléments  d'un  autre  délit  (V.  iiifrà,  v"  Escro- 
querie)', mais,  la  circonstance  matérielle  du  port  illégal  de  la 
décoration  suffit  pour  constituer  le  délit  puni  par  l'art.  259,  C. 
pén.,  lorsqu'elle  est  jointe  à  l'intention  criminelle  relative,  c'est- 
à-dire  à  l'intention  de  faire  croire  que  l'on  était  en  possession 
du  titre  annoncé  par  le  signe  e.xtérieur  de  la  décoration. 

50.  —  Mais,  conformément  au  principe  qui  domine  la  matière 
des  crimes  et  des  délits,  le  prévenu  de  port  illégal  de  la  déco- 
ration de  la  Légion  d'honneur  peut  être  affranchi  de  toute  peine, 
s'il  est  reconnu  avoir  agi  de  bonne  foi.  —  Cass.,  29  mars  1833, 
Taffard  de  Saint-Germain,  [S.  33.1.876,  P.  chr.j 

51.  —  Il  va  sans  dire  que  la  décision  qui  acquitte  un  indi- 
vidu de  la  prévention  de  port  illégal  de  la  Légion  d'honneur 
ne  fait  point  obstacle  à  des  poursuites  nouvelles,  si  le  même  in- 
dividu continue  de  porter  cette  décoration  (C.  instr.  criœ.,  art. 
260).  —  Cass.,  29  mars  1833,  précité. 

52.  —  Pour  qu'il  y  ait  délit,  il  faut  que  la  décoration  ait  été 
portée  publiquement ,  parce  que  la  publicité  seule  constitue  le 
danger.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  3,  n.  1063;  Carnot,  t.  1,  p. 
7)1,  n.  1  et  3. 

53.  —  Le  fait  d'avoir  porté  indûment  la  décoration  de  la 
Légion  d'honneur  constitue  un  délit  commun  de  la  compétence 
du  tribunal  correctionnel ,  et  non  un  délit  politique  dont  la  con- 
naissance doive  être  attribuée  aux  cours  d'assises.  —  Cass.,  6 
janv.  1831,  Housset,  [S.  31.1.160,  P.  chr.]  —  Sic,  de  Grattier. 
t.  2,  p.  220,  note. 

54.  —  Il  n'y  a  pas  lieu,  en  cas  de  port  illégal  de  décorations, 
de  prononcer  la  confiscation  de  ces  décorations.  Mais  le  tribunal 
peut  ordonner,  aux  frais  du  condamné,  l'insertion  intégrale  ou 
par  extrait  du  jugement,  dans  les  journaux  qu'il  désigne.  — 
Douai,  11  mars  1861.  Escoffier,  [S.  61.2.361,  P.  61.927,  D.  61. 
3.333] 


CHAPITRE  III. 

DES    PRINCIPAU.K  ORDRES    ET    DÉCORATIONS    ÉTRANGERS. 

55.  —  Au  moyen  âge,  la  plupart  des  ordres  de  chevalerie 
étaient  à  la  fois  religieux  et  militaires  ;  les  membres  s'engageaient 
par  des  vœux,  se  soumettaient  à  des  règles  d'abstinence  et  d'o- 
iiéissance,  et  cette  double  organisation  leur  donna  une  impor- 
tance considérable.  Dans  la  suite  des  temps,  elles  circonstances 
qui  avaient  donné  naissance  à  ces  ordres  ayant  disparu,  les  uns 
se  sont  éteints;  les  autres,  comme  les  ordres  de  Malte,  de  Cala- 
trava,  d'Alcantara,  de  Montesa,  etc.,  se  sont  transformés  et  mo- 
dernisés et  ne  sont  plus  guère  que  des  corporations  honorifiques, 
où  une  naissance  illustre  est  le  meilleur  des  titres  d'admis- 
sion. 

56.  —  Toutefois,  dès  la  même  époque  reculée,  les  souverains 
ont  souvent  songé  à  créer  des  décorations  qu'ils  conféraient,  en 
nombre  fort  limité,  aux  membres  de  leur  famille,  aux  seigneurs 
de  leur  entourage  et  aux  gramls  officiers  de  leur  couronne.  C'é- 
taient moins  des  ordres  de  mérite  que  des  témoignages,  fort 
recherchés,  de  la  bienveillance  personnelle  du  prince.  Beaucoup 
de  ces  ordres  se  sont  perpétués  jusqu'à  nous,  après  avoir  été, 
eux  aussi,  partiellement  transformés  et  surtout  élargis.  Nous 
citerons,  parmi  ces  ordres-là,  ceux  de  la  Toison  d'or  de  la  Jar- 
retière, de  l'.Annonciade,  de  l'Kléphant,  des  Séraphins,  de  Saint- 
Hubert,  etc., qui  avaient  pour  pendants  en  France,  Saint-.Michel 
et  le  Sainl-Ksprit.  Ces  grands  ordres  se  distinguent  non  seule- 
ment par  leur  ancienneté ,  leur  illustratio[i  elle  nombre  toujours 
très-étroit  de  leurs  titulaires,  mais  encore  par  la  circonstance 
qu'ils  ne  comptent  qu'une  seule  classe  dechevaliers,  tous  égaux 
entre  eux. 

57.  —  Les  ordres  de  mérite,  de  beaucoup  les  plus  nombreux 
aujourd'hui,  sont  de  date  infiniment  plus  récente;  les  plus  an- 
ciens ne  remontent  pas  au  delà  du  siècle  dernier.  Destinés  à  ré- 
compenser les  services  civils  ou  militaires,  les  actions  d'éclat, 
les  travaux  utiles  à  la  patrie  ,  ils  sont  tous  divisés  en  plusieurs 
classes  (grands-croix,  commandeurs  avec  plaque  {fjrands  officiers, 
commandeurs  de  I"  classe)  ou  sans  plaque,  chevaliers  de  pre- 
mière (officiers)  ou  de  deuxième  classe),  constituant  une  véritable 


hiérarchie.  La  Confédération  suisse  est  le  seul  Etat  d'Europe  qui 
n'ait  aucune  décoration.  I^a  plupart  des  monarchies  en  ont  un 
nombre  plus  ou  moins  considérable;  en  tenant  compte  des  mo- 
difications que  les  statuts  permettent  parfois  d'apporter  aux  insi- 
gnes, à  raison  des  motifs  spéciaux  de  la  collation,  on  a  calculé 
que  la  Prusse,  par  exemple,  dispose  de  37  décorations  dilfé- 
rentes. 

58.  —  Xous  allons  énumérer  les  ordres  existant  actuellement 
dans  les  divers  Etats  du  globe,  en  donnant  quelques  indications 
historiques  sur  les  plus  importants.  Les  dates  entre  parenthèses 
sont  relies  de  la  fondation  et  des  revisions  des  statuts. 

§  1.  Allemagne. 

39.  —  Il  n'existe  pas  d'ordre  spécial  pour  l'Empire  allemand; 
les  décorations  que  confère  l'empereur,  même  pour  des  services 
rendus  à  l'Empire  en  général,  sont  des  décorations  prussien- 
nes. 

60.  —  A.  Amialt.  —  Albert  l'Ours  (1836);  cinq  classes. 
Mérite  pour  les  sciences  et  les  arts  (1873,  1873);  annexé  au 

précédent. 

61.  —  B.  Bade.  —  Fidélité  (1715,  1840);  une  classe  uni- 
que. 

Mérite  militaire  de  Charles-Frédéric  (1807);  trois  classes. 

Lion  de  Zaehringen  (1812);  cinq  classes. 

Berlhold  de  Za-hringen  (1877);  une  classe  unique,  dont  les 
titulaires  ont  le  pas  sur  les  chevaliers  de  l'ordre  de  la  Fidé- 
lité. 

62.  —  C.  B.wiÈRE.  —  Saint-Hubert  (1444,  1708,  1808);  une 
classe  unique  ne  pouvant  comprendre,  outre  un  nombre  illimité 
de  dignitaires  étrangers  ,  que  douze  membres  bavarois  pris  parmi 
les  comtes  ou  les  barons. 

Saint-Georges  (1729,  1778,  1827);  cinq  classes  ;  il  faut  faire 
preuve  de  seize  quartiers  de  noblesse. 

.Maximilien-Joseph  (1806),  ordre  militaire;  trois  classes;  con- 
fère la  noblesse  personnelle. 

Mérite  civil  de  la  couronne  de  Bavière  (1808);  trois  classes; 
confère  la  noblesse  personnelle. 

Mérite  de  Saint-Michel  (1693,  1837);  cinq  classes. 

Maximilien,  pour  les  arts  et  les  sciences  (18o8,  1887);  une 
classe  unique  de  chevaliers,  qui  sont  proposés  par  un  chapitre 
de  sept  membres  nommés  chaque  année  par  le  roi. 

Louis  (1827);  deux  classes.  Est  destiné  à  récompenser  cin- 
quante années  de  loyaux  services  civils  ou  militaires. 

Mérite  militaire  (1866);  cinq  classes,  plus  une  ic  croix  »  du 
mérite  militaire. 

Croix  du  Mérite  (1870);  créée  pour  récompenser  les  actes  de 
dévouement  envers  les  malades  et  les  blessés. 

Ordres  pour  les  dames.  —  Sainte-Elisabeth  (1766,  1873),  ré- 
servé à  des  dames  catholiques  justifiant  d'au  moins  huit  quartiers 
de  noblesse. 

Thérèse  (1827),  comprenant  onze  dames  bavaroises  prében- 
dées,  plus  des  «  dames  honoraires.   ■> 

Sainte-Anne  (1784,  1802,  1803).  Il  existeà  Munich  et  a  Wurtz- 
bourg  deux  chapitres  de  dames  prébendées,  qui  doivent,  sur- 
tout dans  le  premier,  justifier  de  seize  quartiers  et  qui,  même 
non  mariées,  sont  qualifiées  "  Madame.  » 

63.  —  D.  Brunswick.  —  Henri-le-Lion  (1834,  1870);  cini) 
classes. 

64.  —  E.  Hesse  (iiuND-uucALE.  —  Lion  d'or  (1770);  une 
classe  unique,  ne  comprenant  que  les  membres  majeurs  de  la 
maison  de  Hesse. 

Louis  (1807);  cinq  classes. 

Pliilippe  le  Magnanime  (1840);  cinq  classes. 

Croix  militaire  de  santé  (1870),  pour  récompenser  le  dévoue- 
ment des  hommes  ou  des  femmes  envers  les  soldats  blessés  ou 
malades. 

Croix  du  Mérite  militaire  (1870),  pour  services  rendus  devant 
l'ennemi. 

65.  —  F.  Lippe  et  Schauubourg-Lippe.  —  Croix  d'honneur 
(1869);  trois  classes,  plus  deux  «  médailles.  » 

66.  —  G.  .Mecki.emboiihii-Sciiwkri.n  et  Mecklembouru-Strk- 
i.iT/..  —  Couronne  des  Wendes  (1864);  quatre  classes,  plus  une 
X  croix  d'or  »  et  une  <(  d'argent.  » 

Mecklembourg-Schvvérin,  seul  :  Griffon  (1884);  cinq  classes. 

67.  —  H.  Or.DK.Niiiii'Ru.  —  Mérite  et  maison  d'Oldenbourg 
(18')8)  ;  six  classes. 
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68.  —  I.  Pousse. 

Aigle-noire  (1701,  1847);  une  classe  unique.  Est  réservé  aux 
princes  et  aux  fonctionnaires  du  rang  le  plus  élevé.  Confère, 
en  tant  que  besoin,  la  noblesse  héréditaire,  et  la  première  classe 
de  l'Aigle-rouge. 

Aigle-rouge  (170o,  1792,  1861),  fondé  par  George-Guillaume, 
prince  héréditaire  de  Brandebourg-Bayreuth  ;  quatre  classes, 
plus  la  grand'eroix,  qui  est  supéi'ieure  à  la  première  classe. 

Mérite  (militaire  et  civil)  (1740,  1810,  1842);  pour  chaque  ca- 
tégorie, une  seule  classe  de  chevaliers,  en  nombre  très-étroite- 
ment  limité. 

Couronne  (1861);  quatre  classes,  mais  comportant,  ainsi  que 
celles  de  l'Aigle-rouge,  une  infinité  de  variantes. 

Maison  de  Hohenzollern  (1841,  1831,  1861);  quatre  classes. 
Il  y  a  une  branche  princière,  dont  les  insignes  sont  conférés  par 
les  princes  de  HohenzoUern-Sigmaringen,  et  une  branche  royale, 
comprise  dans  les  ordres  prussiens. 

Saint-.Jean  de  .lérusalem  (bailliage  de  Brandebourg)  (1812, 
1832);  branche  dérivée  de  l'ordre  de  Malle,  incorporée  aux  or- 
dres prussiens  et  réservée  à  des  nobles  protestants. 

Croix  de  fer  (1813,1870);  deux  classes.  Ruban  différent  pour 
les  «  combattants  »  et  les  ■<  non-combattants.  » 

Ordres  pour  les  dames.  —  Louise  (1814,  1848,  1849,  1865); 
deux  classes. 

Croix  du  mérite  (1871);  créée  pour  récompenser  le  dévouement 
envers  les  soldats  malades  on  blessés. 

69.  —  J.  Reuss,  lii;ne  Ai.Nrâ  et  ligne  cauette.  —  Croix 
d'honneur  civile  (1837,  1838);  deux  classes. 

La  ligne  cadette  a,  en  outre,  une  «  croix  d'honneur  »  (1869), 
avec  trois  classes. 

70.  —  K.  Saxe-royale.  —  Couronne  de  rue  (1807);  une 
classe  unique.  Ordre  réservé  aux  princes  et  aux  fonctionnaires 
du  rang  le  plus  élevé. 

Militaire  de  Saint-Henri  (1736,  1829,  1870);  quatre  classes. 

Mérite  (1813,  1870,  1876,  1891);  six  classes. 

Albert  (1830,  1870,  1876,  1883,  1890);  six  classes. 

Ordre  pour  les  dames.  —  Sidonie  (1871);  une  classe  unique; 
l'ordre  est  spécialement  destiné  à  récompenser  les  actes  de  dé- 
vouement. 

71.  —  L.  Saxe-Weim.«.  —  Faucon-blanc  (1732,  1815); 
quatre  classes. 

72.  —  M.  Saxe  (duchés  de).  —  Maison  Ernestine  (1690, 
1833,  1864);  cinq  classes,  plus  une  «  croix  »  et  des  médailles. 
Est  conféré  par  les  trois  ducs  d'Altenbourg,  de  Cobourg-Golha 
et  de  Meiningen. 

73.  —  .\.  ScHWABTZBOURG.  —  Croix  d'honneur  de  Schwartz- 
bourg  (1853,  1837);  quatre  classes.  Est  conférée  par  les  deux 
princes  de  Rudolsladt  et  de  Sondershausen. 

74.  — O.Waldeck.  —Mérite  (18.37,1871,  1878);  trois  classes. 
Mérite  militaire  (1831,  1861,  1878);  trois  classes. 

75.  —  P.  Wurtemberg.  — Couronne  de  Wurtemberg  (1818, 
1864  ;  quatre  classes;  confère  la  noblesse  personnelle. 

-Mérite  militaire  (1759);  trois  classes;  confère  la  noblesse  per- 
sonnelle. 

Frédéric  (1830,  1856);  cinq  classes. 

Olga  (1871);  une  seule  classe.  A  été  créé  pour  récompenser 
les  services  rendus  par  les  hommes  ou  par  les  femmes  aux  sol- 
dats malades  ou  blessés. 

§  2.  AOTRlCnE-HoXGRlE. 

76.  —  Toison  d'or.  Cet  ordre,  illustre  entre  tous,  a  été  fondé 
à  Bruges,  le  10  janv.  1430,  par  Philippe  le  Bon,  duc  de  Bour- 
gogne, à  l'occasion  do  son  mariage  avec  l'infante  Isabelle,  fille 
de  Jean  I,  roi  de  Portugal.  Le  nombre  des  chevaliers  fut  d'abord 
fixé  à  24,  puis  à  30.  Suivant  les  statuts,  l'ordre  était  destiné  à 
défendre,  garder  et  maintenir  »  Testât  de  nostre  mère  la  Sainte 
Eglise,  et  la  tranquillité  et  la  prospérité  de  la  chose  publique  ». 
En  1477,  à  la  mort  de  Charles  le  Téméraire,  la  grande  maîtrise 
passa  à  la  maison  de  Habsbourg,  du  chef  de  sa  fille  unique, 
Marie  de  Bourgogne,  mariée  k  Maximilien  d'.Aulriche.  Charles- 
Quint,  leur  petit-fils,  porta  le  nombre  des  chevaliers  à  50.  A  son 
abdication  en  1558,  les  deux  lignes  de  sa  maison  qui  régnèrent 
l'une  en  Espagne,  l'autre  en  Allemagne,  ronservèrent  chacune 
la  grande  maîtrise  de  l'ordre,  qui  se  partagea  ainsi  en  deux 
branches,  et  continuèrent  à  en  exercer  les  droits.  Lorsque,  en 
1700,  la  ligne  espagnole  issue  de  Charles-Quint  s'éteignit,  la 


maison  d'Autriche  prétendit  garder  seule  la  maîtrise  ;  mais  Phi- 
lippe V,  de  Bourbon,  refusa  de  s'en  dessaisir,  et,  après  plu- 
sieurs années  de  négociations,  il  fut  convenu  que  chacune  des 
deux  couronnes  conserverait  l'ordre  et  sa  grande  maîtrise,  mais 
à  condition  qu'en  Espagne  les  devises  de  l'ordre  fussent  chan- 
gées. Depuis  lors,  la  Toison  d'or  est  conférée  tant  par  l'Espagne 
que  par  l'Autriche;  mais  le  nombre  des  chevaliers  est  resté  très- 
étroitement  limité  et,  en  Autriche,  ne  dépasse  guère  oO  ou  52, 
choisis  parmi  les  chefs  d'Etat,  les  princes  de  familles  régnantes 
ou  de  très-grands  personnages.  La  décoration  consiste  en  une 
peau  de  brebis  en  or,  qui  se  porte  suspendue,  soit  à  un  ruban 
rouge  porté  au  cou,  soit  à  un  coUier  composé  d'or  de  doubles 
briquets  et  de  cailloux  d'où  sortent  des  flammes.  La  devise  de 
l'ordre  :  P7'aHium  non  vile  laborum,  se  lit  sur  une  agrafe  d'émail 
bleu  au-dessus  de  la  toison. 

Militaire  de  Marie-Thérèse  (1757);  trois  classes;  les  nomina- 
tions, faites  très-parcimonieusement,  sont  proposées  par  un  cha- 
pitre spécial;  elles  donnent  droit  à  une  pension  de  400  à  1,50011. 
et,  éventuellement,  à  un  titre  nobiliaire. 

Saint-Etienne  de  Hongrie  (1764);  trois  classes.  C'est  spécia- 
lement l'ordre  hongrois;  mais,  pour  les  étrangers,  il  est  consi- 
déré comme  le  premier  ordre  de  la  monarchie  austro-hongroise 
{Haus  und  Hoforden).  Les  diverses  classes  donnent  droit  à  des 
titres  honorifiques  (conseiller  privé,  comte  ou  baron,  etc.). 

Léopold  (1808, 1860);  trois  classes,  auxquelles  correspondent, 
comme  pour  le  précédent,  certains  titres  honorifiques.  Il  récom- 
pense tous  les  services  éminents  rendus  à  l'Etat,  civils  ou  mili- 
taires. 

Couronne  de  fer  (1805,  1816)  ;  trois  classes,  avec  des  préro- 
gatives analogues.  Créé  en  1805,parNapoléonI''' ensa  qualité  de 
roi  d'Italie,  l'ordre  a  été  agrégé  en  1816  aux  ordres  autrichiens 
et  a  été  maintenu  bien  que  le  royaume  lombard-vénitien  n'existe 
plus. 

François-Joseph  (1849);  trois  classes.  La  première  classe  con- 
fère la  noblesse  personnelle. 

Elisabeth-Thérèse  (1750,  1771);  une  seule  classe.  C'est  moins 
encore  un  -ordre  qu'une  fondation,  permettant  de  donner  des 
pensions  à  vingt  et  un  officiers  de  haut  grade  ayant  au  moins 
trente  ans  de  services;  ils  portent,  d'ailleurs,  à  la  boutonnière, 
une  décoration  spéciale. 

Teutonique  (1190,  1840).  Cet  ordre,  fort  puissant  jusqu'à  la  fin 
du  siècle  dernier,  supprimé  en  1809  par  Napoléon  I''',  fut  restauré 
en  Autriche,  en  1840,  par  l'empereurFerdinand  P"'.  Il  se  compose 
de  grands-capitulaires,  de  chevaliers  profès  et  de  chevaliers 
d'h'inneur.  Pour  être  chevalier  d'honneur,  il  faut  justifier  de 
seize  quartiers  et  appartenir  au  culte  catholique.  Les  chevaliers 
autrichiens  de  l'ordre  Teutonique  sont  préposés  en  temps  de 
guerre  à  un  service  d'ambulances. 

Saint-Jean  de  Jérusalem  ou  Malte  (grand-prieuré  de  Bohème). 
11  comporte  une  foule  de  grades,  mais  on  n'y  est  admis  que 
moyennant  des  preuves  de  noblesse  fort  rigoureuses.  En  1879, 
l'ordre  a  été  rétabli  comme  ordre  souverain  parle  pape  Léon  XIII, 
avec  un  grand-maître  résidant  à  Rome.  Mais  le  gouvernement 
français  ne  reconnaît  que  les  nominations  émanées  d'un  des 
chefs  d'Etat  qui  considèrent  l'ordre  comme  un  de  leurs  ordres 
nationaux.  —  V.  infrà,  n.  106. 

Ordre  pour  les  dames.  —  La  Croix  éloilée  (Sternkreuz)  (1668). 

§  2.  Belgique. 

77.  —  Léopold  (1832,  1838);  cinq  classes. 

Mérite  civil  (1867);  deux  «  croix  »  et  trois  «  médailles.  » 

§  3.  Bulgarie. 

78.  —  Saint-.Alexandre  (1881,  1888);  cinq  classes. 
Militaire  pour  la  bravoure  en  temps  de  guerre  (1879). 
Mérite  civil  (1891). 

g  4.   CUINE. 

79.  —  Dragon  double  (1881);  cinq  grades,  dont  les  trois  su- 
périeurs subdivisés  en  trois  classes. 

§  5.  Congo  [Elut  indépendant  du). 

80.  —  Etoile  africaine  '1889);  cinq  classes,  plus  une  "  mé- 
daille. .. 

Royal  (lu  Li^n  (1891);  cinq  classes,  plus  une  «  médaille.  » 
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81.— Eléphanlil462,  1693).  Cet  ordre  illustre  ne  compreml, 
outre  les  princes  de  la  maison  royale,  que  trente  chevaliers,  de 
religion  évangélique  et  âgés  d'au  moins  trente  ans. 

Danebrog  (1219,  1671,  1693,  1808,  1842,  ,1861,  1864);  cinq 
classes. 

§  7.    Ei^PAGXE. 

82.  —  Militaire  de  Calatrava,  fondé  en  1158  par  Sanche  III, 
roi  de  Castille,  et  converti  en  1808  en  un  simple  ordre  de  mé- 
rite, ou,  pour  mieux  dire,  en  une  simple  marque  de  noblesse, 
qu'on  obtient  en  faisant  les  preuves  requises. 

Militaire  de  Saint-Jacques  de  l'Epée,  confirmé  en  H75  par  le 
pape  Alexandre  III;  se  partagea  au  xiV  siècle  en  deux  branches, 
l'une  espagnole,  l'autre  portugaise.  En  1493,  le  roi  Ferdmand 
réunit  la  branche  espagnole  à  sa  couronne.  L'ordre  reçut  de 
nouveaux  statuts  en  1632  et  fut  converti  en  1833  en  un  ordre  de 
cour  et  de  mérite,  pour  lequel  on  exige  la  preuve  de  seize  quar- 
tiers de  noblesse.  Les  chevaliers  forment,  en  Espagne,  une 
classe  unique. 

Militaire  d'Alcantara  ou  de  Saint-Julien,  approuvé  en  1177 
par  le  pape  Alexandre  111,  réuni  en  1494  à  la  couronne  d'Es- 
pagne et  converti,  après  bien  des  vicissitudes,  en  un  ordre  du 
mérite  militaire  (1873),  comprenant  une  seule  classe  de  cheva- 
liers. 

Militaire  de  Notre-Dame  de  Montesa,  créé  en  1316  pour  re- 
cueillir la  succession  des  Templiers  supprimés,  et  réuni,  depuis 
1387,  à  la  couronne  d'Espagne;  c'est  un  simple  ordre  de  no- 
blesse. 

Toison  d'or.  Aux  détails  donnés  suprà,  n.  76,  nous  nous  bor- 
nerons à  ajouter  que  les  chevaliers  espagnols  ont,  comme  les 
grands  d'Espagne,  le  privilège  de  rester  couverts  devant  le  roi. 
Le  bijou  a  une  autre  forme  qu'en  Autriche  et  se  porte  toujours 
suspendu  à  sa  chaîne. 

Charles  III  (1771,  1804,  1814);  quatre  classes.  Les  grands- 
croix  ont  le  titre  d'Excellence. 

Militaire  de  Saint-Ferdinand  (1811,  1813);  cinq  classes. 

Militaire  de  Saint-Herménégilde  (1814,  1815);  trois  classes. 

Isabelle  la  Catholique  (1813, 1847);  quatre  classes.  Les  grands- 
croix  sont  qualifiés  Excellence. 

Militaire  d'Isabelle  II  (1833);  une  seule  classe. 

Civil  de  la  Bienfaisance  (1836);  trois  classes. 

Mérite  militaire  (1866);  quatre  classes.  lia  son  analogue  pour 
la  Marine. 

Civil  de  Marie-Victoire  (1871);  trois  classes.  Est  destiné  spé- 
cialement à  récompenser  les  services  rendus  dans  les  sciences, 
les  arts,  l'industrie,  etc.,  et  la  couleur  du  ruban  varie  suivant  la 
branche  dans  laquelle  le  titulaire  s'est  distingué.  Les  grands- 
croix  sont  qualifiés  Excellence. 

Militaire  de  Marie-Christine  (1891);  quatre  classes,  les  trois 
premières  réservées  aux  officiers. 

Ordre  pour  les  dames.  —  Marie-Louise  (1792);  une  seule 
classe. 

§  8.   GltAyDE-BnBTAGNE. 

83.  —  La  Jarretière.  Cet  ordre  a  été  créé  en  1330  par  le  roi 
Edouarii  III,  et  il  est  de  ceux  qui  se  sont  le  moins  écartés  de 
l'esprit  des  statuts  primitifs.  Il  a  pour  grand-maitre  le  souverain 
et  se  compose,  non  compris  les  princes  de  la  maison  royale  et 
les  souverains  ou  grands  personnages  étrangers  auxquels  il  est 
parfois  conféré,  de  vingt-cinq  chevaliers  seulement.  La  cha[iello 
du  château  de  Windsor  lui  sert  de  chef-lieu  et  de  salle  capitu- 
laire;  le  23  avril,  fête  de  Saint-Georges,  les  clievaliers  s'y  ras- 
semblent et  votent  sur  de  nouvelles  admissions,  s'il  y  a  lieu.  L'in- 
signe caractéristi(iue,  à  part  un  grand  cordon  bleu  et  une  plaq  ue,  est 
une  jarretière  en  velours  bleu,  qui  s'attaclie  au-dessous  du  ge- 
nou gauche  et  sur  laquelle  est  brodée  la  devise  de  l'ordre  :  Honni 
snit  ([ui  mal  y  pense. 

Chardon  ou  Saint-André,  institué  en  1341»  par  Jacques  V,  roi 
d'Ecosse,  et  rétabli  en  1087,  à  l'époque  de  la  réunion  de  l'Ecosse 
à  l'Angleterre  par  Jacques  II.  11  a  été  remanié  en  1703,  1714, 
1717,  1827,  1833.  Il  se  compose  du  souverain  et  de  seize  che- 
valiers, dont  douze  pris  dans  la  haute  noblesse  écossaise. 

Sainl-Patrick  (1783),  destiné  k  récompenser  les  services  ren- 
dus a  l'Etat  par  la  noblesse  irlandaise  et  comprenant,  outre  le 


souverain,  vingt-deux  chevaliers,  dont  les  promotions  ont  lieu 
en  chapitre. 

Le  Bain  (1399,  1723,  1815,  1847);  trois  classes. 

Saint-Michel  et  Saint-Georges  (1817,  1826,  1832,  1830);  trois 
classes  de  quinze,  quinze  et  vingt-cinq  chevaliers;  les  deux 
premières  confèrent  la  noblesse  personnelle. 

Etoile  des  Indes  (1861,1866,  1873,  1876);  trois  classes  de  vingt- 
cinq,  cinquante  et  cent  chevaliers. 

Empire  des  Indes  (1878,  1886,  1887). 

Ordre  pour  des  services  distingués  (1886). 

Ordre  de  Victoria  (1806). 

Ordre  pour  les  dames.  —  Couronne  des  Indes  (1878);  une 
seule  classe  de  trente-six  titulaires. 

§  9.  Grèce. 

84.  —  Sauveur  (1829,  1833,  1863);  cinq  classes. 

8  10.  Italie. 

85.  —  L'Annonciade  (1302,  1409,  1518,  1320,  1869).  Fondé 
par  Amédée  VI,  duc  de  Savoie,  cet  ordre  est  devenu  en  13201e 
premier  ordre  de  la  maison  de  Savoie,  et  il  est  aujourd'hui  le 
grand  ordre  du  royaume  d'Italie.  Il  n'y  a  qu'une  seule  classe  de 
chevaliers. 

Saints-Maurice  et  Lazare  (1434, 1831, 1837,  1853);  cinq  classes. 

Militaire  de  Savoie  (1813,  1855);  cinq  classes,  qui  ne  peuvent 
être  conférées  qu'à  des  militaires  d'un  grade  déterminé  et  leur 
attribuent  une  pension  annuelle. 

Civil  de  Savoie  (1831,  1853,  1861);  une  classe  uni(]ue,  limitée 
à  soixante  personnes. 

Couronne  d'Italie  (1868);  cinq  classes. 

§  11.  Japon. 

86.  —  Chrysanthème  (1876);  une  classe  unique. 
Militaire  du" Milan  d'or  (1890);  sept  classes. 
Soleil  levant  (1873,  1888);  neuf  classes. 

Trésor  sacré  (1888);  huit  classes. 

Ordre  pour  les  dames.  —  Couronne  (1888);  cin(|  classes. 

§  12.  Libéria. 

87.  —  Ordre  de  la  libération  africaine  (1879)  ;  trois  classes. 

§  13.  Luxembourg. 

88.  —  Couronne  de  chêne  (1841);  cinq  classes. 

Lion  d'or  de  la  maison  de  Nassau  (1838,  1882);  cinq  classes. 
Civil  et  militaire  d'Adolphe  (1858);  cinq  classes. 

§  14.  Monaco. 
8Î>.  —  Saint-Charles  (1838);  cinq  classes. 

§  15.  Monténégro. 

90.  —  Danilo  K''  (1863);  trois  classes. 

Maison  princière  de  Monténégro,  créé  par  Danilo  l''"'  pour  les 
princes  de  sa  maison  et  les  princes  étrangers. 

§  16.    l'AYU-RAif. 

91.  —  Militaire  de  Guillaume  (1813);  quatre  classes. 
Lion  néerlandais  (1815);  ((ualre  classes. 
Orange-Nassau  (1892). 

§  17.  Perse. 

92.  —  Soleil  et  Lion  (1808);  cinq  classes. 
Ordre  pour  les  dames,  fondé  en  1873. 

§  18.   Portugal. 

9îi. —  Militaire  de  Saint-Benoit  d'Avis  (1789).  Primitivement, 
confrérie  religieuse  et  militaire,  fondée  en  H43,réuniede  I233à 
1383  à  l'ordre  espagnol  de  (Salaire  va,  revendii|ui'e  en  1383  parla 
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couronne  de  Portugal,  et  convertie  en  1789,  après  sécularisation, 
en  un  simple  ordre  du  mérite  militaire  pour  les  officiers;  trois 
classes.  Dans  tous  les  ordres  portugais,  les  commandeurs  (2" 
classe)  portent,  outre  la  décoration  en  sautoir,  la  même  plaque 
que  les  grands-croix  (1"  classe). 

Saint-Jacques  de  l'Epée  {San  Thiago).  Constitua  d'abord  une 
simple  branche  de  l'ordre  militaire  de  même  nom  existant  en 
Espagne,  avec  une  grande-inaitrise  spéciale  pour  la  couronne  de 
Portugal.  L'ordre,  sécularisé  en  1789,  a  été  converti  en  1862 
par  le  roi  Louis  I'"'  en  un  ordre  de  mérite  pour  les  sciences,  la  lit- 
térature et  les  arts,  dont  le  nombre  des  titulaires  est  étroitement 
limité.  Quatre  classes  de  8,  30,  50  et  70  membres,  dont  2,  5,  10 
et  10  étrangers.  Les  grands-croix  et  les  commandeurs  portent 
la  croix  de  l'ordre  suspendue  à  un  collier. 

Christ  (1318,  1789).  Lorsque  l'ordre  du  Temple  fut  supprimé 
en  1312,  le  roi  Denys  de  Portugal,  qui  lui  avait  des  obligations, 
le  renouvela  en  1318  sous  le  nom  d'ordre  du  Christ  et  obtint, 
l'année  suivante,  l'approbation  du  Pape,  sous  la  réserve  de  pou- 
voir, de  son  côté,  nommer  des  chevaliers;  d'où  la  branche  de 
l'ordre  du  Christ  qui  dépend  encore  du  Saint-Siège.  En  1789, 
l'ordre  a  été  sécularisé  en  Portugal,  et  y  est  devenu  un  ordre 
de  mérite  civil  et  militaire;  trois  classes. 

La  Tour  et  l'Epée  (1459,  1789,  1808,  1832).  C'est  aujour- 
d'hui le  premier  ordre  civil  et  militaire  du  royaume.  Quatre 
classes. 

Notre-Dame  de  la  Conception  de  Villa-Viciosa  (1818);  trois 
classes. 

Ordre  pour  les  dames,  —  Sainte-Isabelle  (1801);  une  classe 
unique,  de  vingt-six  dames  de  haute  noblesse. 

§  19.  Roumanie. 

94.  —  Etoile  de  Roumanie  (1877);  cinq  classes. 
Couronne  de  Roumanie  (1881);  cinq  classes. 

§  20.  Russie. 

95.  —  Saint-André  (1698).  Cet  ordre  illustre,  le  premier  de 
l'empire  russe,  a  été  fondé  par  le  tzar  Pierre  P"';  il  n'a  qu'une 
seule  classe  de  chevaliers  et  ne  peut  être  conféré  qu'à  des  chefs 
d'Etat,  des  membres  de  familles  souveraines  ou  des  personnages 
ayant  au  moins  le  rang  de  lieulenant-général.  La  collation  de 
cet  ordre  emporte,  de  plein  droit,  celle  des  ordres  d'Alexandre- 
Nevsky  et  de  l'Aigle-blanche  et  des  grands-cordons  de  Sainte- 
Anne  et  de  Saint-Stanislas. 

Saint-Alexandre  Nevsky  (1722).  Une  seule  classe  de  cheva- 
liers, devant  avoir  au  moins  le  rang  de  major-général.  La  colla- 
tion de  cet  ordre,  classé  le  troisième  de  l'Empire,  emporte  celle 
des  ordres  de  l'Aigle-blanche,  de  Sainte-Anne  et  de  baint-Sta- 
nislas. 

Aigle-blanche  (1327,  170.H,  1807,  181o,  1832).  Ordre  polonais, 
agrégé  aux  ordres  russes  en  1832  par  l'empereur  Nicolas  1er  et 
classé  immédiatement  après  Saint-Alexandre  Nevsky.  Il  n'a 
également  qu'une  seule  classe  et  confère,  de  plein  droit,  les 
griinds-cordons  de  Sainte-Anne  et  de  Saint-Stanislas. 

Sainte-Anne  (1735,  1796,  1815).  Fondé  par  le  duc  (Iharles- 
Frédéric  de  Holstein-Gottorp  en  souvenir  de  l'impératrice  Anne 
et  en  l'honneur  de  son  épouse  Anne-Petrovna,  fille  de  Pierre  le 
Grand.  Agrégé  aux  ordres  russes  par  l'empereur  Paul  I"'',  petit- 
fils  du  fondateur.  Trois  classes.  Les  grands-cordons  de  Sainte- 
Anne  sont,  de  droit,  grands-cordons  de  Saint-Stanislas.  La  pre- 
mière et  la  deuxième  classe  sont  souvent  conférées  avec  la  croix 
en  brillants  ou  surmontée  d'une  couronne,  comme  marques  spé- 
ciales de  la  bienveillance  du  souverain. 

Saint-Stanislas  (1763,  1815,  1831);  ordre  polonais  fondé  par 
le  roi  Stanislas  II,  agrégé  aux  ordres  russes  par  Nicolas  I'"''  et 
prenant  rang  après  Sainte-Anne;  trois  classes. 

Saint-Georges  (1769,  1801,  1807);  quatre  classes.  Ordre  des- 
tiné à  récompenser  les  services  mililaires  éminents  et  les  actions 
d'éclat  sur  le  champ  de  bataille. 

Saint- VVIadimir  (1782,  1801),  fondé,  comme  le  précédent,  par 
l'impératrice  Catherine  H.  Sert  à  récompenser  les  services  civils 
et  militaires;  quatre  classes,  dont  chacune  prime  la  classe  cor- 
respondante de  l'ordre  de  Saint-Anne.  Il  n'est  que  rarement 
conféré  à  des  étrangers. 

Ordres  pour  les  dames.  —  Sainte-Catherine  (1719,  1797); 
deux  classes. 


Croix  rouge  (1878)  ;  deux  classes.  Destiné  à  récompenser  le 
dévouement  envers  les  soldats  malades  ou  blessés. 

§  21.  Saint-Siège. 

96.  —  Christ  (V.  suprà,  n.  93);  une  seule  classe  de  cheva- 
liers. 

Pie  IX  (  1 847)  ;  deux  classes,  auxquelles  est  attachée  la  noblesse 
héréditaire  ou  personnelle.  Est  accessible  â  des  personnes  de 
toute  confession. 

Saint-Grégoire  le  Grand  (1831),  fondé  par  le  pape  Grégoire 
XVI;  trois  classes. 

Saint-Sylvestre  (1841),  fondé  par  le  même  pontife  pour  rem- 
placer l'ordre  de  l'Eperon  d'or,  tombé  dans  un  complet  discré- 
dit ;  deux  classes  de  150  et  300  membres. 

Saint-Sépulcre,  contemporain  de  l'ordre  de  Saint-Jean-de-Jé- 
rusalem et  créé  pour  les  mêmes  raisons;  confirmé  par  les  papes 
en  1496  et  1746.  Par  bref  de  Pie  IX  de  1868,  l'ordre  a  été  divisé 
en  trois  classes  ,  et  le  patriarche  latin  de  Jérusalem  a  été  spé- 
cialement délégué  pour  le  conférer  au  nom  du  Saint-Siège. 

§  22.  Saint-Marin. 

97.  —  Ordre  de  Saint-Marin  (1865,  1868)  ;  cinq  classes. 

§  23.  SERniE. 

98.  —  Aigle-blanche  (1882);  premier  ordre  du  royaume;  cinq 
classes. 

Takovo  (1865,  1878);  civil  et  militaire;  cinq  classes. 
Saint-Sava  (1883),  pour  les  services  rendus  à  la  science  et 
aux  arts;  cinq  classes. 
Ordre  pour  les  dames  :  Natalie  (1878);  deux  classes. 

§  24.  SiAif. 

99.  —  Etoile  des  Neuf-Pierres  (1782,  1851,  1869);  ne  com- 
porte que  neuf  titulaires. 

Maha-Chakri  ou  de  la  Grande-Couronne  (1884),  réservé  aux 
souverains. 

Eléphant-blanc  (1861,  1869);  cinq  classes. 

Couronne  siamoise  (1869);  cinq  classes,  qui  prennent  rang 
après  celles  de  l'Eléphanl-blanc. 

Ordre  de  famille  (1873)  ;  cinq  classes. 

§  25.  Suède  et  Norvège. 

100.  —  Séraphins  (1285,  1748,  1814);  grand  ordre  suédois 
{Cordon  bleu),  ne  pouvant  compter,  à  part  les  princes  suédois  et 
les  souverains  étrangers,  que  trente-deux  chevaliers  (dont  huit 
étrangers),  ayant  rang  de  lieutenant-général  et  déjà  décorés  de 
l'un  des  deux  ordres  suivants. 

Epée  (1748);  ordre  militaire  et  naval  (Cordon  ^aune)  ;  cinq 
classes. 

Etoile  polaire  (1748)  {Cordon  noir);  trois  classes. 

Wasa  (1772)  {Cordon  vert);  trois  classes. 

Charles  XIII  (1811),  plus  spécialement  réservé  aux  grands 
dignitaires  de  la  franc-maçonnerie  suédoise;  une  seule  classe. 

Saint-Olaf  de  Norvège  (1847);  quatre  classes. 

§  26.  Turquie. 

101.  —  Nichan-Iflikar  (1831);  une  seule  classe. 
Medjidié  (1852);  cinq  classes. 

Osmanié  (1861);  cinc)  classes. 

Nichan-Imtias  (1879);  une  classe  unique,  avec  deux  classes 
de  «  médailles.  » 

Ordre  pour  les  dameK.  —  Nichan-Chéfakat  (1878);  trois  clas- 
ses. 

§  27.    VÉNÉXUÉLA. 

102.  -  Bolivar  ou   Buste  du  Libérateur  (1825,  1854,  1881). 

§  28.  Zan/irar. 

103.  —  Etoile  brillante  (1875);  une  classe  pour  les  souve- 
rains, ol  une  autre  en  quatre  sections  pour  les  autres  personnes. 
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CHAPITRE  IV. 

DU  PORT  DES  DÉCORATIONS  ÉTRANGÈRES  EN  FRANCE. 

104.  —  Tous  les  ordres  étrangers  sont  dans  les  atlributions 
du  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur,  qui,  à  l'égard  de 
ceux  qui  sont  conlerés  à  des  Français,  prend  les  ordres  du  Chef 
de  l'Etal  (Dec.  organ.  de  la  Légion  d'honneur,  tO  mars  18.o2, 
arl.  oO  et  32,  al.  3). 

105.  —  Le  port  même  de  ces  ordres  a  fait  l'objet  de  plusieurs 
décrets,  dont  le  plus  important,  celui  qu'on  (lourrait  appeler  le 
décret  organique  sur  la  matière,  est  du  10  juin  1833;  c'est  à  ce 
décret  que  sont  empruntées  les  dispositions  suivantes. 

106.  —  «  Toutes  décorations  ou  ordres  étrangers,  quelle 
qu'en  soit  la  dénomination  ou  la  forme,  qui  n'auraient  pas  été 
conférés  par  une  puissance  souveraine,  sont  déclarés  illégale- 
ment et  abusivement  obtenus,  et  il  est  enjoint  à  tout  Français 
qui  les  porte  de  les  déposer  à  l'instant  larl.  il  ».  Cet  article  vise 
non  seulement  les  décorations  accordées  par  des  chapitres,  cor- 
porations ou  confréries,  mais  encore  celles  que  confèrent  des 
personnages  princiers  n'ayant  plus  ou  n'ayant  pas  encore  le  ca- 
ractère de  souverains  et  les  insignes  des  vieux  ordres  militaires, 
tels  que  l'ordre  de  Malte,  dont  le  port  n'est  autorisé  qu'autant  que 
l'ordre  a  été  annexé  à  la  couronne  d'un  souverain  reconnu,  et 
est  conféré  par  lui;  cet  ordre-là,  pour  le  dire  en  passant,  est 
aujourd'hui  conféré  par  plusieurs  puissances,  notamment  par 
l'Autriche  et  l'Espagne.  De  même,  l'ordre  Teutonique  dépend 
aujourd'hui  de  la  couronne  d'Autriche;  et  l'ordre  du  Temple  sub- 
siste jusqu'à  nos  jours  sous  le  nom  d'ordre  du  Christ,  rattaché 
au  Saint-Siège  et  à  la  couronne  de  Portugal. 

107.  —  Tout  Français  qui,  ayant  obtenu  des  ordres  étran- 
gers, n'a  pas  reçu  du  chef  de  l'Etat  l'autorisation  de  les  accep- 
ter et  de  les  porter,  est  tenu  de  les  déposer  immédiatement, 
sauf  à  se  pourvoir  auprès  du  grand  chancelier  de  la  Légion 
d'honneur  pour  obtenir  cette  autorisation  iDécr.,  art.  2). 

108.  —  Il  est  formellement  interdit  de  porter  d'autres  insi- 
gnes que  ceux  de  l'ordre  et  du  grade  pour  lesquels  l'autorisa- 
tion a  été  accordée,  sous  les  peines  édictées  en  l'art.  239,  C. 
pén.   art.  3).  —  V.  suprà,  n.  36  bis. 

109.  —  Toute  demande  d'accepter  et  de  porter  les  insignes 
d'un  ordre  ou  d'une  décoration  étrangère  doit  être  adressée 
hiérarchiquement  au  grand  chancelier,  par  l'intermédiaire  du 
ministre  dont  relève  le  demandeur  à  raison  de  ses  fonctions  ou 
de  son  emploi;  s'il  n'exerce  aucune  fonction  publique  ou  n'a 
que  des  fonctions  gratuites,  il  adresse  sa  demande  par  l'inter- 
médiaire du  préfet  de  sa  résidence.  Les  ministres,  les  membres 
des  Chambres,  du  Conseil  d'Etat  et  du  conseil  de  la  Légion 
d'honneur  sont  autorisés  à  adresser  directement  leur  demande 
au  grand  chancelier  (art.  4). 

110.  —  Les  ministres  et  les  préfets  doivent  transmettre  im- 
médiatement au  grand  chancelier  les  demandes  dont  ils  sont 
saisis,  avec  leur  avis  sur  la  suite  qu'elles  comportent  (arl.  5). 

111.  —  Toute  demande  d'autorisation  formée  par  un  Fran- 
çais ne  faisant  pas  partie  de  la  Légion  d'honneur  doit  être 
accompagnée  d'un  extrait  régulier  de  son  acte  de  naissance 
(art.  6). 

112.  —  Aux  termes  de  l'art.  7  du  même  décret  les  autorisa- 
lions  délivrées  par  le  Chef  de  l'Etat  sont  insérées  au  Moniteur; 
mais  cet  article  n'a  jamais  été  appliqué. 

113.  —  Cne  ampliation  du  décret  d'autorisation  sur  parche- 
min est  délivrée  à  l'impétrant  (art.  8).  Elle  porte,  peints  à  la 
gouache,  les  insignes  dont  le  port  est  autorisé  et  spécdie  la  ma- 
nière de  les  porter. 

114.  —  La  grande  chancellerie  de  la  Légion  d'honneur  per- 
çoit, pour  les  diverses  catégories  de  décorations,  un  droit  qui  a 
été  fixé,  en  dernier  lieu,  par  un  décret  du  22  mars  I87.T  : 

à  100  fr.  pour  les  décorations  portées  à.  la  boutonnière, 
à  130  Ir.  pour  les  décorations  portées  en  sautoir  (au  col), 
à  200  fr.  pour  les  décorations  avec  plaque  sur  la  poitrine, 
à  300  fr.  pour  les  décorations  avec  grand  cordon  en  écharpe. 
Les  soldats,  sous-officiers  et  officiers  en  activité  de  service, 
jusques  et  y  compris  le  grade  de  capitaine  lou  de  lieutenant  de 
vaisseauj  sont  exempts  de  tout  droit  de  chancellerie  (Décr.  de 
1833,  arl.  10,  1 1  ;  Décr.  de  1873,  art.  2);  les  officiers  en  activité 
de  service,  jusques  et  y  compris  le  grade  de  capitaine  pour  l'ar- 
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mée  de  terre  et  de  lieutenant  de  vaisseau  pour  l'armée  de  mer 
n'ont  à  payer  qu'une  somme  de  10  fr.  pour  prix  du  brevet  qui 
leur  est  délivré  (Décr.,  8  nov.  1883,  art.  1). 

115.  —  Le  produit  des  droits  de  chancellerie  est  employé  : 
1°  à  couvrir  les  frais  d'expédition  des  ampliations  de  décrets 
d'autorisation;  2°  à  augmenter  le  fonds  de  secours  atfecté  aux 
membres  et  aux  orphelins  de  la  Légion  d'honneur  (art.  12). 

116.  —  Les  dispositions  disciplinaires  des  lois,  décrets  et 
ordonnances  sur  la  Légion  d'honneur  sont  applicables  aux  Fran- 
çais décorés  d'ordres  étrangers  ;en  conséquence,  le  droit  de  porter 
les  insignes  de  ces  ordres  peut  être  suspendu  ou  retiré  dans  les 
cas  et  selon  les  formes  déterminés  pour  les  membres  de  la  Lé- 
gion d'honneur  (art.  13). 

117.  —  Le  décret  du  10  juin  1833  s'étant  borné  à  poser  des 
principes  généraux,  le  grand  chancelier  a  soumis,  trois  jours 
après,  à  l'empereur  Napoléon  111  un  rapport  destiné  à  préciser 
certains  détails.  Ce  rapport,  qui  a  reçu  l'approbation  du  souve- 
rain, a  également  force  de  loi.  C'est  là  que  se  trouvent  les  dis- 
positions sur  les  décorations  conférées  par  des  chapitres  ou  cor- 
porations et  sur  l'ordre  de  Malle  (1°,  2°). 

118. —  11  y  est  statué,  en  outre  (3")  qu'une  décoration  étran- 
gère ne  peut  être  portée  en  sautoir  que  par  les  officiers  supé- 
rieurs ou  les  fonctionnaires  civils  d'un  rang  analogue,  les  grands- 
cordons  ou  plaques  par  les  officiers  généraux  ou  les  fonction- 
naires civils  d'un  rang  correspondant. 

119.  —  Il  est  interdit  à  tout  Français,  sous  les  peines 
édictées  par  l'art.  239,  C.  pén.,  de  porter  aucun  costume  ou  uni- 
forme soi-disant  spécial  ou  afférent  à  un  ordre  ou  à  une  déco- 
ration étrangère. 

120.  —  Les  demandes  en  autorisation  d'accepter  ou  de 
porter  des  ordres  ou  des  décorations  étrangères  sont  examinées 
et  vérifiées  en  conseil  de  l'ordre,  par  le  grand  chancelier  de  la 
Légion  d'honneur. 

121.  —  Toute  demande  doit  être  accompagnée  :  fdu  brevet 
original;  2°  d'une  traduction,  s'il  est  en  langue  étrangère;  3° 
d'un  récépissé  constatant  le  versement  des  droits  de  chancelle- 
rie à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  Paris,  à  la  recette 
particulière  des  finances,  dans  les  départements;  4<J  si  l'impé- 
trant n'est  pas  encore  inscrit  sur  les  registres  de  la  grande  chan- 
cellerie, de  son  acte  de  naissance.  Le  brevet  original  est  restitué 
avec  l'amplialion  du  décret  d'autorisation. 

122.  —  La  décision  par  laquelle  le  (Jhef  de  l'Etal  refuse  à  un 
Français  l'autorisation  de  porter  une  décoration  étrangère  ne 
peut  être  attaquée  devant  le  Conseil  d'Etat  par  la  voie  conten- 
lieuse  et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  motivée.  —  Cons. 
d'El.,  21  nov.  1879,  Fontenilles,  lS.  81.3.17,  P.  adm.  chr.,  D. 
80.3.37]  —  M.  le  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur  a 
présenté,  à  cet  égard,  les  observations  suivantes  :  «  Les  dis- 
positions de  l'art.  7,  L.  20  avr.  1810,  ne  s'appliquent  qu'aux  ju- 
gements ou  actes  de  la  juridiction  contentieuse,  à  l'exclusion  des 
actes  d'administration  ou  de  juridiction  gracieuse.  Ces  derniers 
émanent,  en  elfet,  du  pouvoir  discrétionnaire  dont  les  décisions 
ne  sont  soumises,  quant  au  fond,  à  aucun  contrôle,  et  n'ont  pas, 
dès  lors,  k  exprimer  de  motifs.  Or,  la  question  de  savoir  dans 
quelle  catégorie  doivent  être  classées  les  décisions  par  lesquelles 
le  Chef  de  l'Elat  r.  fuse  à  un  particulier  l'autorisation  de  porter 
les  insignes  d'un  ordre  étranger  ne  parait  pas  douteuse.  Lajuri- 
iliction  contentieuse  statue  sur  des  réclamations  formées  à  raison 
de  l'atteinte  portée  à  un  droit,  tandis  que  l'administration  active 
n'apprécie  que  de  simples  intérêts  et  la  juridiction  gracieuse  des 
réclamations  du  même  genre.  Or,  la  faculté,  pour  un  Français, 
d<'  porter  une  décoration  étrangère  ne  peut  certainement  être 
réclamée  à  titre  de  droit;  c'est  une  faveur  :  la  législation  sur  lu 
matière  ne  mentionne  aucune  condition  à  laquelle  serait  subor- 
donné l'octroi  de  cette  faveur.  La  décision  qui  intervient  sur  une 
demande  de  ce  genre  est  un  acte  d'administration  ou  de  juri- 
diction gracieuse  qui  n'a  pas  besoin  d'être  motivé.  Il  ne  peut 
pas,  d'ailleurs,  en  être  autrement.  Le  Chef  de  l'Etal  doit  examiner 
si  la  situation  de  I  impétrant  se  trouve  en  rapport  avec  le  grade 
qui  lui  est  conféré  si  la  décoration  n'a  pas  été  acquise  <i  prix 
d'argent,  si  les  services  à  raison  desquels  elle  a  été  obtenue  ne 
sont  pas  contraires  à  l'honneur  ou  aux  intérêts  de  la  France.  De 
semblables  motifs  ne  sont  pas  de  nature  à  être  exprimés  dans 
une  décision;  l'intérêt  des  demandeurs  s'y  oppose  souvent,  et 
d'autre  fois  les  convenances  diplomatiques  ne  le  permellraient 
pas    I' 

123. —  l'n  décret  du  10   mars   1891,   rendu   pour  .•   régler 
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d'une   manière    unil'orme  le   port  ries  décorations  françaises  et 
étrangères  >■,  renferme  les  dispositions  suivantes. 

124. —  Les  décorations  et  médailles  françaises  et  étrangères 
se  portent  sur  le  côté  gauche  de  la  poitrine,  le  ruban  ou  la  ro- 
sette posés  :  1°  sur  l'uniforme  militaire  (tunique,  dolman,  veste, 
capote,  habil  ou  redingote),  à  la  hauteur  de  la  deuxième  rangée 
de  boutons;  2°  sur  le  costume  officiel  civil  (frac,  robe,  sou- 
tane, etc.),  à  la  hauteur  du  SL'in  gauche:  3°  sur  l'habit  ou  la  re- 
dingote de  ville,  à  la  première  boutonnière  (Décr.  de  1891,  art.  i). 

125.  —  Les  décorations  françaises  sont  placées  les  premières, 
de  droite  à  gauche:  les  étrangères  viennent  à  la  suite,  à  gauche 
des  décorations  et  médailles  françaises  (art.  3  et  4). 

126.  —  >'  Sur  l'uniforme  ou  costume  officiel ,  militaire  ou  ci- 
vil, dans  la  petite  tenue  en  armes,  toutes  les  décorations  et  mé- 
dailles françaises  et  étrangères  .loivent  être  portées  avec  leurs 
insignes  réglementaires;  le  port  des  rubans  ou  rosettes,  seuls, 
à  la  boutonnière  est  formellement  interdit  »  (art.  3).  Il  convient, 
toutefois  ,  d'ajouter  que  sur  l'habit  noir,  porté  par  les  civils  qui 
n'ont  point  d'uniforme  ou  de  costume,  l'usage  du  port  des  insi- 
gnes réglementaires  n'a  pas  prévalu  en  France,  pour  les  déco- 
rations à  la  boutonnière,  à  raison  de  la  grande  dimension  de  ces 
insignes;  on  s'abstient,  dans  des  circonstances  officielles,  de 
porter  le  ruban  ou  la  rosette  seuls;  mais  on  porte,  suspendues  à 
leur  ruban  ou  à  une  brochette,  des  croix  d'un  plus  petit  module. 
Dans  beaucoup  de  pays  étrangers,  où  la  même  règle  est  posée, 
on  en  suit,  au  contraire,  les  prescriptions  à  la  lettre,  et  l'on  voit 
souvent  des  civils  porter  sur  les  revers  de  leur  habit  cinq  ou  six 
grandes  décorations  de  chevaliers;  sans  préjudice  des  grands- 
croix,  des  commanderies  et  des  plaques,  qui  se  portent  partout 
du  module  réglementaire. 

127.  —  «  Les  personnes  en  tenue  de  ville  sont  seules  auto- 
risées à  porter  à  la  boutonnière  des  rubans  ou  des  rosettes  sans 
insignes,  excepté  s'il  s'agit  des  décorations  étrangères  qui  con- 
tiennent du  rouge  en  quantité  plus  ou  moins  notable  et  dont  le 
port  a  été  réi^lementé  par  les  décisions  présidentielles  des  i  1  avr. 
1882,  8  juin"lS8o  et  10  juin  1887  »  (art.  6).  Ces  décisions  ont 
toutes  pour  but  de  prévenir  une  confusion  entre  le  ruban  d'or- 
dres étrangers  et  celui  de  la  Légion  d'honneur;  lors  donc  que 
la  couleur  en  est  telle  qu'à  première  vue  on  puisse  s'y  tromper, 
le  ruban  doit  être  accompagné  de  sa  croix,  ou  du  moins  d'une 
réduction  de  la  croix,  portée  d'une  manière  apparente. 


CHAPITRE  V. 
législation  comparée. 

§  1.  Allevagne. 

128.  —  Le  Code  pénal  allemand  range  parmi  les  contraven- 
tions {Uebetlrelungen)  punies  soil  d'une  amende  jusqu'à  130 
marks  (env.  18i  fr.  bO),  soit  des  arrêts,  toute  personne  qui 
porte  sans   droit  un  ordre  ou   un  insigne  honorifique  (§  360, 

8"). 

129, —  La  privation  des  droits  civiques  entraîne,  à  jamais, 
la  perte  des  ordres  ou  autres  insignes  honorifiques  dont  le  con- 
damné était  décoré  (§  33)  et  le  rend  incapable  d'en  recevoir 
de  nouveaux  pendant  le  temps  déterminé  dans  l'arrêt  (§  34, 
3°). 

§  2.  Angleteiire. 

130.  —  iNous  ne  connaissons,  dans  le  droit  pénal  anglais, 
aucune  disposition  spéciale  sur  la  matière;  et  les  criminalistes 
ne  traitent  pas  la  question  dans  leurs  ouvrages. 

i;    3.    AUTHlnilB-HoNGRlE. 

121.  —  I.  AuTiticiiE.  —  Quiconque  porte  sans  droit  les  in- 
signes d'un  ordre  ou  d'une  décoration  nationale  ou  étrangère 
commet  une  contravenlion  (Vcherlrclunij)  el  encourt  une  amende 
de  10  à  100  11.  (env.  210  l'r.)  (C.  pén.  autr., .!}  334). 

132.  —  Toute  condamnation  pour  crime  entraine  de  plein 
droit  le  retrait  de  tout  ordre  national  ou  étranger  et  de  toute  dé- 
coration civile  ou  militaire  ((5  26  a);  les  insignes  des  ordres  na- 
tionaux boni  transmis  par  le  tribunal  à  la  chancellerie  de  l'or- 
dre; ciu.-v  des  ordres  étrangers  sont  renvoyés  par  le  ministère 


des  all'aires  étrangères  au  gouverupment  qui  les  a  conférés 
(Hofdekret,  4  aoùt'l81b,  n.  1163,  et6  oct.  1833,  n.  86).  Les  dé- 
corations autrichiennes  conférées  à  un  étranger  doivent  égale- 
ment être  restituées  lorsque  le  titulaire  en  a  été  déclaré  déchu  par 
une  sentence  judiciaire  (Cire.  min.  just.,  2  févr.  1873,  n.  1343). 
Les  médailles  civiles  et  militaires  ne  se  perdent  que  par  une  con- 
damnation aux  travaux  forcés;  mais  le  port  en  est  suspendu 
pendant  la  durée  de  la  peine.  —  Hofdek.,  20  juin  1818,  n.  1469, 
29  juiil.  1833,  n.  63,  etc. 

133.  —  Une  condamnation  1  our  délit  a  les  mêmes  consé- 
quences, lorsqu'il  s'agit  de  vol,  d'abus  de  confiance  ou  d'escro- 
querie (L.  13  nov.  1867,  n.  131,  §  6).  Dans  tous  les  cas,  le  port 
de  décorations  nationales  ou  étrangères  est  suspendu  pendant 
toute  la  durée  de  l'instruction  et  de  la  peine  relatives  à  un  délit 
ou  à  une  contravention.  —  Hufdek.,  6  oct.  1833,  n.  86. 

134.  —  II.  Ho.MiRiE.  —  Celui  qui  porte  publiquement  des 
ordres  ou  décorations  nationales  qui  ne  lui  appartiennent  pas, 
ou,  sans  autorisation,  des  ordres  ou  décorations  étrangers,  est 
passible  d'une  amende  de  100  fl.  au  plus  (C.  pén.  des  contraven- 
tions, art.  43). 

135.  —  Le  condamné  à  la  destitution  d'emploi  perd  de  plein 
droit  ses  ordres  nationaux  et  l'autorisation  de  porter  les  in- 
signes d'ordres  étrangers  (C.  pén.  des  crimes  et  délits,  art.  35, 
4°). 

136.  —  Le  condamné  à  une  peine  privative  de  liberté  perd 
de  plein  droit,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  la  faculté  de  porter 
les  insignes  d'ordres,  ainsi  que  les  autres  avantages  attachés  aux 
décorations  (art.  39). 

§  4.  Belgique. 

137.  —  D'après  l'art.  9,  L.  U  juiil.  1832,  portant  création 
de  l'ordre  de  Léopold,  la  décoration  d'aucun  autre  ordre  ne 
peut  Pire  portée  par  les  Belges  sans  l'autorisation  du  roi. 

138.  —  D'après  le  Code  pénal,  toute  personne  qui  porte  pu- 
bliquement une  décoration,  un  ruban  ou  autres  insignes  d'un 
ordre  qui  ne  lui  appartient  pas,  est  passible  d'une  amende  de  200 
à  1,000  fr.  (art.  228). 

139.  —  Le  Belge  qui  porte  publiquement  la  décoration,  le 
ruban  ou  autres  insignes  d'un  ordre  étranger  avant  d'en  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  roi,  est  passible  d'une  amende  de  30  à 
300  fr.  (art.  229). 

§  5.   EfPAGXE. 

140.  —  Celui  qui  porte  publiquement  et  indûment  des  insi- 
gnes ou  décorations  qu'il  n'est  pas  autorisé  à  porter,  est  pas- 
sible d'une  amende  de  123  à  1,230  pesetas  (C.  pén.  de  1850, 
art.  348). 

§  6.  Italie. 

141.  —  Celui  qui  porte  indûment  el  publiquement  les  insi- 
gnes d'une  charge,  d'un  corps  ou  d'un  office,  ou  s'arroge  des 
distinctions  honorifiques  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  est  pas- 
sible d'une  amende  de  30  à  1,000  livres  (C.  pén.,  art.  186). 

S  7.  Pays-Bas. 

142.  —  Est  puni  d'une  amende  de  150  fl.  au  plus  (315  fr.) 
celui  qui,  sans  y  avoir  droit,  porte  les  insignes  d'un  ordre  néer- 
landais ou,  sans  la  permission  du  roi,  dans  les  cas  où  elle  est 
requise,  accepte  un  ordre  étranger  (C.  pén.,  art.  433). 

S  8.  Portugal. 

143.  —  Celui  qui,  publiquement  el  avec  l'intention  de  faire 
croire  qu'il  y  a  droit,  porte  une  décoration  qui  ne  lui  appartient 
pas,  est  passible  de  prison  jusqu'à  six  mois  et  d'amende  jusqu'à 
un  mois  (C.  pén.  de  1880,  art.  235). 

§  9.  Russie. 

144.  —  I.  Russie  prof^rement  dite.  —  Celui  qui,  en  fabriquant 
de  faux  brevets,  ou  en  altérant  des  brevets  authentiques,  ou  en 
se  servant  sciemment  de  brevets  faux  ou  altérés  faits  par  autrui, 
s'arroge  une  décoration  qui  ne  lui  appartient  pas,  est  passible 
de  la  privation  de  tous  ses  privilèges  personnels  ou  de  classe  et 
(le  l'internement  en  Sibérie  ou  de  l'incorporation  dans  une  com- 
pagnie de  discipline  (C.  pén.  de  1866,  art.  1412).  La  peine  est 
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la  même  pour  celui  qui  commet  une  semblable  lalsilication  dans 
l'intérèl  d'aulrui  (art.  1414). 

145.  —  Celui  qui,  sans  s'approprier  les  brevets  d'autrui  ni 
confectionner  des  brevets  taux  ou  altérer  des  brevets  authenti- 
ques, porte  une  diBcoration  qui  ne  lui  appartient  pas  est  passible, 
la  première  fois,  d'une  amende  de  200  roubles  au  plus  ;  la  seconde 
fois,  d'une  amende  de  300  roubles  au  plus  ;  la  troisième  fois,  des 
arrêts  pour  trois  semaines  à  trois  mois,  et  la  condamnation  est 
publiée  dans  les  journaux  des  deu.x  capitales  et  du  gouvernement 
local  (art.  1416);  le  tout,  sans  préjudice  de  peines  plus  fortes  si 
l'usurpation  a  eu  lieu  non  par  vanité,  mais  dans  un  but  d'es- 
croquerie fart.  I4IS'. 

146.  —  \\.  Finlande.  —  Le  Code  pénal  finlandais  ne  contient 
pas  de  'lispositions  sur  la  matière.  Il  n'existe  pas,  d'ailleurs,  de 
décorations  spéciales  à  la  grande-principauté. 

§  10.  Suéde. 

147.  —  Le  Code  pénal  est  muet  sur  la  question. 

§  11.  Suisse. 

148.  —  D'après  l'art.  12  de  la  Constitution  fédérale  de  1874, 
les  fonctionnaires  fédéraux  civils  et  militaires  et  les  représentants 
ou  commissaires  de  la  Confédération  ne  peuvent  recevoir  de  dé- 
corations d'un  gouvernement  étranger,  et,  s'ils  en  possèdent 
déjà,  doivent  renoncer  à  les  porter  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions.  La  Suisse  n'ayant  point  de  décoration  nationale  (\'. 
suprà,  n.  37),  le  port  illégal  de  décorations  n'y  est  pas  réprimé. 
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sommaire  du  Code  de  procédure  civile,  1828,  in-S",  p.  52  et  s.  — 


(1)  Nous  ne  rcnvojoas  ici  qu'aux  ouvrages  qui  Irailent  des  conclusions  en  défense,  les 
au'cnrs  qui  s'occupent  des  droits  de  la  défense  ayant  été  cités  suprà,  m  Agréé,  Avoittt, 
Avoué,  etc. 


Dutriic,  Supplément  au.E  lois  de  la  procédure,  1888,  4  vol.  in-8'', 
v»  Défenses.  —  Favard  de  Langlade,  liépertoire  de  la  nouvelle 
législation  civile,  commerciale  et  administrative,  1823,  3  vol.  in- 
4°,  v°  Défense.  —  Garsonnet,  Traité  théorique  et  pratique  de 
procédure,  1882-1896,  6  vol.  in-8°,  t.  1,  §  142  et  s.  —  Guyot, 
Répertoire  universel  et  raisonné  de  jurisprudence ,  1784-1783, 
17  vol.  in-4'',  v's  Défenses  et  Défenseur.  —  Lepage,  Nouveau 
style  de  la  procédure  civile,  1806,  in-4"',  p.  78  et  s.  —  Mourlon 
et  Naquet,  Répétitions  écrites  sur  le  Code  de  procédure,  1885,  3= 
édit.,  1  vol  gr.  in-8'',  n.  375.  —  Rodière,  Cours  de  compétence 
et  de  procédure  en  matière  civile,  1878,  3"  édit.,  2  vol.  in-8'',  t. 
1,  p.  223  et  s.  —  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  théorique 
et  pratique  de  procédure  civile,  1886,  2°  édit.,  9  vol.  in-8°,  v" 
Défense.  —  Thomine-Desmazures,  Commentaire  sur  le  Code  de 
procédure  civile,  1832,  2  vol.  in-4°,  t.  1,  p.  196  et  s. 

De  la  production  de  mémoires  après  la  clôture  des  débats 
oraux  et  les  conclusions  du  ministère  public  (L.  Philberl)  :  J.  de 
proc.  civ.  et  comm.,  année  1853,  p.  209  et  s.  —  Sous  le  Code 
de  procédure  y  a-t-il  lieu  de  prononcer,  comme  sous  l'ordonnance 
de  1667,  des  jugements  par  défaut,  faute  de  signifier  les  dé- 
fenses? (Boulan)  :  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année  1855,  p. 
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Citation  (défaut  de),  440.  Enregistrement,  103. 

Citation  irrégulière,  411,  413,  416,   Etat,  98  et  s. 

439,  442.  Exceptions,  27,  399. 

Clerc  d'huissier,  167.  Exceptions  préjudicielles,  381. 

Clôture  des  débats,  114  et  s.  Excès  de  pouvoir,  12, 15.  208,  234, 

Codes,  281 .  409. 

Commune,  358.  Expertise,  10. 

Communication  (refus  de),  309.       Exploit  d'huissier,  411. 
Communication  anticipée,  303.        Failli,  383  et  384. 
Communication  avec  l'accusé,  284   Faux  témoin,  341. 

et  s.,  425.  Femmes,  66.  67,  80,  165,  185,  198. 

Communication  de  pièces,  21  et  s.,  Fils,  74,  199. 

2H,  129,  130,  295  et  s.,  389  et  s  ,   Fin  de  non-recevoir,  27. 

419,  425.  Flagrant  délit,  319,  363. 

Communication  tardive,  306.  Fondé  de  pouvoirs.  —  V.  Man- 

Comparutionpersonnelle,149, 151,       dalaire. 
153,  168,  174,  188,  194,  329  et  s..   Forclusion,  124. 

380  et  s.,  414.  Frais  et  dépens,  358  et  359. 

Comparution  volontaire,  442.  Greflier,  348. 

Comple»,  76.  Haute-cour,  430. 

Conciliation,  162,  188.  Huis  clos,  108,  109,  169,  186,  325. 

Conclusions,  25.  31   et  s.,  91,  96,   Huissier,  9,   16,   163  et  s.,  183  et 

138.  345  et  346.  s.,  196. 

Conclusions  nouvelles,  114,  116.       Identité,  365. 
Conclusions  subsidiaires,  117.  Incidejils,   59,   146  et  s.,  341  et  s. 

Condanmation,  405,  4.39.  In.lig.iit.  370. 

Condamnation  d'oflice,  7  et  s.,  Iti   inibrmation  (lecture  de  1'),  424. 

et  17.  Injonctions,  11  et  12. 

Conseild'Etat,  200et  s.  Injure,  170,    191.    -    V.    Irrévé- 

Conseil  de  guerre,  422  et  s.  rcnce.  Mémoire  injurieux . 

Conseil  de  préfecture,  203  et  204.   Jnseriptinn  de  faux,  349. 
Conseil  supérieur  de  la  magistra-  Instruclicjns,  76. 

turc,  443.  Instruction  contradictoire,  285. 

Constitution  d'avoué,  18  et  s.,  .33.  Instruction  par  écrit,  102. 
Consultations,  31,  42  et  s.,  81 .         Instruction  secrète,  295. 


Interdit,  68,  70.  Partie  jointe,  112,  120  et  121. 

Intérêts  opposés,  256  et  s.  Partie  principale,  112. 

Interpellation   du    président,  342  Peine  (application  de  la),  224,  354 

et  s.,  354  et  s.  et  s. 

Interprète,  223.  Peine  capitale,  427. 

Interrogatoire,  252,  276,  277,  285,  Peine  disciplinaire,  106,  107,  184, 

287,  319,  367,  .385,  386.  424.  337,  432  et  s. 

Interrogatoire  séparé,  327.  Père,  73. 

Interrogatoire   sur   faits   et   arti-  Pièce  nouvelle,  131,  307,  348. 

clés,  150.  Plaidoirie,  100, 101,  103,  106,  107. 

Interruption,  89.  l'20,  334  et  s.,  420.  —  V.  aussi 

Intervalle  des  audiences,  289.  Défense  orale. 

Intervention,  234,  417.  Plaidoiries  (durée  des),  83  et  s. 

Irrévérence,  170,  190,  191,  337.        Plaidoirie  au  fond,  23. 
Juge-commissaire,  148.  Police   de  l'audience.   —  V.  Au- 

Juge  consulaire,  79,  178.  dience  (police  de  1'). 

Juge  d'instruction,  284,  303,  319,  Pouvoir  discrétionnaire,  236,  241, 

320,  322.  .327,  344,  352. 

Juge  de  paix,  151  et  s.  Pouvoir  dujuge,  74,  83. 

Juge  suppléant,  77.  Préjudice,  251,  365. 

Jugement,  35,  108,  349.  Première  instance,  389. 

Jugement  contradictoire,  91.  Prénom,  364. 

Jugement  délinitif,  143.  Préposé,  359. 

Jugement  par  défaut,  26,  142  et  Présence   aux  audiences,    137   et 

s.,  181,182,  388.  138. 

Jugement  sur  requête,  5.  Président   (autorisation  du),  227, 

Jury,  .323,  348.  229,  "230,  2.35  et  s. 

Légalisation  de  signature,  176.        Président  des  assises,  236,  237, 240 
Lettre  anonyme,  309.  et  s.,  246ets.,  288  ets., 309,327, 

Lettre  missive,  158,  188.  393  et      330,  334,  .335,344,  352. 

394.  Président  du  tribunal,  85,  126. 

Livres  de  commerce,  24.  Président  du  tribunal  correction- 

Magistrats,  75  et  s.,  1.32,  1.37,  138,       nel,370. 

437  et  438.  —  V.  aussi  Juge.        Presse,  280, 283. 
Magistrats  honoraires,  78.  Preuve,  349  et  s.,  350,  355  et  s., 

Maladie  du  défenseur,  268.  410. 

Mandat,  188.  Preuve  testimoniale,  349. 

Mandat  authentique,  157.  Prévenu,  364,  367,  375,  380  et  s., 

Mandat  écrit,  154  et  155.  402  et  s. 

Mandat  régulier,  413.  Prévenu  (choix  du),  422. 

Mandat  spécial,  174,  176,181.         Procédures  antérieures,  403. 
Mandat  sous  seing  privé,  157  ets.   Procès-verbal,  265,  311,  313,  314, 
-Mandat  tacite,  156,  181.  350,  351,  355,  392,  418  et  419. 

Mandataire,  147.  153  et  s.,  174  et  Procuration.  —  V.   Mandat. 

s.,  194,  204,  205,  382,  414.  Procureur  général,  290. 

Mari,  147,  161  et  162.  Production  tardive,  119,  128,  131 

Matière  sommaire,  101.  et  132. 

Mémoires,  31,  42    et  s.,   92,  100,   Propriétaire,  87. 

103.  128,   203,  301,  ;î21   et  322.  Prud'hommes    (conseil  des) ,    187 
Mémoire  injurieux,  122,  132  et  s.       ets. 

Mineur,  68  et  69.  Publicité  des  débats,  169, 186,  324 

Mineur  émancipé,  09.  et  s. 

Ministère  public,  112  et  s.,  260  et  Publicité  du  jugement,  lOi'. 

s  ,  275,  314,  319,  338,  345,  346,   Pupille,  80,   165,  185.   —  V.  Mi- 
353,  370,  393,  394,  397,  401,  406,       neur. 
407,  421,  434.  Qualités,  145. 

Ministre  de  la  Justice,  228.  Questions  au  jury,  353. 

Mise  en  cause,  7  et  s.,  16  et  17.  Rappel  à  l'ordre.  335. 
Mise  en  demeure,  344,  351,  360,  Rapport,  102,  140,  203. 

397.  Rapporteur.  422. 

Moralité  suspecte,  237.  Reconnaissance  de  dettes,  182. 

Motifs  d'abstention,  374.  Récusation,  1.39  et  s.,  323. 

Motifs  de  jugement,  65.  Refus  d'audition,  6,   41,   86,   87, 

Moyens  (choix  des),  28.  93. 

Nom,  406.  Refus  d'autorisation,  2,37,  245. 

Notes,  31,  42  et  s.  Refus  de  comparaître,  328,  388. 

Notes  énonciatives,  112  et  s.  Refus  d'entendre  la  défense,  357, 

Notes  imprimées,  127.  398. 

Notes  manuscrites,  127.  Refus  de  plaider,  48  et  s.,  61,  270 

Nullité,  2,  5,  6,  14,  15,  25,  26,  63,       et  s.,  373,  .374,  423. 
82,  94,  108,   114,  125,  1.30,  166,   Refus  de  rétracter,  339. 
171,  207,  245  et  s., 263,  266,  287,   Relégation,  371. 
292, 312  et  s.,  342  et  s.,  357,  371,  Remise  de  cause,  9.\  94  et  95. 
386,  398,  403,  410,  411,  415,  424  Remise  d'office,  91. 
et  425.  Remplacement  du  défenseur,  264 

Officier  ministériel,   125,  180,  432       ets. 

et  s.  Renonciation,  91. 

Oppositi.m,  9,  125,  143,  182,  .320,   Renvoi,  306. 

433,  435.  Renvoi  à  une  autre  session,  2'i9 

Ordonnance,  320.  et  s. 

Ordonnance  du  [irésident,  144         Réouverture  des  débats,  123,  136. 
Ordre  public,  121.  Répliques,  340  et  s.,  395  et  s., 

Ouverture  des  débats,  273.  421. 

Parenté,  72 et  s.,  80,  139,  165,  185,  Requêtes,  31  et  s. 
188,  225,  235  et  s.,  .377  et  s.  Réquisitoire,  207. 

Partie  civile,  234,  310.  Réquisitoire  spécial,  434. 

Partie  intéressée,  47,  62  et  s.,  124,   Réserves,  406. 

179,  198,  199,  202,  2(i.'i.  Responsabilité,  208,  359,  405,417. 
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Ri'ssort  di'   la  cour   d'appel,    227 

et  s. 
Rpstitulion  de  pièces,  23. 
Séparation  de  corps,  149,  199. 
Serment,  332,  333,  415. 
Signification,  16,  26,  33  et  s. 
Signification  du  jugement,  .36. 
Substitut,  12. 
Sursis  à  statuer,  426. 
Suspeosion,  105,  125,  164,  166. 
Syndic  de  faillite,  383  et  384. 
Taxe,  45,  128,  152. 
Témoin,  244,  261  et  s.,  347,  352, 

4*),  402,  418. 
Témoins   (déclarations  des),   311 . 
Témoin  nouveau,  344. 


Tievce-opposition,  8,  41-53. 
Tribunal,  85. 

Tribunaux  civils,  4  et  s.,  173. 
Tribunaux  de  commerce,  173  et  s. 
Tribunaux   correctionnels,  357  et 

Tribunaux  de  police,  408  et  s. 

Tribunaux  maritimes.  —  V.  Con- 
seils de  guerre. 

Ti'ibunaux  militaires.  —  V.  Con- 
seils de  guerre. 

Trouble,  l'71. 

Tuteur,  71. 

Usurpation  de  nom,  406. 

Vacances,  77. 

Vacations,  94. 


DIVISION. 

CH.\P.     I.  —  .\oTio.N.';  i;É.\ÉR.\LES  (n.  1  à  3). 

CHAP.    II.   —  DÉFENSE  E.N  MATIÈRE  CIVILE  (il.  4  à  13). 

Sect.  I.  —  Juridictions  ordinaires  (n.  14  à  30). 

1°  Différents  moyens  de  présenter  la  défense. 
I.  —  Défense  écrite  (n.  31  à  45). 
II.  —  Défense  orale  [n.  4G  à  96). 
III.  —  Cumul  des  défeuses  orales  el  écrites  (n.  97  à  103). 
2"  Police  de  l'audience  (n.  104  à  107). 
3»  Publicité  des  audiences  (n.  108  à  111). 
4°  Conclusions  du  ministère  public  (n.  112  à  136). 
5°  Obligation  pour  les  juges  d'assister  à  toutes  les  au- 
diences (n.  137  el  138). 

6°  Droit  de  récusation  (n.  139  à  141). 
7°  Défaut  du  défendeur  {n.  142  n  145). 
8°  Défense  dans  les  incidentsde procédure  n.  146àl50). 
Sect.  II.  —  Juridictions  exceptionnelles. 
§  1.  —  Justices  de  paix  (n.  151  à  172). 
§  2.  —  Tribunaux  de  commerce  (n.  173  à  186). 
§  3.  —  Conseils  de  prud'hommes  (n.  187  à  191). 
§  4.  —  Arbitres  (n.  192  à  196). 
§  3.  —  Cour  de  cassation  (n.  197  à  199). 
§  6.  —  Juridictions  administratives. 

I.  -  Conseil  d'Etat  (n.  200  ù  202). 
H.  —  Conseils  de  préfecture  fn.  203  et  204). 
111.  —  Cour  des  comptes  (n.  205). 

CHAP.  III.  —  DÉrENSEs  Ey  uatiJ':re  criui.nelle  (n.  206  à  211). 
Sect.  I.  —  Cours  d'assises. 

§  1 .  —  Organisation  de  la  défense. 

1°  Assistance  d'un  défenseur  (n.  212  à  224). 
2°  Choix  du  défenseur  (n.  22.Ï  à  2.30). 
3°  Pluralité  de  défenseurs  (n.  240  à  245). 
40  Désignation  d'un  avocat  d'office  par  le  président  (n. 
246  à  283). 
§  2.  —  Communication  de  l'accusé  arec   son   défenseur  (n. 

284  à  293). 
§  3.  —  Défense  avant  l'audience  (n.  294  à  322). 
§  4.  —  Défense  d  l'audience  (n.  323  à  355). 

Sect.  II.  —  Juridictions  autres  que  les  cours  d'assises    n. 
»6). 
§  1.  —  Tribunaux  correctionnels  (n.  357  à  407). 
S  2.  —  Tribunaux  de  simple  police  (n.  408  à  421). 
§  3.  —  Tribunaux  militaires  et  maritimes  (n.  422  à  426). 
§  4.  —  Cour  de  cassation  (n.  427  à  429). 
S  5.  —  Haute-Cour  de  Justice  (n.  430). 
CHAP.  IV.  —  MatmvREs  »isciplin.\ires  (n.  431  ii4i3). 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS     GÊNÉ  UAL  ES. 

1.  —  On  appelle  dt'/eise  l'ensemble  des  moyens  employés  par 
une  partie  pour  repousser  une  action,  une  "demande  intentée 
contre  elle.  Le  défenseur  est  celui  qui  est  chargé  de  présenter 
la  défense  devant  la  justice. 

2.  —  Le  droit  de  défense  est  consacré  par  nos  lois  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue.  En  toute  matière,  il  est  de  principe  fonda- 
mental que  nul  ne  peut  être  légalement  atteint  dans  sa  personne 
ou  dans  ses  biens  sans  s'être  défendu  ou  sans  avoir  été  mis  à 
portée  de  se  défendre.  —  Pau,  l"''  sept.  1828,  L...,  [S.  et  P. 
chr.]  —  La  violation  de  ce  droit  naturel  et  sacré  emporte  nullité, 
bien  que  la  loi  ne  la  prononce  pas  textuellement  (L.  16-24  août 
1790,  tit.  1,  art.  14  ;  C.  proc.civ.,art.85  :  C.instr.  crim.,  art.  153, 
187,210  et  335).  — Cass.,7aoùt  1822,  Callaud,  [S.  et  P.  chr.J  — 
Sic,  Dupin,  De  la  libre  défense  des  accuses  (en  son  Man.  des  étwi. 
en  droit,  p.  263  et  s.)  ;  Bioche,  Dict.  de  proc.  civ.  et  comm.,  v» 
Défense;  Carré,  Compét.  civ.,  t.  1,  n.  33. 

3.  —  Mais  l'exercice  de  ce  droit  varie  suivant  qu'il  s'agit  de 
matières  civiles  ou  de  matières  criminelles.  Il  importe  donc  d'é- 
tudier séparément  ce  qui  a  trait  à  la  défense  dans  l'un  el  l'autre 
cas;  mais  il  faut  observer,  avant  tout,  que  c'est  principalement 
en  matière  criminelle  que  ce  qui  concerne  le  droit  de  défense  el 
son  étendue  appelle  un  examen  plus  sérieux. 


CH.\PITRE  II. 

DÉFENSE    EN    MATIÈRE    CIVILE. 

4.  —  lin  matière  civile,  le  droit  de  défense  touche  à  des  inté- 
rêts moins  graves  et  d'un  ordre  moins  élevé  qu'en  matière  crimi- 
nelle; cependant,  considéré  en  lui-même,  il  n'est  pas  moins  sa- 
cré, car  il  repose  sur  les  mêmes  principes  de  justice  naturelle. 
Ainsi,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  en  matière  civile,  comme 
en  matière  criminelle,  nul  ne  peut  être  condamné  sans  avoir  été 
entendu,  ou  du  moins  sans  avoir  été  appelé  à  se  défendre. 

5.  —  Ainsi,  est  nul  comme  violant  le  droit  de  la  défense,  le 
jugement  rendu  sur  la  requête  de  l'une  des  parties,  sans  que 
l'autre  ait  été  appelée.  —  Cass.,  3  brum.  an  VIII,  Glouteau,  [S. 
et  P.  chr.] 

G.  —  De  même,  si  un  tribunal  refusait  sans  motif  d'entendre 
une  partie  il  commettrait  une  violation  des  droits  de  la  défense 
et  son  jugement  serait  entaché  d'une  nullité  substantielle.  — 
Bourges,  17  août  1829,  Quénisset,  [P.  chr.] 

7.  —  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  que  l'avoué  de  première  ins- 
tance condamné  d'office  par  la  cour  d'appel  aux  frais  d'une  pro- 
cédure fruslratoire,  sans  avoir  été  ni  partie  au  procès,  ni  appelé, 
ni  entendu,  ne  peut  pas  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt 
de  la  cour.  —  Cass.,  7  mars  1831,  Waast,  [S.  31.1.  304,  P.  chr.) 
— •  V.  suprà,  v"  Avoué,  n.  619  et  s. 

8.  —  Mais  il  ne  ri''sulle  nullement  de  là  qu'au  mépris  du  prin- 
cipe général  posé  ci-dessus  cet  avoué  soit  obligé  de  subir  sans 
réclamation  la  condamnation  prononcée  contre  lui.  11  pourrait 
former  tierce-opposition  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'appel,  s'il  ve- 
nait à  lui  être  opposé  (V.  infrà,  v"  Tierce -opposition).  iM.M. 
Marc-Deffaux,  Harel  el  Dulruc  {Enci/rlopédic  des  huissiers,  v" 
Défense,  n.  3)  enseignent  également  que  c'est  par  la  voie  de  la 
tierce-opposition,  et  non  parla  voiedu  pourvoi  en  cassation,  que 
l'avoué  doit  attaquer  l'arrêt  qui,  sans  qu'il  ail  été  appelé  ni  en- 
tendu, l'a  condamné  aux  frais  d'une  procédure  fruslratoire. 

9.  —  Dans  le  mémo  sens,  il  a  été  jugé  que  les  procédures  ou 
actes  frustratoires  peuvent  être  laissés  à  la  charge  de  l'huissier 
qui  les  a  faits,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  en  cause  cet 
officier  ministériel;  mais  que,  dans  ce  cas.  l'huissier  peut  for- 
mer opposition  au  jugement  rendu  contre  lui.  —  Rennes,  11  avr. 
1835,  Thierré,  fS.  36.2.272,  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  7  avr. 
1880,  Nicollet,  [S.  81.1.124,  P.  81.1.270,  D.  80.1.218] 

10.  —  La  question  est  d'ailleurs  controversée.  .\IM.  Chau .  eau 
et  Carré  pensent  au  contraire(Lyis(/e  la  proc.  civ.,  quest.3396)  que 
l'exception  tirée  de  l'art.  1031,  C.  proc.  civ.,  ne  saurait  être  ad- 
mise, .luge,  en  ce  sens,  qu'un  avoué  ne  peut  être  condamné  per- 
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sonnellemeni  aux  frais  d'une  expertise  sans  avoir  été  ni  appelé 
ni  entendu.  —  Riom  ,  13  juin  1866,  Lapevre  et  Mathieu,  [S. 
67.2.228,  P.  67.833,  D.  80.'l.2IO,  adnotam] 

11.  —  En  conséquence  du  principe  général  que  nul  ne  peut 
être  conilaniné  sans  avoir  été  mis  à  même  de  se  défendre,  il  a 
été  jugé  qu'un  tribunal  ne  peut,  par  un  arrêté  pris  dans  la  cham- 
bre du  conseil,  prononcer  des  injonctions  contre  un  particulier, 
sans  l'avoir  entendu.  —  Cass.,  12  janv.  1792,  Durozé,  [S.  et  P. 
chr.] 

12.  —  De  même,  il  y  a  excès  de  pouvoir  et  violation  du  droit 
de  la  défense,  de  la  part  d'un  tribunal  qui  enjoint  à  un  substitut 
du  procureur  de  la  commune  d'être  plus  circonspect  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  sans  l'avoir  entendu  ni  appelé.  —  Cass., 
26  sept.  1793,  Longuer,  [3.  et  P.  chr.J  —  Sur  l'indépendance  du 
ministère  public  vis-à-vis  des  tribunaux,  V.  infrà,  v"  Ministère 
public. 

13.  —  Mais  si,  considéré  en  lui-même,  le  droit  de  défense 
est  inviolable  et  sacré,  il  u'en  faut  pas  conclure  qu'il  soit  absolu 
et  illimité.  En  matière  civile,  notamment,  le  législateur  en  asou- 
rais  l'exercice  à  des  règles  particulières  et  comme  ces  règles  ne 
sont  pas  les  mêmes  devant  les  diverses  juridictions  qui  ppuvent 
être  appelées  à  connaître  d'un  litige,  il  nous  parait  utile  de  trai- 
ter d'abord  du  droit  de  défense  devant  les  tribunaux  ordinaires 
de  premier  et  de  second  degré,  c'est-à-dire  devant  les  tribunaux 
civils  de  première  instance  et  les  cours  d'appel,  puis  d'examiner 
quelles  dérogations  ont  été  apportées  k  ces  règles  en  ce  qui 
concerne  chacune  des  autres  juridictions. 
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14.  —  C'est  une  conséquence  nécessaire  du  droit  de  défense 
que  le  demandeur  soit  tenu  d'articuler  sa  demande  et  les  motifs 
sur  lesquels  elle  est  fondée,  puisque,  s'il  ne  le  faisait  pas,  le 
défendeur  se  trouverait  dans  l'impuissance  d'exercer  son  droit. 
Aussi  le  Code  de  procédure  civile  (art.  61,  §  3)  a-t-i]  prescrit,  à 
peine  de  nullité,  de  faire  connaître  dans  l'exploit  d'ajournement 
l'objet  et  les  moyens  de  la  demande.  —  \.  sujirà.v"  Ajournement, 
et  spécialement  n.  173  et  s. 

15.  —  L'exploit  d'ajournement  comporte  convocation  du  dé- 
fendeur devant  le  tribunal  compétent  à  une  date  suffisamment 
éloignée  pourlui  permettre  de  réunir  ses  moyens.  Ces  délais  sont 
rigoureusement  déterminés  par  le  Code  de  procédure  civile.  .lugé 
notamment  que  l'appel  d'une  sentence  arbitrale  est  recevable 
pour  excès  de  pouvoir  résultant  de  ce  que  les  arbitres  ont  statué 
sans  donner  aux  parties  de  délai  pour  présenter  leur  défense. 
—  Paris,  15  févr.  1831,  Plançon  et  autres,  [P.  b2.l.l26,D.  SI. 
2.78]  —  V.  suprd,  V  Ajournement,  n.  432  et  s. 

16.  —  C'est  donc  un  principe  absolu  qu'en  matière  civile 
toute  partie  soit  entendue  ou  du  moins  appelée.  Toutefois,  l'art. 
2,  Décr.  29  août  1813,  déroge  à  cette  règle  en  décidant  que 
l'huissier  qui  aura  signifié  une  copie  de  citation  ou  d'exploit  de 
jugement  ou  d'arrêt  qui  serait  illisible,  sera,  par  la  cour  ou  le 
tribunal  devant  lequel  cette  copie  aura  été  produite,  condamné  à 
une  amende  de  23  fr.  sur  la  provocation  du  ministère  public.  — 
V.  ^uprà,  v°  Copie  de  pièces,  n.  13  et  s. 

17.  —  La  jurisprudence  semble  *'oir  dans  l'art.  1031,  C.  proc. 
civ.,  relatif  aux  actes  nuls  ou  frustratoires  émanés  des  officiers 
ministériels  une  seconde  exception  au  principe  général  du  droit 
de  défense,  mais  nous  avons  vu  que  la  question  était  controver- 
sée. —  V.  supra,  n.  7  et  s. 

'18.  —  Quant  au  défendeur,  il  doit  avant  tout  constituer 
avoué.  Cette  constitution  est,  en  général,  la  condition  préalable 
et  nécessaire  de  toute  défense.  L'obligation  de  constituer  avoué 
incombe  également  au  demandeur  qui  ne  peut  intenter  aucune 
action  sans  son  assistance  (C.  proc.  civ.,  art.  61  et  73).  —  V. 
suprà,  v"  Constitution  d'avoud. 

19.  —  Toutefois  cette  règle  reçoit  plusieurs  exceptions.  Il 
est  en  effet  des  cas  où  le  ministère  de  l'avoué  est  facultatif,  il 
en  est  d'autres  où  il  est  interdit.  —  V.  suprà,  v°  Avoué,  n.  282 
et  s. 

20.  —  L'ne  partie  peut,  en  matière  civile  et  commerciale,  con- 
fjor  sa  défense  à  plusieurs  avocats,  mais  non  constituer  plusieurs 
avoués,  alors  même  qu'elle  aurait  dans  le  lilige  des  qualités  et 
des  intérêts  distincts.  —  Montpellier,  12  déc.  1837,  Sabrégue, 
[P.  39.262,  D.  38.2.321 
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21.  — ■  Ce  serait  en  vain  que  le  défendeur  connaîtrait  l'objet 
et  les  moyens  de  la  demande,  s'il  ne  pouvait  requérir  la  commu- 
nication des  titres  et  pièces  sur  lesquels  elle  est  fondée. — Aussi 
l'art.  188,  C.  proc.  civ.,  reconnaît-il  aux  parties  respectivement 
le  droit  de  demander  communication  des  pièces  employées  contre 
elles.  —  V.  suprà,  v  Communicution  de  pièces. 

22.  —  Mais  ce  droit  ne  doit  pas  dégénérer  en  abus.  C'est 
donc  aux  juges  qu'il  appartient  de  décider,  d'après  les  faits  de 
la  cause  et  les  errements  de  la  procédure,  si  la  communication 
de  toutes  les  pièces  nécessaires  à  la  défense  a  eu  lieu.  —  V.  su- 
prà, v"  Communication  de  pièces,  n.  70  et  s. 

23.  —  Lorsque,  par  un  précédent  arrêt  passé  en  force  de 
chose  jugée,  il  a  été  décidé  que  le  prévenu  n'était  fondé  à  d.^- 
mander  ni  la  communication  des  pièces  du  procès,  ni  la  restitu- 
tion des  pièces  par  lui  déposées,  les  juges  peuvent,  sans  violer 
le  droit  légitime  de  défense,  refuser  de  s'arrêter  aux  conclu- 
sions nouvelles  prises  aux  mêmes  fins  par  ledit  prévenu,  et  lui 
ordonner  de  plaider  au  fond.  —  Cass.,  24  août  1846,  Durand- 
Vaugaron,  fP.  49.2.304] 

24.  —  Le  droit  de  requérir  la  communication  des  pièces  ne 
s'étend  pas  aux  livres  d'un  commerçant;  il  est  facultatif  au  juge 
d'en  ordonner  la  production  (C.  comm.,  art.  13),  et  s'il  la  refuse 
sous  prétexte  qu'elle  est  frustraloire,  sa  décision  ne  peut,  sur 
ce  point,  donner  ouverture  à  cassation.  — Cass.,  13  août  1833, 
Luzet,  [S.  33.1.614,  P.  chr.]  —  Y.  suprà,  v"  Communication  de 
pièces,  n.  41,  et  infrà,  v"  Livres  de  commerce. 

25.  —  Toutes  conclusions  ou  réquisitions  touchant  au  droit, 
ou  provoquant  une  peine,  doivent  être  communiquées.  La  partie 
atteinte  par  un  réquisitoire  (ou  par  des  conclusions),  doit  être 
appelée  et  entendue  dans  sa  défense  justificative,  à  peine  de 
nullité  du  jugement  à  intervenir.  —  Cass.,  23  nov.  1823,  Lam- 
bla,  [S.  et  P.  chr.] 

26.  —  Dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  constitution  d'avoué, 
le  défendeur  doit,  aux  termes  de  l'art.  77,  C.  proc.  civ.,  signifier 
ses  délenses  qui  contiendront  otfrede  communiquer  les  pièces  à 
l'appui.  Ce  délai  de  quinzaine  accordé  au  défendeur,  pour  si- 
gnifier ses  moyens,  lient  essentiellement  au  droit  de  la  défense. 
—  En  conséquence,  le  jugement  par  défaut  obtenu  par  le  de- 
mandeur avant  l'expiration  de  ce  délai,  est  frappé  d'une  nullité 
substantielle  :  peu  importe  qu'il  ait  été  rendu  sans  opposition 
de  la  part  de  l'avoué  du  défendeur,  averti  par  un  avenir  que 
l'audience  était  poursuivie.  —  Paris,  27  aoijt  1829,  Tardiliier,  fS. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Boncenne,  t.  2,  p.  276. 

27.  —  Les  moyens  par  lesquels  une  partie  repousse  les  de- 
mandes formées  contre  elle  sont  de  deux  sortes  :  ou  bien,  sans 
s'occuper  du  l'ond  de  l'afTaire,  on  prétend  que  le  demandeur  ne 
peut  être  admis  à  établir  le  mérite  de  ses  prétentions,  et  l'on 
conclut  à  ce  qu'il  soit  déclaré  non  recevable;  ou  bien  on  pré- 
tend que  la  demande  est  mal  fondée  et  l'on  conclut  à  ce  que  ce- 
lui qui  l'a  formée  en  soit  débouté.  —  Dans  le  premier  cas,  les 
moyens  prennent  le  nom  d'exceptions,  fins  de  non-recevoir;  dans 
le  second,  ils  s'appellent  défense  au  fond.  En  règle  générale,  les 
exceptions  et  fins  de  non-recevoir  doivent  être  proposées  avant 
la  défense  au  fond,  en  sorte  que  celle-ci  rend  !a  partie  qui  pour- 
rait se  prévaloir  des  premières  non  recevable  à  les  invoquer. — 
V.  suprà,  V"  Dèclinatoire,  n.  36  et  s.,  et  infrà,  v°  Exceptions  et 
fins  de  non-recevoir. 

28.  —  Chaque  partie  est  libre  de  diriger  sa  défense  et  de 
plaider  les  moyens  qu'elle  croit  utiles  en  utilisant  les  pièces  et 
les  documents  qu'elle  peut  avoir  à  sa  disposition.  L'adversaire 
ne  peut  qu'en  demander  communication  mais  non  s'opposer  à 
leur  lecture.  —  V  suprà,  v»  Communication  de  pièces,  n.  12. 

29.  —  Mais  une  partie  ne  peut  présenter  à  la  fois  deux  sys- 
tèmes de  défense  inconciliables  l'un  avec  l'autre.  Jugé,  en  ce 
sens,  qu'un  associé  qui,  pour  expliquer  la  possession  entre  ses 
mains  d'un  litre  de  créance  sur  la  société,  a  d'abord  prétendu 
que  le  créancier  lui  a  fait  don  de  cette  créance,  ne  peut  soutenir 
ensuite  que  le  créancier  lui  a  fait  simplement  remise  volontaire 
du  titre  pour  libérer  la  société,  alors  que,  au  contraire,  il  a  déjà 
réclamé  de  la  société  le  paiement  de  la  créance  à  son  profil 
nersonnel  et  exclusif.  —  Cass.,  1"'  févr.  1842,  Fombelle,  [S.  42. 
1.203,  P.  42.1.181] 

1"  Difft'renls  moyens  de  présenter  la  défense. 

30.  — ■  La  défense  se  produit  sous  une  double  forme  :  elle  est 
écrite  ou  orale. 
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31.  —  I.  Défense  écrite.  —  La  défense  écrite  comprend  :  1° 

les  conclusions  et  requêtes  qui  sont  prises  devant  les  juges  ou 
signifiées  dans  le  cours  d'une  instance;  2°  les  mémoires,  précis, 
noies  ou  consultations  qui  peuvent  être  distribués  aux  magis- 
trats pour  les  éclairer  sur  les  contestations  qu'ils  sont  appelés 
à  juger. 

32.  —  .\.  Conclusions  et  requêtes.  —  Les  conclusions  et  re- 
quêtes sont  dans  le  domaine  exclusif  de  l'avoué.  Les  règles 
relatives  à  ces  conclusions  et  requêtes  sont  exposées  ailleurs;  il 
serait  inutile,  dès  lors,  de  les  répéter  ici.  —  V.  à  cet  égard,  su- 
pra, V''  Acte  d'avoué  à  avoué,  Avoué. —  Nous  n'en  rappellerons 
que  les  grandes  lignes. 

33.  —  La  loi,  s'occupant  du  délai  dans  lequel  les  défenses 
doivent  être  présentées,  dispose  que,  dans  la  quinzaine  du  jour 
de  la  constitution  d'avoué,  le  défendeur  doit  l'aire  signifier  ses 
défenses  signées  de  son  avoué;  ces  défenses  doivent  contenir 
offre  de  communiquer  les  pièces  à  l'appui,  ou  à  l'amiable  d'avoué 
à  avoué,  ou  par  la  voie  du  greffe  (C.  proc.  civ.,  arl.  77).  Dans 
la  huitaine  suivante,  le  demandeur  est  tenu  de  faire  signifier  sa 
réponse  au  défendeur  {art.  78).  Ce  délai  de  huitaine  court  do 
l'expiration  de  la  quinzaine  accordée  par  l'art.  77  pour  fournir 
les  défenses,  encore  bien  que  ces  défenses  aient  été  signifiées 
auparavant.  —  Carré,  t.  t,  n.  393. 

34.  —  Tous  ces  délais  pour  la  signification  des  défenses  ne 
sont  pas  tellement  de  rigueur  que  la  partie  ne  soit  toujours  rece- 
vahle  à  réparer  sa  négligence  tant  que  le  jugement  n'est  pas 
rendu. 

35.  —  Ainsi  le  défendeur  qui  n'a  pas  signifié  ses  défenses 
dans  le  délai  de  quinzaine  que  la  loi  lui  accorde,  peut  réparer 
cette  négligence  après  ce  délai,  si  li>  demandeur  n'a  pas  obtenu 
jugement.  —  Carré,  t.  i,  n.  .tn  t  ;  Uelaporte,  t.  1,  p.  93;  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  276;  Chauveaii    sur  Carré,  loc.  cit. 

30.  —  On  enseigne  même  que  le  défendeur  peut,  même  après 
le  défiiut  prononcé,  mais  avant  la  signification  cfu  jugement,  faire 
signifier  ses  défenses.  —  Carré,  t.  1,  n.  39a;  Delaporte, /oc.  cit.; 
Chauvean,  sur  Carré,  loe.  cit. 

37.  —  L'art.  77,  C.  proc.  civ.,  donnant  un  délai  de  quinzaine 
au  défendeur  pour  faire  signifier  ses  défenses  au  demandeur,  est 
inapplicable  au  cas  où  l'affaire  est  urgente  et  requiert  célérité.  — 
Cass.,  13  mars  1878,  Pitre-Merlaud,  [S.  79.1.320,  P.  79.1.789, 
D.  79.1.38] 

38.  —  D'autre  part,  le  juge  ne  peut  attribuer  à  un  litige  le 
caractère  d'urgence  sans  indiquer  de  quelles  circonstances  il  fait 
résulter  cette  urgence,  mettant  ainsi  la  Cour  de  cassation  dans 
l'impossibilité  d'exercer  son  contrôle.  —  Cass.,  14  févr.  1888, 
rietri,  rS.  90.1.313,  P.  90.1.761,  D.  90.1.368];  —  3  juin  1890, 
Roccaserra,  [S.  91.1.224,  P.  91.1.534,  D.  90.1.368] 

39.  —  Les  parties  peuvent  renoncer  aux  délais  impartis  par 
les  art.  78  et  80,  C.  proc.  civ.,  pour  préparer  leur  défense,  et 
elles  sont  censées  y  avoir  renoncé  quand,  avant  l'expiyation  de 
ce  délai,  elles  acceptent  l'audience  et  prennent  des  conclusions; 
dès  lors,  elles  ne  peuvent  se  plaindre  de  n'avoir  pas  eu  un  délai 
qu'elles  n'ont  pas  réclamé.  —  Cass.,  9  juin  1886,  Arnaud,  [S. 
87.1.383,  P.  87.l.932j 

40.  —  Nous  devons  en  outre  faire  observer  que  les  conclu- 
sions prises  et  signées  par  l'avoué  sont  censées  prises  par  la 
partie  elle-même  et  par  conséquent  obligent  cette  dernière,  sauf 
pour  elle  le  droit  de  le  désavouer,  dans  certains  cas,  s'il  agit 
sans  pouvoir  spécial.  —  V.  à  cet  égard,  infrà,  v°  Désaveu  d'of- 
ficier ministériel. 

41.  —  Décidé  qu'une  partie  ne  peut  prétendre  que  le  tribu- 
nal a  refusé  d'entendre  sa  défense,  lorsque  ce  fait  ne  résulte  ni 
des  motifs  ni  des  qualités  du  jugement,  et  qu'il  est  au  contraire 
constaté  d'une  manière  expresse  que  des  conclusions  ont  été 
prises  par  son  avoué  dans  son  intérêt.  —  Riom,  l""' juin  18.")2, 
Laroche  et  Lacrotas,  [P.  52.2.371] 

42.  —  B.  Mémoires  et  notes.  —  La  défense  écrite  ne  consiste 
pas  seulement  dans  les  actes  et  "  défenses  »  dont  parle  le  Code 
de  procédure  civile;  elle  consiste  aussi  dans  les  consultations, 
notes  ou  mémoires  que  les  parties  ont  le  droit  de  produire  pour 
leur  justification.  Les  mémoires,  notes,  précis,  etc.,  peuvent 
être  rédigés  et  signés  indistinctement  par  1  avoué  ou  par  l'avocat. 
Ils  peuvent  l'être  même  par  la  partie  elle-même.  Nous  devons 
dire,  toutefois,  que  le  plus  souvent  ils  sont  rédigés  par  l'avocat. 

43.  —  Les  écrits  produits  par  les  parties  deviennent  les  élé- 
ments du  jugement  et  ont  un  caractère  judiciaire.  —  Rennes, 
26  janv.  1835,  Desmorliers,  |  D.  Itép,,  v"  Défense,  n.  224] 


44.  —  Il  faut  admettre,  d'ailleurs,  que  les  faits  ainsi  exposés 
dans  un  mémoire  signé  de  l'avoué,  de  même  que  ceux  exposés 
dans  des  conclusions  obligent  la  partie  et  sont  censés  recbnnus 
par  elle,  si  elle  ne  les  a  pas  désavoués. 

45.  —  Les  parties  qui  auraient  omis  quelques  moyens  écrits, 
ne  peuvent,  si  elles  remettent  aux  juges  des  précis,  observations 
ou  mémoires  particuliers,  faire  entrer  ces  écrits  en  taxe  (Règl. 
30  mars  1808, art.  86). —  Carré,  t.  I,n.397;  Demiau-Crouzilliac. 
p.  76.  —  Contra,  Conimaille,  t.  1,  p.  149;  Chauveau,  sur  Carré, 
loc.  cit.  —  V.  C.  proc.  civ.,  art.  81. 

46.  —  II.  Défense  orale  —  La  défense  orale  est  de  droit  pu- 
blic et  absolu.  Donc  elle  est  permise  là  où  elle  n'est  pas  expres- 
sément prohibée.  —  Cass.,  7  déc.  182.T,  Préf.  de  la  Marne.  [S. 
et  P.  chr.]—  Limotres,  13  mai  1S28,  Blanchard,  [S.  et  P.  clir.] 

—  Colmar,  8  janv.  1830,  Préf.  du  Haut-Rhin,  ^S.  et  P.  chr.] 

47.  —  La  défense  orale  est  présentée  à  l'audience  soit  par 
les  parties  elles-mêmes  (avec  l'assistance  d'un  avoué),  soit  par 
un  avocat,  soit,  dans  certains  cas,  par  un  avoué  (Bioche,  Uict. 
de  proc-,  \'°  Défense,  n.  21),  mais  elle  est,  en  général,  le  privi- 
lège de  l'avocat. 

48.  —  A.  Défense  par  l'avocat.  —  En  matière  criminelle, 
lorsqu'une  partie  n'a  pas  d'avocat,  il  lui  en  est  nommé  un  d'of- 
fice, lequel  ne  peut  refuser  la  mission  qui  lui  est  confiée,  à.  moins 
de  l'airL'  approuver  ses  motifs  d'excuse  ou  d'empêchement.  En 
matière  civile,  la  partie  choisit  l'avocat  auquel  elle  veut  confier 
sa  défense,  mais  cet  avocat  peut  accepter  ou  refuser  comme  bon 
lui  semble;  il  n'a  là  d'autre  juge  que  sa  conscience;  son  minis- 
tère est  entièrement  libre. 

49.  —  Lorsqu'une  partie  justifie  qu'aucun  avocat  ne  veut  se 
charger  de  sa  défense,  elle  peut  la  confier  à  qui  bon  lui  semble, 
l'ordonnance  du  20  nov.  1822  (art.  4.ï)  ayant  abrogé  le  décret 
du  14  déc.  1810  qui  prescrivait  la  nomination  d'un  avocat  d'of- 
fice. —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  421  ;  Bioche,  v"  Défense,  n. 
27.  —  Contrii,  Carré,  loc.  cit. 

50.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'en  matière  civile  l'avocat  ne  pei:L 
jamais  être  forcé  de  plaider  une  cause  sur  la  désignation  du  tri- 
bunal ou  du  conseil  de  l'ordre,  alors  même  qu'il  aurait  conseillé 
d'intenter  le  procès;  et  qu'on  ne  peut  lui  faire  rendre  compte  de 
ses  motifs  d'abstention.  —  Riom,  11  juill.  1828,  T...,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Chauveau,  quest.  421  ;  Mollot,  Règles  de  la  profes. 
d'avocat,  t.  1,  p.  79  et  s.;  Liouville,  Profes.  d'avocat,  p.  30  et  s.; 
Garsonnet,  t.  I,  §  102,  p.  400;  Bonfils,  n.  207. 

51.  —  Il  n'y  a  plus,  en  matière  civile,  d'avocat  nommé  d'office 
qu'au  cas  d'assistance  judiciaire  en  vertu  de  la  loi  du  22  janv. 
18.t1.  —  W.suprà,  v°  Assistance  judiciaire,  n.  121  et  s. 

52.  —  Rien  ne  saurait  empêcher  une  partie  de  confier  à  plu- 
sieurs avocats  le  soin  de  sa  défense  si  elle  le  juge  utile  à  ses 
intérêts.  —  Bioche,  v°  Défense,  n.  26.  —  V.  sur  la  défense  par 
l'avocat,  suprù,  v»  Avocat,  n.  334  et  s. 

53.  —  B.  Défense  par  l'avoué.  —  En  principe,  les  avoués 
n'ont  le  droit  de  plaider  ni  devant  le  tribunal  civil,  ni  devant  la 
cour  d'appel  ;  toutefois,  il  est  certains  cas  dans  lesquels  la  défense 
orale  peut,  tout  aussi  bien  que  la  défense  écrite,  être  présentée 
par  l'avoué.  Ces  cas  sont  prévus  par  les  décrets  du  2  juill.  1812, 
et  du  2o  juin  1878. 

54.  —  a)  .Autorisation  de  plaider  devant  certains  trihunaux. 

—  D'après  le  décret  du  2  juill.  1812,  les  avoués  près  les  tribunaux 
chefs-lieux  de  cours  d'appel,  de  cours  d'assises  ou  de  départe- 
ments n'avaient  le  droit  de  plaider  que  les  demandes  incidentes 
de  nature  à  être  jugées  sommairement  et  les  incidents  relatifs  à 
la  procédure  (art.  2).  Pour  les  autres  affaires,  il  appartenait  au 
tribunal,  en  cas  d'absence  ou  d'insuffisance  du  nomnre  des  avo- 
cats, d'accorder  aux  avoués,  spécialement  pour  chaque  affaire, 
l'autorisation  de  plaider  (art.  5).  Or,  dans  beaucoup  de  chefs- 
lieux  de  cours  d'assises  ou  de  département,  le  nombre  des 
avocats  étant  souvent  insuffisant,  la  nécessité  pour  les  avoués 
d'obtenir,  dans  chaque  affaire,  une  autorisation  spéciale  de 
plaider,  constituait  un  gros  inconvénient  et  une  gêne  constante 
pour  la  bonne  administration  de  la  justice. 

55.  —  C'est  pour  y  remédier  que  fut  rendu,  sur  le  rapport 
de  M.  Dufaure,  le  décret  du  2S  juin  1878  qui  permet  aux  avoués 
institués  près  les  tribunaux  chefs-lieux  de  cours  d'assises  ou  de 
déparlements  de  plaider  les  causes  dans  lesquelles  ils  occupent, 
au  cas  où  le  nombre  des  avocats  inscrits  ou  stagiaires  serait  jugé 
insuffisant  (art.  1).  Cette  autorisation  leur  est  accordée  par  la 
cour  d'appel  dans  la  forme  prévue  par  les  art.  3  et  4,  Ord.  27 
févr.  1822.  —V.  suprà,  v"  .Avoué,  n.  163  et  s. 
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56.  —  Le  décret  du  23  juin  1878  ne  vise  que  les  tribunaux 
chefs-lieux  de  cours  d'assises  ou  de  départements  ;  la  réforme 
qu'il  a  réalisée  n'a  donc  pas  été  étendue  aux  tribunaux  siégeant 
dans  une  ville  où  se  trouve  une  cour  d'appel.  Dans  ces  villes  en 
efl'et,  le  barreau  est  toujours  suffisant  et  l'inconvénient  auquel  a 
remédié  le  décret  de  1878  ne  s'y  produit  jamais. 

57.  —  L'autorisation  donnée  aux  avoués  de  plaider  est  vala- 
ble pour  toute  la  durée  de  l'année  judiciaire  et  ne  peut  être  rap- 
portée. 

58.  —  Quant  aux  contestations  qui  peuvent  s'élever  sur  l'au- 
torisation de  plaider  des  avoués,  l'autorité  qui  doit  en  connaître 
et  la  procédure  à  employer,  V.  suprà,  v°  Avoue,  n.  168  et  s. 

59.  —  b)  Droil  de  plaider  certaines  affaires  devant  tous  les 
tribunaux.  —  D'autre  part,  les  avoués  ont  devant  tous  les  tribu- 
naux, sans  en  excepter  les  tribunaux  chefs-lieux  de  cours  d'ap- 
pel (Décr.  2  juin.  1812,  art.  2,  Ord.  27  févr.  1822,  art.  .'>),  le 
droit  de  plaider,  et  cela  sans  autorisation  préalable  :  1°  les  de- 
mandes incidentes  de  nature  à  être  jugées  sommairement; 
2"  tous  les  incidents  relatifs  à  la  procédure. 

60.  —  Quelles  sont  au  juste  les  affaires  rentrant  dans  la  ca- 
tégorie des  «  demandes  incidentes  de  nature  à  être  jugées  som- 
mairement »?  Ces  expressions  sont-elles  synonymes  des  mots 
i>  jugés  comme  affaires  sommaires  >■■  dont  se  sert  l'art.  718,  C. 
proc.  civ.?  La  question  est  fort  délicate.  —  V.  à  cet  égard  suprà, 
\"  Avoué,  n.  156  et  s. 

61.  —  c)  Absence  ou  refus  des  avocats.  —  Remarquons,  en 
terminant  sur  ce  point,  que  les  art.  5,  6  et  7,  Décr.  2  juill.  1812, 
n'ayant  pas  été  abrogés,  les  avoués  sont  encore  admis  à  plaider 
toute  espèce  de  cause  en  cas  d'absence  ou  de  refus  des  avocats, 
ou  en  cas  de  maladie  de  l'avocat  chargé  du  dossier,  ou  encore 
lorsque  celui-ci,  au  moment  de  l'appel  de  la  cause,  se  trouve  en- 
gagé à  l'audience  d'une  autre  chambre  du  même  tribunal,  séant 
dans  le  même  temps.  —  V.  suprà,  v»  Avoué,  n.  l'iS. 

62.  —  C.  Défense  par  les  parties.  —  L'art.  85,  C.  proc.  civ., 
reconnaît  aux  parties,  assistées  de  leurs  avoués,  le  droit  de  se 
défendre  elles-mêmes.  Toutefois,  le  tribunal  peut  leur  interdire 
ce  droit  s'il  reconnaît  que  la  passion  ou  l'inexpérience  les  em- 
pêche de  discuter  leur  cause  avec  la  décence  convenable  et  la 
clarté  nécessaire  pour  l'instruction  des  juges, 

63.  —  Mais  pour  que  le  tribunal  puisse  régulièrement  prendre 
cette  mesure,  il  faut  que  les  inconvénients  de  la  défense  per- 
sonnelle se  soient  révélés  à  l'audience  même,  par  un  commence- 
ment de  plaidoirie.  —  Demiiiu-Crouzilhac,  E.vpl.  somm.  du  C. 
proc.  civ.,  p.  83;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.,  418. 

64.  —  Jugé  qu'est  nul  le  jugement  rendu  contre  une  partie  qui 
demandait  à  plaider  elle-même  et  qui  n'a  pas  été  entendue.  — 
Bourges,  17  août  1820,  Quenisset,  |  P.  chr.] 

65.  —  Jugé, en  sens  contraire,  qu'un  jugement  peut  repousser, 
sans  donner  de  motifs,  la  demande  d'une  partie  d'être  admise  à 
plaider  sa  cause  en  personne.  — Cass.,  20  juill.  1838,  Liégard, 
[S.  39.1.497,  P.  39.643,  D.  38.1.403] 

66.  —  Les  femmes  ne  sont  point  exclues  du  droit  qui,  en  gé- 
néral, appartient  à  toutes  parties  de  se  défendre  elles-mêmes.  — 
Arg.  à  fortiori,  Cass.,  31  mars  1807,  Gracieux  de  Lacoste,  [P. 
chr.]  —  Sic,  Boncenne,  Th.  proc.  civ.,  t.  2,  p.  297;  Carré,  Lois  de 
l'orijanis.  et  de  lu  comp.,  t.  1,  n.  37;  Lois  de  la  procéd.,  quest. 
418;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  197;  Rodière,  t  1,  p.  236; 
Bioche,  v»  Défense,  n.  24;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Défense,  n. 
4;  Oarsonnet,  t.  2,  p.  291,  §  266;  Bonfils,  n.  810;  Bonnier, 
Eléin.de  proc.civ.,  t.  1,  n.  626,  in  fine. 

67.  • —  C'est  ainsi  qu'on  a  vu  dans  l'ancien  droit  la  marquise 
de  Créqui  plaider  sa  cause  devant  le  Parlement  de  Paris  et,  en 
1807,  M'-"°  Gracieux  de  la  Coste  soutenir  son  pourvoi  devant 
les  Chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassation.  Elle  perdit  d'ail- 
leurs sa  cause.  —  Cass.,  31  mars  1807,  précité. 

68.  —  Le  mineur  a-t-il  le  droit  de  se  défendre  lui-même? 
Nous  ne  voyons  pas  de  raison  pour  lui  refuser  un  droit  que  la 
loi  reconnaît  aux  parties  sans  distinction;  un  mineur  peut  être 
en  état  de  se  défendre  aussi  bien  qu'un  majeur;  et  d'ailleurs  le 
tribunal  peut  toujours  lui  interdire  la  parole,  s'il  en  fait  un  usage 
contraire  à  ses  intérêts.  —  V.  en  ce  sens,  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  418;  Bonnier,  loc.  cit.;  Bonfils,  n.  810. 

6f).  —  La  thèse  contraire  qui  refuse  au  mineur  le  droit  de 
défendre  sa  cause  a  quelques  partisans  (Boilard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  1,  n.  224),  Bioche  le  lui  refuse  formellement  à 
moins,  ajoute-l-il,  (ju'il  ne  soit  émancipé  et  qu'il  ne  s'agisse 
d'actes  d  administration.  —  Bioche,  v"  Défense,  n.  23.  —  V.  aussi 


en  ce  sens,  Thomine-Desmazures,  Comment,  sur  le  C.  proc.  civ.. 
t.  1,  p.  198. 

70.  —  Nous  croyons  que  l'interdit  lui-même  doit,  s'il  est  dans 
un  intervalle  lucide,  être  autorisé  à  plaider.  En  tout  cas,  la  per- 
sonne dont  on  demande  l'interdiction  peut  être  admise  à  se  dé- 
fendre elle-même.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, /oc.  ciî. 

—  Contra,  Thomine-Desmazures,  loc.  cit. 

71.  —  lin  tuteur  pourrait-il  plaider  pour  son  pupille?  La 
question  est  controversée,  M.  Thomine-Desmazures  (t.  l,p.  198) 
enseigne  qu'un  tuteur  qui  ne  serait  point  avocat  ne  pourrait 
point  plaider  pour  sa  pupille,  attendu  que  la  cause  ne  lui  est 
pas  personnelle.  —  Mais  cette  doctrine  nous  semble  trop  rigou- 
reuse. La  loi  reconnaît  d'une  manière  générale  aux  parties  le 
droit  de  plaider  elles-mêmes  sans  exiger  qu'elles  aient  dans  la 
cause  un  intérêt  personnel  ;  or,  le  tuteur  est  partie  dans  la  cause 

de  son  pupille.  Il  ne  fait  avec  ce  dernier  qu'une  même  partie. 

—  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  420;  Bonnier,  loc.  cit.;  Bonfils, 
n.  810. 

72.  —  Mais  la  partie  qui  n'use  pas  du  droit  que  lui  reconnaît 
l'art.  8o,  C.  proc.  civ.,  de  se  défendre  elle-même  (et ,  dans  la 
pratique,  on  en  use  fort  peu)  ne  peut  charger  de  sa  défense 
qu'un  avocat  ou  bien  un  avoué,  dans  le  cas  où  ceux-ci  ont  le 
droit  de  plaider.  — Chauveau,  sur  Carré,  quest.  420;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  198;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t. 
l,n.224;  Rousseau  et  Laisney, v"  Défense,  n.  8;  Garsonnet.  t. 2. 
p.  291, §  266. 

73.  —  Ainsi  jugé  qu'un  père  qui  n'est  ni  avocat  ni  avoué  ne 
peut  plaider  la  cause  de  sa  fille,  alors  même  qu'elle  est  défende- 
resse en  séparationde  corps  pour  cause  d'adultère.  —  Cass.,  22 
août  1822,  Mereaux,  [S.  et  P.  chr.] 

74.  —  D'autres  auteurs  soutiennent,  au  contraire,  que  les 
tribunaux  civils  peuvent  autoriser  les  parties  à  se  faire  défendre, 
comme  cela  se  passe  en  matière  criminelle,  par  un  ami  ou  par  un 
parent.  Et,  en  elîet,  la  Cour  de  cassation  a,  depuis,  admis  un 
fils  qui  n'était  point  avocat,  à  soutenir  devant  elle  le  pourvoi  de 
sa  mère  contre  l'arrêt  qui  avait  prononcé  la  séparation  de  corps. 

—  Cass.,  8  nov.  1830,  Montai,  [S.  et  P.  chr.)  —  Sic,  Bonnier, 
t.  1,  n.  627.  —  Bioche  admet  également  (v"  Défense,  n.  30;  que 
les  tribunaux  jouissent  à  cet  égard  d'un  pouvoir  discrétionnaire. 

75.  —  D.  Défense  par  des  magistrats.  —  Aux  termes  de  l'art. 
86,  C.  proc.  civ.,  les  parties  ne  peuvent  charger  de  leur  défense 
soit  verbale,  soit  par  écrit,  même  à  litre  de  consultation,  les  ju- 
ges en  activité  de  service,  procureurs  généraux,  procureurs  du 
roi,  leurs  substituts,  même  dans  les  tribunaux  autres  que  ceux 
prés  lesquels  ils  exercent  leurs  fonctions. 

76.  —  Il  résulte  des  mots  "  même  à  titre  de  consultation  » 
dont  se  sort  l'art.  86,  que  la  prohibition  de  défendre  faite  à  ces 
magistrats  comprend  les  avis  et  instructions  sur  des  matières 
litigieuses,  ainsi  que  la  rédaction  de  comptes,  actes  de  liquida- 
tion et  partage  (Cire,  min.  just.,  27  nov.  1821). 

77.  —  L'art.  86  ne  prononçant  la  prohibition  de  plaider  qu'à 
l'égard  des  juges  en  activité  de  service,  on  s'est  demandé  si  celte 
prohibition  était  applicable  aux  juges  pendant  le  temps  des  va- 
cances. L'affirmative  ne  saurait  être  douteuse.  Ces  mots  «  en  ac- 
tivité de  service  »  n'ont  été  employés  que  pour  distinguer  les  juges 
en  titre,  qui  sont  toujours  en  activité  de  service,  des  juges  sup- 
pléants qui  n'exercent  les  fonctions  de  juge  qu'accidentellement 
et  qui,  par  conséquent,  peuvent  remplircelles  d'avocat.  —  Carré, 
L.  de  la  proc,  quest.  422;  Delaporte,  t.  1,  p.  101;  Boitard,  Col- 
met-Daage et  Glasson,  t.  1,  n.  223;  Garsonnet,  t.  2,  p.  291, 
§  266. 

78.  —  Cette  défense  est-elle  applicable  aux  magistrats  hono- 
raires? La  question  est  controversée.  —  Pour  l'affirmative,  V. 
Dalioz,  Rép.,  v°  Défense,  n.  204.  —  Pour  la  négative,  V.  Gar- 
sonnet, loc.  cit. 

79.  —  L'interdiction  portée  en  l'art.  86  n'est  point  applica- 
ble aux  juges  du  tribunal  de  commerce  :  ils  peuvent,  en  consé- 
quence, être  valablement  chargés  de  la  défense  d'une  partie.  — 
Rennes,  lOjuill.  1820,  Duchesne.  [P.  chr.] —V.  Cadrés,  C.  proc. 
comm.,  p.  02. 

80.  —  L'art.  80,  fait  exception  cependant  au  principe  qu'il 
a  posé  dans  sa  première  partie  lorsqu'il  autorise  les  magistrats 
à  plaider  dans  leur  cause  personnelle.  "  Peuvent  néanmoins  les 
juges,  procureurs  généraux,  avocats  généraux,  procureurs  du 
roi  plaider  dans  tous  les  tribunaux  leurs  causes  personnelles  et 
celles  de  leurs  femmes,  parents  ou  alliés  en  ligne  directe,  et  de 
leurs  pupilles.  » 
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81.  —  Quoique  l'art.  86,  C.  proc.  civ.,  n'accorde  aux  ma- 
gistrats qu'il  désigne  que  la  laculté  de  plaider,  la  consultation 
ayant  beaucoup  moins  d'inconvénients  que  la  plaidoirie,  doit,  à 
plus  forte  raison,  leur  être  permise  dans  les  causes  dont  cet  ar- 
ticle l'ait  mention. —  Bonnier,  t.  2,  n.  629. 

82.  —  D'autre  part,  un  jugement  n'est  point  nul,  par  cela  seul 
qu'il  est  intervenu  sur  la  plaidoirie  d'un  juge,  lors  même  qu'il 
ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  d'exception  prévu  par  la  loi  (C. 
proc.  civ.,  art.  1030).  —  Rennes,  31  août  1810,  Castagny  et  au- 
tres,  [P.  chr.]  —  Sic.  Bioche,  v°  Défense,  n.  28;  Carré,"  Ocyun. 
judic  ,  n.  82. 

83.  —  E.  Duri'c  des  plaidoiries.  —  La  durée  des  plaidoiries 
est  abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  des  juges.  "  Lorsque 
les  juges,  porte  l'art.  34.  Décr.  30  mars  1808,  trouveront  qu'une 
cause  est  suffisamment  instruite,  le  président  devra  faire  cesser 
la  plaidoirie  >.  Les  décisions  des  juges  à  cet  égard  sont  souve- 
raines. 

84.  —  En  conséquence,  une  partie  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  cassation  de  ce  que  les  juges  n'auraient  accordé  qu'une  seule 
audience  à  un  avocat  et  lui  auraient  refusé  la  réplique.  —  Cass., 
30  avr.  1807,  Douhault,  fS.  et  P.  chr.l  —  .Sic,  Merlin,  Ré;).,  v° 
Chose  jugée,  §  15;  Carré,  Lois  di  l'orçjanis.  et  de  la  comp.,  t.  i, 
n.  3r>;  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  ta  procéd.,  quest.  418  Us. 

85.  —  C'est  «  aux  juges  ->  (Décr.  30  mars  1808,  art.  34), 
c'est-à-dire  au  tribunal,  qu'appartient  le  droit  d'interrompre  un 
avocat  ou  de  limiter  une  plaidoirie;  le  président,  bien  qu'investi 
de  la  police  de  l'audience,  n'est  à  cet  égard  que  le  porte-parole 
du  tribunal  tout  entier.  11  suflirait,  en  efTet,  qu'un  seul  des  ma- 
gistrats déclarât  ne  pas  être  suffisamment  éclairé  pour  que  sa 
plaidoirie  dût  suivre  librement  son  cours. 

86.  —  Toutefois,  le  droit  des  magistrats  ne  va  pas  jusqu'<à 
refuser  absolument  la  parole  à  une  partie  ou  à  son  défenseur.  — 
Merlin,  Rép.,  v">  Chose  jugée,  %  15  ;  Carré,  sur  l'art.  88,  note  1  ; 
Berriat  Saint-Prix,  p.  236,  note  5;  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
420. 

87.  —  Ainsi,  de  ce  qu'un  propriétaire  qui  a  été  condamné  à 
l'amende  conjointement  avec  l'architecte,  pour  les  travaux  faits 
sans  autorisation,  a  été  entendu  dans  ses  moyens  de  défense,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  cette  défense  soit  commune  à  l'architecte. 
—  Cons.  d'Et.,  0  févr.  1830,  [D.  Rép.,  V  Défense,  n.  184] 

88.  —  Les  magistrats  ne  doivent  user  qu'avec  une  extrême 
réserve  du  droit  qu'ils  ont  de  limiter  la  durée  des  plaidoiries. 
C'est  là  une  observation  que  recommandent  les  plus  graves  au- 
torités. "  J'accorde  tout  le  temps  qu'on  me  demande,  disait 
Pline  le  Jeune;  car  je  dois  surtout  à  ma  religion,  comme  juge, 
d'écouter  avec  cette  patience  qui  est  elle-même  une  grande  partie 
de  la  justice  ».  Et  de  même  Loysel  s'exprimait  ainsi  en  ses  1ns- 
litutes  coutumièies  (liv.  6,  tit.  3,  §  12)  :  n  Sage  est  le  juge  qui 
écoute,  et  tard  juge.  Car  de  fol  juge  briève  sentence.  Et  qui  veut 
bien  juger  écoule  partie  ».  C'est  ce  que  conseille  également 
Le  Trosne  (Eloge  historique  de  Pothier,  t  2,  édit.  Bugnet,  p. 
.ï9).  <i  Le  président,  dit-il,  ne  doit  user  de  ce  pouvoir  qu'avec 
une  extrême  réserve;  la  cause  peut  être  claire  pour  lui  et  en- 
core obscure  pour  ses  collègues.  Les  meilleurs  magistrats  ne 
sont  pas  toujours  sous  ce  rapport  à  l'abri  du  reproche.  On  ra- 
conte que  le  bon  Pothier  n'était  pas  un  modèle  de  patience;  le 
désir  d'expédier  promptement  les  afl'aires  l'entraînait  malgré  lui 
et  dès  qu'il  avait  saisi  une  cause,  il  ne  donnait  le  temps  ni  aux 
avocats  de  l'expliquer,  ni  aux  autres  juges  de  l'entendre.  » 

89.  —  Le  magistrat  doit  se  garder  d'interrompre  une  plai- 
doirie par  des  interpellations,  des  injonctions  qui  tendraient  à 
lui  donner  une  autre  direction  que  celle  qui  convient  à  la  partie 
ou  à  son  dél'en.seur  (Carré,  Lois  de  l'organis.  et  de  la  comp.,  t. 
1,  n.  35).  (I  Tant  que  la  défense  dure,  dit  M.  Dupin  (Lettre  sur 
la  liberté  de  la  défense),  le  juge,  religieux  auditeur  de  cette  dé- 
fense, ne  doit  pas  plus  en  troubler  le  cours,  qu'il  ne  s'est  permis 
il'interrompre  ou  de  critiquer  l'accusation  >i.  Toutefois  ce  prin- 
cipe, juste  en  soi,  doit  être  renfermé  dans  de  sages  limites  : 
sans  doute  la  défense  doit  être  libre,  mais  elle  ne  doit  pas  l'être 
jusque  dans  ses  écarts;  dans  ce  cas,  c'est  aux  magistrats  qu'il 
appartient  de  la  faire  rentrer  dans  ses  bornes  légitimes  (Victor 
Foucher,  sur  Carré,  Organis.  et  comp.,  t.  1,  p.  246,  note  a). 
D'après  l'usage  (Bioche,  v"  Défense,  n.  35;,  les  magistrats  n'in- 
terrompent guère  l'avocat,  à  moins  qu'il  ne  tombe  dans  des  répé- 
titions et  dans  des  détails  étrangers  à  la  cause  ou  qu'ils  ne  lui 
fassent  gagner  son  procès. 

90.  —  Bien  que  les  magistrats  ne  soient  point  obligés  d'ac- 
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corder  les  renvois  qui  leur  sont  demandés,  ils  ne  doivent  pas 
cependant  se  montrer  trop  sévères  sur  ce  point.  Refuser  des 
renvois  fondés  sur  le  besoin  de  méditer  des  moyens  qui  n'avaient 
pas  été  prévus,  de  vérifier  des  autorités,  ce  serait  entraver  la 
liberté  de  la  défense.  —  Carré,  Organis.  et  comp.,   t.  1,  n.  35. 

91.  —  F.  Défaut  de  défense  orale.  —  La  plaidoirie  n'est  pas 
un  acte  indispensable.  Les  parties  peuvent  donc  renoncer  au 
droit  de  plaider  ou  de  faire  plaider  pour  elles,  et  borner  leur  dé- 
fense à  des  conclusions  motivées;  le  jugement  qui  intervient 
n'en  est  pas  moins  contradictoire;  à  plus  forte  raison  est-il  va- 
lable ;Garsonnet,  t.  2,  §  266,  p.  290  et  s.).  Les  parties  sont 
présumées  avoir  renoncé  au  droit  de  plaider  si  au  jour  fixé  per- 
sonne ne  se  présente  à  cet  effet;  le  tribunal  n'est  nullement  tenu 
de  prononcer  d'office  la  remise.  —  Cass.,  31  déc.  1834,  Poret, 
[P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau,  quest.  418  bis. 

92.  —  Jugé,  de  même,  qu'un  arrêt  n'est  pas  attaquable  sous 
prétexte  qu'il  aurait  été  rendu  sur  simples  mémoires,  alors  sur- 
tout que  celui  qui  invoque  ce  moyen  devant  la  Cour  de  cassation 
n'a  élevé,  devant  la  cour  d'appel,  aucune  réclamation  sur  la 
manière  dont  les  parties  ont  développé  leurs  défenses.  —  Cass., 
17  déc.  1807,  [D.  Rép.,  v°  Défense,  n.  198-2°] 

93.  —  Il  n'y  aurait  violation  du  droit  de  défense  qu'au  cas 
où,  l'avocat  se  présentant  au  jour  fixé,  le  tribunal  refuserait  de 
l'entendre  dans  le  développement  des  conclusions. 

94.  • —  Le  jugement  rendu  sur  simples  conclusions,  alors  que 
l'avocat,  légitimement  empêché,  a  sollicité  une  remise  de  l'af- 
faire, est-il  entaché  de  noillité'?  La  jurisprudence  et  la  majorité 
des  auteurs  admettent  la  négative.  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'absence 
de  l'avocat  de  l'une  des  parties,  même  en  temps  de  vacances, 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  et  que  les  juges  sont  entièrement 
libres  d'accorder  ou  non  les  remises  qui  leur  sont  demandées.  — 
Cass.,  23  mai  1868,  Drevet,  [D.  C9.1.277]  —  Sic,  Garsonnet,  t.  2, 
§  266,  p.  290. 

95. —  MM.  Chauveau  (quest.  418  bis)  et  Bioche  (v"  Défense,  n. 
36,  soutiennent  au  contraire  qu'un  tribunal  ne  peut  prononcer  un 
jugement  sans  avoir  entendu  les  plaidoiries  lorsque  l'avocat  est 
légitimement  empêché  et  qu'il  réclame  une  remise.  Nous  ne  sau- 
rions nous  rallier  à  cette  théorie  :  l'art.  28,  Décr.  30  mars  1808, 
semble  bien  indiquer  en  efiél  que,  les  conclusions  une  fois  prises, 
les  juges  ont  un  pouvoir  souverain  pour  décider  si,  en  l'absence 
de  l'avocat,  la  remise  peut  ou  non  être  accordée. 

96.  —  Un  arrêt  mentionnant  par  erreur  que  l'avocat  d'une 
partie  a  été  entendu  ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  de  la  dé- 
fense, lorsque  la  cause  avait  été  appelée  au  jour  fixé  et  que  des 
conclusions  avaient  été  prises  par  toutes  les  parties.  —  Cass., 
17  févr.  1818,  ^D.  Hép.^y"  Défense,  n    I98-3'>1 

97.  —  111.  Cumul  des  défenses  orale  et  écrite.  —  La  défense 
orale  et  la  défense  écrite  ne  sont  pas  exclusives  l'une  de  l'autre; 
au  contraire,  en  principe,  elles  existent  cumulativement  en  toutes 
matières    —  Garsonnet,  t.  2,  §  266,  p.  290  et  s. 

98.  —  Ainsi  jugé  que  l'art.  27,  L.  14  vent,  an  VII,  portant 
que,  dans  les  contestations  entre  l'Etat  et  les  particuliers  sur  la 
propriété  des  domaines  engagés,  les  juges  devront  procéder  au 
jugement  sur  simples  mémoires  respectivement  remis,  n'exclut 
pas,  par  cette  disposition,  la  défense  orale,  qui  est  de  droit  pu- 
blic et  absolu.  —  Cass.,  7  déc.  1825,  Préfet  de  la  Marne,  [S.  et 
P.  chr.J  —  Toulouse,  19  juin  1832,  Préfet  de  la  Haute-Garonne, 
[S.  32.2.509,  P.  chr.] 

99.  —  ...  Que  d'ailleurs,  en  admettant  que  l'art.  27  dont  il 
s'agit  eût  cette  signification,  il  eût  été  abrogé  parles  disposi- 
tions combinées  du  Code  de  procédure.  — Colmar,  8  janv.  1830, 
Préfet  du  Haut-Rhin,  ^S.  et  P.  chr.J 

100.  —  ...  Que  lorsque  le  préfet  se  contentede  faire  valoir  les 
droits  de  l'Etat  par  la  simple  production  d'un  mémoire,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  les  parties  adverses  doivent  suivre  le  même 
mode  de  défense  et  renoncer  à  la  plaidoirie.  —  Même  arrêt. 

101.  —  ...  Que  l'art.  14,  Arr.  7  mess,  an  IX,  en  ordonnant 
que  les  affaires  concernant  les  domaines  et  les  rentes  cédés  aux 
hospices  par  le  gouvernement  seraient  jugées  sommairement  et 
sans  frais,  n'a  pas  interdit  les  plaidoiries.  —  Limoges,  13  mai 
1828,  Blanchard,  [S.  et  P.  chr.J  —  V.  au  surplus  infrà,  v"  .Do- 
maine. 

102. —  Toutefois  il  est  des  procès  tellement  compliqués  de 
comptes,  de  calculs,  de  chefs  de  demande  et  de  titres  justificatifs, 
que  leurs  détails  exposés  à  l'audience  échapperaient  indubitable- 
ment à  l'atlention  la  plus  soutenue.  Dans  ces  cas,  le  tribunal  peut 
ordonner  qu'au  lieu  d'être  plaidée  oralement  l'alTaire  sera  instruite 
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par  écrit,  pour  en  être  fait  rapport  par  l'un  des  juges,  nommé 
par  ie  jugement  {C.  proc.  civ.,  art.  95).  La  défense  consiste 
alors  en  production  de  requêtes  et  de  pièces  à  l'appui.  —  V. 
infrà.  v°  Instruction  par  écril. 

103.  —  C'est  seulement  en  matière  d'enregistrement  que  la 
plaidoirie  orale  est  formellement  interdite;  aux  termes  de  l'art.  63, 
L.  22  frim.  aa  VII,  les  contestations  en  cette  matière  sont,  à  peine 
de  nullité,  jugées  sur  simples  mémoires  respectivement  signi- 
fiés. —  V.  infrà,  v"  Enregistrement. 

2"  Pnlicc  de  l'avdii'nce. 

104.  —  Il  ne  peut  être  permis  aux  personnes  qui  assistent  à 
l'audience  de  gêner  la  défense  de  quelque  manière  que  ce  soit. 
x\ussi  l'art.  89,  C.  proc.  civ.,  décide-t-il  que  les  personnes  qui 
donneraient  à  la  défense  des  parties  des  marques  d'approbation 
ou  d'improbation,  seront,  après  un  avertissement  des  huissiers, 
prières  de  se  retirer  et,  en  cas  de  refus,  saisies  el  déposées  dans 
la  maison  d'arrêt  pour  vingt-quatre  heures.  —  L'arrestation  a 
lieu  sur  l'ordre  du  président  et  ne  donne  lieu  à  aucune  procé- 
dure ni  à  aucune  défense.  —  V.  suprà,  v'>  Audience  (police  de 
1'),  n.  22  et  s. 

105.  —  Si  le  trouble  (C.  proc.  civ.,  art.  90)  est  causé  par  un 
individu  remplissant  une  fonction  près  du  tribunal,  il  pourra,  en 
outre  de  la  peine  d'emprisonnement  pour  vingt-quatre  heures, 
être  suspendu  de  ses  fonctions.  La  suspension,  pour  la  première 
fois,  ne  pourra  excéder  le  terme  de  trois  mois. 

106.  —  Cet  art.  90  s'applique  aux  avocats.  La  jun  Ixlion  de 
disciphne  qui  appartient  aux  conseils  de  discipline  de  l'ordre  des 
avocats  n'est  pas  exclusive  en  effet  de  la  juridiction  des  tribu- 
naux, et  les  avocats  sont  en  conséquence,  de  même  que  les 
avoués,  passibles  des  peines  de  discipline  de  la  part  des  tribu- 
naux en  cas  d'inconvenances  dans  leurs  plaidoiries.  —  V.  su- 
prà, V''  Audience  (police  de  1'),  n.  252  et  s.;  321  et  s..  Avocat, 
n.  956  et  s. 

107.  —  Mais  une  plaidoirie  qui  n'a  donné  lieu  à  l'application 
d'aucune  peine  de  discipline  et  contre  laquelle  aucun  procès- 
verbal  n'a  été  dressé,  ne  peut  être  l'objet  d'aucune  action  ulté- 
rieure.  —  Cass.,  5  oct.  1815,  Viguier,  [S.  et  P.  chr.] 

3"  Publicité  des  audiences. 

108.  —  La  publicité  des  audiences  est  une  garantie  de  plus 
donnée  au  droit  de  défense.  Le  Code  de  procédure  civile  (art. 
87)  prescrit  que  toutes  les  audiences  doivent  être  publiques  sauf 
dans  les  cas  où  la  loi  ordonne  qu'elles  seront  secrètes;  et  sauf 
le  droit  pour  le  tribunal  d'ordonner  le  huis  clos  au  cas  où  la 
discussion  publique  devrait  entraîner  des  scandales  ou  des  in- 
convénients graves.  Mais  le  tribunal  qui  ordonne  le  huis  clos 
doit  déclarer  par  un  jugement  que  la  publicité  serait  dangereuse 
pour  l'ordre  ou  les  mœurs.  La  violation  de  celte  règle  emporte 
nullité.  —  Cass.,  17  mars  1827,  Antoine  Dieuf,  ^S.  et  P.  cnr.]; 
—  17  avr.  1834,  Auzevihe,  [S.  34.1.556,  P.  chr.]  —  'V.  suprà, 
v°  Cours  d'assises,  n.  5266  el  s.,  et  infrà,  v»  Jugement  et  arrêt. 

109.  —  La  faculté  accordée  aux  juges  d'ordonner  que  les 
plaidoiries  se  feront  à  huis  clos,  ne  les  dispense  pas  de  pronon- 
cer le  jugement  en  présence  du  public.  Cela  est  aussi  vrai  en 
matière  civile  qu'en  matière  criminelle.  —  Cass.,  18  oct.  1832, 
Tassu,  [S.  33.1.319,  P.  chr.];  —  31  mars  1837,  Chevallier,  [S. 
37.1.361,  P.  37.1.532];  —  15  févr.  1839,  Izarn,  [S.  39.1.242, 
P.  39.2.99]  — Sic,  Carré,  quest.  424.  — V.  suprà,  v"  Coursd'as- 
sises,  n.  5295  el  s. 

110.  —  Il  peut  se  faire,  qu'après  les  plaidoiries  à  l'audience, 
les  parties,  assistées  de  leurs  défenseurs,  soient  appelées  dans 
la  chambre  du  conseil  pour  y  compléter  des  explications  néces- 
saires au  jugement  de  la  cause.  Il  n'v  a  pas  là  d'infraction  à  la 
règle  qui  prescrit  la  publicité  des  audiences.  —  Cass.,  30  mars 
1853,  Guérin,  [S.  53.1.264,  P.  33.2.159,  D.  53.1.198]  —  Sic, 
Chauveau,  SuppL,  quest.  422  ter. 

111.  —  Sur  la  question  de  savoir  la  distribution  de  billels 
pour  entrer  de  préférence  à  l'audience  d'une  cause  est  une  con- 
travention à  la  loi  qui  ordonne  la  publicité.  —  V.  suprà,  v'"  Au- 
dience (police  de  Vj,  n.  20  el  21,  Cours  d'assises,  n.  1079  et  s. 

■4"  Conclusions  du  ministère  public. 

112.  —  Aux  termes  de  l'art.  87,  Décr.  30  mars  1808,  le  mi- 
nistère public  une  fois  entendu,  aucune  partie  ne  peut  prendre 


la  parole  après  lui,  et  il  n'est  permis  à  chacun  •  d'elles  que  dere- 
metlre  sur-le-champ  de  siinples  noies  comme  il  est  dit  en  l'art. 
1 1 1 ,  C.  proc.  civ.,  c'est-à-dire  des  notes  énonciatives  des  faits 
sur  lesquels  le  ministère  public  aurait  été  incomplet  ou  inexact. 
Mais  cette  règle  ne  doit  s'entendre  que  des  cas  où  le  ministère 
public  agit  comme  partie  jointe.  Lorsqu'il  est  partie  principale, 
il  plaide,  et  l'avocal  de  l'autre  partie  lui  répond.  —  Boncenne, 
Th.  proc.  civ.,  t.  2,  p.  288.  —  V.  suprà,  v" Conclusions,  n.  68  et  s. 

113.  —  Cette  disposition  de  l'art.  87,  Décr.  30  mars  1808, 
qui  permet  aux  parties,  après  l'audition  du  ministère  public,  de 
remettre  au  président  des  notes  rectiOcatives,  a  donné  lieu  à  de 
justes  critiques.  En  elTet,  si  ces  notes  étaient  remises  par  une 
partie  sans  être  communiquées  à  l'autre,  ce  pourrait  être  un 
moyen,  à  l'instant  solennel  de  la  délibération,  de  glisser  dans 
l'esprildes  juges  une  impression  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle 
arriverait  silencieusement  el  presque  inaperçue.  —  Boncenne, 
Th.  proc.  civ.,  l.  2,  p.  2«9.  —  Mais  cet  inconvénient  se  produit 
rarement;  l'usage  invariable,  en  effet,  entre  membres  du  barreau, 
est  de  se  communiquer  respectivement  les  notes  remises  aux 
juges  après  les  plaidoiries  et  les  magistrats  s'assurent  généra- 
lement que  cet  usage  a  été  respecté  lorsqu'ils  reçoivent  des  notes 
de  nature  à  faire  impression  sur  leur  esprit.  —  V.  sitprà,  v» 
Communication  de  pièces,  n.  17. 

114.  —  .\près  la  clôture  des  débats,  la  remise  de  conclusions 
nouvelles  est  prohibée  el  la  jurisprudence  considère  d'une  façon 
constante  comme  nuls  les  jugements  ou  arrêts  qui  s'appuient, 
pour  rendre  leurs  décisions,  sur  des  conclusions  prises  dans  ces 
conditions.  —  V.  suprà,  v"  Conclusions,  n.  72  et  s. 

115.  —  Lorsqu'un  tribunal,  après  avoir  prononcé  la  cli'>ture 
des  débals  oraux,  a  continué  la  cause  à  une  autre  audience  pour 
rendre  son  jugement,  il  a  la  faculté  d'accueillir  ou  de  rejeter, 
suivant  les  circonstances,  les  productions  qui  sont  faites  dans 
l'intervalle  par  l'une  des  parties.  —  Colmar,  23  avr.  1838,  Krech- 
lin,  [P.  38.2.611] 

116.  —  Mais  lorsqu'au  lieu  d'être  un  simple  redressement 
des  éléments  sur  lesquels  a  porté  la  discussion,  la  production  a 
pour  objet  des  conclusions  nouvelles  préjudicielles  à  celles  pri- 
mitivement prises,  le  rejet  n'en  est  pas  facultatif,  el  il  doit  être 
rigoureusement  ordonné.  —  Même  arrêt. 

117.  —  Les  parties  ne  peuvent,  après  l'audition  du  ministère 
public,  remettre  que  de  simples  noies;  il  leur  est  interdit  de 
prendre  aucunes  conclusions  subsidiaires,  encore  qu'elles  fussent 
relatives  à  une  pièce  communiquée  seulement  à  l'audience.  — 
Grenoble,  20  juin  1832,  Bugnon,  [P.  chr.]  —  V.  suprà,  v"  Con- 
clusions, n.  81. 

118.  —  ...  Et  la  partie  qui  ne  produit  une  pièce  qu'après  les 
conclusions  du  ministère  public  et  la  clôture  des  débats,  n'est 
pas  recevable  à  se  plaindre  que  les  juges  devant  lesquels  la  pro- 
duction a  été  faite  aient  refusé  d'y  avoir  égard.  —  Cass.,  28 
août  1834,  Gauthier,  [S.  34.1.642,  P.  chr.] 

119.  —  Jugé,  toutefois,  que  pendant  le  délibéré  et  après 
audition  du  ministère  public,  les  parties  peuvent  encore  remettre 
aux  juges  des  mémoires  ou  précis,  soit  pour  développer,  soit 
pour  préciser  leur  demande.  Et  que,  dans  ce  cas,  les  juges  ne 
peuvent,  à  peine  de  nullité  du  jugement  ou  arrêt  à  intervenir, 
rejeter  ces  mémoires  ou  précis  du  procès  sous  prétexte  qu'ils 
auraient  été  tardivement  produits.  —  Cass.,  23  août  1848,  Le- 
vacher,  [S.  48.1.604,  P.  48.2.383,  D.  48.1.176]  —  Sic,  Com- 
maille,  t!  1,  p.  149;  Chauveau,  sur  Carré,  n  397.  —  Contra, 
Boncenne,  t.  2,  p.  314;  Demiau-Crouzilhac,  p.  76;  Carré,  397. 

120.  — Jugé,  également, qu'après  audiliondu  ministère  public, 
agissant  comme  partie  jointe,  aucune  partie  ne  peut  prendre  la 
parole  fût-ce  pour  proposer  l'exception  de  chose  jugée.  —  Cass., 
6  nov.  1865,  Chemin  de  fer  de  l'Est,  [S.  66.1.53,  P.  66.133,  D. 
66.1.252] 

121.  —  ...  Qu'on  ne  peut  être  admis  à  parler  après  le  minis- 
tère public,  lorsqu'il  n'est  que  partie  jointe,  encore  bien  qu^il 
relève  d'office  un  moyen  d'ordre  public.  —  Cass.,  22  avr.  1833, 
Procureur  général  à  la  Cour  de  cassation,  [S.  35.1.764,  P.  chr.] 
—  Agen,  20  déc.  1824,  Desblans,  'S.  el  P.  chr.] 

122.  —  ...  Et  alors  même  que,  sans  qu'aucune  des  parties  y 
ail  conclu,  le  ministère  public  a  demandé,  en  exécution  de  l'art. 
1036,  C.  proc.  civ.,  la  suppression  d'un  écril  injurieux  pour  la 
magistrature,  et  qui  s'est  trouvé  dans  un  des  dossiers  qui  lui 
ont  été  communiqués.  —  Bourges,  2  juill.  1841,  Bonneau-Lé- 
tang,  [S.  41.2.64.-;,  P.  41.2.678] 

123.  —  Il  n'y  aurait  d'exception  qu'au  cas  où  les  juges  au- 
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raient  consenti  à  rouvrir  les  débats,  à  entendre  contradictoire- 
ment  les  parties  et  à  donner  de  nouveau  la  parole  au  ministère 
public  pour  poser  ses  conclusions.  —  Cass.,  31  janv.  I86.Ï,  Dar- 
denne,  [S.  65.1.123,  P.  6S.272,  D.  63.1.3901;  —  10  avr.  1865, 
Messageries  impériales,  [S.  65.1.283,  P.  63.666,  D.  63.1.229] 

124. —  Mais  l'irrégularité  résultant  de  ce  qu'une  partie  a  été 
admise  à  prendre  la  parole  après  le  ministère  public  ne  peut 
être  relevée,  à  litre  de  grief,  par  la  partie  qui  en  a  profilé.  Jugé, 
en  ce  sens,  que  la  partie  qui  a  été  admise  à  prendre  la  parole 
après  l'audition  du  ministère  public  pour  réfuter  une  exception 
de  forclusion,  opposée  par  celui-ci,  ne  peut  se  faire  un  grief  de 
cassation  d'une  irrégularité  qui  est  tout  à  son  avantage.  — ■ 
Cass.,  22  déc.  1884,  Bineau  et  autres,  [S.  83.1.308,  P.  83.1. 
7531 

125.  —  Mais  l'art.  87,  qui  interdit  aux  parties  de  prendre  la 
parole  après  le  ministère  public,  n'est  pas  applicable  au  cas  où, 
par  un  réquisitoire  spécial,  le  ministère  public  porte  une  dénon- 
ciation, une  imputation  imprévue,  soit  contre  l'une  des  parties, 
soit  contre  l'un  des  officiers  ministériels  constitués  dans  la  cause. 

126.  —  Ainsi,  lorsqu'un  officier  ministériel  a  été  suspendu 
de  ses  fonctions  par  un  arrêt,  sans  que  les  réquisitions  du  mi- 
nistère public  aient  été  communiquées,  il  peut  faire  annuler  cette 
décision  par  voie  de  cassation  pour  violation  du  droit  de  défense, 
sans  avoir  besoin  de  se  pourvoir  par  voie  d'opposition  ou  de  ré- 
quisition. —  Cass.,  7  août  1822,  Gallaud,  [S.  et  P.  chr.] 

127.  —  Aux  termes  de  l'art.  87,  Décr.  30  mars  1808,  les 
parties  doivent  remettre  <>  sur-le-champ  au  président  les  notes 
qu'ils  croiront  devoir  soumettre  aux  tribunaux  ».  .Jugé  cependant 
que,  malgré  la  précision  de  cette  formule,  les  parties  ne  sont  pas 
déchues  de  leur  droit  à  cet  égard  :  1°  lorsque  les  notes,  au  lieu 
d'être  remises  au  président,  sont  distribuées  au  tribunal;  2° 
lorsque,  le  jugement  étant  renvoyé  à  huitaine,  les  notes  n'au- 
ront été  remises  que  trois  jours  après  la  clôture  des  débats.  — 
Besançon,  20  août  1882,  de  Viray,  [S.  53.2.121,  P.  52.2.542,  D. 
33.2.791 

128.  —  Les  notes  et  mémoires  que  les  parties  remettent  au 
tribunal,  après  les  conclusions  du  ministère  public,  peuvent  être 
manuscrits  ou  imprimés.  —  Même  arrêt. 

129.  —  Il  résulte  également  des  art.  111,  C.  proc.  civ.,  et 
87,  Décr.  30  mars  1808  combinés,  par  voie  de  conséquence  et 
à  fortiori,  que,  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  la  clôture  des 
plaidoiries  et  les  conclusions  du  ministère  public,  les  parties 
peuvent  présenter  à  leurs  juges  des  observations  ou  des  mé- 
moires, sauf,  si  ces  mémoires  ou  observations  ont  été  signifiés, 
à  les  rejeter  de  la  taxe. 

130.  —  S'il  s'agit,  au  contraire,  de  pièces  ou  de  documents 
nouveaux,  ils  doivent  avoir  été,  au  préalable,  communiqués  à 
toutes  les  parties.  .lugé,  en  ce  sens,  qu'un  tribunal  ne  peut,  à 
peine  de  nullité,  puiser  des  motifs  de  décision  dans  des  pièces 
qui,  produites  pour  la  première  fois  après  audition  du  ministère 
public,  lui  sont  remises  pendant  le  délibéré,  s'il  n'en  a  pas  con- 
staté la  communication  préalable  aux  parties.  —  Cass.,  22  mai 
1878,  Dangla,  [S.  78.1.359,  P.  78.902,  D.  78.1.266] 

131.  —  Dans  le  même  sens  et  d'une  façon  plus  rigoureuse 
encore,  il  a  été  jugé  qu'une  partie  n'a  pas  le  droit,  une  fois  les 
débats  clos,  de  produire  une  pièce  introduisant  dans  le  procès 
un  élément  de  décision  nouveau  et  sur  lequel  la  discussion  n'a 
pu  porter;  qu'une  production  faite  dans  ces  conditions  est  jus- 
tement considérée  comme  tardive  et  irrecevable,  et  que  c'est  à 
bon  droit  que  les  juges  refusent  d'en  faire  état  dans  leur  déci- 
sion. —  Paris,  9  janv.  1888,  [Pand.  frunç.,  88.1.96] 

132.  —Tout  en  rejetant  de  la  cause  un  mémoire  tardivement 
produit,  les  juges  peuvent  d'ailleurs  en  prononcer  la  suppression 
comme  irrévérencieux  et  injurieux  pour  les  magistrats, —  Rennes, 
26  janv.  1833,  Desmortiers, 'S.  .33.2.382,  P.  chr.],  —  ...  ou  même 
pour  un  avocat.  —  Cass.,  9  déc.  1874,  Princesse  de  Craon,  fS. 
73.1.161,  P.  73.381,  D.  73.1.22.'>]  —Cette  suppression,  dans 
ce  cas,  ne  saurait  être  considérée  comme  une  violation  du  droit 
de  défense. 

133.  —  Mais  un  mémoire  rédigé  sous  le  titre  «  réponse  aux 
conclusions  du  ministère  public  »  ne  peut  être  supprimé  comme 
irrévérencieux  envers  le  magistrat  du  parquet  alors  que  la  partie 
qui  le  produit  se  borne  h  y  discuter  d'une  façon  modérée  un 
moven  soulevé  d'office  par  le  ministère  public.  —  Besançon,  20 
aoi'iï  1832,  de  Viray,  [S.  33.2.121,  P.  32.2.542,  D.  33.2.79] 

134.  —  En  revanche,  la  déclaration  faite  par  les  juges  du 
fond  que  des  écrits  produits  dans  un  procès  «  offrent  une  série 


d'allégations  inexactes,  irréfiéchies,  exagérées,  et,  par  là,  de 
nature  à  blesser  le  caractère  honorable  des  parties  en  cause  », 
motive  et  justifie  suffisamment  la  suppression  qu'ils  ordonnent 
de  ces  écrits.  —  Cass.,  24  juill.  1867,  Lartigue,  [S.  07. 1.441, 
P.  67.1177] 

135.  —  Lorsque,  sur  un  appel  suivi  d'un  arrêté  de  confiit, 
un  mémoire  a  été  publié  et  distribué  par  l'appelant,  le  décret 
confirmatif  dudit  arrêté  de  conflit,  qui  attribue  la  décision  du 
fond  k  l'autorité  administrative,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  (|ue 
la  cour  d'appel,  bien  que  dessaisie  du  fond,  prononce  la  sup- 
pression de  ce  mémoire  comme  diffamatoire.  —  Paris,  20  déc. 
1836,  Dudon,  [S.  58.2.32,  P.  57.632] 

136.  — ■  Un  tribunal  ne  peut  dans  sa  décision  faire  état  de 
la  déclaration  d'un  tiers  dont  l'audition  en  la  chambre  du  con- 
seil a  été  ordonnée  après  la  clôture  des  débats,  sans  constater 
que  les  parties  ont  été  mises  en  demeure  de  prendre  connais- 
sance de  cette  déclaration  et  d'y  contredire,  si  bon  leur  semble, 
après  réouverture  des  débats.  —  Cass.,  6  févr.  1894,  Gavda,  [S. 
et  P.  94.1.176,  D.  94.1.271] 

o"  Obligation  pour  les  juges  d'ansister  à  toutes  les  audiences. 

137.  —  La  loi  du  20  avr.  1810  (art.  7)  déclare  nuls  les  arrêts 
qui  ont  été  rendus  par  des  juges  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes 
les  audiences  de  la  cause.  Il  est  évident  en  effet  que  la  partici- 
pation de  ces  juges  à  l'arrêt  constitue  une  atteinte  au  droit  de 
la  défense,  puisque  alors  les  parties  se  trouvent  jugées  par  des 
magistrats  qui  n'ont  point  entendu  ou  qui  n'ont  entendu  qu'en 
partie  leur  défense. 

138.  —  Toutefois,  l'arrêt  auquel  a  concouru  un  conseiller 
qui  n'avait  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cour,  n'est 
pas  nul  lorsqu'il  est  constaté  qu'à  la  dernière  audience,  les 
parties  ont  été  ouïes  et  qu'elles  ont  même  choisi  leurs  conclu- 
sions. —  Cass.,  15  nov.  1830,  Pichery,'[P.  chr.]  —  V.  infrà, 
v°  Jugement  et  arvH. 

6°  Droil  de  récusation. 

139.  —  Bien  que  h  droit  de  récuser  les  juges  dans  certains 
cas,  ou  de  demander  le  renvoi  de  l'affaire  à  un  autre  tribunal 
pour  parenté  ou  alliance,  se  rattache  aux  garanties  générales 
que  la  loi  accorde  aux  justiciables  plutôt  qu'au  droit  de  défense 
en  particulier,  nous  croyons  cependant  devoir  le  mentionner 
comme  l'une  des  sauvegardes  sous  lesquelles  les  parties  peuvent 
se  placer  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

140.  —  Nous  n'avons  point  à  nous  occuper  ici  des  cas  dans 
lesquels  la  récusation  peut  être  exercée  ou  le  renvoi  demandé, 
ni  des  formes  suivant  lesquelles  il  est  statué  sur  de  telles  de- 
mandes (V.  infrà,  w"  Riicuaation,  Renvoi  d'un  trihunalàun  autre). 
Faisons  remarquer  toutefois  que  le  jugi^ment  cpii  prononce  sur 
la  réquisition  ou  sur  la  demande  en  renvoi  est  rendu  sur  le  rap- 
port d'un  juge  commis  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
sans  que  les  parties  soient  appelées  (C.  proc.  civ.,  art.  377  et 
394). 

141.  —  Jugé,  en  conséquence,  qu'en  malière  de  récusation 
d'un  juge  de  tribunal  de  pri'miére  inslancp,  le  demandeur  on 
récusation  ne  peut,  après  le  rapport,  être  entendu,  snit  par  lui- 
même,  soit  par  l'organe  d'un  défenseur.  —  Grenoblf,  13  l'évr. 
1826,  S...,  [S.  et  P.  chr.] 

7»  Dt'faul  du  défendeur. 

142.  —  Jusqu'ici,  nous  a.ons  supposé  que  le  défendeur  ac- 
tionné devant  les  tribunaux  prenait,  dans  les  délais  voulus,  les 
mesures  nécessaires  à  sa  défense,  et  que  dès  lors  se  poursuivait 
régulièrement  entre  les  parties  le  débat  contradictoire  sur  lequel 
les  magistrats  devaient  prononcer.  Mais  il  n'eu  est  pas  toujours 
ainsi;  il  arrive  quelquefois  que  le  dé'endeur  garde  le  silence  sur 
l'assignation  qui  lui  est  donnée.  Quel  que  soit  le  respect  du  lé- 
gislateur pour  le  droit  de  la  défense,  l'action  de  la  justice  ne 
pouvait  se  trouver  paralysée  par  le  mauvais  vouloir  des  particu- 
liers. Aussi  le  Code  de  procédure  dispose-t-il  (art.  149)  que  si  le 
défendeur  ne  constitue  pas  avoué,  ou  si  l'avoué  constitué  ne  se 
présente  pas  à  l'audience  au  jour  indiqué,  pour  conclure  au  nom 
du  défendeur,  il  sera  donné  défaut,  et  (art.  150)  ([ue  les  conclu- 
sions de  la  partie  qui  requiert  le  défaut  lui  seront  adjugées  ai 
elles  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées. 
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143.  —  Toutefois,  les  etîets  de  ce  jugement  ne  sont  pas  de'- 
finilifs;  la  loi  ouvre  à  la  partie  jugée  sans  avoir  été  entendue  la 
voie  de  l'opposition  contre  la  décision  obtenue  en  son  absence 
par  son  adversaire.  Si  la  partie  défaillante  use  de  ce  moven,  un 
débat  contradictoire  s'ouvre,  sur  son  opposition,  entre  elle  et  le 
défendeur,  et,  à  la  suite  de  ce  débat,  il  est  rendu  un  jugemeul 
qui  alors  ne  peut  plus  être  attaqué  que  par  la  voie  d'appel,  ou, 
s'il  y  a  lieu,  par  les  moyens  extraordinaires  de  réformation.  Si. 
au  contraire,  la  partie  défaillante  laisse  passer  les  délais  fixés 
sans  former  opposition,  le  jugement  acquiert  alors  toute  la  force 
d'un  jugement  définitif.  Il  en  est  de  même  si,  après  avoir  formé 
opposition,  la  partie  défaillante  fait  une  seconde  fois  défaut  :  les 
contestations  judiciaires  doivent  avoir  un  terme.  —  V.  au  sur- 
plus, infrà,  v  Jugement  et  arrêt. 

144.  —  Un  arrêt  rendu  par  défaut  avant  le  jour  auquel  la 
cause  avait  été  d'abord  renvoyée  par  ordonnance  du  président 
ne  peut  pas  être  attaqué  en  cassation  par  le  défaillant,  pour  vio- 
lation du  droit  de  légitime  défense,  lorsque  c'est  sur  la  demande 
de  l'avoué  de  ce  dernier  qu'a  été  avancé  le  jour  où  la  cause  de- 
vait être  appelée.  — Cass.,  20  mars  1828,  Delivet,  [S.  et  P.  chr.] 

145.  —  La  mention  dans  les  qualités  d'un  arrêt  que  la  cause 
a  été  contradictoirement  plaidée  à  telle  audience  déterminée,  ne 
peut  être  détruite  par  un  bulletin  du  greffe  portant  que  l'afTaire 
a  été  continuée  à  un  jour  plus  éloigné.  Dès  lors,  on  ne  saurait 
prétendre,  en  arguant  de  ce  bulletin,  qu'il  y  a  eu  violation  des 
droits  de  la  défense.  —  Cass.,  16  mai  186o,  Leslienne  ,  [S.  6a. 
1.270,  P.  6.T.644,  D.  63.1.421]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  601  ;  Bioche,  vo  Jugement,  n.  367. 

8»  Défense  dans  les  incidents  de  procédure. 

146.  —  Le  ministère  du  défenseur  ne  se  borne  pas  seulement 
à  la  plaidoirie.  Envisagé  d'une  manière  générale,  le  droit  de  la 
défense  comprend  la  faculté  de  se  faire  assister  ou  représenter 
devant  la  justice  dans  tous  les  cas,  dans  tous  les  incidents  de 
procédure  où  la  loi  ne  l'a  point  interdit. 

147.  —  Ainsi,  le  mari  cité  en  la  chambre  du  conseil,  pour  ex- 
pliquer les  motifs  de  son  refus  d'autoriser  sa  femme  à  accepter 
une  succession,  peut  faire  exposer  ces  motifs  par  l'organe  d'un 
avocat  ou  d'un  mandataire.  —  V.  suprà,  \°  Avocut,  n.  3.ï2. 

148.  —  Dans  les  enquêtes  qui  se  font  devant  un  juge-com- 
missaire, bien  qu'en  pratique  les  choses  ne  se  passent  guère 
ainsi,  les  parties  ont  également  le  droit  de  se  faire  assister  de  leurs 
avocats.  —  V.  suprà,  v»  .Avocat,  n.  3,ïl. 

149.  —  Cependant,  lors  de  leur  comparution  dans  le  cabinet 
du  président,  en  matière  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps, 
les  époux  ne  peuvent  se  faire  assister  d'avoués  ni  de  conseils. 
Ils  doivent  comparaître  en  personne  (G.  proc.  civ.,art.  877).  Mais 
ils  ont  le  droit  de  se  faire  assister  par  leurs  avocats  dans  les  en- 
quêtes à  faire  entre  eux.  —  Bruxelles,  22  nov.  1816,  Tabloue, 
[S.  et  P.  chr.]  — ■  V.  infrà,  v"  Divorce. 

150.  —  Le  droit  de  se  faire  représenter  par  un  avocat  est 
refusé  aux  parties  en  matière  d'interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles. L'art.  333,  C.  proc.  civ.,  porte  que  la  partie  répondra  en 
personne,  sans  pouvoir  lire  aucun  projet  de  réponsn  par  écrit, 
et  sans  assistance  du  conseil.  En  effet,  l'assistance  de  ce  con- 
seil, sans  être  d'aucune  utilité  pour  la  découverte  de  la  vérité, 
ne  pourrait  que  nuire  à  la  spontanéité  et  à  la  sincérité  qui  doi- 
vent caractériser  les  réponses  de  la  partie  interrogée.  —  V.  in- 
frà, v"  Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  n.  199  et  s. 

Section  II. 
.TurUlîctions  exceptionnelles. 

§  1 .  Justice  de  paix. 

151.  —  Devant  le  juge  de  paix,  les  parties  n'ont  besoin  d'ê- 
tre assistées  d'aucun  officier  ministériel  ou  conseil  ,  et  même 
l'intention  de  la  loi  est  qu'autant  que  possible  elles  présentent 
elles-mêmes  leurs  explications.  .Néanmoins  la  loi  n'exige  pas 
comme  indispensable  la  présence  des  parties  en  personne.  «  Au 
jour  fixé  par  la  citation  ou  convenu  entre  les  parties,  dit  à  cet 
égard  l'art.  9,  C.  proc.  civ.,  elles  comparaîtront  en  personne  ou 
par  leurs  fondés  cle  pouvoirs,  sans  qu'elles  puissent  faire  signi- 
Der  aucune  défense  )>.  —  Sur  l'interprétation  de  ce  texte  en  ma- 
tière de  conciliation,  V.  suprà,  v"  Conciliation,  n.  396  et  s. 
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152.  —  Cette  dernière  disposition  de  l'article,  portant  que 
les  parties  ne  peuvent  signifier  aucune  défense,  c'est-à-dire  au- 
cun de  ces  actes  de  procédure  usités  devant  la  juridiction  ordi- 
naire, n'a  besoin  d'aucune  explication.  En  effet,  la  juridiction 
des  juges  de  paix  ayant  été  établie  en  vue  d'éviter  les  frais,  il 
n'est  rien  passé  en  taxe  pour  la  défense  des  parties.  —  V.  Pi- 
geau,  Proc.  civ.,i.  1,  p.  133;  Boncenne,  t.  1,  p. 263;  Bioche, v° 
Juge  de  paix,  n.  131  et  s.  ;  Chauveau,  sur  Carré,  sur  les  art.  8  et 
s.,  C.  proc.  civ.;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  sur  les  mêmes  ar- 
ticles; Berriat  Saint-Prix,  t.  1,  p.l2,  30  et  138;  Delzers,  t.  l,p. 
10;  Lonchampt,  v"  Comparution;  Bourbeau,  De  la  justice  de 
paix,  p.  776. 

153.  —  Les  parties  doivent  donc  comparaître  directement  et 
sans  ministère  d'avoué,  et  lorsqu'elles  choisissent  des  manda- 
taires, le  mandat  est  toujours  considéré  comme  gratuit,  en  ce 
sens  qu'il  n'est  pas  permis  à  la  partie  qui  obtient  gain  de  cause 
de  répéter  contre  l'autre  partie  ce  qu'elle  aura  payé  pour  le  prix 
du  mandat. 

154.  —  Il  faut  que  le  mandat  donné  par  une  partie  pour  pa- 
raître en  son  nom  devant  le  juge  de  paix  soit  formel;  le  Code  de 
procédure  parle  en  effet  de  fondés  de  pouvoirs,  et  le  décret  des 
6-27  mars  1791,  art.  16,  voulait  que  les  mandataires  des  parties 
fussent  revêtus  de  pouvoirs  suffisants  pour  transiger;  le  décret 
des  18-26  oct.  1790  avait  employé  la  même  expression  que  le 
Code  de  procédure  :  fondés  de  pouvoirs.  Une  premièreconséquence 
de  ce  principe  c'estque  le  pouvoir  dont  est  muni  le  mandatairedes 
parties  doit  être  nécessairement  rédigé  par  écrit.  La  doctrine 
est  à  peu  près  unanime  sur  ce  point.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
Lois  de  la  procédure,  t.  1,  quest.  44;  Allain  et  Carré,  Manuel 
des  juges  de  paix,  i'  édit.,  t.  2,  n.  2468;  Rousseau  et  Laisney, 
vo  .Juge  de  paix,  n.  60  et  s.  ;  Pigeau,  t.  t,  p.  21  ;  Thomine-Des- 
mazures, t.  1,  p.  63;  Dutruc,  Suppl.  aux  lois  de  la  procédure, 
v"  Justice  de  paix,  n.  46;  Formulaire  annoté  des  huissiers,  p.  83 
ad  notam;  Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix,  v»  Audience,  n.  44; 
Dict.  de  procéd.,  v°  Juge  de  paix,  n.  157. 

155.  —  La  Cour  de  cassation  a  ratifié  cette  théorie  et  exige 
que  le  mandat  soit  donné  par  écrit,  sans  que  son  existence 
puisse  s'induire  des  faits  de  la  cause.  —  Cass.,  21  juill.  1886, 
Azimont,  [S.  86.1.409,  P.  86.1.1006,  D.  87.1.220] 

156.  —  A  plus  forte  raison  un  mandat  tacite,  résultant  no- 
tamment de  la  remise  de  la  copie,  ne  saurait  suffire.  —  Même 
arrêt.  —  V.  Thomine-Desmazures,  loc.  cit.  ;  Chauveau  et  Carré, 
loc.  cit.;  Dutruc,  loc.  ciï.;  Allain  et  Carré,  loc.  cit.;  Bioche,  Dict. 
des  juges  de  paix,  v»  Audience,  n.  43;  Dict.  de  proc,  v>  Juge 
de  paix,  n.  157  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Juge  de  paix,  n.  61. 
—  V.  cep.  Carré,  t.  1,  n.  898  in  medio. 

157.  —  Le  mandat,  pour  être  valable,  doit-il  être  donné  en 
la  forme  authentique?  C'est  un  point  controversé.  Disons  seule- 
ment qu'en  pratique  et  suivant  l'opinion  générale  on  se  contente 
d'une  procuration  sous  seing  privé  enregistrée,  et  dont  la  si- 
gnature est  généralement  légalisée.  —  Rousseau  et  Laisney,  v° 
Juge  de  paix,  n.  60;  Bourbeau,  De  la  justice  de  paix,  p.  776; 
Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc,  t.  1,  quest.  44;  Carou, 
Juridict.  civ.  des  juges  de  paix,  t.  2,  n.  1289;  Allain  et  Carré, 
t.  2,  n.  2467;  Carré,  Compét.  des  juges  de  paix.  t.  2,  n.  897  ; 
Ségéral,  C.  prat.  de  la  justice  de  paix,  n.  136  ;  .lay,  Dict.  /les 
Juges  de  paix,  V  Mandat,  n.  24  et  2-5  ;  Deffaux  et  Harel,  Ency- 
clop.  des  huissiers,  v°  Justice  de  paix,  n.  29;  Dutruc,  Formai, 
annoté  des  huissiers,  t.  1,  p.  83  ad  notam;  Bioche,  Dict.  des 
juges  de  paix,  v"  Audience,  n.  41. 

158.  —  On  admet  même  que  la  procuration  sous  seing  privé 
peut  être  donnée  par  simple  lettre  missive.  —  Dutruc,  Formai, 
des  huissiers,  t.  I,  p.  83  ad  notam;  Carré,  Compét.  judic.  des 
juges  de  paix,  t.  I,  n.  897. 

159.  —  ...  Ou  même  plus  simplement  encore  au  bas  de  l'ori- 
ginal ou  de  la  copie  de  la  citation,  comme  en  matière  commer- 
ciale. —  Dutruc,  loc  cit.  ;  Carré,  loc  cit. 

160.  —  D'autres  auteurs  pensent,  au  contraire,  que  la  procu- 
ration doit  être  donnée  par  acte  séparé,  parce  que,  autrement,  il 
y  aurait  lieu  à  une  amende,  par  application  de  l'art.  23,  L.  13 
brum.  an  VII,  qui  défend,  en  principe,  de  faire  deux  actes  sépa- 
rés sur  la  même  feuille  de  papier  timbré.  —  Deffaux  et  Harel, 
V  cit.,  n.  320;  Rousseau  et  Laisney,  v"  cit.,  n.  60. 

161.  —  Contrairement  à  la  règle  que  nous  venons  d'exposer 
et  qui  veut  que  le  mandataire  soit  porteur  d'une  procuration  ré- 
gulière, il  a  été  jugé  qu'un  mari  peut,  sans  procuration  de  sa 
lemme,  se   présenter  pour  elle  au  bureau   de  paix.  —  Cass.,  6 
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prair.  an  II,  Rousse,  fS.  et  P.  chr.l  —  Bourges,  6  pluv.  an  X, 
Montcharmon,  [S.  et  P.  chr.]  —  La  raison  en  est  que  le  mari 
est  en  principe  et  essentiellement  fondé  de  pouvoirs  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  intérêts  de  sa  femme,  tant  que  celle-ci  le 
laisse  agir  et  ne  le  contredit  pas.  —  Berriat  Saint-Prix,  t.  1,  p. 
189;  Pigeau,  Comment.,  t.  i,  p    140. 

162.  —  Jugé  même  qu'un  mari  peut  représenter  sa  femme 
au  bureau  de  paix,  sans  pouvoir  de  celle-ci,  encore  que  la  con- 
ciliatiou  aurait  pour  objet  une  action  immobilière  intéressant  ex- 
clusivement elle  seule.  —  Cass.,  10  mars  181 1,  Choussegnoux, 
[S.  et  P-  chr.]  —  Celle  dernière  décision  esl  critiquée  par  Pi- 
geau. loc.  cit.  —  Mais  nous  ne  saurions  partager  son  avis.  En 
effet  le  mari,  en  paraissant  en  conciliation  sur  une  action 
immobilière  intéressant  sa  femme,  ne  (ail  qu'un  acte  conser- 
vatoire, une  démarche  utile  et  nécessaire,  qui  même  lui  est  pres- 
crite par  l'art.  1428,  C.  civ.,  puisque  sans  cela  sa  femme  serait 
passible  de  l'amende,  faute  d'avoir  comparu  en  conciliation.  Le 
mari  n'a  donc  pas  besoin  de  pouvoir  de  son  épouse  pour  faire 
un  acle  commandé  par  la  justice  elle-même,  et  qui,  loin  de  com- 
promettre les  droits  de  sa  femme,  tend  à  les  conserver. 

163.  —  Le  Code  de  procédure  n'ayant  pas  reproduit  la 
prescription  de  l'art.  16,  Décr.  6-27  mars  1791,  d'après  laquelle 
les  avoués,  greffiers,  huissiers,  hommes  de  loi  ou  procureurs  ne 
pouvaient  représenter  les  parties  devant  le  bureau  de  paix  on 
décida  que  les  parties  avaient  le  droit,  depuis  la  promulgation 
du  Code,  de  se  faire  assister  d'un  défenseur  ou  d'un  conseil 
(homme  de  loi  ou  autre).  —  Bourges,  2  févr.  1825,  Nettement, 
[S.  et  P.  chr.]  —  La  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  15  mars 
1822  qui,  s'appuyant  sur  l'art.  9,  C.  proc.  civ.,  émettait  l'avis 
que  les  parties  ne  pourraient  se  faire  assister  d'un  avoué  ou 
d'un  avocat,  reposait  sur  une  opinion  évidemment  erronée,  rien 
dans  l'art.  9  ne  prohibant  l'assistance  de  conseils  choisis  dans 
l'ordre  judiciaire. 

164.  —  Cependant,  des  réclamations  s'étaient  élevées  en  ce 
qui  concerne  la  faculté  accordée  aux  huissiers  de  représenter  ou 
défendre  les  parties  devant  le  tribunal  de  paix  et,  en  consé- 
quence, lorsque  fut  soumis  aux  Chambres  le  premier  projet  de  la 
loi  sur  les  justices  de  paix,  devenu  depuis  la  loi  du  25  mai  1S38, 
la  commission  de  la  Chambre  des  députés  proposa  d'ajouter  à 
ce  projet  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Aucun  huissier  ne 
pourra,  à  peine  d'une  interdiction  de  quinze  jours  à  trois  mois, 
exercer  les  fonctions  de  procureur  fondé  ou  défenseur,  dans  les 
causes  portées  en  justice.  Lors  de  la  seconde  présentation  du 
projet,  le  gouvernement,  adoptant  cette  pensée,  proposa  d'en 
assurer  la  sanction  par  une  amende  de  50  fr.,  somme  que  la 
commission  nouvelle  n'accepta  que  comme  maximum,  abaissant 
le  minimum  de  l'amende  à  25  fr.  Ces  propositions  nouvelles  exci- 
tèrent des  réclamations  (V.  Curasson,  'fr.  de  la  eompét.  des  juges 
de  paix,  t.  2,  p.  643).  Toutefois,  la  prohibition  fut  maintenue  d'une 
manière  générale  :  »  Dans  les  causes  portées  devant  la  justice 
de  paix,  dit  l'art.  18  de  la  loi  de  1838,  aucun  huissier  ne  pourra  ni 
assister  comme  conseil,  ni  représenter  les  parties  en  qualité  de 
procureur  fondé,  à  peine  d'une  amende  de  25  à  50  fr.,  qui  sera 
prononcée  sans  appel  par  le  juge  de  paix  ".  —  En  lutre,  l'art. 
19  confère  au  juge  de  paix  un  droit  de  suspension  de  quinzaine 
à  raison  de  cette  infraction,  s'il  s'agit  d'un  huissier  du  canton. 

165. —  Il  n'est  fait  exception,  par  l'art.  18,  qu'à  l'égard  de 
l'huissier  qui  se  trouverait  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art. 
86,  C.  proc.  civ.,  c'est-à-dire  qui  se  présenterait  pour  lui-même, 
sa  femme,  ses  parents  ou  alliés  en  ligne  directe  ou  ses  pupilles. 

166. —  Cette  incapacité,  qui  frappe  l'huissier,  en  vertu  do 
l'art.  18,  L.  25  mai  1838,  n'a  trait  évidemment  qu'i  l'assis- 
tance devant  le  juge  de  paix  et  non  aux  conseils  donnés  avant 
l'audience  à  l'une  des  parties  II  convient  en  outre  de  faire  re- 
marquer que  l'assistance  devant  le  juge  de  paix  d'un  de  ces  offi- 
ciers ministériels,  si  elle  est  de  nature  à  motiver  contre  ce  der- 
nier une  condamnation  à  l'amende  ou  même  la  suspension, 
n'aurait  pas  pour  ell'et  île  vicier  la  procédure.  —  Bourbeau,  De 
la  justice  de  paix,  p.  776. 

167.  —  D'autre  part,  l'incapacité  qui  atteint  les  huissiers  en 
vertu  de  l'art.  18  de  la  loi  de  1838  ne  s'applique  pas  aux  clercs 
d'huissiers.  —  Trib.  de  paix  de  Paris,  .\\1I"  arrond..  Il  juin 
1890,  L...,  [S.  90.2.176.  P.  90.1. 9l2j—  Sic.  Chauveau,  sur 
Carré,  SuppL,  quest.  42  ijualcr:  Itutruc,  Suppl.  aux  lois  de  la 
procéd.,  v"  Jusl.  de  paix,  n.  43;  Furmul.  annoté  des  huissiers, 
t.  I,  p.  82,  note  o;  Deiïaux  et  Harel,  v  Just.  de  paix,  n.  218; 
Biociie,  Dut.  des  juges  de  paix,  V  .audience,  u.  49,  et  Uict.  de 


procéd.,  v°  Juge  de  paix,  n.  163.  —  Contra,  AUain  el  Carré, 
t.  2,  n.  2473;  N.  A.  Carré,  Comp.  judic.  des  juges  de  paix,  t.  1, 
n.  653;  Rousseau  et  Laisney,  i"'  cit.,  n.  67. 

168.  —  Mais,  à  part  ce  qui  concerne  les  huissiers,  la  loi  du 
25  mai  1838  n'a  rien  changé  aux  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure, en  ce  qui  concerne  le  droit  pour  les  parties  de  se  faire 
représenter  devant  la  justice  de  paix  ou  d'y  être  assistées  par 
qui  bon  leur  semble.  Il  est  vrai  que  deux  amendements  furent 
proposés,  l'un  tendant  à  autoriser  le  juge  de  paix  à  refuser 
comme  fondés  de  pouvoirs  toutes  personnes  qu'ils  jugeraient  à 
propos,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  parentes  ou  amies,  l'autre 
ayant  pour  but  d'introduire  dans  la  loi  une  disposition  qui  forçât 
les  parties  à  comparaître  en  personne.  Mais  ces  amendements, 
dictés  par  le  désir  d'éloigner  de  l'audience  des  justices  de  paix 
ces  prétendus  hommes  de  loi  que  le  rapporteur  de  la  Chambre 
des  députés  qualifiait  de  fléaux  pour  la  société  tout  entière, 
furent  rejetés  comme  trop  absolus.  Toutefois,  il  résulte  des  dis- 
cussions qui  eurent  lieu  à  ce  sujet  qu'il  est  dans  l'iîsprit  du  Code 
de  procédure  que  la  comparution  en  personne  des  parties  ait 
lieu  autant  que  possible,  et  la  circulaire  du  garde  des  sceaux 
enjoint  aux  juges  de  paix  de  veiller  avec  soin  à  ce  qu'il  en  soit 
ainsi.  —  V.  Duvergier,  Coll.  lois,  1838,  p.  359  et  s.  —  V.  au 
surplus,  sur  ce  point,  suprâ,  v"  Conciliation ,  n.  396  et  s. 

169.  —  Les  juges  de  paix,  dont  les  audiences  sont  publiques 
en  principe,  ont  le  droit  d'appliquer  l'art.  87,  C.  proc.  civ.,  re- 
latif au  huis  clos  des  plaidoiries.  —  Chauveau,  quest.  425.  — 
V.  Cass.,  9  juin.  1825,  Bellanger,  [S.  et  P.  chr.] 

170. —  L'étendue  des  pouvoirs  du  juge  de  paix  au  point  de 
vue  de  la  police  des  audiences  est  fixée  par  les  art.  10,  1 1  et  12, 
C.  proc.  civ.  Les  parties  qui  refuseraient  de  s'expliquer  avec 
modération  pourraient,  après  un  avertissement  resté  infruc- 
tueux, être  condamnées  à  une  amende  de  10  fr.  au  maximum, 
avec  affiche  du  jugement  (art.  10).  En  cas  d'insulte  ou  d'irré- 
vérence grave  envers  le  juge,  celui-ci  peut  condamner  le  délin- 
quant à  un  emprisonnement  de  trois  jours  au  plus  (art.  11). 

171.  —  Les  manquements  commis  par  les  assistants  à  l'au- 
dience du  juge  de  paix  sont  réprimés  par  l'art.  504,  C.  instr. 
crim.,  qui  est  applicable  devant  toutes  les  juridictions.  Par  suite, 
la  condamnation  à  l'amende  prononcée  par  un  juge  de  paix  con- 
tre un  assistant  qui  a  manqué  de  respect  envers  lui,  est  nulle 
comme  ne  pouvant  s'appuyer  sur  l'art.  504,  qui  n'édicte  pas 
cette  peine.  —  V.  suprâ,  v"  Audience  (police  de  1'),  n.  201  et  s. 

172.  —  D'après  l'art.  305,  C.  instr.  crim.,  le  juge  de  paix 
prononce  sans  appel  les  peines  de  simple  police,  et,  à  la  charge 
de  l'appel,  les  peines  de  police  correctionnelle.  —  V.  suprà,  v" 
Audience  (police  de  1'),  n.  55  el  s. 

§  2.  Tribunaux  de  commerce. 

173.  —  Devant  les  tribunaux  de  commerce,  ainsi  que  devant 
la  justice  de  paix,  le  ministère  des  avoués  est  interdit  par  la  loi 
^C.  proc.  civ.,  art.  114;  C.  comm.,  art.  627).  Et  celte  règle  s'ap- 
plique même  aux  tribunaux  civils  lorsqu'ils  remplissent  les  fonc- 
tions de  tribunaux  de  commerce.  —  Ôrillard,  Compét.  des  trib. 
de  comm.,  n.  17.  —  V.  suprà,  v»  Avoué,  n.  283,  et  infrà,  n. 
180. 

174.  —  De  même  aussi  que  devant  la  justice  de  paix,  les 
parties  ne  sont  pas  tenues  de  comparaître  en  personne,  elles 
peuvent  se  faire  représenter  ou  assister  par  un  fondé  de  pou- 
voirs. Mais  nul  ne  peut  plaider  pour  une  partie  devant  le  tribu- 
nal de  commerce,  si  la  partie  présente  à  l'audience  ne  l'autorise 
ou  s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir  spécial.  Ce  pouvoir,  qui  pourra 
être  donné  au  bas  de  l'original  ou  de  la  copie  de  l'assignation, 
sera  exhibé  au  grelfier  avant  l'appel  de  la  cause  et  par  lui  visé 
sans  frais  (C.  comm.,  art.  627j. 

175.  —  En  fait,  el  principalement  dans  les  lieux  où  le  nombre 
des  affaires  commerciales  est  fort  multiplié,  il  existe  des  per- 
sonnes qui,  sous  l'agrément  du  tribunal,  font  profession  de  dé- 
fendre les  causes  des  parties  qui  veulent  leur  confier  leur  man- 
dat. C'est  la  force  des  choses,  dit  Alauzet  (t.  8,  n.  2937)  quia 
introduit  les  agréés  près  les  tribunaux.  On  ne  pouvait  refuser 
aux  parties  qui  n'avaient  pas  l'habitude  de  s'expliquer  en  public 
la  ressource  d'employer  le  secours  d'hommes  plus  exercés.  Il 
existe  des  agréés  près  la  plupart  des  tribunaux  de  commerce 
importants;  parmi  ceux  qui  font  exception  à  cette  règle,  il  faut 
placer  Le  Havre  qui  n'a  pas  c^ncore  d'agréé  malgré  son  impor- 
tance commerciale.  —  V.  supra,  v"  .Agréé. 
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176.  —  Les  agréés  n'ont,  à  proprement  parler,  aucun  carac- 
tère légal  :  leur  ministère  est  simplement  facultatif  et,  à  la  dif- 
férence de  ce  qui  a  lieu  pour  les  officiers  ministériels,  ils  sont 
obligés  de  justifier  d'une  procuration  spéciale  enregistrée  (Ord. 
10  mars  182a).  Toutefois  le  tribunal  de  commerce  les  dispense 
en  général  de  faire  légaliser  la  signature  de  leur  mandant. —  V. 
mprà,  vo  Agr('é,  n.  68. 

177.  —  La  Cour  de  cassation  a  eu  maintes  fois  l'occasion 
d'affirmer  sa  jurisprudence  en  cette  matière  et  toujours  elle  a 
refusé  de  reconraître  aux  agréés  le  caractère  de  véritables  offi- 
cier? publics.  —  V.  suprà,  v°  Agrée',  n.  16  et  s. 

178.  —  Sauf  l'exception  que  nous  allons  examiner  concernant 
1rs  huissiers,  les  parties  sont,  devant  le  tribunal  de  commerce, 
absolument  libres  dans  le  choix  de  leurs  mandataires  ou  con- 
seils. Elles  peuvent  confier  leurs  intérêts  soit  à  un  agréé,  soit  à 
qui  bon  leur  semble.  Et  il  a  été  jugé  même  qu'un  juge  du  tribu- 
nal de  commerce  peut  être  mandataire  d'un  négociant  qui  plaide 
devant  le  même  tribunal.  —  Rennes,  lOjuill.  1820,  Duchesne, 

I  P.  chr.] 

179.  —  Le  ministère  des  avocats  est  admis  devant  la  juri- 
diction commerciale  comme  devant  la  juridiction  civile.  Et  lors- 
que les  avocats  se  présentent  assistés  soit  de  la  partie  elle-même, 
soit  d'un  agréé  ou  mandataire  ayant  pouvoir  régulier,  on  n'exige 
d'eux  aucune  autre  justification.  —  V.  suprà,  v°  Avocat,  n.  35.3 
et  s. 

180.  —  Les  avoués  peuvent  également  être  choisis  comme 
mandataires  devant  les  tribunaux  de  commerce,  mais  dans  ce 
cas,  ils  n'agissent  point  en  qualité  d'officiers  ministériels.  Il  a 
été  jugé,  en  conséquence,  qu  une  partie  ne  peut  former  une  de- 
mande en  désaveu,  suivant  la  forme  établie  par  l'art.  333,  C. 
proc.  civ.,  contre  un  avoué  ou  tout  autre  mandataire  qui  s'est 
présenté  pour  elle  devant  un  tribunal  de  commerce;  elle  n'a 
contre  cet  ol'ficier  ministériel  qu'une  action  en  dommages-inté- 
rêts. —  Bruxelles,  7  déc.  1812,  Constantin!,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Lyon,  9  janv.  1832,  Remeyer,[S.  32. 2. 281,  P.  chr.J— V.  suprà, 
w"  Avow',  n.  283  et  284. 

181.  —  L'agréé  ou  la  personne  quelconque  choisie  comme 
mandataire  par  la  partie,  doit  justifier,  nous  venons  de  le  voir, 
d'une  procuration  «  spéciale  ».  En  conséquence,  il  a  été  décidé 
qu'un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  rendu  contre  une  partie 
représentée  par  un  tiers,  lorsqu'il  n'est  pas  prouvé  que  ce  dernier 
avait  un  mandat  spécial  ou  même  tacite,  est  par  défaut.  —  Aix, 
26  janv    1836,  Boinet,  [P.  chr.] 

182.  —  Spécialement,  lorsque  devant  un  tribunal  de  com- 
merce un  avoué  se  présente  sans  mandat  pour  une  partie,  et  y 
reconnaît  une  dette  en  son  nom,  le  jugement  qui  a  condamné 
cette  partie  est  par  défaut  et  susceptible  d'opposition,  encore 
bien  qu'il  soit  qualifié  contradictoire.  Il  n'y  a  lieu  ni  d'en  inter- 
jeter appel,  ni  d'intenter  une  action  en  désaveu  contre  l'avoué. 

—  Metz,  23  août  1822,  Boucher,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes,  24 
mars  1830,  Sequelin,  [S.  et  P.  chr.] 

183.  —  L'art.  627,  C.  comm.,  tel  qu'il  était  rédigé  lors  de 
sa  première  promulgation,  ne  contenait  du  reste  aucune  restric- 
tion quant  à  la  liberté  du  choix  du  mandataire  ou  conseil  devant 
les  tribunaux  de  commerce.  Néanmoins  la  jurisprudence,  se  fon- 
dant sur  l'arrêté  du  18  therm.  an  XI,  qui  déclare  formellement 
les  fonctions  d'huissier  incompatibles  avec  celles  de  défenseur 
officieux,  et  sur  le  décret  du  dijuin  1813,  qui  prescrit  aux  huis- 
siers de  se  renfermer  dans  les  bornes  de  leur  ministère,  s'était 
prononcée  contre  l'admission  des  huissiers  en  qualité  de  manda- 
taires ou  conseils  des  parties  devant  la  juridiction  commerciale. 

—  Hiom,  2  avr.   1830,  Achard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  24 
jiiill.  IN33,  Ilolleville,  [S.  34.2  88,  P.  chr.| 

184.  —  Aucun  doute  n'est  plus  possible  depuis  que  la  loi  du 
3  mars  1840  sur  les  tribunaux  de  commerce  a  établi  en  cette  ma- 
tière, et  pour  ce  qui  concerne  les  huissiers,  la  même  incapacité  que 
celle  résultant  de  la  loi  du  23  mai  1838  sur  les  justices  de  paix. 
La  disposition  suivante  a  donc  été  ajoutée  à  l'art.  627,  C.  comm.  : 
(I  Dans  les  causes  portées  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
aucun  huissier  ne  pourra,  ni  assister  cumme  conseil,  ni  repré- 
senter les  parties,  en  qualité  de  procureur  fondé,  à  peine  d'une 
amende  de  25  à  30  fr. ,  qui  sera  prononcée,  sans  appel,  par  le 
tribunal,  sans  préjudice  des  peines  disciplinaires  contre  les 
liui.'^siers  contrevenants.  » 

185.  —  .Néanmoins  celte  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
huissiers  qui  se  trouveront  dans  l'un  des  cas  pn-vuspar  l'art.  86, 
C.  proc.  civ.,  c'est-à-dire  que,  malgré  la  prohibition  qui  les  at- 


teint, ils  peuvent  se  présenter  devant  le  tribunal  de  commerce 
lorsqu'il  s'agit  d'y  défendre  leurs  causes  personnelles,  et  celles 
de  leurs  femmes,  parents  ou  alliés  en  ligne  directe  et  de  leurs 
pupilles. 

186.  —  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent,  sans  violer  le 
droit  de  défense,  appliquer  l'art.  87,  C.  proc.  civ.,  relatif  au  huis 
clos  des  plaidoiries.  —  Carré,  quest.  423;  Locré,  Esp.  du  C. 
comm.,  t.  7,  p.  87;  Bonfils,  n.  813. 

1^  3.  Conseils  de  prud'hommes. 

187.  —  Les  règles  relatives  à  la  défense  devant  les  conseils 
de  prud'hommes  sont  renfermées  dans  le  décret  organique  du  11 
juin  1800.  La  loi  du  l''"'  juin  1853  et  le  projet  de  loi  voté  par  le 
Sénat  le  11  juin  1894  n'y  apportent  que  des  modifications  de 
détails. 

188.  —  Tout  justiciable  des  conseils  de  prud'hommes,  com- 
parait en  personne  tant  devant  le  bureau  particulier  chargé  de 
tenter  une  conciliation  que  devant  le  bureau  général  qui  devra 
le  juger.  Il  n'y  a  qu'en  cas  d'absence  ou  de  maladie  que  l'on 
peut  se  faire  remplacer  par  un  parent  porteur  d'une  procuration 
ou  d'une  simple  lettre. 

189.  —  Aucune  défense  ne  peut  être  signifiée  par  les  parties. 
La  procédure  extrêmement  sommaire  suivie  devant  les  conseils 
de  prud'hommes  offre  au  surplus  beaucoup  d'analogie  avec  celle 
qui  est  pratiquée  devant  les  tribunaux  de  commerce.  —  V.  in- 
frà,  v'i  Prud'hommes. 

190.  —  Les  parties  sont  tenues  de  s'exprimer  avec  décence 
et  modération;  faute  par  elles  de  ce  faire,  le  président  pourrait, 
après  un  rappel  à  l'ordre  resté  infructueux,  leur  iniliger  une 
amende  qui  ne  saurait  être  supérieure  à  10  fr. 

191.  —  Au  cas  d'insulte  ou  d'irrévérence  grave,  il  en  est 
dressé  procès-verbal,  et  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable  peut 
être  condamné  à  un  emprisonnement  dont  la  durée  ne  peut  ex- 
céder trois  jours. 

§  4.  Arbitres. 

192.  —  Devant  les  arbitres  (C.  proc.  civ.,  art.  1009)  pas  plus 
que  devant  les  tribunaux  de  commerce  le  ministère  des  avoués 
n'est  obligatoire,  la  loi  en  instituant  les  avoués  auprès  des  tri- 
bunaux n'ayant  pas  compris  parmi  ces  tribunaux  le  tribunal 
arbitral. —  Rodière,  t.  2,  p.  311  ;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2, 
n.  1187;  Carréel  Chauveau,  t.  6,  quest.  3289  ;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  v°  Arbitraye,  n.  144.  —  V.  suprà,  v"  Arbitrage,  n.  593. 

193.  —  Mais  les  avocats  sont  admis  à  plaider  devant  les  ar- 
bitres de  même  que  devant  les  tribunaux  de  commerce.  —  V. 
suprà,  v°  Avocat,  n.  3bO. 

194.  —  Les  parties  peuvent  donc,  à  leur  gré,  comparaître  en 
personne  ou  se  faire  représenter  devant  les  arbitres  par  un  avocat 
ou  par  un  mandataire  quelconque  muni  d'une  procuration  régu- 
lière. 

195.  —  L'assistance  d'un  mandataire  n'étant  jamais  obliga- 
toire celui-ci  n'a  qualité  qu'en  vertu  du  pouvoir  qui  lui  est  donné. 
Jugé,  en  ce  sens,  que  le  ministère  d'un  avoué  n'est  pas  néces- 
saire devant  les  arbitres  et  que  s'il  y  comparait,  ce  n'est  qu'en 
tant  que  mandataire  ou  conseil,  et  non  comme  officier  ministériel. 
—  Turin,  7  févr.  1810,  Montabene,  [P.  chr.]  —  Sic,  Demiau- 
Crouzilhac,  p.  675;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  quest.  3289. 

196.  —  Il  faut  d'ailleurs  appliquer  ici  tout  ce  qui  a  été  dit 
plus  haut  au  sujet  de  la  défense  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce. Néanmoins  on  peut  se  demander  si  l'incapacité  qui  frappe 
les  huissiers  h  l'égard  de  la  juridiction  commerciale  et  des  jus- 
tices de  paix,  existe  lorsqu'il  s'agit  d'un  tribunal  arbitral.  Pour 
la  négative,  on  peut  faire  remarquer  que  ces  incapacités  qui 
frappent  l'huissier  ne  résultent  que  de  lois  spéciales,  et  qu'en 
conséquence  on  ne  saurait,  par  analogie,  étendre  au  cas  d'arbi- 
trage des  incapacités  et  des  peines  qui  n'ont  été  établies  qu'à 
l'égard  des  justices  de  paix  et  des  tribunaux  de  commerce.  Ne 
peat-on  pas,  d'un  autre  côté,  se  fonder  sur  l'analogie  complète 
qui  existe  entre  ces  divers  cas?  Ne  peut-on  pas  ajouter  que,  s'il 
n'existe  pas  de  texte  spécial  et  formel  qui  prononce  l'incapacité, 
il  en  était  de  même  à  l'égard  des  tribunaux  de  commerce  avant 
la  loi  du  3  mars  1840,  et  que  cependant  dès  celte  époque  la  ju- 
risprudence tenait  pour  constante  rinca[)acité  des  huissiers.  — 
V.  infrà,  v"  Huissier. 
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197.  —  Kn  matière  civile  le  pourvoi  doit  être  signé  par  un 
nvocat  à  la  Coarde  cassation,  à  peine  de  nullité  (Règlem.  de  )738, 
1'"  part.,  tit.  4,  art.  2). 

198.  —  Ces  avocats  sont  exclusivement  chargés  de  postuler, 
instruire,  discuter,  consulter  et  plaider  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. Il  n'y  a,  comme  nous  le  verrons  plus  bas,  d'exception 
qu'en  matière  de  grand  criminel.  —  V.  suprà,  \"  Avocat  un 
Const'i/  d'Etat  et  à  la  Cour  di  cassation,  n.  i  et  s..  Cassation 
(mat.  civ.),  n.  17S  et  s. 

J99.  —  Néanmoins  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là  que  la 
partie  ne  peut  elle-même  présenter  à  la  barre  de  la  cour  ses 
moyens  de  pourvoi,  ce  que  la  loi  exige  seulement,  c'est  l'assis- 
tance de  l'avocat. 

§  6.  Juridictions  administratives. 

200.  —  I.  Conseil  d' Etat .  —  L'art.  \  du  décret  réglementaire 
(lu  22  juin.  1806  veut  que  le  recours  des  parties  au  Conseil  d'E- 
tat en  matière  contentieuse  soit  formé  par  requête  d'un  avocat 
au  conseil,  sauf  dans  quelques  cas  exceptionnels,  où  leur  inter- 
vention n'est  pas  requise.  —  V.  suprâ,  v'^  Avocat  au  Conseil 
d'Etat,  n.  49  et  s.,  Conseil  d'Etat,  n.  504  et  s. 

201.  —  Ces  avocats,  qui  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  exer- 
ci-nt  devant  la  Cour  de  cassation,  ont  devant  ces  juridictions 
droit  exclusif  de  postuler,  instruire,  discuter  et  plaider  pour  les 
parties. 

202.  —  Il  est  du  reste  incontestable  que,  de  même  que  devant  la 
Cour  de  cassation,  les  parties,  assistées  de  leurs  avocats,  pour- 
raient présenter  elles-mêmes  les  moyens  à  l'appui  de  leur  pour- 
voi. 

203.  —  II.  Conseils  de  préfecture.  —  Aucun  officier  minis- 
tériel n'existe  près  les  conseils  de  préfecture.  Ces  conseils  jugent 
sur  mémoires  après  un  rapport  fait  dans  chaque  affaire  par  un 
des  conseillers. 

204.  —  La  défense  orale  y  est  aussi  permise  et  les  parties 
ont  le  droit,  après  le  rapport  du  conseiller,  de  présenter  leurs 
observations  soit  en  personne,  soit  par  mandataire,  et  no- 
tamment par  le  ministère  d'un  avoci.t.  —  V.  suprà,  v°  Conseil 
de  prélecture,  n.  308  et  s. 

205.  —  III.  Cour  des  comptes.  —  Il  n'y  a  pas  d'avocats  à  la 
Cour  des  comptes  pour  l'instruction  des  affaires.  L'art.  20,  Décr. 
28  sept.  1807,  porte  :  <>  Que  les  parties  ou  leurs  fondés  de  pou- 
voirs seront  admis  devant  elle  ».  Ce  sont,  en  général,  les  avocats 
au  Conseil  d'Etat  qui  sont  chargés  de  représenter,  devant  cette 
juridiction,  les  parties  qui  ne  se  défendent  pas  en  personne.  — 
V.  suprâ,  v"  Cour  des  comptes,  n.  664  et  06.^. 


CIIAPITHE  m. 

DÉFENSIi  EN  MATIÈltE  CRIMINELLE. 

206.  —  Quelle  que  soit  la  nature  de  l'accusation  portée  con- 
tre un  individu,  à  quelque  juridiction  que  soit  déférée  l'infrac- 
tion qui  lui  est  reprochée,  le  droit  de  la  défense  est  également 
sacré,  et  doit  s'exercer  avec  une  liberté  complète.  C'est  un  droit 
pour  tout  inculpe  que  d'être  averti  des  poursuites  dont  il  est 
l'objet  et  des  charges  qui  pèsent  contre  lui,  ai[isi  que  du  jour 
où  il  sera  jugé,  de  façon  à  ce  qu'il  ait  le  temps  de  priparer  sa 
défense. 

207.  —  Jugé,  en  conséquence,  qu'est  nul  le  jugement  qui 
prononce  des  condamnations,  sur  le  simple  réquisitoire  du  mi- 
nistère public,  contre  un  prévenu  qui  n'a  été  ni  entendu  ni 
même  appelé.  —  (^ass.,  14  brum.  an  VIII,  Norbert,  [S.  et  P.  chr.  1 

208.  —  ...  Qu'un  tribunal  criminel  ne  pourrait,  sans  usurpa- 
lion  de  pouvoirs,  condamner,  même  comme  civilement  respon- 
sable d'un  délit,  un  individu  qui  n'a  été  ni  entendu  ni  appelé. — 
Cass..  21  prair.  an  XI,  Matheron,  [S.  et  P.  chr  ] 

209.  —  Jugé  même,  et  avec  raison,  que  toute  formalité  qui 
a  pour  objet  de  mettre  un  prévenu  en  état  de  se  défendre  est 
censée  avoir  été  omise,  lorsque  l'accomplissement  n'en  est  pas 
constaté.  —  Cass.,  io  janv.  1814,  Gnillot,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
anal.  Mz/oà,  v"  Cour  d'assises,  n.  4937. 

210.  —  Les  accusés  ne  peuvent  valablement  renoncer  à  l'ac- 


complissement des  formes  que  la  loi  a  prescrites,  d'une  manière 
absolue,  dans  l'intérêt  de  leur  défense.  —  Cass.,  19  juin  1823, 
Thibaudat,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  juill.  1823,  Maillot,  ^S.  et 
P.  chr.J  —  Sic,  F.  Hélie,  ï'r.  de  l'instruct.  crim.,  t.  7,  n. 
3324. 

211.  — •  Toutefois,  c'est  principalement  dans  les  accusations 
graves,  qui  mettent  en  question  l'honneur,  la  liberté  et  parfois 
la  vie  de  celui  qui  en  est  l'objet,  que  le  droit  de  défense  doit  être 
assuré  et  respecté,  et  qu'il  convient  d'en  déterminer  la  nature 
et  l'étendue.  .Aussi  porterons-nous  surtout  notre  examen  sur  la 
défense  présentée  en  matière  de  grand  criminel  et  devant  la  cour 
d'assises,  sauf  à  indiquer  ensuite  séparément  ce  qui  intéresse 
la  défense  devant  les  autres  juridictions  criminelles. 

Section  I. 
Cours  d'assises. 

§  I .  Organisation  de  la  défense. 
1"  .Assistance  d'un  défenseur. 

212.  —  «  Le  principe  de  la  défense  étant  incontestable,  il 
faut,  p'iur  qu'il  ne  soit  pas  stérile,  que  l'accusé  qui  souvent  n'a 
pas  le  talent  ou  la  présence  d'esprit  nécessaires  pour  se  défendre 
lui-même  puisse  se  choisir  un  conseil  <>  (Dupin,  De  la  libre  dé- 
fense des  accusés,  §  3).  L  assistance  d'un  défenseur  et  la  liberté 
du  choix  de  ce  défenseur  doivent  donc  être  considérées  comme 
la  base  essentielle  du  droit  de  défense. 

213.  —  Ces  droits  furent  consacrés  par  les  législations  les 
plus  anciennes  :  chez  les  Hébreux,  de  même  que  chez  les  Grecs 
et  chez  les  Romains,  l'assistance  d'un  défenseur  était  un  droit 
sacré  pour  l'accusé. 

2i4.  —  .A  Rome,  le  préteur  comptait  même  au  nombre  de  ses 
devoirs  de  donner  un  défenseur  à  celui  qui  n'en  avait  pas.  »  Si 
non  habebunt  advocatum,  ego  dabo  «  (L.  1,  §  4,  Dig.,  De  postu- 
lando).  L'esclave  lui-même  ne  devait  pas  être  abandonné  sans 
défenseur  :  "  Sermts  etiam  per  procuratorem  domini  xque,  ac  per 
dominum,  defendi  potest  {L.  Il,  Dig.,  De  pubiicis  judiciis).  «Si 
non  defendantur  servi  n  dominis,  non  utique  statiin  ad  suppli- 
cium  deducuntur,  sed  permillatur  eis  defendi  vel  ab  al'io,  et  qui 
cognoscit  debebit  de  innocentia  eorum  quxrere  »  (L.  il,  Dig., 
De  pœnis). 

215.  —  Ce  droit  pour  l'accusé  d'être  assisté  d'un  défenseur 
se  retrouve  également  dans  les  anciens  monuments  de  notre  lé- 
gislation et  l'histoire  témoigne,  par  de  fréquents  et  notables 
exemples,  du  respect  dont  il  fut  presque  constamment  l'objet. 
«  Depuis  la  création  des  parlements,  dit  M.  Dupin  [Inc.  cit., 
S  7),  nous  voyons  que  dans  tous  les  procès  d'Etat,  complots, 
trahisons,  crimes  de  lèse-majeslê ,  les  plus  fameux  avocats  ont 
libéralement  entrepris  et  glorieusement  soutenu  la  cause  des 
plus  illustres  accusés.  Et  leur  nom,  transmis  avec  éloge  à  la 
postérité,  nous  prouve  que  l'estime  publique  a  été  la  récompense 
de  leur  noble  dévouement.  " 

216.  —  Toutefois,  au  xvi"  siècle,  le  principe  de  la  liberté  de 
la  défense  fut  profondément  atteint  par  l'ordonnance  de  1539, 
laquelle  voulut  que  désormais  l'accusé  ne  pût  être  assisté  d'un 
di'fenseur.  Jusque-là  ce  n'était  que  fort  rarement,  et  contraire- 
mont  à  toutes  les  règles  reçues,  que  certains  accusés  s'étaient 
vus,  par  suite  d'abus  de  pouvoirs,  privés  de  défenseurs;  on  peut 
citer  comme  exemples  les  [ilus  fameux  de  la  violation  des  droits 
de  la  défense  le  procès  d'Knguerrand  de  Marigny  et  celui  de 
Jacques  Cu^ur.  Un  sait,  du  reste,  qu'une  des  premières  applica- 
tions de  celte  ordonnance  de  l.'i3!l  fut  faite  précisément  à  son 
auteur,  le  chancelier  Poyet;  et  qu'alors  qu'il  se  plaignait  d'être 
ainsi  livré  à  l'accusation  sans  moyens  de  justification,  il  lui  était 
justement  répondu  :  «  Putere  legem  quam  i/ise  feristi.  » 

217.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  et  malgré  le  blâme  universel  dont 
elle  avait  été  l'objet,  l'interdiction  pour  l'accusé  de  l'assistance 
d'un  défenseur  fut  maintenue  dans  l'ordonnance  de  107O,  et 
l'on  ne  tint  aucun  compte  des  réclamations  faites  à  ce  sujet  par 
Lamoignon.  L'art.  8,  lit.  14  de  l'ordonnance  de  1670,  disposa, 
en  effet,  n  que  les  accusés  de  quelque  qualité  qu'ils  fussent 
seraient  tenus  de  répondre  par  leur  bouche,  sans  le  ministère 
(le  conseil,  qui  ne  pourrai!  leur  êlre  donné,  même  après  la  con- 
frontaliiin,  nonobsliint  usage  contraire.  >■ 

218.  —  Néanmoins  celte   règle  souffrait  exception  dans  les 
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cas  de  péculat,  concussion,  banqueroute  frauduleuse,  vol  de 
commis  et  associés  en  fait  de  finance  de  banque,  fausseté  de 
pièces,  supposition  de  parts,  et  autres  crimes  où  il  s'agissait  de 
l'état  des  personnes,  parce  que,  dans  ces  sortes  de  crimes,  l'ac- 
cusé pouvait  avoir  besoin  d'un  conseil,  soit  pour  se  procurerles 
pièces  indispensables  à  sa  défense,  soit  pour  discuter  les  ques- 
tions de  droit  qui  surgiraient.  —  Jousse,  Inst.  crim.,  t.  3,  n.  58; 
Rousseau  de  Lacombe,  Mat.  crim.,  p.  461,  n.  2. 

219.  —  Celte  règle  inique  ne  pouvait  manquer  de  disparaître 
au  moment  où  l'Assemblée  nationale  fut  appelée  à  réformer  la 
législation  criminelle.  En  elTel ,  dès  le  premier  jour,  et  avant 
même  de  procédera  cette  réforme  entière,  l'Assemblée  «consi- 
dérant qu'un  des  principaux  droits  de  l'homme  qu'elle  a  recon- 
nus, est  celui  de  |ouir,  lorsqu'il  est  soumis  à  l'épreuve  d'une 
poursuite  criminelle,  de  toute  l'étendue  de  liberté  et  de  sûreté 
qui  peut  se  concilier  avec  l'intérêt  de  la  société,  qui  commande 
la  punition  des  délits  »,  décida  :  «  L'accusé  décrété  de  prise 
de  corps  pour  quelque  crime  que  ce  soit,  aura  le  droit  de  choisir 
un  ou  plusieurs  conseils,  avec  lesquels  il  pourra  librement  con- 
férer en  tout  état  de  cause,  et  l'entrée  de  la  prison  sera  tou- 
jours permise  au,\dits  conseils.  Dans  le  cas  où  l'accusé  ne  pour- 
rait pas  en  avoir  un  par  lui-même,  le  juge  lui  en  nommera  un 
d'office,  à  peine  de  nullité  (Décr.  8  et  9  oct.  1189). 

220.  —  La  constitution  du  3  sept.  I79t  ;tit.  3,  ch.  5.  art.  9) 
porta  également  qu'on  ne  pourrait  refuser  au.K  accusés  le  secours 
d'un  conseil;  et  par  application  de  ce  principe,  la  loi  du  16  sept. 
1791  {tit.  6,  art.  13)  voulut  que  tout  accusé  pût  faire  choix  d'un 
ou  deux  amis  pour  l'aider  et  lui  servir  de  conseil  dans  sa  dé- 
fense :  sinon  le  président  devait  lui  en  désigner  un. 

221.  —  Même  au  milieu  de  ses  plus  grands  excès,  le  gouver- 
nement révolutionnaire  respecta  toujours  le  droit  de  la  défense; 
une  seule  loi  le  méconnut,  celle  du  22  prair.  an  II,  qui,  dans 
son  art.  16,  disait  :  "  La  loi  donne  pour  défenseur  aux  patriotes 
calomniés  des  jurés  patriotes;  la  loi  n'en  accorde  point  aux  cons- 

■  pirateurs  ».  Mais  cette  loi  disparut  bientôt  avec  les  circonstan- 
ces qui  l'avaient  fait  naitre. 

222.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  consacrant  après 
toutes  les  lois  précédentes,  et  notamment  après  le  Code  du  3 
brum.  an  IV  (art.  321),  le  principe  de  la  liberté  de  la  défense  et 
le  droit  pour  l'accusé  de  choisir  librement  son  défenseur  décide 
(art.  294)  :  t<  L'accusé  sera  interpellé  de  déclarer  le  choix  qu'il 
aura  fait  d'un  conseil  pour  l'aider  dans  sa  défense  ;  sinon  le  juge 
lui  en  désignera  un  sur-le-champ,  à  peine  de  nullité.  Cette  dési- 
gnation sera  comme  non  avenue  et  la  nullité  ne  sera  pas 
prononcée,  si  l'accusé  choisit  un  conseil.  » 

223. —  En  matière  criminelle,  l'assistance  d'un  conseil,  choisi 
ou  désigné  parmi  les  personnes  qui,  aux  termes  de  l'art.  293,  C. 
inslr.  crim.,  ont  qualité  pour  présenter  la  défense  des  parties, 
est  donc  obligatoire.  Et  l'absence  d'un  défenseur  ne  saurait  être 
réparée  par  l'assistance  d'un  interprète.  —  V.  suprà,  v"  Cour 
d'assines,  n.  lo51. 

224.  —  L'accusé  doit  être  assisté  d'un  conseil  non  seule- 
ment pendant  les  débats,  mais  encore  lors  de  l'application  de  la 
peine  aux  faits  déclarés  par  le  jury  parce  qu'à  ce  moment  l'ac- 
cusé peut  présenter  des  observations  sur  la  qualification  du  fait 
et  sur  l'application  qui  doit  y  être  faite  par  la  loi.  —  F.  Hélie, 
l.  7,  u.  3326.  —  V.  suprà,  v"  Cour  d'assises,  a.  l.';40. 

2»  Choix  du  défenseur. 

225.  —  Le  Code  du  3  brum.  an  IV  n'avait  imposé  aucune 
condition  au  choix  du  défenseur,  que  l'accusé  pouvait  prendre 
parmi  toutes  les  classes  de  citoyens.  Au  contraire,  le  Gode  d'in- 
struction criminelle  a  voulu  quele  conseil  de  l'accusé  ne  puisse 
être  choisi  par  lui  ou  désigné  par  le  juge  que  parmi  les  avocats 
ou  avoués  de  la  cour  royale  ou  de  son  ressort,  à.  moins  que  l'ac- 
cusé n'obtienne  du  président  de  la  cour  d'assises  la  permission 
de  prendre  pour  conseil  un  de  ses  parents  ou  amis  (C.  instr. 
crim.,  art.  295). 

226. —  A  un  certain  point  de  vue,  la  disposition  de  l'art.  29.5 
ne  peutêtre  l'objet  d'aucune  critique;  quoique  paraissant  restric- 
tive des  droits  de  l'accuse,  elle  n'a  eu  d'autre  but  que  son  propre 
inlérêl.  Depuis  la  suppression  de  l'ordre  des  avocats,  la  défense 
des  accusés  était  fréquemment  confiée  à  des  hommes  sans  ca- 
pacité, choisis  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Frappés  des 
abus  qui  en  étaient  résultés  sous  l'empire  des  Codes  do  1791  et 
de  l'an  IV,  les  rédacteurs  du  Code  d'instruction  criminelle  limi- 


tèrent le  choix  aux  avocats  et  aux  avoués  rétablis  [lar  les  lois  des 
27  vent,  an  VIII  et  22  vent,  an  XII.  —  Bourguignon,  Mim. 
d'instr.  crim.,  t.  1,  p.  383,  noie  a  ;  Jurispr.  C.  crim.,  t.  2,  p.  5; 
Carnot,  Inslr.  crim.,  t.  2,  p.  413,  n.  1. 

227.  —  Mais  pourquoi  limiter  le  choix  de  l'accusé  en  ce  sens 
qu'il  ne  lui  est  loisible  de  choisir  son  défenseurqueparmi  les  avo- 
cats ou  avoués  exerçant  dans  un  ressort  déterminé?  ■■  Ce  cercle, 
disait  l'orateur  du  gouvernement,  est  assez  grand  pour  que  l'ac- 
cusé puisse  facilement  trouver  un  défenseur  digne  de  sa  con- 
fiance ».  Il  nous  semble  que  l'exclusion  desdéfenseurs  sans  titre 
ne  nécessitait  point  cette  dernière  restriction,  qui  n'est  d'ailleurs 
nullement  justifiée.  En  effet,  ainsi  que  le  fait  observer  Dupin 
{lac.  cit.),  «  que  l'avocat  désigné  d'office  ne  puisse  être  choisi 
que  sur  les  lieux,  je  le  conçois  ;  aucun  lien  ne  l'attache  à  l'accusé  ; 
tout  devient  indilTérenl  à  celui  qui,  pouvant  choisir,  ne  l'a  pas 
voulu;  et  d'ailleurs,  il  ne  serait  pas  juste  que,  sur  une  décision 
d'office,  un  conseil  fût  obligé  de  se  déplacer.  Mais  quand  l'accusé 
se  choisit  lui-même  un  défenseur,  pourquoi  l'astreindre  à  ne  le 
prendre  que  dans  le  ressort  de  la  cour  qui  doit  le  juger?  Pour- 
quoi exiger,  en  pareil  cas,  une  permission  du  président,  qui, 
s'il  peut  permettre,  pourra  donc  aussi  refuser  à  l'avocat,  au  pa- 
rent, à  l'ami?...  Le  médecin,  le  chirurgien  domicilié  à  Paris  ont- 
ils  besoin  d'une  autorisation  de  la  faculté  pour  aller  guérir  un 
homme  en  province?  Les  infirmes  des  départements  sont-ils  ré- 
duits à  se  faire  panser  et  traiter  par  le  frater  de  leur  village? 
Leur  est-il  défendu  d'élever  leur  confiance?  » 

228.  —  A  l'époque  où  parurent  ces  observations  (1813),  elles 
avaient  d'autant  plus  d'importance  que  le  décret  du  14  déc.  1810 
interdisait  aux  avocats  inscrits  au  tableau  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  plaider  hors  du  département  sans  l'autorisa- 
tion du  ministre  de  la  Justice.  L'autorisation  l'ut  même  plus  d'une 
fois  refusée;  l'obtention  en  était,  du  reste,  soumise  à  des  con- 
ditions difficiles;  c'est  ainsi  notamment  que,  par  une  circulaire 
du  25  avr.  1821,  le  ministre  déclarait  ne  vouloir  désormais  ac- 
corder l'autorisation  que  sur  l'attestation  que  l'avocat  n'avait  été 
puni  d'aucune  peine  de  discipline,  et  après  avoir  obtenu  des  ren- 
seignements particuliers  sur  ses  opinions.  El  c'est  par  application 
du  décret  de  1810  qu'il  fut  interdit  au  général  Berton  d'être  as- 
sisté devant  la  cour  d'assises  de  la  Vienne  par  M"  Mesnard,  avo- 
cat du  barreau  de  Rochefort,  ville  située  dans  le  ressort  de  la 
cour  de  Poitiers;  le  pourvoi  formé  par  le  général  contre  ce  re- 
lus fut  rejeté.  —  Cass.,  3  oct.  1822,  Berton,  [S.  et  P.  chr.] 

229.  —  Ces  entraves  au  droit  de  plaider  hors  le  ressort, 
auxquelles  l'ordonnance  du  20  nov.  1822  art.  39j  vint  encore 
ajouter  la  nécessité  d'un  avis  préalable  du  conseil  de  discipline 
de  l'avocat  et  l'agrément  du  premier  président,  ont  été  suppri- 
mées par  l'ordonnance  du  27  août  1830.  Seule,  la  restriction 
apportée  au  choix  du  défenseur  par  l'art.  293,  C.  instr.  crim., 
resta  en  vigueur,  une  ordonnance  royale  ne  pouvant  abroger 
un  article  de  loi.  Il  est  fâcheux  que  le  législateur  n'ait  point, 
lors  de  la  révision  du  Code  d'instruction  criminelle  eu  1832,  mis 
l'art.  295  de  ce  Code  en  harmonie  avec  l'ordonnance  du  27  août 
1830,  qui  consacre  les  vrais  principes. 

230.  —  Il  est  à  remarquer,  du  reste,  qu'en  fait,  depuis  1830, 
on  ne  connaît  pas  d'exemples  de  refus  opposé  par  le  président 
de  kl  cour  d'assises  au  défenseur  demandé  par  l'accusé  et  fondé 
sur  ce  que  ce  défenseur  appartiendrait  à  un  autre  rassort. 

231.  —  Quant  aux  avoués,  l'art.  293  doit  recevoir  également 
son  application,  et  il  a  été  jugé  même,  sous  l'empire  du  décret 
du  14  déc.  1810  et  de  l'ordonnance  du  20  nov.  1822,  que  la  fa- 
culté de  choisir  son  défenseur  parmi  les  avoués  de  la  cour  royale 
et  de  son  ressort  n'a  été  détruite  ni  modifiée  par  aucune  dispo- 
sition des  lois  et  règlements  postérieurs  au  Code,  et  qu'ainsi  la 
prohibition  faite  aux  avoués  par  les  ordonnances  des  27  févr. 
et  20  nov.  1822  doit  être  restreinte  à  la  plaidoirie  des  aiîaires 
civiles.  —  Cass.,  23  ]uin  1827,  Benoist,  [S.  et  P.  chr.);  —  12 
janv.  1828,  Ploix,  (S.'  et  P.  chr.];  —  23  janv.  1828,  Tanton,  [S. 
et  P.  chr.J  —  Sic,  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  7,  n.  3331. 

232.  —  Cependant  Carnot  (sur  l'art.  293,  C.  instr.  crim.) 
admet  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  mars  1828, 
Fichet,  fS.  et  P.  chr.]  —  que  les  avoués  ne  peuvent  être  choisis 
comme  défenseurs  devant  les  cours  d'assises  qu'autant  que  ces 
cours  sont  établies  dans  le  lieu  même  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions, mais  qu'ils  ne  peuvent  l'être  devant  d'autres  cours,  quand 
même  elles  siégeraient  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel.  —  V. 
su/irà.  V"  .Avoud,  n.  190  et  191. 

233.  —  Au  surplus,  il  convient  de  faire  observer  que,  quand 
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le  Code  d'instruction  criminelle  parle  de  l'assistance  des  avoués, 
c'est  en  tant  que  conseils  et  non  comme  officiers  ministériels 
qu'il  les  considère.  En  effet,  en  matière  criminelle  (et  ici  nous 
prenons  ce  mot  dans  l'acception  la  plus  générale),  les  conseils 
et  défenseurs  des  accusés  n'ont  pas  besoin  du  ministère  d'avoués 
pour  prendre  des  conclusions  et  former  les  demandes  qu'ils  esti- 
ment convenables  dans  l'intérêt  de  leurs  clients.  —  Cass.,  12 
mars  1812,  Campion,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  févr.  1826,  Fredly, 
[S.  et  P.  chr.] 

234.  —  Il  en  est  de  même  pour  la  partie  civile  en  ce  qui 
concerne  son  droit  d'intervention.  Une  cour  d'assises  ou  un  tri- 
bunal correctionnel  commettrait  donc  un  excès  de  pouvoirs  en 
refusant  la  parole  à  l'avocat  de  la  partie  civile  sous  prétexte 
qu'il  n'est  pas  assisté  d'un  avoué.  —  Cass.,  17  févr.  1826,  pré- 
cité. 

235.  —  Devant  la  cour  d'assises,  l'accusé  peut  solliciter  du 
président  l'autorisation  de  se  faire  défendre  par  un  parent  ou 
par  un  ami.  Il  n'est  d'ailleurs  nullement  nécessaire  que  l'accusé 
qui  veut  se  faire  défendre  par  un  parent  ou  par  un  ami  présente 
sa  demande  au  moment  de  l'interrogatoire  par  le  président.  L'o- 
mission qu'il  en  aurait  faile  ou  son  retard  n'élèvent  contre  lui 
aucune  fin  de  non-recevoir  (Cariiot,  sur  l'art.  295,  C.  instr. 
crim.,  t.  2,  p  413,  n.  3).  La  permission  peut  toujours  être  de- 
mandée tant  que  la  défense  n'est  pas  complète; 

236.  —  Le  président  jouit  d'un  pouvoir  discrétionnaire  et  ab- 
solu à  cet  égard;  il  peut  accorder  ou  refuser  les  permissions  de 
cette  nature  qui  lui  sont  demandées  et  son  refus  ne  peut  donner 
ouverture  à  un  recours  en  cassation.  — Cass.,  28  juin  1811, 
Passetemps,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carnot,  sur  l'art.  29b,  C. 
iiisir.  crim.,  t.  2,  p.  il4,  n.  4;  de  Serre,  Manuel  des  cours  d'as- 
sises, t.  1,  p.  88;  Morin,  Rép.  de  dr.  crim.,  v°  Défense;  F.  Hélie, 
Instr.  crim.,  n.  3332. 

237.  —  Cependant,  lorsque  la  personne  proposée  par  l'ac- 
cusé offre  des  garanties  sulfisantes  de  moralité  et  de  capacité,  le 
président  ne  doit  pas  refuser  de  l'admettre.  —  Carnot,  sur  l'art. 
295,  t.  2,  p.  413,  n.  2;  F.  flélie,  loc.  cit.;  Bourguignon,  Ju- 
rispr.  C.  crim.,  t.  2,  p.  5. 

238.  —Du  principe  posé  par  le  Code  d'instruction  criminelle 
que  l'accusé  peut,  avec  l'autorisation  du  président,  se  faire  dé- 
fendre par  un  parent  ou  un  ami,  la  jurisprudence  a  tiré  une  con- 
séquence que  nous  devons  signaler  :  lorsque  l'avocat  dont  l'ac- 
cusé a  été  assisté  devant  la  cour  d'assises  a  été  choisi  par  lui, 
celui-ci  ne  saurait  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  que  cet 
avocat  ne  remplissait  pas  certaines  conditions  réglementaires, 
puisque  le  conseil  choisi  par  l'accusé  peut  même  ne  pas  avoir  le 
titre  d'avocat.  —  Cass.,  28  févr.  1857,  llermel,  [S.  58.1.92,  P. 
58.485,  D.  57.1.410]  —  V.  aussi,  supra,  V  Cour  d'assises,  n. 
1354. 

239.  —  Lorsqu'une  cour  d'assises  a  refusé  d'entendre  un 
avoué  choisi  par  l'accusé  pour  son  défenseur,  par  le  motif  qu'il 
n'est  point  licencié  en  droit,  sauf  au  président  à  lui  accorder  lii 
[jarole  à  titre  d'ami,  si  l'accusé  le  demandait,  celui-ci  ne  peut 
tirer  de  ce  refus  un  moyen  de  cassation,  lorsqu'il  est  établi  que 
sa  défense  a  été  présentée  par  un  autre  avoué  nommé  d'oflice,  et 
qu'il  n'a  point  usé  de  la  faculté  qui  lui  avait  été  réservée  de  s'a- 
lircsser  au  président.  —  Cass.,  20  févr.  1824,  Courbelon,  [S.  et 
I'.  chr.] 

3"  fluTiilUe  de  défenseurs. 

240.  —  L'art.  321,  C.  3  brum.  an  IV,  autorisait  l'accusé  à 
choisir  «  un  ou  plusieurs  conseils  »  ;  de  là  la  conséquence  rigou- 
reuse qu'ils  ilevaienl  tous  être  entendus.  Le  Code  d'instruction 
criminelle  (art.  294)  porte  seulement  que  l'accusé  sera  interpellé 
de  déclarer  le  choix  qu'il  aura  fait  d'un  conseil  dans  sa  défense. 
Suit-il  de  là  qu'il  ne  puisse  choisir  qu'un  seul  consed '.' Carnot 
ne  l'a  pas  pensé  :  «  Tout  ce  qui  ré.sulte,  dit-il,  de  ce  chan- 
gement de  rédaction,  c'est  que  le  Code  d'instruction  criminelle 
laisse  à  la  prudence  et  à  la  sagesse  du  président  à  décider  si 
l'accusé  doit  se  faire  assister  de  plusieurs  conseils,  tandis  fjue  le 
Code  de  l'an  IV  ne  permettait  pas  aux  cours  de  justice  criminelle 
de  prendre  aucune  détermination  qui  put  priver  l'accusé  de  tel 
nombre  de  conseils  dont  il  voulait  se  faire  assister  »  (C.  instr. 
crim.,  art.  294). 

241. —  D'accord  avec  cet  auteur  sur  le  principe,  et  sans  nous 
arrêter  à  la  crainte  des  abus  dont  nous  apercevons  difficilement 
le  danger,  nous  différons  essentiellement  sur  son  apiilicalion. 
De  quel  droit  en  effet,  lorsque,  répondant  à  rinterpellatioii  du 
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président,  un  accusé  a  déclaré  avoir  choisi  deux  défenseurs,  le 
président  en  restreindrait-il  le  nombre?  Ce  ne  serait  point  à  coup 
sûr  quoi  qu'on  en  ait  dit  en  vertu  de  son  pouvoir  discrétionnaire, 
qui  ne  commence  qu'à  l'ouverture  des  débats,  ni  en  vertu  de 
l'art.  294,  C.  instr.  crim.,  car  cet  article  et  ceux  qui  le  suivent 
parlent  seulement  d'une  manière'  énonciative  et  n'ont  rien  de 
limitatif.  L'accusé  est,  au  contraire,  fondé  à  réclamer  l'assistance 
de  deux  conseils,  en  vertu  du  droit  de  la  défense,  qui  est  le  plus 
sacré  de  tous,  et  par  la  raison  qu'aucune  loi  ne  lui  en  interdit 
la  faculté  ni  n'en  subordonne  l'exercice  à  l'agrément  du  président. 

242.  —  Si,  au  cours  des  débats,  un  second  défenseur  non 
désigné  par  l'accusé  se  présentait,  le  président  pourrait  sans 
nul  doute  l'écarter  comme  étant  sans  mission.  Mais  si  l'accusé 
demandait  que  ce  défenseur  fût  entendu,  la  cour  d'assises  aurait 
seule  le  droit  de  prononcer.  Ce  serait,  en  eff'et,  abuser  des  termes 
de  la  loi  que  de  confondre  le  nombre  des  défenseurs,  soit  avec 
les  actes  d'instruction  relatifs  à  la  manifestation  de  la  vérité  C. 
instr.  crim.,  art.  269),  soit  avec  ce  qui  tend  à  prolonger  inuti- 
lement le  débat  (art.  270). 

243.  —S'il  arrivait  cependant  que  le  second  défenseur  ne 
se  livrât  qu'à  des  redites  ou  à  des  discussions  oiseuses,  le  pré- 
sident d'abord,  et,  en  cas  de  réclamation,  la  cour  d'assises  pour- 
raient, selon  les  circonstances,  lui  retirer  la  parole,  de  même 
qu'au  premier  défenseur,  elle  principe  n'en  souffrirait  point. 

244.  — -  Jugé,  sous  l'empire  du  Code  du  3  brum.  an  IV,  et 
cette  décision  serait  encore  aujourd'hui  applicable,  qu'un  accusé 
ayant  le  droit  de  se  choisir  un  ou  plusieurs  défenseurs,  un  tri- 
bunal criminel  ne  peut  refuser  la  parole  au  second  défenseur, 
sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pas  assisté  aux  dépositions  orales  des 
témoins.  —  Cass.,  3  therm.  an  .\,  Martin  Flamans,  [S.  et  P.  chr.] 

245.  —  L'arrêt  de  la  cour  d'assises  devrait-il  être  annulé  si 
on  refusait  la  parole  à  un  second  défenseur?  Non,  répond  Car- 
not (C.  inslr.  crim.,  t.  2,  p.  166,  n.  6,  art.  215i, logique  avec  lui- 
même  puisque  le  Code  n'a  autorisé  l'accusé  à  s'en  choisir  qu'un 
seul.  Quoique  nous  professions  l'opinion  contraire,  nous  pensons 
aussi  que  la  nullité  ne  saurait  être  prononcée.  En  effet,  les  droits 
ne  sont  pas  tous  sanctionnés  par  la  peine  de  nullité.  Or,  le  refus 
d'entendre  un  second  défenseur,  sans  que  la  défense  en  devienne 
incomplète,  ne  viole  aucune  loi;  et  le  droit  que  nous  avons  re- 
connu à  l'accusé  n'est  pas  du  nombre  de  ceux  qui,  aux  termes 
de  l'art.  408,  n.  2,  C.  instr.  crim.,  donnent  ouverture  à  cassa- 
tion, parce  que,  s'il  existe  dans  le  silence  de  la  loi,  on  ne  peut 
cependant  pas  dire  qu'il  soit  accordé  par  elle.  Mais  il  en  serait 
autrement  à  notre  avis  s'il  était  établi  que,  par  suite  de  l'élimi- 
nntion  du  second  conseil,  la  défense  n'avait  pas  été  complète. 
Cette  restriction,  l'ondée  en  raison  et  conforme  à  l'esprit  de  la 
jurisprudence,  nous  semble  indispensable  pour  conserver  intacts 
les  intérêts  de  l'accusé. 

4"  IKsiijnalion  d'un  avocat  d'office  par  le  prisident. 

24G.  —  l.  bésifjnalion  d'office.  —  L'art.  294,  C.  instr.  crim., 
qui  en  cela  encore  ne  fait  que  reproduire  la  disposition  du  Code 
de  brum.  an  IV,  veut  que,  si  l'accusé  n'a  pas  fait  choix  d'un  dé- 
fenseur, il  lui  en  soit  désigné  un  d'office  par  le  président  des 
assises;  et  l'art.  295  détermine  sur  quelles  personnes  peut  por- 
ter celte  désignation.  L'omission  faite  par  le  président  de  nom- 
mer un  conseil  à.  l'accusé  qui  n'en  a  pas  choisi  lors  de  son  in- 
terrogatoire est  une  cause  de  nullité.  —  V.  suprà,  v»  Accusa- 
tion,  n.  1 13  et  s. 

247.  —  Pour  que  le  président  soit  déchargé  de  l'obligation 
que  lui  impose  l'art.  294,  C.  instr.  crim.,  de  désigner  un  défen- 
seur d'office  à  l'accusé,  il  est  indispensable  que  l'accusé  ail  for- 
mellement choisi  son  conseil  et  que  l'assistance  de  celui-ci  lui 
soit  assurée;  le  simple  vteu  exprimé  par  l'accusé  d'être  défendu 
par  telle  ou  telle  personne  ne  saurait  suffire,  .luge,  en  ce  sens, 
qu'il  ne  suffit  pas  qu'à  la  question  du  président  s'il  a  fait  choix 
d'un  conseil  l'accusé  ait  répondu  (|u'il  désirait  avoir  telle  per- 
sonne pour  avocat.  —  Cass.,  21  nov.  1850,  Herledan,  [U.  50  ;>. 
124]  —  Sic.  F.  Hélie,  t.  7.  n.  3328. 

248.  —  Mais,  si  l'accusé  n'a  pas  fait  choix  d'un  défenseur  il 
ne  pourra  imposer  au  président  de  lui  désigner  d'office  tel  dé- 
fenseur qu'il  lui  plaira  de  choisir.  —  Cass.,  10  déc.  1885  Au- 
bert,  [S.  87.1.437,  P.  87.1.1070] 

249.  —  Le  renvoi  de  l'alfaire  d'une  session  à  l'autre  ne  né- 
i-essilc  pas  la  désignatii>ii  d'un  nouveau  conseil  à  l'accusé  auquel 
il  en  a  été  déjà  désigné  un.  lors  de  son  arrivée  dans  la  maison 
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lie  justice.  —  Cass.,  6  nov.  1S40,  Huuyoi-,  [S.  41.1.523,  P.  41. 
I.(i041  -  Sic.  F.  Hélie,  t.  7,  u.  3329. 

250.  —  Toutefois,  dans  ce  cas,  Carnot,  sur  l'art.  294  (t.  2, 
p.  412,  n.  Hj  pense  que  si  la  première  désignation  est  suffi- 
sante lorsque  l  accusé  n'en  réclame  pas  une  nouvelle,  néanmoins, 
en  cas  de  réclamation  de  sa  part,  la  nullité  serait  encourue  à 
défaut  d'une  désignation  nouvelle,  si  le  premier  défenseur  n'as- 
sistait pas  l'accusé  aux  débals.  Cette  opinion,  qui  se  réduit  à  une 
simple  application  de  l'art.  408,  G.  instr.  crim.,  est  contraire  à 
l'ensemble  de  la  jurisprudence. 

251.  —  Mais  l'inobservation  de  l'art.  294  n'entraîne  pas  nul- 
lité si  aucun  préjudice  n'en  est  résulté  pour  l'accusé.  C'est  ce 
que  la  jurisprudence  a  maintes  fois  reconnu.  Appliquant  ici  les 
principes  qu'elle  a  consacrés,  nous  dirons  que  l'accusé  qui  a  été 
assisté  d'un  conseil  est  non  reoevable  à  se  plaindre  d'avoir  été 
soumis  aux  débals  nonobstant  sa  réclamation;  mais  que  s'il  n'a 
pas  été  défendu,  la  nullité  n'est  pas  couverte.  —  Carnot,  C.  instr. 
criiii.,  t.  2,  p.  415.  —  V.  suprà,  v'"  Accusation,  n.  120  et  s.. 
Cour  d'assises,  n.  1557  et  s. 

252.  —  La  désignation  fa  te  par  le  président  n'a,  en  effet, 
aucun  caractère  obligatoire  pour  l'accusé.  Celui-ci  conserve  le 
droit,  malgré  la  désignation  d'un  avocat  d'office  de  confier  sa 
défense  à  qui  bon  lui  semble  ou  de  se  défendre  lui-même.  Il  peut 
aussi,  à  l'audience,  se  faire  assister  d'un  avocat  autre  que  celui 
qu'd  aurait  choisi  dans  son  interrogatoire.  —  Cass.,  23  août  1849, 
Martin,  [P.  50.2.406,  D.  49.5.101] —Sic,  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3327; 
Nouguier,  t.  1,  n.  267. 

253.  —  Un  accusé  pourrait-il  fonder  un  pourvoi  en  cassation 
sur  le  motif  que  le  défenseur  à  lui  nommé  d'office  ne  rentrerait  pas 
dans  la  catégorie  de  ceux  Indiqués  par  l'art.  295,  C.  instr.  crim.? 
Nous  ne  pensons  pas  que  le  pourvoi  soit,  en  ce  cas,  recevable  : 
sans  doute  l'accusé  pourrait  refuser  l'assistance  du  défenseur 
nommé  d'office,  en  se  fondant  sur  ce  que  ce  défenseur  ne  rempli- 
rail  point  les  conditions  prescrites  par  la  loi;  et,  dans  ce  cas,  il 
devrait  lui  être  nommé  un  nouveau  défenseur,  à  peine  de  nullité. 
Mais  s'il  n'a  pas  réclamé,  n'y  a-t-il  pas  eu  de  sa  part  acquiesce- 
ment, et  cet  acquiescement  ne  doit-il  pas  suffire  pour  faire  rejeter 
son  pourvoi;  surtout  si  l'on  réfléchit  qu'au  fond  l'assistance  d'un 
avocat  ou  avoué  n'est  pas  indispensable,  mais  seulement  celle 
d'un  conseil,  et  que  la  loi  permet,  avec  l'assentiment  du  prési- 
dent, de  prendre  ce  conseil  dans  toutes  les  classes  de  la  société? 

—  V.  saprû,  n.  238. 

254.  —  II.  Pluralité  d'accusiSs.  —  La  nomination  d'un  seul 
défenseur  d'office  pour  plusieurs  accusés  sutfit  pour  remplir  le 
vœu  de  la  loi.  —  Cass.,  22  mai  1818,  Serval,  [S.  et  P.  chr.] ,  — 
27  févr.  1832,  Haspail,  [S.  32.1.161,  P.  chr.]  —  Sic,  F.  Hélie, 
t.  7,  n.  3329.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Cour  d'assises,  n.  1550. 

2.Î5.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'il  est  établi  que  des 
uiovens  de  défense  sur  l'accusation  et  sur  l'application  de  la 
peine  ont  été  présentés  pour  deux  accusés,  avant  el  après  la  dé- 
claration du  jurv,  l'un  d'eux  est  non  recevable  à  se  plaindre  de 
ce  que  le  président  ne  lui  a  pas  nommé  un  défenseur,  ou  ne  l'a 
pas  interpellé  sur  le  choix  qu'il  aurait  pu  faire,  conformément  à 
l'art.  294,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  3  avr.  1818,  Lewy,  [S.  el  P. 
chr.i 

256.  —  Le  président  n'est  tenu  de  nommer  plusieurs  défen- 
seurs lorsqu'il  y  a  plusieurs  accusés  que  s'il  existe  entre  ceux-ci 
des  oppositions  d'intérêts.  —  Cass.,  31  mai  1867,  Raffa  ben  Mis- 
soum  et  autres,  [D.  68.5.120J 

257.  — •  Et  il  y  a  présomption,  lorsque  l'avocat  désigné  par 
le  président  a  accepté  la  mission  à  lui  confiée  sans  réclamation 
de  la  part  des  accusés,  qu'il  n'y  avait  pas  opposition  entre  les  in- 
térêts des  clients  dont  il  a  présenté  la  défense.  —  Même  arrêt. 

258.  —  Jugé  de  même,  dans  le  cas  où  le  président  a  désigné 
un  défenseur  commun  à  plusieurs  accusés,  que  les  coaccusés 
qui  ont  été  défendus  par  le  même  avocat,  sans  opposition  de 
leur  fiart,  sonl  non  recevables  à  se  faire  un  moyen  de  nullité  de 
ce  qu'il  aurait  dû  leur  être  donné  à  chacun  un  défenseur  particu- 
lier, sous  le  prétexte  que  leur  intérêt  pouvait  être  en  opposition. 

—  Cass.,  23  déc.  1820,  lieurlaux  el  Daguel,  [S.  et  P.  chr.]  — 
.Si'.-,  F.  Hélie    l.  7,  n.  3329;  Nouguier,  t.  1,  n.  283. 

259.  —  Hl.  Absence  du  défenseur.  —  Ce  que  la  loi  prescrit 
à  peine  de  nullité,  c'est  la  désignation  du  défenseur  :  Si  cette 
défignalion  a  eu  lieu,  le  viuu  de  la  loi  est-il  rempli,  ou  faut-il 
au.s.-i,  il  peine  de  nullité,  que  le  défenseur  désigné  ait  constam- 
rneiil  assisté  l'accusé? 

200. —  La  jurisprudence  a  résolu  la  question  d'après  la  dis- 


tinction suivante  :  si  l'absence  du  défenseur  à  un  moment  quel- 
conque des  débats  a  été  un  fait  volontaire  de  sa  part,  il  n'y  a 
pas  de  nullité;  mais  il  y  aurait  nullité  de  la  procédure  si  cette 
absence  avait  été  le  fait  du  ministère  public  ou  du  président.  — 
V.  suprà,  yo  Cour  d'assises,  n.  1574  et  s. 

261.  —  Si  le  défenseur  était  appelé  comme  témoin  par  le 
ministère  public,  il  devrait  être  remplacé  pendant  son  audition 
parles  soins  du  président  en  vertu  du  principe  que  nous  venons 
d'exposer.  —  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  1576. 

262.  —  Par  suite,  l'accusé  qui  a  choisi  pour  défenseur  l'un 
des  témoins  entendus  dans  l'instruction  écrite  ne  peut  se  faire 
un  moyen  de  nullilé  de  ce  que  son  défenseur  aurait  été  cité 
comme  témoin  aux  débals,  à  la  requête  du  ministère  public, 
lorsque  pendant  l'absence  ou  la  déposition  de  ce  témoin  il  lui 
en  a  été  nommé  un  autre  d'office.  —  Cass.,  30  avr.  1835,  Lam- 
bert el  Robert,  |S.  35.1.734,  P.  chr.] 

263.  —  Mais  les  débals  sont  nuls  lorsque  le  défenseur  dési- 
gné d'office  à  l'accusé,  sur  le  refus  du  président  de  lui  donner  le 
conseil  de  son  choix  à  cause  de  la  qualité  de  témoin  de  ce  con- 
seil, a  été  excusé  sans  être  remplacé  et  que,  par  suite,  l'accusé 
a  été  dépourvu  de  défense  pendant  une  partie  des  débats.  — 
Cass  ,  13  juiil.  1849,  Massy,  [P.  50.2.169,  D.  49.5.101] 

264.  —  D'autre  pari,  un  accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  de  ce  que  le  défenseur  qui  lui  availélé  donné  d'office, 
ne  s'est  pas  présenté,  lorsqu'à  l'audience  il  lui  en  a  été  désigné 
un  autre.  —  Cass.,  6  août  1824,  Palopin,  [S.  et  P.  chr.] 

265.  —  Ainsi,  l'accusé  à  qui  il  a  été  nommé  un  avocat  d'of- 
fice, et  qui  a  été  défendu  par  un  autre  avocat,  ne  peut  tirer  un 
moyen  de  nullité  de  ce  que  la  cause  de  celle  substitution  ne  se- 
rait pas  mentionnée  au  procès-verbal  des  débats.  —  Cass.,  31 
déc.  1829,  Martin,  [S.  et  P.  chr.] 

266.  —  Carnot  (sur  l'art.  294,  C.  instr.  crim.,  t.  2,  p.  406,  n. 
2)  reconnaît  que  si  c'est  l'accusé  lui-même  qui  a  choisi  son  con- 
seil, il  ne  peut  imputer  qu'à  lui  seul  d'avoir  mal  placé  sa  con- 
fiance ;  i<  Mais,  eontinue-t-il,  si  c'était  le  conseil  nommé  d'office 
qui  ne  se  fût  pas  présenté,  el  que  l'accusé  eût  réclamé  la  nomi- 
nation d'un  autre  conseil,  nous  doutons  que  le  refus  qui  lui  en 
aurait  été  fait  n'emportât  pas  la  nullilé  de  l'arrêt  de  condamna- 
lion;  car  le  Code  veut,  sous  peine  de  nullilé,  qu'il  soit  nommé 
un  conseil  à  l'accusé,  ce  qui  n'est  pas  une  simple  formalité.  D'où 
suit  que  lorsque  le  conseil  qui  a  été  donné  à  l'accusé  ne  se  pré- 
sente pas  pour  le  défendre,  c'est  comme  s'il  ne  lui  en  avait  pas 
été  nommé,  et,  par  suite,  que  ce  serait  violer  indirectement  la 
loi  que  de  ne  pas  faire  remplacer  ce  conseil,  sur  la  demande  qui 
en  serait  formée  par  l'accusé.  " 

267.  —  En  tout  cas,  il  a  été  jugé  avec  raison  que  lorsque  le 
défenseur  de  l'accusé  ne  se  présente  pas  à  l'audience,  le  prési- 
dent de  la  cour  d'assises  peut,  sans  qu'il  en  résulte  une  nullité, 
en  désigner  un  autre  pour  le  remplacer.  • —  Cass.,  6  août  1824, 
précité.  —  V.  suprà,  v"  Cour  d'assises,  n.  1553. 

268.  —  Suivant  nous,  cette  seconde  nomination  d'office,  non 
seulement  ne  crée  pas  une  nullilé,  mais  encore  constitue  pour  le 
président  un  devoir  au  moins  moral.  C'est,  d'ailleurs,  ce  qui  a  été 
implicitement  reconnu  par  la  Cour  de  cassation  dans  une  espèce 
où,  le  défenseur  d'office  s'étanl  trouvé  indisposé  pendant  les 
débats,  le  président  en  avait  nommé  un  nouveau.  —  Cass.,  12 
avr.  1832,  Dournac,  [P.  chr.]  —  El  c'est,  au  surplus,  ce  qui  dans 
la  pratique  se  fait  toujours. 

269.  —  Aucune  loi  n'exige,  du  reste,  dans  ce  cas,  que  la  dé- 
signation du  nouveau  défenseur  d'office  soit  faite  publiquement. 
—  Même  arrêt. 

270.  —  IV.  Abstention  du  défenseur.  —  L'obligation  imposée 
au  président  de  nommer  à  l'accusé  un  défenseur  d'office  n'existe 
qu'autant  que  l'accusé  n'a  pas  fait  choix  d'un  défenseur.  D'où 
il  suit  que  lorsque  le  défenseur  dont  l'accusé  a  fait  choix  refuse 


de  l'assister  à  l'audience,  le  président  n'est  pas  obligé  de  lui  en 
désigner  un  second  d'office.—  Cass.,  12juill.  1810,  Maigne,  [S. 
et  P.  chr.] 

271.  —  Il  est  vrai  que  cette  décision  a  été  rendue  dans  une 
espèce  où  il  s'agissait  de  l'application  du  Code  du  3  brum.  an 
IV  ;  mais  évidemment  la  solution  ne  saurait  différer  depuis  la  pu- 
blication du  Code  d'instruction  criminelle.  Jugé,  en  effet,  depuis 
la  publication  de  ce  Code,  que  lorsque  le  conseil  dont  l'accusé  a 
fait  choix  ne  se  présente  pas  aux  débats  pour  le  défendre,  l'ac- 
cusé ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  le  présidentne 
lui  en  a  pas  désigné  un  autre. — Cass.,  25  févr.  1813,  Aulin,  fS. 
el  P.  chr.|  ;  —  9  févr.  1816,  Simonin,  [S.  el  P.  chr.] 
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272.  — ■  Mais  si  l'avocat  choisi  par  l'accusé  ne  s'étant  pas 
présenté  il  lui  en  a  été  désigné  un  d'office  par  le  président,  Tao- 
cusé  ne  saurait  se  faire  un  moyeu  de  cassation  de  ce  que  l'avo- 
cat par  lui  choisi  n'aurait  pas  présenté  de  défense,  alors  qu'il  a 
été  constaté  qu'il  a  été  défendu  d'office.  Cette  défense  d'office 
suppose  nécessairement  que  l'avocat  choisi  par  l'accusé  était 
ahsent  lors  des  débats  —  Gass.,  19  janv.  1837,  Dersonville,  [P. 
40.2.90] 

273.  —  L'accusé  ne  peut  encore  se  plaindre  de  n'avoir  point 
été  défendu,  lorsque  sept  jours  avant  l'ouverture  des  débats,  et 
sur  la  déclaration  du  défenseur  de  son  choix  qu'il  ne  pouvait 
s'occuper  de  sa  défense,  le  président  de  la  cour  d'assises  lui  a 
donné  d'offico  un  autre  défenseur,  qui  l'a  constamment  assisté 
pendant  tous  les  débats,  a  plaidé  pour  lui  et  fait  tout  ce  que  la 
défense  pouvait  exiger.  —  Cass.,  16  sept.  1S31,  Buret,[P.  chr.j 

274.  —  Lorsque  les  avocats  des  prévenus  ont  abandonné  la 
défense  et  quitté  l'audience,  sans  que  leur  retrait  ait  été  le  fait, 
soit  de  la  cour  d'assises,  soit  de  son  président,  les  prévenus 
sont  non  recevables  à  se  plaindre  d'être  restés  sans  défenseur, 
si  le  président  leur  en  a  désigné  un  d'office  qui  a  été  repoussé 
par  eux,  et  même  obligé  de  s'abstenir  par  suite  de  leur  relus.  — 
Cass.,  27  févr.  1832,  Haspail,  [S.  32.1.161,  P.  chr.] 

275. — -Il  ne  résulte  également  aucune  nullité  de  ce  qu'après 
une  observation  du  président  sur  la  valeur  d'un  moyen  présenté, 
le  défenseur  se  serait  refusé  à  rester  aux  débats,  malgré  les  in- 
sistances réitérées  du  ministère  public,  et  de  ce  que  les  défen- 
seurs des  autres  accusés  auraient  refusé  de  suppléer  à  son  si- 
lence. —  Cass.,  22  sept.  1826,  Raynard,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  1564  et  s.,    Io80  et  s. 

270.  —  L'accusé  est  libre,  pendant  le  cours  de  l'instruction 
et  même  pendant  les  débats,  de  refuser  le  défenseur  qui  lui  a 
été  nommé  d'office  (Carnot,  sur  l'art.  294,  t.  2,  p.  407,  n.  4).  En 
elTet,  il  ne  résulte  pas  de  nullité  de  ce  que  l'accusé  aurait  été 
assisté  à  l'audience  d'un  défenseur  autre  que  celui  d'office  nommé 
lors  de  son  interrogatoire.  —  Cass.,  17  déc.  1830,  Jean-Louis, 
]P.  38.1.50] 

277.  —  Mais  il  ne  saurait  se  plaindre  devant  la  Cour  de  cas- 
sation de  n'avoir  pas  été  assisté,  pendant  tout  le  cours  des  débats, 
du  défenseur  qu'il  avait  désigné  dans  l'interrogatoire  par  lui 
subi,  conformément  à  l'art.  206,  lorsqu'il  n'a  élevé  aucune  récla- 
mation à  ce  sujet  dans  les  débats,  et  qu'il  a  été  constamment 
assisté  d'un  autre  avocat  dont  il  n'a  pas  refusé  le  ministère.  — 
Cass.,  22  janv.  1841,  Raynal  et  Puel,  [P.  42.1.262] 

278.  —  V.  Cas  ou  la  désiynalion  d'office  n'a  pas  lieu.  —  Il 
faut  noter  ici  que  la  désignation  d'un  avocat  d'office  à  l'accusé 
qui  n'en  a  pas  choisi  un  n'est  obligatoire  pour  le  président  des 
assises  qu'au  cas  où  l'accusation  porte  sur  un  crime  puni  d'une 
peine  aftlictive  ou  infamante,  et  non  au  cas  où  l'accusé  n'est 
poursuivi  que  pour  un  simple  délit  correctionnel.  —  Cass.,  10 
déc.  1831,  Merson,  [S.  32  1.36,  P.  chr.] 

279.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  art.  294  et  307,  G.  instr. 
crim..  qui  prescrivent  la  nomination  d'un  défenseur  d'office  à  tout 
individu  traduit  devant  une  cour  d'assises,  ou  mis  en  jugement 
pour  un  fait  commis  à  l'audience,  ne  s'appliquent  qu'aux  accusés 
de  crimes,  et  non  aux  prévenus  de  délits  ou  contraventions, 
même  de  délits  politiques,  bien  que  la  connaissance  de  ces  délits 
soit  particulièrement  attribuée  aux  cours  d'assises.  —  Cass.,  27 
févr.  1832,  précité. 

280.  —  11  en  est  de  même  pour  les  délits  de  presse  déférés 
au  jurv  :  le  président  n'est  pas  tenu  de  désigner  un  avocat  d'of- 
fice. —  Cass.,  6  déc.  1830,  NeITtzer,  ]S.  :il. 1.431,  P.  .•il.2.634, 
IJ.  31.1.238]  —  Con<rà,  Carnol,  sur  l'art.  204,  C.  inslr.  crim.; 
Morin,  liép.  de  dr.  crim.,  v°  Défense. 

281.  —  Au  surplus,  la  loi  a  cru  assez  faire  pour  l'accusé  en 
lui  prescrivant  l'assistance  d'un  défenseur.  Il  ne  peut  donc  se 
faire  un  grief  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  eu  à  sa  disposition,  dans 
la  prison,  les  Codes  et  recueils  de  lois  par  lui  demandés  pour 
préparer  sa  défense.  —  Cass.,  13  févr.  1880,  Morel,  dit  Ronert, 
^S.  81.1.  233,  P.  81.1.347] 

282.  —  En  tous  cas,  un  accusé  ne  saurait  être  admis  à  se 
faire  un  moyen  de  cassation  contre  l'arrêt  de  mise  en  accusation 
de  ce  qu'il  n'aurait  point  eu  assez  de  temps  |)0ur  préparer  sa  dé- 
fense.—  Cass.,  3  févr.  1831,  Servant,  [P.  chr.l 

283.  —  Le  rùle  du  défenseur  consiste  du  reste  à  assister  l'ac 
cusé  et  non  à  le  remplacer;  nul  devant  la  cour  d'assises  ne  peut 
se  faire  représenter  par  procureur,  car  il  s'agit  d'une  accusation 
qui,  en  cas  de  culpabilité  reconnue,  frappe  le  condamné  dans  sa 


personne  (C.  instr.  crim.,  art.  183).  Toutefois,  il  avait  été  décidé 
qu'en  matière  de  presse,  et  quoique  ces  affaires  soient  du  res- 
sort de  la  cour  d'assises,  il  pouvait  être  fait  exception  à  cette 
règle.  —  C.  d'ass.,  22  mai  1833,  Bichal,  atf.  de  la  Tribune,  [S. 
33.2.409,  P.  chr.]  —  V.  sur  ce  point  infrà,  v"  Prtsfc. 

§  2.  Communication  de  l'accusé  avec  soti  défenseur. 

284.  —  Les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  con- 
cernant les  communications  de  l'accusé  avec  son  défenseur  sont 
restées  en  vigueur,  et  notre  procédure  criminelle  a  toujours  con- 
servé un  caractère  secret.  L'instruction  a  lieu  en  l'absence  de 
tout  défenseur  et  de  tout  conseil,  le  rôle  de  celui-ci  ne  com- 
mençant que  l'instruction  terminée,  lorsque  l'inculpé  est  renvoyé 
devant  la  juridiction  compétente. 

285.  —  Cette  inégalité  fiagrante  entre  la  défense,  qui  n'in- 
tervient qu'à  la  veille  des  débats,  et  la  poursuite,  qui  est  jus- 
qu'à ce  moment  exercée  sans  contrôle  a  suscité  contre  notre  Code 
d'instruction  criminelle,  à  ce  point  de  vue,  de  vives  attaques  qui 
pourront  amener  à  bref  délai  d'importantes  modifications.  —  V. 
infrà,  v"  Instruction  criminelle,  n.  23  et  s. 

286.  —  En  principe,  la  défense  doit  être  libre;  une  des  con- 
ditions essentielles  de  cette  liberté  est  d'abord  que  le  défenseur 
puisse  librement  communiquer  avec  son  client,  non  seulement 
à  l'audience,  mais  aussi  avant  les  débats,  et  dès  que  l'accusé  a 
été  mis  à  même  de  se  choisir  un  conseil.  Et  par  libre  communi- 
cation il  faut  entendre  le  droit  pour  l'accusé  de  s'entretenir 
avec  son  défenseur  sans  crainte  d'être  entendu.  C'est,  en  effet, 
seulement  par  les  aveux  et  les  confidences  de  l'accusé  que  l'a- 
vocat peut  préparer  sa  défense;  ne  lui  permettre  de  communi- 
quer avec  son  client  qu'en  présence  de  tiers,  ce  serait  tendre  un 
piège  à  l'accusé  et  entraver  la  liberté  de  la  défense.  —  F.  Hélie, 
t.  7,  n.  3338;  Dupin,  p.  371. 

287.  —  ."^  partir  de  quel  moment  l'accusé  peut-il  communi- 
quer avec  son  défenseur"?  La  réponse  est  dans  l'art.  302,  C  instr. 
crim.,  aux  termes  duquel  :  «  Le  conseil  pourra  communiquer 
avec  l'accusé  après  son  interrogatoire  ».  Il  a  été  décidé,  à  ce 
sujet  que  la  disposition  de  l'art.  302,  C.  instr.  crim.,  portant 
que  le  conseil  de  l'accusé  pourra  communiquer  avec  lui  après 
son  interrogatoire,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité;  qu'en 
conséquence,  l'accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation 
de  ce  qu'il  n'aurait  pu  communiquer  avec  son  conseil  avant  l'au- 
dience et  de  ce  qu'il  aurait  été  privé  par  suite  de  faire  citer  des 
témoins  à  sa  décharge;  qu'ainsi  il  suflit,  pour  remplir  le  vœu  de 
la  loi,  qu'après  l'ouverture  des  débats  une  remise  ait  été  accordée 
à  l'accusé  pour  se  mettre  en  communication  avec  son  défenseur. 
—  Cass.,  21  août  1818,  Coignard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nous 
croyons,  au  contraire,  que  la  faculté  de  communiquer  avec  son 
défenseur  à  partir  de  l'interrogatoire  est  un  droit  absolu  pour 
l'accusé,  et  qu'il  ne  peut  être  entravé  sous  peine  de  nullité.  — 
V.  sur  l'arrêt  précité  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3338.  —  V.  aussi  iupcà, 
vo  Cour  d'assises,  n.  1336. 

288.  —  L'art.  613,  C.  instr.  crim.,  qui  autorise  le  président 
des  assises  à  donner  dans  les  prisons  les  ordres  qu'il  croit  né- 
cessaires pour  le  jugement,  ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens 
que  ce  magistrat  puisse  interdire  la  communication  de  l'accusé 
avec  son  conseil.  —  Carnot,  sur  l'art.  302,  C.  Instr.  crim.,  t.  2, 
p.  438,  n.  1. 

289.  —  Il  a  cependant  été  jugé  qu'il  peut  être  défendu  aux 
accusés  de  communiquer  avec  leur  conseil  dans  l'intervalle  d'une 
séance  à  l'autre.  —  Cass.,  3  mars  1812,  .N...,[S.  et  P.  chr.]  — 
Carnot  (sur  l'art.  302,  C.  instr.  crim.,  t.  2,  p.  439,  n.  2)  cite  ce 
dernier  arrêt  pour  le  combattre.  Il  fait  remarquer,  en  effet,  que 
la  solution  donnée  par  la  Cour  de  cassation,  si  elle  n'est  pas 
contraire  au  texte  formel  de  la  loi,  est  évidemment  opposée  à 
son  esprit,  et  ne  saurait,  en  conséquence,  être  approuvée.  —  V. 
encore  Bourguignon,  Jurispr.  C.crim.,  t.  2,  p.  20,  n.  1  ;  F.  Hélie, 
t.  7,  n.  3338. 

290.  —  Cependant,  la  Cour  de  cassation  a  encore  été  plus 
loin,  en  ce  qui  concerne  les  restrictions  du  droit  de  communi- 
cation, et  elle  a  jugé,  soit  sous  l'empire  du  Code  du  3  bruni,  an  IV, 
soit  depuis,  que  la  loi  laisse  h  la  di3|iosition  du  procureur  gé- 
néral et  ilu  président  de  la  cour  d'assises  le  droit  d'environner 
de  toutes  les  mesures  de  sûreté  que  les  circonstances  peuvent 
nécessiter  les  communications  de  l'accusé  avec  son  conseil  après 
son  interrogatoire;  qu'ils  peuvent  ordonner,  par  exemple,  que  les 
communications  de  l'accusé  avec   son   défenseur   n'auront  lieu 
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qu'en  présence  du  geôlier  et  de  deux  gendarmes.  —  V.   suprà, 
\°  Accusation,  n.  166  el  s. 

291.  —  Tous  les  auteurs  s'élèvent  avec  force  contre  ces  dé- 
cisions. «  Nous  ferons  observer,  dit  Bourguignon  {Jurispr. 
des  Codes  crim.,  sur  l'art.  302,  C.  instr.  criiii.,  t.  2,  p.  20,  n. 
1),  que  lorsque  des  mesures  de  ce  genre  sont  jugées  indispen- 
sables, elles  doivent  être  prises  de  manière  que  l'accusé  puisse 
conférer  p.vec  son  conseil,  sans  être  entendu.  Il  y  aurait  une 
sorte  de  barbarie  à  gêner  la  défense,  en  interposant  un  espion 
entre  l'accusé  et  son  conseil  ».  Carnot  (sur  le  même  article, 
t.  2,  p.  443,  observ.  addit.)  dit  qu'il  ne  résulte  ni  de  l'art.  302 
ni  de  l'art.  613  que  le  procureur  général  puisse  établir  un  pa- 
reil espionnage.  Legraverend  ;t.  2,  chap.  11,  p.  617)  dit 
aussi  qu'il  lui  est  impossible  de  ne  pas  combattre  comme  injuste 
et  contraire  à  la  loi  un  mode  de  procéder  qui  tend  à  priver  un 
accusé  du  droit  de  défense  qui  lui  appartient,  dans  quelque  po- 
sition qu'il  soit. 

292.  —  Comme  ces  auteurs,  nous  nous  élevons  contre  une 
semblable  pratique  qui  n'entre  évidemment  point  dans  l'esprit 
de  la  loi,  et  qui  ne  peut  pas  être  considérée  comme  une  consé- 
quence des  mesures  de  précaution  nécessaires  ou  indispensa- 
bles. Mais  est-elle  de  nature  à  engendrer  une  nullité?  Voilà  la 
véritable  question.  Or,  si  la  loi  n'a  pas  autorisé  une  pareille  en- 
trave, elle  ne  l'a  cependant  pas  interdite.  L'art.  302,  C.  instr. 
crim.,  se  borne  à  permettre  la  communication  de  l'accusé  avec 
son  conseil  sans  en  régler  le  mode.  Il  faudrait  donc,  non  seule- 
ment suppléer  une  nullité  qui  n'est  pas  exprimée,  mais  encore 
attacher  cette  peine  à  tel  mode  de  communication  plutôt  qu'à 
tel  autre,  tandis  qu'il  suffit  qu'en  fait  la  communication  ait  eu 
lieu  ou  n'ait  pas  été  rendue  impossible.  Dans  tous  les  cas,  aux 
termes  de  l'art.  408,  C.  instr.  crim.,  la  nullité  ne  pourrait  être 
prononcée  qu'autant  qu'il  y  aurait  eu  réquisition  expresse,  et 
que  l'omission  ou  le  refus  de  statuer  seraient  régulièrement  con- 
statés, ce  qui  présente  les  plus  grandes  difficultés.  Mais  si  nous 
ne  pouvons  considérer  la  non-application  de  l'art.  302  comme 
constituant  une  nullité  de  la  procédure,  il  faut  remarquer  qu'ac- 
tuellement la  jurisprudence  admet,  à  côté  des  formes  prescrites 
à  peine  de  nullité,  des  formes  substantielles  dont  la  violation 
produit  les  mêmes  effets,  et  que  parmi  ces  formes  elle  place 
celles  qui  ont  pour  objet  l'exercice  et  le  développement  du  droit 
de  défense.  «  La  question,  comme  dit  M.  F.  Hélie,  serait  donc 
aujourd'hui  de  savoir  non  si  l'art.  302  est  prescrit  à  peine  de 
nullité,  mais  si  le  droit  qu'd  consacre  est  essentiel  à  l'exercice 
du  droit  de  défense.  Or,  ne  voit-on  pas  que  la  défense  ne  serait 
pas  entière  si  toute  communication  est  interdite  entre  l'accusé  et 
son  conseil?...  —  La  communication  du  défenseur  est  un  des 
principes  conquis  en  1*89  par  la  législation  pénale,  un  des  or- 
ganes nécessaires  du  droit  de  défense,  une  des  conditions  de 
son  exercice  :  déclarer  que  cette  communication  n'est  pas  pres- 
crite à  peine  de  nullité  ,  c'est  évidemment  la  supprimer  ».  — 
F.  Hélie,  t.  7,  n.  3338. 

293.  —  A  la  libre  communication  de  l'accusé  avec  son  défen- 
seur il  faut  rattacher  le  droit  pour  ceux-oi  de  correspondre  sans 
intermédiaire.  Ajoutons  qu'en  pratique  l'administration  consent 
h  remettre  au  détenu  les  lettres  de  son  défenseur  sans  en  pren- 
dre communication,  lorsque  celui-ci  a  soin  de  signer  l'enveloppe 
de  .son  nom  et  de  son  titre.  —  V.  suprà,  v"  Avocut,  n.  397  el  s. 

§  3.  Ui-'fensi:  avant  l'uadknce. 

294.  —  L'assistance  d'un  défenseur  et  sa  libre  communi- 
cation avec  l'accusé  sont  sans  doute  déjà  des  garanties  bien 
grandes  en  faveur  de  la  liberté  de  la  défense.  Néanmoins,  par 
elles-mêmes,  elles  ne  sont  pas  suffisautes,  et  c'est  en  vain  que 
la  loi  aurait  reconnu  à  l'accusé  le  droil  d'être  assisté  d'un  dé- 
fenseur à  l'audience,  si  à  cette  même  audience  l'accusé  et  son 
défenseur  arrivaient  tolaloment  étrangers  à  l'instruction,  et 
dans  une  ignorance  plus  ou  moins  complète  des  charges  établies 
par  l'accusation.  Telle  n'a  point  été  l'intention  du  législateur, 
el  dans  l'intérêl  de  l'accusé,  il  a  autorisé  ou  prescrit  diverses 
mesures  qui  toutes  ont  pour  but  de  faciliter  la  défense  pour  le 
jour  décisif  de  l'audience;  ces  mesures  consistent  notamment 
dans  la  communication  donnée  à  l'accusé  des  pièces  de  l'in- 
struction, dans  la  copie  qui  lui  est  délivrée  de  quelques-unes  de 
ces  pièces,  enfin  dans  son  intervention  même  dans  l'instruction. 

295.  —  I.  Cnmmunlcation  <Ips  pii'ces.  —  Autrefois  la  procé- 
dure criminelle  était  toujours  secrète  et  les  anciennes  ordon- 


nances défendaient  aux  greffiers  de  communiquer  les  informa- 
tions aux  accusés.  Divers  arrêts  de  règlement  avaient  même 
déterminé  les  pièces  qui  devaient  rester  secrètes.  L'ordonnance 
rie  1670,  tit.  6,  art.  16,  renouvela  cette  défense  et  y  ajouta  celle 
de  communiquer  l^s  autres  pièces  du  procès  à  peine  d'interdic- 
tion contre  le  greffier  et  de  100  livres  d'amende  (V.  aussi  Régi. 
28  juin  1738,  2°  part.,  tit.  6,  art.  10).  II  paraît  cependant  que 
le  secret  n'était  pas  bien  observé,  ainsi  que  l'attestent  Ayrault 
[Instr.  judic.,  liv.  3,  Su  part.,  n.  51),  et  Jousse  (Just.  crim.,  t.  3, 
p.  148,  n.  17). 

296.  —  La  défense  de  communiquer  les  pièces  du  procès 
avait  lieu  non  seulement  pendant  l'instruction,  mais  aussi  après 
la  confrontation,  et  même  en  cas  d'appel  (V.  Arr.  règlem.  du 
parlera.  Paris,  3  sept.  1667).  Toutefois  le  magistrat  instructeur 
devait  donner  connaissance  à  l'accusé  des  dépositions  faites 
contre  lui.  Cet  usage  fut  rétabli  par  la  loi  du  7  pluv.  an  IX. 

297.  —  L'art.  3Ô2,  C.  instr.  crim.,  pose  au  contraire  en  prin- 
cipe que  c<  l'accusé  pourra  prendre  communication  de  toutes  les 
pièces,  sans  déplacement  et  sans  retarder  l'instruction  ».  Mais 
il  ne  dit  pas  à  quelle  époque  de  la  procédure  criminelle  cette 
communication  cioit  avoir  lieu. 

298.  —  Bien  qu'aucun  texte  de  loi  n'ordonne  d'une  manière 
tant  soit  peu  explicite  le  secret  des  informations  criminelles, 
cependant  l'usage  en  est  généralement  établi.  Le  droit  de  con- 
férer avec  un  conseil  et  d'avoir  copie  ou  communication  de  la 
procédure  ne  s'ouvre  qu'au  moment  où  le  prévenu,  renvoyé 
devant  la  cour  d'assises,  a  été  interrogé  par  le  président  de  cette 
cour,  conformément  à  l'art.  293,  C.  instr.  crim.  Jusque-là,  c'est 
du  moins  ce  que  décide  une  jurisprudence  constante,  la  procé- 
dure doit  rester  secrète.  —  V.  suprà,  v'«  Accusation,  n.  202 
et  s..  Chambre  des  mises  en  accusation,  n.  213  et  s.,  et  inf'rà, 
v°  Instruction  criminelle,  n.  289  et  s. 

299.  —  Il  résulte  de  cette  jurisprudence  que  l'instruction 
criminelle  se  divise  en  deux  grandes  périodes,  l'une  qui  précède 
et  l'autre  qui  suit  la  mise  en  accusation;  que,  dans  la  première, 
le  secret  des  investigations  est  nécessaire  pour  conduire  les  ma- 
gistrats à  la  découverte  de  la  vérité,  et  que  ce  n'est  qu'à  partir 
de  la  mise  en  accusation  que  les  droits  de  la  défense,  naissant 
avec  le  titre  d'accusé,  deviennent  l'objet  spécial  de  la  protection 
de  la  loi,  et  que,  par  suite,  le  secret  de  l'information  s'évanouit  ; 
que,  par  conséquent,  nulle  communication  de  pièces  ne  peut 
être  faite  avant  que  la  chambre  d'accusation  ait  prononcé.  — 
V.  dans  le  sens  de  celle  opinion  circulaire  du  ministre  de  la 
justice  M.  Barthe,  suprà,  v"  Chambre  des  mises  en  accusation, 
n.  217;  F.  Hélie,  Ennjcl.  du  dr.,  v»  Chambre  d'accusation,  n.  35; 
Duverger,  Manuel  des  juges  d'in^lr.,  t.  1,  n.  137;  Rodière,  Elém. 
de  proc.  crim.,  p.  121  ;  Trébutien,  Cours  élém.  de  dr.  crim.,  t.  2, 
p.  314. 

300.  —  Cette  jurisprudence  n'est  pas  du  reste  incontestée  : 
quelques  partisans  d'une  liberté  largement  entendue  veulent 
que  tous  les  actes  de  l'instruction  soient  communs  à  l'accusé, 
qu'il  ait  la  faculté  de  suivre  la  marche  de  la  procédure  el  de 
combattre  les  charges,  à  mesure  qu'elles  surgissent.  Les  droits 
de  la  défense  commencent  pour  lui,  dit-on,  à  l'instant  même  où 
la  société  fait  usage  du  droit  de  l'accuser.  Ce  n'est  que  par  in- 
duction, continue-t-on,  (|ue  l'on  prétend  rendre  la  procédure  se- 
crète; or,  s'il  ne  faut  que  des  inductions,  l'art.  217,  C.  instr. 
crim.,  n'en  fournit-il  pas  des  plus  imposantes  en  faveur  de  l'ac- 
cusé? Il  lui  reconnaît  le  droit  d'adresser  un  mémoire  à  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation.  Comment  veut-on  qu'il  puisse  le 
rédiger,  s'il  ignore  les  charges  qui  s'élèvent  contre  lui  et  souvent 
même  les  chefs  d'accusation?  car  l'afl'aire  a  pu  changer  de  face 
depuis  la  notification  du  mandai  d'amener  ou  de  dépôt.  La  fa- 
culté d'adresser  un  mémoire  suppose  donc  nécessairement  le 
droil,  conforme,  d'ailleurs,  à  la  justice  el  à  la  raison,  de  prendre 
connaissance  du  dossirr.  —  Carnot,  sur  l'art.  302,  t.  2,  p.  439, 
n.  3;  Legraverend,  t.  I,  p.  248;  Bourguignon,  t.  I,  p.  i8l>; 
Dupin,  Observ.  sur  la  leyisl.  crim.,  p.  94;  Chauveau,  Journ.  du 
dr.  crim.,  t.  4,  art.  862,  et  t.  5,  art.  1063;  Morin,  Rep.  du  dr. 
crim.,  V  Accusation  (chambre  d'),  n.  16.  —  Toutefois,  M.  Car- 
not, qui  avait  d'abord  adopté  cette  opinion,  l'a  plus  tard  aban- 
donnée {Instr.  crim..  Appendice,  t.  2,  p.  810).  —  Le  Code,  dit 
encore  Carnot,  n'a  dit  nulle  part  que  l'instruction  des  procédures 
demeurerait  secrète  :  il  établit,  au  contraire,  la  publicité  comme 
une  des  bases  fondamentales  de  la  législation  en  matière  crimi- 
nelle... L'instruction  doit  bien  rester  secrète,  en  ce  sens  qu'elle 
se  fait  hors  de  la  présence  de  l'accusé;  mais  elle  ne  l'est  certai- 
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netnent  pas  dans  le  sens  qu'elle  doive  rester  secrète  pour  le 
prévenu.  L'instruction  n'était  pas  même  tenue  secrète  sous  l'em- 
pire de  l'ordonnance  de  )670...  Prétendre  qu'il  peut  être  pro- 
noncé sur  la  mise  en  accusation  du  prévenu,  sans  qu'il  ait  pu 
l'aire  entendre  sa  justification,  c'est  vouloir  que  le  prévenu  soit 
jugé  sans  être  entendu  ;  car  la  mise  en  accusation  est  un  véri- 
table jugement,  et  si  ce  jugement  n'a  pas  l'efîet  d'une  condam- 
nation, il  n'en  est  pas  moins  d'une  importance  majeure,  puisqu'il 
place  le  prévenu  sur  le  banc  des  accusés  »  (Comm.  du  C.  d'inatr. 
crim.,  sur  l'art.  302,  observ.  add.) 

301.  —  Ces  objections  des  auteurs  fondés  sur  la  justice  et 
l'humanité  n'ont  cependant  jamais  prévalu  dans  la  pratique,  et  la 
jurisprudence  a  décidé  que  le  secret  de  la  procédure  criminelle 
ne  devait  même  pas  subir  d'échec  au  cas  où  le  prévenu  userait 
de  la  l'acuité  qui  lui  est  accordée  par  l'art.  217,  C.  instr.  crim., 
de  présenter  un  mémoire.  —  Cass.,  10  déc.  1847,  Léotade,  [P. 
48.1.471,  D.  48.1.20';  -  .ï  juill.  ISo.-i,  Ferrière,  [S.  .=)5.1.8o4,  P-. 
56.1.085,  D.  n5.1.4.'}21;  —  1,1  août  1863,  Armand,  [S.  64.1.149, 
P.  64.629,  D.  64.1.4071 

302.  —  Jugé,  dans  un  cas  spécial,  qu'aucune  disposition  du 
Code  d'instruction  criminelle  ne  prescrit  de  donner  communica- 
tion entière  du  dossier  à  l'accusé  qui  a  refusé  l'assistance  d'un 
avocat  et  veut  se  défendre  lui-même  ,  alors  surtout  que  cet  ac- 
cusé a  reçu  la  copie  des  pièces  indiquées  par  l'art.  305,  C.  instr. 
crim.,  et  que  toutes  les  communications  légales  ont  été  faites  au 
défenseur  qui  avait  été  nommé  d'offlce.  —  Cass.,  4  sept.  1840, 
Fournet  de  .Marsilly,  ^P-  46.1.506J 

303.  —  Cependant  cette  règle  qui  prescrit  le  secret  de  la  pro- 
cédure criminelle  jusqu'au  moment  de  l'interrogatoire  est  loin 
d'être  absolue;  il  appartient  aux  magistrats  et  notamment  au 
juge  d'instruction  de  décider  discrétionnairement  s'il  y  a  lieu  de 
communiquer  au  prévenu  les  charges  qui  pèsent  contre  lui.  Il  a 
été  jugé,  en  effet,  qu'il  ne  pourrait  résulter  une  nullité  de  ce  que 
lespièces  de  la  procédure  auraient  été  communiquées,  à  tort,  au 
défenseur  de  l'accusé.  —  Cass.,  31  août  1833,  Letavé,  [P.  chr.' 
—  .Sic,  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1827  et  t.  7,  n.  3340.  —  C'est  d'ailleurs 
l'usage  chez  les  magistrats  instructeurs  de  faire  connaître  au.^c 
inculpés  dans  un  dernier  interrogatoire  les  charges  qui  pèsent 
sur  eux  pour  leur  donner  le  temps  de  préparer  leur  défense.  — 
V.  aussi  supvà,  v'»  Accusation,  n.  204  et  205,  Chambre  des  mises 
en  accusation,  n.  219. 

304.  —  Jugé  également  que  le  droit  pour  l'accusé  et  son 
conseil  de  prendre  communication  des  pièces  de  la  procédure, 
en  matière  criminelle,  implique  le  droit  de  prendre  non  seule- 
ment (les  notes  et  des  extraits  de  pièces  mais  aussi  des  copies 
littérales  lorsqu'ils  le  jugent  à  propos  pour  les  droits  de  la  dé- 
fense. —  Metz,  23  mai  1866,  Huber,  [D.  66.2.119] 

305.  —  .Mais  pourque  l'accusé  soit  réputé  avoir  eu  connais- 
sance d'une  pièce,  il  n'est  pas  le  moins  du  monde  nécessaire  qu'il 
lui  en  ail  été  donné  copie.  Il  ne  saurait  donc  se  faire  un  moyen 
de  cassation  de  ce  qu'il  n'aurait  pas  reçu  copie  d'une  pièce  qui 
aurait  été  débattue  à  l'audience,  s'il  ne  l'avait  pas  réclamée 
devant  la  cour  d'assises.  —  Cass.,  12  janv.  1834,  Cohen,  [D. 
34.5.228];  —  16  mars  1854,  Cœuret,  [D.  54.3.215] 

306.  —  Le  retard  dans  la  communication  des  pièces  à  l'ac- 
cusé n'est  pasune  causede  nullité  comme  constituant  une  viola- 
tion do  la  défense  ;  il  n'a  d'autre  effet  que  d'autoriser  l'accusé  à 
demander  le  renvoi  de  l'atîaire  à  un  autre  jour  ou  à  la  session 
suivante.  —  V.  suprà,  x"  Accusation,  n.   170  et  s. 

307.  —  La  règle  d'après  laquelle  l'accusé  doit  avoir  eu  con- 
naissance des  documents  que  le  ministère  public  invoquera  contre 
lui  ne  souffre  exception  que  lorsque  le  système  de  défense  de 
l'accusé  nécessite  la  production  de  pièces  nouvelles;  il  n'est  pas 
fondé  en  ce  cas  à  se  plaindre  qu'il  ne  lui  en  ait  pas  été  donné 
communication  antérieurement. 

308.  —  Jugé,  d'ailleurs,  qu'il  suffit  que  la  défense  ail  été 
en  mesure  de  prendre  connaissance  des  documents  invoqués. 
Ainsi  lajonctionà  la  procédure,  postérieurement  à  l'interrogatoire 
préalable,  d'une  lettre  de  renseignements  qui  s'est  trouvée  ainsi 
comprise  plus  tard  parmi  les  pièces  remises  au  jury  ne  peut  ser- 
vir de  grief  à  l'accusé  lorsqu'elle  a  eu  lieu  à  une  époque  où  elle 
a  dû  être  à  la  connaissance  du  défenseur  par  l'effet  de  la  prise 
de  communication  du  dossier.  —  Cass.,  12  août  1838,  Perdriget, 
[D.  58.3.120] 

309.  —  Le  président  de  la  cour  d'assises  peut,  sans  violer 
les  droits  de  la  défense,  refuser  la  communicaiion  d'une  lettre 
anonyme,  dénonçant  des  faits  imputés  à  l'accusé,  si  cette  lettre 


ne  faisait  pas  partie  de  la  procédure.  —  Cass.,  Il  janv.  1831, 
Bachelet,  [D.  51.3.161]  —  V.  au  surplus  sur  la  communication 
a  l'accusé  des  pièces  produites  au  cours  des  débats,  suprà,  v° 
Cour  d'assises,  n.  1595  et  s.,  3833  et  s. 

310.  —  La  communication  des  pièces  à  l'avocat  de  la  victime 
qui  se  porte  partie  civile  n'est  pas  une  violation  des  droits  de  la 
défense.  —  V.  suprà,  v»  Cour  d'assises,  n.  1568. 
•  311.  —  II.  Copie  de  pièces.  —  «  Les  conseils  des  accusés, 
dit  l'art.  305,  C.  instr.  crim.,  pourront  prendre  ou  faire  prendre 
à  leurs  frais  copie  de  telles  pièces  du  procès  qu'ilsjugeront  utiles 
à  leur  défense.  11  ne  sera  délivré  gratuitement  aux  accusés,  en 
quelque  nombre  qu'ils  puissent  être,  et  dans  tous  les  cas,  qu'une 
seule  copie  des  procès-verbaux  constatantle  délit,  et  des  décla- 
rations écrites  des  témoins.  Les  présidents,  les  juges  et  le  pro- 
cureur général  sont  tenus  de  veiller  à  l'exécution  du  présent 
article.  >• 

312.  —  Disons  seulement  à  ce  propos  qu'il  est  de  jurispru- 
dence constante  que  la  disposition  de  l'art.  305,  §  2,  C.  instr. 
crim..  relative  à  la  remise  à  l'accusé  d'une  copie  des  pièces  de 
l'instruction,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  13 
janv.  1827,  Roque,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  avr.  1827,  Maury,  fS. 
et  P.  chr.];  —  8  oct.  1840,  Mirebeau,  [P.  43.2.361]  —  Sic, 
F.  Hélie,  t.  7,  n.  3343.  —  V.  suprà.  v"  Accusation,  n.  173  et 
s..  Cassation  (mat.  crim.),  n.  1214. 

313.  —  Ainsi,  l'accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassa- 
tion de  ce  qu'il  ne  lui  a  pas  été  délivré  copie  des  procès-verbaux 
des  hommes  de  l'art  appelés  par  le  juge  d'instruction,  lorsque 
d'ailleurs  il  n'a  réclamé  cette  copie  ni  avant  ni  pendant  les  dé- 
bats. —  Cass.,  27  avr.  1827,  précité. 

314.  —  L'accusé  ne  peut,  non  plus,  se  faire  un  moyen  de  nul- 
lité de  ce  que  des  procès-verbaux,  tendant  à  établir  sa  culpabi- 
lité, ont  été  produits  pour  la  première  fois  aux  débats,  s'il  a  été 
à  même  de  combattre  toutes  les  inductions  que  le  ministère  pu- 
blic prétendait  en  tirer.  —  Cass.,  25  juin  1819,  Pyot,  [S.  et  P. 
chr  1 

315. — Au  sujet  des  pièces  dont  il  doit  être  délivré  une  copie 
gratuite  à  l'accusé,  la  loi  ne  mentionne  que  les  procès-vèrbaux 
constatant  le  délit  et  les  déclarations  écrites  des  témoins.  Cette 
énumération  est-elle  limitative?  —  V.  suprà,  v  Accusation,  n. 
182  et  s. 

316.  —  Quant  au  délai  dans  lequel  doit  être  faite  la  déli- 
vrance de  la  copie  des  pièces  de  la  procédure,  la  loi  ne  l'a  pas 
fixé.  Il  faut  décider,  en  combinant  les  art.  303  et  305,  que  cette 
délivrance  doit  avoir  lieu  aussitôt  après  l'interrogatoire.  — ■ 
Faustin  Hélie,  t.  7,  n.  3342.  —  V.  suprà,  v°  Accusation,  n. 
170. 

317.  —  Aux  termes  de  l'art.  303,  C.  instr.  crim.,  il  n'est  dé- 
livré qu'une  copie  gratuite  de  la  procédure,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  accusés.  C'est  là  une  restriction  très-importante  et  fâ- 
cheuse apportée  par  le  Code  d'instruction  criminelle  au  droit  de 
la  défense  :  l'art.  320,  C.  3  brum.  an  IV,  prescrivait  en  effet  for- 
mellement qu'une  copie  gratuite  devait  être  délivrée  à  chacun 
des  accusés.  Sous  l'empire  de  ce  Code,  la  Cour  de  cassation  avait 
décidé  qu'il  y  avait  nullité  s'il  n'avait  été  fourni  qu'une  seule 
copie  gratuite  de  la  procédure  à  plusieurs  accusés.  —  Cass.,  23 
fruct.  an  VII,  Lebrun,  [S.  et  P.  chr.] 

318.  —  Mais  il  est  fait  exception  à  la  règle  posée  par  l'art. 
305  au  cas  où  un  accusé  est  jugé  séparément  de  ses  coaccusés 
et  à  une  session  ultérieure.  —  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3344.  —  V. 
.SHprà,  v°  Accusation,  n.  178. 

319.  —  III.  Intervention  dans  l'instruction  de  l'accusé  et  de 
son  défenseur.  —  Aux  termes  de  l'art.  93,  C.  instr.  crim.,  tout 
inculpé  contre  qui  une  procédure  est  ouverte  doit  être  interrogé 
par  le  juge  d'instruction,  de  suite  en  cas  de  mandat  de  compa- 
rution, et  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  en  cas  de 
mandat  d'amener.  Au  cas  de  llagrant  délit  (C.  instr.  crim.,  art. 
40,  et  L.  20  mai  1863,  art.  1),  cette  formalité  est  remplie  par  le 
procureur  de  la  République.  Cet  interrogatoire  de  l'inculpé  est 
pour  lui  un  droit  et  un  moyen  de  défense.  En  conséquence,  la 
procédure  pourrait  être  frappée  de  nullité,  si  elle  était  close  sans 
que  le  prévenu  eût  été  entendu  ou  dûment  appelé.  —  V.  infrà, 
v'"  i'iagrant  délit.  Interrogatoire,  n.  9  et  s. 

320.  —  Toutes  les  ordonnances  du  juge  d'instruction  sont 
susceptibles  d'opposition  (L.  17  juill.  18.36,  modifiant  l'art.  133, 
C.  instr.  crim.).  Celte  opposition  est  portée  devant  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  la  cour  d'appel  qui  statue  «  toute 
affaire  cessante  ».  —  V.  suprà,  v"  Chambre  des  mises  en  accu- 
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sation,  n.  liiR  ol  s  ,.  pI  infrd,  v"  Int^triirlinn  criminelle,  n.   471 
els. 

321.  —  Nous  avons  vu  précédemment  que  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle  accorde  aux  prévenus  le  droit  de  produire  des 
mémoires  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation  (art.  217). 
(V.  suprà.  V"  Chainlire  des  mises  en  accusation,  n.  210  et  s.). 
Celte  faculté  s'applique  à  celui  qui  s'est  dérobé  au.x  recherches 
de  la  justice,  aussi  bien  qu'au  prévenu  présent.  —  Cass.,  3  lévr. 
1826,  Martin,  [S.  et  P.  chr.] 

322.  —  L'inculpé  a  également  le  droit  de  produire  des  mé- 
moires devant  le  juge  d'instruction.  —  V.  infrà,  v"  Jiiije  d'in- 
struction. 

^  4.  Défense  à  l'audience. 

323.  —  Parmi  les  droits  concédés  à  l'accusé  avant  l'audience, 
dans  l'iotérèt  de  sa  défense,  l'un  des  principaux  est  le  droit  de 
récusation  qu'il  exerce  soit  par  lui-même,  soit  par  l'organe  de 
son  défenseur,  lors  du  tirage  du  jury  de  jugement  (C.  inslr.  crim., 
art.  o99  et  s.).  Toute  entrave  apportée  au  droit  de  récusation 
annule  de  plein  droit  la  procédure.  —  V.  suprà,  v»  Cour  d'as- 
sises, B.  1 139  et  s. 

324. —  La  garantie  la  plus  essentielle  du  libre  exercice  de  la 
défense  est  sans  contredit  la  publicité  des  débats  criminels,  pu- 
blicité autrefois  refusée,  et  que  le  décret  des  8  et  9  oct.  1789 
(art.  21)  établit  comme  une  des  réformes  les  plus  urgentes  de 
l'instruction  criminelle.  Depuis,  la  publicité  des  débats  criminels 
a  toujours  été  reconnue  comme  règde  fondamentale,  et  la  charte 
constitutionnelle  lui  a  donné  une  consécration  nouvelle.  «  Les 
débats,  porte  son  art.  o5,  seront  publics  en  matière  criminelle, 
à  moins  que  cette  publicité  ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  et 
les  mœurs;  et  dans  ce  cas  le  tribunal  le  déclare  par  un  juge- 
ment. » 

325.  —  Quant  aux  règles  à  suivre  lorsque  l'audience  est  dé- 
clarée non  publique  et  aux  conséquences  du  huis  clos,  'V.  suprà, 
v"  Cour  d'assises,  n.  .t266  et  s, 

326.  —  Néanmoins,  dans  deux  cas,  l'accusé  peut  être  écarté 
de  l'audience,  sans  pour  cela  que  l'affaire  cesse  d'être  réputée 
jugée  contradictoirement.  Le  premier  de  ces  cas  est  prévu  par 
l'arL  327,  C.  instr.  crim.;  l'autre  est  établi  et  réglé  par  la  loi  du 
9  sept.  1833  ;art.  8  et  s.),  sur  les  cours  d'assises. 

327.  —  1°  "  Le  président,  porte  l'art.  327,  C.  instr.  crim., 
pourra  avant,  pendant  ou  après  l'audition  d'un  témoin,  faire 
retirer  un  ou  plusieurs  accusés,  et  les  examiner  séparément  sur 
quelques  circonstances  du  procès;  mais  il  aura  soin  de  ne  re- 
prendre la  suite  des  débats  généraux  qu'après  avoir  instruit  cha- 
que accusé  de  ce  qui,  se  sera  fait  en  son  absence  et  de  ce  qui 
en  sera  résulté  ».  —  V.  suprà,  v"  Cour  d'assises,  n.  1884  et  s., 
et  n.  2379  et  s. 

328.  —  2°  La  seconde  dérogation  au  principe  d'après  lequel 
nul,  en  matière  criminelle,  ne  peut  être  jugé  contradictoirement 
s'il  n'est  présent,  a  été  établie  par  la  loi  du  9  sept.  1833,  sur  les 
cours  d'assises,  qui  a  eu  pour  objet  d'offrir  au  corps  judiciaire 
un  mo\  en  de  vaincre  les  résistances  violentes  et  désespérées  que 
tenteraient  les  accusés  pour  se  soustraire  à  une  condamnation 
contradictoire.  —  V    suprà,  V  Cour  d'assises,  n.  3640  et  s. 

329.  —  La  présence  de  l'accusé  aux  débats  et  la  publicité  de 
ces  mêmes  débats  posées  en  principe,  ainsi  que  l'assistance  d'un 
défenseur,  étaient  sans  doute  des  garanties  déjà  bien  grandes 
assurées  à  la  défense;  toutefois  il  en  est  encore  une  autre  que 
le  Code  d'instruction  criminelle  accorde  à  l'accusé  :  "  L'accusé 
comparaîtra  libre  et  seulement  accompagné  de  gardes  pour 
l'emijécher  de  s'évader  »  (C.  instr.  crim.,  art.  310).  Cette  dispo- 
sition fut  un  véritable  progrès  puisque,  dans  l'ancienne  législa- 
tion, l'accusé  paraissait  devant  ses  juges  chargé  de  fers  et  mis 
sur  la  sellette,  à  moins  qu'il  ne  fût  de  condition  distinguée,  au- 
quel cas  un  escabeau  différent  de  la  sellette  lui  était  donné 
pour  s'asseoir.  —  V.  suprà,  v"  Cour  d'assises,  n.  1649  et  s. 

330.  —  Et  tel  fut  le  respect  dont  le  Code  du  3  brum.  an  IV 
entourait  l'accusé,  qu'il  prescrivait  au  président  de  dire  à  l'ac- 
cusé de  s'asseoir  (C.  3  brum.  an  IV,  art.  341).  (Jette  disposition 
n'est  pas  reproduite  par  le  Code  d'instruction  criminelle;  en  fait, 
néanmoins,  et  après  l'interrogatoire  terminé  (et  même,  pendant 
l'interrogatoire,  dans  quelques  circonstances  exceptionnelles, 
telles  que  la  longueur  de  l'interrogatoire  ou  l'état  de  santé  de 
l'accusé),  le  président  donne  cet  avertissement  à  l'accusé. 

331.  —  Au  surplus,  et  en  rèjjle  générale,  lorsqu'un  accusé 
demande  qu'il  soit  pris,  pour  faciliter  sa  défense,  des  mesures 


particulières  autres  que  celles  ordonnées  par  la  loi  en  faveur  de 
tous,  il  appartient  au  président,  et  en  cas  de  contestation  à  la 
cour  d'assises,  de  ju.ger  jusqu'à  quel  point  ces  mesures  sont 
conoiliables  avec  la  disposition  des  lieux  et  la  police  de  l'au- 
dience, sans  que  les  décisions  prises  à  ce  sujet  puissent  jamais 
fournir  d'ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  4  sept.  1840,  Fournet 
deMarsilly,  [P.  46.1.306] 

332.  —  Mentionnons  encore  une  des  réformes  opérées  par  le 
décret  des  8  et  9  oct.  1789,  comme  étant  des  plus  urgentes;  nous 
voulons  parler  de  l'abrogation  de  la  disposition  de  l'art.  7,  tit.  14, 
de  l'ordonnance  de  1670,  suivant  lequel  l'accusé,  avant  son 
interrogatoire,  devait  prêter  serment  de  dire  la  vérité.  En  cas  de 
refus  on  procédait  contre  lui  comme  contre  un  muet  volontaire, 
c'est-à-dire  qu'on  lui  faisait  des  interpellations  et  que  l'on  consta- 
tait son  refus  de  répondre  (Jousse,  Just.  crim.,  t.  2,  p.  239,  n.  13, 
et  p.  700,  n.  9  et  s.;  Rousseaud  de  Lacombe,  Mat.  crim.,  p.  459 
et  337).  Du  reste,  et  en  fait,  ce  serment  n'était  devenu  qu'une 
simple  formalité,  car  on  reconnaissait  que  l'accusé  n'était  point 
obligé  d'avouer  son  crime  (Rousseaud  de  Lacombe,  loc.  cit., 
p.  466,  n.  13).  L'abrogation  de  cette  disposition  immorale  par 
le  décret  des  8  et  9  oct.  1789,  est  devenue  définitive  et  com- 
plète; et  il  faut  remarquer  qu'elle  s'applique  à  toute  matière 
criminelle. 

333.  —  Sans  doute,  les  prévenus  offrent  quelquefois  spon- 
tanément de  cerliQer  par  le  serment  la  sincérité  de  leurs  décla- 
rations :  le  tribunal  ne  doit  pas  admettre  une  pareille  affirma- 
tion; à  plus  forte  raison  doit-il  s'abstenir  de  l'exiger.  .Nous  ne 
pensons  point,  cependant,  qu'au  premier  cas  il  puisse  y  avoir 
nullité.  Le  prévenu  ne  saurait  être  recevable  à  se  prévaloir  d'une 
irrégularité  qui  est  son  propre  ouvrage,  et  sa  conduite  démontre, 
d'ailleurs,  suffisamment  qu'il  n'en  éprouve  aucun  préjudice.  Mais 
si  le  serment  lui  avait  été  imposé,  le  tribunal  n'aurait  pas  seu- 
lement excédé  ses  pouvoirs  en  créant  pour  ce  prévenu  une  obli- 
gation que  repoussent  tout  à  la  fois  et  l'esprit  et  le  silence  de  la 
loi,  il  aurait  de  plus  porté  une  grave  atteinte  à  la  liberté  de  sa 
défense.  Nemo  tenetur  edere  vonlrà  se,  dit  une  maxime  de  droit 
et  aussi  de  morale;  les  déclarations  ne  sont  pas,  en  matière 
criminelle  comme  en  matière  civile,  sous  la  sauvegarde  du  prin- 
cipe qui  rend  l'aveu  indivisible  (C..  civ.,  art.  1336).  Tout  ce  qui 
appartient  si  intimement  aux  droits  et  à  la  liberté  de  la  défense 
est  sacré.  On  ne  saurait  douter  qu'une  violence  physique  auto- 
risât les  tribunaux  à  prononcer  la  nullité  comme  substantielle. 
Il  n'existe  aucune  raison  de  décider  autrement  à  l'égard  de  la 
violence  morale. 

334.  —  Dans  tout  ce  que  nous  avons  vu  jusqu'ici,  aucune 
difficulté  sérieuse  ne  peut  s'élever;  les  textes  de  lois  sont  précis, 
et  établissent  le  droit  de  la  défense,  son  étendue  et  ses  limites. 
Mais  dans  d'autres  cas,  il  est  difficile  de  déterminer  d'une  ma- 
nière précise  les  limites  du  droit  de  défense,  et  le  plus  souvent 
on  est  obligé  de  s'en  remettre  sur  ce  point  à  la  prudence  du 
magistrat  qui  dirige  les  débats.  Ainsi  dans  son  art.  311,  le  Code 
d'instruction  criminelle  enjoint  au  président  d'avertir  le  conseil 
de  l'accusé  qu'il  ne  peut  rien  dire  contre  sa  conscience  ni  contre 
le  respect  dû  aux  lois,  et  qu'il  doit  s'exprimer  avec  décence  et 
modération.  Cette  disposition  est  d'une  grande  élasticité  et  prête 
singulièrement  à  l'interprétation.  —  V.  suprà,  \°  Cour  d'assises, 
n.  1692  et  s. 

335.  —  Si  le  conseil  de  l'accusé  manquait  au  respect  dû  aux 
lois,  et  s'il  ne  s'exprimait  pas  avec  décence  et  modération,  le 
président  devrait  le  rappeler  à  l'ordre,  il  pourrait  même  lui  reti- 
rer la  parole  s'il  en  abusait  davantage.  Dans  ce  dernier  cas,  il 
devrait,  quoique  la  loi  ne  l'y  oblige  pas,  inviter  l'accusé  à  choisir 
un  autre  défenseur,  et  même,  à  son  défaut,  lui  en  désigner  un 
d'office.  —  Carnot,  sur  l'art.  311,  C.  Instr.  crim.,  t.  2,  p.  472, 
n.  2  et  3.  —  V.  suprà,  v"  Cour  d'assises,  n.  2653  et  s. 

336.  —  La  question  de  savoir  si  le  défenseur  abuse  ou  non 
du  droit  de  défense  est  une  question  d'appréciation  de  la  part 
des  juges  devant  lesquels  ce  droit  s'exerce  et  cette  appréciation 
faite,  leur  décision  sur  le  fond  ne  peut  donner  prise  à  cassation. 
—  Cass.,  23  avr.  1873,  M"  M...,  [S  76.1.142,  P.  76.316,  D.  75. 
1.441]  —  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  2666. 

33*7.  —  Jugé,  en  ce  sens,  et  par  cette  application  de  l'art.  31 1, 
C.  instr.  crim.,  qu'il  n'y  a  pas  violation  du  dioil  de  défense  dans 
ce  fait  que  le  président  a  fait  une  observation  à  l'avocat  au 
cours  de  l'audience  et  critiqué  un  acte  de  celui-ci,  non  plus  que 
dans  le  fait  par  la  cour  de  prononcer  une  peine  disciplinaire 
contre  le  défenseur  qui  aurait  commis  un  manquement  grave  à 
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l'audience.  —  Cass.,  3  mars  ISfiO,  .Mpm-Rousseaii,  fS.  60.1.200, 
P.  Ô0.8S4,  D.  60.1.lil2 

338.  —  ...  Que  l'avocat  abuse  du  droit  de  défense  et  viole 
l'art.  311,  lorsqu'il  prend  à  partie  le  fonctionnaire  qui  représente 
le  ministère  public,  se  fait  juge  de  sa  conduite  et  s'arroge  le 
droit  de  censurer  soit  ses  actions,  soit  ses  paroles,  soit  surtout 
ses  intentions,  et  de  leur  infliger  un  blâme  public.  —  Cass.,  7 
avr.  18G0,  et  Paris  17  févr.  1860,  M"  Ollivier,  [S.  00. 1.494,  P. 
60.950,  D.  60.1.146] 

339.  —  A  plus  forte  raison  l'accusé  condamné  par  la  cour 
d'assises  pour  les  écarts  qu'il  s'est  permis  dans  sa  défense  ne 
peut  se  plaindre  d'avoir  été  gêné  dans  sa  défense,  lorsque,  au 
lieu  d'attribuer  à  la  chaleur  de  l'improvisation  les  paroles  incri- 
minées, il  a  déclaré  y  persister,  après  avoir  été  mis  à  portée  de 
les  rétracter.— Cass.', 27  févr.  1832,  Raspail,[S.  32.1.161,?.  chr.l 

340.  —  Le  droit  pour  l'accusé  de  prendre  la  parole  le  der- 
nier, droit  consacré  par  l'art.  335,  C.  instr.  crim.,  est  sacré  et 
toute  violation  entraine  nullité  de  la  condamnation.  La  doctrine 
et  la  jurisprudence  sont  unanimes  sur  ce  point. 

341.  —  La  règle  de  [l'art.  3'^o  s'applique  non  seulement  à  la 
défense  proprement  dite,  mais  encore  à  tous  les  incidents  qui 
peuvent  s'élever  dans  le  cours  des  débats,  et  qui  peuvent  inté- 
resser la  défense.  Telle  est,  par  exemple,  la  demande  de  la  part 
du  défenseur  de  l'accusé,  qui  aurait  pour  objet  l'arrestation  d'un 
témoin  à  charge,  comme  faux  témoin,  soit  que  l'incident  doive 
être  terminé  par  ordonnance  du  président,  soit  qu'il  doive  l'être 
par  arrêt  de  la  cour.  —  Cass.,  5  mai  1826,  Renault,  [S  et  P. 
chr.]  —  Sic,  .^'ouguier,  t.  3,  n.  2250;  F.  Hélie,  t.  7,  n.  3348  et 
3607. 

342.  — -  Mais  de  ce  que  l'accusé  doit  avoir  la  parole  le  der- 
nier, même  sur  les  incidents  du  débat  devant  la  cour  d'assises, 
il  ne  résulte  pas  pour  le  président  l'obligation  d'adresser  à  la 
défense  une  interpellation  à  cet  égard.  C'est  ce  qu'ont  jugé  de 
nombreux  arrêts.  —  Cass.,  28  lanv.  1830,  Moutte,  [S.  et  P. 
chr.];  —  16  mai  J874,  Dubern,  [S.  75.1.45,  P.  75.72,  D.  74.1. 
323]  ;  —  22  déc.  1892,  Mivière  et  Durif,  [S.  et  P.  93.1.223]  — 
V.  suprà,  v°  Cour  d'assisei,  n.  4031. 

343.  —  ...  Alors  surtout  que  l'incident  a  été  élevé  au  cours 
des  débats  par  l'accusé;  celui-ci  ne  peut  se  plaindre  de  n'avoir 
pas  eu  la  parole  le  dernier,  si  rien  n'établit  qu'il  ait  demandé  à 
répliquer.  —  Cass.,  15  oct.  1847,  Ecquevilley,  [S.  48.1.301,  P. 
47.2.727,  D.  47.1.338';  —  23  déc.  1817,  Beauvallon,  [S.  48.1. 
302,  P.  48.1.292,  D.  48.1.29];  —  16  mai  1874,  précité. 

344.  —  C'est  donc  à  tort  qu'il  a  été  jugé  que  lorsque,  après 
les  plaidoiries  terminées,  un  nouveau  témoin  a  été  entendu  en 
vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  du  président,  il  y  a  nullité  si 
l'accusé  ou  son  conseil  n'ont  pas  été  mis  en  demeure  de  s'ex- 
pliquer sur  sa  déclaration.  —  Cass.,  9  avr.  1835,  Isnardi,  [P. 
chr.]  —  Cet  arrêt  fait  une  application  trop  rigoureuse  de  la  loi  ; 
il  suffit  que  l'accusé  ou  son  conseil  aient  pu  répondre. 

345.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  l'accusé  ne  saurait 
se  plaindre  de  ce  que  la  cour  d'assises  a  délibéré  immédiatement 
sur  des  conclusions  posées  et  développées  par  son  défenseur  et 
auxquelles  le  ministère  public  a  répondu  sans  que  la  parole  lui 
ait  été  donnée  de  nouveau,  alors  qu'il  ne  l'a  pas  réclamée  une 
seconde  fois.  —  Cass.,  26  déc.  1873,  [Bull,  crim.,  n.  315] 

340.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  de 
demander  à  l'accusé  s'il  a  quelque  chose  à  dire  contre  les  con- 
clusions prises  par  le  ministère  public,  tendant  à  ce  qu'il  soit 
passé  outre  aux  débats,  nonobstant  l'absence  de  plusieurs  té- 
moins. —  Cass.,  23  juin  1832,  Véron,  ^P.  chr.] 

347.  —  ■..  'Jue  de  ce  que  la  cour  d'assises  a,  sur  !a  réquisi- 
tion du  ministère  public  et  par  arrêt  ordonné  le  dépôt  au  greffe 
d'objets  présentés  par  un  témoin  sans  que  l'accusé  ni  son  défen- 
seur aient  été  entendus,  il  ne  saurait  y  avoir  dn  nullité,  alors 
que  l'accusé  présent  au  débat  n'a  élevé  aucune  réclamation  à  ce 
sujet,  et  n'a  pas  été  empêché  de  préseiiter  les  observations  qu'il 
aurait  cru  devoir  faire  dans  son  intérêt.  —  t^ass.,  12  déc.  1840, 
Lal'arge,  [^S.  40.1.950,  P.  42.2.622] 

348.  —  Jugé  cependant  que  lorsqu'un  individu  qui  n'était 
pas  inscrit  au  nombre  des  témoins,  ni  appelé  en  vertu  du  pou- 
voir discrétionnaire  du  président,  a  été  afimis  h  déposer  une  pièce 
nouvelle  qui  a  été  ensuite  remise  au  jury  sans  avoir  été  signée 
du  greffier,  et  sans  qu'il  soit  constaté  que  l'accusé  ait  été  mis  à 
même  de  la  combattre,  les  débats,  tout  ce  oui  s'en  est  suivi,  et 
notamment  l'arrêt  de  condamnation  sont  nuls.  —  (^ass.,  30  déc. 
1830,  Desornos,  [S.  31.1.164,  P.  chr.] 


349.  —  Le  jugement  qui  constate  que  le  défenseur  a  eu  la 
parole  le  dernier,  l'ait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  ;  et  le  pré- 
venu n'est  pas  admissible  à  prouver  par  témoins  que  la  plaidoirie 
a  été  interrompue.  —  Cass.,  8  mars  1828,  Loisel,  [S.  et  P.  chr.] 

350.  ■ —  La  preuve  que  l'accusé  a  été  admis  à  prendre  la  pa- 
role le  dernier  peut  également  résulter  des  circonstances,  notam- 
ment de  la  mention  au  procès-verbal  qu'avant  de  déclarer  les 
débats  terminés,  le  président  a  demandé  à  l'accusé  s'il  avait 
quelque  chose  à  ajouter  à  sa  déténse.  —  Cass.,  2  sept.  1830, 
Oromelle,  [P.  chr.];  —  1"  sept.  1854,  Capdeville,  [D.  54.5.217] 

351.  —  .lugéde  même,  que  le  défaut  de  mention  au  procès- 
verbal  des  débals  que  l'accusé  ait  été  mis  en  demeure  de  s'ex- 
pliquer sur  les  déclarations  d'experts  ou  de  témoins  entendus 
de  nouveau  après  le  réquisitoire  et  sa  plaidoirie  ne  saurait  en- 
gendrer de  nullité,  s'il  est  attesté  par  ce  procès-verbal  que  l'ac- 
cusé a  été  interpellé  de  déclarer  s'il  avait  quelque  chose  à  ajou- 
ter à  sa  défense.  —  Cass.,  4  juin  1864,  Conly  delà  Pommerais, 
[D.  64.1.497]  —  V.  suprà,  v"  Cour  d'assises,  n.  5154. 

352.  —  Dans  le  cours  des  débats  et  lors  de  l'audition  des  té- 
moins, la  loi  donne  aussi  à  l'accusé  ou  à  son  conseil  le  droit 
d'adresser  des  questions  aux  témoins  par  l'organe  du  président 
et  de  dire,  tant  contre  le  témoin  entendu  que  contre  son  témoi- 
gnage, tout  ce  qui  peut  être  utile  à  la  défense  (C.  instr.  crim.,  art. 
319j.  .Mais  celte  faculté  accordée  par  l'art.  319,  à  l'accusé  et  à 
son  conseil,  de  faire,  sur  chaque  déposition  et  après  l'audition 
du  témoin,  les  observations  qu'ils  jugent  utiles  à  la  défense, 
est  subordonnée  à  l'appréciation  du  président  sur  la  convenance 
et  l'utilité  des  observations,  et  c'est  là  une  des  parties  les  plus 
délicates  du  droit  de  direction  du  président.  —  V.  suprà,  \° 
Cour  d'assises,  n.  2389  et  s. 

353.  —  C'est  un  point  aujourd'hui  hors  de  contestation  que 
le  ministère  public  et  les  accusés  doivent  être  admis  à  faire  des 
observations  sur  la  manière  dont  les  questions  ont  été  posées 
au  jury  par  le  président,  quoique  le  Code  d'instruction  criminelle 
ne  contienne  aucune  disposition  à  cet  égard.  —  V.  suprà,  V  Cour 
d'assises,  n.  3695  et  s. 

354.  —  Une  dernière  prescription  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, établie  en  faveur  de  la  défense,  est  celle  qui  veut  qu'après 
la  déclaration  du  jury  elle  réquisitoire  du  ministère  public  pour 
l'application  de  la  peine,  il  soit  demandé  à  l'accusé  s'il  n'a  rien 
à  ajouter  pour  sa  défense.  Celte  obligation  n'existe,  il  faut  le 
remarquer,  qu'après  que  le  ministère  public  a  requis  l'application 
de  la  peine.  —  V.  sùprà,  v»  Cour  d'assises,  n.  4719  et  s. 

355.  —  En  ce  qui  concerne  la  preuve  de  l'accomplissement 
de  ce  devoir  qui  incombe  au  président  de  demander  à  l'accusé 
après  la  déclaration  du  jury  s'il  n'a  rien  à  ajouter  à  sa  défense, 
V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  5199  et  s. 

Sectio.n  II. 
•Tiiridictions  autres  que  les  cours  d'assises. 

356. —  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer,  bien  que  plus 
spécialement  relatives  à  la  défense  devant  la  cour  d'assises,  sont 
néanmoins  généralement  applicables  à  la  défense  devant  les  au- 
tres juridictions  criminelles.  Il  nous  suffira  donc  d'indlipier  les 
dérogations  qui  ont  été  apportées  aux  principes  généraux  de  la 
défense  criminelle  devant  ces  juridictions. 

§  1.  Tribtmau.v  correctionnels. 

357.  —  Le  principe  fondamental  d'après  lequel  nul  ne  doit 
être  condamné  sans  avoir  été  mis  à  même  de  se  défendre,  existe 
devant  les  tribunaux  correctionnels  comme  devant  les  cours 
d'assises,  et  le  tiibunal  correctionnel  qui  refuserait  d'entendre 
la  défense  d'un  prévenu  traduit  devant  lui  commettrait  une 
flagrante  violation  do  la  loi.  Ce  principe  a  toujours  été  reconnu, 
et  bien  que  le  Code  d'instruction  criminelle  n'ait  pas  prescrit, 
comme  le  faisait  celui  du  3  hrum.  an  IV,  i\  peine  de  nullité,  que 
l'accusé  soit  mis  à  même  de  présenter  sa  défense,  néanmoins  on 
n'a  jamais  hésité  à  considérer  co  point  comme  essentiel,  et  de- 
vant être  observé  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  24  juill.  1818, 
Marseille,  [P.  chr.] 

358.  —  Spécialement,  un  tribunal  correctionnel  violerait  la 
loi,  en  condamnant  aux  frais  une  commune  qui  n'était  dans  la 
cause  ni  partie  poursuivante,  ni  partie  présente  ou  citée.  — 
Cass.,  20  juin  1828,  Faiivelle,  [P.  chr.] 


DKFENSE-DRFENSEUR    —  Chap.  III. 


359.  —  Par  la  même  raison,  l'administration  des  douanes  ne 
peut  èlre  tenue  des  dépens  d'une  poursuite  exercée  d'office  contre 
un  de  ses  préposés,  prévenu  d'avoir,  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, blessé  un  délinquant,  poursuite  à  laquelle  elle  n'a  pris 
aucune  part,  si  ce  n'est  pour  autoriser  la  mise  en  jugement  de 
ce  préposé.  —  Cass.,  19  mars  1830,  Baumann,  [S.  et  P.  clir.] 

359  bis.  —  De  même  un  tribunal  correctionnel  ne  peut,  en 
acquittant  le  prévenu,  prononcer  une  condamnation  contre  l'in- 
dividu qui  n'a  été  cité  qu'à  titre  de  personne  civilement  respon- 
sable. —  Cass.,  16  avr.  1875,  Teinturier,  [S.  ?;;. 1.240,  P.  73. 539] 

360.  —  Cependant,  il  convient  de  faire  remarquer  qu'en  ma- 
tière correctionnelle,  la  loi  n'exige  aucune  mise  en  demeure  de  la 
part  du  juge  invitant  le  prévenu  à  se  défendre;  il  sulTit,  pour  la 
régularité  de  la  procédure,  qu'aucun  empêchement  ne  soit  venu 
gêner  ou  restreindre  l'exercice  de  ce  droit.  H  en  résulte  que  si 
la  défense  ne  porte  pas  sur  un  point  de  la  prévention  et  que 
cette  abstention  soit  toute  volontaire,  la  condamnation  n'en  est 
pas  moins  régulière  et  ne  saurai!  encourirla  cassation.  —  Cass., 
16  juin.  1874,  Renauld,   [S.  74.1.300,  P.  74. 1238,  D.  73.3.136J 

361.  —  La  première  condition  exigée  pour  qu'un  prévenu 
soit  régulièrement  jugé,  c'est  que  la  citation  à  comparaître  lui 
ait  été  remise  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi;  par  là  il  est 
mis  à  même  de  présenter  sa  défense.  —  Cass.,  lo  oct.  1833, 
Barthélémy,  [P.  chr.] 

362.  —  Cependant ,  s'il  prétend  que  ce  délai  est  insuffisant, 
ilpeul  en  demander  un  nouveau  :  mais  le  tribunal  est  le  maître 
d'accorder  ou  de  refuser  ce  nouveau  délai,  sans  que  sa  décision 
puisse  jamais  donner  ouverture  à  cassation.  —  Même  arrêt.  — 
Pour  les  liélais  de  comparution  devant  le  tribunal  correctionnel, 
—  y.  suprà,  v"  Citation,  n.  123  et  s. 

363.  —  Toutefoi>  il  y  a  exception  au  cas  de  flagrant  délit; 
aux  termes  de  la  loi  du  20  mai  1863,  le  tribunal  est  tenu,  dans 
ce  cas,  d'accorder  à  l'inculpé  qui  le  lui  demande  un  délai  de  trois 
jours  au  moins  pour  préparer  sa  défense  {ait.  4).  —  V.  infra. 
v°  Flagrant  délit. 

364.  —  La  citation  délivrée  au  prévenu  doit  le  désigner 
exactement,  faute  dejquoi  il  y  aurait  nullité.  Toutefois  ,  le  pré- 
venu ,  désigné  exactement  par  ses  nom,  prénoms,  qualités  et 
domicile,  dans  la  citation  à  comparaître  devant  un  tribunal  cor- 
rectionnel, qui  a  comparu  sur  cette  cilatiou  ,  et  s'est  défendu 
devant  le  tribunal,  qui  l'a  condamné,  et  qui  a  relevé  appel  de  ce 
jugement,  n'est  pas  recevahle  à  se  prévaloir,  pour  la  première 
fois,  devant  la  Cour  de  cassation,  de  ce  que,  dans  un  premier 
arrêt  rendu  par  défaut  sur  cet  appel,  et  dans  le  second  arrêt  par 
défaut  contenant  débouté  de  son  opposition,  il  a  été  inexacte- 
ment désigné  sous  les  prénoms  de  son  frère.  —  Cass.,  10  févr. 
1883,_Lorin  ./t  autres,  [S.  84.1.93,  P.  84.1.188,  D.  83.1.364] 

365. —  11  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsqu'il  résulte  tantde  son 
opposition  même  que  du  pourvoi  qu'il  a  formé  contre  l'arrêt  défi- 
nitif, qu'il  n'a  existé  de  fait  aucune  confusion  sur  son  identité, 
et  qu'il  s'est  considéré,  au  cours  de  la  procédure,  comme  ayant 
à  répondre  à  la  poursuite  et  comiiie  ayant  été  atteint  par  la  con- 
damnation. L'inexactitude  dont  il  s'agit  n'a  pu,  en  elTet,  lui 
causer  dans  ce  cas  aucun  préjudice.  —  JMême  arrêt. 

366.  —  Jugé  aussi  que  le  prévenu  régulièrement  cité  à  com- 
paraître devant  un  tribunal  correctionnel  est  non  recevable  à  se 
plaindre  de  ce  que,  pour  ses  comparutions  à  d'autres  audiences, 
il  n'aurait  point  été  légalement  averti,  alors  qu'il  n'a  été  élevé 
aucune  réclamation  à  cet  égard,  a  subi  son  interrogatoire  et  a 
été  mis  à  même  de  se  défendre.  —  Cass.,  7  août  1847,  Porta- 
nier.  [P.  47.2.741] 

367.  —  Sur  les  formes  de  la  citation,  V.  sunrà.  v"  Citation, 
n.  33  et  s. 

368.  —  I.  Défendeur  d'office.  —  A  la  différence  de  ce  qui  a 
lieu  pour  la  cour  d'assises,  nulle  part  la  loi  n'impose  au  juge 
correctionnel  la  nécessité  de  désigner  un  défenseur  d'office  ;i 
l'accusé,  qui  n'en  a  pas  choisi  lui-même;  et  cette  distinction  se 
justifie  parfaitement  si  l'on  considère  la  dilTéreuce  qui  existe 
dans  la  nature  ;de  l'accusation.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2839  et 
2840. 

369.  —  Cependant  la  désignation  d'un  défenseur  d'office,  si 
elle  n'est  pas  obligatoire  en  matière  correctionnelle,  reste  tou- 
jours facultative  pour  les  juges,  qui  peuvent,  dans  l'intérêt  du 
prévenu ,  commettre  d'office  un  défenseur  pour  l'assister.  Le 
prévenu  n'est  donc  pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce  qu'il  lui  a 
été  désigné  d'office  un  avocat  pour  l'aider  dans  sa  défense.  — 
Cass.,  28aoùl  1847,  Truffet,  [P.  48.1.66] 


370.  —  Il  y  a  cependant  deux  cas  on  la  désignation  d'un 
avocat  d'office  est  obligatoire  pour  le  juge  correctionnel  :  i"  aux 
termes  de  l'art.  29,  L.  22  janv.  1831,  sur  l'assistance  judiciaire, 
.'  les  présidents  des  tribunaux  correctionnels  devront  désigner 
un  défenseur  d'office  aux  prévenus  poursuivis  à  la  requête  du 
ministère  public  ou  détenus  préventivement,  lorsqu'ils  en  feront 
la  demande  et  que  leur  indigence  sera  constatée.  » 

371.  —  2°  La  loi  du  27  mai  1883  sur  les  récidivistes -décide 
(art.  1 1)  que  lorsqu'une  poursuite  devant  untribunal  correctionnel 
sera  de  nature  à  entraîner  l'application  de  la  relégation,  un  dé- 
fenseur devra  être  nommé  d'office  au  prévenu,  à  peine  de  nullité. 

372.  —  L'avocat  désigné  est  sans  doute  moralement  obligé 
d'accepter  la  défense  du  prévenu  ;  mais  c'est  simplement  pour 
lui  une  obligation  morale;  quant  à  l'obligation  légale,  elle  n'existe 
qu'en  matière  criminelle  et  lorsqu'il  s'agit  d'un  accusé  traduit 
devant  la  cour  d'assises. 

373.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  l'avocat  nommé 
d'office  en  matière  correctionnelle,  quoique  obligé  moralement 
d'accepter  la  défense  qui  lui  est  confiée,  peut  néanmoins  s'abs- 
tenir si  le  prévenu  refuse  son  assistance.  —  Orléans,  28  mars 
1838,  ù...,  [S.  38.2.309,  P.  38.2.636]  —  Ceci  bien  entendu  ne 
s'applique  qu'au  cas  oiî  la  désignation  était  facultative  pour  le 
juge  et  non  aux  cas  exceptionnels  où  elle  est  obligatoire. 

374.  —  Dans  l'espèce  jugée  par  la  cour  d'Orléans,  l'arrêt 
contient  l'appréciation  par  la  cour  des  motifs  d'abstention  émis 
par  l'avocat  désigné;  or,  sur  ce  point,  la  décision  de  la  cour 
d'Orléans  ne  nous  paraît  pas  à  l'abri  de  toute  critique.  En  fait, 
qu'un  avocat,  par  déférence  pour  les  magistrats  qui  l'ont  dési- 
gné, leur  soumette  les  motifs  de  son  refus,  rien  de  plus  juste; 
mais  dans  la  rigueur  des  principes,  puisqu'en  matière  correc- 
tionnelle il  n'y  a  pour  l'avocat  nommé  d'office  qu'une  obligation 
morale  de  se  présenter,  son  refus,  quelle  qu'en  soit  la  raison, 
doit  être  accueilli,  et  ne  peut  faire,  comme  devant  la  cour  d'as- 
sises, l'objet,  pour  les  magistrats,  d'une  appréciation  qui  se  tra- 
duise en  décision  judiciaire.  C'est  donc  surabondamment  au 
moins,  suivant  nous,  que  la  cour,  après  avoir  reconnu  le  carac- 
tère purement  moral  du  devoir  de  l'avocat,  a  cru  devoir  prononcer 
sur  les  motifs  de  son  abstention  et  l'autoriser  à  s'abstenir;  on 
pourrait  conclure  de  là,  à  tort,  qu'il  eût  été  dans  ses  pouvoirs 
de  contraindre  l'avocat,  en  rejetant  son  excuse,  à  prêter  son  mi- 
nistère, si  son  refus  ne  lui  avait  pas  paru  suffisamment  justifié. 

375.  —  II.  Choix  du  défenseur.  —  Les  prévenus  peuvent  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  se  défendre  eux-mêmes  ou  se  faire 
assister  d'un  défenseur  choisi  parmi  les  avocats. 

376. —  Ils  peuvent  aussi  faire  présenter  leur  défense  par  un 
avoué,  les  ordonnances  des  27  février  et  20  nov.  1822  n'étant 
relatives  qu'à  la  plaidoirie  en  matière  civile.  Aucune  disposition 
nouvelle  n'a,  en  effet,  abrogé  les  lois  qui  ont  reconnu  aux  avoués 
le  droit  de  plaider  devant  les  tribunaux  correctionnels,  c'est-à- 
dire  les  lois  des  29  janv.,  20  mars  1791,  27  vent,  an  VIII  et 
29  pluv.  an  IX.  —  V.  suprà,  v"  .ivmu\  n.  183  et  s. 

377.  —  Le  tribunal  ne  peut  évidemment  désigner  un  défenseur 
d'office  que  parmi  les  avocats,  ou  dans  certains  cas,  à  défaut  d'avo- 
cats, parmi  les  avoués,  suivant  les  règles  établies.  Mais  le  choix  de 
l'accusé  est-il  aussi  restreint?  Carré  (Tr.  de  l'organ.  judic.,  t.  1, 
p.  230  et  s.,  quost.  38)  soutient  qu'aucune  disposition  n'ayant 
interdit  aux  parties  de  faire  présenter  leur  défense  en  matière 
correctionnelle  par  une  personne  de  leur  choix,  il  y  a  lieu  de 
recourir  au  principe  général  posé  dans  la  loi  du  24  août  1790. 
L'art.  293,  C.  instr.  crim.,  qui  subordonne  le  choix  de  l'accusé 
au  consentement  du  président,  ne  concerne  que  les  cours  d'as- 
sises; c'est,  dit-il,  une  exception  qui  confirme  la  règle  au  lieu  de 
l'affaiblir.  Mais  M.  Victor  Foucher,  son  annotateur  (ibid.,  p.  237, 
note  6),  répond  que  le  principe  posé  dans  la  loi  du  24  août  1790 
a  été  modifié  par  les  lois  et  règlements  postérieurs;  il  pense  que 
les  motifs  donnés  par  l'orateur  du  gouvernement  à  l'appui  de 
l'art.  293,  C.  instr.  crim.,  s'appliquent  à  fortiori  aux  tribunaux 
correctionnels,  beaucoup  plus  nombreux  que  les  cours  d'assises 
et  d'un  exercice  plus  constant;  enfin,  il  soutient  que  dans  le 
silence  du  Code,  ce  n'est  point  à  la  loi  de  1790  qu'il  faut  se  re- 
porter, mais  à  la  loi  de  ventôse  an  XII  et  aux  ordonnances  plus 
récentes  sur  la  profession  d'avocat. 

378.  —  Nous  ferons  remarquer,  à  notre  tour,  que  l'art.  14, 
tit.  2,  L.  16-24  août  1790,  qui  accorde  à  tout  citoyen  le  droit 
de  défendre  lui-même  sa  cause,  soit  verbalement,  soit  par  écrit, 
et  non  pas  de  la  faire  plaider  par  un  défenseur  de  son  choix,  est 
toujours  en  vigueur,  et  qu'il  constitue  la  prérogative    la  plus 
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essentielle  du  droit  de  défense.  Le  silence  de  la  loi  sur  le  choix 
du  défenseur  ne  suffit  pas,  selon  nous,  pour  rendre  ce  choix  illi- 
mité. On  trouve  une  règle  beaucoup  plus  sûre  dans  la  disposi- 
tion de  l'art.  295,  C.  instr.  crim.,  qui  présente  la  plus  parfaite 
analogie.  C'est  doncle  cas  de  l'appliquer  aux  matières  correction- 
nelles. 

379.  —  11  a  été  jugé  en  ce  sens  que  dans  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle,  les  prévenus  ne  peuvent  pas  être  admis, 
comme  les  accusés  devant  les  cours  d'assises,  à  faire  présenter 
leur  défense  par  un  ami  de  leyrchoi.v.  —  Bruxelles,  16  juin  )83"2, 
C...,  fP.  chr.] 

380.  —  III.  Comparution  personnelle.  —  A  la  différence  du 
Code  du  3  brum.  an  IV,  qui  exigeait  nécessairement  et  dans 
tous  les  cas  la  présence  du  prévenu  (art.  184  et  189),  le  Code 
d'instruction  criminelle  décide  au  contraire  que  «  dans  les  affaires 
relatives  à  des  délits  qui  n'entraîneront  pas  la  peine  de  l'empri- 
sonnement, le  prévenu  pourra  se  faire  représenter  par  un  avoué; 
le  tribunal  pourra  néanmoins  ordonner  sa  comparution  en  per- 
sonne »  (art.  183). 

381.  —  Dans  les  autres  cas,  la  présence  du  prévenu  est  in- 
dispensable; toutefois  l'obligation  de  comparaître  en  personne, 
de  la  part  du  prévenu  d'un  délit  emportant  la  peine  d'emprison- 
nement (C.  instr.  crim.,  art.  i8.ï),  n'existe  que  lorsqu'il  s'agitdu 
jugement  du  fond  de  la  prévention  ou  des  exceptions  qui  en  sont 
inséparables.  Mais  s'il  ne  s'agit  que  d'exceptions  purement  pré- 
judicielles, le  prévenu  peut,  sans  comparaître  en  personne,  se 
taire  représenter  par  un  avocat.  —  Cass.,  13  juin  1829,  Guise, 
[S.  et  P.  chr.]:  —  13  oct.  1831,  d'Arnavon,  [P.  chr.];  —  29 
août  1840,  Laparra,  [S.  40.1.979,  P.  41.1.68] 

382.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  se  borne  à  dire  que 
le  prévenu  pourra  se  faire  représenter  par  un  avoué.  Il  n'en  faut 
point  conclure  qu'il  exclut  tout  autre  mandataire  (Carnot,  sur 
l'art.  183,  C.  instr.  crim.,  t.  2,  p.  30,  n.  4).  Le  tribunal  ne  peut 
se  refuser  à  admettre  ceux  que  le  Code  civil  déclare  capables 
d'être  chargés  d'un  mandat. 

383.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  les  syndics  d'une  faillite  n'ont 
pas  qualité  pour  représenter  le  failli  sans  un  pouvoir  de  sa  part, 
même  sous  le  rapport  des  réparations  civiles  qui  peuvent  être  la 
suite  de  l'amende  par  lui  encourue.  —  Cass.,  6  avr.  1822,  Ri- 
chard-.Iacques,  [S.  et  P.  chr.] 

384.  —  Cette  proposition  ne  souffre  aucune  difficulté  en  ce 
qui  concerne  l'amende,  parce  que  les  peines  sont  personnelles, 
et  qu'elles  ne  perdent  point  ce  caractère  lors  même  que,  consis- 
tant en  réparations  pécuniaires,  elles  devraient  retomber  à  la 
charge  de  la  masse  du  prévenu  failli.  Mais  à  l'égard  des  répara- 
tions civiles,  le  fond  du  droit  et  la  qualité  des  parties  sont  régis 
par  les  principes  du  droit  civil.  La  juridiction  seule  est  changée. 
La  partie  lésée  serait  elle-même  obligée  d'exercer  son  action 
contre  les  syndics,  si  elle  laissait  juger  définitivement  l'action 
publique  sans  réclamer.  Pourquoi  n'interviendraient-ils  pas  en 
police  correctionnelle'?  Les  deux  actions  étant  distinctes,  il  pour- 
rait être  statué  par  défaut  contre  le  prévenu  sous  le  rapport  des 
condamnations  pénales,  et  contradictoirement  avec  les  syndics 
sous  le  rapport  des  intérêts  civils. 

385.  —  lia  été  jugé,  mais  à  tort  selon  nous,  que  le  prévenu 
ne  peut  être  admis  à  se  l'aire  représenter  par  un  avoué  qu'autant 
qu'il  a  été  déjà  interrogé.  —  Grenoble,  13  nov.  1833,  Jouclar, 
[P.  chr.]  —  Cet  arrêt  est  motivé  sur  ce  que  l'art.  190,  qui  porte 
que  le  prévenu  sera  interrogé,  est  postérieur  à  l'art.  183;  mais  il 
faut  concilier  les  deux  dispositions;  or,  l'art.  183  suppose  au 
contraire  que  le  prévenu  admis  k  se  faire  représenter  par  un 
avoué  n'a  pas  encore  été  interrogé;  car  pourquoi  autoriserait-il 
les  juges  à  ordonner  sa  comparution,  si  ce  n'est  pour  l'interro- 
ger? 

386.  —  L'obligation  pour  le  prévenu  de  comparaître  en  per- 
sonne a  été  établie  dans  sou  intérêt;  si  donc  il  obtenait  gain  de 
cause  nul  ne  serait  recevable  à  lui  opposer  son  défaut  de  com- 
parution. Il  a  même  été  jugé  que  le  prévenu  qui  a  été  admis  à 
tort  il  se  faire  représenter  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle par  un  avoué  ou  par  un  avocat,  quoique  le  fait  fût  de 
nature  à  entraîner  une  peine  d'emprisonnement,  ne  peut  se  faire 
un  moyen  de  nullité  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  interrogé.  —  Cass., 
11  août  1827,  Ancillon,  S.  et  P.  chr.];  —  18  juill.  1828,  Mag- 
noncourl,  [S.  et  P.  chr.] 

387.  —  Du  reste,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  devant  les 
tribunaux  correctionnels  comme  devant  la  cour  d'assises,  le  mi- 
nistère des  avoués  en  tant  qu'officiers  ministériels  est  simple- 
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ment  facultatif,  tant  pour  l'accusé  que  pour  la  partie  civile.  — 
Cass.,  17  févr.  1826,  Fredly,  'S.  et  P.  chr.];  —  31  janv.  1833, 
Brieu,  [S.  33.1.233,  P.  chr.] —  Le  prévenu  qui  comparaît  en 
personne  n'a  donc  pas  besoin  d'employer  le  ministère  d'un  avoué 
pour  conclure  à  des  dommages-intérêts.  Bourguignon  {Jurispr., 
t.  1,  p.  423,  n.  2)  avait  induit  le  contraire  d'une  circulaire  du 
ministre  de  la  Justice  du  10  avr.  1810;  cette  opinion  était  par- 
tagée par  Carnot  (sur  l'art.  183,  C.  instr.  crim.,  i.  2,  p.  38,  n.  I); 
mais  aucune  disposition  de  loi  n'a  rendu  obligatoire  le  ministère 
des  avoués  en  matière  correctionnelle. 

388.  —  Le  Code  n'accorde  au  tribunal  aucun  moyen  coërci- 
tif  contre  le  prévenu  qui  refuse  de  comparaître  en  personne. 
Aussi  Carnot  établit-il  une  distinction  :  le  tribunal  doit  se  bor- 
ner à  le  juger  par  défaut,  conformément  à  l'art.  186,  dans  les 
affaires  susceptibles  d'entraîner  la  peine  de  l'emprisonnement 
(Carnot,  sur  l'art,  183,  C.  instr.  crim.,  t.  2,  p.  39,  n.  3).  —  Mais 
lorsque  le  délit  n'est  passible  que  d'une  condamnation  à  l'amende, 
si  le  I  révenu  ne  comparait  pas  malgré  l'injonction  du  tribunal, 
il  suffit  que  son  défenseur  se  présente  en  son  nom  pour  qu'on  ne 
puisse  pas  donner  défaut  contre  lui,  sauf  au  tribunal  à  avoir 
tel  égard  que  de  raison  à  son  refus  de  comparaître,  dans  l'ap- 
préciation du  fait  incriminé.  —  Carnot,  sur  l'art.  186,  C.  instr. 
crim.,  t.  2,  p.  39,  n.  2,  et  p.  41,  n.  1.  —  V.  au  surplus,  inf'rà, 
V»  Tribunal  correctionnel. 

389.  —  IV.  Communication  de  pièces.  —  Dans  les  affaires  de 
police  correctionnelle,  le  prévenu  a-t-il  droit  d'obtenir  commu  - 
nicalion  des  pièces"?  Aucune  disposition  de  loi  ne  le  prescrit,  et, 
en  conséquence,  la  cour  de  Grenoble  a  jugé  que  le  prévenu 
n'avait  pas  le  droit  d'exiger  cette  communication,  soit  à  lui,  soit 
à  son  conseil,  même  sans  déplacement  et  par  la  voie  du  grelîe. 
—  Grenoble,  17  mai  1826,  Blanc,  [S.  et  P.  chr.] 

390.  —  Nous  ne  pouvons  partager  celle  opinion  :  en  effet, 
la  communication  est  pour  le  prévenu  un  droit  tellement  incon- 
testable, qu'il  n'a  pas  besoin  d'être  écrit  dans  la  loi  pour  exis- 
ter. C'est  sans  doute  parce  que  le  législateur  n'a  pas  ima.giné 
qu'on  pût  le  mettre  en  question  qu'au  heu  d'en  faire  l'objet  d'une 
disposition  spéciale,  il  s'est  confié,  à  cet  égard,  à  la  loyauté  des 
magistrats  chargés  de  veiller  à  cette  communication.  Sans  elle, 
en  effet,  Tion  seulement  la  lutte  n'est  pas  égale,  mais  toute  dé- 
fense est  impossible.  Comment  le  prévenu  discutera- t-il  les  preu- 
ves tirées  du  corps  du  délit,  s'il  ne  connaît  pas  le  procès-verbal 
qui  les  constate?  Comment  combattra-t-il  l'avis  des  experts,  si 
leur  rapport  lui  est  celé?  Comment  dressera-l-il  la  liste  de 
témoins  à  décharge,  s'il  ignore  les  noms  des  témoins  qui  pour- 
ront lui  être  opposés  et  ce  qu'ils  ont  déclaré  dans  l'instruction? 
Comment  s'expliquera-t-il  sur  le  compte  de  ces  derniers,  etcom- 
ment  relèvera-t-il  les  contradictions  dans  lesquelles  ils  sont  tom- 
bés, s'il  ne  lui  est  pas  permis  de  puiser  ce  renseignement  dans 
l'instruction  écrite?  On  dit  que  la  véritable  instruction  est  celle 
qui  se  fait  à  l'audience,  et  que  la  loi  n'admet  pas  d'autres  preuves 
que  celles  produites  par  le  débat  oral;  mais  la  défense  n'en  sera 
pas  moins  paralysée,  puisque  le  débat  oral  tire  lui-même  sa 
source  de  l'information  écrite,  et  qu'il  peut  arriver  que  la  con- 
damnation ait  pour  base  principale  des  papiers  saisis  soit  chez 
le  prévenu,  soit  partout  ailleurs,  ou  d'autres  pièces  du  dossier. 
Enfin,  dans  les  instances  d'appel  où  les  témoins  sont  rarement 
entendus,  il  faut  de  toute  nécessitécommuniquer  la  procédure  aux 
prévenus  ou  à  leurs  défenseurs.  Si  la  règle  est  suivie  en  appel, 
elle  doit  l'être  aussi  en  première  instance,  car  la  loi  est  absolu- 
ment la  même. 

391.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  ralliée  à  cette  opinion  et 
a  jugé  que  la  communication  au  greffe  des  pièces  de  la  procé- 
dure est  due  aussi  bien  aux  prévenus  en  matière  correctionnelle 
qu'aux  accusés  devant  les  cours  d'assises.  —  Cass.,  14  mai  1833, 
Hugonnet,  [S.  33.1.802,  P.  chr.] 

392.  —  ...  Que  le  tribunal  ne  peut  donner  pour  base  à.  son 
jugement  un  procès-verbal  produit  après  la  mise  en  délibéré  de 
l'alfaire  et  non  communiqué  au  prévenu.  —  Cass.,  1°'  août  1862, 
Sieurel,  [D.  66.5.239] 

393.  —  ...  Qu'un  tribunal  correctionnel  ne  peut  prendre  pour 
élément  juridique  de  sa  décision  un  document  qui  n'aurait  pas 
été  produit  aux  débats  et  qui  n'aurait  pu  subir  ainsi  la  discus- 
sion contradictoire  de  l'audience;  spécialement  une  lettre  écrite 
au  procureur  général  entre  la  mise  en  délibéré  et  le  prononcé 
du  jugement.  —  Cass.,  12  déc.  1874,  Gautier,  |S.  73.1.240,  P. 
73.360,  D.  76.1.94] 

394.  —  .luge,  toutefois,  qu'un  prévenu  ne  peut  se  plaindre  de 
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ce  que  des  lettres  produites  par  le  ministère  public  dans  son  ré- 
quisitoire ne  lui  auraient  pas  été  préalablement  communiquées, 
s'il  en  est  reconnu  l'auteur  et  s'il  a  été  sommé  de  s'expliquer  à 
leur  éfrard.  Dans  ce  cas,  il  ne  saurait  soutenir  en  effet  que  les 
lettres  produites  n'étaient  pas  connues  de  lui.  —  Cass.,  25  avr. 
1873,  Chadeuil.fD.  73.1.220]  —  V.  infrà,  v"  Tribunal  correc- 
tionnel. 

395.  —  V.  Rcplique:i.  —  L'art.  33a,  C.  instr.  crim.,  qui  pres- 
crit que  l'accusé  ou  son  conseil  doivent  toujours  avoir  la  parole 
les  derniers  est-il  également  applicable  en  matière  correction- 
nelle? Quelques  criminalistes  (Merlin,  liép.,  v"  Appel,  seot.  2, 
§  8),  s'appuyant  sur  les  art.  100  et  2H,  C.  instr.  crim.,  ont  sou- 
tenu l'at'firm'alive.  Mais  telle  n'est  point  l'opinion  généralement 
admise.  Nous  ferons  remarquer,  en  effet,  qu'on  ne  lit  point  dans 
le  premier  de  ces  articles,  comme  dans  l'art.  335,  que  l'accusé  ou 
son  conseil  auront  toujours  la  parole  les  derniers.  Cette  différence 
essentielle  n'indique-t  elle  pas  une  différence  dans  la  solution? 
Il  suit  de  là,  selon  nous,  qu'en  matière  de  grand  criminel,  il  faut, 
à  peine  de  nullité,  que  l'accusé  obtienne  la  parole  le  dernier, 
quand  il  la  demande,  sauf  au  président  à  la  lui  retirer  ensuite, 
s'il  y  a  lieu,  en  vertu  de  l'art.  270,  C.  instr.  crim.  (V.  l'art.  408, 
même  Code)  :  tandis  qu'en  matière  correctionnelle  d  ne  suffirait 
pas  que  le  prévenu  demandât  à  avoir  la  parole  le  dernier,  pour 
que  le  tribunal  fût  tenu  de  la  lui  accorder.  Si  cependant  il  est 
établi  que  la  défense  n'a  pas  élé  complète,  ou  que  le  ministère 
public  s'est  appuyé  sur  des  documents  que  la  défense  n'a  pas 
été  admise  à  discuter  après  lui  la  nullité  devrait  être  prononcée; 
mais  ce  serait  non  parce  que  le  prévenu  n'aurait  pas  eu  la  parole 
le  dernier,  mais  comme  atteinte  portée  à  la  liberté  de  la  défense. 

396.  —  C'est  là,  d'ailleurs,  la  théorie  qu'a  toujours  adoptée  la 
Cour  de  cassation;  d'après  elle,  «  la  nécessité  de  donner  au  pré- 
venu la  parole  en  dernier  n'existe  qu'au  grand  criminel:  aucune 
disposition  prescrivant  cette  obligation  n'existant  au  correction- 
nel, il  suffit  devant  cette  dernière  juridiction  que  l'inculpé  et  sou 
défenseur  aient  élé  entendus  en  quelque  ordre  qu'ils  l'aient  élé 
et  que  les  notes  d'audience  constatent  que  la  défense  a  été  en- 
tendue; l'art.  190,  C.  instr.  crim.,  en  disposant  qu'au  correc- 
tionnel le  prévenu  pourra  rép'iquer  après  les  conclusions  du  mi- 
nistère public,  ouvre  une  simple  faculté  mais  n'impose  pas  une 
obligation  ".  —  Cass.,  11  mai  1876,  EI-Hadj-el-Milaud-ben-Abde- 
rasag,  [S.  76.1.435,  P.  76.1095,  D.  77.I.462J 

397.  —  Cependant  la  question  est  controversée.  Quelques 
auteurs  soutiennent  qu'un  arrêt  a  admis  que  l'art.  335,  C.  instr. 
crim.,  est  applicable  au  correctionnel  comme  au  criminel  et  que, 
lorsque  le  prévenu  réclame  la  faculté  de  répondre  au  ministère 
public,  on  ne  saurait,  à  peine  de  nullité,  la  lui  refuser,  notam- 
ment sous  le  prétexte  que  la  cause  est  suffisamment  entendue. 
—  Cass.,  21  juin  1851,  Gerberon,  [S.  51.1.798,  P.  51.2.148,  D. 
51.1.1751  —  .Sic,  F.  Hélie,  t.6,  n.  2935;  Berriat  Saint  Prix,  t.  2, 
n.  838;  Massabiau,  t.  2,  n.  2992;  Nouguier,  t.  3,  n.  2250. 

398.  —  Jugé,  de  même,  que  l'art.  190,  aux  termes  duquel  le 
prévenu  a  droit  de  répliquer  au  ministère  public,  ne  distingue 
pas  entre  la  discussion  du  fond  et  celle  des  exceptions.  Ce  droit 
ne  peut  être  refusé  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  28  août  1841, 
Lequevel,  [P.  41.2.665J 

399.  —  En  tout  cas,  il  n'y  a  pas  nullité  si  le  prévenu  n'a  pas 
demandé  à  avoir  la  parole  le  dernier;  la  loi  n'attribuant  au 
prévenu  qu'une  simple  faculté  de  répliquer  au  ministère  public, 
il  ne  peut  résulter  aucune  atteinte  au  droit  de  la  défense  de 
ce  que  le  prévenu,  qui  n'a  pas  réclamé  l'exercice  de  cette  faculté, 
n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  le  faire.  Ce  principe,  admis  en 
matière  criminelle  (V.  suprà,  n.  342  et  s.),  doit  l'être  à  fortiori 
en  matière  correctionnelle.  —  Cass.,  7  nov.  1840,  G...,  ^S.  41. 
1.84,  P.  41.2.393];  —  10  juill.  1868,  Carrère,  [S.  69.1.285,  P. 
09  683,  D.  69.1.1181;  —  10  août  1878,  Jacob,  [S.  79.1.481,  P. 
79.1235]  —  Morin,  Rdp.  de  lir.  crim.,  v°  Defnise,  n.  16;  Trébu- 
lien,  broil  criminel,  t.  2,  p.  492;  Dulruc,  Mcmor.  du  ministère 
public,  v"  Défense,  n.  4. 

400.  —  Spécialement,  en  matière  correctionnelle,  un  témoin 
à  charge  peut  être  entendu  après  les  conclusions  du  ministère 
public,  et  le  prévenu  a  la  faculté  de  prendre  la  parole  après  la 
déposition  additionnelle  de  ce  témoin  :  mais  son  silence  implique 
la  renonciation  à  cette  faculté.  —  Cass.,  20  août  1840,  Goulard, 
[S.  40.1.744,  P   40.2.4051 

401.  —  Dans  les  affaires  correctionnelles,  en  appel  comme 
en  première  instance,  c'est  le  ministère  public  qui  doit  avoir  la 
parole  le  premier,  surtout  lorsque  le  ministère  public  et  le  pré- 


venu se  sont  tous  les  deux  rendus  appelants.  —  Cass.,  11   aoilt 
1827,  Précurseur  de  Lyon,  [S.  et  P.  chr.] 

402.  —  Et  en  effet,  l'art.  210,  C.  instr.  crim.,  renvoie  à  l'art. 
190,  qui  accorde  en  premier  lieu  la  parole  au  ministère  public. 
Cet  arrêt  fait  donc  une  juste  appréciation  de  la  loi. 

403.  —  Néanmoins,  lorsqu'il  n'y  a  d'appel  que  de  la  part  du 
prévenu,  la  raison  veut  qu'il  commence  par  exposer  ses  griefs, 
et  que  le  ministère  public  lui  réponde.  C'est  ainsi  même  que  cela 
se  pratique  le  plus  généralement  pour  ne  point  obliger  le  minis- 
tère public  à  prendre  deux  fois  la  parole.  On  remarquera,  au 
surplus,  que  l'interversion  de  l'ordre  tracé  par  l'art.  190,  C. 
instr.  crim.,  n'est  pas  de  nature  à  engendrer  une  nullité. 

404.  —  V\.  Limitation  du  droit  de  défense.  —  En  matière 
correctionnelle,  les  juges  ont  le  droit  et  le  devoir  d'empêcher 
que  la  défense  du  prévenu  et  les  déclarations  des  témoins  ne 
portent  sur  des  faits  sur  lesquels  le  débat  ne  peut  pas  être  éta- 
bli. —  Cass.,  2  mai  1834,  Coudray,  [P.  chr.] 

405.  —  Il  appartient  souverainement  aux  juges  correction- 
nels d'admettre  ou  de  rejeter  les  pièces  qui  peuvent  déterminer 
leur  conviction,  et,  dès  lors,  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce 
qu'ils  ont  statué  en  l'absence  de  procédures  antérieures,  des- 
quelles le  prévenu  prétendait  faire  résulter  sa  justification.  — 
Cass.,  28  août  1847,  Truffet,  [P.  48.1.66] 

406.  —  Le  juge  correctionnel  ne  fait  qu'user  de  son  droit 
souverain  d'appréciation  et  ne  viole  nullement  les  droits  de  la 
défense,  lorsque,  après  avoir  ordonné  une  enquête  pour  s'éclai- 
rer sur  la  demande  dont  il  est  saisi  (une  action  en  contrefaçon, 
dans  l'espèce,!,  il  rejette  du  débat,  comme  ne  présentant  pas  des 
garanties  suffisantes  de  crédibilité,  des  certificats  produits  par 
une  partie  qui  n'a  pas  cru  devoir  user  de  la  faculté  de  faire  citer 
des  témoins.  —  Cass.,  17  avr.  1875,  Porion,  [S.  75.1.280,  P. 
75.669] 

407. —  Il  n'y  a  ni  excès  de  pouvoir  faisant  grief  au  prévenu, 
ni  atteinte  portée  à  la  liberté  de  sa  défense,  dans  le  lait  qu'inci- 
demment à  un  débat  correctionnel,  les  juges  auraient  donné 
acte  au  ministère  public  de  ses  réserves  de  poursuivre  le  prévenu 
au  sujet  d'un  fait  étranger  à  ce  débat,  tel  que  celui  d'usurpation 
de  nom.  —  Cass.,  15  mars  1860,  Blondeau  ,  [S.  66.1.416,  P.  66. 
1106,  D.  69.5.114] 

§  2.  Tribunaux  desimpie  police. 

408.  —  Quelque  peu  graves  que  soient  dans  leurs  consé- 
quences les  infractions  aux  lois  que  les  tribunaux  de  police  sont 
appelés  à  réprimer,  il  n'en  faut  pas  moins  tenir  pour  constant 
que  devant  cette  juridiction  le  droit  de  défense  est  aussi  sacré 
que  devant  la  juridiction  criminelle.  —  Cass.,  25  germ.  an  XI, 
Mesnard,  [P.  chr.];  —  22  therm.  an  XII,  Paris-Labrosse,  [S.  et 
P.  chr.];  --  9  févr.  1809,  Garaud,  (S.  et  P.  chr.];  —  13  nov. 
1809,  N...,  [P.  chr.];  —  26  juin  1812,  Barbier,  [P.  chr.];  —  17 
sept.  1819,  Farise,  (P.  chr.];  —  24  sept.  1819,  Jacquet,  |S.  et 
P.  chr.];  —  14  août  1830,  Chavannes,  ^P.  chr.]  —  Metz,  2  juill. 
1821,  Sartrover,  [P.  chr.] 

409.  —  11  a  été  jugé  notamment,  par  application  de  ce  prin- 
cipe, qu'un  tribunal  de  simple  police  excédait  ses  pouvoirs  en 
prononçant  des  condamnations  contre  des  tiers  qui  n'étaient  pas 
parties  au  procès.  —  Cass.,  9  févr.  1809,  précité. 

410.  —  On  doit  aussi  déclarer  nul  le  jugementqiii  condamne 
un  individu  prévenu  d'une  contravention  ,  sans  l'admettre  à 
fournir  la  preuve  que  les  faits  qui  lui  sont  imputés  ont  eu  lieu 
par  nécessité.  —  Cass.,  14  nov.  1840,  Lecellier,  [P.  41.2.433] 

411.  —  ...  Ou  celui  qui  juge  un  individu  qui,  n'ayant  pas 
comparu  sur  un  simple  avertissement  à  lui  donné,  n'a  pas  été 
cité  régulièrement  par  exploit  d'huissier.  —  Cass.,  4  mars  1826, 
Sulpicy,  [P.  chr.] 

412.  —  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  IV,  la  partie  citée  de- 
vant le  tribunal  de  police  devait  comparaître  par  elle-même  ou 
par  un  fondé  de  procuration  spéciale,  sans  pouvoir  èlre  assistéi' 
d'un  défenseur  officieux  ou  conseil  (C.  3  brum.  an  lY,  art.  101). 
Le  texte  de  la  loi  était,  comme  on  le  voit,  impératif  et  formel;  aussi 
le  tribunal  de  cassation  annulait-il  constamment  les  décisions 
émanant  des  tribunaux  de  police  ,  alors  qu'il  était  constaté  que 
le  prévenu  s'était  fait  assister  d'un  dofiMiseur.  De  nombreuses 
décisions  ont  été  rendues  en  ce  sens  ,  mais  elles  n'ont  pins  au- 
jourd'hui d'application.  En  effet,  le  Code  d'instruction  criminelle 
a  rendu  aux  parties  la  faculté  qui  leur  avait  élé  refusée  par  le 
Code  du  3  brum.  an  IV  de  se  faire  assister  par  un  défenseur  do- 
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vanl  le  tribunal  rie  simple  police.  —  Cass.,  20  nov.  1823,  Hubert 
Payeur,  'S.  et  P.  chr.  | 

413.  —  Mais  il  faut  que  le  mandat  donné  pour  représenter 
le  prévenu  soit  régulier;  ainsi,  lorsqu'il  est  établi  par  un  pro- 
cès-verbal régulier  qu'un  individu  s'est  rendu  coupable  d'une 
contravention  de  police,  le  tribunal  ne  peut,  sur  l'allégation  de 
cet  individu  que  la  contravention  a  été  commise  par  son  domes- 
tique, prononcer  une  peine  contre  ce  dernier  qui  n'est  repré- 
senté à  l'audience  que  par  un  prétendu  mandataire  verbal  sans 
avoir  été  régulièrement  cité.  —  Cass.,  2aoùt  182S,Chabanneau.\, 
[S.  et  P.  chr.] 

414.  —  La  personne  citée  devant  le  tribunal  de  simple  police 
comparait  par  elle-même  ou  par  un  fondé  de  procuration  spéciale 
(C.  instr.  crim.,  art.  152).  Si  elle  comparait  elle-même,  elle  peut, 
nous  venons  de  le  voir,  se  défendre  personnellement  ou  se  faire 
assister  d'un  défenseur.  Lorsqu'elle  comparait  par  mandataire  la 
procuration  doit  contenir  le  pouvoir  de  défendre  la  cause  dont 
il  s'agit  ou  généralement  les  affaires  de  cette  nature. 

415.  —  En  matière  de  simple  police,  comme  devant  les  autres 
juridictions  répressives,  la  personne  citée  ne  saurait  prêter  ser- 
ment. C'est  la  conséquence  forcée  de  la  maxime  :  "  Nullus  in  re 
aua  teslis  intelligitur  ".  Par  suite  est  nul,  comme  portant  atteinte 
à  la  liberté  du  droit  de  défense,  le  jugement  d'un  tribunal  de 
police  qui,  avant  d'entendre  le  prévenu  dans  ses  explications, 
l'astreint  à  prêter  le  serment  exigé  des  témoins  par  l'art.  I3.ï. — 
Cass.,  12  mess,  an  XI,  Ramel,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  août  1879, 
Leclerc,  rs.  80.1.280,  P.  80.642,  D.  80.1.80T  —  V.  suprà,  n. 
332  et  s. 

416.  —  Le  prévenu,  dit  l'art.  133,  C.  instr.  crim.,  proposera 
sa  défense;  c'est-à-dire  qu'il  pourra  soulever  tous  les  moyens  de 
nature  à  combattre  la  prévention  qui  pèse  sur  lui.  C'est  ainsi, 
par  exemple,  qu'il  peut  invoquer  l'irrégularité  de  la  citation  en 
se  fondant  sur  ce  que  le  fait  de  la  contravention  n'y  est  pas 
énoncé  exactement. 

417.  —  Le  prévenu  a  le  droit  de  demander  la  mise  en  cause 
des  personnes  que  la  poursuite  et  le  jugement  peuvent  léser; 
leur  intervention  est  un  moyen  de  défense,  car  souvent  elle  aboutit 
à  faire  disparaître  la  contravention.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  pré- 
venu peut  demander  la  mise  en  cause  de  la  personne  respon- 
sable par  les  ordres  de  qui  elle  a  agi.  —  Cass.,  7  janv.  1833. 

418. —  La  personne  citée  peut  faire  entendre  des  témoins,  à 
moins  que  la  contravention  ne  soit  constatée  par  un  procès-verbal 
faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  (ce  qui,  d'une  façon  géné- 
rale, n'est  pas  le  cas  des  procès-verbaux  en  matière  de  police). 
Néanmoins  le  tribunal  n'est  pas  obligé  d'entendre  les  témoins 
proposés;  il  a,  à  cet  égard,  un  pouvoir  souverain  d'appréciation 
(C.  instr.  crim.,  art.   133  et  lo4). 

419.  —  De  même  que  les  juges  criminels  et  correctionnels, 
le  juge  de  simple  police  ne  peut  pas  baser  sa  décision  sur  des 
pièces  que  le  prévenu  n'a  pas  pu  connaître.  Toutefois  le  prévenu 
ne  saurait  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'un  procès- 
verbal  dont  il  a  été  fait  état  dans  la  condamnation  prononcée 
contre  lui  ne  lui  a  pas  été  communiqué,  si  ce  procès-verbal  a 
été  porté  à  sa  connaissance  au  moment  de  sa  rédaction,  circon- 
stance qui  lui  permettait  d'en  critiquer  le  contenu  à  l'audience. 

—  Cass.,  10  juin.  1863.  Joubert,  ^D.  63.1.483J 

420.  —  Le  président  du  tribunal  de  police  a  le  droit  de  limiter 
la  durée  de  la  plaidoirie;  il  ne  doit  le  faire  qu'avec  beaucoup  de 
réserve,  mais  l'exercice  de  ce  droit  ne  saurait  être  une  cause  de 
nullité.  —  Cass.,  18  nov.  1832,  Follin,  [D.  32.3.183] 

421.  —  Lorsque  le  ministère  public  a  résumé  l'affaire  et  pris 
ses  conclusions  au  fond,  la  partie  citée  peut  présenter  les  obser- 
vations qu'elle  croit  utiles  (art.  133,i.  C'est  l'exercice  du  droit  de 
réplique.  .Jugé,  toutefois,  que  le  condamné  par  le  tribunal  de 
simple  police  ne  peut,  en  Cour  de  cassation,  se  faire  un  moyen 
de  ce  que  son  défenseur  n'aurait  pas  eu  la  parole  après  le  mi- 
nistère public,  lorsque  le  jugement  constate  d'une  manière  gé- 
nérale que  le  prévenu  a  été  entendu  dans  ses  movens  de  défense. 

—  Cass.,  9  juin   1832,   Beaudenet,  [S.  33.1.128,  P.  chr.]  —  V. 
suprà,  n.  39ï  et  396,  et  infrà,  v»  Tribunal  de  simple  police. 

l  3.  Tribunaux  militaires  et  maritim''s. 

422.  —  Devant  les  conseils  de  guerre,  la  gravité  des  peines 
encourues  rend  plus  respectables  encore  les  prérogatives  du 
droit  de  défense.  La  loi  du  13  brum.  an  V,  dont  les  dispositions 
sont  encore  en  vigueur  sur  ce  point,  veut  que   le   rapporteur, 


après  avoir  clos  l'interrogatoire,  demande  au  prévenu  s'il  a  fait 
choix  d'un  ami  pour  défenseur.  Elle  ajoute  que  le  prévenu  aura 
la  faculté  de  choisir  ce  défenseur  dans  toutes  les  classes  de 
citoyens  présents  sur  les  lieux,  et  que,  s'il  déclare  qu'il  ne  peut 
faire  ce  choix,  le  rapporteur  le  fera  pour  lui  (L.  13  brum.  an  V, 
art.  13).  La  Cour  de  cassation  a  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de 
prononcer  la  nullité  d'un  jugement  de  condamnation  rendu  par 
un  conseil  de  guerre  contre  un  accusé  non  pourvu  de  défenseur. 
—  Cass.,  3  janv.  1846,  Gravie,  [S.  46.1.183,  P.  46.1,232,  D,  46, 
1.37];  —  2  mai  1846,  Pitaux,  [S.  46.1.416,  P.  46.2.200,  D.  46. 
1.221] 

423.  —  Dans  l'usage,  cette  désignation  d'un  défenseur  d'of- 
fice est  faite  parmi  les  avocats  exerçant  près  la  cour  ou  le  tribu- 
nal de  la  ville  où  siège  le  conseil  de  guerre.  Toutefois,  bien  qu'il 
y  ait  pjur  l'avocat  nommé  d'office  à  l'effet  de  défendre  un  ac- 
cusé devoir  moral  de  répondre  à  l'appel  qui  lui  est  fait,  il  n'est 
pas  tenu  légalement  d'y  déférer,  sauf,  s'il  en  est  requis,  à  soumet- 
tre les  causes  de  son  abstention  au  conseil  de  discipline  de  son 
ordre.  —  Cass.,  13  juill.  1823,  Roussel,  [S.  et  P.  chr.] 

424.  —  Le  principe  du  respect  dû  au  droit  de  défense  impose, 
devant  les  conseils  rie  guerre  comme  devant  les  autres  juridic- 
tions, l'obligation  de  communiquer  à  l'accusé  ou  à  son  défenseur 
les  pièces  sur  lesquelles  se  base  l'accusation.  Il  a  été  décidé,  à 
cet  égard,  que  les  jugements  des  conseils  de  guerre  extraor- 
dinaires créés  par  le  décret  du  1"  mai  1812  pouvaient  être  an- 
nulés par  la  Cour  de  cassation  pour  violation  des  formes  ayant 
pour  objet  d'assurer  la  défense  des  prévenus,  spécialement  lors- 
qu'ils ne  contiennent  pas  la  preuve  que  l'information  a  été  lue 
au  prévenu  après  son  interrogatoire.  —  Cass.,  13  janv.  1814, 
Guillot,  [S.  et  P.  chr.] 

425.  —  ...  Qu'il  y  a  atteinte  portée  au  droit  de  la  défense, 
et  par  conséquent  nullité,  lorsque  le  demandeur  en  révision  a 
été  empêché  d'examiner  les  pièces  de  la  procédure  et  de  com- 
muniquer avec  son  défenseur.  —  Cass.,  26  nov.  1842,  Fabus, 
[P.  43.2.329] 

426.  —  Les  règles  suivies  devant  les  tribunaux  militaires 
sont  également  observées  devant  les  tribunaux  maritimes.  Les 
réllexions  que  nous  avons  faites  relativement  aux  premiers  sont 
donc  communes  à  ceux-ci,  et  les  mêmes  solutions  doivent  être 
appliquées  aux  deux  juridictions.  — •  V.  au  surplus,  infrà,  v° 
Justice  maritime  et  militaire. 

§  4.  Cour  de  cassation. 

427.  —  Aucune  loi  n'établit  la  nécessité  de  la  présence  d'un 
défenseur  à  l'audience,  même  dans  les  affaires  rie  grand  crimi- 
nel; toutefois,  suivant  un  arrêté  du  conseil  de  discipline  de  l'or- 
dre des  avocats  à  la  Cour  de  cassation  qui  a  reçu  l'approbation 
de  cette  cour,  deux  avocats  sont  désignés  chaque  semaine  pour 
défendre  d'office  devant  la  cour  les  pourvois  de  tous  les  con- 
damnés à  la  peine  capitale  qui  n'ont  pas  fait  choix  d'un  défen- 
seur. —  Godard  de  Saponay,  Man.  de  la  Cour  de  cass.,  p.  143, 
in  fine. 

428.  —  Dans  les  matières  de  grand  criminel,  le  condamné 
qui  se  pourvoit  peut  aussi  choisir  son  défens^'ur  parmi  les  mem- 
bres du  barreau  d'une  cour  d'appel.  —  V.  suprà.  v"  Aroral.  n. 
363  et  s. 

429.  —  Quant  aux  formes  requises  pour  la  présentation  du 
pourvoi  et  le  jugement,  V.  suprà,  v»  Cassation  (mat,  crim,). 

;^  3.  Haute-Cour  de  justice. 

430.  —  Le  droit  pour  l'accusé  de  choisir  son  défenseur  et 
d'être  défendu,  même  d'office,  devant  le  Sénat  constitué  en  Haute- 
Cour  de  justice  pour  juger  toute  personne  inculpée  d'attentat 
commis  contre  la  sûreté  de  l'Etat  est  expressément  consacré  par 
l'art.  9,  L.  10  avr.  1889,  ainsi  conçu  :  «  Aussitôt  que  l'instruc- 
tion est  terminée,  le  président  delà  commission  remet  le  dossier 
au  procureur  général  et  invite  chacun  des  inculpés  à  faire  choix 
d'un  défenseur.  Faute  par  un  inculpé  de  déférer  à  cette  invita- 
tion, il  lui  en  désigne  un  d'office.  .\près  que  le  procureur  géné- 
ral a  rendu  le  dossier  avec  ses  réquisitions  écrites,  communica- 
tion en  est  donnée  aux  conseils  des  inculpés  par  la  voie  du  greffe, 
où  le  dossier  demeure  déposé  au  moins  pendant  trois  jours  ».  — 
V.  suprà,  V  .ittentats  et  complots  contre  la  siireti!  de  l'Etat,  n, 
303  et  p.,  et  infrà.  v"  Ilautc-Cour  de  justice. 
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CHAPITRE  IV. 

MATIÈRES    DISCIPLINAIRES. 

431.  —  1.  Discipline  des  officiers  ininistériels.  —  En  matière 
de  discipline,  les  droils  de  la  défense  doivent  être  également 
respectés  tant  devant  les  tribunaux  statuant  en  matière  disci- 
plinaire que  devant  les  conseils  disciplinaires  bien  que  ceux-ci 
ne  soient  astreints  à  aucune  forme  spéciale  de  procédure. 

432.  —  A.  Tribunaux  statuant  disciplinuirement.  —  Il  a 
toujours  été  juf^é,  à  l'égard  des  officiers  ministériels,  qu'aucune 
peine  disciplinaire  ne  saurait  être  prononcée  contre  eux,  s'ils 
n'ont  pas  été  mis  à  même  de  se  défendre.  —  Cass.,  7  août  1822, 
Callaud,  lS.  et  P.  ohr.];  —  25  nov.  1823,  L...,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  30  août  1824,  L...,  [S.  et  P.  chr.] 

433.  —  ...  Qu'ainsi  le  recours  en  cassation  est  ouvert  contre 
l'arrêt  prononçant  des  peines  de  discipline  contre  un  officier 
ministériel  incidemment  à  un  procès  lors  duquel  il  n'a  été  ni 
appelé  ni  entendu;  en  vain  dirait-on  que  le  demandeur  devait 
user  de  la  voie  d'opposition  ou  de  tierce-opposition.  —  Mêmes 
arrêts. 

434.  —  ...  Que  l'art.  87,  Décr.  30  mars  1808,  qui  interdit  la 
parole  aux  parties  quand  le  ministère  public  a  été  entendu,  n'est 
pas  applicable  au  cas  où,  par  un  réquisitoire  spécial,  le  minis- 
tère public  porte  une  dénonciation,  une  imputation  imprévue, 
soit  contre  l'une  des  parties,  soit  contre  l'un  des  officiers  mi- 
nistériels constitués  dans  la  cause.  —  Cass.,  7  août  1822,  pré- 
cité. 

435.  —  Les  mêmes  solutions  sont  applicables  aux  avocats. 
Ainsi,  l'arrêt  par  lequel  une  cour  d'assises  prononce  par  défaut 
des  peines  disciplinaires  contre  un  avocat  est  susceptible  d'être 
attaqué  parla  voie  de  l'opposition.  —  Cass.,  20  févr.  1823,  Drault, 
[S.  et  P.  chr.] 

436.  —  Mais  l'avocat  qui  était  présent  lorsque  le  ministère 
public  a  requis  contre  lui  des  peines  de  discipline,  et  qui  n'a  pas 
demandé  la  parole  pour  sa  défense,  est  non  recevable  à  se 
plaindre  de  n'avoir  pas  été  entendu.  —  Cass.,  28  avr.  1820,  La- 
vandier,  [S.  et  P.  chr.] 

437.  —  B.  Chambre  de  discipline.  —  Une  chambre  discipli- 


naire ne  peut  prononcer  une  condamnation  qu'à  la  suite  d'une 
citation  régulière.  —  V.  suprd,  v°  Avoué,  n.  1069  et  s. 

438.  —  A  plus  forte  raison  ,  la  décision  de  la  chambre  de 
discipline  doit-elle  être  annulée  si  l'inculpé  n'a  pas  été  cité  du 
tout.  —  Cass.,  17  juin  1867,  Coste,  [D.  67.1.196] 

439.  —  Jugé  de  même  que  la  citation  devant  le  conseil  de 
discipline  doit  contenir  l'indication  des  faits  servant  de  base  à 
la  poursuite.  —  Cass.,  24  janv.  1881,  Baron,  [S.  81.1.417,  P. 
81.1.1063,  D.  81.1.218] 

440. —  Mais,  de  même  qu'en  matière  de  simple  police  ou  de 
police  correctionnelle,  la  nullité  résultant  d'une  omission  à  cet 
égard,  serait  couverte  par  la  comparution  volontaire  de  l'inculpé 
et  l'acceptation  de  sa  part  du  débat  au  fond.  —  V.  infrà,  v" 
Discipline,  Notaire. 

441.  —  II.  Discipline  des  magistrats.  —  Le  principe  d'après 
lequel  tout  accusé  doit  être  assisté  d'un  conseil,  n'a  pas  toujours 
été  admis  dans  Ips  matières  disciplinaires,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  tes  magistrats  poursuivis  disciplinairement.  Il  fut  en 
effet  d'abord  jugé  que  le  magistral  cité  devant  la  Cour  de  cas- 
sation par  mesure  disciplinaire  pour  donner  des  explications  sur 
des  faits  qui  lui  sont  personnels,  mais  qui  ne  constituent  ni 
crime,  ni  délit,  n'a  pas  le  droit  de  se  faire  assister  d'un  défen- 
seur. —  Cass.,  2»  nov.  1820,  Madier  de  Montjau,  [P.  chr.] 

442.  —  Mais  le  vice  de  cette  jurisprudence,  signalé  par 
Carnot  Disc,  jud.,  p.  21,  n.  35  et  s.),  a  depuis  été  reconnu 
par  la  Cour  de  cassation  qui,  dans  diverses  circonstances,  a 
autorisé  le  magistrat  prévenu  à  se  faire  assister  d'un  conseil. 
—  Cass.,  14  janv.  1833,  Baudoin,  [S.  33.1.566,  P.  chr.];  —  9 
janv.  1844,  Defontaine,  [P.  44.2.176] 

443.  —  Aujourd'hui  ce  droit  n'est  plus  contesté,  et  s'exerce 
librement  devant  le  conseil  supérieur  de  la  magistrature.  —  Sur 
les  droits  de  ceux  qui  sont  traduits  devant  le  conseil  supérieur 
de  la  magistrature,  au  point  de  vue  de  la  défense,  \'.  suprà, 
v"  Cassation  (Cour  de),  n.  450  et  s. 

DÉFENSE  NATIONALE.  —  V.  .\ruée.  —  Ino.ndation.  — 
Lois  KT  iJÉc.RETs.  —  Place  rjE(;i'ERi(E.  —  Servitudes  militaires. 
—  Travaux  publics. 


déficit.  —  v.  ciimi'tabilité  publique. 
Faillite.  —  Liouidathin  judiciaire. 


Déconfiture. 


ERRATUM 


Paye  609,  13'  ligne,  2-  colonne,  au  lieu  de  :  TITRE  V.  —  niRECTErR  des  cultes  (a.  1316); 

lire  :  TITRE  V.  —  direction  des  cultes  (a.  1316). 
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Cour  d'appel 274  numéros. 

Cour  d'assises 6253  numéros. 
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Cour  de  cassation Renvoi. 

Cour  des  comptes 834  numéros. 

Cours  d'eau Renvoi. 

Courses  de  chevaux 113  numéros. 
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Coutres  de  charrue Renvoi. 

Coutumts 58  numéros. 
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Crédit  foncier 381   numéros. 

Crédit  industriel  et  commercial 14  numéros. 

Crédit  mobilier  (Société  générale  de) 21  numéros. 

Criée Renvoi. 

Crieur  public 8  n  uniéros. 

Crimes  contre  la  sûreté  de  l'Etat Renvoi. 

Crimes,  délits  et  contraventions 124  numéros. 

Cris  séditieux Renvoi. 

Croit Renvoi. 

Croupier Renvoi. 

Culte 1330  numéros. 

Cumul , Renvoi. 

Cumul  des  peines 200  numéros. 

Curage Renvoi. 

Curateur Renvoi. 

Curateur  au  ventre 40  numéros. 

Cure-Curé 268  numéros. 

Dahomey 80  numéros. 

Danemark 217  numéros. 

Danse Renvoi. 

Date 92  numéros. 

Date  certaine 92  numéros. 

Dation  en  paiement ; 97  numéros. 

Débauche Renvoi. 
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Débet 

Débit  de  boissons 

Déboisement 

Débordement 

Décès 

Déchéance 

Décime  de  guerre . . 

Décisions  ministérielles 

Déclaration  affirmative 

Déclaration  d'absence 

Déclaration  de  command 

Déclaration  de  décès . 

Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  duciloyen. 
Déclaration  de  faillite 
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Déclinatoire 

Déconfiture 


Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

180  numéros. 

98  numéros. 

Décorations 148  numéros. 
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Défends-Défensabilité Renvoi. 

Défense-Défenseur 443  numéros. 

Défense  nationale Renvoi. 

Déficit Renvoi. 
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